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VOIRIE  PAR  EAU-—  i.  Par  celle  expression,  peu  usitée, 
il  est  vrai,  niais  qui  nous  parait  rendre  convenablement  l'idée 
du  sujet  que  nous  nous  proposons  de  traiter  ici,  nous  entendons 
les  voies  de  communication  par  eau,  comme  sous  le  mol  Voirie 
par  terre  nous  avons  compris  les  voies  de  communication  par 
trrre.  Les  cours  d'eau,  en  Uni  qu'ils  (ont  l'office  de  voies  de 
communication,  qu'ils  servent  au  transport  des  choses  et  des 
personnes,  font  parlie  de  la  grande  voirie  et  sont  soumis  en 
beaucoup  de  points  aux  règles  exposées  dans  le  traité  qui  pré- 
cède ;  c'est  là  la  raison  de  notre  rubrique  qui  nous  permet  ainsi 
de  rapprocher  des  matières  qui  onl  entre  elles  les  liens  les  plus 
Intimes.  Nous  ne  nons  occuperons  pas  ici  des  couis  d'eau  qui 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables;  ces  cours  d'eau,  en  cAct, 
ne  sont  pas  compris  parmi  les  choses  de  la  grande  voirie,  et 
d'ailleurs  les  règles  qui  les  régissent  ont  été  suffisamment  étu- 
diées dans  noire  traité  des  Eaux.  Il  en  est  de  même  des  cours 
d'eau  servant  au  flottage  du  bots  deslinés  &  l'approvisionne- 
ment de  Paris  :  ils  ne  font  pas  non  plus  parti.-  de  la  grande 
et  sont  soumis  à  une  réglementation  particulière  que 
ivons  fait  connaître  avec  détails  v*  Bols  et  charbons. 
—  Les  règlements  qui  régissent  la  navigation  intérieure,  c'est- 
à-dire  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  forment  le  seul  objet 
de  la  présente  élude.  Quant  à  la  navigation  maritime,  elle 
est,  à  raison  de  son  importance,  examinée  sons  des  rubriques 
particulières.  —  La  navigation  maritime  comprend,  le  service 
de  l'Etal,  celui  du  commerce,  la  péenc  et  enflu  ta  course  sur  les 
propriétés  ennemies.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  navigation  pour 
le  service  de  l'Etal  sera  expose  v»  Organisation  maritime  mili- 
taire. —  Us  règles  relatives  à  la  navigation  commerciale  sont 
étudiées  v»  Droit  maritime,  où  se  trouve  coiniuenlc  le  livre  2 
tout  entier  du  code  de  commerce,  et  v  Organisation  maritime 
commerciale,  ou  l'on  reprendra  la  matière  sous  différents  points 
de  vue  qui  n'entraient  pas  dans  le  cadre  du  précèdent  traité.  — 
C'est  au  moi  Péclm  maritime  qu'on  trouvera  l'exposé  des  règles 
qui  gouvernent  celle  matière,  enfin  au  mot  Prise»  maritimes, 
celles  relatives  à  la  course  sur  les  propriétés  ennemies. 

».  Les  cours  d'eau  peuvent  être  envisagés  sous  d'autres  as- 
pects encore  que  celui  du  service  de  la  navigation,  et,  par 
exemple,  quant  à  la  propriété,  à  la  domanialitè  de  leur  lit  et  do 
leurs  bords,  aux  servitudes  que  le  fait  de  la  navigation  impose 
aux  propriétés  riveraines,  aux  produits  que  le  gouvernement 
peut  retirer  des  fleuves  et  rivières,  comme  ceux  de  la  pèche, 
par  exemple,  au  mode  d'établissement  des  cours  d'eau  artifi- 
ciels, au  travaux  de  navigation,  aux  chômages  qol  en  sont  la 
conséquence  pour  les  usines,  ainsi  qu'aux  indemnités  que  les 
propriétaires  sont  en  droit  de  réclamer,  etc.,  etc.  —Tous  ce* 
différents  aspects  d'une  même  matière  onl  été  l'objet  d'un  exa- 
men approfondi  dans  nos  traités  des  Eaux  et  de  la  Pèche  flu- 
viale; ils  sont,  à  proprement  parler,  en  dehors  du  point  de  vue 
T(MU  XL1V. 


sous  lequel  nous  nous  proposons  d'envisager  Ici  les  cours  d'ean , 
a  savoir,  le  service  el  la'  police  ne  la  navigation;  cependant, 
comme  il  sérail  extrêmement  vjiflroiU  vi'établir  une  ligne  de  dé- 
marcation absolue  entre  des  matières  qui -ont  une  aussi  grande 
affinité,  nous  croyons  devoir,  afln  de  r<5<»J»otre  travail  plus 
utile,  reprendre  aussi  succinctement  que  nôiîs  lé  pourrons,  quel 
ques-uns  des  principes  déjà  exposés  ailleurs*,  afln  4e  faire  con- 
naître le  mouvement  de  la  jurisprudence  depois  noAnféOéltentes 
publications.  Nous  traiterons  ensuite  de  la  police  de  la  aa/Jge- 
tion,  ce  qui  comprend  les  mesures  relatives  à  la  conservation* detf  - 
cours  d'eau  et  de  leurs  dépendances,  et  la  police  des  bateaux;  ■ 
et  enfin  des  péages  perçus  sur  les  fleuves ,  rivières  el  canaux, 
c'est-à-dire  des  droits  de  navigation,  des  droits  de  bacs  et  du 
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1 .  —  BlSTOUQUS  «T  LtGISLATIOH. 

-'••â.  U  navigation  est  naturelle  ou  artificielle.  La  navigation 
naturelle  se  fait  bot  les  fleuves  et  rivières  qui  offrent  une  hau- 
teur d'eau  suffisante  pendant  une  grande  partie  de  l'année  ;  mais 
U  en  est  pen  qui  n'aient  exigé  quelques  barrages  et  pertuispour 
dimiouer  les  pentes  cl  régler  le  cours  des  eaux.  —  La  navigation 
artificielle  a  lien  sur  des  canaux  en  lit  de  rivière  ou  de  dériva- 
tion parallèle  à  une  partie  de  leur  cours,  ou  de  communication 
d'une  rivière  à  une  autre. 

d».  Les  cours  d'eau,  ces  chtmins  qui  marchent,  selon  l'ex- 
pression de  Pascal,  ont  dû  frapper  dès  l'origine  l'imagination 
des  nommes  et  les  inviter  à  se  servir  de  celte  force  naturelle  du 
courant,  comme  moyen  de  transport  el  de  communication  d'une 
contrée  à  une  autre.  Le  premier  tronc  d'arbre  qu'on  »1i  flotter 
a  la  surface  de  l'eau  el  en  suivre  le  cours  sans  être  submergé, 
dut  inspirer  l'idée  de  la  navigation.  Des  essais  grossiers  de  la 
pirogue,  l'industrie  humaine  arriva  successivement  par  des  pro- 
grès lents  et  continus  à  la  construction  de  ces  diverses  espèces 
de  bateaux  et  navires  qui  sillonnent  aujourd'hui  les  cours  d'eau, 
différents  de  forme,  de  solidité,  de  grandeur  et  d'élégance  sui- 
vant la  force  du  courant  et  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

a».  De  tous  les  pays  de  l'Europe,  la  France  est  la  mieux  par- 
tagée par  la  nature  sous  le  rapport  des  cours  d'eau  navigables. 
Le  plus  grand  géographe  de  l'antiquité,  Slrabon,  fait  admirable- 
ment ressortir  cette  heureuse  disposition  des  fleuves  qui  arrosent 
notre  territoire,  el  l'Importance  des  relations  commerciales  qui 
étaient  déjà  établies  de  son  temps  entre  les  différents  bassins, 
a  Toute  la  Gaule,  dit-il,  est  arrosée  par  des  fleuves  qui  descen- 
dent des  Alpes,  des  Pyrénées  et  des  Cévennes,  et  qui  vont  se 
|eler  1rs  uug  dan»  l'Océan,  les  autres  dans  la  Méditerranée.  Les 
lieux  qu'ils  traversent  sont,  pour  la  plupart,  des  plaines  el  des 
collines  qui  donnent  naissance  à  de*  ruisseaux  assex  forts  pour 
porter  bateau.  Les  lits  de  tous  ces  fleuves  sont  les  uns  à  côlé  des 
autres,  si  heureusement  disposés  par  la  nature,  qu'on  peut  aisé- 
ment transporter  des  marchandises  de  l'Océan  a  la  Méditerranée 
■I  réciproquement  ;  car  la  plus  grande  partie  des  transports  se 
fait  par  eau  en  descendant  ou  en  remontant  les  fleuves,  et  le 
peu  de  chemin  qui  reste  à  faire  par  terre  est  d'autant  plus  com- 
mode qu'on  n'a  que  des  plaines  à  traverser...  Une  si  heureuse 
disposition  des  lieux,  par  cela  même  qu'elle  semble  être  l'ou- 
vrage d'un  être  intelligent  plutôt  que  reflet  du  hasard,  suturait 


do- 


«  U  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières  de  la  Gaule  ren- 
dant la  domination  romaine  était  déjà  Irès-oonsidcralile  :  les 
témoignage*  hlsloriqu.es  le  démontrent.  «  Ou  volt  alors  dans  les 
Caules,  dit  un  ancien  historien,  des  corporations  mulllpllées  de 
batelier*  pour  transporter  les  marchandise»  el  pour  faciliter  In 
passage  des  rivières.  Une  inscription  trouvée  sous  le  chœur  de 
Notre-Dame  de  Paris,  parle  des  naula  parisiaei.  La  Notice  des 
dignités  de  l'empire,  le  Recueil  des  historiens  de  France,  par 
dom  Bonquel,  offrent  la  preuve  qu'il  existait  des  corporations 
pour  la  Seine,  la  Sambre,  la  Loire,  la  Saône,  le  Rhône,  la  Do- 
raucc  etc.,  et  que  chacune  avait  un  préfet  ou  patron  »  (Gré- 
goire, Rec.  bial.  sur  les  congrég.  hospital.  des  frères  pontifes, 
chap.  2).  —  Bien  qu'il  soit  difficile  de  croire  que  celte  organi- 
sation ail  pu  survivre  à  l'étal  d'anarchie  qui  fut  le  résultai  des 
grandes  invasions  barbares,  on  peut  supposer  cependant  que.  si 
elles  ne  se  sont  pas  maintenues  Identiquement  les  mêmes,  elles 
se  sont  perpétuées  en  se  transformant  el  ont  donné  naissance 
aux  associations  de  marchands  faisant  le  commerce  par  eau 
qu'on  volt  exister  dès  les  temps  les  plus  reculés  de  la  monar- 
chie, sans  pouvoir  remonter  à  leur  origine  (V.  Industrie,  if  6). 
Il  est  bien  certain,  en  effet,  que  même  pendant  li 
plus  tourmentées,  la  navigation  n'a  jamais  dû 
cesser,  elle  fut  mémo  avec  le  temps  presque  le  i 
pérer  les  transports  de  matériaux  el  objets  de  | 
slté,  les  routes  abandonnées  a  elles-mèmc 
venues  impraticables.  C'est  ce  que  lémoignenl  des 
anciens.  Ainsi  une  foire  fut  Instituée  par  Dagobert,  en  653,  à 
Saint-Denis,  près  Paris,  el  les  chartes  du  temps  attribuent  à 
l'abbaye  de  Saint-Denis  un  droit  appelé  droit  de  tonlieu,  sur  les 
bateaux  portent  les  marchandises  destinées  à  cette  foire,  ce  qoi 
montre  que,  maigre  les  désordres  du  temps,  la  navigation  s'é- 
tait toujours  continuée.  Des  capitulait**  de  Dagobert,  Charle- 
magne,  Louis  le  Gros  s'occupent  spécialement  de  la  navigation 
fluviale  [D.  Félibien,  Hisl.  de  la  ville  de  Paris,  1725),  et  des 
chartes  de  Louis  le  Gros  et  Louis  le  Jeune  constatent  l'ealstcnce 
antérieure  de  la  hanse  parisienne  ou  des  marchands  de  l'eau  de 
Paris. 

».  Le  régime  féodal  eut  sur  la  navigation  une  influence  dé- 
plorable, et  malgré  les  efforts  de  la  royauté  à  toutes  les  époques 
de  notre  histoire,  les  entraves  dont  la  circulation  des  bateaux 
sur  les  rivières  avaient  été  environnées  par  les  seigneurs  féodaux 
ne  disparurent  définitivement  et  complètement  qu'à  la  révolution 
de  1789.  Des  péages,  dont  l'origine  remonte  très-probablement 
au  temps  des  Romains  (V.  Delamarre,  Traité  de  police,  t.  a, 
p.  51 8;  Lebas,  Dict,  encycl.,  v»  Péage),  avaient  été  créés  s>jr 
les  fleuves  et  rivières  à  l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses  de 
construction  et  d'entretien  des  oovrag*s  nécessaires  à  la  naviga- 
tion. Les  seigneurs  s'emparèrent  de  ces  péages,  les  augmentèrent 
d'une  manière  abusive,  en  établirent  là  où  il  n'en  existait  pas, 
el  les  détournant  de  leur  destination,  s'en  atlribuèrent  illégiti- 
mement le  bénéfice.  Un  capilulalre  de  755  commence  la  longue 
série  des  actes  par  lesquels  les  rois  s'efforcèrent  sans  succès  de 
réprimer  ces  abus.  Charlemagne  recommande  que  les  péages  no 
soient  pas  exigés  dans  les  lieux  où  ils  ne  sont  pas  dus  (De  telo- 
ntiis,  ut  à  ptrtgrinis  non  extgantur  neqw  in  im  loris  ubi  esse  non 
debent  :  Baluze  l.  167).  —  Un  autre  capilulalre  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire, en  821,  reproduit  la  même  défense  et  détermine  les 
personnes  qui  sont  exempléesdu  péage  (Baluse,  i .  621  ).  —  Quel- 
quefois, les  marchands  eux-mêmes  s'imposaient  volontairement 
à  nne  redevance  envers  les  seigneurs,  pour  leur  propre  sécurité 
el  afin  d'acheter  une  protection  contre  les  vols  et  les  pillages 
(M.  Uareste,  Hisl.  de  l'admin.  en  France,  t.  t,  ch.  2,  sec  t.  7). 
Pendant  trots  siècles,  l'autorité  royale  lutte  vainement  contre  les 
exactions  seigneuriales.  Des  édita  et  ordonnances,  dont  la  fré- 
quente répétition  accuse  l'inefficacité,  prononcent  les  unes  après 
les  autres  l'abolition  des  péages  qui  n'onl  pas  élé  régulièrement 
concédés,  réglementent  la  perception  de  ceux  qui  sont  maintenus 
cl  ordonnent  que  les  deniers  en  provenant  soient  rigoureusement 
appliqués  aux  entretien  et  restauration  auxquels  ils  sont  destinés 
(arrêt  de  1267 ,  ord.  s  déc.  1363;  lelt.  pal.  4  déc.  1367;  1 7  juin 
1571;  7  déc.  I3S0;  ord.  23  mai  1413,  art.  244;  lett.  pat. 
23  déc.  1499  ;  ord  20  août  1508  ;  24  août  1532;  édlt.  de  sept. 
1335;  ord.  janvier  1560;  nui  1579,  art.  282,  443).  —  Mats 
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ces  ordonnances  restent  sans  effet,  les  péages  se  perçoivent  tou- 
jours iiliciiemimt  el  le*  ouvrages  qu'ils  devaient  servir  à  réparer 

-  V.  M.  Vignon.  Ê"d™  h^.'an^Tdmi^'deTvgierpSren 


—  V.  M.  Vlgnoo, 
France,  t.  I,  p.  13  et  suit. 

S.  Un  péage  particulier,  connu  dans  l'ancien  droit,  sou*  le 
nom  de  Droit  de  botte  avait  été  étant  1  en  1402  »ur  la  Loire  et 

qoi  fréquentaient  celte  rivière 
é,  de  franchises  el  liberté»  au- 
ne partout  ailleurs,  cherchèrent  à  por- 
e.  Ces  prétentions  donnèrent  lieu  à  de*  procès  longs  et 
le  parlement  de  Paris.  Pour  subvenir  aux 
(rais  de  ces  Instances,  les  marchands  obtinrent  de  l'autorité 
royale  le  droit  de  lever  des  tues  sur  leurs  bateaux  et  les  mar- 
chandises qu'ils  contenaient.  Ce  droil,  accordé  d'abord  pour  qua- 
tre ans  (letl.  pat.  23  mai  uoj),  fut  successivement  prorogé.  Et, 
tout  en  continuant  a  servir  au  soutien  des  procès  interminables 
que  les  marchands  défendaient  devant  le  parlement  de  Paris,  les 


faire  dans  la  Loire  et  ses  affluents  «  pour 
de>  bateau*  el  aux  dépenses  pour  l  enlrelr 


r  la  sûrelé  et 
,  .  _  r  l'entrelcnemenl  du  navire  » 
(letl.  pal.  23  mai  uto;  19  oct.  UIJ;  21  mai  1302;  V.  M.  Vl- 
gnon, foc.  cit.,  p.  si  et  suiv.).  —  Ces  droits  se  recueillaient 
des  boHUs  placées  en  certains  lieux  déterminés  sur  los 
de  la  rivière;  de  là  le  nom  de  droit  de  botte.  —  Ce  sys- 

i  la  Loire 


•  rivière  el  fut  même  étendu  a  toute»  les  autres  rivières 
(ord.  de  Blois,  mars  1498,  arl.  341). 
;  prélevés  par  les  seigneurs  sur  les 
i  qui  fréquentaient  la  Loire  furent  abolis  spécialement  par 
des  édita  et  ordonnances  si  fréquemment  répétés,  qu'il*  montrent 
l'autorité  royale  avait  alors  peu  de  puissance  (letl.  15 
1430,  30  Juin  1438;  édlls  27  mal  1448,  an  1461,  26 
1483,  16  juill.  1498,  29  mars  1514,  29  mars  1547,  29 
1559;  déetar.  avr.  1575,  V.  M.  Vlgnon,  1. 1,  Pièces  Jusllf., 
P-  «). 

14».  L'éLabLl^ement  de  péages  Illégitimes  ne  fui  pas  le  «ni 
obstacle  à  la  navigation  créée  par  le  régime  féodal  :  à  ce  fait  vint 
s'adjoindre  un  autre  tout  aussi  considérable  el  qui,  apportant 
des  entraves  matérielles  a  la  circulation  des  bateaux,  pouvait  eu 
■  l'interruption  complète.  L'usage  des  moulins  à  eau  inlro- 
ms  l'Occident  vers  le  quatrième  siècle  de  l'ère  chrétienne, 
tenu  à  se  répandre,  des  barrages  destinés  a  créer  des 
d  eau  furent  construits  sur  un  très-grand  nombre  de 
i  le  barrage,  il  est  vrai,  on  laissait  des  ouvertures  ou 
que  l'on  pouvait  ouvrir  en 
enlevant  ces  poutrelles  une  à  une;  mais  le  passage  des  bateaux 
nar  ces  ouvertures  offrait  les  plus  grands  dangers  et  devenait 
même  impossible  à  la  remonte.  Ces  barrages  que  l'on  établissait 
aussi  pour  faciliter  la  pèche,  se  multiplièrent  d'autant  plus  que 
les  seigneurs  en  profitaient  pour  adorer  la  perception  des  péages 
qu'ils  s'étaient  Injustement  attribués.— Cet  eut  de  choses  fâcheux 
qui,àforced'entraverlanavlgation,semblall  devoir  finir  par  l'a- 
néantir, est  pourtant  ce  qui  amena  le  perfectionnement  notable  au 
moyen  duquel  elle  allait  prendre  un  développement  inconnu  dans 
l'antiquité.  On  remarqua  que  lorsque  deux  barrages  étaient  suffi- 
samment rapprochés  l'on  de  l'autre,  le  niveau  de  l'eau  pouvait  faci- 
lement s'égaliser  entre  le  bassin  supérieur  ou  inférieur  el  le  bas- 
sin compris  entre  les  deux  barrages,  et  qu'alors  il  devenait  très- 
aisé  de  les  franchir.  C'est  ce  qoi  lit  naître  l'idée  de  i'écltue  à  mu 
qui  se  compose,  comme  on  sait,  de  deux  barrages  rapproches  et 
fermés  par  des  portes  à  deux  v  en  taux  formant  angle  el  maintenus 
l'un  contre  l'autre  el  contre  un  rebord  placé  à  leur  base  par  la 
pression  de  l'eau  qu'ils  soutiennent.  Le  tôt  est  l'intervalle  com- 
pris entre  les  deux  portes;  les  murs  qui  renferment  le  bassin  de 
l'écluse  cl  sur  lesquels  sont  tenues  les  porles  se  nomment  6a- 
joytn.  —  Celte  combinaison  ingénieuse  permettait  non-seule- 
ment de  profiler  de  la  force  motrice  des  fleuves  et  des  rivières, 
sans  y  arrêter  la  navigation,  comme  le  faisaient  des  barrages 
munis  de  simples  pertuis;  mais  elle  avait  en  outre  l'inappréciable 
avantage  de  rendre  propre  à  une  navigation  artificielle  soit  de 
petites  rivières  qui  n'auraient  pu  porter  des 
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la  remonte.  -  Le  système  de  l'écluse  a  sas  découvert  en  Italie, 
par  Philippe  de  Hodène  et  Floravanll  selon  les  uns,  par  les  frères 
Denis  et  Pierre  Dominique  de  Vilerbe,  selon  les  autres,  fut  per- 
fectionné par  Léonard  de  Vinci  qui  l'importa  en  France  et  qui,  à 
ce  qu'il  parait,  en  01  sur  la  rivière  d'Ourcq  le  premier  essai  La 
navigation  artificielle  la  plus  anciennement  établie  en  France, 


les  travaux  commencés  en  1 538  furent  achevés  en  1 573. 
11.  L'Invention  des  écluses  à  sas  reçut  en  France,  pour  la 
première  fois,  une  application  d'une  bien  autre  importance  que 
de  simples  améliorations  à  la  navigation  des  rivières,  et  que  les 
n'avaient  certainement  pas  prévue.  Ce  fut  d'unir  par 
avigable  deux  rivières  appartenant  à  des  bassins  dif- 
férents el  séparés  par  des  hauteurs  où  il  semblait  que  les  routes 
seules  pussent  s'élever.  L'antiquité  avait  connu  certainement  la 
navigation  artificielle  (V.  Eaox,n«  18).  Mais  Ions  les  canaux  faiU 
à  celte  époque  étaient  à  pente  continue,  à  l'Imitation  des  cours 
d'eau  réguliers  el  à  écoulement  tranquille,  et  ne  pouvaient  avoir 
lieu  qu'autant  que  la  différence  de  niveau  enlre  les  deux  rivières 
réunies  par  le  canal  ne  donnait  pas  une  trop  forte  pente  et  une 
rapidité  qoi  eût  nul  à  la  navigation.  C'esl  dans  ce  i 

Mécu'cïTéS1! ^^rmeltaU  d'établir 
tion  entre  des  cours  d'eau  de  niveau  très-différents,  el 
plus,  comme  nous  venons  de  le  dire,  enlre  des  rivières  sépa- 
rées par  des  élévations  considérables  de  terrains.  Voici  sur 
quels  principes  ce  perfectionnement  était  fondé.  Il  est  sensible 
que  sur  les  hauteurs  qui  séparent  deux  bassins,  on  peut  trouver 
une  suite  de  points  où  l'écoulement  des  eaux  peut  s'opérer  In- 
différemmeni  vers  l'un  ou  l'autre  des  cours  d'eau  appartenant  à 
chacun  de  ces  bassins.  La  ligne  qui  passe  par  tous  ces  points 
porte  le  nom  iiyne  de  partage  dtt  eaux  ou  ligne  de  faite.  Sur  le 
point  le  plus  bas  de  la  ligne  de  partage,  on  dirige  toutes  les  eaux 
ou  part  ie  des  eaux  qui  coulent  sur  les  deux  versants  de  celle  ligne 
de  manière  à  former  un  approvisionnement  suffisant  pour  fournir 
aux  besoins  de  La  navigation  el  de  là,  les  eaux  sont  déversées 
dans  un  canal  ouvert  sur  les  deux  flancs  de  la  montagne  et  con- 
duit jusqu'à  chacun  des  cours  d'eau  qu'on  se  propose  de  réunir. 
Le  bief  le  plus  élevé  du  canal  est  appelé  bief  de  partage  et  le  ca- 
nal lui-même  porle  le  nom  de  canoi  d  point  de  partage. 

1«.  La  première  Idée  d'un  canal  à  point  de  partage  est  due 
à  Adam  de  Craponnc,  célèbre  ingénieur  qui  vivait  au  seixième 
siècle.  11  proposait  d'appliquer  cette  idée  à  la  jonction  de  la  Mé- 
diterranée à  l'Océan,  au  mojen  d'un  canal  navigable,  réunissant 
la  Saône  à  la  Loire  par  le  Cbarolais.  Sa  mort  prématurée  el  les 
guerres  civiles  de  celle  époque  ne  permirent  pas  de  donner  suite 
à  ce  grand  projet.  C'est  le  canal  de  Briare  qui  a  été  le  premier 
canal  à  point  de  partage  exécuté  en  France.  Henri  IV  le  fit  com- 
mencer en  1 603  aux  frais  de  l'Etat  et  avec  l'aide  de  l'armée,  que 
la  paix  lais.Mil  au  repos.  Ce  canal  était  destiné  non-seulement  à 
faciliter  l'approvisionnement  de  la  capitale,  mais  encore  à  1 
le  premier  anneau  de  la  jonction  de  la  Méditerranée  à  l'O- 
le nord  (M.  Dulens,  Bist.  de  la  navig.,  t.  I,  p.  85).  Us  travaux 
arrêtés  par  la  mort  de  Henri  IV  et  repris  plus  tard  furent  achevés 
en  1642  par  Cuillaume  Bouteroue  et  Jacques  Guyon,  officiers  des 
finances  des  élections  de  Beaugcncy  et  Montargls,  auxquels  le 
canal,  son  fonds  el  tréfonds  et  ses  dépendances,  fut  concédé  en 
toute  propriété,  à  perpétuité,  avec  droil  de  percevoir  également 
à  perpétuité,  un  pe*ge  sur  toutes  les  marchandises  volturées  par 
ledit  canal.  En  outre  les  concessionnaires  furent  anoblis  eux  et 
leur  postérité,  el  gratifiés  du  droit  de  haute  et  basse  Justice  sur 
toute  I  clenduo  du  canal  érigé  en  fief  seigneurial  (tett.  pat.  1638, 
V.  il.  Vignon,  t.  I,  p.  62).  —  D'autres  travaux  également  utiles, 
mais  de  moindre  importance,  furent  encore  entrepris  sous  les 
régnes  d'Uenri  IV  et  de  Louis  XIII  ;  ncus  ne  pouvons  nous  y  ar- 
rêter :  remarquons  seulement  que  ces  travaux  se  font  toujours 
par  vole  de  concession  temporaire  ou  perpétuelle.  —  V.  M.  Vi- 
gnon, p.  02  et  suiv. 

1  S.  Si  la  nav  igation  artificielle  avait  fait  des  progrès  considé- 
rables, Il  n'en  était  pas  de  même  de  celle  qui  s'opérait  sur  les 
cours  d'eau  naturels.  Malgré  l'abolition  tant  de  fols  prouoncée 
des  péages  perçut  sans  lin  e  pa.  les  seigneurs,  < 
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valent  toujours  fait  que  s'accroître  d'une  manière  démesurée,  et  ; 
apportaient  par  leur  multlpliclléel  leurélévalion,  le»  plus  grands  ■ 
obstacles  à  la  navigation  Intérieure.  D*on  autre  coté,  lus  péages 
légitimement  perçus,  et  dont  le  produit  aurait  dû  être  employé  à 
l'entretien  et  aux  réparations  des  ouvrages  servant  à  la  naviga- 
tion, continuaient,  comme  par  le  passé,  à  être  détournés  de 
leur  destination.  Le  gouvernement  de  Louis  XIV  sut  apporter  6ur 
ee  point  une  réforme  efficace.  Après  une  enquête  sérieusement 
ordonnée  et  exécutée,  un  grand  nombre  de  péages  reconnus  pour 
•voir  été  établis  sans  droit  furent  supprimés  et  les  autres  réduits 
aux  termes  de  leurs  concessions.  Puis,  pour  que  la  réformation 
de  ces  abus  pût  avoir  tout  le  fruit  et  la  durée  convenable,  un 
règlement  rigoureusement  obligatoire  et  dont  l'inexécution  pou- 
vait entraîner  la  déchéance  du  droit,  vint  protéger  les  contri- 
buables contre  les  exactions  seigneuriales  (déclar.duroist  janv. 
1663,  V.  M.Vignon,  t.  l,p.  69,  et  Pièces  justif.,  p.  tu).  — 
L'ordonn.  de  1 669  sur  les  eaux  et  forêts,  rendue  peu  d'années 
après  et  renouvelant,  avec  une  autorité  qui  ne  pouvait  plus  être 
contestée,  l'abolition  des  péages  illégaux  si  inutilement  répétée 
Jusqu'alors,  supprime  d'une  manière  absolue  tous  les  droits  qui 
avaient  été  établis  depuis  cent  ans  sans  litres  pur  les  rivières.  A 
l'égard  des  péages  établis  avant  les  cent  années  par  titres  légiti- 
mes et  dont  la  possession  n'aura  pas  été  interrompue,  les  péa- 
gistes sont  tenus  de  justifier  de  leurs  droits  et  de  leur  possession 
par-devant  le  grand  maître  des  eaux  et  forêts.  Enfin,  l'ordonnance 
supprime  les  droits  même  fondés  sur  litres  et  possession  partout 
où  II  n'y  a  point  de  chaussées,  bacs  écluses  et  ponts  à  entretenir 
à  la  charge  des  seigneurs  et  propriétaires.  —  Mais  si  par  ces  ré- 
formes les  abus  excessifs  des  péagcsélaient  réprimés,  lesystome 
en  lui-même  n'en  restait  pas  moins  en  vigueur  et  ne  laissait  pas 
que  d'apporter  encore  de  graves  embarras  à  la  navigation;  Il  no 
lisparut  complètement  qu'à  la  révolution  de  i  789. 

14.  L'ord.  de  1669,  introduisant  dans  le  régime  de  la  navi- 
gation une  autre  réforme  radicale,  présenta  pour  la  première 
fois  un  règlement  général  sur  la  police  de  la  navigation  et  sur 
la  conservation  des  rivières.  Cette  ordonnance,  dont  les  disposi- 
tions sur  ce  point  sont  encore  en  vigueur,  attribue  les  rivières 
navigables  au  domaine  du  roi,  détermine  les  caractères  auxquels 
on  peut  reconnaître  la  navigabilité  des  rivières  (caractères  signalés 
de  nouveau  par  les  arrêts  du  conseil  des  i  o  août  cl  9  nov.i  094), 
assure  la  liberté  de  leur  cours,  en  prohibant  tout  ce  qui  pour- 
rait y  meUre  obstacle,  défend  de  détourner  les  eaux,  règle  l'in- 
demnité do  chômage  causé  aux  usines  par  suite  des  nécessités 
de  la  navigation  (Ut.  27,  art.  40  et  suiv.)  ;  cl  enfin  contraint  !cs 
riverains  à  laisser  sur  le  bord  des  rivières  un  chemin  destiné  au 
halage  des  bateaux  (lit.  28,  art.  7),  le  tout  sous  peine  d'amende 
et  de  réparation  du  dommage  s'il  y  a  lieu.  —  11  est  à  remarquer 
que  la  servitude  de  halage  que  l'ord.  de  I6C9  impose  aux  pro- 
priétés riveraines  des  cours  d'ean  navigables,  n'a  pas  été  créée 
par  aile:  celte  servitude  existait  de  toute  ancienneté  en  France, 
comme  l'attestent  une  charte  de  Ghildcberl  de  558,  une  ordon- 
nance de  Charles  VI  de  février  M I  s  et  une  ordonnance  de  Fran- 
çois I"  de  mars  1520  (V.  n*  79). 

15.  U  navigation  sur  la  Seine,  à  raison  de  son  importance 
pour  l'approvisionnement  de  la  capitale,  avait  de  tout  temps  été 
réglementée  d'une  manière  particulière.  Des  ordonnances  de 
Charles  VI  de  l'année  Ut 5,  renouvelées  par  un  édlt  de  Fran- 
çois I"  de  1580,  étaient  encore,  au  temps  de  Louis  XIV,  la  rè- 
gle du  commerce  parisien.  Mais  ces  ordonnances  anciennes, 
n'ayant  été  ni  revues  ni  réformées,  elaicut  hors  d'usage  en  plu- 
sieurs choses  et  conçues  dans  des  termes  de  police  el  de  na\  ga- 
llon qui  n'étaient  plus  usités  (préambule  de  l'ord.  du  décembre 
1672).  Le  gouvernement  rélormaleur  de  Unis  XIV  apporta  en- 
core sur  ce  point  une  rénovation  nécessaire.  Tel  fut  l'objet  de 
l'ordonnance  de  1672,  dite  ordonnance  de  la  ville,  d'une  étendue 
considérable  el  qui,  divisée  en  trente  chapitres,  s'occupe  des 
rivières  et  des  bords  d'icelles  itour  la  commodité,  de  la  naviga- 
tion, de  la  conduite  des  marchandises  par  eau,  de  l'arrivée  des 
bateaux  et  marchandises  aux  porls  de  Paris,  des  fondions  des 
maîtres  des  ponts,  chableurs,  gardes  de  perluis,  etc.,  et  d'une 
foule  d'autres  dispositions  qui  concernent  le  commerce  de  Paris 
et  qui  sont  en  dehors  de  notre  sujet.  Cette  ordonnance  qui  est 
re»ié«  en  vigueur  dans  un  grand  nombre  de  ses  dispositions,  a 


servi  de  base  à  tous  les  règlements  postérieur»  concernant  l'ap- 
provisionnement de  Paris. 

itt  Le  gouvernement  de  Louis  XIV,  étendant  les  réformes 
partout  ob  elles  étaient  nécessaires,  eut  aussi  a  s'occuper  da 
droit  de  boëte  perçu,  comme  nous  l'avons  dit,  par  les  marchands 
eux-mêmes  sur  les  bateaux  qui  fréquentaient  la  Loire.  Ce  droit, 
purement  temporaire  dans  le  principe,  avait  fini,  à  force  de  pro- 
rogation, à  devenir  permanent;  mais  là,  comme  ailleurs,  les 
abus  s'étaient  introduits,  et  les  fonds  n'étaient  pas  mieux  em- 
ployés que  ceux  des  autres  péages.  Des  mesures  turent  prises 
pour  faire  cesser  le  désordre  (V.  arrêt  du  cons.  9  juin  1682; 
M.  Vignon,  p.  97  el  Pièces  justifie.,  p.  151}.  Ce  droit  de  bocte 
avait  toujours  conservé  la  destination  particulière  de  subvenir 
aux  frais  des  procès  que  les  marchands  avaient  continuellement 
à  soutenir  centre  les  riverains  de  la  Loire  :  ces  frais,  très-con- 
sidérables,  absorbaient  la  plus  grande  partie  des  deniers  prove- 
nant de  l'Impôt.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  un  arrêt  du 
conseil  du  22  déc.  1 862  attribua  la  connaissance  de  toutes  ces 
affaires  contenue  uses  aux  intendants  des  généralités  de  I  von, 
Riom,  Moulins,  Orléans  et  Tours  (V.  M.  V  gnon,  eod.,  p.  98  et 
I3ti).— Des  mesures  analogues  furent  prix.-,  par  Culbert  pour  les 
péages  qui,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratiquait  sur  la  Loire,  étaient 
perçus  par  les  marchands  sur  la  Dordogne  cl  ses  affluents,  l'isle 
el  la  Veière,  et  dont  les  fonds  étaient  mal  employés  et  en  parité 
détournés  (M.  Vignon,  p.  108). 

•  t.  Le  droit  de  boéte,  outre  sa  destination  primitive  et  spé- 
ciale de  fournir  aux  frais  des  instances  judiciaires  entre  les  mar- 
chands et  les  riveraius  de  la  Loire,  était  consacré  aux  travaux 
nécessaires  à  la  navigation  et  par  exemple  au  balisage  et  au  net- 
toiement du  canal  principal,  puis  à  l'établissement,  à  la  répa- 
ration et  à  l'entretien  des  chaussées  ou  digues  basses  pour  le 
halage  à  la  remonte.  Mais  la  confection  et  l'entretien  des  turcin 
et  feiVM  de  la  Loire  n'élaienl  pas  pris  sur  ces  fonds.  Ces  levées, 
qui  sont  destinées  k  protéger  la  grande  vallée  de  la  Loire  contre 
les  débordements  du  fleuve,  remontent  à  une  époque  très-an- 
cienne. Le  premier  acte  public  qui  en  parle  est  un  capllulaire  do 
Louis  le  Débonnaire  {de  aggeribus  juxtà  Ligerim  faciendm)  qui 
en  suppose  l'existence  antérieure  :  les  travaux  qu'il  ordonne 
sont  regardés  par  les  historiens  comme  des  travaux  de  répara- 
tion el  <!e  prolongation  de  digues  déjà  en  partie  existantes.  — 
Depuis  co  capilulaire,  les  travaux  exigés  pour  la  défense  de  la 
Loire  ont  toujours  été  ordonnés  par  l'autorité  royale  et  exécutés 
au  moyen  de  contributions  spéciales  imposées  aux  habitants  des 
localités  intéressées.  Des  règlements  furent  rendus  pour  pourvoir 
à  leur  entretien  et  aux  réparations  nécessaires;  en  outre,  une 
administration  el  une  juridiction  spéciales  furent  instituées  pour 
maintenir  la  stricte  observation  des  règlements,  administration 
et  juridiction  qui  éprouvèrent  de  très-nombreuses  vicissitudes 
(V.  Delamarre,  t.  4,  p.  536  et  sulv.;  M.  Vignon,  t.  J,  p.  53 
etsulv.,  58  cl  suiv.). 

1  ».  Les  levées  de  la  Loire  appelaient  conllnocllcmcnl  l'inter- 
vention de  l'autorité.  Les  inondations  se  renouvelaient  avec  une 
fréquence  et  une  intensité  effrayantes  :  on  relevait  chaque  fols 
les  digues  emportées  par  les  eaux  ;  on  les  tortillait  en  augmen- 
tant la  hauteur  de  la  levée  et  en  élargissant  leurs  bases  ;  mais 
une  crue  nouvelle  venait  renverser  de  nouveau  ces  barrières  et 
ouvrir  une  brèche  au  flot  dévastateur.  Il  faut  le  reconnaître,  du 
reste,  ces  digues  n'avaient  réellement  pas  la  force  nécessaire 
pour  résister  à  l'Impétuosité  du  fleuve  :  formées  dans  la  suite 
des  temps  par  portions  détachées,  sans  système  d'ensemble,  sans 
plan  préconçu,  elles  ne  servaient  souvent  qu'à  rendre  les  crues 
plus  puissantes  par  les  obstacles  qu'elles  apportaient  au  cours 
des  eaux.  L'administration  des  levées  était  aussi  fort  mal  diri- 
gée. Soumise  à  des  changements  continuels,  abandonnée  aux  in- 
tendant? des  lurcies  el  levées,  titulaires  d'offices  vénaux,  gui 
manquaient  de  l  intelligence  nécessaire  dans  les  questions  d'art, 
cl  soupçonnes  de  s 'entendre  avec  les  entrepreneurs  afin  de  tirer 
parti  de  certains  travaux  d'entretien,  entravée  par  d'autres  abus 
encore, cclleadminislration  ne  pouvait  se  signaler  que  par  la  mat- 
taçun  des  ouvrages  el  sa  négligence  à  les  entretenir.  Coibert  vint 
encore  interposer  ici  sa  main  poissante;  Il  réprima  les  abus  et, 
tout  en  laissant  subsister  les  intendants  des  lurcies  et  levées 
auxquels  il  ne  laissa  qu'une  fonction  secondaire  et  presque  nc- 
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I!  chargea  les  Ingénieurs  de  U  direction  el  de  lasur- 
i  des  travaux  ;  leur  donna  directement  ses  ordres  et  ses 
flt  rendre  par  eux  des  comptes  détaillés  des  tra- 
vaux et  des  besoins  du  service;  enfin,  il  flt  publier  un  règlement 
général  en  dix-neuf  articles  pour  la  conservation,  la  réparation  el 
l'entrelien  des  turcles  et  levées  de  la  Loire  et  de  ses  affluents 
(arrêt  du  cons.  «  Juin  1668,  V.  M.  Vignon,  t.  I,  p.  60,  89  et 
suiv.;  t.  8,  p.  17  et  suiv.). 

19.  En  même  temps  que  la  Loire,  beaucoup  d'antres  rivières 
éveillent  la  sollicitude  du  gouvernemeni.  La  Seine  et  ses  affluents, 
l'Oise,  l'Aube,  la  Marne,  etc.,  etc.,  sont  l'objet  d'èdlts,  d'arrêts 
el  autres  actes  qui,  sans  préjudice  des  travaux  d'entretien,  ac- 
cordent des  concessions,  allouent  des  crédits,  on  prescrivent  des 
études  (V.  M.  Vignon,  p.  106  et  suiv.,  t.  2,  p.  U  et  sulv.). 
Parmi  tous  les  ouvrages  entrepris  sous  le  règne  do  Louis  XIV, 
el  qui  sont  trop  nombrenx  pour  que  nous  puissions  les  rappeler, 
il  en  est  un  que  nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence.  Nous 
voulons  parier  du  canal  du  Midi,  connu  aussi  sous  le  nom  de 
canal  du  Languedoc  OU  canal  des  Deux-Mers.  La  jonction  de 
l'Océan  et  de  la  Méditerranée  était  un  problème  qui,  depuis  Adam 
de  Craponne  {V.  n»  12),  préoccupait  constamment  l'esprit  des 
ingénieurs.  Plusieurs  projets  avaient  été  présentés,  mais  toujours 
sans  succès,  Paul  Riquet,  dont  le  génie  (ut  soutenu  par  l'esprit 
ténue  cl  persévérant  de  Colbert,  eut  l'honneur  d'entreprendre  et 
de  mener  à  Un  ce  grand  ouvrage  qui  fut  achevé  dans  l'espace  de 
quinze  années;  Paul  Riquet  mourut  six  mois  avant  la  Ondes  tra- 
vaux (V.  Eaux,  n*  20,  el  MM.  Vignon,  p.  112  et  suiv.;  Du- 
lens,  tlist.  delà  naWgal.).  —  La  construction  de  ce  canal  fut 
ordonnée  el  mise  en  adjudication  par  l'édll  d'octobre  1666.  Cet 
édit  érige  en  plein  flef  avec  toute  justice,  haute,  moyenne,  basse  el 
mixle,  ledit  canal,  ses  rigoles,  magasins  de  réserves,  leurs  bords 
de  largeur  de  six  toises  de  chaque  coté,  chaussées,  écluses  el 
digues, et  en  attribue  la  propriété  à  perpétuité  à  l'adjudicataire, 
ses  héritiers,  successeurs  ou  ayants  cause,  avec  droit  exclusif 
d'établir  sur  le  canal  des  bateaux  pour  le  transport  des  personnes 
et  des  marchandises,  et  de  percevoir,  sur  tous  les  transport.*  qui 
y  seronl  opérés,  un  péage  destiné  à  pourvoir  à  l'entretien  des 
ouvrages.  Un  arrêt  du  conseil  do  7  ocl.  1 166  interprétant  l'edit, 
déclare  de  nouveau  que  l'adjudicataire  aura  la  propriété  perpé- 
tuelle el  Incommutable  du  canal  el  des  péages  et  non  mjetie  a 
rachat.  Ces  actes  servirent  de  base  à  une  adjudication  Active,  à 
la  suite  de  laquelle  Paul  Hiqoet  fut  reconnu  adjudicataire  commit 
faisant  la  conce**ion  meilleure  et  dernier  moins  dUant.  Le  canal 
fut  terminé  dans  l'automne  de  l'année  IC80,  et  l'ouverture  de  la 
navigation  fut  publiée  en  1681.  Indépendamment  du  péage  con- 
cédé par  l'édil  d'établissement  pour  l'entretien  du  canal,  un 
tarif  du  prix  du  transport  de»  personnes  et  des  marchandises  à 
payer  par  les  marchands  sur  le  canal  fut  réglé  par  arrêt  du  con- 
seil du  27  mars  1683.  —  Plus  lard,  un  autre  arrêt  du  con- 
seil du  24  avr.  1739,  dans  le  but  de  pourvoir  à  des  dilficullés 
qui  s'étaient  élevées  entre  les  concessionnaires  du  canal  et  les 
riverains,  détermina  les  obligations  de  chacun  d'eux  relativement 
a  l'entretien  dn  canal  et  de  ses  dépendances.  —  Le  canal  d'Or- 
léans, entre  la  Loire  el  le  Loing,  fut  aussi  exécuté  vers  la  même 
époque;  concédé  en  mars  1679  au  duc  d'Orléans,  il  fut  terminé 
en  1692. 

<•.  La  législation  réglementaire  du  dix-huitième  siècle  re- 
lativement à  la  navigation  n'est  que  l'exécution  et  le  développe- 
ment des  principes  posés  dans  les  oi  doimauce»  de  1669  el  1672 
(V.  n»  14  el  suiv.).  C'était  à  graud'peine  à  cette  époque  que 
!  autorité  pouvait  faire  exécuter  ses  commandements  d'une  ma- 
nière continue  et  persévérante.  Les  lois  n'avaient  qu'une  force 
relative  :  observées  quelque  temps  avec  rigueur,  elles  ne  tar- 
daient pas  à  tomber  dans  une  sorte  de  désuétude  :  de  là  celle 
nécessité  continuelle  pour  I  ancien  gouvernement  de  reprendre 
et  de  porter  de  nouveau  à  la  connaissance  du  public  les  dispo- 
sitions des  règlements  précédents  dont  on  a,  pour  ainsi  dire, 
perdu  la  mémoire.  L'ordonnance  de  1669  avait  réglé  d'une  ma- 
nière générale  la  police  de  la  navigation;  l'ordonnance  de  1 672, 
procédant  d'un  même  esprit,  avait  spécialement  réglementé  la 
navigation  sur  la  Seine  el  ses  aiflueuls,  En  exécution  de  ce  der- 
nier règlement,  le  bureau  de  la  ville  de  Paris  avait  publié  des 
sur  la  navigation  de  U  Marne  (ord.  tl  lév.  17*1), 


de  l'Yonne  (ord.  25  ttv.  1741),  de  U  Seine  (mène  date),  de 
l'Aube  (même  date).  —  Mais  toutes  ces  ordonnances  étaient  fort 
mal  observées.  Un  arrêt  du  conseil,  du  24  Juin  1777,  i 
spécialement  pour  la  rivière  de  Marne,  mais  applicable  à  I 
les  voles  navigables,  comme  le  témoignent  son  litre  el  la  plupart 
de  ses  dispositions,  constate  que  la  plus  grande  partie  des  obsta- 
cles qui  troublent  U  navigation  sur  la  rivière  de  Marne  el  sur 
les  antres  rivières  et  canaux  navigables  dn  royanme  provient 
des  entreprises  Illégitimes  formées  par  les  riverains  et  les  navi- 
gateurs el  de  l'inexécution  des  ordonnances  rendues  sur  cette 
partie,  et  reconnaît  1a  nécessité  de  réprimer  les  abus  que  la  to- 
lérance el  l'impunité  ne  font  qu'accroître  et  multiplier  chaque 
Jour  (préambule  de  l'arrêt).  En  conséquence,  cet  arrêt  rappelle 
a  l'exécution  des  ordonnances  antérieures,  en  complète  les  dis- 
positions, fixe  certaines  amendes  que  les  ordonnances  laissaient 
à  l'arbitraire  du  juge,  et  introduit  dans  la  législation  quelques 
dispositions  nouvelles  sur  la  police  des  bateaux.  Cet  arrêt  n'a 
pas  cessé  d'être  en  vigueur  et  est  encore  aujourd'hui  journelle- 
ment appliqué. 

91 .  La  navigation  de  la  Loire  était  toujours  l'une  des  plus 
graves  préoccupations  de  gouvernements.  Vers  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV  il  avait  été  publié  un  règlement  en  vingt-huit  arti- 
cles qui  appropriait  à  la  navigation  sur  ce  neuve  les  dispositions 
libérales  de  l'ordonnance  de  1672  (déelar.  24  avr.  nos).  Plus 
tard,  lo  droit  de  boéte  qui,  depuis  le  quinzième  siècle,  ne  sub- 
sistait qu'à  l'aide  de  prorogations  temporaires,  [oldéfinitivement 
aboli,  el  la  navigation  de  la  Loire  dégrevée  de  cet  impôt  (arrêt 
du  cons.  29  août  1764,  V.  M.  Vignon,t.  2,  pièces Josllf.,  p.  194); 
enfin  la  compagnie  des  marchands  de  la  Loire  fol  supprimée 
(édil  dedéc.  1772,  eod.,  p.  221). 

»t).  D'un  autre  célé,  le  service  des  torcies  el  levées  fut  l'ob- 
jet de  plusieurs  mesures  successives.  Provoqué  par  l'Impru- 
dence égoïste  des  riverains  qui.  pour  préserver  leurs  propriétés 
contre  l'inondation  en  la  reportant  ailleurs,  avaient  opéré  des 
brèches  dans  les  levées,  un  Tirrèl  du  conseil,  du  19  mai  m  6, 
défendit  de  couper  les  levées,  même  en  cas  d'une  urgente  néces- 
sité, sans  uue  autorisation  écrite,  sous  peine  d'une  amende  de 
3,000  liv.,  de  réparation  du  dommage  et  mémo  des  galères. 
Par  le  même  arrêt,  le  roi  ordonna  «  que  lors  des  inondations  et 
débordements  de  ladite  rivière,  Ions  les  riverains  el  habitants 
des  paroisses  oii  les  levées  pourraient  être  en  danger  seront  te- 
nus de  s'y  rendre  pour  veiller  nuit  et  Jour  à  la  conservation  des- 
dites levées  et  à  la  sûreté  commune,  couper  et  apporter  des 
fascines,  rompre  les  glaces,  ele.  »  Plusieurs  autres  mesures 
prises  ensuite  par  le  gouvernement  simplifièrent  le  service  el 
furent  couronnées  par  l'arrêt  du  eoosell  du  23  juill.  1783,  por- 
tant règlement  non-seulement  sur  les  levées  et  torcies,  mais 
aussi  sur  le  serv  ice  de  la  navigation  tant  sur  la  Loire  que  sur  ses 
affluents  (V.  M.  Vignon,  p.  14  el  suiv.,  83  et  suiv.,  I90elsulv.). 
— L'n  an  auparavant,  un  arrêt  du  conseil  avait  réglementé  éga- 
lement la  navigation  de  la  Garonne  (arrêt  du  cons.  1 7  juill. 
1 782)  :  les  dispositions  de  ces  arrêts,  qui  sont  a  peu  près  les 
mêmes  dans  les  deux  règlements,  sont  encore  aujourd'hui  en 
pleine  vigueur.  —  D'autres  rivières,  telles  que  l'Adour,  le  Tél  et 
surtout  le  Rhône  et  ses  affluents  torrentiels  du  Dauphiné,  dont 
les  débordements  donnèrent  lieu  aussi  à  do  grands  désastres 
pendant  le  dix-huitième  siècle,  furent  également  l'objet  de  di- 
verses mesures  défensives  (V.  M.  Vignon,  t.  2,  p.  88  et  193). 

99.  En  outre  des  règlements  spéciaux  dont  nous  venons  de 
parier  et  qui  concernent  la  navigation  sur  la  Seine,  U  Loire  et 
la  Garonne,  il  en  existe  encore  quelques  autres  relatifs,  par 
exemple,  aux  rivières  navigables  de  la  généralité  d'Auch  el  du 
parlement  de  Pau  (arrêt  do  cons.  du  13  janv.  1733  qui  régie- 
meule  la  navigation  de  ces  rivières),  — aux  lorreuls  el  rivières 
delà  province  du  Dauphiné  (lell.  pal.  8  Juill.  1768,  sur  arrêt  du 
conseil,  portant  règlement  pour  les  ouvrages  à  taire  contre  cet 
torrents  el  rivières),  —  à  la  Sarlhe  (arrêl  du  cons.  du  3  fév. 
1752  qui  ordonne  le  balisage  de  la  Sarthc,  depuis  la  ville  du 
Mans  jusqu'au  port  de  Malicorne  ;  ord.  du  maître  particulier  des 
eaux  et  forêts  du  pays  et  comté  du  Maine  du  3  mars  1 770,  con- 
cernant la  navigation  de  la  Sarlbe).  —  La  plupart  des  canaux 
concédés  sont  sounm  également  à  une  réglementation  parlicu- 

l'acle  do  conces- 
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■Ion  donnait  droit  de  faire  des  règlements:  sons  indiqueront 
«Me  législation  spéciale  dans  notre  tableau  de  législation  d- 
iprès,  p.  735;  V.  aussi  infrà,  n*  296. 

94.  Le  dix-hultlenie  siècle  vit  éelore  beaucoup  de  projets, 
mais  peu  arrivèrent  à  leur  réalisation  complète.  Alors  sans  doute 
on  était  autant  pénétré  que  jamais  de  la  nécessité  de  former  on 
réseau  non  Interrompu  des  voies  navigables,  en  joignant  les  ri- 
vières par  des  canaux  artificiels  et  snrtont  celles  qnl  versent 
leurs  eaux  dans  les  mers  opposées;  mais  le  temps  n'était  plus  aux 
grandes  entreprises.  Le  gouvernement,  pressé  par  d'énormes 
besoins  financiers,  semble  perdre  tonte  initiative;  et  l'esprit 
d'association  n'est  pas  encore  assex  développé  cbei  les  particu- 
liers pour  se  substituer  a  l'action  gouvernementale.  Pendant  ce 
siècle,  cependant,  bien  des  travaux  furent  entrepris  pour  le  ser- 
vice de  lanavigation  ;  mais  on  ne  put  mettre  à  On  que  ceux  d'une 
importance  secondaire.  Un  certain  nombre  de  rivières  furent  amé- 
liorées dans  leur  cours  (V.  M.  Vignon,  t.  2,  p.  15,  89,  153, 
i 94);  quelques  canaux  ont  aussi  été  ouverts  a.  lanavigation; 
comme  le  canal  dn  Loing,  concédé  an  duc  d'Orléans  par  lettres 
patentes  de  nov.  1 719  cl  achevé  en  1124  (V.  tod.,  p.  91);  le 
canal  de  l'Oise  à  la  Somme,  entre  Cbauny  et  Saint-Quentin,  ap- 
pelé canal  Croiat,  du  nom  de  l'on  des  principaux  actionnaires, 
et  livré  a  la  navigation  en  1758  (V.  e-Jd.,  p.  93);  le  canal  qui 
joint  la  Lys  à  l'Aa  entre  Aire  et  Sainl-Omer,  commencé  en  1 686 
sur  les  plans  de  Vauban,  Interrompu,  délaissé,  pnis  repris  et 
achevé  en  1774  (V.  eod.,  p.  156,  195).— Mais  quant  aux  canaux 
d'une  importance  majeure,  les  uns  sont  restes  à  l'état  de  projet  ; 
les  autres  étaient  à  peine  entrepris  an  moment  de  la  révolution 
de  1789;  tels  sont:  t*  Le  canal  de  Bourgogne  (arr.  do  cens. 
16  mars  1772;  7  sept.  1773;  9  août  1774); — 2«Le canal  souter- 
rain entre  Saint-Qoeniinct  l'Escaut  (arr.  du  cens.  1"  juill.i7~0); 
—  S*  Le  canal  de  Champagne,  aujourd'hui  canal  des  Antennes 
(lelt.  pal.  24  juin  1776);— 4*  Le  canal  de  la  Saône  au  Rhin,  au- 
torisé sous  le  nom  de  canal  de  la  Franche-Comté  (arr.  du  cons. 
25  sept.  1783);  —  s*  Les  canaux  de  Bretagne  (édil  d'oct. 
1783);  —  6°  Le  canal  de  Paris,  qui  devait  se  former  des  canaux 
de  l'Ourcq  et  de  Saint-Martin  (arr.  du  cons.  t3  sept.  1788).  — 
Tons  ces  canaux,  à  peine  commencés  en  1 789,  furent  interrom- 
pus parla  révolution,  et  les  travaux  n'en  furent  repris  qu'en  1821 
et  1822  (V.  n*  si).  —  Le  canal  latéral  a  la  Garonne  et  le  ca- 
nal dn  Berry  restèrent  à  l'étal  de  projet  ;  comme  les  précédent, 
ils  n'ont  été  mis  à  exécution  qu'au  dix-neuvième  siècle  (V.  M.  Vi- 
gnon, t.  2,  p.  89  et  suiv.,  153  et  suiv.,  194  et  su!».).  —  Le 
canal  du  Charolais,  aujourd'hui  canal  du  Centre,  destiné  à  opé- 
rer la  jonction  de  la  Sa  Ane  à  la  Loire,  forme  exception  au  mi- 
lieu de  ces  projets  avortés  ou  forcément  interrompus.  Concédé 
aux  états  de  Bourgogne  par  édil  de  janv.  t783,  11  fnl  achevé  en 
1793.  Malt  il  faut  dire  que  l'état  de  ce  canal  appelait  de  telles 
améliorations,  que  les  dépenses  qui  y  furent  consacrées  de  nou- 
veau peuvent  être  considérées  comme  dépenses  de  premier  éta- 
blissement (V.  H.  Granges,  prée.  bist.  des  voles  nav.  delà 
France,  p.  139  et  soiv.). 

Tel  était  l'étal  de  la  législation  au  moment  de  la  révolu- 
tion de  1789.  Une  grande  réforme  fol  accomplie  tout  d'abord 
par  rassemblée  constituante.  L'ord.  de  1669  en  prononçant  l'a- 
bolilion  des  péages  abusifs  en  avait  laissé  subsister  un  très- 
grand  nombre  qui  apportaient  encore  de  sérieuses  entraves  à  la 
navigation.  En  1738,  en  effet,  le  contrôleur  général  constatait 
que  le  nombre  des  péages  dont  les  revenus  appartenaient  aux 
seigneurs  des  paroisses  était  extrêmement  considérable.  Pour 
satisfaire  aux  réclamations  Incessantes  du  commerce,  le  gouver- 
nement de  Louis  XV  avait  ordonné  une  enquête  sur  la  situation 
des  péages  établis  sur  les  rivières  navigables,  aUn  de  parvenir 
au  rachat  de  lous  ceux  qui  n'étaient  pas  a  établis  sur  les  canaux 
00  sur  les  rivières  qui  ne  sont  navigables  que  par  le  moyen  d'é- 
clnses  on  d'autres  ouvrages  d'arl,  et  qui  exigent  un  entretien  et 
un  service  Journalier  »  (V.  M.  Vignon,  I.  2,  pièces  Josti Beat., 
p.  231).  —  Mais  il  ne  parait  pas  que  cette  mesure  ail  été  suivie 
d'effet.  La  situation  des  rivières,  quant  aux  péages,  était  res- 
iée la  même  jusqu'en  1789.  L'assemblée  constituante,  en  pro- 
nonçant l'abolition  des  droits  féodaux,  supprima  sans  indemnité 
les  droits  de  péage,  de  long  «(  travers,  passage,  hallage,  pon- 
tonage,  barrage  et  aalres  de  ce  genre,  sons  quelque  dénomina- 


tion qu'ils  pussent  Aire  perçus,  par  terre  00  par  eau,  soit  en 
nature,  soit  en  argent  (art.  13),  à  l'exception  i»  des  droits  de 
bacs  et  de  voiture  d'eau  ;  2*  des  droits  concédés  pour  dédomma- 
gement et  condition  de  constructions  de  canaux,  ponts  et  autres 
ouvrages  d'arl;  3*  des  droits  accordés  à  litre  d'indemnité  è> 
des  propriétaires  évincés  pour  cause  d'utilité  publique  (décr. 
i  5  mars  1 790,  art.  1 5).  Et  encore,  aox  termes  de  l'art.  1 6  du 
même  décret,  ces  derniers  droits  n'étaient-ils  maintenus  que 
provisoirement.  Aussi,  et  comme  exécution  de  celle  disposi- 
tion, le  décret  du  25  août  1 792,  émané  de  l'assemblée  législative, 
et  plus  étendu  dans  sa  rétroactivité  contre  les  seigneurs,  n'a 
maintenu  que  la  dernière  exception  (art.  7),  en  déclarant  même 
simplement  racbetables  les  droits  qui  en  sont  l'objet  (art.  8). 
Enfin,  la  convention  plus  radicale  encore  frappa  d'abolition  loos 
les  droits  de  péage  sans  aucune  exception  (décr.  1 7  Joill.  1793, 
V.  Propriété  féod.,  p.  349).  —  Mais  il  faut  remarquer  qu'il  ne 
s'agit,  dans  les  décrets  de  1792  et  1793,  que  des  péages  appar- 
tenant aux  seigneurs.  Les  péages  non  seigneuriaux  continuaient 
de  subsister  (Cass.  26  genn.  an  7,  au*.  Lallier,  v*  fropr.  (eod., 
n»  75,  et  Merlin,  Rép.,  v*  Péage,  §  2,  n«  l  à  4).  Aussi  voit-on 
même  pendant  celle  période,  les  droits  de  navigation  se  percevoir 
comme  par  le  passé  sur  les  canaux  concédés,  et,  par  exemple, 
sur  le  canal  du  Midi  et  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing; 
seulement  la  perception  se  fait  au  profil  de  l'Etat,  ces  canaux 
avant  été  confisqués  sur  leurs  propriétaires  émigrés.  C'est  ce 
qui  résulte  en  effet  d'un  décret  de  la  convention  du  23  vend, 
an  4  qui  ordonnant  l'exécution  de  réparations  urgentes  au  canal 
du  Midi,  décide  que  les  droits  à  percevoir  sur  les  voyageurs  ot 
les  marchandises  transportées  par  ledit  canal  seront  provisoire- 
ment exigés  à  dix  fois  la  valeur  de  ceux  fixes  par  le  tarif  de  1 684. 

««*.  L'assemblée  consliluanle  n'osa  pas  porter  la  main  sur 
cet  ensemble  si  compliqué  des  lois  et  règlemenis  rendus  sou 
l'ancienne  monarchie  sur  la  police  de  la  voirie;  elle  se  borna  a 
maintenir  celle  législation  provisoirement  (décr.  19-22  Juill. 
1791,  art.  29,  V.  Voirie  par  terre,  n»  23),  provisoire  qui  dure 
encore.  Parmi  ces  règlements  sont  nécessairement  compris  les 
règlements  sur  la  navigation,  les  fleuves  et  rivières  navigables, 
ainsi  que  les  canaux  faisant  partie  de  la  grande  voirie. 

•  La  période  à  laquelle  nous  sommes  arrivé  n'était  pas 
favorable  aux  travaux  de  la  navigation.  Aussi  non-seolemen!  il 
ne  peul  être  question  d'en  entreprendre  de  nouveaux,  mais  en- 
core ceux  qui  sont  commencés  s'interrompent  partout,  bien  plus, 
pendant  la  licence  révolutionnaire,  les  règlements  sur  la  police 
de  la  navigation  n'avaient  plus  été  observés  ;  les  chemios  de 
balage  avaient  été  interceptés,  les  rivières  navigables  encom- 
brées d'obstacles  de  toute  nature.  Aussitôt  que  le  calme  fut  un 
peu  rétabli,  le  gouvernement  s'occupa  de  remédier  à  ce  désordre 
en  rappelant  à  l'exécution  rigoureuse  des  règlemenis  antérieurs  : 
le)  fui  l'objet  des  arrêtés  du  directoire  exécutif  des  13  nlv.  an  5 
et  19  vent,  an  6  (V.  Eaux,  p.  321  et  322). 

*«.  Autre  chose  était  encore  »  faire  :  c'était  de  relever  le* 
ouvrages  de  navigation  établis  à  si  grands  frais  par  les  précé- 
dents gouvernements  et  que  la  pénurie  des  finances  avait  forcé  de 
laisser  à  l'abandon.  Les  péages  que  l'on  avait  supprimé  en  1 790, 
avalent  donné  lieu  à  de  grands  abus  sans  doute  et  leur  suppression 
avait  été  un  bienfait  pour  le  commerce.  Mais  ces  péages  servaient 
à  l'entretien  des  rivières  ;  or,  en  les  supprimant,  on  n'avait  pas 
créé  le  moyen  d'y  suppléer  ;  aussi  le  gouvernement,  manquant 
de  fonds,  avait-Il  été  forcé  pour  ainsi  dire  de  les  laisser  dépérir. 
Ce  làcbcux  état  de  choses  se  perpétua  jusque  sous  le  consulat. 
Pour  faire  faco  aux  dépenses  qu'exigeaient  l'amélioration  cl 
l'entretien  des  voies  navigables,  Napoléon  relahlil,  sous  le  nom 
d  octro»  de  navigation  el  dans  une  forme  nouvelle,  les  péages 
que  la  révolution  avait  complètement  abolis  :  dans  l'étal  des  fi- 
nances de  l'époque  c'était,  en  cllct,  le  seul  moyen  praticable  de 
subvenir  a  des  dépenses  aussi  considérables.  Tel  fut  l'objet  de 
la  loi  do  30  flor.  an  10  et  de  l'arrêté  du  B  prair.  an  1 1  rendus 
pour  l'exécution  de  celte  loi,  el  d'après  lesquels  les  droits  de  na- 
vigation étaient  spécialement  affectés  aux  travaux  do  cours  d'eau 
sur  lequel  ils  étaient  perçus  [V.  n*  406). 

•9.  Us  droits  établis  par  la  loi  du  30  flor.  an  10,  n'étaient 
pas  applicables  aux  canaux  de  navigation,  lesquels  étalent  tou- 
jours régis  par  les  anciens  tarifs,  sauf  ooeloues  modi  11  caiionc 
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Iniervenacs  pendant  la  période  révolutionnaire.  Du  rcele,  U  sl- 
(nation  do  »J  canaux  n'était  plus  la  même.  Propriétés  particu- 
lières avant  ta  révolution,  ils  étaient  devenus  la  plupart  propriétés 
du  gouvernement,  par  suite  de  l'application  des  lois  sur  les 
émigrés;  c'est  ce  qui  eut  lieu  notamment  à  l'égard  du  canal  du 
Midi  pour  31/38»  (les  7  autres  28**  appartenant  à  des  descen- 
dants de  Riquel  de  Bon-Repos  qui  n'avalent  pas  émigré),  et  des 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing  pour  la  totalité.  L'administration 
de  ces  canaux  fui  placée  dans  les  mains  de  l'agence  des  domaines 
nationaux  de  1791  à  1798  (dècr  19  août  1791),  et  de  1798  à 
1807  inclusivement,  elle  fut  confiée  à  une  ferme-régie  dans  la- 
quelle le  gouvernement  était  intéressé  (L.  31  vend,  et  S  niv. 
an  s).— Puis  deux  décrets,  des  12  août  et  I"  sept.  1807,  remi- 
rent l'administration  de  ces  canaux  à  la  régie  des  droits  réunis. 

SO.  Napoléon  voulait  reprendre  activement  les  projets  de 
canalisation  dont  la  révolution  avait  Interrompu  l'exécution; 
pour  se  créer  les  fonds  nécessaires,  Il  résolut  de  vendre  les  ca- 
naux appartenant  alors  à  l'Etat,  c'est-à-dire  les  trois  canaux 
dont  on  vient  de  parler,  et,  en  outre,  le  canal  du  Centre,  con- 
cédé sous  l'ancienne  monarchie  aux  états  de  Bourgogne,  aux 
droits  desquel»  le  gouvernement  avait  succédé,  et  le  canal  de 
Saint-Quentin  dont  les  travaux  avaient  été  repris  en  l'an  10  par 
ordre  du  premier  consul  (V.  letl.  de  Napoléon  du  16  nov.  1807, 
M.  Granges,  Précis  hisl.  p.  771).  Celte  pensée  fut  réalisée  par 
les  décrète  des  21  mars  1808,  7  fév.,  4,  10  mars,  7  mal  1803, 
cl  à  ta  loi  du  23  décembre  mémo  année,  qui  ordonne,  en  effet, 
la  vente  de  ces  canaux,  sous  la  condition  que  le  produit  des  ventes 
sera  employé  à  terminer  le  canal  Napoléon,  joignant  le  Rhône 
au  Rbin,  le  canal  de  Bourgogne  et  le  grand  canal  du  Nord  qui 
devait  joindre  l'Escaut  au  Rhin,  etc.  —  En  exécution  de  ces  lois, 
la  partie  du  canal  du  Midi  qui  était  la  propriété  de  l'Etat,  et,  en 
outre,  les  canaux  d'Otléans  et  du  Loing  furent  cédés  à  titre  oné- 
reux au  domaine  extraordinaire  (V.  Dom.  extraord.,  n*  15);  tes 
actions  entre  lesquelles  la  propriété  de  ces  canaux  fut  divisée 
servirent  à  former  des  dotations  attachées  aux  litres  héréditaires 
concédés  par  l'empereur.  A  la  restauration,  les  actions  qui  se 
trouvaient  encore  entre  les  mains  dr  l'Etat  furent  restituées  aux 
anciens  ayants  droits  (Y.  Dom.  extraord.,  n"  32,  44  et  suiv. 
V.  aussi  M.  Granges,  Précis  nist.,  p.  301  et  suiv.). 

St.  On  ne  voit  pas,  du  reste,  qu'il  soit  résulté  de  la  cession 
des  canaux  par  Napoléon  au  domaine  extraordinaire,  une  plus 
grande  activité  dans  les  travaux  de  canalisation  projetés.  En 
1820,  ta  France  ne  possédait  encore  qu'un  petit  nombre  de  ca- 
naux. C'étaient  les  canaux  de  l'Aa,  aboutissant  à  Calais,  Dun- 
kerque  et  Furnes;  ceux  d«  Iti  iare,  d'Orléans,  du  Loing,  du  Midi, 
du  Centre,  de  Neuffosés,  de  Salnt-uuentin,  de  Celle  à  Beaucaire, 
le  canal  de  Bourgogne,  mais  seulement  dans  une  petite  partie  de 
son  cours,  enfin  le  canal  de  la  Scnsce,  concédé  en  1818  et  qui 
était  près  de  son  achèvement.  D'autres  canaux  très-importants, 
te*  que  le  canal  du  Rtaone  au  Rbin;  ceux  de  Bretagne,  c'est-à- 
dire  de  Nantes  à  Brest,  d'Ille  el  Ranoe,  et  du  Blavel;  ceux  de  la 
Somme,  du  Nivernais,  du  Berry,  d'Arles  à  Bouc  étalent  à  peine 
commencés.  —  Le  gouvernement  de  la  restauration,  voulant 
Imprimer  une  vive  impulsion  aux  travaux  publics  el  étendre 
notre  réseau  navigable,  entreprit  l'achèvement  et  l'ouverture 
d'un  certain  nombre  de  canaux  dont  l'utilité  était  depuis  longtemps 
constatée.  Mais  comme  l'étal  de  ses  finances  ne  lui  permettait 
pas  d'affecter  les  fonds  du  trésor  à  une  pareille  entreprise  (les 
dépenses  à  faire  pour  l'ensemble  des  ligues  projetées  Ctaienl 
évaluées  à  1 26,000,000  fr.),  il  eut  recours  à  des  emprunts  que, 
dans  l  étal  naissant  du  crédit,  il  ne  put  contracter  que  sous  des 
conditions  Ires-onéreuses..  —  En  vertu  des  conventions  passées 
entre  l'Etal  el  des  compagnies  el  approuvées  par  les  lois  des 
5  août  1831  et  It  août  1822,  les  bailleurs  de  fonds  devaient 
toucher  indépendamment  d'un  intérêt  fixe,  une  prime  pendant  la 
durée  des  travaux  el  un  amortissement  du  capital.  En  outre,  les 
compagnies  étaient  admise»,  lorsque  l'action  de  l'amortissement 
aurait  éteint  le  capital  prête,  à  loucher  la  moitié  du  produit  net 
des  canaux,  et,  par  suite  de  cette  concession,  elles  étaient  auto 
risées  à  intervenir  dans  le  règlement  du  tarif,  qui  ne  pouvait 
recevoir  de  modifications  qu'avec  leur  consentement.  Cette  der- 
nière clause  douna  lieu,  plus  tard,  aux  plus  graves  difficulté*  (V. 
n*  sa).   ea  conséquence  des  conventions  que  nous  venons 


d'analyser,  trois  sortes  d'actions  avalent  été  créées  par  les  com- 
pagnies :  les  unes,  dites  actions  financière»,  représentaient  les 
intérêts  de  la  portion  du  fonds  annuel  d'amortissement  payé  par 
l'Etat;  les  autres,  dites  coupons  déprime,  puisaient  leur  origine 
dans  la  prime  qui  était  allouée;  enfin  les  actions  de  jouissant* 
représentaient  la  concession  du  droit  de  partage  dans  les  béné- 
fices. —  Les  canaux  exécutés  au  moyen  de  ces  emprunts  sont  : 
1*  le  canal  du  Rhône  au  Rbin  (comp.  Humann;  L.  5-1 1  août 
1821);  —  2*  Les  canaux  de  la  Somme  el  de  Manicamp,  le  canal 
des  Antennes  et  te  canal  latéral  à  l'Oise  (Sartoris-Urbain,  comp. 
dite  des  Trols-Canaux  ;  L.  5-11  août  1821);  —  3*  Le  canal  de 
Bourgogne  (Hagermann-Jonas;  L.  U-23  août  1833);  —  4»  Les 
canaux  de  Bretagne,  du  Nivernais,  du  Berry,  latéral  à  U  Loire 
(André  Coltier  et  comp.;  comp.  des  Qualre-Canaux;  L.  14-23 
août  1822).  —  En  1827,  le  même  gouvernement  ordonna  l'exé- 
cution du  canal  de  Roanne  à  Digoin,  par  voie  de  concession 
perpétuelle  (L.  29  mai  1827;  ordonn.  Il  ocl.  1830). 

39.  Il  devait  en  être  du  droit  de  navigation  établi  par  la  loi 
du  30  flor.  an  10  (V.  n*  28),  comme  des  péages  de  ^ancienne 
monarchie  ;  leur  destination  ne  fut  pasmieux  respectée.  Dans  le 
système  de  cette  loi,  les  droits  devaient  être  spécialisés  de  ma- 
nière à  n'élre  employés  que  pour  les  besoins  de  la  ligne  naviga- 
ble sur  laquelle  ils  étaient  perçus  et,  par  conséquent,  à  être 
proportionnés  dans  leur  quotité  aux  besoins  de  cette  ligne  :  l'i- 
négalité des  tarifs  était  la  conséquence  de  l'inégalité  des  besoins. 
Mais  en  présence  des  besoins  financiers  de  l'Etat,  cette  spécia- 
lité de  l'emploi  des  fonds  ne  tarda  pas  à  disparaître,  le  produit 
des  droite  de  navigation,  détourné  de  sa  destination  primitive,  ne 
servit  plus  qu'à  accroître  les  ressources  du  trésor.  Cette  situation 
qui  s'était  produite  sous  te  gouvernement  impérial  fut  régularisée 
par  la  loi  de  finances  dn  23  sept.  1814.  —  Mais,  malgré  ta  sup- 
pression de  la  cause  qui  avait  donné  naissance  à  l'inégalité  des 
tarifs,  cette  inégalité  n'en  continua  pas  moins  de  subsister.  Des 
règlements  d'administration  publique,  rendus  en  exécution  de 
la  loi  de  l'an  1 0  el  conformément  à  ses  prescriptions,  avaient  fixé 
pour  chaque  localité,  d'après  l'avis  des  conseils  et  commissions 
formés,  dans  chaque  département,  des  délégués  des  parties  In- 
téressées, les  tarifs  des  droits  à  percevoir.  Formés  ainsi  sons 
des  influences  locales,  tes  tarifs  offraient  les  disparates  les  plus 
choquantes.  Us  varlatcnl  de  bassin  à  bassin,  de  rivière  à  rivière 
el  même  de  bureau  à  bureau.  Sur  tel  cours  d'eau,  le  droit  était 
fixé  par  bateau,  sans  égard  à  la  dimension  ou  à  la  capacité;  sur 
tel  autre,  les  bateaux  étaient  divisés  en  deux  ou  trois  classes  ou 
quelquefois  plus  en  raison  de  leur  longueur,  sans  que  la  largeur 
el  le  tirant  d'eau  fussent  limités.  Ailleurs,  la  largeur  seule  for- 
mait les  classes.  Ici  le  droit  était  imposé  sur  la  charge  possible  ; 
là  sur  la  charge  réelle;  là  encore  aur  le  poids,  la  mesure,  le  vo- 
lume ou  l'espèce  de  marchandises  divisées  en  plusieurs  classes. 
Les  bateaux  vides  supportaient  tantôt  le  quart,  tantôt  le  tiers, 
lanlôt  la  moitié  du  droit,  et  même  quelquefois  la  totalité 
(V.  M.  Grangex,  Tr.  de  ta  percept.  des  droite  denavig.,  1840, 
p.  2).  —  Les  vices  d'un  pareil  régime  dans  un  pays  d'unilé  de 
législation  et  de  centralisation  administrative  comme  la  France, 
avaient  frappé  tous  les  yeux  ;  il  y  avait  urgence  d'y  apporter  re- 
mède. En  1820,  une  commission  fut  chargée  d'étudier  la  matière 
el  de  préparer  le*  éléments  d'une  loi  tout  à  la  fols  moins  fiscale 
que  la  précédente  cl  posant  des  règles  d  une  application  plus  gé- 
nérale. Eclairé  par  les  travaux  de  cette  commission,  le  gouver- 
nement présenta,  le  6  avr.  1824,  un  projet  de  loi  sur  les  droite 
de  navigation  ayant  pour  base  un  mode  de  perception  uniforme. 
Mais  ce  projet  avait  le  tort  d'établir  le  droit  sur  la  charge  possi- 
ble des  bateaux,  quelle  que  fùl  la  quantité  réelle  des  marchan- 
dises transportées.  Les  objections  qui  furent  faites  contre  le  sys- 
tème proposé,  obligèrent  le  ministre  à  rellrerle  projet  de  loi. — 
Après  de  nouvelles  éludes,  Il  fut  reconnu  que  les  droits  de  na- 
vigation ne  pouvaient  êlre  équitablem.ent  établis  que  sur  les  ba- 
ses suivantes  :  l*  Faire  payer  l'impôt  en  raison  de  la  distance 
parcourue  ;  —  2»  Asseoir  la  taxe  sur  le  poids  des  marchandises: 
—  3<  Faire  servir  le  tonnage  du  bateau  comme  moyen  de  vé- 
rification du  chargement;  —  4*  Ne  point  imposer  les  bateaux 
vides;  —  5"  Ne  pas  taxer  uniformément  toutes  les  marchandises 
(V.  dans  le  Traité  de  H.  Grangex,  p.  6  el  7,  le  développement  de 
ces  diverses  propositions). 
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99.  La  loi  des  83-30  mal  1834,  établissant  sur  ces  bases  ! 
les  droite  de  navigation  à  percevoir  sur  la  basse  Seine,  fut 
comme  une  sorte  d'essai  do  nouveau  système.  Les  résultats  en 
furent  si  satisfaisants  que  le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir 
retarder  plus  longtemps  une  réforme  si  ardemment  désirée  par 
le  commerce  et  d'étendre  les  règles  consacrées  par  la  loi  du 
23  mai  1834  a  toutes  les  rivières  et  aux  canaux  navigables  ap- 
partenant à  l'Etat.  Tel  fut  l'objet  de  la  loi  des  9-16  julll.  1836, 
dont  les  dispositions  générales  sont  la  reproduction  de  la  loi  re- 
lative à  la  basse  Seine.  Celle  loi  a  été  suivie  de  l'ordonnance  des 
13-20  oct.  1836  qui  en  règle  l'exécution. 

S4.  Presque  tous  les  tarifs  anciens  se  trouvèrent  considéra- 
blement abaissés  par  la  loi  de  1836,  cependant,  sur  certains 
cours  d'eau,  cette  loi  produisit  un  effet  contraire;  l'application 
du  nouveau  tarif  donna  lieu  à  une  augmentation  de  droits;  c'est 
ce  qui  arriva,  par  exemple,  sur  la  haute  Seine  et  sur  l'Yonne. 
Une  ordonnance  du  fi  oct.  1837,  rendue  en  vertu  des  pouvoirs 
que  l'art.  24  de  la  loi  de  1836  attribuait  an  gouvernement,  ac- 
corda un  dégrèvement  sur  ces  cours  d'eau  à  la  descente  et  à  la 
remonte.  D'après  cet  art.  24,  l'ordonnance  devait  être  convertie 
en  loi  a  la  plus  prochaine  session.  Elle  fut  en  effet  présentée  aux 
Chambres,  mais  les  circonstances  politiques  en  retardèrent  la 
discussion,  et  on  ne  voit  pas  qu'elle  ail  jamais  reçu  la  sanction 
législative.  —  Une  autre  ordonnance  du  r.o  nov.  1859,  tendue 
en  conformité  de  la  loi  du  4  juill.  1837,  relative  à  l'application 
du  système  décimal,  prescrivit  que  la  perception  des  droits  au- 
rait lieu  dorénavant  par  dislance  de  t  myriam.  et  non  de  s  kllora. 
comme  le  voulait  la  loi  de  1 836,  d'après  des  taxes  doubles  de 
celles  existantes. 

99.  Les  tarifs  uniformisés  de  la  loi  de  1830  et  les  réduc- 
tions de  droits  dont  ils  faisaient  jouir  le  commerce  n'étaient  pas 
applicables  aux  canaux  dont  la  propriété  n'appartenait  pas  à 
IXlat,  non  plus  qu'a  ceux  qui  avalent  été  exécutés  en  vertu 
des  conventions  de  1821  et  1822  sur  lesquels  les  tarils,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  n*  31,  ne  pouvaient  être  remaniés  que  d'un  com- 
mun arcord  entre  l'Etat  et  les  compagnies.  Les  droits  perçus  sur 
ces  différents  canaux  présentaient  des  anomalies  semblables  a 
celles  que  la  lot  de  1*36  avait  eu  pour  objet  de  faire  disparaître 
et  en  outre  avalent  l'inconvénient  d'être  beaucoup  trop  élevés. 
La  aussi  une  réforme  était  nécessaire;  mais  il  fallait  le  consen- 
tement des  compagnies.  D'abord,  elles  parurent  disposées  à 
s'associer  aux  dispositions  libérales  du  gouvernement  et  à  con- 
sentir les  diminutions  que  réclamait  l'intérêt  du  commerce.  Des 
tarifs  réduits  remplacèrent  provisoirement  ceux  annexés  aux 
lois  de  1821  cl  1822.  Les  ordonnances  qui  prononçaient  ces  ré- 
ductions stipulaient,  pour  quelques  lignes,  qu'elles  n'auraient 
d'effet  que  pour  un  temps  fort  court,  après  lequel  les  droits  de- 
vaient être  de  nouveau  révisés  et  remplacés  même  s'il  y  avait 
lieu  par  le  tarif  légal  de  1836.  — Mais  les  compagnies  ne  per- 
sistèrent pas  dans  ces  intentions  favorables,  et  manifestèrent 
bientôt  le  désir  de  revenir  aux  anciens  tarifs.  Le  gouvernement 
ne  pouvait  donner  son  adhésion  à  une  pareille  mesure;  c'eût 
été  apporter  au  commerce  le  plus  grave  préjudice  et  neutraliser 
désonnais  des  voies  navigables  dont  la  création  avait  été  si 
coûteuse.  C'est  alors  que  naquit  l'idée  d'opérer  le  rachat  des  ac- 
tions de  jouissance  qui,  comme  on  l'a  dit  n°  31,  donnaient 
aux  compagnies  le  droit  de  partage  dans  le  produit  du  péage  et 
par  suite  le  droild'intervenir  dans  la  fixation  des  tarifs.  Unprojet 
de  loi  sur  ce  sujet  fut  proposé  aux  chambres  dès  I  su  ;  il  faisait 
partie  d'un  ensemble  de  propositions  législatives  sur  le  rachat 
des  voies  de  communication  et  la  modification  des  tarifs.  En 
1842  il  fut  propose  séparément;  adopté  par  la  chambre  des 
députés,  il  ne  put  être  dans  l'autre  chambre  que  l'objet  d'un 
rapport.  Pendant  ce  temps,  les  compagnies  devenaient  de  plus 
en  plus  impérieuses  ;  elles  avalent  même  Oxé  une  époque,  à  par- 
tir de  laquelle  elles  prétendaient  exiger  le  retour  aux  tarifs  de 
1821  et  1822.  Dans  celte  situation,  le  gouvernement  ne  craignit 
pas  de  faire  ce  qu'il  appelait  lui-même  un  coup  d'Etat.  Deux 
ordonnances  royales,  l'une  du  14  avr.  1844,  et  l'autre  du 
93  mars  1845  rendues  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat  cl  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances,  tout  en  réservant  d'ailleurs  lu 
droit  que  que  les  compagnies  soumissionnaire  pouvaient  avoir 
A  nue  indemnité,  décidèrent  que  les  tarifs  des  droits  de  naviga- 
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tlon  alors  perças  sor  les  canaux  soumissionnés  étaient  pro- 
rogés jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné.  —  Les  compa- 
gnies portèrent  leurs  réclamations  devant  les  tribunaux  et  for- 
mèrent contre  l'Etal  une  demande  en  dommages-intérêts  fondés 
sur  l'illégalité  de  ces  ordonnances,  mais  le  conflit  fut  élevé,  et 
le  conseil  d'Etat  décida  que  cette  question  d'illégalité  ne  pouvait 
être  résolue  que  par  l'autorité  administrative  (cons.  d'Et.  30  août 
1847,  11.  Itevcrrhon,  rap.,  an*.  Comp.  des  Qualre-Canaux).  — 
Les  compagnies  demandèrent  alors  au  conseil  d'Etat  l'annulation 
des  ordonnances  qui  leur  préjudiciait  ;  après  une  très-longue 
instance,  il  a  été  décidé  que  les  ordonnances  attaquées  consti- 
tuaient un  simple  acte  d'administration  qui  ne  pouvait  être  dé- 
féré au  conseil  d'Etat  par  la  voie  content  iense  (cons.  d'Et. 
16  juin  1853,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Comp.  des  Qualre-Canaux, 
cl  Comp.  du  canal  du  Rhône  au  Rhin). 

99.  Du  reste,  le  gouvernement  avait  compris  lui-même  que 
cette  situation  ne  pouvait  avoir  qu'un  caractère  transitoire  et 
qoe  si  l'intérêt  public  exigeait  que  les  prétentions  exagérées 
des  compagnies  fussent  repoussées,  Il  fallait  nécessairement 
qu'il  fût  armé  d'un  moyen  légal  de  les  y  contraindre.  Aussi, 
au  moment  même  où  II  rendait  ces  ordonnances  si  vivement 
attaquées,  il  avait  saisi  les  chambres  d'un  nouveau  projet  de  loi 
qui,  en  présence  d'un  refus  systématique  des  compagnies,  put 
lui  permettre  de  racheter  par  une  sorte  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  le  droit  qui  leur  avait  été  si  imprudem- 
ment accordé  par  le  gouvernement  de  la  restauration.  Co  pro- 
jet adopté  par  tes  chambres  est  devenu  la  loi  do  29  mai  ims 
qui  po.-c  sculpinrtit  In  principe  de  l'expropriation  et  réserve  au 
gouvernement  I"  ilroil  d'y  procéder  suivant  les  circonstances  et 
en  cas  de  nécessité,  sous  la  condition  que  ce  rachat  no  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  La  loi  fixe  aussi  le  mode 
suivant  lequel  aura  lien  l'évaluation  du  droit  racheté  (V.  cette 
loi,  et  les  discussions  dont  elle  a  été  l'objet.  D.  I'.  45.  3. 123). 

S9.  En  1850,  deux  projets  de  loi  relatifs  au  rachat  pour 
cause  d'utilité  publique  des  actions  de  |ouissancc  de  la  compa- 
gnie des  Quatre-Canauv,  de  celle  du  canal  de  Bourgogne  et  de 
la  compagnie  du  canal  du  Ubône  au  Rhin,  furent  présentés  à 
l'assemblée  législative;  mais  celte  assemblée  n'y  lit  pas  un  ac- 
cueil favorable  ;  elle  pensa  que  la  situation  financière  du  pays 
ne  lui  permettait  pas  de  se  charger  d'un  si  grand  sacrifice;  il 
s'agissait  de  50  i>  Ililons.  Elle  proposait  de  substituer  au  projet 
de  loi,  uu  projet  du  contrat  d'affermage  d'après  lequel  on  aurait 
imposé  aux  fermiers,  entre  autres  conditions,  l'obligation  de 
racheter  de  leurs  deniers  les  actions  de  Jouissance  et  de  consa- 
crer une  somme  de  40  millions  à  l'achèvement  des  canaux  dans 
un  délai  détermine.  Ce  projet  qui  souleva  les  plus  vives  récla- 
mations dn  commerce  fut  définitivement  écarté,  et  en  1852, 
trois  décrets  du  21  janv.,  ayant  force  de  loi,  décidèrent  qu'il 
serait  procédé  immédiatement  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  29  mai  1843  au  rachat  des  actions  de  jouissance  des  ca- 
naux du  Rhône  au  Rhin,  de  Bourgogne  et  des  Quatre-Cananx. 
El  enfln,  trois  lois  du  5  mal  1853,  fixèrent  les  sommes  à  payer 
pour  ce  rachat,  sous  la  réserve  de  l'annulation  des  titres  des 
actions  de  Jouissance.  —  Quant  aux  autres  canaux,  la  question 
fut  pour  le  moment  ajournée,  à  raison  pour  quolques-uns  des 
difficultés  qui  s'étaient  élevées,  pour  l'application  des  nouveaux 
tarifs,  avec  les  concessionnaires  propriétaires  des  canaux  d'Or- 
léans, du  Loing  et  de  Briare. 

9t*.  Il  parait  que  le  guuvcrnement  ne  put  satisfaire  aux  exi- 
gences des  compagnies  ;  d'ailleurs  le  nouveau  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  exigeait  impérieusement  que  les  tarifs  fussent 
réduits  autan!  que  possible, afin  que  nos  marchandises  transpor- 
tées à  peu  de  frais  pussent  soutenir  la  concurrence  avec  les  pro- 
duits anglais.  Il  devenait  de  toute  nécessité  que  le  gouverne- 
ment eût  à  l'égard  des  canaux  de  navigation  la  liberté  d'action 
la  plus  complète.  En  conséquence,  huit  lois  des  28  juin,  et 
l«  aoûl  1860  autorisèrent  l'expropriation  :  !•  du  canal  de  Driaro 
(L.  M'août  1860);  —  2»  Des  canaux  d'Orléans  et  du  Loiig 
(même  date);  —  3«  Des  canaux  de  la  Somme  et  de  Mamcamp, 
du  canal  des  Ardennes,  de  la  navigation  de  l'Oise  et  du  canal 
laterul  à  l'Oise  (comp.  dit.-  des  trois  canaux)  (même  date);  — 
4"  uu  canal  «  Aire  à  la  Bjs-i  e  (même  datn ,  -  5"  Du  canal  de 
la  Sensée  |uiême  date);  —  6»  Du  canal  d'Arles  à  Doue  (même 
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dite)  ;  —  t  Do  canal  de  Roanne  à  Dlgoln  (L.  28  Juill.  1 860)  ;— 
8»  De  l'écluse  d'Ywuy  sur  l'Escaut  (L.  28  jnlll.  1860).  —  L'effi- 
cacité de  cette  mesure  était  appréciée  par  te  rapporteur  de  la 
Ici,  dans  les  terme»  suivants  :  «  De  tontes  les  mesures  qui  no  as 
oel  été  proposées,  il  n'en  est  peut-être  pas  une  seule  dont  la 
portée  soit  plus  vaste  et  embrasse  h  la  fols  plus  d'intérêts  di- 
vers. Sans  doute,  elle  profitera  surtout  à  l'industrie,  en  mettant 
plDft  facilement  et  moins  chèrement  à  sa  portée  la  houille  qui 
l'alimente,  mais  elle  proBiera  aussi  à  l'agriculture  qui,  déjà  gre- 
vée île  tant  de  charges,  demande  de  pouvoir  faire  circuler  ses 
produits  a  de  meilleures  conditions.  Elle  profitera  an  commerce 
qui  ne  vil  qoe  des  échanges,  du  trafic  et  des  transports.  Elle 
proniera  à  la  production  qui  s'élève  avec  la  facilité  des  écoule- 
ments et  pourra  mieux  lutter  avec  la  concurrence  étrangère. 
Enlln,  elle  profilera  à  la  consommation,  qui  bénéficie,  en  défini- 
tive, de  toutes  les  améliorations  et  de  tous  les  progrès...  »  — 
'«  La  modération  des  tarifs  sur  les  canaux,  disait  d'un  autre  côté 
l'exposé  des  motifs,  produira  la  modération  des  tarifs  sur  les 
chemins  de  fer.  Cet  effet  naturel  d'une  concurrence  tempérée  par 
la  sage suc  de  l'administration,  sera  l'inverse  de  celui  qu'a  amené, 
il  y  a  quelques  années,  rétablissement  des  voles  ferrées  sur  des 
lignes  parallèles  aux  voles  de  navigation.  » 

89.  Le  rachat  des  canaux  de  itrijre,  d'Orléans  et  du  Loing 
soulevait  une  question  de  droit  assez  grave.  On  se  demandait  si 
l'on  poavail  appliquer  à  ces  canaux,  dont  la  propriété  même  avait 
été  transmise  aux  concessionnaires  par  l'acte  de  concession,  la  loi 
de  18*5,  qui  s'occupe  uniquement  du  rachat  de»  actions  de  jouis- 
sance créées  en  vertu  des  lois  de  1821  cl  1822,  et  non  pas  du 
rechat  des  canaux  eux-mêmes,  puisque  ces  canaux  ont  clé  exé- 
cutés par  l'Etat  et  sont  sa  propriété.  —  L'affirmative  fut  admise 
sor  celle  considération  que  la  propriété  des  canaux  ne  devait  pas 
(Ire  assimilée  aux  propriétés  du  droit  commun  Les  canaux 
même  construits  avec  les  fonds  appartenant  à  des  particuliers 
seul  des  dépendances  du  domaine  public  :  le  concessionnaire 
n'en  a  pas  la  libre  disposition.  •  Il  n'a  dans  ses  mains,  comme 
le  disait  le  rapporteur  au  corps  législatif,  qu'un  dire  représen- 
tant son  droit  à  la  chose  commune,  et  dans  la  vente  qn'il  en  peut 
faire,  c'est  le  titre  et  le  droit  plutôt  que  la  chose  qui  sont  l'objet 
de  l'aliénation.  ■  Par  suite,  ce  sont  ces  droits  qu'il  s'agit  de  ra- 
cheter et  non  pas  le  canal  lui-même  ;  rien  ne  s'oppose  donc  a  ce 
que  la  loi  de  1845  qui  s'occupe  du  rachat  des  dtolts  appartenant 
i  certains  particuliers  sur  les  canaux,  s'applique  également  aux 
concessionnaires  a  perpétuité  (M.  Duvergier,  année  1 800,  p.  512). 

40  Les  lois  prémentionnées  des  28  juill.  et  I"  août  1860 
donnaient  au  gouvernement  le  droit  de  réduire  les  tarifs  par  dé- 
cret impérial  immédiatement  et  sans  attendre  que  l'expropria- 
tion fût  consommée,  ni  même  que  le  chiffre  de  l'indemnité  fut 
fixé.  On  voulait  satisfaire  au  plus  vile  aux  intérêts  généraux  du 
commerce  qui,  depuis  le  l"  juill.  1860,  se  trouvait,  par  suite 
du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  obligé  de  soutenir  la 
concurrence  des  produits  anglais.  La  diminution  de  produits 
qui  devait  résulter  de  celte  réduction  anticipée  des  tarifs  devait 
être  comprise  dans  l'évaluation  des  droits  a  racheter  (V.  H.  Du- 
vergier, année  1860,  p.  578).  —  En  conséquence,  un  décret  des 
22  août- 4  sept.  1860,  statuant  d'une  manière  générale  pour  tous 
les  cours  d'eau  placés  aujourd'hui  sous  la  main  de  l'fclat,  donne 
un  nouveau  tarif  par  lequel  il  fixe,  en  le>  abaissant  considéra- 
blement, les  droits  a  percevoir,  non  seulement  sur  les  rivières 
auxquelles  s'appliquait  le  tarif  déjà  réduil  de  la  loi  du  9  juill. 
1 850,  mais  aussi  tous  les  autres  cours  d'eau  artificiels  auxquels 
ce  tarif  n'avait  pu  jusqu'alors  s'appliquer.  —  Ces.  droits  ont 
même  clé  réduits  depuis  par  un  arrête  du  minisire  des  finances, 
du  l  S  nov.  1862.  —  Peut-être  même  y  a-t-il  lieu  d'espérer  que, 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  la  circulation  sor  les  voies  navi- 
gables sera,  comme  celle  des  routes  cl  chemins,  affranchie  de  ces 
péages,  sinon  très-onéreux,  au  moins  Irés-gênants  pour  le  com- 
merce et  pour  la  batellerie,  et  cela  sur  les  canaux  artiflciels 
ao>si  bien  que  sur  les  cours  d'eau  naturels.  Dans  la  séance  du 
24  juin  1862,  H.  Edouard  Dalloi,  notre  fils  aîné,  député  du  Jura, 
déclarait,  à  l'occasion  d'une  discussion  relative  à  l'amélioration 
de  la  navigation  intérieure  et  de  l'achèvement  du  réseau  des  ca- 
naux, qu'il  était  complètement  de  l'avis  de  la  suppression  des 
Unis,  mats  oue  du  moment  qu'il  devait  résulter  de  celte  mc- 
Toxu  XUV. 


(>ore  on  déficit  assez  considérable  dans  les  ressources  do  trésor, 
il  y  avait  là  one  question  d'opportunité  qu'il  fallait  savoir  ajour- 
ner (V.  aussi  le  discours  de  M.  Kd.  Dalloz  dans  la  discussion  du 
budget  de  1865,  séance  du  20  mai  1864,  Mon»,  du  21).  —  Do 
reste,  dans  certaines  circonstances  graves,  dans  les  années  de 
mauvaises  récoltes,  par  exemple,  le  gouvernement  a  toujours 
suspendu  la  perception  de  ces  droits  en  faveur  des  bateaux  char- 
gés de  grains,  farines  et  autres  denrées  alimentaires,  dans  le 
but  de  combattre  le  renchérissement  qui  pèse  alors  sor  ces  den- 
rées. C'est  c«  qui  eut  lieu  notamment  en  1841  et  de  1853  à  I8C1. 

41 1 .  On  avait  craint,  dan?  le  principe,  que  l'établissement  des 
chemins  de  fer  ne  causât  à  la  navigation  une  concurrence 
telle,  que  les  voies  navigables  fussent  à  peu  près  abandonnées  : 
en  effet,  il  y  eut  quelques  années  où  le  produit  des  droits 
éprouva  une  diminution  sensible.  C'était  par  celte  raison  que 
les  chambres  avaient  si  longtemps  hésité  à  accorder  au  gou- 
vernement la  loi  d'expropriation  qu'il  demandait  contre  les 
compagnies  soumissionnaires.  Nais  ces  craintes  n'étaient  pas 
fondées.  Chacune  de  ces  voies  de  communication,  chemins  de 
fer  et  cours  d'eau,  ont  leur  spécialité  distincte  :  aux  premiers 
le  transport  des  personnes  et  des  marchandises  de  valeur,  aux 
seconds  les  marchandises  lourdes  et  encombrantes  et  les  ma- 
tières premières,  a  De  celle  maniée,  disait  M.  Guillaumin  à  la 
séance  du  corps  législatif  du  24  juin  1862,  il  résultera  pour 
les  deux  voies  de  transport  une  alimentation  réciproque  et 
sans  cesse  progressive  au  lieu  d'une  concurrence  périlleuse.  Je 
recevrai,  par  les  canaux  et  rivières  navigables  des  marnes, 
des  phosphates  de  chaux,  des  engrais  de  toute  nature;  je  vous 
les  rendrai  transformés  en  produits  agricoles,  blés  et  céréales 
de  toute  espèce,  fruits,  bestiaux,  etc.,  qui  deviendront  à  leur 
lonr  un  objet  de  trafic  considérable  ponr  les  chemins  de  fer, 
parce  qu'alors  ces  produits,  transformés  par  mon  travail,  ont 
acquis  une  valeur,  un  prix  qui  leur  permettra  de  supporter  les 
tarifs  plus  élevés  des  chemins  de  fer  »  (Monit  25  juin  1852). — 
Pendant  les  deux  dernières  années  qui  ont  précédé  le  décret  du 
22  août  1860  portant  réduction  du  tarif  des  droits  de  navigation, 
le  nombre  des  tonnes  de  marchandises  transportées  sur  les  ca- 
naux et  rivières  navigables  était  :  pour  1858,  i, 085, 000,000 
détonnes;  pour  1859,  1,061,000,000.  Après  la  réduction  de* 
droits,  le  transport  s'est  élevé  en  1860  à  1,240,000,000  de 
tonnes,  en  1861  a  1,593,000,000. 

Al.  Les  inondations  produites  par  le  débordement  de  nos 
grands  fleuves  n'ont  été  ni  moins  fréquentes  ni  moins  désas- 
treuses dans  le  dlx-netivième  siècle  que  dans  les  siècles  précé- 
dents. •  La  perturbation  dans  le  régime  des  eaux,  qui  se  mani- 
feste en  France  plus  profondément  que  jamais  depuis  une  cin- 
quantaine d'années,  s'aggrave  chaque  jour  de  plus  en  plus,  »  a 
dit  H.  Louve t  au  corps  législatif,  dans  son  rapport  sur  la  loi  dont 
nous  allons  parler  (D.  P.  58.  4.  64).  En  présence  de  telles  cala- 
mités, le  système  d'endiguemenl  auquel  jusqu'alors  on  s'était 
borné  devenait  réellement  insuffisant.  »  Le  système  des  digues, 
lit-on  dans  la  lettre  adressée  par  l'empereur  en  1856  au  ministre 
d'Etal  au  sujet  des  inondations  de  celle  même  année,  n'est  qu'on 
palliatif  ruineux  pour  l'Etat,  imparfait  pour  les  intèiéts  à  proté- 
ger; car,  en  général,  les  sables  charries  exhaussant  sans  res-o 
le  lit  des  fleuves,  il  faudrait  toujours  élever  lu  niveau  des  digues, 
les  prolonger  sans  interruption  sur  les  deux  rives  et  les  sou- 
mettre à  une  surveillance  de  tous  les  moments.  Ce  système,  qui 
coûterait  seulement  pour  le  flhotie  plus  de  100  millions,  serait 
Insufflsonl;  car  il  serait  impossible  d'obtenir  de  tous  les  rive- 
rains celle  surveillance  do  tons  les  moments,  etc.  »  —  Il  fallait 
remonter  aux  causes  du  mal  et  chercher  les  remèdes  qui  pou- 
vaient y  être  apportés.  —  Après  les  grandes  inondations  de 
1 856,  et  conformément  à  la  lettre  impériale,  les  éludes  des  In- 
génieurs furent  dirigées  en  ce  sens.  Deux  sortes  de  travaux 
étalent  à  étudier,  la  défense  des  villes  et  la  défense  des  vallées. 
—  «La  défense  des  villes,  a  dit  M.  Louvct  dans  le  rapport  pré- 
cité (D.  P.  58. 4.  65),  ne  présente  pas  de  difficulté:,  bien  sérieuses. 
Il  s'agit  dans  la  plupart  des  cas  de  consolider  les  digues  actuelles 
et  de  les  exhausser  au-dessus  du  niveau  des  plus  grandes  crues 
connues  jusqu'à  ce  jour.  Vais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la 
défense  des  vallées:  là,  indépendamment  do  plusieurs  autres 
questions  délicates,  on  se  trouve  de  suite  en  lace  d'un  premier 
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problème  fort  difficile  à  résoudre  :  se  borncra-t-on  à  exbansser 
les  digue*,  ou  bien  cherehera-l-on  le  moicn  d'abaisser  le  niveau 
de*  crues,  soit  en  reboisant  le  gomme l  el  les  flancs  des  mon- 
tagnes, soit  en  débarrassant  le  lit  de  nos  Oeuvr»  et  rivières  des 
obstacles  qui  gênent  le  rapide  écoulement  des  eaux,  soit  en 
créant  même  de  nouveaux  lits  là  où  les  débouchés  actuels  sont 
reconnus  insuffisants,  soit  enfin  en  établissant  dans  la  partie  su- 
périeure des  Oeuves  et  des  principales  rivières,  des  réservoirs 
artificiels  destinés  à  retenir  les  eaux  provenant  des  grandes  plaies 
ou  des  Tontes  de  neige,  et  à  prévenir  ainsi  la  subite  irruption 
de  ces  eaux  dans  la  plaine?  »  —  Les  difficultés  inbérentes  à  la 
défense  des  vallées  n'ont  pas  permis  de  faire  marcher  de  front 
les  deux  éludes.  Les  travaux  relatifs  à  la  défense  des  villes  ont 
été  d'abord  entrepris.  Une  loi  des  2*  niai-6  juin  1858  (D.  P.  58. 
4.  65)  ordonne  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  mettre 
les  villes  à  l'abri  des  inondations,  aux  frais  communs  de  l'Etat, 
d'une  pari,  des  départements,  des  communes  et  des  proprié- 
la  Ires  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  respectif,  d'autre  part, 
et  détermine  les  formalités  préliminaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. En  outre  et  pour  éviter  qu'à  l'avenir  les  travaux  définitifs 
entrepris  par  les  propriétaires  des  vallées  dans  le  périmètre  des 
terrains  atteints  par  les  inondations  ne  viennent  contrarier  les 
grandes  vues  d'ensemble  qui  sont  nécessaires  à  l'exécution  d'une 
œuvre  aussi  vaste  el  aussi  délicate,  la  loi  établit  au  préjudice 
de  ces  propriétaires  une  servitude  assez  grave.  Elle  donne  au 
gouvernement  le  droit  d'interdire  ta  construction  ou  d'ordonner 
la  destruction,  niovennant  indemnité,  de  toute  digue  sur  les  par- 
ties submersibles  des  vallées  de  la  Seine,  de  la  Loire,  du  Rhône 
cl  de  la  Garonne,  ainsi  que  de  certains  affluents  désignés;  par 
vallées  submersibles,  la  loi  entend  les  surfaces  qui  seraient  at- 
teintes par  les  eaux  si  les  levées  venaient  à  être  rompues  ou 
supprimées.  —  Un  décret  des  15-30  août  1858,  portant  règle- 
ment d'administration  publique,  a  été  rendu  pour  l'exécution  de 
cette  loi  (D.  P.  58.  «.  150). 

dlS.  Le  défrichement  des  montagnes  est  depuis  blén  long- 
temps considéré  comme  une  des  principales  causes  du  déborde- 
ment des  grandes  rivières.  «  Lorsque  les  montagnes  sont  dénu- 
dées, les  eaux  pluviales  et  celles  qui  proviennent  de  la  fonte 
des  neiges  se  précipitent  avec  une  incroyable  rapidité,  creu- 
sent et  remplissent  les  ravins,  gonflent  subitement  les  torrents, 
et  ceux-ci  déversent  en  quelques  instants  dans  les  fleuves  cl 
rivières  des  masses  d'eau  trop  considérables  pour  que  les  voies 
d'écoulement  les  plus  larges  poissent  les  débiter  dans  un  temps 
égal.  Quand  au  contraire  les  pentes  sont  convenablement  boi- 
sées, une  partie  des  eaux  est  absorbée  par  la  perméabilité  du 
sol,  l'autre  est  ralentie  par  l'obstacle  mécanique  que  la  végé- 
tation lui  oppose;  l'écoulement  régularisé  ne  donne  plus  lieu 
aux  crues  subites  qui  se  transforment  en  inondations.  Au>sl 
l'utilité  du  reboisement  dans  les  montagnes  a-t-elle  été  con- 
stamment reconnue  par  les  savants,  les  ingénieurs,  les  fores- 
tiers, par  la  plupart  des  conseils  généraux,  par  des  commissions 
administratives  et  parlementaires  «  {Exposé  des  motifs,  D.  P.  eu. 
4. 127).  Déjà  en  ia»5  un  projet  de  |0|  relatif  à  ce  sujet  avait  été 
proposé  par  l'administration  forestière;  mais  ce  projet  présen- 
tait des  difficultés  telles  que  le  gouvernement  hésita  à  présenter 
ce  projet  aux  chambres  législatives.  Il  se  borna  à  demander  en 
1816,  à  la  chambre  des  députés,  les  moyens  de  procéder  à  un 
système  général  d'études  comprenant  à  la  fois  les  travaux  hy- 
drauliques et  ceux  de  reboisement  et  de  mise  en  culture.  Mais 
les  événements  politiques  de  1848  empêchèrent  quM  fut  donné 
suite  à  ce  projet.  Le  gouvernement  de  l'empereur  tenait  à  hon- 
neur de  résoudre  la  question.  Un  projet  de  loi  sur  le  reboise- 
ment des  montagnes,  moins  exclusif  et  plus  pratique  que  le  pro- 
jet de  1845,  fut  présenté  au  corps  législatif  en  1860.  Adopté  par 
la  chambre,  il  est  devenu  la  loi  des  28  juill.-7  août  de  la  même 
i  (D.  P.  60.  4.  127).  —  Celle  loi  a  été  suivie  d'un  décret 
îs  27avr.-27  mai  1861  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  des  principes  qu'elle  pose  (D. 
P.  61.  4  58).  —  Elle  a  été  complétée  par  une  autre  loi,  votée 
le  24  mai  I8C4,  mais  non  encore  promulguée  au 
nous  écrivons  j  et  qui  ajoute  au  reboisement  le 
comme  moyen  de  consolidation  des  terrains  situés  en 
(V.  Monii.  do  35  mai,  p.  754,  col.  2  el  5). 


1.— Lois.  §  «.  -7  sept.  1758. 

Tin.uo  tt  u 

S  I.  —  Uit  et  règlement!  généraux  ou  concernant  tel  rivières 
navigables  ou  flottable*. 

M.l  15*0  -  Êdit  sur  la  police  de  la  rivière  de  Seine  el  autres 
objets. 

AeéH  fltJMaV  —  Ordonnance  portant  règlement  général  pour  le* 
eaux  el  forets.  —  Les  art.  10  S  46.  lit.  17,  relatifs  A  la  police  cl  a  ïe 
conservation  des  rivière»,  cl  l'art  7.  tit.  i»,  concern.int  les  chemins 
de  balage,  sent  rapportes  »•  Forêts,  p.  50  et  SI.  —  Le  tit.  89  porte 
suppre»sion  des  droits  de  péage,  travers  el  aaire»  non  fondé»  en  litre 
el  réglemente  la  perception  de  ceui  donl  la  Irgiiinute  e*t  reconnue. 
Ton»  le»  péages  sans  exception  avant  été  aboin  par  les  décrets  des 
|s  SN  mars  1790,  lit.  1,  art.  15,  el  »  M  aonl  1791,  art.  7  ,  les  diffé- 
rente» dispositions  de  ce  titre  sont  devenues  sans  objet. 

De>«.  14)2 S  —  Ordonnance  Mile  ordonnance  de  la  ville)  partant 
règlement  sur  le  régime  el  administration  de  la  ville  de  Paris,  la  pnlire 
el  la  vente  des  marchandées  qui  y  arrivent  par  les  rivières,  et  qui  se 
distribuent  sur  tes  ports,  places  el  «tapes. 

Avr.  ieM8  —  Edit  concernant  les  droits  de  | 
alterri»sements,  passages,  bacs,  ponts,  mi 
rivières  navigables.— V.  Eaux,  p.  519. 

IO  m«M  t«Sâ.  Arrêt  do  conseil  d'Etat  qui  déride  que  les  bru 
non  navigables  des  rivières  navigables  foal  partie  du  domaine  public 

9  mi  14184.-  Arrêt  do  conseil  qui  jogo  que  ce  ne>t  point  par 
la  force  des  bateaux  qne  l'on  doit  juger  si  les  rivières  sont  navigables, 
mais  seulement  par  In  navigation  qui  s'y  fait,  el  en  con<èqui'iirr<  or- 
donne que  les  propriétaires  des  Iles,  Ilots,  dans  l'étendue  des  rivières 
navigables,  lanl  par  bateaux  que  radeaux,  notamment  des  rivière»  de 
Garonne  el  de  l'Aude,  aux  coiiroitsoo  elles  portent  bateaux  ou  radeaux, 
seront  contraints  an  pavement  des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  Cl* 
emplove*  dans  les  étals  de  recouvrement,  eu  conséquence  de  l'édit  de 


i  propriété  sur  les  Iles, 
>t  autres  droits  sur  les 


»("  et  apporter  en  lutins,  roagpre  1rs 
qel  leur  wrn  («naïade  par  lasdits  mie». 


deoimare  1093. 

S4\  avr.  fl  909.  —  Déclaration  du  roi  servant  de  règlement  pour 
la  navigaltou  de  la  Loire  et  de  ses  affluents. 

t»  mal  A7i«.  -  Artét  du  conseil  d'Etat  qui  défend  à  toutes 
personnes  de  couper  les  levées  d*  la  Loire. 

La  roi,  avant  cte  informé  a,»*,  dépoli  plusieurs  années,  tocs  dos  debordeiaenli 
4e  la  Loire,  les  panlralirrs  riveraint,  pour  sauver  leors  tnaisat»,  es  mémo  poor 
os  petit  ci  moindre  intérêt,  a'élaisai  aviwt  de  couver,  de  leur  propre  autorité,  les 
lei'va  de  Mile  rivière...  :  Sa  Hajcata,  en  *om  eentell,  a  fait  lrv*-f  tpmrtt  in- 
hibition* el  défaites  k  toutes  pertennes  «e  quelque  autlite  et  condition  qe'tlle* 
soient,  da  couper,  tout  quelque  preutti*  que  ce  punie  tire,  le*  levée»  de  la  ri- 
vière de  Loire,  oi  d'y  taire  Ses  traces  -lai  pallient  donner  liea  ao  passât»  Je» 
vaut  es  eairsef  des  brtvbes  aotdilea  levées  •  peine ,  contre  ctierun  des  eoftirr  t  e- 
nants,  de  S. 000  lit.  d'aatende  et  de  usai  dépens,  dommaget-interèie,  anéroe  ilei 
Rateras,  saal,  dan*  le  cas  d'one  orscale  neteftiie,  k  obtenir  de  l'intendant  des 
lûmes  et  lavées,  offiriers  et  ingénieurs,  ea  en  leer  absence,  do  mire  et  da  deux 
oeaeTins  de  la  ville  la  pin»  prarfac,  det  «rdret  par  èrnl  de  r*  qu'il  j  aura  a  taire. 
—  Ordonne  Sa  Sujette  qoe  Ion  des  Inondations  el  de*  drb«r4ei»ents  de  Itd.lr  ri- 
vière, Met  les  meraint  ei  hetuUult  dei  perolioet  va  le»  levées  pourraient  être  en 
diriger,  «ennl  lenai  de  t'y  rendre  poar  veiller  nait  el  juor  b  la  roawrvallon  dét- 
ails» levtea  el  a  la  t4ma  commune,  i 
tl*-e«  et  taire  ea  ces  occations  I 
daui»,  officiers  et  Inseatctirs. 

•7  Jaltl,  I7SS  —  Ordonnance  du  roi  portant  défen<e  aux  mari- 
nier» et  voilurier»  par  eau  d'endommager  les  ouvrages  qui  se  font  dans 
les  rivières  par  ordre  do  roi. 

Sa  Majesté,  étant  Informée...,  a  tait  et  lait  trèe-etpmeea  inkibltioet  et  dé- 
font» à  toat  nsiiniei-,  volH'Ier»  par  saa  et  roadueleun  4e  trains,  4e  (aire  pas- 
ser Icurt  balreui  rl  Irtint  de  boit  par  le*  arrbes  diffl  teiqtellee  on  travaille  tus 
pile»,  crèches,  radie™  et  à  lel  autre  Mirage  qae  ce  pun<e  foi»,  de  laire  au'-j» 
domoit(e  tus  kverdeiin,  pnnti  4e  service ,  ceintres.  pieev,  erhalaud*  »i  a«itn 
prepartiilt  fonc  ie>  un  oanates,  a  peine  4s  SvO  tlv  d'amende,  ouiie  le  d-  l»o,- 
■uiemenl  d«  entrrptcoenr»,  au  due  d'eipens  nomme»  par  les  pariiea  ou  d'  !!■ 

fl"  aveùt  fl7»".—  Arrêt  du  conseil  d'Etal  portant  règlement  pour 
le  flottage  de  la  rivière  de  la  Dordogne. 

••4  ttepl.  17*S.  —  Déclaration  du  roi  concernant  la  construction 
des  bâtiments  sur  la  rivière  de  Bièvre. 
SU  ré»  f  7  3%.— Arrêt  du  conseil  d'Etat  portant  règlement  général 

ère  de  Bièvre,  et  des 
9,  v*  Eaux,  p.  ôïj. 

13  Jaaav.  A783. —  Arrêt  du  conseil  d'Etat  concernant  la  naviga- 
tion de  toutes  les  rivières  navigables  do  la  généralité  d  Aucb  et  du 
département  de  Pau. 

A>  axav  1797-  —  Arrêt  du  conseil  d'Etal  pour  rendre  flottable  la 
rivière  du  Doubs,  qai  renferme  plusieurs  disposition»  de  police. 

fllrév.  fl74fl  — Ordonnance  du  bureau  de  la  villa  de  Paris, 
concernant  la  nav.gaUon  de  la  Marne. 

t&  lév.  174fl.-  Du  même  jour,  trois  ordonnances  du  burea.  do 
la  ville  de  Pans  conc.rn.nl  la  sérelé  el  la  liberté  de  la  navigation  d* 
la  Seine,  de  I  Aube,  de  l'Yonne. 

7  tnjt»«  DU.  -  Arrêt  da  conseil  d'Etat 


ww  -  -~  -  •   —  w  —  —  ■       ......  ...  _  —      -  r  

pour  la  police  et  conservation  de»  eaux  de  la  rivtèr 
cours  d  eau  y  affluents.  —  V.  arrêté  Si  vend,  an  9 
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des  nni«rim  pom  l'entnitte*  des  levées  de  la  Loir*  et  de»  rÏTière*  y 
—  V.  T 


.  Tmv.  ptlbl.,  p  858 
«dtjtai*  1Î7Ï.  —  Arrêt  da  conseil  portant  rèsleraeot  peur  U 
navigation  de  ta  rivière  de  ta  Maroc  et  antres  rivières  navigables.  •- 
V.  Eaui,  p  519. 

17  Juin.  tlUt—  Arrêt  da  conseil  d'ÊUI  concernant  U  naviga- 
tion de  la  Garonne.  —  Nota.  Ce  règlement,  toujours  en  vigueur  est 
en  grande  partie  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'arrêt  du  conseil 
dntS  Juill  |T85,  dont  nous  donnons  les  principales  disposition»  plus 
loin  ;  nous  nous  bornerons  donc  à  signaler  en  note  de  ce  dernier  arrêt 
les  peines  de  l'arrêt  de  I7ni  qui  diffèrent  do  celles  établies  par  l'arrêt 
de  1785. 

CS  Jmlll.  19 AS.  —  Arrêt  du  conseil  d'F.tat  portant  règlement 
pour  ta  navigation  de  la  Loire  et  rivière?  y  aOuentes. 

T  l.  |.  (Ce  lilru.  emnpmè  de  deoi  articles,  du  lie  le  roors  de  la  Loire  et  4e 
se»  eOoeut»  en  cinq  arrondissement»  cl  erioune  Is  vlstle  dcidltes  rivierf»,  ainsi 
quo  laesefeetloa  des  caries  de  leur»  cour»  si  de»  plus  des  ouvrages  nécessaires  t 
lis  navigation  et  au  gottare  ,  ainsi  qu'a  la  tèret*  des  povsesaions  riveraines  ] 

Tit.  2.  (Les  art.  1  a  s  de  ce  titre  rtabliascnl  et  doierminent  Is  juridiction  des 
intendant»  al  commissaires  départis  «ans  tes  cinq  amrealssemeett  ;  ordonne  la  vl- 

■,  le  bal 


!  la  Loire  el  de  ses  affluents,  le  balisai*  de  re,  rivteres,  l'enlêre- 
metu  des  pions,  arbres,  Jébris  de  bateau  et  seires  esaperbeneala  à  la  naviga- 
tion, lesquels  seront  vendus  an  pcoQI  de  l'Elai,  sauf  le  droit  de  réclamation  par 
les  parlicallars,  ete). 

A  ru  7.  Les  maires,  èchevlns,  cennls,  parais  el  ryodks  des  villes  et  paroisses 
veillées  de  la  Letr*  el  rivières  T  effloente»,  seront  le* tu  ée  donner  main-forte,  se- 
cears  et  atsiitaaee  aax  iagcniears,  entrepreneur»  et  roasmis  des  tardes  «4  levées , 
de  orme  qu'au»,  équipâtes  da  balisais  des  rivières,  lorsqu'ils  en  seront  par  eut 
requis  pour  le  bien  da  service,  a  peine  centra  cheqoa  réfutant  do  100  liv.  d'à- 
mensc  (1), 

S.  tluroinl  Sa  Majesté  a  Ions  riverains,  ateueiers,  fonterom .  pêcheur»,  mariniers 
et  autres,  de  Caire  enlever  et  trantaorter  dont  des  lieas  où  les  grandes  eaai  ne 
pol».»«t  atteindre,  et  Ose»  I»  délai  de  Mis  roots,  à  rompis»  de  U  pualinatioa  da 
«W't  arrêt,  les  pleai,  débris  de  bteaos,  wrres,  pierres,  son  el  antres  eenpè- 
ebemeal»,  eUnl  de  leur  fait  ea  1  leur  charge,  qui  se  trouvèrent  dans  le  lit  ds  la 
Loire  al  ailre*  rivièvrs  y  afltueatra.  a  peina  de  tOO  Dr.  d'amende  (9),  eonll.ralion 
desdila  utaierleui  et  débris,  et  d'être  ta  eulre  renlraiata  au  pavement  de*  ouvriers 
qai  saresit  employée  par  les  Ingénieurs,  eetreprcsiears  et  commis  aaidiis  enlève- 
ments et  nettoiement». 

».  Datées!  Sa  Majesté,  sons  lea  naienas  peinas ,  k  tous  riverains  al  entres,  «e 
nra  j»»er  dan»  Is  lit  desdite»  rivière»  et  ruiateaa»  qui  putsie  1rs  eneoutbenri  d'so 
détourner  el  sïaibiir  le  ecurs  par  des  Irenrkee»  eo  aelremenl  ;  d'y  mettre  rouir  du 
chanvre  et  4*en  ner  aucunes  pierres  proveranl  des  ouvrages  ><t-  luiclss  il  levées, 
ea  quelque  ene'rTjil  qu'elle»  »e  tn>uient  :  de'en»e»  »»nt  egalenn-tii  filles  do  di'pener 
de*  halrriaot,  déblais  et  immondices  »»r  les  tords  et  chantier»  deadiles  rivières 
et  raisseaet,  si  <e  n'est  l  SO  preds  (S)  an  dsli  desditt  bnrds.  Défend  oralement 
8*  Majesté  d'cnlrepi.rer  aucunes  nisrrliatdt'e»  «tir  letdlu  bnrds  el  rbaollsvs 

10.  OtdMae  Sa  Majesté  que  toute»  lea  t  e».  flut»,  rhanllers,  grèves,  plaies,  »e- 
solins  si  autres  place»  qui  aonl  actuellement  plantes  rur  tes  bord»  es  dans  le  lit  de 
ta  risiere  de  Loire  et  autres  y  alBu^.Us  teroni  inrestammeni  situés  par  lea  taie* 
aiears  des  turries  el  levée»,  a  tvffet  de  dre«>er  des  prn.TS-ierrta.ji  de  eeilsa  des- 
ditas  ptaalaliens  qai  pou  nu  ni  rte  centersce*  m  tMit  on  en  partie:  enremble  de 
allés  qai  ac  Irraveroni  rire  nainblrs  à  la  naiiasttrin,  sut  ooirat<->  des  lareiei  et 
levée*.  M)  ans  lemtairw  npf-c»  ,  pour,  leaîils  prucca  vctbaai  reaiis  aa>  atesira 
tassrsiatitt,  lin  par  toi  «rdixaue  co  qu'il  appartiendra. 

1t.  llana  te  ras  ou  il  deviendrait  indispensable  de  détruire  el  aira  ber  lesdlles 
ptaniaLt^-na.  en  tuai  on  en  partie,  lea  propriétaires  y  serait!  eontratnls  ,  et  np  dans 
te  de^i  éo  dent  uaoii,  à  compter  du  j>rar  de  Tordre  qui  leur  pn  aura  eto  donne,  à 
peme  de  SOO  llv.  d'aaaemle.  et  d'êlre  ea  outre  i-nndamnri  au  payement  des  ouvriers 
aaiplojes  sdetralre  lesdites  plantation?,  tenant  Titai  rcritli»  veriuble  qai  en  sera 
reasis  aa  sieer  mtendasl  al  cumniisaaire 


13.  Les  propriétaire»  qui  auront  (ail  lesdites  plantations  sans  y  avoir  elé  auto- 
rise» par  oreounaorei  dasdlls  sieurs  intendants  et  coaamistatree  départir  no  pour- 
rait rrdaeaet  sacnsas  infrmaitès;  à  l'eiard  do  ceoi  qai  lostllieront  svlbtaninient 
du  peraiissinasde  piauler  par  eai  obtenues  avaal  lea  tircoarlautes  qai  ea  tendront 
la  desirartion  niconsiré.  tU  reatettriuit  leurs  titres  el  mémoires  sot  siears  inten- 
dants, pour,  sur  les  protêt- versant  é'asUaatliM  des  Iniaaiiars.  y  èir*  par  m 
po»rrs. 

18.  fiant  acx  tlea,  tlats,  ebantiers,  (rives,  places,  acmlius  II  autres  plates, 
qm  ne  sa  troavereic&i  pomi  vlan  tes  au  asoment  de  la  pnbliralion  du  pressai  legle- 
ment,  il  ne  pourra  <  rire  tait  aurai»  plantation  qa'aprçt  y  sieir  cte  autorises  par 

o«s  et  levées;  et  dans  le  cas  on  il  ea  ssratl  l'ail  uns 
PtaatalieM  arracbret  de  l'ordre  desdila  sieurs  in< 
sur  te  rapport  desdits  Inieuicara,  sa»  trais  des 
natre  c*ndajniKs  en  300  tiv.  d'amende 

14.  ffe  pourront  aucuns  des  prnprietaires  d'Ors,  l'ois,  {rêve*,  scrotios  el  esnpts- 
tevaectt,  s'afporer,  même  sous  peetetie  de  la  mire  eu  possession  par  le  commis- 
saire départs,  à  r*  qu'il  soit  pratique  des  ebemins  i  Iraveri  textiles  fosros>l»n 
pour  la  eommnitle  el  remee  public  des  risières  el  du  cooimrrrr  ;  lesdits  rbesaius 
auront  au  motos  lé  pieds  ds  largeur  tranrbe,  et  rlermnt  être  trares  sur  l'induration 
des  infe-itcers  et  ovdoansuee»  des  sieurs  rnmmttaai  t'a  irpaïus. 

15.  f  ait  deleases  S*  atsi'ste  a  toute»  peranaiics,  <l>  quelque  qualité  et  coédition 
qu'elles  aoieni,  de  planter  des  arbres  on  arbu»H't,  tibumer,  creuser  puila,  cavea, 

(I)  lune  'arrêt  de  17S1  relatif  1  la  Garonne,  l'art  7  ci-destas  rédigé  i  pesi 
près  dans  les  mèavs  leeoiet  ne  parle  aucun*  sanclten  pc.  ale. 
|1)  800  liv  (arrêt  17  (mil.  I7a'i,  art.  *). 
(S)  10  boires  (uu>me  arn'-l,  art.  bj. 

(t)  fart-  !•  de  l'arrêt  do  17*8  qai  reproduit  la  detensa  portée  ttaoa  l'art.  18 
i  a*  porta  autans  peine. 


|  lonsès.  on  faire  toutes  autres  exrsrr allons  da  lorrain  ptas  près  de  10  taises  da  pie' 
da  glacis  des  teveas.  01  e*  sealetnenl  da  casé  de  la  eaataaene;  Ordonna  Sa  Majesté, 
que  oeui  qui  voadrent  élever  des  ms'sont,  erurlas.  granias  ou  antres  ballmenls. 
oe  pourront  le  faire  que  sous  la  condition  etpeeeie  que  les  I 
qu'an  pied  eu  1»  pouces  Oe  prefotadeur  j  que  les  façades  seront  < 
lel»e  du  pied  desdits  «lacis,  et  qw  lea  espaças  entra  ces  façades  it  le 
aire  dexdiies  levées  seront  remplis  de  terre  d'an  parfait  niveau  :  vent  aa  sarptaa» 
Sa  MajfJlr,  qn'suctns  deidits  ouvrâtes  ne  paissent  être  entrepris  qu'en  vertu  d'oe» 
donnanres  des  sienrv  inlendanu  el  commiaaaires  départis,  rendues  »nr  t*avis  dos 
■npenieurs  des  lorries  el  levées,  à  peine  de  800  llv.  d'amende  et  da  démolition 
desdile*  conatruclivns. 

I«.  Fait  Sa  llajesle  défenses  ï  leolas  personnes,  do  quelque  qualité  et  eondr- 
«m  qu'elles  soient,  même  aui  propriétaires  des  terrains  ci-desso»  dénommes,  do 
faire  pêiurer  ancana  rbevaas,  btauf»,  vsi-bes,  ebevres,  aaoutons.  porcs  et  aolrea 
bestssbt  sur  le  ceuroariemevil  et  lalui  de»  banquettes  el  levées,  non  plat  qoedans 
les  sauasaieseu  ebantiers  étant  se  pied  d'Icelles,  et  ce  à  peioe  do  90  liv.  d'amea  tt 
pour  chaque  bête,  el  de  tuas  dépens,  domirMtes-inlevêla,  pour  le  pavrmrel  des- 
quels lesdits  beatiaot  sersni  aaiais  el  même  vendus,  s'il  yacket;  permet  à  toutes 
personanea  de  tuer  les  porcs  qui  y  seront  une  ses  psistanis.  elde  prendre  ou  mer 
les  lapin»,  biaireaut,  renards  et  leulrra  qai  se  logeai  auidltet  Ifrees,  et  que  Sa 
Majesté  veut  sa  surplus  être  Ineesrtnio.tm  de.irults  à  1 
entrsprenears  et  commis  des  tarciea  et  levées. 

17.  Les  propriétaire»  des  moulins,  lorges,  foomeauj,  digues  pataslères  el  l 
cnoslrutu  sur  la  Loire  el  sur  les  rtvlrre»  y  aOueates,  seroal  tenus  de  veiller  à  ru 
qu'il  ne  sa  ferme,  i  la  distance  de  80  lobes  se-dassus  et  au-dessous  de  leurs  éta- 
blissements, aurons  bancs  de  sable  ou  gravier  aent  le  courant  deadiles  rivière»  qui 
puissent  nuire  a  la  liberté  du  panade  des  bateau  t,  à  peine  de  80  llv,  d'asneaee,  el 
d»  Musdeperi,  dommagea  et  ialerêts  (8). 

18.  Fait  S»  Majesté  défenses  de  fermer  el  remplir  do  sable  bas  roquas,  volt»!  re- 
menl  appâtées  ebenaiss,  qu'on  osl  obligé  de  faire  dans  les  rivières  larsqu 'edlee  sont 
trop  nasses  pear  le  pasuce  dei  baieaui,  coeama  aussi  d'arrael 
Curie,  nu  ban.eaqut  indlqueni  le  metUeur  cuura  d  eao  pour  ta  i 
de  30  llv.  d'amende. 

Tit.  8.  Art.  1.  Fall  défenses,  Sa  Majesté,  i  tontes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qa'ellet  soienl,  0»  taire,  sans  sa  perso Isalan,  aucune  moulins, 
(orges,  feurneaui,  dilues,  knuebis,  grards  on  pêcneries,  ni  autres  conalruelious  o« 
eiaW isseaieMs  quelconques,  sur  el  au  bords  de  la  Loire  et  des  rivières  y  abluealaa, 
sont  les  peines  pnrn-es  par  les  oedoaiisu.es  el  re«leu*aut». 

1.  (Cei  article  sajolal  i  tous  peoprleulres  on  possesseurs  de  moulins, fortes,  oie., 
de  rapparier  dans  Irais  mois,  à  compter  da  joer  de  la  publication  da  présent  arrêt, 
leurs  titres  de  pnsprtrlé  et  de  posaeaaioa.  j 

3-  Il  ne  sera  accorde  de  permuaions  pour  des  èubllssesnenls  on  eanslmclioasj 
désignes  eo  l'arli.  se  précédant  que  par  des  arrêts  do  conseil  tendus  sar  l'avis  da 


un  rbancrr  les 
Italien,  a  peine 


instant  et  conunlisaire  départi,  après  qu'il  aura  fait  rurnatalar,  par  les  1a- 
dea  lardes  es  levées,  qui  les  elablliseuieuls  prepnseï  ne  pcnvenl  nuire  an 
plan  gênerai  qui  aura  ete  arrête  pour  la  navigation  el  la  lotugi,  ni  sot  disposi- 
tions du  présent  srrêt. 

*  Oui  desdila  moulins,  perlais,  vannes,  erloies.  arches,  boocbls,  jneds  ou  pê- 
cheries, ditues  si  autres  cnastraclliMii  el  elablixemenis  qoeknnques  qui  seront  ju- 
tes nuisibles  i  la  navi|«imn.  Ov  lage.  el  aut  enviâtes  des  Inrtie»  ol  levées,  seront 
détruits,  el  sou.  letaVbrta  enletra  par  les  prnpriei.iret  dans  le  délai  de  trois  m»i|, 
)  compter  dajour  Oe  la  elfiiiâcalirm  do  l'arrfl  du  roaietl  qui  l'aura  ainai  ordonne, 
sauf  a  être  p.«rvu  b  rirsdcuielte  desdits  propriétaires,  s'il  y  a  lien,  sur  les  litres 
qu'ils  auront  produite. 

t.  Il  oa  puarra  être  établi  de  moulins,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  qu'i 
800  toises  au-aeiaus  on  au-dessous  des  poals  conslrnils  sur  la  riviera  de  Luire  01 
les  rivreres  y  aMueules. 

6.  Drieu ti  s»  Msjrslè  b  uns  propriétaires,  meuniers,  maîtres  de  lorges,  leurs 
serviteurs  el  loua  suites,  de  barre»,  eo  tuai  ou  ea  partie,  la  rivière  de  Loire  es  lea 
rlvierca  aBueotes,  avec  pieut,  piquets,  pierres,  terrer,  sables,  faxtues,  roulis  on 
autrement,  sous  peine  d'être  leadiis  obstacles  détruits  el  enlevés  b  ta  diligeor*  des 
ingénieurs,  commis  deslarcie»  el  levée»,  et  ballmrr  desdties  rivière»,  elde  iou  liv. 
d'amenile  crw.lre  lesdits  centrevensnls,  lesquels  demesirertuil  en  oulre  mponsablee 
des  avaries  qai  peurrabal  arriver  sut  bateaui  et  marcbaudUes  par  l'effet  des  sus- 
dllv  empêcbenienu. 

7  Fait  Sa  blajesle  lre»-ei presses  inbibiUoas  el  defraaes  i  Iou  bateliers,  rsdo- 
liers,  meuniers  et  aulrea,  de  placer  dos  ancres  on  piquais  sar  lea  levées,  leurs  laltts 
r»u  glacis,  ou  de  *a  servir  des  arbres  qai  seul  sur  lis  ebantiers  pour  auaarrce  leur» 
bileaai  ou  radeau»  avec  des  cordages  an  cbalue»  de  fer,  sauf  b  eut  a  vêler  l'ancré 
au  foad  de  U  rivière,  en  évitant  toutefois  d'empêcher  en  aucune  manière  le  cnuraal 
le  plas  Inquiète  par  la  navigation,  le  tout  a  peine  de  80  liv.  d'amende  et  ds  con- 
bscallen  des  baleaai,  moulins  et  radeaai. 

K.  Fait  Sa  llujeMe  egstemeat  deleniés  soi  propriétaires  et  meuniers  de  placer  las 
moulina  flouants  ou  à  nefs  an  drnil  11  et  plus  prolond  do  l'eau,  a  peine  de  SoO  liv, 
d'amonde  de  coallsrallon  derdlls  moulins,  el  de  ehilimenl  eteanplaire  coulro 
ses  meuniers  ayant  la  conduite  de-dils  moulins.  Veut  ja  Majesté,  qo  au  caa  qu'il  y 
ail  quelques  muulitss  b  nefs  donl  les  propriétaires  n'auraient  pu  l'oedunnaneo 
d'emplacesaenu  prescrite  par  les  règlements,  Ut  aient  a  ea  prendra  une  dans  deui 
mol»  apte»  la  pubtlcalten  du  prereal  règlement.,  qui  les  autorise  i  les  établir  dans 
l'eniplst-cntenl  qui  leur  aura  rte  marque;  alnon  el  fauus  par  lesltls  propriétaire» de 
prendre  ladite  ordonnance  du  »icur  itiur-tidani,  et  ledit  délai  passe,  leidits  moulins 
•cront  detacbes  el  déchire»,  pour  lia  debrii  en  êir»  porte»  sue  le  r.tage  ou  laa 
grandes  vaut  ne  pourront  atteindre,  el  ce  à  la  dlligmce  les  logenieors  es  tunimis 
«es  lurcle)  et  lésées,  après  y  avoir  ete  autorisés  par  le  tiear  inkadani  et  «oanmis- 
saiie  rïrparli. 

9.  l»>riojue  Ici  mnulios  &  nefs  anroul  ete  placés,  les  propriétaires  et  meuniers  ne 
pourront  les  rhanpoi  d'eoipUcvmcnt  qu  en  vertu  J'urdoiinanccs  des  sieurs  uiien-laiils, 
reuJuea  sur  I  iinlH-aiioo  de»  Ingr  irletare  de»  lujr.  tel  et  tc»ce<,  el  ce,  sou»  le*  m>;mei 
peine»  que  a-deisus,  et  de  iou»  depen»,  dumnuue»  et  intérêt»  envers  les  mai.'hiniff 
es  baUlters  sn  ca.  d'ccbuoerocul  ou  d'autre»  avaries  octattounoes  par 


(.1)  L'ait.  18  d«  l'anot  de  1711g  dit  t 
oiatos-inie'èis-  • 
(«j  800  ilv  (arrêt  de  1712,  ail.  6). 


leolesnenl  s  i  peine  de  ici:»  dépens,  dam- 
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10,  Le»  propriétaire»  dea  maillai  a  nefs  terrai  Uni  de  remettre  m  de  laisser 
e*  main»  des  meanlers  le»  ordonnance*  d'empiècement,  dont  uun  copie  sut*  altVI  re 
4  la  porta  de  moulin.  *!lo  que  im  ingénieurs  «I  commis  4m  tarde*  el  km  f»l- 
»e«l  leurs  visites,  n!u«l  rtnauAn  s'ils  nul  ei*  change»,  liefee»*»  M«l  faite» 
oovdit»  meuniers  et  leurs  valet»  de  servir  euidiu  moulint  van»  être  saisis  de  Mlle 
ordoneanre,  à  rnaUe  les  propriétaires  de  500  II»  d'amende  (I),  dommages  M 
ininr.-u  pour  ferle  ou  retardement  de»  buerut  H  marchandise*  ;  et  «être  lu  fer- 
mier», meunier»  et  leur»  valet»,  de  punilian  corporelle. 

11.  Ordnnne  Sa  Majesté  4  ton»  propriétaire»,  de  quelque  qualité  04  condition 
qu'il»  soient,  et  4  toute»  roonmoisautii  laïque»  ou  ecclésiastique*,  qui  *urout  titre» 
suffisants  pour  avoir  mon  Un»,  tonte»,  fourneau,  antres  usines  et  pirberltt,  d'oo- 
trelenir  ce  lion  e>*l  le»  digues,  cbansaMa,  epanrhoirs,  et  lee  pasiotlt  m  permit  qui 
Knesil  ou  duiseal  tenir  an  passage  in  bateau»,  taloii  et  boi»  mi»  4  lot 

13  Le»  pasaeli*  tcronl  mi»,  il  tait  n'a  éle,  dan»  Ira  csnpUreenenie  le»  mime  con- 
venable», relalivea»eul  en  ennr»  de  l'eau,  et  le»  vie»  il  pcoilmile  dea  mine»,  aBo 
que  le  torvlce  en  mil  plu  prompt  et  pin»  sur;  leur»  bajuver»,  qui  devront  avoir 
chacun  M  pied»  de  longueur,  laisseront  entre  em  ui  oaasa'ge  de  14  pied»  de  ler- 
gpgr  franche  ;  leur»  «eails,  Uni  tupcrltora  qu'lntes-leur»,  toroal  Bit»  «olleemeol  à 
4  pied»  aa-Jeoaoet  de»  pin»  basée»  eeui.  Lee  propriétaire»  (eront  faire  et  entro- 
licndruul,  »i  le  local  l'eilge,  en  canal,  à  partir  4e  l'eiUèmite  inférieure  detdlU 
bsjojer»  jusqu'à  la  rencontre  du  (rend  Ht  de  la  rmere,  leqoel  ruai  aarm  14  pied» 
de  largeur,  et  au  moin»  S  pied»  4*  TrnTrindair,  le  tonl  mesure  4e  le  ligne  de»  basse* 
eaei.  Ordonne  pareil lemanl  S*  llajeete  auaOil*  propriétaire»  de  moulin»,  forgea, 
fourneau!  et  antre*  usine»  où  11  n'eililete  pu  de  patselit  eu  pertni»,  d'en  lairo 
construire  a  ireven  le»  digues  o»  ebaesaeea,  et  d'ouvrir  de»  ranaoi  uu-ssottoui, 
comme  II  eel  dil  ci-dessus. 

13.  De»  qoe  lee  conducteur*  de  beieeoi,  rsdeaai  et  de  bel»  ml»  a  inl  oe  pro- 
eenteroat  ponr  passer,  let  penonne*  chargée»  4e  la  condaite  desdtle»  eslori,  ei 
lenr»  prépose*  oa  tervllcer»,  déboucheront  lesdiu  passelis  on  pectult. 

1t.  liant  la  tinte  générale  ordonnée  par  l'art.  1  du  litre  î,  le»  Ingéntenr»  de* 
larde*  et  levée»  eiamincronl  let  digue»  on  rbaeisres,  le»  pattell»  nu  perini»,  et 
le*  reneni  étant  en  tulle,  et  dreiaerent  de»  prueea-verhsut  de»  repentions  et  non- 
veUe»ciwiirurllo»»t  4  faire  pour  favoriser  le  oa» igalioa  .  tesqnelle»  reperdions  et 
conttniclloni  teroal  tait*»  pu  le»  propriétaire*,  on  4  Icare  Irai»,  suivant  lee  de» la 
qai  ea  eemnt  eto  dreaaea  par  Inédite  Ingealcarti  et  enr  tei  erdonnar-ce*  dn  alenr  in- 

teQildOl  el  romoi  »»alre  doF  ifli. 

15.  Let  propriétaire»  do»  aoooJln»,  farge*.  fmraenot,  antre»  eiine»  *|  plcnerie* 
neront  Icna»,  nn'nrmèmeni  *o>  ancien»  règlement»,  de  roarnir,  poeor  et  entretenir 
dei  loor»,  trepoir»,  caberuna  ea  galerie»  ponr  mouler  et  descendre  let  bairani  et 
rndeau»  an  moyen  4e  cible*  de  I On  braeaea  do  looftie»ir,  et  de  grotieer  »nRI*aiiie, 
partant  où  il  en  fcer»  einti  ordonne  par  le  cnmmiaaaire  départi  • —  Cbnqne  maalia, 
fvrge,  foeineee,  antre  uine  oa  pceberie,  sera  pourra  do  nombre  d'henisne»  mn»o- 
aable  ponr  le  remoau  et  descente  iodtu  bateau  et  radeeni  auitlidt  qe'ila  aereoi 
ariitet  an»  paueli»  o«  pertul»  dotdiU  eubiiatemanla  ;  faute  4e  tautqsoi,  et  en  re» 
<le  retard ,  «emnl  leadlta  proprlotalre*  tena»  de*  dommage»  et  intérêt»  enter»  I»  mar- 
<lian4<  et  matue»  4e*  bateau»  oa  radoani,  et  même  demeureront  reiponaable»  4e  la 
ferle  de»  baletut.  radeaux  et  marcbandiwa,  naalrage  arritanl  taule  4e  bon  Uatail. 

16.  Ton»  proprieiaire*  qui  auront  jettiOè  pur  4re  titre*  en  bo«ioe  Corme  du  droit 
'"établir  des  pêcheries,  seront  tenus  de  laitier,  4  trutert  le*  dlguea  oa  cbauateea, 
une  ou»e»uare  de  16  pieds  de  largear  au  «Irait  41  et plus  preload  de  l'eu,  pour  I*  libre 
passage  de»  bateau  t,  redonna  et  boit  mis  à  Sut.  Ueleoae»  leur  suot  latlet,  tins! 
qu'eut  meunier»,  pecbean  et  autre»,  de  piauler  4ea  piquet»,  jeter  de*  pierre»,  poser 
de*  lasctnee,  placer  de*  bois  en  ulllie,  al  rien  lalre  qui  puisse  gêner  ladite  onter- 
lur«;  de  même  que  d'y  tendre  dea  (let»,  uease*  ou  autre*  oleget  quelconque»  qu'à 
nuit  de»*,  et  4  la  charge  de  le*  retirer  à  la  peinte  du  jour,  4  peine  «e  500  lit, 
d'amende  (!)  contre  le»  propriétaire»  ea  fermier»,  et  de  peine  corporelle  rentre  le* 
mennieri,  pecueor»  et  leurs  telcts.  Fourrent  tu  surplus  les  marinier»,  bailleurs  et 
autre»  freajaenlaail  leedile*  rltierw,  leter  M  couper  le»  tlelt  et  autre»  piégea  qui 
te  uroutoroal  tendu»  lorsqu'il»  m  présenteront  pour  panier  par  ladite  ouverture  do- 
pai* le  leter  jusqu'au  coacbes  du  soleil. 

1T.  Lus  meuniers,  malue»  d«  forges,  leur»  talot*  et  autre»,  sere.nl  tenus  de 
laisser  couler  Tenu  en  telle  quantité,  que  la  aattgullon  det  baleaai,  radeau»  et  bai* 
mi»  4  Soi  puisa*  être  lecllemeai  bile  d'au  puatel»  au  permis  4  l'antre.  Fan  S* 
Mije.iç  irrs-etprette»  défenses  eut  meuaiers,  leurs  ttlMs  cl  tous  entra»,  d  enter 
an.  uns  denier»,  marchandises  oa  denrée*  do*  mertuemls,  maH niera  ou  pasaagers 
pour  eutrir  lesdiis  pustJI»  ou  portait,  4  peine  4e  restitution  do  quadruple  et  do 
puuiliun  corporelle. 

15.  Cicepte  nranmeint  Se  Majesté  d*  la  disposition  do  précèdent  article  les 
seigneur»,  coenmunauiei  oa  particulier»  aalnrtsca  4  percoialr  dot  Oroiu  pi  r  litre* 
taiablc»  et  dûment  teriOe»  un  lu  furm*  preeuite  par  l'est,  t  ci-dessus  i  auquel  ta* 
kur»  meunier»  oa  lermiere  pourront  continuer  4  pet  ce  voir  letdîta  droit»,  sans  peu- 
ivir  1ns  augmenter,  4  peine  4e  restitution  dn  quadruple  et  4e  500  Ht.  d'amande. 

10.  La»  propriétaires  do»  loue»  et  pêcheries  iitue»  le  long  de  la  Loi  re,  rmereo 
ri  rultseanl  j  ausuonl»,  seront  tenu»  d'j  mettre  de»  planches  ou  pelita  bateau»  soli- 
dement et  commodément  établis,  et  4e  manière  qa'il  n'eu  resuite  aucuns  empêche- 
ments ni  retard»  ani  lul«u:i;  et  Unie  par  iesdila  propriétaire»  de  faire  ce  nui  leur 
est  enrniul,  teut  6a  Maiestc  qu'il  y  »uil  pnurtn  à  leurs  trais  et  depem,  4  la  dili- 


pur*  de»  Ingemear»  **  rnmmis  do»  lorcîes  et  lo»»e*. 

50.  Eujuiul  ba  liapesie  l  tons  propi  ieiaires  rlterain»  de  la  Loire  It  ritiéee* 
sIGuen  e»,  qui  lost  s>u  seront  rendues  aatigsble»  ou  Ontt-bles,  4e  fournir  eu  tout 
ic.itp»  FempISA-e^eul  eoair  lu  halage  des  bateau»  et  le  p«*stge  de»  toiluiei,  de 
Si  piol»  de  latgeur,  a  compter  du  buid  supérieur  des  beiges.  Seront  icsdil»  ebe- 
mi^is  Ur.res,  sunanl  qu'il  contiendra,  pur  infenimin  des  lucie»  et  letoea,  et 
ce  4  Irster»  loub  s  aorte*  de  lee  raina  laOulinclemenl. 

51.  Veal  Sa  bjaposte  que  lesdiu  propriétaires  et  le*  commanenlee  Lalquat  ou 
ecclésiastique»  aieiit  Irais  mm»,  4  compter  du  jnur  de  la  publicainm  du  présent 
arrêt,  pour  ou»rir  4  leur»  (rai*  et  dcpoii»,  et  rendre  libre»  Ursdils  cOcmlut  »yr  le 
I  rgeur  ci-dessus  Biee,  eu  dcracluanl  et  onleeanl  le*  arbre»,  but»,  buissons,  haie» 
ci  autre*  empéVh.  nient»,  et  en  comblant  le*  trams.;  patte  lequel  temps  sa  nl-iesie 
lulonie  le*  in|enlear»  el  commit  de*  lurcie*  ei  letee»,  le»  bailleur»  et  nuitmers, 
4  Une  entêter  tons  les  obstacles  qui  te  trouteionl  sur  ladite  largeur  d*  4»  p>edt. 

1*.  Le*  bois,  pierre*  et  entrée  matériau»  qui  ea 

II)  Même  amende  dsn»  le  regletnenl  do  1755,  eel.  5. 
IJj  (MOI,.,  (.«rot  do  17»,  art.  U). 


r  rudl  de  ita  M»;enc  hrrque  la  dr|icnsr  Je  trisln-J'»Trre  et  de  tranipnrl  en  but»  été 

fallu  4  ses  b»b,  et  eu  profil  dee  mariniers  lorsque  re  seea  par  en»  m  4  leurs  frai* 
que  I«s4itt  ousragr»  anrunt  éie  fait»  :  défend  Sa  Maje-ie  4  tua»  prnpriebiees  d'ap- 
porter aucun»  trouble»  ou  empêchement»  quelcxruqurs  4  l  eiéculion  dnsdit»  trataui, 
a  peine  de  500  lu.  dWndo.  cl  même  d'être  puar.uiti»  utrnnrdiiulremeni,  .'il  y 
ecbel. 

n.  U»  ebemin»  de  balage,  Aie*  4 14  pied»  par  l'artirle  précédent,  tereejt  réduits 
4  14  ta  long  dee  murs  de  flosare:  malt  »i  ptr  la  tuile  lendit»  mur»,  ensemble  la» 
njsiv  d*  eel  siltes,  bourg»  et  village*  aur  le»  bords  deadile»  rislere»  ten»i«ml  4 
être  demulis  ei  reconstruit»,  nlnc»  il  »era  donne  14  plede  au  rliemin  de  nalage.  En- 
inrnl  Sa  Majesté  an»  proprieiaii  es,  et  sut  entrepreneur»  et  ou  i  rler»,  d*  t*  conformer, 
Ion  de»  rtvouitrurlleu»,»  ce  qui  est  prescrit  p»i  le  présent  arliele.4  peine  de  500  lit. 
d'amende  et  demoJliio*  de*  outrage»  contre  chaque  propriétaire,  oi  4e  prison  contre 
les  entrepreneur»  et  e-ueriers 

(Le*  art.  14  4  4H  sont  relslif»  nui  propriétaire»  de  peacea.) 

Ss).  En|oinl  Sa  Majesté  4  lue»  propriétaire»  al  lermieei  de  bac*  établi»  »*r  la 
Loir*  el  iltiéret  y  tCucelee.  4e  rendre  le*  abord»  el  chaussée»  desdlts  bec*  I 
et  pralkable»;  d'entretenir  lendil*  bnca  elle*  nacelle»  en  bon  étal;  de  lee  pou 
de  geu  habile»  4  la  manmutre,  01  d'utoir  loujoar*  un  petit  heleau  qui  tngueta  ea 
mime  temps  et  4 cite  des  tosdkl*  bec*,  pour  y  atalr  rerour»  en  cm  d»  beeoin;  et, 
ua  le  tertlee  se  leralt  4  coed*  tendue,  seul  S»  Majesté  qne  cent  qui  ceadulrnal  le* 
bsre,  lirranl  le  puaaago  ea»  La  Usant  et  raOeeui,  uns  leur  mire  épronter  le  moindro 
reuir^,  emfèuhrniriil»  nu  atarae»,  i  ç<ioe  de  5110  h»-  il'ao-^-ndr,  el  de  dex.ruror 
garanti  et  responsable*  du  mal  el  perte  qui  pourraient  autrement  en  arritrr. 

51.  (Cet  ertlrl*  ordonne  uai  ingénieur»,  etc.,  défaire  I*  tlailodes  bac*  el  *| 

TH.  4  (Le»  art.  14  4.  «'occupent  de<  eolrepreneor*  de»  lurcie»  el  k»ees  nui- 
quel»  II»  accordent  le  droit  de  preasdr*  les  matériau»  nécessaires  dam  les  lieu»  non 
fermée  indiqoe»  par  les  eetisel  adjudications.  »auf  indemnité  pour  les  propriétaires: 
T.  arrêt  du  con».  dn  7  seps  175»,  r- Tra».  pub  r  p.  *4».  —  (L'ert  t  reproduit 
tettuetlemetil  l'art.  Il  do  l'arrêt  du  rontell  du  14  juin  1777). 

4.  Lulend  Sa  Majesie  cnmprendre  dani  les  dispuiilien»  du  présent  arrêt,  nom- 
sealeaneut  Is  Luire  el  les  principales  ritiére»  esDuenteu,  mais  encore  les  rlsiera»  el 
ruiueaui  affluents  de  ce*  sternum,  dea»  toute  retendue  d*  leur  eouri,  qai  poorra 
loteres«er  le  bien  du  Dastage  el  de  la  navigation. 

7.  saroct  au  aurplut  le*  errêt*  el  deeurattoo*  de*  11  jan»  e*  4  juin  IAM, 
Metr.  1705,  15  juin  1715,  10  tél.  1711, 10  mur»  1751,  7  sept.  175»,  tl  lee. 
1755,  »  nool  et  15  nos.  17*4,  el  dee.  1771  (5).  el  antre*  arreu  el  déclaration* 
nenaet  de  régleaneol  pour  le»  lame»  et  leteee,  *t  la  naiigalson  d*  la  Loire  et  dea 
ritlcre*  ttlnenie»,  comme  onul  tous  «otret  règlement»  concernant  la  oarlgatkn  doe 
rltierea  du  royaume,  eiecule»  selnn  leur  lente  el  teneur,  en  tout  ce  1  quoi  it  n'est 
pas  déroge  par  le  présent  errêt. 

taV  ré».  I7N4.  —  Ordoonaoc*  du  prouol  det  Kutrchaeds  el  teito- 
tîb*  do  l'ari»,  concornaot  la  libotIO  do  la  oatigalioD  do  la  Soioe,  de 
l'Yonne,  de  la  Mars»,  do  l'Oise  tl  du  Loing. 

Sur  r*  qui  non»  a  rte  remontre  par  le  procureur  du  roi  el  de  lu  tille,  qoe  l'abon- 
dance det  neige»  tombée*  depult  le  moi»  de  décembre  dernier  doit  lairo  craindra, 
lors  4e  leur  fonte,  un  débordement  considérable  dea  rivières...  Kous.  ayant  égard  «ai 
remontrances  et  réquisitoire  du  procureur  du  roi  et  do  la  aille,  cl  uprés  l'nenf  r  Oal 
on  se»  conclusion»,  eojntgnon»  4  ton»  lus  chablears  si  matire*  de  pool*,  tant  Onu 
rivières  4e  Seine,  Yunne.  Loing,  Marn*  el  One,  qu'autres  j  «dotale»,  de  tenir  usa 
arènes  duedi  s  punis  libre*,  el  d'en  (aire,  4  cet  eitel,  lever  et  retirer  lee  bonchis.  al 
4  tout  meunier»,  eassllot  qo'U»  t'aoercetronl  4e  la  lonlo  4es  neiges  et  do  In  ernn  do 
la  ritiére,  de  leter  les  rouas  M  tanne*  do  leur»  moulin»,  uuirlr  luurs  portai*,  lairo 
leter  les  bouebis  el  gaulbiert,  do  prendre  gerseralcmeni  toute*  le»  promotions  né- 
cessaire» peur  laciliurr  IVoaleetenl  de*  glace»,  tl  prévenir  mat  reOei  d'enui,  et  ton* 
engorgement* et  dummagea  nutdila  pont»,  et  ce,  sou»  peine  do  504  lit.  d'amende, 
tant  contre  leedil*  matlrca  4*  pnnl  que  contre  lesdiu  meunier».  —  Enjoignons  pa- 
rctllemeal  sous  la»  même*  peine»,  au»  marchands  qui  oui  dus  bols  4*  charpente  ear 
leedlies  ritiére*,  de  les  garer  et  former  de  manière  4  ne  pas  craindre  qu'ils  euieal 
entraîné*,  et  en»  tnarcnamts  el  gardas- poe  1»,  d'arranger  et  ebanger  leur  bol*  ol  nulrejo 
uiarrliaxidisea,  de  teçnn  qu'ils  soient  4  l'abri  de  cas  événements. 

•ou  etée.  ■  9M4V  —  Ordottoaoco  de  l'inlendaol  do  la  province,  do 
Hawaol,  cooeoroant  la  police  du  flouto  do  l  Eécaut,  «ntro  Vali 
et  Bouchait. 

«Ojmlm  19M4S.  —  Ordoanaoce  de  l  ioloadaot  do  la  province  du 
Hiin-ut,  »ur  la  police  do  la  rivière  de  S-stobre. 

Ufc.  fl9t>W. —  Arrêt  du  conseil  d  Elat  poiiaot  ioionction  aux 
propriétaire»  rtterainj  de*  levées  do  la  Loire,  de  planter  les  borde  de 
co«  levées,  du  coté  det  terres,  de  faaiet  met,  et  cornue  dodoinniMpio- 
■Dent,  leur  abandonne  4  perpéluilt  la  jouissance  de  I  berbo  qui  croîtra 
sur  les  talus  de»  levées,  au-des*oUF  et  vis-à-vis  de»  bâte*  par  eux  plan, 
tees  el  entretenue»,  laquelle  herbe  ils  pourront  couper,  «ans  que,  uouo 
aucun  prèleile .  ils  puiteonl  la  faire  pacager. 

*t  »Jd>e.  I7*j»i*u*v.  Décret  qui  charge  le»  aaminig. 

tralion*  de  •leparteioent,  sooe  1  auletile  du  gouvernenusnt,  de  la  direc- 
tion el  confection  de»  travaux  de»  roule»,  canaux  el  autre»  ouvr 
publics  (>ect.  S,  art.  «).—  V.  Or$aoi>.  admin. 

Isâ-atM  mur*  llttV.  —  Décret  qui  suppriuie  le»  droite  do  péage) 
de  quelque  nuiure  qu'il»  soient,  el  sou»  quelque  dénomination  uu  ilj 
puissent  êlre  perçu»  par  terre  ou  p.r  eau  (lui.  S.  arl.  S),  saut  certaine*) 
exceptions  (art.  l'i,  16  .— V.  l'ropnet*  féodale,  p  SJS. 

It  ÏO  août  I  *1»0.  —  Intlruilioo  qui  charge  let  aosemblées  ad- 
Diiiirlratttos  de  reeheri  her  et  indiquer  les  tuuyeiis  de  procurer  le  libre 
cours  de*  eaui,  d'empêcher  que  let  prairies  nu  soient  »ut»uierc««n  bar 
U  trop  grande  élévation  «lu»  «cluses,  des  moulins,  el  par  le*  autre»  uu 
-  .or  lo»nv.èret.-  V.  Orgaa.  ad.nin. 


vrafic»  d  arl  oublia  t 


(5)  Tena  ces  règlement»,  _  . 
du  ilavr.  l705  clae|-arTel4a 


a  l'eicefUoa  de  quelques  disparition  de  la  dey  Uruiu 
Ida  conseil  du  7  sepl.  171».  ou  ueol  plan  is^uJÏJ 
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tl  tSurri  I7M.- Déer«(  relatif  il»  compétence du  tribunal 
de  police  municipale  de  I*  ville  de  Paris,  d'après  lequel  la  municipalité 
de  Paris  Fil  seule  cb.irgre  du  sein  de  faire  exécuter  If»  règlement»  et 
d'ordonner  toutes  le»  dispositions  de  police  sur  la  rivière  de  Seine,  les 
fort*,  rivage*,  berges  et  abreuvoir»  dan»  Paru  (art.  t). 

*&-*•*  aeè«  1 199  -  Décret  qui  abolit  les  péage*  et  droit*  de 
bat»  et  Toiture*  d'eau provisoirement  conservé»  par  le  décret  Ju  ts  nuni 
17Miail.7,8,»i  -  V.  Propriété  féodale,  p.  SW. 

•  *'  *  tu»».  aa  «  «O  «3  !•■».  DU),  —  Décret  relatif  au 
société*  particulières  pour  construction  de  canaux  et  autres  établisse- 
ments d'utilité  publique. 

Li  convention  nationale,  après  avoir  aateada  MO  comité  t'es  tnsacea,  et  sir  la 
priiiloo  Ses  eatrapreneurs  ca  canal  d'Eiioo»,  décrète  que  les  torieie»  particulières 
oubliât  pour  tofiitrurturo  de  cenaui,  eiploiutioo  4s  mine;  défrichement»  se  aae- 
r*ii  «  tairas  eUbliMeineela  d'ultiile  publique,  ne  sool  point  ronipeltef  sa  nombre 
des  tarin*»  tatoricret  tupprtaee*  ;  nrannoln»,  toute»  las  sellons  de»  sacicialros 
aeroat  lajelie»  sa  droit  d'earagtureeaeal,  teal  de  lear  prtalere  eaiatloa  qu'à  chaque 
aaUliou,  sons  le»  peine»  portées  eooln  le»  agioteur». 

«5  ifaarsa.  S  fia)  a»oùt  t9M).  —  Décret  portant  que  le 
service  de*  passages  en  bateaux  on  en  bacs  sur  la  rivière  de  Seine  dans 
l'étendue  de  la  commune  de  Paris,  sera  mis  en  location  uaits  les  formes 
prescrites  relativement  aux  domaiaes  naliooau. 

•  tria»  aa  7  <<•  ■•».  I99S>.  —  Loi  relative  au  régime,  i  la 
police  et  1  I  ailaiinirlration  des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuve»,  rivières 
cl  canaux  navigable*.  —  V.  Eaux,  p.  Sx*. 

■4  Bar.  aa  lO  441  ■>>!  !*►©•).  —  Loi  relative  au  contribu- 
tion» indirectes  de  l'an  10  (axtrattj. 

Tlt.  4.  —  £iixretifrr*»r*f .  —  Droits  Jar  le»  but  el  êmr  Ut  pente, 
t).  Le  r^uierri? nt'iii,  perJani  U  dures  de  d'i  années,  dricrniiitera,  pour 

dr|.ii'Umeol,  le  nombre  et  la  moellon  dot  bats  oa  baïasai  de  pesugo  «uctit  oa  à 

établir  nr  lés  teora»,  rivière»  oa  canaas. 

10.  U  Uni  de  casque  bac  ter»  6»r  par  le  (oavarnaaieat,  daas  la 


11.  Le  (reov.raeaew  eeler  liera,  oees  la  méat*  foras»,  et  pendsal  1»  ode»  dure» 
de  dit  aaeee».  reublietiaeat  des  pool»  doal  la  roatltaclloe  tei»  eolrtpriae  par  das 
particulier»  :  il  déterminera  la  dune  d*  lear  jaolManoe ,  4  l'eipiraliuo  d«  laqurJlo 
ce»  pool»  torool  revota  au  doasaine  public,  lotuqe'ilt  oa  serooS  pas  un*  propileie 
commun»1».  Il  Issra  I»  tarit  d«  la  Uto  a  p»re*»oir  sur  r*a  pool». 

SO  a*)**,  aa  fO  (lO  mal  I  SOS».—  Loi  portant  que  les  con- 
travention» en  matière  de  grande  voirie,  telle»  que  anticipation,  dépôts 
el  loules  espèces  de  détérioration  «ur  les  canaux,  Boutes  et  rivières 
navigables,  leurs  eboraias  de  tialage,  francs-bord»,  fo*>è»  el  ouvrages 
d'art,  seront  réprimée»  et  poursuivie*  par  voie  administrative.  —  Y. 
Voirie  par  terre,  p.  t»». 

30  Mac  aa  f  O  t*»  anal  I  «iOÏ).—  Loi  relative  à  l'établisse- 
ment  d  uo  droit  de  navigation  intérieure.—  V.  Eaux,  p.  SIS. 

•  fraet.  aa  10  fiO«T  aeûl  iNOS)  —  Arrêté  relatif  au  péage 
établi  «ur  la  navi^stion  de  la  Loire,  enlre  Roanne  el  Saint- Katntic rt. 


Itt  nar. 


ail  49  mai  1*0:1)  —Loi  qui  autorise  le  gouver- 
d  on  droit  de  péage,  d»  traité» 


pour  l'amélioration  de  ta  navigation  du  Tarn. 

H  aralr.  anllltltaal  lOOS).-  Arrêté  relatif  4  la  naviga- 
tion intérieure  de  la  France. 

Ait.  1.  La  navigation  loteries!*  d*  la  France  sera  divttèe  sa  batatn»,  doat  le» 
limite»  tarent  déterminée»  par  tes  aaotagnae  oa  oaissas  qai  varient  la»  aaasdaa»  la 
fla      priaripal;  es  rhaqao  hetatn  tera  tuudiviaeen  arruaditserueute  de  navigaiioo. 

5.  Lot  porlioat  d«  Oeuvea  el  rivière»  taisant  parti»  de  depa-leenoiilt  aut  as  que 
c*lm  a*u»  lequel  mis  plaça  I»  <nil  li<«-4'atrandiaMawiil  d*  naiigaliun  lolarlcors 
serwat  misas  sans  las  ailribeUoa*  adaimsiraiiva»  du  prélat  da  ce  i-liaX-Jica;  «t  ca, 
aoaleateat ,  an  ca  qui  cooeerue  la»  travaux  h  asacausr  dao»  la  III  et  aux  le» 
bvrd*  de  la  rivière  ou  du  Heures  ta  aarf-juu  da  l  admiiiLilraiijii  couuuucra  à  être 
c w-f  cr  par  la  pralel  da  berritoira. 

».  L'iopaiear  du  deparlameul  eè  aéra  Osé  le  eb»(-li»a  d'arraadiiaeaaat  eter- 
cet»  tes  touciio»»  lal.iliftotui  sut  trataoi  è  taira  sur  toula  l'ctcodua  das  Hi-jym 
ci  mieica  coapnt  dao.  tu  ailrlbuilou  du  peelcl  de  sas  deparleaaeul. 

t.  L  iKlrui  da  oaticalian  xri  n(i,  aaal  le  ca»  oa.  sur  l'avu  des  pcelaU  M  mtt 
1^  f  «piforl  du  miuiaua,  ta  aaisa  ea  [croie  g»  rcjta  tatoreaaee  aura  eu  ordonnée  par 
le  f>uvanson*eoi. 

i.  Ua  (ariU  sa  tertu  «asqaali  devra  •*  (air*  lap*rcept<on,  ci  le.  point»  »ur  les- 
q>rla  lestMraaas  é»truu4  être  »tei,  «roui  dcUfiuimeii  p*i  dm  arrcicj  ipecUas 
p<j*r  cnaajM  aiiirodiMeosiU 

6.  La  pafcepuon  »a  Ccra  au  aojaa  d'aa  racaravr  et  d'an  coalrélear  dus  ebaqa» 
kuraaa. 

7.  Las  ncetlst  4»  cbaaua  bureaa  aetoul  variée»  du»  U  caisse  de  receveur  géné- 
ral 4e»  cuotribulioa»  da  dcuacicaneiti  ou  e»l  place  le  cbeMieu  de  rarrundiuciiieflii  da 
nai  tgalioo.  —  L  »era  suaicril  par  ledii  receveur  guicril,  ie»  bun«  à  vue  r»pre*en* 
laiif»  da  ca»  nneowuu,  al  u  aa  »*ra  uwu,  aa  tietat  paUic  à  l'ail»,  ua  «Kopie 

0.  Leî*ret»i»«r»  «•  rouiiiilcur»  de»  baraaai  èubll»  è  la  lleiiie  d«  plusiear»  »r- 
^niltiMaxnU,  letaul  aieDulUnenauBl  Us  taitioe  de  oa»  airvuduaeuteaU ,  Mat  I* 
varveatcai  da  pradnil  da»  racatle»  laite»  pour  cbeque  arroudiateuaeni,  qui  tara  cGk- 
lar  daascbaruo  de»  cbait-lieut. 

».  Les  Iraliemeau  des  prépaies  i  l'octroi  d*  MVieslloa,  et  de»  recaveut»  teoa- 
r»u>  de  dcpeiktuienl,  cootiatemil  en  lemivM  qui  «crimi  rtflce»  par  las  «rrèie»  ■pe- 
ut* >  doal  il  est  part*  aa  l'art.  »,  dans  I.  piupvrluau  *M  iceUot. 

10  Las  prtpast»  à  r*tlc*l  d*  navigalfee  Hnw  a  ta  da  atnitlre  4e 

l'iatcriear. 

11.  Ua  i 


au  qaarl  4a  aiaalaat  da  la  reeells  aaaaella  | 
sera  sooails  a  reoTetiatraneat ,  mais  ne  sera  ataujeui  qa'aa  droll  lia  a*  I  fr., 
coatormeoieal  I  la  loi  da  7  (onalnal  an  t. 

11.  Il  tara  detirre,  par  la  *>loi»lre,  daa  caasnlwtoat  aat  preaa»*»  d*  roelroi  4* 
oiTicaiioa.  Cas  emplove»  teranl  e*ie(t»lrer  leur»  cwnmiuloa»  aa  tecesUrlal  4* 
la  pr<!nrturc  do  drparlomenl  du  niT.^.lnm,  el  de  celle  ou  leur,  bureaut  icrool  eU- 
blia. 

15.  Le  reretear  4e  chaque  baraaa  tleadra  aa  rt(i»tre  l  taloe,  eoalorae  an  eoo- 
d*io  qui  »era  deiermia*  par  la  nlalttre  d*  l'IaUrrlrar.  —  Il  sera  caté  el  parafe  par 
le  **ui  préfet  dans  l'arrondiaieaieal  d*q*el  te  Iraatera  silae  t»  baraaa. 

14. 11  «en,  daat  chaque  baieau  da  perctpUoa,  délivra  aut  ronduriears  4e  ka- 
laaut,  irai»»,  et*.,  une  quittance  du  maaUni  du  droit  d'octroi  psr  «as  seqslUa,  al 
oa  laittei-pastet.—  Le»  coadoctenr»  ttrcai  laaat,  toraqa'll»  en  Mreat  raqals.  de 
justifier  de  leort  qnillaacra  el  talttes-paatei  »m  rarevear»  des  bereaa»  qui  sulvroat 
calai  ou  ili  anrool  acqallte  le  droit,  aiait  «u'b  loos  autre»  proposé»  i  l'oclrai  da 
navigiiina;  *l,  »1  tour  daatiaaUoa  est  pour  Farts,  aa  baraaa  4*  l'octroi  municipal 
4*  cette  vil  la- 
is Les  coatestaliea»  relative»  u  pateenanl  4*  l'octroi  seront,  eanlormcaioni  1 
I»  lai  du  SO  lortal,  »o  10,  porta*»  devant  le  tout-prefai  dao»  l'arroaf 
quel  le  bureau  d*  percepll*ii  tara  silae,  saul  la  recourt  au  prêtai,  qui  | 
coeteil  de  profwlare. 

1*  Le  receveur  patliruliar  ad  rester».  In*»  le»  aut»,  au  prêtai  de  r*rrron4ls»a- 
aant  de  navigation,  use  feuille  ronleaaot  l'eut  de»  remit**.  —  Le  eoatrdlear  arrê- 
tera loa»  Ua  ioort  I»  raciitr»  du  roeevear  :  Il  tleadra  uo  recHlr*  particulier  de»  re- 
cel»» qu'il  tara  ttrtaeei,  et  adreeter»  eealeawol  tous  les  stois,  aa  prstM.  une 
touille  rnotutaal  la  »iia«tioo  du  roaltole. 

17.  Le  raceveor  peneral,  ebarfo  da  recevoir  le»  vaneastala  daa  préposés  d'aa 
■  rron hste^ial  da  navigation,  adreasera,  cbaqae  atott,  au  coniclller  d'Ktal  rbarc* 
de»  ponu  el  enta»***»,  »lnti  qa'aa  prélat  de  l'irroodittaonoui ,  ea  eut  de  ti- 
loaiion  detdlies  recolle»  el  de»  boa»  1  vae  adresses  sa  trésor  public  pour  lear 
•tooltnl.  —  Il  rendra  sou  compte  «rmoU  su  protêt  —  Daat  Isa  arroodieieaacaU 
oà  II  y  aara  une  chambra  da  eoeaourea,  le  cuaiple  lui  sera  tournis  à  la  diuiMc* 
da  préfet,  pour  être  par  «II*  diKate  et  arrête.  —  tua»  le»  «ou*»  vroodlateaieai»,  Il 
ter*  prrwnU  à  la  plut  prochaine  aiteaibire  da  coottll  (roeral  da  deparleatenl  da 
cfceMlea  d'arroadltieaienl  d»  etvlcailaa,  poor  étie  épalentent  diecuie  M  arrêt*.  — 
Le  aoub  c  d*  ce  ceniple  sera  transmis  sa  miniilre  de  l'iéierieur. 

1*.  Chaque  année,  daat  le  cuuraal  4e  vendémiaire,  l'ingénieur  aa  chef  da  l'ar» 
ruoditwaaenl  rédigera  u»  projet»  dot  depeasss  1  circuler  dent  I  année,  el  let  re- 
meUra  au  prélat.  —  Le  prêtai,  daae  laa  départemeau  ou  II  j  sur»  dat  diantbre»  d* 
cummerre,  consultera  tur  ca*  projet»  Irai»  de  leur»  membre»,  ausqueti  il  adje  ndr» 
deat  ciioyaoa  prt»  parant  1er  priocipaas  aahre»  marinier»  freqaoount  la  rivière.— 
iKtat  tes  autre»  arrondi^ieaKnLi,  te  protêt  consultera  seutement  cinq  ciloveat  pria 
i  am  chnit  panai  le»  principaux  romaoeretnu  *t  nuriaicr».  —  Il  la»  reuulra,  è  cet 
effet,  avec  l'ingénieur  tu  chef;  et.  aprè»  «voir  recueiUt  latin  obtervalion»,  il  arrê- 
ter» Isadita  projeu,  qal  teronl  tauatt  au  ministre  da  l'Iaieriear. 

1»  Let  Iravsas  da  aatigtllea  saroat  aajat*»  dan»  la»  forma»  éublie»  pour  l'ta, 
alnuiraiioo  4e»  poarla  el  ehaaiaeea. 

U  La»  depeuae»  teranl  acquittée»  par  le  proposé  d*  pajt 
dlvarte»,  tur  le,  etnilcaU  de  Nafenieer  eu  chef,  el  tar  laa  i 
l'arrandiviiTeciH  ie  iitnu^on. 

SI.  A  en  effet,  ,1  tera  ml»  charma  mot»  è  la  disposition  da  aiaistra  4e  l'ielè. 
rieur,  sou»  I»  dénomination  de  produit  du  droit  da  navigation,  une  tonrai*  efala 
aa  nwaianl  dndil  produil  verte  en  boas  h  vae  h  la  calât*  caairala  du  tretor 
pablle,  La  ainielro  d*  l'Inleriour  délivrera  aa»  ordonnance»  tar  ledit  fonde,  pour 
la  repartir  cooformcraeel  nui  4i»po»illoai  4*  l'art.  1  de  U  loi  d*  SO  Surent  aa  10. 

SS  Le»  weteer»  a»  pourront,  tout  prie»  d»  dettilullon, 
•or  U  quotité  du  droit:  il  leur  etl  defeadu  da  recevoir  d'j 
portée  sut  Uhb,  nu  peine  d'ètr»  pourauiti»  el  deelitaet  c 

SS.  Il  est  defeadu  1  tout  eoaduclenr  do  beiaaui,  traio»,  etc.,  d*  pattor  le»  hu- 
mai un»  pajar,  »  peina  do  00  tr.  d'aawod». 

Si.  £n  cas  d'Iutalte»  oa  de  violence»,  l'uaead»  tara  4a  100  fr.,  tndeptnittia- 
meut  des  dommage»  et  iuteréu ,  et  4a  peine»  plut  grave*  il  I»  u»  y  achat  ;  a  ce, 
confnraiemeul  oui  diipotitiaos  4a  lit.  S  d*  lot  S  uiidso  an  9  tur  la  ta  10  d'«iiir«itn 
de»  rnuio». 

15.  Le»  «aloritéa  civiles  el  mlllulre»  teroot  tenue»,  tar  b  réqeitltioii  acrlia  daa 
peépoié»  nu  droll  de  ntvigalion,  de  requérir  el  de  prêter  main-tarte  poor  l'eteca- 
lien  des  loia  ci  n'Klemoot»  relatifa  i  leur»  fraction».  Lea  contaitratlre»  du  gnuver- 
uomaui  feront  pourtuivre  méane  d'uchc*,  dovaol  lot  Irihunant,  le»  aulcurt  de»  ta- 
tuiie»  ou  violence»  qui  pourraient  èlre  cummlie»;  »l  ce,  uni  tur  U  claMar 
publique  que  tur  la»  proreu-verhaui  drette»  es  »Krae»  par  lea  prépose»  a  l'octroi. 

Sa.  Tout  procès,  verbal  devra  être  attraà  devant  la  jage  de  pâli  da  canton  oa 
son  ataeweur,  dans  la»  irai»  joon,  tout  peine  de  nullité,  confoemeeneol  h  l'art,  SS 
da  U  lui  aer  I»  Uuo  do»  routa»,  du  té  brumaire  an  7. 

17.  11  sera  pl»e*  tur  le  port,  au  lace  da  chaque  bureau  de  perception,  aa 
poteau  el  une  plaqua  aur  Uqaolle  sera  latent  la  Util. 

25.  l)etea»ea  tout  laite»  b  uni  eulire  de  peut  ou  de  pertui»  d»  aooler  oa 
•etccuJre  aucao  hateaa  avant  4a  t  cire  lait  repretealer  la  quittance  de»  drnM» 
4e  uavlgaiinn;  M  oo,  b  poioa  4'ètre  cootrain»  peraonnelloaieul  nu  icoihourt*- 
Be»t  4»  ce»  droltl ,  psr  let  vole*  prête  rites  pour  le  payement  de»  «outrituiKua. 

SS.  Aucun  particulier  ne  peurra  perenvovr  aut  penui-,  vannai  el«lu«e.,  d^nt 
le»  rivière»  navigable»  de»  diver»  battiiM,  ancua  droit,  de  quutqae  nature  qu'il  mil; 
lo  tout  ounluriueoaeal  au»  art.  15  et  14  du  lit.  S  da  la  loi  de*  15-ls  aui»  17M>, 
el  de»  ail.  7  cl  5  du  ta  lui  du  15  auùt  I7M. 

50.  Le  Mivica  de»  pectun,  taaiiea  u*  éclate*,  l'cierniei*  pal  do»  tndlvldut 
1  ce ^ratnmjt.  el  doal  lo  salaire  ta,  prit  tul  I»  pro-lull  da  I  «etrol  d*  naHgu.ua 

tuailoa  dotdit»  pertuia,  vannes  ou  écluse.,  par  dat  ingénieur»  ea  chef,  lesquels  ea 
aresaerual  prooos-vorba]  au  prnsnaca  4a»  deteotcor»  aciuela,  oa  au  daouwi  ap- 
pelés. 

t2  atralr.  aa  fl|  (S  jttla  1*403).  —  Arrêté  qui  déclara  la 
libetl*  de  la  navigation  sur  I  tscjul,  le»  rivière»  y  jlDuenles  el  let  ca- 
naux qui  y  conuouniijuent,  annule  le»  reglenient»  aocicn»  el  nolanuiicol 
ceux  reiuUXs  aux  corporations  de  batclwr»,  réglemente  le  passage  det 
et  !lié  lo  pris  du  Uausport  de  cavaitua,  etc. 
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1-  mcm.  «Il  (10  Jala.  1S0S>.  -  Arrêt*  qui  divise 
bassin  de  la  Seine  en  neuf  arrondissement*. 

Art.  t.  U  ffeuve  do  le  Seine  et  I»  rivleret  «■neolers  i  ce  Inn  osenpoaerool 
Il  premier  bassin  de  la  aettpiion  intérieure  4c  U  République. 

S  Le  bassin  de  le  Seine  erre  divise  ea  neef  arrondissements,  tlMt  qa'll  fait  : 
—  Premier  errondissemcni,  cotnprenaal  :  t«  le  Seine,  depuis  le  point  navigable 
jusqu'à  Mouler»»»  ;  *•  l'Aabe,  duo»  toute  son  étendue  :  ctief-liea,  Troye»;  — 
Second  arrondissement  :  1*  l'Yonne,  depuis  te  point  ttatutible  jusqu'à  *o»  eoaOaeul 
avec  le  Seine;  i»les  rivière*  d»  le  Caro  et  de  l'Arnusean  :  ehel-liea,  Auteire;  — 
Troisième  airondisserraen.  ;  t«l«  Mente,  depuis  le  point  ne» igeble  jusqu'à  U  Forte; 
*•  lee  rivières  de  le  sealt  et  de  I  Oreeiii  :  chef-lieu.  Chaînai;  -  Quatrième  et- 
rondlstemeol  :  !•  le  Hum,  depuis  l>  Perte  jusqu'à  Alfacl-Chireutoa;  *•  le  ctnal 
de  l'Oaneq  et  le  rivière  de  Grandllorain  ;  S*  le  Selee,  députa  htonterean  ju-qu'à 
Choity  :  ebef.JsM,  PJcIun:  —  Cinquième  eriondisteoiant,  U  Seine,  depuis  l'.holsy 
lusqa'iu  Peeq  :  chef-lieu,  Paris;  —  sixième  atrondiisement,  li  Seine,  depais  H 
l>q  jatqo'eu  Havre  :  chaMieu,  R«en;  —  Septième  arroadiiseoiea»,  I  Oit»,  du» 
tonte  son  étendue  :  caer  ilea.  Dueiais;  —  UeiUènu)  arronUstemeal.  VA.it m, 
dan*  toute  soa  oteodae  :  ehef-llee,  Léon  ;  —  Neutiêdseel  détaler  arroodi»»*tnc*tt 
1'àtur*,  dan»  toute  non  étende*  :  ebet-llea,  t>reai. 

S.  L'oeirol  de  navigation  sera  régi,  eauf  te*  ca»  où,  enr  Parit  de»  prelete  et  le 
rapport  da  osiaislr*  de  l'intérieur,  le  mise  ea  ferme  sa  en  régie  Intéressée  aura  et* 

,  et  l«e  lien»  «à  lee 


ordonnée  al  le»  eorsdliloos  réglées  per  le  eauverneraent. 
*.  Lee  tarit»  ea  w»  deeqeeb  deira  ta  faire  la  pereepltoa,  et  ta  ! 

M  arrêtée  apèciau  pour  ebaaoa 


5.  L'inspecteur  amoral,  «u  un  de»  inif*-ieurt  particulier*  établit  poar  torvnlller 
l'ipj'r  .rUtonormeat  4e  Perle,  assistera,  dans  lee  errondlsteetentt  de  itevlgalina  ois 
Ils  sont  ametote»,  aax  conseils  qai  eeroat  tenu»  d'api  es  l'art.  Il  de  l'arrêt  da 
•  piair.,  poar  régler  le»  lien»,  la  nature  cl  l'éieadae  dee  travaux. 

6.  Par  te»  dispositions  da  prêtent  enete  et  de  teint  de  «  prair.,  U  a'aat  pelai 
Interdit  an  protêt  de  poix»  da  prendre  d'ergenee,  «1  eoue  l'ealoellè  da  alaialre  4e 
l'intérieur,  le»  aietnret  nécessaire»  poar  assurer  l'approv iskuteemaM  ea  eemlus- 
tiblee  de  la  ville  de  Parie. 

19  etrea.  a'a  il  (8  Jailli.  164)4).  —  Neuf  arrêtés  du  même 
jour,  portant  règlements  pour  la  perception  de  l'octroi  da  navigation 
dan»  lai  neuf  arrondissements  du  Uas-in  de  la  Seine. 

«9  vreattl.  aa  1«  <t«  «éd.  IMett)  —Arrêté  qui  dlvi**  en  trois 
arrondissements  la  bassin  de  navigation  forai*  dee  fleuve*  do  la  Cha- 
rente, de  la  Sandre  et  da  la  Sèvre-Niortaise. 

Du  mémo  jour,  Iroîa  arrêtés  contenant  règlement  pour  la  perception 
de*  droite  de  navigation  dana  lee  troia  arrondtnemenU  entre  les  juel* 
ce  baxeia  ea  divise. 

tS  «e-i  ..  1»  (19  mur,  iHOi)  -  Arrtt*  qui  attribue  an 
ministre  det  finance»  I  «xdcution  des  lot»  relative*  aui  droiu  de  navi- 
gation. 

M  ««r.  !•  («8  mrr.  i804>.  -  Arrête  relatif  agi  tuât  dei 
droite  de  baca  et  passages  d'eau. 

Art,  t.  La  perreptton  >lea  dniila  de  beea  et  paeeace*  d'eaa,  doat  lea  tarifa  ont  été 
errële»  oe  le  rorunt,  à  l'aremr,  par  le  ("Ovrieeinenl,  aéra  afetaiee  i  l'eiKarre  pa- 
Miqae,  'apre»  lea  ordre*  et  loatroctione  la  aatniitre  dee  taaoeat,  et  4  le  diti(enoe 
dee  pcefeta  de  eVp*iiea>eol. 

t.  Lee  basa  onllisalroa  aérant  de  trot»,  elt  et  uof  année*,  et  l'adjadicaialie  se 
cfaarf^  la,  par  esiinsation,  de»  raTris  anabiliero  affecte»  aa  servir*  des  bej'a. 

S.  Lorsqae,  p*ar  I  intérêt  et  l'aseaiae»  ta  la  perroplioa,  il  «i»  |u»e  convenable 
de  pauer  des  béai  d'ene  plus  loagne  durée,  l  e  préfets  puarrunl  le>  cunarniir  poar 
doute,  qatote  et  dii-nait  eaueet,  a  la  caarta  de  les  soumettre  a  l'appiobaiiM  du 
ministre  4et  Unance*. 

d.  Les  prolaits  da  ne  baui  eevoul  vertee  an  troeoe  rnblic  avec  la  neeme  die- 
liMtion,  elienmi  aduiialilre»  par  1rs  mèeaes  i<<.iee  que  eeau  de  la  taie  d'entretien 
des  routée  et  évites  laies  spéciales. 

S.  Ces  prodoits  aereal  jusqu'à  dae  concurrence  epèeialeneal  eatplejes  :  !•  en 
rembonneami  des  eacieas  prçprieteiree  de*  kac»  dont  le  («uverneaieat  e  pris  pot 
'  I  dadlrlm.  aa  7;»«  eai   


session  aa  eiccvlim  de  la  loi 
tlige  des  pt<la(es  d'eau 

t.  Ea  coasequeace,  lee  anciens  preprièuire* 
Hasts  de  leurs  titras  de  urc-pncic  dr»  tv*,  brii^j 


dcleoieurs  oa  autree 
acres,  bureooi,  bi 


eeroat  rcanbonné*  d*  pria  de  ose  abjets,  sur  le  proposition  des  prêteur, 
nlnlttie  des  aisances,  et  en  verte  d'ordeanaac**  eipedsec*  i  cal 
sur  le  psodnll  de  î'an>rrt>a(e  dea  bac». 


qu 

ianen 


et  repé- 
rai jet- 


aç|.roasee 
céTet  pane 


1  "  («ras  esta  13  <S«  assau-a  I  s05) .—  Décret  >ur  U  maniera 
de  procéder  a  l'égard  des  coolravealton;  en  matière  de  droit*  réunis, 
lequel  excepte  de  ses  disposition*  le*  contraventions  aui  loi*  srur  les 
canaux,  la  navigation  intérieure  et  le*  droit»  de  bacs  (art.  ««).  -  V. 
Impnts  indir.,  p.  iOi. 

Krrm.  ao  fls  Cflfl  asvr.  a)râ>d^»'à^.  —  Décret  relatif  nui  ira* 
▼aux  nécessaire»  pour  rendre  La  Seine  navigable  jusqu'à  Chaliltoa 
(Mon.,  «•*«;. 

A*  Joeir  eotnasl.  f  S  («I  •*>»«  f>8«4»).  —  Décret  concer- 
nant l'emploi  et  I  administration  des  produit»  de»  droits  de  navigation 


il;|i. 


Art.  t.  Ko  eiéculiun  de  I 
acnt  da  droit  de  naiigatrnn 


l'art.  S  de  la  loi  du  30  Oue.  an  10,  portant 

erienre.  Ira  nredatis  ira  iruilt  ptrpu  i(j..<  cAafw 
taiatri  *rro%l  rn>p4i>ue*  au  dr«  crlnerrj;,  fl>  uvn  il  ricnrit  t«uiprti  Orina  Ut 

arruaJuteesrnfa  4*  tt  btisri^,  d  tprtt  lit  rr/>arliJ«M  fui  m  arra  /«/r  par  uvtrt 
etiniitre  de  f'inKi  uar  pour  <kaqv*  ifparltnttnt. 

t.  Ces  produits  terocl  tenes  *«  Irtaur  public,  comme  fuada  spcctsut.  etec  ta 
as/aar  dtelinefi**,  rl  «eront  administrai  par  tVs  tn/aws  rifletfut  ceux  de  ta  Uixi 
d'irtlrrlir*  dra  rcmUt ,  dr>  droiM  de  bue  rl  autre*  losra  tpKxtlit. 

S.  Toniea  ditposiborrs  oxitiatiea  i  caxl*  interprtuuirjo  et  prescrite*  par  la  4e- 
i  d  prair.  an  11,  snol  romidereea 


ne  font  plus  partie  do  la 


14  (M  ne-est.  1  «♦»*).— Décret  qni  décide  que  la 
rivière  d'Orne  et  c*ll*  de  la  Dise,  et  de  la  Booqiies  formeionl  un  seul 
bassin  sous  le  nom  de  rWrii.  Ht  rOn>e,  attribuée  au  préfet  du  Calvado» 
et  qui  Oxe  le  droit  de  navigation  sur  les  rivières  dont  ce  bassin  est 
composé. 

H  veiaael  14  (S*)  ■«■>*.  1804>.  —  Décret  qui  porte  aa«  la 
rivière  de  Somme  et  celle  d'Avre.  qui  y  aQlue  formeront  un  seul  bi"in 
de  navigattoo  »ou«  le  nom  de  fcorvin  de  la  Somme,  et  qui  détermine 
les  droit*  île  navigation  à  percevnir. 
10  ntrtjm.  a»  14  <■"  do)v.  ••»©&)  -  Décret  concernant  1o 
de  la  Meuse,  et  le  droit  de  navigation  sur  les  rivières  dont  il  est 
composé.—  Çe  décret  divise  le  ba««in  de  la  Meuse  en  quatre  : 
sements;  mais  trois  de  cet  < 
France  depuis  I81S. 

99  Jeta*.  1MO**.  —  Décret  qni  déclare  l'art.  7,  lit.  »K  de  l'ordonn 
de  10*19,  relatif  aux  chemins  de  balage.  applicable  A  loutes  les  mures 
navigable*  de  l'empire.  — V.  Eaux,  p.  516. 

19  anal  IMer*).  —  Décret  impérial  concernant  la  police  générale 
de  la  rivière  de  Sèvre  —  V.  Eaux,  p.  S*r>. 

97  oea.  1808.  —  Décret  portant  établissement  d'une  commission 
pour  les  travaux  du  Rbia  sous  le  nom  de  magistral  du  Rhin. 

S*  ao««  I8l«>  —  Avis  du  conseil  d'Etat  relatif  au  »ervice  de  la 
navigation  an  passage  des  ponte  de  Pari*. 

Le  conseil  d'Etal,  qai  a  vu  : —  !•  Le  projet  «e décret  da  mlnUIre  da  riatarienr, 
doat  ane  disposition  porte  qu'il  sera  ajoaie  un  article  aa  retleractit  cootenaat  orca- 
niaalina  du  eemee  de  1 1  lia<i(ation  au  passât*  des  pools  «e  Parla  ;  —  t»  L'arrcl* 
d*  ministre  d*  t'iiueritar,  du  t<  plav  an  tl,  qui  institue  deai  eheJs  de  ponts, et 
por:e  sa  Urlt  pour  leur  sertir*.  c'e»t-a-dlr*  pour  le  lacriaae  et  remo«l*«e  dee  ba- 
ies m  ;  —  s*  L'arrête  da  peetet  da  police,  du  tl  vaut,  an  11  ;  —  *•  L'arrête  da 
nsème  prefei,  da  6  inln  1*07, 

F.ti  d'ails  :—  l"  Que  «  qui  est  relatif  an  servira  dee  pools,  en  Ucbaje  et  re- 
nsoo'ace  4et  bateaux,  a  éle  loujoars  reirte  par  dee  ordonnances  eare$'Slrres  au  par- 
lement; -  9»  Qu'en  eSft  lestils  ckela  de  poatt  sont  institue»  psr  l  autonie  pu- 
bliée pour  le  service  des  particuliers;  qa'ils  ont  un  droit,  un  prisik**eif!osi1,  ei 
perqoivenl,  selon  un  tarif,  de»  dmi't  fort  vwsiderablei  ;  que  leur  lastilution  et  le 
uni  de  leurs  droits  ne  peuvent  evolr  lieu  que  par  l'anusilie  eouveraiDe;  —  a*  Une 
le  rëaieuDetil  do  ministre  de  l'intérieur  noo-senlemeal  a  besoin  4e  aoaselles  dirp^- 
I  nions,  osais  doit  être  eu  entier  soumit  i  S»  Ma  jette,  pour  J  être  sialue  «ans  la  Inrme 
prescrit*  pour  les  règlements  d'adminialralton  publique;  —  d' Qu'cntin,  i  coupler 
du  I"  jase,  prnehara,  le»  fondions  des  chefs  d»  pouls  actuels  et  l'eieeolitm  du  le- 
rif  doivent  cesser,  et  qu'ils  dottent  icalement  être  aalnriies  provisoirement  jurtu'b 
ladite  époque,  et  te  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  être  fait  aaua  d«1at.  poar  être 


p»nr<u  aut  besuins  du  service  de  la  natigatioa  au  passai*  des  pools,  > 
joor  I'*  )anv.  pn  ebain, 

*M  ita*  1MI1.- Décret  relatif  an  service  de  la  navigation  sou* 
le*  pont*  de  Hanit. 

TlT.  t.  —  liuliltHUm  tUt  tluft  dt  pool  potir  fa  riU-  de  Ptrit. 

Art.  t.  La  service  ^n  la  navigation  ton*  let  ponts  rie  Fuis  sera  fait  par  deai 
chefs  de  puai. 

S  II  en  de'todn  a  leat  autre»  de  passer  les  baissai  soas  les  nonis.  —  Sont  ex- 
cepte» de  .«Ile  dispositina  le.  ma'enlaU,  barbota  tl  doubl-s  ba<  bote. 

S.  Ut  rheft  de  pont  fnuruimni  un  raa  lotioemenl  dr  at.uoo  tr  en  numéraire, 
et  de  So.txio  fi.  so<t  e*  immeubles,  son  en  S  p.<or  too 
Iniumbilistes  de  la  Banque  de  K'ance.  —  Le  caution neiu:»!  i 
verse  a  la  caiise  d'anioTtisiemciil. 

TlT.  1.  —  Dioitt  tl  oWtmslioru  de»  eht[t  <U  poisl. 

4.  Le  salaire  dee  eber<  de  pool  demeure  eubli  Uni  pour  la  détente  que  poar 
I*  reaontage,  eonfnrmrmeot  au  tarif  anoese  ao  préaent. 

5.  Les  chefs  de  pont*  itendrnnt  au  reeistre  sar  lequel  Ut  interiront,  tour  per 
jour,  le»  déclaration*  qal  leur  feront  faltet  a  tn  de  llrbage. 

o.  Let  rhelt  de  pool  aeront  tenu  de  descendre  les  btieaui  «Ion  1  ordre  de  data 
des  déclaration».  —  Néanmoins,  le»  baleaus  chartes  pour  le  compte  do  gouterne- 
mrjr.i  seront  descendus  à  la  premier»  réquisition 

7.  Les  baleaus  seront  pns  a  b  polole  de  IUe  Uuvlert,  ou  i  la  Gare  de  la 
FcTniê-sau-Téte.  aa  choix  det  propriétaires,  qui  en  feront  aentloo  dans  leur  do- 
clera.iun. 

a.  Lorsque  la  deteantn  de  baleaus  cherté*  de  lait  ne  pourra  avoir  lien  tan»  al- 
lece,  l'allés»  tera  descend*»  tant  trait. 

9.  Let  pinprlcttiiea  qui  ealeodrom  faite  remonter  leurs  haletai  vide*  en  feront 
la  deelaraiiou  :  1*  aut  chef*  de  p"nt,  à  l'insperieur  de  la  aatieation  sur  le  port, 
eufiltdl  aprêr  U  vidange.  —  tlette  dee'aratUin  sera  intente  sui  un  registre. 

10  Les  cbels  de  poul  sont  Utuus  de  rcnaontei  let  baieiui  derttrrt,  dan»  let  trois 
joor»  tu  pin»  tard  de  la  déclaration. 

tl.  Lorsqu'il  j  auia  rlas  de  trois  bitcaot  vides  dans  les  porli  du  bas, les  rheat 
de  p.v«l  »ere*t  lenas  de  les  reavinier  sans  délai,  quand  mettre  il  n'aurait  pu  el* 
lait  de  de.l  iralloa  i  tn  de  t 
pnur  u 
11. 


i;  »•  det  icurdt  qa^ltappoeeraietit 


TlT.  S.  —  Dr  fa  manière  donl  le»  tkrfi  de  p»n<  seront  dengnri. 

IS.  l'tiia  le  mois  qui  suivra  la  pnblitatton  du  proseul  deyrrt,  le  préfet  da 
lemei»!  de  la  Seine  tece »ra  Ussias  les  xiomistiou*  qai  lui  seront  faites  pour  le  ser- 
vice du  lâchas»  cl  du  retnunl^pe  des  bele-ioi. 

14.  Ces  tfiurntisHjns  eouliendrunt  :  1*  l'ubligallon  do  se  eœi former  aux  dispoei- 
llorrl  du  lit  1  i'l-dej«ui,  et  des  ii  m  icg  cmeols  eiistanis  sue  le  eiiuse  servie*  ; 
1*  l'offre  de  payer,  tu  pr«Qi  de  uvire  bu*u«  tille  de  Pant.  usina  tomate  que  les 


anx  chef*  d*  pool  par  l'art.  *  da 
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l  eaverlc»  par  le  p-riel  de  la  Selnt,  M  présence  «a 
i  de»  requêtes  charge  4n  tarvlre  de»  peut»  et  tha u >.*»>, 


M.  Cm 
I*êfc4  de  police ,  4a 
etducunSell  4«  fttlMlK 

la.  Il  y  sera  alalué  noM  tar  les  soumiuion»  pour  travaux  pnblir»,  aa  ar 
Baal  m  cunatdèralinn.  Mire  la  wna«  rnT»rte,  la  rapacité  dr»  »numl»»*onaalre». 

17.  La  loat  tara  tonnait  i  l'approbation  d«  noua  minltlre  de 

TtT.  4.  —  Oûpeeifien*  jiuértltt. 

18.  Le  protêt  4a  police  eal  autorise  i  te.r»  raadra,  pour 
règlement,  dee ordonner**»  d«  aallra  perlleellère  pour  la  atriica  4e  la  natigtiloti 
au  pa-tage  4as  pont»,  k  la  charge  4a  l'apprubalina  préalable  4e  noire  raiaisire  da 
l'inL-rieur. 

(Sali  lr  tarif  dn  prit  lté*  paer  la  service  des  rhef»  da  pan*i  4«  Tarit.) 

lO  avrr.  t*»l».  —  Décret  qui  déclare  applicable  aux  canaux,  ri- 
vière» navigables,  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à  la  mer,  te 
1.1.  9  du  décret  du  .6  dec.  I8U,  contenant  règlement  sur  la  ronUruc- 
lion,  la  réparation  et  lenlrelien  des  roules—  V.  Eaux,  p.  597. 

8  Jaa».  f  SIS  —  Décret  qui  lran>p«rta  a  Passy  le  bureau  de  per- 
ception de  l'octroi  de  navigation  établi  a  Sèvres. 

«S.»*  ara»»  Loi  de  finance*  qui,  pour  la  première  foi», 

■■sent  parmi  le»  recettes  générale»  de  ïfclat  les  produits  de  l'octroi  de 
navigation  (étal  A). 

St>  aav  -Sdèe.  ISIS.  —  Ordonnance  concernant  la 
d'un  droit  de  navigation  ?ur  la  rivière  de  Seille. 

»*»  a»r  •»  anal  b»I*S.  —  Loi  sur  le»  finance»  qui  maintient  les 
loi»  relatives  à  la  perception  des  droits  sur  la  navigalioo  (art.  151).  — 
Y  Impôts  ind.,  p.  *I7. 

f  dvé«.  ISS».  —  Ordonnance  concernant  le  mode  de  mesu- 
rage  et  de  perception  pour  les  bateaux  a  vapeur  qui  »oot  ou  seront  <  ubIU 
mit  les  différent»  basrins  de  navigation  et  canaux  appartenant  i  l'Eut. 


I      Art.  t.  La  dttpeeltioa  de  l'art,  t  du  décret  da  tt  ruai  1MI,  d'aptes  Iequ«.'l*  la 
préttt  de*  fleet-Sevre»  est  ««il  charte,  de  la  direction  des  Inntt  reUliti  a  l'eav 
I  leetleii  ei  k  l'smcHoratioa  de  la  ntrltailoa  da  I*  Sevt»,  ta  flottage  de  ceUe  rivière 
!  et  alDoenis,  ci  u  ru.  a*»  4e  ladiie  riaière,  est  rapportée 

i      S.  Ji  lr*  dlreciear  (encrai  det  poaU  el  ctnuw  présentera  b  l'epefolaatoa  de 
|  notre  mlnituede  l'ialetietir  an  reniement  poor  cuufior  U  direction  4a  travail  b  aa 
Mal  ingénieur,  ou  pour  établir  entre  les  Inueiean  det  trot» drpirterruwla  dea  Druv- 
Serre»,  4e  la  Charente-Inférieure  et  4a  la  Vendée,  le»  rapports  neratitlta»  pour 
I  consener  1'uuii*  de  'cita  direction. 

ft-SS-  aea>».  Ordonomee  portant  que  pendant  vingt-cinq 

an»,  »  partir  du  I"  ot  t  18*9,  le*  droits  de  navigation  du  bassin  de  la 
Garonne  »*ront  remplacé»  par  de<  droiU  de  péage  d'une  quotité  égale, 
et  dont  le«  produit*  »ont  spécialement  affecté»  a  l'exécution  de»  travaux 
.l'amélioration  du  court  de  la  Garonne  depui»  Toulouse  jusqu'à  Bor- 
deaux. 

SI-CtB  avr  f  «S».-  Ui  relative  i  U  navigation  du  Ithto.—  V. 

Eau»,  |>.  556. 

SU  Juin  »SO  aaàf  lft»3  —  Ordonnance  qni  prescrit  la  publi- 
cation de  la  convention  conclue,  le  SI  mars  1851,  entre  la  France  et 
le»  autre»  gouvernement*  de*  Etat*  riverain»  du  Rhin, 
lion  porUnt  règlement  relatif  a  la  navigation  de  ce  fleuve 


Art.  1  Le  meturage  4et  bateau»  à  vapeur  qultotil  ou  serval  eublie  sur  le» 
diflereala  basâtes  4e  Hésitation  et  eaaieui  appartenant  k  l'Etal  »erm  calfate  d'après 
l'e«T.i-r  uniquement  eusline  au  plaremeail  4ea  vovageur»  et  de»  rrtarciisiidlse*,  et 
driu  i™  Une  ae  l'npare  neecteatr»  i  l'omplaromeal  d»  la  machin»  a  vapeur,  aa 
avaaaatn  de»  comboiiibk»,  a  celai  4ee  tgrta  et  a  relui  de»  eatploje»  du  equiparea. 

i.  La  raèata  ditiracllua  aura  llea  pour  lea  bateau  i  a  vapeur  aaripiunl  tur 
1rs  aSaaain»  et  naaut  on  la  4r»it  est  p»iça  4'aawr»  te  cbaïaameitl  poHIbte  4a  balaaa. 

S.  Lee  4n»u  a<mrtk«i«ni  établit  sur  la  salure  da  raarcaaaaal  teronl  perçai 
pear  le»  eeieeox  i  vap-ai  eoraate  paar  lea  beieeai  ordtaalret. 

t-YSavr.  18»».—  Ordonnance  relative  aux  bateaux  à  vapeur.- 
Abrogèe  parl'ord.des»  nat-ti  août  1WS.  arL  M.  -  V.  Macbme  t 

%H  Je»ili.<dl  aafta  AN»»  —  Loi  relative  aux  droit*  pour  chômage 

tl  moulin».    V.  Bois  el  charbons,  n*  KO. 

»»  ntartvl"  a*r.  IMS».  —  Loi  relative  à  la  sospension  tempo- 
raire, dan*  certaines  localiie»,  de  la  perception  du  droit  de  navigation 
et  du  demi  droit  de  tonnage. 

Artkte  nique  S«r  bn  rivierea  naviaab'ea  et  ataat  lea  porta  de  eaanmna  où  la 
fPavtrneioBt  jatara  née eaaaire  d'erurepreraJrt  dr»  Iravaui  eilrawllnaue»,  et  ou 
Il  établir»  de*  drmla  4e  stage  pour  audteailr  aei  (r»is  4e  ce»  liavaut,  le  4r»tl  4a 
Baviraiioi  el  le  a>a>i-4r«ii  de  lonoace,  treea,  l'un,  par  le  tel  du  10  aui  tnoi, 
Tauire  par  la  lai  du  4  mal  4e  la  raém«  aan^e,  cesaeruu'.  d'èlrr  p*- içui  per.  i.<M  tout 
l«  teoipt  que  aevroal  daitw  lea  neuveltet  perceptloaa. 

•»->■  Jeala  Iftt».—  Loi  relative  à  la  navigalioo  de  la  Seine  su- 
périeure et  de  l'Aube,  et  i  la  canalisation  de  la  Voira. 

Art.  t.  L*  («avcrmiMail  eal  aolorlaé  i  procéder,  par  la  inle  4*  la  pabllrile  et 
4e  la  raacurreoee,  à  le  eoocettlen  4*  la  rurijailoa  a>  la  Seiat  anperie»"»,  depala 
Ce«rrell««-lea-ltaai|-,  a  ♦  kiletnetret  au-detaoaa  4e  Chililiuo,  (uiqu'à  >'»a«nl.  — 
La  daree  4e  la  eaneeaaien  pourra  eue  perpétuelle  pour  la  parti*  de  navlt>lteii  qai 
sera  tlieee  au-4ea»«a  de  Trojea  ;  peur  le  reate  d*  la  H|M  tavigable.tll*  n'eiredera 
pas  quaire-viagi-dii-aeur  aantee.  —  U  atanaan  4«a  drolu  b  parmoir  sera  4e- 
terniae  par  la  Urlt  ct-a»nexe. 

2  l'nu n otA  '•ire  mm:t4*<i  dani  ici  ir^me»  frrmr»,  aui  n^ntf*  rho»Cf  H  ctiji. 
lioo»  el  tar  le  aaiaia  urit,  la  uaaiaaiioa  4e  l'Aebe,  tapult  sou  rurOuent  daaa  la 
Schtt  josqa»  r«inb»ucbure **  I.  Voire,  et  la  Caaalisalioa  4e  la  Voire  4rpui(  MO 
emboacbure  dan»  l'Auar)U»qu'i  Sarame- Voire.  -  La  4urre  4e  la  ranreuiou  »'ei- 
eèdera  pat  qualre-»inel-4ka-oeaf  aaneea  puur  la  portion  4e  l'Aube  rooipitae  entre 
le  confluent  de  «lia  rivière  daaa  la  Seine  al  ta  ville  4*Arei»;  elle  puarra  èlre  per- 
pétuelle peur  le  partie  tluiée  aa-4esaa»  d'Arctt  et  pour  le  eaaal  4e  la  Voira. 

Suit  la  tarir  de*  4r*ll»  4e  na..ta».«u  a  percevoir  aur  la  Seiae,  défait  Ceurcellea- 
lee-rUnp  (à  •  bilouaHre*  de  Clillnlar.)  Jusqu'à  Nnrenl. 

Se*  aadkt-l  4  a*>fit.  tHII.  —  Ordonnance  qui  autorise  la  coa- 
muae  à  percevoir  un  droit  de  péage  sur  la  rivière  de  la  Salaison,  a  U 
rbarge  de  réparer  et  entretenir  en  bon  état  à  *e»  frais  la  navigalioo 
de  celte  rivicre. 

S»  anal  ?»Juln  l*4Z*a. —  Ordonnance  relative  aui  chaudières 
de>»  machines  à  basse  pression  employées  snr  les  bateaux  a  vapeur — 
Abrt>gee  par  l'art.  81  ont.  85  mai  18X3. —  V.  Machine  a  vapeur,  n*  S. 

1S  act.-!"  ssav.  »*}»». —  Ordonnance  qui  aulorUe,  aux  condi- 
tion» y  exprimées,  les  sieurs  Vesin  et  Deranne  il  rendru  la  rivière  de 
Dronne  navigable  depuis  la  Rocbe-Cbalais  (Uordogne).  jusqu'à  son 
catboacbure  dans  celle  de  l  lale  à  Coulra*  lUironde,,  tl  lui  concède  U 
jouissance  pendant  qualrc-vmgl  dix-neuf  ans  de»  droit»  de  transport 
dont  le  tarif  est  anneié  a  la  présente. 

S  té*.  18S9.  —  Ordonnance  qui  rapuorle  une  disposition  du 
du  «9  mai  1808,  concernant  U  navigation  de  la  Sèvre. 


Trr.  t.  —  0»  la  «anpoM.ni  du  fibl»  ra  tfntnl,  tl  art  arruuferarrOt  tl  tt— 
rroioiu  rrnprauiirr,  «aamaaa  à  er  au/cl  nirr  ira  «aulra  parlir»  coMra*- 
Imiti. 

Art.  1.  La  navigation  dans  tout  la  court  du  Rkia,  da  poiul  où  il  devieal  atvl- 
pble  juaqu'i  la  nier,  Mil  en  desteadant,  aeil  en  rementanl,  >era  rnlieienwal  libre, 
et  ne  pourra.  ia>ui  le  rapp<irt  4u  :oanme'ce.  être  interihte  t  p^r*onee,  en  ae  CMafar- 
Baiii  lAuift»'»  aux  rèctrmeata  da  pehee,  ente»  pour  le  malatieu  de  la  turete  gé- 
nérale, e<  am  4'apoailiaoa  arrêtée»  p»r  le  preueul  rrf  ieoaent. 

t.  Sa  Maieate  la  roi  dea  Part-baa  eonarul  b  ea  que  In  Lrck  ri  rerabrajKbi-m«r.L 
dit  Ir  aoal  soient  loua  le»  *>ot  cnoaidrie»  romane  la  cnivi.nuaiM  ae  Hbni  daa»  la 
royaume  4e>Fa]t-Ba».  —  Ea  eaataquenr*.  le»  diapotiiion»  du  pre-eal  re|a»ineal 
tar  la  navigalioo  du  Rbla  l'apptiqMroat  a  ce»  deux  l.uve»,  cunaideiea  comme  ta 
protongalaon. 

S.  Le»  navlrea  appartenant  aui  tuyeta  det  Ela'i  riverain»  et  faiunl  paille  de  la 
navigaiioa  rbetiasw.  ae  icionl  aeUil  eblitat  b  Irantborder  ou  b  rompte  rha'te,  en 
(•aatanl  de»  eaui  du  Rhin  dan*  la  pleine  ruer  et  eût  orrad.  per  le  rotaunae  dtt 
{■ajt-ftaa.  —  La  coamuuicalieii  aaec  la  pleine  mer,  en  eaa  da  pafaaae  diretl  al 
lana  niapr*  rbargf,  i  travera  le  rotaeme  dea  ra;a-Ua»,  aura  heu  peur  lea  navlrea 
doul  il  vient  d'élre  parte,  aoaai  bien  b  laar  sortie  pe'  le  Lecbet  le  Waal  qu'b  leur 
entrée  4e  la  mer  dans  oat  eabrearbentenii,  par  lea  voir»  lea  plue  fréquentée»,  ea 
paaiaal,  savoir  :  Ira  navire»  qui  M  servirent  du  Lerk.  deianl  lUllardun  et  la 
Brielle,  el  ceut  qui  ae  aerviroul  du  Waal,  devant  Uorlrtrbl  t(  Rellevaeitluli  pu 
le  Uollaatidiepei  le  Barinialiet;  le  tout  »oa»  letclaaaea  et  condillona  eooteiitie»  ea 
prrsrat  rèalenieal,  p«ur  aulaal  qu'tlle*  y  teieal  applicable*.  —  LeadiU  navre» 
auroal  »»•»!  I  auaede  telle  jencllen  artiielelle  qui  pourrait  être  établie  avec  Hel- 
levoetaluia  par  te  canal  4e  Voorae.  aaul  à  acquitter,  daoe  ce  dernier  eaa,  les  mcaaa 
drniia  aprciaÉii  auaquel»  le*  biliaaenia  aaltonaui  4e»  Pay»-Baa  taraient  aetejtUla 
pour  l'a>a<e  de  ladite  inaction.  —  Si  4e»  eveneracoit  naturel»  ou  4e»  travaui  d'art 
fendaient  par  ta  tuile  impraticable  la  (iMiatanicalleo  4lrene  avec  la  pletae  aaer  par 
la  Brielle  ou  per  BellevoeuUit,  le  gouieeneenenl  4e»  rayt-Hu  aaiipaera,  ea  reni- 
plaMmeat  au  commerce  el  la  ruvigalioa  4et  Eut»  rireiains  do  Rlila,  tel  la  au  lia 
vole  aatai  b-noe  que  celle  qui  ae  trouvera  être  ouverte  au  commerce  et  b  la  navi- 
gation de  tes  propret  »n|Mt,  eo  remplacement  4e  ladite  eoanmuaieatleai  impratica- 
ble. —  l"e  méane,  tl  te  caoaJ  4*  Voorne  deveraail  impiallcable  el  etaii  remplace  aa 
faveur  du  commerce  (t  de  U  raaviaaiioa  dea  tutel»  des  P^yi-lUa  tar  le  Rbln  par 
un*  »m»uni  ■alicŒ  arlitrielle  avec  HeUevoeUtui»,  ha  ueiires  apparlenaal  ans  »u- 
psta  de»  auiiea  Etait  rlteralat  da  IUiu  et  laltanl  partie  de  la  aav  talion  rbenan* , 
seront  adml>  b  jouir  da  cette  eoeamuaieatioa,  aena  lea  eaètnat  ebargt*  que  rrilea 
qui  aernul  impotee»  k  ae  pareil»  navires  4ea  l'aya-Daa. — Seront  conak4erea  romtse 
aaiaricuantb  la  tuvigalioa  rbritane,  dans  lo  sens  4u  preteut  règlemeut,  tau»  Ira 
aavires  d«ni  les  pelroeit  ou  cnedurteurs  teronl  pourvus  de  U  salante  prearxile  per 
l'art.  43  ci-apret,  Imtependammaai  dea  pièces  deieranineca  par  l'an  »T. 

4.  Le»  marcbaodiiee  entrant  de  la  pleine  aaer  pour  être  Iranspertée»  sur  lea 
vaut  4u  Wul  ou  du  Le.  b,  par  Lobitb,  ea  Allemagne,  ea  Prance,  ea  Sniue  uu 
plu»  loi  a,  ou  venant  de  rAlteuiaine,  de  la  France,  4e  la  Suiaau  ou  4e  plu»  loin, 
pour  paaaer  par  leadilea  eaaa  à  la  pleine  mer.  en  trauail  direct  tarât  rompre  cb*^*, 
aernol  eoumiiea  eut  teranalitee  imliquèea  daa»  l'ail.  59  ci-apré» ,  mai»  atTiancK xi 
lort  de  leur  petaaft  par  le  territoire  de*  Payt-Ba»,  ta  aalvaol  le*  voie»  liai  ca 
par  l'arli-te  pieteaent,  de  tous  droite  dt  traaiii,  de  peaaa  ou  entrée  4e  cette  naure, 
leaquei»  teronl  remplace»  par  uu  droit  lie,  aaonlaat  par  quittai  b  trelte  et  an 
quart  rro  iemea  artaal  daa  Tava-Bu  peur  la  remanie,  el  k  aeul  ranileaaea  ar- 
gent det  Payt  Bat  pour  la  deaceme,  b  l'exceplloa  dee  erticlM  speribea  daai»  la 
lableaa  jetait  sou»  le  lettre  A  à  la  présente  convaaiino,  et  qui  payoroal  au  droit 
lu,  aeit  plai.  aoit  molua  elete.  ainal  que  l  un  al  l'autre  v  teal  delerainaa.  U 
tera  acaiiaMlna  libre  b  Sa  aUjeate  le  roi  de*  Ptyrt-Bat  d'ajouter  b  ce  droit  Oie 
telle  partie  dea  droit»  do  aatlgalloti  qu'elle  juterait  convenable  de  aa  paa  laire 
neroetuir  pear  les  dhiUocea  d»  Lebiih  jaaqu'b  Arimpea  eu  Gorcum  et  **»»  awad. 
Le  droit  Ise  eyaal  ete  calcule  tue  la  diiianee  4e  Gorcem  ju»i|u*b  la  pleine  mer, 
en  pastaal  devaat  laartrtcbl  et  Ilellevoettlali  per  le  riollaniidiep  et  le  Haiing. 
il. et,  properiiw  (ardre  4e  la  distance  présumée  entre  Strasbourg  et  lee  I rou- 
tière» det  Paya-Oa»,  Il  eal  cuuveau  ea  autre  qu'il  tare  sutraptiMe  dtameetainsa 
on  4e  dimlaulioa,  auiital  le  resulut  du  meauraga,  qui  sera  eper*  juaqa'ea  pleine 
aaer,  tl  ea  coalormite  de  l'en.  14  auiveal,  et  que  It  ditpuaition  du  deuueaua 
alinéa  de  l'art.  19  tantôt  recevra  également,  le  eaa  ecluant,  tue  afplicalieai  aux 
articles  indiques  aa  lableau  lin  A  sou  le  «•  9,  comme  jouis-anl  4'ane  4ie»na- 
tlen  de  4r»iu,  pnar  amant  lo«t*r»lt  qu'elle  n'aura  ptspear  objet  ceux  < 
le  tr»  1  4o  mime  lableau. 

8.  Sa  alajeate  le  roi  4e*  Payt-Be»  eontenl  ea  mira  que  las  ptlroo»  an  < 
teur»  4*  oe.irtt,  ayant  b  beid  dea  marchandise»  deaiioeet  k  être  osparlcee  par 
mer  par  let  porta  de  Uutlerdaa,  liorlrecht  e .  Amsterdam,  nul»  étant  oaat  le  rw 
d'y  rompre  rkarge  pour  y  députer  de»  aurr.liai.diK»  ta  «impoli  m  las  livret  k 
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VOIRIE  PAR  EàU.-Cba*.  t.- 


§  1.— 26  JU1LL.-SO  AOUT  1833. 


L>  M«K>iriiMlloe.  oa  Mea  poor  y  compléter  leur  e.ir«|.»n,  eprée  «Toi»  aeqnllté  »»i 
barétai  tubli<  k  Lohith,  à  Vraetreyk,  i  Tiel,  k  Goreom  oa  k  Krimpcn  poar  U 
perception  da  droit  4e  naricellna,  la  droit  lia  mentionne  du»  l'article  précèdent, 
conloreaetneut  m  meolfeelet  tertlei  doel  Im  piiroaa  oa  rnnduru-ure  Miml  étro 
porteon,  M  ta  m  conformant,  poar  let  marchandise!  dominée»  1  être  derhergre* 
dans  lea  porta  da  ater  tetdil»,  aat  ditpotttien»  dt  U  kit  générale  »or  I»  perception, 
de*  droite  d'antree.  da  eortie  al  da  trantil  en  tigiieer  dana  le  royaume  de»  P.y»- 
Dt.,  polmnl  diriger  lee/r  courte  au  telle»  aaai,  ptlére*  oo  caoaa»  qu'il»  juce- 
retii  dttelr  filtra  pour  erriiet  k  leur  detltnaiien,  at  continuer  en.elie.  «epult  lee- 
dita  aorte  da  mer,  leor  voyage  jueqoe  dent  la  plalae  mer.-taea  être  tenu  de  payer 
quetquri  ropplrmerd  de  droit  lie  k  ret»ea  da  la  dittaeee  plu  oa  uuolot  longue 
qu'il»  et  propoterottt  da  pareoorir,  al  qeel  qae  toit  le  are»  da  mer  par  lequel  ili 
vaudront  palier,  Ea  quitte*!  la  aola  directe  Indiquée  par  l'ut.  S,  letdiit  pelrooe 
oa  coadu'  teaca  aèrent  egileeaeni  luvjetlit  aat  fernuejltee  de  doaane»  pretcriiea  par 
la  Irf  iilatlon  gênerait  de»  Payt-Ba»  poar  empêcher  la  fraude,  et  aa  payement  det 
méo'et  droite  de  petit,  d'aeJuee*,  de  pont»,  au.,  etc.,  qai  uni  acqeiue»  par  le» 
attire!  dee  Payt -Bn  —  Let  mémei  d  If  po*ltmn»  anal  tpptlcihlei  eai  patron*  oa 
esadnrtrort  de  MTlree  appartenant  aat  tajei»  art  EiaU  rlteralM  at  (aluni  partie 
4e  la natigatlen  rbeaiane  qui,  reniai  de  la  mer,  oonlehorgei  do  mar-Kiiilite»  det- 
llaèoi  pour  le  Rhia  ta  traneil  par  ane  de*  tillee  ne  Rotterdam  a  Irartrerhi  oa 
AnaïKrdam  at  qui  j  rompront  charge,  toit  alla  d'y  déposer  de*  marchand*»»  aa 
enirrpôt  oa  aa  lifrer  i  la  consommation,  «W  poar  y  complétée  lear  «rgiltoe,  cl 
qui  tondront  eoieile  gagner  le  Rhin  pear  aa  retadra  a  lear  detliuatlon  ;  al  ce,  laal 
par  rapport  aa  droit  die,  qaa  poar  ta  qui  concerne  la  aaTlgaliou  de*  état,  rirléree 
ei  eaaeut  dee  Payt-Bet. 

Il  e»t  de  menât  accorde  fraoeblie  det  droite  ordinaire*  da  trtntlt  poar  loalea 
lat  a>areluadi*ea  qai,  tenant  da  Rhin  pour  tenir  par  aaer,  os  entrant  da  la  mer 
pour  être  Iraanporléea  par  le  Rata  «en  l'Ai:e*n*fne,  la  Franc»,  la  Saiite,  oa  ter* 
in  deillnetM>n  plaa  lointaine,  anat  detlieee»  |oar  le*  porta  *e  nouardom.  Itor- 
Irecbl  ou  Atatterdem,  alla  d'y  être  depoieot  plat  oa  naoïnt  lengtompt  eni  entre- 
pôt) île*  douane*  ctanlil  daai  letdila  pot  11.  —  La*  droit*  de  Iraaalt  Hronl  dan*  ce 
cai  remplace*  par  I*  droit  lie,  détermine  par  l'art.  4  et  par  le  tarif  qoi  y  a*t  joint, 
qael  que  toll  le  lien  de  l'entrer ot  qoe  l'on  aorait  choisi  parmi  cent  denoeame*  ci- 
de**o>,  teuf  le*  formalité»  de»  donanet,  premltet  par  1a  lr(ialatlan  |i-ncrale  dea 
Pati  tUi  rnmeM  parantie  rorure  la  Iraude.  ea  par  kl  rrtlaoaei.u  locaai  *ur  la  po- 
lice de*  port»  et  le  payement  da*  draiu  ordinaire»  a>  péage,  «cluaet,  pont»,  etc., 
ter  la*  rlflerei,  emai  et  ranani  qoi  ne  font  point  partie  d  t  rôle»  directe»  da 
Rhin  indiqarea  par  I  art  1.  —  Le»  marcaaodi>e»  rnlreeoaae*,  ainai  qa'll  ftei  l 
d'être  dil,  comme  appartenant  au  commerce  du  Rkin  dea  lajel»  de»  Elal»  rlferaini, 
ne  payeroal,  pour  tout  droit  do  ataçaaia,  de  quai,  da  |fue  at  da  ' 
Uni  qua  l'on  (a* te  otere  da  et*  eubliaiacnooU,  qae  le»  quotité* 
auiimam  daaa  l'art.  <•  tairanl. 

7.  Tour  proDier  de  l'afreMaHaeeneill  dea  droit»  ordinaire»  da  Iratnli  au  en  Ire- 
poli  de»  Pati-Baa.  tneniiooae*  dtnt  l'erticla  précèdent,  la*  oaarcnMdiMt  eenanl 
da  l'Ailecoaiine,  de  la  France,  de  la  Soiiee  ea  de  pla*  lala,  doieenl  y  itre  apper- 
Ire*  par  eee  natire»*pp»r1enant  kla  at»i|atioa  rhénane, e»,  dam  ce  ci»,  elle*  n'ae- 
qailierotjt,  an  ramplacement  de  teul  aatra  droit  da  duaanae,  ladrait  niadetarmiaa 
»  l'art,  d,  qu'au  moment  m  elle»  tant  déclarée»  pour  «Ire  eiparte»»  par  mer,  1MI 
dlu  nciloo  da  petHUw  »o«a  lequel  elle*  MraleM  cherfeee.  -  Par  contra,  lea  «ar- 
ahandiere  tenant  de  le  pleine  mer,  apportée!  par  dee  bllimeati  n'importe  dt  qaelkt 
nation,  et  derhareeea  eut  paru  de»  Pay»-IU«,  n'acquitteront  le  droit  lie,  an  rem- 
pUrtenenl  de  eent  d'entrée,  da  torlie  oa  de  lran»it.  aatqoel*  ont  aatre  deettneikin 
pourrait  donner  liée,  qa'aa  moment  oa  eilea  tont  de  Itteea  poar  l'eieerUlioa  ter» 
rAllematra.  la  France,  U  Butr*e,  oa  ter»  une  dettinalruo  plu»  loiataloe  par  le 
Rhia,  et  <ht/(eea,  k  cri  tVrt,  à  bord  d'en  bllimeul  faîwnl  partie  de  la  aaii(atioe 
rbenane  et  appartenant  k  an  aujel  ae»  Eut»  rtenrain»  —  Dan»  l'an  comme  dan* 
rentre  at,  le»ditei  marcbanditei  ae  tarani  a<»uieuio«  au  payement  da  droit  de 
Baiipalioo  ordli  alreda  Rhin,  dont  II  aera  q>ie>llon  dan»  let  liUo»  tuiranu,  qaa 
jaiqn'an  boreau  le  plat  pcorbe  da  l'endroit  oa  elle!  qattterant  ce  fleote,  oa  bita 
itpul*  It  bureau  le  ■  lot  prorbt  dt  l'endroit  oa  die*  y  entreront. 

S.  Par  le»  an»  I»  pcecedenlt.  il  n'eel  dérote  en  rien  ea  droit  da  loamagt  mtrl- 
•ima,  ni  «ut  frai»  dt  (anal,  de  pitoUte  et  autre*  dt  cent  nature,  que  tout  atiimenl 
«t  mtr  etl  teoa  d'aeqaïUer  k  l'entrée  oa  à  la  tortia  par  mer  «ane  le»  Payt-Baa,  et 
dont  lt  perception  »<  reele  d'aprëa  U  lecialtiioa  ordinaire  da  ea  paya,  an  obtenant 
loaleloli  ta  il.tporition  da  l'art,  tï  «al tant. 

S.  ho  réciprocité  de»  «tipolito  n»  latortMet  contanaea  aai  artlclet  peecédeala, 
lt»  haela  touiernemeoit  dta  Etat»  rlrerain*  a'enptenl  à  étendre,  ea  tetenr  de»  na- 
elret  de»  Pai«-Bi»,  l'etern|  ii*n  trnerala  da  droit  de  tranait,  dejk  cootenae  par 
l'acte  du  eonjre»  de  Vieone  pour  u  al  le  court  da  Rhin,  aat  Irantporta  par  eaa  aa» 
marrlianditet  qal,  ta  qultunt  le  Rbio,  enlretont  dan»  la»  r lucre»,  oanaai  au  au- 
tre» rnaumonication»  interieorei  narip;atitet,  pour  tratareer  tntalta  le«dils  Euti  ri- 
etralM,  poar  aaual  qoe  céda  paarra  te  laira,  un  eebanfer  la  traïuporl  par  eaa 
eonlre  un  transport  par  terra.  —  Ce  dernier  cet  arrlranl,  lot  atarchandlte»  teroot 
eonmimau  retirée  de  la  leitialation  ordinaire  de»  toaiernemeni*  retpeviifj.  — 
Let  liatalier*.  qaitunl  le  Rhin  poar  ta  tenir  det  commoaiciiieiii  intérieure,  aati- 
(atilet  det  Etala  ritertina,  taront  aitojetut,  dan*  loaa  lei  ca«,  aai  formalkLea  qai 
y  tout  en  rigueur  poor  le  lran»lt,  aua  d'empêcher  la  Iraade,  ala»l  qu'an  payemect 
ae*  droit*  da  eeate.  pont»,  trluees,  etc.,  qui  tont  établi». et  ce,  tar  la  eteme  pied 
ajae  le  tant  de  pareil»  bineetit»  de*  KtaU  rtrerain*  retpeclila. 

I»  Le*  kaal»  gnateraeoieel»  det  eatret  F.lei»  rlrerarna  •'en(agent  aaitl  ic  leur 
«aie  à  déclarer  port»  l.nce»  poar  lt  enanmerre  da  Rhin,  chacau  une  oa  platiaart 
*il  te»  »ilueea  tor  let  bord»  da  Rbin,  taieir  :  —  Le  peoterneeaent  da  r/rtace,  alrua- 
Boart  (V .  an  11);  —  Le  touttrotmeal  de  Prune,  Colofoe  M  Pniteldorr,  an  de- 
daranl  p-i\  k  animanltr  encore  dan»  la  tnilt  la  nombre  de*  part»  franea  protrian», 
ti  lt  beauie  et  let  rlrcoanitnrea  la  reqaieranl  :  —  Celai  de  Natta* ,  btebericb  et 
Oberlnbnttein  ;  -  Celai  da  Heata.  Miyenec  :  —  Calai  da  Dada,  ktaanhcim  ;  — 
Celui  ae  Datiez,  Spire;  -  Seal  la  tarait»  poar  ton»  lea  |»u'tciitmeiilt  d'au»- 
nvrolee  le  nombre  dea  port»  I ranci,  «ton  Itéra  contenance»  reepeetiiet;  de  telle 
mtoieie.  que  let  atarchtndliaa  tpanrieet  par  le*  adtimœu  de*  l'ayi-nVi».  oa  par 
loua  aatrat  appartenant  aai  »ajel»  de»  Etal»  rtreratae.  Tenant  drdil  royaume  m 
cettiaeaa  k  y  dire  iraaaportee» ,  paiueal  y  être  enltepotee»  poar  an  ttmpt  plu»  oa 
naoln»  lunt,  eientelia  être  aipedieet  en  tran.it  plu*  loin  tur  le  Rhin,  oa  »ar  le* 
aniret  «,roaiunii«i»ni  lolerteurea  netltaklee  Indiquée»  par  l'trt.  »,  Irtttrtaut  la» 
Etait  nitmine  k  aaalination  de  l'ialerlear  da  l'Alleanapne  ou  de  la 


I  liée  et  da  aartle  oa  de  lran.it,  *aaf  k  aoqaiuar.  Ion  de  l'ealrepol,  let  dreiu  de 
taataala,  de  qaal.  da  prne  oa  de  btlaar*  penéralemeat  établit  dana  lea  parla  fraiwt 

j  dom  II  t'tfll,  malt  qu!  ne  poerroat,  dam  aucun  ea>.  eicéder  cent  dea  pat  l'trt. 

i  I*  do  prenant  retlrmeni,  —  Il  cet  an  torptna  entendu  qaa  la»  marchand  lie*  qoi, 

|  dan»  lea  ea»  pretna  ci-teaau.,  quitteront  la  nie  de  Rhin  indiquée  per  l'art.  S,  on 
lea  rieierfta  confloenlea  ai-ojetile*  k  en  ceci  me  •eroblable  k  celai  rubh  »nr  jedl1 

|  lente,  pour  traarlier,  par  d'au're»  toie»  aa'lttbt»..  k  iratan  le»  Etait  rirent», 
pourront  être  toomier.  aat  formalité.  pre»-rilea  par  la  leelalatlon  en  tisaeur  dant 
letdil»  Kuupour  lt  eonlrtlc  et  la  tacreillance  dee  droit»  de  doaane»,  alatl  qn'aa 
payement  dea  droite  de  peate.  barrière,  feol.  eclu.e  et  autre*  de  ce  pmra,  mai» 
eau»  qae  te»  bitlmenl»  dit  Paya-Bat,  ou  le*  marchaadltea  qui  ea  tiennent  on  qui 
y  tant,  pefueol  êtn  traite»  d'nae  manière  ointo»  laTUrable  qae  let  hUimeatt  oa 
let  marchandieea  de*  étala  ritenina  qa'il»  tratereenl. 

11.  Lea  (ourorneanenla  4e*  Etait  rireraiaa  da  Krla,  da  Keckar,  et  d'an  Ire*  ri- 
titre*  qai  ae  Jettent  dent  le  Rbtn.  terenl  admit  k  jouir,  pear  lear*  aurrbandlte», 
de  1*  mèoae  immenile  dane  lea  porta  franco  det  Pat.  Bea  et  dant  ceai  k  établir  tar 
le  Rhin,  qae  celle  accordée  par  lue  artVIee  précédent*,  do  moment  qu'il*  auront 
établi  dent  leur*  territoire*  reepectil»,  at  tar  le»  bord.  de>dilea  ritirre.,  de  pareil* 
porta  franc,  ion*  let  itlpulilloai  mentionnée»  dan»  l'article  précèdent.  —  La 
pnetersemeal  de  France,  aa  poetanl  adhérer  pereaanil  et  limplentanl  tut  Irai* 
article*  qai  préendeat,  t'en  ndére.  quant  k  l'eteenlioo  qa'il»  reeerroal  tac  ton 
terriloire,  k  le  déclaration  tnoerre  k  ce  tnjel  daa*  le  protocole  joiol  aa  i 
rr(lrmecl,  laqaelle  aan  la  même  tore»  et  euruaar  que  tt  elle  y  était  I 
ioeérea. 

1S.  Ko  réciprocité  de  r.ffriorhi.icn.ent  ea  loat  droit  de  tnatit  (oa  Aie}  dea 
tnarrbanditca  appartenant  aa  commerre  du  Rbin  dea  Par*-Baa.  et  Iransporlrea  par 
daa  tntet  tuti|able»  k  trateca  let  Etal*  rireralnt  Tenant  de  l'Allemapne ,  do  lt 
France,  de  la  Sattee  oa  de  plat  loin,  oa  y  allant.  Sa  Majeete  le  rai  de»  Payt-B-n 
accorde,  ea  outre,  nui  kltiatonlt  dea  Elata  rlrerain»  du  Rhia  appartenant  k  U 
natlgatina  de  ne  Heure,  l'aiaitallalinn  de  lenr  pati'Jon  k  celui  dea  Pan-Bai,  tons 
le  rapport  da  droit  da  tonnage,  de  pilotage .  de  Unaos  et  d'iolrea  dt  cette  nature, 
leetque  letditt  bllunealt  ttatl  'itttiaet  en  même  tempt  k  la  narlgation  nurtllae. — 
Il  tuDlr*.  poar  en  joair,  qaa  le»  patron»  ou  lendacieart  det  natlre»  repretenlenl 

de  lt  pererptioa  detdil»  drolu, 
)  bMclitr  du  RbiB,  fawrornivV 

ment  k  l'ail,  t*  rUpret. 

IS.  Et  cal  d'entrée  peur  eaa  te  de  relâche  ferre,  nu  poar  hlreenee,  et  dedé- 
rharpeniant  partiel  oa  total  poar  caaae  de  Torne  majeure,  dana  ao  de»  port»  d*. 
Payt-Ba» ,  lea  bAtiment»  appartenant  k  la  nariralioa  du  Rhin  H  .01  aajet»  dea 
Elâu  rlrerain».  lotiront  de  lea  te  I»  protection  et  de  ton*  lea  ataabvte.  qnl  tont  aa- 
tare»  par  1a  legitlation  »ar  le»  doaane»  ea  ilfoeer  dan»  Mil  royaume  tut  bitl- 
menl» de  boule»  lea  antre*  nalloet.  en  ae  toameltani  ati  nanuret  de  precaaiioe 
centre  la  fraude  preterile*  par  la  même  legltlalioa.  —  Il  etl  eipre«aemeal  entend  a 
qne  le  aéjoerde»  bdtimeota  da  Rbin  dana  le»  port»  maritime»  des  Payt-Raa,  poar 
le»  ean«e*  eiprlmcei  dan*  le  présent  artleje,  ne  dnauen  lita  de  ce  chef  k  la  de- 
mande d'aucau  droit  d'entrée,  de  tonte  oa  de  traitait.  —  Lt  tadate  di.potitloa  etl 
applkahle,  Iniqu'ea  ete  da  plombage  ou  d'tppetillon  deicalletant  eeea  ille*  on 
eodrniu  aarranlde  depdl  de  marchandt.aa,  coniurmeiaenl  k  l'art.  «  cl-deaaa»,  lea 
purent  oa  condactean  de»  bâlinienlt  Ir.teraanl  le  territoire  det  Payr-Bat,  typait 
Krimpeo  ou  Gercam  jatea'k  lt  pleine  mer,  ou  vice  eeeed,  »oat  oblige»  par  oaj'i<|oQ 
d'eea,  ou  per  tuile  d'autre*  eircootiance»  eilraordioairee,  d'alléger  ou  ae  trant- 
border  qaelqae»  marchand laoa  aine  entrer  rtaiia  quelque  port,  pnurTa  qn'ila  «a 
aolent  adreaw*  prealahlamenl  aui  employée  de*  douane»  le»  plu»  toiiIo»,  uni  lee 
ce*  d'aboence  on  da  eetceaee  prêta»  dant  let  tri  >•  et  »  talrant».  poar  Uire  le- 
»*r  le»  plomba  ou  tcelle»,  et  qu'il»  »e  itoamelteol  tai  metaree  ultérieure»  qae 
ceut-ci  lugeeoot  oocentaire*,  poar  prerenir  rimporratina  claade»tine  d'une  pe'hn 
de  la  cargtlton,  et  pourrn  que  lea  marchandlie»,  amal  alléguée,  «olenl  rechargée* 
eniaife  dant  le*  mèmee  bitlmenl»  qal  te*  auront  apportée»,  atanl  d'ttolr  tlteiul  le 


aai  employé»  chargea  diat  le*  part»  da»  Piti  B.»  de  le  pererptiiM.  detdtl»  drolu, 
la  paienle  qai  lear  a  .te  dellreee  «a  lear  quitte  da  bar  ' 


Trr.  3.  —  On  aVeau  de  naneacion  el  det  meprne  d'en  tmrtt  le  | 

lt  Toet  laditida  eiereant  la  narigation  anr  le  Rhin,  depala  rendrait  nu  il  de- 
tieol  oatigable  juaqo'k  Krlmpea  oa  fieream,  y  cnmpria  le  Lerk  el  le  Waal,  el 
réciproquement,  »era  tenu  de  payer,  tout  le  titre  de  droit  de  narigation  :  t*  uo 
droit  de  recoonii>»BDre  poar  cbtqae  embarcalioa  da  port  de  cloquant*  quin'aut  et 
au-deatu» ,  —  i~  Co  droit  tar  le  charg.  menl.k  raima  da  poid»  de»  mar  handi.ee. 

IS.  La  perception  da  droit  de  reeoanaiaiaar*  et  de  celai  »ur  le  chargement  ter* 
faite am  barrent  ci-apte»  deuifaâ»,  Mtolr  :  —  a.  Tnar  U  deteenle  :  A  Brl»»ac, 
pce»  de  Slrubanrg  au  grand  pont  da  Rhin,  Neabourg,  M.nnheim,  Mayeocr,f°,aub, 
Cablenee,  Antemach.  Llnt.  Cologne,  OaMldorl,  Kubrorl,  U'cmI,  Lokith,  Vreet- 
Wyk  el  T»el;  —  k.  Poar  la  mnoole  :  A  Gonum,  Tiel,  Krtmpen,  Vreceik, 
Emmericb,  Wetel.  Rubrort,  l'Umeldorf.  Co  ognt.  Llni,  Aadrmarti,  r^blenre, 
Caub,  Mayeaee,  hlanabeim,  Neaboarg,  prêt  de  Sirtaboarg  aa  grand  pont  du  Rhia 
et  Brlattc. 

Il  Le  droit  de  rerenntttunce,  dont  U  quotité  eu  réglée  par  le  tarif  ei-jolnt 
ton»  la  lettre  B,  al  le  droit  de  narigation,  par  qolniaJ  de  rhargeanenl  et  k  eiitoa 
det  diilanee»,  tel  qa'il  etl  règle  protitelremenl  par  le  tarif  cl-jomt  «en»  la  lettre  <3 
(V.  IV  art.  .upplem  ord.  Il  ocl.  IMS,  II.  P.  43.  S.  Mj,  te  mot  perfa»,  a  rb*. 
qae  hareaa  de  pereepiioo,  poar  tonte  embarcation  qai  y  panera  oa  qui  en  pailua, 
et  rt,  pnar  cbtqae  bureau  ao  parlUcalier.  —  Toutefon,  let  haute*  partie*  roniiae- 
tante*  te  reterreat  de  tain  ei  aminée  altérieorement,  lor»  de  la  réunion  de  lean 
ccnimli'ii  rc  prerne  par  le  prcMïnt  realem^ril ,  r'il  y  a  lieu  de  modilier  encore,  en 
beat  oa  pente,  lat  Uni  det  dcvlt»  do  niricaiion  at  ae  reconoaimanot  établie  par 
le.  «taadtia  Unfl 

17.  Le  droit  de  reoaunaktaance  tara  perna  a'iprea  ht  certtlleat  da  jaugeage  dont 
lo  r-itroo  ou  ceoduclear  «art  portear,  el  chèque  Etal  rtteraia  prendra  lot  mnaret 
actuaire»  poor  que  ce  itageage  toit  opéra  d'apte*  une  échelle  graduée  de  Jry|. 


mèlra  ea  décimètre,  d'apre»  la  «f-hode  a  tueMe.aeal  ea  elgaear  tar  le  Rhin,  entra 
i  frontière  dee  Paya-Bat.  aaaf  lia  chantemeni»  qae  la  c 


.  ord.  IS  net. 


itrtaboarg  el  II 
'  centrale  poarra  Ir 
lté!  ei-aprée. 

I      m.  U  droit  da  MTlgalloa,  tel  qa'll  an  ladlqaé  tu  tarif  Lut.  C  (V.  t6<  article 
:  .upplem.  ord.  *  oct.  ldk»,  D.  P.  48.  i.  Il),  n'ayant  et*  détermine  que  d'ajm  a 
,  «m     in  r»c«,tncmeale  plat  ou  noln<  ewclt  panât  dan»  le»  earle»  etitlante» ,  il  tera 
d  ea-    uroceia  uiic.rieuro.eni,  daai  l'eaaae  k  dater  ae  la  raufkatiou  da  prêtent  re<lo- 
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ment.»  nu  au-Mit*  do  Uni  mule  u  longueur,  juiqu'l  lLrlapta  el  Gor- 
csm.ell*  UrilMn«ur'l«>rtM  âellniinetnrrnt  J'ifta  la  réaellal  dudil  ureeurag*, 
<!«  mu w  re  que  *»  MUliu  4M  droiu  a'exoed*  pu  U  quotité  detcrmiiiee  pirll  Irai • 
•Mai*  4M  article*  »«p*rc*  joint*  1  I'kU  4o  cmpt*  d*  Viaone,  M  relatifs  1  U  na- 
vigtilou  da  BLbla,  M  que  la  dlalaoca  depeli  Lobllb  jusqu'à  Gorcum  Mriira  egale- 
nteal  d*  b«M  pour  la  montant  d*  droll  4e  oavlgilioo  depult  Lobitk  ju.qu'l  Krlmpeir 
•I  eue  eerad.  al  qu'il  sera  perr/i  la  même  drail  pour  lat  «eut  alliance*.  -  A  cette 
la,  la  CMMHxlea  rmir»-e  déléguera  an  apert,  al  lai  (ara  prêter  ttrmaat  dan* 
l'inlérêi  cumiucu  te  loua  bas  étal*  riveraine,  al  elle  lal  canner*  U  direction  de  liât 
le  mesurai*.  -  Il  aéra  libre  irêeque  Etal  riverain,  ea  pulimlier,  d'adjoindre  à 
M*  (rail  a  ce  detegue  (tuerai  an  commit  taire  «peeial,  i  l'enVi  de  Caire  contrôler 
M*  openilen*.  —  S'il  y  arall  divergence  d'opinion  entra  le  drtcgo*  «eue ni  el  un 
resailMair*  spécial,  la  rommlMloo  central*  ta  décider*.  —  Ualllear*,  Im  rectl- 
■catione  de  la  ligne  4e  direction  da  fleeve,  par  leaqaallM  l'éleodoe  de  *oa  eoun 
ter»  réduite,  ne  Motiveront  pa*  une  diminution  du  tarif;  pearrn  loulernie  quo  de 
pareill**  reotifteatlen*,  qui  *oat  inronletlableaieal  d'an  Intérêt  gênerai,  ne  eoteal 
entreprîtes  q«i#  d'un  romviua  accord  avec  le*  aulne  Etala  riverain*. 

1*.  La  totalité  da  drall  4e  ni*  I  talion,  lel  qu'il  mi  rctjlé  protiiolremeM  par  le 
Urll  I.IL  C  (V.  if  art.  laptlam.  «r4.  *  oel.  IM».  D.  t.  15  ».  il),  *«ro  dimi- 
nue* pour  Im  «tic  mu  Indique*  dtn*  Im  addition*  audit  tarif.  —  Si  l'eiperteace 
dcaionlrait  l*  necrstile  détendre  a  d'antres  objet*  relie  diminution  de  droit*  ,  on 
qu'il  Ml  reconnu  convenable  de  (aire  wbir  det  cbaaremeat*  an*  draiu  nr  le*  ob- 
jet* actoelleacal  déjà  morat  lasso***,  la  oomtniutea  centrale,  4*0»  «e*  reanioaa 
aanadlM,  fera  i  cette  la  de*  proposition»  qui  terne!  aoejotleM  i  l'eiaaea  4a* 
fc»i»  riverains,  poar,  en  ui  d'apprabatio»,  lu*  oompriu*  aa  laril  eo*aa*)  ertiele* 
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10.  Lee  tarifa  tarant  aatcaè*  daat  la*  bureaux  de  perrepllan. 

11.  Par  le  quintal,  l'on  entendra  la  poid*  4e  S0  bilogrtmaiae.  polda  de  France, 
ea  4e  SC  lit.,  paie*  de*  Paye-Bai.  La  perception  du  droite  de  uvlgilloe  ter*  (aite 
d'apte*  ce  poid*  et  te*  tebaÏTlalon*.  —  A  celte  la,  Im*  Im  bureau  et  port»  de 
cbtrgeaeeol  el  4e  déchargement,  qui  «étant  dwignea  par  lat  geuvernemeaU  reipec- 
lif*.  terueil  pourvue  de  poid*  françti»  m  de*  ray»-Ba*  bien  *je*i*e.  —  La  ubleta 
4a*  poid*  dreeaéeaat  le  lentp*  par  l'ancienne  directloa  tenaiale  de  l'aclrai.'en 
exe.  ulion  4m  art.  10a  el  IOS  de  la  coattalloa  4*  IS04,  poar  k*  objeu  non  «at- 
repl  bie*  d'être  pewe,  coMinuera  d'être  (aiti  pour  la  rcductioa  au  palJ*,  *u(  Im 
rbinaenKale  qoe  1*  eommiuioo  centrale  peina  irearer  necceulre  d'j  apporter  par 
la  tmie. 

SJ.  Le*  paremeal*  m  feront  dea*  tau*  Im  barétai,  un*  dlallectien  4e*  terri- 
taire*  m  lit  w  ironies*  établie,  au  ckoli  du  patron  oa  eo  ad  acteur,  mil  en  aonaeie 
d'or  et  4'ertent  du  p*j»  *«  le  pejeetent  doit  etoîr  lieu,  toit  en  pareille  monnaie  4e 
Fraaca,  i  feicletlon  c*pea4*iu  de  taalM  pièce*  aalru  qae  reliai  te  40.  M,  p/> 
1,1c*  eeai-frane,  d'apret  la  lui  do  H  nui*  taoS.  Lm  atnnaaiM  ftaaeauet  laïc» 
rienre*  ta  tenu  *(ranc  terool  touteiuit  adaitM  par  Im  bureau*,  tlfeaianoi,  mai*  t*  u- 
tmaat  poar  eolea  de*  Iracllon*  aa^etoat  da  M  c.  —  La  proportion  dn  coara  et 
de*  upècM  4e  ooeoalM  de  ebaqua  Elu  e«ee  le  franc,  tara  Su  c  d'oae  nanlera  lé- 
tal* par  cbiqae  eoatrrnemeat,  peor  l'éuadae  4e  u  domlttUn».  -  Lee  ublotui 
MriKalier*,  an  bien  na  ubietu  teaoral  4m  redaclioM,  »eio«l  attubet  dan*  loni  le* 
bornai ,  ala  de  ai  dire  te*  patroa*  au  coadadear*  1  nacae  d'en  prendre  cenaale- 
M»r*.  —  II*  aeronl,  eo  ouïra,  coe&oiaai'ipc*  par  lea  diilrrent»  pcajtanieuieaU  ï  I* 
caaamîuion  centrale  de  Mafeec*. 

ïi.  Le*  droit*  de  Bnic*iloa,  tel*  qu'il*  tout  rerlée  par  te  tarif  IIU.  C  (T.  17-  art. 
aap|>lr*»..  ord.  4  oel.  I»»J,  I).  I'.  4».  S.  al),  aérant,  t  quelque*  eareplîoui  prêt 
y  loviiqaeM,  perce*  d'auete  à  caaqua  berean  ;  deaifoê,  pou  la  dittuice  »  parcon- 
nr  d  n  baréta  a  l'autre,  aoli  que  l'enbtrralioa  parcoure  ou  non  celle  dltlance,  eu 
que  la  totalité  ou  aae  partie  da  rbtfiemeal  toit  débarque*  plat  lel.  — 11  en  ncan- 
aïoia*  lait  etcaplioo  à  celle  reçut,  par  rapport  aai  bâtiment*  qal,  âpre*  atoir  pa«<e 
«  barcaa  da  perceetlan,  qal  lieront  le  Dente  ter  lequel  il  e*t  liioo.  poar  en- 
trer due  ue  riiiere  confleenie  dont  l'cnboathure  M  Lraota  entre  ce  buran 
el  relui  tnltant.  —  Utai  c*  ni ,  le  droit  de  ntiltuioo  ne  ter*  di  qu'à  rtUoa  de 
la  di*t*ace  b  parcourir  4epal*  le  bateaa  dont  II  *'**,il ,  jaiqu'*  retnbonchara 
4e  Lt  rttler*  centoeal*.  —  Le*  addition*  aeeaiiairea  k  cet  effet  aa  lanf  ri- 
jalal  tau  la  lettre  C,**r»Bi  propoiéu  par  la  cocomiuion  centrale  au*  Etat*  ihe- 
rtuii.  —  Il  aéra  libre  1  cbeéja*  goaTerneneal  qui  p»*r4*  ploileurt  bureaux  de 
perception ,  4a  diminuer  le*  druitt  de  MTlfilion  i  percetolr  dtei  ao  ou  plu«tcar* 
4e  re*  bariaai,  ter  un  natîra*  aeUinea  à  triiereer  entiérexaeitl  ton  territoire  un* 
retape*  enarp,  el  4'aaiaaNiler,  au  be*oia,  le*  draiu  i  pane  1  d'autre*  bureau*  de 
ce  nWnie  territoire  inr  le*  cbaipettenta  4e*diu  natliw,  pourra  que,  dent  ce  eu,  la 
leuliie  dea  «Voit»  à  perctruir  4an*  l'-tandie  dadil  lerrlioire  n*  tarpau*  pa*  ceu» 
aaïqaeJ*  bM  eetirti  oa  leur*  cbariemeala  ui raient  du  «Ire  loumia,  *l  owniie 
a*-p<io»  1  I*  règle  pénertle  n'eut  eu  Iwa. 

M.  Si  le  ciiarueaenl  *e  toit  eene  un  endroit  où  il  n'y  a  point  de  banal,  il  o* 
ht*  perce  jutqn'tu  prorttin  bureau,  al  droll  de  r*c««iiU(atJK*,  ni  drail  de  u*»l- 
pti -on  -,  le  tulf  determioe  le*  eteeption*  da  cette  règle. 

S.%  Là  oè  ua  Même  bureau  a'etend  aar  deu*  ou  plutiean  Etale  riverain*,  eeui- 
d  rrpanlront  antre  «ai  la  receue.  d'tf  rc*  l'ctcndee  de  leur*  pot*M*ione  reepectivr* 
ar  ic*  rire*. 

M.  U  aéra  libre  an  Etala  ri'eraia*  <ar  I*  lorrllolr*  éeiquel*  te  Ireutent  pdt- 
tlear*  barétât  4a  perceptloe,  peur  lear  compte  particulier,  d'en  supprimer  di  non>- 
bfr  de  cent  qal  Mut  établie  poar  4a*  dltlance*  où  Ile  eterrenl  seul*  I»  louieral- 
erte  >ar  le  lit  de  la  rlTièr*,eo  (altaal  parcarair  aa  biruu  le  plu  procae  de 
h  frvntièr*  la  muliie  dea  drall*  de  auipilon  qui  leur  étalent  dut  jaiqu'alor*  **i 
bureau  *opprlme*,  tana  que,  leutefoi*.  il  paiate  j  atoir  lieu  d'eilger  det  petront 
ta  cendadco»*,  qui  decuargaronl  lt  loUlile  au  une  partie  de  leur*  rargiitoa*  daa* 
i'tteadu*  de*  boreaat  eouerTM,  if  drolu  plat  foru  *ur  Im  objets  decbargê*,  que 
ceat  qa'li*  enraient  ea  à  p»j*r,  tl  Im  bureau  lapptinat  aialenl  encore  eiiile.  Il 
-rr  4ooa*  cmuImMjCI  de*  lapprMtiaot  do  boreaat  dont  11  a'ntjit  i  I*  r«maii*l<in 
tcoirale,  ou,  ea  ton  ainence,  b  l'iu*pecteir  en  ebel. 

Xi.  Toit  patron  oa  eoudarieur  e*l  tenu,  étant  da  prendra  charge,  ea  xu  moine 
•tant  de  perUr  da  lien  de  «an  cbargeneci,  de  te  Itira  dedlrrer  une  lettre  de  tel- 
lure tu  ceiuiaiweinent,  coati aUnt  la  nature  el  le  qatnlilè  4m  mirrhac^uc* ,  aiec 
deiituaiioo  de  U  pertouae  4  qal  retpedltlen  en  ut  faite.  —  II  >era  tenu  de  doo- 
ocr  b  Un*  Im  baruei  nr  la  rente  ronnaitunce  da  *oa  ebarganieal,  par  la  repre- 
•MUtion  de*  leiLrM  4*  Tellure  el  d'un  tnanifeiie.  —  Ce  muufeue  tara  en  leoe 
joial  au  preient  irtlerwot  tnu*  I*  lettre  D ,  et  lt  tera 
ilcallrM  I  a»Mll«D*it*.  -  Il  tara  écrit  par  to  wirua 


eu  condocleur  lui-erfne,  on  par  tartte  antre  perioene  pour  M,  à  l'eireptlon  io*> 
lefoi*  4a*  employé*  da  port  o*  da  droit*  4*  net igtllon  :  il  ier>  ligaé  per  le  patroa 
ou  conducteur.  —  Ledit  patroa  oa  conducteur  mi  ruponrabJe  da  contenu  du  ma- 
nifeste, loii  qu'il  l'ail  hit  tel-même,  oa  au'il  l'ait  lait  (aire  per  ua  aaire.  Lea 

ebarcrmenl*  o*  dê'btrgeanenu  ptrlieli  qal  poamlaat  atoir  lieu  en  roule ,  nrrnni 
egiUmenl  annoté*  *ur  le  maalfrtle,  el  certlAM,  >'ll  j  a  liée,  comme  le  n,tnif-;ie 
principal.  —  Le  manifeile  4oal  il  t'agit  (en  remi*  pu  le  patron  no  condu-ienr  aa 
lieu  da  décbargnrnenl  da  bilimenl,  el,  Immêdialonanl  apm  ce  dccb*rgcr»tirt,  aal 
emplo-é*  de*  drnit*  4e  narlgallon  qui  j  sont  plarri  r>a  e«ro)e*  par  la  remeor  d* 
barrau  de*^llt  droit*  le  plu*  procbiin.  —  A  défaut  per  le  patron  ou  rori>1u>~teer  da 
produire,  y  étant  requit,  ton  maaifule  et  let  pirret  jaitifcttiru  etigm  m  dut 
forme.  Il  rte  pourra  proAltr  4u  auntage*  que  lai  atinre  le  pretent  rcglrmcat. 

S*.  Il  te»  libre  an*  employée  qae  le  touieraia  tarait  Intllta't  >  cet  elfel  »ar 
Im  lieut  dc  cbtrgernent,  de  •'•itérer  par  ane  tèritcation.  Ion  de  ce  ekargeeirni.  on 
•prêt  qu'il  t  élè  opéré,  de  l'eunitode  du  mtnifeebM,  tau*  le  rapport  de  la  rrainre  el 
de  la  qualité  de*  marchtndiie*.  -  II*  Titaroul  ie  maaifMie  pour  salant  que  la  in- 
novation en  •  ele  faite.  —  51  le  cnargeaneul  a  Ile*  dans  un  endroit  ni  il  n'y  a  pnlirf 
4'eubli-temait  praprn  1  u*  pareille  terificallon,  la  patron  o*  condocleur  p»urta 
être  oblige  de  t'y  •oumellre  tu  bureau  le  plu*  prrvruio.  —  Ce  droit  Ml  indépendant 
de  «loi  quVul  let  employée  de*  droit*  4e  onrigttion  de  tout  autre  barcaa,  de  titi- 
ler  lat  embtrcaliern*  poar  en  rouai  naîtra  le  caargeatenl,  cbaqae  loi*  qa'il  y  «or*  de» 
eoupeon*  «nr  l'eitriliude  de*  oiioifMIM.  —  Le*  empluycs  des  droits  d*  natigatlon, 
embarque*  air  un  btietu  ou  rural  portant  I*  patillon  dp*  susdit*  droite,  pourront 
ègt-eiueet  eiiger  la  repretcnlalioo  da  manilul*  4e  tout  peiree  ou  conducteur  d'eat- 
karcatioo,  en  quelque  eadroil  du  Rblu  qa'il  toit  renconlré.  Le  principal  employé 
embanioe  eu  canot  tltert  alon  ledlr-maalfeiie,  einii  que  Im  declartlia*»  tdditiaa- 
nelle*  qal  pourront  *'y  trourer.  el  teiller*  i  re  qu'il  n'y  *oil  lune  ni  blanc,  ni  in- 
terralle,  ni  lacnne;  il  fera  mention,  daa*  re  tiu.de  l'endroit  dn  fiente,  da  jour  et 
de  l'beurc  où  II  aura  appose  ledit  tita.  Le*  iih  dont  il  ileat  d'être  parlé  ne  donne- 
ront lien  i  aucun*  frai*. 

19.  Let  roudiirteur*  de  Iralm  4e  bel*  repréeealerenl  an  manifMle  Indiquant  le 
nombre  el  le  tolume  total  dM  wbne,  celcale  en  mèlrM  cube*.  Le  eonlrdle  en  tera 
(ail  ptr  le*  employé*  de*  droit*  d*  natigattoo.  con'nrmemcnl  eut  Intlruclien*  el  i  la 
table  da  rcductioa  a.-iocllcmeal  en  rigueur  b  cet  taYet  sur  le  Rbin,  entre  Slrubourg 
et  la  fror.lii-  c  de*  r.j.-IUi. 

50.  Le*  drotit  de  navigation  létaler-itni  pereat,  oeolonnémenl  an  manilcjie  pro- 
doli  t  ce*  effet  tu  bureau  de  perception,  ne  terool  pu  reitiioet.  Ion  mime  qae  M 
pairon  on  conducteur,  en  continuant  ton  toytga,  torill  toalTerl  une  aTarte  eitraor- 
diatire. 

il.  Il  n'yanra  pu  lien  d'etiger  da  nagreast  droite  ter  let  embarcation*  qui, 
tprrt  atslr  *rqullle  leidllt  droili,  1er*  4e  leur  ptlttea  i  un  bareaa,  aéraient  fnrreM 
par  l'orage,  let  t'a'  et,  ou  par  tout  autre  arcideui,  d'y  retourner  avec  le  mente  char- 
gement, ou  même  de  rebrou»-er  cbemin  plu  loin. 
il  Aucuue  eiemptiea  dei  droit»  4e  naviption  ne  Mra  tdmiie,  quellei  qa* 
ent  la  nature  el  la  dt*iiaatioa  du  cbargaroeoU,  et  b  quelque*  pertoonet  qu'Ut 
pultieat  appartealr.  —  Il  tera  aeaaevolnt  libre  b  tout  Etal  riverain  iudividoelle- 
neut,  oa  de  concert  avic  tel  Etal  voitln  qui  participa  au  produit  de*  droit*,  d'établir 
«ici  dimioutiorat  oa  etemptiont  dM  droit»,  toit  par  forme  de  mesure  générale  pour 
eertefo*  objclt,  tan*  aiiimciion  de  perioene*,  soit  même  pu  forme  d'oieniptlao  ea 
favaar  de  certain*  b-li-rur-nt,  ipparicnanl  b  tt*  propre*  tajeu,  oa  d'une  peraonne  de- 
«ignee  et  dtu*  d.'t  cai  paiiicuiiert,  pounu  que  ce*  dimlnaiise*  oa  etempllon*  ne 
soient  accordée*  que  pour  le  territoire  qui  apputienl  eicloiitrment,  ton  i  cet  EUI, 
•oit  an  KUU  v*i»in*  iatéreuca,  à  moina  qae  le*  eulr»  EUU  riverain*  n'y  donnent 
leur  adbMion. 

51.  Cependant  Im  Etala  riverain*  ne  pourront  rebauMer  ledit  tarif  en  aarun* 
manière,  pal  même  Indirectement,  en  pretcrivtnl  l'uttge  da  papier  timbré,  au  en 
eubluaaul  d'aulrei  droit*  de  ce  genre.  —  Ht  ne  pourront  étalement,  un*  l'u- 
•eullmeai  de  ton*  le*  Etal*  riieraiai,  augmenter  le  nombre  du  bureau!,  ni  en 
clrangar  le  liea,  *aaf  Ir»  etceplino*  portée*  ta*  art.  U  el  M  ri-d**tu*. 

S4.  Un  droiU  de  o*vigatn.o  da  Rbm  oe  poerronl  jtmtli  être  tSernire,  toit  ea 
mute,  toit  partiellement;  le  percepticn  en  sera  faite,  dan*  cbaqae  Etat  riverain, 
pour  *on  compte  et  par  im  eniplo>e*.  —  Le*  gnuvernerneati  roriverain*  t'obligent 
reriproqnentenl  i  placer  dont  Iruri  ti'irraut  de  perceptino  un  nombre  d'employei 
lofliatnl  peur  que  le  *ervU-e  ne  mil  jamais  rn  souffrance,  et  qui;  la*  patroa*  ou  con- 
ducteur* n'éprouvent  point  d*  retard  dm*  leun  etpedlil'n*. 

Si  Dan*  le*  lient  où  il  eilite  un  bureau  dei  droll*  de  i 
au  reoeurtenr  ne  pourra  r.i  charger  ni  derbarger  avant  d'en  avoir  < 
niliaion  de*  employé*  de*  <lmtu  da  navigation,  tuiquel*  IM  gonverneroeots  retpec- 
lif»  enialndronl  expfu^ement  de  ii'octttiounrr  auron  r*t*rd  aa  patron  ou  condoc- 
leur. —  Ea  eu  da  ronlrtvtiitl-srr  de  I*  pan  du  pttro»  oa  conducteur.  Il  sera  tenu 
de  payer  le  dnobl*  droit  de*  marc!.anli»e»  qu'il  aura  cbtrgeet  ou  decèargeM,  en 
le*  mrtuotl  terre,  ou  on  le*  irtn«fer*nl  i  bord  d'au  antre  bilimenl,  le  tout  tant 
prc|odice  de*  anlrM  paloe*  porlcet  par  let  loi*  du  p*y*  où  I*  conlraTenliam  tarait 
eu  liea,  contre  cent  qui  ie  perutcitraieal  de*  débarquement*  prémalaru  on  citn- 
deallnt  (V.  »•  art.  «applem.,  ord.  15  oel.  1*41,  el-eprès).  —  Le*  formalllrt  b 
nb*rr<ei  d»n«  J'aotre*  enlroil»,  mil  pour  l  allerriga,  toit  poar  I 
et  drbtrjue*nrirH,  boni  rtilce*  par  le»  lm«  de  <" 

Tn.  ».  -  Df  rappHraliou  À  (a  mtavaalù.  a,  Hbin  de.  rot.  *w  U,  , 


SA,  Le*  patron*  ou  conducteur»  a" embarcation*,  munit  de  manifeile*  en  bonna 
ai  duo  forme,  ne  pourront  être  arrête»  en  route  tous  prétexte  d'impoli  de  l'Eut 
b  percevoir,  oa  de  rrcbr-rrhr*  1  faire  b  cette  In  sur  Im  cbargemeia:»,  ti  re  n'est  b 
un  de*  bureaux  de  pcrrcplioii  établi*  par  le  an-xiit  reolenunl.  ou  don*  le*  et* 
provu»  par  l'an.  41  iuit. 

37,  Le  Irantil  direct  sur  le  Rbin,  du  point  où  il  devint!  navigable  juiqu'a  la 
mer,  et  rwlproiiieenonl,  ter*  libre  pour  Ion  le*  Im  marekandlaM  un*  dutinriion, 
et  «an*  avedr  egtrtl  a  ce  que  Im  loi*  sur  Im  donaam  det  Etat*  riverains  pourraient 
avoir  ordonné  relativement  b  l'Importation  oa  b  l'etportauon,  et  un*  quelle* 
nuiiunt  être  aavojettie»,  pendant  lear  traupnrl  nr  loul  le  court  du  Rbin  ci-detia* 
■ii-liqaê.  iVai»-un  autre  droit  qu  i  cent  lté*  par  la  prêtent  régleoienl.  ■  Il  n'y  aura 
dnnr  lieu  b  l'tpplk-ttioa  de»  lot*  tur  lea  rnrprU*  4n  rbaqne  pari,  que  dan*  le  rias  »ù 

«ei»lt 


il  »  agirait,  on  de  •nnrcbandrtM  dont  la  deailnaliorn  en  urivanl  dtn*  e*  pai* 
d  j  être  décharge»,  on  dn  marrbtndU»  qui  y  tcraieiil  emoarqncM  pour  Ici 
tion  ;  m  enfin  de  celln  qui  Mratent  deotrrroee*  et  mttM  aar  I*  qui,  eu  recb 
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.  tsuf  les  dit positions  relative*  au  pon.  franc*  établi*  par 


ilwrJ 

la  présent  rérlrrevtinl,  al  uni  préjudice  *ot  »llrr'mrnu  nrdiiiairr*  pour  cause 
d'*s*r>  «a  de  gros  lerup*,  eu  qui  pourraient  4lre  lempoeairenienl  nereisalres  en 
quelque*  endroits  da  fleuve,  eu  éfturd  4  l'elal  moins  favorable  de  Sun  M  peur  la 
navigation,  lflrsqne  cos  allégement,  .a  font  en  pleine  rivière  ion.  tnurher  aul 
riraj f%,  et  sens  U surveillas** do.  employé »  dr*  .leuanr* .  et,  en  leur  absence  nn  à leur 
défaut,  août  «II*  rlel'aowiiirliKalelaples  vcisln*. —  Cependant,  loi  marchandise* 
Importée*  o«  etportee*  »ur  le  llhin  ne  pourront,  on  «cou  r**,  être  «Mijeiilea  4  daa 
dcoil*  plu  forls  que  eelle*  da  mime  nature  importée*  ou  eiportee»  pat  terre. 

19.  Chaque  Eut  riverain  aara  la  droit  de  de terminer  4  Min  grêle,  poru  et  le.  liens 
d'ailerrage  en  II  1er*  airtualvesoenl  permit  de  prendre  charge  oldo  décharger.  — 
LVanmoins,  lorsqu'un  pal  ma  on  conducteur,  poar  cause  d'orage  oa  d'aulree  acci- 
dent», irra  empêche  de  continuer  ta  roate,  îl  lai  sera  permis  de  mettre  «ou  embar- 
cation et  «m  chargement  ea  tout  aalra  lien  de  soretr,  pnnrvu  q«  cela  te  f*»<*  soes 
la  surveillance  de*  employé»  dei  douane*,  al,  en  leur  tint*  on  4  leur  défaut,  iota 
relia  de  l'autorité  locale. —  Le  patron  ou  conducteur,  en  reprenant  loi  rnarebeo- 
dltea  poar  eoeliouei  m  roate,  ne  aara  sujet  4  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sorti*  on 
de  transit.  —  Lorsqu'on  pareille  eireonattnre,  le  pairou  oa  coalucteur  arrivera 
daai  an  endroit  on.  il  n'y  a  peint  d'emplovc*  de.  douanes,  il  devra  de  .aile  donner 
connaissance  de  aoa  enivre  4  l'ealortl*  incal»,  taire  ee.  diligences,  alla  de  coo- 
•laurr  d'âne  mtmere  légale  la  force  mijenre  qui  l'a  oblige  4  relâche',  al  au  Taira 
drestrr  proeéi-Terbal.  —  Le»  emploies  dea  douane*  an  posta  le  plat  volais  dn 
mente  territoire  an  aeroat  de  anlta  averti.,  et  pourront  preadre  de.  mesurée  ulté- 
rieure* pour  aarralUer  ent-rnernrs  le  eh*rg*moiil.  —  S.,  poar  ae  pas  eipoaer  lei 
marchandise*  a  da  ooeveaut  accidents,  an  l»g».a  propo*  de  décharger  la  bâtiment, 
le  patron  ou  rondarleer  aéra  tenu  de  ae  tourneur*  a  toelee  lea  matures  legalee  urn- 
dut  a  prèvealr  l'imoeruiioa  clandestine  d  «ne  partie  de  m  cargaison.  —  Lea  mo- 
nté* qae  le  palroa  M  eondurlaar  aurait  prtiaa  de  «oa  cnet,  tant  avoir  préalablement 
averti  lea  employée,  oa,  en  lent  abeenee  oa  a  leur  delant,  l'anloriic  locale.,  et  aam 
atteadra  kn«  tntarvealloa,  ne  aer«nt  eita.aalea  qa'aaUat  qo'il  prouvera  d'une  aia- 
alere  lat0nie>labte,  que  le  salai  du  binaient  on  de  la  eiffation  en  a  défende. 

ï».  Panr  prof  1er  de  la  liberté  du  transit  a  Torde  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  *7 
cMeeaaa,  lea  palrona  eu  eoudecleur.  «'eiubari-allon.  deuîneea  a  parcourir,  aaua 
prendre  an  noeveaa  cbartemeol  al  ea  délivrer  une  partie,  da.  diiuruev  oa  la  loave- 
ralaele  ear  le  leuve apparlienl,  avec  tes  deui  rues,  a  un  aeai  et  nvfoia  loavarae- 
■atal,  ne  aeroat,  aa  moment  oa  il.  entroronl  daa.  une  telle  pallie  da  fleuve,  lenei 
à  d  aatrea  formalitea  par  rapport  aai  duaanea  qu'à  faire  apposer  dea  plomba  «u 
cacheta  ans.  érenllllea,  oa  eut  «adroits  servant  de  dépit  da  uurrbaaduca,  su  à  rere- 
voir i  bord  dea  (ardlene,  toutes  lea  lois  qae  l'aatorîle  locale  jojera  coavenable  d'en 
aaeUre,  alu  d'emptVker  la  fraude,  oa  eaOa  i  se  sonmeibe  à  ces  deat  (»rmaltlee 


rlearea  que  ceaa^i  jatcrool  arreseeiree  poar  prévenir  rimporlai 
d'une  partie  de  laeartalaon.  —  U  eemoe  desdita  fardions  ae  borne 
Uiirr  lu  btiniiFiitt  ri  '!«•  carulaen  oa  dea  plombs  al  cetbets,  dans 


ble.  —  Lonqa'en  raa  da  plombage  oa  d'appo.ilwn  4e  seellei  aat  ecoalillea  oo 
endroit,  servant  de  drprU  de  marrbaadises,  les  patrons  oa  cnnUatleara  det  bltloneuta 
aonl  abli|ëa,  par  manqaa  d'eea  oa  par  auite  d'antres  arcoa.tauecs  estraordinalres, 
d  alisier  oa  de  traii.border  qaelquee  martbandlKa,  pour  être  reeharreea  ensuite 
dans  tes  meTnaa  bilmienia,  Ils  devront  s'adresser  aui  ee>pl»;«s  dee  douanes  lea  pins 
Tolalas,  poar  faire  lever  lea  plombs  »u  scelles,  et  ae  aoumcllre  aai  nieaarea  «lle- 
eroot  neeesaairea  poar  prévenir  l'inpurlatleu  cUndesline 
i  ae  bornera  à  la  snrveir- 
■  le  bal  indique. 

—  Les  paironi  oa  eo^dueleun  des  bêtlmeula  sont  tenaa  de  faire  pantrlper  ces  gar- 
diens a  la  auurniure  de  l  equlpaaje,  et  de  leur  (oarmr  le  lea  et  la  lumière  nécessaire*  ; 
aaaia  il  est  défendu  ans  gardien,  d'ealger  ea  entre  a  ce  litre  et  suas  aucun  preietio 
anxane  rélnballea  qn^leonqee  do  potion  ou  conducteur,  et  même  d'en  aerepter 
l'offre  —  Lee  dtsamilleas  qai  preredenl  pourront  être  readaes  egaleaneol  app lieatilea 
4  dea  parties  da  Mute  dent  tea  rlvee  opposeei  appartiennent  a  diïcr.  uls  goavense- 
astata,  loeaque  ceni-cl  se  seront  enteadua  sut  un  régime  eumman  de  doaanea. 

40.  Lea  petroae  en  coadactenra  d'embarcation.  ï  bord  desquelles  ae  trouvent  dea 
■aarrbeadlaes  deitlneea  a  «ire  decbargaea  sur  an  dea  territoire,  qu'ils  loncnent  dans 
leur  roate,  seront,  pour  autant  qae  la  kl  l'ange,  tenue  de  laire  la  déclaration 
exacte  de  leurs  ckarfemenU,  ani  emplojea  daa  d»uaaea  peeseoti  au  premier  bureaa 
dea  droits  de  navigation  de  eel  But.  —  Cea  eropkiyea  pourront  venter  le  ebarge- 
imiiI,  cl  faim  pajer  les  drnlla  auiqnels  lus  marrbandises  août  asaajetliea  par  La  lot 
de  pays,  ea  cai  de  decnArgemei  it  ou  d'Importation. — U  est  aera  de  aaèoia  s)  le  peiroa 
en  onndecleara  enarge,  anr  le  territoire  d'an  K.lat  riverain,  dea  niarebaudises  dei- 
llneas  1  élre  esporutea;  eaaia,  en  ce  cas,  la  déclaration  en  sera  faiie  aui  ernplujea 
des  doraanea  preaenu  au  dernier  bureau  dea  droits  de  navigation,  a.ant  de  sortir  de 
ce  territoire  par  le  Uni»,  sa,  si  les  lois  da  paya  lo  permettent,  k  oani  da  barean  le 
plui  proebe  dn  lieu  de  rambarquenaeal. 

dl.  Lorsqu'un  patron  o-j  enoductear  sera  convalacat  d'avoir  lente  la  contre' 
barjJ* ,  il  ne  poarra  pua  invoquer  La  liberté  de  la  navigation  du  Rhin  pour  mettre, 
eoïl  sa  personne,  soit  lea  marchandises  qu'il  aurait  voulu  importer  eu  eipor  er 
frandaleuanment,  à  l'abri  dea  poarsallea  dlriaers  eoatre  lui  de  la  part  dea  tesplu)es 
des  douaoee,  aaaa  eaeersdant  qu'il  paiue  y  a.ulr  lieu  a  saisir,  poar  eaase  d'une  pa- 
reille tentative,  le  reate  du  chargement  q'.i  n'es  aurait  paa  ele  l'ubsel,  al,  en  gé- 
néral, à  aevir  contre  le  pairoa  ea  coadueteur  d'une  maniera  plut  ngoureuse  qae 
ne  i'ordoniieot  lea  lela  geaeralea  en  vlfueur  dans  l'Etat  ou  la  coatrenaudo  a  ete 
eonatatée-  —  SI ,  dans  un  dea  barrant  frontières  d'an  lernuiire,  suit  en  entrant, 
■oit  en  sortant,  oa  pendant  la  traversée  de  ce  territoire,  il  est  reconnu  qu'un  patioa 
ea  conducteur  est  porteur  d'an  manifeste  tellement  inndéle,  qu'il  ea  resalte  une 
Iraade  ronaomsore  on  tentée,  Il  aara  ettaJemeni  pour  ee  fait  encouru  lea  peines 
porUee  par  la  loi  dn  pays  contre  lea  déclaration.  Inlidrles.  —  Les  hautes  partie* 
contractaoles  s'engagent  i  convenir  aUrrieurement  de  telles  aatres  dlsposttiuas  fa- 
vetablea,  par  rapport  à  l'application  ée  leurs  systemea  de  douanes  a  La  navigatioa 
du  htua,  qae  l  aiperltnce  pourrait  démontrer  neceseaire»  poar  viviHer  le  commerco 
el  la  navigation  da  Rhin,  et  qui  seraient  ceacUiables  avec  leur,  inleràli  Bnanclers. 

TrT.  4.  —  D»  droit  ftstrttr  ia  lïutnyoJidn  o!a  liaan. 

1S.  Le  navlgallnn  da  niila  etigeani  beau<:uup  d'esperienoe  el  de  eaonnif<ii,rrs 
locales,  oa  n'aemellra  4  ion  eierrire  que  des  patron,  ou  «adunenrs  eipcrlanenles, 
qui  auront  prulablcment  lili  preuve  de  leuts  conoaisianas,  sans  poitioir  cepen- 
dant aonDieUre  à  de  nouvelle,  juntiiicaliuns  te«i  qui  auront  deji  eserec  le  droit  do 
navigation.  —  Chaque  gouvernement  riverain  preudn  lea  seiares  necoiaairr»  pour 
a'aaiarer  de  le  capacité  des  pertounua  aaïquelles  II  coolie  l'aierclco  de  la  astigatiua 
du  Hbla.  —  Le  patente  délurée  en  couac u>ence  aa  palrnn  ta  conducle 
t»U  aar  Ma  aulunlca  de  ton  paie  lui  donnera  lo  droit  d'etertu  oelti 


>du  traité  devienne,  et  sut 


eo7ir*rnièrn*nl  «ai  Ji.poelllone  da  p 

vient  navigable  jusqu'il  la  mer,  el  de  la  mer  ja.qa'4  l'eadrali  eaadlt,  le  teat  sana 
aucune  distinction  entre  la  grande  el  la  pente  aivtgalion,  et  ce  qn'oa  désigne  aou» 
le  nom  de  navigition  Intermédiaire.  Les  paiealea  de  navigailM  dont  II  s'agit  ne  ae- 
roat délivrée,  qa'i  des  injeta  reconnus  de,  états  riveraia.  du  Hbin,  et  tes  blilmente 
seront  signatéi  daa.  Les  paienlns  (V.  IB*  art.  supplem  ,  L-  ti  mai  4S49,  D.  P.  49. 
4.  I«7.  deer.  U  «t.  1948.  D.  t  49.  4.  ISJ.) 

4S.  Le  patron  ou  coadueteur  aJmls  4  U  navigatioa  de  Rhin,  et  y  naviguant,  ne 
pourra  nulle  part  «Vire  contraint  4  décharger  maigre  lei,  oa  4  Iranilérer  ion  ekarge- 
ntenl  rur  d'autres  embarnlions.  En  eoaseqoence,  Ions  les  droits,  prirllegee  et 
asarnes  qui  sont  en  opposition  directe  ou  indirecte  avec  la  présente  disposilloo.  éta- 
bli, dan*  les  porta  nu  dues  tout  autre  endroit  aar  le  Rhin  ju.qu'4  U  mer,  soit  en 
Uveur  fane  association  de  palrona  est  eoedarieor*  pour  favoriser  lea  ebargemenu 
par  un  tour  de  rele  usité  parmi  eus,  soll  pour  loat*  autre  eaase.  Mat  el  demeure- 
ront supprimes,  sans  qu'il  ea  puisée  être  letabli  ans  quelque  denominenlon  ',ue  ce 
snil.  -  Il  ea  aera  de  anime  quant  aat  rivières  crmmmn  ,ua=.l  .lircicmem  arec  le 
Rhin,  ewlonnéatesl  l  l'art.  ItO dn  tram 
le  tr*  18. 

44.  Toalee  lest  aaiix latines  el  carporatlone  de  peireas  en  cnndarleajrt  qui  ont 
tabsistè  insqu'i  ce  jour,  sont  supprimée*.  —  Il  sera  procède,  aoaa  la  direction  dee 
autorités  da  pays  oa  elles  sont  établies,  4  U  liquidation  de  leur  avoir  et  de  lettre 
dettes,  qui  aeroat  acquittera  par  lea  membres  actuels  de  eei  aaioejallena.  —  Le  re- 
ndu de  l'avoir,  a'H  y  en  a,  appartiendra  eut  membres  eetuela,  pour  en  disposer  k 
leur  gré  comme  i'uue  propriété  commune,  4  moins  qu'il  a'ail  reçu  aae  entre  dea- 
linatioa  par  aae  disposition  aoteneore  et  valable, 

41.  Le  nombre  de*  patrons  oa  conducteurs  sur  le  Hbin  est  indéterminé. — Les  pa- 
lrona oa  tondeelcurt,  etploltant  la  aavlgalioa  ear  les  rlTlrre*  qal  ae  jettent  nens 
le  Rbin.  telle*  que  le  Ketkar,  le  Hein,  la  ktoonlle  et  ta  Meurt,  de  même  que  lea  pa- 
Ireus  ou  conducteurs  de  l'tKaat,  seront  admis  b  La  navigation  du  Rhin,  peur  au- 
tant que,  par  réciprocité,  cent  da  Rhin  soient  admis  4  ta  navigation  deeditea  ri- 
vière*. -  Il  .élira,  dana  ce  cas,  que  ce*  palrona  en  eradaclea.it  conatateat  leur 
droit  4  la  navigation  d'un  desdita  fleuves. 

40.  Le  transport  de  pertoanea,  rbevaai,  voitures,  efleis  «I  anlret  objet*  d'an* 
rive  4  l'autre,  el  ce  qui  lient  an  commerce  ordinaire  de*  deas  rives,  n'a  rien  d* 
commun  avec  le  préieot  règlement,  non  plu*  qae  la  navigation  d'an  patron  ou  con- 
ducteur reitrelni  i  l'eterref  dan*  reocelot*  de  territoire  de  son  toovtrala,  tatis  en 
députer  lea  limite*,  un  tel  patron  M  conducteur  n'étant  assujetti  qu'eut  autoritee 
du  pava  ou  II  eierce  son  métier. 

47.  Le  gouvernement  da  pays  où  le  patron  oa  eoadueteur  est  domicilié  n  seul  le 
droit  de  lui  retirer,  pour  dea  motifs  graves,  I*  patente  qai  loi  a  été  délivrée.  Ce- 
peoJa-'.i  cette  disposition  n'eiclui  pu  le  droit  qu'aura  total  eut  riverain  de  faire 
poursuivre  ei  juger  tout  patron  ou  coadueteur  prévenu  d'un  délit  eu  crime  enmml* 
sur  snn  territoire,  el  de  demander  mime,  talon  le*  eUrutnalanced,  au  autorités  ee 
.un  domicile,  que  ta  parente  lui  eOll  retirée. 

Trr.  S,  —  Oa  j'rsl  rf  dn  lear  d*  rdt*. 

4».  Le  prli  da  fret,  de  mime  que  toute*  la*  auirei  coéditions  de  transport,  est 
entièrement  abandonne  4  la  libre  convention  entre  le  palrnn  ou  conducteur  et  l*i- 
pedilear  on  ion  comnetunl;  el,  de  mime  que  eeut-ci  pourront  faire  leur  choit 
parmi  pluvieur.  pelruoe  c-u  ennlucteur.,  sans  e(,-ard  a^leur  Ji.  Ile,  de  tringle  pu- 

qui  lui  sont  faile*. 

4».  Deui  ou  pluaieert  ville*  aetrrwlnee.imolei  coctracter,  av*e  sel  nombre  de 
patron*  oa  conducteur*  qa'eUea  croiront  nécessaire  aa  service  de  lear  commerce 
mutuel,  'les  rrj^keinerala  4  terme,  afin  de  alipaler  le  pria  dn  fret,  le  tempe  du  dé- 
part et  de  l'arrivée,  et  toalee  aatrea  coadlliont  concernant  leur  inlerit  prive,  el  qui 
ne  derikgercmt  4  aucune  loi  Imperailre  oa  prohibitive,  el  établir,  par  celle  vole,  on 
tour  de  rite  propre  à  aesarer  4  la  fois  dee  prit  équitables  aa  commerce,  el  eut  pa- 
trons ou  oondaeteara  an  prompi  cliarcement  de  retour,  Mutas  les  fols  qu'Us  arrivent 
dans  un  port, 

40  Dans  lea  ville*  où  u*  pareil  tour  de  rOa*  aara  établi,  il  aera  libre  a  choqué 
négociant,  ainsi  qu'4  chaque  patron  on  coadueteur,  de  prendra  pari  i  celte  aaiocla- 
Itoo  on  de  »'j  relaser.  Les  cnmrrntroanls  et  patron*  eu  cortJuclear*,  une  fol*  asso- 
cies, pourront  loujoura  résilier  la  cooventina  i  la  da  de  eliaqoe  année,  pourra 
que  l'avertissement  en  ait  rie  donne  troia  moi)  d'avance.  Chaque  négorlanl,  tant 
qu'il  est  membre  de  rastoclalion,  est  tenu  d*  se  conformer  au  tour  de  rdle,  tan* 
pouvoir,  tous  son  propre  nom  ni  lois*  h  prile-nom,  charger  des  marchandises  dan 
d'autres  embarcations,  sauf  le*  dispositions  particutiérea  de*  corounnttanl*  étranger* 
qui  ne  seraient  pas  membre*  dn  l'assoriaiion.  —  pu  mime,  chaque  patron  ou  con- 
durteur,  tant  qu'il  est  membre  de  l'aasecaatloa,  est  Lena  d'observer  te  loar  de 
rôle.  —  Néanmoins,  ai  lea  convenance*  commerciale*  d*  deui  villes  contractante* 
etigeaienl  de  nwditer  le*  disposition*  qui  précèdent,  il  pourra  y  avoir  lieu;  ntau, 
dana  ce  cas.  leur*  routealion*  auront  besoin  dé  l'approbation  spéciale  de  leur*  gou- 
vernements ic.pectii*. 

51.  Le*  consentions  qui  euMlnem  nu  loar  de  rdle  n'étant  obligatoires  qu'entre 
le*  partie*  contractante*,  4  l'inalar  de  tout  autre  contrat  de  chargement  passe  entre 
particuliers,  cl  étant  d'ailleurs  frappée*,  de  nullité  dé*  qu'aie*  renferment  dee 
cl*u*e*  contraire*  h  an*  loi  iniperaiive  oa  prohibitive,  on  qu'elle*  coutienneai  |«»ion 
de*  droit*  d'un  tien,  il  salBl  qu'elle*  soient  mligee*  du*  le*  lurme»  usitées  dan* 
le  lieu  on  elle*  auront  ete  passées.  Ni  la  onromlaaiou  centrale,  ni  t'tiispéclear  oa 
cbef  de  la  navigation  da  Rhin,  ne  pourront  etiger  qn'oa  Le*  fasse  intervenir  daoé 
ces  contrat*,  ou  que  le  prit  du  fret  *ott  règle  de  lear  eouoeniement.  —  Nranmolnj, 
Ws  g'iuvervienieiits  reapectrf*  prendront  conuaiuance  de  ce*  convention»,  et  survnt 
toin  d*  le*  (aire  coosmunlqoer  t  la  commission  cenlrdé,  oa,  en  son  absence,  4  j'in- 
apéetcar  eu  chel  de  le  nangiisoiidu  Rhin, 

U.  Toule»  les  fois  que  dent  gnurarnemenl*  r lierai»*  consiendron»  d'atebllr  une 
embarcalUni  destinée  aa  transport  de  voyageur*,  dé  lear*  effet*  on  voilures,  eu 
mime  de  marebandine»,  ot  qui  partira  à  jour  el  heure  Use*  d'an  endroit  Indiqué, 
cette  embarcation  jnuira  dea  nscair*  droits  dont  joaisaenl  toules  le*  aalrea  qui  et**» 
reol  U  navis'aiion  sur  le  Rhin.  —  M  la  commission  centrale,  ni  rinspecieor  ea  chel 
de  la  navigation  da  hbin,  n'ont  également  aucun*  suireillaane  particulier»  4  eiercer 
sur  cea  *nrlc*  d'embarcation*,  cl  mnma  encore  le  droit  de  décider  ■  Il  s  va  ennve- 
nable  d'en  elablsr,  cl  dans  quetU.eui,  oa  queb  seraient  la*  aaoven*  dé  lé*  encoura- 
ger oa  le.  divposiiion.  pa.tKu.iere*  a  piemlie  4  leur e»»rd  (V.  Il* en.  luppUm. 
o*d.l»jll»l*4»,ll.l'.4t3.».»4). 
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SS.  Le  premier»  foi»  <ju'tra  patron  oa  conducteur  présenter»  im  embarealioa 
pc«r  être  admit*  •  Il  navigation  du  Rhltt  et  pour  ntti olr  aa  chargement,  il  detTe 
irrelaMemeni  touc-eiire  «ut  embarcation  t  U  tlllt*  d'tipart»  «infirment*»  1  cet»» 
■a.  pear  hit*  mUiXr  qu'elle  a  «té  trouvée  propre  a  la  parti»  de  la  navigation  i 
Uqccli»  aile  «a*  atntlataaj,  qu'elle  «M  tolide.  biea  calfatée  et  pourvue  de  loua  let 
igrcs  el  uiltnillM  neeeiulrat  ;  «nia  qa'elle  offre  dans  u  construction  lai  moyens 
teeunuire*  poar  U  oouservaiton  do  marchand!»»*,  et  qoe  ton  éqaipigt  se  compote 
d~iu  nombre  de  aialelola  luffitani  pour  la  conduire.  —  Ceue  villle  deira  élre  re- 
nouvelée chaque  foi»  qa'un  eipeditaar  b  jegera  oorearatre,  et  aa  moins  «M  loi! 
tout  In  au.  —  Toat  tipédlleur  de  mtrebeadlie»  pear  eoorpie  d'auirul  tara  le  droit 
d'eiiier  da  patron  on  conducteur  la  production  d'aa  cerliSeul  délivre  ea  dernier 
liea  par  lea  eaperli  (aadila.  —  S'il  a  néglige  ceue  précaution,  Il  aéra  personnelle- 
ment rrjponiable  de»  j-eric*  et  avaria»  caueéuper  le  ouatait  étal  de  l'embarcation, 
aauf  ton  retenir»  contra  le  batelier.  —  Ua  g*u»»rnem*ott  rlteralee  prennent  poor 
rhi^ue  port  d'cnitirqurmettl  el  de  déebarr.emeni  drutoi  d'aprèe  l'art.  SU  cl-deuat, 
le»  mesures  necersuret  «On  de  rcco.triter  l«i  operiiioni  de»  ejjeru  el  d'en  t;»r»n- 
Ur  l'effet  tu  rommt rre. 

St.  Lee  qualité»  raqalie»  peu  rendre  an*  rrnhirciti  -r  pn-^r»  »  U  oeTtgxiioo  da 
Rein  «roui  déterminée»  d'après  le»  beiola»  dealotelllee,  da  f  ni*ni«rneiil  dei  «oo- 
verrerr.enl»  retpeci.f».  Il  ne  pourra,  ton»  »ueao  rapport,  eu*  eiabii  du  «iffirtjrw 
•aire  lea  embarcation»  destinées  i  la  navigation  rhénane. 

SS.  Il  appartiendra  de  même  nui  gouvernement»  rivsroini  reipeelLfl  de  (aire  en- 
tra* daai  lea  rnleneata,  pour  lea  port»  el  lieux  femaarrrueeteol  al  de  débarque- 
ment, loalee  le*  dltposlliont  qu'ils  jugereol  le>  plat  propret  à  (Millier  le  eotn- 
menre,  fararlttr  la  navigation,  aece  >rer  le»  i'0-J itiona,  maintenir  le  boa  ordre  Jor» 
de  l'eraliarquemeni  ri  du  crbarquriacnl,  pour  pourvoir  i  la  lAretedea  murehendiies 
annotées  »ur  lu  quul»,  aatarer  la  contervattou  de»  objets  poar  lesquels  II  y  aarall 
refai  d'eecepter  oa  eatm  eoaleetatlOBa  qutl-onqoe»,  el  garantir  le  lies  dea  négo- 
ciant! el  dea  petront  eu  eondactear»  ea  (tuerai. 

SS.  Le  peuroo  oa  coadadear  repond  dea  marehiadiiet  dont  II  te  clarté,  da  mo- 
ment <ju>l.n  »03i  eVpoieu  ter  le  quai  et  lai  ont  éle  désignées  coaune  derul  taire 
partie  4e  too  dur|eeaenl.  —  S'il  eât  proatè  que  le  dommage  arrive  h  dea  rurcluii- 
dbe»  a  été  eaate  par  la  féale  dee  emploie»,  la  reptrallen  ea  »er»  laite  par  l'aslerile 
«jai  lear  etl  imrr^Jiiirir.cni  prepeeee,  tant  «ja'H  puiate  y  être  eppvtte  aucun  retard 
paor  eauee  du  recourt  qae  celle-d  pourrait  exercer  contre  lea  emploie! . 

57.  Le  patron  eo  «.ndut-Kar  r.e  (K.urra,  pendant  le  <o;a|t,  t'abicaier  de  ton 
amUirciiion  £□  rai  de  cooiraTenlioo,  ke  aetplofét  eut  droit»  de  aatipatiea  j  pla- 
er&ronl,  à  aee  fraie,  rlaquee  et  pérlle,  aa  aalra  crjniu  -icur,  <iu4cd  mèu:«  tl  n'y  aurait 
en  juerra'alorB  aucune  eTtrie,  «oui,  en  tout  caa,  le  peirëir  on  cundariuur  abteat 
raale  -a  reapeataale.  —  Il  t'entend  cjae  crue  diipoait 
eut  d'aeteaca  nioofintance  du  patron  oa  coadadear, 
quiuer  lea  draila  oa  an  1rs»  moiifa  teaablablee. 

M.  Parlant  nè  lea  lecalite»  de  la  ritiére  »ti|ent,  d'tprét  l'aten»  ea  le»  onton- 
aui  o,  ao  cbantemeal  de  allolea  oa  laanaocara,  le  palroo  oa  conducteur  tara  tenu 
d'en  preadre  deaoa»eeat  a  bord,  toat  peine  d^f  tire  contraint  par  le» 
prépooea  a  la  ianeillaare  in  Rbin.  —  iîo  eu  de  cooeurrerace  de 
neara  on  pilote»,  le  palroo  ea  eondactear  en  tara  lecueix. 

M.  Sont  eicerplée  de  le  ditpotltloa  du  précédant  article  le»  baletai  qui  n'ont 
qn*  r>ea  de  capacité,  tel»  qae  le»  eaooU  u-deaaoua  de  SfJO  qoinlaui  de  capacité, 
le»  roc  lit»  d'aaa,  etc.,  etc.  (V.  SO*  art.  aappl..  decr.  9  ocl.  IKi»,  II.  P.  SS.  4. 

toi). 

60.  Le  «écrire  et  la  talalre  de»  pilote»  e<  Lamineur»  contlnnetoot  d'être  reflee 
pa'  l«*  oraeaaance»  de  cbeqae  Eut  ritenin  el  par  le»  tarife  q»  j  a 
établi»,  el  mju  qae  le  batelier  etraaaer  puiate  eue  traite  t  cet  etud  • 
celui  du  naj». 

SI.  La  patron  oa  cnnin^icnr  qoi  condoil  à  la  fui»  tlunienr»  bjietttx  char  rre»  ne 
pourra,  tant  aexao  eu,  ni  t  la  remonte,  al  t  la  deiccole,  lea  nllacker  l'un  b 
Vaaire  —  Il  ne  pnarra  de  mdaae  j  tiolr  lieu  b  auacher  b  une  uibarcalion  cherpee 
■n  autre  balena  rite  dont  la  rapacité  aérait  au-detau»  de  300  qototeui.  —  S'il  y 
a  neceealte  d'allercar,  le»  alleiee  Mront  canduiica  el,  en  cet  de  reuaeoie,  aUelece  té- 
aeronenltV.  1"  art.  »gppl.,ord.  1S  ocl  1»aSci-epre»|. 

SS.  Il  eei  rtefeadu  de  charter  dee  marcaenditee  »ur  le  lillac  de»  beieeai.  Il  eel 
tentanaenl  détendu,  peadnnl  le  trajet,  de  treaabordtr  de»  maicnanditea  d'un  bord  b 
l'astre,  eiccple  le  ce»  ou  la»  eaux  eeraienl  Irop  batee»,  que  l'entbarcalloa  fil  ea- 
demnugte,  eu  qu'il  y  ett  quelque  ealre  per<>  immineal  oui  mettrait  le  palroo  oa 
reradacteui  dea»  la  neeeatlte  d'allée»»  »nt  délai,  taaf  b  le  ennformer  dan»  cet  cet 
b  ce  qui  etl  prêtent  par  l'art.  S»  ci  aattu  (V.  V,  «•  el  U<  art.  tuppl.,  otd. 
1S  or».  1S4S  ct-epret). 

SS  Le»  di»potlti«n»  4e  l'ert.  61,  aiati  qae  la  dèfeua  de  charter  aar  le  llllee 
iro  titeen»,  na  tout  pa»  applicable»  b  la  naiifaiion  du  Rhin  qui  et  lait  par  de» 
beleeui  b  npeur.  —  Hcanmoina,  le»  martbtu^iK»  cbu|éc»  tnr  le  lillac  dee  bateau 
Seal  il  t'egit  teroat  reuniee  dent  un  ou  deux  endroit»  el  recouverte»  par  ane  toile 
tllacbea  aa  Ullee,  de  minière  i  permeUia  le  plombape,  aana  occulnuoer  an  tarcrull 
da  haie  ei  de  reuud.  éoraque  le  trajet  d'un  territoire  ea  Irantii  y  donne  lieu  lat- 
«anl  l'art.  37  ri-dr»iu.  —  Le»  |ou»ernememi  re»prx.lif»  prtodroal  de»  mmaiee 
peur  (aTocttar  et  prnteeer  celle  n»u«elle  branebe  d'iuduttrie,  tl  peur  aatarer  au 
enaameree  toat  le»  aianlagea  qa'elle  »emble  prnmetlre. 

St.  Le*  coatraieMwot  «ut  rlie|rnei<«una  ne»  ait.  01  el  SS  icrvol  panle»  d'une 
amei.ee  de  tOO  b  300  (r.  par  le  jute  de»  droit»  de  rwlgailon,  doul  il  tara  parle  ci- 
apreo,  da  liea  oà  la  coaUateullon  tara  eifi  rlu^.u«erlc,saru  prejadire  de  le  reipon- 
tabilila  da  palroo  oa  conducteur  pour  toat  autre  dommage  uute  par  La  noo-exaca- 
Itoa  iriModitpoeilloae  (V.  IS»  art.  tuppl.,  ord.  13  ocl.  Ulï  ci-apro). 

SS.  La»  Irarnpof  la  rte  poudre  b  canon  te  ftioul  dan»  tout  le»  rai  «or  de»  entbar- 
caimo»  pnrtlcnliore»,  aane  aacnn  mélange  aiec  d'a.ue»  objet».  Le»  baloaui  charge» 
de  p<~uitr«  rtettroat,  xaianl  que  faire  te  pourra,  éloignée  de»  rites:  et  en  en»  dt 
redtebe,  toit  pour  la  dackargemenl,  »r»t  pour  t*ote  autre  came  qui  entpècneiul  la 
conhnualioa  da  torage,  la  police  de  l'eodroil  le  plu»  «oitiu  «iiteie  atertle  pour 
prcnJrc  Ht  srntaree  que  I»  tirele  publique  pourrait  eilger  Le  palroa  oa 


1  xra  leua  de  l'y  conformer,  le  loui  tnu» 
mi  proaonceet  cani 
IV.  If  tl  le*  art.  aappl..  ord.  IS  ocl.  tses  ci-apte»). 


e  loui  tnu»  le»  peine»  ponce»  par  l'art,  tl  el  qui 
teraai  proaonceet  contre  le»  coalieienanla  par  le  juge  dea  droite  de  uatieMboa 


>  .  IS'tl  15-  arl.  «appt..  urd.  1S  ,..t  l»«i  et-ijtta). 
•S.  La»  iruia»  4a  boit  darrool  tire  prote«t»  d'une  nacelle,  aân  do  douter  atie 


aaxbaleeat,  mmlini  el  prnt»,  qui  H  irortetnl  tur  la  rirlara  en  d«nt  le*  porta,  da 
ta  tenir  en  tarte  el  4e  preadre  b  laani  le»  mwure»  aeeeettliat  poet  leur  itreli. 
—  Cette  nacelle  terra  te» ascer  let  train»  aa  main»  d'une  neara,  et  portera,  enenma 
marque  de  »>  drmiouioo  tl  pour  ttrereonnaue  da  loin,  an  parillon  forma  rte  «eita 
quartier»  en  rouge  el  noir  alternatltetnenl.  —  L'obtereatlon  de  celte  formelllé  na 
taffira  cependant  pu  pear  meure  le  coodoeieur  du  Irala  b  l'abri  de  tante  retpoo«a- 
bltilê,  tl,  d'ailleuri,  H  o'a  pt»  employé  tau»  le»  «tria»  poeiiblet  alla  4'eiiier  dea 
aceitenti ,  t'il  n'a  pa*  ele  pourvu  dea  agréa  neentaalre»  b  raiino  da  In  grandeur  de 
aon  train  ;  l'il  y  a  dot  defante  dan»  t«  cnaitlrnctlon,  on,  enfin,  r/ll  a  commit  oa 
omit  quelque  ehote  qui,  d'aprèe  let  principe»  généraux  da  droit,  l'obligerait  e  répa- 
rer le  dommage  occatleone  par  1*  ptaugt  4e  aoa  train  <V.  t«  art.  tuppl.,  ord. 
ISoct.  IHtS  ci-nprèt). 

07.  Le»  Etala  ruerai»»  t'tncaienl  b  maître  lear  aUnoiton  pnrlicuJiera  b  e*  que 
le*  chemin»  de  halage  etltlanl»,  qel  paateat  nr  la  ternioire,  «oient  mi»  et  eotrete- 
nu»  en  boa  élal,  et  qae  toute»  le»  réparatiea»  qui  detlaadraler.t  ucce«««iree  tient 
lieu  cbeque  fois  aana  te  moiodre  relard  ;  le  tout  aax  frai*  de  oui  II  appartiendra, 
pour  ne  jamaia  (aire  èprooter,  ton»  oa  rapport,  aucun  obttacle  à  In  aarigatioa.  — 
Tltt'enpgenl  de  plu»,  chacun  poar  l'tienduo  de  «aa  territoire,  b  preadre  le»  ma- 
tarai  nrce»*lre»  pour  qoe  le»  moulin»  ta  aulrue  atlitee  tlablice  lar  I»  rlrlére.  eltti 
que  lee  bllardeaut  el  outragée  d'art  quelconque*,  ae  pulueol  jwnalt  enlrtrer  I* 
natignllon,  el  qna  lee  poole  toltalt  oa  bateaux  donaoal  libre  puaieg*  eut  b4l>mean 
ou  radeaux  qui  Teuleol coatiuntr  leor  route,  eami  prorcpicmeoi  que  p.r-«»it,le,  eettt 
qae  ceux -et  poitieut,  ea  r»i»oa  de  cale,  tire  atlretut»  b  d'aatre»  payemaati  qui  d 
modlauet  rétribution»,  b  relier  d'un  commun  accord  et  d'un*  minière  iunriabta,  cl 
enSn  b  faire  ceteer  un»  retard  et  b  leur»  frai»  tout  le»  autre 
talion  qui  pourraieat  ne  rencontrer  don»  le  lit  d»  La  riifère  i 
Ivfola  qae  le»  ou»  Lac  le»  réeullernnl  du  défaut  d*  tnrrcillance  et  d'entretien  conve- 
nante. Lee  dtipotiliont  da  prêtent  article,  ea  ce  qui  rooreme  rentreitoi  ea  bon 
«lal  dee  cbamloe  da  balage  el  du  lll  de  le  rlrlére  même,  rte  toal  ofcligeioirue  pour 
le  (ouiernemant  dea  Pari-Ba»,  qu'b  mleon  4e  l'emhraachneMOl  da  vYeal. 

08.  Ain  de  ménngar* la»  cbemina  de  Italagt  et  lea  ntlimaul»,  prde-tout  et  taira* 
eUblinemeata  adjaeunlt,  Il  ae  pourri,  b  1*  rei 
de  Irait  cbetaii  nu  a~.rt,t  rtOleau  Lei  tuiorl'.rit  , 
fllger  de»  peinet  de  police  uni  eoairereoanii. 

OS.  Les  gsnieaneuoii  rc»proii[>  lodiquero^l  «ci  pilroo»  ou  conJurieur»  da 
Hum  de»  cniireit»  ronvenablee  pour  dèpoeer  leur»  m«rrh«=ilirej.  el  earoat  soin 
d'établir  el  de  nulotealr  le»  arrangeateiii»  noces «siree  pour  qnu  le»  deektrgoieoti 
et  chtifemenu  pulHMt  l'opérer  arec  toute  la  facilita  et  la  célérité  désirable».  — 
U>  iront  au  eondactear»  ua  pourruol,  aana  un  cnittenlemenl  eipiat  des  employée 
de»  droit»  da  aatigatloo,  décharger  ou  charger  de*  marchandises  t  quelque»  stlrae 
ead  roi  u.  —  A  chaque  liea  4e  cuarsemont  ou  do  derhariemeut,  il  tara  désigne,  par 
lee  «oint  du  gonrememeals  reepecllfi,  une  commiieton  4e  turteillsoee,  chargée  da 
la  police  da  part,  el  U  y  sera  prelete  poar  (aire  lace,  laal  au  Irait  d'eatreiica 
qu'a  ceux  de  surveillance,  une  rétribution  «ou»  la  dénomination  da  droit  da  quai, 
de  grue  el  de  balance,  laquelle  ne  pourra  jamait  atonder  la  maiimera  tuirsnl, 
tatoir  :  —  a.  Pear  droit  da  quai,  S  eaal.  pu  quinUI;  —  b.  Pour  droit  de  grue. 
S  cent,  pear  te  douar  que  loenl  et  S  cent,  pour  l'emberquamonl.  total  lu  cent,  par 
qolniet;  —  ».  Pear  droll  da  balance,  S  cent.  —  Quent  nul  marchand  itoa  qui,  poar 
leur  eormervaUan,  M  raient  eatrepoaée»  dant  lee  magstlu*  établi»  b  cul  esTcl  dtn» 
chaque  liea  de  Serharasmonl  oa  chargement,  Hlea  y  pareront  un  droit  de  magasin, 
qui  ne  pourra  nu  excéder  per  quintal  un  lier»  da  centime  par  jour  poar  la  premier 
mol»,  et  ua  (lilàme  de  cealleie  p*r  joar  pour  chaque  moi»  taisant. —  tl  ne  pourra  y 
irotr,  quaat  i  la  hauteur  «Tendit»  droits  de  quai,  do  grue,  4e  balance  et  d*  magasin, 
aucune  distinction  ealre  las  étranger»  el  lee  regnicole». 

70.  Dans  lu  endroits  de  chargemeai  nu  da  déchargement  oit  11  le  trouva  dut 
ehantleri,  quel»,  grau,  balances  publique*,  matuias  oa  port»  da  turele  eiaolii 
aat  frai»  4e  l'Etal  oa  d'une  ville,  tlnti  qu'il  tient  d'èlre  dit  dan»  l'arlide  prrccdeal, 
il  n'y  aura  que  ceux  qui  en  feront  usage  qui  puiMeul  eue  tenu  b  payer  Ici  droite 
Oie»  par  le»  gouvernement»  respectif»,  conformément  an  mime  article,  el  deninee 
t  l'entretien  al  b  u  surveillance.  —  Tous  let  usages  contraires  b  celte  diipontivu 
tant  abolit.  —  Let  palroot  ou  conducteur»  qui  «bordent  b  la  rite  el  qui  chargent 
ou  déchargent  dee  marchatidi»es,  «art»  faire  uesge  4e  l'un  ou  da  l'aatre  do  oea 
etahliiaemeol»,  M  «an*  nuire  au  service  ordinaire  du  quai,  ne  tcrool  tenus  qu'à 
payer  1»  retribolion  due  pour  cent  de  ce*  établissement!  deal  il»  »e  seronl  réel- 
Icmenl  servit,  el  dont  II  tara  du  cira  fait  usage  poar  canelaier  la  dt  leur 
momanl  où  11  t'opéra. 


TlT.  7.  —  D»  la  /ruuoW  tu  dniu  4e  t 

7t.  U  frtade.  en  mallere  de  droit»  de  nevlgnlloo,  tara  panle  d'au  amende  da 
quadruple  dee  droit»  fraude»,  non  comprit  le  montant  du  droit,  qui  devra  teujuun 
être  ecquille  en  tut.  -  Pour  déterminer  la  montant  4e  l'amende,  oa  prendra  pour 
bue  le  lolal  deUila  droit»  qoe  le  palron  oa  eondactear  aura  tenle  4e  fraader  «u 
bureau  où  la  rraude  ett  découverte,  el  de  ceui  fieudu  b  ton»  le*  autru  bureau  du 
même  territoire.  —  il  i'imtrnctiaa  foaraieiaii  la  preuve  d'une  sonslrnrtioo  da 
droit»  coatalte  per  le  narau)  palroo  oa  eondactear  envers  un  ou  plusieur»  autre* 
Etala  riverain»,  il  en  ter»  donna  ooonaLwuot  aux  buretut  respecllft  per  la  cnmmu- 
nkalion  des  copie*  auiheolique*  des  procès-  verUnt,  et  l'amenée 
temps  peicue  pour  leur  compte.  Le  patron  oa  roodutleur  n*  pourra  < 
celle  enoie  elre  emporhé  de  continuer  son  voyaue. 

79.  Chaque  bureau  de  perrepiion  sera  tenu  de  donner  qallltnco  au  palroa  on 
conducteur  de  la  somme  perçue,  et  en  outre  d'en  (aire  mentiun  au  lias  du  manifoala. 
—  Cas  qoillaaots  seront  detaillrc»,  en  enoopant  distinctement  le  nombre  de  quin- 
taux pour  lequel  aura  été 
double  droll  de  rtcooeelstauct 
ci-apre»J,  el  le  moolanl  de»  < 
droit  do  reconoaiMance  pour  le  btleau. 

73.  Le  palroo  oa  rondoeitar  pourra  être  obligé,  par  chaque  bureau  de  peraep- 
lioo,  de  prouver,  par  la  repicteatalloo  de  tu  quittante*,  qu'il  a  acquitté  le»  droit» 
da  navigation  el  de  recountitianre  à  lot»  loi  berMUt  «u  II  «<eil  tenu  d'en  payer. 
Faute  de  produira  ces  qultlancu,  il  sera,  jotqu'b  ce  qu'il  ae  aoil  jutliSe,  regardé 
comme  fraaiour,  ol  tenu  do  payer  proviwîreaent  l'anuondt  Siée  par  l'art.  71. 

7t.  Le  palroo  ou  conduclear  qui  passera  devint  an  bureau  tant  s'y  preiealar 
poor  le  payement  d<«  droit»,  avec  eiliibilioa  do  son  mnnifeiie,  n  qui  ea  pulirn 
avant  d'avoir  ctt*:iu*  le  payemenl,  encourra  lu  peine  portée  par  l'atC  71  ci-deataa, 
b  moin»  T!'i:  a'r  ail  «le  co-:r»iot       «"•*         m^oaro  el  apparente,  eAu  4* 


etalllid,  en  énoncent  iii.  niciemoni  le  numnru  ue  ^um- 
paye  la  lolalile,  le  quart,  le  vlafjlieme  da  droit,  ou  la 
aar*  (V.  S-  art.  inppiem..  in  JÎM,  ord.  IS  eel.  181», 
i  dilfcrentt  drotU  peju  sur  te  ehsrgemcnl,  ainsi  que  du 
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noter  ton  haleta,  le  cbtrsemcr.t  oa  ) 

patron  M  eoodtwieur  ~ 


s  chômer,!  oa  l'ennipiee.  En  partit  «•».  >>  l»»  10 

„  w  ptéieole  »o  bureau  de  perception,  tuttiuM  que  leroberce- 
Um,  Im  unrebaaditu  o*  l'équipée  auto:>lcté  mit  »  lieu  d*  sire*. 

75.  SI,  lorad*  débarquement  nu  p»'  I*  téri4c»linn  di  poidi  du  mtrchiinlitei 
•echirget»,  11  ut  reconnu  qae  II  nombre  dn  eolr»  1  rouit»  du»  l«  bétimem.  leur 
<ui|.iiiUw  «o  la  aaloro  du  m*rtaandi»ei  u'ul  point conlorate  mnulfuie,  il  mti 
rro'  tdn  avant  loatu  e*o*u  à  la  recherche  du  eaaie»  de  Mlle  diferene». 

74.  U  pilron  ou  rouductaur  dut  le  mtnllul*  duquel  Il  y  wrûl  omluioa  Intel* 
de  quelque  coin  M  tolru  ertlel«  de  ton  chargement,  ton  immu  I'i 
l-denui,  «  nlMt  de*  droitt  auquel*  In  cbjel» 


portes  par  lerl.  71  d-denut,  «  raitOo  de*  droitt  auquel»  le.  cbjel»  totulraitt 
tut  «ieaielé  touuitt. 

77.  Si,  die»  le  potdi  porte  u  manltubt,  Il  y  avait  cne  différence  tell*  qo'on  ne 
«aurait  la  regarder  comme  Pénal  d«  bâtard,  l'amenée  lera  payée  poar  l'etordtni  d» 
liaid).  Si,  an  contraire,  la  dlfférenc»  Ml  de  ti  peu  d'importun»  qu'elle  ne  pulti* 
^Ira  regarde»  comme  proveaaol  d'aoo  intention  de  lra.de,  Il  y  tire  tealennl  lien 
.o  payement  de  droit  i impie  tu  rueedant  pour  lot»  le*  bureau  reewrtltm.i  u 
tu  'me  goiternemenl . 

711.  Si,  en  lieu  d'ene  marrliindiie  loamite  1  uo  droit  plu  fort,  le  nanifeite  en 
létlgne  eus  molnt  Un potée,  dut  ee  pat  l'amen  de  tara  réglée  d'tpre»  1*  montant 
réel  de*  drolu  dot  lot  let  erllrlet  qui  n'ont  pat  et*  dental  déclare*. 

7».  Le  palroti  oa  nanlurteur  icra  dan*  tout  let  et»  rwnmuible  det  amenuu  tu- 


eoeruet,  >ni  'n-wri  contre  ceux  qui,  par  de»  déclaration!  Ipeiartat,  l'auraient 
Induit  en  erreur  et  knl  aaraieni  oceuionnr  ici  T^rtet 

00.  Quai  au  peinte  qu  le  patron  on  conducteur  encourt  p»r  iuiic  de  lautiet 
decltrilicnr.  t 1  aairn*  ccnirtreunom  reltUvu  ait  droitt  d'entrée  et  de  tortie  terri* 
loriiui,  en  raavot*  t*  lit.  S  ei-dattai,  le  prêtent  retrtemeol  m  dorant  porter  aucun* 
•Hernie  aui  I  :n  pjniculltrtt  decfctqoe  Ltal  rlrertin  par  rapport  aot  doutnu. 

Tll.  t.  —  On  jaaaffll  i—  eonlttladme  en  «wltère  it  nnvtMilion  im  Rhin 
(V.  L.  SI  a»r.  HSl.  t*  Eau,  p.  SS6). 
tl.  Avant  la  mite  b  eieeulloo  dn  prenant  règlement,  Il  tara  deaifiié  daot  rbaqee 
port  d'embarquement  et  de  débarquement,  ainti  que  dent  chaque  commun»  ou  il  y 
aura  »  bureau  de  perception,  on  leactioemaîr*  de  l'ordre  jedicltlre,  reiidinl  ion 
daot  la  mette  commune,  téll  le  plat  prêt  poulble,  qoi  ttra  charge  d'intlralr»  el  de 
jnpr  ea  premier*  Intttnct,  romete  eauea  tomaitlrtt:  —  a.  Ton  lot  let  coutra- 
teatloat  aot  diapotliiont  d*  e*  rèf  lement,  e*  pronoaçaal  lee  peloet  enconnie*  de  ce 
chef,  à  tioiat  qne  le  patron  oo  coadncleor  ne  t'y  totmelte  folaotaintment;  — 
b.  Tenlet  lté  ronietialioat  an  an>el  d*  ptyemeoi  et  de  la  quotité  du  droitt  de  na- 
iltalloo,  d*  (trot,  de  baltaee,  de  port  et  d*  qetl;  —  *.  Touttt  tet  eatraee*  qoe 
t  à  l'ont»  d*e  ckemlnn  de  htltf»;  —  é.  Le*  pUiotee 


é  la  remonta  de*  bt- 
lotrt  plaiale 
et  dee  irai  ai 
juj*  des  droitt 


de»  ptriiculirn  lariicnt  mlict 
porltte  contre  let  propriétaire!  «e  cketaai  4e  trait, 
team,  potr  dtatmecee  rutes  an  proprielti,  et 
p**r  iommtfftl  ctttet  par  la  rurfHeence  dot  com 
fmdint  lear  royege,  m  ee  abordant.  —  Lu  aemt  et 
d*  ttultalio*  ttronl  tmcbet  datt  I*  b«reu. 

(S.  Let  jacta  dee  droite  de  natleatloa  te  roui  déclaré*  comm*  leU  par  la  toa- 
•rrnemut  qui  lee  aaradé»l|nee  ou  inelitaét.  —  II»  ptèltront  twment  noa-eenle- 
mant  é*  raodre  jattice  aeee  oelerité  el  impartnlilé  i  tout,  tant  acception  d*  ptr- 
tonaet,  ntalt  lit  prometlraol  parlirolthremeal  de  te  coafotraer  eiecHniit  eai 
dUpealiioat  dt  ptéieal  règleetetit  pour  luat  let  eu  qui  y  tout  prient.  —  Copie  dn 
procrfTerhel  de  prettMio*  du  teiment  par  let  «mplojw  tera  adietwe  par  le  jupe  à 
hueecteer  ea  ekel  de  ta  ntti|til«  du  Rbln,  qet  le  preteoter»  a  la  cotnniteion 
ctalralt  Ion  dt  t*  precheiat  réunion. 

•S.  Lee  eotlttuiiocit  ani  t'eleteroel  dut  lté  lient  mètBM  ou  let  bureau»  loet 
établit  »  ration  dte  obrett  cl-detiat  mentlooM».  teronl  de  le  ctunoeterjc*  eiclutlta 
d*  juge  dee  droitt  de  btfkgtUee  qui  y  rétiae  no  dont  cet  barétai  re»ortiia«ni  ea 
coolormile  de  ÎVI.  (1  cMeuat.  —  En  ca»  d*  plaint*  portée  par  an  -«rein  pour 
raiiM  de  frtode  d*  droitt,  le  jate  inetralrt  nen-eeulenital  ttr  lee  tootlrertlont 
leile»  au  bureau  dont  lu  tmpJoyt»  eut  rendu  pliiute,  malt  tout  utr  eeilet  qoe  le 
petroa  ou  condacttnr  pourrait  ttoir  laiiet  ptnianl  le  même  toytfe  b  lant  lee  ku> 
ruai  pretedeaut  du  née»  territoire  (V.  S*  art.  tuppl.,  ord.  I»  ocl.  IU1  ri- 
eprée),  poar  être  mltee  en  ll(oe  d*  cooVpt*  Ion  d»  la  ïiallea  d*  l'tmeodt.  —  U* 
pliinie»  coatrt  lu  patrtmt,  comtoctetrt  de  ebertui  eu  aalree  ptrtmllert,  pour 
entraree  eanb?mln«  «in  hilagnrm  denomaie.  ru»,  tu  proprielet  (oorieree,  te. 
roat  da  reetorl  d*j«|t  de»  dro>t»  in  ta»1|ali«a  reaidant  deat  l'etidroil  I*  plut  toi- 
ela  d*  l'étinemeot. 

U.  Let  rat  te»  portée*  deieat  le  jote  du  drolu  d*  natl«aiion  teronl  Initn  lin 
comme  oaUéree  tommtlru.  Lu  plainte*,  let  eiceplloni  el  loue  lu  tairet  m^rm 
ttront  piopoïc»  terbelement;  il  an  tert  drweé  prucot-rerbaJ,  pourétiede  tuile  et 
é'aprèt  le»  clrconutoctl  procède  à  le  prononciation  do  ja-omed,  ou  ordonné  telle! 

pearet,  eipertitu,  etc.,  qu'il  appanteodra.  —  lient  tout  le»  ca»,  le  jogernent,  toit 
dellalti',  toit  interlocutoire  ou  prtptralulre,  esouceta  lee  (tilt  qoi  oui  dona*  liea  à 
U  contettelleri,  let  qaetlione  à  décider  d'aprét  le  dire  dei  paille*  et  Ira  motid  do 
logement.  —  Lu  procédure!  ne  donaeroal  liea  ni  4  Congé  de  ptpier  timbre  ni 
i  Implication  «e  tttu  au  prott  du  jeiet  on  d*  leart  greffier!  :  let  partie»  ne  tup- 
porteronl  dé»  Ion  d'tulru  Irait  que  cent  du  tcmoin»  o*  eipcru  et  de  leur  clUliou, 
•l  ceui  de  tignihVaiion,  de  portt  de  leiiret,  eu.  ;  le  loat  d'tprét  lee  tarilt  ordi- 
otiret  eu  eaettoro  de  procédure.  —  Au  tarplat,  le  patron  ou  conduclear,  ou  I* 

Pilleur,  ae  pourra  être  empêche  de  continuer  ton  toyage.  i  raiton  d'une  procédure 

engagée,  dée  qu'il  aura  loarai  le  cautionnement  lit  pat  le  juge  potr  l'objet  dt  la 

noctJute. 

tt  Lté  ingement!  prononcée  par  lu  jaget  dat  droit!  de  iitTlgalion  teroai  rta- 
lui  au  nom  du  toarerain  qui  le»  a  nomme».  IU  teronl  atéanmoiot  eieculoiret  tant 
loateUe  Inttcurlioa  dent  loat  lu  £ttlt  rirontui  tnàitiinciement,  det  qu'tlt  teronl 
puiét  en  force  derkote  jugée,  ett  obtenant  tutltloli  l'ordit  d*  procédure  en  ri- 
gueur dan»  chaque  Clal. 

(S.  Dant  lu  rinict  ayant  poar  objet  une  râleur  au-detau  de  10  le.  la  partie 
qui  aara  isrcombe  pourre  mp  pourvoir  ea  tppeJ.  Conlormemenl  é  l'art.  9  de  la  con- 
tention tur  la  ntilgatlou  du  llhin,  conclue  i  Vienne  le  at  man  mis,  elle  turt 
le  eboît  de  t'tdruter  pour  cet  effet  h  le  commititoo  centrale  ou  Iribituel  luperjeur 
dn  ptyt  où  le  jugomeoi  aura  rte  readv.  Mai»,  comète  la  coenmitiiùn  centrale  ne  te 
réunit  qu'un»  «sale  Toi»  par  en,  pour  délibérer  tur  du  objet»  d  une  plu»  haute  iai- 
m  torte  qu'il  lui  temi  impotalblt  de  terminer  le»  rtutu  d'appel  aiec 
célérité  qu'ellu  l'etlgent,  il  est  ttalué  que,  dtu  le  cet  ou  l'appel  ttra 
la  ctmnUtlon,  U  partie  qui  aara  obtenu  gala  dt 


mteier  I  tiiécullon  prorlioire  dn  jngcnKnt,  et  II  tert  ltli<ri  i  la  prurlmc»  det  jorM 

de  IVeordtr  avae  m  tan*  caution,  ta  tulranl  |  cet  égard  lu  réglu  dn  droit 

commun. 

ST.  Chaque)  Etat  rlreraln  déalgnera,  une  (oit  pour  Inutet,  le  tribana)  dorant  le- 
quel teroot  porte»  lu  appel*  det  jugentenU  de  peemléro  Inttanct  prononcée  par  lu 
juget  dee  droit!  de  narltation  de  ma  territoire.  —  Ce  tribunal  ne  pourra  pelai 
tléger  dtnt  une  rtlle  trop  elaienee  de  la  rire  du  Rliia. 

88.  Let  reeoon  porte»  dtnat  ce  triboaal  Mirool  intlroita  telon  let  forme»  y  éta- 
blit*, tartqae,  au  contraire,  I»  partie  appelant*  ee  prnnowra  d*  porter  ton  tpptl 
dertal  It  rnmm>>»kin  remlrtle,  l'acte  d'appel  eara,  dana  lu  dit  jourt  de  la  tlguin- 
ralioo  da  jutrmenl,  netiOe  dan»  U  forme  de  procédure  en  rigueur  dtnt  chaque 
Etat,  an  |0*je  qui  a  prononcé  I*  premier  jogeotenl.  et  ce,  dant  la  penenne  de  ion 
greater,  et  a  la  partie  inlinvt,  au  domicile  él*  en  première  inttanct)  dant  It  oiùmt 
commune,  du.  1  défiai  d'eleelioa  d*  domicile,  eu  trèfle.  —  Cet  acte  contiendra  l'ea- 
pn«e  tommalr*  du  griefi  el  U  déclaration  que  la  caute  tara  continue*  *o  tpptl  dt- 
tant  la  commiitloa.  —  Ilanl  lu  quatre  Muaiau  à  dater  du  tour  de  la  algolllctllon 
de  l'acU  d'apnel,  l'appelant  rcmritra  a>i  juje  qnl  a  rendu  le  premier  juçrmer.t  tao 
eipuae  par  écrit  dt  lu  gritli  ;  l'Intimé  ttra  tenu  d'y  répoedrt  datât  le  délai  qui  ni 
tera  Ait  é  cette  fto,  el  tera  It  ltut,eneemtle  le»  pièce»  de  procédure  de  première 
Intlance,  Irautrait  à  l'intpectear  en  chef  de  la  aatrlgatioa  du  Rhin,  qui  lu  MB- 
mellra  aa  jagemcal  de  la  eommUtion  centrale,  lort  de  ta  pramiétt  réunion.  — • 
Faute  pa_-  l'appelant  de  te  con1»rm*r  tut  formalité*  prucrllct  ptr  w  prêtent  er- 
ti-le,  l'tppel  i«r»  regtrde  comme  non  «Tenu,  et  l'appel »ni  en  ter»  éecbo. 

TlT.  9.  —  Dre  afiribudioat  tl  àVeoirt  de  fa  eemmtsiioa  emfraie,  de  Tinrpntt*r 
»»  chtf  «I  det  ttWrM  eeipfoyét  it*  irtftt  de  natifaiioa,  el  de  Irar  traitement. 

M.  f.onccurToot,  chicun  dent  ton  rettort,  b  l'eioentlui  du  prêtent  réglemenl, 
ttTtlr  :  —  I*  U  commlitloo  centrale  ;  —  l*  L'iMpecteur  en  chef  dt  le  ntilgt- 
llon  du  Rbln;  —  V  Qaaue  Inepecttan;  —  «\*Lu  recereort  el  tau-ra  employét 
placé»  ta»  bureau»  4e  perception  au  ailleura. 

VO.  Chaque  Etal  riiertln  enrecra  annuellement  un  rociminaire  i  la  CDram.iaion 
cenlrele.  —  Lu  commlttalru  te  réanimât  regullereenenl  le  1**  juill.  de  chaîne 
année  à  llayeare.  et  wront  lenat  dt  termlnei  lee  aStlru  qal  lear  teronl  toomltet, 
dtnt  le  délai  d'un  moi».  Si  le  nombre  du  tBtiru  ne  permet  pat  dt  lu  ttrmlntr 
deat  un  mm»,  aoe  noartlle  réunion  aara  lie*  l'automne  de  la  -nirne  tnnee  pour  le 
lerm*  d'an  mott  (V.  Il*  ut.  tappl.,  e»d.  IS  oct.  lut!  ri-apret). 

•1.  L*  eommititon  centrale  m  (orme  ptr  It  reunion  de  tu  eontmlttalret.  Elle 
detignera  par  le  tort  calai  dt  ut  membru  qui,  pendent  It  dtree  de  riteqoe  tettlon, 
doit  noir  la  prétideaee  dent  let  ttetmlilut,  l'etpedilion  du  objeu  det  delibertlioat, 
la  dittrikulion  du  Iraraut  préptrttolru  el  la  direction  générale  du  Iratatt.—  Ua 
tulre  membre  de  la  committlon,  enr  le  cboii  duquel  os  tombera  d'accord,  m  char- 
gera du  tffairu  dn  bureau,  tiendra  la  plume  dant  lu  téaaeu  M  fer*  eipedler  par 
le*  employét  i  et  nomme*  loaun  lu  ruolulioni  qne  la  commiuioo  ctalralt  aura 
prlict. 

M.  Le»  eormmliiairu  tcluellemenl  rttrolt  t  Htypneo  nommeront,  aient  de  »•  tt- 
parer,  l'Iaipectrut  en  cbef,  ellul  reeteltrent  l*gtrd«*u  trchirei.  —  C*  fonction- 
naire tera,  de  même  quel»  auirat  intpecteurt  tsbocdonuc  dani  tu  (uiclloai  b  I* 
cooimaielon  ceotrale. 

M.  Lu  fnncliont  dt  la  eunmittioa  eealral*  Cnniirteronl  principalement  :  b  m) 
faire  rendre  compte  de  la  manière  dont  let  dliauilioat  da  prêtent  règlement  oui  ni* 
m  nu  b  eterutton,  b  an  propoier  de  nonulle»  i  eu  heult  commettant»  pour  tuiaul 
qu'elle  l'aura  jnec  utile  et  necettelre,  i  recommander  aat  aklorité»  ittpecilrne 
rtcceiertilen  de»  nutraget,  torl  au  lit  dt  la  ritaére,  toit  tel  rite»  o«  au  chemine 
de  htlage,  uni  d*  cent  iadlipentablet  qu*  de  cent  jugé»  tranUgemi  tu»  progré*  dt 
la  narlgatton.  el  b  rédiger  le  rapport  douille  prnacrll  ptr  It  unième  du  erticlu 
tpeclaai  jtlnu  ea  traite  de  Viean*  1er  l'etal  da  le  aatigallaa,  ton  mouretnenl  tn- 
nael,  tet  pregru  tl  lu  changemeau  qui  pourraient  y  atair  Ile*.  —  EnOn,  elle 
aura  b  prononcer  en  dernier  reitort  tur  let  pourroit  an  appel  portée  dctanl  ell* 
(V.  I»»  art.  tappl..  ord.  1S  ocl.  IU1  d-aprét). 

M.  La  contmittton  eenlrtl»  preadre  tu  dcctiloa*  b  I*  pluralité  auotut  4u  eoti, 
qui  teronl  émltu  dant  une  ptttall»  tftlile.  Mil»,  eu  mambrtt  deiaat  tira  retardé* 
comme  du  ageati  de*  Etait  rleeraint  charge»  de  m  concerter  ter  leart  intérêt* 
rnmmuni,  tu  dacltion*  n*  tarent  obligatoire»  poar  lu  Eiau  rireraint  qne  lonqu'll* 
y  turoal  eontentl  ptr  leur  commtetalre.  —  EU*  nt  pourra  non  plut  i 
nom  du  loi»  etdt  nouvelle»  ordoonaocu,  nt  imponer  b  uo  Etat  rteertin  < 
de  nontellet  oMigation*  qu'il  prétendrait  ne  pat  arair  conlradéet. 

«».  L'inepecteur  en  chef  eer»  nommé  b  vie  pu  la  cornet i»»loo  centrale, 
uominatton  aara  liea  en  conformité  da  treittéme  du  article»  tpeciaai  joinu  an 
Irtile  de  Vienne  -  Eu  cauitequenc*,  tur  lolitale-doui»  veii,  le  commiteairo  d* 
France  en  eura  doute,  le  commiitatrt  tu  Prutee.  ttngi-qneirt,  le  commitetlre  de* 
riyt.Bat,  doute,  el  lu  oommiteairu  du  anlru  EtaU  allemand»,  vingt-quatre.  Cm 
dernière»  tuonl  répartiu  b  proportion  4*  l'étend**  du  pottutlont  rrnpecliiu  anr 
It  ttve,  d*  manier»  qu'il  y  aura  ont*  voit  pour  le  comoiliMlre  de  lUde,  »tt  poar 
le  eommiuiire  de  11  Hetee  grand-dacale,  quatre  poar  It  cammitttirs  de  Devlére, 
et  trait  poar  ht  cemmittaire  de  Natiau. 

94.  Le  budget  de  la  commimnn  pour  lu  dépeneu  b  tupporter  ta  commun  ter* 
trrèl*  d'titnce  pour  l'tnne*  tulvante  i  l'tttemblre  rtu  I"  juillet. —  Le»  depentu 
b  tupporter  *o  commun  m  eompoieot  d*  traiiemcnl  de  l'ioipecltur  e*  chef,  de  i* 
pention,  »'il  y  a  lieo,  el  de»  frai»  de  bureau.  —  Le  traitement  dt  l'iotpeaeor  en 
chef  et  ta  pentinn.  t'il  y  t  lieu,  nul  eue  ru  ealrei  dépratu  de  nature  b  être 
remkouneet,  teronl  topportu  par  let  Lut»  rlrertlnt  daot  It  même  proportion 
qu'il»  prennent  ptrl  b  ta  nomination  d'aprêa  l'article  peerédeat. —  Lu  Èlalt  riie- 
reine  coulrlbutroul  par  portion»  egtlu  au»  frai»  de  rhancellerle  de  I»  commi»»ion 
centrale.  Inra  de  tet  réunion»  annuelle*.— Le*  payement»  teronl  (alla  d'tiance  par 
irimuire  «t  le  plu  tard  tut  lé  décembre,  té  mut,  Il  juin  cl  11  teptembre  4* 
chaque  innée.  —  Let  membre»  de  It  comnlttion  centrale  veilleront  b  ce  que  let 
quotet  parti  d*  leart  haut*  roumelianli  tolent  delirnje*  b  tempe  et  tmeet  moi 
Trait  dant  la  caiite  coutmnne  b  bttyence.  L'intpnctenr  en  chef,  aprot  en  avoir  re- 
lire le  montant  de  ton  Inuteoeut,  emploiera  le  relie  pour  ttbronir  eu  fraie  •  e 
chancellerie  de  I*  communion. 

97.  Le  trailemenl  de  l  lupecleur  en  chef  wra  4*  IS.OOt)  fr.  an,  y  comprit  lu 
frai*  de  ton  propre  bureau.  Il  jouira  ta  outra,  dau»  l  eten-tee.  de  tu  fonctioa*,  de 
la  franchit»  du  porl  dt  Ittlru. 
(t).  Il  ruidanb  Uayeaoa,  etoorrespoedra  irec  lei  I 
l  toi  e*»  par  i 
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ter»  I  ra.tr»  nin  ds  agita  lu  pbtnie»  fondée»  «n  matière  de  navigation  qui  lui 
«mm  adreeaeee  par  le»  Inoperter/rt,  te»  eommeretnU  an  patron»,  ou  coadurieere 
de  atvlreo  —  Ut  partiel  qui  te  rrelroot  leeete  du»  en  fort,  ou  par  l'Introduction 
de  noatellce  uie» dei.im.t4.  b  a»vigalieo,  toit  par  leur  me.trtino  de  celle. 
etitUnle»,  ou  euh  k  raiteo  de  lotte  «lire  nouvelle  charge  impaer*  k  U  naviga- 
tion, en  ^uflqon  pirtiei  de  Rhin  et  un  quelque  prelette  qae  ce  )>alue  être, 
pourront  l'ndreeier,  eoil  h  l'aelertte  eom#-e  lent»  da  lieu  et  de  dltirlcl,  toit  k  l'io- 
rpeeleer  daei  le  reeeort deqaeli'èvéeee»eai e  eu  lien,  et,  en  cat  qu'il  ne  lear  aérait 
f*.  rende  jurtire  tuf  leert  plainte»,  à  l'iaipecleur  es  chef.  —  Ce  dernier  pourra 
déléguer  lea  iuperteart  et  employé»,  alla  de  vérifier  let  faiu  et  ahoi  dénonce».— 
Lorsque  lea  pblnlca  oe  relu  lel  panrtrr.nt  fondée,  il  en  daanera  eoaniitatiKe  h  te 
première  autorité  dep»r:enienit.e  ia  provinciale  n  en  denur.rjott  juttlee.  —  En  rat 
de  rtfea,  M  ea  fera  tes  repenti  k  la  coaumleiioa  centrale  poer,  par  Italie,  être  aie- 
Dé  <e  qe'il  appartiendra.—  ?enr  ne  faite  toufrlr  aecue  retard  h  «eue  résolution, 
pe'leur  donner»  ea  atome  lempt  avli  de  ce  reniai  k  l'autorité  départementale 
eu  provinciale,  laquelle  aère  lenaa  défaire  te.  dilnenrra  pour  irantmetire  lr  plut 
promp temeat  po...bie  ai  temmietaire  de  Ma  teuvtrtlo  lea  renseignement»  o«  ir>- 
ttrudtoti  <;ui  lei  eeroel  nèeestaire».— Le  même  marche  aera  attente  dana  le  eae 
ea  dee  oheuclee  survenus  desa  le  lit  de  Rein  el  qui  emhvrafsersloal  la  naviga- 
tion, ne  aerelcal  pat  levée  h  le  première  oenaien  venieuble  qn  ae  preienie  ;  que 
l'etitrcticn  in  ri«n  ri  Jet  ebemint  de  balaie  terait  néglige;  qee  lea  empM-ra  iea 
droite  de  ocvigaiioi,  par  leur  conduite,  donneraient  lieu  k  dee  plainte»,  eu  qu'il 
Hratt  ait,  la  la  pari  dea  douane»,  dea  aalreve»  à  la  libre  navigation  du  Rhle,  en 

oppotiliou  e'ee  le  pretecu  règlement  Ataat  l'ourtrier»  de  eue  lue  aeaaioei, 

l'iojpe.teur  en  chef  devra  préparer  loaa  lea  ataleriaei  propree  k  faciliter  lea  ira- 
raot  de  la  commuâtes.,  à  l'iiiMretre  k  lond  ter  l'eut,  lea  detaattll  lea  besoin, 
de  la  navigation,  et  à  lui  blto  let  prcpcaluoni  coure^th'et  tur  lea  mesurai  qu'il 
tenu  mile  de  prendre. 

M.  L'Iatpeeleur  eu  chef  prêter»  lermenl  datant  |»  cnmmiulon  centrale,  «air* 
le<  main»  de  préMdtat.  el  t'obligera  de  remplir  .i«  Odeliie  et  ttact.tude  tout  let 
deton  qei  lei  w>l  iopeeèapar  le  praerni  règlement. 

100.  Si  le  rommitelon  croit  devoir  éloigner  l'inapedear  ea  chef  de  toa  pula, 
elle  pearre,  suivant  lea  eltcotulaacea,  maure  en  délibération  t'tl  tara  aimerleennui 
congédie  eu  tredatl  en  jueemenl  —  Dana  le  premier  caa,  applicable  également  eut 
relraiiet  pour  cane  d'uiirmile,  Il  jeune  d'eue  peniloo  qui  aera  de  le  melllé  de 
traiiemeot,  t'tl  n'a  pea  eu  dit  eenèei  de  aeraice,  el  de  deut  liera,  a'il  a  terri  dit 
anneea  et  ee  delà.  —  Cette  peoaien  aerapajee  de  la  même  manière  qae  la  traite- 
menl  mimt.  -  Hana  le  aeceud  caa,  la  rommiuioo  rtatrale  décidera,  an  déliecttni 
de  la  manière  preaerlte  par  l'art.  17  de  traite  de  Vienne,  e"eit-l  dire  b  la  pleraUia 
abaolue  dea  toit,  quel!  wront  let  Irlbooaui  qui  le  jugeront  en  première  et  eecoade 
l ntlaoce,  t|  ||  tara  traite  enauile  cattfermemenl  a  la  teuienee  qui  aera  été  prenon- 
ce«.—  Loraqa'il  t'a|;ira  de  meure  eut  mit  l'elattaem»!  de  l'iotpecteer  en  cbef, 
il  j  ter»  procède  par  la  remmiisioa  centrale,  de  la  manière  preactlle  par  l'art.  M 
poer  la  nomluallen  de  ee  'ooettontialre,  qui  cepeadatit  ne  pourra  perdre  ea  place, 
à  aseiaa  qu'il  n'ait  centre  lat  deii  liera  da  aombiedee  toit  oientignncci  Jj  > 
rart.  »i. 

1M.  Le  Rain  être  dirUê  ea  quatre  dlalrirla  d'inapectten.  Le  premier  a'éiendra 
depait  l'eidrolt  ee  le  Rbin deaient  naiiptble  jauqjg'i  l'eralioueaare  de  la  Laaler; 
lr  urend  de  II  juaqa'a  l'emboucbuta  de  le  Nahe;  le  irsîaième  deenU  la  Naka  jua- 
qu'i  It  froaliète  dea  Fera-Rat,  et  le  quatrième  ter  le  reale  de  te  rlrière  daet  let 
raya-Bea  ieaqu'à  le  mer.  —  Il  aera  aouunè  an  Iaapejeleur  k  aie  poar  chacune  de 
caa  inipertlona.  Le  France  et  Rade  nommeront  le  premier  |  la  baTirre,  Uea<  e 
frand  ducale  et  Naataa  le  teeoed  ;  la  Preate  le  UeUaeme,  et  lea  FaTt-Baa  lo 
quatrième.  —  Le  traitement  dee  inapeeleara  aiatl  qae  leur  pention,  a'tl  y  a  lieu, 
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aera  1  la  cherté  dea  Elata  qui  lea  aaroat  somme».  Cet  Euta  leur  amèneront 
raèo,r  irmp»  leur  rtndcnre  d»D.  une  de»  aillée  de  commerce  de  lear  Utpectiou. 
Lté  Inspecteur»  joeireail,  data  l'aterctce  de  leur»  loucliona,  de  la  fraenblte  da  port 
de  Ictirei  ^ur  l'eleadue  da  loe»  le»  Kula  ritaraina. 

101.  Let  lœpeeteure  prêteront  «armant,  k  te  dUtaenee  dee  Etala  qui  aaroat 
ceeeoera  k  lear  neminalinn,  de  te  conformer  ea  tout  et  prêtent  ret>ameot.  Laura 
faaRtiena  eeneiitcreat  à  faire  deai  foi!  par  année  te  tout  née  de  leur  intpetlieii, 
1  rexomaltre  l'eut  da  lit  du  Rata  tl  let  obttaelai  qae  la  naTi|ation  peut  reucon- 
lier,  ttalla»  let  chemina  de  bateau  et  k  adreaatr  k  Icare  (outerneeMola  dea  rap- 
porta détaillée  el  circooilanriee  tur  tout  cet  obteia,  dt  même  qae  aar  lea  eoaura- 
leetiona  ee  prêter.!  ré[lement  qu'tlt  eeronl  remarquera  dent  leur  tournée,  on  dont 
lia  «nient  lottrelta  par  d'aatiet  eokee,  en  let  feiaanl  ceaaer  Immédiatement,  ea 
u*t  qe'ilt  j  tercol  euleritee.  Ile  iulreiront  l'inapceieor  te  chat  dt  reialut  de 
leur»  nper»..c.a.  .  lu  me  pourront  recttelr  eacute  retrlbruttn  poer  raiaon  dea 
pUialea  portée»  devant  eui. 

IVS.  Chaque  Etat  rlearaia  nommera  le  nemore  dea  employé»  de»  droite  da 
aetl(at1en  da  Rble  néeettaire  au  »eraiee  régulier  de  tea  bmeaut  et  a  te  pmrr.|ii« 
e&pediilon  dee  patron ■  oe  coodnvteort,  et  lear  fera  p'èter  aermeot  de  ae  cooforoier 
an  prêtent  réglemèel. —  Le  montant  de  leur»  iiallrmeol»  et  de  lea»  peiumot,  en 
cw  de  retraite,  rera  eialemcal  reale  par  la  .u.rerain  au  terrlct  duquel  il. 
tl  tache».  —  liant  aaeua  cet,  il  oe  pourra  lear  eue  alloue  de»  droit»  caaueli 
taraient  en  lent  ea  tu  partit  k  la  eba/ee  dea  palrou»  oa  eondteteura.— Loitq 
hereee  appertitndrn  k  ploaieara  Euu,  il  lear  ter»  libre  de  »'«ueodre  tar  te 
aaoda  de  coeeourlr  a  la  nomiution  de.  emplorèa 

104.  Le»  emploie»  dea  droitr  d|  nari(atioa,  qui  queioll  lear  (rade,  nt  poer- 
root  tralqaer  cui  memei,  ni  ('ataocier  k  am.'un  commerce,  même  en  commandite 
et  en  partiripiimi».  —  Let  roucuationt  el  la  corruption,  dénomination»  tout  le»- 
qaeJlet  tera  fï.hnunl  rompriie  tonte  acreplatlon  de  cadeaut  qoelconquea  offert» 
par  le»  redevable*  de»  droit»  de  naricaliou  ent-mèmea  oe  par  d'attirée  pertonnrt 
pour  leur  compte,  cntrafnercat  dana  loaa  lea  cal  te  deellluriloa,  auit  pièjadice  dea 
tatrea  peine»  p"rteea  par  la  loi. 

109.  To»»  le»  emplotéa  Ce»  droit»  de  narlptioa  «ont  tenu»  de  bure  leur  teirtiee 
en  penonne.  Lonqn'il  detneronl  obtenir  un  conté  pour  on  lemp»  limite,  il»  dt- 
frémi  •  adrewr  à  leur  luprrieur  Immédiat,  qui  prendra  de»  meeurer  pour  Mturet 
b  continBjlHiB  rt(uWere  da  icrrlce  dont  l'employé  ahtenl  est  char|è-  —  Le»  in- 
specteurs s'adretacronl  k  relit  On  aut  autorité»  compétente»  de  leur» 
■enta  reapectif»,  tesf  i  ea  donner  conaeltraare  k  rinspecieer  ea  chef. 
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Tteallea,  k)  toin  ta  étant  attadeaae  k  chique  rourernement  rl Terrait.  —  Le-  ba- 
<t«m  et  nuellet  det  droit,  de  natigalinn  porteront  la  pavillon  de  ceM  de»  Ktete 
nt.  r«„,.  .nTuelll.»ppartlenaenl:  mai.  pour  lea  dè.lfner  ™M  detienè»  au »er- 

...    I'0"»  denavliatleo.  Il  y  itra ajouté  te  mot  :  .  Urnua.  . 

108.  811  arriva  (ce  qu'h  Dite  ne  plil^)  que  la  puerrt  vleant  k  evolr  lieu  taira 
1t«.q«a-una  det  Eut»  »iluée  tur  le  Rhin,  la  eerceotion  de»  droit,  de  naviaatioa 
eont.oeera  k  te  faire  lihrtmenl.  ean.  qu'il  y  toit  apporte  d'ebiubte  dt  part  ni  d'atj- 
' „'.r.  i  '?  T""0"?  '.'  f*"»0""  «mplniéet  au  eervirn  det  droit»  de navltatlon 
J>n  r.ai  dee  loua  Ici  prlvileeue  de  te  ueetrallle;  il  tera  accorde  dn  uu.e«..  Je» 
pnur  le»  iu.-eiai  el  lea  eaiieet  dea  druit.  de  natleaUon. 


Tir.  10.  —  Df  le  mite  i  imeeadio*  i 
108  Le  prêtent  rèflteMol  aura  foret  ee  eonvenlioa,  el  ne  pourra  »ebir  dea 
ctiti,^3,enii  que  d'un  commua  accord.  —  Lea  etpedltlou»  authentiquée  ratinètt 
par  r.  M.u  nveraint  en  teronl  erhanree»  k  Mtyence,  dan»  t'etpece  de  deui  moli 
a  eiter  de  la  »lp,natore.  —  Il  tera  mit  i  etéculion  le  trente  ai  unième  jour  aprée 
I  ech».pa  de»  ratideailoiii.  Seront  abolit,  k  partir  da  même  jour,  tout  let  ' 
•cloellemerit  tiUtentt  nr  la  navlctiino  dn  lUin,  nul  ne  tort  >»»  etp 
eonaerre»  par  le  prêtent  reajlemettl. 


LtTT.  A 
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trie,  de  rommeree  oui  peeerteut,  tore  de  (ear  peaetfe 
lr  Iftriloirt  itt  Ptft  Bat. 


Députe  Irierpen  ou  Ceream  jaoqa'i  te  pltint  mer,  au  droit 
etev,  q,t  celai  ètebli  par  l'an.  «  dt  te  ceaveotioa  relative  k  te  i 
—  A  lï  l/d  nette  par  so  livret  de»  Paya-Bat  pour  te  remet 


.  die  plu»  nu  mnlni 
i  la  nevl talion  de  RI.  lu, 
emonle,  «I  k  «...  det- 


erate. 

1.  Artielet  qui  patentai  un  droit  Oie  plut  élevé  : 

rem»  aW  droit  à  pnper  pair  ean.let  de  30  berce  det  Paye-Sto,  peii»  krul,  real 
fout  la  rcmoMe  eme  poar  te  dormir. 
Thé  ko)  et  eoafe  |rea,  t  fl.  et  cent»  ;  toute»  tatret  etpecet  de  thé,  1  fl.  tO  e. 
Sel  b  ut,  90  renia;  «uereralSnè,  7  1.  M  cenu. 
S.  Article»  qui  payeront  tm  droit  Du  molai  élevé  : 

Teau  da  aVoid  d  pefer  par  f  ut'ninl  de  M  Koree  dee  Pwf-Bi,  peti»  krul. 

I.  Cendrée  non  tewirrei.  —  t.  Fer  ta  tueute»  et  fer  non  ouvré.  —  5.  limerai 
da  ralamloe.  —  4.  tUéa  de  toute  ttpece.  —  S.  Lrcume»  trxa.  —  6.  Eeorce»  k  tan. 

—  7.  Farinée  et  rruaai  de  toute  espèce.  —  Il  Poli.  —  1».  .Semence»  el  traiuea 
de  toute  eepéce.  -  10.  Pierre»  de  tailla,  k  carreler,  meelte,  pierre»  k  alfuitee,  — 
1 1 .  Gu  ndron  :  S  t/S  cente  pour  te  remonte,  el  —  9.  1/d  eeala  pour  la  descente. 

tl.  Terre  el  roche  alumiaeuM.  —  13.  Boit  k  brûler  de  toute  espèce  el  charbon» 
de  bot».  —  1».  Tout  l«t  minerai»,  non  «éclatement  i 
I».  Chaut.  -  17.  Telle,  et  brique»  de  toute  «peee. 
deitei.  —  tO.  Poterie  commune.  —  n.  Twrhe 
SI.  Terret  et  pierre»  eitrleliqeee.  —  1  cent  pour  te  t 
dei.-ente. 

U.  Beurre  frai»  ta  pièce»  Itoleet.  —  M.  Zagreb  et  rnnendejeneriU,  tel»  que 
cendrei  leatlvéet,  vldaanee  de  borique»  et  marne»,  hantera,  etc.  —  U.  Œuf».  — 
M.  Terret  ordleelre»,  lellee  que  t.hJe,  terre  craaee,  etc.  — 17.  Faeciaet  k  epiuea. 

—  1S.  Fobeonl  vivant».  —  11.  Uerbe  k  pltore,  hla  M  ruaeaut.  —  M.  Berbn 
f.-lapeite  el  prodeila  de  jardin»,  tel»  ^ue  an.  tieer»,  det  tefumea,  det  racine»  eo- 
mettlblet.  -  II.  Tol.tllaa.  -  SI.  Lait.  -  SI.  Fruité  Irai».  —  St.  Pierre»  k  bd. 
lir  el  k  pavtr.  —  k».  Paille  el  chaume.  —  K.  Animant  vivaau,  e,  io  cent  pour 

I  »  rem  n  rite  tl  poar  It  descente. 

I.  Le  droit  lit  tur  le»  heii  de  charpente  tl  de  coastrorllon  te  payera  k  l'eue 
cake  de»  Fart  Rte,  m  univant  te»  proportion»  liée»  par  l'addition  LUI.  C  au  to- 
ril du  droil  erdînelre  de  oevujeUea  aer  le  Rhin. 

LïTT,  B.  —  Tarif  itt  deoill  de  rrroeMiuene»,  peyetle»  è  rkeyw  boreeia  da 
rrereeplioa,  ea  projMrlion  il  lu  r ipacilé  itt  emoareelioru  rtememial  nr  fa 

fUlK. 

Pour  une  em)i»rcatlea  de  50  k  Hé)  qatuleei  de  M  kilof..  10  eenl.;  S00  k 
coa  ilem,  90  cent.  :  000  k  1,000  idem,  I  fr.  81  cent.;  |,oi>o  t  1,-tOU  tdem, 
S  fr  ;  1,500  k  1,0*0  idem,  t  fr.  SO  e.  :  1,000  k  1.500  idem,  •  fr  i  1.100  k 
1.000  idem,  7  lr.  50  e.  ;  8,00*  k  5,500  idem.  •  fr.  :  5,500  k  4,000  idem, 

II  fr.  50  e.  ;  4,000  k  4,500  idem,  11  fr.  ;  4,5M  k  I.OOO  idem,  15  fr.  50  €. , 
S, ooo  f,iii'iiui  et  au-deeta»,  15  fr. 

Il»»»  b  caa  M  u  bureau  de  perception  i 
dt  reronnaiieaik-e  qui  t'y  percevaient  jeteja'alon  i 


LlTT.  C.  -  Tarir  de.  dreib  de  Moitarie»  da  M.V 

(Ce  llrif  cet  rempl.ee  pur  cédai  qui  »r «mP»rrie  lo  Hitièete  article 

T.  ord.  »  oct.  l»*5. 1).  P.  45.  5. 
Etttpliont.  —  (Cea  eiceplion»,  modlloe»  d'abord  par  le  Iroiilèove  article  »np- 


; 


ee»Ot  remult-ues  par  celle»  eirotin-e 
Ord.  4  Kl  1845,  D.  P.  «S.  S  1HÏI. 


plemeiii.ire  (ord.  15  oct.  l»ll),  oui  ete  ae 
att  dit-»eplién»t  erllcle  tupplamentaire  ;  V. 

Broloeole  ^'etnl  è  te  rofieealtoi»  rt  ov  rrofeateol  tur  te  «aviputaou  da  Rhin,  cm 
date  du  SI  mer.  1851 ,  rtictif  au  deevritme  alinéa  de  Terl.  Il  dudit  rreird. 

FainCA.  Le  eommisieire  de  France  e  l'honneur  de  preaenler  la  dèriaralioe  k 
laquelle  ae  réfère  l'alinéa  additionnel  du  l'art.  Il  du  projet  du  règlement. 

■  Le  gouvernement  rrançtis  ne  pouvant,  mu  Compromettre  lea  interûta  generaut 
du  comou-ree  national,  adhérer  purement  et  simplement  aut  art.  9,  10  et  11  Ji 
règlement  et  aorteie,  el  détlrtnl  toutefois  prouveras  gouvernement  det  Peyt  Bjt, 
comme  aut  aotrei  Etait  riverain»  du  Rhle,  ton  deair  ilo/ere  de  coalribuer  avee 
eut  k  viriOer  II  navigation  et  le  rommeree  de  ee  Oeore,  eottieat  k  mudiOer  te  ré- 
gime tetuel  de  te»  douante  par  let  disposition»  tuivaaiea,  ItaqoeUta  aoistit  I»  mf  m» 
force  et  ttgaeor  que  »i  elle*  èulcat  Inaereei  ai  règlement. 

1.  •  Le»  manhandiiet  et  dearèet  eompriee»  en  l'eut  cl-jolel  tereut  reeaet  k 
l'entrepôt  réel  dt  Strannourg,  att  enndiliona  de  l'art.  15  dt  la  loi  du  t  Dur.  .n  11, 
dt  l'art.  14  de  te  M  de  17  mal  Ittt  *t  dea  reg'.meait,  ntérieurt  qui  ail  fonde 


I.  a 


de  ce. 


det  «eee  d'à 
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mer,  ou  qui  loet  le  produit  de*  raatrèes  r, te  raine*  du  lUm,  silocu  ea-duiu  Je 
hlayenre,  detresnl  Hoir  été  char****  dau  ce  dernier  non  on  en  sent, 

S.  •  kllee  pourront  IMre  rècipedice»  ea  Iran- il  par  tuai  Ici  poinu,  i  l'exception 
de  celle»  «.a*  de»K*e  l'art.  SS  de  11  loi  du  U  »tr.  1816.  lesquelles  ne  pourront 
l'être  110e  par  le  Kbiu  m  par  le  canal  pour  ressortir  par  llaniatue. 

4.  •  Ellea  M  pourront  être  assujetties,  soit  peur  l'entrer-At,  aoll  pour  le  lieoall, 
qu'au  simple  droit  de  halanre  de  15  cent,  par  100  fr.  4e  taJeor,  M  45  cent,  psr 
l«mul,  poids  de  m*rr,  eu  eholi  du  redevable. 

5.  •  Cellea  eesdites  narekaodlted  qui  s*  troutent  deela-ueet  par  l'art  M  de  la 
loi  du  SA  atr.  m  pourront  en  autan  eu.  quelque  reçue*  a  l'eBlrepot  de 
Strasbourg,  être  déclarées  pour  la  consommation  Inleeleoie  :  ellei  dertool  toujours 
ressortir  einel  qu'il  a  été  dil  plua  haal. 

S.  •  Si  lea  bdiimeot»  qui  entrèrent  dîna  1111,  pour  irriter  a  l'enlreeoi  de  Stras- 
bourg, ont  dei  magasin»  a  pareil  solide*  et  enl.rrcmeal  sépare*  des  chambres  et 
«Tilrea  endrnita  accessible*  aux  peu*  de  rèqelpege,  lia  ne  aérant  assujetti*  à  U 
Wanlxenaa,  qu'au  plombage  dea  ecoelillee,  dont  la  douane  altérer»  d  ailleurs  la 
lerroelure  par  dea  cadenaa  à  ciel  ou  a  eoabiaaieou.  dea  scelles  et  loua  autres  moyens 
qu'elle  jutera  i  propea  d'employer,  ensemble  eu  Mparcnuwt,  ainsi  qae  par  l'escorte 
M  aea  prépose»  qu'il  lui  fera  toujours  loisible  de  ptarer  a  nord. 

T.  «  Le*  niarenaudiaea  qnl  ne  aeronl  pea  eipcdkeu  en  droiture  do  la  Vanlaenan 
ê  Huaingae  due  dea  bitlmcni»  doal  leaecoutillea  scient  fermée»,  comme  II  eat  dit 
ci-oeaaus,  auront  auujcltae»  au  plombage,  aoit  ê  la  Waakicnau,  aoil  à  la  «ortie  de 
l'tnlrepok  de  Slruboerf .  non*  le  car  ci-dessus,  le  plombage  tara  double,  a'il  eagit 
de  marchandise»  fabriquée*  qui,  à  l'eut  ci-jn.nt,  tool  marquée*  d'un  ulerstque  ('). 
Collée  dee  merchandieet  fabriquée»  qui.  a  l'état  ei-jolat,  tout  «arquée*  de  deux 
aetcTi»quu("),*e»ro«l  tire  preaeuteea  dana  dea  caisses  eu  bon  état. 

S.  •  Toua  Ira  fcêlinsenU  appartenant  ani  bit»  rireraiu  de  Rhin  ou  dee  con- 
fluents de  ce  Brute  aeronl  uttmile»  ani  htusnenU  français,  par  rapport  oui  droit» 
•t  1  l'eierclc»  de  la  na». cation  nr  l'Iil  jetqu'e  Strasbourg.  U  mémo  (ateur  eai 
de  plaa  eienda*  aai  bilimeuM  neerlandali  pour  le  traoatt  dee  marchandiee*  admiiei 


lai»  pour  le 

a  l'entre**!,  depuis  Straaboens  |u»q*'à  Huma  rue,  par  le  canal  d* 
Ilnin.  • 

Le  coeamleieire  de»  Payt-Bai  M  rrfer»  »i  protocole  dea 
en  date  du  1S  more,  joint  a*  SIX*  protocole  du  Si)  dn  ' 

Le  eommiseaire  de  France  ae  relire  à  aon  toor  1  la  i 
eielle  prcaealè*  a  cet  è<anl  à  In  rcmmltiiun  centrale  dana  le 


*V»a  jnml,  i  la  ddrlar./.o.  |d  If.  I»  eora-iieeir»  de  fraarr, 
des  traite  im  SI  avare  ISSt. 

ÉTAT. 

I  ea  planche,  bel*  de  leimure  en  bêchu,  kola  d'éheuiiiwrta.elt*  aon  outrée, 
i  polaeoa.  erlna  brald  et  frtaea,  aorte  brut  ea  terre,  cale,  cacao,  cannelle*  coaeta 
i  et  scttitaoo,  girofle  (cloua,  grifsu  et  antulea  de),  maaendee,  macia,  poitre 
M  piment,  khe,  tu,  Miroa  et  tapioca,  coton  en  laine,  Iromagu,  Mirent,  orange*  et 
leun  tartetee,  traita  tort,  houblon,  laine*  on  auue,  dénia  d'eiepaeni,  écaillée  de 
tortue,  nacra  de  perle,  cornée  de  bétail  prépare**  et  en  feuilleta,  plomb  h  rat,  étale 
bru  i,  aatalt  et  arur.  néant  bru  tu.  Uuou  4e  baleine  braU,  pelleterie*  aon  outrée*, 
poil»  en  ouate,  aoefre,  gommée  d'araria  (arabique),  ceoulebooe,  aloét,  opium,  cam- 
phre, cachou,  et  loua  le*  aac*  trgrtaut  d'Knrepe  aatrea  qae  liquidée;  cochenille, 
indigo, roroa. arae«lle etloale* autre* teinture*  et  tannin*  outrée  qne  liquide*  ;  bitume» 
aolioea,  boiiodotanta.hiilliea  et  o»|non»,  eooleart,  relie*  liqatdee  aiceptwe.frelnr» 
4'aa>om*,  eaperea  uwdicinalea,  cralatee  aon  liquide»,  antimoine,  ararnu-  meUlli- 
qae,  mercar*  aatil  on  iK-arccnt,  prnduita  ohlml-,uee.  ceui  liquidée  eteeptea,  »ab- 
t taure*  profrea  1  la  médecine  et  à  la  parfumerie,  tabac  ea  teulllee,  aoie*  (recei  cl 
■Malineee,  oa  4e  bétail,  dente  de  loap,  colle  tu  rte,  oreilles»,  (rainée  uleajineuie*, 
Irait»  àdlalUler,  aameacee  foreaUle»,  chicorée  en  rartne,  ehardoue  cardiércd,  bol» 
ooeamnna,  ooqnaa  de  coco,  ealebaaae*  tidea,  (raina  dur*  i  tailler,  éentceo  de  tilleul 
pour  cordât**,  plante  d'erhret,  je*  de  rétllate,  (la,  plealee  akalinea,  mare  d'olitee 
tac  |(riton),  plomb  belle  on  laminé,  aine  autre  qa'oatre,  maa(aneae,  (rapbile, 
confiiure*  arche.,  ,ln,r»bre.  fer  platine  on  lamine  et  ler-blnnc,  fer  de  treilcrie, 
acier  naturel  eltoedu.cuitr*  el  laiton  hraU.batla»  ou  laminet,  Cl  aecaltre,  caltre 
dore  en  lingot»,  haliu  el  Ole  aar  11,  cultre  argeiile  en  mtiaea,  balte  et  lié  aar  ul, 
ftatn  batta  et  lamine,  bismuth  ,  **  arme»,  autre*  que  cellea  de  •  **  nintbe- 
érteiie,  'Htmj  outré,  'carnetéree  d'imprimerie,  "cire  outrée,  "cordefea/'fealrai, 
'chantre  el  Ib,  ••lournllure»  d'hotloforle,  "huriotet  ta  boi»,  *  initruuaenu  ara- 
Iniree,  d'entique,  de  calcul,  d'obaartatloai,  4e  ehirartt*  d*  chimie,  de  muaiqua, 
**  joaca,  *  lime*  et  rtpta,  machine»  h  mécanique»,  *  mercerie,  'meuble*,  "miroir», 
'oalila,  **0UTr»tee  an  bon,  "  par»P'u>e.  "pierrea  outre**,  'plume»,  'aelea, 
"  peituee  et  bille»  d*  billard,  "  tannerie  h  «ooommer,"  terrée  h  lune  lie*,  "tl- 
Irilicatl*»»,  "patfumerie,  "éplee*  préparée,  "aenléoa,  "boagiea  de  blanc  do 
baleine  elde  cachalot,  "chandelle*  de  lukf,  "  fanon»  de  baleine  apprête»,  *  poterie 
4e  terre,  (roeeiir*  faletwe,  poterie  4e  grée  commun;  "porcalalac,  "terre»  et 
etlttagi,  (randa  atlrolU  cUméi;  iieai,  terre*  h  cadran,  'outrage»  de  poil,  autre* 
qae  le*  litat»,  'carton,  "papier,  'litret,  "carte*  (tn(rapbiquee,(rataretellitho- 
(rapbiea,  "mualqae  gratte,  "|<eK*ieriei  ootreea,  "  ou t reste*  en  plomb,  "corail 
taille  non  monte,  '141a  non  garnie  de  cuir,  "effet»  h  Otage,  **  objet»  de  collection 
bar»  de  commerce,  '  inrre»  radier»,  "acier  outre,  "enitre  allie  de  aine  nie  poil 

^f  celai  pour  la*  corde»  d'l*»truuxai»  et  celai  propre  i  la  broderie),  "  raiera 
lie  aar  aoie,  "caltre  dore  Ile  outre,  "caltre  attente  Stator  toie,  "culire 
entra  autre  que  par,  allie,  dora  ua  argent*,  "etam  outre,  "line  outré,  "bia- 
l  natra,  "  «atone,  "poterie  da  grée  fin,  **  tarrerie  da  toute  soela,  "  glacea, 
do  4e  fan  Ire  garni»  de  enir,  "peau  préparée*  cl  outre**,  "  plaquée,  "  eea- 
"  oatiage*  d  horlogerie  moulé*,  ,Jde  teilerle,  ~f*.i.i 


K#*.  Lee  eurcbandleea  fabriquent  non  onmer liée  daaa  cet  eut  n'en  io* Iront  pu 
moin»  da  tranaii  en  paate-debool  et  aune  entrepôt  qui  pont  leur  être  uuordee  par 
le»  loi»  générale»  do  Franco. 

Siftié  Engelhardl,  Burhler,  4e  Naa,  Terdier,  de  Hoailer,  J  Bourourd,  Ueliui. 

SO-SO  ma  al  ls;it  —  Loi  ralatiTa  au  droit  du  oaTigtMioo  de  la 
bi»n  Seine.—  RcBiplicie  par  U  loi  gênerait  du  9  juill.  1850. 

2*3  Juin  U  «où»  IS.J1  — Ordonaaiiea  rendue  ea  exécution  de 
la  loi  du  S5  mai  IHU,  relatite  au  droit  de  narigatiou  sur  la  baise 
Setae  el  *ur  aea  affluent».  -  UcmpMdie  pax  l  ord,  du  U  o*L 


qui  accepte  l'offre  faite  par  le  i 

il*  les  Irataux 


I  l-'f.a  atr  fl*iS&,  —  Loi 

Bay.tril  de  la  ViDulne  d'eiéciiler'a  ses  n'^juo»  el  péril» 
d'atnrlioralioii  de  la  navigalioo  de  la  Scarpe  aous  les  condition*  ludt- 
quée»  au  caliier  de*  charge*  annexé  à  la  présente  loi  :  concession  de 
sotxatile-buit  an*. 


ï-Ih  !.•<■  flftSdV  —  Ordon 
contention  conclue  a  Turin,  le  S 
daigne,  pour  réclamer  l  éUbli 
el  rMèrtl  aerta 


-etnenl  dé* 


prescrit  la  publication  de  la 
entre  la  Franco  el  la  Sar- 
bacs  el  baleaux  de  \ 
de  limites  entre  les  deux  pay*. 

«u  droit  de  oattgaliOB  tnte 


Art.  t. 


 —   T  -  -  ■ —  — 

elaal  de  premier*  clarté  ne 
a  ;  anqael  cas,  chaque  droit 


X  dater  du  i"  jaet.  tftS7,  le  droit  4e  natigaiton  Intérieuie  ou  de 
péage  rpcclaltte  *ar  toute  la  partie  neriçable  ou  flotubte  de»  fieate»  et  ritiëre»  de- 
nomme»  au  tableau  A  annexé  h  la  prêtent*  loi  aera  impose  par  diilani-r*  d* 
S  hilom.,  en  rai.oa  de  la  charge  réelle  dea  baleaua  en  lonaeaut  de  1.000  kttog.. 
ou  du  tnleuM  des  trains  en  decaslèret.  —  Ce  droit  aer*  nereu,  pour  chaque  court 
dn  oarlgatlon,  oonloraaémeat  au  Urlf  Oie  par  ledit  Ubleaa,  aan»  préjudice,  quaat 
h  U  rltlère  d'Oiae,  dea  ditpoaitioos  oublie»  per  l'oN.  du  1S  juill.  18*25,  rendue 
en  etécoliua  de  U  loi  du  S  août  ISSt.  —  Lea  droite  de  aatlgatioo  aar  le  canal 
du  Centre  auront  rédniU  ronformemenl  tu  tableau  B  ci-anaeié. —  Une  ordonnança 
déterminer*  l'époque  ou  celle  redartlna  aura  aon  effet. 

1.  Le  nombre  de*  lonoeani  Imposables  sera  déterminé,  au  moatest  du  laurr-aro 
dee  hateaai,  et  pour  chaque  degré  d'enfoorement,  par  la  dinVreni*  entre  le  pnsde 
de  l'eau  que  déplacera  le  bateau  charge  et  celui  de  l'eau  qae  déplacera  le  bateau 
elde,  i  rompt'»  le»  agrée.  —  Le  degré  d'eafuoreamnl  aer*  Indique  aa  moteu  d'o- 
cheJle*  métriques  incrustée*  dans  le  hordate  eilerlear  dn  bateau.  -  Lea  etparea 
Ulatea  tidoa  entre  le»  conpoue  dee  train»  et  dana  lesqued»  arraienl  place»  de*  loa- 
aeaui  pour  nteiuleolr  le*  train*  i  Sol,  ne  «eronl  point  romprl»  dans  le  rabage. 

S.  Le»  marchandise*  ci-après  dénommée  seront  eoumtt**  an  droit  Oie  poar  le 
deuilèeae  rlaaae  du  Urlf  :  —  lu  Le*  bol»  de  louU  espèce  entre  que  le*  boi»  étran- 
gers d'ebeniatene  on  de  teinture,  le  raarbon  4e  bois  ou  de  terre,  le  eohe  et  U 
toarhe,  le»  eeorcee  et  le*  Un*  ;  —  S*  Le  fumier,  lea  cendre»  et  lea  entrât»  de  toute 
aorte;  —  S*  Les  marbra»  et  fruatu  bruts  en  simplement  dégrossi»,  les  pierres  el 
moellon*,  lee  latea,  lea  gret,  le  tuf,  la  marne  el  le*  ralllooi;  — S»  Le  pli:  I* 
aable,  Uchaui,  le  ciment,  le*  briquet,  toiles,  carreaot  etardeiac*;  —  S*  Enfin, 
le  minerai,  le  terre  casée,  lea  terres  et  ocre*  — Tentée  lee  marchandise»  non 
deaieneea  ri  d**»*t  seront  imposée»  h  U  premier*  rtaaa*  dn  tarif. 

t.  Le»  baleaui  charge*  de  marchaodiae»  donnant  lieu  i  la  perception  de  deaa 
droite  différent»  seront  soumis  aa  droit  le  plus  eleie,  tant  »  la  rem  ou  te  qu'a  b  di-a- 
reate,  à  moins  que  lea  marchandise»  Imposée»  comme  étant  de  | 
lormeol  pu  le  diasème  de  celle»  qui  seront  I 
aera  applique  «eparement  ans  dent  partie*  du  eh, 

S.  Tout  bitrau  lar  lequel  11  y  aura  dea  toyateurs  paiera  le  droit  imposé  h  b 
ptemiere  classe  du  tarit,  quelle  que  sait  U  nalaie  dn  cbarcemeal.  —  Il  tara  »)oul* 
a*  poi4»  reconnu  un  diiieme  de  tonneau  pour  chaque  tojagear  qui  serait  deocenda 
du  bateau  «tant  la  teriftcitims. 

S.  La  régie  de*  contributions  Indirecte»  pourra  consentir  de*  abonnements 
payable,  par  asol»,  d'ateore,  oa  par  toyage  :  —  1"  Poar  les  balenui  qui  sertcal 
habituellement  au  transport  dea  tojregrura  eu  de*  marchandise»  d'un  port  t  aa 
ualre;  —  S*  Poar  cent  de  petite  caparitc,  lorsqu'il»  n'iront  pu  an  deU  de  Irai» 
dltUaree  4n  port  auquel  II»  appartiennent. 

7.  Lee  train»  charges  4e  merchaadises  quelconques  terrent  imposés  h  an  droit 
double  4e  calai  qui  aera  perça  poar  lee  Iraia»  non  eharra».  —  Le  droit  sur  tel 
liste*  tara  réduit  de  moine  pour  toute  U  pertie  de*  ritsérai  où  U  n*tt(ttioe  nt 
penlatuir  seoir  lieu  arec  des  évaluai. 

S.  Lu  baacale*  h  pol»»oat  seront  Imposées  en  raison  de  leur  rolume  exierieuren 
mètres  cubu.  Chaque  mètre  cube  sera  assimile,  pour  la  perception,  à  un  tonneau 
de  marebendsau  dedouiléme  classe  —  Les  bascule*  enlicrcsoenl  tide»  ne  pareront 
aucun  droit. 

0.  Seront  exempta  du  droit»  i  —  S*  Le»  beluux  entièrement  tidet  ;  —  t*  Lu 
blliments  el  bateaux  de  la  marine  rotale  aaTectra  au  aertice  mkliuir»  d*  ce  dépar- 
tement ou  da  départaxoenl  de  la  terrre,  tau  inlentmlioa  de  (ournlweoreo*  d'en- 
trepreneur» ;  —  S*  Lee  btluut  employé»  eirladteasenl  aa  aertiee  oa  aai  Irutaug 
de  Unatigatioa  par  le»  acenit  dea  pont»  el  chaataeee;  —  4*  La*  baluux-peVbcur» 
lorsqu'il»  porteront  nniquensent  du  objets  reUtlfs  i  la  pêche  t  —  fl"  Lu  becs,  ba 
UleU  el  canot»  tertaut  à  traterter  d'une  rt»e  i  l'autre  ;  —  S*  Lee  baleeai  appu 
lenanl  aua  proprieUitea  ou  fermier»,  el  rbarge»  4'eatrai»,  4e  denrée»,  d*  reealtu 
et  de  grains  en  gerbes  pour  te  compte  deadil»  proprieuirea  ou  fermier»,  lorsqu'il* 
auront  obtenu  ranloriaalton  4e  M  sertir  de  bateaat  particuliers  dans  l'étendue  4e 
leur  exploitation. 

tS.  Au  rua  bateau  ne  pourra  nitlgur  ur  lu  Beatu,  ritlèree  oa  cour»  d'eau, 
qu'après  atoir  eu  préalablement  jauge  à  l'un  des  bureaux  qui  seront  -Irslgnée, 
pour  ehaqo*  cour»  de  netigatlon,  par  un»  ordonnanr*  rotale  —  liane  lu  til  mole 
qui  précéderont  le  mite  ».  exécution  de  la  prescrite  lui,  tuai  proprleUIre  oa  con- 
ducteur de  baleaux  sera  tenu  do  tu  conduire,  à  rl4e,  à  l'an  deadiu  hureaux,  h 
PenV  da  faire  proredar  a*  jaugend*  par  lu  emplorea  du  cstnkribakiont  indirecios. 
—  La  procét  terhal  de  jaugear*  déterminera  le  tirent  d'uu  ride,  et  U  dernière 
ligne  de  flutuison  h  charge  complète  sera  Die»  de  manière  qae  le  haieas,  dan»  «on 
plu»  lurt  rhargemenl,  proenie  loujour.  1  declmcl.  eu  dehora  de  l'eau,  Tt-nler  barge 


U.  Toute  personne  mettant  à  Sot  un  noutuu  bateau  sera  tenue  de  le  présenter, 
■tant  son  premier  toysga  ou  après  ton  premier  «secharge-ment,  k  l'un  du  bu- 
reaux d»  jaugeage.  — Toutefois  lu  naluai  qui  a*  lont  qu'un  rojagr,  pounoal 
être  jaugu  h  l'an  dea  baruui  de  natiulloe  ou  aa  Ile*  4*  déchargement;  malt  U 
ne  sera  pu  permit  de  les  dépecer  ntanl  qae  lu  4rulU  aient  eu  acquittée. 

1S.  La  perception  un  faiU  h  chaque  bureau  d»  natigalloa  :  —  t*  Pour  lu 
distances  drjl  parcourue»,  »1  le  droit  n'a  nu  eu  acquitte  h  ea  bureau  précèdent; 
—  t"  Pour  lu  dUtaneu  »  parcourir  jaiajo'au  prochain  bureau.' ua  lealnmint  jus- 
qu'au liea  4e  destination,  il  I»  drcbargeuteal  doit  être  effectue  arant  le  prochain 
bureau;  —  S*  Eo8o,  pour  les  distancu  parcouru*!  aa  ê  psreoartr  entre  deux 
KerAnrncui,  quel^u   c|jits>e  que  toit  le  point  de  deitiruiiu-..  le  bato- 
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perroarlr  bi  oui  auront  été 

Iwr.o.rr  id  même  tarif.  I  I» 


rbaree  par  loi  de 


Mr  la  partit  d'une  rltiéri  m  d'en 
tait*  n 


tlailou,  U  conformité  4a  tirant  d'eau  avec  le»  leletet-paieer  4oni  II  de'ra  eue  anal. 

1S.  Toulea  fela  qu'un  batelier  aéra  pan  aa  départ,  jaiqu'eu  lieu  4a  deelioalrnn 
peur  b  luulite  4a  chargement  poiolble  4a  aoo  bateau  an  marcbandlMi  ce  prn- 
avert  datât.  Il  aa  tara  icaa  au  bureau»  interaMdblrei  4a  navi|atiea  for  d'y 
repre.-n,ier,  tur  réquitltlon,  Ma  lelieee-paeter. 

14.  Lertque  la  conducteur  tondra  puyer  la  4 rail  4  l'arrivée,  Il  devra  aa  munir, 
an  premier  aima  d«  aatir/alien,  d'un  acquil-a-eanlirM  «al  tara  reprétenlé  aat 
employée  4a  liaa  4a  detlineiion,  et  dechirt*  par  cet,  apria  jatlllralion  da  l'arquit- 
tem-ni  4ra  droite.  — A  dtlaai  4e  celte  jatlllirtiion,  le  conducteur  al  aa  ranima 
nerool  leaae  *e  payer  lei  droite  poar  laal  la  Iraprl  ptrrnura.  comme  el  la  bateau 
était  aie  entièrement  charte  4e  marcaandiaeo  4e  première  claire. 

14.  Tool  roodeeieer  4e  heleiui,  da  ir.iu.  an  4e  bnwulee  4  poltwn  devra,  4 
de'tul  4a  bureau  4«  Bavipaitta,  at  aiaalr,  4  U  recette  hurilitU  det  MHilribaiicmt 
Indircrle*  4a  llea  4a  départ  oa  4a  rhtrteenenl,  d'an  lalitei-ptiter  qui  Indiquera, 
d'apré*  u  derlariitoo,  le  palde  et  la  aaiara  4d  cbarttmeni,  aiaai  qoe  le  point  da 
drp aru  -•  Ce  laUaae-pesaer  ne  paarra  lire  delirré,  poar  le.  bateaui  rblreé», 
ujn'auraul  aaa  la  deel.ranl  t'entietre,  par  érrlt  el  mai  raulien,  d'acquitter  lea 
droit,  aa  buraaa  4t  nerlcetloa  le  plat  taule  da  llea  4e  deitmatiou,  ou  4  relui 
drtaai  lequel  U  aarail  4  entier  paar  e'j  rendre.  —  Teal  chargement  .apptemeii- 
Uir»  bit  aa  coure  4a  traniport  tara  4ecbre  da  la  mime  manière. 

If.  Lee  iai«iee»peeter,  eeqaila-4-raallaaa  counaiteemeala  tl  tollreo  4a  voltort 
teroat  roprrteebra,  4  tonte.  rrqultitinne,aut  employée  det  contribution!  lr>dirrriet 
de»  douaitea,  det  octroi*,  de  la  natlfaiion,  eietl  qu  asi  eclotiert.  naîtrai  4a  poate 
al  4a  pettait.  Ib  deiroal  loeiour.otra  ta  rapport  .tec  le  ch.r-ement.  — Celle  et- 
bibilleo  4erra  «ré  (..la  aa  moment  même  4e  U  requirilion  det  employé.. 

17.  Lei  4iipaerttoa*  qai  procèdent  tant  tnulre  tppllrablM  lui  batcaui  4  ta* 
fear;  «tait,  lart  4a  jeafeeie,  la  machine,  la  eomba*ijb)t  poar  an  «otage,  al  Isa 
açrif  itïooi  co«|'t i,  iIidi  le  lîraat 4'aea  I  tlde. 

!•.  La  pereeptioa  dea  droite  da  naiiention  tar  lai  tralat  eaa  lia  tara  4  être  bile 
pour  <  btajae  riitare,  tulruut  lea  aaaeet  établit. 

I».  U  arade  4a  wlHeaKo»  4a  la  charte  reaile  pimiDle  4M  d relit  al  b.  ebli- 
laliena  dea  batelier*  4  cal  «fard,  l'application  4et  drain  a«atna>  4  la  forme  el  4 
k  4lBMaelaa  dea  Iralu,  taronl  4eterminet  par  ordonnance  royale,  rendue  4ant 
U  (orraa  4ea  rèfienaBla  d'a4miolilnlion  pabliqae.  —  Il  tera  appete  data  loat  lté 
baratai  da  parrap lion,  dont  le  placerai  lera  delerslae  par  le 
cet,  aa  pdaeard  ladiqueat  le  aouiare  de.  dJttaacaa  d'aa  bareaa  4  l'aulra  M 
pricelpaai  paiab  Inlerax4iairat. 
Sa.  Teeie  aMlnreniioa  .ai  diipotiliaoa  de  la  preatab  loi,  et  4 


i  qai  on  réebronl  l'applicalioa,  tara  paoie  d'ane  aawnda  de  M>  4 100  lr., 
tant  prejedure  dea  peluet  eubliea  par  lea  k>ti,  aa  cet  4'intaUet,  «lolenrei  oa  tuiee 
4e  (ail  —  Lea  propriétaire.  4e  Utiaieutt,  baieaai  el  Iraint  aeroal  rerponeible.  dee 


ier  de.  re, allant  de>  raninrrntiDnt  cucnniirea  par  le.  balelien  el  lei  mirlerltart. 
SI .  Lae  coaietutlaai  tar  la  toad  4a  droit  de  natltatien  teratit  jeeee.,  el  lot  «on. 
irareniloea  teroal  rontlatoti  e<  puanaltiet,  4. De  le.  loratat  propre.  4  l'idmion- 
Iratwa  de.  toatribalioat  iadiraoet.  —  La  Bradait  aal  dea  aeuodat  tara  reparti 
eeaaaie  aa  araiiére  4e  toilaret  paUiqaet. 

il-  Lea  4iapaaiilana  dea  an.  10,  II,  tt,  IS,  la,  ldj  et  il  da  la  prêtante  loi  toat 
applirablea  aa  droit  4a  aailrjalioa  Interbrara  porço  par  b  rafle  det  cooKIbotrost 
tnn.rrriee,  bal  tarlee  eanaai  eeocedet  qa'l  l  eotboubara  4«t  Heure.. 

n.  La  pereapllaa  4a  droit  4e  aatrtatioa  tar  Iri  aatlre.,  b4tln<enlt  al  belaaat 
dat  porb  tllaèa  4  l  eaboacliare  de.  tleatei  4  la  t»tr,  oa  tenaol  aa  la  a»r  4 
i  daidite  paru,  ceallnarra  4'ilre  faite  4'tprét  le.  larit.  elle  mode  actuel* 
leautol  ea  Tifaaar.  —  Sont  epaleatenl  ettlalcouct  lot  dirpotitl'.at  de*  art.  15  138 
du  décret  da  4  eaart  le*»,  cuucernaal  la  pereeptioa  d'uuo  Lie  proYoïllonuelle  et 
annuelle  tar  lea  kilimenu  i  quille,  poolea  oa  aoo  pontet,  «errant  t»  r.bnia(e  at 
Irai'.putl  tur  b  Ciraade.  la  Garonne  al  la  Hord-ane,  jaiqo'ta  point  nu  réiend  l'et- 
Irou  da  l  laeenpllaa  mattliew,  d'eprea  l'ordruneact  du  10  joilt  DU. 

14.  La  loa.eraemeal  paarra,  daai  I  ielettalle  de  drui  tcloai  Irf  itlalitet,  opé- 
rer, pu  ordanaaacaa  roial-a,  de.  reduclruin  tut  Uult  anneie.  4  la  prtatnla  M. 
—  Le.  fbaaarmeala  reaullaat  deaditea  ordoanaare.  aeroal  preientet  aot  ebambraa 
aant  la  preauer  aroll  da  la  plaa  precaaiae  totraa,  poar  rHr»  cooterllt  (a  lolt. 

14.  Let  ditaoïliunt  dea  loit,  doereu,  irrite,  al  tarllt  'oolrairu  4  cellea  de  la 
fceteute  lui,  *oul  abroeeet 

(Sait  la  uril  det  droiu  da  aati-ailoa  4  pareetolr  tar  let  Beote»  al  ritierae  tutl- 
pUea.  Ce  lartl  a  aie  aaodlSe  ;  V.  dacr.  M  aooi  1(40,  D  P.  (0. 4. 141 } 


_.  —  Loi  portant  minlilifaiinn  dit  Unfinnei4  4 
h  loi  du  II  »tr.  I8W  relaUta  i  I  «iitltoraiioii  de  U  earigalloo  de  U 


S  moùutl  aapl.  1SM.  —  Orlonoaoce  relalire  4  U  pereeptioa  i 
dea  droit»  de  navigation  aux  l'Eacaul  el  la  Scarpo  eotro  Coudé  et  Sainl- 
Amaiid. 

f  tVS9  oei.  1898.  —  Ordoanaoc»  pour  l'etécution  do  la  loi  do  • 
•sill.  1856,  relative  aux  droite  de  navigation  intérieure. 

An.  1.  Le*  bureau,  dctlfnet  aa  ubl-aa  ti-anaeié  teroal  oaterU  le  l*>  not. 
l?ï«,  poar  le  iiopeaf»  det  bateau  a*«i|uaal  tar  le.  B.  uret.  rlvlerea  et  eaaaai. 

1.  La  jauecape  aeta  tait  par  le.  employée  de.  roeUibulioa.  indirecte.,  ee  pre- 
aejxa  du  proprlalairaou  da  enaducleur  dn  balaaa,  conformément  aot  ia*lra''iriiaa 
d  *!»<•>  par  notre  mlnlilrt  dea  tnaaeee.  Lee  eniployei  d  eeieronl,  da  celle  opere- 
lîrMi,  rta  prucèa-icrbaJ  doal  copte  tara  reatlre  au  coadadear  da  bateau  qai  enoa» 
ect  :  —  !•  Le  nota  ou  b  de  rue  da  bateau;  —  1-  Le.  non*  el  domicile  da  pro- 
prlelarre  et  4a  conducteur  ;  -  1"  Lea  dimeruioue  entrlenra»  du  bateau  mtiertea 
ea  eeailBteirui:  —4»  Le  tiraal  4'eaa  4  tb.rfe  cemptele;  —  &«  La  ll'ant  d'eau  4 
vida,  atec  let  agréa  :  —  0  •  EbOb  la  loeinate  eu  baleaa  4  charte  esoptete,  et  le  toa- 
Bace  par  renliraelrea  d  tefoaneaienl.  —  La  prefreatton  eroiatanie  ou  docroUtanie 
4a  tonnafe  tera  rtf  'ee  par  tranebet  4a  10  ea  10  centime!,  de  l'acbella  mite  an 
place.  —  Let  mrUIrneliet  ne  lertui  pu  complet. 

1.  Toatet  let  fou  que  le  conducteur  d'un  battu  ea  formera  la  deataade,  il  tera 
procéda  «  un  nouretu  jaafrjaae;  lea  létullab  da  retle  operalloa  teranl  ef.leneat 
conruie.  par  au  prncat-titbal  dont  il  lui  .era  délivre  eue  emt.|UUoa     remplace.  ' 
ment  «a  la  precedeaU.  —  Lot  employée  pourront  aatti  procéder  d'e«r«  à  la  «.mrc- 
,  et  a*U  a'j  a  point  et  di&creoce,  lit  te  kornaroul  4  vital  ; 


w 

ment  et  qa'aprée  le  itebrrr-erej-  Dt  4et  baleaai . 

4.  t'a  chiqua  rote  du  btieau  tera  larruttée  aaa  déballe  en  eelvre,  tradeee  en 
ceatireetre*,  dent  anlre  mlm.ire  «et  flnlnret  déterminera  b  toraie,  la  4>meatioa  el 
le  pla  emrat  Le  tero  de  l'erbetle  repao4ra  aa  tirant  d'eia  4  tide,  al  ana  nmrqre 
oapo.ee  dana  le  partie  tapèrleara  tatlqeore  la  lit/ne  4e  InUaiMn  4eb.r|e  eomplrie, 
4  la  limite  detarminea  par  l'art.  10  4e  b  loi  du  9  luill.  I4M.  -  Lea  proprirutrae 
ae  condaiitara  de  baïaaai  pourront  fonrnir  el  plnrer  let  eekellaa  ea  pretence  dee 
employé,  et  aa  te  rrmbrnunt  aat  Indirationa  da  1'tdmlnHtrarlon  de.  ceatribntlont 
Indiremee,  A  lear  défaut,  relia  admlntitnttoo  y  pourvoira:  4ant  ee  rat,  le  prn 
4ea  ec  betlet  lui  wra  remboarte  au  mnmeui  du  jaaieafe,  4  raitaa  de  00  eeai.  par 
daclmelre,  y  comprit  la  mite  en  place. 

5.  Il  eel  défendu  uni  batelier*  d'relewr  ce  de  déplacer  let*ecbaUaa. 

4.  Toatet  bt  fol»  que.  par  ua  accident  qeeteoaque,  lot  eeaelle*  annal  aie  per- 
datnoa  qu'allet  ta  Iroeteranl  détériorent.  M  baielier  tara  Mae  de  lat  bire  imme- 
dialemeat  remptarer,  eooformerneat  aai  diteeaiiioai  de  l'art.  4  rl-detoua,  qei  de* 
lermiiie  le  etnde  d'tprèe  lequel  Jet  éejtellae  taronl  t  lie  cet. 

T.  Le  nombre  de  tieret  Imparable,  pour  lot  iraint  de  bob,  tara  4étecaii&éen 
cabant  le  volume  da  chaque  train  daat  la  rlttéra,  dedaetloa  bile  det  etpnra.  laluea 
vide,  entre  let  enepoat  el  da  ce  ut  dent  btqaale  aenieet  plaçai  det  teaeeaui  paar 
aulaleair  let  trtint  4  Sol.  —  Ne  teranl  point  centideret  comme  Iralu  chargu 
eeai  qui  ne  porieronlqne  bt  perrbet  al  rouettao  4e  reraanfe. 

0.  La  pererpiton  4a  droit  tar  tout  bateau  entrée  al  non  jtuce,  qui  aavl-eara 
pour  b  première  folt,  tera  ttnniie  par  au  icquli-4-ctullon,  delltra  cantormemenl 
nui  dl«potlti«ut  de  l'art.  14  de  b  lui  du  9  jalll.  laid,  el  qui  eooarera,  indepen- 
dimmenl  da  touDafepar  etalnalion,  b  diitanee  anlre  le  pbl  bord  el  b  lieue  4e 
floiiaium  du  chargement.  —  La  batelier  tara  levé,  entoilai  aprét  le  decharf/meui 
do  balr.n,  de  le  Itl re  >au|tr  ai  d'acf  uluer  b  droit  —Il  na  tera  pea  opeete  d'ecbelle 
tar  loat  bateau  qui  tera  depece  tpret  le  premier  voyait,  el,  dont  et  eaa.  b  jeu* 
traie  tera  fait  ao  lien  même  da  drrharfemenl. 

0.  Taule  fraction  d'nan  demi-ditianca  (l.SOO  met.)  eaaa-dteaea  tera  comptée, 
rrvur  u  porrepuoa,  comme  une  dltuace;  iwW  Iraellon  inférieure  tara  neflrrre.— 
L  ter.  opère  da  la  rneme  manttre  4  l'éiaH  dea  (radient  de  tonneau,  4a  «era  el 
da  moire  cube. 

10.  Anran  bateau,  lera  même  qu'il  tarait  exempt  aa  droit  aa  eaaiermilé  da 
l'art.  0  de  la  loi,  aucune  batcala  vlaa,  eacan  Unin,  na  pourra  être  mie  an  route 
at  eut  qae  b  ceodedeer  ail  fan  ta  déclaration  et  obtenu  ua  laiitat-pajlnr.  —  Lot 
dimnnt tant  dit  Irttnt  teranl  Indiqncei  dam  la  déclaration. 

11.  Tout  condartear  de  btteaui  rbat|é>,  de  baacalte  4  peitann  en  de  Iraîa, 
patient  devint  un  bureau  4a  natit.tion,  devra  t'y  ariëter  pnur  tcqniller  le  droit. 
— Ntunmnlot  lea  «inducteur,  de  ti.im  on  de  batcnhei  pourront, comme  IM  eoudae- 
leurt  de  baleaui,  et  ea  te  ennlormanl  toi  ditpotillrmt  det  tri.  IS  et  II  4e  la  loi, 
payer  b  droit  ta  deptri  on  4  Car  citée.  —  Loetqu'll  n'y  tara  pat  de  barète  la  na- 
vifelUM  aa  liea  de  detlinaiina,  le  droit  tera  acquitte  aa  dernier  bareaa  place  tar 
la  rente,  lequel  tera  detipne  en  l'acqoil-4-raullon.  —  Let  beMtrt  fournirent  ana 
employée  lea  moyen*  de  te  rendre  à  bord  looiat  lot  (oit  qae,  peur  reconnaître  bt 
manbaodlert  tranifoilnet  ou  pour  teriaer  l  ecbtlle,  Ile  aeroal  obliïee  de  l'en  .p- 
proebar. 

11.  Lertejoe  la  uatkjatlae  n'a  lieu  qn>4  l'aida  du  Hot  oalorel  ou  uilseiel,  qui 
ne  permet  pus  la  tlalion  4ataal  ta  bureau  4e  net laallou,  le.  acquilt-a-raull'»  4e- 
traat  être  detitrea  aa  lieu  rneena  du  départ  dat  trelnt  at  baln.ni  pour  tout  le  tra- 
jet 4  parcourir,  td  Ion  mémo  qu'il  .'étendrait  .  dent  ritiéret  différente». 

1».  Tout  conducteur  qui  tera  muni  d'un  acquit  4-cautiou  aura  b  (aenlle,  en 
paitanl  détint  an  bureau  da  Daii|atlon,  do  ebanfti  la  detlinellea  prlmillvemenl 
eecbrre.  i  l.cbir|epar  lui  d'acquitter  Iminedlattatanl  le  d  roi*  pour  lea  diiiaaret 
dejl  pirmarnet. 

14  Indepoodammetil  dit  formai itea  preux! te.  par  l*arl.  II  de  la  loi  du  (jalll. 
1*40,  lea  btteliert  et  conducteur,  tereal  baaa  dt  rtpeeienter,  4  leub  i 
dea  employé,  de*  ceatribuUoat  lediraclaa,  dea  employai  dee  oclrela  al  dat  i 
let  proret-terbnvi  4ejaa|eaee  ralatifiaut  baucani  (I  bit  eu  lai. 

15.  L'eiempilon  do  droit,  portée  au  nembie  6  de  l'ail.  »  4a  la  toi  du  »  juill. 
1«M,  rert  tppliquce  '  mot  lea  bateaui  dont  let  prnprierairaa  auionl  eiaautonica 
4  te  tertir,  tuitunt  le  forme  oublie  pac  l'an.  %  de  la  Lui  da  6  film,  an  7. 

10.  Sonl  loami.  4  r.pullnil..n  de  le  M  de  0  juill.  taw.  ctroformemenl  aai 
dbrpotllloot  de  l'erl.  11  de  ladite  loi,  let  rlviéeea  4e*  battint  4e  l'Keeaal  el  4n 
l'At.  let  caaeui  do  Do.rinjn*.  du  Ubdne  au  Khia,  de  U  Somme,  de  Haniramp, 
d'Allé*  I  Boue,  la  litière  canalitée  el  le  caual  latéral  de  l'Oite,  el  loue  tet  ramai 
rue  lequel!  la  perception  te»  faite  ptr  let  .|tnl>  du  -oaiernement.  —  Le  droit  da 
nati-alien  ne  pourra  être  acqnlUé  4  l'.rrltre  tur  cet  cantui  qu'4  la  charte  ptr  bt 
eeeltrteU  da  te  munir  d'un  arquit-4-reuUoo,  coufocmémeal  4  l'art.  14  de  ladite  loi. 

17.  Seront  placardée dana  chaque  bureuadn  tatlittloa  :  —  !•  Ulot  du  »|uill. 
KM;—  i*La  preteub  erdonnence  -.  —  4-  L'intlrurtion  mloltUrlelle  aar  le  jtu- 
t^tCt;  —  4"  Le  tableau  indiquant  le  nombre  de*  dltiioeei  d'as  bureau  4  l'aMre 
et  entre  lee  principe»  pointa  intermédiaire*,  iloti  que  let  liane,  de  ntr  i  (.lion  tar 
queilei  t'ippliqueia  la  redurliun  I  moine  dn  droit  itr  let  irait*. 

11.  Notre  ordonnance  du  M  juill.  1441  catatm  d  ateur  ton  effet  k  partit  unie 
■lea  4  attention  de  la  tel  da  0  juill  1440. 

(Sait  l'eut,  par  butin,  det  bureau!  dtilrrnet  pour  le  >auer.ge  dei  bataaai,  ta 
eiacalinn  da  b  loi  du  9  jaill.  1S40.) 

%H  oet  -19  ■•».  183*».  —  Ordonnance  relative  i  la  compta- 
bilité rle«  dépenae»  résultant  do  travail  da  navigation  ou  de  puru 
marilimed  de  commerce  auiquel»  dc«  droits  apécîaui  sont  tempotaue- 
menl  aleclè»  en  exécution  de  La  loi  du  il  mon  I8â5. 

99  ael.-«l  not  l«»a7  •-  Ordonnance  (>ar  laquelle  le  gouver- 
nement, osant  du  droil  que  lui  réaerve  l'art,  il  rie  la  lot  du  9  juill.  183*. 
prononce  un  dêgretement  des  droits  de  navigation  théi  par  coite  lei. 

 Le  tarif  qui  accompagne  celle  ordonnance  n'eit  plut  en  vigueur;  il 

a  été  modifie  par  le  décret  du  «1  août  toOO,  D.  P.  (0.  4.  14t. 

SO  aev.-IJ  «4>.  ISS 9  —  Ordonnança  relative  i  1»  pereeptioa 
det  drotU  de  navigation  intérieure. 

Lorjlt-l  inupru,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  1  juill  ISS*  el  l'ord.  du  15  orl  de  I 
mine,  «ne,  ;  -  Vu  la  loi  du  4  .mil.  1457,  rrlaiite  4  rapplleallea  - 
raetrltue  daciaul,  tl  le  tablete  dat  muuru  leaubat  T  aoaeaéi  - 
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VOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  1.— Lois,  §  1— 29  mai-1"  juin  1843. 


«eH  tagorvt  dt  meure  »  bsratmla  avec  les  n»e  telles  diiaesliioos  Im  itrits  4* 
natlanilen,  gai  toni  baies  mt  la  distance  parcoarae  oui  parcourir;  —  Sor  la 
rapport  de  nom  nainitlrt  tet  Il  un  cas;  -  Nom  itou.  etc.  : 

à  r*    ê    T  »  -_-~-.il  J       A  li-  J-  -  :  :  .  ,  .... 


rapport  .. 

Art.  i.  la  perception  dat  droits  4e  navigation  dit*  par  l'Eut,  tant  sar  le»  ri- 
\iert,  que  aur  lea  canass,  par  étslaaee  de  fi  kilomètres,  nn  lies,  k  partir  4a 
1*'  jauv.  (MO,  par  distance  d'an  mjrluwirt,  d'après  des  laits  doubles  4e  cellet  . 
poêlée,  m  latin  aeletlt. 

».  La  4roil  tara  ar|illo)aè  pr«pr.rtl-or.pltemeal  aat  dlilemet  4a  mvrl 
Tome  In.-li  n  de  MOmpim  et  tu-dctici  .«.-a  comptée  noar  oa  kilomètre  M 
leate  frseiinn  intérieure  tara  négligée. 

S.  Sont  abrogées  taoleidiipo.ilioas  contraires  k  celles  agi  pr«cder.t,  et  BOUm- 
•aot  le  g  I  4e  l'art.  V  4a  unir»  ord.  4a  19  oel.  ItU. 

»©  alr^u  isât»  S©  J«aiT.  104O.  —  Ordonnance  qui  désigne  i 
plusieurs  bureaux  pour  le  jaugeage  des  bateaux. 

S3-SO  uan  IN4».  —  Loi  parlant  que  les  amendes  établies  par 
les  règlements  de  grande  Toirie  pourront  être  abaissées  au  vingtième, 
•ma  toutefois  que  ce  minimum  puisse  descendre  au  dessous  de  Itt  lr., 
et  qie  les  amendes  qui  d'après  ces  règlements  élaienl  laissées  a  l'arbi-  1 
irairf  du  j»ge,  pourront  varier  entre  16  et  500  fr.  -  V.  Voirie  par 
terre  p.  «09. 

ift-XO  •>•!.  184»  -  Ordonnance  qai  prescrit  la  publication  des 
articles  supplémentaires  a  la  conronlion  du  31  m 
navigation  du  Hbin. 

t"  suncia  MrrrLkansrraïu.  (Station  4a  oov.  14*4.) 


i,  relative  à  la 


moiifé.  du  fntottU  n>  17  4r  ta  session  de  ,«,U,<  de  «SI, 
f«u»l  alinéa  eddirienael  à  fart.  61  ,' 


Hèaantei»  eor  le  haut  Rhin  les  bateliers  pourront  continuer  i  naviguer  ater  des 
allèges  accouples»,  comme  par  la  paasé.  —  Il  aéra  élimine  allèriearercrnt  par 
«VliâT'"1'*      7  *  "**  d',p**<,,r  '*  BÈ0"  """■»«  «core  k  d  autrtt  paitlea 


»  anneti  IwaiMncrrajan.  (Sewloa  da  IWW.) 
Tette  4>  la  eoiuiarion  du  protonic  n«  6  de  ta  .canna  de  jwitl.  U(g 
faits*!  mit  i  Tari.  «1  da  Ireûd.  ' 
I)  sera  fait  titspllon  k  la  défense  de  charger  sur  le  Ullte,  loelee  les  tels  gue 
la  kaleaa  aara  charge  eieltultemeni  les  objets  cl-aprea  :  —  Taille,  loin.  — 
Erorees  k  tan.  —  Charbon  da  bola.  —  Plane  poar  lie  —  Chardout  rardièrea.  - 
Bail  da  liés*  et  boorbont.  _  Poterie  de  gréa.  —  Fascines.  —  Saules  poar  pa- 
niers —  Paniers  ri  ouvrages  4e  taule  Joncs  et  roieaui.  —  Toanaaai  vides. 

—  A  très  da  flottage.  —  Bouleilles  vides  et  autre  verrerie  creeie.  —  Lairra 

—  Bois  de  chauffage.  —  boute..  —  Cerclas  ea  bois.  —  Pieu». 
Indépendamment  des  articles  ei-4essui,  et  poar  le  baat  Rhin  epèclaleneat, 

pnerrnnl  roatineer  k  ilra  (barbes  sur  le  Ikllar  des  baieaot  natignanl  entre  Majea  e 

et  Bâle  :  —  Lea  chanvres  non  ouvrée.  —  L'ilçae  oa  le  varech.   Les  raciace 

4'epiue-viaasie  —  Les  tarants  non  emballé*!.  —  Lea  bals  da  rétlisse   \f\ 

plaata  d'arbres  et  4e  slgaea.  —  Ut  aatsiUes  et  étals  4e  aaanam. 

Heaamiiina,  toutes  lea  lob)  ejte  le rharieaaeol  ae  trotter*  dévier  ainsi  4e  la  règle 
gênerait,  les  propriétaires  les  marchandises,  an  Itéra  commentais,  on  l'assureur 
ta  cas  d'assurances  d'kelle»,  devront  élta  d'areord  avec  le  hairlier.  Cet  aecsrd 
reienert  tacitameat  da  lait  oiéaae  de  la  renba  des  nsarcbaadiica.  et  de  la  dérlaxt- 
tt«n  a^ue  ler*  la  balelkr  da  la  auaièra  dont  il  entend  organiser  soa  char;eaianl 
d'apret  tes  rét>mealt  laçant.  —  Poarroal  en  oetre  être  rharges  sar  le  tilts;  dc« 
battais  nuiruaal  sur  tout  la  court  da  Rhin  :  —  Les  colons  et  lainti  ea  ballet 
non  cerclées  et  les  chardons  eardlêrea.  (V.  A*  art  suppl.  ci-après.) 

I*  aancLi  iv>pi  jaorrtiu.  (Station  4e  ll$t.) 

Cal  artlrle.  gai  madiOali  Isa  nreptleaa  A,  B,  D  4a  Urlf  C  de  traité  ,t  «né  reai- 
pltet  par  le  17»  art.  suppl.  f?.  ord.  4  oct.  HIS,  U.  P.  «s.  ».  |s».) 

OascavanoM.  —  Ko  ronség*enoe  4e  celle  noavetlt  rédaction,  les  mots  :  a  ea 
lr  taatla  droit  4e  rrcuaMUMas»,  •  dans  le  second  alinéa  de  l'art  7g  da  traité 
taroat  reaspUcet  par  ccat-ci  :  .  «a  (s  drotl  An  par  feswptten  D.  a 

k-  tanci.i  ttimirjuaTAian.  _  {StuiM  d,  1MI  ) 

f»»ff  de  ta  «oaciwioa  da  prelocels  n«  M  4a  la  ont  en  dt  juÀUtl  1134 
faùant  nuit  i  tari.  M  ém  traité. 
WcansnoiM,  tenl  dispenses  da  sa  faire  procéder  d'aise  nacelle,  les  radeaat  et 
peu»  trains  de  keis  qai,  4  après  lea  nbstrvsneas  k*ales,  ea  avaient  ete  di<peatee 
pr^tedcaraeal  nn  ja«qu'kl,  et  gui  poar  cela  snul  •  unnas  sar  le  Rhin  leus  1a  dé- 
aoBinailaa  4e  Ciatctw  Unie*  et  linztUt  Sfdiaewi.  —  Hais  les  eokJitcleurs  4a 
ces  radreat,  toit  en  reslaal  soamis  ati  éiipoailioni  générales  4o  présent  article 
arkorerwl  aar  te  radaaa  lal-miesa  la  pavillon  prescrit,  et  se  conformeront  en  out.é 
•ai  a,..aree  de  police  gui  pourro.l  être  prisai  ee^aruDem  d»„5  ch,  ,».  Etal  m, 
b  aftreie  4e  U  aavigaltoa.  ^  '      Ul  |M,*r 

«•  skticlb  sTPrubmrrttaa.  (Iretocak  a*  n,  4a  is  julU.  ttu.j 
La  yutite  4e  msitarde  est  comprise  pami  les  ticegtioat  A  da  tarir  C. 

ff*  anTlCLl  MipptÉMisTsia*.  (Protocole  a*  tff,  da  17  jnill.  USS  ) 
Caeiara  et  rarrortet  d*  eopagr  maasse,  jt«es  et  reatau  pool  comtrls  uni  Im 
eicc0.oat  4s  la  4e'ftntt  d'être  clu.iss  sar  la  llllae  et  rauge,  4i„s  i,  r.ic  u,  ,e 
DMattatuta  S  la  On  du  t*  article  tupplésoeulalre.  * 
7«  annexa  scr-r*aaunrr*i*«.  (Ptoloeole     i,  dt  S  juill.  IMS.) 
Les  srlicles  cnrprlt  dans  la  catégorie  D  4e*  etcepiione  4a  Uril  1  itt.  C  sont 
affranchis  des  émue  t>  Metganon  dont  ils  eulenl  paaiiUes  d  après  le  leoiaiema 
triKla  sappltsaanteite  (V.  lî«  art.  „pp|.,  „d.  4  oct.  K4S,  D.  1».  45.  J.  IM.) 
a>  tancAtt  MTPLâJiaxTtuia.  (Pmsoeole  >•  li,  d.  «  j.ui.  itsc.) 
Us  snnu  .  4a  m/a»  ttmieire  ,  .«1  rares  4e  l'srt.  «S  du  regieioent. 

«•  annciE  tstnastixT»»».  (rrttocola  n»  «.  du  il  ,ulli.  isja  ) 
A  tjouier  au  deiiiiène  .li«M  4e  l'art.  SS  4a  rèclrioent  l'.ddiiion  sultante  • 
e  II  tel  letitefei  hiiiblt  tau  gimsanMattau.  rtapeuif.  des  Lut.  riverain,  ne 


reir  placer  la  dlspeailiw  pénale,  gui  précède,  par  aae  aastode  de  S  k  SI  fr  dont 
les  jetés  des  drain  de  naeigaiion  auront  k  faire  l'application,  «a  garé  ans  ti'ruio- 
tuncet  ailenuaalas  an  aggravantes  4a  chaque  canlrtveatlan.  • 

10"  aanCLi  srrrLtutrrrauig.  (Proiacote  a*  11,  da  17  jaiU.  i*ï«.) 
A  l'art.  17  dt  l'acte  do  SI  mars  lui  j 

•  Les  sept  articles  contenus  dan.  l'annete  n»  S  4n  teolacote  da  k  rommUiiru, 
rentra,,  da  M  juill.  1M7.  J.  lï,  feront  U.irasvnè.r^tVn.l,  ,ur  „-,,«  le  c.-,r,  t. 
Rhin,  posar  le  jaagetgt  des  Utettt,  et  aérant  publies  k  cet  eflét  4tna  tout  les  Etait 

11»  Atrnciat  tsTeLijstnTAini.  (Pretocola  n»  11,  4a  «Juin:  llist.t 
A  l'art.  01  4a  l'acte  da  SI  mars  1«SI  : 

Lea  aints  da  telle  allemand  (art.  Cl),  mit  «tuer  Oitrltul  vf  irm  RhttM  sa 
/o*r/e«  rat  rrrbotra.  n'eiprlraenl  ahaoluBenl  une  re  qai  esteiprieac  su  les  lermes 
da  ie,t,  Iraotai.,  il  »t  4«/,nd»  4<  «korjrr  d-a  aiurckondin.  »r  Jél.Mnc  •  mal. 
Il  J  a  lira  d  «ivisater  également  coaime  tiilae  lo  toit  en  pavois  solides  dont  le  btli- 
meal  e.t  reenatert.  —  En  coaséguence.  il  y  a  ronlrarenlion  k  la  défense  de  ebareer 
sar  e  nllar,  loran  ane  partve  du  chargement  (k  l  esrapiloe  toate'nis  d'un  un  do 
plo.l.ars  objeu  Insltnitantst  est  depoaee  sor  le  lillac.  oa  perte  ettrrlenrcnenl  k 
traters  les  patois  du  toit,  ou  lonqee  le  baleiirr  a  esbauase  le  loli  aihltralremeat 
ceel-a^irt  tans  l'aatlorliaihw  pctalable  des  esperla  In.tilnes  conloraaèineat  k 
LTm  *"  P»»"".         envisages  comme  ebargeoes;»  .., 

le  tillac,  les  eaireenenli  gai  depaaaeralont,  t  partir  du  frane-bordacc  la  hauteur 
aal.^rlaea  toit  par  l'usage,  soit  par  lea  esperlt  4e  vcrIBcallon  k  ce  ctnimia  dans  les 
d.ter.  porta  d'etnhargaomrnl.  —  Le.  oaarchandiMt  gui,  par  esreptloa,  peatent  être 
chargées  «nr  le  lillar,  poarroiU  l'être  dorénavant  sans  diatin.  ilnn  entre  lea  dlierset 
secimo!  du  flente,  et  n'impr.rte  gee  le  chargement  soil  compote  an  totalité  eo  en 
pmle  seulement  de  marchandises  de  celle  eapèco.  —  Etentuellement  pour  le  rai 
d'assenUmenl  geaèrtl  prêta  dans  les  protocoles  n"  IS  et  18  de  1a  seaa'lon  actuelle. 
«•  tiTicu  en>ri.tN(rTTtiaa.  (Prolocolt  a*  1»,  da  1S  jtlll.  m».) 
A  l'art.  65  de  l'acte  da  SI  aura  IkSI  : 

A  l'ccard  d'autre,  matières  iadlaaimaMes  oa  eorroslv*!,  lejlaa  ^ue  acides  navV 
rvmsca,  maruliyar..  wlriewa,  br.çurl,  «linp-korieue»,  atlnmrir..  a  /nefi»n,  ete 
la  police  da  port  d'enbaraaemenl  aara  k  décider  si  le  Irampœ!  doit  en  éSre  fait  snè 
tes  embarctllana  partirnlléces,  oa  s'il  peut  I  tire  rancarremmenl  avec  d'autre, 
objets,  liant  ce  dernier  cas,  elle  proscrira  les  rawiuras  eotqaeltea  le  batelier  aura 
k  se  soumeitre,  et  en  fera  mention  «or  le  manifeste  du  chargement.  -  Us  roolrt- 
tenllons  ans  dl. positions  da  présent  alinéa  «vont  panlee  d'aprè.  le.  loi.  respec- 
tive. dc«  EUIS  rlteraina.—  Cependant  II  est  loisible  k  chaqoe  Eut  4e  faire  applica- 
tion de  I  art.  At  de  la  coatenbno.  mai.  avec  la  limite,  toutefois,  ont  t'amende  ne 
teptite  pes  le  minimum  de  itsO  fr.  prescrit  par  ledit  anirle,  01  que  même  cils 
poarrt  être  rcdniie  josqa'k  10  fc,  seloa  les  clrceasttnce.  dt  la  cootrateation. 
«•  aamu  sceei.à*B_vTAin«.  (Protocostn*  1$.  dn  njaill.  ms».| 
Toat  baicl.ee  dont  l'eobarcalion  présentera  plas  d'enteneemeet  qne  la  matiasnm 
il  la  charte  .nd.que  par  la  ligne  Osé*  par  t'a'ilorlté  ^sapelenle,  .er.  puai  d'après 
les  Ion  da  pav.  dans  lequel  la  enntrasensioa  aura  ete  deruaverte  —  Cepaudaait  il 
en  lunihle  k  rhaqae  Eut  de  faire  application  de  l'art.  M  de  la  coavenlioo,  mais 
avec  celle  rftod.O  alion  toutefois,  qne  l'ameu-îa  j  Isee  poarrt  élre  réduite  m.na'k 
»0  fr  ,  selon  le.  circne.l.nce.  de  In  enotratemion.  -  Ea  outre,  te  cnntretenV», 
lëtL""*     "*  '"r,  "  P'"'  ">',lB,  **  nm?"  "•^'s"»  jtsga'an  degré  4'ai.leacamoU 
14'  SBT1CLB  tWrUavXltTtlAR.  (Sttiien  4e  lato.) 
L'nrl.  «0  4e  11  contention  da  SI  mars  1SS1  est  sapprlme  et  remplace  par  lot 


Chaqsje  Kiai  enterra  aannellenseat  an  commissalrt  k  la  commission  centrale.  — 
Us  eommisaaircs  se  réuniront  regialieremtnl,  le  1"  septembre  de  chaque  année  k 
Mayence,  et  serval  tenes  de  luminer  les  affaires  qui  leur  seront  soomi>es  dan.  It 
délai  d'un  moi>.  Si  la  ronabie  de.  affaires  ne  permet  pas  de  le.  terminer  4.n» 
mn...  les  e«m...a..„..  „  concertera»!  pnar  ane  reanlon  etlraordioalra  ra  se  ron- 
de l'art.  M.  enor- 


lh>  aartcti  sreeUumrTanii.  (Session  de  IMO.) 

La  ciMialssion  centrale  est  aaloriaèe  d  eusndre  oa  de  restreindre,  4'apeèa  le. 
besoins  du  commerce  et  de  ta  nav.(.llM,  te,  eicnplinnt  k  1.  défense  de  charger  sur 

le  lillac,  et  d  en  eUklir  comme  d'eu  mndlger  les  condnlnna  Les  conclusions  ain.i 

pose,  sur  la  Ule  de  l'art.  «4  da  traite,  et  sous  l'appr^Uon  de  ton.  les  gouterne- 
menu,  auront,  après  leur  pvhlicalaon  dans  chaenn  de.  EtaU  respectifs  poar  Inntet 
les  partiei  iniere.wes  comme  pmr  les  jages  do  Rhin,  la  même  force  et  ti.uenr 
gae  si  elle,  avaient  eie  l'objet  d'un  artirle  aupplcmenlaire. 

«3  tauaUM  ■•«.<  1N4S.  _  Ordonnance  relative  atit  balcnut  g 
vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleures  et  litières.  —  V.  Machine  k  va- 
peur, iiH  3. 

.  a-***?™-^* i8**V  -  Ordonnance  qui  rectifie  les  art.  «I 
el  51  dn  I  ordonnance  précédente  du  «  mai  ts«. 

*-!»  tttsara  I  HI&.  —  Ordonnance  portant  qu'il  sera  provisoirc- 
menl  perçu,  sur  les  eanaui  construils  aux  frais  de  I  Klal,  latéralement 
aux  rivières  navigable*,  les  mêmes  droits  do  navigation  que  ceux  éu 
blmsiir  Itiadile*  rivictes  (0.  P.  45. 5.  80).  »  t 

tO  ■>>i.|V?>  Jtslm  f  84U.  -  Ordonnance  coocernanl  le  htlage 
dans  la  partie  de  la  Nome  comprise  entre  le  pont  de  la  Tournelle  t 
Paru,  el  le  Port-a-l'AnitUit,  en  amont  dn  pont  d'Ivrr,  iinrUnt  ane' la 
remonte  des  bateaux  si.lc,  cl  ebargèt  ne  pourra  «Irtr  effectuée  dant 
celte  partie  du  fleuve  que  par  un  mode  quelconque  de  remorquiee 
opérant  en  ht  de  mière,  et  enUn  acceptant  U  soumission  par  laquelle 
les  sieurs  Delagneau  eteomp.  t  endent  a  (a.re  le  service  de  la  rc- 
inonle  des  bateaux  au  moyen  d  un  louage  b  la  vaoeur  avec  laneiia 
chaîne  ooj-ée  (b.  P.  iS.  $.  ÏSl).  B  P  1 

ZO  anttUl"  Jaslit  —  Loi  relative  au  rachat  des  actions 

!oî»Jdo'Î8i^  t0'*  0e,,,»r»,,'  «*  «"«» 
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4«7  »epi.  tSi.9.  -  Décret  qui  fixe  les  droits  de  n.ivicatinn  i 
rtc'cciioir  sur  le»  rivière»  et  onatix  non  concédés,  compris  dans  les 
bassins  de  l'Escaut  et  de  l'AalD  P.  49.  4.  IIH1. 

Sft  Jouit  .fjf)  ré»,  f  gft«.  —  Deere!  relalit"  &  la  pcreeplion  du 
droit  de'aatipaiion  pur  les  bnio.un  transportant  de*  vin*  entre  Rouen 
et  l'embouchure  de  la  Seine  (D.  P.  50.  4.  16). 

«ô-SO  mmr»  tft&ftV-  Décret  sur  la  décentralisation  adwini*tra. 
tire  qui  étend  le»  attributions  de*  préfet»,  en  ce  qui  concerne  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottable*  (labl.  D.,  n'«  I  et  mut.,  D.  P.  53. 4. 90). 

91  *oû(-tt  .rpt  1HZ1.  —  Décret  concernant  le  service  des 
ports  sur  les  voies  navij ailes  on  flottables  du  bassin  de  la  Seine  (D.  P. 
M  4.  194). 

.••a»'  mrr.  lflii.-  Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  ser- 
vice de  louage  sur  chaîne  novae  dan*  la  Seine  et  dans  l'Oise,  pour  le 
reronrrjiMjtd  des  baleaox  qui  naviguent  entra  les  écluse*  de  la  Monnaie 
•t  de  PonloisefD.  P.  14.  4.  77).—  La  concession  est  prorogée  pcnJant 
cinquante  ans  (deer.  8  mai-l"  juin  1860,  D.  P.  60.  4. 05'.  —  Auloris*  - 
tian  semblable  sut  la  Saûne  entre  Saint-Svmphorien  et  le  pont  île  la 
Mu  Litière  i  Lyon  (décr.  91  juill  -tî  sept.  i*5C,  D.  P.  56  4.  t.»5(  ;— 
Sur  la  Seine  entre  I  écluse  de  la  Monnaie  et  le  pont  de  Montereau  (decr. 
1S  aoll-H  sept.  1656,  eorf.).  —  Prorogation  de  la  concession  pendant 
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seront  me» mies  4c  dehors  en  dehors,  v  compris  lo  rhartement,  et  sus  eet  une  »t«- 


eioqoaate  ans  <décr.  S  août-1"  sept.  IR6I,  D.  P.  Gl.  4  116) ,  -  Sur  la 
Seioe,  entre  Conflaos  et  la  mer  (decr.  15  juill.-7  sept.  1860,  D.  P.  60. 
«.  144). 

91  Jrtlm  ifiSlh.—  Circulaire  du  ministre  de  l'agricullora,  dn  com- 
merce et  des  travaui  publics  suivie  d  on  projet  de  règlement  pour  la 
police  de  la  navigation  sur  les  canaux. 

Monsieur  le  préfet,  la  navigation  ssr  les  rivière*  et  eusses  est  soumise  4  des  rè- 
rjewiu  qui,  4  diverse»  époques,  c/M  ète.  sanctionne»  soit  n»r  l'aolorlie  locale,  tell 
pv  I  administration  supérieure.  Ces  rrjrlemen'e  présentent,  pour  ls  plupart,  des  la- 
cune» i  remplir,  des  omissions  4  réparer,  et  renferment  des  dispositions  Inutiles  «a 
des  prescriptions  seraanres. 

L'administration  a  pense  qu'il  convenait  d'établir  l'uniformité  dans  celle  partie 
de  service,  el  elle  a  chars*  une  cunamisston  formée  d'Inspecteur»  gé/>rniiii  des 
ponts  et  rb»u*"*»  de  préférer  In»  haaei  d'un  rèqîemeM  qui  pdl  servir  de  Ivp*  pour 
les  reclessenie  4  venir,  et  sus  disposition»  duquel  seraient  rendna  conforme»  cru» 
qui  uni  ueluellemeel  en  visueu»  ou  dont  les  projeta  oui  «le  présentés.  —  Cette 
enmmiision  a  propose  le  règlement  cl-jolnl,  uoqurl  j'ai  Sonne  mou  «pptobaliuu,  con- 
formément S  l'avis  do  conseil  général  daa  pools  ri  ehaut-res  —  &>un»ellre  ta  navi- 
gation 4  en  repune  sapement  libéral,  el  n'interdisant  4  chacun  qne  ce  qui  peut  nuire 
a  la  literie  de  tous,  aasurrr  et,  au  besoin,  imposer  4  la  balelleri*  1rs  conditions  ne- 
erarairra  pour  nbieoir  ta  rapidité  el  U  régularité  des  transport»,  en  ne  esol  encoe- 
regar  et  rendre  poasblo  coin  les  voies  nasigablau  et  1rs  chemin»  de  1er  en*  rou- 
es tctc*  profitante  pour  le  commerce  et  i  nor  les  cnninniuitieers  :  tris  swt  les 
principes  générant  qui  Ml  préside  4  la  réduction  de  ce  rr  clément  ;  1ns  dispositions 
eu  il  renferme  sont  diri»re»  en  sept  titre».  M  l'on  »'e»l  euVce  do  rlasier  meibodi- 
quenarsil  celles  des  utrleri»  règlement»  qu'il  a  paru  otite  de  oonsener  es  les  dis- 
position» no  ivelsr»  qu'on  s  ja|;r  norcMairn  d'introdalre... 

La  ptopart  des  aarieas  ré$>eme»i»  Inlsrdlwni  I*  nailcstton  de  naît,  eveepté  dans 
de»  cirxmuen*  rares  el  »p»ciBr«»  d'avance.  C'est  14  na«  reslrklion  qui  s  disparu 
»S'  >r»  ruisov  les  pins  Iréqnnulc».  el  qni  ee  se  juliue  n*r  anruM  CAniidenlton  w- 
rivnse.  Le  rvatemeet  rend  pailout  la  naiigaiiuo  libre  de  j-^r  et  de  n«lt;  aeohwicnt. 
Ici  »it**nt  qui  eavteueet  de  nuit  doivent  remplir  eerlalne»  oblicaliocts  nécessaires 
poer  préveuir  les  accidents,  et  l'ee  n'eccoide  ts  pottuee  de  nuit  au»  e-  luscs  q*i'aut 
eut  uiicr»  ejoi  rontlnuent  leur  roele,  poar  empêcher  qu'à  la  An  d*  >oor  an  haleta  ne 
p*'»e  limer  sur  le*  bateau»  srièlej  derant  loi  um  droit  ds  liémouge  que  s*  claie* 
•e  rompo'tt  pee,  et  ('arrêter  ensniie  lei-sarm*  en  »»»»!  «I  4  peu  de  distant»  jus- 
qs  <•  leadeowi»  malin  S«r  quelque»  csiimi,  l'emploi  de*  chetau»  en  prescrit  peur 
liicr  les  naiceurre»  4  l'outrée  et  4  1»  sons*  des  ecl*te»i  cet  emploi,  a*  rontraire, 
•s»  (ormellemenl  inlerdkl  par  d'autre»  réel*  mi'ni»  dan»  l'intérêt  d*  t*  coeiMnalknn 
de»  iHmape»  d'en.  L'sppli<  aiinn  de  relie  moiri  présente,  en  (enerul,  plus  d'arait- 
tsse»  qee  d'iBCeeseeieiits.  Le  realvaMni  re»te  muet  4  cet  *|*rd:  assis  M  pourra 
i  eu  aartariier  remploi  de»  chevseï  sur  les  cauoi  ou  cette  mesure  tarait 
»  d'aecslerer  le  mouvement  de  In  navitalwn.  —  Le  lit.  4  u'esl  indique  que 
par  Ha  objet,  port-no r  dVssentrrrei'ns:  chaque  canal  eilfe  des  disposition*  spéciale» 
qi'il  apnertienl  4  Mai  tes  Inrcnlscn  ds  propoiei  pour  les  services  docl  tU  «ont 
cbars»  —  On  doit  nrunfncia»  remarquer  que.  sur  tri  lunes  souterrain»,  de»  brores 
Isee*  chaque  jour  doisenl  être  reserveen  pour  le»  baleaui  qui  marebeat  dae»  un 
ors»,  et  d'autres  heure*  pour  1er  ba  eu»  qui  marchent  dan»  l'autre  sens.  Cependant 
Il  peut  arrlser  qu'i  l"*ne  de*  esiremlies  den»  bntnaot  atlmdenl  l'heure  lie*  par  I* 
rr.i-meat,  Undi»  qu'il  u'v  a  nucun  hneau  rnssss  ni  d*ns  le  souterrain,  m  même  4 
une  rertauM  diMa»**  de  i'eiiremtte  opposée  Le  télégraphie  elcctrlqae,  en  faisant 
annutlr*  luslautarirment  d'un  bout  4  l'autre  d*  souterrain  ai  ls  vole  est  eri'upte  ou 
Ji^ve .  perveettralt  d'aftTrMnrhtr  la  UAVigatioa  de  retard»  innitte* .  C'est  unefjnwliorn- 
um  que  l'»4a>iuisir*«M>n  sa  bora*4  indiquer,  eu  appalut  sur  ce  point  r*ii*u!lea  de 
-1.  le»  iotenieui 


J'adresse  dirertcmenl  4  MM  le»  l*|rui«*rs  en  cher  charte*  du  servie*  il»  causai 
de»  eiereplalree  do  reg'-ement  el  de  ls  présente  circuisire.  Ils  devront  ajouter,  aux 
dit  position»  teoemlei  qne  je  viens  d'approuver,  relie»  qni  leur  paraîtront  devoir  être 
sr^rialennent  prcocrites  pour  le»  llçne»  nu  parités  do  ligne»  navigable»  dont  Je  servie* 
ko»  e*t  «nie.  Ce*  disposition  additionnelles  ou 
(jura  sur  le*  eiempUlrcs  Imprimes  et  non  sur  I 

i  qsi  en  sers  fait  par  l'administraiiuo. 
i  de  rtntnsraj  (««drus  fmr  la  petue  des 
et  ftoittkU». 

Trr.  1.  —  Coudirrens  d  rrusnftr  peur  n^rieuer. 
I .  Mmswiens  in  4*lr*»r,  Ireint  ou  »«dr«u*.  —  Aucun  bateau,  Irila 


Art. 


Trains  eu  rsdesur. 


L'enlnneement  du  bnlrau  au  dessous  do  plan  de  toltaisen  ne  devra  januis  dé- 
pnsier  (a)  loule  tolérance  compris*  Néanmoins,  daos  des  cas  eicepiionnels, 

el  notamment  penilar.1  les  sertiereoe» ,  cet  enlonrennenl  pourra  être  réduit  par  un 
arrote  du  prelet.  Arts  sern  donne  de  celle  réduction  par  voit  d*  publication  el 
d'affiche,  et  les  haleaux  circulant  sur  le  canal  devront,  dès  lors,  être  alléaei  d* 
telle  sorte  que  leur  Hrtul  d'eau  n'escede  pu  la  profondeur  atosi  liée.  La  hau- 
teur du  bord  au-dessus  du  plan  de  loltaisen  sera  au  moins  de  O-.tO  —  La 
baulinr  do  hslcau,  cbareeumt  compris,  au-dessus  du  plan  de  Boilaison,  u'es- 
cedera  pu  (S)  : 

»*  4  —  De  ï 

Toute*  le*  fois  qu'un  bateau,  ursln  ou  radeau  ne  satisfera  pes  ui  eeediilnne 
prescrites  par  le  présent  articls,  le  enodueieur  pourra  élre  tenu  de  l'arrêter  au  point 
qni  sera  ric>lt«*  par  les  agrnis  de  la  navlaaliaa,  el  il  u*  pourra  le  remettre  en 
marche  qu'après  s'rlre  mis  en  réfle. 

S.  Droisr»  —  Us  boesui  perleront  4  la  poupe  leur  déaomlatliM,  le  nom  el 

*  domicile  d*  propriétaire  Les  trains  ou  r»;c»ui  perdront  aussi  sur  une 

planche  le  nos»  el  le  domicile  du  propriétaire.  —  Les  Inscription!  seront  appa- 
rente»!, on  toutes  Mires  et  en  caractères  avant  au  mois»  8  centimètre»  de  hau- 
teur. Elles  seront  peintes  ou  sur  le  hordace  du  bateau  ou  sur  une  ptancb*  l&ee  4 
d*r~»  or*  de  manière  4  ne  pouvoir  èire  deplaree. 

S.  Personnel  —  Ajr,t.  —  Chaque  bateau,  train  oa  radeau  aura  un  marinier 

"  m.'umrrrnTdé  ^u!ieu^»rj£  M?,'  ^nsau"1,  Ti'""  ^ 

■aires.  °  '  '         *""rre,  et  des  cordais*  néces- 

4  Veri/sraiton  des  tutnsuT.  —  Les  conducteurs  de*  haletas  devront  le*  soo- 
nsellre  Inui  les  ...  sns  au  moin»,  el  plus  umveat  s'ils  en  sent  requis,  4  une  veri- 
l'alion  ayant  pn'ir  ohjel  de  ronitalrr  qu'ils  sont  en  élal  de  nasisoer;  que  le* 
échelle»  pre.crite.  par  la  loi  du  9  j^tll.  tsîfl  el  l'ordounaoes  du  IS  «et  nuls 
senl  en  ruine;  qu'elles  n'ont  tubi  aucune  alieraUno,  et  que  leur  peint  sero  c 
respond  eiKlrmenl  au  tlrtnl  d'eau  4  ride.  Crue  vcrilcalton  sers  (aile  par  le* 
aeenis  el  dan»  Ir»  ports  deslfnè»  4  cet  efel  —  En  ras  d'urtenea,  la  vèriiralinu 
de»  b»lraut  en  marche  pourra  èire  faite  sur  un  point  quelconque  du  canal  par 
rineroleur  ou  par  uu  apenl  qu'il  delcpiera  spérlalemeni.  —  Tout  bateau  reronnu 
en  nstusaia  eut  sera  retenu  et  ne  pourra  se  remettre  eu  marche  qu'après  avoir  et* 
cooventbleiarrjl  réparé 

5.  Piére»  dont  tout  toltlitr  doi'l  rie»  muni'.— Tout  enndocteur  de  bsteau,  train  eu 
radeau,  doit  être  muni  d'une  lettre  de  voilure  un  bonne  firme,  et  d'un  lalssei-passer 
délivre  par  le  rereteor  des  droit»  de  nsvicailon.  —  Tout  conducteur  de  bateau  doit 
être,  en  outre,  porteur  d'un  ccrtiQcat  délivre  par  l'un  des  agent»  commî»  4  la  veri- 
n*ra>  ion  dunl  il  est  parle  4  l'article  précèdent,  et  confttalant  que  son  bateau  e»l  eu 
elal  de  n»»nu»r.  —  Ce*  pièces  seront  représentées  4  loule  réquisition  des  agrots 
de  radminiilratloct. 

6.  Onditien»  pur  Jor'senf  rrmpfîr  1rs  4ar/au-r  nnriowunl  de  nutl.  —  Tout  hs- 
teau  navleuaol  de  nuit  aura  deui  nsariiiiers  au  moins  4  bord.  —  Il  sers  éclairé 
par  un  fanal  Usé  4  l'avant,  dont  la  lumière  s'eiende  au  del4  de»  ehevau»  de  lulaçe. 
—  Les  marinier*  allumeront,  en  outre,  lorsqu'il»  en  serrait  requit,  un  fanal  porta- 
tif et  même  deui  an  ptssste  des  écluses.  —  Le*  bateau  i  arrélès  icruat  aussi 
éclairé»  tendant  la  nuit  par  un  fanal,  sur  la  réquisition  de*  aient*  du  canal,  lorsque 
cette  moure  sera  |arre  uecc.seire  pour  prévenir  de»  accidents. 

7.  Conduite  des  tkrvavx  dr  hataor.  —  Les  chetaui  de  bals*»  seront  touj'iun 


conduit*  par  un  charretier,  qui,  s'il  n'est  pas  4  cheval,  devra  s*  leuir  4  1*  tûie  du 
premier  rlicval. 

H.  Marche  nmusiunee  dr»  bureaux.  —  Le*  beleaui  ne  pourront  marcher  en 
coovui»;  ils  neseroci!  ni  accouple»  ni  remorqués  —  Ou  pourra  néanmoins  en  -'<t- 
lacher  deui  l'un  4  la  suite  de  l'autre,  quand  II  sera  possible  de  le  taire  sans  aut- 
meuler  le  nombre  de  cbevaot  habituellement  employés  4  la  traction  d'un  seul 
bateau.  —  Ne  seront  pas  considères  comme  hateaut  accouplés  ou  doubles  les  ba- 
teau» relies  ensemble  de  maniera  4  former  un  système  Invariable,  qui  u'esced*  ni 
en  longueur  ni  eu  largeur  les  dimensions  flic**  4  l'ait,  1. 

TlT.  1.  —  Cinaremeul  dr*  balenux.  —  Aeleeus  u  esnrur.  —  Servais»  réf*litr 
si  «eiTisr  erdmnir».  —  Tremat*}»  ri  priorité  ds  peusupe  uux  Scfatt»  tt  fomf 


dans,  ea  (eeéral,  il»  lié*  do 


Tous  XL1V. 


Art.  1.  Csossrmrnl  de»  hait  aux.  —  Le*  bsteuai  Mol  divisés  en  cinq  eiaises, 
savoir  :  ~-t"  rJrisre.  —  Bateau»  mu»  par  la  vapnur.  —  9*  cfarse  —Bateau \  \xlet 
par  de»  clictau»  marchant  au  Irnl  avnc  relat».  —  1*  cftstM  —  Bateau»  bain»  pu 
irs  -ncvnn»  marchant  an  pa»  avec  relais.  —  4«  <!•*»».  —  Balcsus  haies  par  des 
cfcevaui  sans  relais.  —  8*  c(ir»e  —  Bttcsui  haies  par  dos  hommes,  cl  radras» 
basés  seit  par  das  ehevau»,  soit  par  des  bomtnee. 

telle  snrte  que),  dans  las  écluse*,  lorsqu'ils  touchent  la  m  trr  de  chute,  il  renia  tou- 
jours 0",SO  de  jeu  do  cote  se»  poru»  d'aval,  dans  tout**  les  positions  qu'elles  oc- 
cupent pendant  leur  mouvement.  La  largeur  des  baleaui  doit  être  moindre  de  «*,SI» 
que  celte  de»  écluse»  ;  mets  celte  différence  sera  porté*  4  0»,IO  pour  1rs  train»  oa 
radeaux,  qui  sont  plus  dibVilrs  4  montrer  eiadenaeui  4  cause  de  leur  Irregulsrilê  — 
Toutefois,  4  Utru  d*  dispositions  usnsltoireu,  on  devra  tenir  compta  da  matériel 
asislanL 

(*j  Cet  eeloa crament  doit  être  Inserteu  da  0>,18  4  1»  profondeur  d'eau  eu 
I*  toud  unrmal  du  canal. 

(S)  Le*  b**!**r*  4  Indique'  d»o«  cet  srtlcl*  sernnl  detsrmince»  d'iprè»  la  forme 
*t  le*  dinsentioa»  des  ponts  4  traverser,  et  pourront,  dès  lors,  varier  sur  ua  mùme 
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1.  Dttfux  è  »ape*r.  —  Lrx  heieaai  k  »»pettr  ne  pourront  lira  éubll»  qu'en 
»*rtu  d'une  asuwlMlion  4*  H.  I*  mlal.lt.  de  l'ttnrnlioie.  du  commerce  e*  de 
tretaut  puH.r»,  M  K>u«  Ici  condition»  qu'elle  aora  dcleraiinee».  L'acte  d'aulotlre- 
lion  Indiquera  notamment  leay.lrtu*  de»  appareil»  propalteun  et  la  tiles.n  maxi- 
main.  —  Lee  lugenieur»  ex  le*  a*«nia  qu'ils  auront  délégué»  à  cet  cffol  pourront 
monter  a  bord  du  bateaut  a  tapeur  pour  en  eonelaler  U  tltruie  el  poar  epp  reclec 
l'eaVl  que  la  marra*  de  ce»  heluai  prodiiil  aar  lea  barbet  du  canal. 

8  Sertrira  repalter  el  #rr»»re  erdioatre.  —  tXua  In  Uni»  premier*»  cU»tea,  la 
aattgalon  Mi  rrgalière  ou  ordinaire.  -  On  cftlfod  n»f  nttiutirn  rer.nliire  relia 
du  balum  qai  parlent  el  arrirenl  a  jour  tti«  «1 M  e'erreteol  entre 
trimee  qs'l  4u  nom  detarminée.  —  La  oatigxllo»  ordinaire  enapi 


i  comprend  lu  eulrw 

bateaux  «I  laa  leeln» au  radeau». 

4.  Seruc»  rrétuMer.  —  Lei  urticet  régalien  oa  pourront  être  établi»  qu'en 
tarlu  d'aM  autorisation,  et  conformément  aat  condition»  qu'alla  aura  pruerlte». 
—  La  demande  d'auluri.alion  d«»ra  Indiquer  le  nombre  de  bautaci  qu'on  te  pro- 
peie  d'empla]«r,  le»  lient  et  )n«ra  de  départ  et  d'arrivée,  la  mode,  de  twilon  at 
tas  prinriptui  point*  de  ttalionacstrnl  —  L'aaloriulloa  «en  acrerdèe  par  le  prê- 
tai, qaand  lai  podnlede  départ  et  d'ardre*,  aerntil  comprl»  dana  un  même  dep-irle- 
ajieal,  et  par  le  mloinr»,  quand  eu  pololt  eitreaM*  tarant  du*  du  département* 
dlaVretit*. 

5.  Le»  battant  du  aerrir*  régulier  4a  première  M  da  deuxième  éiatoé  portertmi 
à  Patanl,  en  caraclcru  apparut»,  le»  moi»  «orice  «eeiVrd,  —  lia  aoreet  au  moio» 
deux  manaieri  à  bord.  —  lu  xrhMétontan*  Oaame  routte.  —  II*  ettani,  en  outre, 
■uni»  d'une  rlorhe  qa'llt  détroit  faire  aomar  MO  axétru  arant  d'arrite*  ni 
ècluau  ci  aux  pont»  mobtlee. 

9.  Lea  baluux  do  terrien  régajlér  de  Irolelënjio  claud  parièrent,  k  l'atani,  ta 
caractéree  apparente,  laa  mot*  aenri*»  non  aMette**.  —  II*  arboreront  une  ûaiu^io 
Mena. 

7  Lorsqu'au  entrepreneur  de  *enlre  rtgnllet  aura  et*  condamne  dent  loi»  dan* 
la  délai  d'an  u  pour  Infraction  tut  condition*  de  l'autoritalion  qu'il  aura  obtenue, 
celle  aulorfiatlrtn  pourra  loi  (Ira  retiré*. 

».  Seroice  ordinaire.  —  Il  cet  détendu  lie  «lacer  lar  dea  baleaut  qui  o'ap- 
■•tiienuetil  pu  k  an  kcrake  ré|uJ»er  leal  vu  partie  dea  «l{nu  dlallactir»  de  r« 
territe 

».  fréaulasa  rt  prlttiU  it  paiwp  or  drJwu  »«  poati  atvMw.  —  Lu  an- 
mer,»  du  tliuM  du  bateaui  réfleot  l'ardre  d  eierelre  du  drall  de  IrenaUga  «I 
da  drutl  de  priorité  de  puuac  aut  «du  te»  el  poaU  rnubilu.  —  A  efiHle  da 
elute,  ce  double  droit  tu  enmre  eierr*  dau  l'vrdr*  tairana  :  —  Le»  btieaai  tl- 
faetét  a  au  aarvlra  de  toyageur»  i  —  Le»  bateam  rhucea  pour  le  femoe  de  l'Klil 
al  dea  irataut  4c  natltalion  ;  —  Lu  baleaui  da  terrlce  reculler  ponaul  de» 
aurrhandlaea.  Inun  de»  (Ircoauaaeea  etrepiluanede»,  cerutna  balmoi  courrnni 
encore  eiernr  le  Irématarc  m  ir^m  du  droit  de  leur  claue  :  nul»  le»  coeduclrurt 
4e  CM  bateaat  détruoi  (ira  inaala  d'auloriiallon»  «périalet  et  ladltldaellet,  dé- 
lltrru  par  rin(«iwur  «a  tkcl,  al  qn'll»  »*rnul  tenu»  da  rrpré«mi«r  a  tuule  reqoi- 
altlon.  —  S'il  detalt  lira  déroeê  a  la  régie  poar  an  braip»  ddcrrolM  al  par  me«ut« 
(encrai*  an  lateur  du  bautaal  ebarfra  de  rarulna  nbieu  m  uurrbandiiea,  et  nu- 
tamaxini  de  blé*  on  larlaea,  Il  y  tera  pourta  par  un*  aecliion  nliiltlérlelle.  —  Ka 
eu  i*  ronirtlailcn  lar  l'applîcalioa  de»  dttpoi.iiou»  da  p.frfOI  arlkle.  le»  cuuduc- 
trori  de  baltaat  aeron»  tenu»  de  la  coafofmcr  aut  ordru  d*  l'édaaier  oa  da  lonl 
aalre  acrnl  du  canal  pmr  la  priorité  du 

10.  HaUgt .  —  Tout  batMa  ebargé  de'eanl 
par  deui  rhctaax  av  Dolaa.  —  Lu  bateaux 
arradre  qu'on  cbctal. 

11.  ' 


don  (ira  halé 


rl  pvxli  Kuixltt 


Art.  I.  Havij.uici  de  i'o«r  #|  it  aail.  —  La  naflfailae  du  canal  el  le  pataate 
a*i  eclatu  auroal  Ikeo  llbrcoeol  la  joar  M  la  nuit  —  Lea  icrcmcun  ptutenl 
U(  «nsolua  Interdire  la  aatl|alh«i  da  aall  i  l'epu^ue  dn  gtlce.  cl  de  drhl- 
clc»,  el  dan>  1*  ca*  on  da»  aiariu  tarveoau  toit  aux  dir,uu,  »oil  aut  uutuice 


uims  ..  •«  .«n*  u  mu  *  mu.  Mieae,  iraiu  ou  ruoeau 
—  Quand  I»  baleunt  qui  »e  reoeuolrenl  »«nl,  l'ua 
i  <ld«  h  range  da  cote  ot-poM  au  naJage.  —  SI  lu 
al  loaj  deux  i:b.rgea  oa  iidu,  la  baldaa  Boutaui  aa 


4'ari,  leraleal  craindra  quelque  danger.  —  Le»  inicnlaorc  ponteal  au»»l  tcudie 
la  aatlgalron  4e  nuit  obligatoire  pour  loua  lu  bateaux  une  dialiuctkm,  lur.qwe 
eu  balwua  aKoeibrnl  lu  blet»,  aolainaseul  aat  tp proebet  el  k  la  nile  du  cho- 

"s^/Klarntrlîoa 4*  la  aa«ipatia«.  —  Hor»  lu  eu  de  fore*  maieora,  la  »»t lu- 
Uon  ne  pourra  être  «u.peodu*  que  par  on  a>-tc  *dniiit>1r«tif ,  qui  fixera  l'cpu^ua 
at  I*  daru  du  cb4nug«>  —  Teadaul  le»  cbùu»(*j,  lei  baieaat  pourront  ^irtulor 
k  laaro  rlaquu  at  peill.  dan»  le»  partie»  da  hm  qui  wroni  mue»  en  eau. 

».  AaAcoalra  uV»  outtfouj.  Irain»  vu  raJcuux.  —  Tout  bateau,  traio  oa  raiiuu 
allant  dana  au  un»  doit  ta  anilïe  aa  U  »•»«  d'un  4  tout  bateau,  train  eu  ra4«u 
allaal  daaa  aa  un»  cualtaire.  —  Quand 
tbarge,  l'autre  tide,  lo  batuu 
katcaai  qui  i*  rancoitUsul  »oal 
licol  da  otl*  da  lul.te. 

4.  Dan»  le  IrrmaUgv,  le  baMlI  qui  céda  I*  aauag*  doit  M  raut«r  da  cil«  oppexi 
aa  balage  et  l*cb«r  tau  Irait. 

I.  Urtqu'u»  bateta,  ti.h,  mi  radaaa  m  préatalua  dau  uoa  partie  du  cuti  qal 
0"a  pu  une  laijrur  .ufliui.le  f6ur  le  crui.entenl  de  deat  btiuui,  at  da*>  laquelle 
an  autre  équipage  i«  trenter*  acj»  (a>i;age.  Il  tua  Unu  da  a'arrvuir  oi  da  ae  ran- 
ger pour  laiu«r  paiier  <«  dornior.  Du  puteaat  tndicauaun  feront  connaître  lu  li- 
mite» entre  luqueilet  le  crotieateut  dea  baluux  o*  pool  atotr  lleb. 

•.  Toal  balua  qui  t'ar>4l*  doil  laiaaer  paner  eau  qal  le  re,Hgn«nl  }u»q«'b  ce 
{a  il  u  reniait*  iul-aijM  en  nueba, 

T.  Paxiao»  au  Mtuti  ,t  twnlr  awbilu.  —  Lu  éelntlen  el  pontonnier»  n'ae- 
eordatont,  > oua aucun  prelcité,  le  patta^e  daa  ècltueect  pontt  mo^tlu  aat  baieaai, 
tralti  et  nilcaut,  pour  Ic.qoel»  il  ne  leurierali  pu  réptcienU  da  lalbei-paxer 
delure  uj  tlae  par  lereceteor  da  bareaa  de  oatlgallea  lapla»  toistti.  Il»  pourtotil, 
4'aJlleara,  l'awoter  d'an*  manioc*  toaiiuirc  que  eu  lalatct  paucr  tout  en  rap- 

Crt  aaac  lu  ebargemeata.  fco  cet  da  detnexoed,  Ua  a»  >-tio»uifi«ni  pir  «rit  iur  le 
latet-buacr,  aln  que  la  fraude  paitto  (lie  réprimé*  oa  l'enaar  conigee  au  pre- 
■Uar  bcrMo  Oo  t*ic«j>llca. 
t.  Anal  4'aaeoraar  la  putag*  4a  naU  au  éelatal  «  poiia 


ricx»  et  pontoaniera  derront  l'attarer  qae  lea  baieaot  nraiplhateit  lu  coodlrion. 
procrilM  par  l'art.  *  du  lit.  I,  el  qu'il»  duiienl  romloacr  leur  root*. 

9-  S»u(  le»  eiccption»  dcuillcc»»  l'ait.  !»  rlu  lit  S,  le»  b»'(**t,  trxin»  oa  ra- 
deaux antrclianl  dau»  le  tnèuM  «ai  puieronl  lu  eclutu  el  le»  poi.u  mobile*  dan» 
l'ordre  de  leararritée. 

10.  Tout  bateau,  train  oa  radeau  qal.  arrlté  pré»  d'aoe  rcluté,  ré  pnotralt 
paner  linnedlaleawnt,  detra  a'arréter  p^ur  attendre  «on  Innr  ai.id  lé  poteau  Indi 
catear  Indiquai  la  limite  da  tlaliorneaieiil. 
Il  Tout  bateau,  Iraia  eu  radeau  qui,  arrltê  peu  d'une  éixu»*,  aurait  réfuté  dé 
u*  pourra  t'oppoeer  i  ce  qu'un  autre  béiuu,  trata  < 


loi. 

11.  Oa  proltcn,  aataet  que  puilble,  de  b  même  écloté  pour  falr*  puaer  dent 
•aluat  marebanl  «u  MU  contraire.  Le»  marinier*  aérant  tenu  d'etecuter  le»  nu- 
aaactrte  amrriiu  4an*  ce  bol  par  lu  erluiara. 

15  Aat  tpprarnu  du  édatu,  pool»  et  «o'rigu  d'art,  I»  mnutemont  de»  ba- 
luot  tera  rerle  d*  manière  k  pretenir  tout  choc.  —  Lu  bateaut  M'ont  wiide- 
aaenl  amarre*  k  ebaque  etlremil*  peadaul  qn  on  lé»  celeaera;  un  le»  fera  ei  tuue 
anrlir  avec  prccauikout  en  aucun  rai,  on  ne  le.  attac  hera  aux  porta»-  —  <Ji*  j*e 
bateau  fera  manl  de  perche»  poar  parer  le»  choc»  rentre  le»  bx)ii)  r»  elle,  p»''1  , 
et  pour  aider  k  la  *ortl«  dra  rrlu<««.  —  l<*  pain  n.  et  muln-c  »  dcvi.,  ,i  .1  i  l 
leur»  •«  cnnfonzor  poni*lucj|rarent  à  tuu.  le»  oïdfc»  qui  ktr  »croi<t  diium  .  i  .ir 
l'er.latier  pour  lea  prtcaullon»  k  prendre  lor»  du  m.norutre»  relitite:  i  i"«- 


II.  Ue  batnat,  Iralna  oa  radeam  ne  peotcnl  luler  daai  IVlote  que  le  Irr-pe 
atrlrteuteni  arce».aire  pour  la  atanirutre. 

14.  L'écla.Jer  a  aenl  le  droit  de  mjKnotrcr  le»  reriicr.M  rl  le»  p-irlip<  d'c'i^^i 
Tonlefoi»,  il  peut  être  aide  par  Ir»  marinier»,  qui  douent,  du»  ce  eu,  >e  conkc 
oeer  1  au  ordru. 

Ttt.  A.  —  fnirau  4n  «MUcrrai»*. 

Art.  1  

TTT.  5.  —  Sindînoemml  4aa  lavluaa.  —  £mtarfw*u«J,  4rMrp»»*»cn4  cl  «- 
trtpât  dit  •bareaa*4t#rt.  —  Jf«#ur«r  cTordra  ion*  le»  porta  jubitci  el  nrice*. 
—  A*ntvar»*n  4«j  bUM».  —  C*rnf  ». 

Art.  I.  &alt«*a**wal  4c*  MKaai*.  -  Lu  haletai  ne  pearenl  tltUonner  une 
daat  lea  puU  el  4au»  lu  narltu  de  canal  de.itnc»  par  le.  inrinirar».  —  Le  tie- 
tloiiaemenl  ul  dana  ton»  lu  eu  Interdit  :  1°  aar  loai  le»  pol*1»  •»  '«  erol^men' 
dea  bateaut  ne  peat  a'eperer;  —  t>  A  molna  da  en  amont  el  a» 

aval  det  eclatea. 

S.  Ut  biieaut  qui  ttallanaanl  aanl  In  bief*  aa  placent  lar  un  teol  rang,  da 
coté  oppox  a*  b»l»te 

S.  Tout  bitctu  en  tutloanctuent  aéra  amarré  k  tu  dent  etlrëinllti.  —  U  detra 
(lie  garde  de  j.ar  et  de  nuit. 

4.  £mb»re»M«tcnl,  deborffueaual  et  mlrendl  dea  m*ecna«dttct.  —  h  est  dé- 
fendu de  charter,  dech-ircer  cl  déa».ec  da»  titaerbatuli»»'»  allUuc»  que  dan»  le» 
porl»,  k  moin»  d'âne  |*rmi»'iiiu  de  l'Ingénieur,  t'il  »'»çil  d'un  .eni  bttetn,  on 
d  un*  aulorUatiiu  de  l'îa^enieur  en  chef,  t'Il  »'jgli  Je  rbar»pfireiil>  ou  i 
ntenl»  qui  douent  atolr  une  certaine  durée  oo  une  certain»  eoolinu'le. 

Mnarra  d'ordre  don*  le»  port»  p«b<i(<  e(  j.rire»  —  l.orniu»  le»  pnr 
on  prttet  aenl  da  cite  do  balace,  le»  bitcaoi  ne  peaient  j  te  ter  que  pendant  la 
lempi  ttricieenenl  nerniair*  pour  leur  cbarjeairni  nu  leur  dcrlitrgement.  —  Ao<- 
■lldl  qae  ce»  oporaliooi  tout  arbntèe»,  ou  peorlanl  lu  Interraptloot  quellu  peu- 
tenl  tubir,  le»  batuat  doltent  «  anurree  du  cote  oppote. 
«.  Lu  marlnlat»,  dan*  lu  porta  public»,  te  tonturmeronl  aa  rétleoteni  parti- 


culier de  chaqae  port.  — Il  ett,  d'allleor»,  prearrit  d'une  manié-e  fenei.l»  :  — 
!•  Ir'ealurr  lu  gnutrrnail»  et  da  le»  mettre  d.n»  te.  Iiarxui  nu  le  lime  do  b.vdj 

—  >•  Pa  ratiter  lu  ux*rrhaadi»*t  à  terre  rfc  »n.ii<rrc  qn'cl!i'.  ocuirm  le  n*>in« 
d'upace  potiibie:  —  S"  De  reterter  tut  le  bore  du  Canal  ua  ckemm  de  I  metrea 
aa  moitu  du  cite  d*  balage,  el  an  cbemin  de  i  mètre»  au  roolu»  d*  cote  opfo.e  ; 

—  *•  lie  laitter  llbru  lu  cbualna  de  tectire  eviwi  tur  rb»i|oe  pnn.  .un^al 
lu  Indlcailon»  doaoéei  par  lu  Ingenlear»  on  p»r  lu  intpecieur»  d  raidet-poii. 

T.  Lea  batuu t  en  chargement  oa  en  ilei  hargemeul  leranl  pltcet  k  quji,  dana 
lu  porta  publie»,  da  préférence  I  loua  autre». 

t.  Il  ne  peut  elrc  deonté  dm*  le»  porta  public*  que  du  marrbeodho»  arrltec» 
par  ean  oo  dettlneu  k  être  eanbarqu  'U. 

»,  Adfenw  cl  r«>>r4rt>iu  — I*»  bateaux  k  réparer  detrnpl  fur  rltru  «u» 
det  calée  de  radoub.  —  Le»  propriétaire»  dc«  bateaut  p.arronl  nctnav.m^.  q.ia  4 
le»  clrrontuaree  Otlgeront,  oblrtitr  d««  Intcii.eun  la  (aiulie  de  repa  er  l-rje» 
bateaat  tur  d'aatru  pointa  qui  leur  terocit  oe.iiîne». 

10.  Car  api.  —  Le»  batuut  mu  emploi  »<■  qui  attendront  Nrtir  eharcement  -e- 
ront  garet  daaa  lu  lierai  doigne»  par  l*«  infcmear».  —  Le»  prnprlcUhu  H*  rr» 
luluot  teroal  U»n»  de  fajr*  connaître  X  Itvlu.ier  ou  as  guedo  le  n<.ai  Cl  la  if 
meure  du  paraoan**  i  qui  U  garde  (a  tera  cuogce. 

Tir.  «.  —  fu*raulà*n»  at  a>raa*r»pliuna.  —  AMoriulàou.  — 

Art.  1.  fulrrdulww  —  U  ul  défendu  :  -  !•  D*  jtttr  «u  difiurr  d.in»  le  ranal 
ou  »ar  lu  drpcudaiice»  dea  «mmondtee»,  nleere»,  oruotrr,  bi-t»,  p.iifie  oa  ^u- 
«aiee»,  ni  m«  fui  f  ume  en  «*tba"iu».r  el  «if^rrir  le  tu  :  d>  piauler  o«ri.n« 
ffU*z,  d'p  wellre  ravir  dn  «rtuoere  <>t>  du  li«i  cotta.»  »«"i  d  .Uro»  -  ^e» 
Biirre».  terre»,  tilln  el  antre»  matériaux  fd«i  prr»  det  *«r.!i  que  ii  nu'trel 
(ml.  é  de  l'arrèl  dn  14  jaiti  1777  ;  V.  k  *a  dau).  —  3»  l>e  dcm  oiof  «m  le» 
aipxica  oa  otrerogra  4'*rf,  aoll  lu  planiailon»  r^u  tecidto»  (an  11  de  l'arui  da 
Il  juin  1777);  —  *>  Ue  »uitr*  etee  de»  beititut  on  du  cliexxut,  amie-  que 
céot  empiojet  aa  baUge,  lu  Utreu  du  canal  vu  dea  rigolee,  «I  entré»  partie»  dea 
frattu-buid»,  qui  na  aoot  pa<  gretee»  de  lerrltnde  do  pu>age  ;  —  *•  If;  lai.«r 
paMarer  du  cbetaut  on  loaul  autre  etpéc*  d«  bétail  ; —  8»  D'y  chuter  ; —  tt°  l>'f 
pceber  aatrameal  qu'à  la  ligne  aolauc 

t.  Il  en  défendu  aax  aunnûr»  e*  aatru  :  —  1°  ITemaVirrajaer  (et  aorte  c< 
aaxar  pat  leur  aunl  efettei,  d*  laurer  vaguer  le»  tonpeMe»  4>  leur»  rraici  da 
bsrcuti,  de  garer  lenr»  ielttu  oa  raolran*  du  tôlt  d»  heliy  (»rt.  »  de  l'atrcl 
du  »*  juin  1757)  t  i'  l'  amarrer  lu  Uleaux,  train»  un  uK-ml  lut  le,  Iiaii- 
pin»  iru  d*  l'aréle  du  ranal  qn*  ^  meut*  ;— 5»  U'atu  tic-  aucun  «'nr Juge 
Htu  oa  ira  (rano-boiit,  el  de  tenir  le*  «.tdaga 
i,  tutiiara  i  giuer  oa  latcrcepiar  la  p««M 
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—  »•  rir  «f  «ervlr  de  harpon»,  g>6e»,  béions  lerre»  «l  emrea  engin»  en  auge 
sur  lu  rivlrrea.aul  pourraient  endommager  lu  aasroauariet,  portes  d'ècleaea  et 
auir-»  outrage»  4**rt. 

S.  IVsssrcntlsnd.  -  Lei  ritcrotn».  martèlera  on  tutni  devra*!  faire  kIiht, 
dam  le  plu.  bref  délai  poatible.  le»  pirrrr»,  Itrrn.  6oi»,  j>4i»i.  deSri»  de  60- 
Idu  rt  tutrti  rmpf'rnriiunJi  flanl  de  (car  fuir  ta  «  /eue  i»arjt  Jim  le  lu  do. 
canal  ou  »ar  lee  bord».  Finie  de  qeol,  >l  7  wri  pourra  à  leur»  [nu  un.  préju- 
dice de  l'ainende  encourue  ponr  la  eonlrxteollnn  [art.  S  dr  Parrèl  do  14  join  1777). 

A.  ,l»roT»ol<d*».  —  liant  le>  traversée»  de»  vlllea,  bourgs  M  villages,  et  dam 
les  porta  public»,  nol  ne  pce  m  réparer  le»  coiialructlons  alaei  le  long  el  joignant 
le  canal,  oa  en  eletec  de  nourrlle»,  qa'après  y  émir  eie  anlorlae,  et  en  aa  confor- 
mant an»  alignement»  qui  loi  aernal  donne,  par  l'almi  Itlralleo.. 

I.  Tool  propriétaire  qui,  en  détint»  de»  aille»  bourg»  et  filiale»  et  de»  porta 
public»,  rouira  élever  de»  oonalntclkins  oa  faire  de»  plantation»  lor  eea  terrain* 
le  long  da  raul,  ne  pourra  commencer  leediiee  conalrucilon»  on  plantation»  arant 
qoe,  »ar  »a  demande,  le  préfet  ail  fut  rwoonallre  et  tracer  cnnlradictoireoaenl  la 
limite  dn  domaine  panlle. — Aornne  plaMatlnn  na  pourra,  d'alllear»,  ron'ormemenl 
à  l'art.  871  r.  nap.,  être  taila  qu'4  une  diUance  de  3  mctre»  4e  la  ligne  teparatite 
da  domaine  public  et  de»  propriété»  particulière»  rosr  le»  a-lirea  a  Itaala  liée,  el 
A  la  doience  d'en  deral-melr»  pnar  le»  aatre»  arbre»  el  le»  baie»  tire». 

t.  Nul  ne  peut  «rester,  mil  1  rheval,  »mt  en  vnitnre,  «ur  le»  digue»  dn  raul, 
qu'en  vertu  d'une  auioritalioa  da  l'Ingénieur  en  rbet,  oui  ne  pourra  être  accordée 
«jie  dan»  1'inierêi  d'un  tervlce  public  —  Le*  employé»  a  rhetal  de»  ennlribulion» 
indirecte»  et  de»  diune»,  dea»  l'eiercice  de  leare  fuan.ona,  »oal  tenli  diipeoaea 
de  eau»  tulori.au en. 

T.  Ne  pourront  dire  établi»  «ja'en  eerta  d'une  esloriialion.  louj.wjr»  rèversble, 
de  l'adminitlraUna,  cl  toa»  lee  condliloai  qu'elle  aura  déterminent  :—  1°  La»  ou- 
» ertare»  ou  aoelie»  sur  la»  digue»  et  francs-bord»  du  canal  ou  de»  rignlei  ;  —  4"  Le» 
Uimr»  oa  ebrearotr*  J—  8*  Lee  prite»  d'eao  »or  le  canal:— 4°  Le»  rrnule  dirigeai 
ver»  le  caaah  —  »•  Le»  port»  pritr»  ;  —  »•  Ut  grnrj»,  chéiret  et  autre»  appareil» 
p*or  l'embarquement  el  Je  débarquement  de»  mir.  Iiindiset;  — 7°  Kt  toa»  aatrea 
ouvrage*  qui  »'eirndr»ienl  »ar  le  domaine  du  canal. 

».  Le»  partirai  ter»  peoienl,  »or  le  rapport  de»  ingénieur»,  el  l'adminiilnlion 
dea  contribution»  Indirecte»  entendue,  obtenir  raalori.atlon,  »nu»  de»  condition* 
dccrniinee»,  d'atoir  de»  barbues  poair  lenr  usage  el  pour  l'eiptoltalton  de  leur» 
pritprielc»;  mai»  il  leur  est  Interdit,  »nu»  les  peiitri  de  droit,  d'appliquer  cee  bar- 
que» au  lran»porl  de»  peeiagan  d'une  rire  l  l'aalre.  arec  ua  aan»  rétribution. — Ce» 
barque»  devrna.1,  d'aillear»,  ilre  luujoare  fine»  de  maniera  à  ne  gêner  ni  la  navi- 
gation ni  le  hal.ge. 

9  Tnole.  at.ne»  lailee  aai  ouvrages  d'art,  tome»  drgr.dillont  de»  dlgu*»  el 
Uia.  «eront  reparte»  aut  Irai»  de  l'ealear  deadile»  atarlei  ou  dégradai  loni.  tant 
pf.juJ.re  dea  peine»  eaeouraei. 

10.  Lorsqu'un  baleao,  train  oa  radaaa  Tl«mt  »  couler  a  fond,  le  proprielaire  oa 
pitroa  e»l  tenu  da  faire,  dut»  la  drlal  qui  lui  eu  pretrril  par  l'aient  du  canal  le 
plu»  »o».i».  le»  di.po.nnjn»  secemire»  pour  le  retirer  na  remonte  a  Bot.— Faute 
par  lai  d  arolr  tatufait  i  celte  obligation  dan»  le  délai  lié,  Il  ;  Ml  pnarau  k  taj 
frai,  par  l'igrol  du  canal  Cn  dernier  fera,  d'allleur»,  preteoir  tur-fe-ehamp  l'in- 
genleur,  et  rnn.iatwa  dan»  an  proeea-terbaJ  la  cau.e  du  tu«(ra.e,  lo  reUrd  qui 
en  ter»  retalw  poar  la  MTlgation,  et  la»  dopante»  qui  aoraicnl  pu  ttra  latte» 
a"«tTi  e. 

II.  Tcol  bateau,  train  ou  radeau  abandonne,  en  amarré  du  coté  da  balaga.unt 
patron  ni  gardien,  awa  rend  oit.  par  le»  aoint  du  premier  agent  de  la  naatgai.nn 
qui  en  coaalalera  I  ab«ndnn,  daa»  un  llea  ou  il  ave  genc  pa»  la  na.igilioo.  —  Cri 
agent  dre.iera  proi-rj-.erbil  et  prepotera  ua  bninnic  i  la  g.r.lr  audit  b-neatt,  train 
ou  radeau.  —  Le»  drpcoac»  'ait*  par  application  du  pic.cnt  article  aeroal  1  la 
tbarge  du  propriétaire). 

TtT.  7.  —  Praere-errbat.»-  tir  confr«..al»n»  rl  ddlito.  —  JnriitetiiHW.  — 
tirrul.oiM  «"^cr  «I  coaiuiia. 

Art.  1.  Pre*i»  eerbeat*  de  «oalrarrnlwa»  rl  »l»(tt».  —  Toute»  lei  uifrarlinad 
aa  peaaeal  regleotent  et  lou»  aatrea  délit»  oa  cuolrarrnt'nna  prerui  par  lea  an- 
oenne*  loi  el  ordonnança»  liront  mpalalca  par  proce»-icrbau>  dea  agent»  du  canal 
«4  aatre»  a;anl  qualité  pouf  larballaag. 

t.  Arito fii'tii  —  Le»  proeet-ferbaai  cotHtataal  de»  cnnirarenllon»  de  grande 
Ttirie  tervttt  dclere»  av  conseil  de  prefeclare, —  Le»  proce»-«erbaui  cunttalant  det 
enntra.e-ilioii»  aul  diipotllton»  du  prêtent  retlenaenl  qui  ne  rentrent  dan»  an  on 
de»  ra»  pre.u.  par  le»  ancienne»  loi»  el  ordoananoea  .en.nl  deîcre»  am  tnbauaui 
de  »imfin  police.  —  Le»  procei-te'b.ut  comiaUtii  de»  tniulte»  et  nuttiai»  iraïle- 
t>ent.  enrers  le»  agent»  ta  l'a<lininitlraiiou  dan»  l'atercice  de  leur»  fonclioar»,  el, 
en  gênerai,  dea  délit*  qui  peuvent  enirilner  utta  peine  cirporelle,  »erunl  dcf>-ret 
lui  inbunaai  d*  p"ll'a  enerorlionnelle  Le»  procei-ierbim  ron»lataal,  à  la  lut», 
et  de»  ronira.eniioti»  pieiaet  au»  §g  I  et  ï  da  prêtent  article,  el  de»  dellu  .pe- 
nte. »a  g  S.  teroni  delere»  ea  mime  lempt  b  rbacua  dea  tribunani  roinixiuol», 
et,  a  cet  effet,  d r».e»  aa  aalaat  d'eipediliuua  ajn'tl  ;  aara  de  juiUictiu».  appcli*» 
i  en  connafira. 

3.  ismium  i'»$rt  rl  eaaliau.—  I^naqu'un»  atecolioa  d'oflice  aura  en  lie», 
l'eut  doa  Irai»,  .erille  el  arrête  par  le»  Ingmleari,  tera  iraa.ml.  au  prélat,  qui 
If  ii.rçi»  eiavaUitra»  du  reaib-^oracntent  coulre  le»  conlreveniut». —  L«t>  marrbau- 
dirf.  <J  le»  bateiut  teriwil,  4'ailKUt  .,  relana»  ju.fu'a  preamilalioa  d'une  caulioa 
«•«ii.Ule,  qui  tera  cr>»r»;ee  d'rteclaer  Ird  l  rrmbourecnwat. 

ZltU  iulll  |NjO  Iaii  eonceriijnl  les  conlratrpnlion*  oui  rè- 
(lcn>rnLi  -ur  le»  apbartiil>  et  b.iU.itu  A  vapeur  (D.  I'.  i«  4.  IIHj. 

9*4  iii-.i-l»  1         i  ♦»•»•».—  Loi  relative  .'»  l'eiétulian  des  triTaai 

éetlmei  i  meure  la;  aille»  à  l'abri  lie*  inontlatiun»  (U.  P.  58.  i.  65). 

I  »  »>a»*t  I*»*»».—  Décret  nortual  règlement  d'atlmiiiisIrnlioB 
tnb  ti|uc  |ifiiir  I  eieculioii  du  la  lt>i  du  »H  mai  mi»  sur  le»  travaux  de 
détente  conlre  le»  inonil.il.un»  ib.  P.  M.  4.  I&OJ. 

ISaept  fi  1  •  HM. -llecrel  relalitala  perception  de*  droits 
de  na't.aliDO  intérieure  sur  les  baleaux  chargés  de  marchandises  di- 
verse* 

Nanti-ro*.  etc.;  — >  Ya  l'art.  4  de  U  loi  du  9  ju  II-  I4S6;  —  Cooaidèraal  qoe 
«eue  diipotllton  e»t  an  obitacle  au  Iran» port»  par  leadktea  vole»  Mvtgabiei;  — 
Sar  la  rapport,  aie. 


Art.  t.  La  dltpoellioa  ei-d««u»  rappelée  4e  l'art.  I  de  ta  toi  da  9  jettl.  ltl» 
e»l  abroaee  à  partir  du  I  "  net.  pro  haln.  Ea  ronteqoenre,  lea  baleaua  rbarfes  d» 
marrb»t<di)ea  diterta»  <erni>l  lmpo.é«  proportlonMliemant  aa  poid»  el  taivul  la 

nature  de.chaqoe  partie  du  chargement. 

mnr«-i  »,r  IMD4).  -  Décret  porUol  lappranion  den  droit» 
dits  de  navigation  maritime,  qui  «ont  actuellement  perçus  va  I»  Seine, 
la  Cbarroio.  U  Seudre ,  la  Sivre-NiorUiM  ,  la  Laiire,  lo  RbAne  , 
1  Orne,  etc.  D.  P.  BO.  4  M). 

atatùuA  aatut.  —  Décret  qui  lie  le»  droit»  de  navic.v 

tioo  A  percevoir  1er  le»  rivièrei  et  canaui  y  deeigné*  (D.  P.  60.  4.  lii,. 

S  ».  —  Canaux  de  navigation. 

i:  Canal  è'Aigvet-Marles.  —  Y.  Canal  de  Beancaire. 

t».  Canal  d'^irr  à  ta  Batite,  fermanl  jonction  de  ta  Dénie  i  la  Lf». 

—  Conc«»»ion  par  la  ville  do  Lille  en  1171  de  la  partie  du  canal  com- 
priae  entre  la  Deule  et  la  Bawoe.  —  Continualion  du  nanal  juequ'A  La 
Lys  :  concession  pondant  quatre  vingt-tept  ans  et  onte  mou,  qui  coin, 
prenait  également  le  canal  de  labiiMée;  approbation  du  tint  (loi 
!*li  août  IHiï).  —  Nouveau  tarif  :  la  concession  est  contente  ea 
jout-sance  perpétuelle  (loi  i»  juill.-C  août  tRtOi.  —  Hachai  de  la  con- 
cession [\ai  t"  «  aott  1M0;  derr.  87-W  Uv.  1MI  ;  loi  no  mai  l  jnia 
lB6ît.  —  Nouveau  Urif  ;dèer.  1S  aoAl-A  lepl.  lHtW.  D  P.  60.  4.  141). 

—  Concession  A  la  compagnie  houillère  de  Vicoigne  d'un  canal  de  navi- 
gation A  ouvrir  entre  Naux  el  le  canal  d'Aire  A  la  Uaseee  ,  aux  i-l.»u»e» 
et  condilion»  du  cahier  des  charge*  (decr.  17  avr.-19  mai  l»6l),  — 
Y.  M.  Grange»,  Préc.  hutt.el  »Ut.  det  voiei  navig  de  la  France, p.  M. 

5».  Canal  Uléral  A  l'^irne-.  —  Contlrartion  au  moyen  de»  fonds  con. 
«eré»  aa  perfectionnement  de  la  navigation  de  l'Anne  par  la  loi  du 
19  jtlill.  I85T.  -  Droits  de  navigation  lord.  1-11  mars  1845,  D.  P.  45. 
S.  80).  —  V.  M.  Grangrt,  p.  S9. 

A*.  Canal  -Je  r.dim.-  >l  lu  Marne  par  Reim).  —  Crédit  ouvert  peur  la 
;  conslruclion  de  ce  runal  (loi  M  il)  jutll.  1840,  art,  4).  —  Ce  canal  n'eal 
ouvert  qu'en  partie.  —  V.  M.  Granget,  p.  50, 

5*.  Canal  i'Areachan.  —  Concetiion  de  quatre- vinct-dix-oenf  ans: 
fixation  du  tarif  (loi  I"  16  juia  1831).  -  V.  ».  Grangci,  p.  40. 
6'.  Canal  de«  Arrtonrs  (autrefois  canal  de  Champagne).  —  Conccd- 
I  sion  au  prince  de  Cnnti  ilrll.  pal.  It  juin  I77C,  jutll   1  Thaï    —  Crédit 
<  accordé  pour  l'eiecutinn  de  ce  canal  (decr.  *.'>  sept.  1701 1.  —  Emprunt 
pour  son  achèvement;  approbation  des  convention» ;  fixation  du  tarif 
[L.  5-11  août  I8ll|.  —  Lmi.«>ion  des  actions  (ord.  80  (Av. -S  avr.  1813). 

—  Modification  de»  statuts  (ord.  15  fôv.-B  avr.  IHS4j.  —  Nouvelle»  con- 
ditions du  remboursement  des  artiuna  (ord.  6  31  j.idv.  18S.r>).  —  Autori- 
sation de  la  société  anonyme  du  canal  des  Ardeones;  approbalioo  det 
statuts  (ord.  i'  nvr.-ll  juin  |8lji.  —  Reduclton  pron-otre  du  tarif  an- 
nexé A  la  lui  du  5  août  lui  !ord.  Il  mai-IU  juin  1839).  —  Prorogation 
decc  nouveau  tarif  (ord.  5-19  mars  1811;  18  fcv.-!5  mars  1811  -.  8  14 dèc. 
l8«;17nov  I9der.  1S4.1  ;  |7  nov.-l-  dèc.  1844 :  4  juin  1845,  D.  P. 
45.  S.  IS5:  «nov.  III».  D.  P.  40.  S.  4;  1  dèc  I8>«.  D.  P.  47.  S.  SS; 
arrêt*  7  déc.  1818,  D.  P.  49.  4.  «S;  dècr.  SI  dèc.  IS50,  D.  P.  51.  4. 
19;  13  août  I8.-.S,  D.  P.  5S.  4.  I«U;  9  sent.  1855,  D.  P.  55.  4.  90; 
15  «epL  1856,  D.  P.  56.  4.  138  ;  19  sept.  1857  ;  8  sepl.  1858  ;  15  ».  pt. 
1859.  D.  P.  50.  4.  8I1.  -  B.Khal  des  actions  de  jouissance  (loi  1". 
6  at.nt  18410  :  dècr.  17  18  fév.  1861  ;  loi  10  mat-1  juin  UbS).  -  Nouveau 
tarif  Idécr.  91  août  I  sept.  1860,  D.  P.  60.  4.  141).  -  Travaux  d'amé- 
lioration autorisés  1  de,  r.  10  juin  1861;. 

T*.  Canal  A'Arlei  à  Houe.  —  Emprunt  pour  l'achèvement  des  travaux 
commencés  en  1801  et  tuspendut  depuis;  approbation  de» contentions; 
fixation  du  tarif  |L.  14-13  aodl  1811 .  —  Autorisaiion  de  la  société  utn>- 
n]  me  formée  sou*  le  nom  de  comua.yme  ofe  l'emprunt  du  cnnal  d Arlet 
à  Bouc  (ord.  15  nov.  I8tl-I"  janv.  1613)  —  Autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions  de  ce  canal  ; 
approbation  îles  statuts  [ord  SI  ocl.  1817  titan».  1618).  —  Statuts  snp- 
pleinentaire»  (ord  14  juin-IS  août  1818).  —  Réductions  du  tarif  annexé 
A  l.i  loi  de  I811(ard.  51  juillet  18  aoul  1856  ;  8-15 avril  l»4l  ;  11-30 dèc. 
|8il  ;  19  noT.-4  de  .  16(5).  —  Prorogation  da  tarif  réduit  fdéer.  SI  dèc. 
1 850  4  janv.  1851,  D.  P.  il.  4.  10 ;  515  Janv.  1856,  D.  P.  51  4.  19; 
18  31  dec.  1653,  D.  P  54.  4.  16;  16  dèc.  1855-18  janv.  1856,  D.  P. 
56.  4.  9  ;  14  dèc.  1656  I"  janv.  1857,  D.  P.  57.  4  41  ;  15  dec.  1157- 
10  janv.  1858,  D.  P.  66.  4.  9;  11  dec  1858,  D.  P.  59  4.  6  ;  14  déc 
1859:.  —  Hachai  des  actions  de  jouissance  (loi  t"-0  août  1860,  decr. 
17  18  fév.  1861;  loi  10  mai-!  juin  1865).  -  Nouveau  tarif  (decr. 
H  août-l  sept.  184)0,  D  P.  60.  4.  141).  —  Autorteatton  do  Iravaui 
d'amélioration  (dècr.  15  mai  1861).  -  V.  M.  Grange»,  p  55. 

8\  Canal  de  Beaurairc  à  Aiguf-Mortrt.  —  Concession  à  Hunfroy- 
Dradlvî  par  Henri  IV  (èdil  8  avr.  1599,.  —  Aptés  de  noniltreusct  tenta- 
tive» infruetueuîes,  les  travaux  sont  commencé»  en  1780  et  interrompus 
par  la  retolulion.  —  L'achèvement  de  ce  canal  est  ordonne  cl  le  gou- 
vernement e>l  autorisé  A  traiter  avec  le»  particulier»  qui  ollrintent  les 
fonds  nécessaires  (L.  15  vent,  an  9  [16  mars  1801)  .  -  AnprolialiOB  du 
Iran*  intervenu  le  «7  flor  an  9,  entre  le  directeur  général  de»  p<ml»  et 
chati-see»  rl  une  compagnie  ;  concession  pourqiuttre-ungls  an»;  tl talion 
du  lartl  ,nrr  17  prair  an  9  [6  juin  1801]  .  —  Colle  compagnie  e.laulo- 
1  rtî*c  a  continuer  d  exister  cuitinie  »oi  tele  anonyme  ilécr.  17  net,  1808). 

—  Prorogation  de  la  concession  jusqu  au  11  sept.  1959;  réduction  d'un 
|  quart  sur  le  tarif  approuvé  en  l  an  3  (dècr.  17  mare»  »Tril  1841).  Le» 
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canaux  compri»  dan»  I*  concession  «ont  :  t"  le  canal  de  Beaucaire  pro- 
prement dit,  de  Beaucaire  a  Aigues-Morles  ;  S*  le  canal  de  la  Radelle. 

3 ni  v  (ait  suite  jusqu'à  sa  jonction  aiec  le  canal  de»  Etang»;  S*  le  canal 
o  Silvèréal  ;  l' le  canal  de  Bourgidoo.  —  Ce  tarit  a  et*  réduit  encore 
par  la  compagnie.  —  Conservation  de  divers  ouvragea  construit*  (dècr. 
89  fer.  1860).  —  V.  H.  Grangci,  p.  74. 

9*.  Canal  de  Bergues  à  Dunken/ue.  —  Creusé  «ers  l'année  1654. 
Les  droit*  de  navigation  avnt  ceui  perçus  sur  tous  les  cours  d'eau  non 
concède»  de»  bassin»  de  l'Aa  et  de  fEscaut  (décr.  4  sept.  184»,  D.  P. 
49.  4.  148  ;  93  août  18*0,  U.  P.  60.  4.  149).  -  V.  M.  Grangei,  p.  80. 

10*.  Canal  du  Berry  (de  la  Loire  t  la  Loire  entre  les  embouchures  de 
l'Allier  et  du  Cher).  —  Le  premier  projet  d'un  caaal  en  Berry  remonte 
A  148t.  Le  projet  lut  approuve  en  1545,  1554,  15H7  et  1603;  il  est  re- 
pris, en  1765,  «an»  résultai  —  Décret  qui  ordonne  que  le  Cber  sera 
rendu  navigable  au  moyen  d'une  ou  plusieurs  dérivations  depuis  Mont- 
luron  jusqu'à  la  Loire  (dècr.  16  nov.  1807).  —  Autre  décret  qui  prescrit 
l'élude  d  un  canal  qui,  partant  de  la  Loire  a  Never»,  devait  aboutir  au 
Cher  à  Vienon  decr.  81  fèv  1811)  — Ordonnance  qui  change  la  direc- 
tion du  canal  ord.  93  dèc.  1810;.  --  Emprunt  pour  I  achèvement  du  ca- 
Dal  (loi  14-95  août  1839|.  —  Etablissement  de»  droit»  de  navigation  sur 
la  partie  terminée  du  canal  et  réduction  provisoire  des  droit»  établis  par 
le  tarif  annexé  A  la  loi  de  1893  (ord  17  mart-6  avril  1H43).  -  Proro- 
gation du  nouveau  tarif  ord.  95  38  mai  1843  ;  95  aoot-15  »ept  1843; 
8-93  mars  1814;  30  aoot-19  sept.  1844),  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné  lord  35  mars-l"  avril  18(5).  —  Etablissement  des  droit» 
réduit»  sur  la  seconde  partie  du  canal  (ord.  99  sept.-S  oct.  1845).  — 
Prorogation  du  tarif  réduit  (décr.  17  nov.-fdcc.  181»,  D.  P.  49.  4.159; 
36-48  juin  1850  I).  P.  50  4.  115;  35  »*pt.-5ocl.  1850.  D.  P.  50.  4.  198; 

13  40 dèc.  1850,  l>  P.  51.  4.  1 1  ;  89  juill.-8  août  1851,  D  P.  51.  4.148; 
S6  D0V.-10  dèc.  1851,  I).  P.  53.  4  7  ;  39  f »  13  mars  1853,  D.  P.  53. 
4.  70).—  Racb.il  des  action»  de  jouissante  (dècr.  SI  janv.-l"  fév.  1853  ; 
D.  P.  53.  4.  43;  loi  3  mai  1853.  D.  P.  55.  4.  741.  —  Prorogation  des 
tarifs  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  (dècr.  11-31  mai  1853, 
D.  P  53.  4.  78i.  —  Modulation  du  tarif  (decr.  15  sept.-9  oct.  1858  .  — 
Nouveau  tarif  (décr.  33  aoûl-4  sept.  1800,  U.  P.  60.  4.  143). 

If.  Canal  du  U'aitt.  —  Les  projets  de  canalisation  du  Mml  dont 
les  el'jdes  avaient  ètè  prescrite»  eu  1781  par  le»  Etat»  de  Bretagne, 
«ont  approuvés  i.So  fru<  I  an  10  [17  sept.  1803]  ;  19  vent,  an  13  [10  mars 
1804]i.  —  Emprunt  pour  l'achèvement  de  ce  canal;  approbation  de»  con- 
Tenlion»;  Station  du  tarif  [L.  14-33  août  18331.  —  Etablissement  de  la 
perception  ;  réduction  du  tarif  (ord.  19  déc.  1838).  — V.  Canaux  de  Bre- 
tagne et  M.  Grangei,  p.  95. 

19*.  Canal  de  Bouc  à  Slartiguet.  —  Crédit  extraordinaire  affecté  à 
l'ouverture  d'un  canal  maritime  do  S  mètres  de  profondeur  entre  le 

tort  de  Bouc  et  les  Marligue»  (L.  3  juill.  1846,  D.  P.  46.  S.  117).  — 
es  travaux  suspendus  pendant  plusieurs  années  ont  ètè  repris  en  1851, 
mai»  sans  beaucoup  d'activité.  —  V.  M.  Crangei,  p.  99. 

I5\  Canal  de  Bourbourg.  —  Creusé  en  1760  aux  frai»  des  habi- 
tants de  Bourbourfi  et  de  Dunkerque.  —  Crédit  alloué  pour  améliora 
lions  (L.  19  juill.  1837).  —  Soumis  aux  droit»  de  navigation  imposés 
sur  les  cours  d'eau  non  concèdes  de»  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  (dècr. 
4  sept.  1840,  D.  P  49.  4. 148;  34  août  1860,  D.  P.  60.  4.  143). 

11'.  Canal  de  Bourgidou.  —  Ce  canal,  très-anciennement  construit, 
fait  partie  de  la  concession  dn  canal  de  Beaucaire  (V.  ce  caaal).  —  Le 
droit  de  navigation  y  est  perçu  conlormément  au  tarif  du  canal  du  midi. 
-  V.M.Grangex,  p.  104. 

15*.  Canal  de  Bourgogne.  —  L'exécution  de  co  canal  est  ordonnée 
partie  aux  frai»  du  gouvernement,  partie  aux  frai»  des  Etats  de  Bour- 
gogne édiu  7  sept-  1773  ;  9  août  1774).  —  Police  et  conservation  des 
travaux  de  construction  du  canal  uni  du  bur.  des  fin.  de  la  généralité 
de  Pari»,  95  mar»  1777).  —  Il  est  enjoint  aui  concc»<ionnaire*  de  recon- 
naître l'autorité  des  nouveaux  corps  administratifs  decr.  10  juill.  8  août 
1790,  ait.  4).  —  Loi  ordonnant  que  la  partie  achevée  de  ce  canal  sera 
mise  en  vente  (L.  33  déc.  1809).  —  Le  projet  n'eut  pas  de  tuile  (V.  su/irà, 
o*  50,.  —  La  partie  de  ce  canal  ouverte  à  la  navigation  est  imposée  au 
droit  de  navigation  (decr.  II  avr.  1811).  —  Modi6calion  des  lanfs  (decr. 
17  mars  1819;  ord.  34  fev.  1815;  18  jaov.  1816).—  Emprunt  pour  l'a- 
chèvement du  canal;  approbation  de»  convention»;  fixation  du  tarit 
(L  1 4-33  août  18x3'.  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  fotmèe  sous 
le  nom  de  Compagnie  de  l'emprunt  du  canal  de  Bourgogne  (ord.  15  nov.- 

14  déc.  lH22j.  —  Police  de  la  navigation  (réglera,  du  19  ocL  1835.  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'intérieur  l<  5  avr.  1819).  —  Etablissement 
des  droits  de  navigation  sur  la  partie  du  canal  de  Bourgogne,  à  partir 
de  •on  embouchure  dans  l'Yonne  jusqu'à  Tonnerre  (ord.  18  janv.-l"  fev. 
1846  —  Autorisation  de  là  société  anonyme  pour  la  reconstitution  du 
capital  des  action»  du  canal  de  Bourgogne  ;  approbation  des  statuts  (ord. 
SI  oct.ls47l8janv.IB4S).— Statut*  supplémentaire» (ord.  5  juin  16  sept. 
1838;.  -  Réduction  à  moitié  de»  droit»  de  navigation  établis  par  l  ord, 
du  18  janv  1846  lord  S  14  avr.  1839).  -  Modification  du  tarif  annexé 
à  la  loi  du  tt  aoill  1843  (ord.  19  janv.  Il  fe<.  18.0).  -  Rachat  des  ac- 
tions de  joins-âme  ;decr  3t  janv.-l"  fév.  1853,  D.  P.  53.  4.  43;  loi 
3-7  mai  1855,  D.  P.  55  4.  74  ).  —  Tarif  des  droits  à  percevoir  [decr. 
30  jum-18  juill.  1K55,  I).  P.  53.4  1541.  —  Modification  du  tant  [drrr. 

15  sept.  1858].     Nouvelle  réduction  du  tarif  (decr.  33  aoQt-4  sept.  1860, 

D.  P.  60.  4.  U*,.  —  V.  M.  Granges,  p.  los. 

16".  Canaux  de  Brdafmt  (du  lllavel,  d'Ille  et  Ranc»  et  d»  Naale»  à 


Brest).  —  Lé  sieur  Auboin  et  romp.  esl  autorité  &  ouvrir  un  canal  de 
navigation  pour  joindre  la  Vilaine  à  la  Rance  par  le»  rnière»  d  llle  et 
du  Linon  (decr.  18-30  déc.  1793).  —  Emprunt  pour  l'achèvement  de  ce» 
MMDI J  approbation  de  la  convention  ;  fixation  du  tarif  (L.  14  33  août 
I84*i.  —  Réduction  à  moitié  de  ce  tarit  sur  la  partie  de  ces  canaux  li- 
vrée à  la  circulation  ord.  19-91  déc.  1858|.  —  Nouvelle  réduction  i  ord. 
S  roai-l"  juin  1839).  -  Prorogation  du  tarif  réduit  |ord.  S  I»  mar» 
1841).  —  Application  du  tarifé  toute  I  étendue  du  canal  de  Nanles  A 
lire.lord.  31  août  15  sept.  1841t.-  Modification  du  tant  [ord  14-96  mar» 
1813  .  —  Prorogation  (ord.  16  31  déc.  1813  ;  35-38  mai  1843;  35  aoflt- 
15  sept.  18.3;  8-93  mar»  1944;  30  aoul-19  sept.  1844).  jusqu'à  ce 
qu'il  en  toit  autrement  ordonné  (erd.  33  mara-l"  avril  1845).  —  Rachat 
de»  actions  de  jouissance  (décr.  SI  janv.-l"  fév.  1853,  D.  P.  53.  4.  49; 
loi  S  mai  1855.  D.  P.  53.  4. 154).  —  Tarif  de»  nouveaux  droit»  à  perce- 
voir (decr.  39  juin-18  juill.  1853,  D.  P.  53.  4.  151).  —  Les  bateaux  vide» 
ainsi  que  ceux  affectés  à  certains  usage»  sont  exemptés  du  droit  do  na- 
vigation (dècr.  15  sept.-»  oct.  1858).  —  Nouvelle  réduction  de»  droit* 
idecr.  93  anût-4  sept.  1860,  D.  P.  60  4  143!  —  Autorisation  de  tra- 
vaux d  amélioration  siir  le  canal  do  Nantes  à  Brest  (décr.  1"  fév.  1861), 
et  sur  relui  d'Ille  et  Rance  (dècr.  90  juin  1861:.  -  Elargissement  du 
quai  du  canal  de  Nantes  a  Brest  (decr.  1*  fèv.  1864).  —  V.  M.  Crangei, 
p.  95,  376.  440,  793. 

17*.  Canal  de  ttnnrr.  —  Concession  i  perpétuité  fdéel.  du  roi  de 
sept.  1638)  —  Modification  de  celle  déclaration  et  tarif  des  droit»  à  per- 
cevoir sur  le  canal  (lett.  pat.  dèc.  1613).  -  Règlement  pour  la  conser- 
vation du  canal  larrêtducoes.  13  oct.  1733  ;  40  juin  1711).-  Police 
de  la  navigation  (arrêt  du  cons.  19  mars  1715  ;  ordonn.  de  la  juridiction 
des  canaux  do  Loing,  d'Orléans  et  de  Briare,  Il  sept.  1776  -  Droit* 
A  percevoir  sur  les  bateaux  qui  séjournent  dan»  le  canal  au  delà  du  lenip* 
nère»*aire  (ord.  5-11  mar»  1885).  —  Rachat  de  la  concession  (loi  l"  -6 
août  1860  ;  décr.  37-38  tév.  1861  ;  loi  30  mai-4juin  1863).  -  Nouveau 
tarif  (décr  33  ào6t-4  «ept.  1860,  D.  P.  60.  4. 148).  -  V. 


p  116. 


M.  Granges, 

de 

*i- 
(ord. 


1K*.  Canal  de  Butai.  —  Ordonnance  qui  autorise,  sous  le 
«or  ici  è  du  canal  de  Butai,  l'à»*ociation  de  propriétaire»  de*  n 
tue-  autour  du  lac  du  Grand-Lieu  et  le  longue*  rives  affluec 
38  sept  18301. 

19*.  Canal  de  Caen  à  la  mer.  —  La  construction  de  ce  canal  est 
autorisée  (décr.  35  mai  1811). —  Crédit»  extraordinaires  peur  l'exécu- 
tion des  travaux  (L.  19  juill.  1837;  19  juill.  1S45 .  5  mai  1846).  — 
Creusement  autorisé  (décret  8  fév.  1860).  —  V.  M.  G  ranger,  p.  131. 

30*.  Canal  de  Calait.—  Construction  de  l'embranchement  de  Guines 
en  1680;-  De  I  embranchement  d'Ardre»  arrêt»  du  con*.  Oocl.  1714  ; 
mai  1716;  16  nov.  1717).  —  Crédit»  ouverts  pour  améliorations  (L.  16 
IdU.  1857;  S  juill.  1846.  —  Autorisation  de  travaux  d'amélioration 
(dècr.  43  sept.  1861 1.  —  Les  droits  de  navigation  *e  perçoivent  confor- 
mément au  tarif  applicable  aux  cour»  d'eau  non  concédesde»  bassin»  de 
l'Aa  et  de  l'Etaut  [dècr.  4  sept.  1849,  1).  P.  4».  4.  148;  38  août  1860, 
D.  P.  60.  4. 143). 

81".  Canal  du  Centre  (ci-devant  du  C hantait).  —  Concession  du 
canal  de  Charolais  aux  Etal»  de  Bourgogne  (lett.  pat.  janv  1783  ;  èdit. 
fèv.  1783;  lett.  pat.  30  dèc.  1783!.  —  Le  trésor  public  est  autorité 
à  avancer  600,000  liv.  pour  l'achèvement  de  ce  canal  (décr.  816  mai 
17901.  —  L'administration  ci-devant  confiée  aux  élus  généraux  du  du- 
ché de  Bourgogne  esl  révoquée;  en  conséquence,  lesdit»  élu»  devront 
faire  rrmiso  de  tous  lé»  plan»,  litre»  et  papiers  concernant  le  canal  (decr. 
10  juill  -8  août  1790).  —  Nouveau  crédit  de  600,000  liv.  accordées 
pour  l'achèvement  du  canal  (décr.  3-6  janv.  1794).— Etablissement  d'un 
droit  de  navigation  sur  le  canal  du  Centre  ci-devant  Chnrolaisl  (loi  38 
bût.  an  5(14  sept.  I797J).  —  Rectification  d'une  erreur  dans  le  tant 
(loi  97  vent,  an  6  [17  mar*  1798;).  —  Modification  des  dispo-ilion»  du 
tarif  (L.  3  flor.  an  6  [31  avril  1798)).—  Arrêté  qui  décide  oue  le  canal 
sera  mis  en  tenue  comme  moyen  d  achever  les  travaux  qu'il  nécessitait 
encore  (arrêté  19  flor.  an  6  [19  mai  1799).  —  Fixation  du  droit  a  |  <-r- 
cevoir  sur  les  tannes  (arrêté  16  mes*,  an  8  [5  juill.  1800]).  -  Modilka- 
tion  du  tarif  (décr.  43  Jaov.  1806;  39  mai  I808|.  —  Résiliation  de  la 
ferme  régie  consentie  en  vertu  de  I  arrête  du  19  flor.  an  6  (l"  oct  I8U7 1. 
—  La  mise  en  vente  du  caaal  du  Centre  eal  autorisée  (décr.  31  août 
1808;  loi  33  dec.  1809|  :  ce  projet  n'a  eu  aucune  suile  —  Nouvelle» 
modification*  du  tarif  (décr.  5  août  1813;  ord.  17  nov  - 4  dèc.  18U,  t>- 
P.  45.  3.  15).—  Nouveau  tarif  (arrêté  18  déc.  1848  33  janv.  1849,  0  I'. 
49.  4.  37  ;  décr.  IS  sept. -9  oct.  1858).  —  Construction  de  deux  réser- 
voirs (décrets  16  fev.  et  34  août  1859).  —  Nouveau  tarif  (décr.  33  août. 
4  sept.  1860,  D.  P.  60.  4.  143'.  -  Amélioration  dn  canal  ;  travaux  au 
tori»é»(dècr.  33  mai  1861).  —  V. M.  Crangei,  p.  13». 

33*.  Canal  du  port  de  Cette.  —  L'exécution  de  ce  canal  est  confiée  i 
titre  d'entreprise  en  régie  au  sieur  Paul  Riquel  (arrêt  du  cons.  6  juill. 
1669).  —  Etablissement  d'une  taxe  de  navigation,  conformément  à  celle 
qui  se  perçoit  sur  le  canal  du  Midi  ;  le»  produits  de  celle  laxe  devaient 
êlre  employé* aux  dèpenies  de  réparations  et  d  entretien  ;  la  concession 
de  cette  taxe  aux  particuliers  qui  auraient  offert  de  se  chaiger  de  ces 
réparations  et  entrelien  était  autorisée  :  en  cas  d'insuffisance,  le  gou- 
vernement devait  y  pourvoir  sur  les  produit»  du  canal  du  Midi  (lui 
3D  dur.  an  10  1»  mai  1804'  .  —  Arrêté  relatif  à  la  prrrrption  de  la 
laie  établie  par  la  loi  prer.Vciilo  et  ù  l'administration  des  dipen-e» 
(art.  3  jour  compl.  an  II  l'J  sept.  1*05; .— Rctauraliea  du  canal;  cott- 
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VOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  ..—Lois,  §  2.— Canaux  db  navigation. 


60.  t.  lit).  —  V.  M.  Granges,  p.  174,  791 
18*.  Caoal  de  Digoin  à  Roanne  (V.  caaal  de 


f*«5ien  temporaire  loi  S  II  août  I82H- Rentré  dans  les  main?  de 
l'hUl  en  1851.  -  Modification  au  tarif  établi  par  la  loi  du  *9  B»r. 
an  10  decr.  16  aoûl-1"  sept  1851,  I).  P.  51.  4.  I7i;  26  mai  II  juin 

1832.  D.  I'.  51.  4.  1911  —  Nouveau  tarif  (dècr.  tt  aoûl-4  sept.  I8«0, 
D.  P.  60.  4.  lit).  —V.  M.  Grangex,  p.  1(9. 

25*.  Canal  du  Coesno».  —  La  construction  d'un  canal  destiné  a  dé- 
tourner le  cours  de  celte  rivière  e-l  ordonnée  [arrêté  25  therui.  an  8 
(13  août  1800]  ;  18flor.  an  10  S  mai  1802J). 

24*.  Caaal  de  la  Carrés*  et  de  la  Vetrre  {tout  la  restauration,  ce  ca- 
nal portail  le  nom  de  canal  du  duc  de  Bordeaux).  —  Etablissement  par 
voie  de  conception  perpétuelle,  convention»,  fixation  de»  tarif»  (.loi  8-21 
jum  184.V;.  —  Déchéance  de  la  concession,  laquelle  eut  ini»e  de  nouveau 
en  adjudication  lotd.  i-23  mars  1830).  —  Celle  nouvelle  adjudication 
n'a  produit  aucun  résultat.  —  V.  M,  Grangex,  p.  693. 

23*.  Canal  de  Coutancet.  —  Eiécution  par  voie  de  concession  tem- 
poraire, fixation  do  tarif  lord.  19  juill. -15  aoAl  1856).  —  Approbation 
dr  (  adjudication  (ord.  idée.  1836)  —  V.  M.  Grange»,  p.  170. 
26\  Canal  CrovU.  —  V.  Canal  de  Saint  Quentin. 
27-.  Canaux  de  la  Deule  qui  comprennent  les  canaux  de  la  haute, 
de  la  moyenne  et  de  la  basse  Deule.  —  Cette  dernière  partie  se  corn- 
pu*e  du  lit  de  la  rivière  de  Deule  qui  fut  canalisée  au  treizième  siècle 
et  donné,  en  1167,  aux  Lillois  en  toute  propriété.— En  1271,  conces-ion 
par  la  m. le  de  Lille  du  canal  de  la  baule  Deule.—  En  1755.  exécution 
par  la  ville  de  Lille  A  ses  frais  du  canal  de  la  moyenne  Deule  -  Dé- 
fense de  rompre,  dégrader  ou  endommager  les  digue»  et  burjs  de  ces 
caaaux  (arrêt  du  eoo*.  28  janv.  1752).  —  Concession  de  la  ligne  navi- 
gable entre  Mervill»  et  le  port  de  Scarpc  pour  vingt-neuf  ans  ;  fixation 
du  tarif  (loi  Si  mars  1825  ;  ord.  16  *ept.  1825.'.  —  La  con>  ession  a 
expiré  en  1851  ;  modification  du  tarif  (décr.  9  août  1851).  —  Concession 
d'un  canal  i  ouvrir  entre  Seclio  et  la  Deule  (decr.  22  mars-*  avr.  1856, 
D.  P.  56  4.  45).  —  Creusement  du  canal  de  la  haute  Deule  (décr. 
38  avr.  1860).  —  Concession  i  la  compagnie  houillère  de  Courrière* 
du  canal  à  ouvrir  entre  le  canal  de  la  haute  Deule  et  le  chemin  de 
Marnes  à  liénin-Lieulard  idècr.  30  avr.  1862,  D.  P.  61.  4.  4tl.-Rec- 
ti&calion  du  caaal  de  la  Deule  (dècr.  S  août  1862).  —  Les  droits  de 
navigation  sont  ceux  perçus  sur  les  rivières  et  canaux  non  concèdes  des 
ba»».n»  de  l'Aa  eldeYEscaul  (decr.  22  août  1860,  art.  1,  $  *,  »  P 

â  Digoin).  — 

De  Digoin  à  Briare  (V.  Canal  latéral  à  la  Loire). 

29*.  Canal  de  la  Dii*.—  Concession,  tarif  des  droit»  à  percevoir  (ar- 
rêt durons.  5  nov.  1776;  12  juin  1781  ;  1"  mai  1787).  -  La  continua- 
tion de»  ouvrage*  de  ce  caoal  e»l  ordonnée  (décr.  16-19  nov.  I790J.  — 
Confirmation  de  la  concession  primitive  portée  à  quatre-vingt-dix  ans 
(ord.  9ocl.  1825  21  nov.  1835  —Prolongement  autorise  (ord.  21  oct  - 
al nov.  1833).  — Déchéance  prononcée  contre  la  compagnie,  relative 
meol  à  ce  prolongement  (decis.  ram.  8  oct.  1810).  -  V.  M.  Oranger, 
».  178. 

30*.  Canal  du  Drot  —  Concession  :  substitution  du  sieur  Guerre  au 
lieur  Deganne  (décr.  9  juin  1860). 

SI*.  Canal  du  Duc  iTAngoulime.  -  V.  Canal  de  la  Somme. 

S2\  Canal  du  Due  de  Berru.  —  V.  Caoal  du  Berry. 

S5*.  Caaal  du  Due  de  Bordeaux.—  V.  Canal  de  la  Corrize  et  de  la 
Vètere. 

34*.  Caaal  de  Duukerqve  à  Fumet.  —  Ouvert  au  commencement  du 
dix-septième  siècle.  —  Travaux  de  construction  d'une  écluse  :  concession 
do  caaal  pour  soixante-buil  au»;  fixation  du  tarif  (ord.  13  mars-4  avr. 
1828  ;  6  août  1828).  —  V.  M.  Grangex,  p.  202. 

$5*.  Escaut;  écluses  de  Frênes,  i'iumg  et  de  Rodignies.  —  Au- 
torisation des  travaux  pour  l'ouverture  d  uo  canal  le  long  de  l'Escaut 
ealre  Cambrai  et  Manières  (dècr.  S-18  juill.  mu,.- Autorisation  d'un 
canal  de  grande  navigation  destiné  à  joindre  le  Rhin,  la  Meuse  cl  l'Es- 
caut (arrêté  9tbcrra.  an  11  [28  juill.  1805)).  —  L'ouverture  d'un  canal 
de  navigation  ealre  l'Escaut  et  le  Rhin,  sous  le  nom  de  Grand  canal  du 
Nord,  est  ordonnée  (lois  10  mai  1806  ;  23  dée  1809).  —  Les  travaux  de 
ce  canal,  commencé»  sou»  Napoléon  furent  abandonnés  en  1814. — Con- 
struction de  I  écluse  de  Freines  :  concession  du  péage  pour  neuf  an» 
(ord.  22  oct.  1817).—  Construction  de  l'écluse  i'iwuy  :  concession  du 
péage  pour  douze  ans  (loi  13  mai  1818). —  Prorogation  de  eescooee» 
tious:  écluse  de  Fresnes,  vingt-neuf  ans;  écluse  d'/ivuu,  vingt  sept  an» 
(ord.  S  sept.  1823-19  nov.  1830).  —  Construction  de  1  écluse  de  Horfi- 
on.c».  concession  du  péage  pour  six  aas  iroème  ord.  du  5  sept  1823,.— 
Règlement  de  police  pour  Tèclusede  Rodigoie»  ;ord.  15oct.-l**  nov.  1824, 
V.  Eaux,  p.  335).  —  Prorogation  de  celte  concession  (ord.  II  oct.-19  nov. 
1830). — Celte  concession  a  cessé  le  26  juin  1858. — Réduction  des  droits 
de  navigation  aux  écluses  de  Fresne»  et  d'iwnv  dècr.  4-7  sept.  1849, 
D.  P.  49.4.  149).— Prorogation  du  nouveau  tarif  (dècr.  15  août-l'*  sept. 

1833,  D.  P.  53.4. 169  ;  24  août  1854 ;  9-29  sept.  1855:  15  sept.-l"  ocl. 
1856.  D.  P.  56.  4.  158)  —  La  cooeesrion  de  1  èclu*e  de  Fresaes  a  pris 
in  en  1856.  —  Prorogation  du  tarif  quant  à  l'écluse  d'Iwuy  seulement 
(décr.  »i  sept  1857;  8  sept  1858  ;  39  »ept.  1859,  D.  P.  59.  4.  82).  — 
Hachât  de  l'écluse  d  Iwuy  loi  28  ju.ll.  6  août  1860,  D.  P.  60.  4.  125; 
dècr.  13  26  avr.  1861;  loi  10  mai-2  juin  1865).  —  Suppression  du  péage 
i  I  écluse  d  twuy  (décr.  82  noût-4  sept.  1860,  art.  3, 1).  P.  90.  6. 14e). 
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56-.  Canal  d'jyrvow.-Les  sieurs  Crignet  et  corne,  son!  autorisé»  i 
réinblir  la  navigation  de  la  rivière  di<  Juincs,  lite  d'Etampes,  de  celle 
■I  Essonne  et  du  Remard,  entre  Orléans  et  Corbeil  (dècr.  18  22  août  1791). 

—  Délai  accordé  pour  le»  travaux  du  canal  de  Juinei  et  d'Essonne  Idecr. 
19  fév.  1792).  —  Subrogation  du  sieur  Guyennl  de  Ctiileauboorg  aux 
sieurs  Griguet  et  romp  dans  la  concession  de  ce  canal,  avec  obligation 
if  terminer  les  travaux  dan»  le  délai  de  deux  an»  décr.  14  mess,  aa  11 
(5  juill.  1804]).  —  Prorogation  du  délai  (dècr.  15  nov.  1807,.  —  Révo- 
cation de  la  concession  (ord  50  mars  1820  —  Les  héritiers  et  ayant* 
dru  il  du  sieur  de  Cbileaubourg  demandent  A  être  relevés  de  la  dé- 
chéance ;  ils  sont  autorisés  A  faire  les  éludas  nécessaires  pour  constater 
la  possibilité  d'alimenter  lo  canal  (ord.  19  mai  1825).  —  Autorisation 
nouvelle  accordée  aux  ayant*  droit  du  sieur  de  Chatciubourg  «ver  obli- 
gation d'achever  le  canal  dans  le  délai  de  dix  an»  (ord.  11  1h.-f  mur» 
IBï»  —  Les  travaux  n'ont  pa»  été  commencé».  —  V.  M.  Grange»,  Tr. 
desdr.  de  «av.,  1840,  p.  415. 

37'.  Canal  de»  Etangs. —  Ce  canal,  construit  aux  frais  des  Etat* 
du  Languedoc,  fui  terminé  en  1725.—  Exécution  de  différents  travaux  ; 
concession  pour  une  durée  de  vingt-neuf  an»  et  neuf  moi»  avec  droil  do 
péage  sur  les  canaux  de  Cette,  de  la  Peyrade.  des  Etang*,  sur  le  canal 
latéral  A  l'étang  de  Mauicuio  et  sur  l'embranchement  A  ouvrir  entre  le 
canal  de  la  Radelle  rectifié  et  te  canal  de  Lunel  (loi  5-11  août  1821  ; 
ord.  50  juin  1822  .—  La  concession  est  expirée  le  I"  ocl.  1851.— Tarif 
canal  (décr.  16  août  I"  sept.  1851.  D. 
..  ...  P.  51.  4  161  ;  14  août  1858).  -  Nou- 
veau tarif  dècr.  22  aoûl-4  t«pl.  1860,  D.  P.  60  t.  142)  -  Améliora- 
tiondu  canal;  travaux  autorise-  (decr.  5  juin  1861).—  V.  H. 
Précis,  p.  225. 

38*.  Ecluses  de  Fresnes,  i'houy  et  Rodignies.  —  V.  Escaut. 

59*.  Canal  latéral  A  la  Garonne.  —  Concession  (loi  12  avr.-S  mai 
1852). —  Le  concessionnaire  est  relevé  de  la  déchéance  qu'il  avait  en- 
courue ;  modification»  au  cahier  des  charge»  annexé  à  la  loi  précédente 
(L.  9-16  juill.  1855).  —  Nouvelle  prorogation  du  délai  (L.  9-20  juill. 
1856).  —  Le  concessionnaire  n'avanl  pas  rempli  ses  engagement*,  le 
canal  esl  exécuté  aux  frai*  de  l'Etat  (L  5-9  juill  —  Ce  canal  a 

été  concédé  au  chemin  de  fer  du  Nidi  I.L.  8-15  juill  1852,  D.  P.  52.  4. 
tut  —  Fixation  du  tarif  (art  60  du  cahier  des  charges  annexé  i  la 
précédente  loi)  —  V.  M.  Grangci,  p  115,  792. 

40".  Canal  du  Gave  de  /Vu. —  L'établissement  d'un  canal  dérivé 
du  Gave  de  Pau  est  déclaré  d'utilité  publique  (dècr.  19  sept.  1859). 

41'.  Canal  de  Gi'oor-.—  Concession  de  la  partie  comprise  entre  Rive- 
de-Gier  et  Givor»  larrét  du  con».  28  oct.  1760  ;  le(L  pal.  6  sept.  1761  ; 
arrêt  do  parlent.  15  mai  1765).—  Prolongation  de  la  concession  (lelt. 
pal.  5  sept.  1770). —  Nouvelle  prolongation  cl  augmentation  du  tarif 
(letl.  pal  22  août  1779,.—  Service  des  portefaix  du  canal  régi,  du  roi 
15  fev.  1782.  11  fèv.  1785).  —  La  concession  esl  déclarée  perpétuelle 
(lelt.  pat.  de  dèc  1788),— Exécution  de»  travaux  ,dècr.  412  juin  1791). 

—  Contribution  foncière  (decr.  12-14  juill.  1792).  —  hèglemenl  pour 
l'organisation  de»  portefaix  de  Givor*  lord  19  oct.-IS  nov.  1821,  V. 
Eaux.  p.  333'.  -  Concession  perpétuelle  d'une  gare  sur  le  Gter  a  Gi- 
vor» (ord.  50  jaov.  1851).  —  Prolongement  du  canal  de  Givor-  a  Rive- 
de-Gier.  concession  perpétuelle;  tarif  (ordon.  5-25  déc.  1851).  —  V. 
M.  Grangex,  p.  156. 

42*.  Canal  latéral  au  lac  de  Grandlieu  (Loire-Inférieurei.—  Ordon- 
wr  ilê  publique,  'ètab,U»eme.td.c.cao.,(ord.l9 

45*.  Caoal  de  la  llaisne  on  de  lions  à  Condi-  —  Approbation  du 
projet  du  canal  latéral  A  la  Haisne  (décr.  18  sept.  1807).  —  Décret  con- 
cernant la  navigation  de  la  Haisne,  et  portant  suppression  de  la  cor- 
poration des  batelier»  de  Conde  (décr.  26  juin  1810).—  Nouvelle  dispo- 
sition sur  la  navigation  de  la  Haisne  (décr.  17  fév.  1811). —  Ordonnance 
relative  A  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  de  Mou» 
à  Condé  et  sur  la  partie  de  l'Escaut  comprise  entre  Condé  et  la  Iroti- 
lière  (ord.  1"  *ept.  1817,  D.  P.  47.  S.  179,.  —  Soumit  an  tarif  des  ri. 
vières  et  canaux  non  concédés  de»  bassin»  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  (arr.  4 
sent.  1649,  D.  P.  4».  4.  148;  décr.  22  août  1800,  D.  P.  «0.  4.  142). 

—  V.  M  Grangex,  p.  415. 

44'.  Canaux  a'/7azeoroucA.  —  Ces  canaux  Mot  au  nombre  de  quatre: 
1'  canal  d'Haxebrouck  proprement  dit;  2*  canal  de  ta  Nieppe;  5-  caual 
de  Préaven  ;  4*  canal  de  la  Bourre. -Ce»  canaux  ont  été  exécutes  aux 
frai»  de»  localité». — Ordonnance  qui  autorise  l'adjudication  de»  travaux 
de  curage  et  de  rétablissement  de  cet  canaux,  moyennant  une  conces- 
sion de  trente-cinq  ans  (ord.  14  *ept.-l"  nov.  1835).  —  Déchéance  do. 
concessionnaire  (dect».  min.  11  mai  1846).  — Le»  droit»  de  i 
sont  ceux  perçu»  »ur  le»  rivières  et  canaux  non  concf J' 
l'Aa  (dècr.  21  août  1860,  D.  P.  60.  4. 141).  —  V.  M.  I 

45*.  Canal  de*  houillères  de  la  Sarre.  —  Exécution  de  ce  caaal  et 
embranchement  sur  rétablissement  des  salines  A  la  ville  de  Diruie 
(loi  20-25  mai  1860,  D-  P.  60.  4  49  ;  dècr.  6-15  avr.  1861,  D.  P.  M 
4.  49).  —  Convention  conclue  le  4  avr.  1861  entre  la  France  et  la 
Prusse  pour  l'établissement  d'un  caoal  international  des  houillères  ue 
la  Sarre  (décr.  14-M  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  110). 

46*.  Canal  de  17//  ou  AAin.  —  Exécution  nar  i  Etat  (L.  30  juin  6 
juill.  1855).— Ce  caaal  n'est  pas  imposé  an  droit  de  navigation.  —  V. 
M.  Cran^et,  p.  175. 
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47*.  Canal  à'ilh -et  Rmce.—  V.  Canaux  de  RrMnynt. 

18*.  Caaal  d«  dérivation  d«  la  rivière  de  VI tac.  —  Tarif  dea  droit* 
»  percevoir  (ord.  1»  dée.  1847,  D.  P.  48.  4.  89).  —  V.  H.  Grangex, 
p.  443,  4M. 

49*.  /»/>  tonalité.  —  Emprunt  pour  l'eiécntion  de»  travaux,  appro- 
bation de»  convention*,  fixation  du  tarif  (L.  5-lt  août  |8*1|.  -  Autori- 
Mlion  de  Utociètè  anonvnie  lord  83  janv.-l*'  au.  182»,.-  Nouveau 
Urif  (ord.  7-14  mai  1828;.  —  Modification  de  ce  tarit  |urd.  0  17  dèc. 
1*8!»  —  1.4  perce  piton  '«père  aujourd'hui  conformément  A  la  toi  du 
»  juill.  1836  et  au  décret  du  8*  août  1800,  art.  1,  $  1(D.  P.  60.  4. 141). 
—  V.  M.  Grange*,  p.  885. 

&0".  Canaux  de  Lujmrre.  —  La  commission  syndicale  des  marais 
do  Lesparre  e»t  anlori.ee  à  rendre  cet  canaux  navigables,  concession 
des  droits  de  péage  (ord.  SO  janv.  1818).  —  V.  M.  Crangei,  p.  894. 

51*.  Canal  du  hnuij.  — V.  Canaux  é'Orléant  et  du  Loing. 

58*.  Canal  latéral  »  la  Loire,  de  Digoin  A  Brtare.  —  Emprunt  pour 
la  contraction  de  ce  canal  ;  approbation  des  convention»,  fixation  du 
Urif  (l  14-83  août  tnti,  —  Le  canal  e*l  mis  en  perception  suivant 
le  tarif  réduit  A  moitié  de  la  loi  de  18*t  uni.  10  15  fev.  1810).  — 
Etablissement  des  canaux  d  embranchement  destiné*  t  mettre  le  canal 
latéral  à  la  Loire  en  communication  avec  la  Uire  aux  ports  de  berne, 
do  Nevert,  de  Fourcharobaull,  de  la  Charité  et  de  Saint  Thibaut  ord. 
7  sept  SI  Kl.  1810  .—  Prorogation  de  la  réduction  du  tarif  [ord.  S  19 
niar»  1811 1.  —  Modification  du  droit  perçu  sur  la  bouille  ord.  18  16 
mai  1811).—  Réduction  de  ce  droit  (ord.  19  50  oct.  18)41 1.  -  Nouvelle 
rorogatino  des  tarif»  réduits  (ord.  11-16  mars  lits .  16-S1  dèr.  tHtltj 
5-88  mai  1843;  85  août- 15  sept.  1845;  8-88  mars  1844  ;  SO  août-19 
sept.  1844),  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  (ord.  tS  murs- 
t"  au.  1845V  —  Application  du  tarif  réduit  aux  embranchement»  de 
Deciie  et  de  Fourrhambaull  (ord.  10  juill.  1845,  0.  P.  45.  5  150}.  — 
Réduction  sur  la  bouille  et  le  coke  [arrêté  4  août  1848,  D.  P.  48.  4. 
41)  —  Nouvelle  modification  (arr.  15  juio  1849).—  Prorogation  |dérr. 
7  nov.  1848,  D.  P.  49.  4.  159:  88-88  juin  1850,  D.  P.  50.  4.  143; 

oct  1850,  D  P.  50.  4  198;  13-80  dèc.  1850,  D.  P.  51.  4. 

S5I.D. 
des  ac- 
tions de  jouissance  (decr.  81  janv.-l"  fèv.  1851.  D.  P.  51.  4.  41;  L. 
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Ji  sept  5  oct  1850,  D  P.  50.  4  191;  13-80  dèc.  1850,  D.  P.  5 
Il  ;  89  juill.  8  août  I8M  0  P.  51.  4.  148;  88  oox.10  dèc  185 
P.  58,  4.  7;  89  U  »  13  mars  1858,  D.  P.  58.  4.  70|.  —  Rachat  de 
lions  de  jouissance  (decr.  81  janv.-l"  fèv.  1858.  D.  P.  51.  4.  41 
S  mai  1853,  U.  P.  55.  4.  74).—  Prorogation  du  tarif  jusqu'à  ce  qu'il  en 
■oïl  autrement  ordonné  idécr.  11-81  mai  1853,  D.  P.  53  4.  78).-  Ap- 
plication du  tarif  au  canal  de  jonction  ouvtrt  a  Saint  Thibault  entre  la 
Loire  et  le  canal  latéral  (déer.  19  51  janv.  1856.  D.  P.  58.  4.  SO).  — 
Modification  du  lanf  sur  le  canal  principal  et  les  canaux  de  jonrliont 
(decr.  15  *ept.-9  oct.  1«5h,.  —  Nouveau  tarif  decr.  88  août  4  sept. 
18«o.  D.  P.  60.  4  148).—  Travaux  d'amélioration  autorisés  (dècr.  80 
juin  IH6IJ. — V  M.  Crongei.  p.  (16. 

5S*.  Caaal  d*  Luron.  —  Exécution  dé  travaux  pour  l'élargissement 
et  l'approfondiseeroenl  du  canal  :  concession  de  quarante-quatre  ans; 
fixation  du  tarif  (ord.  19  mai  1884  80  janv.  |S4I;.  -  Mastication  dû 
tarif  .ord.  8  nov.  1840-80  jaqt.  1841).  -  V.  M.  Grangex,  p.  543. 


54*.  Canal  de  LuneJ.  —  Concession  (arrêt  du  cous.  Il  juin  1715, 
S  mars  1718  .  —  Police  de  la  navigation  (régi,  de  l'intendant  de  la  prov. 
de  Languedoc,  7  janv.  1747).  -  Conservation  do  canal  (ord.  dn  I inlen- 
daut  du  Languedoc,  S  mars  1761).  —  fixation  du  Urif  (ord.  15  août 


|>8li.  —  Une  partie  du  canal  o'eet  pu  concédée; le  droiit't  perçoit  nu 
nrell  du  trésor,  conformément  au  tarif  en  vigueur  pour  |.  caoil  do. 
Llangs.  —  V.  M.  Grangex,  p.  548. 

55*.  Canal  de  ilamemnp,  —  Ordonnance  qui  prétérit  l'ouverture 
de  ce  canal  (2V  sept.  1819/.  —  Emprunt  pour  en  achever  l'exécution: 
approbation  des  conventions;  Urif  (t  5-11  août  1881).  —  Réduction  des 
droit»  sur  le  charbon  de  terre  (dècr.  4-7  sept.  1849,  0.  P.  49.  4.  I49j. 

—  Prorogation  (decr.  13  août  I"  sept.  1B5J;  15  tepL-f  oct.  |g,e 
D.  P.  56  4.  |38;  I»  tepl.  1847  ;  8  sept.  1858;  85  sept.  1859,1)  P. 
59.  4.  881  -  Rachat  des  actions  de  jouixance  [L.  V  U  août  l*<ki 
dècr.  87-88  fév.  |8«|  ;  loi  80  mai-8  juio  1865).  —  Nouveau  Urif  decr* 
88  août-4  ecpl.  1880,  0.  P.  64).  4.  1481.  -  V.  M.  Grange*,  p.  (59, 

5«*.  Canal  latéral  à  la  Aforne.  —  Exécution  par  I  Etat  ,L.  16  86  juill. 

'",l,0•*  "  ««"'  S*"*"1  CM-  »  BUT»  1845,  D.  P.  45.  S.  801. 

-  \ .  D.  Granget,  p.  574. 

57-  {'.anal  de  la  J'orne  au  Rhin.  —  Loi  qui  ordonne  l'exécution  de 
et  canal,  tl  alloue  un  crédit  extraordinaire  (L  5  0  juill  ttsti.  _  Crédit» 
supplémentaire.  (L.  8-8  «oui  1844,  art,  4;  6  mai  1848).-*.  " 
gei,  p.  575. 


58*.  Cannl  de  Meoux  à  Chalifert.  de  la  Marne  A  la  Marne.  —  Exé- 
cution n.r  l'Etal  ,L  19-86  juill.  1837).  -  topos*  au  Urif  général.  - 
V.  M.  Granget,  p.  586. 

59*.  Canal  du  Afidï  (autrement  dit  du  Languedoc  ou  de*  deux  mers). 
—  L'exécution  de  ce  canal  est  mise  en  adjudication  tout  les  clauses  et 
conditions  exprimées  dnns  l'èdil  d'otl.  ItMMt  et  l'arrêt  du  comcil  du  7 
du  même  mois.  Adjudication  A  Paul  Riquet,  seigneur  de  Ron-Kenos 
(14  oci.  1666).  —  Fixation  du  tarif  det  droits  de  navigation  ranél  du 
cous.  87  mars  1685  ,  88  sept.  1884).  —  Règlement  pour  l'entretien  du 
tanal  cl  de  ses  dépendances  (arrêt  du  corn  11  avr.  1739).  —  Police  de 
la  navigation  lord,  du  juge  cuAUlain  du  cannl  18  dee.  1748;  19  janv 
1764  ;  8  JaM.  17«J-  89  tépt.  et  9  oct.  1771;  SI  juill.  1788).  -  Procl». 


malion  du  roi  pour  la  conservation  du  canal  (!*»  oel.  1790).  —  Lé  canal 
avant  été  confisqué  pour  11  88*  sur  le*  descendants  de  Paul  Riquel, 


émigré», des  rcparatn.ru  aux  frais  de  l'Etat  sont  ordonnées;  fixation  du 
Urif  des  droits  de  navigation  d~cr.  83  vend,  an  4.  V  Eaux,  p  380  .  — 
L'administration,  placée  d'abord  dans  les  mains  de  l'agence  des  domaines 
nationaux,  est  confiée  ensuite  a  une  ferme  régie  dans  Usuelle  le  gou- 
vernement était  intéressé;  fixation  d'un  nouveau  tarif  (L.  8t  vend,  an  5, 
V.  Eaux,  p.  S80)  —  Rectification  d'une  erreur  commise  dans  ce  tarit 
(dècr.  I6frim  an  14  (7  dre  1805);.  —  Itécrel  qui  réglemente  l'admi- 
nistraliun  et  la  police  du  car.al,  et  confie  au  direileur  général  de* 
ponts  et  chaussées  l'administration  du  matériel  et  celle  de  la  perception 
a  la  régie  des  droits  réuni*  dècr.  18  août  1807  :  ce  décret,  qui  n'a  pat 
été  in«érè  au  Rullelin  de*  loi»,  est  toujours  en  vigueur;  il  est  rapporté 
dans  le  recueil  de  Ravioel,  p  550).  -  Décret  portant  que  la  part  appar- 
tenant A  l'Eut  dans  le  canal  du  Midi  sera  vendue  et  réglant  les  condi- 
tions générales  et  les  formes  de  la  vente  ainsi  que  le  mo  le  d'administra- 
tion de  ce»  biens  apiès  leur  aliénation  idecr  81  mars  1808, .  —  Le  prix 
de  vente  est  fixé  A  10  millions  (décr.  7  fev.  1809).— Décret  qui  dispote 
que  le  prix  du  canal  du  Midi  sera  versé  dans  la  caisse  extraordinaire  el 
effacé  des  étais  de  la  caisse  d'amortissement  dècr.  4  mars  IstW).  —  Loi 
oonlirmative  dudécret  du81  mars  1808  el  qui  autorise  l'Etat  à  vendre  set 
parts  dans  la  propriété  du  canal  du  Midi  I..  83  dèc.  1808,  V.  Eaux, 
p.  387J.  —  Décret  qui  dispose  que  le  canal  du  Midi  sera  la  propriété 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  que  les  revenus  seront  versé»  dans 
ladite  caisse  par  l'admini.traiion  de  l'enregistrement  (dècr.  88  Janv. 
1810).  —  Sènalus-consulle  portant  que  la  caisse  de  l  eitnordinaire  se 
confundra  avec  l'administration  du  domaine  extraordinaire  sên.-coni. 
50  janv.  1810).  —  Décret  constitutif  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi, 
qui  en  règle  la  propriété  ell  administration  (decr.  10  mars  1810,  V.  Doin. 
extraord  ,  n*  15 .  —  Création  de  commissions  spéciales  de  répartition 
des  dépenses  lord.  81  juill.  1814».  -  L'administration  du  canal  est 
soumise  au  ministre  de  |  intérieur  (ord.  80  nov. 13  dèc.  1814:  —  Nomi- 
nation de  l'administrateur  (ord.  1"  avr.-88  mai  I8I7j.  —  Modification 
aux  règlements  sur  I  administration  du  canal  ord.  85  avr.-l"  mai  1883, 
V.  Eaux,  p.  331).  —  Nouvelle  fixation  du  tarif  det  bateaux  de  poste 
[ord.  13  avr.-l"  mai  1889  .  —  Réduction  d'un  quart  sur  le  tarif  fixe  par 
la  loi  du  81  vend,  en  5  ;oid.  30  juill.-W  août  1838)  —Nouveau  règle- 
ment sur  la  police  du  canal  promulgué  par  le  minisire  det  travaux  pu- 
blics le  10  juin  1851,  et  rendu  exécutoire  par  des  arrêtés  des  préfets  de 
la  Haute  Garonne,  de  l'Aude,  de  l'Hérault  et  du  Tarn,  des  30  juill  .  8« 
et  88  août  1851  (M.  Lalou,  Manuel  de  la  navig.  ml.,  p.  858.  donne  le 
texte  de  ce  règlemenl.  -  Affermage  du  canal  du  chemin  de  fer  du  Midi 
(decr.  81  juin  1858  85  juill.  1839/.—  V.  M.  Grangex,  p.  400. 
60*.  Canal  de  lions  à  L'omit.  —  V.  cannl  de  la  llmtnt. 
61*.  Canal  Monsieur.  —  V.  Canal  du  HMnr  au  Rhin. 
Ci".  Canal  Napoléon.  —  V.  Canal  du  Rhine  au  Rhin. 
63*.  Canal  de  Ntir/ionne,  —  Concession  A  perpétuité  5  la  compagnie 
du  canal  du  Midi  decr.  10  mai  1810).  —  V.  M.  Grangei,  p.  451. 

64*.  Canal  de  Niort1  à  la  Rochelle.  —  Ce  canal ,  dont  les  projeta 
avaient  été  dressés  au  dix-huitième  tiède,  n'a  été  commencé  que  le 
7  juin  1806  en  vertu  d'un  décret  du  88  mete  an  13  (17  juill.  1805).  — 
Celle  entreprise,  dit  M.  Ernest  Grange*,  dont  l'ouvrage  a  paru  en  1851, 
eil  encore  en  cours  d'exécution. —  >.  M.  Granget,  p.  459. 

65*.  Canal  du  Nivernais.  —  L'exécution  de  ce  canal  esl  ordonnée 
(arrêt  du  cons.  10  avr.  1784).  —  Sommes  pavés  pour  les  travaux  (dècr. 
30  mars-6  avr.  1791t.  —  Emprunt  pour  l  acfièvement  ;  approbation  des 
conventions,  fixation  du  tarif  loi  14-83  août  I8881.  —  Mi-e  en  per- 
ception de  la  portion  achevée  du  canal  suivant  le  tarif  de  1888,  ré- 
duit A  moitié  a  l'exception  de.  houilles  et  des  cokes  (ord.  17  m.<rs. 
6  avr.  1815)  —  Prorogation  des  tarifs  (orj.  85  28  mai  1843;  85  a<iût- 
15  sept.  1845;  8-88  mars  1814;  30  août  |«  >ept.  184»),...  )UM|ua 
ce  quil  en  ««il  autrement  ordonné  (ord  83  mars  I8I.1,  D.  P.  45. 
S.  85|.  —  Mite  en  perception  du  canal  dans  loule  son  étendue  (ord. 
1019  avr.  1846,  |).  P.  Itt.  3.  58i.  —  Rachat  de»  actions  de  jouissance 
(drer  81  janv.  t"  fev.  1858,  D.  P.  58.  4.  48;  3  mai  1853,  D.  P.  55.  4. 
74)  —  Modification  du  tarif  Ldecr.  15  sept.  »  ocl.  1838  .  —  Nouveau 
Urif  idécr.  88  août  1860,  D.  P.  60.  4.  148).  -  V.  M.  Gruogex,  p.  4«4. 

86*.  Canal  du  Nord.  -  V.  Escaut. 

67*.  Canal  de  l'Oue  ou  Oise  r«Tnn/irdr*ct  canal  latéral  A  VUi'e.  —  Le 
sieur  Rrutlée  est  autorisé  A  construire  un  canal  de  navigation  pour  réu- 
nir la  Seine  A  l'Oise  dècr.  9  nov.  (10  el  81  oit.)  1790  5»  janv.  1791 1.  — 
Cette  entreprise  n'a  pas  elé  exécutée.  —  Emprunt  par  I  Eut  pour  I  exé- 
cution des  travaux  :  approbation  des  conventions  ;  fixation  du  tarif  de» 
droits  A  percevoir  (L.  5  11  août  1881  ;  ord.  15  85  juill.  1885.  V.  Eaux, 
p  353  .  —  Autorisation  de  U  société  anonvme  de  la  navigation;  de 
[  Ui>e  lord.  8  89  août  18*0).  —  Modification  du  tarif  arrêté  18  «0Û1  1848, 
D.  P.  48  4.  I05|.  —  Prorogation  idécr.  13  août  I"  sept.  1853,  D.  P. 
53.  4-  169;  9  sept  185S,  D.  P.  55.  4.  90  •  |5  sepl.1"  ocl.  1S5»,  D.  P. 


6*  .  Canaux  i'Oiltant  et  du  Loing.  —  Concession  du  caaal  d'Or- 


léans lédit  mars  1679)  ...  du  canal  du  Loing  letl.  pal.  nov.  171  '  .  — 
Le  tanf  du  eau  al  de  Briare,  établi  par  lettre,  patentes  de  décembre  1643, 
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t*4  rendu  commun  aux  canaux  it  'Oi  ■  ans  et  du  Loing  (lett.  pat  mars 
1619;  no».  171»  .—  Règlements  de  puiiee  du  canal  onlonnances  de  la 
juridiction  de*  canaux,  20  sept.  1701;  19  mars  lïiâ;  1"  oct.  1732; 
10 dé*.  175a;  Usent,  |7»;Uttf.  1781).- Ces  canaux  ayant  élé  con- 
ûsques  fur  le  dur  d  Oricans,  I  administration  en  est  confiée  a  lagruce 
de»  domaines  nationaux  (decr.  9  mars,  16  et  18  nui  1791  ;  19  août  1791 ,. 

—  Sursis  A  I  arijiidiratioA.dés  moulin*  do  Nemours  Idecr  50  juin  6  juill. 
I*9i| .  —  L'administration  de*  canaux  Ni  confite  à  une  forma  régir  dan! 
laquelle  le  gouvernement  è»l  intéressé  (L.  S  ni»  an  6  [15  dec.  llvftji.— 
Fixalisn  d'un  nouveau  tarif  (lui  27  ni»,  an  5  16  janv.  1797;,  V.  Eaux, 

LUI).  —  Rectification  du  tarif  .loi  17  »rnU  an  6  [17  mars  |708|.  — 
lits  de  navigation  sur  le*  charbon»  de  bois  (loi  5  prair.  an  7  [il  rnai 
1799  j  —  Décret  qui  règle  l'administration  du  canal,  laquelle  est  confies 
pour  le  matériel  au  dur-  leur  des  ponts  et  chaussées,  pour  la  perception 
des  droits  a  la  régie  des  droils  réunis  (decr  1"  sept.  1407).  —  L'aliéna- 
tion de  ces  canaux  est  ordonnée  décr.  SI  mars  180*1  —  Le  prii  de 
«rnle  en  est  fixe  i  II  millions  Idécr.  10  mars  18011  .  —  Confirmation  du 
décret  du  21  mars  1*08  :  le  produit  de  la  vente  est  destine  à  la  con-lruc- 
lioa  d  autres  canaux  :L  25  dec.  1809.  V.  Eaux,  p.  327).  —  Décret  qui 
di-po»e  que  les  canaux  d  Urleans  et  du  Loing  seront  la  propriété  de  la 
Cassées  de  l'extraordinaire  et  que  les  revenus  seront  verses  dans  ladite 
cais-e  par  l'eorcgi-tremenl  ;decr.  48  jauv.  1810..  —  Vente  dos  canaux 
d'Orléan»  cl  du  Loing  5  l'intendant  général  du  domaine  extraordinaire 
(28  fev.  1810  .  —  lie.  rrl  constitutif  de  la  compagnie  dés  canau»  d'Or- 
léans et  du  Lolng  qui  réglé  la  propriété  et  l'administration  de  ce»  canaux 
féttCf  IC  mars  1810,  V.  boni,  exir.,  p.  15).  —  Règlement  sur  la  police  et 
la  réservation  de  ce»  canaux  (décr.  Si  fev.  1815,  V.  Eaux,  p.  517).  — 
Droit»  a  pi-n  evnirsur  la  chaux  décr.  50  juin  1815  .  —  L'administration 
des  1-aiiiuxd  Orléans  et  du  Loing  est  soumise  au  ministre  de  l'intérieur 
tord.  10  nov.  15  dèc.  1814).  —  Nomination  de  l'administrateur  général 
ord.  1"  avr -Il  mai  |8|7)  — Modifications  aux  règlements  sur  l'almi- 
nislralion  des  canaux  d  Orléans  et  du  Loing  iord.15  avr.-t"  mai  1815). — 
Fixation  desdroiUsur  les  marchandises  non  larifées  ord  17  no»  -8  déc. 
MU).  -  Actions  rendues  aux  anciens  propriétaire»  (ord.  11  (•».- 
Il  mars  1815).  —  Droits  a  percevoir  sur  les  baleaux  qui  srjournenl  dans 
le  canal  au  delà  du  temps  nécessaire  iord.  3-11  mars  |815j.  —  Disposi- 
tions relatives  aux  actions  de»  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  qui  ont 
fait  ou  qui  feront  retour  par  l'extinction  des  donations  auxquelles  elles 
étaient  afteciées  décr.  16  15  Janv.  1858,  D.  P.  58.  4.  II).  -  Hachai 
des  canaux  d  Orléans  et  du  Loing  (loi  |"6  août  1B60;  décr.  13  10  avr. 
1861  j  loi  10  mai -2  juin  I86.V.  —  Nouveau  tarif  (decr.  il  aoùt-4  cpU 
1860.  D.  I*.  bO.  4.  I42J  —  Dissolution  de  la  société  des  canaux  d  Or- 
léans et  du  Loing:  nomination  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur comme  liquidateur  de  ladite  société  {décr.  1118  mars  1864,  D.  P. 
64.  4.  i6).  —  V.  H  Grangei,  p.  501,  485. 

69*.  l'anal  de  l'Ourev/.  —  Le  premier  essai  de  dérivation  de  la  ri- 
vière d  Ourcq  remonte  au  dii-sepuème  »iècle.  Us  travaux  furent  auto- 
risés par  lettres  patentes  de  juillet  1676  et  mai  1677  émanées  du  duc 
d'Orléans,  auquel  cette  rivière  appartenait  comme  comprise  dans  ton 
apanage.  —  L  exécution  du  canut  royal  d*  Paris,  forme  des  canaux  dé 
l'Ouirq  et  de  Saint-Martin,  est  ordonnée  (arrêt  du  cons.  13  sept  1788). 

—  Autorisation  de  la  construction  dé  ce  canal,  projetée  par  le  sieur  Brû- 
lée (décr.  9  nov.  ;|9,  Il  et)  1790  30  janv.  1791  j.  —  L'ouverture  du 
canal  de  dérivation  de  la  rivière  d  Ourcq  est  autorisée  [L.  19  Qor.  au  10 
[19  mal  1801))  —  Exécution  des  travaux;  fonds  qui  y  sont  affectés  :  le 
préfet  de  la  Seine  est  chargé  de  l'administration  des  travaux,  même  pour 
les  parties  situées  en  dehors  du  département  an.  15  Iberm.  an  10  41$ 
août  Iran]  ).— Il  résultait  de  cet  arrêté,  ainsi  que  d  autres  actes  posté- 
rieurs, que  la  ville  de  Pans  serait  propriétaire  du  canal  a  perpétuité. 
Emprunt  fait  par  la  ville  ;  convention  passée  entre  la  ville  et  la  compa- 
gnie \a-sal  pour  l'achèvement  du  canal,  moyennant  une  tomme  donnée 
a  forfait  et  la  concession  d'un  droit  de  péage  pendant  quatre-vingt  dix- 
neuf  an*  .  fixation  du  tarif  (loi  tOmal-lljuln  1818;.-  Approbation  da 
ir  .Ue  conclu  entre  la  ville  el  la  compagnie  concessionnaire  (ord.  10-17 
bail  181  -  i.- Le  due  d  Orléans  ajaal  réclamé  la  propriété  du  canal  d* 

I  Ourcq  comme  faisant  partie  de  >oa  ancien  apanage,  est  autorise  a  en 
faire  la  cession  a  la  ville  de  Paris  (ord  10  26  dec.  1813)  Sjuin-15  juill. 
Isil;  18  26  juill.  1*1'.,  V.  Domaine  apanager,  a*  18)  —  Conventions 
ailditioMelles  aux  traites  de  concession;  approbation  tord.  14 mai  1841). 

—  V.  M  Oranger,  p.  495. 

7l>*  Canal  de  dérivation  dé  la  rivière  dé  1'Ow'.  —  Tarif  (décr. 
15  nov  1831,  D.  P.  55  44.  S); —  V.  M.  (".ranger,  p.  450 

71*.  Canal  delà  PeymHe. — V.  canal  des  Etangt. 

71*.  Canal  de  PunriHr  ou  de  Crozat,  V.  Canal  de  Saint-Quentin 

73*.  Canal  de  Puiit-deVaui  —  Concession  (arrêt  du  cons.  11  juin 
1779).—  révocation  de  la  concession  idécr.  16  mai  1810).—  Concession 
de  ce  canal  à  la  ville  de  Pont  de  Vaux  (  L.  30  juin  6  juill.  1*55;.— 
Kenoncnalioo  de  la  ville  à  cette  concession;  offre,  de  fournir  a  l'Eut  une 
subvention  de  70,000  fr.  pour  I  achèvement  du  caual,  acceptation  sord. 

II  oct  1838).—  V.  M.  Grange*,  p.  506. 

74*.  Canal  ries  Pyi  êwei.  —  L'exécution  île  ce  canal,  dont  le  but  est 
de  réunir  l'Océan  &  la  Mèdiletranèe  en  continuant  le  canal  de  Langue- 
doc entre  Toulouse  et  Rayonne,  est  ordonnée  ;  concession  perpétuelle 
IL.  10  28  fev  1831).-  Les  travaux  n  ont  pas  e.e  commences.  —  V. 
M.  Granges,  Tr.  de»  droit»  de  uavig.,  1840,  p.  437. 

H*.  iVlwiVé-Coii«»ix[coBip.  de»).  -  Autorisation  dé  la  société  ano- 


nyme des  Quatre  Canaux  (de  Bretagne,  du  Xiveraalsi,  du  Berrl  cl  latéral 
a  la  Loire)  ord.  Il  rnars-9  nui  IMS'.  —  Modifications  aux  slaîdls 
ord.  16  juin  S  jaill.  1811)  —  Hachât  des  droits  attribués  i  celle  com- 
pagnie (decr  11  janv.  1851,  D.  P.  51.  4.  41  ;  L.  S  «ai  1853,  D.  P.  55. 
4.  7  0  V.  Casai  du  Bérri,  de  Bretagne,  Canal  latéral  I  la  Loire, 
Canal  do  Nivernais. 

76*.  Canal  de  la  Radelle.—  Le  gouvernement  «»1  autorisé  A  traiter  pour 
l'ai  hèverri-'ol  d-  ce  caral  L.  25  vent,  aa  B  [|6  mars  1801]  I.  -  f 


anonyme  autorisée  pour  l'achcvemenl  des  travaux  (décr.  87  OCL  1808). 
—  V.  canal  de  Beaucaire,  el  ».  Granges,  p.  509. 


77*.  Canal  de  Reims.  —  Projet  d'an  canal  d<  Reims  à  1a  ruer  (arrêl» 

15  Iherm.  an  II  [13  aooi  1803]  . 

78*.  Canal  du  Rhône  ou  Rhin.  —  L'exécution  da  la  première  partie 
do  ce  canal  comprise  entré  la  Saine  et  le  Uoubs  esl  autorisée  iarr.  du 
Cons.  15  sept.  1703).  —  La  confection  entière  du  canal  esl  ordonnés 
(decr,  6-17  sept.  1792).  —  Approbation  des  projets  dèlimtifs  (15  I 


np,  'lu  Canal  Monsieur  (ord. 
—  Etablissrmcnt  des  droits  de 


an  12  U  mai  1804).  -  Des  impositions  spéciales  sont  èUbliespour  la 
confection  de  ce  canal,  auquel  on  donne  le  nom  de  canal  KafXtUan  jL 
11-21  avr.  1806). — Les  dépenses  de  construction  doivent  être  couverte* 
par  le  produit  de  la  vente  des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  el  du  Loing 
[L,  13  dec.  I8D9).  —  Mise  en  perception  de  la  partie  achevée  du  cinul 
formant  jonction  du  Doubs  i  la  Saftne  (décr.  U  avr.  1811].  —  Fixation 
des  droit-  de  navigation  sur  le  fer  el  métaux  non  ouvrés  (décr.  17  mars 
I8I1J  —  Sous  la  restauration,  le  canal  da-  fthéne  au  Rhin  est  appelé 
canal  Monsieur;  emprunt  pour  ton  achèvement;  approbation  des  Con- 
ventions; fixation  du  Uril(L.  5  11  août  1811  Autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  nous  le  litre 
lOoct.-IS  nov.  1811,  V.  Eaux,  p.  333). 
navigation  sur  la  partie  comprise  entre  D6le  et  Besançon  >rd.  18  janv. - 
I"  fév.  1816).  —  Réduction  dé  ces  droits  1  moitié  sar  la  partie  navi- 
gable du  canal  située  entré  Saint  Jean-de-l'Osne  el  Besancon  (ord. 
19  avr.  I*1  mai  1816)  —  Depuis  la  révolution  de  1850,  le  canal  a  repris 
son  nom  d*  canal  du  RbAne  au  Rbin,  et  la  société  reçoit  le  nom  d* 
romp.  du  canal  da  Rhône  aa  Rbin  (ord.  19  joill.-ll  aoAt  1*831).  -  Modi- 
fication du  tarif  annexe  a  la  loi  du  5ao6t  |8l|  (ord.  1-10  juin  I85S).— 
Réduction  des  droits  (ord.  1-13  juill.  1810  ;  21  août  4  sept  1611  ;  17  avr- 
il mai  1843;  13-18  mai  1848).  —  Rétablissement  des  droit*  qui  etaièal 
en  vigueur  au  SI  mai  1818  (ord.  14-19  avr.  1844).  —  Nouvelle  madiBra- 
lion  da  tarif  (décr.  13-30  mai  1850,  D.  P.  50.  4.  1151.—  Rachat  de* 
actions  de  jouissance  décr.  21  janv.-l  fév.  1851,  D.  P.  61.  4.  41;  L. 
3-7  mai  i  "  ■".  D.  P.  53.  4.  71).  —  Les  tarifs  sont  proroges  jusqu'à  es 
qu'il  en  «oit  autrement  ordonne  (décr.  11-21  mai  1853,  D.  P.53.  4.  781. 

—  Décret  relatif  A  la  perception  .lei  droits  de  navigation  (1  août  1858). 

—  Exécution  d'un  embranchement  sur  la  ville  de  Colnar  (decr.  10- 
25  mai  1860.)  —  Nouveau  Urif  (decr.  22  août- 4  sept.  |B60,  D.  P. 
60.  4.  141). 

79*.  Canal  dé  Roanne  à  lUgpin,  —  Lé)  goarartiaméat  est  autorisé  à 
procéder  par  voie  de  publicité  el  concurrence  à  la  concession  perpé- 
tuelle de  ce  canal  ;  fixation  des  droit*  de  navigation  (loi  29  mai  5  juin 
I827|.  —  Approbation  de  l'adjudication  (ord.  Il  oct.  i  dèc.  IHôOj.  — 
Entretien  par  I  Etat  d'une  partie  du  canal  (décr.  5  nov.  1855).  — 
Hachai  de  la  concession  (loi  28  juill -6  août  1860;  décr.  27-28  (èv. 
1801  ;  loi  20  mai-2  juin  1865).  -  Nouveau  tarif  (décr.  22  aaat-4  .«pl. 
1800,  D.  P.  60.  4.  141).  —  V.  M  Grasgei.  p.  638. 

110".  Caci!  de  flo«f>oijf.  —  Lé  gouvernement  esl  autorité  h  procéder 
A  l  adludicalion  de  la  concession  é  perpétuité  dé  ce  canal  :  fixation  du 
tarif  (L.  8  11  Juin  1813V  —  Approbation  dé  l'adjudication  (ord.  30  nov. 
1825).  —  Le  prolongement  du  canal  jusqu'é  la  frontière  esl  aulonsé, 
moyennant  une  concession  da  anatTH-visgl-dix<-eeu(  ans  iloi  9-20  jaill. 
1850).  —  Mise  en  adjudication  de  cette  concession  (ord.  Il  mars- 1  '  avr. 
1837).  —  Approbation  de  I  adjudication  (décît.  min.  Jain  1857).  --  Con- 
vention du  27  août  1839  entre  la  France  »l  la  Belgique  pour  l'ouvertura 
sur  le  territoire  belge  du  canal  dit  rte  PBipterre,  destiné  A  servir  da 
prolongement  aa  canal  français  de  R.iabaii  (ord.  17-19  oct.  1859).— 
Achèvement  da  canal  de  Houbaix  «décr.  97  juill.  1801).  -  V.  M.  Grao- 
gci,  p.  511. 

81*.  Canal  S^int-Denii.  —  L'exécution  da  c*  canal  est  ordonnés 
(L.  19  flor.  an  10  (19  mal  1801)).—  Ce  canal  a  suivi  le  sort  du  canal  de 
1  Ourcq  :  concédé  A  perpétuité  A  la  ville  de  Paris  ta  même  temps  qae 
ce  dernier  canal,  il  a  fait  aussi  partie  de  la  concession  de  quatre- vinut- 
dix-  neuf  ans  faite  par  la  ville  a  la  compagnie  Vassal  (V .  Canal  de  l  Ourcq, 
les  mêmes  lois  étant  applicables  A  l'un  et  à  l'autre  .  —  Nodilicalioa  des 
tarif-  (dèrr  4-7  sept.  1819,  D.  P.  19. 
tant  (décr  15  août  I"  sept.  1868, 

seul.  1865,  D.  P.  55.  4  90;  15  sepl-l  .  . 

19  sept  1*37;  «sept.  1858; 25  sept.  1859,  D.  P.  69.4  WJ.-V.  M. Grau- 
gèi,  p.  549. 

82*.  Canal  Saint-Martin.  —  La  direction  dé  ca  canal  esl  déterminé! 
(décr  27  juiil.  |808).  —  Mesure*  pour  l'acbèvemeot  de  ce  canal;  em- 
prunt par  la  ville  dé  Paris;  fixation  du  tarif  (loi  5-11  aoflt  1821).  —  Ad- 
judication du  canal  avec  concession  de  quatre-vinpl-dix  neuf  ans;  ap- 
nr.  ti.iiH.n  «le  I  iidju^-ilio»  (ord.  Il  déc  1811).  —  Abaissement  du  niveai 
du  canal  decr.  5»  avr.  1859).— V.  Canaux  de  tOureqei  Atteint- Dents, 
M.  Giaiijjei,  p.  554. 

83*.  Canal  Je  Saint- Maur.  -  Adjudigatioa  d*  U  coaeesàioa  des. 


un  et  a  i  autre  .  —  taouiiicaiioa  oc* 
».  ».  14»).—  Prorogation  do  nouveau 

b  P.  58.  4.  169  ;  14  aoflt  1851  ;  2 
ipt-l"  oct.  1856,  D.  P.  56.  4.  15»  ; 
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eaux  surabondantes  du  canal  ;  approbation  (loi  17  43  an.  1829  :  ord.  14 
anûl-8  sept  1824)  —  V.  M.  Grangei,  p  559. 

8(*.  Canal  de  Saint- Quentin.  —  (".«ne  ligne  navigable  ae  compote  de 
doux  canaux  qui  joignent  ensemble  le*  bassins  de  la  Seine,  de  la  Somme 
et  de  l'Escaut.  —  Autorisation  d'établir  un  canal  joignant  la  Seine  à 
la  Somme  :  concession  <èdil  de  sept.  1724).  —  Le  privilège  ayant  éto 
retiré,  la  concc»s;on  du  canal  esl  laite  ao  sieur  Crosat  lletl  pat.  i  juin 
1852!  —  Ce  canal,  auquel  on  a  donné  le  nom  de  canal  Crtizal  ou  canal 
de  Pirardif.til  racheté  par  le  roi  (17  »tt.  1767Y  —  Exécution  aux  frai* 
du  ire»or  public  du  canal  joignant  la  Somme  à  l'Escaut  (arrêt  du  cons. 
SI  fev.  1769).  -  Travaux  ordonnes  sur  le  canal  Crozal  (dèer  29juin- 
26  juill.  1790).  —  Reprise  des  (rivaux  du  canal  de  jonction  entre  la 
Somme  et  l'Escaut  :  il  eit  décidé  que  le*  canaux  de  réunion  de  l'Oise  à 
l'Escaut  prendront  lé  «eal  nom  de  canal  de  Saint  Quentin  (arrêté  II 
Iherm.an  IO[SOjuill.  IR09|).—  Etablissement  d'une  inipo*il-.on  spéciale 
pourla  confection  du  canal  de  Saml  Quen(in  (l„  Savr  1806).  —  L'alié- 
nation du  canal  cl  ordonnée  (M  23  doc  IH09):  celte  aliénalion  n'a  pas 
été  effectuée.  —  Etablissement  d  a  droits  de  navigation  sur  la  partie 
nouve  du  cinal  de  Saint-Quentin  (ord  SI  déc.  1817-1  janv.  1818  .  — 
Approbation  de  la  convention  pour  l'amélioration  des  canaux  de  Saint- 
Quentin  et  de  Croxat  :  concession  de  vingt-doux  ans  (loi  29  mai-i  juin 
I82T).  -  Fixation  des  droits  à  percevoir  sur  les  bois  de  charpente  lord. 
I5>2I  juin  1HÔO).  -  La  concession  a  pris  Un  le  11  juill.  18(9.  —  lté- 
duction  des  droit-  (décr.  i  sept.  1819,  D.  P.  (9.  i.  1(9)  —  Prorogation 
du  tarif  (décr  ISaoûll853,  D.  P.  53  (  t69;  91  août  1851: 9  -eal.  ln.>5, 
D.  P.  i5.  4.  90;  15  sept.  1850,  D.  P.  56.  4.  138;  19  sept.  1857:  8  sept. 
1858;  95  sept.  1859,  D.  P.  59.  4.  89).  —  Les  bateaux  vides,  ainsi  que 
ceux  affectée  a  certains  usages,  sont  «xempts  du  droit  de  navigation 
(décr.  15  ^1.-9  ocl.  1858). -Nouveau  tarif  (décr.  22  aoot-4sept.  1860, 
D.  P.  60.  (.  149;. 

85*.  Canal  des  Salinet  de  fEit.  —  Décret  qui  décide  qu'on  canal 
artificiel  sera  créé  entre  la  Sarre  et  Metz,  par  Dieuxe  et  Cbaleau  Salins 
en  empruntant  la  vallée  de  la  Seine  (décr.  15  avr.  1806). — V.  canal  des 
houillères  de  1a  Sarre,  et  N.  Grangex,  p.  571. 

86-  .  Canal  de  la  Sombre.  —  Exécution  du  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  a  l'Oise  i  lécr.  8  pluv.  an  S  [97  janv.  1795]  ;  8  prair.  an  5  [97 
mai  I795j).  -  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder  a  (  adjudication 
de  la  concession  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  de  ce  canal;  fixation 
du  tarif  (L.  50  avr.-IO  mal  1855)  —  Approbation  dé  l'adjudication  (ord 
50  oct.-19  nov.  1853).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  pour  i  ex- 
ploitation de  la  concession  |ord.  Ï0oct.-Ï8  nov.  1S3().  —  V.  M.  Grangex, 
p.  58(. 

87-  .  Canal  latéral  &  la  Stine.  —  L'exécution  de  ce  canal  esl  ordon- 
née (décr.  10  juin  18(8).  —  Mail  les  travaux  de  ce  canal  ont  été  in- 
terrompus en  18(9  et  n'ont  pas  été  repris.  —  V.  M.  Granges,  p.  611. 

88*.  Caaal  de  la  haute  Seine.  —  Concession  à  Hector  Bouleroue  du 
droit  de  rendre  la  Seine  navigable  jusqu'à  Troye»  ilett.  pat.  de  1665) 

—  Le  privilège  a  élè  révoque  en  1790.  —  La  reprise  des  travaux  aui 
frais  du  gouvernement  esl  ordonnée  (décr.  91  germ.  ao  13  (1 1  avr.  IROiJ). 
— Loi  qui  BDtorise  le  gouvernement  à  concéder  à  perpétuité  la  partie  de 
la  Seine  comprise  entre  Courtellevles  Rangs,  an  dessous  de  Cbalillon  et 
l'entrée  de  Troyes,  et  pour  quatre-vingt-dix  neuf  ans  la  partie  comprise 
entre  ce  point  et  la  dérivation  de  Nogent  (L.  8-91  juin  1895).  — Cette  loi 
étant  restée  sans  résultat,  un  crédit  a  été  onverl  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux (L.  8  juill.  1840).— Nouveau  crédit  pour  le  prolongement  du  canal  de 
la  haute  Seine  en  amont  de  Troje»  (décr.  10  juin  1848).  —  Construction 
d'un  canal  entre  Troyes  et  le  pont  Hubert  (décr.  94  déc.  1853L  -  Prolon- 
gement du  canal  de  la  haute  Seine  (décr.  99  mars  1862;.— V.  M.  Cran- 
gei,  p.  6(9. 

89'.  Canal  de  la  SenreV.  —  Conditions  auxquelles  le  sieur  Honnorex 
esl  chargé  de  la  construction  dé  ce  canal,  fixation  du  tarif  (L.  13-20  mai 
1818;.  —  Autorisation  d'une  société  anonyme  pour  l'exploitation  (ord 
18  htai-93|uin  1820).  —  Rachat  dé  la  concession  (L.  1"  6  aoû(  1860  • 
décr  23-26  avr.  1861  ;  L.  M  mai-9  juin  1865).  -  Nouveau  tarif  (décr! 
91  aoûl-4  sept.  1860,  D.  P.  60.  4. 14».  -  V.  M.  Grangex.  p.  65*. 

90*.  Canal  de  la  Somme.  —  Edit  du  mois  de  sept.  1794  portant  que 
ta  Somme  serait  canalisée.  —  Autorisation  dé  la  perception  d'un  droit 
de  20  sous  par  velle  d'eau-de-vie  importée  par  la  Somme,  dont  le  pro- 
duit est  affecté  à  l'amélioration  de  co  fleuve  (lelt.  pal.  28  mac  1782  - 
Il  juin  1781;  arrêt  du  cons.  98  juin  1785).—  Le  canal  de  la  Sommé 
reçoit  le  nom  de  canal  du  Duc-itAngituléme  (ord.  29  ocl. -15  nov.  1817  , 

—  Emprunt  pour  l'achèvement  de  ce  canal;  approbation  des  convenlions': 
lu  ,li.in  du  tarif  (L.  5  U  août  1821).  —  Modification  des  droits  de  peace' 
loni.  12  99  sept.  1891).—  Emission  des  actions  de  l'emprunt  de  18*1 
lord.  90  fev.  9  avr.  1823).  —  Modification  des  actes  relatifs  à  l'émission 
de  ces  actions  (ord.  95  fév.-«  avr.  1894).  -  Dispositions  relatives  au 
remboursement  dés  actions  (ord.  6-51  janv.  1895).  —  Autorisation  de  la 
sonéle  anonyme  du  canal  d'Angouléme;  approbation  des  slalu(s  (ord 

*7  W  '.'  ^n  ,Mi  >'  —  Le  a""11  rrco'1  08  ■•■»«•»  lé  nom  da 
canal  de  U  Somme:  la  sociélè  prendra  dorénavant  le  nom  do  société 
anonyme  du  canal  de  la  Somme  lord.  19  juill. -14  août  1839).  —  Moilifi- 
llTj"  ?J!L(ord'  419  mtn  181,1  -  Prorogation  (ord  12  21  juin  18(2; 
8-21  dée.  l8(9;97nov..|9dée.  18(3  ;  I9roai-15  juin  I8((  ;(  uin  1815 
p  P.  45.  5  135;  61(no,  18(5,  D.  P.  (6.  S.  4;  9,lcc.  uU.ll  IV  17 


S  36:  arrêté  7  déc  18(8,  D.  P.  19.  4.  «Si'  -  Nouvelle  mudiiicanon  <l.i 
Uni  (décr.  SI  mai-91  juin  1850,  D  V  £\.  13^- P,  J^T.  {$£ 


13  août-1"  sept.  1855,  D.  P.  55.  4.  169;  9  sept.  1855,  D.  P.  55.  4  90; 
15  sepl.-l"  net.  1856,  D  P.  56.  (.  138;  19  Sépl.  1857;  8  sept.  1858; 
25  sept.  I85H,  D.  P.  59.  4  BU.  —  ftarhal  des  actions  de  jouissance  (L. 
l"-6  août  1860;  decr  97-98  fev.  1861  ;  loi  90  mai  «  juin  1863  .— Nou- 
veau tarif  (décr  22  août-1  sept.  1860,  b.,P.  60.  4.  1491  -  Travaux  d'a- 
mélioration autorisés  idecr.  15 ocl.  1861).  -  V.  M.  Grangex,  p.  675. 

91*.  Canal  de  S-m„,ino,r*_  -  Formation  du  canal  de  Sommevoiri 
jusqu'à  la  rivière  d'Aube  (décr.  «0  a»r.  6  mai  1Ï99:. 

92*.  Canal  de  U  Tetteà  Mimizan.-X.  canal  VArcachon. 

9S«.  Troit  Canaux  (comp.  desl.  —  1*  Canaux  de  la  Somme  et  dé  Ma- 
nicamp;  «•  canal  des  Ardennes;  S*  canal  latéral  à  l'Oise  et  Oise  cana- 
lisée. —  V.  ce*  différents  canaux. 

91*.  Canal  de  Vauban  ou  de  Nnifbrifach.  —  Règlement  poar  la  con- 
servation et  la  police  de  ce  canal  (ord.  2- 14  avr.  1817,  V.  Eaux,  p.  339). 

95*.  Vexére.  —  V.  Canal  de  la  Corrèze. 

96*.  Canal  de  la  KirViine.  —  V.  Canaux  de  Bretagne. 

97*.  Canal  de  Vire-et- Toute.  —  Lé  gouvernement  esl  valorisé  à  pro- 
céder à  l'adjudication  delà  concession  pendant  quatre  vingt  dix  neof  ans 
de  ce  canal;  fixation  du  tarif  lloi  30  avr.-9  mai  18331.  —  Approbation 
de  l'adjudication  (ord  1«  juill.  1833).  V.  M.  Grnngei,  p.  715. 

98*.  Canal  de  Vilry  à  Saint-Dizier.  —  Etablissement  dé  ce  canal 
(décr.  97  juill.  18611. 

99*.  Canal  de  la  Cotre.  —  Concession  (loi  8-91  juin  1825). 

CHAP.  2.  —  DES  FLEUVES  ET  RIVIÈRES  NAVIGABLES 
ET  FLOTTABLES. 

Sect.  I .  —  Domanialilé  de*  cour»  d'eau  navigables  et  flottables; 
déclaration  de  navigabilité;  délimitation. 

44.  Les  Oenves  et  rivières  navigables  cl  flottables,  en  trains 
on  en  radeaux,  font  partie  du  domaine  public,  sans  qu'il  y  ail  à 
distinguer,  comme  le  faisait  aulrelols  l'ordonn.  do  1669,  III.  27. 
arl.  Il,  entre  les  rivières  navigables  de  leur  propre  fonds  cl 
celles  qui  ont  été  rendues  telles  par  l'ouvrage  de  l'homme 
(L.  22  nov.-l«déc.  1790,  arl.  2;  12-20  août  1790,  cb.  6; 
28  sept.-6  ocl.  1791,  secl.  I,  Ut.  i,  arl.  4;  arrêté  du  gouv. 
1 9  vent,  an  6  ;  c.  nap.  538,  560  ;  av.  cons.  d'Etal  30  pluv.  an  1 3 
et  21  fév.  1822;  V.  v*  Domaine  publ.,  n«  2(;  Eaux,  n"  35  et 
s.,  50,  59  cl  s.;  Pèche  fluv.,  n»  13,  cl  MM.  Husson.Tr.  des  trav. 
publ.  el  de  la  voirie,  p.  595,  596;  Dufour, Tr.de  dr.  adra.,  t.  3, 
n-  233,  27  7  et  s.,  283  ;  Colelle,  Cours  de  dr.  adm.,  n-  8(0et  8*5). 
—  En  conséquence,  on  doit  considérer  comme  des  dépendances 
du  domaine  public,  les  rivières  canalisées  (Req.  29  juill.  1828, 
aff.  d'Uarvillc,  V.  Eaux,  n*  56;  trlb.  des  conO.,  3  avr.  1850, 
an".  Deherrypon,  D.  P.  30.  3.  49;  5  nov.  1830,  aff. 
D.  P.  51.  3.  6;  M.  Colelle,  n-  8(8  el  suiv.),  ...les  ( 
navigation,  même  ceux  qui  ont  élé  concédés*  perpétuité  (V.  Eauv, 
n»»  161  et  suiv.;  M.  Dofour,  l.  3,  n»  291  ;  rapport  sur  la  loi  da 
28  juill.  1860  relative  an  rachat  des  canaux  de  Brlare,  d'Or- 
léans et  du  Loing,  V.  M.  Duvergier,  1860,  p.  371.— Conf.  cons. 
d-Et.  9  îév.  1847,  aff.  Chevalier;  V.  infrà,  n»  153). 

45.  Font  également  partie  du  domaine  public  :  l»  les  bras, 
même  non  navigables,  des  rivières  navigables  (v.  arr.  du  cons. 
10  août  169*;  cons.  d'Et.  27  avr.  1825,  alT.  Demolon,  V.  Eaux, 
n»  333-2* ;  16  mal  1827,  aff.  Varillat,  eod.,  n«  520;  il  fév. 
1836,  aff  Petot.eoû*.,  n»  79-1  •,  el  les  arrêts  cités  v  Eaux,  n«  52; 

seraient  le  fait  de 


M.  Dufour,  t.  3,  n»  286),... alors  i 
l'homme  :  tel  serait  par  exemple  nn  i 
uno  portion  de  l'eau  el  la  rendre  plus  bas  à  son  cours  (cons. 
d'Et.  28  janv.  1835,  aff.  Deschamps,  V.  Eaux,  n'  534-I"; 
8  mars  1844,  aff.  Hirl,  D.  P.  43.  3.  70);— 2»  Les  noues, 
boires  el  rossés  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  dans  lesquels  on  peut  en  tout  temps  pé- 
nétrer en  bateau  el  dont  l'entretien  esl  à  la  charge  de  I  Etat 
(L.  13  avr.  1829,  art.  I,  V.  Eaux,  n*  53;  Pêche  fluv.,  n"  17 
el  suiv.  ;  MM.  Husson,  lot,  cit.  ;  Dulour,  t.  3,  n«  28n)  ;  —  s»  Les 
ports,  les  gares,  les  abreuvoirs,  lesquels  sont  des  dépendances 
des  rivières  navigables  (V.  Dom.  publ.,n«*  n,  24);— 4»  Les  di- 
gues artificielles  d'une  rivière  navigable  ;  en  conséquence  ers 
digues  sonl  imprescriptibles  el  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  ac- 
tion possessoire  (Clv.  cass.  26  nov.  18*9,  aff.  préf.  de  l'Aube-, 
D.  P.  50.  1.59). 

Le  canal  creusé  pour  amener  dans  on  port  de  commerro 
rivière  cl  pour  obvier  par  l'action  de  ces  e,ni\ 
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;  amoncellements  de  sable  et  aolres  matières  qui  se  formaient 
>  ce  port  (dans  l'espèce,  le  canal  de  Vauban,  creusé  poai 
'  dans  le  port  du  Havre  les  eaux  de  la  Lézarde),  est  une 
ance  du  port,  et  à  ce  litre  fait  partie  du  domaine  public 
(oons.  d'Et.  2  août  1860,  aiT  Vaxeline,  I).  P.  6t.  3.  58;. 

49 .  Hais  ou  ne  doit  pas  considérer  comme  des  dépendances 
du  domaine  public  :  !•  les  affluents  qui  alimentent  les  cours  d'eau 
navigables,  sans  êlre  navigables  eux-mêmes  (MM.  Davlcl,  l.  i, 
n*  39  ;  Dufoor,  t.  S,  n»  289);  —  2'  Les  courants  non  navigables 
qui  se  séparent  de  la  rivière  pour  ne  plos  s'y  réunir  (Conf. 
IIM.  Proudon,  Dom.  publ.,  ir»  760;  Dufour,  n«  288.  —  Contrà 
M.  Nadault  de  Buffun,  l.  t,  p.  254);  —  3*  Les  canaux  et  fossés 
aboutissant  à  une  rivière  navigable,  mais  creusés  dans  des  pro- 
priétés particulières  et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires 
(L.  15  avr.  1839,  art.  t;  M.  Husson,  p.  59»,  V.  Pêche  fluv., 
n»  n);  — 4"  Les  canaux  d'irrigation  el  de  dessèchement,  ators 
même  qu'ils  seraient  dérivés  d'une  rivière  nav  igable  (M. 
D.  292);  —  5»  Les  ruisseaux  et  rivières  flottable*  à 
dues  (V.  Eaux,  n«  61  et  suit.;  Crim.  rej.  22  août  1823,  an* 
Combert,  Y.  Pèche  pluv.,  n*  15;  M.  Dufour,  t.  3,  n»  284).  - 
Cependant  un  arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du  13  niv, 
an  S,  porte  que  «  toutes  les  rivières  navigables  et  flottables,  el  les 
;  servant  au  flottage  des  bois  destinés  à  l'approvlsion- 
de  Paris,  itant  de$  proprutis 
peut,  etc.»  (V.  aussi  édit  de  1672,  art.  I) 
«ition  ne  doit  pas  être  prise  a  la  lettre  (M.  Dufour,  n»  29i>). 

48.  La  navigabilité  d'un  cours  d'eau  ayant  pour  effet  de 
placer  c«  cours  d'eau  parmi  les  dépendances  du  domaine  public 
et  de  le  soumettre  a  un  régime  spécial,  il  Importe  que  ce  tait 

à  la  connaissance  de  tous  par  un  acte  de  l'autorité 
.  —  C'est  au  gouvernement  qu'appartient  le  droit  exclu- 
sif de  reconnaître  cl  de  déclarer  la  navigabilité  des  cours  d'eau; 
cela  n'a  jamais  été  contesté  (L.  t*  llor.  an  10,  art.  13;  décr. 
22  janv.  1808,  art.  I  ;  L.  13  avr.  1829,  art.  3).  Seulement,  il 
y  a  controverse  sur  lo  point  de  savoir  de  quelle  aulorilé  celte 
déclaration  doit  émaner.  M.  Cormcnin  pense  qu'elle  doit  résulter 
d'une  lot.  M.  Husson,  p.  599,  se  fondant  sur  ce  que  la  décla- 
ration de  navigabilité  enlratno  pour  les  riverains  une  véritable 
expropriation,  en  ce  qui  concerne  notamment  la  pérhe  cl  le  ha- 
lagc,  veut,  par  argument  de  la  loi  du  3  mai  1841,  une  loi  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  de  20,t>00  mètres  de  lon- 
gueur, et  un  décret  dans  les  autres  cas.  M.  Cotelle,  n»  817, 
abonde  dans  ce  sens,  mais  appliquant  le  sénalus-consulte  du  2  S 
déc.  1 852,  11  croit  que,  dans  le  premier  cas,  un  règlement  d'ad- 
ministration publlqueest aujourd'hui suffisant. —SuivantM.  Pou- 
cart,  t.  S,  n*  l  109,  c'est  par  décret  impérial  que  la  navigabilité 
doit  être  déclarée  (arg.  art.  l,  L.  15  avr.  1829),  et  en  l'absence 
d'un  décret,  le  préfet  peut  prononcer  provisoirement  el  saur  re- 
cours au  ministre.— Il  nous  semble  qu'une  distinction  est  ici  né- 
ccsftire.  S'il  s'agit  d'utio  rivière  qui  soit  devenue  navigable  na- 
ît, les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  et  le 
i  de  1852  ne  seront  pas  applicables;  car  elles 
n'ont  pas  de  raison  d'être  ;  il  n'y  a  pas  en  eUet  d'expropriation  :  la 
ciMganililé  est  un  rail  dont  les  riverains  doivent  subir  la  con- 
séquence; il  suffit  donc  qu'elle  soit  déclarée  par  uu  simple  dé- 
cret impérial.  —  Si,  au  contraire,  il  s'agissait  de  rendre  navi- 
gable par  les  travaux  de  l'homme,  une  rivière,  qui  par  sa  nalore 
n'est  pas  susceptible  de  navigation,  il  nous  semble  que  les  rive- 
rains, en  admettant  même  que  les  petits  cours  d'eau  ne  soient 
pas  susceptibles  de  propriété  privée,  ne  peuvent  être  dépouillés 
drs  droits  de  Jouissance  qu'ils  possédaient  légitimement  sur  cette 
rivière  que  sous  la  garantie  des  formes  exigées  par  les  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— V.  baux,  n»  54. 

49.  La  déclaration  de  navigabilité,  à  l'égard  d'une  rivière 
qui  n'était  pas  antérieurement  navigable,  entraîne  immédiate- 
ment el  d'une  manière  absolue  l'aOeclation  du  cours  d'eau  a 
I  usage  public  ;  les  droits  de  propriété  des  riverains  qui  peu- 
vent être  atteints  par  la  mesure  sont  convertis  en  un  droit  à  une 
indemnité  (V.  Eaux,  n*  43  ;  M.  Dufour,  I.  4,  n*  294).  —  L'in- 
demnité est  due,  par  exemple,  pour  l'établissement  du  chemin 
4e  balage  (V.  n*  103),  pour  la  suppression  des  droits  de  pèche 
(V.  Pécbe  fluv.,  n*  31),  el  même,  suivant  M.  Dufour,  I.  4,  . 
v  297,  poor  la  suppression  du  droit  d'irrigation,  dans  le  cas  I 
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où  la  navigabilité  serait  le  résultat  de  travaux  exécutés  à  cet 
effet.  —  Il  a  été  décidé  que  l'aulorilé  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  décider  si,  antérieurement  à  la  déclaration  faite 
par  l'administration  qu'une  dérivation  navigable  forme  une  dé- 
pendance du  Ht  principal  et  par  suite  fait  partie  du  domaine 
public,  des  particuliers  avaient,  en  vertude  leur  possession,  des 
droits  de  pèche  dans  celle  dérivation,  sauf  l'application,  s'il  y  a 
Heu,  des  principes  posés  par  lc§3  de  l'an.  3  de  la  lot  du  13  avr. 
1829  (trlb.  des  conO.  SI  juin  1830,  air.  Dlhinx,  V.  n»  56). 

40.  La  navigabililéélant  un  fait  qui  peut  être  matériellement 
constaté,  n'est  pas  nécessairement  subordonnée,  quanta  ses  con- 
séquences légales,  à  une  constatation  régulière,  officielle  (V.Eaux, 
n»  51  ;  M.  Dufour,  n»  295).  —  Aussi  exisle-l-il  un  grand  nom- 
bre de  cours  d'eau  qui  ont  été  livrés  à  la  navigation  sans  décla- 
ration de  navigabilité.  De  là  il  résulte  que  le  conseil  de  préfec- 
ture devant  lequel  s'élève  une  question  de  navigabilité  incidente 
a  une  poursuite  portée  devant  lui,  pourra  lui-même  | 
sur  celte  question.  —V.  n»  372. 

St.  L'ordonnance  du  to  julll.  1833,  rendue  i 
de  la  loi  du  15  avr.  1829  sur  la  pèche  fluviale,  présente  le  ta- 
bleau par  département  des  neuves  et  rivières  navigable»  ou  flot- 
tables et  du  point  où  commence  la  navigabilité  de  ces  cours 
d  eau  ,  tableau  qui  été  modifié  par  d'aulres  actes  postérieurs 
(V.  Pêche  fluv.,  n*  22).  —  Co  tableau  a  pour  objet  spécial  de 
déterminer  les  cours  d'eau  sur  lesquels  les  produits  de  la  pèche 
appartiennent  à  l'Etat,  et  II  n'en  résulte  nullement  que  les  ri- 
vières qui  n'y  sont  pas  comprises  soient  de  plein  droit  réputées 
non  navigables.  La  loi  du  15  avr.  1829,  en  déterminant  les  cours 
d'eau  dans  lesquels  la  pêche  appartient  à  l'Etal,  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  limiter  à  ces  seuls  cours  d'eau  la  qualité  de  dépendance 
du  domaine  public  (M.  Dufour,  t.  4,  n»  293).  Par  contre,  il  n'en 
résulte  pas  non  plus  que  les  rivières  déclarées  navigables  par 
celle  ordonnance  l'étaient  antérieurement.— V.  n»  lus. 

49.  Il  ne  suffit  pas  pour  qu'une  rivière  soit  réputée  naviga- 
ble qu'elle  soit  en  quelques  points  de  son  cours  susceptible  de 
porter  bateaux  ;  il  faut  qu'il  puisse  s'y  établir  une  navigation 
régulière;  que  l'on  puis  e  y  naviguer  librement,  y  circuler  en 
bateaux,  Irains  el  radeaux,  au  moins  pendant  une  partie  de 
l'année  (V.  Eaux,  rr»«  39  et  suiv  ,  47  ;  M.  Dufour,  t.  4,  n»  283). 
—  En  conséquence,  il  a  été  décidé  qu'une  rivière  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  navigable  par  cela  seul  que  les  riverains 
y  ronl  circuler  quelques  batelets  utilisés  par  eux  pour  le  trans- 
port des  engrais  et  de  leurs  récolles  (cons.  d'Et.  f  déc.  1853, 
M.  Gomel,  rap.  aff.  Haine).  —  De  là  il  suit  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  traversé  par  une  rivière  sur  laquelle  ne  peut  s'établir 
une  navigation  régulière,  a  le  droit  de  placer  des  obstacles  pour 
empêcher  in'on  traverse  son  fonds  en  bateau  :  c'est  l'exercice 
du  droit  de  se  clore  (Paris,  2  août  1862,  au*.  Paulmier,  D.  P.  63. 
2.  122).  —  En  d'autres  termes,  la  seule  possibilité  de  naviguer 
sur  un  cours  d'eau  n'emporte  pas  pour  le  public  le  droit  de  na- 
viguer; il  faut  possibilité  et  permanence  dans  une  certaine  me- 
sure. 

AS.  D'un  aul.-e  cûlé.  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  ré- 
vière  soit  considérée  comme  navigable,  qu'il  y  ail  sur  cette  ri- 
vière une  navigation  effective  et  continue;  il  suffit  que  la  navi- 
gation y  soit  possible.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'une 
rivière  anciennement  navigable  ne  cesse  pas  d'êlre  comprise 
parmi  les  dépendances  du  domaine  par  cela  seul  que  la  naviga- 
tion ou  le  flottage  y  aurait  été  interrompu  depuis  un  temps  plus 
ou  moins  long  (cons.d'Et.  22  fèv.  I850,aff.  Dartigue,  V.  n»33S; 
V.  aussi  cons.d'Et.  5  aoûtl829,  aff.  Mïrandol.V.Eaux,  n»l50). 

44.  La  rivière  de  Loing  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  rivière  navigable  ;  en  conséquence,  est  nul  comme  cuiaclié 
d'excesde  pouvoirs  l'arrêté  du  préfet  qui  ordonne  surcette  rivière 
des  mesures  qui  ne  sont  applicables  qu'aux  rivières  navigables, 
telles  que  la  délimitation  de  la  rivière  au  droil  d'une  propriété 
particulière,  l'attribution  d'un  Ilot  au  domaine  public,  la  démo- 
lition d'un  mur  pour  laisser  le  passage  libre  le  long  de  la  beige, 
la  suppression  de  travaux  défensifs  (cons.  d'Et.  10  julll.  )8t<2, 
M  Faré,  rap.,  aff.  Molard).  —  Une  ordonnance  royate  du  20  sept. 
1830,  Insérée  au  Dullelin  des  lois,  avait  autorise  un  particulier 
à  rendre  navigable  à  ses  frais  une  portion  delà  rivière  de  Loing, 
mais  sous  celle  condition  que  l'autorisai  ion  d'effectuer  des  trn- 
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vaux  sur  la  rivière  n'aura  pas  pour  effet  de  la  faire  clas-cr  au 
rang  des  rivières  navigables  ou  flottables.  Et  en  effet,  ta  rivière 
de  Lolng  n'a  pas  élé  comprise  dans  le  tableau  des  rivières  navi- 
gables annexé  à  l'ordomianee  du  10  juîll.  «sr.s  ul  dan»  les  ta-  ( 
blvaux  complémentaires  publiés  posléricurement. 

A&.  I)c  ce  que  les  cours  d'eau  non  navigables  ne  sont  pas  au 
rang  des  choses  du  domaine  public,  Il  suit  que  les  rivières  na-  j 
vigablc*  n'acquièrent  la  douianiallté  qu'à  partir  du  point  où 
commence  la  navigation  (V.  Eaux,  n«  47,  48  ;  MM.  Hu-sim, 
p.  syo;  Dufour.t.  4,n«  283).— Au-dessus,  elles  ne  peuvent  être 
considérées  comme  appartenant  à  l'Etal.  Le  parlement  de  Paris  | 
l'avait  Jugé  ainsi  le  9  déc.  1651,  cl  c'est  aussi  ce  qui  résulte  vir-  ■ 
luellement  d'un  édit  d'avr.  1683,  de  deux  arrêts  du  conseil  des  | 

10  août  et  9  nov.  1694  et  d'une  déelarSillon  du  13  août  1*09 
(V.  le  réquisil.  de  Merlin,  infra  sou*  le  u»  2?o).  EnUn  la  cour 
de  cassation  et  le  conseil  d'Etat  ont  consacré  la  même  doctrine. 
—Y.  Req.  29  juin  1813,  aff.  M...,  n«  229;  23  août  1819,  an*. 
Brousse,  n»537;  cons.  d'Et.  Il  Janv.  1851,  aff.  Roux-Laborle, 
n*  228-3°. 

5B.  Lorsqu'une  rivière  n'a  pas  été  classée  parmi  les  cours 
d'eau  navigables  par  un  acte  do  l'autorité  publique,  la  question 
de  savoir  si  en  fait  celte  rivière  doit  être  considérée  comme  na- 
vigable, ne  peut  être  résolue  que  par  l'autorité  administrative  : 

11  en  est  de  même  dn  point  de  savoir  si  une  rivière  déclarée,  na- 
vigable par  ordonnance  l'était  antérieurement  à  celle  déclara- 
tion. En  conséquence,  les  tribunaux  de  l'ordre  Judiciaire  devant 
lesquels  se  présente  incidemment  une  question  de  cette  nature,  I 
ne  peuvent  en  connaître  et  doivent  en  renvoyer  la  solution  à 
l'aulorité  administrative  (V.  Eaux,  n"  49  et  sulv.;  MM.  llusson, 
p.  5»f;  Uufour,  l.  I,  n»  295;  V.  aussi  sol.  impl.  cous.  d'EI. 

S  août  1829,  aff.  Mnandol,  V.  Eaux,  n*  150;  13  mai  I83C,  aff. 
Pierre,  V.  cou*.,  n*  131;  26  janv.  I8(i0,  M.  Robert,  r.ip.,  .iff.  Mos- 
eelioau).  —  Il  a  été  décidé  spécialement  que  c'est  a  l'aulorité  I 
administrative  et  non  k  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
déclarer  si  une  dérivation  naturelle  du  lit  d'une  rivière  naviga- 
ble ou  flottable  forme  une  dépendance  du  lit  principal,  et  fait,  I 
comme  telle,  partie  du  domaine  public  (trib.  des  confl.,  21  Juin  j 
18501  (I).  —  Mais  le  conseil  de  préfectore  n'est  pas  soumis  a 
celte  règle.  Suivant  le  conseil  d'Etat,  les  questions  de  naviga- 
bilité, soit  actuelle,  soit  dans  le  passé,  lorsqu'elles  s'élèvent  à 
l'occasion  d'un  débat  engagé  sur  des  droits  privés,  rentrent 
dans  le  contentieux  de  la  grande  voirie,  et  par  conséquent  peu- 
vent être  résolues  par  le  conseil  de  préfecture  {V.  les  dérisions 
précitées.  Conf.  cons.  d'Et.  15  déc.  1842,  ad.  Neuville,  V. 
IP 151  ;  14  avr.  1853,  M.  de  Pons-Renneponl,  rap.,  aff.  Cousin- 
My;  15  Julll.  1853,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Vivien  Michon; 
Y.  aussi  M.  Oufoor,  t.  3,  p.  302  et  suiv.j. 

St.  Cbes  les  Romains,  bien  que  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables fussent  classés  parmi  les  choses  publiques  (Inst.,  0e  rer. 
divts.,  §  2),  le  lit  et  les  bords  de  ces  cours  d'eau  étaient  sup- 
posés faire  partie  des  héritages  riverains  :  le  public  en  avait 


(11  £tféc*.° —  (Dibinx.) —  Dibinx,  Iradnil  devait  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bayoone  pour  avoir  tait  construire  un  appareil  fixe  pour  la 
pèche  du  saumon  dans  «n  bras  de  la  Nive,  soulève  l'exception  do  pro- 
priété. Il  prétend  que  le. bras  de  la  Nive,  sur  lequel  il  a  construit  son 
appareil,  n'est  ni  navigable  ni  dépendant  d'une  ririère  navigable  et 
qu'il  est  ta  propriété  de»  riverains.  —  13  air.  18(8,  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Baronne  qai  sursoit  i  statuer  et  renvoie  les 
parties  a  1ns  civiles.  —  Appel.  —  Arrêt  couurmalit  de  la  cour  de  Pan, 
da  18  mai  suivant.  —  Dibinx  assigne  alors  l'Etal  devant  le  tribunal 
civil  da  Bayoune  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  propriété.  —  Le 
6  jaill.  1849,  le  préfet  des  Basses-Pyrènees  prend  un  arrête  par  lequel 
il  déclare  qae  le  bras  litigieux  de  la  Nive  est  une  dépendance  du  lit  de 
oeil*  rivière  et  par  conséquent  fait  partie  du  domaine  publie.  —  Il  pro- 
pos le  déclinaloire,  Icqurl  est  rejeté,  et  prend  alors  un  arrêté  de  conflit. 

Au  DV  TKH.I  mNÇal*  ;  —  Le  tribunal  des  conflits  ;  —  Vu  les 
lois  des  tt-SO  août  1790,  6  oc  t.  17*1  et  li  av.  18*9;  -  Va  l'arrêté 
do  gouvernement,  du  10  vent,  an  6;  -  Vu  lesord.  rotule*  des  I"  |uio 
I8i»  et  12  mars  1831;  —  Vu  l'art.  8»  de  la  constitution  du  4  oov. 
18(8  et  la  loi  sur  le  conseil  d'Etal  du  3  mars  18(9  ;  —  Vu  le  réglè- 
rent du  86  ocl.  18(9  et  la  loi  du  4  fév.  1*50;  — Considérait  que  les 
conclusions  prises  par  Dibinx  devant  le  tribunal  de  Bayonnc,  teiwlei.l  a 
la  déclaration  dé  propriété  tant  dé  la  dérivation  dunt  il  s'agit  que  du 
dioil  de  pèche  daa»  ledit  cours  d'eau  ;    -  En  ce  qui  concerna  U  pro- 


simplemcnt  l'usage  (cod.,  §  4)  ;  d'oîi  la  conséquence  que  tes  Ile* 
cl  liais  qui  se  formaient  dans  la  rivière  appartenaient  anx  rive- 
rains. —  En  droil  français,  au  contraire,  le  lit  et  les  bord*  de  la 
rivière  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic :  le  fond  en  appartient  à  l'Etat  (Conf.  Toulouse,  G  Juin  183J, 
alT.  Ferrage,  V.  Eaux,  n»3Tî:,  lequel,  par  suite,  a  également  la 
propriété  des  Iles,  lluts  et  allcrrlssenients  qui  s'y  foraient  (c.  nap. 
360,  V.  Propriété,  n«  532  cl  sulv.).  —  Ce»  Iles  et  Ilots  font 
partie,  non  du  domaine  public,  mais  du  domaine  aliénable  de 
l'Elat,  à  moins  qu'ils  ne  soient  nécessaires  ;>u  service  de  la  na- 
vigation. Sons  l'ancienne  monarchie,  ils  étaient  soumis  à  la 
régie  d'inaliénubilité  du  domaine  posée  par  l'édil  de  fév.  1568 
(dècl.  du  roi, avr.  1683.  V.  Eaux,  p.  318;  arr.  do  cons.,  6  jaill. 
1683  ;  édit  de  déc.  Iii93;arr.  du  cons.,  9  nov.  IC.9I),  règle  qui 
s'étendait  aux  Iles  et  Ilots  non  encore  formés  (V.  Dom.  de  l'Etat, 
n*  l"t).  —  Mais  aujourd'hui  les  lies,  Ilots  et  atterri  s  semeuts 
formés  dans  le  Ut  des  riv  ières  navigables,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
nécessaires  au  service  de  la  navigation,  peuvent  élrc  vendus 
suivant  les  formes  voulues  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat 
(V.  Dom.  de  l'Etat,  n—  103  et  sulv.).  —  Aussi  le  code  Napoléon 
ne  consacre-l  il  la  propriété  de  l'Etat,  quant  aux  Des,  Ilots  el 
allerri-seuients,  que  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  contraire  (art. 
560;  V.  Propriété,  loc.  cit.,  el  JIM.  Merlin,  Rép.;  v«  lie,  Ri- 
vière, §  6;  Husson,  p.  597  ;  Colcllc,  n*  8«0). 

AM.  Le  principe  qu'on  vient  de  poser  relativement  à  la  pro- 
priété domaniale  des  Iles  et  lluts  formée  dans  le  lit  des  fleuves 
cl  rivières  navigables  et  flottables,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
une  Ile  nouvelle  viendrait  i  se  former  par  suite  d'un  change- 
ment survenu  dans  le  cours  de  la  rivière,  qui  s'ouvrant  un 
nouveau  bras,  coupe  el  embrasse  on  champ  riverain  :  ce  champ 
restant  le  même,  quoique  transformé  en  lie,  continue  d'apparte- 
nir au  même  propriétaire  (c.  nap.,  562). — V.  Propriété,  n*537. 

S9.  Les  alluvtons,  c'est-à-dire  les  accroissements  qui  se 
forment  successivement  et  imperceptiblement  sur  les  bords  des 
cours  d'eau,  même  navigables  el  flottables,  appartiennent,  non 
pas  à  l'Etal,  mais  aux  riverains,  conformément  au  principe  posé 
par  les  art.  556,  531  c.  nap.  (V.  Propriété,  nM  462  el  sulv.  ; 
V.  aussi  eod.,  n»  loti; MM.  Husson,  p.  598,  Cotello,  n*  855). — 
Les  alluvions,  comme  les  terrains  auxquels  elles  se  rattachent, 
sont  soumises  à  toutes  les  servitudes  instituées  dans  l'intérêt  do 
la  navigation  :  ainsi,  on  ne  peut  y  établir  des  plantations  qu'à 
la  dislance  voulue  el  avec  autorisation  (cons.  d'EI.  2  fév.  1825; 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Chavagnac;  l"aoûtl834,  M.  Jouvence),  rap., 
aff.  Sutainc;  2  janv.  1835,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Palierne  de 
Chassenay). 

SO.  Les  questions  de  propriété  sont  do  ressort  exclusif  de 
l'aulorité  judiciaire  (V.  Compét.  adraln.,  n"  143  et  sulv.;  Pro 
prii'lé,  nu  682  et  s.). — En  conséquence,  il  a  été  décidé  :  1°  quo 
c'est  à  celle  autorité  seule  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
demande  formée  par  un  particulier  contre  l'Elat  à  l'effet  de  se 
faire  déclarer  propriétaire  et  envoyer  en  possession,  avec  In- 


priclé  de  la  dérivation  : — Considérant  qu'aux  termes  de*  loi*  ci-dessus 
visées,  des  U-tOaool  1790,  «  oct.  1791  et  1S  avr.  18*9,  el  del'ar- 
lété  du  cot>vern«n«eot  du  19  sent,  an  6,  il  n'appartient  qu'A  l'autorité 
administrative  de  déclarer  si  une  dérivation  naturelle  du  lit  d'une  ri- 
vière navigable  «I  fletlable  forme  une  dépendance  du  lit  principal,  el  fait 
comme  telle  partie  du  domaine  public;  —  Es  ce  qui  concerne  1«  droit  do 
pécbe dan» ladite  dérivation  :-Coosidèraolque  Dibiox  fond*  *a  préten- 
tion audit  droil  dé  pèche  sur  des  fait*  de  possession  antérieurs  à  la  dé- 
claration portée  sur  l'arrêté  du  préfet  des  Basset-Pyrénées,  du  5  juill. 
1849;  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  apprécier  ce* 
fait*  de  possession,  et  que  ledit  arrêté  oo  fait  point  obstacle  i  e«  que 
le  tribunal  de  Bayooaa  statue  sur  la  prétention  de  Dibioi,  sauf  l'appli- 
cation, s'il  y  a  lieu,  de*  principes  posés  dans  le  §  S  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  15  avr.  1829; 

Art.  I.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé,  do  14  fév.  1859,  est 
confirmé,  en  tant  qo'il  revendique  pour  l'autorité  administratif»  la 
droit  de  déclarer  si  la  dérivation  dont  il  s'agit  est  une  dépendance  du 
lit  principal  dn  la  Nive.  Il  est  annulé  quant  au  surplus; 

Art.  i.  L'exploit  intioduelif  d'instance,  en  date  du  itavr.  18(9.  et  le 
joftrmmt  du  tnbuual  de  Bayoan»,  en  date  du  99  janv.  1850,  sooteon- 
siilrn-s  romme  non  avenus  en  c*  qu'ils  oui  do  contraire  a  la  dispoaltioa 
qui  prùcc  le. 

Du  91  juin  18M>.-Trib.  des  eoi.fl.-M.  Macarel,  rap. 
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demnilé  pour  indue  Jouissance,  d'nne  Ile  silaée  dans  le  lit  d'une 
rivière  navigable  (cons.  d'EI.  5  sepl.  1846,  M.  Boulalignier, 
rap.,  an*.  Dauxac  de  la  Martini©)  ;—  2«  Que  lorsqu'un  arrêté  pré- 
fectoral a  déclaré  un  canal  communiquant  avec  la  mer,  partie 
Intégrante  du  domaine  public  et  la  pèche  libre  sur  ce  canal,  al 
un  particulier,  sans  s'opposer  à  l'éxecution  de  l'arrêté,  et  en  se 
fondant  sur  des  titres  privés  et  sur  une  longue  possession,  forme 
contre  l'Etal  une  demande  tendant  à  être  reconnu  propriétaire 
dadil  canal,  ainsi  que  des  droits  de  pêche,  c'est  aux  tribunaux 
civils  qu'il  appartient  de  statuer  sur  cette  demande  (cons.  d'Et. 

I  8  nov.  1852,  M.  Boulalignier,  rap.,  aff.  de  Grave  C.  l'Eut).  — 
.Mai»  si,  indépendamment  des  litres  privés  et  des  moyens  tirés 
de  ta  longue  possession,  ce  particulier  Invoque  à  l'appui  de  sa 
prétention  des  actes  que  le  préfet,  représentant  l'Etat,  soutient 
élre  des  actes  émanés  de  l'autorité  souveraine  dans  l'exercice  de 
son  pouvoir  administratif  et  dont  11  eontasle  le  sens  et  la  portée, 

II  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  déterminer  le 
caractère  de  ces  actes  ;  et  dans  le  cas  on  ils  seraient  reconnus 
qu'ils  ont  été  rendus,  en  eflel,  dans  l'exercice  du  pouvoir  admi- 
nistratif, d'en  donner  l'interprétation  (même  arrêt;  V.  aussi 
Cass.  34  août  1 857,  même  partie, D.  P.  57. 1 .  SSI;  ReJ.  1 7  août 
1857,  même  partie,  D.  P.  57.  1.  532). 

•  I.  Les  terrains  que  les  plus  hautes  eaux  couvrent  sans 
débordement  sont  considères  comme  faisant  parlie  du  lit  de  la 
rivière;  en  conséquence,  la  limite  du  domaine  public  s'arrête 
au  point  que  les  eaux  atteignent  lorsque  ta  rivière  est  à  plein 
bord  on  prêle  à  déborder  (V.  Eaux,  n**  42  el  suiv.;  décis.  dir. 
gén.  des  p.  et  ch.,  4  fév.  1 821  ;  av.  cons.  gén.  des  p.  et  ch., 
3  déc.  1860;  MM.  Husson,  p.  596;  Colellc,  u»  862).  —  Suivant 
l'administration,  le  lit  d'un  cours  d'eau  s'entend  de  la  surrace 
entièrn  comprise  entre  les  deux  lignes  accidentées  qui,  sur 
chaque  rive,  forment  l'intersection  plus  ou  moins  inclinée  de  la 
l.erge  avec  le  niveau  général  de  ta  plaine  (M.  Colelle,  1.  4, 
n»  8bi).  —  La  limita  du  domaine  public,  dans  les  fleuves  où 
te  Oux  et  le  reflux  de  ta  mer  se  font  senlir,  se  détermine  par 
une  ligne  moyenne  entre  les  basses  eaux  et  l'élévation  des 
faute?  marées  (cons.  d'EI.  24dcc.  1818,  aff.  Asselin,  V.  Eaux, 

150). 

««.  C'est  a  1'aolorlté  administrative  seule  qu'il  appartient 
de  fixer  les  limite»  des  cours  d'eu  dépendants  du  domain»  pu- 
blic; en  conséquence,  si  les  contestations  portées  devant  les 
tribunaux  civils  sont  subordonnées  à  celle  délimitation,  la 
question  de  limites  dora  élrepréjudiciellemenl  renvoyée  devant 
1'autorilé  administrative  (cons.  d'EI.  4  mars  (ou  4  mai)  1843, 
èft.  Ahbert,  V.  Eaux,  n*  44;  15  mars  1844,  M.  Boulalignier, 
rap.,  même  aff.;  4  avr.  liU5,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Barsalou; 
trib.  des  confj.,  3  avr.  1850,  an*  Ocherrypon,  D.  P.  50.  3.  49; 
20  mai  1850,  aff.  Desmarquel,  D.  P.  50.  3.  5t;  3  juin  litr.O, 
an*.  Vignat,  0.  P.  50.  3.  6»;  su  juill.  1850,  11.  Vinccns  Saint- 
Laurent,  rap.,  aff.  Magnin  et  Troncbon  C.  l'Etat,  el  les  autres 
arrêts  cités  v»  Eaux,  n*  44.— Conf.  MM.  Husson,  p.  596;  liulour, 
t.  4,  n°298;  Cotelle,  t.  4,n»856;  Jousselin,  1. 1,  p.  76;  t.  2, 
p.  185  el  suiv.). 

«a.  Spécialement  11  a  été  décidé*  i»  que  lorsqu'un  arrêté 
général  a  eié  pris  par  l'administration  sur  la  hauteur  moyenne 
des  eaux  d'une  rivière  navigable,  l'autorité  judiciaire  ne  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoir»,  prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  l'application  des  dispositions  de  cet  arrêté  à  une  parlie 
déterminée  du  fleuve,  el  ordonner  notamment  une  expertise 
pour  fixer  la  limite  à  laquelle  ces  eaux  parviennent  au  point  dont 
il  s'agit  (cons.  d'Et.  Sstpt.  I84C,  M.  Bouiallgnter,  rap., aff.  Dau- 
xac de  la  Marlinie)  ;  —  2*  Que,  bien  que  les  actions  possessoires 


(1)  Espèce  .'  —  (Veye  el  Villediea  C.  l'Elat.)  —  Veye  el  Villedieu 
avaient  arqui»  no  domaine  situé  mr  Ire  bord*  «lu  Ruine  et  dans  le  pé- 
rimètre duquel  »e  Ironie  une  tune  de  lorrain,  dili  line  du  Mrjtol,  qui 
fermait  autreloi»  le  lil  d'un  bras  du  Hhone  supprimé  dam  l'ictéret  <le 
U  navigation.  L'Etol  ayant  manifesté,  des  prétention»  i  la  propiule  de 
celle  looe,  Veye  el  Villedieu,  afin  de  se  garantir  contre  les  éventualités, 
•«bradent  une  ton  me  de  tt,ouo  fr.  iur  le  prix  de  ta  vente.  —  Un  «oui- 
rntademenl  leur  est  signifie  par  le»  vendeur».  lia  y  (ornent  opposition 
el  assignent  l'Etat  devant  le  tribunal  de  Moalélimart  pour  taire  statuer 
wr  la  question  de  propriété.  —  1»  aoét  18SI,  arrêté  par  lequel  le  préfet 
«rend  uo  arrêta  de  déhmilaliea  duquel  il  résulte  que  I.  Mot  du  Mej  roi 


soient  essentiellement  de  ta  compétence  des  tribunaux,  lorsque 
l'Etat  prétend  que  le  terrain  dont  la  possession  est  réclamée  est 
compris  dans  les  I  mites  d'un  fleuve,  et,  par  suite,  fait  partie  du 
domaine  public,  le  juge  de  paix  doit  au  préalable  renvoyer  le 
Jugement  de  celte  question  préjudicielle  a  l'aulorilé  administra- 
tive (trib.  des  confl.,  r»o  juill.  1850,  M.  Vincens  Saint-Laurent, 
rap.,  aff.  Magnin  etTronchon  C.  l'Etal). 

««.  C'est  également  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  ou  d'interpréter  les  actes  qui  ont  constitué  ta 
domaine  public.  —  Il  «  été  décidé,  par  application  de  cette 
règle  :  1»  que  c'esl  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
d'interpréter  un  arrêt  de  l'ancien  conseil  portant  concession  à 
nn  particulier,  sous  certaines  conditions  relatives  au  service  de 
ta  navigation,  d'une  Ile  née  dans  un  fleuve  et  des  terrains  qui 
pourraient  y  accroître  (trib.  des  confl.,  31  mal  1851,  M.  Boula- 
tlgnlcr,  rap.,  aff.  Duhamel);  —  2*>  Que  lorsque,  devant  l'autorité 
Judiciaire,  s'élève  ta  question  de  savoir  si  le  riverain  d'un  canal 
taisant  partie  du  domaine  public  est  propriétaire  du  terrain  qui 
s'étend  jusqu'au  bord  de  ce  canal,  ou  si,  au  contraire,  c'est  à 
l'Etal  qu'appartient  à  titre  de  dépendances  du  canal  un  terrain 
de  4  mètres  de  large  a  partir  de  l'arête  supérieure  de  ta  berge, 
c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  soit  d'ap- 
précier les  actes  administratifs  qui  ont  constitué  le  canal  et  en 
onl  Axé  les  dimensions,  soit  de  rechercher  et  de  constater  les 
limites  du  domaine  public  (cons.  d'Et.  2  août  1860,  aff.  Maze- 
line,  D.  P.  61.  3.  58);  —3»  Que  lorsque,  dans  une  contestation 
entre  l'Etal  el  des  particuliers  sur  la  propriété  de  parcelles  do 
terres  que  l'administration  soutient  élre  les  dépendances  d'un 
canal  creusé,  sous  l'ancienne  monarchie,  pour  servir  de  Ht  à  une 
rivière,  il  est  nécessaire  soit  de  déterminer  le  sens,  la  portée  et 
les  «Tels  d'un  acte  de  vente  nationale,  soit  de  reconnaître  quels 
étaient,  en  U9t,  le  caractère,  les  limites  el  les  dépendances  de 
ce  canal,  l'aulorilé  administrative  seule  est  compétente  pour 
résoudre  ces  questions  (cons.  d'EI.,  13  déo.  1861,  M.  du  Mar- 
Iroy,  rap  ,  aff.  Médard). 

«5.  Suivant  la  doctrine  du  conselld'Etal,  l'aulorilé  administra- 
tive est  compétente,  non-seulement  pour  délimiter  le  lilde.s  fleuves 
dans  leur  étal  actuel,  mais  aussi  pour  reconnaître  leur  élal  ancien. 
—En  conséquence  de  ce  principe  il  a  été  décidé  :  l»que  lorsque, 
dansune  instance  pendante  eulrel'Elatel  un  particulier, au  snjetde 
ta  propriété  d'un  terrain  riverain  d'un  fleuve,  l  Etal  soutient  que  es 
terrain  fait  partie  du  lil  du  fleuve  et  par  conséquent  du  domaine  pu* 
blic.laqueslion  de  propriété  privée,alors  même  que  le  particulier 
n'invoquerait  que  les  dispositions  du  droit  commun,  est  subor- 
donnée à  la  reconnaissance  et  à  ta  fixation  des  limites  anciennes 
ou  nouvelles  du  fleuve  ;  cl  celte  reconnaissance,  cette  Oxalion, 
par  suite  ta  détermination  des  terrains  qui  se  trouvent  aujour- 
d'hui, ou  se  trouvaient  autrefois  compris  dans  les  limites  du 
fleuve,  appartiennent  exclusivement  à  l'aulorilé  administrative 
(trib.  des  confl.,  31  mai  1851,  M.  Boulalignier,  rap.,  aff.  Du- 
hamel). —  '2*  Que  le  tribunal  devant  lequel  un  particulier  as- 
signe l'Etal  pour  voir  dire  qu'il  était  propriétaire  d'un  terrain 
qu'un  arrêté  du  préfet,  dont  il  ne  conteste  pas,  du  reste,  tas 
effets  pour  l'avenir,  a  déclaré  faire  partie  du  lit  d'un  fleuve, 
doit  renvoyer  devant  l'aulorilé  administrative  pour  élre  statué 
sur  la  consistance  du  lil  du  fleuve  antérieurement  à  l'arrête  de 
délimitation,  sauf  aux  parties,  après  décision  de  celte  ques- 
tion, à  revenir  devant  le  tribunal  pour  l'appréciation  des  titres 
et  des  moyens  de  droit  communs  qu'elles  entendraient  faire  va- 
loir à  l'appui  de  leurs  prétentions  du  terrain  en  litige  (cons.  d'Et. 
3  Juill.  lH52(t);  V.  aussi  cons.  d'Et.  14  déc.  1859,  aff.  Hicnct, 
I  infrà.,  n'68-2"); —  3*  Qu'a  l'administration  seule  appartient  le 


[ail  parlie  du  lil  du  fleuve,  el  le  lendemain  il  adre.-ie  au  tribunal  un 
dcclinaloire  qui  est  rejeté  par  jugement  du  i  déc.  18A1,  ainsi  conçu  : 
•  Attendu  que  I  hoirie  l'uymejeaii  (les  vendeurs)  déclare,  «auf  réserve 
de  rc-rour*  devant  l'aulorilé  administrative  Mipcnture,  n'avoir  point  de- 
vant le  tribunal  a  contredire  l'acte  de  délimitation  du  préfet  de- la  Droroe, 
sur  lequel  est  fondé  le  dcclinaloire;  qu'elle  se  borne  A  soutenir  devant 
l'aulorilé  judiciaire  que  l'acte  de  iiélimii.Kioo  ayant  compris  et  embrassé 
une  parlie  de  »»  propriété  particulière,  elle  est  fondée  à  [aire  reconnaître 
ton  itruil  de  propriété  pour  ne  pas  en  être  expropriée  «ans  indemnité  ; 
—  Attendu  ,u'il  e<l  de  principe  ir-cooleslable  que  les  questions  de  pra- 
,  pnelé  entre  Ut  particuliers  el  l'Etal  tout  exclasiveoeat  de  la  compétence 
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droll  de  déterminer  les  limites  anciennes  du  domaine  public, 
notamment  des  rivière»  navigable»  on  non  navigables;  qu'en 
conséquence,  les  décisions  administratives  qui  interviennent  sur 
ces  limites  ne  peuvent  être  contrôlées  ou  modifiées  par  les  tri- 
bunaux civils  (Dijon,  15  mai  1863,  an*,  corn.  d'Eclarou,  0.  P. 
63.  2.  161).  —  Nous  hésitons  à  admettre  cette  doctrine.  Ke- 
counallre  a  l'administration  le  droll  de  déterminer  les  limites 
anciennes  des  cours  d'eau  navigables,  c'est  en  déflnilive  lui  re- 
mettre le  jugement  de  la  question  de  propriété.  En  effet,  s'il  est 
déclaré  par  elle  que  le  terrain  litigieux  a  été  dans  le  passé  une 
dépendance  du  domaine  public,  il  en  résulte  virtuellement  et  né- 
cessairement que  le  réclamant  n'a  pu  posséder  le  terrain  à  litre 
privatif  puisque  le  domaine  public  est  Inaliénable  et  Imprescrip- 
tible. Ce  n'est  donc  pas  là  statuer  sur  une  exception  préjudi- 
cielle, mais  résoudre  la  question  du  fond.  Or  il  ne  peut  appar- 
tenir à  l'autorité  purement  administrative  de  juger  une  question 
de  propriété.  — V.  aussi  nos  observations,  D.  P.  61.  3.  49,  en 
noie,  et  infrà,  n*  70. 

OU.  Ou  principe  admis  par  la  jurisprudence  que  c'est  à  l'ad- 
ministration qu'il  appartient  de  reconnaître  le  domaine  public 
dans  le  présent  et  dans  le  passé  cl  d'en  déterminer  les  dépen- 
dances, le  conseil  d'Etat  a  conclu  que  c'est  à  l'administration 
seule  qu'il  appartient  aussi  de  connaître  des  établissements,  à 
quelque  date  qu'ils  remontent,  et  aussi  de  vériOer,  s'il  y  a  lieu,  le 
caractère  des  permissions  accordées  et  les  conditions  imposées 
a  ceux  qui  les  ont  obtenues  ;  en  conséquence,  c'est  à  l'autorité 
administrative  et  non  a  l'autorité  Judiciaire  qu'il  appartient  de 
décider  si  une  maison  bâtie  sur  un  pont  sons  lequel  coulo  une 
rivière  navigable  est  légalement  la  propriété  du  possesseur  ac- 
tuel comme  ayant  été  acquise  par  ses  auteurs  avant  1 566  et  si 
avant  celte  époque  le  domaine  public  était  prescriptible  (cons. 
d'EI.  27  tév.  1801,  aff.  Guèrard,  D.  P.  6t.  S.  34  ;  V.  toutefois 
nos  observations  eod.,  en  note). 

•9.  Le  conflit  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  admi- 
nistrative s'est  surtout  présenté  relativement  aux  terrains  d'al- 
luvlon  dont  la  propriété  est  réclamée  par  les  riverains.  Sans 
ddotc  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  exclusivement  com- 
pétents pour  dérider  si  les  riverains  sont  propriétaires  ou  non 
de  ces  alluvions;  mais  cette  question  est  subordonnée  à  celle  de 
savoir  si  les  terrains  réclamés  font  ou  non  partie  do  Ht  du  fleuve, 
question  quel 'autorité  administrative  seule  peut  résoudre  en  vertu 
de  la  règle  précédemment  posée  (V.  n*  63).  La  difllcullé  a  été  par- 
faitement élucidée  devant  le  tribunal  des  conflits  (s  juin  1850, 
an*,  vignal,  I>.  P.  50.  3.  68),  par  H.  Vuitry,  commissaire  du 
gouvernement,  qui  dans  ses  conclusions  publiées  pour  la  première 
par  M.  Dufour,  t.  4,  p.  311,  n»  399,  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Le 
sieur  Vignat  dit:  «La  contestation  porte  sur  une  allnvion,  et 
d'après  les  art.  556  et  563  c.  nap.,  l'alluvion  appartient  aux 
propriétaires  riverains;  c'était  donc  une  véritable  question  de 
propriété  qui  était  soumise  au  tribunal  de  Trévoux.  »  —  Oui, 
l'alluvion  peut  être  l'objet  de  questions  de  propriété  ;  mais,  pré- 
judiciellemcnt,  Il  y  a  lieu  de  rechercher  quel  ett  le  lit  du  fleuve, 
où  commence  et  cesse  le  domaine  public,  et  si  l'alluvion  est  en- 
core comprise  dans  le  Ht  du  fleuve,  auquel  cas  elle  ne  saurait  cire 


d»  l'autorité  judiciaire  ;  que  sa  décision  devant  laisser  à  l'acte  de  déli- 
mitation toute  son  autorité,  comme  acte  administratif,  le  tribunal  doit 
retlcr  juge  de  la  oueslion  de  propriété  (Cormeoin,  Droit  almin.,  t.  1, 
p.  531, n»  19;  Irib.  des  confl.  «0  mai  1850, V.  n'  75-i*;  Heq.  15  mai 
18*9,  aff.  Combalot,  V.  n»  75-I»)  ;  —  Par  ces  motif»,  le  tribunal  de- 
bonie  le  préfet  de  son  déclinatoire,  retient  la  cause  >ur  la  question  da 
propriété  pour  y  «Ire  statu»  suivant  le  droit  des  parues.  »  —  Arrêté  de 
eoMM. 

Iaii  is-Napolion,  etc.;  —  Considérant  quo  daas  l'instance  par  eux 
engagée  ci.ntre  ks  héritiers  Puymêje.m,  les  sieurs  Veye  et  Villedieu  ont 
appelr  l'Etal  pour  déclarer  s'il  entendait  revendiquer  des  droits  de  pro- 
pre le  >ur  le  («Train  dit  la  line  du  Mfvrol,  qui  faisait  partie  de  l'adjudi- 
cation prononcée  a  leur  profil,  le  ÏO  juin  1819,  i  la  barre  dn  tribunal 
de  Monlélimart;  que,  sur  celte  mise  en  cause,  le  préfet  de  la  Drdme, 
après  avoir  produit  un  nrrél  de  délimitation  pris  par  lui,  le  11  août 
1N5I,  et  duquel  il  résulterait  que  le  terrain  dont  il  s'agit  est  compris 
dans  le  lit  du  Wione,  a  demanda  le  renvoi  de  la  taux»  devant  l'autorité 
idiainistralive  ;  que  les  parties  ont  alors  déclaré  ne  pas  cooltedire  de- 
vant l'autorité  judiciaire  l'arrêté  de  délimitation,  ea  tant  qu'il  comprend 
pour  l'avenir  la  terrain  ea  litige  dans  le  lit  <!l  fl .ut?,  pour  se  berner  4 


susceptible  de  propriété  privée.  SI,  an  contraire,  après  cette  dé- 
limitation préalable,  l'alluvion  ne  se  trouve  pas  faire  partie  du 
domaine  public,  alors  des  questions  de  propriété  peuvent  s'éle- 
ver soit  entre  des  propriétaires  riverains,  soit  entre  le  proprié- 
taire de  la  rive  et  l'Etat.  —  L'alluvion  se  constitue  lentement, 
successivement.  Avant  qu'elle  ne  soit  complètement  formée,  elle 
peut  être  un  obstacle  à  la  navigation,  et  l'administration  a,  sans 
aucun  doute,  le  droll  de  la  faire  disparaître.  —  Mais  supposons 
que  le  Ht  du  fleuve  soit  suffisamment  large  et  que  l'alluvion  se 
forme,  à  quelle  époque  naît  le  droit  de  propriété  des  riverains 
sur  cette  alluvion?  dans  quelle  limite  l'ouverture  au  droit  existe- 
l-elic ?  jusqu'où  va  l'extension  du  droit  nouveau?  Voilà  ce  qu'il 
est  fort  difficile  de  prévoir.  Quelle  est  la  limite  des  eaux,  la 
hauteur  de  l'étiage?  On  rencontre  Ici  toute  une  série  de  ques- 
tions qu'il  esl  nécessaire  de  trancher  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt public  el  du  service  de  la  navigation.  C'est  à  l'admi- 
nistration qu'il  appartient  de  la  résoudre,  et  elle  n'a  pas  à  se 
préoccuper  du  droit  des  riverains  qui  conservent  la  contenance 
que  portent  leurs  lilres.  L'administration  qui  résout  ces  ques- 
tions fait  un  acte  d'administration,  non  pas  en  vertu  de  son 
pouvoir  de  juridiction  ;  mais  en  vertu  de  son  pouvoir  adminis- 
tratif. Il  y  a  donc  la  une  question  préjudicielle,  après  la  décision 
de  laquelle  seulement  naît  le  droll  du  propriétaire  riverain  à 
l'alluvion.  — On  convient  que  l'administration  a  le  droit  de  fixer 
la  largeur  du  fleuve.  Mais  on  ajoute  que  cela  n'empêche  pas  le 
propriétaire  de  faire  reconnaître  son  droit  par  les  tribunaux,  et 
que  ce  droit  peut  se  résoudre  en  une  indemnité.  Cela  peul  être 
vrai  quand  il  s'agit  d'élargir  le  lit  du  fleuve.  Nais  ici,  il  s'agit 
de  le  restreindre  et  de  décider  si  des  allerrissemenls  qui  étaient 
dans  le  lit  du  fleuve  ont  cessé  d'en  faire  partie  et  sont  suscep- 
tibles de  propriété  privée.  C'est  le  domaine  riverain  qui  veut 
s'élendre;  par  conséquent,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  indem- 
nité. »  —  V.  aussi  les  conclusions  de  M.  Baroche,  sous  le 
n»  68-2». 

•9.  Le  conseil  d'Etat  s'est  invariablement  prononcé  en  ce 
sens.  —  Ainsi,  il  a  décidé  :  l*que  s'il  esl  vrai  que  l'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  l'alluvion  fo.méc  dans  un  fleuve  appartient  au  rive- 
rain, c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de 
décider  si  les  terrains  réclamés  à  litre  d'alluvion  font  ou  non 
partie  du  lit  du  fleuve  (cons.  d'Et.  23  août  1843,  M.  Mollet, 

I  rap.  air.  Sourgel  et  cons.;  4  avr.  1845,  N.de  Lavcnay,  rap., 
aff.  Dalias  de  âoubran;  S  sept.  1846,  M.  Boulalignler,  rap.,  aff. 
Daaxac  de  la  Martinie.— Conf.  Orléans,  26  fev.  1850,  aff.  Pou- 
lain, D.  P.  50.  2.  63)  ;  —  2*  Que  c'est  à  l'autorité  Judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  propriété  des  alluvions  for- 
mées dans  les  rivières  navigables;  mais  qne  cette  question 

I  esl  subordonnée  à  la  reconnaissance  par  l'administration  des 

j  limites,  soil  anciennes,  soit  nouvelles  de  la  rivière;  qu'en  con- 
séquence, si  les  arrêtés  préfectoraux  qui,  dans  l'espèce,  ont 
délimité  le  lit  du  fleuve  n'ont  pour  objet  que  d'en  déterminer  les 

I  limites  actuelles,  l'affaire  doit  Aire  renvoyée  devant  l'autorité 
administrative,  pour  être  préjudiciellemenl  statué  par  elle  sur 
la  consistance  du  lit  du  fleuve  antérieurement  au  arrêtés  pré- 


déballre  la  question  dn  propriété,  afin  d'obtenir  une  Indemnité,  et  que 
le  tribunal,  par  son  jugement  en  date  du  5  décembre,  a  rejeté  In  drcli- 
nalotre  el  retenu  la  cause  sur  la  question  de  propriété,  pour  y  être  sta- 
tué fur  le  droit  des  parties  ;  —  Considérant  qu'il  appartient  à  l'autorité 
j  administrative,  non-seulement  de  délimiter  le  lit  des  fleuves  dans  leur 
!  tut  actuel,  mais  aussi  de  reconnaître  leur  état  ancien  ;  que,  dans  l'es- 
I  pree,  les  sieurs  Veye  et  Villedieu  et  les  lierilirrs  Puvméjeao  n'ayant 
I  accepté  l'arrêté  du  préfet  de  la  Dréme  qu'en  tant  qu'il  déclare  le  terrai o 
I  en  litige  compris  a  l'avenir  dans  le  lit  du  fleuve,  il  y  avait  lieu  par  le 
I  tribunal  de  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour  être  statué 
'  sur  la  consisUnce  du  lit  du  fleuve  antérieurement  audit  arrêté,  sauf 
aux  parties,  après  décision  de  cette  question,  i  revenir  devant  le  tribu- 
nal pour  l'appréciation  des  titres  el  des  moyens  de  droit  commun  qu'elle* 
entendraient  faire  valoir  à  l'appui  de  leurs  prétentions  a  la  propriété 
du  terrain  la  line  du  Meyrol;  —  Art.  I.  L'arrête  de  cornfl  t,  pris  le  17. 
déc.  1*51  par  le  préfet  dé  la  Dréme,  e?l  confirmé,  en  tant  qu'il  reven- 
dique pour  lautor.le  a  Irainistrative  le  droit  de  reconnaître  l'étal  actuel 
et  ancien  du  lit  du  Midne  au  lieu  conteste  par  les  sieurs  Veye  et  Ville— 
dieu  el  par  les  héritiers  Puymejean. 
Du  S  juïll.  ISil.-Decr.  coas.  d'Et.-M.  Boulaligu  er,  rap. 
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i  (eons.  d*Et.  14  déc.  1859)  (l).  —  Dans 
rwpèce,  on  disait  contre  l'arrêté  de  conflU  :  «  Un  terrain  ferme 
ensuit  dès  longtemps  »cno  à  l'exposant  par  la  fore*  de»  dis- 
positions do  code.  Pour  <*n  taire  un  port,  l'adroini<slrati»n  l'a 
compris  dans  une  opération  qu'elle  a  appelée  délimitation,  et 
qui,  ipto  facto,  est  prouvée  n'en  être  point  une  :  en  quoi  faisant, 
elle  a  détourné  de  son  objet  légitime  la  délégation  qu'elle  a 
reçue  de  U  loi  administrative.  Elle  a  ainsi  commis  un  abus  de 
pouvoir  qui  doit  entraîner  l'annulation  do  conflit.  »  —  On  com- 
prend, disent  très-justement  les  annotateurs  des  arrêts  du  con- 
seil d  Elat,  que  ces  raisons  avalent  moins  de  force  dans  une 
discussion  sur  la  validité  d'un  conflit,  qu'elles  n'en  auraient  eu 
si  elles  avalent  été  données  a  l'appui  d'un  pourvoi  formé  pour 
excès  de  pouvoir  contre  les  arrêtés  préfeclorau»  portant  délimi- 
tation (V.  aussi  les  observations  présentées,  dans  l'espèce,  par  le 

(1J  Espèce  :  —  (Richet.)  —  Richet  forme  contre  l'Eut,  en  la  per- 
sonne du  préfet  de  U  Giroode,  use  action  tendant  à  se  faire  déclarer 
propriétaire  d'un  terrain  d'alluv.aa  sitaé  sor  la  rive  gauche  de  la  Ga- 
renne; de  demander  en  outre  la  délaissement  de  ce»  terrains  par  l'ad- 
ministration et  10,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Le  préfet  propose 
le  decliaatoire,  ■  attends  qae  les  terrain»  revendique»  par  le  sieur 
Richet  comme  des  alluvioas  formée*  le  long  de  la  propriété  n'ont  pas 
cette  de  faire  partie  da  lit  de  la  Garonne;  qu'ils  ont  été  pour  partit 
comprit  dans  le»  limites  do  fleuve  telle*  qu'elles  ont  été  reconnues  et 
fixées  par  on  arrête  préfectoral,  en  date  du  1 1  août  1856  ;  que  pour  ce 
qui  concerne  la  surplus  desdits  terrains,  l'administration  poursuit  en  ce 
morn?nl  la  délimitation  du  lit  de  la  rivière;  que  la  prétention  du  sieur 
Rirbel  est  subordonnée  4  la  reconnaissance  et  à  la  Bialion  des  limite* 
de  la  Garonne,  et  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  connaître  de  celte  question  préjudicielle.  »— 99  août  1*59,  juge- 
ment du  tribunal  de  Bordeaux  qui  rejette  l'exception  en  ces  termes  : 
*  Attendu  qu'il  est  bon  de  doute  qu'il  appartient  a  l'autorité  adminis- 
trative seule  de  procéder  à  la  reconnaissance  et  S  la  flxalion  des  limites 
ancienne*  et  nouvelles  du  fleuve;  mais  que,  d'une  autre  part,  la  de- 
mande en  revendication  du  terrain  désigné  dans  l'exploit,  dont  le  tri- 
bunal a  été  saisi  par  Riehet,  est  essentiellement  du  ressort  de  l'autorité 
judiciaire;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  délimitation  du  fleuve  devenait 
une  opération  préalable  que  l'autorité  administrative  était  fondée  a  re- 
vendiquer ;  mais  qu'il  y  a  été  procédé  par  deux  arrêtes  du  préfet,  l'un  à 
la  date  du  1 1  aoél  1856,  et  l'autre  k  La  daté  do  i  mai  1859,  approuves 
l'un  et  l'autre  par  le  ministre  de»  travaux  publies;  que  ce  préalable 
ainsi  rempli,  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative  réclamé  par  le 
prerel  devient  tans  objet  ;  qoe  lé  tribunal  doit  dès  lors  retenir  la  causa 
pour  statuer  sur  la  demande  de  Ricbet,  selon  le  droit  et  par  application 
des  moyens  que  les  parties  feroot  respectivement  valoir  à  l'appui  de 
leore  prétoutioas  *  U  propriété  du  terrain  revendiqué.  »  —  Le  préfet 
éièvt  le  conflit. 

M.  Barocbe, commissaire  da  gouvernement,  présents  devant  lé  conseil 
d'Etat  les  observations  suivantes  : 

«  Le  préfet  a  le  droit  de  reconnaître  les  limité!  tant  anciennes  que 
nouvelle»  des  fleuves. —  Ijt  pouvoir  qui  lui  appartient  à  cet  égard  pré- 
sente une  certaine  analogie  avec  celui  que  lui  confère,  en  matière  de 
chemins  vicinaux,  l'art.  15  de  la  loi  do  91  mai  18S6;  mais  il  y  a  un* 
importante  différence.  Les  arrêtés  contenant  reconnaissance  de  la  lar- 
geur d'un  chemin  vicinal  emportent,  au  profil  dé  la  commune,  allribu- 
tooo  définitive  dé  propriété.  Quant  aux  fleuves,  la  nature  de»  choses  ne 
permet  pat  cette  attribution  définitive.  Les  fleuves  qui,  d'après  la  loi, 
créent  eux-mêmes  leurs  limites,  le»  modifient  ou  peuvent  les  modifier 
prr[  Morl)emeni  par  des  déplacements  plus  ou  moins  sensibles.  Il  n'y  a 
donc  point  ici,  comme  pour  les  chemins,  fixité  de  limites,  et  l'arrêté  pré- 
fectoral n'entraîne  pour  l'Etal  qu'une  propriété  momentanée  du  terrain 
compris  dans  les  limite»  qu'il  trace.  Comment  concilier  le  droit  du  pré- 
fet avec  ceux  qu'assure  aux  riverains  l'art.  556  c.  civ.  ainsi  conçu  :  — 
a  Les  atterri'-emenU  et  accroissement»  qui  se  lormeut  successivement 
et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière, 
s'appellent  alluvioo.  —  L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  Bnltable  ou  non,  a 
la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marchepied  au  chemin  de 
bslage,  conformément  aux  règlements.  ■  —  Le  but  de  I  arrêté  préfectoral 
eit  de  sauvegarder  le  domaine  public,  c'est  démpécber  le  riverain  do 
saisir  prématurément  la  propriété  qui  se  forme  par  alluvion.  —  Le  pré- 
fet vient  reconnaître  4  quel  moment  l'alluviou  a  émergé  du  fleuve  et  a 
cessé  de  faire  partie  du  domaine  public  pour  passer  dans  la  propriété 
privée;  le  préfet  fixe  comment,  il  dédale  qu'à  telle  époque  le  fleuve  a 
adopté  telle  limite  :  mais  l'arrêté  préfectoral  ne  lait  pas  obstacle  à  ce 
qae  si  d'autres  parties  da  sol  viennent  4  émerger,  le  droit  d'alluvioo 
continue  4  s'exercer.  Seulement,  pour  que  l'alluvion  ro>l  acquise  au  ri- 
versin,  il  faut  qu'un  nouvel  arrêté  prèlccloral  iiiliruciioé.  Telle  est 
I'oMaiM  que  l'administration  a  do  m»  droit,  et,  quelle  «m  soit  la  ri- 
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commissaire  du  gouvernement  M.  Barocbe,  cl-dessous  en  noie). 

•tt.  Mais  la  question  de  savoir  si  des  allerrlsscmenls  reconnus 
par  1'adminfslralion  comme  ayant  cessé  do  faire  partie  d'une  ri- 
vière navigable  ont  une  cause  naturelle  ou  artificielle  et  si  par 
soile  un  particulier  esl  fondé  à  réclamer  l'application  de  l'art. 
556  c.  nap.  est  une  question  de  droit  civil  dont  la  décision  aD- 
parlient  essentiellement  k  l'autorité  judiciaire;  et  l'arrêté  por- 
tant délimitation  da  terrain  litigieux,  par  lequel  le  préfet  déclare 
que  ce  terrain  a  été  retranché  du  lit  du  fleuve  par  le  seul  fait  de 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  et  était  devenu,  par  consé- 
quent, propriété  de  l'Etat,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qoe  les 
tribunaux  civils  prononcent  sur  les  droits  que  le  réclamant  peut 
avoir  a.  la  propriété  et  à  la  possession  des  atterrisse menls  dont  il 
est  détenteur  (eons.  d'Et.  1 1  août  1859)  (S). 

»©.  De  même  aussi,  les  tribunaux  civils,  seuls  compétents 


gueur  de  cett»  opinion,  elle  nous  parait  fondée.  —  Dans  l'espèce,  l'ar- 
rêté préfectoral  a  déclaré  que  l'alluvion  n'était  pas  asset  compacte  pour 
constituer  une  propriété.  Or,  il  n'apparbant  qu'4  l'administration  do 
décider  si  l'alluvion  s'étend  4  tel  terrain.  La  difficulté  n'est  pas  nou- 
velle —  H  cns  de  précédentes  affaires,  le  conseil  a  été  ému  de  ce  que 
de  semblables  décisions  es  trouvaient  trancher  des  questions  de  pro- 
priété. Il  a  été  admis  (comme  réponse  4  celte  objection)  que  les  arrêtes 
pris  en  cette  matière  par  tes  préfets  pourraient  être  attaqués  pour  ex- 
cès de  pouvoirs  devant  le  conseil  d'Etal  statuant  au  contentieux.  Gela 
tans  doute  ne  donne  pas  one  satisfaction  complète  au  droit  qui  résulte, 
on  faveur  des  riverains,  de  l'art.  556  c.  civ.;  mais  il  n'est  pas  possible 
d'enlever  an  préfet  le  droit  de  délimiter.  Le  eooseï!  a  donc  admis  le 
seul  tempérament  possible,  et  nous  ne  pouvons  que  conclure  conformé- 
ment 4  cette  jurisprudence  qui,  en  définitive,  donne  a  la  difficulté  la 
meilleure  solution  qu'elle  puisse  recevoir,  n 

NaPoLiuH,  etc.;  —  Va  la  loi  du  11  sept.  1789,  art.  f,  sect.  S;  la 
loi  des  18-is  août  1700,  art.  15,  lit.  i;  la  loi  du  6  sept.  1790,  art.  S; 
l'arrêté  da  19  vent,  an  6;  la  loi  du  19  flor.  an  10; — Vu  les  erd.  des 
I"  juin  1828  et  It  mars  1851  ;  —  Considérant  que  la  demande  du  sieur 
Riebet  a  pour  objet  de  se  laire  reconnaître  propriétaire  de»  alluvion»  qui 
auraient  èiè  formées  par  la  Garenne  le  long  de  sa  propriété;  de  faire 
condamner  l'Etat  4  délaisser  leidiu  terrains  et  4  les  dèblayrr  des  maté- 
riau i  et  de»  ouvrages  qui  les  occupent,  et  en  outre  4  lui  payer,  4  litre  ds 
dominées  intérêts,  pour  son  indue  possession,  la  somme  de  10,000  fr.; 
que  pour  combattre  cette  demande,  l'administration  soutient  que  les  ter- 
rains revendiqués  comme  alluvions  n'ont  jamais  cessé  de  faire  partie  du 
lit  de  la  Garonne;  que  si  la  prétention  do  sieur  Ricbet  soulève  une  ques- 
tion de  propriété  dont  il  apparlieal  4  l'autorité  judiciaire  de  connaître, 
cette  question  est  subordonnée  4  la  reconnaissance  des  limites,  soit  an- 
cienne», soit  nouvelles,  de  la  rivière;  -  Considérant  quels*  arrêtes  du 
préfet  de  la  Gironde  des  11  août  185e  et  9.  mai  1*5»,  qui  ont  été  pro- 
duits devant  le  tribunal,  avaient  seulement  pour  objet  de  déterminer  les 
limites  actuelles  de  la  rivière;  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées, 
■I  appartient  4  l'autorité  administrative,  non-seulement  de  délimiter  tes 
fleuves  dans  leur  étal  actuel,  mais  de  reconnaître  leur  étal  ancien  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  a  demandé  te  renvoi  de  l'affaire 
devant  l'autorité  administrative  pour  être  prejudiciellement  statué  par 
elle  sur  la  consistance  du  lil  du  fleuve,  antérieurement  aux  arrêtés  de 
délimitation  des  11  août  1858  et  fi  mai  1859;— Considérant,  en  ce  qui 
(oui  be  le  chef  des  conclusions  tendant  4  faire  condamner  l'Etat  4  délais- 
ser les  terrains  litigieux  et  4  supprimer  les  ouvrages  et  le«  matériaux 
qui  s'y  trouveal,  que  ces  terrains  ont  été  compris  dans  les  limites  de  la 
Garonne,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  les  arrêtés  du  préfet  ci-dessus 
énoncés;  que  ces  arrêtés  doivent  avoir  effet,  quel  que  soit  le  jugement  4 
intervenir  sur  la  question  de  propriété;  que,  dès  lors,  il  rte  pouvait,  en 
aucun  cas,  appartenir  4  l'autorité  judiciaire  de  connaître  do  ce  chef  de 
la  demande  :  —  Art.  1".  L'arrêté  de  confia  ci-det>u»  visé  est  confirmé  : 
—  1*  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  It-  droit  de 
reconnaître  le»  limite»  anciennes  et  nouvelles  de  la  Garonne  au  point  li- 
tigieux; —  9*  en  tant  qu'il  a  dessaisi  l'autorité  judiciaire  du  chef  des 
conclusions  tendant  4  faire  ordonner  le  délaissement  par  l'Etal  de»  ter- 
rains litigieux.  II  esl  annulé  dans  le  surplus  de  ses  dispositions.  — 
Art.  l.  Seront  considérés  comme  non-avenus,  en  ce  qu'il  ont  de  con- 
traire aux  disposition»  qui  précèdent  :  —  1*  l'exploit  inlroduclif  d'ius- 
lanco;  —  8*  le  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  du  19  août  «859. 

Du  14  dét.  185»,-f)ecr.  coas.  d'et.-M.  du  Martroy,  rap. 

l9)  A./«éc«  >  —  (Revol. 1  —  Le  préfet  du  llhdac  reveiidique  contre  le* 
héritier»  ttovol  six  parcelle*  de  terrains  faisant  partie  d'un  bras  do 
Rnone  desséché,  dil  Line  de  Grigny  —  14  mars  1856,  logement  par 
lequel  le  tribunal  rie  Lyon  ordonne  que  les  lieux  contentieux  seropl  >i- 
sttès  par  trois  experts,  4  l'effet  de  reconnaître  si  les  travaux  du  chemin 
de  1er  de  Lyon  4  Saint-Etienne  ont  occasionné  un  aicrois  emeni  a  la 
propriété  Revol,  au  moyen  d'atlemstemeols  formés  lentement  ettucces- 
siromsot,  ou  si,  au  coalraire,  l'ancienne  Une  a  été  subitement  et  im- 
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pour  statuer  sur  la  prescription,  peuvent  senls  aussi  connaître 
des  faits  de  possession  articulés  par  les  parties  et  da  caractère 
utile  de  celte  possession,  en  ce  qu'elle  tendrait  a  l'acquisition  de 
la  propriété.  En  conséquence,  lorsqu'un  particulier  soutient  qu'il 
est  devenu  propriétaire  par  la  prescription  trenlenaire  d'une  allu- 
vlon  que  l'administration  reconnaît  avoir  cessé  depuis  plusieurs 
années  de  faire  partie  du  lit  de  la  rivière,  le  tribunal  saisi  n'est 
pas  tenu,  avant  de  statuer,  de  renvoyer  devant  l'autorité  admi- 
nistrative pour  qu'il  soit  procédé  à  une  reconnaissance  des  an 
ciennes  limites  du  lit  de  la  rivière  (cons.  d'EI.  3  Juiil.  1859)  (I). 

91.  Il  résulte  de  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  que  le 
droit  de  l'administration  de  délimiter  les  cours  d'eau  du  domaine 
public,  peut  s'exercer  même  en  présence  d'un  litige  commencé. 
—  Ainsi,  par  exempte,  il  a  été  décidé  que  le  dôclinatoire  pro- 


[  desséché*  par  le  fait  de  ces  travani,  et  si  Revol  «t  sa*  en- 
fants se  sont  emparas  de  la  Léne,  sans  qu'il  y  ail  eu  alterrissemeal  lent 
•t  incorporation  par  alluvioa  a  leur  propriété.  —  Second  jugement  ea 
date  du  99  mars  I8ST,  par  lequel  le  tribunal  rejette  l.i  revcndicalioa 
d«  l'Etat  en  ce  qui  cooeera*  quatre  parcelles,  et  l'admet  poar  deux  par- 
celle». —  Le  préfet  interjette  appel,  puis,  a  la  <laU>  du  S  fer.  184»,  il 
prend  un  arrête  portant  :  •  Art.  t".  Il  est  déclare  que  la  partie  de  la 
Loue  dcGrigny  enclavée  par  le  chemin  de  fer  do  Lyon  a  Saint-Etienne 
était  délimitée  en  1828,  immédiatement  avant  la  construction  de  ce  che- 
min, par  le  périmètre  A  marqué  sur  le  plan  par  un  liséré  orange  ;  qu'elle 
a  été  retranchée  par  le  seul  fait  de  ré(ablîs>ene>4  du  chemin  de  fer,  et 
qu'elle  est  detecto  par  conséquent  propriété  de  l'Etal.  Celle  partie  de 
û  Léne  sera  remise  i  l'administration  des  domaines  pour  tire  aliénée 
au  profit  du  trésor,  etc.  *  —  Il  demande  alors  que  la  cour  se  déclare 
incompétente  et  prenne  pour  base  de  l'arrêt  à  intervenir  les  dispositions 
de  l'arrête  qui  précède. 

Le  19  mars  1859,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  rejette  le  dèclinaloire 
ea  ces  termes  :  «  Attendu  que,  sur  les  questions  qni  naissent  du  dè- 
clinaloire proposé  par  l'Etat,  la  jurisprudence  est  aijouid'bui  bien  dite; 
—  Que  si  le  droit  de  délimitation  des  firmes  et  rivières  appartient  et 
doit  appartenir,  dans  l'iuterèt  général,  à  l'admoislralion  seule,  celle 
délimitation  n'entraîne  pas  l«  droit  de  propriété  sur  les  terrains  qu'elle 
comprend;  qu'autrement,  suivant  l'expression  d'un  ministre  des  tra- 
Taui  publies,  l'administration  serait  jngo  et  partie;  —  Attendu  que 
C'est  ce  qui  arriverait  si  des  ariélés  de  délimitation  décidaient  de  la  pro- 
priété a  l'aide  d'une  rèlroaclivilé  facultative  et  arbitraire;  -  Attendu 
qa'rt  n'y  aurait  plus  d'allusion  possible,  si,  quand  elle  est  parfaitement 
formée,  suivie  de  possession  et  de  transactions  di»erses,  l'Etat,  en  por- 
tant sa  délimitation  plus  loin  avec  rétroactivité  avant  le  commencement 
de  l'atlerrisseroent,  pouvait  l'enlever  a  son  propriétaire,  et  qne  l'art.  550 
e.  nap.  os  conférerait  qu'un  droit  illusoire  et  dangereux;  —  Attendu 
qne  les  arrêtés  de  délimitation  doivent  être  eiecnlès  ;  mais  que  la  ques- 
tion de  propriété,  qui  reste  toujours  entière,  ne  peut  en  être  atteinte, 
et  qu'elle  appartient  toujours  aux  tribunaux  ordinaires  ;  —  Qu'autre- 
ment ce  serait  l'autorité  administrative  qui  empiéterait  sur  l'autorité  ju- 
diciaire, surtout  si,  au  moyen  d'arrêtés  rétroactifs,  un  jugement  de  pre- 
mière instance  pouvait  être  réformé  sur  des  questions  de  propriété  ;  — 
Attendu  qne  cette  distinction  entre  le  droit  de  délimitation  administra- 
tive du  domaine  public  et  le  droit  de  propriété  repose  pur  un  principe 
constitutionnel,  qu'elle  on  pas  été  seulement  établie  par  la  cour  de  cas- 
sation dont  l'arrêt  Combalot  (v.  n*  75-1»)  a  fixé  la  jurisprudence,  qu'elle 
résulte  aussi  clairement  des  anèts  du  conseil  d'Etat  ou  du  tribunal  des 


i  comme  ils  doivent  l'être,  expliqués  d'ailleurs  par  les 
ministres  qui  les  ont  soutenus;  —  Attendu  que  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  soutenant  le  conflit  lors  de  l'arrêt  du  S  avril  1850 
(D.  P.  SU.  S.  49),  disait  :  «  L  administration  n'entend  par  là  nulle- 
ment s'attribuer  la  connaissance  des  questions  de  possession  ou  de  pro- 
priété, encore  moins  les  trancher,  en  se  constituant  en  quelque  sorte  juge 
et  partie;  elte  les  réserve  pleinement,  au  contraire,  A  l'autorité  juli- 
tiaire;  mais  elle  dem-iode,  dans  I  intérêt  gênerai,  a  reconnaître  les  li- 
mites du  domaine  auVclê  A  .'us  ine  de  tous,  de  telle  sorte  que  les  droits 
que  les  tiers  pourraient  (aire  valoir  devant  les  tribunaux  sur  les  terrains 
compris  dans  ces  limites,  se  résument  en  des  droits  1  indemnité  et  ne 
puissent  aboutir  A  un  envoi  co  possession  qui  porterait  atteinte  a  l'inté- 
grité du  domaine  public.»  -  Attendu  que  les  mêmes  principes  ont  été 
po>és  et  la  distinction  (vite  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  lors 
de  l'arrêt  du  20  mai  I K50,  en  termes  tout  aussi  explicites.  »  —  La  cour 
statuant  ensuite  sur  l'appel,  confiimo  le  jugement  de  première  ioslaoe, 
et  ordonne  nêanmo  n-  que  l'Etat  pourra  prendre  possession  îles  leinuns 
litigieux  moyennant  indemnité,  «auf  A  être  ultérieurement  statué  sur  les 
questions  d'indemnité  en  cas  de  contrstation.  —  Arrêté  de  coiflil 

Nséouo»,  etc.:  —  Vu  les  lois  du  il  déc.  I7H9-8  janv.  1790,  des 
16-84  août  1790 et  du  1S  frucl.  an  S;  —  Vu  le'  art.  556 et  557  e.  nap.; 
—  Vu  Us  ord.  des  1"  juin  1888  et  limars  1*31 , —  Vu  lu  dêer.  du  85 
jaav.  1858;  —  Considérant  que  l'action  engagée  entre  l'Etat  et  les  be- 


posé  par  le  préfet  dans  ans  instance  judiciaire  engagée  entre  fil- 
ial et  nn  particulier,  au  sujet  de  la  propriété  d'un  terrain  que 
l'Etal  soutient  faire  partie  du  domaine  public,  et  le  jugeaient  qui 
rejette  ce  dérlinaloirn  ne  font  pas  obstacle  h  ce  que  le  préfet 
prenne  avant  le  jugement  définitif  un  arrêté  par  lequel  il  déier- 
mluc  la  limite  du  domaine  public  an  point  litigieux  (cons.  d'EI. 
il  juin  1851,  M.  Marchand,  rap.,  a(T.  Vignal.  V.  aussi  Irib.  dos 
conflits,  21  juin  1850,  a(T.  Dihlnx,  n*  56;  cons.  d'EI.  S  juill. 

'  1852,  an*.  Veye,  n»  6S-2»;  20  «vr.  1854,  aff.  ville  de  [logent, 

;  n»  72). 

!     99-  La  délimitation  des  fleuves  et  rivières  est  un  acte  pure- 
\  ment  administratif  qui  ne  saurait  appartenir  aux  autorités  con- 
lenllcuses.  Aussi  le  conseil  d'Etat,  dans  une  alla  Ire  portée  devant 
lui,  constatant  l'incerlliude  qui  existait  sur  les  limites  do  fleuve 

riliers  Revol  devaat  le  tribunal  de  première  iaslaoca  de  Lyon,  et  en 
appel  devant  notre  cour  impériale,  a  pour  objet  de  faire  reconnaître 
l'Etat  propriétaire  de  six  parcelles  de  terrain  provenant  d'atutrrissemeals 
qui  se  sont  formés  sur  l'aacieone  Léne  de  Grtgny  ;  qu'il  n'y  a  pas  de 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  l'ancienne  Léne  de  Grigny  a  cessé 
de  taire  partie  du  Rhêne  ;  que  l'Eut  soutient  seulement  que  les  héri- 
tiers Revol  ne  peuvent  réclamer,  en  vertu  du  droit  d'alluvioa,  la  pro- 
priété des  terrains  dont  ils  sonl  détenteurs,  attendu  qu'ils  ne  se  trouvant 
pas  dans  les  conditions  exigée»  par  l'art.  550  c.  nap.,  la  formation  dea 
alterrissements  devant  être  attribuée,  non  pas  au  cours  naturel  des  eiux 
du  fleure,  mais  A  l'établissement  de  la  chaussée  du  chemin  J*  fer  de 
Lyon  A  Saint-Etienne  sur  la  Léne  de  Grigny;  —  Considérant  que  la 
question  de  savoir  si  les  atlcrrissemenls  formés  sur  la  Léne  de  Grttiy 
ont  une  cause  naturello  ou  artificielle,  et  si,  par  suite,  les  héritiers  Re- 
vol sont  fondes  ou  non  à  reclamer  l'application  de  l'art.  550  c.  nap., 
est  une  question  dé  droit  civil  dont  la  décision  appartient  essentiellement 
à  l'autnrile  judiciaire  ;  que  l'arrête  pris  A  la  date  du  t  fêv.  1k58,  par 
le  sénateur  ebargé  de  I  administration  départementale  du  Rliêne,  ai 
pouvait  faire  obstacle  A  ce  que  notre  cour  do  Lyon  prononçit  sur  les 
droits  que  le»  héritiers  Revol  pourraient  avoir  A  la  propriété  él  A  la  pos- 
session des  atlerrissemenl*  dont  ils  sont  détenteurs  ;  —Art.  M'. L'arrêté 
de  lonflit,  pris  A  ta  date  du  II  avril  IS59  par  le  sénateur  chargé  de 
l'administration  du  département  du  Kliéne.esl  annule. 
Du  11  août  l859.-Cons.  d'El.-M.  Bfulaligniér,  rap. 
(1)  Eiyca  :  —  (Piodoo.;—  Pindon  et  Pr«vo>l  ont  acquis  de  la  damo 
Martin  et  de  son  fils  une  pièce  de  terre  sur  les  bords  de  la  Loire  dont  les 
vendeurs  ont  déclaré  être  devenus  propriétaires  en  vertu  du  droit  d'allu- 
vion.  Il  osl  A  remarquer  que  le  terrain  d'allusion  était  séparé  de  la  pro- 
priété de  la  dame  Martio  par  un  chemin  public;  mais  cette  dame  prétend 
que  le  chemin  a  été  établi  postérieurement  A  la  formation  <ic  l'alluvion. 

Des  fouilles  ayant  été  exécutées  sur  oe  terrain  pour  l'etêculioo  de 
travaux  publics,  Pindon  et  Prévost  demandent  une  indemnité  au  préfet. 
Olm-ci  refuse  par  le  motit  que  les  terrains  fouilles  sont  des  allusions  de 
la  Une  coaligues  noo  A  des  propriétés,  mais  à  un  chemin  public;  que, 
par  conséquent,  elles  n'appartiennent  pas  a  Pindon  et  consorts.  —  Le 
iribunal  de  Sancerre,  saisi  du  litige  par  jugement  du  17  août  1858,  dé- 
clare les  demandeur*  mal  fondes  en  leur  prétention  A  la  propriété  par 
droit  d'slluvion  de  l'immeuble  litigieux,  mal  fondés  également  dans  leur 
prétention  tirèo  de  la  prescription  décennale.  Le  débat  se  trouva  concen- 
tré sur  la  prescription  trenlenaire,  et  le  tribunal  admit  les  demandeurs  A 
la  preuve  des  faits  qui  pouvaient'l'établir.  —  Le  préfet  élève  alors  le  dé- 
dinatoire,  lequel  est  rejeté.  —  Conflit.  —  Le  commissaire  du  gouver- 
nement conclut  à  ce  que  le  conflit  soit  confirmé.  Il  se  fonde  principale- 
ment sur  ce  motif  que  l'instant  où  la  parcelle  litigieuse  était  sortie  du 
domaine  public  n'étant  pas  reconnue  par  l'administration  remonter  A 


plus  de  trente  années  avant  les  fouilles,  il  était  nécessaire  pour  le  juge- 
ment de  la  questioa  de  prescription  de  préciser  cet  instant,  et  qu'il  y 
avait  ainsi  dans  le  débat  une  question  préjudicielle  placée  par  la  juris- 
prudence dans  la  compétence  de  l'administration. 

Nspouos.elc  ;  —  Vu  les  lois  des  18-80,  10-94  aoêl  1790,  98  sept, 
et  6  ocl.  1791  ;  —  Vu  la  loi  du  10  sept.  1807;  —  Vu  l'art.  558,  les 
art.  9»t9,  ïi*7,  ïxei  c.  nap.  ;  —  Considérant  qu  il  n'est  pas  conte-le 
par  l'ailmiiitslraiion  qu'en  1850,  et  au  moment  oh  les  fouill  s  ont  été 
opérées,  le  terrain  litigieux  avait  cessé  depuis  plusieurs  années  de  faire 
partie  du  lit  do  la  Loire;  que  les  sieors  Pindon  et  conforts,  sieur  et 
dame  Martin  soutiennent  que  par  eux  et  leurs  auteurs  ils  en  sont  deve- 
nus propriétaires  A  l'aide  d'une  possession  de  plus  dotreDleans;  que  la 
tribunal  civil,  seul  compétent  pour  statuer  sur  l.i  presriipliou,  peut  seul 
aussi  connaître  des  fait»  de  possession  articules  par  les  parties  et  du  ca- 
ractère utile  do  celle  possession  en  ce  qu'elle  leoddil  A  l'acquisition  >lcla 
propriété;  que,  dès  lors,  il  n'y  arail  lieu  de  renvoyer  préétabli 
parties  devaol  l'au>onle  administrative  ; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  susvise  pris  par  le  préfet  du  i 
du  Cher  est  anoulê. 
Du  i  juill.  18*».-Dècr.  cons.  d'Et  -M.  Marchand,  rap. 
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n'a  pas  pense*  qu'il  pût  procéder  lui-même  à  celle  délimitation; 
il  l'a  renvoyée  à  l'autorité  compétent!  (cons.  d'EI.  26  jaill.  1851 , 
H.  Daverne,  rap.,  aff.  David).  —  Et,  dans  l'espèce,  la  délimita- 
tion a  été  faite  par  le  préfet  (V.  cons.  d'EI.  7  août  1856.  même  | 
affaire).  —  Cette  opération  rentre,  en  effet,  dans  les  attributions  j 
exclusives  du  préfet,  en  vertu  des  lois  des  32  déc.  1 78»,  sect.  3,  l 
art.  2,  12-20  août  1790,  ci  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  I 
19  venl.  an  6  (cons.  d'Et.  20  avr.  1854)  (I).  —  V.  aussi 
MM.  Dufour,  n*  263,  261,  265;  Colelle,  n*  846,  856  et  Miiv.,  et 
trib.  des  cunfl.  3  Juin  1850,  aff.  VigDal,  D.  P.  50.  S.  68;  21 
juin  isso,  «ff.  ttlhlnx,  V.  n*  56;  31  mal  1851,  M.  Roulalignier, 
rap.,  aff.  Duhamel  ;  cons.  d'EI.  1 4  Juin  1851,  M.  Marchand,  rap. , 
atT.  Vigtial  ;  cons.  d'EI.  3  juill.  1852,  an*.  Vcye,  V.  n»  65;  19  jaill. 
Isgo,  aff.  Reyneau,  D.  P.  61.  3.  49.  —  Cciendanl  l'exception 
de  propriété  soulevée  par  un  riverain  n'oblige  pas  toujours  le 
conseil  de  préfecture  à  renvoyer  au  préfet  la  question  de  la  fixa- 
tion  des  limites  de  ta  rivière.  Il  est  des  cas  où,  en  se  fondant 
sur  un  état  de  choses  non  contesté  ou  non  contestable,  le  con-  ! 
scil  de  préfecture  peut  décider  que  tel  terrain  litigieux,  dépend  I 
on  ne  dépend  pas  du  lit  de  la  rivière.  —  V.  infrà,  n*  373. 

7  3.  Les  arrêts  de  délimitation  constituant  des  actes  adminls-  ' 
tralifs,  pris  par  les  préfets  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  il 
en  résulte  que  les  parties  intéressées  ne  sont  pas  recevables  à 
les  attaquer  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieux 
(cons.  d  El.,  4  avr.  1845,  M.Gomel,  rap., aff.  BarsaJou;  31  mars 
1847,  aff.  Biillas  de  Soubran,  D.  P.  48.  3.  4;  20  avr.  1854,  aff. 
ville  de  Nogenl-sur-Seine,  V.  n*  72).  —  On  ne  peut  non  plus 
porter  directement  devant  le  conseil  d'Etal  par  la  voie  conten- 
tieux, la  question  de  savoir  si  un  arrêté  de  délimitation  pris 
par  le  préfet  n'a  statué  que  pour  l'avenir  (cons.  d'EI.  20  avr. 
I85i,  aff  Ville  de  Nofrcnl-sur-Selne,  Y.  n*  72). 

94.  Il  ne  résulte  pas  de  là  cependant  que  tes  préfets  aient, 
quant  &  la  délimitation  des  fleuves  et  rivières,  un  pouvoir  pure- 
ment discrétionnaire.  La  délimitation  doit  se  faire  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  et  en  vue  d'assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux  dans  lous  les  états  du  fleuve,  mais  non  pour  attribuer  au 
domaine  des  lerralnsà  concéder  ou  à  amodier  (M.  Cotclle,  n*  863). 
Le  préfet  qui  méconnaîtrait  cette  règle  excéderait  ses  pouvoirs 
et  son  arrêté  deviendrait  alors  susceptible  de  recours  au  conseil 
d'Etal  par  la  voie  conlenticuse.  —  Ainsi,  par  exemple,  il  a  été 
décidé  :  1*  qu'un  préfet  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoirs,  dé- 
clarer que  certains  terrains  ont  toujours  fait  partie  du  domaine 
public,  et,  par  conséquent,  n'oul  pu  être  valablement  aliénés, 
alors  qu'il  est  reconnu  que  ces  terrains  faisaient  autrefois  partie 
du  domaine  aliénable  de  l'Etat  (trib.  des  confl.  22  mai  1850, 
M.  Vlnccns  Saint-Laurent,  rap.,  aff.  corn,  de  Lattes);  —  2*  Que 
sont  entachés  d'excès  de  pouvoirs  les  arrêtés  par  lesquels  l'ad- 
ministration déclare  Incorporer  au  domaine  public,  par  voie  de  ' 
délimitation  de  ce  domaine,  des  Ilots  ou  terrains  situés  dans  le 
lit  ou  sur  les  bords  d'un  coure  d'eau  navigable,  et  dont  la  pro- 
priété donne  lien  à  l'époque  même  de  la  publication  de  ces  actes, 

(1)  Etpéc*  :  —  (Ville  de  Nogeril  )  —  Uoe  contestation  divisait  depuis 
lo'ifU-np»  la  ville  de  Nogeot-sur-Seine  cl  l'Etat.  relativement  a  la  pro- 
priété d  «ne  no*  de  terrain  plantée  d'arbre  et  servant  de  promenade  pu- 
blique, attenant  à  la  digue  Perrennel.  La  ville  a  été  maintenue  en  pos- 
Httwn  par  le  juge  de  paix.  —  Mais  U  sentence  ayant  été  ratée»,  le 
tribunal  de  Treye»,  saisi  du  litige,  décida  qu'il  y  avait  lieu,  avant  do  sla- 
turau  foed.de  faire  déterminer  par  l'aulorite  administrative  compétente 
Iri  limite»  de  U  digue  Perronoet,  considérée  comme  dépendance  du  do- 
maine public. 

8  avr.  1 852,  arrêté  du  préfet  qui,  délimitant  la  digue  Perronoet  tor 
le  point  litigieux,  comprend  dani  les  limite»  de  Indue  digue  tout  le 
terrain  i  la  propriété  duquel  la  ville  de  Nogeat  prétendait  exclusi-  1 
Ttnient  :  cet  arrête  Ml  approuvé  par  le  ministre.  —  La  ville  de  No-  i 
gest  défère  cet  arrélè  au  conseil  d'Etal  comme  entaché  d'excès  de  pou-  j 
loir  eo  ce  qu'il  tranche  une  question  de  propriété  qui  était  du  ressort  ' 
éxcloiif  de  l'autorité  judiciaire,  et  subsidiairement  elle  conclot  a  ce  qu'il 
•oit  déclaré  que  cet  arrêté  n'a  statué  que  pour  l'avenir,  et  qu'ainsi,  il  ne 
lait  pas  ob.-lacle  à  ce  que  la  ville  fasse  reconnaître  se»  droits  antérieurs 
de  propriété  sur  le  terrain  eo  lîlige,  i  l'effet  de  se  faire  allouer  une  in-  , 
dear.iié,  s'il  y  n  lien. 

Narouo»,  ele;  —  Vu  Us  lois  du  «8  déc.  1789,  sect.  S,  art  2,  des 
11-20  août  1790,  etParrètè  du  gouvernement  du  t»  vent,  an  6;  —  Sur 
M  conclusion»  dé  la  ville  da  Nogenl-sur-Seine  tendant  à  l'annulation  i 
peur  excès  de  pouvoirs  de  l'arrêté  da  préfet  de  l'Aube  eu  date  du  [ 


à  un  litige  devant  l'autorité  Judiciaire  entre  l'état  el  des  parti- 
culiers qui  se  prétendent  propriétaires  ou  possesseurs  de  cet 
terrains  (cons.  d'EI.  23  mai  1861,  aff.  Coquard,  D.  P.  62.  3. 1 1); 
—  3°  Qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  dé- 
clare d'une  part  qu'on  Ilot  boisé  et  susceptible  de  revenus,  fait 
partie  du  domaine  public  cl  de  l'autre  ordonne  qu'il  sera  remis 
à  l'.idminislratiou  des  domaines  (tour  être  affermé  au  profil  de 
l'Etal  comme  lui  appartenant  en  vertu  de  l'art.  560  c.  nap.  (cons. 
d'Et.  6  août  1861,  aff.  Revol,  D.  P.  62.  S.  II). 

7  i.  La  délimitation  administrative  du  lit  des  fleuves  et  rivière  s 
navigables  ne  saurait  d'ailleurs  avoir  pour  effet  de  dépouiller  les 
riverains,  sans  indemnité,  des  droits  qu'ils  peuvent  posséder  sur 
les  bords  de  ces  cours  d'eau;  elle  ne  met  donc  pas  d'obstacle  i 
ce  que  les  riverain»  fassent  reconnaître  leurs  droits  devant  l'au- 
torité Judiciaire,  à  l'effet,  non  pas  de  se  faire  remettre  en  posses- 
sion du  terrain  incorporé  au  domaine  public,  mais  d'obtenir 
l'indemnité  qui  leur  est  due  (V.  Eaux,n*  45,  et  MM.  Dufour,  I.  4, 
n»  263;  Colelle,  t.  4,  n*  860).  —  C'est  aussi  ce  qui  est  admis 
sans  contestation  par  la  Jurisprudence  administrative  et  judi- 
ciaire. —  U  a  élé  décidé  en  ce  sens  :  i»  que  s'il  appartient  ex- 
clusivement à  l'autorité  administrative  de  déterminer  les  limites 
admirustrcititie*  des  eaux  d'un  fleuve,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  seuls  compétents  pour  en  Hier  les  limites  nalurtllti,  dana 
le  bul,  non  d'ordonner  la  restitution  de  la  partie  des  héritages 
riverains  incorporés  au  domaine  public  par  l'effet  de  la  délimi- 
tation administrative,  mais  d'évaluer  l'indemnité  due  à  raison 
de  celle  incorporation  (Lyon,  il  fév.  1848,  el  sur  pourvoi, 
rcq.  23  mai  1849,  aff.  préfet  du  Rhône  C.  Combalol,  D.  P.  50. 
l.  313;  Lyon,  10  janv.  1849,  même  aff.,  D.  P.  49.  2.  H8; 
Lyon,  6  juin  1861,  et  sur  pourvoi,  Req.  20  mal  1862,  aff. 
Parracbun,  D.  P.  63.  I.  230;  V.  aussi  dans  le  même  sens 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  21  Juin  1860, 
M.  Colelle,  n<>  864)  ;  —  2*  Que  si  un  particulier,  au  lieu  de  ré- 
clamer la  possession  du  terrain  que  l'Etat  prétend  faire  partie 
du  domaine  public,  se  borne  à  demander  d'en  être  reconnu  pro- 
priétaire, sans  entendre  porter  d'ailleurs  aucune  atteinte  aux 
actes  administratifs  qui  pourraient  avoir  Incorporé  ce  terrain 
audit  domaine,  le  tribunal  peut  retenir  la  question  de  propriété 
ainsi  posée  et  y  statuer  Immédiatement  :  dans  ce  cas,  le  préfet 
est  mal  fondé  à  revendiquer  préjudiciellctucnt  pour  l'autorité 
administrative  la  question  de  délimitation  du  domaine  public 
(trib.  des  confl.  20  mai  1850,  aff.  Fixes,  D.  P.  50.  3.  35); — 
3*  Que  lorsqu'un  particulier,  sans  réclamer  la  possession  d'un 
terrain  qu'un  arrêté  du  préfet  a  déclaré  faire  partie  du  domaine 
publie,  demande,  sous  toutes  réserves  de  l'exécution  complète 
de  l'arrêté  préfectoral,  a  faire  reconnaître  seulement  son  droit 
antérieur  de  propriété  sur  ledit  terrain,  sauf  à  tirer  ultérieure- 
ment de  cette  reconnaissance  telles  conséquences  que  de  droit 
au  point  de  vue  de  l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  due,  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  celte  demande 
et  c'est  a  tort,  dans  ce  cas,  que  le  préfet  élève  le  conflit  (trib. 

8  avr.  1952,  approuvé  par  notre  ministre  des  travaux  publics  le  17  du 
même  mois  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  des  22  déc.  1789, 
U  20  août  1790,  et  de  l'arrêté  du  19  vent,  aa  6,  il  appartient  à  l'au- 
torité administrative  de  déterminer  la  limite  du  lit  des  fleuves,  et  que 
l«»dile«>  lois  ont  spécialement  chargé  les  adminislralmas  de  département 
de  la  conservation  des  propriétés  publiques,  telles  que  rivières  el  antres; 
que,  dès  lors,  en  fixant  sur  le  point  litigieux  les  limites  du  lit  de  la 
Seine,  et,  par  suite,  les  limites  de  la  digue  Perroael  qui  forme  une  de 
•es  dépendances,  le  préfet  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs  ;  qu'ainsi  U 
ville  de  Nogonl-sor-Seioe  est  non  recevable  à  attaquer  cet  arrêté  devant 
nous  par  la  voie  eonteniiéose;  -  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  ne  fait 
pas  d'aillenrs  obstacle  à  ce  que  la  commune  de  Nogeol-sur-Séioe  fasse 
valoir  devant  l'autorité  compétente  les  droits  qu'elle  aurait  lègiii  me  m-nt 
acquis  »or  les  terrain»  litigieux  pendant  le  temps  ot  ils  auraient  pu  être 
susceptibles  de  propriété  privée,  et  que,  par  cet  arrêté,  lé  préfet  a  lui- 
même  déclaré  que  cette  faculté  demeurait  réservée  à  la  ville  de  Nogent- 
sur-Seine  : 

Sur  les  conclusions  subsidiaire*  de  la  ville  de  Nogent-sor-Seine,  ten- 
dant a  ce  qu'il  soit  déclaré  que  l'arrêté  du  9  avr,  tSSÎ  n'a  statué  que 
pour  l'avenir  ;  —  Considérant  que  la  question  de  savoir  si  l'arrêté  du 
s  avr.  1822  u'a  statué  que  pour  l'avenir,  n'est  pas  de  nalare  à  nous  être 
portée  directement  devant  nous  par  la  voie  conlealieus»;  —  Art.  t.  U 
fcu^éie  ...  est  réjelée. 

Du  20  avr.  18S*.-Dèer.  coas.  d'El.-M.  Leviex,  rap. 
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des confl.  22  not.  1 831 ,  M.  Pcrlgnon,  rap.,  air.  Roger  C.  l'Etal; 
V.  aussi  cons.  dtl.  26  Joln  1852,  aff.com.  de  Frontignan, 
v»  Orgatiis.  marit.;  30  Joln  1853,  aff.  do  Blols,  rorf.:  I"  déc. 
1853,  alT  Trouille,  eod.)  ;  —  *•  Que  l'arr'tépar  lequel  le  préfet 
se  borne  à  déterminer  la  limite  actuelle  du  lit  d'une  rivière  navi- 
gable, cM  pris  <la as  la  sphère  de*  pouvoirs  confie*  au  préfet  par 
la  loi  du  22  déc.  1789,  bien  que  les  riverains  prétendraient 
avoir  sur  cette  berge  des  droits  de  propriété  consacrés  par  l'au- 
torité judiciaire;  d'ailleurs,  cet  arrête  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
•lue  les  réclamants  se  retirent  devant  l'autorité  compétente,  pour 
f  lire  statuer,  sur  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir,  antérieure- 
ment audit  arrêté,  à  la  Jouissance  el  a  la  propriété  de»  terrains 
compris  aujourd'hui  dans  le  domaine  public,  et  sur  l'Indemnité 
qui  penl  leur  être  due  a  raison  de  leur  dépossession  (cons.  d'Et. 
19  julll.  1860,  aff.  Reyncao,  b.  P.  81.  3.  49;eonr.  cons.  d'Et. 
aoavr.  1854,  aff.  ville  de  Nogenl-sur-Seine,  V.  n»  12). 

ïfi.  Une  opinion  différente  a  été  émise  devant  le  conseil 
d'Elat  par  M.  Baroche,  commissaire  du  gouvernement  (7  août 
1856,  aff.  David).  La  délimitation  administrative  d'un  fleuvo, 
a-t-il  dit,  ne  peut  donner  lieu  à  Indemnité  au  prolltdu  riverain, 
l'administration  ne  fixant  pas  les  limites  du  fleuve,  mais  se 
bornant  à  les  reconnaître.  —  Le  ministre  des  finances  s'est  éga- 
lement prononcé  dans  ce  sens  lors  de  l'arrêt  du  27  nov.  i83t 
(trib.  des  conll.,  aff.  Roger).  —  Celle  doctrine  absolue  ne  pou- 
vait être  admise.  —  Dans  une  antre  affaire.  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  L'bopilal  a  tait  une  distinction  :  «  Ou  bien 
l'autorité  administrative  détermine  la  consistance  du  domaine 
public  dans  le  présent  seulement  et  dans  l'étal  actuel,  et  alors 
Ions  les  droits  sont  conservés  aux  tiers  pour  réclamer  devant 
qui  de  droit  une  Indemnité  pour  la  privation  qu'ils  subiraient 
d'une  propriété  justifiée  entre  leurs  maius  tant  que  le  terrain  a 
été  susceptible  de  propriété  privée  ;  ou  bien,  l'autorité  admi- 
nistrative délimite,  pour  le  passé  comme  pour  le  présent,  en 
déclarant  que  lo  terrain  litigieux  a  toujours  fait  partie  du  do- 
maine public.  Dans  ce  cas  même,  il  ne  serait  pas  impossible  de 
prévoir  des  hypothèses  dans  lesquelles  la  délimitation  du  do- 
maine public  laisserait  subsister  les  droits  des  tiers,  comme  par 
exemple  si  l'on  justifiai!  d  uo  acte  de  vente  nationale  duquel  il 
résultât  que  des  particuliers  auraient  acquis  partie  des  terrains 
compris  dans  les  limites  Huées  par  l'administration;  alors  le 
principe  de  l'inaliénabililc céderait  devant  lo  principe  de  l'invio- 
labilité des  ventes  nationales,  et  même  ce  ne  serait  plus  une 
Indemnité  que  les  réclamants  pourraient  obtenir,  ce  serait  le 
terrain  lui-même;  donc  la  propriété  devrait  loi  être  maintenue, 
sauf,  bien  entendu,  a  l'administration  la  faculté  d'exproprier. 

—  En  dehors  de  ces  hypothèses,  la  déclaration  que  le  lorrain 
litigieux  a  toujours  (ait  partie  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic équivaudrait  à  uoe  dénégation  du  droit  à  une  indemnité. 

—  Mais  ici  se  présente  le  remède  extrême  du  recours  pour  excès 
de  pouvoirs,  et  les  parties  sont  assurées  que  le  conseil  d'Elat 
examinera  toujours  de  très-près  si,  sous  prétexte  de  délimita-  ' 
lion  du  domaine  public,  on  n'a  pas  été  Jusqu'à  usurper  sur  la 
propriété  privée  »  (V.  cous.  d'Et.  2  août  1860,  aff.  Maxeline,  D. 
P.  61.  3.  58;  V.  anssl  les  observations  du  même  magistral,  j 
19  julll.  1860,  aff.  Rcyneau,  D.  P.  61.  3.  4»).  —  Mais  le  conseil  | 
d'Etal  ne  parait  pas  vouloir  se  ranger  à  celte  doctrine;  Il  a  dé-  I 
cidé  que,  lorsque  l'autorité  administrative  a  procédé  à  la  déli- 
mitation du  domaine  public,  tant  pour  le  pavé  que  pour  le  pré- 
sent, sur  les  rives  d'un  fleuve  navigable,  et  que  les  propriétaires 
riverains  se  bornent  à  demander  la  reconnaissance  de  leurs 
droits  antérieurs  de  propriété  pour  obtenir,  non  la  restitution  ! 
effective  du  terrain  désormais  affecté  au  service  public,  niais 
l'indemnité  de  la  dépo^sessinn  qu'ils  prétendent  avoir  éprou-  i 
vée  par  l'effet  de  la  délimitation  précitée,  Il  appartient  à  l'an- 
torilé  Judiciaire  de  connaître  de  celle  demande,  el  e'esl  à  tort 
que  l'administration  revendique,  dans  ce  cas,  le  droit  de  dé-  j 
terminer  préjudictellement  des  limites  qu'elle  a  déjà  fixées  (cons. 
d'El.  21  nov.  1861,  aff.  Lahlrtgoyen,  D.  P.  63.  3.  7).  —  La  ! 
doctrine  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  est  moins  équi-  | 
table,  sans  doute ,  mais  elle  est  plus  logique;  c'est  la  consê-  i 
quence  forcée  de  la  jurisprudence  qui  reconnaît  à  l'administra- 
tion le  droit  de  d  ter  les  limites  du  domaine  public  dans  le  passé. 
Autrement,  quelle  serait  l'utilité  de  cette  délimitation  rétroactive?  | 


—Mais  «lors  ne  résulte-t-ll  pas  de  la  avec  évidence,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dît,  que  la  délimitation  dans  le  passé  est,  sous 
l'apparence  d'un  acte  administratif,  on  véritable  jugement  sur 
le  fonds,  puisqu'elle  aurait  pour  effet,  si  le  conseil  d'EUI  ne  re- 
culait pas  devant  les  conséquenres  de  son  principe,  d'attribuer 
ou  de  refuser  au  réclamant  le  droit  à  une  indemnité? 

f9.  Lorsque  les  contestation*  à  l'égard  desquelle*  s'élève  la 
question  de  délimitation  sont  engagées  entre  simples  particu- 
liers, l'administration  est  désintéressée  dans  la  question,  puisque 
les  Jugements  à  intervenir  n'auront  pas  contre  clic  la  force  de 
chose  jugée;  dès  lors  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  le  tout  et  le  conflit  serait  mai  à  propos  élevé  (conf. 
M.  Dufour,  t.  4,  n'  303,  p.  321).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens 
que  lorsque  deux  particuliers,  l'Etat  n'étant  pas  en  cause,  se 
disputent  devant  les  tribunaux  la  propriété  d'une  Ile  siluée  sur 
une  rivière  navigable,  lo  préfet  n'est  pas  fondé  à  élever  le  conflit 
dans  le  but  de  revendiquer  pour  l'autorité  administrative  la 
question  prétendue  préjudicielle  de  délimitation  du  lit  du  fleuvo 
au  droit  des  terrains  litigieux,  le  logement  à  intervenir  sur  la 
question  de  propriété  privée  ne  pouvant  (aire  obstacle  ni  à  la 
reconnaissance  par  l'autorité  administrative  des  limites  du  lit 
du  fleuve,  ni  aux  conséquences  qui  résulteraient  de  celte  recon- 
naissance en  ce  qui  louche  les  droits  de  la  propriété  privée;... 
el  il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'autorité  administrative 
aurait  déjà  procédé  sur  ce  point  à  la  reconnaissance  des  limites 
du  lil  do  fleuve,  el  qu'il  résulterait  de  ses  décisions  que  les  ter- 
rains litigieux  sont  compris  dans  lesdiles  limites  (cons.  d'Et.  2 
déc.  1853,  M  Marchand,  rap.,  aff.  hér.  Ch&mpel  C.  Laurent). 

98.  Comme  conséquence  de  son  droit  de  propriété  sur  les 
fleuves  el  rivières  navigables  et  flottables,  l'Etat  a  droit  exclusif 
aux  produits  de  la  pêche  (L.  13  avr.  1829,  V.  Pécbe  fluviale) 
et  aux  épaves,  lesquelles  sont  vendues  à  son  profit  par  l'admi- 
nistration des  domaines  (ord.  d'août  1669,  tit.  31,  art.  lC;c. 
nap.  713;  V.  Pêche  fluv.,  p.  44 1;  Propriété,  rr>  228).  —  Il  a 
droit  également  à  la  récolte  des  herbes  qui  croissent  sur  les 
bords  el  les  berges  des  rivières,  jusqu'au  point  où  s'élèvent  les 
plus  grandes  eaux  sans  débordement  [V.  n*  61),  ainsi  que  sur 
les  ouvrages  exécutés  par  l'Etat  pour  le  service  de  la  navigation. 
Toutefois,  d'après  les  anciens  règlements,  les  riverains  de  la 
Loire  ont  la  jouissance  de  l'herbe  qui  croit  sur  le  talus  des  le- 
vées (arr.  du  cons.  24  fév.  1 788  ;  av.  cons.  géo.  dis  p.  el  cb. 
Dort.  1854,  M.  Cotelle,  n*  834). 

SiCT.  2.—  De*  chemins  de  Salage. 

9*.  La  servitude  du  chemin  de  halage,  qui  existe  en  France 
de  temps  immémorial,  a  été  consacrée  par  des  actes  de  l'auto- 
rité royale,  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire.  Le  premier 
document  qui  en  ait  fait  mention  est  une  charte  du  roi  Childe- 
bert  I"  de  l'an  558,  dans  laquelle  on  lit  que  celle  servitude  a 
été  instituée  par  la  coutume  pour  pouvoir  faire  monter  et  des- 
cendre les  bateaux;  elle  était  donc  déjà  bien  antérieure.  —  Une 
ordonnance  de  Charles  VI  du  mois  do  fév.  Mis,  prescrivant 
aux  riverains  de  U  Seine  ol  des  rivières  qui  y  affluent  de  laisser 
sur  leurs  bords  un  chemin  de  24  pieds  pour  le  service  du  ha- 
lage, rappelle  également  que  c'est  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué 
de  toute  ancienneté.  Une  ordonnance  de  François  l",  du  mois 
de  mai  1520  ,  reproduit  textuellement  ces  prescriptions,  qui 
plus  lard  sont  consacrées  comme  règle  générale,  et  déclarées 
applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  du  royaume,  par  l'or- 
donnance de  1669  sur  les  eaux  el  forêts,  lit.  28,  art.  7,  sous  la 
sanction  d'une  amende  de  300  fr.  contre  ceux  qui  négligeraient 
ou  refuseraient  do  se  conformer  à  ses  proscriptions.  Les  dispo- 
sitions de  celle  ordonnance  sont  toujours  eu  vigueur,  les  actes 
postérieurs  n'ayant  eu  d'autre  objet  que  de  les  renouveler  el 
d'en  exiger  impérieusement  l'exécution.  — Tels  sont  :  i»  l'or- 
donnance de  dec.  1672,  dite  ordonnance  de  la  ville  portant  rè- 
glement pour  les  rivières  servant  à  l'approvisionnement  de 
Paris,  dont  l'art.  2,  ebap.  I,  n'est  que  la  reproduction  à  peu 
près  textuelle  de  l'ordonnance  de  1669;  —  2*  l'arrêt  du  conseil, 
du  24  Juin  1 777,  qui,  répétant  encore  les  mêmes  prescriptions, 
exigea  la  suppression  d-  toutes  les  constructions,  planta- 
tions, etc.,  dans  la  largeur  prescrite  par  l'ordonnance  de  166», 
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lapelnc  de 500  fr.  d'amende;  —  S»  l'arrêté  do  1 9  nlv.  an  5,  qui, 
en  présence  du  désordre  qui  s'était  introduit,  rappelle  les  ci- 
toyen» à  l'exécution  des  règlements  antérieur*  sur  tes  chemins 
de  halage  ;  —  4«  l'art.  650  e.  nap.,  qui  ne  fait  que  poser  le  prin- 
i  clpe  de  la  servitude  en  référant  aux  actes  antérieurs  qui  en  ont 
réglementé  l'exercice  ;  —  5«  enfin  le  décret  du  22  janv.  1 808,  qui 
déclare  que  les  dispositions  de  l'art.  1  de  l'ordonnance  de  1669 
sont  applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  de  l'empire, 
soit  que  la  navigation  y  fût  déjà  établie  à  l'époque  de  l'ordon- 
nance, soll  que  le  gouvernement  se  soit  déterminé  depuis,  ou 
se- détermine  à  l'avenir  à  les  rendre  navigables;  seulement,  dans 
ce  dernier  cas,  les  riverains  auront  droit  à  une  Indemnité.  — 
Tel  est  l'état  de  la  législation  sur  les  chemins  de  halage. 

*©.  L'ordonnance  de  1669  établit  deux  sortes  de  chemins 
de  balage  :  l'un,  du  coté  où  se  tirent  les  bateaux  et  qui  forme 
te  chemin  de  halage  proprement  dit,  doit  avoir  24  pieds  (7",80) 
de  largeur;  l'autre  sur  le  bord  opposé  et  que  l'on  nomme  plus 
particulièrement  le  marchepied,  n'a  que  10  pieds  (3«,2R)  de 
largeur;  il  sert  aux  mariniers  pour  les  manœuvres  et  les  autres 
nécessités  du  service.  Outre  la  largeur  de  21  pieds  prescrite 
pour  le  chemin  de  halage,  les  riverains  doivent  encore  laisser 
libre  on  espace  de  fi  pieds  (l»,»5),  dans  lequel  il  leur  est 
interdit  de  faire  aucune  plantation,  clôture,  etc.,  a  peine  de 
500  fr.  d'amende  (V.  Eaux,  n"  118,  123).  Mais  cet  espace  de 
6  pied*  ne  fait  pas  partie  du  chemin  de  halage,  cl  le  proprié- 
taire peut  en  user  de  toute  autre  manière,  le  labourer  par 
exemple,  y  Taire  des  dépôt*,  etc.  (V.  «*/.  n«  123,  121).  —  SI 
le  terrain  aboutissant  a  une  rivière  navigable  est  un  chemin 
vicinal  ou  une  propriété  moins  large  que  24  pieds,  le  proprié- 
taire comigu  doit  fournir  le  surplus  (V.  Eaux,  n»  126). 

«I.  Bien  que  l'ordonnance  de  1669  appelle  le  chemin  de 
halage  un  chemin  roy./f,  il  est  unanimement  reconnu  que  ces 
chemins  ne  sont  pas  la  propriété  de  l'Elat,  que  c'est  seulement 
une  servitude  imposée  aux  riverains  sur  leur  propriété  (V.  Eaux, 
d*  119;  Propriété,  n-  1 13  et  soiv.  ;  M.  Colelle,  t.  4,  n»  779). 

H*.  Le  chemin  de  halage  est  du  sur  toutes  les  rivières  na- 
vigables, sans  distinction  de  celles  qui  portent  naturellement 
bateaux,  et  de  celtes  qui  ne  sont  devenues  navigables  que  par 
les  travaux  de  l'homme  (décr.  22  Janv.  1808,  art.  «  ;  ton*,  d  Et. 
20  août  1847,  N.  Vullry,  rap.,  aff.  Saint-Bilaire;  couf.  MM.  Du- 


;1)  Esprtt  ■  —  (Laburtbe.)  —  Le  sieur  Laburlhe,  brasseur  de  bière 
1  Bordeaux,  avait  demandé  cl  obtenu  du  préfet  «n  alignement  pour 
construire  sur  le»  rives  d*  la  Garonne.  Il  a  satisfait  k  cal  alignftmeal 
el  a  laissé  entre  ta  maison  et  \t  flot  l'espace  indique-  par  l'arrête  ;  mail, 
postérieurement,  considérant  qu'an  chemin  de  balage  ne  pouvait  être 
mit  et  exige  sur  un  cours  d'eau  où  le  remontage  de»  bilimeul*  se  (ait 
sar  le  vent  et  la  marée,  «I  ou  par  conséquent  le  tirage  de»  bateaux  n'a 
jamais  lieu  par  les  proitdés  ordinaires  du  halnge,  le  sieur  l-aburthu  II 
élever  au  devant  de  sa  maison  une  petite  palissade  et  une  bartt'iue  en 
*tao<4ies  pour  servir  aux  depol»  provisoires  des  matières  ou  de»  objets 
«errant  a  son  indu>lrie.  —  Arrête  du  conseil  de  préfe  ture  qui  le  cob-  1 
itmoe  a  la  destruction  de  celle  baraque  et  k  une  amende  que  toulefoi» 
le  conseil  avait  réduite. 

Recours  du  sieur  l.vburtbe.  —  e  D'après  l'ord.  de  1669,  dit-il,  tes 
bord"  des  rivières  navigables  ne  sont  pas  assujettis,  dans  (ou*  les  cas, 
•  un  chemin  de  Iront'*  pieds,  mais  seulement  dans  le  ci»  de  trait  de  die-  l 
faux,  et  du  rote  que  les  btteaux  se  tir  ni.  —  Ce  n'est  pas  tout  :  une  | 
(en  l'utilité  d'un  chemin  de  baUge  reconnue,  il  faut  encore  1»  que  l'as-  | 
titUa  en  soit  indiquée  et  choisie  de  lel  col*  plutôt  que  sur  l'autre,  car  il  j 
■e  peut  exister  que  d'un  eétè;  S»  que  sa  largeur,  qui  ne  peut  dépasser  i 
trente  pieds,  mai»  qui  peut  être  réduite  a  moins,  selon  le  décret  du  { 
12  janv.  IH08,  lorMiue  le  service  n'en  sourire  |<aa,  soit  déterminée  ;  • 
*•  que  le  tracé  et  le  parcourt  en  soit  fixé,  co  <|ui  e»i;e,  au  préa  ibte,  [ 
I  opérattoo  difficile  et  importante  de  la  reconnaissance  et  d«j  j  ilonne-  f 
aient  du  bord  de  la  rivière,  en  suivant  toutes  le*  stnuosit  s  du  rivnge 
•or  une  ligne  k  partir  de  laquelle  devra  se  prendre  la  Ijrfrur  du  che- 
min, opération  qui,  comme  le  dit  M.  Proudbon,  t.  8,  p  H8,  iml  être 
fane  par  experts.  Ces  opérations  ne  peuvent  se  tiiire  que  par  l'autorité 
du  préfet  et  non  par  l'administration  des  ponts  et  ch  .ussées  qui  est 
partie  adverse.—  Jusque-la  le  «liemin  n'existe  pus,  usjue-U  les  pro- 
priétaires riverains  ne  peuvent  être  réputés  contrevenant*  en  jouissant 
de  leur  propriété,  non  encore  asservie,  ju*>ia'au  Dot.  L'adminiMralion 
des  ponts  et  ctiau'sées  ne  peut,  sans  violer  toutes  1rs  réjle*  cl  renverser 
toute*  les  hiérarchie»,  s'emparer  immédiatement  de  cette  proprir-lc  avec 
plus  d'arb  traire  el  moins  de  garantie  et  de  contrôle  pour  les  riverains  I 
qae  o'en  offrirait  l'administration  elle- ai* me.  »  —  Ordonnance. 
TOM  XLIV 


four,  t.  4,  n»  si  2  ;  Colclle,  n»  843).  —  n  est  dû  également  sur 
les  bras  de  ces  rivières  comme  sur  les  rivières  elles-mêmes,  al 
ces  bras  sonl  livrés  à  la  navigation  ;  Il  ne  l'est  pas  dans  le  cas 
contraire  (V.  Eaux,  n»  126;  M.  Dufour,  n»  309).  —  Il  a  été  dé- 
cidé à  cet  égard  que  l'établissement  de  haies  et  barrières  for- 
mant anticipation  sur  on  chemin  de  halage  qui  longe  un  bras 
d'une  rivière  navigable  constitue  une  contravention  punissable, 
s'il  est  constaté  que  ce  bras  n'a  pas  cessé  d'être  affecté  à  la 
navigation  (cons.  d'Et.  14  avr.  1853,  M.  de  Pons  Rennepont, 
rap.,alT  Cousin-Jolly). 

»S.  Le  chemin  de  halage  est  dû  non-seulement  sur  les 
cours  d'eau  navigables,  mais  aussi  sur  les  rivières  flottables  en 
trains  ou  en  radeaux,  seulement  dans  ce  dernier  cas,  l'adminls- 
Iralion  n'exige  qu'uue  largeur  de  10  pieds  (V.  Eaux,  n>  125  ; 
M.  Dufour,  n«  332).  —  Le  long  des  rivières  flottables  à  bûches 
perdues,  Il  n'est  dû  qu'un  sentier  de  4  pieds  (l»,30),  pour  le 
passage  des  flotteurs.—  V.  Eaux,  n-  70,  127. 

««.  La  scrvllude  de  balage  subsiste  même  dans  les  rivières 
où  le*  vents  el  les  marées  se  font  sentir.  —  En  conséquence,  le 
chemin  et  lo  contre-chemin  de  halage  sur  le  bord  do  ces  ri- 
vières doivent  toujours  rester  praticables,  conformément  à  l'ord. 
de  1669  (cons.  d'Et.  19  mai  1843  (i).  —  V.  aussi  cons.  d'El. 
24  ciéc.  1818,  aff.  Asselin,  v  Eaux,  n»  130).  —  Toutefois,  il 
résulterait  'd'un  avis  du  conseil  d'Etal  du  3  mess,  an  t5,  ap- 
prouvé le  16,  que  si  l'art.  7  tit.  28  de  l'ord.  de  1669  est  appli 
cable  à  toutes  les  rivières  navigables,  même  quand  la  navigation 
se  fait  à  l'aide  du  flux  el  du  reflux,  ou  par  l'impulsion  du  vent, 
l'espace  de  2  4  ou  30  pieds  ne  peut  être  exigé  que  sur  le  bord 
du  coté  où  le  tirage  a  lieu,  el  que  s'il  n'y  a  pas  de  tirage  de 
chevaux  établi,  il  n'est  du  sur  les  deux  rives  qu'un  chemin  de 
10  pieds  (V.  MM.  Tlusson,  p.  603;  Dufour,  n»  311).  —  Oclle 
décision  est  en  opposition  avec  l'arrêt  du  19  mai  1843  qui  pré- 
cède. 

«A.  La  servitude  de  halage  et  de  marchepied  établie  par 
l'art.  7,  lit.  28  de  l'ord.  de  1669,  grève  les  terrains  aboutissant 
aux  rivières  navigables,  alors  même  que  l'Etat  ou  ses  représen- 
tants n'ont  fait  sur  ces  terrains  aucun  travail  pour  faciliter  l'u- 
sage public  de  l'espace  destine  à  servir  de  chemin  de  halage 
(cons.  d'El.  22  Juin  1843)  (2)  ;...  ou  que  le  terrain  n'est  pa» 
disposé  de  manière  a  comporter  l'exercice  du  halage  (même 


LotTis-Pliurrc,  etc.;  —  Vu  l'ord.  de  1669,  lit.  28,  art.  7,  l'arrêt 
du  conseil  du  il  juin  1777,  le  décret  du  ii  janv.  1808,  les  art.  619 
et  660  e.  civ.;—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  7,  lit.  28,  de 
l'ord.  de  1649,  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières 
navigables  sont  tenus  de  laisser  libre  le  long  des  bords  an  espace  dé- 
termioè  pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux  ;  Que  dans  les  rivières 
oh  les  marées  se  font  sentir,  les  chemins  et  contre-chemins  de  balage 
doivent  tire  praticables  k  toute*  les  époques  de  nuré>"  oh  la  navigation 
est  possible;  —  Considérant  que  les  marées  se  font  sentir  dans  la  partie 
de  la  Garonne  au  point  dont  il  s'agit,  el  qu'il  résulte  de  l'instruction, 
et  notamment  du  procés-verbal  du  26  juill.  I8S8,  que  le  sieur  Laburtbe 
a  élevé,  saos  aulorisation,  en  d«bors  de  l 'alignement  donné  par  l'arrêté 
du  préfet,  en  date  du  S©  juin  1837,  sar  un  terrain  faisant  partie  de  la 
nve  droite  de  la  Garonne,  et  couvert  par  les  hautes  eaux  navigables, 
une  barraque  en  planches  rt  une  palissade;  que  ce  fait  constitue  uno 
contravention  k  l'ordonnance  précitée,  el  que  dès  lors  c'est  avec  raison 
que,  par  son  arrête  attaqué,  en  date  du  18  ocl.  1838,  le  conseil  de  pré- 
(edure  de  la  Gironde  a  ordunne  la  démolition  desdiles  constructions  ;  — 
En  ce  qui  louche  l'amende  encourue  ;  -Considérant  que  l'art.  7,  lit.  »8 
de  l'ord.  de  1669,  pro mince  contre  les  contrevenants  une  amende  fixé  de 
500  fr.  ;  qu'il  n'appartient  qu'a  nous  d'ordonner  la  réductioo  de  laJ.le 
amende,  et  que,  dans  l'espèce,  et  en  raison  des  circonstances,  il  y  a 
lien  de  la  modérer; 

Art.  I.  La  requête  do  sieur  Laburtbe  est  réjetée. —  Art.  1.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date  du  18  oct.  1838,  et 
annulé,  pour  eues  do  pouvoir,  en  celle  des  dispositions  relative»  a  l'a- 
mer.de.  -  Art.  5.  Le  sieur  Laburtbe  est  condamne  k  une  amende  de 
io  fr. 

Du  19  mai  l84S.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Bouta»  d*  la  Meurlbe,  rap. 

IVo/a.  Du  même  jour,  ordonnances  ideotiques  qui  rejouent  les  re- 
cours :  1*  de  la  dame  Dufour-Dubessa»  ;  2*  da  sieur  Bujac. 

(9}  £srV<é  ;  —  ^Canaux  d'Orléans  et  de  l-oiog  C.  Besancon.)  — 
Besancon,  propriétaire  a  Montar£i«,  d'un  terrain  riverain  du  canal  de 
Ijjinp,  avait  été  poursuivi  pour  contravention  aux  lois  de  la  grandv  voi- 
rie, en  ce  qu'il  avait  entoure  d  unu  enceinte  de  palis*ades  un  terrai» 
dépendant  du  canal,  mais  qui,  en  supposant  qu'il  appartint  k  ce  proprié- 
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arrêl). —  ...  Oo  qu'aucun  règlement  de  l'autorité  supérieure  n'a 
déterminé  d'une  manière  certaine  l'existence  et  les  Hittites  du 
chemin  (cons.  d'Et.  0  fév.  ISJ8,  an",  min.  de  l'inl.,  V.  Eaux, 
n«  131).  —  ...  Ou  <|ue  la  largeur  de  la  zone  grevée  de  la  servi- 
tude n'a  pas  été  tracée  contraduloircmcnl  et  n'"a  pas  clé  signalée 
d'une  manière  visible  sur  le  terrain  (cons.  d'Et.  IS  a.\r.  1813, 
M.  Aicliaud,  rap.,  alT.  Cœur  de  Roy).  —  Y.  MM.  Colette,  t.  4, 
n»  982  ;  Dufour,  t.  *,  iv»  ôtô. 

fi»,  le  chemin  de  halage  est- Il  dû  sur  les  Iles? —  La  ques- 
tion est  controversée  (V.  Eaux,  tr»  isu). — MM.  Ilusson,  p.  605; 
Dufour,  n<>  320,  se  fondant  .sur  l'arrêt  du  conseil  du  ï4  juin 
1771,  art.  2  (V.  Eaux,  p.  519),  penmil  que  le  clicmin  de  haluge 
est  dû  de  plein  droit,  lorsque  le  service  de  la  navigation  l'exige. 
Telle  parait  être  aussi  la  pensée  do  l'administration.  Ainsi  dans 
une  espèce,  par  suite  de  la  construction  d'où  pont  suspendu, 
dont  la  culée  se  trouvait  à  l'extrémité  inférieure  d'une  Ile,  la 
navigation  qui  se  faisait  auparavant  par  le  bras  droit,  a  été 
transportée  sur  le  chenal  de  gauche  et  le  chemin  de  halage  éta- 
bli sur  la  rive  gauche  de  l'Ile  :  le  propriétaire  de  cette  Ile,  sans 
contester  le  droit  de  l'administration,  a  réclamé  seulement  une 
indemnité  qui  lui  a  été  refusée  (cous,  d  El.  27  août  1839,  M.  Sa- 
glio,  rap.,  ad.  Daujon). 

99.  L'administration  peut  exiger  des  riverains  d'une  rivière 
navigable  le  cheotiu  de  halage  ou  marclic-pled,  cl  en  cas  de 
refus,  les  traduire  devant  le  conseil  de  préfecture,  même  lors- 
qu'ils ont  été  dispensés  de  celle  servitude  par  lettres  patentes 
antérieures  à  l  ord,  de  l«6»  (cons.  d'Et.  25  mars  1854,  an". 
Cornudet,  D.  P.  54-  3.  4i),...  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se 
prévaloir  de  ce  que  le  halage  s'exerce  sur  la  rive  opposée,  et  do 
ce  qu'ils  ont  fait  pour  cet  objet  des  travaux  que  les  lettres 
royales  avaient  imposés  comme  une  sorte  de  prix  de  la  dispense 
concédée  (même  décis.),...  eauf  à  eux  à  réclamer,  pour  la  de- 
possession  qu'ils  subissent,  une  indemnité  devant  l'autorité 
compétente  (même  décis.).  —  Quant  à  l'indemnité,  V.  infrà, 
o"  103  et  suiv. 

89.  C'est  au  préfet  à  reconnaître  l'ulililé  do  chemin  de  ha- 
lage, et  à  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  son  exécution, 
sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur  (cons.  d'Et.  26  août 
1818,  aff.  Lucron  et  autres  C.  Dufour).—  La  décision  du  préfet 
4  cet  égard  est  un  acte  administratif  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  vole  contcntleuse.  —  Il  a 
été  décidé  en  ce  sens  l*  que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  enjoint 
aux  riverains  d'un  cours  d'eau  qu'il  considère  comme  navigable 


taire,  serait  néanmoins  grevé  de  la  servitude  do  batage  et  de  marche- 
pied, et  durait  par  ce  motif  rester  libre  de  tout  obstacle  an  passage. 
Deux  arrêtés  do  conseil  de  préfecture  du  Loi  rut  îles  ti  <iéc.  1855  et 
12  janv.  IH5S.  refilèrent  d'appliquer  au  contrevenant  les  disposions 
de  l  ord,  de  1609.  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statue  sur  la  question  préjudi- 
cielle de  propriété.  Os  arrêtés  furent  annules  par  ordonnance  eu  conseil 
d'Etat,  du  «5  janv.  1858  (V.  Eaux,  n»  187). 

Le  18  décembre  1858,  arrête  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Loiret,  qui  renvoie  Besançon  des  fins  du  procè'-verbal 
dressé  contre  lui ,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que  si, 
dans  l'intérêt  de  la  navigaion,  le*  règlements  généraux  de  là  ma- 
tière défendent  toute  plantation  sur  un  certain  espace  résiné  le  long 
des  bords  des  canaux,  c'était  pour  faciliter  l'clabli^emcot  des  chemins 
de  b-alage;  —  Considérant  que,  du  cote  de  U  propriété  du  sieur  Besan- 
çon, aucun  chemin  de  balaie  n'a  été  établi  ;  —  Considérant  que,  si  les 
ordonnances,  qui  ont  autori»è  l'établissement  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loiog,  ont  voula  que  les  propriétaires  <!e»dils  canaux  pussent  avoir  de 
chaque  coté  uo  espace  suffisant  de  terrain  pour  établir  des  chemin»  de 
halage  et  de  conlre-lialage,  elle*  n'ont  point  par  là  entendu  dépuuiller  les 
propriétaires  riverains,  nui*  les  conlniodréâ  céder  le  terrain  nécessaire 
aux  canaux  ;  —  Considérant  que  rien  ne  justifie  que  la  compagnie  des 
rai.aui  ail  entendu  établir  un  chemin  de  halage  ou  de  conlre-balage  sur 
la  rive  gauche  du  canal:  eue,  loin  de  là,  il  est  constant  qu'il  s'élève, 
dans  toute  la  traversée  de  la  ville  de  Montargia,  sur  la  rive  gaucho  du 
canal,  des  constructions  de  tout  genre,  et  que  ce*  faits  sont  exclusifs  de 
taule  possession  de  la  part  de  l'administration  des  canaux  et  de  toute 
intention  d'y  établir  an  chemin  de  coutre-halage  ;  —  nUc,  dès  lors, au- 
cune usurpation  n'ayant  été  commise  ai  aucun  oii.  .  lu-  n  ajaut  été  ap- 
I ki rté  è  la  navigation,  il  n'y  a  pas  eu  de  contravention  :  o  —  Recours 
par  la  compagnie  .lésant  le  ceateil  d'Etat. 

Lo<jla-r>iuu»rE,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  d'août  166»,  la  loi  du 
19  Uor.  as  10  le  décret  du  M  jaav.  1808,  celai  do  6  mars  1810, 


de  laisser  libre  le  terrain  nécessaire  ponr  l'établissement  du 
clicmin  de  halage  est  un  acte  purement  administratif,  fait  par  ce 
fonctionnaire  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  cl  qui,  dès  lors,  ne 
P'^ul  être  déféré  au  conseil  d'Etal  par  la  voie  conlenticuse  (cons. 
d  lit.  25  août  I84t ,  M.  Jouvencel,  rap..  aff.  Brigode  C.  Honno- 
rez); —  2°  Que  la  décision  par  laquelle  le  préfet  ou  le  ministre 
des  travaux  publics  ordonne  l'établissement  d'un  chemin  de 
halage  sur  le  canal  de  dérivation  des  eaux  d'une  rivière  navi- 
gable, constitue  un  acte  administratif  ioaliaquable  par  la  voie 
cimlcnlicuse  (cons.  d'Et.  23  déc.  1844,  aff.  Lallemand,  D.  p. 
45.  3.  73};  —  3*  Que  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des 

,  travaux  publics  annulant  un  arrêté  préfectoral,  enjoint  aux  pro- 
priétaires riverains  d'un  cours  d'eau  reconnu  navigable  de 

I  laisser  le  lung  des  bords  un  espace  libre  pour  rétablissement 

I  d'un  marchepied  de  3", 25  de  largeur,  et  l'arrêté  pris  par 
le  préfet  pour  l'exécution  de  cette  décision,  constituent  des 
actes  purement  administratifs,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
déférés  au  conseil  d'Etal  par  la  voie  ri  n'enlieuse  (cons.  d'Et. 
13  août  1850,  M.  Daverne,  rap.,  aff.  Ilouvcrel). 

H9.  Décidé  également  que  l'ordonnance  royale  rendue  en 
exécution  de  la  lui  du  16  sept.  1807,  et  relative  à  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  halage  est  un  règlement  d'administration 
publique  qui  ne  saurait  être  attaqué  par  la  voie  conienlieose 
(cons.  d'Et.  25  avr.  1833,  M.  Mecbln,  rap.,  aff.  Chaudon  et 

1  cons.). 

•O.  Sur  le  cûlé  opposé  au  chemin  de  halage,  il  n'est  dû 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'un  chemin  de  10  pieds  |3",2i) 
de  largeur,  appelé  marchepied.  —  Toutefois,  si  le  service  de  la 
navigation  l'exigeait,  l'adminislraliuu  pourrait  établir  sur  ce 
bord  un  second  chemin  de  halage  de  24  pieds  (V.  Eaux,  n*  122, 

|  avis  cons.  gén.  des  ponts  et  ch.  22  mars  1849;  MM.  Cotelle, 
t.  4,  n*  98n  ;  Dufour,  t.  4,  n*  317). — C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  le  règlement  du  29  mai  1808,  relatif  à  la  rivière  de  Sèvre, 
exige  un  chemin  de  6  mètres  de  largeur,  sur  chaque  bord,  et 
fait  défense  de  planter  plus  près  de  10  mètres  des  rivages  (art. 
3,  16,  V.  Eaux,  p.  326).  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard,  !•  que 
lorsque,  de  temps  immémorial,  le  halage  s'opère  sur  la  tîvo 
gauche  d'une  rivière,  un  propriétaire  riverain  ne  peut  réduire  la 
largeur  du  chemin,  sous  prétexte  qu'un  chemin  de  halage  existe 
sur  la  rive  droite,  et  que  par  conséquent,  il  ne  doit  que  le  pas- 

'  sage  de  10  pieds  de  largeur  (cons.  d'Et.  25  janv.  1833,  aff. 
Langlols,  V.  Eaux,  n*  141-1*);  —  2*  Qu'en  faisant  établir  sur 
une  rive  d'une  rivière  navigable  un  simple  marchepied  pour  le 


celui  du  16  déc  1811  et  celui  du  22  fév.  1813.  —  En  ce  qui  lou- 
che la  contravention  reprochée  au  sieur  Besançon  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  7,  tu.  la,  de  l'ordonnance  de  1669,  les 
propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables  doivent, 
A  peine  de  500  fr.  d'ameode,  laisser  libre  le  long  des  bords  un  espace 
de  7m,so  c,  sans  pouvoir  faire  de  plantations  et  construire  de  clôture 
a  moins  de  9".75  c.  du  bord  où  les  bateaux  se  tirent,  et  3",S5  c.  du 
coté  oppofé  ;  -  Qu'il  rei-ulte  de  la  généralité  des  termes  de  cette  dispo- 
sition que  la  servitude  légale  qu'elle  établit  grève  les  terrai)»  aboutis- 
sant aux  rivières  navigables,  alors  même  qu'aucun  travail  n'aurait  été 
effectué  par  l'Etat  ou  ses  représentants  pour  faciliter  l'usage  public  de 
l'e>pace  destiné  par  la  loi  à  servir  de  chemin  de  halage  on  de  marche- 
pied ;  —  Considérant  dès  lers  que  le*  planlaMont  d'nrbres  ou  de  pieux 
formant  clôture,  effectuées  par  le  sieur  Besançon  a  moins  de  3",*5  c. 
du  bord  du  l.oing,  du  rote  opposo  A  celui  oh  se  fait  le  halage  des  ba- 
teaux, concluait  une  contravention  de  graodo  voirie  que  le  conseil  d* 
préfecture  aurait  dû  réprimer,  en  ordonnant  l'enlèvement  des  arbres  et 
des  pieax,  et  condamnant  le  sieur  Besançon  à  l'amende  par  lui  encourue  ; 
—  En  ce  qui  touché  ladite  amende  :  —  Considérant  qu'en  raison  des 
circonstance*  de  l'aUaire,  il  y  a  lieu  par  nous  de  réduire  l'amende  en- 
courue par  le  sieur  Besançon  ; 

Art  t.  L'arrêta  du  conseil  de  préfecture  du  drpurtcmenl  du  Loiret, 
en  date  du  18  déc.  1858,  est  annulé.  —  Art.  S.  Les  syndics  de  la  fail- 
lite du  sieur  Besançon,  au  nom  qu'ils  agissent,  seront  tenus,  dans  la 
huitaine  qui  suivra  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  d'enlever 
les  plantations  d'arbres  et  de  pieux  effectuée*  par  le  sieur  Besançon  à  une 
di>tance  du  bord  du  Loing  de  S»,f5c,  faut*  de  quoi  il  y  seia  pourvu 
aux  frais  dudit  sieur  Besançon.  —  Art.  S.  Le  sieur  Besançon  est  con- 
damne a  10  fr.  d'amende  et  aux  dépens  résultant  delaprcseiie  instance, 
ainsi  que  de  celle  sur  laquelle  il  a  été  statu*  par  notre  ordonnança  du 
85 janv.  1858. 

Du  82  juin  18*5.-Ord.  cène.  dït.-M.  do  Jouvencel.  rap. 
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eontre-halage,  l'administration  conserve  Intact  le  droit  d'y  exiger  i 
ultérieurement,  el  elle  le  croit  nécessaire,  un  chemin  de  halage 
(cens.  d'Et.  33  mars  1854,  an*.  Cornudel,  D.  P.  5*.  3.  41;  V. 
aussi  n*  87).  —  Le  propriétaire  al-ll  droit  dans  ce  mj  Ji  une 
indemnité?  —  V.  infrà,  n»  106. 

91.  Le  chemin  de  halage  suit  la  condilion  du  lit  de  la  ri- 
vière; il  avance  si  une  alluvion  vient  à  se  former  cnlre  lui  et 
le  fleuve  ;  il  recule,  au  contraire,  si  une  partie  de  la  rive  est 
emportée  par  le*  eaui  :  dan»  ce  cas  les  riverains  sont  tenus  de  ! 
fournir  un  nouveau  chemin  iV.  Eaux,  n*  1 21). —  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  que  la  servitude  du  halage  ou  du  marchepied  est  due  | 
par  les  riverains  dans  l'étal  actuel  du  fleuve  ou  de  la  rivière 
navigable,  soit  qu'ils  aient  prolilé  d'une  alluvion,  soit  que  l'ac- 
tion des  eaux  ait  enlevé  une  portion  de  U  rive  (cons.  d'EI.  4  ; 
juiil.  1827,  ait.  Bonncval,  V.  Eaux,  n«  121;  9  janv.  IH43,  | 
I.  Gomel,  rap.,  aff.  Barrois;  24  juitl.  i845,M.Joovencel,rap., 
aff.  SraeU). 

»«.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  si  un  nouveau  chemin 
est  fourni  par  suite  de  la  destruction  de  l'ancien,  Il  n'est  dù 
aucune  Indemnité  aux  riverains  (Conf.  MM.  Uusson,  p.  604; 
Dufour,  n*  314  ;  Cotellc,  n»  984).  —  Mais  suivant  MM.  Prou- 
dbon,  Dom.  publ.,  n*  790,  et  M.  Cotelle,  foc.  cil.,  s'il  était 
nécessaire  de  supprimer  des  plantations  ou  des  constructions 
qui  auparavant  étaient  à  l'alignement,  l'administration  devrait 
nécessairement  en  paver  la  valeui .  —  MM .  Daviel,  t.  I ,  n*  95  ; 
Dufour,  n*  329,  pensent  «u  contraire  qu'aucune  indemnité  n'eut 
due,  le  soin  de  défendre  les  rives  contre  l'iinpéluosilé  des 
eaux,  disent-ils,  incombant  aux  riverains  et  non  à  l'adminis- 
trai ion.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'en  fait  et  dans 
U  pratique,  l'administration  est  plus  équitable  que  ces  derniers 
auteurs  :  elle  accorde  généralement  aux  riverains  une  indemnité 
pour  les  plantations  et  constructions  supprimées  à  raison  de 
l'établissement  du  nouveau  chemin  (décls.  dir.  gén.  des  p.  et 
th.  29  oct.  1811;  l»  mal  1818;  23  juill.  1823,  V.  ftavinet, 
t.  I,  p.  II).  —  Du  reste,  celle  indemnité  étant  facultative,  ne 
peut  être  l'objet  d'une  contestation  devant  les  autorité*  admi- 
nistratives conlentieuscs  (cons.  d'Et.  9  fév.  1854,  aff.  Anssart- 
Raux,  V.  n*  103). 

!»3.  La  limite  du  lil  du  fleuve  étant  llxée  au  point  qu'attei- 
gnent les  plus  hautes  eaux  sans  inondation  (V.  n»  61),  c'est  à 
partir  de  celle  ligne  que  commencent  les  U  mèl.  «3  cent,  qui 
forment  U  largeur  du  chemin  de  halage  ;  la  servitude  est  due  en 
effet,  même  pendant  les  plus  haute»  «aux  (V.  Eaux,  n*  121): 
—  Si  le  fleuve  comporte  des  accroissement*  hah'luel*  par  le»  ! 
marées,  la  servitude  peut,  suivant  le  conseil  d'Eiat,  être  réglée 
en  prenant  un  lerme  moyen  entre  les  eaux  basses  et  l'élévation 
de»  hautes  marées  (cons.  d'Et.  24  déc.  1818,  ad.  Asselin,  Y.  : 
Caox,  n»  130). 

94.  Lorsque  les  formes  du  lit  sont  incertaines,  et  que  la 
pente  de  la  berge  est  douce,  la  largeur  du  chemin  de  halage  se 
prend  à  partir  de  la  laisse  des  eaux,  à  la  hanteur  desquelles 
cesse  la  navigation  (Ictt.  min.  trav.  publ.  au  préfJ  de  la  Meurlhe, 
lOJuin  I83n;  M.  Uusson,  p.  605-604). 

95.  Dans  les  parties  uii  le*  rivières  sont  très-encaissées  et 
offrent  des  talus  rapides,  la  largeur  du  chemin  de  halage  doit 
être  mesurée  à  partir  de  la  crête  des  berges  {V.  Eaux,  n-  133; 
MM.  Husson,  p.  603;  buujur,  n«  32U).  —  Il  a  été  décidé  en  ce 
wns  que  lorsque,  dans  un  but  d'utilité  publique,  une  cale  avec 
remblais  et  empierrements  a  ele  établie  sur  le  bord  d  une  rivière 
navigable  aux  dépens  du  Ut  de  celte  rivière,  c'est  à  partir  du 
bord  supérieur,  et  non  du  bord  inférieur  du  talus  que  doit  être 
calculée  la  dislance  de  !<».7S  réservée  par  les  anciens  règle- 
ments pour  le  service  du  halage  (cons.  d'Et.  14  mars  1843, 
M.  Portai,  rap.,  aff.  Hulagrav). 

»«.  C'est  à  l'adtuimMraiion  seule  qu'il  appartient  de  fixer 
les  limites  du  chemin  de  halage  (cons.  d'Et.  20  juill.  1844,  aff. 
GaliOel,  D.  P.  45.  3. 1  ;  MM.  Uusson,  p.  «04  ;  Dulour,  t.  4,  p.  31 1 , 
note).  —  De  même  que  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  fixer  la 
limite  des  rivières  navigables,  de  même  c'est  à  lui  à  llxer  celles 
du  chemin  de  halage  (V.  Eaux,  n«  1 55).— Les  actes  rendus  a  cet 
égard  par  le  préfet  sont  des  aclcs  purement  administrait!*  qui  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieux  :  le  recours  doit 
être  porté  devant  le  ministre  compétent.  —  Toutefois,  le  recours 


par  la  voie  content  (euse  serait  admlsslbla  si  l'arrêté  était  attaqué 

pour  excès  de  pouvoirs,  comme  si,  par  exemple,  le  préfet  don- 
nait au  chemin  une  largeur  plus  grande  que  celle  fixée  par  lu 
règlements  iconf.  M.  Dufour,  n»  327). 

99.  Lorsqu'il  s'agii  d'établir  un  chemin  de  halage  là  où  11 
n'en  existait  pas  encore,  l'administration  peut  autoriser  les  rive- 
rain* à  ne  pas  lui  donner  la  largeur  légale,  si  le  service  de  la 
navigation  ne  doit  pas  en  souffrir.  Celle  réduction  est  autorisée 
par  le  décret  du  23  janv.  I8(>8,  art.  4  (V.  Eaux,  p.  326),  dans 
le  cas  notamment  où  il  existait  antérieurement  à  l'établissement 
du  chemin  des  clôtures  en  haies  vives,  murailles,  travaux  d'art, 
ou  des  malsons  à  détruire.  Cette  disposition  est  conforme  à 
l'arrêt  du  conseil  du  23  juill.  1783  relatif  à  la  navigation  de  la 
Loire  et  des  rivières  y  affluentes  qnl  réduisait  le  chemin  de 
halage  à  1 4  pieds  le  long  des  murs  de  déluré  (tit.  3,  art.  23). 
Mai*  il  esl  sensible  qne  le  pouvoir  de  l'administration  n'est  pas 
limité  à  celle  seule  hypothèse  et  que  la  réduction  pourrait  être 
autorisée  lors  même  qu'il  n'y  aurait  ni  plantations,  ni  construc- 
tions à  supprimer.  Bien  plus,  elle  pourrait  avoir  lieu  égale- 
ment sur  les  chemins  anciennement  établis,  si  le  service  de  la 
navigation  n'exige  plus  la  largeur  légale  (V.  Eaux,  n*  128).  — 
Il  a  été  décidé  en  ee  sens  que  le  décret  du  22  janv.  1808,  en 
disposant  que  l'administration  pourra,  lorsque  le  service  n'en 
souffrira  pas,  restreindre  la  largeur  du  chemin  de  halage,  a  mo- 
difié l'ordonnance  de  1669  et  s'applique  à  tons  les  cours  d'eau 
navigables  le  long  desquels  le  chemin  de  halage  est  établi  en 
vertu  de  celle  ordonnance;  en  conséquence,  le  propriétaire 
d'une  rivière  canalisée  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'admi- 
nistration n'avait  pas  le  droit  de  réduire  sur  celle  rivière  l'éten- 
due du  chemin  de  halage  et  du  marchepied,  alors  que  celte  ser- 
vitude a  été  établie  en  venu,  non  de  litres  spéciaux,  mais  de 
l'ordonnance  de  1669  et  d'actes  do  juridictions  spéciales  qui 
n'élaieni  que  des  applications  de  l'ordonnance  (cons.d'Et.  1 0  juitl. 
1862,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  de  Graves) ;  —  Que  par  suite  encore 
on  ne  pourrait  considérer,  comme  entachée  d'excès  de  pouvoirs, 
la  décision  par  laquelle  le  ministre  a  réduit  le  chemin  de  b.ilnge 
à  4  mètres  et  le  marchepied  à  l  tnèlre  so,  lorsque  celle  réduc- 
tion ne  peut  avoir  pour  effet  d'entraver  la  navigation  (même 
déeis.j. 

ON.  Nais  le  minisire  ne  pourrait,  en  usant  du  pouvoir  qui 
lui  est  attribué  par  te  décret  du  22  janv.  IHOK,  faire  obstacle  à 
l'exercice  des  droits  qui  appartiennent  au  réclamant  sur  la  rivière 
canalisée.  En  conséquence,  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
a  supprime  le  marchepied  au  droit  des  Iles  formées  par  les  déri- 
valions  où  sont  placées  les  écluses,  est  eulachée  d'excès  de  pou- 
voirs s'il  esl  reconnu  que  la  navigation  se  pratique  non-seulement 
dan»  les  écluses,  mais  dans  l'espace  compris  entre  ce*  Iles  el  la 
rive  gauche  de  la  rivière,  et  qui  sert  de  gare  de  stationnement  et 
d'éviiement  pour  les  barques  el  les  radeaux,  le  marchepied, 
suivant  l'ordonnance  de  1669,  devant  correspondre  au  chemin 
de  halage  dans  les  parties  des  rivières  où  s'exerce  la  navigation, 
(même  décls.).  —  Nous  avons  pensé  aussi  que,  sur  les  rivières 
où  existe  un  chem.u  de  halage,  l'administration  n'a  pas  le  droit 
de  supprimer  le  marchepied  sur  la  rive  opposée  (V.  Eaux,  n«  1 28). 

99.  La  décision  par  laquelle  le  ministre  a  réduit  l'étendue 
du  chemin  de  halage  et  du  marchepied  doit-elle  être  considérée 
comme  un  acte  d'administration  non  susceptible  d'èlre  attaqué 
parla  voie  conlentieuse?  Oui  eiklhèse  générale;  cependant  il 
peut  so  présenter  des  cas  où  ce  recour*  serait  admissible.— 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'une  rivière  canalisée 
csl  recevable  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Eiat  parla  voie 
conlentieuse  contre  la  décision  ministérielle  qui  réduit  l'étendue 
du  chemin  de  halage  et  du  marchepied  sur  les  bord*  de  celle 
rivière,  lorsque  son  pourvoi  est  fonde  sur  ce  molli  que  le  mi- 
nislre  aurait  violé  les  droits  qu'il  prétend  avoir  en  sa  qualité  de 
propriétaire,  el  aurait  exc.  dé  se<  pouvoirs  en  réduisant  l'étendue 
du  chemin  de  halage  el  du  marchepied  au-dessous  des  limites 
livre*  pour  toutes  les  rivières  navigables  par  l'ordonnance  d'août 
i(iG9,  et  spécialement  pour  la  nvlèrc  dont  II  s'agit,  par  une 
ordonnance  du  grand  maltic  de*  eaux  el  forêts  et  par  une  autre 
ordonnance  de  l'intendant  Je  la  province  (cons.  d'Et.  If)  juill. 
1862,  M.  Aucoc,  rap.,  ait.  de  Graves). 

ÎOO.  Lorsqu'un  préfet  a  permis  aux  riverains  d'un  cour» 
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d'eau  navigable  de  conserver  leurs  haies  et  plantations  ancien- 
nes bien  qu'elles  soient  situées  à  une  distance  moindre  que  colle 
qui  est  prescrite  par  l'art.  7,  lit.  28  de  I 'ord.de  1669  (su  pieds), 
celte  tolérance  ne  s'étend  pas  aux  conslruclionsqui  forment  saillie 
sur  le  cl»rtiindehaUge,c'cs*-à-diie*url'espacede24  pieds  réservé 
au  service  de  la  navigation  ;  en  conséquence  le  riverain  qui  a  fait 
réparer  sans  autorisation  de  telles  constructions  commet  une  con- 
travention qui  doit  être  réprimée  {cons.  d'Et.  26  julll.  1854)  (l). 

loi ,  La  réduction  de  la  largeur  du  chemin  de  halage,  dans 
tous  les  cas  où  elle  est  autorisée,  ne  constitue  qu'une  simple 
tolérance  que  l'administration  peut  faire  cesser  à  sa  première 
réquisition  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité  (V.  Eaux,  nM  1 30, 
1 31).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  les  autorisalions  d'élever 
des  constructions  sur  le  bord  des  rivières  et  canaux  navigables 
dans  la  largeur  réservée  pour  chemin  de  halage  et  de  marche- 
pied, sont  essentiellement  révocables  et  subordonnées  à  l'intérêt 
de  la  navigation;  qu'en  conséquence  la  destruction  de  ces 
constructions  peut  être  ordonnée  par  l'administration  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  aux  formes  de  l'expropriation  publi- 
que (cons.  d'Et.  23  déc.  1844,  aff.  xssoc.  des  Waleringues, 
D.  P.  45.  3.  13).  —  Il  n'y  aurait  lieu  à  indemnité  que  si  le  che- 
min était  ouvert  sur  une  rivière  dont  la  navigabilité  est  posté- 
rieure au  décret  du  32  janv.  îsos  (V.  n*  103). 

flOV.  Mais  d'un  autre  côté  les  propriétaires  des  chemins 
ainsi  réduits  peuvent  faire  sans  autorisation  des  réparation»  aux 
constructions  tolérées,  aucune  loi  ne  les  soumettant  à  cette  for- 
malité (conf.  MM.  Ilnsson,  p.  606;  buteur,  n*  328;  Colcllc, 
0"  9M,  983).  —  V.  Voirie  parterre,  n«  1961. 

lOS.  D'après  l'ordonnance  de  1669,  la  servitude  de  halage 
était  établie  sur  les  terres  riveraines  des  cours  d'eau  navigables 
«ans  indemnité  pour  les  propriétaires.  Le  décret  du  22  janv. 
18U8  a  changé  cet  étal  de  choses,  mais  seulement  à  l'égard  des 
rivières  qui  seraient  rendues  navigables  à  l'avenir  (art.  3, 
V.  Eaux,  p.  326).— Sur  les  rivières  qui  étaient  navigables  anté- 
rieurement au  décret,  le  chemin  de  halage  peut  être  exigé  sans 
indemnité  alors  même  que  l'établissement  de  ce  chemin  n'aurait 
été  reclamé  que  depuis  le  décret  (V.  Eaux,  n«  J49  et  suiv. 
et  particulièrement  les  arrêts  cités  n"  f  si  et  182;  conî.  cons. 
d'Et.  13  août  ta  10)  (2),  ...ou  que,  antérieurement  aux  travaux,  la 
navigation  ne  s'y  serait  opérée  qu'au  moyen  de  petites  barques 
traînées  par  des  hommes,  et  que  la  largeur  du  chemin  de  halage 
n'y  aurait  été  que  de  six  pieds  (cons.  d'Et.  25  août  1841, 
M.  Jouvence!,  rap.  aff.  Brigode  C.  Honnorei),  ...ou  que  la  navi- 
gation ail  été  interrompue  pendant  un  certain  temps  (cons.  d  Et. 
5  août  1829,  aff.  Mirandol,  V.  Eaux,  v  150;  V.  MM.  Husson, 
p.  603;  Dufour,  n*  320;  Cotelie,  n*  981).  —  SI,  nonobstant  la 


(1)  Etséc*  : —  (Ronce.)  —  Rooce  soutient  ose  la  contravention  si- 
gnalée n'exista  pas.  Les  pitaUres  qu'il  a  fait  reconstruire  remontent  a 
fort  an. 


ancienne,  et  il  s'est  borné  a  le*  rétablir  dan»  l'état  ou 
ils  se  trouvaient  au  moment  de  leur  chute,  qui  a  été  le  résultat  il'un  dé- 
lit. En  outre,  ces  pilaires  et  la  porte  qu'il»  eneadreol  no  sont  que  la 
continuation  d'une  haie  vite.  Or,  un  arrêté  préfectoral  a  autorisé  le»  ri- 
verain» à  conserver  le*  clôture»  situées  i  plu»  de  7",80  c.  de  la  berge 
el  mime  a  élargir  cette  berge  par  des  remblais  sur  la  rivière  dans  le 
cas  où  elle  n'aurait  pas  celte  largeur  naturelle. 

Nafoleoh,  etc.;  •  Vu  l'ordonnance  du  1S  aoot  1649  et  l'arrêt  du 
conseil  du  14  juin  1777  ;  —  Vu  les  lois  du  29  for.  an  10  et  du  23  mari 
lit*;  —  Conudèraul  qu'au î termes  de  l'art.  7,  tu.  M,  de  l'ordonnance 
du  13  aolt  1669,  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  riviè- 
re* navigables  «ont  tenu»  de  laisser,  le  long  de»  bords,  it  pieds  au 
moins  Je  place  en  largeur  pour  chemin  royal  et  traits  de  chevaux,  naos 
qu'il»  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôture  ou  baie  pins  prés  que 
30  pieds  du  coté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  10  pieds  de  l'autre  bord  ; 
—  Considérant  que  si,  par  l'arrêté  du  13  avr.  IBJ3,  le  préfet  de  Iv- mo- 
rt 0:se  a  perim»  aux  riverain»  de  la  Seine,  dans  la  traverse  de  Sar- 
trouville,  de  conserver  leurs  baie»  fl  plaiilatiou»  ancienne»,  lor»  mémo 
qu'elles  oc  seraient  sit->ée*  qu  a  une  dulance  de  7  met.  80  cent,  de 
1  arête  de  la  berfé,  Cette  tolérance  ne  s'èlerd  pas  aux  construction*  qui 
formeraient  saillie  sur  le  chemin  de  balaie;  —  Con»idérant  qu'il  ré- 
sulte dé  l'instruction  que  les  pilastres  >|oe  le  sieur  Ronce  a  fait  recoo-  I 
struire  et  réparer  sans  autorisation,  forment  saillie  sur  le  chemin  de  I 
halage  de  la  Seine;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que,  par  application  de  f 
l'oriioDnancv  et  de  l'arrêt  do  cooseil  suavités,  le  conseil  de  préfocturedo 
Seioe-ét-Oise  a  erdouné  la  suppression  de  ces  pilastres  el  a  condamné 
ledit  sieur  Rooce  à  l  auUBd*;  -  Coaaidéraol  toutefois  qu'à  raison  dos  1 


n  vlgabililé  antérieure  de  la  rivière,  l'admlnistraxiou  consent, 
en  raison  des  circonstances,  à  allouer  ane  indemnité  au  proprié- 
taire, celte  indemnité,  purement  facultative,  ne  peut  être  discutée 
par  la  voie  contenlteuse  (cons.  d'Et.  9  fév.  1834,  M.  Marbeau, 
rap.,alT.  Anssart-Raux). 

104.  Dans  le  cas  au  contraire  où  la  navigabilité  est  posté- 
rieure au  décret  de  1808,  l'Indemnité  n'est  plus  simplement  fa- 
cultative, elle  est  obligatoire  :  les  riverains  y  ont  un  droit  que 
l'administration  ne  peut  méconnaître,  et  cela,  soit  que  celle  na- 
vigabilité provienne  d'un  accident  naturel,  soit  qu'elle  provienne 
du  fait  de  l'homme  (V.  Eaux,  n*  1 50).  —  Si  pour  l'établissement 
du  chemin  de  halage  il  y  avait  lieu  de  démolir  les  constructions 
qui  le  couvrent,  il  faudrait,  à  notre  avis,  recourir  à  l'expropria- 
tion (V.  Eaux,  n»  152). 

•  ©*.  L'ordonnance  du  tojuill.  1 855  qui  contient  un  tableau 
des  rivières  navigables  et  flottables  a  eu  pour  effet  d'imprimer, 
à  partir  de  sa  mise  à  exécution,  un  caractère  légat  de  naviga- 
bilité aux  rivières  contenues  dans  le  tableau,  mais  ne  prouve 
rien  quant  a  l'existence  antérieure  de  la  navigation;  en  consé- 
quence l'établissement  d'un  chemin  de  halage  sur  le  bord  de 
l'une  de  ces  rivières  (la  Vire)  ne  pent  avoir  lieu  que  i 
indemnité  s'il  est  constaté  qu'antérieurement  à  celle  < 
et  à  plus  rorle  raison  avant  le  décret  du  22  janv.  1808,  celte  ri- 
vière n'eiait  pas  navigable  (cous.  d'Et.  26  Janv.  1860,  M.  Ro> 
bert,  rap.,  aff.  Mosselman). 

lOO.  SI  le  long  d'une  rivière  déjà  navigable  antérieurement 
à  1808,  on  établissait  un  chemin  de  halage  de  vingt-quatre  pieds 
sur  la  rive  où  jusqu'alors  n'avait  existé  que  le  passage  de  trois 
mètres  ou  marchepied  dont  parle  l'ord.  de  l6G9(V.n«  90),  serait- 
il  dû  une  Indemnité  au  propriélalreT  —  Nous  avons  pensé,  con- 
formément a  l'opinion  émise  par  M.  Dnbreull,  législation  sur  les 
Eaux,  n«  87,  que  dans  celle  hypothèse  l'indemnité  devrait  être 
accordée  aux  riverains  pour  lesquels  la  servitude  se  trouverai! 
ainsi  aggravée  au  delà  des  prévisions  formelles  de  la  loi  (V.  Eaux, 
n«  129).  —  Les  annotateurs  de  l'ouvrage  de  M.  Dubreoil,  t.  2, 
p.  I8«,  «ml  d'un  avis  contraire  et  la  jurisprudence  se  prononce 
en  ce  sens.  Ainr-i  il  a  été  décidé  que  le  décret  dn  22  Janv.  1808, 
d'après  lequel  la  créatton  d'un  chemin  de  halage  le  long  d'une 
rivière  où  la  navigaliou  était  établie  antérieurement  à  ce  décret 
ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité  en  faveur  des  riverains,  à  rai- 
son du  terrain  occupé  par  ce  chemin,  est  applicable  au  cas  de 
déplacement  d'un  ancien  chemin  de  halage  dont  le  report  d'une 
rive  à  l'autre,  a  été  rendu  nécessaire  par  les  besoins  de  la 
navigation  (cons.  d'Et.  27  août  1839,  M.  Sagllo,  rap..  aff.  ban- 
Jou;  13  avr.  1853,  aff.  Houdé,  D.  P.  53.  3.  53). 

lO».  L'indemnité,  dit  l'art.  3  du  décret  de  1808,  sera  évaluée 


circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  modérer  les  amendes  prononcées 
contre  le  requérant; 

Ari.  t.  Les  amendes  prononcée*  contre  lé  sieur  Ronc*  sont  réduites 
chacune  à  la  somme  de  S  fr.  Les  arrêtes  dn  conseil  de  préfecture  de 
Séine-cl-Oiié,  en  date  de»  40  sept,  et  tS  nov.  t«»5,  sont  réformes  on 
ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Du  »«  juill.  I8&4.-Décr.  cons.  d'El.-M.  de  Belbeuf.rap. 

(9,  (Pierre.) —  Lovis-Cuaim,  etc.; —  Vu  l'.iri.  7,  lit.  28,  de 
l'ordonnance  de  1669,  les  art.  649  et  650  c.  riv.,  les  arl.  1,  1  et  S  du 
décret  du  21  janv.  1808;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7, 
lit.  18,  de  l'ordonnance  de  1609,  les  propriétaires  dés  héritage*  abou- 
tissant aux  rivières  navigables  sont  tenus  de  laisser  le  long  des  bords 
une  étendue  déterminée  pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux  ;  que,  sui- 
vant l'art.  I  <iu  décret  du  il  jan»  1808,  le»  dispositions  dû-lit  arl.  7  de 
l  ord,  de  1669  «ont  applicables  S  toutes  les  rivières  navigables  de  France, 
Mit  que  la  navigation  y  lit  établie  à  l'époque  où  a  été  rendue  l 'ordon- 
nance, soit  que  le  gouvernement  se  »oil  ilclerminè  depuis  1  les  rendre 
navigables;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  S  du  décret  du 
91  janv.  1808,  il  n'*»l  du  anx  riverains  aucune  indemnité  pour  le  cas 
où  l'Elat  réclame  un  cbemm  de  balage  le  long  d'une  rivière  rendue  na- 
vigable antérieurement  audit  décret  ;  —  Considérant  que  dans  l'espèce 
il  est  constaté  et  reconnu  par  le  requérant  que  U  navigation  est  établie 
sur  la  Vilaine  au  droit  du  terrain  dit  le  AfaiidXniyef.  depuis  plus  d'un 
siècle;  —  Considérant  que  si  l'Etat  n'a  pas  cru  devoir  jusqu'en  I8ii 
exigrr  l'établi»>emrnt  du  chemin  de  baliige  sur  la  propriété  du  »ieur 
l'ierre,  le  droit  de  l'Etat  n'a  pu  être  prescrit,  d'où  il  suit  que  ledit  che- 
min do  halage  est  dû  sans  indemnité.  —  Arl.  1.  La 
Pierre  est  rejelée,  etc. 

Du  15  août  I840.-Ord  cons.  d/Bl-|f  oited  de  l'Aie, 
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fonform^meot  aux disposition*  de  ta  loi  du  Ifl  sept.  1807,  c'est- 
j-dlre  par  le  conseil  de  préfecture  après  expi*<  '  ise  faite  dans  les 
formes  tracées  par  celle  loi.  Celte  attribution  de  compétence  n'a 
pas  reçu  d'atteinte  des  lois  postérieures  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  l'asservissement  des  propriétés  au  che- 
min de  balage  et  de  contre-halage  constituant  non  une  expropria- 
tion, mais  une  simple  servitude  d'utilité  publique  (V.  Eaux, 
n*  ISS;  conf.  cons.  d'Et.,  26  août  1818,  an*,  de  Perler  C.  Le- 
clerc;  6  mai  1836,  M.  Bouchene-Lefer,  rap.,  an*.  Pain;  2  janv. 
1858, an*.  Lerebours,  V.  Eaux,  n*  151;  25  août  1841.  M.  Jou- 
vencel,  rap.,  aff  de  Brlgode  C.  Honnoret;  11.  Dufour,  t.  4, 
n»  —  Suivant  N.  Husson,  p.  605,  celle  doctrine  serait  en- 
tachée d'erreur.  La  fliatioo  de  l'indemnité  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  le  décret  de  1808,  dit-il,  devrait  appartenir  aux  tribu- 
naux par  analogie  de  ce  qu'a  décidé  la  loi  du  15  avr.  1829,  à 
l'égard  des  propriétaires  qui  sont  dépouillés  du  droit  de  pèche 
par  suite  d'une  déclaration  de  navigabilité. 

1  •*».  Le  payement  de  l'indemnité  ne  doit  pas  nécessairement 
être  préalable  à  la  dépossession  (conL  MM.  Husson,  p.  606  ; 
Dufour,  n»  522).  —  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  un  chemin  de  balage  a  été  établi 
ne  peut,  sans  se  rendre  passible  de  l'amende  de  500  fr.  portée 
par  l'ordonn.  de  1669,  Intercepter  ce  chemin  sous  prétexte 
qu'il  n'aurait  pas  été  préalablement  indemnisé  (cons.  d  Kl. 
18  mai  1837,  V.  Eaux,  n*  141-2*;  13  mal  1836,  an*.  Pierre, 
toi.  n*  131). 

tôt»-  Mais  les  intérêts  de  l'indemnité  sont  dos  au  proprié- 
taire, à  dater  du  Jour  où  l'adminisirslion  s'est  mise  en  possession 
de  son  terrain  (cons.  d'Et.  20  Janv.  1853,  M.  Cbamblain,  rap., 
aff.  Caudàire). 

I  •  » .  L'établissement  du  chemin  de  balage  constituant  une 
servitude  et  non  une  expropriation  (V.  n*  81),  il  en  ro- 
que les  riverains  restent  propriétaires  du  sol  sur  lequel 

Il  est  établi.  —  De  là,  plusieurs  conséquences  :  d'abord  les  con- 
ur  les  bords  des  chemins  de  balage  ne  sont  pas  sou- 
ji  règlements  relatifs  à  l'alignement,  et  les  riverains 
construire  ou  planter  sans  autorisation,  sous  la  seule 
l'ils  n'empiètent  pas  sur  la  largeur  légale  du  chemin 
(V.  Voirie  parterre,  n»  1967  ;  conf.  M.  Husson,  p.  607).  —  Ce- 
pendant, dit  avec  beaucoup  de  raison  M.  Husson,  comme  la  ligne 
où  commence  le  chemin  est  rarement  déterminée  par  des  signes 
certains,  il  est  prudent  de  demander  à  l'administration  de  llxer 
Dans  le  cas  où  l'alignement  a  été  demande,  l'in- 
à  cet  alignement,  si  elle  a  pour  objet  de  réduire  la  lar- 
da cbemin  de  balage,  doit  être  considérée,  non  comme 
une  contravention  aux  règlements  sur  l'alignement, mais  comme 
une  contravention  aux  règlements  relatifs  a  la  servitude  de  ba- 
lage (cons.  d'Et.  8  fév.  1838,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Peccot). 

1 1 1 .  En  second  lieu,  c'est  aux  riverains  qu'appartiennent 
les  arbres  plantés  sur  le  cbemin,  et  ils  peuvent  les  abattre  sans 
autorisation  de  l'administration  (cons.  d  Et.  U  Juin  1851,  aff. 
Dupont,  D.  P.  52.  3.  3,  conf.  M.  Dufour,  n*  390).  —  Si  le  che- 
min de  balage  est  reconuu  appartenir  à  I  Etat,  c'est  l'Etal  qui  a 
droit  a  ces  arbres,  a  moins  que  les  riverains  ne  prouvent  les 
avoir  plentéseux-mémes  à  leur*  frais  (Req.  2  mai  1833,  MM.  Zan- 
glacoml,  pr..  Tripler,  rap.,  au*.  Roly  C.  prèL  du  Pas-de-Calais). 

I I  • .  Par  suite  encore,  les  riverains  peuvent  user  du  chemin 
de  baiage  comme  de  leur  propriété,  pourvu  qu'ils  ne  fassent  rien 
qui  tende  à  diminuer  l'usage  auquel  il  est  destiné  ou  à  le  rendre 
plus  incommode;  ainsi,  par  eveinple,  ils  prollient  des  herbes 
qui  v  croissent;  ils  peuvent  s'en  servir  pour  l'exploitation  de 
leurs  fond»,  sauf  la  restriction  indiquée  ïn/rd  n*  1 19-t*.  etc.— 
Liiûn,  si  la  navigation  vient  à  être  supprimée  sur  le  cours  d'eau, 
ils  rentrent  dans  leur  propriété  pleine  et  entière  (V.  Eaux, 

n-  140,  145). 

113.  Mais  pour  qu'un  cours  d'eau  cesse  d'être  considère 
comme  navigable,  cl  pour  que  les  riverains  volent  affranchi»  par 
Mille  de  la  servitude  du  balage,  il  faut  un  acte  de  l'autorité  pro- 
nonçant le  déclassement  (V .  n*  l  r,0)  ;  et  en  l'absence  d'un  acte  de 
celle  nature,  il  taul  que  ta  navigation  sur  ce  cours  d'eau  soil  de- 
venue matériellement  impossible  dans  une  certaine  partie  de  sou 
«ors  (V.  suyra,  n*  52).  -  Il  a  elc  jugé  à  cet  égard  que  lorsque 
l'administration  a  fait  établir  dans  une  rivière  navigable  un  per- 


lais de  navigation,  et  sur  la  rive  droite  on  canal  avec  a  ne  écluse, 
les  riverains  de  la  rive  gauche  prétendraient  à  tort  que  le  bras 
qui  les  sépare  du  canal  a  cessé  d'être  navigable,  et  que,  dès 
lors,  ils  ne  doivent  plus  le  chemin  de  halage,  alors  que  ce  bras 
est  toujours  fréquenté  par  les  bateaux  employés  à  l'extraction  du 
sable;  en  conséquence,  le  riverain  qui  a  fermé  de  ce  côté  le 
chemin  de  balage  par  des  haies  et  des  barrières  doit  être  con- 
damné à  les  détruire,  et  en  outre  à  l'amende  portée  par  l'ordonn. 
de  1669  (cons.  d'Et.  uavr.  1853,  M.  Renepont, rap.,  aff.  Cou- 
sln-Jolly). 

114.  La  décision  par  laquelle  le  ministre  a  supprimé  le 
chemin  de  halage  et  te  marchepied  à  partir  d'un  point  déterminé 
n'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoirs,  s'il  est  établi  que  la  na- 
vigation ne  remonte  pas  au  delà  de  ce  point  (cons.  d'Et.  10  Juill. 
1862,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  de  Graves). 

1 1  ».  De  la  règle  posée  su/ro  n»  i  io,  Il  sali  également,  par 
application  des  art.  697  et  698  c.  nap.,  d'après  lesquels  celui 
auqnel  est  due  une  servitude  doit  faire  à  ses  frais  tous  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  en  user  ou  la  conserver,  que  les  rive- 
rains, bien  qu'obligés  par  l'arrêt  du  24  Juin  1777  d'enlever  et 
de  detruire  à  leurs  frais  les  obstacles  qui  seraient  do  nature  à 
entraver  l'exercice  de  la  servitude  cl  de  réparer  les  dégradations 
qui  auraient  été  commises  par  leur  fait,  ne  son!  pas  tenus  des 
frais  d'établissement,  de  réparation  ou  d'entretien  du  chemin 
(V.  Eaux,  n*  I  40  ;  MM.  Dufour,  n»  33!  ;  Colette,  n*  984).  —  Il 
a  été  décidé  en  ce  sens  que  lorsque  la  servitude  de  halage  n'a 
pas  encore  élé  exercée  sur  un  terrain  riverain  d'une  rivière,  les 
trais  d'établissement  do  cbemin  ne  sont  pas  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, qui  peut  seulement  être  tenu  d'enlever  les  plantations 
et  autres  obstacles  (cons.  d'Et.  23  mars  1834,  aff.  Comudel,  D. 
P.  &4.  3.  41).  —  L'octroi  de  navigation  établi  par  la  loi  du 
30  flor.  an  10  était  spécialement  affecté  à  cet  objet.  —  V. 
n*  406. 

115.  Toutefois,  si  une  plus-value  résultait  pour  les  terres 
riveraines  de  l'établissement  do  chemin  de  halage,  l'administra- 
tion serait  en  droit  de  contraindre  les  propriétaires  à  contribuer 
aux  dépenses  d'établissement,  conformément  aux  dispositions 
des  art.  3u  et  suiv.  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (Conf.  cons. 
d'Et.  7  avr.  1819,  aff.  Gallien,  V.  Eau,  n*  94;  25  avr.  1833, 
M.  Méchin,  rap.,  aff.  Chaudon  et  cons.  ;  MM.  Jousselin,  Serv. 
d'ut,  pub.,  t.  ï,  lit.  5,  chap.  2,  n»  18;  Dufour,  n»  330).  — 
De  même  aussi  les  riverains  qui  useraient  du  terrain  dans  leur 
intérêt  personnel  et  qui  y  causeraient  des  dégradations  devraient 
contribuer  proportionnellement  aux  frais  des  réparations  (V. 
Eaux,  n*  140-3*,  145). 

419.  Do  principe  que  le  cbemin  de  halage  n'est  qu'une  sim- 
ple servitude,  il  résulte,  dit  M.  Husson,  p.  605,  que  l'adminis- 
tration ne  peut  consolider  le  chemin,  le  paver,  y  bâtir  des  murs 
de  qnal,  modifier  en  an  mot  le  sol  de  manière  à  restreindre  on 
à  gêner  la  Jouissance  sans  en  avoir  acquis  la  propriété  soil  à  l'a- 
miable, soit  par  voie  d'expropriation.  —  Il  a  élé  Jugé  en  ce  sens 
que  l'exhaussement  d'un  chemin  de  halage,  au  moyen  de  rem- 
blais empierrés  à  la  surface  et  soutenus  par  un  perré  en  maçon- 
nerie du  côté  de  la  rivière,  entraîne,  non  pas  une  simple  aggra- 
vation de  la  servitude  de  halage,  mais  l'Incorporation  du  chemin 
au  domaine  public;  que,  dès  lors,  c'est  dans  les  formes  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  qu'il  doit  être  procédé 
au  règlement  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  du  sol  (cons. 
d'Et.  30  déc.  1858,  aff.  Kovillars,  D.  P.  59.  3.  30)  —  Cepen- 
dant, il  peut  arriver  que  les  travaux  de  consolidation  du  chemin 
soil  plus  avantageux  que  nuisibles  aux  propriétaires  riverains: 
dans  ce  cas,  ces  propriétaires  ne  sauraient  être  écoutés  dans  leur 
réclamation,  en  raison  de  ce  principe,  pas  d'intérêt,  pas  .i  action. 
—  Il  est  possible  même  que  l'empierrement  du  cbemin,  sans  être 
avantageux,  ne  soit  pas  nuisible  aux  propriétés  riveraines.  Aussi 
cet  empierrement  a-MI  souvent  lieu  sans  que  les  propriétaires 
réclament  et  même  sur  leur  propre  demande.  Mais  dans  les 
cas  où  cet  empierrement  eut  préjudiciable  au  propriétaire  du  sol. 
l'administration  n'a  jamais  méconnu  le  droit  des  propriétaires  a 
une  Indemnité.  —  V.  M.  Colellc,  n-  983.  986. 

1 1  ».  Le  propriétaire  qui  a  été  indemnise  a  1 1 
I  établissement  d'un  chemin  de  l 
d'il 
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tendu  dommage  qoe  lal  aurait  causé  l'empierrement  de  ce  che- 
min, lorsqu'il  est  établi  que  l'administration  t'est  bornée  à  faire 
répandre  sur  le  sol  du  chemin  de  halage  une  couche  de  menus 
gravier»  indispensable  à  la  viabilité,  et  que  ce  fait  n'a  point  ag- 
gravé la  servitude  (cous.  d'El.  21  déc.  1861,  M.  l'aacalls,  rap., 
•JT.  Lecorps). 

f  l».D'unautrec6té,c«uxquf  usent  de  laservilude  ne  peuvent 
rien  faire  qui  aggrave  la  condition  du  fond.*  servant  (c.  nap.  tu  | , 
702;  avis  cons.  d'El.  5  mess,  an  13,  V.  Eaux,  n"  1 19 et  140-3»), 
et  ce  serait  aggraver  la  servitude  que  de  faire  du  chemin  un 
usage  auquel  II  n'est  pas  destiné.  -  Par  suite,  fies  propriétaires 
Tolsins  ne  pourraient  user  du  chemin  de  balage  pour  le  service 
de  leurs  héritages  (V.  Eaux,  n*  144;  MM.  Daviel,  t.  I,  n*  79; 
Dufour,  n»  310;  Cotolle,  n°  97»);  —  D'où  la  conséquence  que 
le  fonds  qui  n'a  d'issue  que  sur  le  chemin  de  halage  doit  être 
considéré  comme  enclavé  (Toulouse,  19  janv.  1825,  aff.  Gros- 
sous,  V.  Eaux,  n*  119-î»).— Il  «été  jugé:  l»que  les  règlements 
pris  par  les  préfets,  pour  la  conservation  des  chemins  de  halage, 
peuvent  étendre  l'interdiction  d'y  Taire  passer  des  voilures  même 
aux  propriétaires  drs  fonds  riverains  n'ayant  d'issue  que  sur  ces 
chemins,  alors  sorlout  qu'ils  réservent,  en  faveur  de  ceux-ci,  la 
faculté  d'obtenir,  sous  certaines  conditions,  des  autorisations 
dérogatoires  (cons.  d'El.  9  Julll.  185»,  aff.  Vclleret,  il.  I>.  GO. 
3.  36);  —  2*  Les  pécheurs  ne  peuvent  tirer  leurs  Blets  sur  le 
chemin  de  balage  pour  les  y  faire  sécher  (V.  Eaux,  n*  119; 
V.  aussi  MM.  Husson,  p.  604;  Cotelle,  n*  987;  Dufour,  nM  308 
et  suiv.,  qui  donne  notamment  la  discussion  qui  s'est  élevée  à 
cet  égard  lors  de  la  loi  du  13  avr.  1829);  —  3»  Les  bateliers  ne 
peuvent  y  établir  des  ports  d'abordage  (cons.  d  El.  2b  août  1818, 
aff.  l'erier  C.  Leclerc),  ni  se  servir  du  chemin  pour  y  opérer  le 
chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  (V.  Eaux, 
D*  143);  —  4*  On  ne  peut  y  construire  des  aqueducs,  puiser  de 
l'eau,  laver, etc.  (décis.  20 août  1813,  6  mars  1820;  M.  liusson, 
p.  604);  —  s»  Les  riverains  ne  sont  pas  obligés  de  supporter  ie 
rejet  des  terres  provenant  du  curage  (décis.  26  sept.  1827  ; 
11.  Ilusson,  p.  t>('5),  ni  faire  faire  à  leurs  Trais  l'essirtemenl  des 
bois  et  broussailles  nuisibles  au  halage  et  qui  auraient  poussé 
naturellement  (decis.  22  janv.  182";  M.  Uusson,  eott.).  —  «  Ce 
n'est  qu'en  cas  de  péril  imminent,  dit  M.  Daviel,  t.  I ,  »•  75,  que 
soit  le  dépôt  de  quelques  objets,  sott  l'amarrage  des  râbles  devrait 
être  arciiteiilcllcnicnl  tolère  par  les  riverains;  une  indemnité  se- 
rait même  due,  si  de  pareils  laits  se  prolongeaient,  de  manière  à 
causer  quelque  dommage  ■  (Conf.  M.  Dufour,  n"  308). 

ISO.  Les  chemins  de  halage  sont  assimilés  aux  grandes 
routes  sous  le  rapport  de  la  police  et  de  la  conservation  du  che- 
min; c'est  en  ce  sens  que  l'ordonnance  de  I6t>9  leur  donne  la 
qualification  de  dumin*  royaux  (Con T.  M.  Dufour,  n»3is).  —  i 
11  a  été  décidé  que  les  chemins  de  halage  faisant  partie  de  la  ■ 
grande  voirie  sont  hors  des  attributions  de  la  police  municipale 
(Crim.  rass.  24  fcv.  1827,  aff.  Blchel,  V.  Commune,  n»  107".). 

ICI-  Les  quais  qui,  dans  les  villes,  bordent  les  rivières  na- 
vigables et  flottables,  fout-Us,  dans  toute  leur  largeur,  partie  de  j 
la  grande  voirie  ou  de  la  voirie  municipale?  —  M.  Husson, 
p.  608-609,  pense,  par  analogie  de  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard 
des  grandes  routes  dans  la  traverse  des  villes  (V.  Voirie  par 
terre,  nM  2000  et  suiv.),  que  la  partie  du  quai  qui  sert  de  che- 
min de  balage  est  placée  sous  l'application  des  règlements  do 
grande  voirie;  mai»  que  les  terrains  qui  sont  en  dehors  de  ces 
limilrs  font  partie  de  la  petite  voirie,  et  qu'en  conséquence  l'ali- 
gnement doit  être  délivré  par  le  maire  ^Cunlro. av. cous.  gén.,des  I 
p.  et  ch.  22  dcc.  1842,  relatif  aux  quais  de  l'Oise  a  l'onioisrj. 

1C9-  T*u  renie,  la  question  de  savoir  si  une  vote  publique 
est  une  rue  loriuant  quai  ou  un  cheniin  de  balage  est  de  la  coin-  ; 
pélenre  de  l'autorité  administrative  cous,  d  El.  17  août  1836, 
M.  Macarcl,  rap.,  aff.  Taitol  liobillard). 

Itl.  De  ce  que  les  chemin- de  balage  doivent  être  assimilés  1 
aux  grandes  roules,  il  suit  que  les  contraventions  qui  y  sont  com- 
mises sont  de  grande  voirie,  et  par  suite,  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  :  cela  n'a  jamais  été  conteste  (V.  Loi  29 
flor.  an  10,  v*  Voirie  par  terre,  p.  189;  décr.  to  avr.  lsis, 
V.Eaux,  p.  327,  et  les  arrêts  cités  v*  Eaux,  n*  S30. — Conf.  Crim. 
casa.  31  janv.  1833,  ad.  Balluy,  V.  Compél.  crim.,  n*  373).  — 
L'art.  479c.  pén.  de  1832,  qui  met  au  nombre  de» contraventions 


de  simple  police  la  dégradation  ou  Ut  détérioration  des  chemins 
publics  et  l'usurpation  sur  leur  largeur,  n'a  pas  dérogé  à  celte 
règle  (cons.  d'Et.  23  Julll.  1810,  M.  Comel,  rap.,  ab*.  Cho- 
velon). 

I  **.  Les  infractions  aux  dispositions  de  l'ordonn.  de  1669, 
lll.  28,  art.  7,  relatives  à  la  servitude  du  hafc.ue.  c'est-à-dire 
l'anticipation  par  constructions,  plantations  ou  autrement  sur  la 
largeur  llxée  par  l'ordonnance,  sont  punies,  aux  tenues,  soit  de 
ce  même  arliele,  soit  de  l'art.  2  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777,  soit  enfin  de  l'art.  3,  lit.  1 4  de  l'arrêt  du  conseil  du  1 7  juill. 
1782,  relatif  à  la  navigation  de  la  Garonne,  d'une  amende  de 
500  fr.  et  en  outre  de  la  suppression  des  travaux  Indûment  faits  : 
sur  la -Loire  et  «es  affluents,  l'amende  a  élé  réduite  ù  300  fr.  par 
l'arrêt  du  conseil  du  25  juill.  1783,  lit.  3,  art.  23.  —  Il  a  été 
Jugé  par  application  de  ces  dispositions  -  l*  que  la  construction 
sur  le  chemin  de  halage  d'un  mur  qui  ne  laisse  à  ce  chemin  que 
la  largeur  de  3  mètres  23  cenlimèlresconstilue  une  contravention 
à  l'ordonn.  de  1669,  lit.  28,  art.  7,  passible  d'une  amende  de 
500  fr.  et  de  la  démolition  des  travaux  (cons.  d'El.  15  juill.  1841, 
M.  de  Condé,  rap.,  aff.  Nolrol-Cbambosseï  ;  —  2»  Qu'il  en  est  de 
même  soll  de  la  réparation  ou  de  la  construction  d'un  mur  sur 
l'espace  réservé  au  marchepied  le  long  d'un  canal  (cons.  d'Et. 
5  Juin  1838,  H.  Jouvencel,  rap.,  aff.  can.  d'Orléans  et  du  Loing 

C.  Coulciiciu  et  C.  Hucttc;  23  Juill.  1841,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
can.  d'Orléans  et  du  Loing  C.  dép.  du  Loiret);  —  Solides  plan- 
tations faite»  sur  les  chemins  de  halage  a  une  dhtance  moindre 
que  celle  flxéc  par  l'ordonn.  de  1669  (cons.  d'El.  6  déc.  1944, 
M.  Baudon,  rap.,  aff.  Eyriaud;  24  juill.  1845,  M.  Jouvencel, 
rap.,  aff.  Smetr);  —  3*  Que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  condamne  les  riverains  d'une  rivière  navigable  dont 
les  fonds  sont  assujettis  à  la  servitude  du  marchepied,  à  enlever 
les  constructions  et  plantations  qui  se  trouvent  à  moins  de 
10  pieds  (3", 25)  des  bords  de  ta  rivière  icons  d'Et.  t  s  Janv. 
1844,  M.  Gullhem,  rap.,  aff.  Conpil  et  autres).  —  V.  aussi  les 
arrêts  cités  v»  Eaux,  n*  I  41. 

I  *A.  Les  constructions  et  plantations  qui  réduisent  la  lar- 
geur du  chemin  de  halage  constituent  une  contravention  punis- 
sable et  la  suppression  doit  en  élrc  ordonnée,  quelle  que  soit 
l'ancienneté  de  ces  plantations  et  constructions  V.  le*  arrêts  cllés 
v»Eaux,u»  131.—  Conf  cons.  d'Et.  20  août  1847,  M.  Jouven- 
cel, rap.,  aff.  Fleurquin).  —  Il  a  été  décide  dans  ce  sens  que 
les  constructions  élevées  le  long  des  rivières  navigables  n'ont, 
quelle  que  soit  leur  ancienneté,  qu'une  existence  précaire,  et  la 
démolition  peut  en  être  ordonnée  à  toute  époque  pour  l 'établisse- 
ment du  chemin  de  halage,  par  application  de  l'ordonn.  de  1669 
et  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1  777,  sauf  le  droit  à  une  in- 
demnité, dans  le  ras  où  la  navigation  ne  s'est  établie  sur  la  ri- 
vière que  postérieurement  au  décret  du  22  janv.  1808  (cons. 
d'El.  9  fèv.  1834,  M.  Marbeau,  rap.,  aff.  Anssart-Haux). 

1 184».  Le  maintien  de  ces  constructions  peut  même  être  con- 
sidéré: comme  une  contravention  de  grande  voirie  passible  d'a- 
mende et  de  démolition,  bien  qu'aucune  Injonction  de  démolir 
n'ait  élé  préalablement  faite  au  propriétaire  (cons.  d'El  l"  déc. 
1833,  H.  l'Hôpital,  rap.,  aff.  Dieu-iioyetdieu).  — Décidé  pareil- 
lement que  bien  que  l'anticipation  commise  sur  un  chemin  de 
balage  soit  ancienne,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  rive- 
rains soient  passibles  de  l'amende,  que  l'administration  les  ail 
préalablement  mis  en  demeure  de  les  faire  cesser  (cons.  d'El. 
13  avr.  1843,  H.  ftichaud,  rap.,  aff.  Coeur  de  Roy  et  autres). 

199.  Toutefois  il  a  été  décidé  que  le  riverain  d'une  voie 
navigable  sur  la  propriété  duquel  la  servitude  de  halatte  ou  de 
Conlrc-halage  n'a  jamais  été  exercée  ne  peut  être  poursuivi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour  contravention  résultant  d'ob- 
stacles par  lui  apportes  à  l'exercice  de  cette  servitude  tant  qu'il 
ne  lui  a  pas  élé  adresse  de  mise  en  demeurd  do  livrer  le  passage 
sur  sou  terrain  (cons.  d'Et.  6  mars  1856,  au*,  canal  du  Lex, 

D.  P.  56.  3  51). 

It».  Les  riverains  d'un  chemin  de  halage  qui  anticipent  sur 
le  chemin  par  des  labours  commettent  une  contravention  à  l'ordon- 
nance de  1669  et  encourent  l'amende  de  500  liv.  établie  par 
celle  ordonnance  (cons.  d'Et.  13  avr.  1843,  M.  Richaud,  rap., 
aff.  Cœur  de  llol  et  autres).  —  Daus  l'espèce,  les  ingénieurs 
pensaient  que  peut-être  l'amende  pour  délit  de  labour  sur  les 
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chemins  de  halage  ponrraft  être  moindre  de  500  fr.  ;  qu'en 
effet  certains  délits  commis  sur  le  rhemin  de  halage  pouvaient  I 
être  assimilés  a  ceux  qui  ont  lieu  sur  les  chemins  publics,  comme 
le*  aiuas  de  gravier,  les  dépôts  de  bois,  etc.  ;  que  dos  lors  on 
pourrait  ranger  dans  la  même  catégorie  la  détérioration  du  che- 
min de  halage  par  labours  et  punir  ce  délit  rte  la  peine  portée 
en  l'art.  40  de  la  loi  des  28  sepl.-6  oel.  1791  ainsi  conçue:»  Les 
cultivateurs  ou  lous  autres  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  des  chemins  publics  ou  usurpé  sur  ; 
leur  largeur,  seront  condamnés  à  la  réparation  ou  à  la  restitu- 
tion et  â  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  S  Itv.  ni 
excéder  24  liv.  »  —  Mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  celte 
doctrine,  et  avec  raison,  pensous-nous.  L'art.  40  de  la  loi  du 
28  sept.  1791  a  été  abrogé  par  la  loi  du  28  avr.  1852  portant 
révision  du  code  pénal,  et  remplacé  par  l'art.  479,  tt*  il,  c.  pén. 
(V.  Voine  par  terre,  nM.  1080,  1125).  Or  cet  article  est  spécia- 
lement applicable  aux  matières  de  pelite  voirie,  et  par  consé- 
quent ne  peut  être  étendu  aux  contraventions  commises  sur  les 
chemins  de  halage  qui  sont  assimilés  aux  chemin*  royaux  par 
l'art.  7  de  l'ordonnance  de  1669,  et  par  conséquent  sont  assu- 
jettis aux  règlement.*  de  grande  voirie. 

199.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  dans  le  cas  où  un  i 
règlement  particulier  (le  décret  du  29  mai  1808  relatif  à  la  po-  { 
lice  générale  de  la  Sèvre  et  de  ses  affluents,  art.  3,  V.  Eauv, 
p.  32t>)  défend  d'une  manière  expresse  de  labourer  le  chemin 
de  halage  et  renvoie  pour  l'application  de  l'amende  à  l'ordon- 
nance de  1669  (cons.  d'Et.  1"  Juin  1843,  al.  Cordler,  rap.,  aff. 
Gai  «  net). 

190.  Aucune  excase  ne  peut  faire  disparaître  la  contraven- 
tion. Ainsi  Jugé:  tg  que  l'anticipation  d'un  chemin  de  halage  est 
punissable  bien  que  la  largeur  de  la  zone  grevée  de  la  servitude 
n'ait  pas  été  tracée  contradicloireuient  et  n'ait  pas  été  signalée 
d'une  manière  visible  sur  le  terrain  {cons.  d'Et.  15  avr.  1843, 
M.  Richaud,  rap.,  aff.  Coeur  de  Roy  et  autres;  V.  aussi  supra, 
n*  85);  —  2*  Que  les  plantations  qui  ne  se  trouvent  pas  à  la  dis- 
lance  voulue  par  l'ordonnance  de  1669,  tit.  28,  art.  7,  doivent 
être  enlevées  alors  même  que  le  cbemln  aurait  été  réduit  par 
l'envahissement  des  eaux  (cons.  d'Et.  24  Jutl).  1845,  M.  Jouven- 
ce!, rap.,  aff.  Smetx). 

131.  La  circulation  sur  le  chemin  de  halage  des  voilures  et 
des  bêles  do  somme  non  employées  au  scrv  ico  de  la  navigation 
constitue  aussi  une  contravention  de  grande  voirie  ;  mais  dans 
ce  cas  quelle  est  la  peine  applicable? — V.  in/ra,  n" 2*8  et  suiv. 

138.  Les  sous-préfets  et  le»  préfets  peuvent,  en  exécution 
de  la  loi  du  2 il  flor.  an  1 0  (V.  Voirie  par  terre,  n-  5 1 4  cl  suiv.), 
prescrire  par  provision  la  destruction  des  obstacles  qui  gênent 
le  service  du  halage  (Conf.  M.  Ilusson,  p.  607).  —  Il  a  éle  juge 
que  l'arrêté  pris  par  le  sous-préfet  pour  enjoindre  à  un  proprié- 
taire d'abattre  desarbres  qui  ne  laissent  pas  au  chemin  de  halage 
ou  au  marchepied  la  largeur  voulue  par  les  règlements  peut 
être  notifié  au  siège  de  l'exploitation  du  domaine  bien  que  le 
propriétaire  n'y  soit  pas  domicilié  (cons.  d'Et.  »  Janv.  1843, 
II.  Guniel,  rap.,  aff.  Barrols).  -  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  si 
le  préfet  a  qualité  pour  adresser  aux  propriétaires  riverains  des 
cours  d'eau  affectés  au  flottage  des  bois  destines  à  l'approvision- 
nement de  Pari»,  une  mise  en  demeure  de  laisser  sur  les  bords 
le  chemin  prescrit  par  l'ordonnance  de  dec.  1  772,  et  d'enlever 
les  obstacles  qui  s'opposent  au  passage  des  préposes  au  (louage; 
cependant  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  investie  de  la  mission 
de  réprimer  les  infractions  aux  dispositions  de  l'ordonnance,  de 
prescrire  la  suppression  des  obstacles  laissés  par  les  proprié- 
taires, tels  que  haies,  arbres,  fossés  ou  constructions  (cons.  d  Et. 
12  rév.  1863,  aff.  Audeberl,  D.  P.  63.  3.  78). 

138.  Les  contraventions  aux  prescriptions  de  l'ordonnance 
de  lt>69  relatives  au  cbemln  de  halage  sont  prescrites,  quant  à 
l'amende,  par  le  délai  d'un  an  confoimèmenl  à  l'art.  640  c.  tost. 
erîtn  (cons.  d'Et.  9  janv.  1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Barrols; 
JO  août  1847,  V.  Juuvencel,  rap.,  aff.  Kleurquln,  V.  Voirie  par 
terre,  n"  26H  et  suiv.,  2r.8«).— Mais  celle  prescription  n'est  pas 
applicable  à  la  suppression  des  ouvrages  faits  en  e«ntraveniiun  ; 
cette  suppression  don  éirc  ordonnée  a  quelque  époque  que  ce 
soit  dans  l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  navigation.  — 
V.  n»  39»  et  r*  Voirie  parterre,  n-27l,  l  lus,  2097. 


Sict.  3.  —  Des  travaux  dt  navigation;  chômages;  euragt 
descourt  d'eau  navigables;  suppression  de  ctt  cours  d'eau. 

184.  Les  travaux  concernant  la  navigation  sont  des  travaux 
publies  dans  toute  l'acception  du  mot;  ils  sont  projetés,  arrêtés 
et  exécutés  par  le  service  des  ponls  et  chaussées  dans  les  condi- 
tions et  suivant  les  règles  générales  exposées  v»  Travaux  pu- 
blics. Les  travauxde  navigation  sont  divisés  en  deux  catégories: 
1°  travaux  neuf*  et  de  grosses  réparations;  —  2*  Travaux  de 
réparations  ordinaires  et  d'entretien.  Les  premiers  peuvent  être 
approuvés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef,  mais  seulement  lorsque  la  somme  a  dépenser  est  Inférieurs 
à  5,1100  fr.  ;  les  seconds  sont  exécutés  aussi  sur  l'approbation 
des  préfets  et  sous  la  direction  des  Ingénieurs  en  chef:  les  pré- 
fets pussent  les  adjudications  et  marchés  qui  s'y  réfèrent  (V. 
M.  Lalou,  Manuel  de  la  navig.  Int.,  nu  29  et  s.) — S'il  s'agit  d'ou- 
vrir un  nouveau  canal,  les  terrains  nécessaires  sont  acquis  par 
l'Etal  ou  par  le  concessionnaire  auquel  l'Etal  a  transmisses  droits 
par  vole  d  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  conformé- 
ment aux  règles  Iraeées  par  la  loi  du  3  mai  1841  et  le  sénalus- 
consulle  du  21  dec.  1632.  —  V.  Expropriation  publique,  Voirie 
par  lerrc,  n*1  64  et  suiv,,  1 486  et  suiv. 

I  3.V  Lorsque  par  suite  de  l'ouverture  d'an  canal  de  navi- 
gation ou  du  perfectionnement  d'une  rivière,  des  propriétés  pri- 
vées ont  ac'iui.s  une  notable  augmentation  de  valeur,  ces  pro- 
priétés peuvent  être  chargées  de  payer  une  indemnité  qui  peut 
s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages  qu'ils  ont 
acquis. Telle  est  la  disposition  de  l'art.  30  de  la  Ioldui6sepl.l807 
qui,  bien  que  rarement  appliquée,  est  toujours  restée  en  vigueur 
laviscons.  d'Et.  23  avr.  1343,  V.  Travaux  publics,  n'*  925  et 
suiv.).  Les  indemnités  mises  à  la  charge  des  propriétaires  sont 
évaluées  et  payées  conformément  aux  règles  tracées  par  les 
arl.31  et  suiv.  de  la  même  loi.  —  V.  eod.,  o—  936  et  suiv. 

I  SA.  Dans  le  cas  oit  il  s'agit  de  construire  des  digues  contre 
les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  la 
nécessité  en  est  constatée  par  le  gouvernement,  cl  la  dépense 
supportée  par  les  propriétés  protégées,  dans  la  proportion  de 
leur  intérêt  aux  travaux,  sauf  le  cas  où  le  gouvernement  croi- 
rait utile  et  juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds  publics 
(L.  16  sept.  1807,  art.  33).  —  Les  propriétaires  qui  ont  intérêt 
k  ces  travaux  se  forment  en  associations  s>ndicales  régies  par 
des  règlements  d'administration  publique.  —  V.  ce  qui  est  dit  à 
cet  égard  y  Eaux,  92  et  suiv.;  Travaux  publics,  n"  954  et 
suiv. 

189.  SI  les  propriétaires  peuvent  être  Imposés  à  une  in- 
demnité de  plus-value,  à  raison  des  avantages  que  leur  procure 
l'ouverture  d'une  voie  navigable  ou  le  perfectionnement  d'une 
rivière,  la  rériprocilé  n'a  pas  lieu  en  leur  faveur.  La  déprécialion 
dont  les  propriétés  pourraient  être  frappées  par  suite  de  ces  tra- 
vaux ne  donne  pas  ouverture  à  une  action  en  indemnité  :  telle 
est  du  moins  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat.  L'ad- 
ministration n'est  tenue  à  une  indemnité  en  faveur  des  proprié- 
taires lésés  par  l'exécution  des  travaux  publics  que  pour  les  dom- 
mages matériels  qui  sont  la  suite  directe  et  immédiate  des 
travaux  que  l'administration  a  fait  eiéculer.— V.  Travaux  publics, 
il"  816  et  suiv. 

138.  Le  chômage  des  moulins,  la  diminntiou  do  la  force 
motrice  résultant  des  travaux  exécutés  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation, sont  considères  comme  dommages  directs  cl  matériels 
donnant  lieu  à  indemnité  (V.  Eaux,  nM3»7  et  suiv.;  Trav.  pubt., 
nu  827  el  suiv.).  —  Mais  l'indemnité  n'est  due  que  si  l'établis- 
sement a  une  existence  légale,  c'est-à-dire  s'il  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  I5o6,  s'il  a  été  vendu  nationalemenl  ou 
s'il  a  été  régulièrement  autorisé  (V.  Trav.  publ  ,  nM  830  et 
suiv.). —  La  suppression  même  de  ces  établissements  peut  être 
ordonnée  dans  l'intérêt  de  la  navigation;  à  plus  forte  raison,  dans 
ce  cas,  une  indemnité  doit-elle  êlrc  accordée  au  propriétaire  so 
l'usine  a  une  existence  légale.  Seulement  il  est  à  remarquer  que  les 
autorisations  accordées  depuis  n»0,  renferment  presque  toujours 
Mlle  clause  que  la  suppression  de  l'usine,  si  le  gouvernement  la 
juge  nécessaire  dans  l'iniérêl  do  la  navigation,  aura  lieu  sans 
iudeuiiiilé(V.  Eaux,n«  102  et  suiv.,  405).  —  Quelques  arrêts 
récents  du  conn-ll  d'Etal  ont  h  eidé  sur  ces  différents  points  ; 
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f  que  lorsqo'one  usine  «or  une  rivière  navigable  a  été  vendue 
nationalement,  son  existence  do»  tire  considérée  comme  légale 
alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  la  vente  nationale  mention 
d'une  force  motrice  déterminée;  l'Eiat,  qui  a  vendu,  doit  être 
considéré  comme  avant  |»ar  cela  même  concédé  la  force  motrice 
qui  élalt  utilisée  dans  celte  usine;  en  conséquence,  en  cas  de 
chômage  ou  de  suppression  de  la  force  motrice  par  suite  de 
1° exécution  de  travaux  publics,  l'usinier  adroit  à  une  indemnité 
;  cons.  a'Et.  27  Juill.  1859,  M.  Conicl,  rap.,  alT.  Ducos  Bertrand  ; 
21  juill.  1062,  M.  Aubernon,  rap.,  an*.  Vital);— 2»  Qu'il  en  est 
ainsi  surtout  si  l'usine  vendue  par  l'Elut  avait  une  existence  an- 
térieure à  1566  (cons.  d'Et.  1  mars  mot,  M.  l'ascalis,  rap.,  au*. 
Ser).  —  V.  cependant  cons.  d'Et.  29  août  1834,  au*.  Delonne, 
t»  Eau,  it»  404-2°. 

140.  D'un  autre  côté,  lia  été  déridé:  l*  que  le  propriétaire 
d'une  usine  dont  l'existence  sur  une  rivière  navigante  est  anté- 
rieure à  1 566,  ne  peut  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  ce 
que  l'administration  a  prescrit  l'abaissement  de  son  barrage, 
lorsque  cette  mesure  n'a  pas  été  motivée  par  un  intérêt  de  tra- 
vaux public.*,  niais  a  été  prise  dans  l'exercice  du  droit  qui  ap- 
partient à  l'administration  d'ordonner,  dans  un  but  d'utililé 
générale,  toutes  les  mesures  propres  a  empêcher  les  inonda- 
tions (cons.  d'Et.  8  déc.  1858,  M.  Pascalls,  rup.,  an".  RalTray); — 
2*  Que  lorsque  le  chômage  d'une  usine  muée  sur  une  rivière 
navigable  a  été  la  conséquence  de  mesures  prises  par  l'admi- 
nistration, dans  le  but  de  réparer  un  accident  auquel  elle  éldit 
étrangère,  cl  d'assurer  ainsi  le  libre  cours  des  eaux,  par  exemple 
pour  relever  des  bateaux  sombres  qui  encombraient  le  lit  de  la 
rivière,  le  propriétaire  de  l'usine  ne  peut  réclamer  de  l'Elal  au- 
cune Indemnité,  et  cela,  alors  mémo  que  l'existence  de  l'usine 
serait  antérieure  a  1566,  et  que  la  rivière  n'aurait  été  rendue 
navigable  qu'en  1780  (cons.  d'Et.  24  Janv.  1861,  M.  Perret, 
rap.,  aff.  Doulici,  D.  P.  61.  3.  31);  —  S*  Qu'en  cas  de  dimi- 
nution, par  suite  de  travaux  publics,  de  la  force  motrice  d'une 
usine  dont  l'existence  est  légale,  s'il  n'est  pas  justilié  qu'anti- 
rlcuremrnl  à  1566,  le  moulin  fût  en  possession  d'une  chute 
supérieure  &  celle  dont  les  propriétaires  sout  restés  en  posses- 
sion, il  n'y  a  pas  lieu  à  Indemnité  (cons.  d'Et.  13  août  1861, 
M.  de  Sandrarw,  rap.,  aff.  de  Bouard). 

140.  Le  règlement  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  a 
raison  des  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture,  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
de  dommages  permanents  (V.  Travaux  publ.,  nM  1 138  et  suiv., 
1159  et  suiv.j.  —  L'autorité  Judiciaire  n'est  compétente  que 
dans  le  cas  seulement  où  II  y  a  occupation  déQnitive  de  la  pro- 
priété équivalant  à  expropriation  (V.  tod.,  n*'  1 182  et  suiv.). 

—  Telle  est  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  adoptée  après  de 
longues  dissidences  par  la  cour  de  cassation  (V.  tod.,  n*  1  i  go). 

141.  La  controverse  s'est  principalement  élevée  à  l'égard 
des  indemnités  réclamées  pour  diminution  de  la  lorce  motrice 
des  usines.  La  cour  de  cassation,  et  le  conseil  d'Etal  lui-même, 
dans  le  principe,  assimilaient  celle  diminution  à  une  expropria- 
tion et  en  attribuaient  U  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires 
(V.  e«d.,n«  1 161,  im  et  suiv.,  el  *•  Eaux,  u~  492  et  suiv.). 

—  Maisvers  tsiOleconselld'Etat  n'a  pas  tardé  à  revenir  sur  celte 
domine, en  considérant  la  diminution  ou  la  suppression  de  laforce 
motrice  comme  un  simple  dommage  dont  il  appartenait  à  l'autorité 
administrative  de  connaître,  aux  termes  de  la  loi  du  1 6  sept.  1 807 
l  V.  Trav.  publ.,  n*  11*5).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  I*  que 
l  > raque  des  travaux  d'utilité  publique  privent  une  usine  d'une 
partie  de  sa  force  motrice,  on  doit  voir  dans  ce  fait  non  pas  une 
expropriation  donl  il  appartienne  à  l'autorité  Judiciaire  de  con- 
naître, mais  bien  on  simple  dommage  dont  l'appréciation  est 
réservée  à  l'autorité  administrative  (cons.  d'Et.  12  août  1834, 
H.  Boulaliguier,  rap.,  an*.  Etienne  C.  ville  d  Agdc);  —  2«  Qu'il 
appartient  à  l'autonlé  administrative  d'apprécier  quel.*  droits 
peuvent  résulter,  au  proll  du  propriétaire  d'une  usine  auquel  un 
arrête  préfectoral  enjoint  d'abaisser  le  niveau  U'eau,de  la  recon- 
naissance antérieure  qui  a  été  faite  contre  l'Etal  toit  de  la  pro- 
priété de  l'usine,  soit  de  la  légalité  des  décisions  administrative 
qui  l'ont  autorisée  (cous.  d'Et.  27  août  1837,  M.  Boulaliguier, 
rap.,  aff.  Robo). 

14».  Ces»  à  l'autorité  administrative  également  qu'appar- 


tient la  question  préalable  de  savoir  si  l'usine  a  une  existence 
légale  (V.  Trav.  pub.,  n*  831).  —  Il  a  été  déridé,  en  ce  sens, 
1*  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  appré- 
cier l'étendue  des  autorisations  conférées  par  les  actes  émanés 
d'elle,  et  pour  déclarer  si  une  usine  a  une  existence  légale  el 
quelle  est  la  force  motrice  à  laquelle  elle  peut  avoir  droit  (cons. 
d'Et.  12  aoùl  1854,  M.  Bonlalignier,  rap.,  ad.  Etienne  C.  ville 
d'Agde); — 2*  Que  c'est  au  ronseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  l'existence  légale  des  usines  établies  sur  les 
cours  d'eau  navigable;  el  flottables;  par  conséquent  c'est  à  tort 
qu'un  conseil  de  préreclure,  saisi  d'une  demande  en  Indemnité 
pour  dommages  causés  a  une  usine  par  des  travaux  publics,  se 
déclare  incompétent  pour  apprécier  les  litres  produits  par  le  ré- 
clamant dans  le  but  d'établir  la  légalité  de  l'existence  de  son 
usine,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  ministre  des  travaux  publics 
s'est  déjà  prononcé  sur  la  question  el  l'a  résolue  dans  un  sens 
contraire  aux  prétentions  du  réclamant  (cons.  d'Et.  !**  mars 
1860,  M.  de  Sandrans,  rap.,  aff.  Bataille) 

148.  Vais  s'il  est  nécessaire  de  détruire  les  bâtiments  de 
l'usine,  la  question  d'indemnité  que  fait  naître  celte  destruction 
ue  peut  être  appréciée  que  par  l'autorité  judiciaire;  car  il  s'agit 
alors  d'une  véritable  expropriation.  —  En  conséquence,  lors- 
que la  suppression  d'un  barrage  a  pour  effet  de  supprimer  en 
même  temps  la  force  motrice  et  les  bâtiments  de  l'usine,  il 
faut  diviser  la  question  d'indemnité  et  porter  devant  l'autorité 
administrative  le  règlement  de  l'indemnité  due  pour  la  suppres- 
sion de  la  force  motrice,  et  devant  le  Jury  d'expropriation  le  rè- 
glement de  l'Indemnité  pour  prise  de  possession  par  l'Etat  des 
bâtiments  el  du  matériel  qui  y  est  attaché  comme  immeuble  par 
destination  (cons.  d'Et.  2"  août  1857,  M.  Leviex,  rap.,  aff.  Mar- 
chand). 

144.  Lorsqu'un  propriétaire  d'usine  s'est  borné  devant  te 
conseil  de  préfecture  à  réclamer  une  indemnité  motivée  sur  ce 
que,  par  l'exéculion  de  travaux  publics,  il  y  aurait  eu  diminu- 
tion de  la  hauteur  d'eau  de  son  usine,  la  prétention  élevée  par 
lui  devant  le  conseil  d'Elal,  que  même  dans  le  cas  où  la  chute 
ne  serait  pas  dlminée,  une  indemnité  lui  serait  due  à  raison  de 
ce  que  le  plan  d'eau  ayant  été  abaissé,  tant  en  amont  qu'en  aval, 
les  conditions  dans  lesquelles  le  mouvement  était  transmis  el 
utilise  par  les  appareils  extérieurs  auraient  été  modifiées,  consti- 
tue un  chef  nouveau  qui  ne  peut  être  porté  directement  devant 
le  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et.  8  avr.  1858,  M.  l'Hôpital,  rap., 
aff.  Liesse}. 

1 44.  Lorsque  l'exécution  des  travaux  dans  le  lit  des  rivières 
ou  aux  ouvrages  de  navigation  doit  nécessiter  l'interruption  du 
passage  des  bateaux  dans  la  localité,  Il  en  est  donné  avis  au 
commerce  par  des  avis  rendus  publics  un  mois  avant  de  com- 
mencer lesdits  travaux  (ord.  de  déc.  1672,  Chap.  17,  art.  6).  — 
De  semblables  avertissements  sont  donnés  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
mettre  en  chômage  des  canaux  ou  partie  de  canaux  concédés  à 
des  compagnies.  —  V.  n*  168. 

140.  Le  curage  des  rivières  navigables  et  flottables  est  en 
principe  à  la  charge  de  l'Etal  :  les  riverains  ne  |*euvent  être  ap- 
pelés a  y  contribuer  en  vertu  de  la  loi  du  14  flor.  an  1 1,  laquelle 
n'est  applicable  qu'aux  cours  d'eau  non  navigables  (cons.  d'Et. 
s  Juill.  1851,  aff.  Gérard,  D.  P.  51.  3.  65,  V.  Eaux,  n«  toi  et 
suiv.  ;  M.  Oufour,  n*>  407  et  suiv.).  —  Toutefois  II  est  fait  ex- 
ception à  ce  principe,  soit  dans  le  cas  où  tes  travaux  dépendants 
des  établissements  privés  auraient  pour  effet  de  rendre  le  curage 
plus  iréqucnt  (V.  Eaux,  n°>  109  et  suiv.),...  soit  dans  le  cas  où 
des  villes,  des  communes,  des  particuliers  seraient  intéressés  au 
curage.  Les  uns  cl  1rs  autres  peuvent  élre  appelés  à  partici- 
per à  la  dépense,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  34 
de  la  loi  du  16  sept.  IB07,  qui,  bien  qu'elles  ne  parlent  que  des 
canaux  qui  sont  en  même  temps  de  navigation  et  de  dessèche- 
ment, ont  été  déclarées  applicables  aux  rivières  nav  igables  [même 
arrêt  dus  juill.  issi.—Conf.  cons.  d'Et.  12 avr.  I8«0,afl.  Scel- 
ller  Durozelle,  D.  P.  60.  3.  44,  V.  Eaux,  n«  1 1 1  el  suiv.). 

149-  Mais,  dans  cette  dernière  supposition,  la  répartition  de 
la  dépense  ne  pentavolr  heu  qu'en  verlu  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique  pris  en  conlormité  do  lit.  7  de  la  loi  du  16 
sept.  181)7  et  établissant  te  principe  et  les  proportions  de  cette 
ooniriuullon  (mêmes  arrêts)  :  à  délaul  d'un  règlement 


Digitized  by  Google 


VOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  3. 


737 


nalureet  nonobstant  tons  usages  contraires,  les  particuliers  et 
le*  communes  doivent  être  exonérés  de  toute  taxe  relative  aux 
cour»  d'eu  navigables  (même  arrêt  dn  s  juill.  1 851). 

148.  L'Etal  étant  toujours  an  des  principaux  Intéressés  à 
l'opération  du  curage,  la  conlribntion  que  doivent  supporter  les 
particuliers  ou  les  communes  ne  peut  Jamais  aller  jusqu'à  com- 
prendre la  toUtlilé  de  la  dépense  :  l'art.  34  de  la  loi  de  1801  dit 
en  effet  que  les  règlements  d'administration  publique  fixeront 
U  part  contributive  du  gouvernement  et  des  propriétaires.  En 
conséquence  si  le  règlement  d'administration  publique,  rendu  en 
etecution  de  l'art.  34  delà  loi  de  1801,  a  entièrement  affranchi 
l'Eut  de  toute  contribution  aux  (rais  de  curage,  ce  réglementes! 
illégal  et  ne  peut  servir  de  base  aux  taxes  mises  à  la  charge  des 
riverains;  ceux-ci  sont  donc  fondés  à  réclamer  la  décharge  desdiles 
taxes  (iitéme  arrêt  du  1  2  avr.  1 860,  V.  nos  observations  sur  celte 
solution,  D.  P.  60.  3.  44,  notes  3  et  4).—  En  ce  qui  concerne  le 
curage  des  cours  d'eau  non  navigables,  V.  Eaux,  n"  2î6elsuiv.; 
Trav.  publ.,  n«  1049  etsuiv. 

149.  Les  riverains  ne  sont  pas  tenus  non  plus  de  supporter 
le  dépôt  des  vases  provenant  du  curage  (V.n»  1 19-5»).— Il  a  été 
décidé  a  cet  égard  que  la  servitude  imposée  aux  riverains  d'une 
rivière  (la  Scarpe),  par  un  règlement  spécial,  de  supporter  sans 
Indemnité  les  dépots  de  terre  qui  seraient  effectués  sur  leurs 
propriétés  pour  l'entretien  des  digues,  ne  peut  être  Rendue  au 
cas  de  dépots  ayant  pour  objet  unique  d'employer  les  vases  pro- 
venant de  l'approfondissement  du  lit;  que,  par  suite,  c'est  avec 
raison  qu'une  indemnité  est  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
aux  riverains  qui  ont  eu  a  supporter  des  dépôts  de  celle  der- 
nière sorte  (cens.  d'EL  22  fév.  1535,  aff.  Hayard  de  la  Vinglrie, 
0.  P.  55.  3.  51). 

144».  Les  travaux  exécutés  dans  les  fleuves  et  rivières  pour 
le  perfectionnement  de  la  navigation  peuvent  rendre  nécessaire 
la  suppression  d'un  cours  d'eau,  soit  en  lolalité,  soit  en  partie  : 
celle  suppression  doit  être  prononcée  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  (II.  Culelle,  t.  4,  n»  974-5«).  —  Les  terrains 
qui  formaient  le  lit  du  cours  d'eau  supprimé  sortent  du  domaine 
public  pour  entrer  dans  le  domaine  aliénable  de  l'Elat.  Un  suit, 
pour  I  aliénation  de  ces  terrains,  les  règles  tracées,  a  l'égard  des 
routes  supprimées,  par  la  loi  du  24  mai  1 842  (V.  Voirie  parterre, 
n-  99  et  suiv.),  et  s'il  y  a  lieu  par  celle  du  20  mal  183G  (eod., 
v  98;  inslr.  roin.  fin.  15  Juill.  1837).  —  Les  riverains  ont  le 
droit  de  les  acquérir  par  préférence  aux  tiers,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  33  de  la  loi  du  16  sept.  1 801,  do 
l'art.  61  de  la  loi  du  3  mai  1 841  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
2i  mai  1842(V.  Voirie  par  terre,  n«  106  etsuiv.;  avis  cons. 
grn.  des  p.  et  ch.  3dcc.  1860  ;  M.  Colette,  n*  915). 

1*1.  La  question  de  savoir  si  un  bras  d'une  rivière  navi- 
gable est  supprimé,  si  la  navigation  ne  peut  plus  y  être  exercée, 
si  enfin  ce  bras  de  rivière  se  trouve  dans  un  lei  éiat  que  les  ri- 
verains puissent  saisir  les  tribunaux  d'une  conteslation  relative 
à  la  propriété  du  sol,  est  de  la  compétence  de  l'au(ori«é  admi- 
nistrative (cons.  d'EI.  15  déc.  1842,  M.  Germain,  rap.,  aff. 
Neuville). 


(1)  Prêt,  de  la  Hante-Garonne  C.  Ca ramant.)  —  U  coo»;  —  Sur 
le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  ledit  il»  création  du  canal  des  deux 
■ers  d'oci.  1666,  a  été  isivi  immédiatement  de  l'arrêt  d«  conseil  et  des 
teltr-'»  patentai  du  1  da  même  mois  d'ocl.  1666,  interprétant  ledit  e lit 
et  déclarant  que  c'était  a  titre  it  /topriiU  inctmnuluUt,  tt  tmt  fa,' il  piii 
Un  repHli  immttl,  que  ledit  canal  des  deux  mers  érigé  en  flef  avec 
péage,  devait  élre  transmis  à  l'adjudicataire,  sei  héritiers  et  ayant 
cause  ;  —  Que  lesdites  lettrée  patentes,  l'arrêt  du  conseil  et  l'èdit  pré- 
citée, oet  été  présenté*  et  enregistrés  simultanément  au  parlement  de 
Toulouse;  —  Que  c'est  au  même  tilre,  pour  en  jouir  en  toute  propriété, 
slMtMflMat,  lacommuublemtal,  tl  «*  excluant  tout  «racler»  il  utommiilc, 
que,  par  su  te  du  contrat  synallagnutique  ferme  entre  P. -P.  Riquet,  qui 
efml  de  sa  charger  de  la  construction  dudit  canal  des  deux  mer»,  sous 
certain*»  conditions,  »t  le  roi,  qui  acceptait  les  offres  de  P.-P.  Riquel, 
eet*i-ei  est  devenu  adjudicataire  dudit  canal,  avec  flef  et  pèa^e,  a  U 
ciiar^e  de  l 'entretenir  a  perpétuité;  —  Qu'une  longue  suite  d'actes  au- 
l'jmiique*  inlerveoBS  po-tc  neurcmeut  audit  contrat,  et  jusqu'à  la  réro— 
buua  de  1719,  ont  confirmé  ce  caractère  donné  a  la  propriété  des  béri- 
tw»  et  avants  cause  dudit  P.  P.  Biquet  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
owr  rovale  de  Toulouse  a  déclaré,  en  fait,  et  qu'il  résulte  des  documenta 
«a  prêtes,  que  les  terrains,  héritages  et  droits  quelconque»  nécessaire» 
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CHAP.  3.  —  DIS  CAJUUX  DB  HAVIGATIOH  II  BIVSÉRBS 
CAHA1JSSE8. 

14*.  Les  canaux  de  navigation  et  rivières  canalisées  ont  été 
l'objet  d'un  exposé  spécial  v»  Eaox,  n*«  157  et  suiv.,  198  et 
suiv.,  qui  nous  dispense  d'entrer  ici  dans  de  longues  explica- 
tions :  nous  nous  bornerons  à  rappeler  quelques  principes  et  i 
faire  connaître  les  éléments  nouveaux  de  la  jurisprudence. 

153.  Tous  les  canaux  de  navigation,  ceux  qui  ont  été  con- 
struits avec  les  fonds  de  l'Etat  comme  ceux  qui  ont  été  exécutés 
avec  les  fonds  appartenant  à  des  particuliers,  et  alors  même  qu'ils 
auraient  été  concédés  à  perpétuité,  sont  des  voles  publiques  par 
destination  (cons.  d'EI.  21  avr.  I8S6,  aff.  Berller,  V  Eaux, 
n<  1 62),  et  comme  tels  font  partie  du  domaine  public  avec  toute* 
leurs  dépendances  (V.  Eaux  n«  160  et  suiv.;  M.  Husson, 
p.  621).  —  Les  concessionnaires  peuvent  être  considérés  com m o 
a,anl  non  la  propriété  du  canal,  mais  seulement  la  Jouissance, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  percevoir  les  produits  qu'ils  procnrenL 
«  Nous  ne  considérons  pas  les  concessionnaires  de  canaux, 
mémr  à  perpétuité,  comme  de  véritables  propriétaires,  du  moins 
dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot  (lll-on  dans  l'exposé  des  motifs 
d'un  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des  dépotés  le  2  fév. 
1841,  lequel  avait  pour  objet  de  donner  an  gouvernement  le 
moyen  de  diminuer  les  taxes  qui  grèvent  les  voles  de  commu- 
nication par  eau,  et  n'a  pas  été  converti  en  loi).  Ce  que  l'Etat 
leur  a  abandonné,  ce  n'est  pas  le  fond  du  canal,  mais  le  droit 
d'y  percevoir  des  péages  à  certaines  conditions  et  dans  certaines 
limites.  Les  terrains  mêmes  que  les  concessionnaires  peuvent 
avoir  acquis,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation  et  en  verta 
de  la  délégation  que  l'Etal  a  pu  leur  faire  de  son  droit,  ces  ter- 
rains sont  devenus  cfomoine  puotïc,  en  vertu  de  leur  destination; 
l'Etal  a  conservé  sur  eux,  comme  sur  toutes  les  autres  parties  du 
canal,  un  droit  à  jamais  imprescriptible  »  (V.  aussi  Proudbon, 
Oom.  publ.,  n»  181).  —  L'administration  des  domaines  avait 
pensé  que  le  caual  du  Midi  devait  èlre  considéré  comme  domaine 
engagé  et  soumis  comme  tel  à  la  loi  du  14  vent,  an  1  (V.  Dora, 
eng.,  p.  190).  —  Mais  cette  prétention  n'a  pas  été  admise  :  il  a 
été  décidé  que  le  canal  du  Midi,  dont  la  construction  a  été  auto- 
risée par  l'édll  d'ocl.  1666,  interprété  par  arrêt  du  conseil  tt 
lettres  patentes  du  i  du  même  mois,  a  élé  érigé  «  en  fier  aveo 
péage,  et  transmis  à  l'adjudicataire,  ses  héritiers  et  ayants  cause, 
à  litre  de  propriété  incommutable,  et  tans  pouiw  être  réputé 
domanial  »;  —  Que,  par  suite,  ni  ce  canal  ni  les  terrains  em- 
ployés dans  ses  constructions  (lesquels  d'ailleurs,  n'avaient  Ja- 
mais fait  partie  du  domaine)  ne  peuvent  être  réputés  constituer 
une  propriété  domaniale,  ni  être  sujets  au  rachat,  et  soumis  au' 
dispositions  de  la  loi  du  14  veut,  an  i,  qui  ne  concernent  que 
les  délenteurs  des  biens  domaniaux  (Req.  22  avr.  1844)  (t). 

1*4.  Les  francs-bords  d'un  canal  étant  une  dépendance  de 
ce  canal  font  aussi  partie  du  domaine  public.  En  conséquence, 
les  conteslations  relatives  à  ces  francs-bords  ne  peuvent  être 
jugées  que  par  l'autorité  administrative,  h  laquelle  est  commise 
la  conservation  du  domaine  public.  —  U  a  été  Jugé  :  f  que 


à  la  construction  dudit  canal  des  deux  mers  «Matent  point  aVautnirtua 
avant  leur  acquisition  faite  par  P.-P.  Hiquet,  adjudicataire  chargé  de 
ladite  construction;  —  Qoe  ledit  canal  a  èlé  depuis  lors  constamment 
administré  par  lui,  ses  héritiers  ou  ayants  cause;  —  Qu'ainsi,  les  élé- 
ments du  canal,  pas  plus  que  le  canal  lui-même,  n'ont  jamais  fait  partis 
du  domaine  de  la  couronne,  et  ne  lui  onl  jamais  été  incorporés,  ni  par 
une  déclaration  expresse,  ni  par  un*  administration,  pendant  dix  ans, 
par  les  officier?  et  receveurs  de  la  couronne  ;  —  De  tout  quoi ,  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué  en  décidant,  en  droit,  que  kodit  canal,  n'étant  ni  sujet  à 
rachat,  ni  domanial  >le  sa  nature,  ne  détail  pas  être  soumis  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  do  tt  vent,  an  7,  loin  de  violer  la  loi,  a  tait  un*  sains 
application  des  principes  sur  la  matière  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  péage  primitif  créé  ea 
166C,  modifié  en  lest,  avait  été  adjugé  à  P.-P.  Riquet,  ses  héritiers  eu 
ayants  cause,  soos  la  eoodition  expresse  d'en  appliquer  t  perpétuité  I* 
produit  a  l'entretien  du  canal  ;  —  Attendu  qoe,  dn  texte  et  d*  I  esprit  de 
U  loi  du  il  vend,  an  5,  comme  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée,  il 
résulte  que  le  législateur,  en  augmentant  par  ladite  loi,  le  tarif  des  droits 
de  peaPo  dont  il  s'agit,  n'a  rien  changé  aux  conditions  impose*»  nui  pro- 
prieiaire*  do  canal,  mais  a  eu  pour  but  unique  d'arrêter  le  dêpérisse- 
;  ment  duJit  canal,  et  d'assurer  les  mojooi  dele  réparer  et  de  l'ealrote- 
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VOIRIE  PAR  EAU  Chai».  8. 


l'autorité  Judiciaire  est  Incompétente  pour  statuer  sur  une  action  I 
Intentée  par  des  parlicollers  contre  l'Etat,  à  l'effet  non  de  recon- 
naître le  droit  qu'Ile  pourraient  avoir  en  verta  de  leurs  titre»  ou  en 
vertu  du  code  Napoléon,  à  une  servitude  de  passage  sur  la  levée 
d'un  canal,  mais  à  l'effet  de  se  faire  maintenir  dans  la  poases- 
elon  ou  Ht  seraient  de  passer  depuis  plus  d'une  année  ?  or  ladite 
levée,  et  d'obtenir  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qui 
leur  aurait  été  causé  par  le  trouble  apporté  à  leur  possession, 
attendu  «qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  sta- 
tuer, soit  sur  les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
jouissance  du  domaine  public,  soit  sur  les  indemnités  qui  peu- 
vent être  réclamées  à  l'occasion  de  ces  contestations  »  (cons. 
d'Et.  9  fév.  1847,  M.  Beverchon,  rap.,  an*.  Chevalier;  l**  Juin 
1861,  M.  doMarlroy.  rap.,  an",  canal lat.  à  la  Garonne);  —  S*  Que 
l'autorité  Judiciaire  ne  serait  compétente  que  dans  le  cas  où 
l'action  du  demandeur  aurait  seulement  pour  objet  de  faire  re- 
connaître les  droits  qu'il  aurait  eus  h  une  servitude  de  passage 
sur  le  terrain  dont  il  s'agit  avant  qu'il  eût  été  affecté  au  service 
du  canal  on  qui  lui  auraient  été  réserves  lorsque  ce  terrain 
avait  été  acquis  en  vue  de  cette  affectation  (même  arrêt  du 
1"  juin  1861). 

latft.  Toutefois,  Il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  une 
portion  des  levées  d'un  canal  qui  sert  en  même  temps  à  l'entretien 
d'un  dessèchement  età  la  navigation,  appartient  àla  société  pro- 
priétaire de  ce  canal  ou  à  un  riverain  dont  la  prétention  est  que  ces 
levées  lui  appartiennent  en  vertu  de  titres  privés  :  a  Considé-  I 
rant  que  la  société  du  canal  de  Buzay  soutient  qu'elle  est  pro- 
priétaire du  canal  et  des  levées  qui  en  forment  une  dépendance  ; 
que  la  dame  le  Bourdals  prétend,  au  contraire,  que  si  ce  caual 
qui  sert  à  l'entretien  du  dessèchement  des  étangs  et  marais  de 
Buzay  et  a  la  navigation,  est  placé  sous  la  garde  et  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration,  les  levées  dont  il  s'agit  lui  appar- 
tiennent en  vertu  de  litres  privés,  et  que,  par  conséquent,  elle  a 
droit  à  une  indemnité  à  raison  des  dégradations  que  leur  ont  fait 
éprouver  le*  eaux  du  canal;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y 
avait  Heu  par  le  conseil  de  préfecture  de  surseoir  à  prononcer 
sur  cette  indemnité  Jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendrait, par  l'autorité  compétente,  sur  les  droits  de  pro- 
priété qu'elle  prétend  avoir  sur  lesdites  levées  >  (cons.  d'Et. 
19  juill.  1855,  M.  Gasloude,  rap.,  aff.  Lebourdais  C.  comp.  du 
canal  de  Buzay;  Conf.  cons.  d'Et.  9  déc.  1843,  M.  Jouvcncel, 
rap.,  aff.  Bernard  C.  can.  d'Orléans). 

f  &tt.  Les  digurt  d'une  rivière  canalisée  fout  partie  Inté- 
grante de  cette  rivière,  et,  comme  elle,  sont  une  dépendance  du 
domaine  public  (cons.  d'Et.  14  nov.  1834,  M.  Jauffret,  rap., 
aff.  Liégeois;  20  janv.  1843,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Delbours). 
—  Hais  si  cee  digues  sont  naturelles,  elles  ont  pu  rester  pro- 
priété privée  (Req.  30  mars  1840,  V.  Eaux,  n°  200,  cl  nos  ob- 
servations sur  cet  arrêt,  eod.).  —  Il  a  été  décidé  cependant, 
I»  que  l'autorité  administrative,  exclusivement  investie  du  droit 
de  Axer  les  limites  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  et 
notamment  celles  d'une  rivière  canalisée,  est  également  compé- 
tente pour  décider  si  les  rives  de  ce  canal  en  forment  ou  non 
une  dépendance,  on,  en  d'autres  termes,  si  elles  constituent  des 


air;  —  Qae,  dis  lors,  ta  décidant  que  ladite  aiicraentalioo  de  tarif 
n'avait  poiol  le  caractère  d'an  impôt  applicable  aux  besoins  généraux  de 
VElat,  mais  devait  profiter  an  propriétaires  do  canal,  chargés  de  l'entre- 
tenir, la  cour  royale  de  Toulouse  a  fait  d«  la  loi  précitée  d«  f  t  veud. 
an  S,  une  juste  application  ;  —  Rejette  le  poarvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
laeour  royale  de  Toulouse,  da  4  joill.  1843. 

Ds  tt  avr.  1844.-C.  C,  ch.  rcq.-MM.  Zangiacotni,  pr.-P.  Faire, 
rap.-Delangle,  av.  gtn.,  c  conf.-Ficbet,  av. 

(1)  (Cem.  de  BiUy-Berclaox  C.  la  soc.  ason.  do  canal  delà  Baisée.) 
—  La  coot  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  dirigé  contre  la  société  ano- 
nym  idu  canal  do  la  Bassée  :  —  Attendu  que  la  convention  intervenue 
en  HTl  entre  Lechâtelain  et  la  tille  de  Lille  pour  la  confection  du  ca- 
ual de  la  Bassée  porte  en  terme»  eiprès  qu'il  y  aura  le  long  do  ce  canal 
ait  pieds  de  voie  d'un  coté  ou  de  l'autre  ;  que  la  société  anonvmc,  sub- 
stituée aux  droits  du  gouvernement  pour  la  jouissance  do  ce  canal  et  de 
ces  dépendances  par  les  lois  des  14  août  intu  et  2»  juill.  18x9,  ne 
prouvé  pas  qu'il  ail  été  juîs,  1  quelque  époque  que  ce  soit,  une  plus 
grande  étendue  de  lei."j.io  pour  le  chemin  de  balago  ;  —  yue  par  conje- 
qeenl  dit  est  mal  fondée  à  réclamer  un  franc-bord  plus  large  que  les 


rives  artificielles  faisant  comme  telles  partie  Intégrante  da  ca- 
nal, ou  si,  malgré  la  canalisation,  elles  ont  conservé  leur  carac- 
tère primitif  de  rives  naturelles  appartenant  aux  riverains  ;  ei 
conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent  déterminer  eux-tmWi 
le  caractère  naturel  ou  artificiel  de  ces  rives,  et  après  avoir  jngé 
qu'elles  sont  naturelles,  se  borner  à  renvoyer  devant  l'autorité1 
administrative  la  délimitation  du  lit  de  la  rivière  (trib.  des  cooll. 
3  nov.  1830,  aff.  Bélbune,  D.  P.  SI.  3.  6).  —  2*  Que  lorsque 
dans  une  instance  ayant  ponr  objet  la  propriété  des  terrains  si- 
tués le  long  d'un  canal  de  navigation,  l'Etal  oppose  que  ces  ter- 
rains sont  une  dépendance  du  canal,  le  tribunal  ne  peut  retenir 
la  connaissance  de  la  question  de  délimitation  qui  en  résulte, 
soit  sons  prétexte  qu'il  s'agit  de  digues  dont  l'attribution  à  l'E- 
tat ou  aux  riverains  dépendrait  simplement  de  la  vérification  da 
caractère  artificiel  ou  naturel  de  ces  dignes  (trib.  des  confl.  3  avr. 
I8sn,  art.  Deberrypon,  D.  P.  80. 1.  49);  ...soit  par  le  motif  que 
le  renvoi  de  la  question  de  délimitation  à  l'autorité  administra- 
tive équivaudrait  au  renvoi  du  litige  lai-méme,  et  aurait  pour 
résultat  de  constituer  l'administration  Juge  du  débat  (trib.  des 
confl.  20  mai  1850,  aff.  Desmarquet,  D.  P.  30.  3.  51). 

■  S  î .  Les  chemins  dê  halagt  sur  le  bord  des  canaux  de  navi- 
gation forment  une  dépendance  de  ces  canaux  et  sont  la  propriété 
de  l'Etat,  comme  faisant  partie  du  domaine  public.  Les  règles  re- 
latives à  la  servitude  de  liatage  ne  sont  pas  applicables  aux  ca- 
naux de  navigation.  Celle  servitude,  en  effet,  est  une  conséquence 
de  la  situation  naturelle  des  lieux  et  ne  peut  être  imposée  aux 
propriétés  riveraines  d'un  cours  d'eau  qui  n'existe  que  par  le 
fait  de  l'homme.  L'ord.  de  1669,  lit.  28,  art.  7,  et  l'arrél  du 
cons.  du  24  juin  1777,  art.  3,  en  s'occupent  des  chemins  de  ba- 
lage,  ne  parlent  en  effet  que  des  fleuves  et  rivières  navigables. 
Aussi  lors  de  la  confeclion  d'un  canal,  l'Etat  on  la  compagnie 
qui  lui  a  été  substitué  acquiert-il  les  terrains  nécessaires  à  l'éta- 
blissement dn  chemin  de  balage,  du  marchepied,  clc.  (V.  Eaux, 
n*  134,  et  M.  Husson,  p.  605,  618).  —  Le  conseil  d'Etat  s'est 
prononcé  en  sens  contraire  :  il  a  décidé  que  les  riverains  des  ca- 
mux  navigables  sont  lout  aussi  bien  que  ceux  des  rivières  de 
même  nature,  assujettis  aux  servitudes  de  balage  et  de  contre- 
balage  (cons.  d'EI.  6  mars  1856,  aff.  Canal  du  Lez,  D.  P.  56.  3. 
54;  Conf.  cons.  d'EI.  9  déc.  1843,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Ber- 
nard C.  Can.  d'Orléans;  19  déc.  1848,  M.  Malgne,  rap.,  aff.  Ba- 
taille et  les  arrêts  cités  v»  Eaux,  n*  1 47). 

f  5».  En  tout  cas,  11  a  été  Jugé  que  1  établissement  d'un  che- 
min de  halage  sur  le  bord  d'un  canal  de  dérivation, ne  dornepas 
lieu  à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  l'expro- 
priation, pour  cause  d'utilité  publique,  alors  que  oo  can.xl  fait 
partie  de  la  ligne  navigable  d'une  rivière  (cons.  d'Et.  23  déc. 
1844,  aff.  Lallemand,  D.  P.  45.  3.  73.  V.  nos  observations  tod. 
en  note). 

1AO.  Lorsque  le  chemin  qui  sert  au  balage  sur  les  bords 
d'un  canal  est  d'une  largeur  beaucoup  plus  grande  que  celte  "fui 
a  élé  délcrmincc  par  le  titre  de  concession,  les  concessionnaires 
ne  peuvent  prétendre  à  celle  extension  de  largeur,  s'ils  ne  Justi- 
fient pas  qu'ils  sont  devenus  propriétaires  de  cette  adjonction  de 
terrains  (Douai,  5  mai  1840)  (l). 

I  GO.  Le  terrain  qui  recouvre  le  souterrain  d'un  canal  est-il 


six  pieds  (de  11  pouces)  déterminé*  par  le  titre  précité  de  1271; 

Attendu  que,  d'une  autre  part,  il  résulte  des  documents  et  des  faits 
de  la  cause  que  le  long  de  la  Imite  extérieure  de  ce  franc  bord,  restreint 
à  six  pieds,  il  a  existé  de  toute  ancienneté  et  nécessairement  un  chemin 
vicinal  servant  de  communication  entre  les  communes  de  Billy-Berclaux 
et  d'Anlhay  ;  que  ce  chemin  vicinal,  sans  lequel  il  se  trouverait  une  so- 
lution de  continuité  entre  ces  voie*  de  communication,  qui  rattachent 
les  unes  aux  autres  les  diverses  communes  de  celte  contrée,  n'a  pu  être 
el  n'a  point  élé  prescrit  par  les  concessionnaire»,  auitjucl<  de  simples 
actes  de  tolérance  t'ont  pu  conférer  une  possession  servant  de  base  a  la, 
prescription; 

Attendu,  quant  k  la  servitude  de  passage  avec  chevaux  el  voitures  re- 
vendiquée par  la  commune  sur  lé  susdit  frnni-bord  de  six  pieds  dé- 
pendant du  canal,  nue  ses  prétention»  a  cet  égard  sont  dénuées  de  jus- 
tification, el  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  les  admettre  ;  que  c'est  donc  le  cas, 
dm*  ces  circonstances,  d'attribuer,  d'uoo  part,  aux  concessionnaires, 
les  six  pieds  de  franc-bord  et  de  balaie  résultant  du  tilre  de  1271,  e4, 
I  d'autre  p.irt,  le  surplus  de  la  dipio  a  la  commune  de  Billy-Berclaux,  à 
•  litre  de  chemin  vicinal,  sans  que  cette  dernière  sont  admise  a  exar- 
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une  dépendance  de  ce  canal?  ©ni,  a  dit  le  ministre  des  travaux 
publics  devant  le  conseil  d'Etat  :  «  le  terrain  qui  enveloppe  le 
souterrain  d'un  canal  est  incontestablement  une  dépendance  dn 
canal  an  même  litre  que  les  levées  et  francs-bords.  Ce  n'est  pas 
là  une  propriété  ordinaire  régie  par  la  loi  civile.  Il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  et  même  des  dangers,  au  point  de  vue  de 
la  conservation  des  roules,  à  admettre  la  doctrine  contraire. 
11  existe  des  souterrains  sur  la  plupart  des  canaux  ;  leur  pé- 
rimètre est  Indiqué  sur  les  plans,  et  II  n'a  pas  été  contesté  jus- 
qu'à présent  que  les  règlements  de  grande  voirie  ne  fussent 
applicables  pour  réprimer  les  contraventions  qui  seraient  cuin- 
nises  dans  l'enceinte  de  ce  périmètre.  »  —  Le  conseil  d'Etat  n'a 
pas  résolu  la  question  en  principe.  Il  a  seulement  décidé  que 
dans  l'espèce,  il  résultait  de  l'instruction  que  les  terrains  qui  re- 
couvrent le  souterrain  en  question,  sonl  silués  à  l'intérieur  des 
fossés  de  délimitation  du  canal  et  sont  une  dépendance  dudil 
canal  ;  que  dès  lors  la  coupe  d'herbes  accrues  sur  ces  terrains, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  {cons.  d'Et.  21  nov.  1861,  H.  de  Guigné, 
rap.,  au".  Boullerne}.  —  Nous  croyons  aussi  que  la  question  ne 
peut  être  résolue  d'une  manière  absolue;  elle  dépend  des  circon- 
stances. 

toi.  Les  pépinière*  qui  existent  le  long  des  canaui  et  qui 
sonl  destinées  au  renouvellement  des  plantations  des  francs-bords, 
doivent,  lorsqu'elles  sont  comprises  dans  ces  francs-bords,  être 
considérées  comme  dépendances  do  canal,  et  en  conséquence  les 
contraventions  qui  y  sont  commises,  consistant  par  exemple  dans 
le  fait  d'y  avoir  coupé  des  herbages,  sont  des  contraventions  de 
grande  voirie  de  la  compétence  du  conseil  de  prélecture  (cons. 
d'Et.  6  mai  1848,  M.  Vuitry,  rap.,  afl.  Mahu-Tavernier  ;  Conf. 
décis.  dir.  gén.  des  p.  et  ch.  30  nov.  tan,  M. Husson,  p. 623). 

ISS.  Les  chambra  d'emprunt  situées  au  pied  de  la  digue 
d'on  canal  font-elles  partie  des  ouvrages  dudit  canal  et  par  suite, 
sont-elles  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie?  —  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  s'est  prononcé  pour  l'affirmative 
.(V.  l'arrêt  qui  suit).  —  Hais  le  conseil  d'Etal  n'a  pas  accepté  celle 
doctrine;  Il  a  décidé  que  l'instruction  n'établissant  pas  que  les 
chambres  d'emprunt  de  l'espèce  lissent  partie  des  ouvrages  du 
canal,  le  fait  d'avoir  coupé  et  détérioré  des  plantations  dans  les- 
dites  chambres  ne  rentrait  pas  dans  les  contraventions  de  grande 
voirie  dont  la  répression  appartient  au  conseil  de  préfecture  (cons. 
d'Et.  2t  janv.  185»)  (i). 

IBS.  Du  principe  qu'il  appartient  à  l'administration  seule  de 
fixer  les  limites  du  domaine  public  (V.  n*  62),  il  résulte  que  celte 
autorité  est  également  seule  compétente  pour  déterminer  les  li- 
mites des  terrains  qui  doivent  être  considérés  comme  les  dépen- 
danrcsd'un  canal. — Et  spécialement  il  a  été  décide  :  l*que  lorsque 
dans  une  instance  introduite  par  un  particulier  à  l'effet  de  se  faire 
maintenir  en  possession  d'un  terrain  silné  ii  proximité  d'un  ca- 
nal de  navigation,  l'Etat  soutient  que  ledit  terrain  est  une  dépen- 
dance du  canal  et  fait  à  ce  titre  partie  du  domaine  public,  la 

«r  aucune  servitude  i»  passage  «or  I»  franc-bord  limitrophe,  etc.  ; 

Faisant  droit  sur  l'appel  dn  nuira  de  la  commune  de  Billy-lkrclaux 
rentre  la  société  anonyme  du  canal  de  la  Baseèe,  mel,  en  c*  <|ui  la  con- 
cerna, la  jugement  dont  est  appel  au  néant;  emeodanl,  dit  et  ordonne 
eue  le  franc-bord  dépendant  du  canal  fera  restreint  a  1  met.  78  cent., 
«m  la  surplus  de  la  digne  dudit  canal  appartiendra  à  la  susdite  com- 
mune a  titre  de  chemin  vicinal,  etc.  ;  —  Déboule  la  commune  dn  tar- 
ifai de  ses  prétentions,  «te. 

Da  S  mai  1810. -C.  do  Douai. -M.  Colin,  pr. 

(1)  (Sauger.)  —  Le  ministre  des  travaux  public»  a  présenté  son  rap- 
port en  tes  termes  Le  procès- verbal  «muni*  au  conseil  ite  préfecture  a 
et*  dresse,  If  15  no».  1857,  contre  le  sieur  Jacques  Sauger,  vigoiron  à 
Giètres,  pour  avoir  coupe  et  enlevé  de*  saule»  piaulé»  dans  1rs  chambre* 
l'emprunt  du  canal  de  Berry,  au  pied  delà  rive  gauche.  Le  conseil  de 
préfecture,  considérant  que  les  faits  locriminéa  ont  été  accompli*  exclu- 
sivement dans  les  chambres  d'emprunt  «l  n'ont  pas  auvetc  la  digue  ni 
La  chaussée  du  canal,  n'a  vu  dans  ce*  actes  qu'un  délit  ju»ll:iabk'  des 
tribunaux  ordinaires  et  s'est  déclare  incompétent.  —  Il  résulte  de  cette 
Ceci. ion  que,  dans  la  pensco  du  conseil  do  préfecture,  les  chambres 
d'emprunt  ne  sont  pas  uue  dépendance  des  canaux,  tl,  a  ce  titre,  proté- 
gée» par  le»  règlements  sur  la  grande  voirie.  Il  me  parait  y  avoir  ta  une 
erreur.  Us  chambres  d'emprunt,  paitout  où  il  en  ouste,  ne  sont  pas 
de  simples  propriété*  utiles  a  I  Klal;  co  sont  lies-certainement  de»  de- 
pMcaaces  des  canaux.  Elles  >c  ratudcul  aux  lexee»  du  chemin  de  ha- 


déllmilatlnn  du  canal  est  préjudicielle  et  doit  être  renvoyée  à 

I  l'aolorité  administrative  (trib.  des  confl.  20  mal  1850,  M.  alar- 
I  chand,  rap.,  afl.  Desmarquet;  Conf.  trib.  des  confl.  3  avr.  1850, 
i  an*.  Deherrypon,  D.  P.  50.  3.  49;  il  mal  1850,  M.  Daverne, 
1  rap.,  an*.  Laoque  C.  Canal  du  Midi  ;  Conf.  cons.  d'Et.  27  mars 
1856,  M.  de  Belbeof,  rap.,  aff.  Berlaért);  —  2*  Qu'en  cas  de  dif- 
ficulté sur  l'étendue  des  francs-bords  d'un  canal  de  navigation, 
c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  la  déterminer, 
sauf  à  ceux  qui  se  prétendent  propriétaires  du  terrain  à  réclamer 
devant  les  tribunaux  civils  l'Indemnité  à  laquelle  ils  peuvent 
avoir  droit  (cons.  d'Et.  il  mal  1850,  H.  Daverne,  rap.,  aff. 
|  Lauque  C.  Canal  du  Midi). 

I4*a\.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  rivière*  canalisées.  — 
Ainsi,  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'une  action  possessoire  porte  sur 
les  talus  ou  francs-bords  d'une  rivière  canalisée,  il  y  a  lieu  de 
faire  déterminer  préalablement  par  l'autorité  administrative, 
comme  question  préjudicielle,  si  ces  talus  ou  francs-bords  sont 
des  dépendances  du  canal  et  font,  à  ce  titre,  partie  du  domaine 
public  (trib.  des  confl.  s  nov.  1 850,  aff.  Béthnne,  D.  P.  51.3.  6). 

>4KÀ.  Les  produits  accessoires  des  canaux  et  rivières  cana- 
lisées ou  rendues  navigables  au  moyen  d'ouvrages  d'art,  tels  que 
les  produits  de  la  pèche  des  francs-bords,  des  plantations  et  des 
prises  d'eau  sont  gérés,  quant  aux  canaux  qui  n'ont  pas  été  l'ob- 
jet d'une  concession,  parle  ministère  des  travaux  publics  avec  la 
concours  des  administrations  financières  (décr.  23  déc.  1810, 
décis.  min.  Un.  13  sept.  1832,  inst.  dlr.  gén.  des  ponts  et  ch., 
24oct.  1832,20  avr.  1836,  31  mars  1841, M.  Husson, p.  619). 
I  —  Du  reste,  les  prises  d'eau  sur  les  canaux  sont  rarement  at> 
:  cordées,  à  cause  des  inconvénients  qu'elles  peuvent  entraîner 
pour  la  navigation  (av.  cons.  gén.  des  ponts  et  ch.  5  avr.  1836, 
M.  Husson,  p.  619). 

168.  Sur  les  canaux  et  rivières  canalisées  qui  ont  été  l'objet 
d'une  concession,  les  concessionnaires  sont  substitués  aux  droits 
de  l'Etat  et  c'est  a  leur  profllqu'a  lieu  la  perception  des  produits 
accessoires,  pêche,  coupes  d'herbes,  etc.  (M.  Cotelle,  uM  848 
I  et  suiv.).— V.  aussi  Req.  29  juill.  1828,  aff.  d'Uarville,  ««Eaux, 
n*  56. 

109.  Bien  que  faisant  partie  du  domaine  public,  les  canaux 
|  de  navigation,  même  ceux  exécutés  aux  frais  de  l'Etal,  sonl  Im- 
posés à  la  contribution  foncière  (L.  5  flor.  an  11;  23  juill.  1820, 
art.  26,  V.  ImpOts  dir.,  n"  29  et  suiv.),  excepté  pour  le»  par- 
ties souterraines  (11.  Husson,  p.  623). 

f  tttj).  Les  travaux  dont  les  canaux  de  navigation  peuvent  être 
l'objet  sont  exécutés  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
sous  la  haute  surveillance  du  ministre  des  travaux  publics  dans 
les  conditions  et  suivant  les  règles  tracées  pour  tous  les  travaux 
d'utilité  générale  (V.  M.  Husson,  p.  619).  — 11  appartient  à  l'ad- 
ministration seule,  et  non  au  conseil  d'Elal  statuant  parla  voie 
contenlieuse,  d'ordonner  l'exécution,  dans  un  canal  navigable, 
de  travaux  qui  seraient  de  nature  à  modifier  le  régime  de  ce  ca- 
nal (cons.  d'Et.  19  Juill.  1855,  M.  Gaslonde,  rap.,  aff.  Leboor- 

lage  de  ces  canaux,  et  elles  restent  dans  l'ensemble  des  travaux  exécutés 
par  l'Etat.  Ainsi  les  chambres  d'emprunt  dans  lesquelles  les  coupes  oat 
eu  lieu  par  le  contrevenant  se  trouvent  au  pied  d'une  digue  fortement  ea 
remblai  et  contre  laquelle  viennent  battre  les  eaux  do  Cher.  Il  est  donc 
important,  pour  la  conservation  de  celte  digue,  que  la  chambre  d'em- 
prunt soit  tapissée  de  plantations  louflue»  pour  rcsiater  a  l'action  des 
•aux  et  en  mémo  temps  pour  faciliter  l'attorrissement  da  l'axcavaliea 
qu'elle  forme  a  une  aussi  (aibte  dislance  du  canal.  —  J'ajoute  que  la 
question  s'est  déjà  produite  deiantle  conseil  d'Etat,  elquece  conseil,  par 
un  arrêt  du  6  mai  I8»»\V.  n»  161),  a  consacré  I  opinion  que  J'exprime.  » 

Nak.leon,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  en  date  du  14  juin  1777, 
notamment  l'nrt.  Il  ;  1»  loi  des  19-11  juill.  1791,  lit.  l.arl.  19;  - 
Vu  la  loi  du!»  flor.  al  an  10  et  celle  du  13  mars  18»*;  —  Consacrant 
qu'il  résulte  du  procès  .verbal  ci-dessus  vue  que  le  sieur  âauger  a  coupé 
cl  détérioré  se*  saule»  plantes  dans  des  chambres  d'emprunt  situées  la 
long  de  la  digue  gauche  du  canal  de  Beny  ;  mai»  qu'il  n'est  pas  élabU 
que  lesdiles  chambres  d'emprunt  tassent  partie  de*  outrages  du  canal; 
que,  dés  lors,  le  fait  imputé  au  sieur  Sauger  no  rentre  pas  dans  les 
contratenlions  de  grande  voirie  dont  la  répression  appartient  au  conseils 
de  prétecture  en  vertu  Je  la  loi  da  4»  flor.  an  10,  et  qu'ainsi  c  est  avec 
raison  <|ue  le  conseil  de  prélecture  du  département  de  Loir-et-Cher  s  est 
déclare  incompétent  pour  en  connaître;  —  Art.  1.  Le  recours  de  notre 
mmi-lro  de  l 'apiculture,  da  commerce  et  des  travaux  publics  est  rejet*. 
|     Du  17  janv.  l»59.-l>éc;.  cooi.  d  El.  M.  Aucoc,  rap. 
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dais  C.  comp.  dn  canal  de  Bout)-  —  Ces  travaux  donnent  sou- 
vent lien  an  chômage  de  la  navigation.  Les  chômages  doivent 
être  annoncés  à  l'avance  :  les  préfets  sont  obligés  de  s'entendre 
a  cet  égard  avec  les  préfets  des  départements  voisins  de  manière 
que  les  bateau  engagés  dans  nn  canal  puissent  sortir  avant  la 
fermeture  do  canal  qui  lui  fait  suite  (inslr.  sous-secr.  d'Etal  des 
Irav.  publ.  15  août  1840,  M.  Husson,  p.  618). 

169.  Lorsque  les  canaux  sont  exécutés  par  vole  de  conces- 
sion, les  concessionnaires  sont  soumis  a  des  obligations  spé- 
ciales qui  sont  déterminées  parle  cahier  des  charges;  telles  sont 
par  exemple,  suivant  M.  Husson,  p.  etl,  l'obligation  de  présen- 
ter à  l'administration  tous  les  projets  des  ouvrages  d'art,  de  ré- 
tablir les  communications  Interceptées  par  le  canal,  au  moyen 
de  ponts  ayant  des  abords  d'une  fréquentation  facile,  de  faire 
un  bornage  contradictoire,  d'entretenir  en  bon  état  tous  les  ou- 
vrages, de  se  soumettre  aux  règlements  à  intervenir  sur  la  police 
de  la  navigation,  de  ne  point  s'opposer  a  l'ouverture  de  nou- 
velles communications  traversant  la  ligne  du  canal,  de  livrer  le 
canal  et  ses  dépendances  en  parfait  étal,  a  l'expiration  de  la  I 
concession,  enfin  de  ne  pouvoir  abattre  les  plantations  des  francs- 
bords,  plusieurs  années  avant  le  terme  de  la  Jouissance.  —  Il  a 
été  décidé  que  le  concessionnaire  à  terme  d'un  canal,  autorisé  à  I 
abattre  les  arbres  en  maturité  plantés  sur  le  bord  de  ce  canal,  n'est 
pas  dispensé  d'en  faire  constater  l'état  conlradictoiremcni  aveo 
l'administration  (cons.  d'EI.  28  fév.  1 831,  an",  llonnorex,  V. 
Voirie  parterre,  n*  lai).  —  Les  concessionnaires  à  perpétuité  j 
sont  tenus  de  remplacer  les  arbres  manquant  (H.  Uusson,  p.  622). 

tîO.  Les  concessionnaires  ne  peuvent  non  plus  distraire 
aucune  partie  du  canal  et  de  ses  dépendances  de  leur  destina- 
tion.—  Il  a  été  Jugé  que  la  décision  par  laquelle  le  ministre  or- 
donne que  le  concessionnaire  d'un  canal  ne  pourra  louer  sur  les 
ports  un  emplacement  pour  des  établissements  à  demeure  ni  af- 
fecter les  magasins  et  hangars  qui  y  sont  construits  à  d'autres 
usages  qu'à  l'abri  temporaire  des  marchandises,  est  une  mesure 
de  police  prise  dans  les  limites  des  pouvoirs  généraux  conférés 
à  l'administration;  mais  que  celte  décision  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  concessionnaire,  s'il  la  croit  contraire  à  l'acte  de 
concession,  demande  au  conseil  de  préfecture  l'interprétation 
duditacte  (cons.  d'Et.  Il  Janv.  1837,  M.  Caffarelll,  rap.,  aff. 
Honores). 

191.  Le  gouvernement  peut ,  en  tout  temps,  modifier  les 
dimensions  des  écluses  précédemment  fixées  par  lui,  alors  même 
que  cette  modification  pourrait  porter  préjudice  à  une  compa- 
gnie concessionnaire.  —  11  a  été  Jugé,  par  exemple,  que  de  ce 
que  le  gouvernement  a,  par  un  décret  spécial,  fixé  à  24  pieds 
la  largeur  des  écluses  à  construire  sur  la  haute  Seine,  et  a  ap- 
prouvé la  demande  faite  par  une  compagnie  de  construire  des 
écluses  de  cette  dimension  sur  les  canaux  dont  elle  est  conces- 
sionnaire, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  se  soit  interdit  ou  ait  pu 
s'interdire  le  droit  de  modifier  ces  dimensions  pour  d'autres 
permis  ou  écluses,  soit  en  les  diminuant,  soit  en  les  augmentant 
selon  tes  besoins  de  la  navigation  (cons.  d'Et.  n  fév.  t830, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Lafitleel  comp.  et  la  ville  de  l'arisC.  Ar- 
douin  et  antres). 

19*.  Les  dommages  matériels  causés  aux  propriétés  rive- 
raines par  suite  des  travaux  de  canalisation  et  qui  sont  la  suite 
directe  de  ces  travaux,  peuvent  donner  lieu  à  des  Indemnités  au 
profit  des  propriétaires  lésés  (V.  Travaux  publics,  rr**  827  et 
sulv.).—  Lorsque  la  prescription  trentenaire  est  opposée  comme 
fin  de  non-reccvolr  à  une  demande  an  indemnité  formée  par  un 
riverain  coulre  la  société  propriétaire  d'un  canal,  à  raison  de 
dommages  qui  auraient  été  causes  successivement  par  les  eaux 
à  sa  propriété,  le  délai  de  Ironie  ans  doit  être  calculé  pour  cha- 
cun des  faits  dommageables  à  partir  du  jour  où  il  se  serait  pro- 
duit (cons.  d'Et.  19  Julll.  1835,  M.  Gaslonde,  rap.,  aff.  Lebour- 
dals  C.  canal  de  Buiay). 

I  7  3.  La  construction  et  l'entretien  des  canaux  devant  être 
considérés  comme  des  travaux  publics,  il  en  résulto  que  les 
dommages  qui  peuvent  être  causés  aux  propriétés  riveraines 
par  suite  de  ces  travaux,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  (V.  Trav.  publ.,  n°«  1138  et  suiv.,  1 196  et  suiv.j. — 
Il  a  été  jugé  spécialement  que  c'est  à  l'auturité  administrative 
i  qu'U  appartient  de  sialucr  sur  la 


formée  contre  l'Etat  pour  dommages  et  dépréciation  ean»és  aui 
propriétés  riveraines  par  l'Infiltration  des  eaux  d'un  canal  {cons. 
d'Et.  4  juill.  1837,  M.  Quénault,  rap.,  aff.  Boucher). 

194.  Les  concessionnaires  de  canaux  doivent  être  considérés 
comme  de  véritables  entrepreneurs  de  travaux  publics,  même 
après  l'achèvement  des  travaux  et.  comme  tels,  Justiciables  da 
conseil  de  préfecture  (v.  Trav.  publ.,  nM  1 1 46,  t  me  et  suiv.). 
—  NI  la  suppression  des  travaux,  ni  leur  achèvement,  ne  peut 
changer  la  compétence,  (cons.  d'Et.  8  août  1827,  aff.  Wahl, 
V.  Eaux,  n*  533-2*;  25  Julll.  1834,  aff.  Canal  d'Aire,  V.  Eaux, 
n*  533-2*;  MM.  Husson,  p.  622;  Dufour,  n*  291). 

19  A.  Aux  termes  des  règlements  généraux  de  la  matière, 
les  propriétaires  des  terrains  aboutissant  aux  rivières  navigables 
ne  peuvent  effectuer  aucune  plantation  ni  construction  quelcon- 
que sur  l'espace  réservé  pour  chemin  de  halage  et  marchepied. 
Celle  prohibition  résulte  encore,  à  l'égard  des  canaux  d'Orléans 
et  du  Lolng,  du  décret  du  22  fév.  1813  (V.  Eaux,  p.  327),  qui 
défend  toute  entreprise  de  quelque  nature  qu'elle  soit  sur  les 
francs-bords  desdits  canaux  ;  dès  lors ,  la  réparation  d'un  mur 
ou  la  plantation  d'arbres  sur  une  partie  de  ces  francs-bords  con- 
stitue une  contravention  punissable,  Indépendamment  de  la 
question  de  savoir  si  le  terrain  sur  lequel  ce  mur  a  été  bail  ou 
la  plantation  effectuée,  est  on  non  la  propriété  du  riverain  :  c'est 
donc  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  sursoit  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  la  question  de  propriété  ait  été  vidée  par  l'autorité 
Judiciaire  (cons.  d'£l.  25  Janv.  1838,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff. 
can.  d'Orléans  et  du  Loing  C.  dép.  da  Loiret;  même  date,  aff. 
Besançon). 

190.  Le  décret  précité  du  22  fév.  1813  contenant  règle- 
ment pour  la  police  et  la  conservation  des  canaux  de  Lolng 
et  Orléans,  confère  ou  plutôt  reconnaît  à  la  compagnie  proprié- 
taire de  ces  canaux  le  droit  de  déposer  les  produits  du  curaga 
sur  les  propriétés  riveraines.  Ce  décret  porte, art.  S!  :  «  La  faculté 
de  déposer  sur  les  fonds  riverains  les  terres,  vases,  tasses,  gra- 
viers et  sables  provenant  des  curages  et  autres  déblais  quelcon- 
ques du  canal  est  expressément  conservée,  sauf  indemnité,  s'il 
y  a  lieu.  »  —  Il  a  été  décidé,  à  propos  de  celle  disposition,  que 
lorsque  les  concessionnaires  du  canal  font  faire  des  dépôts  sur 
un  terrain ,  en  se  fondant  non  sur  le  privilège  qui  leur  est  con- 
féré par  l'article  précité,  mais  sur  un  droit  de  propriété  qu'ils 
prétendent  avoir  à  l'égard  de  ce  terrain,  Il  n'y  a  pas  de  contra- 
vention de  la  part  de  celui  qui  s'oppose  à  ce  dépôt,  mais  seule- 
ment en  tant  que  la  compagnie  prétendrait  le  faire  en  qualité  de 
propriétaire,  déclarant  qu'il  y  consentirait  dès  l'Instant  que  la 
compagnie  réclamerait  le  bénéfice  de  l'art.  5 1  du  décret  de  1 8 1 3 
(cons.  d'EI.  23  juill.  1841,  M.  Comcl,  rap.,  can.  d'Orléans  et 
du  Loing  C.  dép.  du  Loiret). 

19  9.  Aucun  déblai,  fossé  ou  tranchée,  ne  pent  être  fait  sans 
autorisation  sur  les  digues,  francs-bords,  marchepieds  et 
chemins  de  halage  des  rivières  et  canaux  navigables  :  cette  pro- 
hibition portée  par  les  lois  et  règlements  généraux  de  la  matière, 
resuite  spécialement  à  l'égard  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing, 
du  décret  du  22  fév.  1813,  dont  l'art.  52,  notamment  détend  de 
faire  aucune  ouverture  sur  les  francs-bords  desdits  canaux,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  :  dès  lors,  le  fait  par  un  par- 
ticulier de  faire  exécuter  sans  autorisation  des  déblais  sur  les 
francs-bords  d'un  de  ces  canaux,  pour  rétablir  un  abreuvoir  qui 
avait  clé  supprimé  par  l'administration,  constitue  une  contra- 
vention prévue  et  punie  par  les  règlements  précités  (cons.  d'Et. 
1 4  déc.  1 837,  M  Jouvencel,  rap.,  aff.  Can.  d'Orléans  et  du  Lolog 
C.  G<ffrier  de  Neuvy). 

1 9  ».  Au  point  de  vue  de  la  police  et  des  mesures  répressive! 
des  contraventions,  les  canaux  sont,  en  général,  soumis  aoj 
règlements  de  la  grande  voirie.  Toutefois,  sur  quelques-uns  da 
canaux  anciennement  concédés,  il  existe  des  règlements  parti- 
culiers émanés  des  juridictions  locales,  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion qui  leur  en  avait  été  faite  par  l'autorité  royale  dans  l'acte 
de  concession.  La  navigation  sur  les  canaux  est,  en  outre,  assu- 
jettie aux  règlements  rendus  par  les  préfets,  en  vertu  de  leur  droit 
de  police  et  de  surveillance  sur  les  choses  de  la  grand.!  voirie. 
Nous  parlerons  de  ces  divers  règlements  en  IraiUt.l  il:  la  police 
et  des  contraventions  en  matière  de  voirie  fluviale  (V  ii./rd, 
n»  202  el  a.).— Dan*  tous  les  cas,  les  contraventions  commj.ses 
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nr  tes  canaox  comme  sur  les  rivières  navigables  sont  de  grande 
voirie  et,  par  conséquent,  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture (V.  nMto). 

fl  Quant  aux  droits  de  navigation  sor  les  canaux,  a  la 
confection  des  tarifs  et  à  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur 
les  contestations  auxquelles  l'application  des  tarifs  peut  donner 
lieu,  V.  infrà,  ir»  505  et  sniv. 

CHAI».  4.  —  DM  POUVOIRS  DI  L'ADMIWSTRATIOK  RELATIVEMENT 
▲CX  COURS  D'EAU  NAVIGABLES  BT  FLOTTABLES.  AOUTS  DU 
SBEVICE  M  LA  HAVIGATION. 

t  *»•.  L'administration  des  cours  d'eau  navigables  et  flotta- 
bles appartient,  selon  les  mesures  a  prendre,  à  l'empereur,  qui 
statue  par  des  règlements  d'administration  publique,  anx  minis- 
tres que  la  matière  concerne ,  enfin  aui  préfets  qui  décident, 
sauf  recours  au  ministre  compétent  et,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil 
d'Etat  par  la  vole  conientleuse  (V.  Eaui,  n»  430). 

t  Al .  Les  actes  qui  sont  du  ressort  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  sont  très-nombreux  ;  nous  eu  avons  déjà 
donné  une  asseï  longue  nomenclature,  v*  Eaux,  n*  4SI;  nous  y 
ajouterons  les  suivants  d'après  M.  Colelle,  t.  4,n**949  etsulv., 
974  :  l*  amélioration  de  la  navigation  (Y.,  comme  exemple, 
ord.  1 3  JulU.  1823,  navlgat.  de  l'Oise;  ts  oct.  1828,  navigal.  de 
la  Drome);  —  2*  Autorisation  de  détourner  les  eaux  d'une  ri- 
vière d'une  manière  permanente  (V.  décr.  22  juin  1811,  canal 
des  Alpines);  —  s*  Dérivation  d'eaux  pour  moulins  et  usines; 
établissement  d'écluses,  digues  et  autres  constructions  (v.  arrêté 
tO  niv.  an  3;  ord.  9  juin  1824,  moulins  sur  l'Escaut). 

t*)*).  C'est  à  l'empereur  en  conseil  d'Etal  qu'il  appartient 
d'apprécier  el  d'appliquer  les  actes  émanés  de  l'autorité  souve- 
raine dans  l'exercice  de  son  pouvoir  administratif,  et  notamment 
de  déterminer  les  droits  de  navigation  et  autres  qui  peuvent 
appartenir  aux  propriétaires  ou  concessionnaires  de  divers  ca- 
naux, en  vertu  soit  d'arrêts  de  l'ancien  conseil  el  de  Mires  pa- 
tentes du  roi,  soit  d'une  ordonnance  royale,  constitutifs  de  leurs 
concessions  respectives  (cons.  d'Et.  51  Jotll.  1843,  H.  Boulati- 
gnier,  rap.,  an*,  de  Grave  C.  canaux  des  Etangs). 

•  *)S.  Les  ministres  des  travaux  publics,  de  l'intérieur,  des 
finances,  de  la  guerre  el  de  la  marine  ont,  à  l'égard  des  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  diversesallrlbutlons  quenousavons 
indiquées  v*  Eaux,  n*  434.  — Nous  ajouterons,  d'après  M.  Co- 
lelle, n*  976,  que  c'est  le  ministre  des  travaux  publics  qui  donne 
les  règlements  portant  organisation  du  service  de  la  navigation 
pour  tout  le  cours  d'une  rivière  qui  parcourt  le  territoire  de 
plusieurs  départements.  M.  Colelle  cite,  comme  exemple,  les  ar- 
rêtes ministériels  portant  règlement  de  la  navigation  de  la  basse 
Seine  entre  Rouen  el  Paris  (s  mars  1831),  et  de  la  haute  Seine 
entre  Bray  el  Paris  {22  Juill.  1831).  —  Les  ministres  dirigent 
l'instruction  qui  doit  précéder  l'adoption  des  lois  concernant  les 
matières  deleurs  départements  et  les  règlements  d'administration 
publique;  Ils  disposent  en  forme  de  mesures  particulières  pour 
tous  les  objets  du  service  que  les  dispositions  des  lois  ne  font 
pas  rentrer  dans  le  domaine  des  décrets;  ils  adoptent  des  la- 
it niellons  générales  qui  sont  des  règles  de  service  Intérieur, 
aunqueiles  doivent  se  conformer  les  officiers  et  agents  à  qui  elles 
sont  adressées  (H.  Colelle,  n°9Sl). 

1N4.  Les  pouvoirs  du  préfet  en  celle  matière  sont  fondés  : 
t*  sur  le  décret  des  2 'idée.  1 789-2  Janv.  1790, sert.  3, art.  2-3*, 
qui  ronfle  la  conservation  des  rivières  aux  administrations  de 
département,  remplacées  aujourd'hui  par  le  préfet  ;  2»  sur  l'In- 
struction des  12-20  août  1790  qui  charge  ces  administrations  de 
rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 
des  eaux  (<*bap.  6).  —  Les  attributions  des  préfets  peuvent,  dit 
M.  Colelle,  n*  933,  être  envisagées  sous  trois  rapports  :  i*  Ob- 
jets d'administration  d'intérêt  général,  déterminés  par  le  décret 
do  23  mars  1852,  labl.  I).;  —  2*  Mesures  d'Intérêt  local;  — 
3*  Mesures  d'intérêt  individuel.  —  Les  mesures  d'Intérêt  général 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  décret  du  25  mars  1832  peu- 
vent seulement  être  proposées  par  les  préfets;  comme  si,  par 
exemple,  il  s'agissait  de  changer  la  direction  du  cours  d'uno 
rivière,  de  la  rendre  navigable  lorsqu'elle  ne  l'était  pas,  de 
prendre  eufln  des  mesures  de  nature  à  changer  le  régime  des 


eanx  el  la  condition  de*  propriétés  riveraines  {M.  Cotelle,  foc. 
eit.).  —  V.  Eaux,  n*  428. 

1  H&.  Les  préfets  chargés  de  la  police,  de  la  surveillance  ei 
de  la  conservation  des  eaux  navigables  el  flottables  (V.  Eaux, 
loe.  cit.),  peuvent  prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent  inté- 
resser l'ordre  public,  sous  le  rapport  de  la  navigation,  do  flot- 
tage, de  l'inlérêl  des  riverains  el  des  services  publics,  et  spé- 
cialement entre  autres  :  t*  révoquer  el  retirer  les  concessions 
d'eau  à  dériver  des  rivières  navigables  lorsque  les  conditions  ne 
sont  pas  fidèlement  exécutées;  —  2*  Paire  ouvrir  des  fossés  ou 
exécuter  d'urgence,  dans  l'intérêt  public,  des  travaux  sur  la  pro- 
priété des  particuliers,  el  sans  préjudice  du  recours  en  indem- 
nité devant  qui  de  droit;  —  3*  Déterminer,  sur  l'avis  des  Ingé- 
nieurs, les  travaux  d'allerrissemenl  el  de  curage  nécessaires 
pour  les  torrents  qui  débordent,  el  le  mode  de  les  exécuter;  — 
4*  Prescrire  par  provision  la  destruction  et  l'enlèvement  des 
bancs  de  sable,  des  barrages  ou  de  travaux  exécutés  par  les 
particuliers  au  bord  ou  dans  le  Ut  des  rivières,  el  qui  pourraient 
entraver  la  navigation  ou  occasionner  des  inondations,  ele  ,  etc. 
(N.  Cotelle,  n*  »3S).  —  V.  Eaux,  n»  428  et  sulv.,  447  et  suiv. 
V.  aussi  supra,  n**  48,  62  et  sulv.  ce  qui  est  dit  relativement 
aux  déclarations  de  navigabilité  et  à  la  délimitation  des  fleuves 
el  rivières. 

il**.  11  a  été  décidé  :  t*  que  les  préfets  peuvent  ordonner 
par  mesure  de  police  la  destruction  des  œuvres  nouvelles,  telles 
qu'une  plantation  de  pieux,  qui  ont  eu  lieu  le  long  des  cours  d'eau 
non  navigables,  et  mettent  obstacle  au  libre  cours  des  eaux 
(cons.  d'Et.,  SOdéc.  1842,  M.  Jouvencel,  rap.,  an* .  Leguesl).— 
Hais,  en  déclarant  que  la  portion  de  terrain  entourée  par  lesdlles 
oeuvres  constituait  un  empiétement  sur  le  lit  de  la  rivière,  el  en 
prescrivant  l'enlèvement  de  cette  portion  de  terrain  dont  les  ri- 
verains revendiquent  la  propriété,  leprélet  tranche  une  question 
qui  est  du  ressort  des  tribunaux  civils,  et  commet  un  excès  de  pou- 
voir (même  arrêt);— 2»  Que  l'administration  a  le  droit  et  le  devoir 
de  prescrire  sui  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  toutes  les 
mesures  qu'elle  Juge  propres  a  assurer  le  libre  cours  des  eaux  et 
le  service  de  la  navigation  (principe  consacré  par  de  nombreuses 
décisions  du  conseil  d'Etal  :  13  fév.  1846,  M.  Jouvencel,  rap., 
au*.  Poullet;  30  mars  1846, M.  Guilbem,  rap., an".  Bolssel;  3  juin 
1846,  M.  Marchand,  rap.,  an*.  Montebello;  S déc.  I8*6,M.  Gui- 
lbem, rap.,  aff.  Peyrousse,  eic.,  etc.):  —  3*  Qu'en  conséquence, 
un  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la  suppression 
d'un  barrage  existant  de  temps  immémorial,  el  dont  la  destina- 
tion est  de  faire  refluer  les  eaux  de  la  rivière  dans  le  canal  d'un 
moulin,  si,  a  raison  de  la  formation  d'une  alluvion  sur  la  rive 
opposée  et  qui  a  envahi  une  partie  du  lit  de  la  rivière,  le  bar- 
rage ne  laisse  plus  un  espace  sufBsant  pour  le  passage  des  ba- 
teaux (cons.  d'Et.,  io  sept.  1848,  H.  Goinel,  rap.,  aff.  viard). 

lMf .  Du  principe  qu'il  appartient  à  l'administration  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux,  il  suit  que  le  ministre  des  travaux  publics  peut,  sans 
excéder  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  de  sa  compétence,  ap- 
prouver un  arrêté  préfectoral  qui  met  en  chômage  un  moulin 
situé  sur  une  rivière  navigable  et  flottable  Jusqu'à  l'exécution  de 
certains  travaux  mis  à  la  charge  du  propriétaire  de  ce  moulin, 
dans  l'intérêt  des  propriétaires  riverains  et  du  public,  par  l'or- 
donnance royale  contenant  règlement  des  eaux  do  moulin  (cons. 
d'Et.,  23  déc.  1845,  M.  Le  pelletier  d'Aulnay,  rap.,  aff.  Vivent 
C.  min.  publ.). 

flttft.  L'autorité  du  préfet  s'étend,  non-seulement  sur  les 
cours  d'eau  navigables  eux-mêmes,  mais  sur  tout  ce  qui  peut  en 
être  considéré  commeunedépeiidiiiire,  et  notamment  sur  les  bras 
même  non  navigables  de  ces  cours  d'eau  (V.  n*  45).  —  En  con- 
séquence, il  aéle  décidé  que  les  bras  de  la  Seine  qui  traversent  la 
ville  de  Troyes,  faisant  partie  d'une  rivière  navigable,  an  moins 
depuis  le  décret  du  21  germ.  an  13,  et  la  loi  du  8  juin  1823, 
l'autorité  municipale  de  celle  ville  ne  peut  invoquer  les  anciens 
règlements  et  usages  locaux  pour  prétendre  que  c'est  à  elle 
qu'appartient  la  police  des  eaux  dans  l'Intérieur  de  la  ville  (cons. 

<  d'Et.,  13  juill.  1835,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Ville  de  Troyes). 
flt4t>.  Les  préfets  ont  également  le  droit  do  faire  des  règle- 
ments pour  la  police  de  la  navigation  sur  les  canaux  ou  sur  les 

l  rivières  de  leur  département.  Aucune  loi.  il  est  vrai,  ne  leur  a 
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spécialement  attribué  ee  pwwolr;  nuis  on  le  (ait  dériver  par 
voie  d'Induction  do  décret  déjà  cité  du  22  déc.  1789,  sert.  3, 
art.  ï,  qui  charge  «  Ve»  administrations  de  département»,  mus 
l'autorité  et  l'inspection  do  roi  de  toute*  le»  parties  de  l'admi- 
nistration.,  et  de  l'art.  6  du  décret  du  7  sept.  1 790,  qni  décUro 
que  l'administration  en  matière  do  grande  voirie  appartient  aux 
corps  administratifs.  —  Ces  textes  ne  paraissent  pas  suffisants 
a  M.  Daviel  pour  justifier  le  droit  pour  les  préfets  de  réglementer 
la  police  de  la  navigation  ;  mais  cette  opinion  est  repoussé*  par 
la  jurisprudence  et  la  pratique  administratives  (V.  n»  296  et  les 
arrêts  cités  n"  300  et  s.).  —  Il  a  été  jugé  plus  particulièrement 
!•  que  si  les  règlements  d'eau  sur  les  rivières  navigables  sont 
assujettis  à  la  formalité  des  enquêtes  et  ne  peuvent  être  pris  que 
par  décrets  Impériaux  rendus  en  conseil  d'Etal,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  simples  mesures  de  police  pour  le  service  de  la 
navigation  :  ces  mesures  peuvent  être  prises  par  arrêté  préfec- 
toral (cons.  d'Et.  6  déc.  I860)(i);  —  2»  «ae  l'arrêté  par  lequel 
on  préfet  interdit  le  stationnement  des  bateaux  au  droit  d'une 
propriété  riveraine  d'un  cours  d'eau  navigable  est  pris  dans  la 
limite  de  la  compétence  du  préfet  et  des  pouvoirs  de  police  qui 
loi  appartiennent  pour  assurer  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navi- 
gation, alors  d'ailleurs  que  cet  arrêté  n'a  jugé  ni  préjugé  la 
quesiion  de  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  propriétaire 

(rons.  d'Et.  i-dec."  t<m,  M.  l'Hôpital,  rap.,  aff.  Dieu-Boyel- 
dieu);  —  3°  yue  l'arrêté  préfectoral  qui  dérend  à  l'exploitant 
d'une  usine  de  faire  usage  des  eau  de  la  rivière  sur  laquelle 
cette  usine  est  établie,  toutes  les  fois  que  les  eaux  baisseront  au- 
dessous  d'un  niveau  déterminé  dans  les  eaux  d'un  canal  navi- 
gable qu'elles  alimentent,  loin  de  constituer  un  règlement  d'eau 
permanent  qui  eût  du  faire  l'objet  d'un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat,  ne  renferme  qu'une  mesure  de  police  pour  le  service  de 
la  navigation,  que  le  préfet  a  pu  valablement  édicter  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  Iravanx  publics,  alors  surtout  qu'elle  est 
conforme  aux  dispositions  d'un  décret  réglementant  l'usage  des 
moulins  et  usines  sur  celte  ligne  navigable  (cons.  d'Et.  1 1  mars 
1862,  aff.  Pouxol,  D.  P.  63.  3.  77)  ;  —  «•  Que  le  préfet  a  le  droit 
de  faire  des  règlements  pour  la  sûreté  des  personnes  voyageant 
sur  les  bateaux  à  vapeur,  soit  pendant  leur  séjour  sur  ces  ba- 
teaux, soit  à  leur  sortie,  soit  à  leur  entrée  (Crim.  cas  s.  26  fév. 
1841,  aff.  Courrot,  V.  Commune,  n»  675;  30  Juin  1842,  aff. 
Courrai,  V.  n*  314).  —  Du  reste,  en  ce  qni  ooncerne  la  navi- 
gation à  vapeur.  Tord,  du  23  mal  1843  reconnaît  formellement 


(1)  (Sourdoaux.)  —  NatOLXOM,  etc.;  —  Va  la  loi  du  12-20  aoAl 
1700,  celle  du  28  sept. -6  ocU  t79t;  l'arrêt  do  gouvernement  du  19  vont, 
an  6  et  le  décret  do  25  mars  1859  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  lois 
et  arrêté  ci-dessus  visés  qoe  l'administration  a  le  droit  et  le  devoir  de 
prescrire,  sur  les  rivières  navigables  et  Ool tables ,  les  mesures  qu'elle  juge 
nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  le  service  de 
la  navigation  ;  que  d'ailleurs,  l'art.  1  de  l'arrêté  préfectoral  du  2  oov. 
18S2  ci-dessus  visé,  par  lequel  a  été  autorisé  l'établissement  du  barrage 
de  Crèleil,  réserve  expressément  a  l'administration  le  droit  de  régle- 
menter la  yolice  de  la  rivière  de  Marne  ;  —  Considérant  que  les  arrêtés 
attaqués  ont  été  pris  en  exécution  des  dispositions  législatives  ci-dessus 
visées  et  conformément  aux  réserves  ei primées  dans  l'arrêté  préfectoral 
précité,  et  qu'ils  se  bornent  k  prescrire  de  simples  mesures  de  police 
pour  le  service  de  la  navigation  dus  la  rivière  de  Marne  ;  que,  dés  lors, 
ces  arrêtés  n«  constituent  pas  des  règlements  d'eau  assujettis  *  la  for- 
malité des  eoqoétes  et  qni  ne  pourraient  être  pris  que  par  décrets  impé- 
riaux rendus  en  notre  conseil  d'Etat;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qoe  les 
arrêtés  attaqués  ne  font  pas  obstacle,  dans  le  cas  ou  les  mesures  pres- 
crites par  le  préfet  porteraient  atteinte  aux  conventions  intervenues  entre 
l'Eut  et  les  propriétaires  desditos  usines, k  ce  que  les  requérant»  fassent 
valoir,  devant  l'autorité  compétente,  s'ils  s'y  croient  fondés,  le*  droits 
qu'ils  pourraient  prétendre  k  ane  indemnité  en  réparation  des  dommages 
que  ces  mesures  auraient  causes  à  leur  usine.  —  Art.  I.  La  requête  est 
rejetée. 

Du  6  déc.  tMO.-Wcr.  cons.  d-Ét.-M.  de  Belbmuf,  rap. 

(3}  Espèce .-  —  (Vaudé).  —  La  ville  de  Troyes  est  traversée  par  plu- 
sieurs canaux  ou  dérivations  do  U  Seine  sur  lesquels  ont  été  établis,  i 
diverses  époques,  des  maisons  d'habitation,  des  lavoirs,  des  moulins  et 
autres  constructions.  An  mois  de  juin  18(6,  Gaillard  et  Mon  tagne,  pro- 
priétaires de  deui  maisons  situées  sur  le  canal  Jaillard,  demandèrent 
au  préfet  l'autorisation  de  les  consolider  au  moyen  d'élais  et  de  travaux 
en  lit  de  rivière.  Ils  exécutèrent  toutefois  les  travaux  do  consolidation  1 
avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  dénia  »dée,  ce  qui  moUva,  é  leur  égard,  [ 


au  préfet  le  droit  de  faire  des  règlements  de  police  (V.  s'n/Vd, 

n»  312). 

if*0.  Pour  être  obligatoires,  Ses  arrêté  préfectoraux  por- 
tant règlement  de  la  navigation  doivent-ils  être  revêlus  de  l'ap- 
probation ministérielle?— Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la  né- 
gative, que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  défend  tout  embarque- 
ment de  marchandises  dans  le  port,  et  ordonne  le  garage  des 
bateaux  aux  lieux  Indiqués  par  les  agents  de  la  navigation  dès 
qoe  la  rivière  commencera  k  charrier  est  obligatoire,  bien  qu'il 
n'ait  pas  encore  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure  (cons. 
d'Et.  !7  fév.  I83C,  aff.  Maillet  Duboullay,  V.  n«  soi-i«).  —  En 
fait,  certains  règlements  ont  été  approuvés  par  l'administration 
supérieure;  d'antres,  au  contraire,  ont  été  simplement  sanc- 
tionnés par  l'autorité  locale  (V.  eircol.  min.  trav.  pub.,  21  juin 
1853,  tuprà,  p.  733).  Il  n'y  a  donc  pas  de  règle  uniformément 
suivie.  Cependant  cette  même  circulaire  du  21  juin  1855  sem- 
ble supposer  que  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  est  de 
droit. 

1 91.  Les  décisions  de  l'aotorllé  supérieure,  ainsi  que  le» 
arrêtés  des  préfets  relatifs  à  l'administration,  la  police  et  la  sur- 
veillance de  la  navigation  Intérieure,  lorsqu'il*  sont  pris  dans 
les  limites  des  pouvoirs  de  l'autorité  de  laquelle  ils  émanent, 
sont  Inattaquables  par  la  voie  contentleuse.  Ce  principe  a  été 
consacré  par  une  jurisprudence  considérable  qoe  nous  avons 
déjà Biilconnaltre  v»  Eaux,  w»  439  elsulv.,  448  (V.  aussi  v'Con- 
seil  d'Elat,  n«  81,  82).  —  11  a  encore  été  jugé  sur  ce  point  : 
i*  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  par  la  voie  contentleuse  contre  les 
décisions  par  lesquelles  le  ministre  des  travaux  publics  confirme 
des  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  donné  l'interprétation,  sur  ren- 
voi de  l'autorité  judiciaire,  de  précédents  arrêtés  portant  règle- 
ment do  flottage  sur  les  rivières  flottables  do  département  et  dé- 
terminant les  droits  respectifs  des  flotteurs  et  des  usiniers 
(cons.  d'Et.  9  fév.  1834,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Boullllot  C.  Sté- 
venel);— 2"  Que  d'après  le  décret  du  21  germ.  an  ts.etla  loi  do 
8  juin  1825,  concernant  la  navigation  de  la  Seine,  lescauaux  et 
bras  accessoires  qui  traversent  la  ville  de  Troyes  font  partie 
d'une  rivière  navigable  et  flottable;  qu'en  conséquence,  le  préfet 
el  après  lui  le  ministre  des  travaux  publics,  en  refusant  à  un 
propriétaire  dont  la  maison  est  construite  sur  l'un  de  ces  ca- 
naux, l'autorisation  de  réparer  cette  maison,  font  dans  la  limite 
de  leurs  pouvoirs  un  acte  d'administration  qui  ne  peut  être  l'ob- 
jet d'un  recours  par  la  voie  content ieuse  (cons.  d'Et.  14  août 
1832)  (2);  —  s«  Que  l'exploitant  d'une  mine  est  sans  intérêt, 

-un  precès-verbal  de  contravention  auquel  il  ne  fut  pas  donné  suite  en 
temps  utile.  Le  préfet,  avant  de  statuer  sur  celte  demande,  en  avait 
référé  4  l'administration  supérieure  qui,  sur  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  el  considérant  que  la  Seine  était  uavigable  i 
Troyes  bien  antérieurement  a  1586,  que  celte  rivière  et  les  canaui  dé- 
rivés k  travers  la  ville  avaient  toujours  fait  partie  du  domaine  publie, 
décida,  lo  20  anv.  1*46,  que  les  possesseurs  des  maisons  bêlîes  au- 
dessus  de  ces  canaux  devaient,  s'ils  voulaient  conserver  ou  réparer  les- 
diles  maisons,  justifier,  par  titres,  d'une  possession  antérieure  k  1506. 

—  Gaillard  et  Montagne  furent,  en  conséquence,  mis  en  demeure  de 
produire  leurs  titres;  mais  ces  titres  n'ayant  point  paru  suffisants  4  l'ad- 
ministration supérieure,  le  préfet  de  l'Aube,  conformément  i  une  nou- 
velle décision  du  ministre  des  travaux  publics  du  6  sept.  1847,  prit,  A 
la  date  du  22  décembre  suivant,  un  arrête  fondé  sur  les  mêmes  motifs 
que  la  décision  ministérielle  du  20  nov.  1846,  et  par  lequel  la  demande 
d'autorisation  est  rejette  et,  en  outre,  il  est  enjoint  a  Gaillard  et  a  Mon- 
laguac  d'enlever  leurs  maisons  avant  le  1™  janv.  1850,  sinon  il  seia 
pourvu  audit  enlèvement  par  toutes  les  voies  de  droit.  —  Vaudé,  avant 
droit  de  Gaillard,  a  demandé  au  ministre  des  travaux  publics  la  infor- 
mation de  cet  arrêté;  mais  le  ministre  l'a  maintenu  par  une  décision, 
du  25  jsnv.  18(9.  —  Pourvoi  devant  le  conseil  d'KlaU 

Loois-NiPOLtoN,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnvnce  d'août  1W89,  les  lois  des 
22  dcc.  1789,  12-20  août  1790  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vent, 
an  6;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  —  Vu  U  loi  du  29  Bor.  an  10  ; 

—  Vu  le  décret  du  21  germ.  an  15  et  la  toi  du  8  juin  18*5  ;  -  Sur  la 
disposition  de  l'arrête  susvné  du  préfet  de  l'Aube,  en  date  du  15  ocL 
1817,  maintenu  par  la  décision  attaquée,  qui  a  rejeté  U  demande  for- 
mer pur  le  sieur  Gaillard,  auteur  du  requérant,  k  l'effet  d'être  autorité 
à  réparer  une  maison  située  dans  la  rue  Saint- Jacquet  de  la  ville  de 
Troyes,  au-dessus  d'an  bras  accessoire  do  la  Seine,  dit  le  canal  Jail- 
lard; —  Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si,  avant  le  décret  du  21 
germ.  an  13  el  U  loi  du  8  juin  18*5  susvisés,  les  caaaui  et  bras  acces- 
soires do  la  Selon  qui  traversent  la  ville  de  Troyes  appartaaaisol  au 
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comme  fans  droit,  poor  attaquer  devant  la  juridiction  conten- 
Ueuse  l'arrêté  préfectoral  qui,  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
défend  à  cet  exploitant  de  faire  usage  des  eaux  de  la  rivière  sur 
laquelle  l'usine  est  établie,  toutes  les  fols  que  les  eaux  baisseront 
au-dessous  d'un  niveau  déterminé,  lorsque  cet  arrêté  lui  a  ré- 
serré  le  droit  de  réclamer,  s'il  s'y  croit  fondé,  une  indemnité 
devant  l'autorité  compétente  (cons.  d'EI.  1 1  mars  1 862,  *ff.  Pou- 
«ot,  D.  P.  63.  s.  n). 

i  »f .  Décidé  dans  le  même  sens  qu'on  doit  considérer  comme 
des  actes  de  police  administrative  non  susceptibles  de  donner 
lieu  à  un  recours  par  la  voie  content leuse  :  t°  la  décision  par 
laquelle  le  ministre  ordonne  par  voie  de  police,  en  vue  de  l'in- 
térêt général  et  dans  le  but  de  prévenir  les  inondations,  la  sup- 
pression d'un  barrage  et  d'une  roue  sur  une  rivière  navigable 
«a  flottable;  et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  barrage  et 
la  roue  auraient  été  autorisés  par  arrêté  préfectoral  {cons.  d'EI. 
15  avr.  18S7,  M.  Corne!,  rap.,  an*.  Bouquelon};  —  î*  La  décision 
par  laquelle  le  préfet,  pour  assurer  le  service  de  la  navigation 
sur  une  rivière  el  prévenir  le  retour  d'accidents  survenus  au  pas- 
sage des  portes  marinières,  prescrit  certains  travaux  et  ordonne 
notamment  aux  usiniers,  en  exécution  des  anciens  règlements, 
d'élargir  ces  portes  marinières  (cons.  d'EI.  30  mars  1853,M. Le- 
viez, rap.,  aff.  Denis  de  Breval  et  Bottier).— Mais  si  les  usiniers 
se  croient  fondés  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  la  des- 
truction des  anciens  barrages,  ou  à  soutenir  qu'Us  ne  doivent 
supporter  aucune  partie  des  frais  d'établissement  des  nouveaux 
ouvrages,  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  portent  leurs 
réclamations  devant  l'autorité  compétente  (même  arrêtl; — 
3*  L'arrêté  préfectoral  qui,  en  exécution  d'un  ancien  arrêt  du 
conseil,  enjoint  à  l'usinier  riverain  d'un  cours  d'eau  de  réparer 
sa  digue  et  déclare  que,  faute  par  lui  de  ce  faire,  le  recouvrement 
des  frais  des  travaux  sera  poursuivi  contre  lui  (cons.  d'Et. 
S  août  1854,  M.  Leviez,  rap.,  aff.  Denis  de  Breval  el  Bottier).— 
■aïs  l'usinier  peut,  nonobstant  cet  acte,  soutenir  devant  l'auto- 
rité compétente  que  l'ancien  règlement  Invoqué  par  le  préfet  ne 
l'applique  pas  à  la  rive  qui  borde  sa  propriété,  et  qu'il  n'est 
pas  tenu  de  supporter  les  trais  de  réparation  do  sa  digue  (même 
arrêt). 

1 99 .  Ces  diverses  questions  d'Indemnité  ou  autres  que  l'arrêté 
préfectoral  laisse  Intactes ,  ue  pourraient,  suivant  le  conseil  d'E- 
tat, (aire  l'objet  d'une  action  directe  devant  la  juridiction  conlen- 
lieuse  :  elles  peuvent  seulement  être  présentées  coinmc.exceptlon 
à  la  poursuite  qui  serait  dirigée  par  l'administration  contre  l'usi- 
nier pour  son  refus  d'obéir  à  l'injonction  du  préfet.— Ainsi,  11  a 
été  décidé  que  l'arrêté  préfectoral  qui,  se  fondant  sur  les  dispo- 
sitions d'anciens  actes,  enjoint  aux  propriétaires  d'un  moulin 
construit  sur  une  riv  ière  navigable  de  donner  à  la  porte  marinière 
de  leur  barrage  des  dimensions  plus  grandes  que  les  dimensions 
actuelles,  cl  a  décidé  que,  faute  par  eux  de  le  faire,  les  travaux 
seraient  exécutés  d'office  el  à  leurs  frai»,  ne  constitue  qu'une 
simple  mise  en  demeure  à  laquelle  les  propriétaires  peuvent  re- 
fuser d'obtempérer,  s'ils  se  croieut  fondés  à  prétendre  que  les 
acte»  invoqués  ne  leur  imposent  pas  l'obligation  de  donner  à  leur 
porte  la  dimension  prescrite  par  l'arrêté  préfectoral  (cons.  d'EI. 
18  mars  1858,  H.  Aubernon,  rap.,  aff.  Denis  el  Bottier).— Mais 
les  propriétaires  ne  peuvent  porter  cette  question  directement  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  ;  ils  sont  seulement  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits,  soit  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture 


demain»  publie;  —  Considérant  qu'il  resuit»  des  décret  et  loi  précites 
use  ledits  canaux  et  bras  accessoires  font  partie  d'une  rivière  navi- 
gable et  flottable  ;  que,  dès  lors,  te  préfet  de  I  Aobe,  en  refusant  à  l'ao- 
leur  du  requérant  l'autorisant»  de  réparer  la  maison  dont  il  s'agit,  et 
la  ministre  des  travaux  publies,  en  maintenant  cette  disposition,  ont 
lait,  dans  la  limita  de  leur*  pouvoirs,  un  acte  d'administration  qui  ne 
peut  être  l'objet  d'an  recours  par  la  voie  cunLeriiieu*e; 

Sur  la  disposition  dudil  arrêté  qui  a  uns  le  propriétaire  d»  ladite 
maison  en  demeure  de  l'enlever  avaal  le  i"  janv.  18&0  et  ordonné  que, 
passé  ce  délai,  il  serait  pourvu  i  cet  enlèvement  par  toutes  le»  voies  de 
droit  :  —  Considérant  que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  «9  fier,  an  10 
susvieé»,  il  appartient  4  l'autorité  préfectorale  d'ordonner  par  provision 
et  sou»  toute*  réserves  de*  droits  de»  uers,  les  mesure*  nécessaires  pour 
faire  cesser  les  dommages  résultant  des  contraventions  commises  eu 
matière  de  grand»  voine,  il  résulte  de*  termes  de  l'arrête  précité  du 
préfet  de  l'Aube  el  de  la  décision  du  ministre  de»  travaux  publics  qui  a 


serait  saisi  par  l'administration  d'un  procès-verbal  dressé  contre 
eux,  à  raison  de  ce  que  l'état  actuel  de  la  porte  constituerait  une 
contravention  de  grande  voirie,  soit  dans  le  cas  où  l'administra- 
tion, après  avoir  rail  exécuter  d'office  les  travaux  de  reconstruc- 
tion ,  poursuivrait  contre  eux  le  recouvrement  de  la  dépense 
(même  arrêt).  —  M.  le  commissaire  du  gouvernement,  Leviez, 
a  exprimé  des  doules  fort  graves  sur  cette  dernière  question. 
«  L'action  des  propriétaires  de  moulins,  a-t-ll  dit,  doit-elle  élre 
considérée  comme  prématurée?  Autrefois,  on  a  fait  un  grand 
abus  des  actions  ad  futurvm;  aujourd'hui,  pour  qu'une  action 
soit  rccevable  devant  les  tribunaux ,  Il  faut  un  intérêt  né  el  ac- 
tuel ;  mais,  dans  l'espèce,  cet  intérêt  né  el  actuel  n'existe-t-il 
pas?  Les  propriétaires  du  moulin,  dans  l'hypothèse  où  ils  seraient 
tenus  des  réparations,  auraient  le  droit  de  choisir  entre  deui 
partis,  ou  exécuter  eux-mêmes  les  travaux,  ou  les  laisser  exé- 
cuter par  l'administration  et  payer  ensuite  la  dépense.  Tant  qu'ils 
ne  savent  pas  d'une  manière  certaine  si  réellement  ils  sont  obli- 
gés, ils  ne  peuvent  exécuter;  or  l'administration  se  dispose  à 
exécuter  elle-même  pour  venir  ensuite  réclamer  la  dépense;  il 
donc  les  tribunaux  administratifs  refusent  de  résoudre  dès  à  pré- 
sent la  question,  les  propriétaires  se  trouveront,  quand  on  le* 
condamnera  à  payer  la  dépense  des  travaux  exécutes,  avoir  perdu 
la  faculté  de  les  exécuter  eux-mêmes.  * 

1  «4.  Le  préfet  a  seul  qualité  pour  représenter  l'Etal  dans 
les  matières  relatives  aux  cours  d'eau  navigables  et  flottables 
(c.  pr.  69  ;  c.  nap.  338.  V.  Dom.  de  l'Etat,  n"  300  et  snlv.).— 
En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  le  préfet  n'a  pu  être  déclaré 
non  recevable  dans  sa  tierce  opposition  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  avait  statué  sur  une  contestation  entre  une 
commune  el  un  particulier,  relativement  à  des  arbres  plantés  sur 
une  Ile  el  dont  la  commune  demandait  la  suppression,  sous  pré- 
texte que  l'Etat  avait  été  représenté  dans  la  contestation  par  l'in- 
génieur en  chef  du  département  (cons.  d'Et.  16  août  1831, 
M.  Janet,  rap.,  aff.  min.  du  comm.j. 

flf>J>.  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'une  Instance  civile  soulève 
des  questions  dont  la  connaissance  parait  rentrer  dans  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  centrale,  c'est  au  préfet  du 
déparlemenl  où  siège  le  tribunal  saisi  qu'il  appartient  d'élever, 
comme  représentant  de  ladite  autorité,  le  conflit  d'attributions, 
alors  même  que  l'Instance  serait  relative  à  un  canal  dont  lea 
travaux  seraient  placés  exceptionnellement  sous  tes  pouvoirs 
du  préfet  d'un  déparlement  voisin  (cons.  d'Et.  31  mal  1 862,  aff. 
Tabard,  D.  P.  62.  3.  16). 

l  »«.  La  question  de  savoir  si,  dans  l'administration  de* 
travaux  du  canal  cl  de  la  rivière  canalisée  de  l'Ourcq,  le  prête 
delà  Seine  agit  comme  représentant  des  Intérêts  particuliers  de 
la  ville  de  Paris,  propriétaire  du  canal,  ou  comme  représentant 
de  l'autorité  administrative,  no  peut,  en  cas  de  contestation, 
èlro  résolue  quo  par  le  chef  du  gouvernement  en  conseil  d'Etat, 
seul  compétent  pour  interpréter  les  règlements  qui  concernent 
le  canal  de  l'Ourcq  ;  qu'il  en  est  de  même  de  la  question  de  sa- 
voir à  quel  point  cessent,  dans  la  rivière  de  l'Ourcq,  les  pouvoirs 
accordés  au  préfet. de  la  Seine  dans  l'intérêt  du  canal  de  dériva- 
tion (cons.  d'Et.  27  mai  18t>2,  aff.  Tabard,  D.  P.  62.  3,  76). 

lt» t.  D'après  l'arrêté  du  8  prair.  an  1 1,  la  navigation  inté- 
rieure de  la  France  est  divisée  en  bassins  dont  les  limites  doivent 
élre  déterminées  par  les  montagnes  et  coteaux  qui  versent  leurs 
eaux  dans  le  fleuve  principal  (V.  n"  «08  el  41 1)  :  chaque  bassin, 

maintenu  ledit  arrêté ,  que  ces  actes  n'ont  pas  eu  en  vue  d'assurer  la 
libre  cours  des  eaux,  el  qu'ils  sont  fondés  »ur  l'appréciation  de  litres  de 
propriétés  itont  il  n'appartenait  ai  audit  préfet  ni  audit  ministre  de  con- 
naître ;  que  dés  lors  ledit  préfet,  en  ordonnant  l'enlèvement  de  la  mai- 
son dont  il  s'agit  et  ledit  ministre  en  mainleoaat  cette  disposition,  ool 
excédé  leur»  pouvoir»; 
Art.  I .  L'arrêté  susvisé  du  préfet  de  l'Aube,  eo  date  du  15  oct.l8t7, 
I  et  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  qui  a  maintenu  ledit  ar- 
1  rété,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  lesdits  actes  ont 
■nia  le  sieur  Gaillard,  auteur  du  sieur  Vaode,  en  demeure  d'enlevor, 
avant  le  I"  janv.  1850,  la  maison  qu'il  possédait  dan»  la  rue  Saint- 
Jacques  de  la  ville  deTrojes,  au-dessus  du  tanal  Jaillard.el  ordonné 
que,  passé  ce  délai,  il  serait  pourvu  *  cet  enlèvement  par  toutes  les 
vo .es  de  droit.  Art.  i.  Le  surplus  de»  conclusion»  du  sieur  Vaudé 
est  rejeté. 

bu  14  août  I8&».-D*cr.  eoas.  d'EU-M.  Bedon  de  Beaapréaa,  rap. 
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divisé  en  arrondissements  de  navigation,  est  placé  »oos  la  sur- 
veillance générale  d'un  Inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées.  Le  préfet  et  l'ingénieur  en  chef  du  département  ou 
est  Osé  le  cheMieu  d'un  arrondissement  ont,  respectivement 
dans  leurs  attributions,  la  sorveillance  et  les  travaux  à  Taire 
dans  tonte  l'étendue  des  fleuves  et  rivières  que  comprend  cet  ar- 
rondissement, pour  le  lit  et  sur  les  bords  de  la  rivière  ou  du 
fleuve.  Le  surplus  de  l'administration  continue  à  être  exercé  pur 
le  préfet  du  territoire  (arrêté  8  prair.  an  1 1,  art.  s). 

19*».  L'Ingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  d'un  arron- 
dissement porte  le  litre  d'ingénieur  en  chef  directeur  de  la  navi- 
gation. A  Paris,  Lyon,  Bordeaux,-  Nantes,  Rouen,  etc.,  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département  n'est  pas  chargé  dn  service  de  la 
navigation;  Il  y  a,  à  côté  de  lui,  un  Ingénieur  en  chef  spécialement 
chargé  de  ce  service  et  qui  prend  le  titre  de  directeur  de  la  na- 
vigation; il  remplit  exclusivement  dans  son  arrondissement, 
sur  les  rivières  et  ports,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
travaux  qui  s'y  rattachent,  les  mêmes  fonction;,  les  mêmes  attri- 
butions que  l'Ingénieur  en  chef  du  département  (M.  Lalon,  Man. 
de  la  navlg.  Intér.,  u-  14,  19).  —  Les  directeurs  de  la  navi- 
gation sont  secondés  par  les  conducteurs  et  piquenrs,  et  ont 
■ous  leurs  ordres  les  officiers  et  maîtres  de  port  do  commerce, 
les  chefs  de  port,  les  éclosiers  et  aides  éclusiers,  garde-dignes 
et  les  agents  des  compagnies  concessionnaires  de  canaux 
(MM.  Lalou,  n-  19  et  sulv.;  Cotelle,  n*  955). 

t&9.  En  outre,  des  inspecteurs  de  la  navigation,  les  uns 
ressortissant  au  ministère  des  travaux  pnblics  et  placés  sous  les 
ordres  des  préfets,  les  autres  nommés  par  les  préfets,  ainsi  que 
des  sous-inspe<'icurs ,  ont  pour  mission  spéciale  de  veiller  à 
l'exécution  des  lois  et  règlements  en  vigueur,  tant  sur  les  rivières 
que  sur  les  canaux.  Les  Inspecteurs  de  la  navigation  sont  aussi 
chargés  de  la  surveillance  de  diverses  branches  du  service  et  de 
la  navigation  proprement  dile  (V.  loi.  29  flor.  an  10;  Insl. 

24  fluv.  an  5;  arrêté  réglera.  30  juin  1832;  ord.  4  Juill.  1838; 

25  mai  1845;  ord.  de  pol.  25  ont.  1840, etc.;  H.  Lalou,  n"45, 
B8,  1 13  et  suiv.).  —  Les  attributions  des  inspecteurs  de  la  na- 
vigation sont  remplies,  concurremment  avec  eux,  parles  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  les  chefs  de  ports  et  éclusiers 
(M.  Lalou,  n«59). 

t<Ml  La  perception  des  droits  de  navigation  constitue  un 
service  spécial  qui  dépend  de  l'administration  des  contributions 
indirectes.  Les  receveurs  des  droits  de  navigation  et  autres  em- 
ployés qui  leur  sont  subordonnés  sont  des  agents  du  trésor,  et 
n'ont  à  s'intéresser  en  aucune  manière  dans  la  surveillance  des 
ports  et  rivières  et  dans  la  pratique  du  service  de  la  navigation. 
Leurs  attributions  spéciales  consistent  à  percevoir  les  droits  dus 
par  les  bateaux  en  cours  de  navigation,  à  s'assurer  que  les  char- 
gements sont  conformes  aux  déclarations,  à  se  faire  représenter 
les  connaissements  et  manifestes,  lors  du  passage  des  bateaux 
devant  les  bureaux  de  recette  et  surtout  à  opérer  le  Jaugeage 
officiel  des  bateaux  (L.  9  Juill.  1836,  art.  io et  11;  ord.  15  oct. 
1836,  V.  infrà,  a-  435  et  sulv.,  456  et  suiv.). 

CHAP.  S.  —  POLIC1  BT  CORSMVATION  DfcS  COURS  D'EAU 
NAVIGABLES  BT  FLOTTABAM. 

COI .  La  police  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables  a  deux 
objets  distincts  :  elle  comprend,  d'une  part,  les  mesures  spé- 
cialement relatives  A  la  conservation  des  rivières  et  de  leurs  dé- 
pendances, c'esl-A-dire  celles  destinées  A  prévenir  et  à  réprimer 
les  entreprises  des  riverains  sur  lo  lit  ou  sur  les  bord  des  cours 
d'eau,  sur  les  chemins  de  halage,  etc.;  et,  d'autre  part,  les 
mesures  parliculiores  au  service  proprement  dit  de  la  navigation, 
c'est-à-dire  à  la  police  des  bateaux  :  ces  deux  diuVrents  poiolâ 
de  la  matière  sont  traités  séparément  dans  les  deux  sections  qui 
suivent. 

Sbct.  i  .  Mesure*  de  police  relatives  à  la  conservation  des 
cours  d'eau  et  de  leur*  dépendance*. 

SOS.  Les  cours  d'eau  navigables  et  flottables, en  ce  qui  touche 
les  mesures  relatives  A  leur  conservation,  sou!  encore  soumis  aux 
anciens  édita,  arrêts  du  cou*eil,  etc.,  antérieurs  A  I7H0,  le#- 


I  quels,  faisant  partie  des  règlements  de  grande  voirie,  ont  été 
maintenus  en  vigueur  par  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  art.  29 
(V.  Voirie  par  lerre,  n*  213).  —  Ces  règlements  sont,  ou  géné- 
raux et  applicables  A  toutes  les  voies  navigables  de  la  France, 

I  ou  spéciaux  A  certains  cours  d'eau  seulement.  —  Les  premiers 
se  composent  uniquement  de  l'ordonnance  de  1669,  tit.  21,  arl. 
40  A  43  et  tit.  28,  art.  7;  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1 777,  portant  règlement  pour  la  navigation  de  la  Marne  et  autre* 
rivières  et  canaux  navigable*.  —  Les  seconds  sont  très-nom- 
breux :  nous  citerons  entre  autres  :  1»  l'ordonnance  de  1672, 
dite  ordonnance  de  la  ville,  et  spéciale  aux  cours  d'eau  servant 
A  l'approvisionnement  de  Paris;  —  2*  L'arrêt  du  conseil  du 
17  juill.  1782,  portant  règlement  sur  la  navigation  de  la  Ga- 
ronne; —  3*  Celui  du  23  juill.  1783,  relatif  A  la  navigation  de 
la  Loire  et  de  ses  affluents;  —  4°  Le  décret  impérial  dn  29  mai 

I  1808,  concernant  la  police  générale  de  la  rivière  de  Sèvres.  — 

'  Les  canaux  anciennement  concédés,  comme  le  canal  du  Midi, 

I  ceux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing,  sont  aussi  régis  par  des 
règlements  particuliers  émanés  des  juridiclions  locales,  les  con- 
cessionnaires ayant  reçu  sur  ces  canaux  le  droit  de  haute  et 
basse  justice.  Quelques-uns  de  ces  règlements  ont  été  renouvelés; 

1  ainsi,  par  exemple,  le  canal  du  Midi  est  régi  aujourd'hui  par 
un  décret  du  12  août  1807  non  inséré  au  Bulletin  de»  lois, niais 
dont  le  texte  a  été  rapporté  dans  le  recueil  de  Ravinrl,  t.  I, 
p.  350,  et  par  un  règlement  ministériel  du  10  Juin  1851  (V. 
p.  738,  n*  59);  lo  canal  d'Orléans  et  du  Loing  par  le  décret  do 
22  fév.  1813  (V.  Eaux,  p.  327),  etc. 

SOS.  On  a  contesté  souvent  la  force  obligatoire  des  anciens 
règlements  sur  la  police  de  la  navigation;  mais  le  conseil  d'État 
a  toujours  repoussé  ces  prétentions  lorsqu'elles  se  sont  produites, 
il  a  décidé,  notamment,  I*  que  la  loi  des  19-22  Juill.  1791, art. 
29,  a  maintenu  les  anciens  règlements  relatifs  A  la  grande  voirie; 
qu'en  conséquence,  l'arrêt  du  conseil  du  24  juill.  1 777  qui  a  Axé  A 

I  1,000  fr.  l'amende  arbitraire  prononcée  par  l'art.  42,  lit.  27  de 
l'ordonnance  de  1 669  contre  les  auteurs  de  travaux  faits  sans 
autorisation  sur  et  au  long  des  rivières  et  canaux  navigables,  est 
toujours  obligatoire  {cons.  d'Êl.  20  juill.  1836,  M.  Brière,  rap., 
an*.  ftaousset-Boulbon  C.  d'Aramon);  —  2*  Que  les  levées  de  la 
\jo\re  sont  régies  par  une  législation  spéciale  qui  est  encore 
actuellement  en  vigueur  (cens.  d'El.  1 1  fév.  1 836,  alî.  Duteoiplc, 
V.  n»  286). 

«M.  L'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777,  bien  que  rends 
spécialement  pour  la  rivière  de  Marne,  ajoute  :  «  et  autres  ri- 
vières el  canaux  navigables  du  royaume,»  aussi  l'applique-t-on 
dans  toute  la  France,  el  sur  les  canaux  aussi  bien  que  sur  les 
fleuves  et  rivières  (V.  les  arrêts  cités  n°  215).  —  Il  a  été  décidé 
spécialement  l*  que  les  dispositions  de  cet  arrêt  sont  indistinc- 
tement applicables  A  tous  les  canaux,  même  ceux  concédés  A  per- 
pétuité (cons.  d'Et.  22  fév.  1850,  aff.  Sabot,  V.  n*  215-4»),  alors 
même  qu'ils  seraient  régis  par  des  règlements  particuliers;  et 
uolamntent  au  canal  de  Briare,  soumis  spécialement  à  l'arrêt  du 
conseil  du  20  juin  1741  (cons.  d'Et.  25  mars  18&2,  M.Bauchart, 
rap.,  afl.  Olivier);  —  2*  Que  la  Garonne  el  la  Loire,  bien  que 
régies  par  les  règlements  spéciaux  des  1 7  Juill.  1 782  et  23  juill. 
1783,  n'en  restent  pas  moins  soumises  aux  règles  générales  de 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  dans  les  cas  non  prévus  par 
les  règlements  spéciaux  (V.  cons.  d'Etal  31  mars  1847,  aff.  Da- 
llas de  Sou  bran,  D.  P.  48.  3.  4). 

COA.  Les  anciens  règlements  concernant  la  grande  voirie, 
el  spécialement  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777  soûl  devenus, 
par  la  confirmation  résultant  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791, 
applicables  A  toutes  les  parties  de  la  France  où  ces  règlements 
n'avalent  pas  été  reçus  cl  enregistrés  par  les  parlements  (cons. 
d'El.  il  avr.  1848,  M.  Passy,  rap.,  afl*.  Potouel).  —  V.  Voirie 
par  lerre,  ù-  214, 1938,  et  MM.  Cotelle,  Cours,  t.  t,u-  369, 
379, 182,  t.  4,  n«  940,  948,  Dissertât,  insérée  dans  les  An- 
nales des  pools  et  chaussées,  1837,  t.  1,  p.  32;  Dufour,  n»  412. 

SOS.  Ces  règlements  ont  cependant  epiou\6  une  modifica- 
tion en  ce  qui  touche  la  peine  encourue  par  les  conlreveuanls. 
Les  amendes  qu'ils  prononcent  d'une  manière  fixe  et  invariable 
peuvent,  depuis  la  loi  du  2">  mars  1842,  être  abaissées  au  20* 
par  le  conseil  de  préfecture,  pourvu  toutefois  que  ce  20*  ne  soit 
pas  Intérieur  A  16  fr.  El  quant  aux  amendes  arbitraires  qui  sont 
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Vtn  fréquentes  dans  les  anciens  règlements,  elle»  ont  été  trait»-  | 
formées  par  la  même  loi  de  184 s  en  une  amende  fixe  de  16  à  ; 
S«o  fr.  (T.  Voirie  par  terre,  n°  215).  —  Celle  limite,  du  reste, 
n'est  pas  obligatoire  pour  le  conseil  d'Elal  (V.  eod.).  —  D'an 
utre  coté,  il  existe  dans  ces  règlements  certaines  prohibi- 
tions auxquelles  aucune  sanction  pénale  n'a  été  attachée,  si  ce 
s'est  celle  des  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où  il  y  a  dom- 
mage causé.  Celle  lacune  n'a  été  comblée  ni  par  la  loi  de  1842, 
ai  par  aucune  autre  loi;  aussi  les  tribunaux  administratifs  aux- 
quels un  fait  de  cette  nature  est  déféré  ne  pouvant,  pas  plus  que 
les  loges  ordinaires,  créer  une  peine  que  la  loi  ne  prononce  pas, 
sont-ils  dans  l'obligation  de  renvoyer  le  prévenu  des  Ans  du 
procès-verbal,  sans  amende,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  condamnation  à 
te  dommages-Intérêts (V.  n*  504, 348).  Cependant,  si  la  prohibi- 
tioo  a  été  reproduite  dans  un  arrêté  préfectoral,  l'infraction  à  cet 
arrêté  devient  punissable  de  la  peine  portée  par  l'art.  47 1 ,  n*  1 3 
e.  pén.;  seulement  c'est  au  juge  de  police  seul  qu'il  appartient 
ce  prononcer  cette  condamnât*  on,  et  non  au  conseil  de  préfec—  | 
lare,  incompétent  pour  appliquer  les  peines  du  droit  commun 
(V.  Voirie  par  terre,  n»  S 18,  et  infrà,  n—  305  et  550). 

toi.  Aux  termes  de  l'art.  4î,  tll.  27  de  Tord,  de  1669, 
•  nul  ne  peut  faire  moulins,  batardeaox,  écluses,  gords,  pertuis, 
murs,  plànls  d'arbres,  amas  de  pierres,  de  terres  et  de  fascines, 
ni  autres  édifices  ou  empêchements  nuisibles  au  cours  de  l'eau 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  ni  même 
jeter  aucunes  ordures,  immondices  ou  les  amasser  sur  les  quais 
et  rivages,  sous  peine  d'amende  arbitraire.»  —  L'arrêt  du  con- 
seil du  24  Juin  1171,  reprenant  les  dispositions  de  cet  article 
sépare,  dans  deux  dispositions  distinctes,  les  diverses  contra- 
ventions qu'il  énumère,  et  substitue  à  l'amende  arbitraire  des 
amendes  flxes  de  t,000  et  de  500  fr.  L'art.  I  de  cet  arrêt 
s'occupe  des  constructions  ou  autres  empêchements  nuisibles 
au  cours  de  l'eau  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Sa  Majesté  fait  dé- 
ferles à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient, 
de  faire  aucuns  moulins,  pertuis,  vannes,  écluses,  gords  ou  pê- 
cheries ni  autres  constructions  ou  autres  empêchements  quel- 
conques, sur  ou  au  long  des  rivières  et  canaux  navigables,  à 
peine  de  i.oooliv.  d'amendeetde  démolition  desdits  ouvrages.  ■ 

—  L'art.  4  punit  d'une  amende  de  500  fr.  seulement  les  dépôts 
d'immondices,  pierres,  etc.  (V.  n*  242).  Ces  amendes  de 
l.ouo  fr.  el  de  500  fr.  sont  aujourd'hui  réductibles  au  20», 
c'est-à-dire  à  50  fr.  et  à  25  fr.  par  application  de  la  loi  du 
23  mars  1842,  et  non  pas  à  16  fr.  comme  on  l'a  quelquefois  dé- 
cidé (V.  n*  223);  car  d'après  le  texte  de  la  loi  de  1842  l'amende 
n'est  réduite  à  ce  minimum  de  16  fr.  que  dans  le  cas  seulement 
où  le  20*  est  inférieur  à  ce  chiffre  (V.  Voirie  par  lerre,  n*  214). 

•OS.  Bien  que  Tord,  de  1669,  ainsi  que  l'arrêt  du  24  juin 
1777  portent  dans  leurs  termes  une  prohibition  absolue,  Il  est 
sensible  cependant  que  la  peine  qu'ils  prononcent  ne  doit  rece- 
voir d'application  qu'autant  que  l'entreprise  a  eu  lien  sans  une 
autorisation  préalable  :  c'est  du  reste  ce  que  porte  expressément 
l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vent,  an  6  (V.  Eaux,  n*  71). 
L'administration  a  ledroll  incontestable  d'autoriser  les  riverains 
des  fleuve»  et  rivières  à  exécuter  les  ouvrages  prohibés  par  l'or- 
donnance, toutes  les  fols  qu'elle  pense  qu'il  n'en  peut  résulter 
aucun  obstacle,  aucune  gêne  pour  la  navigation  :  celte  autorisa- 
tion one  fois  donnée,  nul  ne  peut  s'en  rendre  juge.  —  Sur  les 
conditions  de  celle  aulorisalion,  les  cas  où  elle  est  nécessaire, 
V.  Eaux,  w  73  et  suiv.,  92  et  sniv. 

999.  L'autorisation  est-elle  exigée  même  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  de  simples  réparations  à  des  ouvrages  déjà  autorise*? 

—  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  de  simples 
travaux  d'entretien  el  de  réparation  exécutés  sans  autorisation  à 
un  barrage  régulièrement  établi  sur  une  rivière  navigable,  ne 
sauraient  constituer  une  contravention  de  grande  voirie  (sol. 
impllc.  cous.  d'Et.  3  mal  1850,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Sicard 
Du  val,  eonf.  cons.  d'Et.  26  jaill.  1844,  aff.  Dauvet,  D.  P.  45. 
3.  2). — Toutefois,  dans  une  autre  espèce,  le  minisire  des  travaux 
publies  a  soutenu  que  quand  même  II  y  aurait  eu  simplement 
réparation,  l'autorisation  préalable  était  indispensable,  (cons. 
d'Et.  26  nov.  1839,  M.  Jouveneel,  rap.,  aff.  Fort).  —  Eu  tous 
cas,  on  ne  saurait  considérer  comme  des  travaux  d'entretien  el 
de  réparation  des  ouvrages  entièrement  nouveaux  qui  oui  pour 
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effet  de  prolonger  le  barrage  et  de  réduire  le  lit  de  la  rivière 
(même  arrêt,  du  3  mai  1850). 

•  1 4».  L'autorisation  ne  peut  être  accordée  qu'après  l'accom- 
plissement de  certaine»  formalités  préliminaires,  et  par  exemple, 
après  l'enquête  administrative  prescrite  pour  les  demandes  relatives 
aux  usines(instr.  19  Iherm.  an  6;  cire.  16  nov.  1834,  Y.  Eaux, 
n*  9 1  ) .  — lia  été  décidé  à  cet  égard  que,  aux  termes  des  lois  el  règle- 
ments, tons  les  propriétaires  intéressés  doiventêtremlsàmèmc  de 
présenter  leurs  observations  sur  les  demandes  formées  à  l'effet 
d'établir  des  barrages  ou  des  prises  d'eau  dans  les  rivières  navi- 
gables ou  dans  les  bras  el  dérivations  de  ces  rivières;  qu'eu 
conséquence,  lorsqu'il  s'agit  de  construire  un  barrage  sur  un 
cours  d'eau  de  cette  nature,  formant  la  limite  de  deux  communes, 
d  lorsque  les  propriétaires  des  denx  rives  se  trouvent  ainsi  in- 
téressés à  l'établissement  de  cet  ouvrage,  Il  y  a  lieu,  à  peine  de 
nullité,  de  procéder  à  une  enquête  dans  chacune  de  ces  com- 
munes, et  non  pas  seulement  dans  la  commune  du  coté  de  la- 
quelle doit  s'exercer  ta  prise  d'eau  (cons.  d'Et.  26  nor.  1861, 
aff.  Maréchal,  D.  î\  62.  3.  10). 

Mflfl.  Lorsqu'il  s'agit  rt'établlsfements  temporaires,  l'anfo- 
risalion  est  donnée  par  le  préfet,  alors  même  que  ces  établisse- 
ments auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des 
eaux  ;  le  préfet  fixe  également  la  durée  de  la  permission  (décr. 
23  mars  1852,  tab.  0.  2>).  —  Les  établissements  permanents 
ne  peuvent  être  autorisés  que  par  le  gouvernement  (arrêté  du 
gouv.  19  vent,  an  6,  V.  Eaux,  n~  71  et  91,  «3;  M.  Hosson, 

p.  633). 

VIS.  En  aucun  cas,  line  pourrait  appartenir  à  l'autorité 
municipale  de  modifier  une  permission  délivrée  par  le  préfet  en 
matière  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  23  fév.  1834,  M.  de  fiel- 
beuf,  rap.,  aff.  Perrin).  — V.  Eaux,  n—  452  et  sulv. 

MIS.  Les  permissions  données  par  l'administration  pour 
faire  des  plantations,  etc.,  sur  les  bords  des  rivières,  ne  sont 
soumises  à  aucun  délai  de  déchéance.  Le  conseil  d'État,  notam- 
ment, a  considéré  comme  légalement  faites  en  1834  el  1835, 
des  plantations  qui  avaient  été  autorisées  en  18!  i  (cons.  d'St 
23  fév.  1841,  M.  Saglto,  rap.,  ad.  hér.  de  la  Roussière). 

Vf  4.  Il  ne  suffit  pas  de  demander  l'autorisation,  il  faut  en- 
core qu'elle  soit  accordée  :  tous  travaux  exécutés  avant  la  ré- 
ponse favorable  de  l'administration  sont  réputés  faits  sans 
autorisation  et,  par  conséquent,  entraînent  l'application  des 
peines  prononcées  par  les  règlements  (V.  Voirie  par  lerre, 
n»  2099  et  suiv.).  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  i«  que 
le  riverain  d'un  fleuve  navigable  qui,  après  avoir  demandé 
l'autorisation,  mal»  avant  de  l'avoir  obtenu,  fait  exécuter  des 
travaux  défenslfs  qui  ont  réduit  le  chemin  de  halage  au-dessous 
de  sa  largeur  légale,  doit  être  condamné  à  l'amende  portée  par 
l'art.  7,  lit.  28  de  l'ordonnance  de  1669,  el  au  rétablissement 
des  lieux  (cons.  d'Et.  f  août  1834,  M.  Jouveneel,  rap.,  aff. 
Labbé);  —  2»  Que  les  travaux  entrepris  sans  autorisation  sur 
une  rivière  navigable  sont  punissables,  alors  même  qu'ils  au- 
raient été  postérieurement  autorisés  (cons.  d'Et.  6  avr.  1836, 
M.  de  Lupay,  rap.,  ail.  de  Graveron)  :  —  Il  en  esl  de  même  aussi 
des  travaux  exécutés  contrairement  à  l'autorisation  (V.  n*  219). 

•  flft.  A  défaut  d'autorisation,  toute  construction,  toute  plan- 
tation, tout  empêchement  quelconque  au  cours  de  l'eau,  dans 
le  lit  ou  sur  les  bords  des  rivières  navigables  el  flottables, 
même  des  canaux  de  navigation  (V.  n*  204),  esl  passible  de 
l'amende  de  iooo  fr.  portée  par  l'arrêt  de  1777.  —  En  con- 
séquence, application  de  celte  amende  a  été  faite  :  »•  à  la 
construction  sans  autorisation  d'une  digne  dans  une  rivière 
navigable  (cons.  d'Et.  26  nov.  1859,  aff.  Fort,  V.  Eaux,  n*  79- 
5*)...;  —  2*  A  rétablissement  d'nne  levée  sur  la  rive  d'an  fleuve 
(le  Rhône)  (cons.  d'Et.  17  août  1841,  M.  Louyer-Villermay, 
rap.,  aff.  Puimejean);  —  3*  A  la  construction  d'une  terrasse 
défensive  sur  les  bords  d'une  rivière  navigable  (cous.  d'Et. 
22  rév.  1850,  aff.  Uartigoe,  V.  n*  338);  —  4*  A  la  construc- 
tion d'une  maison  au-dessus  d'un  canal  concédé  à  perpétuité, 
bien  que  cette  maison  ail  été  autorisée  par  la  compagnie  coneea- 
sionnalie.  «  Considérant,  porte  la  décision,  que  l'ordonnance  du 
S  déc.  1831,  qui  a  concédé  à  la  compagnie  du  canal  de  Givors 
la  jouissance  perpétuelle  du  prolongement  de  ce  canal  jusqu  à 
Rlve-de  Gier,  détermine  le  mode  cl  les  condi  lions  de  celte  jouit» 
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■am-e,  et  ne  lai  couRre  pas  le  urott  d'élever  des  constructions 
au-dessus  dudii  canal,  sans  une  autorisation  préalable  de  l'au- 
torité administrative;  que,  dès  lors,  la  compagnie  n'a  pu  trans- 
mettre an  sieur  Sabot  un  droit  qu'elle  n'avait  pas  elle-même; 
qu'il  résulte  de  l'Instruction  que  des  travaux  de  construction  ont 
été  exécutée  sans  autorisation  par  le  sieur  Sabot  au-dessus  dodil 
canal,  dans  l'intérieur  de  Rlve-de-Cier;  que,  dès  lors,  lesdits 
travaux  constituent  une  contravention  prévue  par  l'art.  1  de 
l'arrêt  du  conseil  do  S4  juin  1 777  susvlsé  ;  »  (cens.  d'El.  23  (év. 
i850,H.Tripier,rap.,aff.  Sabot).— V.  aussi  v»  Eaux.n»  79  et  s.). 

916».  Le  refus  par  un  particulier  d'enlever  un  terre-plein 
existant  au  droit  de  sa  propriété  dans  le  lit  d'une  rivière  navi- 
gable, ledit  terre-plein  formé  de  terres  rapportées  et  soutenues 
en  avant ,  ainsi  que  dans  ses  parties  latérales,  par  de*  pierres 
superposées  formant  mur  de  soutènement,  constitue  également 
contravention  de  grande  voirie  prévue  et  punie  par  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1669,  tit.  27,  art  42  et  l'arrêt  du  24  Juin  1777, 
art.  i  (cons.  d'El.  12  janv.  1850,  H.  Haigne,  rap.,  aff.  Vauchel 
et  aff.  Gueuvlan  et  autres). 

•  19.  L'art.  42  de  l'ordonnance  de  1669  qui,  comme  on  l'a 
vu  n»  207,  condamnait  k  une  amende  arbitraire  les  individus 
qui  élevaient  dans  les  rivières  des  constructions  nuisibles  au 
cours  de  l'ean,  enjoignait  dans  une  seconde  disposition,  à  toute 
personne  ayant  antérieurement  (ait  exécuter  des  ouvrages  de  celle 
nature,  de  les  6ter  dans  le  délai  de  trois  mois,  k  peine  de  500  fr. 
d'amende.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  fait  puni  de  celte  amende 
de  500  fr.  avec  celui  auquel  s'applique  l'amende  arbitraire  de 
la  disposition  précédente,  laquelle  a  été  fixée  k  1,000  fr.  par 
l'arrêt  du  conseil  de  1777.  —  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  la  con- 
struction sans  autorisation  d'une  digue  dans  une  rivière  naviga- 
ble, constitue  une  contravention  prévue  par  le  §  i  de  l'art.  42, 
lil.  28  de  l'ordonnance  de  l»69,  et  puni  par  cet  article  d'une 
amende  arbitraire  qui  a  été  fixée  à  1,000  fr.  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  24  Juin  1777;  en  conséquence,  c'est  k  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  applique  l'amende  de  500  fr.,  dont  parle  le  §  2  de 
l'art.  42,  lit.  28  de  l'ordonnance  de  1669,  ce  paragraphe  n'étant 
applicable  qu'au  cas  de  non-enlèvement  dans  les  délais  axés  des 
monllns,  balardeaux,  écluses,  etc.,  illégalement  couslruils  sur 
les  rivières  navigables  à  l'époque  de  la  publication  de  ladite  or- 
donnance (cons.  d'El.  26  nov.  1839,  aff.  Fort,  V.  Eaux,  n*  79- 
&•).  —  Cependant,  le  conseil  d'Etal,  dans  quelques  décisions, 
semble  supposer  que  les  contraventions  prévues  par  l'art.  42  de 
l'ordonnance  de  1669  sont,  d'après  ce  même  article,  punis  d'une 

de  500  fr.  seulement  (V.  n-  S18-2»,  225);  cela  nous 

•  fl».  Lord,  de  1669  interdit, 
traire,  non-seulement  les 
twns  d'arbre*  dans  le  lit  ou  sur  le  bord 
à  ce  fait  appliquer  l'amende  de  l.ooo  fr. 
conseil,  du  24  Juin  1777,  art.  t?  Ce  qui 
doute,  c'est  que  l'arrêt  du 


arbi- 


par  l'arrêt  du 
faire  naître  le 
pas  d'une  ma- 
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Philipm,  «te.;  —  Va  l'ordonnance  d'aott 
1069  ;  l'arrêt  du  conseil  du  14  jaio  1777; — Considérant  qu'au  terme* 
de  l'ordonnança  d'août  166»,  tiL  27,  art  42,  nul,  soit  propriétaire  on 
eogagiste,  ne  peut  faire  plant»  d'arbre*,  amas  de  fascine*  eu  empêche- 
ment* nuisibles  an  cour»  de  l'eau  dans  le*  rivières  navigables,  sou* 
peine  de  S 00  lie.  d'amende  (a);  qu'au  terme*  de  l'arrêt  du  conseil,  du 
24  juin  1777,  art.  4,  il  est  défends,  tous  la  même  peine,  i  loua  rive- 
rains su  autres  d'affaiblir  le  cours  de*  rivières  navigable*  ^ar  tranchée* 
ou  autrement,  ainsi  que  d'y  planter  aucun  pieu;  — Considérant  qu'il 
résulte  de  l'ioalrurtion  et  du  procès-verbal  que  lé  sieur  Alibert  a  lait 
sans  autorisation,  *ur  le  talus  de  la  berge  de  la  Garonne,  de*  planta- 
tion» de  Mulet  et  de  piqoet*  d  environ  50  mètre»  de  longueur;  que, 
île*  1er»,  le  *ieur  Alibert  a  conlreveou  au  ordonnance* de  1669  et  1777, 
et  que  c  e.-t  avec  raisea  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  toodauiaè  A  ar- 
racher le*  plantation»  par  lui  faite»  et  à  payer  une  amende  de  500  fr.' 
—  Art.  I.  La  requête  du  *ieur  Alibert  est  rejette. 
Du  24  janv.  me.-Con».  d'Et. -M.  de  Lavenay,  rap. 
|2j  capter;  —  (Sicard-Duval.) — Une  ordonnance  du  II  sept,  tait 
aolorne  Sicard— Duval  i  ouvrir  un  nouveau  lit  a  la  rivière  de  l'Adour 
suivant  un  tracé  déterminé.  Daa*  l'exécution  des  travaui,  Sicard- 

(u)  Tord,  de  les»  prononce  contre  c*  fait  «ne  u>en<i«  ubitnir*  et  non  ne* 
■|4e500tlï.:Uy.enei(  Jz -onwU  d^Eut  .m  c*  foi*. 


nlère  spéciale  les  plantations  parmi  les  contraventions  qn'll  pré- 
voit. Cependant,  comme  h  l'énumératlon  qu'il  contient,  11  ajoute, 
k  l'instar  de  l'ord.  de  i  669,  ou  autres  empêchement!  quelcon- 
ques, Il  semble  que  les  plantations,  qui  peuvent  tout  anssi  bien 
que  les  constructions  constituer  un  empêchement  à  la  naviga- 
tion, doivent  être  réputées  comprises  dans  cette  expression  gé- 
nérale et  sont  par  suite  punissables  de  la  même  amende.  —  Le 
conseil  d'Etal  ne  parait  pas  bien  fixé  snr  ce  point  :  tantôt  il  ap- 
plique aux  plantations  non  autorisées  celle  amende  de  t,000  fr., 
tantôt  celle  de  500  fr.  portée  par  l'art.  4  de  l'arrêt  do  conseil, 
du  24  Juin  1777,  contre  ceui  qui  plantent  des  pieux  dans  les 
rivières.— Ainsi,  Il  a  été  Jugé,  d'une  part,  dans  le  premier  sens, 
que  le  particulier  qnl  plante  sans  autorisation  sur  la  rive  d'une 
Ile,  située  dans  nne  rivière  navigable,  des  lattes  d'aubier  en 
avant  des  hautes  caox  ordinaires  de  la  pleine  lnne,  et  qui  peut 
ainsi  favoriser  des  atterrlssemenls,  est  passible  des  peines  por- 
tées par  l'art,  t  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777  (c 
d'Et.  7  fév.  1837,  H.  Caffarelll,  rap.,  aff.  Allant);  ...et, d'à 
pari,  dans  le  second  sens  :  l*  que  si  les  plantations  faites  sans 
autorisation  snr  les  bords  d'un  fleuve  et  d'un  ruisseau  servant 
de  chenal,  ont  pour  effet  d'intercepter  le  marchepied  ou  contre- 
chemin  du  balage,  de  nuire  k  la  navigation  et  de  tendre  à  aug- 
menter les  atlerrlsscments,  Il  y  a  lieu  de  condamner  l'auteur  de 
ces  plantations  k  l'amende  de  500  fr.  et  à  la  destruction  des  plan- 
tations (cons.  d'El.  28  fév.  1828,  M.  Tarbé,  rap.,  an.  Brivatac); 

—  2«  Que  la  plantation  de  saules  et  de  piquets  sur  le  talus  de  la 
berge  d'une  rivière  navigable  (la  Garonne),  constitue  une  con- 
travention è  l'art.  42,  lit.  27,  ord.  de  1 669,  el  à  l'art.  4  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  24  Juin  1777;  en  conséquence,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  condamne  le  contrevenant  a  l'a- 
mende de  500  fr.  portée  par  ce  dernier  article  et  à  arracher  les 
plantations  par  lui  faites  (cons.  d'Et.  24  Janv.  1846)  (l). 

Vit».  Les  travaux  qui  ne  sont  pas  conlormcs  k  I  autorisation 
accordée  sont  réputés  faits  en  contravention,  et  par  Mille  don- 
nent lieu  k  l'amende  et  k  la  démolition  (V.  Voirie  par  terre, 
n*  2299).  Toutefois,  s'il  n'y  a  pas  dommage  pour  la  navigation, 
l'administration  peut  en  autoriser  la  conservation  (cons.  d'Et.  22 
fév.  1850,  aff.  Sicard-Duval  ci-dcssous,ctaff.Dartigiie,V.n*338). 

—  Il  a  élé  Jugé  sur  ce  point  :  !•  qu'on  doit  considérer  comme 
une  contravention  passible  de  l'amende  de  1,000  fr.  portée  par 
l'art,  i  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777,  ; 
d'un  barrage  dans  une  rivière  navigable,  k  l'effet  de  faire  < 
ser  les  eaux  de  la  rivière  dans  un  canal  de  dérivation,  I 
le  contrevenant  ait  élé  autorisé  à  ouvrir  un  nouveau  Ut  k  i 
rivière,  s'il  ne  s'est  pas  conformé  k  l'autorisation,  et  si,  par 
exemple,  les  dimensions,  la  direction  et  la  largeur  du  canal  de 
dérivation  ne  sont  pas  conformes  aux  conditions  de  l'autorisa- 
tion (cons.  d'El.  22  fév.  1850)  (2);  —  î*  Que  le  particulier  au- 
torisé k  faire  des  plantations  dans  le  lit  de  la  Loire,  au  devant  de 

propriété,  et  k  établir  pour  la  défense  de  ces  plantations  des 
ou  des  Jetées,  excède  l'autorisa- 


Duval  ne  s'est  pas  conformé  au  tracé  prescrit.  Proeéa-vorbal  de  cou— 

travention.  —  S  dé.-..  llUb,  arrêt*  par  le'juul  le  contait  de  urolccture 

le  délai  d'un  au,  en  se  conformant  aux  disposition»  de  l'ordonnance 
d'autorisation  du  12  sept,  tftil,  faute  de  quoi  il  y  serait  pourvu  à  tes 
frais,  par  les  soins  des  ingénieurs  de*  pont*  et  chaussées,  et, en  outre, 
le  condamne  à  500  fr.  d'amende.  —  Sicard-Duval  attaque  cette  déci- 
sion pour  excès  de  pouvoir*,  incompétence  et  violation  dos  loi*  et  rè— 
glemenu  sur  la  grande  voirie.  —  Il  soutient  d'abord  que  par  cela  ?rui 
que  l'nrd.  du  11  sept.  1841  l'autorisait  à  substituer  un  nouveau  lit  à 
1  ancien  lit  de  l'Adour,  elle  l'autorisait  uèceasairement  k  établir  un  bar- 
rage dan»  cet  ancien  lit.  Le*  ingénieur*  eux-mêmes  l'ont  reconnu;  car 
ils  ont  déclaré  que  ce  n'était  pas  le  mode  d'exécution,  mais  le  défaut 
d'exécution  de  lerd.  de  1*41  qu'ils  reprochaient  au  requérant.  Or  ce 
défaut  d'exécution  pouvait  bits,  s'il  y  avait  lieu,  autoriser  l'administra- 
tion a  prendre  lellrs  mesure*  qu'elle  aviserait  pour  y  rttncdior;  mai* 
l'établissement  même  du  bairape  ne  constituait  pas  une  contravention, 
et,  dés  lors,  il  oc  pouvait  justifier  l'amende  prononcée.  Cette  amende, 
d'ailleurs,  était  prescrite,  car  il  s'était  écoulé  plu*  d'un  an  depuis  l'exé- 
cution du  barrage  dont  il  s'agissait.  —  Sicard-Duval  soutient  en  secood 
lieu  que  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  te*  pouvoir*  el  méconnu  sa 
couiptuu.ee  en  prescrivant  l'achèvement  de*  travaux  dans  an  délai  dé- 
termuù.  En  aucun  cas  il  ne  I 
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lion  lorsqu'il  construit  an  devant  de  U  propriété  une 
forme  d'épi  sur  an  terrain  couvert  par  les  plus 
vigables,  et  qui,  en  conséquence,  doit  élre 
dépendance  do  lit  de  la  Loire,  Mlle  const 
contravention  à  l'arrêt  du  conseil  du  23  jolll.  1783,  lit.  3,  art.  1, 
et  c'est  avec  raison,  dès  lors,  que  le  conseil  de  préfecture  en  a 
ordonné  U  suppression  (cons.  d'Et.  26  julll.  1854,  M.  Lemarié, 
rap.,  an*.  Besse). 

««O.  U  défense  portée  par  l'ordonnança  de  1669,  tit.  31, 
art.  42,  et  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  art.  l,de 
faire  de*  constructions  ou  empêchements  quelconques  sur  et  au 
long  des  rivières  navigables,  s'applique  même  atu  empêchements 
que  les  riverains  établiraient  sur  leur  propriété,  et  non  sur  le 
terrain  dépendant  du  domaine  public.  —  En  conséquence,  et  à 
plus  forte  raison,  le  riverain  qui  fait  des  plantations  sur  un  atter- 
rissement  recouvert  par  les  eaux  même  à  leur  hauteur  moyenne, 
doit  être  condamné  a  l'amende  portée  par  l'arrêt  de  1777  et  a 
f enlèvement  des  plantations,  alors  même  qu'il  soutiendrait  que 
la  loi  loi  attribue  la  propriété  de  l'alterrissemenl;  Il  n'est  pas  né- 
eesaaire  qne  le  conseil  de  préfecture  sursoie  a  statuer  jusqu'à  ce 
que  la  question  de  propriété  ail  été  résolue  par  l'autorité  judi- 
ciaire (cons.  d'Et.  4  Juin  IS4I,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Cbappuis). 

»»•.  Toutefois,  comme  l'arrêt  du  conseil  de  1777  ne  punit 
que  les  travaux  faits  «sur  ou  au  long  des  rivières  et  canaux  navi- 
gables, »  il  en  résulte  que  les  constructions  qui  sont  au*ne  certaine 
distance  du  bord  ne  sont  pas  punissables.  — 11  a  été  décidé  en  ce 
sens  que  les  particuliers  qui  ont  fait  des  constructions  sans  au- 
torisation sur  ou  au  bord  des  rivières  et  canaux  navigables  étant 
seuls  punis  d'amende  et  de  démolition  des  travaux  Indûment 
exécutés,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1669,  tit.  27,  art.  42, 
et  des  arrêts  des  2t  juin  1777,  art.  4,  et  23  juill.  1783,  lit.  3, 
art.  t,  le  propriétaire  qui  a  exécuté  des  enrochements  à  plus  de 
20  mètres  du  lit  actuel  d'un  fleuve  (la  Loire)  et  séparés  du  lit  de 
ce  fleuve  par  des  grèves  qui  lui  ont  été  vendues  par  l'Etal,  n'est 
pas  punissable,  ces  enrochements  n'étant  pas  sur  ou  au  bord  du 
fleuve  (cons.  d'Et.  13  juin  I8tt0,aff.  Marchand,!).  P.  61.  3.  II). 

999.  L'art.  42  du  tit.  27  de  l'ordonnance  de  1669  ne  rend 
passible*  d'amende  que  ceux  qui,  par  leur  propre  fait,  appor- 
tent des  obstacles  ou  empêchements  nuisible*  au  cours  de  l'eau 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables.  En  conséquence,  cet 
article  n'est  pas  applicable  au  propriétaire  d'un  barrage  ayant 
une  existence  légale,  auquel  le  préfet,  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation, a  enjoint  de  détruire  ce  barrage  et  qui  a  refusé  d'o- 
béir à  cette  injonction  :  te  (ait  de  ne  pas  se  conformer  à  l'arrêté 
du  préfet  ne  peut  élre  considéré  comme  une  contravention  de 
grande  voirie  (cons.  d'Et.  10  sept.  1845,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
Tiard).  —  Mais  les  frais  faits  d'office  par  l'administration  pour 
la  destruction  de  ce  barrage  doivent  élre  remboursés  par  le  pro- 
priétaire (même  arrêt). 


de  prescrire  l'exécution  dt  l'ordonnance  d'autorisation  al  d'y  ajouter  an 
délai  qa'elle  a*  fixait  pu:  l'administration  seule était  appelée  a  veiller 
i  1'exècutioo  de  cette  ordonnance. 

Dan»  ses  observations  sur  le  poorvoi,  le  ministre  a  dit  qae  le  barrage 
était  sacs  doute  nécessaire  pour  faire  remplir  au  nouveau  lit  ta  de*u- 
satioa ,  mais  que  pour  cela  il  aurait  fallu  que  les  conditions  de  l'or— 
'ocuaoce  d'autorisation  eussent  été  accomplies  ;  i  défaut  de  cette  exécu- 
'ivo,  ta  construction  dn  barrage  constituait  ane  contravention  de  grande 
toiru.  —  Quant  a  la  prescription  de  l'amende ,  le  ministre  estimait 
U'elle  n'était  pas  acquise,  parce  que  le  délai  nécessaire  pour  l'accom- 
plir n'aurait  pu  courir  que  du  l*'  mai  1845,  c'esl-a-dire  de  l'époque 
«saigner  au  requérant  par  te  préfet  peur  l'achèvement  des  travaux ,  et 
«et  le  procès-verbal  de  contravention  a  été  drosse  le  3  avr.  18(6,  moins 
ton  an  après  celle  époque.  —  Quant  a  l'excès  de  pouvoirs  reproche  au 
mnseit  de  préfecture  pour  avoir  ordonné  a  Sicard-Duval  d'riéeuter 
ttri.  île  1811  dans  un  délai  détermine,  le  ministre  adliére  aux  conclu- 
ueos  du  pourvoi. 

An  jk»xd(j  psa'Pls Fiançais,  lecon-cil  d"E Ut,  section  du  contentieux; 
-  Tu  l'ordon.  d'août  1689,  le»  arrêts  du  conseil  de*  13  janv.  1735  et 
ttjmn  1777,  le,  toi  des  20  flor.  an  10  et  13  mars  1842  et  l'art.  040 
?  iosi.  crim.  ;—  Considérant  qu'il  résulte  do  l'instruction  que  le  sieur 
Scard-Dwal  a  établi,  dan<  l'ancien  lit  de  l'Adoar,  un  barrage  dont 
Met  a  été  de  déverser  le'  eaux  de  la  rivière  dans  un  canal  do  dèriva- 
lun  creusé  par  ledit  sieur  Sicard-Duval,  que  les  dimensions,  la  direc- 
ts» tt  la  largeur  de  ce  canal  n'étaient  pas  conformes  aux  disparitions 
èt  l'ara.,  du  12  sent.  1841,  qui  avait  autorise  le  requérant  à  ouvrir  un 


««« .  Les  lois  sur  la  police  des  rivières  n  avlgahles  s'appl  iquent 
aux  bras  même  non  navigables  de  ces  rivières  (V.  n»  45,  188); 
en  conséquence,  il  ne  peut  élre  fait  aucun*  travaux,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  sur  ou  le  long  de  ces  bras  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'administration;  l'infraction  à  cette  règle  constitua 
une  contravention  à  l'art.  42  de  Tord,  de  1669,  passible  d  une 
amende  de  500  fr.  (V.  n*  217),  comme  si  l'entreprUeavilleu  lieu 
sur  la  rivière  elle-même  (cons.  d'Et.  27  avr.  1823,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Demoioo;  17  août  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Plnel; 
28  janv.  1835,  M.  Jouvencel,  rap.,  an.  Doucharups).  —  Il  a  été 
décidé  spécialement  :  i*  qu'il  y  a  contravention  à  ce  même  article 
de  la  part  du  propriétaire  qui  construit  un  bàllmenl  sur  le  bord 
d'un  bras  non  navigable  d'une  rivière  navigable,  en  dehors  de 
l'alignement  qui  lui  a  été  délivré  par  te  préfet  (cons.  d'Et. 
22  janv.  1824,  M.  Maillard,  rap., aff.  Hache  C.  Saxer);  —  ...t»u 
qui  établit  sans  autorisation  des  épis  en  saillie  ou  une  digne  sur 
le  bras  d'une  rivière  navigable  (cons.  d'Et.  20  juill  1836, 
M.  Brière,  rap.,  aff.  Raousset-Boulbon  C.  rfAramon;  6  mars 
1856,  M.  Bordel,  rap.,  aff.  Grand);  —  2e  Que  la  construction, 
sur  on  bras  non  navigable  d'une  rivière  navigable,  d'un  barrage 
qui  a  eu  pour  effet  de  modifier  le  régime  des  eaux  de  celle  ri- 
vière, constitue  une  contravention;  que,  par  suite,  la  suppres- 
sion doit  en  être  ordonnée,  quelque  longue  que  soit  la  possession 
invoquée  par  le  contrevenant  (cons.  d'Et.  Il  fév.  1836,  M.  de 
Luçay,  rap.,  aff.  Petot);  —  3* Que  depuis  te  décret  du  21  gerra. 
an  1 3  et  la  loi  du  8  juin  1825,  la  Seine  est  navigable  à  la  hau- 
teur de  Troyea  et  Jusqu'à  Chat  Mon  (V.  sur  ce  point  l'intéressant 
mémoire  présenté  par  M.  l.r  bou  au  conseil  d'Etat,  dans  une  af- 
faire dont  il  était  chargé,  arrêts  du  conseil,  année  1849,  p.  512 
et  suiv.),  d'où  il  résulte  que  les  canaux  de  dérivation  et  bras  ao- 
cessuiroa  de  U  Seine  qui  traversent  la  ville  de  Troyes,  font  par- 
liu  do  la  rivière  el  sont  soumis  au  même  régime  (cons  d'Et. 
16  janv.  1628,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  hosp.  de  Troyes;  13  juill. 
i  835,  M.  Germain,  rap.,  aff.  ville  de  Troyes  ;  1 4  août  1 852,  aff. 
Vaudé,  V.  u*  191-2*);  en  conséquence  toute  construction  effec- 
tuée sur  ces  bras  sans  autorisation  constitue  une  contravention  à 
l'art,  i  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777  punissable  de 
t,ooo  llv.  d'amende  et  de  la  démolition  des  ouvrages  (cons.  d'Et. 
13  juill.  1833,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Vivien-Miction;  mémo 
jour,  arrêt  semblable,  aff.  Cuny). 

*»J,.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  construction  d'un  bar- 
rage dans  une  boire  ou  bras  secondaire  d'un  affluent  de  la  Loire 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  lorsqu'il 
n'en  résulte  pas  d'obstacle  pour  U  navigation  dans  le  Ut  princi- 
pal ;  celte  construction  doit  être  considérée  comme  une  contra- 
vention à  l'art.  29  de  la  loi  du  15  avr.  1829  sur  la  pêche  flu- 
viale, de  la  compétence  do  tribunal  correctionnel,  alors  surtout 
qu'elle  a  été  constatée  par  un  garde-pèche,  lequel  n'a  pas  qua- 
lité pour  verbaliser  «or  une  contravention  de 


nouveau  lit  à  l'Adoar;  qu'ainsi  le  barrage  dont  il  s'agit  11 
point  daa*  les  travaux  autorisas  par  ladite  ordonnance,  et 
ane  contravention  de  grande  voirie;  —  Considérant  toutefois  qu'aux 
termes  de  l'art.  640  e.  insl.  crim.,  l'action  publique  pour  une  contra- 
vention île  police  est  prescrite  après  ane  année  révolue  à  compter  du 
jour  ou  elle  a  été  commise,  même  lorsqu'il  j  a  eu  procès-verbal,  si, 
dan*  cet  intervalle,  il  n'est  peint  intervenu  de  condamnation  ;  qae 
dans  l'espèce,  la  cootravrinUni)  était  antérieure  de  plus  d'une  année  à 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture;  que  de»  lors,  ai  la  destruction  des 
ouvrages  indûment  effectué.*  pouvait  encore,  quel  qne  ftt  le  laps  de  temps 
écoulé,  élre  ordonné  dans  l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  navigation, 
il  n'y  avait  pas  lien  de  condamner  le  sieor  Sicard-Duval  à  l'amende; 
—  Considérant  d'ailleurs  que,  si  le  conseil  de  préfecture  était  compé- 
tent pour  prescrire,  le  cas  échéant,  1a  démolition  dos  ouvrages  indû- 
ment établis,  il  ne  lui  appartenait  pas  d'enjoindre  an  requérant  d'exé- 
cuter, dans  un  délai  non  déterminé  par  l'ordonnance  précitée  du  11 
sept  1811,  les  travaux  prévu»  par  ladite  ordonnance; que  sous  ce  rap. 
sort,  il  a  eu tdè  les  limites  de  sa  compétence  ; 

...Art. 9.  L'arrêté  ci-deesusvisé  du  conseil  de  préfecture  des  Landes, 
en  date  du  9  déc.  1946,  est  annulé  dans  collée  de  ses  dispositions  par 
le- quelles,  1»  il  a  prescrit  au  sieur  Sicard-Duval  d'achever,  dans  l'es- 
pace d'un  an  pour  tout  délai,  l«  canal  de  dérivation  par  lui  entreprie 
en  vertu  de  l'erd.  do  12  sept.  184t  ;  t*  il  a  condamné  ledit 
Sirard-Dnral  A  une  amende  de  500  fr.—  Art.  S.  Le  1 
closions  du  sieur  Dnval  est  rejeté. 

Du  î«  fév.  1850.-Décr.  ces».  dEt.-M. 
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(cons.  d'Et.  23  JotH.  1841,  M.  do  Martroy,  rap.,  aff.  miu.  dos 
trav.  pnbl.  C.  Baxllle). 

996.  Les  règlements  concernant  les  rivières  navigables  et 
Coitaiiles  s'appliquent  également,  en  ce  qui  est  relatif  à  la  police 
des  eaux,  aux  canaux  d'amenée  des  usines  qui  en  sont  dérivés; 
en  conséquence,  l'usinier  qol  construit  sans  autorisation  on  bâ- 
timent sur  le  canal  d'amenée  de  son  moulin  dérivé  d'une  rivière 
navigable,  contrevient  aux  défenses  faites  par  l'ord.  d'août 
1669  et  l'arrêt  do  conseil  du  Si  Juin  1717  (cons.  d'El.  4  avr. 
185?,  M.  Jouveacel,  rap.,  aff.  Dalilleul  Parent;  8  mars  1844, 
N.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  aff.  Hirl).  —  En  vain,  préten- 
drait-il qoe  ce  canal  est  sa  propriété  (même  arrêt  du  4  avr.  1837). 

•••).  Décidé  pareillement  que  les  travaux  à  effectuer  dans 
le  canal  de  dérivation  d'une  rivière  en  on  point  ou  celte  rivière 
est  navigable  sont  soumis  à  la  même  nécessité  d'autorisation 
que  ceux  à  exécuter  dans  la  rivière  même,  a  peine  de  l'amende 
de  1,000  fr.  prononcée  par  l'arrêt  du  conseil  du  34  Juin  1777 
(cons.  d'El.  9  août  1856,  H.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Deprast). 

Lorsque,  par  suite  de  l'envahissement  des  eaux,  la 
partie  supérieure  d'un  canal  de  dérivation  s'est  trouvée  trans- 
formée en  un  bras  de  rivière,  tandis  que  la  partie  intérieure  a 
conservé  son  caractère  de  canal,  les  ouvrages  ei écoles  par  un 
propriétaire  riverain  vers  la  limite  qui  sépare  la  partie  supérieure 
de  la  partie  Intérieure,  constituent  une  contravention  de  grande 
voirie  que  le  conseil  de  prélecture  doit  réprimer,  sans  qu'au 
préalable  11  soit  tenu  de  renvoyer,  soit  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires la  question  de  propriété  Invoquée  par  le  contrevenant, 
toit  devant  l'autorité  administrative  la  délimitation  de  la  rivière 
(cons.  d'Et.  6  mars  1856,  H.  Bordel,  rap.,  aff.  Grand). 

*»»».  Mais  les  règlements  sur  la  police  des  eaux  étant  inap- 
plicables aux  cours  d'eau  sur  lesquels  la  navigation  n'existe  pas, 
ne  peuvent  pas  davantage  s'appliquer  à  la  partie  non  navigable 
des  rivières  navigables.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  :  t*  que  l'exé- 
cution d'oovrage  sur  un  cours  d'eau  en  amont  du  point  oh  il 


(1)  1»£*prc*.-  —  (Daroia.)  —  Là  cou»;  —  Vu  l'art.  **«  e.  des 
déi.  «I  de*  peinai.;  —  Attendu  f  que  le  sieur  Darnii  a  constamment 
soutenu  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  la  Graaae  qu'il  «lait 
yropnèlaire  de  terrain  >ar  lequel  il  avait  délrail  lo  mur  dont  il  «'agit 
et  de  celui  »«r  lequel  il  l'avait  reporté,  et  avait  en  conséquent*  de- 
mandé son  renvoi  devant  les  juges  compétents  ;  —  Que  dés  lor*  le  tri- 
bunal de  police  était  tenu  de  surseoir  a  prononcer  sur  l'action  qui  loi 
était  soumise,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  fait  droit  par  les  tribunaux  civils 
sur  l'txrcvlioo  préjudicielle  du  droit  de  propriété  ; —  Qu'en  rejetant  le 
déclitialoire  propos*  par  lo  prévenu,  et  en  prononçant  de  sait*  sur  le 
fond  do  la  plaint*,  le  tribunal  de  police  dont  le  jugement  est  attaqué  a 
violé  les  régie»  de  compéleoee  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;— Attendu, 
V  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  prétendue  anticipation  ou  usur- 
pation sur  un  terrain  servant  de  lit  A  un  ruisseau  ;  qu'un  pareil  fait  oo 
peut,  sous  aucun  rapport,  caractériser  lo  délit  prévu  par  le  n*  a  de 
l'art.  805  c.  des  dél.  et  dos  peines,  dont  la  disposition  n'est  applicable 
qu'A  ceux  qoi  aa'aient  embarrassé  ou  dégradé  la  vois  publique  ;  qu'uo 
ruisseau  n'est  point  dans  celle  classe,  el  qu'ainsi  il  a  été  fait  une  lausse 
application  de  celte  disposition  de  la  loi  dans  la  condamnation  pronon- 
cée contre  lo  réclamant  ;  Casse. 

Du  5  janv.  1809.-C.  C,  tecl.  crim.-M  Rataud,  rap. 

8»  K$pèu  :  —  (M  )  —  «Le  procureur  général  expose  qu'il  est 

chargé  par  le  gouvernement  de  soumettre  i  l'examen  do  la  cour  un  pro- 
cès-verbal dressé  le  4  jaav.  dernier  par  le  garde  forestier  et  le  garde 
champêtre  do  la  commune  de  Saiule-Mènebould,  contre  M...,  conseiller 
4  la  cour  d'appel  da  ....  —  Par  ce  procès  verbal,  les  deux  officiers 
dont  U  est  l 'ouvrage,  déclarent  que  «  sur  la  plaint*  portée  au  maire  de 
la  ville  de  Salula-Mcnebould,  que  différents  propriétaires  do*  jardins 
situes  derrière  la  maison  commune  de  ladite  ville,  el  donnant  sur  la 
rivière  d'Aisne,  qui  entoure  la  ville,  s'étaient  permis  de  faire  des  anti- 
cipations sur  ladite  rivière,  en  jetant  des  décombres  au  bas  de  leurs 
jardins,  ils  se  soûl  rendus  sur  les  lieux  et  y  ont  remarqué  que  le  jardin 
de  H...,  conseiller  a  la  cour  d'appel  de...,  avançait  beaucoup  daaa  la 
rivière.  —  Ce  procès. verbal,  en  raison  de  la  qualité  de  H...,  a  été 
transmis  au  minisire  de  la  justice,  conformément  4  l'art,  481  c.  inst. 
crin,  et,  d'après  l'art.  481  du  même  code,  le  grand  juge  miniaire  de  la 
justice  l  a  adressé  A  l'exposant,  avec  l'ordre  de  le  mettre  sous  les  veux 
de  la  cour,  a  l'eflel  de  renvoyer  l'affaire,  a  il  y  a  lieu,  devant  le  tribu- 
nal qui  devra  en  connaître. 

•  Avant  d'exécuter  cet  ordre  ou  pour  se  mettre  A  portée  de  le  bien 
exécuter,  l'exposant  a  cru  devoir  s'assurer  ai  la  rivière  d'Aisne  est  navi- 
gable ou  non  à  Saiate-Hénebould,  el  voici  ce  que  le  grand  juge  mi- 
usue  de  U  justice  lai  a  écrit  A  ce  sujet,  le  84  mai  derniur  :  «  U  après 


commence  à  être  navigable  ne  peut  être  considérée  comme  une 
contravention  de  grande  voirie  :  •  Considérant,  dit  le  conseil 
d'Etat,  que  si  d'après  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  29  Bor. 
an  10,  il  appartient  h  l'autorité  administrative  de  veiller  à  la 
conservation  des  limites  des  cours  d'eau  même  non  navigables 
ni  flottables,  aucune  dispos)  lion  législative  n'a  rangé  les  empié- 
tements commis  sur  les  limites  d«  ces  cours  d'eau  au  nombre 
des  contraventions  de  grande  voirie  dont  la  répression  est 
confiée  aux  conseils  de  préfecture  »  (cons.  d'Et.  il  mai  1854, 
M.  Levies,  rap.,  ait.  Legullller);  —  2*  Que  du  travaux  exé- 
cutés par  un  propriétaire  riverain  dans  le  lit  d'une  rivière 
non  navigable  ni  flottable,  en  amont  de  la  limite  de  la  mer  dé- 
terminée à  l'embouchure  de  celte  rivière  par  un  décret  impérial, 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  alors  mime 
que  la  partie  de  rivière  dont  il  s'agit  servirait  de  bassin  de  chasse 
à  un  port  (cons.  d'Et.  t  Ornai  1860,  H.  Aubernon,  rap.,  aff. 
Muscllec).  —  s*  Que  le  barrage  établi  sur  un  affluent  de  la  Loire, 
en  amont  do  point  oh  la  rivière  cesse  d'être  navigable  et  flot- 
table, ne  peut  être  considéré  comme  nne  des  contravention, 
prévues  par  l'art.  6,  lit.  3,  de  l'arrêt  du  conseil  du  îS  juill. 
1783  (cons.  d'Et.  Il  janv.  1851,  H.  Bély  d'Olsael,  rapp.,  aff. 
Roox-Laborie). 

»»•.  Il  a  été  décidé  également  par  la  cour  de  cassation  que 

l'anticipation  commise  par  un  riverain  sur  un  cours  d'eau  dans 
nne  partie  où  11  n'est  pas  encore  navigable,  ne  constitue  pas  une 
contravention  punissable  (Crlm.  case.  5  janv.  1809;  Req.  29 
juin  1813  (t).  —  Conf.  Civ.  rej.  23  août  1819,  aff  Brousse, 
V.  n»  337).  » 

*ao.  Les  prohibitions  portées  par  l'ordonn.  de  1669  et 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1 777  sont  reproduites  dans  presque 
tous  les  règlements  spéciaux,  et  notamment  dans  l'arrêt  du  con- 
seil du  17  juill.  1782  portant  règlement  pour  la  navigation  de 
la  Garonne  (lit.  3,  art.  t),  et  dans  l'arrêt  du  conseil  du  23  Juill* 
1 783  relatif  a  la  police  de  la  navigation  sur  la  Loire  et  les  ri- 


l'arrété  du  19  mets,  an  1 1, contenant!*  tarif  du  droit  de  navigation  sorte 
rivière  d'Aisne,  j'avais  peas*  que  celle  rivière  n'était  considérée  comme 
navigable  ou  flottable  que  depuis  Nenfcb&lel  qoi  est  bien  au-dessous  rie 
Sainle-Ménebould.  J'ai  été  confirmé  dans  mon  opinion  par  le  minisire 
de  l'intérieur,  que  j'avais  conaoltè  sur  cet  objet,  et  qui  vient  de  me  ré- 
pondre que  la  rivière  d'Aisne  n'est,  en  effet,  ni  navigable  ni  flottable  à 
Sainte-Méoebould,  et  que  la  navigation  ne  remmenée  que  beaucoup 
plus  bas.  »  —  Dans  ces  circonstances,  peut-il  y  avoir  lieu  A  des  pour- 
suites, sinon  criminelles,  do  moin;  correctionnelles  contre  M.  .TL'ufflr- 
mative  o'olrirait  aucun  dont*  si  la  rivière  d'Aisne  était  navigable  h 
l'endroit  où  M...  est  prévenu  d'avoir  anticipé  sur  son  lit.  A  ce  cas,  eu 
etfct,  s'appliquerait  sans  difficulté  l'art,  i*  du  lit.  97  d*  l'ord.  de  1069, 
qui  punit  de  peine  correctionnelle  tout*  anticipation  sur  les  rivière* 
navigables  ou  flottables.  —  Unis  la  rivière  d'Aisne  n'étant  navigablo 
ni  flottable  A  l'endroit  dont  il  s'agit,  l'anticipation  que  M...  est  prévenu 
d'y  avoir  commise  no  se  trouve  qualifié  de  délit  par  aucune  loi 

s>  Il  est  assurément  fort  singulier  que  notre  législation  criminelle  soit 
muette  sur  un  fait  do  cette  nature.  Mais,  après  beaucoup  de  rei  lserchea 
infructueuses,  l'exposant  est  forcé  de  reconnaître  qu'elle  l'est  réellement. 
L*  tribunal  de  police  da  canton  de  la  Grasse,  département  de  l'Aude,  avait 
cro  pouvoir  qualifier  l'anticipation  sur  le  lit  d'un  ruisseau  communal 
de  dfjrndaJiimde  la  voir  tnioaque,  et  ileo  avait  en  conséquence  condamne 
l'auteur  aux  peines  de  police  déterminées  par  l'art.  605  c  du  5  brum. 
an  4.  Mais  son  jugrmenta  ètc  cassé  le  5  janv.  1809,  au  rapport  de 
M.  Rataud  (V,  l'arrêt  qui  précède).  — Ce  qu'a  décidé  cet  arrêt  pour  uta 
ruisseau,  l'identité  de  raison  veut  qu'on  le  décide  également  pour  une 
rivière  non  navigable  ou  flottable  ;  caria  loi  ne  met  aucune  diSérv ncé» 
entre  l'ua  et  l'autre;  —  Aussi  le  grand  jug*  ministre  ils  Injustice,  en 
annoocaot  A  l'exposant,  le  Si  mai  dernier  que  U  rivièr*  d'Aisoe  n'est 
ni  navigable  ni  flottable  A  Sainla-Menebould,  o'a-t-il  pas  hésité  A  lui 
dire  :  «  En  conséquence,  j»  pense  comme  vous  que  le  fait  imputé  an 
sieur  ...  ne  peut  être  considéré  comme  délit,  s 

»  Mais  ae  peut-on  pas  argumenter  ici  d*  la  clrcoaslanc*  que  la 
rivière  d'Aisne  est  navigable  dans  la  partie  d*  son  cours  qui  est  sua- 
dessous  de  Saiote-MénebouldT  n*  peut-on  pas  dire  qu'il  suffira  qu'ooss 
rivière  soit  navigable  dans  un*  partie  de  son  cours  pour  qu'elle  nppajw 
tienne  A  l'Etal  dans  sa  totalité  ? 

■s  Celle  question  s'est  présenté*  au  parlement  de  Paris  dans  I*  dix-sep» 
litote  siècle.  «  Comme  la  rivière  de  Loire,  dit  Henry»,  liv.  S,  qoesl.  4», 
descendant  du  Vèlay,  travers*  la  plaine  de  Forêt  et  ne  commence  aean — 
moins  A  porter  bateaux  qu'a  Roanne,  il  y  avait  lieo  de  douter  si,  avant 
qu'elle  soit  A  Roanne,  elle  peut  pa>ser  pour  on  fleuve  navigable,  et  qui 
dépend  de  ?a  Mae»tè.  a'Uudu  même  que  saaa  le  tout  de  Pmej.  endroit 
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titres  y  affluenta*  (Ul.  s,  ait.  1].  —  Quant  à  la  peine,  elle  est, 
dans  tous  les  cas,  celle  de  l'arrêt  de  l  m,  ces  règlements  se 
bornant  en  ce  point  à  renvoyer  aux  réglementa  antérieurs.  —  H 
a  été  décidé  en  effet  qoe  les  travaux  d'endlgnement  faits  sans 
autorisation  sur  les  bords  de  la  Loire  constituent  une  contra- 
notion  à  l'art.  I,  tlt.  S,  de  l'arrêt  du  cons.  du  23  juill.  1183, 
par  lequel  il  est  fait  défenses  de  construire  sans  permission 
préalable  aucuns  moulins,  digues,  ni  autres  constructions  ou 
établissements  quelconques  sous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances et  règlements;  en  conséquence,  les  contrevenants 
doivent  être  condamnés,  non-seulement  à  détruire  les  travaux 
indûment  faits,  mais  à  l'amende  de  1,000  fr.  portée  par  l'arrêt 
du  conseil  du  24  juin  mi,  art.  I  (cons.  d'El.  23  fév.  1841, 
H.  Saglio,rap.,aff.  hér.  de  la  Bousslère).— V.  aussi  n- 318-2*, 
219-2»,  211. 

tst.  En  ce  qnl  concerne  les  plantations  faites  sans  autori- 
sation sur  les  lies,  Ilot»,  chantiers,  grèves,  plages,  aecollns  et  au- 
tres places  dépendant  du  lit  de  la  Loire,  l'amende  est  de  200  fr. 
aux  termes  de  l'art.  13,  tit.  2,  de  l'arrêt  du  conseil  du  23  Juill. 
1183.  —  li  a  été  décidé  que  les  plantations  faites  à  l'embouchure 
d'un  affluent  de  la  Loire  dans  ce  fleuve,  sur  an  terrain  que  re- 
couvrent les  hautes  eaux  navigables,  constituent  une  contravention 
de  grande  voirie  prévue  par  l'arrêt  du  conseil  du  23  juill.  1183, 
art.  to  à  m,  tlt.  2  (cons.  d'El.  a  Juill.  1862,  M.  BammevlUe, 
rap.,  arr.  Burgevln). 

•S*.  La  loi  du  28  mal  1838,  relative  a  l'exécution  des  tra- 
vaux destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations  (D.  P. 
58.  4  .  63)  porte,  dans  son  art.  6  :  «  U  ne  pourra  être  établi,  uns 
qu'une  déclaration  ait  été  préalablement  faite  a  l'administration, 
qui  aura  le  droit  d'interdire  ou  de  modifier  le  travail,  aucune 
digne  sur  les  parties  submersibles  des  vallées  de  la  Seine,  de  la 
Loire,  du  Rhône,  de  la  Garonne  et  de  leur»  affluents,  ci-après 
daignés  :  Seins  :  Yonne,  Aube,  Marne-et-Oise;  —  Loire  :  Al- 
lier, Cher  et  Maine;  —  Rhône  :  Ain,  Saône,  Isère  et  Durance  ; 
—  Garonne  s  Gers  et  Baise.  —  Dans  les  vallées  protégées  par 

>mme  submersibles  les  surfaces 
r  les  eaux  si  les  levées  venaient  à  être 
Ces  surfaces  seront  Indiquées  sur  des 
\  Intéressés.  —  Les  infractions  aux 
1 1  du  présent  article  seront  poursuivies  et  punies 
ère  de  grande  voirie.  »  —  V.  les 
art.  12  à  18  du  décret  du  15  août  1858 
de  cet  article,  D.P.  58.  4.  150. 

•       La  servitude  établie  par  U  loi  de  1858 
point  de  celle  que  l'ord.  de  1669  et  l'arrêt  de  lin  font 
sur  les  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  navigables.  Les 


dangereux  et  plein  de  rocher»  entre  deui  montagne»,  elle  pourrait 
commencer  à  porter  baissas  su  pool  de  Suât-Haubert  («1.  » 

Le  procureur  général,  après  avoir  rappelé  les  arguments  sur  lesquels  I» 
dcmaiae  fondait  ses  prétention»,  ajoute  qoe  les  premier*  juges  avaieal 
prononcé  en  sa  favear.  mais  qae  par  arrêt  du  »  dée.  1651,1a  cour 
emendant  donna  gaie  de  came  an  seigneur  de  Rotlato.  Il  voit  ene  dois— 
voile  connrmatioB  de  cette  décision  dans  ane  déclaration  da  mois 
d'avril  1685  qui,  âpre*  avoir  établi  que  la  propriété  des  rivières  nnvi- 
KcMk,  entraîne  en  faveur  do  domaine  de  ÏKlal,  celle  des  ils*,  llels  qai 
»e  vont  formé*  dans  ces  rivières,  des  édifices  qu'on  y  s  élevés  et  te* 
droiU  qui  s'y  exercent,  maintient  cependant  le*  oosEesMurs  desda» 
U  es,  ilote,  (ends,  édifices  et  droits  susdits  sur  letdiles  rivières  depuis 
tes  Itaat  eu  elles  uni  wrjtaeotts  qai  rapporteront  des  actes  authentiques 
de  possession  commencé  sans  vice  avant  le  lw  avril  1568  et  commué 
sant  trouble...  «  Il  est  clair,  contions  le  procureur  général,  qae  parles 
mot»,  depuis  ta*  lieux  eé  cites  sont  un tf nota,  cette  loi  eiclil  de  sa 
disposition  tons  les  lieux  qai  sont  aa-detsus.  La  même  cooî-equence 
résulte  d'an  arrêt  du  conseil  da  9  nov.  1694,  qui  ordooos  qu'en  édit 
de  1895  (portent  ane  disposition  analogue  à  la  déclaration  de  1683.  V. 
Merlin,  R*p.,  v*  lie)  sera  exécuté  centre  les  possesseur!  dites  daos  la 
Garonne,  eux  lira  «itUtat  usvioeob  soit  par  bateaux  os  nriesus,  termes 
qui  exemptent  évidemment  de  U  tecberebe  les  lieux  supérieurs  oh  cette 

(a)  A*ioar4'kul,  et  depuis  le»  tnvaex  opérés  sa  verte  de  la  loi  d«  10  juin 
SSSS.  lot  obstacles,  qat  do  tenss  où  eerlvali  Ecarts,  l'ofseialenl  S  I*  navifatit- 
>rt.>  it  U  Loire  «  amont  do  Kovnee  eut  dlvparui  :  la  Loire  est  claitée  «nu 
BH4.Ur,  S  partir  ds  Rttwrow  lUiBle-UIre).  si  roman  r»vi|»Ma  oepali  lapon 
vil»  Nouto  (Leire).-V.  M. Ernest  Craie»,  Pré* kUt.  Iss vol-s  mri,.,  p.  îlî. 


rlsant.  Dans  le  système  de  la  loi  de  1858,  au  contraire,  la  con- 
struction de  dignes  dans  les  vallées  submersibles  est  permise,  le 
gouvernement  a  seulement  le  droit  d'interdire  les  travaux  ou  de 
les  modifier.  De  lè  cette  différence  que,  pour  les  premiers,  il  faut 
une  autorisation  préalable,  tandis  que  pour  les  seconds,  celte 
autorisation  n'est  pas  nécessaire;  il  suffit  que  le  propriétaire  lasse 
une  aVc&irafto»  des  travaux  qu'il  veut  entreprendre,  et  que  l'ad- 
ministration ne  les  ait  pas  Interdits  dans  le  mois  à  partir  de  l'en- 
registrement de  la  déclaration  dans  les  bureaux  de  la  préfecture 
(décr.  15  août  1858.  art.  18). 

a  S  4.  Il  a  été  décidé,  quant  an  caractère  des  travaux  soumis 
aux  dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  28  mai  1 858,  que  cet 
article  ne  peut  être  appliqué  à  des  enrochements  ne  dépassant 
pas  le  niveau  du  sol  (cons.  d'El.  13  déc.  1860,  aff.  Marchand,  D. 
P.  61.  3.  il). 

Une  autre  condition  encore  pour  que  la  contravention 
è  l'art,  e  de  la  loi  de  1858  soit  punissable,  c'est  que  les  plans 
des  surfaces  déclarées  submersibles  aient  été  dressés  et  publiés 
dans  les  formes  tracées  par  le  décret  du  15  août  1858.  —  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  que  l'art.  6  de  la  loi  du  28  mal  1858,  qui  in- 
terdit de  construire  sans  déclaration  préalable  aucune  digue  sur 
les  portions  submersibles  des  vallées  de  diverses  rivières,  no- 
tamment de  la  Loire,  ne  peut  recevoir  son  application  tant  que 
les  limites  de  ces  surfaces  submersibles  n'ont  point  été  détermi- 
nées par  un  décret  Impérial,  conformément  à  l'art.  1 1  du  décret 
du  1 5  août  1 858  (cons.  d'Et.  l s  déc.  1 860,  aff.  Marchand,  D.  P. 
61.  3.  1 1  ;  V.  end.  nos  observ.  sur  cet  arrêt). 

•»«.  Une  ordonnance  de  l'ancien  Intendant  du  Halnaul,  da 
24  déc.  1785,  dérend  aux  propriétaires  de  moulins  sur  l'Escaut 
de  les  construire  en  tout  ou  en  partie  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission,  et  fine  les  dimensions  des  vannes  et  des  roues.  — 
Celte  disposition  a  été  déclarée  toujours  en  vigueur  ;  elle  a  été  ap- 
pliquée à  un  propriétaire  qui  avait  fait  reconstruire  ton  moulin 
détruit  par  un  Incendie  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l'au- 
torisation et  sur  ses  < 


précitée  (cons.  d'Et.  2  janv. 
1838,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Mallhon). 

•S*.  LesmoullnsànefouQoltanlsnepenventèlreétablIssur 
le»  rivières  navigables  qu'avec  une  autorisation,  el  sur  rcnipla- 

17  juill.  1782,11t.  3,  art.  6,  relatif  à  la  Garonne;  23  Juill.  1783* 
lit.  3,  art.  s,  sur  la  navigation  de  la  Loire).  —  Le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  a  été  d'avis  que  les  moulins  &  nef  ne 
peuvent  exister  sans  autorisation  sur  le  cours  des  rivières,  qu'en 
vertu  d'un  règlement  sur  l'amarrage  et  la  position  de  tout  éta- 
blissement doltant  (avis,  30  Juin  et  21  Juill.  1855,  i 
le  Bbéne;  M.  Colette,  n*  1039).  —  La  construction  i 

à  nef  dans  une  rivière  navigable  a  , 


rivière  n'est  navigable  ni  par  radeaux  ai  par  baissai.  Eofin  la  t 
clairement  établie  paris  préambule  d'un  autre  arrêt  du  conseil  du  10  août 
de  la  même  aaaée  (V.  Merlin,  Rép.  v*  Rivière,  %  1,  n»  3).  —  On  voit 
néanmoins  parla  douxieme  requête  do  M.  d'Aguesseau (t.  7.  p.  176), 
que  ce  grand  magistrat  a  soutenu  le  contraire  dans  an  procès  perlé  au 
parlement  de  Paris,  o— Après  avoir  retracé  l'opinion  émise  par  d'Aeues- 
seaa,  le  procureur  général  coalisas  en  ces  termes  :  ■  Mais  on  voit  asses 
qu'en  s'eipliquant  ainsi,  M.  d'ARuoiineau  parlait  moins  en  magistrat  im- 
partial qu  ea  défenseur  des  droits  dn  domaine,  et  qs'il  présentait  son 
action,  non  comme  une  manise  proprement  dits,  mais  comme  une 
présomption  justifie*  par  des  faits  particuliers. 

»  La  conséquence  de  tous  ces  développements,  est  que  ce  fait  imputé 
4  M...  pent  bien  attirer  pour  l'avenir  1  attention  da  législateur  sur  la 
lacune  qai  existe  4  cet  égard  dans  le  code  pénal,  mai»  qu'il  ne  peut  en 
résulter  contre  M...  lui-même  aucune  poursuite  tendant  à  l'appltcatiou 
d'une  peine.  —  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  482  c.  mst. 
crira.  et  l'art.  4  c.  pén.,  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  le  procès 
verbal  dressé  contre  M...,  le  4  janvier  dernier,  par  le  garde  forestier 
et  le  garde  champêtre  de  la  communs  de  Sainte-Ménaboald.  -  Fait,  etc. 
signé  Merlin.  » 

La  coca  ;  —  Attendu  que  le  fait  imputé  à  M...,  conseiller  à  la  cour 
d'appel  ds  n'est  qualifié  délit  par  aucune  loi;  —  Statuant  sur  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  gênerai,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  asuivra 
sur  le  procès  verbal  dressé,  le  4  janv.  dernier,  contre  ledit  M...  par  le 
garde  forestier  et  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Sainte-Mcue- 
hould. 

Du  29  juin  181S.-C.  C,  sec  t.  req.-M.  Urillal 
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réeconstituerune  contravention  punissable  del'amende  de  1,000 fr. 
portée  par  l'arrêt dn  conseil  do  24  juin  1777  (cens.  d'Et.  Si  nov. 
1839,  M.  Jouvencel,  rap.,  an*.  Plncemaille).  —  Sur  la  Garonne, 
l'amende  est  de  s 00  fr.  au  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du 
17  Juill.  1783,  Ut.  3,  art.  6  (cons,  d'Et.  19  mal  1835,  ail.  Mira- 
mont,  V.  Eaui,  n»  333-4*)  et  sur  la  Loire  de  300  fr.  seulement 
(arrêt  do  cons.  23  Joill.  1783,  Ut,  3,  art.  8). 

CS8.  Lorsqu'un  moulin  à  nef  a  été  construit  sans  autorisa* 
lion  dans  le  Ut  d'une  rivière  navigable,  le  conseil  de  préfecture 
fait  une  juste  application  du  règlement  en  prescrivant  l'enlève- 
ment de  ce  moulin,  lors  même  que  le  propriétaire  Invoquerait  une 
possession  immémoriale  et  d'anciens  titres,  sans  préjudice  tou- 
tefois des  demandes  en  autorisation  à  former  par  les  contreve- 
nants ou  des  droits  à  faire  valoir  par  eux,  s'ils  s'y  croient  fondés, 
devant  et  ainsi  qu'il  appartiendra  (cons.  d'Et.  19  mai  1833, 
eff.  Xiramonl,  V.  Eaux,  n«  335-4»). 

*»•.  L'arrêt  du  conseil  do  17  juiU.  1782,  sur  la  naviga- 
tion de  la  Garonne,  qui  défend  l'établissement  de  moulins  à  nef, 
ailleurs  qu'à  l'emplacement  Indiqué  par  l'autorité,  à  peine  de 
500  liv.  d'amende  contre  les  propriétaires,  ajoute:  et  de  châti- 
ment txemykure  contre  les  meuniers  ayant  la  conduite  desdits 
moulins  (lit.  3,  art.  7).  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  la  nature 
de  la  peine  dont  cet  article  punit  les  fermiers  et  meuniers  qui 
contreviennent  à  ces  dispositions,  fait  obstacle  a  ce  que  le  con- 
seil d'État  prononce  contre  un  fermier  une  peine  quelconque, 
amende  (cons.  d'Et.  8  juiU.  1840,  M.  Saglio, 
i.,  mu.  i^Hwrrb  et  autres). 

»40.  Suivant  on  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gl- 
,  en  date  du  7  ftv.  1S39,  pour  qu'il  y  ail  déplacement  et 
le  sens  de  l'art.  7,  lit.  3,  de  l'arrêt  du 
sell  du  17  juill.  1782,  Il  faut  qu'on  ait  déplacé  les 
i  les  moulins  eux-mêmes;  il  ne  suffit 

al  à  la  navigation.  —  Hais  celle  décision  a  été 
t  par  le  ministre  des  travaux  publics  devint 
*  conseil  d'Etat.  .  31  l'on  consulte,  a-t-ll  dit,  l'arrêt  do  1 7  juill. 
1 782,  spécial  au  règlement  de  la  navigation  de  1*  Garonne,  mais 
qui  développe  les  ordonnances  antérieures  sur  la  matière,  on 
trouve,  art.  6  et  7  du  lit.  3,  l'extrême  défense  de  placer  les 
moulins  à  nef,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  le  cou- 
rant de  la  rivière  servant  à  la  navigation,  l'injonction  de  prendre, 
conformément  aux  règlements,  une  ordonnance  qui  fixe  l'em- 
placement de  ces  moulins,  enfin  l'interdiction  de  changer  cet 
mouline  hon  de  remplacement  qui  aura  été  marqué,  sans  une 
omme  on  le  voit,  ces  prescriptions,  qui 
lool  déplacement  non  autorisé,  s'appliquent  textuel  le- 
roou/iru  ewB-mime*,  et  nullement  aux  moyens  d'at- 
uu  ancres,  dont  le  nom  ne  se  trouve  pas  même  écrit 
i  l'ordonnance.  Comment  donc  le  conseil  de  préfecture  a-HI 
pu  chercher  à  faire  prévaloir  une  jurisprudence  contraire,  qui 
consisterait  à  condamner  tout  déplacement  des  ancres  des  mou- 
lins et  à  proclamer,  sous  cette  seule  réserve,  la  liberté  indéfinie 
qu'auraient  les  usiniers  de  déplacer  à  leur  gré  ces  établisse- 
ments? »  (V.  cons.  d'Et.  8  juill.  1840,  an*.  Lasserre).  —  Le  con- 
seil d'Etat  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  la  question  ;  mais  11  ne 
nous  parait  pas  douteux  que,  s'il  eût  eu  à  la  résoudre,  il  l'eût  fait 
dans  le  sens  de  l'opinion  du  ministre. 

*4 1 .  Lorsque  les  propriétaires  de  moulins  à  nef  déplacés  en 
contravention  a  l'arrêt  du  conseil  du  17  Juill.  1782  (V.  n*  237), 
n'ont  pas  été  mis  en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture,  juge 


(1)  (Cayla.)  —  Loew-Puiurru.  aie.  ;  —  Vu  l'art.  41,  tit_  8?,  de 
roté,  de  1009,  sur  le*  fleuras  cl  rmèra»;  la  loi  de  6  oct.  1791  ;—  V« 
le  décret  impérial  du  22  janv.  1808  el  la  loi  du  29  flor.  an  10,  mr 
le*  contravention»  en  matière  de  grande  voirie;— Vu  l'art. M8  e.  civ.; 
—  Sur  ta  compétence  :  —  Coenderaot  quu  lu  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Uerdogne,  par  l'arrêté  du  8  but.  1828,  u'a  pas  sta- 
tué sar  la  question  de  propriété,  mail  s'est  Serai  4  proneueer  sur 
ans  contravention  en  matière  de  grand*  voirie;  —  Considéras!  qu'il 
eiiste  des  pa>*alis  au-dessus  el  au-dessous  de  Pèrigueux,  el  tiu'en 
conséquence,  la  rivière  de  l'Isle  est  navigable  «t  flattais  au  poial  li- 
tigieux ; 

Au  food:  —  Considérant  q  u  en  autorisant  le  sieur  CajU  a  déposer  net 

tlemur 


de  première  Instance,  le  conseil  d'Etat  est  dans  l'Impossibilité 
de  statuer  à  leur  égard  sor  la  contravention  (cons.  d'Et.  8  JuiU. 
1840,  H.  Saglio,  rap.,  an*.  Lasserre  el  autres). 

•4*>.  Les  dépôts  de  pierres,  de  terres,  d'Immondices,  etc., 
que  l'ordonnance  do  1689  mettait  sur  la  même  ligne  que  les 
constructions,  sont  punis  par  l'arrêt  du  conseil  de  1777,  nous 
l'avons  déjà  dit,  d'une  amende  de  500  Dr.,  pouvant  être  réduite 
à  23  fr.,  conformément  à  la  toi  du  23  mars  1842.—  L'art.  4  de 
cet  arrêt,  qui  comprend  aussi  dans  sa  disposition  les  contraven- 
tions prévues  par  les  art.  40  et  44  de  l'ordonnance  da  1669,  est 
ainsi  conçu  :  s  Défend  Sa  Majesté,  sous  les  mêmes  peines 
(500  liv.j,  à  tous  riverains  et  antres,  de  Jeter  dans  le  lit  des- 
dites rivières  et  canaux  ni  sur  leurs  bords  aucuns  immondices, 
pierres,  graviers,  bois,  pailles  on  fumiers,  ni  rien  qui  puisse 
en  embarrasser  ou  atterrir  le  lit,  ni  d'en  affaiblir  el  changer  le 
cours  par  aucunes  trachée*  ou  autrement,  ainsi  que  d'y  planter 
aucuns  pieux,  mettre  rouir  les  chanvres,  comme  aossi  d'y  tirer 
aucunes  pierres,  terres,  sables  el  autres  matériaux,  plus  près 
des  bords  que  de  6  toises.  »  —  Sur  la  Garonne,  l'amende  est 
de  300  Liv.  (arr.  du  cons.  17  JuiU.  1782,  lit.  2,  art.  9);  sur  la 
Loire  et  ses  affluents,  de  100  Uv.  (arr.  du  cons.  23  Juill.  1785, 
til.  2,  art.  9). 

*iS.  Occupons-nous  d'abord  des  dépôts  de  matériau,  Im- 
mondices, etc.  :  Us  peut  se  faire  que  le  dépôt  ait  eu  lieu  ou  dans 
le  cours  d'eau  lui-même,  ou  sur  ses  bords.  —  Il  a  été  décidé 
sur  le  premier  point  :  i*  que  le  riverain  qui,  autorisé  seulement 
à  déposer  des  matériaux  dans  le  lit  d'une  rivière  Ootiable,  pour 
y  construire  un  mur  de  soutènement,  encombre  toute  une  partie 
de  U  rivière,  commet  un  déUt  de  grande  voirie  (coos.  d'Et.  19 
Janv.  !832)(1)  ;  —  V  que  le  riverain  d  un  Oeuve  navigable  qui, 
contrairement  aux  conditions  de  l'autorlsallon  par  lui  obtenue  du 
préfet,  a  appuyé  nur  les  perrés  du  chemin  de  haiage,  et  prolongé 
de  plusieurs  mètres  dan.  le  lit  du  fleuve  un  depûi  de  pierres  qu  il 

doit  être  condamné  à  l'amende  et  à  enlever  les  pierres  par  lui 
déposées  en  dehors  des  limites  fixées  par  l'autorisation  (cons. 
d'Et.  23fêv.  1854,  M.  de  Bclbeuf,  rap.,  afl.  Perrln);—  s*  Que 
le  fait  de  Jeter  dans  une  rivière  navigable  des  résidus  de  charbon 
de  terre,  constitue  une  contravention  prévue  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  24  jnin  1777  ;  mats  si  la  contravention  a  été  commise  sur 
la  Loire,  elle  ne  peul  donner  lieu  qu'à  une  amende  de  l  uo  fr., 
conformément  à  l'art  9,  til.  2,  de  l'arrêt  du  conseil  du  23  juilL 
1783  (cons.  d'Et.  25  janv.  1838,  M.  Huuanu,  rap.,  an*,  comp. 
des  riverains  du  haut  de  la  Ulre  C.  min.  des  trav.  publ.;  du 
mi  me  jour,  trois  arrêts  semblables)  ;  —  4»  Qu'une  rigole  con- 
struite pour  l'aUmenlatlon  d'un  canal  de  navigation  constituant 
un  ouvrage  d'art  dépendant  de  ce  canal,  le  riverain  qui,  consi- 
dérant comme  prohibé  par  une  convention  antérieure  te  déver- 
sement des  eaux  de  cette  rigole  dans  un  étang  pour  lors  dessé- 
ché dont  il  est  propriétaire,  obstrue  par  un  depol  d'herbes 
et  de  terres  la  bonde  ouverte  pour  opérer  ce  déverseuieui, 
commet  une  contravention  de  grande  voirie  prévue  par  l'ail. 
42,  lit.  27,  de  l'ordonnance  de  1669,  el  par  les  art.  I  el  4 
de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777  (cons.  d'fii.  25  mars 
1832,  H.  BaucharL  rap.,  aff.  canal  de  Briare  C.  Olivier);  — 
5*  Que  le  propriétaire  qui,  sans  autorisation,  jette  des  matériaux 
dans  ud  emplacement  affrète  à  la  décharge  d'un  déversoir  com- 
pris dans  les  dépendances  d'un  canal,  comme!  unecoolraveuLion 
à  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1 777  :  peu  importe 
que  te  contrevenant  prétende  avoir  des  droits  de  propriété  sur 


de  soutènement,  le  préfet  de  la  Dordrçnene  l'avait  pas  autorité  a  encom- 
brer toute  la  partie  droite  de  la  rivière  ;  quu  c*t  cnKOiribrementse  pre» 
10141e  bien  au-d«!M>uis  lu  difluge  du  œi/uUn,  ce  qui  coft'IiUeUa  délit  du 
grande  voirie,  et  que  le  conseil  du  préfecture  a  tait  une  juste  applica- 
tion des  lois  et  règle  ne  au  en  ordooaaat,  par  sou  arrêté  du  8  uov. 
1828,  l'enlèvement  des  matériaux  et  le  relahli.sement  des  beui  dans 
leur  état  primitif;  —  Considérant,  0  éu  moi  ru,  qu'il  y  a  lieu,  d'après 
les  circonstances  de  l'aoalre,  de  dreturger  le  sieur  Cayla  de  l'amende 
prononcée  contre  lui  ; 

Art.  I  -  La  requête  du  sieur  Cayla  est  rejetée  ;  Déumeins,  il  ki  est 
tait  remise  de  t'amende  de  500  fr.  prononcée  contre  loi  par  la  1 
de  préfecture  du  département  de  1a  Dordogoe. 
I    Du  19  jaav.  18S8.-Ord.  cm*.  d'eX-M.  f 
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cet  emplacement  (cons.  d'Et.  23  mai  1861,  M.  Perret,  rap., 
iff.  Coquard). 

S41.  Si' les  dépôts  effectués  en  rivière  n'ont  pas  seulement 
pour  effet  d'en  embarrasser  le  Ut,  mais  encore  de  mettre  obstacle 
an  libre  cours  des  eaux  et  de  noire  aux  propriétés  riveraines,  ce 
n'est  plus  l'amende  de  500  fr.  portée  par  l'art.  4  de  l'arrêt  de 
1777  qol  est  applicable,  mais  celle  de  1,000  fr.  prononcée  par 
l'art.  <  qol  délcnd  sous  cette  peine  ton»  empêchements  quelcon- 
que au  cours  de  l'eau  (cons.  d'EI.  4  mai  1 843,  V.  Lavenay,  rap., 
aff.  Avial}. 

SAS».  En  ce  qui  concerne  let  dépôts  effectué*  sur  les  bords 
des  rivières,  il  ne  semble  pas  qu'il  poisse  y  avoir  lien  a  nne  dis- 
tinction de  ce  genre  ;  car  on  comprendrait  difficilement  qu'un 
dépôt  quelconque  effectué  sur  le  bord  d'une  rivière  pût  nuire  an 
cours  de  l'eao.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  dépôt  de  bois 
sur  une  digne  construite  pour  la  sûreté  et  la  facilité  de  la  nav  iga- 
lion  et  du  balage  constitue  un  empêchement  au  long  de  la  rivière, 
fait  prévu  par  l'art.  1  de  l'arrêt  du  conseil  du  34  Juin  1777  et 
puni  d'une  amende  de  t  ,000  tr.  :  peu  importe  que  ce  dépôt  ail  été 
effectué  en  dehors  des  limites  do  chemin  de  balage  (cons.  d'Et. 
9  janv.  1849,  H.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Bacquet). 

S44V  Hais  que  doit-on  ici  entendre  par  bonis  des  rivières? 
—  Ou  plutôt  Jusqu'où  doivent  s'élendre  ces  bords  T  —  il  nous 
semble  que  celte  expression  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  terrains 
compris  dans  les  limites  dn  cours  d'eau  fixées  par  l'administra- 
tion, c'est-à-dire  aux  terrains  faisant  partie  du  domaine  public; 
les  termes  de  l'ordonnance  de  1669,  quoi*  *(  ri'r<j0ex,viendraient 
à  l'appui  de  cette  interprétation;  car  les  quais  et  les  rivages 
sont  des  dépendances  du  domaine  public.  —  Tl  enivrait  de  la 
que  l'art.  4  de  l'arrêt  de  1777  ne  serait  pas  applicable  aux  che- 
mins de  balage  qui,  quoique  assojelis  à  un  service  d'utilité  pu- 
nique, n'en  forment  pas  moins  une  propriété  particulière.  — 
C'est  en  ce  sens  que  le  conseil  d'Etal  parait  d'abord  s'être 
prononcé  (V.  les  décisions  qui  suivent).  Mais  alors  de  quelle, 
peine  la  contravention  devrait-elle  être  punie?  Dans  une  es- 
pèce, le  conseil  d'Etat  a  appliqué  à  un  dépôt  de  matériaux 
effectué  à  moins  de  84  pieds  du  bord  d'une  rivière  l'art.  7, 
Ut  38,  de  l'ordonnance  de  1669  qui  punit  d'une  amende  de 
800  fr.  ceux  qui  ne  laisseront  pas  au  chemin  de  balage  la  lar- 
geur légale  de  24  pieds  (cons.  d'Et.  17  janv.  1838,  M.  Jouvencel, 
rap.,  aff.  Bruno- Le  marchand).  —  Hais,  dans  un  autre  arrêt,  Il 
décide  que  ce  n'est  pas  l'art  7,  lit.  28,  de  l'ord.  de  1 669  qui  est 
applicable  à  un  dépôt  de  matériaux  effectué  sur  le  chemin  de  ha- 
lage,  mais  l'art.  42  du  lit.  27  de  ladite  ordonnance,  c'est-à-dire 
celui  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  n*  307  et  qui  punit  d'une 
amende  arbitraire  le  dépôt  d'immondices  etc.,  sur  les  quais  et 
rivages  (cons.  d'Et.  4  mal  1843,  M.  Boucnené-Lefer,  rap.,  aff. 
Greoel). 

C  AV.  Les  cbemlns  de  halsge  ayant  été  qualifiés  de  chemins 
royaux  par  i'ordonn.  de  1669,  on  pourrait  peut-être  appliquer, 
dans  l'espèce,  l'ord.  do  4  août  1 731  qui  punit  l'encombrement  des 
grande»  roules.  —  Mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  été  de  cet  avis  ; 
revenant  sur  l'opinion  consacrée  par  les  précédents  arrêts,  Il  a 
Jugé  que  le  dépôt  de  bois  de  charpente  sur  un  marchepied 
tombe  sous  l'application  de  l'arrêt  du  conseil  do  24  juin  1 777  et 
non  de  l'ord.  du  4  août  1731  (cons.  d'Et.  25  avr.  1842,  M.  Ri- 
enaud,  rap.,  aff.  Bourgeois;  18  nov.  1847,  M.  Aubernon,  rap., 
aff.  Dubemel  el  autres).  —  Du  resle,  cela  est  de  peu  d'impor- 
tance, car  tous  ces  règlements  prononcent  la  même  amende  de 
300  fr. 

•A».  Enfln,  U  a  été  jugé  que  le  dépôt  de  betteraves  sur  un 
chemin  de  halage  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
prévue  et  réprimée  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777,  par 
la  loi  du  29  Dor.  an  10  et  par  celle  do  23  mars  18*2;  etqo'aox 


elle  Dussao.]— La  demoiselle  Dussau  préten- 
dait 4  U  propriété  tant  du  terrais  sur  lequel  elle  avait  coupe  des  fcbalai 


(J)  Bsfia:  -(Demois 


que  4e  («lai  ou  elle  let  avait  Tait  replanter.  soutenant  que  ces  terrains, 
produit»  d'aile  rris*emenls  qui  >e  seraient  formé»  à  la  suite  de»  travaux 
esèrat*»  par  l'Etat  dam  le  lit  de*  gare*  réunis  de  Pau  et  d'Olerou,  lui 
appartenaient  à  titre  d'alluvioo.  —  Mais  il  est  résulté  d'au  arrêté  de 
deliniUlioa  pris  par  le  préfet  des  Laudes,  par  ordre  du  ministre,  pen- 
;  le  cours  de  l'instruction  du  pourvoi  de  la  demoiselle  Passait,  que 
qui  servaient  autrefois  de  Ut  an  courant  prlnopal  des 


termes  de  ces  lois  et  arrêt,  la  contrevenant  est  passible  d'une 

amende  de  16  à  300  fr.  (cons.  d'Et.  1 1  fév.  185T,  ■.  Lemarié, 
rap.,  afl.  Fichaux).  —  Pourquoi  ici  une  amende  de  300  fr.?  SI 
c'est  l'arrêt  du  conseil  de  1777  qol  régit  cette  contravention, 
nous  ne  voyons  qoe  l'art.  3  qui  poisse  être  appliqué,  el  cet  art.  s 
prononce  une  amende  de  soo  fr  et  non  pas  de  300  fr.  Le  conseil 
d'Etat  ne  cite  pas  dans  cet  arrêt  l'article  dont  II  fait  l'application. 

919  Mais  on  doit  considérer  sans  difficulté  comme  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  4  de  l'arrêt  de  1777  tout  dépôt  effec- 
tué sur  une  dépendance  do  domaine  public,  et,  par  exemple,  sur 
une  digue  construite  sur  une  rivière  pour  la  sûreté  et  la  facilité 
de  la  navigation  (cons.  d'Et.  9  janv.  1849,  M.  du  Martroy, rap., 
aff.  Bacquet), ...  ou  sur  la  digue  d'un  canal  (cons.  d'Et.  23  jnill. 
tsto,  M.  Comel,  rap.,  aff.  Cbovelon). 

S  S©.  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  fait  d'avoir  déposé  on  tas  de 
pierres  hors  des  limites  fixées  par  le  règlement  de  police  d'un 
port  constitue,  non  une  contravention  de  simple  police  punie 
d'une  amende  de  5  fr.,  par  application  de  l'art.  471  c.  pén., 
mais  une  contravention  de  grande  voirie  passible  d'une  amende 
de  500  fr.  aux  termes  de  l'art.  4  de  l'arrêt  do  conseil  de  177? 
(cons.  d'EI.  23  déc.  1844,  M.  Gautier  d'Uxercbes,  rap.,  aff. 
Guesdon)...,  oo  de  300  fr.  si  elle  a  eu  lieo  sur  les  bords  de  U 
Garonne,  suivant  l'arrêt  dn  conseil  do  17  jolll.  1782,  lit.  2, 
art.  9  (cons.  d'EI.  23  déc.  1844,  M.  Domex,  rap.,  aff.  Escarra- 
guel),  sauf  à  réduire  l'amende  dans  les  proportions  Indiquées 
par  la  loi  do  33  mars  1842  (même  arrêt). 

S  Si.  Le  fait  d'avoir  placé,  sans  autorisation,  des  fils  de  fer 
el  nne  pièce  de  bois  en  travers  du  pertuis  d'un  moulin  situé 
sur  un  canal  dépendant  d'une  rivière  navigable,  ne  constitue 
pas  une  contravention  de  grande  voirie,  lorsque  le  pertuis  ne 
sert  pas  à  la  navigation  el  que  les  objets  placés  en  travers  ne 
peuvent  avoir  pour  effet  d'entraver  le  cours  des  eaux;  en  consé- 
quence, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  condamne  le 
prévenu  à  l'enlèvement  de  ces  ouvrages  et  à  l'amende  (cons. 
d'Et.  28  juill.  1859,  M.  de  Belbeof,  rap.,  aff.  fxernes). 

SAS.  L'art.  44  de  l'ordonnance  de  1669  défend  «  à  toutes 
personnes  de  détourner  l'eau  des  rivières  navigables  et  flottables, 
ou  d'en  altérer  le  coors  par  tranchées,  fossés  et  canaux,  à  peine 
contre  les  contrevenants  d'élre  punis  comme  usurpateurs  et  les 
choses  réparées  à  leurs  dépens.  •  —  Celte  disposition,  assez  pré- 
cise quant  aux  éléments  constitutifs  de  la  contravention  qu'elle 
prévoit,  a  pris  la  forme  la  plus  vague  dans  l'art.  4  de  l'arrêt  de 
1777  :  Cet. article  se  borne  à  dire  qu'il  est  défendu  «d'affaiblir 
oo  de  changer  le  coors  des  rivières  par  aucune  tranchée  ou  au- 
trement, »  sous  peine  de  500  liv.  d'amende.  —  Aussi  le  conseil 
d'Etat  a-t-il  étendu  celte  disposition  à  des  faits  bien  différents  de 
ceux  que  l'ordonnance  de  1669  avait  eus  en  vue. — Ainsi,  Il  a  dé- 
cidé :  l*  qoe  la  destruction  de  plantai  l  uns  dans  le  lit  d'un  fleuve, 
lorsqu'elle  peut  avoir  pour  effet  d'occasionner  un  changement  et 
un  affaiblissement  dans  le  cours  des  eaux,  est  passible  de  la 
peine  de  300  fr.  d'amende  prononcée  par  l'art.  4  de  l'arrêt  do 
conseil  do  24  juin  1777  (cons.  d'Et.  31  mars  1847,  aff.  Ballas 
de  Soubran,  D.  P.  48.  3.  4.— Conf.  4  avr.  1845,  M.  Lavenay, 
rap.,  même  partie.  Dans  ce  dernier  arrêt,  toutefois,  le  conseil 
d'Etat  ne  vise  particulièrement  aucun  article  de  l'arrêt  de  1 777  ; 
Il  déclare  seulement  que  le  fait  constitue  une  contravention  pas- 
sible de  50O  fr.  d'amende,  par  application  de  l'arrêt  do  conseil 
du  24  Juin  1777,  sans  dire  quel  est  l'article  qui  a  été  violé)  ;" — 
2°  Que  l'on  doit  considérer  comme  une  contravention  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  de  1777,  le  fait  par  un 
particulier  d'avoir  coupé  et  replanté  de»  échalas  de  saule  sur  un 
terrain  faisant  partie  d'une  rivière  flottable,  alors  même  que  le 
contrevenant  se  prétendrait  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  la 
contravention  a  été  commise  (cons.  d'BI  22  août  1853)  (1). 

gaves  réunis,  font  encore  aujourd'hui  partie  inifgranie  rie  la  rivière, 
eu  ce  qu'il»  servent,  depuis  I  exécotiot  des  travaux  d'amelioralloo  en- 
treprit par  l'Etat,  a  l'écoulement  de*  hautes  eaux. 

KaroLXOtt,  etc.;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  du  2t  juin  1777,  les  lois 
des  18  pluv.  an  8,  24  flor.  an  10  et  13  ruart  1812;  —  Vu  les  décrets 
d'amnistie  eo  data  des  6  janv.  et  8  dec.  1852;  -  Considérant  qu'aux 
termes  des  lois  des  88  pluv.  an  8  et  20  flor.  an  10.  les  contraventions 
commise»  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  oe  flottable»  sont  coasta 
lées  poursuivies  et  réprimées  par  voie  administrative;  qoe  l'arrêt  du 
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VOIRIE  PAR  EAU.-Chap.  5,  Sbct.  U 


tftS.  Vais  m  doit  «mMdérer  sans  difficulté  comme  on»  I 
oonlravenllon  à  l'art.  «  de  l'arrêt  de  1777  :  l*  l'ouverture  illi- 
cite des  vanoes  d'nn  moulin  situé  sur  le  bras  non  navigable 
d'une  rivière  navigable,  lorsqu'elle  a  pour  effet  de  changer  la 
leur  des  eani  (cons.  d'Et.  21  juin  1836,  M.  Tarbé,  rap., 
Jourdain);  —  2*  le  fait  par  le  riverain  d'une  rivière  navl 


aff. 

gable,  de  détourner  le*  eaux  de  cette  rivière  en  temps  prohibé 
par  un  règlement  approuvé  par  ordonnance  royale  (cons.  d'Et. 
13  mars  1846,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Champlgny).  —  V.  aussi 
n»  m. 

•ft*.  11  a  élé  décidé  que  le  fait  par  une  compagt 
sionnalre  d'un  canal  d'avoir  causé  l'écnonement  d'un 
négligeant  de  curer  le  canal  et  d'y  mainte 
déterminée  par  le  cahier  des  charges,  constitue  une  simplo 
Inexécution  du  traité  et  non  uoe  contravention  de  grande  voirie 
(cons.  d'Et.  ss  Janv.  1831,  M.  Reverebon,  rap.,  aff.  Roossille), 
...  et  que  l'unique  sanction  des  obligations  imposes  aux  eonces- 
ir  ce  traité,  se  trouve  soit  dans  les  mesures  qui 
;  être  prises  par  l'administration,  le  cas  échéant,  pour 
r  1'exécotion  des  clauses  du  cahier  des  charges,  soit  dans 
les  actions qol  pourraient  être  intentées  contre  le  concessionnaire 
par  les  voles  de  droit,  à  raison  de  l'inexécution  desdites  clause» 
(même  arrêt). 

•ftft.  Sil'arrèl  de  1777,  de  même  quel'ord.  de  1669,  dérend 
de  changer  le  cours  des  eaux,  il  est  toujours  sous-entendu  que 
c'est  sans  l'autorisation  de  l'administration.  —  Le  gouvernement 
a,  en  ce  point  comme  en  d'autres,  le  droit  d'autoriser  les  parti- 
culiers à  opérer  des  prises  d'eau  dans  les 
toutes  les  rois  que  la  navigation  ne  peut  en  souffrir.  • 
torisalions  sont  soumises  aux  règles  précédemment 
(V.  n-  208  et  s.;  V.  aussi  v»  Eaux,  n«  48,  553  et  s.,  et  M.  Co- 
telle,  t.  a,  u-  924  et  s.).  —  Le  refus  lait  par  le  ministre  des 
travaux  publics  d'autoriser  une  prise  d'eau  sur  un  cours  d'eau 


par  la  vole  contenlleuse  (cons.  d'Et.  35  déc.  1844,11. 
rap.,  aff.  Séjourné). 

» 5 s.  Les  permissions  doivent  toujours  être  représentées, 
quelque  ancienne  que  soit  la  possession;  en  conséquence,  il  a 
été  jugé  :  i*  qu'une  prise  d'eau,  même  ancienne,  pratiquée  dans 
une  rivière  navigable  constitue  une  contravention  à  l'art.  44, 
lit.  27,  de  l'ord.  de  1669  et  &  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du 
s«  juin  1777,  dès  qu'on  ne  justifie  pas  d'une  autorisation  ad- 
ministrative (cons.  d'Et.  19  mai  1845,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Hé- 
bert). —  2»  Que  les  riverains  d'une  rivière  ue  peuvent,  sous 
prétexte  qne  d'anciens  titres  leur  en  donneraient  le  droit,  taire 
sans  autorisation  des  prises  d'eau  dans  ta  rivière,  ou  augmenter 
les  tournants  de  leurs  moulins  (cons.  d'EI.  9  août  1836,  M  Jou- 
vencel,  rap.,  aff.  Deprast).  —  3»  Que  les  eaux  des  neuves  et  ri- 
vières navigables  faisant  partie  du  domaine  public  et  n'étant  pas, 
dès  lors,  susceptible  de  possession  privée,  Il  suit  de  là  que  la 
jouissance  d'une  prise  d'eau  sur  un  fleuve  navigable  ne  peut, 
quelque  longue  qu'elle  soit,  lenlr  lieu  de  l'autorisation  adminis- 
trative, et  que  celle  autorisation  elle-même  peut  être  révoquée 
si  l'intérêt  public  l'exige  (cons.  d'Et.  7  déc.  1834,  H.  Levies, 
rap.,  aff.  Hat  ha  et  cons.). 


conseil  du  24  jais  1777  puait  d'âne  amende  da  300  liv.  toutes  Im  en- 
treprise* des  riverains  qui  auraient  pour  effet  d'embarrasser  m  d'altérer 
le  lu  des  fleuves  et  rivières,  et  de  porter  atteinte  an  libre  cours  des 
•aux  ;  qu'il  résulte  de  l'inslxoctioo  que,  le  7  mai  1830,  la  demoiselle 
Dussan  a  causé  et  fait  replanter  deui  cents  értulas  dn  saule  dans  un 
terrain  qui  (ail  partie  du  lit  de  la  rivière  des  gaves  réunis  ;  que  ce  (ait 
constituait  une  contravention  dn  grande  voirie  prévne  par  l'arrêt  da 
conseil  précité,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
des  Landes  a  condamne  ladite  demoiwlle  Du»»au  a  l'amende,  a  la  dea- 
IrocUon  des  plantations  par  elle  établies,  nu  payement  d'une  domine 
do  10  lr.  peur  réparation  du  dommage  et  aux  frais;  —  Considérant, 
toutefois,  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lien  de  mo- 
derer  l'amende  encourue  ; 

Art-  1.  L'amende  prononcée  contre  la  demoi -elle  Du«au  est  réduite 
a  23  fr.,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  décrets  d'amnistie  en  date 
de  6  janv.  et  6  dec.  1832.—  Art.  2.  L'arrêté  ci-dessus  visé  da  conseil 
de  préfecture  des  Lande*,  en  date  do  4  déc.  1830,  est  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  nu  présent  décret.  —  Art.  S.  La 
i  da  la  demoiselle  Passas  est  rejeté. 


«a 7.  La  suppression  d'une 
longue  qu'en  ait  été  la 
une  vue  de  salubrité  publique  et  dans  l'Intérêt  de  la 
de  travaux  de  dessèchement,  est  an  acte  accompli  par 
le  préfet  dans  les  limitas  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
la  loi,  et  par  conséquent,  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  an 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contenticuse  (cons.  d'EI.  7  déc.  1834, 
M.  Leviex,  rap.,  aff.  Matha  et  cons.).  —  L'arrêté  par  lequel 
le  préfet  prononce  oetie  suppression  n'est  pas  assujetti  a  la  for- 
malité préalable  de  l'enquête  (même  arrêt). 

L'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  dérend 
aussi,  sous  la  même  peine  de  300  fr.,  de  faire  rouir  du  chanvre 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables.  —  Cette  disposition, 
en  tant  que  générale  et  absolne,  nous  parait  avoir  cessé  d'être 
en  vigueur.  Le  dépôt  de  chanvre  dans  une  rivière  navigable  ne 
pourrait,  à  notre  avis,  ôlre  considéré  comme  contravention  de 
grande  voirie  que  s'il  faisait  un  obstacle  réel  à  la  navigation 
(V.  Pêche  Ouv.,  n-  1 1»  et  sulv.  et  les  arrêta  qui  y  sont  cités). 
—  Sans  doute,  les  préfets  pourraient,  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique,  interdire  le  rouissage  ;  mais  l'infraction  à  un  tel 

voirie.  —  Le  conseil  d'Etal  parait  hésiter  sur  la  question  :  tantôt 
il  considère  le  dépôt  de  chanvre  dans  les  rivières  navigables 
comme  un  délit  de  pèche  (cons.  d'Et  16  janv.  1822,  M.  Corme- 
nin,  rap.,  afl.  Bonneroe  et  aff.  Royer;  Il  Janv.  1826,  M.  Cor- 
menin,  rap.,  aff.  Girardin) 


qu'il  ne  s'agit  pas  dans  1 


a  Considérant,  disent  ces  arréls, 
d'un  délit  de  grande  i 
dans  fun  des  cas  i 
par  la  loi  do  29  flor.  an  10,  mais  d'un  délit  de  | 
par  un  agent  de  l'administration  des  eanx  et  forêts,  prévu  par 
l'art.  42,  lit.  7,  de  l'ord.  de  1669,  et  qui  est  de  ta  compétence 
des  tribunaux  ■  (V.  Pêche  fluv.,  n*  ut).  —  Tantêl,  an  con- 
traire, et  bien  que  les  circonstances  soient  les  mêmes,  il  déclare 
qu'un  dépôt  de  chanvre  dans  une  rivière  navigable  constitue  on 
délit  de  grande  voirie  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1  de 
ta  loi  dn  29  Oor.  an  10,  et  de  l'art,  m  du  décret  du  16  déc. 
1 61 1 ,  ne  peut  être  poursuivi  et  Jugé  que  par  voie  administrative 
(cons.  d'Et.  4  fév.  1834,  H.  Cormenin,  rap.,  aff.  Bruard).  — 
D'autres  fois,  il  relève  la  circonstance  que  le  dépôt  de  chanvre 
met  obstacle  à  la  circulation  :  a  Considérant,  dit-Il,  que  l'appareil 
nécessaire  pour  faire  rouir  le  chanvre  met  obstacle  au  libre  cours 
de  la  navigation,  et  constitue  ainsi  un  délit  de 
qui,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  I  de  la  loi  du  29  Oor 
10,  etc.  •  (cons.  d'Et.  4  nov.  1834,  M.  Cormenin,  rap., 
Faucher).  —  Enfin,  dans  une  dernière  espèce,  i 
■i,  en  fait,  les  dépôts  de  chanvre  poursuivis  ont  mis  ou  non  ob- 
stacle à  la  navigation,  il  fait  application  aux  contrevenais! s  de 
ta  disposition  précitée  de  l'arrêt  de  1777,  sauf  toutefois  modé- 
ration de  l'amende  (cons.  d'Et.  30  déc.  1841  (I).  —  Cet  arrêt 
se  trouve  en  opposition  formelle  avec  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation dn  Sfév.  1847  (aff.  Joly,  D.  P.  47.  1.  38)  qui  estime  que 
l'arrêt  du  conseil  «  été  abrogé  en  ce  point  par  la  loi  du  13  avr. 
1839. 

tftt).  L'art.  4  de  l'arrêt  de  1777  défend  encore  de  tirer  des 
rivières  et  canaux  aucunes  pierres,  sables  et  autres  matériaux 

Da  82  août  I6i3.-Décr.  cens.  d'Et. -41.  de  Beibeuf.  rap. 

(1)  (Uin.  Irav.  publ.  C.  Prunier  et  autres.)  —  LoDis-PutuM>s,  etc., 

—  Vu  l'ord.  de  186»  et  celle  du  24  jmo  1777;  —  Vu  les  lois  de*  lo- 
is: juill.  1791  et  du  29  Oor.  an  10;  —  Va  Us  décrets  des  16  déc.  1811 
et  10  nvr.  1818;  -  Vu  le  décret  da  8»  mai  1808  sur  la  police  générale 
dn  la  rivière  la  Sévre;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  42  da 
titre  27  de  l'ord.  de  1669,  défense  est  faite  de  déposer  des_  pierres, 
terres,  tascinna ou  autres  empêchements  nuisibles  au  cours  de  l'eau  daas 
le  lit  des  rivières  navigables  ;  —Que  l'art.  1  de  la  lot  da  29  dur.  an  10 
range  [>armi  le*  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  les  de|>6:« 
de  fumiers  et  autre*  objets  dans  le  lit  des  fleuTes  et  rivière*  navigables  ; 

—  Qu'aux  termes  des  art.  8  et  4  de  l'ord.  do  24  pain  1777,  il  est  dé- 
fendu de  mettre  rouir  dn  chanvre  dans  le  lit  desdiies  rivières;  —  Que 
1  art.  11  da  décret  da  29  ma)  1808,  sur  la  pollen  de  la  Sévre,  fait  ei- 
pressèment  la  même  prohibition  ;  —  Qne  les  art.  S  et  «  de  l'ord.  d*> 
1777  précitée  prononcent  contre  les  contrevenants  l'enlèvement  des  ob- 
jets déposé*  et  une  amende  de  300  fr.;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  les  sieurs  Prunier  et  autres  ci-dessus  dénommé?  ont 
établi  dan*  la  Sévre,  rivière  navigable,  de*  dépôt*  de  chanvre,  a  I  eïot 
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ptas  près  des  bords  que  de  6  toises  (t  l  m.  69  c).  —  L'art.  «0, 
lit  27,del'ordonn.  de  1669,  qui  contenait  1»  même  prohibition, 
avait  (hé  l'amende  a  ino  fr.;  telle  éUit  aussi  la  disposition  de 
l'art.  2,  chap.  i,  de  l'ord.  de  1672.  L'arrêt  de  1771  porte  celte 
amende  à  300  fr.  —  Sur  la  Garonne,  la  distance  est  de  10  toises 
(19  m.  49  c),  et  l'amende  de  S00  fr.  (arrêt  du  cons.  n  Joli). 
1782,  lit.  2,  art.  9;  cons.  d'EI.  18  fév.  18SI,  H.  Aucoc,  rap., 
alT.  Labougerie;  V.ecprndanlcons.d'El.  I9avr.  184 i,  M.Gomel, 
rap..  aff.  Du  bourg;  dan*  celte  espèce,  le  conseil  d'Etat  a  appli- 
qué l'art.  4  de  l'arrêt  de  1777,  V.  n»  260-f).—  Sur  la  Loire,  la 
distance  est  de  30  pieds  (9  m.  74),  et  l'amende  de  100  fr.  (arrêt 
do  cons.  23  juill.  1783,  m.  2,  art.  9). 

«•O.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  les  bords  des  cours  d'eau 
que  les  réglementa  interdisent  les  extractions  de  sables  ou  autres 
matériaux,  mais  aussi  dans  le  lit  même  des  rivières  à  quoique 
dislance  du  bord  que  ce  soit:  les  termes  de  l'arrêt  de  1777  ne 
nous  paraissent  pas  laisser  de  doutes  sur  ce  point.  La  prohibition 
s'étend  aussi  à  toutes  les  dépendances  des  cours  d'eau  navi- 
gables, par  exemple,  aux  bras  mémo  non  navigables,  aux  ca- 
naux de  dérivation,  etc.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'a- 
mende de  300  Tr.  portée  par  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du 
24  Juin  1771  a  été  appliqué  :  1»  à  l'enlèvement,  sur  un  barrée 
dans  le  lit  de  la  Garonne,  de  graviers  destinés  à  un  ouvrage  or- 
donné par  l'administration,  alors  que  le  contrevenant,  tâcheron 
de  l'entrepreneur  de  oc  travail,  a  agi  sans  les  ordres  des  agents 
de»  ponts  et  chaussées  (cons.  d'EI.  19  avr.  1844,  M.  Gomel, 
rap.,  an".  Dubourg).  —  Dans  celle  espèce,  la  contravention  ayant 
été  commise  sur  la  Caroline,  c'était,  non  pas  l'arrêt  de  1777, 
nais  celui  do  1 7  juill.  1782  portant  une  amende  de  300  fr.  seu- 
lement qui  eût  dû  être  appliqué;  mais  comme,  à  raison  des  cir- 
constances, le  conseil  d'Etal  a  réduit  l'amende  à  5  fr.,  il  impor- 
tait peo  que  la  condamnation  fut  fondée  sur  tel  ou  tel  règlement. 
—  2»  Au  particulier  qui,  autorisé  à  enlever  un  allerrisseroent 
dans  le  bras  non  navigable  d'une  rivière  navigable,  a  retiré  de 
la  rivière  des  blocs  de  moellon  et  de  pierre;  par  ce  fail,  il  ex- 
cède l'autorisation  qui  lui  a  été  accordée,  et  commet,  dès  lors, 
une  contravention  passible  d'une  amende  de  500  (r.  (cons.  d'EI. 
16  mal  1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Varîllal).  —  s*  Au  proprié- 
taire d'un  moulin  alimenté  par  les  eaux  d'une  rivière  navigable, 
qui,  sans  autorisation,  avait  rail  extraire  du  gravier  dans  le  canal 
d'amenée  de  son  moulin,  dans  te  bul  do  faciliter  l'écoulement 
des  eaux  de  la  rivière  dans  son  canal  (cons.  d'Et.  23  déc.  1844, 
M.  Gomel,  rap.,  an*.  Dietsrh).  —  4»  Aux  riverains  des  simples 
rigoles  d'alimentation  d'un  canal  navigable  (cons.  d'EI.  18  août 
1857,  ait.  Maillet,  D.  P.  38.  3.  56). 

CCI.  Si  les  extractions  de  sables  ou  autres  matériaux  sur 
les  bords  on  dans  le  lit  des  cours  d'eau  navigables  ont  occa- 
sionné des  dommages  aux  ouvrages  construits  pour  le  perfec- 
tionnement de  la  navigation,  ce  n'est  plus  l'art.  4,  mais  l'art. il 
de  l'arrêt  de  1 777  qui  est  applicable. —  V.  infrà,  n«  274. 
96*.  Quant  a  l'administration,  elle  a  toujours  le  droit  d'ex- 


d'en  opérer  le  rouissage;  —  Que  dès  lors  c'est  A  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de»  Deux-Sèvres  a  renvoyé  les  sieur»  Prunier 
«t  autres  des  fin*  des  prorës-seibaux  dresse*  contre  «m;  —  Considé- 
rant qu'il  ;  a  lieu,  d'après  les  circonstances  de  l'affaire,  de  modérer 
l'amende  prononcée  par  l  ord,  de  1777  ; 

Art.  t.  L'arrêté  sosviié  du  eonwil  de  préfecture  du  département  des 
Deux-Sèvres  est  annale.  —  Art.  2.  Les  sieurs  Prunier  et  consorts  sont 
condamnes  i  enlever  du  lit  dt  la  rivière  la  Sevré  le  chanvre  qu'il*  y  ont 
déposé.  —  Art.  S.  Ils  sont  condamnés,  en  onlrt,  4  payer  1  fr.  d'amende. 
Du  30  ire.  I8it.-0rd.  cons.  d'El.-M.  Fiéoiy,  rap. 
(I  )  Eiféct  :  —  i,Lassoo  et  comp.)  —  Un  arrête  du  conseil  de  préfec- 
ture de  Seine-et-Marne  avait  déclaré  eniifi>uuéc,  au  prolil  des  hospices 
de  Mraui,  partie  d'un  chargeaient  de  1er  retirée  par  l'ingénieur  du  dé- 
partement, après  èchouemenl  sur  la  Marne.  Sur  l'opposition  des  sieurs 
I-i-son  et  cotisnrls,  marchands  de  for,  intervint  an  arrèle  de  rejel,  mo- 
ine sur  ce  qu'ils  n'asaienl  pas  fait  retirer  le  bateau  écbeoe  dans  le 
datai  prescrit,  ron 'ornement  A  l'ait.  10  de  l'ord.  de  décembre  l«7S.et 
que  e«  retard  avait  pu  gêner  la  navigation.  —  Itecour»  des  marchands 
o>ter  qui  ont  soutenu  qu'il  y  avait  fausse  application  des  règlent,  nls  A 
Urnr  égard, et  que  la  confiscation  avait  été  illégalement  prononcée  contre 
eu;  qu'au  reste,  l'cchouement  du  navire  était  impulablrà  la  négligence 
4»  l'administration.  —  Consulte  sur  le  pourvoi,  le  directeur  gêner  I  îles 
l-sois  «t  chaussées  a  répondu  que  l'art.  10  de  l'ord.  de  1672  ne  parais- 
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traire  des  matériaux  dans  le  lit  des  rivières  navigable»  et  flot- 
tables, non-seulement  dans  le  but  d'améliorer  la  navigation, 
mais  encore  pour  employer  tes  matériaux  extraits  à  des  travaux 
publics;  en  conséquence,  les  riverains  sont  mal  fondés  à  récla- 
mer sur  le  lit  du  fleuve  une  sorte  de  droit  utile  qui  réduirait  le 
droit  de  l'administration  à  un  droit  de  servitude  établi  en  faveur 
de  la  navigation  (sol.  implic.  cons.  d'Et.  4  mars  1843,  M.  Ger- 
main, rap.,  aff.  Alibert). 

*««.  L'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777  enjoint 
aux  riverains,  mariniers  ou  auires,  de  faire  enlever  le*  pierres, 
terres,  bois,  pieux,  débris  de  bateaux  et  autres  empêchements, 
étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge  dans  le  lit  des  rivières  navi- 
gables el  flottables  ou  sur  leurs  bords,  à  peine  de  300  fr. 
d'amende,  confiscation  desdits  matériaux  et  débris  el,  en  outre, 
aux  frais  de  l'enlèvement  (V.  aussi  ord.  do  déc.  1672,  chap.  I, 
art.  io).—  Les  accidenta  qui  seraient  occasionnés  par  l'inobser- 
vation de  cette  disposition  pourraient,  en  outre,  donner  lien 
à  une  action  civile  :  cela  ne  peut  faire  de  doute  (MM.  Husson, 
p.  63  ,;  Dufour,  n»  389). 

t«4.  Il  a  été  jugé  :  i«  que  le  refus  fait  par  des  entrepre- 
neurs de  transport  par  eau  de  relever  une  flûte  dont  ils  ont 
occasionné  la  submersion  et  qui  forme  écuell  dans  une  rivière 
navigable,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie,  àral- 

500  fr.  d'amende  el  aux  frais  de  repêchage  de  ladite  flûte,  par 
application  de  l'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777 
(cons.  d'Et.  6  Janv.  1849,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Lenor- 
mand);  —  2»  Qu'en  cas  d'écbouemeut  d'un  bateau  dans  une 
rivière  navigable,  le  marinier  qui  le  conduisait  doit,  s'il  ne 
justifle  pas  d'un  événement  de  force  majeure,  pourvoir  à  son 
enlèvement  dans  l'Intérêt  de  la  navigation,  sous  peine,  au  cas 
même  où  il  ne  serait  pas  le  propriétaire,  de  voir  procéder  à  ses 
frais  A  cet  enlèvement  el  d'être  en  outre  frappé  d'une  amende 
(cons.  d'Et.  1»  déc.  1832,  sû".  Fresquel,  D.  P.  54.  3.  20). 

••S.  La  conflscalion  des  matériaux  et  débri»  prononcée  par 
l'ordonnance  de  1672  el  l'arrêt  de  1777,  nous  parait  en  oppo- 
sition avec  tes  principes  de  notre  droit  pénal  actuel  et  ne  doit 
plus,  à  notre  avis,  recevoir  d'application  (V.  Voirie  par  terre, 
n««  216,  2276,  2312).  —  En  tout  cas,  Il  a  été  décidé,  et  avec 
raison,  que  la  peine  de  la  confiscation,  en  la  supposant  encore 
applicable,  ne  peut  s'étendre  aux  marchandises  contenues  dans 
le  bateau  échoué  (cons.  d'EI.  21  oct.  1831)  (l). 

*«•.  L'art.  43,  tit.  27,  de  l'ord.  de  1669,  fixant  l'indem- 
nité dur  aux  propriétaires  de  moulins  pour  le  chômage  causé 
par  le  passage  des  bateaux  a  travers  leur»  pertols,  fait  très-«x- 
presses  défenses  à  toute  personne  de  relarder  en  aucune  manière 
la  navigation  et  le  flottage,  à  peine  de  1,000  liv.  d'amende  outra 
les  dommages-intérêts.  Disposition  identique  dans  l'art.  9  -de 
l'arrêt  du  24  juin  1 777.  —  Il  a  été  décidé  que  cette  peine  (sauf 
la  modération  permise  par  la  loi  du  23  mars  1842)  doit  être 
appliquée  au  propriétaire  qnl  s'est  refusé  à  fermer  les  vannes 


sait  applicable  qu'aux  bateaux  naufragés  ou  aux  débris  de  balsas  i,  el 
nullement  aux  marchandises;  que  le  con»eil  d'Etal  aurait  d'ailleurs  A 
examiner  si  cette  disposition  de  l'ordonnance  précitée  était  encore  «n 
harmonie  avec  la  législation  actuellement  en  ligueur, et  notamment  avec 
l'art.  67  de  la  charte  constitutionnelle  qui  abolit  La  confiscation;  que, 
par  ces  raisons,  il  semblait  que  les  fers  échoues  devaient  Mro  rendus 
aux  propriétaires,  A  ta  charge  par  eux  de  solder  les  frais  déboursés  tant 
pour  les  retirer  de  l'eau,  que  pour  la  location  du  magaain  oh  ils  se  trou- 
vaient en  depél. 

Louis-PiiiurPE,  etc.;  —  Vu  l'art.  10  du  chap.  1  de  l'ord.  de  déc. 
1672;  —  Considérant  que  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  échouées, 
ledit  article  n'autorise  pas  la  condamnation  A  l'amende  el  la  conb-Mtion 
des  marchandises,  et  que  le  conseil  de  préfecture  do  Seine-et-Marne  a 
fait  une  fausse  application  de  cet  article  eo  prononçant  La  condamnation 
à  l'amende  et  la  coofliialioa  des  fer»  reclames  ;  —  Art.  I .  Les  arrêtés 
du  conseil  de  prélecture  de  Seine-et-Marne,  des  4  août  el  lOsepl.  1830, 
sont  annules.  —  Art.  ».  Us  lers  réclames  par  1rs  exposants  leur  seront 
remis,  a  la  charge  par  eux  de  solder  intégralement  tous  les  frais  <|ui  pour- 
raient encore  èirc  dus  pour  leur  extraction  et  les  (rais  d'emmagasinage, 
jusqu'au  jour  oh  ils  seront  retirés,  sur  un  état  visé  par  l'ingénieur  de 
l'arrondi  emenl  de  Meaux.  —Art.  S.  Il  leur  est  fait  remise  des  amen- 
de* qui  auraient  *i*  perçues. 

Du  ïl  oct.  1851. -Ord*.  cons.  d'Et.-M.  Méchin,  rap. 
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de  non  moulin  pour  faciliter  le  passage  de  coupons  de  bois  de 
cliarpenle,  alors  même  qo'll  prétendrai!  qu'il  n'a  pas  fermé  ses 
vanne?  parce  qu'on  refusait  de  lui  payer  l'indemnité  à  laquelle 
il  avait  droit  {cons.  d'El.  20  atr.  1847,  M.  Lavenay,  «p.,  aff. 
Deline). 

Le  fait  par  le  propriétaire  ou  locataire  d'une  usine 
située  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  mais  alimenté  par  les 
eaox  d'un  canal  de  navigation,  d'avoir  abaissé  les  eaux,  con- 
trairement aux  dispositions  d'un  arrêté  préfectoral  pris  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  constitue  une  contravention  à  l'art.  9 
de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  mi,  qui  défend  aux  proprié- 
taire ou  meuniers  de  relarder  en  aucune  façon  la  navigation  et 
le  flottage  :  l'usinier  objecterait  vainement  que  l'usine  existait 
antérieurement  au  canal  et  que  la  réduction  des  eaux  qui  lui 
étaient  nécessaires  ne  pouvait  avoir  lieu  avant  qu'il  eut  été 
Indemnisé,  sauf  à  lui  a  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  s'il  s'y 
croit  fondé  pour  obtenir  une  indemnité  (rons.  d'El.  2  août  1 860, 
il.  Perret,  rap.,aff.  Lavigne:  V.  ausalcons.  d'El.  1 1  mars  1862, 
aff.  Pouzot,  D.  P.  63.  3.  ""!).  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  l'usinier  objecterait  que  l'usine  existait  antérieurement  au 
canal,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  48  de  la  loi  du  16  6ept.  1807, 
lorsque,  pour  ouvrir  une  nouvelle  navigation,  11  est  nécessaire 
de  réduire  l'élévation  des  eaux  des  usines,  le  prix  d'estimation 
du  dommage  ainsi  causé  doit  être  payé  avant  que  l'on  puisse 
faire  cesser  lo  travail  des  usines  ou  des  moulins  ;  que  par  con- 
séquent l'arrêté  préfectoral  modifiant  les  concessions  dans  les- 
quelles lui  usinier  pouvait  jouir  des  eaux  d'une  rivière  non  na- 
vigable, ne  pouvait  être  exécuté  qu'autant  qu'il  aurait  été 
préalablement  indemnisé,  l'usinier  restant  libre  de  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit,  s'il  s'y  croit  fondé,  pour  obtenir  une  in- 
demnité (même  arrêt  du  2  août  1860). 

<«»».  L'art.  Il  de  l'arrêt  du  conseil,  du  24  juin  1177,  est 
ainsi  conçu  :•  Sa  Majesté  déclare  tous  les  pont?,  ebaussées,  per- 
luis,  digues,  hollandages,  pieux,  balises,  et  autres  ouvrages  pu- 
blics qui  sont  ou  seront  par  la  suile  construits  pour  la  sûreté  et 
la  facilité  de  la  navigation  et  du  halage,  sur  et  le  long  des  ri- 
vières et  canaux  navigables  et  flottables,  faire  partie  des  ouvrages 
royaux,  et  les  prend  en  conséquence  sous  sa  protection  et  sau- 
vegarde royale;  enjoint,  Sa  Majesté,  aux  maires,  syndics  et  ou- 
tres officiers  municipaux  des  communautés  riveraines,  de  veiller 
à  empêcher  que  lesdits  ouvrages  ne  soient  dégradés,  détruits 
ni  enlevés,  et  ordonne  que  tous  ceux  qui  feraient  ou  occasion- 
neraient lesdlles  dégradations  ou  destructions,  seront  poursuivis 
extraordinairemenl,  condamnés  en  une  amende  arbitraire,  et 
tenus  de  réparer  les  choses  endommagées.  ■  —  La  défense  rela- 
tive à  la  dégradation  des  ouvrages  s'étend  aux  organeaux  ou 
anneaux  de  fer  attachés  aux  ponts  et  qu'il  est  Interdit  d'arra- 
cher (ord.  du  bur.  des  fin.  de  Paris,  17  juill.  1781,  art.  13, 
V.  Voirie  par  terre,  p.  185).— Si  les  dégradations  ont  été  occa- 
sionnées par  rétablissement  de  moulins  sans  concession  valable, 
l'amende  est  de  1,000  fr.  (arr.  du  cens.  8  mars  1746).  —  Déjà, 
précédemment,  une  ordonnance  du  roi,  du  37  juill.  1723,  ren- 
due dans  un  but  analogue,  avait  défendu  a  tous  mariniers,  voitu- 
rlcrs  par  eau  et  conducteurs  de  trains,  de  faire  passer  leurs  bateaux 
tt  trains  de  bois  par  les  arches  dans  lesquelles  on  travaille  aux 
piles,  crèches,  radiers  et  à  tel  autre  ouvrage  que  ce  puisse  être, 
et  de  faire  aucun  dommage  aux  batardeaux,  ponts  de  service, 
ceitilres,  pieux,  écbalauds  et  autres  préparatifs  pour  lesdits  ou- 
sous  peine  de  300  llv.  d'amende,  outre  le  dédorn  tua- 
nt des  entrepreneurs  ao  dire  d'experts.  —  Enfin  l'ordon- 
de  1672,  ch.  4,  art.  21,  détend  aux  charretiers  d'i 
dans  la  Seine  pour  charger  les  marchandises  :  cette 
qui  a  pour  objet  de  proléger  les  berges  et  le  Ht  du  fleuve  contre 
les  dégradations  qui  pourraient  y  être  commises, 
dans  le  même  ordre  d'idées. 

*«».  Ces  différentes  dispositions  ayant 
différent,  nous  paraissent  les  unes  et  les 
vigueur.  — Toutefois,  de  tous  ces  textes,  l'art.  Il  de  l'arrêt  de 
1771  est  celui  dont  nous  allons  principalement  nous  occuper, 
car  il  est  à  peu  près  le  seul  que  la  jurisprudence  ail  eu  à  ap- 
pliquer. Cet  aiuclc  prononce,  comme  on  vient  de  le  voir,  une 
i  arbitraire.  Jusqu'en  18*2,  la  jurisprudence  avait  établi 
i  règle  qu'une  pareille  peine  était  en  opposition  avec  lea 


principes  du  droit  pénal  moderne,  qui  ne  reconnaissent  è  aucun 
juge  un  droit  arbitraire  dans  l'application  des  peines  ;  qu'en 
conséquence,  le  prévenu  de  contravention  à  cet  art.  1 1  devait 
élre  renvoyé  de  la  poursuite  sans  amende  ;  il  devait  seulement 
être  condamné  i  la  réparation  du  dommage  (V.  n*  379).  La  loi 
du  23  mars  1842  a  comblé  celle  lacune,  en  fixant  pour  ce  cas 
une  amende  de  16  à  300  fr. — V.  Voirie  par  terre,  n»  214 

990.  On  doit  considérer  comme  constituant  une  contraven- 
tion a  l'art  M  de  l'arrêt  de  1777,  passible  aujourd'hui  d'une 
amende  de  1 6  à  300  fr.,  conformément  li  la  loi  du  23  mars  1842: 
l*  le  comblement  d'un  fossé  qui  sert  de  défense  à  la  digue  d  un 
canal  (enns.  d'El.  1 1  août  1841,  M.  Boolay  de  la  Meurthe,  rap., 
air.  Frion  et  autres). — Dans  cet  arrêt  rendu  avant  ta  loi  de  1842, 
le  conseil  d'Elat  a  refusé  d'appliquer  l'amende;  Il  s'est  borné  à 
condamner  le  contrevenant  k  la  réparation  du  dommage  ;  — 
2°  Le  fait,  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  de  dégrader  pour 
l'exécution  de  ses  travaux  une  chaussée  établie  par  l'Eut,  le 
long  d'une  rivière  navigable  et  flottable  pour  le  service  de  la 
navigation  cl  du  halage  (cons.  d'Et.  27  déc.  1844,  M.  Boulay  de 
la  Meurthe,  rap..  aff.  rhem.  de  fer  d'Orléans)  ;  —  3»  La  destruc- 
tion d'un  barrage  mobile  établi  sur  une  rivière  pour  l'alimen- 
tation d'un  canal  de  navigation,  et  qui  s'ajoute  à  un  barrage 
fixe  et  se  compose  de  fascines  et  de  graviers,  ce  barrage  consti- 
tuant un  ouvrage  d'art  dépendant  du  canal  (cons.  d'Et.  6  mai 
1858,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Giral); — 1*  Le  lait  par  on  particu- 
lier d'avoir  endommagé  l'écluse  d'un  canal  (cons.  d'El.  23  août 
1845,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Amel;  du  même  jour  cinq  autres 
ord.  Identiques),...  ou  l'un  des  ponts  levls  d'un  canal  et  un  ba- 
lelet  appartenant  à  l'administration  (cons.  d'Et.  23  août  1845, 
M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Flavintz  et  autres). 

99 1.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  comblement  d'un 
canal  qui  tire  ses  eaux  d'une  rivière  navigable  cl  qui  a  été 
creusé  par  un  particulier  sur  un  terrain  à  lui  appartenant  pour 
le  service  d'un  moulin  actuellement  supprimé,  ainsi  que  la  des- 
truction d'une  banque  en  terre  siluée  sur  la  berge  dudll  canal, 
et  qui  a  élé  formée  au  moyen  des  terres  en  provenant,  ne  con- 
stitue pas  une  contravention,  alors  d'ailleurs  que  la  suppression 
du  canal  et  de  la  banque  n'a  pas  eu  pour  effet  de  porter  pré- 
judice a  létal  de  la  rivière  (cons.  d'Et.  23  juill.  1844,  M.  Frémy, 
rap.,  aff.  Dauvet). 

999  Suivant  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  le  fait,  par  le  pro- 
priétaire d'un  étang,  de  fermer  au  moyen  de  batardeaux  en 
planches  plusieurs  orifices  d'on  épancbolr  affecté  au  service  de 
la  navigation  du  canal  du  Midi,  en  même  temps  qu'au  dessèche- 
ment de  l'étang,  el  l'a  rendu  ainsi  impropre  &  l'usage  auquel  il 
est  destiné  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  constitue  une  contra- 
vention prévue  par  l'art,  i  59  du  décret  du  1 2  août  1 807,  punis- 
sable de  l'amende  prononcée  par  l'art.  1 1  de  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777  (cons.  d'El.  6  mars  1837,  M.  Aucoe,  rap.,  aff. 
Etang  de  Cspeslang).  —  Cependant  il  a  été  décidé  par  un  arrêt 
postérieur,  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  d'ancien  arrêt  du 
conseil  n'établit  d'amende  applicable  a  la  construction,  par  les 
propriétaires  de  l'étang  qui  sont  en  même  temps  propriétaires 
d'un  caual  d'atlerris&emcnt  qui  sépare  cet  étang  de  l'épancboir, 
d'un  balardeau  en  travers  de  ce  canal,  dans  le  but  d'empêcher 
le  passage  des  eaux  provenant  du  canal  de  navigation,  el  par 
conséquent  d'annuler  l'effet  de  l'ouvrage  qui  les  déverse;  que 
seulement  la  destruction  du  barrage  doit  être  ordonnée,  mais 
sans  amende  (cons.  d'El.  4  mars  1858,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  étang 
de  Capeslaog).  —  Les  annotateurs  du  Recueil  des  arrêts  du  con- 
seil d'Elat,  année  1 858,  p.  2U  l ,  justifient  de  celle  manière  ces  deux 
solutions  qui  paraissent  au  premier  abord  se  contredire  :  •  Le 
fall.dlsent-lls,  qui  a  donné  lieu  àl'aflairc  actuelle  (4  mars  1858), 
se  distinguait  seulement  par  one  nuance  assex  délicate  du  fait  que 
l'arrêt  du  6  mars  1837  avait  déclaré  punissable,  non-seulement 
par  la  destruction  de  l'ouvrage,  mais  par  l'application  d'une 
amende  encourue  aux  termes  de  l'art.  1 1  de  l'arrêt  du  conseil, 
du  24  juin  1 777.  Dans  ïaflaire  de  1837,  le  fait  consistait  a  avoir 
bouché  avec  des  planches  plusieurs  onHces  de  l'épancholr  des- 
tiné à  déverser  les  eaux  du  canal  de  navigation  dans  le  canal 
d'atlcrrlssement  Dans  l'affaire  actuelle  (de  1818), le  fait  consis- 
tait à  avoir  construit  un  balardeau  dans  l'intérieur  el  en  travers 
du  canal  d'atlerrissemenl.  Le  résullaietail  toujours  le  même;  les 
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taox  m  pouvaient  passer,  et  l'effet  de  l'épanchoir  se  tronvait 
annulé.  La  différence  consistai I  en  ce  qoe,  dans  l'affaire  actuelle, 
les  contrevenants  n'avaient  pas  attenté  directement  a  l'ouvrage 
d'art,  et  avaient  seulement  d'une  manière  indirecte  paralysé  son 
effet  au  moyen  d'un  travail  exécuté  dans  l'intérieur  de  leur  pro- 
priété. C'est  à  raison  de  cette  différence  que  le  conseil,  tout  en 
derijrani  la  contravention  et  en  ordonnant  la  destruction,  a 
pense  qu'aucun  telle  prononçant  une  amende  ne  se  trouvait 
applicable.  > 

Sî  S.  L'arrêté  préfectoral  qui  ordonne  l'occupation  d'un 
terrain  exproprié  sur  nn  particulier  pour  l'exécution  d'un  canal 
de  navigation,  a  pour  effet  d'incorporer  ce  terrain  an  domaine 
public,  quelles  que  puissent  être  les  contestations  existant  entre 
l'administration  et  le  propriétaire  relativement  aux  conditions  de 
l'indemnité  allouée  par  le  jury  à  ce  dernier;  en  conséquence, 
les  obstacle."  opposés  par  le  propriétaire  aux  travaux  entrepris 
par  l'administration  sur  ledit  terrain,  et  spécialement  le  comble- 
ment des  partie»  do  canal  déjà  creusées  et  la  dégradation  des 
digue*  latérales,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie; 
et  c'est  avec  raison  que  le  propriétaire  a  été  condamné  à  l'a- 
mende et  à  la  réparation  des  dégradations  par  loi  commises 
(cous.  d'Et.  S  juill.  1851}  (t). 

1 94.  Il  a  été  décidé  aussi  que  le  fait  par  un  particulier  d'o- 
pérer, dans  une  rivière  navigable,  des  extractions  de  sables  qui 
ont  occasionné  des  dégradations  a  des  plantations  faites  aux 
frais  de  I'EIqI,  dans  le  but  de  proléger  les  travaux  d'améliora- 
tion du  régime  de  cette  rivière,  constitue  une  contravention  a 
l'art.  1 1  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1 117  (cons.  d'EI.  2"  déc. 
1854,  aff.  Pinchenat,  D.  P.  55.  3.  64).  — Cette  décision  pré- 
sente une  particularité  singulière.  Il  en  résulterait  que  l'extrac- 
tion de  sable  accompagnée  de  dégradation,  serait  punie  d'une 
amende  de  16 a  Sou  fr.  (art.  il  arr.  de  1711;  L.  25  mars 
1842),  tandis  que  si  elle  est  pure  et  simple,  l'amende  sera  de 
25  à  500  fr.  (art.  4  arr.  de  tm,  V.  n*  259;  L.  25  mars  1842). 

99  A.  Application  de  l'art,  il  de  l'arrêt  du  conseil  de  1711 
a  encore  été  laite  :  !•  à  la  dégradation  d'un  arbre  faisant  partie 
de  la  plantation  d'un  canal  cl  écorchê  par  des  chevaux  qui  re- 
morquaient on  bateau  (cons.  d'EI.  33  août  1845,  xl.  Aubernon, 
rap.,  aff.  Minière);  —  2*  A  un  particulier  dont  le  cheval  avait 
broulé  les  pousses  des  plantations  exécutée»  par  l'administration 
sur  le*  allerrissemenls  d'une  rivière  navigable  pour  protéger  les 
travaux  d'amélioration  entrepris  sur  cette  rivière  (cous.  d'EI. 
15  avr.  1853,  M.  Lemariè,  rap.,  aff.  Lacaze;  même  jour,  aff. 
Rousselet). —  Dans  une  autre  espère,  le  conseil  d'Etat  a  appli- 
qué à  I  ebalage  sans  anlorisation  des  arbres  plantés  sur  le  bord 
d'un  canal,  l'art.  101  du  décret  du  16  déc.  i Kl  i  (cons.  d'EI. 
28  fév.  1831,  aff.  Honnorex,  V.  Voirie  par  terre,  n»  181). 

9 9«*.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui  coupe 
une  branche  et  quelques  rejetons  d'un  peuplier  planté  sur  les 
francs-bords  d'un  canal,  ne  cause  aucune  dégradation  appréciable 
aux  dépendances  ou  aux  francs-bords  de  ce  canal,  cl  par  consé- 
quent ne  commet  pas  une  contravention  de  grande  voirie  (cons. 
d'EI.  23  mai  1801,  M.  Perret,  rap.,  aff.  Coquard).  —  V.  une  dé- 
cision analogue,  v°  Voirie  par  lerre,  n*  194. 

•  9  9.  L'cnlèvcmenl  de  terres  sur  un  chemin  de  balage  doit-il 
être  considéré  comme  une  contravention  à  l'art.  4  de  l'arrêt  de 


(1)  (Orliae .)  —  Au  no»  oit  PErru  fiançais  ;  -  Le  conseil  d'Etat, 
section  do  contentieux  ;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  du  14  juin  1777  ;  la» 
lois  dntx  plut,  an  8  *t  19  Hor.  au  lu;  1er.  devrel*  des  16  déc.  1811  et 
10  avr.  IBIS  et  la  loi  du  15  mars  18(2;  —  Considérant  qu'il  résulta 
de  l'instruction  que  las  travaux  du  canal  latéral  a  la  Garoune  avant 
exigé  la  coupure  du  chemin  établi  par  la  sieur  Orliae  sur  soo  terrain 
pool  conduire  au  mouliu  de  Coupcl  dont  il  est  propriétaire,  le  jury  d'ex- 
nropriatioo,  par  do  i  non  du  28  uov.  1845,  lui  a  alloué  un*  somme  de 
45,000  fr.,  S  moin*  qoe  I  administration  ne  préférai  construire  un  pont 
ao  passant  du  canal;  qu'un  pont  so'penuu  a  ete  construit  par  l'aliniui*- 
l/alioo;  que  postérieurement  a  l'établissement  de  ce  pont,  le  pietrl  de 
Tam-et-G*(0iihe  a  pris  le  8  aoûl  18(8,  eo  vertu  des  instruction*  du 
Sinistre  des  travaux  pub  ics.  un  arrête  uorlaol  que  le  chemin  en  ques- 
tion serait  coupe  -an»  délai  à  la  rencontre  du  canal  ;  qu'ainsi,  par  l'effet 
d»  tel  anéte,  le  terrain  dont  il  s'agit  a  cle  incorpore  au  domaine  public, 
qeHIequ*  pût  cire  la  ilecision  a  intervenir  sur  l'instance  engagée  devant 
l«  tribunaux  relativement  aux  condition»  de  construction  du  pont  ta);  — 
C«0M<kraol  qoe  les  travaux  prescrit»  par  l'arrête  préfectoral  ayant  M 


1777,ou  comme  une  dégradation  du  ehenjln  passible  des  peines 
de  l'art,  lit  — La  jurisprudence  présente  sur  ce  point  des  dé- 
cisions contradictoires.  —  D'une  pari,  il  a  été  décidé  que  l'art.  4 
de  l'arrêt  dn  24  juin  1777  doit  être  appliqué  aux  particuliers  qui 
ont  enlevé  des  terres  sur  le  chemin  de  hslage  a  la  distance  de 
1 1  mètres  du  bord  de  l'eau  (cons.  d'Et.  26  août  1842,  N.  Lepet- 
lcller  d'Aolnay,  rap.,  aff.  Cormier  et  autres;  trois  arrêts  sem- 
blables du  même  jour).  —  D'autre  part,  Il  a  été  décidé  que  l'en- 
lèvement de  terres  et  gâtons  sur  un  chemin  de  balage  constitué 
la  contravention  prévue  par  l'art.  1 1  de  l'arrêt  du  24  juin  1111 
(cons.  d'EI.  12  avr.  1844,  M.  Domex,  rap.,  aff.  Lepclletier). 

9  9  (*.  Le  fait  d'emprunter  avec  une  charrette  le  chemin  de 
halace,  s'il  en  est  résulté  une  dégradation  du  chemin,  constitue 
sans  contredit  une  contravention  à  l'art.  1 1  de  f arrêt  de  1777, 
cet  article  défendant  de  dégrader  les  ponts  et  chaussées  ou  autres 
ouvrages  publics,  construits  pour  la  sûreté  et  la  facilité  de  la 
navigation  et  du  hoiaye  :  c'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  (cens. 
d'Et.  20  avr.  1840,  M.  du  Hartroy,  rap.,  aff.  Kerriou).  —  Dans 
cette  espèce,  qui  est  antérieure  a  la  loi  de  1842,  11  n'a  pas  été 
prononcé  d'amende.  «Aucune  loi,  dit  le  conseil  d'Etat,  n'autori- 
sant les  conseils  de  préfecture  à  appliquer  l'amende  arbitraire 
portée  par  l'art,  il  de  l'arrêt  de  1777;  »  Il  y  a  eu  seolement 
condamnation  a  la  réparation  du  dommage,  lequel  a  été  évalué 
à  5  tr. 

919.  Mais  si  le  passage  de  voitures  sur  le  chemin  de  halage 
n'a  causé  aucune  dégradation,  Il  ne  semble  pas  qu'on  poisse 
voir  dans  le  simple  fait  du  passage  une  contravention  punissable; 
car,  d'une  part,  l'art.  1 1  de  l'arrêt  de  1 777  suppose  une  dégra- 
dation effectuée,  et  ne  peut  dès  lors  être  appliqué  à  on  fait  duquel 
il  n'est  résulté  aucune  dégradation  ;  d'autre  part,  aucune  loi,  si 
ce  n'est  certains  règlements  spéciaux  n'interdit  l'usage  des  voi- 
lures sur  le  chemin  de  balage.  Cet  usage  peut  être  défendu  sans 
doute  par  les  arrêtés  que  les  préfets  ont  le  droit  de  prendre  pour 
la  police  de  la  navigation  (V.  n*  296)  ;  mais  une  pareille  défense  ne 
peut  entraîner  d'autre  peine  que  celle  de  l'art.  471 ,  n*  15,  c.  pén. 
—  Le  conseil  d'Etat  s'est  prononcé  en  sens  contraire  ;  il  a  dé- 
cidé, par  exemple,  que  le  passage  de  voilures  sur  les  digues  d'un 
canal,  contrairement  à  la  délense  portée  dans  un  arrêté  préfecto- 
ral et  fondée  sur  ce  que  les  digues  établies  a  travers  un  sol 
spongieux  et  peu  solide  ne  pouvaient  résister  à  l'action  d'un 
pu>>age  actif,  constitue,  oten  qu'aucune  dégradation  n'en  soit 
résultée,  une  contravention  à  l'art.  1 1  de  l'arrêt  de  1711  (cons. 
d'Et.  Il  août  18t t,  M.  Boulay  U>la  Meurlbe,  rap., ait.  Frion  et 
autres;  du  même  jour,  deux  autres  arrêts  semblables  ;  10  fév. 
1850,  aff.  Grass,  O.P.  50.  3.  69);  ...encore  que  le  contrevenant 
opposerait  qu'il  est  propriétaire  de  la  portion  de  la  digue  traver- 
sée par  sa  voilure,  sauf  à  ce  contrevenant  à  invoquer  devant 
les  tribunaux  son  droit  de  propriété,  pour  obtenir  une  indemnité 
(même  arrêt  du  lOfév.  I85U,  aff.  Grass,  D.  P.  50.  3.  69). 

*80.  Le  conseil  d'Etat  a  paru  un  moment  vouloir  revenir 
sur  cette  opinion.  Ainsi,  Il  a  décidé  que  le  fait  par  un  parti- 
culier d'avoir,  contrairement  aux  injonctions  de  l'administration, 
passé  avec  des  charrettes  sur  les  digues  d'un  canal  formant 
partie  du  domaine  publie,  ne  constitue  pas  par  lui-même,  alors 
qu'il  n'est  résulté  de  ce  passage  aucune  dégradation  des  digues 
et  autres  ouvrages  dépendant  du  canal,  une  des  contraventions 


immédiatement  entrepris,  des  procès- verbaux  dresse*  les  lw  «I  6  sept. 
18(8ool  constaté  que  le  «leur  Orliae  avait  (ail  combler  par  sa*  ouvrier», 
dans  la  journée  dn  t"  sept,  et  dao»  la  nuit  du  4  au  5  du  mémo  mois,  la 
partie  uejâ  creusée  du  canal,  a  la  rencontre  du  chemin  de  Coupet,  avec 
des  matériau  appartenant  a  l'admioi*lralioo  ;  que  ce  (ail  constituait  uns 
contravention  de  grande  voirie,  dont  la  connaissance  et  la  répression 
1  appartenaient  au  conseil  de  préfecture;  que,  de*  lors,  c'est  avec  raison 
j  que  le  conseil  de  piefc Inre  de  Tarn-el-Garonne  a  condamne  le  sieur 
I  Orliae  à  une  amende  de  500  fr.  et  à  la  réparation  do  tous  domnugei 
causes  a  l'Eut  ;  —  Art.  1.  La  requête...  est  rejeiee. 
Du  5  juiil.  18M.-Decr.  cona.  d'EL-M.  Patcalis,  rap. 


(a)  Orliae  prétendait  qee  le  sont  devait  être  consbrull  es  pierres  :  par  jsicinfat 
du  il  4M.  1U47.  le  tntarul  de  Moisose  *  défile  que  l'cUbli.sftnenl  d'en  pool 
tu»|cn<ln,  misferut  uui  ui  Si  itér  er*  Se  la  situation  n,»aii  tara  <te  la  de<  iiioo 
du  j»rj.  —  Appel  avait  cle  itiUMiO  du  ce  lageneni,  ei  e'fci  pendant  l'insUace 
d'appel  que  le  prêtai  avait  ordonne  ta  twilinaallM  des  Uavau  du  canal  as  m'OrlrM 
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de  grande  voirie  prévues  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1171  :  | 
•  Considérant,  dit-Il,  qu'il  résulte  de  1'inslruelion  que,  conlral- 
renieul  aux  injonctions  de  l'administration,  le  sieur  Laforgue 
a  passé  le  1  juin  184»,  avec  dciu  charrettes,  sur  les  digues  du 
canal  latéral  a  la  Garonne,  formant  partie  du  domaine  public; 
mais  qu'il  est  également  constaté  qu'il  n'est  résultedc  ce  passage 
aucunes  dégradations  des  digues  et  autres  ouvrages  dépendants 
du  canal  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'infraction  aux  ordres  de 
l'administration  ne  constituait  pas  une  des  contraventions  de 
grande  voirie  prévues  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  un  et 
qu'il  appartint  uu  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  de  réprimer 
par  application  des  dispositions  de  l'arrêt  précité  et  de  la  loi  do 
29  flor.  an  10;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde  a  renvoyé  le  sieur  Laffargoe  des  fins 
du  procès-verbal  dressé  contre  lut  le  7  Juin  1849  »  (cons.  d'Et. 
22  déc.  1852,  M.  Lemarié,  rap.,  ad.  LatTargue). 

•Ml.  Mais  celle  décision  est  restée  isolée,  cl  la  jurispru- 
dence postérieure  consacre  d'une  manière  unanime  la  solution 
primitivement  adoptée.  —  Le  conseil  d'Etal  a  décidé  de  nou- 
veau :  l*  Que  le  (ail  de  passer  avec  une  voilure  ou  des  bestiaux 
sur  un  chemin  de  balage  au  mépris  des  prohibitions  d'un  arrêté 
pris  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  constitue  une  contravention 
passible  d'une  amende  de  lu  à  500  fr.,  par  application  des  dis- 
positions combinées  des  art.  Sel  il  de  l'arrêt  du  conseil  du 
24  juin  I7T1  et  de  la  loi  du  23  mars  1842  :  «  Attendu,  dit  le 
conseil  d'Etat,  que  ce  fait  était  de  nature  à  Taire  obstacle  à  la 
navigation  et  à  causer  des  dégradations  au  chemin  de  halage  » 
(cons.  d  El.  31  mat  1854,  aff.  Harang,  1).  P.  55.  3.  12;  9juill. 
1859,  aff.  Vellerct,  I).  P.  60.  3.  56):  —  2*  Que  le  fait  de  passer 
avec  une  voiture  ou  des  bestiaux  sur  une  digue  servant  de  che- 
min de  balage  à  un  canal  latéral,  et  l'enlèvement  d  une  barrière 
placée  pour  empêcher  la  circulation  sur  ce  cheiniu  constituent, 
îuéme  dans  le  cas  où  11  n'en  est  résulté  aucune  dégradation,  une 
contravention  passible  d'uoe  amende  de  te  à  300  tr.  par  appli- 
cation des  dispositions  combinées  de  l'art.  1 1  de  l'arrêt  de  1 777 
et  de  la  loi  du  23  mars  1842  (cons.  d'Et.  25  août  1858,  aff.  La- 
fargue,  D.  P.  5».  3.  20);— 5»  Que  l'abandon  d'une  voilure  sur  le 
chemin  de  balage  d'un  canal  nav  igable  constitue,  par  cela  seul 
qu'il  est  de  nature  à  faire  obstacle  à  la  navigation  et  sans  qu'il 
soi!  nécessaire  que  la  navigation  ait  effectivement  éprouvé  une 
gêne  ou  un  retard,  une  contravention  de  grande  voirie  passible 
d'une  amende  de  16  à  300  fr.  par  application  des  art.  3  et  1 1 
de  l'arrêt  de  1777  (cons.  d'Et.  18  janv.  1862,  aff.  Lauver- 
nier,  D.  P.  63.  3.  40).  —  C'est,  à  notre  avis,  éleudrc  bien  sin- 
gulièrement la  portée  de  l'art.  1 1  de  l'arrêt  de  1 77-,  que  d'ap- 
pliquer la  peine  portée  par  cet  article  contre  des  dégradations 
commises,  à  des  dégradations  qui  sont  simplement  probables. 
Les  amendes  de  voirie,  encore  qu'elles  soient  appliquées  par  des 
tribunaux  administratifs,  n'en  sout  pas  moins  des  peines  :  ce 
soûl  donc  les  principe»  du  droit  pénal  qui  doivent  les  régir.  Or, 
pour  juger  combien  une  pareille  interprétation  est  en  opposition 
avec  cet  principes,  il  suffirait  d'en  essayer  l'application  à  des 
délits  de  droit  commun.  -  Parmi  ces  différentes  décisions,  il 
en  est  qui  appeileul  d'autres  critiques  encore.  Certains  de  tes  ar- 
rêta appliquent  à  l'espèce  les  art.  3  et  1 1  combinées  de  l'arrêt 
du  conseil  de  1717  (V.  aussi  les  arrêts  cilês  a'  30 1)  et  déclarent 
la  contravention  punissable  d'une  amende  de  16  à  500  fr.  (l'a- 
mende de  l'art.  3  est  eu  effet  de  500  fr.)  par  application  de  la 
loi  du  23  mars  1842.  —  Mais  d'abord  quel  rapport  peut-on 
trouver  entre  le  fait  de  passer  avec  une  charrette  sur  un  chemin 
de  balage  et  l'art.  3  qui  punit  les  riverains  mariniers  ou  aulrcs 
qui  ont  néglige  ou  refuse  d'eulever  les  pierres,  lerres,  bois, 
pieu»,  débris  de  bateaux  ou  autre*  eiiipècheuieiils  étant  de  leur 
f.ul  ou  a  leur  ebarge  dans  le  lit  des  rivières  ou  sur  leur»  bordsT 
(v.  n-  sus.)  —  1)  un  autre  céte,  si  l'amende  esl  de  500  fr.,  ce 

(1)  (Robiiiol.)  —  NaroLauM,  etc.;  —  Va  la  loi  ifu  29  dur.  an  10; 
—  Vu  l'arrêt  do  conseil  du  SI  juin  1777;  —  Considérant  qu'en  faisant  1 
établir  aux  (rais  de  l'Elal  use  rampe  inclinée  donnant  un  ai  t«»  A  la  pro- 
priété du  rieur  lletle  sur  le  chemin  de  balage  du  bru  canalise  de  I  Es- 
caut, l'administration  u.  eu  pour  objet  de  se  conformer  a  la  déclaration 
sutvisee  du  jury  d'expropriation,  *o  date  du  ta  jan».  1841,  et  Je  pro- 
curer a  ladite  propriété  une  li.uu  peur  son  iipljilalioo;  qu'il  résulte  de 


minimum  ne  peut  pas  être  »o-o>3?ons  de  23  fr.,  car  la  loi  de 
1812  n'a  Introduit  le  minimum  de  l«  fr.  que  pour  le  cas  scole- 
roenl  ou  le  20«  de  l'amende  serait  inférieur  à  celle  comme.  ('.'Ml 
donc  à  tort  que  le  conseil  d'Elal  a  fixé  A  1 6  fr.  le  minimum  d'une 
amende  dont  le  maximum  esl  de  500  fr.  —  Y.  Voirie  par  terre, 
ti*  214. 

Pour  le  canal  do  Midi,  il  existe  une  disposition  ex- 
presse relativement  au  passage  des  voilures  sur  les  bords  du 
canal.  L'ordonnance  de  l'Intendant  de  justice,  police  el  finaures 
en  Languedoc,  du  27  nov.  1671  porte  :  «  Nous  avons  lait  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  passer 
avec  leurs  bestiaux  et  charrettes  sur  les  bords  ni  à  travers  Ics- 
dltes  rigoles  el  canal  à  peines  de  50  liv.  d'amende  el  autres 
peines.  »  —  Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  Ici  de  difficulté;  le  seul 
fait  de  passer  avec  une  charrette  ou  des  bestiaux  sur  les  chemins 
de  halage  du  canal  du  Midi  constitue,  en  l'absence  même  de  toute 
dégradation,  une  infraction  &  celte  ordonnance,  et  par  conséquent 
doit  être  puni  de  la  peine  qu'elle  prononce  (cons.  d'Et.  28  juin 
1855,  aff.  canal  du  Midi  C.  Vialallc  et  C.  Iché,  D.  P.  36.  3.  3). 

>N3,  Il  peut  arriver  que  lors  de  rétablissement  d'un  canal, 
un  propriétaire,  en  cédant  les  terrains  nécessaires  pour  le  canal, 
ses  francs-bords  el  le  chemin  de  halage,  se  soit  réservé  le  droit 
de  passer  sur  ce  chemin  avec  voilures  et  bestiaux  pour  l'exploita- 
tion de  sa  propriété.  Une  pareille  convention  doit  èlrc exécutée,  et 
par  conséquent  le  passage  qu'elle  autorise  ne  saureil  jamais  cons- 
tituer une  contravention. — C'est  ce  que  le  conseil  d'Etal  a  décidé 
dans  une  espèce  où  le  jury  d'expropriation  en  fixant  l'indemnité 
due  à  l'exproprié  lui  avait,  non  pas  réservé  le  droit  de  passer 
sur  le  chemin  de  balage,  mais  seulement  donné  acte  de  l'enga- 
gement pris  par  l'administration  d  établir  à  ses  frais  une  rampe 
destinée  à  relier  le  domaine  du  cédant  à  ce  chemin.  Le  ministre 
des  travaux  publics  prétendait  que  l'établissement  de  celte  rampe 
ne  suffisait  pas  pour  donner  au  propriétaire  le  droit  de  passer 
sur  le  chemin  de  balage;  il  fallait  en  oulre,  disait-il,  qu'il  ob- 
tint de  l'administration  une  permission  spéciale  de  passage. 
Mais  le  conseil  d'Etal  n'a  pas  admis  celle  doctrine;  il  a  décide 
que  le  passage  sur  le  chemin  de  halage  d'une  voilure  chargée  de 
bols  provenant  de  la  propriété  pour  laquelle  la  rampe  avait  été 
établie  n'était  que  l'exercice  d'un  droit  dont  Jou  ssall  cette  pro- 
priété pour  son  exploitation  et  ne  consli  uait  pas,  dès  lors,  une 
contravention  de  grande  voirie  (cous.  d'Et.  la  Janv.  1854)  ;t). 

SS4.  Dans  celle  espèce,  le  conseil  d'Elal  a  statué  lui-même 
sur  l'existence  du  droit  de  passage  ;  mais  dans  une  autre  espèce, 
il  reconnaît  que  c'csl  là  une  question  qui  ne  peut  élre  résolue 
que  par  l'autorité  Judiciaire.  —  Il  a  décidé  que  si  l'individu 
poursuivi  pour  uu  fait  de  passage  sur  les  levées  d'un  canal,  pré- 
tend avoir  agi  en  vertu  d'un  droit  réservé  à  ses  auteurs  par 
l'acte  de  cession  à  l'Etal  du  terrain  employé  à  l'établissement  des 
levées,  le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à 
ce  qu'il  ail  été  statue  par  l'autorité  Judiciaire  sur  l'existence  du 
droit  de  passage  (cons.  d'Et.  19  julll.  1858,  M.  Lemarié,  rap., 
aff.  Reollon). 

*N&.  Le  conseil  d'Elal  a  décidé  encore,  par  l'application  de 
la  doctrine  que  nous  avons  combattue  ci-dessus  n»  281,  que  le 
fait  de  laisser  paître  sur  des  talus  lormanl  dépendance  d'un  ca- 
nal navigable,  des  bestiaux  qui  peuvent  y  coûter  des  dégrada- 
tions, consli  lue  une  contravention  passible,  d'après  les  disposi- 
tions combinées  des  an.  3  cl  1 1  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1  777  cl  de  la  loi  du  23  mars  1842,  d  une  amende  de  son  à 
16  fr.  (cons.  d'El.  2S  déc.  1853,  M.  de  Beloeuf,  rap.,  aff.  Iluard 
et  autres:  l»  fév.  IBM,  aff.  Lebel,  U.  P.  54.  3.  44  ;  22  mars 
1854,  M.  de  Belbeul.rap.,  alT.  Croasler;  26  mars  1856,  M.  Au- 
coc,  rap.,  aff  Girolle;  3  avr.  185b,  M.  LemanC,  rap.,  aû*.  Ko- 
rec;  2  lév.  1859,  M.  Lemarié, rap., aO.  Mènes  el  autre»);  — Qu'il 
en  est  de  même  du  fait  par  uu  particulier  d'avoir  lait  circuler 

o'a  fait  i  plusieurs  reprises  circuler  une  voilure  chargée  snr  le  cbemia 
de  balage  doni  il  s'agit  que  pour  le  besoin  de  l'expluiution  ordinaire  d« 
ladite  urupritle;  qur,  dans  ces  circonstance*,  c'est  a  toit  que  par  les  ar- 
rêtes .iliaques,  le  cunseil  de  jirrleiluro  du  Noid  a  'ondamne  ledit  sieur 
Rubinot  a  l'amende  et  aux  frais  île*  pruces-v<-rhaux  -usvi.e-.  —  Art.  I . 
Les  arretis  du  loiiîeti  de  préfecture  du  Nord,  en  date  des  9  juill.  et  X» 
août  1851,  sont  annules,  etc. 
Da  I»  jaor.  1854-Oecr.  coot.  d'El.-M.  de  Belbeaf,  rap. 


Digitized  by  Google 


VOIRIE  PAR  EAU. 

m  bœof  sur  la  banquette  de  halage  d'an  canal  navigable  (cons. 
d'El.  2  août  1851,  M.  Tripier,  rap.,  aff.  Lafon);  —  Et,  bien  plu* 
encore,  que  le  fail  d'avoir  attaché  dis  chevaux  aux  roues  d  une 
voilure  sur  le  bord  du  chemin  de  halage,  dans  une  partie  où  le 
stationne ment  des  chevaux  n'était  pas  autorisé,  constitue  une 
contravention  à  ces  mêmes  art.  3  et  il,  alors  même  qu'il  n'en 
est  ronlié  ni  dégradation  an  chemin  de  halage  ni  obstacle  à  la 
navigation  (même  arrêt  du  2  fév.  1859).  —  Dans  d'autres  es- 
pèces, le  conseil  d'Etal,  appliquant  encore  l'art.  1 1  de  l'arrêt 
de  1717  au  (ail  de  pacage,  relève  celle  circonstance  que  l'in- 
irodaction  des  bestiaux  sur  les  dépendances  du  canal  avait  été 
la  cause  de  dégradations  (cons.  d'Et.  4  janv.  I8M,  M.  Tri- 
pier, rap.,  an*.  Latreille;  U  déc.  1*53,  M.  Leroarié.  rap.,  aff. 
Lenunach);  ainsi  justifiée,  cette  décision  devient  inattaquable. 
Hais  quant  aux  décisions  précédentes,  qui  punissent  le  Tait, 
■on  parce  qu'il  a  occasionné  des  dégradations,  mais  parce 
qu'il  est  de  nature  à  en  causer,  on  ne  saurait  trop  s'élever 
contre  le  mode  d'interprétation  sur  lequel  elles  sont  fondées. 
-  Il  a  été  décidé  avec  plus  de  raison  que  le  (ait  d'avoir  coupé 
de  l'herbe  sur  les  dépendances  d'un  canal  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande  voirie,  lorsque  aucune  dégradation 
n'a  clé  causée  par  le  contrevenant  :  le  conseil  de  préfecture,  en 
cas  pareil,  doit,  tout  en  se  déclarant  compétent  pour  statuer  sur 
le  procès  verbal,  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites  (cons.  d'Et. 
Il  nov.  1861,  H.  de  Guigné,  rap.,  an".  Boullcrne  ;  V.  aussi  comme 
anal.  cons.  d'El.  18  août  1862.  air.  Dubourdonné,  D.  P.  63.  3. 
75).  —  A  l'égard  de  cette  dernière  décision,  nous  ferons  obser- 
ver que  la  coupe  des  herbes  sur  les  dépendances  d'un  canal 
pourrait  être  considérée,  sinon  comme  une  contravention  de 
grande  voirie,  au  moins  comme  une  contravention  ou  nn  délit 
de  droit  commun.  C'est  l'enlèvement  d'un  produit  utile  du  sol 
(V.  n»  293),  et  par  conséquent  un  fait  de  maraudage  ou  de  vol 
de  récoltes,  suivant  les  proportions  données  à  cet  enlèvement. 
Cependant  lorsque  le  terrain  sur  lequel  est  pratiqué  l'enlève- 
ment de  gaxon  est  on  terrain  communal,  la  cour  de  cassation 
admet  que  le  (ail  peut  ne  pas  constituer  une  infraction  punis- 
sable; mais  elle  réserve  l'action  civile  au  cas  de  dommage 
(Crim.  rej.  23  juill.  1856,  au*.  Tbounel,  D.  P.  61.  S.  144). 

S 84*.  Aux  termes  de  l'art  15,  lit.  2,  de  l'arrêt  du  conseil 
du  23  juill.  17*3,  portant  règlement  sur  la  navigation  de  la 
Loire,  Il  est  délendu  de  planter,  labourer,  creuser  des  puits, 
caves,  fossés  ou  (aire  toute  autre  excavation  de  terrain  plus  près 
de  10  toises  du  pied  des  glacis  des  levées,  à  peine  de  300  fr.  d'a- 
mende. —  Cette  disposition,  toujours  en  vigueur,  a  été  appli- 
quée a  un  propriétaire  qui  avait  (ail  des  plantations  sur  le  talus 
de  la  levée,  et  qui  y  avait  creusé  des  fosses  de  I  mètre  de  pro- 
tondeur ;  en  vain  a-t-ll  prétendu  que  la  levée  à  cet  endroit  faisait 
partie  d'une  roule  royale  et  que  les  plantations  sur  ces  roules 
mot  obligatoires  pour  les  riverains  (cons.  d'Et.  Il  (ev.  I85b)(l). 

*t»t.  L'art.  16,  lit.  2,  du  même  règlement,  défend  expres- 
sément à  loules  personnes  de  (aire  pâturer  aucuns  chevaux, 
bœufs,  vaches,  chèvres,  etc.,  sur  le  couronnement  et  talus  des 
banquettes  et  levées,  etc.,  à  peine  de  20  liv.  d'amende.  —  Il  a 
été  décidé  qu'il  n'y  a  pa-  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  16,  lorsqu'il  est  établi  que  le  troupeau  d'une  ferme  siluée 
sur  le  talus  extérieur  de  la  levée  d'un  affluent  de  la  Loire  n'a 
pas  stationné  sur  cette  levée  pour  y  pacager,  mais  n'a  fait  qu'y 
passer  sans  y  occasionner  aucun  dommage  (cons.  d'El.  20  Juill. 
1836,  M.  Sagliu,  rap.,  aff  Foignet). 

9ttH.  D'après  les  art.  i:>8  et  166  du  décret  du  12  août 
iSvj'i,  toute  usurpation  ou  anticipation  sur  le  domaine  du  canal 
do  Midi  constitue  une  roulravenlion  de  grande  voirie  et  doiléire 
punie  d>-s  peines  poitees  dans  les  règlements  relatif»  audit  canal 
Irons  d'El.  27  le».  1862,  U.  de  Guigné,  rap.,  aff.  canal  du  Midi 
C.  Delon).  —  Dans  l'espèce,  un  propriétaire  avait  coupe  un  four- 

<  I  )  (Duternpie. ,  —  Loins-Pmum,  eir.;—  Vu  larrti  du  conseil  du 
23  juill.  I7M5,  la  loi  du  i»  Bur.  an  10  le  decre»  du  te  déc.  1MI  ;  _ 
Coopérant  que  le*  levées  de  la  Loire  sont  régies  par  une  legi.- talion 
spéciale  qui  e-l  encore  aelut  H>  a»-ul  en  vigueur,  el  <|0«  le  pacage  d'une 
route  sur  ces  le»éei  ne  cuanjje  |»a«  leur  nature;  —  Qu  il  est  constaté 
•ar  le  proc*'— verbal  tus'ini  et  reconnu  par  le  requérant  qu'il  u  fait 
saai  autorisation  de»  plantation»  sur  le  ta. us  de  la  levé*  «1  qu'il  y  a 
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rage  en  luzerne  sur  le  franc- bord  d'une  rigole  alimentaire;  Il  a 

été  condamné  a  30  h.  d'amende  et  l  o  fr.  de  dommages-intérêts  : 
le  conseil  d  Etat  ne  cite  pas  le  règlement  appliqué. 

*»S.  Sur  les  autres  cours  d'eau  quelle  sera  la  peine  appli- 
cable au  (ail  d'usurpation  sur  le  domaine  publie?  —  Les  règle- 
ments sur  la  police  de  la  navigation  ne  paraissent  avoir  aucune- 
ment prévu  ce  (ail.  L'ordonnance  de  166»  punit,  Il  est  vrai, 
l'anticipation  sur  le  chemin  de  halage;  mais  elle  ne  pourrait 
s'appliquer  à  une  usurpation  du  domaine  public.  —  Le  conseil 
d'Etat  semble  vouloir  appliquer  a  celle  contravention  les  règle- 
ments relatifs  aux  grandes  roules.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  II 
s'agissait  de  l'établissement  d'une  barrière  par  un  propriétaire 
riverain,  sur  un  lerrain  réservé  pour  le  service  d'un  port,  après 
avoir  visé  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris  du  1 7  juill.  t78t  (V.  Voirie  par  terre,  n.  185),  el  l'ar- 
rêt du  conseil  du  27  (év.  1763  relatif  aux  alignements  sur  les 
grandes  roules,  il  a  confirmé  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  avait  condamné  le  prévenu  à  30  fr.  d'amende  el  à  l'enlève- 
ment do  la  barrière  (cons.  d'Et.  30  nov.  1834,  M.  de  Belbeuf, 
rap.,  aff.  lia). 

t&O.  La  petite  rivière  de  Bièvre,  qui  se  Jette  dans  la  Seine 
à  Paris,  est  aussi  régie  par  des  règlements  spéciaux  (déclar.  do 
roi  28  sept.  1728,  arrêt  do  cons.  26  fév.  1732)  qui,  bien  que 
cette  rivière  ne  soit  pas  navigable,  sont  considérés  comme  des 
règlements  de  grande  voirie.  —  Entre  autres  dispositions,  l'ar- 
rêt du  conseil  du  26  fév.  1732  défend,  par  son  art.  26,  aux 
propriétaires  riverain»  d'élever  ou  réparer  aucun  mur  ou  bâti- 
ment le  long  de  ce  cours  d  eau,  sans  avoir  pris  l'alignement  de 
la  berge,  sous  peine  de  demolilion  des  ouvrages  et  de  100  liv. 
d'amende;  en  outre,  l'art.  42  fixe  à  6  pieds  (2  mètres  environ) 
la  largeur  des  berges  de  la  rivière.  Une  ordonnance  du  20  juill. 
1840  a  déclaré  d'utilité  publique  des  travaux  à  exécuter  pour 
l'assainissement  de  la  Bièvre  dans  l'intérieur  de  Paris,  suivant 
les  plans  qui  avaient  servi  de  base  à  l'enquête  préparatoire. 
D'après  ces  plans,  une  largeur  de  4  mètres  était  assignée  aux 
berges  de  la  rivière.  —  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  pioprlélalre 
qui  avait  construit  un  perron  faisant  saillie  sur  cette  largeur  de 

4  mètres  avait  commis  une  contravention  punissable.  —  Le  con- 
seil d'Etat  a  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'ordonnance 
do  20  juill.  1840  ne  contient  aucune  disposition  qui  ail  pour 
objet  de  modifier  ou  d'étendre  les  obligations  imposées  aux  rive- 
rains de  la  Bièvre,  en  ce  qui  concerne  les  constructions  le  long 
de  celle  rivière,  par  les  art.  26  et  42  de  l'arrêt  du  conseil  du 
26  fév.  1732;  qu'en  conséquence,  les  constructions  le  long  de 
celle  rivière  ne  sont  soumises,  quant  à  leur  alignement  et  à  leur 
dislance  des  berges,  qu'aux  dispositions  des  art.  26  el  42  de  ce 
règlement  (cons.  d'Et.  22  déc.  1853,  M.  de  Belbeol,  rap.,  aff. 
Cartier;  5  juill.  1855,  N.  de  Belbeuf,  rap.,  af).  Lemarlnier). 

•91 .  Il  a  été  Jugé  spécialement  que  des  madriers  à  tréteaux, 
faisant  partie  d'une  machine  à  laver  la  laine  el  destinés  a  sus- 
pendre des  paniers  métalliques  plonges  dans  la  Bièvre,  n'a- 
valent pas  le  caractère  d'une  construction  fixe  ;  que,  dès  lors, 
bien  qu'ils  aient  été  établis  sans  autorisation,  c'est  a  tort  que  le 
conseil  de  prélecture  en  a  ordonné  la  suppression  (cons.  d'Et. 

5  juill.  1655,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Lemarinter);  qu'au  con- 
traire, une  tringle  en  (er  destinée  à  transmettre  le  mouvement 
d'une  machine  à  vapeur  en  traversant  la  berge  de  la  Bièvre  ne 
peut  être  établie  sans  autorisation  ;  que  cependant,  cette  tringle 
étant  mobile,  reposant  sur  un  hangar  dont  l'établissement  sur  la 
berge  avait  été  autorisé,  et  dont  l'administration  ne  demandait 
pas  la  suppression,  pouvait  être  considérée  comme  faisant  partie 
du  hangar  el  n'apportant  à  la  circulation  aucun  obsUcle  indé- 
pendant du  hangar,  Il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  ordonner  la  sup- 
previoii,  tant  que  le  hangar  serait  maintenu  (même  arrêt) 

•  SIC.  Un  décret  du  10  avr.  1812  déclare  applicable  aux  ca- 

aux  dispositions  dudil  arrêt,  et  qoe,  dés  Ion,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  lui  en  a  fait  l'applicalioa  ;  —  Mail  as  rédui- 
sant...: 

Art.  1.  Les  requêtes  do  sieur  Dutemple  sont  rejelées.— Art.  ».  L'arrftè 
ci-dessus  *ot  est  reformé  pour  eues  de  pouvoirs  en  celle  de  se»  diipo- 
siliOBi  qui  r.  duil  a  iO  fr.  l'amende  encourue  par  le  sieur  Dulemple.  — 
Art.  3.  Le  sieur  Dulemple  est  rond.imoé  à  payer  une  amende  de  100  fr. 

Du  U  tér.  I830.-Ord.  cons.  d'Et.,  M.  Calfarelli,  rap. 
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.  et  rivières  navigables  le  Ut.  9  do  décret  du  le  déc.  1811, 
contenant  règlement  sur  la  construction,  la  réparation  et  l'en- 
tretien de»  roolee.  Ce  tlt.  9  est  relatif  a  la  répression  de»  délits 
de  grande  voirie,  c'esl-à-dire  à  leur  constatation,  à  leur  pour- 
suite au  Jugement  et  a  la  répartition  des  amendes.  —  Nais  sui- 
vant le  conseil  d'Etat,  ne  n'est  pas  seulement  le  lit.  9  du  décret 
de  I  ai  1  qui  est  applicable  aui  rivières  et  canaux,  mais  le  décret 
tout  entier.  —  Ainsi,  Il  a  décidé  que  le  concessionnaire  d'un 
canal  qui,  sans  autorisation  de  l'administration,  Tait  couper  des 
arbres  plantés  sur  les  nord*  de  ce  canal,  commet  une  contraven- 
tion punissable  des  peines  portées  par  l'art,  tôt  de  ce  décret 
(V.  Voirie  par  terre,  n"  na  etsutv.)  :  •  Considérant,  dit-U, 
qu'au*  termes  de  la  lot  du  29  flor.  an  to  et  du  décret  du  10  avr. 
1812,  les  règlements  et  les  mesures  répressives  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  pour  les  grandes  roules  sont  applicables 
aux  canaux  »  (cons.  d"Et.  28  fév.  1851,  rap.,  aff.  Honnoret,V. 
Voirie  par  terre,  n»  I8t).« 

999.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'infraction  commise  par  l'ad- 
judicataire de  la  coupe  des  herbes,  joncs  et  roseaux  d'un  canal 
et  de  ses  bords,  en  ce  qu'il  n'a  point  fait  sa  coupe  dans  les  dé- 
lais Oxés  an  cahier  d'enchères,  infraction  d'où  est  résultée  une 
gène  pour  la  navigation,  ne  le  rend  pas  pour  cela  coupable  de 
contravention  aux  lois  de  la  grande  voirie  (cons.  d'EI.  9  juin 
1842,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Mourler). 

Le  fait  par  un  huissier  de  poursuivre  l'exécution 
de  référé,  qui  enjoint  incompétemment  à  un 
de 


i  à  la  digue  d'une  rivière  navigable, 
attaquée  dans  les  délais,  ne  constitue  point  une  contravention  de 
grande  voirie  (cons.  d'Et.  15  Juin  1842,  H.  Dûmes,  rap.,  aff. 
Taurlac).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les 

la 


sont  compétents  pour  ordonner  la  suspension  des  travaux  pu- 
blics irrégulièrement  entrepris,  V.  Voirie  par  terre,  n»  308  et 
■olv.,  521. 


.  2.  —  Des  mesure/  de 
sur  les  fleuves, 


relatives  à  la  circulation  det 
et 


««S.  Parmi  les  règlements  anciens,  tant  généraux  que  par- 
ticuliers, émanés  de  laulorité  royale,  l'arrêt  du  il  juin  1777 
est  le  seul  qui  contienne  quelques  mesures  de  police  concernant 
les  bateaux  qui  circulent  sur  les  voies  navigables.  L'art.  8  de 
cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Fait,  Sa  Majesté,  très-expresses  In- 
hibitions et  défenses  a  tons  voiturlers  par  eau,  mariniers,  meu- 
■  et  compagnons  de  rivière,  de  troubler  et  retarder  le  service 
oches  et  diligences,  d'embarrasser  les  abords  des  ports  et 
i  qui  leur  sont  affectés,  de  laisser  vaguer  les  soupente»  de 
lits  de  bateaux,  de  garer  leurs  dits  bateaux  du  célé  du 
halage,  cl  avec  les  mats,  fourchettes  ou  goovernaux  dressés,  de 
monter  ou  descendre  lesdils  bateaux  et  trains  couplés  en  double 
dans  les  ponts,  porluls,  goolelles  et  autres  passages  étroits,  ni 
de  les  y  emboucher  avant  que  d'avoir  été  reconnaître  s'il  n'y  a 
point  de  coches  ou  autres  bateaux  présentés  pour  y  passer,  ainsi 
que  de  fermer  leurs  dits  bateaux  à  l'entrée  ou  dans  lesdits  pas- 
sages  étroits,  de  manière  à  Intercepter  ou  à  gêner  la  navigation, 
à  peine  de  demeurer  responsables  de  toutes  pertes,  dépens,  dom- 
mages et  relards,  même  de  punition  corporelle,  si  le  cas  y 
échoit.  »  —  Cet  article,  tout  incomplet  qu'il  soil,  sert  de  fonde- 
ment a  la  plupart  des  décisions  qui  se  réfèrent  à  la  police  de  la 
navigation.  Seulement  il  est  à  remarquer,  et  c'est  ainsi  que  la 
jurisprudence  l'applique,  qu'il  ne  prononce  pas  d'amende  contre 
les  contraventions  qu'il  prévoit,  lacune  qui  n'a  ele  comblée  par 
aucune  loi  postérieure. 

«OS.  Les  mesures  de  police  relatives  à  la  circulation  des 
bateaux  sur  les  canaux  et  rivières,  dépendant  en  grande  partie 
de  circonstances  spéciales,  de  diilirutlé»  inhérentes  au  cour» 
d'eau  à  parcourir,  il  était  naturel  ae  remettre  au»  autorités  lo- 
cales le  soin  de  les  déterminer  elles-mêmes,  suivant  les  besoins 
du  service.  Sous  l'ancienne  monarchie,  une  autre  raison  encore 
avait  déterminé  celle  délégation  d'attributions.  Les  cours  d  eau 
artificiels,  et  ce  sont  ceux-là  surtout  qui  appellent  une  régle- 
mentation particulière ,  avaient  été  pour  la  plupart  concédés 
en  toute  propriété  avec  droit  de  haute  et  basse  justice;  le  droit 


de  réglementer  la  police  de  la  navigation  sur  ces  cours  d'eau  se 
trouvait  dès  lors  virtuellement  compris  dans  la  concession. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  navigation  sur  les  canaux  du 
Midi,  d'Orléans  et  du  Loing  a  été  réglée  par  des  ordonnances 
émanées  des  Juridictions  spéciales  à  ces  canaux,  ordonnances 
louiours  en  vigueur  dans  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  mo- 
difiées par  des  règlements  postérieurs.  Sous  le  nouveau  régime, 
le  droit  de  réglementer  la  police  de  la  navigation  a  été  reconnu 
appartenir  aux  préfets,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  plus  haut,  n*  ihi. 
—  De  là  d'Innombrables  règlements  parmi  lesquels  nous  nous 
bornerons  à  citer  les  suivants:  —  Canal  des  Ar>lmnr*  (arr  du 
prêt.  desArdennes,  lOju'.ll.  ihjs.V.  M.  Lalou,  Man.  delà  navig. 
Int.,  p.  403);  —  Canal  de  Bourgogne  (règlem.  19  ocl.  1823, 
approuvé  par  le  min.  de  Tint,  le  S  avr  I82rf  ;  arr  du  pré!,  de 
la  Côte-d'Or,  22  août  1837;  do  préf.  de  l'Yonne,  22  sept.  1837, 
eod.,p.  244,  344);  —  Service  des  écluslers  e:  gardes-conserva- 
teurs do  canal  (règlem.  approuvé  par  le  direct,  gén  des  ponts 
et  chanss.  le  7  août  1 837;  eod.,  p.  338)  ;— Canal  de  Bnare  (arr. 
du  cons.  19  mars  ni5;  déer.  22  juin  ibis,  qui  rend  applicable 
au  canal  de  Briare  le  décr.  du  22  fiv.  ist3,  relatif  aux  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing,  V.  Eaux,  p.  3271;— Canal  du  Centre  (arr. 
de  l'admln.  centr.  de  S»6ne-ei-Loire,  3  pluv.  an  7  [22  janv.  1 791»]; 
arr.  du  préf.  de  Saône-el-LoIre,  27  déc.  1826,  M.  Lalou,  p.  248). 
—Canal  latéral  à  la  Lnre  (arr.  du  préf.  du  Cher,  1 4  déc.  1 839, 
M.  Ulou,  p.  339).— Service  des  gardes-éclusiers  et  cantonniers 


(arr.  préf.  du  Cher,  14  déc.  1839;  de  la  Nièvre,  23  déc.  1839; 
de  l'Allier,  24  déc.  1 839  ;  du  Loiret,  23  janv.  1 840,  V.  M.  Lalou, 
p.  351);— Canal  de  Luntl  (règlem.  de  l'Inlend.  de  la  prov.  de 
Languedoc,  7  janv.  1747);  —  Canal  du  Midi  (ord.  du  juge  châ- 
telain, 19  janv.  1764;  2  janv.  1763;  22  sept,  et  2  ocl.  1772; 
31  Juill.  1782;  décr.  12  août  1807  ;  règlem.  promulgué  par  le 
ministre  des  travaux  publics  le  10  Juin  iHst.et  rendu  exécutoire 
par  arrêtés  des  préfets  de  la  Haute-Caronue,  de  l'Aude,  de  l'Hé- 
rault et  du  Tarn,  des  30  Juill.,  2t>  et  28  août  1851,  V.  M.  Lalou, 
p.  23»);  —  Canal  Au  Nivernais  (règlent,  approuvé  par  le  direct, 
gén.  des  poni.  et  chaus.  le  25  Janv.  183»,  M.  Ulou,  p.  570); 
—Canaux  à  Orléans  et  du  Loing  (ord.  de  la  Juridiction  des  ca- 
naux, 20  sept.  1704;  19  mars  1723;  I"  oct.  1732;  lo  déc. 
1739;  11  sept.  17 Î6;  13  Tev.  nsi;  décr.  221év.  !8I3,V  Eaux, 
p.  527);  —  Canal  de  Roanne  à  Digom  (réglera,  arr.  provis.  le 
30  mars  1836  par  leçons,  d'admlu.et  approuvé  le  7  sept.  suiv. 
par  le  direct,  gén.  des  pouls  cl  chaus.,  pour  la  police  du  bas-in 
de  Roanne,  M.  Lalou,  p.  571);  —  Canaux  de  Saint- Dent*,  de 
Samt-Marlin  et  canal  de  l'Ourco  pour  la  partie  située  dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police  de  la  Seine  (ord.  prél.  de  pol., 
25  oct.  1810,  V.  M.  Lalou,  p.  267);  —  Seine  et  ses  affluents 
(ord.  de  déc.  1672;  ord.  du  préf.  de  pol.,  25  ocl.  1840,  V. 
M.  Ulou,  p.  28b);  —  Navigation  entre  Pari»  et  Rouen  (arr.  du 
prêt,  de  la  Seine  inf.  t7  oct.  1828,  approuvé  le  24  mars  1827; 
4  juill.  1828,  approuvé  le  to  juin  1829;  17 'janv.  1856,  V. 
11.  Lalou,  p.  277  et  suiv.). 

*»t.  La  multiplicité  de  ces  règlements,  si  divers  par  leur 
nature,  par  l'époque  à  laquelle  Ils  sont  intervenus,  par  l'auto- 
rité qui  les  a  sanctionnés,  offrait  des  inconvénients  graves  ;  In- 
suffisants, incomplets  pour  la  plupart,  Ils  présentaient  en 
outre  des  dispositions  inutiles  ou  des  prescriptions  surannées. 
L'administration  a  pensé  qu'il  convenait  de  réformer  celle  ré- 
glementation et  d'Introduire  l'uniformité  dans  cette  partie  du 
service;  en  conséquence,  elle  a  chargé  une  coinmisston  formée 
d'inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chauss.ee*  de  préparer  les 
bases  d'un  règlement  qui  put  servir  de,  type  pour  les  règlements 
à  venir  et  aux  dispositions  duquel  seraient  rendus  conformes 
ceux  actuellement  en  vigueur.  Ce  projet  de  règlement  pré|>aré 
par  la  commission  a  clé  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
publics  et  transmis  aux  prèlels  par  la  circulaire  du  21  juin  1855 
avec  invitation  de  s'y  conformer  et  de  transmettre  les  proposi- 
tions au  ministre  dans  le  plus  brel  délai  possible.  —  V.  celte 
circulaire  et  le  règlement  qui  l'accompagne,  supra,  p.  733. 

99H.  Ce  projet  de  règlement  conl.enl  deux  ordres  de  dispo- 
sitions, les  unes  générales  et  qui  doivent  rester  les  mêmes  dan* 
tous  les  départements;  les  autres  spéciales,  dépendant  des  cir- 
et  dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux 
droit  de  révision  qui  appartient  «jujoum 
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ï  l'autorité  snpririeuroi  (etrcul.  21  Juin  1855,  supra,  p.  735).  —  ] 
Les  dispositions  qu'il  renferme  sont  divisées  en  sept  litres  :  : 
!•  Condition*  k  remplir  pour  naviguer  :  dimension  des  bateaux,  | 
trains  oo  radeaox;  devises,  personnel,  vérification  des  ba- 
eaux,  etr;  —  2»  Classement  de*  baleaox;  bateaux  à  vapeur,  ' 
service  régulier  et  service  ordinaire  ;  trématage  et  priorité  de  I 
passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles  ;  halagc  ;  —  3»  Bateaux, 
trains  ou  radeaux  en  marche  ;  passage  aux  écluses  et  ponts  mo- 
bile*; —  4*  Passage  des  souterrains  :  ce  litre  n'est  indiqué 
que  par  son  objet;  chaque  canal  exige,  en  effet,  des  dispositions 
spéciales  qu'il  apparu-  ni  aux  Ingénieurs  de  proposer  pour  les 
services  dont  ils  sont  chargés;  —  5*  Stali  onnement  des  bateaux  ; 
embarquement,  débarquement  et  entrepôts  des  marchandises; 
mesures  d'ordre  dans  les  ports  publics  et  privés;  réparation  des 
baleaox;  garage;  —  6*  Inierdictionsel  prescriptions;  autorisa- 
tions; dispositions  diverses;  —  7*  Procès-verbaux  de  contra- 
ventions et  délits;  juridiction,  exécution  d'office  et  cautions. 

<B9.  La  principale  question  que  fait  naître  l'application 
des  arrêtés  préfectoraux  sur  la  police  de  la  navigation  est  celle 
de  savoir  de  quelle  peine  sont  punissables  les  infractions  aux 
dispositions  qu'ils  contiennent.  Le  conseil  d'Etat  fait  une  dis- 
tinction entre  les  dispositions  de  ces  arrêtés  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  la  conservation  du  cours  d'eau  et  de  ses  dépendances 
ou  l'enlèvement  des  obstacles  qui  peuvent  gêner  la  navigation, 
et  qui  sont  prises  dans  un  simple  intérêt  de  police.  —  Les  pre  j 
mières  doivent  être  considérées  comme  rendues  pour  l'exécution 
des  anciens  règlements,  et  par  suite  les  infractions  auxquelles 
elles  donnent  lieu  sont  des  contraventions  de  grande  voirie  aux- 
quelles Il  doit  être  lait  application  de  ces  règlements.  —  Les  se- 
condes, ao  contraire,  sont  des  contraventions  de  simple  police 
passibles  des  peines  portées  par  l'art.  471 ,  n*  1 5,  c.  pén.  La  dif- 
ficulté consiste  à  discerner  le  but  que  s'est  proposé  l'arrêté  pré- 
fectoral, difficulté  très-sérieuse  et  qui  donne  lleo  aox  apprécia- 
tions Ips  plus  subtiles. 

SOO.  On  a  considéré  comme  ayant  pour  objet  non-seulement 
ta  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation,  mais  aussi  la  conservation 
do  cours  d'eau  et  de  ses  bords,  les  dispositions  des  arrêtés  pré- 
(ecloraux  portant  :  1*  que  les  convois  et  équipages  composés 
d'un  moindre  nombre  de  bateaux  auront  le  droit  de  passer  avant 
ceux  composés  d'un  plus  grand  nombre  (cona.  d'El.  23  août 
1845,  V.  Auberoon,  rap.,  aff.  Cellard;  même  Jour,  aff.  Geldet; 
—  2»  Que  les  bateaux  marchant  isolément  auront  le  droit  de 
passer  les  premiers  dans  les  écluses  (cons.  d'Et.  23  août  1843, 
y.  Auliernon,  rap.,  au*.  Bcrnaud  et  autres)  ;  —  3°  Que  les  bateaux 
arrivant  à  une  écluse  devront  s'arrêter  pour  attendre  leur  tour  à  . 
une  distance  de  60  mètres  au  moins  de  ladite  écluse  (cons.  d  Et.  j 
13  août  1845,  N.  Aubernon,  rap.,  aff.  Cauthier);  —  4*  Qu'ils 
devront  être  amarrés  solidement  et  a  une  certaine  distance  de» 
écluses,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  embarrasser  la  passe 
m  gêner  la  circulation  (cous.  d'Et.  23  août  1843,  M.  Aubernon, 
rap.,  aff.  Pidencel;  3  avril  185»,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  Cornal- 
Ltmy;  même  jour,  M.  François,  rap.,  aff.  Cbamecin;  6  avr. 
1830,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  Brendlin);  —  5* Qu'ils  ne  pourront 
rester  dans  le  fût  ni  dans  les  avenues  des  écluses  (cons.  d'El. 
13 août  1843,  H.  Aubernon,  rap., aff.  Demolotube;  6  avr  1850, 
M.  Lucas,  rap.,  aff.  Carisey);  —  6*  Que  les  bateaux  ne  pourront 
stationner  dans  la  partie  rtlrccie  du  canal  (cons.  d'El.  23  août 


(1)  ïipte».-  —  (Maillet-Duboullay  )  —  Le  11  janv.  18»»,  oa  arrêté 
4a  piélel  de  la  Seine-Inférieure  ordonne  qu'austilét  que  la  Seine  com- 
mencera a  charrier,  tout  embarquement  il*  marchandise*  dam  lea  ports 
eera  «••pende,  et  qao  les  bateaux  devront  êlr»  gares  sur  le*  point*  in- 
diques par  les  agents  de  la  navigation.  —  Le  rieur  Maillet-Duboallay, 
liant  eootrsveou  a  cet  arrêté,  e»t  condamne  par  le  constildn  prélecture 
a  130  fr.  d'amende.  —  Recours  au  conseil  d'Etat  de  sieur  Maillet-Uu- 
boulLiv,  agi  soutient  :  1*  que  le  conseil  de  préfecture  a  commis  an  excès 
<■  pouvoir  en  lui  appliquant  ans  peine  qui  n'était  prononcée  par  aucune 
loi  ;  1*  que  l'arrèlè  préfectoral  du  il  uiiit.  1819  n'est  point  obligatoire, 
aile  n  d  a  qu'il  n  a  pas  et*  revêtu  de  l'approbation  dn  miaitlre  de  l'intérieur. 

Locis-PaiLirri.  etc.;  —  Vu  les  décrets  de*  11  dec.  1789  et  7  sept. 
1790,  la  loi  du  17  plus,  an  8,  la  loi  du  19  ûor.  an  10,  l'ordonnance  do 
la  ville  de  1671,  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  14  uin  1777,  et 
l'ordonnance  do  4  avr.  1731  ;  -  Considérant  que  l'arrêté  du  11  jaav . 
181»  a  eié  pris  par  le  préfet  de  la  Seme-ln (meure  dam  la  Imite  des 
^«>oit»QBj  lai  «ont  attribues  par  les  lois  «a  mal  ère  de  naviga  iooet 


1845,  N.  Aubernon,  rap..  aff.  Revon;  8 avr.  1830,  H.  François, 
rap.,  aff.  Gauthier  et  autres);  —  7'  Que  l'érlusler  pourra  seul 
manœuvrer  les  vénielles  et  les  portes  desdite?  écluses,  à  moins 
que  certaines  circonstances  ne  le  forcent  à  se  faire  aider  par  le 
patron  ou  les  mariniers  du  bateau  qui  passe  (cons.  d'Et.  23  août 
1843,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Colladon;  6  avr.  1850,  M.  Lucas, 
rap  ,  aff.  Fontaine);  —  8*  Ou  qui  interdisent  la  circulation  sur 
le  canal  de  radeaux  amarrés  à  la  Ole  les  uns  des  autres  (cons. 
d'El.  33 août  1843, M.  Aubernon, ra| ., aff.  Loye;  njanv.  1849, 
M.  du  Marlroy,  rap.,  aff.  Bourgeois), et  le  stationnement  des  ra- 
deaux à  une  certaine  dislance  des  ponts  et  écluses  (même  arrêt 
do  1 7  janv.  1849)  ;  —  9*  Ou  qui  fixent  le  nombre  maximum  des 
chevaux,  des  bœufs  qui  pourront  èlre  attelés  à  un  même  train  de 
bateaux  (cons.  d'El.  1"  juin  1830,  M.  Reverchon,  rap.,  aff. 
Salze);  —  to«  Ou  qui  règlent  la  composition  et  la  conduite  dea 
trains  de  flottage  sur  un  canal  (cons.  d'El.  6  janv.  1838,  aff. 
Béna  et  aff.  Bourgeois,  D.  P.  58.  3.  52)  ;  —  1 1»  Ou  qoi  prescri- 
vent certaines  précautions  aux  conducteurs  de  bateaux  pour  la 
traversée  des  souterrains  d'un  canal  (cons.  d'Et.  6  janv.  1858, 
aff.  Bigaurret,  II.  P.  38. 3.  52); —  I2*0u  qoi  Axent  le  maximum 
du  tirant  d'eau  des  bateaux  (cons.  d'Et.  28  déc.  1858,  M.  Le  ma- 
rié, rap.,  aff.  soc.  du  Levant)  ;  —  1 3*  Ou  qui  défendent  de  garer 
les  bateaux  du  cotéduhahxge  (cons.  d'Et.  6  janv.  1858,  aff.  Le» 
gros,  D.  V.  58.  3.  si);  —  14*  Ou  qui  défendent  d'amarrer  soi 
un  canal  deux  bateaux  de  front  du  coté  du  balage  (cons.  d'El. 
28  déc.  1858,  aff.  Cardon,  D.  P.  61.  3.  82);  —  15»  Ou  qui  or- 
donnent que  tout  bateau  naviguant  de  nuit  ait,  an  moins,  deux 
mariniers  à  bord,  et  que  tout  baleau  chargé  de  100  tonneaux 
soit  balé  par  deux  chevaux  au  moins  (cons.  d'Et.  14  avr.  1819, 
aff.  Baudrin  Dourhy,  D.  P.  60.  3.  4)  ;  —  16*  Ou  qui  porte  que 
loul  bateau  en  stationnement  doit  être  amarré  k  ses  extrémités 
et  gardé  de  jour  et  de  nuit  (cona.  d'El.  4  mai  1839,  aff.  Leleu, 
D.  P.  60.  3.  4). 

SOI.  Toutes  ces  dispositions  ayant  pour  objet,  suivant  le 
conseil  d'Etat,  la  conservation  du  cours  d'eau  et  des  ouvrage* 
qui  en  dépendent,  en  même  temps  que  la  sûreté  el  la  liberté  de 
la  navigation,  les  infractions  aux  prescriptions  qu'elles  contien- 
nent constituent  des  contraventions  de  grande  voirie,  alors  même 
qu'il  n'en  serait  pas  résulté  d'obstacle  à  la  navigation;  c'est  en 
effet  ce  que  décident  tous  les  arrêts  qui  viennent  d'être  cités; 
mais  reste  encore  a  savoir  quelle  sera  la  peine  applicable  a  ces 
infractions.  —  Dans  un  premier  système,  le  conseil  d'Etal  usaul 
d'un  mode  d'interprétation  qui  ne  saurait  être  admis  dans  l'ap- 
plication des  lois  pénales,  avait  décidé  :  1*  que  l'inli  action 
à  un  arrêté  préfectoral  qui,  pour  le  cas  où  la  rivière  viendrait  à 
charrier,  défend  tout  embarquement  de  marchandises  dans  le 
port  et  ordonne  le  garage  des  bateaux  aux  lieux  indiqués  par  lea 
agents  de  la  navigation,  doit  èlre  punie  de  l'amende  de  300  fr. 
portée  par  l'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1  777  qui, 
tous  celle  peine,  enjoint  aux  riverains,  mariniers  ou  autres 
d'enlever  les  pierres,  terres,  bois,  pieux,  débris  de  bateaux  et 
autres  empêchements  étant  de  leur  fait  ou  A  leur  charge,  dans  la 
lit  des  rivières  ou  sur  leurs  bords  (cons.  d'El.  27  fév.  1836)  (l). 
—  2*  Que  les  infractions  aux  arrêtés  préfectoraux  qui  uni  pour 
objet  d'assurer  la  liberté  el  la  sûrelé  de  la  navigation  ainsi  que 
la  conservation  des  cours  d'eau  et  de  leurs  dépendances,  sont 
punissables  de  celle  même  amende  (V.  les  arrêta  des  23  août 


de  grande  voirie  ci-dessus  visés  ;  —  Qn'il  résulta  du  procès-verbal  du 
10  jaev.  1835,  que  te  sieur  Maillet-Duboullay  a  contrevenu  aux  dépo- 
sition* do  cal  arrêté  :  I*  oa  opérant  le  tran- borde  ruent  de  marchandée* 
d'un  baleau  dans  un  autre,  après  que  l'inspecteur  de  la  navigation  avait 
ordonné  la  cessation  do  loal  embarquement;  l*  en  le  usant  do  faire 

I  descendre  et  garer  en  aval  du  pont  de  baleau  aa  lieu  indiqué  par  lé 
même  inspecteur,  deux  bateaux  placés  alors  en  amont;  —  Considérant 
qne  cotte  double  contravention  devait,  aux  termes  de  l'art  3  île  l'arrêt 
du  coaoeil  do  *4  juin  1777,  taire  prononcer,  contre  In  sieur  Maillei- 
Duboullay,  l'amende  de  300  fr.,  et  quo  c'est  a  tort  que  ladite  amende  « 
été  réduite  è  130  fr.  par  l'arrêt  al  aqué; 

Art.  1.  La  requête  ci-dessus  visée  du  sieur  Maillut-Duboullay  e>l  re- 
jette.—  Art.  8.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  d«  In 
Seine-Inférieure  du  1*  avi.  I»35,  est  annule  dans  la  disposition  qui  a 

,  réduit  a  130  fr.  l'amende  proooncee  contré  le  sieur  Maillet-Duboullaj . 
—  La  dite  amende  est  portée  à  5 OH)  fr. 

!     Du  17  fév.  l8S«.-tV>a»  d'EL-af.  Vivien,  rap. 
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1845,  U  Janv.  18*9,  S  et  6  avr.  1850,  clléa  tuprà,  n»  300-t» 
à  9*). 

SO*.  Le  conseil  d'Elal  allait  plus  loin  encore  ;  tl  faisait  tom- 
ber son»  l'application  de  cet  art.  3,  des  faits  spécialement  prévus 
par  l'art.  8  do  même  arrêt,  et  par  exemple  le  fait,  de  la  part  de 
bateliers,  de  garer  leurs  bateaux  du  côté  du  halage  et  en  double 
de  dix  bateaux,  sons  prétexte  que  ce  fait  mettait  obstacle  à  la 
navigation  (coqs.  d'El.  5  fév.  1841,  M.  Comel,  rap.,  aff.  Boigues). 

303.  Dans  une  autre  espèce,  il  applique  l'art.  1 1  de  l'arrêt 
de  1777  qui,  comme  on  l'a  vu  n*  268,  punit  la  dégradation 
de»  ouvrages  servant  à  la  navigation.  —  Ainsi,  il  a  Jugé  que 
l'infraction  commise  par  des  mariniers  aux  dispositions  d'un 
arrêté  réglementaire  dn  préfet  qui,  dans  le  but  d'assurer  la  con- 
servation du  chemin  de  halage  et  des  travaux  exécutés  pour 
l'nmélioration  de  la  navigation  sur  une  rivière,  fixe  le  nombre 
maximum  des  chevaux  qui  pourront  être  attelés  à  un  même  train 
de  bateaux,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  qui 
donne  lieu  à  l'application  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  1 1  de 
l'arrêt  du  conseil  du  ï*  juin  1777  (cons.  d'Bt.  ("juin  1850, 
11.  Reverchon,  rap.,  ah*.  Salie). 

S04.  Le  conseil  d'Elal  n'a  pas  persisté  dans  cetle  jorlspra- 
dence;  revenant  aux  vrais  principes,  Il  a  décidé  :  I*  que  la  con- 
travention a  la  défense  faite  aux  mariniers  de  garer  leurs  ba- 
teaux du  coté  do  hal.ige  constitue  une  contravention  à  l'art.  8 
de  l'arrêt  du  conseil  dn  24  Juin  1777;  mais  que  comme  il  n'a 
été  établi  de  peine  pour  la  répression  de  cette  contravention,  ni 
dans  l'arrêt  du  S*  juin  1777,  ni  dans  les  anciens  règlements 
confirmés  par  la  loi  de  1791,  ni  dans  aucune  autre  loi  posté- 
rieure, il  y  a  lieu  seulement  de  condamner  le  prévenu  à  la  répa- 
ration du  dommage,  s'il  en  a  été  causé  (cons.  d'El.  ejanv.  1858, 
aff.  Legros,  D.  P.  58.  3.  51).  —  2*  Que  les  contraventions  con- 
sistant dans  l'infraction  aux  dispositions  des  règlements  préfec- 
toraux citées  ."sorti,  n«  300-1  <>•  a  1 6»,  et  qui  ont  pour  objet,  non- 
seulement  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation,  mais  encore 
la  conservation  des  cours  d'eau  et  de  leurs  dépendances  n'étant 
frappés  d'aucune  amende  par  les  règlements  de  grande  voirie, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  qu'ordonner  la  réparation  des  dé- 
gradations dont  l'existence  est  établie  (cons.  d'El.  6  Janv.  (cl  non 
Juin)  I8S8,  ad.  Béna,  D.  P.  58.  3.  52),  et  si  aucun  dommage  n'a 
été  causé,  aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  par  le 
conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  6  janv.  1858,  aff.  Legros.  an". 
Bigaurel  et  aff.  Bourgeois,  D.  P.  58.  3.  si  et52;  28  déc.  1858, 
N.  I.emarié,  rap.,  aff.  Soc.  du  Levant;  même  date,  aff.  Cardon, 
D.  P.  61.  3.  82;  li  avr.  1859,  aff.  Baudrin-Doucby,  D.  P.  60. 
S.  4).  —  En  nuire  de  la  réparation  des  dommages  causés,  le 
conseil  de  préfecture  pourrai!  aussi  prononcer  contre  le  contre- 
venant la  condamnation  aux  frais  du  procès-verbal  ;  car  11  n'y  a 
pas  la  acquittement  (Conf.  corn.  d'Et.  4  mal  1859,  aff.  Lcleu, 
0.  P.  60.  s.  4). 


(1)  JCsject:  —  (Min.  pub.  C.  Delaebe.)  —UT  juin  184t.  juge- 
ment du  tribunal  tle  simple  police  de  Suint-Omer,  ainsi  conçu  :  a  Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  débats  que,  dans  la  soirée  du  5  mai  dernier, 
deux  bateaux  de  même  grandeur  midi  entré*  à  la  suite  l'un  de  l'autre 
dans  la  rivière  dite  des  Tanneurs  ;  que  celui  conduit  en  tète  a  pu  libre- 
ment arriver  A  sa  destination,  nonobstant  la  présence  d'un  autre  bateau 
d'égale  grandeur,  am  <rre  a  la  hauteur  du  magasin  du  prévenu  pour  les 
besoins  de  sen  commerce,  et  que  s'il  n'a  pu  en  être  de  mène  pour  celui 
qui  venait  immédiatement  après,  il  ne  faut  en  attribuer  la  cause  qu'à 
l  étal  du  chargement,  i|«i,  à  cet  instant,  présentait  une  saillie  de  25  a 
30  cent,  en  dehors  de  tes  bords  ;  —  Considérant  que  celte  partie  de 
rivière  n'ex  navigable  qu'autant  que  l'écluse  de  la  porte  du  baul  pont, 
placée  eu  aval,  se  trouve  baissée,  et  qu'alors  le*  eaux  de  l'Aa  s'y  répan- 
dent, pour  aller  ensuite  se  déverser  au  dehors  de  la  ville,  en  passât  I  sur  I 
les  remparts  ;  que  par  sa  tilualinn  dan*  un  quartier  commerçant,  et 
aussi  ta  raison  <lu  peu  de  largeur  qui  lui  a  été  donnée  •tan»  Tout  «on 
parcours  le  long  do  quai  des  Tanneurs,  Largeur  qui  n'esl  dans  l'étendue 
de  ce  quai  que  de  quatre  mètres  environ,  il  devient  indispensable  pour 
tous  eux  qui  doivent  y  faire  naviguer  des  bateaux  de  s'assurer  à  l'a- 
vance le  mojen  d'une  I  bre  el  facile  navigation,  surtout  lorsqu'un  ba-  i 
teau,  par  sa  construction  ou  son  chargement,  tsige  plus  d'espace  que 
n'en  peut  permettre  tar  celle  branche  de  rivière  le  croisement  de  deux  ( 
balraus  d'égale  dimension  ;  —  Coosi  léraot  des  lors  qu'au  cas  parlicu-  j 
lier  du  5  mai,  il  ne  saurait  y  avoir  de  contravention  reproebsble  i 
Détache,  puisque  le  bateau  du  sieur  Dusauloir  était  entré  en  rivière, 
sus  que  le  conducteur  ettl  pris  la  précaution  nécessaire  à  m«  eut  de 


SOoV  Maie,  a  défaut  de  peines  de  grande  voirie,  l'Infraction 
|  k  l'arrêté  préfectoral  peut  donner  lieu  a  l'application  de  l'amende 
1  de  simple  police  portée  par  l'art.  471,  n*  13,  c.  pén.,  contre 
ceux  qui  ont  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par 
l'autorité  administrative;  seulement  celte  (seine  ne  (veut  être  pro- 
noncée que  par  le  juge  de  police,  les  tribunaux  administratif* 
j  étant  Incompétents  pour  l'appliquer  (cons.  d'El.  28  déc.  1838, 
M.  Lemané,  rap.,  aff.  Soc.  du  Levant;  14  avr.  1859,  aff.  Bau- 
drin  Dotichy,  D.  P.  60.  3.  4). 

80«J.  on  doit  considérer,  au  contraire,  comme  mesures  de 
simple  police  tombant  sous  l'application,  non  des  règlements  de 
grande  voirie,  mais  du  seul  art.  471,  n*  15,  c.  pén.,  la  dispo- 
sition du  règlement  préfectoral  :  t»  qui  exige  que  les  baleaui 
admis  à  naviguer  sur  un  canal  portent  l'Indication  du  nom  dn 
propriétaire  el  sa  résidence  (cons.  d'El.  23  août  1845,  H.  Ao- 
bernoa;  rap.,  aff.  Martin;  du  même  jour,  cinq  autres  arrêts  sem- 
blables); —  2*  Ou  qui  Interdit  aux  bateanx  chargés  de  foins 
et  de  fourrages  de  stationner  à  une  certaine  distance  en 
amont  et  en  aval  des  ponts  établis  sur  une  rivière  navigable, 
attendu  que  cet  arrêté  est  pris  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique, el  non  pour  assurer  la  conservation  du  lit  ou  des  rives 
de  la  rivière  ou  des  ouvrages  d'art  établis  dans  l'Intérêt  de  la  na- 
vigation (cons.  d'El.  5  aoùl  1861,  aff.  Bonnevay,  D.  P.  61.  3. 
82).  —  V.  nos  observai.,  toc.  cit. 
S09 .  Il  a  été  Jugé,  par  la  cour  de  cassation,  que  le  seul  fait 
I  de  slai  ionnemenl  d'un  bateau  dans  un  fleuve  ne  constitue  pas 
une  contravention,  alors  qu'il  n'est  pas  déclaré  qu'il  a  empêché 
la  navigation  (Crlm.  rej.  8  julll.  1842)  (t);  que  la  question  de 
savoir,  non  pas  si  le  stationnement  d'un  bateau  danr  un  fleuve 
constitue  une  contravention  aux  règlements  de  police  relatifs  k 
la  navigation,  mais  s'il  a  élé  cause  de  l'empêchement  au  passage 
d'autres  bateaux,  est  appréciée  souverainement  par  les  Juges  da 
fait;  et  par  exemple,  la  circonstance  qu'art  bateau  amarre  dans 
une  rivière  navigable  a  nui  au  libre  passage  d'un  antre  bateau 
dont  le  chargement  offrait  une  saillie  telle  que  les  bateaux  qui  eu 
étaient  dépourvus  pouvaient  passer,  el  qui  n'était  pas  en  rapport 
avec  la  largeur  de  la  rivière  en  cet  endroit,  a  pn  être  considérée 
comme  ne  constituant  pas  un  embarras  de  la  voie  publique  punie 
par  l'art.  471,  n*  4,  c.  pén.,  alors,  d'ailleurs,  que  le  conducteur 
de  celui-ci  était  entré  dans  la  rivière  sans  s'assurer  si  le  croise- 
ment de  deux  bateaux  uc  celle  dimension  était  possible  (même 
arrêt). 

SOft.  La  navigation  des  bateaux  à  vapeur  appelait  d'u;re 
manière  toute  particulière  la  sollicilude  et  la  vigilance  de  l'ad- 
ministration. La  puissance  de  celle  découverte  moderne,  les  ter- 
ribles accidents  que  ces  bateaux  peuvent  occasionner  par  suite 
de  la  construction  défeclueu&e  des  machines  ou  par  défaut  des 
précautions  nécessaires  :  (oui  exigeait  I  intervention  de  l'auto- 
rité. Les  ordonn.  des  2-23  avr.  1823,  29  oct.-24  nov.  même 


chargement,  el  que  si  ce  bateau  n'a  pu  passer  à  la  hauteur  du  magasin 
de  Détache  aussi  librement  que  celui  qui  le  précédait,  la  cause  en  doit 
(Ire  reportée  en  celle  seule  rircontlanre  invoquée  et  reconnue  que  le 
chargement  de  Dusautoîr  présentait  de  chacun  des  eétes  du  bateau  une 
saillie  qui  n'était  plus  en  rapport  avec  le  défaut  de  largeur  de  la  ri- 
vière el  le  croisement  possible  d'autres  bateaux  ;  —  Renvoie  Delache.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère  publie  pour  violation  da 
i'arl.  471,  n»  4,  c.  pén.  —  Arrêt 

La  cotin  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Dela  he  n'èlail  pas  inculpé  d'avoir 
contrevenu  4  un  règlement  spécial  de  police  concernant  la  navigation 
sur  la  rivière  dite  des  Tanneurs,  mais  seulement  d'avoir  commis  la  con- 
travention prévue  el  punie  par  l'art.  471,  n*  4,  c.  pén  ,  en  laissant  son 
bateau  amarré  devant  son  magasin,  ce  qui  aurait  empêché  le  passage 
du  bateau  du  sieur  Dusautoir; — Allen. lu  qu'il  «'agissait,  dès  lors, 
umquement  de  rechercher  ai  le  sialioooemenl  du  bateau  du  sieur 
Delaebe  avait  élé  cause  d'empêchement  an  passage  du  bateau  du  sieur 
Dusauloir  ;  -  El  que  le  jugement  atlaquè  a  conslalé  que  si  le  bateau  du 
sieur  Dusauloir  n'avait  pas  pu  passsr  librement  A  l'endroit  de  la  rivière 
ou  se  trouvait  le  bateau  de  Delaebe,  c'était  uoiqorment  par  suite  des 
circonsUnces  de  fait  qu'il  appartenait  au  iuge  du  fond  de  reconnaître  et 
d'apprécier;  qu'ainsi  en  jugeant  qoe  dans  le  cas  particulier,  aucune 
contravention  n'était  établie  à  U  charge  de  Delache,  il  a  rendu  une 

décision  en  fait  qui  ne  eootrevieut  A  aucune  disposition  de  la  loi  ;  

Rejette. 

Du  8  juill.  18U.-C.  C,  ih.  crim.-MM.  de  Crmiteilb.es,  f.  f.desr.- 
Bnere-Valigny,  rap.-Delapaliue,  av.-geu.,  c.  contr. 
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wnén,  7-89  mal,  J5mM-7]nin  1828  avalent  prescrit  on  certain 
nombre  do  œcfures  et  de  conditions  ponr  U  construction  des 
mebtnes  a  vapeur  et  leur  application  aux  bateaux.  —  Ce*  or- 
donnances, dont  les  prescriptions  insuffisantes  «I  incomplètes 
s'étaient  plus  au  niveau  des  progrès  de  la  science,  ont  été  tontes 
abrogées  et  remplacées  par  Tord,  des  23  maf-24  août  1843 
(T.  Machine  à  vapeur,  n*  3),  contenant  un  règlement  général 
te  U  matière,  et  qui,  depuis  l'époque  où  elle  a  été  rendue,  n'a 
tobl  de  modification  que  dans  un  seul  de  ses  articles,  l'art.  3t 
rectifié  par  Tord,  des  1S  Juin-25  juill.  1841.  —  Quant  aux  ba- 
Iraos  à  vapeur  destinés  au  service  de  la  navigation  maritime, 
ils  ne  sont  pas  régis  par  Tord,  de  1843,  mais  par  Tord,  spéciale 
des  l"Janv.-26  tés.  1846  (0.  P.  46.  3.  44)  qui  détermine  toutes 
les  formalités  et  conditions  requises  pour  la  construction  et  la 
mise  a  flot  des  bateaux  a  tapeur  qni  naviguent  sur  mer.  — V.  Or- 
ganis.  mari  t. 

SOS.  Jusqu'en  1836,  la  seule  peine  qui  pût  être  appliquée 
à  ceux  qui  contrevenaient  aux  différentes  prescriptions  des  or- 
donnances relatives  à  la  fabrication  ou  à  l'usage  des  machines 
i  vapeur,  étaient  celles  de  l'art.  47 1,  n»  13  c.  pén.  On  a  pensé 
que  cette  pénalité  n'offrait  pas  une  sanction  suffisante,  et  que 
poor  prévenir  les  accidents  qui  peuvent  résulter  de  l'usage  des 
machines  à  vapeur,  Il  était  nécessaire  de  réprimer  par  des  peines 
pin*  sHcres  les  Infractions  aux  mesures  que  l'administration 
croyait  devoir  prescrire.  Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  des  21-28 
Joill.  1836  qui  concerne  les  contraventions  aux  règlements  sur 
les  appareils  et  bateaux  à  vapeur  (D.  I*.  56.  4.  118).  Le  tit.  I 
de  cette  loi  s'occupe  des  contraventions  a  la  vente  des  appareils 
ï  vapeur,  c'est-a-dire  qu'il  s'applique  aux  fabricants  de  ces 
appareils  ;  les  lit.  2  et  3  supposent,  au  contraire,  que  la  vente 
«t  consommée,  que  les  appareils  sont  entre  les  mains  de  ceux 
soi  en  font  usage  pour  leur  industrie,  et  c'est  contre  ces  der- 
niers qu'ils  prononcent  des  peines;  le  lit.  2  concerne  les  appa- 
reils établis  ailleurs  que  sur  les  bateaux,  et  lo  lit.  3  s'occupe 
des  bateaux  à  vapeur  et  des  appareils  à  vapeor  qui  sont  placées 
sur  ces  bateaux. 

StO-  L'ord.  du  23  mal  1843  s'occupe:  t'du  permis  de  na-  i 
galion,  sauts  lequel  aucun  bateau  a  vapeur  ne  peut  naviguer  sur  1 


teaux  à  vapeur,  à  la  sûreté  des  batelets  destinés  an  service 
d'embarqnement  et  de  débarquement,  aux  passagers,  etc.,  l'onl. 
du  23  mal  1813  ne  pose  qne  des  règles  générales,  et  laisse  aux 
préfets  le  soin  de  régler  les  détails  du  service. — Les  infractions 
aux  règlements  préfectoraux  rendus  au  sujet  des  bateaux  a  va- 
peur sont  punissables  suivant  la  distinction  établie  pins  haut 
n*  29 u  :  elles  constituent  des  contraventions  de  grande  voirie, 
tombant  sous  l'application  des  anciens  règlements,  si  la  dispo- 
sition inexécutée  dn  règlement  a  pour  objet  la  sûreté  et  la  li- 
berté de  la  navigation  ou  la  conservation  du  cours  d'eau;  dans 
le  cas  contraire,  elles  sont  de  simples  contraventions  de  police 
passibles  uniquement  des  peines  de  l'art.  471 ,  n*  1 3,  c.  pén.— 
Ainsi,  suivant  le  conseil  d'Elat,  on  doit  considérer  comme  con- 
travention de  grande  voirie,  qui  tombe  sous  l'application  des 
art.  3  et  8  de  l'arrêt  du  24  Juin  1777,  l'infraction  à  un  arrêté 
préfectoral  portant  qu'à  la  remonte  des  bateaux  haies,  les  ba- 
teaux a  vapeur  ne  devront  point  passer  par  un  certain  bras  de 
la  rivière,  cette  disposition  ayant  été  prise  en  vue,  soit  de  pré- 
venir les  obstacles  et  les  dangers  pouvant  résulter  de  la  ren- 
contre de  bateaux  engagés  en  sens  contraire  dans  les  passages 
étroits  de  ce  bras,  soit  d'assorer  la  conservation  des  talus  du 
chemin  de  halage  et  des  maçonneries  des  culées  d'un  barrage 
(cons.  «I  El.  6  mai  1837,  aff.  Lauba,  D.  P.  58.  3.  17). 

3 1S.  On  doit  voir  au  contraire  une  contravention  de  simple 
police  :  i*  dans  le  fait  par  une  compagnie  de  bateaux  a  vapenr 
d'avoir,  contrai renient  a  un  arrêté  préfectoral  qui  lui  en  impose 
l'obligation,  négligé  à  l'une  des  stations  du  bateau  d'embarqner 
lous  les  voyageurs  qui  se  trouvaient  sur  un  ponton  spécialement 
établi  a  cet  effet  et  entretenu  aux  frais  de  la  compagnie  :  et  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  applique  h  ce  fait 
l'amende  de  500  fr.,  portée  par  l'art.  3  de  l'arrêt  de  1777  (cons. 
d'Et.  16  avr.  18(3,  II.  Portai,  rap.,  aff.  bat.  à  vap.  du  Rhône); 
—  2*  Dans  l'infraction  a  nn  arrêté  préfectoral  qui  enjoint  à  tout 
I  bateau  a  vapenr  venant  à  rencontrer  en  rivière  un  bateau  ordi- 
|  naire  balé,  de  toujours  laisser  libre  le  coté  du  halage,  attendu, 
i  dit  le  conseil  d'Etat,  «  que  l'arrêté  n'a  pas  été  pris  par  le  prélet 
dans  le  but  de  régler  la  police  de  la  navigation,  conformément  à 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  17 77,  mais  qu'il  a  uniquement  pour 


le;  fleuves  et  rivières,  des  formalités  et  des  conditions  aux-  i  objet  de  régler  la  police  des  bateaux  à  vapeur,  conformément  à 


«aelles  ce  permis  est  assujetti  (tit.  i,  art.  2  à  16);  —  2*  De 
épreuves  auxquelles  doivent  être  soumises  les  machines  avant 
d->  pouvoir  être  livrées  par  le  fabricant  et  des  appareils  de  sûreté 
dont  les  chaudières  à  vapeur  doivent  être  munies  (lit.  2,  art.  1 7 
a  40)  ;  — 5"  De  l'installation  des  bateaux  à  vapeur,  des  agrès, 
apparaux  et  des  équipages  (tit.  3,  art.  41  à  50); —  4*  Des  me- 
sures diverses  concernant  le  service  des  bateaux  à  vapeor  (lit.  4), 
c'est-à-dire  d»  stationnement,  du  départ  et  du  mouillage  des 
bateaux  (art.  31  a  63),...  de  la  conduite  du  feu  et  des  appareil* 
moteurs  (art.  64  à  66),...  des  passagers  (art.  67  à  69); — 5a  De 
It  surveillance  administrative  des  bateaux  à  vapeur  (lit.  3,  art. 
<o  à  78';.  et  se  termine  par  des  dispositions  générales  (til.  6, 
art  79  à  85). —  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'élude  de  ces  diffé- 
rentes dispositions,  la  plupart  techniques;  il  suffit  de  se  re- 
porter au  texte  de  l'ordonnance.  —  V.  Machine  à  vapeur,  n»  ï, 
bote. 

S 1 1 .  La  vérification  des  chaudières  d'un  bateau  à  vapeur 
et  l'apposition  sur  cet  chaudières  du  timbre  indiquant  leur  de- 
gré de  tension  intérieure,  faites  par  l'administration  en  confor- 
mité des  ai  î .  1 7,  18,  20  et  suiv.  de  l'ord.  du  23  mai  1843,  ne 
mettent  pas  obstacle  à  ce  qne,  pour  l'appréciation  des  intérêts 
privés  débattus  entre  le  propriétaire  du  bateau  et  le  constructeur 
de  U  machine  (au  sujet  du  payement  des  travaux  effectués  par 
r-lui-ci),  les  juges  ordonnent  une  vérification  nouvelle  de  l'état 
ia  cbaiJières  ; — ...  Surtout  si,  depuis,  l'administration  a  elle- 
même  ordonne  que  le  degré  do  tension  indiqué  par  le  timbre 


serait  abaisse  (Req.  9  tév.  1837,  aff.  Lavé,  D.  P.  57.  i.  259 

T.  Vices  rétlbib.,  n*  87  in  fine).—  Sur  le  caractère  qu'il  y  a  lieu  j  des  autres  dispositions  qu'il  reniera 
de  reconnaîtra  aux  ingénieurs  chargés  de  la  vérification  des  ma-    qui  punit  de  l'amende  fixée  en  l'art 


l'ord.  du  2  avr.  1823  »  (cons.  d'Et.  19  Juill.  1834,  afl.  Lam- 
bert-Gaussenl,  D.  P.  53.  3.  il);—  3*  Dans  l'infraction  à  nn 
arrêté  préfectoral  ordonnant  qu'il  y  aura  toujours,  sur  le  pont 
du  bateau  à  vspeur,  indépendamment  du  pilote,  deux  hommes 
de  qaart,  celle  disposition  n'ayant  pas  pour  objet  d'assurer  ta 
conservation  des  rives  ou  du  lit  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles, ni  de  faire  di -paraître  les  obstacles  qui  seraient  de  nature 
à  entraver  la  navigation  (cons.  d'Et.  18  août  1837,  M.  Lemarié, 
rap.,  aff.  Mercier);  —  4*  Dans  le  cas  où  la  contravention  con- 
siste en  ce  que,  contrairement  aux  défenses  d'un  arrêté  réglant 
la  police  des  bateaux  à  vapeur,  un  bâtiment  de  ce  genre  a  été 
introduit  par  son  conducteur  dans  le  sas  d'une  écluse  avant  la 
sortie  d'une  embarcation  qui  l'occupait  (cons.  d'Et.  6  Janv. 
tS58,aff.  Legros,  D.  P.  38  3.  51). — On  voit,  en  rapprochant 
ces  espèces  de  celles  indiquées  plus  baul  n°  300,  combien  la 
distinction  établie  par  le  conseil  d'Etal  est  subtile  et  pleine  de 
difllcultés. 

S 1 4 .  La  loi  abandonne  aux  entrepreneurs  de  transports  la 
libre  appréciation  de  la  longueur  de  leur  parcours  et  des  stations 
qui  conviennent  à  leurs  intérêts.  —  Spécialement,  Il  a  été  Jugé 
que  l'autorité  administrative  a  le  droit  de  fixer  le  point  précis  du 
rivage  où  les  bateaux  a  vapeur,  servant  au  transport  des  voya- 
geurs, doivent  toucher  terre,  lorsqu'il  leur  convient  de  s'arrêter 
à  tel  ou  tel  endroit,  mais  non  de  les  forcer  à  s'arrêter,  contre  leur 
gré,  sur  tel  ou  tel  point  de  la  ligne  qu'ils  doivent  parcourir  ;  par 
suite,  le  règlement  de  l'autorité  administrative,  qui  prescrit  celle 
dernière  mesure,  n'est  pas  obligatoire,  quelle  que  soi!  la  légalité 

i;  et  le  jugement  de  police 
473,  n*  4  c.  pén.,  le  refus 


tb.nes  à  vapeur,  V.  Douai,  10  mai  1853,  aff.  Salit,  D.  P.  33. 
2.  227). 

319.  Relativement  au  stationnement  et  au  départ  des  ba- 


il) (Courrot  et  «omp.  C.  min.  poh.)  —  La  cou»;  —  Vo  l'art.  471, 
XL1V 


de  l'entrepreneur  de  s'arrêter  à  tel  point  de  la  ligne  à  parcourir, 
doit  être  cassé  sans  renvoi  (Criui.  cass.  30  juin  1 842 (i );  Conf. 
Grim.  cass.  26  fèv.  1841,  aff.  Courrot,  V.  Commune,  n»  673). 

15,  et  l'art.  475,  a»  4,  e-  pi».;  —  La  loi  du  l«-«4  août  1790, 
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Sflft.  A  l'égard  des  règlements  qui  ont  pour  objet  la  police  | 
des  cours  d'eau  non  déclares  navigable*,  Ils  doivent  être  consi- 
dères comme  des  règlements  de  police  ordinaires,  dont  l'inobser- 
vation entraîne  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  471, 
n*  15  e.  pén.  —  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  :  t«  Que  l'infraction 
à  nn  règlement  ou  k  une  ordonnance  relative  k  la  police  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  doit  être  punie  des  peines  de  simple 
police  (Crim.  rej.  to  mai*  1827)  (i);  —  ï*  Que  les  règlements 
de  l'autorité  administrative  concernant  la  police  des  cours  d'eau 
de*  rivières  non  navigables  ni  flottables,  sont  obligatoires;  qu'en  , 


tit.  Il,  art.  S;  —  L'ordonnance  royale  do  9  avril  1893,  art.  4  et  celle 
do  95  nui  18*8  ;  —  La  loi  «a  forme  d'instruction  du  si  janv.  1790,  i 
sect.  S,  art.  S,  et  le*  art.  51  de  la  loi  du  •  frim.  an  7,  et  I  de  la  loi  du 
29  Boréal  au  10,  sur  la  grande  voirie  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ae 
donne  A  l'autorité  administrative  le  droit  de  faire  de»  règlements  pour 
prescrire  impérativement  aui  bateaux  i  vapeur  la  nécessité  de  » 'arrêter,  ' 
contre  leur  gré,  sur  tel  on  tel  point  de  (aligne  qu'ils  doivent  parcourir; 
qu'une  telle  disposition  serait  destructive  de  la  liberté  du  commerce  et 
de  l'industrie,  proclamée  par  la  loi  des  9-17  mars  1701,  puisque  cette 
loi  a  pour  premier  effet  la  libre  appréciation  par  les  entrepreneurs  des 
transports,  de  la  longueur  de  leur  parcours  et  des  stations  qui  convien- 
nent A  leurs  intérêts  ;  —  Attendu  que  le  droit  qu'a  l'autorité  adminis- 
trative do  déterminer,  dans  des  vues  de  *kreté,  le  pnini  précis  du  rivage 
eu  les  bateaux  A  vapeur  doivent  toucher  terre,  lorsqu'il  leur  convient  I 
de  s'arrêter,  A  tel  ou  tel  endroit ,  n'implique  pas  le  droit  de  les  forcer  | 
k  s'arrêter  lorsqu'il  leur  conviendrait  au  contraire  do  continuer  leur 
voy.ip'  ;  —  AUendu  que,  dés  lors,  l'arrêté  du  préfet  du  département 
de  l'Ardèche,  du  47  mai  1840,  qui  prescrit,  par  son  art.  I,aux  bateaux 
k  vapeur,  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  le  Rbéoe,  d'aborder, 
pour  embarquer  ou  débarquer  des  voyageurs  A  Tournon,  au  village  du 
Pouiin  et  au  bourg  Saint-Andéol,  a  rte  pris  eu  dehors  des  attributions 
du  l'autorité  administrative,  et  ne  pouvait,  par  conséquent,  recevoir  du 
tribunal  de  simple  police  la  sanction  pénale  de  l'art.  475  précité,  quelle 
que  soit,  d'ailleurs,  U  légalité  des  autres  disposition*  que  renferme  i 
ledit  arrêté  ;  -  Attendu  qu'en  appliquant  ledit  art.  475  au  seul  refus 
du  s'arrêter  A  Tournon,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et  | 
par  suite  violé  l'art.  471  précité  ;  -  Et  attendu  que  le  fait  du  refus 
de  s  arrêter  A  Toumori  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  con- 
travention, et  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  A  renvoi,  d'après  l'art.  Si»  c.  inst.  «ira.  ;  —  Casse  sans 
renvoi. 

Du  50)uin  I841.-C.  C.,ch.  crim. -MM.  de  Crouseilbet,  pr.-Méril- 
heu,  rap. 

(1)  (MelgatC.  Min  pub.)  —  La  cou»;  —  Vu  le  ckap.  6  de  la  loi  eu 
tonne  d'inslruciioa  du  90  août  1700;  le»  art.  1  et  S  de  la  loi  du  14  for. 
an  11  ;  l'an.  87  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  — Vu  l'ordonnante  du  roi, 
du  89  sept.  1814  (qui  approuve  le  règlement  proposé  par  le  sons- préfet 
de  Marenoes  pour  l'administration  des  marais  et  salines  de  cet  arron- 
dissement, sous  U  réserve  que  les  dispositions  do  livre  4  dudit  règle- 
ment ne  seront  appliquées  par  le»  cours  et  tribunaux  qu'autant  qu'elles 
seront  conformes  A  ce  que  prescrivent  le  code  pénal  et  les  décrets,  or- 
donnanças et  règlements  locaux  qui  sont  maintenus  par  l'art.  484  c. 
péo.);  —  Vu  l'art.  S9S  dudit  règlement,  perlnnl  qu'aucun  propriétaire 
ou  gardien  de  besbuux  A  pied  fourchu  nu  pourra  les  mener  paître  ou 
laisser  vaguer  et  passer  dans  les  marais  salants,  ni  sur  les  taillées  et 
autres  dêpend.nres,  cette  défense  subsiste,  alors  même  que  les  marais 
sont  abandonnés,  et  les  bosses  consacrées  aux  pacage  et  a  foin  ;  —  Vu 
l'art.  161  c.  inst.  crim.;  -  Vu  l'art  411  du  même  code; 

Attendu  que,  suivant  le  droit  public  du  royaume,  et  d'après  les  dispo- 
sitions expresses  des  lois  précitées,  la  police  des  cours  d'eau,  de  quel- 
que htituru  qu'ils  soient,  la  conservation  et  l'entretien  des  chemins,  digues 
et  ouvrages  qui  y  correspondent,  sont  exclusivement  confiés  au  gouver- 
nement; qu'A  lui  seul  appartient  le  droit  de  faire  des  règlements  de 
notice  nécessaires  pour  tenir  en  bon  état,  conserver  ou  améliorer  des 
propriétés  qui,  par  leur  nature  même,  doivent  être  soumises  à  des  règles  ! 
ùailiculieres,  et  dont  le  sert  ne  pourrait  qu'être  rompromis  si  on  livrait  | 
iour  galion  aux  caprices,  aux  erreur»  ou  aux  défauts  d'harmonie,  d'en-  ; 
•emble  et  d'unité  dans  le* opérations  des  divers  propriétaires  entre  lesquels 
■  Iles  se  divisent  ;  que  le*  lois  ont  en  conséquence  admis  ces  propriétaires 

su  réunir,  k  se  former  au  syndicat,  pour  proposer  au  gouvernement, 
u|irfme  régulateur  daas  celle  partie  de  l'administration  publique,  les 
vues  les  plus  propres  à  utiliser  ce  genre  de  propriété,  soit  dans  l'intérêt 
privé,  suit  dans  l'intérêt  général  de  l'Etat;  que  ce  double  intérêt  se 
trouve  satisfait  par  1a  sanction  que  donne  le  gouvernementaux  mesures 
proposées  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  loyale  de  99  sept. 
1894,  que  le  règlement  dont  il  s'agit  a  été  adopte  par  une  délibération  i 
des  propriétaire»  intéressés  formé*  en  syndicat,  en  exécution  a'un  décret 
du  16  sept.  1808;  que  ce  règlement  a  été  présenté  A  l'approbation 
roya'f,  sur  la  proposition  du  tous-préfet  d»  I  arrondissement,  cl  ;:vee 
law»d«  prêtai  «t  du  conseil  général  du  département;  d'où  il  résulte 


conséquence,  celui  qui,  au  mépris  de  l'arrêté  do  préfet,  a  glni 
et  embarrassé  le  cours  d'eau  de  l'une  de  ces  rivières,  en  réédi- 
fiant  des  constructions  de  barrage  k  l'effet  de  donner  le  mouve- 
ment k  une  scierie  établie  sur  ses  bords,  a  pu  être  condamné  k 
5  fr.  d'amende  et  à  la  démolition  des  travaux  qu'il  avait  élevés 
(Crim.  rej  7  mars  1854)  (2). 

SIS.  L'arrêté  dn  préfet  sur  une  matière  qui  est  de  sa  com- 
pétence doit  être  exécuté,  par  le  tribunal  de  police,  tel  qu'il  est 
conjo.  Spécialement,  si  un  arrêté  de  préfet  défendait  d'entasser 
de*  décombres  au  bord  de*  canaux  et  rivières,  et  qu'uo  partlco- 


que  tous  les  intérêts  eut  été  consultés,  tentes  les  lumières  recueillies, 
toute»  les  dispositions  législatives  observées  dans  ce  qui  a  précédé  la 
sanction  royale  qui  a  accueilli  le  vœu  unanime  qui  lui  était  soumis  ; 

Attendu  que  l'art  895  du  règlement  rendu  exécutoire,  ainsi  que  ses 
autres  dispositions,  par  l'ordonnance  du  roi,  en  détendant  de  mener 
paître  ou  laisser  vaguer  et  passer  dans  les  marais  salants  ou  sur  les 
laillées,  des  bestiaux  k  pied  fourchu,  se  rattache  d'une  manière  parti- 
culière A  la  nécessite  de  tenir,  dans  un  état  roostant  de  bon  entretien  et 
de  conservation,  les  communications  pratiquées  dans  i'inièrieur  des  ma- 
rais; que  ces  chemins  ou  taillée»,  suivant  le  Langage  du  pays,  bordent 
les  canaux  appelés  cbèneaux  et  ruissous  qui  portent  l'eau  de  la  mer  au 
marais,  et  en  exportent  quelquefois  les  produits;  que  ces  chemins  ou 
taillées  servent  a  la  circulation  pour  le  chargement  et  le  transport  des 
sels  ainsi  qu'au  passage  des  sauniers  pour  se  rendre  k  leurs  marais 
et  en  extraire  les  recolles;  d'où  il  suit  que  toutes  les  mesures  prises  pour 
prévenir  la  dégradation  de  ces  chemins,  et  pour  en  écarter  l'approche 
des  animaux  qui  pourraient  leur  nuire,  intéressent  essentiellement  la 
prospérité  et  ta  conservation  des  marais;  que  telle  a  été  sans  doute  la 
pensée  îles  auteurs  du  règlement  et  de  l'autorité  suprême  qui  l'a  sanc- 
tionné; qu'au  surplus,  celte  disposition  rentre  évidemment  dans  l'attri- 
bution confié*  au  gouvernement  de  procurer  le  libre  cours  des  eaut,  ds 
pourvoir  au  curage  des  canaux,  en  les  préservant  des  èboulements  des 
terres  ou  chemins  environnant»;  de  conserver  enfin  les  travaux,  digues 
et  ouvrages  d'art  qui  s'y  rattachent; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  un  prorè«-verbal  régulier,  par 
le  jugement  attaqué  el  par  l'aveu  même  dn  demandeur,  qu'il  a  introduit 
une  bêta  A  pied  fourchu  sur  l'une  des  taillées  des  marais  salants;  d'où  il 
suit  qu'il  a  cootrovenu  A  l'ordonnance  approbative  du  règlement,  rendue 
dans  l'exercice  des  haute*  attributions  inhérentes  A  La  puissance  royale, 
el  que  le  tribunal,  en  réprimant  celle  contravention  par  des  peine*  de 
police,  s'est  exactement  confoimé  A  la  disposition  de  l'art.  161  c.  inst. 
crim.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  quoiqu'il  y  ait  eu  erreur  de  la  part 
du  tribunal,  dans  la  citation  de  U  loi  applicable  A  ce  genre  de  contra- 
vention, celte  erreur,  aux  termes  ds  l'art  411  do  même  code,  ne  peut 
vicier  le  jugement,  quand  d'ailleurs,  comme  dans  l'espèce,  le  tribunal 
n'a  iioml  eicéde  la  quotité  de  l'amende  qu'il  était  autorisé  a  prononcer; 

—  Rejette. 

Ou  10  mars  1M7.-C.  C,  cb.  crira.-MM.  Baitty,  pr.-Gary,  rap. 

(ï)  Espèce;  — (CourreutC.  le  préfet  de  l'Ariège.)  Courront  tut  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Uvelanet  pour  se  voir  con- 
ditioner aux  peines  et  amendes  portées  par  l'art.  471,  n*  15,  c.  peu., 
pour  s'être  permis  de  gtoer  et  embarrasser  le  lit  de  la  rivière  du 
l'Hers,  vis-à-vis  la  possession  de  L'borte,  en  reconstruisant  un  bar- 
rage pour  donner  le  mouvement  A  use  usine  qu'il  a  établie  sur  celle 
propriété,  et  dont  la  démolition  a  été  ordonnée  par  arrêté  du  préfet  de 
l'Ariège.  —  Il  fut  en  effet  condamné  A  5  fr.  d'èmende  elA  la  destruction 
des  ouvrages  élevés  sur  le  cours  d'eau.  —  Sur  l'appel,  jugement  du 
tribunal  correctionnel  île  Fou,  du  16  août  I85S,  qui  confirme.  — 
Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  471,  n°  15,  c.  peu  ,'cn  ce 
qu'on  n  appliqué  un  arrête  qui  n'avait  rien  de  réglementaire,  et  qui, 
d'ailleurs,  ne  pouvait  rien  régler,  puisqu'il  s'agissait  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable,  sur  lequel  le  gouvernement  n'a  rien  k 
voir.  — Arrêt 

La  cocu;—  Sur  la  prétendue  fausse  application  de  l'art.  471, 
n*  15,  c.  pen.,  en  ce  que  l'arrêté  précité  ne  srrail  pas  un  règlement  lé- 
galement émané  de  l'autorité  administrative,  puisque  aucune  loi  n'accorde 
au  gouvernement  U  police  de»  cours  d'eaux,  qui  ne  sont  ai  navigable* 
m  flottables;  -  Attendu,  en  droit,  que  le  chapitre  6  de  l'instruction 
législative  des  19-90  août  1790  charge  d'une  manière  absolue  las 
administrations  départementales,  dont  les  préfets  exercent  aujourd'hui 
les  fondions,  d'assurer  le  libre  cours  des  eaux  de  leur  territoire  et  de  le) 
ding<  r,  autant  que  possible,  ver*  un  but  d'utilité  générale  ;  —  Que  cette 
attribution  et  la  légalité  des  règlements  qui  peuvent  en  être  la  suite 
sont  reconnues,  d'ailleurs  par  l'art.  615  c.  civ.  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt6 
tn question  était  légal  et  obligatoire  peur  le  demandeur,  d'autant  que  les 
actes  de  l'administration,  en  celle  matière,  sont  toujours,  de  leur 
nature,  d'un  intérêt  général  et  publi  -,  comme  tous  les  règlements  des 
petite  voirie,  el  emportent  la  tanctiun  pén  .le  qui  assure  leur  exécution  \ 

—  Rejette 

Du  7  mars  18S4.  C.  C,  ch.  erim.-MM.  Bastard.  pr.-Riw,  rap. 
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SI  ».  Dans 
k*  ponts,  soit  en 


auxquels  le» 

i  police, 
:  qu'ils  sont 


lier  lit  déposé  des  décombres  «or  sa  propriété  et  sor  le  bord  don 
bru  de  rivière  non  navigable,  le  tribunal  de  police  ne  peol,  k 

à  appliquer  l'ar- 
énéraui,  et  o'éta- 
i(Crim.  cas»,  22  julll.  1808)  (1). 
'S  localités,  le  passage  des  bateaux  sons 
ne  pent  être 
cheft  <U  pont, 
'une  amende  de 
■  la  direction  de  leur  équipe,  dn  mo- 
à  une  certaine  limite  en  avant  des 
ns  indique 

v»  Bois  et  charbons,  n-  85  etsuiv.,  les  motifs  de  l'élablisscraent 
de  ce  service  spécial;  nous  y  reviendrons  plus  loin,  n°'  bfiO 
et  sulv. 

SI».  Us  bateaux  qui  naviguent  dans  l'étendue  de  la  cir- 
conscription maritime  sont  soumis  à  certaines  règles  spéciales 
rc'atlves,  par  exemple,  au  rôle  d'équipage,  au  permi*  denaviguer, 
à  l'obligation  d'avoir  on  mousse  à  bord,  etc.  Ces  règles,  qui  ont 
soalevé  quelques  difficulics  (Uns  leur  application,  seront  exami- 
ne» v  organisai,  marll.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  en  dehors  de  la 


\iosi,  Il  a  éle  décidé  que  les  maîtres  de  bateaux  employés  à  la 
navigation  intérieure,  et  spécialement  ceux  destinés  à  parcourir 
la  ligne  de  Toulouse  à  Lunel,  ne  sont  point  tenus  de  se  munir 
d'un  permis  de  navigalion  ni  d'avoir  un  mousse  à  bord  (Monl- 
10  mai  1847,  aff.Barraud,  D.  P.  47.  9.  191).  —  Quant 
(  aux  navires  spécialement  destinés  à  la 
,  V.  Droit  marlt.,  n«  405  el  sulv. 
SI».  Us  voiluriers  par  eau  el  bateliers  sont  soumis,  quant 

s,  à  la  responsa- 

!  établie  par  les  art.  1782  et  suiv.  c.  nap.,  103  et 
sulv.  c.  corn.  (V.  Commissionn.,  nM  531  et  sulv.  ;  Louage, 
w  72  et  sulv.  ;  Respousab.,  n"  541  el  sulv.),  el  en  outre  pour 
les  dommages  dont  ils  sont  la  cause  k  la  règle  de  responsabilité 
générale  des  art.  1382  et  suiv.  c.  nap.  (V.  Organisai.  niartU. 
—  Ceux  qui  auraient  altéré  ou  lenlé  d'ullérer  les  vins  ou  toute 
autre  espèce  de  liquide  ou  marchandises  dont  le  transport  leur 
a  été  confié,  sont  punis  par  le  ncuvel  art.  587  c.  p*n.  d' 


prisonnement  de  deux  k  cinq  ans  et  d'une  amende  de  as  k  500  fr. 
(V.  Vol  ;  V.  aussi  v  Vente  de  subst.  lalsif.,  n»  33). 

990.  En  cas  d'abordage  de  bateaux  sur  les  fleuves,  rivières 
et  canaux,  l'action  en  réparation  d'avaries  est-elle  soumise  aux 
régies  spéciales  établies  par  les  art.  407,  435,  436  c.  corn,  re- 
lancement aux  mêmes  événements  arrivés  sur  mer.  —  U  ques- 
tion est  controversée. — M.  Sibille,  de  l'Abordage,  p.  s  et  suiv., 
<e  prouonce  pour  la  négative  :  il  pense  que  la  réparation  des 
avaries  causées  par  un  abordage  en  rivière  doit  être  réglée  con- 
formément k  la  disposition  gcnéralo  de  l'art.  1382  c.  nap  ,  et 
aoo  d'après  l'art.  407  spécial  aux  événements  de  mer.  Cependant, 
solvant  cet  auteur,  on  devrait  admettre  les  dus  de  non-rveevoir 
résultant  des  art.  433  et  436  r.  corn.,  dans  le  cas  oh  l'un  des 
bâtiments  entre  lesquels  l'abordage  a  eu  lieu  serait  un  bâtiment 
le  mer,  quel  que  soit  le  lieu  du  sinistre,  en  deçà  on  au  delà  des 
imites  de  la  navigation  maritime.  —  MX.  Pardessus,  I.  1, 
).  331  ;  Pouget,  t.  l,  p.  443  et  suiv.,  sont  d'avis,  au  contraire, 

(I)  (Maire d'Audeoaerde  C.  veuve  I.iedls.)  —  La  coca,  —  Vu  la 
t*  «  de  l'art.  4»6  de  la  lai  du  S  brum.  an  4  ;  —  Et  alleodu  que  I* 
tnbuoal  de  police  do  canton  d'Audenacrde  a  évidemment  excédé  se* 
paaveir*  ea  runvovaol,  comme  il  l  a  (ait,  Catherine  HeoicJt,  veuve 
Ltedl»,  par  ton  jugement  du  I"  juin  dernier,  îles  inculpation»  dirigées 
rsalre  elle,  fou*  prétexte  qae  ni  l'artéte  du  maire  de  la  ville  d'Aude- 
taerde,  du  30  vend,  an  14,  ni  relui  du  préfet  do  département  d» 
IXfc  aut,  du  19  oiv.  an  li,  s'étaient  applicables  A  l'espèce,  le  lieu  cou- 
lent» «x  o'élaot  ni  chemin  de  halage  ni  bord  de  rivière  navigable,  et 
les  décombres  qui  faisaient  l'objet  de  I  action  intente*  contre  la  veuve 
Ltadu  ayant  et*  placés  sur  1a  propriété  de  cet  e  veove  ;  —  Attendu 
f«*il  a'appartenait  pas  an  tribunal  de  police  d'Audenaerde  de  modiner 
te»  arrête  s  émanes  des  autorités  administrative»  ;  i|ue  >»o  devoir  était 
d*  Las  appliquer  comme  ils  étaient  [ait*.  mut  S  renvojer  les  partie»  A 
la»  Caure  interpréter,  s'il  y  trouvait  quelque  obscurité;  —  Attendu  que, 
éaaa  l'espèce,  l'arrêté  do  préfet  do  département  de  l'Escaut,  sur  lequel 
a  été  dresse  postérieurement  celui  du  maire  d'Audeoaerde,  avait  été 
- 1  pour  la  police  et  caasorvatioa  des  digues,  i 


que  les  articles  d 
•'appliquer  d'une  manière  t 
L'explication  des  art.  407,  4S3  el  436  0. 
v*  Droit  marlt.,  n»  1 138  et  sulv. 

3*1.  Solvant  l'art.  419  e.  pr.,  tontes 
nées  k  bord  k  la  personne  assignée  seront  valables  (V.  Ex- 
ploit, n»  443)  -  Celte  règle  est-elle  applicable  en  cas  d'abor- 
dage non  maritime?-  L'affirmative,  enseignée  par  NM.  Locré, 
t.  2,  p.  119;  Sibille,  p.  15;  Pouget,  t.  l,  p.  477, 


S9«.  tel  se  présente  une  double  question  de  i 
Lequel,  du  tribunal  civil  on  do  tribunal  d4  commerce,  doit  < 
nalire  de  l'action  en  réparation  du  sinistre  causé  par  un  abor- 
dage? Ensuite,  sera-ce  devant  le  tribunal  du  lieu  dans  le  rayon 
duquel  le  slolstre  est  arrivé,  ou  bien  devant  celui  du  port  où  le 
navire  est  veau  aborder  après  le  sinistre,  que  l'action  devra  être 
portée?  —V.  sur  ce  point  Droit  marlt.,  n«  2303,  2304,  2303. 
—  Sur  la  première  question,  un  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
lêles,  du  14  juill.  18B2,  cilé  par  M.  Pouget,  p.  478,  a  déridé 


que  si  1 

cianl,  et  lorsque  les  bateaux  naviguent  dans  l'intérêt  commercial 
s,  le>  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
de  l'abordage. 

S*a.  Un  batelier  peut-Il  exiger  le  prix  du  transport  d  une 
marchandise  perdue  par  torce  majeure,  el  spécialement  par 
suite  d'un  abordage?  —  Au  cas  d'affirmative,  le  prix  de  voilure 
ne  doit-Il  être  payé  que  proportionnellement  el  Jusqu'à  l'en- 
droit où  le  sinistre  a  eu  lieu,  ou  bien  doll-ll  être  payé  en  entier 
et  Jusqu'au  luu  de  ta  donation?  U  Recueil  de  M.  Lehlr, 
après  avoir  posé  ces  questions,  les  résout  de  la  manière  sui- 
vant*) en  distinguant  trois  cas  :  «  Ou  le  transport  est  em- 
pêche par  le  lait  de  celui  dans  l'Intérêt  duquel  II  était  effectué, 
et  alors  celui-ci  doit  payer  le  prix  entier  du  transport  :  par 
exemple,  si  un  navire  était  saisi  en  sortant  du  port,  parce  que 
l'expéditeur  chargé  de  remplir  les  formalités  requises  s'en  serait 
abstenu  ;—  Ou  la  force  majeure  tombe  sur  le  dm  tuner  :  alors  le 
prix  ne  doit  être  payé  qu'en  raison  de  Vutilité  que  l'expéditeur 
retire  du  voyage  ;  de  telle  sorte  que  si  la  voilure  ou  le  navire 
venait  k  se  perdre,  l'expéditeur  ne  tirant  aucune  utilité  du 
voyage,  il  ne  serait  dû  aucun  prix,  cl  le  nautonier,  qui  en 
aurait  reçu  une  partie,  serait  tenu  k  la  restitution  do  l'k-compia 
reçu.  —  Enfin,  le  troisième  cas  se  réalise  quand  la  force  majeure 
ne  frappe  ni  sur  l'une  ni  sur  l'aulre  des  parties.  Dans  celte  hy- 
pothèse, el  s'il  n'y  a  pas  eu  de  voyage  commencé,  les  parties 
supportent  leurs  frais  respectifs.  —  Si  le  départ  a  eu  heu  el  que 
la  voiture  arrive  à  destination,  et  qu'on  l'empêche  de  se  déchar- 
ger, le  prix  du  voyage  sera  dû.  Il  sera  encore  dû  si  la  force 
majeure  force  le  voiturier  k  retourner  ou  k  décharger  la  mar- 
chandise dans  un  lieu  d'entrepôt.  —  Dans  l'hypothèse  posée, 
la  force  majeure  est  tombée  sur  le  batelier  ou  voiturier,  puisqu'il 
s'agit  d'abordage  qui  a  tout  détruit;  celui-ci  n'a  donc  droit  à 
aucun  prix,  par  application  de  l'arL  302  c.  corn.  »  —  Au  sur- 
plus, V.  Droit  mant ,  n«  984  el  sulv.,  1828  el  sulv. 

994.  Le  propriétaire  d'un  bateau  affecté  k  la  navigalion  In- 
térieure a-t-il  le  droit,  au  moyen  de  l'abandon  du  bâtiment,  de 
s'affranchir  des  obligations  de  responsabilité  qui  pèsent  sur  lui 

■aux  et  rivières  du  département;  qu'il  était  conçu  ta  termes  généraux, 
et  s'appliquait  cocsequemmcal  aux  bra»  de»  rivière»  comme  aux  ri- 
vière* elles-mêmes  ;  qu'il  défendait  spécialement,  par  l'art.  7,  d'amas- 
ser des  matériaux  et  décembre*  auprès  des  bords  des  canaux  et  ri- 
vières et  dans  le»  rués  adjacente»,  afin  qua  ces  décombres  ne  fas- 
sent pas  «olralnés  ,dao*  lesdib  canaux  et  rivières  par  la  cours  dos 
eaux  ; 

Attendu  qu'une  semblable  prohibition  rendait  toute  interprétation  im- 
po-'ible,  puisqu'elle  éunt  générale  et  *ao»  dulinclioo  des  rivières 
navigables  ou  non  navigable»,  et  qu'elle  s'appliquait  évidemment  aux 
propriétaire-,  comme  a  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  des  terrain»  sur  les- 
quels de»  décombres  se  trouvaient  déposes;  d  o*  l!  cuit  qu'en  excusant 
la  veuve  Liedu,  «oit  parce  qu'elle  eiait  projiiiéLiire  du  terrain  sur 
lequel  elle  avait  dépose  deb  décombres,  mjiI  parce  que  ces  décombres 
étaient  placé»  sur  le  bord  d'un  bran  de  rivière  non  navigable,  le  tribu- 
nal de  police  du  canton  d'Audeoaerde  a  commis  uns  usurpation  de 
pouvoir  ;  —  Casse. 
.     Du  18  jisiuet  1808  -C.  C,  soct.  erisn.  M.  Ufeiér,  ran. 
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pour  faits  do  capitaine,  suivant  la  règle  de  l'art.  216  c.  com.T 
M.  Pouget,  t.  t,  p.  449  et suiv.,  se  prononce  pour  l'affirmative, 
en  reclîflant  la  portée  d'an  arrètde  la  cour  de  Dijon,  dn  21  nov. 
1848  [Gai.  deslrib.,  25  janv.  1819)  qu'on  invoquait  comme 
s'étant  prononcé  en  sens  contraire. 

S8&.  Les  contrais  A'assurance  pour  les  transports  par  la  na- 
vigation intérieure  sont  évidemment  régis  par  les  conventions 
spéciales  des  parties,  lorsqu'il  en  existe;  mais,  à  défaut  de  con- 
vention, detra-l-on  suivre  les  règles  générales  du  code  de  com- 
merce, art.  352  et  suiv.T  L'affirmative  parait  hors  de  contesta- 
tion (V.  M.  Pouget,  t.  1,  p.  457  et  solv.,  qui  cite  le  tente  d'une 
police  d'assurance  des  plus  usitées,  en  matière  de  navigation  in- 
térieure).—V.  les  mois  Assur.  terrestres,  Droit  Haxlt.,  n*»  1426 
à  2257. 

«*«.  Le  délaissement  pour  cause  i'innaoigabiUlé  est-Il  ap- 
plicable aux  bateaux  à  vapeur  en  rivière,  par  application  de 
l'art.  S89  c.  com.t  —  T.  Droit  maritime,  n»  «008. 

811  Le  rapport  Imposé  au  capitaine  maritime  par  les  art. 
242,  245  c.  com.,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée 
(V.  Droit  maritime,  n*>  522  et  suiv.),  est-il  obligatoire  en  ma- 
tière de  navigalion  intérieure?  M.  Pouget  (I.  i,  p.  442)  déclare, 
sans  citer  aucune  autorité,  que  l'affirmative  est  admise. 

atS.  Lorsqu'il  s'agit  de  fleuve  ou  cours  d'eau  qui,  comme 
le  Bkin,  par  exemple,  sert  de  limites  entre  la  France  et  des  pays 
étrangers,  il  intervient  des  traités  internationaux  pour  régler 
tous  les  détails  de  la  police  de  la  navigalion.  —  V.  n<  485. 

Sicr.  3.  —  Jugement  des  contravention*;  compilent*,  pour- 
suit*, questions  préjudicielles,  peine*  ;  prescription. 

8*».  Compétence.—  Les  Infractions  aux  règlements  sur  la  po- 
lice des  cours  d'eau  navigables  et  flottables  constituant  des  contra- 
ventions de  grande  voirie,  doivent,  comme  toutes  les  contraven- 
tions de  celle  nalure,  être  poursuivies  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs. C'est  ce  que  décident  expressément,  d'ailleurs,  d  une 
part,  la  loi  du  29  flor.  an  1 0,  portant  que  les  contraventions  com- 
mises sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins 
de  balage,  Irancs-bords,  fossés  et  ouvrages  d'art,  seront  consta- 
tées, réprimées  et  poursuivies  par  voleadmlnislrallvo.cl,  d'autre 
part,  le  décret  du  1 0  avr.  t  ?  1 2  qui  déclare  applicable  aux  canaux, 
rivières  navigables,  aux  ports  de  commerce  et  aux  travaux  à  la 
mer  le  lit.  9  du  décret  du  16  déc.  181 1,  relatif  à  la  répression 
des  délits  de  grande  voirie,  et  d'après  lequel  les  procès-verbaux 
en  matière  de  grande  voirie  sont  déférés  au  conseil  de  préfecture 
(art.  1 14,  V.  Voirie  par  terre,  n«  274  et  suiv.).  —  Cette  règle 
spéciale  de  compétence  a  déjà  été  l'objet  d'un  examen  détaillé 
v*  Eaux,  n"  515  et  suiv.  :  nous  ne  reprendrons  ici  la  matière 
que  pour  résumer  les  principes,  compléter  la  jurisprudence  et 
eu  indiquer  les  solutions  nouvelles. 

3SO.  A  une  époque  où  les  conseils  de  préfecture  cherchaient 
volontiers  à  éluder  l'extrême  sévérité  des  anciens  règlements  do 
voirie  dont  II  ne  leur  était  pas  permis  de  modérer  les  peines 
(V.  Voirie  par  terre,  n»  214),  ils  ont  quelquefois  refusé  de  con- 
naître des  contraventions  k  ces  règlements  sous  prétexte  que  les 
lois  qui  leur  attribuaient  compétence  en  celle  matière  avaient 
élé  virtuellement  abrogées  par  les  art.  471,  n*  4,  47»,  a-  il 
cl  12  c.  pén.  Mais  celle  doctrine  n'a  jamais  été  admise  par  le 
conseil  d'Etal  (V.  Vôirie  par  terre,  a»  27  7).  —  El  il  a  élé  jugé 
spécialement,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  règlements 
sur  la  police  de  la  navigalion,  que  l'art.  479  c.  pén.  de  1832, 
qui  met  au  nombre  des  contraventions  do  police  la  dégradation 
ou  la  détérioration,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  che- 
mins publics,  ou  l'usurpation  sur  leur  largeur,  n'a  pas  dérogé 
aux  dispositions  des  lois  des  2«  pluv.  au  8,  art.  4,  et  23  flur. 
an  10,  qui  attribuent  aux  conseils  de  prélecture  la  connaissance 
des  dépôts  sur  les  chemins  de  balage  de»  canaux  et  rivières  na- 
vigables (cons.  d'EI.  as  juill.  1MO,  H.  Gomcl,  rap.,  afJ.  Cho- 
velon).  —  Depuis  la  loi  du  25  mars  1 84  2  qui  permet  aux  con- 
seils de  préfecture  de  modérer  le*  peines  des  anciens  règlements, 
celle  difllcullé  ne  s'esl  plus  représentée. 

88 1 .  Les  ports  de  commerce  faisant  partie  do  la  grande 
voirie,  les  contraventions  qui  y  sont  commises  sont  du  ressort 
du  conseil  de  préfecture.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  spéciale- 


ment à  l'égard  :  l»  de  dépôts  de  matériaux  effectués  sans  auto- 
risation sur  les  cales  du  port  de  Bordeaux  (cons.  d'El.  24  avr. 
IBS",  M.  Humann,  rap.,  aff.  Laloorncrie;  19  oct.  1837,  M.  Hu- 
;  marin,  rap.,  aff.  Noèl  et  autres;  19  mars  1840,  H.  du  Marlroy, 
rap.,  aff.  Gorphe);  —  2»  De  constructions  non  autorisés  .sur  le 
quai  du  port  à  Tréport  (cons.  d'EI.  3  fév.  1x32,  M.  deGcrando, 
rap.,  ail.  Pcrony);—  S*  D'infraction  au  règlement  local  concer- 
nant le  service  do  port  à  Nantes  (cons.  d'El.  1 4  janv.  1 839,  aff. 
Palfred,  V.  Eaux,  n»  527-5»);  —  4*  De  la  détérioration  d'une 
eslacade  dans  le  port  de  Boulogne  (cons.  d'El.  28  janv.  1841, 
M.  Jouveocel,  rap.,  aff.  Jones);  —  5°  Du  défaut  d'enlèvement, 
dans  le  délai  réglementaire  de  marchandises  débarquées  et  dé- 
posées sur  le  port  de  Marseille  (cons.  d'Et.  7  janv.  1859,  aff. 
Mouron,  D.  P.  60.  3.  6).  —  V.  MM.  de  Gerando,  Inalit ,  u*  S, 
p.  59;  Dufour,  t.  4,  11*413. 

839.  Pont  également  partie  de  la  grande  voirie  les  quais 
qui  bordent  les  rivières  navigables  et  flottables  (cons.  d'Et. 
4  Jnill.  1838,  M.  Ladoucetle,  rap.,  ah*.  Peynisson),  et  spéciale- 
ment les  quais  de  Bordeaux  (même  arrêt);  — Les  quais  de 
Rouen  (cons.  d'Et.  7  mars  1821,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Pottier; 
4  mai  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  an*.  Tardif).  —  En  conséquence, 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  la  dégradation 
de  ces  quais  (même  arrêt  du  4  juill.  1838),  ...les  réparations 
non  autorisées  faites  a  une  maison  limitrophe  (mêmes  arrêts  des 
7  mars  1821  et  t  mal  t826,  V.  MM.  de  Gérando,  p.  60;  Du- 
four, n*  413).— M.  Husson  pense  que  les  quais  ne  font  partie  de 
la  grande  voirie  que  dans  l'étendue  du  chemin  de  balage.  —  V. 
supra,  n»  121. 

888.  L'établissement  d'une  barrière  par  un  propriétaire 
riverain  sur  un  terrain  réservé  pour  le  service  d'un  port,  ayant 
pour  effet  de  gêner  la  circulation  sur  ce  terrain,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  à  laquelle  s'appliquent  les  dispo- 
sitions du  litre  9  du  décret  du  16  déc.  1811  et  du  décret  do 
10  avr.  1812  (cons.  d'El.  30  nov.  1834,  M.  de  Belbeuf,  rap., 
aff.  Isa  ;  même  jour,  aff.  Auberl). 

334.  La  police  des  rivières  navigables  s'étend  même  anx 
bras  non  navigables  et  secondaires  dérivés  de  ces  rivières;  le 
conseil  de  préfecture,  dès  lors,  est  compétent  pour  connaître  des 
contraventions  commises  sur  ces  bras,  tout  aussi  bien  que  de 
celles  qui  ont  lieu  sur  la  rivière  elle-mêoie  (cons.  d'El.  22  janv. 
1821,  aff.  Ilaibe,  V.  Eaux,  n«  525-10*;  27  avr.  1825,  aff.  De- 
molon,  V.  Eaux,  n»  335-2»;  17  août  1823,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Pincl;  21  juin  1886,  aff.  Jourdain,  V.  Eaux,  n»  534-2»;  16  mai 
1827,  aff.  Varillal,  V.  Eaux,  n«  520;  28  janv.  i«33,  M.  Jou- 
veocel, rap.,  aff.  Desehamp»;  Il  fév.  1836,  aff.  Pelot,  V.  Eaux, 
n*  79-I»;  4  avr.  1837,  aff.  Dutilleul-Parenl,  V.  eod.,  n»  534-3»), 
alors  que  la  contravention  intéresse  la  dérivation  des  eaux  de 
la  rivière,  leur  décharge  ou  leur  hauteur  (Crlm.  rej.  18  mars 
1825,  aff.  Petit,  V.  Eaux,  n»  535).  —  Jugé  spécialement  que  le 
comblement  d'un  canal  qui  tire  ses  eaux  d'une  rivière  flottable, 
même  alors  qu'il  est  propriété  privée,  et  la  destruction  d'une 
banque  en  terre  située  sur  la  berge  dudit  canal  et  en  faisant  partie, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  de  la  compétence 
du  conseil  de  prélecture  (cons.  d'Et.  23  juill.  1844,  M.  Krcinv, 
rap.,  aff.  Dauvet).  —  Mais  il  en  serait  aolrerocnl,  et  la  contra- 
vention serait  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  si  elle 
n'était  relative  qu'à  l'usage  ou  à  l'abus  qui  a  élé  fait  des  eaux 
au  détriment  des  intérêts  privés  des  propriétaires  riverains, 
sans  que  la  bauleur  des  eaux  de  la  rivière  puisse  en  éprouver 
une  altération  (Crlm.  rej.  18  mars  1825,  arrêt  précité);  ...ou 
bien  encore,  si  le  bras  non  navigable  s'éloiguall  de  la  rivière 
d'où  II  dérive  pour  n'y  plus  retourner  (V.  auprà,  n»  47). 

888.  Aux  ternies  de  l'ail.  27  du  décret  du  19  mai  1808, 
sur  la  rivière  de  Sovrc  et  de  ses  affluents,  les  contraventions  aux 
régies  y  établies  doivent  être  poursuivies  devant  le  conseil  do 
préfecture.  En  confluence,  un  conseil  de  préfecture  saisi  d'uta 

;  procès-verbal  dressé  contre  un  propriétaire  pour  contravention 
aux  dispositions  de  l'art,  te  du  décret,  qui  porte  qu'aucune 

■  plantation  ne  peut  être  faite  sur  les  rivages  de  la  Sevré  et  de 
ses  affluents,  sans  l'aulorisation  du  préfet,  ne  peut  «c  déclarer 
incompétent,  sous  prétexte  que  le  décret  du  29  mai  1808  ne 
serait  pas  applicable  à  l'affluent  sur  lequel  la  contravention  avait 
clé  commiso  (le  canal  de  Blffour)  (cons.  d  Et.  17  déc.  t««a, 
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H.  de  Guigné,  rap.,  aff.  Bonnaln,  annul.  dans  l'inl.  de  la  loi). 

888.  Les  affluent*  des  rivières  navigables  ne  sont  soumis 
«a  régime  de  la  grande  voirie  que  s'ils  sont  eux-mêmes  navi- 
gables; le  conseil  de  préfecture  serait  donc  incompétent  pour 
tonnai tre  de  la  contravention  si  l'affluent  sur  lequel  elle  a  été 
commise  ne  peut  être  affecte  à  la  navigation. — V.  $uprà,  n»*7. 

889.  De  même  aussi,  comme  les  rivières  navigables  ne 
(ont  parlle  de  la  grande  voirie  qu'à  partir  du  point  où  commence 
la  navigation,  les  contraventions  commises  au-dessus  de  ce 
point  ne  sont  plus  do  ressort  du  conseil  de  préfecture  (V.  tuprà, 
n»228.—  Conf.  cons.  d'El.  il  Janv.  18  51,  H.  Ilély  d'Oissel,rap., 
au*.  Roux-Laborie).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  mais  à  un  autre 
point  de  vue,  que  le  juge  de  paix  est  compétent,  et  non  le  conseil 
de  préfecture,  pour  connaître  de  l'action  possessoire  intentée 
entre  riverains  pour  entreprise  sur  une  rivière  navigable,  si  ta 
rivière  ne  commence  à  être  telle  qu'au-dessous  de  l'eodroit  ou 
sont  situées  tes  propriétés  des  parties  { Crim.  rej.  î3  août 
1819)  (l).  —  V.  Eaux,  n-«  839  et  suiv. 

•S».  L'interruption  depuis  un  temps  plus  oo  moins  long 
de  la  navigation  et  du  Ooliage  sur  une  rivière  précédemment  na- 
vigable, ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  du  domaine  public, 
•t  dès  lors,  les  contraventions  commises  sur  cette  rivière  sont 
des  contraventions  de  grande  voirie  dont  le  conseil  de  préfecture 
est  appelé  a  connaître  (cens.  d'Et.  32  fév.  1850)  (s). 

Lorsque  le  terrain  sur  lequel  les  constructions  lili- 
>  ont  été  élevées  n'est  pas  une  dépendance  du  domaine 
le  conseil  de  préfecture  est  inoompéient  pour  connaître 
de  la  contravention  (cons.  d'EL  23  déc.  1852,  M.  Chamblain, 
rap.,  aff.  Rivoailan). 

S4«.  Les  règlements  et  les  mesures  répressives  des  con- 
traventions de  grande  voirie  étant  applicables  aux  cananx  de 
navigation  comme  aux  rivières  navigables  (V.  suprà,  n»  204), 
les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  connaître  des 
contraventions  commises  sur  ces  canaux  et  appliquer  les  règle- 
ments (cons.  d'Et.  28  fév.  |»3I,  aff.  Honnorex,  V.  Voirie  par 
t.rre,  o»  181).  —  Hais  il  n'eu  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
canaux  de  dessèchement  (L.  16  sept.  1807,  art.  27,  V.  Marais, 
n°25,  et  M.  Dofour,  n*  415). 


(1)  Espèce:  —  (Broo-n  C.  Icbé  d»  Thou.)  —  Brousse  ayant, 
ta  1817,  pratiqué  dans  la  rivière  d'Orb  des  ouvrages  et  plantations  qui 
tendaient  1  en  exhausser  le  lit  de  «on  cété  cl  à  (aire  refluer  les  eaux 
sur  le  bord  oppose,  ce  qui  pouvaitoccasionner  l'inondation  des  terre» da 
iseur  1>  hé,  celui-ci  le  fit  citer  devant  juge  de  paix  pour  rétablir  le*  lieux 
cas»  leur  aacien  état.  SentcDce  conforme  rendue  par  le  juge  de  paix,  le 
16  mai  1817. 

Appel,  parle  motif  que  la  rivière  d'Orb  étant  navigable,  Icbé  aurait 
dé  agir  par  la  voie  administrative.  —  Jugement  conflrmaUf  du  tribunal 
de  Betier»,  do  18  août  1817  :  —  «  Considérant  que  Brousse  ne  rap- 
pariait aucun  acte  réglementaire  de  l'autorité  administrative  qui  décla- 
rai la  rivière  d'Orb  navigable,  et  que.  lût-elle  reconnue  telle,  le  juge 
de  paix  n'ea  avait  pas  moine  ete  compétent  pour  statuer  sur  l'actino 
possessoire,  atteodu  que  la  loi  da  29  flor.  an  10,  en  attribuant,  en 
certains  cas-,  compétence  aux  cooseils  de  prélecture  pour  ce  qui  con- 
cerne les  rivières  navigables,  ne  leur  attribuât  cependant  aucune 
coopeleoce,  qoant  aux  actions  posse»soires  fumée»  dans  l'intérêt  privé 
de  particulier  a  particulier,  dont  toute»  le»  exception»  étaient  dévolues 
aux  juges  de  paix  par  la  loi  du  21  août  1790.  » 

Pourvoi  pour  coolraventioe  a  l'art.  4  de  la  loi  du  29  flor.  an  10.  — 
Le  défendeur  disait  qu'a  la  vérité  la  rivière  d'Orb  avait  été  déclarée 
navigable  a  Sericnan,  mais  que  les  propriétés  des  parties  étaient  éloi- 
gnées de  Serignan  de  plus  de  deux  lieue*  en  remontant  vers  la  source 
de  la  ri'ière.  —  Le  demandeur  en  convenait,  mais  il  soutenait  qu'il 
suffirait  que  la  rivière  lût  navigable  dans  un  lieu  quelconque  pour  que 
l'administration  tût  teulc  compétente  pour  connaître  des  entreprises  qui 
Ire  laile»  sur  «elle  rivière  au  préjudice  de»  propriétaire»  ri- 


l  être  laile»  sur  «elle  rivière  au  préjudice  de»  propriétaire» 
veioins.  —  Arrêt  ;ap.  del.  en  <b.  du  cons.) 

La  cota.  —  Considérant  que  lu  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
dénoncé  n'eut  a  jucer,  sur  l'appel  du  demandeur,  que  l'unique  question 
de  savoir  si  la  justice  de  paix  avait  été  iocompi'lcnimcnt  saisie,  comme 
le  soutenait  le  sieur  Brous*e,  en  supposant  que  la  rivière  d'Orb  était 
■ne  rivière  bavigable  dont  la  police  appartenait  exclusivement  aux  curjn 
administratifs,  et  qu'il  résulte  des  pièces  produites  quo,  si  ladite 
rivière  oit  navigable  t  Sengnan  ju-qu'à  son  embouchure,  elle  ne 
le.se  pas  depuis  Serignan  en  i  envoûtant  ver»  sa  source,  et  qu  elle  ne 
l'est  pas  netamment  sur  le  territoire  de  Bcxiers,  lieu  de  la  situation  des 
propriété»  des  parue*  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  ta  justice  de 


841.  Les  conseils  de  préfecture  connaissent  non-?eulement 
des  contraventions  aux  règlements  généraux,  tels  que  l'ordon- 
:  nance  de  1 669,  mais  aussi  des  infractions  aux  règlements  spé- 
1  claux,  comme  l'arrêt  du  conseil  du  17  juill.  1782  relatif  a  la 
Garonne,  celui  du  23  juill.  1783  sur  la  navigation  de  la  Loire, 
et  même  aux  règlements  spéciaux  sur  les  canaux  émanés  des  an- 
ciennes juridictions  locales.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  des  contra- 
ventions à  l'arrêt  du  conseil  du  23  Juill.  1783,  relatif  à  la  navi- 
gation de  la  Loire,  et  notamment  à  la  disposition  de  cet  arrêt 
qui  défend  de  laisser  pacager  aucuns  bestiaux  sur  le  couronne- 
mont  et  talus  des  banquettes  et  levées  de  celle  rivière  et  de  ses 
,  affluents  (cons.  d'Et.  20  juill.  1836,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Fol- 
!  gnet,  V.  Eaux,  n°  530-7»).  —  Le  conseil  d'Etat  se  fonde  sur  ce 
que  celte  contravention,  aux  termes  de  l'art.  8  du  lit.  4  de 
l'arrêt  du  conseil,  est  attribuée  à  l'autorité  administrative. 

84*.  Cependant  l'art.  191  du  décret  du  12  août  1807,  re- 
latif au  canal  du  Midi,  renvoie  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle les  contraventions  aux  anciens  règlements  concernant 
la  police  et  la  discipline  du  canal,  lorsqu'elles  peuvent  entraîner 
la  peine  de  la  confiscation,  amende  ou  triple  droit.  —  Mais  11  a 
été  décidé  que  cet  article  n'a  pas  dérogé  à  la  loi  du  23  flor.  an  1 0, 
en  ce  qui  concerne  les  contraventions  de  grande  voirie,  et  que, 
dès  lors,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  juger 
la  contravention  consistant  en  dépôt  de  marchandises  et  construc- 
tions de  baraques  sur  la  banquette  de  l'un  des  quais  du  canal  du 
Midi,  ce  fait  constituant  une  contravention  de  grande  voirie 
(cons.  d'Et.  14  juin  1837,  aff.  canal  du  Midi,  V.  Eaux,  n»  333-3'). 

848.  D'un  autre  cété,  il  a  été  décidé  qu'aux  termes  des 
art.  166  et  192  de  ce  môme  décret  du  1 2  août  1807,  les  seules 
contraventions  dont  la  connaissance  soit  réservée  à  1'aulorilé 
administrative  sont  les  contraventions  prévues  au  §  3  du  tit.  12 
dudit  décret;  qu'en  conséquence,  le  refus  fait  par  des  patrons 
de  barque  de  se  conlormer  aux  ordres  des  ingénieurs  pour  l'or- 
dre de  la  marche  ne  rentre  pas  dans  la  classe  de  cas  prévus  au- 
dit paragraphe,  et  dès  lors  n'est  pas  du  ressort  du  conseil  de 
prélecture  (cons.  d'El.  13  juin  1842,  H.  Boochené-Ufer,  rap., 
aff.  canal  du  Midi  C.  Falcon). 


paix  avait  pu  être  corn  jietemruenl  saisie,  ht  tribunal  a'a  pa  violer  aucune 
loi;  —  Rejette. 

Du  25  août  I8I9.-C.  C,  »ecl.  crim.-MM.  Detèic,  l»  pr.-Carnot, 
rap.-Cuhier,  av.  gén.  c.  conf.-Duprat  et  Jucqucmin,  av. 

(9)  Darligue.) — An  nais  dc  peiplh  p»/jiryiis.  Le  conseil  d'Etal, 
section  du  cuuteiilieux,  —  Vu  l'ord.  d'août  1669,  les  arrêts  du  conseil 
de»  13  janv.  I7S5  et  94  juin  1777,  et  les  lois  des  19  flor.  ao  10  et 
23  mars  1842;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  do  conseil  da 
tâ.anv.  1733  que,  dès  cette  epojue,  l'Adour  était  navigable  et  flottable  an 
point  dout  il  s'agit;  que  si  la  navigation  elle  flottage  y  ont  été  inter- 
rompus depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  celle  circonstance  n'a  pa 
porter  atteinte  aux  droits  du  domain*  publie;  que  dés  lors  te*  ouvrage» 
exécutés  sur  l'Adoor  par  le  sieur  Djrtigue,  avant  d'en  avoir  obtenu 
l'autorisation,  constituaient  dans  l'espèce  une  contravention  de  grande 
voirie,  dont  le  conseil  de  préfecture  était  appelé  t  connaître  ;  —  Con- 
sidérant, toutefois,  que  si  ledit  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  ordonner,  le  cas  échéant,  la  démolition  des  ouvrages  indûment 
eûectuea,  ainsi  que  la  réparation  de*  dégradation*  causées  au  marche- 
pied de  halage,  et  pour  appliquer  l'amende  encourue,  il  no  lui  appar- 
tenait pas  de  prescrire  l'exécution  de  travaux  nouveaux,  en  dehors  des 
conditions  déterminées  par  l'autorisation  accordée  au  sieur  Darligue; 
que,  sous  ce  rapport,  il  a  excédé  le»  limite»  de  sa  compétence;  —  Con- 
sidérant d'ailleurs  que  le  ministre  des  travaux  publics  déclare  qu'il  n'\ 
a  pas  lieu  d'ordonner  la  réparation  du  marcbepieit  dc  b  ilnj^e,  ainsi  que 
la  démolition  de  la  lorrasse  élevé  par  le  requérant  au  droit  et  aux 
abords  du  barrage  établi  par  le  sieur  Sicard-Duval  ;  —  Considérant 
qu'en  raison  drs  circonstance»  de  l'alaire,  l'amende  encourue  peut  être 
réduite  a  100  fr.; 

Art.  I".  L'arrêté  ci-  lessus  visé  Ju  conseil  de  préfecture  des  Landes, 
du  1"  dec.  1810,  e<t  annulé  dan»  celle  de  ses  dispositions  par  laqoell* 
il  a  prescrit  au  sieur  Darligue  de  reporter  i  10  métrés  eu  arriére  du 
barrage  établi  par  le  sieur  Sicard-Duval,  la  terrasse  par  lui  élevée  au 
droite!  aux  abord»  dudit  barrage.  —  Art.  2.  L'amende  encourue  par  le 
sieur  Dartigne  est  réJuile  a  100  fr.  —  Art.  3.  Il  n'y  a  lieu  d'ordonner 
la  démolition  do  la  terrasse  élevée  par  le  sieur  Dartigue  et  la  réparation 
du  marchepied  de  balage.  -  Art.  4.  Le  surplus  d< 
ticar  Dartijguc  <?*l  rejeté 

Uu  2i  tir.  1810.  Dec.  coos.  d'EL  al.  Reverchon,  rap. 
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S 4 4  L'art.  18  du  décret  du  22  fév.  181 S  sur  U  police 
des  canaux  d'Orléans  et  du  Lolng,  investit  également  les  tribu- 
naux du  droit  de  statuer  sur  toules  les  contraventions  anx 
dispositions  qu'il  contient;  mais  cette  disposition  spéciale  ne 
parait  avoir  reçu  d'application.  —  En  tous  cas,  en  admettant 
mime  qu'elle  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  statuer  sur  les 
contraventions  de  grande  voirie,  ce  qui  serait  lort  douteux,  11 
est  bien  évident  qu'elle  est  spéciale  aux  canaux  d'Orléans  el  du 
Loing,  et  des  lors  ne  peut  être  étendue  a  une  autre  vole  naviga- 
blc,  à  la  Saône,  par  exemple  (cons.  d'El.  26  oot.l828,M.  Broé, 
rap.,  aff,  Vaux-Bertrand). 

34».  Leeonsell  de  préfecture  est  Incompétent  pour  con- 
naître des  faits  accomplis  hors  de  son  ressort  (V.  Voirie  par 
terre,  n»  289).  —  On  a  prétendu  qu'il  devail  être  fait  exception 
à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  commises 
sur  le  canal  de  l'Ourcq,  et  que  ces  contraventions  devaient  être 
logées  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en  quelque  Heu 
qu'elles  fussent  commises  :  on  se  fondait  sur  ce  que  l'administra- 
tion générale  des  travaux  de  ce  canal  a  été  confiée  par  l'arrêté 
du  23  thenn.  an  1 0  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  même 
pour  les  parties  du  canal  situées  hors  du  département,  el  que  «1rs 
lors  la  Juridiction  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine  devail  recevoir  la  même  extension.  H.  le  commissaire 
du  gouvernement  do  Martroy  a  soutenu  cette  thèse  devant  le 
conseil  d'Etat  en  déclarant  que  la  pratique  constante  de  l'admi- 
nistration était  conforme.  —  Mais  ce  système  n'a  pas  été  admis. 
Il  a  été  décidé  que  la  contravention  ayant  été  commise,  dans 
l'espèce,  en  dehors  des  limites  du  département  de  la  Seine,  le 
conseil  de  préfecture  de  ce  département  était  Incompétent  pour 
en  connaître  :  «  Considérant,  a  dil  le  conseil  d'Etal,  que  les 
bornes  66  el  68,  aux  environs  desquelles  auraient  été  commises 
les  contravention»  signalées  dans  les  procès-verbaux  cl-dessus 
visés,  sont  situées  hors  du  département  de  la  Seine;  que  dès 
lors  le  consed  de  prélecture  de  la  Seine  était  Incompétent  pour  J 
statuer  sur  lesdits  procès-verbaux»  (cons.  d'El.  5  Juill.  1851,  , 
M.  Maigne,  rap.,  ■£..  Barbier  et  cons.). 

S4«.  Les  contraventions  de  grande  voirie  qui  sont  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfeelure  ont  été  énumérées  par  la 
loi  du  2»  flor.  an  10;  ce  sont  par  exemple  :  t»  les  anticipa- 
tions, dépôts  de  lumière  ou  d'autres  objela  et  toules  espèces  de 
détériorations  commises...  sur  les  canaux,  fleuves  el  rivières 
navigables,  leurs  chemins  de  halage,  francs-bords,  fossés  el 
ouvrages  d'art.  —  Il  a  été  décidé  spécialement,  par  application 
de  celle  loi,  que  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  que  doivent 
être  portées  les  contraventions  suivantes  :  dipftls  de  chanvre 
dans  une  rivière,  ces  dépota  constituant  un  délil  de  grande  voi- 
rie (cons.  d'Et.  4  fév.  «824,  M.  Cormeuio,  rap.,  aO.  Bruard), 
l'appareil  nécessaire  pour  faire  rouir  le  chanvre  étant  de 
nature  a  mettre  obstacle  à  la  navigation  (cons.  d'El.  4  nov. 
1824  ,  M.  Cormenin,  rap.,  aO.  Faucher;  mais  V.  supra, 
n*  258);  —  2°  Dépôt  d'herbes  el  de  terres  dans  le  lit  d'une  ri- 
gole construite  pour  l'alimentation  d'un  canal  de  navigation 
(cons.  d'El.  25  mars  1852,  M.  Baucbard,  rap.,  afi.  canal  de 
Briare  C.  Olivier)  ;  —  s»  Détournement  par  les  riverains  des  eaux 
d'une  rivière  pour  l'irrigation  de  leurs  prairies,  contrairement 
aux  règlements  (cons.  d'El.  1 2  mars  1846,  M.  Gomcl,  rap.,  aû". 
Champigny);  —  4«  Coupe  de  touffes)  d'osier  sur  le  bord  d'un 
ruisseau  servant  de  contre-fossé  à  un  canal  (cons.  d'El.  6  mai 
1848,  H.  Vuitry,  rap.,  aff.  Mahu-Tavernier);  —  &•  Coupe 
des  herbes  sur  les  dépendances  d'un  canal,  alors  même  qu'au-  j 
cune  dégradation  n'en  serait  résultée  (cous.  d'El.  21  nov.  tstil, 
II.  de  Guigné,  rap.,  aff.  Boullerne). 

2249.  Mais  on  ne  saurait  conclure  de  U  disposition  précitée  ' 
de  la  loi  du  29  flor.  an  10  qu'elle  n'attribue  restrictivement  h 
l'autorité  administrative  qnc  la  connaissance  des  laits  qui  s'y 
trouvent  specites.  Celte  disposition  doit  élre  considérée  comme 
purement  démonstrative  ;V.  Voirie  par  terre, n»  218).  En  consé- 
quence, on  doit  décider  que  toute* les  contraventions  qui  peuvent 
être  commises  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie,  et  spéciale- 
ment lout  ce  qui  tient  à  la  libre  et  sure  navigation  sur  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  rentre  dans  la  compétence  exclusive 
cl  absolue  des  conseils  de  prélecture  :  telles  soni  par  exemplo  les 


qui  occasionne  un  abordage  (Crlm.ctM.  SJanv.  ma,  aff.  Papes 

et  Caquet,  v»  Eaux  n»3l5;  cons.  d'Bi.  15  août  183»,  même 
aff.,  eod.);— 2» Stationnement  des  bateaux  an  long  duchemin  de 
bahge,  la  marche  pendant  la  nuit,  l'encombrement  de  la  voie 
navigable,  par  suite  de  querelles  entre  les  mariniers  (cons.  d'Et. 
15  août  1859,  aff.  Cuernlck,  V.  Eaux,  eod.);— S*  Refus  d'exhi- 
ber des  laustz-patitr  (cons.  d'Et.  8  nov.  1839,  N.  François, 
rap.,  a0.  Mcnu-Droguel);— 4*  Conduite  de  bateaux  en  surcharge 
(même  jour,  même  rap.,  aff.  Roussel;  23  fév.  1841,  M.  dïlau- 
bersarl,  rap.,  aff.  Germain);  —  54  Passage  d'une  voiture  sur  le 
chemin  de  halage,  en  un  point  ou  la  circulation  est  Interdite 
par  le  règlement  local  (cons.  d'Et.  30  juin  1842,  M.  Jouvence), 
rap.,  aff.  Longis)  ;  —  6°  Le  fait  d'avoir  attaché  deux  bateaux  a 
un  arbre  du  chemin  de  halage  (même  date,  même  rap.,  afi. 
Trèeourt).—  Nous  ne  citerons  pas  d'autres  exemples  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  en  matière  de  contraventions  à 
la  police  de  la  nivigatiou  ;  tes  solution*  retracées  cl-dessus 
n~  207  et  raiv.,  concernant  les  faits  constitutifs  des  contraven- 
tions de  grande  voirie,  consacrent  implicitement,  mais  nécessai- 
rement, la  compétence,  des  tribunaux  administratifs. 

S 4».  Il  existe  dans  les  anciens  règlements  certaines  prohi- 
bitions qui  ne  sont  sanctionnées  par  aucune  peine.  Celte  circon- 
stance n'enlève  pas  au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  connaître 
des  contraventions  à  ces  prohibitions;  seulement  il  ne  peut 
condamner  le  contrevenant  qu'à  la  réparation  du  dommage  causé 
et  aux  frais  de  la  poursuite  (V.  Voirie  par  terre,  n*  291).—  Il  a 
été  décidé,  conformément  à  cette  règle,  que  le  fait  d'exécuter 
dans  le  lit  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  le  long  du 
pont  qui  fait  partie  d'une  grande  route,  des  travaux  qui  ont 
compromis  la  solidité  do  ce  pont,  constitue  une  contravention 
prévue  par  l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10;  qu'en  conséquence 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  le  réprimer  ;  mais 
que  ce  fait  n'étant  puni  par  aucune  loi,  te  conseil  de  préfcclure 
ne  peut  condamner  le  contrevenant  à  l'amende  ;  Il  peut  seule- 
ment lui  ordonner  de  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif 
(cons.  d'Et.  10  mai  1860,  M.  Auberaon,  rap.,  aû*.  Nusellec).— 
V.  aussi  n»  304. 

3  40.  De  ce  qu'un  règlement  de  police  reproduirait  les  pro- 
hibitions contenues  dans  les  règlements  anciens  sur  la  police  de 
la  navigation.  Il  n'en  résulte  pas  que  l'Infraction  à  ces  règle- 
ments change  de  caractère,  et  se  transforme  en  contravention 
de  simple  police,  que  le  conseil  de  préfecture  serait  incompé- 
tent pour  réprimer.— En  conséquence,  Il  a  été  décidé  :  i»  que  le 
refus  par  nn  marinier  d'opérer  l'enlèvement  d'un  balean  qui  a 
coulé  bas  dans  une  rivière  navigable  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  prévue  par  l'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24 
Juin  1117,  do  la  compétence  par  conséquent  du  conseil  de  pré- 
lecture, bien  qu'un  règlement  de  police  locale  ail  renouvelé  le* 
mêmes  Injonctions  (cons.  d'Et.  I"  déc.  1852,  aff.  Fresquet,  D. 
P.  34.  3.  20);  —  2*  Que  le  fait  par  le  propriétaire  ou  locataire 
d'une  usine  située  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  mais  ali- 
menté par  les  eaux  d'un  canal  de  navigation,  d'avoir  abaissé  les 
eaux  contrairement  aux  dbpoillions  d'un  arrêté  prérectoral  pris 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (cons. 
d'El.  2  août  1860,  M.  Perret,  rap.,  ail.  Lavigne). 

a&O.  En  ce  qui  concerne  les  infractions  aux  règlements 
préfectoraux  qui  ont  pour  objet  la  police  de  la  navigation,  etqui 
ne  sont  pas  une  reproduction  des  anciens  règlements,  il  faut 
suivre  la  distinction  énoncée  plus  haut  n*  299.  Doivent  être  con- 
sidérées comme  contravention  de  grande  voirie,  el  par  consé- 
quent de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  les  inu actions 
aux  dispositions  de  oes  règlements  qui  ont  pour  objet  d'assurer 
la  conservation  des  rives  el  des  ouvrages  d'art,  ou  de  faire  dis- 
paraître les  obstacles  de  nature  è  entraver  la  navigation  (cons. 
d'Et.  6  janv.  1858,  aff.  Legros,  aff.  Bena,  au*.  Bigaurel  et  aff. 
Bourgeois,  D.  P.  58.  3.  51;  28  dcc.  1858,  M.  Lemarié,  rap., 
ad.  soc.  du  Levant,  el  les  arrêts  cités  supra,  n»  300).  —  Dans 
loos  le*  autres  ca»,  il  y  a  contravention  de  simple  police  et  non 
de  grande  voirie,  el  dès  lors,  le  conseil  de  prélecture  est  incom- 
pétent pour  en  connaître  (V.  les  arrêts  cités  suprà,  n*  30c).  — 
La  question  est  de  savoir  dans  laquelle  de  ces  deux  classes  doit 
élre  rangée  la  disposition  inexéculee  de  l'arrête  préfectoral,  ques- 
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boa  qtt  donne  lira  s  de  délicate?  difficultés— V.  las  nombreux 
exemples  indiqués  *uprà,  n*  500,  el  v»  £aox,iir»  515,  551-6». 

Iftl.Mtoo  distinction  qaanlaux  arrêtés  préfectoraux,  relatif* 
1U  police  des  bateaux  à  vapeur.  Si  la  disposition  enfreinte  est 
prise  dans  l'intérêt  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  de  la  navigation 
et  ea  vue  d'assurer  la  conservation  des  rives  et  des  ouvrages 
d'an,  l'infraction  est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
(cou.  d'EI.  6  mai  1857,  an*.  Lanba,  D.  P.  58.  3.  n).  —  Si  an 
contraire  l'arrêté  préfectoral  a  pour  objet  unique  de  régler  la 
police  des  bateaux  à  vapeur,  et  notamment  de  garantir  la  sûreté 
de  l'équipage  et  des  passagers,  alors,  le  conseil  de  préfecture 
cesse  d'être  compétent  (cons.  d'Ut.  19  julll.  1854,  aCT.  Lambert- 
Gaasseol,  D.  P.  55.  5.  Il .  Conf.  Crim.  cass.  14  nov.  1835, 
aff.  Ttaore,  V.  Commune,  n*  1016).  —  V.  aussi  les  arrêts  cités 
Mprà,  n**3t2  etsuiv. 

358.  Il  a  été  décidé  encore  conformément  a  la  distinction, 
que  s'il  appartient  an  conseil  de  préfecture  de  connaître  des  Infrac- 
tions aux  règlements  de  police  pris  parle  préfet  relativement  aux 
digues  des  canaux  de  dessèchement,  lorsque  les  mesures  qui  y 
sont  édictées  ont  pour  but  d'assurer  la  conservation  de  ces  ou- 
vrages, il  en  est  autrement  lorsqu'elles  n'ont  d'autre  objet  que 
d') maintenir  la  liberté  de  la  circulation  (cons.  d'El.  12  août 
1854,  an*,  de  Berlatr,  D.  P.  55.  3.  27). 

3*3.  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  portant  règlement  sur  les 
tourtières  prohibe  les  extractions  de  tourbes  à  moins  de  1 1 
mètres  69  des  rivières  et  chemins  publics,  l'extraction  de  tour- 
bes opérée  à  moins  de  1 1  mètres  69  d'un  chemin  de  balage  ne 
constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  alors  que  les 

{li  Etfrtt:  —  (Boulanger.)  —  Le  conseil  de  préfecture  avait  con- 
damné Boulanger  par  application  de  l'art.  148  d'un  règlement  du 
préfet  de  la  Sonne  dn  27  oui  1825  sur  les  tourbière),  leqoel  interdit 
tente  extraclioB  à  une  distance  moindre  de  met.  11,09  des  rivières, 
ruisseaux  el  chemins  public».  —  Le  rapport  présents  devant  le  conseil 
«"Etat  a  rétamé  dans  Us  termes  suivants  les  moyeni  invoquAs  :  — 
•  Le  sieur  Boulanger  soutient  que  m  extraction  de  tourbe  n'a  pas  été 
poussée  au  delà  de  la  distance  prohibée,  on  prenant  pour  point  de  dé- 
part de  celte  distance  le  bord  de  la  rivière,  et  qu'il  n'a  contrevenu  à 
aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  en  s'approcbanldu  chemin  de 
salage  à  une  distance  moindre  de  met.  11,69.  —  •  L'art.  40, 
titre  27,  de  l'ordonnance  de  1669  dispose  qu'il  ne  sera  tiré  terres,  sa- 
bles ni  autre*  matériaux  a  6  toises  (mit.  11,69)  près  des  rivières 
navigables,  a  peine  de  100  livres  d'amende.  L'art.  7  do  titre  suivant 
réserva  an  balage  tes  deux  tiers  de  celte  anne.  Le  dernier  tiers  a  été 
un»  douie  jugé  miUI-wiI  pour  ta  proteciiou  du  chemin  sur  lequel  le 
balage  s'effectue.  L'art.  149  du  règlement  du  27  jnin  1825  sur  les  ! 
lourbages,  reproduit  la  prohibition  de  l'ordonnance  de  1669  pour  les  I 
rivières  et  ruitseaux,  et  l'élend  aui  chemins  publics.  L'administration 
s 'armant  de  cette  extension,  prétend  faire  considérer  les  chemins  de 
h  ilage  comme  chemins  publics  el  calcule  la  distance  de  mèt.  11,69,  non 
plot  à  partir  de  la  rivière,  mais  à  partir  du  cbemin  de  balage.  —  Le 
sieur  rlnulanger  soutient,  en  premier  lieu,  que  l'espace  réservé  au 
b.iljge  n'est  pas  un  chemin  public.  Cet  espace  est  simplement  grevé 
d'une  servitude  destinée  4  assurer  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  ;  mais  il  n'est  pas  incorporé  au  domaine  public  et  no  peut  être 
assimile  aux  chemins  qui  servent  au  passage  des  piétons  et  des  voilutos. 
L'affectation  spéciale  du  chemin  de  balage  à  un  service  trés-reslreint, 
n'a  en  effet  rien  de  cnmparable  1  la  cirrulation  qui  a  lieu  sur  une  «oie 
publique,  et  on  comprend  qoe  le  législateur  ait  jugé  suffisante  la  tone 
de  mèt.  5,89  qui  le  protège  en  vertu  des  disposition»  de  l'ordonnance  de 
ir.69.  —  l)e  ce  qui  précède,  le  sieur  Boulanger  conclut  que  l'adminis- 
tration fait  une  fausse  inleiprèlalion  du  règlement  de  1825  sur  les 
lourbages,  en  assimilant  les  chemins  de  balage  aux  chemins  publics.  — 
Il  sonnent,  on  second  lieu,  qu'en  «opposant  celte  interprétation  eiacle, 
le  règlement  de  1825  n'a  pu  légalement  modifier  et  aggraver  les  prohi- 
bitions de  l'ordonoaoce  de  1669,  en  en  qui  concerne  les  extractions  de 
matériaux  dans  le  voisinage  des  rivières  ;  or,  comme  on  vient  de  le  voir, 
rrs  prohibitions  s'appliquent  4  une  inné  de  mèt.  11,69  4  partir  des 
.rivières,  soit  mèt.  5,89  a  partir  des  chemins  de  balage.  Les  dispositions 
du  règbrmeol  de  1925  auraient  pour  effet  d'étendre  celle  tone  à 
usèt.  1 7,70  à  partir  du  bord  dos  rivières,  et  d'abroger  ainsi  l'ordonnance 
de  1609.  tin  cela  elles  contiendraient  donc  un  excès  de  pouvoirs.  Si 
■"administration  juge  que,  dans  certaines  localités,  laione  de  mèt.  11,69 
est  insuffisante,  «lia  doit  recourir  4  l'expropriation. 

»  al.  le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  les  observations 
avivantes  :  —  Les  chemin»  de  balage,  quoiqu  il»  ne  soient  pis  4  usage 
du  i>ubli<  et  qu'ils  oecesse»!  pas  d'être  une  propriété  particulière,  n'en 
se>Dt  pas  moins  coosidèrès  par  la  législation  comme  dépendant  de  la 
grande  voirie.  Ainsi  la  loi  du  29  Bor.  an  10  comprend  expressément 


dislances  fixées  par  Tord,  de  1669  ci  l'arrêt  de  1777  n'ont  pas 
été  enfreintes,  et  que  cette  extraction  n'a  occasionné  aucune 
dégradation  au  chemin  de  halage;  par  conséquent,  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  en  connaître  (cons.  d'Et.  10 
I  Juin  1857)  (I). 

S&4.  Bien  qoe  la  disposition  de  la  loi  du  29  Sor.  an  10 
|  n'ait  pas  un  caractère  restrictif,  eeperldant  11  va  de  soi  que' la 
compétence  exceptionnellement  attribuée  aux  conseils  de  préfec- 
ture par  celte  loi  doit  se  renfermer  uniquement  dans  l'application 
des  règlements  de  grande  voirie  :  en  aucun  cas,  il  n'est  permis 
a  ces  conseils  de  connaître  des  délits  el  contraventions  de  droit 
commun  et  d'appliquer  les  peines  du  code  pénal  (V.  décr.  1 6  déc 
1811,  art.  1 1 4,  w  Voirie  par  terre,  n*  296,  Y.  aussi  v*  Eaux, 
oM  339  et  suiv.).  —  c'est  pour  cette  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  est  Incompétent,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  pour 
connaître  des  infractions  aux  dispositions  des  arrêtés  préfecto- 
raux qui,  n'Intéressant  pas  la  grande  voirie,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées que  comme  des  mesures  de  police  ordinaire.  —  Il  a  été 
décidé,  par  application  de  ces  règles,  que  dans  le  cas  où  nn  règle- 
ment préfectoral  défend  aux  éclnsicrs  de  faire  aucune  manoeuvre 
pour  la  descente  ou  la  remonte  avant  le  lever  ou  après  le  cou- 
cher du  soleil,  le  marinier  qui,  nonobstant  la  résistance  de  l'é- 
clusler  fondée  sur  ce  que  le  soleil  était  couché,  franchit  l'écluse 
avec  ses  bateaux,  commet  une  voie  de  fait  sur  laquelle  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  senls  compétents  pour  prononcer  conformé- 
ment à  l'art.  1 1 4  du  décret  do  1 6  déc.  1811,  rendu  applicable  à 
la  navigation  par  le  décret  du  to  avr.  1812  (cons.  d'Et.  20  (et 
non  28)  avr.  1835)  (2).  —  V.  cependant  tuprâ,  n»  500-7». 

parmi  les  contraventions  de  grande  voirie,  les  anticipations  et  détério- 
ration» commises  sur  les  chemins  de  halage.  Par  la  même  raison  la 
prohibition  de  l'art.  140  du  reniement  de  1825  sor  les  tourbiges  aux 
abords  des  rivières  et  des  chemins  publics,  doit  être  appliquée  aux 
i  chemins  de  halage  ;  on  conçoit  en  effet  que  des  excavations  ouvertes 
1  auprès  de  ces  chemins,  oh  se  formeraient,  comme  dan»  l'extraction  de 
la  tourbe,  des  Haines  d'eau  slagoanles,  pourraient  compromettre  leur 
solidité  et  devenir  la  cause  d'accidents  graves.  —  Par  ces  motif»  le 
ministre  conclut  au  sujet  de  la  requête,  a 

Napouem,  etc.  ;  -  Vu  le  règlement,  en  data  du  15  juin  1825,  du 
préfet  du  département  de  la  Somme,  sor  les  extractions  de  tourbe  dans 
ce  département,  ledit  règlement  approuvé  par  ordonn.  ravale  du  17  août 
de  la  même  aouée;  —  Vu  l'ordoon.  d'août  1669  et  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  40,  lit.  27  de  l 'ordonn.  d'août  1669,  il  est 
interdit,  4  peine  de  100  liv.  d'amende,  de  faire  des  extradions  de 
terre»,  sables  el  antres  matériaux  plus  près  de  11  met.  69  des  rivières 
navigables;  qu'aux  termes  de  l'art.  Il  do  l'arrêt  du  eonseil  du 
94  juin  1777,  il  est  également  interdit  4  peine  d'amende  arbitraire,  de 
faire  ou  occasionner  aucune  dégradation  aux  ouvrages  construits  pour 
la  facilité  de  la  navigation  et  du  balage  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  les  extractions  de  tourbe  du  sieur  Boulanger  n'ont 
pas  été  faites  4  une  dislance  de  la  rivière  d'Avre  moindre  de  11  m.  69, 
el  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elles  aient  eu  pour  effet  d'occasionner  aucune 
dégradation  an  chemin  de  aalago;  que,  dés  lors,  elles  ne  constituent 
pas  une  contravention  aux  dispositions  précitées  do  l  ord,  de  1669  et 
de  l'arrêt  du  conseil  du  ii  juin  1777;  — Considérant  que  le  tait  ro- 
proebè  au  sieur  Boulanger  d'avoir  contrevenu  4  l'art.  149  du  règle- 
ment susvisè  du  préfet  de  la  Somme,  en  faisant  des  extractions  de 
tourbe  plus  près  qu'4  11  roèlr.  69  cenliin-  du  chemin  du  balage  do  la 
rivière  d'Avre,  ne  constitue  pai  une  contravention  de  grande  voirie  ; 
j  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour  en 
'  connaître; 

Art.  I".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  do  30  août 
1855  est  anoult  pour  incompétence.  —  Art.  9.  Le  sieur  Boulanger  est 
renvoyé  des  (rais  du  procès  verbal  dressé  contre  lui  le  28  juin  1855 
pour  contravention  de  grande  voirie. 
Ou  10  juin  1857. -Dcer.  cons.  d'Et.-M.  Aubercoo,  rap. 
(2)  Mm.  de  t  int  C.  Joisille.)  —  Louts-t'uiurrc,  etc.;  —  Vu  la 
loi  du  29  lor.  an  10,  l'art.  114  du  décret  du  15  déc  isi  I  el  le  décret 
'  du  10  avr.  1810;  —  Considérant  qu'nux  termes  du  procès-verbal  du 
'  15  dèc.  1850,  le  sieur  Joisille  a  opéré  le  passage  de  ses  bateaux  4  l'é- 
cluse de  Mercuès,  nonobstant  la  résistance  de  l'èclusier  fondée  sur  l'art, 
lt  du  règlement  de  police,  rendu  par  le  préfet,  pour  le  service  de  la 
!  navigation,  et  qu'il  aurait  ainsi  commis  une  vote  de  fait,  sur  laquelle  les 
tribunaux  sont  seuls  comprienls  pour  prononcer,  conformément  4 
l'art.  114  du  décret  du  18  dèc.  1811,  rendu  applicable  4  la  navigation 
p.ir  un  autre  décret  du  10  av.  1812  ;  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  20  av,  1831,  est  annulé. 
1     Du  20  (et  non  29)  avr.  f955.-(Jrd.  cens.  d'Et.-M.  Moolaud,  rap. 
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Sftft.  C'en  par  le  même  motif  également  que  le  conseil  de 
préfecture,  compétent  pour  connaître  des  contraventions  aux  arrê- 
tés préfectoraux  qol  constituent  des  infractions  de  grande  voirie, 
ne  peut  cependant,  lorsque  anconc  peine  des  anciens  règlements 
ne  s'applique  a  la  contravention,  prononcer  la  peine  portée 
par  l'art.  471,  n»  15,  c.  pén.,  dont  sont  toujours  passibles  les 
Infractions  aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  admi- 
nistrative. —  V.  n»  305. 

•  ftC  Les  délits  de  pèche  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du 
Lolng  ou  leurs  dépendances  avaient  été  assimilés  à  des  contra- 
ventions de  grande  voirie  par  le  décret  du  22fév.  1815,  relatif  à 
la  police  de  ces  canaux,  et  se  trouvaient  ainsi  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture;  mais  cette  disposition  spéciale  a  été 
abrogée  virtuellement  par  la  loi  du  ts  avr.  1829  sur  la  pèche 
fluviale  qui  défère  les  délits  de  pèche  aux  tribunaux  correction- 
nels. Un  conseil  de  préfecture  excède  donc  sa  compétence  en  sta- 
tuant sur  un  délit  de  pêche  commis  dans  une  gare  dépendant  du 
canal  du  Lolng  {cons.  d'El  16  Juill.  1*57,  M.  de  Betbeuf,  rap., 
aff.  Bernaudin).  —  V.  Pècbe  fluviale,  n*  isi. 

SSV  Si  le  fait  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture  est 
complexe  et  présente  deux  contraventions  distinctes,  l'une  de 
grande  voirie,  l'autre  de  droit  commun,  le  conseil  de  préfecture 
doit  juger  la  première  et  renvoyer  la  seconde  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  —  11  a  été  décidé  spécialement  :  l*  que  lors- 
qu'un procès-verbal  a  été  dresse  contre  un  particulier,  tout  à  la 
fois  pour  une  contravention  de  grande  voirie  consistant  dans  la 
construction  sans  autorisation  d'un  barrage  en  lattis  sur  un  ca- 
nal dérivé  d'une  rivière  navigable  et  pour  contravention  aux  lois 
et  règlements  sur  la  pècbe  fluviale,  à  raison  du  peu  d'ouverture 
des  mailles  du  lattis,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
prononcer  sur  le  premier  fait  et  les  tribunaux  correctionnels  sur 
le  second  (cons.  d'El.  4  avr.  1 837,  an*.  Dulilleul-Parcnt,  V.  Eaux, 
n"  5î4-3«)  ;  —  S*  Ouc  lorsqu'un  particulier  a  commis  des  dégra- 
dations contre  les  plantations  et  ouvrages  exécutés  par  ordre  de 
l'administration  dans  le  lit  d'un  fleuve,  et  s'est  porté  à  des  voies 
de  (ail  contre  les  ouvriers  de  l'Etat,  la  répression  correctionnelle 
de  ce  dernier  délit  n'empêche  pas  les  poursuites  administratives 
relatives  à  la  contravention  de  grande  voirie  (cons.  d'El.  31  mars 
1841,  aff.  Balias  de  Soubran,  D.  P.  48.  3.  4). 

Sftta.  Lorsque  le  conseil  de  prélecture  est  saisi  d'un  fait  qui 
constitue  lout  à  la  fols  une  contravention  de  grande  voirie  et  un 
délit  de  pèche,  son  arrêté  portant  condamnation  du  contrevenant 
doit  être  maintenu,  alors  même  que,  d'après  les  considérants, 
sa  décision  parait  prise  en  voe  des  intérêts  de  la  pècbe  fluviale 
(cons.  d'Et.  4  avr.  1337,  M.  Jouveucel,  rap.,  ad.  Dulilleul- 
Parent). 

•  ftO.  Le  fait  par  un  usinier  d'avoir,  contrairement  à  la  con- 
dition iaséréc  dans  l'arrêt.)  réglementaire  du  régime  des  eaux  de 
son  usine,  construit  une  voûte  sur  le  canal  de  décharge  (dérivant 
d'une  rivière  navigable),  sans  avoir  obtenu  préalablement  le  con- 
sentement régulier  de  la  commune,  ne  saurait  constituer  l'une 
des  contraventions  dont  il  appartient  au  conseil  de  préreclure  de 
connaître,  aux  termes  de  la  loi  du  29  flor.  an  1 0  et  des  décrets  des 
16  déc  181 1  et  m  avr.  1812,  la  disposition  du  règlement  à  la- 
quelle l'usinier  n'a  pas  eu  égard  n'ayant  d'autre  but  que  de  ré- 
server les  droits  de  propriété  ou  de  police  municipale  qui  pour- 
raient appartenir  à  la  commune  (cons.  d'Et.  i  3  mars  1 853,  N.  Le- 
viez, rap.,  afl.  Belgulse). 

SOO.  La  question  de  savoir  devant  quel  juge  doit  être  por- 
-  téc  l'action  en  dommages-Intérêts  formée  contre  l'Etat,  comme 
responsable  des  faits  de  ses  agents,  a  donné  Heu  à  une  très-lon- 
gue controverse  dont  les  éléments  ont  été  retracés  v»  Trésor 
publ.,n"  568  et  s.  —  Suivant  la  jurisprudence  aujourd'hui  con- 
sacrée, cette  action  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
administrative.  —  Il  a  été  jogé  en  ce  sens  que  les  tribunaux  ci- 
vils sont  Incompétents  pour  statuer  sur  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  l'administration  pour  omission  de 
la  part  de  l'un  de  ses  agents  d'avoir  (ait  enlever  un  bateau 
échoué  dans  une  rivière  navigable  et  (a isant  obstacle  à  la  naviga- 
tion (Paris,  t«  mai  1838,  et  sur  pourvoi,  rej.  3  Juin  1840,  aO. 
Rolrou,  V.  Compél.  admin.,n»  103-10'). 

3«1.  Ce  n'est  pas  non  plus  devant  le  conseil  de  préfecture 
que  l'action  doit  être  portée,  mais  devant  le  ministre  compétent 


(T.  Trésor  publ.  n—  590  et  s.).— Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que 

le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  eompéienl  pour  statuer  sur  une 
action  en  responsabilité  dirigée  contre  l'état  &  raison  de  la  né- 
gligence d'un  agenl  préposé  au  service  de  ta  navigation  sur  on 
canal  navigable  (dans  l'espèce  perle  d'un  bateau  occasionnée  pai 
une  prétendue  fausse  manœuvre  de  Téclusier)  ;  celte  demande  ne 
pouvait  être  appréciée  que  par  le  minisire  des  travaux  publics, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat  :  •  Considérant  que  cette  demande 
n'avait  pas  pour  objet  de  faire  apprécier  par  le  conseil  de  pré- 
fecture les  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publies, 
par  application  de  la  loi  du  28  plov.  an  8  ;  qu'aucune  loi  n'auto- 
risait le  conseil  de  préfecture  à  connaître  de  ladite  demande  ; 
;  qu'ainsi,  il  n'appartenait  qu'à  notre  ministre  des  travaux  publics 
d'y  statuer,  sauf  recours  devant  nous  en  notre  conseil  d'Etat; 
que  des  lors  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé  pour  Incompétence  * 
(cons.  d'Et.  19  Julll.  1860,  M.  de  Bclbeuf,  rap.,  aff.  Lesage 
Coetx). 

SOC.  La  demande  eu  Indemnité  formée  par  un  particulier 
contre  une  compagnie  concessionnaire  d'un  canal,  à  raison  du 
.  dommage  qui  serait  résulté  pour  lui  du  défaut  d'éutgage,  eonfor- 
j  mément  à  l'art.  C72C.  nap.,  d'arbres  planté?  sur  un  terrain  situé 
entre  le  canal  et  sa  propriété,  et  qui  seraient  une  dépendance 
des  francs-bords  dudil  canal,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  et  non  de  celle  du  conseil  de  préfecture,  attendu  que 
l'intérêt  du  service  public  de  la  navigation  n'est  point  engagé 
dans  le  débat,  et  qu'il  s'agit  d'une  contestation  qui  doit  être  ré- 
solue par  les  principes  du  droit  civil  (cons.  d'Et.  30  nov.  1834, 
M.  Aueoe,  rap.,  aff.  Canal  du  Midi  C.  Duc). 

S4S8.  Constatation  des  contravention*.  —  Les  infractions 
aux  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  peuvent  être  con- 
statées par  tous  les  agents  ayant  qualité  pour  dresser  les  procès- 
verbaux  en  matière  de  grande  voirie,  maires  et  adjoints,  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  etc.  (V.  Voirie 
I  par  terre,  u*  313),  et  notamment  par  les  agents  de  la  navigation 
'  (L.  29  flor.  an  10,  art.  S),  c'est-à-dire  par  tous  les  préposés 
!  commissionnés  par  l'autorité  administrative  pour  la  police  de  la 
navigation,  par  exemple  les  érlusiers  préposes  à  la  manœuvre 
des  écluses  et  les  gardes  chargés  de  la  surveillance  (V.  Procès- 
verb  ,  n"  736  et  suiv.,  H.  Husson,  p.  620).  —  Il  a  été  décidé 
que  l'ordonnance  royale  du  3t  juill.  1833,  qui  a  réglé  les  eaux 
de  la  rivière  d'l(on,en  insinuant  par  ses  art.  10  et  il  des  gardes 
rivières  pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  qu'elle  prescrit, 
n'a  point  enlevé  aux  maires  et  aux  agents  de  l'autorité  publique 
les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi  du  29  flor.  an  10, 
de  constater  les  contraventions  de  grande  voirie  (cons.  d'Et. 
12  mars  1846,  M.  Gonicl,  rap.,  aff.  Champigny). 

3  04.  Les  agents  nommés  par  les  concessionnaires  de  ca- 
naux ou  par  des  particuliers  sont  aptes  à  dresser  des  procès- 
verbaux,  mais  dans  le  cas  seulement  où  ils  ont  été  commissionnés 
par  l'administration  (inslr.  16  mai  1839;  M.  Husson,  p.  623). 
—  U  a  été  décidé  spécialement  que  les  gardes  particuliers  du 
I  commerce  de  bois  sur  les  affluents  de  l'Yonne  étant  commis- 
1  sionnés  par  l'autorité  administrative  et  assermentés  en  justice 
pour  la  recherche  des  entreprises  illicites  commises  sur  les  ri- 
vières navigables  ou  flottables  confiées  à  leur  surveillance,  sont 
1  agents  de  la  navigation,  et  ont,  en  cette  qualité,  aux  termes  des 
1  lois  de  la  matière,  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  pour  la 
,  constatation  deedites  entreprises  (cons.  d'Et.  26  déc.  1837, 
1  M.  Jouvence),  rap.,  aff.  C*  du  commerce  de  bois  de  U  Nièvre  C. 
Mouillol). 

8tt5.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  désignés  en 
l'art.  2  de  la  loi  du  29  flor.  an  to,  doivent  être  affirmés  devant 
le  Juge  de  paix  dans  les  trois  jours  de  leur  date  (décr.  18  août 
1810,  art.  2,  V.  Proc  verb.,  nM  745  et  suiv.).  —  Celle  forma- 
lité est  obligatoire  pour  les  procès  verbaux  dressés  par  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  comme  pour  ceux  des  autres 
agents  (cons. d'Et.  6 mars  1816, M. Bordet,  rap.,  afl.  Grand). 
Hais  si  le  procès-verbal  est  irrégulier,  il  peut  y  être  suppléé  par 
lous  les  autres  moyens  de  preuve  que  la  loi  autorise  (V.  Procès- 
verb.  n«  9  et  suiv.),  et  notamment  par  l'aveu  du  contrevenant 
(V.  eod.,n-  1 4  et  suiv.,  1 92, 31 2).—  H  a  été  décidé  spécialement 
que,  lors  même  que  U  légalité  du  procès-verbal  serait  contestée, 
une  contravention  en  matière  de  cours  d  eau  navigable  est  suffi- 
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uniment  constatéo  par  lo  rapport  fait  au  bas  du  proci's-verh.il 
par  l'Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  qui  a  vérifié  le  fait  sur 
les  lieux  el  par  le  propre  aveu  du  réclamant  (coqs.  d'Et.  10  juin 
1129.  H.  Brière,  rap.,  au".  Wlnler). 

36©  La  répression  d'une  contravention  de  grande  voirie 
D'étant  pas  sobordonnee  à  la  constatation  de  i-i'au  par  l'agent 
lyint  qualité,  la  circonstance  que  celui-ci  aurait  rédige  son  ito- 
cè»-»erhal  sur  des  renseignements  fournis  par  des  tiers,  ne  dis- 
pense pas  le  conseil  de  préfecture  d'examiner  la  prétention 
irons.  d'EI.  27  déc.  I8S4,  an*.  Pinchenat,  D.  P.  35.  3.  h»).  — 
In  tel  procès-verbal  suffit  |»our  motiver  la  condamnation  dans 
le  cas  où  l'auteur  de  la  contravention  s'en  est  reconnu  coupable, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  contravention  à  sa  charge  serait 
Bllérleuremcnl  établie  par  l'Instruction  (cons  d'Et.  ISavr.  1853, 
H.  Lemarié,  rap.,  an".  Laraie;  même  date,  aff.  Itousselet;  18  fév. 
i»5«,  M.  Aucoc,  rap.,  au*.  Laboogerie). 

163.  Mesures  provîunres.  —  D'après  la  loi  du  39  flor. 
an  1 0,  le  sous-préfet  auquel  est  adressé  le  procès-verbal  peut 
ordonner  par  provision,  el  sauf  recours  an  préfet,  ce  que  do 
droit  pour  faire  cesser  le  dommage  (art.  3).  Nous  avons  fait  con- 
mlire  v»  Voirie  par  terre,  nM  51 4  et  suiv.,  235 1,  la  raison  de 
cette  disposition  et  l'étendue  du  pouvoir  qu'elle  confère  au  soos- 
prelel,  pouvolrqui  appartient  égulrment  au  préfet  (V.  aussi  eo<i., 
rr"  1 165  et  suiv.,  et  Voirie  par  chemin  de  fer).— C'est  seulement 
dans  les  cas  d'urgence,  avons-nous  dit,  que  ce  droit  peut  s'exer- 
cer (V.  Voirie  par  terre,  n«  313).  —  Telle  parai l  èlre  aussi  la 
manière  de  voir  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  En 
m  d'urgence,  lit-on  dans  un  de  ses  avis,  l'administration  agit 
fc  manière  à  faire  cesser  tous  les  obstacles  à  la  navigation, 
*  office  et  par  mesure  de  simple  police.  Ainsi,  elle  fera  enlever 
tout  ce  qui  peut  lui  nuire,  aux  frais  des  auteurs  de  l'entreprise, 
suf  a  eux  à  introduire  leur  demande  en  indemnité,  s'ils  s'y 
croient  fondés  (av.  cons.  gén.  31  sept.  1854,  M.  Colelle,  n*  1039). 

S6M.  Il  a  élé  décidé  que  l'acte  par  lequel  un  préfet  met  un 
particulier  en  demeure  de  détruire  des  plantations  par  lui  faites 
sans  autorisation,  contrairement  aux  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  du  33  juill.  17X3,  dans  le  lit  de  l'un  des  bras  de  la 
Loire,  n'est  pas  susreptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  coulent ieuse  (cons.  d'EI.  a  avr.  1845,  M.  Collbem,  rap., 
eû*.  Houdet. 

Pourrai  ira.  —  Le  procès-verbal  est  ensuite  transmis  an 
de  préfecture  par  les  soins  de  l'administration  fV.  Voirie 
par  terre,  n"  322  el  suiv.);  c'est  a  elle  seule,  en  effet,  qu'ap- 
partient l'action  publique  (V.  eod.,  n«  2336).  —  Un  particulier 
serait  donc  sans  qualité  pour  déférer  au  conseil  de  préfecture 
une  contravenllon  aux  règlements  sur  la  polir*  de  la  navigation. 
—  Les  concessionnaires  de  canaux  doivent-ils  élre  assimilés  à 
de  simples  particuliers,  et,  déclarés 
pour  poursuivre  les  contraventions 
concédés?  —  11  résulte  des  dispositions  de  l'arrêt 
de  1177,  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  et  du  décret  du  10  avr. 
1812,  qui  assimilent  les  canaux  de  navigation  aux  rivières  na- 
|ue  les  commentions  commises  sur  le  lit,  sur  les 
les  francs  bords  el  autres  dépendances  des  canaux, 
el  réprimées  comme  des  contraventions  de 
voirie.  Or,  ce  n'est  qu'à  l'administration  que  les  loiscou- 
Oent  la  poursuite  de  ces  dernières  contraventions,  et,  par  consé- 
quent, le  concessionnaire  d'un  canal  navigable  ne  pourrait  prendre 
lui-même  l'Initiative  de  la  poursuite  qu'autant  que  l'administra- 
tion loi  en  aurait  expressément  délégué  lo  droit,  comme  elle  l'a 
fait,  du  reste,  en  faveur  de  certains  concessionnaires  (V.  decr. 
du  aa  fév.  1813,  art.  67,  relatif  aux  canaux  d'Orléans  et  du 
Loin*).  —  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  dans  le  sens  de  ces  obser- 
vation» :  l«  que  le  concessionnaire  d'un  canal  n'est  pas  receva- 
ble,  en  l'absence  de  touta  disposition  particulière  de  son  cahier 
de*  charges,  de  I  ordonnance  appruballve  ou  de  lui  spéciale,  à 
livre  directement  el  eu  son  nom,  devant  lo  conseil  de 
ire,  la  répression  des  contraventions  de  grande  voirie 
le  canal  ou  sur  ses  dépendances  (cons.  d'EI. 
34  janv.  1861,  H.  Tarbé,  rap.,  an".  Dupont  et  au".  Michaux.  — 
V.  aussi  dans  le  même  sens,  en  matière  de  chemin  de  fer,  cons. 
d'Et.  1  a  jauv.  1850,  cbem.  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  D.  P.  50. 
4.  17);—  2»  Que  la  compagnie  conraaionuairc  d'un  canal,  même 
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à  titre  perpétuel,  n'est  pas  recevante  a  se  pourvoir  par  voie  de 
tierce  opposition  contre  un  arrèlé  intervenu  sur  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  commise  par  an  particulier  sur  ledit  canal 
(cons.  d'Et.  22  fév.  1850,  M.  Tripier,  rap.,  aff.  Sabot  C.  couip. 
du  canal  de  Glvors).  —  La  compagnie  du  canal  de  Brlarc,  au 
contraire,  a,  en  vertu  des  règlements  particuliers  qui  la  régissent, 
qualité  pour  poursuivre  les  contraventions  de  grande  voirie  com- 
mises sur  le  canal  ou  sur  ses  dépendances  (cons.  d'Et.  23  mars 
1852,  M.  Bauchart,  rap.,  au*,  canal  de  Brian  C.  Olivier). 

S90.  Du  reste,  lorsque  les  poursuites  du  concessionnaire 
d'un  canal  navigable,  en  répression  des  contraventions  com- 
mises snr  ce  canal  ont  été  annulées  par  le  conseil  de  préfecture, 
il  suffit  que  le  ministre  des  travaux  publics  ail  déclaré  s'associer 
au  pourvoi  formé  par  ce  concussionnaire  contre  l'arrêté  du  Con- 
seil de  préfecture,  ponr  que  le  conseil  d'Etat  puisse  statuer  au 
fond,  sans  examiner  la  tin  de  non-reeevoir  opposée  au  conces- 
sionnaire par  la  partie  poursuivie  el  tirée  de  son  défaut  de  qua- 
lité (cons.  d'EI.  b  mars  1 836,  aD*.  canal  du  Lez,  D.  P.  SB.  3.  54). 

39 1  -  La  notification  du  procès-verbal  au  contrevenant  n'est 
pas  obligatoire  (V.  Voirie  par  terre,  n*  323).  —  Il  a  été  jugé  par 
suite  qu'un  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  fonder  sur  l'irrégu- 
larité de  la  notillcalion  d'un  procès-verbal  de  grande  voirie, 
pour  renvoyer  le  délinquant  des  fins  d'un  procès-verbal  :  ce  dé- 
faut l'oblige  simplement  à  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour 
régulariser  la  procédure  (cons.  d'Et.  27  déc.  1854,  an.  Pin- 
chenat, D.  P.  55.  3.  64). 

3  99.  Questions  prèjudicielle$.  —  Certaines  questions  pré- 
judicielles, de  la  suliition  desquelles  dépend  la  compétence  du 
juge  administratif  peuvent  s'élever  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. Ainsi  d'abord,  ce  conseil  oc  pouvant  exercer  sa  Juridiction 
qu'autant  que  la  contravention  a  été  commise  sur  un  cours  d'eau 
faisant  partie  de  la  grande  voirie,  c'est-à-dire  navigable  ou  flot- 
table, si  la  navigabilité  de  ce  cours  d'eau  est  contestée,  il  faut 
nécessairement  que  celle  question  soit  préalablement  résolue. 
Mais  par  quelle  autorité  devra-t-elle  l'être?  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture sera-l-il  lenu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement, 
auquel  appartient,  comme  nous  l'avons  dit  n*  48,  le  droit  de 
déclarer  la  navigabilité  des  cours  d'eau,  ail  résolu  lui-même  la 
question?—  Non  :  la  navigabilité  est  un  fait  el  ne  dépend  pas  de  la 
déclaration  administrative  ;V.  n*  30);  par  conséquent  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  l'apprécier.  —  II  a  été  décidé 
en  ce  sens  que  le  conseil  do  préfecture,  saisi  d'un  procès-verbal 
de  contravention  dressé  contre  un  particulier  pour  avoir  inter- 
cepté un  chemin  de  balage,  est  compétent  pour  constater  la  na- 
vigabilité de  la  rivière  au  lieu  où  la  contravenllon  a  été  commise 
(cons.  d'EI.  1*  avr.  1853,  M.  de  Pons  Itennepont,  rap.,  an*. 
Coosin-Jolly). 

3  3  3  De  même  encore,  il  n'y  a  contravention  de  grande 
voirie,  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  lieu  à  la  compétence  du  cou- 
se» de  préfecture  que  si  l'infraction  aux  règlements  a  élé  com- 
mise dans  les  limites  du  domaine  public  :  la  question  de  11. 
miles  esl  donc  préjudicielle  au  Jugement  de  la  contravention.— 
Lorsque  ces  limites  ont  été  fixées  par  le  préfet,  conformément 
à  ce  qui  a  été  dit  cl-dessus  n-  62  et  suiv.,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté,  le  conseil  de  préfecture  esl  lié  par  la  décision  pré- 
Mais  si  les  limites  n'ont  pas  été  adminislrallve- 


conteslation,  de  les  déterminer  lui-même?  —  Il  a  élé  décidé 
dans  lo  sens  de  l'afllrmalive  :  !•  que  le  conseil  de  préfecture 
saisi  d'une  poursuite  pour  usurpation  des  francs-bords  d'un 
canal  peut  fixer  lui-même  les  limites  de  ces  francs-bords  :  «  Con- 
sidérant qu'aux  termes  des  lois  sus  visées  (L.  29  flor.  an  10, 
décr.  16  déc.  181 1  et  10  avr.  1812),  les  usurpations  commises 
sur  les  francs-bords  des  canaux  navigables  el  des  rigoles  qui  les 
alimentent  constituent  des  contraventions  de  grande  voirie  dont 
la  répression  est  réservée  aux  conseils  de  préfecture,  et  qu'en 
cas  do  difficulté  sur  l'étendue  desdits  fraocs-burds,  c'est  à  I  au- 
torité administrative  qu  il  appartient  de  la  déterminer,  sauf  à 
ceux  qui  se  prétendent  propriétaires  des  terrains  à  réclamer  de- 
vant les  tribunaux  civils  l'indemnité  à  laquelle  ils  peuvent  avoir 
droit  n  (cons.  d'Et.  il  mai  1«5(>,  M.  Daverne,  rap.,  an".  Lauque 
C.  canal  du  Midi).  —  2*  Que  lorsqu'un  particulier  est  cite  devant 
le  conseil  de  pi  él«clure  à  la  suite  d'un  proccs-verbal  constatant 
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un  empiétement  qui  in  rail  été  commit  par  lai  sur  les  dépen- 
dance* d'un  canal,  al  les  limites  et  les  dépendances  du  canal 
sont  eonleslées,  Il  appartient  au  conseil  de.  préfecture  de  recon- 
nnlire,  au  moyen  de  l'appréciation  des  titres  et  plans  émanés  de 
i'Hiilorilé  administrative,  l'étendue  du  domaine  public  sur  le  point 
litigieux  (enns.  d'Et.  7  déc.  1854,  M.  Leviez,  rap.,alT.  can.il  do 
Midi  C.  Mondial);  —  3°  Que  le  conseil  de  préfecture  appelé  à 
statuer  sur  un  procès-verbal  qui  reproche  à  un  riverain  d'une 
rivière  navigable  d'avoir  coupé  des  arbres  sur  un  banc  de  gra- 
vier dépendant  du  lit  de  celte  rivière,  est  compétent,  alors  même 
qu'il  n'existe  pas  d'acte  de  délimitation,  pour  constater  si  le  banc 
de  gravier  litigieux  fait  effectivement  partie  du  lit  de  la  rivière: 
on  soutiendrait  à  tort  que  l'exception  de  propriété  élevée  par 
le  prévenu  rend  nécessaire  la  11  nation  préalable,  par  l'autorité 
compétente,  des  limites  de  la  rivière  à  l'endroit  où  est  situé  le 
banc  de  gravier  litigieux  (cons.  d'Et.  27  fév.  18G2,  aff.  iliquel, 

D.  P.  63.  S.  41). 

S94.  Cependant,  Il  résulte  d'une  autre  décision  que,  lors- 
qu'il y  a  incertitude  sur  les  limites  de  la  rivière  et  si  aucun  acte 
administratif  n'a  fixé  ces  limites,  il  doit  éire  sursis  au  jugement 
C'est  ainsi  que  le  conseil  d'Blat,  avant  faire  droit  snr  une  contra- 
vention commise  sur  un  terrain  que  l'administration  soutenait 
faire  partie  d'une  rivière  navigable,  a  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé par  l'administration  a  la  constatation  de  l'assiette  et  des  li- 
mites tant  de  ladite  rivière  que  du  chemin  de  balage  au  point  li- 
tigieux et  à  la  date  de  la  prétendue  contravention  (cons.  d'EI. 
26  juill.  1831,  M.  Daverne,  rap.,  aff.  David).  —  V.,  du  reste, 
ce  qui  est  dit  snr  une  question  analogue  v*  Voirie  par  terre, 
it**  53  et  raiv. 

37  4.  Très-souvent  aussi  le  contrevenant  Invoque  comme 
moyen  de  défense  à  la  poursuite  que  le  terrain  sur  lequel  la  con- 
travention a  été  commise  est  sa  propriété,  et,  par  conséquent, 
n'est  pas  soumis  aux  règlements  de  la  grande  voirie.  Si  cette 
question  de  propriété  était  de  nature  a  faire  disparaître  la  con- 
travention, le  conseil  de  préfecture  Incompétent  pour  connaître 
d'uno  telle  question,  serait  obligé  de  surseoir  Jusqu'à  ce  qu'elle 
fût  résolue  par  le  juge  civil.  Mais  11  n'en  est  pas  ainsi  :  tous  les 
terrains  compris  dans  les  limites  naturelles  ou  administratives 
du  cours  d'eau  sont  rangés  parmi  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic et  soumis  de  plein  droit  aux  règlements  de  voirie;  sauf,  s'il 
y  a  lieu,  indemnité  pour  les  riverains  qui  auraient  des  droits  à 
prétendre  sur  ces  terrains.  La  question  de  propriété  est  donc 
indifférente,  puisque  cette  propriété  lut-elle  reronnue,  la  contra- 
vention n'en  aurait  pas  moins  élé  commise  sur  une  dépendance 
du  domaine  public.  —  Aussi,  a-t-il  été  admis  par  une  jurispru- 
dence invariable  que  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  s'arrô 
ter  devant  l'exception  de  propriété  soulc\ée  par  le  contrevenant 
(V.  aussi  v>*  Quest.  préjud.,  n"  95  cl  sulv.,  lu*  et  suiv.,  Voirie 
par  terre,  n»  198  et  sulv.,  247,  323,  3360  et  sulv.).  —  Par 
exemple,  lia  été  jugé  :  t*  que  les  planifiions  faites  par  un  proprié- 
taire entre  la  ligne  navigable  et  le  chemin  de  halage  qui  emprunte 
à  cet  endroit  un  chemin  vicinal  sont  de  nature  à  porter  entrave 
à  la  navigation,  et,  par  conséquent,  constituent  une  contraven- 
tion punissable,  alors  même  que  le  propriétaire  prétendrait  que 
ces  plantations  ont  eu  lieu  sur  une  alluvlon  dont  il  serait  pro- 
priétaire en  vertu  de  l'art.  836  c.  nap.  ;  c'est  donc  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  en  a  ordonné  la  destruction,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  de  propriété  (cons.  d'EI.  t*'  août  1834, 
an*.  Suiaine,  V.  Eaux,  n«  530-3»)  ;  —  2*  Que  le  riverain  de  la 
Loire  qui,  sans  autorisation,  fait  des  plantations  sur  des  bancs  de' 
sable  existant  dans  le  fleuve  commet  une  contravention  à  l'arrêt 
du  conseil  du  23  juill.  1*83,  alors  même  qu'il  exclperalt  de  ce 
que  le  banc  de  sable  lui  appartient  à  titre  d'alluvion  (cons.  d'Et. 
2  Janv.  1835,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.'  Pal  le  me  de  Chassenay  ; 
Cunf.  cons.  d'Et.  4  avr.  1843,  M.  Guilhcm,  iap.,  an*.  Houdei). 
—  Cette  condamnation  ne  fait  pas  obstacle  d'ailleurs  à  ce  que  le 
contrevenant  fasse  valoir  devant  les  tribunaux  les  droits  de  pro- 
priété dont  il  excipe  {même  arrêt)  ;  —  y  Que  le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  d'une  contravention  de  grande  voirie,  résultant  d'un 
dépôt  de  matériaux  effectué  a  moins  de  24  pieds  du  bord  d'une 
rivière  navigable  ne  doit  pas  s'arrêter  devant  la  prétention  for- 
mée par  ks  omlrcveii  nils  qu  lis  sont  propriétaire*  du  le  i  ail)  sur 
le-iuel  le  dépôt  a  eu  lieu,  celle  exception  ne  faisant  pas  disparaî- 


tre la  contravention  (cons.  d'Et.  17  Janv.  1888,  M.  Jouvencel, 

rap.,  aff.  Bruno-Lemarrhand  et  autres);  —  4*  Qne  lorsqu'un 
propriétaire  riverain,  poursuivi  pour  plantations  et  travaux  exé- 
cutés dans  le  lit  d'une  rivière,  oppose  que  ces  plantations  el 
travaux  ont  été  faits  sur  une  alluvlon  qui  lui  appartient,  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  décider  si  le  prévenu, 
en  admettant  qu'il  fût  propriétaire  de  ces  terrains,  avait  contre- 
venu aux  dispositions  des  lois  el  règlements;  que,  dès  lors,  c'est 
à  tort  qu'il  a  renvové,  avant  faire  droit,  les  parties  devant  les 
tribunaux  ordinaires  pour  y  être  prononcé  sur  une  question  de 
propriété  non  débattue  entre  les  parties  (cons.  d'EI.  I"  j util. 
1839,  an*.  Jacquet,  V.  Eaux,  n*  485)  ;  —  5*  Que  la  prétention  à 
la  propriété  du  sol  élevée  par  un  particulier  poursuivi  pour  avoir 
élevé  sans  autorisation  nn  terre-plein  snr  le  bord  d'une  rivière 
navigable,  ne  peut  faire  obstacle  au  Jugement  et  à  la  répression 
par  le  conseil  de  préfecture  de  ladite  contravention  (cons.  d'EI. 
12  Janv.  1850,  M.  Naigne,  rap.,  aff.  Vauchel  et  an*.  Gueuvalnel 
autres)  ;  —  6*  Qu'il  en  est  de  même  a  l'égard  du  tait  par  un  par- 
ticulier, d'avoir  coupé  el  replanté  des  écbalas  de  saule  dans  us 
terrain  faisant  partie  d'une  rivière  flottable  (cons.  d  Et.  22  août 
1853,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Dussau);  —  7* Que  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'une  poursuite  pour  construction  sans  autorisa- 
tion d'un  moulin  sur  une  dérivation  d'une  rivière  navigable,  doit 
réprimer  Immédiatement  la  contravention,  sans  qu'au  préalable 
il  ait  élé  statue, sur  l'exception  de  propriété  Invoquée  par  le  pro- 
priétaire du  moulin,  lequel  prétend  avoir  agi  sur  un  terrain  a  lui 
appartenant  comme  faisant  partie  des  Irancs-bords  de  son  canal  de 
dérivation  (cons.  d'EI.  6  mars  1 856,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Grand). 

3  74)  Décidé  pareillement:  I*  que  l'exception  de  propriété  op- 
posée par  le  particulier  prévenu  d'avoir  élevé,  sans  autorisation 
préalable,  des  constructions  sur  le  rivage  de  la  mer  et  sur  des 
terrains  destinés  à  former  les  quais  d'un  port  et  du  chenal  d'un, 
canal,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
statue  sur  la  contravention  el  ordonne  la  destruction  des  travaux 
exécutés,  sauf  au  prévenu  a  porter  devant  les  tribunaux  civils 
toutes  les  questions  de  propriété  el  d'indemnité  relatives  an  ter- 
rain en  litige  (cons.  d'Et.  6  avr.  1836,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff. 
Julllen)  ;  —  2"  Que  lorsqu'un  particulier  a  fait  exécuter  sans 
autorisation  des  déblais  sur  les  francs-bord*  d'un  canal  pour 
rétablir  un  abreuvoir  qui  avait  élé  supprimé  par  l'adm  in  if  ira- 
lion,  le  conseil  de  préfecture  saisi  de  la  contravention  ne  peut 
surseoir  à  prononcer  sur  la  contravention  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  par  l'autorité  judiriaire  sur  la  question  de  savoir  si  le 
particulier  a  droit  ou  non  au  rétablissement  de  l'abreuvoir, 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  a  réserver  toutes  les  questions  de  propriété, 
de  servitude  ou  d'indemnité  (cons  d'EI.  14  déc  1837,  M.  Jou- 
vencel, rap.,  aff.  eau.  d'Orléans  el  du  Lolng  C.  Geffrfer  de 
Neuvyj;  —  3*  Que  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing  ayant  le  droit  de  faire  sur  les  terres  riveraines  desdits 
canaux,  sauf  indemnité  s'il  y  a  lieu,  les  dépôts  de  vase  qu'elle 
Juge  nécessaire,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  contraven- 
tion résultant  d'une  opposition  formée  à  un  pareil  dépôt,  sous 
prétexte  que  le  terrain  n'est  pas  la  propriété  de  la  compagnie, 
doit  immédiatement  statuer  sur  la  contravention  sans  s'arrêter 
à  la  question  de  propriété;  c'est  donc  &  tort  qu'il  sursoit  à 
prononcer  Jusqu'à  ce  que  celte  question  ait  élé  résolue  par  les 
tribunaux  (cons.  d'Et.  25  janv.  t»38,  M.  Jouvencel,  rap.,  ait". 
Canaux  d'Orléans  el  de  Loing  C.  dép.  du  Lolrei)  ;  —  4*  Que  le 
fait  par  un  particulier  d'avoir  contrevenu  au  règlement  de  police 
d'un  canal,  en  taisant  circuler  sur  la  digue  dudit  canal  des  voi- 
lures chargées  de  matériaux,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  à  la  répression  de  laquelle  il  doit  être  immédiate- 
ment procédé,  nonobstant  toute  exception  de  propriété  soulevée 
parle  contrevenant  (cons.  d'EI.  16  fév.  1850,  aff.  Grass,  D.  P. 
50.3. 6tt);— 5»  Que  s'il  est  établi,  par  la  vérification  faite  par  le 
conseil  de  préfecture  (V.n*  3T3),  que  le  point  sur  lequel  une  an- 
ticipation a  été  commise  est  compris  dans  les  dépendances  d'un 
canal,  le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  Immédiatement 
la  contravention,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  propriété 
levée  par  le  délinquant,  el  c'est  à  tort  qu'il  sursoit  à  slaluer 
Jusqu'après  le  jugement  de  celte  exception  par  l'autorité  com- 
pétente (cons.  d  Et.  1  déc.  IH54,  M.  Lcvit  t.  rap.,  aff.  Canal  du 
Midi  C.  Mouchai);  —  e*  Que  quand  des  ouvrages  d'art  ont  élé 
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affectés  tout  à  la  fols  aa  dessèchement  d'un  étang  et  aux  besoins 
de  U  navigation  dans  un  canal,  les  propriétaires  de  l'étang, 
ikirs  qu'ils  seraient  seuls  propriétaires  de  ces  ouvrages,  ne  pcu- 
real  eu  disposer  exclusivement  et  les  détériorer,  sans  commettre 
lut  contravention  de  grande  voirie.  En  conséquence,  l'excep- 
tion préjudicielle  de  propriété  ne  peut  arrêter  le  jugement  de  la 
contravention  (cons  d'El.  6  mars  1857,  M.  Aucoe,  rap.,  aû*. 
étang  de  Capestang);  —  7»  Que  lorsque  la  largeur  du  franc-bord 
de  la  rigole  alimentaire  d'un  canal  de  navigation  a  été  fixée  par 
les  actes  de  l'ancienne  royauté,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
surseoir  à  slaluer  sur  une  contravention  commise  sur  ce  franc- 
bord  dans  les  limites  résultant  de  ces  actes,  jusqu'à  ce  que  ta 
question  de  propriété  soulevée  par  te  contrevenant  att  été  jugée 
par  les  tribunaux  compétents  (cons.  d'Et.  27  fév.  1862,  M.  de 
Loigné,  rap.,  au*,  canal  du  Midi). 

•99.  Toutefois,  il  a  été  jugé:  1*  que  lorsqu'un  proprié- 
taire, riverain  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  prévenu  d'a- 
rair  usurpé  sur  le  domaine  de  ces  canaux,  nie  l'usurpation  et 
h  prétend  propriétaire  du  terrain  prétendu  usurpé,  le  conseil  de 
préfecture  doit  surseoir  à  slaluer  sur  la  répression  de  l'usurpa- 
ti'JB  jusqu'à  ce  que  les  tribuuaux  civils  aient  prononcé  sur  la 
question  de  propriété  ;  mais  si  le  terrain  est  situé  dans  les  li- 
âmes de  U  servitude  du  chemin  de  halage  établi  par  l'ordonnance 
de  1669,  le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner  immédiatement 
la  suppression  de  tout  ce  qui  a  été  fait  contrairement  à  cette  ser- 
vitude (cons.  d'El.  0  déc.  1845,  M.  Jouveiicel,  rap  ,  an*.  Ber- 
aard  C.  canaux  d'Orléans  et  du  Loing)  ;  —  2»  Que  si  le  terrain 
tligleax  m  trouve  en  debort,  soit  du  chemin  de  halage,  soit  du 
nxrcbepied,  la  question  de  propriété  soulevée  par  le  défendeur 
est  préjudicielle  a  la  question  d'usurpation  et  doit,  dès  lors,  ètie 
renvoyée  devant  les  tribunaux  civils  (cons.  d'El.  as  août  1844, 
1.  Jouvence),  rap.,  au*.  Braxille)  ;  —  3*  Que  lorsqu'un  particu- 
lier, poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  avoir  planté 
terrain  en  gravier  situé  dans  le  lit  d'un  fleuve  et  que  l'admi- 
nistration soutient  faire  partie  de  ce  fleuve,  prétend  que  ce  ter- 
rain n'est  que  le  démembrement  d'un  Ilot  en  possession  duquel 
il  a  Hé  maintenu  par  décision  du  juge  de  paix  et  qui  est  actuel- 
Soient  l'objet  d'une  action  au  péliloire  entre  lui  et  l'Etal,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  reconnaissant  que  les  ter- 
rains litigieux,  quoique  situés  dans  le  lit  du  fleuve,  ne  font  pas 
nécessairement  partie  du  domaine  public,  a  sursis  à  statuer 
Jusqu'à  ce  que  les  questions  de  propriété  relatives  à  l'Ilot  eussent 
rte  résolues  par  l'autorité  compétente  (cons.  d'El.  0  août  1861, 
I.  Par*,  rap.,  aff.  ftevol). 

S 9 8.  Jugement  de  la  contravention;  peint* ;  réparation* 
civiie».  —  Le  conseil  de  préfecture,  dès  qu'il  reconnaît  l'existence 
de  la  contravention,  doit  condamner  le  prévenu  à  l'amende  et  à 
la  réparation  du  dommage.  Jusqu'à  la  loi  du  23  mars  1812,  les 
conseils  de  préfecture  étaient  obligée  d'appliquer  l'amende  tuée 
par  tes  anciens  règlements,  sans  pouvoir  la  réduire,  quel  que 
lit  le  peu  d'importance  de  la  contravention.  —  La  loi  du  25  mars 
1842  a  fait  cesser  les  dillkullés  que  cette  Irréductibilité  des 
peines  avait  fait  naître,  en  permettant  d'abaisser  l'amende  an 


(1)  Etpift:  —(Min.  de  Tint.  C.Dambresville.)— 21  bot.  1852, arrêté 
in  conseil  de  préfecture  qui  déclare  que  Daasbre «ville,  propriétaire  il'uo 
bateau  qui  avait  causé  quoique*  dommage*  à  l'écluse  d'un  casai,  n'était 
su  responsable  de  ce  duoiaiage,  parce  qu'à  IVpoque  de  l'événement  te 
tatcau  était  loué  au  sieur  Bcaucbamp.  -  Pourvoi  par  le  ministre  de 
i  .meneur.  «  Cet  arrêté,  a-l-il  du,  m'a  paru  contraire  aux  principes  sur 
la  matière,  tels  qu'ils  résultent  des  art.  1S8i  et  suiv.  c.  civ.  —  Il  «il 
4a  jurisprudence  constante  que  le  dommage  doit  surtojt  être  payé  par 
la  caoi*  mémo  qui  l'a  cause,  et  r%  n'est  que  pai  voie  re  u  noire  que  la  loi 
accorde  une  action  coolie  la  personne,  l.'esl  ainsi  que  l'art,  Jj  du 
4c.  cet  du  *&  juin  1806  sur  la  police  du  roulage,  veut  que  la  voilure 
saisie  en  contravention  soit  retenu)'  ju-qu'a  tonsippaliun  de  l'aineodo 
eteourue.  L.  analogie  est  ici  Icop  frappante  pour  être  méconnue.  —  Le 
Mo»eil  île  préfecture  av.nl  d'abord  fait  application  des  même*  principes 
par  ton  arrête  du  »  mai  1B18  ;  mais  par  la  oVi-iim  du  21  no».,  il  a 
cri  pouvoir  J  déroger  par  le  motif  que  le  sieur  Dambrwmllo  ne  devait 
pu  aire  rendu  responsable  des  faits  de  son  locataire.  —  Ce  ««sterne 
j+nrrait  peut  être  prévaloir,  si  l'administration  voulait  rendre  le  siear 
îisnbresvillt)  responsable  d'une  indemnité  supérieure  k  la  valeur  du 
Uir.,u  ;  mai*  tel  n'a  pas  tlt  l'état  de  la  question  :  ou  ne  demande  rien 


vingtième,  sans  toutefois  pouvoir  la  faire  descendre  au-dessous 
de  16  fr.  (V.  Voirie  par  terre,  n*  214).  —  Celle  limite,  obliga- 
toire pour  le  conseil  de  préfecture,  ne  lie  cependant  pas  le  con- 
seil d  Etat  (v.  eod.),  qui  peut  abaisser  l'amende  au-dessous  de 
16  fr.  (cons.  d'El.  23  mars  1854,  an*.  Lrbel,  11.  P.  54.  3.  43), 
et  même  faire  remise  au  contrevenant  de  l'amende  tout  entière 
(cons.  d'Et.  19  janv.  1832,  aff.  Cayla,  V.  n*  243-1"). 

S  9*.  La  loi  du  23  mars  1812  a  tranché  aussi  une  autre 
difficulté  qu'avait  fait  naître  l'application  de  la  législation  sur  la 
grande  voirie.  Certaines  dispositions  des  anciens  réglementa 
prononcent  une  amende  arbitraire.  Une  peine  de  cette  nature 
était  Incompatible  avec  les  principes  du  nouveau  droit  pénal; 
aussi  le  conseil  d'Etat  Jugeait-il,  avant  la  loi  de  1842,  qu'aucune 
loi  n'autorisait  les  conseils  de  préfecture  à  arbitrer  les  amendes 
pour  les  contraventions  de  grande  voirie,  dans  les  cas  où  les  rè- 
glements ne  prononçaient  que  des  amendes  arbitraires  (cons. 
d'El.  20  avr.  1840,  M.  du  Jfartroy,  rap.,  an*.  Kerriou;  I*  avr. 
1844,  M.  Dumex,  rap.,  an*.  Lepellelier).  —  La  loi  de  1842  per- 
met en  ce  cas  de  prononcer  une  amende  pouvant  varier  entre 
16  et  300  fr.— V.  Voirie  par  terre,  n*  su. 

SMO.  (I  arrive  quelquefois  que  les  règlements  anciens,  tout 
en  prohibant  certains  faits,  n'attachent  à  cette  prohibition  au- 
cone  sanction  pénale.  Cette  lacune  n'a  été  comblée  ni  par  la  loi 
du  23  mars  1842  ni  par  aucune  autre  loi.  Dans  ce  cas,  le  pré- 
venu n'est  passible  d'aucune  peine;  il  peut  seulement  être  con- 
damné à  la  réparation  du  dommage,  s'il  en  a  été  causé:  sinon, 
il  ne  peut  être  condamné  qu'aux  frais  du  procès-verbal  et  de  la 
poursuite. —  V.  n*  304. 

881.  L'amende  constitue  une  peine  (V.  Voirie  par  terre, 
n°  259),  d'où  la  conséquence  qu'elle  atteint  le  contrevenant  per- 
sonnellement, et  qu'en  cas  de  décès  elle  ue  peut  être  prononcée 
contre  ses  héritiers  (V.  eod.,  n»  266). —Toutefois,  le  conseil 
d'Etal  met  l'amende  à  la  charge  des  maîtres  et  commettants, 
bien  que  la  contravention  soit,  non  pas  de  leur  fait,  mais  de 
celui  de  leurs  préposés  (V.  eod.,  n*  262).  —  11  a  été  décidé  en 
ce  sens  que  lorsqu'un  matelot  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
bateau  a  commis  une  contravention  aux  règlements  de  la  grande 
voirie,  la  compagnie  à  laquelle  appartient  ce  bateau  peut  cire 
condamnée  personnellement  à  l'amende,  à  raison  de  la  contra- 
vention dont  il  s'agit  (cons.  d'Et.  25  janv.  1838,  M.  Uumann, 
rap.,  an*,  cocu  p.  des  riverains  du  baul  de  la  Loire  C.  min.  des 
trav.  publ.;  du  même  jour,  trois  arrêts  semblables). 

SMC  Hais  le  propriétaire  d'un  bateau  ne  pourrait  être  dé- 
claré responsable  du  dommage  causé  par  ce  bateau  à  l'éclu»e 
d'un  canal,  lorsque  la  personne  qui  le  conduisait  au  moment  Ue 
l'événement  n'était  ni  son  domestique  ni  son  préposé,  mais  le 
locataire  du  baleau;  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  ordonne  qu'il  lui  soit  (ait  remise,  tant  des  sommes 
par  lui  consignées  pour  la  réparation  du  dommage  que  du  lia- 
teau  (cons.  d'Et.  2  juin  1837)  (l). 

SMS.  L'amende  peut  être  prononcée  même  contre  les  admi- 
nistrations publiques,  à  la  chargo  desquelles  une  contravention 
de  grande  voirie  a  été  relevée  (V.  Voirie  par  terre, n"  261,  2343). 


rteauchamp  est  déclarée  payable  sur  le  prix  du  bateau  l'JÏI/wore  ;  alors 
est  intervenu  le  siear  Dambre»  ville,  qui,  se  disvnl  propriétaire  dudil  ba- 
teau, en  a  reclamé  la  remise  sans  payer  les  dommages  ;  il  me  parait 
évident  que  le  conseil  de  préfecture  a  eu  tort  d'accueillir  cette  préten- 
tion. —  Pour  la  repousser,  il  suffirait  d'opposer  au  sieur  DambresviUe 
le  principe  écrit  dans  l'art.  2279  c.  civ.,  qu'eu  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  titra.  Le  bateau  était  on  la  possession  do  sieur  Ikoucbamp  ; 
donc  a  l'égard  de  l'administration  et  des  tiers,  il  es  était  présumé  pro- 
priétaire; c'est  en  vain  que  le  sieur  Dambresville  invoque  un  bail 
notarié  do  ce  bateau  ;  cet  acte  peut  être  dci  i»i(  entre  lui  et  le  neur 
Beaui  bamp  ;  «nais,  S  l'rçard  des  lieis,  la  replc  (tenerale  que  ;e  vi.  os 
d'iu*w|uer  est  plu*  (orle  que  tous  les  actes;  elle  etihlil  une  présomption 
de  droit  qui  o'alinet  aucune  preuve  cualrair*.  J'. jouterai  au  Mirplus 
que,  quant  ,i  la  location  même  alléguée  par  le  sieur  D.nibretville,  rite 
c'avait  «té  faite  que  pour  un  an,  du  mois  de  mai  I HSO  au  mois  <l« 
mai  1831;  les  dommages  ayant  «u  lieu  rn  1*131,  le  bail  était  donc  -ans 
application  à  celle  époque,  et  il  en  impossible  de  savoir  4  quel  titre  ce 
bateau  se  trouvait  entre  les  maius  du  sieur  rWu  harnp. 

Lol-is-Fuium>k,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  do  29  l«r.  an  10  ;  —  Considé- 
rant qu'il  est  établi  par  l'inslrucbon  quels  bateau  l'Elèonore  était  la 
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— 11  a  été  décidé  à  cet  égard  qne  si  la  contravention  a  été 
mise  sor  on  terrain  appartenant  an  département,  et  sur  l'ordre 
do  préfet  agissant  comme  administrateur  des  biens  départemen- 
taux, le  département  peut  être  condamné  a  l'amende  (cons.  d'Et. 
23  julll.  1841,  M.  Coroel,  rap.,aff.  comp.  des  canaux  d'Orléans 
et  dn  Lolng  C.  dép.  du  Loiret). 

884.  Lorsque  plusieurs  contraventions  sont  réunies  dans 
la  même  poursuite,  les  amende»  encourues  pour  chacune  de  ces 
contraventions  peuvent  être  cumulées,  la  règle  prohibitive  du 
cumul  des  peines  n'étant  pas  applicable  aux  contraventions  de 
grande  voirie  (V.  Voirie  parterre, n-  265,  2280).  —  Deux  con- 
traventions distinctes  peuvent  aussi  se  rencontrer  dans  le  même 
fait  ;  dans  ce  cas  encore,  il  y  a  lieu  a  une  double  amende,  on  à 
une  double  poursuite,  si  les  deux  contraventions  appartiennent 
à  des  Juridictions  différentes  (cons.  d'EI.  Si  mars  1841,  aff. 
Baillas,  D.  P.  48.  3.  4).  — V.  n»  557. 

888.  Mais  lorsque  deux  procès-verbaox  successifs  constatent 
un  fait  qui,  quoique  ayant  eu  lieu  sur  deux  points  différents,  con- 
stitue une  seule  et  même  contravention,  il  ne  peut  être  prononcé 
qu'une  seule  amende.  Ainsi  et  spécialement  lorsque  des  plantations 
faites  sans  autorisation,  à  la  même  époque,  au  même  lieu,  mais 
sur  deux  points  différents,  ont  été  constatées  par  deux  procès- 
verbaux  distincts,  le  conseil  de  préfecture  saisi  du  second  procès- 
verbal,  après  avoircondamné  le  contrevenant  à  l'amende  sur  la  pre- 
mière poursuite  ne  peut  prononcer  contre  lui  une  nouvelle  amende  ; 
seulement  il  doit  ordonner  la  destruction  des  plantations  dont  il 
est  question  dans  le  second  procès-verbal  (cons.  d'Et.  10  juin 
«855, M.  Bouchcné-Letcr,  rap.,  aff.Miailbe  et  Deplol).—  V.  Voi- 
rie par  terre,  n*  228t. 

888.  En  matière  de  grande  voirie,  les  excuses  ne  sont  pas 
admissibles  (V.  Voirie  par  terre,  n**  221,  251,  2569  et  suiy.). 
—  Il  a  été  jugé,  en  conséquence  :  t*  que  par  cela  seul  qu'un 
cours  d'eau  particulier  (un  canal  de  dessèchement)  sert  à  I  ali- 
mentation d'un  canal  de  navigation,  les  propriétaires  de  ce  cours 
d'eau  qui  effectuent,  sans  le  consentement  de  l'administration, 
des  travaux  dont  l'effet  est  d'interrompre  la  navigation,  com- 
mettent une  contravention  de  grande  vo'rie,  alors  même  que  ces 
travaux  seraient  l'exécution  d'un  arrêt  de  cour  d'appel  (cons. 
d'Et.  1er  jul.l.  1859,  H.  Jouvencel  rap.,  aff.  vidanges  de  Ta- 
raseon);  —  2»  Que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ren- 
voie tes  contrevenants  de  la  poursuite  sous  prétexte  qu'ils  ont 
agi,  soit  par  les  ordres  du  maire  et  dans  un  intérêt  communal, 
soit  dans  une  ignorance  complète  des  lois  de  la  matière,  el  qu'ils 
s'étaient  empressés  de  reparer  le  dommage  (cons.  d'EI.  26  août 
1842,11.  Lepelletterd'Aulnay,  rap  ,  aff.  Cormier  et  autres;  trois 
arrêts  semblables  du  même  jour);  —  3*  Que  le  propriétaire  qui 
a  construit  sans  autorisation,  dans  le  lit  d'une  rivière  navi- 
gable, deux  épis  à  pierres  perdues  destinés  à  protéger  sa  pro- 
priété, doit  être  condamné  a  l'amende  portée  par  l'art.  1  de 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1 777  et  à  la  démolition,  bien  qu'en 
(ait  ces  deux  épis  fussent  peu  nuisibles  à  la  navigation,  et  qu'ils 
dussent  avoir  pour  résultat  de  préserver  un  chemin  public  de 
l'action  corroskve  des  eaux  (cons.  d'Et.  il  avr.  1848,  N.  l'assy, 
rap.,  aff.  Polouel). 

889.  Le  prévenu,  en  outre  de  l'amende  prononcée  contre 
lui,  doit  être  condamné  à  reparer  te  dommage  qu'il  a  cause  ou 
à  démolir  les  ouvrages  eéculés  en  contravention,  ou  enlin  à 
faire  disparallre  les  obstacles  à  la  navigation  donl  il  est  la  cause. 
Celte  condition  est  obligatoire  pour  le  conseil  de  prélecture  qui 
ne  peut  s'en  affranchir  sous  aucun  prétexte  (V.  Eaux,  n9  79).  — 
Il  a  été  juge  à  celcgard  :  1*  que  le  conseil  de  prélecture  ne  peut  se 
dispenser  d'ordonner  la  destruction  des  outrages  faits  en  con- 
travention, et  se  borner  à  condamner  le  provenu  à  l'amende, 
sous  prclcvlc  que  les  travaux  exécutes  par  le  cou: revenant  l'ont 
été  dans  le  but  de  défendre  sa  propriété  contre  l'euvaliissemenl 
des  eaux  (cons.  d'EI.  7  lév.  1857,  M.  CafTarelli,  rup.,  aff.  Al- 
«ard)i— 3t*  uue  lorsque  le  conseil  de  préfecture  reconnaît  l'exis- 
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le  prévenu  à  l'amende,  il 
la  démolition  des  ouvrages  exé- 
d'Et.  isjuill.  1853,  M.  Marchand, 


tence  de  la  conlravmtion  el  i 
ne  peut  se  dispenser  d'o 
culés  sans  autorisation  (c 
rap.,  aff.  Vivien-Michon). 

888.  Par  suite,  on  n'est  pas  fondé  à  attaquer  devant  le  conseil 
d'Etal  la  décision  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  ordonne, 
par  des  considérations  d'intérêt  public,  la  démolilion  d'épis  éta- 
blis sans  autorisation  en  saillie  sur  le  bras  d'un  fleuve,  alors 
d'ailleurs  qu'il  s'est  abstenu  de  statuer  sur  la  question  de  dom- 
mage que  ces  épis  ont  pu  causer  aux  propriétaires  de  la  rivs 
opposée  (cons.  d'Et.  20  juill.  1858,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Raous- 
sel-Bnulbon  C.  d'Aramon). 

888.  Toutefois  le  conseil  d'Etal,  lorsqu'il  juge  que  les  ou- 
vrages non  autorisés  ne  sont  pas  nuisibles  à  la  navigation,  en 
permet  la  conservation  (V.  Eaux,  n»  82).  Ainsi,  Ha  été  décidé 
que  lorsque  des  épis  ont  été  construits,  sans  autorisation,  par 
un  établissement  public  sur  le  bord  d'une  rivière  navigable, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  prélecture  en  ordonne  la  dé- 
molition; cependant,  s'il  résulte  des  renseignements  transmis 
par  le  directeur  général  des  pouts  et  chaussées  que,  d'après  les 
changements  survenus  dans  le  cours  des  eaux  postérieurement 
à  la  construction  déjà  ancienne  des  épis,  quelques-uns  seulement 
sont  demeures  offensifs  pour  les  propriétés  riveraines  et  nuisi- 
bles au  flottage  cl  à  ta  navigation,  la  démolilion  de  ces  derniers 
seulement  doit  être  ordonnée  (cons.  d'EI.  16  janv.  1828, 
H.  Tarbé,  rap.,  aff.  hosp.  de  Troyes). 

3»0.  Ou  reste,  la  condamnation  à  la  démolition  des  ou- 
vrages indûment  exécutés,  prononcée  par  les  tribunaux  adminis- 
tratifs, ou  la  suppression  de  plantations  non  autorisées,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'administration  autorise  la  conservation 
de  ces  ouvrages,  si  elle  reconnaît  qu'ils  peuvent  être  tolérés 
sans  inconvénient  (cons.  d'Et.  2  janv.  1855,  M.  Jouvencel,  rap., 
aff.  l'alierne  de  Chasseoay;  3  mai  1850,  M.  Itcvercbon,  rap., 
aff  Sicard-Duval).  Celle  proposition  est  une  des  conséquences  du 
principe  énoncé  n*  591.  C'est  parce  que  la  démolition  est  com- 
prise dans  les  réparations  civiles  que  l'administration  peut  tran- 
siger sur  le  chef  de  condamnation  qui  la  prescrit. 

891.  La  réparation  du  dommage,  la  démolition  des  con- 
structions non  autorisées  doivent  être  considérées,  non"  comme 
une  peine,  mais  comme  de  simples  réparations  civiles;  de  là 
plusieurs  conséquences  qui  ont  été  indiquées  v*  Voirie,  n'*2583 
et  suiv.  —  Mais,  de  même  que  la  peine,  les  réparations  civiles 
ne  peuvent  être  prononcées  que  contre  celui  qui  est  prouvé  avoir 
commis  le  dommage;  il  ne  sullirail  pas  d'une  simple  présomp- 
tion.—  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'administration  a  le  droit  do 
requérir,  soit  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  soit  dans  l'Intérêt 
d'un  poul  dépendant  d'une  grande  roule,  l'enlèvement  d'un  amas 
de  terres  existant  contre  l'une  des  culccs  de  ce  pont  el  placé  en 
dedans  des  limites  de  la  grande  voirie;  mais  elle  ne  peut  faire 
condamner  un  riverain  du  cours  d'eau  a  taire  disparallre  cet 
encombrement  qu'en  prouvant  que  c'est  lui  qui  est  l'ameur  du 
dépôt  (cons.  d'Et.  11  mai  1854,  M.  Leviei,  rap.,  aff.  Leguillier). 

808.  La  réparation  du  dommage  causé  n'étant  pas  une  peine, 
peut  être  poursuivie  contre  les  héritiers,  ayants  cause  ou  repré- 
sentants du  contrevenant  (v.  Voirie  par  terre,  n*  2559).— 11  a  été 
décide  en  ce  sens  :  1*  que  la  démolilion  prononcée  contre  le  fer- 
mier seul  peut  être  poursuivie  contre  le  propriétaire  (cons.  d'EL 
16 mal  1837,  aff.  Duuoguès,  V.  Eaux,  n*  81);  —  2*  Que  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  sur  lequel  des  fouilles  ont  eu  lieu  en  con- 
travention à  l'art  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  est 
tenu  de  réparer  les  dégradations  qui  résultent  de  celle  contra- 
vention, alors  même  que  les  (ouilles  ont  ele  exécutées,  antérieu- 
rement au  moment  où  il  en  est  devenu  propriétaire,  par  son  ven- 
deur (cons.  d'Et.  18  août  1857,  M.  Bordel,  rap.,  aff.  Maillet). 

3118.  Les  conseils  de  préfecture,  statuant  sur  les  contra- 
ventions do  grande  voirie,  ne  sont  pas  compétents  pour  cou- 
à  des  dommages-mlerèts  autres  que 


Ooiuil  ledit  bateau  lors  de  l'ivéoemenl  quidonne  lieu  au  litige,  n'était  m  ment  faite,  tant  des  aoi 

le  domestique  ni  le  pre|K>sé  dudit  liaiubtccville,  mai;  ^ulemenl  lu  loca-  s'agit; 

taire  du  battau  de  ce  dernier;  que,  iit>  Ion,  aucuuc  refpuntalnlilc  ne  Art.  t.  I 

pesait  sur  ledit  sieur  Daubmvidc,  et  qu'ainsi  c'e-t  avec  wi»oi»  que  ;  sont  rejeté*. 

|«  «.Dtcil  de  prélecture  a  ordonne  quo  rcnii-e  lui  seixil  définitive-  [     Du  t  jaio  1857 


■t  par  lui  consignées  que  du  bateau  dont  il 
da  rapport  de  notre  nioitlre  de  l'intérieur 
ns.  d'Et.-M  de  Jouvencel,  rao. 
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ceux  qui  pourraient  èlra  réclamés  pour  réparer  le  préjudice  ré- 
sultant de»  dégradations  causées  par  la  contravention  elle-même 
(ron».  d'Et.  il  mars  1862,  aff.  l'ouiot,  D.  P.  63.  3.  77).  —  Et 
spécialement,  an  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  poursuite 
exercée  contre  un  exploitant  do  moulin  pour  avoir,  par  un  abais- 
sement de*  eaux  au-dessous  du  niveau  réglementaire,  interrompu 
te  service  de  la  navigation  sur  un  canal,  ne  peut,  alors  qu'il 
n'est  point  allégué  que  la  contravention  ait  causé  des  dégrada- 
tions an  canal,  à  ses  francs-bords  ou  aux  ouvrages  d'art  for- 
mant ses  dépendances,  condamner  le  contrevenant  à  des  dom- 
ma^es-iuléréU  envers  la  compagnie  concessionnaire  du  canal 
pour  réparation  du  préjudice  pécuniaire  qui  serait  résulté  de 
l'obstacle  apporté  an  service  de  la  navivation  (même  arrêt).  — 
V.  Voirie  par  terre,  n*  292. 

394.  Le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner  purement  et 
simplement  que  les  lieux  soient  remis  dans  leur  état  primitif;  il 
ne  pourrait,  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  l'administration 
pure,  imposer  aux  contrevenants  des  travaux  qui  changeai  l'état 
des  lieux  ou  les  autoriser  k  faire  des  travaux  de  celle  nature 
(V.  Voirie  par  terre,  n*  291). —  Il  a  été  jugé  par  exemple  :  I*  que 
te  conseil  de  préfecture  excède  sa  compétence  lorsqu'il  enjoint 
4  un  particulier  traduit  devant  lui  pour  une  contravention  de 
grande  voirie,  résultant  de  l'inexécution  des  conditions  qui  lui 
avaient  été  imposées  par  une  ordonnance  qui  l'autorisait  à  ouvrir 
un  nouveau  lit  à  une  rivière  navigable,  d'avoir  à  exécuter  dans 
un  délai  non  déterminé  par  celle  ordonnance,  les  travaux  qu'elle 
prévoyait  (coos.  d'Et.  22  fév.t850,  aff.  Sicard-Duval,  V.  n*  ïl9- 
1*) ,  —  2°  Que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en  in- 
demnité pour  dommages  résultant  de  travaux  d'un  canal,  ne  peut 
autoriser  un  riverain  k  établir  une  terrasse  au-dessus  deoe  ca- 
nal {cons.  d'Et.  23  Jaill.  1 838)  (t). 

L'art.  104  du  décret  du  18  août  1807  porte  quo  tout 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  matière  de  délits  commis  sur 
le  canal  du  Midi  doit  être  imprimé  et  affiché  aux  frais  du  délin- 
quant :  cette  disposition  est  toujours  obligatoire,  et  l'on  préten- 
drait en  vain  que  ce  décret,  n'ayant  pas  le  caractère  législatif, 
n'a  pu  prononcer  une  peine  (coos.  d'Et.  6  mai  1858,  M.  Auber- 
non,  rap.,  aff.  Giral). 

StttV  L'exécution  de  l'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  ap- 
partient i  l'administration  ;  mais  si  des  difficultés  s'élèvent  sur 
le  sens  dans  lequel  cet  arrêté  doit  être  eutendu,  1'lnlerprélallon 
n'en  peut  être  donnée  que  par  le  conseil  de  préfecture. — Il  a  été 
décide  que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  enjoint  à  un  propriétaire 
d'exécuter  les  travaux  k  lui  imposés  par  le  conseil  de  prélecture 
conformément  aux  indications  d'un  pian  qu'il  lui  notifie,  el,  par 
exemple,  indique  la  profondeur  k  laquelle  ce  propriétaire  con- 
damne à  faire  disparaître  des  enrochements  indûment  exécutés 
par  lui  dans  une  rivière  devra  draguer  cette  rivière,  a  le  carac- 
tère de  simple  mise  en  demeure  et  par  conséquent  ne  peut  être 
attaqué  au  contentieux;  il  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  le  pro- 
priétaire fasse  Juger  par  le  conseil  de  préfecture  quelle  était 
1'éiendue  des  condamnations  prononcées  contre  lui  (cons.  d'Et. 
22  avr.  1858)  (2). 

■t91.  Quant  k  la  procédure  k  suivre  devant  le  conseil  de 
préfecture,  k  la  forme  du  jugement,  aux  voies  de  recours  dont 


(1}  Eiyett:  —  (Canal  d«  Givors  C.  Chambeyron.j  —  Cbambcyreo,  fa- 
bricant de  chapeau,  avait  l'habitude,  dw«ot  l'ele,  d'eteodre  «et  cha- 
peaux sur  le  lit  dessèche  du  Gier  ;  la  construction  du  caoai  de  Givors, 
qui  occupe  le  lit  du  Gicr,  niellant  obstacle  à  ce  qu'il  n-giniait  comme 
l'exetc  icr  d'an  droit ,  Cbamoeyron  forma  conlr»  la  compagnie  do  cae»l  use 
demande  en  indemnité;  le  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  d'un  tiers 
expert,  l'autoriMi  a  construire  t  ses  frais  une  terrasse  au-des>us  du  ca- 
nal pour  l'exercice  de  son  industrie.  —  Pourvoi  par  la  compagnie  do 
caaa  de  Givors. 

Louis-Puiurri,  etc.  ;  —  Considérant  que  l'otage  qae  le  sieur  Cham- 
btyren  avait  d'une  portion  do  lit  de  la  rivière  de  Gier,  pour  l'exercice  de 
ion  industrie,  ne  constituait  pas  us  droit  uont  La  compagnie  do  canal  de 
Givors  fut  lenue  de  le  oiamltnir  en  jouissance,  el  qu'ainsi  c'est  a  tort 
sue  le  conseil  de  prélecture  de  la  Loire  a  décide  que  lu  sieur  Ckambeyron 
détail  être  aulorirc  S  construire  une  terrasse  «u- dessus  du  caaat  de  Gi- 
vors ,  pour  IVtendaRc  de  ses  chapeaux  ;  —  Art.  I .  L'arrête  du  conseil  de 
prélecture  de  la  Loire,  ea  data  du  20  fèv.  1837,  est  anuulé  «Uns  celle 
de  ses  dispositions,  etc. 

Du  i3  juiU.  tSÔS.-Ord.  coos.  d'Et. -M.  Humana,  rap. 


l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  susceptible,  Il  n'y  a  rien 
de  particulier  k  en  dire;  nous  n'avons  qu'à  nous  en  référer  à  ce 
qni  est  dit  v*  Organisai,  admin.,  où  l'on  parlera  d'une  manière 
générale  do  la  Juridiction  du  conseil  de  préfecture,  et  v*  Conseil 
1  d'Etat.  —  v.  aussi  Voirie  par  terre,  n«*  320  et  suiv. 

999.  Prescription.  —  Les  règles  indiquées  v*  Voirie  p»r 
terre  n"  267  el  suiv.,  2397  et  suiv.,  relativement  au  délai  de  la 
prescription,  soit  de  l'action  publique,  soit  des  condamnations 
pénales,  sont  applicables  aux  contraventions  commises  sur  les 
cours  d'eau  navigables. — Il  a  été  décidé  spécialement;  i*que  la 
prescription  établie  par  l'art.  640  c.  insl.  crlm.  est  applicable  aux 
contraventions  de  grande  voirie  commises  sur  les  cours  d'eau 
navigables  (cons.  d'Et.  t!)  mai  1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
Hébon)  ;  —  2°  Que  les  plantations  illicites  qui  remontent  k  une 
époque  antérieure  de  plus  d'une  année  k  la  constatation  de  la 
contravention  ne  peuvent  donner  lieu  k  l'application  de  l'amende, 
l'action  publique  étant  prescrite  aux  termes  de  l'art.  640  c.  inst. 
crim.  (cons.  d'El.  4  avr.  1815,  M.Gnllhem,rap.,alT.  Iloudet); — 
5»  Que  la  prescription  est  acquise  lorsque  la  contravention  est 
antérieure  de  plus  d'une  année  k  l'arrêté  de  condamnation  du 
contrevenant,  encore  bien  qu'il  ne  se  fût  pas  écoulé  plus  d'une 
année  depuis  le  procès-verbal  qui  l'a  constatée  (cons.  d'Et. 
22  lév.  1850,  aff.  Sicard-Duval,  V.  n»  219-1*).  —  Toutefois, 
il  a  été  décidé  que  la  prescription  de  l'art.  640  c.  inst.  crlm. 
n'est  pas  acquise,  lorsqu'il  a  été  statué  sur  la  contravention 
dans  l'année  même  de  sa  constatation  (cons.  d'Et.  12  janv. 
1850,  M.  Maigne,  rap.,  aff.  Vaucbel). 
I  999.  Hais  la  prescription  de  l'art.  640  c.  insl.  crim.  n'est 
[  pas  applicable  anx  réparations  civiles,  qui  peuvent  toujours 
I  être  ordonnées  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  quel  que  soit  le 
laps  de  temps  écoulé  depuis  la  contravention  (V.  Voirie  par 
terre,  n**  271  el  s.,  2397).  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  spéciale- 
ment k  l'égard,  l'de  plantations  illicites(cons.d'Et.4avr.i845, 
M.  Guilhem,  rap.,  afl.  Houdet);...  2»  de  constructions  non  auto- 
risées (coos.  d'Et.  22fév.  1830,  aff.  Sicard-Duval, V.  n»  219-1»). 

CBAP.  6.  —  des  naoïTs  de  péage  sua  les  fleuves, 

B.1VIEB.E8,  CANAUX  ET  SUR  OU  BOUS  LES  PONTS. 

400.  On  entend  par  péage  le  droit  pécuniaire  perçu  pour  la 
passage  d'un  chemin  ou  d'une  rivière.  —  Le  péage  des  chemins 
s'appelle  aussi  droit  de  barrage,  droit  de  passe;  nous  avons 
parié  v*  Voirie  par  terre,  n°  72,  de  ce  droit  qui  n'existe  plus 
aujourd'hui,  si  ce  n'est  par  exception  el  pour  subvenir  aux  frais 
des  corrections  des  rampes  sur  les  routes  impériales  et  départe- 
mentales (V.  fod..  n'1  73  el  74).  —  Le  péage  sur  les  rivières 
prend  trots  sortes  de  dénominations  :  si  l'on  monte  ou  l'on  des- 
cend la  rivière  sans  la  traverser,  c'eet  on  droit  de  navigation  ;  si 
l'on  passe  sur  un  bac,  c'est  on  droit  de  bac;  sur  un  pont,  c'est 
un  droit  de  pontage  ou  de  pontonnage;  mais  celte  dernière  ex- 
pression est  bien  peu  usitée  aujourd'hui. 

4411.  Les  droits  de  péage  qui,  sous  l'ancienne  monarchie, 
avaient  donné  lieu  k  tant  d'abus,  furent  supprimés,  comme  nous 
l'avons  dit  sunro  n'  25,  par  les  lois  des  15  mars  1790, 25  août 
1792  et  17  Juin.  1793.  Hais  cette  suppression  no  devait  être 


(2)  (Caflin.)  —  NafoUon.  etc.;  —  Vu  la  loi  des  7-14  oc  t.  1790; 
—  Vt  l'arrêt  du  conseil  d'Klat  du  14  juin  1777,  la  loi  des  l*-st  joill. 
1701,  la  loi  du  10  Uor.  an  10  ;  —  Considérant  que,  par  l'arrêté  ri-dessus 
vise  du  conseildr  préfecture  de  Scioe-et-Oise,  du  30  août  ISiS,  le  sieur 
CaBlo  aèio  condamné  à  détruire  et  eiilew  les  a<tem>senwnH.  planta- 
tioas  et  eorotlltmenls  existant  a  l'entrée  du  bras  do  la  Seine  dit  Rxu- 
feti,  au  roojeu  desquels  il  avait  réuni  un  Ilot  a  oive  partie  de  l'Ile  du 
Devant  dont  il  e«l  propriétaire;  qu'a  la  date  du  3  août  ISS/,  il  a  de- 
mandé au  préfet  de  Seioe-et-Oise  le  plan  des  travaux  qu'il  devat  exé- 
cuter pour  s»  conformer  a  cet  arrêté  ;  que,  par  a  lettre  du  10  oct.  183Î, 
lo  préfet  a  notiSe  au  sieur  Canin  le  plan  qu'il  demandait  el  l'a  mis  ea 
demeure  d'exécuter  les  travaux  prescrits  par  i'arrèle  du  conseil  de  pré- 
fecture; que,  par  cette  mise  en  demeure,  le  préfet  s'est  borne  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  que  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  qu'en  cas  de  con 
teslalion,  le  sieur  CaBlo  fasse  joser  par  le  conseil  de  prélecture  quelle  est 
l'étendoo  de  la  condamnation  prononcés  centre  lui;  —  Art.  t.  La  re- 
quête du  sieur  Cailla  est  rojelée. 

Du  Si  avr.  l8S8.-Oécr.  eoa*.  d'Et.-M.  Aoroc,  rap. 
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que  momentanée.  En  effet,  les  droit*  de  péage  sor  les  rivières 
furent  rétabli!),  son*  le  nom  d'octroi  de  navigation,  par  la  loi  do 
50  Oor.  an  to,  et  conservés  depuis  cette  époque;  seulement,  les 
lois  ollérieores  ont  régularisé  l'assiette  ainsi  que  le  mode  de 
perception  des  droits,  et  ont  successivement  abaissé  les  larlfs. 
—  De  même,  les  droits  de  bac*  ont  été  rétablis  par  la  loi  du 
6  frim.  an  7,  et  les  droite  sur  tes  ponts  par  la  loi  da  w  Oor. 
an  io,  art.  H.  —  On  va  s'occuper  de  ces  différentes 
do  péages  dans  les  trois  sections  qui  vont  suivre. 

Sect.  l.—  Des  droit*  de  navigation  sur  les 
ou  artificiels. 


Quelle  est  la  nature  du  droit  de  navigation?  EsIh»  un 
Impôt  ou  une  simple  taxe  représentant  le  prix  d'un  service  rendu? 
—  La  question  a  une  certaine  importance  prallquo;  en  effet  si 
ce  droit  doit  être  considéré  comme  un  impôt,  le  concours  du 
pouvoir  législatif  sera  nécessaire  pour  l'établir;  si,  au  contraire, 
n'est  qu'une  simple  taie,  un  règlement  d'administration  pu- 
»  suffisant  pour  le  déterminer.  —  La  loi  du  50  Oor. 
an  t  o  semblait  lui  attribuer  ce  second  caractère  ;  car  l'art.  3  por- 
lafl  en  termes  exprès  que  le»  tarifs  seraient  déterminés  par  le 
gouvernement  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
bllque.  C'est  en  ce  sens  aussi  que  s'élall  prononcée,  en  I8J4,  la 
commission  de  la  chambre  des  députés  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  la  navigation  de  la  basse  Seine.  «  Les  péages  sur 
les  rivières,  disait-elle,  ne  sont  pas  des  impôts,  mais  des  taxe* 
destinées  à  l'entretien  des  travaux,  taxes  que  doivent  payer  ceux 
qui  en  profilent,  et  en  raison  des  avantages  qu'ils  en  retirent.  »— 
Celte  opinion  n'est  pas  admissible,  surtout  depuis  que  le  sys- 
tème de  spécialilé  établi  par  la  loi  de  l'an  to  (V.  n°  40«)acessé 
d'élre  en  vigueur.  Ces  droits  figurent  dans  la  loi  annuelle  du 
budget  au  nombre  des  imi'ôls  indirects;  il  est  dès  lors  impossible 
de  leur  refuser  ce  caractère.  Par  conséquent,  c'est  an  corps  lé- 
gislatif seul  qu'il  appartient  de  les  consentir  ou  de  les  modifier 
(Conf.  M.  Dubreuil,  Lég.  sur  les  eaux,  n*  151).  C'est  de  celle 
manière  d'ailleurs  que  la  loi  du  9  juilt.  1636  les  envisage;  car  si 
l'art.  24  de  celte  loi  permet  au  gouvernement,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  d'opérer  des  réductions  aux  tarifs  en  vertu  d'or- 
donnances royales,  c'est  a  la  condition  de  faire  convertir  celles-ci 
en  lois  dans  le  premier  mois  de  la  session  suivante.  —  Il  a  été 
Jugé  en  ce  sens,  avant  cl  depuis  la  loi  de  1836  :  t»  qu'une  ordon- 
nance royale  ne  peut  proroger  la  durée  d'un  péage,  ni  augmen- 
ter les  prix  portés  aux  tarifs,  ni  stipuler  des  droits  qui  n'y  se- 
raient pas  indiqués  (trib.  corr.  de  la  Seine,  I"  fév.  I  828,  V.  Gax. 
des  trib.,  n*  777);  —  2*  Que  les  droits  de  péage  établit  par  le 
gouvernement  sur  les  canaux  pour  subvenir  à  leurs  dépenses  et 
entretien,  doivent  être  considérés  comme  de  véritables  impôts 
(Crim.  rej.  25  fév  t855,aff.  Hérail,  0.  P.  54.  1.  86).  —  V.  aussi 
les  arrêts  cilé*  v»  Impôts,  n«  4»-2»  et  4». 

40S.  Cette  doctrine,  qui  ne  saurait  être  contestée,  a  été  con- 
sacrée également  par  une  circulaire  du  directeur  des  ponts  et 
chaussées,  en  dale  du  1"  avr.  1820.  •  Les  droits  de  navigation, 
lit-on  dans  celte  circulaire,  constituent  un  impôt  assis  sur  une 
branche  particulière  d'industrie,  et  fonde  sur  les  avantages  que 
relire  celle  industrie  des  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  la  ren- 
dre plus  facile,  par  l'entretien  des  fleuves  et  des  canaux.  D'où  II 
faut  conclure  que  ce  n'est  pas  la  marchandise  transportée  qui  doit 
contribuer,  mais  bien  celui  qui  effectue  le  transport,  et  que  la 
b*se  du  droit  ne  saurait  être  dès  lors  la  valeur  de  l'objet  trans- 
porté, mais  le  proSl  retiré  du  transport,  comparativement  à  ce 
qu'il  coûterait  s'il  était  opéré  par  lene.  Or  ce  bénéfice  étant  le 
même  pour  des  objets  de  prix  fort  différent,  il  s'ensuit  nécessai- 
rement que  la  taxe  doit  être  égale  n  —  O'un  autre  côte,  suivant 
la  même  circulaire,  l'octroi  de  navigation  ne  peut  être  considéré 
comme  un  droit  de  consommation  proprement  dit  :  I*  parce 
qu'il  n'atteint  les  objets  de  consommation  que  dans  un  seul  cas 
donné,  celui  du  transport  par  eau,  tandis  qu'il  devrait  peser  sur 
tous  Indistinctement;  —  2*  Parce  qu'il  porte  indifféremment  sur 
les  marchandises  qui  vont  â  l'étranger  comme  sur  celles  qui  res- 
tent a  l'intérieur,  tandis  qu'il  est  de  l'essence  des  taxes  de  con- 
sommation d'affranchir  complètement  les  premières. 
On  s'est  souvent  élevé 


navigation.  Le  droit  de  passe  ou  taie  d'entretien  des  ronles,  qui 
devait  son  origine  à  des  besoins  analogues,  est  supprimé  depuis 
1806  (V.  Voirie  par  terre,  n*  72);  comment  se  tait- H  que  les 
cours  d'eau  soient  restés  soumis  a  ces  entraves  fiscales?  SI 
l'on  a  pu  se  passer  de  l'un,  pourqooi  ne  pourrait-on  pas  se 
passer  de  l'autre?  —  Depuis  bien  longtemps,  la  suppression  des 
droits  de  navigation  a  été  réclamée  (V.  MM.  Clwptal,  eh.  des 
pairs,  séance  du  1 2  mars  1825:  Daviel,  t.  I,  p.  193)  ;  les 
missions  des  financée  de  1838,  1839, 1840  renouvelaient  eti 
année,  en  présentant  le  budget,  le  vœu  de  cette  suppres 
Mais  ce  qui  a  empêché  et  empêchera  peut-être  de  lougtemps  en- 
core le  gouvernement  de  l'accorder,  c'est  la  crainte,  malheureu- 
sement trop  fondée,  de  détruire  l'équilibre  des  budgets  (V  supra, 
n»  40).  —  Du  resle,  il  fout  le  reconnaître,  on  avance  peu  à  peu 
dans  celte  voie.  Les  droits  perçus  sur  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux ont  été  considérablement  réduits  (décr.  22  août  1 860,  0. 1'. 
60.  4.  142).  —  D'un  autre  côté,  le  décret  des  22  mars-i"  avr. 
1860  porte  suppression  des  droits  dits  de  navigation  maritime 
perçu*  sur  certaines  rivière»  (V.  n»  480).  Enfin,  ixmdanl  les  an- 
nées de  disette  on  de  mauvaises  récoltes,  le  gouvernement  a 
exempté  temporairement  des  droits  de  navigation  le  transiwrl  des 
denrées  alimentaires  (V.  infra,  n«  486).  —  Ces  abaissements 
successifs  dénotent  une  tendance  è  la  suppression  définitive  des 
droits  de  navigation,  au  moins  sur  les  cours  d'eau  naturels  (V.  le 
rapport  de  M.  Stourin  au  sénal  sur  une  pétition  du  sieur  Thouié 
de  Gainood,  demandant  l'unification  des  droits  de  navigation  sur 
toos  les  cours  d'eau  naturel*  ou  artificiels,  et  l'abaissement  de  ces 
droits  à  un  millime  par  tonne  kilométrique  actuellement  perça 
sur  les  rivières  pour  les  marchandises  de  deuxième  classe, 
séance  du  26  déc.  1863,  Mon.  do  21,  p.  1567,  col.  5,  et  M.  Ed. 
Dailoz,  de  la  Propriété  des  mines,  t.  1,  p.  585;  V.  aussi  eod., 
p.  CXXXIX  et  suiv.). 

40A.  Nous  distinguerons  les  droit*  établis  et  perçue  sur  les 
fleuves  et  rivières  de  ceux  établis  sur  les  canaux.  Bien  que  la 
plupart  des  règles  qui  régissent  les  péages  sur  les  cour*  d'eau 
naturels  soient  aussi  applicables  aux  cours  d'eau  artificiels,  il 
en  est  quelques-unes  qui  sont  spéciales  à  chacun  de  ces  coure 
d'eau  et  que  pour  cette  raison  nous  devons  exposer  séparément  : 
d'ailleurs  les  tarifs  ne  sont  pas  les  1 


Ait.  t,  —  Des  droit*  de 


01  ril'HTBf. 


4M.  Dans  le  système  de  la  loi  du  30  Oor.  an  1 0,  les  pro- 
duits de  l'octroi  de  navigation  étaient  affecte*  au  balisage, 
à  l'entretien  des  chemins  et  ponts  de  halage,  des  perluis, 
écluses,  barrages  et  autres  ouvrages  d'art  établis  pour  I  avan- 
tage do  la  navigation  (art.  1).  Ils  devaient  lormer  de»  masses 
distinctes  doul  l'emploi  était  spécialement  et  liniitalivenieiil 
affecte  à  chaque  canal,  fleuve  ou  rivière  sur  lequel  la  perception 
avait  été  faite  (art.  2).  La  diversité  des  tarifs  était  une  consé- 
quence de  l'affectation  des  produits.  Aussi,  chaque  cours  d'eau 
avai|-i|  son  tarif  particulier  (arrêté  8  prair.  an  5,  art.  5;  I 
mess,  an  II;  29  vend,  et  I"  Dur.  an  12;  28  mess,  an  13;  8 
vend,  et  1 0  brum.  an  14,  etc.).  Il  fallait  régler  en  effet,  à  raison 
des  frais  à  faire  sur  chaque  cours  d'eau  la  quotité  do  droit»  qui 
devait  y  être  appliquée.  De  là  celle  conséquence  fâcheuse  mais 
nécessaire,  que  là  où  se  trouvaient  les  dangers  et  les  obstacles, 
là  aussi  le  droit  était  le  plus  onéreux  (V.  M.  Granges,  Tr.  des  dr. 
de  navigal.,  p.  I).  —  Cette  spécialité  ne  larda  pas  à  disparaître 
(V.  fUfira,  n*  32,i  ;  cependant,  comme  elle  avait  son  Utilité,  uns 
loi  du  24  mars  1825  permit  de  la  rétablir  d'une  manière  excep- 
tionnelle sur  les  cours  d'eau  où  le  gouvernement  jugeait  11  •.'ces- 
sai re  d'entreprendre  des  travaux  extraordinaires  et  d'eiabitr  des 
droit*  de  péage  pour  subvenir  aux  Irais  de  ce*  travaux,  fon- 
dant tout  le  temps  que  devaient  durer  les  nouvelles  perceptions, 
le*  droits  de  navigation  créés  par  la  loi  du  3o  flur.  an  I  »  étaient 
suspendus.  —  Celle  disposition  a  reçu  son  application  sur  quel- 
ques rivières  :  la  Garonne,  le  Tarn,  la  lia; se,  le  Lot,  la  S'-vre- 
Morlalse,  l'Allier  et  la  Seine  où  les  droits  de  navigation  ont  été 
converti*  en  péage  avec  allocution  spéciale  au  pavement  de 
quelque»  travaux  extraordinaires  et  pour  un  temps  limite  (V. 
par  exemple,  l  ord,  du  »  sept.  1839  spéciale  au  bassin  de  la 
Garonne,  tuprà,  p.  129). 
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409.  La  diversité  des  tarife  qui  éUit  le  résultat  de  la  loi  du 
Wtor.  an  10  avait  les  inconvénients  les  plus  graves  (V.  tuprà, 
n»  3!),  el  cependant ,  malgré  les  réclamations  incessantes  du 
commerce,  elle  survécut  encore  longtemps  au  système  sur  lequel 
elle  était  fondée.  Après  diverses  tentatives  que  nous  avons  si- 
gnalées foc.  cit.  intervint  enfin  la  loi  du  9  juill.  1856  qui,  abro- 
geante! remplaçant  la  loi  précédente,  soumit  la  navigation  sur 
lot»  les  fleuves  el  rivières  de  France  à  un  réglmeflscal  unirorme 
basé  sur  les  principes  suivants  :  i*  faire  payer  l'Impôt  en  rai- 
son de  la  distance  parcourue  ;  —  2»  Asseoir  la  taxe  sur  le  poids 
des  marchandises;— 3»  Faire  servir  le  tonnage  du  bateau  comme 
moyen  de  vérification  du  chargement;  —  4»  Ne  point  Imposer 
les  bateau*  vides;  —  s*  Ne  pas  taxer  uniformément  toutes  les 
marchandises.  —  La  loi  du  9  Joill.  1856  a  été  suivie  d'une  or- 
donnance en  date  du  l  s  oct.  de  la  même  année  rendue  pour  son 
Méculion;  d'une  autre  ordonnance  dn  21  oct.  IS37  portant  mo- 
dilution  du  tarif  annexé  à  la  loi  de  1 836  ;  d'une  ordonnance 
do  30  nov.  1839  qui,  sans  modifier  la  quotité  du  droit,  change 
la  base  de  la  lue  pour  la  mettre  en  concordance  avec  le  système 
décimal;  du  décret  du  13  sept.  1838  qui  abroge  la  disposition 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  Juill.  1836,  el  enfin  du  décret  du  22 
aoôl  1860  qui  apporte  une  réduction  notable  au  tarifs  de  1936 
et  1831.  —  Tels  sont  les  textes  que  nous  allons  étudier  dans  les 
paragraphes  qui  vont  suivre. 

44>ft.  L'arrêté  du  8  pralr.  an  il  qui  contenait  les  règles  re- 
latives a  l'exécution  de  la  loi  du  30  flor.  an  10  divise  l«  navi- 
gation Intérieure  de  la  France  en  bassins  dont  les  limites  sont 
déterminées  par  les  montagnes  on  coteaux  qui  versent  les  eaux 
dans  le  fleuve  principal,  et  chaque  bassin  subdivisé  en  arron- 
dissements de  navigation.  —  Celte  division  a  été  conservée  par 
la  loi  du  9  Julll.  1836  (V.  n«41l). 

§  1 .  —  Cours  d'eau  soumis  aux  droits  dé  navigation  établi* 
par  ta  loi  du  9  juill.  1836.  —  Assiette  du  droit  :  distance, 


rivières  et 


*09.  L'art.  I  delà  loi  du  9  Juill.  1836  porta  :  «A  dater  du 
I»  jut,  1831,  le  droit  de  navigation  Intérieure  ou  de  péage 
spécialisé  sur  toute  la  partie  navigable  ou  flottable  des  fleuves  et 
rivières  dénommés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi  sera 
imposé  par  distante  de  3  kilomètres,  en  raison  de  la  charge 
réelle  des  bateaux  en  lonneaox  de  l.ooo  kilogrammes,  ou  do 
volume  des  trains  en  décastères.  —  Ce  droit  sera  perçu,  pour 
chaque  cours  de  navigation,  conformément  au  tarif  fhe  par  le- 
dit tableau,  sans  préjudice,  quant  à  la  rivière  d'Oise,  des  dispo- 
sitions établies  par  l'ord.  du  13  juill.  1825,  rendue  en  exécution 
de  la  loi  du  5  août  1821.— Les  droits  de  navigation  sur  le  canal 
du  Centre  seront  réduits  conformément  ao  tableau  B  ci-annexé. 
—  Une  ordonnance  royale  déterminera  l'époque  où  cette  réduc- 
tion aura  ?on  effet.  * 

416).  Le  droit  de  péage  spécialisé  dont  parle  cet  article  doit 
s'entendre  des  taxes  établies  temporairement  en  vertu  de  la  loi 
du  24  mars  1825,  sur  certains  cours  d'eau,  pour  subvenir  aux 
frais  de  travaux  extraordinaires  (V.  n*  406).  Ces  taxes,  tout  en 
conservant  leur  affectation  spéciale,  se  trouvaient  ainsi  soumises 
an  régime  uniforme  de  la  loi  de  1836. 

411 1 .  Le  tableau  A  auquel  renvoie  l'art,  l  de  la  loi  de  1 636 
consacre  la  division  par  bassins  établie  par  l'arrêté  du  8  prair. 
u  II,  mais  il  ne  comprend  pas  les  vingt  et  un  bassins  de  navi- 
gation qui  existent  en  France.  Dans  le  projet  présenté  par  le 
gouvernement,  il  était  fait  mention  de  douze  bassins  seulement. 
■  Sept  ne  sont  pas  Imposés,  lit-on  dans  l'exposé  des  motifs,  parce 
qu'ils  sont  à  peine  navigables,  et  les  deux  autres,  ceux  de  la 
Somme  et  de  l'Hérault,  n'ont  pas  dû  être  compris  au  tarif.  La 
canalisation  de  la  S^mme  étant  achevée,  la  perception  sur  la 
partie  au-dessous  d'Abbeville  jusqu'à  Salnt-Valery  sera  Inces- 
nl  établie  de  la  même  manière  que  dans  la  partie  supé- 
■  de  ce  canal  concédé.  Quant  à  l'Hérault,  il  est  assujetti  à 
on  tarif  semblable  au  canal  du  Midi,  dont  il  peut  être  considéré 
comme  une  dépendance.  »  —  La  commission  de  la  chambre  des 
dépotés  a  pensé  que  deux  autres  bassins,  ceux  de  l'Aa  et  de 
l'Escaut,  ne  devaient  pas  rosier  compris  dans  la  loi,  par  la  rai- 
i  part,  que  l'Escaut  était  alors  en  partie  concédé,  et 


ceux  de  la  Seine, 
dour,  de  la  Giroml 

(V.  M.  Duverg.fr,  Recueil  de  lois/année  1836, 
i).  —  Le  décret  du  22  août  1860  a  également  sou- 
es  et  canaux  non  concédés  des  bassins  de  l'Escaut 


d'autre  part,  que  ces  i 
les  nombreux  canaux  qui  y 
tellement  lié,  qu'un  ne  peut  en  i 
lie  sans  apporter  dans  tout  le  resle  des  perturbations  dont  II  est 
difficile  de  prévoir  exactement  tous  les  effets.  Ces  considéra- 
tions ont  paru  décisives  à  la  chambre  des  députés,  et  en  consé- 
elte  n'a  compris  dans  la  loi  que  dix  bassins,  savoir  : 
de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  du  Rhône,  de  l'A- 
Gironde,  de  la  Charente,  de  la  Loire,  de  la  Vilaine 
et  de  l'Orne 

p.  263  et  266) 

mis  les  rivières  et  i 
et  de  l'Aa  à  un  tarif  différent  de  celui  qui  régit  le*  rivières  dé- 
signées au  tableau  A  de  la  loi  de  1836. 

41*.  Dans  le  lableau  A  ne  figure  pas  le  Rhin,  dont  la  navi- 
gation,  libre  pour  tous  les  riverains  depuis  Bêle  jusqu'à  son  em- 
bouchure, est  régie  par  la  convention  internationale  du  3*  mars 
1831  (V.  infrà,  a»  *85).  —  Avant  l'annexion  de  la  Savoie,  on 
ne  devait  pas  y  comprendre  non  plus  la  partie  du  Rhône  qui 
servait  de  limite  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  c'est-à-dire  de 
Cardon  à  Charnaz.  D'après  les  conventions  résultant  du  traité 
de  17b"  cette  partie  devait  être  entièrement  libre  aux  sujets  des 
deux  Etals,  sans  qu'il  pût  être  exigé  de  part  el  d'autre  aucun 
droit  ou  Impôt  pour  la  navigation  ou  pour  le  passage  de  ce 
fleuve,  de  même  que  des  autres  rivières  qui  se  trouvaient  mi- 
parties.  On  ne  devait  percevoir  le  droit  de  navigation  que  de 
Lyon  à  Cardon,  où  finissait  le  territoire  exclusivement  français 
(V.  MM.  Saille  tel  Ollbo,  p.  800).  Celle  franchise  de  droit  n'existe 
plus  aujourd'hui,  toute  celte  partie  du  Itbône  étant  devenue 
française  :  le  trajet  de  Cardon  à  Chanaz,  40  kilomètres,  est 
soumis  au  droit  de  navigation  comme  les  autres  parties  du 
fleuve. 

41  S.  Le  §  2  de  l'article  dont  nous  nous  occupons  exceptait 
encore  de  l'application  du  tarif  la  rivière  de  l'Oise;  celte  excep- 
tion résultait  de  ce  que  la  perception  dn  droit  fixé  par  l'ordon. 
du  13  juill.  1825,  el  qui  avait  lieu  par  kilolltre,  par  qolulal 
métrique  ou  par  mètre  cube,  ne  pouvait  être  modifiée,  confor- 
mément aux  conventions  approuvées  par  La  loi  du  3  août  1 821 , 
que  du  consentement  delà  compagnie  qui  avait  fourni  les  fonds 
pour  l'achèvemeul  des  travaux  de  canalisation.—  Mais  les  droits 
de  cette  compagnie  ayant  été  rachetés  en  vertu  de  la  loi  dn 
l"  août  1860  (V.  n*  38),  le  tarif  et  le  mode  de  perception  sur 
la  rivière  de  l'Oise  ont  été  réglés  comme  sur  les  autres  fleuves 
cl  rivières  par  le  décret  du  22  août  de  ta  méuie  année. 

414.  L'art.  t,§  r>,  de  la  loi  de  1836  ne  tait  mention,  parmi  les 
canaux,  que  du  canal  du  Centre;  c'est  que  ce  canal  en  effet  était, 
à  celle  époque,  le  seul  sur  lequel  la  fixation  des  tarifs  était  à  la 
libre  disposition  du  gouvernement;  les  autres  étalent  ou  concé- 
dés soit  temporairement,  soit  à  perpétuité,  el  c'était  alors  aux 
compagnies  concessionnaires  qu'appartenait  le  droit  de  mo- 
difier les  droits  existants,  ou  avaient  été  exécutés  en  vertu  des 
lois  de  1821  et  1822,  el  bien  que  ces  canaux  fussent  la  pro- 
priété de  l'Etal,  les  tarifs,  suivant  les  conventions  approuvées 
par  ces  lois,  ne  pouvaient  être  modifiés  que  d'un  commun  accord 
entre  l'Etal  el  les  compagnies  soumissionnaires  des  emprunts 
au  moyen  desquels  ils  avaient  été  exécutés  (V.  supra,  n*  33). — 
Le  canal  du  Centre  ne  rentranl  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de 
ces  catégories,  la  loi  de  1836  fixe  le  tarif  des  droits  qui  devront 
y  être  dorénavant  perçus.  Toutefois,  l'application  de  ce  larll  fut 
suspendue  ;  la  loi  laissait  au  gouvernement  le  soin  de  détermi- 
ner l'époque  où  la  réduction  aurait  lieu.  Celle  réduction,  en  effet, 
était  sans  résultai  utile  si  les  droits  perçus  sur  les  canaux  con 
cédés  de  Briare,  d'Orléans  el  du  Loing  ne  subissaient  pas  uns 
réduiiion  semblable.  Mais  l'entente  ne  put  parvenir  à  s'établir 
avec  les  compagnies  concessionnaires,  el  le  tarif  de  la  loi  de 
1836  ne  fui  jamais  appliqué.  Cependant  dit  M.  Grandvaux, 
p  311  note,  c'eût  été  un  moyen  déterminant  pour  amener  les 
compagnies  à  abaisser  les  tarifs  élevés  perçus  sur  ces  canaux. 
Les  anciens  droits  sur  lo  canal  du  Centre,  établis  par  la  loi  du 
28  rruct.  an  5,  el  modifiés  par  I  arrêté  du  16  mess,  an  8  et  par 
les  don  i-  des  23  j  mv  ihuu,  2b  mai  1808  et  5  août  1 813,  sont 
restes  en  wgu  ur  jusqu'au  l«  fév.  18»9,  époque  à 
tari!  a  été  substitue  à  l'ancien  en 
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du  18  déc.  1848  (D.  P.  49.  4.  3?).  Ce  tarif,  modifié  par  le  | 
décret  du  15  sepl.  1858,  a  été  définitivement  remplacé  par  ce- 
lui do  22  août  1860,  g  5,  qui  a  abaissé  les  droits  au-dessous 
de  ceui  fixés  par  le  tableau  B  de  la  loi  du  9  juill.  I836f  après 
rachat  des  canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing. 

413.  Depuis  la  loi  de  1836,  certain*  canaux  ayant  été  ou-  , 
verts  aux  trais  de  l'Etal  parallèlement  aux  cours  d'eau  naturels, 
et  livrés  partiellement  à  la  navigation  au  fur  et  à  mesure  de 
l'achèvement  des  travaux,  il  tut  reconnu  que  celte  navigation  ! 
artificielle,  qui  se  substituait  ainsi  a  la  navigation  fluviale,  ne 
pouvait  qu'être  assujettie  aux  droit*  dus  pour  les  transports  par 
rivière  en  vertu  de  la  loi  de  1836-  En  conséquence  une  ordonn. 
du  2  mars  18*5  dispose  qu'il  sera  provisoirement  perçu  sur  les 
canaux  construits  aux  frais  de  l'Etat,  latéralement  aux  rivières 
navigables,  les  mêmes  droits  de  navigation  que  ceux  établis  sur 
lesdites  rivières  (art.  I).  Celte  disposition  fut  déclarée  Immédia- 
tement applicable  au  canal  d'embranchement  de  Toulouse  à  >lon- 
lauban,  au  canal  latéral  a  la  Marne,  entre  Vitry  et  Dixy,  au  canal 
de  dérivation  de  la  Dordogne,  dit  canal  de  Lalinde,  et  au  canal 
latéral  à  l'Aisne  (art.  2). 

410.  La  loi  de  1836  a  eu  surtout  pour  but  d'introduire 
l'uniformité  dans  la  quotité  de  la  taxe,  dans  l'assiette  du  tarif  et 
dans  le  mode  de  perception.  La  distance  parcourue,  la  charge 
réelle  des  bateaux  en  tonneaux  de  l,ooo  kilogr.  ou  le  volume 
des  trains  en  décaslères  et  des  bascules  à  poisson  en  mètres 
cubes,  la  nature  des  marchandises,  telles  sont  les  bases  sur  les- 
quels est  assis  aujourd'hui  sur  les  fleuves  et  rivières  de  l'empire 
le  droit  de  navigation  Intérieure.  —  V.  suiirii,  n»  407. 

419.  L'art.  I  de  la  loi  de  1836  avait  fixé  l'unile  de  distance 
à  5  kilomètres;  telle  était  aussi  lu  distance  d'après  laquelle  était 
faite  la  perception  sur  divers  canaux  dont  les  lois  de  1821  et 
de  1822  avaient  autorise  l'achèvement.  Pour  l'exécution  de 
celte  disposition,  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  15  oct.  1836 
porie  que  toute  traction  d'une  demi-distance  (2,500  mètres)  ou 
au-dessus  doit  être  comptée,  pour  la  perception,  comme  une 
distance;  toute  fraction  inférieure  doit  èlrc  négligée.  —  Mais 
cette  unité  de  mesure  (5  kll.  ou  1/2  myriam.)  et  celle  fraction 
(1/4  de  myriam.)  n'étaient  pas  en  rapport  décimal  avec  l'une  des 
unités  de  mesures  légales  désignées  par  la  loi  du  6  juill.  1837. 
Une  ordon.  du  30  nov.  1839  porte  que  la  perception  aura  lieu,  à 
partir  du  I"  janv.  18(0,  par  distance  de  l  myriamtlre,  d'après 
des  taxes  doubles,  par  conséquent,  de  celles  portées  aux  tarifs 
actuels,  et  que  le  droit  sera  appliqué  proportionnellement  aux 
dixièmes  de  myriamèlre,  c'est-à-dire  que  toute  fraction  de 
500  mètres  et  au-dessus  sera  comptée  pour  l  kilomètre,  et  que 
toute  iraction  inférieure  sera  négligée.— Le  décret  du  22  août 
1860,  qui  a  fixé  les  nouveaux  tarifs  du  droit  de  navigation  sur 
les  cours- d'eau  naturels  et  artificiels,  a  simplifié  encore  le  mode 
de  perception  en  prenant  le  kilomètre  pour  unité  de  distance. 

418).  Nous  verrons  pins  loin,  en  parlant  du  jaugeage,  com- 
ment on  détermine  le  tonnage  des  bateaux,  le  volume  des  trains 
et  des  bascules  à  poisson  (V.n"435el  suiv.).  Disons  seulement 
ici  qu'à  l'égard  des  fractions  il  est  opéré  comme  pour  les 
distances,  c'est-à-dire  qu'une  fraction  d'un  deml-looncau  de 
l.ooo  kilog.,  un  demi-stère  et  un  demi-mètre  cube  et  au-des- 
sus, doit  être  comptée  comme  une  unité,  et  que  toute  fraction 


(1)  «  AtardtauhtM  it  inxièm*  cluse.  —  Métaux  non  ouvrés  ;  bois  de 
toute  espèce,  y  compris  les  boi»  exotiques  il'ebeoiMene  et  de  teinture, 
sub-Lances  tinctoriales;  charbons  de  boit,  «cor.e,  un;  mêlâmes;  dro- 
guerie, potassa,  tonde,  produit"  chimiques;  falenre,  verre*  a  vitre*, 
verrerie,  bouteilles;  poterie  corarnane,  forme!!  à  sucre;  soufres  raffines 
•i  bruts;  bouille,  coke  ;  minerais,  terre  a  porcelaine  ;  asphaltes  en  bloc» 
•t  en  majtic;  fagots,  cbarbonoetiet,  tourbe;  marbres  et  granit»  bruts 
ea  simplement  dégrossis,  Uves,  grès,  tuf,  pierres  de  toute  espèce,  moel- 
lon», carreaux,  briques,  Unies,  ardoises,  chaux,  plaire,  ciment  et  autres  I 
matériaux  de  coostru  lion  ;  ruaroo,  argile,  sable,  cailloux,  graviers; 
fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpes  de  betteraves  ;  cen- 
dres, fumier,  engrais  de  toute  sorte,  noir  animal,  guano;  tuyaux  de 
drainage;  futailles  vides  ;  chiffons  et  drilles;  verres  casses,  seones;  pa- 
ves, craies,  terres  et  ocres,  Haner  d'Espagne  et  autres.  » 

\2)  MtUax  coiutuVrrr  osram*  éttul  non  oùerrt.  -  Les  fers  en  barres 
carrer»,  plates,  rondes  ou  polygonales;  les  rails  de  toutes  formes  et  d* 
mîtes  dimension»  ;  les  fers  d'angle»  el  4  T.  et  en  général  les  1er*  larai- 
aes  4  sections  irréguliérr»,  de  même  que  les  fers  «o  barres  coures 


inférieure  doit  être  négligée  lors  de  la  perception  de  la  taxeford. 

15  oct.  1836,  an.  9). 

419.  La  loi  de  1836  a  tenu  compte,  dans  la  fixation  des 
tarifs,  de  la  naiure  des  marchandises  ;  elle  les  a  divisées  en  deux 
classes  :  la  première  classa  est  Imposée  au  tarif  le  plus  élevé, 
el  la  deuxième  classe  au  tarif  inférieur  (tabl.  A  annexé  à  cette 
loi).  L'art.  3  donne  une  énnmération  des  marchandises  de  la 
seconde  classe,  et  ajoute  que  toutes  les  marchandises  qui  n'y 
sommas  désignées  sont  imposées  à  la  première  classe  du  tarif 
(V.  supra,  p.  730).  —  Le  nombre  des  marchandises  imposées  à 
la  deuxième  classe  du  tarif  a  été  récemment  augmenté  par  le 
décret  du  22  août  1860,  art.  I.  C'est  l'énumération  de  ce  dé- 
cret que  nous  reproduisons  ci-dessous  (t). 

49©  Les  métaux  non  ouvrés,  par  lesquels  commence  l'énu- 
mération du  décret  de  1860,  n'étaient  pas  compris  dans  la  no- 
menclature de  la  loi  de  1836.  La  distinction  entre  les  métaux 
ouvrés  et  ceux  non  ouvrés  a  donné  naissance  à  quelques  récla- 
mations auxquelles  le  ministre  des  finances,  d'accord  avec  te 
minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce,  a  fait  droit  par  une 
circulaire  du  il  (év.  1 861  (2). 

491.  Le  décret  de  1 860  range  encore  dans  la  deuxième  classe 
un  certain  nombre  de  marchandises  qui,  ne  se  trouvant  pas 
énoncées  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  Juill.  1836,  étaient  par  con- 
séquent soumises  au  tarif  de  la  première  classe.  Tels  sont  les 
mélasses,  drogueries,  potasses,  soudes,  produits  chimiques, 
faïences,  verres  à  vilre,  etc.,  etc. 

4  99.  A  l'égard  des  bois,  le  décret  de  1860  modifie  la  loi  de 
I83G,  en  ce  qu'il  comprend  dans  la  deuxième  classe  les  bois 
exotiques  d'cbénlsleric  et  do  teinture  qui  en  étalent  exceptés 
par  cette  loi.  —  Les  instructions  de  l'administration  rendues 
pour  l'application  de  la  loi  de  1836  rangent  dans  la  deuxième 
classe  les  laites,  les  cercles,  les  meirains,  bois  de  charroouage, 
planches  et  autres  produits  du  bois  qui,  sans  être  bruis,  ne  sont 
encore  à  proprement  parler  qu'à  l'état  de  matière  première, 
destinée  à  être  ultérieurement  mise  en  œuvre  (cire.  27  juin 
1838.  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  la  réponse  du  ministre  des 
finances  à  M.  de  Cordouc,  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs  ; 
Duvergier,  1836,  p.  267,  note  I).  —  Celle  décision  doit  tou- 
jours être  suivie.  —  D'après  les  mêmes  instructions,  les  ou- 
vrages achevés  composés  de  bois  ou  dérivés  du  bois,  tels  que 
les  meubles,  les  caisses,  les  futailles  vides,  doivent  être  coov.ris 
dans  la  première  classe  du  tarif;  mais  les  douves  proveiun  »  des 
futailles  démontées  sont  de  la  deuxième  classe  (même  ci-.ul.). 
Le  décret  de  1860  range,  au  contraire,  les  futailles  vides  dans 
celte  dernière  classe 

499-  Le  bitume  minéral  provenant  de  la  distillation  de  la 
bouille  a  été  assimilé  à  la  houille  pour  la  perception  du  droit 
sur  le  canal  du  Centre  (décis.  du  31  juill.  IS45).  Celte  décision 
s'étend  naturellement  à  la  perception  du  droit  de  navigation  sur 
les  fleuves  el  rivières.  Telle  est  l'induction  que  MM.  Saillel  U 
Ollbo,  p.  792,  tirent  de  la  correspondance  administrative. 

494.  La  circulaire  du  27  juin  1838  avait  décidé  que,  dans 
l'expression  minerais,  il  fallait  comprendre  le  manganèse  lors- 
qu'il n'est  employé  qu'à  l'élal  d'oxyde  el  qu'il  n'est  pas  ramené  à 
l'étal  de  métal;  mais  qu'il  y  aurait  lieu  de  le  ranger  dans  la  pre- 
mière classe  s'il  avait  été  séparé  des  matières  hétérogènes  aveo 


à  la  »cie,  à  la  cisailles  et  4  la  tranche  .  les  tontes  brutes  coulées  en 
lingots  ou  en  gueu«es  de  forme  quel  onque  ;  le»  fouie»  nuitées,  les  mas— 
si.iux,  les  limai. le»  ou  pailles,  les  ilebri*  do  vieux  ouvrage»  en  It-r  ou 
en  fonte;  le  plomb,  le  cuivre,  le  tinr,l'elain  etc.,  lorsqu'ils  sont  à  l'é- 
tal île  brut,  c'est-à-dire  en  saumons  ou  eu  lingots. 

AMuax  umsvUrtt  amtmr  étant  ouvres.  —  Le»  fers  pour  bandages  de) 
rours  de  wagnn,  de  locomotive  ou  de  voiture,  san»  soudure,  soudés  ou 
seulement  cintre»;  les  fers  ayant  subi  un  travail  de  forge  ou  d'ajus- 
tage qui  altère  la  forme  obtenue  au  laminoir;  les  fers  qu.  auront  élo 
per>cs  de  trous  ou  qui  auront  été  soumis  â  une  ma» n-d  œuvre  quelcon- 
que autre  que  I  atfraocbisseaienl  de  l'extrémité  de»  barres ,  les  tontes 
moulée»,  telle»  que  coussinets ,  plaques  de  cheminées  barreaux  do 
grille,  etc.,  et  en  général  tous  les  objets  coulés,  même  m  premifre  fu- 
sion, dans  des  moules  prépares  au  moy«o  de  mediies,  et  en  vue  d  une) 
application  immédiate  dans  les  construction»  de  bâtiments,  do  machine* 
ou  autres:  les  lole»  et  les  aciers  de  toute  nature:  le  plomb,  le  cuivre, 
le  tiiicj'claio,  etc.,  lorsque  tes  métaux  auront  «util  un  travail  de  lamj— 
■âge,  de  martelage,  d  étirage  et  d'ajustage  (cire.  Il  f*v.  1841/. 
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lesquelles  il  est  naturellement  combiné el  ramenéè  l'étal  de  métal. 
Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  difficulté  (ox  ce  point  ;  que  l'on  consi- 
dère le  manganèse  comme  minerai  on  comme  métal  (non  ouvré, 
bien  enteoda)  il  fait  dan»  tons  les  cas  partie  des  marchandises  de 
seconde  classe,  d'après  rémunération  du  décret  de  1 860. 

4ta).  Les  asphaltas  en  bloc  et  en  maslic  énoncés  par  le  dé- 
cret dn  22  août  1860  étaient  omis  dans  la  loi  de  1836.  A  cet 
égard,  nne  décision  dn  ministre  des  finances  porte  :  l  »  les  pro- 
doits aspbaltiques  oo  bitumineux  seront  divisés  en  trois  classes 
sortons  les  canaux  où  la  perception  est  faite  par  l'Etat, savoir  : 
la  pierre  brute,  le  mastic  et  Vasphaite  pur;  —  2»  Sur  chaqoe 
canal,  la  pierre  d'asphalte  sera  assimilée,  pour  la  quotlié  do 
droit  et  le  mode  de  perception,  aux  moellons,  plâtres  non  cuits 
et  pierres  à  chaux;  le  mastic  en  bloc  ou  en  plaques  aux  mi  no* 
et  minerais;  V  asphalte  pur  ou  goudron  minéral  continuera  d'être 
classé  parmi  les  marchandises  non  encombrantes;  —  5*  Enfin, 
fur  les  rivières,  les  deux  derniers  produits  seront  rangés  au 
nombre  des  marchandises  imposées  à  la  première  classe,  et  le 
droit  le  moins  élevé  sera  appliqué  à  la  pierre  d'asphalte  et  aux 
jiroduiis  de  même  nature  qui  n'auront  subi  aucune  préparation 
(décis.  min.  29  sept.  1838;  cire.  18  ocl.  1838).  Cette  troisième 
décision  se  trouve  modifiée  par  le  décret  de  1 8<i0  qui  comprend 
nommément  dans  la  seconde  classe  les  asphaltes  en  bloc  et  en 
mastic.  Sur  le:  rivières,  comme  sur  les  canaux,  il  n'y  a  donc 
que  l'asphalte  par  ou  goudron  minéral  qui  soit  imposé  au  tarit 
de  la  première  classe. 

4tS.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  joill.  1838,  «  les 
bateaux  chargés  de  marchandises  donnant  lieu  à  la  perception 
de  deux  droits  différents  seront  soumis  au  droit  le  plus  élevé, 
tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  a  moins  que  les  marchandises 
imposées  comme  étant  de  première  classe  ne  forment  pas  le 
dixième  de  celles  qui  seront  transportées;  auquel  cas,  ebaquo 
droilsera  appliqué  séparément  aux  deux  parties  du  chargeaient.  ■ 
—  Cette  disposition  a  été  ab rouée  par  un  décret  dn  1 5  sept. 
1858,  qui  décide  que  les  bateaux  chargés  de  marchandises  de 
diverses  classes  sont  imposés  proportionnellement  au  poids ,  et 
suivant  la  nature  de  chaque  partie  du  chargement  (V.  aussi 
décr.  22  août  1860,  art.  s). 

499.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  a  des  voyageurs  paye  le 
droit  imposé  à  la  première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la 
nature  du  chargement.  Il  doit  être  ajouté  au  poids  reconnu  un 
d'-ueme  de  tonneau  (100  kilog.)  pour  chaque  voyageur  qui  se- 
rait descendu  du  bateau  avant  la  vérification  (L.  9  Juill.  1836, 
art.  s).  —  Le  rapporteur  de  la  commission  à  la  chambre  des 
pairs  a  demandé  si  un  batelier  qui  recevrait  par  charité  un  in- 
dividu sur  son  bateau  serait  soumis  au  droit  le  plus  élevé.  Le 
ministre  des  ilnances  a  répondu  que  la  loi  ne  pouvait  prévoir 
tous  les  cas;  que  l'article  s'applique  aux  bateaux  dont  la  desti- 
nation est  de  transporter  de»  voyageurs  et  point  du  tout  à  des 
bateaux  qui  accidentellement  pourraient  transporter  quelques 
voyageurs.  «  Dans  l'application  de  celle  loi,  dit-il,  on  mettra 
tonte  l'indulgence  et  la  douceur  compatibles  avec  la  sûreté  de 
la  perception  ■  (V.  M.  Duvergicr,  Collect.  année  1836,  p.  267, 
note).  —  La  disposition  de  cet  art.  s  a  été  déclarée  applicable 
aux  bateaux  transportant  des  voyageurs  sur  les  canaux  (décis. 
min.  12  ocl.  1844  el  cire.  25  ocl.  i«u). 

At) (s.  Les  trains  chargés  de  marchandises  quelconques  se- 
ront imposés  A  un  droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  pour  les 
trains  non  charges  (loi  de  1836,  art.  7;  décr.  22  août  1860, 
art.  4).  —  On  doit  considérer  comme  chargés  :  !•  les  trains  «or 
lesquels  sont  transportes  des  bois  de  construction,  des  planches 
on  solives,  quand  ces  bois  ne  sont  pas  de  même  nature  que  le 
radeau  et  n'en  font  pas  partie  intégrante  (cire.  27  juin  1838/; 
—  2»  Les  trains  composés  de  futailles  pleines  mises  à  flot,  liées 
entre  elles  par  des  perches  et  des  bols  d'assemblage  et  soutenues 
a  la  surface  de  l'eau  par  des  barriques  vides  placées  de  distance 
en  distance  (V.  >M.  Saillel  elOlibo,  p.  193).— Les'lrains qui  ne 


(1)  §  I.  —  Firme»  «I  rhilrtt  itammh  ou  tableau  A  nota*  4  la  loi  du 
•  jnll.  1836.  —  Marchandises  d<  première  cla*»e,  par  tonne  tl  par 
kilomètre,  deux  millimes  (soit  2  cent,  par  myriara.);  marchandises  de 
dmmème  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  un  millime  (sort  I  cent. 
>ar  Btjnaa.);  trains  et  radeaux,  par  métra  cube  d'assemblage  et  par 

TOM  XLIV. 


transporteront  que  les  perches  el  rouelles  de  rechange  ne  seront 
point  considérés  comme  chargés  (ord.  13  ocl.  183G,  art.  7). 

4tt>.  Il  y  a  lieu  de  percevoir  le  double  droit  sur  les  trains 
chargés,  quelque  minime  que  soit,  par  rapport  au  volume  des 
trains,  la  quantité  ou  le  poids  des  marchandises  transportées. 
Celle  perception  ne  peut  être  onéreuse  aux  bateliers,  puisqu'ils 
sont  libres  de  donner  à  leurs  trains  telle  dimension  qu'ils  Jugent 
convenable,  el  de  les  réduire  autant  que  bon  leur  semble  (cire. 
133  du  5  nov.  1836,  et  194  du  18  oct.  1838). 

§  2.  -  Tarifs.  -  Droit*  additionnel*. 

43©.  Nous  arrivons  an  chiffre  du  tarif  indiqué  dans  le  ta- 
bleau A  annexé  à  la  loi  de  1836,  el  qui  a  été  successivement 
abaissé.  D'après  ce  tableau,  le  droit  est  fixé  suivant  la  nature 
des  marchandises,  et  il  est  pins  élevé  a  la  remonte  qu'à  la  des- 
cente. Ainsi,  il  est  de  2  cent,  pour  la  première  classe  el  de  I  cent, 
pour  la  deuxième  classe  sur  tons  les  bassins  à  la  descente,  par 
tonneau  et  par  dislance  de  3  kilom.  Mais  à  la  remonte,  il  est. 
augmenté  sur  les  bassins  autres  que  celui  de  la  Seine,  el  s'élève 
à  ?r>  millimes  pour  les  marchandises  de  première  classe  el  à 
I2n  dfx-millimes  pour  les  marchandises  de  deuxième  classe.  — 
Le  droit  sur  les  trains  est  de  2  cent,  par  dislance  de  5  kilom. 
el  par  décasière  sur  les  bassins  de  la  Seine  et  de  5  cent,  pour  les 
autres  bassins.  Quant  aux  bascules  à  poisson,  chaque  mètre 
cube  est  assimilé  pour  la  pcrceplion  à  un  tonneau  de  marchan- 
dises de  deuxième  classe  (L.  9  juill.  1836,  art  8). 

43 1 .  Ces  chiffres  adoptes  par  la  chambre  des  députés,  bien 
qu'inférieurs  à  ceux  proposés  par  le  gouvernement,  furent  bien- 
tôt jugés  trop  élevés.  S'il  y  avait  en  général  réduction  de  l'impôt, 
il  y  avait  eu  en  même  temps  surtaxe  sur  quelques  rivières,  no- 
tamment sur  la  haute  Seine  et  l'Yonne (V.  n*  34).  D'un  autre  rété, 
on  réclamait  contre  l'élévation  de  la  taxe  à  la  remonte  qui,  intro- 
duite par  la  chambre  des  députés  daos  la  loi  de  1 834  spéciale  à  la 
I  basse  Seine,  avait  élé  maintenue  dans  celle  de  1 836.  La  chambre 
s'était  fondée  sur  ce  principe,  que  les  péages  sur  les  rivières  ne 
sont  pas  des  impôts,  mais  des  laxcs  destinées  à  l'entretien  des 
travaux  que  doivent  payer  ceux  qui  en  profilent  et  en  raison  des 
avantages  qu'ils  en  retirent,  et  que  le  fret  élanl  plus  fort  à  la 
remonte,  les  droits  doivent  aussi  être  plus  forts.  —  C'était  tirer 
une  conséquence  erronée  d'un  principe  déjà  peu  certain  en  lui- 
même.  En  effet,  selon  la  remarque  de  M.  Grangez  (p.  9.  note),  les 
diUlculléa  de  la  remonte  et  la  faible  importance  des  expéditions 
dans  ce  sens  sur  la  plupart  des  rivières,  réclamaient  au  con- 
traire une  modération  de  taxe  en  faveur  de  celle  navigation  qui, 
en  raison  du  peu  de  bénéfice  qu'elle  présente,  a  besoin  d'être 
protégée  par  les  tarifs. 

4SS-  Ces  réclamations  furent  écoutées,  et  dès  l'année  sui- 
vante le  gouvernement,  usant  du  pouvoir  que  lui  donnait  l'art. 
24  de  la  lui  de  1856,  abaissa  les  tarifs  et  les  prix  d'une  ma- 
nière uniforme,  sans  distinction  entre  la  remonte  et  la  des- 
cente (ord.  27  ocl.  1837).  D'après  le  nouveau  tableau  A  sub- 
stitué par  celle  ordonnance  à  celui  de  la  loi  de  I83U,  les  droits 
étaient  de  I  mlllime  73  dix-millimes  pour  les  marchandises  de 
première  classe,  de  0,75  dix-millimes  pour  celle  de  deuxième 
classe,  par  tonneau  et  par  distance  de  5  kilom.  el  do  2  cent, 
pour  les  trains  de  bois  par  décastère  el  par  dislance  de  5  kilom., 
ou  bien,  suivant  l'ordonnance  du  30  nov.  1839,  qui  a  pris  le 
myriamèlre  pour  unité  de  distance,  3,50  dix-millimes  pour  la 
première  classe,  1 ,30  dix-millimes  pour  la  seconde  el  4  cent, 
pour  les  trains.  Ces  taxes  ont  été  réduites  de  nouveau  par  le  dé- 
cret du  22  août  1860,  et  c  est  le  tarif  fixé  par  ce  décret  qui  est 
actuellement  en  vigueur.  Aux  termes  de  l'art,  t ,  à  partir  du 
1"  sept.  1860,  les  droits  de  navigation  établis  sur  les  rivières 
et  canaux  désignés  cl  après  seront  perçus  conformément  au  tarif 
suivant  (I).  —  L'art.  6  du  décret  du  22  août  1860  ajoute  que 
«  les  marchandises  pourront  être  transportées  d'une  classe  su- 


kilomMre  sans  oVdiulion  de  vide,  bois  de  tenta  espèce,  doox  dix-mil- 
limes (on  «  milliniei  par  myriam.);  '«  droit  sur  les  trains  sera  réduit 
de  moitié  pour  toute  la  partie  .les  rivières  où  la  navigation  oe  p«ol  avjrr 
lieu  avec  .1rs  bateaux  ;  bascules  4  poisson,  par  œelr*  cube  et  par  kilo- 
mètre, un  milite». 
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prieure  dan»  une  classe  moins  élevée  do  tarif,  par  décision  mi- 
nistérielle, et  que  les  laies  ainsi  réduilea  ne  pourront  être  rele- 
vées avant  un  intervalle  de  six  mois  »  (V.  n»  515). 

4  a  a.  Les  droits  que  nous  venons  d'indiquer  doivent  être 
augmentés  du  «freinte  par  franc,  dit  décime  de  guerre,  dont  la 
loi  de  finances  du  35  avr.  181 7  (art.  1 23)les  a  rendus  passibles, 
et  du  second  décime  do  guerre  établi  par  la  loi  des  14-15  juill. 
1855,  art.  5  fD.  P.  55.  4.  75),  successivement  maintenu  par 
toutes  tes  lois  annuelles  de  finance*  :  telle  est  aussi  la  disposi- 
tion de  l'art.  2  du  décret  du  22  août  1 860.  Hais  ce  droit  ne  s'a- 
joule  qu'aux  perceptions  opérée»  par  l'Etal  et  non  aux  péages 
sur  les  canaux  concédés. 

484.  Lorsque  les  bateau  font  un  service  régulier  pour  le 
transport  des  personnes,  Ils  sont  assujettis,  Indépendamment  des 
droits  de  navigation,  au  payement  de  l'Impôt  du  dixième  du  prix 
des  places ,  établi  sur  toutes  les  voilures  publiques  {réponse  de 
M.  le  min.  des  lin.  aux  questions  de  M.  Jars,  séance  de  la  cb. 
des  députés  du  28  mai  1856;  cire.  min.  23  ocl.  18»*).  —  V. 
Voitures  publ. 

435.  Les  balcaox,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n»  409, 
sont  imposés  d'après  leur  charge  réelle  en  tonneaux  de  100U 
kilogr.  Il  existe  un  moyen  de  connaître  le  poids  de  tout  le  char- 
gement d'un  bateau  et  de  déterminer  ainsi  la  taxe  à  percevoir 
sans  procéder  au  pesage  direct  de  tous  les  objets  transportés, 
ce  qui  entraînerait  des  longueurs  et  des  inconvénients  de  toutes 
sortes.  Ce  moyen  est  fondé  sur  ce  principe  de  physique  que  le 
poids  d'un  corps  plongé  dans  l'eau  est  égal  au  poids  du  volume 
d'eau  qu'il  déplace,  Pour  connaître  le  poids  d'un  baleau  et  de 
sa  charge,  il  suffit  donc  de  rechercher  le  volume  de  l'eau  dé- 
placée; le  nombre  des  tonneaux  imposables  se  trouve  ainsi  dé- 
terminé par  la  différence  outre  le  poids  de  l'eau  que  déplace  le 
bateau  chargé  et  celai  que  déplace  le  bateau  vide,  y  compris  les 
agrès  (L.  9  Juill.  1836,  art.  2).  —  Le  Jaugeage  est  l'opération 
qui  a  pour  objet  de  faire  connaître  le  volume  du  bateau  et  son 
tirant  d'eau  à  vide  et  k  charge  complète.  Tout  baleau,  avant  de 
naviguer,  est  soumis  k  cette  opération.  —  «  Aucun  bateau,  dit 
l'art.  10  de  la  loi  de  1836,  ne  pourra  naviguer  sur  les  fleuves, 
rivières  ou  cours  d'eau,  qu'après  avoir  été  préalablement  Jaugé 
k  l'un  des  bureaux  qui  seront  désignés,  pour  chaque  cours  de 
navigation,  par  une  ordonnance  royale.  »— Ces  bureaux  ont  été 
ouverts  à  partir  du  1"  nov.  i  $36,  en  vertu  de  l'art,  i  de  l'ord.  du 
1 5  oct.  1 836,  aux  points  désignés  dans  le  tableau  annexé  à  cette 
ordonnance.  D'autres,  en  assez  grand  nombre,  ont  été  ajoutés  à 
ce  tableau  par  des  ordonnances  et  décrets  postérieurs. 

480.  Tous  les  bateaux  existant  à  l'époque  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  1836  ont  dû  être  présentés  au  jaugeage  dans 
les  six  mois  qui  ont  précédé  sa  mise  à  exécution  (art.  10,  §  2). 
— Toute  personne  mettant  à  Dot  un  nouveau  bateau  c*l  tenue  de 
le  présenter,  avant  son  premier  voyage  ou  après  son  premier  dé- 
chargement, à  l'un  des  bureaux  de  jaugeage  (art.  11,  §  1).  — 
Toutefois  les  bateaux  qui  ne  fout  qu'un  voyage  peuvent  être  jau- 
gés à  l'un  d  s  bureaux  de  navigation  ou  au  lieu  do  décharge- 
ment :  mais  il  n'est  pas  permis  de  les  dépecer  avant  que  les 
droits  aient  été  acquittés  (même  art.,  §  2). 

489.  Les  bateaux  qui  naviguent  sur  les  canaux  auxquels  les 
tarifs  de  la  toi  de  1836  ne  sont  pas  applicables,  doivent-Ils  être 
Jaugés  comme  les  autres?  Oui,  sans  doute,  car  ces  bateaux  peu- 
vent aussi  naviguer  sur  les  rivières  et  canaux  soumis  à  la  per- 
ception; et  en  tous  cas,  le  Jaugeage  peut  servir  de  contrôle 
quant  aux  droils  perçus  sur  les  canaux,  lors  même  que  la  loi  de 
1836  n'y  serait  pas  suivie  (M.  Grangex,  p.  43). 

438.  Si  les  navires  qui  vont  de  l'embouchure  des  fleuves  k 
la  mer  el  vice  tend  font  aussi  le  service  de  la  navigation  In- 


§  ».  —  hwiérts  et  anima  non  amtMtt  lia  bassins  it  l'Etanl  ei  de  l'A*. 
Itarebandlws  il*  première  cla»>e,  par  tonne  el  par  kilomètre,  cinq 
milliraM;  aiarctiandixe»  de  deuxième  da-fo,  par  loonc  et  par  kilomè- 
tre, ilfu*  niillimm;  trains  et  radealii  par  roèlre  cube  d'a»*emUto|:e  et 
\ut  ktlomrtie  san*  dèdaction  de  vide,  bau  de  lou  e  e»|>ece,  vingt-cinq 


lérieure,  ils  sont  alors  soumis  à  toutes  les  prescriptions  delà 
loi  de  1836.  En  conséquence,  ils  peuvent  avoir  deux  tonnages 
différents,  l'un  pour  aller  en  mer,  celui  de  la  douane,  l'autre 
pour  naviguer  k  l'Intérieur,  celui  des  contributions  indirectes. 
—  V.  sur  ce  point  MM.  Grangex,  eod.;  Saitlet  el  Ollbo,  p.  811; 
note  A  et  infrà,  n-  *80  et  suiv.,  l'art.  23  de  la  loi  de  1836. 

488.  Quant  au  mode  &  suivre  pour  opérer  le  Jaugeage,  il  est 
réglé  par  l'ord.  du  15  ocl.  1830,  rendue  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  9  Juillet,  a  Le  Jaugeage  sera  fait,  dit  l'art.  î  de  cette  or- 
donnance, par  les  employé»  des  contributions  indirectes,  en  pré- 
sence du  propriétaire  ou  du  conducteur  du  bateau,  conformé- 
ment aux  instructions  données  par  le  ministre  des  finances.  ■ 
Des  instructions  ont  été  en  effet  adressées  aux  employés  des  con- 
tributions Indirectes  les  24  oct.,  5  nov.  1836,  27  juin  1838. 
Elles  expliquent  avec  détail  les  opérations  de  mesurage  et  de 
calcul  à  faire  pour  cuber  les  bateaux  et  les  trains.  On  peut  se 
les  faire  représenter  au  bureau  de  jaugeage  (T.  M.  Grangex,  Tr. 
de  la  perception  des  droils  de  navigation,  p.  73,  el  MM.  Saillel 
el  Olibo,  Code  dtsconlrib.  indlr.,  p.  784,  787  el  suiv.).  fions 
n'indiquerons  ici  que  les  principales  dlsposllloos  soit  de  l'or- 
donnance, soit  de  ces  Instructions. 

440.  Les  bateaux  doivent  être  présentés*  vide  aux  bureaux  de 
Jaugeage  (loi  de  »836,arl.  10).  On  considère  comme  vide,  d'après 
l'art.  2  de  l'ordonnance,  celui  qui  ne  contient  que  les  agrès  né- 
cessaires à  la  navigation.  L  ne  doil  se  trouver  k  bord,  au  mo- 
ment de  la  vériQcallon,  que  le  nombre  des  personnes,  mariniers 
ou  autres,  appartenant  k  l'équipage.  La  circulaire  du  30  nov. 
<  836,  2*  partie,  recommande  aux  employés  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  manœuvres  auxquelles  les  bateliers  pourraient  recou- 
rir pour  donner  un  tirant  d'eau  k  vide  apparent  plus  fort  que 
celui  qu'il  a  eu  réalité  (V.  MM.  Grangex,  p.  Cl;  Saillet  et  Ollbo, 

p.  784). 

441 .  Sur  quelques  rivières,  les  transports  de  sels  et  autres 
marchandises  sujettes  à  s'avarier  par  l'humidité  sont  opérés  k 
l'aide  de  bateaux  k  doubles  'fonds  qu'on  relire  k  volonté  de  ta 
cale.  Ces  doubles  fonds,  lorsqu'ils  ne  sont  destinés  qu'k  cet 
usage,  devant  être  considérés  comme  agrès,  les  procès-verbaux 
de  jaugeage  énoncent  le  tirant  d'eau  à  vide  at*c  et  sans  les 
doubles  fonds  (cire.  27  Juin  1838).  —  Si,  au  retour,  les  doubles 
fonds  appartenant  k  plusieurs  bateaux  sont  transportée  sur  un 
seul,  Ils  doivent  être  soumis  à  la  taxe,  comme  marchandises.  Il 
en  est  de  même  si  les  doubles  fonds  qui  ne  se  composent  sou- 
vent que  de  madriers  ou  solives  sont  vendus  k  destination,  car 
alors  ce  sont  de  véritables  marchandises  dont  le  transport  doit 
être  imposé,  bien  qu'elles  aient  pu  servir  de  doubles  fonds  pen- 
dant le  trajet  (même  cire). 

448.  Les  bateaux  à  vapeur  sont,  comme  les  autres,  soumis 
k  l'opération  du  jaugeage.  Dans  ce  cas,  la  machine,  le  combus- 
tible pour  un  voyage  el  les  agrès  sont  compris  dans  le  tirant 
d'eau  k  vide  (loi  de  1 85G,  art.  I  ").  A  l'occasion  de  cet  article,  on 
a  demandé  à  la  chambre  des  députés  que  l'on  comprit  l'èquijxige 
dans  l'évaluation  matérielle  du  baleau,  ainsi  que  cela  existait 
dans  l'ordonnance  de  1822.  Mais  le  ministre  a  répondu  que  dans 
l'ordonnance  d'exécution  on  tiendrait  compte  pour  le  jaugeage 
des  bktimenls  à  vapeur,  de  l'espace  nécessaire  anx  employés  qui 
tiennent  la  comptabilité  du  bureau  et  au  mécanicien,  u  C'est,  a- 
t-il  dit,  oo  qui  a  été  fait  Jusqu'à  présent,  c'est  ce  qu'on  conti- 
nuera de  faire.  Mais  quant  au  reste  de  l'équipage,  on  ne  peut 
pas  évaluer  remplacement  qu'il  occupe.  De  deux  choses  l'une, 
ou  le  baleau  transpurte  des  voyageurs,  el  alors  II  paye  d'après 
les  conditions  spéciales  de  cette  espèce  de  navigation,  ou  il  trans- 
porte des  marchandises,  et  il  paye  d'après  le  degré  d'cnloncc- 
mcn'.,  comme  dans  les  autres  bateaux.  La  chambre  comprend 
qu'on  se  jetterait  dans  des  difficultés  inextricables  si  l'on  voulait 
établir  de  pareilles  distinctions  dans  la  loi.  » 

443.  Le  nombre  de  stères  imposables,  pour  les  trains  de 


§  ».  -  Cmal  du  Court.  —  V.  àfrt,  n»  Ml. 

§  7.  —  fimï™  it  l'Oise  canalisée.  —  Marchandise»  é>  Uni*  «pées, 
par  tonne  et  p»r  kilomètre,  vingt-cinq  du-millimcs;  train»  el  râ  teaux 
l>ar  mi  tre  cube  d'  ^mbtage  et  i«r  kilomètre  san»  déduction  de  vide, 
boi»  de  louis  e*^^  vin£Kinq  du-oiuliBKU. 
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bols,  est  déterminé  en  cubant  le  volume  de  chaque  Irain  dan»  la 
rivière  (on).  15  oel.  I8S6,  art.  7).  —  Le  cube  des  trains  s'ob- 
tient en  multipliant  sa  longueur  par  sa  largeur  et  par  sa  profon- 
deur, c'est-à-dire  l'enfoncement  (cire.  24  net.  1836,  §  15).  Le 
produit  doit  être  exprimé  en  mètres  cube*  dont  dix  égalent  on 
décastère  (cire,  5  nov.  1856;  T.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  188). 
—  Ce  n'est  point  la  quantité  de  bois  de  flottage,  de  charpente 
on  de  eharronnage  qui  compose  un  train  que  l'on  doit  chercher 
à  mesurer,  mais  bien,  suivant  l'art.  7  de  l'ordonnance,  le  vo- 
lume entier  des  trains,  soit  que  la  totalité  plonge  dans  l'eau,  soit 
qu'une  partie  flotte  à  sa  surface  (cire.  17  Juin  1838). 

444.  La  loi  de  1 856,  art.  2,  §  3,  dispose  :  •  Les  espaces  laissés 
vides,  entre  les  coupons  des  trains  et  ceux  dans  lesquels  seraient 
placés  des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  a  flot,  ne  seront 
point  compris  dans  le  cubage.  »  L'ord.  du  15  oel.,  art.  7,  ré- 
pèle la  même  disposition.  Il  ne  faut  pas  considérer  cette  règle 
comme  nn  principe  absolu  applicable  h  tous  les  vides.  —  Il  a  été 
décidé  en  effet  :  I*  qu'il  ne  doit  être  fait  aucune  déduction  pour 
les  vides  que  les  bûches,  les  pièces  de  charpente  ou  les  arbres 
peuvent  laisser  entre  eux  dans  chaque  coupon  (cire,  s  nov. 
1 836)  ;  —  2*  Que  le  droit  de  navigation  imposé  sur  le  canal  du 
Rhône  40  Rhin,  se  calcule  par  le  cubage  du  chargement,  sans 
distinction  des  Jours  ou  vides  laissés  entre  les  assises  des  bois, 
l'objet  de  l'impôt  étant  l'espace  occupé  dans  le  canal  par  la  ma- 
tière imposable,  et  non  la  matière  elle-même;  on  se  prévaudrait 
en  vain  de  la  disposition  de  la  loi  du  9  Jailli.  1836,  sur  la  navi- 
gation des  rivières,  déclarée  applicable  au  canal  du  Rhin,  d'a- 
près laquelle  il  est  fait  déduction  des  espaces  laissés  libres  entre 
les  coupons  de  chaque  train,  celte  dérogation  aux  règles  du  cu- 
bage, i  raison  du  volume,  ne  devant  pas  être  étendue  aux  espa- 
ces laissés  vides  entre  les  assises  superposées  des  trains  trans- 
portés sur  canaux  (Req.  21  déc.  1842)  (I). 

444-  Pour  déterminer  le  volume  exlérieur  des  bascules  à 
poisson,  on  ne  cobe  que  l'espace  occupé  par  le  réservoir,  en 
multipliant  sa  longueur  par  sa  largeur  et  par  sa  profondeur  (instr. 
24  oel.  183U,  §  te).  —  Si,  au  lieu  d'être  quadrilatère,  la  forme 
d'une  bascule  à  poisson  se  trouvai!  c)lindrii|>ie,  on  obtiendrait 
le  cubage  en  multipliant  sa  circonfércuce  mouline  par  le  quart 
du  diamètre  et  ce  produit  par  la  protondeur.  —  Si  les  bascules 
à  poisson  servaient  en  même  temps  au  transport  d'autres  mar- 
chandises, elles  seraient  jaugées  comme  les  bateaux  (cire.  »  nov. 
1836). 


(2)  Etfitt  :  —  (Bourgeois  al  eomp.  C.  cenlrib.  îadir.)  —  L'ordon- 
nance du  19avr.  1816  établissait  le» droits  de  navigation  pour  les  bois 
de  constructions  transportés  pur  trains  on  radeaux  sur  ta  canal  du  H  Line 
au  Rhin,  à  2  fr.  57  c.  par  train  de  29  m* t.  de  longueur  sur  5  de  largeur, 
et  par  distance  de  5  kdom.  Le  droit  de  navigation  sur  ia  rivière  est  fixé 
différemment  parla  loi  ilu  9  juill.  1836,  et  se  perçoit  a  raison  de  tant 
par  métrés  cubes  contenu*  dans  le  radeau,  sou*  déduction  toutefois  des 
intervalles  qui  sépareot  les  coupons  et  de  ceux  dans  lesquels  seraient 
placés  des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  A  flots.  La  perception  éta- 
blie par  celte  loi  (ut  élendoe  au  canal  du  Rhône,  par  ordonnance  du 
15  oet.  1836.  Plus  tard,  sar  les  demandes  faites  au  gouvernement  dans 
le  but  d'imposer  d'une  manière  uniforme  les  bois  transportés  par  bateaux 
ou  trairas,  une  ordonnance  du  2  juin  1839  fixa  les  droits  sur  le  canal 
da  Rbéne  au  Rhin  à  i  cent,  par  mètre  cube,  par  dislance  de  5  kilomèt. 

La  régie  appliqua  la  perception  en  cubant  les  radeaux  sans  aucune 
déduction  dé»  intervalles  causés  par  les  différentes  assises  des  bois  com- 
posant les  trains.  Les  sieurs  Bourgeois  et  corop.  prétendirent  que  le  cu- 
bage ne  devait  être  (ail  que  sous  déduction  des  intervalles  de  ces  assises. 
Ils  se  fondaient  sur  ce  que,  d'après  U  loi  du  9  juill.  1836,  le  métrage  a 
lieu  sous  déducliua  de*  intervalles  qui  séparent  les  coupon*  de  tbaque 
train;  qu  i  l'égard  des  trains  flottant  sur  les  canaux,  le  rapprochement 
des  rives,  le  peu  de  largeur  des  édu-es,  ne  permettant  pas  que  les  tou- 
pon»  soient  mis  en  longueur  ou  en  laigeur.  on  est  obltré  de  les  superpo-  ' 
ser  l'un  à  l'autre  en  séparant  chaquo  assise  par  des  pièces  de  bois  mises 
en  travers  ;  qu'il  eo  résulte  que,  peur  appliquer  la  loi  de  1836  aut  trains  | 
de  celte  nature,  les  intervalles  a  déduire  sont  précisément  ceuv  qui  «vis-  , 
lent  entre  chaque  avise.  A  l'appui  de  cette  démonstration,  les  sieurs  < 
Bowgeois  faisaient  ri  marquer  que  les  vides  produits  fit  intenalle  don- 
naient i93roèt.  cubes  bruts  pour  83  uièt.  cube  réels;  ils  en  concluaient 
qu'il  y  aurait  exagération  i  percevoir  le  droit  sur  195  mît.  cubes,  tandis 
i|ue  h3  mèt.  cubes  seulement  sont  transportés.  —  Jugement  du  tribunal 
lie  Bel  fort  qui  valide  la  perception  laite  pur  la  régie. 

Pourvoi  des  sieurs  Bourgeois  et  comp.  pour  faus^e  application  ou  vio- 
lation des  art.  2,  19  et  ii  de  la  loi  du  9  juill.  1936,  ainsi  que  des  art.  T 


444-  Toote  fractloD  d'un  demi-tonneau,  d'un  doml-etère  et 
d'un  demi-mètre  cube  ne  sera  pas  comptée;  toute  fraetlin  supé- 
rieure comptera  pour  une  unité  entière  (ord.  de  18Z6,  cit.  9, 
§*)• 

44V.  Le  lauftcape  terminé,  les  employés  dressent,  de  oette 

opération,  nn  procès-verbal  dont  copie  est  remise  au  conducteur 
du  bateau,  et  qui  énonce  :  t«  le  nom  ou  la  devise  da  bateau;— 
2*  Les  noms  et  domicile  du  propriétaire  et  du  conducteur  ;  — 
3*Lesdimensions  extérieuresdu  bateau  mesurées  en  centimètres; 

—  4»  Le  tirant  d'eau  à  charge  complète;  —  5*  Le  tirant  d'eau 
a  vide,  avec  tes  agrès; — 6°  Enlîn  le  tonnage  du  bateau  à  charge 
complète,  et  le  tonnage  par  centimètres  d'enfoncement  (ord.  de 
1876,  art.  2).  — «Toutes  les  fois  que  le  conducteur  d'un  bateau 
en  formera  la  demande,  Il  sera  procédé  à  un  nouveau  jaugeage  ; 
les  résultats  de  cette  opération  seront  également  constatés  par 
un  procès-verbal  dont  11  lui  sera  délivré  une  ampllatlon  en  rem- 
placement de  la  précédente.  —  Les  employés  pourront  aussi 
procéder  d'oBice  à  la  contre-vériflcatlon  des  Jaugeages,  et  s'il 
n'y  a  point  de  différence,  ils  se  borneront  a  viser  l'ancien  pro- 
cès-verbal. —  Ces  vérifications  n'auront  lieu  qu'en  cas  de  sta- 
tionnement et  qu'après  le  déchargement  des  bateaux  ■  (ord., 
art.  3). 

44m.  Aux  termes  de  l'art.  2, §2,  de  la  loi  du  9  Juill.  IBM, 
le  degré  d'enfoncement  est  Indiqué  au  moyen  d'échelles  mé- 
triques incrustées  dans  le  bordage  extérieur  du  baleau.  —  Et, 
d'après  l'ord.  du  15  oct.  1836,  art.  4,  complétant  colle  disposi- 
tion, les  échelles  sont  graduées  en  centimètres.  Le  xéro  répond 
au  tirant  d'eau  à  vide,  et  une  marque  apposée  dans  U  partie 
supérieure  ludique  la  ligne  de  flottaison  à  charge  complète,  à  U 
limite  déterminée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  9  juill.  1836  (V. 
n*  432).  —  La  progression  croissante  ou  décroissante  du  tonnage 
est  réglée  par  tranches  de  20  en  20  centimètres  mise  en  place. 

—  Les  millimètres  ne  sont  pas  comptés  (mémo  ordon.,  arl.  2). 

—  Ces  échelles  doivent  être  en  cuivre  et  incrustées  de  chaque 
coté  du  bateau.  Le  ministre  des  finances  en  détermine  la  forme, 
la  dimension  et  le  placement  (même  ordon.,  art.  4)  ;  —  C'est  ce 
qui  a  été  fait  par  les  Instructions  des  24  oct.  et  5  nov.  1836. 
— V.  MM.  Granges,  p.  63,  73;  Saille!  et  Olibo,  p.  789. 

449.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  bateaux  peuvent 
fournir  et  placer  les  échelles  en  présence  des  employés  et  en  se 
conformant  aux  indications  de  l'administration  des  contributions 
indirectes.  A  leur  défaut,  cette  administration  y  pourvoit  :  dans 


et  16  de  l'ordonnance  du  15  oct.  même  année,  et  fausse  Interprétation 
de  l'art,  t  de  la  loi  du  10  juin  1839,  en  ce  qua  le  jugement  attaqué  a 
déeidé  que  les  droits  de  navigation  seraient  perçus  sur  le  caoal  du  ft hone 
au  Bbin,  d'après  le  cubago  brut  des  trains  ou  radeaux,  sans  déducliua 
de»  espacements  ou  des  vides  laissés  dans  le  chargement.  —  Arrêt. 

U  corn  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  2  juin  IRS9, 
les  bois  de  toute  espère,  autres  que  les  bois  exotique»,  d'ébénisleiie  ou 
de  teinlute  transportés  en  train  ou  en  batraux  doivent  être  impose»  sur 
le  canal  du  Rbône  an  Rhin  a  2  cent,  par  métré  cnbe  et  par  distance  de 
&  kilemcl.  ;  —  Que,  ponr  savoir  comment  doit  être  lait  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  navigatioo  le  cubago  des  bois  transportes  en  trains,  et 
s'il  j  a  lieu  de  faire  déduction  de  tous  les  vides  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  trams,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  la  loi  du  9  juill.  1836  dé- 
clarée applicable  audit  canal  par  l'art.  16  de  l'ordonnance  du  15  oct 
1836  ;  -  Attendu  que,  d'après  la  distinction  établie  par  U  loi  précitée, 
le  droit  de  navigation  était  impose  sur  les  trains,  i  raison  du  volume 
qu'il»  présentent,  à  la  différence  des  bateaui  qui  n'étaient  frappés  du 
droit  qu'eu  égard  à  leurs  poi  ls  ;  —  Attendu  que  l'art.  7  de  l'ordonnance 
d'exécution  du  15  oct.  1836  porte  également  que  le  nombre  de  stères 
imposables  pour  les  trains  de  bois  sera  dèlerminé,  en  cubant  le  volume 
de  chaque  train  dans  la  rivière;  d'où  il  suit  que  l'ob.el  de  l'impôt  est 
l'espace  mémo  occupé  par  la  chose  imposable  ;  —  Que,  s'il  est  ajouté, 
dans  ledit  article,  comme  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  9  juillet,  qu'il  sera 
fait  déduction  des  espaces  laissés  vides  entre  les  coupons  et  de  ceux  da-is 
lesquels  seraient  placés  de*  tonnraux  pour  maintenir  les  trains  a  flots, 
celte  dérogation  aux  règles  du  cubi«e  a  raison  du  volume  doit  être  ren- 
fermée dans  les  limites  tracées  par  les  dir|0sili«ns  qui  précèdent  ;  qu'eu 
décidant  qu'elle  no  doit  pas  s'étendre  aui  espaces  vidés  qui  peuvent  se 
trouver  rn're  les  pièces  qui  composent  les  trains  ou  siolru  les  assises  de 
chaque  coupon,  le  tr  bunal  de  Pcaonea  fait  une  sa:oe  interprétai  ion  des- 
dites loi  et  ordonnance;  —  Hejclle,  etc. 
Du  11  doc  IHlî.-iMJ.,  ch.  eq.-MM.  Zangi.vcomi.  pr.-Hardoin,  rap. 
Aete  —  Même  jour,  aulrc  arrêt  conçu  daas  les  mêmes  termes  (Mar- 
i  saudel  C.  contr.  lad.),  mêmes  pr.  et  rap. 
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ce  cas,  le  prix  des  échelles  lui  est  remboursé  au  moment  do 
Jaugeage,  à  raison  de  50  c.  par  décimètre,  7  compris  la  mise 
en  place  (même  ordon.,  art.  4). 

■tau.  Il  est  détendu  aux  bateliers  d'enlever  on  de  déplacer 
les  échelles  (même  ordon.,  art.  5).  —  Tontes  les  fois  que,  par 
nn  accident  quiconque,  les  échelles  auront  ëié  perdues  ou 
qu'elles  se  trouveront  détériorées,  le  batelier  sera  (enu  de  les 
faire  immédiatement  remplacer,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  4  ci-dessus,  qui  détermine  le  mode  d'après  lequel  les 
échelles  seront  placées  (art.  6}. 

4SI.  Il  n'est  pas  apposé  d'échelle  sur  (ont  bateau  qui  doit 
être  dépecé  après  le  premier  voyage,  et,  dans  ce  cas,  le  Jaugeage 
est  fait  au  lieu  même  du  déchargement  (même  ordon.,  art.  8). 

4*9.  L'art.  10  de  la  loi  do  »  juill.  1836  détermine,  pour 
la  sûreté  de  la  navigation,  la  dernière  ligne  de  flottaison  à 
charge  complète.  Celte  ligne  doit  être  fixée  de  manière  que  le 
bateau,  dans  son  plus  fort  charneraenl,  présente  toujours  un 
décimètre  en  dehors  de  l'eau.  Toute  charge  qui  produirait  un 
renfoncement  supérieur  à  la  ligne  de  flottaison  ainsi  fixée  est 
interdite.  -  C'était  déjà  la  règle  généralement  suivie  sur  la 
plupart  des  teuves  et  rivières,  avant  la  loi.  On  a  demandé,  lors 
de  la  discussion,  si  cette  limite,  indiquée  par  la  loi,  d'un  déci- 
mètre en  minimum  de  flottaison  en  dehors  de  l'eau,  doit  être 
rigoureusement  observé  et  si  l'administration  n'aurait  pas  le 
droit,  dans  certains  cas  et  dans  certaines  localités,  d'exiger, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  une  hauteur  pin*  eontidé- 
rabie  de  flottaison.  Par  exemple,  le  rapporteur  de  la  loi  disait  : 
«  Sur  les  lignes  de  navigation  où  l'on  est  obligé  de  profiter  des 
ée/u*e>*  et  des  crues  subites  des  eaux  sur  les  rivières,  il  y  a 
deux  cents  et  quelquefois  trois  cents  bateaux  chargés  d'avance 
sur  la  grève  qui  partent  ensemble.  Il  y  aurait  alors  des  incon- 
vénients à  laisser  aux  bateliers,  qui  sont  souvent  peu  prudents, 
la  faculté  de  charger  partout  à  1  décimètre,  environ  3  pouces 
de  flottaison.  •  —  Le  ministre  des  finances  a  répondu  qu'il 
était  facile  de  remédier  i  l'inconvénient  d'nne  fixation  absolue 
de  la  ligne  do  flottaison,  en  vertu  de  l'art.  1»,  et  même  en 
vertu  de  règlements  de  police  locale  qui  donnent  à  l'autorité 
municipale  le  droit  d'empêcher  tout  ce  qui  pourrait  amener 
quelques  accidents  ou  dommages.  —  H.  Duvergier,  année  1836, 
p.  268,  note  t,  met  en  doute  la  légalité  des  mesures  indiquées 
par  le  ministre.  «L'art.  19,  dil-il,  donne  au  gouvernement  le 
droit  de  faire  des  règlements  sur  le  mode  de  vérification  de  la 
charge  réelle  des  bateaux  et  sur  les  obligations  des  bateliers  à 
cet  égard  ;  mais  ce  droit  ne  s'étend  pas  an  pouvoir  de  changer 
la  ligne  de  flottaison.  »  Cet  anleur  ajoute  que  les  règlements  de 
police  municipale  n'ont  aucune  puissance  lorsqu'ils  ordonnent, 
comme  an  cas  particulier,  quelque  chose  de  contraire  à  la  loi. 
—  Celle  opinion  ne  nous  semble  pas  devoir  être  suivie.  Dans 
toutes  les  lois  il  y  a  des  dispositions  qui  ont  un  caractère  pure- 
ment réglementaire  et  qui  peuvent,  selon  les  temps  et  les 
circonstances,  être  modifiées  par  le  pouvoir  exécutif  (V.  Dé- 
fense, a**  206  et  s.;  Lois,  n—  74  et  s.).  Sans  doute  la  distinc- 
tion est  souvent  fort  délicate  et  très-difficile  à  établir;  mais  ici 
et  en  présence  des  accidents,  des  désastres  qui  pourraient  résul- 
ter dans  certains  cas  d'une  ligne  de  flottaison  si  peu  élevée  que 
celle  d'un  décimètre,  comment  soutenir  que  l'administration 
doive  être  dépouillée  du  droit  général  de  surveillance,  de  pro- 
tection et  de  sûreté  publique  qui  lui  est  accordé  par  les  lois?  — 
MM-  Saillel  et  Olibo,  p.  "98,  s'expriment  dans  le  même  sens  :  1 
■  La  faculté,  disent-ils,  accordée  aux  mariniers  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  10,  d'eflecluer  leur  chargement  Jusqu'à  i 
un  décimètre  du  plat-bord,  ne  peut  prévaloir  contre  les  dispo- 
sitions prises  par  l'administration  des  chaussée^  pour  la  police 
de  la  navigation,  cl  les  chargements  doivent  être  en  rapport 
avec  le  maximum  d'enfoncement  llxé  pour  chaque  canal  ou  pour 
quelques  rivières,  par  des  arrêtés  préfectoraux  et  règlements 
particuliers.  »  — V.  aussi  Conf.  M.  Grangci,  p.  44. 

4 AS.  Celte  interprétation  soolève  une  difficulté  d'une  autre 
nature.  Supposons  qu'un  règlement  local  {un  arrêté  du  préfet) 
ait  fixé  sur  un  cours  d'eau  une  ligne  de  flottaison  plus  élevée  que 
telle  de  la  loi.  S'il  y  a  infraction  à  cet  arrêté,  quelle  peine  de- 
»ra  élre  applicable?  Sera-ce  celle  établie  par  l'art.  20  de  la  loi 
de  1836  (V.  d*  491),  ou  bien  la  peine  édictée  contre  les  itifrac- 


I  lions  aux  règlements  de  police  ordinaires  par  l'art.  471 ,  n»  1 5, 
c.  pén.  L'art.  20  déclare,  à  la  vérité,  que  la  peine  qu'il  prononce 

i  s'applique  tant  aux  Infractions  à  la  loi  qu'à  celles  des  ordon- 
nances qui  en  régleront  l'application.  D'où  l'on  pourrait  con- 
clure que  celte  peine  serait  applicable  dans  l'hypothèse.  Mais  il 
n'en  peut  être  ainsi,  le  règlement  local  dont  il  s'agit  ne  pouvant 

'  être  considéré  comme  une  ordonnance  rendue  pour  l'exécution 

j  de  la  loi,  puisque  l'art.  10,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  ne  place  pas  la 
détermination  de  la  ligne  de  flottaison  au  nombre  des  mesures 
abandonnées  au  pouvoir  réglementaire.  C'est  donc  l'art.  471, 
n»  15,  c.  peu.,  qui,  selon  nous,  serait  applicable  à  ce  cas 

454.  Le  jaugeage,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  est  l'o- 
pération préliminaire  à  la  mise  eu  navigation  de  tout  bateau, 
train  ou  bascule  à  poisson,  et  qui  doit  servir  de  garantie  pour  la 
perception  du  droit  de  navigation.— Dans  le  cas  où  un  bateau 
chargé  navigue  pour  la  première  rois  sans  avoir  été  Jaugé,  la 
perception  du  droit  est  garantie  par  nn  acquit-à-caution,  déli- 
vré conformément  aux  dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
9  juill.  1836  (V.  n«  465:,  et  qui  énonce,  Indépendamment  du 
tonnage  par  évaluation,  la  distance  entre  le  plat-bord  et  la  ligne 
de  flottaison  du  chargement.  —  Le  batelier  est  tenu,  aussitôt 
après  le  déchargement  du  bateau,  de  le  raire  jauger  et  d'acquit- 
ter lé  droit  (ord.,  art.  8). 

455.  Quant  aux  bateaux  préalablement  jaugés,  aux  bascules 
à  poisson  ou  aux  trains  dont  le  volume  a  été  déterminé  par  le 
cubage,  lors  même  qu'ils  seraient  exempts  de  droit  en  confor- 
mité de  l'art.  9  de  la  loi,  ils  ne  peuvent  élre  mis  en  route  avant 
que  le  conducteur  aJt  fait  sa  déclaration  et  obtenu  un  laisser- 
passer.  Les  dimensions  des  trains  sont  Indiquées  dans  la  décla- 
ration (ord.,  art.  10).  —  Ces  ac<|Uits-à-caution  et  ces  lalsscx- 
passer  doivent  être  délivrés  par  les  bureaux  de  navigation;  ils 
peuvent  l'être  aussi  par  les  recolles  buralietes  (V.  Impôts  indi- 
recte, n*  1 1),  mais  seulement  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
15  de  la  loi  du  9  Juillet  et  12  de  l'ordonnance  du  15  ocl.  1836. 
Aux  termes  du  premier  de  ces  articles  :  «  Tout  conducteur 
de  bateaux,  de  trains  ou  de  bascules  à  poisson  devra,  à  dé- 
faut du  bureau  de  navigation,  se  munir  à  la  recelte  buraliste  des 
contributions  indirectes  du  lieu  de  départ  ou  de  chargement, 
d'un  laisses-passcr  qui  indiquera,  d'après  sa  déclaration,  le  poids 
et  la  nature  du  chargement,  ainsi  que  le  point  de  départ.  Ce 
laissex-passer  ne  pourra  être  délivré,  pour  les  bateaux  chargés, 
qu'autant  que  le  déclarant  s'engagera,  par  écrit  et  sous  caution, 
d'acquitter  les  droits  au  bureau  de  navigation  le  plus  voisin  du 
lieu  de  destination,  ou  à  celui  devant  lequel  il  aurait  à  passer 
pour  s'y  rendre.  Tout  chargement  supplémentaire  fait  en  cours 
de  transport  sera  déclare  de  ta  même  manière.  »  —  L'art.  12  de 
l'ordonnance  dispose  que  ■  lorsque  la  navigation  n'a  lieu  qu'à 
l'aide  du  flot  naturel  ou  artificiel,  qui  ne  permet  pas  la  station 
devant  le  bureau  de  navigation,  les  acquils-a-caulion  devront 
élre  délivres  au  lieu  même  du  départ  des  Irains  et  bateaux  pour 
tout  le  trajet  à  parcourir,  et  lors  même  qu'il  s'étendrait  à  deux 
rivières  différentes.  »  ils  peuvent  donc  élre  délivrés,  à  défaut  de 
bureau  de  navigation,  dans  les  recettes  buralistes  d'où  rassortent 
les  lieux  de  dépari  des  bateaux  et  des  trains  (cire,  s  nov.  1 836). 
Toutefois  cette  exception,  ajoute,  la  même  circulaire,  n'est  auto- 
risée que  lorsque  le  flot  ne  permet  pas  la  station  devant  le  bu- 
reau de  navigation,  ou  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  ne  perdre  aucun 
instant  pour  profiter  de  la  crue  et  passer  sur  les  bas-fonds. 

§  4.  —  Perception  du  droit,  —  Abonnement. 

4&S.  Il  est  établi  le  long  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, de  dislance  en  dislance,  aux  endroits  déterminés  par  le 
ministre  des  finances,  de*  bureaux  de  navigation  où  doit  avoir 
lieu  la  perception  des  droits.  Aux  termes  de  l'art.  19,  §  2,  de  la 
loi  du  9  juill.  1836,  et  de  l'ari.  17  de  l'ord.  do  15  oct.  1836, 
sont  placardés  dans  chaque  bureau  de  navigation  :  I*  la  loi  du 
a  juill.  1 836  ;  —  2°  L 'ordonnance  du  1 5  ocl.  1 836  ;  —  3*  L'in- 
struction ministérielle  sur  le  jaugeage  ;  c'est  celle  du  24  oct. 
1836  dont  nous  avons  parlé  supra,  n*  439  ;  —  4*  Le  tableau  in- 
diquant le  nombre  des  dislances  d'un  bureau  à  l'autre  et  entre 
les  principaux  points  Intermédiaires,  ainsi  que  les  lignes  de  na- 
vigation auxquelles  s'appliquera  la  réduction  à  moitié  du  droit 


Digitized  by  Go 


VOIRIE  PAR  EAU  Chap.  6,  Sbct.  1,  Art.  1,  $  4, 


801 


i0r  la»  trains  (V.  ce  tableau  dans  H.  Granges,  Tr.  des  droits  de 
navigation,  p.  SIS  et  suiv.).  Celle  disposition  a  été  empruntée 
4  l'arrête  du  s  pralr.  an  lt.  —  L'art.  27  de  cet  arrêté  exi- 
geait que,  sur  chaque  port,  en  ta  ce  do  bureau  de  percep- 
tion, il  fût  planté  un  poteau  portant  sur  une  plaque  l'Inscription 
ii  tlrif  :  cette  prescription  n'est  plos  obligatoire.  —  Il  a  été 
jugé,  «ous  l'empire  de  cet  article,  qu'il  n'appartient  qu'aux  pré- 
fet*, sauf  recours  au  ministre  et  non  au  conseil  de  préfecture, 
de  déterminer  le  placement  des  poteaux  pour  lu  perception  des 
traits  d'octroi  de  la  navigation;  qu'ainsi  un  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas,  sur  la  demande  des  habitants  d'une  commune, 
adonner  le  déplacement  d'un  poteau  relatif  au  droit  de  naviga- 
tion bien  qu'il  se  trouverait  placé  sur  le  territoire  d'une  com- 
mun* voisine  (cons.  d'El.  23  juiU.  i  823, 11.  Cormenin,  rap.,  aff. 
noir.  ind.  C.  bab.  du  Pelit-Quevllly). 

44  V.  En  priucipe,  U  perception  du  droit  doit  être  fallu  à 
chaque  bureau  de  navigation  (L.  9  Jolll.  use,  art.  12};  eu 
conséquence,  ainsi  que  ledit  l'art.  1 1  de  l'ordonnance  du  15  oct. 
1HI6,  tout  conducteur  de  bateaux  chargés,  de  bascules  à  pois- 
son ou  de  train,  passant  devant  un  bureau  de  navigation,  doit 
s'ï  arrêter  pour  acquitter  le  droit.  —  Le  droit  se  paye  :  f  pour 
les  distances  déjà  parcourues,  si  le  droit  n'a  pas  été  acquitté  à 
un  bureau  précédent;  —  2*  Pour  les  distances  a  parcourir  jus- 
qu'au prochain  bureau,  ou  seulement  jusqu'au  lieu  de  destina- 
tion, si  le  déchargement  doit  être  effectué  avant  le  prochain 
outra  a  :  —  S*  Enûn,  pour  les  distances  parcourues  ou  à  parcou- 
rir entre  deux  bureaux  (L.  9  juiU.  1856,  art.  12).— Dans  le 
ta»  où  des  bateaux  chargés  et  non  jouoe»,  destinés  à  être  dépe- 
cés après  le  premier  voyage,  naviguent  sur  plusieurs  cours 
teao,  la  perception  est  faite  par  évaluation  au  passage  devant 
ebaque  bureau  (cire,  27  juin  1838). 

4*8.  L'obligation  de  s'arrêter  ainsi  à  chaque  bureau  consti- 
pe pour  la  navigation  une  gêne  qui  peut  entraîner  des  lenteurs 
pniudiciables  au  commerce.  Le  législateur  a  donc  cherche  à 
concilier  les  divers  intérêts,  tout  en  assurant  l'exaclo  percep- 
tion du  droit  el  eu  épargnant  aux  bateliers  ces  temps  darrêt 
qoi  interrompent  trop  souvent  le  vojage.  Tel  est  l'objet  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  12  de  la  loi  de  1836.  —  «  Néanmoins, 
dit  cet  article,  quelque  éloigné  que  soit  le  point  de  destination, 
le  batelier  aura  la  faculté  de  payer,  au  dépari  ou  à  l'arrivée, 
pour  toutes  les  dislances  à  parcourir  ou  qui  auront  été  parcou- 
rues sur  U  partie  d'une  rivière  ou  d'un  canal  imposée  au  même 
tarif,  à  la  ebarge  par  lui  de  (aire  reconnaître,  a  chaque  lieu  de 
•ution.  la  conformité  du  tirant  d'eau  avec  les  laissei-passer 
dût  il  devra  être  muni.»— 11  est  recommandé  par  l'administra- 
tion aux  employés  de  laisser  les  conducteurs  entièrement  libres 
de  choisir  le  mode  de  payement  qui  leur  convient  le  mieux,  soit 
au  départ,  soit  à  l'arrivée  (cire.  27  juin  1838). 

4&S.  A  l'égard  des  trains,  il  existait  des  usages  en  vertu 
desquels  les  droits  ne  se  percevaient  qu'à  l'arrivée  au  lieu  de 
H  percevoir  au  départ,  et  cela  pour  que  les  traius  ne  fussent 
pas  arrêtés  dans  leur  marche.  C'est  ce  qui  avait  lieu  particuliè- 
rement sur  l'Yonne.  Lu  législateur  de  1836  n'a  pas  voulu  con- 
trarier les  usages,  ni  forcer  les  conducteurs  à  s'arrêter  sur  des 
points  où  ils  n'avaient  pas  l'habitude  de  le  faire,  ou  à  changer 
la  forme  et  1a  dimension  des  trains.  Telle  est  la  disposition  de 
I  art.  18  de  la  loi.  Aux  termes  de  cet  article,  la  perception  des 
droits  de  navigation  sur  les  trains  continuera  à  être  faite,  pour 
chaque  rivière,  suivant  les  usages  établis. 
ISO-  Il  semblerait  résulter  de  celle  disposition  que  là  où 
otage  de  payer  à  l'arrivée  n'existe  pas,  les  conducteurs  de 
trains  ne  pourraient  pas  jouir  de  la  faculté  accordée  aux  bateliers 
par  l'art.  12  de  la  loi  de  1836.  La  diillcullè  qui  pourrait  s'élever 
à  cet  égard  est  tranchée  par  l'art.  1 1  de  l'ordonnance  du  1 5  oct. 
qui  accorde  formelUitucul  aux  conducteurs  de  trains  la  faculté 
de  payer  le  droit  au  départ  ou  à  l'arrivée,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  art.  13  el  14  de  la  loi. 

4SI.  Toutes  les  fois  qu'un  balel  -r  aura  payé  au  départ, 
jasqu'ao  lieu  de  destination,  pour  la  tu.*,  té  du  chargement  pos- 
sible de  son  bateau  en  marchandises  de  première  classe,  il  n'est 
lenoanx  bureaux  inlcruicdiaires  de  navigation  que  d'y  représen- 
ter, sur  réquisition,  son  laisse*- passer  [L.  »  juill.  1 830,  art.  1 3). 
4tt*.  Si,  après  le  payement  des  droits,  soit  au  d'part  pour 


tout  le  voyage,  soit  de  bureau  à  bureau,  nn  batelier,  sans  y  être 
contraint  par  un  événement  de  force  majeure,  dépose  une  partie 
de  son  chargement  avant  d'être  arrivé  à  destination,  Il  n'a  droit 
à  aucun  remboursement  pour  les  dislances  restant  à  parcourir 
el  pour  lesquelles  le  droit  a  été  acquitté  d'avance;  si  les  quantités 
déposées  étaient  l'objet  d'un  nouveau  transport,  il  ne  pourrait 
être  fait  aucune  compensation  de*  droits  payés  antérieurement 
(cire.  27  juin  1838). 

4<»S.  S'il  >  a  eu  sinistre  ou  perte  dûment  constatée  de  tout 
on  partie  du  chargement,  on  doit,  après  que  les  formalités  ordi- 
naires ont  été  remplies,  restituer  les  droits  applicables  au  reste 
du  trajet  à  parcourir.  Lorsqu'ils  ont  été  garantis  par  on  ac- 
qult-à-eautlon  (V.  n*  465),  la  taxe  ne  doit  être  exigée  sor  le 
chargement  entier  que  pour  les  distances  parcourues  jusqu'au 
lieu  du  sinistre;  celle  qui  concerne  la  suite  du  voyage  sera  ré- 
glée seulement  sur  les  marchandises  sauvées  (cire.  27  juin  i  838). 

4 «14.  La  demande  en  restitution  est  faite  sur  papier  timbré  ; 
elle  est  transmise  à  l'administration  avec  :  1*  un  état  explicatif 
de  proposition  en  double  expédition;  2*  les  quittances  en  original 
du  droit  acquitté  ;  3*  enfin  les  procès-verbaux,  certificats  ou 
autres  pièces  constatant  d'une  manière  précise  l'exactitude  des 
faits  énoncés  el  la  justice  des  réclamations.  Ces  pièces  doivent 
être  préalablement  communiquées  au  directeur  do  la  localité  où 
l'accident  a  eu  lieu  (V.  MM.  Salllet  el  Olibo,  p.  802,  observations 
»ur  l'art,  i  s  de  la  loi  de  1836).  —  Il  a  été  jugé  que  la  décision 
du  ministre  des  finances  qui  reruse  de  faire  restituer  à  un  par- 
ticulier les  droits  perçus  à  raison  de  la  circulation  de  ses  bateaux 
sur  un  canal  est  un  acte  administratif  qui  ne  peut  être  déféré  au 
.  conseil  d'Etal  par  la  voie  conlenticuse  :  cet  acte  d'ailleurs  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  la  partie  intéressée  se  pourvoie  devant 
qni  de  droit,  si  elle  s'y  croit  fondée,  pour  faire  statuer  sur  l'ob- 
jet de  la  contestation  qu'elle  élève  (cons.  d'El.  24  lév.  1842, 
M.  Cornudel,  rap..  aff.  Latu;  Conf.  cons.  d'El.  14  déc.  1836, 
aff.  canal  de  Lucon). 

464.  Dans  le  cas  ob  le  conducteur  ne  veut  payer  le  droit 
qu'à  l'arrivée,  il  doit  se  munir,  au  premier  bureau  de  naviga- 
tion, d'un  acquit-à-caution  qui  don  être  représenté  aux  employés 
du  Heu  de  destination,  el  déchargé  par  eux  après  justification 
de  l'acquittement  des  droits.  A  défaut  de  cette  justification  (ex- 
primée par  la  décharge  de  l'acquit-à-eautlon),  le  conducteur  et 
sa  caution  sont  tenus  de  payer  les  droits  pour  tout  le  trajet  par- 
couru (c'est-à-dire  celui  indiqué  sur  l'acquii-à-caution),  comme 
si  le  bateau  avait  été  entièrement  chargé  de  marchandises  de 
première  classe  (L.  9  juill.  1836,  art.  14).  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
bureau  de  navigation  au  lieu  de  destination,  le  droit  est  acquitté 
au  dernier  bureauplacésur  la  route,  lequel  est  désigné  en  l'acquit- 
à-caution  (ord.  is  oct.  1836  art.  1 1).  —  Tout  conducteur  muni 
d'un  acquit-à-eaulion  a  la  faculté,  en  passant  devant  un  bureau 
de  navigation,  de  changer  la  destination  primitivement  déclarée, 
à  la  ebarge  par  lui  d'acquitter  Immédiatement  le  droit  pour  les 
distances  déjà  parcourues  (même  ord.,  art.  13).  —  Sur  lesao- 
qutu-à-caution,  V.  Impêls  Indirects,  nM  404  el  suiv. 

460.  La  faculté  de  ne  payer  qu'au  départ  ou  à  l'arrivée 
n'est  accordée  que  lorsque  le  point  de  débarquement  el  le  bureau 
de  navigation  ou  l'expédition  doit  être  délivrée  sont  situés  sur 
i    le  même  cours  d'eau.  Il  ne  doit  donc  pas  être  délivré  de  laissex- 
i    passer  ou  d'acquit-à-caulion  pour  un  trajet  comprenant  plusieurs 
conrs  d'eau;  les  expéditions  doivent  toujours  être  renouvelées 
au  dernier  bureau  place  sur  chaque  rivière  avant  que  le  bateau 
i    ne  la  quitte  pour  continuer  le  voyage  [cire.  27  Juin  1838). —  Il 
i    n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12  de  l'ordon- 
i    nance.  c'est-à-dire  lorsque  la  navigation  n'a  lieu  qu'à  l'aide  du 
Dut  naturel  ou  artificiel  qui  ne  permet  pas  la  station  devant  le 
.  |  bureau  de  navigation  (V.  n°  435).  Da  ns  ce  cas,  la  perception  a 
i    lieu  pour  l'ensemble  des  distances  comme  si  le  parcours  avait 
i    lieu  sur  une  seule  rivière,  et  11  ne  doit  être  fait  application  des 
règles  tracées  pour  les  fractions  de  distance  (V.  n"  417)  qu'à  la 
,    somme  des  nombres  composant  la  totalité  du  trajet.  Lorsque 

-  cette  fraction  doit  être  comptée  pour  un  entier,  l'unité  provenant 
I  I  du  forcement  est  attribuée  à  la  rivière  sur  laquelle  est  situé  le 

-  bureau  (cire.  27  juin  1838). 
41)9.  U  faculté  de  ne  payer  qu'au  départ  ou  à  l'arrivée 

r    n'est  avantageuse  qu'aux  bateaux  qui  ont  de  l«nbs  trajets  à  par- 
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courir.  Quant  à  ceux  qui  ne  font  que  de  petit»  voyages  d'an  port 
è  an  antre,  Ils  n'ont  aucun  Intérêt  à  oser  de  cette  faculté.  Nais 
Ils  trouvent  dans  la  loi  d'autres  commodités  pour  le  payement 
du  droit,  c'est  l'abonnement.  L'art.  6  de  la  loi  porte  :  «  La  régie 
des  contributions  indirectes  pourra  consentir  des  abonnements 
payables  par  mois  d'avance,  ou  par  voyage  :  —  l*  pour  les  ba- 
teaux qui  servent  habituellement  au  transport  des  voyageurs  ou 
des  marchandises  d'nn  port  à  on  autre;  —  2*  Pour  ceux  de  pe- 
tite capacité,  lorsqu'ils  n'iront  pas  au  delà  de  trois  distances  du 
port  auquel  ils  appartiennent.  ■  —  Trots  distances,  c'esl-a-dire 
1 5  kilomètres,  soit  en  amont,  soit  en  aval  do  port  auquel  les  ba- 
teaux appartiennent  (cire.  5  nov.  1 836). 

4«Ht.  La  circulaire  ministérielle  du  27  juin  1858  a  étendu 
la  faculté  d'abonnement  à  an  troisième  cas  :  c'est  lorsque  la  navi- 
gation a  Heu  entre  denx  bureaux  ou  au-dessous  du  dernier  bu- 
reau inférieur,  ou  quand  elle  se  termine  au-dessus  du  premier 
bureau  placé  dans  la  partie  supérieure  de  la  rivière;  les  points 
de  départ  et  d'arrivée  sont  alors  souvent  éloignés  du  bureau  de 
perception,  et  les  conducteurs  éprouvent  quelques  difficulté*  à 
aller  y  acquitter  les  droits. 

44tt).  Les  abonnements  doivent  représenter  le  droit  de  na- 
vigation basé  sur  les  distances  à  parcourir  et  le  terme  moyen 
des  voyageur*  et  des  marchandises  (cire.  5  nov.  1836).  —  Les 
bateaux  transportant  des  voyageurs  qui  font  le  service  des  voi- 
lures publiques  doivent  en  outre  du  prix  d'abonnement  le  dixième 
du  prix  des  places  (cire.  S  nov.  1856,  V.  n*  434).  —V.  Voitures 
publiques. 

494).  Les  Instructions  ministérielles  rendues  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  6  de  la  loi  de  1 836  présentent  des  instructions 
utiles  sur  les  conditions  de  l'abonnement  autorisé  par  cet  article, 
sur  les  bases  qui  doivent  servir  à  la  fixation  du  droit  à  payer, 
sur  la  forme  de  l'abonnement,  sur  les  devoirs  des  directeurs 
chargés  de  les  consentir,  etc.,  etc.  —  V.  cire.  5  nov.,  24  déc. 
1836,  et  MM.  Salllel  et  Olibo,  p.  793. 

491.  La  loi  et  l'ordonnance  contiennent  quelques  disposi- 
tions relatives  à  des  mesures  de  précaution  pour  assurer  l'exacte 
perception  du  droit.  Ainsi  les  bateliers  doivent  fournir  aux  em- 
ployés les  moyens  de  se  rendre  à  bord  toutes  les  fois  que,  pour 
reconnaître  les  marchandises  transportées  ou  pour  vérifier  l'é- 
chelle, ils  seront  obligés  de  s'en  approcher  (ord.  îs  ocl.  1836, 
art.  il).  —  Ils  doivent,  en  outre,  à  toutes  réquisitions,  repré- 
senter les  laissez-passer,  acquils-à-caution,  connaissements  et 
lettres  de  voilure,  aux  employés  des  contributions  indirectes, 
des  douanes,  des  octrois,  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  éclu- 
siers,  maîtres  de  ponts  et  de  pertuls.  Ces  pièces  doivent  toujours 
être  en  rapport  avec  le  chargement.  —  Cette  exhibition  doit  être 
faite  au  moment  même  de  la  réquisition  des  employés  (L.  9  juill. 
1856,  art.  16).  —  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
par  cet  art.  16,  les  bateliers  et  conducteurs  sont  tenus  de  repré- 
senter, à  toute  réquisition  des  employés  des  contributions  Indi- 
rectes, des  octrois  et  des  douanes,  les  procès-verbaux  de  jau- 
geage relatif  aux  bateaux  et  bascules  (ord.,  art.  1 4). 

49*.  Défenses  sont  faites  à  tout  maître  de  ponts  ou  de  por- 
tais de  monter  ou  descendre  aucun  bateau  avant  de  s'être  Tait 
représenter  la  quittance  des  droits  de  navigation;  et  ce,  à  peine 


(1)  (Conlr.  ind.  C.  Bonnel.)  -  La  cod»;  -  Attendu  que  l«  bateau 
dent  il  est  question  dans  le  procès-verbal  de*  employé*  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  >oos  la  date  du  7  ter.  18(6,  déchar- 
geait sur  la  berge  de  Bouillac,  au  montât  où  les  employés  l'abordèrent, 
de*  rase*  dont  l'encombrement  dégraderait  lei  quai»  de  notre  ville  ;  — 
Attendu  que  le  bateau  de  Bunuel  el  con»or1s  e»t  exclusivement  allacbo  au 
service  de  l'administration  des  pont*  et  chaussées; —  Attendu  qu'il  im- 
porta peu  que  ce  bateau  ne  soit  pas  la  propriété  des  ponts  et  chaussées, 
puisque  le  §  5  de  l'art.  9  do  la  loi  du  9  juill.  18S6  s»  sert  de  ces  eipres- 
fion*  :  «  Les  bateaux  employés  exclusivement  aux  travaux  de  la  naviga- 
tion par  Ut  eenui  des  font*  et  cAsuuéri  ;»  —  Que  non  moins  vainement 
l'administration  argumente  du  §  *  du  même  art.  9  qui  o'eiceple  du 
droit  les  bateaux  de  la  narine  royal»  affectés  au  servie»  militaire  que 
tout  autant  qu'il  n'y  a  pas  intervention  de  fournisseur»  et  d'entrepre- 
neurs ;  —  Attendu  que  les  prévenu»  invoquent  le  §  5  de  l'art.  9,  le  seul 
véritablement  applicable,  et  que  la  ne  se  rencontre  pas  l'exception  por- 
tée au  §  4;  que  l'argumentaliua  d'un  cas  a  un  autre  n'étant  pas  admise, 
l'objection  dè  l'administration  oiauiiue  de  perlée;  —  Met  l'appel  au 
néant,  etc. 


I  d'èlre  contraint  personnellement  an  remboursement  de  ces  droits 
par  les  voies  prescrites  pour  le  payement  des  contributions  iarr. 
8  prair.  an  1 1 ,  art.  28). 

4  9  9.  Dans  le  cas  où  le  droit  de  navigation  ne  dépasse  pas  la 
somme  de  50  cent,  en  principal  et  décime,  le  timbre  de  la 
quittance  reste  annexé  à  la  souche,  et  le  coût  n'en  est  point  perçu 
(cire,  du  20  juill.  1843). 

§  5.  —  Exemptions; — Navigation  sur  les  canaux 
et  à  l'embouchure  des  fleuves;  —  Navigation  du  Rhin. 

494.  L'art.  9  delà  loi  des  9-16  Jnlll.  I836énamère  six  cas 
particuliers,  dans  lesquels  les  bateaux  et  navires  ne  sont  pas  as- 
sujettis aux  droits  de  navigation.  —  Ces  exemptions  reproduites 
par  l'art.  7  du  décret  du  22  août  1860,  concernent  :  I*  les  ba- 
teaux et  bascules  à  poisson  entièrement  vides;  —  2*  Les  bâti- 
ments et  bateaux  de  la  marine  impériale  affectés  au  service  mi- 
litaire de  ce  département  ou  du  département  de  la  guerre,  sans 
intervention  de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs;  —  3°  Les  ba- 
teaux employés  exclusivement  an  service  on  aux  travaux  de  la 
navigation  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées;  —  4'  Les  ba- 
teaux pécheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  rela- 
tifs à  la  pêche;  —  5*  Les  bacs,  balelels  et  canots  servant  à  tra- 
verser d'une  rive  a  l'autre;  —  6*  Les  bateaux  appartenant  aux 
propriétaires  ou  fermiers,  et  chargés  d'engrais,  de  denrées,  de 
récolles  et  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte  desdits  proprié- 
taires ou  fermiers,  lorsqu'ils  auront  obtenu  l'autorisation  de  se 
servir  de  bateaux  particuliers  dans  l'élendue  de  leur  exploitation. 

494.  La  première  exemption,  concernant  les  bateaux  cl  les 
bascules  entièrement  vides,  se  justifie  d'elle-même.  Sur  les  ri- 
vières, en  effet,  le  batelier,  retournant  à  vide,  descend  avec  le 
courant  ou  remonte  sans  causer  d'embarras.  —  a  On  n'a  pas  cru, 
d'ailleurs,  ajoute  M.  Grangex,  p.  7,  devoir  demander  au  batelier 
un  prélèvement  sur  ses  bénéfices,  puisque  tout  est  pour  Ini  obli- 
gation de  dépenses  et  généralement  en  pure  perte.  > 

494V  A  l'égard  des  bâtiments  et  bateaux  dont  II  est  question 
dans  le  §  5,  c'esi-a-dire  ceux  qui  sont  employés  pour  le  service 
de  la  navigation  par  les  agents  des  ponts  el  chaussées,  ils  ces- 
sent de  jouir  de  l'exemption  lorsque  le  transport  n'est  pas  fait 
directement  par  les  agents  do  gouvernement  (cire.  5  nov.  1 856). 
—  Nais  on  s'est  demandé  s'il  faut,  pour  être  affranchis  du  droit, 
que  ces  bateaux  appartiennent  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  elle-même.—  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  que  les  bateaux 
employés  au  service  des  ponts  et  chaussées  sont  exempts  de 
droits,  alors  même  que  ces  bateaux  appartiennent  à  un  tiers 
(Bordeaux,  16  juin  1847)  (I). 

499.  Le  cinquième  cas  d'exemption  de  l'art.  t>  s'applique 
a  aux  bacs,  balelels  el  canot  servant  à  traverser  d'une  rive  è 
l'aultc.  »  —  Il  a  élé  jugé,  par  application  de  celle  disposition, 
que  l'allège  qui  transporte  d'une  rive  à  l'autre  d'un  fleuve  des 
pierres  provenant  du  lest  d'un  bâtiment  est  exempt  des  droits, 
en  ce  que  ce  sont  les  marchandises  seules  qui  sont  imposées  et 
qu'on  ne  peut  donner  ce  nom  k  de  petites  pierres  quel'on  dépose 
sur  la  berge  (Bordeaux,  16  Juin  18 17)  (2). 

49».  D'après  l'art.  15  de  l'ord.  du  15  ocl.  1836,  l'exemp- 

Du  16  juin  I81T.-C.  de  Bordeaux, ch.  corr.-M.  Déroges,  pr. 
(9)  (Conlr.  ind.  C.  Labarllie.)—  La  coin;  —  Atlen lu,a  l'êgan!  da 
la  contravention  reprochée  aux  inculpés,  pour  avoir  fait  circuler  un  ba- 
teau sur  la  Garonne,  sans  payement  préalable  de  la  taxe  annuelle  et  pro- 
portionnelle, que  cette  contra ven lion  n'a  rien  de  réel;  —  Attendu,  en 
effet,  qu'il  est  établi  par  le  procès- verbal  de*  employé*  de  l'administration 
que  les  pierres  transportées  parla  Béarnaise  sur  la  berge  de  Buuillac  pro- 
venaient d'un  lest  pri*  a  bord  d'un  baumml  america.o  en  rade  de  Bor- 
deaui;  qu'évidemment  un  pareil  transport  n'clait  pas  impose  par  ta  loi 

1  du  9  juill.  1856,  el  ne  pouvait  donner  lieu  a  la  perception  d'aucun  droit 
de  navigation;  —  Attendu  que  la  loi  exemple  de  droits  1er  bateaux  en- 
tiéremea  vide*;  d  oit  la  conséquence  que  ce  ne  sont  pas  les  bateaux, 
mai*  seulement  les  marchandises,  que  le  législateur  a  voulu  imposer;  — 

;  Attendu  qu'on  ne  peut  raisonnablement  donner  le  nom  de  marchandise» 
è  de  petites  pierres  provenant  d'un  lest  pris  a  bord  d'un  balime  ni  mouillé 
en  rivière  el  destiner*  i  être  transportées  sur  l'autre  rive  du  Beuve;  — • 
Attendu  que  l'admini-tralion  interpréta  longtemps  de  cette  manière  la  loi 
de  1836,  et  qu'en  reconnaissant  sans  difficulté  qu'elle  se  peut  rien  re— 

i  Uandicr  m  ajouter  a  la  loi,  il  «si  cependant  permis  de  te  proraleir  contres 
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lion  de  droit,  portée  an  nombre  6  de  l'art.  9  de  la  loi  do  9  Joill. 
1846,  sera  appliquée  a  ton»  les  bateaux  dont  les  propriétaires 
auront  été  aolorisés  à  se  servir,  suivant  la  forme  établie  par 
l'art,  s  de  la  loi  du  6  frim.  an  i.  —  V.  cette  dernière  loi  v*  Eau, 
p.  322;  V.  aussi  infrà,  nM  540  et  suiv. 

499.  L'administration  déclare,  en  outre,  exempta  de  droite  : 
1*  les  balelets  de  pécbe  et  d'agrément  qu'un  particulier  emploie 
pour  son  sert ice  personnel  et  pour  son  plaisir  dans  un  rayon 
tré».  circonscrit  (cire.  27  juin  1858);  —  "2*  Les  bateaux  dits 
courtier»,  pane-chevaux,  pillavoines,  etc.,  lorsqu'ils  ne  servent 
à  transporter,  outre  le»  chevaux  et  bœufs  employés  à  la  remonte, 
que  l'avoine  et  le  fourrage  pour  la  consommation  de  ces  animaux, 
et  les  cordages  nécessaires  pour  tirer  le  bateau  (même  cire.).  I 

489.  Ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  navigation  établi  par 
la  loi  de  1836  les  navires,  bâtiments  et  bateaux  allant  des  porta 
situés  à  l'embouchure  des  fleuves  a  la  mer,  ou  venant  de  la  mer 
i  destination  des  ports  (L.  9  joill.  1956,  art.  23,  §  i);  ni  les  bâ- 
timents à  quille  pontés  ou  non  pontés  servant  au  cabotage  et 
transport  sur  la  Gironde,  la  Caronne  et  la  Dordogne  Jusqu'au 
point  où  s'étend  l'action  de  l'inscription  maritime  d'après  l'or- 
donnance du  10  juill.  1835  (même  art.,  §  i).  —  Les  premiers 
de  ces  bâtiments  restent  soumis  aux  droits  de  navigation  mari- 
lime  perçus  dans  les  ports.  Ces  droits  sont  :  t*  Droits  de  ton- 
nage; —  2*  Droit  spécial  sur  les  navires  américains;  — 
3»  Droit  d'expédition  des  navires;  —  4*  Congés  et  passe-ports 
à  la  sortie  des  navires;  —  5«  Droit  d'acquit,  permis  et  certifi- 
cats; —  6»  Droit  de  francisation  (V.  v««  Douane,  n«  654  et  s., 
Droit  mari  t.,  n"  62  et  s.,  16  et  s.,  et  Organfs.  maritime).  Ces 
iroits  ont  été  supprimés  sur  un  certain  nombre  de  rivières  par 
le  décret  du  22  mars  1860  (D.  P.  60.  4.  29).  Comme  cette 
suppression  n'est  pas  générale,  Il  n'est  pas  Inutile  d'indiquer 
kl  dans  quel  sens  l'art.  23  a  été  Interprété  par  l'administration. 

49t.  Et  d'abord,  le  §  l  de  cet  article  s'applique  exclu- 
sivement aux  bâtiments  et  bateaux  qui,  destinés  au  cabotage 
ou  à  la  navigation  au  long  cours,  parlent  avec  des  expédi- 
tions de  la  douane  d'un  port  de  l'intérieur  pour  prendre  la 
mer,  on  qui  reviennent  de  la  mer  a  destination  de  l'un  de  ces 
ports.  •  La  ligne  de  flottaison  à  charge  complète  ne  pouvant, 
dans  c«  cas-la,  être  fixée  à  un  décimètre  du  plat-bord,  puis- 
qu'on navire  ainsi  chargé  ne  pourrait  tenir  la  mer,  il  y  a  eu 
nécessité  de  maintenir  pour  la  navigation  exclusivement  mari- 
time, l'ancien  système  établi  sur  la  charge  possible,  d'après 
le  jaascage  de  la  douane.  —  liais  lorsque  ces  mêmes  bali- 
menu  ou  bateaux  pratiquent  la  navigation  fluviale,  c'est-à-dire 
transportent  d'un  port  à  on  autre  sur  le  même  fleuve  ou  ca- 
nal, des  marchandises  chargées  dans  l'intérieur,  il  y  a  lieu  de 
percevoir  le  droit  d'après  le  mode  consacré  par  U  loi  do  9  Juill. 
1 856,  et,  par  conséquent,  de  les  soumettre  au  jaugeage  ordinaire, 
jusqu'à  nn  décimètre  du  plat-bord,  saur  à  n'élablir  la  taxe  que 
tur  le  chargement  réel,  qni  sera  connu  par  l'immersion  des 
échelles.  —  Quant  aux  bâtiments  qui  n'ont  point  la  mer  pour 
destination  et  qui  néanmoins  naviguent  jusqu'à  l'embouebure 
des  fleuves,  Ils  doivent  toujours  être  imposes  en  raison  de  la 
charge  réelle  et  des  dislances  parcourues  ou  &  parcourir,  quel 
que  soit  leur  point  de  départ  ou  de  destination  »  (Sens  de  la 
correspondance  administrative,  donné  par  Mil.  Saillel  et  Olibo, 
dans  les  codes  des  contributions  indirectes,  p.  811,  note). 

4  S»  9.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  dernière  proposition, 
irac  le  décret  du  22  mais  1860,  en  supprimant  les  droits  de  na- 
vigation maritime  perçus  sur  les  fleuves,  n'a  entendu  parler  que 
des  droits  auxquels  étaient  antérieurement  soumis  les  bâtiments 
qui  font  le  voyage  des  ports  situés  sur  les  fleuves  à  la  mer,  ou 
ie  la  mer  à  ces  fleuves;  qu'ainsi  un  bateau  qui  s'arrête  à 
.'embouchure  d'un  fleuve  et  n'entre  pas  dans  la  mer  ne  peut  in- 
*  Miner  le  bénéflee  de  ce  décret  et  doit  continuer  d'acquitter  les 
droits  de  navigation  fluviale  (AU,  6  déc.  1860,  aff.  contrib.  ind. 
C.  Serres,  D.  P.  61.  2.  108). 

a  M  3  -  louant  aux  bâtiments  à  quilles  pontés  ou  non  pontés 
dont  il  est  qoestlon  dans  l'art.  23,  ce  même  article,  §  2,  main- 


41*  d«  ropinioa  qu'elle  a  longtemps  exprimée  et  qni  ceatrarie  diamé- 
laicflkeot  t»  ej  st*ne  qu'elle  soutient  aujourd'hui  dan*  son  intérêt  ;  — 
•JUnda  q  «•  l'allège  la  Béaraaise,  celle  dont  il  s'agit  an  procès,  servant  a 


tenait  à  leur  égard  les  dispositions  des  art.  13  et  18  du  décret 
do  4  mars  1 808  concernant  la  perception  d'une  taxe  proportion- 
nelle et  annuelle  de  t  fr.  par  tenneau.  —  Il  a  été  jugé  sous  l'em- 
pire de  cet  article  que  les  bateaux  à  quille,  pontés  ou  non  pontés, 
chargés  ou  non  de  marchandise*,  qui  naviguent  sur  la  Gironde, 
venant  de  la  mer  ou  y  allant,  sont  sujets  aux  droits  proportion- 
nel et  annuel  imposés  par  le  décret  spécial  do  4  mars  1808  et 
par  l'art.  23  de  la  loi  do  9  juill.  1 856  (Crim.  cass.  15  juill.  1848, 
«ff.  Bonnet,  D.  P.  48.  I.  169). —  Hais  celle  taxe  a  été  également 
supprimée  par  le  décret  du  22  mars  1860. 

484.  Les  droits  de  navigation  Intérieure  perçus  par  la  ré- 
gie des  contributions  Indirectes  à  l'embouchure  des  fleuves  sont 
soumis  par  l'art.  22  de  la  loi  de  1836  à  l'application  des  art. 
10,  il,  12,  13, 15,  16  et  21  de  celle  même  loi.—  V.  infrà, 
a-  508  et  s. 

484.  Le  Rhio,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n*  452,  ne  tombe 
pas  non  plus  sous  l'application  de  la  loi  do  9  juill.  1836.  La  na- 
vigation de  ce  fleuve,  libre  pour  tous  les  Etals  riverains  depuis 
Bile  jusqu'à  son  embouchure  est  régie  par  une  législation  excep- 
tionnelle. Par  des  conventions  diplomatiques  en  date  des  3  vcnl. 
an  10;  27  iherin.  an  12;  9  vend,  an  13,  il  fut  arrêté  que  le  Rhin 
deviendrait  un  fleuve  commun  entre  la  France  et  l'empire  ger- 
manique ;  qu'un  seul  octroi  de  navigation  y  serait  perçu;  qu'une 
police  uniforme  y  serait  exercée  par  une  juridiction  mixte,  appe- 
lée à  connattre  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  protection 
des  rives  du  fleuve.  Pour  l'exécution  de  ces  conventions,  du  côté 
de  la  France,  il  est  successivement  intervenu  :  i»  le  décret  du  21 
ocl.  1808,  qui,  par  son  lit.  2,  institue  une  commission  sous  le 
nom  de  magistrat  du  Rhin,  dont  la  compétence  embrassait  la  rive 
du  fleuve,  depuis  Huningue  jusqu'à  la  frontière  de  Hollande;  — 
2*  Les  conventions  diplomatiques  des  24  mars  1815  et  31  mars 

1831  qui  posèrent  en  principe  la  faoertd  de  la  navigation  du  Rhin, 
et  pour  l'exécution  desquelles  a  été  rendue  la  loi  des  ïl  -26  avr. 

1832  (V.  Eau,  p.  336).  La  convention  de  1831  a  été  publiée  par 
l  ord,  du  26  juill.  1833  (V.  wprd.p.  725);  —  3»  Les  ord.  des  13 
oct.  1842,  4  oct.  1 84»,  16-21  juin  1 846,1a  loi  des2l-25  mai  1 849, 
le  décret  du  9  oct.  1852  qui  prescrivent  La  publication  de  vingt 
articles  supplémentaires  à  la  convention  du  31  mars  1831  (V.  ces 
articles  Indiqués  en  noie  de  celte  convention  «uprà.p.  723  et  s.)  ;— 
4»  Le  décret  des  1 8-22  avr.  1 837  [D.  P.  57. 4. 62)  qui  promulgue 
la  convention  diplomatique  du  25  fév.  de  la  même  année,  rela- 
tive aux  digues  du  Rhin;  —  3»  Le  décret  des  t9-25  juin  1858 
(D.  P.  38.  4.  138)  promulguant  la  convention  diplomatique  du 
16  novembre  précédent,  pour  l'établissement  d'un  pont  fixe  sur 
le  Rhin  et  d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Kehl;  -  e»  Le 
décret  des  7-12  nov.  tseo  (D.  P.  60.  4.  156)  portant  promul- 
gation d'un  nouvel  article  additionnel  à  la  convention  du  31  mars 
1831  ;  —  7*  le  décret  des  6-13  fév.  186l  (D.  P.  61.  4.  36}  qui 
prescrit  la  promulgation  d'une  déclaration  relative  à  la  /imite  dé 
souveraineté  sur  les  ponts  du  Rhin  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade;  —  8*  Le  décret  des  16  22  fév.  1861  (D.  P.  Cl. 
4.  55)  portant  promulgation  de  la  convention  relative  à  la  con- 
struction d'un  pont  fixe  près  de  Mayenee.  —  On  a  parlé  supra, 
a*  452,  de  la  navigation  du  Rhône  qui,  dans  une  partie  de  son 
cours,  a  été,  jusqu'à  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France,  affran- 
chi des  droits  de  navigation. 

489.  Les  exemptions  dont  11  vient  d'être  parlé  sont  des 
exemption»  permanentes.  U  existe  aussi  des  exemptions  tempo- 
raires établies  en  faveur  de  certaines  marchandises  par  des  or- 
donnances et  décrets  rendus  à  la  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires. Ainsi,  à  partir  de  1847,  par  suite  de  la  pénurie  de  la 
récolte,  on  a  suspendu,  à  litre  d'exemptions  temporaire*,  la  per- 
ception des  droits  de  navigation  en  faveur  des  bateaux  chargés  de 
grains  et  farines,  ris,  pomme»  de  terre,  légumes  secs  (L.  28  janv. 
1847, D. P.  47.3.41).  Une  circulaire  ministérielle  duisfév.  1847 
avait  étendu  la  même  faveur  au  transport  de  l'avoine  et  du  son.  El 
l'exemption  s'appliquait  non-seulement  aux  bateaux  qui  étalent 
chargés  en  entier  de  l'une  ou  de  l'autre  des  denrées  alimentaires 
ci-dessus,  mais  aussi  aux  chargements  partiels  (V.  D.  P.  47.  3. 


transporter  d'osé  rive  à  l'astre  le  lrti  d'un  bâtiment  étranger,  doit  être 
a*>imileeà  un  batelet;  —  Par  cet  molifs,  met  l'appel  au  ntanl. 
Du  16  juin  1847.-C.  de  Bordeaax,  ch.  corr.-M.  Démanges,  pr. 
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41).— En  1833,  par  le  décret  du  5  sept,  (D.P. 53.*.  220); en  185» 
cl  1856,  et  années  suivante»,  la  même  mesure  exceptionnelle  et 
de  faveur  a  été  renouvelée  dans  l'inlérét  du  commerce  et  de  te 
population  laborieuse  (V.  D.  P.  54.  4.  129;  55.  4.  il,  90;  56. 
4.  144;  57.  4.  191).— En  1861  et  par  décret  du  9  octobre  de  la 
même  année,  celte  faveur  a  été  maintenu  jusqu'en  sept.  1862, 
en  raison  du  renchérissement  de  toutes  les  denrées  alimentaires, 
renchérissement  qui  se  maintint  malgré  les  lois  de  la  même  pé- 
riode (  1 8  juin  1 861 ,  D.  P.  6 1 .  4 .  7  .s)  qui  ont  établi,  pour  le  com- 
merce des  grains,  le  régime  de  la  liberté  en  affranchissant 
les  céréales  étrangère*  des  droits  d'imj  urtation  et  en  sup- 
primant Véchelle  mobile.  —  V.  Douanes,  n«  386  et  s.;  Grains, 
a-  29  et  s. 

48  ».  Il  s'est  élevé,  à  l'occasion  de  cette  mesure  de  faveur, 
la  question  de  savoir  à  qui  doit  profiler  le  bénéfice  de  la  sus- 
pension des  droits  de  navigation,  au  voituner  uu  au  destina- 
taire de  la  marchandise,  alors  que  le  prix  du  transport  avait 
été  convenu  avant  la  publication  de  l'acte  réglementaire  autori- 
sant la  mesure?— Juge  que  c'est  le  voiturier  au  commissionnaire 
de  transport  qui  doit  en  profiler,  par  ce  que  le  but  du  gouverne- 
ment, en  affranchissant  de  tous  droits  les  tranfports  par  eau  des 
grains  et  céréales,  ayant  été  de  favoriser  les  chargements  de  blés 
étrangers  et  de  provoquer  une  concurrence  salutaire,  afin  que 
le  blé  ne  manquai  point,  a  voulu,  par  conséquent,  encourager 
les  transporteurs  (Colmar,  21  fév.  1854,  aff.  N...,  Itec.  Lebir, 
1 854,  p.  200;  V.  aussi  H.  Pouget,  1. 1 ,  p.  484,  qui  reproduit  le 
texte  de  cet  arrêt). 

4)118.  La  perception  du  droit  de  navigation  peut  aussi  être 
suspendue  temporairement  sur  les  cours  d!eau  où  des  travaux 
extraordinaires  sont  jugés  nécessaires.  Mais  ce  D'est  pas  là  une 
véritable  exemption,  car  dans  cette  circonstance  ces  droits  sont 
remplacés  par  des  droits  de  péage  avec  affectation  spéciale  pour 
subvrnir  aux  frais  de  ces  travaux  (L.  24  mars  1825,  article 
unique).  —  Il  ne  parait  pas  que  le  gouvernement  ait  usé  de  cette 
faculté  depuis  ia  loi  de  1836. 

4ti9.  Les  bateaux  exemptés  des  droits  ne  peuvent,  non  plus 
que  les  autres,  être  mis  en  roule  avant  que  le  conducteur  ail  fait 
sa  déclaration  et  obtenu  un  laisscz-passer  (ord.  15  oct.  1836, 
art.  10,  V.  n*  455).  Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  balcaux 
affranchis  de  la  taxe  par  les  §§  5  et  6,  art.  u  de  la  loi  du  9  Juill. 
1836,  puisqu'ils  doivent  être  munis  de  l'autorisation  prescrite 
par  l'art.  8,  §  2,  de  la  loi  du  6  frim.  an  1  (cire.  22  janv. 

1840. 

499.  Sur  la  représentation  d'un  certificat  délivré  par  l'In- 
génieur desponls  et  chaussées  ou  par  le  conducteur  des  travaux  j 
et  visé  par  l'ingénieur,  les  laissex-passcr  délivrés  en  franchise 
du  droit,  pour  les  batcanx  chargés  ou  non  chargés,  employés 
aux  travaux  d'entrelien  ou  de  réparation,  sous  la  direction  ira-  , 
médiate  des  agents  des  ponts  et  chaussées  et  sans  intervention  j 
de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs,  sont  exempts  du  droit  de 
timbre,  et  le  timbre  demeure  annexé  à  la  souche  du  registre 
(décis.  6  fév.  1845,  approuvée  le  6  mars;  cire.  24  mars  1845). 

§  6.  —  Pénalité.  —  Compétence.  —  Procédure. 

4SI.  L'arrêté  du  8  prair.  an  1 1  punissait  le  non-payement 
des  droits  d'une  amende  de  50  fr.  En  cas  d'insulte  on  de  vio- 
lences, l'amende  était  de  100  fr.,  indépendamment  des  dom- 
înagcs-inleréts  et  des  peines  plus  grave»,  «clou  les  circonstances 
(art.  23  et  24).  —  L'art.  25  chargeait  les  autorités  civiles  cl  mi- 
litaires, snr  la  réquisilion  écrite  des  préposes  au  droit  de  navi- 
gation, de  requérir  et  de  prêter  main-forte  pour  l'exécution  des 
lois  et  règlements  relatifs  à  leurs  fonctions.  —  Les  dispositions 
pénales  ont  été  remplacées  par  l'art.  20  de  la  loi  du  9  juill.  1836, 
qui  porte  :  «  T>nte  contravention  anx  dispositions  de  la  pré-  1 
sente  loi  et  à  celles  des  ordonnances  qui  en  régleront  l'applica-  | 
lion,  sera  punie  d'une  amende  de  50  à  200  fr.,  sans  préjudice 
des  peines  établies  par  les  lois,  en  cas  d'insulles,  violences  ou 
voie»  de  fait.— Les  propriétaires  de  bâtiments,  bateaux  et  trains, 


(t)  (Cootr.  md.  C.  Andelin.)  -  L*  cour;  —  Considérant  que  les 
dispositions  péiuie»  de»  loi»  doit  eut  elrt  entendue»  dae»  un  >*(•*  restric- 
tif, et  qu'on  ne  peut  bas,  sous  prétexte  d  analogie,  les  étendre  d'un  ut 


seront  responsables  des  amendes  résultant  des  contraventions 

commises  par  les  bateliers  el  les  conducteurs.» 

49*.  Aux  termes  de  l'art.  2t  de  la  loi  de  1836,  le  produit 
net  des  amendes  est  réparti  comme  en  matière  de  voilures 
publiques  (V.  Voitures  publiques). 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  de  1836  ne  prévoit  que 
les  Infractions  relatives  aux  drcil*  de  navigation;  toutes  les 
aulres  contraventions  commises  sur  les  cours  d'eaux  restent 
soumises  aux  lois  spéciales  de  la  matière,  c'est-à-dire  aux  an- 
ciens édils  et  règlements  antérieurs  à  1790  maintenus  en  vi- 
gueur par  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  art.  29,  el  dont  noos 
avons  présenté  le  commentaire  ci-dessus  n»  295ets.— Jugé,  en 
conséquence  de  la  règle  1  l-dcssus,  que  la  contravention  qui  ré- 
sulte du  refus  d'acquitter  le  droit  dû  pour  navigation  sur  un 
canal,  ne  rentre  point  dans  la  catégorie  des  Infractions  com- 
mises en  matière  de  grande  voirie,  et,  par  suite,  ne  bénéficie 
pas  des  dispositions  de  la  loi  dn  30  mars  1842,  qui  permettent 
aux  juges  de  niudidcr  la  peine  applicable  à  celte  sorte  d'infrac- 
tion [Crim.  rej.  25  fev.  1853,  aff.  liérail,  D.  P.  51.  I.  86) 

494.  L'application  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1836  a  donné 
lieu  à  quelques  diincullés  qui  ont  été  résolues  par  une  circulaire 
du  ministre  des  finances,  en  date  du  27  juin  1 838,  et  par  divers 
arrêts.  Et  d'abord  l'amende  est  de  50  à  200  fr.,  quel  que  soit 
le  nombre  des  bateaux  en  contravention.  Tel  est  le  sens  de  ta 
correspondance  administrative  d'après  MM.  Maillet  et  Olibo, 
p.  810,  note  A. 

4»4.  Y  a-l-il  contravention,  lorsque  par  suite  de  la  baisse 
des  eaux  ou  par  tout  autre  motif  de  force  majeure,  le  charge- 
ment d  un  bateau  est  réparti,  en  cours  de  transport,  sur  des 
allèges?  11  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  contravention,  pourvu 
que  ces  allèges  ne  soient  pas  séparées  du  bateau  et  qu'elles 
marchent  de  cuoeert  avec  lui.  La  surveillance  doit  se  borner  à 
constater  l'identité  des  marchandises  ainsi  transbordées  avec 
celles  qui  sont  énoncées  aux  expéditions  el  à  vérifier  s'il  n'y  a 
point  excédant  de  poids  (cire.  27  juin  1638). 

490.  Il  a  paru  convenable  de  déterminer,  en  matière  de 
navigation,  la  limite  des  différences  en  plus  qui,  par  analogie 
avec  la  règle  suivie  pour  les  boissons,  ne  doit  pas  donner  lieu 
à  la  rédaction  d'un  procès-verbal.  L'expérience  a  prouvé  que  ces 
excédants,  lorsqu'ils  ne  résultaient  pas  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, ne  pouvaient  varier  que  de  2  à  3  p.  IOO  du  tonnage  effec- 
tif. L  administration  a  en  conséquence  décidé  que  l'on  ferait 
simplement  le  rappel  des  droits  pour  les  excédants  de  charge- 
ment qui  ne  s'élèveraient  pas  à  plus  de  3  p.  100,  cl  qu'on  ne 
rapporterait  procès-verbal  que  pour  ceux  qui  dépasseraient  celle 
limile  (même  circulaire). 

499.  Lorsqu'une  différence  en  plus  entre  le  chargement 
d'un  bateau  el  les  indications  de  l'expédition  dont  il  esl  accom- 
pagné est  reconnue  en  cours  de  transport,  el  qu'elle  provient 
d'une  addition  de  charge  non  déclarée,  ou  qu'elle  excède  la  tolé- 
rance dont  II  vient  d'être  parlé,  il  y  a  lieu,  aux  termes  des 
art.  15  el  16  de  la  loi  du  9  juill.  I83G,  à  constater  la  contra- 
vention. Le  droit  sur  la  différence  établie  par  le  procès-verbal 
el  pour  les  dislances  parcourues  doit  être  perçu  au  moment  de  la 
transaction  ou  lors  du  recouvrement  de  l'amende  prononcée  par 
jugement  si  l'affaire  a  été  portée  devant  les  tribunaux  (même 
cire.).  — Provisoirement,  le  bateau  pent  continuer  le  voyage, 
accompagné  de  la  copie  du  procès-verbal  qui  doit  être  remis 
au  batelier,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  voitures  publi- 
ques; mais  au  premier  bureau,  le  conducteur  esl  tenu  de  prendre 
une  nouvelle  expédition  et  d'acquitter  les  droits  à  partir  du  point 
où  la  contravention  a  clé  constatée  (même  cire). 

499.  Le  fait  imputé  à  nn  batelier  d'avoir  payé  des  droits  In- 
férieurs à  ceux  réellement  dus  à  raison  du  chargement  de  son. 
bateau,  ne  peut  entraîner  l'application  des  peines  portées  par  la 
loi,  alors  qu'il  esl  reconnu  que  ce  batelier  avait  fait  une  déclara- 
lion  et  acquitté  le  montant  des  droits  reclamés  par  les  employés 
de  l'administration  (lleq.  2  dec.  183b)  (1).  —  Celle  décision, 
reudue  par  application  do  te  loi  du  2»  Qor.  au  10  el  de  l'arrêt» 


à  an  autre;  —  Et  attendu  q««le  lait  inpatèk  Aodelio  d'avoir  payé  ile« 
droit"  inférions  a  cimi\  réellimeni  dos  â  raison  du  nhargeon  ot  de  son 
bateau,  n'ett  pas  le  résultat  iiunaire  d'uoe  fausse  derUraUoa  eu  du 
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du  8  prtlr.  an  II,  devrait  être  également  suivie  sou»  l'empire 
de  la  loi  de  1836.  Ce  queces  lois  déclaraient  punissables,  c'était 
le  refus  d'acquitter  les  droits,  les  fausses  déclarations,  etc.; 
or,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  eu  ni  refus  ni  fausse  déclaration, 
mais  erreur  de  la  part  des  employés.  Le  contribuable  n'était  évi- 
demment pas  responsable  de  celle  erreur. 

4f>f>.  Mais,  d'un  autre  coté,  le  refus  d'acquitter  on  droit  de 
péage,  fait  même  sans  fraude  et  avec  l'offre  non  acceptée  de 
ronsigner  un  droit  moindre  qu'on  estime  à  tort  être  celui  exi- 
gible, constitue  uue  contravention,  et,  par  suite,  tombe  sous  les 
coups  de  l'action  publique. . .  Ce  refus  ne  donne  lieu  a  une  simple 
contestation  civile  que  lorsqu'il  esl  accompagné  d'une  consigna- 
tion de  la  totalité  du  droit  réclamé  (Crim.  re|.  25  fév.  1 853,  ad. 
Uérall,  D.  P.  54.  I.  86).  La  même  solution  a  été  consacrée  en 
matière  d'octroi  (V.  Crlm.  rej.  15  mai  1862,  aff.  ville  de  Mor- 
laii,  D.  P.  64.  l.  55,  et  v«  Octroi). 

SOO.  L'amende  encourue  pour  refus  d'acquitter  les  droits 
de  navigation  doit,  comme  ayant  un  caractère  de  fiscalité  qui 
exclut  l'application  de  la  règle  prohibitive  du  cumul  des  peines, 
être  prononcée  autant  de  fois  qu'il  y  a  d'infractions  (Crlm.  rcj. 
25  fév.  1853,  aff.  Hérall,  D.  P.  54. 1.  86). 

Compétence.  L'art.  4  de  la  loi  do  30  flor.  an  10, 
qui  a  établi  les  droits  de  navigation,  déclarait  que  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  pour  la  perception  de  ces  droits  se- 
raient décidés  administrativement  par  les  conseils  de  préfec- 
ture. •  L'arrêté  do  8  prair.  an  II,  art.  15,  Indiquait  également 
la  compétence  administrative. —  Il  avait  été  jugé,  par  application 
de  cette  disposition,  que  les  contestation*  relatives  au  point  de 
savoir  si  un  citoyen  doit  ou  non  un  droit  de  navigation  pour  un 
(bai  gcment  qu'il  débarque  au-dessus  d'un  bureau  sont  de  la  coro- 
pi'ii'ticd  de  l'autorité  administrative,  qu'en  conséquence,  le  jur? 
df  |»ait  est  incompétent  pour  en  connaître,  et  que  cette  Incom- 
pétence peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation  (Cass.  3  août  1835,  M.  Bonnet,  rap.,  aff.  Du&saultj. 

D'un  autre  côté,  Il  avait  été  décidé  que  les  droits 
qu'un  particulier  a  été  autorisé  à  percevoir  au  pertuis  d'une  ri- 
vière canalisée,  pour  la  remonte  des  bâtiment»,  exécutée  à  l'aide 
des  machines  qu'il  a  établies,  ne  doivent  pas  être  assimilés  à  un 
droit  de  navigation  ;  que,  par  suite,  les  contestations  auxquelles 
leur  perception  peut  donner  lieu  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires  et  non  de  celle  des  tribunaux  administratifs. 
—  «  Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'une 
contestation  relative  a  la  perception  du  droit  de  navigation 
intérieure  créé  par  la  loi  du  30  flor.  an  io,  et  que  la  demande 
formée  par  le  sieur  Royné  contre  le  sieur  Niet  ne  présentait  à 
juger  qu'on  débat  d'intérêt  privé  dont  la  connaissance  appartenait 
a  l'autorité  judiciaire;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
de  Maine-et-Loire,  en  statuant  sur  cette  demande,  a  excédé  les 
limites  de  sa  compétence  »  (cens.  d*Et.  5  août  1841,  MM.Gomel, 
rap.,  aff.  Miet  C.  Koyné). 

iOS.  La  disposition  de  la  loi  du  30  flor.  an  1 0  qui  remettait 
an  conseil  de  préfecture  la  connaissance  des  contestations  sur  la 
perception  des  droits  de  navigation  était  en  opposition  avec  les 
principes.  Il  esl  de  règle,  en  effet,  que  l'application  des  tarifs 
en  matière  d'impôts  indirects  appartient  essentiellement  à  l'au- 
torité judiciaire  (V.  impêts  ind.  n»  459  et  sulv.;  Matière  d'or  cl 
d'argent,  a*»  162  et  sulv;  Oclroi).— Aussi  la  loi  du  «juill.  1836, 
art.  ai ,  porte-t-ello  :  «  Les  contestations  sur  le  fond  du  droit  de 
navigation  seront  Jugées,  et  les  contraventions  seront  constatées 
et  poursuivies  dans  les  formes  propres  à  l'administration  des 

pôt*  mdir.,  n-  471  et  s.,  483  et  s. 

il,  Il  n'est  permis  aux  employés 


s'opposer  au  moyen  de  transport,  raison  qui  n'existe  pas  en  ma- 
tière de  navlgallon  (M.  Grangez,  p.  53). 


résiliant  d'infractions  à  cette  nature  d'Impôts,  bien  que  la  saisie 
de»  boiseons  soit  autorisée  par  la  loi  du  f  germ.  an  L3  en  cas 
<T  infraction  du  droit  de  circulation  et  d'entrée.  Cette  saisie  n'est 
aise,  en  effet,  que  parce  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  nécessité  de 


jf-f  -ict  4e  dMaralioa;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  reconnu,  par  le 
ot  attaque,  qu'AiidellD  avait  fait  nno  déclaration,  et  par  mite, 
dooi  le  monr 


Art.  2.  Des  droits  de 


sur  les 


50».  Les  canaux  de  navigation  ont  été  construits,  soit  aux 
frais  des  particuliers  en  vertu  do  concessions  légales,  soit  aux 
frais  de  l'Etat  :  l'administration  de  ces  divers  canaux  est  soumise 
à  des  règles  différentes.  Les  premiers  sont  administrés  par  les 
compagnies  concessionnaires,  sans  l'intervention  du  gouverne- 
ment ;  les  droits  de  péage  établis  par  l'acte  de  concession  sont 
perçus  par  ces  compagnies  elles-mêmes  à  leur  profit,  cl  c'est  a 
elles  seules  qu'il  appartient  d'apporter  des  modifications  aux  ta- 
rifs, sauf  cependant  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. — Une 
difficulté  s'était  élevée  a  l'égard  du  canal  du  Midi.  Le  tarif  établi 
par  arrêt  du  conseil  de  1684  a  été  augmenté  par  une  loi  du 
21  vend,  an  5,  alors  que  l'Etat  était  en  possession  de  ce  canal 
par  suite  de  confiscation  révolutionnaire;  l'administration  pre- 
teudall  que  cette  augmentation  de  droits  constituait  un  impôt 
destiné  non  pas  seulement  à  l'entretien  du  canal  du  Midi,  mais 
encore  à  des  travaux  extraordinaires,  et  qu'en  conséquence 
elle  devait  entrer  dans  les  caisses  publiques.  —  Celle  préten- 
tion a  été  repoussée,  et  il  a  été  déridé  que  les  produits  résultant 
de  l'augmentation  du  tarif  doivent  profiter  exclusivement  au 
propriétaire  du  canal  chargé  de  l'entretenir,  et  n'ont  point  le 
caractère  d'un  Impôt  applicable  aux  besoins  généraux  de  l'Etat 
(Heq.  22  avr.  1844,  aff.  préf.  de  la  Haute-Garonne,  V.  n°  153). 

ftOO.  Les  canaux  de  la  seconde  classe,  c'est-à-dire  ceux 
exécutés  aux  frais  de  l'Etat,  sont  administrés  par  l'Etat  au  profit 
duquel  a  lieu  la  perception  des  droits  de  navigation.  Mais  sur 
la  plupart  de  ces  canaux,  le  gouvernement,  à  l'époque  où  a  été 
rendue  la  loi  du  9  Juill.  1836,  n'était  pas  maître  des  tarifs.  A 
l'égard  de  ceux  qui  avaient  été  exécutés  en  vertu  des  lois  de  1 821 
et  1822,  et  que  l'on  appelait  canaux  soumissionnés,  il  était  lié 
par  tes  convention*  qu'il  avait  consenties  avec  les  compagnies 
concessionnaires  des  emprunts  affectés  à  l'achèvement  de  ces 
canaux,  lesquelles,  comme  on  l'a  vu  n*  31,  donnaient  aux  com- 
pagnies le  droit  d'intervenir  dans  la  fixation  des  tarifs.  Nous 
avons  signalé  supra,  n*  35,  les  difficultés  qui  furent  le  résultat 
de  celle  clause,  difficultés  qui  ne  purent  être  tranchées  que  par 
le  rachat  des  droits  imprudemment  concédés  par  le  gouverne- 
ment de  la  restauration. 

A09 .  Les  canaux  appartenant  à  l'Etat  qui,  lors  de  la  loi  de 
1836  ne  figuraient  pas  parmi  les  canaux  soumissionnés,  et  dont 
les  tarifs  par  conséquent  étaient  à  la  dispos! lion  du  gouverne- 
ment, étaient  en  très-petit  nombre  :  c'étaient  quelques  canaux 
des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  et  le  canal  du  Centre.  Nous 
avons  indiqué,  supra,  d*  41 1 ,  pour  quelle  raison  le  tarif  de  la 
lot  de  1 836  ne  fut  pas  déclaré  applicable  à  ces  canaux.  —  D'autres 
ont  été  ouverts  depuis  la  loi  de  I83C,  latéralement  à  certains 
fleuves  et  rivières.  Une  ordonnance  du  2  mars  1845  a  décidé 
que  les  droits  à  percevoir  sur  ces  canaux  seront  les  mêmes  que 
ceux  établis  sur  le  fleuve  ou  la  rivière  parallèle  (V.  n*  415). 

SOS.  Il  y  a  celle  différence  essentielle  entre  les  canaux  con- 
cédés et  les  canaux  appartenant  à  l'Etat,  soumissionnés  ou  au- 
tres, que  sur  les  premiers  la  perception  des  droits  s'opère  par 
les  propres  agents  des  compagnies  concessionnaires,  sur  les- 
quels l'État  n'a  aucun  droit  d'action,  tandis  que  sur  les  seconds, 
bien  que,  avant  le  rachat  dont  nous  venons  de  parler,  les  canaux 
soumissionnés  pussent  donner  lieu  à  un  partage  de  produits, 
la  perception  était  faite  par  les  agents  do  l'Eut,  c'est  à-d.ra 
par  les  employés  de  l'administration  des  contributions  Indlreeies. 
De  là,  celle  seconde  différence  que  si  les  canaux  concédés  sont 
uniquement  régis  par  les  dispositions  des  règlement*  spéciaux, 
les  canaux  de  l'Étal,  quels  qu'ils  solentsonlsoumis,entout  ce  qui 
netouebe  pas  la  quotité  du  droil.à  l'application  des  règles  suivies 
par  l'administration  sur  les  autres  cours  d'eau  :  c'est  ce  que  dé- 
cide, en  effet,  l'art.  22  de  la  loi  du  9  juill.  1836,  qui  déclare  les 


l  avait  été  réclamé  par  les  prépesé»  de 
lion  ;  que,  dès  lors,  il  •»  «•  •--*.«*it  pat  daoi  la  ca*  p.  et  a 
Toas  XUV. 


par  Part.  «S  de  la  loi  da  8  prair.  as  11,  et  que  c'est  avec  raison  qoo  la 
[nge  de  paix  a  refus*  de  lui  appliquer  la  peine  *' 
cet  article;  —  Rejette. 
Du  S  dèc.  1835.-C.  C,  Ch.  req.-MM.  Borti, , 
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dispositions  des  art.  10, 11,12, 15, 15, 16  et  îi  de  celle  même 
loi,  applicables  an  droit  de  navigation  intérieure  perçu  par  la 
régie  des  contribution»  indirectes  sur  les  canaux  concédés.  C'est 
par  erreur,  sans  doute,  que  la  loi  se  sert  de  celle  expression, 
canaux  concédés;  c'est  soumissionné*  qu'elle  veut  dire;  car 
sur  les  canaux  concédés,  la  perception  des  droit»  n'est  pas  faite 
par  les  agents  des  contributions  indirectes.  C'est  en  ce  sens,  du 
reste,  que  la  disposition  précitée  est  expliquée  dans  l'art.  16  de 
l'ordonnance  du  1 5  oct.  1 856,  portant  :  «  Sont  soumis  a  l'ap- 
plication de  la  loi  du  9  Jolll.  1856,  conformément  aox  disposi- 
tions de  l'art.  22  de  ladite  loi ,  les  rivières  des  Ifasslns  de  l'Es- 
caut el  de  l'Aa,  les  canaux  de  Bourgogne,  du  Rhône  au  Rtiin,  de 
la  Somme,  de  Hanicamp,  d'Arles  à  Bouc,  la  rivière  canalisée  el 
le  canal  latéral  de  l'Oise  (canaux  exéculés  en  vertu  des  lois  de 
1821  et  1822),  el  tous  les  canaux  sur  lesquels  la  perception 
sera  faite  par  les  agents  du  gouvernement.  » 

509.  Les  dispositions  rendues  applicables  aux  canaux  et  aux 
fleuves  et  rivières  mentionnés  dans  cet  article ,  et  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  tarif,  sont  celles  relatives  au  Jaugeage  des  baie  aux, 
à  la  perception  du  droit,  soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée,  à  l'obli- 
gation de  prendre  les  lalssex-passer  dans  les  recettes  buralistes 
riveraines,  à  celle  de  représenter  à  tonte  réquisition  des  employés 
les  expéditions  dont  les  conducteurs  doivent  cire  pourvus;  enfin 
aux  contestations  sur  le  fond  du  droil,  à  la  constatation  des  con- 
traventions, au  mode  de  poursuite  cl  à  la  répartition  des  amendes 
(cire.  5  nov.  1856).  Il  faut  y  ajouler  les  art.  2,  4,  5,  6  el  7  du 
décret  dn  22  aoôt  1860,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'intitulé  de 
ce  décret  et  de  la  généralité  de  ses  termes.  —  Toutes  ces  dispo- 
sitions ont  été  analysées  dans  les  paragraphes  qui  précèdent. — 
Il  a  même  été  décidé  que  le  cubage  des  bois  transportés  en  trains 
sur  le  canal  de  Bourgogne  doit  être  fait  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  9  juill.  1836  (Req.  21  déc.  1842,  aff. 
Bourgeois,  V.  n»  444). 

AlO.  Si  les  bateliers,  usant  du  droit  que  confère  l'art.  12, 
veulent  payer  les  droits  a  l'arrivée  seulement,  ils  sont  tenus  de 
se  munir  d'un  acquit-à-caution ,  conformément  à  fart,  i  4  de  la 
loi  de  1836  (ord.  15  oct.  1836,  art.  16). 

ft  ■  f .  Les  canaux  concédés  sont  encore  en  asset  grand  nom- 
bre, quoique  quelques-uns  aient  été  rachetés  par  l'Êlal.  Les  uns 

(1)  Tarit  «les  droits  de  navigation  aonexé  au  décret  du  Uaout  1860. 

§  t.— Canaux  non  cwtiitt  dra  bassins  dr  tÀa  et  de  VEtoait  (V.  n»  432). 

g  i.  —  Canaux  dk  Mowl,  i'IUt-tt-Kaux,  de  N<mta  i  Brut 
tt  ici  iirivttiont. 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  deux 
millimes;  marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonne  el  par  kilomètre, 
an  millime;  trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  el  par  kilo- 
mètre sans  dédaclion  de  vide,  bois  de  tonte  espèce,  dent  dix-miHimes; 
bascules  4  poisson,  par  mètre  cube  et  par  kilomètre,  on  millime  ;  les 
marchandises  non  dénommées  ci-après  seront  imposées  4  la  première 
liasse  des  cours  d'eaux  désignés  au  §§  1,  s  et  S. 

ifiircèanduca  aVaViixieoi*  classe.  —  V.  a»  419. 

§  4.  —  Caïui  dé  Scin!-{}uentiM. 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  un  cen- 
time; marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonoeet  par  kilomètre,  cinq 
millimes;  marchandises  de  troisième  classe,  par  tonne  el  par  kilomètre, 
viORi-cinq  dix-miliimes;  trains  et  radeaux,  par  mètre  ce.be  d'assemblage 
et  par  kilomètre,  sans  déduction  de  vide,  bois  de  toute  espèce,  vingt-cinq 
'dix-millimes  ;  bascules  à  poisson,  par  mètre  cube  et  par  kilométra,  on 
centime.  Les  marchandises  ooa  dénommées  ci-après  seront  impostes  à 
la  première  clause  du  tarif  du  canal  de  Saint-Quentin. 

MtrckuTiduts  ds  ifxx./rne  ctawe.  —  Métaux  non  ouvrés;  bois  exotiques 
d'ebtnislerit  et  do  teinture;  substances  tinctoriales;  charbon  de  bois, 
écorcM,  Un;  mêlasses;  drogueries, potasse,  soude, produits  chimiques; 
fa  i>  n  ce ,  verres  i  vitre,  verreries,  bouteilles  ;  sou  Ire  raffiné  ;  bouille  et  coke. 

ManJUndises  ds  froMiéms  dosât.  —  Mioerais,  terre  è  porcelaine,  as- 
phaltes en  blocs  et  en  mastic,  soufre  brut;  bois  de  toute  espèce  autres  que 
les  bois  exotiques  d'èbéoisterie  et  de  teinture;  fagots,  charbonootles, 
tourbe;  marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis,  laves,  grès, 
tuf,  pierres  de  toute  espèce,  moellons,  carreaux,  briques,  tuiles,  ardoises, 
ebaux,  plaire,  ciment  el  autres  raaiérisux  de  construction  ;  marne,  ar- 
gile, sable,  cailloux,  graviers  ;  fourrages,  tourteaux  de  gr.nm-s  oléagi- 
neuses, pulpes  de  betteraves;  cendre,  fumier,  engrais  de  toute  sorte,  noir 
animal,  guano,  tuyau  de  drainage;  futaille,  vide*-  chiffons  et  drilles; 


ont  M  concis  à  perpétuité,  le»  antres  temporairement.—  Les 
canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing,  d'Aire  à  la  Bassée,  ds 
Boanne  à  Digoin,  concédés  à  perpétuité,  ayant  été  rachetés,  il 
ne  resle  plus  dans  la  première  classe  que  les  canaux  de  Cravc, 
du  Midi,  de  Lunel,  de  la  Corrèxe  et  de  la  Vexère  (V.  p.755els.,el 
11.  Grangcz,Tr.  des  droits  de  nav.,  p.  306,  qui  donne  la  dale  de 
l'acte  de  concession  et  le  nom  des  concessionnaires).  Il  est  à  re- 
marquer que  le  canal  du  Midi  a  été  affermé  pour  quarante  ans  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  qui  a  trouvé  dans  ce  bail  le 
moyen  le  plus  sûr  d'éteindre  sa  concurrence  (décr.  21  Juin  1 858). 
—Parmi  les  canaux  concédés  temporairement,  quelques-uns  sont 
déjà  rentrés  dans  les  mains  de  l'Êlal,  soit  parce  que  le  terme  delà 
concession  cslcvpiré,  suit  parce  qu'ils  ont  élél'obiel  d'un  rachat, 
comme,  par  exemple,  l'écluse  d'iwuy  sur  l'Escaut  (L.  28  juill. 
1860),  le  canal  de  la  Sensée  (L.  i"  août  1860).  —  Voici  la  liste 
des  concessions  temporaires  qui  existent  encore  aujourd'hui, 
avec  l'Indication  du  terme  de  la  concession  :  —  l*  Canal  de 
Luçon,  19  mai  1868;  —  2«  Canaux  d'Haxebrooek,  1875;  - 
3*  Cauanx  de  Beaucalre  el  de  Peceals,  23  sept.  1 881  ;—  4»Caoal 
de  Coulaoces,  2  déc.  1 687;  —  5»  Canal  de  Dunkerque  à  Furnes, 
I"  janv.  1899;  —  6»  Scarpe  Inférieure,  50  avr.  1905;- 
7»  Canaux  de  l'Onrcq,  de  Saint-Denis  el  de  Saint-Martin,  l  «janv. 
1922;  —  8»  Canal  de  la  Dlve,  1»  Janv.  1923;  —  9»  Sambre 
canalisée,  6  déc.  1936;  —  10*  Canal  de  la  Sambre  à  t  oise, 
29  oct.  1937;  —  II»  Canal  de  Vire-el-Taule,  l«  Juill.  1938;  — 
12*  Canal  de  la  Teste  à  Mimixau,  de  Roubalx,  Oronne,  Dropt, 
Salaison,  l«  Juin.  1 938  ;  —  1 3*  Canal  latéral  à  la  Basse-Loire  et 
canal  de  Ponl-de-Vaux,  17  Juin  1949;  —  14»  Canal  latéral  à  U 
Garonne,  concédé  k  la  compagnie  du  chemin  de  1er  du  Midi,  1 937 
(V.  sur  ce  point  M.  Granges,  p.  504,  qui  fait  connaître  la  lon- 
gueur de  la  ligne  concédée,  la  dale  de  l'acte  de  concession,  te  nom 
des  concessionnaires,  etc.,  etc.). 

ftt*J.  A  la  suile  des  rachats  dont  nous  venons  de  parler, 
rachats  motivés  par  les  nécessités  Impérieuses  du  commerce  qui, 
dans  l'état  aeluel  des  choses,  ne  pouvait  plus  supporter  les  droits 
élevés  que  les  compagnies  ne  voulaient  pas  consentir  i  réduire, 
le  gouvernement  a  Axé,  par  décret  du  22  août  1 860,  les  nouveaux, 
droits  à  percevoir  sur  les  canaux  rachetés  :  nous  donnons  ci- 
dessous  le  tarif  annexé  à  ce  décret  (i).  Les  nouveaux  droits,  bien 


verres  cassés,  scories;  pavés,  craies,  terres  et  acres,  blancs d*E«pagno 
et  autre*. 

§  ».  —  Canota  du  Ridas  m  flJus,  de  OnroooM,  du  Centre,  sta  terri,  d* 
Alternais,  latéral  i  la  Lrirt  tt  se*  canaux  de  jonction,  de  Dédie,  de  Four— 
chmbmlt,  ds  Samt-Tkitaiilt  et  de  Seven,  d'Arles  i  Bouc,  de  ta  Somme,  de 
Maucamp,  des  Ardcnnes,  latéral  d  l'Oise,  d'Orléans,  du  Long,  de  Briare,  att 
Uomne  i  Dijtm,  de  la  Sensée,  et  a? Airs  d  la  Basses. 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  deux  cen- 
times (V.  n°  SIS):  marchandises  de  deuxième  classe  par  tonne  el  par 
kilomètre,  un  ceolimc;  marchandises  de  troisième  classe,  par  tonne  et 
par  kilomètre,  cinq  millimes;  marchandises  de  quatrième  classe,  pavr 
tonne  el  par  kiomètre,  vingt-cinq  d;x-milliraes:  trains  et  radeaux,  pair 
mètre  cube  d'assemblage  el  par  kilomètre  sans  déduction  de  vide,  boi» 
de  toute  espèce,  vingt-cinq  dix-millimes;  bascules  à  poisson,  par  mtlrn 
cube  el  par  kilomètre,  un  centime . 

§  6.   -  Costal  isi  flans*. 

Marchandise*  de  première  classe,  par  loane  et  par  kilomètre,  daax 
centimes (V.  n*5IS);  marchandises  de  deuxième  classe,  par  lonne  et  par 
kilomètre,  un  centime  ;  marchandises  de  troisième  classe,  par  tonne  et  par 
kilomètre,  cinq  millimes;  marchandises  de  quatrième  classe,  par  tonne  et 
par  kilomètre,  vingt-cinq  dix-millimes;  les  marchandises  de  première  est 
de  deuxième  classe  transportées  par  U  voie  d'eau  à  destination  de  Mont- 
pellier, et  vice  nerad,  ne  payeront,  par  tonne  et  par  kilomètre,  que  cinq 
millimes;  trains  el  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  et  par  kilo- 
lomèlre  sans  déduction  de  vide,  bois  de  toute  espèce,  vingt-cioq  dix  - 
millimes;  bascules  i  poisson,  par  mètre  cube  el  par  kilomètre,  un 
centime  Les  marchandises  non  dénommées  ci-après  aèrent  Imposées»  s\ 
la  première  classe  du  tarit  des  canaux  désignés  aux  §§  5  et  •.  Sur  Iom 
canaux  de  la  Sensée  el  d'Aire  è  la  Bassée,  la  houille  et  le  coke  serou  i 
ranges  dans  la  troisième  classe. 

SI,wcktMUtuit<itnxitnuc3am.  —  Vins,eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs 
vinaigre,  cidre,  bières  el  autres  boissons;  céréales,  soit  en  grains,  soit 
en  fanne,  légumes  fees,  pommes  de  terre,  rix,  betterave*;  menu*  grain-, 
el  graine,  diverns;  métaux  ouvrés;  eel,  savons;  laines  el  coton,  bruts. 

Uvclmdises  ie  troisième  dosas.  -  Métaux  non  ouvrée;  bais  sxaU- 
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que  considérablement  réduits,  comparativement  aux  anciens,  sont 
cucore  supérieurs  à  ceux  qui  sout  établis  par  ce  même  décret 
sur  les  fleuve»  et  rivières.  11  est  à  regretter  peut-élre  que  les 
droits  ne  soient  pas  les  mêmes  sor  tons  les  cours  d'eau.  Du  mo- 
ment que  la  législation  a  proscrit  le  principe  de  spécialité  posé 
par  la  loi  du  30  Oor.  an  10  (V.  n"  32  et  406),  on  ne  peut  plus 
raisonnablement  justifier  l'élévation  du  droit  sur  les  canaux, 
par  cette  considération  que  les  frais  d'entretien  sont  plus  con- 
sidérables sur  les  cours  d'eau  naturels,  que  sur  les  cours  d'eau 
artificiels.  Quel  est  alors  lo  motif  de  celle  augmentation  de  droit? 
—  On  se  demande  aussi  pourquoi  les  droits  ne  sont  pas  les 
mêmes  sur  tous  les  canaux  (V.  le  rapport  de  M.  Stourm,  men- 
tionné supra,  n*  404). 

SIS.  L'art.  6  du  décret  du  22  août  1860  permet  du  reste 
une  ooavelle  réduction  de  droits,  en  donnant  au  ministre  des 
finance*  la  faculté  de  transporter  les  marchandises  d'une  classe 
supérieure  dans  une  classe  moins  élevée  du  tarif,  sous  la  con- 
dilion  que  les  taxes  ainsi  réduites  ne  pourront  être  relevées 
avant  un  Intervalle  de  six  mois.  —  Par  application  de  celle  dis- 
position, et  dans  le  bot  d'alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  la 
batellerie,  M-  le  ministre  des  finances  a,  sur  la  proposition  du 
directeur  général  des  contributions  Indirectes  et  l'avis  conforme 
de  son  collègue  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  décidé,  le  15  nov.  ihhï,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  canaux  mentionnés  aux  §§  s  el  6  du  tarif  annexé  au 
décret  précité,  la  première  classe,  fixée  à  2  centimes,  sera  sup- 
primée, et  que  les  marchandises  qui  la  composent  seront  trans- 
portée; dans  la  classe  immédiatement  Inférieure  imposée  à  l  c. 
Cette  décision  a  du  être  exécutée  à  partir  du  I  3  déc.  suivant 
(cire,  du  direct,  gén.  des  conlrlb.  ind.,  du  26  nov.  1862). 

SI  4.  Il  peut  arriver  que  la  réduction  des  droits  sur  un  ca- 
nal appartenant  à  l'Etat,  porte  préjudice  à  des  compagnies  con- 
cessionnaires, soit  d'un  autre  canal,  soit  d'un  chemin  de  fer. 
Cette  réduction  donne-t-elle  aux  compagnies  le  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  contre  l'Etat  T—  Il  a  été  décidé  dans  le 
sens  de  la  négative,  que  le  décret  qui  règle  le  tarif  des  droits 
de  na>  ipatioD  i  percevoir  sur  un  canal  est  un  acte  d'adminis- 
tration que  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer 
ne  peut  attaquer  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieus«,  sous  prétexte  que  la  réduction  de  droits  établie  par  ce 
tarif  lui  ferait  subir  nne  concurrence  ruineuse,  alors,  d'ailleurs, 
que  l'Etat  n'a  pris  avec  cette  compagnie  aucun  engagement  re- 
lativement k  ce  tarif,  ...  sauf  à  la  compagnie  à  porter  devant  le 
conseil  de  préfecture,  si  elle  s'y  croit  fondée,  une  demande  en 
résiliation  de  la  concession,  avec  dommages-intérêts  (cons.  d'El. 
17  fév.  1855,  aff.  comp.  du  ch.  de  fer  de  Monlpell.cr  à  Cette, 
0.  P.  33.  S.  36).-  V.  dans  le  même  sens  v  Eau,  n«  195. 
sa».  Lorsqu'un  canal  est  nouvellement  imposé,  les  bateaux 
i  des  travaux  exécutés  par  l'admi- 
Dit  jusqu'àl'expiralion  des  marchés, 
â  moins  que  dans  l'adjudication,  le  payement  des  droits  à  établir 


tac*  d'èVbénisterie  «t  de  teinture,  substances  tinctoriales;  charbon  d» 
bois,  écorcee,  Un;  mélasses;  droguerie,  potasse, Mode,  produits  chinii- 
falence,  verre*  i  vitre;,  verrerie,  boule  il  lu;  poterie  commune 
>  A  sucre;  soufre  raffine. 

» de  (uelnéoe  cletie.  —  Booille,  coke;  minerais,  terre  à 
»,  ..thalle  en  bloc»  et  en  mastic,  soufre  brnt;  bois  de  toute 
itrts  que  Us  boit  eiotiques  d'ebénisterie  el  de  teiulnre ;  fagots, 
cb  irbooneltes,  tourbe;  marbres  et  granits  brut*  ou  simplement  dégrossis, 
bvs»,  gré»,  tuf,  pierres  de  toute  espèce,  moellons,  carreaux,  briques, 
toile*,  ardoises,  chaox,  plâlte,  ciment  et  autres  matériaux  de  conuruc- 
boo  ;  maries,  argiles,  sable,  cailloux,  graviers  ;  fourrages,  lourte.iui  do 
train**  oléagineuse?,  pulpes  de  betteraves  ;  cendres,  fumiers,  engrais  do 
taule  aorte,  noir  animal,  guano;  toyaox  de  drainage;  futailles  vides, 
«t  drilles,  verres  casses,  scories;  paves,  craie,  terre  et  ocres, 
d'E>pa£oe  et  antres. 


§  7.  —  Hmèrt  ii  l'Ois»  coulis»!  (V.  »•  4St). 

fl  )  (CotCMS.  do  canal  d'Air»  C.  la  ville  de  Belhune.)  —  Loms-Pm- 
i.rrc,  etc.,  —  Va  les  lois  des  14  août  18.3  ettajuill.  1829,  cl  le  en- 
tier de»  charges  aaaeaè  à  la  première  de  ces  lois  ;  —  Sur  la  compé- 
tence :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  17  du  cahier  des  charges 
n  canal  d'Aire  à  la  Baisée,  ledit  cahier  des  charges  annexé  i  la  loi  du 
u  jeût  tlit,  toela*  les  Contestations  qoi  peuvent  s'élever  sur  l'inler- 
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n'ait  été  éventuellement  prévu.— V.  MM.  Saillel  et  Ollbo,  p.  797. 

SIS.  Quant  aux  canaux  concédés  soit  temporairement,  soll 
à  perpétuité,  et  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  rachat,  Ils  restent 
soumis  aux  règles  spéciales  qui  les  régissent.—  Nous  nous  bor- 
nerons sur  ce  point  à  rappeler  quelques  décisions  de  la  juris- 
prudence rendues  par  application  de  ces  règlements.  —  Ainsi, 
il  a  été  décidé  I»  qu'au  cas  où  le  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession d'un  canal  contient  exemption  de  péage  pour  les  bateaux 
qui  se  rendent  i  un  port,  le  déplacement  de  ce  port  exécuté  par 
le  concessionnaire  de  manière  à  augmenter  le  parcours  de  ces 
bateaux  sur  le  canal  laisse  subsister  l'exemption  (cons.  d  Et.  2 
Julll.  issu)  (i)  ;  —  2»  Que  la  loi  du  30  Oor.  an  10,  qui  Impose 
en  termes  absolus  une  taxe  de  navigation  aux  bâtiments  qui 
fréquentent  les  canaux  administrés  par  l'Etat,  ne  permet  pas  au 
propriétaire  d'un  canal  correspondant  à  l  une  de  ces  lignes  de 
réclamer  en  vertu  d'actes  anciens  antérieurs  a  la  loi  une  i 
tlon  de  péage  pour  les  navires  qui  passent  de  son  c 
celui  de  l'Elal  ou  réciproquement  (cons.  d'El.  2  aoûl  1838, 
M.  Vivien,  rap.,  aff.  canal  des  étangs  C.  de  Grave);  —  3«  Que 
le  transport  de  voyageurs  sur  un  canal  de  navigation  n'est  sujet 
i  aucun  droit,  lorsque  le  tarif  spécial  à  ce  canal  n'impose  que 
le  transport  des  marchandises  (Bej.  3  avr.  1848,  aff.  Union  de 
l'Indre,  D.  P.  48.  1 .  95). 

SI  ».  Il  a  été  décidé  par  application  de  la  loi  du  21  vend, 
an  3,  qui  régit  le  canal  du  Midi,  I*  que  les  sables  extraits  d'un 
canal  maritime  pour  être  transportés  et  déposés  dans  un  étang, 
dans  le  but  d'en  atterrir  les  bords,  et  de  préparer  ainsi  des  ter- 
rains propres  a  bâtir,  ont  le  caractère  de  matériaux  dont  le 
transport  est  soumis  au  droit  de  navigation  établi  sur  le  canal 
du  Midi,  par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  vend,  an  s  (Req.  22  juin 
1833,  aff.  Thial,  0.  P.  33.  1.  302);  —  2*  Que  l'art.  9  de  cette 
loi  du  21  vend,  an  5  qui  excepte  de  la  perception  du  droit  de 
navigation  établi  par  l'art.  3,  les  barques  servant  aux  riverains 
pour  le  transport  de  leurs  denrées  d'un  bord  à  l'autre,  est  inap- 
plicable aux  transports  de  terre  faits  d'une  rive  à  l'autre  par  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics  (même  arrêt). 

S 18.  A  l'égard  du  canal  de  Cette,  il  a  été  jugé  l*  que  bien 
que  ce  canal  n'ait  qu'une  longueur  totale  de  1,527  mètres, 
les  distances  parcourues  sur  ce  canal  donnent  lieu  au 
même  droit  de  péage  qu'un  parcours  de  s  kilomètres  sur  le 
canal  du  Midi,  et  cela  par  suite  de  l'application  à  la  navigation 
sur  le  canal  de  Cette  des  tarifs  auxquels  est  soumise  la  naviga- 
tion sur  le  canal  du  Midi  (Crim.  rej.  25  fév.  1833,  an.  Uérail, 
D.  P.  5t.  1.  86);— 2»  Que  la  portion  du  canal  de  Celle  qui  longe 
les  quais  de  la  ville  jusqu'au  port,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  dépendance  de  ce  port  ;  par  suite,  c'est  à  tort  que 
les  gabares  et  allèges  qnl  pénètrent  du  port  dans  le  canal  pour 
transporter  sur  les  quais  les  marchandises  des  navires,  se  pré- 
tendraient affranchis  de  la  taxe  à  laquelle  est  soumise  la  naviga- 
tion sur  le  canal  (même  arrêt);  —  3*  Que  ledit  canal  de  Celle 
n'étant  qu'une  dépendance  du  canal  des  étangs  (concédé  le  22  janv . 

prèlatioo  des  danses  el  conditions  de  l'adjudication  doivent  (ire  jugées 
admiaistralivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  do  Pas- 
de-Calais,  sauf  recours  au  conseil  d'Etal;  —  Au  fond  :  —  Conei  U  rant 
qu'en  exécution  de  l'art.  2  do  cahier  des  charge»  anneiè  à  la  loi  da 
14  août  1822,  les  concessionnaires  du  nouveau  canal  d'Aire  i  la  Bas*èe 
devaient,  ainsi  qu'ils  le  reconnaissaient  eux-mêmes,  maintenir  libre  et 
affranchi  de  Ions  droits  le  passage  à  travers  leur  canal  des  bateaux  qui 
naviguaient  sur  la  rivière  canalisée  de  la  Lawe,  pour  se  rendre  de  celte 
rivière  dans  l'ancien  port  de  Bot  hune,  et  de  ce  port  dans  ladite  rivière  ; 
—  Que,  si  l'ancien  port  de  Bèthune  a  été  remplacé  par  use  gare  qui 
forme,  pour  cette  ville,  on  nouveau  port,  dont  la  situation  cootraini  les 
bateaux  de  la  rivière  de  la  Lawe  à  parcourir,  pour  y  avoir  accès,  tmo 
portion  d'environ  200  tnèt.  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  cette  substitution 
d'un  port  è  l'autre  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  convention  particulière  pas- 
sé» entre  la  ville  de  Bètbunr  el  lesdils  concessionnaire»;  —  Que  celle 
convention,  étrangère  au  commerce,  el  dans  laquelle  l'administration  n'a 
point  été  partie,  n'a  établi  ni  pu  établir  aucun  droit  de  péage  a  la  charge 
des  bateaux  naviguant  sur  la  rivière  de  Lawe  pour  le  trajet  Ju  eau*  I  entre 
ladite  rivière  et  le  nouveau  port  ;  trajet  qui,  dans  cet  intervalle  et  poui 
ces  bateaux,  ne  peut  être  considéré  que  comme  cae  continuation  de  la 
navigation  de  la  Lawe  jusqu'au  port  d»  cette  rivière;  —  Art.  1.  La  re- 
quête... est  rejeté*. 
Du  2  juill.  tB50.-Ord.coas.  d"EL-M.  Marchand,  rap. 
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1832),  cette  concession  a  compris  tous  les  droits  appartenant 
alors  à  l'Eut,  et  notamment  ta  taxe  à  percevoir  sur  les  embarca- 
tions circulant  sar  le  canal  de  Celle  («ras.  d'Et.  15  juin.  1853, 
M.  Comel,  rap.,  aff.  Usqain). 

A 19.  Relativement  au  canal  de  Bretagne,  un  des  canaux  ré-  | 
gis  par  les  lois  de  1821  et  1822,  il  a  été  décidé  que  les  fractions  i 
de  dislance  parcourues  sur  ce  canal  ne  sont  sujettes  à  aucun 
droit,  en  vertu  de  la  loi  spéciale  qui  régit  la  navigation  de  ce 
canal  (Rej.3avr.  1848,  aff.  l'Union  de  l'Indre,  D.  P.  48.  I.  95.) 
—  Mais  celte  décision  ne  serait  plus  applicable  aujourd'hui,  le 
canal  de  Bretagne  étant,  depuis  son  rachat,  soumis  aux  règles 
qui  régissent  les  cours  d'eau  sur  lesquels  la  perception  se  fait 
par  les  agents  du  gouvernement  (V.  n*  508). 

atO-  Le  canal  du  Midi  est  régi  par  des  règlements  spéciaux, 
non-seulement  quant  à  la  perception  des  droits  de  navigation, 
mais  aussi  quant  aux  peines  applicables  à  ceux  qui  refusent  de 
payer  les  droits  ou  qui  font  de  fausses  déclarations.  —  lia  été 
décidé  par  exemple  :  l'que  l'amende  de  500  llv.,  prononcée  par 
l'édil  d'oct.  1 G66  contre  les  contrevenants  aux  règlements  rela- 
tifs au  péage  du  canal  du  Midi,  est  toujours  en  vigueur  (Crim. 
rej.  23  mai  1851,  aff.  Gallbert,  D.  P.  53.  5.  317);  —  2*  Que  le 
magistrat  (juge  châtelain)  Institué  par  une  ordonnance  antérieure 
à  1789  pour  faire  exécuter  les  règlements  relatifs  à  la  naviga- 
Uon  sur  le  canal  du  Nidi  et  trancher  les  différends  qui  pourraient 
s'élever  sur  la  quotité  des  droits  à  percevoir,  a  bien  pu,  par  me- 
sure de  police,  fixer  un  délai  pour  l'acquittement  de  ces  droits, 
tuais  non  réduire  les  pénalités  édictées  par  l'autorité  royale 
contre  le  refus  de  les  payer  (Crim.  rej.  25  fév.  1853,  aff.  Hé- 
rall,  D.  P.  34.  1.  87). 

4*  1.  Les  contestations  entre  le  concessionnaire  d'un  canal 
cl  le  propriétaire  d'un  navire,  relatives  au  droit  de  péage  pour 
navigation,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
(cons.  d'Et.  14  déc.  1836,  M.  Uumann,  rap.,  aff.  Beausslre).— 
V.  supra,  n"  501  et  s. 

ftSV.  Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour  con-  I 
naître  des  contraventions  aux  règlements  sur  la  taxe  d'entretien 
du  canal  du  Midi,  du  canal  des  Etangs  et  des  dépendances  de  eu 
canal,  notamment  du  canal  de  Celte  (Crim.  rej.  23  mai  1851,  aû". 
Galiberl,  D.  P.  33.  3.  316). 

S*â.  S'il  s'agit,  non  pas  de  l'application,  mais  de  l'inter- 
prétation des  actes  administratifs,  la  compétence  des  tribunaux 
cesse  pour  faire  place  à  celle  de  l'autorité  administrative  (V.  Com- 
pét.  admin.,  nM  226  et  s.). — Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'il 
s'agit  de  décider  entre  les  concessionnaires  de  canaux  qui  com- 
muniquent ensemble,  et  par  interprétation  d'arrêts  du  conseil, 
lettres  patentes  et  ordonnances  royales  d'où  émanent  les  conces- 
sions, si  les  barques  qui  viennent  de  l'un  de  ces  canaux  ou 
s'y  rendent  sont  exemples  de  tout  droit  de  péage  sur  l'antre  ca- 
nal, le  conseil  de  préfecture  est  incompétent,  et  c'est  directe- 
ment devant  le  conseil  d'Etat  que  la  question  doit  être  portée 
(cons.  d'Et.  2  août  1838,  M.  Vivien,  rap.,  Canaux  des  Etangs  et 
de  Ueaocalre  C.  de  Grave). 

Akt.  3.  Dm  droits  de  stationnement,  de  gare,  ete. 

a*«.  Indépendamment  des  droits  de  navigation,  il  a  été  éta- 
bli sur  quelques  canaux  un  droit  particulier  désigné  sous  le  nom 
de  droit  de  stationnement,  et  qui  a  pour  objet  d'indemniser  les 
compagnies  propriétaires  de  ces  canaux  du  dommage  que  leur 
occasionne  le  séjour  trop  prolongé  des  bateaux  dans  les  biefs,  en 
les  privant,  par  exemple,  de  la  Jouissance  de  pêcher  ou  d'en  af- 
fermer la  pécbe;  c'est  ainsi  qu'une  ordonnance  des  3-1 1  mars 
1 823  a  autorisé  les  compagnies  propriétaires  des  canaux  de 
Brlare,  d'Orléans  et  dn  Loiug  à  continuer  de  percevoir  un  droit 
fixé  par  Jour  à  25  cent,  pour  chaque  bateau  chargé  et  à  13  cent, 
pour  chaque  bateau  en  vidange  séjournant  dans  lesdils  canaux 
au  delà  du  temps  nécessaire  pour  en  faire  la  traversée  ou  pour 
y  prendre  leur  chargement  (V.  aussi  Req.  5  mars  i8î9,aff.Kil- 
dier,  v»  Eaux,  n°  164-1*).  Ce  droit  de  stationnement  exMait 
déjà  sur  le  canal  de  Saint-Denis  el  le  bassin  de  la  Viilelte,  depuis 
le  port  de  la  Bricbe  à  Saint-Denis  jusques  et  compris  le  bassin, 
en  venu  de  la  loi  des  20  mai- 11  juin  1 81 8  sur  l'achèvement  du 
cinal  de  l'Oureq  (art.  2).  —  U  a  élô  'ugé,  par  application  de  cet  ! 


article,  que  le  droit  de  stationnement  que  la  compagnie  eonees* 
slonnalre  des  canaux  de  l'Oureq  et  de  Saint-Denis  est  autorisée 
à  percevoir  sur  ce  dernier  canal,  depuis  le  port  de  la  Bricbe, 
Saint-Denis,  jusques  et  y  compris  lebassindelaYilletle,  indépen- 
damment du  droit  de  navigation  établi  pour  les  deux  canaux, 
s'applique  aux  parties  communes  aux  deux  canaux  qui  sont  dé- 
signées sous  les  noms  de  gare  circulaire  et  de  toyau  Margi:  on 
objecterait  vainement  que  ces  parties  ne  doivent  être  assujetties 
qu'au  droit  de  navigation,  comme  dépendances  du  canal  de 
l'Oureq  (Req.  14  mai  1853,  aff.  Guillol,  D.  P.  35.  1.  24t). 

aïa.  Les  droits  de  navigation  et  de  stationnement  dont  nous 
avons  parlé  jusqu'ici  sont  perçus  au  profit  de  l'Etal  et  des  compa- 
gnies propriétaires  de  canaux.  —  Mais  les  communes  ont  la  fa- 
culté d'établir  sur  les  fleuves  et  rivières  et  sur  les  ports,  avee 
l'autorisation  du  gouvernement,  certains  droits  de  stationnement 
el  de  location  (L.  Il  frim.  an  7,  art.  7;  L.  18  juill.  1837,  art. 
31;  décr.  17  prair.  an  13,  pour  la  perception  de  ces  droits  sur  la 
Seine  dans  Paris).  —  Les  tarifs  sont  approuvés  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  sur  la  proposition  des  sous-préfets  et  sur  l'avis  des  in- 
génieurs, des  inspecteurs  de  la  navigation,  là  où  II  y  en  a  d'établis, 
el  quelquefois  aussi  des  chambres  de  commerce  (inslr.  min.  Int. 
17  déc.  1807,  lonov.  1821; — V.  M.  Davenne,  Rég.  adm.  et  fin. 
des  coin.  ;  Husson,  p.  601,  et  v*  Communes,  n**  503  et  506). 

Dans  un  procès  porté  devant  l'autorité  judiciaire,  s'est 
élevée  la  question  de  savoir  quelle  est  la  nature  de  ce  droit  de 
location,  et  spécialement  si  le  droit  de  stationnement,  dont  la 
perception  est  autorisée  sur  le  canal  de  Saint-Denis,  a  le  carac- 
tère d'un  Impôt  recouvrable  comme  en  matière  d'Impôts  indi- 
rects, ou  s'il  constitue  un  simple  prix  de  location  susceptible 
de  servir  de  base  à  une  saisie-gagerle.  —  Celte  question,  sou- 
levée en  première  instance,  mais  non  reproduite  en  appel,  et 
sur  laquelle  la  cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  statuer  pour  ce 
motif,  a  été  résolue  affirmativement  parun  jugement  du  trlbnnal 
de  la  Seine,  rendu  le  21  Janv.  1853,  dans  les  termes  suivants  : 
—  (Attendu  que  le  droit  litigieux'  est  une  indemnité  ponr  l'oc- 
cupation temporaire  d'une  portion  du  canal  dont  la  compagnie  a 
la  Jouissance  exclusive;  qu'à  ce  litre  il  constitue  un  droit  de 
location,  et  n'a  aucunement  le  caractère  d'un  impôt,  et  que  l'on 
est  fondé  conséquemment  à  en  poursuivre  le  recouvrement  p^r 
voie  de  saisie-gagerle.  •  (V.  Req.  14  mal  1855,  aff.  Gulllot, 
D.  I'.  55. 1.  2tt).  —  Ce  droit  est  de  même  nature  que  les  droits 
de  place  exigés  des  marchands  qui  exposent  leurs  denrées  en 
vente  sur  les  marchés.  C'est  en  conséquence  i  l'autorité  Judi- 
ciaire que  doivent  être  soumises  les  contestations  relatives  à  la 
légalité  de  ces  perceptions.— Il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour  connaître  des  contestations  relatives 
aux  droits  de  stationnement  perçus  par  les  communes  sur  les 
ports  et  rivières,  en  vertu  des  lois  des  1 1  frim.  an  7  et  18  Juill. 
1837,  et  par  exemple,  do  la  réclamation  élevée  par  une  compa- 
gnie de  bateaux  à  vapeur  contre  la  taxe  qui  lui  est  imposée  par 
une  commune  pour  l'établissement  d'un  ponton  d'embarquement 
dans  une  gare  dépendant  de  son  territoire  (cons.  d'Et.  2  août 
1854,  aff.  Brettmayer,D.  P.  55.  3.  36). 

a 97.  Les  particuliers  peuvent  aussi  établir  sur  les  rivières 
et  canaux  des  gares  pour  recevoir  les  bateaux  en  stationnement, 
de  manière  à  ce  qu'ils  soient  en  sûreté  elne  gênent  pas  la  navi- 
gation. L'usage  de  ces  gares  et  le  péage  à  y  percevoir  ne  peuvent 
s'établir  qu'en  vertu  d'une  concession  délivrée  après  enquête 
(av.  cons.  gén.  des  p.  el  ch.  16  Juill.  1837,  Saône,  comp.  Par- 
ret,  M.  Cotelle,  n«  1039).  —  Il  a  été  jugé  qu'une  ordonnance 
royale  portent  prolongation  des  droits  de  péage  concédés 
à  l'entrepreneur  d'une  écluse,  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  par  des  tiers  au  con- 
seil d'Etat,  par  la  vole  contentieux  (cons.  d'Et.  14  nov.  I8S^, 
M.  Kerri-Pl&anl,  rap.,  aff.  Miroir). 

aSS.  Lorsqu'un  particulier  a  été  autorisé  par  ordonnance» 
royale  ou  décret  impérial  à  établir  aux  perluls  d'une  riviorro 
canalisée  des  Ireulls  pour  la  remonte  des  bateaux  el  à  percevoir- 
an  droit  de  remonte  déterminé,  ce  droit  a  le  caractère  non  dl'vxrk 
droit  de  navigation,  mais  d'un  simple  louage  d'ouvrage;  en  con- 
séquence, la  demande  en  payement  de  ce  droit  est  de  la  coti*i*^i_ 
tence  des  tribunaux  ordinaires  (cous.  d'Et.  3  août  1841,  M.  t£  o— 
mcl,  rap.,  aff.  Miel  C.  Royné). 
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»«».  Lorsque  le  cahier  des  charges  annexe  a  l'ordonnance 
de  concession  des  travaux  de  construction  d'une  gare  sur  la  rive 
d'un  fleove  «  fixé,  au  profil  du  concessionnaire,  un  espace  dans 
lequel  il  serait  interdit  au  public  d'amarrer  ou  laisser  stationner 
aucun  bateau,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  réduire 
ledit  espace  (aras.  d'Bt.  2  août  1854,  H.  Tounngin,  rap.,  aff. 
comp.  de  la  gare  de  Vaixe  C.  Borne!) . 

ats).  Le  péage  de  15  oent.  par  voyageur,  y  compris  les 
bapapes,  concédé  au  constructeur  d'un  débarcadère  sur  un  fleuve 
pour  l'indemniser  de  l'entretien  de  ce  débarcadère,  ne  peut  être 
exigé  du  domestique  qui  vient  de  terre  pour  prendre  sur  le  ba- 
teau les  bagages  de  son  maître  (Crim.  rej.  28  août  1847,  aff. 
débarcadère  de  Paoilbac,  D.  P.  47.  4.  565). 

AS  1 .  Le  particulier  qui  ouvre  une  gare  au  public  s'oblige 
par  cela  même  à  défendre  les  bateaux  qui  viennent  s'y  abriter, 
sinon  contre  tous  les  dangers  possibles,  au  moins  contre  tous 
ceux  qu'on  peut  raisonnablement  prévoir  et  qu'il  est  dans  la 
nature  d'une  gare  de  prévenir  et  de  repousser;  mais  11  n'est  pas 
responsable  des  dommages  causés  par  des  événements  naturels 
qui  ont  dépassé  toutes  les  prévisions  humaines  (Lyon,  19  Janv. 

1857)  (I). 

Skt.  S.  —  Droit»  de  bacs  cm  passage  d'eau. 

A3*.  Dans  les  localités  où  11  n'existe  pas  de  ponts  pour 
traverser  les  cours  d'eau,  un  service  de  bateaux  y  supplée  pour 
passer  d'une  rive  à  l'antre  les  personnes,  les  animaux  et  les 
voitures.  Ce  service,  qui  porte  le  nom  de  bac,  s'effectue  moyen- 
nant la  perception  d'une  taxe  fixée  par  un  tarir  spécial  a  chaque 
localité.  —  Sous  la  féodalité,  les  établissements  de  bacs  et  pas- 
sages  d'eau  formaient,  comme  les  péages  de  navigation,  un  droit 
seigneurial  attaché  au  Oef.  L'ordonnance  de  l«69,  lit.  27,  art. 
41,  les  plaça  dans  le  domaine  de  la  couronne,  et  ne  maintint 
dans  leur  possession  que  les  seigneurs  dont  la  jouissance  était 
antérieure  à  l'ordonnance  de  1566  sur  l'inaliénabllité  du  do- 
maine de  l'Etat,  ainsi  que  cela  fut  expliqué  par  les  lettres  pa- 
tentes d'avr.  1685  (MM.  Macarel  et  Boolatignier,  t.  t,  p.  558; 
Foucart,  t.  3,  n«  I48î).  Ces  droits  furent  du  petit  nombre  de 
ceux  que  la  loi  du  15  mars  1790  abolitive  des  droits  seigneu- 
riaux avait  exceptés  de  la  suppression  (lit.  2,  art.  1 5),  en  en 
Jaissant  l'exercice,  à  titre  de  propriété,  aux  anciens  seigneurs. 
Hais  le  décret  des  35-38  août  1793,  art.  9,  les  supprima,  ajou- 
tant par  suite  «  qu'il  serait  libre  désonnais,  à  tout  citoyen,  de 
tenir  sur  les  rivières  et  canaux  des  bacs,  coebes  ou  voitures 
d'eao,  sous  des  loyers  tarifés...  • 

ISS  A  ta  faveur  des  désordres  qui  affligeaient  alors  le 
pays,  il  parait  que  la  dernière  partie  de  l'art.  »  de  la  loi  do 
25  août  1 792,  qui,  en  permettant  a  chaton  de  tenir  des  bacs 
el  passage  d'eau,  tout  la  rétribution  tarifée  par  le  gouverne- 
ment, ne  fut  pas  exécutée.  —  C'est  pour  mettre  un  terme  aux 
abus  qui  en  étalent  résultés,  que  la  loi  du  6  frim.  an  7  a  été 
rendue  (NU.  Macarel  el  Boolatignier,  Fort,  publ.,  t.  t,  p.  558). 
Celle  loi,  qui  est  le  codo  des  droits  de  bac  ou  passage  d'eau, 
considérant  que  les  bacs  el  bateaux  de  passage  ne  sont  que  des 
continuations  des  chemins  publics,  qui  doivent,  comme  ces  der- 
niers, être  une  propriété  commune  à  tous,  que  la  sûreté  person- 
nelle des  citoyens,  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police,  l'in- 
térêt du  trésor  public  exigent  que  l'administration  et  la  fixation 


(s)  Espèce  ;  —  (Comp.  de  la  gare  do  Giron  C.  Revol,  etc.)  —  Le 
84  dec.  183S,  jugement  du  tribunal  d*  Ljon  ainsi  conçu  :  — «  Considé- 
rant que  la  crue  du  Gier  et  de  se«  affluents^  qui  a  eu  lieu  dans  la  nuit 
du  M  au  97  août  1854,  cal  une  erse  extraordinaire,  telle  qu'on  ne  se  sou- 
vieot  pas  dans  le  pays  d'en  avoir  va  une  semblable  ;  —  Considérant  qu'il 
n'est  pas  possible  de  placer  la  gare  dam  un  autre  endroit  que  celui  où 
•lie  était  pbu.ee  ;  ma»  que,  suivant  les  explications  qui  nnt  et*  fournies, 
il  est  vrai  de  dire  que  certaines  partie»  de  se*  constructions,  comme,  par 
exemple,  le*  chaussée»,  auraient  pu  être  (ailes  avec  plu*  de  solidité  ;  — 
Considérant  araomoios  qu'il  l'en  faut  de  beaucoup  qu'il  «oit  démontré 
que  l'événement  n'eût  pas  en  lieu  lors  mémo  qne  ces  constructions  au- 
raient eu  toute  la  solidité  exigée  par  les  régies  de  l'art;  —  Considérant 
qu'il  oc  suffit  pas  qu'on  puisse  reprocher  quelques  fautes  aux  eonslrut- 
lears  de  La  gare  ;  qu'il  (aut  encore,  pour  que  l'action  en  dommages-in- 
térêts soit  fondée,  qu'il  soil  établi  que  le  désastre  a  été  causé  par  ses 
taules,  e'esl-a-direque,  sans  ces  faute»,  il  at  (ai  pas  arrivé  .  ce  qui  n'est 


des  droits  a  percevoir...  soient  promptement  réglés,  afin  de  dé- 
truire l'arbitraire  el  les  vexations  auxquels  donne  lieu  le  défaut 
de  surveillance  active  et  permanente,  les  fit  entrer  dans  le  do- 
maine national,  et  chargea  le»  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement d'en  prendre  possession  an  nom  de  l'Etal  (H.  Macarel, 
eod.).  —  C'est  ce  qu'avait  déjà  rail  la  loi  du  16  brum.  an  5,  à 
l'égard  des  bacs  du  département  de  la  Seine.  Celle  dernière  loi  a 
été  maintenue  en  vigueur  par  celle  du  6  frim.  an  7,  art.  71, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  pénales.  Il  est  à  remar- 
quer, du  reste,  qu'il  n'y  a  guère  de  différence  entre  les  disposi- 
tions principales  de  ces  lois;  le  seul  effet  de  cet  art.  71  est  de 
maintenir  le  tarif  des  droits  de  passe  spéciaux  au  département 
de  la  Seine.  Mais  la  plupart  des  bacs  énuméres  dans  la  loi  de 
l'an  5  ayant  été  remplacés  par  des  ponts,  on  peut  considérer 
cette  loi  comme  à  peu  près  devenue  sans  objet. 

AS 4.  La  loi  du  14  flor.  an  10,  lit.  4,  art.  9  et  10,  s'occupe 
aussi  des  bacs.  Par  le  premier  de  ces  articles,  elle  donne  an 
gouvernement,  pendant  la  durée  de  dix  années,  le  droit  de  dé- 
terminer pour  chaque  département  le  nombre  et  la  situation  des 
bacs  ou  bateaux  de  passage  établis  ou  à  établir,  el  par  le  second, 
elle  leur  donne  le  droit  de  fixer  le  tarif  de  chaque  bac  dan»  la 
forme  arrêtée  pour  les  règlements  d'administration  publique.  — 
Un  arrêté  du  5  germ.  an  12  met  dans  les  attributions  du  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes  la  perception  des  droits 
de  bac,  qui,  d'après  la  loi  du  S  frim.  an  7,  appartenait  a  la  régie 
de  l'enregistrement. 

AS*.  La  loi  due  frim.  an  7  contient  deux  ordres  de  disposi- 
tions bien  distinctes.  Les  premières,  relatives  à  la  prise  de  pos- 
session par  l'Elat  des  bacs  existants  el  à  la  régie  provisoire  de  ces 
passages,  ont  un  caractère  transitoire  et  ne  peuvent  plus  guère 
recevoir  d'application  aujourd'hui,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  un 
bac  serait  illicilement  établi  el  où  il  y  aurait  lieu  pour  l'Elat  de 
s'en  mettre  en  possession.  Us  autres  sont  relatives  à  la  mise  en 
ferme  des  bacs,  à  la  police  pour  l'exploitation  et  la  surveillance, 
à  l'acquittement  des  droits,  anx  spécialités,  enfin  à  la  compta- 
bilité et  à  la  destination  des  produits.  —  On  parlera,  en  suivant 
les  dispositions  mêmes  de  la  loi  de  l'an  7  :  !•  de  la  domaniallté 
du  droit  de  bacset-passage  d'eau;— 2*  De  la  mise  en  ferme  de  ce 
service  parvoled'adjudlcallon;—s»De  la  police  des  bacs;— 4*  De 
l'acquit  des  droits  de  péage  et  des  exemptions  y  relatives  ;— 5*  De 
la  compétence.  — Quant  à  la  comptabilité  el  à  la  destination  des 
produits,  les  articles  qui  les  concernent  ont  été  abrogés  par  la 
loi  de  finances  du  35  sept.  1814,  art.  4  el  5,  qui  a  supprimé 
toute  spécialité  (V.  tr>  32);  nous  n'aurons  donc  pas  à  nous  en 
occuper. 

A8.T.  I .  —  Domomalité  du  droit  de  bac.  —  Exceptions.  — 
Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

534).  U  loi  du  6  rrim.  an  7,  ainsi  qne  nous  venons  de  le 
dire,  s'occupe,  dans  son  §  i,  des  bacs  existants  au  moment  de 
sa  promulgation  el  qui  étaient  dans  les  mains  des  particuliers. 
Abrogeant  la  loi  du  35  août  1792,  elle  charge  les  préposés  de 
la  régie  de  l'enregistrement  de  prendre  possession,  au  nom  de 
l'Etat ,  des  bacs,  bateaux,  agrès,  logements,  bureaux,  magasins 
et  antres  objets.  Elle  supprime  ainsi  toute  propriété  particulière 
des  bacs  autres  que  celles  dont  II  est  question  dans  les  art.  8  et 
9  et  dont  nons  parlerons  infrà,  a-  540  el  s.— Mais  celte  mesure 


rien  moins  que  cunstant  aux  yeuidutribunal;  —  Renvoie,  etc.»— Ap- 
pel. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  en  principe,  que  celui  qui  ouvre  une  gara  au 
public  s'oblige,  par  cela  même,  S  en  défendre  les  bateaux  qui  viennent 
s'y  abriter,  sinon  contre  tons  les  dangers  possibles,  an  moins  contre  tous 
ceux  qu'on  peut  raisonnablement  préioir,  et  qu'il  eal  dans  la  nature  d'une 
gare  de  prévenir  on  repousser;  —  Attendu  que  des  documents  de  la  cause 
il  résulte,  d'une  part,  que,  si  les  endigoements  qui  protégeaient  la  gars 
n'offraient  pas  toulo  La  solidité  désirable,  néanmoins  ils  ne  présentaient 
point  ce  degré  de  faute  ou  d'imprudence  où  commence  la  responsabilité 
légale  ;  et,  d'autre  part,  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  l'orage  de  la 
nuit  du  26  au  27  août  a  été  tel  qu'il  a  dépassé  Moles  les  prévisions  hu- 
maine* ;  —  Qu'en  présence  des  documents  acquis  au  procès,  et  quand 
l'état  des  lieux  a  entièrement  chance,  toute  expertise  ultérieure  est  inu- 
tile el  même  impossible  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  19  janv.  1857 .-C.  d*  Lyon,  4«  eb.-M.  Acher,  pr. 
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ne  pouvait  aller  Jusqu'à  dépouiller  purement  et  simplement  les  ' 
anciens  possesseurs  de  bacs.  En  conséquence,  U  loi  leur  re-  i 
connaît  le  droit  a  nne  Indemnité,  sous  certaines  conditions. 
Ainsi,  les  propriétaires,  détenteurs,  conducteurs  de  bacs,  ba- 
teaux, etc.,  qui,  obéissant  aux  prescriptions  de  l'art.  2,  se  pré- 
sentèrent au  préposé  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  Justifiè- 
rent de  leur  propriété,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi, 
furent  indemnisés,  après  estimation  par  experts,  des  objets  dont 
l'Elat  se  mettait  en  possession.  Mais  ceux  qui  négligèrent  les 
déclarations  et  justifications  exigées  furent  considérés  comme 
rétenllonnaires  d'objets  appartenant  à  l'Etal  et  dépossédés  sans 
Indemnité  (L.  6  frlm.  an  6,  art.  2  à  s). 

4SI  Aux  termes  des  art.  6  et  7  de  la  loi,  Il  n'était  dû  d'autre 
Indemnité  que  celle  représentative  de  la  valeur  des  objets  dont 
l'Étal  se  mettait  en  possession.  Ce  mode  de  dédommagement 
pouvait  paraître  suffisant  dans  le  cas  où  le  détenteur  n'avait  à 
Invoquer  que  le  fait  seul  d'une  possession  ancienne  et  continue, 
ou  lorsqu'il  possédait  en  vertu  d'un  litre  entaché  de  féodalité. 
Maisenétall-lldeméme  lorsquesa  possession  reposait  sur  un  litre 
légitime?  —  Quelques  auteurs,  se  fondant  sur  le  principe  d'équité 
qui  vent  que  nul  ne  soU  dépouillé  de  sa  propriété  sans  indemnité 
préalable,  reconnaissent  au  propriétaire  d'un  droit  de  bac  dé- 
possédé le  droit  de  se  faire  indemniser,  soit  lorsque  la  conces- 
sion a  été  faite  par  un  ancien  seigneur,  sur  une  rivière  non  na- 
vigable, attendu  que  les  seigneurs  exerçaient  sur  ces  cours  d'eau 
les  droits  de  maître  (M.  Proudbon,  Dom.  pub.,  t.  3,  n«  916  et 
suiv.^  Contni  M.  Carnier,  soit  lorsque  le  bac  a  été  ac- 

en  vertu  d'une'afiénâtion  natU^nalêmeM 
cit.);  soit  lorsque  la  concession  remonte  à  une  époque  antérieure 
a  l'ordonnance  de  1566  (M.  Carnier,  t.  l,n*  555);  soit  enfin 
lorsqu'ils  sont  le  prix  de  travaux  d'utilité  publique  ou  la  cession 
de  propriété  dont  l'Elat  profilerait  (tod.,  n»  556):  —  Cette  opi- 
nion, lonl  équitable  qu'elle  puisse  paraître,  est  formellement 
contredite  par  ta  loi  de  l'an  7  qui,  d'une  manière  générale  et 
sans  faire  aucune  distinction,  abroge  tous  usages,  concordats, 
engagements,  droits  communs,  franchises,  relatifs  aux  passages 
des  rivières  (art.  1).  et  n'accorde  d'indemnité  que  pour  les  objets 
matériels.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  bien  qu'un  hospice  ait 
acquis,  à  titre  onéreux  d'une  commune,  un  bac  qu'elle  tenait  des 
seigneurs  concessionnaires  primitifs,  l'arrêté  ministériel  qui,  en 
autorisant  ta  régie  à  se  mettre  en  possession  du  bac  et  des  objets 
servant  à  son  exploitation,  réserve,  conformément  à  l'art,  t»  de 
ta  loi  de  l'an  7,  les  droits  de  l'hospice  à  l'estimation  de  la  valeur 
desdits  objets,  a  statué  compétemment  et  fait  une  juste  application 
de  la  loi  (cons.  d  Et.  4  déc.  182*2,  M.  Villemain,  rap.,  a£T.  bosp. 
de  Bourg- Salnt-Andéol  C.contr.  iud.). 

5Sf*.  M.  Carnier,  n»  559,  ajoute  avec  ration  que,  comme 
l'Etat  a  pris  possession  depuis  longtemps  de  presque  tous  les 
droits  de  celle  nature,  l'action  que  d'anciens  propriétaires  dé- 
possédés pourraient  intenter  en  indemnité  serait  repoussée  gé- 
néralement, soit  par  la  prescription,  soit  par  l'application  des 
lois  relatives  à  la  déchéance  de  l'arriéré  des  créances  sur  l'Elat. 

—  Sur  cette  déchéance,  V.  Trésor  publ.,  n**  «24  et  sulv. 
48».  Le  propriétaire  dépossédé,  avons-nous  dit,  doit  être  1 

indemnisé  des  objets  matériels  servant  à  l'exploitation  du  pas-  • 
sape,  baleaux,  agrès,  etc.  —  Il  a  été  Jugé  1* que  lorsqu'un  parti- 
culier a  été  dépossédé  par  le  domaine,  et  que  dans  le  bail  adjugé 
par  l'admlnislraliona  un  tiers,  le  bac  et  les  agrès  ont  été  évalues  i 
à  une  somme  déterminée,  l'ancien  propriétaire  a  droit  à  celle 
somme,  laquelle  ne  peut  être  réduite  sous  auruu  prétexte 
(cous.  d'El.  il  Janv.  1808,  aff.  Cordon);  —  2«  Qu'il  doit  être 
également  remboursé  de  la  valeur  réelle  du  terrain  fourni  par  le 
jorl  et  le  chemin  de  hatage,  et  de*  digues  construites  par  tes 
incélres,  si  elles  sont  d'une  nécessité  absolue  pour  l'existence 
du  port  et  ne  protègent  que  fort  peu  sa  propriété  (même  décision);  ! 

—  Mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  bâtiments  qui  auraient  existé  | 
autrefois  sur  les  terrains  servant  à  l'exploitation  du  bac  (même  i 
décision). 

440.  La  prise  de  possession  ordonnée  par  ta  loi  du  0  frim.  I 
an  7  s'applique  unlqoement  aux  bacs  et  bateaux  servant  à  l'usage  | 
public.  La  loi  n'a  pas  compris,  en  effet,  dans  l'expropriation,  ; 

les  bacs  et  baleaux  non  employés  à  un  passage  commun,  mais  1 


établis  pour  le  seul  nsage  d'un  particalierou  pour  l'exploitation 
d'une  propriété  circonscrite  par  les  eaux  ;  s*  tas  barques,  ba> 
lelets  et  bachots  servant  à  l'usage  de  la  pêche  et  de  la  marina 
marchande  montante  et  descendante,  mais  avec  ta  prohibition 
d'établir  des  passages  à  heures  et  lieux  fixes  (art.  8  et  9) 

441  La  première  de  ces  exceptions  existait  déjà  sous  la 
régime  féodal,  alors  que  les  droits  de  passage  sur  les  fleuves  et 
rivières  étalent  encore  dans  le  domaine  des  seigneurs  ou  dans  la 
domaine  de  la  couronne.  C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  déci- 
sions judiciaires  rendues  à  celle  époque,  et  notamment  d'un  arrêt 
du  grand  conseil  du  9  janv.  1758,  qui  avait  reconnu  aux  parti- 
culiers le  droit  facultatif  d'avoir  des  bateaux  pour  leur  usage 
personnel  et  celui  de  leurs  ramilles.  —  La  loi  du  6  frim.  an  7, 
se  conformant  à  cette  jurisprudence,  a  donc  respecté  les  droits 
des  particuliers  qui  se  trouvaient  à  celle  époque  en  possession 
de  bacs  et  bateaux  servant  à  leur  usage  personnel,  à  celui  da 
leurs  familles  et  de  leurs  domestiques  pour  l'exploitation  de  leurs 
terres  circonscrites  par  les  eaux.  Quant  à  l'établissement  de  nou- 
veaux bacs  de  ta  même  espèce,  il  a  été  également  autorisé  parla 
même  art.  8  de  la  loi  du  6  frim.  an  7.  —  Par  ces  mots  :  propriété 
circonscrite  par  Us  eaux,  Il  ne  faut  pas  entendre  une  propriété 
entourée  d'eau  de  tous  les  cêtés;  il  suffit  qu'elle  soit  séparée  du 
domaine  du  propriétaire  par  un  cours  d'eau  qu'on  ne  puisse  tra- 
verser qu'en  allant  plus  ou  moins  loin  chercher  un  passage  pu- 
blic (V.  Dicl.  d  admm.de  M.  Maurice  Block,  v*Bacs,  n*  3o). 

A4*.  Toutefois,  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  8  précité,  tas 
bacs  anciens  a  l'usage  des  particuliers  n'ont  pu  être  maintenus, 
et  les  bacs  nouveaux  servant  au  même  usage  ne  peuvent  être 
établis  qu'avec  l'autorisation  du  préfet  sur  l'avis  de  l'administra- 
tion municipale,  et  celte  autorisation  doit  être  confirmée  par  la 
gouvernement.  Mais  ce  paragraphe  n'a  pas  toujours  été  appliqué 
bien  rigoureusement,  et,  dans  certains  cas,  l'administration  a 
regardé  comme  suffisante  l'autorisation  donnée  par  le  préfet 
seul.  —  U  a  été  décidé,  en  effet,  par  le  ministre  des  finances, 
que  le  préfet  peut  statuer  définitivement,  toutes  les  (ois  qu'il 
n'est  formé  aucune  réclamation,  soit  de  ta  part  des  tiers,  soil  do 
la  part  des  pétitionnaires  eux-mêmes,  en  cas  de  rejet  de  leurs 
demandes,  soil  enfin  de  la  pari  de  l'administration.  Eu  cas  d'op- 
position ou  de  réclamation,  l'arrêté  doit  être  soumis  à  l'approba- 
tion ministérielle  (letl.  min.  fin.  28  déc.  1839,  cire.  22  janv. 
1840).  —  Cette  pratique,  introduite  par  les  décisions  ministé- 
rielles, a  élé  consacrée  législalivement  par  le  décret  du  25  mars 
1832,  tableau  I),  n*  9,  qui  décide  d'une  manière  générale  quo 
l'autorisation  du  préfet  n'a  pas  besoin  d'être  revèlue  de  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure,  sans  faire  d'exception  pour  la 
cas  où  II  y  aurait  opposition  ou  réclamation.  —  Seulement  la 
décision  du  préfet  est  susceptible  de  recours  devant  le  ministre; 
c'est  là  une  règle  do  droit  commun. 

44S.  Diverses  précautions  sont  prescrites  par  ta  loi  et  re- 
commandées par  l'administration  pour  empêcher  que  les  baleaux 
particuliers  ne  deviennent  de  véritables  passages  publics.  Ainsi 
les  propriétaires  et  délenteurs  desdits  bacs  établis  ou  à  établir 
doivent  en  faire  vérifier  la  destination  et  faire  constater  qu'ils 
ne  peuvent  nuire  à  ta  navigation  (art.  8,§  2).  Ces  autorisations 
doivent  être  restreintes  aux  baleaux  non  employés  à  un  passage) 
commun,  mais  seulement  affectés  au  passage  des  permission- 
naires, de  leur  famille  ou  de  leurs  domestiques,  ou  à  celui  des 
ouvriers  et  manœuvres  reconnus  nécessaires  à  l'exploitation  de 
l'usine,  de  la  manufacture  ou  des  terres  auxquelles  la  permission 
se  rapporte.  Elles  dolveul  indiquer  l'état  numérique  de  ces  indi- 
vidus, et  s'il  y  a  changement  de  noms,  les  mutations  sont  visées 
par  le  maire  (decis.  min.  fiu.  28  déc.  1839,  cire.  22jauv.  1840. 
V.  MM.  Saille!  et  Ulibo,  p.  823). 

444  L'exception  écrite  dans  l'art.  8  n'est  pas  limitée  à  la 
seule  personne  du  propriétaire  et  de  sa  famille:  eu  effet,  uno 
propriété  peut  être  exploitée  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  la 
fermier  qui  le  rcprcsoule  dans  la  jouissance  des  exemptions  ac- 
cordées à  l'exploitai  ion.  En  conséquence,  on  ne  peut  priver  lo 
fermier  de  la  faculté  d'user  d'un  bac  particulier  que  si  l'autori- 
sation donnée  parle  préfet  est  exclusivement  personnelle  au  pro- 
priétaire (Cass.  26  déc.  1826,  aff.  Masstas,  V.  Coupét.  adinin., 
n«  184-4»). 

&4ft.  Doivent  «ire  assimilés  aux  bateaux  particuliers  et  lié- 
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roncier  de  l'exception  consacrée  par  l'art.  8  les  bateaux  qne  le» 
entrepreneurs  de*  travaux  publies  sur  les  rivières  ont  été  auto- 
risés par  l'administration  à  établir  pour  te  transport  des  maté- 
riaux nécessaires  a  l'exécution  de  leurs  travaux  (cons.  d'EI. 
S5  sept.  1834,  aff.  Gauthier,  V.  n«  S8S-I*). 

44*3.  Il  a  été  Jugé  encore  par  application  de  l'art,  s  :  t*  que 
l'arrêté  do  préfet  qui  ordonne  la  suppression  d'un  bac  ne  tait 
point  obstacle  à  ce  qne  le  réclamant  demande  l'autorisation  d'un 
bac  destiné  a  l'exploitation  de  sa  propriété  (cons.  d'EI.  29  sept. 
i8io,  alT.  Ogier)';  —  s*  Que  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
d'une  ile  a  établi  un  bac  pour  transporter  dans  celle  Ile,  moyen- 
nant rétribution,  tes  habitants  des  villages  voisins,  le  préfet 
a  pu  valablement  prescrire  la  prise  de  possession  de  ce  bac  et 
approuver  sa  mise  en  ferme,  sauf  au  propriétaire  &  faire  valoir 
devant  les  tribunaux  ses  droits  relativement  A  l'occupation  ou 
l'usage  de  quelque  partie  du  terrain  de  111e,  et  à  obtenir  de  l'ad- 
ministration un  bac  particulier  destiné  a  l'exploitation  de  sa 
propriété. — «Considérant  que  les  décisions  attaquées  ne  font 
point  obstacle,  soit  à  ce  que  les  parties  Intéressés  fassent  valoir 
par-devant  tes  tribunaux  leurs  droits  relativement  à  l'occupation 
ou  l'usage  de  quelque  partie  des  terrains  a  elles  appartenant, 
sait  i  ce  qu'elles  obtiennent  de  l'administration  un  bac  particu- 
lier destiné  a  communiquer  avec  l'Ile  d'Ecouanne,  pour  son  ex- 
ploitation, en  remplissant  les  conditions  prescrites  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  6  frlm.  an  7  (cons.  d'Ei.  Il  fév.  1856,  M.  Janel, 
rap.,  aff.  de  Chcvreuse).  —  On  verra  plus  loin  ai  les  fermiers  | 
des  bacs  ou  passages  publics  ont  le  droit  de  réclamer  des  indem- 
nités pour  le  préjudice  que  leur  fait  éprouver  l'établissement  de 
baleaux  particuliers  dans  leur  voisinage  (V.  nM  580  et  suiv.) 


(1)  Eiftet  :  —  (Baieo  C.  Lanne.)  —  Bâton,  marin  classé,  a  obtenu 
do  congé  ou  permission  du  ministre  des  finances,  laquelle  loi  a  été  dé- 
livra* par  le  commissaire  de  la  marin»,  et  qui  l'autorise,  pendant  ua 
an,  i  sertir  da  Havre  et  de  la  Bouille  et  i  naviguer  sous  pavillon  de 
France,  peur  le  petit  cabotage,  la  pèche  sur  la  cote,  eu  la  navigation 
des  rivières.  —  En  vertu  de  cette  penni*sien,  il  t'est  occupé,  avec  son 
bjic.au,  quand  l'occasion  s'en  présentait,  de  pat!cr  des  individus  ainsi 
que  des  marchandises,  d'une  rive  de  la  Sein*  aux  bateaux  de  Bouille, 
qui  mooleut  et  descendent  la  rivière,  d'une  rive  a  l'autre  :  son  occupa- 
tion se  bornait  a  déposer  les  personnes  et  les  marchandises  sur  les  ba- 
teau de  la  Bouille,  montant*  ou  descendants.  —  Lanoe  s'ètant  rendu 
adjudicataire,  en  18«a,  du  pissage  du  bac,  établi  au  val  de  la  Haye,  a 
la  traverse  de  la  rivière,  c'est-à-dire  d'une  rive  A  l'autre  de  la  Seine, 
a  prétends  que  le  sieur  Balon,  quoiqu'il  exerçAl  son  industrie  X  une 
certaine  distance  du  passage  de  son  bac,  lui  causait  un  préjudice;  il  a 
demandé  qu'il  lui  (il  défendu  de  passer  des  voyageurs  et  de  les  porter 
am  baleaux  de  Bouille,  avec  leurs  marchandise»  ;  et  qu'il  fut  condamné 
à  75  Ir.  da  domnia^s-inicréu.  —  Balon  a  répondu  qu'il  ne  (Misait 
point  d'une  rive  de  la  Seine  à  l'autre;  que  son  bateau  n'était  pas  établi 
dans  les  limites  assignées  â  celui  dont  Lanne  est  fermier  ;  qu'enfin, 
étant  maria  classé,  et  ayant  «ne  permission  du  ministre  des  finançai, 
il  tenait,  de  celte  qualité  et  de  celte  permission,  le  droit  d'user  de  son 
batc.iu  comme  bon  lui  semble;  que,  d'ailleurs,  Lanne  n'avait  pas  le 
droit  exclusif  de  transporter  les  voyageur*  au  bateau  de  Bouille,  et  que 
ce  droit  ne  fai<ail  pas  partie  de  son  passage.  —  Le  juge  de  paix  ac- 
cueille la  demande  et  cnnilamne  Bâton  4  50  fr.  de  dommages-intérêts, 
attendu,  entre  autres,  que  l'autorisation  de  naviguer,  dent  Bâton  est 
muni,  n'émane  point  d'une  autorité  administrative.  —  Appel;  et,  la 
94  juin  I8t9,  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  qui  confirme,  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Bâton  s'est  éta- 
bli au  val  de  la  Raye,  A  poste  fixe,  et  qu'il  passe  dans  «eu  bateau, 
d'une  rive  de  la  Seine  aux  baleaux  de  Bouille,  des  voyageurs  et  des 
marchandise»  ;  —  Que  Lanne  justifie  d'un  titre  authentique  qui  lui  con- 
fère le  droit  exclusif  d'exécuter  ces  transports  dans  cette  partie  de  ri- 
vière. » 

Pourvoi  :  1*  Incompétence,  en  ce  que,  au  mépris  de  la  permission 
du  ministre,  c'est-a-dire  d'un  acte  administratif,  quoi  qu'eu  ait  dit  le 
juge  de  paix,  ua  n'avait  pu  défendre  au  demandeur  de  passer  les  voya- 
geurs ;  qu'il  fallait,  au  préalable,  renvoyer  tes  parties  devant  l'adminis- 
tration, pour  faire  interpréter  te  permission  du  ministre.  —  V  Viola- 
tion de  l'art.  1581  c.  civ.  et  de  l'art  fi  de  la  loi  du  e  frim.  aa  7,  en  ce 
qu'où  n'avait  pu  dire  que  le  demandeur  avait  causé  au  défendeur  un  pré- 
judice dane  le  sens  de  l'art  IS49,  puisque  eeiui-ei,  d'après  son  adju- 
dication, avait  le  droit  de  passer  d'sne  rive  de  la  Sein*  a  l'autre,  tan- 
dis que  le  demandeur  se  bornait  A  n'en  traverser  qu'une  faible  partie, 
e'esi-A-dire  l'espace  nécessaire  pour  arriver  aux  bateaux  ;  qu'en  cela, 
au  reste,  il  ne  faisait  qu'user  d  un  droit  réservé  A  tout  le  monde,  par 
fart.  •  da  ta  loi  de  frimaire,  qui  excepte  de  la  prohibition  du  passage, 
les  barques  et  batelat*  servant  A  l'usage  de  la  pèche  et  de  la  manoe 


'     et 4 7 .  La  seconde  exception  A  la  prise  de  possession  des 
bacs  par  l'Etat  est  relative  anx  barques,  batelcts  et  bachots  ser- 
vant à  l'usage  de  la  pèche  et  de  la  marine  marchande  (L.  6  frim.' 
j  an  7,  art.  9).  Les  bateaux  montant  et  descendant  les  rivières  ne 
'  sont  pas  soumis  A  l'autorisation  prescrite  par  l'art.  8.  Ils  ne  sont 
assujettis  qu'A  la  formalité  du  laisse* -passer  délivré  par  l'admi- 
|  nistralion  des  contributions  indirectes,  conformément  à  l'art.  !) 
de  la  loi  dn  9  Joill.  1 858  et  A  l'art,  i  o  de  Tord,  du  1 5  cet.  i  »:>r. 
(V.  n*455). — Il  est  bien  entendu  cependant  que,  s'ils  servaient 
en  même  temps  à  nn  passage  particulier,  le  propriétaire  sera  il 
tenu  de  justifier  de  l'autorisation  du  préfet  (cire.  23  janv.  i8*o). 

A 48.  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  ces  baleaux,  que  le 
droit  de  navigation  poor.le  petit  cabotage  et  la  pécbe  sur  la  côte 
ne  donne  pas  A  un  individu  le  droit  d'établir  nn  passage  par  ba- 
teau, A  heure  fixe,  ne  fut-ce  qte  d'nne  rive  d'un  fleuve  aux  ba- 
teaux de  passage  qui  le  montent  -qj  1e.  descendent,  et  cela  au 
détriment  de  l'adjudicataire  du  boa  élaoïl  _*j>r  ce  point  (Req. 
10  mai  1831)  (l).  —  Nais  il  a  été  décfdi>,,in'«cti<r  contraire,  que 
les  mariniers  qui  transportent,  avec  des  oarçues,  batejets  ou 
bachots,  des  personnes  et  des  marchandises  de  l'une  dls-ilvf» 
d'un  fleuve  ou  rivière  navigable,  an  bateau  à  vapeur  qui  ra*ïe. 
journellement  sur  cette  rivière,  et  cela  1  côté  d'un  bac  réguliè- 
rement affermé,  ne  se  rendent  pas  coupables  du  délit  de  concur- 
rence à  ce  bac  prévu  et  puni  par  la  loi  du  6  frlm.  an  7,  parce 
qu'ils  doivent  être  réputés  au  service  de  la  marine  marchande- 
montante  et  descendante,  cas  pour  lequel  ladite  lui  fait  excep- 
tion aux  règles  qu'elle  établit  pour  la  protection  des  bacs  (Criai, 
rej.  20  août  184!)  (s). 
44».  Les  exceptions  A  la  mainmise  domaniale,  dont  nous 

marchande,  montante  et  descendante.  Or,  c'est  précisément  A  cet  usage 
que  le  demandeur  faisait  servir  son  bateau.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  d'incompétence,  qu'il  ne  s'agis- 
sait  pis  d'interpréter  des  actes  administratifs,  mais  seulement  de  main- 
tenir le  défendeur  éventuel  dans  la  jouissance  du  droit  de  bac  et  passade 
d'une  rive  A  l'autre  de  ta  rivière  de  la  Seine,  A  l'endroit  déterminé  par 
l'adjudication  qui  lui  en  a  été  faite  A  ta  préfecture  de  Rouen  ;  —  Sur 
le  moyen  du  fond,  attendu  que  ce  droit,  ami>i  défini,  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  congé  de  nariçation  pour  le  petit  cabotage  et  la  pêche  sur 
la  (été,  délivré  par  le  commissaire  de  la  marine  au  demandeur  en  cas- 
sation, en  vertu  de  la  loi  du  17  vend,  an  1  ;  que  c'est  précisément  pour 
empêcher  l'empiétement  d'un  service  su  l'autre,  que  l'art.  9  de  la  M 
du  0  frim.  an  7  défend  aux  propriétaires  des  barques  et  baleleU  desti- 
nés A  la  navigation  d  établir  de  passage  i  heure  ni  lieu  Axes  ;  que,  si! 
en  étnit  autrement,  les  adjudicataires  du  droit  de  bac  et  passage  se  trou- 
veraient privés  de  partie  des  produits  de  leurs  baux  dent  ils  payent  le 
fermige  a  l'Etat;  —  El  attendu,  en  tait,  qu'il  a  été  reconnu  par  les 
premiers  juges  qne  le  demandeur  stationnait  à  poste  fixe,  sur  la  rive  de 
la  Seine,  prés  de  l'endroit  ou  le  bac  était  établi;  qu'il  y  embarquait  des 
voyageurs  el  des  marchandises  pour  les  transporter,  sinon  A  l'autre 
rive,  au  moins  jusqu'au  coebe  deau,  qui  les  recevait  A  sou  bord  :  et 
qu'en  réprimant  celte  entreprise,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  ;  —  Bejette,  etc. 

Du  10  mai  1851.-C.  C,  ch.  req.-JIM.  Favard,  pr.-Rua,  rap.-Le- 
beau,  av.  gcn.,  e.  couf.-Chauveau-Lagarde,  av. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Chaignean.)  —  La  coca;  —  Sur  le  moyou  pris  do 
la  violation  des  art.  SA  et  58  delà  loi  du 6  [rim.  au  7;  —  Attendu  que 
Chaigueau  a  été  prévenu  de  faire  concurrence  au  fermier  du  bac  établi  A 
Saint-Savinien,  en  transportant,  A  l'aide  d'un  bateau,  les  personnes  et 
les  marchandises  de  la  ri»e  droite  de  la  Charente  au  bateau  A  vapeur  al- 
lant de  Saintes  A  Rocbefort  et  de  Rocbefort  A  Saintes,  -  Qu'il  a  été 
reconnu  coupable  de  ce  fait  par  le  premier  juge,  lequel  a  déclaré  qu'il 
transportait  aussi  soit  d'une  rive  A  I  autre  les  personnes  nécessaires  pour 
baler  le  bateau  A  vapeur,  soit  de  ce  bateau  A  l'une  ou  l'autre  des  rives 
les  personnes  et  les  marchandises  qu'il  y  prenait  ;  —  Mais  attendu  que 
d'après  l'art.  9  de  la  toi  du  6  frim.  an  7,  les  barques,  balelets  el  barbota 
qui  servent  k  l'usage  de  la  marine  marchande  montante  et  descendante 
ne  sont  pas  soumis  A  ses  dispositions;  —  Qne  les  faits  reconnus  A  la 
charge  de  Chaigueau  rentrent  dans  le*  termes  de  celte  exception  ;  — 
Qu'a  la  vérité,  cet  article  défend  aux  propriétaires  et  conducteurs  des- 
dilei  barques,  balelets  et  bachots  d'établir  aucun  passage  A  heure  ni  lieu 
Aies;  —  Mais  que  cette  prohibition  a  seulement  pour  objet  de  restrein- 
dre le  bénéfice  de  l'eieeplioo  dont  ils  jouissent  au  service  de  L»  marine 
m.irchanile,  et  non  de  faire  cesser  celle  exception  lorsque  ce  service  se 
fait  A  jeoi  el  heure  fixes,  comme  cela  a  lieu  ordinairement  de  la  part  des 
bitcaex  A  vapeur;  —  Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  correc- 
tionnel saisi  de  l'appel  de  Chaigneau,  a  refusé  d'appliquer  A  Chaigueau 
le*  art.  5e  «I  58  de  ladite  loi  du  6  frim  an  7  ;  -  Rejette. 

Du  80  août  mi.-C.  C,  eb.  cnm.-MM.  deBasUrd,  pr.  Vinceas.r. 
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venons  de  parler,  n'ont  élé  l'objet  d'aucune  controverse,  puis- 
qu'elles sont  formellement  écrites  dans  la  loi.  Il  n'en  est  pas  de 
même  d'une  autre  exception  qu'on  a  cherché  à  Induire  de  l'inti- 
tulé même  et  des  expressions  des  art.  t  et  2  de  la  loi  du  6  Tricn. 
an  7.  Nous  voulons  parler  des  bacs  et  bateaux  établis  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  —  Les  détenteurs  de 
ces  bacs  et  bateaux,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
l'an  7,  ont-ils  élé  maintenus  dans  leur  propriété,  et  des  parti- 
ailiers  pourraient  ils  aujourd'hui  établir  librement  sur  les  cours 
d'eau  dont  II  s'agit  des  passages  publics  qu'ils  exploiteraient 
poor  leur  propre  compte?  On  s'est  appuyé,  avons-nous  dit,  pour 
soutenir  l'affirmative,  sur  le  texte  même  de  celte  loi  qui  ne  parle 
en  effet  que  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  et  sur 
l'acception  légale  et  généralement  admit*?  jJe  ce  mot  navigables. 
Le  fait  de  pouvoir  traverser  un.fôura  jj'pau  avec  on  bateau 
quelconque,  a-t  on  dit,  ne  }a  r^nViiavigablc;  il  faut  une  dé- 
claration expreste  d»  .ràiuHrtrt.'ou,  à  défaut  de  cette  décla- 
ration, qu'il  sajL'feéonBu  <jue  tel  cours  d'eau  peut  porter, 
dans  lonl  rui  pprYc.'dtVtm  parcours,  dès  bateaux,  bâtiments  et 
tralns.<te  bo(s  (vC*n**48  el  sulv.).  SI  la  loi  de  l'an  7  ne  l'eût  pas 
çiiuWd  '<anc  ce  sens,  elle  aurait  évité  d'employer  une  expres- 

•.sleVqol  porte  avec  elle  sa  signification  sacramentelle. 

•  *• 'Celle  prétention,  soutenue  par  M.  Garnir,  t.  I,  p.  tsi  à 
136,  n*36l,a  été  repoussée  constamment  par  l'administra- 
tion. Les  motifs  qu'elle  donne  sont  que  «  la  loi  a  voulu  simple- 
ment désigner  par  le  mot  naiigable  tous  les  fleuves,  rivières  et 
canaux  qu'on  ne  peut  traverser  qu'à  l'aide  de  moyens  de  navi- 
gation, qu'ils  soient  ou  non  navigables  dans  la  longoeur  de  leur 
cours;  que  l'art.  8  n'a  excepté  que  les  bacs  non  employés  a  un 
usage  commun.  »  C'est  ainsi  que  s'exprimait  le  ministre  des 
finances  dans  deux  instructions  des  1 7  prair.  an  7  et  19  pralr. 
an  12.  Il  faut  ajouter  que  la  loi  de  finances,  du  M  flor.  an  10, 
arl.  9  et  1 0,  qui  confirme  le  droit  du  gouvernement  de  détermi- 
ner le  nombre  et  la  situation  de  tous  les  bacs,  ajnsi  que  les  ta- 
rifs qui  doivent  y  être  établis,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  cours  d'eau,  se  bornant  A  dire  :  fleuves,  rivières  ou  canaux. 
—  Celle  solution  a  élé  consacrée  par  deux  avis  du  comité  des 
finances,  des  3  oct.  1817  et  3  août  1819,  et  par  la  jurispru- 


(1)  (Got.) — Ca411.ES,  eu.  ;  —  Considérant  que  la  contestation  éle- 
vée entre  le*  agents  des  contribution*  indirecte»  el  les  héritiers  Gui  a 
poor  objet  la  saisie  d'ooe  barque  de  passage  appartenant  an  sieur  Got 
sur  la  rivière  Dadou;  que  cette  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable; 
qu'aucun  chemin  public  n'aboutit  sur  ce  point;  que  l'une  de»  rivet  dé- 
pend du  moulin  de  la  Bressolle  et  que  la  rive  opposée  lui  est  assujettie 
par  droit  de  servitude  ;  que  ladite  barque  n'a  été  établie  par  les  héritiers 
du  Bieur  Got  que  pour  l'achalandage  el  le  service  habituel  de  son  mou- 
lin ;  que,  «'ils  passent  quelquefois  ceux  qui  se  présentent  et  que  s'ils  en 
reçoivent  quelque  rélribution,  ce  passage  el  cette  rétribution  sont  libres 
de  part  et  d'autre  et  ne  constituent  ei  un  service  ni  un  salaire  obligés  ; 
qu'il  suit  de  U  que  ledit  bac  ne  forme  pas,  dans  le  sens  de  la  loi  du  26 
oov.  179K  (S  fritn.  an  7)  un  passage  public  soumis  i  us  tarit  el  exclusif 
de  tout  autre  passage  qu'il  plairait  à  I  administration  d'établir;  que,  par 
conséquent,  la  loi  du  20  oov.  1798  (6  dira,  an  7)esl  inapplicable  dans 
l'espèce,  el  que  les  tribunaux  étaient  seuls  compétents  pour  prononcer  la 
mainlevée  dont  il  s'agit.  —  Art.  1 .  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  du  Tarn  le  37  juill.  1888  est  annulé,  etc. 

Du  ISnov.  1826,-Ord.  cons.  d'El.-M.  deCorsnenin,  rap. 

(2)  Voici  cet  avis  :  —  «  Le  comité  des  finances,  sur  le  renvoi  qui 
lui  a  élé  tait  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  même  département,  de 
la  question  de  savoir  si  l'administration  de*  contributions  indirectes 
peut,  dans  l'état  actuel  de  ta  législation  el  dé  la  jurisprudence  relatives 
aux  bacs,  s'emparer  de  ceux  qui  sont  établis  sur  des  cours  d'eau  non 
navigable*  ;  —  Vu  les  lois  des  18  mars  1790,  23  août  179»,  6  fnm. 
ao  7,  14  flor.  an  10  et  18avr.  1818;  —  Vu  la  circulaire  du  ministre 
de  I  intérieur  du  17  prair.  an  7,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  8  frim. 
précèdent  :  —  Vu  l'art.  5S8  c.  eiv.  ;  —  Vu  deux  avis  du  comité  des 
finances  des  3-8  «1. 1817  et  S  août  1819,  approuvés  par  le  ministre 
le  t  sept.  1819,  et  portant  que  tout  passage  par  bacs  ou  bateaux  établis 
sur  des  cours  d'eau  quelconques  appartient  à  l'Etat,  du  moment  qu'ils 
servent  à  l'otage  comn.no  ;  —  Vu  l'avis  do  comité  de  législation  du  ! 
conseil  d'Etat,  du  30  juill.  1818,  portant  que,  ■  sur  les  cours  d'eau  qui  . 
ne  i-nnt  ni  navigables  ni  flottables,  le  droit  d'établir  des  bacs  de  passage 
appartient  aux  propriétaires  des  deux  rives,  sauf  à  l'administration  à 
intervenir  dans  la  Station  du  tarif  ;  —  Vu  l'ordonnance  royale  rendue 
le  ti  aov.  1828  et  faveur  des  héritiers  Got,  el  statuant  que  la  loi  du 

6  IriJD.  ao  7  leur  est  iBannlicail»,  attendu  que  la  rivière  Dadou  n'est  j 


dence  contenticuse  du  conseil  d'Etat.—  Il  a  été  Jugé,  en  effet  : 
I*  qne  les  établissements  de  passages  publics  sorles  rivières  ne 
peuvent  appartenir  à  de*  particuliers,  alors  même  que  ce*  ri- 
vières ne  sont  pas  navigables  :— «  Cotisidérant  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  6  rrim.  an  7  ont  dû  être  appliquées  à  l'établis- 
sement des  bac*  du  sieur  Angros,  cette  loi  ayant  déclaré  d'une 
manière  absolue  el  générale  que  les  passages  publics  sur  les  ri- 
vières el  canaux  ne  peuvent  appartenir  à  des  particuliers,  et 
doivent  être  régis  par  les  agents  du  domaine  public  »  (cons. 
d'Et.  29  sept.  1810,  aff.  Augros);  —  2«  Qu'il»  doivcnl,  par 
suite,  élre  régis  par  les  agents  du  domaine  (cons.  d'Et.  29  sept. 
1810,  aff.  Ledoux)  ;  —  3«  Que  lorsqu'on  passage  d'eau  sur  une 
rivière  non  navigable  a  été  supprimé  pour  cause  de  féodalité 
dans  la  main  de  l'ancien  seigneur,  par  la  loi  du  25  août  1792, 
une  commune  qui  s'en  est  mise  en  possession  est  sans  droit  ni 
qualité  pour  réclamer  le  maintien  de  son  droit  exclusif  contre  ta 
régie  qui  s'est  emparée  du  bac  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  7 
(cons.  d'Et.  il  août  182*,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  coin,  de  Lan- 
geac). 

&50.  On  a  invoqué,  comme  rendue  en  sens  contraire  à  ta 
jurisprudence  qui  précède,  une  décision  de  laquelle  il  résulte 
que  le  bac  étalili  pour  le  service  d'un  moulin  sur  une  rivière  ni 
navigable  ni  flottable,  alors  qu'aucun  chemin  public  n'aboutit 
sur  ce  point,  que  l'une  des  deux  rives  dépend  do  moulin  et 
que  l'autre  lui  est  assujettie  par  voie  de  servitude,  ne  peut  être 
considéré  comme  on  passage  public  réservé  au  domaine  par  la 
loi  de  l'an  7,  bien  que  le  propriétaire  de  ce  bac  passe  quelque- 
fois ceux  qui  se  présentent  ou  en  reçoit  une  rétribution  (cons. 
d'Et.  ts  nov.  I8«c)  (i).  —  Mais  les  circonstances  de  fait  dans 
lesquels  celte  décision  est  intervenue  s'opposent  à  ce  qu'on 
puisse  y  voir  de  la  part  du  conseil  d'Etal  un  abandon  de  sa  ju- 
risprudence antérieure.  —  Néanmoins,  comme  on  pourrait  à  la 
rigueur  en  tirer  une  pareille  Induction,  le  ministre  soumit  la 
question  au  comité  des  finances  du  conseil  d'Etat  qui,  par  un 
avis  forlcmcnl  et  longuement  développé,  du  2  avr.  1829,  consa- 
cra de  nouveau  la  solution  que  l'administration  n'avall  cessé  de 
faire  prévaloir  (2). 

451 .  Il  a  été  jugé  depuis  et  dans  le  même  sens  que  le  droit 


ni  navigable  ni  flottable,  cl  qu'aucun  chemin  n'aboutit  sur  le  point  ou 
leur  barque  est  établie;  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  des 
contributions  indirectes  du  30  août  dernier  el  le  rapport  des  bureaux  en 
vertu  duqoel  cette  question  n  été  de  nouveau  renvoyée  au  comité  ;  — 
Considérant  que  le  droit  d'établir  des  passages  d'eau  par  bacs  ou  ba- 
teaux se  rattache  au  grand  intérêt  des  communications  publiques,  el  qu'a 
ce  titre,  il  a  été  mis  de  tous  temps  en  dehors  du  droit  commun  ;  — 
Qu'aTaol  la  révolution,  le  droit  de  bac  était  ou  de  nature  féodale  ou  do 
souveraineté  ;  que  comme  droit  féodal,  il  a  élé  aboli  par  les  lois  dus 
28  mars  1790  et  85  août  I79S,  et,  comme  droit  souverain,  rendu  1  l'Etat 
par  la  loi  du  8  fnm.  an  7  ;  —  Que,  sur  les  cours  d'eau  qnt  sont  les  dé- 
pendances du  domaine  public,  c'est— à-dire  navigables  oo  flottables,  le 
droit  exclusif  de  l'Etui  résulte  des  tenues  exprès  de  la  susdite  loi  du 
e  frim.  ao  7  et  de  l'art.  558  c.  civ.  ;  qu'au  surplus,  ce  droit  n'est  pas 
contesté  ;  nue  relativement  aux  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables,  le  même  droit  exclusif  appartient  a  l'Etat,  mais  découle  moins 
des  textes  de  la  législation  existante  que  des  principes  généraux  qui  lui 
servent  de  hase,  ainsi  qu'on  va  le  développer;  —  Qu  en  èflu,  un  bac  éta- 
bli sur  un  cours  d'eau  qui  n'esl  pas  navigable,  mais  qui  traverse  une 
roule  royalo  ou  dê|Karte:œntale,  se  lie  trop  étroitement  aux  besoin»  ds  la 
voie  publique  pour  être  la  propriété  d'un  particulier  ;  —  Qu'ainsi  un  tel 
bac  rentre  dans  la  dépendance  du  domaioe  de  l'Etat,  non  plus  A  raison 
du  cours  d'eau,  mais  A  raison  de  la  route  sur  laquelle  il  est  établi  ;  — 
Qu'a  l'égard  des  bacs  situés  sur  des  rivières  qui  traversent  des  chemins 
vicinaux,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  élre  la  propriété  d'un  riverain  ou 
d'une  seule  commune  ;  qu'autrement  les  habitants  des  communes  voisines 
qui  fréquentent  lesdits  chemins  se  trouveraient  A  la  discrétion  de  ces  pro- 
priétaires privés,  soit  pour  le  droit  de  péage,  soit  pour  la  régularité  des 
communications  ;  —  Que,  d'après  ces  principes,  tout  bac  aboutissant  à 
on  chemin  public  (royal,  départemental  ou  vicinal)  doit  appartenir  â  l'E- 
tat, quelle  que  «oit  la  nature  du  cours  d'eau  qu'elle  traverse;  —  Que  la 
conséquence  du  droit  exclusif  est  d'interdire  aux  particuliers  la  (acuité 
de  placer,  sur  les  mêmes  cours  d'eau  et  A  uoe  certaiae  distance  du  bac 
publi.-,  d'autres  baca  on  bateaux  de  passage,  toutes  les  fois  que  ceux-ci 
pourraient  nuire  au  produit  de  «on  péage,  ce  produit  éUot  la  compensa- 
tion nécessaire  des  (rais  d'entretien  dont  l'Eut  est  chargé  ;  —  Que  réti- 
pio  itiemeot  l'Etat  don  pourvoir  a  l'entretien  de  tous  les  lues,  sans  01- 
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de  propriété  et  d'exploitation  des  bacs  servant  à  on  usage  pu- 
blic, moyennant  rétribution,  appartient  exclusivement  à  l'Etal, 
lors  mémo  que  le  tours  d'eau  sur  lequel  ils  sont  établis  ne  serait 
pas  navigable  (cons.  d'Et.  ti  (év.  1836,  M.  Janet,  rap.,  aff.  de 
Cbevreuse). 

S 59.  Toutefois  on  a  admis  celle  restriction  que  le  droit  d'é- 
lablir  un  bac  sur  une  rivière  non  navigable  appartient  au  pro- 
priétaire lorsqu'il  est  maître  des  deux  rives  fav.  com.  inl. 
SO  juill.  1818)  (I).  —  La  même  solution  recollerait,  implicîle- 
rnenl  au  moins  d'une  décision  conl«ntieu5e  du  conseil  d'Etat 
portant  qu'un  particulier  ne  peut  réclamer  la  restitution  d'un  an- 
cien bac  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  s'il  n'est 
propriétaire  des  deux  rives  aux  abords  du  bac  (cons.  d'Et. 
28  déc.  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Larocbejacquelein). 

ïâg.  Une  question  analogue  s'est  élevée  à  l'égard  des  bacs 
et  bateaux  particuliers.  On  s'est  demandé  si  l'autorisation  pré- 
fectorale exigée  par  l'art.  8,  §  S,  de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  était 
nécessaire  pour  rétablissement  de  ce?  bateaux  sur  des  fleuves 
el  rivières  non  navigables  ni  flottables.  —  La  négative  a  été 
admise  par  celle  raison  que  l'art.  8  précité  ne  s'applique  qu'aux 
fleuves  et  rivières  navigables,  el  que  si  la  loi  du  U  flor.  an  10 
exige  celle  autorisation  pour  tous  les  cours  d'eau  sans  dis- 
tinction, ce  n'est  qu'au  point  de  vue  du  péage,  car  celle  loi  est 
purement  relative  aux  contributions  indirectes.  —  Il  a  clé 
jugé  en  ce  sens  que  la  loi  du  l  4  flor.  qui  exige  l'autorisation 
pour  l'établissement  de  bacs  et  baleaux  de  passage  n'entend  par 
cette  expression  que  les  baleaux  qui  servent  à  uu  service  public 
et  non  ceux  qui  sont  exclusivement  destinés  au  service  d'une 
propriété  particulière;  qu'en  conséquence,  n'est  nullement  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  le  concessionnaire  d'un  pont 
i  péage,  le  cultivateur  qui  a  été  trouvé  traversant  une  rivière, 
aon  navigable  a  l'eadroll  traversé,  dans  un  bateau  ou  il  était 
seul,  lequel  ne  sert  qu'à  son  usage  particulier,  el  d'ailleurs  sur 
on  point  ou  n'aboutit  aucun  chemin  public,  bien  qu'il  ne  fût  pas 
muni  d'une  autorisation  (Civ.  rej.  «Juill.  1 85 1 .  aff.  Cosle  D.  P. 
st.  i.  222  et  notre  observ.— V.  aussi  cons.  d'Et.  15  nov.  1826, 
aff.  Got,  n»  550). 

Ait.  2.  —  Mite  en  ferme  des  bacs  par  adjudication.  — 
Obligations  des  fermiers.  —  Indemnités  éventuelles. 

5*4.  Les  §  S  et  5  de  la  loi  du  6  frim.  an  i  traitent  de  la 
régie  provisoire  des  bacs  existants  et  des  opérations  prélimi- 
naires à  la  mise  en  ferme.  Ce  sont  la  des  dispositions  transitoires 
«éditées  depuis  longtemps  et  pour  la  connaissance  desquelles 
U  suffit  de  se  reporter  au  texte  de  la  loi  (V.  Eaux,  p.  322).  — 
Bais  nous  devons  exposer,  d'après  le  §  4  de  cette  loi,  les  formali- 
té» relatives  aux  adjudications  définitives  des  bacs  el  baleaux,  ces 
formalités  étant  applicables  à  tous  les  bacs  établis  ou  à  établir. 


dépense;  que  ces  principes  ne  font  point  obstacle  a  ce  qae  des  particu- 
lier! puissent  établir,  sans  autorisation  administrative,  it«s  bateaui  de 
paM-içe  pour  le  service  de  leur»  propriétés  située*  «tir  de*  court  d'eau  aon 
na<i<abies(  pourri  qu'ils  n'y  reçoives!  pas  de  passagers  moyennant  ré- 
tribution, et  «o  concurrence  avec  «n  bac  public  qui  serait  situé  dans  ce 
vtMtiaage;  —  Qu'une  tolérance  analogue  pourrait  tire  même  accordée  t 
■sus  commune  traversée  par  an  tours  d'eau  de  celte  dernière  espèce,  et 
oui,  pour  le  passage  de  aas  seuls  habitants,  aurait  un  bac  rétribué  abou- 
ti sue  t  a  un  sentier  ou  4  un  chemin  purement  communal;  mm»  que, 
dans  ce  cas,  ce  tarif  du  peaç»  iievra.it  être  soumis  à  l'approbation  d« 
préfet; 

Con-id'rani  que  la  discussion  qui  a  eu  lieu  i  la  chambra  des  pair*, 
au  moi»  de  juin  1848,  sur  la  propriété  de  certain*  cours  d'eau,  non 
plot»  que  la  loi  qui  se  discale  eo  ce  moment  sur  la  pèche  fluviale,  ne 
peuvent  modifier  en  rien  la  manière  dont  on  a  entendu  et  appliqué  jus- 
qa'ici  ta  législation  spéciale  concernant  le*  bacs;  —  Que  celte  législa- 
tion consacre  un  droit  esceptionnel  qui  ne  se  rattache  point  au  droit  do 
propriété  et  qui  n'a  pas  d'analogie  avec  la  droit  do  pécbe;  —  Que, 
•eaomoios,  la  dénomination  restrictive  de  ntieru  aasipoMu,  employée 
par  U  loi  di  •  frim.  an  7,  ayant  (ait  naître  depuis  lais  de*  conles- 
sausyn»  d*  fait  el  des  dissidence*  d'opininn  fréquemment  renouvelée*, 
■I  ««trait  désirable  qu'an*  nouvelle  loi  fat  propotée  aux  chambres  sur 
eetta  malien  pour  mettre  un  terme  a  toutes  les  incertitude»,  particuliè- 
remrnl  sur  ce  qui  concerne  lai  bacs  desservant  de»  communication» 
viciâmes  oa  communales,  *l  sur  quelijoes  autres  points  ou  la  dèmac- 
cauor*  résultant  dos  droits  de  la  propriété  privé*  al  eau  dérfvaal  do 

Ton  JLLIV. 


'  A  l'égard  des  passages  d'eau  qui  se  trouvent  sur  des 

rivières  servant  de  limites  entre  la  France  et  d'aulrrs  Etats ,1 
a  été  établi  des  dispositions  spéciales.  —  Les  mesures  relatives 
a  ces  bars,  pour  être  bien  combinées,  ont  dù  nécessairement 
j  être  concertées  avec  les  Etats  limitrophes.  —  Telle  est  la  con- 
vention conclue  à  Turin  le  2  août  1835  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  pour  régulariser  l'établissement  de  bacs  el  bateaux 
S  de  passage  sur  les  fleuves  el  rivières  servant  de  limites  aux  duux 
i  pavs,  el  publiée  par  ordonnance  du  2  déc.  183V  — Telle  est 
i  aussi  la  convention  conclue  le  30  sept.  1860  entre  U  France  et 
le  grand- duché  de  Bade  pour  l'établissement,  le  service  des  bacs 
,  sur  le  Rhin  et  publiée  par  décret  du  21  nov.  de  la  même  année 
(D.  P.  «0.  4.  159). 

C'est  au  gouvernement  qo'll  apparllent  de  déterminer 
pour  cbaqne  département  le  nombre  et  la  situation  des  bacs  éta- 
blis ou  à  établir  sur  les  fleuves,  rivières  el  canaux  (L.  14  flor. 
an  io,  lll.  4,  art.  9).  A  s'en  tenir  aux  termes  mêmes  de  cet  ar- 
ticle, le  gouvernement  n'aurait  eu  ce  droit  que  pendant  un  In- 
tervalle de  10  ans.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'Etat  peut  encore, 
après  dix  ans  à  partir  de  la  loi  du  14  flor.  an  10,  fixer  le  nombre 
et  la  situation  des  bacs  ou  baleaux  de  passage  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux,  sans  qu'on  poisse  lui  opposer  aucune  dé- 
chéance, en  ce  qu'il  n'a  pas  utilisé  ce  délai  (Crim.  rej.  24  fév. 
t837,a0*.  Bardou,  V.  Quest.  préj.,  n°  107). 

&SÏ.  La  proposition  d'établir  un  nouveau  passage  d'eau  est 
présentée  au  préfet  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Cette  proposition  doit  indiquer  l'emplacement  du  nouveau  bac 
et  les  voles  de  communication  qu'il  a  pour  objet  de  relier.  Elle 
doit  contenir  le  projet  de  tarit  el  le  projet  de  cahier  des  charges. 
Elle  est  accompagnée,  en  outre,  de  l'avis  des  conseils  munici- 
paux des  communes  intéressées,  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment et  du  directeur  des  contributions  indirectes.  Ces  pièces  sont 
transmises  par  le  préfet  avec  son  avis  au  ministre  des  travaux 
publics.  Ce  ministre  donne  son  autorisation  el  approuve  le 
cahier  des  charges.  Le  tarif  est  sanctionné  par  décret  en  conseil 
d'Etat,  c'est-à  dire  le  conseil  d'Etat  entendu,  et  il  ne  peut  être 
changé  que  dans  la  même  forme  (L.  14  dur.  an  10,  lit.  4,  art. 
9  et  10,  cire.  min.  trav.  publ.  31  août  1852).  —  Il  y  a  lieu  en- 
suite de  procéder  à  l'adjudication  du  passage  d'eau  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  du  6  frim.  an  7,  §  t,  et  par  l'arrêté 
du  8  flor.  an  1 2,  c'est-à-dire  dans  les  formes  prescrites  pour  la 
location  des  domaines  nationaux  (V.  Louage  administratif).  — 
L'adjudication  a  lieu  aux  enchères  publiques  d'après  les  ordres 
et  instructions  du  ministre  des  finances  et  à  la  diligence  des 
préfets  (arr.  8  flor.  an  1 2,  art.  i).  —  Il  est  apposé  au  moins  un 
mois  à  I  avance  des  affiches  indiquant  la  mise  a  prix, île  Jour  elle 
lieu  de  l'adjudication  qui  est  ordinairement  le  chef-lieu  du  dé- 
partement. Lorsque  les  bacs  sont  d'un  produit  trop  modique, 
le  préfet  peut  déléguer  au  sous-préfet  et  celui-ci  au  maire  la  fa- 

l'intérêt  général  n'est  pas  asset  clairement  établie  par  la  le^i-iaiiou. 

Est  d'avis  :  1*  qu'il  convient  de  persévérer  dans  le  mode  d'applica- 
tion dr  la  loi  qui  a  été  adapté  jusqu'ici,  tel  qu'il  est  développé  dans  les 
deux  précédents  avis  dn  comité  «I  daos  le  présent  avis;— >*  Que  néan- 
moins l'administration  doit  user  de  son  droit  avoc  réserve,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  de  bacs  exis- 
tant» dont  le»  communes  seraient  eu  possession  ;  —  3*  Qu'il  serait  utile 
qu'uo  projet  de  loi  lél  préparé  pour  fixer  lu  droits  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  particuliers  en  matière  de  bacs,  comme  on  vient  de  la 
taire  en  matière  de  pécbe  fluviale.  » 

Du  S  avr.  18*».-Avis  du  comité  des  finance*  du  conseil  d'Etat. 

(1 }  Col  avis  porte  :  «  t*  que  le  droit  de  propriété  de  tout  passage  d'eau 
oubli  pour  le  service  public,  à  l'aida  des  bac*  el  bateaux  sur  les  fleu- 
vea,  rivières  ou  canaux  navigable*,  appartient  exclusivement  à  l'Etat; 
—  t»  Qu'a  l'égard  des  passages  d'eau  sur  des  rivières  qui  ne  sont  ni 
navigables  ai  flottables,  nu  à  des  points  reconnus  tels,  In  droit  de  les 
établir  appartient  i  ceux  qui  sont  naître*  do*  deux  rives,  à  La  charge 
par  eux  de  s'adresser  a  l'administration  pour  la  fixation  du  tarif,  et  sauf, 
en  outre,  la  surveillance  administrative;  —  S*  Que  si  le  passage  d'eau 
établi  sur  une  rivière  non  navigable  ai  flottable  lait  continuation  d'un 
chemin  public  le  droit  appartient  a  l'Etat,  au  département  ou  4  la  com- 
muns, suivant  la  classe  ou  se  trouve  ledit  chemin;  —  Que  si  une  ri- 
vière à  laquelle  la  loi  do  6  frim.  an  7  n'est  pas  actuellement  suscepti- 
ble d'être  appliquée,  devenait  navigable  ou  flottable.  l'Etat  sernil  fond* 
à  réclamer  l'application  de  celte  loi.  > 
l     Du  50  jaill.  I818.-AVIS  du  comité  d*  l'intérieur. 
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culté  de  procéder  à  l'adjudication  an  lien  de  leur  résidence; 
niais  ces  fonctionnaires  sont  les  seules  auxquels  cette  délégation 
puisse  être  faite  (cire.  min.  trav.  put»,  si  août  ih*>2).  —  Ces 
avis  contiennent  anssi  la  réserve  poar  le  gouvernemeut  de  pro- 
céder à  des  adjudications  collectives  de  tous  les  bac*  du  dépar- 
tement. —  Les  concurrents  doivent  déposer  trois  jours  à  l'a- 
vance au  lieu  de  l'adjudication  des  certifiais  délivres  par  les 
maires  de  leurs  communes  constatant  leur  solvabilité,  leur  capa- 
cité et  leur  moralité  (V.  MM.  Saillcl  et  Olibo,  p.  828;  Dirtloun. 
gén.  d'admln.  de  M.  Blanche,  v*  Bacs,  p.  10:»,  et  Dici.  de 
l'admln.  franç.  de  M.  Block,  v»  Bacs,  n»*  20  et  21). —  Les  enchères 
se  fout  en  présence  du  préfet  ou  de  ses  di'lcgui-s,  sous-prefet  ou 
maire, et  du  directeur  des  contributions  indirectes  (instr.  1 8  prair. 
an  12). 

tt&S.  Il  avait  été  décidé  par  cette  Instruction  du  1 8  prair.  an 
12,  que  s'il  ne  se  présentait  pas  d'enchérisseurs,  les  bacs  seraient 
concédés  temporairement  aux  communes,  a  charge  de  les  entre- 
tenir, et  que  si  les  communes  ne  s'en  charmait  ni  pas,  les  bacs 
seraient  supprimés.  Cet  abandon  ne  devait  avoir  lieu  que  quand 
les  produits  étaient  insuffisants  è  l'entretien.  Une  circulaire  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  du  17  a»  r.  1811,  avait 
mime  recommandé  spécialement  de  faire  aux  communes  l'offre 
de  leur  abandonner  l'exploitation  des  bacs  tontes  les  fois  que 
cette  circonstance  de  l'insuffisance  se  présenterait.  Toutefois 
celle  concession  était  toujours  révocable  de  la  part  de  l'adminis- 
tration, pour  laquelle  c'est  un  principe  inviolable,  que  le  droit  de 
bacs  et  de  bateaux  ne  peut  être  ni  aliéné  ni  concédé  (V.  M.  Ma- 
caret,  eod.,  p.  544,  345).  Mais  d'après  la  pratique  actuelle  de 
l'administration,  il  n'en  est  pins  ainsi.  Tous  les  abandons  do  ce 
genre  qui  avaient  été  consentis  par  des  décisions  particulières 
ont  été  révoquées  (av.  corn.  Un.  5  ott.  1817,  2  sept.  1819,  cire. 
5  fév.  1820).  Lors  donc  qu'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs, 
une  nouvelle  adjudication  est  ordonnée  en  diminuant  successive- 
ment la  mise  à  prix,  et  a  défaut  d'offres  plus  avantageuses,  le 
passage  d'eau  pent  encore  être  adjugé  à  la  simple  charge  de  l'en- 
tretenir en  bon  état,  outre  les  autres  obligations  imposées  au  fer- 
mier par  le  cabier  des  charges  (mêmes  avis  et  cire.  V.  MM.  Saillct 
et  Ollbo,  p.  829).  —  Les  communes  du  reste  peuvent,  lorsqu'elles 
ont  été  dûment  autorisées,  se  présenter  comme  enchérisseurs  et 
devenir  adjudieaiairesconcurremmenlaveclca  particuliers  (mêmes 
avis  et  cire.  31  août  1832). 

549.  Quant  à  l'adjudication  collective  de  tous  les  bacs  d'on 
département  que  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'auto- 
riser, elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  les  adjudications  partielles 
et  qu'après  le  délai  d'une  qulnialne  à  compter  du  jour  de  l'ap- 
position d'avis  et  d'affiches  spéciales  (décls.  min.  19  mal  1841). 
La  mise  à  prix  de  toute  adjudication  collective  doit  toujours  être 
d'un  dixième  au  moins  en  sus  du  montant  des  adjudications  par- 
tielles (décis.  min.  On.  20  mars  1841;  cire.  min.  trav.  pub.  28 
mai  1841,  31  août  1852). 

A«M».  L'amodiation  des  droits  à  percevoir  sur  les  bacs  doit 
toujours  faire  l'objet  d  une  adjudication  publique  ;  mais  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  décidé  qu'après  une  tentative  d'ad- 
judication demeurée  sans  effet,  ou  peut  recourir  au  mode  d'abon- 
nement par  vois  de  soumission  directe.  Ces  abonnements  doivent 
être  reçus  par  le  préfet,  ou  par  les  sous-préfets  ou  les  maires. 
Mais  ici,  comme  pour  les  adjudications,  ces  fonctionnaires  sont 
les  seul*  auxquels  les  préfets  puissent  donner  celle  délégation. 
—  Les  actes  d'abonnement,  à  moins  de  circonstances  particu- 
lières, énoncent  simplement  les  bases  du  traité,  c'est-à-dire  la 
durée  du  bail,  le  prix  annuel  de  la  redevance,  enlln  l'engagement 
pris  par  l'abonnalaire  de  se  soumettre  aux  clauses  ci  conditions 
du  cabier  des  charges.  Celte  dernière  condition  est  nécessaire, 
car  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  les  fermiers  par  abonnement 
ne  soient  pas  astreints  aux  mêmes  conditions  que  les  adjudica- 
taires. —  L'affermage  par  abonnement  direct  n'est,  du  reste, 
qu'au  mode  d'exploitation  transitoire,  qui  doit  cesser  à  l'époque 
fliée  pour  la  readjudicalion  aux  enchères  publiques  des  autres 
bacs  du  déparlement  (cire.  min.  trav.  pub.  31  août  1832). 

Les  baux  ordinaires  sout  consentis  pour  trois,  six  oo 
neuf  ans  (L.  6  frim.  an  7,  art.  25;  arr.  8  Qor.  an  12,  art.  2).  , 
Vais  lorsque,  pour  l'Intérêt  et  l'avantage  de  la  perception,  il  est  | 
jugé  convenable  de  passer  des  baux  d  une  plus  longue  durée,  les  J 


préfets  peuvent  les  consentir  pour  douxe,  quinze  on  dli-hultana, 
à  la  charge  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  ministre  des  fi- 
nances (même  arrêté,  art.  5).  Il  doit  aussi  en  être  référé  ai 
ministre  des  travaux  publics  (cire.  min.  trav.  pub.  SI  aoûl  I85î). 
—  On  a  même  des  exemples  de  baux  d'une  plus  longue  durée. 
Ainsi  le  conseil  d'Elat  a  maintenu  un  bail  de  bac  ou  passage  d'eau 
consenti  pour  quarante  années  et  dont  on  demandait  la  nullité 
soit  comme  entaché  de  lésion  d'outre  moitié,  soit  comme  ayant 
eu  lieu  pour  un  terme  excédant  dix-buit  années  sans  enchères 
publiques  (cons.  d'Et.  24  mars  1819,  M.  Taibé,  rap.,  an*.  Bril- 
land-LanJardière).  —  MM.  Macarelet  Boulatignier  citent  aussi  un 
bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  consenti  par  une  commune  en 
vertu  d'un  décret  impérial  en  1812  et  maintenu  par  une  ordon- 
nance rotate  du  I8juin  1 82G,  sous  la  restriction  que  la  redevance 
annuelle  serait  versée  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Les  décisions  prises  par  les  diverses  autorités  men- 
tionnées ct-dessus  et  relatives  soit  à  l'établissement  des  bacs  ou 
passages  et  à  leur  mise  en  ferme,  soit  à  la  fixation  des  tarifs, 
sont  des  actes  de  pure  administration  qui  ne  peuvent  être  défé- 
rés au  conseil  d'Etal  par  la  vole  conlcntieusc.  —  Il  a  été  Jugé 
en  ce  sens  :  l*  qoe  des  particuliers  no  peuvent  pas  se  poorvoir 
par  opposition  contre  des  lettres-patentes  qui  ont  fixé  le  tarit 
d'un  droit  de  bac;  ce  tarif,  étant  un  acte  administratif,  ne  doit 
être  modifié  que  par  l'administration  (cons.d'EI.  28  juill.  1824, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Flcurdelix  et  cons.);  —  2*Que  c'est  à  bon 
droit  que  le  préfet  ordonne  le  rétablissement  d'un  bac  qui  sert  de 
continuation  à  on  chemin  vicinal  cl  qu'il  en  met  la  dépense  à  la 
charge  des  communes  intéressées;  son  arrêté,  étant  pris  dans 
les  limites  de  sa  compétence,  ne  peut  être  déféré  directement  au 
couseil  d'Elat.  «  Considérant  que  le  bac  de  Lumençon  sur  le 
Tarn,  se  trouvant  sur  la  ligne  d'un  chemin  vicinal,  n'est  que  la 
continuation  de  ce  chemin;  que  le  préfet,  quels  que  soient 
les  motifs  de  son  arrêté,  n'a  pas  excédé,  dans  son  dispositif,  les 
limites  de  sa  compétence;  que,  dès  lors,  son  arrêté  ne  pouvait 
nous  être  directement  déféré  en  notre  conseil  d'Etat  »  (cons.  d'Et. 
7  mars  1834,  M.  Hochet,  rap.,  au*,  corn  de  Compeyre  C.  corn, 
de  Paulhc);  —  3*  Qoe,  de  même,  la  décision  ministérielle  qui 
prescrit  aux  entrepreneurs  d'un  pont  de  rétablir,  pour  le  main- 
tien des  communications  d'une  commune,  un  ancien  bac  en  rem- 
placement d'un  chemin  détruit,  est  un  acte  d'administration  inat- 
taquable devant  le  conseil  d'Elat  par  la  voie  contcuticuse... 
Toutefois  les  entrepreneurs  peuvent  porter  leurs  réclamations 
devant  le  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  18  mai  1 838,  M.  Hu- 
mann,  rap.,  aff.  comp.  du  pont  suspendu  de  Parenlignal). 

56».  Aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  du  6  frim.  an  7  :  •  te 
procès-verbal  d'adjudication  contiendra  les  clauses,  charges  et 
conditions  qui,  conformément  à  la  présente  loi,  auront  par  le 
gouvernement  été  jugée*  les  plus  convenables  à  l'intérêt  public, 
les  plus  utiles  à  la  nation  et  aux  localités  ;  il  OxerA  également  le 
nombre  des  mariniers  nécessaires  à  chaque  bateau,  celui  des 
bateaux  utiles  au  service  de  chaque  passage ,  leur  forme,  leur 
dimension,  leur  construction  ainsi  que  la  nature  et  la  quantité 
des  agrès  dont  ils  devront  être  pourvus.  »  —  Les  clauses,  char- 
ges et  conditions  qui  doivent  accompagner  toute  proposition 
d'établissement  de  passage  d'eau  pour  servir  de  base  à  l'adju- 
dication, ont  été  stipulées  dans  un  cahier  des  charges  dout  te 
gouvernement  a  fourni  le  modèle  en  l'an  1 2,  puis  le  ?  août  1 853. 
Celui  sur  lequel  on  se  guide  aujourd'hui  a  été  approuve  par  le 
ministre  des  finances,  sur  la  proposition  dn  directeur  gênerai 
des  ponts  et  chaussées,  le  28  aoûl  1852.  —  11  est  bien  enleudu 
que  ce  cahier  des  charges  ne  fait  pas  la  règle  Invariable  de  toutes 
le»  adjudications  et  qu'il  peut  y  être  apporté  des  modifications 
dans  chaque  cas  particulier.  Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  des 
obligations  les  plus  générales  et  les  moins  sujettes  à  changer  dans 
les  diverses  adjudications. 

&OaV  La  première  obligation  que  le  cabier  des  charges  Im- 
pose à  l'adjudicataire  est  celle  de  fournir,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication,  un  cautionnement,  qui  a  pour  but  de 
garantir  non-seulement  le  payement  du  prix  de  ferme,  mais  en- 
core celui  de  la  molns-value  du  mobilier  qui  pourrait  être  due  & 
la  On  du  bail,  ainsi  que  l'accomplissement  de  toutes  les  clauses 
du  bail  (cab.  des  ch.,  art.  i).  Ce  cautionnement,  dont  le  mon- 
tant est  déterminé  proportionnellement  à  l'Importance  du  baie. 
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doit  être  fourni  Mit  en  Immeobles  situés  dus  le  département  oa 
dan*  les  départements  limitrophes,  soit  en  numéraire,  soit  en 
renie?  snr  l'Etat  {art.  3).  —  Il  est  reço  par  le  préfet,  après  avoir 
élé  préalablement  déballa  par  loi,  l'ingénieur  de»  ponts  et 
chaussées  et  le  directeur  des  contributions  indirectes.  Une  inscrip- 
tion hypothécaire  est  prise  sur  les  biens  affectés  au  cautionne- 
ment soit  par  1er  fermiers  eux-mêmes,  soit  par  les  cautions 
(art.  S).  —  Cette  inscription  n'a  de  force  contre  les  tiers  que  du 
jour  de  sa  date.  Aussi  une  décision  ministérielle  du  28  août  1810, 
citée  dans  la  circulaire  du  20  septembre  de  la  même  année  et 
rappelée  par  celtes  des  23  déc.  1845  et  2  nov.  18*9,  al-elle  re- 
commandé expressément  aux  préfets  et  aux  directeurs  de  pren- 
dre immédiatement  les  Inscriptions.  L'administration  rappelle  à 
ces  derniers  que,  en  vertu  de  la  même  décision,  ils  ont  qualité 
pour  suppléer  les  préfets  dans  ces  actes  conservatoires,  lesquels 
doivent  être  faits  aussitôt  après  l'adjudication  ou  tout  au  moins 
avant  l'entrée  en  jouissance,  quand  bien  même  le  ministre  des 
finances  n'aurait  pas  encore  statué  sur  l'amodiation.  Toute  né- 
gligence à  cet  égard  engagerait  fortement  la  responsabilité  des 
directeurs  (cire.  dlr.  gén.  des  cootrib.  indir.  13  ocl.  1852). 

Ht.  Ce  cautionnement  n'est  pas  la  seule  garantie  de  l'exé- 
cution des  obligations  consenties  par  les  adjudicataires.  Leur 
personne  elle-même  est  soumise  à  la  contrainte  par  corps  en  vertu 
des  art.  8  et  to  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  sauf  l'exception  con- 
tenue en  l'art.  13  de  ladite  loi  (art.  4  du  cahier  des  charges; 
T.  Contrainte  par  corps,  n»  366  et  suiv.). 

&A0.  L'adjudicaiairo  est  tenu  de  verser  le  prix  do  bail  par 
trimestre  et  d'avance  à  la  caisse  du  receveur  des  contributions 
indirectes,  dans  le  ressort  duquel  le  passeur  a  son  domicile  de 
droit,  conformément  à  l'art.  32  de  la  loi  do  6  frlm.  an  7  (cab. 
des  ch.,  art  7).  —  Le  défaut  de  payement  peut  entraîner  ta  dé- 
chéance. —  Il  a  été  jugé  que  le  fermier  d'an  bac  de  l'intérieur 
et  extérieur  de  Paris,  qui  n'effectue  pas  les  payements  aux  épo- 
ques fixées  par  le  contrat  de  son  adjudication,  et  néglige  de 
remplir  plusieurs  autres  conditions  qui  lui  sont  imposées,  est 
valablement  déchu  de  son  adjudication  par  un  arrêté  du  préfet 
de  la  Seine,  qui  prononce  celte  déchéance  (cons.  d'El.  23  avr. 
1807,  aff.  Gerbier). 

»S7J .  Le  même  art.  7  dn  cahier  des  charges  impose  au  fer- 
mier 1'obligalion  de  payer,  en  sus  du  prix  du  bail,  la  contri- 
bution foncière  et  les  autres  charges  publiques  auxquelles  le 
bac  ou  ses  dépendances  sont  ou  pourraient  être  assujettis.  Mais 
cette  obligation  n'est  pas  répétée  dans  tous  les  baux,  et  elle  n'est 
pas  de  droit.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  contribution  fon- 
cière à  laquelle  les  bacs  ont  été  assujettis  par  la  loi  des  finances 
do  18  juill.  1836  (art.  2),  doit  demeurer  à  la  charge  du  fermier 
que  son  bail  assujettit  à  acquitter  sans  répétition  les  contributions 
foncières  ou  autres  qui  seraient  assises  sur  le  bac  (cons.  d'Ét. 
27  juill.  1842,  M.  Ricbaud,  rap.,  aff.  Aliard  Jacquin);  mais  que 
dans  le  silenre  du  bail  à  cet  égard,  c'est  l'Elat,  propriétaire  du 
bac,  qui  doit  la  contribution  foncière  (cons.  d'Et.  5  avr.  1851, 
aff.  Dumonlel,  D.  P.  si.  3.  34).  —  De  ce  que  c'est  l'Etat  qui 
est  porte  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  Il  résulte  que  le  fer- 
miei,  bien  qu'obligé  par  son  bail  d'acquitter  l'imposition,  n'a 
pas  qualité  pour  fumier  une  demande  en  réduction  «le  celle  im- 
position (cou*,  d  El.  22  dec.  1863,  an".  Billîot,  D.  P.  64.  3.  19). 

A  IBM.  Le  fermier  à  la  charge  duquel  le  cahier  des  charges 
met  la  contribution  foncière  et  les  autrescharges  publiques,  doit 
uo  n-sculcnient  les  contributions  portées  par  les  lois  existantes 
,:a  moment  de  l'adjudication,  mais  encore  toutes  celle»  qui  pour- 
raient être  établies  ultiricuieiucnt  (cons.  d'El.  27  juill.  1842, 
H.  Rirhaud,  rap.,  aff.  Aliard  Jacquin). 

Lorsque  le  bac  est  situe  sur  une  rivière  limitrophe  de 
deux  départements,  la  contribution  doit  être  acquittée  dans  le 
département  dont  le  prélet  a  le  bac  dans  ses  attributions,  con- 
formément à  l'art.  32  de  la  loi  du  6  fricu.  an  7  (cons.  d  Et.  1 1  mai 
1825,  M.deVillebols,  rap.,  an*,  conlrib.  indirectes). — V.  n»5h6. 

A  90.  Quant  aux  frais  d'adjudication  et  d'enregistrement,  ils 
toni  à  la  charge  de  l'adjudicataire  qui  doit  les  payer  dans  les 
viofcl-qualre  heures  de  l'adjudication  (art.  8  du  cahier  des  char- 
ge»). —  Bien  que  celle-ci  ne  soit  déliuitivo  qu'après  l'approbation 
do  ministre  des  finances,  l'adjudicataire  est  mis  provisoirement 
en  jouissance.  La  non-approbation  ne  peut  «voir  pour  effet  de 


priver  immédiatement  l'adjodicatatpe  du  bénéfice  du  bail.  La 
j  jouissance  ne  pent  être  moindre  d'une  année,  mais  le  fermier 
évincé  a  droit  a  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  appli- 
cables aux  autres  années  du  bail.  Il  doit  faire  sa  demande  à  la 
régie  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  61  de  ta  loi  do  22  frlm.  an  7 
(art.  s  et  20  du  cahier  des  charges). 

ftït.  L'adjudicataire  ne  peut  être  mis  en  possession  défi- 
nitive qu'après  avoir  justifié  de  l'accomplissement  des  obliga- 
tions qui  précèdent.  A  défaut  de  cette  justification,  on  mois  an 
moins  avant  l'époque  fixée  pour  l'entrée  en  jouissance,  et  après 
nn  simple  commandement  resté  sans  effet  pendant  trois  jours, 
il  est  procédé,  à  sa  folle  enchère,  à  une  nouvelle  adjudication 
(art.  21  du  cahier  des  charges). 

599  D'après  l'art.  22  du  cahier  des  charges,  la  mise  en  Jouis- 
sance est  constatée  par  un  procès- verbal  parllculier.auquel  est  joint 
un  inventaire  exact,  descriptif  et  estimatif  des  objets  mobiliers 
qui  sont  mis  à  la  disposition  du  fermier  entrant.  Ce  procès-ver- 
bal, ainsi  que  l'inventaire  descriptif  et  estimatif  dont  II  vient 
d'être  parlé,  sont  dressés  par  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  ou  par  la  personne  que  le  préfet  aura  désignée,  en 
présence  da  maire,  d'un  employé  des  contributions  indirectes 
désigné  par  le  directeur  et  de  l'ancien  et  du  nouveau  fermier  ou 
eux  dûment  appelés.— Pareil  procès-verbal  est  dressé  à  l'expira- 
tion du  bail  (art.  23). 

Af  S.  Le  cahier  des  charges  s'occupe  aussi  des  obligations 
de  l'adjudicataire  relativement  au  mobilier  des  bacs.  La  loi  du 
6  frlm.  an  7  contient  également  quelques  dispositions  sur  ce 
point.  «L'adjudicataire  doit  acquitter  dans  le  mois  de  l'adjudi- 
cation les  remboursements  et  indemnités  dus  pour  les  bacs,  ba- 
teaux, agrès,  logements,  bureaux,  magasins  et  autres  objets  re- 
latifs au  service  du  passage  d'eau  dont  il  est  mis  en  possession, 
soit  entre  les  mains  des  détenteurs  qui  ont  Justifié  de  leurs 
droits,  soitaulrésorpublieeneas  de  non-Justification  »(L.  6  frim. 
an  7,  art.  28).— «Au  moyen  de  cet  acquit,  les  nouveaux  adjudi- 
cataires seront  propriétaires  desdils  objets,  tenus  de  les  entre- 
tenir et  transmettre  en  bon  état,  à  l'expiration  du  bail,  au  nou- 
veau fermier,  qui  leur  en  payera  le  prix  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faite  lors  de  ladite  expiration  •  (art.  29).  —  Et  d'après 
les  art.  12  et  23  du  cahier  des  charges,  le  fermier  est  tenu  de 
payer,  en  fin  de  bail,  la  différence  qui  existe  à  celle  époque 
entre  la  valeur  des  bacs  et  bateaux  et  des  effets  mobiliers  et  cello 
qu'ilsavaient.au  moment  de  son  entrée  en  joulssance,augmenlée, 
tant  du  prix  des  objets  fournis  depuis  par  le  gouvernement,  que 
de  celui  des  réparations  qui  auront  été  faites  des  deniers  do 
l'EUt,  quelle  que  soit  la  cause  de  celle  différence,  et  lors  mémo 
qu'elle  proviendrait  uniquement  de  l'usage.  Le  recouvrement  de 
cette  moins-value  est  opéré  par  le  receveur  des  contributions 
indirectes,  et  peut  être  poursuivi  parla  vole  de  contrainte  par 
corps  aux  termes  des  art.  8  et  10  de  la  loi  du  1 7  avr.  1832  » 
(V.  n*  565).  —  Réciproquement,  dans  le  cas  où  la  valeur  du 
mobilier  se  trouve  supérieure  a  celle  reconnue  lors  de  l'entrée 
en  jouissance,  augmentée  du  prix  des  constructions  et  répara- 
tions faites  par  le  gouvernement,  il  est  tenu  compte  au  fermier 
de  la  différence  ou  plus-value  (art.  23  du  cahier  des  charges). 
Ces  dispositions  sont  conformes  à  celles  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
6  frim.  au  7,  relatif  à  la  régie  provisoire  (V.  Eaux,  p.  323.  V. 
aussi  les  art.  13  et  14  du  cahier  des  charges  dans  Mit.  Saille!  et 
Oltbo,  p.  839  et  8»o).  —  On  voit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer en  celte  matière  l'art.  1730  c.  nap.,  aux  termes  duquel 
«  s'il  a  élA  fait  un  éial  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  étal, 
excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  élé  dégradé  par  vétusté  ou  iorce  ma- 
jeure. » 

Il  a  été  jugé,  conformément  aux  art.  12  et  23  du 
cahier  des  charges,  que  lorsque,  pendant  la  durée  d'un  bail,  un 
bac  ou  bateau  devient  hors  d'étal  de  faire  le  service,  le  fermier 
doit  le  remplacer  a  ses  (rais,  sauf  à  exiger  en  fin  de  bail  la  plus- 
value  qui  peut  en  résulter,  ou  reqnérir  l'administration  de  le 
remplacer,  avant  qu'il  soit  entièrement  détérioré;  à  défaut  d'a- 
voir mis  en  temps  utile  l'administration  en  demeure  de  faire  ce 
remplacement,  lu  fermier  no  peut  être  admis  à  réclamer  une  in- 
demnité pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  élé  privé  du  bac  de- 
venu bois  de  service  coua.  d'El.  17  déc,  1»ï3,  M.  Tarbe,  rap.. 
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aJT.  Lefébure,  6  jalU.  1815,  M.  Tarbe,  rap.,  a£T.  Dobaul).  — 
V.  n»  579. 

5  75.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  an  cahier  des 
charges  on  bail  pouvait  déroger  a  celte  règle  de  la  loi  qui  rend 
le  fermier  propriétaire  du  bac  et  de  ses  ustensiles,  à  la  charge 
de  les  transmet! re  à  son  successeur,  a.  ses  risques  et  périls,  sui- 
vant la  plus  ou  moins  grande  value  qu'ils  pourront  avoir  à  l'ex- 
piraiioo  du  bail.  —  H  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative  et 
par  application  du  droit  commun:  t*  que  lorsque,  par  déroga- 
tion à  la  loi  du  «  Mm.  an  7,  il  a  été  dit  dans  un  cahier  des 
charges  que  l'adjudicataire  remettrait  les  agrès  dans  l'état  où  il 
les  aurait  pris,  ou  qu'il  en  payerait  la  dépréciation,  celle  clause 
ne  doit  s'entendre,  d'après  les  principes  dn  droit  commun,  que 
des  dégradations  survenues  par  son  fait,  et  non  de  celles  arri- 
vées par  vétusté  (c.  nap.  1730,  Clv.  rej.  il  nov.  1831,  ad.  Le- 
Jeas,  v* Louage  admin.,  n*  16-9*);  —  S*  Qu'une  pareille  clause 
contient  dérogation  à  la  loi  de  l'an  7,  d'après  laquelle  le  fermier 
devenait  propriétaire  du  matériel  de  passage,  et  rentre  sous 
l'application  des  règles  du  droit  commun  (c.nap.  1730),  d'après 
lesquelles  le  preneur  n'est  tenu  que  des  détériorations  provenant 
de  son  fait  el  non  de  celles  survenues  par  force  majeure  (Limo- 
ges, 8  juin  1842)  (l). 


(t)  Etpict:  —  (Cootrib.  iadir  C.  Laumnnd.)  —  Jugement  du  tribunal 
de  Brises,  ainsi  molivé  :  —  «  Attendu  que  le  bail  è  renne  des  ports  de 
Beaulieu  et  partage  d'Estresse,  consenti  par  U  régie  de*  impôt*  indi- 
recte au  sieur  Laumond,  le  28  déc  1831,  a 'a  pas  été  (ait  conformé- 
ment aux  règle*  tracée»  par  l'art.  î9  de  la  loi  do  6  fritn.  m  7;  qu'aux 
termes  do  cette  loi,  l«  (entier  détenait  propriétaire  du  matériel  de  pas- 
sage qui  lui  ttait  remis  ;  qu'il  était  tenu  de  l'entretenir  et  transmettre  en 
bon  étal,  à  l'expiratioo  de  son  bail,  an  nouveau  fermier  qui  lui  en  payait 
le  prix  suivai l  l'estimation  qui  devait  en  être  laite  lors  de  ladite  expi- 
ration; que  l'on  conçoit  fort  bien  que  dans  une  telle  hypothèse  le  fer- 
mier sortant  détail,  conformément*,  l'art.  28  delà  même  loi, acquitter 
dans  le  moi*  de  «on  adjudication  le  montant  estimatif  de  ce  même  ma- 
tériel; —  Mai*  attendu  que  l'administration  des  im|iéU  indirect*  com- 
prenant qu'une  clause  semblable  aurait  pour  eltet  fâcheux  d'écarter  le 
nombre  de*  enchérisseurs,  a  senti  le  brsoin  d'adopter  ua  autre  mode; 
que  c'est  pour  cela  que,  dans  les  art.  11, 15  el  li  dn  cahier  des  charge* 
qui  a  précédé  le  bail  consenti  a  Laumond,  il  (ut  dit  seulement  que  ce 
dernier  serait  tenu  de  remettre  le  matériel  de*  passages  affermés,  dans 
l'éut  décrit  par  l'estimation  qui  devait  en  être  faite  au  moment  de  son 
entrée  en  jouissance,  oc  d'en  payer  la  moins-value  a  la  caisse  du  rece- 
veur; —  Attendu  que  celle  clause  a  donné  au  bail  dont  il  s'aail  le  ca- 
ractère de  simple  bail  ordinaire  dont  les  effets  douent  être  réglés  par  le 
droit  commun  établi  dan*  l'art.  1750  c.  cit.,  qui  porte  que  ■  s'il  a  été 
fait  un  état  de*  lieux  entre  le  bailleur  el  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre 
la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  étal,  eiceplé  ce  qui  a  péri  ou 
a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure  ■  ;  que  c'est  ainsi  qne  la 
question  a  été  examiné*  et  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  do 
11  noT.  185*,  rendu  en  faveur  du  sieur  Legeas;  que,  dans  l'espèce  do 
cet  arrtt,  le  cahier  des  charges  qui  avait  réglé  les  conditions  do  bail 
coosenli  en  faveur  do  ce  dernier  par  la  régie,  contenait  presque  identi- 
quement la  même  clause  que  celle  énoncée  dans  le  cahier  des  charges 
du  bail  du  sieur  Laumond  ;  —  Attendu  que  depuis  cet  arrêt  l'admioU- 
tratioo  de  La  régie  s'est  aperçue  qu'une  clauw  de  celte  nature  ne  lui  ga- 
rantissait pas  suffisamment  lu  perte  qu'elle  pouvait  éprouver  de  la  dété- 
rioration du  matériel  occasionnée  par  l'usage;  que  c'est  pour  cala  ijuo, 
dans  les  autres  adjudications  qu'elle  a  consenties,  elle  a  eu  soin  d'insé- 
rer dans  le  cahier  des  chages  un*  condition  express*  et  irritante  qui 
la  mit  a  l'abri  do  préjudice  qu'elle  avait  précédemment  éprouvé  ;  qu'ainsi 
on  ht  dans  le  cahier  des  charges  dn  bail  qu'elle  a  consenti,  I»  I*'  oet. 
1839,  du  bac  de  Grange-Chapelle,  une  clause  par  laquelle  il  est  dit  que 
1*  fermier  sera  lenu  de  payer  en  An  de  bail  la  différence  qui  existera  à 
celte  époque  entre  la  valeur  des  bac*  el  bateaux  et  des  effets  mobiliers, 
et  celle  qu'ils  avaient  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  quelle  qu* 
soit  la  cause  de  celte  différence,  el  lors  même  qu'elle  proviendrait  uni- 
quement de  l'usage;  que  celle  dernière  disposition  ne  se  trouve  point 
dans  V*  cahier  des  charges  dn  bail  consenti  en  faveur  de  Laumond,  et 
que  les  conséquence*  qui  doivent  en  résulter  ne  sauraient  lui  être  ap- 
pliquées; —  El  attendu,  en  fait,  qn'il  «si  établi  par  le  rapport  dressé, 
le  7  a»r.  1858,  par  les  experts  nommés,  l'un  par  M.  le  préfet  et  l'aulr* 
par  Laumond,  que  la  somme  de  5,571  fr.  77  e.  formant  la  différence  de 
valeur  du  matériel  el  mobilier  entre  l'estimation  fait*  au  commence- 
ment du  bail  et  celle  qui  a  eu  lieu  i  son  et  pi  ration,  n'est  que  I*  résul- 
tat de  l'usage,  da  la  vétusté,  et  que  les  détérioration*  constatée*  par  les 
•xperls  sur  ledit  matériel  ne  peuvent  être  attribuées  an  fait  personnel 
da  fermier;  que,  dès  lors,  celui-ci  n*  saurait  en  être  tenu.  • 
Appel  par  l'administration.— Le  sieur  Laumond  soutient  qu*  la  causa 


A 7*1.  S'il  existe  dans  on  département  dés  passages  d'eau 

desservis  au  moyen  d'un  matériel  fourni  par  les  fermiers  en 
exercice,  et  qu'il  convienne  d'imposer  à  leurs  successeurs  l'obli- 
gation de  fournir  aussi  le  matériel,  il  y  a  lieu  de  retrancher  da 
l'art.  1 1  du  cahier  des  charges  la  disposition  relative  au  paye- 
ment de  la  moins-value  et  de  supprimer  les  art.  12,  13  et  1 4.  A 
ces  articles,  on  substitue  une  clause  stipulant  que  l'adjudicataire 
sera  lenu  de  fournir,  entretenir  en  bon  étal  et  remplacer  au  be- 
soin le  matériel,  ainsi  que  les  agrès  et  ustensiles  nécessaires  h 
l'exploitation  du  passage  ;  qu'il  demeurera  chargé  des  travaux  de 
réparation  el  d'entretien  des  cales  d'abordage  pour  loul  ce  qui 
sera  étranger  aux  roules  ou  chemins  vicinaux  servant  d'accès  au 
bac,  el  que  s'il  négligeait  l'entretien  du  passage  d'eau  de  ma- 
nière à  compromettre  la  sûreté  publique,  l'administration  se  ré- 
serve de  prendre  d'office,  aux  frais,  risques  el  périls  de  l'adjudi- 
traïaire,  toiles  mesures  qu'il  appartiendra  pour  que  le  service  des 
communications  ne  soil  pas  Interrompu.  Enfin,  dans  le  cas  où  le 
matériel  de  l'exploitation  serait  la  propriété  du  fermier,  il  y  8 
lieu  également  de  retrancher  des  art.  22  et  23  tout  ce  qui  con- 
cerne l'Inventaire  descriptif  et  estimatif  dudit  matériel.  Il  peut 
arriver  cependant,  pour  quelques-uns  des  passages  placés  dans 
cette  catégorie,  que  l'administration  ait  avantage  à  faire  l'acqul- 


devaitétre  instruite  et  jugée  sur  mémoires,  ai  rapport  d'un  des  conseil- 
lers et  sans  plaidoiries,  par  application  de  l'art.  88  loi  du  5  vent, 
an  lî.  —  Arrêt. 

La  coût  ;  —  Sur  la  question  préjudicielle  :  —  Attendu  qu'il  est  da 
droit  commun  que  toutes  les  affaires  civile*  soamises  aux  Iribunaai 
soient  jugées  sur  plaidoiries;  qu'il  n'y  a  d'exception  a  ce  principe  que 
dan*  certains  cas  prévus  par  des  lois  spéciale*,  notamment  en  matière 
d'impôts  indirects  et  d'enregistrement,  ainsi  que  cela  résil  le  des  loi* 
de*  Si  frim.  an  7  sur  l'enregistrement  el  S  vent,  an  18  «or  le*  contri- 
bution* indirect**,  lesquelles  ont  dérogé  au  droit  commun  en  traçant  no 
mode  particulier  de  procéder  el  de  vider  les  diseussions  judiciaires  ; 
que,  entre  autres  dispositions  dérogatoires,  elle*  ont  accordé  aux  ad- 
ministrations chargée»  de  la  perception  de  ces  contributions  le  droit  ex- 
ceptionnel de  poursuivre  par  voie  de  la  eooiraiote,  et  celui  de  faire  ju— 
j  ger  en  dernier  ressort  sauf  le  pourvoi  A  la  cour  de  cassation,  les  con- 
tai-talions par  elles  ou  contre  elles  suscitées,  apiè»  un  simple  rapport 
fail  en  la  chambre  du  conseil  par  l'un  des  juge*,  et  après  avoir  entendu 
le  ministère  public,  sans  plaidoirie*  préalables;  —  Mais  attendu  que 
toute*  dérogation*  ou  exception*  A  la  loi  commun*  ae  peuvent  être  éten- 
dues el  doivent  au  contraire  être  restreintes  aux  cas  qui  «ont  spéciale- 
ment prévus;  qu*  du  contrite  d*  l'art.  88  de  la  loi  du  5  v*aL  aa  18 
invoqué,  il  resuit*  évidemment  qa*  eel article  n*  peut  «'appliquer  qu'aux 
contestations  qui  surgissent  sur  1*  fond  ou  perception  de*  droit*  établis 
ou  maintenus  par  la  susdite  loi  ;  —  En  fait,  attendu  que,  dans  la  cause 
actuelle,  il  s'agit  d'un*  contestation  civile  ordinaire,  puisqu'elle  a  pour 
objet  l'application  ou  l'interprétation  d'un  contrat  do  bail  A  louag*  qui, 
quoique  consenti  par  l'administration  de*  coalributioot  indirectes,  ne 
se  trouve  pas  moins  compris  dans  la  catégorie  de*  contrats  généraux  ou 
ordinaires  sur  les  baux  :  -  AUendn  que  l'administration  de*  impôt»  in- 
directs a  reconnu  dé*  I  origine  de  l'instance  qu'alla  n*  s*  trouvait  pas 
dan*  l'application  de  la  loi  du  S  venl.  an  19  sur  les  poursuites  à  exer- 
cer, puisque,  après  avoir  lancé  un*  contrainte  contre  les  intimé*,  elle 
s'est  désistée  d*  ce  mode  de  poursuite  poor  prendre  la  voit  ordinaire) 
eo  assignant  directement  devaat  le  tribunal  d  où  vient  le  jugement  dont 
est  appel  ;  —  Attendu  que  le*  intimés  ont  reconnu  eux-mêmes  qu*  l'af- 
faire rentrait  daos  le  droit  commun,  puisqu'il*  ont  instruit  devant  la 
cour  en  fournissant  des  moyens  écrit*  contre  le*  griefs  d'appel,  tandis 
que  si  l'affaire  avait  été  du  nombre  de  celles  prévues  par  ledit  art.  88 
de  la  lot  du  &  vent,  ao  18,  ils  auraient  décline  ls  compétence  de  la  cour 
qui,  en  effet,  audit  cas,  n'aurait  pu  connaître  de  cette  affaire,  puis- 
qu'elle aurait  et*  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  Brive»;  — 
Par  ce*  motifs,  dècUr*  que  l'affaire  sera  instruite  dan*  te  forme  ordi- 
naire sur  plaidoirie  ; 

Sur  les  griets  d'appel  :  —  Attendu  qu*  dans  ce  contrat  d*  bail,  da 
27  déc.  1851,  par  les  art.  li,  15  el  14,  l'on  n'a  cédé  aux  intimés  que 
la  jouissance  du  matériel  oo  de*  objets  nécessaire*  pour  l'exploilalioa 
d*  leur  bail,  el  que  loot  annonce  qu'on  n'a  pa*  voulu  leur  transmettre) 
U  propriété  exclusive  d*  ces  objets  ;  que,  dé»  lors,  el  sous  ce  rapport, 
on  a  formellement  dérogé  a  la  loi  du  0  frim.  nn  7,  el  notamment  A  sou 
art.  29  qui  ne  peut,  par  conséquent,  être  appliqué  a  l'espèce  ;— Attendu) 
que  t'tl  y  avait  de*  doutes  sur  la  sentante  entente  des  cl«u»es  oo  con- 
ditions dudit  bail,  du  87  déc.  1831,  ils  detraieut  être  interprète*  contra) 
le  bailleur,  contre  celui  qui  a  dicté  ou  imposé  le*  conditions,  elea  fa- 
veur d*  celui  par  qui  l'obligation  pécuniaire  était  contracté*;  —  Adop- 
tant, au  surplus,  les  motif*  des  premiers  juges,  met  l'appel  au  neaut. 
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iHlon  du  matériel;  le  préfet  doit  alors  adresser  au  ministre  des 
travaux  publies  la  proposition  des  Ingénieurs.  Mais,  dans  aocun 
eu,  le  mode  d'exploitation  en  vigneor  ne  doit  èlre  changé  sans 
qu'il  ait  été  préalablement  slalué  par  l'administration  r  îuérleore 
(cire.  mio.  trav.  pub.  si  août  1852). 

&99.  Aux  termes  de  l'art.  10  du  cahier  des  charges  modèle  : 
«  le  fermier  ne  pourra  demander  ni  la  résllialion  de  son  bail,  nf 
Indemnité,  ni  diminution  do  prix,  sous  prétexte  d'événements 
'mprévus,  tels  que  grosses  eaux,  sécheresse,  inondations,  glaces 
M  antres  accidents  quelconques,  causés  par  l'intempérie  des  sai- 
sons, ni  même  pour  réparations  faites  au  bac,  aux  routes  ou  che- 
mins qui  y  conduisent.  Le  fermier  ne  pourra  non  plus  réclamer 
aucune  indemnité  dans  le  cas  où  le  gouvernement  autoriserait 
dans  l'étendue  du  port  du  bac,  l'éiablissemenl  de  bateaux  parti- 
culiers, conformément  à  l'art,  g  de  la  loi  du  6  frlm.  an  7.  » 
Et  l'art.  1 1  ajoute  :  «  Si,  avant  l'expiration  du  bail,  le  passage 
est  supprimé  pour  une  cau»e  quelconque,  le  fermier  n'aura  droit 
a  aucune  Indemnité  a  raison  de  celte  circonstance,  qui  n'aura 
d'autre  effet  que  de  faire  résilier  le  bail  à  compter  du  Jour  où 
l'exploitation  aura  cessé  L'adjudicataire  sera,  en  conséquence, 
tenu  d'exécuter  jusqu'à  ladite  époque  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions de  son  adjudication,  et  notamment  de  payer,  conformément 
à  l'article  suivant,  la  moins-value  du  mobilier,  s'il  existe  une 
moins-valoe.  ■  —  Comme  les  clauses  de  ces  articles  ne  sont  pas 
toujours  répétées  dans  toutes  les  adjudications,  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  au  sujet  des  indemnités  réclamées  par  les  ad- 
judicataires doivent  être  résolues  d'après  les  clauses  particulières 
du  bail  ou  d'après  le  droit  commun (V.  Louage,  tr**  ns  et  suiv.). 
Aussi,  dans  les  mêmes  circonstances,  les  fermiers  ont  vu  leurs  dé- 
modes d'Indemnité,  tantôt  accueillies,  tantôt  rejelées  par  le  con- 
seil d'Etat. — D'aprèsl'art.  1 0  précité,  lescircon«lancesqui  peuvent 
donner  lieu  de  réclamer  des  indemnités  ou  diminutions  du  prix 
de  bail  sont  lessuivantes  :  événements  imprévus,  tels  que  grosses 
eaux,  sécheresse,  inondations,  etc.;  réparations  faites  aux  bacs 
ou  roules  et  chemins  qui  y  conduisent;  autorisation  accordée  à 
des  particuliers,  dans  l'étendue  du  port  du  bac,  d'établir  des  ba- 
teaux pour  l'usage  d'une  propriété  circonscrite  ou  séparée  par 
les  eaux.  Voyons  quelles  règles  ont  été  posées  sur  ces  divers 
points  par  la  jurisprudence. 

S)g.  Evénement!  imprévu*.  —  Il  a  été  Jugé  d'une  part  : 
l*  que  le  fermier  d'un  bac  qui  souffre  une  diminution  dans  sa 
perception,  par  suite  d'événements  militaires,  et  notamment  par 
l'envahissement  du  sol  français  par  les  troupes  étrangère*,  a 
droit  à  une  indemnité  (cous.  d'Et.  njnill.  m»)  (l);  —  s*  (lue 
si,  le  jour  même  de  l'entrée  en  Jouissance  du  fermier,  la  ligne 
de  poste  de  service  par  le  bac  a  été  changée  en  vertu  d'un  décret 
antérieur,  lequel  n'a  été  ni  promulgué  ni  nollOé  au  fermier,  ni 
:  ou  relaté  dans  le  cahier  des  charges,  Il  est  juste  do  lui 
■  une  diminution  sur  le  prix  annuel  de  sou  bail,  alors  sur- 
tout que  l'administration  a  l'alternative  ou  d'accorder  cette  in- 
demnité, ou  d'admettre  le  fermier,  selon  ses  offres,  à  compter  de 
clerc  à  maître  (même  décls.);  —  3»  El  d'autre  part,  que  l'admi- 
nistration ne  peut  être  contrainte  d'accorder  une  indemnité  pour 
les  cas  de  force  majeure,  lorsque  le  cahier  des  charges  les  prévoit 
et  met  expressément  les  événements  imprévus  tels  que  les  grotte* 
eauar  à  la  charge  do  fermier  (cons.  d'Et.  to  août  1825,  M.  de 
Cormenm,  n{>.,  aff.  Jacquet). 

(I)  (Te*lou  C.  pools  et  chaussées.)  —  Lotis,  etc.;  —  Considérant, 
sur  le  premier  (bel  de  demande  du  sieur  Testou,  tendant  à  obtenir  uoe 
:i> mnile  poor  l'interruption  du  service  de  ton  bac  causée  par  les 
«•f  orment»  militaire»  de  IHH,  que  le  fermier  a  éprouvé  dans  sa  per- 
ception le»  effet»  de  la  (orce  majeure  longtemps  avant  et  après  Tinter - 
rapt  ion  totale  du  service  de  ton  bac;  Qu'il  parait  doncju»Utde  porter 
■'•odeitioilé  do  2*9  (r.  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
É  U.  somme  de  1,0*5  fr.  50  c,  qui  est  celle  que  le  directeur  des  impo- 
sition'' indirectes  arbitre  lui  être  due  pour  rai>oo  desdiU  événements; 
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at,  sur  le  second  chef  de  demande  du  sieur  Te.tou,  tendant 
à  obtenir  une  diminution  dan*  le  prit  annuel  de  son  bail  pour  raison 
de  pertes  qu'il  prétend  avoir  rpiouvte*  par  tuile  du  changement  de  la 
li«ra>«  de  poste,  que  ce  C-baoc.emeot,  effectué  le  jour  même  de  sou  entrée 
on  toui'tance,  a  dû  (aire  subir  nu  fermier  des  pertes  conudeiable»  ;  — 
Qae?  lo  deriel  du  27  juill.  IB<u»,  qui  ordonne  ledit  changement,  n'a  été 
•  i  promulgué  dan»  le*  forme»  obiigaloiit»  des  loi»,  ni  notifié  au  roqué— 
rut,  ai  inséré  ou  relaté  dan»  le  cùiUt  ùtfs  cuaigcs  ;  qu'il  «it  d'ailleurs 


Entretien  <it  réparation  du  bac. — A  défaut  de  clauses 
spéciales  dans  le  cahier  des  charges,  les  fermiers  ne  peuvent 
demander  aucune  Indemnité  pour  les  travaux  et  réparations 
qu'ils  font  en  cours  de  bail  au  matériel  de  leur  bac,  puisqu'il 
leur  est  tenu  compte,  à  la  On  du  bail,  de  la  plus-value  de  ce  ma- 
tériel Y.  ii"  573  et  suiv.).  —  Ha  été  Jugé  à  cet  égard  que  la 
faculté  accordée  dans  un  cahier  des  charges  au  fermier  d'un  pas- 
sage d'eau  sur  une  rivière  navigable,  de  convertir  a  ses  frais, 
risques  et  périls,  un  bac  à  rames  qui  lui  est  adjugé  en  un  bac  à 
Irai  île,  n'emporte  point,  de  la  partdel'adminlsiration,  l'engage- 
ment de  lui  assurer  de  l'établir,  ni  par  suite,  de  contraindre  un 
propriétaire  riverain  de  lui  livrer  passage  (cons.  d'Et.  22  mars 
1827,  11.  Feutrler,  rap.,  aff.  Offaret  C.  Faur;  25  Janv.  1831, 
M.  Ferrl-Pisani,  rap.,  mêmes  parties). 

SftO.  ElalAusemcnt  de  bateaux  particulier*  dan*  ('étendue 
du  port  du  bac.  — 11  est  évident  que  des  bateaux  particuliers 
peuvent  s'établir  en  dehors  de  1  étendue  du  port  du  bac,  sans 
que  les  fermiers  puissent  se  plaindre  d'aucun  préjudice  (art. 
1 9  du  cahier  des  charges  ;  V.  MM.  Saillel  et  Olibo,  p.  823).  Mais 
quelle  est  l'étendue  dans  laquelle  ils  ont  un  droit  exclusif?  Est- 
elle restreinte  aux  limites  du  quai  d'embarquement  on  de  dé- 
>>ar<jueiuenl)  on  bien  n'a-t-elle  d'autres  limites  que  le  droit  de 
locataire  du  bac  voisin?  L'exploitation  d'uu  bac  n'est  pas 
renfermée  dans  des  limites  Invariables.  D'après  l'art,  n  du 
cahier  des  charges,  l'étendue  en  est  déterminée  dans  chaque 
adjudication  par  l'Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  indiquée 
par  des  bornes  (V.  MM.  Saillel  et  Olibo,  p.  842,  note  B).  —  Il  a 
élé  jugé  que  le  droit  exclusif  du  locataire  d'un  bac  a  pour  limi- 
tes, non  le  droit  du  locataire  du  bac  voisin,  de  telle  sorte  qu'il 
y  ail  lieu  de  diviser  par  moitié  entre  eux  l'espace  compris  entre 
les  deux  bacs,  mais  les  limites  mêmes  du  port  du  bac  dont  l'é- 
tendue doit  être  déterminée  par  l'Ingénieur  en  chef,  et  indiquée 
par  des  bornes  placées  aux  frais  de  l'adjudicataire  du  bac;  que, 
par  suite,  l'individu  qui  a  transporté  sur  son  bateau  plusieurs 
personnes,  moyennant  rétribution,  dans  le  voisinage  d'un  bac, 
ne  peut  êlre  déclaré  en  contravention  et  condamné  à  des  dom- 
aiancs-inléiéls,  comme  ayant  empiété  sur  les  droits  de  l'adjudi- 
cataire de  ce  bac,  qu'autant  qu'il  est  constaté  que  le  transport 
de  personnes  par  lui  effectué  a  eu  lieu  dans  l'étendue  du  port 
du  bac,  administralivemenl  axé,...  ou  que,  tout  au  moins,  il  y 
a  eu,  de  sa  part,  fait  de  concurrence  frauduleuse  (Clv.  cass.  1 8  fév. 
1856,  aff.  Ozanoe,  D.  P.  56.  1.  57). 

Attt .  «  Quand  l'étendue  du  port  d'un  bac  n'aura  pas  élé  dé- 
terminée, elle  sera  considérée  comme  étant  d'un  kilomètre  au 
plus,  moitié  au-dessus  et  moitié  au-dessous  du  lieu  du  passage.  » 
Ce  paragraphe,  ajouté  a  l'art.  17  du  cahier  des  charges  par  let- 
tre ministérielle  du  6  Janv.  1859,  est  emprunté  à  une  décision 
ministérielle  en  dale  du  30  germ.  an  13,  prise  au  sujet  d'une  con- 
testation élevée  entre  l'adjudicataire  des  bacs  sur  la  Saône  et  le 
commerce  de  Lyon,  et  qui  dispose  :  t»  que  le  port  de  chacun 
des  bacs  établis  sur  la  Saône  ne  peut  avoir  en  longueur  plus 
d'un  kilomètre  d'étendue  «  savoir,  un  demi-kilomètre  au-dessus 
du  bac  et  un  demi  kilomètre  au-dessous;  a*  que  tout  bateau  re- 
montant ou  descendant  la  rivière,  et  dépassant  les  limites  indi- 
quées, est  censé  parcourir  la  rivière  dans  sa  longueur  et  peut 
débarquer  sur  les  deux  rives,  sans  que  le  fermier  des  bacs  puisse 
l'assujettir  à  aucun  droit  »(Y.  MM.  Saillel  elUlibo,  p.  842,nole  B). 


resté  pendant  cinq  ans  sans  uéculioa  ;  —  Que  par  conséquent  il  est 
juste  d'allouer  au  sieur  Testou  une  diminution  é  raison  de  ce  dans  le 
pni  annuel  de  ton  bail  ; — Qu'a  cet  egari>,  les  intérêts  de  l'administra- 
tion ne  peu»<  ni  être  lèse»,  puisqu'il  lui  teste  la  faculté  alternative  ou 
d'allouer  au  fermier  l'indemnité  qu'il  réclama  d'après  les  ba«es  par  lui 
postes,  on  de  résilier  ledit  bail,  si  elle  le  préfère,  en  admettant  le  fer- 
mier, selon  »e*  olfret,  i  compter  de  ciere  S  maître  ; 

Arl.  1.  L'arrêté  du  ton-eil  de  prélecture  du  département  de  Tarn- 
et-Caronne,  du  4  le».  1813,  »tra  reiorme.— Art.  2.  En  conséquence,  il 
est  alloue  au  sieur  Testou  une  indemnité  de  1,U7$  (r.  iO  c.  pour  raisoo 
des  perles  qu'il  a  éprouvées  par  suite  de»  événements  militaires  de 
ISIÏ.  —  Art  3.  Il  sera  alloué  au  tieur  Testou  une  diminution  do 
4,000  fr.  dan»  le  prix  aonuel  de  son  bail  pour  raison  du  cba»i;rm>  Dt 
de  la  ligne  de  po»le,  ti  mieux  n'.iimo  l'admim-iraliun  de»  po  t*  el 
chaussées  résilier  ledit  bail,  en  admettant  le  requérant,  scion  ses  offres 
à  compter  de  clerc  a  maître. 

Du  17  juili.  I8t0.-Ord  corn  VU. 
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S»»  n  a  été  décidé  :  f  que  le  gouvernement  peut,  uns 
élre  tenu  k  une  Indemnilé  euvers  le  fermier  d'un  bac,  accorder 
à  l'adjudicataire  de  la  construction  d'un  pont  ou  d'une  digue  l'au- 
torisation d'établir  des  bateaux  pour  le  transport  des  ouvriers 
et  des  matériaux  destinés  k  la  construction  de  ce  pont  ou  de 
cetle  digue  (cons.  d'Et.  2S  sept.  1834  (I);  18  fév.  1829,  11.  Ro- 
sier, rap.,  aff.  Dufour);  —  2*  Que  le  fermier  do  passage  d'un 
lue,  avec  clause  de  résiliation  du  bail  dans  le  cas  où  un  pont 
viendrait  k  être  construit,  ne  peut  réclamer,  ce  cas  arrivant,  une 
indetnuite  pour  le  dommage  que  lui  aurait  occasionné  l'entre- 
preneur du  pont  en  passant  ses  ouvriers  dans  ses  propres  ba- 
teaux, les  ouvriers  employés  k  la  construction  d'en  pont  ne  pou- 
vant élre  assimilés  aux  pcrsonncsqulpassentd'unerlveàraulre, 
et  pour  lesquelles  II  a  été  fixé  on  droit  de  péage  lors  de  l'éta- 
blissement (cons.  d'Et.  7  Cév.  1834)  (S).  —  A  l'égard  d'antres 
dommages  qne  l'entrepreneur  aurait  causés  au  fermier  du  bac 
en  passant,  par  exemple,  des  étrangers  parmi  ses  ouvriers,  et 
en  déplaçant  le  câble  de  son  bac;  ce  sont  des  griefs  résultant  du 
fait  de  l'entrepreneur,  qui  ne  peoveut  donner  Heu  à  aucun  recours 
contrel'admtnistration  (même  arrêt). — 3*  Qne  l'adjudicataire  d'un 
passage  d'eau  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  rétablissement  de 
bateaux  par  l'Etat,  lorsqu'il  ne  justifie  pas  que,  par  le  fait  de 
l'administration,  Il  ait  été  effectué  sur  ces  bateaux,  et  au  préju- 
dice de  son  fermage,  aucun  passage  qui  pût  lui  donner  droil  a 
une  indemnilé  (cons.  d'Et.  S  dèc.  18X7,  M.  Gomel,  rap.,  au*. 
Robin)  ;  —  4*  Que  lorsque  l'administration,  en  établissant  un 
bac,  s'est  réservé  le  droil  d'établir  d'autres  bacs  sans  indem- 
nité, et  à  la  dislance  d'au  moins  un  kilomètre,  l'établissement 
d'un  de  ces  nouveaux  bacs  ne  peut  autoriser  le  concessionnaire 
du  premier  à  réclamer  une  indemnilé,  alors  qu'il  n'allègue  même 
point  que  la  limite  d'un  kilomètre  n'a  pas  élé  respectée  (cons. 
d'Et.  21  Juill.  1842,  M.  Boacbené-Lefer,  rap.,  aff.  Pujol). 

**»•.  L'établissement  d'un  nouveau  bac  public  ou  d'un  pont 

dans  une  étendue  de  à  partir  de  la  limite  du  port 

du  bac  affermé,  ne  pourra  aussi  donner  ouverture  qu'à  la  de- 
mande en  résiliation  du  bail,  sans  indemnilé;  les  changements 
apportés  dans  l'exploitation  des  bacs  existant  au  moment  de  l'ad- 
judication ne  donneront  lieu,  en  aucun  cas,  à  résiliation  ou  in- 
demnité (cab.  des  charges,  art.  11-2°).  —  Il  a  été  jugé,  avant 
celle  disposition,  I*  que  le  concessionnaire  du  droit  de  péage  ou 
passage  d'une  rivière  n'est  pas  recevable  à  demander  une  in- 
demnité pour  diminution  ou  cessation  de  ce  droil  par  la  construc- 
tion d'un  pont  à  proximité  de  son  bac,  alors  que  le  gouvernement 
n'a  jamais  renoncé  au  droit  qu'il  s'était  réservé  sur  ce  point  (cons. 

(1)  (Gauthier  C.  Pommerai  et  autres.)  —  Louis- Puurri:,  etc.  ;  — 
Vu  la  loi  do  a  frira,  ao  7  «l  l'arrête  du  5  veut,  as  tl.  qui  a  établi  les 
droits  île  passage  a  percevoir  aux  bacs  établis  sur  le  Itbooe,  dans  l'é- 
tendue du  département  de  l'Ardéche  ;  —  Considérant  qu'en  vertu  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  6  frit»,  aa  7,  l'adminiplration  a  pu,  malgré  l'exis- 
tence du  bc  a  mille  do  Pooxin.  accorder  S  l'entrepreneur  de*  travaux 
de  la  digne  de  Livron,  sur  la  Drame,  l'autorisation  d  établir  dos  bateaux 
potr  lo  transport  dos  matériaux  née* Maire»  à  la  construction  de  ladite 
digue  ; — Considérant  que  cette  autorisai  ion  létuile,  pour  le  sieur  Gau- 
thier, do  la  clause  du  devis  qui  lui  a  impose  l'obligation  d'opérer  le 
transport  de  ses  matériaux  par  bateaux;— y. je.  d'ailleurs,  il  n'est  aile- 
gué  par  personne  que  I  entrepreneur  ail  employé  se»  bateaux  pour  un 
objet  étranger  au  service  de  son  entreprise  ;—  Art.  I .  L'arrêté  da  con- 
seil de  préfecture  de  la  Dréme,  do  11  fév.  I83i,  est  annulé. 

Ou  SS  sept.  l834.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Burnann,  rap. 

(3)  (Bijoo-Tonrio  C.  min.  fia.)  —  Louis  l'mumt,  etc.;  —  Vu  le 
cahier  des  charges  imposées  à  l'entrepreneur  du  pool  ;  —  En  ce  qui 
louche  l'iadt  malle  relative  à  la  formation  du  banc  de  sable:  —  Consi- 
dérant qu'il  eft  éLibli  que  c'était  seulement  lors  des  basses  eaux  de  la 
Loire  que  lo  banc  do  sable  formait  obstacle  a  la  traversée  du  bac ,  que 
celle  circonstance  no  se  présentait  que  pendant  vin*!  jours  an  plus 
chaque  année,  et  qu'en  flianl  k  une  somme  annuelle  de  100  fr.  la  re- 
mise accordée  au  fermier  du  bac  sur  le  prix  de  «on  bail,  notre  ministre 
des  Séances,  lui  a  accordé  une  juste  indemnité:  —  En  ce  qui  louche 
l'autorisation  accordée  à  l'entrepreneur  de  faire  avec  set  bateaux  le 
transport  de  ses  ouvrière  :  —  Considérant  que  les  ouvriers  employé*  a 
la  contlrui'iion  du  pont  ne  peuvent  être  assimile»  aux  personne*  qui 
passent  d'une  rive  k  l'autre,  et  pour  Inquelle*  le  droit  de  péage  a  élé 
établi  ;  que,  des  lors,  l'aoton-.  jtion  ai-'ordée  à  l'entrepreneur  ne  con- 
stitue aucune  violation  de  contrat  ;—  Eo  ce  qui  touche  l'enlèvement  de 
câble  rt  le  pj>'«ge  dsos  les  bateaux  de  l'entrepreneur  de  personnes 
étrangère*  aux  travaux  dg  pont  t  —  Considérai- 1  que  ces  grieb,  moJ- 


ip.  6,  Sbct.  2,  Art.  3. 

d'Et.  22  janv.  1813,  aff.  Lnierne);  —  *  Et  d'autre  part,  que 
Ja  décision  d'un  conseil  de  préfecture  qui,  en  considération  de 
la  construction  d'un  pont  remplaçant  le  bac  el  avant  l'expiration 
du  bail  du  fermier,  alloue  a  celui-ci,  par  exemple,  le  tiers  du  prix 
du  bail  pour  le  temps  restant  a  courir,  contient  une  évaluation 
légitimement  fondée  sur  l'art,  me  c.  nap.  (cons.  d'Et.  18  fév.  « 
1829,  M.  Rczière,  rap  , aff.  Dufour). 

«84.  Enfln  il  a  été  décidé  qu'un  conseil  de  préfecture  ne 
peut  condamner  un  fermier  de  bac  à  la  resillolion  d'une  partie 
de  fermages  qui  lui  a  élé  légalement  allouée  à  litre  d'Indemnité 
par  arrêté  du  préfet  (cons.  d  El.  13  mai  1829,  M.  Hutteao,  rap.. 
aff.  Déserl). 

Ait.  S.  —  Âdminiitration  et  police  des  bacs;  —  Attributions 
des  autorités  administratives. 

485.  Les  bacs  ont  un  caractère  mixte  qui  les  rattache  aa 
ministère  des  travaux  publics  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  el  au  ministre  des  finances  par  l'administration  des 
contributions  Indirectes.  En  effet,  si  on  les  considère  au  point 
de  vue  des  voles  de  communication  dont  ils  font  partie  en  les 
continuant  el  les  réunissant,  ils  dépendent  de  l'administration 
des  ponts  el  chaussées;  mais  si  on  les  considère  au  point  de  vue 
des  ressources  qu'ils  procurent  à  l'Etal,  ils  dépendent  de  la  di- 
rection générale  des  contributions  indirectes  (Clro.  min.  Irav. 
pub.  3t  août  1 852)  (3).  D'après  la  loi  do  6  fritn.  an  7,  Us  faisaient 
partie,  à  ce  point  de  vue,  de  la  régie  de  l'enregistrement;  mais 
d'après  l'arrêté  du  5  germ.  an  12,  art.  4,  c'est  au  directeur  gé- 
néral des  contributions  indirectes  qu'il  appartient  de  faire  taire 
la  recelte  des  droits  et  revenus  des  bacs  et  bateaux,  de  diriger  e» 
surveiller  tous  les  agents  préposes  k  ces  recettes. 

Aux  termes  de  l'art.  ZI  de  ta  loi  du  6  frim.  as  7,  les 
opérations  relatives  à  l'administration,  la  police  el  la  perception 
des  droits  de  passage  sur  les  fleuves,  rivières  el  canaux  naviga- 
cles,  appartiennent  au  préfet  du  département  dans  l'étendue  du- 
quel se  trouve  situé  ce  bac,  sans  préjudice  de  la  surveillance  de 
1'adminislralion  municipale  de  chaque  lieu.  L'art.  32  prévolt  le 
cas  où  les  passages  sont  communs  à  deux  déparlements  limitro- 
phes. L'administration  el  la  police  appartiennent  alors  au  préfet 
dans  le  déparlement  duquel  est  située  la  commune  la  plus  pro- 
chaine du  passage.  En  cas  d'égalité  de  distance,  la  population  la 
plus  forte  détermine  ;  en  conséquence,  la  gare,  le  logement  el  le 
domicile  de  droit  dn  passager  sont  toujours  établis  de  ce  côté. 

ftssf.  Pour  la  police  des  bacs  el  passage  d'eau,  le  préfet  a 


tant  du  fait  do  l'entrepreneur,  ne  peuvent  donner  aucun  recours  rouira 
l'administration; —  Art.  1.  La  requête...  est  rejetéo. 

Du  7  fév.  ISSl.-Ord  cons.  d'Et.-M.  Moolaud,  rap. 

(8/  Le  département  des  travaux  publics  statue  directement  sur  les 
questions  qni  ont  trait  à  l'établissement  des  passages  d'eau,  a  leur  dé- 
placement, à  leur  suppression,  à  la  fourniture,  la  réparation  el  le  re- 
nouvellement du  matériel  d'exploitation.  Il  approuve  les  projets  des 
travaux  h  exécuter  aux  abords  des  bacs  pour  en  faciliter  l'accès,  et 
prononce  sur  le*  réclamation*  auxquelles  l'établissement  d'un  passage 
d'eau  peut  donner  lieu.  L'approbation  de  la  liquidation  des  plus— viilue» 
ou  des  moins— values  eo  fin  de  bail,  du  matériel  des  bac*,  laquelle  res- 
sortit également  au  département  des  travaux  publie»,  a  été  déléguée 
aux  prtfels  par  le  décret  du  Ï5  mar*  1852.  Mai»  celte  délégation  ne 
e'êtend  pas  à  la  remise  ou  a  la  réduction  du  montant  de»  moins-ralues. 
Vous  devei  donc  continuer  i  me  soumettre,  avec  votre  avis,  et  celui  de 
MM.  les  ingénieurs,  les  demandes  qui  vous  seront  adressée  k  ce  sujet 
par  les  fermiers  sortants. 

Lo  ministre  des  finances  s'aloe  sur  les  adjudications  el  abonnements 
consenti!  pour  l'amodiation  des  pa'sajie*  d'eau,  le*  rabier»  des  charges 
qui  servent  de  base  S  cette  amodiation,  la  fliation  on  la  révision  des 
tante  dos  droits  S  percevoir  par  les  fermier»,  les  demandes  de  rédac- 
tion do  prix  de  fermage,  les  demandes  d'indemnité  el  de  résiliation 
présentées  par  les  fermiers,  enBo  sur  toile*  les  questions  qui  concer- 
nent l'ciploitalion  el  la  perception. 

Toutefois  mon  département  ayant  missioo  de  proposer  au  ministre  dos 
I  finance*  les  décelons  qui  rentrent  dans  te*  attribution»,  c'est  a  l'od— 
I  minisiralion  des  travaux  publics  que  vous  devet  adresser  directement 
toute*  les  proposition»  relali»»*  ao  service  de»  bacs,  soit  qu'elles  con- 
cernent exclusivement  mon  déparlement,  sou  que  la  solution  en  appar- 
tienne au  département  dos  finances. 

Dn  51  août  iBiï.-Circul.  du  mioist.  des  trav.  pabl.  aux  préfets. 
fExlrait.) 
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—  Il  peut 

les  requérir  loalos  les  Tois  qo'll  juge  leurs  services  nécessaire* 
(M.Matarel,  eod.  p.  547). 

AAft.  Aux  lernies  de  l'art.  S4  de  la  loi  du  e  frim.  an  7,  les 
Ingénieurs  doivent  faire,  chaque  année,  aux  mois  de  septembre 
et  d'avril,  U  visile  des  bacs  et  bateaux,  et  autres  objets  dépen- 
dant de  leurs  services,  afin  de  Juger  s'ils  sont  régulièrement  en- 
tretenu*. —  S'il  se  trouve  des  réparations  ou  des  reconsl niellons 
a  taire,  auxquelles  les  adjudicataires  soient  tenus,  Ils  y  sont  con- 
traints par  les  préfets,  par  les  mômes  voles  que  pour  les  autres 
entreprises  publiques  ;art.  35).  —  L'art.  31  du  cahier  des  char- 
ges prescrit  au  fermier  d'accompagner  les  ingénieurs  des  ponts 
etchaussées  dans  le*  visites  semi-annuelles,  cldc  leur  donner  tous 
lesrenscigncnicutsqu'lls  pourraient  requérir,  et  designeravec  eux 
le  procès-verbal  de  ces  visites  dans  lequel  il  lui  sera  loisible  de 
faire  insérer  ses  observations. 

*»».  Parmi  le*  mesures  de  police  prescrites  dans  le  §  s  de 
la  loi  du  6  frim.  an  7,  nous  mentionnerons  encore  les  suivantes, 
noa»  bornant  à  renvoyer  pour  les  autres  au  texte  même  de  la  loi 
(Y.  Caux,  p.  322).— Le  gouvernement  désigne  les  passages  dont 
la  communication  doit  être  suspendue  depuis  le  coucher  du  so- 
leil jusqu'à  son  lever;  pendant  cette  suspension,  les  bacs,  ba- 
teaux et  agrès  doivent  être  fermés  avec  chaînes  et  cadenas  so- 
lides (art.  42).  —  D'après  l'art.  43,  aux  passages  où  le  service 
public,  les  Intérêts  du  commerce  et  les  usages  particuliers  résul- 
tant de  la  nature  du  climat  et  de  la  hauteur  des  marées,  exigent 
une  communication  non  Interrompue,  le  gouvernement  fait  régler, 
eu  égard  aux  temps  et  aux  lieux,  un  serv  ice  de  vtiUmrt  ou  quarts. 
—  Dans  les  lieux  ou  ces  veilleurs  sont  établis,  ils  doivent  exiger 
des  voyageurs,  autres  que  les  domiciliés,  la  représentation  de 
leurs  passeports,  qui  doivent  être  visés  par  le  maire  ou  l'officier 
de  police  des  lieux.  —  Toutefois  les  conducteurs  de  voitures  pu- 
bliques, courriers  de  malle  et  porteurs  d'ordre  du  gouvernement, 
sont  dispensés  de  cette  formalité  (art.  46). 

390.  Le  goovt-rnement  doit  déterminer  les  mesures  de  po- 
lice et  de  sûreté  relatives  à  chaque  passage.  Ainsi  c'est  à  lui  de 
désigner  les  lieux,  les  circonstances  dans  lesquelles  le  bue  ou  ba- 
teau devra  avoir  attaché  a  sa  suite  un  balelct  ou  canot,  cl  celles 
dans  lesquelles  les  batelels  ou  canuts  devront  être  disposés  à  la 
rive,  à  l'effet  déporter  secours  à  ceux  des  passagers  auxquels  un 
accident  imprévu  ferait  courir  quelques  risques.  Il  prescrit  le 
mode  le  plus  convenable  d'atnirrer  les  b:tcs  et  bateaux  lors  de 
rembarquement  et  du  débarquement,  aOn  d'éviter  les  dangers 
que  le  recul  du  bateau  pourrait  occasionner.  Il  fixe  aussi  le  nom- 
bre des  passagers  et  la  quantité  du  chargement  que  chaque  bac 
ou  bateau  devra  contenir  en  raison  de  sa  grandeur  (art.  4  4).  — 
—Le  cahier  des  charges  {art.  Ifi,  29clsuiv.),  contienl  les  pres- 
criptions les  pins  minutieuses  relatives  à  l'exécution  des  mesures 
de  précaution  dont  il  s'agit  dans  cet  article.  Elles  sont,  en  géné- 
ral,reproduites  dans  le  cahier  des  charges  particulier  qui  accom- 
pagne chaque  adjudication.  L'exacte  observation  de  ces  pres- 
criptions est  sous  la  surveillance  des  préfets  et  des  maires.  — 
V.  MM.  Saillct  et  Olibo,  p.  842  et  suiv. 

SB1.  Les  adjudicataires  et  nautonniers  doivent  maintenir  le 
bon  ordre  dans  leurs  bacs  el  bateaux  pendant  le  passage  et  sont 
tenus  de  désigner  aux  officiers  de  police  ceux  qui  s'y  comporte- 
raient mal  ou  qui,  par  leur  imprudence,  compromettraient  ta 
sûreté  des  passagers  (L.  6  frim.  an  7,  art.  45).  —  Dans  l'intérêt 
el  la  sûreté  des  voyageurs,  il  leur  est  enjoint  de  ne  se  servir  que 
des  gens  de  rivières  ou  mariniers  reconnus  capables  de  conduire 
sur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux.  Les  employés  doivent  donc, 
avant  d'entrer  en  exercice,  être  munis  de  certiflcals  des  commis- 
saires civils  de  la  marine,  dans  les  lieux  où  ces  emplois  sont 
établis,  oo  de  l'attestation  de  quatre  ancien»  mariniers  conduc- 
teurs donnée  devant  le  maire  de  leur  résidence,  dans  les  autres 
lieux  (art.  47).  —  Aux  termes  de  l'art,  si  du  cahier  des 
chargea,  «  le  fermier  ne  pourra  employer  au  service  de  son  ex- 
ploitation que  des  gens  âgés  au  moins  de  vingt  et  un  ans,  de 
bonnes  vie  et  mœurs  et  bien  au  fait  de  la  navigation.  Tout  indi- 
vidu, soit  (ermler.  soit  marinier,  faisant  le  service  du  passage 
devra  être  constamment  muni  :  1*  du  certificat  d'aplilude  exigé 
aar  t  ari.  47  de  la  loi  dn  6  frim.  an  7  ;  —  a»  D'un  certiflcal  de 
moralité  délivré  par  le  maire  de  la  commune  qu'il  habite.  Il  sera 


ces  pièces  a  toute  1 
locales,  des  Ingénieurs  et  agents  des  ponts  et 
que  des  employés  de  l'administration  des  contributions  Indi- 
rectes et  de  la  gendarmerie.  L'inexécution  de  ces  prescriptions 
entraînera  la  résiliation  du  bail  et  la  réadjudicalion  du  pas- 
sage d'eau  a  la  folle  enchère  du  fermier  évincé.  »  —  Une  modi- 
fication grave  a  été  apportée  à  cet  article  par  une  lettre  du  mi- 
nisire des  travaux  publics  en  date  du  6  Janv.  1839.  Le  ministre 
décide  que  cet  art.  51  doit  stipuler  que  tous  les  hommes  em- 
ployés à  la  conduite  du  bac  seront  choisis  parmi  les  inscrits  ma- 
ritimes ;  que  les  dispositions  des  décrets-lois  de»  io  et  23  mars 
1852  seront  observées,  el  qu'enfin  le  bac  sera  muni  d'un  rôle 
iftquipage,  conformément  au  décret-loi  du  19  mars  1852,  dont 
loules  les  dispositions  sont  applicables  dans  les  eaux  maritimes. 
Il  deviendra  donc  Inutile,  dit  encore  le  ministre,  de  rappeler 
les  conditions  imposées  par  l'art.  47  de  la  loi  de  frimaire  an  7, 
la  qualité  d'inscrit  maritime  impliquant  l'aptitude  nécessaire  à 
la  conduite  d'un  bac. 

&•».  Les  cahiers  des  charges  contiennent  encore  d'autres 
prohibitions  édictées  également  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des 
passagers.  Ainsi  le  passage  est  Interdit  quand  les  eaux  surmon- 
teront le  passage  peint  en  rouge  du  poteau  de  hauteur  établi 
près  de  l'escalier  d'abordage  et  qui  sert  à  désigner  les  hautes  eaux, 
quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  ainsi  que  pendant  les 
temps  de  débâcle  (art.  34  du  cahier  des  charges).  —  Les  bateaux 
ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  Jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs 
flancs  (eod.,  art.  16). 

Ait.  4.  —  Acquittement  des  droit  de  bac*.  —  Ecoemvtion*. 
—  Disfmstlions  pénale*. 

&93.  Tons  Individus,  voyageurs,  conducteurs  de  voltores, 
chevaux,  bœufs  et  autres  animaux  et  marchandises  passant  dans 
les  bacs,  bateaux,  passe-cheval,  sont  tenus  d'acquitter  les 
sommes  portées  aux  tarif!' (L.  6  frim.  an  7,  art.  48).  —  Ces 
tarifs,  dûment  approuvés  (V.  n* 557),  doivent  être  affi  kesde  l'un 
et  de  l'autre  côté  du  cours  d'eau,  •  sur  un  poteau  placé  en  lieu 
apparent  »  (mémo  loi,  art.  1!).  —  Sur  ce  poteau,  placé  aux  frais 
de  l'adjudicataire,  est  tracé  le  niveau  d'eau  au-dessus  duquel  le 
supplément  de  taxe  est  exigible  (V.  n°  594),  ainsi  que  celui  des 
hautes  eaux  au-dessus  duquel  tout  passage  est  Interdit  (V.  n*5U2). 
Il  en  est  de  même  chaque  fois  que  les  poteaux  douent  être  re- 
nouvelés (cah.  des  charges,  art.  15). 

&94  11  est  souvent  stipulé  dans  les  cahiers  des  charges 
qu'aux  temps  des  hautes  eaux,  le  droit  sera  dooblé.  —  Les  eaux 
sont  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteignent  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  établi  près  de  l'escalier  d'abordage. 
—Une  autre  clause  qui  se  retrouve  aussi  ordinairement  dans  les 
cahiers  est  celle  qui  ne  permet  de  contraindre  la  batelier  à  pas- 
ser immédiatement  que  lorsque  les  passagers  réunis  lui  assure- 
ront une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû,  d'après  le  larif, 
pour  un  nombre  de  personne  déterminé;  mais  il  est  ajouté  que 
le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger 
d'autre  droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le 
port  un  certain  laps  de  temps.  De  même  il  doit  passer  sans  au- 
cun délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes  exemp- 
tées de  la  taxe  (V.  n*  595).  — Toute  autre  personne  qui  voudra 
passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de  temps,  pajera 
le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

£9&.  Exemptions.  —  L'art.  50  de  la  loi  du  6  frim.  an  7 
porte,  sur  ce  point:  «Ne  seront  point  toutefois  assujettis  ao 
payement  des  droits  compris  auxdils  tarifs,  les  juges,  les  Juges 
de  paix,  administrateurs,  commissaires  du  directoire,  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'ils  se  transporteront  pour  raison 
de  leurs  fonctions  respective»;  les  cavaliers  et  officiers  de  gen- 
darmerie, les  militaires  en  marche,  les  officiers  lors  de  la  duié* 
et  dans  l'étendue  de  leur  commandement.  • — Mais  les  ordon- 
nances royales  ou  les  décrets  Impériaux  qui  arrêtent  les  tarifs, 
contiennent  d'ordinaire  un  plus  grand  nombre  d'exceptions; 
c'est  donc  à  ces  ordonnance»  el  décrets  qu  i!  faut  recourir  dans 
chaque  cas  particulier,  ainsi  qu'au  cahier  des  cnarg.es.  —  Nous 
Indiquons  ci -dessous,  en  note,  les  exceptions  qui  se  trouvent 
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reproduites,  d'après  l'art,  s  do  nhier  des  charges,  dans  presque 
tentes  les  clans*»  el  conditions  qui  accompagnent  les  décrets 
portant  approbation  des  tarifs  des  droits  de  péage  ans  bacs 
el  passages  d'eau  (i).—  Les  jurés  compteurs  el  gardes-ports, 
agents  de  la  navigation  et  du  service  de  la  navigation  de  Paris, 
doivent  aussi  être  dispensés  du  payement  des  droils  de  bac. 
Commisslonnés  par  le  gouvernement,  ces  agents  sont  d'ailleurs 
des  fonctionnaires  publics  (V.  ce  mot).  Une  lettre  du  directeur 
général  des  ponts  el  chaussées,  en  date  du  3  mars  1 825,  émet 
la  même  opinion. 

a  99.  Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages 
des  corps  et  des  individus  qui,  aui  termes  des  dispositions  ci- 
dessus,  doivent  Jouir  du  droit  de  franchise,  le  fermier  ne 
peut  prétendre  à  aucune  indemnité.  —  Il  est  tenu  de  passer,  soit 
avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil,  sans  exiger  aucun 
droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sons-préfets,  les  maire*,  les  juges  d'Instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  com- 
missaires de  police  el  autres  agents  de  police  judiciaire,  les 
employés  des  contributions  Indirectes  et  des  douanes,  la  gen- 
darmerie, les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat 
et  leurs  assistants;  les  gardes  champêtres,  les  pompiers  et  les 
personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  (cahier  des  char- 
ges, art.  55]. 

•99.  Il  faut  remarquer  que  l'art.  49  de  la  loi  du  6  frim.  an 
7  déclare  »  ne  point  dispenser  du  payement  des  droits  les  entre- 
preneurs d'ouvrages  et  fournitures  faits  pour  le  compte  de  l'Etat 
ni  ceux  des  charrois  a  la  suite  des  troupes.  ■— Et  il  a  été  décidé 
qne  dans  les  cas  mêmes  où  an  ministre  aurait  consenti  dans  un  ca- 
hier des  charges  l'exemption  des  droits  de  passage  à  des  entrepre- 
neurs de  charrois  militaires,  ces  derniers  ne  pourraient  invo-  I 
quer  celle  clause  dans  une  autre  localité  (avis  cons.  d'Et.  1"  mai 
1823  (ou  1"  mare  1825),  cité  par  M.  Favard  de  Langlade, 
v»  Péage). 

•98.  Le  §  1  de  la  loi  do  8  frim.  an  7,  art.  51  à  61,  a  pour 
objet  d'assurer  le  payement  des  droits  de  péage,  et  de  protéger 
les  particuliers  contre  les  exactions  des  fermiers.  —  Le  refus  de 
payer  le  droit  de  bac  expose  le  contrevenant  à  une  amende  qui  ne 
peut  être  moindre  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  ni  excé- 
der trois  jours  En  cas  de  récidive,  il  y  a  lieu,  outre  l'amende, 
à  un  emprisonnement  d'un  jour  au  moins  et  de  trois  au  plus  ; 
l'alUchc  du  jugement  est  aux  frais  du  condamné.  Le  juge  de  paix 

(  1  )  Sont  exempt*  de*  droits  de  péage:  les  préfets  el  sous-prefet» 
en  tournes  dan»  leurs  département!  et  arrondissements,  le*  nuira»,  les 
juges  d'instruction  et  procureur»  in  pensai,  les  juges  de  paix  et  leur* 
grrBers,  le*  commissaire*  de  po  ice  et  autres  agents  de  police  judi- 
ciaire, le*  ingénieurs  et  agents  de*  pont*  et  chaos***»,  les  directeur*  et 
employés  i*es  administration»  de  l'enregistrement  el  des  domaines,  des 
contributions  directes  (te*  percepteurs  compris},  de*  contributions  in- 
directe* et  de*  douanes;  les  ageot*  ds  l'administration  forestière,  des 
lignes  télégraphiques;  le*  agent*  voyer»,  piqueur*  el  cantonnier*  de* 
chemins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  de* 
pviil*  *  ni*»ures,  les  préposés  d'octroi,  le*  facteurs  ruraux,  les  gardes 
champêtre»,  le»  officiers  et  agent*  de*  divers  corps  de  la  marine  se  ren- 
dant d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  les  olBciers  el  agent* 
ayant  le  siège  de  leur*  fonction*  dans  la  circonscription  maritime  qui 
comprend  l'une  ou  Tau  re  rire,  le*  inspecteur*  dos  poches,  les  syndic* 
de»  gms  de  mer,  les  gardes  nantit»**,  le*  prud'homme*  pécheurs,  les 
garde*  jure*  et  autres  fonctionnaire*  ou  agent*  iireposé*  a  la  police  de 
la  navigation  et  des  pèche*  mai»  pour  le  cas  seulement  où  ce*  divers 
fonctionnaire»  et  employé*  seront  oblige*  de  passer  d'une  rive  à  l'autre 
pour  cause  de  service,  el  sous  la  condition  que  les  employés  seront  re- 
vêtu» des  marque*  dutinclive*  de  leurs  fonction»  ou  porteur»  de  leur* 
commission*;  —  Le*  ministres  de* diffèrent* culte»  reconnu*  par  l'Etat, 
el  leur»  assistant*  ;  —  Le*  préfets,  tous-préfet*  et  autres  fonction aaires 
désignes  au  présent  paragraphe  auront  le  droit,  dan*  leur*  tournées,  de 
réclamer  le  passage  en  franchise  de  leur»  secrétaire*,  de*  domestiques 
•Uiichc»  S  leur  personne  et  de  leur*  voiture*  el  conducteurs;  —  Les 
mallé*-po>le*,  le*  courrier»  et  les  estafette*  du  gouvernement  ;  —  Les 
trams  d'artillerie,  c'est  -i-dire  le*  bouche»  à  feu  et  caisson*  militaire* 
charge»  de  munition*  lie  guerre,  ainsi  t|ue  le*  militaire*  ou  conducteurs  ! 
qui  Us  actompaguent  ;  le»  bouvier»,  boeuf*,  chevaux  el  voilures  requis  j 
pour  le  transport  de*  vivre*  de  l'armée,  de*  équipage*  de*  troupe*  el  de*  I 
militaire*  malade*  ;  le*  vtuure*  cellulaire*  et  leurs  chevaux  el  eondue-  I 
teurv,— Le*nuliUir»sdetcHi»  grades  vojageantaiecleunicorp*,!**  sou*-  i 


prononce  la  condamnation  (art.  56).  Il  peut  aussi  adjuger  les 
dommages-intérêts  réclamés.  —  Il  a  été  jugé  en  elTel  que  le  ju- 
gement d'un  tribunal  de  paix  qui  condamne  à  une  réparation 
civile  (50  fr.)  celui  qui  s'est  soustrait  au  payement  des  droits  de 
péage  sur  on  bac,  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  (Req.  19 

juill.  1831)  (2). 

•99.  SI  le  refus  de  payer  est  accompagné  d'Injnres,  menaces, 
violences  ou  voies  de  fait,  les  coupables  sont  traduit*  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condamnés,  outre  les  répa- 
rations civiles  et  dommages-intérêts,  en  une  amende  qui  peut 
être  de  1 00  fr.  el  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  trois 
mois  (art.  57). 

SjVOvbV  Les  mêmes  peines  sont  encourues  par  ceux  qui  aident 
ou  favorisent  la  fraude  (art.  58).  —  Il  a  été  jugé  que  l'an.  5fc  de 
la  lof  du  6  frim.  an  7  qui  punit  toute  personne  qui  aura  aidé  ou 
favorisé  La  fraude,  ou  concouru  à  des  contraventions  aut  lots  sur 
la  police  des  bacs,  s'applique  au  batelier  qui,  organisant  une 
concurrence  illicite,  a  transporté  des  personne*  que  le  fermier  du 
bac  avait  seul  le  droit  de  passer;...  encore  bien  que  ce  dernier 
ait  négligé  de  faire  poser  des  poteaux  pour  délimiter  l'étendue  de 
son  monopole;  et  que  ce  batelier  ne  saurait  échapper  aux  peines 
de  la  contravention  par  lui  commise,  ni  sur  le  motif  que  les  per- 
sonnes qu'il  a  transportées  n'ont  pas  été  mises  en  cause;  — ...  NI 
sous  le  prétexte  que  le  fermier  n'a  pas  exactement  rempli  les 
charges  de  son  bail,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  y 
ait  eu  cas  de  force  majeure  (Crim.  cass.  se  déc.  1857,  an*.  Pa- 
caud,  D.  P.  58. 1.  137). 

AOl .  Le  cahier  des  charges,  art  26,  permet  aux  fermiers  de 
requérir  la  force  armée  contre  les  contrevenants.  Mais  ce  n'est 
pas  l'administration  qui  poursuit  les  fraudes  commises  au  pré- 
judice des  droils  des  fermiers  des  bacs  el  passages;  ce  sont 
ceux-ci  qui  poursuivent  à  leurs  risques  et  périls  («m/., 
art.  22). — Il  a  été  jugé  que  l'administration  n'est  pas  responsable 
des  contraventions  commises  par  les  particuliers  au  préjudice 
des  fermiers  des  bacs  et  passages  (cons.  d'Et.  18  fév.  1829, 
M.  Roxlèrc,  rap  .aff.  Dofour;  7  fev.  I83i,  aff.  Bijon-Toncin,  V. 
n*  382-2*;  5  déc.  185",  H.  Conte I,  rap.,  aff.  Robin),  et  que 
les  fermiers  peuvent  poursuivre  eux-mêmes  les  contrevenants 
devant  les  tribunaux  (niéme  arrêt  du  5  déc.  1837,  aff.  Robin). 

OOt.  L'exécution  des  condamnations  encourues  est  garantie 
par  l'obligation  d'en  consigner  le  montant  au  grefle  du  juge  de 
paix  du  canton  on  de  donner  caution  soivable  devant  le  juge  de 
paix  ou  son  suppléant.  Sinon  les  voilures  el  chevaux  du  condamn 

officier*  et  les  soldats  voyageant  isolément  ;  la  gendarmerie  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonction*,  ainsi  que  le*  individus  conduits  par  la  gendarmerie 
et  le*  voitures  el  chevaux  servant  a  le»  transporter,  a  la  charge  de 
représenter,  soit  une  feuille  de  roule,  soii  un  ordre  de  service  ;  —  Les 
gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolement  pour  le  service 
public,  mai*  à  la  même  condition  ;  —  Les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  a  l'autre, 
ainsi  que  le  matériel  nécessaire  (cahier  de*  charge  da  88  août  I8ài, 
art.  5). 

(3)  (Cachet  C.  Coton  )  —  La  coca  ;  —  Attendu  en  droit  qu'il  n'y 
a  pas  d'ouverture  à  "cassai ion  contre  le*  jugements  eu  dernier  ressort 
de*  juge*  de  paix,  ti  ce  n'est  peur  incompétence  ou  excès  de  pouvoir 
(art.  77  de  la  lui  du  27  veoL  an  8),  que  le  juge  de  paix  connaît  de 
toutes  les  cause*  purement  personnelles  et  mobilière*  sans  appel  jusqu'à 
la  valeur  de  50  fr.  (loi  du  84  août  1790)  ;  qu'enfin  c'est  ausu  par- 
devant  le  juge  de  paix  que  doit  éire  poursuivie  toute  personne  qui  te 
soustrait  au  payement  des  sommet  portées  au  tarif  pour  le*  bac»  et 
bateaux  sur  le*  louves,  rivières  et  canaux  navigables  (loi  du  6  frim. 
an  7)  ; —  El  attendu  en  fait  que  c'est  pour  s'être  »ou»lrail  au  payement 
de*  somme*  portées  au  tarif  pour  le  bac  de  Vendre,  que  Goyoo  a  traduit 
Cachet  demandeur  en  cassatioo  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton, 
m  réclamant  contre  lut  une  somme  île  50  fr.  è  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  que  le  juge  de  paix  lui  a  adjugé  celle  somme  par  «on  juge- 
ment en  dernier  ressort,  du  i  mai  1850.  attaqué  par-devant  la  cour; 
—  Qu'en  jugeant  ainsi,  la  juge  de  paix,  loin  de  franchir  le*  limites  du 
sa  compétence  ou  excédé  «es  pouvoirs,  n'a  fait  qu'exercer  une  juridic- 
tion qui  lui  est  textuellement  attribuée,  el  par  la  loi  du  24  août  790. 
el  par  celle  du  6  frim.  an  7,  loi  spéciale  pour  la  matière  :  d  où  il  suit, 
que  le  jugement  étant  en  dernier  ressort,  et  ne  renfermant  ai  incom- 
pétence, ni  excès  de  pouvoir,  n'admet  pas  de  recours  eo  cassatioo  ,— 
Déclare  I*  pourvoi  non  redevable. 

Du  19  juill.  193I.-C.  C,  ru.  raq.-MM.  Dsooyer,  pr.-Usagni,  rap. 

Da  même  jour,  arrêt  semblable  i.Le*taau  C.  Geyoej. 


Digitized  by  Go< 


VOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  6,  Sect.  2.  Art.  5. 


el  les  marchandises  déposes  Jusqu'à  la 
i  ou  la  réception  de  la  caution  (art.  59).  La  restitu- 
tion de  la  consignation  on  du  dépôt  doit  avoir  lieu  immédiate- 
ment aprèaTexéculion  du  Jugemenl^arl.  60). 

ron.rue  on  vient  de  le  voir,  les  Intérêts  des  adjudicataire»,  la  loi 
devait,  réciproquement,  dans  l'intérêt  du  public,  réprimer  les 

dans  les  art.  52,  53,  54,  55.  —  L'art.  5»  de  la  loi  du  6  frlm. 
an  7  défend  expressément  aux  adjudicataires  et  autres  per- 
sonnes employées  au  service  des  bac»,  d'exiger,  dans  aucun 
temps,  autres  et  plus  fortes  sommes  que  celles  portées  au  tarir, 
à  peine  d'être  condamnés  par  le  juce  de  paix  du  canton,  soit  sur 
la  réquisition  des  parties  plaignantes,  soit  sur  celle  des  maires, 
à  la  restitution  des  sommes  Indûment  perçues,  et,  en  outre,  par 
forme  de  simple  police,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  et  d'un  Jour  d'emprisonne- 
ment, ni  excéder  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  de  trois 
jours  d'emprisonnement.  —  Encasde  récidive,  la  condamnation 
doit  être  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel.  —  »  Si  l'exac- 
tion est  accompagnée  de  menaces,  porte  l'art.  55,  injures,  vio- 
lences ou  voles  de  fait,  les  prévenus  doivent  être  traduits  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et,  encasdeconviction,  être 
condamnés,  outre  les  réparations  et  dommages-intérêts,  à  une 
amende  qui  peut  être  de  1 00  fr.,  cl  à  un  emprisonnement  qui  ne 
peut  excéder  trois  mois.  •  —  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  cet 
article,  que  l'exaction  commise  par  le  préposé  à  la  perception 
d'un  droit  de  péage,  qui  exige  plus  que  ne  porte  le  tarif,  ne 
peut  être  excusée  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  était  de  bonne 
toi  (Crlm.  cass.  23  août  1839)  (t). 

64)4 .  Les  fermiers  des  bacs  peuvent-ils  assaillir  au  paye- 
ment des  droits  fixés  par  les  tarifs  ceux  qui,  sans  faire  usage  de 
le  ors  bacs,  traver*ent  la  rivière  à  gui,  toit  à  f»td,  toit  à  cheval, 
soit  en  charrette,  etc.,  dans  la  circonscription  des  ports  assignes 
a  leurs  bacs?  —  La  négative  a  été  décidée  dans  l'ancien  droit 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  23  déc.  1510,  aux 
termes  duquel  le  bétail  qui  passe  à  gué  un  cours  d'eau  ne  doit 
aucun  péage  (V.  M.  Merlin,  v*  Bac).  La  uiênie  solution  nous  semble 
devoir  être  admise  aojourd'bui.  —  Cependant,  dans  uue  espèce 
tournée  à  l'autorité  administrative,  les  fermiers  soutenaient  l'o- 
pinion coutratre,  en  prétendant  que  l'affermage  lenr  avait  donné, 
pour  ainsi  dire,  le  monopole  du  passage.  Ils  Invoquaient  d'ail- 
leurs, à  l'appui  de  leur  intérêt  personnel,  l'intérêt  financier  de 
l'Etal  et  celui  de  la  sûreté  publique.  El  le  préfet  du  Lot,  par 
an  arrêté  en  date  du  5  Juin  1 826,  avait  cru  devoir  approuver 
cette  prétention  pour  son  département.  Mais  le  ministre  a  annulé 
cet  arrêté  par  décision  du  27  déc.  183 1.  —  Cette  décision  esl 
basée  sur  ce  que,  s'il  appartenait  a  l'autorité  administrative  de 
faire  des  règlements  pour  la  sûreté  publique,  elle  ne  saurait 
avoir  le  droit  d'imposer  des  conditions  qui  ne  sont  pas  formel- 
lement autorisées  par  les  lois.  —  Or,  il  n'existe  dans  la  loi  du 
0  frlm.  an  7,  ni  dans  aucune  autre,  des  dispositions  qui  astrei- 
gnent a  un  péage  quelconque  ceux  qui  passent  a  gué  les  rivières. 
A  cette  considérai iou,  a  dit  le  ministre,  on  pourrait  ajouter  que 
le  passage  des  rivières  à  gué  esl  de  droit  naturel  et  imprescrip- 
tible et  ne  saurait  en  conséquence  être  Interdit.  C'est  ainsi  que 
l'a  reconnu  la  cour  de  cassation  par  un  arrêt  rendu  le  25  oct. 
1822  dans  une  affaire  analogue  (V.  n*  642-1*). 

soft.  De  même  un  propriétaire  peut  se  servir  d'un  bateau 
pour  passer  la  rivière  qui  borde  sa  propriété,  sans  être  obligé 
de  payer  les  droits.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  du 
9  janv.  1758  (V.  Merlin,  Rép.,  v»  Bac)  et  qui  l'est  également 


par  la  loi  du  6  frlm.  an  7,  art.  8  (V.  sujird.n"  341  et  sulv.). 

•M.  On  a  exposé  plus  haut,  n»  588  et  s.,  en  parlant  dn  la  po- 
lice, les  diverses  mesures  de  précaution  prescrites,  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique,  aux  fermiers,  bateliers,  mariniers  el  autres 
personnes  employées  au  service  des  bacs.  L'exacte  observation 
de  ces  mesures  esl  garantie  par  l'art.  51  de  la  loi  du  6  trim.  an  7, 
qui  déclare  les  adjudicataires,  mariniers  et  autres  responsables, 
en  leur  propre  et  privé  nom,  des  suites  de  leur  négligence,  et  en 
outre  passibles,pourchaque  contravention,  d'une  amende  de  trois 
journées  de  travail.  La  poursuite  a  lieu  à  la  diligence  des  maires 
devant  le  tribunal  de  police. 

«O».  Les  fermiers  sont,  dans  tous  les  cas,  civilement  res- 
ponsables des  résiliations,  dommages-intérêts,  amendes  el  cou- 
damnations  pécuniaires  prononcés  contre  leurs  préposés  et  ma- 
riniers (L.  6  frim.  an  7,  art.  54).  —  Us  peuvent  même,  dans  le 
cas  de  récidive  légalement  prononcée  par  un  jugement,  être  des- 
titués par  les  préfets  sur  l'avis  des  sons-préfets  et  maires,  et  alors 
leurs  baux  demeurent  résiliés  sans  Indemnité  (art.  55). 

•OS.  Enfin,  d'après  l'art.  61,  les  délits  plus  graves  et  non 
prévu3  par  la  présente  loi,  ou  qui  se  compliqueraient  avec  ceux 
qui  y  sont  énoncés,  continueront  d'être  jugés  suivant  les  dispo- 
sitions des  lois  pénales  existantes,  auxquelles  11  n'est  point  dé- 
rogé. 


(1)  (Min.  pub.  C.  Deguillem.)  —  La  coca;  —  En  es  qui  concernai» 
il ometlieM  de  Goelard,  el  Melic,  marchand  colporteur  ;  Attendu  qu'ils 
tt  te  sost  point  constitués  parties  civile*1  dan*  la  cause,  an»  d'obtenir 
contre  le»  prévenu»  ta  restitution  de  ce  que  l'arrête  du  pnfet.  en  date 
do  15  sept.  1838,  déclare  qu'ils  s 'étaient  pas  tenu»  de  payer  ;  que, des 
la»,  le  jugement  dénonce  n'a  pas  dé  la  prononcer;—  lli  dto  I»  pourvoi 
sur  te  point; 

Mais  en  ce  qui  concerne  Cateoeuve  ;  —  Vo  les  art.  17  de  la  loi 
des  finances,  du  10  juill.  1837,  Il  de  la  loi  du  4  mai  1x02  (li  llor. 
ao  10),  52  de  celle  du  M  no».  1708  (6  trim.  an  7),  tl  05  e.  pc n  ;— 
AtUedu  que  ce  jugement  reconnut  que  Jean  Dcguillem  et  Jean  Nicolas, 

Tout  XUV. 


A*T.  3.  —  Compé 


lence.  ■ 
di 


-  Constations  sur  Ut  baux  de*  droitt 
pwnagt  d'eau. 


«O»  Quelle  esl  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les 
contestations  relatives  aux  baux  des  droits  de  bacs  ou  passages 
d'eaux  f  Les  dispositions  de  la  loi  spéciale  du  6  frlm.  an  "sur  ce 
point  important  ne  sont  pas  très-explicites,  l'art.  31  confie  la 
police  el  la  perception  de  ces  droits  aux  administrations  cen- 
trales (préfets),  ne  laissant  aux  tribunaux  ordinaires  que  la  pour- 
suite des  délits.  —  L'art.  35  donne  également  à  l'autorité  ad- 
ministrative le  droit  de  contraindre  les  adjudicataires  aux  répa- 
rations et  reconstructions  auxquelles  Ils  sont  assujettis.  — 
L  art.  40  place  aussi  d*us  les  attributions  de  la  même  autorité 
le  règlement  des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  adjudi- 
cataires par  suite  d'un  chômage  momentané.  —  L'art.  70  porte 
que  toutes  les  instructions  convenables  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  police  entre  les  adjudicataires  et  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  envoyées  aux  admi- 
nistrations centrales. 

*3 le).  Ces  dispositions  semblent  préjuger  la  compétence  de 
l'autorité  administrative  quant  aux  contestations  relatives  aux 
baux,  el  la  jurisprudence,  après  bien  des  hésitations,  se 
prononce  asseï  généralement  pour  celle  compétence.  Il  esl  vrai 
que  les  baux  des  Immeubles  de  l'Etat  sont  aussi  des  actes  pas- 
sés dans  la  forme  administrative,  et  cependant  il  est  reconnu 
aujourd'hui  que  les  questions  qu'ils  soulèvent  sont  du  ressort  de 
l'autorité  judiciaire  (V.  Compél.  adnilu.,  n*  438  ;  Louage  adinin., 
n'  le).  Pourquoi  en  serait-il  autrement  des  questions  soulevées 
par  les  baux  des  bacs  el  passages  d'eau?  La  compétence  admi- 
nistrative, dans  ce  cas,  se  justifie  par  celle  mison  qu'il  existe 
une  différence  entre  les  baux  ordinaires  des  immeubles  appar- 
tenant à  l'Etat  el  les  baux  des  droits  incorporels,  tels  que  lea 
droits  de  bacs  et  passages  d'eau,  bans  les  premiers  il  n'y  a  d'en- 
gagés, le  plus  ordinairement,  que  les  intérêts  d'un  propriétaire 
foncier,  ce  qui  ramène  l'affaire  à  un  contrat  privé.  Dans  les  baux  de 
passage  d'eau,  un  service  public  d'un  intérêt  souvent  considérable 
se  trouve  engagé,  ce  qui  semblerait,  par  suite,  appeler  plu*  parti- 
culièrement l'intervention  de  l'autorité  administrative. — >'ous  ne 


préposés  k  la  perception  du  droit  de  péage  établi  sur  le  pont  d'Agen, 
ont  eiigé  dudit  Caaeneuve  70  cent,  en  sus  de  la  somme  lixèe  par  In 
tarif  ;  —  Qu'ils  n'ont  pas  pu  le»  percevoir  saos  enfreindre  ce  tarif  et 
encourir  les  peines  portée*  par  l'art,  ii  ci-dessus  cite; —  Qu'en  refu- 
sant donc  de  leur  en  faire  l'application,  sous  le  prétexte  que,  lorsque 
l'administration  des  contributions  indirectes  recouvrait  le  droit  d«  péage, 
les  voilures  pareilles  à  celle  dont  il  s'agit  payaient  ce  qu'ils  ont  perçu, 
et  que  les  temoies  produits  aux  débat*  ont  attesté  leur  bonne  foi,  le 
•  u°dit  jugement  a  crée  une  excuse  qui  n  est  point  établie  par  la  loi,  et 
commis  une  violation  expresse  de*  disposition»  précitées;— Casse. 

im.-MM.  Cro«*eilbes,pr.  Rives,  rap. 
loi 
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croyons  pas  toutefois  cgna  les  tribunaux  administratifs  soient, 
dans  tons  les  cas,  compétents  à  l'exclusion  de  l'autorité  Judi- 
ciaire, et  il  y  a  lien,  ce  nons  semble,  de  tenir  compte  de  la  dis- 
tinction Indiquée,  v*  Compét.  admin.,  n*  «59,  et  qui  résulte  de 
la  nature  des  difficultés  soulevées  et  la  qualité  dans  laquelle  pro- 
cèdent les  parties  en  cause. 

«tl.  MM.  Macarel  el  Boulatlguler,  fort,  pub.,  t.  t,p.  362, 
distinguent  cinq  espèces  de  contestations  qui  peuvent  s'élever  en 
celle  matière,  el  sur  lesquelles  le  conseil  d'Etat  a  eu  a  se  pro- 
noncer: l«  contestations  relatives  à  l'élabllsseraenl  des  bacs,  à 
la  prise  de  possession  par  l'Elat  des  bacs  et  bateaux  établis  par 
des  particuliers  pour  un  service  commun;  —  S*  Contestations 
entre  l'administration  el  les  fermiers  pour  fermages  échus  el 
moins-vaines  en  On  de  bail  ;  —  3«  Contestations  sur  les  Indem- 
nités réclamées  par  le  fermier  contre  l'administration,  soit  pour 
améliorations  apportées  par  loi  au  matériel,  soit  pour  dommages 
dans  sa  jouissance;  —  *•  Contestations  entre  les  fermiers  et 
des  tiers  sur  l'Interprétation  des  baux  ;  —  5»  ContesUtlons  entre 
i  et  sous-fermiers.  —  Us  trois  premières  espèces  de 
lions  s'élèvent  entre  les  fermiers  cl  l'administration,  el 
de  nature  à  compromettre  le  service  public  pour  lequel  les 
i  doivent  donc  être,  d'après  la  règle 
administratifs.  Le  con- 
a  cependant  admis,  dans  plusieurs  arrêts,  la  compé- 
>  .udlciaire.  —  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  décidé  que  c'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  statuer  :  f  sur  la 
question  de  savoir  si  U  perception  d'un  péage  établi  à  l'aide 
d'un  bac  sur  une  rivière  non  navigable  appartient  exclusivement 
à  l'Elat  (cons.  d'Et.  io  julll.  1822,  M.  de  Cormenin,  rap.,  an*. 
Gagner));  —  s*  Sur  l'examen  des  litres  des  particuliers  dépos- 
sédés de  leurs  anciens  bacs  et  sur  le  règlement  de  l'indemnité 
qui  pourrait  leur  être  due  (cons.  d'Ei.  28  août  1827,  M.  de  Cor- 
menin, rap.,  aff.  de  la  Boisslère);— 3»  Sur  l'action  en  résiliation 
ou  en  diminution  de  prix  du  bail  d'un  bac,  par  suite  de  l'éta- 
blissement ultérieur  d'un  autre  bac  :  le  conseil  de  préfecture  ex- 
cède ses  pouvoirs  s'il  reconnaît  que  le  nouveau  bac  est  étranger 
à  l'autre,  el  si  néanmoins  il  déclare  que,  par  extension,  il  fait 
partie  du  bail  du  réclamant,  à  la  charge  par  lui  de  payer  une 
augmentation  de  redevance  (cons.  d'Et.  2  août  1826,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Giiibert);  —  4»  Sur  les  Indemnités  réclamées  «mire 
l'Elat  par  le  fermier  (cons.  d'Et  6  sept.  1826,  M.  l'eyronnel, 
rap.,  aff.  Dufour),  —  Et  spécialement  par  le  fermier  d'un  bac  mis 
en  interdiction  par  f autorité  municipale  comme  présentant  des 
dangers  à  cause  de  sa  vétusté  (cons.  d'Ei.  6  juill  1825,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Oubaul);  —  5*  Sur  le  préjudice  que  la  construction  d'un 
pont  fait  éprouver  au  fermier  d'un  bac  dans  sa  Jouissance  :  c'est 
la  un  des  torts  el  dommages  causés  par  des  travaux  publics,  et 
dont  l'appréciation  appartient  a  l'autorité  administrative  (cons. 
d'Et.  14  JulU.  1830,  M.  Gourgues,  rap.,  aff.  Dubourdier  et  aff. 
Matignon); —  6»  Sur  l'évaluation  de  l'indemnité  reclamée  par  le 
fermier  dans  le  cas  où  la  formation  d'un  banc  de  sable  dane  le 
lit  de  la  rivière  empêche  le  service  du  bac  (cons.  d'Ei.  7  fév. 
1834,  aff.  Bijon-Toncin,  V.  n*  583-2*); — 7»  Sur  les  contestations 
auxquelles  donnent  lieu  les  mesures  ordonnées  par  un  préfet 
pour  l'établissement  et  la  sûreté  d'un  passage...  En  conséquence, 
les  tribunaux  sont  incompétents  pour  prononcer  sur  la  demande 
du  fermier  d'un  bac  ayant  pour  bol  de  le  dispenser  d'ajouter  à 
•on  matériel,  el'de  tenir  à  la  disposition  du  public  un  bac  dont 
l'addition  lui  a  été  ordonnée  par  le  préfet  (cons.  d'Et.  9  août 
1838,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Salers);  —  8*  Sur  les  contestations 
entre  l'Etat  et  les  fermiers  relatives  à  la  plus  ou  moius-value, 
en  fin  de  bail,  du  matériel  de  l'exploitation  du  bac  (cons.  d'Et. 
36  Janv.  1850,  aff.  Cartier,  D.  P.  80.  3.  37;  7  mai  1852,  aff. 
Palurot,  D.  P.  52.  3. 29);  —  Dès  lors,  l'arrêté  d'un  préfet  déci- 
dant que  l'administration  des  contributions  directes  poursuivra, 
contre  le  fermier  des  bacs  sur  une  rivière,  le  recouvrement 
d'une  somme  pour  uioimvvalue  du  matériel,  à  On  de  bail,  ne  con- 

(1)  (Uin.  pub.  C.  Jouhan.)  —  La  cou»;  —  Attendu  qu'il  a  été  re- 
connu  par  la  minitlére  public,  que  I»  propriétaire  des  moulins  de  B*s- 
•oo  avait  le  droit  de  faire  u.age  de  bac*  el  bateaux  pour  I  exploitation 

—  Qu«  $euleiitei)i  1«  mini»- 


.  par  le»  eaux . 

1ère  public  a  rouleau  que  ce  droit  n'avait  pas  toute  l'étendue  que  le 
prtveoa  prétraitai  ;  mats  qu'aux  leroM  de*  loi*  du  G  (rira,  an  7  et 


I  stlloe  qu'un  simple  acte  d'instruction  administrative  qui  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  le  fermier  réclame  devant  le  conseil  de 
préfecture  contre  la  fixation  de  celle  étonne  (môme  décision,  aff. 
Palorotj. 

•  I  S.  D'une  autre  part,  et  dans  le  sens  de  la  compétence  de 
l'autorité  Judiciaire,  il  a  été  jugé:  t*  que  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  question  de  propriété  des  cales 
d'abordage  et  chaussées  dont  un  fermier  prétend  que  l'adminis- 
tration s'est  emparée  à  son  préjudice  (cons.  d'Et.  29  sept.  1810, 
aff.  Ogier); — 2*  Qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  statuer  sur 
l'exécution  des  baux,  lors  même  qu'ils  sont  passés  par  l'autorité 
administrative  (cons.  d'Et.  23  fév.  1818,  aff.  Cellarier;  25  avr. 
1834,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Anccl;  Cass.  27  nov.  1833;  ReJ. 
Il  nov.  1834,  aff.  Lejas,  V.  Louage  admin.,  n*  16-9»;  cons. 
d'Et.  27  août  1839,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Robert);— 3*  Qoo 
l'arrêté  préfectoral  qui  porte  règlement  de  compte  entre  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  el  le  fermier,  louchant 
des  dégradations,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'en  ras  de  con- 
testations les  tribunaux  statuent  sur  les  dégradations  (cons. 
d'Et.  25  avr.  1834,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Ancel);  —  4*  Que 
toutes  les  demandes  reconvenlioonelles  du  fermier  doivent  être 
portées  pareillement  devant  les  tribunaux  (même  arrêl);  — 
5*  Qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  administrative  de 
sur  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  pa 
aux  fermiers  des  droits  de  passage  d'eau,  en  cas  de  résiliation 
de  leurs  baux,  lorsque  les  parties  ne  s'entendent  pas  à  l'a- 
miable (cons.  d'Et.  22  oct.  1830,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Ma- 
tignon); —  6*  Que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  pro- 
noncer sur  la  demande  formée,  par  le  fermier  d'un  bac,  en 
nullité  d'un  commandement  de  payer  les  termes  échus  du  fer- 
mage, et  sur  la  demande  en  dimlnntion  du  prix  el  ei 
mages-intérêts  résultant  de  ce  que  le  mauvais  étal  du 
aboutissant  au  passage  rendrait  Inutile  l'emploi  d'un  grand  bac 
pour  passer  les  voilures  (cons.  d'Et.  9  août  1836,  M.  Macarel, 
rap.,  aff.  Salers). 

•1S.  A  l'égard  des  contestations  entre  les  fermiers  elles 
tiers,  la  compétence,  avons-nous  dil,  doit  appartenir  aux  irlbu- 
naux.  Nous  sommes,  en  effet,  en  matière  de  contributions  indirec- 
tes. Il  ne  s'agit  que  de  faire  l'application  de  tarifs  arrêtés  par  la 
loi,  ou  par  le  gouvernement,  en  vertu  de  la  délégation  de  la  loi. 
Un  ne  s'attaque  pas,  dit  M.  Serrtgny  (de  la  Compét.,  t.  I, 
p.  54»),  à  des  actes  de  l'admini»tration.  L'art.  28  du  cahier 
des  charges  porte  :  ■  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
sur  la  quotité  du  droit  exigé  par  le  fermier  sont  portées  devant 
le  maire  le  pins  voisin  ou  son  adjoint.  >  Cependant  la  jurispru- 
dence présente  sur  ces  questions  les  mêmes  incertitudes  que 
dans  les  questions  précédentes.  —  En  effet,  il  a  été  décidé,  d'une 
part,  que  c'est  à  l'autorité  administrative  el  non  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  statuer  t*sur  l'étendue  des  droits  de  passage 
d'nn  bac  el  sur  l'Indemnité  à  flxer  en  faveur  de  l'adjudicataire 
contre  un  particulier  qui  a,  sans  autorisation,  établi  un  passage 
public,  à  peu  de  distance  du  bac  affermé  (cons.  d'Et.  13  nov. 
1 807,  aff.  Davost  C.  Gallon  el  Guyard)  ;  —  2*  Sur  les  limites 
dans  lesquelles  doit  être  renfermée  la  perception  d'un  droit  au- 
torisé par  le  gouvernement  (Cons.  d'Et.  28  fév.  1816,  N.  Van- 
deuvre,  rap.,  aff.  Chrétien  ;  2»  mars  1828,  M.  de  Bonlère,  rap., 
aff.  Dabinj;— 5*  Sur  l'étendue  d'un  droit  de  bac  prétendu  par  un 
propriétaire  pour  l'exploitation  de  ses  usines  (Crlm.  rej.  5  Janv. 
1828)  (t);— 4»  Sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'ancien  fermier  et  le  nouvel  adjudicataire  relativement  à  la  re- 
mise du  matériel  d'un  bac  (cons,  d'Et.,  28  juill.  1819,  M.  Cor- 
menin, rap.,  aff.  Poncel). 

•  14.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  !•  que  le  juge  de  paix 
esl  compétent  pour  connaître  d'une  demande  de  dommages-inté- 
rêts formée  par  un  riverain  contre  le  fermier  d'un  bac,  à  raison 
de  l'occupation  d'un  terrain  servant  à  l'abordage  des  bateaux, 
pourvu  qu'il  ne  statue  ni  sur  le  recours  que  le  fermier  croirait 

14  flor.  an  10,  la  détermination  du  droit  de  bac*  et  bateaux,  appartient 
exclusive  ment  X  l'autorité  administrative  ;  d'oà  il  «ail  qu'en  declaraol 
son  incompétence,  le  tribunal  de  police  d'Aède  s'est  conforme  a  la  loi 
et  aui  rc|de*  de  se»  attribution!  ;  —  Rejette. 
Du  S  jaav.  18S8.-C  C,  ea.  cnra.-aUl.  Portalii,  pr.-Basschop, 
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VOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  6,  Sbct.  3,  Art.  i. 


devoir  exercer  contre  l'Etat,  ni  sur  les  droits  de  l'Etat  contre  le 
demandeur,  à  raison  do  terrain  usurpé  sur  le  Ocuve  et  d'une 
cale  construite  sans  autorisation  :  dans  un  tel  cas,  il  ne  fait  que 
prononcer  sor  une  action  possessoire  de  sa  compétence  {cons. 
d'EI.  19  dèc.  1827)  (i);  —  2»  Que  c'est  aox  tribunaux  ordinai- 
res qu'il  apparllcul  de  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  fermiers  et  sous  fermiers,  les  fermiers  et  les  tiers,  au 
sujet  de  leurs  droits  respectifs  (cons.  d'EI.  21  déc.  1908,  air. 
Cuy  );  —  3*  Oue  c'est  à  ces  tribunaux  à  statuer  sur  les  questions 
de  dommages-intérêts  réclamées  contre  les  fermiers  par  des 
passagers  pour  défense  de  prévoyance  de  ceux-là  (Req.  il  avr. 
i  *:<>)  (s). 

SIS.  D'après  un  arrêt  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
pas  compétents  pour  connaître  des  contestations  entre  le  fermier 
d'un  bac  et  les  entrepreneurs  de  diligence  pour  le  passage  de 
leurs  voilures  ;  l'établissement  d'un  bac  est  un  acte  essentiellement 
civil  {Montpellier,  20  déc.  1834,  aff.  Rousset,  V.  Actes  de  comm., 
n»  181). 

Sict.  3.  —  Péage  sur  les  ponts;  —  Péage  sous  tes  ponts  au 


Art.  1.  —  Péage  tur  Us  ponts. 

•  Les  lois  du  15  mars  1790,  du  25  août  1792,  du 
17  juill.  1793,  dans  la  suppression  générale  qu'elles  pronon- 
çaient des  péages  anciennement  établis, comprenaient  nominati- 
vement les  droits  de  péage  sur  les  ponts  (V.  nM  2),  401).  Celle 
mesure  ne  devait  pas  être  maintenue  dans  sa  généralité.— La  con- 
struction de  ponts  à  péage  fut  autorisée  par  la  loi  du  14  Oor. 
an  io.  L'art,  tl,  Ut.  4,  de  celte  loi  porte  :  «  Le  gouvernement 
autorisera  dans  la  même  forme  (c'esl-à-dire  dans  la  forme  arrê- 
tée pour  les  règlements  d'administration  publique,  V.  nM  531, 
337),  et  pendant  la  même  durée  de  dix  années,  rétablissement  des 
ponts  dont  la  construction  sera  entreprise  par  des  particuliers  ; 
il  déterminera  ta  durée  de  leur  jouissance,  à  l'expiration  de  la- 
quelle ces  ponts  seront  réunis  au  domaine  public,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  une  propriété  communale;  et  il  fixera  le  tarif  de  la 
taxe  a  percevoir  sur  ces  ponts.  »  —  Un  a  vu  n«  336  que  le  délai 
de  10  années  flxé  également  par  la  loi  de  l'an  10  pour  l'établis- 
sement des  bacs  n'était  pas  limitatif.  La  même  décision  s'appli- 
que à  l'établissement  des  ponts. 

«i*.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art,  n  de  ta  loi  du 
14  Dur.  an  10,  l*  que  l'ordonnance  qui  autorise  l'établissement 
d'un  nouveau  pont  est  un  acte  d'administration  motivé  sur  des 
considérations  d'ordte  public  et  d'utilité  générale  qui  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  une  demande  d'indemnité  de  La  part  des  tiers 
qui  se  croient  lésés,  mais  qui  ne  peut  être  attaqué  devant  le 
conseil  d  Eut  par  ta  voie  contcnlieuse  (cons.  d'Et.  18  août  1831, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  comp.  des  ponts);  —  2»  Que  lorsque  l'Etat 
fait  concession  d'un  pont  à  péage,  les  arrêtés,  décrets  et  ordon- 
nance* qui  règlent  les  conditions  de  celte  concession,  constituent 
des  actes  d'un  intérêt  local  dispensés,  par  suite,  d  intertwn  au 
BuUetindes  lois  {Jusl.  de  paix  de  Versailles,  29  nov.  1847,  aff. 

(1)  Espiu  :  —  (Fruneau  C.  Delaporte.)  —  La  dame  Fruneau 
suivait  en  payement  de  bail  années  de  jouissance  et  en 
intérêts  pour  dégradations,  le  sieur  Delaporlo,  fermier  de  lElat,  comme 
ayant  (ait  arriver  les  bateaux  de  passage  devant  sa  maison,  et  occupé 
et  embarratié  ton  terrain.  Malgré  l'exception  d'incompétence,  le  juge 
de  paix  condamne  le  fermier  a  pajer  30  fr.  pour  tous  loyers  et  dom- 
mages-intérêts. —  Conflit. 

Ce* eus,  etc.  ;  -  Considérant  qoe  le  juge  de  paix  du  sixième  arron- 
di«s*menl  de  Nantes  n'a  statue  ni  sur  la  recours  que  le  sieur  Delaporte 
croirait  devoir  exercer  contre  l'Eut,  ni  «or  les  droit*  de  1  Eut  contre 
ta  dame  veuve  Fruneau,  a  raison  du  terrain  uwirpe  tar  ce  ttVuve  et  de 
ta  cale  construit*  «an»  autor.»ation  ;  mai*  qu'il  (.'est  borné  a  pronom er, 
sur  on»  quemon  posses»oire,  enire  Udite  dame  Pruneau  et  ledit  sieur 
Delaperte.  laquelle  question  était  exclusivement  de  sa  compétence; 

Art.  1.  L'arrête  de  conflit  du  prètel  de  la  Loire-lolerieure,  du  20 
sept.  1817,  est  annulé. 

lia  19  dec.  18x7 -Ord.  cons.  d'Et. -M.  Tarbé,  rap. 
(3)  (Mootiei  C.  Coabrao.) —  La  cou»;  —  Atlendo,  sur  le  prétendu 


ningray,  D.  P.  48.  3.  12.—  V.  Lois,  n"  130  cl  sulv.)  ; 

—  3»  Que,  lorsque  le  pouvoir  législatif  a  délégué  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  concéder  des  ponts,  bacs  ou  bateaux,  et  do 
fixer  le  tarif  du  péage  par  des  règlements  rendus  dans  ta  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  les  seuls  règlements 
obligatoires  sont  ceux  qui  ont  été  rendus  en  conseil  d'Etat,  et 
non  dans  toute  autre  forme,  par  exemple,  sur  le  seul  rapport 
d'un  minisire  à  département;  qu'en  conséquence,  le  refus  de  m 
conformer  au  tarif  de  péage  d'un  pont,  arrêté  par  un  règlement 
non  revêtu  des  formes  prescrites  pour  les  règlements  d'admi- 
nistration publique,  ne  constitue  pas  une  contravention  punis- 
sable (Crlm.  cass.  14  juin  18«4,  aff.  atarcellio,  V.  v*  Règlent, 
admin.,  n*  37,  et  infrè,  n*  654). 

019.  L'art,  il  de  ta  loi  du  14  flor.  an  10  ne  parle  pas  des 
ponts  établis  par  l'Etat  :  de  là  quelques  personnes  avaient  conclu 
que  des  droits  de  péage  ne  peuvent  être  établis  sur  ces  ponts. 

—  Toute  discussion  sur  ce  point  serait  aujourd'hui  superflue, 
en  présence  des  lois  annuelles  de  Onanres  qui,  depuis  celle  du 
24  mai  1834,  autorisent  nommément  rétablissements  des  droits 
de  péage  sur  les  ponts  construits  à  ta  charge  de  l'Etat  (M.  Ha- 
carel,  eod.,  p.  388). 

•  1  Les  droits  de  passage  sur  les  ponts,  de  même  que  les 
droits  de  navigation  ont  une  grande  analogie  avec  les  droits  de 
passe  qui  ont  été  établis  sur  les  routes  par  ta  loi  du  24  frucl. 
an  s  et  supprimés  par  celle  du  24  avr.  1806  (V.  Voirie  par 
terre,  n*  72).  Si,  nonobstant  cette  suppression,  tes  droits  de  na- 
vigation et  tes  péages  sur  les  ponts  ont  été  maintenus  juequ'à  nos 
jours,  il  faut  reconnaître  dans  ta  législation  nouvelle  une  ten- 
dance des  pouvoirs  publics  à  donner  satisfaction  au  vœu  de 
ceux  qui  demandent  la  suppression  de  tous  droits  de  navigation 
et  de  péage  (V.  nM  404,  su).  Mous  avons  vu  svprâ,  nM  432, 
512,  combien  les  tarifs  ont  été  abaissé  sur  les  rivières  et  les  ca- 
naux. —  a  l'égard  des  ponts,  ceux  dont  ta  durée  de  concession 
est  expirée  sont  rentrés  dans  le  domaine  de  l'Etat,  conformément 
à  l'art.  1 1  de  ta  loi  du  14  flor.  an  10,  et  sont  aujourd'hui  affran- 
chis de  loul  droit.  11  en  est  d'aulres  qui  sont  également  rentrés 
dans  le  domaine  de  l'Etat,  mais  avant  l'expiration  de  celte  durée 
et  par  vole  de  rachat.  Tels  sont,  notamment,  les  ponts  de  Paris 
qui  ont  été  affranchis  en  1848. —  Des  lois  spéciales,  du  6  Juill. 
1862,  ont  également  autorise  le  rachat  des  ponts  de  Vichy,  sur 
l'Allier;  de  Bordeaux,  sur  ta  Garonne;  de  Trilport,  sur  la  Munie 
(Voy.  D.  P.  62.  4.  79). 

««•.  Dans  quelles  formes  le  rachat  des  ponts  à  péage  doll-il 
être  effectué  Y — Ce  ne  peut  être  celles  de  ta  loi  du  3  mai  1841  sur 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  puisque  les  con- 
cessionnaires ne  sont  pas  propriétaires  du  pont,  qu'ils  n'ont  qoe 
ta  jouissance  des  droits  de  péage,  droits  essentiellement  mobiliers 
el  auxquels,  par  conséquent,  cette  loi  de  1841  ne  saurail  s'appli- 
quer. —  Comme  il  y  a  une  grande  analogie  entre  le  péage  sur 
les  ponts  et  les  droits  de  navigation  perçus  sur  les  canaux,  on  a 
cru  devoir  suivre  les  formes  tracées  par  la  loi  du  23  mal  1843, 
relative  au  rachat  des  actions  de  jouissance  sur  les  canaux  (V.lei 
lois  précités  de  1 862),  de  même  qu'on  l'avait  appliqué  au  rachat 
concédés  à  perpétuité  (V.  n«  35  el  s.)  :  ce  mode  de 


excès  d»  pouvoir,  que  l'autorité  administrative  était  compétente  pour 
ifr'rwer  le»  bac»  de  passage»  de  rivière  et  en  régler  le»  couinions,  ce 


qui  o'a  pas  été  contesté,  mais  que  celle  autorité  aurait  été  incompé- 
tente pour  juger  un»  question  d»  dommages  réclamé»  par  des  passer» 
pour  défaut  de  prévoyance  eu  négligence  des  fermiers;  —  Et  attendu 
que,  dan*  l'espèce,  la  demande  du  général  Cbabran,  Uni  en  première  in- 
stance qu'en  appel,  n'a  eu  pour  objet  que  d'obtenir  l'indemnité  d'un 
dommage  considérable  qu'il  soutenait  avoir  éprouvé  dans  sa  fortune  par 
des  fautes  graves  qu'il  imputait  a  Dauiel  Maorie»;—  Attendu  que  Ua- 
nicl  Mouricx  en  défendant  é  cttle  demande,  tant  en  première  insUnco 
qu'en  appel,  a  soutenu  qu'il  n'èUit  coupable  d'aucune  négligence,  d'au- 
cune faute,  et  que  l'accident  désastreux,  dans  lequel  U  voiture  el  les 
chevaux  du  gênerai  Chabran  ont  été  précipites  daus  le  fleuve,  n'avait 
eu  lieu  que  par  l'impénlie  du  cocher  du  général  qui  n'a  pa*«u  contenir 
des  chevaux  effraye»  ; —  AUeodu  que  toutes  les  questions  tournées  au 
tnbunaul  et  a  la  cour  loyale  de  Nîmes,  se  «ont  réduites  i  de»  alléga- 
tion* toutrailicloire*,  a  des  examens  et  appréciations  de  faits,  el  do 
circonstance»  d'après  lesquels  il  n'appartenait  qu'a  la  conscience  et  aux 
lumières  de»  justes,  de  décider  si  dan»  l'espèce,  l'accident  arrivé  < 
reflet  d'une  force  majeure  ou  d'une  taule  grave  : —  Rejette. 

Du  II  avr.  tBiO.-C.  C,  sert.  req. -MM.  Laiaodadé,  pr.- 
rap.-Jouberl,  av.  gèo.-OdUoa  Barrol,  av. 
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procéder  n'a  soulevé  aucune  réclamation.—  Toutefois,  une  diffi- 
culté peul  «  élever.  U  loi  de  t84S  pourra-t-elle  élre  suivie  pour 
tous  les  ponls,  pour  ceux  appartenant  aux  dtporiemenis  el  aux 
communes,  comme  pour  ceux  appartenanl  a  l'Eial?  La  question 
a  paru  douteuse;  aussi,  dan»  la  séance  du  corp»  législatif  du 
23  juin  1802,  où  le  rachat  des  ponU  ci-dessus  a  élé  volé,  le 
commissaire  du  gouvernement  (H.  Vuillefroyl,  a  déclaré  qu'une 
loi  spéciale  serait  présentée  pour  effectuer  le  rachat  des  punis 
départementaux  et  communaux  (Moniteur  du  26). 

Un  va  parler  dans  le  présent  article  des  Iravam  do 
construction  des  ponts,  de  la  concession  des  péages,  de  la  per- 
ception des  droiU  el  des  exemptions,  et  enQn  de  l'autorité  cow- 
pélenle  pour  juger  lea  contestations  en  celle  matière. 

§  I .  —  Travaux  de  construction  de*  font*.  —  Droits  et 
obligations  de  l' administration  et  de*  entrepreneur*. 

•**.  Les  travaux  de  construction  des  ponts  destinés  à  relier 
les  voles  de  communications  séparées  par  des  cours  d'eau,  sont 
des  travaux  d'un  intérêt  général,  rangés  par  la  loi  du  3  mai  1 84 1 
dans  la  classe  des  travaux  publics.  Les  règles  relatives  aux  for- 
malités qui  doivent  précéder  ces  travaux,  aux  divers  modes 
d'exécution,  aux  droits  et  obligations  des  entrepreneurs  et  à  la 
répartition  des  dépenses  ont  élé  exposées,  v»  Travaux  publics, 
n«S30  et  suiv.  Nous  ne  mentionnons  ici  que  quelques  applica- 
tions spéciales  de  ces  principes  à  l'établissement  des  punis. 
Ainsi  la  concession  a  lieu,  en  général,  par  adjudication  publique. 
—  Mais  si  un  inventeur  propose  un  nouveau  système  de  con- 
struction qu'il  est  seul  apte  à  exécuter,  la  concession  des  tra- 
vaux lui  esl  faite  sans  adjudication  (ord.  28  août  1827,  pont 
deGournay  sur  la  Marne;  V.  M.  Husson,  p.  950). 

8*S.  L'administration  cherche  autant  que  possible  à  substi- 
tuer, sur  les  fleuves  et  rivières,  les  ponts  aux  bacs  el  bateaux 
qui  n'offrent  aux  voyageurs  qu'un  passage  incommode,  difficile 
tt  souvent  dangereux.  Les  ponts  faisant  le  prolongement  des 
routes  el  chemins  interrompus  par  les  cours  d'eau  sur  lesquels 
ils  sont  établis,  sont  soumis,  quant  aux  frais  de  construction  et 
d'entretien,  aux  mêmes  règles  que  ces  routes  el  chemins.  Ainsi  I 
les  dépenses  sont  supportées  par  l'Etal,  par  les  départements  ou 
les  communes,  suivant  que  le  pont  esl  établi  sur  une  roule  im- 
périale ou  départementale  ou  sur  un  chemin  viciual  (V.  Voirie 
par  terre,  n»  72  el  suiv.,  681  el  suiv.).  —  11  a  été  jugé,  l*que 
lorsqu'un  pont  est  assis  sur  les  deux  rives  d'un  canal  qui  fait  la 
délimitation  de  deux  communes,  el  que  l'une  do  ces  communes 
a  un  intérêt  spécial  et  particulier  à  l'existence  de  ce  pont,  les 
frais  d'entretien  doivent  demeurer  à  la  charge  de  celle  dernière 
commune  (Douai,  2  mars  1836)  (I);  —  2°  Que  les  frais  d'en- 
tretien d'un  pont  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  d'une  commune 
qui  n'a  pris  l'engagement  d'y  pourvoir  qu'à  ta  coudltlon  qu'elle 
deviendrait  propriétaire  du  pout  et  serait  ainsi  affranchie  du 
péage,  alors  que  cette  condition  ne  s'est  pas  réalisée  (cons.  d'Et. 
26  juin  1845,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Boisdon  el  Simon);  —  3°  Que 
les  travaux  adjugea  au  nom  de  l'Etal,  spécialement  les  travaux 
de  construction  d'un  pout  du  domaine  de  la  grande  voirie,  ne 
perdent  pas  leur  caractère  de  travaux  au  compte  de  l'Elat  par 
cela  seul  qu'une  commune  s'est  engagée  à  y  contribuer  dans 


1 t.  Corn,  de  Bourbourg-Ville  C.  cent,  de  Bourbourg-Campegne.)  — 
La  coca;  —  Attendu  que  II  pout,  aux  réparation»  duquel  la  commune 
de  Bourbourg-Ville  prétend  (sire  contribuer  pour  moitié  la  commune 
de  Bourb  urg-Campagoe,  a  ete  bati  par  la  Cnalellenie,  el  pour  l'esssa-  > 
lieile  utilité  de  la  tille;  que  celle-ci,  depuis  Indivision  du  territoire, a  ; 
ctclu>"eiiteiit  fait  face  aux  dépenses  d'entretien  de  c»  pool,  a  l'eiisience  j 
duquel  elle  a  un  intérêt  spécial  et  particulier,  encore  bien  qu'il  j-oil  as-  S 
►i«  sur  le»  deux  me»  du  canal  public  qui  lait  la  délimitation  des  deux 
Commune»;  que  celte  dt-rniére  cir  onslance,  pa»  |ilu»  que  l'usage  dn 
pont  comme  voie  de  communication  pour  les  habitants  do  Bouibourg- 
Campaune  qui  »e  rendent  a  ta  Tille,  n'attribue  a  la  commune  rurale  au- 
cun droit  de  propriété  au  pont;  que,  dès  Ion,  celte  commune  ne  peut 
ètie  obligée  de  conlrikutr  «u  paiement  des  réparation»  d'entretien  qu'il 
•>igr,     Met  l'appellation  au  neanl;  —  Ordonne  que  le  jugement  dool 
est  a|  ptl  sortira  »oa  plein  et  entier  effet. 

Du  *  mar»  1SS0.-C.  de  Douai 

(J)  (Tailleferel  autres.)  — Au  ko»  du  rxurti  nuKÇAis;  —  Le  pré- 
sident de  la  République,  etc.;  -  Vu  la  lot  du  10  mai  1858;  -  Ces. 


de  certaines  proportions;  qu'en  consérmence,  à  défaut  parla 
commune  de  remplir  ses  obligations,  c'est  contre  l'Etat  seul,  et 
non  contre  la  commune ,  que  doil  être  dirigée  l'ariion  de  l'en- 
trepreneur qui  reclame  de»  dommages-intérêts,  sauf  le  recours 
de  l'Eut,  s'il  y  a  lieu,  contre  la  commune  (cons.  d'Etal,  26  mal 
1845,  M.  de  Jouvence!,  rap.,  aff.  E*carraguel). 

•t«.  A  l'égard  des  ponts  à  établir  pour  le  service  des  che- 
mins vicinaux,  la  construction  en  a  souvent  élé  encouragée  par 
un  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur,  à  titre  de 
secours  à  des  compagnies,  pour  l'exécution,  par  voie  de  conces- 
sion de  péages,  des  travaux  de  ponts  non  compris  an  budget  des 
ponts  et  chaussées.  Une  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  13  août  1839,  spéciale  à  la  distribution  d'un  crédit 
inscrit  au  budget  de  1840,  pose,  comme  une  règle  qui  doit  tou- 
jours être  suivie,  que  les  subventions  de  l'Eut  ne  peuvent  élre 
accordées  qu'en  faveur  des  ponts  qui  présentent  une  utilité  gé- 
nérale pour  les  habitants  d'une  contrée,  el  lorsque,  d'ailleurs, 
les  commune»  qui  sont  inléressécs  à  leur  établissement  onl  voté, 
do  leur  coté,  pour  contribuer  à  la  dépense  des  travaux,  toutes 
les  ressources  ordinaires  el  extraordinaire»  dont  elles  peuvent 
disposer.  —  Il  a  élé  jugé  que  l'adjudicataire  du  péage  à  percevoir 
sur  un  pont  de  bateaux  pour  une  concession  de  jouissance  de 
sept  années  cl  une  subvention  annuelle  par  l'Etat,  à  partir  d'une 
année  déterminée  el  pendant  la  durée  de  la  concession,  ne  peul, 
s'il  ne  s'est  mis  en  jouissance  que  postérieurement  à  cette  épo- 
que, réclamer  la  subvention  pour  l'année  antérieure  a  son  entrée 
en  jouissance  el  pour  les  sepl  années  suivantes  :  —  «  Considé- 
rant que  le  sieur  Maurln  s'est  rendu  adjudicataire  du  péage  à 
percevoir  sur  le  pont  de  bateaux  de  Rayonne,  moyennant  une) 
concession  de  jouissance  de  sept  années  et  une  subvention  an- 
nuelle de  12,000  fr.  pendant  la  durée  de  ladite  concession; 
qu'il  résulte  de  l'art.  7  du  cahier  des  charges  que  la  subvention 
a  laquelle  le  sieur  Maurin  a  droil  pour  sept  années  doit  commen- 
cer à  courir  de  l'année  1853  inclusivement»  (cons.  d'Et.  1 1  janv. 
1837,  M.  du  Marlroy,  rap.,  aff  Maurin). 

89  A-  Indépendamment  des  fonds  fournis  par  l'Etal,  des  par- 
ticuliers intéressés  à  l'établissement  d'un  pont  peuvent  s'engager 
à  payer  à  l'adjudicataire  à  litre  de  subvention,  une  certaine  so tu  itio 
qui,  ajoute  c  aux  avantages  qui  résultent  de  la  concession,  a  pour 
but  de  faciliter  l'adjudication  el  cela,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  pont 
communal  ou  départemental.  —  11  a  été  jugé  l*  que  l'offre,  par 
un  particulier,  d'une  subvention  pour  la  construction  d'un  pont 
destiné  à  relier  les  deux  parties  d'une  roule  départementale  est 
nulle  et  non  avenue  si,  ayant  été  faite  sous  lu  condition  que  l'adju- 
dication aurait  li>  u  avant  une  époque  Oxée, cette  adjudication  est 
postérieure  à  celle  époque  (cons.  d  El.  I  tunars  I84U  1,2),  V.  decis. 
cuuf.,v*  Voirie  par  terre,  n*  126&);  —  2*  (jue,  lorsqu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux 
de  construction  d'un  pont  communal,  le  préfet  a  mis  ces  travaux 
en  adjudication,  et  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  ordonnance,  l'adjudicataire  devait  recevoir  une  subvention 
dont  une  partie  serait  fournie  par  le  trésor  public,  et  l'autre 
payée  au  moyen  de  souscriptions  particulières,  l'adjudicataire 
ne  peut  réclamer  de  l'Etat,  outre  la  quote-part  de  ce  dernier 
dans  la  subvention  promise,  le  payement  de  tout  ou  partie  des 
sommes  à  provenir  desdllcs  souscriptions;  dans  ce  cas,  l'ad- 


sidéranl  qu'en  l'absence  de*  litres  de  loaieription,  Il  y  a  lieu  de  re- 
courir aux  actes  qui  rappellent  les  conditions  auxquelles  lesdîtes  sous- 
criptions auraient  été  consenties,  et  qui  doraient  en  assurer  l'exécution  ; 
qu'il  résulte  de  ce»  actes,  el  notamment  des  lettres  écrites  les  t  août 
1858,  18  fév.  et  9  mars  1810,  par  le  préfet  de  la  Dordogne,  que  les 
oflrcs  (ailes  par  les  sieurs  Taillefer,  Compris,  l'ontou,  Mercier  el  .Mo- 
lene,  au  nom  des  souscripteurs  intéresse»  a  la  construction  du  pont  de 
Domme,  ne  l'oot  ete  que  sous  la  condition  formelle  que  les  titres  de 
souscription  seraient  re-titue»  el  les  engagements  considérés  comme 
nuls  et  non  avenu»  dans  le  ca»  où  l'adjudication  dudit  pont  n'aurait  pas 
eu  lieu  avant  le  1"  orl.  1839;  —  Considérant  qu  il  résulte  de  l'in- 
struction que  l'adjudication  dudil  peut  n  a  ete  effectuée  que  le  17  anat 
tan  ; 

Art.  1.  L'arrêté  da  conseil  de  préfecture  de  la  Dordog  se  est  annulé. 
En  conséquence,  sont  el  demeurent  annulées  les  contraintes  décernées 
contre  les  souscripteurs  du  pont  de  Domine.  —  Art.  2.  U  département 
de  la  Dordoguo  esl  condamne  aux  dépens. 

Du  It  mars  UiM.-Décr.  cons.  d'Et. -M.  ds  Saint-Aignaa,  rap. 
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Jodkaialra  peut  Reniement  s'adresser  au  préfet  pour  obtenir  le 
payement  de  ces  dernières  sommes  par  les  voies  administratives 
(cons.  d'Et.  21  juill.  1855)  (l). 

•SS.  L'adjudication  des  ponts  n'est  définitive  et  ne  confère 
de  droit  aox  concessionnaires  qu'après  approbation  par  le  gou- 
vernement. L'administration  supérieure  est  maîtresse  de  refuser 
son  approbation,  d'adopter  un  mode  d'exécution  différent  de  ce- 
lui proposé  par  l'adjudicataire,  d'accepter  enfin  la  soumission 
d'un,  concurrent  de  celui-ci  reposant  sur  un  autre  mode  de  tra- 
vail. L'adjudicataire  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité  dans 
le  cas  où  l'adjudication  ne  serait  pas  approuvée  {V.  Trav.  publ., 
ù—  584  et  suiv.). 

•«».  Parmi  les  obligations  auxquelles  sont  soumis  les  adju- 
dicataires, il  faut  distinguer  les  clauses  ordinaires  et  communes 
des  variantes  et  clauses  locales.  Les  premières,  quand  il  s'agit 
de  la  construction  de  ponts  en  pierre  ou  en  bois ,  sont  stipulées 
dans*  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  adopté  par 
l'administration  pour  base  de  ses  traités  de  concession  ou  des 
marchés  passés  par  adjudication  (V.  Trav.  pub.,  n»  541,  580  et 
suiv.).  —  Quant  aux  ponts  suspendus  qui  sont  devenus  très- 
nombreux  depuis  quelques  années,  les  cahiers  des  charges  se  ré- 
féraient, pour  les  clauses  et  conditions  ordinaires  et  communes, 
à  celui  Joint  a  l'ordonnance  du  26  ocl.  185*,  portant  concession 
du  pont  suspendu  sur  la  Durar.ce  à  Cavaillon.  Par  la  circulaire 
préfets  du  25  août  1852,  il  leur  a  été  fait  envoi  d'un  autre 
i  de  cahier  des  charges,  dont  les  disposions  ont  princi- 
er objet  les  moyens  ménagés  pour  la  visite  du  sys- 
suspenslon  dans  toutes  ses  parités,  le  maximum  de 
i  des  supports,  la  liaison  des  fléaux,  la  vérification  préa- 
lable de  la  résistance  des  (ers  (V.  H.  Colelle,  t.  5,  n-  aos  et 
suiv.). 

•»».  En  ce  qui  concerne  les  obligations  de  l'adjudicataire 
relativement  a  la  confection  des  travaux,  il  a  été  jugé  l»  que, 
lorsqu'il  résulte  du  proces-verbal  de  réception  d'uu  pont  que 
divers  ouvrages  accessoires  prescrits  par  le  cahier  des  charges 
ne  sont  pas  terminés,  l'administration,  qui  est  en  droit  de  se 
refuser  à  la  réception  définitive,  peut,  à  plus  forte  raison,  ne 
prononcer  celle  réception  que  sous  la  condition  de  la  retenue 
provisoire,  sur  le  cautionnement  du  concessionnaire,  de  la  somme 
nécessaire  pour  garantir  l'entier  achèvement  des  travaux  (cons. 
d'Et.,  28  déc.  1859,  M.  de  'ouvcncel,  rap.,  ail.  Maurcl};  — 
3*  Que  le  concessionnaire  d'un  pont  qui  n'a  point  achevé 
les  travaux  dans  le  délai  déterminé  par  le  cahier  des  charges 
peut,  à  raison  de  ce  fait,  encourir  la  déchéance  de  sa  conces- 
sion (cons.  d'Et.  Bavr.  1842,  M.  Cornudet,  rap.,  aff.  concess. 
du  pont  de  Ro.|uemaure);  —  5»  Que  l'obligation  imposée  aux 
concessionnaires  d'un  pont,  par  le  cahier  des  charges,  d'entre- 
tenir, de  réparer  cl  même  de  reconstruire,  s'applique  aussi  bien 
aux  levées  qui  forment  les  abords  du  pont  qu'au  pont  lui-même 
(cons.  d'Et.  28  Juill.  1849,  M.  Ilély  d'Oissel,  rap.,  an*,  concess. 
du  pont  de  Mcungj;  —  4»  Que  les  concessionnaires  d'un  pont  à  qui 
le  cahier  des  charges  de  la  concession  impose  l'obligation  de 
maintenir  en  bon  étal  le  pont  dans  toutes  ses  parties,  les  piliers, 
et  en  général  toutes  les  maçonneries,  sont,  par  cela  même,  tenus 
d'entretenir  les  arcades  des  abords  et  la  chaussée  établie  sur  les 
arcades  (cons.  d'Et.  20  Juin  1844,  M.  Portai,  rap.,  an",  concess. 
do  pont  de  Cubiac);  —  5»  Que,  lorsque  le  cahier  des  charges  de 


(I)  (Mm.  de  l'ïnl.  C.  r!«earragoel.)  —  Loeis-Naroutotr,  etc.;  — 
Va  le  pourvoi  formé  par  te  ministre  <t«  l'intérieur,  ledit  pourvoi  en- 
reçi>tre  ao  secrétariat  do  couleoueux  le  13  août  1851,  et  tendant  i 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrête  du  conseil  de  prélecture  du 
département  de  la  Gironde,  en  date  du  5  juin  1851,  qui  a  déclaré 
l'E'at ,  sauf  recoure  contre  qui  de  droit,  débiteur  cuver»  les  sieur* 
Jacques  et  Gnsoire  E-tarraRuel,  conce^toBiiaife»  du  pont  de  Saint- 
MeJard,  de  la  somme  de  î,46i  tr.  66  c,  non  encore  recouvrée  sur 
le  montant  de-  souscriptions  (.articulières  consentie*  en  faveur  de  l'en- 
treprise, et  s'elevant  a  4,oo0  fr.;  -  Vu  l'arrêt  attaque;  —  Vu  la  loi  de 
S8  plur.  an  8; 

Ointiiierant  que,  d'après  l'art.  10  du  cahier  des  charges  de  l'adjudi- 
cation susvisee,  intervenue  entre  le  préfet  et  les  sieurs  E«cjrraz.oel  pour 
la  construction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  la  rivière  il'Me,  a  Sainl- 
Mrdard  do  Guméies,  la  somme  de  51,000  (r.  que  devaient  recevoir  les 
,  à  titre  de  subvention  sa  empâtait  de  50,000  (r.  à  tour- 


f  entreprise  d'un  pont  a  mis  au  compte  du  concessionnaire  toutes 
les  mesures  à  prendre  et  tous  les  frais  à  faire  pour  que  le  service 
delà  navigation  ne  soit  pas  interrompu  et  soit  entravé  le  moins 
possible,  il  est  dans  le  droit  et  le  devoir  du  préfet  de  prescrire 
au  concess iouna Ire  toutes  les  mesures  qui  peuvent  être  néces- 
saires pour  assurer  le  service  de  la  navigation  ;  qu'en  consé- 
quence, il  a  pu  lui  enjoindre  d'entretenir  à  ses  frais  deux  hom- 
mes do  rivière  à  l'effet  d'assurer  le  passage  des  bateaux  a  travers 
les  échafaudages  cl  les  cintres,  de  manière  à  ce  que  la  navigation 
ne  soit  pas  interrompue  (cons.  d'Et. Sodée.  1842, M. Gomcl,  rap., 
an*.  Tarse);  —  6*  Que  lorsque  le  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion d'un  pont  a  péage  Impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de 
construire  le  pont,  de  l'entretenir  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession et  même  de  le  reconstruire  le  cas  échéant,  enfin  de  le 
remettre  en  bon  étal  à  l'administration  à  la  On  de  la  concession, 
l'adjudicataire  est  tenu  de  reconstruire  le  pout  s'il  vient  à  être 
détruit  par  un  événement  de  force  majeure  (cous.  d'El.  5  juin 
1 858,  M.  Aubcrnon,  rap.,  an".  Ruii);  —  T  Que  le  concessionnaire 
d'un  pont  à  péage,  bien  qu'il  ait  été  déclaré  responsable  des 
conséquences  de  la  destruction  de  ce  pont  par  un  événement  de 
force  majeure,  ne  peut  cependant  être  condamné  à  des  domma- 
ges-Intérêts envers  le  département,  a  raison  de  ce  que  ta  circu- 
lation aurait  été  interrompue  Jusqu'à  la  reconstruction,  si  la 
uouvelle  adjudication  n'a  pas  eu  d'ailleurs  pour  .résultat  jj'ag- 
graver  les  charges  primitivement  consenties  par  l'administration 
départementale,  soit  pour  la  durée  de  la  concession,  soit  pour 
le  chiffre  des  subventions  (cons.  d'El.  5  août  1858,  M.  Gomel, 
rap.,  aff.  Gabaud  i  —  8»  Que  le  concessionnaire  d  on  ponl  ne 
peut  former  contre  l'Etat  une  demande  en  Indemnité  à  raison  de 
la  chute  delà  pile  en  rivière  de  ce  pont,  alors  que  cet  événement 
doit  être  attribué  non  au  défaut  d'accomplissement  par  l'Etal  des 
obligations  qui  le  concernaient,  mais  uniquement  au  peu  de  pro- 
fondeur des  fondations  et  à  la  mauvaise  exécution  des  travaux 
entrepris  par  le  concessionnaire  a  ses  risques  et  périls,  sur  un 
projet  qu'il  a  présenté  (cons.  d'El.  18  août  184»,  M.  Gomel, 
rap.,  an*.  Nidy  de  la  Greneray-Surville). 

•»».  Quand  les  travaux  sont  terminés,  le  pont  ne  peut  être 
livré  à  la  circulation  qu'après  sa  réception  par  l'ingénieur  en 
chef  des  pools  el  chaussées;  et  celte  réception,  à  l'égard  des 
ponts  suspendus  el  des  pools  d'un  nouveau  système,  est  subor- 
donnée à  une  série  d'épreuves  qui  ont  pour  ob  et  de  constater  la 
solidité  du  pont  (V.  MM.  Husson,  p.  555;  Colelle,  t.  5,  n«  t»08). 

«3a.  Les  ingénieurs  des  ponts  el  chaussées  doivent  veiller 
avec  soin  sur  l'elat  des  ponls  et  prendre  toutes  les  mesures  de 
précaution  pour  les  protéger  contre  les  accidents  résultant  de  la 
rupture  des  glaces  et  des  Inondations  (instr.  min.  lui.  25  vent, 
an  7  ;  instr.  du  dir.  gen.  des  p.  et  cb.  15  août  1810).  —  Ils 
doivent  visiter  annuellement  les  ponts  suspendus  pour  constater 
l'état  des  ouvrages.  Le  procès-verbal  du  résultat  de  ces  visites 
est  adressé  &  l'administration  supérieure  (instr.  du  sous-secrét. 
d'Et.  des  trav.  pub.  50  sept.  1846;  cire.  14  mai  1850.  —  V. 
MM.  Husson,  p.  550,  551;  Colelle,  t.  S,  n«  925). 

631.  Les  dégradations  commises  aux  ouvrages  des  ponts, 
l'abatage  des  bornes  qui  protègent  les  parapets,  les  dégrada- 
lions  des  parapets  eux-mêmes  cl  des  anneaux  de  fer  qui  y  sont 
attachés,  sont  punis  d'une  amende  de  500  (r.,  Indépendamment 
(V.  ord.  4  août  1 751,  v  Voirie  par  lerre, 


nir  par  le  trésor  public  el  de  5,000  fr.  provenant  de  souseripli«..spart  - 
eulières;  que  l  Etat  oe  pouvait  être  engage  que  jusqu'à  concurrence  dr  la 
subvention  allouée  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  fonds  du  lré»or 
public;  que,  des  lors,  les  sieurs  Escarniguel  étaient  sans  droit  pour  re- 
clamer de  l'Etat  le  payement  de  la  somme  de  1,48*  fr.  66  c.  qui  leur 
le-lait  due  sur  le  montant  île»  soo-triptiont  particulières;  qu'ils  étaient 
seulement  recevante»  a  s'adresser  au  préfet,  avec  lequel  l'adjudication  a 
été  passée,  pour  obtenir  le  recouvrement  de  ladite  somme  par  les  voies 
administratives  ; 

Ati.  1.  L'arrêté  ci-dessus  vis*  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  en  date  du  5  juin  1851,  e*l  annulé.  —  ArL  2.  Lee 
sieurs  Escarraguel  sont  renvoyés  devant  le  préfet  de  la  Gironde  pour 
obtenir,  par  les  voies  administratives,  le  payement  de  la  somme  de 
2,4«2  fr.  68  c.qui  leur  reste  due  turle  i 
Uculieres. 

Ou  SI  jaUL  HSS.-Décr. 
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p.  182).  —  D'après  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du 
17  Joill.  1781,  art.  13,  l'amenda  est  de  300  fr.  dans  les  locali- 
tés dépendant  de  l'ancienne  généralité  de  Paris  (V.  «xi.,p.  «85). 

§  2.  —  Concession  detdroin  de  péage.  —  Indemnités 
éventuelles  aux  concessionnaires. 

•99.  Le  cahier  des  charges  dont  nous  venons  de  parler  (V. 
n«  6S7)  est  accompagné  du  tarif  des  droits  à  percevoir  :  ce  tarif 
est  approuvé  par  le  décret  qui  autorise  l'établissement  du  pont 
et  U  concession  du  péage,  conformément  à  l'art,  il  de  la  loi 
du  U  flor.  an  10  (ord.  27  déc.  1846,  et  lois  annuelles  des 
finances). 

«33.  Les  lois  du  14  flor.  an  10,  art.  10  et  II,  et  du  35 
mars  1817,  art.  124,  exigent  que  ce  décret  soit  rendu  dans  la 
forme  usitée  pour  les  règlements  d'administration  publique, 
e'est-à-dire  le  conseil  d'Eut  entendu.  C'est  donc  avec  raison 
qu'un  péage  élabll  sans  l'accomplissement  de  cette  formalité  a 
été  déclaré  illégal  (V.  iuprà,  n-  616  et  617,  et  infrà,  n*  654). 

6  S 4  Les  droits  de  péage  sur  les  pools  sont  généralement  mis 
en  ferme;  sur  quelques  ponts  seulement  Ils  sont  perçus  directe- 
ment p,ir  les  préposés  des  contributions  Indirectes  pour  te  compte 
derEial(décls.mln.fln.  35  frucl.an  12,  V.  MM.  Macarel,  el  Bou- 
lai Ignter,  1. 1 ,  p.  589).  Lorsque  le  péage  est  mis  en  ferme,  le  prix 
du  bail  versé  au  trésor  publie  ne  peut  être  considéré  comme  le 
produit  d'une  contribution  indirecte.— Il  a  été  jugé  en  effet  que 
la  lot  du  22  frlro.  an  7,  qui  Institue  les  tribunaux  de  première 
Instance  juges  en  dernier  ressort  des  contestations  relatives  i  la 
perception  des  droits  d'enregistrement,  peut,  par  analogie,  être 
appliquée  aux  contestations  élevées  pour  la  perception  des  con- 
tributions Indirectes;  mais  cette  loi  est  sans  application  au  cas 
oh  il  s'agit  du  payement  du  prix  de  fermage  d'un  passage  de 
rivière  consenti  par  celte  administration  :  les  parties  rentrent 
alors  sous  la  loi  du  droit  commun,  el  les  règles  ordinaires  de 
l'appel  doivent  être  observées  (Bordeaux,  6  Janv.  1840) (l). 

A3 5.  Indemnités  éventuelles  aux  concessionnaires.  —  Par 
le  fait  même  de  la  concession,  l'Etat  contracte  envers  les  adju- 
dicataires de  construction  de  ponts  l'obligation  de  les  iiialulcnir 
dans  la  jouissance  du  droit  de  péage,  el  de  n'apporter  dans 
la  situation  des  choses  aucun  changement  qui  serait  de  nature  à 
porter  préjudice  aux  intérêts  des  concessionnaires.  Toutefois, 
l'application  de  celle  règle  ne  pourrait  aller  jusqu'à  priver  lé  | 
gouvernement  du  droit  qui  lui  appartient  d'établir  de  nouvelle* 
voies  de  communication  sur  les  points  du  territoire  ou.  Il  les 
jugerait  utiles  aux  besoins  de  la  circulation;  une  pareille  restric- 
tion au  proût  d'un  intérêt  privé  ne  pourrait  exister  qu'en  vertu 
de  stipulations  expresses  formellement  consenties  par  l'admi- 
nistration. Vainement  le  concessionnaire  dira-t-ll  que  la  con- 
currence fera  diminuer  les  produits  du  péage  ;  c'est  une  chance 
de  son  contrat  qu'il  doit  supporter,  comme  il  profilerait  de  celle 
qui  lui  serait  favorable,  sans  être  assujetti  a  une  obligation  nou- 
velle (Conf.  M.  Garnier,  t.  i,  p.  366. —  V.  Concession  admin  , 
n*  105). 

•99-  Nous  avons  déjà  parlé,  nM  577  s.,  des  réclamations  qui 
ont  été  élevées  contre  l'administration  par  les  fermiers  des  bacs 


(1)  Erptct  :  — (Péreyr»  C.  coalrib.  indir.)  —  L'administration  des 
contributions  indirecte*  avait  forme  des  saisiet-srrèls  entre  lee  mains 
do  receveur  de  la  Compcjwe  «V»  betema  iaunt  Cutaae  pour  avoir  paye- 
ment do  16,500  fr.  environ,  dont  elle  était  créancière  enrer»  U  compa- 
gnie, pour  le  prix  du  fermage  des  droits  de  passage  du  ponl  de  Cabiac. 
sur  la  Dordofne.  —  Le  litre  en  vertu  duquel  le»  saisies-arrêts  ont  «te 
faites  consistait  en  des  décisions  et  airêlés  de  liquidation  pris  par  le  mi- 
oblre  des  finances.  —  Deux  jugements  par  défaut,  l'un  du  A  fev.  1839, 
l'autre  du  5  mars  de  la  même  année,  prononcent  la  validité  des  saisies- 
arrêts.  —  Péreyra  forme  opposition  à  ces  deux  jugements.  11  soutient 
que  les  dérisions  mini-ténelles  qui  servent  de  fondement  aux  saisies- 
arrêu  ne  pouvaient  être  considérée*  comme  des  titres  définitifs  el  eiè- 
eotoires;  qu'elles  avaient  été  attaquées  et  déférées  au  conseil  d'Etat, 
qu'ainsi  elles  ne  pouvaient  servir  de  fondement  a  des  saisies-arrêts; 
que  tout  au  moins,  a  raison  du  pourvoi  porte  devant  le  conseil  d'Etat,  il 
y  avait  lieu  île  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  fait  droit.  —  15  nui 
183»,  jugement  qui  rejette  la  demande  ds  snrsis  et  valide  les  saisies- 
arrêts. 

Appel  par  fereyra  -  L'administration  lui  oppose  une  fin  de  noo- 


el  bateaux  pour  diminution  du  produit  des  péages  qui  leur  avalent 
été  affermés.  Des  réclamations  semblables  ont  été  faites  par  les 
concessionnaires  de  ponts  dans  des  circonstances  analogues. 
Les  décisions  rendues  pour  ou  conlre  eux  sont  fondées  sur  les 
mêmes  principes  que  celles  rendues  pour  ou  conlre  les  fermiers 
des  bacs  el  passages  d'eau.  Il  faut  distinguer  deux  cas  :  celui  où 
le  préjudice  souffert  par  le  concessionnaire  du  ponl  provient  da 
fait  de  l'administration  ou  de  force  majeure.  Dans  le  premier 
cas,  c'est  par  l'interprétation  du  cahier  des  charges  et  par  l'ap- 
plication du  droit  commun  que  la  question  doit  être  résolue.  — 
Il  a  été  décidé,  d'une  part:  M  que  les  concessionnaires  d'un 
pont  à  péage  n'ont  droit,  à  défaut  de  clause  restrictive  dans 
l'acte  de  concession,  à  aucune  indemnité  contre  l'Etal  à  raison 
de  la  concession  d'aulres  ponts  de  péage  faite  sur  des  pointa 
plus  ou  moins  éloignés  (cons.  d'Et.  17  janv.  1846,  aff.  comp. 
des  Trois  Ponts,  D.  P.  46.  3.  66  ;  20  fév.  1846,  aff.  Bonhomme, 
eod.;  —  V.  Conî.  v»  Concession  adm.,  n»  1 05)  ;  —  2«  Que  lorsque 
le  cahier  des  charges  porle  que  le  concessionnaire  du  péaired'ua 
pont  ne  pourra  prétendre  à  une  prorogation  à  son  profft  des 
droits  de  péage  que  dans  le  cas  où,  pour  des  faits  de  force  ma- 
jeure, ce  pont  ne  serait  pas  achevé  au  moment  Axé  pour  le  point 
de  départ  de  la  concession,  le  concessionnaire  qui  ne  justifie 
point  de  ce  non-achèvement  n'est  pas  redevable  à  réclamer  une 
semblable  prorogation  (cons.  d'Et.  31  mars  1843,  M.  Janvier, 
rap,,  aff.  Poucard)  ;  —  S»  Que  les  concessionnaires  d'on  pont 
à  péage  ne  peuvent  réclamer  ni  une  indemnité,  ni  une  prolon- 
gation de  péage  de  l'administration,  sur  le  motif  que  des  routes 
stratégiques  qui  devaient  aboutir  à  ce  pont  n'auraient  point  été 
terminées  au  moment  de  son  ouverture,  alors  qu'ils  ne  Justifient 
d'aucun  engagement  pris  par  l'administration  de  faire  terminer 
ces  roules  dans  on  délai  fixé  (cons.  d'Et.  31  juill.  1843,  M.  Du- 
mex,rap.,  aff.  Séguin);  —  i*  Que  le  concessionnaire  d'un  pont  à 
péage  ne  peut  réclamer  de  l'Etat  aucune  indemnité  à  raison  de 
ce  que  l'administration  s'est  servie,  soit  par  elle-même,  soit 
par  les  entrepreneurs  qui  la  représentent,  de  bateaux  particu- 
liers pour  le  transport  des  ouvriers  et  des  matériaux  nécessaires 
aux  travaux  entrepris  dans  l'intérêt  du  service  de  la  navigation, 
sauf  le  cas  où  le  droit  de  l'administration  à  cet  égard  aurait  été 
limité  par  une  clause  de  l'acte  do  concession  (cons.  d'Et.  30  mars 
1854,  M.  Pascalls,  rap.,  aff.  Gfraudel). 

997.  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part  :  I*  Que  lorsque  l'adju- 
dication du  pont  a  élé  concédée  sous  la  condition  d'un  droit  de 
péage  pendant  un  temps  déterminé,  et  do  la  prorogation  de  ce 
droit  si  le  passage  sur  un  autre  pont  par  lequel  on  arrive  à  celui 
concédé  venait  à  tire  Intercepté,  les  entrepreneurs  oui  droit  à 
une  prorogation,  bien  que  le  passage  ne  soit  pas  intercepté,  si 
l'administrât  ion  le  défend  aux  voitures  attelées  de  plus  d'un  che- 
val, qui  y  passaient  précédemment  (cous.  d'Et.  3  mars  1837, 
M.  Humaon,  rap.,  aff.  Liébault);  —2*  Que  lorsque  le  concession- 
naire d'un  ponl  avec  péage  a  dû  compter,  d'après  les  déclarations 
formelles  de  l'administration,  que  ce  ponl  desservirai!  une  route 
départementale,  il  lui  est  dû  une  indemnité  si  un  nouveau  tracé 
de  la  roule  la  tient  éloignée  dudil  ponl  (cons.  d'Et.  27  avr.  1 830, 
M.  Revercbon,  rap.,  aff.  concesslonn.  du  ponl  de  Dormans  C. 
dép.  de  la  Marne  et  l'Etal;  26  juill.  1854,  M.  Lacaxe,  rap., 


recevoir  tirée  de  ce  qu'aux  larmes  de  l'art.  6S  de  la  loi  du  21  frim. 
an  7,  les  jugements  rendus  en  matière  de  perception  de  droit  d'enregis- 
trement sont  sans  appel,  et  ne  peuvent  être  attaques  que  par  la  voie  de 
cassation  ;  que  ceUe  disposition  doit  être  étendue  par  analogie  aux  con- 
testations relatives  aux  droits  de  contributions  indirectes.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu,  qoi.nl  a  la  tin  de  non-recevoir  prise  de  l'art. 
65  delà  loi  du  2*  frim.  an  7,  qu'en  reconnaissant  que,  par  analogie,  cet 
article  peut  s'appliquer,  quant  au  dernier  rossori,  aux  décisions  relatives 
à  la  perception  des  eontnaulioas  indirectes,  il  ne  peut  néanmoins  s'ap- 
pliquer qu'i  la  perception  des  droits,  et  que,  dans  1a  cause,  il  s'agit  noo 
pas  des  droits  proprement  dits,  mais  d'un  fermage  et  d'un  bénéfice 
éventuel  stipulés  par  une  convention;  —  Qu'une  contestation  de  cette 
nature  doit  être  régie  par  le  droit  commun,  et  que  la  décision  qui  loler- 
vieut  e>l  susceptible  d'appel  suivant  les  régies  de  ce  droit;  —  Attendu 
que  le  recours  au  conseil  d'Etat  n'es!  pas  suspensif,  el  que,  dés  lors,  le 
sursis  demandé  par  Pereyra  n'es!  pas  admissible  ;  —  Sans  s'arrêtera  la 
flo  de  non-recevoir  proposée  conlre  l'appel,  —  Rejette  la  demande  «a 
tarsis  formée-  par  Pereyra,  et  ordonne  qu'il  plaidera  au  fond. 

Du  6  janv.  I840.-C.  de  Bordeaux,  1"  cb.-M.  Roullel,  i»  pr. 
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même  aff.);  —  s*  Que  l'engagement  pris  par  l'administration, 
dans  l'acte  de  concession  d'an  pont  suspendu,  de  ne  laisser  éta- 
blir aucun  bac  ou  pont  dans  le  voisinage  Jusqu'à  une  distance  dé- 
lermioée,  est  réputé  s'appliquer  même  a  un  pont-viaduc  de  che- 
min de  fer,  en  ce  sens  que  la  construction  d'un  le)  pont  dans  la 
limite  stipulée  ne  peut  avoir  lieu  sans  indemnité  (cons.  d'Et. 
26  mal  1853,  an*,  eomp.  du  pont  de  Rognonas.  D.  P.  54.  s.  55; 
16  Jaill.  1837,  M.  Pascalls,  rap.,  même  a(T.)  ;  —  Mais  qu'il  ne 
s'applique  pas  au  pont  de  service  construit  pour  faciliter  les  Ira- 
vaux  de  construction  de  ce  viaduc,  si  le  passage  n'en  a  pas  été 
permis  an  public  (même  arrêt  du  16  mai  1853)  ;  —  4*  Que  l'in- 
demnité, en  pareil  cas,  doit  être  supportée  par  l'Etal,  si  le  pont 
viaduc  a  été  construit  dans  la  zone  réservée  en  vertu  de  plans 
approuvés  par  l'administration,  à  moins  que  le  câbler  des  charges 
n'ait  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  les  con- 
séquences de  l'Inexécution  de  l'engagement  pris  par  l'Etat  envers 
le  concessionnaire  du  pont;  qu'il  en  serait  ainsi  alors  même  que 
le  cahier  des  charges  porterait  que  les  indemnités  pour  tous  dom- 
résullant  des  travaux  seront  payées  par  la 
de  fer,  une  pareille  clause  ne  pouvant 
images  directs  et  matériels  provenant  de 
l'exécution  des  travaux  (même  arrêt  du  16  juill.  1857);  — 
3«  Que  lorsqu'il  a  élé  stipulé  dans  un  cahier  de  charges  que  les 
concessionnaires  d'un  pont  seront  tenus  d'établir  à  leurs  frais 
un  passage  provisoire  à  l'aide  d'un  bac  dans  tous  les  cas  où  la 
circulation  sur  le  ponl  serait  Interdite  pour  cause  de  travaux  de 

clause  ne  comprend  pas  le  cas 
lions  par  suite  de  la  destruction  du 
e,  si  ces  concessionnaires  onl  établi  un 
bac  pour  le  rétablissement  des  communications,  il  leur  est  dû  une 
indemnité  (cons.  d'EI.  18  Janv.  1844,  H.  Janvier,  rap.,  aff.  con- 
cessîonn.  du  pont  de  Parentlgnac). 

689.  En  second  lieu,  si  le  préjudice  résulle  d'un  cas  de 
foret  majeure,  l'Etat  poorrall-il  être  déclaré  responsable?  Par 
exemple,  si  la  rivière  changeait  de  cours  fortuitement,  l'Etat  de- 
vrait-il une  indemnité  pour  privation  du  droit  de  péage?  Non  ; 
mais  il  serait  équitable  de  rembourser  aux  entrepreneurs  du  pont 
la  valeur  totale  ou  partielle  des  matériaux  employés  à  sa  con- 
struction (V.  v'« Force  ma].,  Louage,  n»  217-5»).  —  lia  élé  Jugé 
que  le  fermier  du  péage  d'un  ponl  n'a  droit  à  aucune  indemnité 
pour  une  diminution  de  recette  résultant  de  ce  que  pendant  l'hi- 
ver les  gens  à  pied  et  à  cheval  onl  pu  passer  la  rivière  sur  U 
glace  :  •  Considérant  que  la  demande  en  Indemnité,  formée  par 
les  adjudicataires  de  péage,  n'est  appuyée  que  sur  l'interruption 
du  passage  direct,  par  la  gelée,  événement  qui  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  indemnité  »  (cons.  d'Et.  15  mars  1826,  M.  de  Ro- 
sières, rap.,  an*.  Désert).  ...  Ou  parce  que  ces  mêmes  recettes 
ont  baissé  par  suite  des  gués  nombreux  formes  de  tous  points 
dans  la  rivière  réduite  à  un  état  de  dessiccation  presque  com- 
plet causé  parla  rareté  des  pluies  (Mimes,  i»  juin  1839,  aff. 
Bronxel,  v*  Louage,  n*  217-5*);  —  2*  Que  l'établissement  d'un 
bac  en  remplacement  d'un  pont  à  péage,  qui  a  été  enlevé,  ne 
donne  pas  au  concessionnaire  du  pont  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité  (av.  cons.  gén.  22  Juill.  1832,  V  M.  Cotelle,  t.  4, 

n*  1036). 

BS9.  L'Indemnité,  ainsi  que  cela  résulte  des  espèces  préci- 
tées, consiste  tantôt  dans  une  prorogation  de  péage,  tantôt  en 
une  somme  d'argent.  —  Il  a  été  jugé  :  i*  Que  l'ordonnance 
royale  qui  accorde  au  concessionnaire  d'un  pont  une  prolonga- 
tion de  péage,  est  un  acte  d'administration  publique,  inattaquable 
par  la  voie  conlentleuse  (cons.  d'Et.  isjuiil.  1835,  H.  de  Luçay, 
rap.,  aff.  ville  de  Uaa  C.  Campan);  —  2°  Que  la  décision  par  la- 
quelle le  ministre  refuse  d'allouer  an  concessionnaire  d'un  pont 
l'indemnité  réclamée  par  celui-ci  à  raison  du  préjudice  que  lui 
cause  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  ne  fait  point  obstacle 
a  ce  que  la  demande  d'Indemnité  soll  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  :  dès  lors,  celle  décision  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaquée  par  la  voie  couteotieuse  (cons.  d'Et.  30  juill.  1857, 
M.  Pascalls,  rap.,  aff.  soc.  du  ponl  de  Cubzac); —  3*  Que  lorsque 
des  obstacles  onl  été  apportés  au  passage  d  un  ponl,  el  qu'il  y  a 
lieu  d'accorder  une  Indemnité  au  concessionnaire  du  péage, cette 
indemnité  peut  être  èquitablemenl  Axée,  en  comparant  les  re- 
cettes opérées  pendanl  les  travaux  qui  ont  empêché  le 


avec  celles  de  la  période  correspondante  de  l'année  précédente, 
et  évaluant  ainsi  les  produits  dont  ce  concessionnaire  a  pu  être 
privé  (cons.  d'EI.  10  fév.  1812,  M.  Frémy,  rap.,  aff.  Guyart); 

—  4*  Que  quand  une  indemnité  due  au  concessionnaire  d'un  ponl 
n'a  été  liquidée  qu'après  la  cessation  de  la  concession,  Il  y  a  lieu 
d'allouer  à  ce  concessionnaire  les  intérêts  de  ladite  indemnité 
pendanl  l'espace  de  temps  compris  entre  la  cessation  el  1a  liqui- 
dation (même  arrêt). 

§  3.  —  Perception  des  droits,  exemptions,  refus  de  paytr, 
exactions  des  fermiers,  peines. 

La  perception  do  péage  sur  les  ponls  est  soumise  soi 
mêmes  règles  que  celles  des  droits  de  bacs  el  bateaux  (V.n««  593 
et  s.).  Ainsi  toute  personne  passant  sur  le  pont  est  tenue  d'acquit- 
ter le  droit  Bxé  par  le  tarif.  Le  Urirest  affiché  à  chaque  enlréedu 
pont  (L.  6  frlm.  an  7,  art.  i  3).  Cette  obligation  d'afficher  existait 
déjà  sous  l'ancienne  législation.  —  Il  a  élé  Jugé,  en  effet,  que  la 
disposition  de  l'ordonnance  de  1663,  qui  enjoignait  d'afficher  à 
l'entrée  des  ponls  de  péage  une  pancarte  mentionnant  les  condi- 
tions el  la  durée  de  la  concession,  était  purement  comminatoire  : 
que  les  concessionnaires  sont  seulement  tenus,  d'après  la  nou- 
velle législation ,  d'afficher  le  tarif  du  péage  el  d'y  faire  mention 
de  la  loi  qui  a  établi  ce  péage...  sans  que  l'omission  de  cette  affi- 
che puisse  emporter  déchéance  (Just.  de  paix  de  Versailles, 
29  nov.  18*7,  aff  Hingray,  D.  P.  48.  3.  12).  —  Le 
peut  être  exigé  qu'aux  bureaux  de  péage  établis  aux 
désignés  par  le  cahier  des  charges  à  chaque  extrémité  i 

—  Il  a  été  jugé  que  le  fermier  n'a  pas  la  faculté  d'établir  d'au- 
tres bureaux  que  ceux  Indiqués  dans  son  bail  et  par  le  règle- 
ment (cons.  d'EI.  17  juin  1820,  M.  de  Vlllefosse,  rap.,  aff.  Bas- 
tide). 

Quant  à  l'application  du  tarif,  il  a  été  jugé  !•  que  lorsque  le  ta- 
rif qui  règle  un  droit  de  péage  décide,  relativement  aux  diligences 
publiques,  que  celles  à  quatre  roues  et  deux  chevaux  paieront 
so  cent.,  et  que  toute  voiture  suspendue  attelée  d'un  seul  cheval 
payera  30  cent.;  le  propriétaire  d'une  pareille  voilure  qui  l'atièle 
tantôt  de  deux  chevaux,  tantôt  d'un  seul,  est  fondé  à  prétendre 
qu'elle  ne  doit  être  considérée  comme  diligence,  que  lorsqu'elle 
est  attelée  de  denx  chevaux,  et  qu'elle  rentre,  dans  le  cas  con- 
traire, dans  la  classe  des  voilures  suspendues  dont  la  taxe,  d'a- 
près le  tarif  précité,  est  de  30  cent.  :  le  concessionnaire  du  droit 
de  péage  prétendrai l  en  vain  que  la  taxe,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, doit  être  de  40  cent.,  terme  moyen  entre  les  droits  auxquels 
sont  respectivement  taxées  les  voilures  suspendues  attelées  d'un 
seul  cheval  et  les  diligences  publiques  a  deux  chevaux  (cons. 
d'Et.  23  juin  1830,  M.  Courgues,  rap.,  aff.  Rosier-Desbordes); 

—  2*  Que  les  charrettes  employées  à  transporter  la  récolle  du 
fonds  qui  l'a  produite,  au  marché  pour  y  être  vendue,  ou  au  do- 
micile de  l'acheteur  pour  y  être  livrée,  sont  assujetties,  comme 
rentrant  dans  le  service  de  l'exploitation  agricole,  au  droit  de 
péage  établi  pour  te»  charrettes  de  campagne,  et  non  à  celui; 
plus  élevé,  concernant  les  voitures  de  roulage  et* de  marchand 
(Crlm.  rej.  20  août  1853,  aff  Booneval,  D.  P.  53.  I.  33k);  — 
3*  Qu'il  n'est  pas  permis  o'aijouler  aux  dispositions  littérales  des 
tarit*  légalement  établis  (Cass.  28  août  1847,  au*,  soc.  du  débar- 
cadère de  fouillas  C.  Favre  de  Rieunègre,  D.  P.  47.  4.  365). 

•4 1 .  La  loi  de  Boréal  an  1 0  n'a  pas,  comme  celle  de  frimaire 
an  7,  introduit  d'exception  à  l'obligation  du  péage  sur  les  ponts, 
en  faveur  de  certaines  personnes  et  particulièrement  des  fonc- 
tionnaires publics  (V.  supra,  n*  593).  —  Malgré  ce  silence,  les 
mêmes  exceptions  doivent  être  admises,  par  analogie. —  Au  sur- 
plus, les  ordonnances  ou  décrets  Impériaux  qui  ont  approuvé  les 
tarifs  ainsi  que  les  clauses  du  cahier  des  charges,  ont  toujours 
désigné  les  personnes  qui  doivent  être  eiciniHèes  do  droit  de 
péage,  en  étendant  les  exemptions  au  delà  même  des  limites  du 
principe  posé  dans  la  loi  de  l'an  7.  Ces  exemptions  sont  géné- 
ralement les  mêmes  que  celles  énoncées  dans  les  décrets  qui  au- 
torisent l'établissement  des  bacs  cl  bateaux  (V.  suprà,  n»595).— 
Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  dispositions  spéciales,  que 
l'exemption  du  droit  de  péage  sur  un  pont,  établie  par  l'ordon- 
nance de  concession  en  faveur  des  malles-postes  faisant  le  service 
dee  postes  de  l'Etal  et  de»  courriers  du  gouvernement,  doit  s'é- 
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tendre  aux  porteurs  chargés,  pour  le  service  de  l'administration 
des  postes,  de  transporter  les  dépêches  de  l'entrepôt  qui  se 
trouvent  en  deçà  du  pool  grevé  de  péage,  au  bureau  des  poules 
qui  est  au  delà.  —  ...  El  que  le  Jugement  qui  le  décide  ainsi, 
loin  de  contenir  une  Interprétation  de  l'ordonnance  de  concession 
cl  d'empiéter  ainsi  sur  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive, ne  fait  qu'appliquer  le  texte  précis  de  celle  ordonnance 
(Civ.  rej.  6  mars  1838){t);  —  Décidé,  au  contraire,  parle  con- 
seil d'Elat,  que  les  facteurs  ruraux  sont  soumis  au  droit  de  péage 
des  ponts  qu'ils  traversent,  bien  que  l'ordonnance  qui  a  autorisé 
leur  établissement  moyennant  péage,  ait  exempté  de  ce  droit  les 
courriers  porteurs  des  dépêches  du  gouvernement  (cons.  d'Et. 
22  fév.  1838)  (2);  —  2*  Que  les  employés  des  contributions  in- 
directes sont  compris  dans  les  fonctionnaires  qu'une  ordonnance 
exemple  du  droit  de  péage  d'un  pont  (cons.  d'Et.  30  juill  ttuo, 
M.  du  Martroy,  rap.,  an*,  min.  des  On.  C.  comp.  concessionn. 
du  pont  d'Ebreuil);  —  3*  Qu'une  ordonnance  qui  a  exempté  du 
droit  de  péage  les  préposés  des  douanes  doit  être  interprétée  en 
ce  sens  qu'elle  a  compris  sous  celte  dénomination  les  employés 
um  du  service  sédentaire  que  ceux  du  service  actif  de  cette  ad- 
ministration (cous.  d'Et.  3  mai  1844,  M.  Cutlhem,  rap.,  afT. 
concessionn.  d'une  passerelle  à  Rayonne);  —  4*  Que  l'exemption 
do  droil  de  péage  sur  un  pont,  accordée  aux  enfants  allant  à 
l'école  communale  ou  en  revenant,  doit  profiler  aux  élèves  appar- 
tenant à  des  communes  voisines  qui  n'ont  pas  d'école  commu- 
nale ;  mais  qne  cette  exemption  ne  s'appliquerait  pas  aux  enfants 
des  communes  voisines  qui  auraient  uneécole  communale  entre- 
tenue à  leurs  frais  (Req.  16  Janv.  1354,  an*.  Ciraudel,  D.  P.  54. 
t .  118);  —  5*  Que  l'exemption  de  péage  pour  le  passage  d'un 
pont,  stipulée  dans  l'ordonnance  ou  décret  de  concession  an  pro- 
fil des  gendarmes  dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  ne  s'applique 
pas  aux  volluriers  qui  transportent  des  prisonniers  et  condamnes, 
sous  l'escorte  de  la  gendarmerie,  en  vertu  d'un  traité  fait  avec 
l'administration;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'on  pour- 
rait, ce  qui  serait  contraire  au  texle,  comprendre  ces  voiluriers 
dans  la  disposition  de  l'art.  636  du  décret  du  !•'  mars  1854  sur 

(1)  f  Albert  C.  veuve  Parent.)  —  La  cou  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.}; 

—  A 'tendu  que,  li,  dan»  le  cas  au  il  y  a  ambiguïté  et  par  suite  obscu- 
rité dao>  un  acte  émané  de  l'administration,  le»  tribunaux  doivent 
surseoir  at  renvoyer  à  l'autorité  administrative  pour  l'interpréter,  ils 
peuienl  et  douent  retenir  et  juger  la  eau»,  Ionique  1rs  terme*  do  toi 
acte  clairs  et  précis  ne  laissent  aucun  doute  sur  «on  véritable  sens, 
alors  même  que  l'une  des  parties  prétendrait  qu'il  y  a  lieu  S  interpré- 
tation ; —  Attendu  que  l'ordonnance  ponant  concession  du  péage  dont  il 
•'agît  déclare  en  termes  eiprès,  clairs  et  piéeis,  que  les  malles  faisant 
le  service  des  poste»  de  l'Etat  et  les  courriers  du  gouvernement  sont 
exempts  dudlt  péage;  —  Alleadu,  et  fait,  que  l'enireudi  établi  en  deçà 
du  pont  d'Aulerive  a  en  pour  ob,et  d'éviter  a  la  malle-poste  de  l'Kut 
le  trajet  du  «ont,  et  que  le  pqrteur  chargé,  pour  le  service  de  l'ad- 
ministration des  postes,  du  transport  des  dépêche»  de  cet  entrepôt  au 
bureau  des  postes  de  la  ville  d'Aulerive,  est  en  réalité  le  courrier  du 
gouvernement,  puisqu'il  en  remplit  l'office  ;  —  Qu'il  suit  de  la  qu'en 
déridant  que  ledit  porteur  ou  i'enlr«po»euHe  elle-même,  quand  ils 
transportent  les  dépêche*  dudil  entrepôt  au  bureau  des  postes  d'Auto- 
rité, sont  compris  dans  l'exception  formellement  et  clairement  exprimée 
djo»  I  ordonnance  sus-ènoncée,  le  jugement  attaque  n'a  fait  qu  appli- 
quer le  reste  de  relie  ordonnance;—  Itejetle. 

Due  mars  I858.-C.  C.  ch  civ.-SJM.  Portails,  f  pr.-Ropérou, 
rap  -Taibe,  av.  gén.,  c.  cootr.-Galisset  et  Piet,  av. 

(»)  Etfèc*  .  —  (Mdurelte  C.  Min.  des  tr.  pub.)  —  Le  30  août  1851, 
une  ordonnance  royale  a  autorisé  la  compagnie  Maurette  à  construire  le 
pont  d'Aulerive,  sous  la  condition  que  les  courriers  porteurs  des  dépê- 
che* du  gouvernement  seraient  etempts  du  péage.  —  Plus  tard,  les  con- 
cessionnaires ont  soumis  les  facteurs  ruraux  au  droit  de  pea^e,  par  le 
motif  que  la  condition  était  nominative,  et  devait  être  restreinte  aux 
personnes  littéralement  désignées;  que  l'administration  était  dans  l'u- 
sage de  faire  designer  expressément  les  fadeurs  ruraux,  lorsqu'elle 
voulait  les  faire  jouir  de  l'exemption.  —  M.  le  ministre,  appelé  a  don- 
ner son  avis  sur  le  mérite  de  ce  refus,  a  décidé  que  la  condition  imposée 
Mail  dans  l'intérêt  du  trésor,  et  devait  s'appliquer  à  tous  les  agents  de 
l'administration.  —  Recours.  —  Excès  do  pouvoirs,  en  ce  que  M.  le 
ministre  avait  statu*  sur  une  question  qui  n'eiait  pas  de  sa  compétence; 

—  Que  l'interpreialion  appartenait  au  roi  en  son  coi  seil. 

Loois— Paiurre,  etc.  ;  —  Vu  notre  ordonnance  du  30  août  1831  ;  — 
Sur  la  compétence;  — Considérant  que  l'acte  qualifie  décision,  de  notre 
mmi-lre  du  commeiee  et  des  travaux  publiée,  n'est  qu'une  instruction 
donnée  pour  assurer  l'exécution  de  notre  ordonnance  du  SOaoftt  1831  ; 


la  gendarmerie,  portant  que  «  les  officiera,  sous-offlclera  et  gen- 
darmes sont  exempts  de  droits  de  péage  et  de  passage  des  bacs 
ainsi  que  les  voitures,  chevaux  et  personnes  qui  marchent  sous 
leur  escorte,  ■  une  telle  disposition  ne  pouvant  lier  le  conces- 
sionnaire qu'autant  qu'elle  aurait  été  Insérée  dans  l'ordonnance 
ou  décret  de  concession  (Crlm.  cass.  16  mai  1861,  an*.  Bayard 
de  la  Vingtrle,  D.  P.  61.  I.  237). 

449.  On  a  vu,  n*  604,  que  les  fermiers  des  bacs  avaient 
prétendu  interdire  les  passages  à  gué  ou  assujettir  au  payement 
des  droits  ceux  qui  usaient  de  tels  passages  dans  l'étendue  de  la 
circonscription  de  leurs  bacs.  Les  concessionnaires  des  ponts 
ont  élevé  les  mêmes  prétentions,  mais  II»  ont  éiboué  dans  leurs 
efforts,  et  II  a  été  reconnu  contre  eux,  aussi  bien  que  contre  les 
fermiers  des  bacs  et  bateaux,  que  les  passages  à  gué  sont  de 
droit  naturel,  qu'ils  ne  peuvent  être  supprimés  que  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  et  après  des  enquêtes  préalables  sur  l'utilité  et 
la  convenance  de  cette  suppression  (Av.  cons.  d'Et.  9  nov. 
1836  approuvé  le  16). — Il  a  été  décidé,  en  conséquence  :  i*que 
le  droit  de  péage  établi  pour  passage  sur  les  ponts  n'est  dû  que  par 
ceux  qui  passent  réellement  sur  les  pools  ;  qu'il  n'est  pas  dû  par 
ceux  qui  passent  la  rivière  à  gué  (Crlm.  cass.  23  ocl.  I822)(3); 

—  2*  Que  la  note  inséréo  à  litre  de  renseignement  dans  les  affi- 
ches dressées  pour  arriver  à  l'adjudication  de  la  concession  d'un 
pont ,  et  portant  que  le  bureau  de  perception  pourra  élre  établi 
sur  un  certain  point  tel  que  les  particuliers  qui  voudraient  passer 
la  rivière  à  gué  n'en  seraient  pas  moins  assujettis  à  un  droit  de 
péage,  ne  suffit  pas,  dans  le  silence  du  cahier  des  charges  à 
cet  égard,  pour  autoriser  le  concessionnaire  à  placer  le  bureau 
de  perception  du  punt  au  point  dont  il  s'agit  (cons.  d'Et.  1 2  fév. 
1841,  M.  Lepelietier  d'Aulnay,  rap.,  ail.  com.  de  Quincy  C.  Bar- 
bier Saint-Ange). 

«4*.  Il  a  été  Jugé  cependant  que  te  fait  d'avoir  transporté 
plusieurs  personnes  en  cbarrelle  sur  un  passage  à  gué,  pour 
éviter  le  payement  du  droit  de  péage,  est  justiciable  du  tribunal 
de  simple  police,  et  que  ce  fait  c»l  punissable  même  de  la  part 
de  celui  qui  aurait  ainsi  transporté  ou  fait  transporter  les  ou- 

—  Au  fond  :  —  Considérant  que  les  facteurs  ruraux  ne  sont  pas  désignée 
au  chapitre  des  exemptions  réservées  par  l'acte  de  concession  du  péage 
du  pont  d'Aulerive,  et  qu'aucune  de*  éuoneistion*  dodit  tarif  ne  saurai! 
leur  être  appliquée;-  Art.  I".  Ne  sont  pas  compris  dans  les  exemptions 
réservées  par  le  tarit  du  péage  du  poet  d'Aulerive  M*  facteur*  ruraux. 

Du  ii  fév.  l»S8.-0rd.  cons.  dïl.-M.  Louyer-Villrrmay,  rap 
(3)  Ëipccc:  —  (Albat.)  —  Le  procureur  général  dénonce  a  la  rour 
on  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Srlilhau,  départe- 
ment de  l'Avejron.el  en  demande  l'annululion  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

—  Par  ordonnance  royale  du  ii  mars  1818,  une  société  d 'actionnaires 
a  été  autorisée  à  construire  un  pont  sur  la  rivière  du  Tarn,  4  Milhao, 
et  4  y  percevoir  un  droit  de  péage.  Le  7  août  18S»,  l'employé  a  la 
recolle  constata  que  plusieurs  habitants  de  la  commune  rte  Criestcls, 
pour  se  soustraire  au  payement  de  ce  droit,  avaient  passé  à  gue  la  ri- 
vière au-dessous  du  pont.  -  Cité*  par  les  fermiers  du  péage  devant  le 
tribunal  de  simple  police  de  Milbau,  ils  répondirent  qu'en  traversant  la 
rivière  4  gué,  ils  n'avaient  usé  que  du  droil  naturel  qu'aucune  loi,  or- 
donnance ni  arrél  ne  leur  interdisait.  —  De  son  côté,  le  ministère  pu- 
blic couclota  la  condamnation  à  la  valeur  de  deux  journées  de  travail 
contre  les  défendeurs.  —  Le  tribunal,  le  15  aoûl  1812,  le*  condamna 
a  payer  aux  fermiers  du  droit  de  péage,  chacun  d'eux,  la  somme  de 
10  cent,  pour  le  droit  par  eux,  ou  le*  leurs,  soustrait;  et  sur  le  surplus 
des  demaudes,  fins  et  conclusion»  des  parties,  les  mit  hors  d'instante; 
en  outre  les  condamna  aux  dépens.  —  Tel  est  le  jugement  que  l'exposant 
a  cru  devoir  soumettre  4  la  censure  do  la  cour.  —  Rien  n'était  plus 
rigouieex,  sans  doute,  que  les  droits  exercés  par  les  seigneurs  pour  leurs 
péages;  cette  rigueur  trouvait  rarement  des  douceurs  ou  des  modifica- 
tions devant  les  parlements.  L'inflexibilité  ordinaire  pour  le*  droit* 
féodaux  semblait  justifiée,  quant  au  péage,  par  deui  circonstances  par- 
ticulières :  1*  l'obligation  de  réparer  et  d'entretenir;  S*  l'obligation  de 
veillera  la  sûreté  des  passants,  et  d'être  responsable,  eu  cas  de  délit, 
faute  de  surveillance  et  de  protection. —  Cependant  on  ne  jugeait  pas 
moins  que  !e  droit  de  bac  n'empêchait  pas  un  particulier  de  passer  4 
gué,  ou  de  su  servir  d'un  bateau  pour  son  usage  personnel.  —  Ici  Bd.  m 
procureur  général  cite  l'opinion  de  Demtarl,  v*  Bac,  §  >,  n*  7,  qui 
rapporte  un  arrél  conforme  rendu  en  la  grand  ebambre  le 9  janv.  1758. 
Dans  l'e-péce,  un  particulier  a  ele  autorisé  a  se  servir  d'un  bateau  4  loi 
appartenant  pour  aller  et  revenir  sur  la  rivière  vis-à-vis  de  sa  maison 
de  campagne,  sans  payer  aucun  péage  au  seigneur  qui  tenait  bac  4  qua- 
tre ceins  vas  de  la  mai-on. 

Or,  continue  M.  le  procureur  général,  comment  tas  principes  aacieas, 
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vrtcr*  employés  «  l'eiplolUlion  de  ses  propriétés  sltoées  sur 
l'une  et  l'»nlre  rive ,  s'il  n'en  a  pu  formellement  obtenu  l'au- 
torisation de  l'autorité  administrative,  ou  s'il  a  excédé  les  limites 
de  l'autorisation  accordée  (Crlm.  rej.  4  déc.  1853,  aff.  Gauthier, 
D.  P.  ss.  s.  344). 

Les  propriétaires  voisins  d'an  pont  qui  se  servent  de 
pour  l'exploitation  de  leurs  propriétés  ne 
i  assujettis  au  payement  d'aucun  droit  en- 
Jres  de  ponts.  Ils  doivent  profiter  de  la 
i  celle  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  6  frlm.  an  7,  vls-a-vla  des  fermiers  des  bacs  (V.  n*60S). 
—  11  a  été  décidé  en  ce  sens  que  les  propriétaires  voisins  d'un 
pont  traversant  une  rivière  navigable  peuvent,  pour  tes  besoins 
de  l'exploitation  d'un  domaine  situé  sur  la  rive  opposée  à  celle 
oô  se  Irouvengeurs  bablUlions,  laisser  une  barque  à  demeure 
en  race  de  celle-ci  et  s'en  servir  pour  leur  usage  personnel,  non- 
obstant un  arrêté  préfectoral  à  ce  contraire  (Polliere,  31  )anv. 
1 840,  an*.  Turquand,  D.  P.  50.  3.  85). 
•4».  Hais  celte  exemption  n'existe  que  sous  les  conditions 
les  par  le  même  art.  8,  Cest-à-dire  qu'autant  que  ce  par- 
a  fait  vérifier  la  destination  de  son  bateau  et  a  reçu  de 
l'adminislratlon  laulorisation.d>n  conserver  l'usage  (Crim. 
18  juill.  I8»i,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  57.  t.  583). 


i  Intact,  et  sans  qu'il  soll  besoin  pour  cela 
d  une  réserve  dans  l'acte  de  concession,  le  droit 
lient  de  se  servir,  soit  par  elle-même,  soit  par  le 
qui  la  représentent,  de  baleaux  particuliers  pour  le 
des  ouvriers  et  matériaux  nécessaires  aux  travaux  entrepris 
dans  l'Intérêt  de  la  navigation;  et  pour  qu'un  entrepre- 
neur soll  admis  à  user  d'un  tel  droit  au  nom  de  l'administration, 
il  suOil  qu'il  y  soit  autorisé  par  l'Ingénieur  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux  (eons.  d'EI.  30  mars  1834,  aff.  Giraudel,  D.  P. 
54.  s.  8t.  —  Conf.  cons.  d'Bt.  18 mars  1847,  M.  GuUbem,rap., 

air.  nuis). 

•4».  Quant  aux  contraventions  en  matière  de  péage,  c'est- 
à-dire,  le  refus  de  payer  et  les  exactions  des  fermiers,  Il  est  re- 
connu qu'elles  tombent  sons  l'application  des  dispositions  pénales 
de  la  loi  du  6  frlm.  an  7,  art.  51  et  suiv.  -  Il  a  été  juge  en  ce 
sens  :  f  qne  le  droit  de  péage  établi  sur  un  pont  est  régi  par  la 
loi  du  6  frira,  an  7,  relative  au  passage  sur  les  bacs  et  bateaux, 
quant  aux  contestations  dont  ce  droit  est  l'objet  ;  que,  par  suite, 
la  contravention  pour  refus  du  droit  de  péage  sur  un  pont  est 


aHm.«  *iu»  le  régime  le  plui  austère,  ne  seraient-ils  pas  adoptés  aujour- 
d'hui que  le  uras»  »'esl  P*!  un  llr0'1  pol'l'lBB.  c'«Bl-a-dir«  un  dro  l  de 
paUsance  it  d'aotoeilè,  ssaii  «M  simple  indemnité  pour  le»  frai»  occa- 
sionnés par  rétabUsténient  d'un  |ieal  oa  d'ua  haet  —  Ce  droit  est  pu- 
rement mil»,  «t doit  être  support*  par  ceux  rai  proéteot  de  l'avantage  de 
rétablissement;  c'est  une  rétribution  ou*  doivent  le*  usager*.  —  Nous 
di'GDs  qet  les  péages sont aujourd'hui  des  droit»  purement  utiles;  car  la 
roi  doit  S  m»  sujet*  la  prolselioo  sur  toutes  le*  routes;  il  la  doit  sur  le» 
endroit*  injettao  péage,  non  a  cause  do  droit  qui  l'y  perçoit,  mais  par 
oae  obligaiiae  qui  s'applique  i  tous  les  lieux  et  à  toute»  les  personnes. 
—  L«  droit  est  réel  ;  ««,  daes  le  langage  des  doctears,  il  est  de  moins 
j*tx«*1u  nrn.  C'est  le  pa»fog«  même  qui  motive  la  perception.  — Il 
faudrait  im  loi  *»pre«*e  pour  soumettre  le*  individu*  qui  pestent  i  gué 
au  (wjcmroi  do  droit,  comme  s'ils  patMseot  sur  le  pool,  et  encore  il 
faudrait  dètenaioar  «.utile  serait  la  distance  qai  produirait  cette  équi— 
pciience  ;  car  roda,  avec  le  jugeaient  de  tribunal  de  police  de  Milhau, 
tout  devient  arbitraire.  On  ne  peut  pas  plu»  irawser  U  rivière*  gaè  4 
deux  pas  du  pool  qu'à  «  mvriamèlres.  —  Les  lois  nouvelle»,  comme 
h  jurisprudence  ancienne,  rrpouissnt  la  théorie  dn  jugement  que  nous 
■inouï.  La  loi  do  6  frira,  aa  7.  sur  les  bacs  et  bateaux,  a  nalioaa- 
:  le  droit  de  péage  ;  mais  elle  a  dit,  art.  8  :  «  Ne  *ent  point  comprit, 
i»  les  disposition*  de*  article*  précédents,  les  bacs  et  bateaux  non 
employé»  à  ua  passage  commun,  mais  établis  pour  le  seul  usage  d'un 
particulier,  ou  pour  l'exploitation  d'ans  propriété  circonscrite  par  le* 
feux.  —  Ils  ne  pourront  toutefois  être  maintenus,  il  ne  pourra  même  en 
être  établi  d*  nouveaux  qu'après  avoir  fait  venter  leur  destination,  et 
tait  constater  qu'ils  ne  peuvent  nuire  4  la  naviaatioo.  ■  —  Ainsi,  pour 
conserver  ua  bac  particulier,  ilsuBt,  d'après  U  loi,  de  constater  sa  des- 
tination, qu'il  ne  peut  être  dangereux  peer  U  navigation.  —  Quelle  est 
celle  destination  qu'il  faut  constater?  Il  n'y  a  pas  do  doute,  d'après  le* 
terme*  mêmes  de  la  toi  ;  il  raBt  qa'il  soit  bien  établi  qoe  le  bac  n'est  que 
pour  l'usage  d'ao  particulier,  et  qu'il  ot  rivalise  point  avec  le  bac  public 
•—  Or  conmeot  ssraiHI  possible 
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passible  des  mêmes  peines  que  la  contravention  pour  relus  du 
droit  de  passage  snr  un  bac  ou  bateau  (Crlm.  rej.  36  août  I84t, 
aff.  Loixeau,  V.  n»  657-3»;  8  mal  1857,  aff.  Faucompré,  D. 
P.  57.  I.  373);  —  3*  Que  l'infraction  à  nn  arrêté  munici- 
pal qui  a  réglé,  en  vertu  de  la  loi,  le  tarif  de  la  perception  du 
droit  de  péage  sur  un  pont,  constitue  de  la  part  des  contrevenant* 
(passagers  ou  préposés  au  recouvrement)  une  contravention  pré- 
vue et  punie  par  l'art.  471  c.  pén.;  et  le  tribunal  de  police  m 
peut  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite  du  ministère  public, 
sous  le  prétexte  que  la  contestation  aurait  dû  être  portée  directe- 
ment devant  le  maire  qui  aurait  le  droit  de  la  I 
rement  (Crlm.  cass.  22  mars  1839)  (1). 

S,  4.  «■»  Compétence. 


«48.  Les  contentions  en  maliere  de  concession  de  pont  à 
péage  sont  de  plusieurs  espèces,  et  la  compétence  des  tribunaux 
qui  doivent  les  Juger  varie  suivant  la  nature  de  ces  contestations. 
Lee  difficultés  peuvent  résulter  soit  de  ïexécollon 
travaux  de  construction,  soll  de  l'Interprétation  du 
charges  et  de  l'application  du  tarir  de  péage.  A  l'égard 
mières,  les  concessionnaires  étant  considérés  comme  de  vérita- 
bles entrepreneurs  de  travaux  publics,  sont  Justiciables  des  con- 
se  ils  de  préfecture,  conformément  à  l'art.  4  de  loi  du  38  pluv.  an  8 
(V.  Trav.  publ.,  n- 1 103els.).— lia  été  jugé  :  fqoe  lorsque  les 
concessionnaires  d'un  pont  ont  encouru,  faute  d'avoir  achevé  les 
travaux  dans  le  délai  déterminé  par  le  cahier  des  charges,  la  dé- 
chéance de  leur  concession,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  prononcer  celle  déchéance  ;  mais  que  l'adminis- 
tration seule  a  le  droit  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  surseoir  à 
l'exécution  de  la  déchéance  encourue  et  régulièrement  pronon- 
cée; qu'en  conséquence,  est  nul  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui,  en  prononçant  une  semblable  déchéance,  ordonne  qu'il 
sera  sursis  a  son  exécution  pendant  un  délai  déterminé  (cons. 
d'Bt.  8  avr.  1843,  M.  Coroudet,  rap.,  aff.  concess.  du  pont  de 
Roquemaure)  ;  —  3*  Qoe,  les  travaux  de  construction  d'un  pont 
ayant  le  caractère  de  travaux  publics,  c'est  aux  conseils  de  pré- 
fecture seuls  qu'il  appartient  de  sialui  r  sur  les  réclamations  en 
dommages-Intérêts  nsuilant  de  l'exécution  de  travaux  de  cette 
nature,  et  que  celte  règle  s'applique  même  au  cas  oh  one  com- 
mune s'est  obligée  de  réparer  elle-même  les  dommages  (cons. 
d'Et.  5  sept.  1843,  Il  Germain,  rap.,  aff.  Dédite). 

«449.  A  l'égard  des  difficultés  sur  l'Interprétation  du  cahier 


gué,  avec  cette  faculté  ds  traverser  la  rivière  sur  un  bac  particulier,  huit 
t  neuf  moi*  de  l'année?  —  Cela  n'est  pas  possible.  —  Quel  e»t  donc  le 
vice  de  jugement  qoe  noet  examin*e*?c'e*l  d'avoir  ajouté  4 l'ordonnance 
du  35  mars  ISIS,  qui  crée  un  droii  de  passage,  aux  lois  de*  S  frim. 
an  7  et  37  frim.  aa  8;  c'est  d'avoir  commis  ua  excès  d*  pouvoir.  — 
Ce  considéré,  il  plaise  4  la  cour  caiter,  etc.  »  —  Signé  afoarre.  — 
Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Statuant  iar  le  pourvoi  du  procureur  général  eu  la  cour, 
formé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  adoptant  le*  motif*  développés  dans  son 
réquisitoire;  —  Casse,  etc. 
Du  iSoei.  I833.-C.  C,  sec  t.  crim. -M.  Olivier,  rap. 
(1)  (Min  pub.  C.  Dauton.)  —  La  coca  ;  —  Va  le*  art.  I  ds  la  loi 


du  4  mai  1803,  14  flor.  an  10  et  17  de  celle  du  to 
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l'art.  471  c.  pén.; —  Attendu  que  le  préfet  du  département  de  Lot-et- 
Garonne  a  légalement  réglé,  par  ton  arrêté  do  3  nor.  1835,  en  verte 
des  lois  précitée*,  et  spécialement  de  l'art.  4  de  celle  do  4  mai  1808, 
U  perception  du  droit  de  péage  sur  le  pont  d'Ageu,  eoifermément  aa 
tarif  annexé  4  la  loi  du  S  aoêt  1831  ;  d'où  il  suit  qa*  tout*  infraction 
4  ce  tarif  constitue,  tant  de  la  part  des  passagers  que  dn  celle  des  pré- 
posé* as  recouvrement  do  droit,  In  contravention  que  l'art.  471  c.  péo. 
prêt  oit  et  punit,  et  donne  au  ministère  publie  la  faculté  d'ea  pooriuivro 
d'office  la  répression;  —  Et  ai  tendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  le 
ju^rmtot  dénoncé  que  les  prévenus  ont  exigé  de*  personnes  dont  il 
s'agit,  dans  l'espèce,  un  droit  plu*  fort  que  relui  qu'il»  devaient  rece- 
voir d'elles,  en  rerlu  dudil  tarif  ;— Qu'il*  ont  donc  été  légalement  pour- 
suivis pour  ce  fait  et  sé  trouvaient  passible*  de  l'application  des  peine* 
de  «impie  police  :  -  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  sur  le  motif 
que  la  contestation  aurait  HA  être  portée  detant  le  maire  qui  a  I*  droit 
de  la  terminer  sommairement  et  sans  frai»,  ce  jugement  a  donne,  au 
cabier  dé»  charges  du  tu  prair.  an  13  ano  autorité  qu'il  ne  peut  avoir 
dnns  U  came  et  commis  une  violation  eiprw»  de*  disposions  u- 
dcjisus  visées  ;  —  Casse. 
De  ta  mars  l«59,-<^  C,  ch.  crim>ilM.  doBasUrd,  pr.-Rives,  rap. 
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des  charges  et  tm  l'application  da  tarif,  Il  fini  dlsltogocr, 
comme  nous  l'avons  fait  en  parlanl  des  bac*  (V.  n«  et  n  el  s.),  si 
les  contestation»  s'agitent  entre  le»  concessionnaires  el  l'adminis- 
tration, ou  entre  les  concessionnaires  et  des  lier».  Au  premier 
cas,  c'est  l'antorîlé  administrative  qui  doit  en  connaître;  au  se- 
cond cas,  c'est  l'autorité  Judiciaire  (V.  Compét.  admin.,  n«  4u0). 
Cette  règle  n'a  pas  toujours  été  observée  exactement  quand  il 
«'est  agi  d'en  faire  l'application,  du  moins  en  ce  qui  touebe  les 
contestations  de  ta  seconde  espèce.  Quant  à  celles  qui  ont  pu 
s'élever  entre  l'administration  et  les  concessionnaires,  la  Juris- 
prudence a  généralement  reconnu  la  compétence  de  l'autorité 
administrative.  —  Il  a  été  Jugé  en  effet:  r  que  lorsqu'un  pont 
a  été  construit  sons  la  réserve  d'un  droit  de  péage  et  de  .sa  pro- 
rogation dans  des  cas. déterminés  par  le  cahier  des  charges,  les 
conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  prononcer  el  rjjtcr 
ta  durée  de  cette  prorogation,  s'ils  reconnaissent  l'existence  des 
cas  prévus  (cons.  d'Et.  5  mars  1837,  M.  Ilumann,  rap.,  a(f.  Lié- 
baul  et  cons.)  ;  —  2*  Que  l'action  intentée  contre  l'Etat  par  les 
concessionnaires  d'un  pont  à  l'effet  d'obtenir  réparation  du  dom- 
mage qui  leur  est  causé  par  la  construction  d'un  pont  nouveau 
est  de  la  compétence  administrative  (cons.  d'Et.  8  nov.  1833, 
aff.  corap.  des  Trois-Ponts,  V.  Trav.  publ.,  n«  1 1 59-s«;  1 2  avr. 
1838,  aff.  comp.  du  Pont-Xilhau,  T.  Concess.  admin.,  n*  30)  ; 
—  3*  Que  l'action  intentée  par  les  concessionnaires  d'un  pont 
contre  on  entrepreneur  de  travaux  publics,  a  raison  de  transports 
qu'il  aurait,  dans  leur  voisinage,  effectués,  par  bateaux  d'une 
rive  à  l'autre,  est  régulièrement  portée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, si  c'est  en  vertu  d'une  approbation  de  l'autorité  el  dans 
l'intérêt  des  travaux  publics  entrepris  pour  l'utilité  de  la  naviga- 
tion que  ce  mode  de  passage  a  été  employé  (cous.  d'Et.  30  mars 
1854,  aO.  Giraudel.  I).  V.  54.  3.  81.  —  Conf.  cons.  d'EI.  28 
août  I844,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Roii  C.  Magny). 

B&O.  Mais  la  Jurisprudence  a  montré  quelque  hésitation  lors- 
qu'elle s'est  trouvée  en  présence  de  litiges  entre  les  concession- 
naires el  des  tiers  sur  l'interprétation  du  tarif.  La  question  peut 
se  présenter  dans  deux  situations  différentes:  on  bien  la  de- 
mande en  interprétation  est  formée  directement  devant  l'auto- 
rité administrative  avant  que  les  tribunaux  aient  été  saisis  d'au- 
cun litige,  ou  bien  la  question  d'interprétation  s'élève  devant  le 
tribunal  i  l'occasion  d'une  contestation  portée  devant  loi. 

«41 .  Et  d  abord  pourrait-on,  en  dehors  de  tout  litige,  soit 
judiciaire,  soit  administratif,  demander  directement  l'Inlerpré- 


(1)  (Pmanlt,ele.  C.  Aubioeae-Caroo.)—  Locrs-Pniurri;— Vu  la  loi 
au  ïtt  pluv.  an  8  ;  —  En  ce  qui  toucha  les  conclusions  principales  des 
réclamant*  :  —  Considérant  que  la  demande  sur  laqaclle  le  conseil  de 
préfecture  a  prononcé  par  l'arrêté  attaqué  était  adressée  au  préfet  de 
Seine-et-Marne,  par  le  maire  et  on  certain  nombre  d'habitant*  de  la 
commune  de  Triiporl,  el  tendait  à  la  suspension  provisoire  de  toute  per- 
ception au  pool  de  Tnlport,  sur  les  habitants  de  ladite  communs,  et  i 
leur  affranchissement  du  péage  dudit  pont  ;  -  Qu'en  statuant  sur  cette 
demande  qai  ne  lui  é;»il  pas  soumise,  et  qui  avait  pour  objet  d'obtenir 
par  voie  de  règlement  la  suspension  et  la  suppression  d'un  péage  établi 
par  une  ordonnance  rojale,  a  la  suite  d'ooe  adjudication,  le  conseil  de 
prélecture  a  excéd*  ses  pouvoir»;  —  En  ce  qui  touché  les  concluions 
subsidiaires  des  réclamants  :  —  Considérant  qu'elles  leotleot  *  repro- 
duire, par-devant  nous,  les  mêmes  conclusions  que  celles  qui  étaient 
contenues  dans  leur  première  pétition,  et  qu'ainsi  elles  doivent  être 
écartées  par  les  mêmes  motifs;  —  Art.  t.  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  Seine— el-Marne,  des  20  mai  et  8  Juill.  1831,  sont  annu- 
le» pour  excès  de  pouvoir.  —  Art.  a.  Les  conclusions  subsidiaire*  des 
réclamants  sont  rejrlèns. 

Do  4  (ou  1  I J  juin  1 8S4.-Ord.  cons.  d'EL-M.  Montaud,  rap. 

(2)  Itféa  :  —  (Corn,  de  Villcrs-le-Lac.)—  Le  ministre  des  travaux 
oublies  avait  interprète  le  la/if  du  péage  établi  sur  le  pont  suspendu  de 
Villers-le-Lac,  en  vertu  d'un  ord.  du  16  juiil.  IN58. — Pourvoi  par  la 
commune  dé  Villers— lé-Lac  contre  cette  décision. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  exprimé  sur  la  question  d»  eom- 

£ Menée  l'opinion  suivante  :— a  II  est  un  moyen  préjudiciel  invoqué  par 
l  commune  et  qut  mérite  un  eiamea  particulier,  buivast  elle,  le  mi- 
nistre était  incompétent  pour  statuer  aur  la  difficulté  niXioas  muta  ta.  Ce 
reproche  n'est  pas  fonde,  et  Je  crois  facile  dé  1  établir.  —  Sans  dwule, 
s  il  mi  fdt  agi  d'une  difficulté  née  &  l'occasion  de  la  perception  du  péage 
entre  les  concessionnaires  et  tel  vu  tel  particulier,  la  contention  trou- 
vait dans  le  jujie  île  paix  du  lieu  son  jogo  n-iturel.  Il  n'sp|iar:cti>iil  pas 
au  ministre  d'intervenir  ni  de  soustraire  le  débat  an  tribunal  appelé  i 
eo  connaître.—  Mais  il  t  existait  ici,  non  pas  d'une  contestation  parti- 


6,  Sbct.  3,  Art.  1,  |  4. 

talion  d'un  tarir  de  droits  de  péage?  Non  :  aucune  du  autorités 
administratives  no  serait  compétente  pour  donner  une  telle  in- 
terprétation. Les  adjudicataires  ont  souvent  essayé  de  ce  mode 
de  procéder  ;  ils  se  sont  adressés  au  préfet,  au  conseil  de  pré- 
fecture, au  ministre  el  entin  au  conseil  d'Etal;  mais,  sauf  de 
très-rares  exceptions,  le  conseil  d'Etat  a  déclaré  Illégales  les  In- 
lerprétalion*  données  par  ces  diverses  autorités,  el  s'est  refusé 
à  lui-même  le  droit  de  la  donner  è  leur  place.  —  Ainsi  il  a  élé 
Jugé  :  I  •  que  le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  eu 
statuant  sur  une  demande  en  Interprétation  du  tarif  el  notam- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  telles  voitures  déterminées  ren- 
traient dans  l'exemption  portée  par  une  clause  du  tarir;  qu'une 
pareille  demande  n'e*l  pas  de  nature  à  être  portée  non  plus 
devant  le  conseil  d'Elat  (cons.  d'Et.  4  Juin  1834(1);  18  août 
1833,  aff.  Gérard,  V.  n»  65S-I*;  3  fév.  1841,  aff.  Pont  de  Ra- 
basii'ns,  V.  tod.)  ;  —  a«  Que  le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent pour  réformer  un  arrêté  du  préfet  qui  étend  à  certains 
fonctionnaires  el  employés  les  exemptions  de  péage  indiquées  au 
taril  pour  le  passage  d'un  pont;  que,  d'un  autre  côté,  il  excède 
ses  pouvoirs  en  statuant  par  voie  d'interprétation  générale  de 
ce  tarif  (cons.  d'Et.  8  août  1834,  N.  Deluçay,  rap.,  aff.  Mau- 
retle)  ;  —  3*  Que  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  travaux 
publics  interprète  le  tarit  annexé!  l'ordonnance  royale  portant 
concession  d'un  pont  ne  constitue  pas  une  décision  susceptible 
d'être  attaquée  par  la  vole  conlenlicuse,  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  intéressés  portent  leurs  réclamations  devant  qui  de 
droit  (cous.  d'EI.  29  juin  1844  (2);  22  fév.  1838,  afl.  Maurclle, 
V.  n*  841);  —  4*  Qu'on  no  peut  demander  directement  devant 
le  conseil  d'Etat  l'interprétation  d'une  ordonnance  royale  por- 
tant concession  d'un  pont,  lorsqu'il  n'est  produit  aucune  déci- 
sion, soit  Judiciaire,  soitadmlnislrattve,  qui  établisse  la  nécessité 
de  celte  Interprétation  (même  arrêt  du  29  Juin  1844,  aff.  corn, 
de  Villers-le-Lac).  —  Cependant,  dans  une  autre  espèce,  le 
conseil  d'Etal  a  donné  lui-même  l'Interprétai  ion  qui  lui  était  di- 
rectement demandée  (cons.  d'Et.  22  fév.  1838,  aff.  llaurelle> 
V.  n»  641). 

SJAC  L'interprétation  ne  peut  donc  être  donnée  qu'à  l'occa- 
sion d'un  litige  pendant  devant  les  tribunaux;  mais  alors  s'élève 
la  question  de  savoir  si  le  tribunal  est  compétent  pour  Inter- 
préter lui-même  la  clause  du  tarif  dont  le  sen«  est  contesté,  on 
s'il  doit  surseoir  el  renvoyer  cette  interprétation  devant  l'auto- 
rité administrative.  — 11  a  été  Jugé  dans  ce  dernier  sens  que  la 

culiore,  mais  de  difficultés  générale»,  de  tous  les  instant»,  sans  cesse 
renaissantes.  Les  parties  intéressées  demandaient  au  ministre  chargé 
de  l'exécutino  de  l'ordonnance  ooé  interprétation  du  tarif  qui  mit  un 
terme  A  ces  contestations.  Dans  un  tel  étal  de  choses,  c'était  le  droit 
comme  la  devoir  du  ministre  de  déclarer  dans  quel  sens  la  clause  con- 
testée da  tarif  devait  être  entendue. 
•  A  quelle  autre  autorité  auraient  pu, en  effet,  s'adresser  les  parties? 

—  Au  Juge  de  paixt  Mais  ce  magistral  devenait  incompétent  du  mo- 
ment qu'il  ne  s'agissait  plus  d'un  débat  entra  les  concessionnaires  et 
tel  ou  tel  habitant  de  la  commune  se  refusant  a  pajer  la  taxe.  Il  est 
interdit  aux  tribunaux  de  prononcer  par  voie  générale  et  réglementaire. 

—  Au  conseil  de  préfecture?  Mais  le  conseil  de  préfecture  était  incom- 
pétent dans  tous  lés  cas  rotions  «tôlerie  —  C'était  donc  au  ministre  à 
donner,  djns  un  intérêt  d'ordre  public  et  comme  chargé  de  l'exécution 
de  l'ordonnance  royal»,  l'interprétation  réclamée  par  la  commune  et  les 
concessionnaire*. 

»  Celle  juridiction  da  ministre  est  nécessaire;  elle  existe;  elle  a  (lé 
reconnue,  dans  plusieurs  cas,  par  le  conseil  d'Etat,  et  notamment  par 
l'arrêt  du  28  fév.  1838,  qut  le  mémoire  des  concessionnaires  cité  avec 
une  légère  erreur  de  date.  Que  l'en  refuse  au  ministre  ce  droit  de  pro- 
noncer dans  des  circonstances  pareilles  par  voie  doctrinale  et  générale, 
et  il  se  forme  A  l'instant  une  lacune  dan»  lé»  pouvons,  il  nail  un  péril 
pour  certains  iotèiéts  publics  et  privés.  Aussi  je  ne  puis  partager  l'es- 
pèce d'hésitation  que  parait  éprouver  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  eu 
ce  qui  touche  l'exercice  de  celle  juridiction  ministérielle,  el  je  sui* 
disposé  a  penser  que  l'acte  qui  en  émane  et  qoi  interprète  générale— 
aient  on  tarif  est,  non  pas  souteoum!  un  avis,  une  instruction,  mais  une 
véritable  décision,  décision  susceptible,  d'ailleurs,  d'être  déferre  au 
conseil  d'Etat  el  d'être  réformée  par  cette  juridiction  souveraine.,  n 

Louia-Hmiimi,  etc.;  -  Vu  l'ord.  du  *<  JuiU.  IS38;  —  Eo  ce  qui 
touebe  le  pourvoi  de  la  commune  de  Villers-lo-Lac  euiitro  la  décision 
sosviaée  de  notre  ministre  des  travaux  publics  :  —  Considérant  que  la 
lettre  de  notre  ministre  des  travaux  puhlks,  en  date  du  14  iuin  1841, 
ne  constitue  pas  uae  docissoa  qui  «ait  de  nature  i  nous  être  déférée  par 
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question  de  savoir  il  an  particulier  a  co  oo  non  le  droit  d'éta- 
blir, pour  son  usage  particulier,  des  batr-aux  de  passage  sur  une 
rivière  au  préjudice  du  concessionnaire  d'un  droit  de  péage  éta- 
bli sur  un  pont  affermé  par  l'Eial ,  et  de  s'affranchir  ainsi  du 
payement  de  ce  droit,  doit  être  décidée  par  l'autorité  adiumis-  ! 
Irallve,  et  non  par  l'autorité  judiciaire  (Bordeaux,  23  mars  ; 
1832)  (l).  —  C'est  en  ce  sens  aussi  que  se  prononcent  les  anno- 
tateurs du  Recueil  des  arrêts  du  conseil  d'Etat,  1841,  p.  53,  et 
M.  Ilosson,  p.  330. 

AS8.  Mais  celle  solutionne  «aurait  pas  être  admise.  Le  péage 
sur  les  ponls  a  le  caractère  d'un  Impôt  indirect  :  c'est  en  cUet 
celte  classe  que  la  loi  du  U  flor.  an  10  a  rangé,  sous  le 
i  de  péage,  les  droits  à  percevoir  sur  les  ponts,  comme  ceux 
établis  snrle  passage  dej  bacs.  Or  il  est  de  règle  qae  les  contes- 
tations relatives  à  la  perception  des  Impôts  indirects  appar- 
tiennent aux  juges  ordinaires  (V.  Impôts  indirects,  n"  459 
et  suiv.).  —  D'au  autre  côlé,  c'est  par  délégation  du  pouvoir 
législatif  que  l'autorité  administrative  a  été  investie  du  droit 
d'approuver  les  tarifs  des  droits  de  péage.  Or  il  est  bien  certain 
que  le  législateur,  s'il  eût  fait  lui-même  ces  tarifs  (cl  beaucoup 
de  tarif»  de  même  nature  ont  été  faits  par  des  lois},  n'aurait  pas 
eu  le  droit  de  le.-  Interpréter.  Ce  qui  n'appartient  pas  au  légis- 

la  «aie  eooteatieuse  et  d«  fait  pas  obstacle  a  ce  que  le*  parties  portent 
leurs  réclamation*  devant  qui  de  droit;—  Ea  ce  qui  louche  la  demande 
de  la  commut  e  de  Villers-te-Lac,  teodaut  a  faire  interpréter  le  tarit 
aaaexè  a  neire  ord.  du  *0  juill.  1838  : — Considérant  qu'il  n'est  pro- 
doit  aucune  décision,  soit  judiciaire,  sait  administrative,  par  suite  de 
laquelle  il  y  ait  lieu  d'interpréter  l'ord.  du  36  juill.  1838,  et  que  fin— 
terprétaiioa  de  ladite  ordonnance  ne  peut  tons  èlro  demandée  directe- 
ateat  par  les  parties  intéressées; 

Art.  1.  La  requête  de  la  commune  de  Vuiers-le-Lac  Ml  rejeté*. 

Du  89  juin  I8i4.-0rd.  rons.  d'El.-M.  du  Bertbier,  rap. 

(1}  (Cbaumel  C.  Quênet.) —  La  coua;  —  Attendu  que  lad  on  in— 
teste*  par  Quénol,  comme  concessionnaire  du  passage  établi  sur  le 
font  suspendu  sur  la  rivière  navigable  de  l'isle,  au  lieu  de  Lauba/de- 
DMat,  tend  S  lui  faire  adjuger  une  indemnité  pour  la  taxe  non  perçue 
dent  Cbaumel  l'aurait  prive,  ea  se  servant  de  ses  bateaux  dans  le*  li- 
mita* du  pont,  pour  traverser,  soit  ses  ouvriers,  soit  ses  marchandises, 
et  a  empêcher  qu'il*  ne  soient  un  moyen  d'éviter  a  l'avenir  le  payement 
de  ta  laie  que  Quèoot  prétend  lui  être  due;  —  Attendu  qu'en  déten- 
dant i  celte  action,  Chaumel  soutient  qu'il  est  tond*  A  donner  à  ses 
bileaux  la  destination  qu'ils  ont  dej»  reçue,  et  a  conlinutr  de  les  affec- 
ter au  même  tervice;  — Attendu  qu'en  résultat  il  s'agit  d'une  demande 
de  droits;  que  la  défense  de  Chaumel  fait  naître  sur  l'application  du 
péage  une  contestation  parement  civile,  celle  consistant  a  avoir  si  le 
droit  est  dé  oo  oon  ;  qa  une  contestation  de  cette  espèce  doit  être  joue* 
par  voie  administrative,  aax  terme*  de  l'art.  SI  de  la  loi  du  0  frim. 
an  7:  qu'elle  rentre  dans  la  question  relative  à  l'appréciation  de  l'éteo- 
doe  des  droits  qui  ont  pu  être  valablement  confères,  et  qui,  en  effet, 
o*l  été  transmis  par  le  litre  de  la  concession  faite  a  Quenot;  qu'il  y  a 
bee  d'examiner  si  1  usage  que  Cbaumel  fait  de  se*  bateaux  blesse  illé- 
galement ces  même*  droits  ;  que  l'examen  et  la  solution  de  ce  point 
sont  bors  des  attributions  de  l'autorité  judiciaire  ;  déclare  que  les  tri- 
bunaux civils  sont  incompétents;  renvoie  dovaotqui  de  droit. 

Du  15  mars  1839.-C..  de  Bordeaux,  *•  cli.-M.  Poumavrnl,  pr. 

(i)  1"  tspreé  ;  —  iGêrard.)  —  Gérard  s'est  rendu  adjudicataire  do 
h  construction  du  pont  de  la  Cité  à  Périgueux,  moyennant  uo  péago 
pendant  qainse  ans.  On  article  du  tarif  porte  a  que  les  jours  de  mari  hé* 
et  de  foires  a  Périgueux,  te  passage  sera  gratuit  pour  les  personnes  à 
pied  ou  a  cheval,  pour  les  animaux  chargés  ou  non,  pour  les  charrettes 
oa  tombereaux  attelés  de  cbevaux  ou  de  butais  cl  employés  au  trans- 
port des  denrées  et  marchandises,  a  —  An  mois  de  mars  1832,  b-  pont 
a  été  ouvert  au  public,  et  le  premier  joor  du  marché,  toutes  les  nniures 
btargeei***  et  de  roulage,  etc. ,  ont  passé  le  pont  saut  paver,  par  le 
ao'tf  qu'il  y  avaii  franchise.  Gérard  s'»*»  adressé  au  conseil  de  prè- 
tectore  de  la  Dordogne.  qui  a  déclaré  que  le  tarit  était  tellement  pré- 
cis qu'il  a'}  avait  pas  lieu  à  interprétation;  qu'il  était  évident  q<i« 
Uaie*  <b limite»  eu  lembereaox,  quelle  que  fut  leur  forme,  chargée*  de 
'tarée*  et  marchandise»  quelconques,  ne  pouvuient  être  soumisev  au 
péage  le  jour  du  marché;  que  le*  autres  voilures  particulières  ou  publi- 
que», suspendue*  ou  non  suspendues,  et  les  voitures  de  poste,  élaiei  I 
les  seules  qui  devaient  acquitter  les  droit*  de  passage  les  jours  de  foires 
et  de  marches.  —  Le  s»  or  Gérard  s'est  pourvu  au  conseil  d'Elal,  par 
*  motif  que  la  cooseil  te  préfecture  n'avait  pas  donne  une  interpréta- 
tif claire  e.t  précise  du  tarif. 

Loi-u-Pniurn,  etc.;  —  Considérant  que  le  requérant,  i  l'occasion 
♦aeeooirneuiious  an  tarit,  avait  mal  a  propos  saisi  le  conseil  de  pré- 
.Riaïad'uie  demande  en  inierpreUuoacfadiltanljO.u'U  s'agissait «»u- 
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ne  saurait  à  plos  forte  raison  appartenir  à  l'au- 
torité qu'il  s'est  substituée  par  délégation.  —  Enfin,  la  loi  spé- 
ciale du  S  août  1821  relative  à  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Garonne,  a  décidé  que  l'application  du  tarif  contesté  entre  l'en- 
trepreneur et  un  particulier  devait  être  jugée  comme  en  matière 
d'octroi,  et  dans  cette  matière,  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires 
qui  sont  compétents  pour  appliquer  et  interpréter  les  tarlls.  — 
C'est  en  ce  sens  généralement  que  la  jurisprudence,  soit  admi- 
nistrative, soit  Judiciaire,  s'est  prononcée  ;  on  rencontre,  il  est 
vrai,  quelques  donnons  du  conseil  d'Elal  qui  sont  en  opposition 
avec  cette  doctrine  (V.  par  exemple  les  arrêts  des  23  juin  1 83u, 
n»  640-1»,  et  22  fév.  1838,  n*  641).  Mais  ce  ne  sont  là  que  des 
déviations  accidentelles  qui  ne  doivent  pas  tirer  à  conséquence. 
—  H  a  été  jugé  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent  : 
I*  Que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  concessionnaires 
d'un  pont  de  péage  et  les  passants,  sur  l'application  du  tarif, 
sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  civile,  et  non  de  celle  des 
conseils  de  préfecture  (cons.  d'Et.  18  août  1833;  S  fér. 
1841)  (2);  —  2*  Que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  de  la  demande  d'un  concessionnaire  d'un  pont 
contre  un  propriétaire  riverain,  à  l'effet  de  lui  faire  Interdire 
l'nsage  de  bacs  on  batelets  (cons.  d'EL  16  juill.  1840)  (3); 


leraenl  do  statuer  sur  les  contraventions  alléguée*  par  le  rédimanl,  et 
que  le  conseil  de  préfecture,  tout  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  A  in- 
terprète», a  cependant,  ainsi  qu'il  résulte  da  rapprochement  de  ses  mo- 
tifs et  de  son  dispositif,  donne  cette  interprétation;  que  le*  tribunaux 
seuls  èiaient  cempèleut*  i  cet  effet,  et  qu'ainsi  il  a  commis  aa  excès 
de  pouvoir. 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne,  du  9  mars 
183»,  est  annulé  pour  sués  de  pouvoirs.  —  Art.  i.  La  requête  da 
sieur  Gérard  est  rejetée,  sauf  A  lui  A  faire  statuer  par  les  tribuoaux 
sur  le*  contraventions  au  tarif,  s'il  s'y  eroit  fondé. 

Du  18  août  l835.-Ord.  cons.  d'El.-M.  de  l-uçay,  rap. 

2*  Espèce  .'  —  {Concession,  du  pont  de  ttabastens,  C.  Itooqoès  elc.) 
—  Lovis-PuitiprE,  elc.  ;  —  Vu  les  requêtes  ....  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaide  annuler,  comme  ayant  faussement  inierprèiè,  et,  en  consé- 
quence, vio  è  les  di*|M>»itions  du  tarif  du  péage  établi  sur  ledit  pont  de 
Itabaslrns  et  annexé  A  l'ordonnance  royale  du  18  mars  1836,  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  Tarn  du  8*  janv.  1839,  lequel  a  maintenu 
diverse*  décision*  provisoires  du  maire  de  Habastens;  ce  faisant  déclarer 
que  la  disposition  exceptionnelle  du  tarif  qui  rc-duil  en  faveur  de  la  ren- 
trée des  récoltes  le  prix  du  passage  sur  ledit  pont  A  15  cent,  par  char- 
rette allelee  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  birufs,  ne  s'appliqua 
i|uau  fait  lècl  do  la  rentrée  des  recolles,  c'e>4-n-dire  au  fait  de  les 
prendre  sorte  sol  qui  les  a  produites,  pour  les  porter  soit  dans  les  fer- 
mes, granges,  celliers,  magasins,  etc.,  soit  d*ns  la  demeure  des  pro- 
priétaires; que  celte  faveur  accordée  A  l'agriculture  ne  peut  avoir  lieu 
qu'A  l'époque  de  la  recolle  seulement,  et  exclusivement  dans  le  cas  ot 
les  fruits  du  sol  n'ont  encore  subi  aucune  transformation  par  suite  de 
travaux  autres  que  ceux  de  récoltes  proprement  dits;  déclarer  aussi  que 
Icj  coupes  de  bois  ne  sont  pas  comprises  dans  I  ex  eption  au  tarif  géné- 
ral, cl  n'ont  pas  droit  au  dégrèvement  nc.-ontè  a  la  rentrée  des  récolte, 
et  condamner  tous  le*  défendeurs  solidairement  aux  dépens;  —  Vu  la 
loi  des  6-11  sept.  1700  portant  :  —  «  Les  action*  civiles  relatives  A  la 
perceplioo  des  impéls  indirects  seront  jugées  en  premier  et  dernier 
ressort ,  sur  simples  mémoire*  el  sans  frais  de  proctidure,  par  les  ;u><* 
de  ifjjiricl...;»  —  Considérant  que  dans  les  di  Bleuîtes  qui  se  sont  «levée* 
entra  les  sieurs  Rouqucn,  Gouty  et  Proudho  d  une  part,  el  de  l'autre  1a 
compagnie  concessionnaire  du  péage  établi  sur  le  pont  de  Raliaslen»,  il 
s'agissait  d  une  question  d'application  du  tarif  annexé  A  uolxe  ordonnance 
du  18  mars  1»56,  et  qu'aux  termes  de  l'art,  i  ce  la  loi  susviM'e,  le 
maire  de  Rabastens  et  le  conseil  de  préfecture  du  Tarn  eUieol  lucom— 
petenls  pour  connaître  desdites  difficultés;  » 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Taro,  du  8  janv.  1839, 
esl  annulé  pour  cause  d'incompétence.  Les  décisions  susvisoe»  du  maire 
de  ftabaslens  sont  considérées  comme  oon  aveoues. 

Du  &  fév.  1841. -Ord.  cons.  d'EL-)!.  Corntitlcl,  rap. 

(S)  (Debans  C.  de  Cruxy.)  —  Loois-l'iuurrc,  elc.  ;  —  Vu  l'édit  dn 
mois  d  août  10*9,  les  lois  des  83  août  17t»a  et  «  frim.  an  7,  i'arL  4  do 
celle  du  88  pluv.  an  8  ;  les  art.  9, 10  et  11  de  ceilc  du  14  Ùor.  an  10; 

 Vu  l'art.  &S8  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  la  demande  ùodI  le  sieur 

Débans  avait  saisi  le  conseil  de  préfecture  était  exclusivement  dirigea 
contre  le  sieur  de  Cruxy,  el  avait  pour  objet  de  faire  déclarer  que  co 
propriétaire  n'avait  pas  le  droit  de  se  servir  de  bacs,  bateaux  ou  batelets 
particuliers,  soit  pour  son  usage  personnel,  soit  pour  l'exploitation  de 
ses  piopnètés,  de  lui  faire  interdire  de  les  employer  à  l'avenir,  et,  pou 
s'en  èlrestni,  le  faire  condamner  à  1,300  fr.  de  dommages-intérêt*;— . 
Couiideraut  que  U  conseil  d*  préfecture,  «a  slaUtaat,  par  son  arrêté  ea, 
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VOIRHC  PAi;  F.AI'.— Ctur.  0,  Sfxt.  3,  A  vit.  1,  §  4. 


—  3*  Qu'une  ordonnance  royale  qui,  par  délégation  du  pouvoir 
législatif,  fixe  le  tarif  du  pénge  d'un  pont  ne  constitue  pas  un  acte 
administratif,  mais  participe  essentiellement  de  la  nature  des 
lois  et  est  soumise  à  ce  litre  à  l'interprétation  des  tribunaux  ; 
qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  qu'on  tribunal  appelé  a  Interpré- 
ter un  article  du  tarif  d'un  pont  de  péage  sursoit  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  cette  Interprétation  ait  été  donnée  par  l'administra- 
lion  {Crim.  cass.  8  fév.  18*5,  aff.  Vidal,  D.  P.  45.  I.  156).  — 
4*  Que  c'est  *  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître 
de  la  demande  en  dommages-intérêts  et  en  restitution  des  droits 
de  péage  qu'on  prétend  avoir  été  illégalement  perçus  par  le  con- 
cessionnaire d'un  pont,  alors  surtout  que  l'acte  de  concession 
porte  que  les  difficultés  élevées  sur  le  payement  des  droits  de 
péage  seront  Jugées  comme  en  matière  d'octroi  (cons.  d'EI. 
S5  déc  18*5,  aff.  Hlngray  et  Moreau,  D.  P.  46.  3.  82);  — 
5*  Que  les  tribunaux  ordinaires  sont  senls  compétents  pour  dé- 
terminer la  portée  d'une  exemption  de  droits  établie  dans  l'une 
des  clauses  du  tarif  (trib.  des  conQ.  9  mai  1851,  aff.  Astugne, 
D.  P.  51 .  3.  51);  —  6*  Un'»  en  est  de  même  a  l'égard  des  récla- 
mations élevées  par  un  particulier  qui  se  prétend  compris,  lui  ou 
son  entant,  dans  une  exemption  de  péage  établie  au  profit  d'une 
catégorie  spéciale  de  passants  (cons.  d'EI.  u  mai  1855,  an*. 
Mabé,D.  P.  55.5.  323). 


aff.  Marcellin,  V.  Règlent,  admin.,  n*  37.  V. 


eod.,  n"  2» 


et  suiv.).  —  11  en  est  ainsi,  et  alors  même  que,  pour  examiner 
U  légalité  de  la  perception,  il  y  aurait  lieu  à  apprécier  les 
actes  du  pouvoir  exécutif,  sauf  à  surseoir  pour  en  renvoyer  l'exa- 
men à  celle  autorité  (Civ.  cass.  2  déc.  1846,  aff.  Hingray,  D.  P. 
47.  1 .  29).  —  C'est,  en  effet,  à  l'autorité  administrative  exclu- 
sivement qu'il  appartient  de  connaître  de  la  légalité  des  actes 
administratifs,  qui  ont  imposé  aux  concessionnaires  des  sacri- 
fices plus  considérables  que  ceux  delà  concession  primitive,  en 
changeant  les  conditions  et  la  durée  de  la  Jouissance  (même 
arrêt). 

C»*>.  De  celte  Jurisprudence,  il  résulte  que  c'est  devant  l'au- 

dale  d»  13  déc.  185*,  sur  celle  demande  dont  l'appréciation  apparte- 
nait à  l'autorité  judiciaire,  a  excédé  le»  limite*  de  m  compétence;  - 
Art  1.  J.'arrélé  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  Tara-el-Garotme, 
en  date  du  >S  die.  185»,  est  anaule  pour  cause  d'inrompeence. 

De  16  jaill.  mC-Ord.  cons.  d'El.-M.  Baudoo  de  Mony,  rap. 

(1)  (lut.  de  la  toi.  —  Daine.)—  La  aura  ;  —  Va  les  art.  4M,  408  et 
413  c.  iast.  crim.,  la  lettre  da  garde  dm  sceaux  du  l»  juillet  dernier 
et  le  jugement  attaqué  ;  —  Attendu  qu'il  »'agil,  dans  I  espèce,  de  ta 
perception  d'en  droit  de  péage  établi  par  ordonnante  du  rot  du  8  juin 
1820,  ponr  subvenir  aux  frais  da  construction  d'un  pont  ea  pierre  sur 
le  canal  da  Corailloa,  à  l'entrée  de  la  ville  de  Meaux;  —  Qu'uo  tel 
droit  n'est  de  sa  nature  qae  le  prix  da  l'otage  qae  font  les  passants 
d'un  moyen  de  communication  qui  conduit  d'un  bord  a  l'autre  d'ane  ri- 
vière ou  canal,  et  qu'ua  pool  est  un  moyen  de  communication  et  de 
transport  du  même  genre  que  les  bacs  et  las  bateaux  ;  —  Que,  dès  lors, 
les  contraventions  aax  règlements  da  l'autorité  compétente  qui  assurent 
la  perception  des  droits  de  péage  sur  les  pools,  doivent  être  portée»  du- 
rant les  tribunaux  de  simple  poliee,  comme  la  prescrit  l'art.  SB  de  U 
toi  du  8  frim.  aa  7.  pour  les  bacs  et  les  bateaux  ;  —  Qu'il  en  est  au- 
trement lorsqu'il  s  agit  de  décider  si  le  droit  de  péage  est  ou  n'est  pas 
dû,  à  raison  des  causes  d'exemption  qui  peorenl  se  IrouTfr  en  la  per- 
sonne et  dan»  les  qualités  des  passants  ;  —  Qu'ans  telle  question  est 
purement  civile  et  ne  peut  être  jugée  par  les  tribunaux  de  simple  police  ; 
—  Qae,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  juger  si  oo  aea  Daine  était  ou 
n'était  pas  habitant  delà  ville  de  bfeaax;  —  Qu'il  sait  de  là  que.  lors- 
qu'une tell»  exception  était  proposée  et  contestée  par  le  demandeur,  le 
tribunal  de  simple  police  devait  sa  dèelaier  incompétent,  et,  vu  la  qua- 
lité de  la  demande  ot  qu'elle  était  pure  et  personnelle,  renvoyer  les  par- 


ti les  titres  Invoquée  à  l'appui  de  la  perception  sont  revêtus  des 
formes  extérieures  exigées  cl  si  les  concessionnaires  se  sont  con- 
formés aux  conditions  imposées  pour  la  régularité  de  ta  percep- 
tion du  péage  (cons.  d'EI.  23  déc.  1845,  aff.  Hingray,  D.  P.  46. 
S.  82).  —  En  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent  être  répu- 
tés excéder  les  limites  de  leur  compétence,  lorsqu'ils  refusent 
d'appliquer  à  l'Inobservation  de  règlements  administratifs  rendus 
sans  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  la  loi,  les  dis- 
positions pénales  de  l'art.  471,  §  ts  (Crim.  cass.  14  juin  1844, 


torilé  Judiciaire  que  doivent  être  portée*  tontes  les  questions  re- 
latives à  l'application  des  tarifs,  qu'il  s'agisse  de  la  quotité  des 
droits,  des  exemptions  réclamées  par  les  passagers,  des  passages 
a  gué,  de  l'usage  des  bateaux  particuliers  à  la  proximité  de» 
ponts,  etc.  (V.  M.  C nouveau,  Princ.  de  compél.,  t.  3,  p.  57  4). — 
En  conformité  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  que  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action  en  dommage*- 
Intérêts  Intentée  par  le  concessionnaire  d'nn  ponl  a  péage  contre 
le  propriétaire  d'un  bateau  non  autorisé  qui  traverse  U  rivière 
sans  acquitter  le  droit  (Civ.  rej.  9  Juill.  1831,  aff.  Coste,  D.  P. 
5i.  t.  222). 

•58.  Le  refus  d'acquitter  les  droits  de  péage  constitue  une 
contravention  punissable  de  peines  de  simple  police  (V.  u*  598); 
par  conséquent,  c'est  devant  le  jnge  de  simple  poliee  que  celle 
contravention  doit  êlre  poursuivie.— 11  a  été  décidé  :  1«  que  les 
droits  de  péage  pour  les  ponts  doivent  être  assimilés  aux  droitf 
pour  les  bacs  et  bateaux  ;  qu'en  conséquence,  le  refus  d'y  satis- 
faire est  une  contravention  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
police  (Crim.  cass.  26  août  1826)  (I;;  Crim.  rej.  8  mai  18*7, 
aff.  Faueoinpré,  D.  P.  57.  i.  272);  —  2»  Mais  que  si  devant  le 
tribunal  de  police,  le  prévenu  prétend  qu'A  raison  de  sa  qualité, 
il  n'est  pas  soumis  au  droit,  le  tribunal  est  compétent  pour  con- 
naître de  cette  exception  ;  que  c'est  là  une  question  civil.,  qui  doit 
être  décidée  par  les  tribunaux  civils  (même  arrêt  du  28  août  1826, 
aff.  buluc);— 3*  Que  le  tribunal  de  police  est  compétent  pour  juger 
les  contraventions  au  péage  des  ponts,  ainsi  que  les  exception,  du 
prévenu  qni  a  refusé  le  droit  de  péage,  à  moins  qu'il  n'tnvoqne 
une  exception  fondée  sur  un  droit  réel  ou  sur  sa  qualité,  cas  au- 
quel l'exception  dollélre  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires 
(Crim.  rej.  26  août  1841)  (2)  ;  —  4»  Que  le  fait  d'avoir  traversé 
une  rivière  sur  un  bateau,  dans  le  but  d'échapper  «u  pavement 
du  droit  de  péage  établi  sur  on  pont,  constitue  une  contra- 
vention de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police,  et  que  le 
juge  de  police  est  également  compétent  pour  connaître  dr  t  Vx- 
ception  prise  par  le  prévenu  de  ce  qu'il  ?c  serait  servi  de  ia  naw-Ue 
de  son  maître,  et  n'aurait  ainsi  cumiuis  aucune  contiav.  nl ion 
(Crim.  cass.  8  juill.  1852, aff.  Despierres,  U.  P.  53.  3.  34»);  — 
5*  Que  le  passage  à  gué  en  fraude  des  droits  du  concmsiuMiaire 
est  Justiciable  du  tribunal  de  police  {Crim.  rej.  4  déc.  135*,  aff. 
Gauthier  D.  P  53.5  34i;V.  tr>6«3  ;—o*  Que  la  connaissance 
des  contraventions  commises,  par  un  milita-rt,  en  an  i  m  le  de  ser- 
vice, aux  lois  portant  établissement  d'un  druit  de  péage  sur  les 
ponts  et  les  roules,  contraventions  entialnunt  la  condamnation  à 
la  restitution  des  droits  et  à  l'amende,  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires,  et  non  aux  conseils  de  guerre,  toujours  mcouveUuto 


tes  devant  le  juge  de  paix  du  canton  en  son  audience  civile;  —  Que, 
Jcanmoios,  dans  l'espèce,  la  juge  de  paix  tenant  le  tribunal  da  simple 


police,  a  sUtuè  sur  l'exception  pic.-mtcc  par  Dul'ic,  tirée  da  ce  qu'il 
«lait  habitant  de  la  ville  de  Mtuux,  et,  comme  tel,  exempt  du  droit 
de  pc-age,  malgré  l'assertion  contiaire  du  concessionnaire  de*dtts  Hru.t» 
de  péages .  detoandedr,  et  contre  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic; ea  quoi  faisant,  il  a  commis,  par  le  jugement  attaqué,  au  eveea 
de  pouvoir  et  violé  les  réglas  de  la  compétence;  —  Cassa  dans  l'intérêt 
de  la  loi. 

Du  26  asAl  IR26.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Btiere.  rap. 

(Sy^LuiseauC.  mm.  pub.)  — Lac»oa;  ■  ...  Attendu,  sur  ledeuxn  nxa> 
moyen,  que  le  passage  sur  un  puul  est  a-»iinilè  au  passage  qui  s'o|icra 
par  le  moyen  d'un  bac  ou  d'un  bateau  ;  —  Que,  dés  lors,  le»  régie»  tra- 
cées par  I  art.  38  de  la  loi  du  0  frim.  an  7  doivent  être  appliquées  aux 
contestations  qui  viennent  é  s'élever  relativement  au  droit  de  péage  sur 
les  ponts  soumis  a  ce  droit;  —  Qu'il  suit  de  U  que  le  tribunal  de  sim- 
ple police  était  compétent  pour  statuer  sur  la  diUi.ullè  dont  il  s'agissait 
dans  l'espère;  —  Que  c'est  seulement  dans  le  ca«  où  le  prévenu  aurait 
excipé  d'un  droit  réel,  ou  d'une  qualité  eiilratuaut  en  sa  faveur  l'exeiu|>— 
lion  du  péage,  que  le  tribunal  de  simple  police  aurait  dû  se  déclarer  lu— 
compétent  et  renvoyer  4  la  juridiction  ordin.nre  pour  faire  statuer  atar 
cet  incident  ;  -  Mais  qu'il  était  compétent  comme  juge  de  l'action  pour 
statuer  sur  unn  exception  qui  ne  rentrait  dans  aucun  de  ces  deux  cas  ;  — . 
Attendu,  sar  le  troisième  moyen,  que  l'identité  existant  entre  la  cons- 
omme* lion  d'une  rive  à  l'autre  d'une  rivière,  par  le  moyen  d'au  pont 
ou  par  celui  d'un  bac  ou  d'un  baie  au,  entraîne  I  application  de  la  nérue 
peine  4  la  contravention  dan> l'une  ou  '.'an ire  circonstance;  —  Qu'ainsi, 
an  appliquant  au  fait  de  la  contravention  au  péage  peur  le  pacage  d'un 
ponl  les  dispositions  de  l'art.  Si,  relative;  a  la  contravention  pour  l« 
passage  par  uu  bac  ou  par  un  bateau,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé 
l'art.  4  c,  pén.j-RejeUe. 

Du««aoWI84l.-C.C,< 
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pour  «lalner  sur  des  réparation*  pécuniaires  (Crim.  rej.  8  mai 
1857,  air.  raucompré,  D.  P.  57.  I.  373). 

U*  exactions  des  concessionnaires  étant  pnnlcs  do 
irreclionneiles  (V.  n»  603),  c'est  devant  les  tribunaux 
correctionnelle  que  la  poursuite  devrait  «Ire  dirigée  : 
cela  ne  saurait  (aire  difficulté. 

•••).  SI  la  rivière  sépare  deux  départements,  ou 
dtssemenls  ou  deux  cantons,  quel  est  le  juge  qui  sera 
La  loi  du  ti  frlm.  au  7  a  résolu  une  question 
police  des  bacs,  qu'elle  accorde  au  préfet.  L'art.  32 
patente  l'administration  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se 
trouve  située  la  commune  laplus  prochaine  du  passage;  à  dislance 
égale,  c'est  la  population  la  plus  forte  qui  en  décide.  La  même 
re-gle  doit  servir,  ce  semble,  pour  déterminer  U  compétence  res- 
pectas des  tribunaux  dont  il  s'agit.  —  Jugé,  à  cette  occasion, 
que  les  art.  33  et  33  de  la  lot  du  6  frlm.  an  7,  qui,  en  matière 
de  contravention  à  la  police  des  droits  de  péage,  allribueol  com- 
pétence à  l'administration  départementale,  el,  par  suite,  à  l'au- 
torité Judiciaire  de  la  commune  la  plus  rapprochée  du  bac  ou  du 
pont,  supposant  que  ce  bac  ou  ce  pont  aboutissent  à  deux  désar- 
ment différents,  la  compétence  reste  déterminée  d  après  les  rè- 
gles du  droit  commun,  lorsque  le  bac  ou  le  pont  aboutissent  a 
des  communes  dépendant  du  même  département  (Crim.  rej.  7 
fév.  1851,  aff.Lapayiolerie,  O.P.  51.  5.  193);  — Que,  par  suite, 
dans  celte  dernière  hypothèse,  la  contravention  (celle,  par  exem- 
ple, d'une  perception  supérieure  au  tarif)  commençant  au  mo- 
ment où  le  préposé  réclame  le  droit  de  passage  et  non  pas  au 
moment  où  celui  qui  y  est  soumis  entre  sur  le  pont  par  la  rive 
opposée,  le  bureau  de  perception  constitue  le  lieu  de  ta  contra- 
vention et  détermine,  dès  lors,  le  juge  compétent  pour  en  con- 
naître (même  arrêt). 

«»9.  U  ne  faut  pas  confondre  les  contraventions  en  mal  1ère 
de  péage  commises  au  préjudice  des  droits  des  concessionnaires 
avec  les  contraventions  commises  sur  les  ponts  el  qui  ont  pour 
effet,  par  exemple,  de  les  dégrader  (V.  supra,  n>  631).  C'est  atu 
concessionnaires  à  poursuivre  les  premières  à  leurs  risques  el 
périls  (V.  n*  601);  mais  Ils  n'ont  aucun  droit  de  poursuivre  les 
secoudes.  —  Il  a  été  jugé  que  l'administration  ayant  seule  qualité 
pour  poursuivre  la  répression  des  contraventions  de  grande 
voirie,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  sur  la  demande, 
formée  par  le  concessionnaire  d'un  pont  contre  un  voiluricr, 
en  réparation  du  dommage  qu'il  aurait  causé  au  pont  par  une 
contravention  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  25  juin  1857)  (i). 
—V.  v*  Voirie  par  chemin  de  fer. 


axr.  s,  —  Navigation  tout  les  ponts;  chefs  de  pont. 


CCO  On  a  exposé  v*  Dois  el  charbons,  n«*  85  et  solv 
motifs  qui  ont  forcé  de  coulier,  pour  le  passage  sous  les  ponts  et 
dans  le  parcours  des  rivières  au  milieu  des  villes,  la  manœuvre 

i  à  des  hommes  de  lu  localité 


(1)  (Costa  C.  Cballoa.)  —  N*» ouow,  ete.  ;  —  Vo  la  l»i  du  »8  pluv. 

aa  8;  Va  la  loi  da  3»  flor.  an  10;  —  Considérant  que  la  demande 

formée  devant  le  conseil  de  préfecture  par  le  iteur  Cotte,  è*  dodu,  avait 
pour  objet  de  faire  condamner  le  «leur  Cballon  à  réparer  les  dommage! 

Ï'U  aurait  causes  aapeot  suspendu  de  Chauvigoyeo  le  traversant,  dans 
jearnée  du  S  sept.  »854,  avec  «ne  veimre  à  quatre  roues  attelée  de 
bail  chevaux  et  chargée  d'un  arbre  ee  fer  pesant  «,t*60kiloçr.;  —Con- 
sidérant uue  las  eooseili  de  préfecture  sont  compétents  pour  prononcer 
sor  les  corttraveetioos  de  grande  voirie,  poor  appliquer  aux  auteors  de 
eesconiravections  les  amendes  établies  par  le*  loi»  elleirèglemeoU.el  pour 
pre-c/ire  la  réparation  des  dommages  occasionnés  au  doroaioe  publie, 
■ais  qu'il»  oe  peuvent  ordonner  la  réparation  du  préjudice  casse  qu'en 
ptono  n  uni  sur  la  contravention;  —  Considérant  qu'il  s'appartient  qu'à 
['adioinulration  de  poursuivre  la  répression  des  contravention*  de  grande 
voirie  et  que  le  sieur  Coste  n'avait  pas  qualité  pour  déférer  au  conseil 
de  préfecture  la  contravention  qu'il  prétend  avoir  été  commise  par  le 
sieur  Coalisa  :  eue,  dés  lors,  c'est  a  tort  que  le  eoassil  de  préfecture  a 
auiue  sur  la  âerearide  du  «.eur  Cosie  ;  -  Art.  t.  L'arrêté  du  consolide 
prélecture  de  la  Visons,  du  35  janv.  18SB,  est  annulé  pour  iocompè- 


spécialemnt 
variable  du 


à  cet  effet  et  qui,  connaissant  la  dlrr-dlnn 
les  arches  marinières  également  variables 
et  les  éeuells  des  cours  d'eau, 


les 


Du  35  juin  1857.-Dêcr.  eons.  d'Et. -M.  Lemarié,  rap. 
{>)  (Mie.  pub.  C.  Duceudray,  eu.)  —  La  cous;  —  Vu  la  loi  du  50 
doc  an  lo,art.  t  etS;  -Vu  également  le  décret  du  88  janv  1811  et 


Les  mariniers  et  conducteurs  de  bateaux  sont  tenus,  du 

à  une  certaine  limite ,  d'abandonner  à  ces 
spéciaux  auxquels  on  donne  le  nom  de  chefs  de  pont,  la 
direction  de  leur  équipe.  C'est  l'ordonnance  de  décembre  1672, 
chap.  4,  spéciale  pour  les  cours  d'eau  servant  à  l'approvisionne- 
ment de  Parie  qui  a  posé  le  principe  du  service  obligatoire  des 
chefs  de  ponts,  principe  répété  plus  tard  dans  le  décret  du  28 
janv.  1311  et  l'ordonnance  du  16  janv.  1822,  art.  I,  2,  3. 
—  Il  a  été  jugé  :  l*  que  le  fait  de  passer  sous  les  ponts  de 
Paris,  et  particulièrement  sous  le  pont  du  Jardin-du-Rol 
entrer  dans  le  canal  Saint-Martin,  des  bateaux,  sans  la 
sence  des  chefs  de  ponts,  Institués  a  cet  effet,  constitue  une 
contravention  passible  des  peines  de  police  (Crim.  cass.  3  avr. 
1828)  18);  —  2»  Que  le  marinier  qui  passe  sous  les  ponts 
sans  l'a^isiancedu  maître  au  chef  de  pont,  encourt  l'amende 

peut  s'excuser  par  le  motif  que  le  chef  de  pont  réclamait  le  «-ou- 
cours  de  l'équipage  :—  «  Considérant,  porte  l'ordunnance,  que 
le  sieur  Moynat  a  passé  sesbaieaux  sous  le  pont  de  Bray-sur-Scine 
sans  l'assistance  du  maître  ou  cbef  de  pont  •  (cous.  d'Et.  4  mars 
1830,  V.  de  Rosière,  rap.,  aff.  Moynat). 

«6t.  Le  décret  du  28  janv.  i8M  etl'ord.  dn  I6janv.  1832, 
qui  défendent  à  tous  autres  que  les  cbefe  de  pont  de  passer  les 
bateaux  sous  les  ponls,  exceptent  de  celte  Interdiction  les  ba- 
teaux appelés  margotats,  bachots  el  doubles  bachots.  Comme  ni 

10  décret  ni  l'ordonnance  ne  Axaient  la  dimension  de  ces  bateaux, 
les  mariniers  firent  construire,  dans  la  forme  des  margotats,  des 
b  itcaux  beaucoup  plus  grands  el  plus  solides  que  ceux  que  l'on 
connaissait  auparavant  sous  ce  nom.  Sur  les  réclamations  des 
chefs  de  ponts,  le  ministre  de  l'intérieur  fixa,  par  un  anélé  du 
19  juill.  1824,  les  dimensions  des  margotats  à  16  mèl.  50  de 
long,  sor  2  nièt.  75  de  large.  Un  particulier  poursuivi  pour 
avoir  lâché  lui-même  sous  les  ponls  des  bateaux  en  forme  de 
margotats  excédant  la  dimension  fixée  par  1a  décision  ministé- 
rielle, prétendait  que  cette  décision  n'était  pas  obligatoire,  par  lo 
motif  que  le  décret  de  1811  el  l'ordonnance  de  1822  avaient 
excepté  tous  les  margotats  sans  distinction,  qu'il  ne  pouvait, 
dès  lors,  appartenir  à  un  ministre  de  modifier  les  actes  du  pou- 
voir exécutif,  et  qu'en  assujettissant  certains  margotats  auxdrotts 
de  pilotage,  ce  ministre  établissait  un  véritable  Impôt,  ce  qui 
excédait  ses  pouvoirs. — Mais  ce  système  n'a  pas  été  admis,  el 

11  a  élé  décide  que  les  mesures  relatives  à  la  conservation  des 
ponls  et  a  la  sûreté  des  transports  par  eau,  notamment  celles 
qui  ont  pour  objet  la  fixation  de  la  grandeur  des  bateaux  servant 
à  la  navigation,  rentrent,  comme  mesures  de  police,  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  et  que  la  décision  mi- 
nistérielle qui,  en  exécution  d'une  ordonnance,  détermine  la 

l' ordonnance  du  roi,  du  16  janv.  1833,  relatifs  au  aervieo  de  la  naviga- 
tion des  ponts  do  Paris;  —  Attendu  que  cette  ordonnance,  comme  U) 
de  ra  antérieur,  avait  [>our  o ti j ■_- 1  l'exécution  des  dispositions  générale* 
de  la  loi  da  50  ûor.  ao  10  sur  la  navigation  intérieure;  —  Que,  dès 
lors,  elle  formait  un  règlement  d'administration  publique  dont  on  ne  pou- 
vait enfreindre  les  dispositions  uns  encourir  des  peines  de  police;  — 
Et  attendu  que  l'art.  3  de  celle  ordonnance  défendait  i  tous  autres  que 
les  chefs  de  pool  de  passer  sous  les  ponts  les  bateaux  autres  que  ceux 
qu'il  exceptait  de  celle  prohibition;  —  El  que  l'art.  5  portait  que  le* 
chef»  de  pool  prendraient  les  bateaux  su  bassin  de  la  Rapee,  d'oii  il  ré- 
sultait qu'eux  seul*  pouvaient  les  conduire  dans  le  passage  du  poat  du 
Jardio-du-Roi;  —  Que,  dao»  l'espèce,  il  est  reconnu  et  déclare,  en  fait, 
que  les  prévenus  avaient  coudait  eux-mêmes,  et  refesé  de  laisser  con- 
duire, par  les  chefs  de  pont,  sous  le  pont  du  Jardio-du-Roi,  des  bateaux 
qui  n'étaient  pas  compris  dans  les  exception*  portées  par  l'art,  s  de 
I  ordonn.  du  16  janv.  1831;  —  Que  celle  coalraveoliea  a  l'ordonnance 
était  pes*.ble  de*  peine?  de  police;  —  Que,  oéanmoia*,  lelnbunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine,  réformant  la  condamnation  proooo  îi  «outre  les 
prévenus  par  le  tribunal  de  police,  les  a  renvoyés  de  l'action  exercée 
contre  eux  ;  en  quoi  ce  tribunal  a  violé  les  dispositioss  da  La  loi  du  SO 
lor.  an  10  el  celle*  tant  du  décret  du  88  jauv.  1811  que  de  l'ordonn. 
du  16  janv.  1833,  rendus  peur  son  exécution  ;  —  Casse. 
T>u  S  avr.  1888.-C.  C-,  ch.  crim. -MM.  Bailly,  pr.^ttivisr,  rap. 
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grandeur  de  certains  bateaux  qoe  l'ordonnance  admet  à  la  navi- 
gation, mais  donl  elle  n'avait  pas  flié  la  dimension,  est  obliga- 
toire (Crlm  rej.  i-  jniU.  1831)  (i). 

Le  service  des  chefs  de  ponU  est  rétribué  moyennant 
un  salaire  à  payer  par  les  mariniers  et  réglé  par  les  tarifs  sui- 
vent la  nature  et  la  dimension  des  bateaux  et  du  chargement.— 
Il  a  été  jugé  à  cel  égard  :  l*  que  les  chefs  de  ponts  ont  le  droit 
exclusif  de  conduire,  en  exigeant  un  droit  de  péage,  tous  les  ba- 
teaux, même  dans  le  passage  du  Jardin  du  roi,  quel  que  soit  le 
point  d'où  ils  arrivent,  ou  sur  lequel  on  les  dirige  ensuite  (Crlm. 
rej  22  mai  1830,  aff.  About,  V.  n«  665);  — S*  Que  les  bateaux 
qui,  pour  arriver  au  casai  Saint-Martin,  passent  sous  le  pont 
d'Austerlili,  sontassojeltis,  envers  les  chefs  de  ponts  de  Paris,  aux 
mêmes  salaires  que  ceux  qui  se  dirigent  dans  le  port  de  laToumelle 
(Crim.cass.  lîaoût  1836)  (2);  —  3«Que  le  droit  de  pilotage  dû 
pour  le  passage  des  bateaux  sous  les  ponts  de  Paris  se  détermine 
d'après  la  longueur  des  bateaux,  mesurée  delà  proue  a  la  poupe, 
et  non  sur  leur  bordage  en  suivant  la  courbe  de  la  construction  : 
«  Considérant  que  les  sieurs  Dueoudray  et  Foret  ne  sont  pas  fon- 

()  )£tyict: — 'SavryC.  Ducoudray.)— Un  décret  du  98  janv.  1811  dé- 
clare que  le  servies  de  La  navigation  ion*  les  pont»  de  Paris  doit  être  fait 
par  deux  chefs  de  ponts,  et  qu'il  est  défende  à  (eus  autres  de  passer  les 
bateau  sous  les  ponts,  a  l'eiceplion  de*  bateau  appelé»  m«ry<««M,  6a- 
ctai  el  «natifs  katnols.  Une  ordonnance  du  te  janv.  IMS  réitère  l'ex- 
ception faite  par  le  décret  à  l'égard  des  raargotaU.  Le  décret  ni  l'or- 
donnance ne  liant  U  dimension  de  cet  bateau,  les  mariniers  firent 
construira,  dans  la  forme  de*  margotats,  des  bateaux  beaucoup  plue 
grands  et  pins  solide*  que  ceux  que  l'oo  connaissait  auparavant  sou»  ce 
non.  Les  chefs  de  ponts  réclamèrent  contre  cet  abus  auprès  du  ministre 
de  l'intérieur.  —  Il  sept.  18xi,  première  décision  du  ministre  qui  li- 
mite la  dimension  de*  margotats  à  IK  raM.  eo  longueur,  et  i  mèt.  S/4 
en  largeur.  —  Les  chefs  de  ponts  tronvant  que  cette  décision  leur  était 
désavantageuse,  te  pourvurent  an  conseil  d'Etat  pour  la  faire  réformer 
Ijl  chambre  de  commerce  de  Pari»  ayant  été  consultée,  émit  nu  avis 
d'après  lequel  les  margotats  ne  devaient  pas  excéder  16  met.  1/1  de  long 
sur  8  mèt.  S/t  de  large.  Le  ministre  de  l'intérieur,  instruit  de  cet  avis, 
déclara  qu'il  acceptait  la  fixation  faite  par  la  chambre  de  commerce.  Les 
chefs  de  pools  ayant  à  leur  leur  accepté  cette  fixation,  intervint,  le  4  mai 
1820,  une  ordonnance  qui  rejeta  leur  requête,  demeurant  les  modifica- 
tions qne  le  ministre  devait  faire  à  sa  première  décision.  Le  19  juill. 
1N«8..  ce  ministre  prit  en  effet  un  arrêté  qui  borna  la  dimension  des  mar- 
gotats à  16  met.  I/»  de  long  et  «  mèt.  S/i  de  large.  —  Maucourant- 
Savry  continua  i  lécher  lui-même  tous  les  ponts  des  bateaux,  en  ferme 
de  margotats,  excédant  la  dtmeesioo  fixée  par  la  dernière  décision  mi- 
nistérielle. 

SO  juin  1850.  jugement  du  tribunal  de  simple  police  qui  condamne 
Savry  fi  luo  fr.  de  dommages  et  11  fr.  d'amende.  Sur  l'appel,  jugement 
conforme  du  ti  fév.  1851. 

Pourvoi  de  Savry  contre  ce  dernier  jugement.  11  a  prétendu  que  la 
décision  du  ministre  n'était  pas  obligatoire  ;  que  le  décret  de  181 1  et 
l'ordonnas  ce  de  18*1  avaient  excepté  tous  les  margotats  sans  distinc- 
tion; qu'il  n'appartenait  pas  S  un  ministre  de  modifier  des  décrets  ou 
des  ordonnances;  que  ce*  modifications  ne  pouvaient  avoir  lieu  qoe  par 
une  ordonnance  nouvelle,  et  non  par  une  simple  décision  ministérielle  ; 
qu'en  assujettissant  certains  margola's  aux  droits  de  pilotage,  le  ministre 
établissait  un  véritable  impét.  ce  qui  évidemment  ex  edait  ses  pouvoirs. 
—  On  répondait  que  toutes  les  mesures  relatives  &  la  conservation  des 
ponts  rentraient  daos  les  attributions  de  police  ;  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur pouvait,  par  conséquent,  prendre,  a  cet  égard  et  de  son  propre 
mouvement,  les  arrêtes  qu'il  jugeait  convenables  ;  que,  d'ailleurs,  dans 
l'es^re.  le  ministre  u'avaii  lait  que  se  conformer  à  l'ordenoance  royale 
du  (mai  18s  6;  que  la  décision  par  lui  prise  devait  donc  être  obser- 
vée. -  A'rêl. 

I.a  roi  a;  —  Vu  l'iirt.  S,  §  5,  lit  u,  de  la  loi  des  16-ti  août  1790 
et  l'arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  16  mess,  an  8;  l'ordonnance 
du  roi,  en  date  du  4  mai  18t6,  et  la  décision  ministérielle  du  IV  joilL 
!Bi8;  —  Attendu  qne  cette  décision  ministérielle  rentre  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  S,  §  S,  til.  1 1  de  ladite  loi  des  18-84  août  1790  ;  qu'elle 
n'a  d  ailleU's  été  prise  que  par  suite  el  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
ni  sn-datee,  'lu  i  mai  1816;  —  Qu'elle  a.  dès  lors,  légalement  excepté 
de  ta  disposition  de  l'art  I  du  décret  du  «8  janv.  1811  et  des  art.  t 
et  S  de  l'ordonnance  du  roi,  du  Ifl  janv.  1898,  les  margotats  excédant 
le"  <iimrn«ion-  «,ui  s'y  froment  fixées;  —  Que  cette  décision  est  donc 
obligatoire,  ci  que  lejugrment  attaqué,  en  infli.eant  au  demandeur  les 
pei<  e»  donl  il  » 'fiait  rendu  nassiWe  par  sa  contravention,  n'a  nullement 
vmle  le"  ili-pnsition*  des^ils  décret  du  88  janv.  1811  el  ordonnance  du 
16  J«nv  IBM:  -  (Uj.  tte. 

Du  l»juill  l",M  -i-,  u.,  ch.  crim.-MSI.de Bastard,  pr.-Rlvoe,  rap. 
"  (8)  (.Chefs  de*  Paris  C.  Lepa«.)-t*  cois{aPr.  dél.e»  cb .  lu 


dés  à  demander  qoe  les  tarifs  qnl  onl  ete  faits  d'après  la  l<mgneur 

des  bateaux  soient  appliqués  d'après  les  mesnres  prises  sur  leur 
demi-perlmètre;  considérant  que  la  manière  de  déterminer  la 
longueur  des  bateaux  a  été  fixée,  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
d'après  les  usages  existant  à  l'époque  où  les  sieurs  Ducondray  et 
Foret  se  sont  rendus  adjudicataires  ilo  l'entreprise  des  chefs  de 
ponts  ■  (cons.  d'El.  m  mars  1826,11.  Honores,  rap.,  ail.  Ducuu- 
drax). 

883.  Snr  la  question  de  savoir  quelle  est  l'autorité  compé- 
tente pour  prononcer,  en  cas  de  contravention,  il  a  été  dé- 
cidé: l*que  le  fait  d'avoir  passé  avec  des  bateaux  sous  on  pont, 
el  spécialement  sons  le  pont  du  Jardin  du  roi  de  Paris,  sans 
employer,  à  cet  effet,  le  ministère  des  chefs  des  ponts,  et  par 
suite,  sans  payer  le  droit  de  péage,  constitue  une  contravention 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police,  el  non  de  celle 
des  conseils  de  préfecture;  qu'ici  s'applique  l'art.  56  de  la  loi  du 
6  frlm.  an  7,  relatif  au  droit  de  péage  pour  le  passage  sur  les 
pools,  el  non  l'art,  1  de  la  loi  du  49  flor.  an  10,  qui  fixe  la  com- 
pétence pour  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie 


cons.);— Volas  ait.  405  et  413c.  insL  <rim.;le  décret  du  88  Janv.  1811; 
l'arrêté  rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  Si  novembre  de  la  même 
année;  l'ord.  do  16  janv.  18*1,  el  notamment  loi  art.  1,8  etS,  ensemble 
les  art.  I,  S  et  61  du  code  précite  ;  —  Attendu,  en  droit,  f  que  l'ord. 
royale  do  16  janv.  161t.  charge  le»  chefs  de  ponts  de  Paris  de  prendre 
dans  le  bassin  de  la  IlApée  les  bateaux  qui  ne  soot  pas  exceptes  île 
celte  disposition  générale  el  absolue;  qu'elle  a  donc  virtuellement  et 
nécessairement  abrogé  l'art.  7  du  décret  du  98  janv.  1811,  qui  ne  ren- 
dait leur  entremise  indispensable  qu'à  partir  de  la  pointe  de  111e  Lou- 
viers,  en  aval  du  pool  d'Austrrlitx,  et  l'art.  &  de  l'arrêté  ministériel 
susduté,  qui,  en  plaçant  ce  pont  dans  leur  service,  ne  leur  avait  néan- 
moins alloué  un  salaire  qu'à  partir  du  même  point;  d'où  il/fesulte  que 
ces  deux  articles  ne  ronl  nullement  partie  des  règlements  auxquels  celte 
ordonnance  el  le  cahier  des  charges  les  obligent  *  se  conformer,  et  qu'us 
ne  peuvent  avoir  aucune  autorité  dans  la  cause  ; 

Attendu.  S*  que  l'instituliun  des  chefs  de  ponts  a  toujours  eu  pour 
objet  de  prévenir  la  dégradation  de  ces  ponts,  el  d'en  assurer  la  conser- 
vation ;  que  le  salaire  alloué  a  ces  préposés  leur  est  dé  pour  te  passage 
des  hatsaui  sous  les  ponts,  ainsi  que  le  déclare,  en  termes  formels, 
l'ord.  rojale  du  15  août  1885  ;  qu'il  est  tout  a  la  fois  pour  eux  le  prix 
de  leur  travail  et  l'indemnité  des  charges  qui  leur  soot  imposées,  puis- 
que le  décret  et  l'ordooi.ance  qui  les  onl  établis  les  assujetti- sent  4  oa 
cautionnement  el  a  une  rétribution  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  eo 
même  temps  qu'ils  les  rendent  responsables  envers  le  commerce  de  leurs 
manœuvres,  el  des  retard»  qu'ils  apporteraient  é  s'acquitter  de  leurs 
obligations  ;  —  Que,  dés  lors,  LU  ont  droit  à  ce  salaire  toutes  les  fois 
qu'on  ne  peut  pas,  sans  contrevenir  autdits  décrets  et  ordonnanças, 
faire  passer  un  bateau  sous  les  ponts,  autrement  que  par  leur  entre- 
mise ; 

Attendu,  5*  que  toute  contravention  à  ces  règlements  d'intérêt  et  d'or- 
dre publics  ouvre  aux  demandeurs  une  action  légitime  en  dédomma- 
gement du  préjudice  qu'elle  leur  cause,  el  que  le  tribunal  qui  doit  re- 
primer l'une  est  également  tenu  de  faire  droit  a  l'autre  ;  —  Qu'à  la 
vérité,  le  tarif  joint  à  l'ord.  royale  du  16  janv.  1818,  ne  com|irend 
point  les  bateaux  qui  se  rendent  dan»  le  canal  Saint-Martin  ;  mais  que 
son  silence  à  leur  égard  provient  de  ce  qu'il  n'existait  alors  sur  la  rite 
droite  delà  Seine  jusquà  la  pointe  de  Vile  Louviers,  ni  ber^e  ni  port 
de  débarquement  ;  que  l'ouverture  el  la  confection  de  ce  ran.il  venaient 
seulement  d'ètie  ordonnées  ;  qu'elles  restaient  subordonnées  au  succès 
de  l'entreprise  ;  que,  par  conséquent,  le  tarif  en  question  n'eut  pas  k 
s'occuper  de  ce  nouveau  point  éventuel  de  destination,  et  qu'on  ne  sau- 
rait conclure  de  cette  circonstance  que  le  passage  des  bateaux  dirigés 
dans  ledit  canal  doive  être  effectué  gratuitement  ; 

Attendu,  4*  qu'il  s'ensuit  de  tout  ce  qui  précède  que  dès  l'instant  oh 
es  canal  Saint-Martin  a  été  ouvert  au  publie,  les  bateaux  qui,  pour  y 
arriver,  passent  sous  le  pont  d'Anrterlilx,  se  sont  naturellement  et  le- 
gilemest  trouvés  assujettis  au  même  salaire  qoe  ceux  qui  te  dirigent 
dans  le  port  de  la  rive  gauche  le  plus  rapproché  de  ce  pool,  c'est-à- 
dire  dans  le  port  de  la  Toornelle,  selon  ta  régie  codra  reiie,  leieVm  ;'«*; 
—  El  uttenda,  en  fait,  que  le  jugement  dénonrè  a  réprimé  1 1  contra- 
vention dont  Malbias  Lepaire  s  est  rendu  coupable;  ijue,  néanmoins, 
il  a  refusé  aux  demandeurs  le  dédommagement  de  cette  contravention, 
sur  le  motif  qu'ils  n'y  auront  droit  qu'après  avoir  ob  enu  de  l'adminis- 
tration une  extension  du  tarif  en  question  ;  d'où  il  suit  qu'en  statuant 
ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  de  Paris  a  faussement  interprété,  et 
par  suite,  violé  non-'eulcmenl  l'ordonnance  royale  el  le  tarif  dont  il 
s'agit,  mais  encore  les  règle»  de  La  compétence  el  les  autres  dispositions 
ci-dessus  visées  ; —  Casse. 

Du  1S  août  I8S6.-C.  C,  ch. crim  -MM.  Choppin,  f.  f.  pr.-tUves,  r. 

K«t*.  Le  même  jour,  arrtt  identique. 
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VOIRIE  PAR  EAU. — Tablbs. 


(Crim.  rej.  22  mal  1830)  (l);  —  2°  Qn'il  n'appartient  qu'aux 

tribunaux  de  décider  la  question  de  savoir  si  les  chefs  de  pouls, 
à  Paris,  charge*  du  pilotage,  ont  droit  à  un  salaire  pour  le  pas- 
sape  des  bateaux  sou.»  le  pont  d'Austerlili,  attendu  qu'il  s'a- 
git de  l'application  des  règlements  et  tarif*  en  vigueur  (rnns. 
â'Et.  16  mal  1834,  H.  Boivin,  rap.,  aff.  chefs  des  ponts  de 
Pari.*). 

0O4.  l/osage  forcé  du  service  des  chefs  des  ponts,  cela  est 
à  remarquer,  n'est  plus  aussi  général.  Les  nombreux  travaux  qui 
ont  été  exécutés  à  Paris,  dans  la  Seine,  en  ont  beaucoup  amélioré 
la  navigation,  notamment  la  canalisation  do  petit  bras  du  fleuve 
et  1'éUibllssement  de  l'écluse  de  la  Monnaie  Atifsi  une  ordonnance 
do  préfet  de  police  a-t  elle  supprimé,  sur  ce  point,  le  cbif  des 
ponts,  à  partir  da  t"  oct.  1854,  pais  elle  ajoute  :  «  A  partir  de 
ta  même  date,  les  conducteurs  de  bateaux  pourront  passer  eux- 
mêmes  leurs  embarcations  dans  le  petit  bras  de  la  Seine  canalisé. 
—  Avant  de  s'engager  dans  ce  petit  bras,  soit  à  la  remonte,  soit 
à  la  descente,  les  conducteurs  ou  patrons  de  bateaux  seront  te- 
nus de  faire  constater,  par  l'inspecteur  de  navigation  de  l'arron- 
dissement, qn'ils  ont  à  bord  un  matériel  et  an  personnel  sutli- 
sants  pour  faire  cette  traversée  sans  danger.  —  La  charge  des 
bateaux  devra  toujours  être  proportionnée  à  Ut  hauteur  des  eaux 
dans  le  petit  bras,  qui  sera  aQkhce,  chaque  Jour,  an  droit  de 


(1)  Etp«t:—  (Abeot,  etc.  C.  chefs  des  ponts.)  —  Pourrai  contre  un 
jappaient  do  trihanal  correction oel  de  la  Seine,  da  ?  mars  1830,  fondé 
sur  le*  movens  Mitant»  :  —  ...S*  Violation  de  la  lot  da  99  flor.  an  10, 
dont  l'art.' I,  démonstratif  el  non  limitatif,  attribue,  selon  les  dtmno- 
deors,  compétence  pour  le  jugement  des  contraventions  dont  il  n'unit, 
aux  conseils  da  préfecture,  et  non  aux  triuunaux  ordinaires  en  matière 
de  [Milice;  —  S*  En: .  s  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  a  fondé  la  lé- 
galité de  lord,  du  14  janv.  1819  sur  l'art.  S,  tit.  Il,  do  u  loi  du  Si 
août  17 HO,  aa  lieu  de  l'avoir  fondés  sur  la  loi  du  50  flor.  an  10;  — 
4*  Violntioa  de  Tord,  du  16  jaav.  18*9.  —  Cette  ordonnance  contient 
on  tarif;  ce  tarif,  comme  la  coor  l'a  décidé,  dérive  du  droit  conféré  au 
gouvernement  par  le  lit  article  dé  la  loi  du  50  flor.  an  10.  —  Or,  le 
roi  n'accorde  aux  chefs  de  ponts  aucun  droit  pour  Mkbage  tous  I  -  pont 
du  Jardm-du-lloi.  —  Qu'a  fait  le  tribunal?  Il  a  attribué  an  salaire 
•pénal,  ions  le  lilie  de  dommages-intérêts;  c'est-à-dire  qu'il  t'est 
substitue  au  gouvernement;  qu'il  a,  réellement,  créé  nn  droit  addition- 
nel de  navigation.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  rh.  du  cens.). 

La  cota;— Vu  l'art  5,  n*  S.  lit.  tl,  delà  loi  des  tA-<»  aoO.H790; 
U  loi  du  S6  nor.  17V»  (\t  brum.  an  5);  les  art.  SI  et  Sf,  de  celle  du 
t»  no».  1798  (6  tnm.  an  7);  ensemble  le  décret  da  !8  jao».  1811, 


an 

l'écluse  d'one  part,  et  an  pont  de  la  TorrriieTle)  de  l'autre,  —  Le» 

mariniers  cl  les  pilotes  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  à  toutes 
les  autres  mesures  de  sûreté  qui  pourront  ultérieurement  être 
reconnues  nécessaires  etqui  leur  seront  prescrites  par  les  agents 
de  la  navigation  (ordonn.  du  préfet  de  police  de  Paris,  26  sept. 
185»).—  D'ailleurs,  un  service  de  louage  sur  chaîne  noyée  a  été 
établi  dans  la  Seine  au  dessus  et  au-dessous  de  Paris,  par  des 
décrets  du  6  avr.  1854  (D.  P.  54.  4.  77)  et  du  8  mai  1860 
(D.  P.  60.  4.  63)  pour  le  remorquage  des  bateaux,  ce  qui  rend 
de  plus  en  pins  le  service  des  chefs  de  ponts  inutile. — M.  Henri 
Lalou,  Man.  régi,  de  la  navlg,  Int.,  n"  291  et  292,  indique  les 
ponts  sous  lesquels  les  droits  de  passage  existent  encore,  et 
les  tarifs  des  droits  à  percevoir. 

«05.  Lorsque  des  travaux  sor  une  rivière  ont  tellement 
facilité  la  navigation  qu'un  emploi  de  chef  de  pont  est  devenu 
h.u'.iie,  on  s'est  demandé  s'il  y  a  lieu  d'allouer  une  indemnité  au 
chef  de  pont  privé  des  avantages  que  son  emploi  lui  procurait.  y 
—  Il  a  été  Jugé  que  cet  emploi  est  subordonné  aux  besoins  de  la 
navigation,  et  que,  lorsque  aucune  indemnité  u'a  été  stipulée  pour 
le  cas  où  il  serait  supprimé,  le  chef  de  pont  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  d'Indemnité  à  raison  des  perles  qu'il  aurait  éprouvées  par 
suite  de  la  suppression  de  son  emploi  u  uns.  d'Et.  25  avr.  1842, 
M.  du  Berlhter,  rap,  aU.  Uérilte). 


l'ordonnance  du  roi  en  date  du  16  janv.  1812,  et  l'art.  16t  c.  iast. 
crim.  ;  —  Attendu,  sur  le  deuiicme  moyen,  que  ta  compétence  de  ta 
juridiction  ordinaire  résulte  expressément,  dans  la  cause,  des  art.  SI  et 
56  de  ta  loi  du  20  nor.  1798.  et  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  de*  contra- 
ventions en  maiiére  de  grande  voirie,  prévue  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
9  mai  1802  (29  flor.  an  10};  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que 
lu  décret  du  28  janv.  1811  et  l'ordonnant  rO)al«  du  16  janv.  1K22 
rentrent  dans  la  disposition  de  l'art.  3,  a'  5,  Ut.  11 ,  de  la  loi  de*  16- 
2i  août  1790;  et,  qu'en  confirmant  I*  jugement  qui  l'avait  décidé,  le 
tribunal  d'appel  a  fait  une  juste  application  de  cette  loi;  —  Attendu, 
sur  le  quatrième  moyen,  rju'aoi  larmes  de.»  art.  2  et  3  de  l'ordonnance 
précitée,  les  chefs  des  ponts  ont  seuls  le  droit  de  conduire  tous  les  ba- 
teaux qu'elle  a'exceple  pas  de  .'a  prohibition  dans  le  passage  da  pool 
du  J.irdin-d»-Koi,  quel  que  soit  le  point  d'où  ila  arrivent,  on  sur  le- 
quel ou  le»  dirigé  ensuite,  et  qu'en  enfreignant,  a  cet  égard,  U  delease 
de  ladite  ordonnance,  les  demandeurs  ont  causé  à  ces  chefs  des  ponts 
an  préjudice  dunt  le  tribunal  a  pu  fixer  et  leur  aceorder  l'indemnité,  par 
forme  de  dommages-intérêts,  en  verln  de  l'art.  161  c  iast.  crim.;  — 
Rejette. 

Du  2i  mai  1850.-C.  C,  eu.  cria.-MM.  ! 
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té) SSS  s.;  (pru 
du  bail,  dlnina- 
Uon)S77  s.;  (pris 
dab*ll,payrtne»ij 
566  ;  (retu»  de 
pajeinenl)  SOSi.; 
|  ep»rallnns)S79; 
{résiliât,  d»  bail) 


pression.  Indem- 
nité) 577;  (urlf, 
affirlif  i  ut  II, 
approbation}  557; 
(  visite*  1  SUS; 
(son-adefait)599. 

B»j  ijen  tO. 

Bjmih»  4e  nasi(a- 
liualS7,40S,«ll. 

Ba  eaai  (  paiiete 
tous  le*  poaU  ) 
317,660*.;  (po- 
lire  de  1a  na»l(a- 
tioa)  SSS  ».;  — 

Krticalieri.  V. 
es.  Droits  de 
Dasifialloo. 
Balcaiit  4  taneur 
JSl;  (jauiMS»  ) 
41S.(polke)50Ss. 
Bibire  ÎUO  *. 
U  ires  45. 
BuisetcbarbonaSeO. 
Bras  *e»rniere»na- 
sipblei  (doosaio* 
oublie)  45,  47. 
V.  Coars  d'eau 
navigable. 
Canal  d'ÀI»ue«mor- 
Un  p.  715-S-;- 
d-AlrceiaBa>*ee 
p.  715-»«  ;  —  d* 
i'AWae  4  la  Mar- 
ne p.  7S5-4-;  — 
rArtatbo«^7»5■ 


>•;—  de*  Arde». 
ne»  p.  735  6*;— 
d'Arles  s  Boue  p. 
755-7'j— deBeaa- 

éateaa.718  6*,— 

4e  tkr|uei  i  Usa- 
kerqne  p. 736-9*. 
— duBerTjp.7SS- 

10-  .—  d*  BUtea 
p.  7S6-U*,  16*; 
— 4eBoueaH*r- 
litu«,p7J4.1*; 

—  it  Boarbour» 
p.  736-13  ;—  c* 
lk>ur(idutt  p  736- 
!»•;  —  de  B»»r- 
|o*n»  p.736-15*; 
— deB'eUaneSlt, 

t.  730  . 1S  ;—  4e 
narc  14,  p. 736- 
17*;—  de  Butai 
p  7S6-tS*;-de 
4  la  sari 
».  736- 1»*.— 4e 
Calai«p7SS-S0-, 
— du  Centre  444, 
».  736-11*  ;— ée 
Celle  51», v  736. 

11-  ,-  de  Chaav 
pagné  p.  735 
t-,  —  de  Cbaro- 
Ull  p.  7S6  U  ; 

-  do  Coe*nna  p. 
737-JS*  ;— de  la 
Carrela  »!  d»  la 


Verèr»  p.  747 
S»»; — de  CouUa- 
cea  p.  737-15*. 
— Cranal  p.  740- 
S4*;— delalieule 
».  7S7-17*  —4e. 
l*eas-U«K».7e6- 
S9».  V  Canal  .la 
Midi;— de  Dl*»lo 
4  B.-uvre  p.  7SS- 
il*;—  da  Digoin 
4  Roanne  p.  757- 
1S*;— d»  la  Dise 
».  737-M*;— du 
Drot  p.  737-30*; 

—  da  due  d'Aa- 
•nalème  p.  7to- 
»u-.— da  due  de 
Boideaai  p.  757- 
94*  ;  —  de  !>un- 
beeqoe  4  Fume» 
».  738-34*;- de 
l'E,parre  p.  738- 
50-  ;  —  d-t»ioee 
».  737-16»;-de» 
£Uoft  p.  737- 
37*  do  Gava  de 
Pan  p.7S7-4»*;— 

—  de  Cime*  p. 
737-41*;—  d*  la 
Baikué  p.  737- 
43*; — de  la  haatr 
8elna  r.Tin-HM; 


b  su illères  t*  la 

Sarre  p.737-45*! 
— d'I  Hase* 
p  736-16*  i-da 
fin  au  Bkin  p. 
737-46*;—  de  PI- 
*ac  p.  736-4l*| 

—  de  Laafuedoe 
p.  7SS-3H*.  V. 
Canal  do  Midi;— 
lai.ral  4  l'Aisaa 
p.73J-S';-lal«- 
ral  1  la  Garonn» 
p.  757-39*:— la- 
téral u  lu  4* 
Grandi  .eu  p  ,7S7- 
49»;— latéral  1  la 
Loirep.73S.31i 

—  latéral  4  la 
Marne  p  73S-56-; 
—latéral  à  fOlat 
p.  738-67»;—»*. 
leral  4  la  Sein» 

L7W-S7*  ;-rl» 
int  p.73S-6S*. 
T.  Canal  4  Or- 
leani; — de  Lu.-  n 
».  73S-SS*;-d» 
Lanrl  P.73S-54*! 
— deXanltampn. 
7SS-5J-,— de  .a 
Marne  au  Rbl» 
p.  736-57*;—  i 
Meaut  iCb  - 
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ltl<HM*..133, 

iti.Mt.Ui  a, 
S»J,S0S,SH..M7 
5*0,  I  7S4-5*-, 
tbC  • 
de  p.  7i7.|S~  - 
Mviitlear  p.  71» 
74  ;—  «a  Neiilet 
»  B»«l  | .  7M- 
Wj  -  N»po*e<.i 

K7SS-78-;— de 
arboane  p.  7S8 
«S-,— tr  .Ncnlbii- 
eech  p.  7*0-»* 

—  4*  Niort  à  U 
Rochelle  I.  7M- 
et»;—  4a  Nlw- 

oai»  p.  7M-4S'; 
— daSardp  7SS- 
•••;— 4*  l'OiM 
».  7M-«7«s 
4'Orleeai»  1»,  M 

m  >.,  ut, 

I75-Ï-,  S77-1-, 
f  7M-M*;— M 
l'Oorre  1*4,5*5, 
p.  7Sl-«»»;-d* 
l'Olial  p.7S»-7o~, 

—  4*  1*  Pejrade 
».  7M-71*  ;— 4* 
Picardie  p.  7*0- 
8»  ; — dePool-de- 
Va*l  p. "SU- 75 

—  de»  Pjrenc* 

t7S»-7t»;-te 
tutelle  p.7S«  • 
T**; —  de  Reim» 
».  7SS-77»;—  d» 
Rhéne  au  Rhin 
».  7S9-7C—  *« 
Roanne  t  Diioii 

L7SB-7V;— 4e 
akait  p.7M 
*  o  •  ;  —  rejat  4e 
Pari*  p  7»»-«»«; 

—  Saint  -  Kenit 

H4,  p.  mwi 

—  Sain* -Martin 

LTIH»  |  — 
aUtaarp  7»«- 
SS»;  —  d*  Saim- 
Quentin  p.  7*0- 

M*i— 4M  eelluUe 

4*  l-F.i  p.  740- 
Si»;- de  I*  S*o- 
hre  p.  740-»»'; 
— de  la  Sente*  p. 
7*0-4»-;— «e  te 
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toit»  p.  7*0-»  l*; 
—4a  U  Tett*  al 
Mimltait  p.  740-' 
•Ci— 4e  Venhan 
p.  740-S4»  ;— d» 
la  ViUiue  p  754 
i*>;— 4*  Tire  et 
Tant»  p.7»0-»7»; 
— deVilrjaSaial- 

DI»n»rp.7»0-98>; 

—4»  U  Vetf  te  ». 
740-»»v 
Caaaui  ISS  a  ;  (an- 
ticipation) 175; 
(baleaai,  jaeica- 
!•)  457;  (cham- 
brée d'eoipruul  ) 
16 J,  chemin  de 
balag»  )  157  e. 
175;  (c.Am.p 
145,  16«.  (ootv 
irntentio» .  corn 
pei*uc.)S*0;(«,o- 
klbunun  foncière) 
167;(cur.ge)l78| 
lt>ïradaiion)l77; 

mile»)  IM  «.I 
(domaine  tablir) 

It,  if.  iss  ».) 

droite  4e  ne-l- 
tatto»)  MS  •.; 
(frattee-bordi)lW 
pépinière* 


iUilprWelUÙ 

ee.>one>)  14*.  : 
1».  eirir..u.|  ico; 
ntina»|  in»  :  — 
'I  in  .  ii  r,  dr  de- 
ritaliou  l,roi,lra- 
rctilion)  'rtS  t.. 
MO-S»i-  d  irri- 
taiioa  e*  4a  à*ê 
tcckemcat  47;  — 
4  poiei  de  paruje 
il» 

Ceaant  concédât  11 
t..  14»  t.,  111 
(coaceatlontuirc , 
action,  ejualil*  I 
M»;  (eoaeeaaiern. 
oalr»,  calreprc- 
hu  4e  trateai 
•»Wir»)l74;(con- 
eeetiona.,  obtip.- 
liea)  14»  t  -,(«•>- 
cetiianneire,  ree- 
■oneebiliie)  $61; 
(rachat)  S»;  (le- 
[>m«i  perllca- 
iier)  1T». 

ûi-«i  de  1411  et 
1841  o»  canaai 
tO*mi»»loonei3t; 
(awdiScalloa  dea 
Urllt)  SS;(ieehat| 
U  a. 

Chafa  4*  pool  480* 

Cbemln  4e  btUpT» 
t.;  (  alifueraeui  > 
UOiUllntluinSI; 
(anticipation)  la* 
t.;  (arbre»,  pro- 
priété) 111;  (bord 
•Mail  au  mar- 
chipiee)  90.I04; 
(bru  4aa  mieiee 
naiijablet  )  41  ; 
[rktm.u  rc;»l)PM, 
j  coDlraTauUou , 
acisea)  IIS 
;  u i ifr,  rrjet  4oa 
taire»)  ll»i  (*e- 
cUuaniaat,  iap- 
preuiua  dea  cour» 
4»ee|  lll».;(4e- 
poia  >f«bib«a)4«4 
a.  ;  (  4eatrmi:LÎM' 
41  i-;  (nnpiarre- 
a»enl)  117  a.;(aa- 
clate)  UU;(tui«- 
aicut  de  terra»  ) 
177  t.;(eolrttiea, 
reparalloa)llSt.i 
(  grau4e  voirie) 
110  ».;  ttlea)  44 
(Indeoialle)  I0S 
I.,  114;  (u  jUDC- 
liou  do  de»olir) 
11<;  (Ur(aar) 
Ni 


•)  Ma.; 


(  aie»ure»  protl- 
aoire»)  111;  (nu- 


Miiifj 

(ua<l4»bilitaartk- 
èciella)  «1;  iBari- 
latlce  nantira*] 


rouom)  171  a  ; 
(perbe)  ll»;(pre- 
lel|  4»;  (proprli 
taire,  eaap)lll; 
(q»»l)  111  *.;(■!- 

Tleree  Soiuble») 
4S  ;  (aertioe  4*» 
terre»  riieraiaetj 
11»;  (terriiade/ 
ti,  110;  (■*■ 
tadc,  acRratalio»)) 
119;(*«ppre3iiaB) 
1U».T.  Canaai. 
Cu4ma(e.  T.  r;,. 

naax,  C»lna- 
CircoaicrlpUeti  ova- 
rillna  SU. 


datf)  SM;  (»Ha- 

»!..„  )47*..0»r>. 
b.<i>|60V.  ,11..  . 
lien  .  r.;wni 
4a»  araii»)  4lS 
(bliir*«iilt,  aap 
:  '  .  •  ■  'i  ■  n  '  i  i- 
ataoi,  coalrareo- 
lkio)S*0;(caAaai, 
dépendance»,  II- 
m.Le.)  USa  ,(ca- 
aasi  ,  i  j ii.  i 
borda  )  1S4  a 
ckemia  de  bila|e, 
IleillM)  »4;  (coo- 
Mild»  piefectare 
acte  4*ad*iinialra- 
i; no 1 414;  (tenir» 
vect.4e  (readetoi- 
rle)  Sl»a.;(cMre 
4'm«,  wppree»  ) 
lit;  (d*cUr»U»o 
de  luttuibillte  ) 
41  e.;  (deliBklal 
4e»  court  d'eau 
r.»f««We»)  81  »  ; 

(deliaill.  dweeara 
d'oao ,  ialertle 
pritr»)  77;  (4eli 


prettlori)  >»»0  !•!  \i 

jl.blr.o)  ',105. 
Coar»    >lV»u  lu'li 
»»<i|il>le»  1,  SIS 


Curage  IIS  I.  T. 

Cinaot ,  Cbemiii 

de  hala(e. 
Drbarraaer»  (erarr) 

IM, 

De.  la  ration  4«  ruti- 
(abllilé  41  a. 

DccrenlInMrtloa  au 
Rulletia  it*  loi») 
•17. 

De|Te4»llea  (oorra 
p*  4euti|*lleul 
t4t  e.;(p4>urt|e^ 
MS  I. 

UelaiMeoMBl  S14. 

Delimilalioa  (eoort 
d'eau  narlgabla) 
•1  t.  ;  (cbVIa)  74 
t  ;  (etMa  de  poa- 
t*ir»)  71;  (aaea- 
Uoa  pirjatlicitUe) 
S75I. 

iHlit  4l«l«t  SS7, 
SS4. 

Boarell* 


■nul.  dea  cour»  l'eau ade 
d'eau,  propriété, |  144. 
iodemnile)  7S  t  ;  DtroolilUia  SS7  t.; 
(4elli4i>ltocl)SS7l  (caractère)  Slt  ». 
e.  (dedila  4e  droit  Dé»*»  4e  aulcriaai 
{  ejoeatloa  préju- 
dicielle) S7S-S-; 
—de  ptorrea,  Iro- 
aïondicej  ,  tac. 
•41 1. 
Datlnulioa,  affrt- 


coaniao,SSt.S57; 
(4!4DM,  ritierM 
caualUee»)  IM  ; 
(domaine  pabl., 
acte»  eoMtiluiif», 
inl*-rpreUli(in)4!; 

Ilwiiip) rtlî 

reu)  S»S;  (droit. 
4e  aarlplioajBOl 
e.,  Sll  i.|  (oati- 
pbihté,  caractè- 
re) M  ;  (tariaja- 
tlonwuileipoau) 
•4S;  (polie*  4m 
haute*»  |  147  ; 
(poêle  a  peaje) 
6*4  ».;  (  poate»- 
»>oo)  70  ;  pro- 
priété) M;  («ul, 
ebemia  d*  balaie) 
ISS  ;  (  reeleinenl 
aralacloraljSSO». 
(  rrglcmaal 


eea* 

eesclioa 
144,  SSS;  (rea- 
pontabil.  d*  l'E- 
tal) 560  t.; (uni. 


4» 

de  l'eau  Siî 


Di|ae>  (  coatlrac- 
lion)tS4;(ritier** 
Canali|«M)  1*4; 

(  rliiére*  ■*»!(*• 
ble»,  tom.  pahl  ) 
4B;  (rallee»  »*b- 
a>er»lb.)tl,Mlj. 

Direrteor  d*  la  oa- 
«itatioD  l»4. 

DoB»aloetri|aiT(ra- 
aal  t*  litit)  ISS. 

Damaibe  public  tt  I 
».;  ((aaauijlSSt.  U 

H«oiBi»cet.  V.  Tra-  D 
teai  •ahlica. 

Droit  44  bac  400.T 
Bac. 


ioierpreui.)  84»  Droil  de  barrate  o* 


(  Iraraai 
Mica, 
140  a. 
Cempeieare  territo- 
rtale  (roeteil  i 
pieteciarc)  StS 
CouoeisitaiBaire.  V. 
Caoaoi 


V.  Cofoseteuce 
Cooatractiuaa  pro 

hkbéet  107»., 91S 

a.  ;  (Loire)  ISO  ; 

(reparalioai)ioi 
Goutraraul.  te  «lu 

pie  police  MS  a 

Sll. 

Cvrrtae  a.  7S7-S4*. 

Court  d'eau 
but  I  Me  lut»  per- 
duet  (dam. 
47. 

Court  d'eaa  Mtita- 

Mc  li  II)  jeu;t,5Jt; 
(lira»  aoo  natiia- 
MeilM.M9.M0, 
SS4;  (4eliaiil*l.) 
•t  a.  ;  (doataii 
pahl.)  44  .  partie 
*ooaaii|a»lt)SS, 
Ht  l,,M7;ttep- 


in  fnn^ 

Droit  de  boil*  8,18 
a.,11. 

Droite  4*  oarlptlea 
tOO,(thomvemeat) 
447  t.;  (acquil'à- 
eaaiio*))  4M  »  . 
44S  t.;  >fi  bet) 
SSS  ;  (  aaientea, 
répartition)  ta!; 
(batcuJei  h  polt- 
too,  ruluate,  4e- 
lerailotnon)  44S; 
(bMtlo»)»ll;(bi- 
teauipartirtillert) 
477  a.  ;  (bartaat 
deaatlplioDjtSS 
a.  ;  Icaaaui)  SOS 
4.  ;  (eanaui  l»te- 
raat)  4IS;(chaB- 
pera.  nuletitlS; 
(rompceor»)  SOI 
e.,  SU  a.;  (cort- 
traitai.,  peiae») 
4SI  a.  ;  (  coin 
d'eau  toaatia  i  la 
Mi  44  ISS4)  40S 
a.  ;  (4erie>e  t* 
faerra  4SI;  (di- 
tcrnie  4et  Unit) 
5«,  *04  a.,  410; 


a,art)  tl7a.;(et» 
bl  .-env-ni  )  SU 
Si.  [et.rdai.lt  l< 
pnid»,  Inlrrai^e) 
4M  a  ;  jeieaip- 
tiotit  )  474  t.  ; 
(eirtnptioa»  letn 
•oraire»)  484  t.; 
(rtprdl  ion»,  re- 
prr.rn,.linn|  471 
».;  JBrute»  ei  rl- 
rtér.  t)  404  a.  ; 
(Inelioe*  4*  dit- 
taace)417  e.;(la>- 
p4t,raraciere)*01 
*.;  (jaupap  det 
btteeai)  4M  e.; 
(  labtaet  -  paaaer  ) 
4M.  tSb.illieee 
4e  fiotulMn)  4M 
»  ;!«n»rrh»nditei, 
datera)  4IB  a.; 
(natifalloa  mari- 
lime)  434,440  a.; 
(  payement  dei 
4r«IU  )  457  a.  ; 
(percepiloo)  4S4 
a.;(perle  4a**»r- 
chaotlMa)  MS; 
(por.it  et  cheet- 
aeea)  474  t.;  (re-J 
•action)  40, 401  ;| 
(radacl.,  caaaoi| 
llS».;(r*tacUoa, 
retponaabilile  te 
l'KUl)  51*. (relu» 
4e  pejeeneal)  *»K 
>.;  (raaioole)  410 
t.;  (  rea  liatiua  ) 
4SI;  (Rhin)  111. 
44»;(Rh4nei»ll; 
(tpeciallMI.  )  SI, 
404  a.;  (tupprea- 
tl*e)  *0,*0»;(u- 
ril,  Italien)  4S0 
4.;(trala»,eal 
US  t.|  (IreJai, 
percepiiou  te» 
•roiu  )  450  t.  ; 
(train»  cbarieaon 
■O»  chartta)  414 
I.;  (natte  4e  4ie 
taacei  417;(toja- 
lenrt)  * i7,(ig;t- 
|tan,  tmpota  ta 
ditléna*)  4S4 
Droit  4»  pouUt*  ou 

de  pOBlOlllU 

400.  V.  Poat 
Droit  t* 
IM. 

Droil  d*  remonte 
(raractire)  SIS. 

Droit  de  alallMM 
■tant  SS4  a. 

Droit  de  lonlie*  (. 

Echouentent  164. 

BcIum  I  aat  10. 

Eclate»  de  P  rente» , 
*  I'rj  et  ta  Ho- 
dlfoiea  p.  757- 
SV. 

Entpêcliemeai  aa 
eoare    4a  I 
M7t.T.Coatlrac- 
lloot  prohiber 
(•nletemenljlSSt 

Eodt|oemeBl.  V 
Diine». 

Enlerenteol  teplar- 
raa.  terre,  ele,  V. 


'Pore*  majeure  12 S 

Pnatë»IS,*7;(coia 
blraienl)  170. 

(Jjre*  Idneaaine  pu- 
blie») 44;  —  par- 
Uralièrea  S17  t. 

Garonne  130, SS7  • 
Mt.a.M>. 

C»toiio«mettl  an 


parttieane  S 

Uerbet(.onK)  MS, 
lîS:  (rerolte)7St 

nittetiaae  t  a. 

lie»  ei  [loti  (domaine 
pahlie)  17  a 

Introoadice».  V.  Dé- 
pit. 

Inéemaile  101  a. 

(chinée*)   tM  ; 
(dérlaraiioaééae- 
«itahilite)     41  : 
(deliaitUlioa  à 
court  d'ans)  75 
Injonrlion  4e  démo- 
lir MS. 
Inondation  11,  1S1 
laipeetear  de  la  on 

titaltou  U». 
Me  canal  i M*,  p  754- 

4(*. 
Jeateafe  4SS  a 
Ju|einenl(riéc«Uon) 


4M  4.  V.  Bar, 
Droil  4a  aarita- 
tlon,  Pi  at. 
PêVhe  Outule  74. 

fMa  »»hM. 

Fiche  cM'itlcM  t. 

Peine»  SOS  ;  (ti- 
nal)  144.  500  ; 
leieate)lS0,S(4; 
(retuction)  S78. 
V.  Aeaenil*.  Ré- 
fiemeaie  eacierat. 

Flanuiioaa  (ranaui, 
abatata  )  IN  ; 
(drsiatal.)175t.; 
(datlroctian)  SSS. 

PUnUlione  probi- 
he«ai4»,;(Lo»r») 
tSI;  (quart,  pré- 
judicielle) 175. 

Plat-ralae  118 , 
115  I. 

Police  de  la  attijat 


ISO  (etwi.  pub  ); 
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—50  Dur.  115. 106 
301  ...  p  791  - 
Il  thtrn.p.  740, 
64». 

—  -SiheiiB.p.  719 
09». 


—3.  3931. 
—7.  566  1. 
-8.  370 
—10.  577  I. 
-II.  S76...585I. 

11.  573  i. 

11.  375. 

44.  575. 
—15.  59S. 
-16.  S»0,  39». 

17.  580  I. 

I».  580. 

10.  370. 

91.  571. 
—92.  571. 
-15.  571  S. 

16.601. 
—2».  6IS. 
-99  I.  390. 
—91,  391. 

54.  391. 
-55.  5*6. 
-37.  388. 

DÉCEET 11  AOUT 
1860. 

Art.  t,  §  1.  417, 
419  •-,  411  •., 


-9  fracl.  p.  711. 
Aa  11.  10  flor.  p 
711 

-»prilr.l«7,406, 
431,  471,  491. 
101  •.,  p.  711. 

-ISpralr.  p.  711. 

—1»'  aa».  p.  791. 

—  19  nwai.  p.  712. 
—9  laerm.  p.  757- 

55». 

—15  tairai,  p  759- 
.7». 

— 1»  j.  rompt,  p. 

736-11». 
Aa  11.  17  reod.  p. 

P  711. 

1»  .rnl  p.  711 
•Srrnn.  S»8. 

—  6  Our.  337  .  561, 
p.  711. 

—  l3Q.>i,p.7S9-7«". 

—  18  prilf.  557, 
55». 

— I»pralr.  14». 
—14  nui.  p.  717- 

56°. 
-25  frarl.  634. 
An  15-  l"  |r»m. 

p.  7*1. 
-Il  *•'■>.  p.  711, 

710-»»». 

—  50  lerm.  981. 
— 17  p:air.  525. 
-S  nni.  64.  119 
—16  BMai.  V.  S 

BMM. 
—98  n,til.  p.  718- 
14*. 

-4»  j.  coeipl.  p. 
711. 

An  II.  8  rend.  p. 

711. 

—10  tram.  p.  711 
>  16  Irin.  p  738- 

»». 

1»06.   25  jiul.  p. 

716-11». 
-la«.p.74w-»4., 


p.  718-4»». 
Arl  1,61  411,417, 
419.  .151, p  756- 
9",  11  ,  lil-,737- 
17».  41»,  44». 

—  I.SS  417.  191., 
811,  p.  736-16». 

—  I.g  4.417,  511, 
p.  740-84". 

—  I.ft9.  414.417, 
»ll.p.7S3-*-,6», 
7»,  716-10-,  11», 
17».11»,7S».  51», 
»3».65»,759-6f, 
7»»,79»,74o-»e», 
10». 

— 1,  S  6  417,  511, 
p.  7S7-12-',  57». 

-1,(7.113,417, 
4SI.  p.  716-67». 

Art.  1.  41S 

—  3.  p.  737  SS». 
-4.  41». 

5.  1*6. 
0.  451,  513. 
-7.  474  1. 


TtrttI  XL1V. 


— I  llTr.p.780-76.. 
-15  arr.  p.  740- 

89». 

—10  eul  p.  757- 
95». 

1107.  13  m,  566. 

—Il  mal  101-4», 
166,  196.  541, 
341,  p.  71»-39». 

—16  wat  399. 

—  I"  lept.  p.  719- 
68». 

-16  ,rp».U6,  147 

8.,  110. 
— 1»  upu  p.  757- 

45». 

—11  ao».  613- 1«, 
p  717-36». 

—  16  lin.  p.  7S6- 
10». 

—17  Al*.  113. 

1.08.  Il   in  i  S13. 

— Jljta».  48,  7»- 
9»,  63,  97  • , 
105  ».,  p.  721. 

—11  nuri  p.  73»- 
59»,  p.  7S9-6H». 
1»  nui  102-4», 
335.  p.  722,716- 
21». 

-1*  joill.  116 

— n jalll.  p-  "39- 
»»•. 

-Il  aool  p.  736- 
II». 

—17  Ht,  p.  711, 

733-8-,  7S6-76». 
—Il  dw.  611-1  . 
1809.  5  jlal.  929. 
-7  fe».  p.  7S8- 

5»». 
— 4  mari  p. 

59». 
- 10  min  p.  ! 

69». 

-1S  die  p.  736- 
15»,  11*.  7S7- 
S5-,71»  B9  ,71» 
60»  ,76»  ,740-34». 
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tlio.  SB  h»»,  y 
7SS-S»»,739-6«» 
-50  jan».  p.  788- 


-1U  i 
S»*. 
-16  I 


p.  71*- 
p.  7J9 
p.  758 


T5U- 


—  lu  oui 
«S*. 

— I»  mal  f 

73». 

-16  juin  p.  717- 

4V. 
-1S  aoil  830. 

— i»  aoit  ses. 

—  11  »'ût  p  712 

—  89  aoit  164. 
— !•  wpl.  504. 
-19.»i.l.SI6-l*e 

349-1*,  1»,  611' 
1* 

-1S  oie.  165. 
1611.18  jan».  MO 

».,p.  7*1. 
—M  te»,  p.  7*6- 

10*. 

—17  fé».  p.  7S7- 

45*. 

— lt  atr.  p.  786- 
15»,  739-76*. 

—17  au.  558. 

—1»  oui  p.  736- 
19». 

—11  jaln  lit 

— M  ocl  M. 

— «dc.S9l.31» 
154. 

1111.  17  aura  p 
716-15»,  p.71V- 
78°. 

—10  tir  113,191, 
SIS,  354,369a  , 
p.  7». 

1613.  •  jip».  p. 
713. 

—M  juif.  SSS-I*. 
—11  te».  173  »-, 

196  ,  344  ,  369, 

p.  739-6»». 
-M  juin  19». 
-19  juia  54  c. 

JÎV  p.  73. 

—S  aoil 
11». 

-10  aoil  119-4*. 
1511.  Il  juill.  p 

758-89*. 
— 13  aept.  p.  713 
—10  »0»   p  'W' 

59",  739-65*. 
1*13.  34  la»,  p. 

736-I3' 

—  19  o»?.  p.  713. 
1S16.  18  jan».  p 

736-15». 
—2»  le».  6IS-Î». 
—3«  »»r.  p.  793. 
—17  Julll.  578-1», 

S». 

1817. 15  mari  633. 

—  1"  »»r.  p.  73*- 
39",  739-65' 

— îa»r  p  7I0-94». 

—  5  Ml.  349,  588. 
—11  ocl,  p.  757- 


—14  aie.  61  «..M 

91  e. 
151».  14  mm  361. 
—7  air.  116  e 
—15  jaill.  613-4». 
S.oil  SI». 
75  k,ùi  56  c, 
«9  t  ,  337. 

I  *epl.  836. 
— 19  «pl.  p.  735- 

53*. 

II  de*,  p.  736 
10». 

1510  S  te».  539. 

—  6  nura  119-4*. 
— 30  aura  p.  737- 

36*. 
— 1"  a»r.  403. 

—  Il  air.  614-5*. 
—15  mal  p.  740 

—  17  juin  640. 
1511.  4  tel.  61. 
— 7  aura  831. 
— 3  aoil  p.  731-e- 

737-1»»  ,  57» 
7S"-49°.SS»,67» 
7S9-78",  81» 
740-00». 
—13  aolll  p 


54 


p.  736 


-19  Kl.  p.  : 

90». 
-30  M>f.  161. 
—Il  qec.  p.  7*0- 

«4». 

1818.  13fcl.6li-l 
—13  mai  p.  73? 

33*,  7  40-59». 
-1»  oui  M. 
— SO  mai  314,  | 

î  19-69». 

-  Ht  juin  p.  739. 
«»  - 

-  10  juiM.  381 
i«  auiil  «S,  107, 
II* 


—  11  iep4.  p.  740- 
90». 

—19  ocl.  p.  737. 

41»,  759-7»>. 
— 10  no».  513. 
—Il  d«.  p.  739- 

**». 

1531.  l»j*B».15», 

(.50  a. 
—13  jan».  p.  736 

4»*. 

—17  a»r.  p.  740 
83». 

—30  julo  p.  737- 

37". 

—10  julll.  6II-I», 

—  14  aoil  p.  783- 
1»,  7»,  736-10-, 
11»,1»»,I6*.7S8- 
Si»,6S»,7*»-»S* 

—13  utl.  641-1». 
— lSoot.p  733-7», 
736-13». 

—  4  dot  537. 
—Il  itc  p  713. 
1913.  10  te»,  p 

733-6»,  740-90». 

—  Il  oui*  p.  769. 
78». 

—  1  *«r.  p.  71.1. 

—  33  aft.  p.  735- 
59»,  73»  68». 

—  I"  mal  597. 
—83  julll.  436. 
—13  jaill.  M. 

—  11  aoll  47-5»  e. 
—S  seul.  p.  737 

33». 

—17  no»,  p.  759- 
68». 

—10  die.  p.  739- 
69». 

—  17  dw.  874. 
1614.11  j»u».  US 

I".  S34  *. 
—4  te».  188,  S46- 
I». 

—15  le»,  p. 733-6", 
740-90». 

—  19  mal  p.  736- 


-3  juia  p. 
69». 

9j»lB  161. 
— 16  juin  p. 

75* 
— 18  juill  p 

69». 
-19jalll.  661. 
— 1»  jaill.  561-1°, 

p.  723. 
—Il  «oui  349-3» 
—13  oc»,  p.  737 


759 


759- 
759- 


—  I  nor.  135,  348 
l»e. 

1813.  6j*o».p.7Sr. 
6»,  740-90° 

—  19  jan».  119  e. 
-1  te».  69. 
-14  tel.  p.  73» 

68-. 

— !•*  nara.  T.  I» 

nul  1833. 

—  S  mut  314,391, 
p.  736-17»,  739 

en». 

—16  mar»  331  t. 
—14  miraoa.410, 

4»8,  p.  713.737- 

17». 

—17  air.  43-lt-, 
113,  314  p.,  p. 

735-  6'.  7»«-»«» 
—11  mai  86». 
-19  mai  p.  737- 

36'. 

-5  jol«.p.7S7-l4*, 
739-80»,  740- 
**<•,  99». 

—6  ju.ll.  P.74,  611- 
4». 

—  *  julll.  p,  713. 
— ISjuill.  181,  p 

71H-67*. 
-10  auùl  37H-S». 

—  17  *uûl  115,334 

—  15  tepl.  p.  737 
97", 

—9  uci.  p.737-19» 

—  19  ocl.  196,  p 

736-  13». 
—30  nu*,  p.  7S» 

80-, 
— 98dec.  331. 
1B-.0.  Il  jariT.138 
-1»  jant.  p.  736- 
15",  719-78" 

—  15  BWl638,«61, 

—  19  a«.  p.  739- 
76». 

—17  a»t.  153  c. 
—4  nu  331. 
— 1»  juin  561. 
—31  jain  133-1» 

334  e. 
— 1  aoa!  611-3», p 

736  67». 
—18  «cil  636-1», 
*». 

— «ftpl.  611-4» 

—17  <Kl.  J96. 

—  l5r.ot.330,S3S<. 
—16  d»c.  341  c. 
-17  dw.  196. 
1517,  li  jaut.ll». 

5". 

—Il  f<».  110<-. 
— toraara  313-1» 
—■•t  nui»  379. 
— Il  nara  390. 

—  16  tuai  43-1»  e., 
360  1",  334  c 

— 1»  oui  p.  739- 
79-,  740-54». 

—  4  jaill.  91  c. 
—5  tnii  174  e. 
—16  auAl  611-1», 

611,  p.  713. 
-iOwpl  119-5- 
—SI  on,  p.  733- 

7-,  736-11». 
—19  d«*.  614-1». 
635.  3  j.OT.  613- 
3». 

—16  ja»t.  113  S», 
389. 

—I"  l«r  401-1-* 
—6  (et.  83  c. 
-38  la».  Il»  I». 
— Il  taara  p.  71*. 
S4». 

10  nur»  6l»-i' 
-Satr.  660-1»  V 

19  Ml.  1»«. 
—7  n.ai  p.73S-l'J- 

11  uni  p,  7'.*5. 
-ljUinp.738  11.. 
-14jUl«p.7«-7». 


4  jaill.  196.  | 
9<i  Jaill.  M  e..| 
166  r. 

6  aoâl  p.  757- 
34». 

Il  «et.  161,  p. 

713. 
—Mort.  314. 
t«l».  4  trt.  p  713. 

il  (ot.  p.  737- 

S6-. 

— 1«  ftf.  S»l-l», 

55S-1",  COI. 

8  oi«n  311  e. 
—1  att.  350. 

3  atr.  p.736-13». 
— 15»»r  48  «  ,  41 

t  ,  78,  315,  p. 

718-1U». 
—  13  «al  554. 
-10  jaln  206,363 
—19  jaill  p.  733- 

1». 

— 5  aftOI  33  t.,  86 

c,  103  e. 
—9  ttft  p.  793. 

—  6  itc  p.738  49» 
1850.  17  Te"  171. 
— I  mart  660  1*  , 

p.  757-14» 
-11  mal  661-1»C., 

6S3-1». 
-13  iaiap.  740- 

61». 
— 19jBlu94. 
-13  juin  640-1», 

653  c. 
-Hjalll.  611-6». 
-18  wpl.  p.  716- 

15». 

—11  ocl.  p.  757- 
33».  739-79». 

—  il  orl.  6I1-3-. 
1831.  13  jaat.379. 
— SOjant.  p.  737- 

41». 

-16  «e».  16»  t., 
378-1»  e.,  a  sic, 
310  c. 
— 5  nwrt  133. 
—10  oui  $48. 

!"  joill.  661. 
—19 jaill.  596 
-11  ju.ll.  183. 

—  1»  a»0*  617-1». 
—11  Ml.  165. 
—5  dèr.p  737-11». 
1»31.  I9jan«.143- 

1».  875  r. 
-S  le».  381-1* 
—30  le»,  p.  759- 

74». 
-13  nar»  631. 
-Il  a«.  p.  733. 
— llafr.p  7S7-39-. 
—6  juin  37  f  . 

—  10  ju.ll  199. 
-19  ju.ll  f.  739- 

78»,  740-90*. 
—16  ai.ul  194. 

—  15  arpl.  163. 
—Il  cet.  163. 
1533.  13  joui.  90- 

l"  c. 

—SI  jant.  IlSe. 
-13  av.  »»,  116. 
— 30  air.  p.  740- 

«6-,  97». 
—1  oui  lll. 
—1»'  jaiU.  p.  740- 
97». 

— i6,uill.p.  713. 
-I»a«dl631  lt., 

65S-1-. 
—10  i>..'i.  p.  740- 

H6». 

»  n»f  849-1»  e. 

—  14  not.  S27. 
17  lot.  «12-î». 

IK34.  7  ht.  SSÏ- 
2",  601,511. 6-,-. 


787- 
757 


361 -1».  f  - 

-13  an.  611-1».  - 
S»,  *•.  || 


—16  l»»tM5  -f. 
—10  nui  p.  736 
— t"  juin  p.  733- 
8». 

—4  jaln  631-1». 
—11  jnin.V.  4  juia 
1H3I 

—  13  jnilf.  174  c 
— 16  jaill  p.  750. 

—  1"  anii  39,111- 
1»,  371-1"  r. 

—6  a»ùl63l  1*. 
— l»*oôl  IS4-l»c 
-15  «epl.  343  e.. 

5«l-l». 
— 10  ùc,l.  f.  740- 

86*. 

—11  no».  678-1» 

c  ,  611-1»  f. 
—14  Mi.  136. 

—  16  oc» ,  1  0. 
-iOdèc  615  c 
1833.  1  Jaa».  S», 

373-1»,  190. 

—  î»j*"»,  IS-l»e 
MS,  331. 

—Il  a»r.  p.  730 
—10  *<r.  331. 

—  19  nul  137  c. 
116  e. 

— 10  joir,  353. 
—30  jaln  p.  737- 

46',  739-73». 
— 9)0.tl.p.7S7-39» 
I  —  40  julll.  31.101 
'  —13  julll. IM.llS 
3»,  639-1». 

—  3  .00,1  801 
— 14  «cft.  u 

44». 

—  14  ocl.  p. 
19*. 

—14  oe».  351  e. 

— 1  de-.491,p.7îO. 

1816.  Il  li».  43- 
l»c,  7r031»e., 
113-1».  186.  334 
c,  346-1»,  311. 

—17  Je».  190  c, 
801-1». 

-1  mart  61S-1*. 

—30  mari  196. 

—5  a»c  165. 

—6  a»r.  114-1- 
376-1*. 

—10  a»r.  165. 

-6  nul  107. 

—13  mai  86  c. 
106  e. 

-1  |ulll.  316-1» 

—9  juill  407,  p 
73U.V  Talilo  in 
ariitlr»,  p.  731, 
737  39-,739-SD» 

-19  jaill.  p.  737- 
13'. 

—10  julll.  103-1", 
113-1-.,  187,  341 
C,  565 

—  1  anal  p.  731. 

—  9  aoallM,  136- 
»»,  611-7»,  611- 
5  e. 

— 1  Saoul  r6i-l». 

—17  auùl  111. 

—7  Kpt  196. 

—15  ocl.  407,  p 
7St.V.Tafclcde* 
arlirJaa. 

-14  «4.  439,446, 
445. 

-1»  ocl.  p.  731. 

—3  ne».  439,  440, 
444  ,  441 ,  441, 
411,  467,  469, 
470.  476.  509. 

—V  no».  611. 

— ïie*.p.716-ÎS" 

—  Il  doc  161,111. 
14  dce.  470. 

1837.  11  jam.  170, 
Cil. 

lïjin».  331. 
—7fei.llH.M7-l*. 
Î4  tel.  ««  c. 


— S  mars  6ÎT-1 
649-1». 

-ilar.anp.739  80» 
—4  a»r  113,314e  , 

817-1»  r.,  318. 
—14  a»».  331-1». 
—16  mai  S»i-l"e. 
—limai  108  e. 
— ...  jain  p.  759- 
60'. 

1  jaln  881. 
— Il  juin  343  e. 

joill  173. 
-13  julll.  150.  • 
-16  juill.  p.  756- 

40*. 
— 1*  joill  315. 

—  l»Jaill.p.7SS-l», 
7S«.iS\19»,7S8. 
S6-,  38. 

—7  aoll  196. 
— M  a.,61  196. 
— llivad.  196. 
— 19WI.3SI-I*. 
—37  ocl.  433  ».,p. 
731. 

-5  dce.  58S-1», 
601 

—14  dee.  177,876- 
1». 

—M  dre.  861 
153H.ljaui.t07e, 

136^ 

— 17  j*o». 115,571 
S», 

— 11  j»n».173,HS- 
S»,  376-3»,  181. 

—  30  jan».  p.  7SÏ- 
50». 

—5  te».  110. 
—11  te*.  611-1», 
631-3*  f  ,  14*  e. 
6  inar»  641-1». 
— Ilain  649-9  e. 

—  IS  aiai  360  c, 
361-3*. 

—3  jaln  114-1*. 
—17  juia  411,411, 
415,  439,  441, 
437,  435,  461 
463,  466,  466. 
47»,  494,  493, 
496  ,  497. 
—S  jaill.  p.  787- 

S9»,  738-37*. 
—4  jaill.  199,331. 

—  10  jklll.  196 


l*e.,  117  e. 
—30  oa».  417,  p 

751. 
-44  iïr.  1*6. 

13  der.  196. 
—Il  div.  196. 
—18  dpr,  541,343, 

618-1». 
— SOdtv  p.  731. 
181»  6jaa».  634. 
— I"  j»n».  p.  736- 

15". 

11  jan».  459, 341. 

545.  317. 
-13  jan».  SMI 
-10  h»,  p.  7S8- 

51». 

liaiar»  SSt-1». 
— SOnun  136  0. 
^10  a»r  178,  379 
—S  mal  139 

3  jjiu  360  r. 
—10  juin  p.  740- 

58°. 

-8  jaill  139.140 
141,  P- 
719-78- 


«..  111,  M7-B», 

6*. 

-3  jaill.  307. 
—17juill.  167,36», 

381-4» 
— 16  tti\  177,386- 
1*. 

—5  Mfl.  645-1*. 
-13  or*,  p.  731. 
-8  ilfr".  p.  751  0», 

740-90*. 
-15  6ée.  56  e. 
151. 
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VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FEU.  —  f.  Aujourd'hui,  les 
voies  ferrées  sont  entre  touile»  peuples  civilisé»  l'objet  de  lit  plus 
grande  émuUlloa.  Elle*  prcautul  »ur  loua  les  points  du  glubc 
un  développement  rapide  ;  purtout  ou  en  apprécie  les  ava-iUiie*  ; 
ebaque  nalion  tend  a  se  les  procurer,  suivant  la  nature  de  ses 
ressources  et  son  génie  industriel,  se»  lois  et  se»  usages.  Les 
chemins  de  fer  et  la  télcgraptilc  électrique  opèrent  en  ce  mo- 
ment, on  ne  peut  en  douter,  une  grande  révolution  dans  le  com- 
merce, l'industrie  et  les  relations  inlernationales.  —  Partout  où 
de»  compagnies  6e  sont  formées  pour  entreprendre  des  che- 
mins de  fer,  la  législation  a  su  maire  à  leur  disposition  les 
terrains  nécessaires,  en  assurant  aux  propriétaires  des  garan- 


ties de  Jn»llM  autant  qu'il  était  besoin.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  emprunté  l'institution  du  jury  aux  lois  anglaises  cl  amé- 
ricain.-* Lii  où  l'industrie  libro  et  l«s  capitaux  demeuraient  en 
arnoie,  les  gouvernements  ont  su  se  créer  des  ressources  finan- 
cières pour  répondre  aux  nécessités  de  l'époque.  Partout  on 
s'est  appliqué  à  offrir  aux  voyageurs  un  matériel  comuiodi;, 
satisfaisant  pour  les  diverses  classes  do  public.  Mais,  nulle 
pari,  no  sont  portées  aussi  loin  qu'en  Franco  la  perfection  Uu 
matériel,  et  surtout  les  mesures  Intéressant  la  sécurité  iki 
personnes,  l'ordre  et  la  fidélité  dans  le  transport  et  la  remiso 
des  marchandises  à  leur  destination.  Sous  le  rapport  de  la  vi- 
tesse, nous  pouvons  avoir  des  exemples  à  étudier  dans  plu» 
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«leurs  pays  et  qui  seront  bons  a  suivre;  mais  rien  n'échappe  à 
l'allcntion  de  nos  compagnies  de  ce  qui  se  fait  à  l'étranger  de 
neur  et  d'ollle  dans  l'exploitation.  Les  relations  Internationales, 
les  échanges  nombreux  de  voyageurs  entre  les  ditT-rcnls  pays, 
les  Journaux,  les  correspondances  télégraphiques  (ont  prompte- 
menl  connaître  au  inonde  entier  tout  ce  qui  se  passe  sur  les  chc  - 
mlns  de  fer,  les  accident?,  les  imperfections  signalées  dans 
l'exploitation,  les  améliorations  qu'un  y  peut  apporter.  Or  les 
demandes  des  voyageurs  et  du  commerce  révèlent  presque  tou- 
jours un  intérêt  qui  sera  celui  des  compagnies  et 
monta.— C'est  celte  matière  si  neuve  que  nous 
au  point  de  vue  spécial  des  lois 
mlns  de  fer  de  Franco. 

XtlTteion. 

CTJAP..  1.  —  HlSTOaiQOR  ET  LtCULATIO*.  —  DnOIT  COUTAt!  (0a  S). 

Sbct.  1.  —  Aperçu  historique  sur  les  chemins  de  fer  français.  — 

Etat  de  nos  voies  ferrées  (n»  5). 
Sect.  1.  —  Sitnation  des  chemins  de  fer  étrangers;  législation  et 
exploitation  compare»  (n*  S1J. 
Tableau  oe  la  législation  dbs  cumins  depeb(p.  818). 
§  t.  —  Législation  générale  (p.  848). 
g  ».  —  Tableau  par  ordre  alphabétique  des  concessions  de  che~ 
nias  de  fer  (p.  855). 
CIIAP.  3.  —  Etasussemeut  des  chemins  de  fza  (a*  67). 
Sict.  1.  —  Formation  des  sociétés  concessionnaires.  —  Statuts  on 

acte  social;  carrière  de  ces  sociétés  (n*  87). 
Sect.  S.  —  Concession;  conditions  de  la  concession;  cahier  des 
charités  ;  durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 
Interp relation  do  cahier  (tes  ebirgcs  (n»  95). 
5.  —  Adoption  des  plans  et  tracés;  déclaration  d'utilité  publi- 
que; conventions  amiable»;  prise  de  possession  des 
terrains  [nM8l). 
4.  -  Exécution  des  travaux;  extraction  de  matériaux;  occu- 
pation temporaire;  dommages  à  la  propriété  ;  bornage 
et  clôture  des  chemin*  de  ter  {n»  150). 
CFIAP.  5.  —  Des  cnemixs  de  feu  extisacés  comme  dépendances 

OE  U  GBANDB  VoiaiK  S.T  DES  SEEVlrUOES  011  EN 
BÉSULTENT  (n»  179). 

1.  —  Des  chemins  do  fer  envisagés  comme  dépendances  de  la 

grande  voirie  (n°  179). 
8.  —  Mesures  relatives  i  la  conservation  des  chemins  de  fer  ; 
servitudes  imposées  aux  propriétés  riveraine»  (o*  195). 
CU  A  P.  4.  —  Pocvoias  d'usgamsàtion  ,  de  dieectiox  et  de  CON- 
TROLE APPAkTESAXT  A  l'aETHEITE  SUFEElEraK  VIS- 
À-VIS  DES  COMPAGNIES  DE  CO.EMIX  DE  FEk    L'  455). 

CRAP.  5.  —  Admixisveatiok   iMtiuereE  des  chemins  pe  peu* 

fONCTIONNAIRES  ET  AGENTS  DE  L'AtTOMTE  CUAhOfcS 
D'iNTEEVEJita  dans  l'administbatioh  8T  LK  sebvicb 
DES  CnEUISS  DE  PE»  in"  470). 

CDAP.  6.  —  Entretien  et  exploitation  de  la  toie  (n*  481  j. 
CHAP.  7.  —  Exploitation  commerciale  ;  transpobt  des  votageues 

BT  DES  M4BC0ANDISES  (n*  495). 

Do  la  formation  des  tarifs  (n*  493). 
Des  différentes  espèces  de  tarif»  et  de  leur  application; 
égalité  dans  la  perception  des  taxes;  traites  particu- 
liers (a*  514). 
Tarifs  propres  a  divers  services  publics  (n*  318). 
Obligations  cl  responsabilité  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  envisagées  comme  entrepreneurs  de  transport 
(n»  565).  ^ 
Abt.  1.  —  Transport  des  voyageurs  (n°  5S6). 
Abt.  8.  —  Transport  de»  marchandises  (n»  378). 
Sect.  5.  —  Des  autorité,  compétentes  pour  statuer  sur  l'application 
des  tarifs  et  sur  les  contestations  qui  naissent  de  l'eié- 
culioo  du  contrat  de  transport  .  n«  486). 

8.  —  ]KPOTBAt.'XQl'EUSOXTS(IUaiSLESCDE3IIKSDEPEl{n°5I3). 

Pouce  de*  chemins  ni  rua  (n»558). 


Sect. 
Sect. 

Sect. 
Sbct. 


CIIAF 
CIIAP 
Sect 


9.  — 

1.  —  Crimes  d'une  nature  spéciale  détins  et  puni»  par  la  loi 
du  15  juill.  art.  16  et  17,  et  par  le  décret  du 

47  déc.  1851  sur  la  lélégraphie,  art.  4  'tn°  5(0). 

».  —  Actes  criminel*  et  délits  spéciaux  auxquels  la  loi  du 
lSJuill.^18^5  applique  des  amendes  ni  l'emprisonne-  ^ 


Sect.  3.  —  Contraventions  aux  règlements  d'à 

et  aux  arrêté*  des  préfets  rendes  pour  l>xécùiioa'de 
ces  règlements  ,  n"  i«8). 
4.  -  Crimes  et  dé'its  commis  punis  par  le  droit  commua  ou 
par  des  lois  étrangères  au  service  des  chemins  de  fer 

[h»  608). 

—  Contraventions  de  simple  police  commises  sur  les  chemins 
de  fer  (t.»  640). 

6.  —  Application  des  peines;  cumul,  circonstances  atté- 
nuantes, affiche»  («•  643). 

7.  —  Responsabilité  civile  des  compagnies;  prescription  i 
l'action  civile  (n»  648). 


Sbct. 

Sect. 


8.  —  Agents  chargés  de 


les  erimes,  délits  et  con- 
«urles  chemins  de  fer  (a*  6*0). 


CHAP.  I".  — HlSTOMQDB  BT  LÉGISLATION  ;  —  DROIT  COHPAHB. 

*.  Nous  embrasserons  d'un  oonpd'œil  rapide,  dans  les  deux 
sections  qui  vont  suivre,  la  situation  des  chemins  de  fer  soit  en 
France,  soit  dans  le  monde  entier  (l);  nous  ajouterons  ainsi  des 
faits  Intéressants  et  curieux  à  l'étude  des  législations  comparées 
qui  forment  également  la  matière  de  notre  premier  chapitre  du 
Traité  des  travaux  publics. 

SBCT.  1  '•.  —  Aperçu  historique  sur  Us  chemins  de  fer  français. 
—  Etat  de  nos  voies  ferrées. 

9.  Noos  snivrons  le  développement  do  nos  chemins  de  fer  de- 
puis leurs  premiers  germes  chez  nous,  dans  les  six  périodes  sui- 
vantes :  l  o  L'enfance  de  nos  chemins  de  fer  entrepris  d'ahord  avec 
hésitation  et  tâtonnements  par  l'industrie  privée;  2»  les  premiers 
encouragements  accordés  par  l'Etal  à  des  compagnies  exécu- 
tantes; 3»  les  vues  d'ensemble  conçues  par  l'Etat  pour  l'cxécu- 
■  lion  de  grandes  lignes;  4*  période  de  désastres  et  de  stagnation 
pour  nos  compagnies,  sans  que  les  travaux  de  l'Elal  se  soient 
arrêtés;  5>  formation  définitive  de  nos  grandes  lignes,  sous  l'im- 
pulsion du  gouvernement  Impérial  et  par  la  lusion  des  compa- 
gnies; 6'  distinction  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau  ;  engage- 
ments de  l'Etat;  situation  actuelle  de  nos  chemins  de  fer. 

4.  Première  période.  —  Comme  la  plupart  des  inventions  hu- 
maines, les  chemins  de  fer  ont  passé  par  des  phases  successives 
d'amélioration  et  de  progrès,  soit  sous  le  rapport  de  la  construction 
des  oriu'em  ou  rail*  sur  lesquels  glissent  les  roues  du  convoi,  soil 
sous  le  rapport  de  la  force  motrice  et  cufln  sous  celui  de  la  con- 
struction des  machines  destinées  à  produire  cette  force,  ainsi 
qoe  des  voitures  affectées  au  transport.  —  En  1650,  aux  mines 
de  Ncwcasllc,  on  Imagina,  pour  faciliter  la  traction  des  voitures 
destinées  à  l'exploitation  de  ces  mines,  de  fixer  solidement  au 
sol  deux  lignes  de  madriers  parallèles  pour  le  passage  des  roues. 
Au  mo)cn  de  ce  système,  qui  diminuait  beaucoup  la  résistance 
du  frottement,  un  seul  cheval  pouvait  traîner  un  wagon  chargé 
do  6  à  7,000  LUI.  de  houille.  —  Plus  Lard  et  afin  d'éviter  l'usure 
rapide  des  madriers,  on  revêtit  ceux-ci  de  bandes  de  fer  plat. 
On  substitua  ensuite  aux  madriers  des  barres  de  fonle  saillantes 
sur  lesquelles  les  roues  venaient  s'engrener.  De  là  l'origine  des 
roules  à  ornières  en  ter.  La  fonte  fut  remplacée  par  des  rails  en 
fer  forgé,  employé  encore  aujourd'hui,  et  qui  présentent  le  double 
avantage  d'une  légèreté  el  d'une  solidité  plus  grandes.  —  Le  mo- 
teur était  le  cheval  ou  d'autres  animaux  de  trait.  Lorsque  les  che- 
mins étaient  établis  en  plaine  et  de  niveau,  ce  mode  de  Iraciion, 
sauf  le  bénéfice  de  la  vitesse  de  la  marche,  donnait  d'assez  bons 
résultats,  la  charge  que  peut  tirer  un  cheval  sur  une  roule  de  1er 
en  plaine  étant  sept  fois  et  demie  plus  considérable  que  celle  qu'il 
peut  transporter  sur  une  route  ordinaire,  liais,  comme  le  fait 
remarquer  H.  Hilpert  [Manuel  du  voy.,  p.  105),  la  diminution  du 
frottement,  si  favorable  à  la  force  motrice  dans  les  chemins  de 
niveau  tourne,  au  contraire,  i  son  détriment  dans  les  parties  In- 
clinées et  lorsqu'il  s'agil  de  remonter  celles-ci;  la  loi  de  la  pe- 
santeur et  de  la  force  accélératrice  venant  en  setis  contraire  pa- 
ralyser l'action  du  tirage.  Ces  premiers  progrès  dans  la  viabilité 


(1)  Nous  prendrons  nos 
dit,  du  plus  haut  intérêt: 


ihiffres  dans  un  document  officiel,  mais  ioé- 
t  la  Situation  générale  des  chemins  de 


fer  du  globe,  étabho  de  185»  4  1804  par  le  bureau  de  U  statistique  du 
ministère  des  travaux  publics  (iu-4*  lilbojrapuiè  do  200  pajtes). 
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et  la  locomotion  devaient  recevoir  et  ont  reçu  une  transforma- 
tion complète.  En  appliquant  à  la  traction  des  voilures  l'énorme 
puissance  Je  la  force  d'expansion  de  la  vapeur  d'eau,  on  est  ar- 
rivé à  cet  immense  et  magnifique  résultai,  de  pouvoir  transpor- 
ter, dans  un  même  convoi,  un  nombre  considérable  de  personnes 
et  de  marchandise  avec  une  rapidité  qui  est  de  S  à  6  myria- 
mèlrcs  à  l'heure  (toi  12  lieues)  et  qui  peut  aller  et  qui  va  sou- 
vent bien  au  delà  sur  certaines  lignes  et  avec  l'emploi  de  cer- 
taines machines  à  vapeur  perfectionnées. 

A.  En  Angleterre  et  en  Amérique,  dès  les  années  1830  k 
1822,  on  usait  des  voies  ferrées  principalement  pour  le  trans- 
port de  la  houille  et  des  autres  matières  premières  de  f  Industrie  ; 
les  chevaux,  les  boeufs  et  les  machines  Oses  seuls  fournissaient 
les  moyens  de  traction  ;  les  chemins  de  fer  établis  ainsi  sur  le  sol 
étalent  l'objet  de  concessions  faites  à  des  compagnies,  en  vertu  de 
bills  du  parlement  en  Angleterre  et  des  diverses  législatures  des 
Etats-Unis. — C'est  dans  cet  étal  primitif  des  chemins  de  ferqu'une 
[m  inière  compagnie  s'est  formée  ii  Paris,  pour  obtenir  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire  (André- 
tieux),  d'une  étendue  de  18  kil.  Le  chemin  projeté  était  à  une 
seule  voie  ;  la  concession  en  fut  faite  à  perpétuité,  par  ordon- 
nance royale  du  26  fév.  1823.  Ce  chemin  a  été  ouvert  le  1"  ocl. 
1828.  —  Cet  exemple  fut  bientôt  suivi  par  d'autres  compagnies 
formées  pour  l'exploitation,  d'une  part,  do  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etlennc  k  Lyon,  concédé  par  ordonnance  royale  du  7  juin  1826; 
ce  chemin  fut  ouvert  par  parties  en  1830,  1832  et  1833,  sur  la 
longueur  totale  de  s 7  kil.;  et,  d'autre  part,  du  chemin  d'André- 
zieux  à  Roanne,  concédé  par  ordonnance  du  27  août  1828,  et  mis 
en  exploitation  en  1831,  sur  la  longueur  totale  de  67  kil.  —  Le 
premier  essai  des  locomotives  fut  fait  en  1833  sur  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  k  Lyon.  —  Bien  faible  a  été  la  part  du  gou- 
vernement de  la  Restauration  à  celle  œuvre  naissante,  dont  on 
étail  loin  de  prévoir  l'avenir;  ce  gouvernement  ne  lui  a  donné 
aucun  autre  cucouragemrut  que  de  lui  accorder  des  concessions, 
faites  k  perpétuité,  pour  une  longueur  de  1 42  kil. 

•.  Le  gouvernement  de  juillet,  dans  les  premiers  tempe  de 
son  existence,  avait  plus  de  bonne  volonté  que  de  ressources  pour 
ranimer  l'industrie.  Cependant,  sur  une  soumission  faite  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  de  Toulouse  au  Tarn,  k  Mon- 
tauban,  l'administration  fut  autorisée  à  le  concéder  k  perpétuité 
par  adjudication,  la  concession  devant  être  approuvée  par  une 
ordonnance  royale  (50  kil.).  —  En  1833,  le  chemin  de  1er  d'A- 
lais  k  Bcaucaire,  faisant  l'objet  de  la  soumission  d'une  compa- 
gnie, lui  fut  adjugé;  l'adjudication  a  été  approuvée  par  ta  loi  du 
2»  juin  1833  (71  kil.),  système  peu  favorable  aux  spéculations 
financières  et  aux  entreprises,  dont  les  intérêts  demeuraient  eu 
sospens  jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  confirmante  de  la  con- 
cession (V.  n*  96).  —  Ces  deux  concessions  ont  été  abandonnées 
après  les  constructions  des  chemins.  —  Dans  la  même  année 
1 8S3,  un  crédit  de  500,000  fr.  fut  ouvert  au  gouvernement  pour 
(aire  faire  des  études  de  chemins  de  fer. 

9.  En  1835,  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  au 
Peeq  (18  kil,)fol  concédé,  aussi  par  une  loi,  k  la  date  du  9  juill., 
à  la  compagnie  Péreire.  —  En  la  même  année,  des  lignes  de 
peu  d'étendue  furent  concédées  par  ordonnances  a  l'usage  de 
grandes  exploitation*  industrielles,  telles  que  les  chemins  de 
Saini-WassI-le-ilaul  à  Denam,  d'Abscon  à  Denain,  mines  d'An- 
zin  (15  kil.;  ord.  24  oct.  t*35).  En  1830,  celle  d'Alais  aux 
mines  de  la  Grand  Combe  (I*  kil.;  ord.  12  mai  1836);  puis  une 
ligne  de  Montpellier  à  Cette  (27  kil.;  L  9  juill.  1836).  — L'an- 
née 1 837  a  vu  des  compagnies  obtenir  également  les  deux  che- 
mins de  Paris  à  Versailles  /ive  droite,  17  kil.,  et  rive  gauche, 
17  kil.;  ord.  24  mai  1837);  le  chemin  de  Mulhouse  à  Thann 
(20  kil.;  L.  17  juill.  t»37),  et  enfin  le  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  la  Teste  (52  kil.;  loi  17  juill.  1837). 

f*.  Des  1831,  le  gouvernement  de  la  Belgique  s'était  fait  au- 
toriser, par  une  loi  du  I"  mal,  à  exécuter  de  grandes  lignes  sil- 
lonnant tout  le  territoire  de  cet  Etal.  —  En  1837,  notre  gouver- 
nement avait  fait  étudier  des  projets  de  chemins  de  fer  de  Paris 
k  la  frontière  de  Belgique,  d'une  part,  et  d'aulre  part,  à  la  mer 
par  Rouen  et  de  Lyon  à  Marseille.  Il  aurait  désire  les  faire  exé- 
cuter lui-même.  Cependant  la  situation  financière  et  le  peu  de 

'  ces  éludes,  re- 


lativement an  chiffre  de  la  dépense  présumée,  ne  permettaient 
pas  jusqu'alors  au  gouvernement  d'aborder  cette  Immense  entre- 
prise. Il  dut  se  borner  à  en  préparer  l'exécution,  méditant  de  la 
confier  a  des  compagnies,  au  moyen,  soit  de  conventions  provi- 
soires, soit  de  concessions  qui  sera'cnt  faites  par  adjudication, 
et  en  fortifiant  le  crédit  des  concessionnaires,  avec  l'aide  d'une 
garantie  d'intérêt  sur  les  capitaux  à  dépenser  (V.  Concession 
admln.,  n«  ne). 

9.  Deuxième  période.  —  Premiers  secourt  accordés  par  l'E- 
tal aux  lompagnirs  exécutantes.  —  En  l'année  1837,  une  loi 
autorisa  le  gouvernement  à  prêter  ta  somme  de  6  millions  k  la 
société  des  mines  de  la  Grand  Combe  et  des  chemins  de  fer  du 
Gard  [d'Alais  à  Beaucaire  et  d'Alan  aux  mines  de  la  Grand'- 
Combe  [L.  I  7  juill.  1837]).  —  En  l'année  1838,  des  conces- 
sions sont  délivrées  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bâlc  (139  kil.;  L.  6  mars  1838);  — de  Paris  k  Rouen, 
au  Havre  et  à  Dieppe,  avec  embranchement  sor  Elbeuf  et  Lou- 
viers  (240  kil.;  L.  6  juill.  1838)  ;  —  de  Paris  à  Juvisy,  de  Jo- 
visy  à  Orléans,  de  Juvisy  à  Corbell,  et  les  embrancbcmmls  de 
Pithiviers  et  d'Arpajon  (160  kil.;  L.  7  juill.  1838);  —  de  Lille 
à  Dunkerquc  (85  kil.;  L.  9  juill.  1838).  —  En  celte  même  an- 
née est  rendue  la  loi  du  2  Juillet,  qui  déclare  que  l'Impôt  do 
dixième  sur  le  prix  des  places  sera  perçu,  pour  les  chemins  de 
fer,  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport, 
distinction  qui  a  été  abrogée  par  ta  loi  du  14  Juill.  1855. 

10.  Les  affaires  des  compagnies  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer  curent  unmoment  défaveur  :  leurs  actions  devenaient 
d'un  placement  de  plus  en  plus  facile.  Mais  tout  k  coup  une  pa- 
nique se  répand;  tes  actionnaires,  se  fondant  sur  de  grosses 
erreurs  qui  auraient  été  commises  dans  les  devis  primitifs,  re- 
fusent de  faire  leurs  versements.  Dès  lors,  sur  les  instances  des 
compagnies,  la  concession  de  Lille  à  Dunkerque  est  rapportée  ; 
il  eu  est  de  même  de  celle  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  la  mer 
et  embranchements,  qui  est  résiliée.  La  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  k  Orléans  est  autorisée  k  restreindre  sa  conces- 
sion à  ta  partie  comprise  entre  Paris  et  Juvisy  et  à  l'embranche- 
ment sur  Corbeil.  La  compagnie  est  en  outre  autorisée  à  proposer, 
même  en  cours  d'exécution,  toutes  les  modifications  qu'elle  Ju- 
gera utiles,  au  tracé  du  chemin,  pour  les  pentes,  courbes, 
gares  d'rvitemenl,  etc.  (loi  I"  août  1839).  —  Celle  disposition, 
Insérée  dans  deux  autres  lois  du  même  joor,  1"  août  1839,  re- 
latives aui  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  gauche,  et 
de  Bordeaux  k  la  Teste,  fut  généralisée  par  la  loi  du  9  du  même 
mois,  et  déclarée  applicable  &  toutes  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  autorisés  jusqu'alors.  —  En  outre,  une  des  lois  du  l  "  août 
1859  qu'on  vient  de  citer  autorise  sur  les  fonds  publics  un  prêt 
de  3  millions  pour  l'achèvement  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles. 

11.  En  1840,  la  compagnie  d'Orléans,  qui  n'avait  pas  usé 
de  la  faculté  de  renoncer  à  la  partie  la  plus  importante  de  la  con- 
cession, demande  k  l'exécuter,  mais  sous  la  condition  que  cer- 
taines modifications  seront  apportées  k  son  cahier  des  charges. 
—  Cette  ligne  était  signalée  k  la  chambre  des  députés  comme 
une  grande  et  utile  entreprise  qui  mérilaii  la  confiance  et  ne  de- 
mandait que  son  appui  moral.  La  durée  de  la  concession  fut  pro- 
rogée, de  soixante-dix  è  qualre-vingt-dix-nouf  ans,  et  la  chambre 
accorda  k  cette  compagnie  une  garantie  d'intérêt,  étant  assurée 
qu'en  fait  elle  ne  sciait  Jamais  invoquée  (L.  15  juill. -5  août  1840). 
C'est  le  premier  engagement  de  celte  nalum  qui  ait  eu  lieu  entre 
l'Etat  et  les  chemins  de  fer.  La  même  loi  autorisa  des  prêts  sut 
les  fonds  publics  aux  compagnies  de  Strasbourg  ik  Baie  et  d'An- 
drexieux  à  Roanne  (L.  15  Juill. -5  août  1840);  celte  loi  coulcnait 
en  outre  quelques  dispositions  générales  relativement  k  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer.  —  Dans  celle  année,  le  chemin  de 
Paris  à  Rouen  fut  de  nouveau  concédé  (L.  15  Julll.-i  2  aoùl  18*0). 

IV.  A  la  même  époque,  le  gouvernement  faisait  poursuivre 
aux  frais  du  trésor,  l'exécution  de  la  voie  des  chemins  de  fer 
de  Montpellier  à  Nîmes,  de  Lille  et  de  Valeoelcnncs  k  la  fron- 
tière de  Belgique,  pour  lesquels  la  loi  des  13  Juill.-S  août 
1840,  affectait  diverses  sommes.  Mais  ces  travaux  étaient 
entrepris  par  fragments  et  sans  vues  d'ensemble.  —  En  1841, 
11  n'est  fait  aucune  concession.  —  A  la  On  de  cette  année,  les 

une  étendue  de  1,107  kil.,  ne 
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comptent  plus  que  poor  19"  kll.,  dont  564  seulement  sont  en 
exploitation  :  à  cette  époque,  l'Angleterre  avait  déjà  4,ooo  kil. 
et  la  Belgique  584  kil.  de  chemins  de  Fer  en  exploitation. 

1  S.  Troisième  période.  — »  D'une  année  a  l'autre,  dit  M.  Co- 
telle,  Cours  de  dr.  admin.  t.  4,  p.  9,  on  voyait  le  réseau  des 
chemins  de  fer  allemands  se  développer,  en  suivant  les  règle* 
d'une  stratégie  à  la  tols  militaire  et  commerciale;  sous  le  rap- 
port de  la  sûreté,  le  corps  Germanique  se  procurait  lesnioyens  de 
concentrer  toutes  ses  forces  sur  les  points  de  défense  de  nos 
frontières;  sous  le  rapport  de  l'exislence  de  nos  relation»  com- 
merciales, il  espérait  déplacer  les  habitudes  du  monde,  aller  au 
devant  de  l'étranger  dans  les  ports  ou  le  transit  luloffrait  le  plus 
d'avantage  et  le  plus  de  désavantage  pour  nous.  —  Doublement 
stimulé  par  les  exemples  du  dehors  et  les  organes  de  l'opinion 
publique  exprimant  les  inquiétudes  du  pays,  le  gouvernement 
de  la  France  avait  un  ardent  désir  de  sortir  de  son  inaction  pour 
les  chemins  de  fer.  » —  Dans  la  session  de  1842,  le  gouverne- 
ment a  reconnu  et  signalé  qu'il  était  temps  de  renouvelerpour  les 
Chemins  de  fer  ce  qu'avait  tait  pour  les  routes,  sous  le  premier 
empire,  le  magnifique  décret  du  16  déc.  18U,  auquel  elles  ont 
dû  tout  leur  développement  et  leur  dernière  perfection  \U.  Co- 
lette, p.  1 4).  —  Par  la  loi  du  1 1  juin  1 842,  l'Kiat  a  été  autorisé 
à  faire  exécuter  les  lignes  de  chemins  de  fer  :  I»  De  Paris  sur  la 
frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  Valenciennes.  —  Sur  la  fron- 
tière d'Allemagne,  par  Nancy  et  Strasbourg. —  Sur  la  frontière 
d'Espagne,  par  Tours,  Poitiers,  Angoulème,  Bordeaux  et  Bayonne. 
—  Sur  l'Océan,  par  Tours  et  Nantes.  —  Sur  le  centre  de  la 
France,  par  Bourges.  —  î»  De  la  Méditerranée  sur  le  Rhin, 
par  Lyon,  Dijon  et  Mulhouse.  —  De  l'Océan  sur  la  Méditerranée 
par  Bordeaux.  Tours  et  Marseille.  —  L'Etal  était  chargé  des 
travaux  qui  devaient  entraîner  les  plus  grandes  dépendes;  il 
payait  les  terrains,  les  ouvrages  d  an  et  les  stations  ;  loulerois 
pour  les  indemnités  de  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des 
voles,  les  deux  liers  de  la  dépense  devaient  lui  être  restitués  par 
les  départements  et  les  communes.  —  Les  chemins,  après  leur 
construction,  devaient  être  livres  à  des  compagnies  fermières 
chargées  de  les  exploiter  pendant  un  temps  limité,  a  l'expiration 
duquel  les  valeurs  du  matériel  devaient  être  seules  remboursées 
aux  compagnies. 

1 4.  Mais,  sur  les  réclamations  formées  par  les  départements 
et  les  communes,  qui  généralement  n'étaient  pas  dans  le  cas  de 
supporter  la  charge  du  remboursement  du  pris  des  terrains,  la 
loi  du  19  julll.  1845  les  en  exonéra  et  toute  la  dépense  de  l'é- 
tablissement de  la  vole  fut  laissée  à  la  charge  de  l'Etal.  -  Mais 
celte  loi  ne  mil  pas  obstacle  à  ce  quo  les  dipartcmcnls,  les  com- 
munes s'engageasscul  volontairement  à  payer  une  subvention 
pour  déterminer  le  gouvernement  à  faire  établir  un  chemin  de 
fer  sur  leur  territoire.  C'est  ainsi  que,  dans  un  état  officiel  des 
sommes  a  recouvrer  par  l'Etal,  ou  parles  compagnies  misesen  son 
lieu  et  place,  dans  l'année  1 859,  on  voit  que  pour  le  ebemin  de  fer 
du  Nord,  la  ville  de  Lille  devait  la  somme  de  5uo,ooo  fr.;  la 
villo  de  Douai,  celle  de  500,ouo;  divers  particuliers,  la  somme 
de  4,988.  Vis-à-vis  do  la  compagnie  de  l'Ouest,  le  département 
du  Calvados  se  trouvait  engagé  pour  I  million  de  fr.;  le  dépar- 
tement de  l'Eure  pour  l,500,0oi»  fr.;  sur  la  ligne  de  Mézidon  et 
sur  la  ligne  de  Caen  à  Cherbourg,  le  département  du  Calvados 
s'élall  engagé  pour  500,000,  et  celui  de  la  Manche  pour  l  mil- 
lion; les  villes  de  Caen,  de  Dernay,  de  Manlr-s  uul  aussi  coa- 
ti aclé  des  engagements  à  ces  ligues,  et  dont  elles  ne  sunl  pas 
libérées. 

tS.  Aux  termes  de  la  loi  du  II  juin  1842,  les  lignes  dont 
elle  a  ordonné  la  création  pouvaient  être  concédées,  en  tout  ou 
partie,  à  l'Industrie  privée,  en  vertu  de  lois  spéciales  et  aux  con- 
ditinnr  ut  seraient  déterminées;  c'est-à-dire  eu  donnant  aux 
cotnp.K.aies  l'espérance  d'ubtenir  tel  secours  du  i'Elal  qui  serait 
jun«  nécessaire.  —  C'est  ainsi  qu'une  loi  du  mémo  jour  (i  i  juin 
1862)  a  accordé  la  concession  du  prolongement  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Rouen  jusqu'au  Havre  (94  kll.);  la  durée  de  la  conces- 
sion êlail  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  la  compagnie  ob- 
tenait une  subvention  de  8  millions  cl  un  prêt  de  10  millions,  à 
l'Intérêt  de  3  pour  (Ou. — Par  une  loi  spéciale  du  24  juill.  1845, 
une  concession  a  été  faite  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avi- 
gnon à  la  compagnie  Talabot;  la  durée  n'eu  était  que  de  trente- 


trois  années  à  partir  de  l'achèvement  des  travaux  ;  mais  la  loi  ac- 
cordait à  cette  compagnie  une  subvention  de  52  millions. 

10.  Durant  les  années  1844,  1845,  1848,  l'Etat  a  poursuivi 
avec  vigueur  l'exécution  de  la  voie  des  lignes  d'Orléans  à  Bor- 
deaux, d'Orléans  à  Vie  non,  de  Paris  à  la  frontière  belge,  de 
Tours  à  Nantes  et  de  Paris  à  Lyon.  Des  compagnies  soumission- 
nèrent aussi  un  grand  nombre  de  lignes,  tonnant  une  étendue 
de  plus  de  4,ooo  kll.  :  nou»  en  signalerons  quelques-unes  en  in- 
diquant la  durée  des  concessions,  savoir  :  Paris  à  Sceaux  (cin- 
quante ans;  L.  3  août  la4*j;  Orléans  à  Vlenton  (trente-neuf  ans, 
onze  mois;  L. 28  juill.  1844);  Amiens  à  R  ulogne (quatre-vingt 

1  dix-huit  ans, onze  mois;  L.  SB  juill.  1844);  Montereau  àTroyes 

I  (soixanle-quinzc  ans;  L.  26  mill.  1814);  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique,  avec  embranchement  sur  Calais  et  Dunkerque  (trente- 
huit  ans;  L.  15  juill.  1845;  ord.  10  sept.  1845);  Paris  à  Stras- 
bourg (quarante-trois  ans;  L.  19  julll.  1845  ;  ord.  27nov.  I84S); 
à  Lyon  (quarante  et  un  ans;  L.  te  juill.  18  45;  ord.  21  déc. 
1843);  de  Creil  à  Saint-Quentin  (vingt-qualre  ans;  L.  13  juill. 
1843;  ord.  29  déc.  1845). 

19.  Durant  celle  période,  après  l'approbation  de  l'adjudica- 
tion par  une  loi  spéciale,  les  compagnies  se  constituaient  en  so~ 

|  ciétesanonymes.  Des  secours  ayant  encouragé  les  souscripteurs, 
on  vit  affluer  les  fonds.  Le  chemin  d'Orléans  fui  Inauguré,  pour 
la  ligne  principale,  à  la  date  du  3  mars  1843;  deux  ans  après, 
en  1 843,  les  actions  de  500  fr.  avaient  doublé  de  valeur.  —  En 
celte  même  année  1845,  les  sommes  versées  dans  les  caisses 
des  compagnies  s'élevaient  à  539  millions,  et  en  1846,  les  nou- 
velles souscriptions  étaient  de  520  millions;  total  pour  les  deux 
années,  1,019,000,000. 

1».  La  spéculation,  attirée  alors  par  la  hausse  rapide  des 
acilons  de  chemins  de  Ter  et  par  les  bénéfices  que  certains  sous- 
cripteurs en  avaient  retirés,  se  porta  bientôt  aux  plus  grands 
excès.  Non-seulement  les  actions  des  compagnies  régulièrement 
constituées  et  approuvées,  mais  de  simples  promesses  d'actions 
émises  par  des  sociétés  encore  en  instance  pour  obtenir  l'auto- 
risation, devinrent,  sur  le  marché  de  la  bourse,  l'objet  d'un 
agiotage  effréné.  Des  fortunes  scandaleuses,  des  ruines  déplo- 
rables, conséquence  d'un  pareil  état  de  choses,  appelaient  une 
prompte  intervention  du  gouvernement.  Dansune  loi  du  13  juill. 
1843,  spéciale  à  des  concessions  de  chemins  de  fer,el  enlre  autres 
de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  on  Inséra,  sous  le  titre  de 
</ts/'i*ilion*  né'*™***  quelques  articles  qui  curent  pour  objet 
d'Interdire  d'une  manière  absolue  tout  tratte  sur  les  promesses 
d'actions  de  chemin  de  fer  (V.  le  commentaire  de  cette  disposi- 
tion cl  la  jurisprudence  à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  v»  Trésor 
public,  n«-  1278  et  suiv.).  —  Celle  même  loi  contient  aussi  des 
dispositions  »ur  les  conditions  h  exiger  de  ceux  qui  pourront 
être  admis  à  concourir  à  l'adjudication  d'un  chemin  de  fer,  sur 
les  droits  des  fondateurs  des  compagnies,  sur  la  défense  de  voler 
par  procuration  dans  les  conseils  d'administration,  enfin  sur 
l'interdiction  aux  compagnies  de  Taire  avec  des  entrepreneurs  de 
transports  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  co 
même  temps  pour  d'autres  entreprises. 

10.  Une  autre  loi  rendue  le  même  Jour,  15  juill.  1845,  mé- 
rite aussi  une  mention  particulière  :  nous  voulons  parler  de  la 
loi  sur  la  police  des  chemins  do  fer.  Les  voies  ordinaires  do 
communication,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  sont  régies  par  un 
ensemble  de  lois  et  de  règlements  qui  constituent  en  quelque 
sorte  le  code  de  la  voirie.  Ces  lois  étaient-elles  applicables  aux 
chemins  de  fer?  Sans  doute,  si  l'on  considère  un  chemin  de  fer 
indépendamment  du  moyen  de  circulation  qui  lui  est  propre,  es 
n'est  autre  chose  qu'une  roule  à  pcnle  faible,  à  courbes  1res- dé- 
veloppées, et  sous  ce  poml  de  vue,  on  pourrait  appliquer  aux 
chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  qui  régissent  les  roules  de 
terre.  Mais  il  est  évident  que  les  mo>eas  de  transport  usités  sur 
les  chemins  de  for  constituent  une  différence  essentielle  qui  exige 
des  dispositions  toutes  spéciales.  Il  était  donc  nécessaire  de  do- 
te* miner  les  faits  qui  concernent  la  conservation  matérielle  du 
chemin  de  fer  et  qui  pouvaient  être  laissés  sous  l'empire  des 
règlements  de  la  voirie,  do  ceux  qui  touchent  aux  entraves  ap- 

|  portés  à  la  circulation,  et  qui,  nouveaux  dans  l'ordre  des  délits 
et  des  peiues,  appelaient  une  réglementation  nouvelle.  Tel  fut 

I  l'objet  de  la  loi  do  15  julll.  1843.— Cotte  loi  est  divisée  ea  trot* 
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titre*  :  le  premier  est  relatif  k  la  conservation  du  chemin  de  fer; 
le  deuxième  k  la  répression  des  contraventions  commises  aux 
règlements  de  la  voirie  par  les  concessionnaires  ou  fermiers  ;  el  le 
troisième  *  la  répression  des  crimes  et  délits  qui  peuvent  com- 
promettre la  sûreté  de  la  circulation  for  les  chemins  de  1er.  — 
Celte  loi  a  été  suivie  d'nno  ordonnance  en  date  du  15  nov.  1846, 
rendue  pour  son  exécution. 

*•).  Quatrième  période.  —  En  1847,  la  crise  commerciale 
qui  éclata  en  Amérique  et  se  fil  rudement  sentir  sur  toutes  les 
places  de  l'Europe,  mettait  nos  eompairnies  de  chemins  de  Ter 
dans  un  état  de  grande  perplexité.  En  outre,  les  désastres  pro- 
duits par  les  Inondations  de  la  Loire,  et  les  mauvaises  récolles 
augmentèrent  les  embarras.  Les  compagnies  qui  avalent  à  con- 
struire les  chemins  de  Bordeaux  k  Celle  et  de  Lyon  k  Avignon 
déclarèrent  renoncer  k  leurs  concessions.  «  Le  gooverneroenl, 
au  lieu  de  retenir  leur  cautionnement  comme  il  pouvait  le  foire, 
fit  rendre  une  loi  conçue  dans  un  esprit  de  transaction,  cl  leor 
en  restitua  la  moitié,  l'autre  moitié  restant  k  l'Etat  .  (M.  Co- 
lelle,  I.  4,  p.  1 7).  —  En  vertu  d'une  convention  passée  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Creil  k  Saint-Quentin  et  la  com- 
pagnie du  Nord,  ces  chemins  ont  offert  le  premier  exemple  d'une 
fusion  qui  fbt  autorisée  par  l'ord.  ro>ale  do  I"  avr.  1847. 

•  t.  La  révolution  do  24  fév.  184R  porta  le  même  coup  au 
crédit  public  el  k  celui  de  toutes  les  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Elles  n'avalent  plus  les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses 
mises  k  leur  eharge  et  ne  pouvaient  pas  même  répondre  à  celles 
de  l'exploitation.  Une  proclamation  do  gouvernement  provisoire 
du  37  fév.  mil  les  chemins  de  fer  sous  sa  sauvegarde.  Du- 
rant de  funestes  journées  de  guerre  civile,  l'incendie  des  gares 
et  dee  ponts  de  chemins  de  fer  et  l'interception  des  lignes  k  l'en- 
trée de  Paris  attestaient  l'Impuissance  des  compagnies  pour  y 
maintenir  l'ordre;  aussi,  k  leur  demande,  les  lignes  de  Paris  k 
Sceaux  el  k  Orsay,  de  Paris  k  Orléans,  du  Centre,  de  Lyon  k 
Avignon,  de  Marseille  k  Avignon,  de  Bordeaux  k  la  Teste  furent 
mises  sous  le  séquestre.  Là  où  cette  mesure  était  motivée  par  les 
difficultés  do  service,  elle  ne  fut  que  de  courte  durée;  ailleurs, 
le  séquestre  fut  maintenu  pendant  plusieurs  années. 

99.  Au  commencement  do  gouvernement  delà  Bépublique,  on 
proposa  le  rachat  par  l'Etat  de  tous  les  chemins  de  fer;  question 
irritante  et  pleine  d'inquiélude  et  qui  troubla  le  monde  Indus- 
triel. —  Par  décret  de  l'assemblée  constituante  du  1 7  ao6l  1 848, 
le  chemin  de  fer  de  Lyon  rentra  dans  les  mains  de  l'Etat  et  les 
actions  furent  remboursées  en  litres  de  renies. 

CS.  Cependant  le  trésor  suppléait  k  la  défaillance  des  compa- 
gnies par  des  allocations  pour  le  chemin  de  fer  de  Sceaux  k  Orsay, 
de  Tours  k  Nantes,  de  Vierzon  au  bec  d'Allier.  Généralement, 
lous  les  travaux  entrepris  aux  frais  de  l'Etal  étaient  poursuivis 
avec  vigueur;  et,  sur  quelques  points,  l'administration  faisait 
dans  ses  chantiers  un  essai  des  ateliers  nationaux  qui  partout 
fol  également  malheureux.  —  La  loi  du  il  avr.  1349  autorisa 
l'administration  k  Taire  exploiter  au  compte  de  l'Etat  la  ligne  de 
Versailles  k  Chartres,  et  k  racheter  le  chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles; la  loi  du  19  nov.  1849  accorda  une  garantie  d'intérêt  k 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  k  Avignon.  —  Les 
années  1849  el  1850  se  passent  sans  qu'il  soit  fait  aucune  con- 
cession. —  Le  législateur  s'occupe  seulement  k  régulariser  la  po- 
sition des  commissaires  et  sous-commissaires  préposés  k  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  (I..  22  fév. -3  mars  1850).  —  En 
1851,  la  société,  si  fortement  ébranlée,  commence  k  reprendre 
son  équilibre.  Le  gouvernement  concède  les  chemins  de  fer  de 
Versailles  k  Rennes  (559  Itll. ;  L.  13  mai  1851;  decr.  18  joill. 
1 851  ),  le  raccordement  des  gares  de  la  Chapelle  et  de  la  Villetle 
(décr.  iodée,  I85t)et  lechcuiin  de  ceinture  {décr.  iodée,  i  ksi). 

2)4.  i'l'ériodt.  —  En  IP52,  le  gouvernement  Impérial  reçut 
de  la  loi  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  donner  une  nouvelle 
Impulsion  aux  travaux  publics;  lous  travaux  d'utilité  publique, 
toutes  entreprises  d'utilité  générale  seront  désormais  orduiinés  j 
par  des  décrets,  rendus  en  forme  de  règlements  d'administration  1 
publique;  sauf  qu'ils  ne  recevront  aucune  exécution  avant  que  j 
les  conventions  qui  imposeront  des  charges  au  Irésor,  ou  des 
engagements  pris  par  des  .«ubsides  k  la  charge  du  trésor,  soient 
approuvés  par  le  corps  légulalif  (sén.-cons.  25  déc.  1852).— 
tas  lor»,  s'ouvre  une  nouvelle  ère  :  le  gouvernement,  animé 
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de  l'esprit  de  concentration  veut  réunir  le  plus  grand  nombre 
possible  de  concessions  dans  les  mains  de  quelques  compa- 
gnies. Désormais  aussi  les  concessions  seront  faites,  soit  par 
adjudication.,  soit  directement,  en  vertu  de  conventions  pas. 
sées  de  gré  k  gré.  Pour  celles  faites  précédemment  k  titre  per- 
pétuel, la  durée  en  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Tout  le 
territoire  de  la  France  allait  enfin  se  trouver  desservi  par  un 
enseinhle  de  voies  reliées  entre  elles  et  se  reliant  avec  celles  des 
peuples  voisins,  de  manière  k  constituer  un  réseau  français  et 
européen  tout  k  la  fois  (M.  Demcor,  Ch.  de  fer  français  en  1860, 
p.  xxviii).  —  Lesavaniagrsde  cet  esprit  de  fusion  el  d'ensemble 
étalent  sensibles.  Quant  aux  compagnie»,  elles  n'avalent  pas  k 
craindre  la  concurrence,  ni  des  autres  lignes  actuelles,  ni  de 
nouvelles  compagnies,  et  de  plus  elles  obtenaient  par  la  réunion 
des  services,  du  matériel,  du  personnel  de  plusieurs  compagnies 
fusionnées  en  une  seule,  une  économie  considérable  dans  les 
frais  d'exploitation  (eod.,  p.  iziv).  —  Le  public  y  trouvait  aussi 
son  avantage;  car  le  nouveau  système  amenait  l'uniformité  des 
tarirs.  des  cahiers  de  charges,  el  sur  lous  les  points  des  lignes 
les  mesures  de  sécurité  cl  bonne  exploitation  recommandés  par 
l'expérience.  —  C'est  sous  l'empire  de  ces  hautes  pensées  que  se 
sont  enfin  constituées  nos  six  grandes  sociétés  de  chemin  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  el  k  la  Méditerranée,  de  Paris  k  Orléans,  du 
Midi,  de  l'Ouest,  do  l'Est  et  du  Nord.— V.  infrà,  p.  835  et  solv. 

Pendant  celte  période,  la  législation  réglementaire  des 
chemins  de  fer  s'augmenta  de  plusieurs  lofs  et  décrets.  Ainsi  un 
décret  du  27  mars- 1 9  avr.  1 852  soumet  k  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration le  personnel  actif  employé  par  les  compagnies;  un 
autre  décret  des  sejoill.-l"  déc.  1852  concerne  les  inspecteurs 
de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer.  —  Une  loi  do 
10  juin  1853,  complétant  la  disposition  de  la  loi  du  13  JuilL 
1845  prohibitive  de  la  négociation  des  promesses  d'action,  pu» 
nitdcs  peines  portées  par  la  loi  de  1843,  la  négociation  d'actions 
interdite  par  le  décret  de  concession  d'un  chemin  de  ler(V.  Trésor 
publ.,  n»  i278el».).— Une  autre  loi  du  14  juill.  1833,  abrogeant 
la  loi  du  2  julll.  1838,  décide  que  l'impôt  du  dixième  sera  perçu 
sur  le  prix  total  des  places. — Un  décret  du  1 7  juin  1 834  Institue 
des  inspecteurs  généraux  poor  la  surveillance  de  l'exploitation 
commerciale.  —  Enfin,  le  lit.  8  de  l'ord.  du  18  nov.  1846,  re- 
latif k  la  surveillance  de  l'exploitation,  est  remplacé  par  le  décret 
du  22  fév.  1855  qui  crée  un  service  spécial  de  surveillance  des 
chemins  de  fer. 

ta.  6*  Période.  —  En  approuvant  les  traités  de  fusion,  l'Etat 
avait  eoneédé,  sinon  imposé,  aux  compagnies,  la  construction 
d'an  grand  nombre  de  lignes,  les  unes  définitivement,  les  autres 
éventuellement.  Les  dépenses  k  faire  pour  les  concessions  défini- 
tives élaieut  évaluées  k  t, 979,000,000  de  francs.  Les  con- 
cessions dites  é'rntutlUs  n'étaient  que  projetées.  Le  gouver- 
nement s'engageait  k  les  concéder,  el  les  compagnies  s'obli- 
geaient k  les  exécuter  k  certaines  conditions,  si  l'Etal  le  requé- 
rait, el  k  des  délais  déterminés.  La  dépense  nécessitée  par  ces 
lignes  était  évaluée  k  «15, 500,000  francs.  —  En  l'année  1857, 
une  nouvelle  crise  financière,  qui  a  éclaté  sur  toutes  les  place» 
de  commerce,  en  Europe  aussi  bien  qu'en  Amérique,  mettait  les 
compagnies  hors  d'étal  de  remplir  de  si  lourds  engagements. 
Elles  se  voyaient  forcées  de  demander  k  l'Etat  de  les  en  affranchir. 
Mais,  de  son  côté,  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  retirer  sa 
parole  aux  localités  pour  lesquelles  les  lignes  promises  étalent 
de  nécessité  pressante.  Cela  eût  été  aussi  Injuste  qu'impolitlque. 

91.  Dans  cette  situation  compliquée,  quoique  le  gouverne- 
ment eût  le  droit  de  contraindre  les  compagnies  k  exécuter  les 
traités  existants,  il  De  songea  qu'k  leur  venir  en  aide  par  de  nou- 
velles combinaisons.  —  «  En  vertu  de  conventions  passées  en 
l'année  1858,  entre  Son  Excellence  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics el  les  compagnies  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  du  Nord,  de 
Paris  k  Lyon  el  k  la  Méditerranée,  du  Dauphiné,  de  l'Ouest,  des 
Ardennes  el  du  Midi,  conventions  approuvées  par  la  loi  du  1 1  juin 
1839,  toutes  les  concession»  laites  Jusqu'à  ce  jour  ont  été  divisées 
en  deux  sections,  sous  les  noms  d'ancien  et  de  nout'uau  réseau. 
—  Les  reveuus  de  l'ancien  réseau  ne  sont  nullement  garantis.  — 
Le  nouveau  réseau  seul  jouit,  pendant  cinquante  ans,  d'une  ga- 
rantie d'intérêt,  calculée  à  4  p.  too  avec  amortissement.  —  A 
mesure  que  lo  nouveau  réseau  s'exécutera,  comme  II  doit  appor- 
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1er  un  accroissement  de  IraAc  aux  concessions  primitive»,  toule 
la  poriion  do  revenu  de  l'ancien  réseau  qui  excédera  un  cer- 
tain chiffre  détermine  kilumélrique,  pour  chaque  compagnie,  fera 
attribuée,  comme  supplément  de  recette,  au  nouveau  réseau,  cl 
viendra  couvrir,  jusqu'à  concurrence,  l'intérêt  garanti  par  l'Klat. 
—  Enfin,  en  compensation  des  avantages  qui  leur  sont  accordés, 
les  compagnies  ont  consenti  à  partager  avec  l'Etat,  à  partir  de 
l'année  1853,  la  poriion  du  revenu  qui  excédera  un  chiffre  dé- 
terminé a  (M.  Colelle,  p.  20  et  21).  —  Le  montant  de  la  garantie 
d'intérêt  csi  de  4  p.  i  on  et  celui  d'amortissement  de  es  c.  soit  au 
total  4  fr.  65  c.  pour  too  du  capital  employé  à  l'établissement 
des  lignes  du  nouveau  réseau.  Le  montant  de  capital  auquel  la 
garantie  esl  applicable  a  été  thé,  pour  chaque  compagnie,  par 
les  conventions  de  1858,  1859  :  il  s'élève  au  total  k  la  somme 
de  r.,  10 1,500,000  fr.  —  L'intérêt  à  4  fr.  65  c.  pour  100  de  ce 
capital  représente  une  annuité  de  144,219,750  fr.  —  Celle  der- 
nière somme  ne  suffit  p-is  k  payer  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  capitaux  nécessaires  a  la  construction  des  lignes  du  nouveau 
réseau.  Au  taux  auquel  1rs  compagnies  ont  émis  leurs  emprunts, 
l'annuité  à  servir  serait  <le  5  fr.  75  c.  en  moyenne  ;  différence  en 
moins  de  l  fr.  1 0  c.  entre  l'annuité  et  les  sommes  à  payer  par 
les  compagnies;  l'excédant  a  été  laissé- à  la  charge  de  l'ancien 
réseau,  dont  les  produits  sont  présumé*  devoir  être  augmentés 
a  mesure  que  de  nouvelles  lignes  viendront  s'y  embrancher. 

tt*.  En  1865,  nus  lignes  décrétées  se  distribuaient  de  la 
manière  suivante:  I*  une  longueur  de  16, 172  kll.  élall  com- 
prise dans  les  concessions  de  nos  six  grandes  compagnies; 
S»  8»  6  ail.  appartenaient  k  descompagnios diverses ,  s»  l  ,537  kil. 
repaient  à  la  charge  de  l'Etat;  4»  quarante-deux  lignes  nou- 
velles, d'une  longueur  de  l,S7G  kll.,  étaient  à  entreprendre 
pour  remplir  les  engagements  que  l'Etat  avait  pris  vis-à-vis  des 
localités;  5»  le  chemin  de  ceinture,  à  Paris,  apparl lent  sur  la 
rive  droite  à  un  syndicat  des  grande»  compagnies,  et,  sur  la 
rive  gauche,  Il  est  le  seul  chemin  de  fer  qui  reste  a  la  charge 
de  l'Elal  pour  l'exécution  des  travaux. 

99.  L'ensemble  de  ces  lignes  avait  obtenu  l'ossenliroenl  du 
corps  législatif;  le  gouvernement  élalt  investi  de  la  (acuité  d'en- 
ireprcr.dre  la  plupart  des  derniers  chemins  sur  les  Tonds  de 
l'Etat;  mai»  c'était  une  situation  onéreuse  pour  le  trésor,  et  lea 
emborras  financiers  des  compagnies  décourageaient  celles  qui 
auraient  voulu  se  former  pour  entreprendre  d'autres  lignes. 
Ainsi,  sur  les  trente-sept  ligne*  qui  avaient  été  mires  en  adjudi- 
cation, huit  seulement  avaient  trouvé  des  soumissionnaires  et 
avalent  été  adjugées  ;  l'une  d'elles  elaii  concédée  en  venu  d'une 
loi  k  la  compagnie  des  Salines  de  l'Est.  —  Pour  obtenir  des  six 
grandes  compagnies  qu'elles  exécutassent  le  second  réseau,  il 
leur  avait  élé  accordé  une  garantie  d'intérêt  sur  le  capital 
fixé  comme  maximum  de  la  dépense.  Hais  la  dépense  effective 
en  avait  dépassé  de  beaucoup  le  chiffre,  et  les  compagnies  ne 
pouvaient  pas  exécuter  ces  lignes  sans  courir  à  leur  ruine.  L'in- 
tention du  gouvernement  n'avait  pas  élé  de  les  placer  dans  une 
position  lâcheuse;  voulant  tout  k  la  fois  relever  le  crédit  des  com- 
pagnies et  obtenir  d'elles  qu'elles  entreprissent  encore  les  lignes 
restées  k  la  charge  de  l'Etat,  chacune  de  ces  lignes  étant 
comprise  dans  les  réseaux  auxquels  elles  se  rattachaient  natu- 
rellement, l'Etat  renouvela  l'cngagemeut  de  la  garantie,  en  la 
promatlanl  sur  le  capital  qni  serait  reconnu  répondre  k  toule  la 
dépense  effective  (V.  les  conventions  approuvées  par  les  lots  et 
décrets  du  1 1  Juin  et  6  juill.  1863).  —  Par  suite  de  ces  nou- 
velles conventions,  le  capital  garanti  par  l'Eut  a  été  porté  k 
3,794,500,000  fr.,  dont  l'intérêt  à  4  fr.  65  p.  100  est  de 

176,4  14,250  fr. 

>4I.  Au  point  de  vue  de  l'étendue  des  lignes,  notre  réseau 
concédé  est  aujourd'hui  de  20,592  kil.  Son  exécution  aura  exigé 
ou  capital  de  8,760,000,000  fr.  Sur  celle  somme,  l'Etal  aura 
fourni  1,460  millions,  et  les  compagnies  auront  dépensé 
7,300,000,000  de  fr.  Le  capital  garanti  par  l'Etal  à  toutes  les 
compagnies  s'élève  à  4,038,500,000  fr.Le  montant  des  sobven-  1 
lions  accordées  par  l'Etal  et  restant  à  payer  étant  de  368  mil-  I 
lions,  le  goovernement  s'est  réservé  le  droit  de  se  libérer  en 
<|iiatre-vingt-douxe  annuités,  au  taux  pour  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement de  i6,8S4,ooo  fr.  par  an  (Exposé  do  la  silualion  gène-  ' 
raie  de  l'empire,  Monli.  13  nov.  1865). 


I     Sbct.  2.  —  Situation  des  chemins  de  fer  étranger». 
Législation  et  exploitation  comparée». 

St.  Europe.  —  Angleterre.  —  Voici  lea  eonditioos  aux- 
I  quelles  existent  les  chemins  de  fer  dans  ce  pays  :  Pas  d'engage- 
ments réciproques  entre  l'Etat  cl  les  compagnies,  et  qui  pèsent 
en  rien  sur  le  trésor  :  concessions  faites  k  perpétuité,  sans  sub- 
ventions ni  garanties  d'intérêt.  Au  commencement,  dans  les 
Indes  orientales,  les  compagnies  furent  encouragées  par  une 
garantie  d'intérêt;  mais  cela  n'est  plus  nécessaire,  et  l'on  est 
sorti  de  celte  vole. — Les  chemins  de  fer,  comme  tous  les  autres 
giauds  travaux  public*,  en  Angleterre,  ne  peuvent  être  exécutés 
qu'en  vertu  d'un  bill  a^ncorporation,  autorisant  la  formation  'to 
la  compagnie.  A  cet  effet,  le  parlement  stipule  pour  le  public  rt 
non  pour  le  domaine  ;  car,  en  aucun  cas,  le  chemin  de  fer  ne 
doit  lui  revenir;  la  concession  esl  perpétuelle  et  la  déchéance 
'  même  ne  profile  pas  à  l'Etat.  Objectera-l-on  que,  cependant,  en 
Angleterre  comme  en  France,  la  faculté  de  rachat  existe  pour  les 
chemins  de  fer  au  profil  de  l'Etat?  Nous  n'ignorons  ni  l'existence 
ni  les  dispositions  de  la  loi  qui  allribue,  en  effet,  au  bureau  du 
commerce,  la  faculté  de  rachat  (an  art  to  aitach  certain  condi- 
tions to  the  construction  of  future  railivays  auth)risrd,  etc., 
10  août  1844);  mais  l'esprit  et  l'effet  en  sont  bien  différents  d'un 
pays  k  l'autre. — Si,  après  v  ingt  et  un  ans  d'exploitation  d'un  che- 
min autorisé,  le  produit  net  s'élève  au  taux  de  10  pour  100  du 
capital,  le  gouvernement  peut  offrir  à  la  compagnie  d'opter  entre 
une  révision  complète  du  tarif  ou  le  rachat,  moyennant  un  prix 
fixé  sur  la  moyenne  des  produit*  des  vingt  et  une  dernières  an- 
nées (art.  I  et  2).— Nais  si  l'administration  opère  le  rachat,  ce 
ne  sera  pas  dans  la  vue  de  faire  concurrence  à  aucune  autre 
compagnie  (arl.  4)— Le  chemin  sera  remis  k  d'autres  exploitants 
qui,  sans  doulc,  ne  manqueront  pas  de  s'en  charger,  en  rem- 
boursant au  trésor  toutes  les  sommes  qu'il  aura  déboursées.  Celle 
opération  n'n,  comme  on  le  voit,  d'autre  objet  que  d'apporter  uno 
réduction  dan»  les  tarifs,  au  profit  des  voyageurs  et  du  com- 
merce, sans  que  le  domaine  de  la  couronne  puisse  avoir  jamais 
à  profiler  de  la  dépossession  de  la  compagnie  ou  de  l'abandon 
du  chemin  de  fer,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  — Une  autre 
loi,  i  la  date  du  14  août  1850,  a  pour  objet  de  faciliter  le  délais- 
sement des  lignes  ferrées,  en  cas  do  déconfiture  do  la  compa- 
gnie. Cette  mesure  désastreuse  doit  être  autorisée  par  un  bill 
du  parlement,  et  ensuite  U  voie  et  tout  ce  qui  en  dépend,  ainsi 
que  le  matériel,  sont  ou  cédés  en  bloc,  ou  vendus  en  détail  au 
profit  des  créanciers  et  des  actionnaires  de  la  compagnie  [crtdi- 
tors  or  shareholders)  ;  le  trésor  ni  le  domaine  de  la  couronne 
n'ont  rien  k  y  prétendre  (M.  Cotelle,  Lcgisial.  franc,  du  ch.  de 
fer,  ln-8',  1864,  Introd.,  p.  LXXV1I1). 

39.  Le  bill  d'autorisation  et  d'incorporation  protège,  en 
effet,  l'intérêt  public  seul  et  aux  points  de  vue  suivants  :  La 
propriété  du  lof  :  stricte  obligation  pour  les  compagnies  de  se 
conformer  aux  plans,  dans  l'exécution  des  travaux,  pour  le  tracé, 
la  largeur  de  la  voie,  les  déblais  et  remblais.  L'intérit  de  la 
circulation  :  conformité  rigoureuse  des  travaux  avec  les  projets, 
pour  les  pentes,  les  souterrains,  les  ponts  à  la  rencontre  des 
chemins  publics,  rivières,  places  el  rues,  etc.  Intirèt  des  mya- 
geurs  et  du  commerce  .  maximum  des  tarifs  par  classe  de  voi- 
lures et  catégories  de  marchandises.  —  Toul  cela  est  stipulé 
en  faveur  du  public  dans  des  clauses  ana'ogues  à  celles  de  notre 
cahier  des  charges  et  en  moins  d'articles;  mais  clauses  longues  et 
diffuses,  d'une  élasticité  d'interprétation  qui  laisse  beaucoup  de 
latitude  aux  compagnies.  La  sanction  de  la  loi,  pour  l'Elal 
comme  pour  les  particuliers,  n'existe  que  par  l'exercice  de  leurs 
droits  devant  les  Juges  ordinaires,  et  au  cas  d'un  dommage  ma- 
tériel que  le  Juge  apprécie  en  équité.  Or  on  sait  k  quel  taux 
exagéré  s'élèvent  les  frais  de  procédure  en  Angleterre.  —  L'ob- 
tenlion  d'un  bill  parlementaire  occasionne  surtout  des  frais  con- 
sidérables. Pour  toute  modification  qui  peut  être  apportée  k  la 
consistance  d'un  chemin  de  fer,  une  fusion,  un  nouvel  embran- 
chement, des  modifications  dans  ses  rapports  avec  les  voies  pu- 
bliques de  terre  el  d'eau,  il  faut  uu  nouveau  bill.  Cependant, 
eo  la  seule  année  1863,  le  nombre  des  bills  sollicités  ainsi  du 
iwrlement  pour  lea  causes  les  plus  variées  par  des  compagnie» 
de  chemins  de  fer,  s'est  élevé  k  262,  sur  une  étendue  de 
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»,794  mines  anglais  (1,786  kll.)  Bradshaw's  book,  1864. 

SS.  Y  a-t-ll  dans  la  législation  anglaise,  comme  en  France, 
des  dispositions  générales  qui  régissent  toutes  les  concessions? 
On  cite  des  décisions  de  ta  chambre  des  communes,  déterminant 
les  conditions  qui  doivent  être  insérées  dans  les  bills  do.  parle- 
ment; mais  chaque  bill  forme  la  véritable  loi  des  compagnies. 
Ainsi,  dans  un  bill  de  1856,  il  a  été  donné  un  effet  rétroactif  aux 
bllls  de  date  postérieure,  en  disant  qu'Us  modifieront  celui-ci, 
pour  toutes  améliorations  qu'Us  pourront  contenir  concernant  le 
mode  de  reddition  des  comptes  et  le  mode  de  voter  dans  leurs 
semblées.  Cette  disposition  se  retrouva  dans  les^bills  octroyés 
depuis  à  d'antres  compagnies  (Bradshaw's  book.  Introduction, 
i  862).  —  On  cite  encore  le  ytntral  net  de  1845,  contenant  des 
dispositions  sur  l'égalité  des  laies,  les  traités  particuliers,  les 
Unfs  différentiel»,  qui,  en  effet,  aie  caractère  d'une  loi  générale. 

SA.  il  est  curieux  de  voir  comment  sont  appliquées  les  lois 
dans  ce  pays,  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  industrielles. 
— .Nous  emprunterons  l'exemple  suivant  au  rapport  de  M.  Mous- 
selle,  ingénieur  français  envoyé  en  Angleterre  par  le  gouverne- 
ment pour  étudier  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  ce  pays, 
rapport  annexé  au  travail  de  la  commission  d'enquête  de  1 861- 
1865,  p.  193.  —  «  Les  premiers  bills  de  chemins  de  fer,  dit 
H.  Nousaelte,  assimilant  ces  nouvelles  voies  aux  tram-roads,  sur 
lesquels  chacun  pouvait  remorquer  sa  marchandise,  en  payant 
seulement  un  droit  de  passage  à  la  compagnie  propriétaire,  ne 
déterminaient  qu'un  droit  de  péage.  Si  la  compagnie-vouiait 
se  charger  elle-même  du  transport,  elle  avait  la  faculté,  disait  le 
bill  de  concession,  d'ajouter  au  droit  de  péage  une  raisonnable 
tomme  pour  se  rémunérer  des  dépenses  de  matériel  et  des  frais 
de  traction.  Cette  législation  dora  Jusqu'en  1 836  ;  mais  après  cette 
époque,  les  bills  limitèrent  la  taxe  totale  que  les  compagnies  des 
chfin  i  ns  de  fer  pourraient  percevoir  lorsqu'elles  opéreraient  elles- 
le  transport  de  la  marchandise.  Toutefois,  l'esprit  de  la 
atlon  antérieure  ne  fol  pas  changé,  c'est-à-dire  que  le  droit 
ebacon  de  circuler  avec  ses  propres  engins  sur  le  nn/teoy 
fut  maintenu,  et,  comme  conséquence  de  ce  principe,  les  com- 
ptines de  chemins  de  fer  ne  furent  pas  considérées  comme  des 
entreprises  de  transporto  publics,  obligées  de  rendre  le  service 
réclamé  ;  elles  ne  forent  tenues,  comme  par  le  passé,  qu  i  livrer 
levage  sur  leurs  lignes,  moyennant  le  péage  fixé.  Le  transport 
par  elles-mêmes  resta  toujours  facultatif.  11  est  résulté  de  ce 
s>  sterne  et  de  la  faculté  de  percevoir  des  frais  accessoires  Illimi- 
té», que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  augmentent  souvent 
de  beaucoup  les  taxes  maiima  fixées  par  les  bills  pour  le  trans- 
port complet  de  la  marchandise.  Si  des  expéditeurs  réclament 
contre  cette  surtaxe,  les  compagnies  répondent  qu'elles  ne  sont 
pas  tenues  de  transporter  les  marchandises,  et  elles  se  refusent 
en  effet  à  ce  service,  offrant  seulement  l'usage  de  la  voie  aux 
réclamants  ;  et  comme  ces  derniers  sont  dans  l'impossibilité  de 
réaliser  la  fiction  admise  par  le  parlement,  Ils  ne  peuvent  que 
■  et  payer  le  tarif  Imposé.  Alors  intervient  tacitement 
le  condition,  celle  du  consentement  de  l'expéditeur  au 
,  d'une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  loi.  Il  y  a  en  effet, 
i  des  chemine  de  fer  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  «  Aucune  disposition  des  présentes  ne 
pourra  être  interprétées  à  l'effet  d'empêcher  la  compagnie  do 
prendre  on  prix  de  transport  supérieur  à  ceux  fixés  ci-dessus 
pour  le  transport  des  marchandises  de  tonte  nature,  lorsqu'elle 
se  stra  entendue  à  cet  effet  avec  le  propriétaire  de  la  marchan- 
dise. »  Ainsi,  la  résignation  forcée  de  l'expéditeur  est  transformée 
en  un  acquiescement  dans  les  termes  prévus  par  la  loi.  Il  faut 
dire,  à  la  décharge  de  ce  système,  que  les  surtaxes  dont  il  donne 
l'idée  aux  compagnies  n'ont  lieu  généralement  qu'à  l'égard  de 
marchandises  de  grande  valeur,  de  marchandises  légères  et  en- 
combrantes, de  marchandises  exigeant  des  soins  particuliers,  de 
i  qui  ne  s'expédient  que  par  petites 

;  de  grande 


par  petits  colis.  Le  tarif  des  marcha 
oialion,  des  marchandises  de  lourde 
fermé  dans  les  limites  maxime  de  lal 


,  de  la  loi,  et  bien  souvent 
11  est  fort  au-dessous  de  ces  limites.  S'il  en  était  autrement, 
l'opinion  publique,  qui  est  aussi  forte  que  iusle  en  Angleterre, 
interviendrait,  à  défaut  d'autorités  administratives  compétentes, 
été  serait  blenlél  rendu  impossible.  Le 
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1ère  les  surtaxes  sur  certaines  marchandises,  parce  qu'il  penre, 
comme  les  compagnies,  que  les  taxes  stipulées  par  le  parlement 
ne  sont  réellement  pas  en  rapport  avec  le  service  rendu.  » 

33.  Les  voies  ferrées  d'Angleterre  ont  la  supériorité  sur  les 
nélrea  pour  la  rapidité  du  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises. La  grande  vitesse,  qui,  sur  nos  lignes,  est  de  46  a 
SI  kll.  au  plus,  est  en  Angleterre  de  60  à  71  lc.il.  è  l'heure.  Cela 
tient  à  la  concurrence  illimitée,  qui  amène,  non  pas  la  diminu- 
tion des  prix,  mais  l'augmentation  de  la  vitesse.  On  payera  13 
à  16  c.  par  kll.,  et  cbei  nous  de  1  k  9  au  plus  pour  la  grande 
vitesse.  Là  aussi,  aucune  protection  n'est  à  espérer  de  l'admi- 
nistration; c'est  le  cas  do  dire  :  chacun  pour  soi.  Le  bureau  du 
commerce  (board  of  trade)  agit  pour  ta  délivrance  des  bills  du 
parlement;  trois  inspecteur"  gî-néraux  effectuent  la  réception  des 
travaux  de  chaque  année,  dans  les  modifications  qni  auront  été 
autorisées  ;  le  reste  dépendra  de  toutes  actions  exercées  par  les 
tiers,  et  même  par  l'Etat,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  Juge  de  droit 
commun;  c'est  le  caractère  essentiel  de  l'exploitation  anglaise. 
11  nous  est  permis  de  préférer  notre  organisation,  nos  inspec- 
teurs, nos  commissaires  de  toute  classe,  et  surtout  le  service  des 
ingénieurs  du  contrôle  (11.  Cotelle,  Législ.  franc,  des  ch.  de  fer, 
inlrod.,  p.  lxxxi). 

a  B.  L'étendue  des  lignes  concédées  dans  la  Grande-Bretagne 
était  en  1861,  de  22,680  kll.;  on  n'en  compte  cette  année  (I8u3) 
que  23,148  kil.  Cela  varie  par  des  abandons  cl  des  concessions 
nouvelles  qui  se  compensent  à  peu  près;  en  1861,  celles  exé- 
cutées étaient  de  17,420,  pour  l'Angleterre,  le  pays  de  Galles, 
l'Ecosse  et  l'Irlande.  La  dépense  totale  sera  de  1 0,746,000, ooo  : 
la  recette  de  1862  s'est  élevée  à  714,153,875  fr.;  Il  a  été  trans- 
porté 175,773,218  voyageur  par  3,881,990  wagons  (M.  Charles 
de  Franqueville,  les  Institut.  d'Angleterre,  p.  326;  Ann.  télégr. 
de  1863;  Bradshaw's  book,  1863). 

S*.  Allemagne.  —  Il  s'est  formé  11  y  a  trente  ans,  entre  la 
plupart  des  Etals  allemands,  une  vaste  association  douanière, 
qui  a  les  effets  économiques  les  plus  heureux,  par  la  réciprocité 
des  avantages  commerciaux  :  nous  voulons  parler  du  Zotlot- 
rein.  De  cette  Institution  est  née  ('union  des  chemins  de  fer 
allemands,  par  le  besoin  senti  d'asseoir  l'institution  des  che- 
mins de  fer  sur  des  bases  communes.  En  effet,  l'union  a  publié 
successivement  un  arrêté  sur  le  transport  des  marchandises,  un 
autre  sur  le  service  des  voyageurs,  et  des  prescriptions  générales 
pour  la  construction  et  l'exploitation  des  voles  ferrées.  —  Dans 
quelques  Etals,  ces  règlements  ont  été  adoptés  dans  leur  ensem- 
ble ;  dans  d'autres  ils  ont  servi  de  base  à  des  règlements  spéciaux. 
Mais  si  on  compare  les  uns  avec  les  autres,  l'identité  en  est  évi- 
dente et  ils  ont  le  plus  grand  rapport  avec  les  lois  et  règlements 
de  la  France.  Les  concessions  faites  à  des  compagnies  sont  tem- 
poraires, et  la  durée  n'en  doit  pas  excéder  cinquante  années  ;  à 
leur  expiration,  les  compagnies  doivent  laisser  les  chemins  de 
fer  dans  le  meilleur  état  d'entretien,  et  l'Etat  en  prendra  posses- 
sion, sans  avoir  rien  à  payer  que  le  matériel  et  les  approvi- 
sionnements nécessaires  au  service  courant. 

SS.  Au  point  de  vue  géographique,  le  réseao  allemand  se  di- 
vise en  dix  lignes  de  plusieurs  ordres  :  lMes  lignes  autrichienne* 
qui  desservent  la  vallée  du  Danube,  celles  qui  retient  Tri  este  à 
Vienne,  Prague  et  Dresde,  et  celles  qui  rattachent  Vienne  à  la 
Callicie,  à  la  Pologne,  à  la  Sllésle  prussienne  et  à  Berlin,  c'est- 
à-dire  les  lignes  les  pins  an  nord; —  2*  Les  lignes  intermédiai- 
res, de  Beilin  àKœnisberg,  Stellin,  Hambourg,  Magdebourg  et 
Leipslg;  les  lignes  de  Leipsig  à  Hanovre,  Cologne  et  Verviers; 
—  s*  Les  lignes  plus  au  sud,  c'est-à-dire  les  réseaux  du  grand- 
duché  de  Bade,  du  royaume  de  Wurtemberg  et  de  l'Etal  de 
Bavière.  —  Ces  lignes,  qui  embrassent  les  principales  artères 
commerciales  de  l'Allemagne,  desservent  le  mouvement  d'affaires 
de  ce  pays  avec  l'est  de  la  France  par  Strasbourg  ;  avec  la  Suisse 
le  bas  Danube,  la  Pologne  et  la  Russie  ;  avec  les  ports  de  la  mer 
du  Nord  aux  embouchures  de  la  Vistule,  de  l'Oder,  de  l'Elbe, 
du  Weser  et  de  l'Ems,  ainsi  que  le  commerce  avec  la  Hollande 
et  une  partie  de  la  Belgique.  Nous  allons  signaler  lès  lignes  de 
chacune  des  parties  de  la  grande  Union,  et  leur  longueur  dans 

99.^  Auinche.  —  Lee  chemins,  d'abord  entrepris  aux  frais 
de  l'Etat,  ont  été  concédés  el  se  sont  multipliés  dans  les  mains 
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des  compagnies.  Ds  sont  ao  nombre  de  quatorze  :  le  Gallicien,  et 
ces  embranchements,  la  société  impériale  austro-française,  le 
SuJ-Nord  allemand,  Y Est-Bohème,  le  Hongrois,  el  plusieurs  pe- 
tits chemins,  la  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud  et  des  lignes 
Lombardes-Vénliienncs,  longueur  totale  au  31  déc.  1861,  de 
1,780  kl). 

Prusse. — Le  réseau,  qui  s'approche  de  sa  On,  se  partage  entre 
l'Etat  et  les  compagnies.  Ceux  que  l'Etat  exploite  lui-même  sont 
an  nombre  de  quatre:  l'Est-Prussien,  \t.Baste-Siiésie  el  embran- 
chements, le  chemin  royal  de  Westphalie,  le  Royal-Saarbruck. 
Longueur  totale  de  1,625  kil. —  Les  lignes  concédées,  mais  ex- 
ploitées cependant  par  l'Etat,  sont  au  nombre  de  neuf;  les  prin- 
cipaux sont  :  ItGuillawne-Silésien,  la  Haute-Silésie,  Bcrg  delà 
Marche,  le  Prince-Guillaume .  —  Enfin,  les  chemins  concédés  el 
exploités  par  les  compagnies  sont  au  nombre  de  quatorze;  les 
principaux  sont  :  le  Brrlin-Stetin,  le  Berlin-Hambourg,  le  Co- 
kjne-Minden.  —  La  longueur  totale  est,  pour  la  Prusse,  de 
8,857  kll. 

Aocaérv.  —  Il  y  t  également  dans  ce  pays  des  chemins  que 
l'Etat  exploite  lui-même,  et  d'autres  qui  sont  exploités  par  les 
compagnies.  Dans  la  première  classe,  sont  :  le  Louis-Est,  le 
Maximilien  de  l'Etat,  le  Louis-Sud-Nord. — D'autres  chemins  de 
l'Etat  sont  affermés.  11  en  existe  quatre  autres  dits  privée,  ou 
privilégias;  ce  sont:  le  Saint-Louts,  Y  Est-Bavarois,  le  Palali- 
nat-Lovis,  le  Palatinat-Bawrois  et  les  embranchements.  Aujour- 
d'hui, par  l'achèvement  des  chemins  bavarois,  un  parcours 
continu  est  établi  entre  Paris  el  la  capitale  de  l' Autriche.  Leur 
loDgaeur  totale  est  de  l  ,899  kll. 

Hanovre.  —  11  existe  dans  ce  pays  huit  chemins  royaux  ou 
de  l'Eut;  longueur  de  825  kll. 

Wurtemberg.  —  L'Etat  est  propriétaire  de  six  chemins;  lon- 
gueur de  583  kll. 

Grands-duchés  et  électorals. — ils  ont  des  chemins,  les  uns  ex- 
ploités par  l'Etal,  les  autres  concédés,  portant  les  noms  de  chaque 
pays,  le  Necklenbourg,  l'Oldcmbourg,  l'Ilesse-Cassel,  chemin 
Badois,  Besse-Dannstadt,  Anliall,  Brunswick,  Nassau  et  les 
villes  libres,  Franctort,  Lubeek,  Hambourg,  ont  aussi  de  petits 
chemins.  —  Total,  5,696  kil. 

A  la  fin  de  l'année  I86t,  la  situation  générale  des  chemins 
de  l'Allemagne  était  de  20,297  kil.  de  longueur,  dont  11  ne  res- 
tait plus  à  construire  que  », 827  kil. 

40.  Belgique.  —  Dans  ce  pays,  qui  a  pris  l'Initiative  sur 
toute  l'Allemagne,  par  la  création  du  réseau  do  l'Etat,  les  chemina 
de  fer  ont  joué  bientôt  un  rôle  important.  Des  compagnies  ont 
obtenu  des  concessions;  certaines  de  leurs  lignes  sont  néan- 
moins exploitées  par  l'administration  el  se  rattachent  au  réseau 
dr  l'Etat.  Lee  chemins  belges  se  partagent  en  trois  catégories: 
les  chemins  de  l'Etat  et  qu'il  exploite  lui-même,  savoir  :  1°  le 
]*ord  165  kll);  2»  l'Ouest  (205  kil.);  5»  l'Est  (135  kll.);  4» le 
Midi  (163  kll.)  ;  en  tout,  538  kll.  Les  chemins  concédés,  mais 
également  exploités  par  l'Etat,  sont  au  nombre  de  trois  :  t*Tour- 
i.uy-Jurbise  (as  kll.);  2*  Dendre-Vaés  et  Bruxelles  vers  Gand 
(108  kil.);  3*  Mons-Manage  (33  kil).  Enfin,  les  chemins  concédés 
et  exploités  par  les  compagnies  sont  an  nombre  de  plus  de  trcnle 
(1,494  kll.).  Longueur  intale  des  lignes  exécutées  an  si  oct. 
1861,  sur  le  territoire  belge,  2,158  kll. 

41 .  Hollande.— Dans  ce  pays,  l'augmentation  à  signaler  se 
porte  sur  la  classe  des  lignes  décrétées  par  la  législature;  elle  a 
récemment  classé  un  réseau  de  900  kil.  Les  lignes  du  grand-du- 
clié  de  Luxembourg  (confédération  germanique)  offrent  un  in- 
térêt particulier  pour  notre  réseau,  par  la  mise  en  service  des 
lignes  de  la  frontière  belge  à  Luxembourg,  et  de  celle  ville  à  la 
frontière  française,  vers  Thion ville  11  y  a  :  )•  les  chemins  de 
l'Etat,  au  nombre  de  dix  (885  kll.);  2*  les  chemins  concédés,  an 
nombre  de  sept  («79  kil.)  ;  3<  le  Guillaume-Luxembourg,  société 
royale,  G ra Dd-Due.il  (167  kll.).  —  La  longueur  de 
cretees  est  de  1 ,524  kll.,  dont  435  livrée»  à  l'exploitation, 
1861,  et  1,091  en  cours  d'exécution. 

4*.  Suùse.  —  a  l'exception  de  IXtatde  Berne,  qui  s'est  ré- 
servé l'exécution  de  son  chemin,  les  autres  Etals  ont  traité  avec 
des  compagnies;  leur  œuvre,  beaucoup  trop  fractionnée,  s'a- 
vance; ainsi,  depuis  1862,  le  chemin  de  Frlbourg  a  Lausanne  a 
complété  la  ligne  de  Lausanne  à  Berne.  Aujourd'hui,  jn  va  de 


Bruxelles  a  Bâle,  puis  par  la  ligne  de  Berne  k  Zurich  el  à  Lan- 
sanne.  Il  est  à  souhaiter  que  ces  lignes  se  fusionnent  et  n'aient 
qu'un  seul  règlement  pour  l'exploitation,  car  le  commerce  de  Ge- 
nève élève  des  plainles  sur  l'absence  de  garanties;  on  n'y  trouve, 
dil-on,  ni  la  sécurité  pour  les  personnes,  ni  l'exactitude  et  la  vi- 
tesse qu'on  devrait  attendre  du  monopole.  Le  wagon  américain, 
tout  ouvert,  el  où  les  voyageurs  sont  mêlés  sur  de  longu  s  ban- 
quettes, convient  à  l'humeur  des  touristes  qui  viennent  dans  ces 
lieux  pour  y  admirer  les  sites  variés  cl  la  majesté  des  sommets 
dans  le  lointain  des  vallées.  —  On  Jouira  bientôt  de  la  ligne  de 
Genève  à  Milan  par  la  Savoie.  Mais  lo  perrenirnl  <lu  Sinjpkm  sera 
la  communication  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre  de  la  Suisse  à 
l'Halle,  et  c'est  un  travail  de  longue  durée.  —  Les  chemins  con- 
cédés dans  les  divers  Etals  sont  au  nombre  de  quatorze,  indépen* 
damaient  de  celui  de  Berne,  savoir  :  le  Central  Suisse,  l'Ouest 
Suisse,  V Union  des  chemins  de  fer  suisses,  le  Lyon-Genève,  YEsl 
Français,  liligne  d'Italie,  etc.  Leur  longueur  totale  est  de  l  ,53 1  kil. 
Il  y  a  lien  de  penser  que  les  différentes  républiques  Uniront  par 
s'entendre  pour  adopter  la  réglementation  des  pays  voisins. 

43.  Italie.  —  La  situation  des  chemins  de  fer  est  différente 
selon  qu'on  envisage  le  nord  et  le  sud  de  la  Péninsule.  —  Au 
nord,  dans  les  plaines  du  Pô,  s'est  développé  un  réseau  complè- 
tement exploité,  comme  il  suit  :  1*  Piémont  el  Ligurie,  ancien- 
nes provinces,  chemins  au  nombre  de  six  (2,429  kll.),  concé- 
dés, mais  exploités  par  l'Etat  et  chemins  exploités  par  les  com- 
pagnies (2,142 kil.);  —  2*  Loinbardie  et  Emilie  (398  kil.);  — 
3°  Toscane  :  chemins  de  l'Etat  (218  kll.);  chemins  concédés 
(218  kil.).  —  Au  sud,  les  chemins  de  1er,  sous  des  Influences 
diverses,  ont  fait  peu  de  progrès.  Cependant,  en  1861,  un  sys- 
tème complet  do  chemins  de  fer  a  été  classé;  il  en  est  de  même 
pour  la  Sicile  :  l'exécution  doit  en  être  confiée  à  des  compagnies. 
Durant  la  session  de  1862,  la  législature  s'est  occupée  des  che- 
mins de  fer  napolitains.  —  Les  chemins  déjà  concédés  dans  le 
midi,  sont  :  VOmbrie,  les  Marches  el  l'Etat  pontifical  (304  kil.) 
et  Naples;  chemins  de  l'Etal  (107  kil.),  et  chemins  concédés 
(37  kll.).  —  Longueur  totale  des  chemins  concédés  de  l'Italie, 
3,931  kll.,  dont  t, 830  kil.  livrés  à  l'exploitation  en  1861;  on 
ne  comprend  pus  dans  ce  chiffre  les  chemins  industriels,  offrant 
une  longueur  de  1 60  kil .  —  En  1 8G  t ,  quelques  compagnies  nou- 
velles ont  pris  naissance  :  Milan  à  Vigenano,  Sawne  à  Turin  et 
embranchement  sur  Arqui.  —  Une  concession  nouvelle  a  été  faite 
è>  la  compagnie  des  chemins  de  fer  livournals,  et  le  comité  des 
chemins  romains  a  reçu  des  mains  de  l'Elal  l'ancienne  ligne  de 
Naples  à  la  frontière  Romaine  (M.  Cotelle,  /oc.  cit.,  p.  xci). 

44.  Espagne.  —  Dans  ce  pays,  tous  les  chemins  sont  con- 
cédés ;  Il  y  a  nn  grand  nombre  de  compagnies,  dont  nous  ci- 
terons les  principales,  d'après  l'Annuaire  officiel  des  chemins 
de  fer  français,  année  1 863,  p.  886  :  l*  Nord  de  l'Espagne,  de 
Madrid  à  la  frontière  française  el  embranchements  (733  kil.); 

—  2» Isabelle  II  d'Alar  à  Santander  (137  kil.);  —  3«  Palencia 
à  Ponferrada  (223  kll.);  —  4»  Tudela  à  BUbao  (249  kil.);  — 

—  5*  Madrid  à  Saragosse-ÂUcante  (1,428  kil.);  —  6»  Sara- 
gosse  a  AUasua(2l6ï.i\.);~T  Barcelone  à  Saragosst  (36G  kil.); 

—  8*  Lerida  d  Beuss  el  Tarragone  (toi  kll.)  ;  —  9*  Tarragone 
à  Marlorell  et  Bar  ce  Urne  (us  kll.)  ;  —  1 0*  Barcelone  d  Gtrone 
(2 1 5  kil.)  ;  —  I  !•  GranoUers  à  San-Juan  de  las  Abadesas  (|  04 
kil.);  —  M'Aimanta  à  Ko<ene«-rorTajo»»«(397kil.); —  iS'Ciw- 
dad-Beal  à  Badajos  (341  kll.);  —  14*  Sf'-iile  à  Jerex  et  Cadix 
(188  kil.);  —  13*  Cordoue  à  Malaga  et  Grenade  (332  kil.);  — 
1 6*  Cordoue  à  SévilU  (l  50  kil.)  ;  —  17»  Don  José  de  Salamanca, 
de  Campilloi  à  Granada  (134  kll.);  —  18*  Langreo  à  Gijon 
(39  kil.),  etc.  —  Au  31  dec.  1863,  la  longueur  totale  des  che- 
mins concédés  était  de  5,968  kil.,  dont  3,570  exécutés  et  en 
exploitation.  —  Lo  réseau  espagnol  doit  se  raccorder  aux  deux 
ligne»  de  jonction  avec  la  France,  qui  sont  tracées  de  ce  côté  des 
Pyrénées,  l'une  à  l'ouest  par  Irun,  concédée  en  1859;  l'aulrc,  à 
l'est,  récemment  classée,  celle  de  Port-Vendres  à  la  froulière.  La 


44.  Portugal.  —  Ce  pavs  offre  aussi  quelque  progrès.  Trois 
cnemins  de  fer  y  sont  concédés  :  la  Comiugnie  royale,  le  chemin 
SW-iM  el  Lisbonne-Cmtra;  en  tout  823  kil.,  dont  144  étaient 
exécutes  en  I8CI  el  534  étaient  eu  coDsUuclion. 
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46).  Danemark,  duché  de  Holsteln;  longueur  des  lignes, 
695  kil.,  dont  483  étaient  exécutés  en  1861. 

49.  Suède  et  Norvège.  —  Suivant  la  situation  de  1861,  Il  ? 
avait  1,274  kil.  décrétés,  dont  343  exécutés  et  le  reste  en  cours 
d'exécution, 

48.  Russie  et  Pologne.  —  Le*  routes  de  la  Russie  sont  une 
œuvre  de  ce  siècle;  ellea  «ont  dues  au  corps  d'ingénieurs  des 
voies  de  communication  qui  fut  créé  en  18Ô9,  à  l'imitation  de 
notre  corps  des  Ingénieurs  des  pools  et  chaussées.  Les  ponts  sont 
de  l'école  (rançalse  de  Péronnet.  —  Les  chemins  de  fer  russes  se 
sont  développés  dans  l'ordre  suivant  :  i«  en  1837,  petit  chemin 
de  Saint-Pétersbourg  à  te  résidence  impériale  de  Tiarkoé-Cœlo, 
prolongé  plus  tard  jusqu'à  Pawlouskl  (longueur  : 41  verstes, 
ou  kilomètres,  c'est  approximativement  la  même  mesure);  — 
*•  En  1 8S2 ,  mise  en  exploitation  du  grand  chemin  de  fer 
Nicolas,  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou,  œuvre  de  l'administra- 
tion (longueur  de  600  verstes).—  A.  cette  époque,  des  études  se 
faisaient  pour  des  chemins  de  (er  de  Moscou  à  la  Mer-Noire,  et  de 
Vllna  à  la  frontière  russe,  de  Saint-Pétersbourg  à  Varsovie.  Sur 
ce  dernier  chemin,  les  travaux  de  l'Etat  ont  été  Interrompus  par 
la  guerre  d'Orient;  —  3*  Un  chemin  de  fer  de  Salnt-Pétershourg 
à  la  résidence  impériale  de  Péterhoff,  et  son  embranchement  sur 
le  camp  de  Erasme,  ont  été  confiés  à  des  particuliers,  et  livrés 
à  la  circulation  en  1857  et  1661  (longueur  :4t  verstes);  — 
4*  En  1861,  le  chemin  du  Don  au  Volga  aété  concédé!  unecom- 
pagnie  de  navigation,  chemin  anjourd'hui  achevé  (66  verstes); 
le  chemin  de  Ripa  à  Dunaboorg,  concédé  à  une  compagnie  de  celle 
ville,  a  été  livré  an  public  en  septembre  1861  (204  verstes);  — 
5-  Enfin ,  une  entrepri  se  colossal*  a  été  concédée  à  la  grand*  rom  pa- 
gaie; eue  se  divise  en  trois  lignes  :  l«eelle  de  Saint-Pétersbourg 
à  Varsovie  (1,045  verstes);  2«  celle  qui  se  dirige  sur  la  frontière 
décrusse  (I6t  verstes);  3«tellgnedcMoscouàNijnl-Novgorod 
(408  ventes;  longueur  totale,  1,51 4  verstes).  La  grande  compa- 
gnie était,  en  outre,  concessionnaire  des  lignes  éventuelle*  de 
Moscou  au  port  de  Tnéodosla,  port  militaire  de  nouvelle  créa- 
tion, sur  la  mer  Noire,  remplaçant  celai  de  Sébaslopol,  qui  est 
devenu  port  de  commerce;  la  ligne  de  Rossck  ou  Oral  à  Llbau. 
Mais  te  gouvernement  absolu,  toujours  plein  d'ombrages,  s'est 
effrayé  de  l'importance  de  le  grande  compagnie.  Elle  avait 
achevé  les  éludes  de  ces  lignes  en  1860,  et  II  lui  était  donné 
Jusqu'en  1868  pour  les  terminer.  Elle  a  été  interrompue  dans 
•es  travaux,  qui  étalent  placés  sous  la  direction  de  notre  inspec- 
teur gâterai  des  ponts  et  chaussées,  M.  Collgnon  père,  qui  a  eu 
l'honneur  d'étudier,  d'exécuter  et  de  livrer  à  l'exploitation  le 
grande  ligne  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou. 

«9.  La  Russie  possède  encore  les  lignes  ferrées  suivantes  : 
!•  le  chemin  de  Varsovie  à  la  frontière  autrichienne,  qui  pro- 
longe jusqu'à  la  Vitlule  le  chemin  Européen;  2»  un  chemin  pa- 
parallèle  à  laVlstale,  qui  va  rejoindre  les  lignes  de  Prusse  à 
Bromberg;  3*  le  chemin  qui  relie  Helslngfors,  sur  le  golfe,  à 
Tawasthus.  —  Les  lignes  dont  l'exécution  est  ajournée  par  la 
Russie  sont  celles  :  !•  de  Moscou  à  la  mer  Noire;  2*  de  Kours-ou 
Oral  à  Libau  ;  3*  de  Moscou  à  Saraloll,  de  Colonne  à  SaralolT ; 
4*  de  Moscou  à  Joroslaff.  Longueur  totale  :  3,300  verstes;  ce  qui 
doublera  le  réseau.  D'autres  lignes  projetées  pour  atteindre  Kief 
et  udessa,  ne  sauraient  manquer  d'être  bientôt  entreprises.  La 
Hostie  a  lieu  de  sa  repentir  d'avoir  dissousla  grande  compagnie; 
elle  l'a  remplacée  par  une  autre,  mais  dont  ta  formation  est  con- 
jecturale et  difficile,  même  à  Londres,  s'aglseant  d'un  capital  de 
21  millions  et  demi  sterling  (550  millions  de  francs),  et  qui  sera 
exposé  dans  un  pays  si  lointain  à  toutes  les  vicissitudes  politi- 
que», et  surtout  aux  caprices  d'un  gouvernement  absolu.  — 
tfuoi  qa'il  en  soit,  le  réseau,  sinon  exécuté,  du  moins  étudié  en 
Russie,  est  déjà  de  c,628  verstes,  8,000  lui.  à  peu  près,  et  il  est 
arrivé  à  la  moitié  do  son  développement  (les  Chemins  de  la 
Rus«ic,  par  M.  Collignon  fils,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
ln-8»,  1864). 

.»«*  Turquie  d'Europe.  —Chemin  de  fer  entre  la  mer  Noire 

ri  le  Pauline  ;02  kil.);  c'est,  Jusqu'ici,  la  seule  rruvre  de  ce  genre 
j  -  ivmpire  turc.  Nous  parlerons  plus  loin  de  la  Turquie-  d'Asie.  | 
&  M .  auebiqui.  —  Au  Nord,  uu  immense  développement  «le  | 
voic.-i  ternes  résulte  de  l'ensemble  de  celles  appartenant  aux 
tlaU-liui»,  à  t'Aufeicterie,  au  hexlnoc,  à  Costaiitca,  à  Cuba  et 


autres  Antilles  :  noos  parlerons  d'abord  de  ces  lignes  et  ensuite 
de  celle  de  l'Amérique  du  Sud  qui  sont  beaucoup  moins  nom- 
breuses. 

•M.  Etats-Uni*.  —  Les  trente-deux  Etats  qui  ont  fondé 
l'Union  américaine  ont  chacun  leur  législation,  et  e'est  par  des 
ressources  bien  différentes  que  chacun  d'eux  s'est  procuré  un 
vaste  développement  des  travaux  publies,  avant  d'entreprendre 
des  voies  ferrées.  Lorsqu'on  a  songé  à  les  ouvrir  sur  une  grande 
échelle,  plusieurs  Bleu,  comme  New- York,  Virginie  et  autres, 
ont  appelé  les  compagnies  en  leur  faisant  de  grands  avantages. 
Généralement  l'Etal  prenait  à  son  compte  une  partie  Importante 
des  actions  à  émettre;  souvent  même  II  a  accordé  des  subven- 
tions, préls,  garanties  d'intérêt.  Aussi  y  a-t-ll  en  général  beau- 
coup moins  de  différence  entre  ta  législation  de  tel  des  Etats  de 
l'Union  et  celle  de  la  France,  qu'entre  cette  dernière  et  la  légis- 
lation anglaise.  —  Mais,  quant  au  mode  de  construction  et  à 
l'exploitation,  c'est  autre  chose.  En  Amérique,  les  Virglnieas 
ont,  à  raison  de  U  longueur  immense  des  lignes,  visé  à  la  pins 
grandu  économie  dans  les  travaux,  terrassements,  ouvrages  d'art, 
dans  la  construction  des  gares  même  les  plus  grandes  et  surtout 
des  stations  Intermédiaires,  enfin  dans  le  matériel  roulant. 

AS.  On  s  souvent  parlé  do  wagon  américain  et  on  a  pro- 
pose de  l'introduire  sur  nos  voies  ferrées,  comme  il  l'a  été 
en  Uussle  sur  le  chemin  de  Moscou  et  sur  les  chemins  de  fer 
suisses.  Disons  d'abord  ce  que  c'est.  Le  wagon  américain  est 
une  poutre  tubullatre  métallique,  longue  comme  deux  ou  trois 
de  nos  omnibus,  ob  un  grand  nombre  de  voyageurs  sont  confu- 
sément assis  sur  des  banquettes.  Ce  long  boyau  a  l'avantage  d'é- 
Ire  chauffé  par  uu  poêle;  mais  sur  tous  les  points  les  carreaux 
s'ouvrent  selon  le  caprice  des  voyageurs  :  on  y  est  exposé  à  la 
vue  de  tous;  on  a  le  bruit,  le  contact  de  tout  le  monde.  Tout  cela 
convient  aux  mœurs  américaines;  mais  nous  aimons  beaucoup 
trop  le  bien-être,  la  commodité,  le  silence,  pour  nous  accommoder 
de  cette  méthode  de  faire  de  longs  voyages.  Ce  wagon  est  ex- 
trêmement lourd;  si,  à  un  train  déjà  formé  II  faut  en  ajouter  un 
de  plus  pour  quelques  voyageurs  seulement,  Il  en  résulte  des 
lenteurs  et  une  surcharge  de  poids  qui  relardent  beaucoup  le» 
voyages. 

A4.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  lignes  appartenant  aux 
différente  Etats  de  l'Union,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  qu'a- 
vant la  guerre  civile  qui  tes  divise  aujourd'hui  d'une  manière  si 
grave,  les  lignes  concédées  avalent  une  étendue  de  77,441  kil., 
dont  so.ooo  kil.  étalent  en  exploitation. 

44.  Californie,  sur  l'océan  Pacifique.  —  L'organisation  d'un 
réseau  y  a  été  commencé,  mais  il  est  suspendu,  depuis  la  guerre, 
par  l'opposition  des  intérêts  du  Nord  el  du  Sud. 

att.  Canada.  —  Dans  tes  possessions  anglaises,  les  chemine 
de  fer  exécutés  offrent  un  développement  de  3,748  kil.;  il  n'en 
reste  à  faire  que  713  kil.  sur  l'étendue  de  ceux  concédés.  Le 
pont  de  Victoria  Jeté  sur  le  fleuve  de  Saint-Lanrcnt  et  le  pont 
suspendu  de  Niagara  relient  les  parties  les  plus  septentrionales 
du  Canada  au  réseau  entier  do  continent  Nord-Améncaio. 

4f .  Mexique.  —  Le  président  Sanla-Anna  avait  fait  exécuter 
16  kil.  d'un  chemin  de  fer  de  la  Vera-Crux  à  Téjéria.  En  1855, 
Il  concéda  à  une  compagnie  la  ligne  de  la  Vera-Crux  à  Mexico, 
qui  devait  suivre  la  route  de  Fernand-Cortes  snr  Jalapa.  En  1 857, 
les  premiers  concessionnaires  étant  indemnisés,  le  président 
Comonforl  a  transmis  la  concession  à  M.  Escacdon,  riebe  spécu- 
lateur. Le  président  Juarès,  en  1861,  a  modifié  le  traité,  en  ac- 
cordant à  M.  Escandon  le  titre  de  concessionnaire  unique  de  l'Elat 
du  Mexique.  —  La  première  partie  des  chemins  de  la  Vera-Crux 
à  Mexico  et  à  l'uebla  aura  480  kil.  :  ultérieurement,  cette  ligne 
sera  prolongée  par  des  embranchements  sur  Guadalaxara,  Qué- 
ritaro,  Léon  et  autres  villes  vers  te  Pacifique.  Cette  partie  doit 
avoir  une  étendue  de  1,200  kil.  —  Les  avantages"  fai'.s  au  con- 
cessionnaire, pour  l'aider  dans  la  construction,  sont  nno  anuuili 
do  660,000  fr.  qui  lut  est  garantie  pendant  vingt-cinq  ans  sur 
tes  produits  de  la  douane,  et  une  subvention  du  gouvernement  à 
prélever  pendant  cinq  années  sur  les  mêmes  produits. 

4M.  Les  travaux  étaient  arrêtés  par  la  guerre  civile  qui  dé- 
solait le  pavs;  mais  la  Franco  a  pu,  par  le  succès  de  »<•■■  v 
mettre  la  main  sur  le  produit  des  douanes  el  faire. mari  Su  l'en- 
treprise. Le  gouvciiemenl  fiançais  u  envoie  ij  n  '  i  i'    -.a  lt 
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oos  Ingénieurs  an  Mexique  (t).  Ils  ont  ouvert  le  chemin  sur  ' 
21  kil.,  en  1863,  jusqu'à  la  Soledad,  et  sur  40  autres  en  1864;  ; 
les  (erres  chaudes  seront  bientôt  franchies;  la  partie  exploitée  1 
est  déjà  de  94  kil.  —  Les  avantages  considérables  assurés  à  la 
concession  amèneront  la  formation  d'une  compagnie  générale, 
«t  l'exécution  de  la  ligne  entière  aura  lieu  en  peu  d'innées.  L'im- 
pulsion que  la  France  aura  donnée  au  travaux  ne  sera  pas  au- 
dessous  do»  autres  services  qu'ello  a  été  appelée  à  rendre  ani 


G4.  Les  lignes  concédées  des  chemins  de  fer  du  plutx 
en  exploitation,  soit  en  construction,  offrent  en  186 1  les  chiffres 
suivants  I 


»f»  République  de  Gualémala  (Amérique  centrale).  —  Dans 
l'Etal  de  CoSta-RlCC*  U  existe  sciie  chemins  de  fer  concédée. 

<tO.  Antilles.  —  Il  y  existe  des  concessions  d'une  élendue 
ensemble  de  t,S90  kil.;  à  l'Ile  de  Cuba,  pays  aussi  vaste  que  la 
France,  Il  y  avait  708  kil.  exécutés  a  la  Qn  de  1861. 

e  | .  Dans  l'Amérique  du  Sud,  le*  Etals  ont  des  chemins  de  fer 
soit  en  exploitation,  soit  en  construction  seulement,  sur  les  lon- 
gueurs suivantes  :  la  Nouvelle-Grenade,  80  kil.,  exploités;  Ve- 
nezuela, ioo  kil.,  à  construire;  la  Guyane  Française,  34  kil., 
exploités;  le  Brésil,  195  construits  sur  1,000  kil.  décrétés;  le 
Pérou,  41  sur  287  ;  le  Paraguay,  17  sur  160  ;  le  Chili,  300  sur 
723;  la  Mata,  41  sur  297.  —  Au  total,  il  avait  été  décrété, 
dans  ces  pays,  à  la  fin  de  1861, 2,819  kil.,  dont  882  Ie.1I.  étaient 
un  pleine  exploitation.  Les  capitaux  étrangers,  ceux  de  l'Angle- 
terre principalement,  ont  donné  la  vie  aux  entreprises,  qui 
Jouissent  d'une  double  garantie,  gouvernementale  el  provinciale. 

«».  Afuqui.  —  Dans  ces  contrées,  dès  1857,  des  chemins 
de  fer  étaient  construits  ou  projetés  sur  trois  pointa  :  l'Algérie, 
l'Egypte,  le  cap  de  Bonue-Espérance. 

Algérie.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  algériens  a 
obtenu  des  concessions  définitives  et  des  concessions  éventuelles. 
Les  premières  se  partageaient  entra  quatre  chemins  :  de  la  mer 
à  Cons  tontine,  d'Alger  à  Btidah,de  Saint- Dents  du  Sig  à  Oran, 
raccordement  avec  le  port  d'Oran.  —  Travaux  de  construction 
(1 86  kil.). — Le  corps  législatif  a  récemment  raliflé  la  convention 
passée  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  remplaçant  l'ancienne  compagnie  des 
chemins  de  fer  algériens.  En  ce  moment,  l'étendue  des  chemins 
qui  lui  sont  concédés  est  de  843  kil.,  savoir  :  de  Pbilippeville  à 
fonstanline,  85  kil.;  d'Alger  à  Blldab,  31  kil.;  de  Saint-Denis 
do  Sig  à  Oran,  39  kil.;  de  Blldab  à  Saint-Denis,  348  ktl.  —  La 
dépensées!  évaluée  à  160  millions  environ  (Conslilol.,  9  Juin 
1863).  —  Les  concessions  éventuelle*  consistent  énonce  che- 
mins, tous  à  construire  (1,21 1  kil.).  —V.  le  tableau  de  la  légis- 
lation, ci-après,  §  2. 

Eyypte.  —  L'ouverture  de  la  ligne  du  Caire  a  Suex 
iplétor  le  chemin  de  transit  de  la  Méditerranée  à  la 
Longueur  exploitée,  418  kil.;  —  en  construction,  193.  — 
totale,  bit  kil.  —  Un  service  de  vapeurs  français  s'or- 

'porter  son 


venure  do  canal 
pavillon  d'une  mer  à  l'i 

t^â.-'tie" 
pagnies  s'y  sont  formées.  L'Intérêt  qui  s'attache  à  ces  entre- 
prises a  déterminé  le  gouvernement  anglais  à  leur  donnêr  l'ap- 
pui d'une  garantie  d'intérêt.  Les  compagnies  sont  tenues  à  verser 
le  capital  réalisé  dans  les  caisses  du  trésor  ;  c'est  le  trésor  qui 
effectue  les  payements.  —  Les  chemins  concédée  sont  d'une  lon- 
gueur de  7,766  kil.  Déjà  2,620  kil.  sont  en  exploitation; 
6,1 46  kil.  sont  en  construction. 
Turquie  d'Asie.—  11  y  a  été  concédé  1,537  UL,  dont  66  kil. 


i  de  plusieurs  législatures  des  co- 
lonies anglaises  de  cette  partie  du  monde  ont  provoqué  l'établis- 
sement de  quelques  tronçons  sur  les  points  les  plus  favorisés; 
les  chemins  concédés  ont  une  longueur  de  300  kil.,  dont  214 
étaient  «n  exploitation  à  ta  Onde  l'année  1 861.  yuan!  à  prosent, 
les  besoins  du  pays  ne  tV  " 
et  de  plus  longue  haleine. 


(1)  Ces  renseignement*  pleins  d'iaUret  sont  du  4  l'obligeance  de 
M.  de  l'Epinaj,  manieur  despr~' 
pi  a  pris  ans  grands  part  a  ni 


i,  d<>  retour  du  Mexique, 

(V.  H.  Colelia,  i6id.,p.CVll). 


Europe   55,651.  .  .    30,101.  .  .  85,752 

Amérique.  .  .  .     55,589.  .  .    30,373.  .  .  86,162 

Afrique   481.  .  .         472.  .  .  953 

Asie   2,686.  .  .     6,617.  .  .  9,803 

Océanle   2U.  .  .         86.  .  .  300 

114,621  67,849  182,470 

Suivant  le  système  métrique,  10,000  kil.  mesurent  le  quart 
de  la  circonférence  terrestre;  or  la  circonférence  entière,  ou  ta 
ligne  équatoriale  étant  de  40,000  kil.,  on  volt  que  les  chemins 
déjà  exploités,  soft  eu  Europe,  soit  en  Amérique,  dépassent  de 
beaucoup  tes  40,000  kil.  qui  mesurent  ta  circonférence  du  globe  ; 
l'ensemble  des  lignes  concédées  est  plus  que  quadruple  du  cercle 
de  l'équalcur. 

Dans  l'ordre  des  Chiffres  les  plus  élevés  des  chemins  décrétés, 
les  Etals-Unis  d'Amérique  comptent  50,205  kil.;  l'Angleterre, 
22,630  kil.;  l'AUemagne,  20,397  kil.;  la  France,  20,392  kil.; 
l'Italie,  6,355  kil.;  la  Russie,  8,000  kil.;  l'Espagne,  5,240  kil.;  ta 
Belgique,  2, 158 kil.;  la  Suisse,  1,531  kil  ;  la  Turquie,  1,205  kil.; 
le  Portugal,  723  kil.;  le  Danemark,  695  kil.;  la  Grèce,  8  kil. 

un.  Devant  la  situation  générale  des  chemins  de  fer,  s'effa- 
cera la  grande  œuvre  des  voles  romaines  dont  on  a  fait  tant  de 
bruit  jusqu'à  nos  jours.  Un  jurisconsulte  de  la  plus  grande  au- 
torité vient  encore  de  la  célébrer  en  ces  termes  :  «Jamais,  dit-il, 
entreprise  aussi  colossale  n'a  été  tentée  députa  l'existence  de 
notre  globe.  Nos  travaux  actuels  de  chemins  de  fer,  quoique 
bien  considérables,  ne  peuvent  être  comparés  à  ceux  des  con- 
structions de  voles  publiques  des  Romains.  L'étendue  de  ces 
voies  nous  est  révélée  par  deux  curieux  monuments  :  l'Itinéraire 
d'Anlonin,  qui  est  un  livret  de  poste,  et  la  Carte  de  Peulinger, 
qui  est  la  carte  routière  de  l'empire  entier,  et  d'une  grande 
partie  de  l'Asie  jusqu'au  delà  des  conquêtes  d'Alexandre,  el  de 
l'Ile  de  Tabrobane  ou  Ceytan.  »  (Droll  public  el 
romain,  de  M.  Serrigny,  2  vol.  ln-8«,  1862.)—  Malgré  1 
iniration  Inaltérable  pour  les  Romains,  nous  1 
empêcher  d'apprécier  aussi  les  grandes  œuvres  de  notre  < 
el  d'y  applaudir.  Nous  serions  tenté  de  demander  si 
des  voies  romaines,  dans  le  monde  entier,  est  comparable  à 
celle  des  chemins  de  fer  du  globe,  dans  ses  cinq  parties,  d'après 
la  situation  officielle  de  l'année  1861,  dont  les  1 
etc  de  beaucoup  dépasses  partout  en  1864. 


SI.  —  Législation  générale. 

_  jalll.  1830.  —  Loi  portant  que  l'impôt  dé  au  trésor  lar  la 
prix  des  pletei  sera  perça,  pour  les  chemins  de  fer,  1er  la  partie  dis 
tarif  correspondant  an  pri  du  transport  (2). 

Art.  t.  L'ioapét  d4  4i  Uêiof  pebllc  aur  le  prti  4m  place*  mt*  perçu,  poar  lea 
ebeoilM  4e  fer,  ter  U  partie  Se  tarif  correif-L'n<licL9  su  prit  de  traniport. 

1.  Celle  dlopotlUoe  eM  applicable,  à  partir  4e  la  premlcelioa  de  U  prewnie 
loi,  «m  cbemiM  de  fer  actuellement  ceeeeiM. 

S.  Poer  cent  de  cet  cbealnt  dm  te*  càbien  4m  charte»  ae  lien»  pu  le  Uilf, 
m  dont  le  larllo'eai  pe»  dm*»  eodeet  parlai  cemtpmdast,  l'aoeeii  transport, 
l'astre  ae  péage,  l'Iapoe  de  dlifcme  wra  perce  lar  le  tien  de  prix  total  d«  place*. 

tf*  Jalll.         aaftt  ISS».  _ 
épreuves  à  faire  subir  aux  chaudières  des  machines  lo 
taire».—  Abrogée  par  l'ordù&iujice  du  22  mai  18*3.— V.  Maïkmes  à  v»v 
peur,  a*  9. 

9-tS  aeùl  1§M.  —  Loi  sor  les  modification»  à  apporter  dans  tes 
cahiers  de  charges  aooeiès  au  concessions  de  chemins  de  fer. 

Article  eaiejM.  U«  compa^niei  roiu-nnottiutna  dta  rbeaiat  de  ter  enrédee 
jstqu'à  ce  jear  «Mt  aoloriim  i  proposer  dM  ntodiBcalioa»  ae  tracé  pèserai  de  ree 
ebemiM  M  à  leer  lergtar,  *■  aulaaa  4m  peau*,  an  ainiaea  de  mon  Sa 
courbe*,  aa  nombre  dM  tarée  d'erileaeat,  b  la  b»uieur  »»  k  U  Urgeur  d«»  ponte 
for  Im  cbeolu  vtclnau  et  d'eiploluilm,  te  emde  de  commcUm  4m  penti  1  U 
teocoolredet  roelea  rajale» et  Sé^iifuieuulr»,  de»  rmàraooo  mm  atnnu-i- 
Uo*  01  de  ootieso,  onSe  à  la  penta  de»  rate»  roralM  el  dtpartemcaulra  4*pUw»; 
Bâtie  cet  BMdlSeaUo»  a* pourront «ire  eiK-olete  qoe  mi.jen^.ui  I  Jf  i  r*ball«fi  p>ea- 
lilile  ci  le  cenacolaMBl  (nrnicl  4e  t'tatert le  eotnpeteele.  —  L'adaieûl 
également  antertaee  *  italuer  proTisuirentenl  mtr  Ita  irindièrAiion*  qae  Im  t 
(nul  pourraient  demander  «ai  tarllr  rtjloi  par  la»  laliiertdea  ebtr(M. 


(1)  Celle  loi  *  et*  tbrotée  par  celle  do  14  juillet  IS5S.  T.  ce-eatéa. 
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15  Jtalll-atato.it  1N40.  -  Loi  relaiire  lu  cbcmio*  de  1er  de 
Puis  A  Orléans,  da  Strasbourg  à  Bile,  etc.  (extrait.) 

TlT.  6.  —  JKrrjoii/i"*.  prnerela». 
Art.  SS   IV»  crdonunrrii  royale»  régleront  le»  meure»  i  prendre  peut  toocl- 
j»M  J^iptolsfaon  de»  ébranlas  da  fer  it*c  l'eselleaUea  det  loti  al  retfenieelt  tar 

i  d'eipioilelloa  ai  Set 

vl  -    —aie»  tar  Ici  fond»  de 

Ï7.  l>e«  rTgleraeBle  d'edmlnialralian  publique  del 
d'ij-oiniooi  ne.  e»»»lre»  p.«ir  aaturec  U  police,  lt  luroté, 
de*  cheonn»  de  1er  et  de»  natragea  qui  en  dépendent. 

lt-t»  Je»i»  18lt.  -  Loi  rtlalWe  A 
lignes  de  chcmiu.fi  de  fer. 

TlT.  1 — Dirivnlieiu  r/aWretat. 

Art.  t.  DatnetiMieniyilètMdlrhornm,  de  fer  M  (IrlfaMI,— 1-  De  Paris 
-Bar  le  héritier»  4a  Betflqoe,  ptr  Ulle  M  VtleKienw ;  - 8ar  l'ÀajIeierre, 
par  no  ou  plonear»  pointa  de  littéral  da  le  Manche,  qol  aeroat  elieneuremmi  dé- 
terminée;— Sar  I»  frontière  d'Allemagne,  par  Nancy  et  Sir»ikD«rfj  —  Sar  la 
M^.urriiM,  par  Lyea,  Haraallle  M  CaUe;— Sar  la  frontière  d'Kinarne,  par 
Ta»™,  roulera,  Àngnoleme.  liordcaut  «  B.yonue;  — Sur  |T>r*i»,  ptr  T^un  el 
N.niMi  _S.r  le  centre  de  ..  France.  p»t  B0.r5f.-t»  Ile  I.  Méditerranée  .or 
îeUhio.  par  Lyon.  L-tjoa  el  Molneete;  -  lie  l'Océan  tar  la  Méditerranée,  par 
Borda»  m,  Tnalooao  etSuraellIe 

ï.  L'tteeutlo»  dea  gra.ide»  ligna»  de  chemin»  de  fer  définie»  par  l'article  précè- 
de»! aura  lien  far  la  confira,  —  n«  l'Eut,  —  De.  departeireeU  Irarenei  et  dea 
commune»  inl*re«»e*»,  —  De  l'in-imire  prleee,  —  Dut  les  proportion  et  rainai 
le.  forme  établie»  par  let  articles  ei-aprea.  —  Nranmoln»,  ce»  ligne.»  poorroni  rire 
ceor*Jre.  ee  muliie  ou  en  partie  a  l'm<lo.ir.e  ptl.ee,  en  rtriu  dea  Ion  .pécule, 
et  a»  rendilioti»  <itil  Kront  alor.  déterminée». 

i.  Laa  indemuiica  dur.  pour  m  terrain»  et  bliimcnte  dont  l'o<rnpaltoa  tara  ae- 
ctaaalre  a  reiafcliiaemeiil  de»  chrmlo»  de  1er  el  de  leur»  dépendance»  «eront  atan- 
craa  p»r  l'Etal,  el  remkouraoe»  a  l'Etal,  juiqu'a  rotiearrrnre  de.  deai  tipri,  par  l«a 
departementa  et  lea  rraminn.  —  Il  n'j  aura  paa  l.eo  a  ir.denrr.ile  pour  l'.xcapetioo 
du  terrain»  o«  bâtiment»  appartenant  a  l'Elu.  -  Le  gooTeraetneut  pourra  accepter 
les  .obtention,  qol  Inl  tereleot  effertea  par  les  Inoalllea  «u  lea  particulier.,  toll  m 
krrein».  aoit  en  argent. 

*.  Daae  thaqoe  département  trarerw,  le  eoateit  iteoeral  délibérera, — l«  Sar  te 
pan  irai  tara  mite  A  la  charge  da  département  daaa  la»  eSai  liera  des  Indemnité», 
el  ror  Ipi  reatoarrr»  etiracrdinairee  au  moyeo  dcaquollea  elle  ieca  remhunriee  ca 
ra»  d'imnaunee  dea  crrilitnea  larultatili;  — !•  Sur  la  deiienation  dea  coesmunea 

d'à  mi*"  mM*nm       '      '""     "  »  Nra  aoaolM  à  lafptoUl  an 

S.  La  lien  realanl  dei  lndenmiea  de  lerraina  «I  blliownu,  —  Lea  terrruatmenta, 
las  aatraaaa  d'art  ai  atallaae,  —  Eeroal  payer  tar  lea  laaaa  da  l'Elat. 
<.  U  rota  dater,  y  coeapria  la  fna réitère  da  aabte,  —  La  owterlet  el  Ire  frais 
d'eiploltaiHKi,—  Lee  Irai»  d'entretien  et  de  reparatiew  dn  rfcemla,  de  aea  depen- 
daaret  M  de  .on  eialetlei,  -  fteiierool  1 U  durfs  dea  caaaaa|aiaa  aaieastlei  l'at- 
pUiution  du  chemin  «era  donnée  i  bail.— Ca  bail  refiera  la  darea  et  lea  eaadiUena 
dn  l'expUiluiion,  atnal  que  le  tarif  daa  dralle  b  parce reir  tar  la  aareoarti  11  aéra 
parae  proTiioireœeol  fù la  ■loistra  Aea  trarau  pabltts,  alAalatlIremont  par  ane 

T.  A  rtjplreUoei  de  bail,  la  raleer  de  la  rcie  de  fer  et  du  matériel  tara  reni- 
bneraea,  a  dire  d'aipe'X,  •  Ja  c<xnra(i>le  par  celle  oui  lui  iiceadara,  en  par 
l'Etal. 

».  l-ea  erdnanaoeee  myalea  re|l»r»nt  Ire  aaetaree  i  prendre  pour  roartlier  I'rt- 
plo.uiioadaa  rbemina  de  1er  aree  l'eieeetinu  d»  Ion  et  rrglementt  lui  In  J..«ao»i 
Dea  retleraei.ia  d'adaainuiration  publ-.qsn  dciafmiteronl  lei  meiuree  al  las 
d'<poati:oaa  neceaaaim  pour  (araatlr  la  polk»,  te  lAraM,  l'aléa»)  «  te 
«uoa  deadwanina  de  1er  et  de  leora  eependuces  (t]. 


1,  Sict.  I—L018.— 18-21  /dill.  18i3. 
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TlT.  A.  —  fiipotilicn  (<«aia. 

lt.  Cbaqne  année,  Il  sera  rende  aui  chanbcn,  par  le  mlniatre  dea  traram  pu- 
blier, en  compte  aperlal  dea  trataui  eiocates  en  irrto  de  la  preienie  loi, 

M  J«aia-f  S  aa>6l  |M1.  —  Ordonnance  portant  que  le  tarri- 
toi ra  du  rojataae,  en  ca  ^ui  concerne  la  ternes  des  chemins  de  1er, 
aera  dieise  en  cinq  ioipectioas. 

Art.  1.  La  terrileliede  ro jaataa,  ao  ea  ^el  «ancerne  le  aertkc  dea  cbtaitnt  de 
ter,  aera  dteleé  w  dsf  inapaetioae.  Le  ■talilra  des  traitai  pabliei  aa  uretei  a  la 

tcrcona.'rif-liou. 

1.  La  eantet  de  Chaque  inipectlon  aera  ennne  t  un  iwpecteer  diriimniiaira  ad- 
p^lnl  «ea  pnnta  el  chauweea^  En  conwnnence.  le  nomtie  dea  mapecleuri  dirlilan- 
atirea  aj.oinit  dea  p.Miti  1 1  .■^au^lre^  est  porta  da  deai  i  daq. 

S.  Lh^qne  icjpe'-Wur  dnialouaalre  adjoint  tera  ebar^r  de  la  direrlicn  dei  rtudei 
de  chroma,  en  ter  daae  la  lerritedre  da  son  inapertio».  U  aara  eAarn,  ea  ealra, 
«an>  l'tteatoe  de  metue  lerritcire,  do  la  auntll, au.ee  jrncrale  de»  traïaui  de  clie- 
atln  da  ter  necateee,  toit  ptr  l'Eut,  seu  par  dea  rC.n,p..f  met  partlcallerea.  bda- 
(«ndeannecal  «e  la  auneiUa»re  direct*  eiertét.  teU  ptr  In  ingmleara  m  chef  et 
'.'inairca,  «oit  par  le»  ari'Cla  ;oraui  prepowa  à  r»4  tttH. 

A.  Les  etaq  «uapeclctirt  dlflatamaalree  adjotatj  ebargeedo  lt  direction  dea  étu.fca 
al  da  la  aereel  i lance  dei  trarau  de.  cliemina  de  far  eempMf  cent,  tfectrola  iaapeav 
i«re  (eawraai  oa  dtrltteaaairaa  de*  peola  el  ebaajaHea,  Aeai(aea  par  le  mlaliire 
de<  iraraaa  pabllca,  et  l'traaeeietir  aecrtttlra,  lt  ieclama  de.  cbaeUai  dater  iiMtllaéa 
rar  l'art.  S  da  natra  oreeaatora  da  «S  dac.  in». 

S.  L*  ■imUre dee  traitai  pabHct  dèalpaera  pour  chtaqae  aeialen  du  caaiell 
faaml  d»  pont»  el  cluaiwi  dev  de»  cinq  lc<pf..-leurt  dliialenatlrta  adjoInU, 


<t)  Les  art.  te  à  (S  ae  fool  au'atTecter  dlftreales  a~- 
•asa  da  ttr  tUwa  par  l'ait.  1  de  la  preaeaie  loi,  et  1 
ai^jtaa  p*i  tetejoxb  II  tera  powna  i  !a  dépe  iae 


pour  faire  partie  eA  ce  eoseoi!.  Les  laipeeteeri  dlrltienaalrat  td)olnU  nos  ditU 
être  en  rerta  d<i  (araeraphe  prMdfol  auront  droit  de  .oanfe  au  «.uaeil  trnpr,l  det 
poiait  et  ciaaiaeee  inaLee  )«.  Me  «.a'Ui  tereat  iwmtrei  de  ctami.tlcni  ipertalte 
formée»  peur  l'examen  préparatoire  det  projeta. 

Jeiiat-lS  »e>ût  f  849.  —  Ordonearjca  portant  qae  le  cbeii  a 
faire  entre  le*  diffurenU  traces  A  eukro  iiour  l'eUbli^ument  det  grande» 
liffoss  de  ebemiai  de  (er  elassas  par  la  lai  du  II  juta  ISiJ,  sera,  epro» 
I  examen  préalable  ducoateil  K«eéral  de»  jionU  et  chjti«»eet,  Miimii  A 
1  aeu  d'une  commiMinn  n'iperieore  prèiidee  par  M  le  ministre  des  tra- 

partèmcDl'"'  ','k,0,,  MUA'  S0U9',•Cr*Uir•  d'EUl4u  n,>me  At- 

*t  J-l-xia  m**  1MI.  -  Ordonnance  qui  prescrit  la  rentutiea 
dune  comntiieion  admimslraliro  pour  la  reriston  et  le  contrôle  dw  do- 
cumenU  «uiisuqusa  mi  lei  cbeniaede  far. 

Art.  1.  H  tera  lomt  taprat  da  ■lanière  det  Imaai  pokllct  «ne  eomminloa 
tdmmiuraliie,  pour  la  rrruion  ri  la  rootrol»  det  doeuawnla  atalialiquei  propre»  à 
eublir  l'util, ta  et  l'importance  rel.ilre  dea  differeate.  dir«u*n»  dea  rctodee  liioet 
de  cnemîna  de  fer  ctaeteet  par  la  tel  da  lt  jein  ISA». 

1.  Celle  cemnli;|.>ti  itra  en  oatre  roaiinltre,  |*  tnr  les  qneatioai  conrentanl 
lee  acqalttlloat  des  terrains  el  beUmaals;  las  rapport»  da  l'adubimitraiion  dea  tra- 
»aai  publir»  arec  loa  ippanemrrili  rl  le»  r.<,mmunoi  pocr  la  prédation  dei  terra  111 
et  hiumeale;  lot  projet.  4ei  «ri.er»  dea  ctiame*  poarlea  coaeetatoaa  de  lifnr»  de 
fer;le»  beat  d'eipl«iiall>ia  a  pu>ar  aeee  leseompanniea;  S»  .ur  le.  profit «ere- 
rkrcenl  ralall<*  b  la  police,  b  l'usait  00  a  la  ceatn  ration  dea  chemina  do  1er  ;  *>  el 
ta  léserai  tar  lu  ajoeaiicn»  rrflrmentalret  relalliea  a  l'etabUuemeni  q«  a  l  evfJoi- 
lalloa  det  chemin»  da  fer, et  qui  u'appartioudraient  paa,  toit  an  eomell  teneral  de» 
penia  el  rbatuaeaa,  toit  b  te  ateikoa  Aat  ebaaiiai  de  fer. 

S.  Seroal  tppeiet  b  faire  partie  de  eeltr  ccmml»«ioa  cit^  mtftrea  det  ■ 
lecrire  eilrtordtotire  an  aadiurart  ta  coaieil  d'Eui,  qui  taroal  tp 
charn  i  de  reunir  el  ceordrmner  la»  do«meuti  tuttanquea  mr  lei  chemina  de  Ter. 

lea  loi  >  qn'>l»  y  rempli  roui  Ici  lootiiooada  rapporteur.        **  ""'B  k""*' 

flaV-ftl  jailli.  ISeU.  -  Loi  ter  la  police  de»  cbantiM  da  (er  («). 

TW.  I . — AWe»  reiattH*  à  U  aewartatioa  da»  rbfauna  U  /er. 
Art.  t.  Let  the.lu.  dt  ft»  eonatraila  ou  concède»  par  l'Eu.  Toni  partit  de  le 
jraj.do  TOlrtO. 

t-  SoalepplicabletMiebaalBieafer  lea  lola  et  re«len>enti  air  U  «racdn  toirtt, 

qui  ont  pour  objnl  d'anore.-  la  cor.ierlallun  dea  fota»,  lalat,  letAet  et  Ooirajei 
d'art  dépendes!  dee  reniée,  et  d'Interdire,  ter  looie  leur  étendue,  le  perçai: a  de» 
te.iuai  «t  In  depiitide  terre  el  auuet  ob;eli  quelcouanei. 

5.  SonlappllcatH»  aat  propriétés  rleanatoe»  dee  r.hcmiu»  de  fer  lei  lert, iodes 
tmpoieet  par  lei  loia  el  rëelenxnU  itrU  |rande  eoirie,  «lajal  eoscemeat:— L'a- 
lunemeoi,  —  L'ccoulrment  dea  eau.  --  L'occopttk.n  lempocttre  des  tarrale»  ea 
caade  rèparatioe,~-La  dlttaace  t  ohirrrai  pe«t  let  pltalatloat  et  l'elttata  dee 
trbrot  pltnaét, — Le  moie  d'exploiLaiioo  dr»  mluei,  m-.oièrea,  loerbltret, carrières 
el  etblicret ,  dtat  la  tenu  dctermlnce  t  cel  eîel.  —  Sun!  etilonw-nt  applicablae  b  la 
con'ectina  el  b  reniietiaa  dot  entoilât  de  (er,  les  ttb  et  rcilooteoti  tar  l'eilraclioa 
de»  mater ia»t  necettairea  aei  IraTaoi  publiée. 

A.  Toal  eAtialn  de  1er  tera  dot  det  dont  cdlet  H  ter  lente  l'tteodat  de  lt  rois. 

—  L'tdtnloitlralion  drterniioera,  pour  cbaajae  llfae.  te  modo  de  celle  (lolnre,  el 
pour  <eo»  dea  rnemtse  qnl  n'j  ont  pa»  ele  at.ojMti.,  l'cpoqne  l  Uquelleella  detra 
être  effectuée. —l'trioni  ott  Ira  rhemm.  de  fer  rroiaaruni  de  n.tcau  le.  r«te.  it 

IMOta.  '  C{  *" 

6.  A  raaealr,  tacane  con.lcuri.no  agir»  qu'un  mur  de  cWiure  n»  poerra  tire 
tlahlie  dana  ane  dutance  dl  1  met.  d'un  chemin  de  1er.  —  Celte  distance  tera 
mruree  mil  de  l'erse  supérieure  du  déblai,  toit  de  l'arête  Inférieure  da  lalui  da 
remblai,  ton  du  bord  eiieriear  de.  fnaae»  do  cheonn.el,  a  det.nl  d'une  ligne  iiarce, 
b  1  «et.  ta  teni.  b  partir  det  railt  «laritnn  de  la  voie  de  1er  —Let  eootlra» 
lion,  eilitantea  ao  moment  de  la  promu  Igailoo  de  la  pressais  tel,  oe  lors  ds  l'oie- 
HiMemex.1  d'an  oonroau  chemin  de  fer,  pourront  être  onireteauea  dana  l'eut  ou 
1,1,4  ta  Irourernoll  celte  efj^e.  —  tin  reniement  l'aJminiiiraiion  poM^oa dé- 
terminera lea  forra»llte»  b  remplir  par  lea  propriétaire»  pour  cunataier  l'eLat  deelrlea 
cuiiiruciit»»,  el  fiiera  le  dr'.r  dan.  I^oel  ce»  lormalile»  detronl  ei't  remplie» 

6,  Dana  tetlocalltri  eu  le  chemin  de  !er te troerera aa reetblsl de  ptua  de  s  met. 
ta-eeital  du  terrain  naturel,  Il  et!  ioterdil  ont  riverstes  de  pratiquer,  uni  eoto- 
ruatien  préalable,  de»  eiraraileoi  dana  un»  roc*  do  tarteur  èiçals  à  l.v  ha'ileor 
eertleale  da  remllal,  meiurne  à  partir  da  pied  de  tait» — Celle  laleriiallon  ne 
poorra  otro  accordée  tant  qealee  conceuiounairei  oa  fermieri  de  l'eiploiLuioe  da 
cneoiia  de  fec  aier<i  aie  enlrndui  ou  dûment  .ippolca. 

T.  Il  tel  deleoda  d'établir,  b  une  dittuoe  de  matai  de  20rnel.  d'an  rhemla 
de  fer  d  atterri  par  det  machioea  b  fta  det  eoerertoret  te  chauaao,  dea  eitalet  de 
paille, de  Iota,  tttacua  antre  dèpdl  de  matière»  ioilamnublea  —Celle  prohibi- 
tion nei'cirod  ptttut  dçpOttderécaltetlailt  lealaateal  po«r  letfmp,  Je  la  mouton. 

a.  Dent  une  dliianee  dt  meta»  de  S  met.  d'en  caeminda  fer,  aacwt  dipot  de 
pietret.ou  obela  non  inflamm.ible.,  ne  pçui  iue  eUbllltaultalarUatlanda  prcfel. 

—  Celle  aatsrUtlien  ttrt  laorour»  reroeablt.  —  L'tatorltalioa  n'att  paa  aertualrs 

—  I*  Pont  fermer,  dam  lea  localité»  oe  le  caearia  de  fer  art  en  remblai,  det  depuis 
de  malle»,  non  iuflanimibles,  doot  La  haolecr  a'eirode  pt»  celle  da  rcmlilai  do  eue- 

l'our  former  dea  dépota  temporaire»  d'en*rtl»  el  tulreaoh|eU  uoretiaMca 
i  lt  culture  de»  lorrw. 

».  Lortqae  la  tûrele  pukl.qae,  la  coener.alion  da  chemin  et  U  dl<p«llioe  due 
lient  le  permetlronl,  letdbtuucea  deierminee»  par  loe  article»  prterdeala  poarroel 
eue  dimlnoeea  en  rtrtn  d'ordonaanece  royale»  readue»  tpre»  enquête». 

tu.  Si,  bnr»  dot  eai  dttrwnr*  praiat  par  la  1*1  det  10-îA  aàut  tTM,  la  lArttA 
publique  on  lt  cootenalieo  d«  chemin  de  fer  l'etige,  l'tdmlniatrttjon  poerra  faire 
tapprimer,  moyenoaal  net  luate  Indemnité,  let  roatlrnetlona,  pltatattona,  eieira- 
liona,  coaeertaret  en  chaume,  aaue  dt  mater  lui  centatltblet  eu  auliet.eilttaal, 
dut  lt»  iocci  cl-detiui  ipecitioet,  au  moment  de  la  promaljalioa  delà  preteoieloi. 


lté  eolo»  el 


(t)  V.  l'analyie  dat  di«a»»lnaiaei 
Isa  letltlalitei,  IV  P.  IS.  S  1CJ 
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VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  ,EÎ..— Ciur.  i,  Sect.  1—  Lois.  —15-21  hov.  1846. 


't.  r  '»f  iattulr.  Ion  de  l'etahlisiemcnl  du  chemin  d»  f^c.  —  L'indconnîtc  tort  ré- 
fh'u,  poitr  la  topp rgHkm  du  rontlroiHioai,  coolormi  ment  aux  m.  »  et  solv.  4* 
la  loi  du  S  mal  1841,  M,  pour  lo»  Ici  tutru  eu,  couiormcmtnt  à  1*  loi  du  16  H.pl . 

moT. 

II.  Lu  renlraveulkin»  ••>  ditootitloei  de  ptréueul  tltrv  seront rttntlalou,  poar- 
tul  viu  et  réprime»  nminrM  millet»  de  grande  voirie —  Elles  Mraat  penlu  d'an* 
entende  d«  l«  1  Mu  lr.,  mu  préjudice,  «'il  y  »  lieu,  du  plan  portées  sa  eod» 
pénal  «I  m  tll.  S  de  U  présent»  loi.  Ut  coatrevenul»  Mcoal,  oa  oolre,  roodtntnè» 
à  tupprlmer.  de»  le  deUt  detennind  par  l'uréi»  du  eooaeil  de  prélecture,  lu  exot- 
vallont,  couverture»,  meulu  e»  dépôts  leite  eoetrairomenl  eu  ditpoiillons  pteee- 
oen  tes.  —  A  début,  par  «ai,  d*  sslleteirt  à  «et  14  condamnation  dant  le  «Ial  Lia, 
la  suppression  tara  lie*  d'office,  et  le  moulant  de  U  députe  acre  recouvre  coolie 
tu  pu  voie  de  tratretolt,  oomme  «a  ntnller»  d«  culrtbullon*  publiquu- 

TlT.  t.  — Du  eonlrumJioM  û  tùru  tmmuufar  Ut  lonaesnotiiuir» 
«1»  fermiers  aie  ewaniu  dt  fêt. 

1S.  Lortqua  1*  eonccstlounsirc  le  fettvicr  do  l> iplmuiioa  d'oO)  cheetun  de 
1er  contreviendra  aux  dan  au  de  cahier  dee  ebtrtu,  01  ux  décision»  rendue!  «u 
«icruiion  if  mi  riante»,  oa  ce  qai  «mct m*  In  service  delà  aavlculou, la viabilité 
des  r^gtn  roialu,  éeoartemulaJet  M  vicinale»,  «■  le  libre  éceuleoaenl  «u  eut. 
procet-verbal  aéra  dictait  de  la  cuuiraientioe.  Mit  pu  lu  Inuatoura  dee  pools  et 
th.iusi«i  nu  dea  rntnot,  «011  par  lus  rouduueurt.  tiidci-nilne»  et  plquaar»,  dunienl 


agooiide»  chemins  de  1er,  dao»  '"'eteira  île  lc«r>  ('.«tiinoi,  tern  punie  det  pelrté» 
appliquée*  a  la  rébellion,  sultan!  lee  distinctions  l»He»  |>ar  le  «de  pénal. 

M.  L'art.  »«S  e  peu.  e*l  «pplicabio  aui  coodamnaliont  qui  eeroal  j~ 
eu  ntèeution  de  la  prêtent»  latl. 


17.  uctida  conviction  d*  plusieurs  crlmu  oa  délit»  prévu»  par  U  prêtent* 
il  oa  p«r  I*  code  peu),  la  peine  I*  plie  tort»  aéra  lOule  prononcée.  —  Lu  peint» 
nrouruei  po«r  du  taili  postérieur»  i  la  poursuite  pourront  tire  cumutos,  saa» 


deterttoPariià 


a  l-edjadieatioo  J'««  rlaetnln  de  ter,  et 
i»Ue  dee  truvtni  p«Mic«  i  —  El  s'il  n'u 
indiquée 


13.  L*i  proréa-vorbani,  dau  lu  (pliure  jourl  du  leur  dit»,  toronl  notifies  edmi- 
ninraiircrr.cnt  tu  dcatlrilc  (in  pur  le  c^eutioouatr»  00  le  leiruler,  à  la  diligent* 
do  préfet,  «t  transmit  dam  le  même  délai  au  conseil  de  prclecluredu  lieu  de  I*  con- 
travention. 

1*.  Ut  eenlratemlona  prèTiiu  1  l'art.  U  urool  puiu  d'eue  amende  do  SOO  rr. 

à  s.ooOfr. 

15.  L'admlniilrailon  pcorra,  d'aillrnrt,  prendre  lmra»lltlerMril  loolu  m«uret 
protl.oirei  pnar  laire  raaeer  le  dommaeo,  aloel  qa'U  ut  prooedd  en  «aller»  d« 
irande  ralrle.  —  Let  Irait  qo'eolratoer»  reiécoUos  de  ru  tnuuru  aerool  r*eo»> 
Trea,  conire  le  ■c.rtrriitoni.airB  oa  fermier,  par  iule  de 
Uèiu  éd  «Dtriballdu  pslliqou. 

TtT.  S.  —  Du  wtttrii  rrUlmiM  1  la  eaVtdd  ek  la 
aar  Je»  rareatju  «Je  ftr. 

1«.  OudMqtja  aara  votoedalreneat  detrali  en  denmtd  la  Ttdada  ftt.  plaré  nr 
la  tvl*  sa  ebjtd  faiaagl  oailarld  k  la  circulation,  on  ampioT*  aa  moten  qaeleoaqaa 
poar  entraver  la  manne  des  ceoroli  oa  lu  faire  sortir  des  rails,  tara  puni  de  U 
raelasioa.—  SU  y  a  en  homicide  oa  bleataras.  le  eoapahls  sera,  dans  la  premier 
tu,  panl  de  esarl,  et,  daat  le  sdmid,  de  la  peloe  du  traraax  foras  t  temps. 

17.  SI  la  criât»  prêta  pu  l'art.  1»  a  «te  cwootU  an  rianioa  >r^niease,  arec  ré- 
bellion <M  pillas»,  Il  tara  IomouM»  tai  ch«f>,  aataan.  (BtUpUora  el  prororaiears 
4e  ras  reaaleos,  qui  terml  puait  conne  coapehlu  4a  erlan  M  coodtntnet  aai 
miWri  p*irwt  qas  ceai  qai  l'aèrent  p> ncr.u«:ieiMnl  réunis,  lors  stem»  que  la  ree- 
mnj  tediiLnuMj  n  turtit  pat  en  p-^ur  but  direct  etpriaclptl  It  dr',Lru'ùun  do  la  toie 
de  1er. — Totjlefols,  dans  ce  4eraler«w,  lortqoe  la  peloe  4»  uort  ura  appllrahl» 
aax  aataars  d»  crisae.  alla  un  reetptaee»,  a  retard  4u  chefi,  auttart,  lnietii«t- 
tsart  et  proiocaanrs  de  eu  rtanioas,  par  la  pela»  des  traitai  fetcu  a  peipeialte. 

1>.  Qnicoaqn»  aura  aanac»,  pu  écrit  anootsM  oa  tlfoe,  de  couatetlre  an  du 
cri  met  prévu  t  an  l'art,  lassera  puai  d'an  en'pi  iK-ucr  nient  de  trois  à  cinq  sut,  dans 
le  ru  oa  la  naenace  aoralt  et»  talle  arec  ordre  de  depuer  ane  tomate  d'arneol  dans 
n  lie»  ladlqae,  en  de  remplir  tante  antre  roadilfara.  —  SI  U  menace  o'a  été  aceon- 
pa.;nr«  d'aacaa  ordre  on  rendiliofe,  1a  pslne  ura  d'an  empriaoonemtat  4e  iroia  mois 
a  deu  1  toi ,  et  i  tu  amenée  de  100  i  SOO  fr.  —SI  U  meawe  trec  ordre  on  coé- 
dition »  ele  eerhala,  I»  coupable  sera  pani  d'ua  empiiienaetneal  de  quinte  jours 
i  cit  mais,  si  d'ana  aneadé  de  W  a  SOO  fr.  —  Dau  loat  lu  eu,  le  coupable 
poarra  être  mit  par  le  jngentent  tout  Ut  torreUIance  de  la  hante  police,  pour  an 
temps  qai  a»  pourra  être  moindre  ds  deii  eu  ni  eireder  cinq  su. 

10.  ijalcouque  par  calidrtue,  Impradence,  Inalleolioa,  De|llteace  01  loohier- 
»»llen  du  toit  en  rsgïeowil»,  aora  inraloelairemeat  cet»»  tar  uo  chemin  4e  1er,  et 
dtnt  lu  «aras  on  station»,  «n  accident  qui  euTeoeeulaoM  det  blettnru,  terapaul 
4e  hall  ,onrt  s  six  mois  reaprùonneuieat,  el  d'atte  amende  de  90  a  1,000  lr.  — 
Si  raccléent  a  oceulonne  la  mort  d'un»  on  pluaicurt  partonndd,  l'empriiuiibcmcni 
sera  d»  tli  mol»  a  cinq  sa»,  et  l'amende  de  100  Jt  S,000  fr. 

40.  Sera  puai  d'an  «tnpruonueuent  de  ait  mois  s  dent  su  loat  mécanicien  on 
etudurKnr  tardVfrein  qui  aara  abandonne  iaa  pute  pendant  la  marche  da  «m»»i. 

SI.  Tout»  contra nintlon  ut  ordnnnancu  roiatn  portant  regleoteat  d'admlnls- 
trsttM  puhllqee  tur  la  police,  I*  idreie  et  l'eipkaltaUon  du  cbcatln  de  fer,  el  ut 
etrètu  prit  par  let  preleia,  sont  l'approbation  du  mialelre  dutrataut  pabllct,  poar 
l'etecolion  dudiles  ordonnance»,  ter»  panie  d'nnc  amende  de  14  à  S,000  fr. — En 
cas  4»  racldit»  dane  l'aune»,  ramcade  sers  portée  u  dnahle,  »t  le  tribunal  pourra 
selon  lu  clreeasUnou,  proui-nccr,  eu  cuire,  an  empriivouemenl  de  iiuu  ,uuri  à 


lol< 

earvurue»  | 

prejadice  des  peiau  de  la  rucidlve. 
ItV-tjt  lulll.  ISéUb.  —  Loi  rtUli?»  1 

U  froulière  de  Belgique  (extrait). 

Tl7.  7.  —  ffii^nrilioite  oixUrsla. 

Art.  7.  Nul  ne  ter»  admis  h  «encourir  I 
nrèalableantul  il  n'a  été  atiee  par  te  mmi»Ue 
dépôt»,  —  A  la  relise  dea  depol»  el  coulgnalrotit,  la  1 

de»  chartes  ;  —  An  oerrclarltl  général  du  minitlér»  du  commerce,  en  'tonble  etetn- 
plaire,  le  projet  du  tttlula  d»  I»  co»p»r,»le  ;  —  Au  sarrclariat  {encrai  du  uiut-lcre 
det  Irartut  publics,  leregiMre  k  aoacb»  d'où  autont  été  dclacuû  lot  lilrea  dtJitree 
aut  toeterlpieurt,  o«,  pour  U*  roeoparniei  dont  lu  uatcripUoas  auraient  et» 
outetlu  uleiiureuent  à  I»  présente  loi,  l'étal  appaje  de  places  jaalihVaiiru  r«ia> 
étalant  I»  nnsatdtuauis  reclprnqsu  du  fondateors  et  du  aoeKiiplears,  le»  reite- 
menti  reçus  et  la  rrpartllloo  dcflailiie  du  montaut  da  capjlal  sscial.  —  A  dater 
4o  le  remit»  du  rectitru  on  claie  ei-detiai  entra  lu  mains  dn  minisire  des 
traraut  paUlca,  toute  etlpeJat>«n  par  laquelle  lu  foadaleart  te  tentent  raient 
U  laruil»  de  réduire  le  nombre  det  wltoot  souscrilu  sera  nulle  el  uni  «Jet. 

t.  Lu  récepîttéa  de  toateriplioa  n*  tul  peint  negoclabUM.  —  Lu  tontcrlpleors 
seront  reipnntablei.  joaqu'i  concurreaet  du  cinq  diiiesnt,  da  teneuent  de 
m.niuat  du  nctloe*  qu'ils  tureol  souscrlut*.  —  Chauut  uutcrlpwur  aura  le 
droit  d'eiicer  de  U  cuapacttie  adjUdiraUir»  la  ramite  de  Voulu  lu  actions  peur 
luqueilu  il  aura  «la  noria  tur  l'ctai  dèflniiif  de  repertiuoa  ddftaw  au  ucnurlal 
I  «enerti  da  miuiitér*  du  Iratui  public».  —  Cu  condiliOM  ter  on  1  incuticnnret 
tur  lu  rerittre»  onrerU  et  sur  lu  rèeeniMet  imll  pnticricurraituA  h  la  promu!* 
taUua  de  Upiuantelei. 

9.  Lo  adjuludiLunt  ne  teienl  Talable»  et  JelniLitM  qu'après  atoir  et»  bomo- 
logunt»  par  un»  oreooaancd  rojale. 

10.  La  rnoiparme  td,u.irauiro  ne  pourra  èmetlre  d'actions  on  promMtu 
d  artioei  u«n<:«lilcj  t-int  do  b  êlio  contl.lur»  eu  tscielo  anonyme  diaieul  auu>- 
rlsee,  conlormmirnl  a  l  art.  17  e.  tut. 

11.  Let  fondateur»  de  U  o*mp<i;n.e  n'tnnmt  droit  qa'w  rembouttement  d» 
leuri  atanrei.  dont  le  t^cipte,  appuyo  du  pi«ca  jeiUlbrAliret,  aura  ele  ac^er'lr  par 
I  uicjolilre  grorral»  dei  ariiunuauei. —  L'iudeu:nll'  ijiii  pourra  cire  illribuf»  aut 
aliumutrateuri,  à  nuoo  d»  lourt  fuuyctions,  tert  reliée  par  l  atitœb.oe  gruerai» 
du  aetioatiiuti 

U  Nul  n«  ^urr»  tolcr  par  prucuraiion  dans  le  car.iell  d'admlaitlrallon  île  la 
coupiuaie.  —  Lan»  la  ou  où  4snt  numbru  dltsiddade  tur  u»  queilius  drnuu- 

deraieni  qu'elle  (âl  ajourne»  juiqu't  ce  que  l'opinion  d'na  ou  plaiteun  adsiimi- 
t.riirmn  tt*ruN  lût  cnr.nne,  11  poarra  être  antuye  à  tons  lu  an>ccii  une  copte 
oa  étirait  du  pinuas  teibsl,  euee  iuTitaiien  4»  venir  fêter  dan»  ane  prochaine 
rcanioa  à  joer  lie,  ou  d 'aire sur  par  èerll  leur  opinion  m  président.  Celui-ci  n 
doutera  lecture  aa  coutil,  «prêt  eaoi  la  dérision  sera  frit»  à  la  ntajerit»  4» 


SI.  Loi  rcnrcml  nulne  01  fermiers  d'na  chemin  4e  (et  te  roui  ruponaables,  atll 
enter»  l'Etat,  toit  enter»  les  parUeuIien,  du  domnuge  raatè  pu  tu  ad  ta  lu  lu  ra- 
leurs,  directeurs  ou  eapwjé*  t  an  ULro  quelconque  au  lerrice  de  l'stplolutieg  da 
chemin  de  1er.  —  L'Etal  sera  toentlt  h  la  aime  leapouahillle  envers  le»  particn» 
llort,  ti  le  chemin  d»  1er  au  exploite  1  tu  Irait  M  poar  10a  compte. 

n.  Us  erintu,  délits  ou  mnlrairtiintu  preru»  dut  lu  tu.  t  et  S  de  I»  pré- 
senta loi,  pourront  rare  roulâtes  par  4u  procès  verhut  dretaet  ooocurrtn(mcai  par 
let  effictors  d»  police  judiciaire,  lu  inceoieurt  du  ponts  el  chausteu  et  du  mines, 
■et  conducteur»,  twent-minu,  atenlt  de  surveillance  el  gardu  nommes  00  agrïu 
par  rad&unitralion  nt  dùmnni  aitcmMatél.  —  Lu  procet-verbaui  du  delUt  el con- 
inurniiont  feroul  fet  juqu'h  prouva  rentrai  re.  —  Aa  moyen  dn  tar  ment  prèle  de- 
vant le  tribunal  dt  premier»  instance  de  leur  domicile,  tas  agenu  de  lartelllanM  do 

ridmlnlilrilion  et  det  cx>ncuiiL0UJUures  00  fnrn.ipri  pourront  vcrballttr  tur  loule  La 
ligne  da  ebemua  4e  lu  auquel  Us  toron!  allacbri. 

St.  Lu  procés-verbiui  drestes  es  tarte  dn  l'article  précèdent  ttronl  vite»  pour 
timbre  et  euragialidt  on  débet.  —  Ceui  qnl  auront  cte  drenau  par  du  agrou  ie 
Mrtelllance  ol  naclot  aatermeuiridetrutil  cite  iStt met  dut  lu  trots  jours,  1  peine 
de  nullité,  devtul  1»  jage  de  pan  oui»  maire,  ull  de  lieu  du  aelil  ou  delà  conlia- 


uentloa,  soit  de  la  rdtldoue»  de  l'agtcl. 
14.  Toute  aUaqua,  lonlt  rulxtanc» 


arec  violence  et  voiu  aa  laild  envtrt  lu 


IS.  Tuait  publietiioa  qtebroniju»  dt  la  valeur  det  acliiai,  »TMl  l"b»moli>. 
KtïtCfn  de  r»d,ndh'alion,  tert  pooie  a  nce  ttnrnite  de  5<iû  fr.  à  3,000  lr.  —  sera 
pani  do  I»  même  peine  mat  tmutl  de  c  liant»  qui,  avant  la  CMttllUtlloa  da  la 
m i« la  aaonjma,  m  strtil  prête  h  la  négociation  de  reetounr»  oa  prooettu 
d'action*. 

It.  A  memid'one  auioriiatiun  t  perlai»  d»  l'admlnittraiio»  lapôrieu™,  il  etl 
Interdit  h  It  romptgnle,  sous  lu  peine»  porteu  par  l'art.  419  «.  peu.,  4e  faire 
dlrerlomeni  nu  iniitecntaient,  avec  du  enlrtfvkMS  4e  Iranaport  de  voyagea rt  oa 
de  marchanditu,  par  lerre  oa  pu  nu,  sou»  quelque  doaouunatiu  en  'orme  ^ue 
ce  puitte  tire,  des  trrangtrnnnl.  qui  ne  Mruieul  pu  é»tlrni«nl  ronaaollt  on 
fttear  de  teulu  lu  taira»  »nirepri«c«  itr«ervant  Ici  memot  routai.  —  De» 
ordonnança  roytlu,  portant  régie  mut  d'admtoiilralioa  publique,  pctjsulrostt 
lonttt  lu  meturu  néceuairu  pour  auurer  la  plu  otatptctd  egaliie  enite  Ici 
divertu  ealreprutet  de  transports,  dans  leurs  rafporll  avec  le  tertice  eu  rbeo-iat 
4e  fer  et  4e  loert  tmbrancb  entes  ta. 

InVM  Jsjltl.  I8U.  —  Loi  qoi  aoroee  une  dis^ooitioo  do  l'art.  S 
de  la  loi  do  11  juta  18*1,  iw  lo>cbtoiM  de  1er. 

Article  txtiqet.  Ktl  el  demeure  ahreeét  It  ditpotliroo  de  la  l'art  1  4e  loi  da 
Il  jjin  mt,  ici  tcruiea  en  laquelle  let  irpttttarnti  cl  Ici  rvmmunet  dnuicol 
reu-.bnutur  i  l'Eut  lu  deux  tiers  da  pria  des  ladtmmllet  due»  pur  les  lorrain» 
dt  bâtiment»  dont  l'occupation  ter*  ■èraxtialie  i  l'eUblUtemeM  du  cheuuni  de  let 
el  de  leurs  dépend ancu. 

1«V«1  »>•».  18441.  —  OrdoooMee  porUnt  roglemeut  tur  U  po- 
lice, U  gûreté  el  l'exploitation  dee  chemins  de  fer. 

Art,  1.  L'entrée,  le  tUllonuemeut  el  la  circulation  du  voilai*»  nMIqnee  eu 
puliculiértt  eetltnece,  tntl  u  Iras  sport  du  pertoaiM* ,  toit  au  transport  du 
mtrehandisu,  dut  lu  court  dépendant  det  italiens  det  ehemlut  de  1er.  toron» 
roglu  par  du  arrête»  du  pn  lot  du  dép«n»mcM.  Cet  arrem-ne  1 
qu'en  vertu  de  l'apprabatlon  du  cninlilr»  det  Ut 

S*cr.  S.  —  S»  u  soir. 

S.  U  chemin  de  tar  et  lu  ouvra**»  qui  e 
entretenus  en  bon  état.  —  La  comatgule  d*vra  faire  coouahr»  u  ntleislr»  4« 
Irai  tu  1  puhlin  les  matures  rçtiVIe  aura  prlte»  peur  cet  eatroliaa.  —  Imat  le  «as 
eà  cu  meure»  »ernient  tnwlfiianiei,  le  ntinbtre  du  trtnat  publier,  aptes  aveu 
entendu  la  compagnie,  preatrirt  celiu  qu'il  jugera  neoutain». 

S.  11  Mrs  place,  ptriout  nu  b»*olu  sort,  au  gardon»,  en  r-nnibre  tuOitaiit  pour 
aiiuter  la  tuxvoiUanxe  et  la  roaumune  du  ainlllu  du  croisement»  et  change- 
menu  de  veut  en  eu  d'Intuffittnu,  le  comble  de  cet  gardiens  aera  die  par  te 
mlnulre  du  hravaal  sutitot,  la  cempafnte  eaumdne. 
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VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.-C*up.  f,  Sect.  2.— Lois— f 3-21  nov.  «846. 


1.  Fuirai  m  an  rhemln  da  ter  Ml  lreter«o  »  nlteaa.  »*U  par  ene  roule  l  toi- 
ture», loti  par  in  chemin  destiné  aa  pauate  do  piéton»,  il  wn  établi  d«  harrieree. 
—  Le  mode,  la  iear-1  «  cl  le»  condition»  de  Mme*  de»  barrière  Mal  rcflu  par  l« 
minulre  dea  IraiMi  pablica,  tor  U  propwitle*  4a  I*  comparaie. 

5.  SI  l'ctablliieonenl  de  centre-rail»  mi  jugé  uemuli*  dane  rinlérêl  da  U 
airele  publique,  l>  romptrnle  aera  irm  d'en  placer  ur  ta  pointe  nui  aeront 
d-  ï»«  par  ht  mlniitre  dea  tmraui  pablle». 

6.  Aawltdi  aprèa  I*  eooeber  du  totell  m  jaiept'aprè*  la  panai*  da  daraiar 
tram.  Im  lUlloe»  al  laart  aborda  doiieel  an  être  éclaira».  -  Il  as  aera  d*  Béni* 
dea  puaare»  a  ni.eau  pour  letquel» 

Trr.  1.  —  De  matebii 

7.  Im  machine»  loeomotite*  ne  pourront  être  mlwi  en  ferrie*  ira  Va  terta  de 
raaloriMlion  de  l'adminUlration  et  après  ntoir  ele  loemioee  à  toute»  Ma  épceetee 
prf»-riu~«  par  In  règlement*  en  .ipueur.  —  Lontque  par  faite  de  détérioration  oa 
poar  loale  autre  ea*w,  l'interdiction  d'on*  machina  aura  été  prononcée,  <eua 


».  Le»  enie ui  dea  lorcamtitM,  des  lender»  el  de»  tnilure»  de 
dan.  U  renipn.lllnn  de»  conroi»  de  loyarear»  en  dan»  relie  de»  irain.  mhiM  d* 
eoi  aiçeiirt  et  de  mi 
de  premier  choit. 

9.  D  aera  lena  de»  état»  da  r*rrir*  poar  loale»  Im  leromoUte».  Cm  (Ula  eeroal 
lairriia  »*r  dea  re»l»lrct  qal  devront  (Ire  cenilamaMnl  4  jour,  al  Indien**,  à 
l'article  de  chaque  machine,  la  date  de  at  mite  en  terrle»,  le  Iratail  qu'ail*  a 
accompli,  lea  réparatloa»  oa  méditation»  qu'elle  a  reçue»,  el  le  refworellemenl  d* 
•ta  direne»  pièce».  —  D  «ara  leai  ea  ootra,  pear  le»  e»e!eai  da  locnmoll.e»,  lea- 
der» el  teltaru  de  loale  Mpère.  de»  reclsire»  apèrleai  anr  leaqueli,  à  col»  da 
numéro  d'ordre  de  rnaqne  Maîeu,  aeront  laarril»  «a  provenance,  la  date  de  «a  nlae 
ea  «mire,  l'epreere  eja'il  peut  ateir  mbie,  ion  Iratail,  »ea  accidenta  et  aea  repa- 
ralloa»  ;  a  cet  effet,  le  oamere  d'ordre  aera  poineNiae  anr  chaque  eaaie*.  —  Lea 
rciïitre»  mentionne»  *nx  deet  pararraphM  cl-deieu»  aeront  représente..  I  testa 
lequliltioa,  au  lutcjiieuc»  et  a^enu  charge»  de  la  »urr«.ill*ac«  da  matériel  el  de 
feiploilallon. 

10.  Il  mi  interdit  de  placer,  tant  an  eontol  «un prenant  dea  tnlttret  de  rn.a- 


ee»ci,  tacuœ  lejenotolit»,  lender  oa  antre  Toilar*  d'nae  nalare  qeeleoeqae.  aioatee 
aar  de»  reoea  ea  fonte.  —  Tootefol»,  le  «injure  dee  traïaai  pablica  poarra,  par 
«ceptieo,  aaloritee  remploi  dM  rené»  en  fonle,  cerclée»  en  1er,  dane  Im  traîna 


■tire»  da  tojajcuri  al  de  »»rcb*odi»M  et  marchant  4  ta  rlteate 

a  l'heure. 

11.  Le»  loeomotitM  derroel  être  pc.urtoM 
le»  fragment»  de  cote  tombant  da  la  trille  et 
par  Ja  cbetninee. 

11.  Le»  roitnre»  dcatlnèe»  an  t  rira  port  dea  eottijenr»  terenl  d'une  eomlrurtlo» 
aelide  ;  elle»  df  iront  être  commode,  et  poortuM  de  ce  qnl  Ml  neeetaaire  4  U  >urelé 
dM  Toyacenr».  —  Le»  dlmemiani  de  la  place  »Bedée  i  chaque  voraçear  derrenl 
être  d'ea  motna  45  cent,  en  largeur,  65  cent,  en  profandear  et  1  aa.  43  eeel.  eo 
aealear;  celle  dlapoeitioa  »era  appliquée  aai  chemin»  de  1er  eiiilante,  dan»  «a 
délai  qal  »er»  Aie  poar  chaque  chemia  par  la  ntlniilre  dM  lra»aai  pablica. 

IX.  4  ara  »e  aoiiare  poar  le»  rotateur»  ne  tera  mit*  en  »enrke  taa»  a  ne  anto- 
riaatloa  du  préfet,  dennee  anr  le  rapport  d'ane  comanlision  coaitatant  que  1a  roltara 
aatiifail  aui  cendUion»  da  l'article  prrcrdeuL  —  L'autnriaatioe  de  mise  en  »er»lce 
a'aara  d'eoel  qu'apre»  que  l'etUmpille  preicrlte  poar  1m  TOitim  pebllqaM  par 
Tari.  HT  da  la  loi  d*  15  ma/»  1817  tara  été  delttree  par  le  directeur  dM  ceniri- 
kalHine  ladlrerte». 

14.  Terne  foitara  de  aoja|Mft  portera,  dane  l'Intèrltar,  l'Indication  apparente 
dn     m  h  'f  de»  placée. 

14.  lea  locomotiru,  leader»  el  «oltirM  de  lente  Mpère  devront  porter  :  1*  le 
aaea  oa  le»  iaitialM  du  non  da  chemin  de  1er  anqael  lia  appartiennent;  s«  un 
numéro  d'ordre.  Le»  tollarea  de  royateurt  porteront,  ea  outre.  l'Muunpille  de- 
lirree  par  l  adainiitration  dea  r.»intutiona  indlrecIM.  Cm  direne»  indication» 
iert.nl  placée»  d'nae  uian.rr»  apparente  .ur  la  caiiw  oa  »ar  Im  cdt«  d»  celui» 

tC.  Lea  aatchinea,  locaeiollte»,  lender»  el  roilarea  da  toal*  eopece,  al  tout  la 
■aiçriel  d'exploitation,  icroul  cuailammeDl  malnlena»  due  an  bon  état  d'entrellen. 
. —  La  ceoipacnle  dorra  lair*  connaître  au  mlni»lre  dea  Iravini  public»  Im  meiarM 
adopte*»  par  elle  I  cet  èjard.  et,  an  cet  d'ln»uffla*nee,  la  nlnlatr»,  aprea  arolr 
euteeda  Im  obaerrat«na  de  la  coa»pa|nl 
srceaaairet  i  la  (irai*  de  la  circulai.». 


Trr.  8. 


Il»  la  courcKinoi  tes  coirrot». 


17.  Toat  eeaTol  ordinale*  d*  royaanur»  derra  coaleakr,  an  nombre  rufflunt,  dM 


tnraai  publia. 

1t.  Chaque  Inia  d*  royateer»  doira  tm  aeeoanaaiae  :  —  1*  D'en  raèean triée 
at  d'ua  chauffeor  par  naachloe  :  le  chauffeur  derra  être  capable  d'arrêter  la  machin* 
en  eue  da  beeela ;  —  1"  Va aMabr*  d*  conducteur»  gardee-lniaa  qui  lera  deterainè 
peer  ehaeae  chemia,  luitanl  U»  pentM  et  «uiranl  I*  nombre  de  rollarea,  par  I* 
mmi.tre  dM  traïaui  publie»,  anr  la  propoailion  d*  la  eempefnie.  —  Sur  la  ier- 
nier*  roilure  de  chaque  cenroi  oa  aar  l'uaa  de»  «oitarM  placée»  à  l'arriére.  Il  j 
aura  leujour»  an  frein,  et  nu  ouedaetcar  charte  de  I*  maotauirer.  —  Leraqu'll  y 
•ara  plmleara  conducteur»  dan»  un  conroi,  l'un  d'entre  eut  derra  loajoara  aroir 
eetorité  aar  la»  autre».  —  Da  train  d*  rorajeun  ne  poarra  m  enanpooer  de  plia 
d*  rtort-^aair*  roilur»  à  quatre  roue»,  b'ii  entre  dM  roîlur*»  4  »lt  roeM  daat 
la  eeatpoatllaa  da  cobtuI  ,  la  awtlmaa»  du  aoaihr*  d*  »oll*r«»  aera  déterminé 
1er  1*  miuialr*.  —  Lea  ditpetillona  dM  par»,rapbM  précédée  U  aernal  applicable» 
aai  Irai  m  nitlet  d*  Teyaaeura  elde  marrhandUei  marchant  à  la  riieaie  dM  iuja- 
eeara.  —  Quant  ans  conroi»  da  marchand kia»  qal  Iran* portant  »o  même  lampi  dea 
anraaver»  et  dM  atartbaadiaM,  M  qui  os  marchent  pu  4  la  Tlleaa*  ordinaire 
apetialM  ai  Im  condition»  de  a»r*l*  aaïqnellM  lia 
t  detormlnOM  par  M  nxUlatrt,  au  la  propeallioa  de  I* 

19.  Loi  loromeliTM  deironl  être  ca  tète  dea  Iraln».  —  D  a*  poarra  lire  dèrofè 
1  celte  dlapMliloa  que  pour  Im  maaaume  4  eieteler  dan*  I*  roli  inate  de»  tlatloa» 
•a  pear  1*  ea*  at  aareata.  Aaa*  *M  ea*  apacleau,  la  fileta*  a*  dan»  pu 


nwtli*,  ouf  te*  ce*  on  l'emploi  d'an*  ma>:blne  de  renfort  d(T|endnll  aéroeulr*, 
•oll  poar  la  montre  d'un*  rampe  da  forte  Inclination,  »otl  par  »«ttai  d'une  elUueoc* 
eitraurdinaira  da  rnyafeer»,  de  l'eut  de  l'almoiphere,  d'un  accident  on  d'ua  retard] 
«titeaol  l'amplei  de  leruar»,  oa  de  tant  autre  ca*  aealofue  oa  ipectal  praslabla- 
meal  determin*  par  le  ntiaulr*  dM  IraTtut  public».  —  Il  Ml,  du»  loua  Im  caj, 
Interdit  d'aiteler  ilmutuorment  plu»  de  deut  loromotlre»  4  an  coaroi  d*  »oya;a*ra. 
—  La  machine  placée  ea  lit*  derra  rester  la  marche  da  trala.  — Il  deira  loujnor» 
y  aroir  ea  lits  de  chaque  train,  entra  le  lander  et  I*  premier*  toiture  de  roia- 
teura,  autant  d*  roitorM  u*  portant  pu  d*  •oyatsun  qu'il  y  a  ara  d*  loeomeliiM 
attelée».  —  Put  Ira*  Im  eu  ou  II  aera  allai*  plaa  d'un*  locontollr*  4  an  trala, 
mention  an  tara  tell*  lar  an  refiitre  4  ce  éetlia*.  a  tac  inalcatloa  da  motif  d*  la 
n».are,  de  la  dation  on  «11*  aar*  et*  jute*  necMUIre,  et  d*  l'heure  4  laquelle  l* 
irai*  aera  quitta  cette  tlailon.  -  Ce  ra«lalr*  a*ra  repreaentè  4  tout*  réauUitloa  au 
loncttonnairM  et  ateaU  d*  radmintilralion  publique  charte*  d*  la  aarttlllance  de 
l'eiploitatloa. 

11.  Il  Ml  défend*  d'edmeltre,  dane  Im  coarola  qui  portant  dea  Toyagenrt,  < 
nullere  pouraol  donr.ar  Uea  »»il  4  dM  eiploaion»,  khi  h  dM  In'eodtM 

11.  Lm  loiturt*  entrant  dan*  la  compMilion  de»  train»  da  Toytteur»  tare 
•aire  ellea  par  dM  moyen»  d'attache  tait,  que  (et  tempos»  4  ruaort  d*  cm  i 
eotanl  loajovraoa  eoaUcI  —  Lté  roi  tara»  de»  entrepreneur»  de  muteeerl*  ne  pour- 
font  être  admltM  dana  1*  oomprxilMin  de»  train*  qu'arec  l'ulorluuoa  du  miniilr* 
dM  trarau  public»,  el  que  moyennant  Im  eondlllone  Indiquée»  dana  l'acte  d  auta- 
rlaatioa. 

»t.  Lm  eondnetnra  anrdaa-frelna  aeront  ml*  an  communication  arec  la  mocanl- 


eien,  pour  donner,  an  eu  d'accident,  le  ainael  d'alarme,  par  tel  moyen  qui  i 
eaUWT»  par  la  mlalalr*  dM  Iraraai  public*,  aar  Ltpropoailiou  da  la  oompatnie. 

14.  Le*  trama  derroal  étr*  éclairé»  etlerleurtment  pondant  la  uail.  Ea  eu 
d'inin (Bienee  da  ayilétne  d'ocuirate,  I*  miniilr*  du  traraut  public*  preacrlra,  la 
eomptenie  an  tendue,  Im  diipoalttona  qa'll  jeter*  neceaaairM.  —  Lm  ruiluru 
fermée».  dMUaeM  ut  tnyaieera,  d  «iront  être  éclairée»  1 
oeil  et  aa  paatan  du  aaaterraln.  qui  oeroe»  de.itnee  par  la  ntlnlair*. 

Tir.  ».  —  Do  DÉrtatT,  di  ut  oacuLaTlon  trr  oa  L'aajurti  t>u  cok 

».  Four  chaque  chemin  de  fer,  la  mlalalr»  dM  transi  publie*  d  «terminera, 
aur  la  propMllio*  de  la  rmpacute,  la  wm  du  meureaient  de»  train»  et  de  machine* 
itdèM  aar  chaque  tole,  quand  U  y  t  prulaera  tolM,  oa  Im  pelai*  d*  rielaeeneala 
quand  il  n'y  an  *  qe'aue.  —  D  ne  poarra  être  demeè,  «oui  aucun  preleile,  ut 
diapoiitlont  qui  auronl  «te  prucritM  par  le  mimait*,  al  ce  n'Mt  due  le  ca»  ou 
La  »ole  tarait  Intercepte*  ;  et,  dan»  ce  eu,  I»  changement  dana  être  fait  aree  laa 
précaution*  indiquer»  en  l'art.  S4  ci  apréa. 

16  Araal  la  déport  da  train,  le  mécanicien  l'auorerm  al  loelM  Im  parti  m  de  la 
Incnntotlre  et  dn  lender  eoal  en  bon  eut,  al  ha  frein  de  e*  leader  fractionne  eee»*- 
nab'.ement.  —  L*  même  (èrllratloa  aera  (aile  par  Im  conduciucienn  gurdei-frelnt 
en  ce  qui  concerne  ht»  (oitiiu  M  Im  freina  de  ce*  TotlurM.  —  Le  el(nal  do  départ 
ne  aera  donne  que  lortqa»  kg»  portière*  aeront  laraoM.  —  Le  trahi  ne  deira  tira 
an»  en  marche  qa'apra»  le  titnal  dn  départ. 

37.  Aucun  conroi  a*  poarra  partir  d'un»  lUllou  annl  l'henre  détermlaéa  par 
t«  rèrjement  d*  itrrle».  —  Aucun  conroi  ne  pourra  etalauteni  partir  d'an*  nation 
arant  qa'll  aa  tell  econlé,  depuia  I*  départ  oa  le  paaaai»  da  conroi  précèdent,  le 
lap»  d*  tarant  qai  un  été  lie  par  m  atlaitlr»  dM  traïaui  pabtiM,  aar  la  prnpe. 
ailioa  d»  la  compacnla.  —  lie»  (itnaut  aeroal  place»  4  rentra*  d*  la  etatira  pour 
Indiquer  ut  mécanicien»  dM  traîna  qai  ponrmient  inrrenir,. il  le  délai  déterminé 
ta  tenu  du  paratrtphe  prerrdenl  mi  écoulé.  —  Pu*  l'IatanaUe  dM  ttatlona, 
dM  >i  çnani  aeront  établi»,  afin  dt  donner  le  marna  arertltaeenenl  aa  meewitclea  m 
Im  pointa  eà  II  ne  peut  pu  rolr  dtiaal  lui  4  une  dialaac*  aanVtant*.  De»  que 
l'erertiuemeot  tel  sera  dnnné,  le  mécanicien  derra  ralentir  la  marche  du  train.  Kn 
eu  d'inauffiauce  dM  elguaui  aublla'par  La  ooutpa|nla,  le  etlnlatre  preacrtra,  1* 
rompatnie  entendue,  l'eubuueeieoi  de  eau  qu'il  jutera  neeetwiret. 

*»■  Siaf  le  ca*  da  force  majeur»  a*  d*  réparatloa  d*  le  ait*,  Im  Iratai  ne 
pourroal  ('arrêter  qu'aai  prei  ou  lirai  d*  (Ullonoement  aatoriiM  pour  la 
aertlce  dM  eoyaceura  ou  dM  marchandiaM.  —  Lm  loeomoilra»  on  Im  toi  tarai 
ne  pourroal  nation aer  aar  lea  toiM  da  chemin  d*  wr  alfccttM  4  la  eirealeltoa  dM 
Iraioi. 

1».  Le  ainlttr*  dM  traitai  public*  déterminer»,  eu  In  preeetitian  de  la  eom- 
ptnl*,  lea  atranr*»  apeclalM  de  precaatlon»  ralatitea  4 1*  circulation  dat  tralnt  iur 
le»  plan»  Incline»  et  dana  lea  eoaterralna  4  an*  oa  a  «ou  tobta,  4  rettoo  d*  leur 
Inntoeur  el  dt  leur  ira».  —  Il  doterai  aera  étalement,  air  la  propoailion  da  la 
compagnie,  I*  titeeae  mailmum  que  Im  tralnt  da  foiageara  pourroal  prendra  tor 
Im  dlTtnat  partie»  de  chaque  ligne  M  U  durée  da  trajet. 

SO.  Le  mlniatrt  dM  tratant  pablica  prucrira,  tor  I*  pneetitioa  do  la  eom- 

dîr»ntola"eiTra»rdtaIir*T  -'3^»*°  iVî^UaTT  l  nrt*'^m  *  " 

îp'claj  Vpo'uce,'  MiaShantSa  a*ot.r»«rMp*dWra  TSSvM  i  di 

dn  i 


SI.  U  ter»  placé  I*  lune,  dn  chemin,  pendant  le  jour  el  pendant  la  naît,  aell 
oor  l'entretien,  aoit  pour  la  mrtellltnc*  de  La  toi»,  dea  a  tenta  an  nombre  ***** 
«rend  peur  aaturar  I*  libre  clrcalallra  dM  train*  «t  la  iraa»mi»»iAu  dM  ilrnaat; 
en  eu  d'ImufllMnce,  la  mialalro  dM  traitai  publiée  «a  reclert  I»  nombre,  a 
compagnie  entende*.  —  Gaa  ateuia  aeronl  pourrai  da  tlnut  de  jour  at  de  naK  4 
l'alto  deaqanl*  lia  annonceront  tt  la  tole  Ml  libre  M  «a  bon  eut,  el  le  mécanicien 
dedl  ralentir  »a  marche  on  a'il  doit  arrêter  immédiatement  le  Iraa.  —  lia  derront, 
en  outre,  elenaler  de  proche  en  proche  l'arritee  dn  ennroie. 

St.  Du»  le  en*  où,  tort  on  trala.  aott  a  rte  machine  atolee  »  arrêterait  aar  I» 
tnt,i  pnn»  r*u«e  d- accident,  le  titnal  d'arrtl  indiqnern  l'article  pcerrdrut  deira  «  ire 
fait  h  M>3  mélre.  au  moina^l'arrière.^  Lea  eondueieur»  principe.,  dha  eea.no* 

33.  Loraque  de*  atelirn  de  réparation» 
l  iml  -T'i'T  al  l  étal  dt  In  toi*  ne  pi 


auftit  de  ralentir  la  marche  de  la  machine. 

34.  Lonque,  par  tuile  d'ua 
circulation  dr.ra  a'elfertaer 


nu  le 


dM  train»,  ra  «  il 
d»  toute  antre  conte,  1* 


mnmenUnemcnl  »or  nue  tôt».  Il  aetra  être  place  a* 
chaque  chMtemenl  d*  tête.  —  Lm  tarde,  ae  laïwe- 
la  tole  unique  rètwtèe  4  la  dreulatinn  qu'âpre,  .  cire 
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attorr»  rro'll»  ne  Kraci  pu  rencontre»  par  on  train  venant  dan»  m  mm  apposé.  — 
Il  nrt  donné  oaaiwiHiac*  m  cotnojtiieirs  spécial  4e  poJie*  4s  i  leaaJ  «a  d»  Tarira 
4c  uira  adopte  pour  anur«r  la  circulation  tuf  ta  T»t«  saleras. 

SS.  La  ccmpatnle  m  learue  4e  (lira  «oanalira  ••  mlalelrs  4m  tnvaas  public» 
le  ej*t*m«  de  tirutoi  qa'all*  >  adopte  on  eja'clMj  M  prS|Kii*  d'adoplor  pour  le»  cm 
m  par  le  prcKni  litre.  U  ministre  praKrlt»  le»  modulcaU»!)!  «ju'il  juter» 


al  I. 


M.  Le  mécanicien  devra  porter  ecrjiumment  ton  etusAloa  (lit-  r élu  de  U  «4», 
arrfier  on  ralentir  U  marche  en  r*t  4'obslsrlM.  iwlfant  le»  rlrrontUnrea,  rt»e  con- 
former aoi  altBaai  qal  lai  teroni  irantmi»  ;  IL  BurTetlIera  toute»  lec  partiel  4e  U 
machine,  loieoiioo  de  la  tapeur  el  le  rilteau  d'eau  Je  la  chaudière.  Il  «Mena  a 
«  que  lien  n'eraUrraiie  la  matxnuTre  du  Ireln  de  lender. 

(T.  A  300  mètre*  m  stein»  nvunt  d'arriver  en  pololea  nue  Urne  d'embran- 
chement Tient  eroiier  la  l'|ne  principale,  le  ajryankien  deirm  modérer  la  tiIoim 
4*  lelle  Manière  qos  le  Irais  palus  lin  tnmpInlMennl  arrêté  afanA  4'atteiadre 
6B  erolaetncal.  al  1m  eurceoelnoirjM  retirent.  —  As  pnint  d'embranchement  cl- 
dcini  detijné,  4m  lignant  devront  indtqasr  I*  mu  dsai  lequel  Im  U|sillM 
■ont  placée».  —  A  l'approche  4m  tltluxii  d'arrivée,  la  metialcian  derra  foira 
►le»  pont  que  la  vite».*  arqnlio  4(  «nia  «oïl  cemple- 
pelnt  ou  lei  Toyerourt  doitent  druwndre,  el  de  telle 
ra  de  remettre  la  machine  en  action  poir  atteindra  ce 

nu. 

SU.  A  rapprocha  dei  rtallODi,  det  putire»  a  niteau,  du  eosrbêi,  dei  Iron- 
chee»,  el  de»  louterruin»,  le  mécanicien  devra  (aire  jouer  le  llBrt  à  Tapeur,-  pour 
•»erllr  4*  l'approche  4a  train.  — U  M  nerrire  «gaiement  do  «ifjlel  romme  mn.rn 
4'aierliiienicni,  tout»»  lej  fol»  que  la  mie  ne  loi  paratlr»  pa»  eoopletomei.t  hbre. 

7.9.  Aucune  pertonue  tuir»  que  le  mectuiclen  et  le  rliaulleur  re  pourra  mnrt:er 
ear  la  locomotive  oa  ear  la  lender,  à  moins  d'ans  pemlaiioa  tpetiale  M  écrite  4a 
dire  '.eue  4a  reipUlullon  da  taenia  4a  1er.  —  Sont  eicep.ei  je  cette  Interdiction 
let  intrnieort  dei  ponti  ei  rLauiirM,  Im  to[ÉBieuri  dei  rrr.nee  cherté»  de  le  tar- 
veillanr»,  el  lu  commiiiilret  iprt.laii  de  police,  Toulelcu,  <ei  d*ui>e<i  ie'rw.l 
rerceitre  iu  ch<l  de  la  nation  os  ai  (otidaetear  prlaelpal  4a  eeaial  as*  réqauiiUOB 

40.  IIm  naehlaM  dilea  U  *mn  m  i*  ré—nu  darroot  être  er.tretenaM  eoa- 
tumirMiii  an  l*a  et  prilM  i  partir,  tar  Im  pointa  da  eàeqae  lipia  ejai  aaraot  dc- 
alcnn  par  I»  alalatra  dee  traraui  publia,  a«r  la  propMltlaa  4a  la  rampe  gâte.  — 
Le»  reflet  reliiltu  au  aertice  de  cei  machinci  teront  rsalemeul  déterminée»  p*r 
le  ml, il. ire,  iur  la  proputilÏM  4e  It  <-«upa«nl». 

Il,  U  t  atir»  roniUmiMnl,  arj  Iles  de  dépôt  it»  machioej,  va  wajon  chirseio 
tout  l«  a«m  et  oïiiti  neceiia;re«  ta  eu  d'arc Lde&t —  Chaque  Irais  derra  4'àU- 
lenn  h:t  maal  4m  oatlla  let  plus  ledupensablet. 

43.  Aui  ïliUrmi  qui  Kronl  dctiçn*et  par  le  miciiiTe  dei  IraTant  publici,  il  1er» 
lenu  dea  reclttret  aar  l«qaala  oa  aaemlkinrjerm  Im  retard»  eicedant  dli  atlaatu, 
pour  Im  parcourt  duel  la  laataear  art  intérieure  à  SO  klloai.,  ti  ejulau  ml- 
naioa  pour  Im  porwurt  de  VD  lil«n.  et  tu  delà.  Cet  resiilrei  Indliueruot  la  ua- 
lur»  tl  la  »nip«lli»n  dei  Initia,  le  nom  lot  locooitiliTo»  qui  let  ortl  rejnnrquei, 
let  heurei  de  deparl  «t  d'arrirt»,  la  caaM  a*  la  4erw  4a  raurl.  —  CtM  najJrtrM 
aeruiii  Teprwentrt  t  tontei  re^aliiucn  tai  ictemeun,  (ouctionnalret  et  ttenu  de 
l'adnunitiraiiûa  çut.hque  chartM  4a  la  MrTellUsce du  oaieriel  et  4*  reiplotlaliaa. 

AS.  lie»  alhr.liei  piauet  4ana  Im  eUUOM  Mmsl  cnni-alire  au  public  lu  beurei 
de  départ  dea  ceataia  orilaairM  do  looio  torlo,  Im  auilaoa  qu'il»  aOltaot  dottertir, 
le»  hearea  atntjaallM  Ue  4ai«aal  arrlrar  A  chocano  4m  rtaUaua  ei  en  partir.  — 
Qrtiuajoara,  aa  aMlb»,  ttaat  d'être  Bla  à.eimatloa,  cm  ordrea  4e  lerrice  teront 
couinuiilqu^i  en  n»euie  lemr>taui  rcuimiiitlrni  rcyaui.  au  prefn  da  departenaenl 
el  aa  niaiatre  4m  trattnt  public»,  n^tj  potirre  preecrlre  Im  Dodirkatton»  iiecoi- 
aairo»  peur  U  aireté  4s  la  eirculatioo  ou  pour  lu  betoiM  4a  pahllc. 

T1T.  s.  —  Da  la  piacarnoa  dm  tiiba  att  dm  rsa.il  Accsssouur*. 

44.  Aucune  taie,  de  quelcuc  sature  qu'elle  mit,  ne  pourra  flre  porçuo  par  la 
eomparnle  qu'en  rerts  4'aae  horodloMtion  du  mlnlttre  de»  trtfaai  psille».  —  Lm 
(siMstrrfaM  at-tuel Icrressi  »ur  let  chemii:»  4oat  " 
t  IKS,  al  qal  ne  tout  pat 
1IUT  (1). 

Al.  Font  l'eirrution  du  1 1 4s  l'article  fit  pneoss,  la  corspnslo  deiri  d  rot  ter 
as  Ublsaa  4m  prli  qo'eilo  a  l'Iattstlos  de  percarolr,  dan»  Is  ILraiae  4a  avuimum 
eslortte  par  Is  rsslsr  dea  eSArpaa,  pour  le  transport  4M  isyannra,  4m  sMUaai, 
tniiçliAiid iseï  et  cbjfts  dirrrl,  et  en  tranamettre  en  mémo  templ  det  ripodi!l<>nt  au 
aUiiura  do»  Irerasi  public»,  aai  prcleu  dee  dopartemeata  UiTertei  par  le  chomiu 
se  ter  rt  as»  romtntualroa  rojaax. 

A4.  La  ne»pa|sls  devra,  sa  soirs,  4aaa  Is  plut  court  d»UI,  a«  4aaa  Im 
éoDiicee»  eu  l'irtidi  prcr««ni,  auurntilra  aea  propotilketia 
putilu-k  poar  lea  pria  de  Irsniport  noii  delerminct  par  l«  cahier  de»  chargea,  eA  A 
l'égard  dei^cla  is  atlslstrs  sa  sppslè  A  Usiner. 

A7.  Onant  eai  Irel»  actsueirae,  tsla  quo  osas  4e  thar^eieni.  de  déchartemeol 
•I  d'entrepoi  4ant  Im  gares  et  BHfaalna  4a  cbotntn  4e  1er,  et  qssal  A  ton  lot  1m 
«sim  qui  dolteat  être  rertoM  anoueduMnast,  la  oosis<|sle  Aetra  en  esomeura  la 
résjeaaoni  i  l'apptohallou  do  Blsrtlrs  4M  Irsessi  public»,  don»  Is  dtiWxna  nota 
da  chaque  année  Jusqu'à  il«i»lon,  ka  aociont  Urila  coatianoreal  A  être  perçu». 

4H.  U,,  tableaux  de»  uiei  el  de»  Irait  accet^-irci  apprnuTei  icroiii  Cixiilamaieal 
»lb<  be»  dont  lot  liesi  Im  pis*  apparents  4M  (are»  et  Mal  botta  4m  cheaauo»  4s  (er. 

4«.  Lur.que  la  tcnipottiue  tsudra  apporter  quelque»  cliangeœeiil»  aui  prtj  auto- 
rtao»,  eUe  ta  donner»  ail»  aa  atialslm  4m  trarsoi  psMtct,  soi  prelet»  de.  depar- 
trmeuu  inretiea  el  aux  eaunaaltHlrea  rojasi.  —  Le  paMIo  ter»  en  même  teutp» 
Informe  par  de»  tfli.'h-ei  ce»  Ci»ntetnenti  iiiucni»  à  rapprotintloo  4s  sainilire.  — 
A  l'eipirailcii  4a  aool»  A  partir  4e  ls  4als  4s  l'affiche,  leio*itc»  tosM  posrrsnl  être 
pe-cues,  al,  dast  eei  IslsrraUe,  le  tnlsblrs  dot  irarani  publia  Im  s  sonolouuret. 
—  SI  4M  modiacoliw»  i  q»«lqat>-ust  de»  prit  aDchee  «Uieol  prsaerilM  par  le  nti- 
sltlro,  Im  prit  tnodltlM  dstroat  lira  afllebM  ds  sostesa  et  os  puarraal  (ira  nui  sa 
sonepiitm  ejs'us  mol»  a  pria  ls  sole  4s  cee  afficbM. 

U  csMpstale  ttra  lesoo  4'eOKtser  srce  iota,  uartltada  M  célérité,  et  eese 

(I)  Ce  sol  al  a  été  prirone  une  premiers  loi»  su  SI  Jstll.  1117,  psr  ans  ot> 
onrtanos  4n  tt-IA  oiara  IS47,  psia  use  «cuede  Im»  aa  SI  doc  1147  par  ans 
SAonnooc*  do  M  jsUI.-IO  arret  l»A7. 


toar  de  (arear,  Im  Imaperta  4M  narrbondisM,  beotlaui  ci  objeli  4a  toute  nttsrrj 
foi  loi  eerool  coauoo.  —  Aa  for  el  à  stsinra  ^us  4eo  rolt»,  des  seatlaat  «u  d.'i 
objet»  quitlrnuqsM  srrtfsranl  ao  ebaaila  4s  far,  sarecIMroaaest  en  tare  hit  iausao- 
diaicmeBl,  »»ec  menlsos  4s  prit  teul  du  pour  le  Ironipurl.  Le  Iraniporl  a'ebVtaen 
dut  l'ot4rs4M  Inseriptlsss,  à  awlst  4s  delali  demandée  en  eonisnt'.-  par  l'ai- 
rediieor,  «t  qui  toront  mennr,nr>M  dtnt  l'eureititlreinaott,  —  Os  teupiate  deors 
être  delirrn  à  l'ripcdlleu,  s'il  le  4ssias4s,  asm  prejadlcs,  a'Il  y  a  llea,  4e  la  leurs 
de  reliure.  Le  recepixe  enooesr»  la  notart  si  la  poids  do»  eoii»,  le  pris  létal  ds 
Iraniport  si  ls  4*Jal  4ani  lequel  »  trauiport  detn  tire  efecloé.  —  Lee  I 
menimnoéi  aa  pretont  article  Mreol  repretenloa  à  loulo  rrquiaillen  4m  I 
aalras  SA  ofcnt»  chorsèe  4s  veiller  A  l'exécaiJsn  4a  prtasni  r«|laauaoi. 

SI.  La  nrre  il  lance  4s  l'siplollollss  4m  cbeauiss  da  (srt'eiercera  cosnfirm- 
mertl  :  —  Par  Im  eooamiualro»  rcysa»;  —  Par  lot  ingr  nienr»  de»  pont»  et  -.->>aoi- 
•eo»,  les  Istjsoiesrs  4m  ntuie»  si  psr  nu  cooductaor»,  Im  |ar4o»-niinM  el  aslrea 
arrnt»  «ou»  leur»  ordrae;  —  Psr  let  ecmmltuire»  tpeclaui  de  pslies  el  bat  ajouta 
ici»  leur»  ordret. 

3).  Le»  comnltuiroi  rojiui  »«roil  cbirge»  :  —  De  lurtnl'er  le  mode  d'tppli- 
calinn  de»  larila  appcouTct  el  l>ic:utloD  dut  raoïsre»  pretcritet  pour  I»  réception 
et  l'enrefltiniriool  det  oh»,  leur  tr»i;»port  et  leur  reroite  uni  detlirvotslres;  —-Ils 
veiller  A  reisesUes  4m  notoro»  appreavsM  oa  p^etcrlio»  ptiuf  que  ls  aarvico  dot 
Iracitporll  uo  to;t  pu  ioLerrcmpu  ui  point»  eilrèate»  de  ll|ue»  eu  rcmmunlralion 
l'une  »»ac  l'astre;  —  De  verlBer  le»  rondtUos»  4m  traits»  qal  tore  lent  passée  psr 
Ici  r  .mpapilomec  le»  cnUeprinod»  mcitv.rt  par  terra  ou  par  eau,  en  eorrnrw.n  ■ 
dame  a»ec  le»  chemin»  do  ter.  et  de  aiRooler  toute»  lei  IsIrariiuM  au  principe  de 
l'eialils  4M  loua  ;  —  Ds  cotttutor  la  mouTtineui  de  ls  i  ' 

|  et  de.  marchand!»»»  »ur  la»  cuetniu»  da  (or,  le»  depooiM 

I  tisn,  si  km  reesttss. 

I  55.  Pour  l'eiecalioo  de  l'article  el-det«u»,  le»  coop»(;nle»  temul  tenue»  de  ro- 
p  rote  nier  A  toute  reqoililtal  an  r-nmmi«»a.ire»  rovsox  leur»  rtgiilrrJ  de  dtpenwo  el 
de  recette»,  et  le»  rrjiHret  nuenn.'.nnM  A  l'art.  M)  rJ-dr»!m. 

54.  A  réçari  de»  cOcrnin»  da  1er  pour  le»quelt  let  compaçnie»  auraient  ohtenude 
l'Eut  »oH  un  prêt  «tec  iulerel  prtrilefio,  sott  la  faraatie  4'as  aainimum  d'into- 
rèl,  ss  pour  lejquelt  l'Etal  4svrail  entrar  eu  parUfe  des  pro4aile  i 
miiiairet  royaui  storesroal  UduIoi  Im  autre»  eilribilione  qal  aeroct  i 
par  le»  re«lem«nli  spéciaux  à  Intervenir  dan»  ebaqoe  eu  psrtleoltsr. 

55.  Le»  Ingénieur.,  le»  cucdurtetir»  et  antre»  s|eola  4a  terrlce  4m  posM  H 
ehnostèM  seront  ipéculeuvont  rhirgc.  de  turralller  l'élu  4s  ls  vola  de  1er,  des 
torraaiaananU  et  dei  ciiTtrot  d'trt  el  de»  cliiure». 

SS.  Les  latonieor»  4m  mise»,  te»  (ordei-minet  el  teiret  aueatt  da  lertiee  dea 
rnlue»  teront  ipeculement  'hersas  ds  sorveiller  l'état  det  asacbiSM  Aie»  si  locooo- 
A  le  traction  de»  ccoroi»,  «t,  es  rentrai,  ds  toat  le matériel! 
—  lia  ponrronl  être  tappièè»  par  Im  lefénienri,  < 
teitri  et  tutret  iteu^t  do  »eni:e  de»  p-int»  el  cuacorer.  et  reciproqctmeul. 

87.  Lm  comsaUaaire»  «oecitax  do  pelles  si  loi  lient»  son»  lesr»  ordre»  »oni 
chargoi  portieulloremoal  do  tsrvoUltr  InrsstpoalUos,  In  déport,  l'arriToe,  la  raar  he 
«t  le»  »taiionnem«ni»4MUalni,  l'entrés,  1a  Urtioinomsalsl  ls  circalsilos 4M  val- 
laret  dtoi  Le»  cour»  et  Hiuoni,  1'adxoltiic.u  du  public  daut  le»  urei  et  t  jr  let  quoi» 
dsa  chemin»  de  ter. 

AA.  Lot  ,uop»gr.l«  tontlanue»  de  fournir  det  loeoui  couTcotlle»  pc/ur  latcotn- 
anlititrat  tp(.:i«ux^o  police  et  le»  «eut»  de  »ur»eill»u;«. 

SS.  T  ouïes  le»  fo  il  qa'il  errlvere  an  accident  snr  le  tbenrin  ds  for.  Il  en  ter»  Fait 
fmmediakcmecl  declarulion  à  l'autortlr  k.**le  et  au  rommiivaire  xperlal  de  poli^O, 

A  ls  dilifoncs  4a  ehnf  4a  convoi.  La  préfet  du  doparteeiani.  l'iotjeoleur  4m  poste  al 
ebautteo»  et  l'Intsalsar  4m  raina»  ebartt)»  4e  la  inrvslllonce,  si  lo  < 
rOTal, 

St.  Le»  i 
petbllcn  leara  léflsi 

TR.  7.  —  Du  njBsrRE»  concnaAnT  lu  TOTAnatras  arr  les 
■^TauMÉafts  no  samvua  dc  cnuun  ds  pis. 

81.  Il  etl  4élea4a  A  leats  penoooe  eirtogére  sa  servies  du  chemin  4e  fer  :  — 
t*  De  l'introduire  dans  l'enceinte  4s  chemia  da  (tr,  d'v  d renier  on  auiionost  ;  — 
S*  D'y  jeter  vu  dépoter  ancone  anatoriaux  ni  objet»  qncironques  ;  —  S*  D'y  Iffltro- 
dulr»  det  cbcTtut,  betliaux  ou  animaux  d'ancane  etpece;  —  A»  li'y  faire  circuler 
oa  Ustisnosf  sscbom  voitsret .  wajtmt  oc  uui'htnei  etranrere»  aa  aetvles. 

8S.  Sost  exceptée  ds  In  defente  porte»  au  premier  panijnpho  de  l'article  pre- 
cédenl,  le»  mtiro»  sledjelatt,  Im  comminairo»  de  police,  in  ottclsi»  4s  rtn- 
dtruone,  le»  nendtrnw»  et  tulre»  ijeuu  4s  ls  (ores  pablisss,  lot  perpowe  ans 
douatet,  tux  conlrlliuliooi  mdireelM  et  sai  ootroia,  le»  tarde»  champêtre»  et  fo- 
retiier»  dan»  l'exercice  de  leur»  f^uctic-n»  et  rcTria»  de  loan  unilonrjej  et  de  Unur» 
imitriet.  —  l'an»  too»  le»  r»»,  let  Inn-tinnnairei  detunct  tu  paragraphe  p recè- 
de*! seront  lent»  de  le  fcofrnmor  mi  roeturei  ipeclilot  do  precaullou  qui  liront 
tus  dcteiunueca  par  te  ifiiuiiir»,  la  co.mpa|tnie  nnlecOue. 

«S.  Il  Ml  défendu  :  —  1»  D'entrer  dons  Va»  voUarae  un»  avoir  pris  as  billet, 
et  do  u  placer  dast  ans  voilais  d'une  autre  clatw  que  celle  qal  eu  ladtqase  psr  ta 
bUkjt;  —  SB  D'entrer  daat  Im  vollaree  oa  d'en  aorttr  aairsntsnl  que  par  la  per- 
tàère  qal  feil  face  aa  edie  exierieur  delà  lisrcio  du  chemin  4e  leri  —  S*  Ds  p»»««r 
d'uno  voilure dnna  une  satra,  4s  M  pencher  sa  4snon.  —  Let  rsyteeurt  ne  401- 
Ttoi  »orltr  dM  voltore»  qj'»ox  tiitloot,  Ulenqas  le  Usin  en  «Œpioienieni  trrêio. 
—  D  eu  delendu  de  fumer  dan»  les  IrjcornotivM sa  anr  Im  voitorea  M  dont  Iss  | 
•as;  louieloit,  à  la  deaaands  do)  la  cosipafala  et  snoycnnmt  des  mai 
4s  prscnslion,  de»  dcrnjuiim»  A  cette  dlepoill ion  pourront  éire  tiiorli 
Ti.yaRcur»  loni  teout  d\.btcm|*rcr  eu  trjjOsrliost  SOI  a  tenta  dslncompi 
l'ubner  talion  dei  diifciiiion»  mentionnée»  eot  paraurtphci  ci-deuni. 

M.  Il  eu  interdit  d'admettre  dis»  le»  voilera»  pin»  de  voynssort  qssns  Ise 
portent  le  nombre  de  plane  indique  confortneaaool  A  l'art.  14  et-dSMU. 

SS.  L'sotres  dM  vsllnras  Ml  Islsrdiis  :  —  !•  A  mute  pe nonne,  ea  «tu  d'I- 
vrei»e ;  —  S»  A  loua  indtildna  porteur»  d'armoa  A  les  chargée»  os  4e  paquet» qui, 
par  leur  aunre.  Loor  volants  no  leur  oaoar,  peurrtirnt  gêner  ou  incommoder  les 
voyacsart.  —  Tout  Individn  portsar  d'une  nrate  A  feu  dons,  avant  son  sdnnnion 
|  tnr  le»  qaeia  d'enaberqaeinenl,  (aire  contuler  que  aea  arma  s'mi  point  cbnrtes. 
,      C8.  Le»  pertonMsqni  »utdrnit«xiMs!irr  dru  mtrçl^ndiicj  ds  lanuarsd 
|  qui  sont  BSotioBoeoi  A  l'art.  Il  de. .ont  lot  déclarer  ta  sunwnl  «u  i 


«ont  immédiatement  Informe»  par  la»  «lin»  de  la  rnmparmo. 
compagnie»  derroui  toumetire  à  l'tpprohaimn  du  ministre  4m 
■»  rctloine*!»  relalil»  au  terrien  el  à  l'explolLiiion  det  cbemmi  d 
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*p*ri*t**da 


porteront  dtni  le»  imite»  du  rhrnin  tr  1er.  - 
Une  leroot  premilet.  t'U  y  a  lien,  peur  l« 

pa+-nl*  aateêdM. 

67.  Aucun  calas  M  tara  admit  daai  If*  voiture»  nnul  au  trtnt  port  du  «Ji- 
(eare;  taatelaii,  la  compagnie  pourra  placer  dan»  d«cil»(i  d*  voiture»  apcciake* 
I"  Tr,u?„arMu,  u*  101  -lai.ai       if  .«parer  da  leur*  cuiea», fourra  qae  ru  eni- 


•a.  Ua  cantonnier»,  gardei-barrirru»  aalrat  tenait  da  chemin  d«  («r  devront 
faire'  urtir  lain>rdi»i»inr;ni  mot»  personne  qui  >*  serait  Introduits  daat  l'encrtnte 
du  carmin,  oo  daat  quelque  portion  que  ta  toit  da  aat  dépendances  ou  alla  n'au- 
rait pu  la  droit  d  entrer.  —  En  cat  du  mUuac*  4g  la  part  «ai  coatroveaenit  , 
loye  da  chemin  4a  frr  poarra  reqoerir  l'auttlatire  d*.  agent»  de  l'adant- 
i  a»  4a  la  Ion*  publique.  —  Le»  rhevaut  oa  bntiaat  abandonne»  qui 
c»  <ui  l'enceinte  da  chemin  4a  Itr  aeraal  taliii  al  a  la  an  fournira. 

TIT.  I.  -  Dhpootio»  ditbub. 

i  dn  Uiuii  pulihrt  deir.  ii.iu.-r  tur  l»*priipo»lliouVoné  compagnie] 
la  compagnie  Mn  lenaa  de  lai  louroellre  celle  prop  aliina  dont  la  d' la»  aju'il  aa't 
dclrinnoe,  fauta  da  quoi  ié  mieiilre  pourra  »Ulaor  directement.  —  SI  la  aiini»lra 
fauta  qu'il  y  a  lieu  da  modibar  la  proposition  da  la  f»mr*gn'*,  il  devra,  mil  la 
rai  d'urgence,  entendre  la  compagnie  avant  4a  preveriro  le»  rnod  idéalisa*. 

74.  Aura»  eriear.  mdaarau  dulriboUur  d'objet»  quelconque*  ne  pourra  être 
adnia  par  1*4  compagalu  i  etercer  aa  profana  dta*  le»  cour»  oa  bbilmeal»  an 
tuticat  et  4»n»  l«  utlee  4'atleaie  dariiaee*  aat  voyageur»,  qu  au  rarta  d'une  en- 
lorlMKoa  tptriale  da  prelet  du  aepanemeat. 

71.  Urtqa'en  rbamia  ae  nie  traverse  pletiaors  4co*rlement*,  lai  attribolion» 
ronfrreet  aut  prêtai»  par  la  prêtant  rêgleaieal  puurroal  être  cenlralitcu  en  tout  oa 
aa  partie  daaa  le»  main»  4a  l'an  «et  preleu  de»  département*  iraieitea. 

71.  Le»  attributions  doauèaaaui  preiot*  de»  deparlamanla  par  la  pretenle  ordon- 
nance tarent,  eoatortoeataol  a  l'arrête  du  S  brum.  aa  ».  exercée»  par  la  prelet  de 
pal  ica  dana  toute  l'eteadae  du  depaneaieni  de  la  Seine,  et  daat  Jea  entnrnuae»  de 
fiaiai-Ci»v*l,  W»*0'iori  ci  ^**rre-*,  Jrp»r.r[E*nl  de  Seino-ei-Oi*e. 

"S.  Taal  afeal  employé  tar  let  coeatiiu  da  1er  tara  tavela  d'au  uniforme  ua  por- 
tear  d'an  signe  dwiiaellf  :  let  eaulouaier»,  garduharriiru  et  surveillant*  pourront 
être  arme*  d'an  »*br*. 

7t.  Nul  ae  pourra  «lr*  emploie  ea  quilll*4*  meeaeleJen  conduetc-nr  ds.  train, 
u'Il  aa  pradait  de»  ceruncatt  de  capacité  dtlnree  dana  le»  fornea  qat  wroot  4ckf  • 
minpctpar  le  minute*  de»  Iravaut  pnbhc». 

73.  Aai  ttalloa»  deiigoee»  par  le  «loutre,  le»  rnmpacniu  ealrelleadranl  let 
médicament»  ri  minuit  de  accourt  uerattelrra  ea  ra»  d'areideal. 

74.  U  tara  tenu  daat  cbaqae  tUUua  au  replitre  cota  et  parafe,  b  Pari»,  par  le 
pratat  da  polw»,  atlleur».  par  le  autre  du  lieu,  lequel  tara  detlloe  b  r*ee«elr  I.» 
réclamai  ktm»  de*  tovagsars  qal  enraient  de»  plalala*  b  (orner,  unt  cealre  la  eom- 
parnie.  aatt  onolre  iaa  agent*.  Ca  ragiatra  tara  pre*anle  b  tonte  reqalaittoa  de» 
Toiaraari. 

77.  Le»  reftelraa  awniionae»  au  ut.  »,  M  M  45  et-deuai  aaroat  eate*  al  pa- 
rate»  par  le  eeamlaaatr*  d*  polie*. 

71.  De*  eieaaplaliea  du  preteal  ret^eaneat  Mreal  euatumaneat  tfftfbt»,  b  la 
dihreaea  da»  compagnie*,  aut  abordt  Ua*  aureaui  de»  rlieasln»  de  fet  et  daat  le* 
taUt*  d'tiirm*.  —  La  cooductaar  priaclpal  d'un  train  an  naarche  devra  egaleaneul 
être  muni  d'an  r-irr^pUirniu  rrf.enent.  — Da»  élirait»  4e*roal être  délivré»,  cha- 
c«n  paareaqatle  concerne,  aat  wmnlcen».  cbaufeari,  |ard**-lrelat,  raoton- 
abert,  (anlat-aarHerea'ei  autre»  tarait  aœplojct  tur  I*  ebenin  de  far.  —  Dr» 
e» traita,  «a  e*  qal  eoacaru*  lut  rette»  b  obaertc»  par  lea  roTaeaart  paadaal  l«  Irajet, 
«Vaeiaat  eue  place*  du*  cbaqae  ente**  4e  toitur*. 

7».  Seront  canttiiene,  peurtultle*  et  rapclateM,  coaforaeenent  aa  Ut.  3  ds  la 
bal  4a  14  i«tU.  1*44,  tur  la  polira  du*  cbeaiuit  de  Car,  lea  rontrarenlUm  au  pre- 
neat  rette eteat,  aat  decntlon»  rendue*  par  I*  mieiaire  de»  traeaut  publiée,  al  aat 
nrret*»  pri»,  tant  tao  appiobattoa.  par  lea  prélat»,  poar  l'atécutlan  dadll  refleawut. 

6-9  Jaj|«  IA49.  -  Loi  relative  k  la  reiUtnUi»  da*  cautionae- 
meat»  die»  cotnpafnie»  de  cbemms  de  fer. 

Ait.  I .  La»  c**llonaeaienli  dépote»  par  la*  eamptfnlt*  du  cbeaalii*  d*  fer.  toll 
*ja*  ea*  eaeiparuie»  eiernleul  la  touillé  île*  f  avaai  a  leur»  rbque»  et  péril»,  »«il 
qu  eJlei  ot  rr.krni  cti«^fçe»  qae  4*1*  dépensa  reierven  b  l'indiutfie  prure  |>»r 
l'art.  4  d*  I*  loi  ds  11  |uia  1*41,  pourront  leur  tira  rendu»  par  dtiicau  et  b  e>a- 
anraqu'eUet  auront  tieeul*  da*  Iraraai,  ou  jatliD*,  par  de*  acte»  aatbeatlqne*, 
avair  acquiial  paya  de*  lerrain»  pour  4*»»o*nn»et  double*  aa  atoin»  da  relie»  dont 
•lie*  réclameront  la  ruttilutioa.  —  Neaamma»,  I*  dernier  di  Hem*  aa  tara  ferai» 
qu'apre*  la  ai»  en  eiptoUwitou  d*  I*  lifne  aaiiere.  —  lie  teront  eoniiden*  coama 
bravant  fait*  aju*  cent  qui  serool  incorporai  aa  toi  dn  caamln  de  far  et  d  a  tes  de- 
peu  Jainat  —  Daat  bat  eaa  da  aacbuue*  pr*v**  par  |*t  cabiera  de»  cb*ft«*>  *t 
raivaal  la*  eeadilita*  qu'il»  Inpataal  nui  eoutpauku.  In  leit*iu*  dont  la  talenr 
aara  et*  naaptee  daa»  la  calcul  d*  la  raalilailon  du  caatianneaMnt  realeroal  4a- 
rolo»  b  l'Etal,  lue*  «teate  qa*  lu  Utrtni  n'aatateul  pu  <ie  rnmincnea*. 

SI  abée.  IM48  M  iaav.  1K««>.  —  Arrtie  pour  l'extcatien  da 
rtjilenieot  da  «ervice  iniernbtional  par  chemia  de  1er  entre  la  France, 
la  ttelgiqiM,  la  Pria»*,  daii»  *e*  rapnoru  avec  1a  douaoe  (D.  P.  49, 
».  sa). 

9  3  léf.-C  aaarti  IWt.  —  Loi  relative  aux  commijwure»  el  sous- 
eomminMiret  t^repone)*  k  U  «orveillaoce  dea  chemin»  de  (er  (1). 

Art.  1.  La*  couauuttalrei  M  tout-eomaiitatlf»»  tpeclalenteail  prépaee»  b  la  tur- 
vaUlanea  4*>  rbauiln»  4*  fer  tant  aeanmee  par  le  annniie  4et  tratan»  public». 

9.  Ua  reikmam  d'adatlnUlralUn  publique  4etc[miDrr»  lu  caaditron»  el  la  no4* 

S.  Ut  ent,  poar  In  rantlatatian  aa»  ctimee,  aaliU  et  contrat  animai  commit  tant 
l'enceinte  •**  cbnaïai  de  1er  et  4e  leur»  4ep*iutance»,  lu  pouvoir»  d'onVter»  4e 
palûa  indicialr*. 

4.  Ut  Mat,  en  celle  qualité,  mut  la  tarveillance  du  pruesrear  de  la  Rrpublîqae, 
•I  lai  adrenteel  dlrauauvaol  leur»  prwu-vefbaat  — Ncanaraln»,  il»  adiutael  aat 


lnt;pnirar*,  tau*  le*  ardre*  dwqueli  lli  eealinaenl  b  etarcar  lean  fnneUon»,  te* 
proràt-vernaai  qui  caatUlent  let  contraveniioni  à  la  crande  voirie,  el  en  doubla 
oriental  aat  procureuri 4e  la  Ucpubliqueet  aut Incanlean,  cent  uni  c<ir,«uirni  i!t« 
inrraciiottt  a»  lédeaMntt  4*  l'eiploliallan  — Han*  la  buttai»  du  joar  «u  ila  auront 
met  la»  arocat-verbaut  roatiattal  drt  igfracllaai  aut  rrtkmeau  de  l'eipleiletl*». 
In  Ineenienr*  Irutawuroni  aa  proenrear  4*  la  République  leur»  oenarveiloa»  tar 
ce*  pror*»-v*rbaai.  —  Dan»  le  ntetne  délai,  il»  Iraaianellroal  u  prdel  lai  prate*- 
verbaat  qal  auront  eta  Imia  pour  ronlravenlion  i  la  grande  voirie. 

•  7  naara-l"  a«pl.  INâl.— Dérret  roacemanl  le*  commiiMirea 
et  M>u*-<oiniiii«i>airi!»  de  turvaillance  admini«lralne  des  cbeminti  de  fer 
(D.  P.  51.  i.  17»   —  Abroge  par  le  décret  du  ta  mars  |8iï  qui  „uil. 
iH  téw  -t»  anara  •*>•>!.  —  Décret  relatif  A  la  garantie  dea  op«- 
Uon»  du  sous  comploir  des  chemin»  de  fer  (D.  P.  Si.  t.  70). 


ration»  du  sous  comploir  des  chemin*  de  fer  (D.  P.  S»,  t.  70). 

*»  mara-43  uautl  1H*»  —  Décret  qui  abroro  le  rtRletnent  d'ad- 
mini«lr*ljon  publique,  do  S7  mar»  ISSI,  relatif  am  commi.-aire»  el 
»oti»  corumf»aire»  de  sorveillaDce  adminiklralite  des  clieram»  de  fer. 

L«ni»-N«pnleon,  pré»iiienl,  aie;  —  Sur  le  r»pporl  da  nlni»tra  4u  lr»»aut  pu- 
bll.  »;  —  Vu  le  règlement  eTadailaitlratlM 

d'Ktn,  le  «7  mure  U31  •  —  CoatiiJorftiit  que  ce  melenient,  en  allribuant  b  du 
coinn'.uftion»  d'et-ineii  le  droit  dn  déclarer  radinit.ibllite  de»  ^aodidai»  tant  roo- 
Irde  pretltbladn  miuitlre,  rwtrelnl  l'ialllallv*  qui  lui  appartient  pour  la  de»l- 
«naiion  dn  a«*nlt  dont  II  t'atil  ;  —  Ccnndcmnl  qae  l'»plilndn  et  le  tainir  ne  (au- 
raient être  le*  teul»  elemenl»  du  cKoli  4e»  louelionnaim  pebJic»;  que  dn  garan- 
tir» d'an  entra  ardre  doireiit  être  otTerte»  par  la»  candidali,  el  que  leur  appteciatina 
ni  du  domaine  etclu»i:  de  l'autorité  qui  nomaie  el  rerou,ue  le»  n^cal»  ,— 
qae  i«  décret precile  rr«e.  b  cet  eenrd,  de»  entrave*  b  1'etercke  da  | 
lerjel,  et  constitue  nmii  une  atteinte  à  «e»  prrrnfetlvei  ;  décrète  : 

comoiiiuire»  al  >ou<-r*niai»»alrea  de  turteillanca  adutinûballia  dei  chceaiiit  d* 
fer,  etl  et  deaaeure  abrota. 

»»  aaarn-IS  avr  tH&t.  ~  Décret  qui  ttottmet  à  la  surveillance 
de  radminintrilioD  publique  le  personnel  actif  employé  par  le»  comju- 
geie»  de  chemin*  de  fer. 

Aft.  1.  Leperronnel  actif, employé  aujourd'hui  par  lu  diverte*  compagnie» da 
chemin»  de  ter,  et  relui  <]al  »ei»  tilieileorenvnl  employé  par  le»  roenpatinini  qui 
tiruJrnnt  b  té  fermer,  ent  titumi»  à  la  turreill»nce  de  r»dnini»lraiioa  puliliiue-— 
L'nlminlitratiM  aura  l«  droit,  lu  cnmp*(ulu  anteadaet,  da  requérir  I*  retoctUoa 
d'ua  tj.nl  d*  ce»  cooit<»pniei. 

MJalll.l''  Hée  1X5*  —  Décret  concernait  let  laspecleari 
de  l'exploitation  commerciale  de*  chemin*  de  fer. 

Art.  I.  Le*  inipeeteurt  ae  l'eiptuiuiiun  commercitle  4u  cbanlnt  da  fer  exer- 
cent, aou»  I*  dlrcitou  de»  inetnicur»  en  rbefcbaifed*  wnlcede  cnntiiile  de* 
caeait»  de  fer,  la  ■orveillaore  de  reiploilatloo  coonmerrialo  al  deu  opération* 
Dnanclere»  de»  coropaitnie»  nouci-titonutiret.  —  11»  «ont  ipecUlemenl  ch»i(ci  :  de 
veriller  lu  propotiunn»  dot  canipaeniu  touchMl  l'appllcailan  oa  la  aiodiacatioa 
du  larlfi,  la  perceplioa  de*  lue»  el  du  frai»  ar«e»ioim,  le»  ranvenlian»  el  Iraiic* 
paue»  par  lu  eompaenie*  avec  In  etpedilcur*  oa  nlreprcMur»  da  Irauepon»  :  i* 
coo»utcr  le  moaiemcnl  d*  U  eirrnlatioa,  le*  aepenta»  et  racelie»  da  l'aipluita- 
Iton,  etc.  —  lit  toal  coasaltet  tar  la  flialioa  du  heure*  de  départ  el  d'arrivea  dea 
caavnîl,  1er  l'orraniulioa  da  terrice  du  train»  al  lur  le*  règlements  de  tervice 
«  d'utploiUlion  dn  conpaani*»  toalu  lu  loi»  qat  lu  ditpotltion*  ae  eu  rè{le- 
uteDl»  m  rapparlaal  b  du  objet»  pitre*  dan»  leur*  aUribuUoM. 

1.  Lu  lupeclear*  d*  l'uplolUtlan  «maierciale  tant  divine*  en  deat  tradu: 
—  iMptcteon  pclnelpaut,  —  Inapectaur*  particulier*.  —  Lu  intpactauri  pria- 
?ir>jui  ^er-tral I «cm  le.  -ifl.im  c;  ronrJonnrni  le»  ducuaient*  »t*li»llque*  pour  l'aa- 
Mmbla  de»  ligne»  île  ebesntu*  de  fer  autquelle*  Ut  tant  ttlaenét  —  Lu  intpec- 
leur*  parliruliar*  carrupottdenl  u*ec  lu  Iospacteur»  principaat  et  toal  placet  ion» 
Itar  direction  liamdi*t*  —  Lu  intpacttnr»  principaat  al  particulier»  uni  ma* 
leur*  ordre»,  poar  tout  c*  qui  concerne  let  détail*  4e  leur  tenue,  le*  coruattulieé 
et  lu  loaa-enatmimairet  4e  tnrtéillaac*  adminiatrnliia  du  chemin»  de  1er. 

S.  La  Iraileraeni  det  Inspecteur»  prineipaui  et  particulier»  eut  Die  ainsi  qu'il 
■nil  :  — lupaclaan  principaat,  4,004  Ir.  par  an;  —  laipaclnrt  particulier», 
t  ,000  fr.  par  aa.  —  U  leur  etl  accorde,  en  autre,  pour  frai»  4e  touraeu  al  de  bu- 
reau, aaa  IndamaUe  qui  ut  tttee  par  un  règlement  particulier. 

».  Us  intpacleutt  priacipaat  tant  prit  parmi  lu  inapecteui  . 
dent  anaéu,  «a  moi  ni,  da  terflca  ea  cette  qualité  oa  parmi  lu 
4e  l'ordre  civil  el  aiiiliaira  comptant  1»  a.f  ioe  durée  4e  urvlce. 

ft.  Lu  luepecteer*  ptlncipaut  et  parliruliar*  tout  uunmè»  al  révaquu  par  Ut 
miultlr*  du  irataai  pablir*.  —  Leur  nombre  eut  rcclé  d  tpret  lu  bawiaa  da  ter- 
vice el  lu  tUoralloei  du  budget. 

I4V1**  Jalm  IWaVS.  —  Loi  qui  approuva  le*  art.  4  et  6  du  cahier 
de*  charge»  de  la  concession  du  chemin  de  Lyon  à  la  (t ornière  d«  Ge- 
nève, avec  embranchement  sur  Uourg  et  MAcon,  et  cootienl  dé*  disposi- 
tion- applicable*  A  tous  les  chemins  do  fer  (extrait). 


i  applicable* 
1ÏT.  S.  — Du» 


nlkOW  e*arr*(f*  appl 


(extrait), 
aétH  à  (mu  le*  rbentiru  d*/rr. 


(1)  V.  raaaly»a  4*  la  di 
TOU*  XLIV. 


dont  «lie  tel  a  ete  p-ccédea,  ».  P.  M.  4. 10.  1     Art.  ».  Du 


Art.  4.  Tout  agent  4e  change  qui  h  prêta  b  ua*  t 
par  la  décret  de  eouc.  t»loo  d'un  chemin  d*  fer,  i 
parlVI.  1S  d*  la  loi  du  14  juillet  KM. 

4.  Taule  publication  quelconque  de  la  valeur  *"aellsa*  dont  la  négociation  eal  ln> 
terdila  pir  le  décret  de  concatsion  d'an  ebem  la  da  fat  rend  I 
du  racùie»  peine». 

1"  niart  11  avr.  flftati.  —  Décret  qui  invettit  le  corps 
gendarmerie  de  certaines  ailnbutions  retalivcment  a  la  police  des 
nuns  de  fer  (atl.  77,  OS»,  85.»).— Voy.  D.  P.  il.  ».  »0. 

19  Jutiat-é*  Jmlll.  t*»«V4.  —  Décret  impérial  qui  iatlilue  des  in- 
•pecleurs  généraux  pour  la  surveillance  de  l'cxploilalton  commerciale  et 
le  contrôle  de  U  getlion  Giianciuro  de*  compagnie*  do  cbcmiu»  de  far. 
t.  Du  iupecbtat*  géatrtai  sont  établi*  tnpru  de  notrn  miniUr*  d*  ra- 


de ta 
the- 
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rjrteerlar».  de  aumtnt  et  àtt  Iraveex  peWk»,  pour  U  wrrelllan.-*  i*  retplnl- 
laiton  (obamtcW*  «t  I*  contrôle  de  le  ge«tl<  n  unsn-iee*  des  comptine»  decbe- 


Arv.  1 .  La  sarveilltace  des  ebeanloe  de  fer  et  d*  Inn  dependeacM  mi  exercé*  par 
dM  eemeoitsaitM  d*  poix*  dont  U  résidence,  le  nombre  et  Im  traitements  tl 
Irai»  d*  liaccu  seront  établit  conformément  taslnea  talvaai  (V»j.  I).  P.  Sï.  4. 
il»). 

S.  Il  ail  cm  «allant»  «  dit  Intpecteert  d«  polit*  speeitlemenl  attaches  ta 
eenire  d*  U  tarvelUwc*  dM  chemin»  d*  fer.  Cm  iMpecicart  teremt  nome.et  par 
u  arrête  d*  wlK  mrnlure  de  l'Intérieur,  qui  (ta»  ieot  traite-mers!  M  leur  ré- 
sidence. —  IU  «eronl  divisés  ta  irai*  cls.res  :  la  Iraiiemrnt  d»  inspecteurs  d* 


première  Ou—  tara  da  1,104  ff.;  la  Mi 
dette  «ara  de  l.tflo  (r.;  I*  lTeil*«ner.i  des 


d*  l.soofr. 

».  Ui  poevolradée  ewmiMilfe»  de  pelle*  d  de.  iMpetleurt  d*  police  t'éteo- 
drool  4  loele  la  lien»  à  laurtelle  iU  MtMl  attache».  —  Lm  décrets  4e  nominal. oe 
dM  roenmltsttres  de  polie*  détermineront  leur  résidence  tl,  t'il  y  a  lien,  I»  eec* 
Uone  da  la  ligne  »nr  kequelle»  ■'tiendra  plaa  partira  liereraaal  leur  jurldirtlna. 

4.  Lm  ln>peeleera  de  police  aoai  placés  aoai  l'autorité  Immédiat*  al  la  dire  - 
lien  de»  tommlssalrM  d*  polir»;  le*  aaa  et  lu  autre»  prêteront  serment  ealrc  l«* 
mains  da  preltlda  police  à  Farta,  al  da  préfet  dana  le»  depertemaeis. 

5.  Lm  rammissaira*  de  polh*  readroM  compte  aat  préfet»  d*  loai  te»  (alto  In- 
le  reniai  leur  serrlce;  lia  adreaaeraal  en  méat*  temps  copie  da  itère  rapport»  à 
golr*  rnlaiilr*  d*  l'Intérieur. 

•.  Le»  commissaire»  4a  polie*  établit  «teae  dM  tecaliièa  traveraéM  par  4m  ehre- 
rein»  4e  1er  eontioocrool  à  eterrer  leer  autorité  sur  la  partie  de  cm  lifne»  com- 
pris* daa»  lear  circonscription,  ceoc  erremmenl  arec  Im  eea»a>i»aalrea  de  police  crée» 
par  le  prêtent  décret. 

tti  anarn-tâ  dée.  fl8.»s».  —  Décrut  qui  crée,  à  Pari*,  DD  COeU- 

rnlesarial  central  de  police  des  chenu»  de  1er. 

Art.  t.  Il  Ml  erré  4  Paria  aa  canmliaertat  ctjairal  de  pelle*  dM  chemin*  de  ter. 
-  Ua  Iraliameot  de  7,000  tr.  Ml  allaene  4  cetea.pio..  dont  la  titulaire  recevra,  eo 
«aire,  1,500  Ir.  de  Irait  d*  bereea. 

aV-SA  anal  lSô*V  —  Décret  «roi  autorisa  la  compagnie  du  chemin 
<l  ■  fer  du  Nord  i  importer,  a  droit  réduit,  de»  rails  étranger»  pour  le 
!\*Douv4lli'irjeot  de  la  voie  priocipale  do  ce  chemin. 

1  «VI Jalll.  l*ôô.  —  Loi  qui  autorité  l'élablitiemeol  de  divers 
impoU  (extrait). 

An.  8.  A  dater  ds  1"  ae*l  IMS,  le  dltléane  dé  aa  trètor  paMIe  tir  le  prit 
4e»  plan*  dM  voyageurs  traartparlr»  par  les  chemins  4e  1er  «rra  calcule  sur  le  prit 
Ma)  4ta  plarM.  —  Il  tara,  en  outre,  ptica  an  pioSl  da  Imor  pablic  eo  diilnne 
4a  prit  paie  en  contp>|»)M  4e  rJ>emio»  «e  1er  |<our  le  traoïport  4  f  r»o4*  niera 
4m  Diar<liaa4iiea  el  oli|eie  4a  loote  nalora.  —  Lu  laril»  de»  compitaiei  Kroul 
acervi»  da  aïoeuni  dw  ia»e»  i 

4.  A  painr  4*  la  i 


l»St  ter»  et  deaaeorera 


tâ-tll  née  fl  N6>5.  —  Décret  portant  règlement  tor  le  eenice  des 
appareil»  lèlègra|iht<|uif*  tlcliocs  a  tran»meltre  le»  fitnaui  néce»iaire» 
îiaur  la  tArete  el  la  rtgularilé  do  1'eiploiUtion  des  chemin»  d*  (or  do 
i  Uursl  et  d'Orlean.  |D.  P.  4*.  4.  »). 


97  réV-8  inara  f  ♦»«« 

étrancer»  et  de  leur»  accea^oi 


■.ir,»  de  1er. 

S.  Cea  iMperteora  taal  atenhrM  da  cootilé  eoMollaiir  dM  rhrailn»  d*  (er;  lia 
(•roteol  o*a  aectioa  permanente  de  t*  remue,  pour  tnalr.  le»  c|oeitinna  enr.f*m»ol 
l'eiplailaiion  ronwnemato  oo  lae*»lie»  ilo*nc»ere  de»  wimprfme».  <""«e  »enioa  Ml 
prriidee  par  le  miairtre,  et.  à»oa  de(».t.»ar  le  dlretlear  tri.er.)  4e.  rh«i,,n«  de 
fer,  on  par  le  plu»  4ce  4*»  iatf*-leor»  (enrraai.  Dent  aoduean  ai  «ohm-iI  d  EUI, 
aila.lie.  an  mial.tr  ie  4e  l'a«jrirnliare.  da  rnatmerre  ^1  d<-  tra«»ui  pub  It,  »oot 
merabrea  4e  r*ue  aectloa,  arec  «I»  cootolutiie.  -  L'an  4'eet  rempl  it  le.  tn-rtiOM 
de  «ocreulre. 

5.  La  .e.  lion  perrnaneal*  4oaM  ton  atlt.  ter  la  rapport  écrit  4e  l'a*  4e  (M 
membre»,  d»n«  lente»  le»  atTaina  «ai  lui  «ni  reaioteM  par  noire  miautte,  noum- 
nenl  ea  r*  qui  ronceroe  :  —  t"  l.'eUbdiweroeet  de»  Uni»  el  leur  «ppliraiieo  ;  — 
>•  Lm  Italie» ptrllralier»  el  le»  cooranOoii»  ialernalinoale»  relatif»  •  l'oiplfiiatîcin; 
—  S»  Le»  enUiiont  d'obllfalion»  ;— 4"  Le»  q^eultn»  de  prêt»  en  «ebieiiilt.ii»,  de 
pranllet  d'înierêt»  eut  i*omp»rniM,  ou  da  partage  de  beiie»'"M  «rec  l'Ktat; 

t.  La  tertion  permanenle  adreite chaque  moi»,  i  notre  oiiniitre,  an  rapport  »or  la 
•ilnalion  eananereUla  el  »o.iBrleredM  eom«»»nie»,  fcompafne  de  l«o»  Im  tl«fo- 
awnu  UaliitiqoM  «ai  la  elrralalioa  4M  e»îageur»  el  de»  maftkandi.e».—  Lm 
rapporta  neaiMelttoei  rétame»,  etra^e  armet,  daa»  an  rapport  «r«ral  adreue  a 
aotre  ailniatra. 

S  Lr»  laiperleor»  péeeraai  foat  rinanerllon  4et  lijnM  1*  fer  qai  lear  wal  de- 
tlfnéc»  par  notre  aiiaWre,  el  reeaeillenl  loat  Im  ren»ei«aemeota  propre»  »  érlairee 
radatlnbliaUaD  nperiear*  wr  Im  taailerM  eooaoeca  ea  l'art.  1  4e  noir*  preieat 
décret. 

6.  Ib  anal  dèlrgne*  par  aoir?  nnuiiL-e  pour  prcredtr  à  toutes  Im  lnfortnalioa»  oa 
enviriet  aar  4e»  qne»lioot  oe  4m  (alla  tpeeiant  4*etplnitaiioa. — 11»  peureni  être 
charge!  4e  leolM  nn»»iona  rooceroael  le  aerrice  4e»  rhoiuio»  4e  ter. 

1.  Lm  iaipeelean  ftneraat  eterceol  let  (oanioai  aiinboen  aat  «mmUrairM 
da  (ooTeraernent  par  le»  décréta  el  ordonnante»,  ea  ce  qui  concerne  la  pclmn  lin.o- 
elé«e  dM  coaapagaiM  qui  ont  ebtenu  4e  l'Klal,  »ml  un  prêt  M  ont  »»b<*«non.  t»ll 
aoe  garant*  4'interèl,  oa  arec  laquelle»  l'EUl  Ml  appelé  à  aa  partage  de  betve- 
bVe. 

».  Ut  Intperteara  féairaet  ton!  aa  nombre  de  rioq.—  lit  rétldent  l  Pari».  — 
Leur  traitement  aanoel  eu  de  10,000  lr.,  non  comprit  kura  Irai»  de  u>ar»ee,  qal 
aoel  a  tel  par  arrête  mloltlèrlel. 

ttt  eiéet.  1HM.  —  Décret  qui  accorde  au  compagnies 

de  chemin*  da  for  du  llid>  el  du  Nord,  des  facilités  pour  l'introduction 
d*  rails  et  lolet  éliangers  (D.  P.  55.  t.  9). 

fér.-lhV  alét.  flttftft.  —  Décret  qui  crée  un  serrice  spécial  do 
is  chemins  do  for. 


Décret  relatif  h  l'importatiDn  dc<  rails 

[Ù.  P.  56.  4.  £8  ) 

?>I7  «*p*.  f  *467.  —  Décret  portant  promulftalion  do  lacoitven- 

lion  conclue  le  S  juill.  If»7,  entre  la  Fritoce  et  la  rUriére,  relnliTO- 
ment  au»  cliemin»  de  fer  iolernalionaui  dans  leur  rappurt  arec  le  ser- 
rice des  douanes  (D.  P.  57.  i.  I8J  . 

*4-l7  Jarae.  I*4*S.  —  Décret  portant  promolaation  de  la  conton- 
tion  relative  aux  chemins  do  fer  mlernalionaux,  conclue  le  15  noT. 
IR5H  entre  la  France  el  la  Sard.iienc,  dans  leur»  rapport*  avec  le  ter- 
vice  de»  douane*  ID.  P.  59.  4.  ftj, 

S- 17  lamv.  1  •»«»•.  —  Décret  portant  ratification  el  promulcatio» 
du  re^iemenl  relatif  au  transit  intertutional  par  chemin  do  fer  entre  la 
France  et  la  Sardnifne  (D.  P.  59.  4.  7}. 

ttt  a«r.«IO  moi  IHttV.  —  Décret  relatif  an  transport  parche- 
min de  fer,  des  marchandises  de  transit  et  déxportalion. 

Art.  I.  Par  derfrg.iioa  aoi  art.  44.  4»  et  49  de  l'ordonnance  royale  da  1S  nor. 
el  au»  t§  t  .  i  n  î  de  part.  4»  de«ethl>r»  dM  cba'ge»  de»  compagnie»  de 
i  K<i,  de  l'Oarn,  d'Orlcaoi,  do  Nord,  de  Part»  i  Lyon  et  à  la  Mediterraonev ,  da 
Midi,  de»  Ardrrion  et  du  t>auphîoe.  le  Ir.orpnrt.  par  chemin  de  1er,  de»  mar-Stn- 
4hm  de  lr»o«'t  [r'e»l-e-4ire  Irarrraant  li  Fr.nee  d'eoe  liootlere  ï  une  aolr» ,  »m» 
plcmb  de  dtiuane| ,  alnn  que  4e»  roarcK»ndi»e»  d'e.porulmo  lr'esl-t-4»*  et- 
prdim  d'na  point  >ur  la  teriiioire  lrao(ait  «a  dMlinallon  de  l'étranger),  rera  réglé 
par  1m  di»poaitioM  lanaelM  : 

Tarif»  té  intanf. 

1.  Ea  ce  qui  concerne  le  transport  de»  marchandiaM  ea  Irantil,  noire  alnbirt 
4e  rat'ienltnre,  da  romaieree  el  4m  Ira  nu»  aaalict  pourra  «ninrtier  le»  compa- 
gnie» qui  eu  feront  la  deanaivie  i  perrerolr  Im  prit  el  appliquer  le»  condition 
qn'ellca  japeronl  le»  plui  propre»  a  comnaltre  I»  cooeurreace  qui  lear  Ml  (aile  par 
le»  .oie»  étrangère..  —  Kilo»  ne  «eront  ulreintM,  dao»  ce  ca»,  4  auçone  (ormalit* 
d'allicfaage  préalable  el  li  «ueoo  délai,  toit  pour  epfitqeer  le»  latM  rédalle»,  «oit 
poor  opérer,  daat  Im  limitât  lieee  par  Itort  cahier»  det  charte*,  as  ralarremcatdM 
prit  abil.w», 

S.  Le»  compagalM  aatqeellet  cette  aaloritalloa  anra  etê  accordée  eertrrnanlqa*- 
rnol  4  noire  miniure  da  l'agricaliare,  4n  commerça  et  des  Irataat  paMrr*  le»  pris 
el  condition*  applleabka  aat  transports  de  Iramil,  la  saille  4e  lear  mise  am  si- 
|acur.  —  Cktqas  laril  de  reti*  catégorie  derra  être  produit  »oo»  lorate  d*  prix 
laits,  c'eat-e-dlre  présenter,  eoar  chaque  espèce  de  marrhaoïlset,  an  cbilTra  lotal 
uoiaee.  par  lonoe.  comprenant  la  pesée,  le  transport  el  Im  (rail  accessoire»  4» 
loote  nature,  de  la  frontière  d'eolrw  à  I*  Ironlier»  de  «orite.  —  Ca  prit  total  derra 
être  Je  même  pnar  tous  let  paru  de  mer  appât  tenant  au  même  mua  et  situe»  ssr 
le  même  littoral. 

4.  Cbtviu*  tarif  d*  traasli  tara  porté  h  la  i 

laril.  ' 

5.  A  mut*  époque,  entra  ministre  d*  l'agriculture,  da  comroerre  et  de»  travail 
publics  pourra  interdira  l"applieatioe  des  tarifs  de  trantil. 

Tarif»  t'trporlalion. 

6.  Lm  cnapagaiM  seront  ditpenrseM,  poar  Im  tarif»  d'etportaliou  a  prit  réduite, 
4m  foemslitet  d  sIBchsaje  préalable  preacrile»  par  l'art.  49  4e  l  ordonaarseaj  royale 
du  15  oo».  IM»  —tlle»  ter  ont,  ea  entre,  ciooeree»  de  l'*bltial-os  Impote*  par 
le»  cahiers  de»  charge»,  de  o*  pat  releser  let  UiM  aient  le  délai  d'an  an.  — 
KIim  devront,  poor  Im  larite  d*  celle  nature,  M  conformer  aux  diipmiltens  Mi- 
rantes : 

7.  Lm  eempatnies  toumetlroel  4  aolr*  miettlr*  de  d*  l'agricolture ,  d*  com- 
mère* et  de»  Iraraut  publics  taule»  le»  proposition»  tendant,  khi  4  abaisser  les 
latM  det  marekendlset  destinées  S  l'eipocteiton,  soit  à  osodtuer  Im  condition*  (*- 
nenles  4'application  relative»  à  ces  tiaiispoilt. 

».  Lm  propoaiiiors»  dont  il  n'asjil  Oeiroul  indiqner  les  partlM  da  réseau  ror 
InquellM  les  la/Ht  seront  eppll'iuc»  an  rteptrl,  ni  la  dure*  lliee  pour  l'appliraiioa. 
—  Celle  dacee  ne  pourra,  dans  tarira  ca»,  être  laferieare  4  rroit  mois. 

».  SI,  daat  uo  délai  4e  cinq  joort,  4  dater  de  l'eairegisiremeel  de  cet  proposl- 
lion*  an  minutera  de  l'agrlcntlnie,  du  commerce  el  dM  iraraut  p&b  ica,  ht  mi- 
nistre r'a  pat  no|.4o  autcompagalM  son  oeposluon,  let  larltt  pintcsc»  pour  ion* 
être  appliques  4  litre  provisoire.  —  Cm  Unis  seront  porte»  immédiatement  t  I* 
connu  itenea  4»  pablk  par  4m  aScOM  appoteM  dana  tnanta  Im  gares  dénomme  et 
aa  unf. 

10.  TonlM  let  fois  qu'après  I*  délai  mleimom  de  Irais  mai»,  »t*  par  l'art  «  4a 
présent  décret,  cm  compsgnlM  rnudreeil  relever  lM  tarifs  d'etpnrtatina  par  eM« 
akslsseï,  elles  aeroal  tenue»  4e  M  conforaner  4  toaiM  le»  dlipoililou  de  leurs  ca- 
hier» dM  ehargM  el  de  l'ordonnance  royale  du  t»  anv.  tbl». 

lt.  A  la  An  de  cbaqae  etercùre,  caaqae  cnsnp.gale  adreaaera  4  notre  minlslro 
un  ubleao  gênerai  indiquant  I*  loaoag* ,  la  nttora ,  la  peovenanee  et  la  deatina- 
tlon  dea  marehandliM  IranaportOM  aar  non  reseao,  sut  termes  de»  tarifs  4e  transit 
et  d  eiportaiioo,  ainsi  que  Im  prit  et  conditions  autqael»  cet  transports  auront  eta 
eftVxtuea. 

1**-I7  •«a*».  IMt.-  Décret  relatif  au  servico  do  turvetllaoco 
det  chemins  do  fer. 

Art.  1.  La  service  d*  surveillance  dee  chemina  4»  far  01 4e  lenra  dépendances, 
Inaliin*  par  oolr*  decrei  d*  **  1er.  IssS,  sera  place  sous  la  direct roa  d*  cinq 
commtasairet  divitlnaaiiM  4*  police  dont  la  clrrsuscrlpUna  al  la  reaideuce  **- 
root  drsennineM  par  nnire  ministre  4e  l'intérieur. 

».  Lm  commltsalra»  4irlsioarulm  4e  police  des  chemins  de  fer  aeroal  cliartéa, 
uns  l'aalerile  des  prelei»,  de  la  surveillance  du  prtrtoanel  des  cemmistaite»  spa- 
rts» 4e  police  el  des  inspecteur»  .pensai  de  police  établis  ourles  ekemias  de  far. 
Il»  seront  nommes  par  nons  tl  prêteront  teraent,  avant  d'enlrar  an  fonctioa»,  de- 
vant le  préfet  de  police. 

flaVSO  mer.  alév/dasS.  —  Décret  concernant  le  serrice  de  la  pulict 
des  chemins  do  fer,  daa»  l«»  localité»  ou  il  n  oitsto  pu  do  coaugissairo 
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Art.  1.  Du»  les  localités  traversées  eu  desservie»  par  an  chtnla  de  ht  où  II 
•  ri  >t»ri  pu  an  rommiiaalre  spécial  de  polir*,  le  romaMsair*  4e  police  de  U  rè- 
•Idetice  oe,»-tl  j  ■  plasirers  commissaires  4*  polke,  le  romniUtair»  central  de 
poJirt  e>emra  le  surveillance  du  rbemla  de  fer  cl  de  tu  dépendance*,  nmlmme- 
mbI  à  nom  deenl  de  M  fer.  l«M,  el  ■«■  La  direction  de*  ronmliialm  dl- 

r  i.c«e  décret  de  1"  «pl. 


tt  jnin-tip  août  IKftï.  —  Décret  concernant:  1*  le*  inspec- 
teur* généraux  de»  chemins  de  fer;  2*  les  insperieors  principaux  de 
l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer.  les  inspecteurs  particu- 
lier* et  les  commissaires  de  surveillance  administrative. 

An.  I.  Le  noasbre  des  iostwiettrs  ceiwranx  ilechemlDi  de  Ter,  SU  »  pu 
noire  Jecrel  proriie  da  17  jalo  1*5»,  ni  po<le  1  ili. 

*  Ue  lo.pe.uju>»  (menât  «es  rhemini  de  1er  soal  neceaaairrmeol  admis  à 
taire  valoir  kart  draili  i  La  retralle  à  l'l.-e  de  soixante  cinq  ans.  —  Pourroel  èlra 
auinienas  jaaqu'i  Hiiaale-dn  ans  le*  laspecleaca  généraux  acuellemeai  en  «»»r- 


3.  Sonl  e4sr**sairea»nl  admis  à  (air*  laloir  leurs  droil»  i  la  ralrall*  :  —  L>« 
lataericart  prineipaax  de  l'exploitation  coamerclala  de*  ebeain»  de  1er  lté»  de 
saîianle-dem  aaai  —  Les  Inspecteurs  particuliers  lest  de  soiunle  aas;  — El 
lescoae-Ltaaireade  aurtaillance  administrant*  -ses  de  aoixaal*  aas.— TooUdois, 
lorsque  rc.»  leraiers  a'aaroalpu  art-ampli  dit  années  aa  awiotde  sertiras  eserllfs 
dans  le  cadre  des  commitaaiies,  ils  seront  auiulaaus  en  ai  Ui  lie  iiuoa'à  l'tipira- 
lion  de  cvl'e  période  de  dis  années. 


t  i  l»n,  -3  ré».  1  -«il.  —  Décret  qui  ajourne  Pi 
dispositions  du  décret  précédent  du  ai  juin  1863. 

Art.  I.  Les  dispositions  de  notre  décret  do  M  joln  18»S,  ctui  établissent  une 
Italie  d  ite  pour  l'admission  1  la  rtlraile  des  Insperiears  centraux,  losperlrar. 

licollers  et  coairalssalres  de  surteillauce  tdmiBtsLra.lt* 
l  appliquées  qu'a  partir  de  1"  jaor.  1M7. 

§  t.  Tableau  par  ordre  alphabtttoue  det  conceitioiu 
de  chemins  de  fer. 

1*.  Al-tcon  à  Denain.  —  La  compagnie  des  mines  d'Aniin  est  auto- 
risée à  établir  un  chemin  de  fer  d'Abscoo  à  Denain,  conformément  aux 
el.iu.es  du  cahier  des  charge»  approuvé  le  20  n  pt.  1835,  par  le  ministre 
de  I  intérieur  (ord.  21  ocl.-ll  nov.  1835,  A  laquelle  sont  annexées  les 
dispositions  du  cahier  des  charges  relatives  aux  taxes:  a  percevoir).  — 
Fixation  do  prix  de  péage  et  de  transport  pour  les  différente»  rlllallt  de 
bestiaux  (ord  17  août  9  sept  1836,  qui  complète  le  Ur.f  lixè  par  le  ca- 
hier des  charges).  —  la  compagnie  de»  mines  d'Aniin  est  autori>ee  à 
prolonger  le  chemin  jusqu'à  S  main  ;  le  tarif  de  1H.V>  est  déclare  appli- 
cable a  re  prolongement,  -auf  modification  quant  au  tr.«o-[<  >rt  des  per- 
sonne», laquelle  luoJilic.Uinn  s'appliquer.!  également  à  la  ligne  primitive 
(ord  8  ort  17  d*c.  1816,  I).  I'.  17.  3.  I3b| 

f  Arhflte.  -  V  Saînl-yucntin  a  Erquelines.  Valcntienue*. 

S*  atatV  .1  Peienas,  Cleimont  el  Linlète.  —  Concession  à  la  compa- 
gnie de»  chemins  de  1er  du  Midi  :  cette  concession  ne  fera  qu'une  seule 
el  rorme  entreprise  ate<  la  concession  de»  chemins  île  fer  de  Bordeaux 
a  Celle,  de  Bouleaux  a  Bayonne,  de  >arbonne  a  Perpignan,  el  du  cunal 
latéral  a  li  Garonne,  et  prendra  fin  en  nu  me  temps  que  celle  dernière, 
et  sera  régie  parle  même  cahier  des  charge»  {convent.  appr.  par  décr  des 
19  août  »  sept.  IH51  ;  convent.  appr.  par  decr  de»  l" août  1"  (Kl.  1857, 
art.  S;  content,  appr.  par  décr.  des  II  juiti  tt  juill  1859,  art.  i).  —  Ce 
ebrmin  de  ferrsl  compris  dans  le  nouteau  réseau  de  la  compagnie,  pour 
lequel  une  garantie  il  intérêt»  a  été  accordée  par  l'Etat  même  décret  des 
lljuin  ll  juill.  1B59  consent,  arl  7  et  9;  Loi  des  mêmes  jours,  art.  8, 
D  P.  59.  I.  731.  -  V.  Milbau,  Montpellier. 

4*.  Agrn.  —  V.  Limoges. 

S*.  Agrn  a  Tarbes.  par  Auch  el  Ratiasten*.  —  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  a  d'engager,  au  nom  de  I  Etal,  au  payement  d'une  subven- 
tion pour  l'exécution  de  ce  chemin  de  fer  (Loi  21  28  juill.  1856,  D.  P. 
56.1  119;.—  Le  chemin  d'Aeen  à  Taibes  est  declaie  d  utilité  publique 
(decr.  23  oct.-l"  nov.  |85rt,  D.  P.  5tt.  i.  U3j  —  Concession  de  ce 
chemin,  mosennani  subvention  et  garantie  d'intérêts  à  la  compagnie  des 
chemin»  de  fer  du  Midi  fcoov.  appr.  par  décr.  dr»  I"  août-1"  oct.  1857, 
art  1,  4,  5;  cal»,  des  ch.  annexe  au  même  derr.,  ail.  1,2).  —  Modi- 
ieslion  du  trare  (décr.  31  août-ll  sept.  1858,  D  P.  58  4.  151;.  —  Ce 
npns  dans  le  nouveau  reseau  de  la  ronipagnie  art.  7  el  9 


le  la  convent. appr.  par  décr.  des  II  juin-li  juill,  1859  cl  par  la  loi  des 
ternes  j.,ur»,art  8,  D.  P.  59.  4.  73  . 

•3*.  L  A'g'e  k  on  pré»  Conches.  —  Conressinn  de  cet  embranchement 
i  la  compagnie  de  I  Oue«l,  moyennant  une  subvention  de  500.tHH>  (t., 
fournie  par  le  département  de  I  Eure,  et  une  garantie  d'inierèls  de  la 
part  de  I  Etat  conv.  appr.  par  decr.  de»  Il  juin  U  juill.  1859,  art.  4, 
«,  7.  el  par  la  loi  des  mêmes  dates,  art.  7,  D.  P.  M,  4.  75). 
7*.  Aiguet-Uortet  —  V.  Luncl. 
8*.  Aix.  —  V.  Avignon  ;  Marseille  ;  Rngnac  ;  Salon. 
9".  Aix  au  chemin  de  fer  d'Avignon  a  Mar-eille  —  l.e  ministre 
est  autorisé  h  concéder  cet  embranchement  conformément  aux  clause» 
du  cahier  de* charges  annexé  à  la  prcenle  loi  :  la  concession  n'excé- 
dera pas  quarante  cinq  ans  (L.  19  28  juill.  1845,  art.  2,  D.  P.  45.  S. 
114).  -  V.  Rognac. 

W.  Aix  iet-Hnim.  —  V.  Annecj. 
11*.  Ali'it.—  V.  Bessêges,  Brioude. 

12*.  Alau  A  Beaucaire  'chemins  de  fer  da  Gard).  —  L'adjudication 
paatée  au  profil  de»  neurs  Talabol,  Veaule,  Abric  «iMottrior,  a  lacbarge 


8-15  juill.  1852,  D.  P.  52.  4. 183. -V.Lyon  a  la  Méditerranée). - 
bemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à 
i  et  A  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin  14  juill. 


par  eux  d'exécuter  a  leurs  frais,  rifquet  el  péril»,  on  chemÏD  de  fer  d'A- 
lais  A  Beaucaire,  est  approuvée  f^Loi  29  juin  10  juill.  1833).  —  Le  tract 
génêrnl  du  chemin  de  1er  d'Alei»  à  Beaucaire  par  Nîmes  est  approuvé 
lord.  19  ocl.- 14  nov.  18351.  —  Approbation  de  It  convention  par  laquelle 
l'Etal  consent  A  prêter  A  la  compagnie  des  chemin»  de  fer  du  G.rd  et  i 
la  société  des  mines  de  la  Grand'Combe  une  somme  de  6  million»,  avec 
intérêts  A  4  p.  100,  laquelle  somme  est  spécialement  et  uniquement  af- 
fectée A  l'exécution  des  chemins  de  fer  d'Alai»  A  Beaucaire  par  Mme» 
rl  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'Combe  iLoi  17  28  juill.  18371.  -  Ces 
non  de  la  conres.ion  A  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lvon  A  Avi- 
gnon (L.  8-15  juill.  1852,  D  P.  52  4.  183.  —  V.  Lyon  A  la  Méditerra- 
née). -  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie 
de  Paris  a  Lyon  el  A  la  Méditerranée  .conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
14  juill.  1859  . 

13*.  àtak  A  la  Grand'Combe.  — Les  tiears  Veaule,  Abric  et  Mourier 
(ont  autorisés  A  établir,  A  leurs  frais,  un  chemin  de  fer  d'Alais  aux  mine» 
de  houille  de  la  Grand'Combe  (Cardl,  conformément  aux  clau«e»  et  con 
dilions  du  cahier  des  charges  approuvé,  le  30  avr.  IH38.  par  le  ministre 
du  commerce  cl  des  travaux  publics  (ord.  12  mai -14  juin  1836,  A  la- 
quelle e»l  annexé  le  cahier  des  charge»).  —  Prêt  de  0  millions  A  ladite 
société  et  à  celle  d'Alais  A  Beaucaire  l  V.  Alais  A  Beaucaire).  —  Cession 
de  la  concession  A  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  A  Avigm 
i.Loi8-l,r" 
Ce  chen 
Lvon 
1859). 

1 4*.  .47<7i'.t  A  la  ligne  de  Privas  1  Livren.  —  Concession  éventuelle  A 
la  compagnie  de  Paris  A  Lyon  el  A  la  Méditerranée,  pour  le  cas  oh  l'uli- 
lilé  publique  en  serait  déclarée,  d'un  chemin  de  fer  partant  de  la  ligne 
de  Mme»  A  Alais.  près  d'Alai»,  et  se  dirigeant  sur  la  ligne  dé  Privas  A 
Livron,  près  du  Poutio,  Avec  embranchement  sur  Aobenas  :  ce  chemin 
est  compris  dan»  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (art.  é,  goiit.  appr.  par 
la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865). 

15'.  Albi.—  V.  l  armaux.  Toulouse. 

16",  Algérie.  -  Détermination  du  réseau  des  chemins  de  fer  A  créer 
en  Algérie  décr.  8  avr.  1857,  V.  M.  de  Mênerville,  Dicl.  de  U  lègislai. 
algêr ,  v*  Ch.  de  fer).  — Le  ministre  d»  l'Algérie  et  des  colonies  est  au. 
lorisé  :  I*  A  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  au  payement  d'une  subvention 
de  6  millions  de  francs  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  :  de  la  met 
A  Conslantine;  d'Alger  A  Blidab;  de  Saint-Denis  du  Sig  A  Oran.  avec 
prolongement  ju-qu  au  port;  *•  A  garantir  pendant  soixante -quinze 
ans  un  inu-iél  de  5  p.  ton,  amortissement  compris,  sur  le  capital  a  ern- 
plo-cr  pour  rétablissement  de* chemins  de  fer  .usdc»ignè>',Lui  90-26  juin 
|800,  D.  P.  60.  4.  70).  —  Approbation  conformément  A  la  loi  prècè- 
dcnle,  d'une  contention  puuM'eUblis.envnt  d*  ces  ebrmins  de  fer,  avec 
réserve  de  concéder  aux  mêmes  concessionnaires,  moyennant  l'allocation 
d'une  garantie  d'intérêt*  semblable,  d'autres  chemin*  de  fer  désigné» 
(décr.  Il  juill. -23  août  1800,  D.  P.  60.  4.  138,  auquel  est  annexe  le 
cahier  des  charge»  de  la  concession).  —  Auton»alion.  de  la  société  ano- 
nyme, formée  A  Paris,  sou*  la  dénomination  de  Compagnie  drt  chfmin* 
de  fer  al  gênent  (décr.  18  sept.  1860-7  mars  1861,  suivi  des  statuts  de 
ladile  société'.  —  Dan»  la  prévision  d'une  rupture  de  la  convention  pas- 
sée avec  cette  compagnie,  qui  ne  paraissait  pas  pouvoir  accomplir  son 
œuvre,  il  a  été  ouvert,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  de  2,500,000  fr.. 
pour  continuer  les  travaux  du  chemin  de  fer  d'Alger  A  Blidah,  lequel 
crédit  devait  être  réalisé  au  moyen  d'une  émission  d'obligations  du  tré- 
sor, faite  dans  les  formes  el  suivant  les  condition»  prr»criles  par  I  art. 
21  de  la  loi  du  23  juin  1857  (L.  2  5  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  95..  --  Ces- 
sion,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  algériens  A  celle  des  chemins 
de  fer  de  Paris  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée,  des  chemins  de  fer  précé- 
demment concèdes;  approbation  de  cette  cession  el  concession  A  celle 
dernière  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ulidab  A  Saint-Denis  du  Sig, 
•ou»  rondition  d'une  subvention  et  d'une  garantie  d'intérêts  (L.  11  juin- 
25  août  l8oô;  décr.  Il  juin  25  août  1863,  auquel  sont  annexés  :  I"  la 
convention  passée  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
de»  chemins  de  f«i  de  Pari»  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée  ;  2*  le  ciho  r 
des  charges).  —  Détermination,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d  inté- 
rêt» accordée  par  l'Etat,  de»  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Pans  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée  sera  tenue  de  faire 
diverses  justiBcations  (decr!  20  sept. -9  nov.  1863,  D.  P.  63.  4.  15c;.— 
La  loi  du  15  juill.  1815  sur  la  police  des  chemins  de  fer  est  déclarée 
exécutoire  en  Algérie  (décr.  14  51  juill.  1862,  D.  P.  62.  4.  82;. 

17'.  Amiens.  —  V.  Rouen. 

18*.  Julie»  A  Boulogne.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  au- 
torisé A  concéder  par  adjudication  publique,  san»  subvention,  et  |iour  un 
e-iuce  de  temps  qui  n'excédera  pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  le  che- 
min de  fer  d'Amiens  A  Boulogne  par  Abbeville  el  Etaple  (L.  26  juill  - 
1"  août  18111.  -  Mise  en  adjudication,  aux  clauses  «l  conditions  du 
cahier  de»  charges  annexé  A  la  présente  ordonnance,  de  la  concession  de 
ce  chemin  qui  devra  s'embrancher  A  Amiens  sur  la  ligne  de  Paris  A  la 
fronlière  de  Belgique  lord.  9-16  sept.  1811).  —  Approbation  de  la  con- 
ers-ion  dont  la  iluree,  conformément  A  la  soumission,  a  été  fixée  A  quatre- 
vingt-dix-huit  ans  elonie  mois  (ord.  2loi  1.-4  nov.  181H.  — Aut»n»alion 
de  la  société  anonyme,  formée  a  Pari»,  sous  la  dénomination  de  Cwi/ia- 
gnie  du  chemin  de  ferd'Amient  à  b»ul"gne  ord.  29  mai-13  juin  1815, 
à  laquelle  sont  annexé*  les  slalutsde  la  société ,i.—  Réunion  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'Amiens  A  Boulogne  A  celle  des  chemin»  d» 
fer  du  Nord  (conv.  appr.  pardecr.de»  15  aoûl-11  sep*.  li»S).— Caeht- 
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appr.  par  decr.  des  11  juin-14  juill.  1859). 

IV*.  A  mi  en-  à  la  lune  de  Creila  Saint  Quentin  en  on  point  I  détermi- 
ner de  Tergnier  à  Saint-Quentin.  —  Concession  4  la  compagnie  de*  che- 
mins de  fer  du  Nord  ronv.  appr.  par  décr.  des  16  juin-t"aoui  185". art.  t, 
eau.  des  rb.  annexé  au.méme  decr.,  art.  t  et  8).— Détermination  do  tracé 
entre  Amiens  et  llam  (decr.  99  sept  -I*  oct.  1861.  D-  P.  6t.  t.  129).  — 
Le  délai  d'exécution  est  prorogé  (décr.  22  juin. Il  juill  1865.  D.  P.  63. 
4.  1Î8J.  —  Ce  chemin  est  compris  dan»  le  nouveau  reseau  de  la  com- 
pagnie, pour  lequel  une  garantie  d'intérêt»  a  été  accordée  par  l'Etat  (art. 
S  et  S  de  la  conv.  appr.  par  décr.  des  II  juin-li  juill.  184»,  et  par  la  loi 
des  mêmes  jours,  art.  4,  D  P.  5».  i.  75!. 

90-.  André,!,  -  V.  Mont  de-Marsan.  ,  . 

SI*.  Andreiieux  4  Roanne.  -  L'adjudication  de  ce  chemin  d»  fer, 
moyennant  la  concession  à  perpétuité  d  un  droit  de  péage,  est  approuvée 
(ord.  87  août -12  sept.  1888,4  laquelle  le  cahier  des  charges  est  annexé). 
— Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  4  Paris,  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  In  Loire  lord.  26avr  -I6juill. 
1829)  .—Approbation  de  la  direction  do  tracé  (oid.Il  raars-l"avr.  1830; 
SI  juill.-S  août  1855).  —  Le  ministre  des  trataui  publics  est  autorisé  à 
consentir  on  prêt  de  *  millions  de  fr.  4  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Andretieux  4  Roaano,  dés  qu'elle  sera  légalement  constitué»  IL.  15 
juill. -5  août  1810.  art.  16  a  22).  —  Reconstitution  de  celle  compagnie, 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  reconstituée  du  chemin  de  fer  de 
laLoire^'Andreueuxà  UonnHe(ord.l»mai  «juin  18H;  autorisation 
de  cette  compagnie,  ord.  19  mai-li  juin  18U).  -  Approbation  de  la 
convention  passée  les  6  et  18  sept.  1841  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  el  celte  compagnie  (ord.  48  sept.-l"  nov.  1811 1.  —  Cession  de 
ce  chemin  de  fer  4  la  société  formée  pour  la  réunion  et  la  reclihcalii.n 
des  chemins  de  Lyon  a  Saint-Etienne  et*  Roanne,  laquelle  s'engage  à 
exécuter  tous  les  travaux  nécessaires  pour  en  rectifier  et  en  améliorer  la 
trace:  la  concession  perpétuelle  est  transformée  en  une  concession  tem- 
poraire de  '.'9  ans-,  nouveau  cahier  des  charges  (decr.  17  mai  tl-aoûl 
1853;  L.  10-18  juin  1855,  D.  P.  55.  4.  116;  V.  Rhône  à  la  Loire).  — 
Réunion  de  ce  chemin  de  fer  a  la  compagnie  du  Grand-central  convenl. 
app.  par  decr.  des  86  déc.  1855-4  f»v.  1851).  —  Détermination  du  nou- 
veau tracé  (art.  1,  content,  appr.  par  decr.  des  86  dee.  1855-84  janv. 
1856,  D.  P.  56.  4.  14).  -  V.  Grand  Central,  Montbrison,  Paris  à  Lyon 
par  le  Bou-bunnai».  Rhône  8  la  Loire. 

82*.  Angers.  —  V.  le  Mans. 

25*.  Angers  4  Niort.  —  Concession  éventuelle,  uns  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêts,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  de  ce  chemin  serait 
déclarée,  k  la  compagnie  d'Orléans  Ironvent.  appr.  par  decr.  des 
ix  juin  il  juill.  1*57,  art.  9).  —  L'établissement  de  ce  chemin  esl  dé- 
clare d'utilité  publique,  en  conséquente,  la  concession  éventuelle  Ml 
déclarée  définitive  décr.  5  89  juin  1801.  D  P.  61.  4.  79)  —  Ce  chemin 
est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  U  compagnie  d'Orléans  donnant 
lieu  a  une  garantie  d'intérêts  ;  abrogation  de  la  disposition  contraire  do 
la  convention  de  1857  (art.  «  el  S  de  la  convent.  appr.  par  la  loi  des 
Il  juin-14  juill.  1859  art.  I",  D  P-  59.  4.  73  et  par  le  décret  des 
mêmes  date»).  —  V.  Vendée  (chemins  de  fer  de  la). 
84*.  Angouléute  k  Saintes.  —  V.  Charente  (chemin  de  fer  de  la). 
85*.  Annecy  k  Aix-les-Uains  par  Rumilly.  —  L'établissement  de  ce 
chemin  de  fer  est  déclaré  d'ulililé  publique  (décr.  I"  août  7  sept.  1860, 
D.  P.  60.  4.  I44i.  —  Concession  k  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  el  k 
la  Méditerranée,  avec  subvention.  Ce  chemin  esl  compiis  dans  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  ;  garaotie  d'intérêt*  (convent.  appr.  par  la 
loi  et  le  décr.  îles  11  juin-85  août  1863). 

96*.  Annonay  k  Saiut-Ram.be  rt.  —  L'établissement  d'un  chemin  it 
fer  d'ilnnoiuru  a  la  ligne  de  Lyon  k  Marseille,  aboutissant  k  Saiol-Rara- 
bert,  esl  déclaré  d'utilité  publique;  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exêcutioo  décr.  14  juin  96  juillet  1861.  D.  P.  61.  4. 
III).  —  Le  ministre  est  autorisé  i  entreprendre  les  travaux  de  ce 
chemin  :  ouverture  do  crédits  L.  8-5  juillet  1861,  D.  P.  61.  4.  94).  — 
Cunceseion  à  la  compagnie  de  Paris  a  Lyon  el  k  la  Méditerranée  ;  en 
chemin  fait  partie  de  l'ancien  réseau  do  la  compagnie  (convenu  appr. 
par  la  loi  et  le  decr.  des  1 1  juin-95  août  1865). 

27*.  Api  k  la  ligne  d'Avignon  k  Cap.  —  Concession  éventuelle  avec 
subvention  i  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  el  à  la  Méditerranée,  dans  la 
cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  chemin  est  compris 
le  nouveau  ré  «eau  de  la  compagnie  :  garantie  d' 
par  la  lui  el  le  decr.  des  II  Juin -85  août  1865,. 
28*.  Arcachon.  —  V  La  Te»le. 
89*.  Ardennes  (chemins  de  (er  des).— Concession,  sans  subvention  ni 
garantie  d  intérêts,  des  chemins  t*  de  Reims  a  Mctiêres  et  k  Charles  1 1  le 
avec  embranchement  sur  Sedan  ;  8*  de  Bcauvai*  a  Crril  :  5*  le  prolon- 
gement du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Charleville,  jusqu'à  la  frontière  do 
Belgique,  ce  dernier,  suivant  le-  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
U  juin  1818,  sauf  confirmation  par  décret  spécial  , convent.  appr.  par 


decr.  des  80juill.-l0  sept  1853.  -  V.  Charleville,  Creil  el 
Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  pour  l'eiecution  de  ces  con- 
cessions, sous  la  dénomination  de  Compagnie  det  chemins  des  Ar- 
dennts  et  de  lOist;  approbation  de  ses  statuts  (decr.  Il  juill. - 
17  août  1855'.  —  Concession  k  cette  compagnie,  sans  subvention  ni 
garanti*  d  intérêts,  des  lignes  :  I*  de  Charleville  k  la  frontière  belge  ;  de 
edan  à  la  ligne  de  Melx  k  Thionvillc  ;  de  Reims  k  la  ligne  projetée  de 
4Soissons(V.  ces  différentes  lignes  à  leur  ordre  alphabétique)  ; 
e»ion  par  la  compagnie  des  Ardcnnes  et  de  l'Oise  k  fa  compagnie 


la  compagnie  de  l'Ouest  pour  lequel  une  garantie 
dé*  par  l'Etat  (art.  6  et  7  de  la  convent.  appr.  par 
juilf.  1859  et  par  la  loi  do»  marnes  jours,  art.  7,  D. 


du  Nord  do  l'embranchement  de  Creil  1  Beauvais,  en  échange  de  la 
section  de  Tergnier  i  Reims  comprise  entre  Laon  et  Reims  (convent. 
appr.  par  décr.  deslO  juin-29  juillet  1857). — La  compagnie  du  chemin 
des  Ardeones  el  de  l'Oise  est  autorisée  k  prendre  la  dénomination  de 
Compagnie  de»  chemins  de  fer  des  Ardenne,  ;  approbation  des  statut* 
de  ladite  société  (décr  .5-51  juillet  1857,  D.P.57.  t  110). -Modifications 
4  ces  statuts  décr.  81  mai  18  juin  Ix59i.—  Fusion  de  la  compagnie  des 
Ardennes,  avec  la  coron,  du  chemin  de  fer  de  l'Est:  l'Etat  s'engage  4 
payer  4  la  compagnie  des  Ardennes  pour  l'exécution  des  lignes  qui  lui 
sont  concédées,  une  subvention  de  4,500,000  fr.  et  4  garantir  l'intérêt 
du  capital  affecté  4  la  construction  de  ces  lignes  :  abrogation  de  la  dis- 
position contraire  des  conventions  de  1855  et  1857  convent.  approuve» 
par  la  loi  des  11  juin  1 1  juill.  1859,  art.  5  el  6,  D.  P.  59.  4.  75  el  par 
le  décr.  des  II  juin  U  juill.  1859;  convenl.  appr.  par  la  loi  et  le  docr. 
des  II  juin-95  août  1865).  —V.  Est  icheinin  de  fer  de  l\ 

50*.  Argentan  k  Grand  ville.  —  Concession  de  ce  chemin  de  fer  4  la 
compagnie  fusionnée  des  chemins  d»  fer  normands  el  bretons,  dite  Com- 
pagnie des  chemins  d*  fer  de  l'Ouest,  moyennant  une  subvention  4 
fournir  par  les  localités  intéressées  L.  9-11  mai  1855  suivie  de  la  con- 
vention et  du  cahier  des  charges).  —  Ce  chemin  esl  compris  dans  I* 
nouveau  réseau  d*  la  < 
d'intérêts  a  été  accor 
décr.  des  II  juin-14  j 
P.  59.  4.  73). 
31*.  Argenteuil.  -  V.  / 
38*.  Arles.  -V.Luu»l. 
33*.  Arlon.  —  V.  Longwyr. 

34*.  Arrask  Etaples,  par'llosdln  et  Mootreuil.—  Il  sera  procédé  par 
I*  ministre  des  travaux  publics  4  l'adjudication  par  voie  de  publicité  et 
concurrence  de  la  concession  de  ce  chemin  de  (er,  aux  claases  et  con- 
ditions dn  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  moyennant  un* 
subvention  de  1  million  de  francs  4  fournir  par  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  et  dont  la  réalisation  sera  lobjel  d'un  projet  de  loi  :  le  rabais 
de  l'adjudication  portera  sur  le  montant  de  ladite  subvention  .decr.  85 
juin  1861,  V.  Monit.  du  t"  juillet). 

55*.  A'-vattt,  près  Lcmbdes,  4  la  rivière  du  Lot.  —  Ce  chemin,  cédé 
à  la  compagnie  de  Paris  k  Orléans  par  la  compagnie  du  Grand-Central 
(V.  Grand  Central),  est  compris  dans  le  nouveau  reseau  de  la  Compaq 
d'Orléans,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'I 
(art.  9  el  5  de  la  convent.  appr.  par  decr.  des  II  juin-14  juill.  1B59.  et 
par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  1,  D.  P  50.  4.  73/. 

56*.  .In  :<ant  à  Saint-Etienne  par  le  Pu).  —  Ce  chemin  cédé  par  la 
rompicme  du  Grand  Centra)  4  la  compagnie  de  Paris  4  Lyon  et  4  la  Mé- 
diterranée (art.  *,  conv.  appr.  par  decr.  des  19  juin-98  j  util.  1857.  V. 
Grand  Central),  est  compris  dans  le  nouveau  rès.  au  de  celte  dernier* 
compagnie,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  ete  accordée  par  l  Elal 
(art.  3  et  ssiv.  de  la  convenl.  appr.  par  decr.  des  1 1  juin-14  juill.  1859, 
et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  9,  D.  P.  59.  4.  75). 

37*.  Asméres  k  Argenteuil.  —  Concession  pour  cinquante  années. 
Tous  les  travaux  doivent  être  exécutés  par  le  concessionnaire  4  ses  frais, 
risques  el  périls.  Le  chemin  s'embranchera  4  Asniéres  sur  le  chemin  do 
fer  de  Paris  4  Saint-Germain  (ord.  10 janv. -1"  (ev,  1816,  suivie  du  ca- 
hier des  charge»).  —  Ce  chemin,  qui  lait  aujourd  nui  partie  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est  compris  dans  l'ancien  réseau 
de  celte  compagnie  feonv.  appr.  par  décr.  des  II  juin-H  juill.  1859  . 

58*.  Auoagne  4  Fuveau.  —  Concession  4  la  compagnie  de  Paris  4 
Lyon  «t  4  la  Méditerranée,  Ce  chemin  fait  partie  de  l'ancien  réseau  do 
la  compagnie  (conv.  appr.  par  la  loi  el  le  décr.  dos  11  juio-25  août 


1863). 
59*. 

40*.  Aubusson  4  la  ligne  d»  Montluron  4  Limoges.  —  Concession  à 


59*.  Auhenat.  V.  AUi». 


la  compagnie  de  Paris  4  Orléans.  Ce  chemin  fait  parti»  du  nouveau  ré- 
seau ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  des  11  juin-95  août  1863 
et  le  decr.  des  6  juill.  85  août  1865). 

41*.  Audincourt.  —  V.  Monlbéliard. 

48*.  Auteuil.  —  V.  Ceinture  (chemin  de  fer  de). 

45*.  ilsijferre.  —  V.  Larocho. 

44*.  Auierre  k  la  ligne  de  Nevers  4  Chagny.  en  un  point  4  détermi- 
ner entre  Nevers  et  Cercy-la-Tour,  et  passant  par  ou  prés  Clamrcy. 

—  L'établissement  d»  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  ;  il  sera 
pourvu  ultérieurement  anx  voies  el  moyens  d'exécution  decr.  li  juin- 
86  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  III).  —  Le  ministre  des  travaux  public,  est 
autorise  a  entreprendre  les  travaux  de  ce  chemin  dans  les  limite*  filée* 
parles  lois  des  11  juin  1819  el  19  juill  1815  ;  cié-liU  ouverts  iL.  9-5  juill. 
1801).  —  Conees-ion  4  la  compagnie  de  Paris  4  Lyon  el  4  la  Méditer- 
ranée, avec  subvention,  f'.e  chemin  esl  compris  dans  le  nouveau  reseau 
de  la  compagnie  ,  garantie  d  intérêts  conv.  appr.  pur  In  loi  elle  décr. 
des  II  juin  85  août  I863i.  —  V.  Avalion. 

45*.  Auxuimr  4  Gr.iv.  Embranchement  sur  I»  chemin  de  fer  de  Dijon 
4  Besancon.  -  V.  Dijon  4  P 

16*.  Aval  Ion  au 
Concession  evenlu 

et  4  la  Méditerranée,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  i 
Ce  chemin  fait  partie  du  onuveau  réseau  de  la  compagnie;  garanti* 
d'intérêts  conv.  appr.  par  la  loi  el  le  decr.  des  II  juin  85  août  1865), 

—  L'établi. -r nient  de  ce  chemin  esl  déclaré  d'utilité  publique.  En  con- 
séquence, la  concession  éventuelle  esl  rendue  définitive. 
da  tracé  décr.  9  s«pL-*6  oct.  1865,  D.  P.  63. 4.  155). 


aux  lignes  d'Auxèrre  4  Nevers  et  de  Paris  4  Dijon.  — 
luelle  avec  subvention  4  la  compagnie  de  Paris  a  Lyon 
née.  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée. 
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4T«.  Avignon.  -  V.  Aii.  Lyon,  Marseille. 

_  ***.  Avignon  4  Gap,  avec  embranchement,  d'une  pan,  tor  Aix,  •(, 
d'aul/e  part,  sur  Minimal,  par  Salon.  —  Concession  éventuelle,  dans  le 
cas  u ii  I  utilité  publique  de  ce  chemin  tarait  déclarée,  à  la  compagnie 
de»  chemins  de  (er  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée  'root.  appr. 
par  ilfter.  des  19  juin  M  juill.  1857,  art.  8).  -  Ce  chemin  (ail  partie  du 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  Paru  a  Lyon  et  4  la  Méditerranée. 
Garantie  d'intérêt* (art.  Jet  nui»,  d*  la  cuiiv.  appr.  par  decr.  des  Il juio- 
lt  juill.  1859  et  par  la  loi  dei  même*  jour»,  art.  S,  D.  P.  59  4.  75).  — 
Lu  section  de  Salon  a  H  i  rara.t»  est  remplacée  par  le  chemin  de  Salon  à 
la  ligne  d'Aix  a  Arles  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  drer.  des  11  juin- 
*5  août  1865).  —  La  *eclion  d'Avignon  1  Salon  (ail  parti*  de  l'ancien 
réseau  même  conv.).  —  V.  Api,  Digne,  Grenoble,  Sorgues. 

49".  Bagnires  de  Bigorrt.  —  V.  Toulouse. 

50".  Brjyi.èret  de  Lu:  bon  —  V.  Mi>ntrrjeau. 

51*.  BAle.  —  V.  Slra-bourg. 

69*.  Bar-tw-SeiM  a  t.hAlillon.—  Concession  éventuelle,  moyennant 
■obtention  et  garantie  d'intérêt»,  à  la  compagnie  de  l'Est  (art  4,  conv. 
appr.  parla  loi  et  le  décret  de*  Il  juin -35  août  1865'. 

45».  Bar- mr-Seine  4  la  ligne  de  Pan?  4  Mulhouse.  —  Concession  de 
ce  chemin,  sans  subvention  ei  garantie  d'intérêts.  4  ta  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  (dêcr.  31  janv.-6  fév.  1957,  et  convenlina  y 
annexée.  U.  P.  57.  4.  50).  —  Cet  embranchement  est  compris  dans  le 
nouTeao  réseau  de  la  compagnie  d*  lEst:  garantis  d'intérêts  (conv.  appr. 

rie  decr.  des  11  ju.n-ll  juill.  1859,  et  la  loi  du  même  jour.  art.  S,  D. 
59.  4.  75). 

54*.  Bnrr.  —  V.  Strasbourg. 

55*.  La  Batsée  4  Lille,  prolongement  Ja  chemin  de  fer  de  Bully- 
Grenay  an  canal  d'Aire  4  La  Bassée.  —  CoDcessioo  i  la  compagnie 
houillère  de  Bétbuae,  pour  une  durée  égale  au  temps  reitant  4  courir 
ror  la  concession  du  chemin  do  fer  du  .Nord,  et  datant  prendre  fin  par 
conséquent  le  51  dée.  1950  (décT.  99  août  14  sept.  1863,  suivi  de  la 
conis ndoo  et  du  cabier  des  charges). 

56'.  Boiignoile»  4  Patay  et  4  Auteoil.  —  V.  Ceinture  (chemin  de 
1er  de). 

57".  Boyonne.  —  V.  Bordeaux,  Toulouse. 

M*.  Bar/onne  4  la  (rootière  d'K-pagoe.  prés  Iran.  —  Concession,  avec 
garantie  d'intérêts,  4  la  compagnie  du  Midi  (conv.  appr.  par  decr.  des 
11  juin  14  juill.  1859,  art  9, 7,  9.  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8, 
D.  P.  59.  4.  75).  —  Ce  chemin  (ait  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  :  garantie  d'intérêts  (même  conv.,  art.  7). 

59*.  Beancaire.—  V.  Alai». 

60".  Beouvait.  —  V.  Ardeones  (chemin  de  (er  des|,  Creil. 

61*.  Betiuvaù  4  ta  ligne  de  Paris  4  Dieppe,  par  l'onloise.  —  Conces- 
sion éventuelle,  sans  subvention  ni  iturantie  d'intérêts,  4  la  compagnie 
du  Nord,  dans  le  cas  oh  l'olilile  publique  en  serait  déclarée,  d'un  che- 
min de  fer  formant  prolongement  de  la  ligne  do  Creil  a  Beauvai»  et  sa 
dirigeant  vers  un  point  4  déterminer  de  la  ligne  de  ParU  4  Dieppe  par 
Ponloise  (conv.  appr.  par  decr.  des  20  juin  f  août  1857,  art.  6  ..—  Ce 
prolongement  (ail  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  Nord, 
pour  lequel  une  garantie  d'iotéiét»  est  accordée  par  I  Etal  :  abrogation 
de  la  disposition  contraire  de  la  convention  de  1857  (conv.  appr.  par  le 
decr.  des  11  juin- 14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4,  D. 
V.  59.  4.  75).  —  L'utilité  publique  de  ce  chemin  est  déclarée;  en  con- 
séquence, la  convention  éventuelle  est  rendue  définitive  :  delerramaiiiia 
du  tracé  (decr.  5-99  juin  1861,  D.  P.  61. 4.  79). 

69*.  Bcc-tf  Allier.  —  V.  Centre  (chemin  de  fer  du). 

63*.  Belfurt  4  Guebwiller.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  4  allouer  une  subvention  es  vue  de  l'exécution  de  ce  chemin 
(I.  6-13  juill.  1869.  D.  P.  63.  4.  79).  -  Concession  4  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  moyennant  subvention  :  ce  chemin  (ail  partie  du 
nouveaa  résean  de  la  compagnie,  donnant  lieu  4  la  garantie  d'intérêts 
conv.  «pur.  par  la  loi  et  le  décr.  des  l|  juio-35  août  1863,  D.  P.  63.  4. 
135).  —  V.  Besançon. 

64°.  Bergerac  :  embranchement  sur  le  chemin  Grand  central  :  con- 
cession, saut  confirmation  dans  le  délai  de  deux  an*,  4  la  compagnie  du 
Grand-central  (conv.  appr.  par  decr.de»  7  avnl.9(i  juill.  1855).  —  Ces- 
sioo  de  ses  droits  par  la  compagnie  du  Grand-central  4  la  compagnie 
d'Orléans  (conv.  appr.  par  decr.  des  19  juiu-38  juill.  1847,  et  traites  de 
cession).  —  Cet  eaibraocbenieol  (ait  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  d'Orleao»  :  garantie  d'intérêts  art.  3  et  3  il*  la  conv.  appr. 
par  décr.  des  11  juin- 14  juill.  1859,  et  par  U  loi  des  mêmes  jours, 
art  l,D.  P  59.  4.71). 

65*  Bergerac  a  Libourne.  par  la  vallée  de  la  Dordogne.  —  L'établis- 
sement de  ce  chemin  est  déclaré  d'ulililé  publique  :  il  sera  pourvu  ulté- 
rieurement aux  «oies  et  moyens  d'exécution  idecr.  14  juin  il»  juill.  1861, 
D.  P.  61.  4  111  .  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  aulunsé  4  en- 
treprendre les  travaux  :  crédit»  ouverts  ;l.  3-5  juill.  1861,  D.  P.  6..  4. 
94).  —  La  mi<*  en  adjudication  de  la  concession  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  de»  charges  annexé  au  présent  décret  est  ordonnée  (décr. 
19avnl-33  juill.  1803.  I)  P.  63.  4.  80  .  —  Approbation  de  la  conces- 
sion ;  cette  concession,  d'une  durée  de  99  ans,  est  faite  sans  subvention 
de  l'Etal  (decr.  6-33  juill.  1863.  I).  P.  63.  4.  80). 

66*.  Betançim.  —  V  Dijon,  Cray,  Lons  leSauloier,  Vesool. 

67*.  Betanten  a  Belfurt,  par  la  vallée  du  Doubs.  —  Concession  4  la 
compagnie  du  chemin  du  1er  de  Dijon  4  Desancon,  sans  subvention  ni 
garantie  d  inleréls  (decr.  17  aoûl-lS  sept.  1853",  D.  P.  53.  4.  3141.  - 
UéuaMM  de  ce  chatoie,  A  la  compagnie  du  chemin  de  1er  de  Paru  4  Lyon 


(décr.  90  avril!"  juin  1854).  —  Ce  chemin  «si  compris  dan»  I  ancien 
réseau  de  celle  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  jnin-14  juill. 

1859).  —  Y.  Paris  4  Lyon. 

68*.  Bettégm  4  Alais,  par  Saint-Arobroix  (Gard%  —  Concession  rie 
ce  chemin  de  fer  pour  99  an<  (décr.  7  juin  11  juill.  1651,  D  P.  51.  4. 
139).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée!  Paris  sons  la  dé- 
nomination de  Com\iO<]<ue  du  rhetnin  rie  (er  de  Bessiges  à  Alaii  et 
approbation  de*  statut»  (décr.  16  «oûl-34  sept.  1855  .  —  ModiUcaltoa 
des  statuts  de  la  compagnie  {décr.  1"-I4  OCL  1857,  D.  P.  M.  4.  191). 
-  V.  Houillères  de  Trélys. 

69*.  Bezenets.  —  V.  Mônltuçon. 

70-.  Hfziert.  —  V.  Graîssessac. 

7i*.  Btetmrs  et  Saint  Dirier  4  Cray.  —  La  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  4  Strasbourg  s'engage  4  payer  4  la  compagnie  qui  sera  dé- 
clarée concessionnaire  de  ce  chemin,  une  subvenl  on  de  10  million* 
(couvent,  appr.  par  le  décr  de»  33  mars  tOavr.  1852).  —  Traite  entre 
la  compagnie  de  Paris  4  Stras1  ourg  et  les  demandeurs  en  concession  du 
chemin  de  fer  de  Blcstne»  4  Gruy,  relatif  4  l'exploitation  de  ce  dernier 
chemin  (traité  annexé  au  décret  précédent).  —  Le  minisire  des  travaux 
publics  est  autorisé  4  concéder  directement,  moyennant  subvention  et 
garaoie  d'intérêts,  le  chemin  de  (er  de  Blesmes  et  Saint  Dîner  4 
Cray,  aux  clause»  et  condition»  du  cahier  des  charges  annexé  an  présent 
décret,  la  durée  de  la  concession  est  de  99  ans  (décr.  96  mars  *  mai  1853, 
D.  P.  59.  4,  IS7\— Approbation  de  la  convention  passée  le  36  mars  1859, 

rir  la  concession  de  ce  chemin  de  fer  (dèer.  96  mars  6  mai  1859,  D. 
53.  4.  157).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  4  Pari» 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Blesmet  et 
Saint-Dizier  n  Gmy  (décr.  4-tS  juin  1853)-  —  Formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  du  creiuin  de  fer  de  Blesmes  et  Samt-Diiieri 
Cray,  sera  tenue  de  faire  vis-4-vis  de  l'Etat,  diverses  justifications  qui 
lui  sont  imposée»  par  son  cabier  des  charges  (décr.  38  juill  -6  sept.  1859, 
D.  P.  53.  5.  199) —  Approbation  d'une  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  ladite  compagnie,  pour  la  réalisation  de  la 
garantie  d'inlérêts,  prévu»  par  le  cahier  des  charges  annexé  an  décret 
du  36  mars  1853  {decr  97  juill. -S  «epl.  1853,  D.  P.  53.  4.  170).— Béu- 
moD  de  la  concession  du  chemin  de  1er  de  Blesmes  à  Gray,  4  celle  du 
chemin  de  fer  de  Pans  à  Strasbourg  ;  la  compagnie  renonce  s  la  garantie 
d'intérêts  stipulée  4  la  charge  de  l'Eut  pur  l'acte  de  concession  (cou- 
vent, appr.  par  decr.  des  17  août  I"  oct.  1853'.  —  Ce  chemin  est  placé 
dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est,  donnant  lieu  4  uoe  ga- 
rantie d  inleréls  ''art.  5  et  suit.,  rvnvent.  appr.  par  décr.  des  II  juin- 
14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  5,  D.  P.  59.  4  73). 
73».  Bordeaux.  —  V.  Orléans. 

73'.  Bordeaux  4  Bayonne.  —  Concession  pour  99  ans  4  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  4  Celle  et  du  canal  latéral  4  la  Uamnne, 
avec  subvention.  Ce  chemin  emprunte  entre  Bordeaux  et  Latnotbe  le 
chemin  de  (er  de  Bordeaux  4  la  Teste  V.  Bordeaux  4  la  Tc«te).  le  che- 
min de  Lamothe  4  Davonne  faisant  seul  l'objet  de  la  concession  fdftcr. 
3t  août  6  sept.  1853,  Il  P.  33  4.  197  ;  convention  et  cahier  des  charge» 
y  aouexês).  —  Approbation  d'une  convention  relative  4  l'exécution  d» 
ce  chemin  et  portant  garantie  d'intérêts  décr.  34  mars  10  juin  1853].— 
Approbation  des  articles  de  cette  convention  relatifs  aux  engagements  4 
la  charge  du  Iresor  (L.  38  mai-l"  juin  1853,  D.  P.  53.  4.  93,  suivie  de 
la  convention  et  do  cabier  des  charges)  —  >  ou  veau  cahier  des  charges 
annexé  au  décr.  des  I-  aoél-f  oct  1857,  D.  P.  57  4.  188).  —  Ce 
chemin  est  compris  dans  l'ancien  reseau  de  la  compagnie  du  Midi  (eoo- 
venl.  appr  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859).  —  V.  Midi  (chemin  de 
fer  du). 

74*.  Bordeaux  4  Cette.  —  Concession  pour  60  ans,  moyennant  uoe 
subvention  ;L,  31  juin  -7  juill.  1846,  D.  P.  40.  S.  1 13).—  La  durée  dé  la 
concession  est  portée  de  soixante  ans  4  soixante-six  ans  et  six  mois  (conv. 
appr. par ord. des  I "'-7  juill.  I84b,art.3,  D.  P.  46. 3. 113  .—Autorisation 
de  la  société  anonvme  formée  4  Paris,  soos  la  dénomination  de  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Bordenur  à  Cette  ;  approbation  de»  statuts 
Tord.  34  sept-15  oct.  |846).  —  La  compagnie  renonce  4  la  concession.— 
Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  4  concéder  directement  le 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  4  Cette  et  le  canal  latéral  4  la  Garonne, 
aux  clauses  et  condition»  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi: 
la  concession  aura  une  durée  de  99  ans,  et  il  sera  accordé  uoe  subven- 
tion (L.  8-15  juill.  1853,  D.  P.  53.  t.  18V)  -  Concession  de  ce  chemin 
do  (er  et  du  canal,  ainsi  que  des  chemins  de  Bordeaux  4  Bayonne  et 
de  Narbonne  4  Perpignan,  4  une  seul*  compagnie,  qui  a  pris  le  nom  de 
Comixigme  du  chemin  de  fer  du  Mult  (.lécr.  3»  auél  6  sept.  185*.  D. 
P.  53.  I.  197,  suivi  de  la  convention  et  du  cahier  des  charité»;  decr. 
94  mars  10  juin  1855  ;  L.  98  mai  l"  juin  1853.  D.  P.  53.  4.  03  .  —  Lo 
mmi-lre  de»  liniioc«>  est  autorisé  4  restituer  a  l'ancienne  compagnie,  4 
titre  de  transaction,  la  moitié  de  son  cautionnement  (decr.  6-35  mars  1853, 
D.  P.  55.  4.  65).  —  Modification  du  cahier  des  charges  annexé  4  la  loi 
du  8  jinll  1853,  relativement  4  la  direction  du  chemin  de  (er  de  Bor- 
deaux 4  Celle  (convent.  appr  par  decr.  des  19  août  4  sept  1851).  — 
Approbation  d'une  convention  relative  au  payement  de  la  subvention 
(decr.  13  fev.-C  mars  1855.  D  P.  55  I.  33,.  —  Le  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  4  Celle  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du 
Midi  trouvent,  appr.  par  décr.  des  II  juin  14  juill.  1859).  — Y.  Midi 
(chemin  de  (er  du)  et  en  outre,  Castres,  Bordeaux  4  Bayonne,  (far- 
bonne  4  Perpignan. 

75*.  Bordeaux  4  Lyon.  -  Concession  de  dem  sections  comprise*, 
l'une  entre  Saint-Etienne  et  le  chemin  de  fer  de  Clermont  4  MonUubaji, 
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l'aolre  snlre  ce  dernier  chemin  et  Périgueux,  pour  99  aos  A  la  compa- 
gnie dite  do  Grand-central,  sauf  cnnfirmatien  par  décret  duo»  un  délai  de 
cinq  ai»  |décr.  91  *vr  -SI  mai  U55.  D.  P.  55  4.  79,  suivi  de  la  conven- 
tion et  du  cahier  de»  ch.).  —  Cenoessien  dc6nilive  moyennant  ?ub>cn 
lion  et  garantie  d'intérêt»;  détermination  du  tract  (canif ni  appr.  par 
decr  de*  7  avr.  36  juill.  1855,  D.  P.  55.  i.  77  ;  et  la  loi  de*  S- Il  n.ii 
1855,  D.  P  55.  ».  67).  —  Ce**ion  par  la  compagnie  du  Grandccnlral 
de  la  première  »eetioo  à  la  compagnie  de  Pari»  à  Lyon  et  4  I»  Médi- 
■errance,  de  la  seconda  section  A  la  compagnie  d'Orléan*  content  avec 
le*  camp  d'Orléans,  et  de  Paris  a  Lyon  et  1  ta  Méditerranée,  appr.  par 
drrr.de»  19  juin  «8  juill  1857). 

76*.  Bordeaux  a  la  Teste.  — -Le  minière  de»  Iravaui  public»  est  au- 
tarifé  A  procéder  par  la  «aie  de  la  publicité  et  de  la  ■  encurrrnee,  A  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste,  conformément 
aux  clause»  et  condition*  du  cahier  de*  charge»  annexe  a  la  présente 
lai:  la  durée  de  la  concession  n'etcèdera  pu  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
(I..  17-88  juill.  1857  .  —  Approbation  de  l'adjudication  passée  le 
SA  orl.  1837  :  la  durée  de  la  concession  est  réduite  a  trente-quatre  an», 
huit  mois  et  vingt-sept  jour»  ford.  15  déc.  l!»S7-47  jauv.  1838).  — 
Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  «ou»  la  dénomination  de 
Cumfjatjnit  du  chemin  de  1er  de  Bnnleaux  à  la  Teste  ;  approba- 
tion de»  statut»  (ord.  25  févr.-t8  mai  1*38).  —  La  compagnie  e>l  aulo- 
ritée  4  proposer  de*  madiflcatioD»  au  tracé  geoéral  nu  chemin,  etc. 
(L.  l*'-3  naît  1839).  —  La  durée  de  la  concession  est  portée  A 
soixante-dix  an*  (L.  13-17  juin  1B41 1.  -  Le  chemin  de  fer  de  BoHeaux 
4  la  Teste  est  placé  mus  le  séquestre  {arr.  30  ocl  il  oov.  1848,  D.  P. 
48.  4.  191}.  —  Le  ministre  de»  travaux  publiée  est  autorisé  à  avancer 
pour  le  compte  de  la  compagnie,  les  tomme»  nécessaire»  pour  assurer  le 
service  de  1  exploitation  de  ce  chemin  do  fer,  sauf  remboursement  par 
privilège  (L.  17-94  bot.  1848,  D.  P.  48.  4.  191  ;  l"-8  juin  |K50|.  — 
La  ligne  de  Bardeaux  à  la  Teste  est  donnée  a  bail  h  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  pour  toute  la  durée  tte  la  concession  (traité  du 
97  sept.  1853,  mentionné  A  l'art  I  de»  statuts  de  la  camp,  du  Midi,  appr. 
par  décr.  du  6  no».  1858).— Approbation  de»  nouveaux  statut»  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  i  décr.  10  -39  mars  1855). 

—  Le  séquestre  est  levé  (décr.  1--I6  sept.  1853,  D.  P.  53.  4.  9I6i.  — 
Cession  de  la  ligne  de  Bordeaux  a  la  Teste,  par  la  compagnie  cooees- 
(ionnaire  à  la  compagnie  de»  chemins  do  fer  du  Midi  ;  ce  chemin  e»l 
conipii»  dan»  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  coov.  app.  par  décr.  des 
Il  jmn-lt  juill.  1859,  art  I).— V.  La  Teste,  Midi  (chemins  de  fer  du). 

77*.  Bordeaux  au  Verdon  —  Concession  pour  quatre  vingt  dit-neuf 
an»  (décr  17  oct.-3tl  nov.  1857,  suivi  de  la  couv.  et  du  cahier  des  ch., 
D  I*  58.  4.  I)  —  La  cnnvenlion  approuvée  pur  le  dr>  rcl  prerédenl  est 
annulée,  saur  le»  droit»  du  tiers;  le  cautionnement  ver.é  est  reslilué 
sauf  une  somme  de  50,000  fr  qui  reste  définitivement  acquise  au  In-sor 
(decr.  15  juin-9  juill.  I8«t.  D.  P.  61  4.  107).  —  L'élablis-cmeot  Je  ce 
chemin  de  lér  est  déclare  d'utilité  publique  ;  la  mise  en  adjudication  de 
la  concession  est  ordonnéo  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  de* 
charges  annexé  au  présent  décret  ;  le  rabais  de  l'adjudication  portera 
sur  la  durée  de  la  concession  qui  e»l  fixée  par  le  cahier  des  charges  à 
quatre-vingt-dix  neuf  ans  idtcr  4  mars  S  juill.  1863,  I).  P.  63.  4.  145], 

—  Approbation  de  l'adjudication  ;  la  durée  de  la  concession  est  réduite 
d'une  année  (98  ans)  (décr.  S  juin-S  juill.  1865,  D.  P.  63.  4.  115). 

78*.  Bordeaux,  raccordement  de  la  ligne  de  Paris  à  Bordeaux 
avec  le  chemin  de  fer  do  Midi.  —  Concession  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêts  de  ce  raccordement,  pour  moitié,  4  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans  et  pour  l'autre  moitié,  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  ot  du  canal  latéral  à  la  Garonne  (conv.  avec 
la  comp.  du  ch.  de  fer  du  Midi,  art.  9,  appr.  par  décr.  de*  I''  aoat- 
!•'  ocl.  1857  ;  conv.  avec  la  comp.  d'Orléans,  appr.  par  déer.  des 
même»  jours,  D.  P.  67.  4.  188).  —  Ce  raccordement  tait  partie  de  l'an- 
cien réseau  de  l'une  et  du  l'autre  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des 
Il  juio-14  juill.  1859). 

79*.  Boulogne  &  Calais,  avec  embranchement  sur  Marquise.  —  Con- 
cession 4  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  conv.  app.  par  décr. 
des  90  juin-l"  anot  1857,  art.  I  ;  cahier  des  ch.  annexé  au  même  décr., 
•rt.  1  et  9).  —  Modification  du  cahier  de»  charges  eu  ce  qui  concerne 
la  direction  et  le  délai  d'éxecution  de  re  chemin  (décr.  14  juin- 
96  juill.  1861.  D-  P.  6t.  4.  111).  -  Allocation  4  la  compagnie  du  Nurd 
d'une  subvention  destinée  i  couvrir  l'augmentation  de  depen-e  qu'en- 
traîne une  nouvelle  modification  du  tracé  de  ce  chemin,  ayant  pour 
eflcl  de  le  faire  passer  par  Boulogne  'L.  9-9  juill.  1861,  art.  8,'D.  P.  61. 
4.  94),  — Le  délai  pour  l'exécution  de  ce  chemin  de  fer  est  proragé 
d  une  année  (décr.  99  anal  19  ocl.  1869.  D.  P.  63.  4.  U8)  —  Stipula- 
don  d  une  garantie  d  intérêt»  (art.  9  et  s.  de  la  conv.  appr.  par  décr.  de* 
Il  ju.n-14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4,  0.  P.  59. 

80*.  Bourbonnait  (chemin  de  fer  du)  —V.  Paris  a  Lyon  par  le  Bour- 
bonnais. 

81'.  Bourg  k  lunu  le  Sanlaier.  —  Concession  de  ce  chemin  &  U 
compagnie  de  Pari»  4  Lyon,  qui  s'engage  4  l'exécuter  entièrement  à  set 
trais,  risque»  et  péril»  (conv.  appr.  par  décr.  des  lo  avr.-l"  juin  1854, 
art.  9;  cahier  des  ch.  annexé  au  même  décr.,  art  I  et  9  ;  cuuv.  appr, 
par  décr.  des  19  juin  38  juillet  1837,  art.  7  ;  cahier  des  ch.  annexe  au 
même  décr.,  art.  1  et  9'.  —  Ce  rlieniiii  est  compris  dan»  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  de  Paris  4  Lyon  et  6  1a  Méditerranée  (conv.  appr.  par 


de  la  compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  a  1a 
decr.  des  II  juin-14  juill.  I*..»). 
89*  Botirg-ia-Heiw  4  Oisay.  -  Co 
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chemin  de  fer  de  Paris  A  Sceaux,  moyennant  subvention  et  garanti* 
d'intérêts  (déer.  50  avr.-ll  août  1855;  L.  10  juin-l-  juillet  1855, 
D.  P.  55.  4. 143,  suivie  du  cahier  des  ch.).  —  Cession  de  re  chemin  par 
la  compagnie  concessionnaire  A  la  campagnie  dé  Paris  A  Orléans 
(decr.  19  juin  Ï8  juill.  1857).  —V.  Orsav,  Paris  A  Tours  par  Vendôme. 

83*.  Bfmrget.  —  V.  Centre  (chemin  de  fer  du). 

81*.  Bourgrt  A  Moniluçoo.  —  Cnnression,  ^aos  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêt»,  A  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  approuvée  par  décret 
de»  19  juin  98  juill.  1857,  art.  8).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  d'Orléans,  donnant  lieu  4  une  garantie  d'intérêt»; 
abrogation  de  la  disposition  contraire  de  la  convention  de  1H57  tart.  3. 
3,  9  de  la  cen».  app.  par  décr.  des  II  juio-14  juill  1859,  et  par  la  loi 
des  mêmes  jours,  art.  1,  D.  P-  59  4.  75 i. 

85*  Brttsuire.  V.  Vendée  (chemin  de  fer  de  la). 

86*.  nreif.  V.  Renne». 

87*.  Breligny  4  T«urs.— V.Paris  A  Tour*  parChatcaudun  et  Vendôme. 

88".  Brînude  ver-i  Alais. —  Concession  éventuelle,  san»  subvetitiao 
ni  garantie  d'intérêts,  dan»  le  cas  ou  l'utilité  publique  de  ce  chemin  d* 
fer  serait  reconnue,  a  la  campagnie  de»  chemin»  de  fer  de  Pan»  4  Lv«n 
et  a  la  Méditerranée  (conv  app.  par  décret  de»  19  juio-38  juill.  18*7, 
art.  Si.  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie,  don- 
nant lieu  4  une  garantie  d  intérêts;  abrogation  de  la  disposition  con- 
traire de  la  convention  de  1857  art.  3  et  suiv.  do  la  consent,  app.  par 
decr.  de»  Il  juin-H  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  même»  jours,  art.  3, 
D.  P.  59.  4.  75)  —L exécution  de  re  chemin  est  déclarée  d  utilité  publi- 
que ;  en  conséquence,  la  concession  **l  déclarée  définitive  (décr.  9  avr.- 
7  mai  1863.  D.  P.  69.  4  40). 

89*.  Brives.  —  V.  Limoge»,  Tulle. 

90*.  Butlu-Grenay  i  Pas-de-Calais),  an  casai  d'Aire  A  là  Bassêe.  — 
Concession  S  la  compagnie  houillère  dite  de  Bêlbune  (décr.  99  déc-  1859- 
tSjanv.  IR60,  D.  P.  «0.  4.  9.  suivi  ducah.  des  ch.  l. 

91*.  Butigny  A  Somain,  par  Carobray.  —  Concession  A  la  compte  nie 
du  chemin  de  1er  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  du  Cateau  4  Somain  qui, 
se  séparant  du  chemin  de  fer  de  Saint  Quentin  4  Maubeuge,  en  un  point 
voisin  du  Coteau,  ira  »•  relier  4  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  ver» Somain.  Le  gouvernement  ennservera  pendant  un  an  le  drnit 
d'exiger  de  la  compagnie  la  construction  d'un  chemin  de  fer  se  dirigeant 
de  la  ligne  de  Maubeuge  sur  la  ligne  prineipale  en  passant  pré»  dé 
Cambras,  en  remplacement  de  l'embranchement  du  Cateau  sur  Somain, 
mai»  4  condition  que  la  dépense  de  construction  sait  ramenée,  par  des 
contributions  locales  ou  autrement,  4  celle  qu'exigerait  ce  dernier  em- 
branchement art.  I  et  S,  i  nnv.  app.  par  le  décr.  de-  19  fév.  5  mais  1853). 
—  La  rmnp  ignie  du  chemin  de  1er  des  Antennes  s'engage  4  paver  4  la 
compagnie  du  Nord  une  tomme  de  3.500.000  fr.  comme  subside  fout 
l'exécution  du  chemin  passant  par  Cambra;  en  remplacement  de  I  em- 
branchement du  Cateau  4  Somain  art  5.  couvent,  «pp.  par  decr.  des 
90  juill.  10  sept.  1853).  —  La  compagnie  du  Nord  » 'engage  a  exécuter 
en  remplacement  de  la  ligne  de  Cateau  4  Somain  un  chemin  de  fer  se 
dirigeant  de  la  ligne  de  Maubeuge  sur  lu  ligne  principale  du  Nord,  en 
passant  4  ou  près  Cambray  moyennant  des  subvention»  locales  et  la 
subvention  fourme  par  la  compagnie  de»  Ardennes  art.  6,  conv.  «pp. 
par  decr.  de»  15  aoiit-lt  sept.  1855).  —  La  compagnie  de»  Ardennes  «•( 
affranchie  d*  cette  obligation  lart.  9,  cnnvenl.  avec  la  comp.  des  Ar- 
dentes, app.  par  décr.  des  10  juin-39  juill.  1857 .  art.  8,  conv.  avec  la 
cnmp.  du  Nord,  app.  par  déer.  des  30  juin-l"  aoAl  l»57i.  —  Ce  chemin 
est  compris  dans  I  ancien  réseau  de  la  campagnie  du  Nord  (conv.  app. 
par  decr  des  11  juin  U  juill.  1859).  —  V.  Forges  d*  Denaia. 

99*.  Caen.  —  V.  Ouest  'chemin  de  fer  dé  I  ),  Paris. 

93*.  Crrra  4  Fiers.  —  Le  ministre  de»  travaux  publies  est  autorisé  : 
I*  4  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  4  allouer  en  vue  de  la  concession  da 
ce  chemin  une  subvention  de  7,500,000  fr.,  sauf  réduction  du  montant 
des  sabvenlians  consentie»  par  les  département»,  les  communes  et  les 
particuliers  intéressés,  et,  en  outre,  nue  garantie  d  intérêts  ;  —  3*  Dan» 
le  cas  où  le  chemin  ne  serait  pas  immédiatement  concédé,  4  entreprendre 
les  travaux  aussitôt  que  l'utilité  publique  en  sera  déclarée  |U  1-4  août 
1860.  D.  P.  60.  4.  134).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré 
d'ulililé  publique  (decr.  3  11  ocl  tst>0.  D.  P.  00.  4  tS3,.—  Concession 
A  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Oiest.  morenoant  subvention  :  ce 
chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie,  donnant  lieu  4  la 
garantie  d'inicrêts  (conv.  app.  par  la  loi  et  lo  dec.  de»  11  iuici-15  août 
1865  .  —  V.  Hors. 

94*.  Cahors:  embranchement  sur  le  chemin  Grand-central.— Canees- 
sioo,  sauf  can6rmalion  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  la  comiiagnie  du 
Grand-central  (conv.  appr.  par  déer  de»  7  avr.-96  juill.  I8.VV1.  —  Ces- 
sion de  ses  droits  par  la  campagnie  du  Grand-cenlral  4  la  compagnie. 
d'Orléan»  (conv  appr.  par  décr.  des  19  juin  9S  juill.  1857  et  traite»  da 
cession).  —  Cet  embranchement  fait  partie  du  nouveau  reseau  de  la  com- 
pagnie :  garantie  d'intérêt»  lart.  9  et  5  de  la  conv.  appr.  par  decr.  de* 
11  juin-l  l  juill.  1X59  cl  parla  loi  des  mêmes  jour»,  art.  S.  D.P.59  4.75'. 

95*.  Ci'hors  4  la  ligne  de  Périgueux  A  Agen  — Concession,  moyennant 
subvention,  4  la  compagnie  de  Pari»  4  Orléans:  ce  chemin  lait  partie  da 
nouveau  reseau  de  la  compagnie  :  garantie  d  intérêt»  (consent,  appr.  par 
la  loi  des  11  juin  9i août  IM63  et  la  décret  des  6  jiull.-ïs  août 
96*.  Calais.  -  V.  Reulogn*. 

97*.  Camp  de  Châlnns.  —  Concession  4  la  compagnie  de  l'Est  d'un 
chemin  de  fer  se  détachant  d'un  point  de  la  ligne  de  Paris  4  Strasbourg. 
A  déterminer  entre  Saint-Gibrien  et  Cbtlon»  sur  Marne,  et  aboutissant 
dit  do  CbAlooj,     m  point  A  delermber  vers  Lirry-aur-Vole» 
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(eetiv.  appr.  par  dècr.  de*  5-31  juill.  18»,  D.  P.  ST.  4. 114).  —  Ce 
ch-nnn  e«l cooipri»  dnn*  l'ancien  re+ean  <Jo  U  compagnie  de  l'Est  (conv. 
•ppr.  par  décr.  de»  11  juin-lt  juill.  1859). 

W.  C«na/  ((Aire  A  La  Basse*.  -  V.  Bully-Greeay,  foaae*  de  Fié- 
eliinrlle*. 

99*.  Canal  du  Brrry.  —  V.  minet  de  Comment-y. 
100-.  Canal  de  Bourgogne.  —  V.  Epinac. 
101*.  Canal  du  Cmlrr.  —  V.  Creuiot.  Epinac.  mine*  de  Croraey. 
lui*.  Canal  de  In  Haule-Deult.  —  V.  raioe»  de  Lent. 
103*.  Canal  du  Rhône  au  Hhin.  —  V.  mines  d'Ougney. 
104'.  Cnntd  de  Roanne  à  Digoin  au  chemin  de  fer  du  Bourbonnais. 
— L'établis«emenl  de  ce  chemin  e*t  déchiré  d'utilité  publique;  imputation 
de  la  dépense  sur  les  crédits  ouvert*  par  la  loi  du  1  juillet  1WI,  ch.  38 
(éUblissrm.  do  canaux)  (décrets  aoul-26  sept.  1861,  0.  P.  61.  4.  119). 

105*.  Carcastonne  a  Quillaa.  —  Concession  éventuelle,  avec  »ub<en- 
tion.  a  la  compagnie  du  Midi,  dan*  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait 
déclarée  :  ce  chemin  fait  partie  da  nouveau  reseau  de  U  compagnie, 
garantie  d'intérêt*  ,conv.  appr.  par  la  loi  elle  décr. de*  Il  juin  15  août 
1863).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclare  d'ulilile  publique; 
en  conséquence,  la  concession  éTenluelle  est  rendue  définitive  (decr. 
9  mars-8  avril  1864,  D.  P.  64.  4.  Si'i. 

106*.  Carmauz  4  Albi  —  Concession  aui  propriétaire*  de»  mine*  de 
houille  de  Carmauz  (decr.  4  mars-ST  avril  IB54).  -  La  compagnie  du 
Midi  a  la  faculté  de  racheter  cette  ligne,  dan»  le  ca*  oh  la  concession 
de  Castres  4  Albi  ferait  rendue  définitive  (coot.  appr.  par  la  loi  et  le 
décr.  de*  Il  juin-15  août  1865) 

107*.  Corpenlras  4  la  ligne  de  Lyon  4  Avignon,  ver*  an  point  4  déter- 
miner. —  Concession  éventuelle  de  ce  chemin  de  fer.  *ana  subvention 
ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée, 
4  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pari»  a  Lyon  cl  4  la  Méditerranée 
(coav.  appr.  par  décr.  des  19  juio-18  juill.  1857.  art.  8).  —  Ce  chemin 
est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  conipagoie,  lequel  donne  lieu 
4  une  garantie  d'intérêts  :  abrogation  de  la  disposition  contraire  de  la 
convention  de  18)7  (art.  3  et  suiv.  de  la  conv.  appr.  par  decr.  des 
Il  juin-14  juill.  1849  et  par  la  loi  des  même»  jour»,  art  s,  D.  P.  59.  4. 
75J.  —  L'exécution  de  ce  chemin  e»l  déclarée  d'ulilile  publique  ;  en  con- 
séquence, la  concession  e-l  déclarée  définitive;  détermination  du  trac* 
decr.  SI  aotl-11  sept.  1860,  D.  P.  60.  4.  149).  —  Il  e»l  placé  dan* 
'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  4  Lyon  et  4  la  Méditerranée 
(conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin -as  août  1863). 

108*.  Caslret  4  Albi.  —  Concession  éventuelle  4  la  compagnie  do 
Midi,  avec  subvention,  dans  le  cas  oh  l'utilité  publique  en  serait  déclarée: 
ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  ;  garantie  d'in- 
térêts dans  le  cas  oh  cette  concession  serait  rendue  définitive;  la  com- 
pagnie aura  la  faculté  de  racheter  la  ligne  de  Carmaui  4  Albi  (conv. 
appr.  par  décr.  des  11  juin  îi  août  1863).  —  L'établissement  de  ce 
encrai!  etl  déclaré  d'utilité  publique;  en  conséquence,  la  concession 
é-eciuclte  est  rendu*  définitive  (decr.  9  mar*-8  avril  1864,  D.  P.  «4.  4. 

109*.  Cattrtt  A  Mazamel. —  Concession  éTenluelle,  avec  subvention, 
4  La  compagnie  du  Midi,  dans  le  cas  ou  l'utilité  publique  de  ce  chemin 
ferait  déclarée  :  il  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  U  compagnie;  ga- 
rantie d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  decr.  des  II  juin  ÏS  août 
1863).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique, 
en  conséquence,  la  concession  éventuelle  est  rendue  définitive  (decr. 
9  mars-8  avril  1961,  D.  P.  61  4.  34). 

110*.  Caslrei  4  la  ligne  de  Bordeaux  4  Celle,  passant  par  oo  pré* 
Bevel.  —  Le  mmi-lre  est  autorisé  4  concéder  cet  embranchement,  sans 
«obtention,  pour  une  durée  qui  no  peut  être  moirdre  de  quatre  vmgt- 
dtx-neuf  ans  (I.  il  juio-7  juill.  1816.1).  P.  46.  3.  1131.—  Concession  de 
cet  embranchement  4  lacompagnicdo  chemin  de  ferde  Bordeaux  4  Cette, 
pour  une  durée  de  66  ans  et  6  mois  (ord.  l"-7  juill.  18(6,  I).  P.  46.  3. 
113).  —  La  compagnie  a  renoncé  4  la  concession  (V.  Bordeaux  4  Cette1. 
—  Concession  éventuelle  41a  compagnie  du  Midi,  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d  intérêts,  d  nn  embranchement  dirigé  de  Castres  sur  un  point  de 
la  ligne  de  Bordeaux  4  Celle  4  déterminer  de  Villefranrhe  4  Caslcl- 
naudary  (conv.  appr.  par  décr.  des  1"  aonl-l"  oct.  1837,  art.  1)  — 
L'établissement  de  ce  chemin  de  fer  est  déclare  d'utilité  publique  (décr. 
80  juio-10  juill.  1861,11.  P.  61.  4.  110).  —  Stipulation  d'une  garantie 
d'intérêt  et  abrogilion  de  la  disposition  contraire  de  la  convention  de 
1857;  en  conséquence,  la  concession  est  déclarée  définitive  (art.  7  et  9 
do  la  conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 14  juill,  1839,  et  par  la  loi  de* 
Bénie»  jours,  art.  8,  U.  P.  59.  4.  75). 

lit*.  LeÇaieau.  —  V.  Busigoy. 

lit*.  Ceinture  (chemin  de  1er  de)  4  Paris. —  \m  ministre  est  autorisé 
A  ceacéder  un  chemin  de  for  de  ceinture  entre  les  gares  de  l'Ouest  el 
Rouen,  du  Nord,  de  Strasbourg,  de  Ljoo  el  d'Orléans,  aux  compagnie* 
réunie*  de*  chemins  de  fer  de  Pans  à  Itouen,  de  Parts  4  Orléans,  de 
Paru  4  Strasbourg  el  du  Nord,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  de* 
charges  annexe  au  présent  décret.  Ce*  compagnies,  constituées  en  so- 
ciété anonyme,  seront  représentée»  par  un  syndicat.  Le  chemin  de  ter  de 
Lyon  étant  4  celle  époque  entre  les  mains  de  l'Etat,  il  est  dit  dans  le 
cahier  des  charges  que  lorsque  ut  chemin  aéra  concédé,  la  compagnie 
concessionnaire  sera  soumise  aux  mêmes  obligations  que  les  autre* 
compagnie*  et  participera  aux  même*  avantages  (decr.  10-23  dêc.  Idil, 
D.  P.  aï.  4.  19).  —  Approbation  de  la  convention  par  laquelle  il  est 
faut  cooeewion  du  chemin  de  ceinture  aux  compagnies  ci-deseus  dé- 
nommées :  la  durée  de  la  couee**ioo  est  fixée  iquatre-vingl-dix-ueuf  ans  | 
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fdêcr.ll-U  dêc.  1851,  0.  P.  3t.  4. 13)  —L'exécution «Ton  chemin  de  ter 
formant  prolongement  du  chemin  de  fer  de  ceinture  et  se  dirigeant  de  la 
commune  de  Batignoles  sur  Passy  et  Auteuil  est  déclarée  d'utilité  publique  : 
concession  4  la  compagnie  de  Pari*  4  Saint-Germain  (decr.  18  août  6  sept. 
1811,  D.  P.  39.  4.  lut).  —  Organisation  du  syndical  par  lequel  sera 
administrée  la  société  4  laquelle  le  chemin  de  fer  de  ceinture  a  elé  con- 
cédé (décr.  1*  janv.il  mars  1853,  D.  P.  65.  4.  65).  Concession  d  un 
chemin  de  fer  destiné  4  relier  U  gare  d'eau  de  Sainl-Ouen  au  chemin 
de  fer  île  ceinture,  aux  clauses  el  conditions  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  présent  décret  fdécr.  14  mars-4  mai  1855.  D  P.  35.  4.  51). 

—  Les  délais  fiiés  par  les  art.  I  el  99  de  ce  cahier  des  charge*  sont 
prorogés  d'une  année  décr.  11 15  mars  1856,  D.  P.  56.  4.  41).  —  Le 
prolongement  du  chemin  de  fer  de  ceiulure  de  Pari*,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  entre  Auteuil  et  la  gare  d'Orléans,  est  déclaré  a  utilité 
publique  :  il  sera  pnurva  ultérieurement  aux  voies  el  moyens  d'exécution 
(décr.  14  juin  Ï6  juill.  1861,  U.  P.  61.  4. 111).  —  Le  chemin  de  cein- 
ture est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  chacune  des  compagnies  aux- 
quelles il  a  elé  concédé  en  commun  (conv.  appr.  par  les  décr.  de* 
Il  juin  1 1  juill.  1859).  —  V.  la  Chapelle. 

113*.  Centre  (chemin  de  fer  do).  —  Il  sera  établi  un  chemin  de  fer 
se  dirigeant  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  par  Bourges  (L.  II- 
17  juin  18(1.  art.  1,  suprà,f.  8501.  —  Ce  chemin  sera  prolongé,  d'une 
part,  de  Vierton  sur  Cb*teauroux  et  I  jmoges.  el  d'autre  part  de  Bourgs* 
sur  Clermonl.  Le  ministre  de*  travaux  publics  est  autorisé  4  donner  4 
bail  pendant  quarante  innées  au  plus:  1*  la  partie  du  chemin  de  fer  du 
Centre  comprise  entre  Vierton  el  ChAleauronx  ;  i*  celle  comprise  entre 
Vierton  et  la  rive  droite  de  l'Allier;  5*  le  chemin  de  fer  d  Orléans  4 
Vierton.  —  Dan*  le  ca*  ou  les  conditions  du  bail  ne  seraient  pas  accep- 
tées, le  ministre  est  autorisé  4  faire  poser  la  voie  de  fer  d'Orléans  à 
Vierton  aux  frais  du  trésor  public  IL.  96-âl'juill.  1844,  suivie  du  cahier 
des  cb.).  —  Approbation  de  l'adjudication  passée  le  9  oct.  1844,  pour  la 
no*e  de  la  voie  de  fer  et  l'eiploilation  du  chemin  de  fer  d'Orléans  4 
Vierton,  avec  ses  prolongement*,  d'une  part  sur  Ch4leauroux,  et  d'autre 
part  sur  Bourges  et  sur  la  rive  droite  de  l'Allier,  moyennant  le  rubait 
d'un  moi*  sur  la  durée  du  bail  qni  se  trouve  ainsi  réduite  4  Irente-neuf 
ans  et  onte  mois  (ord.  91  oct.-4  nov.  1814)  —  Autorisation  de  la  so- 
ciété anontmc  formée  4  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Centre  ;  approbation  des  statuts  (ord.  15-16  avr.  1813). 

—  Ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour  les  travaux  de  la  partie  da 
chemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  comprise  entre  Or- 
léans el  Vierton  tord.  17  nov. -Il  déc.  1845i.  —  Affectation  de  divers! 
crédits  4  l'exécution  de  la  parti*  du  chemin  de  fer  sur  le  centre  de  la 
France,  comprise  entre  Cblleauroux  el  Limoges,  el  de  la  partie  com- 
prise entre  le  Bec-d'Allier  el  Clermonl,  en  passant  par  la  vallée  de  l'Ai- 
lier?  Moulin,  Cannai  el  Riom,  avec  embranchement  sur  Nevers  (L. 
il-juin- 10  juill.  1846,  D.  P.  46.  3,  1161.  —  Crédita  ouvert*  pour  l'achè- 
vement des  travaux  a  la  charge  de  ÏElat,  sur  le  chemin  de  fer  d'Or- 
léans a  Vierton  iL.  3-11  juill.  1844,  D.-P.  3.43.  1171— Nomination  de 
commissaires  extraordinaire*  du  gouvernement,  prés  les  chemins  de  fer 
d'Orléans  et  du  Centre,  lesquels  sont  autorisé»  4  prendre  toutes  les 
me-ures  qu'il*  jugeront  coovebables  pour  a**urer  I  exploitation  et  la 
libre  circulation  du  chemin  (arr  30  mars  ï  avr.  1848,  B.  P.  48  4.  61). 
—Le*  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre  «ont  placés  mus  séquestra 
(decr.  *-«  avr  18(8,  U.  P.  48.4.651.— Le  mini-tre  de*  travaux  public*  est 
autorUé  4  donner  4  bail  4  la  compagnie  du  chemin  d*  fer  du  Centre,  el 
aux  conditions  du  cahier  de*  charges,  annexé  4  la  loi  du  16  juillet, 
I  embranchement  du  Guétin  4  Nevers,  aulori-é  par  la  loi  du  11  juin  18(6 
(L.  4-6  dec.  1848.  0  P.  49.  4.  4).  —  Crédits  ouvert*  pour  I  achèvement 
de*  travaux  4  la  charge  de  l'Etal,  sur  le  chemin  de  1er  de  Vierwii  au 
Bec-d'Allier  (L.  17-14  nov.  1848,  D.  P.  48.  4.  191  ;  7-11  mai  18(9,  B. 
P.  49.  4.  100).  —  Cession  par  ta  compagnie  concessionnaire  4  la  com- 
pagnie de  Pari*  à  Orléans,  du  bail  d'exploitation  du  chemin  de  fer  du 
Centre  (décr.  18  mars-19  avr.  1851.  D.  P.  51.  4.  111,  suivi  de  la  conv.; 
V.  Paris  4  Orléans).  —  Augmentation  de  l'allocation  générale  nOeclee 
par  la  loi  du  11  juin  18(6,  aux  travaux  de  U  ligne  du  Bec  d  Allier  4 
Clermonl.  avec  embranchement  sur  Never».  et  diminution  de  l'al- 
location affectée  par  ladite  loi  aux  travaux  de  la  ligne  de  Chateau- 
roux  4  Limoges  (décr.  18  août-8  sept.  1833.  D.  P.  55.  4.  108;  — 
Nouvelle  augmentation  de  ces  allocation*  (Décr.  I-1&  mars  1850, 
B.  P.  56  4  41).  —  La  seclioo  de  la  ligne  du  Bec-d'Allier  4  Cler- 
monl, comprise  entre  Saiol-Germaio-dé#-Fos*é»  el  Clermonl,  est  cédée 
par  la  compagnie  d'Orléans  4  la  compagnie  du  Grand-Central  (conv. 
appr.  par  décr.  des  7  avr.-ie  juill.  1855,  b.  P  55. 4.  77).  —  Cette  sec- 
tion est  rétrocédée  par  la  compagnie  du  Graod-Ceotral  4  la  compagnie 
de  Parts  4  Lyon  et  4  la  Méditerranée  (art.  1,  conv.  appr.  par  décr.  des 
19  juin-18  juill.  1857,  et  traité  de  cession  y  annexéj.  —  Le*  chemins 
de  1er  d'Orléans  4  Vierton,  de  Vierton  au  Bec  d'Allier,  de  Vierton  » 
Limoge*,  narCbaiéanroui,  sont  comprit  dan*  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pacte de  l'an»  4  Orléaus  conv.  appr.  par  décr.  de*  11  juin- 14  juill.  1 859). 

114*  Ccrcy-la-  Tour.  —  V.  Auxerre. 
115*.  Cerf?.  —  V.  Bordeaux,  Montpellier. 
116".  Chalindreu.  —  V.  Dijon. 
117*.  C'Ad/on'-Jur-JVarne.  —  V.  Orléans. 

118-.  C/idroni-'kr-Sndne  4  Dole  —  Conceuion  i  la  compagnie  de 
Paria  4  Lyon,  qui  s'engago  4  l'etéculer  entiéiemeal  4  se*  frais,  risque* 
el  péril*  (conv.  appr.  par  décr.  de*  M  avr.  I"  juin  1854.  art.  1  ;  cahier 
des  ch.  annexé  au  même  décr.,  art,  1  et  S:  couvent,  appr.  par 
decr.  de*  19  juin-18  juill.  1857,  art.  7  s  cahier  do*  eh.  annexé; 
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lion  :  ce  chemin  fait  parti*  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Eat 
pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (rnnv.  appr. 
par  la  loi  et  le  decr.  de*  tl  juin-15  août  1863,  D.  P.  AS.  4.  IS3|. 

ISl».  Choumnnt  a  Toul.  -  L'établissement  it'un  chemin  de  fer  d« 
Chaumonl  »  la  lune  de  Pari*  a  Strasbourg  en  un  point  a  déterminer  ul- 
térieurement do  Toul  a  Oommercy  est  déclare  d'utilité  publique  :  il  sera 
pourra  ultérieurement  aux  foie»  et  moyens  d'exécution  (drcr.  14  juin- 
18  juill  1861,  D.  P  Al.  4.  tltl.  —  Le  ministre  de»  travaux  publics  est 
autorité  a  entreprendre  le*  travaux  :  crédits  orjtcrts^L.  4-5  juill-  1861, 
D.  P.  61.  4.  04).  —  Concession  a  la  compagnie  de  l'Est,  moyennant 
(.obtention  ;  ce  chemin  fait  parlie  du  nouveau  reseau  de  la  compagnie 
de  I  E»t  pour  lequel  l'Etat  a  accordé  une  garantie  d'intérêt  (cout,  appr. 
par  la  loi  et  le  dccr.  des  11  Juin-15  août  IMS.  D.  P.  64.      154).  - 
V.  Chalillon  sur-Seine 
135".  Chauny.  —  V.  Saint-Goblio. 
156*.  Cherbourg.  —  V.  Paris. 
137*  Clamecy.  —  V.  Auxcrre. 
138*.  Ctermont  lilcraull).  -  V.  Agde. 
139*.  Clennont  Ferrand. —  V.  Centre  (chemin  de  fer  du). 
140*  Clermont-Ferrand  k  Lembde».  —  Conres»ion  pour  quatre» 
vingt  du  neuf  ans  a  ta  compagnie  dite  du  Grand  Central  (décr.  41  avr.- 
51  mai  1855,  D.  P.  55.  i.  79,  suivi  de  la  convention  et  du  cahier  des 
chargeai.  —  Cession  de  ses  droits  par  la  compagnie  du  Grand-t-cnlral 
k  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  a  la  Méditerranée  (convent.  appr. 
par  les  decr.  des  19  juio-S8  juill.  ISA").  —  V.  Grand-Central,  Usinée 
de  Bourdon. 

141*.  Ciermond-Ferrand  à  Mon Uuban,  section  comprise  entre 
Lembdes  et  la  rivière  du  Lot. —  Concession  pour  qualre-vmgt-dix- 
neol  ans  i  la  compagnie  dite  du  Grand-Central,  sauf  lonfirmalion  par 
I  Etal  dans  un  délai  de  cinq  ans  (dicr.  il  avr.-SI  mai  1855,  l)  P.  AS.  4. 
79.  suivi  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges;.  —  Concession 
définitive,  moyennaot  subvention  et  garantie  d  intérêts;  détermination 
du  tracé  (content,  appr.  par  décr.  des  7  avr. -16  juill.  181.1,  D  P.  53. 
4  77,  et  par  la  loi  des  1-1 I  iiiai  1.135,  l).  P.  53.  t.  07 1.—  Cession  de  ses 
droits  par  la  compagnie  du  Grand-Central  à  la  compagnie  de  Paris». 
Orléans  iront,  appr  par  décr.  des  I»  juio-18  juill.  1857,  et  traités  de 
cession)  —  V.  Grand  Central,  Pengueux. 

142*.  Çlmwinit- Ferrnmi  k  Monibrison,  passant  par  ou  près  Thiers. 
— L'élablis-emenl  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera 
pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  tt  juin- 
16  juill.  1B6I,  U.  P.  &l.  4.  III  ).  —  Le  ministre  des  travaux  public- est 
autorisé  a  entreprendre  les  travaux,  crédits  ouverts  (L.  4-5  juill.  1861, 
0.  P.  Cl.  4.  94).  —  Concession  a  la  compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  a  la 
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au  même  décr..  art.  I  et  S).  —  Ce  chemin  est  compris  dan»  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  do  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr 
par  décr.  des  11  juin-U  juill.  1859). 

1 19*.  Chtmàé,-)/,  par  Montmèlian  et  Aiguebelle  a  Saint-Jean -de-Mail- 
rirnne.  —  V.  Victor- Emmanuel  (rhemin  de  fer). 

110\  Chnmpngnollet  à  la  ligné  de  Dflle  en  Suisse.  —  Concession 
èvenliioll»  à  la  compagnie  de  Paris  »  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans  te 
cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  rhemin  tait  partie  du 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  ;  garantie  d'intérêts  tconv.  appr.  par 
la  loi  et  le  decr.  des  II  juin-lS  août  18031.  -  I. établissement  de  ce 
chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  ;  en  conséquence,  la  concession 
éventuelle  est  rendue  définitive  (décr.  «0  fèvr.  14  mars  18*4,  D.  P.  64. 
4.  5!  -V.  Dole  a  Salins. 

lit'.  ChnntU/g  k  Srnli».  —  Concession  i  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  !Sord  (conv.  appr.  par  iléer.  des  10  juin- 1"  août  1857,  art.  I; 
eab.  des  ch.  annexé  au  même  deir.,  art.  t  et  2).  —  Ce  chemin  fait 
parlie  du  nouveau  ré-eau  de  la  compagnie  du  Nord  ;  garantie  d'intérêt» 
(art  l  et  s.  de  la  conv.  appr.  par  ilrcr.  des  II  juin-14  juill.  1850,  et  par 
la  loi  des  mêmes  jours,  art  4,  D.  P,  59.  4,  "S;. 

fil*.  Im  Chapelle  a  la  Villette,  chemin  de  fer  de  raccordement  entre 
ces  deux  gares:  concession  aux  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  et  de  Strasbourg  :  le  chemin  de  ceinture  se  reliera 
aux  gares  de»  chemins  du  Nord  et  de  Strasbourg,  au  moyen  de  ce  rac- 
cordement (décr.  10  10  déc.  1851).  —  V.  Ceinture  (chemin  de). 

IIS*.  Charrnlet  (chemin  de  fer  de»)  — Cette  conce.-sion  comprend  les 
chemins  de  fer:  I*  de  Napoléon-Vendée  a  la  Rochelle  ;  1*  de  Rochefort 
a  Saintes  ;  3*  de  Saintes  i  Coulras  ;  4*  de  Saintes  k  Angoulêrae.— L'éta- 
blissement de  ce»  chemins  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera  pourvu 
ultérieurement  aux  voies  al  movens  d'exécution  (deux  décr.  du  même 
jour  II  juin  13  juill.  1841,  D.*P.  61,  t.  111).  —  Le  ministre  est  auto- 
risé i  entreprendre  le»  travaux  :  crédits  ouverts  (L.  1-5  juill.  1861,  1>. 
P.  Gl.  4.  91  .  —  La  mise  en  adjudication  de  ces  quatre  chemins  de  fer 
en  une  seule  concession  est  ordonnée;  la  durée  de  la  concession  sera  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  ;  une  subvention  sera  accordée  au  roncession- 
naire,  le  rabais  portera  sur  la  subvention  (decr.  19  avr.-lô  juill.  1861, 
D.  P.  01.  4.  80).—  Approbaiion  de  l'adjudication  decr  6  13  juill.  IH«1, 
D.  P.  61.  4.  80).  —  Approbation  législative  des  clauses  financières  ap- 
plicables A  l'exécution  de  ce  chemin  (L.  0-13  juill.  1861,  U.  P.  61.  4. 
80).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  i  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  ilu  chemin  de  f'r  de  la  Charente  ;  approba- 
tion des  statuts  decr.  SO  mai  15  juill.  1803). 

114*.  Charleville.  -  V.  Reims. 

115".  Chnrtenlle  k  la  frontière  belge,  par  Givet.— Concession,  sans 
subvention  ni  garantie  d'intérêt*  S  la  compagnie  des  Ardennes  et  de 
l'Oise  .conv.  appr.  par  décr.  des  10  jnin-19  juill.  1837,  art.  I).  —  Con- 
vention entre  la  Fiance  et  la  Belgique  pour  le  raccordement  de  ce  che- 
min avec  le  chemin  de  îer  de  Kimur  (decr.  11-19  nov.  1S60.  D.  P.  61. 
4  T.  —  L'établissement  d'une  voie  de  raccordement  de  la  gare  de 
Givel  à  la  frontière  belge  dans  la  direction  de  Morialmé  est  ilètlarè 
d'utilité  publique:  la  compagnie  des  Ardennes  est  substituée  aux  droit-  et 
aux  obligation  de  l'Etal,  les  terrains  seront  incorporé»  à  la  concession 
du  chemin  de  fer  des  Ardennes  et  feront  retnur  à  l'Etal  a  l'expiratioo  de 
la  concession  décr.  Il  dec.  1860  18  janv.  1861,  D.  P.  61.  4  lu).  - 
Convention  enlre  U  France  et  la  Belgique  pour  le  raccordement  d« 
chemin  de  fer  de  Charleville  au  chemin  de  fer  beige  de  Xlorialnj*  (décr. 
5-9  avr.  1861.  D.  P.  61.  4.  36). 

11S*.  Chartres.  —  V.  Chemins  de  fer  de  I  Ouest. 

117-.  ChiUeuudun,  —  V.  Paris  à  Tour». 

1*8*.  Chdtcnulm.  -  V.  Nantes. 

119*.  Chdtenuiin  à  Landerneau.  —  L'établissement  d'un  chemin  de 
fer  reliant  la  ligne  de  Nantes  k  Chaleaulin  et  celle  dr.  Rennes  à  Brest,  au 
moyen  d'un  tracé  qui.se  détachant  de  la  première  de  ces  lignes  en  un 
point  k  déterminer,  aboutira  4  ou  près  Landerneau,  est  déclare  d'utilité 
publique  i  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voie»  et  moyens  d'eierulion 
tdécr  14  juin  16  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  Ul).  —  Le  ministre  de»  tra- 
vaux public»  est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  do  ce  chemin  - 
crédit,  ouverts  (L  1-5-juill.  |tuj|.  ».  P.  61.  t.  91)  —Concession  nioven- 
nanl  subvention  a  la  compagnie  de  Paris  i  Orléans;  ce  chemin 'fait 
partie  de  l'ancien  réseau  (conv  appr.  par  la  loi  des  U  juin-15  août  1863 
et  le  décr.  de»  6  juill. -15  août  1865). 

130*.  Chdteauroux.  a  Limoges.  —  Concession  à  la  compagnie  de 
Pan.  a  Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  17  mare- 19  avr.  1851).  — 
V.  Poitiers 
131*.  ChAlitlnn.  —  V.  Bar-sur-Seioe. 
_  131*.  Chdiitlon  k  la  ligne  de  Pari»  k  Lyon  en  an  point  A  déterminer 
-  d'Aocy-le-Franc  â  Monlbard  —  Concession  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêts  k  la  compagnie  de*  chemin»  de  fer  de  Pans  k  Lyon  et  a  la 
Méditerranée  (ronv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-18  juill.  1857,  art.  7). 
—  Ce  chemin  fait  partie  il  a  nouveau  réseau  donnant  lieu  a  une  garan- 
tie d'intérêts .'  abrogation  de  la  disposition  contraire  de  la  convention 
de  1857  (art.  3  el  suit,  de  la  conv.  appr  par  de.  r.  des  11  juin-li  juill. 
185»  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  1,  D  P.  59  1.  73». 

133».  CMlilton-stir-Sein-  k  t.haumonl  -  L'établissement  de  ce 
chemin  est  déclaré  d  utilité  publique:  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  mo«eus  d'exéculion  (decr.  Il  juin-16  juill.  1861,  D.  P.  61.  4, 
III).  —  L»  niini-lre  de»  travaux  publics  est  autorisé  a  entreprendre  le* 
travaux:  «édile  ouverts  L.  ISjuill.  1861.  D.  P.  61.  4. 94,.  —  Con- 
»  a  la  compagnie  dei  chemins  de  fer  de  l'Ë.1  moyennant  subven- 


Méditerranèe.  avec  subvention  ;  ce  chemin  est  compris  dans 
réseau  de  la  compagnie,  garantie  d'intérêts  icontent.  appr.  par  la  loi  el 
le  décr.  des  11  juin  15  août  1863). 

145*  Oxhrreu  a  Sarrebourg  -  Concession  éventuelle  de  cet  em- 
branchement à  la  compagnie  de  Paris  a  Strasbourg  (content,  appr.  par 
le  décr.  de»  17  août  I"  oci.  1853,  D.  P.  55.  4.  116). 
114*.  Cullnnyn,  —  V.Tbonon. 

I<5*  Conint'ntry  k  Cannai.  —  L'établissement  d'un  embranchement 
sur  le  rhemin  de  Moniluçnn  el  aboutissant  au  chemin  de  Saint  Germain- 
des-Fosscs.  â  un  point  k  ilélcrroiner  de  Gannat  k  Monteignet,  est  déclaré 
d'utilité  publique  :  il  scia  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  movent 
d  exécution  (décr.  14  juin-46  juill  IKil,  U.  P.  61.  4.  III).  -  Le 'mi. 
nislre  est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  ;  crédits  ouverts  (L.  1-5 
juill.  1861,  D  P.  61.  4  9l>.  —  Concession,  moyennant  subvention  a  la 
compagnie  de  Paris  k  Orléans  ;  ce  chemin  de  fer  (ait  partie  do  nouveau 
rèsctiu  ;  garantie  d  intérêts  Iront,  appr.  par  la  loi  de»  Il  juin  15  août 
1863  cl  le  décr.  des  6  juiil.15  août  1*65). 

146".  Compiégne  k  Hrims  par  Soissons.  —  La  compagnie  de*  Ar- 
dennes aura  la  préférence  a  conditions  égales  piur  la  concession  de  ce 
chemin  de  fer  (content,  appr.  par  décr.  des  10  juill. -10  sept.  1853. 
art.  61.  —  La  compagnie  renonce  à  ce  droit  de  préférence  pour  la  partie 
comprise  entre  Suissons  et  Coiupiègne  (content,  appr.  par  décr.  des 
10  juin  19  juill.  1857,  art.  1;  content,  appr.  par  decr.  des  «6  jum- 
1" août  1857.  art.*;. 

1 17'.  Couches.  —  V.  Laigle. 

1 1H*.  Corbeil  a  Montergis.  —  V.  Pari»  i  Lyon  par  le  Pourbonnai», 
Pitbiviers. 

149'.  Coutommiers.  -  V  Paris  i  Mulhouse. 
150*.  Contrat.  —  V.  Sainte*. 

151*.  Coutrtu  k  Pèrizueux.  —  Concession  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  a  la  compagnie  dite  du  Grand-Central  (décr.  Il  avril  31  mai 
1853,  D.  P.  53.  4.  79.  suivi  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges). 
—  Cession  de  ses  droits  par  la  compagnie  du  Grand-Central  à  la  compa- 
gnie d'Orléans  (convent.  appr.  par  lès  decr.  des  19  juin-18  juill.  1837, 
el  traites  de  cession)  Cet  embranchement  est  compris  dans  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  d  Orléans  donnant  lieu  à  une  garantie 
d'intérêts  (art.  1  el  5  de  U  couvent,  appr.  par  décr.  des  II  juin-14  juill, 
1H59  el  par  la  loi  de»  même»  jour»,  art  8,  D.  P.  59  4  75). 

151*.  Cm/  k  Bcauvais.  —  Concession  à  la  compagnie  des  Ardennes 
et  dé  l'Oise  (decr.  10  juill. -10  sept  1855  et  content,  y  annexée).  — 
Celle  concession  est  rétrocédée  par  la  compagnie  des  Ârdcnne»  el  de 
l'Oise  a  celle  du  Nord  :  content,  atec  la  comuaitnie  de»  Ardennes  el  de 
l'Oise,  appe  par  dccr.  des  10  juin  19  juill.  |Aj7.  art.  1;  content,  avec 
la  compagnie  dulSord.  appr^par  derr.  de»  16  juiu-l**  août  tdM^art.  81. 
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VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.- Ou*. 

« 

feoavent.  appr.  par  décr.  de*  U  join-14  juill.  1859).  —  V.  Beeuvais.  I 
155".  Cretl  A  Saint-Quentin.  —  Le  ministre  des  travaux  public*  est 
parla  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence  à  la 


autorite  à  procéder 
concession  de  ce  chemin  de  fer 


:  clauses  et  conditions 


...rroément 

du  cahier  de*  (harpe*  annexé  a  la  présente  loi  :  la  durée  de  la  conces- 
sion ne  pourra  excéder  soixante  -quinte  an*  (L.  15-11  juill.  IHiS,  art.  i, 
D.  P.  45-  S.  161}.  —  Approbation  de  l'adjudication  :  la  durée  de  la 
concession  est  réduite  a  vingt  quatre  ans  et  trois  cent  trente-cinq  jours 
(on!.  19  déc.  1115-10  janv.  1118).  —  Autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  i  Pari*  sou*  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Crtil  à  Saint-Quentin;  approbalieo  de*  >Ututs  (ord.  M  avr.- 
s  mai  11M.  D.  P.  46  S.  71).  -  Fusion  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Crei!  a  Saint-Quentin  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  'ont.  1"  avr.-5l  mai  1117).  —  Ce  chemin  est  compris  dans 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  Nord  (coo*.  appr.  pardécr.  des  11 
fain-14  juill.  1151). 

1S»\  Crett.  —  V.  Privas. 

LU*.  Creusot  au  canal  du  Centre.  — L'établissement  de  ce  chemin  de 
(er  est  autorise  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  (ord.  M  déc.  1837-19  janv.  1858).  —  Les  cenceteionnaires  sent 
autorisés  i  établir  sur  ce  chemin  un  transport  public  de  voyageurs  (ord.  11 
se pt.-li  nov.  1111).  —  Ils  sont  autorisés  A  l'exploiter  an  moyen  de  ma- 
chines locomotives  (déer.  7-16  mars  1860).—  Modification  au  cahier  des 
charges  (décr  11  juill.-l~  sept.  1860,  art.  «,  D.  P.  60.  4.  1*2,.  -  V. 
Mine*  de  Croraey. 

156*  La  Croix-Routte.  —  V.  Lyon. 

157*.  La  Croix-Rovtie  au  camp  de  Sathooay.  —  Concession  de  ce 
ebemin  pour  une  pérîede  de  quatre-vingt  dix-neuf  ans  (décr.  Il  jauv.- 
Wfev.  IN6I  D.  P.  61.  ».  55,  suivi  do  cahier  des  charges). 

158".  Culot,  sur  la  frontière  sarde.  —  Concession  i  la  compagnie  do 
chemio  de  fer  de  Lyon  i  Cenéve  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts, 
d  un  embranchement  te  détachant  dudit  chemin  a  ou  prés  Culoi  et  abou- 
tissant àla  frontière  sarde  (décr.  14  juill.-14  *ept.  1157, D.  P.S7.  ».  185). 
—  Convention  du  15  novembre  1151  entre  la  France  et  la  Sardaigne, 
relativement  i  l'exploitation  de  ce  chemin  dans  set  rapport»  avec  U 
douane  décr.  8-17  janv.  1859,  D.  P.  59.*.  61. 

159*.  Culot,  par  Aix  à  Chambéry.  —  V.  Victor-Emmanuel  [chemin 
4e  fer).  . 

1t>0~.  Dauphiné  (chemins  de  fer  du:.  —  Concession  moyennant  sab 
ventinn  et  garantie  d'intérêts  pour  un  laps  de  quatre-vingt  dix-neuf  an* 
du  chemin  de  fer  de  Seinl-Hambert  A  Grenoble  (décr.  7  niai  »  juill. 
1*53,  D.  P.  55.  ».  1*4;  L.  10-18  juin  185S,  D.  P  55.  4.  151,  suivie 
du  cahier  des  charge*).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
i  Pans  ton*  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  1er  dt 
SaiHl-Hamiert  à  Grenoble,  approbation  des  ttatoU  (décr  I6fev.*17 
au  IH5i  .  —  Convention  relative  à  la  réalisation  de  la  garantie  d'in- 
térêts (décr.  15  janv.-7  fèv.  1855.  U  P.  55.  4.  14).  -  Formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Sainl-Rambert  4  Grenoble 
sera  tenue  de  faire  vis-a-vis  de  l'Etat  diverse*  justification»  qui  lui  sont 
impo-ces  par  son  cahier  des  charges  (décr.  8  mar*-l"  avr.  1855,  D.  P. 
56  4.  56).  —  Dans  le  cas  eh  la  concession  de  c  hemin  de  fer  destiné  à 
lier  directement  la  ligne  de  Grenoble  à  celle  de  Lyon  et  de  Valence 
serait  faite  A  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Sainl- 
Rambert  A  Grenoble,  le  ministre  des  travaux  publies  est  autorisé  A 
appliquer  A  l'ensemble  des  trois  lignes  la  subvention  de  7  millions  de  fr. 
et  U  garantie  d'intérêt*  accordés  par  la  loi  du  10  juin  1855,  pour  l'exé- 
cution de  la  ligne  de  Saint-  Rambert  A  Grenoble  et  dans  le*  condition* 
approuvées  par  ladite  loi  (L.  11-18  juill  1856,  D.  P.  56.  4.  119).  — 
Luncettioa  a  ladite  compgoie  moyennant  subvention  et  garantie  d'in- 
térêt*, conformément  A  la  loi  qui  précédé,  et  aux  clause*  et  condition* 
du  cabier  des  charge*  annexé  A  la  loi  du  10  juin  IH55,  des  chemins  de 
fer  de  Lyon  A  Grenoble  et  de  Valence  A  Grenoble,  te  rattachant  l'un 
et  l'autre  A  la  ligne  de  Sainl-Rambert  A  Grenoble  (décr.  18-17  mars 
IX&7.  l>.  P.  5T.  4.  56).  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saiot- 
Rambert  A  Grenoble  est  autorisée  A  prendre  la  dénomination  de  Compa- 
gi.if  <let  chemins  de  fer  du  Dauphiné  :  modifications  aux  statuts  de 
ladite  compagnie  décr.  5  dée.  1857-15  janv.  1858).— Nouvelle»  modifi- 
cations aux  statut*  (décr.  95  juill  -10  août  1859).  —  Fusion  de  la  rare- 
pa£nie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné  avec  la  compagnie  des  chemin* 
de  fer  de  Pari*  A  Lyon  el  A  la  Méditerranée  (convent.  appr.  par  le*  décr. 
de*  Il  join-14  juifl.  1859:  couvent,  appr.  par  le  décr.  de*  16  joill.-lS 
«t>t.  I86S  .  —  Détermination  du  tracé  du  chemio  de  fer  de  Lyon  A 
(irraoble  entre  Bourgoin  el  la  ligne  de  Saint-Rambert  (décr.  11  juill. - 
b  août  1860.  D.  P.  60.  4. 115).  —  Cet  trois  chemins  de  fer  de  Saint- 
Rambert  A  Grenoble,  de  celle  ligne  A  Valence  et  A  Lyon,  font  partie  du 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée, 
par  lequel  une  garantie  d  intérêt*  a  été  accordée  par  l'Etat  (convent. 
appr.  par  le  décr.  des  11  Juio-14  jaill.  1859  et  par  la  loi  de»  mêmes 
jour»,  art.  «,  D.  P.  59. 4.  75). 
161*.  Dax.  —  V.  Toulouse. 
161*.  Délie.  —  V.  Montbeliard. 
165*.  Demain.  —  V.  Abscon.  Saint- Waast. 
164*.  Dieppe  et  Fécamp,  embranchements  sur  le  chemin  de  fer  de 
Rouen  au  Havre.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  A  con- 
céder ces  embranchements  conformément  aux  clauses  et  condition»  du 
cabier  des  charge*  annexé  A  la  présente  loi  :  le»  deux  embranchements 
seront  comprit  dans  une  seule  et  même  concession  :  la  durée  de  la 
i  n'excédera  pat  le  f 
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au  Havre  par  la  loi  du  11  juin  1849  IL.  19-98  juill.  1845,  D.  P.  45.  S. 
144).  —  Concession  (ord.  18  sept. -7  oct.  1845).  —  Autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  A  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
ehemini  de  fer  de  Dieppe  H  de  F  f  camp  :  approbation  des  statuts  (ord. 
14  oct.-tl  nov.  1845).  —  Prorogation  des  délais  fixés  pour  l'achèvement 
des  travaux  (L.9-91  août  1847,  D.  P.  47  S.  161).  —  Modification  aux 
statuts  (décr.  11  mai- 15 juin  1850).— Fusion  delà  compagnie  avec  celles 
des  chemins  de  fer  normand*  et  bretons  iL.  1-11  mai  1855,  D.  P.  55. 4. 
67  j.  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de 
l'Ouest  (conv.  appr.  par  décr.  de»  U  juie-14  juill.  1859).  —  V.  Ouest 
(chemin*  de  fer  de  Y). 

165*.  Dicta»  A  la  ligne  dé  Paris  A  Strasbourg,  entre  Avrieourt  et  Re- 
chicourt.  —  L'établissement  de  ce  chemin  et!  déclaré  d'utilité  publique  : 
il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voie*  et  moyens  d'exécution  (décr. 
14  juin-M  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  —  Le  ministre  det  travaux  pu- 
blics est  autorisé  A  allouer  une  subvention  de  1  millions  en  vue  de  l'exé- 
eution  de  ce  chemin  (L.  15  juill.  1861,  art.  7,  D.  P.  61.  4.  94).—  Coe- 
cession  de  ce  chemin  A  la  société  des  anciennes  salines  domaniales  do 
l'Est,  moyennant  la  subvention  su»  indiquée  (.décr.  16  août  9  sept  1869, 
•uivi  de  la  convention  el  do  cahier  des  charges).  —  Cession  de  la  con- 
cession par  la  société  des  salines  de  l'Est  A  la  compagnie  des  chemin* 
de  fer  de  IXst  (conv.  appr.  par  décr.  des  U  juia-15  août  1865,  0.  P. 
63.  4.155). 

166*.  Digne  A  la  ligne  Id'Àvignon  A  Cap.  —  Concession  éventuelle 
avec  subvention  A  la  compagnie  d»  Pari*  A  Lyon  et  A  la  Médilerraaéo 
dan*  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  chemin  fait  partie 
du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (conv.  appr. 
par  la  loi  et  le  déer.  des  1 1  juin-15  août  1865). 

167*.  Dijon  A  Besançon.  —  Le  ministre  etl  autorisé  A  concéder  di- 
rectement, avec  garantie  d'intérêts,  le  chemin  de  fer  de  Dijon  A  Be- 
sançon avec  embranchement  sur  Gray,  aux  clauses  et  condition*  da 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret  (décr.  11  fév.-S  mars  1851, 
D.  P.  51.  4.  61).  —  Concession  (décr.  Il  fèv.  5  mars  1851,  D.  P.  51. 
6.  61).  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du  ebemin  de 
fer  de  Dijon  A  Besançon  sera  tenue  de  faire  vis-A-vis  de  l'Etat  di- 
verses justification*  qui  lui  sont  imposée*  par  son  cabier  de»  charge» 
(décr.  SI  aool-6  sept.  1851,  D.  P.  51.  4.  197).  —  Autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  A  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Dijon  à  Beiançon  (décr.  1 1  aepl.-l  oct.  1851i.  —  Ap- 
probation d'une  nouvelle  convention  relative  A  la  garantie  d'îolérèu 
(décr.  8-50  déc.  1851).  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du 
chemin  de  Diwn  A  Besancon  avec  embranchement  sur  Gray  justifiera, 
vis- A- vis  d»  l'Etat,  de»  frai»  de  construction  du  chemin  de  fer,  de  ses 
frai»  annuels  d'entretien  et  de  ses  recette*  (décr.  9  nui  -  f  juin  1855).  — 
Réunion  de  ce  chemin  A  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Pari»  A 
Ljoo  (décr.  10  avr. -1"  juin  1854).—  Ce  chemin  etl  compris  dans  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  de  Paris  A  Lyoo  el  A  la  Méditerranée 
(conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin  1 4  jaill.  1859).  -  V.  Besancon, 
mines  d'Ouguey,  Paris  A  Lyon. 

168*.  Dijon  A  Laagre».  —  L'établissement  d'un  chemio  de  fer  do 
Dijon  A  la  ligne  de  Gray  A  Laogres,  prés  Chalindrey,  est  déclaré  d'u- 
tilité publique  :  il  tara  pourvu  ultérieurement  aax  voie*  et  moyen» 
d'exécution  décr.  14  juin -96  jaill.  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  —  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  est  autorisé  A  entreprendre  le*  travaux  :  cré- 
dits ouverts  (L.  1-5  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  94).  —  Concession  A  la  com- 
pagnie de  Pari»  A  Lyon  el  A  la  Méditerranée,  avec  subvention  :  ce  che- 
min etl  compris  dan»  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie 
d'intérêt*  (conv.  appr.  par  la  loi  el  le  décr.  des  11  juin-15  ao«l  1865  . 

169*.  Dijon  A  Mulhouse,  Avec  embranchement  d'Auxonne  sur  Gray 
—  Le  minisire  est  autorisé  A  concéder  ce  chemin  de  fer  el  cet  embran- 


chement aux  clause»  et  conditions  da  cabier  des  charges  annexé  A  la 
présente  loi  :  la  durée  de  la  concession  ne  pourra  excéder  quatre- vingt* 
dix-neuf  ans  (L.  11  juin  1 1  juill.  1846,  D.  P.  44.  S.  117).  —  V.  Dijoo  a 
Besancon. 

170*.  Dite.  —  V.  Cbiloot  mr-Saone,  Lons-le  Saulnier. 
171*.  Dole  A  Salin*.  —  Le  ministre  des  travaux  public»  est  autorisé  A 
concéder  cet  embranchement  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  det 
charge»  annexé  A  la  présente  loi  :  la  durée  de  la  concession  ne  peut 
excéder  quatre-vingt-dix  neuf  ans  (L-  11  juin-ll  jaill.  18*6,  D.  P.  *6. 
S.  117). —  L*  même  ministre  est  de  nouveau  autorisé  A  concéder  ce 
ebemin  de  f»r  directement  avec  garantie  d'intérêts  aux  clauses  et  condi- 
tion» do  cabier  des  charge,  anneié  au  présent  décret  :  la  durée  de  la 
concession  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (décr.  If  iév.-S  mars  1851,  D. 
P.  51.  *.  61).  —  Approbation  d'une  convention  relative  A  la  garantie  d'in- 
térêts décr.  18  ecC-i**  déc.l851j.— Prolongation  du  délai  pour  l'achève- 
ment de  ce  chemin  (décr.  18  fév.-lS  mars  1855,  D.  P.  55.  *.  96».  —  Ces- 
sion par  la  compagnie  concessionnaire  A  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Pari»  A  Lyon  (décr.  5  avr.-l"  mai  1856,  D.  P.  56.  *.  »!  ;  V.  Pari»  * 
Lyon).  —  Ce  chemin  est  comprit  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie 
d»  Pari*  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  de»  Il  juio- 
14  juill.  1859).  —  Embranchement  de  la  ligne  de  Dite  A  Salies  ver*  la 
{routière  suisse,  d'ua  point  A  déterminer,  passaal  par  ou  prés  Ponlarlier 
el  aboutissant  A  on  près  de  Verrières,  avec  embranchement  tar  Jougaa. 
—  Concession  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts  A  la  compagnie  da 
Paris  A  Lyoa  et  A  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  jain- 
18  juill.  1857,  art.  7j  —  Cet  embranchement  est  compris  dan*  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d  intérêts  :  abrogation  de  la  dù)- 
de  la  convention  de  1857  (art.  S  et  tuiv.de  1*  cm*. 
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(ord.  7-14  avr. 
pour  quatre-Tingt- 


de  ran«  en  Belgique,  a  ou  pre-  fcririnm,  cl 
b  un  point  à  déterminer  sur  la  rite  diuite  de 
compagnie  du  Nord  (conv.  appr.  par  dècr.  des 
iili;  cah.  de»  th.  annexé  au  même  décret, 


appr.  par  dècr.  des  11  juin-H  juill.  1859.  «I  par  la  loi  de» 
art.  ».  1».  P.  59.  I.  73;.  -  V.  Champagnolles. 

I7i*.  Dragnignan.  —  V.  Toulon  A  Nice. 

17V.  jOu/ttcn/Ne.  —  V.  Lille. 

174*.  DuiiAeryw  à  la  frontière  belge  dan?  la  direction  de  Fume».  —  La 
mife  en  adjudication  de  ce  chemin  de  fer,  par  roiv  de  pVblldM  et  de 
concurrence  aux  clause*  cl  condition»  du  cahier  de*  charge»  annoté  au 
présent  décret  est  ordonnée  ;  la  concession  prendra  fin  en  même  temps  que 
celte  de  U  compagnie  du  Nord,  c'esl-A-dire  le  M  déc.  1950  [4ea. 

16  avr,-»3  juin  1863}.  —  Approbation  de  l'adjudication  :  la  concession 
est  réduite  de  onie  ans  (décr.  «5  mai-iS  juin  1803,  D.  P  63.  t.  143). 

173*  Epinae  au  canal  de  Bourgogne.  -  Le*  concessionnaire*  des 
«incs  de  houille  d'Epinac  sont  autorise»  à  construire  un  chemin  de  fer 
d'Epinac  an  canal  de  Bourgogne 
I8H). 

I76\  Kpinac  au  canal  du  Centre.  — 
dix-neuf  ans  (L.  17-18  juill  1837,. 
177'.  Epiant.-  V.  Nancy. 

I78*.  Epinat  A  Remiremont.  —  Le  ministre  des  travaux  public»  Ml 
autorisé  :  I'  a  s'engager,  au  nom  de  l'Eut,  A  allouer,  en  vue  de  11  con- 
cession de  ce  chemin,  une  subvention  de  S  millions,  sauf  réduction  du 
montant  de»  subvention»  consentie*  par  le»  département»,  le*  communes 
el  le*  particuliers  intéressé»,  et,  en  outre,  une  garantie  d  intérêt»  ;  — 
1*  Dans  le  cas  où  le  chemin  ne  serait  pas  immédiatement  concédé,  a  en- 
treprendre les  travaux,  aussitôt  que  futilité  publique  en  sera  déclarée 
(L.  l"-4  août  I8b0,  1).  I*.  60  t.  1*1).  —  L'ètabli—ement  de  ce  chemin 
est  déclaré  d'utilité  publique  (dècr  SI  août  »»  sept.  1860.  D.  p  «0.  4. 
1  19  .  —  Concession  a  la  compagnie  de»  chemin»  de  fer  de  l'E.t,  mnven- 
tiarit  subvention  :  ce  chemin  est  compris  dan»  le  nouveau  reseau  de  la 
compagnie  de  l'Est  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  e-t  accordée  par 
l'Eut  (conv.  appr.  par  la  lot  et  le  décr.  de»  Il  15  juin  1865). 

179".  Ermont  A  Argenteuil  :  embranchement  se  détachant  par  une 
douille  branche  de  la  ligne  de  Paris  en  Belgique,  a  ou  pré»  Ermont,  et 
atoulissanl  A  Argenteuil  en  un 
la  Seine.— Conce*»ion  a  la  corn 
18  juin-l«*aoûll857,  art.  S 

art.  I  et  1).  —  Convention  entre  In  compagnie  du  Nord  et  celle  do 
l'Ouest  pour  l'exécution  de  ce  chemin  (conv.  appr.  par  décr.  des  1 1  juin- 
14  juill.  1859,  art.  S).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  du  Nord  :  garantie  d'intérêt»  (art.  »  et  suiv.  de  la  conv.  appr. 
par  décr.  de»  1 1  juin-14  juill.  1859,  cl  parla  loi  de»  même»  jour»,  art  t, 
D.  P.  S9.  4.  75). 

ISO*.  Est  (chemina  de  fer  de  I").  —  Il  »er»  établi  un  chemin  de  fer  se 
dirigeant  ver»  la  frontière  d'Allemagne  par  Nancy  et  Strasbourg  |L  11- 

17  juin  181»,  art.  I:  V.  supra,  p.  850}.  —  Une  somme  de  88,700,000  fr. 

—  comprise 

ChaU». 
de  Reims  et 

de  Melx  tar  ée  chemin  (L.'i  7  août  18. t).—  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blic» est  autorisé  A  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur 
renre,  conformément  aux  clause»  et  conditions  du  cahier  des  charge» 
annexé  A  la  présente  loi,  A  l'adjudication  du  chemin  de  fer  de  Paris  A 
Strasbourg  avec  embranchement  «ur  Reims  d'une  pari,  et  sur  Melt  cl  la 
frontière  de  Prusse  ver»  Saarbrtick  d'autre  part;  la  durée  de  la  concession 
ne  pourra eicéder  quarante-cinq  an»  (L.  19-18  juill.  1815,  suivie  du  ca- 
hier des  charge»,  D.  P.  45.  3.  136).  —  Approbation  de  I  adjudication 
passée  le  15  novembre  1845,  pour  la  concession  du  chemin  de  ferde  Paris 
A  Strasbourg  t  la  durée  de  la  concession  e»t  (héc  4  quarante-lroi»  an» 
deui  cenl  quatre-vingt  sii  jour»  (ord.  17  nov.-9  dèc.  18»5).  —  Autorisa- 
tion de  la  société  anonvme  formée  A  Pari»  sou»  l«  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ;  approbation  des 
statut-  ord.  17  déc.  1845-14  janv.  1846).— Crédit»  ouverts  ou  affectation 
de  sommes  pour  la  continuation  de»  travaux  entre  Hommarting  et 
Stra-bourg  (dècr.  14-16  avr.  1848;  L.  7-15  mai  1850;  dècr.  15  fèv.- 
16  mars  185»).  —  Sommes  affectées  A  l'achèvement  des  Iravaui  à  la 
charge  de  l'Etat,  eur  la  section  comprise  entre  Pari»  et  Hommarting 
fL.  50  juio-9  juill.  1851).—  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg  t'engage  :  1*  a  payer  a  la  compagnie  qui  sera  déclarée 
concessionnaire  du  chemin  de  BU-me*  »  Cray  une  subvention  de 
10  millions;  *•  à  construire  an  embranchement  de  Metz  a  Thionville 
»vec  prolongement  sur  la  frontière  française  dan»  la  direction  de 
Luxembourg.  —  La  durée  dé  la  concession  'du  chemin  de  Paris  à  Stras, 
bourg  est  portée  i  quatre-vingt-dix  neuf  an»  à  partir  du  17  nov.  1855; 
la  concession  finira  par  conséquent  le  »7  nov.  1954  (convenl.  appr.  pu 
décr.  des  15  mars-10  avr.  185»,  D.  P.  51.  4.  110).  —  Concession  A  la 
compagnie  de  Paris  à  Strasbourg  des  chemins  do  fer  suivants  ;  Paris  à 
Mulhouse  avec  embranchement  «ur  Coulommiers;  Nancy  à  Gray;  Paris 
A  Vinceones.  Saint  Maux  el  Sainl-Mandè.  —  Réunion  a  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Paris  4  Strasbourg  des  chemins  de  fer  de  Monte- 
raau  i  Troyes,  et  de  Blesmea  el  Saint  Uuter  A  Gray.  —  La  compagnie 
■lu  chemin  de  1er  de  Paria  à  Strasbourg  s'engage  t  rembourser  a  l'Etat 
le  montant  d'un  prêt  fait  par  celui-ci  A  la  compagnie  de  Strasbourg  A 
lUIe  el  A  couvrir  l'Etat  des  engagements  qu'il  a  pris  pour  une  garantie 
d'intérêts  »ur  le  capiUI  employé  A  l'eiécntion  du  chemin  de  Strasbourg 
A  VWsembourg.  —  Concession  éventuelle  d'un  embranchement  de 
Cochereu  A  Sarrebourg.  —  Les  concession»  de»  lignes  concédées  on  in- 
corporés A  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pari»  A  Strasbourg  en 
vertu  d»  U  présente  convention  M  feront  qu'une  seule  et  même  eo.tr»- 


17  juin  181»,  art.  I:  V.  supra,  p.  850).  —  line  somme  de  8*,7i 
est  affectée  A  l'établissement,  1"  de  la  partie  de  ce  chemin 
entre  Pari»  et  Hommarting  el  passant  par  ou  près  Eperoay, 
Bar-le-Duc,Toul  et  Nancy;  »•  des  embranchements  dirigé»  de 


prise  avec  le»  concessions  actuelle»  et  prendront  fin  comme  celles-ci  te 
17  nov.  1951  iconvent.  atpr.  par  le  décr.  des  17  aoûl-l"  oct. 
D.  P.  53  4.  1*6,  et  suivie  du  cahier  de-  charge»  de  la  concession  île» 
chemin*  de  fer  de  Pari»  A  Mulhouse,  de  Nam  y  a  t'.ray  et  de  Pari.  A 
Vincennesl.  —  Approbation  des  modification»  ain  statut»  de  la  compt.- 
gnio.  La  *orièlè  prend  le  nom  de  Cotnptinuie  det  chemins  de  (e*  île 
t'Est  idécr.  Il  janv.-l6  fév.  ItW),  —  Réunion  des  conce»-ion»  de» 
chemin»  de  for  de  Slra-bouis  A  Bile  et  A  Wi»-embourg  aux  concession 
de  la  compagnie  des  chemins  de  ferde  l'Est.  —  Concession  A  la  même 
compagnie  d'un  chemin  destiné  A  relier,  sans  solution  de  continuité,  la 
ligne  de  Pan»  A  Stra»bourg  avec  le  chemin  Grand-Ducal  A  h>h(  an 
mojen  d'un  pont  sur  le  Rhin  :  ce»  conre»»i<iii*  prendront  fin  comme 
les  précédente»  le  »7  nov.  1954  (décr.  io  avr  -I"  juin  IHM.  Mifi  d» 
la  convention  et  du  cahier  de»  charge-  «upplémenlaire»).  —  Modification 
de»  allocation»  alcclre»  aux  travaux  de  la  section  du  chemin  de  1er  de 
Paris  A  Strasbourg  comprise  entre  Pari*  et  llonimarling  idécr  I* -15 
mars  IS5S,  D.  P.  50.  4.  til.  —  Modification  A  l'art.  7  de  la  convention 
approuvé  par  le  dècr  du  17  aolli  |85S  (convenl.  appr  par  le  decr  d'-s 
19-nnv  -19  déc.  1856,  D.  P.  M.  4.  I.'i6J.  —  Concession  A  la  compagnie 
de  I  Est  d'un  chemin  de  fer  reliant  le  camp  de  Codions  A  la  ligne  de 
Pans  A  Slrasbourg  (dècr.  S-31  juill.  1857,  D.  P.  57.  t.  114,  el  les  con- 
venl. v  annexées  .  —  Fu-ion  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  el  la  compagnie  de*  Ardenne».  —  Concc*-ion  A  la  compagnie 
de  l'Esl  du  chemin  de  fer  de  Tliann  A  Wesserling  formant  prolongement 
do  chemin  de  Mulhouse  a  Tb.inn.  —  Collection  éventuelle  à  la  même 
compagnie  d'un  chemin  de  fer  itirigè  de  Meneres  A  lu  ligne  de  Sois- 
sons,  A  la  frontière  de  Belgique.  La  concession  de  la  compagnie  de 
l'Eu  aera  considérée  comme  partagée  en  deux  réseaux  distincts,  sa- 
voir :  —  1*  L'ancien  ré*eau  comprenant  les  ligue»  de  Paris  A  Stras- 
bourg avec  embram  hement  «ur  Reims  et  sur  Mourmelon,  el  prolonge- 
ment sur  Kehl  ;  de  Pari'  â  Vinrennes  el  Sainl-Maur  asec  rac.  ordement 
sur  la  ligne  de  Mulhou«e  :  de  Frauard  A  Meti  et  a  la  frontière  prus- 
sienne :  de  Metx  A  Thionville  et  A  la  frontière  du  grand-duebè  ds 
Luxembnuig  ;  de  Strasbourg  A  Vissemlioorg;  de  Strasbourg  A  BAIe; 
de  Mulhouse  A  Thann  ;  de  Tbann  a  Wesserling;  le  chemin  de  1er  da 
Ceinture  de  Paris  pour  la  part  afférente  A  la  compagnie  de  l'Esl;  — 
i*  Le  nouveau  réseau  comprenant  :  lignes  eonctdëes  n  titre  infinitif  : 
de  Paris  a  Mulhouse  avec  embranchement  de  Coulommiers,  Provins, 
Montereiu  cl  Bar-sur  Seine.  de  Blesmes  A  Saint  Diiier  et  a  Gray,  de 
Nancy  a  Gray  par  Epinal  ;  de  Reims  a  la  frontière  belge,  par  MtvtfMj 
Charfeville  et  Givet,  avec  embranchement  sur  Sedan;  de  Std.m  a  la 
ligue  de  MeU  à  Thionville,  avec  embranchement  sur  la  frUBliera  belgo 
par  Longwv  ;  de  Reims  A  la  ligne  de  Pari»  A  Soissons  ;  de  Reims  a  L  ion. 
—  Liane  concédée  à  titre  éventuel  !  de  Mèiières  a  la  ligne  de  Soissons 
A  la  frontière  de  Belgique.  —  L'intérêl  du  capital  affecte  A  la  construc- 
tion des  lignes  formant  te  second  le-ean  est  gaiaotie  par  l'Etal. — 
Toutes  les  lignes  formant  le  réseau  de  la  compagnie  de  l'h»t  »onl  rèuiM 
par  le  cahier  de»  charges  annexé  A  la  présente  loi  (convenl.  appr.  par 
le  dècr.  des  11  juin-14  juill.  1859  el  par  la  loi  des  même»  jours,  art. 
5,  0.  P.  59.  4.  73,  et  suivie  du  cahier  dés  charge»),  —  Détermination 
des  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  des  chemin»  de  fer  de  I  Est 
sera  lenue  de  faire  vis  a  vis  de  l'Etal,  diverse»  ju-lihValion*  dont  elle 
est  lenue  par  son  cahier  des  charge»  Idecr.  1  mal  S  juin  I8b3).  —  Réa- 


lisation de  la  fusion  entre  la  comiiagnie  de  l'Est  et  celle  des 
—  Ce»«ion  A  la  compagnie  de  l'Est  par  la  sociélé  de»  saline»  de  I  E*t 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Dieuze  a  Avricourt.  —  Conces- 
sion A  la  compagnie  de  1  Est  des  chemins  de  fer,  l'd'Epinal  A  Remire- 
mont; de  Lunèville  a  Saint-Die;de  Slra-bmirp  A  Barr.  A  Mulug  et  A 
Was*flone;  d  Hagoenau  A  Niederbronn  ;  de  Niederbronn  »  Thionville; 
do  i  hAtillon-sur-Seine  A  Cbaumont  ;  de  Chauinonl  A  la  ligne  de  Pari»  A 
Strasbourg  :  de  Sainle-Marie-aux  Mines  a  Srhle»ladl  ;  de  Belforl  A  Gueb- 
viller;  de  Reims  A  MeU  moyennant  subvention  —  Conces-ion  ê<eo- 
tnelle  A  la  même  compagnie  de»  chemin»  de  fer,  1*  de  Bar  sur  Semé  A 
ChAlillon,  moyennant  subvention  ;»"  de  la  ligne  dé  Meneres  A  llirson 
A  la  frontière  belge  ;  S"  de  Givet  a  la  frontière  belge.  —  Toule»  ce*  con- 
cessions définitives,  ou  éventuelle»,  font  partie  du  nouveau  re-eau  et 
donneront  lieu  par  conséquent  A  la  garantie  d'intérêt;  elle*  sont  régie» 
par  le  cahier  des  charge»  annexé  A  la  convention  de  1859.  —  Modilicalmn 
de  ce  cahier  des  charge»,  relativement  A  l'inlroduclion  dans  le  tarif 
d'une  quatrième  cla«»e  de  marchandas  iconvent.  appr,  par  la  loi  el  le 
décr.  des  11  jum-15  août  1863;  D.  P.  63.  4.  ISij.  —  » .  A  leur  ordr» 
alphabétique  les  différante»  lignes  citées  dans  la  prêtant*  notice;  V. 
aussi  Ceinture  (chemin  dej  et  la  Chapelle 
18l\  Jïifino.  —  V.  Sanlbenay. 
18»-.  hlaytei.  —  V.  Arras. 
183'.  Falaise.  —  V.  Mendon  an  Mans. 

184*.  Fampoux  A  Uaiebrouck.  —  Le  minisire  de»  travaax  publics  e  t 
autorisé  A  procéder  par  la  voie  de  la  publicité  el  de  la  concurrence, 
conformément  au  cahier  des  charge»  annexé  A  la  présente  loi,  A  la 
conre*slon  de  ce  chemin  de  fer;  la  durée  de  la  concession  ne  |>o*in» 
exceller  «oivanle-qulnae  an*  iL.  fj-21  Juill.  1845,  art.  a  el  4.  D.  P.  13, 
X  \<ii).  —  ApprolulKin  de  l'adjudication  ;  la  concession  est  n-  iuite  à 
trente-sept  ans  trois  cent  seize  jour»  [ord.  10-19  sept.  IB45}.— Autori- 
■atlNdt  la  Micl.le  anonyme  formée  A  Pari»  sous  II  dcnoimn ilion  de 
Compagnie  du  rhemin  d>'  fer  t  te  Far'tpimr  il  Hnir^r-m  k  (ord.  '1 
sept.  5  ocl.  1S43.I.  —  Dcclicanre  pMnornéc  contre  Lsdite  conipugn  e 
(decis,  min.  trav.  puh.,  21  dec._  1847).  —  Le  ministre  des  lli  mccs  est 
'"  er,  par  vole  i" 
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ment  »èr«é  pâr  la  compagnie  (dècr.  6-15  mari  1843,  D.  P.  53,  4.  M). 

li.V".  Ftcnmp.  —  V.  Dieppe 


186-.  la  fere  à  Reims,  —  Concession  à  U  compagnie  du  Nord  duo 

'  Samt-Qi 
cher»  i 

te  Reims  A  Epernay  (décr.  19  fév.-5  mvrs  |r)54,  et  conveut.  J 


i  de  fer  se  deUrhan'  le  I»  ligne  d«  Creil  4 
rnier  et  se  portant  par  Laon  sur  Reims,  ot 


jueolin  à  Tor- 
se reliera  au  chemin  de 
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aalion  de  la  société  anonvmo  firmée  à  Pari»,  iou«  In  dénomination  de 
Compagnie  du  ehemin  ne  (•■<■  - .  >  tmd-Cenlral  de  Primée  ;  approbation 
des  statuts  (decr.  SOjuill  «août  1*55).  —  Réunion  des  chemins  de  fer 
du  Rhône  a  la  Loire  à  la  compagnie  du  Grand  Central  (conv.  appr.  par 
décr.  des  46  dëc.  1853-4  fév  1851.  suivi  du  cah.  des  eh.  suppl.)  — 
Modification  des  statuts  de  la  compagnie  du  Grand-Central  idécr.  t  J  mai- 
17  juin  1854).  —  Concession  définitive,  moyennant  subventions  et  ga- 
rantie d'intérêts,  des  chemins  de  ter  compris  dans  la  deuxième  catégorie 
ci-dessus,  et  en  outre  d  on  prolongement  de  l'embranchement  du  Cet  A 
Man  illac  sur  Hodet.  —  Certton  a  la  compagnie  du  Grand-Central  par 
la  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  de  la  section  de  la  ligne  du  Bec- 
d'Allier  à  Clermont,  comprise  entre  Saiol-CernMin-des-Fos*és  et  Clar« 
mont.  —  Concession.  MUf  confirmation  dans  le  délai  de  deux  an*, 
d'embranchement*  :  1*  sur  Cabors;  —  4*  sur  Villenenve-d'Agen  ;  — 
S*  sur  Bergerac  ;  —  4"  sur  Tulle  (conv.  appr.  par  le  decr  des  7  avr.- 
4*  juill.  1855  I)  P.  55.  t.  77,  et  la  loi  des  l  it  mai  1855,  D.  P.  Si.  4. 
«7!  (V.  ces  différent*  chemins  a  leor  ordre  alphabétique].  — Cession  du 
chemin  de  fer  de  Monllucon  a  Moulins,  par  la  compagnie  concessionnaires 
à  la  compagnie  du  Grand-Central  (decr.  10  dec.  tuas  «  janv.  1856, 
D.  P.  56.  4.  45  ;  V.  Monllucon  et  Moulins).  —  Nouvelles  modification* 
aux  statuts  ;  approbation  (  dècr.  46  janv. -15  fév  16S6 1. —  Gestion  par  la 
compagnie  du  Grand  Contrai  aux  compagnies  de  Paris  a  Lyon  et  de  Lyon 
à  la  Mèdilonance,  d'une  part,  et  A  la  compagnie  de  Paris  a  Orleaut, 
d'autre  part,  suivant  des  proportions  déterminées,  des  lignes  formant  In 
réseau  actuel  du  Grand-Central  (art.  4,  conv.  appr.  par  dècr.  des 
19  juin  M  juill.  1857).  —  Y.  Paris  à  Lyon  et  A  la  Méditerranée.  Parts 
à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  Paris  A  Orléans,  et  les  lignes  cédées  A  leur 
ordre  alphabétique.  -  V.  aussi  mines  de  Meutieux,  de  Roche  la  Mo- 
lière et  de  Firminr. 

909*.  Le  GranrtParc  A  Rouen.  —  L'établissement  de  ce  chemin  est 
déclaré  d'ulililè  publique  ;  îl  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voie*  «t 
moyens  d'exécution  (decr.  1 1  aool-9  sept.  1864). 
410".  Grandville.  —  V.  Argentan. 

SU*.  f><jf»e  h  la  ligne  de  Toulon  A  Nice.  —  L'établissement  de  ce 
chemin  est  déclare  d'utilité  publique;  la  Tille  de  Grasse  et  les  localités 
intéressées  seront  tenues  de  fournir  les  terrains  nécessaires  jusqu'à  cun- 
currence  de  la  moitié  de  leur  valeur;  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
vnies  et  moyens  d'exécution  (décr.  1 4  juin-46  juill.  1861,  I).  P.  61.  4. 
Ittj.  —  Le  ministre  dos  travaux  publics  e»l  autorisé  a  entreprendre  les 
travaux;  crédits  ouvert»  iL.  4-3  juill.  1861,  D.  P.  Cl.  4.  94i.  —  Conces- 
sion à  la  compagnie  de  Pans  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée,  avec  subven- 
tion; ce  chemin  fait  partie  de  l'ancien  rèse  iu  de  la  compagnie  (conv. 
appr.  parla  loi  et  le  décr  destt  juin-45  uoftt  I.-M1S 
414°.  Grtiy.  —  V.  Blesme,  Dij'<n,  Nancy,  Saint  Biner. 
SIS*.  Gray  h  Besançon,  avec  embranchement  sur  Ou^ncy  et  prolonge- 
ment de  liant  à  Fraisans  —  Concession  a  1a  compugrio  de  Paris  A 


annexée).  —  Réduction  du  délai  fis*  pour  l'achèvement  des  travaux 
(art.  5,  conv.  appr.  par  decr.  des  13  aoul-ll  sept.  IttM,  D.  P.  53.  4.  314). 

187*.  Ijx  Flèche  A  la  ligne  de  Tours  au  Mans.  —  Concession  éven- 
tuelle a  la  compagnie  de  Paris  A  Orléans  dans  le  cas  où  l'utilité  pu- 
blique en  serait  déclarée  ;  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  ré- 
seau ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  des  11  juin-45  août  1865, 
et  par  le  décr.  des  6  juill. -4S  août  I86SI. 

lu»*.  Fier*  A  Mayenne.  —  Concession  éventuelle  a  la  compagnie  de 
l'Ouest,  moyennant  subvention  :  Ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau 
m  de  la  compagnie  ;  garanti»  d'intérêt*  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le 
de*  Il  juin  »  août  1865).  -  Y.  Caeo. 
1S9-.  Finx.  -  V.  Toulouse. 

1*0".  Forges  de  Itemnn  A  laligno  de  Boslgny  àSomain,près  la  station 
de  Lourrbw.—  Concession  de  cet  embranchement  a  la  société  des  forges 
et  haut?  fourneaux  de  Denain  et  d'Anzin,  pour  une  durée  égale  au  temps 
restant  a  courir  sor  la  concession  du  chemin  d*  fer  du  Nord  ;  en  consé- 

Îuence.elle  prendra  On  le  SI  déc.  I«:<0  (décr.  lit  juio-Sl  juill.  1865, 
'-  P.  65  4.  Ii9,  suivi  du  cahier  des  charges). 
191-,  Fottct  de  Flèekinelles  au  canal  d'Aire  A  la  Rassée  et  a  ta  ligne 
de*  houillères  du  Pas-de-Calais.  —  Concession  A  la  notifié  houillère 
delà  Lys  supérieure,  dite  de  Fléebinelles,  pour  une  durée  égale  au  temps 
restant' à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord;  en  consé- 
quence elle  prendra  fin  le  51  déc.  ta:»0  (décr.  n  fév..f  mars  1864, 
D.  P.  84.  4.  «6,  suivi  du  cahier  des  charges).  —  Prorogation  du  délai 
ûxè  pour  l'exécution  des  travaux  (décr.  11*8  bot.  1865,  D.  P.  65.  4. 
158'. 

19f .  Frai  tans.  —V.  Gray. 

195*.  Frontière  de  Belgique.  —  V.  Charleville,  Dunterque,  Givet, 
Dautmont,  Lille  Longwy,  Meiières,  Soissons,  Yireui  sur  Meuse. 
194'.  Frontière  d  È'ftagne.  ~  V.  ISaioene,  Port-Vendre. 
19i-,  Frontière  d'Italie.  —  V.  Modan'e,  Toulon  A  Nice. 
196*.  Frontière  tarde.  —  V.  Culoi,  Gap. 
1U7-.  Frontière  »uu«e.  —  V.  Lyon  a  Genève,  Dole  A  Salin*. 
198-.  Futws.  —  V.  Durigerqoe. 
19y-.  Fmrn«.—  V.  Aubagne. 

Gnanat.  —  V.  Commentry. 
SOI*.  Gap.  — y.  Avignon. 

8M-.  Gap,  vew  la  Irontière  sarde.  —  Cencerrion  éventnelle  de  ce 
ehemm  de  fer  sans  subvention  ni  garantie  d'inlrréts,  dan?  le  cas  oft 
l'utilité  publique  en  serait  déclarée,  t  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  A  Lyon  et  a  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  de*  19  ju;n 
»  iuill.  IH57.  art.  8).  -  Ce  chemin  e»l  plaré  dans  le  nouveau  rè-eau 
de  la  compagnie  ;  garantie  d'intètèts  (art.  5  et  suiv.  de  la  conv.  appr.  du 
déc.  des  11  loirs- 1 4  juill.  1H59,  et  par  la  loi  des  même*  jours,  art.  *,  D. 
P.  M.  4.  75).  -  V.  Modane  a  Suie. 

W5*.  G'nève.  —  V.  Lvoa. 

M4«.  Ciw/.  —  V.  Charleville.  Mérières. 

tnv.  Givct  à  un  point  d<-  la  frontière  belge.  A  déterminer  dans  la 
direction  de  Marche  —  Concession  éventuelle  a  la  compagnie  do  l'Est 
moyennant  garantie  d'intérêts  :  ce  chemin  lait  partie  du  nouveau  resean 
de  la  compagnie  de  I  Est  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  jain- 
»  août  1 865 .. 

*06\  Gii-nrs.  —  V.  Paris  à  Lyon  par  leBourbonnnis. 

*d7\  Graisaesm*  a  Beiiers.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  a  concéder  directement  ce  chemin  de  fer  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret;  la  dnrée  de 
h  concession  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (décr.  17  raars-t"dèc. 
ISiii.  —  Approbation  de  la  concession  décr.  47  mars-1''  dèc.  IS5î;. 
—  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  A  Paris  sous  la  denomi 
nation  de  Compagnie  du  <  rV»iin  dr  fer  de  Graistenac  n  Bèzim  ; 
«|i|irobation  des  statuts  (décr.  t6  fev. -31  mnrs  |835|1.  —  Ce  chemin  de 
fer  est  placé  sous  le  séquestre  !déer.  lâ  46  mal  IS38,  D.  P.  58.  4. 
5*>  La  rompa;me  du  Midi  est  tenae  de  racheter  dans  un  délai  de  deux 
ans  le  «  hemni  de  Graisse-sac  a  Beiiers.  lequel  fera  alors  partie  du  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  ;  ce  rachat  sera  réglé  par  un  arbitrage 
larl.  I,  conv.  aupr.»par  la  loi  et  le  décr.  des  11  luin  ïS  aotl  1865;.  — 
V.  M0l.au. 

ton-.  Grand -Central.  —  Concession  A  la  compagnie  dit*  du  chemin 
1»  fei  Granil-Crn  ral  de  France  des  chemins  de  fer  :  V  de  Clermonl- 
Ferraml  a  Lrmbdcs;  —  1*  do  Montauban  A  la  rivière  du  Lot,  avec  em- 
branchement sut  MarrtlUc  ;  —  5"  de  Coutras  a  l'engueux.  —  Conces- 
sion, sauf  confirmation  dans  le  délai  de  cinq  ans,  des  chemins  de  fer 
funanU  :  t*  section  du  chemin  de  fer  de  Clermont-Perran'la  .tlontauban, 
cemprise  entre  Lcmbdcsel  la  rivière  du  Lot;—  2'  les  deux  sections  du 
chemin  de  fer  do  Bordeaux  a  Lyon,  comprises  l'une  entre  Saint-Kûenno 
et  le  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Mont.iuban.  l'autre  entre  ce  dernier 
chemin  et  Pér^pneux  ;  -  5-  le  chemin  de  1er  de  Limbes  a  Agen  V. 
rti  différents  rliemins  a  leur  ordre  alphabétique).  —  Toutes  ces  cmices- 
«ion«  tnnl  faites  pour  qu.ilre-vjrtjît  dix  neuf  ans.  —  pour  le-  rliemins 
ri"  la  deuxième  calesoiie,  l'Etat  «'engage  a  livrer  lr<  terrassement», 
«jvraie»  d'art,  etc.,  ou  i  psjer  une  subvention  ■.'décr.  *l  avr, -51  mai 
ttJ5,U  P.  54.     7»,  surfit  |»eotrr.  «t  du  cah.  des  ch.)  -  Autori- 


I.-.on  et  a  la  Méditerranée  movennsnt  une  garantie  d  inlerèls  convent. 
•H  r.r.  par  la  loi  des  f  -6  août  I  WiO,  D.  P.  60.  4.  HS;  décr.  l"-*7  fé». 
t  i.ï.  D.  P.  6s.  i.  *«).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'u- 
lilito  publique  (même  décr.  du  I"  fév.  1861). 
411*.  Grrnotde.  —  V.  Dauphlné  (chemins  do  fer  du). 
»tS\  Grenoble  A  la  ligne  d'Avignon  â  Gap.  —  Concession  éventuelle 
avec  subvention,  i  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée, 
dans  le  cas  oit  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  ;  ce  chemin  est  com- 
pris dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'ioleréu)  (conv. 
appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  II  juin-45  août  lftr,5). 

416".  Gienohle  a  Monlmèlian.  —  L'rlabli'sement  d'un  chemin  de 
fer  parlant  de  Grenoblo  et  aboutissant  a  la  limite  dès  départements  do 
liséré  et  de  la  Savoie,  dans  la  direction  de  Monlmèlian,  e«l  déclaré  d'u- 
tilité publique  (décr.  31  aoO.t-48  sept.  1860,  l»  P  80.  4.  119;  —  Cou- 
Ces-ion  a  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  el  à  la  Méditerranée,  avec  sub- 
vention ;  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  rèsenu  de  la  compagnie  ; 
garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  U  j  .nn  ii  août 
18C31.  —  V.  Monlmèlian. 
217*.  Gurbm/ler.  —  V.  Belfort. 

tl*".  Le  Gui'fiM  A  Clermnnl-Ferrand  avec  embranchement  de  Saint- 
Gcrnvtin-des  Fn>.sès  sur  Itoaune.  —  Concession  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  (conv.  appr  par  dèrr.  des  47  mars-lu  avr.  18ii).  — 
V.  Centre  (chemin  de  fer  du-,  Grand-Central 

4I9'.  Il'igitritau  \  Niederbrunii  ave--  rmbranrhemenl  sur  l'usine  do 
Reiscboïen.  —  Le  ministre  d<v«  travaux  pulilics  est  autorisé  a  s'enj;  .;er, 
au  nom  Je  l'Etat,  à  allouer  une  subvention  de  ïlrj.om)  tr  pour  I  <•»■•<  u- 
tlon  de  ce  clienitn  (L.  f'-4  août  f«4Kl,  D.  P.  60.  4  14»)  —  Conce-smn 
à  la  compagnie  de  l'Est;  ce  rlii-ru  r.  e-l  c<mi|ins  dans  le  nntiteail  ic-eju 
de  la  compagnie  de  l'Est  pour  lequel  une  gaiantte  d'intérêts  a  et.i  ac- 
cordée par  ■  Etat  (cenv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  U  juta  45  août 
1865). 

440*.  Hatitmont  A  la  frontière  de  Belgique  par  U  vallée  do  Flamenoo. 

—  Concession  à  M.  James  BolsrluKl  et  a  la  société  générale  pour  lavo- 
ri.'cr  l'inditstne  nationale  de  Belgique  ;  la  concession  prend  Un  le  15 
sept,  latfl  'jlèer  19  août -ÎH  ocl.  1851  I)  P.  51.  4.  18t.  suivi  du  ca- 
hier des  rb.iTC«s\  —  Prorogation  du  délai  poor  l  achèvemenl  des  tra- 
v.iin  (décr.  li  ti  dèc.  INSfi;.  -  Le  chemin  A  II  iiiimor.t  a  l.i  fronticrvj 
de  Bel;iq  ic  est  placé  dans  l'ancien  têsean  de  ta  cunipagnie  du  Nord, 
sauf  régularisation  ultérieure  de  la  rc'roi  e?-i"«i  'le  celte  ligne  (art  1, 
conv  ^ppr.  par  le  decr  des  II  imn-l  l  juill.  I8i9).  —  Ces-ion  de  celta 
ligne  a  la  compagnie  du  Noid  f.iecr.  4tijept.-J4  ocl.  185»,  D.  P.  M  »% 
84,  luîvl  do  I  " 
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857,  ut.  1  ;  tas.  de»  es.  annexé  »u  mémo  aeer.,  an.  1  ei 
min  (ail  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  Nord  : 
l 'intérêts  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et 
des  mêmes  jours,  art.  i,  D.  P.  59.  *.  73).  —  V.  Posas»  de  Flé- 


991*.  U  Havre.  —  Rooes. 
Kl*.  Haiebrouek.  —  V.  Fampous. 
«5*.  Honfl*«r.-V.Ui\*o\. 

Et»*,  Houillères  du  Pûs  de  Calai*  (ligne  des  ,  embranchement  par- 
taal  d  on  point  k  déterminer  da  la  lune  de  Lille  i  Calais  eta  Dunkerque 

re»  Hajebrouck,  aboutissant  k  la  limite  de  Paris  k  Lille  on  deux  point» 
déterminer  d'une  part  d'Arras  k  Douai,  de  l'autre  de  Douai  k  Lille. — 
Concession  k  la  compagnie  du  Nord  (cobt.  appr.  par  décr.  des  96  juin- 
t-  août  1857,  ut.  1  ;  tan.  des  eh.  annexe  au  mémo  décr.,  art.  t  et  I). 
—  Ce  chemin  ' 
garanti*  d'i 
par  la  loi  di 

cbinslles,  mines  d'Aucby,  d*  Bruav,  etc. 

115*.  Houillères  du  Sorbier  aux  chemins  de  fer  de  Saint-Elienne  k 
Lyon  et  d*  Saint-Etienne  k  la  Loir*.  -  Concession  de  cet  embranche  - 
ment  k  la  société  formé*  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d*  Lyon 
k  Saint-Etienne  et  les  concessionnaires  des  mines  de  houille  de  la  Cha- 
ume, du  Noncel  et  de  Sorbier;  la  durée  de  la  concession  est  de  qua- 
tre viogtdixneuf  ans  {décr.  97  juill  10  sept.  1855,  D.  P.  53.  i.  *IS). 

9*6*.  Houillères  de  Trélys.—  Embranchement  du  chemin  de  fer  de 
Bessége»  k  Alai*  sur  ce»  houillères  au  lieu  dit  la  ValolU.  —  Concession 
k  la  compagnie  du  cbemia  de  fer  de  Bessèges  k  Alais,  pour  une  durée 
de  jouissance  égale  k  celle  de  la  concession  dudil  chemin  (décr.  té  juin- 
tO  juill.  1837,  D.  P.  57.  é.  10*). 

117-  Hyéres  k  la  ligne  d*  Toulon  k  Nice.  —  Concession  k  Ik 
compagnie  de  Paris  k  Lyon  el  k  la  Méditerranée.  avec  subvention;  eo 
chemin  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (cost.  appr.  par 
la  loi  et  le  décr.  des  11  juin -95  août  1865). 

998*.  hlernalionaux  (chemins  de  fer).  — V.  Cbarleville,  Culox, 
Longvrv,  Meli  k  Thtosville.  Modano,  Strasbourg  k  Kebl,  Strasbourg  * 
Spire,  Victor-Emmanuel  (chemin  d*  fer). 

9*9*.  Jonzac.  —  V.  Saintes. 

130*  Kehl.  —  V.  Strasbourg. 

951*.  Ijtmothe  k  Bayons*.  —  V.  Bon 

!5t*.  Landemeau.  —  V.  Cbkleaalin. 

155*.  Langan  k  Baia*.  —  Concession  éventuelle,  avec  subvention,  k 
U  compagnie  du  Midi,  dan*  le  cas  oh  l'utilité  publique  en  serail  décla- 
rée ;  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie ,  garan- 
lie  d'intérêts  (cobt.  appr.  pu  la  lot  al  lo  décr.  d«s  11  juin-9i  août  1863). 

134*.  Langret.  —  V.  Dijon. 

935*.  Laval.  —  V.  Mayenne. 

136-.  Lettaque.  —  V.  Marseille  (gue  maritime  de). 

937*.  Libourne.  —  V.  Bergerac. 

t3A»  Lille.  -  V.  la  Bassée. 

139*.  Lille  k  Dunkerque.  —  Concession  pour  soixante-dix  années 
(loi  '.'-17  juill  1838,  suivie  du  cahier  de*  charges).  —  Celle  loi  est  rap- 
porte*, el  les  clau'es  et  conditions  du  cahier  des  charges  «uni  considé- 
rées comme  nulles  et  non  avenues  (L.  96  juill  1"  août  1839). 

940*.  Ltlle  ef  Valeneieniits  k  la  frontière  belge.  —  Affectation  de 
sommes  el  ouverture  d*  crédits  pour  l'établissement  de  ces  chemins  de 
fer  (L.  15  juill.  5  août  1810).  —  Provisoirement,  les  chemins  de  fer  de 
Lille  el  de  Valencif  tnes  k  la  frontière  belge  seront  exploité*  au  compte 
de  l'Etal;  fixation  du  lai  if  pour  le  transport  des  voyageur*  (ord.  15  sepl.- 
94  ocl.  11.-2  suivie  des  résolutions  adoptées  par  la  commission  mut* 


ijanv.  18»*;.  -  iiud.fi- 
.  tt  mai-5  juin  1844). 


i  par  les  gouvernements  français  *t  belge,  relativement  k  la 
question  de*  douanes,  k  la  polie*  géoérale,  au  service  définitif  et  au 
service  provisaire).  —  Règlement  provisoire  dis  tarifs  pour  le  transport 
des  voyageurs  (modification  du  Uril  précédent),  bagages,  marchandises, 
hesliaui  et  objets  quelconques  sur  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Va- 
lenciennes  k  la  frontière  de  Belgique,  entre  les  stations  françaises  et 
belges,  pour  les  sections  de  Courtray  a  Roubaix,  et  de  Saiot-Saulve  k 
Quievrain  (nrd.  5-19  nov.  1849).  —  Ouverlure  d'un  crédit  pour  le*  frais 
d'exploitation  de  ces  cl>emins  (ord.  C  il  jaav.  18*5).  —  Mndificalion  des 
Quelques  dispositions  du  tant  des  droits  k  percevoir  pour  le  transport 
des  vovageurs  et  des  bagage*  sur  la  parti*  français*  du  chemin  de  fer 
de  Lille  k  Courtray  (ord.  93  jain-95  juill  1843..*— Nouveau  règlement 
du  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs,  bagages,  marchandises,  bes- 
tiaux el  objets  quelconques  (ord.  t  dèc.  18(3-9  janv. 
cation  d*  l'art.  4  d*  l'ordonnance  qui  précéda  (ord. 

—  V.  Nord  (chemin  d*  fer  du). 
141».  Lille  k  la  (rootièr*  belge  dans  la  direction  de  Tournai.  — 

L  établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique;  concession 
k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord(L  el  décr.  des  9-tS  juill 
18«9,  D.  P.  «t.  4.  91,  et  cosv.  y  annexée;, 
tu*.  Lille  k  Valeociennes,  par  Saini-Amaod,  Orchiea  el  Cysoing. 

—  Ce  chemin  d*  fer,  formant  la  première  section  da  chemin  de  fer  de 
Lille  k  Strasbourg,  est  déclaré  d'utilité  publique  :  concession  k  un* 
'  mpagaie  particulière  (décr.  11  juill.  1804,  lutvi  d*  U  convention  el 
da  «hier  de*  charge*.  V.  Mooil.90  juill.  1804 ï. 

2..V.  limoges.  — V.  Centre  (chemin  de  fer  du),  Moolluçon,  Poitiers. 

ïU'.  Limoges  A  Ageu.  —  Concession  pour  ({untre- vingt-dix  neuf  ans 
a  ■■>  compagnie  dit*  du  Giaad-Cenlral,  sauf  confirmation  par  décret  dans 
un  délai  de  cimi  ans  (décr.  El  avril-SI  mai  1853,  D.  P  43.  4.  79,  suivi 
de  la  conv.  et  Ju  cahier  des  charges). —  Concession  définitive  moyen- 
nant subvention  el  garanti*  d'intérêts;  détermination  du  tracé  (conv. 
appr.  par  décr.  7  avr.-M  falll,  195»,  D.  P.  55.  4.  77,  et  la  loi  do 
9-11  mai  1855.  D.  P.  55.  4  .  67).  —  Cession  de  ses  droit*  pu  la  corn- 
l>*#ni.  du  Graod-CeatreJ  t  U  compati*  d'Orlèan*(coov.  appr.  pu  décr. 


19  juin  18  juill.  1857,  et  traite  de  cession  y  annexé).  —  Ce  chemin  fait 
p  irlie  du  nouveau  restau  de  la  compagnie  d  Orléans  :  garantie  d'iulrrèts 
idécr.  il  juin -14  juill.  1859;  loi  des  mêmes  jours. art.  t.  D.P  59.  4.  75). 

945*.  Limoges  k  Brise*  :  le  traie  de  celte  ligne  devant  èlre  tour 

donné  avec  celui  de  la  ligne  de  Limoges  k  Pèrigueux.  —  (.   s 

éventuelle  de  celte  ligne,  sans  subvention  ni  guanli*  d'inlèréts.  dans 
le  cas  où  I  utilité  publique  en  serait  déclarée,  k  la  compagnie  d'Orléans 
(conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-18  juill.  1857,  ul.  9;  autre  conv.  art  9 
el  S,  appr.  pu  décr.  des  U  juis-1»  juiU.  1859,  et  pu  U  loi  des  mêmes 
jours,  art  t»,  D.  P.  59.  4.  7S). 

940*.  Limours.  —  V.  Orsay. 

947*.  laiteux  k  Ronfleur-  —  Concession  d*  cet  embranchement  k  la 
compagnie  fusionné*  de*  chemins  de  fer  normands  et  bretons,  dite 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (L.  9-11  mai  1855.  suivie  de 
la  conv.  et  ds  cahier  du  tbuges,  D.  P.  55.  4.  07).  —  Ce  chemin  fait 
partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêt*  fan.  0 
el  suiv..  conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  el  pu  la  l  /i 
des  mêmes  jours,  art.  71. 

949*.  Lode-x.  -  V.  Agde. 

949*.  loire  (chemin  de  fer  de  la) —  V.  Andrêxieux  k  Roanne 
950*.  Longviy.  —  V.  Sedan. 

951*.  Longwy  k  Arlon  (Belgique).  —  Embranchement  pariant  de  la 
ligne  de  Meli  k  Thionville  pour  s*  raccorder  asec  le  chemin  de  lei  da 
Luxembourg.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Belgique,  promulgues» 
par  decr.  des  t5-99  nov.  1860. 

959*.  LoHt-le-Saulnier  k  DAIe  on  k  Besançon,  ou  k  un  point  inter- 
médiaire entre  Cbklons  et  Besançon.  —  Concession  de  ce  chemin  k  la 
compagnie  de  Pans  k  Lyon,  qui  s' ««gage  k  l'exécuter  entièrement  k  se* 
frais,  risques  el  périls  (conv.  appr.  par  décr.  des  90  avr  -1"  juin  1854, 
an.  9;  cahier  des  charges  annexé  au  mémo  décr..  an  1  et  9;  cornent, 
appr.  par  decr.  des  19  juin  98  juill.  1857,  art.  7  ;  cahier  des  charges  an- 
nexé au  même  décr.,  art.  1  et  t).  Ce  chemin  fait  putie  de  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  de  Parts  k  Lyon  el  k  la  Méditerranée  (conv. 
appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1959).— V.  Bourg. 

953*.  Lot  (rivière  du).  — V.  Monlaubao. 

954*.  Lourdes  k  Piemulte.  —  Concession  éventuelle  k  la  compagnie 
du  Midi,  dans  l*  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée;  ce  chemin 
fait  partie  du  nouveau  réseau;  garanti*  d'intérêts  ^conv.  appr.  par  la 
loi  et  le  décr.  des  11  juin-95  août  1863). 

155*.  Luuviers,  sur  la  ligne  de  Pans  k  Rouen.  —  L'établissement  d* 
ce  chemin  d*  fer  est  déclare  d'utilité  publique;  il  sera  pourvu  ultérieu- 
rement aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin  tù  juill.  1861, 
D.  K,  61.  4.  110).—  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorise  k 
entreprendre  les  travaux  :  crédits  ouvert*  (L.  1-5  juill.  I8fi|,  D.  P. 
61.  4.  94).  —  Concession  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
moyennant  subvention  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau,  pocr 
lequel  il  est  accordé  une  garantie  d'intérêt*  (conv.  appr.  par  la  loi  «l  I* 
|  decr.  des  II  juin-15  août  1863). 

13u*.  Luntl  k  Aigu*  -Mortes.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'ag ri- 
culture  et  des  travaux  publics  est  autorisé  k  s'engager  au  nom  de  l'Etal, 
en  vue  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Aiguë*  Mottes  k  un  point  k 
déterminer  de  la  ligne  de  Nîmes  k  Montpellier,  soit  k  allouer  une 
subvention,  soi l  k  guanlir  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  aiïei  lé 
k  l'exécution  dudil  chemin.  Les  localités  intéressées  seront  tenue»  d 'ac- 
quérir k  leurs  frais  el  de  livrer  les  terrais*  nécessaire»  (L  5-11  juin 
1861,  D  P.  61.  4.  71).  —  Concession  k  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon 
el  à  la  Méditerranée  du  chemin  de  fer  de  Lunel  k  Aiguës-Mortes  :  ce 
chemin  de  fer  tait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  cunv. 
appr.  par  la  loi  el  le  decr.  des  11  juio-95  août  1H6J;. 

157*.  Lunel  k  Arles.  —  Concession  k  la  compagnie  du  tbtmin  de  fer 
du  Midi  i  cette  ligne  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  cvnipagni* 
(conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  U  juin  15  août  INA3I. 

938r  ' 
et  k  I. 


I*.  Laine-/  au  Vigan.  —  Concession  k  la  compagnie  de  Pari- k  Lyon 
a  Méditerranée  :  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  rtseau 


do  la  rompagnie  ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  el  le  decr. 
des  11  juin-15  août  18631. 

93»*.  LuHécilie  k  Sainl-Dié.  -  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autun-e  :  I*  k  s'engager,  au  nom  de  I  tl.it,  k  allouer  en  vue  de  la 
concession  de  ce  chemin  une  subvention  de  5,000.000  de  fr  ,  sauf  ré- 
duction du  montant  des  subventions  consenties  par  les  départements, 
les  communes  et  les  particuliers  intéresses,  et  en  outre  une  garantie 
d'inlérèls  ;  9*  dans  le  cas  où  le  chemin  ne  serait  oa*  inuurdin  rincnl 
coocèdi*.  k  entreprendre  les  travaux,  aussitôt  que  I  utilité  publique  eu 
•era  déclarée  (L.  l*'-4  août  1860.  D.  P.  60  4.  114).  —  L  établis- 
sement de  ce  cbemin  est  déclaré  d'utilité  publique  (décr.  SI  août- 
tt  sept,  i960,  D.  P.  60.  4.  149;.  —  Concession  k  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  l'Est,  moyennant  subveutiun  :  ce  chemin  esl  compris  dans 
le  nouvtau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est,  pour  lequel  une  garantie 
d'inlérèls  a  été  accordée  nu  fEtal  (conv.  appr.  par  la  loi  elle  dèci. 
des  U  juin-t5  août  1865,  6.  P.  65.  4.  135). 

960*.  Lyon.  —  V.  Paris,  Saint-Etienne 

961*.  Lyon  k  Avignon ,  avec  embranchement  sur  Grenoble.  —  La 
ministre  esl  autorisé  k  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la 
concurrence,  conformément  aux  clause*  el  conditions  du  cahier  des 
chaigas  annexé  k  la  présente  loi,  a  la  concession  de  ce  chemin,  pour 
ose  durée  qui  ne  pourra  excéder  50  ans  :  L  I9-94  juill.  1845,  D.  P.  45. 
S.  140).  -  Approbation  de  l'adjudication  :  la  duré*  d*  la  concession 
M*^Axooh44aaum)ow»  (ord,  U-t8jaja  1846).  -  AuluiaaUoo  d*> 
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la  société  anonyme  formée  à  Lyon  tous  la  dénomination  de  :  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon;  approbation  des  statuts  (ord. 
t  janv  -19  fer.  18t7).  —  La  compagnie  avant  renoncé  à  la  concession, 
le  ministre  des  travaux  publics  est  autorité  de  nouveau:  i  procéder  a 
l'adjudication  de  ta  concession  ;  le  rabais  portera  fur  la  part  propor- 
tionnelle de  la  dépense  que  I  Etat  devra  fournir  à  litre  de  subvention  : 
<a  durée  de  la  conception  est  de  09  an»  (L.  I"- 10  déc.  1851,  suivie  da 
cah.  des  ch.  D.  P.  51  4.  S}.  —  Modification  de  l'art.  6  da  cahier  de* 
charges  annexé  k  la  loi  du  !"  décembre  1851  (décr.  9-10  déc.  1851, 
D.  P.  5t.  4.  7).  —  Modification  de  l'art.  I"  de  la  loi  du  I"  décembre 
1 851 1  le  rabais  portera  sur  le  chiffre  de  la  «obtention  fixe  à  la  charte 
de  l'Etat  :  le  maximum  de  celle  «obtention  ne  pourra  excéder  m  rail- 
lions :  modification  des  art.  S  été  du  cahier  des  charges  (décr.  16-15 
déc.  1851,  D.  P.  5t.  t.  I5,i.  —  Approbation  de  la  concession;  la  sub- 
vention est  réduite  à  49  millions  (décr.  S-lï  jaav.  185».  D.  P. 
5t.  4.  51).  —  L'interdiction  résultait  de  la  loi  du  !•*  décembre  1851 
a  la  r.  union  des  compagnies  des  chemins  de  ter  de  Paris  à  Lyoo  et  de 
Ly»n  à  Avignon  est  levée  (décr.  16  mars  19  avril  1851,  arl.  1,  D.  P. 
51.  4.  114).  —  Autorisation  d*  la  société  anonyme  formée  à  Paris  ton* 
la  dénomination  de  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon;  approbation 
de*  statuts  (décr.  17  mars-10  avril  1851).  —  Formes  suivant  lesquelles 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  i  Avignon  sera  tenue  de  faim 
vis  a-vu  de  l  'Etat  diverses  justifications  imposées  par  son  cahier  de»  char- 
ges (décr.  18  juill  -8  sept.  185t,  0.  P.  5*.  4. 191).  -  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  restituer,  A  titre  de  transaction,  a  l'aacienna 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  4  Avignon,  la  moitié  de  son  cau- 
tionnement (décr.  6 15  mars  I85S,  D.  P.  SS.  4.  65).  —  V.  Lyon  à  la 
Méditerranée,  Privas. 

161*.  Lyon  a.  la  Croix-Rousse.  —  Concession  pour  90  ans  (décr. 
18  mars-iS  mai  1859,  D.  P.  59.  4.  SI).  -  Autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  4  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Housse  ;  approbation  des  statuts  (décr.  4-51 
août  1860). 

t6S*.  Lyon  à  Genève,  avec  embranchement  sar  Bourg  et  Maçon.  — 
Concession  de  ce  chemin,  avec  subvention  et  garantie  d'intérêts  (décr. 
50  avril-!  juill.  185S;  L.  10-18  juin  1855,  suivi»  de  lacenv,  et  du  cah. 
des  ch.,  0.  P.  55.  4.  ttl.  144)  —  Autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chetnin  de  fer 
de  Lyon  à  Genève;  approbation  des  statuts  (décr.  6  aoot-15  sept.  185S, 
D.  P.  55.  4. 114).  — Convention  relative  aux  terme*  de  payement  de 
la  subvention  (décr.  17  fév.-SO  mars  1855,  D.  P.  55.  4.  54).  —  Modifi- 


cation do  cahier  des  charges  relativement  au  point  d'arrivée  da 
de  ter  dans  l'iatériear  de  Lyon  el  à  l'émission  des  actions  :  travaux 
mis  A  la  charge  de  la  compagnie  conv.  appr.  par  décr.  des  7-tO  mars 
1857,  D.  P.  57. 4.  54).  —  Fusion  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Genève  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  A  la  Né- 
diterranée,  et  adhésion  de  cette  même  compagnie  de  Lyon  4  Genève  au 
traite  de  fusion  passé  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
Méditerranée  avec  celle  de  Paris  a  Lyon  (art  5,  conv.  appr.  par  décr. 
des  19  juin-18  juill.  1857;  conv.  appr.  par  décr.  des  16  juill.  15  sept, 
lies  .  —  Ce  chemin  est  compris  dans  I  ancien  réseau  de  la  compagnie 
de  Paris  a  Lyonel  i  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juio- 
14  juill.  1859).  —  V.  Collonges,  tu  loi,  Parts  i  Lyon  el  à  la  Méditer- 


ranee. 


161*.  Lyon  à  Grenoble.  —  V.  Dauphiné  (chemin  de  fer  du). 
165*.  Lyon  à  la  Méditerranée.  —  Cession  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  a  Avignon  (V.  ci-dessus)  :  I*  da  chemin  de  fer  de  Mar- 
seille à  Avignon  ;  t*  du  chemin  de  fer  d'Alais  A  Beaucaire  ;  5*  du 
chemin  de  fer  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand  Combe  ;  4-  du  chemin 
de  ter  de  Montpellier  i  Cette;  5*  du  bail  de  fermage  du  chemin  de  fer 
de  Montpellier  4  Mmes,  construit  par  l'Etat  (V.  ces  différentes  lignes  4 
leur  ordre  alphabétique).  —  Ces  cinq  lignes  sont  réunies  au  chemin  de 
fer  de  Lyon  a  Avignon  en  une  seule  concession,  sous  le  titre  de  Cvain 
de  fer  Je  Lyon  A  la  Méditerranée.  —  Il  est  fait,  en  outre,  concession 
t  la  même  compagnie  :  1*  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Mmes; 
1*  de  l'embranchement  de  Rognac  4  Aix  ;  5*  de  l'embranchement  de 
Marseille  à  Touloo  :  cet  deux  dernières  moyennant  subvention.  —  La 
durée  de  toutes  ces  concessions  reunies  sera  celle  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  4  Avignon  (L.  8-15  juill.  1851,  D.  P.  5t.  4.  185, 
suiv.  du  cah.  des  ch.;  conv.  appr.  par  décr.  des  S  fèv.-e  mars  1855,  re- 
lative au  chem  de  fer  île  Marseille  i  Toulon,  D.  P.  55.  4.  tt).  —  Con- 
vention relative  4  la  réalisation  de  la  garantie  d'intérêt*  prévue  par 
l'art.  tO  du  cahier  des  charges  annexé  4  la  loi  du  8  juillet  1851  (decr. 
tt  fèv.-19  mars  1855,  D.  P.  55.  4  15;.  —  Forme»  suivant  lesquelles 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  4  la  Méditerranée  sera  tenue 
de  faire  vu  4- vis  de  l'Etal,  diverses  justifications  qui  lui  sont  imposée* 
par  son  cahier  des  charges  (décr.  10  mars-9  avril  1855,  D  P-  55. 4. 58). 

—  Fusion  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée 
avec  celle  de  Paris  à  Lyon  fart.  1,  couv.  appr.  par  les  loi  et  décr.  de* 
19  juin-18  juill.  1857).  —  Le  chemin  de  L;on  à  Marseille  par  Avignon, 
avec  embranchement  sar  Ait,  est  compris  dans  I  ancien  réseau  de  la 
compagnie  de  Paris  4  Lyon  el  à  la  Méditerranée  (convenl.  appr.  par 
décr.  des  II  juin  14  juill.  1859.  -V.  Paris  4  Lyoa  et  4 la  Méditerranée. 

—  V  aussi  Annonav. 

166*.  Lucon.  -  V.  Charente  (chemin  de  fer  de  In). 
167*  Le  Mans -\  Ouest  (chemin  de  fer  de  I  ),  Mèiidon,  Tour». 
t*8*.  he  Muni  A  Angers.      Conce-ion  4  la  coin  ,i  a  g  «  fu-ionnèe 
~i  de  1er  normand*  el  bretons,  qui  a  pit»  le  num  de  Com^i- 


gnie  des  Chemin*  de  fer  de  rOueti  :  toutefois,  ce  chemin  ne  poo-r» 
«Ire  exploité  dans  aucune  de  ses  parties  qu'à  respiration  du  délai  (lté 
par  l'art.  7  de  la  convention  du  17  aodt  1855.  approuvée  par  le  décret 
du  même  jour  el  relative  4  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Tour»  au 
Mans  (L.  !  limai  1855,  suiv.  de  la  conv.  el  du  cah.  des  ch.,  D.  P.  55. 
4.  87).  -  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  d« 

I  Ouest  :  garantie  d  intérêts  fart.  6  el  saiv.,  conv.  appr.  par  discr.  de* 

II  juin-14  juill.  1859  el  par  la  loi  de*  mêmes  jours,  art.  7,  D.  P.  59.  I 
75).  —  L'interdiction  temporaire  d'exploiter,  portée  par  la  convention 
précédente,  esl  levée  (  art.  14  de  la  coov  précitée,  et  art.  8  de  la  conv. 
passée  avec  la  eomp.  d'Orléans,  appr.  par  décr.  da  même  jour). 

869*.  Marans.  —  Y.  Charente*  chemins  de  fer  desj. 
!70\  Marcillac.  —  V.  Monlaubaa. 

171*.  Marteille  4  Aix —  Concession  4  la  compagnie  de  Paris  4  Lyon 
el  4  la  Méditerranée  :  ce  cbemjn  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  (conv.  appr.  par  la  loi  el  le  décr.  des  11  juin-15  août  1865). 

171*.  Marteille  4  Avignon,  par  Tarascon  et  Arles,  s*  reliant  avec  (s 
chemin  d*  fer  de  Beaucaire  animes.  —  Concession  avec  subvention  : 
la  duréo  en  est  de  55  ans  lL.  des  11-18  juill.  1815,  suiv.  du  cah.  de* 
ch.).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  4  Marseille  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marteille  à 
Avignim;  approbation  des  statuts  (ord.  19  aoOl-10  sept.  1845).  —  Ou- 
verture de  crédits  extraordinaires  pour  frais  de  surveillance  sur  es 
chemin  de  fer  (ord.  ti  sept  -11  oct.  18it,  5-17  déc  18ti).  —  La  com- 
pagnie du  chemin  de  1er  de  Marseille  4  Avignon  «si  autorisée  4  em- 
prunter jusqu'4  concurrence  d  une  somme  de  10  millions  (ord.  15  nov.. 
18  dec.  1847).  —  Le  chemin  de  fer  esl  placé  sous  le  séquestre  rarr.  11- 
50  nov.  1818,  D.  P.  49.  4.  I).  —  Crédit  ouvert  pour  la  continuation 
des  travaux  (L.  1-6  fèv.  1819.  D.  P.  49.  4.  44).  —  Garantie  d  intérêts 
sur  le  capital  que  la  compagnie  est  autorisée  4  emprunter  (L.19-14  nov. 
18*9,  D.  P.  49.  4.  158).  -  La  compagnie  du  chemin  d*  fer  de  Mar- 
seille 4  Avignon  est  autorisée  4  emprunter  jusqu'4  concurrence  de  la 
somme  de  50  millions  de  francs  (décr.  10-tS  mai  1850).  —  Convention 
relative  4  la  garantie  d  intérêts  el  au  remboursement  de*  sommes  avan- 
cée» par  l'Etal  pendant  le  «équestre  (décr.  10-15  mai  1850).  -  Formes 
suivant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  4  Avi- 
gnon sera  tenue  de  taire  vis-à-vis  de  l'Etat  les  notifications  prescrite* 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  19  novembre  1849  (décr.  t-ll  sept.  1850,  D.  P. 
M.  4.  196j. —  Le  minisire  des  finances  est  autorise  4  avancer  4  la  com- 
pagnie une  somme  destinée  4  couvrir  1  insuffisance  de  ses  ressources 
pour  assurer  la  service  du  semestre  échu  le  I"  janvier  1851,  de  l'em- 
prunt de  50  million*  garanti  par  l'Etat  (décr.  9  11  ianv.  1851,  D.  P. 
5t.  4.  SS).  —  Cession  du  chemin  de  fer  de  Marseille  4  Avignon  41a 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  4  Avignon,  qui  prend  le  nom  de 

juill. 
du  sè- 
Marseille 

4  Avignon,  avec  embranchement  sur  Aix,  est  compris  dans  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  de  Paria  4  Lyon  et  4  la  Méditerranée  conv.  appr. 
par  decr.  de*  Il  min  14  juill.  1859).  —  V.  Aix. 

175*.  Marseille  4  Toulon.  —  Concession  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  4  la  Méditerranée,  ion*  la  condition  que  l'Etat  livrera  4 
la  compagnie  les  terrains,  ouvrages  d'art,  etc.,  ou  payera  une  subven- 
tion qui  sera  réglée  4  l'avance  de  gré  4  gré  el  4  forfait  (conv.  appr.  par 
la  loi  de*  8-15  juill.  1851,  D.  P.  51.  4.  I8S).  —  En  exécution  de  celte 
convention,  le  minisire  de*  travaux  public*  s'engage  4  payer  4  la  nssts- 
pagnie  de  Lyon  4  la  Méditerranée  une  subvention  de  50  millions  4  litre 
de  forfait  feonv.  appr.  par  décr.  des  S  fét.-fl  mars  1855,  D.  P.  55  4. 11). 
—  Celte  dernière  convention  est  maintenue  via-4  vis  des  deux  compa- 
gnies réunies  de  Lyon  à  la  Méditerranée  el  de  Paris  4  Lyon  (art.  47, 
conv  appr.  par  décr.  de*  19  juin-18  juill  1857).  —  Ce  chemin  e-t  com- 
pris dans  l'ancien  reseau  de  la  cnmpagnie  de  Paris  4  Lyon  el  i  la  Mé- 
diterranée (ronv.  appr  par  décr.  des  II  juin-14  juill.  18591. 

174*.  Marseille  (gare  maritime  de)  4  Leslaque.  —  Concession  à  la 
compagnie  de  Paris  4  Lyon  et  4  la  Méditerranée:  ce  chemin  fait  partie 
de  I  ancien  réseau  de  la  compagnie  (coov.  appr.  par  la  loi  el  le  décr. 
des  11  juin-15  août  1865). 

175*.  Mayenne  4  Laval.  —  Le  ministre  de*  travaux  publics  est  auto- 
risé :  1*  4  s'engager  au  nom  de  l'Etat  4  allouer,  el  vu*  de  la  conces- 
sion d*  ce  chemin,  une  subvention  de  1,150,000  fr ,  saaf  rédaction  du 
montant  des  subventions  consenties  par  les  départements,  les  commune* 
el  les  particuliers  intéressés,  et  en  outre  une  garantie  d'intérêts  :  t*  dan* 
le  cas  ou  le  chemin  ne  serait  pas  immédiatement  concédé,  4  entre- 
prendre les  travaux  aussitAI  que  l'ulililé  publique  en  terx  déclarée 
(L.  1-4  aoùl  1860.  D.  P.  60.  4.  Iti).  —  L'établissement  de  ce  chemin 
est  déclaré  d'utilité  publique  (décr.  SI  aofit-tl  sepl.  1860,  D.  P.  60.  4. 
149;.  —  Concession  4  la  compagnie  des  chemins  de  ter  de  l'Oie»!  :  ce 
chemin  tait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  pour  lequel  il 
o»t  accordé  une  garantie  d'intérêt»  (conv.  appr.  par  la  loi  el  le  décr. 
des  II  juin-15  aoûl  1865). 
176*.  Mrli.  —  V.  E-t  (chemin*  de  fer  de  I'). 
177*.  Mrli  4  Tbionville.  —  Concession  à  la  compagnie  da  chemin  de 
fer  de  Paris  4  Strasbourg  d'un  chemin  de  ter  d'embranchement  de  Meta 
4  Thionville,  4  prolonger  ultérieurement  jusqu  4  la  frontière  française 
dans  la  direction  de  Luxembourg  :  le  cahier  des  charges  annexé  4  la 
loi  du  19  juillet  1815  (V.  Pari*  4  Strasbourg),  est  applicable  4  cette 
concession  (conv.  appr.  par  décr.  de*  15  nurs-10  avril  1851. —  Con- 
vention du  10  juin  1847  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  4*  ' 


Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  L  8  15  j 
1851,  0.  P.  5t.  4.  185,  V.  Lyon  a  la  Méditerranée).  —  Levée  du 
questre  (décr.  5  ao6t-6  sept  1851).  —  L*  chemin  de  fer  de  Mars 
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bourg,  |M>ur  l'établissement  de  ce  chemin  («lier,  f  i-*0  Juill.  1837,  D.  P. 
ST.  4.  106;.  -  Ou  chemin  de  fer  est  compris  dans  l'ancien  reseau  de  la 
compagnie  de  l'Esl  conv.  appr.  par  décr.  des  Il  juin  U  juill.  18i9j.  — 
V.  Niederbronn,  Sedan. 

«8-.  Mézulun  4  Caen.  —  V.  Pari*  a  Caeo  el  à  Cherbourg. 

979*.  Mézidun  au  Mail*.  —  Embranchement  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Cherbourg  —  Conception  d<  cal  embranchement  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  avec  subvention  et  garanlio  d'intérêt»,  el  es 
outre  des  subvention»  fournies  par  le»  localité»  intéressées  (L.  «15  juill. 
1853,  suivie  du  cahier  de*  charges  et  det  convenl.  appr.  D.  P.  5t. 
4.  181).  —  Forme*  suivant  lesquelles  la  compagnie  concessionnaire  du 
rliemin  de  fer  de  Mèxidon  au  Mans  sera  tenue  de  faire  vis-a-vis  de  I  Etal 
liverses  justifications  qui  lui  sont  imposées  par  son  cahier  des  charges 
idi  cr.  «5  sept.-»  nov.  IMS,  D.  P.  5i.  i.  1).  -  Ce  chemin  avoc  uro- 
bratichemenl  sur  Falaise  est  place  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie) 
de  l'Ouest  icoov  appr.  par  le  decr.  des  11  juin  II  juillet  1859J.  —  11 
est  transporté  dans  le  nouveau  reseau,  lequel  donne  lieu  à  une  garantie 
d'intérêts  (conv  appr.  par  la  loi  el  le  décr.  de»  11  juin-35  août  1865}. 

—  V.  Ouest  (chemins  de  fer  de  I'),  Saint-Cyr. 
980*.  Méuerts.  —  V.  Rein». 

381".  Mener  es,  vert  un  point  i  déterminer  de  la  ligne  de  Soisson» 
i  la  frontière  de  Belgique  par  Laon,  Vervins  el  Hir-on.  —  Concession 
éventuelle  avec  garantie  d'intérêts,  4  la  compagnie  des  chemins  do  fer 
de  l'Est  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie 
iconveat.  appr.  par  décr.  des  U  juin-U  juill.  I8i9,  art.  4).  —  L'ela 
bassement  de  ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'uliliti  publique;  en  con- 
séquence, la  concession  est  rendue  définitive  (decr.  6-iô  judll8«i,  D. 
P.  «I.  4.  81).  —  Embranchement  d'un  point  de  celte  ligne  a  déterminer 
pré*  de  Signj  le  Peut  4  un  point  de  la  frontière  belge,  4  déterminer 
dans  la  direction  de  Chimay;  concession  éventuelle  muyonnant  garantie 
d'intérêt»  4  la  compagnie  de  l'Est  :  cet  embranchement  est  compris  dan» 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  (couvent,  appr.  par  le  decr.  des  U 
juin-95aoûl  1863). 

i«i*.  M  i  Ii  lebrmin»  de  fer  du' .  —  La  compagnie  concessionnaire  des 
chemins  de  Bordeaux  4  Cette  el  du  canal  latéral  4  la  Garonne,  de 
Bordeaux  4  Bayonne,  et  de  Narbonne  4  Perpignan  (V.  ces  différentes 
lignes  4  leur  ordre  alphabétique, ,  prend  le  nom  de  Compagnie  det 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canai  latéral  à  la  Garonne;  autorisa- 
tion de  la  compagnie  formée  A  Part»  tous  celle  dénomination  :  approba- 
tion de  se»  statut*  (décr.  6-19  nov.  i*St,  —  Approbation  d  une  con- 
vention relative  4  la  subvention  allouée  pour  l'exécution  des  trois  lignes 
ci  detso*  désignée*  (décr.  15  fèvrier-6  mar*  1855,  U.  P.  55.  i.  ii,.  — 
Modification  de*  statuts  de  la  compagnie  | décr.  lt  aoÛl-5  sept  18.'>tt}. — 
Concession  4  U  compagnie  du  Midi  d'un  embranchement  se  détachant  4 
Agile  de  la  ligne  dt>  Bordeaux  4  Cette  et  se  dirigeant  par  Peionas  sur 
Clermont  et  Lodève  (couvent,  appr.  par  décr.  des  19  août-*  sept,  lg&lj. 

—  Nouvelle  concession  4  la  mime  compagnie  des  chemins  de  fer  t*  de 
Toulouse  4  Bayonne  ;  9*  d'Agen  a  Tartes  ;  5*  de  Mont-de-Marsan  4  ou 
pr-s  Rabastens,  moyennant  subvention  et  garantie  d'ioterèls.  —  Conces- 
sion éventuelle  4  cette  même  compagnie  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêts d  un  embranchement  dirige  de  Castres  sur  la  ligne  de  Itonleaux  4 
Celle. — Autre  concession  sans  subvenlion  ni  garantie  d'intérêts,  pour 
moitié,  d'un  raccordement  4  Bordeaux  du  chemin  de  fer  de  Pans  4  Bor- 
deaux avec  le  chemin  de  fer  du  Midi,  l'autre  moitié  étant  concédée  4  la 
compagnie  d'Orléans  (V.  ces  différentes  lignes  4  leur  ordre  alphabétique). 

—  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  anciennement  ou  présen- 
tement concédées  4  la  compagnie  du  Midi  sera  de  quatre-vingt-dix  neuf 
ans  a  partir  du  1™  janvier  IStti,  en  conséquence,  ladite  concession 
prendra  lin  le  51  déc.  i960;  toutes  ces  lignes  seront  régie»  par  lo  cahier 
des  charges  annoxè  4  la  présente  convention  (convenl.  appr.  par 
décr.  des  t"  août  I"  oct  I8.ïi  et  suivie  du  nouveau  cahier  de»  charges}. 

—  Affermage  du  canal  du  Midi  4  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  el  du  canal  latéral  4  la  Garonne  (decr.  il  juin  1M5H  15  juill.  1859, 
D.  P.  59.  4.  7*  .  —  Cession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  4  la  Teste 
par  la  compagnie  concessionnaire  4  la  compagnie  du  Midi.  —  Conces- 
sion 1*  du  chemin  do  fer  de  Rayonne  4  la  frontière  d'Espagne  près 
Irun  ;  3*  du  prolongement  jusqu'à  Rodct  du  chemin  d'Agile  4  Peienas 
el  4  Clermont.  —  Concession  éventuelle  du  chemin  de  fer  do  Perpignan 
4  Porl  Vendrai.  —  La  compagnie  renonce  4  la  subvention  concédée 
par  la  convention  de  1857  pour  I  exécution  de»  chemins  do  fer  Pyré- 
néen».—  La  concession  de  la  compagnie  du  Midi  sera  considérée 
<  munie  partagée  en  deux  réseaux  distincts  :  savoir  :  1*  l'ancien  reseau 
comprenant  les  lignes  de  Bordeaux  à  Celle,  }  compris  le  raccordement 
de  Rordeaux  avec  les  chemins  de  fer  d'Orléans  4  Bordeaux  et  de  Bor- 
deaux 4  la  Teste  ;  de  Narbonne  4  Perpignan;  de  Bordeaux  à  la  Teste, 
avec  prolongement  sur  Arcachon;  de  Laaiolh*  4  Bayonne,  avec  em- 
branchement sur  Monl-de-M.ir*au ; 9'  Le  nouveau  réseau  comprenant: 
tii/net  ctncédéet  à  titre  définitif:  dé  Toulouse  4  Bayonne  avec  embran- 
chement sur  Pou,  sur  U.ix  et  sur  Ragnère»-de-Bigorre  ;  d'Agen  4 
Tarte*;  de  Monl-de-Marsan  4  Andrest;  d  Agde  4  Pètenas.  Clermont  et 
LoHtvç;  de  Bayonne  4  Irun.  —  Lignes  concédée*  4  titre  éventuel: 
embranchement  de  la  ligne  de  Bordeaux  4  Cette  sur  Castres;  de  Perpi- 
gnan 4  l'Ort-Yendre».  —  L'ancien  et  le  nouveau  réseau  donnent  lieu  4 
une  garantie  dinlèrél  convenl.  appr.  car  lo  décret  de*  Il  juin-U  juill. 
1859,  et  par  11  loi  des  mêmes  jours,  art  8,  D  P.  59.  4.75).— Concession 
4  la  compagnie  du  Midi  des  chemins  de  fer  de  Saint-Girons  4  la  ligne  de 
Toulouse  4  Tarse»;  de  Port- Vendre»  i  la  frontière  d'Espagne;  de 
Montpellier  i  la  Ugne  d'Agde  4  Were;  de  la  mime  ligne  4  Mtihaa 


avec  embranchement  sur  la  ligne  de  Graissessae  ;  de  Milhau  4  Rodet 
moyennant  subvention.  La  compagnie  esl  tenue  de  racheter  dan»  un 
délai  de  deux  an*  le  chemin  de  Graisses-ac  4  Béliers.  —  Concession 
éventuelle  de»  chemin»  de  fer  de  Castrai  à  Albi,  de  Castre»  4  Maxamet  ; 
de  Carea  sonue  4  Quillan;  de  Langon  4  Ban*,  moyennant  subvention; 
do  Toulouse  4  Aucb;  de  Moolrejeau  4  Bagnères  de  Lui  hou  ,  de  Lour- 
des 4  Pîerreûtte.  —  Si  la  concession  de  Castres  4  Albi  est  rendue 
définitive,  la  compagnie  aura  la  facnltè  de  racheter  te  chemin  d» 
Carmaux  4  Albi  :  ces  lignes  concédées  par  la  présente  convention 
font  partie  du  nouveau  réseau,  et  par  conséquent  donnent  lien  4  une 
garantie  d'intérêt*.  —  La  compagnie  du  Midi  aura  la  faculté  d'établir  à 
Marseille  une  gare  spéciale  avec  raccordement  sur  une  ou  plusieur* 
des  gare»  de  Marseille  appartenant  4  la  compagnie  de  la  Méditerranée  ; 
celle  gare  et  se*  laeeordemenls  sont  compris  dan*  l'ancien  re«eau  de  la 
compagnie.  —  Modification  du  cahier  des  charges  relative  4  l'inlrudiic. 
lion  dan*  le  tarif  d'une  quatrième  classe  de  marchandi-es  (consent, 
appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-35  août  1865,  D.  P.  63.  t.  155). 
—  V  4  leur  ordre  alphabétique  les  lignes  dont  il  est  question  dans  la 
présente  notiie. 

983*.  UlUm  k  la  ligna  d'Agde  4  Lsdèva  avec  embranrhrment  *nr 
la  ligne  de  Graîsse*sac.  —  Concession  4  la  compagnie  du  MiJi  avec 
subvention  :  ce  chemin  fait  pa  lie  du  nouvoau  reseau  de  la  compagnie  ; 
garantie  d'intérêts  conv.  appr.  par  la  loi  et  le  decr.  de*  Il  juin-15  août 
1865). 

381*.  Milhnu  4  Roder.  —  Concession  4  la  compagnie  du  Midi,  avec 
subvention  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  : 
garantie  d'intérêt*  :  dans  le  cas  ou  le  chemin  du  Vigan  4  Mi.han  serait 
ultérieurement  concédé  4  la  compagnie  de  Paris  4  Lyon  et  4  la  Médi- 
terranée, la  ronecs-iun  de  la  ligue  d*  Milhau  4  Roilex  sera  a'.trbuèe 
par  moilic.  aux  compagnie*  du  Midi  el  de  Paris  4  Lyon  et  a  la  Méditer- 
ranée, movennant  remboursemenl  par  celle-ci  de  la  moitié  des  dépensa» 
(convenl.  "appr.  par  la  loi  et  le  decr.  de-  Il  juin-8l  août  1863). 

983*.  Minet  d'Aniche  au  chemin  de  fer  du  Nord  près  la  station  de 
Somain.  —  Concession  4  la  Société  des  mine»  d'Anirhe  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  .decr.  18  fev.  9  avr.  1850,  D.  P.  50.  4.  75,  suivi 
du  cahier  des  charges) 

986-  Minet  d  Aulin.  —  V.  Abscoo. 

«87-.  Mines  d'AwIttf  aux-B"i>  4  In  ligne  des  houillère»  du  Pas-de- 
Calais.  —  Concession  a  la  société  des  mines  d'Auchy-aux-Bois  pour 
une  durée  égale  au  temps  restant  4  courir  sur  la  concession  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  el  qui  prendra  fin  par  conséquent  le  51  dec.  1950  (décr. 
15  avr.  i-  juin  186»,  U.  P.  (.0.  t.  63.  suivi  du  cahier  des  charges). 

398*.  Milieu  de  liiu  ,!/  4  la  ligne  de»  houillères  du  Pas-dc  -Calais.  — 
Concession  4  la  Société  des  mines  de  Rruav  dont  la  durée  sera  égale 
au  temp»  restant  4  courir  sur  la  concession  du  chemin  do  fer  du  Nord  et 
qui  prendra  fin  par  conséquent  le  51  dec.  19.0  décr.  G  juill. -SI  août 
1860,  I).  P.  60.  i.  137.  suivi  du  cahier  des  cluiges). 

989'.  Mutes  dt  Cnrvin  4  la  ligne  de  Paris  4  la  frontière  de  Belgi- 
que. —  Concession  4  la  comp  .gnie  des  mines  de  houille  du  Carvin  (décr. 
7  oct-3  nov.  1863,  D.  P.  65.  4.  156). 

990*.  Mines  de  Chamblet  (puits  dit  du  Marais)  4  la  ligne  de  Mont- 
luçon  4  Moulins.  —  Concession  dont  la  durée  sera  égale  au  temps  res- 
tant 4  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  il  Orléans,  et  qui 
prendra  fin  le  SI  dec.  1956  'décr.  Il  juill. -il  août  1860,  D  P.  60.  4. 
157,  suivi  du  cahier  des  charges). 

ilil*.  Minet  de  Commenhu  au  canal  du  Berry, près  Mnntloçon.  — 
Concession  pour  quatre-vingt  dix  neul  ans  (ord  16  fevr.  I"  avr*  1841, 
suivie  du  cahier  des  charges).  —  Embranchement  sur  ledit  chemin 
aboutissant  par  deux  branche»  distinctes,  d'une  part  aux  pull»  Saint- 
Louis  el  Saint  Charles  el  d'autre  part  au  puits  Foreti;  concession  aux 
mêmes  concessionnaires  sous  les  clauses  et  conditions  du  mhier  de» 
charges  annexé  4  l'ordonnance  de  1814  (decr.  Ii  roars-9  avr.  1855.. 

Ï9i*.  ,Mi»rï  </e  Cromeij,  M<rjénny  et  Change  a  la  ligne  de  Moulin» 
k  Chagny  d'une  part  et  au  canal  du  Centre  d'aulre  part  —  Concession 
4  la  Société  de»  mines  el  Usines  du  Creuzol,  dont  la  durèo  sera  étale  au 
temps  restant  a  courir  sur  1a  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  4 
Lyon  el  4  la  Méditerranée  et  qui  prendra  (in  le  31  déc.  1958  (décr.  *** 

vi  du  cahier  des  cbirges . 
;  bouilli rcs  du  Pas-de -Calai»  : 
société  des  minas  de  Dourgè», 
pour  une  durée  «gale  au  temps  restant  4  courir  sur  la  concession  du 
chemin  de  fer  du  Nurd,  qo  prend  fin  le  SI  déc.  1950  (décr.  8  mai- 
15  juin  1860,  D.  P.  60.  4.  68,  suivi  du  cah.  des  cb.ji. 

19l\  Mmet  de  Ferfny  4  la  lignes  de»  houillères  du  Pas-de  Calai»  —, 
Concession  4  la  société  de»  mines  de  Ferfay.  pour  une  durée  égale  au 
temps  restant  4  courir  »ur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  fi- 
nissant le  31  déc.  1950  (décr.  8  mai-IS  juin  1860,  D.  P.  60.  4.68,  suivi 
du  cah.  de»  ch.). 

995*.  Mi nrs  de  Fins  k  1a  rivière  d'Allier.  —  Concession  4  la  société 
de*  mines  do  Fins  et  Novaol,  pour  un  laps  de  temps  égal  4  la  durée  dn 
I  exploitation  des  mines  de  Fins,  sans  que  ce  temps  puisse  excéder  la 
terme  de  quatre-vingt-dix  oeuf  ans  (L.  95  juill. -1"  août  1838,  suivie 
du  cah.  des  ch.). 
990*.  Mines  fie  la  Grand'Combe.  —  V.  Alaia. 
397*.  Mines  de  Lent  au  chemin  de  fer  des  houillère»  du  Pxs-de-Ca- 
lais,  d'une  part,  et  au  canal  de  la  Haute-  Deule,  d'autre  part.  —  Ceaj- 
cession  4  la  société  des  mines  de  Lens,  pour  une  durée  égale  an  tempe 
4  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  ter  dt  Nord,  UquaXU 


x.von  ei  a  la  jueuuerranee  ei  qui  prenura  u 
ju'ill.-l"  *ept.  1860,  D.  P  60.  i.  Il»,  suivi  i 
995*.  Minet  de  Ikiurges  4  la  ligne  det  h 
deux  embranchement*.  -  Concession  à  la  se 
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:  In  I*  SI  déc  1950  ilrrr.  0  mai  -15  juin  1800,  [).  V.  60.  I,  «4, 
suivi  du  cah.  de*  ch.  .  —  Autre  embranchement  destiné  à  iclier  res 
mine»  au  rc»«»u  de  voie»  ferrées  concédé  pur  le  décret  précédent  ïiécr. 
10  SI  juïll.  1861,  b.  P.  61.  4.  Si 

*»8\  ,Viw<  de  Maries  h  la  lune  des  houillère*  du  Pas-de-Calais.  — 
Concession  a  la  société  de»  mise»  de  Maries,  pour  une  durée  éiiale  an 
lem|i»  rr»(an(  a  mûrir  »ur  la  concession  du  chemin  de  Fer  du  Nord,  la- 
quelle prend  fin  le  SI  déc.  1950  (décr.  28  avr.-7  juin  1860,  D.  P.  00.4. 
66,  suivi  du  cah.  des  ch.). 

499*.  Sfin'-ittu  Monlet  aux  Moines  à  la  rÏTièra  d'Allier.  —  Conçus- 
mm  aui  concessionnaire»  des  nines  du  Monlet  aux  ltnines,  pour  un 
laps  de  temps  égal  à  la  durée  de  l'exploitation  do  la  mine  du  Monlet, 
el  *an<  que  ce  temps  puis-e  excéder  le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf 
M»  L.  15  juill.-l"  août  185a). 

3o<>°.  Mitin  W  'i  Loire}  au  chemin  de  fer  Grand-Central 
'section  du  Rhône  à  la  Loire  .  —  Concession  à  la  sonele  de  la  houil- 
lère de  Monticux,  dont  la  durée  sera  la  mène  que  celle  du  chemin  de 
fer  Grand-Central  (décr.lt  nov.-il  déc  1854,  suiti  du  cab.  des  en.}. 

301*.  Minet  île  M-iit-Ramlieri  el  du  quartier  G-nlIarii  au  chemin 
de  fer  de  Saint  Etienne  k  la  Loire.  —  Concession  à  la  compagnie  des 
mines  de  Mont  Ramberl  et  du  quartier  Gaillard,  pour  le  laps  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  (ord.  t  vit  -il  juill.  1845,  suivie  du  cab.  des  ch  )  — 
Ladite  compagnie  est  autorisée  *  mettre  le  chemin  précèdent  en  eom- 
ninnica'ion  avec  !e  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  k  Lyon  (ord.  .  ï,, 
juill.  1844).  —  Cession  de  ce  chemin  de  fer  a  la  société  de»  chemins 
de  fer  de  jonction  dn  Rbone  a  la  Loire  'conv.  appr  par  decr.  des  17  mai- 
It  août  1853;  L  lo  18  juin  1855,  U.  P.  55.  4. 146).  —  V.  Hbone  à  la 
Loire  chemins  de  fer  du) . 

Ittt*.  Minet  de  .N'irujr  k  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais.  — 
Conces-ion  a  la  société  des  mines  de  No?ux,  pour  une  durée  égale  au 
temps  restant  a  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  el 
prenant  fin  le  31  déc.  1950  (décr.  aHl  mai  il  a,  ail  1860,  D.  P.  «0.  4. 157, 
suivi  du  cah.  de»  ch.) 

SoS*.  Minet  iU  A'umr  et  dHersin  au  canal  de  Beuvn  h  Gorre.  — 
Concession  a  la  compagnie  de*  mines  de  Vicoigne  et  de  Ncrux,  confor- 
mément aux  clauses  et  condition»  du  cahier  des  charges  annexe  au  decr. 
du  «6  mai  1860  V.  (  article  qui  précède;  décr.  18  juin-tl  juill  1861). 

SOI  Minet  tfttuunetj  au  chemin  da  fer  de  Dijon  à  Besancon  et  au 
canal  du  Rbone  au  rthiu.  —  Concession  à  la  société  deshauls-fourneaui, 
fonderie»  et  forge»  de  In  Franche  Comté,  pour  in  laps  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  an»  (decr.  14  juill.  1855  !•'  janv.  1850,  suivi  de  la  coov.  el  do 
cah.  de»  ch.,  D  P.  56.  t.  4;.  — Cession  de  ce  chemin  de  fer  par  la  com- 
pagnie concessionnaire  a  la  compagnie  de  Pans  à  Lvon  el  a  la  Médi- 
terranée (conv.  appr.  par  la  lot  du  l"-6  août  1860,  D.  P.  60.  4.  115). 
—  V.  Gray. 

305-.  Minet  de  Rn<  he la  Molière '■!  de  Firminymehimiti  de  f»r  Grand- 
Centrai.  —  Concession  a  la  compagnie  des  mines  de  bouille  de  Roche 
la  Molière  el  de  Kirminv,  pour  quatre  vingt  dix  neufau»  Jeu.  15  dec. 
18*4-24  janv.  1856,  suivi  de  la  conv.  appr  et  du  c.  des  ch.,  D.  P.  56. 
4.  ïlj. 

506*.  Mines  de  la  Rorhe  el  de  In  Vernade,  située*  à  Saint-Eloi  (Put- 
de  Dôme  ,  el  aboutissant  dans  la  station  de  Couimenlry,  k  la  ligne  de 
Mootlucun  a  Moulins.  —  Concession  k  la  <  ouipagoie  propriétaire  de» 
mine»  'de  bouille  de  la  Roche  et  de  la  Vernade,  pour  une  durée  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  (décr.  il  oct.-14  oot.  1861,  Mlivi  da  la  conv. 
appr.  et  du  cah.  des  ch.). 

HT*.  Mixetde  \  f>\rliti-lri-(t,".h<inr  à  la  ligne  de»  ho  illére*  du  Pas- 
de-Calais.  —  Conce-sion  a  U  société  des  mine»  de  Veiidiii-lei-Bèthun», 
jKijr  une  Jurée  égale  au  temps  restant  acourir  sur  la  concession  du  clie» 
min  de  fer  du  Nord,  el  prenant  fin,  comme  colle-ci,  au  31  dec.  1950 
(derr  «!iavr.-7  juin  1860,  1).  P.  60.  4.  65.  suivi  du  cah.  de*  ch.). 
Sus-.  Miifimat.  —  V.  Avignon. 


309".  \heinne  a  Suie.  —  Chemin  de  fer  entre  la  France  elle 

nai  1861 

decr.  de»  9  14  juin  1861,  U  P  61.  4.  51.  —  V.  Gap 

  .    *  .  .   .    "...     .  .  i-i.ii.r. 


4  Italie.  — Convenliun  internationale  du  7  mai  1861, 


ice  el  le  royaume 
promulguée  par 


510*.  M<*lan*k  la  fronuère  Irancaise  dans  I  intérieur  du  tunnel  de* 
Alpes   -  V  Victor-Emmanuel  chemin  de  fer). 

SU*.  Mouliiubnn  a  la  rivière  du  Loi,  avec  embranchement  sur  Mar- 
rillac.  -  Co»i  e*sion  pour  quatre-vingt  dix  neuf  ans  a  la  compagnie  dite 
du  Grand-Central  i  decr.  Il  avr  -31  mai  1855,  suivi  de  la  conv.  et  du 
rah  des  ch.).  —  Prolongement  de  l'embranchement  de  Marcillac  sur 
h  dei  ;  loin  e.sion  u  la  niéine  compagnie  moyennant  subvention  et  ga- 
r ...  ie  d'intérêt»  cunv.  appr.  par  le  décr.  des  7  avr.18  juill.  1855,  D. 
I'  .5  4  77,  et  par  la  loi  d».  III  mai  1855.  U.  P.  53  4.  67).—  Cession 
de  cette  ligne  k  la  compagnie  d  Orléans  (art.  1,  S,  conv.  appr.  par  decr. 
des  |9  juin  18  juill.  1*57  ;  ait.  1,  traite  passe  entre  le*  compagnie* 
d  Orlein»  et  du  Grand-Central,  annexé  au  présent  décr.).  —  Ce  chemin 
Un  partie  du  nouveau  reseau  de  la  compagnie  d  Orléans  :  garantie  d  in- 
térêts art.  i  «i  j,  coov.  appr.  par  1*  décr.  de*  11  juin-14  juill.  1859,  «t 
ira  loi  de»  même»  jour»,  ar  .  1.  D.  P.  59.4.  7$;.  —  V.  Toulouse. 

.vis  M'-nlde  inrd  u  Délie  el  Aiidineourt.  —  Concession  sans  subven- 
tion m  garant  e  d  intérêts  a  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Lyon  et 
é  la  Méditerranée  conv.  appr.  par  décret  de*  19  juin-Ctt  juill.  1857, 
art  7).  —  Ce  chemin  est 
gnie  •  garantie  d  intérêts  ; 
14  kiN.  in:.9.  art.  1,  D.  P.  mm.  ... 
513*.  tt<mthn*m.  -  V.  Clermout. 
514'.  Mùntbnton  a  Aridrix.eux.  -  Concesaioo  èvmtualU  du  ce 


a|ipr.  p  ir  uecrei  ne»  i»  juin-n  juin,  is.17, 
compris  dan»  le  nouveau  rés«au  d*  U  compa- 
arl.  5  et  s.,  conv.  appr.  par  la  loi  dos  11  juin- 
P.  59  4.  73,  ut  le  decr.  de*  même*  jour*). 


chemin  de  fer.  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt*,  dans  la  cas  on 

l'utilité  publique  en  serait  reconnue  t  la  comp,igoia  des  chemins  d« 
fer  de  Pari»  a  Lyon  el  à  la  Méditerranée,  es  remplacement  de  l'em- 
branchement de  Monlbrison  àMnntrond,  dont  la  concession  résultant  du 
décr.  du  16  déc.  lttA5  est  annule»  conv.  appr  par  décr.  des  t9  juia- 
*8  juill.  1857,  art.  8  1-:.  -  Ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique; 
en  conséquem  e,  la  roncession  éventuelle  précédemment  consentie  est 
déclarée  définitive  ;  le  tracé  du  chemio  tara  ultérieurement  déterminé 
(détr.  M  Juin-10  juill.  1861). 

315".  M-nlbruon  &  Moniroad  :  embranchement  »ur  le  chemin  de  fer 
d'Andrexieux  à  Roanne.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  *  procéder 
avoc  publicité  el  concurrence  à  la  concession  de  cet  embranchement: 
la  durée  de  la  concession  n'excédera  pas  ■|iiatre-vingl-dix-nenf  annéea 
L.  16  avr.l"  mai  1855;.  —  Mise  en  adjudication  des  travaux  (ord. 

16  iiov.-ie  déc.  1834).  —  Approbation  de  l'adjudication  (ord.  14  sept.. 

15  net  I855  i.  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  pour  I  éta- 
blis»! nient  de  ce  chemin  de  fer;  approbation  de*  statuts  i,ord.  51  janv.- 
7  mars  1857).  —  Il  parait  que  cette  concession  n'a  pas  été  suivie 
d'exécution.  —  Nouvelle  concession  d  un  embranchement  reliant  la 
ville  de  Montbrison  avec  le  chemin  de  fer  d  Andreiieux  i  Roanne,  a  la 
station  de  Montrond  à  la  société  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
Pari»  i  Lyon  par  le  Bourbonnais  (conv  appr.  par  decr.  des  16  déc.  |8i5. 

14  juav.  1856.  D.  P.  56.  4.  19).  —  Celte    eal  aanulée  (art. 

81".  conv.  appr.  par  décr.  de*  19  juin  18  juill.  1857).  —V.  HunthrisaB 
é  Aadrrtieux. 

316*.  Manlereau  i  Troyes.  —  Le  ministre  des  travaux  public*  eat 
autorise  à  concéder  sans  subvention,  pour  un  espace  de  temps  qui 
ae  pourra  excéder  quatre  vingt-dix  neuf  ans,  un  embranchement  da 
MontereauaTroyes, par  la  vallée  de  la  Seine  (L.  16  juill.  I"  août  1844). 
—  L'adjudication  de  cette  concession  aura  lieu  sou*  le*  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexe  é  la  présenta  ordonnance  (ord. 
14-10  déc.  1814).  —  Approbation  de  l'adjudication  ;  la  coacession  est 
réduite  k  soiianle-quinie  ans  (ord.  45  janv.-U  fév.  1845;  —  Auturitay 
lion  de  la  société  anonyme  formée  à  Pari*  ton*  la  dénomination  de  Co*v 
pnijnn  du  chrmin  de  fer  de  Monlereau  à  Troyes;  approhalion  dei 
•laluts  (ord  19  mai  lo  juin  1845).  —  Le  ministre  de*  travaux  public* 
est  autorise  k  concéder  au  nom  de  l'Etat,  k  celte  compagnie,  un  prêt  de 
trois  roUJiao»  aux  intérêt*  k  i  p.  100  (L.  9-11  aodl  1847,  D.  P.  47.  S. 
167).  —  Apprabalioa  d'une  convention  passée  entre  le  uiimslie  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  pour  la  réalisation  de  ce  prél  (ord.  1 1  19 
sept.  1847)  —  La  durée  de  la  concession  e*l  portée  à  quatre  vingt- 
dix  neuf  an*  ;  autorisation  d'un  emprunt  k  (aire  par  la  compagnie  decr. 

17  mars- 19  avr.  1851).  —  Réunion  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Monlereau  k  Trove*  k  celle  du  chemin  de  fer  de  Pari»  k  Strasbourg 
(conv.  appr.  par  décr.  dest7  août-»"  ocL  1855).  -  V.  E»Hcbenun*de 
fer  de  1),  Provins. 

517".  Monllufon.  -  V.  Bourges. 

518'.  Mvntlurvn  k  Limoges,  pasaant  par  ou  pria  Guérel,  el  se  rac- 
cordant avec  la  ligne  de  Ch.'.leaurou*  k  Limoge*  es  an  point  k  délemii- 
oer  au  su  1  de  U  Souterraine.  —  Concession  éventuelle  de  ce  chemin, 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dan*  le  cas  oh  l'utilité  publique 
en  serait  déclarée,  k  la  compagnie  d'Orléans  coov.  appr.  par  décr.  de* 
19  juin  18  juill.  1857,  art.  9).  —  Ce  chemin  est  compris  dan»  le  nouveaa 
réseau  dé  la  compagnie  :  garantie  d'intérêt*  (art.  1,  S,  coov.  appr.  par 
le  décr.  de»  Il  juin-U  juill.  1859,  el  par  la  loi  de»  mêmes  iours.  art.  I, 
D.  P.  59.  4.  75  ,  —  L'établissement  de  ce  chemin,  avec  embranchement 
cur  le  l'entre  du  bassin  huuiller  d'Ahuri,  est  déclaré  d'utilité  publique; 
en  conséquence,  la  concession  esl  déclarée  définitive  (décr  M  juin- 

16  juill.  I86|,  D.  P.  61.  4.  III).  —  V.  Aubossoo. 

Slf.  Montluçon  k  Moulins,  avec  embram  hemeat  sur  Beienet. — 
Concession  paar  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  dan*  le  ca*  oh  le  prolonga- 
meiit  de  ce  chemin  serait  exécuté,  le  gouvernement  devra  mettre  le* 
concessionnaires  en  demeure  de  l'exécuter  ou  opérer  le  rachat  de 
leur  concession  (décr.  17  oct.-ll  nov.  1854.  D.  P.  55  4.  t,  suivi  de  ta 
conv.  et  du  cahier  de»  charges).  —  Autorisation  de  la  Société  anonyme 
formée  k  Pan»  sous  la  denommalion  de  Comixignit  dn  cAjerniiu  de  fer 
de  Montluconà  Mmilint.  aiiprobalioa  des  statut»  (decr.  15  juin -16  juill. 
1855). —  Cession  de  ce  chemin  de  fer  par  la  compagnie  cotceseioa- 
naire  k  la  compagnie  du  Grand-Central  :  cette  entreprise  continue  k 
être  régie  par  ton  acte  de  concession  et  son  cahier  de*  charge*.  *au( 
certaine*  modification*;  la  clause  da  préférence  réservée  k  la  compa- 
gnie par  la  conce-sion  de  1854  n'est  pas  applicable  k  la  compagnie  da 
Grand-Central  idécr.  19  déc.  1855-14  un».  1856,  suivi  de  la  conveoL 
approuvée  et  du  traité  de  fusion,  D.  P.  56.  4.  t'a).  —  Cession  par  ta 
compagnie  du  Grand-Central  k  la  compagnie  d  Orléans  (conv.  appr. 
par  les  décr.  dos  19  juin  18  juill.  1857;  traité  de  ce  .-ion,  art.  i  — 
Le  chemio  hit  partie  do  nouveau  réseau  de  la  compagnie  d'Orléans  • 
garantie  d  intérêts  (art  S  et  S,  conv.  appr.  par  décr.  de*  ti  juin -14  juill. 
185»,  et  la  loi  de»  même»  tour»,  art.  t,  D.  P.  M.  »  ti).  —  V.  mines  da 
Cbamblil,  da  la  Racbe  el  de  la  Vernade. 

S10-.  Munt -de- Marsan  k  Andreat  —  Lé  ministre  de*  travaui  public* 
eat  autorisé  k  s'engager  au  nom  de  l'Etat  k  payer  une  subvention  et  k 
garantir  1  intérêt  k  i  p.  100  d  un  capital  déterminé,  en  vue  de  l'exé- 
cution d'un  chemin  de  fer  dn  Mont  de-Marsan  k  ou  pré*  Rubaslent 
(L.  tl-ta  juill.  185«,  1).  P.  56.  4.  119)  —  L'établissement  de  eu  ebenuo 


est  déclaré  d  utilité  publique  (décr.  83  oct  -1"  dot.  1856,  D.  P.  56.  4. 
145  —  Cotvce**ion  de  c»  chemio,  moyennant  subvention  et  garantie 
d'mlua-U*  k  ta  compagnie  de*  chemio*  de  1er  du  Midi  (cc«v.  kppr.  par 
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décr.  dé)  1"  toôl-1"  «et.  1837,  ni  1*4.  S;  cahier  des  chargés  annexé 
ta  même  décr  .  art.  I  et  S)  —  Modification  du  ir.n  c  :  la  ligne  -e  déta- 
chera de  l'embranchement  de  Moreen-  à  Monl  de-Marsan  en  un  pomt 
qui  rera  déterminé  ultérieurement  et  aboutira  a  la  ligne  d'Agen  A  T.  r!  l'- 
en on  point  i  déterminer  a  ou  près  Andreit  (décr.  SI  août  11  sept.  1858, 
D.  P.  58.  4.  15t).  —  Ce  chemin  e-t  placé  dan»  le  onuteau  réseau  de  la 
compagnie  di  Midi  (art.  7  de  la  coot.  appr.  pardécr.  des  tl  juin-14  juill. 
1859,  et  par  la  loi  de»  même*  jour»,  art  S,  b.  P.  5».  4.  75). 

3it".  Monlmélian  dan»  la  direction  da  Grenoble.  —  L'établissement 
d'un  chemin  dt  fer  parlant  d'un  point  da  la  ligne  de  Chambéry  A  Mo- 
dane,  A  déterminer  à  ou  pré»  Mootméliaa,  i  la  limite  de»  département! 
de  la  Savoie  et  de  l'Itéra,  dan»  la  direction  de  Grenoble,  etl  déclaré 
(décr.  I"  aoûl-7  aept.  1860,  D.  P.  60. 4. 144).  —  V. 

SH  Montpellier  à  Cetla.  —  Concession  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
an»  ;Loi  9-îO  iuill.  1836).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Pari»  loue  la  dénomination  de  Société  du  chemin  de  fer  de  Mont- 


pellier à  Cette;  approbation  de*  ililul»  (ord.  4  juill. -10  août  «838 
Cession  de  celle  ligne  par  la  société  concessionnaire  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  qui  prend  le  litre  de  rhemin  de 
r  da  Lyon  i  la  Méditerranée  :L.  8-ts  juill.  1851;  V.  Lyon  A  la  Mèdi 


iptttiee 

A  rétablissement  de  ce  chemin,  lequel  sera  ni*  en  communication , 
d'une  part,  avec  le  chemin  de  Montpellier  A  Celte,  et  d'autre  part  avec 
la  chemin  d'Alais  A  Mmes  et  A  Beaocaire  (L.  15  juill  -S  aoCt  1840, 
art  13).  —  Le  minisire  des  travaux  publics  est  autorise  A  donner  A  bail, 
moyennant  une  durée  de  jouissance  qui  o'eicèdera  pas  doute  ans,  l'ex- 
ploitation de  ce  chemin  de  (er,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  A  la  présente  loi  (L.  7-11  juill.  1844).  —  Approbation 
de  I  adjudication  (ord.  1"-14  aor.  1844).  —  Autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  A  Nîmes  sous  la  déouminatioa  de  Compagnie  d  expiât 


talion  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nlmei  (ord.  ïl  avr.-IS 
mai  18*5)  -  Sommes  affectées  A  la  liquidation  des  entrepnses  de  ce 
chemin  de  for  (L.  S-ll  juill.  1848.  D.  P.  46  S.  117;  7-11  mai  184», 
0.  P.  49.  4.  101).  —  Cession  du  Mil  de  fermage  par  la  compagnie 
fermière  à  la  compagnie  du  chemin  de  ter  de  Lyon  A  Avignon-,  coocei- 
•ioa  par  l'Etat  A  cette  même  compagnie  du  chemin  de  Montpellier  A 
Nîmes,  et  résiliation  du  bail  d'affermage  (L.  8-IS  iuill.  185*.  suivie  de  la 
conv.  appr. ,  V.  Lyon  A  la  Méditerranée)  —  Ce  chemin  est  compris 
daas  l'aaciet  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  A  Lyon  et  A  la  Méditer 
renée  (coav.  appr,  par  décr.  des  11  juta-14  juill.  1859). 

S94*.  Montpellier  à  la  ligue  d'Agde  A  Lodève.  —  Concession  A  la 
compagnie  dei  chemins  de  fer  da  Midi,  avec  subvention;  ce  chemin 
fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'iolerél* 
(coav.  appr.  par  décr.  de*  11 juin-15  août  1883). 
815*.  Montrtjeau.  —  V.  Toulouse. 

W.  Montrejeau  A  Bagueras  de  Luchon. —  Conceisioa  éventuelle  A 
la  compagnie  du  Midi,  dans  le  cas  oh  l'utilité  publique  en  serait  déclarée; 
garantie  d'intérêts  (coït,  appr-  P"  la  loi  et  la  décr.  dasll  juin -15  août 

S17*.  Montrond, —  V.  Montbrison. 
SUt*.  Morialmi.  —  V.  Cbarleville. 

r>.  Mouiint.  —  V.  Montluçon,  Nevers,  Paris  A  Lyoa  par  la  Bour- 


f,  Mourmelon.  —  V.  Camp  de  CbAloni,  Reims. 
Sir.  Mulhouse.  —  V.  Pans. 

ISS*.  Mulhouse  A  Tbaan.—  Concession  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  (L.  17-18  iuill.  1837).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  du  chemin  de  fer 
de  Mulhouse  à  Thann;  approbation  des  statuts  (décr.  30  juill. -SO  août 
1859).  —  Modification  des  statuts  (décr.  5-1»  aott  1854).  -  Cession 
de  cette  ligne  par  la  compagnie  concessionnaire  A  la  compagnie  des 
da  far  Se  l'Est  (décr.  19  mai»  juin  1858,  D.  P.  58.  4.  140).— 
comprise  daas  l'aacien  réseau  de  la  compagnie  da  l'Est  (conv. 


appr.  pardécr.  des  II  juio-14  juill.  1859) 
333-.  Mut uo.  —  V.  Strasbourg. 

334*.  Nancy  A  Gray  par  Enioal  et  Vasoul.  —  Concession  A  ta  com- 
pagnie du  c  .  1  - 


uivi  de  la  convent  et  du 


ans  A  Strasbourg  (décr.  17  août  1"  oc 
du  cahier  des  charges).  —  Slipulatio 
,  convent.  appr.  par  le  décr.  des  11  jaii 


d'une  garantie  d'intérêts  (art.  S,  convent.  appr.  parle  décr.  dee'll  jain- 
14  juill.  165»,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  S,  D.  P.  59.  4.  73). 

355*.  Nanterrt.  —  V.  Pans  A  Saint-Germain. 

536*.  Nanfei .  —  V.  Tours. 

337*.  Nantet  A  Chaleaulm  avec  embranchement  sur  Napoléonville. 
—  Le  ministre  da*  travaux  publics  est  autorisé  A  s  engager  an  nom  de 
l'Etat  aa  payement  d'une  subvention  pour  l'exécution  de  ca  chemin  L. 
1-5  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  54).  —  Concession  A  la  compagnie  du  che- 
min de  (er  d'Orléans  (décr.  9X>  juin-14  jaill.  1855,  et  convention  y  anne- 
xée, D.  P.  55.  4.  54).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  de  Pans  A  Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  il  juin - 
Il  juill.  185»)  —  V.  Cnaieaulia. 

,,  "«»•.  N'tntei  à  Napoléon-Vendée.  —  Concession  sans  subvention 
m  gaianue  d'intérêts  A  la  compagnie  d'Orléans  (convent  appr.  par 
detr.  des  19  jum-ïB  juill.  IB57,  art.  8).  —  Ce  chemin  *tt  compris  dan 


Orléans  (decr.  17  août  H  sept  1x53,  D.  P.  53  4 
nexèe).  —  Cet  embranchement  est  compris  dani 
lté  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin 


vent.  apor.  par  le  décr.  des  11  juin-ll  juill  1859,  et  la  loi  du  même 
jour,  art.  I,  D.  P.  59.  4.  73j.  —  V.  Charente*  (chemins  de  fer  des) 

5-"i9"  N'int'sl  Saint  Naiaire.  —  Concession  A  la  compagnie  du  eue 
mm  de  fer  de  Pari»  A  Orléans  (decr. 
814,  et  convent.  y  annes 
l'ancien  réseau  de  cette 
14  juill.  1859). 

340*.  Napoléon-Vendée.  —  V.  I 

341'.  Napoléon-Vendée  A  Bressuire  et  aux  Sables  d'Oloune.  —V. 
Vendée  (chemins  de  fer  da  la). 

341*.  Napoléon-Vendée  A  la  Rochelle  :  prolongement  de  la  ligna  de 
Nanle»,  par  ou  près  Luçon  et  Marans.  — V.  Cbarentes  (chemins  de  fer  des) 

343*.  Napoléonville  A  Saint- Bneuc.  —  L'établissement  de  ce  chemin 
etl  déclaré  d'ulilite  publique.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voter 
et  moyens  d'exécution  idecr.lt  juin  16  juill.  1881,  D.  P.  il.  4.1(1  .  — 
La  ministre  des  travaux  public»  est  autorisé  A  commencer  les  travaux  ; 
crédit»  ouverts  (L.  15  juill.  1801,  D.  P.  61.  4.94).—  Conceuion  a  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Oued,  moyennant  subvention  ;  ca 
cbemia  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'inté- 
rêts (convent.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  II  juin  15  août  1863;. 

344*.  Napoléonville.  —  V.  Nantes. 

343*.  Narbonne  A  Perpignan.  —  Concession  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  avec  subvention,  de  ce  chemin  A  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  A  Celte  et  du  canal  latéral  A  la  Garonne,  dite  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  (décr.  14  août  6  sept.  1851,  D.  P.  31.  4.  197.  suivi 
de  la  convention  et  du  cahier  des  charge»'.  — Approbation  d'une  con- 
vention relntive  A  l'exécution  de  ce  chemin  et  portant  garantie  d'inté- 
rêts de  la  part  de  l'Etal  (décr.  14  mars-IO  juin  1853).  —  Approbation 
des  articles  de  celte  convention  relatifs  aux  engagements  A  la  charge 
du  trésor  L.  18  mai-l"  juin  1853,  D.  P.  53.  4.  93,  suivi  de  la  conven- 
tion et  du  cahier  des  charges).  —  Nouvelle  convention  relative  aux 
époques  do  payement  de  la  subvention  (décr.  IS  (év.-6  mur»  1855, 
b.  P.  55.  4. 11).  —  Modification  du  cahier  des  charges  reUlisemenl  a 
la  direction  du  chemin  de  fer  de  Narbonne  A  Perpignan  (décr  3-31 
juill.  1857,  D.  P.  57.  4.  113).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien 
reseau  de  la  compagnie  du  Midi  (conv.  appr.  par  decr.  des  II  juin  14 
juill.  1859). 

346-.  Ntvert.—  V.  Centre  (chemins  de  fer  du),  Parts  A  Lyon  par  le 
Bourbonnais. 

347*.  Ntvert  et  M  ulim  A  la  ligne  de  Dijon  A  Chili  ni  en  un  point 
A  déterminer  de  CfaAlon*  A  Chagny.  —  Concession  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêt*  A  la  compagnie  de  Pansa  Lyon  el  a  la  Mi 
(conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin  18  juill.  1857,  art  7).  —  ! 
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relatives  "A  une  garantie  d  intérêt»  (art  3  et  s.,  convent.  appr.  par  lo 
décr.  des  11  juin-14  iuill.  1859,  et  parte  loi  des  mêmes  jours,  art.  1, 
b.  P.  59.  4.  73).  -  V.  Auxerre 

348*.  iVic*.  -  V.  Toulon. 

349*.  Niederbronn.  —  V.  Hagueaan. 

350*.  Niederbronn  A  la  ligne  de  Mets  A  Tbionville.  —  L'établisse- 
ment de  ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utililé  publique  :  il  sera  pourvu 
ultérieurement  aux  voie»  el  moyen»  d'exécution  idécr.  14-16  juill.  1801 , 
b  P.  61.  4.  III).  — Le  ministre  de»  Iravaut  publics  etl  autorise  A 
entreprendre  les  travaux  da  ce  chemin  :  crédit»  ouverts  tL.  1-3  juill. 
InHSI,  D.  P.  61.  4. 94).  —  Concession  A  la  compagnie  de  l  Est  moyen- 
nant subvention  :  ce  chemin  (ait  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
pagnie  pour  lequel  une  garantie  d'inlérél*  a  été  i 
(convent  appr.  par  la  loi  el  le  décret  des  II  ju 
63.  4.  135J. 

351*.  Ntmet.  -  V.  1 

351*.  JViorf.  -  V.  Angers. 

353*.  Nord  (chemin  de  ferdu).—  l\  sera  établi  un  chemin  de  fer  sa 
dirigeant  de  Paris  sur  la  frontière  de  Belgique  par  Lille  et  Valencienno*, 
et  sur  l'Angleterre  par  un  on  plusieurs  point»  du  littoral  de  la  .VI ai  *  ko 
qui  seront  ultérieurement  déterminé»  (L.  11-17  juin  1841,  art.  I,  V. 
filera,  p.  850).  —  Le  chemin  dé  fer  de  Paris  sur  I  Angleterre  sera  di- 
rigé sur  Calais.  Dunkerque  el  Boulogne;  les  ligne»  sur  Calais  ri  Dun- 
kerque  se  détacheront  de  la  ligne  de  Part*  A  la  frontière  de  Belgique,  el 
s*  dirigeront  savoir  :  la  ligne  -ur  Calai»  par  Hatebrouck  el  Saïut-Omer, 
la  ligne  sur  Dunkerque  par  Haiebrnuck  et  l'ouest  de  Lasscl  L  Mmill. 
1"  août  1844,  art.  t ,  suivie  du  eah.  de»  eh.)  La  ligne  d'Amiens  a  Bou- 
logne a  été  concédée  séparément  par  celte  même  loi  (V.  Auiien»  à  Bou- 
logne). —  Le  ministre  de»  travaux  publics  est  autorisé  A  pro<  eù>r  pur 
la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrença  A  la  concession  du  t-heinm 
de  fer  de  Pans  A  la  frontière  de  Belgique  el  d»/  embranchements  diri- 
gés de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque;  la  durée  de  la  concession  n« 

Îourra  excéder  quaraote-el  on  ans  (L.  15-11  juill.  1843,  b.  P.  45.  S, 
61;  V.  aussi  Creil  A  Sainl-Quenlm;  Fampoux  A  llaiebrouck).  —  Ap- 
probation de  l'adjudication  ;  la  duré*  de  la  concession  est  réduite  4 
a  (ord.  10-1»  tept.  1845,  b.  P.  45.  3.  176).  —  Autorisa- 
ciélè  anonyme  formée  A  Paris  sou»  la  dénomination  da 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (ord.  10  sept-8  oct  1845).  — 
Le  chemin  de  Creil  A  Saint-Quentin  est  réuni  a  In  concession  du  chemin 
dé  fer  de  Paris  A  la  Belgique  ;  fusion  des  deux  compagnies  (ord.  I"  avr.- 
Sl  mai  1847/ -Réunion  de  la  conceuion  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à 
Boulogne  A  celle  du  chemin  de  fer  du  .Nord;  concession  A  la  compagnie 
du  >ord  de»  chemin»  (er  suivant!  :  I*  Saint  Quentin  A  la  (rentière  bclca 
au  delA  de  Maubeuge;  1-  L*  Cate.ui  A Somain ;  S*  LaKère  a  Reims; 
elery,  mais  " 


trente-huit  an*  (ord.  10  19  tant, 
lion  de  la  société  anonyme  formée 
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vernemenl  l'exige.  —  Toute»  les  concession*  anciennes  et  nouvelles 
dont  11  compagnie  du  Nord  se  trouve  investie  auront  une  durée  égale  de 
quatre  t  ni^t  du. neuf  an*,  A  partir  du  10  sept.  1848;  elle»  finiront  par 
conséquent  le  10  sept.  1947  (dècr.  19  fèv.-5  mars  t  s'i,  et  conv.  y 
annexée,  mai»  V.  ci-après).  —  Concession  à  la  compagnie  du  Nord,  d'un 
cbemio  de  1er  de  Pans  a  Creil  (decr.  1S  aoûl  11  sept  1855,  et  conv  y 
nnnexée,  D.  P.  5S.  4.  lit;,  et  de»  chemin»  de  fer  suivant»  :  f  Pari»  à 
Soixon»;  *•  Boulogne  à  Calais;  3»  Amiens  sur  la  ligne  de  Creil  à 
Saint -Quentin  ;  f  de  la  ligne  de  Pari»  a  Calai»  et  a  Dunkerque  ter» 
la  ligne  de  Pari»  a  Lille;  5*  Chantilly  a  Senlis;  6*  Ponloise  ver*  la 
ligne  de  Pari»  en  Belgique  ;  7*  Bouen  a  Amiens  pour  les  deux  lier», 
l'autre  lier»  étant  concédé  a  la  compagnie  de  l'Ouest;  9-  Erntonl  a 
Argenteuil  —  Concession  éventuelle  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêts, des  chemin»  de  fer  :  1*  de  Soisson*  A  la  frontière  de  Belgique; 
9*  de  cette  ligne  a  celle  de  Saint-Quentin  à  Erquelines;  S*  de  Senli»  a  la 
I' ■;<:<•  de  Paris  A  Soisson* ;  4*  prolongement  du  chemin  de  Creil  A 
Beau»ais,  sur  la  ligne  de  Paris  a  Dieppe  par  Ponloise.  —  Cession  par 
la  compagnie  du  Nord  à  celle  des  Ardenne»,  de  la  section  du  chemin  de 
fer  de  Beims  ATergnier,  comprise  entre  Laon  et  Reims,  en  échange  de 
l'embranchement  de  Creil  A  Beauvais.  —  Le  chemin  de  fer  de  Villcr»- 
Collerels  au  Port  aux  Perches  est  réuni  au  réseau  du  chemin  de  fer  du 
Nord.  Toutes  les  ligne*  formant  le  réseau  actuel  de  la  compagnie  du 
Mord  »ont  régie*  par  le  cahier  de*  charges  annexé  A  la  présente  con- 
vention. —  La  dorée  de  la  concession  pour  l'ensemble  de  Imite»  le* 
lisnes  concédées»  tiirp  «oit définitif,  soit  éventuel  A  la  compagnie  riu 
Nord,  est  de  quatre  lit  gl-dix-neuf  ans.  A  partir  du  1"  janv.  1851  ;  en 
conséquence  elle  prendra  fin  le  SI  déc.  1950  (Vont.  appr.  par  le  derr. 
de*  16  joint"  août  1857.  D.  P.  57  t.  Ili,  suivie  du  cah.  deseh.j.  — 
Modification  aux  statut»  de  la  compagnie  du  chemin  de  for  du  Nord 
(derr.  50  jum-18  août  1857,  D.  P.  57.  4.  168).  -  La  concession  de  la 
compagnie  du  Nord  »era  considérée  comme  divisée  en  deux  réseaux 
distincts,  savoir  :  1*  l'ancien  réseau  comprenant  Paris  A  la  frontière  de 
BHk-ique.  par  Lille  el  par  Valenciennes.  aïec  embranchement  »ur  Heau- 
«i»;  —  Lille  A  Calai»  et  Dunkerque;  —  Amiens  a  Bou  ogne  avec  em- 
branchement de  Noyelle  a  Saint- Valéry  ;  —  Creil  à  Saint  Quentin  et  A 
Erquelines,  avec  raccordement  de  Busigny  à  Somain,  par  Cambrai;  — 
Tergnier  A  Laon;  —  Paris  A  Creil;  -  Hauroont  à  la  frontière  de  Bel 
gique,  sauf  régularisation  ultérieure  de  la  rétrocession  de  cette  ligne  ; 
—  Le  chemin  de  ceinture  de  Pans,  pour  la  part  afférente  A  la  compa- 
gnie du  Nord  ;  —  J*  le  nouveau  réseau  comprenant  :  liijntt  concédées 
a  titre  définitif  :  Pari*  i  Soissons;  —  Boulogne  A  Calai»,  avec  em- 
branchement sur  Marquise  ;  —  Rouen  A  Amiens  pour  deux  tiers  ;  — 
Amiens  A  la  ligne  de  Creil  A  Saint  Quentin  :  —  ligne  des  houillères 
du  Pas-de-Calais;  —  Chantilly  A  Senli»;  —  Ponloise  vers  la  ligne  de 
Belgique-,  —  Ermont  A  Argenteuil;  —  Villers  Concret*  au  Port  aux 
Perches  ;  —  liguée  concertées  à  titre  éventuel  .  Soi«*on*  A  la  frontière 
de  Saint-Quentin  à  Erquelines  à  un 
précédent»;  —  Senli*  A  un  pointa 
A  Soisson*  ;  —  Bcauvai»  A  un  point  a 
déterminer  de  la  ligne  de  Pari»  A  Dieppe  par  Ponloise.  —  L'intérêt  du 
capital  affecté  a  l'exécution  du  nouveau  retenu  est  garanti  par  l'Etat 
(conv.  appr.  par  le  decr.  de»  11  juin-li  juill.  1859  el  par  I*  loi  des 
mêmes  Jour»,  art.  i,  D.  P.  59.  4.  75.  —  Approbation  d'un  traité  passé 
•atre  la  ville  de  Pari»  et  la  compagnie  do  chemin  de  fer  du  Nord,  en 
vae  de  l'amélioration  de»  voie»  publiques  aux  abord»  de  la  gare  de  ce 
chemin  (decr.  t7  août  W  »ept  1H59,.  —  Concession  A  la  compagnie  du 
Nord  d'un  cbemin  de  fer  de  Valeneienne»  A  Arheiie  el  d'un  chemin  de 
1er  de  Lille  a  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de  Tournay  :  ce»  che- 
mins de  fer  feront  partie  de  l'ancien  réseau  ;  le  chemin  de»  houillère» 
du  Pas  de  Calai»,  qui  était  rompri»  par  la  convention  de  1858  dan*  le 
nooveau  ré*eau,  fera  désormais  partie  de  l'ancien  (contention  appr.  par 
decr.  des  S  35  juill.  1801,  D  P.  6t.  4.  81;.  -V.  A  leur  ordre  alphabé- 
tique les  différent*  cbemin»  de  fer  cités  uan»  la  présente  notice.  —  V. 
aussi  la  Chapelle  A  la  Villette  ;  Ceinture  (cbemin  de  fer  de;,  mioes 
d'Anicbe,  d'Aucby  et  autres. 

Sol*.  Sormands  et  bretons  (chemin»  de  fer).  —  V.  Ou*»t  (cbemin» 
de  fer  de  I'). 

S55*.  v.-  •  A  Saint- Valéry  —  Concession  éventuelle  .  la  compa- 
gnie du  Nord,  sou»  condition  qu  il  sera  fait  abandon  a  la  compagnie  de» 
terrains  de  l'ancien  lit  de  la  Somme,  appartenant  a  l'Etat,  qui  seraient 
soustrait*  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  a  l'invasion  de*  eaux,  et 

£elle  sera  substituée  aux  droit»  de  l'Etal  »ur  partie  .le  la  plu-value 
■  terrain»  appartenant  a  de»  tiers  qui  pourra  résulter  de  ce*  travaux 
(déer.  19fèt.-5  mars  |85*  et  conv.  y  annexée;.  -  Concession  défini- 
tive aux  condition*  énoncée*  dan*  le  décret  précèdent,  a  l'exception  de 
la  clame  relative  a  la  plus-value  de*  terrain»  appartenant  a  de*  tiers,  à 
laquelle  la  compagnie  déclare  renoncer  (decr.  17  oct.-15  nuv.  1X54,  D. 
P.  5t.  4.  185i  —  Est  maintenu  dans  toutes  ses  disposition»  le  décret 
du  17  oct.  1851,  saull  application  au  chemin  de  Novelle*  a  Saint- Valéry 
du  cahier  des  charge*  annexé  A  la  convention  approuvée  par  l«  décret 
de-  26  juin-t"  août  1857  art.  M  de  celle  conv.}.— Ce  chemin  fait  partie 
de  I  ancien  re-eau  de  la  compagnie  du  Nord  (conv.  appr.  par  decr.  de» 
Il  ium  it  judl.  1859;.  -  V  Nord  (chemin  de  fer  du). 

556-  Orléans  —  V  Pari*. 

557-  .  Oi  tennx  A  Cbalons  sut-Marne.  —  Concession  directe  de  ce  chô- 
ma de  fer  A  une  compagnie  particulière  idecr.  1 1  juin  12  juill.  1864, 
swvi  de  la  convention  approuver  el  du  cahier  de*ru,rgc»J. 

Orltune  a  Tour»  et  A  Bordeaux.  —  Le  ministre  de* 
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rennes;  -  lignée  concédées  à  txtr 
de  Belgique;  —  de  la  ligne  de 
point  A  déterminer  de  la  ligne  p 
déterminer  de  la  ligne  de  Pan»  A  : 


public»  est  autori*é  à  donner  A  bail,  par  voie  de  publicité  et  concur- 
rence, moyennant  une  durée  de  jouissance  qui  n'excédera  pas  quarante 
et  un  an»  el  seite  jours,  le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Tours  et  a  Bor- 
deaux, conformément  aux  clauses  el  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  A  la  présente  loi  (L.  16  51  juill.  1841).  —  Approbation  de  (  ad- 
judication :  la  durée  de  la  concession  est  réduite  A  vingt-sept  ans  deux 
cenl  soixante-dix-huit  jour»  ;ord  14  oct.-  4  nov.  1844.  D.  P.  45.  5.  8). 

—  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  A  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  du  chemin  de  fer  d  Orléans  à  Bordeaux  * 
approbation  de*  statut»  (ord.  10  tnai-14  juill.  1845).  —  Modification  d>* 
clause»  et  conditions  de  la  concession  :  la  durée  de  la  conce»*ion  est 
portée  A  cinquante  année*  (L.  6-15  août  1850,  D.  P.  50.  4.  185).  — 
Ce*-ion  par  la  compagnie  conce*#ionnaire  à  la  compagnie  de  Paris  A 
Orléans  du  bail  d'exploit  iiiun  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux 
(derr  «1  mar»  19  avril  185Î,  D  P.  Si.  4.  1*4).  —  Ce  chemin  est 
compris  dans  l'ancien  reseau  de  celle  compagnie  (conv.  appr.  par  décr. 
des  II  juin-tl  juill.  1859). 

559-  (tritons  au  chemin  de  fer  du  Bourbonnai»,  en  un  point  i  deler- 
miner  de  Mutilargi*  A  Briare.  —  Conce**ion  éventuelle  do  ce  chemin, 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt*,  dans  le  cas  ou  l'ulilile  publique 
en  serait  déclarée,  a  la  compagnie  li'Orlean»  (conv.  appr.  par  wtf.  «le* 
19  ju.-n  18  juill.  1857,  art.  9,i.  -  -  Ce  chemin  e-l  compris  dan*  le  nouveau 
ré-eau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêt»  (art.  i,  5,  conv  appr.  par 
le  derr,  de»  11-14  juill.  1859.  et  parla  loi  de*  même»  jours,  art.  1, 
D.  P.  58.  Uli),  -  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclare  d  ulilito 
publique,  en  conséquence,  l.i  concession  esl  rendue  définitive  decr. 
6  19  janv  1K61,  I)  P.  64.  4.  SI). 

5tWr\  OrUmu  I  Vient*.  —  V.  Centre  (chemin  de  fer  du). 

S6I-.  Lei  Ornift.  -  V.  Provins. 

561-.  Otoay  a  Litnour».  -  Pnilnneement  du  chemin  d'Orsay  par  l« 

vallon  de  Samt-Paul  :  conre  n  a  ia  compagnie  de  Pari»  a  Orle.m* 

(decr.  18  août  17  sept.  18G*,  II.  I'.  61.4.  115,.  —  Ce  chemin  faitp.irtia 
du  nouveau  reseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  iconv.  appr. 
par  la  loi  des  6  juill.  S5  août  1865.  et  le  decr.  des  6  juill.  S5  aodtI6i>5). 

—  V.  Bourg-la  Heine. 

565'.  Oiafff  chemins  de  fer  de  I  ). — Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorise  a  concéder  le  chemin  de  fer  de  Versailles  A  *" 
Chartres,  le  Mans,  Sille  le  Guillaume  el  Laval,  avec 
du  Mans  sur  Caen,  el  de  Cbailies  sur  Al-nçon,  aux  deux  compagnies 
réunies  des  chemins  de  fe/  de  Versailles,  rive  droite  el  rive  gauche, 
aux  clause»  et  condition»  du  cahier  des  charges  annexé  a  la  présume 
loi,  el  pour  un  laps  de  temps  qui  ne  pourra  i  \ceder  soixante  ans  pour 
le  cbemin  principal  «t  soixante  quime  ans  puur  les  embranchements  ; 
la  concevion  ne  pourra  être  accordée  qu'après  dissolution  et  liquidation 
de»  deux  compagnies,  cl  détermination  de  leur  adil  el  de  leur  passif, 
ain»i  que  ,  n  la  valeur  de  leurs  aeiion»  dans  la  formation  du  nouveau 
fonds  socil  :  sj  ce*  fonnalile»  ne  sont  pas  remplies  dans  le  délai  de  six 
moi»,  le  ministre,  esl  aulon-è  à  procéder  a  l'adjudication  de  la  conces- 
sion L  SI  juin>8  juill.  1816.  D  P  46.  5.  115,  suivi  du  cahier  des 
charge»  et  des  traite*  de  lusion  passé»  entre  los  deux  compagnies).— Le 
gouvernement  est  autorise  a  pnueder  à  l'acquisition  et  à  la  poso  de  la 
voie  de  fer  >ur  le  chemin  de  fer  de  Versailles  a  Chartres  :  ouverture 
d'un  crédit  i  L.  9-îl  août  1847,  D.  P.  47  .  5.  167;.  —  Le  ministre  de» 
travaux  publie»  e»t  autorise  a  employer  une  somme  de  S  millions  pour 
la  commande  de  machines  locomotive?  qui  seront  prises  dan»  les  ate- 
liers français,  et  l'acquisition  de  toitures  destinée»  à  I  exploitation  du 
cbemiu  de*  fer  de  Versailles  a  Chartres  (decr.  I0-S3  juin  1818.  ]).  P. 

48.  4.  III) — 1.<-  même  ministre  est  auturi>«a  exploiter,  pour  le  compte 
de  l'Etat,  le  chemin  de  fer  de  Versailles  a  Chartres  el  a  la  Lnuppe,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ail  ete  statué  'lefinitivemeut  sur  la  concession  ou  I  exploi- 
tation du  chemin  de  fer  rju  Paris  A  Rennes,  el  en  nuire  A  racheter  le 
chemin  de  fer  de  Versailles,  rite  ganche  (L.  9.1-15  atril  i  - ,  b.  P. 

49.  4.  'J">,  —  Le  ministre  le*  travaux  publics  est  autorise  A  concéder 
directement  aux  sieurs....  le  chemin  de  1er  de  l'Ouest  de  Versailles  A 
Charlies,  et  I  embranchement  desline  a  raerorder  les  deux  chemin»  de 
Versailles,  rive  gauche  et  rixe  dioite,  aux  clause»  et  conditions  ducahier 
de»  charges  annexe;  les  co:  cC"innnaire»  seront  charges  de  l'exploita- 
tion du  cbemin  de  fer  de  Pari»  a  Versatile'»  rive  gauche),  en  exécution 
du  traite  intervenu  entre  eux  et  la  compagnie  cm,  e-stonnair»  de  ce 
chemin  L  15  15  mai  1851,  D.  P.  51.4.69,  suivie  du  cahier  des 
charges  et  du  traité  passe  entre  le»  deux  compagnie,,.  --  Approbation 
de  la  contention  passée  entre  le  ministre  et  la  compagnie,  portant  con- 
cession du  chemin  de  Versailles  A  Keunes  eldu  raccordement  de»  deux 
chemins  de  Pans  à  Versailles,  aiosi  que  du  natte  par  lequel  la  compa- 
gnie du  cbemin  de  fer  de  Veisailles  r,nve  droite;,  cède  a  la  compagnie 
de  l'Ouest  U  jouissance  el  l  eiploitatioo  de  son  chemin  de  fer  ..uecr. 
16-18  juill.  1851;.  -  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  A 
Paris  sou»  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  t  Ouest 
(decr.  17  janv.  17  mars  1851;  —  Bcumon  eu  une  seule  concession  donl 
la  durée  esl  fixée  à  qu.'.tie  vingl-dix-neuf  ans,  A  partir  du  1"  janvier 
1858,  des  chemins  de  1er  suivants  :  t'  Paris  A  Saiut-tiermain  ;  1-  Pan* 
a  Rouen  et  de  Dieppe  a  Kccamp  ;  S"  Rouen  au  Havre  ;  4-  Pans  a  Caei 
et  a  Cherbourg;  5«  cBenuii  de  1er  de  l'Ouest,  et  fusion  des  compagnie*. 

—  Conccs-ion  a  la  compagnie  ainsi  constituée  de»  chemins  de  1er  et 
embranchements  :  1"  de  Serquigtiy  a  Rouen  ;  *•  de  Lisieux  A  Honfleur  ; 
5*  de  la  ligne  de  Caen  ou  de  la  li^ne  de  l'Ouest,  sur  la  ligne  de  Mèst- 
don  au  Mans;  4"  d  Argentan  aCrauville;  5  de  Rennes  A  Hte»l;6  de 
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870  VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER. — Cbap. 

(V.  cm  différentes  lignes  a  leur  ordre  alphabétique),  moyennant 
vention  et  garantie  d'intérêt»  (L.  3  11  mai  1855.  D.  P.  55.°4.  67;  » 
du  cah  de* ch.,  décr.  7  avril-96  jnill.  18»,  D.  P.  35.  i.  77)  —  l 
risalion  de  U société  anonyme  formée  i  Paris  mua  la  dénomination  4e 
Compagnie  des  chemin»  de  fer  de  l'Ouest;  approbation  de*  statut* 
(décr.  16  juin-Siuill.  1855).  —  Règlement  tarie  service  de*  appareils 
télégraphiques  destinés  i  tran-meltre  les  signaux  nécessaire*  poor  U 
«firelé  et  la  régularité  de  l'exploitation  de*  chemin*  de  fer  de  VOoe.it 
(décr.  tS-tt)  déc.  1853,  D.  P-  56.  i.  S).  —  Concession  à  la  compagnie 
de  l'Ouest  de»  chemin»  de  fer  :  t*  de  Rouen  4  Amiens,  poor  en  lier*, 
le*  deui  antres  tiers étaol  concédé*  a  la  compagnie  du  Nord  ;  1*  de  Pari* 
à  Dieppe,  passant  par  Argenteuil,  Ponloise,  Gîsors,  Gournay  et  Neuf- 
thilel;S*  Je  Pool  I  Evéque  k  Trouv.ll*;»-  de  l'Aigle  i  ou  présConcbe*. 


i,  S  2.  —  CoWCï^iom  pe 


—Traité  entre  la  compagnie  de  l'Ouest  et  la  compagnie  du  Nord 
lavement  au  chemin  de  fer  d'Ermont  a  Argenteuil.— 


rela- 

La  coneewioo  de 

la  compagnie  de  l'Ouest  est  considérée  comme  partagée  en  deux  ré- 
seaux distincts,  savoir  :  1"  l'ancien  réseau  comprenant  les  lignes  de 
Pari*  k  Saint  Germain,  avec  embranchement  sur  Argenteuil  et  sur  Au- 
tenil;  de  Pari*  a  Versailles,  rire  droite  et  rive  gaurbe;  de  Pans  a 
Rouen;  de  Rouen  au  Havre;  de  Rouen  a  Dieppe  et  à  Fecamp;  de  Ver- 
sailles i  Renne*;  de  Nantes  a  Caen  et  à  Cherbourg  et  Saiol-Lo;  de 
Mémioo  au  Mans;  le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Pans,  pour  la  part 
afférente»  la  compagnie  de  l'Ouest  ; — 9*  le  nouveau  rè**ao  comprenant 
les  ligne*  de  Serquigny  t  Rouen;  de  Lisieux  a  Honfleur;  de  SaiotCyr 
t  Surdon  ;  d'ArgenUn  i  Grandville  ;  de  Rennes  à  Rresl,  »  Redon  et  à 
Saint-Malo;  du  Mao»  a  Angers  de  Rouen  a  Amiens,  pour  un  lier*;  de 
Paris  à  Dieppe,  psr  Ponloise  et  Gisur*;  doPont-IEvéque  »Trouville; 
de  I  Aigle  a  ou  prés  Concbe*.  —  L'Etat  s'engage  a  garantir  l'intérêt 
d'un  capilal  déterminé 
réseau  (couv.  appr.  par 


des  mêmes  jours,  art, 
k  la 


é  pour  l'exécution  de*  ligne»  formant  le  second 
ir  le  décr.  de*  Il  juio-ll  ju-.il  I8iï.  et  parla  loi 
..  7,  D.  P-  59.  i  7S.  et  suivie  du  eau.  de»  ch.)-— 
Concession  k  la  compagnie  de  l'Ouest  des  chemin*  de  fer  :  I*  de  Caen 
i  Fiers;  t*  de  Mayenne  à  Laval  ;  3*  de  Louvier*  à  la  ligne  de  Pari*  A 
Rouen;  de  Napolèonvitle  à  Saint-Brieuc,  moyennant  subvention.  — 
Concession  éventuelle  k  la  même  compagnie  du  chemin  de  Fier*  k 
Mayenne,  moyennant  subvention.  —  Ces  diverse*  ligne*  sont  comprise* 
dans  le  nouveau  réteau  de  le  compagnie  de  l'Ouest,  et  par  conséquent 
donnent  lieu  k  une  garantie  d'intérêt*  :  elles  sont  régies  par  le  cahier 
des  charges  annexé  aex  convention»  de  1859  :  les  chemins  de  Caen  i 
Cherbourg,  avec  embranchement  par  Saint-Lé  et  de  Méxidoo  au  Mans 
qui,  en  vertu  de  la  convention  de  1859,  *ont  compris  dans  l'ancien 
réseau,  font  désormais  partie  du  nouveau.  —  Modification  du  cahier  des 
charges  relative  k  l'introduction  dan*  le  tarif  d'une  i*  classe  de  mar- 
chandise* (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  de*  Il  jum-95  août  1863, 
D  P.  65  ».  135). 

364'.  Parie  k  Caen  et  »  Cherbourg.  —  Il  »era  établi  nu  chemin  de  fer 
d*  Pari*  1  Cherbourg  par  Evreux  et  Caee,  avec  embranchement  sir 
Rouen  :  le  mieitlre  de*  travaux  public»  est  autorisé  »  concéder  directe- 
ment te  chemin  de  fer  de  Caen  tur  Paris  et  sur  Rouen,  pour  un  laps  de 
temps  qui  ne  pourra  excéder  soixante-douze  ans  (L.  Il  juin -H  juillet 
18MI.  D.  P.  46.  S.  113  suivie  du  cahier  des  charges)  -  Cette  loi  n'a 
pas  été  «uivie  d'effet.  Nouvelle  loi  portant  qu'il  sera  établi  un  chemin 
de  fer  de  Pari*  »  Cherbourg  par  Evreux  et  Caen,  avec  eux  embran- 
chements dirigé*  l'un  de  Mendon  sur  le  Mans,  l'autre  de  Serquigny 
sur  Rouen  :  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  »  Cherbourg,  moyen- 
nant subvention  et  garantie  d  intérêts,  pour  un  Up»  de  quatre-vingt 
dix-neuf  année*  :  l'embranchement  de  Hèxidon  à  Carn  e-t  concédé  a 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ou,  »  défaut  de  celle  ci,  et  ai 
le*  actionnaire*  dr  la  compagnie  de  I  Ouest  ne  ratifiaient  pas  celle  eon- 
eeesion.  k  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  Cherbourg; 
l'embranchement  de  Serquigny  sur  Rouen  sera  l'objet  d'une  concession 
nlt-neure  L.  8  11  jnill  1859,  D.  P.  S*  t.  II»).  —  Autorisation  de  la 
tociètè  anonyme  formée  a  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Parit  à  Caen  et  à  Cherbouru  [  décr  1 I  95  sept.  185»;. 
—  Forme*  suivant  Icquelle»  la  compagnie  sera  tenue  de  faiie  vis  a-vis 
de  l'Etat  diverses  jo-liiiculions  qm  lui  sont  imposée»  par  son  cahier  des 
charges  (décr.  95  sept.  M  nnv.  1853,  D.  P.  5»  i  1|.  —  Réunion  du  che- 
min de  Péri*  »  Cherbourg  et  des  chemins  de  fer  normands  et  bretons 
en  une  seule  compagnie,  qui  a  pris  le  nom  de  compagnie  des  chemin» 
de  ftr  4e  rOuest  (decr.  7  avril  96  jaill.  1855,  D.  P.  55.  ».  77;  loi 
«  Il  mai  1855,  D.  P.  55.  i.  67).  —  Ce  chemin  fait  partie  de  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest  (convent.  appr.  par  le  décr.  des 
It  jein-K  juill.  1859  et  la  loi  du  même  jour.  art.  7.  D.  P.  39.  »  751.— 
Le  chemin  de  Caen  k  Cherbourg  avec  embranchement  sur  Saint  Lo  est 
place  dans  le  nouveau  réseau  convent  appr.  par  la  loi  et  le  decr.  des 
juin  93  août  1*63)  -  V.  Ouest  (cbemios  de  fer  de  l'f;  Métidon  an 


II 

Mans;  Serquigny  a  Rouan. 

S65*.  Parie  k  Creil. —  Concession  »  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Creil  se  détachant  de  la  ligne  ac  • 
tuelle  prés  Saint- Denis  et  la  rejoignant  près  de  Saint-Leii  d'Esserenl, 
sur  la  rive  droite  de  l'Oise  (convent.  appr.  par  décr.  des  15  aoflt-lt  sept. 
1853,  D.  P.  35.  ».  9lil.  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  du  Nord  Iconvenl.  appr  par  docr.  des  II  juin  li  juill. 
18.VI    -  V.  Nord  (chemin  de  fer  du) 

IW  f«i<<à  Dieppe .  par  ou  prés  Argenteuil,  Pontoise,  Gisors, 
Gouiiuj  et  Neuntiiieil,  ledit  chemin  de  fer  devant  emprunter  la  ligne 
du  Nord  depuis  la  nouvelle  station  k  établir  sur  U  rive  droite  de  la 
i  I»  »Wtioo  k  établir  »  " 


droite  de  l'Oise.  —  Conces*ï°b,  avec  garantie  d'intérêt*,  à  1*  coa . 
de  l'Ouest  (convent.  appr.  ptr  décr.  des  11  juin  I»  juill.  1839,  art.  t, 
6,  7,  et  par  la  loi  des  même*  dates,  art.  7,  D.  P.  W.  ».  7S),  — 

V.  Creil. 

567*.  Part*  à  Dijon.  —  V.  Avili  m 

568- .  Paru  à  I»  frontière  de  Belgique.  —  V.  Nord  (chemin  de 

fer  du). 

M-.»-.  Parit  k  Lyon.  —  Il  sera  établi  un  chemin  de  fer  «e  dirigeant  de 
Pari*  sur  la  Méditerranée  par  Lyon,  Marseille  et  Cette  (L.  11-17  juia 
1849,  art.  I.V.  mprà,  p.  850!.  —  Une  *omme  de  71,000,000  de  franc* 
est  affectée  i  l'établissement  de  la  partie  do  chemin  de  fer  de  Pan»  h 
la  Méditerranée  comprise  entre  Part*  et  Dijon,  et  de  la  patlie  compris 
entre  Chalon*  sur  Saône  et  Lyon  (L.  M  juill  I"  août  181»).  -  Le 
ministre  de*  travaux  public*  est  autorisé  à  procéder  par  le  voie  de  la 
publicité  et  de  la  concurrence,  conformément  aux  clause*  et  condition»  du 
cahier  des  charges  annexé  »  U  présente  loi,  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Parit  a  Lyon,  et  en  outre  d'un  chemin  de  fer  partant  de  Corbeil  et 
('embraacbaat  sur  le  chemin  de  Pari*  é  Lyon  en  un  point  qui  ne  pourra 
être  plu*  éloigné  qae  I*  station  de  Melnn  :  la  concession  da  chemin  île 
Paris  k  Lyon  ne  pourra  excéder  quarante-cinq  nns  (L.  16  94  jnill.  1845, 
D  P.  45.3. 140).— Approbation  de  l'adjudication  pour  le  chemin  de  fer  d* 
Pari»  k  l.von  :  la  durée  de  la  concession  est  fixée  k  quarante  et  un  an* 
quatre  vingt  dix-neuf  jours  ord.  91  déc.  1845-9  janv  1846).— Autorisation 
de  la  société  anonyme  femme  a  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Parit  i  £yon(ord.  I*'-91  mars  1846).—  Modification 
de  la  loi  du  16  juill.  1845  et  du  contrat  de  concession  :  la  durée  de  la 
concession  sera  augmentée  d'une  ennêe  poor  chaque  somme  de  un  mil- 
lion dépensée  par  la  compagnie  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
au  delà  du  capital  de  l|6  000.000,  sans  que  cette  durée  poisse  excéder 
quatre-vingt  dix  neuf  an*  L.  9  11  août  1847,  D.  P.  47.  S.  167).  — 
Approbation  de  la  convention  par  laquelle  la  compagnie  déclare  soo*- 
crire  t  toutes  le*  clause*  et  ceadilion*  contenue*  dans  la  loi  du  9  août 
1847  (ord.  li  t»  sept.  1847.)—  Reprise  de  po»*es«ieu  par  l'Eut  dm 
chemin  de  fer  de  Paris  »  Lyon  (décr.  de  l'As*,  coost.  17  90  août  184», 
D  P.  48.  4.  UO  i.  —  La  ministre  de*  finances  ut  autorisé  » 


un  nouveau  délai  au  actionnaire*  du  chemin  de  fer  de  Pari*  »  Lyon 
pour  leur*  versements  complémentaire*  (décr.  1-T  sept.  1848,  D.  P.  48. 
»  177|.  —  Le  ministre  de*  Irnvaax  public*  est  autorité  à  permettre  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mnntereau  à  Troyes  d'exploiter  pro- 
visoirement la  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  ct>mpri>e  entra 
Montereau  et  Melnn  L.  17-94  nnv.  1848,  D.  P.  »8  ».  191).  —  Le  mi- 
nistre de*  travaux  publies  est  autorité  à  exploiter,  pour  le  compte  de 
l'Etat,  les  parties  terminées  do  chemin  de  fer  de  Pansé  Lyon,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  la  concession  oa  I  exploitation 
entière  dudil  chemin  ;L.  10-1»  mai  IB»9,  D.  P.  »9.  »  109)  —  Créilit 
ouvert  pour  la  continuation  de*  travaux  du  chemin  de  fer  dé  Parit  a 
Lyon  (L.  96-99  nov.  1951).  —  La  ministre  des  travaux  publie*  est  an. 
tonsé  à  concéder  directement  ledit  chemin  de  fer  aux  danse*  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  en  présent  décret;  la  durée  de  la 
eoncessinn  est  de  quatre-vingt  dix-aeuf  an*  (déer.  5-31  janv.  1859.  D.  P. 
59.  1  4t  .  —  Approbation  de  la  caneeasion  décr.  5-51  janv.  1859,  D.  P. 
59.  4.  41).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formes  à  Pari*  sous  la 
dénomination  de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parie  à  Lyon;  np- 
nrobation  de*  statut»  (décr.  90  mars  1»  avril  1859,  D.  P  Si  »  119)  — 
L'Etal  s'engage  »  garantir  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  pre- 
mières année*  de  la  eonce**ion,  l'intérêt  à  4  p.  100  sur  le  capital  em- 
ploie k  [exécution  de*  travaux,  sacs  que  ce  rapiul  puisse  excéder 
90o  millions  idécr.  9  mai-t"  juin  1853,  D.  P.  55.  ».  4»!.  —  Concession 
à  1<  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  du  chemin  de  fer  de 
La  Roche  »  Auxerre  deer.  17  août  IStepL  1853.  —  V.  La  Roche).  — 
Formes  auivanl  le. quelles  la  cnmpagnie  justifiera,  vis-a-vi»  de  l'Etat, 
des  frais  de  construction  d*  ce  chemin  de  Ter.  de  tes  frais  annuel*  d'en- 
trelien  et  d  exploitation,  et  de  se*  recette*  (déer.  18  août  8  sept.  185S, 
D.  P.  53.  ».  9u7i.  —  Réunion  de*  chemin*  de  fer  de  Dijon  k  Besançon 
et  de  Besançon  k  Belfort  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Par*»  A 
Lyon.  —  Concession  à  cette  dernière  compagnie  des  chemins  de  fer 
t*  de  ChMons-sur  SaAne  k  Dole  ;  9*  de  Bourg  a  Lons-le  Seul  nier  ;  S*  da 
Lnns-le-Saulnier  k  Ddle  ou  è  Besancon  oa  à  a*  point  intermédiaire 
entre  CbâJoos  et  Besancon  :  les  concessions  des  lignes  concédée»  en 
incorporera  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pans  i  Lyon  ne  feront 
qu'une  seule  et  même  entreprise  avec  les  concession»  actuelles,  et  pren- 
dront fin  comme  celle-ci  le  5  janv  1955  (décr.  90          t-  juin  185», 

et  convent.  y  annexée,  D.  P.  5».  ».  85).  -  Modification  des  sUtuts  da 
la  compagnie  du  chemin  de  1er  de  Paris  è  Lyon  décr.  19  juin  6  jnill. 
1854).  —  Concession  pour  un  tiers  k  la  compagnie  de  Paris  è  Lyon  du 
chemin  de  fer  de  Paris  t  Lynn  par  le  Bourbonnais  (déer.  7  avr.*  1855- 
94  janv.  1856.  —  V.  Paris  à  Lvon  par  le  Bourbonnais,  et  Paris  à  Lvno 
été  la  Méditerranée).  —  CesHon  da  chemin  de  fer  de  DAIe  k  Safins 

tar  la  compagnie  coneettionaaire  k  celle  du  chemin  de  far  de  Paris  à 
y  on.  —  Modification  de  l'art.  »  de  la  convention  annexée  au  décret  du 
90  avril  1854.  —  Stipulain  i  relative*  à  la  continuation  des  travaux  da 
chemin  do  fer  de  Déle  k  S.ilint  ulècr.  5  avril  1"  mai  1856,  D.  P.  68. 
4  il  et  convention  y  annexée'.  -  V  la  notice  suivanU. 

370-.  Pcirit  a  Hon  et  5  l«  Méliterranée.  -  Réunion  des  deux  com- 
pagnie» de  Paris  a  Lvnn  el  de  Lvnn  a  la  Méditerranée;  le*  cooee?*ien»i 
respective»  de  ce»  deux  comp -unie  ont  réunies  en  une  »eul*  conces- 
sion. —  Cession  pnr  la  compagnie  du  Grand-Central 
'  Parti»  Lyon  et  de  Lyon  à  I  " 
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witjMf  «  :  I*  Sainl-liermain  dti  Fossé»  à  Clernnmt-Ferraud ;  8*  Ger- 
mon! Ferraud  A  Arvj ni .  $•  Arvanl  à  Saint  Etienne  par  le  Poy;  4*  l« 
lier»  appartenant  a  la  compagnie  du  Gran<l-C«nlral  dan»  La  eonee.eioo 
du  cbtmio  de  ter  da  Pari»  à  l.von,  par  !«  Bourbonnau.  —  Camion  aux 
Bénie*  i  on  pn^nie.»  par  la  compagnie  d'Orlèan»  du  lier»  qui  appartient  à 
relie -c i  dans  la  concession  de  ce  dernier  chemin. — Adhétion  a  la  (union 
par  In  compagnie  du  chemin  da  ter  de  Lion  à  Genève,  précédemment 
rationnée  avec  In  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  la  Méditer- 
ranée. —  Concession  i  In  compagnie  de  Part*  à  Lyon  et  A  la  Méditer- 
ranée des  chemins  de  fer  suivants  :  I*  de  Never*  el  de  Moulina  a  U 
ta  do  de  Dijon  a  ChAlon*  ;  f  de  CbAtilInn  à  la  ligne  de  Paris  a  Lyon  : 
de  la  ligne  de  U6le  A  Salins  i  la  frontière  soi»**;  4*  de  Moiilbéliard 

I  Délie  el  a  Audincoort.  —  Concession  éventuelle,  tant  subvention  ni 
garantie  d'intérêt»,  a  la  même  compagnie  de»  chemin»  de  ter  ci-aprét 
désigné*:  fde  Dnoude  ter»  Alan;  4-  de  Monlbrison  i  Aodrexieux,  en 
remplacement  de  l'embranchement  de  Monlbrison  à  Mootrond;  3»  de 
Pnvaa  A  la  ligne  de  Lyon  »  Avignon ,  avec  prolongement  jusqu'à 
Cre*t;  4»  de  Carpeatrai  vers  an  point  de  la  même  ligne;  S*  de  Tou- 
lon é  Pin  e,  devenant  Draguignaa;  6*  d'Avignon  à  Geo,  avec  em- 
branchement sur  An  et  sur  M.ramoa  par  Salon;  7*  de  Gap  Ter»  la 
frontière  tarde.  —  Toula»  les  lignes  concédée»  ou  rétrocédée»  i  la 
compagnie  de  Pari»  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée  sont  régie»  par  le 
rallier  des  charge»  annexé  à  la  présente  convention.  -  Soul  mainte- 
ânes  le»  garanties  de  minimum  d  intérêt»  conférée»  précédemment  aux 
compagnie»  réunies  (L.  10  juin -48  juill,  1857,  D.  P.  57.  4.  110;  dècr. 
19  Juin  M  juill.  1637,  conv.  el  cahier  Je»  charge*  y  annexé»).  —  Auto- 

's  la  société  anoovme  formée  à  Pari»  *ou»  la  dénomination  de 
des  chemtnt  de  fer  de  Paru  à  Lyon  et  à  ia  MMUer- 
fanée  i  décr.  3-51  juill.  1857.  D.  P.  57.  4.  1101  —  Fusion  entre  la  com- 
pagnie de»  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  A  la  Méditerranée  et  la 
compagnie  de»  chemins  de  fer  du  Itaupbiné.  —  La  concession  de  la 
compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  a  la  Méditerranée  »era  considérée  comme 
partagée  en  deux  réseaux  distincts  :  I*  l'ancien  rc-rau  comprenant  les 
bines  concédées  ou  rétrocédées  antérieurement  a  la  convention  du 

II  avr.  18*7,  savnir  :  —  Paris*  Lyon, avec  embranchement  »ur  Auierre, 
Dijon  A  Belfort  par  Besançon,  avec  embranchement  »ur  Gra)  et  Saline; 
de  Bourg,  par  Lons-le-Saufnier,  a  un  point  de  la  ligne  de  Dijon  A  Belfort; 
dt  CbAloos-»ur-Sadne  a  Dd'e;  dt  Lyon  A  Marseille  par  Avignon,  avec 
tabrancbemaal  tur  Àix;  de  Taraseon  a  Celle,  par  Ntnie*  el  Montpellier, 
avec  «mbranebement  tur  Alai»  el  la  Grand  Combe  ;  de  Mar»eille  a  Tou- 
lon; do  Lyon  A  Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  el  MAcon, 
et  sur  la  frontière  sarde,  par  Culot  ;  le  chemin  de  fer  de  ceinture  A 
Pan»  pour  la  part  afférente  A  la  compagnie  de  Pari»  a  Lyon  et  a  la 
Méditerranée  ;  —  S»  Le  nouveau  rè*cau  comprenant  le»  ligné»  rétrocé- 
dées ou  concédée»  A  litre,  mit  définitif  »oit  éventuel  parla  convention 
du  11  «vr.  1847  et  par  la  présente  convention,  savoir  :  —  Liyw-t  rétro, 
tédéet  ou  toncériéei  à  tttre  définitif  :  —  Paris  A  Lyon,  par  Never», 
Haanoe,  et  par  Saint-Etienne  d'une  part  el  par  Tarare  de  l'autre,  avec 
embranchement  sur  Vicby;  de  Saint-Germain  de»  Fosses  A  Arvant,  par 
Clerinoot  Ftrraod  ;  d  Arvanl  a  Saint-Etienne,  par  le  Puy  ;  de  Never»  el 
de  Moulins  A  la  ligne  de  Pari»  A  Lyon;  de  ChAi.llon  A  la  ligne  de  l'an» 
i  Lyoo  ;  de  la  ligne  de  Déle  A  Salin»,  A  II  frontière  suisse  par  le»  Ver- 
rière* «I  par  Juuguc  ,  de  Mootbèliard  A  Dalle  et  A  Audincourl;  de  Saint- 
Rambert  A  Grenoble]  de  la  ligne  précédente  A  Lyon;  de  la  même  ligne  A 
Valence.  —  Ligne»  rétrocédée»  ou  concédées  à  titre  éventuet.  —  De 
Bnoudo  ver»  Âlale,  de  Mnnllintoo  A  Andreiieux  ;  de  Priva»  A  la  ligno 
de  Lyon  A  Avignon,  nvec  prolongement  ju>qu  a  Cretl;  de  Carpentra»  A 
la  même  ligne  ;  de  Toulon  A  Nice,  desservant  Draguignan  ;  d  Avignon  A 
Cap,  avec  embranchement  sur  Aix  et  »ur  Mlramat,  par  Salon;  de  Gap 
ver»  la  frontière  sarde.  —  L'intérêt  du  capital  affecté  au  rachat  ou  A  la 
construction  de»  ligne»  formant  le  nouveuu  reseau  est  garanti  par 
l'Eut  (L.  11  juin-14  juill.  ÎH.VJ,  art.  4;  dècr.  des  mêmes  dates  et  conv. 

Besançon  ;  V  de  Gray  à  Besançon,  avec  embranchement 
sur  Ouguev  et  prolongement  de  Rao»  A  Fraisais;  ce»  chemins  font  partie 
du  nouveau  réseau  (dècr.  I"  août  ISttO).  —  Abrogation  de  l'art,  i  de 
la  convention  approuvée  par  le  décret  du  <9  juin  18*7  (decr.  U  aoAl- 
t  sept.  1844,  D.  1*.  64.  4. 114).  —  Forme»  suivant  lesquelles  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Pari»  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  sera  tenu* 
Je  faire  diverse»  justifications  qui  lui  sont  imposées  relalivem<  ut  a  la 
;  d'ialerél»  accordée  par  l'Etal  (dècr.  *  juin  5  juill.  1H«3,  D.  P. 
.  4.  Isa  .  —  Concession  a  la  compagnie  de  Pans  è  Lyon  et  a  la  Mé- 
diterranée de»  chemins  de  fer  de  Lunel  A  Arles:  Lunel  a  Aigues-Morlesj 
Marteille  a  Aix  ;  de  la  gare  maritime  de  Marseille  A  Leslaque,  Aubague 
A  Fuseau;  Lunel  a  Vigàn;  Annonuy  A  Saint  Ramborl;  Crruobleé  Muut- 
atelua  ;  Annecy  A  Aix  :  Thenno  a  Collongr»;  Dijon  a  Langre»;  Grasse 
A  la  ligne  de  Toulun  A  Nice;  Auxerre  a  Nevers  et  à  C«r«.j  la  Tour. Lier- 
aient a  Monlbrison;  Var  A  la  froniiere  d  Italie;  rJyère»  a  la  ligne  dé 
Tcelon  A  Nice  moyennant  subvention.  —  Concession  éventuelle  des 
c bassin»  de  fer  suivant»  :  d'un  point  A  déterminer  de  Sorgues  A  Avignon, 
A  la  ligne  d'Avignon  à  Gap.  près  de  Saint- Saturnin ,  de  Salon  à  U  ligne 
(t'Ait  1  Arles,  pré»  de  Régnât,  ledit  chemin  devant  remplacer  la  sec- 
tion de  Salon  è  Miraaias  precedcmmeoUoncedée  ;  de  Sanlenay  A  Etang,  I 
•ar  Aulua  -,  de  Grenoble  a  la  ligne  d'Avignon  a  Gap;  d  Api  a  la  même 
Itgne  i  de  Digne  a  la  même  ligne;  d'Avalloo  aax  lignes  d'Auierre  A 
""  •  ■  r  -  et  de  Paris  A  Dijon  ;  de  Champagnolle»  *  la  liane  de  Ltoie  en 
Saune ;  de  la  ligne  de  Nîmes  A  Al,»:*  près  Alais,  A  celle  de  Priva»  A 
L-tj   près  du  Pouxio,  avec  embranchement  sur  Aubin*»;  de  celle 


dernière  ligne  A  celle  de  Saint-Etienne  A  Givors  près  Givor*,  nvec  sub- 
vention.—Font  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  les  chemins  Je 
fer  de  Lunel  a  Arles.,  de  Lunel  A  Aigues-Morte»,  de  Marseille  h  Aix,  da 
la  gare  maritime  de  Marteille  A  LetUque,  d'Auhagne  è  Fuveau;  d'An- 
aonay  A  Saint  Rambert;  de  Grasse  A  la  ligne  de  Toulon  A  Nice -de 
Sorgues  A  la  ligne  d'Avignon  A  Gap  ;  de  Salon  à  la  ligne  d'Aix  A  Arles, 
de  la  ligne  de  Nîmes  A  Alais  à  celle  de  Privas  A  Livron,  pré»  le  Pounn, 
avec  embranchement  sur  Aubena»;  de  celle  dernière  ligne  près  In 
Voulte  à  celle  de  Saint-Etienne  A  Givors  près  Givors.  —  Le*  lignes sui- 
qui.  d'après  les  conventions  de  18.19,  étaient  coinpri»es  dans  la 
m  reseau,  feront  désarmais  partie  de  l'ancien,  «avoir  :  Toulon 
avec  ses  embranchements  sur  Draguignan,  Priva»  A  Livron  el  Crest; 
Carpenlras  a  la  ligne  de  Lyon  A  Avignon  ;  d'Avignon  a  Salon.  —  Les 
autres  chemins  concédés  parla  présente  convention,  «oit  A  tilre  delini- 
lif.  soil  A  titre  éventuel,  foui  partie  du  nouveau  rè»eao  el  sonl  régies 
par  le»  dispo»ilions  de  la  convention  de  1839  relativement  A  la  garantie 
d'intérêts.  —  ModiUcatious  au  cahier  de»  charges  relatives  notamment  A 
l'introduction  dans  le  tarif  d'une  quatrième  cla»*e  de  marchandée* 
{consent,  appr.  par  la  loi  et  le  dècr.  de»  Il  juin-45  aoot  1803,  D.  P.  03. 
4.  133).  —  Approbation  d'une  convention  relative  A  la  fo-ion  des  com- 
pagnies d*  Lyon  A  Genève  et  des  chemin»  de  fer  du  Daopbinè,  avec  la 
compagnie  de  Pari»  A  Lyon  et  A  U  Méditerranée  dècr,  16  juill  -43  sept. 
1863.  D  P.  63.  4.  146/.  -  V  A  leur  ordre  alphabétique  les  différente* 
lignes  cite**  dans  la  présente  notice.  V.  au»»i  Algérie. 

371*.  Parti  a  Lyon  par  le  Bourbonnais,  passant  par  Never»,  Moulin*, 
Roanne,  Saiul-Elicnne  et  Givors.  —  Concession  pour  quatre-vingt 
dix-neuf  an»,  -an»  subvention  ni  garantie  d'intérêt»,  aux  Iroi»  compa- 
gnie» reunie*  de  Pan*  A  Orleans.de  Pari»  A  Ljon  el  du  Grand-Central, 
1"  d'un  chemin  parlant  de  Never»,  et  allant  se  raccorder,  d  une  part  A 
Corbeil,  sur  la  ligne  d'Orléans,  et  d'autre  part  A  la  ligne  de  Paris  A 
Lyon  A  ou  près  Moret;  i*  un  chemin  de  fer  de  Roanne  A  Lyon,  dans  la 
direction  de  Tarare;  3*  un  embranchement  de  Saint-Getmain  de»-Fo*»és 
A  Vichy.  —  En  conséquence,  l'entreprise  qui  fait  l'objet  de  la  société 
formée  entre  ce*  compagnie*  comprendra  les  chemins  de  fer  ou  sériions 
de  chemins  de  fer.  I  de  Juvisy  è  Co-heil  ;  i*  de  Corbeil  el  Morcl  A 
Never»;  S*  de  Roanne  A  Lvon  par  Saint  Etienne;  4*  de  Roanne  è  Lyon 
par  Tarare  (dècr.  7  avril  1835  24  janv.  I8S6,  suivi  de  la  convention  el 
du  cahier  de»  charge*  et  du  traite  jm-sê  entre  le»  compagnies)  —  Con- 
vention avec  la  société  concessionnaire  du  t  hemin  de  fer  do  Pari»  A  Lyon 
pur  le  Bourbonnais ,  relativement  au  chemin  de  fer  d'Andrezieux  A 
Roanne  el  A  l'embranchement  de  Monlbrison  A  la  station  de  Muntrond 
(decr.  16  dèc  1835-44  janv.  1836,  D.  P.  36.  4.  S9|.  —  Rétrocession  aux 
compagnies  réunies  de  Paris  A  Lyon  et  de  Lyon  a  la  Méditerranée  par 
le»  compagnies  d  Orlcans  et  du  Grand-Cenlral  du  tiers  appartenant  A 
chacune  de  cet  deux  dernières  compagnie»  dan*  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Pan»  A  Lyon  par  le  Bourbonnais  art.  I,  consent,  avec 
la  comp.  d'Orléans;  art  4,  eonvenL  avec  le»  comp.  de  Pari*  A  Lyon  et 
de  Lyon  è  la  Méditerranée,  approuvée*  par  décret*  de*  19  juin  48  iuill. 
1857,  et  traité  de  cession  y  annexé.  V.  Paris  a  Lyon  el  a  la  Méditer- 
ran«e|.—  Ce  chemin  de  fer  est  placé  dans  le  nouveau  ré*eau  de  la  com- 
pagnie de»  chemins  de  fer  de  Pari*  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée,  pour 
lequel  une  garantie  dintèréls  est  accordée  par  l'Etal  (ait  S  et  suiv., 
convenl.  appr.  par  le  décret  des  11  jum-14  juill.  1859  el  la  loi  de» 
même*  jour-,  art-  4,  D.  P.  3».  4.  73).  —  V.  Canal  de  Roanne  A  Digoin, 
Pari»  A  Orléans, 

$74J.  Paru  a  Mulhouse,  avec  embranchement  sur  Coulommiers.- Con- 
cession a  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  A  Slra*bourg  jusqu'à! 
47  nov.  1951  (decr.  17  aout-f  ocl.  1853,  suivi  de  la  convenl.  appr.  et 
du  cahier  des  charges  i.  —  Raccordement  de  celle  ligne  avec  lec 
de  fer  de  Pari*  a  viaceunes  et  A  Saint-Maur;  concession,  sans  »i 
tion  ni  garantie  d'intérêts,  A  la  compagnie  de»  chemin*  de  fer  de  I  Est. 
Celte  conce**ion  prendra  lin  le  47  nov.  1954  (dècr.  41  janv. -6  fév,  1837, 
et  convention  y  annexée.  D.  P.  37.  4.  50).  —  Ce  raccordement  e»t  com- 
prit dan»  l'ancien  réseau  de  1a  compagnie  de  l'E*l  conv.  appr.  par  decr. 
des  11  juin  14  juill.  1859.1.  —  Prorogation  du  délai  fixe  pour  l'achève- 
ment  de  l'embranchement  de  Coulommiei*  (dècr.  8  juill.-l"  août  is.ii, 
D.  P-  56.  4.  147 j.  —  Le  chemin  de  fer  de  Pari»  A  Mulhouse  et  *c»  em 
branchement*  sur  Coolommiers,  Provins,  Monlereau  et  Bar  sur  Sein 
sont  comp 
couvent, 
même*  j< 
Provins. 

373*.  Paru  i  Orléans.  —  Concession  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  ê 
Orléans  par  Etampes,  avec  embranchement»  conduisant  A  Corbeil,  Pithi- 
Tier»  al  Arpajon,  pour  un  lap»  de  soixante  dix  an»  (L.  717  Mil.  1838), 

—  Autorisation  de  la  tocièiè  anonvmo  formée  pour  rélabli»*cmenl  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Pari»  a  Orlean»  ;  approbation  de! 
statuts  (ord.  13  aout-ll  *epl.  1838.  suivie  du  cahier  de»  charges].  — 
La  compagnie  csl  tenue  de  terminer  le*  travaux  jusqu'à  Juvisy  el  l  ern- 
branchement  de  Corbeil;  mai»  elle  neul  renoncera  laconrestion  pour 
toute  la  parue  du  chemin  de  fer  au  delà  de  Juvisy  (L.  l"-3  aodt  1839  u— 
La  minislra  de*  travaux  publies  e*l  aulonsê  A  garantir  A  la  compagnie 
■n  minimum  d'intérêt  de  4  p.  100  sur  le  capilal  affecté  a  l'élablioeraent 
da  chemin  :  le  cahier  des  charges  approuvé  par  la  loi  précédente  est 
remplacé  par  celui  qui  est  annexe  è  la  nrè*rnie  loi  ;  la  concession  est 
portée  ,i  quatre-vingt  di»  neuf  an*  il..  Il  juill.  5  août  1810,  art.  I  A  7). 

—  Approbation  de»  nouveau»  slaluls  de  la  Compagnie  ord-  SI  jan?.- 
S  mar»  18*1).  —  La  compagnie  du  chemin  de  1er  de  I" 


ichemenl»  sur  Coolommiers,  frovins,  jtomereau  ei  par  sur  sein  -. 
I  compris  dan*  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'E-t  lart.  5. 
vent.  appr.  par  le  dècr.  des  II  iuin-14  juill.  1859.  et  par  la  loi  dr- 
ue, jour»,  art.  S,  D.  P.  59.  4.  73).  -  V.  Bar-sur-Seine,  Monterez. 
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«•I  .nilnris^e  4  emprunter  une  sajuitio  dp  10  million*  (ord.  23-9,5  oct. 

Furmes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
pari»  .1  Orléans  ju»(. liera  vis  de  l'Eut  de  se»  frai*  «le  premier  «la- 
Mi"f  ii  eut.  de  se*  frai»  annuel»  d'entretien  et  de  ses  recette»  'ord. 
ïit  ai  i  -I"  dec.  1843).  -  Approbation  de*  modification»  aut  statuts  de 
U  comiu^oir  (ord  IX  nov.-18  déc.  1845}.  —  La  compagnie  du  chemin  de 
1er  de  Pat  i»  4  Orléans  est  autorisée  4  remplacer  le*  voilure-  de  S*  classa  | 
dcnniverté»,  au  prix  de  &  cenl.  par  personne  et  par  kilomètre,  par  de» 
voilures  co'ivcrle»  au  prix  de  5  cent,  et  demi  (décr.  20-*i  mars  18.8. 
1).  I».  1*.  4.  53'.  —  Nomination  de  commissaires  extraordinaires  près  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  (arrêté  30  mars-2  avril  1848V  —  Le  chemin  de 
fer  le  Pari»  a  Orléans  est  placé  sous  le  séquestre  (decr.  4-6  avril  1848, 
I)  IV  »«.  S.  »v»  —  La  compagnie  du  chemin  de.  1er  de  Pari*  AOrléan»  e»t 
.iuti>ri-<  e  à  repartir  l'amortissement  de  la  portion  de  «on  capital  social 
mm  r»(  amortie  sur  toutes  les  années  resUnt  A  courir  de  sa  con- 
■  r— inii  »  f-ninpier  du  l"  janvier  I85i  (d«cr.  *0  mars  19  avril  1858, 
1;  I'  Si,  i  12V ..  —  ('.es. ion  A  la  compagnie  do  l'hemin  de  fer  de  Paru 
ii  Orléans,  par  le» compagnies  concessionnaire»,  des  baux  d'exploitation. 
I-  du  rliemin  de  fer  du  Centre  ;  ï*  d'Orléan»  4  Bordeaux  ;  5*  Je  Tour»  4 
.Ymti'».  La  compagnie  ne  pourra  contracter  aucun  traité  de  fusion  ou 
d'alliance  iivec  le*  compagnie*  de»  deux  chemins  de  fer  de  Lyon  a  Avi 
g  mm  et  d'Avignon  4  Marseille.  —  Concession  4  la  même  compagnie, 
1"  'lu  prolongement  de  ChÂteaurout  4  Limoges;  %'  du  prolongement  de 
l'tiirlîn  ou  du  hec  d'Allier  a  Clermont,  avec  embranchement  de  Sainl-Ger- 
rn.nn-ilc»  Fn>sè»  *ur  Roanne;  S*  de  l'embranchement  de  Poitiers  sur  la 
iluehrlle  ci  RiK'htfurl,  moyennant  une  gai.inlie  d'intérêt»:  la  durée  de 
la  concession  pour  toutes  les  ligne»  concédée*  Ou  rétrocédées  a  In  com- 
pagne de  Parts  a  Orléans  sera  de  quatre  vingt  dix-neuf  an»  a  partir  du 
1"  j.mv.  |85i,  et  Buirx  par  conséquent  le  SI  d«c.  1950  convent.  appr.  | 
par  decr.  de»  87  m.irs-19  avr  IHAti.  —  Concession  4  U  même  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  de  Nantes  a  Saint- 
Nazaire  (decr.  17  août  15  sept.  1855,  D.  P.  53.  4.  9I4i.  —  Conre.-siort 

tour  un  tiers  4  la  compagnie  d'Orléans  du  chemin  de  fer  de  Paris  4 
von,  par  le  Bourbonnais  (decr.  7  avril  185.Ï-S»  janv.  185B.  0.  IV  5li. 
4.  14.  —  V.  Pari»  a  Lvon  par  le  Bourbonnais)  —  Approbation  des  mo- 
difications aux  slaliils"  de  la  compagnie  de  Pans  a  Orléans  'decr.  9- 
St'J  marsl855i.  —  Règlement  sur  le  service  des  appareil»  télégraphiques 
destinés  i  transmettre  le»  signaux  nécessaires  pour  la  »ilrel«  rt  l.i  ré- 
gulante de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans  (decr.  *.">  19  dec. 

b,  IV  5ti.  4.  âi.  —  Cession  a  la  compagnie  d'Orléans  par  la  com- 
tugiiie  du  Grand- Central  des  ligne»  suisaoles  :  1*  de  Mimtluçon  4 
Xloulin»  ;  ï"  de  Limoges  4  Agcn  ;  S*  de  Cmtlras  4  Péngueux  ;  »'  de 
Montauban  4  la  rivière  du  Lot,  avec  embranchement  sur  Marcillac 
et  Rodez;  5'  d'Arvanl,  prés  Lcmbde»,  *  la  rivière  du  lot;  il*  de  Peri- 
gneux  4  la  ligne  de  Clcnnont-Ferraml  à  Hnntauh.in,  lires  la  Capt-lle.  — 
La  c  nipagnie  il  Orlcan-  e»t  en  outre  subrogée  aux  droits  et  obligation» 
de  la  compagnie  du  Grand  Central,  en  ce  qui  concerne  les  embranche- 
ment*  sur  Cahor*.  sur  Villeneuve  d  Agtn,  sur  Bergerac  et  »ur  Tulle. — 
Cession  par  la  compagnie  d'Orléans  aux  compagnie»  réunies  dr  Paris  4 
Lvon  et  de  Lvon  à  la  Méditerranée,  du  tiers  qui  lui  appartient  dans  la 
concession  du  chemin  dé  fer  dé  Pari»  à  Lïon  par  le  bourbonnais.  — 
Cession  par  la  compagnie  concessionnaire  a  ta  compagnie  d'Orléan»  des 
chemins  clé  fer  de  Pari*  a  Sceaux  et  de  Bourg  la  Heine  4  Or-ay.  — 
t.  ii ic  s?i un  ,i  la  compagnie  d'Orléans,  san«  «ubvenlion  ni  garantie  d'in-  ! 
lerél»,  de*  chemin»  de  fer  :  1*  de  Pari-  4  Tours,  par  ou  pré»  Cbi'eau-  i 
dan  et  Vendôme,  celte  ligne  devant  se  délai  ber  de  celle  de  Paris  4 
Orsay  :  21  de  Nantes  4  Napoléon-Vcnde*  ;  5"  de  Bourges  4  Moullucon  ; 
4*  de  Toulouse  4  la  ligne  de  Montauban  4  la  rivière  du  Lot,  desservant 
la  ville  il  Albi.  —  Concession  éventuelle,  san»  subvention  ni  garuntie 
d'intérêts,  du  chemin  de  fer,  1"  de  Tours  4  Vierjon;  4*  d'Orléans  au 
chemin  de  fer  du  Bourbonnais;  3*  dé  MontlueoD  a  Limoges,  passant  par 
ou  prés  Guêrel;  4"  de  Poitiers  4  Limoges-,  V  d'Angers  4  Niort;  G"  de 
Limoges  4  Brive».  —  Toutes  les  ligue*  concédée»  ou  rétrocédées  4  U 
li^ne.  d'Orléan»  sont  règle»  par  le  cahier  de»  charge*  annexe  a  la  pce. 
s.'tiie  convention:  la  d  me  do  la  concession  pour  l'ensemble  «lu  n«  «u 
sL-ra  de  «|iialré-vlnKt-i'.lx-néuf  ans  4  dater  du  1"  Janv.  18S8;  la  corwc*- 
sion  prendra  fin  par  con*ei]iient  le  81  iléveirilne  t9.*>ij.  Sont  tuiiiiteniiei 
ie*  «.iraiitiés  il'nilrri'-l»  stipulée»  |nr  lé»  rotucnliiiri*  preeedenles  [conv. 
iippr.  par  la  loi  <W»,  19  Jiinv2S  Jiiill.  18  ù  et  le  d'-e-,  «lu  iie'-me  juur,  au- 
ijuel  siml  ariiu'xi1»  l.idile  convent.  et  le.  cahier  «le*  charges,!.—  t>inci'»»ion 
pour  moitié  4  la  ciHii|U[fiiie  d'Orlcans  d'un  raeeorlrme'nl  à  Itonl^nux 
de  la  ligne  île  Pari»  a  llunlc.iux  avec  le  chemin  de  fer  du  Midi  'dé  t. 
In  aoùlO"  oct.  IS5T,  D.  IV  r>7.  4.  ISS).  —  La  roines»ljii  de  la  com- 
pagnie d'Orléan»  sera  considérée  comme  piii  ta»;ée  en  deux  ri  séaux  dts- 
lincls:  !•  l'ancien  réseau  comprenant  le»  lignes  de  Paris  a  Orléans. 
d'Orlcan»  4  Tours  et  Bordeaux,  avec  embranchement  sur  la  Rochelle  et 
ilochcfort,  et  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  du  Midi  a  Ronteaux; 
de  Tours  4  Nante»  et  Sainl-Jfaiaire;  d'Orléans  à  Vienon  ;  de  Viemm  au 
Bec-d'Alller;  de  Vienon  4  Limoges,  par  Cbileauroux;  de  Tours  au 
Mans;  de  Nante»  4  Château  lin  avec  embranchement  sur  Napoléonvillc; 
lé  chemin  de  fer  de  Ceinture  pour  la  part  afférente  à  la  compagnie 
d'Orléan»;  —  2»  le  nouveau  réseau  comprenant  lea  ligne»  suivantes:  — 
làyiirs  retrocéiérs  ou  concédées  à  titre  définitif:  tic  Hontlucon  b 
Moulins;  de  Limogea  1  Agen ;  rte  Coutras  4  Périgueux;  de  Mont.iulun  à 
U  rivière  du  Lot.  avec  embranchement  sur  Marcillac  et  Rode/.;  d'Ar- 
vaot,  pré*  Lembdes,  4  la  rivière  du  Lot;  de  Périgueux  h  la  ln:ne  d^ 
Clerfflont-FertMd  4  MonUiuban,  prés  la  Capelle:  île  Paris  à  Rc.-aax  el 
Orsay;  de  Par»  4  Tour»  par  ou  presChàteaudun  et  Vendôme;  de  Na^t  »  , 


4  Napoléon-Vendée;  de  ^°,0rt«t  4  Moailujon;  de  Toulouse  à  11  ligne 
de  Montauban  au  IaL  —  "'"oes  rétrocédées  ou  concédées  4  litre  évesj- 
luel  :  de  Tours  4  Vienon  ;  "  Orléans  au  chemin  de  fer  du  Bourbonnais  ; 
dé  Monlloçou  4  Limoge*;  e°  Poitiers  4  Limoge»;  d'Angers 4  Niort;  de 
Limoges  4*  Brive»;  embranchements  sur  Cahor»,  Villeneuve-d'Agen, 
Bergerac  «I  Tulle.  —  L'inlérèl  du  capiul  affecté  au  rachat  ou  4  la, 
construction  des  ligne»  formant  le  nouveau  réseau  est  earanli  par  l'Etat 
(convent.  appr.  par  la  loi  des  II  Join-14  jutll-  1859,  art.  I.  el  par  l« 
décr.  des  mêmes  [ours,  D.  P.  5».  4.  73).  -  Abrogation  de  l'art.  4  de 
la  convent.  de  1857  idéer.  11  aoùt-9  sept.  186»,  0  P.  0».  4.  1I4J.  — 
Concession  moyennant  subvention  4  la  compagnie  d'Orléans  des  chemina 
de  fer  de  Cahor»  4  la  ligne  de  Périgueux  4  Agen  ;  de  VilIcbeuve-d'Agofj 
4  la  même  ligne;  de  Tulle  4  Brive»  ;  d'Orsay  4  Limours;  d'Aubus-on  k 
la  ligne  de  Monluçon  4  Limoges;  de  Chltraulin  4  Landerneau  ;  de  Cora- 
niénlry  4  Cannai.'  -  Concevsi^n  éventuelle  du  chemin  dé  fer  do  Pi- 
tbtviers  4  la  ligne  de  Corheil  4  MonUrgi»,  de  Pithiviers  a  la  ligne  de 
Paris  4  Orléans;  de  la  Flèche  4  la  ligne  de  Tours  au  Mans.  —  Le  ch« 
min  de  CliAléiiulin  4  Landerneau  est  compris  dan»  l'ancien  réseau,  les 
autres  chemins  font  partie  du  nouveau  réseau  :  le  chemin  dé  Bretignt  b 
Tour»,  qui  «Uit  place  par  la  convention  de  1859  dan*  le  nouveau  ré- 
seau, fera  désonnais  partie  de  l'ancien  -  Le»  chemins  concédé»  eu 
vertu  de  la  présente  convention  sont  régi»  par  le  cahier  de»  charge* 
annexé  4  la  convention  approuvée  par  le  décret  du  19  juin  1857.  - 
Une  modification  o*l  apportée  4  ce  cahier  des  charge»  en  ce  qui  concerne 
le  tarif  pour  le  transport  de»  marchandise*  :  une  I'  classe  est  ajoutée 
4  ce  tarif  icuuvent.  appr  par  la  loi  de»  H  juin  Î5  août  1883  et  le  décr. 
desOjuill  S5  août  IHtvj,  1).  P.  83.  4.  1381.  —  A|j»robalion  de»  modifi- 
cation» aux  slalut»  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pari*  4  Or- 
léans décr.  ï9  «out-16  sept  I8«5i  —  V.  4  leur  ordre  alphabétique  lté 
différentes  lignes  signalée»  dans  celte  notice. 

574*.  firni  4  Rouen.  —  Concession  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen,  a»  Havre  el  4  Dieppe,  avec  embranchements  <ur  Elbeuf  el  Lou- 
viers  pour  le  lap»  de  quatre-vingts  ans  (I.  6  17  juill.  I8S8.  *uivie  du 
cahier  de»  chatgesl.  —  Autori-ation  de  la  socièle  nnonvme  formée  pour 
rétablissement  el  l'eiploilalion  de  ce  chemin  ;  a- piobalion  des  sUtuta 
(ord.  15  aodl  II  sept  1858  .  —  Le  ministre  est  autorisé  4  résilier  la 
concession  IL.  1"-S  août  1859  .  —  Concession  du  chemin  de  fer  de 
Pnris  4  Ituuco  :  le  ministre  des  travaux  publics  esl  autorisé  4  consentir 
au  nom  de  l'Eut  4  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pan»  a  Rouen,  un 
prêt  de  14  millions  et  un  prêt  supplémentaire  de  4  millions  dans  le  eu 
oit  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  «eiail  concédé  4  une  autre 
compagnie  (L.  15  juill.  12  aoAt  1810  suivie  du  cahier  de»  charges).  — 
Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  4  Paris  sous  la  dénomination 
de  ('o»i/*ioii«e  du  chemin  île  fer  de  Parti  à  R-iten  lord  Ï8  jum-tfO 
aodl  1810  .—  Modification  de  ces  «Uiut»  (ord  17  mar»-l5  avril  18U;. 

—  Approbation  d'une  convention  relative  4  la  réalisation  do  prêt  do  14 

■nillions  autorisé  parla  loi  du  15  juill.  IHiO  (ord  15  il  janv.  I8>."l.  

Ouverture  de  créait* -upplcnicniairc»  pour  le  ser»ice  de  ce  prél  ord. 
là  dec.  1841  I"  janv.  I8i5;  i  il  janv  1813;  12-20  fev  1845;  L  i-» 
jmll  18 JS1.  —  Le  chemin  de  Rouen  uu  Havre  ayant  éle  concède  4  une 
autre  compagnie  (V.  Ri, uni  au  Havre,,  celle  de'Pan»  4  Rouen  réclame 
la  réalisation  du  prél  »U|>plémcniaire  de  t  million-  aulort»é  par  la  loi 
du  15  juill.  IX  ,o:  ajiricnhiilion  d  une  convention  v  relative  orJ.  iSjuill.- 
5(1  aodl  18(4-  Ouvertiiie  d  un  crédit  exlratirdinaire  pour  frai»  de 
surveillance  sur  le  i  bemin  de  fer  de  Pari»  a  ltou>-n  ord.  ti  sept  -H 
oct.  Ifiil)  —  Moililir  iiKin-  aux  statuts  de  la  compagnie  (ord.  iôjuill.- 
i6  août  1815t.  —  Approbation  de  la  nouvelle  ie.1  iction  de  troi»  article! 
de  ces  »liilul«  (decr  Ï8  avr.  ît»  mai  1851  —  Iteuniim  du  chemin  de  fer 
de  Paris  4  Rouen  et  des  ,  hemm»  de  iV  sscaianils  el  lu r ion»  en  une 
seule  rompagnie  qui  a  pris  le  nom  de  Compagnie  des  chemin»  do  fer  de 
I  IJuc-l  dur.  7  avr  *8  juill  1855.  I).  P  55  4.  77;  loi  i  II  mai  1855, 
D.  P  55.  4.  87).  -  Le  chemin  de  fer  de  Paris  a  Rouen  est  compris 
dansl'ansnen  rè»eau  de  la  compagnie  de  I  Ouc-1  (cmiv  appr.  par  derr. 
de«  Il  juin-lljuill  |85<i)       \  Om--i  Mieinins  de  fer  de  I  ,  Louviers. 

375*.  l'un*  à  S.niii  Germain,  —  Concession  de  ce  (hemm  de  fer 
pour  -in»  durée  de  qualre-vir  gi  dix-neuf  ans  U  9  If  juill.  IK35,  -uivie 
du  cahier  de»  rhargesl  —  Autorisation  de  la  société  anonvnie  formée 
pour  l'ttlahli«»éiucnt  et  l'éxpio  lalion  des  chemin-  de  fer  de  Pans  h 
Sain!  Gennain  <r>ril.  i  nov.-l6  déc  IH35;.  -  La  rompagme  est  aulorisée 
4  établir  la  gare  d'arrivée  dans  Paris  entre  la  plai  e  de  I  ICurope  el  la 
rue  Neuve-d«»->lalhurins  iord  18  ocl.  il  nov  IH.V7).  Arprobaliou 
du  projet  présente  par  la  compagnie  pour  I  et-iblis»emenl  de  U  gare 
d'arrivee  dan»  Pans  ord.  3-t8juill.  1858  —  Fixation  du  périmètre  de 
celle  gare  (oïd.  47  mat»  15  avr.  1îi39  ,.  —  Approbation  de»  inodifiraiinns 
aux  sUluts  d«  la  compagnie,  lord  16  sept,  16  oct.  1859}.  -  Lt.iblis^e- 
menl  d'un  chemin  de  fer  alino-phcrique  entre  Nanterre  el  le  plateau  de 
Saint-Germain  (ord.  2-1 4  nuv.  1844,0.  P.  45  3.  10..  -  La  société  du 
chemin  de  fer  de  Paris  4  Saint-Germain  e«t  autorisée  4  augmenter  soi 
fond»  social  au  mojen  de  la  création  do  nouvelles  actions  :  approbation 
d'une  modification  aux  sUtuls  de  la  société  (ord.  M  sept.-IS  oct.  1845). 
—Convention  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'usagé) 
commun  dé  la  gare  de  U  rue  Satnt-Luare  traités  annexés  4  la  loi  des 
SI  juin-8  juill.  1840,  D.  P.  46.  S.  115,  et  au  decr.  dé»  18  28  juill.  1851). 

—  Nouvelles  modification»  aux  statuts  (derr.  17  >epl.-8l  oct.  1855).  - 
Réunion  du  chemin  de  1er  de  Pari»  4  Saint  Germain  cl  des  chemin» 
de  for  normands  el  bretons  en  une  seule  compagnie  qui  a  pris  le  nom 
dé  l'ompagnié  du  chemin  de  [or  de  rt)tic>l  |decr.  7  avr.-Sti  juill.  1855. 
0.  P.  55.  I  77;  L.  ï-11  mai  185»\  D.  P.  55.  4.  67).  -  Ce  chemin  est 
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compris  dau<  l'ancien  réseau  de  U  compagnie  de  l'Oueit 
|"  •'>•«•!.  d*«  tt  juin  U  juill.  1839).-  V.  Ouest  (chemin*  de 
V.  auvi  Asnières. 

576*  Parti  à  Sceaux.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorise 
à  concéder  ce  chemin  de  fer  aui  clause*  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  loi;  la  durée  de  la  concession  sera  de 
cinquante  ans  (L.  Vu  août  1814)  -  Approbation  de  la  convention  pour 
la  concession  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  ord.  6  sept.-"  oct. 
laMl  -  Autorisation  delà  société  anonyme  formée  a  Paris  sons  la  déno- 
mination de  Compagnie  du  chemin  lie  fer  de  Parit  à  Sceaux;  appro- 
bation des  statuts  ord  43  fév.-3  mars  IBIS).—  Le  ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  avancer  les  sommes  nécessaires  pour  assurer 
jusqu'au  I"  avril  1819  le  service  de  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer 
(L  sn  51  dée.  1848,  D.  P.  iO  i.  tt).  -  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
S"  eaui  est  placé  sous  le  séquestre  (air.  t9  dèc.  1848-99  fèv.  1849, 
D.  P.  49  4.  47|.  —  Le  séquestre  est  levé  (decr.  14  99  nov.  1850). 

—  Concession  du  chemin  de  fer  de  Bourg- la-Reine  à  Orsaj  i  la 
compagnie  du  cbemia  de  fer  de  Paris  i  Sceaux;  prolongation  de  la 
ceares.ion  de  ce  dernier  chemin  de  fer  (décr.  50  avr.  ll  août  1855,  V. 
Bourg  la-Reine}.  —  Approbation  des  modifications  aux  statuts  :  la  com- 
pagnie prend  désormais  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orsay  (décr.  19  oct.-18  nov.  18531.  —  Cession  à  la 
compagnie  de  Pans  à  Orléans,  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Sceaux 
et  de  Bourg-la-Rein*  à  Orsay  (convent.  appr.  par  le  décr.  des  19  join- 
ts juill.  1857,  et  la  loi  des  mêmes  jours,  D.  P.  47.  4.  110).  —  Ces  che- 
mins sont  compris  dans  le  nouveau  rest  au  de  la  compagnie  de  Paris  a 
Orléans  donnant  lieu  à  une  garantie  d'intérêts  (art.  I  et  suiv..  ap- 
prouvée parle  décr.  de»  1 1  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des 
jour»,  art  1,  D.  P.  59.  4.  75).  -  V.  Paris  i  Orléans. 

377'  Pans  a  S«.  •sons.  —  Concession  à  la  compagnie  des  chemins  da 
fer  da  Nord  (conv.  appr.  par  décr.  des  M  juio-1"  août  18J7,  art.  1  ; 
cah.  des  cb.  annexé  an  même  décr.,  art.  I  et  S). —  Détermination  du 
tracé  (decr.  15  juill. -I-  août  1858,  D.  P.  58.  4.  147).  —  Ce  chemin 
de  fer  est  placé  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  Nord, 
pour  lequel  il  est  accordé  par  l'Elal  une  garantie  d'intérêts  'convent. 
appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes 
jour»,  art.  4,  D  P.  59.  4.  73).  -  V.  Reims,  Senlis. 
378*  Paris  »  Strasbourg.  —  V.  Est  chemin  de  fer  de  0 
379*  Pans  a  Tours,  par  ou  prés  Chateaudun  et  Vendôme.  —  Con- 
cession, sans  subvention  ni  garantie  d  intérêts,  k  la  compagnie  d'Or- 
léans :  cette  ligne  se  détachera  de  celle  de  Paris  a,  Orsay  vu  un  point 
qui  sera  déterminé  par  l'administration  supérieure  (convent.  approuvée 
per  decr.  des  19  juin-98  juill.  1857,  art  8,  et  cah.  des  cb.  y  annexe;. 

—  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  d'Orléans . 
garantie  d'intérêts  fart.  t.  S.  conv.  appr.  par  le  decr.  de*  Il  juin-14 
juill  1859  el  par  la  loi  des  mêmes  jour»,  art.  I,  D.  P.  59.  4.  73). 

—  Modification  du  tracé  :  la  ligne  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme  se 
détachera  de  celle  de  Paris  h  Orléans,  en  un  point  a  déterminer  par 

nislration  aux  abords  de  Brétigny  ou  de  Saint-Michel  (décr.  18 
•17  sept.  1881,  D.  P.6S.  4.  115*.  —  Le  chemin  Je  Brétigny  à  Tours 
sera  compris  dans  l'ancien  réseau  feonv.  appr.  par  la  loi  des  H  juin- 
J5  août  lKf.3  et  le  décr.  des  6  juill. -45  août  1885). 

SBO-.  Paris  a  Versailles  (rive  droite  et  rive  gauebe).  —  Le  gouver- 
nement est  autorisé  a  procéder  par  la  voie  de  la  publicité  el  de  la 
coteurrence,  le  même  jour  et  sen.iri-ineni,  à  la  concession  de  deux  che- 
mins de  fer  de  Pans  a  Versailles,  l'un  partant  de  la  rive  droite  et 
l'autre  de  la  rive  gauebe  de  la  Seine  :  la  durée  de  la  concession  n'ex- 
cédera pas  quatre-vingt-dix  neuf  ans;  le  rabais  de  l'adjudication  portera 
sur  un  prix  maximum  de  I  fr.  80  par  tête,  non  compris  l'impôt  sur  le  prix 
des  places,  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  la  distance  entière  de 
Paris  i  Versailles  (L.  9-90  juill  1830,  suivie  du  cab.  de:  ch.  :.  —  L  ad- 
i  de  la  concession  séparée  de  ces  deux  chemin*  de  fer  est  ap- 
s(ord.  Il  mai-l"  juill.  1837,  suivie  du  cab.  des  ch.). —  Autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  pour  l'établissement  et 
1'eiploilalioo  du  chemin  de'fer  de  Paris  a  Versailles  (rive  gauebe),  sou* 
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de  CnmiManie  du  chemin  de  fer  de  Paris,  Mena 
Sèvres  el  Versailles  (oïd  45  août  14  oct.  1837).  -  Autorisation  de 
la  société  anon;me  formée  pour  l'établissement  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de'  Paris  à  Versailles  (rive  droite),  sous  la  dénomination 
de  Société  nnnaijmt  du  rhemin  de  fer  dePansà  Saint-Cloud  el  à  Ver- 
satiles (ord.  91  nov.  1837-Ojanv  1838).— Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  consentir  un  prêt  de  &  millions  pour  l'achèvement  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris»  Versailles  (rive  gauche)  (L.  1"-S  août 
1839;  —  Reunion  des  deux  chemins  de  fer  de  Versailles  aux  chemins 
Je  fer  normand»  el  bretons  en  une  seule  compagniequi  apris  le  nom  de 
i-heminsdéferde  l'Ouest  (décr.  7  avTil-46  juill.  I835;L.  4-11  mai  1855,  D. 
P.  55.  4.  67.  77).  —  Ces  deux  chemins  sont  compris  dans  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  de  l'Ouest  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14 
Juill.  1859).  —  V.  Ouest  (chemins  de  fer  de  I",. 

381*.  Paris  k  Vincem  es,  Saint-Mandc  el Saint-Maur.  —  Concession 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  (décr.  17  août- 
1"  oct.  1853,  D.  P.  55  .  4.  446,  suivi  de  la  conv,  et  du  cah.  des  ch.). 
—  Prorogation  de'  délais  fixes  pour  l'achèvement  de  ce  chemin  (decr. 
Bjuill  -1"  aoûll858,  D  P.  58  4.  1471.  —  C*  chemin  est  compris  dans 
l'ancien  rè»rau  de  la  compagnie  de  1  Ut  fuiuv.  appr.  par  décr.  des 
Il  juin  11  juill  1859). 
384'.  Pt'sy.  —  Ceinture  (cbenua  de  fer  do), 
sas*.  Pau.  —  v. 
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S84\  Périgueux.  —  V.  Contra*. 
Perigueuz  »  Agen  —  V.  Limoge*  »  Agen.  —  V. 
d'Agen. 

385*.  Péri  gueux  h  la  ligne  de  Clermont  Ferrand  k  Moolauban,  prêt 
la  Capelle.  —  Concession  à  la  compagnie  du  Grand  Central  idècr. 
Il  avr.-SI  mai  1855,  D.  P.  53.  4.  79  ;7  avr  46  juill  1855,  D.  P.  55.  4. 
67,  V.  Grand-Central).  —  Cession  d*  celle  ligne  par  la  compagnie  du 
Grand-Central  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orleao»  conv. 
appr.  par  décr.  des  19  juin-98  juill.  1857 1.  —  Ce  rhemin  de  fer  est  rom- 

fins  dans  le  nouveau  reseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  pour 
equel  il  est  accordé  par  l'Etal  une  garantie  d'intérêts  ;ronv.  appr. 
par  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours, 
art  1,  D.  P.  59.  4.73*. 
386*.  Perpignan.  —  V.  Narbonne. 

587*.  Perpignan  à  PortVeodres.  —  Concession  éventuelle  de  ce 
chemin  avec  garantie  d  intérêts,  à  la  compagnie  du  Midi,  dans  le  cas  ou 
l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  fart  S,  4,  7  et  9  de  la  conv.  appr.  par  décr.  des 
11  juin-l l  juill.  1859  el  par  la  loi  des  mêmes  jour-,  art  8,  D  P  59  4. 
73).  -  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  ;  ea 
conséquence,  la  concussion  est  rendue  définitive  (decr.  16  janv.  4  (év. 
1891.  D.  P  61.  4.  30i.  —  Fixation  du  délai  pour  1  achèveront  des  tra- 
vaux (art.  I,  conv.  appr.  par  le  décr.  de*  11  juin-45  août  1863: 

388*.  Perpignan  a  Prades.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  a  allouer  une  subvention  en  vue  de  l'exécution  de  ce  chemin 
(L.  6-9  mai  1803,  D.  P.  65.  4.  54).  —  L'établissement  de  ce  chemia  île 
fer  est  déclaré  d'utilité  publique,  et  la  mise  en  adjudication  de  la  con- 
cession est  ordonnée;  la  durée  de  la  concession  sera  de  quatre  vingt- 
dix-neuf  ans  (decr.  18  juin.-14  oct.  1865,  D.  P.  65.  4.  155,  suivi  du 
cah.  des  ch.).  —  Approbation  de  l'adjudication  pour  la  concession  de  ce 
chemin  de  fer  (décr.  49  août-ll  oct.  1865,  D.  P.  I 

389*  Pezenas.  —  V.  Aede. 

390".  Picrrefltte.  —  V.  Loardes. 

591*.  Pilhiviers  a  la  ligne  de  Corbeil  a  Moalargis.  —  Concessioa 
éventuelle,  movennant  subvention,  à  la  compagnie  do  Paris  i  Orléans, 
dans  le  cas  oh  f  utilité  publique  en  serait  drclarée  ;  ce  cbemia  est  com- 
pris dans  le  nouveau  reseau  ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr  par  la  loi 
des  91  juio-15  août  1863,  el  le  décr.  de*  6  juill.  95  août  1803;. 

394*.  Pilhiviers  à  la  ligne  de  Pari*  k  Orléans,  près  de  cette  dernière 
ville.  —  Concession  éventuelle,  a  la  compagnie  de  Paris  a  Orléans,  dans 
le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  ;  cé  cbemia  est  compris 
dans  le  nouveau  réseau;  garanti*  d'intérêt*  conv  appr.  par  la  loi  de* 
Il  juin-45  août  1863  el  par  le  décr.  des 6  juill.-tt  août  1863. 

593*.  Poitiers  à  Limoges,  sa  reliant  6  la  ligne  de  Cbateaurnux  i 
Limoges.  —  Concession  éventuelle  de  ce  chemin  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêts,  dans  le  ea*  oh  l'utilité  publique  en  serait  déclarée, 
a  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin  41  juill. 
1857,  art.  9i.— Ce  chemin  est  placé  dans  le  nouveau  réseau  de  la  com- 

rnsni*  d'Orléans,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêt*  est  accordée  par 
Etat  (conv.  appr-  parle  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  la  lui  des 
mêmes  joors,  art.  1,  D.  P.  59.  4.  73).  —  L'établissement  de  ce  che- 
min est  déclaré  d'utilité  publique;  en  conséquence,  la  concession  est 
rendue  définitive  :  détermination  du  tracé  (décr.  5-43  juin  1801,  D.  P. 
61.  4.  79). 

391*.  Polder»  a  la  Rochelle  el  à  Rocbefort  :  embranchements  sur 
la  ligne  d'Orléans  à  Tours  et  à  Bordeaux.  —  Concession  a  la  comva 
gnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  97  mars- 
19  avril  1859).  —  Ces  embranchements  sont  compris  dans  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  appr.  par  decr.  des  II  juin 
14  juill.  1859). 

395*.  Pant-f  Êvéaue  k  Trouville.  —  Concession  de  cet  embranche- 
ment, moyennant  une  garantie  d'intérêts,  a  la  compagnie  du  chemin  dé 
fer  de  l'Ouest  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  rrseau  de  la  compagnie 
(conv.  appr.  par  décr.  des  II  juin-11  juill.  1859,  an.  46  el  7,  et  par  la 
loi  des  mêmes  jours,  art.  7,  D.  P.  59.  4.  73  . 

306*.  Pont  nue,  vers  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Pans  en 
Belgique,  près  de  Saint-Ouen  l'Aumône.  —  Concession  «  In  eompaeuie 
des  chemins  de  fer  da  Nord  (conv.  appr.  par  décr.  de*  3C  juin-l"  août 
1857;  cab.  des  ch.  annexe  au  même  décr.,  art.  I  et  4  —  Ce  chi-uun 
est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  ou  Nord,  pour  le- 
quel une  garantie  d'intérêts  a  élu  accordé  par  I  Eut  MB*,  appr.  par 
lédécr.desll  juia-14  juill.  1859  et  par  la  loi  de»  mêmes  jours,  arl.  4, 
D.  P.  59.  4.  75;.  — Prorogation  du  délai  (lié  pour  l'achèvement  de  ce 
chemin  de  f-r  (décr.  97  juill. -14  août  1861,  D.  P.  61.  4  II*). 

597*.  Port-aux-Perehcs.  —  V.  Viller»  CollereU 

598*.  Porl-Vendres  k  la  frontière  d'Espagne.  —  L'établissement  ri* 
ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera  pourvu  ultérieurement 
aux  voies  elmoyeas  d'exécution  (décr.  14  juin  46  juill.  1861,  D  P.  61. 
4.  lit).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  e*t  autorisé  *  entreprendre 
les  travaux  :  crédits  ouvert*  L  1-1  juill.  1861,  Il  P.  61  i  9l|  — 
Concession  à  la  compagnie  du  Midi,  avec  subvention  :  ce  chemin  est 
compris  dans  le  nouveau  ri-eau  de  la  compagnie;  garantie  d'intérêts 
(conv.  appr.  par  la  loi  el  lé  décr.  de*  Il  juin  45  août  1863,.  -  V.  Per- 
pignan. 

399*.  Prades.  —  V.  Perpignan. 

Privas  k  Livron  et  a  Crest,  —  Concession  éventuelle  d'un 
de  fer  de  Pnvas  *  la  ligne  dé  Lyon  a  Avignon,  vers  un  point  à 
jawia'»  Crest,  sans  subieiiUsu  ai  &*> 
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rantu»  d'iniérêts,  dans  le  ras  où  l'utilité  publique  en  serait  déclare»,  h 
la  compagnie  de*  ehe min*  de  1er  de  Par»  t  Lyon  el  a  lu  Méditerranée 
'c»p»  appr  pardéer  de*  19  juin  1*  juill.  1857.  art  I)  —  Cechennn 
••t  -iuih  dans  le  nouveau  réseau  pour  lequel  line  garantie  d'intérêts 
est  accordée  par  la  gouvernement  :  abrog aiion  de  la  disposition  con- 
traire de  la  convention  précédente  (art  S  et  tuiv.  conv.  appr.  par  U 
décr.  dea  11  lu- 1 1  juill.  1959  et  par  U  loi  des  mêmes  jours,  art.  9, 
D  P.  J9,  4.  75).  —  L'établUstmenl  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité 
publique;  en  conséquence,  la  concession  est  déclarée  définitive  :  déter- 
mination du  tracé  (décr.  S  aoôl-5  sept  18»,  D.  P.  49.  4.  76).  -  Cette 
ligné  est  placée  dan*  l'ancien  réseau  (c«nv.  appr.  par  la  loi  el  le  décr. 
de»  1 1  juin  »l  août  18631  —  Concession  éventuelle  a  la  compagnie  de 
Pari»  à  l.i on  el  a  la  Méditerranée  d'un  embranchement  ear  la  liant  île 
Privas  .,  Luron,  pré*  la  Voulle,  et  m  dirigeant  ver»  celle  de  Saint- 
Elienne  a  Givon,  pré»  Givort.  dao»  le  cas  ou  l'utilité  publique  en  M- 
rail  déclarée  i  ce  chemin  est  comprit  dais  l'ancien  réseau  de  la  eom- 
patnie  (conv.  appr  par  la  loi  el  le  decr.  dctll  juin-te  août  1883  .- 
V.  Mme*  a  Alais. 

401*  Provint  aux  Ormes  :  embranchement  sur  le  chemin  de  1er  de  Mon- 
tereau  àTrove*.  — Concession  pour  an  laps  de  quatre  - vingt  dix-neuf  an» 
(drcr  as  ju.ll  -Il  août  1851,  D.  P.  »9.  4.  189).  -  AnUinsatioa  de  I* 
lociélé  anonyme  formée  t  Provint  sou*  la  dénomination  d*  corn/wonie 
du  cArmin  de  fer  de  Provint  aux  Ormet;  approbation  de*  statut* 
fdècr.  11  »ct.-18  sov.  1H55.  0.  P.  Si.  I.  107).  -  Cet  embranchement 
fait  aujourd  bai  partie  dai  eonctHiots  d»  la  compagnie  de*  chemins  de 
ftrde  l'Eu.  -  V.  En  (cl 


...s  de  fer  de  l'I. 

401*  Pyrénéet  (chemin*  de  fer  de»)  —  V.  Ageo  a  Tarbe*;  Mont-do- 
Mar*an  t  ou  pré*  Rabastens;  Toulouse  à  Baronne. 
403*  Raboutent  —  V  Ment-dt-Mtrsa*. 
404 •  Aon*.  —  V.  Gray. 
405'  Redon.  —  V.  Renne». 

4«W  Aeûnr.  —  V.  Compiégae,  Est  (chemin  de  fer  de  f). 
407-  «finir  A  Mets,  par  Sainte  Mènenould  et  Verdun.-  Cencesaio»  I 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  :  ca  chemin  e»l  cempri»  dan*  le 
aonveau  re-ean  de  la  compagnie,  donnant  lies  à  la  garantie  d'intérêt* 
'  conseil  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  Juin-Ï5  aoAt  18*3  . 

(09*.  Aeim»  k  Néliêres  et  Cbarltville.  «vtc  embranchement  sur  Sedan 
*t  pn.longemenl  jusqu'à  la  frontière  belge.— Concession  4  la  compagnie 
de<  Ardenne*  et  d*  l'Oit*  (décr.  90  ju'Il.-IO  sept,  1855  ;  cttveotioa  el 
cahier  de*  charge*  y  annexé*,  D.  V.  53.  4.  «0»).  —  Prorogatinn  da 
délai  fixe  pour  l'exécution  de  ce  chemin  (décr.  5-tt  janv.  1967,  D.  P. 
•7.  4.  45),  —  Réunion  de  ce  chemin  de  fer  nu  contenons  de  la  com- 
pagnie de  l'Est  (décr.  Il  Juln-14  Juill.  1999).  —  U  Ml  comprit  dan»  le 
nouvean  réseau  de  cette  dernière  compagnie,  pear  lequel  une  garantie 
d'intérêt»  a  éle  accordée  par  l'Etat  (convent.  appr.  ptr  la  loi  «l  le  decr. 
de*  It  join-Uimll.  tw.n 

40V  flnrm  a  Mourmeloo.    L'établissement  de  ce  chemin  d*  fer  est 
déclaré  d'utilité  publique  :  la  dépense  d'eiécution  de  ce  chemin  sera 
imputée  sur  le*  fonds  du  budget  affectés  a  (établissement  de»  giandet 
lignes  de  chemin  de  fer  (déer.  M  mars -S  avr  1M9,  D.  P.  99.  4.  SS). 
410*  Aeinw  à  un  point  de  la  ligne  projetée  dt  Paris  k  Soiuons.  4  dé- 
'  de  Soisaoos  k  Villers-Coltents.  —  Concession,  sans  »ubvenlion 


ni  garantie  d'intérêt*.  A  la  compagnie  de*  Ardennéieldt  l'Oise  (consent, 
appr.  par  décr.  de*  IOjuiu-19  jnill.  1857,  art.  I).— Réunion  de  ce  chemin 
aux  concessions  do  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (décr. 
Il  juin-li  juill.  1959).  —  Il  e*l  compris  dans  lé  nouveau  réseau  d* 


lia  compagnie,  pour  lequel  une  garantie  d'Intérêts  a  été  accordée  par 
l'Elat  conveal.  appr.  par  It  loi  et  It  décr.  dt.1t  jnin-H  juill  1859). 

111*  HeitM  A  Tergnier. —  Cession  de  la  sectioa  comprise  entre  Laot 
el  Reims  parla  compagnie  du  Nord  A  la  compagnie  des  Ardeanesiarl.  9, 
ctrv.  appr  par  dotr.  de*  10  toio-19  juill.  1857  ;  art  7,  convent  appr. 
par  décr.  des  10  Juin-I"  juill  1857,  nrl.  7).— Celte  ligne,  qui  fait  mam- 
ler 


lit  de»  concessions  de  la  compagnie  des  chemin»  de  fer  dt 
hemtn  de  fer  des  Ardenne»  ot  de  l'Est),  t*t  comprise  dan* 
'seau  de  cette  compagnie  (ceuv.  appr.  par  décr  dtt  11  juif 


len.ml  partie 

l'Est  (Y.  et 

l'anfien  réseau 

I»  juill.  I«S9I 
411*  Rrmtremo 
41  S"  A  remet  4  Brest. 


fei  Bormtod»  et  breton» 


y.  Eplial. 

- Bennet  A  Rédol.  —  Remet  à  Saint  Halo.  — 
la  compagnie  fusionné*  do*  chemin*  de 
gme  dt  l'lloe<t,  avec  subvention  de 


i  dt  ces  trois  ligne»  4  la  compagnie  fusionné»  dos 
»,  dite  compagnie  de  I 
l'Klat  (L.  1-11  mai  1855,  suivie  de  la  convention  tt  dn  cahier  des  charge*, 


D  P  55  4.  67 ..  —  Ce»  trois  chemin»  font  partie  du  nouveau  réseau  de 
ta  compagnie,  pour  lequel  une  garantit  d'intérêt»  a  été  aceonoe  par 
l'Etal  (convent.  appr.  par  le  décr.  de»  Il  jum-14  Juill.  1859  et  par  la 
loi  des  même»  jour*,  art.  7,  D  P.  59. 4.  75).  —  V  Cbklcaulin. 

il»*  Rhône  k  la  Loir*  chemin  dt  fer  du).  -  CtMion  par  le*  eom- 
pngnir»  concessionnaire*  k  la  société  formée  pour  la  réunion  et  la  rec- 
tification des  chemin»  de  Lyon  k  Saint  Enenne  el  a  Roanne,  1*  da  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne  t  l.jon  el  de  Saint  Elienne  A  Montrambert  ; 
3*  du  chemin  dé  fer  de  Samt-Etitnne  A  la  Loirt  ;  S*  du  chemin  da  fnr 
d'Andreneux  a  Roanne  (V.  ces  chemin*  k  Itnr  ordre  alphabétique  i  ;  en 
conséquence  ces  quatre  ligné»  sont  réunies  en  une  *«ul»  coneesnon  : 
les  concession»  de  Sainl-Elienne  k  Ljon  el  k  la  Loire,  d'Andrexieux  A 
Roanne,  qui  étaient  perpétuelles,  «ont  Iran -formée»  en  une  concession 
temporaire  de  qnairc  v.n-t  dix-neuf  an*  Stipulation  d  une  garantir  d'in- 
érc-ls  decr.  17  u  ni  II  août  liai  ;  loi  10-tn  j«m  1x53, -uinc  de  la  con- 
vention el  du  c.ilner  de»  charge».  0  P.  S5.  1.  IMi  Autorisation  dt 
It  société  Montait  formé»  a  Pari*  sou»  la  dénomination  d»  Comptât 


du  themin  de  fer  de  jonction  du  Rhin*  à  U  Utire  ;  approbation  dtt 


i  (decr.  50  sept.. 10  nov.  !*VV  D.  P  54.  5  107  .  -  U  OMCMmêH 
de*  chemin»  de  fer  de  jonction  du  Rhône  k  la  Loire  est  réunie  k  celle  du 
chemin  de  fer  Craod-Central  (décr.  M  déc.  18534  lév  1854).  —  V. 
Grand  Central 

415*  Hnanne.  —  V.  Andrtiitox,  Paris  k  Lyon  par  le  Bourboanait, 
Rlione  k  la  Loirt. 

419*  La  R-jche  A  Auierre.  — Concession  k  la  compagnie  dn  chemin  dt 
fer  dt  Pari*  k  Lyon  (convent.  appr.  par  décr.  d»*  17  août- 15  sept.  1853). 
—  Cet  embranchement  réuni,  par  suite  de  la  fusion,  k  la  compagnie  de* 
chemins  dt  fer  do  Part*  k  Lyon  tl  k  It  Méditerranée  (V.  cette  demiêrt 
ligne  ,  est  compris  dan*  l'ancien  réseau  de  cotte  compagnie  (convent. 
appr.  par  drcr.  des  II  juin-t  l  juill.  18591. 

»ti  /I.  •>'m;'m  Sainle»"— Charente*  Vhemir»  dt  fer  Je»). 
419*  La  RtjcheUe.  —  V.  Charente*  .hernies  dt  fer  des,,  Poitiers. 
410*  Rodez  —  V.  Milbau,  MooUuban. 

411*  Aoynne  k  Aix.  —  Conceiiion  d'un  embranchement  de  la  ligna 
do  Lyon  &  Marseille  par  Avigauo,  sur  Aix.  4  la  compagnie  du  chemin 
du  fer  de  Lyon  a  la  Méditerranée  (convent  appr.  pac  la  loi  dtt  9-15  juill. 
I8&I1.  —  Cet  embranchement  est.  depuis  la  fusion,  compris  dantjet 
conce«*ion*  de  la  compagnie  do  Pari»  a  l.von  et  k  la  Méditerranée;  U 
fait  partie  de  l'ancien  réseau  (convent.  appr.  par  It  décr.  des  11  juin- 
14  juill.  I859|. 
411*  A  .u-n  —  V.  le  Grand-Parc,  Paris,  Serqoigny. 
493*.  ItotM  k  Amien*.  Concesiion  avec  garantie  d'intérêts,  ponr  ira 
tiers,  k  la  compagnie  de  l'Ouest,  et  pour  le*  deux  autre»  lier»,  k  la  tom- 
pagnie da  Nord  conv.  avec  la  comp.  do  l'Oue*!,  appr.  par  décret  des  11 
juin  1 4  iuill.  1859,  art.  1,8  tt  7;  couvent,  avec  la  comp.  du  Nord.  appt. 
par  le*  loi  et  décr.  des  même»  date*:  cahier*  de*  charge*  annexé»  aux 
même*  convention*).  —  Coltt  lignt  Itil  partit  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  du  Nord  et  dt  celle  de  l'Ouest,  pour  lequel  l'Etal  a  accord* 
une  garantie  d  intérêt»  (etnvett.  appr  par  la*  décr.  de*  Il  juin  14  juill. 
|N5«  el  par  la  loi  dt*  même*  jour»,  art.  4  tt  7 ,  D  P.  5».  4.  73,,  — 
Delerminttion  du  tracé  (decr.  I*  aottl-9  sept.  1891,  D.  P.  91.  4.  lit; 
17  déc.  186I  S  juin  1893,  D  P.  «3.  4.  118).  —  Prorogation  dn  délai 
fixé  pour  l'exécution  de  ce  chemin  (décr.  91  juin  II  juill.  I805J. 

414*  Aouen  an  Havre.  -  Coocttiioa  du  chemin  dt  ftr  formaat  pro- 
longement du  chemin  dt  Pari»  k  Rontn  :  It  ministre  dt»  travaax  pu- 
blic» est  autorisé  k  consentir  k  la  compagnie  un  prêt  de  10  million» 
tL.  Il  juiu-5  juill.  1811,  suivit  du  c;ilncr  de»  charges).  —  Aotorvalioo 
dt  I*  société  anonyme  fermée  a  Paris  sou»  U  dénomination  do  Ç<mpagni» 
du  ehemm  de  fer  de  Paru  au  Haere:  approbation  dt*  statut*  (ord. 
19  janv. -15  fév  19431 .  —  Approbation  d'unt  convention  relative  A  la 
realitatitn  da  prêt  dt  10  million*  (ord.  98  jnill.-SO  août  1814).  -  Modi- 
fication» aux  statut»  (ord.  1  jnnv.-ll  tkv  18*7;  dter.  17  juill. -18  aoOl 


T. 


1854,  D.  P.  54.  4.  137  L  -  Hénmon  du  chemin  de  fer  de 
Havre  et  de»  chemins  de  fer  normands  et  breton*  en 
pagnie,  qui  a  pris  le  nom  de  com;«iytiie  de»  chemine  de  fer  de  t'Ouert 
(décr.  7  avr, •!«  juill.  1855,  D  P.  59  4.  77:  L.  1-11  mai  1855,  D.  P. 
Si.  4.  87).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  I  ancien  réseau  dt  la  compa- 
nic  de  l'Ouest  (convent.  appr.  par  décr.  de»  Il  juin-14  juill.  1859).  — 
Ouest  chemins  de (er  de  1'  ,  Dieppe. 
415*  Sablet-ttOloiint.  —  V  Vendes  (chemins  de  fer  dt  la) 
416*  Saint-Bneuc.  —  V.  Nnpolêonville. 

417*  Saint-Cyr  k  Surdon.  —  Concession  k  la  compagnie  fusionne» 
de»  chemin»  dt  for  norma  d*  et  breton»,  dit*  de  l'Ouest,  d'un  embran- 
chement sur  la  ligne  de  Mexidon  an  Man»,  a  partir  d'un  point  toit  do  la 
ligne  de  Pari»  k  Caen.  -oit  de  la  ligne  dt  I  Ouest,  moyeonant  une  sub- 
vention par  I  Etat  et  une  autre  subvention  k  fournir  par  les  localités  in- 
léret*ees  il.,  l  il  mai  1955,  suivie  do  la  coavent  appr.  et  du  cahier  dt» 
charge- ,  0  P  55.  4  07 ,  décr.  7  avr. -18  juill.  1855,  D.  P  55.  I.  771. 
—  Cet  embranchtment  se  délacbera  A  ou  pré»  Samtâur  de  la  ligne  de 
Pari»  a  Hennés  el  aboutira  k  uu  pré*  Surdon,  sur  la  lignt  de  Mrndon 
au  Man»  (décr.  13  nvr.-9  met  1859,  D.  P.  5».  I  98;  art  I.  cahier  do* 
cbargtt  anntat  au  décr.  dt»  Il  juin-lt  juill  1859).  -  Ce  chemin  fait 
partie  du  aouveau  réseau  de  la  touipavni'1  de  l'Ouest,  pour  lequel  une 
garantie  d'inlerêtt  a  été  accordée  par  I  Etal  {convenu  appr.  par  le  décr. 
de»  Il  ^juio-14  juill.  1859  tl  par  la  loi  de»  mêmes  jour»,  art.  7,  I).  P. 

499*  Saint-DU.  —  V.  Luêvilk. 

4Ï9*  Satnt'Lntier  à  Gray.  —  Le  ministre  do»  travaux  publics  est 
autorité  k  procéder  par  la  vole  de  la  publicité  et  d«  la  concurrence  k  la 
eonccion  de  ce  chemin  de  fer  (L.  2)  juin-10  juill.  1846,  D.  P.  46.  J. 
116.  —  V.  Blcsrnes. 

430»  Saint-mienne  k  la  Loir».  —  L««  sieurs...  sont  autorise»  è 
établir  un  chemin  de  for  de  la  Loire  au  pont  de  L  Ane,  sur  la  rivière  de 

1  Furets,  par  le  territoire  houillerde  Saint-Etienne  (ord.  2ti  fév. '10  tnar» 
18J31.  —  Autorisation  de  la  société  formée  u  Paris  sous  la  dénomination 

I  de  compaïuir  du  chemin  de  ter  de  t>nin'-Et">me  à  ta  Luire  (ord. 

:  21  juill.  10  août  1821).  -  La  compagnie  est  autorUée  à  augmenter  son 
capital  'or<l.  19  avr.-»  juin  leiio).  —  Modification  aux  tUluU  de  la 
noelele  arr.  t>-2u  mai  184»;  decr.  10  aout-ltl  sept.  1853;.  —  Cession  de 
re  chemin  de  1er  a  la  société  de»  rhetnin*  de  (er  dt  jonction  du  Rhône 
k  U  Loire  (ilecr.  11  roai-ll  août  I8&J;  L.  10-18  juin  I8J3,  D.  P.  S3.  4. 
I2BV  —  V.  fthiine  à  la  Loire  icheinin»  île  fer  du);  V.  aui 
du  Sorbier;  mine»  de  Monlranibert;  ParU  k  Lyon  p»r  le  1 
4Jt«  Svint-Etienne  i  Lyon.  —  Aisprubatwo  dt  ladji 
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VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap. 

chemin  de  f»r  d»  Saiat-EUenn*  à  Lyon  par  Saint-Chamond,  Rive-de- 
'  6i«r  et  Glvers  (ord.  7  Juin  ItWO-l"  ert  1831).  —  Autorisation  de  la 
eociélé  anonyme  dit*  do  chemin  d»  fer  de  Saint-Etienne  à  Lynn;  appro- 
bation dei  statut»  'ord.  T  mare  M  avr.  I817i.  —  La  compagnie  do 
chemin  d*  (or  de  Saint- Etienne  t  Lyon  est  autorisée  i  construire  un 
pont  lie  tir  la  Saénr,  &  l'eitremité  de  la  presqu  ile  Perrache.  propre 
an  double  servir*  du  chemin  de  fer  et  de  la  roula  royale  de  Lyon  à 
Tooleuse,  »»*e  droit  de  percevoir  en  droit  de  péage  sur  la  partie  du 
pont  réservée  au  public  (ord.  1S  dée.  1899-1"  fév.  1830  .  —  Prolenge- 
nseat  du  chemin  de  ter,  dan»  la  presqu  11e  Perruche  jusqu'à  la  S.i6ne 
(ord.  »  dée.  Jan».  tMI  |.  -  Fixalioa  de  la  direction  de  ce  pro- 

longement (ord.  97  A»r..t»  mai  I8SI  .      Augme>  talion  de»  droit»  de 

tran-pa  I  (ord.  16  «cpl.  t"  oct.  1831)  Modification  aux  statu»  de  la 

«ocielé  du  chemin  de  1er  de  Saint-Etienne  à  Lyon  décr.  16  juin-6  juill 
ItiS,.  —  t:e»«ion  de  ce  chemin  de  fera  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  jonction  du  Rbêne  à  I*  Leire  décr.  17  mai  tl  aoti  1833;  L.  lo-IH 
foin  IBM.  D.  P.  53.  é.  1M!  —V.  Rhône  i  la  Loire  (ckeain  de  (er 
do)  ;  V.  aussi  houillère»  du  Sorbier;  Paria  i  Lyon  par  le  Bourbonnais; 
Priva*  à  Livrée. 

tff  -  Sntnt  Germain  —  V.  Parii. 

4SV  Saint  Germain^et- Posées.  —  V.  Centré  (chemin  de  fer  du); 
Pan»  *  Lyon. 

454*.  Saint -Gtrmah-det  Fafi»  à  Roanne.  —  Conemioa  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  (couvent,  appr.  par  décr.  de»  17  man- 
te avril  tut,  —  V.  aussi  art.  •  de  la  consent,  appr.  par  le  décr.  de* 
M  dée.  1855-94  jaav.  1856). 

415*.  Saint  (liront  h  la  ligne  de  Toulouse  i  Tarda*.  —  L'étebliiia- 
menl  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  :  lot  localité*  inté- 
ressées seront  lenuei  de  concourir,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de 
la  Talear.  à  l'acquisition  da  tenaia  :  il  »era  pourvu  ultérieurement  aui 
voie*  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  Juin  96  juill  I66I,  D.  P.  «t.  4. 
III).  —  Le  ministre  e»t  autorisé  à  entreprendre  lot  travaux:  erédit* 
ouvert»  L.  1-  5  juill.  IMI,  D.  P.  61.  4.94).  —  Concession  à  la  cnm- 
pagme  du  chemin  de  fer  du  Midi  :  ce  cbemin  est  comprit  dans  I  «nou- 
veau réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'intérêt»  i  cou  vent.  appr.  par  la 
loi  et  le  décr.  de»  Il  juin  «S  aool  IHI). 

4M»  Smnl-Gobain  à  Cbauny,  sur  la  ligne  de  Creil  à  Saint  Quentin 
—  Concession  à  ' 
da  Saint-Gobain 
concession  du  cl 
0.  P.  57.  4.  Ht 

437-.  Saint-Jean  à  Saint  Michel  iSatoie).  —  V.  Victor- Emmanuel 
4S8*  SaintJÊnto.  -  V  " 


:-uwra'l  a  visnuiis,  soi  i«  ligne  oc  ■  v»niiii- yuenui). 

a  ta  compagnie  propriétaire  de  la  manufacture  de  glace» 
lia,  jusqu'au  10  »epl.  1017.  époque  de  l'expiration  de  la 
chemin  de  1er  du  Nord  (décr.  «S  avr.  1856  Wjuill.  1647, 


436*  Saihte  Marie-aux-iÊinrs  à  la  car*  d»  ScbeUstadt  (  ligne  de 
Strasbourg  à  Bàle).  —  L  établissement  de  e*  cbemin  est  déclaré  d'uti- 


lité publique  :  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyon»  d'exé- 
cution dei  r  14  jain-«6  juill.  1661.  D  P.  61.  4  III).  —  Le  ministre  de* 

au  nom  d»  l'Eut  à  allouer  uaa 
bemin  L.  t-S  juill.  1661,  art  6, 
mpagnie  da  l'E«t.  avec  tubven- 
u  réseau,  pour  lequel  l'Etal  a 
.  appr.  par  h  loi  et  le  décr.  de» 


S  2.— Comcïssioxi.  de  cumins  DU  PI*.  878 

•      417*.  Suinte*  à  Angoulrroe  et  à  Roebefort.  —  V  Charente»  (cbenÉD 
de  fei  des 

446'.  SrnstfM  à  Coulra»  par  Jontac—  L'établissement  de  ce  chemin 
|  est  déclaré  dulililé  publique,  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voie* 
et  moyens  d  exécution  (decr.  14  juio-96  juill.  1661,  D.  P  6t.  4-  III).— 
Le  aimi.tre  des  travaoi  public»  eu  autorise  à  antreprtndr*  les  travaax 
da  ce  chemin  :  crédita  ouverte  (L.  M  juill.  1661,  D.  P.  41-  4.  94). 

449».  Salins.-  V.  Dole. 

430*.  Salon  à  In  ligae  d'Aix  A  Arles,  pré*  de  Rognae. —  Concession 
éventuelle  à  la  compagnie  da  Pari»  A  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans 
le  ca»  où  l'utilité  paolio.ua  an  serait  déclarée ,  ce  chemin  devaat  rem- 
placer la  seclioa  de  Salon  à  Mirama»  précédemment  concédée  :  il  e»l 
comprit  daas  l'ancien  rese.iu  de  la  compagnie  icimv.  appr.  par  décr. 
des  11  juia  ti  août  1663,.  —  V  Avignon. 

451*.  Saatenay  k  Elaag  par  Autun  —  Ceàeeeeiea  éventuel!*  avec 
snbveation  à  la  compagnie  de  Lvon  à  la  Mediierranèe,  dan»  le  ca»  où 
l' utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ca  c brima  est  comprit  dans  le  nou- 


travaux  publics  cet  autori-e  à  s'engager  au  nom  d*  l'Etat  à  allouer  une 
tubventton  en  vue  de  l'exécution  de  ce  chemin  L.  t-S  juill.  1661,  art  6, 
D.  P.  61.  4.  94).  —  Concession  à  la  Compagnie  da  l'Est .  avec  tubven 
lion  :  ee  chemin  fail  partie  du 
accordé  ane  garantie  d  '-' 
Il  juin-15  aoét  ItmSl. 
440».  Saint-Uichei  à  Modane.  —  V. 
441".  Saint  Qwntin.  —  V.  Creil. 

'  19- .  Saint  ■  Quentin  à  Erquelines.  —  Concession  à  la  compagnie  da 
I  d'un  cbemin  de  fer  partant  de  Saint-Quentin  et  dirigé  vers  la  fron- 
belge  .  au  delà  de  Maabeuge,  ob  il  doit  se  relier  avec  le  cbemin  de 
fer  de  Cbarlerov  à  Erquelines  decr  19  fév. -5  mars  1641  et  couvent,  y 
anncxéel.  —  Concession  éventuelle,  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêt» à  la  compagnie  du  Nord,  daas  le  ca»  oh  l'utilité  publique  en  aérait 
reconnue,  d'un  embranchement  tui  la  ligne  de  Saint -Quentin  à  Erqae- 
Ime-  d'un  paml  à  déterminer  de  Busigny  à  Landreeies,  al  aboulis»ant  I 
en  un  poiot  à  déterminer  de  In  ligne  projetée  de  Soissont  à  la  frontière 
d*  Belgique  (coavent.  appr.  par  décret  de»  16  juin-l**  août  1847,  art  6). 
—  Cet  embranchement  fait  partie  du  nouveau  râteau  de  la  compagnie 
d*  Nard,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat 
couvent  appr.  par  le  décr  des  11  juin-14  juill.  1839,  et  par  la  lai  da* 
mêmes  jours,  art.  4,  U.  P.  59.  4.  78).  —  L'établissement  de  ee  chemin 
ést  déclaré  d  utilité  publique  ;  en  conséquence,  la  concession  est  déclarée 
drCnilive.  Ce  chemin  se  détachera  de  la  ligna  de  Saiat-Quentia  A  Er- 
«n-  line»  pré*  Acbetle,  au-dessas  de  Landreeies .  passera  à  ou  pré* 
«veine*,  Fournies,  et  aboutira  à  la  ligne  de  Soissont  à  la  frontière 


de  briK,.,i.e,  à  ou  prés  Anor  decr.  6-93  juill  1861,  D.  P.  6t.  4.  61). 
-  Celte  ligne  est  comprise  dan»  l'ancien  réseau  d»  la  compagnie  du 
.lord  coavent.  appr  par  décr.  de*  Il  juia-14  jaill.  1839) .-V.  Usina  de 


Perrière- la-Grande. 
44V.  Saint-Hambert.  -  V.  Annonnv. 

444*  Saint-Kambert  à  Grenoble.  -  V  Dauphin*  (chemin  de  fer  du). 
444».  Saint-  Valéry.  —  V.  Novell**. 

446*  Saint-  Waast  à  Deoaio.-  La  compagnie  dei  rninttd'Aniia  est  au- 
torisée à  établir  ce  chemin  de  fer  i  concession  de  quatre-vingt  dix-neuf 
ans  (ord.  94  oct. -14  aov.  1835,  suivie  du  cahier  des  charge»).  —  Fixa- 
tion du  tarif  da  prix  d*  péage  pour  I*  transport  de»  bestiaux  (ord. 
17  aodi-9  eepL  1*36  .  —  La  compagnie  concessionnaire  est  autorisée 


à  —o longer  ce  chemin  de  fer  jusqu  à  Aotln  (ord.  31  jaav. -4  mars  1841). 
-  Modification  du  tarif  pour  le  transport  de*  personnes,  (ord.  8  oct. 
17  dec.  1846,  art.  4,  D.  P.  et.  3.  il»)/ 


>  jauv. 

45S-.  Hambourg  —  V.  Cocherea. 

453*.  Satknney  a  Bourg  par  Villara.  -  Concesnon  avec  subvention 
aux  sieur»  Arlés  Uufour,  Germain  et  Sellier  (loi  18  avr  |8«3  19  août 
t*G4  ;  décr  93  juill. -18  aotl  1861,  tuivi  de  la  eouvenlioe  et  da  c«hier 
da*  charge*. 

431*.  Snthonaïf  (camp  de'.  —  V.  la  Croix -Roo 

455*.  Katoie.  —  V.  Annecy,  Montmeliarj,  1 

156*.  Sceau* —  V.  Pari*. 

457-.  Sch.iettadt,-  V.  Sal 

4tt*.  .s-,;,,,.  -  V.  Bolet». 

439*.  Sedan  à  an  peint  à  déterminer  de  la  ligna  de  Metz  à  Tbion- 
vill*.  evec  etabranrhement  sur  la  franliêre  belge,  daa*  la  diraciiea 
d'Arlon  ledit  embranchement  passant  par  ou  prés  Long  vy.  —  Corn  *». 
si o n  san*  *abvention  ni  garanti*  d'ialérêu.  à  la  compagnie  des  Ardeanet 
et  de  l'Ois»  conv.  appr  par  décr.  de»  10  juin  »  juill.  1837,  art.  I;.— 
Réunion  de  ce  chemin  aux  concession»  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Est  (I*  et  décr.  Il  juill.  185  i,  V.  chemins  de  fer  de*  Ar- 
denoes  et  de  l'EM).  —  C*  chemin  fail  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  de  l'Est,  pour  lequel  un*  garanti*  d'intérêt*  a  été  accordée 
par  l'Etal  conv.  appr.  par  la  décr.  des  11  juia-14  juill.  IBiv  et  la 
loi  du  même  jour,  art.  »,  D.  P.  39.  4.  7S> 

460*.  Sentti.-  V.  Chantilly. 

461*.  Senhi  ver*  un  peint  à  déterminer  de  la  ligne  d*  Pari»  à  Soit- 
tons. —  Concession  éventuelle,  »ans  subvention  ai  garanti*  d  intérêt», 
A  la  compagnie  du  Nord,  dans  le  cas  ou  l'uiililé  publique  de  ce  cbemin 
tarait  déclarée  (ceav.  appr.  par  décr.  de»  96  juin  f  août  1857,  art  6). 
—  L'établissement  de  ce  cbemin  est  déclaré  u  utilité  publique;  en  con- 
«equence,  la  concession  est  déclarée  définitive  :  détermination  da  la 
direction  du  cbemin  (décr.  14  juin-S  juill  1861,  1).  P.  61.  4.  97),— Ce 
chemin  fail  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  Nord,  pour 
lequel  une  garantie  d'intérêt»  a  été  accordé  par  I  Etat  (coev.  appr.  par 
le  décr.  des  II  juia-14  juill.  1839  et  par  la  lel  de»  même»  jour»,  ert.  41. 

461*  Sen/utany  à  Rouen  — Il  **ra  établi  on  cbemin  d*  far  de  Pari* 
à  Cherbourg,  par  Evreui  et  Caen,  avec  embranchement  de  Scrquigny 
fur  Rou*n  :  cal  embraoebemant  sera  l'objet  d'un*  eooemion  ultérieure 
(L.  6-15  juill.  1859,  ert.  I  et  6,  U.  P.  39.  4.  184).—  Conceseion  de  cet 
embranchement  à  la  compagnie  futioooeo  de*  cbemin»  de  1er  normand* 
et  bretons,  dit*  Compagnie  du  chemin*  de  fer  de  i  Ouest,  mojeunaal 
det  subsantioBi  fournies  par  la*  localité»  intéressée»  et  par  l'Etat  (L. 
1  II  mai  1814.  suivie  de  la  convention  el  du  cahier  det  charge»,  D.  P. 
55.  4.  67).—  Détermination  du  tracé  (décr.  13  avr.-6  mai  1834),  D.  P. 
59.  4. 18).  —  Ce  cbemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  d*  la  compagnie 
d*  l'Ouett  peur  lequel  an*  garanti*  d'intérêt»  a  été  accordée  par  I  Etat 
(consent,  appr.  par  I*  décr.  de*  Il  juia-14  juill.  t85«  61  par  M  lui  d** 
mêmes  jour»,  art.  T,  D.  P.  »9.  4.  ti). 

463-  Soùxosi».— V.  Compiêgns,  Pari». 

464*.  .Sw  non*  A  la  frontière  de  Belgique,  pajtaat  par  ou  pré*  Laon, 
Vervint  et  Hirtoo.  —  Cenceiaion  éventuelle  dan»  I*  ca*  ou  l'utilité 


publique  en  ternit  reconnue,  tant  subvention  ai  garantie  d'intérêts,  à 
la  compagnie  Ju  Nord  (cobv.  appr.  par  d*er.  des  80  juw-l"  aoAt  1857 
arr.  6).  —  L'établissement  de  ce  chemin  de  fer  est  déclare  d'utilité 


publique;  en  conséquence,  la  wmeesiion  e«t  déclare*  définitive  (décr. 
8*  sept  -lt  oct  1861,  D.  P.  61.  4.  199;.  -  Ce  chemin  de  fer  e*l  com- 
pris dans  le  nouveau  réseau  de  là  compagnie  du  Nord,  peur  lequel  uaa 
garantie  d'intérêts  a  été  accordé  par  l'Etal  (eeov.  appr.  par  le  decr.  de* 
Il  juin  -14  jaill.  1859  at  parla  loi  de»  méroei  jour*,  art.  4,  O.P.  59. 4.71). 
405*.  Somain.  —  V.  Abtcon.  Busigny. 

466*.  Soroisf»  (d  an  point  à  déterminer  de  Sorgues  à  Avigooï)  k  la 
ligne  d'Avignon  à  Gap.  pré*  Saint  Saturnin.  —  Cencawioa  évcaluell* 
t  la  compagnie  d*  Pari*  à  Lyea  si  à  la  Méditerranée,  daa*  le  ea»  at 
l'utilité  publique  en  ternit 
de  ta  corn 


it  déclarée  :  ee  chemia  est  compris  daat  l'an» 
agalo  (conv.  appr.  par  la  loi  *t  1»  decr.  d*l 

57*.  S/rorooury'à  Bàle.  —  Concession  pour  lé  lap»  de  toixaote-dii 
L  6  13  mars  1838,  suivie  du  cah.  da*  ch.).  -  Autorisation  d* 
Dciélè  anonyme  formé*  à  Pari»  tous  la  dénomination  d* 


cien 

Il  juin-15  aoét  1863). 
467 


la  société 
* 
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87G    VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chaf.  1.— Loi»,  5  2.— Concussions  dk  cire»,. 


14  mai-ll  juill.  tWM>.  —  Lé  m  in  1*1  m  de*  travaux  public*  é«l  autorisé 

I  prêter  au  nom  de  l'Eut  «  cette  compagnie  I*  somme  de  ll.rVnn.nno  fr. 

—  Modification*  au  cahier  de-  charité»  :  I*  dur  «  de  U  ronce*«ioo  est 
partie  *  i|«alre-vinst-du  neuf  »n-  !..  15  juill.  5  aooi  I8,n  art.  8  4 
15),  —  Ouverture  il*  crédits  extraordinaire*  pour  U  reali-alion  de  ce 
prêt  'onl  30  julll  .  -lS  août  1811;  19  oel  ■«■  dot.  IKll  ,13  ''èc  1811- 
13  tin».  1811;.  -  Approbation  d'an*  convention  relative  4  U  mli-i- 
tton  du  prêt  autorisé  par  U  loi  précédent*  (oti.  16  0*1.-7  nov.  1810}. 

—  Approbation  d'an  nnuvenii  cahier  des  charge*  ord.  19  oçt.is  no», 
lit  10  .  —  Insertion  du  cahier  île*  charge*,  au  Bulletin  de*  loi*  19  ocl  11 
dce.  1810)  —  Forme*  *ui»anl  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  »  Baie  justifier»,  vis  4  vis  de  l'Etal,  de  ses  frai»  annuel» 
d'entretien  et  de  recette»  :ord.  10  ort  -I"  dc-r  1813).  -  Mndi8.  alion* 
du  cahier  de*  charge*  'decr.  15  fév.-16m4r*  1851,  D.  P.  Si  i  70;.— 
Réunion  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Slra*bourg  »  Râle  aui 
concevions  de  la  compaenie  de*  chemin»  de  fer  de  l'E*l  iderr.  I"- 

15  nurs  1X50,  D.  P  56  i.  il  .  —  Ce  chemin  est  comprit  dans  le 
nouveau  reseau  de  la  compagnie  de  l'Est  lYonv.  appr.  par  décr.  des 

II  juin  li  juill.  185»).  —  V  Sainte-Marie  au* -Mine*. 

408*.  Sfrtuhnurg  a  B»rr.  \  Motiig  et  4  YVa*»«lonne,  par  Molsheim. 

—  Le  ministre  de»  travaux  public*  «>t  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de 
l'Etal  a  Allouer  une  subvention  de  600,000  fr.  pour  l'exécution  de  ce 
chemin  L.  1--4  août  |8«0,  l)  P  60  l  III).  —  Concession  a  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fi-r  de  I  »l,  moyeneant  subvention  et  garantie 


471*. 
473» 
471' 
i7.V 
476* 
477 


["intérêt*  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  U  compagnie  de 
l'Est,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêt»  a  été  accordée  par  l'Eut 
(conv  appr.  par  laloi  el  le  decr  desll  juin  15  août  |9rY3.D.  P. 85  i  135). 

409*.  Sirittbourtj  A  Kehl  :  chemin  de  fer  entre  la  France  el  le 
grand  duché  de  Rade  —  Concussion  4  la  compagnie  de*  chemin*  de 
fer  de  1  Est  (decr.  10  uvr -I"  juin  1851  et  conv.  v  annexée). —  Con- 
vention internationale  pour  l'exécution  de  ce  chemin  et  lelablissenienl 
d'un  pont  sur  le  Rhin  (derr.  19-95  juin  1858;  —  Ce  chemin  es!  com- 
prit dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (conv.  appr.  par  décr. 
des  II  juin- H  juill  1859). 

470*.  Slrns/Murg  4  Spire.  —  Convention  du  i  fèv.  1848.  avec  U 
Bavière  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  aboutissant  à  la  fron- 
tière bavaroise  prés  YYi'semnourg  .'décr.  15  mai-1  juin  1851,  D.  P. 
Si.  4.  158).  —  Autre  convention  du  S  juill.  1857  decr.  7-17  *ept. 
1857.  D.  P.  57.  i.  183).  —  V.  Strasbourg  1  Wissembourg. 

471°  Strasbourg  a  Wissombourg  -  I,e  ministre  e»l  autorisé  à  con- 
céder directement  le  chemin  de  1er  destiné  4  relier  Strasbourg  «I  It 
frontière  bavaroise  près  Wissembourg,  pour  un  laps  de  quatre  vingt- 
dix-neuf  ans  a  dater  du  8  mars  I858  .  décr.  15  fev.-IO  mar*  1851,  D. 
P.  51.  K.  70,  suivi  du  cah.  des  charge*).  — Concession  de  ce  chemin  de 
fer  à  la  compagnie  de  Strasbourg  a  Haie  'decr.  15  fév.-ls  mars  1851, 
D  P.  51.  i.  70).  —  Ce  chemin  de  fer  est  réuni  aux  concession*  de  la 
compagnie  des  chemin*  de  fer  de  l'Est  'décr.  I"-  15  mars  1850.  D.  P. 
56  i.  il).  -  Il  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de 
l'F,t  (conv.  appr.  par  décr.  des  II  juin-14  juill.  1859).-  V.  Strasbourg 
A  Spire. 

Surdon.  —  V.  Saint-Cyr. 
S'tie.  —  V.  Modane. 
rnr»r»cow.  —  V.  Beaucaire. 
TViroVt.  —  V.  Agen,  Toulouse. 
T-rnnier.  —  V.  Reims. 

hi  t  tie  a  Arrachon  :  prolongement  du  chemin  do  fer  de  Bor- 
de iux  a  la  Teste. — Concession  â  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
poor  une  durée  de  joui-*»nre  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession  du  rhcniin  principal  (décr.  Il  air.  *  mai  1857, 
D.  P.  57.  i.  68  -  Ce  chemin  est  compris  dan»  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  du  Midi  (c«nt  appr.  par  décr.  de*  11  min- 14  juill.  1859). 
V.  Uunleaui  a  la  Te>te,  Midi  (chemin  de  fer  du). 
478>.  Thnm,—  \,  Mulhouse 

i79*  Tkann  k  We-erinig,  formant  le  prolongement  du  chemin  do 
fer  >le  Mulhouse  a  Thaun  —  Concession  4  la  compagnie  du  rhemin  de 
fer  de  l'Est:  lu  compagnie  s  engage  a  exécuter  ce  chemin  t  se*  frais, 
riso,ues  el  périls  (coin  appr  par  décr  de»  Il  juin-U  juill.  1859.  art.  S; 
cjIi.  des  ch.  annexe  au  même  decr., «ri.  1  .  —  Ce  cbeiaio  est  comprit 
dan-  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  do  l'Eil  >conv.  appr.  par  decr. 
des  II  juin  1 4  juill  18591. 

480".  TAier».-  V.  Clermonl  a  Monlhrisod. 

48I-.  Thttmvtlle  -  V.  Melt. 

481*.  rh»i«u  a  Collonge*  :  chemin  de  fer  partant  d'an  peint  de  U 
ligne  de  Lyon  «  Genève,  4  déterminer  près  Collonges,  et  joignant  en 
no  pmnl  rgalement  4  déterminer  de  Thunon  4  la  frontière  du  canton 
do  Genève,  la  ligne  du  CbabUis  concédée  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d  lUlie  par  la  loi  sarde  du  11  juin  1857  -  L  établissement  do. 
ce  chemin  de  fer  e*l  déclaré  d'uulile  pub  it|u  (decr.  19  déc.  1860-15 
ianv.  1801.  D.  P.  61.  i  19),—  Concesstu.  à  U  compagnie  de  Paris  4 
Lyon  et  A  la  Méditerranée,  avec  subvention .  •:«  chemin  e-t  compris 
dans  le  nouveau  rèsea  j  de  la  compagn  e  ;  Karaol  e  r"°*iérél-  conv. 
appr  par  U  loi  et  le  décr.  des  11  J>m.-15  a  lit  IBbô).—  Annulation  de 
I*  roiires-ion  fane  par  la  loi  sarde  i'u  11  j-nu  1857  4  la  compagnie 
di;  chemin  de  (er  des  .igue,  d  luira  (decr.  âO  nur*  13  *»r.  1864,  1). 
P.  61    i  5>). 

483  —  V.  ChAxmont. 

481     Trul*.  —  >    fcir  eilie. 

48»«.  Toulon  4  bu;  ,.gao  desservant.  »oii  directement,  soit  »ar  u 


embranchement.  Ia  ville  de  Drngrjignnn.  —  Conce>*ion  éventuelle  do 
ce  chenvn  de  fer,  sans  «ubvenlini»  ni  garantie  d'inlr*r*l*.  d»n«  le  cas 
où  l'uiilile  publi<|ue  en  ser  iil  <1  ••  l.nree,  a  la  compagnie  4-'*  chemin»  do 
fer  de  Pin-  a  Lv«m  et  à  la  M''  lii<-rrai>ee  '«nv  apiir.  par  decr  de*  19 
juin-18  juill.  1857.  art  8  .-  (>do  lisne  fait  partie  du  nouveau  réseaa 
de  la  compagnie  de  Paris  4  Ly»n  el  a  la  Mt'dilerranée,  pour  lequel  unê 
garantie  d'inlèréis  a  clé  arcordée  par  l'Etal  (ennv.  appr.  par  le  décr. 
des  11  juin-ll  juill.  |8.t9  cl  la  loi  du  même  jour).  —  L'établissement 
de  ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité  publique  :  en  conséquence, 
la  concession  ert  décUrée  drlinilive  :  détermination  du  tracé  décr. 
S  aoot-5  sept  1850.  D.  P.  59.  I  76).  —  L'établissement  de  la  *>c- 
tinn  du  cbemin  de  fer  de  Toulouse  i  Nire  rompnse  entre  le  Varel 
Nice  est  déclarée  d'utililé  publique,  ladite  «e.  Mon  fera  nanie  du  nou- 
veau réseau  de  U  compagnie  de  Paris  4  Lyon  et  4  U  Méditerranée, 
pour  lequel  une  garantie  d'intérêt»  a  été  aci  onlee  t<ar  l'Etal  ili'tr.  11 
auOl-7  sept.  IKOO,  D.  P.  60.  4  t»5i  -  L  emkan- hem  ni  de  UraKui- 
gnan  se  deiarbera  de  la  ligne  de  Toulon  4  Nice  pré*  la  «latin*  de» 
Arcs  (décr.  10-31  juill.  1861,1).  P.  81  4.  si].— La  ligne  de  Toulon  48 
Var,  avec  embranchement  sur  Uraguignao,  est  plai  ce  dan*  l'ancien  ré- 
seau (conv  appr.  par  la  loi  el  le  décr  des  11  juin  15  août  |8«S)  — 
Concession  4  la  compagnie  de  Paris  4  Lyon  el  4  la  Méditerranée,  avec 
subvention,  de  la  ligne  du  Var  4  la  frontière  d  Italie  :  e«  chemin  est 
placé  dans  l'ancien  ré-eau  de  la  compagnie  (conv.  appr.  par  U  loi  el  la 
décr  des  II  juio-15  »oùl  1863).—  V.  Grasse,  Hyere». 

480*.  Toutauit  4  Auch.—  Conressioo  éventuelle  4  la  t 
Midi,  dans  te  cas  oh  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  : 
fait  partie  du  nouveau  réseau  do  U  compagnie  ;  garantie 
(conv.  appr  par  la  loi  et  le  décr.  de*  Il  juin  £5  août  18631. 
•.  JW 


487'.  7Wou>e  4  llayonne.  par  Montrejeau.le  plateau  de  Lannemetan, 
Tarlics  et  Pau,  avec  embranchement  sur  Foix,  D*x  et  Bagiiéres-de- 
Bigorre  —  Le  minisire  des  travaux  publics  est  autorisé  a  s'engager 
40  nom  de  l'Eut  au  payement  d'une  subvention  pour  l'exécution  de  c«j 
cbemin,  et  4  garantir  l'intérêt  d'un  capital  déterminé  :  L  11-18  juill. 
1856,  D.  P.  56.  4.  119).  —  L'et.iblisserueat  de  ce  chemin  est  déclaré 
d'utilité  publique  (décr.  ïS  oci.-fnov.  1856,  D.  P.  56.  4  145,..—  Con- 
cession de  ce  cbemin.  avec  subvention  et  garantie  d'intérêts,  4  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  (conv.  appr.  par  décr.  des  I"  aoûl- 
I"  oct.  1857,  art.  1.4,  5;  cah.  des  ch.  annexe  au  mémo  décret,  art.  1 
et  1).  Ce  chemin  avec  ses  embranchemenU  fait  partie  du  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  du  Midi  /conv.  app.  par  le  décr.  des  II  juin- 
14  juill.  1859  el  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8,  D.  P.  56.  i.  73). 
—  V.  Suiiil-Giront. 

488'.  Toulouse  au  chemin  de  fer  de  Montauban  4  U  rivière  du  Lot, 
vers  un  point  4  délérminer,  ladite  ligne  desservant  soit  directement, 
soit  par  embranchement  la  ville  d'Albi.  —  Concession,  sans  subvention 
ni  garantie,  4  la  compagnie  de  Paris  4  Orléans  ■.  conv.  appr  par  décr.  des 
19  juin  18  juill  1857,  art.  8).  —  Celle  ligne  fait  partie  du  nouveau  re- 
seau du  la  compagnie  de  Paris  4  Orléans  pour  lequel  une  gara  tie  d'io- 
Urêls  a  êle  accordée  par  l'Etat  (conv.  appr.  par  l«  décr.  de»  Il  juin- 
14  juill.  1859  el  par  la  loi  dos  même»  jours,  art.  1,  D.  P.  59.  4  75). 
489*.  TWr.  —  V.  Orléans,  Paris. 


490*.  Tours  au  Mans-  —  Conressioo  4  la  compagnie  du  chemin  du 
fer  de  Paris  4  Orléans,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  de*  charges 
du  26  juill.  1844,  modifié  par  le  décret  du  17  mars  1851  (décr.  17  aoùl- 
15  sepl.  1853.  0.  P  53.  i.  Ht).  -  Ce  chemin  est  compri»  dans  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  de  Paris  4  Orlvon*  (conv.  appr.  par  décr. 
des  11  juin  14  juill  1859)  —  V.  la  Flccbe. 

4  i|\  Tours  4  Nantes.  —  Affectation  d'une  somme  de  88  million* 
de  fr.  à  l'exécution  de  U  partie  du  chemin  de  fer  de  Part*  sur  l'Océan, 
comprise  entre  Tours  el  Nantes  (L.  16  juill.  |-  août  1MI).  —  Le  mi- 
nistre de»  travaux  public*  est  autorisé  a  procéder  4  l'adjudication  du 
chemin  de  fer  de  Tours  4  Nantes;  la  durée  de  U  concession  ne  pourra 
éxeuder  Ircnle-cinq  ans  (L.  19  18  juill  1845,  suivie  du  cah.  des  ch.). 
—  Approbation  de  l'adjudication  :  la  durée  de  U  concession  est  redutlo 
4  trente  quatre  ans  el  quinte  jours  ord  97  nov  -9  déc.  1815).  —  Au 
lonsation  de  la  société  anonyme  formée  4  Paris  sous  la  dénomination 
de  C-rinfiaonie  du  chemin  <lr  /er  de  Tuurt  a  Nai'c»;  appiobalion  do* 
statuts  (ortf.  17  dec.  1815-1»  janv.  t8»6).  —  Crédit  ouvert  pour  U 
continuation  des  travaux  du  cbemin  de  fer  de  Tours  a  Naute-  décr. 
10  17  juin  1818;  L.  7  11  mai  1819,  D.  P.  19.  4  100)  -  Modulation 
dos  clauses  et  conditions  de  la  concession  :  la  durée  dé  la  concession 
est  porté*  4  cinquante  ans  (L  6-13  août  1850.  D.  P.  50  i.  183,..  — 
Approbation  d  une  convention  passée  entre  le  ministre  et  U  compagnie 
pour  l'exécution  de  celle  loi  (décr.  18  i9  «>t.  1850,  D  P  50  4  lOlj, 
4  la  comp 


—  Cession  de  la  concession  à  la  compagnie  de  Part*  4  Orléans  [coni. 
appr.  par  décr.  des  17  mars  19  avr  IH5i;.  —  Ce  chemin  est  comprit 
dans  I  ancien  rèseab  tte  celle  compagnie  (conv.  appr.  par  decr.  de* 
Il  juin-14  juill.  1859).  —  V  Nantes 

49*-.  Tour»  4  Vierton.  —  Concession  éventuelle  de  ce  chemin  sass 
subvention  ni  garantie  d'intéréU,  dans  le  cas  oh  l'utilité  publique  eo 
serait  reconnue,  4  la  compagnie  d'Urléans  (coov.  app.  par  décr.  de* 
19  juin-18  joui.  1857,  art.  V,.  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  ré- 
seau de  la  compagnie  de  Pari*  4  Orléans,  pour  lequel  un*  garanti* 
d  tuterèls  a  été  accordée  ^ar  I  Eut  ,tonv,  appr.  par  decr.  des  11  juiu- 
UiijilJ.  IH59ctp«rta  loi  de-  mêmes  jour*,  art.     D.  P.  59  4.  73). 

—  L'éUblissemeri  de  ce  -hémi.,  de  fer  ol  de.  laré  d  u'  ' 
conséquence,  la  concession  é»4  déclare,-  définitive  . 
tracé  (décr.  5-w  juin  ISol,  0.  P.  «1.  i.  79). 
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493*.  Trowitle.  -  V.  Ponl-l'Evéque. 
494*.  Troues.  —  V.  Monlereau. 

495*.  7Vr>  :  embranchement  sur  le  chemin  Grand-Central  — Conces- 
sion, sauf  ronlirraalion  dans  le  délai  de  deux  an*,  a  la  compagnie  du 
Grand-Central  (conv.  appr.  par  dêcr.  de*  7  avr.-3t  juill  1855|.  —  La 
compagnie  de  Paris  à  Orléans  est  subrogée  dans  les  droit*  et  obliga- 
tion» de  la  compagnie  du  Grand-Central  iconv.  appt.  par  le  dérr.  des 
19  juin-88  juill.  1857.  D.  P.  17.  4.110).  -  Cet  embranchement  (ail  partie 
du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  Pari*  a  Orléans,  pour  lequel 
■ne  garantie  d'intérêts  estaccordèe  par  l'Etal  Icoov.  appr.  parle  décr. 
de*  11  jnio-14  juill.  1159  et  la  loi  du  même  jour,  art.  1,  D.  P.  59. 
4.  75). 

49«».  Tulle  kBriv»».-Conc«*»ion,  moyennant  subvention,  I  la  cora- 
nasnie  de  Pari*  k  Orléans.  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de 
la  compagnie;  garantie  d'intérêt*  (conT.  appr.  par  la  loi  de*  Il  juin- 
13  août  1963  et  le  décr.  de*  6  juill.  25  août  I86S). 

197*.  l'une  de  Bourdon  I  Crouel,  sur  la  ligne  de  Clermont  à  Lemb- 
des  Grand-Central).  —  Concession  de  cet  embranchement  4  la  société 
Herbetel  eomp.,  pour  une  durée  d*  quatre-vingt-dix-neuf  ans  .décr. 
18  oet-9  drc.  1854.  D.  P.  55.  4.  S,  suivi  du  cah.  dé»  ch.) 

49s*.  U$me  de  Ferrière~la-Gronde  I  la  ligne  de  Saint-Quentin  i 
Erquelines.  —  L'établissement  de  ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité 
publique;  concession  pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  au  pro- 
priétaire de  ladite  usine  (décr.  93  avr.-3  juin  1859.  D.  P.  59.  4.  39, 
suivi  du  cah.  des  ch.). 

499*.  Urine  de  Reitchoffen.  —  V.  Haguéoan. 

500*.  Valence  k  Grenoble.  —  V.  Dauphin*  (chemin  d«  fer  du). 

501*.  Vatencxennea.  —  V.  Lille. 

509*.  Valencirnntt  k  la  ligne  de  Saint-Quentin  i  Erqaelioe*.  A  on 
pré*  Acbetlo.—  L'établissement  de  ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité 
publique  (décr.  6  93  juill.  1869,  D.  P.  61.  4.  81).  —  Concession  a  la 
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compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr, 
'    ill.  1861,  D.  P.  6t.  4.  81).  —  V.  Rord  (chemin  de  (rr  duj. 
•ndée  (chemins  de  fer  de  la),  — Sont  déclaré*  d'utilité  publique, 
1*  un  chemii  dé  ter  de  Napoléon-Vendée  aux  Sables-d'Oloone;  3*  un 
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des  6  13 

5<K 
'  un 

chemin  de  (er  de  Napoléon- Vendée  k  la  ligne  d'Anger*  k  Niort,  en  un 
point  k  déterminer  :  il  sera  pourvu  ultérieurement  au.  voies  et  moyens 
d  «location  (décret*  14  join  ts  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  111  .  -  Lé  mi- 
nistre est  autorisé  k  entreprendre  les  travaux  de  ce*  deux  chemin*  de 
fer  :  crédits  ouverts  fL.  9-5  juill.  1861,  D  P.  61.  4.  91).  —  Dètermi- 
aalioa  do  tracé  du  chemin  de  Napoléon-Vendée  k  ta  ligne  d'Anger*  k 
Niort.  Ce  chemin  te  réunira  k  cette  dernière  ligne)  k  ou  prè*  Bressuir» 
(décrets  10-91  juill.  1661,  D.  P.  6'.  4.  8i).— La  mise  en  adjudication  de 
ces  deux  chemins  de  fer  est  ordonnée.  La  concession  aura  une  durée 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  la  compagnie  concessionnaire  aura  la 
préférence  pendant  dix  ans  pour  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de 
Napoléon-Vendée  k  Bressuire,  dans  la  direction  do  Tours  (décr.  15  sept. 
1869-16  mars  1863,  luivi  dn  cah.  des  ch.).  —  Approbation  de  l'adjudi- 
cation (décr.  *8  fev.-16  mars  1863,  D  P.  63  4.  11).  -  Approbation 
des  dau-e»  financières  applicables  k  l'exécution  de  ce*  chemin*  (L.  1-7 
mars  1*65,  D.  P.  63. 4.10,.— Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
k  Paris  poar  l'exploitation  des  chemins  de  fer  I"  de  Napoléon- Vendée 
aux  Sahles-d'Olonne  ;  9*  de  Napoléon-Vendée  k  Bressuir*  ;  3*  de  Bres- 
snire  vers  Tour*  s'il  y  a  lieu,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  dei 
rhemins  de  fer  de  la  Vendée  ^décr.  31  ocL-17  nov.  1863). 
504*.  Vendôme.  -  V.  Paris. 
505*.  te  Verdon.  -  V.  Bordeaux. 
S06*.  Vénalités.  —  V.  Paris. 

507*.  Versailles  k  Cbartre*  et  k  Benne*.  -  V.  Ouest  chemin*  de 
for  do  0- 
50*>*.  IVW  -  V.  Nancy. 

5b9*.  Vesuul  k  Besançon.  —  Concession  k  la  compagnie  de  Pari*  k 
Lyon  et  k  la  Méditerranée,  moyennant  une  garantie  d'intérêt»  ;  ce  che- 
mic  de  fer  fera  partie  du  nouveau  rrsrau  de  In  compagnie  {conv.  appr. 
par  la  loi  des  l**-6  août  1860,  D.  P.  60  1,  115  ;  décr.  1"  97  fév.  1861, 
I).  P.  61.  4.  26).  —  Lèlabli»*«menl  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité 
publique  iminie  décr.  du  I"  fer.  1861). 

510*.  Victor-Emmanuel  —  Le  réseau  du*  chemin  de  fer  Victor- 
Emmanuel,  concédé  conformément  au  cahier  des  chargea  approuvé 
par  la  loi  sarde  du  15  août  1857.  comprend,  sur  le  territoire  français, 
lis  sections  ci-après  :  1*  du  hhone,  près  Culox.  par  Aii,  k  Cham- 
berv  ;  1*  de  Cbambery.  par  Montméliao  et  Aiguebelle,  k  Saint  Jean- 
de  Maurieons  ;  S*  de  Saint-Jean  k  Saint-Michel  ;  4*  de  Saint-Michel 
à  Modaae  ;  5*  d*  Modane  k  la  (routière  française,  dans  l'intérieur 
du  tunnel  des  Alpes;  ces  chemins  donnent  'lien  k  une  garantie 
d  intérêts  [L.  et  décr.  97  mai-95  août  1863,  suivis  de  la  conv.  et  du  rab. 
des  ch.i  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Victor-Emmanuel  sera  tenue  de  faire  diverses  justifications,  relativement 
i  la  garantie  d  intérêts  (décr.  6  SI  août  1863,  D.  P.  63.  4.  113). 
SU*.  Vicrron.  —  V.  Centre  (chemins  de  fer  du),  Tours. 
519*.  Viileneuvr-d'Ayen  :  embranchement  sur  le  chemin  Grand- 
Central —  Concession,  sauf  confirmation  dans  le  délai  de  deux  ans,  k  la 
(Mnpagnie  du  Grand-Central  (conv.  appr.  par  décr  des  7  avr.-16  juill. 
Itoàj.  —  La  compagnie  du  chemin  de  Paris  k  Orléans  est  subrogée 
tans  le*  droits  et  obligations  de  la  compagnie  du  Grand-Central,  retali- 
•.ement  k  cet  embranchement  (conv.  approuvée  par  le  decr.  des  19  juin- 


l'Elat  conv.  appr.  pu  ta  décr.  doa  II  juin  14  juin.  1859  et  par  la  lui' 
des  mêmes  jour»,  art.  I.  D.  P.  39,  4.  73). 

513".  Yilirnem-e  tr Agen  k  la  ligne  de  Perpignan  k  Agen.  —  Conces- 
sion, moyennant  subvention,  k  la  compagnie  de  Paris  k  Orléans:  ce 
chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garanti»  d'in- 
térêts leonvonlion  appr.  par  la  loi  des  II  juio-35  août  1803,  et  lo  décr. 
des  6  Juill.-95  août  1883). 

514*.  Vxllert-Cotierett  au  Port-aax-Perchos.  —  Concession  pour  un 
laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (ord.  6  juin-8  juill.  1836,  suivi»  dn 
cah.  des  ch.;.  — Reunion  de  ce  chemin  au  réseau  du  chemin  de  fer  du 
Nord  ;  le  prix  de  la  rétrocession  sera  réglé  d'un  commun  accord  entre 
le  concessionnaire  primitif  et  la  compagnie  du  Nord,  ou  ptr  arbitre 
iconv.  appr.  par  décr.  de*  96  jnin-1"  iuill.  1857,  art.  9).  —  Cette  ligne 
fait  partie  do  nouveau  réseau  du  Nord,  pour  lequel  une  garanti»  d'inté- 
rêts a  été  accordée  par  l'Etat  (conv.  appr.  par  I»  décr.  des  U  juin  14 
juill.  1859,  et  la  loi  de*  même»  jours,  art.  4,  D.  P.  59.  4.  73). 

5|,*>*.  Vintenne*.  —  V.  Pari». 

516*.  Vireux- sur-Meuse  k  la  frontière  d»  Belgique.  —  Concession 
pour  un  laps  de  qualre-viagt-qaatorte  ans  ord.  8  16  mars  1845,  saivi» 
du  cah.  de»  ch.).  -  Prorogation  du  délai  fixé  pour  l'achèvementdestra- 
vaux  (dérr  35  fév. -13  mars  1859,  D.  P.  5t.  4.  68). 

517*.  IVnvse'/onitf.  —  V.  Strasbourg;. 

518*.  WetserUng.  —  V.  Tnano. 

519*.  Wuiemhourg.  —  V- Strasbourg. 


-  V.  P.ri»  k 


II*.  CVmi  n.t  de  fer  traînés  par  des  chevaux.  —  De  Viocennes  ai 
de  Sévre*  et  au  rond-point  de  Boulogne  :  autorisalion^dècr.  18  fév 


i  réseau  do  la  compagnie  do 
(^n>  s-LCcoriic ii ,  ^***r 


530*.  Chemin  de  fer 
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pont  i 

33  avr.  1851,  suivi  du  cah.'  des  ch..  D.  P  5t.  4-  74). 

De  la  station  de  Heuil  (chemin  de  fer  de  Pari*  k  Saint-Germain)  4 
Port  Marly  :  autorisation  (decr.  15  juill. -88  août  1854, D.P  54.  4.  138). 

—  Le  concessionnaire  ayant  renoncé  k  la  concession,  un  autre  conces- 
sionnaire lui  est  substitué  iln  r.  l"-7  lév.  1K60). 

De  Sèvres  k  Versailles  (décr.  38  avr.  39  juin  1855,  D.  P.  55.  4.  73). 

—  M  Gibiac  est  substitué  k  M.  Tardieu  dans  tous  les  droits  et  charge* 
qui  résultent  du  précédent  décret  (décr.  19  mars  9  avr.  1802,  D.  P  62. 
i.  37). 

I>«  Tiennes  k  Moidrey,  bais  d»  Saint-Michel  (dêcr.  14  34  mai  1855, 
D.  P.  55.  4.  71  .  —  Le  décret  qui  accorde  cette  autorisation  est  rap- 
porté, et  le  cautionnement  restitua  (dêcr.  31  mars  i»  avr.  IsiH  . 

De  Riom  k  Clermont  idèrr.  36  aoâl-50  nov.  1857;.  —  La  compagnie 
anglo-française  dés  Trames-Railroad*  perfectionnés  est  substituée  au 
concessionnaire  autorise  par  le  décret  du  26  août  1857  (décr.  5  dcc.  1859- 
17  avr.  1N80). 

La  société  des  forges  d»  Mootatairo  est  autorisée  k  placer  sur  Ici 
chemins  vicinaux  et  ruraux  de  la  commune  d'Outreau,  Pas-de-CaUi*, 
une  voie  ferrée  desservi»  par  des  chevaux,  pour  le  transport  des  mue- 
rais d'Eqaihom  k  ses  hauts  fourneaux  (décr.  15  oct.-13  nov.  1861). 

CHAP.  S.  —  ETABL1SSUUM 

SECT.  I.  —  Formation  des  tociêtis  conctuwnnairef  ;  acte 
social  ou  statuts;  caractères  de  ces  sociétés. 

4J7 .  En  France,  aucun  chemin  de  fer  n'a  été  jusqu'à  ce  jour 
exploité  par  l'admini^lrallon;  elle  u'a  pas  suivi  à  cet  égard  les 
exemples  qui  lui  étaient  donnés  par  la  Belgique,  l'Autriche, 
les  autres  Etals  de  l'Allemagne  el  la  Russie. — Tous  nos  chemins 
de  fer  onl  été  concédés  à  des  compagnies,  soit  par  la  voie  des 
adjudications  faites  sur  des  cahiers  de  charges,  soit  d'après  les 
conventions  passées  entre  le  ministre  el  les  compagnies  con- 
cessionnaires, el  approuvées  par  des  règlements  d'administration 
publique. 

t» .h.  Relativement  à  leur  formation  et  à  leur  constitution,  le* 
sociétés  de  chemins  de  fer  sont  soumises  aux  dispositions  de 
lois  spéciales  el  &  celles  du  code  da  commerce,  sous  un  doubla 
point  de  vue  :  d'une  part,  dans  les  rapports  de  la  société  aves 
les  actionnaires,  lesquels  sont  fixés  par  les  slaials,  et,  d'autre 
pari,  dans  les  rapports  de  la  société  avec  la  sûreté  publique  et 
l'intérêt  de  tous,  qui  sont  réglés  par  la  loi.  Sous  le  premier  point 
de  vue,  aux  termes  de  la  loi  du  n  juill.  1845,  adoptée  à  l'occa- 
sion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  el  à  ses 
embranchements,  mais  dont  les  dispositions  générales  sont  ap- 
plicables à  toutes  les  compagnies  auxquelles  sont  concèdes  des 
chemins  de  fer,  ces  compagnies  ne  peuvent  être  que  des  sociétés 
anonymes  (arl.  I  o).  Leurs  statuts  sont  discutés  en  conseil  d'Etat 
el  approuvés  par  un  décret  impérial,  conformément  aux  art.  37 
el  43  c.  corn.  Nous  avons  expliqué  ailleurs  tes  conditions  aus- 
si soumis  l'établissement  des  sociétés  anonymes,  la 
de  l'acte  de  société  l'autorisation  du 
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publication  de  l'acte  social,  l'administration  de  ces  sociétés, 
le*  droits  et  obligations  des  associés,  la  dissolution  de  la  so- 
ciété; nous  ne  rentrerons  pas  dans  une  élude  générale  à  la- 
quelle nous  avons  donné  tout  le  soin  qu'elle  méritait  (V.  Société, 
re*  1441  et  soi».).  —  Sous  le  second  point  de  vue,  la  loi  de  la 
dôme  date,  is  juiU.  1845,  renferme  une  série  de  dispositions 
que  nous  aurons  occasion  de  développer  dans  le  cours  du  prê- 
tent travail. 

Les  statuts  de  toutes  les  sociétés  ont  été  Jetés  dans  un  même 
moule;  le  plan  en  est  le  même  pour  toutes  :  ils  se  divisent  géné- 
ralement en  sept  à  huit  litres.  Il  nous  parait  essentiel  d'en  don- 
ner ici  l'analyse  dans  ce  qu'ils  ont  de  commun  et  de  général, 
afin  de  n'omettre  aucun  élément  des  discussions  qui  peuvent 
Ml  Ire  sur  la  nature  de  ces  sociétés  et  sur  les  rapports  qui  exis- 
tent entra  elles,  leurs  actionnaires,  leurs  administrateurs,  l'Etat 
et  le  public  en  général.  Nous  prendrons  pour  modèles  les  sta- 
tua des  compagnies  d'Orléans  et  du  Nord. 

«».  !•  Constitution  de  la  société.—  Objet.— Dénomination. 
—  Domicile.  —  Durée  (lit.  1  des  statuts  des  compagnies  de  Pa- 
ris à  Orléans  et  du  Nord).  —  La  société  anonyme  (dont  il  s'agit) 
est  formée  pour  l'exploitation  de  tels  chemins  de  fer  déterminés, 
dont  l'énumération  est  indiquée  dans  l'acte  social.  Ceux  con- 
cèdes à  tttre  éventuel  sont  également  désignés  avec  les  dates 
des  décrets  et  des  conventions  y  annexées.  Cette  société  est  for- 
mée sous  la  dénomination  de...,  par  exemple,  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  ou  de  Paris  à  Orléans,  etc.  —  Le  siège 
et  le  oWct/«  de  chaque  société  sont  à  Paris.  —  La  société  com- 
mence à  partir  de  la  date  de  l'acte  de  concession  et  Unit  avec 


•O.  i>  Mit»  en  tociété  de  la  concession  (lit.  2  des  statuts). 
-  Les  concessionnaires  déclarent  apporter  et  mettre  en  société 
ncetslon  qui  leur  a  été  adjugée  ou  qui  leur  a  été  faite  en 
i  de  telle  loi  ou  de  tel  décret.  Cet  apport  est  fait  sans  au- 
cune réserve  ni  restriction;  en  conséquence  la  compagnie  est 
mise  entièrement  au  lieu  et  place  des  concessionnaires,  à  la 
charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  qui  résultent 
pour  lesdlls  concessionnaires,  Uni  de  la  loi  ou  du  décret  do.... 
que  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

91.  S*  Fonds  social.  —  Relions.  —  Versements  (lit.  3  des 
statuts).  — Le  fonds  social  se  compose  :  l*  des  souscriptions, 
apports  et  valeurs  de  toute  nature  appartenant  à  la  société  ;  — 
9*  Des  avantages  qui  peuvent  résulter  pour  elle  des  conven- 
tions passées  avec  l'Etal  et  notamment  des  garanties  d'Intérêt 
qu'il  peut  lui  avoir  assurées; — 3»  Du  capital  à  former  au  moyen 
de  nouvelles  actions  qui  doivent  être  émises;  —  4*  Du  capital 
nécessaire  au  complément  des  sommes  a  dépenser  pour  l'exécu- 
tion des  lignes  concédées  et  pour  faire  face  aux  charges  de  tuiitc 
nature  résultant  des  concessions  cl  des  décrets  ci-dessus  rela- 
tés, capital  qui  sera  formé  au  moyen  d'obligation!)  à  émettre. — 
Le  fonds  social  ainsi  composé  sera  divisé  en  tant  d  actions. 

19.  Chaque  action  donne  droit  à  telle  fraction  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise.  — 
Les  souscripteurs  sont  garants  de  leurs  cesslonuaircs  jusqu'à 
concurrence  du  versement  des  cinq  premiers  dixièmes  du  mon- 
tant de  l'action  (V.  L.  13  julll.  1845,  art.  8,  et  <•  Société, 
H**  1308  et  suiv.).  Après  le  versement  des  cinq  premiers  dixiè- 
mes, les  titres  provisoires,  qui  sont  nommait  fi,  sont  échangés 
contre  des  litres  définitif»,  qui  sont  au  porteur,  liais  le  conseil 
d'administration  peut  autoriser  le  dépôt  et  la  conservation  de 
ces  litres  dans  la  caisse  sociale.  —  Les  actions  sont  Indivisi- 
bles; la  société  ne  reconnaît  qu'un  senl  propriétaire  pour  chaque 
action.  —  La  possession  d'une  action  emporte  l'adhésion  aux 
statuts  de  la  société.  —  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  action- 
naire ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer 
l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  ni 
s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration,  lis  doi- 
vent, pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inven- 
taires sociaux  et  aux  délibérations  de  rassemblée  générale. 

93.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable  a  la  caisse  de 
la  société  aux  époques  qui  sont  déterminées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration.— Tout  appel  de  fonds  doit  être  annoncé,  au  moins 
un  mois  avant  l'époque  Oxee  pour  le  versemeul,  dans  deux  jour- 
xuurx  des  annonces  (egalu  do  dépuiemenl  de  la  Seine.  —  L'ap-  | 


autre  acte  de  i 
duplicata,  à  la 


pel  de  fonds,  réglé  par  le  conseil,  doit  être  soumis,  an  delà  d'une 
certaine  somme  à  verser  par  action ,  à  l'approbation  expresse 
de  l'assemblée  générale  (chem.  de  Ter  du  Nord,  sUl.,  arl.  14); 
ou  bien  le  conseil  peut  appeler  les  versements  de  sa  seule  auto- 
rité (coinp.  d'Orléans,  slat.,  art.  13).  —  Le  conseil  d'adminis- 
tration peut  autoriser  la  libération  anticipée  des  actions  jusqu'à 
concurrence  de  telle  somme,  mais  seulement  par  mesure  géné- 
rale applicable  à  loules  les  actions  et  moyennant  un  intérêt  dont 
le  taux  ne  pourra  excéder  3  p.  100  (Nord,  même  arttrie).  —  A 
défaut  de  versements  aux  époques  déterminées,  l'intérêt  est  du 
pour  chaque  jour  de  retard,  à  raison  de  5  p.  lOO  par  an.  —  Les 
des  actions  en  retard  sont  publies  dans  les  journaux 
Il  est  dil  cl-dessus.  Qulnxe  jours  après  cet  avis,  et  sans 
demeure,  les  actions  sont  vendues,  sur 
de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
et  au  risque  des  actionnaire»  en  retard, 
sans  préjudice  de  I  action  personnelle  que  la  société  pourra  exer- 
cer contre  les  retardataires  (V.  Société,  n-  338.  1325,  1510). 
—  Les  litre»  des  action*  ainsi  vendues  sont  nuls  de  plein  droit. 
Il  en  sera  délivré  de  nouveaua  aux  acquéreurs  ayant  le  même 
numéro  que  les  titres  annules.  Toute  action  ne  portant  pas  la 
mention  régulière  des  versements  qui  auront  dû  être  effectués 
cesse  d'être  admise  à  la  négociation.  —  Enfln,  les  actionnaires 
ne  sont  engagés  que  Jusqu'à  concurrence  du  capital  de  leurs 
actions;  au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit  (V.  Société, 
n«  1371). 

94.  A  ces  dispositions  des  statuts  se  rattachent  certaines  pro- 
hibitions légales  dont  nous  devons  aussi  dire  quelques  mois.  — 
Ainsi,  la  compagnie  ne  peut  émettre  d'actions  ou  de  promesses 
d'actions  avant  de  s'être  constituée  en  société  anonyme  dûment 
autorisée  (L.  ISjuill.  |g»S,art.  10).  —  La  négociation  des  ré- 
cépissés de  souscription  ou  promesses  d'actions  est  formelle- 
ment tulcrdile  (même  loi,  art.  8)  sous  peine  d'une  amende  de 
500  tr.  à  3,0oo  fr.  contre  l'agent  de  change  qui  se  serait  prêté 
à  cette  négociation  {même  loi,  art.  13).  La  même  peine  est  ap- 
plicable à  toute  publication  quelconque  de  la  valeur  de  ces  pro- 
messes d'actions  avant  l'homologation  de  l'adjudication  (même 
article).  —  Les  concessions  interdisent  généralement  la  négo- 
ciation des  actions  avant  le  versement  des  deux  premiers  cin- 
quièmes; l'infraction  à  celte  prohibition  est  également  punie  des 
peines  portées  par  fart.  13  de  la  loi  du  13  julll.  1845  (L.  10 
Juin  1853).  —  Ces  différentes  dispositions  ont  été  l'objet  d'un 
examen  approfondi  v»  Trésor  publ.,  n~  1278  et  suiv.  —  V. 
aussi  v«  Société,  nM  1 147,  1 164  el  s.,  1 187,  1269  et  suiv.,  le 
commentaire  des  arl.  3  el  12  de  la  loi  du  17  Julll.  1856  relative 
aux  sociétés  en  commandite. 

9  A.  **  Conseil  d'adminUlration.  —  Anemblée  générale  des 
actiunuaires  ,111.  4  des  statuts).  —  La  compagnie  est  adminis- 
trée par  un  conseil  formé  de  tant  de  membres,  qui  sont  nommés 
par  l'assemblée  générale.  Ils  sont  propriétaires  de  tant  d'actions 
qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Leurs 
funclioos  dureront  tant  d'années;  par  chacune  de  ces  années, 
un  nombre  égal  des  membres  est  tiré  au  sort  et  est  remplacé 
jusqu'au  renouvellement  Intégral  du  premier  conseil.  Tout 
membre  sortant  peut  être  IndeUniment  réélu.  —  Le  conseil 
d'aijuiinistraliou  nomme  chaque  année  un  président  el  un  vicc- 
prt'sidenl. 

7tt  La  présence  d'un  nombre  déterminé  de  membres  est 
nécessaire  pour  valider  les  délibérations.  Nul  ne  vole  dans  ce 
conseil  par  procuration  (L.  15  juill.  1845,  art.  12).  Dans  le  cas 
où  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demanderont 
qu'elle  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  plu- 
sieurs membres  absents  soit  connue,  il  pourra  être  envoyé  à 
tous  les  administrateurs  absents  une  copie  ou  extrait  du  pro- 
cès-verbal, avec  invitation  de  venir  dans  une  proebaino  réunion 
à  jour  fixe,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  au  président. 
Lecture  en  sera  donnée  au  conseil  et  la  dérision  sera  prise  à  la 
majorité  des  membres  présents  (même  article). 

9  9.  Le  conseil  d'admiuistiaiion  est  investi  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  l'administration  de  la  société.  U  fixe  les  dé- 
penses générales  de  l'administration;  passe  les  traités  el  lea 
marches  de  toute  nature  ;  autorise  el  ratine  les  achats  de  terrain* 

et  l'exolailalion  da 
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de  fer;  règle  les  approvisionnements, 
échines  et  entres  objets,  et 
.u.v.ise  toutes  mainlevées  d'opposition  on  d'Inscrip- 
tions hypothécaires  et  tontes  actions  Judiciaires,  tons  compro- 
mis et  transactions.  Il  détermine  le  placement  des  fonds  dis- 
et  autorise  tous  retraits  de  Tonds  et  Ions  transferts  de 
et  aliénations  des  valeurs  appartenant  à  la  société  ;  il 
t  quittances  ;  Il  règle  l'emploi  des  fonds  de  la  réserve. 
Il  fixe  et  modifie  soit  les  tarifs,  toit  le  mode  de  perception  ;  fait 
les  transactions  y  relatives,  le  tout  dans  les  limites  déterminées 
par  le  cahier  des  charges.  H  fait  les  règlements  relatifs  à  t  or- 
ganisation et  à  t' exploitation  du  chemin,  sous  les  conditions 
déterminées  par  le  cahier  des  charges,  il  peut,  avec  l'approba- 
tion expresse  de  l'assemblée  générale,  anloriser  tons  emprunts, 
avec  ou  sans  affectation  hypothécaire,  et  tontes  conventions 
avec  d'autres  entreprises  de  chemins  de  fer. — Mais,  suivant  la 
cour  de  cassation,  le  conseil  d'administration,  ni  même  la  ma- 
jorité des  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale,  ne  pour- 
raient changer  l'objet  de  la  société,  el  par  exemple  réduire  à  un 
seul  chemin,  nne  entreprise  dont  l'objet  indivisible  était  réta- 
blissement et  l'exploitation  de  deux  chemins  (Ca«s.  U  fév. 
1853,  aff.  Fréret,  D.  P.  53.  t.  45;  Il  av.  1853,  an*.  Cércnle, 
D.  P.  55.  i.  213).  —  Y.  du  reste  sur  les  pouvoir*  do  conseil 
d'administration  des  sociétés  anonymes,  v*  Société,  n**  1315 
el  suiv. 

18.  L'oMfmMce  générale  des  actionnaires  se  compose  de 
tous  les  titulaires  et  porteurs  d'un  certain  nombre  déterminé 
d'actions.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les 
actionnaires  présents  sont  an  nombre  de  ...  au  moins,  el  repré- 
sentant telle  quotité  au  moins  du  fonds  social.  Ces  proportions 
do  nombre  des  membres  présents  et  de  la  fraction  du  Tonds  so- 
cial sont  autrement  fixées  pour  les  délibérations  relatives  h  des 
emprunte  et  k  des  modifications  éventuelles  des  statuts. — L'as- 
semblée générale  se  rénnit  de  droit,  chaque  année,  au  siège  de 
la  société.  Elle  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice-prési- 
dent du  conseil  d'administration  ;  les  deux  plus  Torts  actionnaires 
remplissent  le  rôle  de  scrutateurs.  Le  bureau  désigne  le  secré- 
taire. Les  délibérations  de  l'assemblée  sont  prises  à  la  majorité 
des  membres  présents. 

7  9.  L 'assemblée  générale  entend  et  approuve  les  comptes; 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  elle  délibère  sur 
les  emprunts  et  acquisitions  ou  aliénations  d'Immeubles;  sur 
les  questions  de  prolongement  el  d'embranchement,  de  fusion 
ou  de  traite?  avec  d'autres  compagnies,  de  prolongation  ou  de 
renouvellement  de  concession  de  modifications  ou  additions 
aux  statuts,  et  notamment  d'augmentation  du  fonds  social  et  de 
prolongation  de  la  sorkHé.  Elle  donne  les  pouvoirs  à  cet  effet;  elle 
nomme  le»  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les 
pouvoirs  sont  expirés,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite 
de  décès,  de  démission  ou  autre  cause  ;  elle  prononce,  sur  la 
proposition  do  conseil  d'administration,  el  en  se  renfermant 
dans  ia  limite  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  11  société. 
Le*  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  contormé- 
t  aux  statuts,  obligent  tous  les  actionnaires;  elles  sont  con- 
statées par  des  procès-verbaux  signes  par  tous  les  membres  du 
bureau.  —  V.  Société,  n«  1547  et  sulv.  —  Hais  V.  n»  n  in 
line. 

HO.  5«  Comptes  annuels.  —  Intérêts.  —  Fonds  de  réserve. 
Amortissement.  —  Dividende  (M.  5  des  statuts).  —  I)  doit  être 
dressé  chaque  année  nn  inventaire  général  du  passiT  cl  de  l'actif 
delà  société;  cet  Inventaire  est  soumis  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  dans  la  réuuioudu  mois  d'avril.— Les  produits 
de  l'entreprise  doivent  servir  à  acquitter  d'ubord  les  dépenses 
d'entretien  el  d'exploitation  du  chemin,  les  frais  d'administra- 
tion, l'intérêt  el  l'amortissement  des  emprunts,  et  généralement 
toutes  les  chargea  sociales.  Ils  sont  en  outre  employés:  i*  à 
servir  tes  intérêts  des  actions  anciennes  ou  nouvelles;  —  2°  A 
restituer  au  fonds  social  la  portion  du  capital  qui  aurait  pu  être 
antérieurement  employée  au  service  des  Intérêts  (Nord,  art.  44, 
alin.  4-2*)  ;  —  3»  A  rembourser  à  l'Etal  l'annuité  qu'il  aura 
payée,  touic  ou  en  partie,  comme  garant  (Orléans,  arl.  55); — 
4»  A  former  le  fonds  do  rén-rve  ;  —  5°  A  constituer  le  fonds  d'a- 
t;  —  6»  Et  enfin  à  répartir  le  surplus,  à  titre  rt>> 


dividende,  entre  I 
qui  y  donnent  droit, 

81.  Intérêt».  —  Apres  raequlttement  des  charges  sociales, 
Il  est  d'abord  pourvu  tu  payement  des  intérêts,  tant  pour  les 
actions  anciennes  que  pour  lés  nouvelles  qui  ne  donnent  pas  en- 
core droit  de  toucher  un  dividende.  Il  sera  pourvu  à  ce  payement 
par  les  intérêts  des  placements  de  fonds,  par  les  produits  des 
diverses  parties  de  la  ligne  qui  auraient  été  successivement 
mises  en  exploitation  et  par  tous  antres  produite  accessoires  de 
l'entreprise;  enfin,  en  cas  d'Insuffisance,  an  moyen  de  la  ga- 
rantie souscrite  par  l'Etat  (Orléans,  stal.,  art.  53;  cah.  des  ch., 
art.  67),  et  au  besoin  par  un  prélèvement  sur  le  fonds  social. 
—  Si  les  produits  bruts  d'une  année  venaient  à  être  insuffisants 
pour  couvrir  les  charges  sociales,  les  sommes  versées  par  l'Etat 
serviraient  à  couvrir  le  déficit,  el  l'excédant  seul  serait  affecté  : 
l*  à  servir  l'amortissement  du  capital  social;  2*  à  servir  au 
centime  le  franc  l'Intérêt  dû  aux  actions  (Orléans,  stat.,  art.  54). 

89.  Lorsque  l'Etal  aura  été  remboursé  des  sommes  qu'il 
aura  pu  payer  ainsi  en  vertu  de  sa  garantie,  s'il  arrivait  que, 
pendant  plusieurs  années,  les  actions  n'eussent  pas  reçu  l'Intérêt 
à  3  p.  100  qui  leur  est  dû,  ou  que  le  service  de  l'amortissement 
eût  éproové  quelque  altération,  les  produits  libres  destinés  à  être 
répartis  à  litre  de  dividende  seraient  employés,  jusqu'à  doc 
concurrence  :  I*  à  l'amortissement  par  annuité;  3°  a  toutes 
les  actions,  l'Intérêt  de  3  p.  100,  pour  les  années  où  ces  an- 
nuités et  les  Intérêts  n'auraient  été  servis  qu'Incomplètement 
(art.  50).  —  Le  payement  des  Intérêts  a  lieu  par  semestre.  Il  se 
fait  au  siège  de  la  société. 

85.  Ponds  de  réserve.  —  Apres  l'achèvement  des  travaux 
mis  à  la  charge  de  la  compagnie,  il  sera  opéré  une  retenue  des- 
tinée à  compléter  et  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  les 
dépenses  imprévues.  La  quotité  de  cette  somme  ne  pourra  être 
inférieure  à  ....  pour  cent  du  produit  net.  Quand  la  réserve  aura 
atteint  le  chiffre  fixé,  le  prélèvement  à  tant  pour  cent  pourra 
être  suspendu  ;  11  reprendra  son  cours  aussitôt  que  le  fonds  de 
réserve  sera  descendu  au-dessous  de  ce  chiffre  (Nord,  art.  47-1*; 
Orléans,  art.  SI). 

84.  Amortissement. —  Sor  l'excédant  des  produits  annuels, 
après  le  payement  des  charges  précédentes,  Il  sera  fait  :  l*  une 
retenue  destinée  à  constituer  un  fonds  d'amortissement  et  cal- 
culée de  telle  sorte  que  le  capital  social  soit  complètement  amorti 
pendant  te  durée  de  la  concession,  en  raison  du  capital  primitif 
de  chaque  action;  —  2*  Tant  pour  cent  du  prix  d'amortissement 
des  actions,  pour  le  montant  en  être  employé  à  servir  aux  actions 
amorties  et  non  amorties  un  Intérêt  de  tant  paradions,  car  l'in- 
térêt afférent  aux  actions  amorties  doit  être  versé  au  fonds  d'a- 
morllssemenl,  afin  de  compléter  la  somme  nécessaire  pour 
amortir  la  totalité  des  actions  dans  le  délai  prescrit  (Nord,  art. 
47  el  48).  —  Le  fonds  d'amortissement  se  compose  :  f  du  pré- 
lèvement stipulé  ci-dessus;  2*  de  l'Intérêt  des  sommes  non  en- 
core employées  en  rachat  d'actions  (Orléans,  art.  59).  —  La 
désignation  des  actions  à  amortir  aura  lieu  au  moyen  d'un  tirage 
au  sort  qui  se  fera  publiquement  chaque  année,  à  Paris,  aux 
époques  fixées  par  le  tableau  d'amortissement  annexé  aux  statuts 
et  suivant  la  forme  arrêtée  par  le  conseil  d'administration.  Les 
numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  sont  publiés  dans  denx 
Journaux  d'annonces  légales  (Orléans,  art.  60  et  61). 

86.  Dividendes.—  Toutes  les  dépenses  et  charges  ci-dessus 
énoncées  étant  déduites  sur  le  produit  brut,  l'excédant  sera 
distribué  aux  actions  ayant  droit  au  dividende.  —  Les  produite 
nets  de  l'entreprise  seront,  chaque  année,  Jusqu'à  l'expiration 
de  la  concession,  intégralement  distribués  entre  les  porteurs 


d'actions,  a  raison  de  tant  par  action,  sauf,  pour  certaines  com- 
pagnies, un  prélèvement  en  faveur  des  employés  (Orléans,  art. 
5-).— Le  pavement  des  dividendes  se  Tait  au  siège  de  la  société. 
—  Tous  Intérêts  el  dividendes  qui  n'auront  pas  été  touchés  à 
l'expiration  de  cinq  années  après  l'époque  de  leur  payement, 
dûment  annoncée  dans  deux  journaux  du  département  de  la 
Seine,  sont  acquis  à  la  société,  conTormément  a  l'art.  2277  c. 
nap.  (Nord,  art.  53;  Orléans,  art.  58). 

88.  t>«  Dépositions  générales.  —  Modifications.  —  Uqvi- 
dattons  (lit.  ti  des  staluls).  —  SI  l'expérience  " 
naître  la  convenance  d'apporter 
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additions  ans  statuts,  l'assemblée  générale  est  autorisée  à  y 
pourvoir,  dans  les  formes  prescrite»  ci-dessus,  pour  les  délibé- 
rations de  cette  assemblée  (Nord,  art.  61,  Orléans,  art.  52). 

•  ï.  Lors  de  la  distolulion  de  la  société,  l'asst mblée  générale 
sur  la  proposition  do  conseil  d'administration,  déterminera  le 
mode  de  liquidation^  suivre.  A  l'expiration  de  la  concession,  tes 
sommes  existantes  dans  la  caisse  de  ta  société,  et  les  valeurs 
provenant  de  la  liquidation  serviront,  avant  toute  reparution 
aux  actionnaires,  à  mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au 
gouvernement  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  de  la  concession. 

89.  1*  Contestations  (lit.  7  des  statuts).  —  i*  Toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever,  pendant  la  durée  de  la  société, 
ou  lors  de  la  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société, 
soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  seront  jugées  par  des  ar- 
bitres, conformément  aux  arC  SI  et  suiv.  c.  com.  :  on  sait  que 
ces  articles  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  17  Juill.  1856  (D.  P. 
56.  4.  106)  ;  —  2*  Dans  le  cas  do  contestation,  tout  actionnaire 
doit  faire  élection  de  domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  et 
assignations  seront  valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu, 
1  avoir  égard  à  la  dislance  de  la  demeure  réelle,  et  à  défaut 
domicile,  les  notifications  Judiciaires  seront  faites 
,  du  procureur  impérial  de  première  instance  de  la 
s  ;  —  3»  Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement, 
comme  II  vient  d'être  dit,  entraînera  attribution  de  Juridiction 
aux  tribunaux  compétents  du  déparlement  de  la  Seine. 

t*9.  8*  Mandat  spécial  (lit.  8  des  statuts).  —  Indépendam- 
ment des  attributions  déterminées  cl -dessus,  le  conseil  d'admi- 
nistration est  chargé  particulièrement  de  pourvoir  à  l'exécution 
do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  à  cet  effet  il  peut 
choisir  le  mode  qui  lui  parait  le  plus  favorable,  tant  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  que  pour  l'achat  des  matières,  la  conduite 
des  travaux  et  la  fourniture  du  matériel  nécessaire  à  l'exploita- 
tion de  l'entreprise.  11  autorise  les  acquisitions  et  ventes  de 
loos  biens  meubles  et  immeubles,  la  mise  en  adjudication  de 
tout  ou  partie  des  travaux,  et  des  traités  a  forfait  pour  tout  ou 
partie  de  l'entreprise.  Il  est  investi  des  mêmes  pouvoirs  pour 
l'exécution  des  prolongements  ou  embranchements  qui  pourront 
être  ultérieurement  concédés  à  la  compagnie  (Nord,  art.  65  et 
suiv.;  Orléans,  art.  63,  64). 

S«.  CaneUrt  de  la  toeiéU.—  L'entreprise  des  chemins  de 
fera  un  caractère  commercial  et  comporte,  par  suite,  l'applica- 
tion des  règles  de  l'art.  632  c.  oom.-  relatif  aux  opérations  que 
la  loi  répute  acte?  de  commerce,  et  de  celles  qui  concernent  les 
obligations  des  commerçants  (V.  les  solutions  retracées  v»  Actes 
de  com.,  n"  185,  186;  Commerçant;  Société,  n"  217  et  suiv.). 
—11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  compagnie  d'un  chemin  de  fer 
est  réputée  adjudicataire  d'une  entreprise  de  transport,  et  que, 
dès  lors,  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  elle  et  des  parti- 


culiers doivent  être 
i-  Juill.  1836,  aff. 


.  Inbunaïudfi  1 


1 (Lyon, 
.,  n-  !85;Conf. 


Paris,  19  mal  1848,  aff.  Pepln  Lebakleur,  D.  P.  49.  2.  27,  et 
les  arrêts  cités,  v  Soclélé,  n"  217,  218).  —  Hais  II  n'en  est 
ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  contestations  relatives  au  mode 


de  l'exploitation  commerciale  du  chemin.  S'il  s'agissait  de  récla- 
mations touchant  l'acte  de  concession;  de  discussions  entre  les 


compagnies  et  l'Eut;  de  débats  entre  la  soclélé  et  les  tiers  rela- 
tivement aux  terrains  expropriés  pour  servir  à  la  confection  du 
chemin,  aux  occupations  temporaires,  aux  dommages  causés  à 
la  propriété,  etc.,  ce  serait  aux  tribunaux  administrants  on 
civils,  suivant  les  cas,  qu'il  appartiendrait  d'en  connaître  (V. 
V  us  ets.). 

•t.  En  Belgique,  il  a  été  Jogé  :  !•  que  les  entreprises  de 
construction  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  en  elles-mêmes  des 
actes  de  commerce;  que  les  concessionnaires  ne  relèveraient  des 
tribunaux  de  commerce  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'achat  de 
matériaux  destinés  à  l'établissement  de  ces  voies  (art.  632  c. 
com.),etqoe  la  société  ne  serait  pas  Justiciable  de  ces  tribunaux, 
par  exemple  du  chef  d'une  sous-entreprise  consentie  partielle- 
ment pour  la  pose  des  rails,  sans  qu'il  y  eut  aucune  fourniture  à 
effectuer  (Liège,  22  déc.  1849,  Pastcr.,  issu,  p.  358);  — 
2»  uu'une  entreprise  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  considérée 

!  l'i 


n'en  forme  pas  l'opération  principale  (Bruxelles,  tjoill.  1846, 
Paslcr.,  1847,  p.  23);—  3*  Hais  qu'elle  est  commerciale  si  elle 
exploite  de  grands  établissements  métallurgiques  qui  font  des 
opérations  Importantes  soit  eu  argent,  soit  en  marchandises 
(Bruxelles,  il  déc.  1850,  Pasicr.,  1852,  p.  254);—  4»  Que  de 
même  une  compagnie  tait  acte  de  commerce,  même  en  ce  qui  la 
concerne,  en  achetant  des  briques  destinées  à  la  construction  des 
bâtiments  nécessaires  à  son  exploitation  (Cand,  2  juin  1856, 
Belg.  jud.  t.  14,  p.  1032). 

ttV.  De  ce  que  les  entreprises  de  chemins  de  fer  constituent 
des  actes  de  commerce,  il  s'ensuit,  d'une  paît,  que  les  compa- 
gnies concessionnaires  sont  soumises  a  la  patente  (V.  ce  mol, 
n"  155-s*,  211  et  infrù,  n*  516),  ...  et  d'autre  part,  qu'elles 
peuvent  être  déclarées  en  faillite  (V.  Faillite,  n*  666;  Soclélé, 
n*  i486).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'une  société  anonyme, 
formée  pour  la  création  d'un  chemin  de  fer,  peut  être  déclarée 
en  faillite. ..  El  cela,  malgré  le  séquestre  dont  le  chemin  de  fer  a 
été  frappé  par  un  décret  impérial,  cette  mise  en  séquestre  lais- 
sant entier  le  droit  résultant  pour  la  compagnie  de  la  concession 
à  elle  faite,  et  dès  lors  le  gage  de  ses  créanciers  ;  —  Et  que  la 
faillite  peut  être  provoquée  par  les  porteurs  d'obligations  de 
la  société,  lesquels  sont  de  véritables  créanciers,  et  uon  pas  des 
actionnaires  privilégiés  (Req.  14  Juill.  1862,  aff.  ch.  de  fer  de 
Graissessac  à  Bérlers,  D.  P.  62.  1 .  51 8)  ;  —  Quo  l'autorité  judi- 
ciaire devant  laquelle  une  compagnie  de  chemin  de  Ter  invoque, 
pour  échapper  à  une  déclaration  de  faillite,  le  décret  impérial 
qui  a  mis  le  chemin  sous  séquestre,  peut,  sans  empiéter  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative,  considérer  ce  décret 
comme  une  mesure  provisoire  n'emportant  ni  confiscation  ni 
déchéance,  et  laissant  subsister  le  droit  de  propriété  de  la  com- 
pagnie au  profll  de  ses  créanciers,  si  elle  se  borne  à  en  appliquer 
les  termes  exempts  de  toute  ambiguïté,  et  à  en  tirer  les  consé- 
quences légales  sans  en  faire  aucune  interprétation  (même  arrêt). 


Ski.  2. 
conee 
de  ta 


des  chemins  de  fer;  —  Conditions  de  la 
des  charges;  durée,  rachat  tt  déchéance 
;  interprétation  du  cahier  des  charges. 

9 S.  La  concession  d'un  chemin  de  fer  se  fait  soit  directe- 
ment, en  vertu  d'une  loi,  d'une  ordonnance  ou  d'un  décret  spé- 
cial, en  faveur  d'un  individu  ou  d'une  compagnie  déterminée, 
qui  offre  les  garanties  reconnues  suffisantes,  soft  par  voie 
d'adjudication  publique,  au  moyen  de  soumissions  cachetées,  A 
l'association  ou  compagnie  qui  consent  à  la  réduction  U  plus 
considérable  dans  la  durée  de  la  conct 
cession  se  fait  par  voie  d'adjudication, 
tenus  de  se  conformer  à  certaines  règles  de  garantie  tracées  par 
la  loi  du  13  juill.  1845,  art.  7.  Ainsi,  d'après  cet  article,  •  nul 
ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  d'un  chemin  de  f<  r, 
si,  préalablement,  Il  n'a  été  agréé  par  le  minisire  des  travaux 
publics,  et  s'il  u  a  déposé,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, la  somme  indiquée  au  cahier  de*  charges;  au  secrétariat 
général  du  ministère  du  commerce,  en  double  exemplaire,  le 
projet  des  statuts  de  la  compagnie;  au  secrétariat  général  du 
ministère  des  travaux  publics,  le  registre  à  souche  d'où 


été  détachés  les  litres  délivrés 
la  remise  des  registres  ou  étals  ci-dessus  entre  les  mains  du 
ministre  des  travaux  publics,  toute  stipulation  par  laquelle  les 
fondateurs  se  seraient  réservé  la  faculté  de  réduire  le  nombre 
des  actions  souscrites,  sera  nulle  et  sanscOct.  »—  Nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  ici  des  formes  de  l'adjudication  ;  ce  sont 
celles  en  usage  pour  la  confection  des  travaux  publics  (V.  Trav. 
publ.,  nu  342  et  s.). 

•4.  La  somme  que  les  soumissionnaires  sont  obligés,  d'a- 
près l'article  précité,  de  déposer  à  la  caisse  des  consignations  à 
titre  de  cautionnement,  et  dont  le  chiffre  varie  selon  l'impor- 
tance de  la  concession,  sert  de  garantie  pour  la  eonlection  de  la 
ligne  dans  le  délai  prescrit,  et  avec  toutes  les  mesures  de  pré- 
caution, de  sûreté  et  de  solidité  commandées  par  l'étal  des  lieux 
et  les  circonstances.  —  La  loi  des  «-9  juin  1847  indique  l'épo- 
que et  le  mode  de  restitution  des  cautionnements  (V.  p.  833).— 
La  disposition  en  est  reproduite  dans  chaque  cahier  des  char, 
ges,  qui  prescrit,  en  oulrc,  les  cas  où,  faute  d'i 
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des  engagements  contrat  lis,  les  cautionnements  des  compagnies 
sont  acquis  an  trésor  public  (T.  l'art.  61  du  cahier  modèle,  ci- 
après  sous  leir>  97). 

•A.  La  concession  donne  naissance  entre  l'Etat,  représen- 
tant l'intérêt  général,  et  les  compagnies  concessionnaires,  à  des 
droits  et  obligations  réciproques  qai  sont  réglés  et  détermines 
dans  l'acte  qol  porte  le  nom  de  cahier  dis  charges.  —  «En  se 
liant  librement  avec  l'Etat,  dit  M.  Colelle  (t.  4,  n*  si),  les  com- 
pagnies des  chemins  de  for  s'obligent  à  créer,  conformément  a 
des  projets  préparés  par  le  gouvernement  on  qui  ont  été  soumis 
à  son  approbation,  nne  œuvre  d'utilité  publique  qui  formera 
une  partie  du  domaine  public.  Hais  les  compagnies  y  acquiè- 
rent des  droits  immobiliers,  des  droits  propres  ;  elles  ont  la 
Jouissance,  l'usufruit,  le  domaine  utile  des  chemins  de  fer  pen- 
dant la  durée  de  leur  concession;  elles  y  établissent  un  matériel 
incorporé  au  sol  :  les  rails,  les  aiguilles,  les  plaques  tournantes 
et  un  mobilier  d'exploitation  qui  leur  appartient  en  toute  pro- 
priété. En  organisant  le  service  et  le  mouvement  du  chemin  de 
fer,  une  compagnie  agit  an  lieu  et  place  de  l'Eut  à  titre  d'usu- 
fruitière, de  procurait*  in  rtm  svam.  —  Ces  rapports  si  com- 
pliqoés  par  lesquels  s'unissent  d'une  manière  indivisible  les 
droits  de  l'Etal,  le  droit  de  la  compagnie  et  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, sont  réglés  par  les  cabiers  des  charges,  dans  lesquels 
nne  expérience  de  plus  de  trente  années  a  Introduit  successl- 
les  dispositions  les  plus  propres  a  concilier  toutes  ces 
s.  Il  en  résulte  aujourd'hui  un  cahier  modèle  de  charge» 
de  chemin  de  fer,  un  type  officiel  »  (V.  le  texte 
i  sous  le  n»  97). 
Le  cahier  des  charges,  anx  termes  de  l'art.  6,  §  2  de  la 
loi  du  1 1  juin  1842,  règle  la  durée  dn  boit  ou  de  la  concession, 
les  conditions  de  l'exploitation  et  le  tarif  des  droits  à  percevoir 
sur  le  parcours  au  profit  des  compagnies  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  celai  des  marchandises.  —  D'après  le  môme  article, 
il  devait  être  définitivement  approuvé  par  une  Un,  après  avoir 
été  provisoirement  passé  par  le  ministre  des  travaux  publics.— 
Cette  disposition  élail  en  rapport  avec  les  lois  d'expropriation 
publique  des  7  Julll.  1833  et  s  mal  1841,  suivant  lesquelles 
>  travaux  d'utilité  publique,  routes  royales,  ca- 
de  fer,  ne  pouvaient  être  exécutés  qu'eu  vertu 
ordonnance  royale  ne  pouvait  suffire  que  dans  le 
cas  seulement  où  il  s'agissait  de  routes,  de  chemins  de  fer  d'em- 


(1)  Jtotfi  U  «nier  «Va  etar***  r*»'  I" 
HT.  t.—  Tiuci  rr 


Art.  1. 
t.  Le*  i — 

S.  Aina  Inttll  M  tir*  entreprit,  pear  l'<uUMMI  4   theata  4s 

If r  et  4e  dépendance!,  qu'aier-  raulitntalion  de  l'admlflittralton  inprrieorp;  a 
c*l  effel,  le*  projeli  de  I4U1  le»  Ifiviui  a  eiéculer  teroct  dfetAM  en  dn*lile  eipe- 
4iii«n  et  woonn  a  lapprobaiim  da  ■iaitlra,  q*i  preaerlr»,  e*ll  y  a  ItM,  S'y  lelro- 
4otre  KJIei  mwliSrUii.pi  qoe  de  droit  :  raea  4*  cas *ia*4Hiiaoa  ter*  remit*  *  U 
emparai*  m  l«  rite  4a  aiinitU*,  l'aelre  demeurer»  entre  lee  aulne  4a  l'adrnl- 
DimiilM.  —  A  tant  eo*ine  peinlaai  l'eiecetioa,  U  eentpapnl*  eere  le  1er  u  il*  de 
propoter  >ui  proie»»  apprauie»  In  moJInialiom  qu'el.et  jureraient  ukllM;  atal*  ee* 
m^dilirelioot  M  pourra**  *lr*  etetstcet  que  moyennant  l'approbation  4a  reeMoJl- 
Uil.oo  râper  ieore. 

4,  U  ompagnie  pourra  prendre  copie  4e  l»ot  lee  plant.  nl»ell*aientt  el  dent 
qai  pourraient  ei<.ir  (te  antérieurement  ireatet  eu  Ireie  4*  l'ttal. 

5.  La  me*  et  la  proSl  4u  certain  4*  1er  ecroat  erriM*  ter  le  pro4union  de  pro- 
jeti  4'ciuemfcl*  ceaapreaaat,  ponr  la  li|e«  eeUêr*  ea  peu  ckaqu*  eeclltt  4*  I* 

t*  Ua  aléa  féaénl  a  IVckelle  4*  1/10,000; 

*•  Va  pretl  ea  loup  »  ïerhelle  4e  1,5, «00  pour  le»  lonpaenn  et  4e  1,1,000 
pour  lei  luoieur»,  4aal  l*a  («Me  «ereal  rappurleei  >e  niieau  moyen  de  le  mar,  prie 
po.r  f  ..n  de  rompartltoo  ;  ii-irwui  de  r«  prottl,  on  Indiquer»,  a*  nwjeo  4e  Iroit 
lltnr.  bomooUlee  ditpoteei  i  re<  eflei,  MWir: 

-   Lea  ditLaocr»  kilomeinque*  de  tbemm  de  1er.  compieee  »  partir  **  te*  ort- 


■  La  lonpueer  et  1'inclLnaiion  de  eiaque  penu  ou  rampe  , 
-  Le  konpoear  de»  partie»  droite*  et  le  eereinppemeiii  dei  parti*» 
loeneatlr*  I*  i 


1  raron  corretpoadant  a  caneiu*  de  cet  dernière»; 
»•  L'o  certain  nornbie  de  proûli  en  traiert,  y  comprit  te  proûï  tjpe  4e  la  rôle; 
*•  L"n  mémoire  dan.  leqeel  teronl  jotuaee»  loalnt  lei  dirpotluoei  eaaeoliellei  du 


^rejet  el  su  dc»u  4e*r.ripu!  dana  lequel  eeror.1  reproiulet.  nu  lorme  de  utlwo», 

**  L»  »o»l<l»a  4e»  |»rw  M  lUtlem»  prajetèa,  alla  4*a  eo*r»  4'aaa  M  4aa  raie*  4a 
rommun.fatiM  irare-ae.  par  le  c*emio  de  1er,  4ei  paa.aRe.  loti  à  *>tmu.  »o.l  en 
Se»..,  »n  m  dsaout  de  I»  rote  (erre*,  «errent  être  ledineoe»  laal  m  la  plan 
«**  ni  le  pr»4l  es  kraf  :  la  uwl  tau  prejadit*  4a>  prejeu  à  lo.ralr  poar  due»» 
4e  c*e  *•' 


branchement  de  moins  de  20,000  mètres  de  longoeor.  De  là  on 
avait  conclu  qu'il  appartenait  aux  chambres  non-senlement  de 
connaître  de  l'imporlanee  el  des  conditions  financières  de 
l'existence  des  chemins  de  fer  de  plus  de  20,ooo  mètres  de 
longueur,  mais  que  les  cahiers  des  charges  étaient  eux-mêmes 
une  matière  de  discus-sions  législatives.  Les  conventions  passées, 
sous  l'empire  de  ces  lois,  étalent  soumises  a  l'approbation  des 
chambres  sous  deux  modes  :  ou  bien  les  chemins  de  fer  «staient 
concédés  par  voie  d'adjudication  on  de  gré  à  gré  sur  un  cahier 
des  charges  adopté  précédemment  sous  forme  de  loi;  ou  bien  le 
gouvernement  traitait  avec  une  compagnie,  sous  la  condition  que 
les  clauses  de  la  concession  seraient  approuvées  ou  modi- 
fiées rétroactivement  par  une  loi.  Ce  dernier  mode  d'opérer 
était  le  moins  propre  à  encourager  l'esprit  d'entreprise  a  raison 
des  modifications  auxquelles  les  conventions  faites  demeuraient 
soumises  et  qui  pouvaient  être  de  nature  à  les 
avantageuses;  aussi  paraît-il  avoir  été  bientôt 
Aujourd'hui,  les  cahiers  des  charges,  pour  les 
chemins  de  fer,  sont  approuvés  par  le  chef  du 
par  application  du  sénatus-consulie  du  25  déc.  1882,  qui,  mo- 
difiant la  disposition  précitée  de  la  loi  du  3  mai  1941 , 
que  tous  les  travaux  d'utilité  publique,  toutes  les  ■ 
d'intérêt  général  sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de  l'< 
pereur  rendus  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements  d'ad- 
ministration publique,  à  l'exception  des  dispositions  qui  en- 
fra«ent  les  finances  de  l'Etat;  ces  dispositions  doivent  être  soû- 
la sanction  du  corps  législatif.— V.  Trav.  pub.,  n»  165; 
lar  terre,  n»  64. 
99.  U  rédaction  de  chaqoe  cahier  des  charges  varie  néces- 
sairement selon  les  lieux,  U  difficulté  de  l'exécution  des  travaux, 
la  longueur  du  parcours  de  la  ligne,  etc.,  etc.  ;  elle  peut  en  outre 
être  l'objet  de  modifications  successives  nécessitées  par  les  be- 
que  révèlent  la  i 


de  fer.  Depuis  1852,  on  l'a  vu,  di 
.  ont  été  annonces 


mitivcmcnl 
mobilité,  U 
qui  sont  les 
le  rond 

yrà,  n*  95  :  nous  en 
Le  cahier 


n*  24).  —  Mais,  an  milieu  de  celle 
de 

de  (er  et  qui 


(t). 

en  six  titres.  — 


S.  La*  Merakaa  eernal  «cajalt  al  la*  aama**  4'erl  tarant  eirtete*»  Immediele- 
buviI  pour  dtu»  nia*;  le*  urrraMeiwnii  pouirnet  iira  aiàcaleaa  al  laa  r»Ui  p«r- 
roni  ètrt  pote*  perornaa  teie  eeuJeme»!,  taaf  l'*U*liiae*Mal  4'*a  certain  eemtre 
de  çare»  4>Tlir*ieal.  —  La  rompapnie  ter»  LexM  4'aillaara  4'*Ubli»  le  4**ile*a4 
iole,  mu  *ur  la  u.ial.ie  du  reemle,  eali  eue  le*  partie*  irai  lal  ■ 

da4et*t 


In 


»«  woi"in,  . 
d  me  teule  ro>e, 


derctoppenMil  de  la  tirr.U- 


*n,»ort  et*  t»niatee  par  l'adœiakiimiaa.  —  Le*  larmlai  «cejatt  par  Ucumpicnl* 
pour  l'eulilinenienL  de  la  ee^onde  ruie  De  pnirroni  tereroir  nnc  autre  4r«iLn4\> on. 

7.  U  lariear  4a  la  Tel*  entre  Le»  bor4i  tnieri**n  du  nilt  4*rra  èu»  4*  I  M*. 
4*  cent,  a  l  e*»t.  «S  t**t,  D*M  la*  péril**  1 4e u»  r*lea,  U  lartatur  4*  l'aatrerote 
meiore»  wlr*  lee  tar4a  eileriwn  4e»  rail»,  tan  4*  1  mal.  —  La  largeur  dr*  eens- 
Matanu,  e"e»l-l-41r*  4a*  aertii»  eaniarU**  4a  eStaja*  o4t*  (air*  I*  tord  atlatiaar 
4e  rail  «I  rareté  auperieute  de  hellatt,  un  4*  1  Bail.  H  awla*.  —  Ou  nenapere 
aa  ple4  4a  claaaaa  lal**  4a  bilan  eue  banquette  4*  S0  eeal.  4*  Urpsnr.  —  La  eoat- 
pacuie  naWire  la  laai  4«  ckaaiia  4*  (er  la*  leaae*  ea  ricolea  qui  aérant  ja.ea 
iier»»k»irej  pvtr  l'aurcliemeni  de  la  ne*  al  paar  l'àneilaawal  4*e  aaai.  —  Lee  41- 
meniliiDi  4e  c«»  Imkb  et  ripole»  Mro*l  deterinlneM  pt'  r«4miLlitre»l<u>,  igirial 
le<  cirroiuiinw»  lurtle»,  »ur  lei  proeoiiika»  4e  la  rnapaiil*. 

a.  Le.  alisuemenii  aeronl  reererdra  entre  t«i  par  dea  reerbee  4«al  le  rajoa  m 
pourra  être  inrerleur  t  axtre*.  Une  partie  droit*  de  100  Beat,  aa  euiae  4e  lon- 
gueur 4e>rt  être  men»«»e  entre  deux  courbe»  con»*c*liY«i,  lonqu'elle*  Mroot  dt- 
ri<(«*  eo  moi  rsulraire.  —  Le  meinnmn  de  I  incliuanon  4a»  pentei  w  rampe»  eil 
Die  à  anillim.  par  iraêlr*.  —  Un*  parti*  keriuaula  de  ItX)  met.  au  m<rini 
derrt  itr* monepee  entre  d«m  lortet  déduite»  eomecutK»,  lonque  cet  d«lirtte» 
»e  laneedereni  e*  mm  eontralra,  et  4*  manier*  k  eaner  laar  eau  aa  mime 
polot.  —  Le»  dedtvitee  rorreepooûnm  a*i  roorbei  de  taible  rayon  devront  être  ré- 
duite! auuntqse  laie* a* aaarn. —  La  reopefet* ear*  I*  leeallé  4a  pnpeear  au 
4i>p«i<li«iii  de  cet  ertkle  et  à  celtei  de  l'article  précèdent  le»  mviilleati^.  qui 
lot  peralinieni  utile»  t  nul!  cet  m.jji flcntio«>»  oe  pourront  être  eiecuieea  que  mijwt- 
nanl  l  aproont""»  préalable  de  l  aimmlitrallon  mpeilenr*. 

S.  Le  ooenbre,  l'e»eo4ue  el  1  empUceenenl  4et  «are*  d'erlietnenl  aercmt  deier- 
■■aataar  l'adniniitntioe,  le  compagnie  enusodaa.  — U  aeanhra  4a*  rolee  tan 
aurmeola,  l'U  y  a  lies,  4a*j  lea  tare»  el  aui  abor4i  4*  (t*  lare*,  ronlorcnemenl 
aai  4aclalOB*  qui  afrent  priiet  par  l'adrnlnUmiiHfi,  la  «impafine  entendue.  —  1») 
conbrt  et  l'emplaceetut  dei  itetleni  4*  Tayafear*  et  de»  pare»  Se  atarcnnalltat 
terool  également  deUrmiue»  par  l'eSminlitretlM,  mr  le»  propos  niant  de  .a  i 


papn.e,  apret  une  enquête  ipex.ale.  -  L»  «mnapuie  ter»  lenaa,  piealakletnanl  a 
tr>ul  commencement  4'eierulion,  de  toameltre  a  l'adminutratlon  In  projet  de&d  tel 

tarât,  kqeei  aa  eaataaaara  :  —  t*  D'à»  pian  à  l'acSaUe  4*  1|SM,  indiquant  |aj 
Toiei,  Ici  qnati,  let  Litlmenii  M  laar  4HtribullM  inlerlear*,  aloit  «aa  U  4itpo> 
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VOIRIE  PAR  ŒEMINS  DE  FER.— Cha?.  2,  S*Vt.  & 
litrei  traitent  :  ■•  du  tracé  et  de  U  conitruc-    tiono  du  rhemln  ;  —  S*  De  1', 


.Il  ion  de  leara  tbnrd,  ; — 1>  l  ont  elrvalina  du bâtiment,  a  IV  halle  4a  1  Malin. 
F  ■ r  mi-irt  ;  —  S-  D'un  armoire  dMcrlptif  dan*  lequel  Ici  dltpceilloo»  euenliellet 
<!■  projet  tareai  juti.u***. 

10.  A  moins  d'obtterle*  fax-* m  i)..n  !  » c i  ré  latian  appartiendra  4  lednvni»- 
trallnu.  la  chemin  de  1er,  à  la  rencontre  du  rou'et  impériale»  m  départementale», 
devra  panier  Mil  a*-dt>»u»,  w>ii  ii^imiii  de  et*  roule*.  —  Le»  rroiterateat*  i 
totem  par  Iw  chemin»  alrlMW,  rernui  un  eerllrallara. 
i  la  cheain  da  lar  devra  paatar  »u-des»u»  d'uaa  racle  Impériale  oa 
s  ea  d'un  chemin  vicinal,  l'otvertare  du  viaduc  im  liée  par  l'adal- 
nlilralion,  ea  UmbI  compte  de*  rtrconilaiKet  localri;  auli  relie  ouverture  ne 
pearra,  dam  aarea  «**,  due  Inférieure  |  «  aét  pour  la  Paul*  Inaparlel*.  a  7  met. 
pair  I*  roale  departeatteaiale,  4  I  aie»,  peur  an  cheain  vkieeJ  ae  grande  ooromu- 
olrailon,  et  4  a  met.  poar  an  tiaiple  thème  vicinal  -  fuer  le>  i  ,aiuc»  de  forme 
dntee*.  U  haetenr  .ou»  rlel,  i  p»""  du  ml  de  la  roale,  irra  de  i  niel  au  mont. 


1». 


i  partir 

•ne»  eae>  qal  aefonl  forart  de  poalrn  komiyniale»  «i  toli  eu  en  le»,  la  hauteur 
aoat  poutre  aéra  da  4  met.  10  radia,  m  aoina.  —  La  largeur  aaire  le)  parapet» 
atn  au  moln*  da  I  tact.  La  bas  béer  da  cet  parapeu  aéra  Biee  par  r»dsniui»lr»tio«, 
el  ne  poam,  dan*  aucun  ta»,  èlre  inférieure  a  M)  rentra. 

il.  Laraaae  ta  chemin  da  fer  daar*  paaaer  ea-deteoei  d'un*  roale  Impériale  m 
departementaie  oa  do»  r  hemtn  vldaal,  la  larremr  en  Ire  lee  parapeu  da  peut  qui 
•apportera  la  ruai*  oa  I*  eaealn  tara  liée  par  radminieurulion,  aa  lenaat  cornai* 
dea  nrtoai lancée  localea;  piaii  «eu*  lar|(or  aa  pourra,  dani  aucun  ru,  tire  Inle- 
rleare a  »  mat.  poar  la  roale  Impériale,  I 7  met.  pair  la  renie  départementale.  1 
■  aaél.  pour  aa  canasta  vicinal  de  panda  communication,  et  a  «  mal.  poar  un 


lecaeailo^lelrial.  -  L'ouvenorë  du  pool  entra  le»  «lee»  aéra  "^■"■ù"  «a 

pour  I»  pas  tare  de»  train»  ne  terapaj  inférieure  1  4  met  IOeeuiim.au  nolm. 
II.  Dana  la  rai  oa  de»  renie*  Impériale*  en  départementale* ,  ou  de*  chenue* 
vicineu,  ruraui  ou  partleullara  *erai*al  traveric*  à  leur  ni* eaa  par  la  chemin  da 
far,  le*  rail»  devront  dira  poaea  aeae  aieaa*  uillle  al  deprtuioa  aar  1*  tu  r  face  da 
cet  roale*,  et  da  utile  aorte  qu'il  n'en  rn  ni  le  aucune  rêne  pour  la  circulation  de» 
voilure*.  —  U  eroliernent  h  nlteao  do  chemin  de  1er  et  dea  routée  ne  pourra  l'ef- 
fectuer .Met  va  angle  d*  mois»  da  45"  Chaque  puteg*  h  airaeu  tara  aanl  da 

barrera»;  il  y  aara,  an  naîtra,  établi  une  raalaoa  d*  (arda  Meta*  laa  (aie  que  l'a- 
lilile  ta  aara  rc  un  nue  par  l'adaiBitlralina.  —  La  compagnie  devra  aoaaeltra  h 
l'eperahalkia  da  ladmloltiraiion  lu  projet*  typw  da  ce*  barrière». 

14.  Leraaa'il  j  aura  |s*o  de  modifier  l'emplacement  en  le  proll  de*  roulée  aila- 
lanlei,  l'IncliBaitoa  eu  peolet  et  reapea  aar  lu  rvate»  modiueei  ta  pourra  eicedar 
I  cent  ira,  par  ruetre  pour  lu  renie*  lepènalu  o*  deperlemenulei  et  S  ceotia. 
poar  le*  chemine  flclneai.  L'adalniatratioa  rte  ter*  libre,  leaieleia,  d'apprécier  la* 
cirteaiunce*  qal  poe iraient  aatifer  uaa  dérogation  h  eau*  etaata,  comme  h  celle 
qei  ui  raUlit*  i  r*a|i*  d*  creiaiaanl  de*  painaaih  m  vue. 

11.  La  compegme  tara  leoa*  de  rétablir  et  d'aatarer  h  tea  Irait  l'eronlcmeal  de 
loalce  lee  eau  dont  le  coara  terall  arrflè.  taapendu  o*  modifie  par  w*  tr*r»01.— 
Le*  iladac*  i  ceatirair*  à  U  rencontre  de*  rlriaru,  dea  eauaat  at  du  ceart  d'aaa 
quelnenqae*  auront  aa  neiet  I  net.  da  Urtaar  anlre  le*  perapau,  aar  lu  chemine 
i  dtai  to  et.  et  4  met.  iC  caallm.  ter  lu  cbtalnt  i  ane  «oie.  L*  hauteur  data* 
parapeu  aéra  liée  par  l'adainiitralirja  al  a*  pourra  être  Inférieure  h  10  ce  m  m, 
—  La  haeiear  et  la  deaeaehe  di  eladat  teront  détermine»,  dana  chaque  ce*  parti- 


el de  l'exploitation;  » 


lier,  par  l'edmininreiioo,  taireal  lee  cireomUnrei  locaau. 
1t.  Le*  teuterralai  1  établir  pom  le  paasage  du  chemin  de  1er  auront  an  mêlai 
■  met.  de  lecteur  enlre  le*  piede-drnita  au  nlrean  du  Mile,  et  «  met.  de  haalear 
Ma*  eM  ea-dewae d*  la  earfera  daa  ralla.  La  dlauoee  eertieale  enlre  rinlrada*  et 
la  deeeaa  dea  ralla  eiterleurt  de  chaque  eola  n*  tera  pat  inférieure  h  4  an.  40 
eenllm .  L'ou rer to re  du  pnlla  d'adraeje  et  de  comiroc liun  dea  toairrraici  aera  en- 
teare*  d'une  marnlle  aa  maçonnerie  de  1  net.  de  hauteur.  Celle  aatartara  ne 


pour/a  frire  établie  eur  auease  rôle  publique. 

U  aie  Lee  art.  T.  ».  Il,  11, 11, 14, 11  al  11 
d>tabll>aemenl  du  rhemln  da  fer,  a*  a'aiieitqnenl 


l'oppiiqeeai  pea  aat  reiea,  tr*raut  et  o  .ir  ra- 
re» d'art  ici  heae»  qui  Mal  *elnr|leaent  aa  etploltatloa  aa  ea  coeur* rtioa,  at 
poar  reaqaallae  lu  dirpetitleai  de*  projet*  appreaee*  tant  aainienaaa* —  Le*  par- 
nu  da  eeteade  reie  et  aairaa  eatrarn»  qa'il  ai 
al  aar  ea*  ligne*  tarant  etéeniu  mal 
iment  approure*  poar  la*  mémei  lignée. 
1T.  A  la  rtacontie  dea  court  d'au  aoiualee  en  narigahlM.  la  cempagni*  aara 
tenu*  da  prendre  tente»  let  raeearu  et  de  paier  ton*  le»  Irait  n  pce* taire*  pear  que 
la  ■écrire  d*  la  navIgaliOB  aa  du  toit*!»  n'rpruae*  al  latariaptlnfl  ni  antra»ep*a- 
daei  l'etaeelien  du  l'a  ri  ai.  —  A  la  ranconire  de*  reatee  rmperiale»  nu  depârte- 
»  talée  at  du  autre*  chemin»  public».  Il  «en  eoatiiail  de*  ' 


mcnuie*  et  dea  antre*  chemin»  public».  Il  tert  cooitieil  du  chemin»  et  pooli  pre- 
ste Ira*,  par  la*  tel»»  H  au  (nia  de  la  caaneafale,  partout  eu  cela  .ère  luge  ne- 
ce.» aire  pcor  que  la  circalalioo  «'eproaee  al  Interraallna  ni  gène.  —  Aeer.t  qae 


nrr*  donner  lin,  aerool  arheln  et  patee  par  la  rompagnle 
Ut  iiidemaile*  poar  occapalioa  Icapnraira  aa  Pour  dete- 


cel  etahlitarmeul  pourra 

(oeomiioatMlre.  —  Lu 

rlnnllen  de  terrain»,  peur  cb4m*ge.  medillralioa'nn  deair^uoTd'n.ineerat  poar 
triai  daniratgei  quelconque»  rnul'aut  de*  Iraraai,  terout  «nppnrlnet  at  pejee»  par 
la  compagiu*. 

11.  L'anlrepriae  étant  d'alllilt  pabliq**,  la  comptgnie  ci  ineeiti*  poar  l'exa- 
liun  du  Irattut  dependaaU  de  ta  rcncrtuoo,  de  mai  let  drotlt  que  le»  loi»  et 
reglrntcaU  coalereat  à  ledniialilraiion  en  naaliere  *e  traraai  pnhlin,  tell  pear 
l'arqalallioa  du  terrai*»  par  rota  d  eipref  rtetioa.  »oil  poar  l'etlrviiuo.  le  Iran*- 
fvrt  et  le  drael  du  lerraa,  auurlaat,  etc.  :  al  elle  demeure  eu  uème  lercpt  eoumita 
a  luulee  Iw  obligation*  qui  dérivent,  peur  l'adaiiuittratlon,  de  or»  loi»  et  te- 


ma»  froallera  et  dura  la  raton  de  wrrltada  dea 
,  pettr  t  riade  et  l'cie  utioa  d*  te* 
i  de  toute»  let  fo»ni*iitee  el  de  leatee 


nanlcntlona  eiliutnlr*  paluent  èlre  Inierrepiee».  une  reeoannitune*  ter» 
alla  par  M  Ingénieur*  de  la  Inrahie  h  l'eaTn  da  eneatalar  *l  la*  aanafe*  prnri- 
aeiret  pretanlenl  ane  tendue  tentante  et  t'Ilt  penieat  tiinrer  la  aerele*  i*  la 
elrrulatlon.  -  On  délai  aara  lie  par  l'admlnittratiaa  peer  l'axeenUna  de»  treiaai 
dMnlIift  deallnia  k  rétablir  lee  cemrrmoirtllan»  Interceptée*. 

11.  L»  r*mpa*-nle  n'emploiera,  dana  l'necnuna  de*  outragée,  qie  de»  aaate- 
rlan  de  bonne  qualité;  alla  aera  tenue  de  aa  conformer  I  lut**  Ma  reale*  de 
fan,  de  manière  i  obtenir  uaa  ceartcacilon  parfkiieaeat  aaitd*.  —  Ton  le* 
aqueduc»,  peaeaaui,  punie  et  tiadaca  h  ceaalrulral  I*  rearreair*  dea  diter»  coer* 
d'eac  et  de*  chemin»  public»  oa  partieuliw*,  eerenl  ea  aaeennerle  aa  an  lar, 
aaaf  lu  eu  d'eieeptinn  qal  poarreal  être  admit  par  radalnlttraUea. 

11.  U*  rôle*  aérant  établie!  d'ooe  manière  aelid*  et  arec  du  maternai  da 
henné  quant*.  —  La  poldt  de*  rail*  ter*  aa  mêla»  d*  14  kl  In,  aar  ratétra  courant 
aar  lu  relu  de  circulation,  al  ta*  rail»  vent  peau  ter  taaieraee,  et  de  (0  ktleg. 
dana  le  eu  oa  *  la  aara  lent  poaea  aar  longaertau. 

M.  L* cheain  de  lar  aera  *ép*ré  dea  propriété*  riTwalae*  par  dea  aara,  haiti 
an  inauF  autre  dntaradeal  le  mode  et  la  dlapealUea  aaroat  autorité»  par  l'edai- 
alitraitoa  nr  la  prnpoiltlon  da  le  compagnie. 

11.  Tan»  ht*  terrain»  uereaai re»  pour  l'elaid la» entent  da  enaala  da  fer  ni  de  . 
aa»  dependeace*,  pear  la  déviation  de»  voiu  de  communicallna  al  du  court  d'aaa  I 
déplace»,  *t,  aa  gtoarai,  poar  raecaileo  «aa  traviai,  qeeli  qVUa  M  lent,  auqtttli  J 


11.  liant  let  limita» 
enceinte»  lortiheu,  la  ce 
projei»,  d*  te  twirurtue  h  l'a 

I  -  .  un  tlli.  ■  ei.frr.  par  le»  loi»,  d.-cr.u  el  reSlement«  roi  ernanl  le*  Irav.ui 
ajglgn 

14.  Si  la  ligna  da  rhaaln  de  lar  Iravart*  an  toi  déjà  ronred»  pear  l'eiplol- 
talion  d'une  mine,  radmini»1r*llnn  deiicrmiaera  le*  aeteret  h  prendre  pour  qae 
i'elabliiteaenl  dn  chemin  d*  fer  n*  nul«e  pat  a  l'eiploilatroa  de  la  mine,  el  rarl- 
pnrqueaenl  peur  qae,  le  cal  echnaul,  l'eiploitatma  de  la  aire*  n*  corapinnteilui 
pu  l'atlalaar*  du  cheain  d*  1er.  -  Lu  Iraraat  de  couolidation  i  faire  du* 
l'intérieur  da  1*  aine  i  raiaoa  de  la  Invar»**  aa  cheain  de  1er,  al  laat  lu  duaavagu 
retiliaal  d*  celle  Iraveue*  peur  le*  conceuioonaire*  de  1*  mine,  terne  i  4  |* 
charge  d*  I*  cximpagnle. 

91.  ht  le  rhwiu  da  1er  du*  .'étendre  aar  dea  lorrain»  renfermant  au  carrière* 
ou  lu  iraveraer  MaUrrainaatent,  Il  aa  poarra  èlre  livre  4  la  clrcalalien  avant  qaa 
lu  eicavalioat  qal  pourraient  en  cm  promonra  la  lehdila  B'aleal  ete  remblai  eei 
«  cuatolldee*.  L'administration  déterminera  la  nature  el  retende*  daa  Iraraax 
qu'il  conviendra  d'etrlrmraadr*  4  cet  effet,  et  qal  aérant  d'ail  leur»  eie.-utrt  par  Ma 
uim  et  «ai  Irait  da  la  comvaant* 

M.  Pear  l'aieeution  du  travaar,  la  compagnie  te  tourneur*  au  daciiicaa 
auiitteriellei  concernant  l'interdiction  du  travail  le»  dlmancbu  et  jcnr»  ferle». 
•7.  Le»  traraut  teront  eiérole»  aoa*  la  ennurMa  al  la  •urvelllaoce  d*  l'adm i- 

rmira        —  La*  tnvau  devront  être  ed|U*get  p*r  Iota  et  aar  aarlt)  da  prit,  aolt 

aree  publicité  el  onocurreaca,  mil  tar  wamliuon»  cacheté**  entra  aairep'ctKurt 
agrée*  4  l'avance,  I  motrat  qaa  la  conteil  d'adalniuralton  n'ait  aie  ipeculement 
•aient*  par  l'attenr.btee  générale  du  actionnaire»  4  |e»  (.in  eteealar  an  règle, 
on  4  traiter  directetnaal  d*  leur  eternUo*.  —  Tant  marche  gênerai  pear  l'en. 

1  n*  1er,  Mil  i  lorttll,  nutl  aar  uri*  d*  prit  ut  daai  tuai  le* 
Interdit.  —  Le  contrôle  al  la  larveillince  de  i'edrainitlratio* 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  •  écarter  du  dltpoiilien»  preierilet 
pu  la  prêtent  eahia  du  charte*  et  •pecialernaal  par  la  prêtent  article  et  4a  eaila* 
qai  rnalMrrwt  du  projait  »ppruaiet. 

11.  A  maure  qae  lu  tnvaot  teront  termine,  ,or  dea  partie*  de  chemin  de  lar 
lutreptiblM  d'éire  livreu  ntllemaat  I  la  clrcalalien,  Il  tera  procède,  aar  la 
demande  d*  I*  compagnie,  4  I*  rteanaalMane*  a,  1*11  7  t  I. eu,  4  la  r*r*ntiaa  pro- 
Tltotre  de  ce*  trarau  par  an  ea  pluneurt  rommitttir*»  qaa  l'adaruttiniioa 
deeignara.  —  Sur  L*  vu*  da  procu-verbai  de  cette  reoiauaiaiance,  l'adainiitratioa 
autortaera,  a'il  7  a  lien,  la  mire  au  eiplollelion  du  partiu  dont  il  t'agil;  apte» 
celle  «aiorlutloo,  la  coaptgr.ie  poarra  raetire  ludite*  p*ruu  en  »er»|.  «  et  » 
perceealr  ut*  teint  ci-epvea  déterminée*.  Tonieleil.  ce*  réception»  part  kilo  n* 
détiendront  detinittv»  que  par  I*  réception  gênerai*  at  débilite  da  cheain  de  fer. 

11.  A  prêt  ra*hevea«nt  total  da»  travaat,  et  daa»  la  aelel  qui  tert  Qte  par 
l'adainiilratioe,  la  enapaguia  fan  taira  4  m»  frai»  oa  bornage  eoalcadirloire  et  ua 
plan  cadastrai  de  chemin  de  1er  et  d*  tu  dtpaalaaca».  £11*  l*r*  dreMer  rçalc- 
aeul4  m*  trait,  al  rauralradietelremeut  avec  l'adaiautniuiu,  nu  état  duc/tpul  d* 
10*»  le»  outragea  d'art  qui  annal  at*  eiecalei;  ledit  etti  aecoapagae  d'au  a  ..aa 
contaraaiii  lu  «euitu  entna  da  tou  iutiu  *urragu.  ~  Lue  eipeJnwu  uùbumI 
certlllce  du  rerocea-terhaas  de  borna*»,  on  pi**  caatutral,  d*  l'eut  dtuwnpul  et 
de  r*tl»i  ran  dreteee  au  Iran  de  la  enapaguia  a  déposée  daa»  lu  erehite»  da 
atnitlere.  —  Lu  terrain*  acquit  par  La  compagnie  po,u rleercuerai  au  boenage 
gênerai,  en  va»  de  Mtiefair*  aat  haaoirat  d*  I  eipluilalioa.  a  qai  par  c«l»  atêia» 
dei tendront  partie  intégrante  da  cheaia  da  lar,  duiuuroal  liau,  aa  fur  al  à  aaa>ai* 
da  Mai  aeqaiiUiea,  4  de*  heraagu  aapplurratntarru,  «i  urout  ..uulct  sur  I*  plan 

»ut  lu  ouvra»*,  d  ut 


M.  La  chemio  de  fer  al  kmim  a**  daperidaneaa  leroal  1 
m  bon  état,  de  mantéreque  la  clrcalalien  y  soitlaujoort  lectle  et  suie  —  Le*  Iran 
d'entretien  el  ceut  aaïquul»  donneront  liau  Iw  rae«rat*orai  oedinairw  et  citraor- 
din*irea  teront  aaliaremeat  a  la  charge  da  la  compagnie. —  ai  le  chemia  de  fer, 
une  fin»  acheva,  n'eal  pu  reaataaaenl  entretenu  ea  ha*  eial,  11  y  mi*  y  un  u 
d'nOtce  a  I*  diligence  de  ladmialilralina  el  aai  Irait  da  la  compagnie,  »am  pce- 
jadice,  tOl  7  a  lieu,  de  l'application  da*  ditpuatliooi  Indique*,  ci-apret  lau.  I  «,t 

rendra  eiecaloirtt. 

SI.  La  coapagaie  aera  taaoe  d'euhlir  4  eu  (nli.  panoal  ait  heevi*  sera,  de* 
gardien»  en  nuabre  (naltani  peur  asturer  la  terurir.  da  puaag*  du  tralut  tari* 
101e  *t  eell*  de  la  rtrcuialioe  ordiati.e  tir  la*  pomu  ea  I* cheain  da  1er  aera  Ira- 

M.  Le»  mtcbiae»  loco mettra»  teroal  consimiiu  inr  laa  raeilloar»  aodelet;  aile* 
davrenl  cnmumer  leur  ru  rate*  et  talitiairo  d'ail  leur»  4  lualu  lu  eaadilinu*  prt*crila* 
0*  4  proscrira  pu  radaiiniatratio*  puer  la  aaa  ta  terriea  da  ce  genre  da  ■achinee. 

a  iniamur»  deirnul  être  également  Uit*>  mr  lu  merli.ura 

r  le*  chemin*  d*  1er.  kllu  urant  tulpea- 
euc.  tar  reaaerU  M  garmea  du  baïquettu.  —  Il  y  en  aura  da  trois  eltatu  aa 
■eial  :  —  Lu  vottaru  d*  première  claaM  tarant  caeiartu.  garaiu  al  fermée*  h 
glace*  j  —  Celles  de  demierne  daue  seront  couverte»,  laine**  4  | 
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VDola  durÉeda  rachat  et  delà 


VOIRIE  PAR 
de  la 


4m  htoquelie»  rembourrer»;  —  Ceflee  de  Iralttrme  eut»*  rmreal  tnww,  fermée! 
k  vitre*  et  manie*  4e  banquette»  k  deeilec.  —  L'Intérieur  4a  ektcua  du  eompari)- 
ment,  4e  lot) le  flatte  cuulltndra  l'Indication  de  nombre  de-i  placu  dent  eomparti- 
ataat.  —  L'admialttrallon  pourra  etlger  qu'un  eompertimenl  dacaaqae  dette  Mil 

i  h 


«y 

4e  toyefeuji,  Im  vtgon*  dettme*  ta  Irtniperl  det  cnitrhiftdlMa,  du  chatte»  4* 
poêle,  dte  cbevtai  oq  des  ta»iiaut,  heu  r/tat4*-(erunet,  el.  4a  gréerai,  tonte»  les 
perllet  de  matériel  foulent  Mront  4e  bonne  el  enllde  fejnevnielMn.  —  L*  eeajpiKiile 
tort  tenue,  pour  la  mite  en  eervlce  4e  <e  matériel ,  4e  le  Mtrtneltre  h  nu  les  rrtgle- 

Inulcetpc.  e,  pl.to- -f.TCf  •  rrin'j.Mir,!  le  nuterlel  rculenl.  rwrool  .•nn.lljnmeol  «n- 
Iratenui  eo  bon  étal. 

33.  li»  réglera»»!»  d'admlnl»lnllt«  publique,  reedoi  apte»  que  la  rom»nfnii 
tara  clé  entendue,  déieemineroni  le*  mener**  el  lee  dlipotlltoe»  nr-rtaeatroe  pour 
tteurer  le  polir»  el  l'eiploiUtlou  d*  chemin  de  (ee.  atnet  que  le  conjervtlloa  4e* 
ee  trace*  qui  en  dépendent.  —  Touiei  le»  4rp*ne*e  qu'entraînera  l'eiérulioa  4et 
mtvure»  p«*«orlt*t  e»  verto  4e  cm  r*rrl*m*nii  eeieal  k  le  chue»  4e  le  rwmpagui*. 
—  La  compagnie  eere  leime  de  toemeHr*  k  l'ipprobalion  4e  l'edmlnltlrnlloa  le» 
règlementi  rvlalifi  ee  tervlce  et  k  l'eiploiUtioe  du  chemin  4e  fer.  —  Ue  rerrteriienU 
4ani  il  e'ee.11  dut  lee  deui  parugcapbt*  précédente  eeronl  obligatoire*  non-etule- 
meni  pour  la  compagnie  cottreitilornnair*,  oieii  encore pour  lente*  eellee  qui  obtien- 
draient «Uertceremenl  l'autorisation  4'eUblir  de*  lient*  4e  chemina  d«  1er  4'em- 
hraerhentenl  o*  de  prolongée)**! 
tmtr  nieraient  l'«e|*  d* 
•itiea  4e  la  rorttfagnie,  le  minlmei 
gnart  et  4e 
du  trajet. 

3a.  Toar  Uni  ce  qui  roc-ern*  l'entretien  «l  lee  rvparullont  4a  dtemln  4a  (er  el 
4e  eee  dépendance»,  I  entretien  du  matériel  et  le  lervlee  de  l'aiploilaliea,  la  compt- 
erait «ère  toumit*  *a  <a*>lrOle  el  k  la  lurveillatree  de  l'adminitlraliaa.  —  Outre  U 
earteillenre  ncdtnaire,  radminlalralloa  dclrrraer»,  eawl  uouvenl  ejn'elka  le  jugera 
cule,  an  ou  pluatr-urt  ertmmittairei  pont  reconnaîtra  el  eoatuler  l'eut  4a  ehemiti 
4e  1er.  de  Me  d*r*»dinee»  et  d*  matériel. 

TIT.  I— 

SS.  la  darre4elaceiur«»»lon,«oef  I  llfoe     amlieaorce      i  l'ett.  t 

4a  prêtent  cahier  duehattei,  m  e  4*  q*arra-vtn»>4li-r»*nl  ene.  Elle  oommtiteer* 
k  coarlr  le  I"  jan».  14    ,  et  Unira  le  31  dtt.  IV 

36.  A  repentie  6tte*  poar  l'expirailen  de  La  cauetMlon,  tt  par  in  mu!  telld* 
relie  ripltitlou,  le  («UTeriieneiil  wr»  tabroeé  k  love  le*  droite  4*  la  eee>n».'nie 
ter  le  ter  min  de  1er  el  tea  4rpe<vdan«e>.  el  II  entrer*  ImaiNlaleneM  en  (euiMaar* 
de  *»•»  »m  produli».  —  La  ronparnle  eer*  tenue  da  lui  reneilrtea  boa  eut  4  ea- 
iretiru  le  coetnin  4e  1er  el  loni  èM  laonteabt»  qui  ta  défendent,  qu'il*  qu'en  Mil 
l'origine,  tel»  que  Ira  bilineals  de*  (are*  el  lUtleai,  lee  realiet,  attller*  et  dénote. 
Ici  nuieoM  de  carde,  eee.  Il  en  ter*  de  ninM  de  Me*  lee  objeu  iatmatiliani  4e> 
penaanl  efalemeat  dudlt  ehoaila,  tel»  qae  H»  barrière*  et  clôturée,  lee  volet,  ehaa- 
eeneaU  de  «île»,  plaquée  loartuutei,  rteettelrtd'eea,  traee  bjdr**llqu»e,Bi»tliiDPi 
lu*,  ele.  —  t>*na  le*  rl.q  dernièro  aiméee  qui  pierederuol  la  «rtne  4e  U  cnnrr« 
tUe,  le  eMeernentenl  aure  le  droit  4e  ulalr  lee  teteue  *a  ekeniln  4e  1er  et  4e 
lee  eeaplojer  k  rétablir  an  boa  eut  le  ebeenln  4e  fer  el  Me  *>peedenr«,  ti  le  eeen* 
pafsie  ne'  te  Beuail  pu  en  metare  d*  ulieleire  etelnemecit  et  mileeeniaat  k  ralee 
obligation.  — Ea  ce  qui  roceme  l*t  objeu  rnubiltere,  tel*  que  re  ettlérlel  riwUal, 
let  matcriaui,  combuttlblee  et  eppmltlnniteewaU  4*  Uni  retire,  le  mobilier  dee 
tttliooi,  rouitllag»  det  atellen  et  4e>  pare*,  l'Etat  ure  veou,  el  la  «mpaeuw  la 
requiert,  4e  reprendre  leue  m  objeu  ter  l'ertimation  q*i  en  eera  lait*  k  dira  d'et» 
perte,  et  reripraquemeol,  il  l'Etal  le  requiert,  la  cemeafnte  Mra  leau*  de  la*  céder 
4e  U  aieaie  naairre.  — Toutefole,  l'Etal  oe  peurra  eu*  tenu  de  reprendra  que  lté 
approtiiiooaemeaU  neceteairet  k  l'espluiuilna  4a  chemin  pendant  tit  atoie. 

17.  A  toute  epcejee  aprét  retptreiloa  det  qalnu  premier**  tan***  4e  la  (**> 
eeMion,  le  coueernemenl  aura  la  laralte  de  raxbcter  la  caucettiou  entiéea  da  ehe* 
■'•u  de  ter.  —  Pour  replet  le  prie  4u  racket,  on  relèvera  let  produit»  naît  annaele 
ebleuat  par  la  eumpaede  pendant  lee  eept  eaa***  qui  earaat  précède  celle  où  le 
nebet  tara  effectué  :  no  en  déduira  lee  produiti  aeu  deedeai  pta*  laible*  enrtee*, 
el  l'on  établira  le  produit  net  moyen  dee  cinq  entre*  anneet — Ce  produit  net 
■tjeu  formera  le  montant  4'tnr  annuité  qui  mis  due  et  payée  k  le  eomeafoie  pen- 
dtnt  ebacane  dtt  anneet  rrtlanl  k  courir  ter  la  tarée  de  la  conneeeloa.  —  liant  an- 
eu  ce*,  le  mentant  4e  l'emoit*  ne  im  lafrritar  eu  produit  net  4e  le  dernière  dtt 
erpl  année*  prUet  poar  terme  de  eemparaltoa.  —  U  comptante  raceera,  en  entre, 
daïii  tet  trait  moit  qui  tel  rr ont  le  rachat,  let  rtmbmnerneeiU  eataatlt  elle  au- 
rait droit  k  rupiration  de  la  cooeettirm,  mIou  l'art.  M  cl*4tMat. 

M.  SI  la  cospapnlt  n'a  pa<  romim'neè  let  traraai  dtnt  le  deitt  (>4  par  l'art. 
1,  elle  fera  drebue  4e  plein  droit,  uns  qu'il  y  ail  lien  k  aucune  nmirkailou  ta 
■«a  eu  demeure  peeaUble.—  ban*  ee  eu,  la  tomme  de  qal  tara  ele  dé- 

pote*, ait»!  qu'il  teradit  k  l'art.  48,  k  litre  4e  e»ulK«D*mei]l.  detieodr»  la  pro- 
priété de  l'Etal  et  rttlera  acquit*  ta  Irètet  publie. 

1».  Fanlepar  la  cnmpacnled'arelr  terminé  lee  learaui  dam  le  délai  ti  te  par  l'art.  1, 
feule  auttl  par  elle  4'er«ir  rempli  let  4itenee  oblipaiioae  qal  lal  tout  impoeeetper 
le  praenl  rabter  det  charte»,  elle  encoure»  la  deebeance,  tt  il  eera  pourra  tant  k  la 
caotluualloa  et  a  l'acbérement  det  traraui  qa'a  l'eiéeullun  dte  euleet  tepecemenU 
contracte»  par  la  compotnle  au  moyeu  d'une  adjudication  que  l'en  ouvrira  tur  une 
mite  à  prit  det  ouvra?»  etecute»,  4et  mater  la»  approvltimné*  et  4e»  petit**  da 
chemin  de  fer  dejk  livrée*  k  retpteltetlon.  —  Le*  tuamittiont  pouerutit  élr*  lofe- 
rieareal  la  mite  k  prit. — la  nouvelle  compétente  »er»  tetimlea  eut  cleueea  du  pce- 
nul  cahier  det  «barge»,  et  la  compatute  évincée  recevra  d'elle  la  pria  qae  U  natu- 
relle adjudication  eara  lie.  -  La  partie  da  eeaurmneoienl  qui  n'aura  pu  encore 
été  retiitttr*  deviendra  le  proarlete  4e  l'Eut.  —  81  l'adjudlcuiio*  ouverte  n'amène 
aucun  résultai,  une  aecnttte  adjudication  tera  tentée  tur  let  mente»  batte»,  aptc«  un 
délai  de  troll  mott;  ti  relie  teennde  tentative  rente  erpttemtnl  «an»  retallal,  la 
cumpicnie  teea  orfinlllvemi  ni  4ehue  de  leat  drolli,  el  alert  let  euvr»qet  eteen- 
ict,  le»  mairriaui  approvi.inem».  et  le»  partie»  de  chemin  de  (et  déjà  liveret  k 
l'ttaiaiiation  ar/p^rtlendiuni  1  l'Etal. 

M.  Si  l'Mploiulieu  du  chemin  4e  (er  vient  à  être  iuWrtc.rr.fu*  ta  touille  in  eu 
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partie,  radmlalelrallea  preadrt  Immcdittcmaal,  nul  traitai  ritqaet  4*  la  t 
tnie,  le*  metutet  necet taire»  petur  ttturef  peaviMireuwnl  le  urvlet  —  81,  tant 
le»  truie  rnolt  de  rortraniuilon  da  ttrriea  prarittira»  h  ''o^npaer.i»  n'»  pu  tain- 
bremealjuetiDé  qu'elle  ett  en  eut  de  reprendre  al  4e  continuée  l'eiplolutten.  et  il 
elle  ne  l'a  pei  eff «tirera mt  reprit*,  U  4eebran^e  puurr»  être  proatneea  pur  ht  ■<- 
Ditlrt.  Celle  de-rhujvt»  prmortca»,  le  chtmia  et  1er  tt  tuait*  ne  4êpea4encei  a*. 
roal  mit  ea  adjudication,  et  U  teea  procède  al  net  qa'll  tel  411  k  l'article  précèdent. 

41.  Let  dltpotllteoa  ont  Ireil  article»  qui  précèdent  ea«ttrralenl  d'iire  applteablu, 
et  la  déchéance  *a  teealt  pat  earxnrrat  nant  le  eu  ou  le  woettaioariuira  n'aurait 


po  r»mpUe*woUI(til(>ai,nar»aiie4a 
ITT.  ».  —  TaïUtT 


41  Ponr  Ineëoalter  ht  cootpaeoie  dee  travaai  et  depenett  qu'elle  t'ao(tpe  k 
faire  par  le  prêtent  cthlee  dtt  therte».  et  te*»  le  condition  uppejM  qu'elle  e*  rem- 
plir» ttaeiemenl  lou  ée  lee  obligtiioui,  le  louvernenieal  lui  accorde  l'talortMllea 
4e  percevoir,  pendant  loale  U  darea  4l  la  ojacettioo,  lu  droite  d*  peeft  et  loi 
pria  de  Ituatfort  cl-»;re»  dtietuiiuoa  t 


1»  *i.a  T*m  «t  put 
Crantl»  utletee 
Toyecterr*. 

Voiture»  erre vv rte»,  tarai**  el  terme*»  k  {Jaret  (le*  cl.). 
Voilera*  coaveetet.  terme**  k  tttcet,  et  k  banquelt*» 

rembourre**  (i«  rlat»e)  

Voilai**  eoattetet  tt  lermcet  k  vitra*  (S*  eUtte).  .  . 

Enfanta. 

Aanfeetoua  de  S  ans  k»  •»'«>»  ne  payerrt  rien,  k  la 
eeuditioa  d'Aire  port*»  tur  let  genou  i  du  ptrtoau*  qui  lee 
acormpatTienl. 

lie  5  k  7  toi,  tli  payent  *eml-plac*.  el  eni  droit  I  une 
place  diilinrta;  touteroit,  dtnt  un  ment*  compartiment, 
leni  «tlantt  ne  pourront  occuper  que  la  pur*  d'un  vej  aatur. 
Au-d>  t>ut  4e  7  tut,  ilt  payent  place  entière. 
Chleet  triiitportct  daoi  les  tenu»  de  loitteura.  .... 

ilreinleritnrekOfr.SO. 
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Brof*,  nehea,  Uarteat,  cbtvaat,  malett,  bêle»  d* tr»it 

Vcaat  et  poec*  

Moutont,  hrehit,  agaeeut,  chètret  

Lortque  let  animant  cl-4ei*ut  denumntét  eeroat.  tar  li 
4emaa4e  des  expéditeur».  Irantporict  k  la  vtteeat  de*  Irai** 
ne  teyattun,  le»  prit  seront  double». 

t*  ea*  touki  rr  >aa  itLOttarrai, 

Jfurthandteea  Irarureerféet  i  jn*tt  edletee. 

Hntiiet.  —  PolteoM  frai».  —  Irenrera.  —  Eiccdant»  4e 
katarm  et  ourrhandUe*  4e  Mal*  cl»» te»  iianapvrteet  k  la  n 
Icmii  de*  traliit  d*  voyageur»  

■arahaneliaee  frtnenerMet  4  peKr*  eitrtt». 

!••  clait*. 

6plr1laeai.  —  HailrjB.  —  Baie  4e  menufcerle,  de  Itin 
tant  tt  ealru  boit  ttetlqatt.  —  Produit*  chimlqau  non 
dénommée.  —  (Kurs.  —  Viande  fraîche.  —  tàibter.  — 
Suera.  —  Café.  —  j>oc«e*.  —  Epiceelrn.  —  Tuent».  — 
ltcnreet  ceimulu.  —  Ohjtli  utaoulacttru.  —  Arntu. 

h»  eluae. 

Blé».  —  Grulu.  —  Farine*.  —  Lr-|iun*i  failoeat.  — 
Alt,  malt,  eoâuirnn  et  entra»  4tureu  elimtauiret  non 
deoommeet.  —  Cbiui  et  plaire.  —  Charbon  rte  bol».  — 
Boi»  k  brûler  4tt  4t  corat».  —  Perche*.  —  Chevron».  — 
Planchée.  —  H.drieri.  —  Boit  de  clurptiiie.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotoai.  —  Lttnei.  — 
Vit».  -  Vinaigre».  -  Belttent.  —  Bière».  _  Umnr 

'   *l  auUtt 


Piatrt*  de  ullleatpr->dcii>  do  '  trrierei.  —  Mloerule  aa- 
Iret  que  loi  mioeruit  dt  (er.  —  Poêle  brut*.  —  Sel.  — 
Moellon». — Itullèree.  —  Argile».  —  Belque».  —  Ardolte» 

4*  riait*. 

Keuille,  mima,  cendrel,  farolen,  engralt,  pierrot  k  chaat 
et  k  edktr*.  —  Pavé»  et  metérlaai  pear  la  eonstrartion  et 
la  reparution  de»  routa».  —  Mlnerali  de  (er.  —  Caillent  et 
taMet. 

Poar  le  parcourt  de  0  k  1(10  kllom..  tu»  qae  la  Ute  pnlatt 
être  vuperleure  k»  (r  

Pour  le  ptrrnue»  do  101  k  3I>0  kilom.,  lent  que  li  latr 
paltee  éire  tupeclearek  llfr..  .......■.■•■*, 

P»tt  l*  parcourt  4e  plut  de  MO  atleen. 
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Toyageors  ci  des  nurchandl?».»;  —  5«D«s  stipulations  relallvs 


■T  BtATlXltt.  ROlLiXT 
a  rirai  TirtMB. 

Par  pùc4  tt  pûf  kslesorire, 

'Wefou  on  chariot  pou-aet  perler  de  S  »  «  tonne,.  . 

—  poaTtr.t  porter  plot  do  6  toneet. 

Locomolire  puant  de  11  à  If  loeuu  (oe  Irulueal  pu  de 

eOOTOl). 

T.oçomelise  peaenl  p|0,  oe  tt  tonnes  (oe  Iretnant  pal 

"""'<)  

Teuder  de  *  k  10  tonne,  

leader  de  plu  de  «0  lenau  

Lu  mockinea  locooaellTu  seront  eociidcree,  comme 
traînant  pu  de  ««toi,  lorsque  le  centel  remorqué  Mil  de 
rojaitor».  i«!t  «e  merrbtaditu,  m  coaupoilera  pu  va 
prtte  »«  etolat  «1*1  à  «toi  qoj  tenll  perce  ter  U  locemo- 
ItTI  teee  wn  leader  marcbtni  uni  rien  inJoer. 

Le  prit  k  payer  poar  aa  ujotea  chuté  aa  poarra  iomale 
tore  inftrwtr  t  celai  «al  etrail  du  poar  ua  «tfea  oarchui 
a  aide. 

Vollaroo  à  t  «a  4  raaw,  à  (oui  et  i  aaa  Mal*  bloquent 

dan,  l'intérieur  

Voilant  4  4  roots,  t  liai  foedt  al  a  deux  banquette» 

dent  l'ielériear,  aoialbat.  dlllieitui,  ete  

Lortque,  ear  la  dtaaande  au  expédtlterf,  lu  treœparti 
eeroet  Ile*  4  lt  ttieeeo  au  iratoe  de  royeieart,  lu  pi  II  tl- 
dutet  eeroal  doubles. 

Dont  ea  eu,  dea,  personnel  pourront,  une  nppléaaaal 
de  prii.eojtfM  du»  lu  taiiaru  k  un»  bae quelle,  et  lioia 
dette  lu  Toilaru  i  deai  baaqatitu,  oanlbat,  dillgea 
ces,  eic.j  Ici  soieBeyre  escedant  ce  nombre  paveront  lt  pnj 
des  placu  da  *•  eleaae. 
Velleiu  da  demtaaxemeai  4  1  ea  4  naee,  à  vida.  . 
>!i  teiWrei,  Joraqu 'elle,  leroni  cliarseea,  payeront 


Cee  Tollere  dea  pompe,  funèbre,,  renfermant  un  os  ple- 
•leart  eareaaUe,  ura  tr*n,potiee  aoi  memu  prix  ci  coadl- 
lime  qa'eae  -Mitre  t  4  roaee,  4  daai  (ouate  et  4  deux  Ma- 
qucitu  

Chaque  etrteeU  toute  4  l'admieJttrilleu  da  chemin  de 
br  et»  trou perle,  dam  un  compartiment  leoie,  te  prit  de 
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U»  prie  dekrmlaci  ci  deisu  po.r  le,  ira»j;*«a  à  rende  «liesse  ne  compren- 
nent |*a  riaipotdù  S  lEut.  — Il  ut  eipreieéeseai  eateede  gu  lu  prix  de  irana- 
parl  ne  eerool  du  k  le  cempejole  qu'entent  qu'elle  etoctterall  elle-même  rre 
ironspem  k  aea  (rtlt  ai  par  eu  propret  nv«ii  :  des  a  l«  ut  coalralre  elle  o  'tara 
drall  qu'an  prli  Diu  puer  le  pet».  -  Le  pereepliea  eare  liée  d'ope»  le  nombre 
do  kilomètres  parreonu.  Toal  kilon*ire  eniame  ma  payé  ce  mené  e'it  osait  rte 
parcoure  ao  eatitr.  —  Si  la  dlttaaec  pereoorsae  m  iaferlaora  4  O  klloee.,  elle  iere 
rompice  poar  0  blloea.  —  Le  poids  da  1e  tooae  eal  da  1,000  katet.  —  Lu  (ne- 
liooa  it  polis  no  aeroal  roonplrea,  Uni  pour  la  grande  qoe  pour  la  ptiii*  alieiae 
que  par  ceelleane  da  Waeeoa  par  10  kUog.  —  Alatl,  looi  poids  comprit  entre 
Oet  IOktlo«.  pa.rteMomelOkilo*.;  mire  10  el  10  aunj  ,  comme  2«  kiJoe.,  eu-. 
—  Toaiefoii.  pour  le«  eiceaeoi.  de  batagea  et  marchand.*,  k  Snu-.de  r.irese.lu 
coupures  lerioi  fi.bliea  :  1*  deO  4  S  ktloar..;  l»ao-de.>o.  de  Sjuisu  à  10  kik.r 
a>  au  deaaua  de  ut  kilor.  par  (rartloa  Indlritible  de  10  Ulàg.  — Quelle  qoa  aoli 
la  dtatence  parcoure*,  la  prit  d'eea  «epadlllaa  qaelcmeae,  eall  a»  grande  soli 
en  petite  T.ieise.  ne  pourra  être  moindre  de  «0  t-Iuoi  le  tu  ou  le  prli  de  l'raee- 
lalilra  d*  bte  felirereit  ear  le  merc6«  renlalaar  4 10  (r.  oa  ea-  deiaoa 

le  inuTerneoieni  p^orra  ei.fcer  de  la  comp*e;Me  qne  le  trensporl  dea  Mrs,  sralns, 
ru,  iruli,  lannea  et  lef,umea  (armena.  mit  comprla,  ne  puiaM  a'eleter  au  mail- 
aium  qa'4  T  cent,  par  taaaa  al  par  kalaaèue. 

4».  A  aoiu  d'aoa  aolactutioa  taeatJ*  et  ratoubU)  de  raiœlnlairatlon,  lasl 
irala  rejeUer  de  aorattura  derra  rocttniraae  aeltaree  aa  loale  cJuu  ea  eomire 
' -i  pour  tea  tes  lu  pertoaoaa  f  al  te  préieaieraieol  aane  lu  boieaea  da  cha- 


anin  de  1er.  -  Daei  cba.|ue  Uala  da  »»reteor»,  le  coa>pa|aie  aura  U  (acniic  de 
placer  desmUores  1  comparlianenla  apcciaui  p«ur  lesqaels  11  ie-a  cUMl  dea  pria 
perllcullera,  que  I  edminn:rii:nr>  liera  ear  le  prapoeUiOa  deleeempetole;  aaait 
ie  nombre  des  placra  k  donner  dan  a  cea  coTpartinaenU  aa  paarra  députer  la  cla- 


quirme  dn  nc-meifl  lolaj  dea  piarra  du  train. 


 J  objell  non  dèaipnca 

aeat  le  leril  aereat  rendes,  peur  lti  droiu  i  perresoir,  dent  les  classes  arec  le«- 
quelke  lit  aareel  la  plua  d  enaioiie,  têtu  qae  jeetela,  tevf  lu  eir^ptiona  lormuleoa 
'•'  *«  «l  *7  ci-aprea,  aucune  marebandiae  loo  dénommée  pulaie  tire  aoumise 
k  nne  taae  inptrieure  i  celle  de  la  preoitre  Liasse  du  t»nl  cl-d*aaua.  —  Lesaïai- 
anilaliona  de  cJtasea  pourront  ëlre  proaieolrtment  reflrea  par  la  compaipile  ;  miii 
elles  aereal  seunalaee  Itaasedltaeakant  k  l'aaiBlalalrttleii,  sjai  prvouaacara  aetaiU- 

41.  Lu  drolu  da  perte  tt  lu  prli  da  traaeport  eelirnlnaa  aa  Util  no  toal  point 
appllceblet  k  loale  routa  tadliuible  pèsent  pdua  de  S.OCW  kiio«.  —  Néanmoins, 
lac.miatnje  ne  pourra  ie  relu«r  a  tra.-.>pi.rier  1rs  masses  ir.dins.blra  pctanide 
«,0OU  i  S.UOl)  ktlot.;  nul,  le»  fcoiu  de  pee(e  et  lté  pria  <t  -rai,.a«rl  aeruil 


:  M(vlcei  pnbliii.  —  ^  litre  8  et  dernier,  sons  la  rubrique 


da  oseille.  —  Le  taBPHnio  no  poarra  être  eonlrainla  k  transporter  lu 
puant  plas  da  1,000  kilos.  —  Sî,  notnbstaat  la  disposition  qui  précède,  la 
compare  ie  tract  porte  dea  atueu  ladirieibdu  puent  plat  de  5. tsoOkikue;., elle  derra, 
peaulial  Irait  nota  ta  taotM,  eecerder  lu  taimee  lecllllet  k  loue  ctel  aai  aa  ta- 
raient la  demande  «  Uaat  e*  ru,  lu  prit  d*  traesperl  aérant  liât  par  l'edeainia- 
irallon,  ear  la  prapotiUon  dala  tosapatala. 

4T.  Lu  prti  de  traataerl  determiau  au  lerlf  ne  toal  pnl"  tpplIuUu  :  !•  aan 
denrées  el  objtla  qui  oe  sont  pa,  nimœemfol  énoncée  duanl  le  tarif,  al  qal  aa  pé- 
«eraienl  pas  SOO  kilo|tranim«a  loua  le  solome  de  t  mètre  cuhO;  —  1»  Aat  «Balierea 
inrUmmabiea  ou  eipluiblee,  tua  anleuoa  tl  el'jeti  dantrreui,  poar  luqnrii  de, 
reilaaieaU  da  police  ptateriraleal  du  precaoïiooa  i^ecielu:  —  S'Aai  atiimaui 
doot  lt  ralear  déclarée  eaeederait  s  ,000  tr.;  —  4*  A  l'ar  al  4  Targaat,  Mit  ea  Ils* 
«ou,  toit  uatraaejù  oa  IrtreUlee,  to  plaqat  d'or  aa  d'eruat,  aa  aaeratra  tt  aa  pdf 
line,  aiati  qu'an  bljeei,  denlellee,  pierre,  prèdeatee,  obrele  d'en  «teotree  râ- 
leur, ; — a>  El,  aa  tenéral.  k  toua  pequett,  eolit  oa  atcedanla  de  Uracei,  p'sanl 
iMlemeal  40  kitaaj.  etaa-deaaana  — ■  Toeueloia,  lu  prii  de  traaapert  delerrocea 
ea  tari!  Mat  applicable,  4  tooa  ptqvoU  oa  colit,  qooiaae  enaballea  k  part,  l'il,  raaol 
partie  d'enroit  peeaat  ensemble  plaît  da  40  kitoc.  d'abjele  essores  par  une  m  tant 
pe-aoeine  )>  me  même  personne  II  ao  sera  da  mena  pour  lee  eicedealt  de  bacnet 
qui  péteraient  eneensble  ao  itoletnenl  plot  de  40k>lof.  —  La  heneflee  de  le  die* 
position  énoncée  dans  la  pertfnpke  ptoradeat,  en  ce  qoi  concerne  In  paquets  al 
ralu,  u  peal  «Ira  laroqaé  per  lu  entrepresseart  de  aoeseaeeriee  et  d>  roolaqe  el 
eoiru  lotenDediairea  de  iraatport,  k  anoioa  que  te,  ertltiet  par  eux  earoyet  aa 
Mieol  réunit  ea  aa  eeul  colit.  —  Dana  lu  cinq  cea  ei-deteut  tpcelBét,  les  pria 
de  Iraatport  aeront  arrilèa  aooordlement  par  l'edminltlrellen,  Uni  pour  le  (rondo 
que  pour  la  petite  rlletee,  tar  la  propulltoo  de  U  eompatnio.  —  En  ea  qui  tan* 
cerne  lu  ptqueii  ou  tain  mentionnée  ta  g  Sei-duini,  te,  prit  detrentport  dt- 
rreat  tore  ctlcalét  da  telle  manière  qu'es  eacoa  eu  on  da  ru  paqa«u  ao  eolit  ne 
paiaaa  payer  aa  prti  plu  «are  qa  un  article  de  mémo  ualaca  peual  plu  de 
40  kUoet. 

41.  Ilaai  le  ma  où  la  tnapagala  iuteralt  cweenable.  Mit  pear  le  parcours  uMel, 
Mil  pour  tu  parcourt  partiel,  de  le  raie  de  1er,  d'tktltier,  asee  oa  auti  eoadltleai, 
eo-dUMui  du  llasiiee  deieroalneea  par  le  toril  lu  Uiea  qu'elle  ut  aaiarliee  k  per- 
ceeolr,  lu  la  aea  abaiaaeea  ue  poarrool  être  reaeséu  qv'oprét  oa  délai  de  irait 
molt  ta  enohit  peur  lu  su  rainer,  el  d'an  aa  pour  lu  morektadlM,.  — Tnale 
mndil-ation  de  uni  prnposee  par  la  ceaipta{aie  sera  tatooMee  aa  Doit  d'ereara 
per  du  effleku-  —  Le  paraptioa  du  tort  fa  enodiaes  ne  pourra  aroir  lieu  qu'aeee 


phttleart  eipèdiieon  une  réduction  aor  lu  Inrttt  tppri 
dioaeurt  (orneliemeru  inlesdll. —  Toelotoll,  celle  dlepuitlea  a'ul  pu  applicable 
an  traitât  qai  peurrtieai  bnlenealr  entre  leteuieroemeni  el  la  compacnW  doau 
l  inierét  des  aerrirts  publiée,  ai  tu  rédaction,  ou  remites  qui  teraleal  aecordres 
par  la  competole  au  a  indigeatt.  —  Bn  cas  d'abaïaienvnt  des  Uri(t,la  rodaclioa 
portera  proporiinooeliemeni  i«r  le  pea»«  et  u»  le  Iraatport. 

41.  La  MtnpofnaO  Mra  tenue  d  euTr>:iutr  constamment  aeac  Mut,  eiaciliude  el 
ealerilé,  el  uat  leur  de  lareer,  la  Irauport  du  Tarageurs,  butieai,  deoroes, 
•trchaadltu  et  objeta  qaeleoaqau  qal  tel  urent  coaOu.  —  Lu  colla,  betllaai 
et  objeu  quelconques  feront  InierHe,  t  la  tare  d'où  Ut  partent  et  k  la  -ara  ou  ils 
arrirent.  sur  dea  regletru  tpéeites,  au  1er  al  k  asetare  de  leer  réception;  meoliea 
urabito,  sur  1rs  recuire,  de  la       de  départ,  da  prix  total  dé  poar  lear  Irwasperl. 

—  Peur  lu  merebaadiau  ayaai  une  asèma  dctUaaUoa,  lu  eipéditieue  turonl  liea 
auiraoi  rordre  de  Lear  inecrlpilea  k  le  |tra  de  départ.  —  Teoie  eipedlliato  de 
marrhandhtes  sera  ceailelêe,  il  l'espedileor  le  dtaasado,  per  aae  lettre  de  Toilajre 
dont  au  tteenpltlre  rulera  tut  astint  de  la  eotapaiaie  el  retire  eux  moins  de 
l  etpedueur.  lian,  la  eu  où  l'expéditeur  ne  deunderall  pot  do  lettre  de  reliure, 
ls  rcmpasnle  sera  Knue  dn  lui  delierer  ua  retepiMO  qui  eeonrtra  la  nalart  01  le 
poids  da  colla,  la  prit  lettl  da  Iranapert  et  le  délai  dans  lequel  te  irampcrl  derra 
eire  eïeelui. 

50.  Lu  aniannux,  dtarcu,  awehtndi»ei  el  «bjett  qaelconqoee  teml  expédié) 
et  lirru  de  pre  ea  tara,  dut  lu  atloit  résultent  du  ooodltieu  d-epret  expri- 
bmu  :  —  1«  Lu  taiottai,  denrée  a,  mercbaadties  el  obitU  qaelooMjuu.  k  (ruda 
rileaae,  seront  expédiét  par  le  premier  trala  de,  reyicourt  eoeapreoant  du  toitorea 
de  toute,  elutu,  el  eoiraepeodtat  ntee  lear  deetinaiioo,  poursu  qu'ils  eaent  est 
preseniea  i  l'enrenitiiemeni  irai  beurea  anal  le  départ  de  ce  tnla.  -  lit  tentai 
aoska  k  lt  diipoulioo  du  duiioeulru,  k  la  fore,  data  lt  délai  te  deux  heuret 
tpeéa  l'errlrce  da  aneuie  Irait.  —  1»  Lu  animant,  denrées,  attrekanditu  et  objell 
quelronqcts,  i  petite  lilUM,  aeroal  etpediet  dent  le  leur  qui  talrra  celai  de  la 
remiM  ;  leolelol.,  l'admialttrotlem  Mperieara  pourra  tioudre  ce  délai  k  deei  ioura, 

—  Le  ntilatuai  de  daréa  du  tro>et  ton  aie  par  I  jdniinlaiealtoo,  tur  U  prepotl- 
llen  de  la  ennipapiie,  un,  que  ce  Daiimaoa  punie  excéder  ringt-quttre  beorv» 
par  iractiou  IndlrUibse  de  lis  kilom.  —  Let  celît  acuot  mla  k  la  diapuitloe  drs 
detlluttlra,  dant  le  jour  qui  tulrrt  «loi  de  leur  ecrtsee caTeUise  an  (ara,  —  La 
délai  total  reealUai  du  trait  part(raphu  ci-ieaau,  tara  seul  obligatoire  pour  U 
rempagaia.  —  Il  pourra  dra  établi  ua  uni  réduit,  epptaaté  par  le  minitlre.  pour 
lool  expedltear  qel  acceptera  du  de:ais  plua  lourr  que.  ceux  ddertnioea  ci-drs,ua 
pour  la  pelite  sitesse.  —  Peer  ko  transport  de,  marcbstidlau,  il  pourra  être  eUbll, 
tur  le  proposition  de  le  cosnpacole,  ua  dotal  moyen  entre  neua  de  lt  d'onde  n  de 
lt  petite  tIIum.  Le  peii  eornapondtat  k  oe  délai  Mra  un  prix  inlernaedialra  enlre 
ceux  de  1a  (ronde  et  do  le  petite  t  tient.  —  L'admiaitlrtiiea  topoiteuie  detorml- 
ntre,  par  du  retjleaneoU  tpeeitoi,  lu  bon  rte  d'oaTortura  et  de  ftratture  dea 
(tru  et  tUUou,  ual  ea  blrer  qa'en  été.  noii  que  kl  diipoiiisoot  relaiirw 
tat  denrée,  apport  eu  par  lu  iraiu  da  nailat  dutiaéu  4  l'approTiiletiManeot  det 
marebes  du  TlILu.  —  Lertque  le  asarrbaadkM  detra  puter  d'uae  ll(oo  tur  oea 
tolre  «an,  anlniion  de  uatlaolte,  lu  delall  de  lirraitoa  tl  d'axpédiUoe  ta  poial 
da  joadteu  teronl  tiét  per  l'adminiiUatloo,  ni  la  proposition  dt  la  toenpagnie. 

51.  Le,  frai»  tcONMlru  non  mentionnée  dut  lu  Urllt,  tell  que  eeax  d'aartv 
rislremeol,  ie.  chareemtnl,  dt  dtcbirKemeal  «  de  mtfuiuete  dam  les  cita,  et 
masas.r.i  du  chemin  de  fer,  aerout  tiiea  annuellement  par  rtdmiaislralion,  tar  U 
propolilkn  de  La  compoenie. 

M.  La  coosptpie  sera  lesat  dt  laite  leli  par  ello-méme,  toit  par  un  iuieraae- 
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répondra,  te  f.ctar.r  M  la  eumionaege,  poar  la  remue  au  domicile 
»  de  tantu  In  mtrrbendifei  qol  toi  Huit  rwllw.  -  Le  'orieeeel 
M  camionnage  sa  «refit  point  cMlgaleire*  en  debor.  du  nro«  de  l'oeimi,  non  plu» 
que  pour  Ici  garu  qnl  deeaeniraieol  une  pnpuliiin-o  agglomérée  de  motat  de 
cinq  mille  ri.biianu,  eadl  un  rentre  4e  pavalétiea  de  cinq,  mille  babilanlt  tllaé  h 
■in  de  5  kllom.  de  le  gue  do  chemin  é>  fer,  —  Lee  Unit  1  perceieir  eeroul 
Siée  fer  l'administration,  far  le  prepotillen  d*  le  meipegnie  Ile  seront  appli- 
eihin  h  tait  le  mande  un»  ditlttielion.  —  Tnuurfol».  lee  eipeditear.  ♦*  " 
Utrea  ne*treat  libre»  4*  faire  m  ereti  et  k  ferjra  fraie  la  facleg»  M  le  eu 

dn  mar:l>.lnti»n. 

SS.  A  moine  d'eue  loloeliatlen  tpéc  laie  4e  l'administration.  Il  ut  Interdit  k  le 
enmp.crnr,  rmfnnoéoMat  à  l'art,  li  de  le  lad  du  tb  jaiUet  tSeS,  de  faire  direc- 
tement m  Indirectement  aiet  dea  enireprttu  4e  transport  4«  leyareori  en  de 
■un- 1. indien  pu  lem  vt  per  Ma.  seul  quelque  deaomlaaliou  oe  ferme  qwi  ce 
palwe  être,  du  arrangements  qal  m  tereint  pu  ceaieatle  ea  (eitar  de  toalee 
lee  entreprlseï  dneernat  lee  mentu  roua,  de  eoaimuntcatina.  —  L'odminitlntlen. 
agleeeal  ea  ferle  de  l'eit.  (S  cl-eete»,  prurrlra  lee  meeuree  à  prendre  poer  ar- 
rnrar  le  plai  eoeneléle  rj.lib  cabre  lee duerse»  entrepriau de  transport  dise  leen 
rapporte  ei«e  le  chemin  de  te. 

TÎT.  S.  ■mounoia  uurrrn  a  Dînas  unncis  erauc*. 

SI.  Ue  mlUlelru  oa  mirlee  TOjigeual  «a  carpe,  euel  biee  qee  lee  mllllilm 
an  ni'iH  «oyageul  Isolement  pour  ceuee  4e  eeriica,  envoie!  en  congé  illiniito 
ea  ea  permit. ion,  «■  rentrant  dîne  leore  tojen  apen  llberalinn,  ae  Hmnl  ei*o- 
jeuli.  eui,  leaie  chenet  et  teen  baratte,  qu'eu  quart  de  le  tue  de  tenl  lie  per 

ta  présent  retirer  dee  ehuteo  Si  le  gnaiernemeul  aiall  beeele  4e  diriger  dee 

troupe,  el  ea  matériel  milltelre  ea  aetel  lor  l'an  dn  peint»  du.er.ut  per  le  che- 
min de  fer.  le  enmwçnle  eerelt  tenue  de  mettre  imo>edi.iienMi  h  sa  diipoellion, 
paar  la  maille  de  le  teie  de  mente  tarif,  teai  eee  moyen»  de  transport. 

M.  Let  beietrennalrw  oa  agent»  chargée  de  riwpertwn,  4a  contrite  al  de  le 


i  da  chante  4e  faneront  lr»n«F-'rtfi  (i.tuiiemenl  daa»  le»  telteree  de 
U  cnenpognle.  —  La  mente  fecalte  e»l  accordée  ont  agenla  des  coalrlhutioM  ladi- 
retle»  el  dee  doaeeee  charge»  le  le  inneillioee  du  chemin»  de  fer  due  l'ioferet  d* 
le  pneerptloe  d  i  l'Impôt. 

M.  I*  tentée  du  lettmel  *>p*.tiet  r~m  fait  comme  II  mit  ;  —  1«  A  chacun 
dn  trelai  de  royegean  el  de  marebandlaee  drcelenl  eat  aenree  erdiaelrei  de 
reipteilelfen,  k  ceaipaaaie  eera  tenae  4a  rnerrer  greiaiteoieot  deoi  romptrll- 
Bieale  epecleai  d'aae  nllare  4e  deeiiéaMi  eieiee,  ea  a»  npere  éiroiiilrai,  poer 
rereretr  lee  lettrée,  lee  dépêchée  et  let  »|enle  aecamlree  ea  eerrira  du  peeiee.  le 
eorrloe  de  U  eoitara  mteat  1  le  dlipeeltioo  de  le  rompeenit.  —  f  Si  le  roluew 
du  dépêche*  oa  le  netent  da  «eriice  rend  latoliuate  U  repecife  de  deoi  conroir- 
ttni'otê  à  eeat  heaqaetie».  da  tarie  aru^il  y  ait  lleo  de  tebttilaer  ane  voilera 
lynule  «ai  witon»  ordineiree,  le  Lnr:if*fC*ile  r^tie  «Diture  »ert  efileoieol  ureteil. 
—  Ler<4*e  I*  rompunle  loadra  cheDcjer  let  hearu  de  depin  de  eee  ronroit  er- 
dlaeiru,  elle  tare  tenae  d'ea  tTertlr  l'edmlnitlretlea  dee  petlee  qeime  jour»  à 
l'iiisce.  —  S»  U«  Irela  ipeelel  reealler,  dit  Ireia  /oaraaiwr  d>  te  poêle,  eert 
mi*  crumieiaeal  chaqae  |oar,  h  relier  et  ea  retoar,  i  le  diipeeitiea  4a  mlattlre 
dn  liuencee.  poer  la  lr»n*fort  du  depéckee  ter  teate  l'elendse  da  le  Urne.  — 
4*  L'eiandee  da  pereoon,  lee  heuret  de  déport  et  4'erriiee  telt  4e  Jeor,  toil  4e 
Bail,  le  marche  et  lu  ttetieneemeate  de  ce  ceoeoi.  tool  rétlet  per  le  mioitlra  4a 
rearkaUare,  da  ceomeree  el  du  Iraeaoi  pahltn  et  le  aioiitre  det  Ineneee,  le 
rt.mp*fate  eeteadae.  —  S»  Indeeandemmcnl de  ce  Mêle,  Il  poutre  y  ttoir  tont  let 
jeare,  à  l'eller  et  ea  retour,  an  oe  plailmrt  roaisit  tpecieei,  dent  le  marcha  fera 
ref  lee  comme  il  ni  dit  ci-desiat.  Le  retrlhetlen  peyee  à  le  cemp«£tito  paar  cbtqoe 
eaaeei  ae  panne  eieedar  TA  eaal.  per  kilomètre  perreara  poor  le  première  tei- 
tore.  et  Ueeal.  poar  chaqae  roluore  ea  ni  de  le  première.  — e>  Laeempifnir: 
pu«rre  pleeer  dea»  lu  caniolt  teecitkt  de  le  patte  det  eeltaru  de  loalu  cUnet. 
poor  te  tnatport,  h  m«  profil,  de»  toyaceare  et  dee  mercheadiiu.  —  T  La  cora- 
P«n  le  ne  pcerra  dire  teane  d'éuhlir  det  eaatai»  tpécleai  oa  de  cbea|er  le»  heoru 
de  droert,  la  oierrbe  ea  le  elalloBDemeal  de  cm  ceotel»,  a,a'»ateat  qae  l'adatlatt- 
treh'itt  l'élire  préienee,  per  écrit,  qn  i  ru?  jours  è  l'a  lance.  —  S"  N'îinmoinï,  tru;  \*\ 
lee  toit  qa'ea  debort  dn  terilree  rttullcra  l'adoeiolilrallon  rmtnerr»  l'eipedîlioa 
d'an  coorioi  eilraerdinelra  toit  4a  joar,  «oit  de  aall,  celle  aipedilloa  detre  tira 
folle  teMBOdteleeMoi,  taef  l  obienalioo  du  ra|leoienli  4e  police.  Le  prit  rare  altà- 
ricurcraent  refle,  de  rré  à  pe  oa  adlra  d'eiperti, entre  l'edmialtirellon  et  le  tom- 
p*cri>e.  —  a»  L'e4mlalttretloa  du  poeln  1ère  ceoatrolra  d  tu  Irei»  fea  eeitaru 
âja'il  poarre  ferc  nernuirc  d'.iffrnrr  t^uifm#cjt  m  irKii*n^rlatiie  maattleatioa 
dn  depechu.  Ella  rètteri  le  ferme  et  let  dlomatleae  de  ou  loileru,  eeof  l'epefo. 
■aliea,  par  la  Biatti»  da  l'eincoltore,  4a  eomeierro  et  du  treiaai  paMù».  du 
diepwilieu  qai  ialeraeeeat  le  regalerlle  et  la  tecarlle  de  la'elrraletleo.  Klln  mont 
■ramtcae  ear  chaeti»  et  ter  non.  Lear  peidt  ne  depenere  pu  S,000  kilofr.,  «ber- 
cement comprit.  L  edmiolelratloB  du  poitu  fera  eauelealr  k  eu  frelt  tu  lellnrat 
epeofilu;  taetefefe,  l'ealreueo  4u  cbiteit  at  dn  roau  aéra  k  la  charte  4e  la 
cocnpxcaJe.  —  tO*  ta  -ru m |ui c ri ue  po-jrra  récleaier  eacane eotmentelian  pr  n 
cl-deteei  InJleae»,  lorte,a'U  eera  aaeaataira  4'emeloyer  du  plelu-lormu  ea  Ireoa- 
pori  de.  matln-potiei  no  du  «altaru  tpaclafet  ea  reperelloo.  —  11»  Le  vlfetse 
noyeoni  dn  con'Oii  tpcrloal  mit  k  la  drtpwllkn  de  ladmiimlrition  dn  patlu  M 
pourra  être  moindre  da  M  klloméUea  k  l'hMia,  tempo  d'arrei  comprit;  Padirln '.»- 
tricirin  pourri  cx»n*rrillr  onp  iiu-ira  moindre,  ttrll  k  raison  des  pemet,  port  k  rattoa 
dn  raarhu  k  perceur Ir,  ea  blea  eilrrr  ana  plat  triode  rlletee,  daa»  la  eu  oà  le 
ronpi{gii  obilrodralt  plu  tard  deae  la  marche  de  eea  eenlce  aoe  Titetea  tupe- 
tteara.  —  !»•  U  compapoi*  mi  lenus  dn  ininijorlrr  preluileaml,  pir  tool  1m 
eaatvii  de  leyatean,  tant  enal  du  poetet  charge  d  one  mltnno  oa  d'an  tertlra 
•fcidcaeel  m  pertear  d'an  ardre  de  eeri lté  retraiter,  deliira  k  rartt  per  le  diractear 
t^oeril  du  peelu.  11  eera  accorde  k  l'egeol  du  pottee  an  million  nue  place  de 
Tailare  4e  dcailême  ckette,  oa  de  piemiéra  cieue,  tl  ht  cobtoi  ne  comporte  pu  de 
eoiteru  dedeoneaoe  cleiee.  —  la*  Le coetpatale  tara  tenae  de  foaralr  kchacaa 
dn  pointa  curfmet  de  la  litae,  aiatl  «n'eu»  priacipaln  tUlioat  iatermedielru 
a;«i  ie:oni  dniiuce»  par  I  Umloblrettoo  du  pniin.  un  emplo-rmeat  «r  lae,eel 
ridminittraliea  poarre  uUre  caueUuIre  du  hnrtaai  de  pulaoa  d'entre  pli  du  de- 


là |tru  du  dêputemente.  et  da  dooble  k  Part».  —  11°  U  nfear 
tnnin  einii  fourni  par  l.t  rooipitaie  loi  ten  (ayée  de  <tê  k  tre  en  k  dire  d'ei- 
perti.—  15*  La  puiiloa  eera  chniiiede  euniere  ane  In  hkiimenti  qui  y  eerual 
«enetralta  ai»  frila  da  l'edmlaHireifen  det  protêt  ne  paiwel  entnrer  en  riea  la 
tenir*  da  b  eampicaie.  —  16*  L'edminitlration  ae  reeene  le  droit  d'établir  k 
m  Irait,  iaa«  Indnnnllè,  malt  ea»i  lani  mpoaubilile  pour  h  oe1np.10.nie,  loua 
poleani  «a  appareil!  Becattaira  k  l'rrhaau  dn  deetchei  teai  arrêt  de  iriin,  k  la 
coadillan  qae  cet  appereil»,  per  leor  noter»  on  lear  pullioa.  n'appo>leel  pu  d'ea- 
Irane  eai  differanti  eeniru  de  U  Urne  oa  dei  itatleat.  —  17*  Lu  eamloyea 
ebarvn  de  le  r-onelllance  d«  «snlce.  In  agrait  prrpotn  k  IVbaata  ou  k  l'en- 
trepôt du  dépecbn,  auroet  accei  dini  tei  t««  on  alalfont  poor  l'eieralion  da 
leur  «émir»,  ea  ta  eonfermaat  ani  réclemeaU  de  police  Intérieure  de  la  c«tn- 
petal*. 

57.  La  campante  tara  tenae,  k  laete  rèqniiitinn,  de  (aire  partir,  per  cnnrol 
Ofdimire,  lu  «ttou  on  roitaru  cellalaim  employée  ea  transport  dee  prôner, 
acros»  oa  condamné!.  —  lai  eratoan  el  let  lollurn  employée  aa  Mrilco  dont  il 
t'atll  terool  cantlrulit  m  Ireit  de  l'Etet  oa  du  dèportementi;  leura  fermée  el 
dlnieoitoat  terenl  determlneu  de  eoncert  par  le  mloiiire  de  rielerieur  et  par  ht 
miolilte  d»  l'ajricoliure,  do  commerce  el  du  Iraieat  pabJin,  la  compagnie  ea- 
leadu*.  —  Let  emploi n  de  l'tdminlalrelloa.  In  girdieni  et  lu  prisonnier»  placu 
dam  In  oateai  aa  «oitoru  celloloiru  ra  leronl  uiajellli  qu  i  le  maille  de  la  teia 
app-ioble  aoi  plam  de  IroiiiéaM  rJwie,  telle  qu'elle  ut  liée  per  le  prêtent  cahier 
du  chirgn.  —  Lu  gendarmai  plicn  dent  In  memet  lollnrae  ae  payeroal  qae  la 
quart  de  U  même  taie.  —  Le  Iranipirt  iet  wirnni  et  du  iniluru  aera  tratatt.  — 
l'an»  le  eu  où  l'adminittralien  toadrail,  poer  le  Irantparl  det  prttooolen.  lelra 
stage  dn  roiiaru  de  la  eompegnle,  «ella-ct  eerelt  lenue  de  meure  k  w  dunoeilioa 
■ne  oa  plonmr»  compartiment!  ipectaoi  de  foliom  de  deeiirme  claite  k  deua 
hanqnetlu  Le  prli  de  location  en  1er.  Btd  k  raUoa  de  0  fr.  Sa  par  coaipenimenl 
el  par  kilomètre.  _  Lu  dl.po»ilion.  eol  prtcadeal  leronl  applirahlct  ae  traaiport 
du  jeanee  deiinniaau  racaeillla  par  l'tdmlalttraliee  (wartlre  traatferu  dau  lu 
étahli»emer.ie  d'eeuretkis. 

5S.  Le  loareraernent  ae  renne  la  bculia  da  faire,  le  long  det  Tofet,  toalet  lu 
caaatrurtiont,  de  potrr  ton»  lu  epporrili  neeewairn  k  l'ciabll.ieenenl  d'one  ligna 
télégraphique,  ran»  naire  aa  «en Ire  do  chemin  de  fer.  —  Sur  la  demanda  da 
redmlaiitratlen  du  lignée  trleguphlqan,  il  m  mené,  dui  let  guv.  de»  rllle» 
et  dn  localité*  qai  teronl  dnitnrei  allerleuramaai,  Jo  terraia  necuuira  k  l'eta* 
bliaaesient  du  maiMnaallet  detlineu  k  recetotr  le  aareu  leletrapblqee  et  min 
matériel.  —  Li  enaraagalt  coacutleaaalr*  eera  leaoe  de  lelra  tarder  par  >u 
eteati  lu  lit  el  epptreile  du  llgau  électrique. ,  de  donaar  ani  eoiplnyu  leio- 
trephlqau  coonaimiKe  if  tout  lee  accident»  qel  pourraient  tananir,  el  de  Icar 
ea  (aire  caanallre  lu  ran  an.  Ea  cet  de  roptara  da  II  fetrgrephiqae.  In  employa 
da  la  ceaipagnle  aaroat  k  rneeroeber  proii.circnKLt  in  boula  leperu,  d'aprét  Ira 
initrartleiii  qai  leur  teronl  donnée»  a  rat  effet.  —  Ln  aerau  de  la  télégraphie 
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poar  ta  Mriica  da  la  ligne  électrique  auront  le  droit  de  rlrcalerr 
dut  tu  roitaru  da  chemin  de  fer.  —  Kn  eu  de  rapière 
graphique  00  d'aecideala  greru,  tue  feeematiTe  aera  miu  immrdlnemenl  k  la 
ditpuitioa  de  l'riupoclear  lelctrtphiqee  de  U  ligna  poar  le  traaiporter  tar  la 
lien  da  l'occident  a*ee  fea  bonunu  et  let  maleclam  aécuialru  k  U  réparation. 
Ce  traaiport  aera  gratuit,  et  il  derra  dire  effectua  dent  du  condttieot  lellu  qu'il 
ne  pelt.c  ealrarer  en  riea  la  circulation  publique.  —  Dana  le  eu  où  du  dêplaco- 
ueata  de  lit,  eppareilt  oa  poieeni  derievdreient  nècanalrca  par  lultede  iramai 
rtculn  ear  le  chemin,  eu  depUcemetiit  unienl  lira,  oui  (mit  de  la  conpatiiie, 

Kr  let  leint  de  l'edmlnlilreliea  det  iigon  tefegrephlquu.  —  Le  eooipiguie  pourra 
ia  autorlara  el  au  besoin  reqolte  par  le  minietra  de  l'af  ricuHare,  da  coaimnre 
et  du  traitai  pahlin,  eginaat  de  concert  arec  le  ministre  do  l'inirricur,  d'rubllr 
k  au  Irait  lu  11a  el  eppartili  telrgraphiquu  du  lin»  k  trutmattre  bat  tignaat 
r.Kniilrai  poar  la  ttrela  at  la  repiUrile  de  ton  eiplollalion.  —  tlus  poarra.  atee 
l'.mwi.nion  .Jo  mliiiilre  de  l'ml«rlear,  ta  tenir  det  pultaui  de  b  ligne  ialc;rt- 
pbiqae  de  l'Etal,  laraqa'ana  teaabbble  ligna  ultten  le  long  de  la  lole.  —  La 
r.ui>p.gnie  sera  tenue  de  ae  aoaatetire  k  tons  lu  reglentanta  d'admlaiilrmiioa  pn- 
bllqae  coacemanl  rateblleeemeai  et  l'emploi  de  eea  apperelle,  aloti  qae  l'organisa- 
tion, oui  fraie  da  la  rampagaie,  da  coatrote  ta  ca  tenlce  par  lu  agenia  do  rr.Uk. 

SS.  Dam  le  rat  aa  le  goarernemrai  ordonnerait  ou  aaioriaerail  la  conttrucliea 
da  roaln  iraperiafet,  departemealalet  oa  liclnefet,  de  chemine  de  fer  ou  de  caaani 
qui  iraientrtiaat  b  llpe,  objet  de  la  pmeuie  eooeetilao,  le  compignie  ne  poarra 
l'eppoter  k  eu  traraui:  mal.  loalu  lu  diteuitioat  necuuiret  eeronl  prltu  pour 
qu'il  n'en  rétalle  aucun  ebtlacla  k  b  eentUuelioa  au  ea  tenlce  da  chemin  da  te, 
ni  lacune  fruit  pour  la  compagnie. 

60.  Toeut  euenlton  ea  eatorisetlea  ullàrieare  da  route,  da  canal,  da  chemin  de 
fer,  do  Itutiui  de  neilgilioa  dant  b  caotree  ou  eu  titue  le  chemin  de  fer,  »bje»  da 
b  preaente  coaceetloa,  oa  dant  toute  autre  contrée  loiainaoa  cinignee,  ne  poarre 
donner  oarerlare  k  aucune  demanda  d'Iodematle  da  b  port  de  le  compagnie. 

41.  La  gouiernement  m  reierre  eipreuemeat  b  droit  d'acearder  de  noarelfea 
fi>u(«»leo»  da  chemin»  da  te  «  embruarhanl  »ar  la  chemin  qui  bit  l'objet  du  pre- 
eent  cahier  det  efcergu,  oa  qui  terewol  établie  ea  pralangunenl  de  atema chemin. 
—  La  compagnie  ae  pourra  mettre  encan  •blinde  k  eu  embnntbennenu,  ni 
rerlsenrr,  k  l'cx'r.uno  ae  leur  rtiblu.cmcal,  tacone  indcmnitr?  qnrl>:uuqur,  ponrin 
qe'il  n'en  retalM  aacua  aheiacte  h  U  drrabtioa  ni  aacuu  fruit  particuliari  pour 
la  compagnie.  —  Lu  contpagniu  emKeatioanelru  de  chemin»  de  1er  d'embraa- 
rtieesenl  au  de  prolengeeaeot  auront  In  facalle ,  moyennant  lu  britt  ci-dnaua 
dàtermlMe  el  l'ebieriallon  du  rrglemmu  de  police  al  da  eanlre  établi»  oa  k 
établir,  de  blra  circuler  leur»  eolutree,  wagon*  el  oacblau,  tar  la  chemin  de  fer, 
obtel  de  U  prneata  cooeutioa,  pour  lequel  cette  faculté  tare  réciproque  k  l'égard 
deadlta  embranchemeata  et  proioogemenia.  - ~  Dani  le  eu  eà  let  diiereu  .oen- 
pegnin  m  poarruieat  l'entendre  entre  elle»  tar  l'eiareica  da  cette  facolte,  le  goo* 
lernemeal  eutaeruit  tar  lu  dtflkealiu  qui  t'elemrafenl  entre  eltet  k  cet  égard.  — 
ltant  le  eu  où  une  compagnie  d  embrinckomeal  on  da  prolongement  >uignant  b 
ligne  qui  fait  l'objet  de  le  pmeuie  r»orue!en  »  uueratl  pu  de  la  laenlie  de  ci- 
ligne,  comme  aaui  dant  le  eu  oè  la  compagnie  eaneatetouaelre  da 
iCue  ne  lu^draitnae  circuler  lur  fea  praloademenU  cl  embrrocl.o- 
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VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  2,  Sect.  2. 


renl*  litres  formeront  l'an  des  éléments  principaux  delà  présente 
étude.  Noos  les  ferons  connaître  dans  les  chapitres  qui  vont 
suivre,  en  les  rattachant,  selon  l'ordre  des  matières,  aux  lois  et 
règlements  dont  nous  avons  à  présenter  le  commentaire  :  nous 
nous  bornerons,  dans  la  présente  section,  &  envisager  le  cahier 
des  charges  d'une  manière  générale  et  dans  son  ensemble,  et  a 
rappeler  les  dispositions  qni  se  rattachent  à  la  concession  en 
elle-même,  à  sa  durée,  etc. 

98.  Par  la  concession,  la  compagnie  s'engage,  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  à  faire  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  l'é- 
tablissement du  chemin.  Ces  dépenses  sont  de  diverses  natures; 
elles  comprennent  :  I9  l'achat  des  terrains  et  odfi'mrnf*  qui  se 
trouvent  dans  toute  la  longueur  de  son  parcours  et  sont  reconnus 
nécessaires  à  la  construction  de  la  voie  ferrée,  ainsi  que  de  tous 
ses  accessoires;  —  2»  La  construction  de  la  voie,  des  gares,  bâ- 
timents, et  de  toutes  les  dépendances  qu'exige  l'exploitation 
d'une  aussi  vaste  industrie;  —  3*  Le  matériel  et  son  entrelien, 
ainsi  que  tous  les  frais  d'exploitation.  —  D'après  la  loi  du  1 1 
juin  1842,  ces  dépenses  doivent  être  réparties  entre  l'Etat,  les 
départements  traversés,  les  communes  Intéressées  et  l'industrie 
privée,  dans  les  proportions  que  nous  allons  faire  connaître 
(L.  1 1  juin  1852,  art.  2).  —  Toutefois  ce  système  n'est  pas  ex- 
clusif; la  loi  admet  que  les  lignes  de  chemin  de  fer  pourront 
être  concédées  en  totalité  ou  en  partie  a  l'industrie  privée,  en 
verlu  de  lois  spéciales  et  aux  conditions  qui  seront  alors  déter- 
minées (même  art.). 

■rot».  In  compagnie»  (trairai  lenaes  de  .'j-m c cr  entre  «lia,  4a  manière  qee  la 
•tertre  4a  Iranifort  M  ton  juta»  inlerronipu  a»  poiala  4a  jonction  de»  diverse* 
ligue».  —  Celle  daa  compagnie»  fut  m  aervira  d'un  matériel  qui  ne  tarai!  paa  aa 
propriété  payera  usa  indemnité  a*  rapport  arec  l'usage  et  la  détérioration  4a  cfl 
ntlincl.  Uni  la  tu  ou  lea  compagnie»  m  ae  meltraleal  pu  d'accord  lur  U  quo- 
tité 4a  l'Indemnité  oïl  aar  laa  moyens  4'ataerer  la  continuation  4a  service  tnr  testa 
U  ligoe,  la  gouvernement  j  pourrolrall  d'office  al  prcacrirail  tonte*  le*  metare» 
ncoestairei.  —  La  compagnie  pourra  tir*  assujettie,  par  lu  décret*  qai  seront 
aller ieurecoent  tendua  poar  l'aiploitallen  4ea  chenue»  4c  far,  4a  proloagausenl  oa 
d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  aat  concède,  »  accorder  aai  compagnie»  d« 
cet  cnemin»  una  réduction  da  peaga  ataai  calculée  :  —  1"  Si  la  prolongement  oa 
l'caubrucbaocat  n'a  pu  plat  4a  100  kllom.,  10  p.  100  4a  prix  perça  par  la  com- 
pagnie; —  S*  Si  le  prolongeaient  ou  l'embranchement  eitede  100  kitoat., 
ISp.  100;  —  S*  Si  1*  prolongement  oa  l'embranchement  oicnie  ÏOO  kllom., 
10  p  100;  —  |.  Si  I*  prolMsantst  oa  l'cnbraiicbenicni  eiceda  SOO  k.lem, 
»  p.  100. 

62.  L*  compara  le  tera  tenue  de  l'an  tendre  arec  tout  propriétaire  da  m  tneso*  d'urine» 
qui.  offrant  de  ta  loenaeitre  aux  concilions  prescrite»  ca-apre»,  deataoderaît  oa 
non  l  et  embrun  rlicmcmenl;  s  défaut  d'aetard  ,  le  goviserMOseul  statuera  ter  la  de- 
mande, la  compagnie  entendu*: —  Let  embranchements  seront  construit*  iat  liai» 
daa  proprieuirea  4e  ailuet  al  d'ueinee,  et  4e  manier*  1  ce  qu'il  ne  reialle  da  leur 
eubln«tni«6i  accuse  entrait  i  la  circulation  ten-  ait,  meune  taux  il  ai  m  kj  pua 
la  inaieriel,  ni  aucune  trait  parUcullera  pour  là  compagnie  —  Leur  taircliea  derra 
élre  tait  arec  tain  aat  trait  4e  Iran  propriétaire!  et  tout  le  contrôle  4a  I  admlnit- 
tralloo.  La  compagnie  aar*  le  droit  de  (aire  aarieiller  par  aea  ageali  cet  entretien, 
ainsi  que  l'ample!  de  ton  nuteriel  tur  let  embranchements.  —  L'admto'tlration 
a,  a  toulea  époque»,  preterire  le»  modiucalioii»  qui  teralasl  jugeet  an'et  dan* 
»,  ta  trace  oa  l'cubliisemeoi  4e  la  rôle  4et4ila  embnnchcexoie.  cl  iea 
OU  lerool  opère*  ni  trait  aat  propriétaire!.  —  L'administration  pourra 
cor  me,  après  avoir  entendu  let  propriétaires,  ordnauar  l'enktcineni  lenip-..aire.  cet 
aiguille*  de  aoo4aro,  daal  la  ce»  oà  le»  eublitaeniceta  embraatbèa  viendraient  a 
suspendre  eo  loat  oa  en  partie  leurs  trauaporta.  —  La  compagnie  tera  tenu*  d'en- 
voyer tei  wagon»  tur  lova  le»  embranchement»  aotoritta  destine*  t 


i  da  remet  oa  d'utloe»  arec  la  ligna  prlucipala  du  chemin  4e 
1er.  —  La  compagnie  amènera  aet  «ajout  4  l'entrée  4e»  embranchements.  —  Lee 
expéditeur»  oa  detliiialairea  feronl  condnire  le»  wagon*  dan»  leurs  etablusemtula 
pour  laa  charger  on  décharger  et  Ici  r  a  mener  on  l  aa  point  de  jonction  arec  la  lutio 
principale,  le  Mal  k  leur»  frai».  —  Le»  wagon»  lia  pourront,  d'ailleurt,  être  aa- 
ployte  qu'au  traiitport  doetris  et  marchandise,  deitioea  k  la  ligne  principale  da 
chemm  da  far.  —  Le  tempt  pendant  lequel  let  wagon»  Mjoameroat  tnr  lea  est 
fcrancbemenia  partie  altéra  ne  pourra  eiceder  ili  benrta  luraqae  l'embraocbemeoi 
n'aura  pal  plat  d'un  kilomètre.  La  lempa  tara  augmenté  4'aue  demi-heure  par  kilo- 
mètre eo  to>  du  premier,  non  comprit  laa  baaret  4c  U  nnit,  dcpnit  le  coacber  jus- 
qu'aa  lerer  4a  tolell  —  liant  le  caa  oa  lea  limilea  4e  tempi  aéraient  4epaiteai, 
nonobstant  l'aie»  tisitmeol  tpecial  donne  par  la  compagnie,  die  pourra  enter  une 
indemnité  égale  k  la  râleur  da  droit  4c  lojer  dea  «agoni,  poar  ch  que  période  4e 
reiard  apre»  l'areriuseœenl  —  Ui  traiicenenit  de»  gardunt  4'aigallle  cl  4et  b*r- 
riaraa  de»  eœbcancbejnenu  autorité*  par  l'adminitlrailoa  ttroot  k  la  charge  da»  pro- 
priétaire» de»  embranchements.  Cet  gardien»  teront  nomoaca  et  pave»  par  la  compa- 
gnie, et  lea  trait  qai  en  reaallaroal  Ni  aeroal  rembourse»  ui  ledits  piopnrtairea. 

-  En  eu  da  difficulté,  il  «ara  tUlaé  par  l'administration,  la  compagnie  utendae. 

—  Laa  proprieuirea  d  embranchement»  teront  responsables  dea  ararlet  que  le  ma- 
tériel poarrali  eproarar  pendant  toa  parroart  ou  ton  ttjoar  tnr  et»  ligue».  — 
liant  le  eu  4 'taeietelioa  4'aue  ou  4e  plotleara  dea  conditions  enooeee»  ei-,ie>*u», 
te  prdel  poarra,  aur  la  plainte  de  la  compagnie  et  aptt»  aïoir  enleo4u  le  pro- 
priétaire dt  l'cmbracrbcmeni,  ordonner  par  un  arrete  la  tu>pen»iou  du  tenica  et 
(aire  .appiimer  U  twdaie,  uuf  retaar»  i  l'aaminiitrallon  tuptrlenre  ti  tant  p,e- 
jadico  de  tout  dommagts-iulrieu  que  la  cimpaçnie  tciail  en  droit  dt  replier  pour 
U  uuu-ctocutuiu  de  oaa  condition».  —  l'our  ladcnuiter  U  compagnie  de  I»  I  utni- 
luie  et  4e  t'earoi  da  ton  avalerici  tur  lei  embranehcnieiilt ,  elle  e»l  aatontea) 


•f>.  Aux  termes  de  l'art.  S,  §  l,  de  la  loi  du  II  Juin  1M2, 
les  indemnités  dues  pour  les  terrains  et  bâtiments  dont  l'oernpa- 
lion  est  nécessaire  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de  leurs 
dépendances  doivent  être  avancée»  par  l'Etal.  —  Celle  disposi- 
tion, qui  a  été  introduite  pour  faciliter  l'établissement  de  grandes 
lignes  de  chemin  de  fer  en  France,  n'a  reçu  et  ne  reçoit  encore 
qu'une  application  assez  restreinte.  Les  grands  avantages  qu'otTri- 
rent  les  concessions  de  chemins  de  fer  engagèrent  Iiient6t  les  com- 
pagnies à  se  charger  de  tous  les  frais  d'établissement  do  chemin, 
y  compris  même  le  prix  d'acquisition  des  terrains  à  exproprier. 
Dien  plus,  dans  quelques  circonstances,  l'Etal,  après  avoir  fait  la 
dépense  que  la  loi  de  1 842  mettait  à  sa  charge,  en  a  exigé  le  rem- 
boursement par  la  compagnie  concessionnaire  'V.  M.  Colclle,  1. 1, 
n°  M».  Aujourd'hui,  la  substitution  des  concessionnaires  a  l'Etal 
dans  toutes  les  dépenses  d'expropriation  est  devenue  La  règle  gé- 
nérale :  c'est  ce  qui  résulte  en  effet  des  arl.  21  et  22  du  cahier 
modèle  des  charges  (V.  p.  882).  —  Cependant,  quelquefois  et 
pour  certaines  lignes  d'une  Importance  secondaire,  le  gouverne- 
ment, en  faisant  la  concession,  s'engage  à  livrer  la  voie  dans 
les  conditions  de  la  loi  de  1842.  —  Nais  le  plus  souvent  les 
compagnies  prennent  toute  la  dépense  à  leur  charge,  et  c'est  par 
des  subventions,  des  garanties  d'intéréls,  comme  nous  le  dirons 
plus  loin,  n*  105,  que  le  gouvernement  vient  à  leur  aide. 

lOO-  L'art.  5  précité  de  la  loi  de  1842  ajoutait  que  les  dé- 
penses avancées  par  l'Etat  lui  seraient  remboursées  lusqu'a  con- 
currence des  deux  tiers  par  les  départements  et  les  communes.  La 


k  percevoir  oa  prit  flic  4c  1S  cent,  par  tonne  poar  le  premier  kilomètre ,  et , 
ca  ouïra,  4  rcnl.  par  tonne  et  par  kilootélre  an  tu»  du  premier,  loraqae  la  lon- 
gueur ae  l'embraarlicaaenl  eteedera  I  kilo*.  —  Toal  kilomètre  entame  tera  para 
comme  t'U  avait  Me  partwora  eu  cailler.  —  Le  cbtrgruaenl  al  le  dechargaotnl  aar 
let  embranchement»  t'opéreront  aui  fraia  dea  eipediieara  oa  detti natal rc»,  toit 
qu'il»  let  luient  cui-memet,  tell  qoe  la  comptinl*  da  chemin  4a  1er  contente  1  lea 
opérer.  —  liai»  re  dernier  ta»,  ce»  frala  aeroal  l'objet  d'un  règlement  arrêta  par 
l'edminlttiellan  tnperlaara,  tur  la  proposition  da  la  compagnie.  —  Toat  < 
anioye  par  la  compagnie  nr  oa  embranchement  devra  cire  paià 
complet.  Ion  même  qu'il  na  tarait  pu  complètement  chargé.  —  La 
y  ca  a,  tara  payée,  aa  prit  du  Uni  légal  et  aa  prorata  da  poid»  réel  La  ( 
gaie  1ère  ca  droit  da  réfuter  laa  chargtmrnlt  qai  depataerafeol  le  matiraam  da 
5,500  kilog.  delerniiaê  en  ration  de»  dinienatone  actuelle»  dea  wagon».  —  Le 
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maximum  tera  rente  par  l'admeniMmUon  de  maniera  k  ti 
par  le»  teint  ci  am  Iran  de  la  eonipasnle,  ' 


en  rap- 

darrivea 


6%.  La  conlribuiiua  fouciere  ter»  eittilie  en  ration  4a  la  larface  4e*  terrain»  oc- 
tane» par  la  chemin  da  fer  et  ica  dtpendanre»;  la  cote  en  tera  calculée,  comme 
pour  lut  nnaat,  conformément  k  la  loi  du  25  avr.  1*05.  -  Le»  hltiaaenla  cl  maga- 
aint  dépendant!  de  l'eiptoilalion  da  •  lien. m  4e  fer  teront  utimilrt  »ut  propriété* 
Une*  d«  I*  localité.  Toale*  te»  coalribqlieni  aniqurllea  cet  édifiée»  poarranl  ètrt) 
anémie  aeroal,  a  ait!  aica  qee  la  contribution  foncière ,  à  la  charge  4*  la  compa- 
gnie. 

61.  Le»  agent»  *<  gardes  qne  la  compagnie  établira,  avril  a,  pnnr  la  ptretplim  de* 
druitt,  «oit  pour  la  eurvetlUoce  et  la  police  da  chemin  de  fer  et  4e  tei  dépendance*, 
pourront  être  utermeale»  CI  seront,  dan»  ce  ca»,  assimile»  au*  garde»  champ*  re*. 

65.  Co  règlement  a'adminiatration  pcliliijue  deaignera.  U  < 
lea  empluit  doal  la  moine  doua  tur*  M iec  aat  suc. eus 
terre  et  de  mer  libère»  da  teriioe. 

66.  L  iera  institue  près  de  la  compagnln  on  on  plotlenr»  In 
•aires,  spécialement  ehaiget  4e  larveillcr  let  optrationt  de  la  compagnie,  pou  tout 
re  qui  ne  rentre  pu  dut  Ica  allribulMtae  dea  laçrineurt  de  l'Etal. 

»7.  Le*  frai,  de  vitite,  de  tarveilUncc  et  4e  réception  de»  travaai,  M  le*  frai»  da 
ranirile  de  l'eiploiutiuo  «eroril  tapporit»  par  la  compagnie.  Ce»  trait  comprendront 
k  Irai  le  ment  des  iaapecleara  ou  commissaires  doal  il  a  ele  qaetlioa  4ana  l'article) 
précèdent.  —  Atu  de  pourvoir  k  ces  Irai»,  la  compagnie  tera  tenue  da  verser 
chaque  anaee  '»  ut  calite  centrale  da  trraor  public  une  somme  ae  IM  fr.  par  chaque 
kilomètre  4e  chemin  de  1er  cunced*.  Toaletoi»,  cette  aomme  sera  réduite  k  50  fr. 
pai  k  l  mrtre  p  ur  le.  «:.ti.n.  u.m  rn-ert  iitirr»  -  eipl.  i  «>..•».  —  Ua-»  le»-;  te* 
tommes  n'est  pa»  comprise  celle  qai  aera  ttelerminee,  ca  etecalion  4*  l'art.  54  ci- 
detau» ,  poar  frai»  de  contrôle  du  tervice  telegraphlqaa  de  la  compagnie  par  le* 
agent*  de  l'Etal.  —  Si  la  compaguia  na  verte  pas  lea  sommet  ci-dcato»  réglée»  aa* 
epoquee  qui  auront  ele  liée»,  le  préfet  ren  lis  un  iule  etecatoire,  el  la  montant  ta 
tara  rer*u»re  comme  en  matière  de  cuntribntiont  publique». 

i».  Avant  la  signature  4u  deret  qui  ratifiera  l'ado  ce  coaceulon,  1a  compagnie 
déposera  aa  trésor  public  an*  tomate  4a  fr.,  en  numéraire  on  en  rentra  tar 

I  Liai,  cakalec*  couforniemcni  à  l'ordonnance  4a  1S  janvier  IS25,  oa  aa  boni  4n 
trésor  oa  autre*  effet*  publiée,  avec  transfert,  aa  profil  de  le  cause  aea  aepôta  est 
consignation»,  de  celles  de  cet  valeort  qui  seraient  nomimitiie*  un  k  ordre.  —  >  c  te 
tomme  formera  le  cautionnement  de  renirepriie.  —  Elle  acre  rendue  i  la  compagnie 

qoicme  ne  sera  rembnu*rse  qu'aprti  leur  entier  acheiemenl. 

6ï  U  compagnie  devra  [aire  élection  de  domicile  k  Tari».  —  Daa*  la  eu  on  elle 
M  l'aurait  pu  Isll,  tonte  nolibcalion  ou  ti|uttlcalien  k  die  adressée  i 
lariqu'ell*  tera  taite  tu  tetrelarlal  ceeeral  4e  1*  prélecture  4e  la  Sein*. 

70.  Le»  ton  n»  talion»  qni  t'elrveraienl  Mira  U  c 
sujet  4e  létecuiion  et  de  l'IntcrpretatioD  4ct  eUneea  du  ptetent  cahier  des  ebarca* 
wronl  ]u.'cc.  aduiinislratltemeitt  par  le  conseil  de  prélecture  4a  4eparleoseat  4e  1* 
beiue,»aut  icioui»  an  coatcil  d'Etal, 

71.  Le  prcstal  cahier  4et  ehaiget...  m  ter...  paaiialc...  qn«4u  droit  Use  4c  I  fr. 
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participation  des  départementset  de»  commune?  aux  frais  d'acqui- 
siiioa  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  chemins  de 
ter  avait  paru  éire  une  Juste  conséquence  des  avantages  spéciaux 
que  devaient  recueillir  les  localités  placées  sur  le  parcours  du 
chemin  de  fer.  Hais  celle  mesure,  même  avant  qu'elle  fût  mise  à 
exécution,  lit  naître  de  nombreuses  réclamations  et  souleva  des 
difficultés  assez  graves.  On  représenta  que  la  contribution  impo- 
sée aux  localités  traversées  par  les  chemins  de  fer  serait  souvent 
on  sacrifice  en  pore  perle  et  sans  compensation,  à  raison  des 
circonstances  qui  influent  sur  le  mouvemeut  des  denrées  et  mar- 
chandises, sur  la  direction  des  lignes  de  fer  cl  l'emplacemenl  des 
•talions.  D'ailleurs  le  fait  nouveau  dont  nous  avons  parlé  au  nu- 
méro précédent,  à  savoir  les  concessions  à  des  compagnies  qui 
supportaient  toute  la  dépense  tant  en  construction  qu'en  acbat 
de  terrains  et  de  bâtiments,  apportaient  un  changement  considé- 
rable a  la  situation  de  1843.  Dans  cet  état  de  choses,  il  de- 
venait peu  équitable  de  continuer  à  exiger  une  contribution 
ayant  un  caractère  exceptionnel  et  pesant  précisément  sur  des 
localités  placées  dans  les  conditions  les  moins  favorables  (exposé 
des  motifs,  présenté  par  le  min.  des  fin.  à  la  ch.  des  pairs,  le 
4  Juill.  18*5).  —  En  conséquence,  la  disposition  précitée  de  la 
lof  de  1842  fut  abrogée  par  la  loi  des  19-23  Juill.  1845.  Par 
suite  se  trouve  aussi  implicitement  abrogé  l'art.  4  de  la  même 
loi  qui  chargeait  le  conseil  général  de  délibérer  sur  la  part  qui 
devait  être  mise  à  la  charge  du  département,  ainsi  que  sur  les 
ressources  aumoyendesquelles  le  remboursement  il  Etat  devait 
avoir  lieu. 

l  oi.  Une  loi  spéciale  postérieure,  celle  des  i«-4  août  1860, 
portant  création  de  certains  chemins  de  fer  d'embranchement  et 
qui  exige  le  concours  des  départements  et  des  communes  dans  les 
frais  d'établissement  de  ces  chemins,  avait  fait  craindre  qu'on 
ne  revint  au  principe  de  la  loi  de  1342,  au  mépris  de  la  loi  abo- 
littvede  1845.  L'expose  des  motifs,  du  1 1  Juin  1860,  s'appnyant 
sur  les  précédents  établis  tant  par  la  loi  du  16  sept.  1807  sur  le 
dessèchement  des  marais  que  sur  le  décret  du  16  déc.  1811, 
relatif  à  la  construction  des  roules,  réclamait  positivement  l'ap- 
plication de  la  règle  contre  les  départements  et  les  communes.  — 
Mais  les  membres  de  la  commission,  préoccupés  de  ce  retour  à  un 
principe  aboli,  reçurent  de  MM.  les  commissaires  du  gouverne- 
ment l'assurance  formelle  que  les  subventions  dont  parle  le  g  2 
de  l'art.  I  de  cette  loi  de  1860,  en  ce  qui  concerne  les  départe- 
ments et  les  communes,  n'ont  rien  d'obligatoire  ni  de  forcé;  qu'il 
s'agit  se  lement  des  subventions  spontanées  qui  pourraient  èlre 
offertes  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  par  les  départements, 
les  communes  et  les  particuliers  Intéressés.  La  même  déclaration 
fol  reproduite  devant  le  corps  législatif  (Moniteur  des  19  et  20 
juill.  1860).  —  Au  surplus,  cette  disposition  de  la  loi  spéciale 
dont  il  s'agit  sur  les  subventions  volontaires  n'est  que  la  repro- 
duction d'une  règle  générale  inscrile  dans  toutes  les  lois  de  celte 
nature  et  qui  était  énoncée  déjà  dans  celle  du  1 1  juin  1 842,  dont 
le  paragraphe  final  de  l'art.  3  porte  en  effet  :  «  Le  gouvernement 
pourra  accepter  les  subventions  qni  lui  seraient  offerte»  par  les 
localités  ou  les  particuliers,  soit  en  terrains,  soit  en  argent.  ■ 

Indépendamment  des  lignes  de  grande  circulation 
qui,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ont  occasionné  aux  compa- 
gnies de  si  grandes  dépenses,  et  pour  lesquelles  l'Etat  lui-même 
a  pris  de  lourds  engagements,  il  se  trouvait  encore  lié  envers 
beaucoup  de  localités  par  la  promesse  de  leur  procurer  des 
ligms  dont  onj  no  peut  attendre  cependant,  qu'un  produit  tort 
restreint.  —  L'élude  des  moyens  de  construction  et  d'exploi- 
tation à  bon  marché  des  chemins  de  fer,  est  l'un  des  objets  qui 
ont  été  confies  à  la  commission  d'enquête  qui  a  fonctionné  de 
1861  à  1862,  sous  la  présidence  du  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  M.  Rouber.— Il  a  encore 
été  proposé  dans  cette  commission  de  revenir  au  système  de  la 
loi  du  1 1  juin  1842,  et  de  faire  supporter  en  partie  aux  dépar- 
tements et  aux  communes  la  charge  du  prix  d'acquisition  des 
terrains.  On  a  considéré  qu'une  semblable  mesure  atteignant  les 
contribuables,  par  la  vole  des  centimes  additionnels,  les  jurys 
locaux  boiraient  par  se  modérer  dans  leur  xèle  pour  l'intérêt 
des  propriétaires  expropriés;  qu'on  ne  verrait  bienlêl  plus  de 
ces  indemnités  si  exorbitantes,  telles  que  le  prix  de  80,000  fr. 
par  kilomètre,  qui  a  été  Imposé  sur  plusieurs  points  à  la  com- 


pagnie de  l'Ouest. —  Sur  cette  proposition,  la  commission  a  été 
surtout  d'avis  que  le  prix  do  terrain  fût  laissé,  en  partie  an 
moins,  à  la  charge  des  localités;  que,  par  exemple,  elles  fussent 
tenues  de  livrer  les  terrains  à  la  compagnie  concessionnaire, 
moyenuant  on  prix  d'estimation  qui  serait  fixé  à  l'avance  par  le 
directeur  et  les  contrôleurs  des  contributions  directes;  l'excédant 
de  ce  prix,  d'après  les  évaluations  du  Jury,  resterait  à  la  charge 
des  localités.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  système  à  soumettre  à  la 
sagesse  de  l'autorité  législative  (Enquête  sur  l'exploitation  et  la 
construction  des  chemins  de  fer,  impr.  impér.,  1 863,  p.  divin). 

Dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  sur  l'ini- 
tiative prise  par  M.  Migneret,  préfet  de  oe  dernier  départe- 
ment, on  est  entré  dans  un  système  nouveau,  celui  d'entre- 
prendre des  voles  ferrées,  à  titre  de  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  et  en  y  appliquant  les  ressources  créées 
à  leur  égard  par  la  loi  du  21  mal  1836,  ainsi  que  les  (ormes 
simples  qu'elle  trace,  quant  à  l'expropriation  des  terrains.  Déjà 
une  longueur  de  55  kil.  y  est  classée,  et  le  réseau  destiné  à 
recevoir  des  rails  aura  200  kil.  ;  69  kil.  sont  eu  cours  d'exécu- 
tion. Le  ministre  des  travaux  publics  a  alloué  une  subven- 
tion de  60,000  fr.  pour  le  cbemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication de  Strasbourg  à  Barr,  et  de  24,000  fr.  pour  le  cbemin 
de  Haguenau  à  Nlcderbronn.  — Cet  exemple  est  suivi  par  le  con- 
seil général  de  la  Sarthe  :  des  projets  volés  pour  trois  chemins, 
de  104  Ml.  de  longueur  doivent  entraîner  une  dépense  de 
3  millions  pour  l'acquisition  des  terrains,  les  travaux  de  terras- 
sement elles  ouvrages  dors.  Dans  la  session  législative  de  1864, 
le  département  a  demandé  une  loi  qui  l'autorise  à  s'imposer  ex- 
traordlnalremenl  8  cent,  pendant  cinq  ans,  pour  en  affecter  le 
prodoit  aux  travaux  du  chemin  de  fer  projeté  (corps  législ., 
séance  du  18  fév.  1864). 

t*S.  Nonobstant  la  disposition  précitée  de  la  lof  do  1842  qui 
menait  à  la  charge  de  l'Etal  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
à  l'établissement  de  la  voie,  les  compagnies,  comme  nous  l'avons 
dit,  avalent  consenti  à  supporter  toutes  les  dépenses  :  ilenrésulla 
pour  elles  de  grandes  difficultés.  La  nécessité  d'achever  le  plus 
proroptement  possible  le  réseau  des  grandes  lignes,  et  d'aborder 
ensuite  les  lignes  d'embranchement  ;  les  crises  financières  où  se 
trouvèrent  entraînées  un  grand  nombre  de  compagnies  et  la  dé- 
préciation de  leurs  actions,  obligèrent  l'Etal  à  intervenir  et  à 
chercher  à  alléger  les  charges  que  les  compagnies  n'avaient 
pas  craint  d'assumer.  De  là  des  subventions  accordées  à  telle 
ou  telle  compagnie;  de  là  une  garantie  d'un  maximum  d'Inté- 
rêts, donnée  par  l'Etal,  pour  le  capital  employé  par  les  com- 
pagnies à  l'exécution  des  travaux.  — On  a  vu  plus  haut,  n*  29, 
et  d'après  <>xp<»«'  dt  ta  situation  générale  dt  t  empire  (session 
de  1863-1864),  qu'en  1803  le  gouvernement  était  dans  la  né- 
cessité d'agrandir  encore  le  nouveau  réseau  que  ces  compagnies 
n'avaient  pris  à  leur  charge  que  sous  U  condition  d'une  garantie 
d'intérêt;  mais  que  ces  compagnies  se  montraient  déjà  (url 
alarmées  par  l'Insuffisance  de  celle  garantie  basée  sur  un 
maximum  présumé  de  la  dépense  qui  se  trouvait  fortemenl  dé- 
passé. Cependant,  en  vertu  de  nouvelles  conventions,  les  grandes 
compagnies  se  sont  encore  chargées  de  l'exécution  des  nouvelles 
lignes  ressortant  à  chacone  d'elles,  au  nombre  de  trente-sept  en 
totalité,  à  la  condition  de  la  garantie  de  l'Etal  pour  la  depeuse 
réelle  qu'aura  entraînée  le  nouveau  réseau  dans  sa  totalité. 

1U4.  La  deuxième  et  la  troisième  catégorie  des  dépenses 
dont  nous  avons  parlé  au  n»  99  sont  mises  en  entier  à  la  charge 
des  compagnies  concessionnaires  par  le  §  l  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  1 1  juin  1842,  ainsi  conçu  :  «  La  vole  de  fer,  y  compris 
la  fourniture  du  sable,  le  matériel  et  les  frais  d'exploilation,  les 
frais  d'enlrellen  et  de  réparation  du  chemin,  de  ses  dépendances 
et  de  son  matériel,  resteront  à  la  charge  des  compagnies  aux- 
quelles l'exploitation  du  cbemin  de  fer  sera  donnée  à  bail.  »  — 
Les  obligations  de  la  compagnie  en  ce  qui  concerne  la  confec- 
tion des  chemins,  la  fourniture  du  matériel  de  la  voie,  etc.,  clc, 
sont  réglées  par  le  cahier  des  charges  lit.  I  el  tu.  2. 

t  Oi .  Dans  toulcconcession,  le  gouvernement  se  réserve  expres- 
sément le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  cbeunis  de 
fer  s'embranebant  sur  le  cbemin  concédé,  ou  qui  seraieut  établis  en 
prolongement  du  même  chemin.  La  compagnie  ne  pourra  mcilre 
aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  réclamer  à  l'occasion 
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de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourra 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aoeuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie  (cah.  des  ch.,  art.  et).  —  Ce 
mémo  art.  6 1  do  câbler  des  charges  règle  les  conditiops  aux- 
quelles les  deux  compagnies  seront  réciproquement  soumises 
pour  l'usage  du  chemin  d'embranchement  ou  du  prolongement  et 
du  chemin  principal. 

IM.  La  compagnie,  en  outre,  est  tenue  de  s'entendre  avec 
Ioqi  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui,  offrant  do  se  sou- 
mettre aux  conditions  prescrites  ci-aprr-s,  demanderalentunnouvel 
embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  statue  sur 
la  demande,  la  compagnie  entendue  (cab.  des  ch.,  art.  62).  — 
Ces  embranchements  doivent  être  construits  aux  frais  des  pro- 
priétaires de  mines  ou  d'usines,  et  de  manière  a  ce  qu'il  ne  ré- 
sulte de  leur  établissement  ancune  entrave  à  la  circulation  géné- 
rale, aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie;  leur  entretien  doit  être  fait  avec 
soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de  l'ad- 
ministration. L'administration  peut,  d'ailleurs,  à  toutes  les  épo- 
ques, prescrire  les  modifications  qui  seraient  Jugées  utiles  dans 
la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voiedesdils  embran- 
chements, et  les  changements  sont  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires, i/admlnistratlon  peut  même,  après  avoir  entendu  les  pro- 
priétaires, ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  sou- 
'  dure,  dans  le  cas  où  les  établissements  embranchées  viendraient 
à  suspendre  en  tout  on  en  partie  leurs  transports  (même  art.  es). 

iOT.  Il  •  été  décidé  spécialement  que  le  traité  passé 
entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Salnt-Ltienne  à  Lyon 
et  un  particulier,  par  lequel  un  embranchement  accédant  à  la 
voie  de  fer  a  été  exclusivement  affecté  au  transport  des  char- 
bons, dont  ce  dernier  fait  le  commerce,  a  pu  être  interprété 
en  ce  sens  que  l'usage  de  cet  embrauchement  devait,  en  vertu 
de  la  volonté  des  contractants,  s'étendre  au  transport  de  toutes 
les  marchandises  qui  feraient  ultérieurement  l'objet  du  com- 
merce du  même  marchand,  sans  qu'une  telle  décision,  qui  re- 
pose sur  une  appréciation  souveraine  d'Intention,  soit  soumise 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Req.  1 4  nov.  1 860,  an*,  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  et.  i.  150);  —  Qu'il  n'y  a 
dans  un  pareil  traité  ni  cession  du  monopole  exclusivement  ac- 
cordé a  la  compagnie,  si  les  transporta  à  opérer  sur  l'embran- 
chement doivent  être  effectués  à  l'aide  du  matériel  de  celle-ci, 
par  ses  agents,  et  aux  mêmes  conditions  que  sur  la  voie  prin- 
cipale; ...  ni  atteinte  au  droit  de  surveillance  et  de  police  de 
la  compagnie  et  de  l'administration  supérieure,  ce  droit  pou- 
vant s'exercer  sur  l'embranchement  dont  il  s'agit  aussi  bien  que 
sur  les  autres  accès  de  la  vole  ferrée;  ...  ni  traité  de  faveur 
consenti  à  un  entrepreneur  au  détriment  des  antres  entrepre- 
neurs de  transport,  ce  traité  n'emportant  aucune  rédaction  de 
tarif,  et  le  fait  d'un  accès  spécial  à  la  voie  terrée,  ne  pouvant 
avoir  le  caractère  d'un  avantage  préjudiciable  à  ce  dernier,  dès 
que  la  gare  à  laquelle  conduit  l'embranchement  leur  est  ouverte 
à  tous  (même  arièl);  —  Et  que  le  même  traité,  maintenu  sous 
la  seule  condition  d'une  autorisation  à  obtenir  de  l'administra- 
tion supérieure,  par  l'art.  57  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  du  10  juin  1853,  qui  a  substitué  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Grand-Central  à  celle  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  a 
Lyon,  n'a  pas  été  davantage  abrogé  par  l'art.  62  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  1 9  juin  ■  857  qui,  en  substituant  à  son 
toor  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon  à  celle  du 
Grand-Central,  a  limité  aux  seuls  propriétaires  de  mines  et 

ilernlère  disposition  n'a  point  eu  pour  effet  de  restreindre  l'ap- 
plication de  l'art.  57  do  précédent  cahier  des  charges  aux  em- 
branchements accordés  pour  le  transport  des  produits  des  mines 
et  usines,  et  a  conservé,  au  contraire,  tous  les  embranchements 
régulièrement  concédés  et  autorisés,  quelle  qu'en  fût  la  desti- 
nation (même  arrêt). 

Ml».  U  concession  peut  prendre  fin  de  trois  manières  dif- 
férentes :  par  l'expiration  du  délai  de  la  concession,  par  le  rachat 
de  celte  concession,  et  enfin  par  la  déchéance  prononcée  contre 
la  compagnie,  en  cas  d'inaceomplissement  des  conditions  du 
contrat.  —  Dans  l'origine,  la  durée  des  concessions  était  très-  j 
variable;  quelques-unes  avaient  même  été  faites  à  perpétuité.  En  [ 


!  1 8bS,  par  suite  de  la  fusion  qui  s'est  opérée  entre  diverses  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  (V.  tuprà,  n*»24  et  s.),  les  cahiers  des 
charges  furent  remaniés  et  toutes  les  concessions  furent  ramenées 
à  une  durée  uniforme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  La  con- 
cession cesse  de  plein  droit,  sans  formalités  ni  mise  en  demeure, 
au  terme  Axé  par  le  cahier  des  charges.  —  «  A  l'époqne  fixée 
pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  te  $eul  fait  de  eut» 
expiration,  dit  l'art.  56  du  cahier  modèle,  le  gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
de  tous  ses  produits. —  La  compagnie  sera  lenoe  de  lui  remettre 
en  bon  étal  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les  Immeubles 
qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  biti- 
roenls  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
malsons  de  garde,  elc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  Im- 
mobiliers dépendant  également  dudil  chemin,  tels  que  les  bar- 
rières et  délurés,  les  voles,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  etc.  —  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  te 
terme  de  la  concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  saisir 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en 
bon  étal  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entière- 
ment à  celte  obligation.  —  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobi 
liera,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combustibles 

I  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  cl  des  gares,  l'Etal  sera  tenu,  si  la  com- 
pagnie le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le 
requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  ma- 
nière.— Toutefois,  l'Etal  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l 'exploitât lou  du  chemin 
pendant  six  mois.  » 

tM.  L'art.  7  de  la  loi  dn  1 1  juin  18IS  portail  qu'a  l'expi- 
ration du  bail,  la  valeur  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel  serait 
remboursée  à  dire  d'experts  à  la  compagnie  par  celle  qui  lui 
succéderait  on  par  l'Etat.  —  Cette  disposition  n'a  pas  été  main- 
tenue :  on  a  pensé,  sans  doute,  que  la  prolongation  des  con- 
cessions élail  un  avantage  assez  considérable  pour  compenser  la 
perte  que  la  remise  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel,  sans  in- 
demnité, pouvait  faire  éprouver  à  la  compagnie. 

1  ■©.  La  concession  peut  prendre  fin  encore  par  le  rachat 
de  la  concession.— Le  gouvernement  s'est  en  effet  réservé,  dans 
le  cahier  des  charges,  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer;  mais  il  ne  peut  exercer  cette  faculté 
qu'après  l'expiration  des  quinxe  premières  années  de  la  conces- 
sion (cah.  mod.,  art.  37).  —  Les  conditions  du  rachat  soul  indi- 
quées dans  le  cahier  modèle  en  ces  termes  :  —  •  Pour  régler  le 
prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen 
des  cinq  autres  années.— Ce  produit  net  moyen  formera  le  mon- 
tant d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant 
chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion.—Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur 
au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prise*  pour  terme 

trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels 
elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  U  concession,  selon  l'art.  58 
ci -dessus  g  (même  art.  57). 

111.  L'inobservation  de  certaines  clauses  du  cahier  des 
charges  pourrait  aussi  entraîner  la  déchéance  administrative 
de  la  concession,  mesure  extrême  établie  dans  une  disposition 
spéciale  dont  l'application  rigoureuse  est  extrêmement  rare. 
—  «  Faute  par  la  compagnie ,  dit  l'art.  39  du  cahier  des 
chartes,  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'art,  z  (délais  variables  selon  les  concessions),  faute  aussi  par 
elle  d'avoir  rempli  tes  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et 
il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la 
compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur 
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une  mise  a  prit  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés et  des  parties  do  chemin  de  fer  déjà  livrée*  à  l'exploita- 
tion.— Les  soumissions  pourront  être  Inférieures  à  la  mise  à 
prix. —  La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  do 
présent  cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra 
d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aora  fixé.  —  SI  l'ad- 
judication ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adju- 
dication sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois 
mois  ;  si  celte  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits,  et  alors  les 
outrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  elles  parties  de 
chenal  n  de  fer  déjà  I  ivrées  i  l'exploitation  appartiendront  à  l'Etal .  » 

llsj.  L'interruption  de  l'exploitation  peut  également  en- 
traîner la  déchéance;  elle  est  prévue  dans  le  cahier  des  charges 
de  la  manière  suivante  :  —  «Si  l'exploitation  dn  chemin  de  fer 
vient  h  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'administration 
prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
les  mesure»  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 
—  Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  dn  service  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  Justifié  qu'elle  est  en 
état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a 
pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  ministre.  Celte  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent,  s 

113.  La  fore»  majeure,  s'il  en  est  justifié,  relèverait  les  ' 
compagnies  de  la  déchéance  :  cela  est  de  toute  justice.  —  «  Les  j 
dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent,  dit  l'art.  41  du  l 
cihier  modèle,  cesseraient  d'èlre  applicables,  et  la  déchéance  ne 
•irait  pus  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
pu  remplir  ses  obligations,  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dùnient  constatées.  «  —  C'est  se  qui  s'est  présenté  en 
1848  :  plusieurs  compagnies  de  chemin  de  fer  (Bordeaux  a  la 
Teste,  Paris  a  Orléans,  chemin  de  fer  du  Centre,  Paris  à  Sceaux, 
Lyon  à  Avignon,  Marseille  à  Avignon),  mises  dans  l'impossibi- 
lité, par  suite  des  événements  politiques,  de  remplir  leurs  enga- 
gements, n'ont  pas  été  déclarées  déchues  de  leur  concession;  les  ' 
chemins  déferont  seulement  été  mis  sons  le  séquestre  (V.n»  il),  j 

1 1 4.  Le  cahier  des  charges  est  la  loi  des  parties;  il  lie  noo- 
vulcineol  la  compagnie  qui  l'a  accepté,  mais  le  gouvernement  ; 
loi-même,  lequel  ne  peut  y  apporter  de  modifications  sans  le  con- 
sentement des  concessionnaires.  Mais  en  dehors  des  conditions 
imposées  par  le  cahier  des  charges,  les  compagnies  sont  sou- 
mises à  certaines  dispositions  législatives  ou  réglementaires  sous 
ta  surveillance  de  l'autorité  du  gouvernement.  Ces  dispositions 
sont  de  nature  différente.  Dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  cl  de 
la  sécurité  des  personnes,  interviennent  des  lots  criminelles  et 
pénales,  prises  en  vertu  du  droit  de  souveraineté  et  de  police 
que  l'Etat  n'aliène  jamais,  et  qui  ne  peut  être  aucunement  en- 
travé par  les  conventions  qu'il  aura  prescrites.  Les  règlements 
administratifs  sont  d'une  autre  nature.  Ceux  que  l'autorité  su- 
périeure a  le  droit  de  prendre,  en  vertu  du  cahier  des  charges, 
sont  déclaratives  du  droit  de  l'Etat  vis-a-vis  des  compagnies  sur 
les  points  que  ce  cahier  lui-même  détermine.  Leurs  dispositions 
peuvent  être  impératives  aussi  bien  que  prohibitives,  et  l'infrac- 
tion qni  y  sera  signalée  est  punissable  en  police  correctionnelle, 
conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845;  ces  règle- 
ments, prenant  leur  source  dans  les  dispositions  du  cahier  des 
charges,  ont,  par  le  fait,  autorité  de  loi  dans  leur  application  ou 
leur  interprétation  (art.  1 134  e.  nap.).  Mais  en  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  et  louche  a  l'intérêt  pécuniaire  des  compa- 
gnies, l'administration  ne  peut  pas  par  ses  règlements  aggraver 
les  charges,  diminuer  les  bénéfices  résultant  des  dispositions  de 
ce  cahier.  Ainsi,  sur  toute  application  qui  en  sera  faite  devant 
l'autorité  compétente,  le  cahier  des  chargea  aura  une  prédomi- 
nance légitime  sur  le  règlement.  C'est  ainsi  que  le  conseil  de 
prélecture  de  la  Seine  a  jugé  récemment  que  les  arrêtés  ministé- 
riels des  31  déc.  1859  et  iS  avr.  186:.,  concernant  le  transport 
a  prix  réduit  par  les  chemins  de  fer  des  militaires  et  marios,  de 
leurs  chevaux  et  de  leurs  effets,  conformément  à  leur  leuille  de 
route  pour  l'aller  et  le  retour,  avec  ou  sans  changement  de  dlrec- 
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strictement  (M.  Cotelle,  Législ.  franc,  des  ch.  délier,  p.  $03;  T. 
infrà,  tf  S3S  et  sulv.). 

lift.  Dans  la  circulaire  adressée  ans  compagnies  à  la  date 
do  i  «*  fév.  1864,  au  sujet  do  rapport  de  la  commission  d'enquête 
coneenMftt  l'exploitation  et  la  construction  de*  chemine  de  fer, 
récemment  publié  (impr.  impér.,  1863),  le  ministre  des  travaux 
publics  dislingue  très- pertinemment  dans  les  questions  que  la 
commission  a  résolues  celles  pour  lesquelles  le  cahier  des  charges 
est  applicable  et  celles  qui  tendraient  à  le  faire  modifier.  Quant 
aux  mesures  obligatoires  pour  les  compagnies  et  qui  peuvent 
leur  être  prescrites  en  vertu  des  cahiers  des  charges  ou  du  règle- 
ment, «  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  dit-il,  que  l'admi- 
nistration n'a  jamais  renoncé  à  ta  rigoureuse  application  des 
mesures  directement  imposées  aux  compagnies,  etc.  Elle  a  pu 
sans  doute,  pour  favoriser  l'étude  des  meilleurs  systèmes  a  ap- 
pliquer, ne  pas  exiger  la  mise  en  pratique  complète  et  Immé- 
diate des  prescriptions  réglementaires;  mais  aucun  motif  m 
justifierait  aujourd'hui  un  plus  long  ajournement,  etc. —Quant  aux 
questions  sur  lesquelles  Je  crois  devoir  réserver  ma  décision,  ou 
dont  Ut  solution  est  subordonnée  à  une  modification  du  cahier 
des  chargée,  du  règlement  ou  de  la  loi,  je  vous  prie  d'en  faire 
l'objet  d'un  examen  attentif  et  de  me  faire  parvenir  vos  observa- 
tions dans  le  plus  court  délai  possible.  »  Or  les  modifications 
du  cahier  des  charges  ne  peuvent  résulter  que  de  nouvelles  con- 
ventions passées  entre  l'administration  et  les  compagnies,  c'est- 
à-dire  consenties  par  elles  ;  et  le  plus  souvent  elles  ne  le  seraient 
que  sous  la  condition  qu'il  leur  sera  fait  des  avantages,  en  com- 
pensation des  sacrifices  qu'elles  auront  faits  de  leur  coté. 

1 1  «.  Dans  le  rapport  du  commerce  et  des  voyageurs  avec 
les  compagnies,  «n  Angleterreeten  Amérique,  l'Intérêt  des  tiers, 
placé  sous  la  sauvegarde  du  droit  commun,  produit  la  suuie 
sanction  des  obligations  des  compagnies.  En  France,  indépen- 
damment de  l'autorité  réglementaire  et  de  la  surveillance  de 
l'administration,  chacun  est  également  armé  de  son  droit  contre 
elles  devant  les  tribunaux  ;  car  on  doit  admettre  qu'en  France, 
aussi  bien  qu'en  Angleterre  et  en  Amérique  et  dans  tous  les 
pays  du  monde,  le  gouvernement  en  réglant  les  conditions  de 
la  concession  stipule  au  nom  des  tiers,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  sécurité  des  personnes,  la  marche  régulière  des 
trains,  les  délais  de  transport  et  de  la  remise  des  marchandises, 
enfin  toutes  les  règles  de  l'exploitation  tracées  par  le  cahier  des 
charges,  la  loi  ou  les  usages  du  commerce.  —  Il  a  été  Jugé  que 
les  clauses  du  cahier  des  charges  et  conditions  générales  d'une 
entreprise  de  travaux  publics  étaient  des  stipulations  profilant 
aux  tiers,  comme  faites  dans  leur  intérêt  aussi  bien  que  dans 
celui  de  l'Etal  (Clv.  rej.  17  juin  1846  an*.  Poriei,  D.  P.  46.  t. 
334).  —  Celte  Jurisprudence  est  évidemment  applicable  aux 
cahiers  de  charges  des  chemins  de  fer,  et  ne  saurait  avoir  un 
effet  plus  opportun  et  plus  utile  à  la  société. 

11V.  Dans  le  cas  où  le  cahier  des  charges  donno  lieu  a  des 
contestations,  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  en  inter- 
préter les  dispositions?  —  Il  faut  distinguer  d'abord  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  l'administration  et  la  compagnie, 
de  celles  qui  s'agitent  entre  celle-ci  et  les  tiers.— Les  première! 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  d'après  la  dis- 
position formelle  de  tous  les  cahiers  des  charges,  même  de  ceux 
qui  pendant  une  certaine  période  ont  été  approuvés  par  l'auto- 
rité législative  (V.  art.  69  du  cahier  modèle).  —  Il  a  été  Jugé, 
conformément  à  cette  règle  M» que  la conleslalloo  élevée  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer  par  suite  de  l'établissement  d'un  service  spécial  d'octroi  au 
débarcadère  du  chemin,  sur  la  question  de  savoir  si  les  conces- 
sionnaires doivent  supporter  les  frais  de  ce  service,  appartient 
au  conseil  de  préfecture,  cette  question  intéressant  l'administra- 
tion (cons.  d'Et.  16  Juill.  1840  aff.  chemin  de  fer  de  Saint- 
Germain,  V.  Concess.  adminlslr.,  n*  1 16  ;  V.  aussi  cons.  d'Et. 
1 1  juill.  1 843,  même  aff.,  v«  Octroi);— «•  Que  les  conseils  de  pré- 
fectures sont  compétents  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  est  ou  non 
obligée  par  son  cahier  des  charges  à  exécuter  certains  travaux, 
tels  que  ceux  d'assainissement,  lors  même  que  ces  travaux 
auraient  été  prescrits  a  la  compagnie  par  un  arrêté  du  pré- 
fet: on  objecterait  vainement  que  c'est  là  modifier  un  arrcW 


Digitized  by  Google 


890 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER. — Chap.  2.  Skct.  3. 


préfectora.,  ce  qui  sort  de  U  compétence  do  conseil  de  préfec- 
ture, l'arrélé  n'étant  pas  roi»  en  question  devant  ce  conseil  (eona. 
d'Et.  13  Juillet l 850,  alT.  cb.  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie,  D.  P. 
50.  s.  27);— 3»  Que  la  décision  ministérielle  portant  refus  d'ac- 
corder à  une  compagnie  de  chemin  de  Ter  certaines  Indemnités 
réclamées  par  elle  a  raison  de  ce  que  le  chemin  no  lui  aurait 
pas  été  livré  dans  les  conditions  déterminés  par  le  cahier  des 
charges,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qoe  les  mêmes  griefs  soient 
portés  devant  le  conseil  de  préfecture  investi  par  le  cahier  des 
charges  de  la  connaissance  des  difficultés  susceptibles  de  s'élever 
entre  les  compagnies  et  l'Etat,  au  sujet  de  la  concession  (cons. 
d'Rl.  3  Juin  I8*8,a£  ch.  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  D.  P.  48. 
S.  103). 

118.  L'application  des  danses  do  câbler  des  charges,  lors- 
que le  débat  s'agite  entre  la  compagnie  et  les  tiers,  appartient 
en  principe  aux  tribunaux  ordinaires.  Mais  on  se  demande  si 
ces  tribunaux  sont  également  compétents  pour  Interpréter  les 
dispositions  du  cahier  des  charges  dont  le  sens  est  douteux.  — 
A  l'époque  ou  les  cahiers  des  charges  étalent  approuvés  par 
l'autorité  législative,  cette  question  ne  faisait  pas  de  difficulté, 
le  cahier  des  charges  ainsi  approuvé  était  considéré  comme 
ayant  force  de  loi,  et  il  a  été  reconnu  par  suite  que  les  tribu- 
naux avalent  le  droit  de  l'interpréter.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  :  1*  que  le  cahier  des  charges  déclaré  annexé  à  une  loi  de 
travaux  publics  par  celle  loi  elle-même,  doit  être  réputé  en 
faire  partie  Intégrante,  et  avoir  la  même  force  (Clv.  rej.  9  Janv. 
1839,  an*.  Riant,  V.  n»  Ml);  —  2°  Que  lorsqu'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  Invoque  les  dispositions  du  cahier  des 
charges  d'une  autre  compagnie  annexé  à  une  loi  et  qui,  suivant 
elle,  auraient  consacré  des  droits  à  sou  profil,  et  imposé  envers 
elle  à  cette  seconde  compagnie  des  droits  que  celle-ci  aurait 
méconnus  pour  le  passé,  et  qu'elle  doit  à  l'avenir  être  Icnue 
d'exécuter,  l'interprétation  et  l'application  de  celte  disposition 
législative  appartient  au  pouvoir  judiciaire;  par  conséquent, 
celte  autorité  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  demande 
en  dommages- intérêts  réclamés  à  raison  de  l'atteinte  prétendue 
porlee  pour  le  passé,  et  qui  serait  portée  à  l'avenir  à  ces  droits 
particuliers  par  l'Inexécution  d'obligations  légales  (trib.  des 
confl.  3  Janv.  1851,  M.  Miller,  rap.,  aff.  cb.  de  fer  d'Amiens  à 
Boulogne  C.  ch.  de  fer  du  Nord,  V.  M.  Cotelle.  p.  398);  — 
3*  Que  le  cahier  des  charges  annexé  à  une  loi  de  concession  de 
chemin  de  fer  constitue,  comme  cette  loi,  une  disposition  lé- 
gislative dont  l'interprétai  ion  et  l'application  appartiennent  aux 
tribunaux  civils,  el  non  un  acte  administratif  soumis  à  l'inter- 
prétation de  l'autorité  administrative  (Req.  5  fév.  1801,  aff. 
Contet  Muiron,  D.  P.  63.  t.  364). 

Bien  plus,  quoique  le  cahier  des  charges  soit,  à  propre- 
ment parler,  l'aclc  qui  constate  les  conventions  intervenues 
entre  l'Etat  el  les  compagnies,  et  que,  en  matière  civile,  l'inter- 
prétation des  conventions  appartienne  souverainement  au  Juge 
du  fond,  cependant  il  a  été  admis  que  le  cahier  des  charges 
approuvé  par  les  chambres,  ayant  force  de  loi,  la  violation  ou 
la  fausse  Interprétation  de  sa  disposition  tombe  sous  la  censure 
de  la  cour  suprême  (V.  notamment  Civ.  case.  6  Janv.  1836.  aff. 
Gaullicur  l'Hardy,  v»  Expropr.  publ.,  n*282;  Civ.  rej.  9  janv. 
1839,  an*.  Riant,  n*  141  ;  Crim.  cass.  6  Janv.  1848,  aff.  cbem. 
de  fer  d'Orléans,  D.  P.  48.  t.  42J. 

Cependant  II  a  été  jugé  par  le  conseil  d'Etat  que  l'autorité 
administrative  est  exclusivement  compétente  pour  Interpréter  les 
clauses  du  cahier  des  charges  annexé  a  la  loi  de  concession  d'un 
chemin  de  fer  (cons.  d'Et.  10  mars  1848,  aff.  Brunei,  D.  P.  48. 
3.  104). 

119.  Aujourd'hui  que  les  chemins  de  fer  se  trouvent  placés 
sous  l'empire  des  règlements  d'administration  publique,  el  ne 
sont  plus  concédés  par  l'autorité  législative,  les  cahiers  des 
oharges  approuvés  par  décrets  Impériaux  ont-ils  perdu  l'autorité 
de  la  loi,  el  doit-on  les  considérer  comme  de  simples  actes  ad- 
ministratifs dont  l'interprétation,  lorsque  le  sens  en  est  contesté, 
ne  saurait,  suivant  la  régie  générale,  appartenir  aux  tribunaux 
ordinaires  1  La  question  serait  la  même  pour  les  cahiers  des 
Charges  qui,  sous  la  précédente  législation, avaient  été  approuvés 
par  ordonnance  royale?  —  Il  a  été  Jugé  d'une  part  et  dans  le 
sens  de  1  affirmative,  que  lorsqu'une  clause  se  ta  concession 


d'un  chemin  de  fer  approuvée  par  ordonnance  rovala,  présente 
de  l'obscurité,  le  tribunal  saisi  do  différend  doit,  avant  de  sta- 
tuer au  fond,  renvoyer  à  l'autorité  administrative,  l'interpréta- 
tion de  la  disposition  contestée  (Lyon,  fjuill.  1836,  aff.  Ber- 
thon,  V.  Acte  de  com.,  n»  185  ;  V.  dans  le  même  sens  et  comme 
à  fortiori,  l'arrêt  du  cons.  d'Et.  du  10  mars  1848,  cité  suprà, 
V  1 18  in  /Site).— Tel  est  aussi  1  avis  de  M.  Pouget,  t.  X,  p.  448. 
—  «  On  doit  incliner,  dit  cet  auteur,  pour  la  compétence  admi- 
nistrative, lorsque  la  décision  à  rendre,  a  pour  interprétation 
l'esprit,  pour  ainsi  parler  des  statut».  On  peut  dire  que  l'exis- 
tence des  chemins  de  fer  est  liée  à  l'économie  sociale  et  politi- 
que. C'est  après  un  examen  approfondi  que  l'autorité  supé- 
rieure les  a  admis.  Dès  lors,  celle-ci  nous  parait  très-apte  à  les 
Interpréter.  » — V.  aussi  M.  Cotelle,  p.  320,  n*  493. 

ISO.  Mais  II  a  été  décidé  en  sens  contraire  qoe  l'approba- 
tion donnée  parle  gouvernement  Impérial  aux  statuts  relatifsàdes 

|  entreprises  d'ulililé  publique  et,  par  exemple,  à  une  entreprise  de 
concession  de  chemin  de  fer,  n'cnlëve  pas  aux  tribunaux  le  droit 
d'interpréter  ces  statuts  ou  conventions  dans  tout  ce  qui  se  ral- 

\  tache  aux  Intérêts  privés  des  parties  ;  qu'ainsi  le  décret  por- 
tant concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  a  une 
compagnie  concessionnaire  de  la  ligne  originaire  de  Paris  à 
Strasbourg,  peut  être  considéré  par  les  tribunaux  et  par  Inter- 
prétation des  termes  de  la  concession,  comme  ayant  pour  objet 
une  ligne  distincte  et  non  un  embranchement  de  cette  ligne  ori- 
ginaire, à  l'effet  de  ne  point  faire  tomber  les  travaux  de  con- 

I  struction  relatifs  à  cette  concession  nouvelle,  sous  l'empire  de 
conventions  privées  exclusivement  applicables  aux  travaux  à 
faire  par  suite  de  la  concession  de  la  ligne  primitive  et  de  ses 
embranchements  (Req.  51  janv.  1859,  aff.  Savalèle,  B.  P.  59. 
l.  a  18).  —  Nous  reviendrons,  du  reste,  sur  cette  question,  à 
propos  de  l'application  des  tarifs  (V.  n-  492  el  suit.). 

SlCT.  3.—  Adoption  dm  plan»  et  tracé*.  Déclaration  d'utilité 
publique.  Conventions  amiables.  Priit  deposussiondes  terrains. 

ICI  ■  Nous  n'avons  pas  a  rentrer  Ici,  au  sujet  des  chemins 
de  fer,  dans  la  matière  de  iVrcpropriarton  pour  cause  d'utilité  pu- 
6(i(juf  enelle-même.  Elle  esltrailée  en  son  llcu.oii  l'on  examine  les 
formalités  administratives  préalables,  enquête  d'ulililé  publique, 
déclaration  d'utilité  publique,  enquête  ouverte  au  prollt  des  pro- 
priétaires Intéressés  sur  les  plans  arrêtés  par  le  préfet  ;  décision 
de  la  commission  relative  à  cette  enquête,  s'il  s'élève  des  récla- 
mations, et  enfin  décision  définitive  de  l'autorité  supérieure 
pour  arrêter  les  plans.  Pour  les  chemins  de  fer,  les  propriétaires 

j  se  trouvent  avoir  ordinairement  pour  adversaires,  non  pas 
l'étal,  mais  une  compagnie  qui  n'a  pas  toujours  autant  de  mé- 
nagement et  de  bons  procédés  à  leur  égard. 

A  l'occasion  des  plans  dont  l'exécution  est  autorisée  par 
les  décrets  portant  déclaration  d'utilité  publique,  nous  uoos  bor- 
nerons à  signaler  ici  quelques  résultats  de  l'expérience  acquise 
dans  les  entreprises  de  chemins  de  fer,  sur  les  études  préalables 
des  Ingénieurs,  l'enquête  d'utilité  publique,  l'enquête  ouverte 
pour  entendre  les  propriétaires  dans  leur  propre  intérêt  et  sur 
les  conventions  amiables  qu'ils  auront  souscriles  antérieure- 
ment ou  postérieurement  anx  enquêtes. 

ltM.  t*  Etudes.  —  Les  ingénieurs  de  l'Etal  ou  d'une  com- 
pagnie sont  souvent  dans  la  nécessité  de  s'établir  sor  les  pro- 
priétés qui  doivent  approximativement  être  traversées  par  un 
chemin  de  fer,  pour  y  dresser  les  plans  de  l'avant  projet.  Mais 
la  première  condition  pour  qu'ils  aient  le  droit  de  pénétrer  dans 
les  propriétés  et  de  s'y  établir  avec  leurs  Instruments  et  leurs 
employés,  c'est  qu'ils  y  soient  autorisés  par  un  arrêté  du  préfet 
qui  désigne  les  territoires.  Rarement,  leurs  opérations  peuvent 
se  faire  sans  qu'ils  causent  quelques  dommages,  pour  lesquels  les 
propriétaires  peuvent  introduire  une  demande  d'Indemnité  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  Tout  d'abord,  par  la  nalure  des 

.choses,  Il  y  a  une  limite  à  celte  immunité  de  l'administration 
el  de  ses  agents;  on  conçoit  qu'il  puisse  leur  arriver  de  fouler 
les  récolles,  d'abattre  de*  haies,  d'émonder  des  arbres,  de  prati- 
quer un  percement  temporaire  dans  un  mur  de  clôture  ;  mais 

;  ces  dégâts  incollables  ne  peuvent  dégénérer  en  des  attentais 

I  irréparables  à  la  propriété;  comme,  parcxemple,  une  destruction 
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de  bâtiments  qui  serait  par  le  fait  une  expropriation  anticipée. 
—  Ainsi ,  un  propriétaire  aurait  le  droit  de  se  plaindre  des 
voies  de  fait  qui  auraient  lieu  et  de  demander  protection  aux 
tribunaux  contre  les  agents  qui  passeraient  les  limites  de  leur 
pouvoir  (M.  Cotelle,  t.  I,  p.  5*9  et  t.  3,  p.  sis  ;  d'Ingreniard, 
Les  concessionnaires  et  la  propriété,  p.  16  et  suiv.). 

Il  a  été  jugé  sur  ce  point,  par  la  cour  de  cassation  de  Belgique, 
que  les  agents  et  ingénieurs  peuvent,  lors  de  la  levée  des  plans, 
nivellements  et  tracés,  faire  abattre  les  arbre*  et  arbustes,  dé- 
placer des  aïeules,  fouler  des  terrains,  etc.,  s'ils  jugent  ces  me- 
sures nécessaires  à  la  préparation  de  la  construction  de  la  voie; 
sue  le  concessionnaire  est  le  seul  juge  de  la  nécessité  de  ces 
mesure*  et  n'a  pas  besoin,  avant  de  mettre  la  main  à  l'œuvre, 
d'obtenir  l'assentiment  du  propriétaire  ou,  à  son  défaul,  l'auto» 
risation  de  la  justice,  sauf  l'obligation  d'indemniser  qui  de  droit 
du  préjudice  causé  (C.  C.  de  Belgique,  3  Julll.  1 838,  Pasicr.  belge, 
même  année,  p.  336). —  Cette  solution  exacte  dans  sa  première 
proposition  nous  parait  Irès-conle.-lablc  dans  la  seconde,  du 
moins  au  point  de  vue  de  la  législation  française.  Les  agents  des 
compagnies  concessionnaires,  non  plus  que  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ne  peuvent  pénétrer  sur  une  propriété  pri- 
vée, contre  la  volonté  du  propriétaire,  qu'avec  l'autorisation  du 
préfet.  —  V.  Exprop.  pub.,  n"  65  et  suiv. 

Pour  la  fixation  des  indemnités  à  régler  à  raison  des  dom- 
mages occasionné*  par  ces  travaux  préparatoires,  le  conseil 
de  préfecture,  auquel  appartient  d'après  ta  loi  da  28  pluv.  an  8 
le  droit  de  régler  les  indemnités  dues  pour  dommages  causés  à 
la  propriété  par  l'exécution  des  travaux  publics,  ne  peut  les  fixer 
que  d'après  des  pièces  justificatives  ;  les  propriétaires  intéressés 
ne  sauraient  donc  apporter  trop  de  suln  pour  le  faire  constater 
immédiatement  par  le  maire  ou  le  garde  champêtre,  dans  un 
procès-verbal  que  les  ingénieurs  ou  leurs  agents  seront  invités 
à  signer,  et  à  la  suite  duquel  ils  pourront  présenter  des  observa- 
tions.—V.  Exprop.  pub.,  n"  «»  et  s.,  Trav.  pub.,  n"  877  et  s. 

1  tS.  2*  Enquête*  d'intérêt  public—  Aux  termes  de  l'art.  2 
de  l'ordonnance  du  18  fév.  I83«  (V.  Trav.  pub.,  p.  851),  l'enquête 
qui  doit  précéder  toute  autorisation  d'exécuter  des  travaux  de 
chemins  de  fer,  «  s'exerce  sur  un  avant-prujet  où  l'on  fait  con- 
naître le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux,  in  dispositions 
principales  des  omrayes  Us  plut  importants  et  l'appréciation 
sommaire  des  dépenses.  »  C'est  dans  cette  enquête  que  se  pro- 
duisent les  réclamations  à  faire  dans  l'Intérêt  des  communes  et 
des  habitants  du  territoire,  indépendamment  de  toute  indication 
des  terraius  appartenant  aux  cuimnunes  cl  aux  particuliers,  Y. 
Exprop.  publ.,  n*'  62  et  suiv.;  Trav.  publ.,  nM  331  cl  suiv. 

Lorsque  le  public  n'a  pas  élé  mis  à  même  d'examiner, 
de  discuter  l'avanl-projet  et  de  faire  des  observations  sur  la 
disposition  générale  des  ouvrages,  Il  peut  en  naître  plus  tard 
des  réclamations,  les  unes  d'intérêt  privé,  les  autres  d'intérêt 
commun  pour  les  habitants  du  territoire.  —  V.  Cotelle,  t.  2, 
p.  288  et  323,  pense  que  les  propriétaires  qui  seraient  atteints 
ultérieurement  par  la  procédure  d'expropriation,  sans  que  les  J 
formalités  de  l'enquête'  d'utilité  publique  eussent  élé  accent-  j 
plies,  seraient  admis  a  former  opposition  au  conseil  d'Etal  contre 
le  décret  portant  déclaration  d'utilité  publique,  en  l'attaquant  pour  I 
vice  de  formes,  et  qu'en  outre  le  jugement  d'expropriation  dé- 
féré pour  cette  omission  à  la  cour  de  cassation  serait  annulé 
pour  excès  de  pouvoir.  —  D'après  les  arrêts  cités  v*  Exprop. 
publ.,  n"  63  a  260,  Il  sembleiail  au  contraire  que  ni  le  conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux,  ni  la  cour  de  cassation  ne  se  re- 
connaissent le  droit  de  rechercher  si  la  formalité  de  l'enquête  ad- 
ministrative qui  doit  précéder  toute  déclaration  d'utilité  publi- 
que, a  élé  remplie.  — V.  ce  qui  est  dit  v°  Voirie  par  terre,  n*  66. 

1S4.  3*  Déclarations  d'utilité  publique  faites  par  loi,  or- 
donnance ou  décret. —  A  l'époque  où  les  premiers  chemins  de 
fer  de  France  ont  élé  entrepris,  la  propriété  était  déjà  soustraite,  < 
dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  à 
l'arbitraire  sans  borne»  que  laissaient  à  l'autorité  les  lois  des 
28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1 807,  en  confiant  aux  conseils  de  pré- 
fecture la  liquidation  des  indemnités  pour  terrains  pris  ou 
l^uilUs.  —  La  loi  du  8  mars  imu  lui  avait  donné  plus  de  ga- 
rantie: en  vertu  de  cette  loi,  l'expropriation  ne  pouvait  être 
prononcée  que  par  aulurile  de  justice,  et,  déjà,  tes  tribunaux  ne 


pouvaient  le  faire  qu'après  avoir  vérifié  l'accomplissement  de 
formalités  préalables,  dont  la  première  était  l'adoption  d'un 
décret  ordonnant  l'exécution  des  travaux  pour  cause  d'utilité- 
publique.  —  Sous  l'empire  des  lois  des  i  juill.  1833  et  3  mal 
1841,  par  un  empiétement  sensible  de  l'autorité  législative  sur 
la  puissance  executive,  la  déclaration  d'nlllité  publique  devait 
être  faite  par  une  loi  lorsqu'il  s'agissait  d'une  route,  d'un  ca- 
nal, d'un  chemin  de  fer  d  onc  longueur  de  plus  de  20,000  mè- 
tres; mais,  en  1852,  le  sénatus  consulie  du  2Sdéc.  a  (ait  ren- 
trer le  chef  de  l'Etal  dans  la  plénitude  d'une  attribution  qui  était 
plus  naturellement  de  son  domaine,  en  décidant  que  désormais 
tous  les  travaux  publics  seraient  ordonnés  ou  autorisés  par  un 
règlement  d'administration  publique.  —  ■  Néanmoins,  porta 
l'art,  4,  si  ces  travaux  on  entreprises  ont  pour  condition  des 
engagements  ou  des  subsides  du  trésor,  le  erAiVt  devra  itrt 
accordé,  ou  l'engagement  ratifié  par  une  toi,  avant  la  mise  à 
exécution.  —  Lorsqu'il  s'agil  de  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  l'Etat,  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  de  con- 
cessions, les  crédits  peuvent  être  ouverts,  en  cas  d'urgence, 
suivant  les  formes  prescrites  pour  les  travaux  extraordinaires. 
Ces  irédits  seront  soumis  au  corps  législatif  dans  la  prochaine 
session  ■  (V.  Trav.  pub., n-  tes,  332;  Voirie  par  terre,  n»  64 
et  suiv.,  1487  et  suiv.).  —  La  dernière  disposition  de  ce  séna- 
lus-consulle,  spéciale  aux  engagements  relatifs  aux  travaux  pu» 
blics,  se  trouve  étendue  à  toute  cause  quelconque  de  crédits 
extrabudgétaires,  par  l'art.  3  du  sénatus-consulle  do  31  déc. 
1861,  adopté  conformément  au  mémoire  adressé  à  l'empereur 
par  H.  Fould,  et  qui  a  signalé  sa  rentrée  au  ministère  des 
finances  (D.  P.  62.  4.  t). 

fi  SA.  4«  Conventions  amiables  concernant  les  terrai  ru  com- 
pris dans  les  travaux  de  chemins  de  fer.  —  A  peine  les  plans 
nécessaire*  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  sont-ils  approuves, 
souvent  même  avant  qu'ils  aient  été  soumis  anx  enquêtes,  la 
compagnie  met  en  campagne  des  agents  préposés  à  l'acquisition 
des  lerralns.  Ils  dressent  la  liste  des  propriétaires  et  fermière 
dont  les  ronds  doivent  être  traversés,  afin  de  les  aborder  et  de 
leur  taire  des  propositions.  Souvent  ceux-ci  consentent  à  Ut 
prise  de  possession  de  leurs  terrains,  avant  tout  règlement  des 
indemnités,  moyennant  une  prime;  ou  bien  le  prix  de  ces  ter- 
rains se  règle  à  l'amiable  par  des  trailés  définitifs  ou  seulement 
provisoires.  —  Ainsi,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juill.  1833, 
qui  n'autorisait  pas  la  dépossession  des  propriétaires  par  mesure 
d'urgence,  comme  le  fait  la  loi  du  3  mal  1841,  dans  ses  art.  63 
et  suiv.  (V.  Exprop.  pub.,  n**  756  et  suiv.),  le  compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Paris  b  Saint-Germain  a  pro- 
mis une  prime  de  3  pour  100  sur  les  prix  à  fixer  ultérieure- 
ment aux  propriétaires  qui  consentiraient  à  tenir  pour  remplies 
les  formalités  des  art.  S,  6,  7  et  8  de  la  loi.  Tous  y  ont  souscrit 
et  les  travaux  ont  pu  commencer  bien  plus  t6l  (M.  Cotelle,  t.  2, 
p.  300). — Si  ce  mode  de  procéder  peut  offrir  de  grands  avantages 
à  l'administration  et  aux  compagnies,  il  est  cependant  suscep- 
tible de  produire  de  graves  injustices  pour  un  grand  nombre 
de  petits  cultivateurs  qui  seront  intimidés  par  les  compagnies  et 
sacrifiés  à  l'intérêt  de  celles-ci  par  l'effet  de  la  précipitation  cal- 
culée et  de  la  chaleur  Irrésistible  de  leurs  agents.  Un  auteur  s'est 
donné  la  mission  de  prémunir  les  propriétaires  contre  les  con- 
ventions amiables  et  surtout  contre  les  traités  provisoires  ijue 
les  compagnies  leur  font  signer  par  tourbes,  sur  des  formules  im- 
primées (M.  Emile  logremard,  Les  concessionnaires  et  la  pro- 
priété, tn-18,  1860).  Certaines  règles  formulées  par  cet  auteur, 
bien  qu'elles  ne  consistent  qu'en  de  simples  conseils  adressés  aux 
propriétaires,  auront  de  lool  temps  assez  d'utilité  pour  que  nous 
ne  puissions  les  laisser  passer  inaperçues. 

lté.  Première  régie. —  ■  Ne  traiter  sous  aucun  prétexte 
avant  que  le  tracé  général  de  la  ligne  et  les  plans  parcellaires  ne 
soient,  après  les  enquêtes,  définitivement  approuvés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  »  Nombre  de  propriétaires  ont  sou- 
vent cédé  leur»  terrains  sans  savoir  quelle  situation  serait  défi- 
nivemenl  faite  aux  terrains  qui  leur  resteraient,  ce  que  les 
décisions  définitives,  approuvant  les  plans  après  les  enquêtes, 
pouvaient  seules  leur  faire  connaître,  lien  est  résulté  des  regrets, 
des  plaintes,  quelquefois  aussi  de  l'embarras  pour  les  compagnies, 
lorsque  les  terrains  leur  devenaient  inutiles.  M.  Ingremard  établit 
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une  grande  différence  entre  les  procédés  et  les  Intérêts  qui  di- 
rigent l'ingénieur  de  l'Elal  ou  l'agent  des  acquisitions  d'une  com- 
pagnie, i  Tout  te  monde  comprend,  dit-il,  que  les  agents  de 
l'Elal  chargés  de  construire  une  ligne  de  fer,  n'ayant  à  s'occuper 
que  de  l'Inlérét  général,  ne  se  déterminent  Jamais  que  par  des 
considérations  Impartiales  dans  l'adoption  des  mesures  qu'ils 
croient  devoir  prendre  à  l'égard  des  propriétaires  et  des  fer- 
miers, dont  les  terrains  ou  les  baux  doivent  être  sacriflés;  tandis 
que  les  agents  des  compagnies,  ayant  à  satisfaire  les  Intérêts 
particuliers  des  actionnaires,  lesquels  sont  inévitablement  op- 
posés à  ceux  des  indemnitaires,  sont  souvent  entraînés  à  des  me- 
sures empreintes  de  partialité  «—Pour  les  travaux  exécutés  par 
la  direction  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  la  circu- 
laire du  lM  Janvier  1854  contient  tes  observations  suivantes  : 
•  Plus  d'une  fols  il  est  arrivé  que  l'homologaiion  des  actes  de 
renie  a  été  sollicitée  et  obtenue  de  l'autorité  supérieure  avant 
que  le  projet  des  travaux  qui  les  motivent  n'eût  reçu  son  appro- 
bation. Cet  empressement  inopportun  crée  des  complications 
fâcheuses,  et  subordonne  ainsi  la  question  d'art  à  une  mesure 
administrative  qui  n'en  doit  dire  que  la  conséquence.  Il  est  es- 
sentiel de  prévenir  le  retour  d'un  pareil  inconvénient.  Toutes  les 
fols  donc  que  vous  aurez  à  provoquer  l'homologation  d'actes  de 
vente,  vous  voudras  bien  me  faire  connaître  en  même  temps  la 
date  de  l'approbation  du  projet  des  travaux  qui  nécessitent  ces 
transactions.  Je  voos  invile  aussi  à  faire  soigneusement  vérilier 
si  les  terrains  compris  aux  acies  de  vente  le  sont  également  dans 
les  limites  du  projet  approuvé,  et  si  les  procès- verbaux  des  ex- 
perts n'ont  pas  étendu  les  acquisitions  au  delà  des  surfaces  dont 
l'administration  aura  besoin.  » — L'esprit  de  celle  instruction  n'est 
aucunement  de  ralentir  l'activité  que  les  agents  de  l'administration 
doivent  apporter,  aussi  bien  que  ceux  des  compagnies,  pour  les 
acquisitions  de  terrains  et  le  règlement  des  indemnités,  mais  de 
leur  rappeler  et  de  bien  faire  sentir  qu'aucun  engagement  définitif 
ne  doit  être  contracté  avant  que  ta  ligne  et  l'emplacement  des 
travaux  ne  soient  parfaitement  déterminât  (même  auteur).  En 
effet,  tant  que  l'arrêté  de  cessibililé  du  préfet  désignant  les  par- 
celles du  terrain  qui  doit  être  occupé  n'a  pas  été  rendu,  les  pro- 
priétaires ignoreront  en  quelle  situation  doivent  se  trouver  les 
terrains  qui  leur  resteront  ;  Ils  ne  seront  pas  en  mesure  de  stipuler 
qu'en  tel  point  il  leur  soll  accordé  une  rampe  d'accès,  un  port, 
un  aqueduc.  Ils  auront  abauduitné  ainsi  des  Indemnités  acces- 
soires auxquelles  ils  n'auront  plus  le  droit  de  prétendre,  en 
vertu  des  conventions  faites  prématurément. 

Deuxième  règle.  —  «  Ne  Jamais  traiter  avec  les  manda- 
taires de  la  compagnie  dans  une  première  entrevue,  celle  entre- 
vue ne  devant  être  consacrée  qu'à  l'obtention  des  renseigne- 
ments nécessaires  à  l'appréciation  des  faits  de  l'aBairo  (extrait 
du  plan,  de  l'arrêté  de  cessibililé,  etc.),  que  le  mandataire  de  la 
compagnie  ne  peul  ni  ne  doit  jamais  refuser.» — Trwtième  règle. 
c  Ne  signer  sous  l'empire  d'aucune  séduction,  entraînement  ou 
frayeur,  et,  dans  aucunes  circonstances,  un  traité  provisoire,  quel 
qu'il  soil,  sous  seing  privé,  qu'il  n'ait  trait  qu'à  l'autorisation 
préalable  de  commencer  les  travaux,  ou  qu'il  soit  relatif  à  la 
fixation  même  de  l'indemnité  due,  ele  ,  etc.  >  —  V.  pour  le  dé- 
veloppement de  ces  règles  l'ouvrage  cité. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  M.  Ingremard  dans  les 
conseils  qu'il  donne  aux  propriétaires  en  présence  des  compa- 
gnies qui  ont  besoin  de  leurs  terrains,  conseils  fort  judicieux, 
qui  seraient  aussi  utiles  qne  bien  reçus  dans  Ions  les  pays  du 
inonde.  Cependant  nous  trouvons  que  ses  vues  auraient  aussi  nn 
danger.— Elles  peuvent  être  justes  et  utiles  pour  le  propriétaire 
d'une  habitation  ou  d'une  pelile  parcelle  do  terrain  forcé  de  dé- 
fendre son  mince  patrimoine,  liais  ces  vues  pourraient  aussi  ex- 
citer, encourager  les  calculs  étroits  et  la  cupidité  d'habitants  aisés, 
industrieux,  qui  cependant  seraient  Intéressés  eux-mêmes  à  favo- 
riser le  développement  des  chemins  de  fer.  Aujourd'hui  que,  de 
toules  parts,  on  réclame  des  I innés  ferrées,  et  qu'il  sera  dressé  un 
grand  nombre  de  projets  pour  de  peltu  chemins  de  Ter  d'Intérêt 
local,  non  susceptibles  d'offrir  un  revenu  assuré  et  qui  appel- 
lent des  compagnies,  tes  personnes  aisées,  gens  de  cœur,  de- 
vront donner  l'exemple  du  sacrifice  gratuit  de  leur  terrain  pour 
l'ouverture  des  votes  ferrées,  au  lieu  d'en  discuter  le  prix,  sous 
l'inspiration  d  une  passion  égoïste  et  intéressée.  C'est  ainsi  I 


qu'en  Ecosse  et  en  Irlande  beaucoup  de  i 
struits  par  des  associations  locales  qui  n'avaient  d'autre  but 
que  de  les  réaliser,  si  peu  élevé  qu'en  serait  le  profit;  mais 
bientôt  ces  chemins  ont  donné  S  p.  100  de  bénéfice  aux  soc  lé- 
Ut  Ires,  de  manière  à  accréditer  partoul  l'entreprise  des  chemins 
de  Ter  à  bon  marché.— Nous  avons  déjà  Indiqué  plus  haut  n»  102 
les  modifications  qui  ont  été  proposées  par  la  commission  d'en- 
quéte  de  1863,  dans  la  formation  du  Jury  et  la  participation  des 
localités  elles-mêmes  à  la  dépense  d'acquisition  des  terrains  poor 
la  construction  des  chemins  de  fer  à  bon  marché. 

■  5°  Pris»  de  possession  des  terrains.  —  La  prise  de 
possession  des  terrains  s'opère,  soil  en  vertu  de  conventions 
amiables,  soil  en  vertu  de  Ut  disposition  de  Jugements  d'expro- 
priation qui  envolent  une  compagnie  en  possession,  à  la  charge 
de  faire  régler  préalablement  l'indemnité  par  le  jury,  et  de  la 
payer  ou  consigner  (Loi  3  mai  1 841,  art.  i  cl  4,  14  et  41).  Elle 
peut  aussi  avoir  lieu  d'urgence,  conformément  aux  dispositions 
exceptionnelles  de  la  même  loi  (art.  63  et  suiv.,  V.  Expropr., 
n*  '56  et  suiv.}.  Le  législateur,  en  étendant  aux  travaux  civils 
la  déclaration  d'urgence  admise  parla  loi  du  30  mars  1831  pour 
les  travaux  de  fortification,  avait  surtout  en  vue  do  lever  tous 
obstacles  à  l'entreprise  des  travaux  de  chemins  de  fer,  afin  qu'ils 
fussent  conduits  avec  toute  la  célérité  possible.  Aussi  en  a-t-il 
éléfaii  un  usage  fréquent  pour  les  travaux  de  celle  nature;  par 
exemple,  ceux  des  chemins  de  fer  de  Sceaux.  La  rapidité  avee 
laquelle  ces  travaux  ont  été  entamés  a  fait  naître  une  difficulté. 
Un  propriétaire  avait  fait  régler  la  somme  à  consigner  pour  prise 
de  possession  d'urgence  d'un  terrain  lui  appartenant;,  mais  avant 
que  1'indemnilé  à  laquelle  il  avait  droit  eût  été  réglée  par  le  jury, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Sceaux  avait  été  déclarée  en 
faillite.  Après  cet  événement,  l'indemnilé  resiée  Jusqu'alors  en 
suspens  est  fixée  par  le  jury  a  40,000  fr.  en  sus  de  la  somme 
consignée.  Question  de  savoir  si  la  faillite  était  tenue  du  paye- 
ment intégral  de  celle  somme,  ou  si,  au  contraire,  le  proprié- 
taire devait  être  tenu  de  subir  les  conditions  imposées  à  tous  les 
créanciers.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  s'était  prononcé  dans  ce 
dernier  sens;  mais,  sur  l'appel,  la  cour  de  Paris  décida,  en  sens 
opposé,  que  l'indemnité  due  au  propriétaire  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique  devant  être  payée  ou  consignée  préala- 
blement à  la  prise  de  possession,  aucune  circonstance  ne  pouvait 
faire  subir  une  réduction  à  cette  indemnité;  qu'ainsi  le  conces- 
sionnaire qui  n'a  pas  consigné  est  tenu,  nonobstant  sa  faillite  et 
le  concordat  par  ini  obtenu  de  ses  créanciers,  de  payer  Intégrale- 
ment l'indemnilé  dont  II  s'agit  (Paris,  17  janv.  1857.,  an*,  ch.  de 
fer  de  Sceaux  C.  Qulllot,  D.  P.  54.  5.  346).  Les  raisons,  en 
vue  de  celle  solution,  nous  semblent  décisives.  —  •  S'il  est  un 
principe  sacré  dans  notre  législation,  a  dit  M.  l'avocat  général 
Bervillc,  c'est  l'inviolabilité  de  la  propriété.  Le  code  Napoléon, 
la  charte  de  1814,  puis  enfin  celle  de  1830,  l'ont  consacré  en 
établissant  qu'aucune  expropriation  ne  pourrait  avoir  lieu  sans 
uno  juste  et  préalable  indemnité.  Avant  la  dépossession,  le  prix 
a  éle  consigné  ou  a  du  l'être  ;  mais ,  dans  l'une  et  l'autre  hy- 
pothèse, les  droits  du  propriétaire  doivent  être  assurés.  SI  l'ex- 
propriation a  eu  lieu  avant  celle  consignation,  elle  aura  été  le 
résultat  d'une  voie  de  fait,  d'une  illégalité  qui  ne  peut  préjudlcier 
aux  droits  du  propriétaire.  Le  propriétaire  exproprié  a  donc  tou- 
jours droit  à  l'intégralité  de  l'indemnilé.  »  —  V.  aussi  H.  Co- 
telle,  I.  2,  p.  439  et  suiv. 

ttst.  Le  projet  de  loi  présenté  aux  chambres  en  1842  pour 
la  création  des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  et  qui  est  de- 
venu la  loi  du  1 1  Juin  de  celle  même  année,  contenait  une  dis- 
position ainsi  conçue  :  «  Pour  le  règlement  des  indemnités  de 
terrains  el  bâtiments,  l'administration  sera  dispensée  de  remplir 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  Î3,  24,  2S,  28,  27  el  28 
de  la  loi  du  3  mai  1841 .  —  L'appréciation  des  terrains  et  bâti- 
ments compris  dans  le  jugement  d'expropriation  sera  Immédia- 
tement déférée  au  Jury.  —  Immédiatement  après  la  décision  du 
Jury,  l'administration  entrera  en  possession  des  terrains  el  bâti- 
ments expropt  it-s,  en  consignant  le  tiers,  mis  à  la  charge  de 
l'Elal,  du  montant  de  l'indemnilé.*  —  Celte  disposition,  qui 
ava  l  pour  objet  de  rendre  les  expropriations  plus  rapides,  n'a 
pas  été  admise.  Les  an.  23  et  suiv.  de  la  lot  de  I8it  obligent 
l'administrai  ion  à  faire  connaître  la  somme  qu'elle  offre  pour 
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Indemnité  au  propriétaire  exproprié  ou  autres  intéressés,  les- 
quels sont  tenus  de  déclarer  s'ils  acceptent  on  non  cette  offre. 
Ce*  formalités  prer.nent  quinie  Jours  ou  un  mois.  On  a  pensé  que 
l'avantage  de  gagner  ce  délai  n'était  pas  une  compensation  suf- 
Ssante  des  garanties  qne  présentent  les  formalités  dont  II  s'agit; 
qu'il  ne  convenait  pas  d'Interdire  le  règlement  amiable  de  l'in- 
demnité ;  qne  ce  serait  obliger  le  jury  d'expropriation  a  prononcer 
d'Innombrables  décisions,  et  en  faire  un  tribunal  permanent. 

1 99.  La  propriété  do  soi  comportant  la  propriété  du  des- 
sous, aux  termes  de  l'art.  552  c.  nap.,  l'indemnité  qui  doit  être 
parée  au  propriétaire,  préalablement  à  la  prise  de  possession  des 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  doit 
comprendre  non-seulement  la  valeur  de  la  superficie,  mais  en- 
core celle  des  richesses  minérales  qu'il  renferme,  et  dont  le  pro- 
priétaire est  dépossédé  par  suite  de  l'expropriation;  et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  qne  le  Jugement  d'expropriation  n'en  ferait 
pas  nne  mention  spéciale  (Ci»,  cas*.  21  déc.  1858,  an*.  Clergel, 
0.  P.  59.  t.  25).  —  Peu  importe  qoe  la  mine  n'ait  pas  encore 
été  exploitée  (V.  Expropr.  publ.,  n*  583).  -  lit  été  Jugé,  en 
Belgique,  qne  la  compagnie  qui  a  rempli  les  formalités  de  l'ex- 
propriation vis-à-vis  do  propriétaire  de  la  surface,  n'est  auto- 
risée ni  par  la  loi,  ni  par  l'usage  à  disposer  de  la  mine  de  houille 
qu'elle  découvre  dans  les  déblais,  alors  même  que  le  concession- 
naire de  la  mine  ne  se  présente  pas  pour  la  recueillir  (Bruxelles, 
Si  déc.  1851;  Belg.  Jud.  1858,  p.  162).—  Si  ut  mine  a  été 
concédée,  celte  concession  formant  une  propriété  distincte  de  la 
surface,  l'indemnité  doit  être  divisée  entre  les  propriétaires  du 
soi  et  les  propriétaires  de  la  mine  dans  la  proportion  de  leurs 
droits  respectifs  (V.  Mines,  n«  63  et  suiv.).—  il  a  été  Jugé 
qne  les  mines  concédées  par  l'Etal  ne  peuvent,  comme  toute 
autre  propriété,  être  expropriées  pour  cause  d'utilité  publique, 
soit  en  partie,  soit  en  touillé,  sans  indemnité  [Clv.  eus.  Ujulil. 
1831,  aff.  Allimand,  V.  Mines,  n*  64). 

1 SO.  Lorsqu'une  mine  est  traversée  par  un  chemin  de  fer, 
Il  arrive  souvent  que  l'autorité,  par  mesure  de  sûreté,  interdit 
l'exploitation  de  la  mine  à  nne  certaine  distance  du  parcours  du 
indemnité,  dans  ce  cas,  est-elle  due  aux  con- 
19  la  minet  -  Il  a  èléiMiè,^  dansje  sens  de 


les  propriétaires  d'une 
tel 
,  d'exploiter 


en  avait  été 
de  ter,  il  a  été  in- 


1er,  Il  est  dû  nne  indemnité  pour  la  privation  des  produits  de 
la  mine;  que  l'arrêté  d'interdiction  n'est  pas  un  acte  de  pollco 
relatif  a  l'exploitation  de  la  mine,  mais  une  mesure  d'admi- 
nistration prise  dans  l'intérêt  do  chemin  de  fer  et  uniquement 
relative  à  sa  consolidation  :  c'est  là  exactement  le  cas  de  pro- 
priétaires qui  sont  privés,  dans  l'Intérêt  public,  des  produits  de 
leurs  immeubles,  ce  qui  équivaut  à  l'éviction  entière  et  absolue 
de  leur  propriété  (Civ.  cass.  18  juill.  1837,  au*.  Allimand, 
x*  Mines, n*  64;  Cb.  réun.  cass.  3 mars  1841,  mêmeaff.,  eod.). 

131.  D  a  été  décidé  dans  le  même  sens  à  l'égard  de  car- 
rières :  t'que  le  propriétaire  d'une  carrière  ouverte  avant  l'éta- 
blissement d'an  chemin  de  fer  a  droit  à  nne  indemnité  à  raison 
de  l'interdiction  qui  lui  est  faite  par  l'autorité  administrative 
d'exploiter  cette  carrière  au  moyen  de  la  mine  (Grenoble,  7  fév. 
1861,  an*,  comp.  du  Midi  C.  Fabry,  D.  P.  61.  2.  86);  — 
2»  Que  lorsqu'une  carrière  est  établie  sur  un  terrain  compris  en 
partie  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  l'exploitant,  qui 
se  trouve  forcé,  dans  la  partie  restante,  d'arrêter  ses  travaux  à 
une  certaine  distance  do  la  voie  ferrée,  est  fonde  à  réclamer  une 
indemnité  ;  il  importerait  peu  que  cette  mesure  fût  prise  à  titra 
de  surveillance  de  police  sur  l'exploitation  des  carrières,  con- 
formément à  l'art.  81  de  la  loi  dn  21  avr.  1 81  o  (Bruxelles, 
23  juill.  1857,Pasicr.,  1837,  p.  300). 

ISS.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  qu'aux  termes  de 
fart.  3,  al  in.  3,  de  la  loi  du  13  juill.  1843,  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  les  arrêts  du  conseil  des  S  avr.  1772,  Il  mars 
1780,  qui  ont  dérendu  d'exploiter  des  carrières  à  moins  de 
3o  toises  du  bord  des  routes,  s'appliquent  anx  chemins  de  fer  ; 
et  cela  doit  s'entendre  «roi  indemmié,  l'application  de  ces  ré- 
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glemenls  n'étant  que  l'ui.ige  d'un  droit,  et  le  dommage  Indiret: 
qui  en  résulte  ne  pouvant  fonder  une  action  en  indemnité 
(V.  Trav.  pub.,  n"8i6  et  suiv.;.  — line  carrière  en  exploitalion 
située  à  moins  de  50  tMses  du  chemin  de  fer  da  Chalcauroux  à 
Limoges  avait  fourni  des  matériaux  pour  la  construction  de  ce 
chemin;  le  prix  des  matériaux  extraits  devait  être  réglé  par  le 
conseil  de  préreclure,  non  d'après  un  marché  passé  entre  le  pro- 
priétaire de  la  carrière  et  un  eutrepreneur,  mais  d'après  les 
prix  courants  du  marché,  conformément  à  l'art.  55  de  la  loi  do 
16  sept.  1807.  —  Les  déblais  provenant  du  souterrain  exploité 
par  la  compagnie  ayant  été  versés  sur  un  terrain  appartenant  au 
propriétaire  de  la  carrière,  celui-ci  était  fondé  à  réclamer  une 
Indemnité  pour  le  préjudice  qne  les  dépots  de  déblais  avaient  pu 
pu  lui  causer  ;  mais  il  réclamait  en  outre  nne  indemnité  à  raison 
de  l'obstacle  apporté  par  ces  dépôts  de  déblais  à  l'exploitation  de 
la  carrière.  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  comme  l'exploitation 
d'une  partie  de  celte  carrière  était  interdite  par  l'arrêt  do  conseil 
du  5  avr.  i  772,  l'indemnité  due  ne  devait  représenter  pour  cello 
partie  que  la  dépréciation  que  souffrait  le  terrain  considéré 
comme  terrain  de  culture  (cons.  d'Et.  2  avr.  1837,  au*,  de  Poix, 
D.  P.  58.  3.5). 

133.  i.es  travaux  faits  en  tnnnels  par  les  chemins  de  fer 
ont  été  exécutés,  en  plaçant  les  propriétaires  des  terrains  fouil- 
lés dans  des  conditions  diverses.  Quelquefois  les  tunnels  ont  été 
creusé*  à  ciel  ouvert;  puis  la  voûte  étant  construite,  elle  a  été 
recouverte  de  remblais  et  de  terre  végétale,  en  telle  sorte  que  le 
sol  aflooillè  pouvait  être  rendu  à  la  culture.  Le  plus  souvent,  les 

été  creuses  au-dessous  du  sol,  de  manière  à  ne 
mode  de  culture;  s'il  existait  sur  le 
sol  à  fouiller  des  habitations  et  bâtiments,  tantôt  il  pouvait 
se  faire  que  te  sons-sol  fut  ébranlé  ou  modifié  par  les  travaux 
du  tunnel,  lantût  il  s'agissait  de  les  ouvrir  à  une  | 
telle  que  les  maisons  d'habitation  elles-mêmes  n 
être  modifiées  en  aucune  sorte  et  que  les  habitants  n'en  pus- 
sent concevoir  la  moindre  alarme.  De  ces  rails  différents  sont 
nées  les  questions  suivantes  :  Dans  tous  les  cas  d'ouverture  d'un 
our  pratiquer  les  travaux,  de  faire 
d'utilité  publique,  et  de  procéder  par 
terrain;  la  déclaration  d'utilité  pu- 
rononcée  pour  la  prise  de  possession 
du  souterrain  seulement,  si  les  travaux  de  creusement  ne  doivent 
porter  aucune  atteinte  à  la  surface?  S'il  y  a  expropriation  du  sous- 
sol  et  que  des  maisons  se  trouvent  situées  au-dessus,  le  proprié- 
taire sera-l-il  fondé  à  réclamer  l'expropriation  totale  quant  à 
l'emplacement  qu'occupent  les  édifices  f—  Nous  allons  examiner 
ces  question*  dans  les  différentes  hypothèses  signalées  ci-dessus. 

1 34.  I  »  hypothèse.—  Percement  d  on  souterrain  fait  à  ciel 
ouvert.  Pour  un  travail  de  cette  nature,  ni  l'Eut,  ni  aucune 
compagnie  n'a  songé  à  dire  qu'après  l'ouverture  du  tunnel,  la 
voûte  devant  être  recouverte  par  des  remblais  et  par  de  la  terre 
végétale  et  pouvant  ainsi  être  rendue  à  la  culture,  il  n'e 
qu'un  dommage  temporal;  o,  qui,  par  sa  nature,  ne  i 
ni  déclaration  d'utilité  publique,  ni  Jugement  d'expropriation. — 
L'art.  552  du  code  Napoléon  porte  que  le  propriéuire  du  sol  est 
propriéUire  du  dessus  et  du  dessous.  Ouvrir  dans  le  sol  un  pas- 
sage sonlerrain  qui  fera  partie  du  chemin  de  for  et  sera  une 
dépendance  du  domaine  public  ;  c'est  bien  s'emparer  d'une  partie 
de  la  propriété,  s'y  établir  à  perpétuelle  demeure,  se  substituer 
enfin  au  propriétaire  dans  une  partie  de  son  immeuble.  Le  sol, 
dans  son  intégrité  naturelle,  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  sur 
lui  des  droits  de  propriété,  d'usufruit,  de  substitution,  de 
retour,  enfin  desdroiU  réels  et  immobiliers  de  toute  nature;  il 
est  le  gage  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui  ont 
des  inscriptions  sur  l'immeuble.  Le  sacrifice  dans  une  partie  ne 
peut  être  imposé  pour  cause  d'intérêt  général  qu'en  vertu  d'une 
déclaration  d'utilité  publique.  On  ne  saurait  considérer  comme 

[  simple  servitude  f  établissement  d'une  voie  publique  permanente 
[  à  peu  de  distance  au-dessous  du  soi,  lorsqu'il  en  résultera  ueces- 
,  sûrement  la  privation  du  droit  de  bâtir,  de  la  Jouissance  de 
'  puits,  d'autres  eaux  souterraines,  enfin  l'inconvénient  de  l'ébou- 
i  lement  du  sol,  du  bruit,  de  troubles  inévitables  dan»  toutes  les 
,  dépendances  du  droit  de  prophète.  — Surtout  lorsque  des  lun- 
j  nels  ont  été  ouverts  sous  des  habitations  et  bàlimeou 
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qne«.  les  compagnies  «rit  loujours  fait  rendre  une  déclaration 
d'utilité  publique  i»oar  exproprier  les  terrain*,  en  se  soumettant 
an  jnry  pour  le  règlement  des  Indemnités. 

1 8  & .  Deuxième  hypothèse.  — Creusement  d'an  sooterraln  dans 
les  profondeurs  de  la  terre,  de  telle  sorte  que ,  même  les  bal  i  ments, 
là  oo  il  en  existe,  ne  soient  pas  entamés  dans  leur  partie  inférieure. 

—  Dans  ce  cas,  le  plus  souvent  les  compagnies  ont  poursuivi 
et  obtenu  l'autorisation  d'exproprier  le  tréfonds  seulement.  Ces' 
ce  qui  a  eu  lieu  sur  le  rueniln  de  fer  de  Solssons  pour  le  sou 
terrain  de  Vleriy,  ouvert  à  une  distance  de  30  &  40  mètres  au 
dessous  du  sol,  sous  des  terres  en  culture.—  Il  en  a  été  de  même 
pour  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  relativement  aux  souterrains 
4e  Bellevtlle  et  de  Cbaronae.  —  La  déclaration  d'utilité  publique 
préalable  à  l'expropriation  ayant  été  prononcée  pour  le  tréfonds 
seulement,  et  des  enquêtes  s'en  étant  suivies,  il  n'y  a  été  fait 
aucune  opposition  par  les  propriétaires.  —  En  effet,  il  n'y  avait 
pas  là  d'atteinte  portée  a  l'art.  552  du  code  Napoléon  ;  on  ne 
voit  pas  pourquoi  une  partie  seulement  de  propriété  ne  serait 
pas  prise,  conformément  aux  exigences  de  l'utilité  publique,  dans 
les  profondeurs  du  sol  aussi  bien  qu'a  la  surface  dans  les  cas 
eu  la  jouissance  de  l'un  est  indépendante  de  celle  de  l'autre, 
lorsque  les  travaux  apportent  d'entraves  ni  a  la  culture,  ni  à 
aucun  des  mode?  de  jouissance  du  sol.  Dans  ce  cas,  ce  semble, 
rien  ne  mettra  obstacle  a  ce  que  l'expropriation  soit  prononcée 
par  autorité  de  justice,  les  propriétaires  et  autres  ayants  droit 
ne  s'y  opposant  pas,  et  leurs  dtoits  s'élèveront  sur  l'indemnité 
qui  sera  flxée  par  le  jury. 

Cependant  la  compagnie  d'Orléans,  après  s'être  soumise 
spontanément  pendantnombred'annéeiacelie  forme  de  procéder, 
la  plus  conforme  aux  Intérêts  de  la  propriété,  a  fait  percer,  sans 
avoir  rempli  préalablement  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Périgueux  au 
Lot,  un  tunnel  qui  traverse,  à  une  profondeur  moyenne  de  72 
mètres,  le  sous-sol  de  trois  parcelles  de  vignes  appartenant  aux 
héritiers  Bouyssen.  Ceux-ci ,  après  l'exécution  des  travaux , 
ont  actionné  la  compagnie  et  ont  demandé,  l*  que  le  tribunal 
ordonnât  la  destruction  des  travaux  et  l'évacuation  par  la  com- 
pagnie du  soos-eol  dans  lequel  ils  avalent  été  faits  ;  J»  qu'il  leur 
fût  payé  une  somme  de  l  ,000  fr.  è  litre  de  dommages-intérêts, 

—  Le  tribunal  a  fait  droit  à  ces  demandes;  mais,  sur  l'appel, 
la  cour  d'Agen  a  infirmé  le  jugemeat  dans  les  deux  chefs.  — 
Sur  le  premier,  elle  a  été  évidemment  (ondée  à  dire  qu'encore  | 
que  les  travaux  eussent  été  entrepris  sans  avoir  rempli  les  for- 
malités préalables,  s'agissanl  de  travaux  exécutés  &  une  telle  pro- 
fondeur qu'ils  n'ont  affecté  ni  modifié  en  rien  la  jouissance  de 
la  superficie,  ces  mêmes  travaux  ayant  été  ordonnés  par  une  loi, 
autorisés  par  l'administration,  entrepris  et  exécutés  «ans  oppo- 
titùm  de  la  part  des  propriétaires,  l'autorité  judiciaire  ne  pou- 
vait, sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la  destruction  de  ces  tra- 
vaux ou  l'évacuation  par  la  compagnie  du  sous-sol  dans  lequel 
Ils  avaient  été  faits;  qu'à  cet  égard  le  tribunal  de  Plgeac  élall  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  première  partie  de  la  demande  (V. 
n*  1 3$).  —  Ouanl  aux  dommages-intérêts,  la  cour  ayant  examiné 
si  la  compagnie  d'Orléans  était  tenue  de  remplir  vis-a-vis  des 
intéressés  les  formalités  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  s'est  décidée  pour  la  négative  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu qu'il  ressort  évidemment  du  litre  même  de  la  loi  du 
3  mai  1841  et  des  expressions  qu'elle  emploie  dans  la  plupart 
de  ses  dispositions,  que  celle  loi  ne  s'applique  qu'au  cas  ou  des 
travaux  d'un  intérêt  général  exigent  l'acquisition  totale  ou  par- 
tielle d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  dont  la  propriété  doit  être 
trans  érée  par  autorité  de  justice  du  domaine  privé  au  domaine 
public,  ou  aux  compagnies  chargées  d'exéeuter  ces  travaux; 
qu'elle  exige,  pour  ce  ras  seulement,  les  formalités  rigoureuses 
de  l'expropriation,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  ces  forma- 
lités, lorsqu'il  ne  s'opère  aucune  mutation  de  propriété;  que  si 
les  travaux  autorisés  par  l'administration,  sans  dépouiller  le 
propriétaire  d'une  partie  de  ses  Immeubles,  lui  causent  un  pré- 
judice quelconque,  temporaire  on  permanent,  soit  en  restreignant 
ou  gèaani  la  jouissance,  sotl  en  diminuant  la  valeur  de  ses  fonds, 
soit  en  le  dégradant,  il  a  sans  doute  le  droit  d'obtenir  une  indem- 
nits;  mais  son  acllundoitêtreporiéedevanllestribunauxadminis- 
tratlfs.  qui  sont  seuls  compétents  pour  y  statuer,  conformément  \ 


1  aux  dispositions  de  la  loi  du  ï8  plnv.  an  8  :  —  Attendu  qu'en  per^ 
çanl  le  tunnel  de  Capdrnar  nu-dessous  des  parcelles  de  terrains 
exploités  par  les  héritiers  Bouyssen,  la  compagnie  d'Orléans  n'a 
i  dépossédé  ceux-ci  d'aucune  partie  de  leurs  immeubles;  qu'elle 
a  seulement  pratiqué  au-dessous  un  passage  souterrain  que  l'ad- 
ministration l'avait  autorisée  à  établir,  el  qu'elle  ne  revendique 
d'autre  droit  que  celui  d'user  de  ce  passage,  sans  prétendre  a  la 
propriété  de  la  superficie,  ni  même  du  sous-sol  que  traverse  son 
tunnel;  par  ces  motifs,  infirme  »  (Agen,  22nov.  1861,  aff.  coup. 
d'Orléans,  D.  P.  «2.  2.  16). 

Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  le  tunnel  ne  serait  qu'un  passage 
établi  à  titre  de  servilude;  il  ne  formerait  pas  distraction  et 
translation  de  propriété  ;  en  un  mol,  il  ne  serait  pas  une  dé- 
I  pendance  du  domaine  public,  comme  les  autres  parties  de  la 
voie  du  chemin  de  fer,  ses  gares  d  évitement,  ses  stations  et 
gares  de  départ  et  d'arrivée.  Mais  cela  est  formellement  contraire 
à  l'art.  I  de  la  loi  du  15  juill.  1843,  qui  déclare  les  chemins  de 
fer  de  grande  voirie  et  tontes  leurs  dépendances  des  parties  dn 
domaine  publie.  —  La  décision  concernant  la  compétence  est 
d'ailleurs  en  opposition  avec  ta  Jurisprudence  du  conseil  d'Klat.  Il 
ne  suffit  pas  que  l'administration,  en  disposant  de  quelque  partie 
que  ce  soit  d'une  propriété  dise,  aux  propriétaires  et  ayants 
droits  :  Je  ne  vous  exproprie  pas,  pour  que  la  juridiction  admi- 
nistrative ail  à  régler  l'indemnité.  Il  y  aura  en  effet  à  Juger  si 
le  fait  particulier  n'est  pas  un  cas  véritable  de  dépossession  et 
d'expropriation.— Ainsi,  le  principe  de  l'art.  552  c.  nap.,  por- 
tant que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  el 
du  dessous,  a  été  appliqué  par  le  conseil  d'Etal  dans  nne  espèce 
remarquable  que  nous  avons  signalée  v*  Trav.  publ.,  n«  1135-9». 
I  L'administration  avait  fait  démolir  deux  étages  seulement  d'une 
I  maison  pour  l'établissement  d'un  pont  tournant  à  grandes  volées, 
el  le  conseil  d'Etal  a  décidé  que  celte  démolition  avait  pour  effet 
de  déposséder  le  propriétaire  d'une  partie  importante  de  sa  pro- 
priété, et  par  conséquent  constituait  une  expropriation  partielle 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (cons.  d'Et.  27  dée. 
1860,  aff.  comp.Bresloisedu  pont  de  la  Penfeld,  D.  P.  61.  3.  9). 
—  Dans  celte  affaire,  cependant,  il  n'y  avait  pas  transmission  de 
propriété. — Bien  plus,  le  conseil  d'Etat  a  décidé,  dans  une  espèce 
analogue  à  celle  sur  laquelle  la  cour  d'Agen  avait  à  statuer, 
que  la  demande  en  Indemnité  a  raison  du  percement  d'un  tunnel 
au  travers  d'une  carrière  est  do  la  compétence  de  l'autorité  ju> 
dicialre,  à  l'exclusion  de  celle  de  l'autorité  administrative,  l'éta- 
blissement de  ce  tunnel  constituant  pour  le  propriétaire  de  la  car- 
rière, non  un  simple  dommage,  mais  une  dipotttstwn  définitive 
et  donnant  lieu  dès  lors  à  l'application  des  règles  relatives  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  (cons.  d'Etal  1 3  avr, 
1857,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon  k  Genève,  D.  P.  58.  s.  3). 

Maintenant,  revenons  à  la  question  du  fond.  Peut-on  dire  que, 
ponr  son  établissement,  le  propriétaire  do  sol  ne  soil  pas  dé- 
possédé de  son  tréfonds  dans  l'étendue  du  tunnel?  tt'est-ll  pas 
privé  de  l'exercice  de  son  droit  de  propriété  pour  les  puits  qu'il 
voudrait  percer,  de  la  faculté  de  creuser  des  puits  artésiens,  de 
faire  la  fouille  el  l'extraction  des  matériaux  de  construction  el 
autres  qui  pourraient  s'y  rencontrer,  d'y  faire  pratiquer  la  re- 
cherche des  mines,  de  devenir  concessionnaire  de  celles  qui  s'y 
trouveraient,  ou  de  profiler  des  redevances  dont  le  concession- 
naire serait  tenu  envers  le  propriétaire  de  la  surface  7  Le  tré- 
fonds est  essentiellement  une  dépendance  du  sol  et  ne  peut  pas 
être  affecté  perpétuellement  a  rétablissement  d'une  voie  publi- 
que, sans  qu'il  y  ail  expropriation.  Ainsi  donc,  sous  ce  rapport, 
nous  ne  saurions  adhérer  a  la  doctrine  de  l'arrêt  d'Agen  cite 
plus  haut. 

1  MQ.  Nous  admettons  que  le  tréfonds  peut  faire  l'objet  d'une 
déclaration  d/utllilé  publique,  a  l'effet  de  l'exproprier  séparé- 
ment de  la  surface.  Mais  si  des  maisons  habitées,  des  édifices  et 
murs  étant  à  la  surface,  il  résultait  de  l'établissement  du  tunnel 
une  altération  dans  la  jouissance  du  sous-sol,  quant  aux  puits 
ou  aux  caves;  si,  au  passage  des  wagons,  le  sol  éprouvait  de 
l'ébranlement,  cl  que  le  repos  nocturne  des  habitants  lût  troublé 
par  le  bruit  du  roulement  et  de  la  vapeur  des  machines,  ce  se- 
rait une  question  d'espèce  que  de  savoir  si  la  partie  du  sous-sol 
occupée  par  le  souterrain  ne  devrait  pas  être  considérée  connue 
faisant  partie  des  habitations  el  autres  bilimeut».  Si  cela  était 
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fnpt  favorablement  pour  le  propriétaire,  It  errait  fondé  a  en  ré- 
clamer l'expropriation  totale,  conformément  à  l'art.  50  de  la  loi 
do  3  mal  1841. 

I  S  9 .  Lorsqne  dans  le  tracé  da  chemin  de  fer  sont  compris 
des  terrains  appartenant  à  l'Etat,  ces  terrains  sont  fournis  gra- 
tuitement à  la  compagnie  par  l'admlnistralton  des  domaines. 
C'est  ce  qal  résalle  de  l'art.  3  de  la  loi  du  11  juin  18 42,  qui 
porte  :  «  Il  n'y  a  pas  lien  a  indemnité  pour  l'occupation  des  ter- 
rains on  bâtiments  appartenant  a  l'Etat.  » — Cela  est  juste,  puis- 
que l'Eut  reste  en  définitive  propriétaire  da  chemin,  et  qu'ainsi 
Il  n'y  a  pas  expropriation,  mais  affectation  d'un  terrain  public  a 
un  emploi  d'utilité  publique. 

t  •**.  Les  compagnies  qui  se  seraient  emparées  d'an  terrain 
sans  remplir  les  formalités  de  l'expropriation  publique,  on  sanB 
payer  préalablement  l'Indemnité  doc  an  propriétaire,  sont  te- 
nues envers  cclul-cl  à  des  dommages-Intérêts  qui  ne  peuvent 
être  demandés  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  (V.  Trav. 
publ.,  n**  1 183  et  s.).  —  Ces  tribunaux  sont  compétents  égale- 
ment pour  ordonner  la  discontinuation  des  travaux  Illégalement 
entrepris  ;  mais  II  ne  leur  serait  pas  permis  de  condamner  la 
compagnie  à  détruire  ceux  qui  ont  déjà  été  exécutés  :  ce  serait 
empiéter  sur  les  allribulions  de  l'autorité  administrative;  telle 
est  du  moins  la  jurisprudence  du  conseil  d'Eut  {V.  Voirie  par 
lerre,  n°»308  et  s.,  521 ,  1235).  —  liais  il  en  serait  anlrement 
s'il  s'agissait  de  consiruclions  élevées  par  la  compagnie  en  de- 
hors du  périmètre  du  chemin  de  fer.— Il  a  été  Jugé,  par  exemple, 
que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  ordonner  la  sup- 
'  pression  ou  la  modification  de  Iravaux  élevés  par  la  compagnie 
concessionnaire  d'un  chemin  de  fer,  en  dehors  du  périmètre  de 
ce  chemin,  sur  un  terrain  acheté  à  titre  purement  privé,  et  sans 
autorisation  de  l'administration  qui  ne  s'esl  engagée  à  en  rem- 
bourser les  dépense»,  à  l'expiration  de  la  concession,  qu'autant 
qu'ils  seraient  jugés  utiles  à  l'exploitation  du  chemin,  de  tels 
travaux  n'ayant  pas  le  caractère  de  travaux  publics  (Civ.  rcj. 
i«  août  1860,  air.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  60.  t.  329). 

Sbct.  4.  —  Exécution  des  travaux;  extraction  dtt  matériaux; 
occupation  temporaire;  dommages  à  la  propriété;  bornage  et 
clôture  des  chemins  de  fer. 

11*.  Le  titre  1  du  cahier  modèle  des  charges  des  chemins 
de  fer  traite  de  Vexécution  des  travaux,  sujet  d'un  grand  déve- 
loppement de  la  jurisprudence  sur  les  rapports  que  celte  exécu- 
tion établit  entre  les  compagnies  et  les  propriétaires,  et  sur  la 
compétence  des  diverses  juridictions;  tel  est  l'objet  de  la  pré-  I 
sente  section. 

I  4*).  Les  Iravaux  doivent  être  achevés  dans  les  délais  fixés  par 
le  cahier  des  charges  (cab .  modèle,  art.  2).  —  Aucun  travai  I  ne  peut 
étreenlreprisqu'avecl'aulorlsalionderadminlstrationsupérieure. 
Les  projets  doivent  être  dressés  en  double  cl  approuvés  par  le  mi- 
nistre; une  expédition  eu  est  j émise  à  la  compagnie.  —  Avant 
comme  pendant  l'exécuiion,  U  compagnie  a  la  faculté  de  propo- 
ser aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugera  utiles 
(art.  3;  V.  aussi  L.  9  août  1839,  supra,  n°  10  et  p.  848).  Elle 
peut  prendre  copie  de  Ions  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'EUl 
(art.  4).  —  Projet  d'ensemble,  plan  général,  tracé,  profils  en 
long,  en  travers,  mémoire  justificatif  des  dispositions  essentielles 
du  projet,  indication  tant  sur  le  pUn  que  sur  le  profil  en  long  de 
U  position  des  gares:  telles  sont  les  bases  nécessaires  de  l'exé- 
cution (art.  3).  —  Les  terrains  doivent  être  acquis  et  les  ouvrages 


(1)  (Riant,  etc.  C.  ebrro.  d*  fer  ils  Saint-Germain.)  —  La  cuva  ;  — 
Attendu  que  1rs  terrain»  qui  seot  la  propriété  des  époux  Riant  st  des 
héritiers  Mignon,  étant  situé*  entré  U  ru  Saint-Lazare  ét  le  mur  d'en- 
ceinte de  U  v/lke  de  Paris,  et  faisant,  eon-euuemmeiii,  partis  ds  eaux 
dévif  nés  dans  la  loi  de  concession  du  9  juill,  1835,  sous  la  dénomina- 
tion générale  de  terrains  dé  Tivoli,  se  trouvaient,  par  cola  seul,  com- 
pris dans  I»  circonscription  assit  ne*  an  chemin  de  fei'  par  l'art.  S  du 
cabitr  des  charges  annexé  à  relie  loi,  dont  il  est  devenu  partie  inle-  I 
crante  ;  -  Que  le.  art.  3  et  1  du  mémo  cahier  des  charges  avant  stipulé 
qae  «  f  emplacement  et  la  surface  de»  gare»  (.uni  forment  le  compté-  i 
ment  luiliptu-abls  de  tout  chemin  de  ferj  seraient  ultérieurement  de-  | 
lorminc>  de  concert  entre  la  compagnie  et  l'administration,  »  il  s'ensuit  I 


d'art  exécutés  Immédiatement  pour  deux  voies;  mais  provisoi- 
rement la  compagnie  peut  être  autorisée  à  n'établir  qu'une  seule 
vole  pour  les  terrassements  et  pour  les  rails.  Les  terrains  desti- 
nés a  U  seconde  vole  ne  peuvent  rerevoir  une  autre  destination. 
La  compagnie  est  tenue  d'établir  la  seconde  voie,  lorsqne  l'insuf- 
fisance d'une  seule  est  constatée,  d'après  le  développement  de  la 
circulation  (art.  6).  —  Quelquefois  cependant  le  gouvcrnetuoni 
autorise  la  compagnie  a  n'acquérir  les  terrains  et  a  construire 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  vole,  sauf  l'établissement 
d'un  certain  nombre  de  gares  d'évlteroent  (V.  par  exemple  le 
câbler  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'embran- 
cbcmcnl  des  mines  de  Wendin-lex-Béthuue  a  la  ligne  des  boull- 
lières  du  Pas-de-Calais,  dêcr.  28  avr  -7  juin  ISoo).  —  Le  ca- 
hier des  charges  détermine  la  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails,  celle  de  l'entrevoie  dans  les  parties  i  deux 
voies,  celle  des  accotements,  la  dimension  des  fossés,  des  rigo- 
les ;  le  rayon  minimum  des  courbes,  le  maxlmomde  l'inclinaison 
des  pentes  et  rampes,  le  nombre  et  l'emplacement  des  gares  d'e- 
vilement,  dont  la  compagnie  soumettra  le  projet  à  l'administration, 
préalablementk tout  commencement  d'exécution  (art.  T,  Sel  9).— 
Ainsi  que  l'a  rappelé  la  circulaire  du  18  Janv.  1814,  les  chemin* 
concédés  par  l'Etat  et  construits  par  les  compagnies  fais  ml  partie 
de  la  grande  voirie,  aucun  travail  de  construction  ne  peut  se 
faire  sans  l'autorisation  de  l'administration.  Les  ouvrages  une 
fois  exécutés  el  reçus  ne  peuvent  subir  de  changements  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  formelle. 

141.  Il  appartient  exclusivement  a  l'administration  de  dé- 
terminer, après  enquête,  le  nombre  et  l'emplacement  des  gares 
de  chemins  de  fer;  dès  lors,  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  refuse  d'ordonner  le  rétablissement  d'une 
gare  régulièrement  supprimée,  ne  peut  être  attaquée  devant  le 
conseil  d'Etat  par  la  vole  contenlleuse  (cons.  d'Elat  28  janv. 
1864,  aff.  Bachard,  D.  P.  64.  3.  18,  V.  tod.  nos  observations 
en  note). 

Lorsque  le  cahier  des  charges  d  une  concession  réserve  ex- 
pressément à  l'administration  le  soin  de  déterminer,  de  con- 
cert avec  la  compagnie,  l'emplacement  des  gares,  l'effet  de  celte 
clause  est  d'attribuer  à  l'autorité  administrative  le  pouvoir  d'af- 
fecter à  rétablissement  des  gare»  tels  terrains  qua  bon  lui  sem- 
ble, pourvu  qu'ils  fassent  partie  de  ceux  compris  dans  le  domaine 
du  chemin  de  Ter  et  alors  même  qu'il  s'agirait  de  propriétés  qui 
ne  devaient,  d'après  les  prévisions  de  la  loi  de  r onceesion,  être 
parcourues  qu'en  souterrains,  tandis  que,  par  suite  de  leur  af- 
fectation à  des  gares  elles  doivent  être  à  tranchées  ouvertes  (Civ. 
rej.  9  janv.  1839)  (i). 

L'ordonnance  ravale  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment de  nouveaux  ports  secs  sur  un  chemin  de  fer,  détermine 
leur  emplacement  et  fixe  l'origine  des  distances  sur  lesquelles 
devra  être  calculée,  après  leur  établissement,  conformément  au 
cahier  des  charges,  U  perception  du  tarif  dû  à  la  compagnie 
concessionnaire,  constitue  une  mesure  de  pore  administration, 
prise  par  l'autorité  compétente,  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  les  lois  de  la  matière,  et  ne  fait  pas  obstacle 
è  ce  que  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  porte  devant  ' 
le  conseil  de  préfecture  toutes  les  réclamations  fondées  sur  les 
droits  qu'elle  prétendrait  résulter  pour  elle  de  l'acte  de  conces- 
sion (cons.  d'Etat  Si  mal  1848,  M.  Saint-Aignan,  rap.,  au*, 
ch.  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon). 

Les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  et  le  ministre  des  travaux 
publics  accordent  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  l'autorisa- 
lion  d'éUblir  des  voies  de  fer  nouvelles  sur  un  terrain  compris 


a**  Us  ordonnancé*  de*  10  oc*.  1837  et  S  juill.  18S8,  qui  ont  placé 
l'une  de  ce*  gares  sur  U  propriété  des  èpoox  Riant  et  dé*  héritier* 
Mignon,  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  et  oe  font  mémo  aucun  grief  aux 
demandeurs,  par  la  raison  évidente,  que  tons  les  terrains  de  Tivoli  ayant 
été  placés,  par  la  loi,  dans  le  domaine  du  chemin  de  fer,  toute;  les  par- 
tics  do  ces  terrains  (et  conséquemnienl  celles  qui  sont  posséder*  par 
les  B|Kwx  Riant  el  les  héritiers  Mignon)  ont  pu  T  être  affectifs  p.ir  les 
ordonnance*,  pour  être  parcourues,  soit  en  souterrain,  soit  it  ir-mcfaeci 
ouvert**,  suivant  les  nécessité*  du  chemin  (appréciées  par  l'adminis- 
tration), relativement  aux  guresqui  en  font  p.irtic;  —  Ilej«llo. 

Du  9  janv.  !8.'.0.-C.  C,  ch.  tir.-MM.  Ro' f  -.-Qw  jnet,  rap.- 
LapljgiH-Bamï,  1«av.  gè«.,c.  tonf.-Cbc-valu  •.  S. ■nue et  Ytrdicrc,av. 
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dans  ceux  originairement  expropriés  pour  l'établissement  dudit 
chemin  et  de  ses  dépendance»,  lors  même  que  ce  terrain,  déta- 
che d'une  rue  communale,  serait  encore  grevé  d'une  servitude 
de  passage  à  niveau  au  profit  de  la  commune,  constituent  des 
actes  de  pure  administration  non  susceptibles  d'être  atlaqués 
par  la  voie contenlieuse  (cons.  d'Etal  I2d6c.  1851,  M.  Davcrne, 
rap.,  aff.  Godde  et  cons.  C.  ch.  de  fer  d'Orléans). 

1 4  S.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appar- 
tient à  l'administration,  les  chemins  de  fer,  à  la  rencontre  des 
roules  impériales  et  départementales,  doivent  passer  au-dessus 
on  au-dessous  de  ces  roules.  Des  croisements  à  niveau  sont  to- 
lérés pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  et  particuliers  (cab.  des 
Ch.,  art.  10).  —  Le  cahier  des  charges,  dans  ses  art.  1 1 ,  12. 13 
et  u,  détermine  les  dimensions  et  le  mode  de  confection  des 
ponts  sur  ou  sous  lesquels  les  roules  impériales  ou  départemen- 
tales, les  chemins  vicinaux  devront  passer,  les  conditions  de 
l'établissement  des  roules  et  chemins  &  niveau,  cl  les  modéra- 
tions qui  pourraient  être  apportées  à  l'emplacement  ou  au  proOl 
des  roules  exislantes.  —  Il  a  été  Jugé  :  !•  que  lorsque  le  cahier 
des  charges  d'une  concession  de  chemin  de  fer  impose  seule- 
ment à  la  compagnie  l'obligation  d'acheter  el  de  payer  les  ter- 
rains destinés  à  l'emplacement  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  aux  rétablissement  des  communications  déplacées  ou 
interrompues,  le  ministre  ne  peut  mellre  à  la  charge  de  celle 
compagnie,  comme  condition  de  l'approbation  qu'il  donne  au 
tracé,  l'acquisition  de  terrains  nécessaires  à  l'élargissement 
d'une  voie  publique,  aux  abords  d'une  gare  (cons.  d'EI.  20  déc. 
(el  non  sept.)  1855,  H.  Aubernon,  rap.,  aû\  ebem.  de  fer  de 
Dieppe  et  Fécamp);  —  2*  Que  U  paille  de  chemins  vicinaux 
au-deîsus  desquels  des  viaducs  ont  été  établis  el  même  celles 
qui  ont  élé  converties  en  passage  a  niveau  conservent  néan- 
moins le  caractère  el  la  destination  de  voies  vicinales,  et  par 
conséquent  la  commune,  ne  subissant  aucune  dépossession, 
n'a  droit  à  aucune  indemnité  (cons.  d'Et.  20  mars  1862,  M.  de 
Sandrans,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Carmaux  ;  V.  aussi  1"  mai 
1858,  alT.  ch.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  59.  3.  36). 

«13.  Les  changements  apportés  par  l'établissement  des  che- 
mins de  Ter  dans  la  direction  des  chemins  peuvent-Ils  donner 
Heu  à  des  indemnités  au  profil  des  communes  ou  des  particuliers 
auxquels  ce  changement  purtc  préjudice  Y  Non,  si  les  travaux  ont 
élé  régulièrement  autorisas  par  l'administration.  —  Il  a  été  jugé 
en  ce  sens:  l"  que  l'allongement  de  parcours, résultant  d'un  dé- 
placement de  la  voie  publique  rendu  nécessaire  par  l'exécution 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  ne  constitue  pas  un  préjudice  di- 
rect et  malériel,  et  ne  peut,  dès  lors,  donner  lieu  devant  l'auto- 
rité administrative  a  une  demande  en  dommages-intérêts,  soit 
de  la  part  des  particuliers  (cons.  d'Et.  26  août  1858,  aû*.  CHs- 
pon,  D.  P.  59.3.  3.*.),  soit  delà  part  des  communes  (cous. d'Et. 
1"  sept.  1858,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  59.  S.  36);  — 
...  Saur  à  celles-ci  a  faire  valoir  devant  l'autorité  judiciaire  les 
droits  qu'elles  prétendraient  avoir  à  la  propriété  du  sol  do  che- 
min supprimé  (même  arrêt  du  I"  sept.  1858);  —  î»  Que  lors- 
que les  travaux  exécutés  pour  un  chemin  de  fer  el  dont  se  plaint 
une  commune  ont  été  autorisés  régulièrement  par  l'administra- 
tion, la  commune  ne  peut  réclamer  une  Indemnité  pour  la  gène 
dans  la  circulation  qui  résulterait  de  l'existence  des  viaducs  et 
de  celle  des  passages  a  niveau  el  barrières  établis  pour  le  service 
du  chemin  de  fer  sur  les  chemins  vicinaux,  cetlc  gène  ne  pou- 
vant être  considérée  comme  un  dommage  direct  et  malériel  pou- 


(1)  Cbero.  de  fer  d*  Paris  4  Ronce  C.  Maillel-Dubovllay.  )  —  Au 
son  ni"  revu*  pnAKÇais,  sic;  —  Nous,  membres  da  gouvernement 
provisoire,  etc.;— Vula  loi  dois  juill.  1840  alla  cabier  des  charges  ao- 
nexè  4  cette  loi  ; —  Considérant  uns  le  sieur  Maillat-Duboallay  tôt  du  La 
d-mande  en  indemnité  qu'il  a  formés  coalre  la  compagnie  des  c  he- 
ure* de  fer,  «or  le  dommage  qui  rèaallarait  poar  l'aotreprtsa  des  ba- 
tr.mx  nrcélères  normand»,  de  l'augmentation  des  frais  de  halage,  par 
suite  des  difficulté»  que  la  construction  du  pont  do  Manoir  occasion- 
nerait tant  à  la  remonte  qn'4  la  descente  des  bateaux;  -  Considérant 
qu'il  appartient  4  l'administration  de  délorminar  dans  l'intérêt  géné- 
ral la  nature  et  les  dispositions  des  ouvrages  é  établir  dans  le  lit  el  sur 
les  bords  des  rivières  navigables  et  Botlables,  el  qoe  les  modifications 
qui  peuvent  survenir  dans  l'état  de  ces  rivières,  par  suilede  l'exécution 


i  vent  donner  lieu  à  une  Indemnité  (cons.  d'Et.  20  mars  1862, 
•  M.  de  Sandrans,  rap.,  aû*.  ch.  de  fer  de  Carmaux).  —  On  sait 
que  d'après  U  jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat,  les 
seuls  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics  qui 
puissent  donner  lieu  à  une  indemnité  sont  les  dommages  maté- 
riels qulsont  la  conséquence  direeledes travaux.—  V.Trav. publ., 
n-  815  et  sulv. 

f  44.  La  compagnie  est  tenue  en  outre  de  rétablir  el  d'asra 
rer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  se- 
rait arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux  (cah.  des  ch., 
art.  1 5).  —  Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques,  les  souterrains  à 
établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer,  doivent  êlre  élevés 
dans  les  dimensions  fixées  par  ce  même  art.  15.  —  A  la  ren- 
contre des  cours  d'eau  flollables  on  navigables,  la  compagnie  est 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  el  de  payer  tous  les  frais 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  «oltage 
n'éprouve  ni  Interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des 
travaux  (art.  n).  La  même  obligation  est  Imposée  è  la  compa- 
gnie à  la  rencontre  des  routes  el  autres  chemins  publics  (même 
artlclc).-llaélé décidé  surcepoint:  l'qnc,  bien  que  le  service 
de  la  navigation  soit  devenu  plus  onéreux  par  suite  de  la  con- 
struction d'un  pont  de  chemin  de  fer,  les  relayeurs  des  bateaux 
n'ont  pas  droit  à  réclamer  des  indemnités  de  la  compagnie  pour 
l'excédant  de  frais  occasionnés  par  l'exislcnee  de  ce  pont,  en  ce 
que  le  travail  ayant  élé  autorisé  par  l'administration  et  exécuté 
avec  son  concours  et  reçu  par  elle,  la  compagnie  n'aurait  pu 
devoir  d'indemnité,  dans  un  cas  pareil,  qu'autant  que  l'Etat  lui- 
même  en  aurait  dû  (cons.  d'Et.  Il  avr.  1818)  (l);  —  2»  Que  14 
prétendue  insuffisance  de  l'arche  marinière  d'un  ponl  de  chemin 
de  fer,  parsuiteexlraordinai rede crues  d'eau.ue  peut  donner  lieu 
à  une  réclamation  de  dommages-intérêts  de  la  part  d'une  entreprise 
de  bateaux  à  vapeur,  sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  été  forcée 
d'interrompre  son  service  pendant  le  temps  de  crue  des  eaux,  en 
ce  que  le  dommage  dont  on  demandait  la  réparation  n'élalt  ni 
direct  ni  malériel,  el  que,  sous  ce  rapport,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  peuvent  être  assujetties  à  une  responsabilité 
plus  étendue  que  celle  qui  inaomherail  à  l'Etat  lui-même  (cons. 
d'Et.  2  août  1851,  M.  de  Saint-Aignan,  rap..  aff.  Bocquié),  et 
qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  pont  dont  il  s'agit  n'a  pas 
été  exécuté  par  la  compagnie  d'une  manière  exactement  con- 
forme aux  plans  et  projets  approuvés,  si  l'administration  a 
néanmoins  reçu  les  travaux  (même  décision). 

•  4*.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  et  les  communes 
ou  les  particuliers,  à  l'occasion  des  voies  de  communication  dé- 
placées, interceptées  on  modifiées  par  l'établissement  du  chenili 
de  fer?  —  Il  a  été  jogA  à  cet  égard  :  I*  que  l'aulonlé  adminis- 
trative seule  est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  d'in- 
demnité pour  dommage  souffert  par  un  propriétaire,  par  suite 
de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  el  du  changement  qu'il  a 
nécessité  dans  la  direction  de  la  vole  publique  qui  desservait  pré* 
cédemment  son  exploitation  (Nîmes,  io  juin  1840,  aff.  D...,  V. 
Trav.  publ.,  n*  1146-1*);  —  2*  Que  lorsque,  par  l'effet  de  la 
construction  d'un  chemin  de  fer,  des  propriétés  ont  élé  privées 
de  leur  communication  avec  la  vole  publique,  el  que,  pour  faire 
cesser  l'enclave,  l'autorité  administrative  a  déterminé  l'emplace- 
ment et  la  largeur  des  chemins  de  défruitement  h  établir  par  les 
concessionnaires,  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître 


en  indemnité  ; —  Considérant  que  la  construction  du  chemin  de  for  do 
Paris  4  Rouen  est  un  travail  d'utilité  publique,  el  dont  la  concession 
a  ttè  faite  4  la  compagnie  requeracte  paria  loi  du  15  juill.  1844;  — 
Considérant  que  par  l'effet  de  celle  concession  et  par  l'art.  SS  du  cabier 
des  charges,  annexé  4  la  loi  susdite,  la  compagnie  a  été,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  du  chemin  de  fer,  substituée  «is-4-vis  des  tiers  an  lieu, 
et  place  de  l'Etat,  et  subrogée  dans  les  droits  que  les  lois  et  règlements 
loi  confèrent  ;  que,  dés  lors,  c'est  4  turt  que  le  conseil  de  préfecture  des 
l'Eure  a  admis  la  demande  dn  sieur  Maiilel-Duboullay,  et  a  conduites» 
la  eompaenio  du  chemin  de  fer  4  payer  au  sieur  Mailtet-Daboallay  unes 
indemnité  a  raison  des  difficultés  qui  auraient  été  apportées  4  la  navi- 
gation par  la  eoostruetion  dn  pont  dont  il  s'agit; — Art.  t.  L'arrête  dtt 
conseil  de  prélecture  dn  l'Eure,  en  date  do  29  avr.  1844,  est  annula. 
Da  U  avr.  18.8-Decr.  cons.  d'Et.-M.  G  omet,  rap. 
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de  la  réclamation  des  endavlstes  qui  aurait  pour  effet  de  changer 
l'emplacement,  ou  modifier  le»  dimensions  des  chemins  de  dé- 
froitement  réglés  par  l'administration  (cons.  d'Et.  il  mars 
I8is)  (i);  —  s»  Que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
condamner,  sur  la  demande  des  communes  intéressées,  tes  com- 
paKnfes  de  chemin  de  fer  à  établir  des  moyens  de  communication 
sûrs  et  faciles  aux  points  où  les  voies  communales  traversent 
le  chemin  de  fer;  mais  que  le  conseil  excède  ses  pouvoirs  et 
empiète  sur  cens  de  l'administration,  s'il  détermine  la  nature 
des  travaux  à  effectuer  (cons.  d'Et.  si  janv.  1848,  aff.  cb.  de 
fer  du  Gard,  D.  P.  48.  3.  SB;  V.  sur  ce  dernier  point  v«  Tra- 
vaux publ.,  nM  1106  et  soiv.);  —  4*  Que  dans  le  cas  de  dépla- 
cement d'an  chemin  vicinal  pour  la  construction  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer,  la  réclamation  des  communes  intéressées  ayant 
pour  objet,  soit  de  contester  la  régularité  de  l'opération,  soit  d'ob- 
tenir des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  en  résultant,  est 
de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  (cons. 
d'Et.  l«  mal  1838,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  59. 3.  36);  — 
»•  Mais  que,  si  le  chemin  déplacé  est  un  chemin  non  classé  comme 
vicinal,  la  commune  dépossédée  forme  compéiemmenl  sa  demande 
devant  l'autorité  judiciaire  (même  arrêt)  ;  —  6*  Que,  de  même,  si, 
au  lieu  d'être  simplement  déplacé,  un  chemin  vicinal  se  trouve 
coupé  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  Interruption  complète  des  commu- 
nications, c'est  encore  a  l'autorité  judiciaire  à  connaître  de  la  de- 
mande d'indemnité  (cons.  d'Et.  15  mal  1858,  aff.  ch.  de  fer  du 
Midi,  D.  P.  39.  3. 37)...—  A  la  charge  toutefois  de  respecter  la 
prise  de  possession  consommée  par  les  travaux  de  la  compagnie, 
dans  le  cas  00  elle  a  élé  autorisée  par  des  décisions  administratives 
(même  arrêt  du  15  mai  1 858). — Cependant,  dans  une  aotro espèce, 
où  il  s'agissait  aussi  d'un  chemin  vicinal  coupé  et  au  remplace- 
ment duquel  il  n'avait  pas  été  pourvu,  le  conseil  d'Etat  a  décidé 
qu'il  ne  pouvait  être  statué  sur  la  demande  d'indemnité  de  la  com- 
mune qu'après  une  expertise  contradictoire  ayant  pour  objet  de 
constater  la  réalité  et  l'importance  du  dommage,  et  a  renvoyé  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  pour  être  statué  après  cette  exper- 
tise (cons.  d'Et.  20  mars  1 862,  H.  de  Sandrans,  rap.,  aff.  cb.  de 
fer  de  Carmaux};  —  v  Que  la  compétence  de  l'autosslé  judi- 
ciaire cesse  lorsque  les  communications  ont  été  conservées  à  la 
rencontre  de  la  vole  ferrée  et  du  chemin  vicinal,  an  moyen  d'un 
passage  à  niveau  dont  l'établissement  exclut  toute  dépossession  ; 
et  c'est,  dès  lors,  devant  l'autorité  administrative  que  la  com- 
mune Intéressée  doit  réclamer  l'indemnité  a  laquelle  elle  préten- 
drait avoir  droit,  à  raison  des  Inconvénients  résultant  pour  elle 
de  la  construction  de  la  vole  ferrée  (arrêt  précité  du  i«  mai 
1858)  ;  —  8*  Qu'une  commune  ne  peut  former  devant  le  conseil 
d  Etat  statuant  au  contentieux  une  réclamation  fondée  sur  les 
dangers  que  présenterait  pour  la  circulation  le  nouveau  tracé  d'un 
chemin  vicinal  renfermé  en  partie  a  l'intérieur  des  clôtures  du 
chemin  de  fer,  et  sur  les  mauvaises  dispositions  de  viaducs,  alors 
que  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  ont  élé  régulièrement 


(1)  ttftot  :  —  (Ch.  de  fer  de  Strasbourg  C.  Loreata  et  codi.)  —  Des 

E monétaires  enclavés  par  la  construction  au  chemin  de  ter  de  Stras- 
»urg,  avaient  porté  devant  le  tribunal  d'AIlkirch  leur  rètlamatioa 
leodaot  à  obtenir  les  chemin  de  défroitement  rendu  nécessaires,  par 
la  privation  éprouvée  par  leur  propriété  de  toute  communication  avec 
la  vole  publique.  Le  tribunal  rendit  un  jugement  préparatoire  par  lequel 
il  connaît  des  experts  k  l'elfet  de  déterminer  l'emplacement  et  la  largeur 
se»  chemin»  qu*  le»  concessionnaires  aéraient  tenut  de  fournir  anx  en- 
clavés, liait  oel  emplacement  et  cette  largeur  avaient  élé  déjà  déter- 
miné» par  un  arrêté  da  préfet  du  Haut-Rhin,  du  M  mai  1830,  approuvé 
le  4  juillet  suivant,  par  le  ministre  de»  travaux  publics.  Le  jugement 
du  tribunal  ayant  paru  an  préfet  une  usurpation  sur  le»  droits  d«  l'ad- 
ministration, ce  magistrat  proposa  ud  diiclmaioire,  qui  fut  rejeté  par 
jucemeat  du  9  déc.  1848,  contenant  le  considérant  qui  suit:  «...  Coo- 
■idéraat,  dans  l'espèce,  que  l'enclave  est  évidemment  une  modification 
de  la  propriété  eUe-méme  ;  qu'elle  forme  un  état  de  dommage  permu- 
tent qui  os  trouve  son  remède  que  dans  une  action  réelle  aux  fins  do 
la  faire  cesser,  et,  par  suite,  dans  une  véritable  espèce  d'expropriation 
peur  cause  d'utilité  prévue  dont  les  conditions  soot  déterminées  par  le 
code  civil  ;— Considérant  que  les  concessionnaires  sool,  en  conséquence 
sa  vertu  de  la  responsabilité  de  leur  fait,  sobstituèt  aux  droits  et  aux 
nécessités  du  propriétaire  enclavée  par  l'exécution  de  leur  entreprise, 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  tenus  de  poursuivre  en  son  nom  la  cessation  do 
l'enclave  et  le  règlement  de  l'indemnité  de  la  manière  la  plus  avanta- 
feiue  pour  toutes  lot  parties  intéressées;  —  Considérait,  enfi  ■ .  qu  il  I 


autorisés  par  l'administration  ;  Il  n'appartient  qu'à  l'administra- 
tion de  prendre  les  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  cir- 
culation et  de  la  surelé  publique  (arrél  précité  du  20  mars  1 862). 

i  4  4).  Les  décisions  par  lesquelles  le  minisire  des  travaux 
publies  et  le  préfet  mettent  une  ville  et  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  comme  y  étant  seules  intéressées,  en  demeure  de  se 
concerter  afin  de  pourvoir  à  frais  communs  à  l'entretien  d'un 
cbemin  d'accès  construit  partie  par  la  ville,  partie  par  l'Etat,  es 
vertu  d'une  convention  Intervenue  entre  eux,  constituent  de 
simples  actes  administratifs  faits  par  le  minisire  et  le  préfet 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  et  non  susceptibles  d'être  atta- 
qués par  la  vote  contenlieuse  (cous.  d'Etat  9  déc.  1832,  M.  Go- 
mel,  rap.,  aff.  ville  de  Valenciennes).  —  Il  en  est  de  même  de 
la  décision  par  laquelle  le  minisire  des  travaux  publics  fixe  la 
la  largeur  qu'une  compagnie  de  cbemin  de  fer  sera  tenue  de 
donner  à  une  voie  publique  au  devant  de  son  embarcadère  (cons. 
d'Etal  29  déc.  1853,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  ch.  de  Ter  de  Dieppe 
et  Fécamp).  —  La  décision  interprétative  de  la  précédente  par 
laquelle  le  ministre  explique  qu'il  a  entendu  Imposer  à  la  com- 
pagnie de  cbemin  de  fer,  comme  une  charge  de  sa  concession, 
l'abandon  gratuit  du  terrain  nécessaire  à  l'élargissement  de  la 
voie  publique,  no  constitue  pas  uue  décision  contenlieuse  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  le  conseil  de  préfec- 
ture sur  1'étendoe  des  obligations  qui  peuvent  résulter  pour  la 
compagnie  des  clauses  de  son  cahier  des  charges,  et  notamment 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  tenue  de  livrer  gratuitement 
le  terrain  affecté  à  l'élargissement  prescrit  ;  dès  lors  cette  dé- 
cision est  également  Inattaquable  au  contentieux  (même  arrél; 
V.  la  suite  de  celte  affaire  »•  1 42-1*). 

149.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Râle 
avait  été  mise  en  demeure  par  le  préfet  du  Haut-Rhin  d'exécuter 
divers  travaux  de  nivellement  et  d'assainissement  aux  fossés 
d'emprunt  qu'elle  avait  pratiqués  sur  le  territoire  de  deux  com- 
munes, et  comme  elle  n'en  avait  pas  tenu  compte,  ces  travaux 
ont  élé  exécutés  d'office.  La  dépense  en  a  été  poursuivie  par  voie 
de  contrainte  contre  la  compagnie.  Celle-ci  s'est  alors  adressée 
an  conseil  de  préfecture,  aux  dus  de  faire  déclarer  qu'elle  n'élalt 
pas  tenue  au  payement  des  travaux  ordonnés  par  le  préfet,  et  de 
faire  annuler  la  contrainte  décernée  contre  elle.  Le  conseil  de 
préfecture  s'est  déclaré  incompétent  sous  le  prétexte  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  de  réformer  ni  de  modifier,  soit  directement, 
soit  indirectement,  les  arrêtés  du  préfet.  Mais  c'était  une  erreur, 
la  contestation  soulevée  par  la  compagnie  présentant  la  question 
de  savoir  si,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  elle  était  tenue 
d'exécuter  les  travaux  d'assainissement  prescrits  par  le  préfet. 
Son  arrêté  a  élé  annulé  (cons.  d'Et.  13  julll.  1850,  M.  Daveme, 
rap., aff.  corn  p.  ducb.de  fer  de  Strasbourg  à  Baie,  D.P.  50. 3. 27). 

149.  Les  infractions  aux  clauses  du  cahier  des  charges  re- 
latives an  service  de  la  navigation,  à  la  viabilité  des  roules 
Impériales,  départementales  et  vicinales,  ainsi  qu'au  libre  écou- 


est  imno>nble  de  confondre  l'espèce  avec  celles  qui  peuvent  résulter  des 
clauses  du  cahier  des  charges  relative*  au  rétablissement  des  diverses 
voies  de  communication.  •  —  Arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet. 

Loois-Ptuupm,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  des  17  juill.  1837  et  6  mars  t  sôs 
et  les  cahiers  des  ebarges  y  annexés  ;  —  Vu  tes  lois  det  16-84  août 
17*0, 18  fraet.  aa  t,  98  plav.  an  8,  8  mars  1810  et  8  juill.  1833,  les 
erd.  des  l«  juin  1888  et  1*  mars  18J1;—  Considérant  qu'aux  termes 
des  lois  des  17  juill.  1837  et  6  mars  1838,  ci-dessus  visées,  les  sieurs 
Kcecblin  sont  investis  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  con- 
fèrent è  l'Etal  pour  l'exécution  des  travaux  publics  : —  Considérant  quo 
les  actions  dirigées  contre  les  sieurs  Kocblin  devant  le  tribunal  civil 
d'AIlkirch  tendaient  aon-seutemeni  à  mettra  las  propriétaires  des  ter- 
rains enclaves,  p*r  suite  de  la  construction  des  chemins  de  far,  en  com- 
munication avec  la  voie  publique,  mais  encore  a  faire  déterminor  le 
largeur  et  l'emplacement  des  chemins  de  défruilemenl  nécessaires  pour 
établir  cette  communication;  —  Que,  tant  par  son  déclinatoire  que  par 
l'arrêté  de  conflit,  le  préfet  du  Haut-Rhin  revendique  pour  l'autorité 
administrative  le  droit  de  (lier  h  largeur  et  l'emplacement  desdita  che- 
mins; —  Qu'an  arrêté  dudit  préfet  approuvé  par  oolre  ministre  des 
travaux  publies  avait  ameneorement  fi ié  4  3  métrés  la  largeur  desdtts 
chemins  ;—  Qu'il  était  du  devoir  da  tribunal  civil  d'AIlkirch  de  a'arrè- 
I  ter  devant  ladite  décision; 

Ait.  I.  Est  maintenu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Haut- 
Rbm,  lettdec.  1848.— Art.  9.  Sont  considérés  comme  noe  avenus,  etc. 
I     Da  1 1  mars  18t3.-Ord.  cou  d'Eu-M.  d 'Hauber -art,  rap. 
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lemcnt  des  eaux,  constituent,  de  la  part  des  compagnie»  conces- 
sionnaire*, des  contravention*  qui  doivent  être  poursuivies  et 
réprimées  conformément  aux  disposition»  des  art.  12,  is,  11 
et  15,  formant  le  titre  2  de  la  loi  do  15  juin.  1843,  relative  à 
ta  police  des  chemins  de  fer,  sot»  la  rubrique  des  coniraven- 
lions  de  voirie  commises  par  tes  concessionnaires  ou  fermiers 
de  chemin»  de  fer  (V.  la  discussion  à  laquelle  ce  titre  a  donné 
Heu,  D.  P.  45.  5.  170).  —  Aux  termes  de  l'art,  i 2,  c  lorsque 
le  concessionnaire  oa  le  fermier  de  l'exploitation  d'un  chemin 
de  fer  contreviendra  aux  clauses  du  cahier  des  charge»,  ou  au 
décision»  rendues  en  exécution  de  ce*  clause»,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  la  navigation,  la  viabilité  des  routes  royale», 
départementales  et  vicinales,  ou  le  libre  écoulement  des  eaux, 
procès-verbal  sera  dressé  de  la  contravention,  soit  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  soit  par  les  con- 
ducteurs, gardes-mines  et  plqaeors,  dûment  assermentés.  »  — 
On  a  demandé,  dans  la  discussion  de  la  loi,  ce  que  signifient 
ce»  mots  de  l'art.  1S  :  a  contravention  aux  décisions  rendues  en 
exécution  des  clauses  du  cahier  des  charges.  s  Est-ce  qu'on 
peut  admettre,  disait  M.  Laplagne-Barrls,  des  contraventions 
créées  par  de*  décisions  quelles  qu'elles  soient  T  — Le  ministre 
a  répondu  :  «  Nous  ne  voulons  pas  créer  des  contraventions  par 
voie  de  décisions  ministérielles  et  surtout  par  voie  de  circulaires 
administratives.  Dieu  nous  en  garde  !  Mais  le*  clauses  des  cahiers 
des  charges  qui  font  la  loi  des  parties  ont  souvent  besoin,  pour 
être  mises  à  exécution,  de  décisions  ministérielles  qui  n'ont  de 
valeur  qu'autant  qu'elles  sont  rendues  dans  les  limites  du  cahier 
des  charges,  et  qu'elles  viennent  en  exécution  du  cahier  des 
chargea  lui-même...  Le  cahier  des  charges  est,  je  ne  dis  pai 
toujours,  mais  quelquefois,  une  lettre  muette  ;  il  faut  une  décl- 
aion  ministérielle  pour  le  faire  parler.  Quand  il  y  a  des  autori- 
sations à  donner,  ce  sont  des  décisions  ministérielles  qui  les 
donnent.  Or  si  l'on  prend  la  partie  qui  ne  dispose  pas,  et  si  l'on 
rejet  te  celle  qui  dispose,  on  arrive  à  l'annulation.  Il  serait  alors 
bien  facile  d'annuler  toutes  les  garanties  introduites  dans  le  cahier 
des  chargea.  Je  termine  par  une  comparaison  bien  simple  :  le 
cahier  des  charges,  c'est  la  loi,  dans  une  sphère  bien  humble, 
sans  doute;  la  décision  ministérielle,  toujours  dans  le»  mêmes 
proportions,  c'est  le  règlement  d'administration  publique.  Quand 
vous  faites  une  loi,  vous  prévoyez  quelquefois  que  ses  disposi- 
tions toutes  seules  ne  sutlisenl  pas  à  son  exécution;  alors  vous 
armex  le  gouvernement  du  droit  de  faire  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui,  en  lui-même  et  sans  la  sanction  légis- 
lative que  vous  lui  donoei,  ne  pourrait  pas  établir  de  pénalités, 
niait  qui,  en  vertu  de  celte  sanction,  acquiert  la  même  autorité 
que  la  loi  daus  laquelle  il  prend  sa  source  et  impose  des  condi- 
tions d'exécution  avec  la  même  autorité  que  la  lot.  i 

1 49.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  donne  sou- 
vent des  avis  sur  la  proposition  de»  ingénieurs  du  contrôle,  re- 
lativement aux  mesures  à  prendre  dan»  l'intérêt  de  la  sûreté  et 
de  la  salubrité  publique  ou  de  la  navigation.  11.  Cotelle,  p.  209 
et  suiv.,  en  cite  un  certain  nombre  d'exemples.  Mais  comme  le 
dit  fort  bien  cet  auteur,  ces  avl»,  généralement  marqués  au  coin 
de  l'esprit  le  plu»  judicieux  et  du  véritable  sentiment  d'équité, 
dans  les  rapporta  de  la  propriété  et  de  .'industrie  avec  l'intérêt 
public,  n'ont  d'autre  but  que  d'éclairer  la  religion  do  ministre, 
et  n'ont  certainement  pas  d'autorité  réglementaire  ou  Jorispru- 
denlielle.  En  conséquence,  l'inexécution  des  dispositions  qu'Us 
pourraient  contenir  ne  saurait  jamais  donner  lieu  a  l'applica- 
tion des  art.  13  et  suiv.  de  la  loi  de  1843. 

■  ftO.  Les  seuls  agents  qui,  aux  termes  de  l'art,  i  s  de  la  loi 
de  184»,  aient  qualité  pour  constater  les  contraventions  pré- 
vues par  cet  article  sont  les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines,  les  conducteurs*,  gardes-mines  et  piqueurs,  t/U- 
meflt  assermentés.  —  Cette  dernière  disposition  n'existait  pas 
dans  le  projet.  Elle  a  été  Insérée  sur  celle  observation,  que  les 
capitaux  des  peuples  voisins  étant  venus  se  joindre  aux  nôtre» 
pour  aider  à  la  confection  des  chemins  de  fer,  des  employés 
étrangers  le»  ont  accompagnés,  et  qu'il  n'est  pas  rare  d'en  comp- 
ter un  certain  nombre  parmi  les  con  lutteurs,  gardes  mines  et 
piqueurs,  auxquels  l'art.  1 2  donne  le  droit  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux des  contraventions.  Il  n'était  pas  possible  de  > 
douter  à  ces  étrangers  le  droit  de  constater  les  délits  sur  1b  sol  1 


français,  par  délégation  d'Ole  partie  de  la  puissance  publlqce. 
Or  les  tribunaux,  en  refusant  d'admettre  au  serment  les  fonc- 
tionnaires étrangers,  réservent  exclusivement  aux  Fiançais  le 
droit  de  constater  les  contraventions. 

f  51.  «Les  procei-vtrbaux,  dans  les  quinte  jours  de  leur 
date,  ajoute  l'art.  I»,  seront  notines  admlnistratlvement  au  do- 
micile élu  par  le  concessionnaire  ou  le  fermler.à  la  diligence  du 
préfet,  et  transmit  dan»  le  même  délai  au  conseil  de  préfecture 
du  lieu  de  la  contravention.  »  —  Il  résulte  de  celte  disposition 
que  la  contravention  eût-elle  été  commise  sur  un  chemin,  une 
rivière  dépendant  de  la  petite  voirie,  n'en  tarait  pas  moins  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  :  il  y  a  iei  dérogation  a 
l'ordre  naturel  des  Juridictions,  en  ce  qui  concerne  oette  espèce 
particulière  de  contravention. 

t»».  C'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  de  pour- 
suivre la  réparation  des  contravention!  commises  par  les  corn* 
pagnies  concessionnaires  ou  les  fermiers  de  l'exploitation,  dont 
s'occupe  le  tit.  s  de  la  loi  de  1845.  En  eOet,  s'aglsaant  ici  d'un 
contrat  intervenu  entre  l'Etat  et  une  compagnie,  c'est  à  l'Etat 
seul  qu'il  appartient  d'apprécier  si  l'exécution  do  la  convention 
est  ou  non  exactement  accomplie.  Des  tiers,  des  particuliers, 
riverains  ou  autres,  n'auraient  pat  le  droit  d'agir  dans  une  pa- 
reille circonstance.  M.  Féreud-OIraud  cita,  à  l'appui  de  celte 
opinion,  une  décision  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ,  eu 
date  du  18  sept.  1843,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  recueils, 
et  qui  aurait  jugé  qu'une  commune,  par  exemple,  est  sans  qua- 
lité pour  requérir,  contre  le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer, 
l'exécution  de  l'obligation  imposée  par  le  cahier  des  charges, 
d'établir  une  station  dans  celte  commune.  —  Toutefois,  il  est 
hors  de  doute  que  si,  au  lieu  de  reoUmer  l'exécution  du  cahier 
des  charges,  les  tiers  se  plaignaient  d'un  préjudice  direct  et 
matériel,  causé  à  leur»  propriétés  ou  à  leurs  Intérêts,  résultant 
du  défaut  d'exécution  de  certains  ouvrages  imposés  aux  compa- 
gnies par  le  cahier  des  charges,  Ht  seraient  fondés  à  réclamer 
une  indemnité  (Conf.  Impl.  cens.  d'Et.  si  janv.  1 848,  an*,  ch. 
de  fer  du  Gard,  0.  P.  48.  3.  55).—  M.  Fêraud-Giraud,  p.  333, 
cite  dans  le  même  sent  une  autre  décision  du  38  nov.  1848,  aff. 
cb.  de  Saint- Etienne),  que  l'on  ne  trouve  pat  dans  les  recueil». 

1AS.  Lés  contraventions  prévues  par  l'art.  I S  de  la  loi  do 
1845,  sont  punies  d'une  amende  de  soo  fr.  à  3,000  fr.  —  Il  a 
été  Jugé  :  1*  quèn  cas  de  contravention  a  l'art,  i  S  de  la  loi  du 
iSJuill.  1845,  l'amende  doit  être  appliquée,  alors  même  que 
l'autorisation  de  conserver  provisoirement  les  ouvrage»  aurait 
été  donnée  postérieurement  par  le  préfet,  celte  autorisation 
n'ayant  pas  pour  résultai  de  faire  disparaître  la  contravention 
(cous.  d'Et.  4  mars  1858,  M.  Lemarlé,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de 
l'Est);  —  s*  Que  le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  qui  a 
construit  un  certain  nombre  d'ouvrages  d'art  dans  plusieurs 
commune»,  a  la  rencontre  de  chemins  et  de  cours  d'eau  dislinclt, 
sans  leur  donner  le»  dimensions  prescrites  par  les  arrêtée  pré- 
fectoraux, a  commis  autant  de  contraventions  et  est  passible 
d'autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'ouvrages  d'art  (même  arrêt).  — 
V.  Voirie  par  lerro,  a-  3099  et  suiv.,  265,  2380  et  suiv. 

l&A.  L'administration  peut  d'ailleurs  prendre  Immédiate- 
ment toutes  mesures  provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage, 
ainsi  qu'il  est  procédé  en  matière  de  grande  voirie  (V.  Voirie 
par  terre,  n-314  et  suiv.,  3334  et  solv.).  Les  irais  qu'eulraluera 
l'exécution  de  ces  mesures  seront  recouvrés,  contre  le  conces- 
sionnaire ou  fermier,  par  voie  de  Contrainte,  comme  en  matière 
de  contribution»  directes  (L.  15  Julll.  1845,  art.  15). 

Revenons  à  l'exécutlun  des  travaux. 

U  compagnie  substituée  à  l'Etat  pour  tontes  les  obli- 
gation» qui  sont  imposées  à  ce  dernier  relativement  a  l'acquisi- 
tion de»  terrains  compris  dans  le  tracé  du  chemin  de  far  con- 
cédé, est  investie  réciproquement  de  tous  les  droits  que  les  lois 
et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux 
publics,  par  exemple,  pour  l'extraction  de  matériaux  sur  les  pro- 
priétés privées,  l'occupation  temporaire  des  terrains,  les  dépéla 
de  terre  et  de  matériaux,  etc  (L.  15  juill.  1845,  art.  3;  cab.  de* 
charges,  art.  22  ;  V.  Travaux  publ.,  n"  110  et  suiv.,  l'explica- 
tion des  règlements  auxquelles  l'exercice  de  ce  droit  est  assu- 
jetti). —  Par  suite,  c'est  a  laenarge  de  la  compagnie  que  devron 
être  mises  toutes  les  indemnité»  ducs  à  raison  de  calte  occupa 
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ttra,  et,  en  général,  ponr  tons  dommages  quelconque»  résultant 
de  l'exécution  des  travaux  (cah.  des  ch.,  art.  21).  —  L'Indemnité 
doe  pour  extraction  de  matériaux  ou  pour  occupation  temporaire 
est  réglée  d'après  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  55,  dont  la  dis- 
position a  été  examinée  v«  Trav.  publ.,  n«  794  et  snlv.  (v.  aussi 
M.  Cotelle,  nM  4«3  et  sulv.).— Quant  aux  dommages  causés  à  la 
propriété  privée  par  suite  de  la  construction  du  chemin  de  Ter,  ils 
ne  peuvent  donner  Heu  a  indemnité,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit ,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  dommages  directs  et  matériels  (V. 
n**l4S  et  s.  :Trav.  publ.,  n«  81 5  et  s.).  —  Il  a  été  décidé,  con- 
formément à  cette  règle,  que  lorsqu'une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  en  faisant  ouvrir  une  tranchée  pour  l'exécution  de  la  vole 
ferrée,  a  Intercepté  l'éconlemenl  des  eaux  qui  alimentait  une 
source,  le  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  celle  source  est  si- 
tuée, mais  qui  ne  prétend  pas  avoir  acquis  par  titre  ou  par  pres- 
cription des  droits  à  l'usage  des  eaux,  ne  peut  réclamer  une  In- 
demnité, attendu  que  le  dommage  n'est  ni  direct  ni  matériel 
(rons.  d'Et.  te  août  1860,  M  David,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  d'Or- 
léans). —  Nais  si,  au  contraire,  le  propriétaire  a  droit  a  l'usage 
des  eaux  courantes  et  pluviales  Interceptées,  il  y  a  Heu  à  Indem- 
nité; toutefois,  le  droit  à  Indemnité  étant  sobordouné  a.  l'exis- 
tence de  res  droits,  l'autorité  administrative  doit  surseoir  a  sta- 
tuer Jusqu'à  ce  que  la  question  ait  élé  résolue  par  l'aulorilé 
Judiciaire,  seule  compétente  à  cet  égard  (enns.  d'EI.  te  mal  1858, 
N.  Aubernon.  rap.,  an*,  ch.  de  fer  du  Midi  ;  décis.  conf.  cens. 
d'EI.  28  juill.  1859,  H.  Aubernon,  rap.,  an*.  Emery;  18  avr. 
1861 .  H.  Pcrrot,  rap.,  aff.  Bourqutn). 

1 5«.  La  compagnie  qui  a  conlié  à  an  entrepreneur  l'exé- 
cution des  travaux  que  l'acte  de  concession  met  à  sa  charge, 
n'en  reste  pas  moins  responsable,  vis-à-vis  des  propriétaires  ri- 
verains, des  doaimages  qui  sont  la  suite  des  travaux  effectués 
par  cet  entrepreneur,  lequel  en  effet  ne  peut  être  considéré  que 
comme  le  mandataire  de  la  compagnie  (V.  en  ce  sens  cous.  d'Et. 
18  juill.  1849,  aff.  cb.  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  D.  P.  49.  s. 
82.  et  v»  Voirie  par  terre,  n*  950).  —  Il  en  serait  autrement, 
toutefois  s'il  s'agissait  de  faits  personnels  à  l'entrepreneur  ac- 
complis en  dehors  des  ordres  et  du  service  de  la  compagnie 
(Conf.  Crim.  cass.  20  août  1847,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  D.  P. 
47.  4.  *2i,  et  v«  Responsab  ,  n«  01  M»).  —  V.  n*  «52. 

147).  Le  règlement  de  l'indemnité  due  par  la  compagnie 
concessionnaire  pour  extraction  de  matériaux,  occupation  tem- 
poraire ou  dommages  causés  à  la  propriété,  appartient  au  con- 
seil de  préfecture,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
28  pluv  an  8,  art.  4,  et  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  86 
(\.  Travaux  publ.,  n"  11 J8  et  sulv.,  1146,  1210  et  suiv.).  — 
Il  a  été  Juge  par  application  de  celle  règle  :  l*  que  le  dommage 
résultant  pour  une  propriété  particulière  do  l'ébranlement  causé 
à  une  maison  par  le  passage  des  trains,  doit  être  cons'déré 
comme  étant  la  conséquence,  non  d'un  fait  particulier  d'explol- 
lailon,  mais  de  l'élabllasemcnl  même  du  <hemln  de  fer  et  du 
service  public  auquel  il  est  affecté  ;  que^  dès  lors,  c'est  au  con- 
seil de  préfecture  qu'il  appartient  d'apprécier  ce  dommage 
(cons.  d'Et.  8  dec.  1859,  aff.  cb.  de  fer  du  Midi,  V.n»  164-6»;  14 
fév.  t«6t,  H.  Pascall»,  rap.,  aff.  cb  de  fer  du  MldiC.  Desclaux 
et  cons.);  —  2*  Que  la  demande  en  indemnité  formée  par  les 
concessionnaires  d'une  mine  traversée  par  un  chemin  de  fer, 
ei  fondée  sur  ce  que  l'administration  leur  a  Interdit  d'exploiter 
celle  utiuc  dans  un  certain  rajou,  est  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  et  non  de  celle  des  tribunaux  ordinaires,  alors 
que  l'administration  déclare  que  celte  interdiction  n'est  pas  ab- 
solue et  définitive,  et  que  la  compagnie  offre,  dès  que  l'admi- 
nistration lèvera  l'interdiction,  de  prendre  à  sa  charge  le*  tra- 
vaux de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  et  tous 
les  dommages  résultant  de  la  traversée  du  chemin  de  fer  (cons. 
d'Et.  n  mars  1861,1.  Boulatlgnier,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de 
Paris  à  Lyon). 

1 51».  Nais  il  en  serait  autrement  dans  le  ras  où  la  com- 
pagnie aurait  agi  sans  autorisation  ou  aurait  excédé  l'autorisa- 
tion accordée  :  dans  ce  cas,  c'est  l'autorité  Judiciaire  qui  serait 
compétente  (V.  Trav.  publ.,  eod.,  n«  1224  et  sulv.).  —  Ainsi, 
Il  a  élé  déridé  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  sans 
qu'il  ait  élé  procédé  à  un  dée la*seuient  préalable  par  l'adminis- 
tration, supprime  un  pont  faisant  parlie  d'une  vole  publiquo 


'  régulièrement  classée,  agit  comme  «Impie  particulier  et  non  en 
qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics,  et  par  suite  les  de- 
mandes d'indemnité  formées  contre  elle  à  l'occasion  de  Ut  sup- 
pression Irrégulière  de  ce  pont,  ne  rentrent  pas  dans  les  con- 
testation; qui  doivent  êlre  portées  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  plnv.  an  8  (cons.  d'Et. 

1  17  mars  1859,  N.  Aueoc,  rap.,  aff.  cb.  de  fer  de  l'Ouest  0. 

\  Nartell).—  Il  en  serait  de  même  si  l'occupai  Ion  des  terrains,  s» 

:  lien  d'être  temporaire,  devenait  permanente  (V.  n*  1*8,  et  v*  Trav. 
publ  ,n"  It82  et  suiv.  ;  V.  aussi  N.  de  la  Monnaye,  les  Lois  de 
ï'expr.  publ.,  p.  428,  n*a  4  et  suit.). 

■  L'autorité  Judiciaire  est  également  compétente:  i»ponr 
apprécier  les  dommages-Intérêts  réclamés  par  des  particuliers, 
à  raison  du  préjudice  résultant,  non  de  rétablissement  du  che- 
min de  fer  ou  du  service  publie  anquel  il  est  affeclé,  mais  d'un 
fait  d'exploitation  Industrielle  et,  par  exemple,  d'un  mode  de  dé- 
chargement des  marchandises  préjudiciable  aux  propriétés  rive- 
raines (Clv.  rej.  i«ao6i  I8B0,  aff.  eh.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  60. 
I.  329)  ;  —  2»  Pour  flxer  l'indemnité  due  au  propriétaire  d'une 
carrière  ouverte  avant  l'établissement  d'un  chemin  de  Ter,  el  dont 
l'auiorlté  a  Interdit  l'exploitation  dans  un  certain  périmètre,  dans 
le  cas  où,  la  compagnie  avant  offert  devant  le  jury  d'expropriation 
de  laisser  exploiter  celte  carrière  et  celte  offre  ayant  élé  accep- 
tée par  le  propriétaire,  il  y  avait  eu  à  cet  égard  un  contrat  jodl. 
claire  par  l'effet  duquel  le  Jury  n'avait  plu»  eu  à  statuer  aur  ce 
chef  d'indemnité  (Grenoble,  7  fév.  1861,  aff.  comp.  de  la  Médi- 
terranée, h  t>.  81.  2.  87).  —  Il  a  été  décidé  aussi  que  lors- 
qu'une n  n  p  >w\o  de  chemin  de  fer  a  tait  creuser,  dans  un  ter- 
rain dépei.....i.i  d'une  de  ses  gares,  un  puits  destiné  à  l'allmeo- 
lallon  du  réservoir  de  celle  gare,  elle  doit  «Ire  considérée 
comme  ayant  (ait  un  acte  de  propriétaire  dans  les  termes  dn 
droit  commun  et  non  comme  ayant  agi  en  qualité  d'entrepreneur 
ou  de  concessionnaire  de  travaux  publics;  que  par  suite,  si  des 
usiniers  voisins  prétendent  que  le  creusement  de  ce  pulls  a  eu 
pour  résultat  d'abaisser  le  niveau  de  la  rivière  sur  laquelle  sont 
située»  leurs  usines  el  d'en  diminuer  la  force  motrice,  il  n'ap- 
partient pas  à  la  Juridiction  administrative  d«  connaître  de  l'ac- 
tion en  indemnité  qu'ils  intentent  de  ce  chef  contre  la  compagnie 
(cons  d'Et  28  janv.  1864,  aff.  Meslin,  D.  P.  64.  3.  25;  mais 
V.  tod.,  no»  observations  sur  cet  arrêt). 

1434).  |l  a  encore  été  jugé  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  demandés  à 
raison  d'un  préjudice  causé  par  l'exécution  de  travaux  publics, 
lorsqu'il  ne  s'agll  pas  de  dommages  Intérêts  réclamés  par  des 
particuliers  pour  un  fait  personnel  des  entrepreneurs;  spéclale- 

I  ment,  ils  ont  compétence,  à  l'exclusion  de  la  juridiction  adml- 

1  nlstratlve,  pour  connaître  d'une  action  en  dommages-Intérêts 
formée  contre  les  entrepreneurs  et  contre  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  par  on  ouvrier  blessé  dans  l'exécution  des  travaux 
(Besançon,  io  mars  1862,  aff.  Marcilly,  D.  P.  62.  2.  52;  V.  ce 
qui  est  dit  sur  cette  question  v«  Trav.  publ.,  nM  1 152  et  sulv., 
1157).  — Est  également  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires l'action  recursolre  formée  dans  ce  cas  par  l'entrepreneur, 
civilement  responsable,  contre  la  compagnie  de  ebemln  de  fer, 

,  en  vertu  du  cahier  des  chargea,  qui  stipule,  en  faveur  du  pre- 
mier, une  garantie  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  en  cas  d'In- 
suffisance des  fonds  de  la  caisse  de  secours,  lorsque  les  règle- 
ment» administratifs  relatifs  à  l'organisation  de  cette  caisse  el  à 
la  gaianlie  éventuelle  ne  souleuni  aucune  difficulté  d'interpré- 
tation (même  arrêt).  —  Sur  cette  caisse  de  secours,  V.  Trav. 
publ.,  n*  890. 

161.  Le  eonsell  de  préfecture  serait  encore  incompétent 
pour  connaître  des  dommages  causés  à  la  propriété  privée,  lors- 
que ces  dommage*  sont  la  conséquence  directe  de  l'expropria- 
tion :  c'est  au  jury  d'expropriation  qu'il  appartient  en  pareil  cas 
do  régler  l'indemnité  doe  à  raison  de  ce  dommage,  en  même  temps 
qu'il  Oxe  l'indemnité  prioeipale  (V.  Expropr.  publ.,  n»  88»  et  s.i 
N.  Daffry  de  la  Noiinoye,  Lois  de  l'expropr.,  p.  «81 ,  n-  26  el  •.). 
—  Toutefois,  le  jury  d'expropriation  n'est  compétent  pour  ré- 
gler les  Indemnités  accessoires  à  l'indemnité  principale  qu'au- 
tant qu'il  s  agit  d'un  dommage  aduel  el  certain.  Le  dommage 
qui  dépend  d  uu  fait  cvcutuel  el  incertain  ne  peut  être  connu  au 
moment  de  l'expropriation,  et  dès  lors  le  jury  ne  peut  arbitrer 


Digitized  by  Google 


900 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FKR.-Chap.  t.  Sbct.  4. 


l'Indemnité  à  laqaelle  tl  pourrait  donner  lieu  (M.  DatTry  de  U 
Monnoye,  Loi»  de  l'expropr.,  p.  289,  n*  37).  —  C'est  en  ce  sens 
que  la  cour  de  cassation  s'est  toujours  prononcée  (V.,  par  | 
exemple,  Cl»,  cass.  te  juill.  1844, aff.  pref.  du  Lot,  >•  Expropr. 
publ.,  n«  634;  Rej.  T  avr.  18*5,  aff.  André  et  aff.  Riéderatbn- 
borne,  eod.t  n*  508,  et  D.  P.  45.  J.  207;  Cas*,  n  dcc.  1845, 
*ff.  Godefroy  et  aolres,  eod.,  n»  818,  el  D.  P.  46.  1 .  30  ;  6  fév. 

1854,  an*,  prér.  de  la  Mayenne,  D.  P.  54.  I.  58;  39  avr.  1856, 
aff.  chem.  de  ter  de  ïfesége  à  Mais,  D.  P.  36.  1.  SI  1;  sjanv. 

1855,  aff.  chem.de  1er  de  Caen,  D.  P.  53.  i.  33;  20  août  1856, 
aff.  chem.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  56.  l.  332). 

tSS.  Si  le  dommage  n'est  pas  la  conséquence  directe  de 
l'expropriation,  s'il  n'est  que  le  résolut  de  l'exécution  propre- 
ment dite  des  travaux,  la  compétence  du  jury  cesse  pour  faire 
place  à  celle  do  conseil  de  préfecture.  On  rentre  sous  l'empire  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8  qui  attribue  essentiellement  à  l'autorité 
administrative  la  connaissance  des  dommages  causés  par  l'exé- 
cution des  travaux  publics.  Le*  règles  de  compétence  sont  d'ordre 
public,  et  1a  circonstance  que  le  Jury  aurait  été  saisi  d'un  dom- 
mage de  cette  nature,  accessoirement  au  règlement  de  l'indem- 
nité d'expropriation,  ne  peut  lui  donner  une  compétence  que 
la  loi  lut  refuse  :  telle  est  du  moins  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation  (V.  Clv.  rej.  18  Janv.  1854,  aff.  canal  de  Pierre- 
latte,  0.  P.  54. 1. 315).  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  lors- 
que le  propriétaire  d'une  usine  a  été  exproprié  d'une  parcelle 
de  terrain  pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal  dont  U  dé- 
viation a  été  nécessitée  par  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  suite  de  l'expropriation  et 
comme  justifiant  l'allocation  d'une  Indemnité  par  le  jury,  le 
dommage  que  le  parcours  plus  long  du  cbemin  vicinal  fait  subir 
à  ce  propriétaire  pour  l'approvisionnement  de  son  usine;  dans 
ces  circonstances,  le  grief  allégué  prend  son  fondement  dans  le 
fait  seul  du  changement  de  direction  de  la  roule,  et  nullement 
dans  l'expropriation  subie,  el  alors  même  que  les  parcelles,  ob- 
jet de  l'expropriation,  auraieut  appartenu  à  un  autre  proprié- 
taire, l'usinier  n'aurait  pas  moins  eu  sujet  de  se  plaindre  du  tort 
qui,  suivant  lui,  résulterait  pour  son  usine  de  la  déviation  dn 
cbemin  vicinal  :  l'iudcmnllé,  s'il  en  est  dû  de  ce  chef,  ne  peut 
être  accordée  que  par  le  conseil  de  préfecture,  pour  dommages 
causés  par  l'exécution  de  travaux  publics  (Clv.  cass.  20  janv. 
1858,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  chem.  de  fer  de  l'Est  C.  Viry).  — 
V.dans  le  même  sens  Paris, 2 4  juill.  1857, aff.  ch.  de  fer  de  Lyon 
t  Genève,  D.  P.  58.  2.  214,  et  M.  de  la  Monnoye,  p.  291,  n*  41. 

4  OS.  En  conséquence,  et  par  les  raisons  qu'on  vient  d'ex- 
primer, si,  un  domaine  ayant  été  en  partie  exproprié,  les  ter- 
rains qui  n'ont  pas  été  compris  dans  l'expropriation  ont  subi, 
par  suite  de  l'exécution  des  travaux,  une  occupation  temporaire 
ou  des  dommages  donnant  lieu  à  indemnité,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  de  cette  indemnité  (Conf. 
Civ.  rej.  22  août  1853, aff.  préf.  delà  Somme, D.  P.  53. 1.284; 
M.  de  la  Monnoye,  p.  292,  n*  42).  —  On  ne  doit  pas  supposer 
que  le  jury  a  compris  ce  dommage  dans  l'évaluation  de  l'indem- 
nité qu'il  a  allouée  ;  car,  d'une  part,  Il  ne  lui  serait  pas  possible 


(1)  Ktpia  :  —  (Valette.)  —  Le  minutre  de»  travaux  pablics  a  dit 
dans  se»  observation!  *ur  le  pourvoi  :  •  Il  appartient  a  l'autorité  jouit— 
ciaire  de  résoudre  les  difficulté!  qui  peuvent  l 'élever  sur  le  «m  dos 
décision*  do  jury  d'expropriation  ou  sur  la  manière  plu?  oa  moins  com- 
plète dont  elle»  oot  vidé  le  litige.  C?etl  t  elle  que  le  liour  Valette  doit 
délirer  la  quedioo  de  savoir  si  loi  17,000  fr.  qui  lui  ont  «U  alloué» 
comprennent  ou  non  les  dommage»  causés  au  restant  de  ta  prO|iriae, 
par  suita  de  l'eUblissemeal  du  cbemin  do  fer.  •  En  os  qui  louche  les 
pouvoirt  du  jury  d'expropnaiioa,  le  mioiibo  a  ajouté  :  o  11  ne  ino  pa- 
rait pas  douteux  que  I  intention  du  législateur  o'aiicie  de  déféret A  l'ap- 
préciation souveraine  da  jury  le*  question*  relative*  au  règlement  de 
toutej  les  indemnités  do  dommage  qui  pouvant  être  duos  aux  proprié- 
taire! expropriés,  saut  qu'il  y  ail  lieu  do  distinguer,  aio»i  qu»  l«  prétond 
le  lieur  Valette,  outre  celle*  de  ce*  indemnité!  qui  sent  la  coeséqnouee 
do  l'expropriation  et  collai  qui  résultent  do  l'exécution  proprement  dile 
de*  travaux...  U  faut  que  I*  jury  etatuo  par  une  Mile  et  Démo  décision 
et  sur  le*  indemnité»  principales,  et  sur  le*  indemnité*  acceiaoire».  » 

Narouou,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  29  pluv.  an  8  et  celle  du  S  mai 
1841  ;—  Couidéreot  que,  par  décision  du  6  avr.  1654,  la  jury  d'ex-  | 
•Topriation  poarcaue  d'utilité  publique  a  Sx*  A  la  somme  do  27,000  fc. 
l'indemnité  duo  au  (tour  Valette  peur  de*  terrain*  d'une  contenance  de  [ 


d'apprécier  an  dommage  éventuel  et  incertain,  et,  d'aotre  riait, 
il  est  incompétent  ratione  materne  pour  en  connaître.  — V.  aussi 
en  ce  sens  les  observations  présentées  par  le  ministre  dans  l'af- 
faire de  Niort,  insérée  sous  le  numéro  qui  suit. 

16)4.  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  Il  faut  le  dire,  est 
en  opposition  formelle  avec  cette  doctrine.  Solvant  cette  juris- 
prudence, tous  les  dommages,  quels  qu'ils  soient,  résultant  de 
l'expropriation  ou  de  l'exécution  des  travaux,  peu  importe,  doi- 
vent être  appréciés  par  le  Jury,  en  même  temps  que  l'In- 
demnité d'expropriation;  par  conséquent  l'on  doit  considérer 
comme  Implicitement  comprises  dans  celle  indemnité  tontes 
celles  qui  pourraient  être  réclamées  à  raison  de  dommages  causés, 
mime  postérieurement  à  la  décision  du  jury, aux  terrain»  restant 
aux  propriétaires  expropriés ,  si  ces  dommages  pouvaient  être 
prévus  au  moment  oit  le  jury  a  rendu  sa  décision. — Ainsi,  il  a  été 
décidé  :  l°  que  l'indemnité  que  la  compagnie  chargée  de  l'exé- 
cution d'une  voie  ferrée  peut  devoir  au  propriétaire  d'un  chemin 
particulier  coupé  par  celte  voie,  à  raison  des  Incommodités  que 
présenteraient  les  communications  élablies  en  remplacement, 
doit  être  réclamée  devant  le  Jury  d'expropriation,  en  ce  qu'elle 
a  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  accessoire  h  celui  qui 
résulte  de  la  dépossession  d'une  partie  du  sol  du  chemin  (eona. 
d'EL  26  août  1858,  aff.  Crispon,  D.  P.  59.  3.  35)  ;  —  2*  El,  par 
conséquent,  que  la  décision  par  laquelle  le  jury  a  fixé  l'indemnité 
due  à  un  propriétaire  pour  des  terrains  employés  à  rétablisse- 
ment d'un  cbemin  de  fer  terminé  au  moment  où  le  jury  a  rendu 
cette  décision,  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  réclame  devant 
le  conseil  de  préfecture  une  nouvelle  indemnité  à  raison  de  la 
dépréciation  causée  a  la  partie  restante  de  la  propriété,  par  suite 
de  dégradation!:  provenant  de  l'infiltration  des  eaux  d'un  canal 
dont  le  cours  avait  été  modifié  par  les  travaux  de  ladite  entre- 
prise (cons.  d'EI.  7  mai  1857)  (l)  ;  —  ô*  Que  la  demande  en 
indemnité  formée  devant  le  conseil  de  préfecture  par  un  pro- 
priétaire exproprié,  à  raison  soit  du  préjudice  qui  serait  ré- 
sulté pour  lui  de  l'écoulement  des  eaux  sur  sa  propriété  causé 
par  la  surélévation  de  la  vole  publique,  soit  du  trouble  ap- 
porté à  sa  jouissance  par  un  arrêté  du  préfet  qui  lui  avait  Inter- 
dit dans  le  principe  et  avant  toute  expropriation  de  construire 
sur  la  portion  de  son  terrain  que  ta  ville  avait  le  projet  d'acqué- 
rir, projet  qui  ne  s'est  réalisé  que  plusieurs  années  après,  est 
non  recevable  el  mal  fondée,  attendu  que  l'indemnité  fixée  par  le 
Jury  «  a  nécessairement  compris  les  dommages  qui  pourraient 
résulter  des  faits  antérieurs  de  l'administration  et  du  trouble 
apporté  par  elle  a  U  jouissance  des  requérants  •  (cons.  d'EI. 
22  Juill.  1848,  M.  du  Mariroy,  rap.,  aff.  Lemaire  C.  ville  de 
Paris);  —  4*  Que  si,  après  la  décision  du  Jury,  le  conseil  de 
préfecture  est  saisi  d'uoe  demande  en  indemnité  k  raison  de  dom- 
mages causés  à  la  partie  non  expropriée  d'une  propriété  par  les 
terrassements  faits  pour  l'exécution  d'un  chemin  vicinal,  celte 
demande  n'est  pas  recevable,  l'indemnité  pour  ces  dommages 
devant  être  réputée  avoir  été  comprise  dans  celle  allouée  par  le 
Jury  (cons.  d'Et.  12  mal  1853)  (2);  —  5*  Que  l'ancien  proprié- 
taire d'un  terrain  exproprié  ne  peut,  après  la  décision  du  jury 


7,4»S  moirée,  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
4  la  Mcdilerrannée;  — Considérant  que  le  tieur  Valette,  postérieure- 
ment A  cette  décision,  a  réclamé  devaot  1*  conseil  d*  préfoeluro  do  I* 
Dr6me,«t  qu'il  réclame  aujourd'hui  devant  non*  une  indemnité  A  ratsot 
de  la  dépréciation  cau*é*  par  loi  Iravnax  du  chemin  de  fer  4  ta  pro- 
priété;— Considérant  qu'il  résulte  d*  l'instruction  qu'A  l'Apoquo  où  te 
jury  a  «lalué  le*  travaux  ayant  pour  objet  d'établir  lo  cbemin  do  for 
*ur  lo*  terrai*!  exproprié*  étaient  déjà  termines;  que  le  sieur  Valette 
n»  justifie  paj  que  toutes  les  cause!  de  déprédation  résultant  d*  leur 
exécution  n'aient  point  été  prise*  «n  considération,  dan*  la  fixation  d* 
l'iodemailé  qui  lui  a  été  allouée  par  In  jury,  si  qu'il  n'allègue  pat  que 
postérieurement  A  la  décuion  du  jury,  il  ait  éprouvé  aucun  préjudice 
nouveau  ; —  Art.  1.  La  requête  du  *ieur  Valette  eu  rejeté*. 

Du  7  mai  1*47. -Décr.  con*.  d'Et. -M.  Paicalu,  rap. 

(S)  El»*».— (D*  Niort.)— 2»  juill.  18»0,  airit  du  cooieild*  préfec- 
ture do  l'Aude,  aimi  conçu  :  —  •  Considérant  qu'aux  lermoi  même*  de 
k  requête  Mivttée,  lesdommaces  dont  le  réclamant  sollicite  la  r*p« ra- 
tion proviendraient  det  terrassement»  fait*  pour  laeon*lruclioa  du  chemin 
dont  s'agit;  qu'il  résulta  de»  document»  produits  que  ce»  terrassement* 
étaient  là  con*oquenee  forcée,  «t  d'ailleur»  prévue  par  loolei  loi  parties, 
de  l  éUMiitement  du  chemin  poar  lequel  le  rédtmaot  a  été  («galeuocl 


Digitized  by  Google 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  Dl,  FER.  -Chap.  2,  Sect.  4. 


901 


qui  Aie  l'indemnité  d'expropriation,  s'adresser  à  l'autorité  ad- 
«i!in>t rjtlve  poor  réclamer  une  Indemnité  à  raison  do  dommage 
i;uc  lui  auraient  Tait  éprouver  des  fouille*  et  sondages  pratiques 
ii  une  époqoe  antérieure  à  l'expropriation,  et  lorsque  son  fonds 
i  ..il  l'objet  d'one  occupation  temporaire,  ce  dernier  dotumape 
(tant  nécessairement  Compris  dans  l'Indemnité  allouée  par  le 
ju.e  d'expropriation  (cons.  d'Et.  29  Joill.  1858,  M.  Pascal  ls, 
rap  ,  ao*.  Paloos);  —  G»  Que  lorsqu'une  compagnie  a  acquis  une 
i- rtion  du  sol  d'une  rue  par  expropriation  pour  cause  d'ulllllc 
l<u  tique  et  que  l'indemnité  due  a  la  ville  a  été  fixée  par  décision 
tiu  jury  d'expropriation,  la  compagnie  ne  peut  être  coudamnéc 
l  oc  le  conseil  de  préfecture  à  payer  des  indemnités  aux  proprié- 
taire riverains,  a  raison  dn  dommage  qui  serait  résulté  pour 
eux  du  rétrécissement  de  la  rue  (cons.  d'Et.  8  déc.  1849)  (i). 

—  Le  ministre  des  travaux  public*  disait,  lors  de  l'arrêt  du  29 
jnill.  18S8  qui  précède  :  •  D'après  la  Jurisprudence,  lorsqu'un 
jury  a  fixé  le  montant  des  Indemnités  a  payer  à  des  propriétaires 
expropriés,  Il  est  toujours  prètumè  avoir  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  les  circonstances  de  loule  nature  qui  auront  pu  vu  pour- 
ront occasionner  à  ces  derniers  un  préjudice  direct  ou  indirect  • 
(V.  aussi  l'opinion  exoriméc  par  le  ministre  lors  de  l'arrêt  du  7 
mai  1857).  —  Nous  ne  saurions  noos  ranger  a  celte  opinion.  — 
•  Comment  admettre,  dit  avec  raison  M.  de  la  Monnovc,  p.  293, 
que  le  Jury  ail  ntcenairtmtnt  compris  dans  l'indemnité  un  dom- 
mage qu'il  n'avait  pas  compétence  pour  arbitrer.  »  —  Cette  Ju- 
risprudence a  cela  de  singulier  que  la  solution  que  le  conseil 
d'Etal  trouve  implicitement  et  nécessairement  comprime  dans  la 
décision  du  jury  serait,  aux  yeux  de  la  cour  de  cassation,  si 
elle  y  était  formellement  exprimée,  une  cause  d'annulation  de 
telle  décision  (V.  n»  162).  —  Il  est  a  remarquer  cependant  que, 
dans  une  autre  matière,  le  conseil  d'Elat  a  fait  la  distinction  qu'il 
repousse  ici.  Il  s'agissait  d'une  usine  dont  la  suppression  était 
ordonnée  :  le  conseil  d'Elat  a  décidé  que  c'était  au  jury  qu'il  ap- 
partenait de  régler  l'indemnité  affcrenle  aux  bâtiments  et  au  ma- 
tériel de  l'usine;  mais  que,  quant  à  la  suppression  de  la  force 

exproprié.  et  qu'en  fin  ni  47,000  fr.  l'indemnité  a  payer  à  ce  dernier, 
alors  que  son  Urrain  valait  à  peine  5,000  fr.,  il  eil  endcnl  que  le  jary 
d'expropriation  a  compris  dans  ce  premier  chiffre  Uns  les  clément»  d  in- 
demnité aflt'taU  aax  diverses  espèce*  de  dommage*  appréciable»  ou 
po»iale*  en  va*  des  Invaux  dool  s'agit;  que, de»  lor»,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'accueillir  la  demande  du  réclamant  quant  à  ce,  etc.  •  —  Pourvoi  u 
conseil  d'Elat.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  pente  que  le  pourrai  est 
foode.  Il  n'en  p  «  possitle,  en  effet,  d'admettre  avec  le  conseil  de  pré- 
fecture, a-l-il  dit,  que  le  jury  ail  apprécie  pat  avance  de»  dominai; es 
qui  auraient  pu  ne  pas  exister,  et  dont  l'étendu*  d'ailleurs  était  complè- 
tement inconnue;  sa  décision  n'a  pu  porter  et  a'a  porte  «n  réalité  quo 
sur  la  valeur  du  terrain  exproprie. 
Nerouo*,  etc.:  —  Vu  la  loi  du  M  pluv.  an  8  et  celle  du  S  mai  tSit; 

—  En  ce  qui  loin  ho  le  chef  relatif  au  dommage  qui  aurait  été  causé  fi 
la  propno'é  du  sieur  de  Niort  par  les  remblais  du  chemin:  —  Consi- 
ranl,  en  droit,  que  d'après  la  loi  du  S  mai  1841 ,  le  jury  est  chargé  de 
fixer  l'indemnité  des  proprièlaiies  dépossédé»,  en  raison  des  préjudices 
de  touie  nature  qai  *o  it  la  conséquence  de  l'expropriation;  —  Consi- 
dérant que  lesdits  propriétaires  ne  sont  en  droit  de  reclaoaer  postérieu- 
rement une  indemnité  supplémentaire  que  s'il  leur  est  u  us*,  dans  l'exé- 
cution de»  travaux,  un  dommage  nouveau  et  non  prévu  lors  de  la 
décision  du  jury;  —  Cor  sidérant,  en  fait,  que  le  sieur  de  Niort  ne  sa 
plaint  pas  d'avoir  éprouvé  un  préjudice  de  cette  nature;  que,  dès  lors,  le 
pr  niiir  chef  de  sa  réclamât. oo  eat  mal  fondé;...  — Art.  t.  La  requête 
du  sieur  Niort  est  re;el*e. 

Du  1*  mai  l855.-Decr.eoas.  d'Et. -M.  Daverne,  rap. 
i  » ,  ;clwm.  de  fer  du  Midi  C.  Touraon  el  cons.)  —  NawUo».  etc.; 
-Vu  le*  loi*  de»  28  pluv.  an  8,  18  sept.  1807  et  S  mai  1811;  —  En 


—  >  u  le*  roi»  aes  »  piu*.  «a  s,  i«  sept,  iwi  u»  a  iuii  ioii,  —  t.» 
ce  qui  louche  le  dommage  qui  serait  résulté  pour  les  sieur»  Tournoa 
el  confort»  du  rèlrccissemenl  delà  rue  des  fossés-de-l  Akbaje  (a)  ; 


'«)  U  niulsMt  des  (ratant  publics  a  dit  sue  c*  mojen  :  «  Aai  Menus  i*  l'art. 
Il  «a  la  lui  du  S  rut  ISII ,  d'nt  la  huitaine  qui  luit  la  aoliBcetloe  de  )i  " 
d'ripnipûalien,  It  propriétaire  cal  «un  d'appeler  et  do  faire  ceouatlre  i 
ubtreiioo  les  fermier* ,  locataires,  etc.,  «te  ,  al  ceux  qai  peuvei 
seriitodct  résultent  des  tllrw  méniaa  du  propriétaire  oo  d'autoi  actes  dans  les- 
quels Il  serait  inlerveuo  ;  sinon  II  resla  teul  charga  eoiere  eus  aes  indcmullèe 
qu'ils  pourront  reclamer.  Le  raina  artirle  ejeaila  que  les  aalret  intéresses  seront 
■la  en  temture  de  latro  valoir  leurs  drniu  par  raserlistemeol  énonça  en  l'art,  a,  et 
tenu  le  sa  taira  eoueatl/u  da  l'admtniMrelioo  uans  la  mémo  datai  da  hvlialaa  ; 
é  «étant  d»  quai  ils  .crnoi  detlits  de  Ira  droits  i  L'indemnise...  D'un  suie»  cite, 
U  a*i  de  principe  qaa  toe*  les  deassees  retaMaut  da  l'esprept latien  qui  pauleut 
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motrice,  l'autorité  administrative  seule  était  eompélenle  pour  la 
régler  (cons.  d'EI.  27  août  1857,  trois  arrêts  du  mime  jour,  aff. 
Marchand,  aff.  Bodinier  et  alT.  Journeil,  D.  P.  58.  3.  65). 

fi  «à.  En  tous  cas,  le  conseil  d'Elat  reconnaît  que  si  le  dom- 
mage n'a  pu  élre  prévu  au  moment  où  le  Jury  a  rendu  sa  décision, 
la  demande  en  indemnité  formée  postérieurement  devant  le  con- 
seil de  préfecture  est  recevable.— Il  a  décidé  en  effet  que  le  dom- 
mage causé  a  une  maison  par  l'ébranlement  du  passage  des  trams 
étant  postérieur  à  la  construction  du  chemin,  n'a  pu  être  prie 
en  considération  dans  le  règlement  de  l'indemnité  allouée  au 
propriétaire  de  la  maison  par  le  Jury  d'expropriation,  et,  par 
conséquent,  peut  donner  lieu  fi  une  indemnité  dlslincle  dont 
l'appréciation  appartient  au  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et. 
21  mars  1861,  U.  Pascal!»  rap.,  aff.  rb.  de  ter  du  Midi). 

De  même  encore,  lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
ayant  acquis  d'une  ville  par  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  une  portion  dn  sol  d'une  rue,  a  opposé  aux  proprié- 
taires riverains  qui  réclamaient  une  Indemnité  pour  !a  dépré- 
ciation que  subiraient  leurs  maisons  par  suite  des  travaux 
d'exhaussement  de  la  vole  publique  que  la  compagnie  devait 
exécuter,  l'incompétence  du  Jury  pour  statuer  sur  celle  demande 
et  que,  du  consentement  de  cette  compagnie,  Il  •  été  donné  acte 
aux  propriétaires  de  leurs  réserves,  ceux-ci  peuvent  réclamer 
le  conseil  de  préfecture  une  indemnité  fi  raison  d'exhaus- 
exéculés  po'ti'i  leoremrDt  fi  l'expropriation  (cons.  d'Et. 
i  *  fév.  1861,  M.  Pa;calis,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi). 

f  <MV  Suivant  un  arrêt  du  conseil  d'Etal,  rendu  contrai- 
rement aux  observations  présentée»  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publies,  dans  U  cas  où  un  propriétaire  a  cédé  fi  l'a- 
miable des  terrains  dcrtinés  fi  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
sous  toutes  réserves  do  ses  droits  à  une  indemnité  pour  les  dom- 
mages qui  pourraient  :  ■  sullcr  de  l'exécution  des  travaux  quant 
aux  parcelles  voisines  des  terrains  cédés,  c'est  le  jury  qui  est 
compétent,  fi  l'exclusion  du  con  cil  de  prélecture,  pour  connaître 
de  la  demande  en  indemnité  ultérieurement  formée  par  le  pro- 


—  Considérant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  a  qui» 
une  portion  du  sol  de  ladite  rue  par  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  el  eue  l'indemniè  due  a  la  ville  de  Moissac  a  été  fixeo  par 
an»  décision  du  jury,  en  vnrlu  de  la  loi  du  S  mai  1811;  que  dans  ces 
circonetanccp,  c'est  4  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la 
compagnie  4  payer  îles  indcuioito  aux  propriétaire!  nierai»,  a  raison 
du  dommage  qui  serait  résulté  pour  coi  du  rtlr6ci»»cmeot  de  la  rua; 

En  ce  qai  louche  tn  dommage  qui  aurait  été  cause  am  mai'ous  des 
sieurs  Tonrnon  el  consorts  par  l'ébranlement  provenant  da  paisage  des 
trains  sur  la  chemin  da  fer  :  —  Sur  la  eontjiéteace  (»}  :  —  Considé- 
rant que  ce  dommage  terail  la  couièquenco  non  d'un  fuit  particulier 
«l'exploitation,  mais  de  rétablissement  méine  du  chemin  de  fer  al  du 
service  public  auquel  il  est  affecté;  qu'ainsi  c'était  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartenait,  aux  terme»  de  l'art.  4  de  la  loi  du  Si  p'uv. 
an  8,  d'apprécier  ce  dommage;  —  Aa  foad  :  —  Considérant  qu'il  ne 
résulta  pas  de  l'ioslraction  que  les  fissures  et  les  dégradations  qui  le 
soat  produite»  dan»  les  maliens  des  sieurs  Tournée  el  consorts  aient 
été  occasionnée»  par  l'ébranlement  que  cause  le  passage  des  train»; 

Art.  I .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tara-et-Caroone,  du  ti 
ect.  1857,  est  annulé.  —  Art.  S.  Le»  frais  d'expertise  sont  mi»  4  la 
charge  des  tieur»  Toutr.oo  el  con».,  etc. 

Da  8  déc.  I85».-Dêcr.  con».  d'El.-M.  Pascal  »,  rap. 


être  ipprme,  au  momcui  de  la  roevKallw  du  jury,  août  compris  dans  l'iadcnroiié 
réglée  aa  troll  des  propriétaire»  expropries,  ao  es  sens  qu'il  j  a  présomption  do 
droit  que  las  dommages  en  qociliaa  oui  de  apprécie»  et  rectés  par  la  jarj...  Pro- 
taidratt-oa  que  las  propriétaire*  rtecraina  n'éiaient  pu  éu  nombea  des  oenonc.ee 
nue  ta  nlle  do  Holtav  élan  tenu»  di  turc  coonalue  a  U  corop«|ùie.  sui  lerroea 
du  fi  1  da  l'art,  tt  da  la  loi  da  S  saai  iSUt  Dans  rené  ri^pcihese,  U  y  avall  lieu 
d'n;Pnwr  à  U  demande  1»  dectiesoe»  resaliaul  de  c«  .;a'ilr  »«  s'siaienl  p««  tait  coo- 
nalua  dans  la  délai  détermine  pae  la  damier  paratrephe  du  uvtoa  ait.  St.  —  L»n» 
inu>  les  cas,  le  contait  do  préfecture  était  ineonjpeieni,  «'ijimul  de  domuisjei  pro- 
eeuanl  it  f«ay#repriati*ii  rï  n^n  da  Vexitutvvn  des  leaeuuj. 

(S)  Sur  ca  poim,  le  ministre  disait  :  Il  est  eenaia  que  l'envol  de  iralnu  da  voya- 
geurs et  de  miKtiiniiMs  eir  ulsM  sac  an  chatolo  de  ter  au  npluUalioa  ou  saurait 
ciro  miiiîdere  comme  constliuaniuu  «le  d'eieeoiluu  a'un  travail  d'utiliia  publique. 
Let  com  pagnie»  de  ekemius  da  far  na  peuvent  être  aciiaauéa»  ea  qaalil*  d'euircpre- 
preaeur  de  travaus  publiée  que  pour  lea  scies  ta  rappunaui  tpecialeowni  à  It  coa- 
atiuctiMi,  4  la  reparution  «u  ^  l'eutreiiea  du  corps  da  chemin  de  fer  et  dei  oairtrM 
qui  eu  dépeadant.  Kllea  aoui  aoamitea  au  droit  commua  en  ca  qui  concerne  leurs 
rapporta  avec  les  lier»  pour  loua  las  lails  de  leur  ge.uon  «uircs  qoa  eeas  qui  ems. 
Irait  i  l'eieeuiiom  propremcnl  d,|p  dn  irataoi  -tu  eneuiiu  da  1er,  cl  notai 
irai  eu  qui  est  rélalil  4  ratplaUatMt. 
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prielalre  à  raison  de  dommages  allégués  par  loi  et  dont  l'admi- 
nhiralinn  coDle«to  rexitlence,  cette  contestation  et  celte  demande 
en  indemnité  devant  te  résoudre  par  l'interprétation  et  l'appré- 
ciation des  danses  de  l'acte  de  cession  amiable  (eons.  d'EI. 
22  août  1885)  (t).  —  Hais  depnis  II  a  été  Jugé,  avec  pins  de 
raison,  que  lorsque  des  particuliers  ayant  traité  a  l'amiable  avec 
une  compagnie  de  chemin  do  fer  pour  la  cession  de  lenrs  Im- 
meubles, réclament  de  ladite  compagnie,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  une  Indemnité  pour  les  dommages  que  les  travaux 
auraient  causés  aux  portions  de  leurs  propriétés  restées  entre 
leurs  mains,  et  que  la  compagnie  soutient  que  cette  Indemnité  a 
«lé  comprise  dans  celle  réglée  par  la  convention,  le  conseil  de 
préfecture  doit,  avant  de  statuer,  renvoyer  a  l'autorité  Judiciaire 
l'Interprétation  des  actes  contestés  (cons.  d'Et.  13  Janv.  1850, 
M.  Aubernon,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est). 

!•».  La  concession  d'un  chemin  de  fer  constitue  une  entre- 
prise de  travaux  publics  ;  par  conséquent,  les  contestations  qui 
s'élèvent  à  l'occasion  des  traités  passés  par  la  compagnie  pour 
l'exécution  des  travaux  du  chemin  doivent  être  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture,  conformément  à  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
art  4  (V.Trav.  pub.  n»  1124  cts.,  1 146).— Il  a  été  décidé  con- 
formément à  celte  règle  :  l»  que  les  travaux  de  construction 
d'une  gare  de  chemin  de  fer  ont  le  caractère  de  travaui  publics, 
lorsqu'ils  ont  été  approuvés,  au  nom  de  l'Etat,  par  l'administra- 
tion supérieure,  et,  par  suite,  la  convention  passée  entre  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  et  une  ville,  pour  l'établissement  de 
cette  gare  snr  un  emplacement  déterminé,  et  son  achèvement 
dans  nn  délai  fixé  constitue  un  marché  de  travaux  publics  sou- 
mis, en  cas  de  difficultés  sur  l'exécution  de  ce  marché,  à  la  com- 
mence de  l'autorité  administrative  (Civ.  cass.  9  déc.  1861,  atT. 
eh.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  62.  l.  33),  ...  et  que  l'incompétence 
de%  tribunaux  civils  pour  statuer  sur  les  contestations  auxquelles 
l'exécution  de  cette  convention  a  donnée  lieu,  peut  être  proposée 
pour  la  première  fols  devant  la  cour  de  cassation  (même  arrêt)  ; 
—  2*  Que  l'autorité  administrative  est  compétente,  à  l'exclusion 
de  l'autorité  judiciaire,  pour  statuer  sur  une  contestation  entre 
une  ville  et  une  compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer  re- 
lativement à  l'exécution  d'une  convention  Intervenue  entre  elles 
pour  la  construction  d'un  viaduc  substitué  sur  la  demande  de  la 
ville,  avec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  à  un  pont  que 
la  compagnie  était  tenue  d'établir  aux  termes  de  son  cahier  des 
charges,  attendu  que  cet  ouvrage  est  un  travail  public  (cons. 
d'Ei.  26  mai  1859,  M.  fioulalignier,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de 
l'Ouest  C.  ville  d'Evreux  ;  V.  des  décisions  analogues  v*  Voirie 
par  terre,  n»  80). 


(1)  £spate  :  —  (Duboux).  —  •  tl  fut  remarquer,  a  dit  le  ministre 
dei  travaux  public»,  que  te  conseil  de  préfecture  n'a  pas  été  saisi  par  le 
sieur  Duboux  d'une  demande  &  Sa  de  règlement  d'une  indemnité  com- 
plémentaire de  terrain,  mai*  bien  d'une  réclamation  avant  pour  objet  la 
réparation  d'un  dommage  industriel  oui  résulterait  de  la  conntrnction 
du  chemin  de  fer.  Oii  posé,  quelles  §oot  les  limites  de  la  compétence  du 
Jury  d'expropriation?  Ce  jury  a  été  institué  pour  apprécier  la  valeur  des 
propriétés  immobilières  dont  la  cession  est  requise  dans  un  Intérêt  pu- 
blic. Pour  qu'un  jury  soit  convoqué,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  y  ait 
un  immeuble  A  acquérir,  un  immeuble  4  estimer;  car,  aux  termes  de 
l'art.  57  de  la  loi  du  S  mai  t  SU,  le  magistrat-directeur  doit  mettre  sous 
tes  jeux:  I*  le  tableau  des  offres  et  des  demande»  notifiées  en  exécution 
des  art.  23  et  Si;  l*  les  plans  parcellaires.  Le  jury  a  bien,  il  eu  vrai, 
qualité  pour  statuer  sur  les  dommages  qui  peuvent  résulter  de  U  dépré- 
ciation que  devra  subir  l'immeuble  après  l'expropriation,  soit  par  suite 
du  morcellement,  soit  par  taule  autre  causa,  ce  que  l'on  appelle  iodrsn- 
stlés  accessoires  ;  mais  c'est  4  une  condition  :  c'est  qu'il  sUiue  en  même 
amps  sur  l'indemnité  due  pour  le  sol  et  sur  l'indemnité  accessoire.  Dans 
/e<ji«ce,  le  jury  est  dessaisi  du  règlement  del'indemnitè principale,  puis- 
qu'elle a  été  arrêtée  par  un  acte  amiable  qui  est  assimilé,  quant  4  ses 
conséquences,  au  règlement  judiciaire  ;  il  ne  reste  plus  qu  une  simple 
question  de  dommages  qui  no  peut  plus  lui  être  déférée,  et  dent  l'ap- 
préciation, aux  larmes  de  la  loi  du  28  pluv.  au  8,  appartient  au  con- 
seil de  préfecture.  C'est  donc  avec  raison  que  le  sieur  Duboux,  dans  , 
l'tfpcce,  s'était  adressé  au  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Infè-  1 
Heure,  et  s'il  en  décline  aujourd'hui  la  compétence,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  y  a  trouvé  des  juges  peu  favorables  4  ses  prétentions.  » 

NafoiitMf  etc  ;  —  Vu  la  loi  du  3  mai  1841  ; —  Vu  le  décret  orga- 
nique du  24  janv.  ISSS;—  Considérant  qu'il  résulte  de*  deux  actes  de 
vente  amiable  suffis,  en  date  du  20  mars  18  te,  que  le  situr  Duboux 
-  » 


ie<i.  Quant  aux  contestations  entre  les  compagnies  et  leurs 
employé»  ou  encriers,  pour  payement  des  tataire»  de  ceux-ci, 
par  exemple,  c'est  aux  Juges  ordinaires  qu'il  appartient  d'en 
connaître,  c'est-à-dire  au  juge  de  paix  (Parts,  6  Janv.  18*1,  aff. 
ch.  de  fer  de  Salnt-Germaln,  V.  Comp.  civ.  des  jnges  de  paix, 
n*  168),  ou  suivant  M.  Colelle,  p.  279,  au  conseil  de  prud'- 
hommes, s'il  en  existe  dans  la  localité. 

I  ••.  Le  chemin  de  fer,  dit  l'art.  20  du  cahier  des  charges, 
sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  ou 
toute  antre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autori- 
sés par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.— 
Celle  disposition  n'est  que  la  mise  à  exécution  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  i  s  jnlll.  1 843,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  qui  porte  : 
•  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés  et  sur  toute  l'é- 
tendue de  la  voie.  —  L'administration  déterminera  pour  chaque» 
ligne  le  mode  de  celte  clôture,  et  pour  ceux  des  chemins  qui  n'y 
ont  pas  été  assujettis,  l'époque  à  laquelle  elle  devra  être  effec- 
tuée. —  Partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront  de  niveau  les 
routes  de  terre,  des  barrières  seront  établies  et  tenues  fermées 
conformément  aux  règlements.  *  —  V.  sur  ce  dernier  point  les 
art.  4  et  6  de  lord,  du  15  nov.  1846,  clin/rd,  n»  570. 

1  20.  La  clôture  des  deux  côtés  de  la  vole  el  rétablissement 
de  barrières  sur  les  points  où  les  chemins  de  fer  croisent  à  ni- 
veau les  routes  de  terre,  est  une  mesure  do  la  plus  haute  Impor- 
tant©. En  effet,  à  la  différence  des  routes  et  chemins  ordinaires, 
dont  l'accès  doit  être  facile,  constamment  ouvert  à  tous  le  jour 
comme  la  nuit,  les  voles  ferrées  doivent,  au  contraire,  être  In- 
terdites au  public  el  à  toute  fréquentation  par  les  hommes  et  les 
animaux,  si  ce  n'est  au  moment  même  de  monter  en  voilure. 
Autrement,  en  raison  de  la  rapidité  des  convois  et  de  l'extrême 
danger  de  déraillement,  que  le  moindre  obstacle  posé  sur  la  vole 
pourrait  occasionner,  les  plus  graves  accidents  seraient  à  déplo- 
rer tous  les  Jours.  Aussi  celle  obligation ,  qu'on  trouve  égale- 
ment dans  les  législations  étrangères,  est-elle  reproduite,  en 
France,  dans  tous  les  cahiers  des  charges.  Elle  est  impératlvo, 
en  se  sens  que  l'administration  n'aurait  pas  le  droit,  directe- 
ment ou  Indirectement,  d'en  exonérer  une  compagnie  (Conî. 
MM.  Rebel  et  Juge,  n-  380;  Cand,  n*  82;  Féraud-CIraud, 
p.  76).  —  Elle  est  générale  el  absolue,  c'est-à-dire  que  la  clô- 
ture doit  s'effectuer,  quel  que  soit  le  mode  de  construction  du 
chemin  de  fer,  qu'il  soit  de  nforau  avec  les  propriétés  riverai- 
nes, qu'il  soit  en  déblai  ou  remblai  (Conf.  MM.  Rebel  et  luge, 
n>  586;  Cand,  n»8«;  Féraud-G!raud,p.86). 

191.  Lu  clôture  imposée  aux  compagnies  concessionnaires 
par  l'art.  4  de  la  loi  de  I8is  doit  être  de  toute  nécessité  éU- 


a  cédé  4  l'Etat  la  propriété  de  diverses  parcelles  de  terrains  nécessaires 
4  l'établissement  du  ibemin  de  fer  de  Tours  4  Nantes  ;  qu'en  sus  du 
prix  stipulé  f»t  lui,  le  sieur  Duboux,  aux  termes  desdits  actes  de  vente, 
a  réservé  tous  ses  droits  4  nne  indemnité  pour  le  cas  oti,  par  suite  de 
l'exécutioo  du  chemin  de  fer,  l'exploitation  de  ses  fours  4  chaux  da 
Bernardrau  et  de  Sainl-Méeo,  situées  sur  une  des  parcelles  voisines, 
deviendrait  plus  difficile  ou  plus  onéreuse,  ou  même  imposable;  — 
Considérant  que  le  sieur  Duboux,  se  tondant  sur  lesdites  réserves,  ré- 
clame, 4  raison  de  l'impossibilité  d'exploiter  qui  résulterait  pour  lui 
de  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit,  une  indemnité  de  100,000  fr., 
représentation  de  la  valeur  de  tes  fours  à  chaux;  que  le  ministre  dea 
travaux  publics,  sans  coniester  que  ces  iéser«es,  acceptées  par  l'admi- 
nistration, aient  eu  pour  effet  de  conférer  au  sieur  Duboux  un  droit 
éventuel  a  une  indemnité  pour  le  cas  qu'elles  ont  prévu,  a  reflué  d'al- 
louer ladite  indemnité  par  le  motif  que  les  travaux  du  chemin  de  fer 
auraient  été  exécutés  par  l'administration  de  manière  4  permettre  au 
sieur  Duboux  la  libre  exploitation  do  ses  fours  4  ebaux  ;  que,  dès  lors, 
il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'interpréter  el  d'apprécier  les  conditions 
d'une  cession  amiable  d'immeubles  faites  4  I  administration,  par  un 

(iroprièlaire,  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  conformément  4  la 
oi  du  S  mai  1841,  et  qu'aux  termes  de  ladite  loi,  c'est  aux  au  ton  lés 
instituées  par  elle  qu'il  appartient  de  connaître  des  questions  de  cette 
nature;  qu'ainsi,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  do  la  Loire-Inférieure 
a  été  incompetemmenl  rendu;—  Art.  I.  L'arrêté  susvisè  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du  10  mai  1850,  <•►!  annulé. 
—  Art.  2.  Le  sieur  Duboux  est  renvoyé  devant  l'autorité  judiciaire  et 
le  jury  spécial  institué  par  la  loi  du  S  mai  tstl  peur  être  statué,  ce  que 
de  droit  sur  sa  demande  tendant  4  l'allocuion  d'une  indemnité  repré- 
sentative de  la  valeur  de  ses  fours  4  chaux. 
Du  22  août  IH*5.-Dètr.  cons.  d'Et.-M.  Robert,  rap. 
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.lie  en  entier  sur  le  sol  même  dépendant  de  ta  vole  ferrée  ;  cha- 
que riverain  aurait  le  droit  de  s'opposer  à  tout  empiétement  sur 
sa  propriété.  —  D'an  antre  célé,  la  clôture  nne  fols  établie  forme 
i  vole  de  fer,  et  par  suite  dn  domaine  public 
(  légales  qui  en  dérivent  (V.  n- 1 79  et  s.), 
n  en  résulte  que,  dans  le  cas  oh  la  clôture  serait  formée  par 
an 
et 

talres  riverains  (Conf.  N.  FérandCIraud,  p.  77). 
17 1.  Le  mode  de  clôture  est  laissé  à  la  déterminal  Ion  de 


n  mur,  les  règles  de  la  mitoyenneté  établies  dans  les  art.  653 
l  sutv.  c.  nap.  ne  pourraient  être  Invoquées  par  les  proprié- 


rières,  fossés).  Nais  celte 
sée.  On  a  fait  observer  a\ 
pouvant  vs 


l'antorlié  par  l'art.  4  précité.  Le  projet  avait  cm  devoir,  an  con- 
e,  fixer  ce  mode  (mors,  haies'on  poteaux  non  lisses,  bar- 

i  trop  précise  a  été  repous- 
de  clôture 
les  si- 
i  de  fer, 

il  serait  peu  sage  de  se  renfermer  dans  un  système  de  clôture 
déterminé.  Ainsi,  un  règlement  doit  Intervenir  pour  chaque  li- 
gne à  l'effet  d'indiquer  le  mode  de  clôture  qui  devra  être  adopté. 
—  On  a  vu,  n»  169,  que  le  cahier  des  charges  lui-même  ne  fixe 
pas  le  mode  de  clôture.  La  compagnie  propose  celui  qui  lui  pa- 
rait le  plus  convenable,  et  l'administration  approuve  s'il  y  a 
lieu.  —  Il  a  été  Jugé  que  lorsque  la  clôture  a  été  acceptée  par 
l'administrai  Ion,  Il  n'est  pas  permis  aux  particuliers  d'en  de- 
mander la  modification  par  la  vole  contentlcuse,  et  par  exemple 
que  le  propriétaire  riverain  qui  a  cédé  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  une  partie  de  sa  propriété  et  qui,  dans  l'acte  de 
cession,  n'a  fait  aucune  réserve  relativement  au  mode  de  clôture 
à  employer  pour  séparer  la  portion  cédée  de  la  portion  conser- 
vée, ne  peut,  lorsque  le  mode  de  clôture  a  élé  accepté  par  l'ad- 
ministration, réclamer  de  la  compagnie  concessionnaire  devant 
le  conseil  de  préfecture,  soit  des  modifications  à  la  clôture,  soit 
des  dommages-Intérêts,  sous  prétexte  que  cette  clôture  n'empê- 
cherait pas  le  passage  des  animaux  de  basse-cour  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  46  do  cahier  des  charges  et  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  ts  Juitl.  1845,  l'administration  a  seule  le  droit  do 
déterminer  le  mode  de  clôture  que  la  compagnie  est  tenue  d'é- 
tablir le  long  de  la  voie  >  (cens.  d'El.  24  mal  1859,  M.  de  San- 
drans,  rap.,  an*,  chera.  de  fer  de  l'Ouest  C.  Vatiier).  —  De  même 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a ,  dans  un  avis  sur  la 
réclamation  d'éleveurs  de  gros  bétail  qui  demandaient  que  la 
clôture  séparant  leurs  prairies  du  chemin  de  fer  fut  construite 
en  forts  poteaux  reliés  entre  eux  avec  deux  lignes  de  III  de  fer 
d'un  gros  calibre ,  déclaré  que  les  écbalas  ou  haies  sèches  de  la 
clôture  étaient  suffisants;  que,  d'ailleurs,  ils  n'étaient  que  pro- 
visoires, servant  de  soutien  k  des  plantations  de  haies  vives  et 
d'arbres  qui,  en  quelques  années,  oOriraient  une  défense  conve- 
nable (avis  dn  a  sept.  1850;  M.  Cotelle,  t.  4,  p.  199). 

lis.  C'est  à  l'administration  supérieure  et  non  au  préfet 
qu'il  appartient  de  déterminer  le  mode  de  clôture  des  chemins 
de  fer.  C'est  ainsi  que  doit  être  entendu  le  mol  adminiitralum 
dont  se  sert  le  §  2  de  l'art.  4  de  la  loi  du  15  Juill.  1845. 
En  effet,  le  mode  de  clôture  doit  être  déterminé  pour 
chaque  ligne;  or  le  préfet  n'a  de  pouvoir  que  dans  le  départe- 
ment qu'il  est  chargé  d'administrer,  el  les  lignes  de  chemin  de 
(er  parcourent  le  plus  souvent  plusieurs  départements.  —  La 
mesure  ne  peut  donc  être  prise  que  par  l'autorité  qni  réunit 
sous  sa  main  tous  les  départements  du  territoire,  c'est-à-dire 
par  le  ministre.  La  loi  n'exige  pas,  en  effet,  un  acte  en  forme  de 
règlement  d'administration  publique,  ni  un  acte  simple  et  direct 
du  chef  du  gouvernement.  —  On  pourrait  objecter,  11  est  vrai, 
qu'il  existe,  dans  l'ordonnance  réglementaire  des  15-21  nov. 
1846,  une  disposition  (art.  71)  qui,  dans  l'hypothèse  d'un  che-  i 
min  de  ter  traversant  plusieurs  département!,  déclare  centraliser 
dans  les  mains  d'un  sent  préfet  les  attributions  de  ceux  des  ' 
antres  départements  traversés  par  la  ligne.  Mais  l'étendue  de 
cette  centralisation  de  pouvoirs  est  expliquée  et  déterminée  par  ] 
une  instruclion  ministérielle  du  Si  dcc.  1846,  qui  la  restreint 
avec  raison  aux  mesures  de  furvriUanee  et  de  police  proprement 
dile,  et  qui,  d'ailleurs,  exige  que  les  mesures  prises  par  le  pré- 
fet centralisateur  soient  soumises  au  ministre  (Voy.  D.  P.  47. 
3.  102).  Et  d'un  autre  côté,  dans  l'Intérêt  de  l'onl'é  du  ser- 
e,  les  pouvoirs  du  préfet  centralisateur  ont  été  transférés  i 


par  un  arrêté  du  15  avr.  1850  (V.  infrà,  v  ses). 
1*4.  L'art.  4  de  la  loi  de  1845  s'applique  aa  passé  aossl 
bleu  qu'à  l'avenir,  c'est-à-dire  que  les  chemins  exécutés  anté- 
rieurement à  la  loi  doivent,  comme  ceux  qui  ont  été  construits 
postérieurement,  être  fermés,  dans  toute  leor  étendue, d'une  clô- 
ture élevée  aux  frais  de  la  compagnie,  alors  même  que  ses  sta- 
tut», agréés  par  l'administration,  ne  loi  auraient  pas  Imposa 
cette  obligation.  On  avait  prétendu,  dans  la  disenssion,  que  la 
disposition  de  l'art.  4  entendue,  ainsi  était  entachée  de  rétroacti- 
vité; que  l'on  ne  pouvait,  sans  les  indemniser,  imposer  an 
compagnies  anciennes  une  obligation  à  laquelle  elles  n'étaient 
pas  soumises  par  leur  cahier  des  charges.  —  Mais  11  a  été 
répondu  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  frappent  les  ci- 
toyens dans  l'étal  oh  Ils  se  trouvent  an  moment  où  elles  sont 
promulguées  ;  que  la  loi  qui  tntr 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  la 


indemnité  n'est 
et  la  plupart 
question,  ont  élé 


cette  catégorie,  et  que,  dès  lors, 
Le  rapporteur,  le  ministre  des  trava 
des  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  sor 
unanimes  sur  ce  point  (T.  Monit.  s  avr.  1844,  Î8  mars  1845  el 
D.  P.  45.  S.  1 66).  —  Seulement  le  gouvernement  a  pensé  qu'il 
y  avait  des  tempéraments  à  apporter  dans  l'exécution  de  la  loi; 

tés  imposer  la  clôture  à  tous  les  chemins  de  fer  existants,  ce 
serait  agir  avec  trop  de  rigueur.  En  conséquence,  Il  a  élé  dit 
dans  l'artide  que  l'administration  apprécierait  et  fixerait  elle- 
même  l'époque  à  laquelle  la  clôture  de  ces  chemins  serait  effec- 
tuée.— V.  MM.  Duvergler,  p.  290  ;  Jonsselln,  t.  S,  p.  381. 
19».  Faut-Il  distinguer  le  cas  oh  les  clôtures  auraient  été 
i  maçonnerie  aux  gares,  aox  stations  et  passages  à  nl- 
,  du  cas  oh  elles  seraient  composées  de  toute  autre 
matière?  Dans  le  premier  cas,  on  les  mettrait  à  la  charge  de 
l'Etal,  comme  ouvrage  d'art}  dans  le  second,  I 
supportés  par  les  compagnies  concessionnaires  (V.  MM. 
et  Juge,  n««  261,  366,  283,  293;  cah.  des  ch.  d'Orléans  à  Bor- 
deaux, arl.  7,  §  4;  Féraud-Glraud,  p.  79).  —  Cette  discussion 
n'a  pu  exister  qu'an  sujet  des  conventions  passées  entre  l'Etat 
et  les  compagnies,  sous  l'empire  de  la  loi  du  il  Juin  1842 
(V.  MM.  Rebel  et  Juge,  n*  267).  Depuis  que  les  travaux  à  la 
charge  de  l'Etal  ont  été  livrés  aox  compagnies,  l'entretien  en  est 
tombé  à  leor  charge»  pour  tontes  les  parties  ou  dépendances  do 
chemin  de  fer,  sans  aoeone  distinction  possible  à  raison  de  la 
nature  des  ouvrages  el  matériaux  qui  y  sont  employés. 

1  9«.  En  tant  qu'une  difficulté  a  pu  s'élever  sur  le  point  de 
savoir  qui,  de  l'Etat  ou  du  concessionnaire,  devait  construire  la 
clôture,  c'était  là  une  question  contentieux  dont  la  solution  ap- 
partenait an  conseil  de  préfecture  et  non  pas  à  l'administration; 
l'art.  4  de  la  loi  du  15  Jolll.  1845  ne  pouvait  s'appliquer  à  l'hy- 
pothèse dont  II  s'agit  (Conf.  MM.  Rebel,  n*S81;  Gand,  a"  82  et 
83;  Féraud-Glraud,  p.  80). 

IV 9.  Les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  doivent  être 
reçus  par  l'administration  avant  que  le  chemin  de  fer  puisse 
être  mis  en  exploitation.  Celte  règle  est  générale  et  s'applique  à 
tous  les  travaux  publics  exécutés  par  entreprise  ou  par  conces- 
sion (V.  Trav.  pobl.,  n«  sas,  354  et  sulv.).  —  La  réception 
n'est  définitive  qu'après  l'aehèvement  de  toute  la  ligne  ;  cepen- 
dant elle  peut  être  partielle  lorsque,  par  exemple,  une  partie 
achevée  de  (aligne  peut  être  utilement  mise  en  exploitation  ;  mais, 
dans  ce  cas,  elle  n'est  que  provisoire  (V.  art.  28  du  cahier  des 
charges).  —  Il  a  élé  décidé  que  l'obligation  de  faire  recevoir  par 
l'administration,  avant  de  les  livrer  à  la  circulation,  les  voies 
de  fer  nouvelles,  Incombe  aux  compagnies  formées  pour  l'ex- 
ploitation de  ces  voies  et  non  aox  Ingénieurs  qui  les  ont  con- 
struites ;  et  que  cette  obligation  doit  être  remplie,  même  en  ce  qui 
concerne  les  fractions  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'être  exploi- 
tées séparément  avant  l'achèvement  de  la  ligne  entière  (rés.  parla 
cour  imp.  de  Paris  dans  l'affaire  qui  suit);  —  Que  par  suite,  en 
en*  d'exploitation  d'une  vole  de  fer  avant  sa  réception  par  l'ad- 
ministration, c'est  contre  le  directeur  et  l'Inspecteur  de  la  com- 
pagnie, et  non  contre  l'Ingénieur,  que  doivent  être  exercées  les 
p  tursultes  à  raison  d'accidents  provenant  de  causes  que  les  vé- 
rifications de  l'administration  auraient  pu  signaler,  si  d'ailleurs 
ces  causes  ne  proviennent  pu  d'un  vice  de  i 
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table  k  l'Ingénieur  (ré*.  Iropl.  Cri»,  rej.  l«*  fcv.  1855,  an*. 
Flachat,  D.  P.  55.  I.  189). 

IV  9.  Après  l'achèvement  loUl  des  travaux,  el  dans  le  délai 
fixé  par  l'administration,  la  compagnie  doit  faire  k  ses  frais  on 
bornage  contradictoire  et  on  pl«n  cadastral  do.  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances.  Elle  doit  également  faire  dresser  k  ses  frais 
an  étal  descriptif  de  tons  les  ouvrages  d'art  exécutés  dans 
tout  le  parcours  de  la  voie  (cahier  des  charges,  art.  29).  Les 
terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  an  bor- 
nage général,  el  qui  par  cela  même  deviendront  partie  inté- 
grante du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  el  à  mesure  de 
leur  acquisilion,  à  des  bornages  supplémentaires  cl  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral  (même  article).— Dans  le  cas  où  le 
bornage  prescrit  par  le  cahier  des  charges  n'aurait  pas  été  ef- 
fectué (ce  qui  arrivera  bien  rarement  sans  doute,  puisque  le 
chemin  doit  nécessairement,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  être 
aéparé  des  propriétés  riveraines  par  une  clôture),  les  proprié- 
taires riverains  auraient  toujours  le  droit,  conformément  k  l'art. 
H*6  c.  nap.  de  le  réclamer,  même  après  respiration  de  la  con- 
cession el  alors  que  le  chemin  de  fer  aura  passé  dans  les  mains 
de  l'Eial,  le  droit  de  demander  le  bornage  ne  pouvant  Jamais  se 
prescrire  (Conf.  M.  Cotellc,  p.  205).  —  V.  v  Bornage,  n»  13. 

CHAP.  5.  —  Dl»  CHMISS  DE  FER  EMtSAUÊS  COMME  DES 
DEPEXDXRCES  DE  U  UEAJIDE  VOIRIE  ET  DES  COM>£Ql'Er<CBS 
QUI  EN  RESULTENT. 

5BCT.  I .  —  Des  chemins  de  fer  envisagés  comme  des  dépendance! 
de  la  grande  voirie. 

199.  L'art,  t  de  la  loi  du  15  Julll.  1845  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  porte  :  a  Les  chemins  de  fer  construits  on  con- 
cédés i«r  l'Etat  font  partie  de  la  grande  voirie.  »  —  Cette  dis- 
position, qui  n 'existait  pas  dans  le  projet,  a  été  proposée  par 
voie  d'amendement,  a  la  chambre  des  pairs,  par  11.  le  marquis 
Barthélémy,  et  n'a  été  adoptée  qu'après  une  très-vive  el  très- 
longue  discussion  (D.  P.  45.  5.  i«4,  note  2).  On  ne  s'explique 
guère  l'opposition  si  persistante  qu'elle  a  rencontrée;  car  il  n'é- 
tait douteux  pour  personne,  dès  avant  la  loi  de  1845,  que  les 
chemins  de  fer  dussent  être  considérés  comme  des  dépendances 
de  la  grande  voirie.  —  •  Les  chemins  de  fer  construits  ou  con- 
cédés par  l'Etal,  dit  fort  bien  N.  Jousselin,  Servit,  d'ul.  publ. 
I.  2,  p.  Sis,  appartenaient  de  leur  nature  k  la  grande  voirie) 
avant  même  qu'une  loi  l'eût  déclaré  par  une  disposition  expresse! 
En  effet,  non-seulement  par  l'étendue  du  territoire  qu'ils  traver- 
sent, ils  remplissent  l'office  de  grandes  roules,  mai*,  en  outre 
par  les  services  éminenis  qu'ils  rendent  au  gouvernement,  au 
commerce,  à  l'industrie,  ils  tiennent  le  premier  rang  parmi  les 
grandes  routes.  Aussi  M.  de  Ceraudo  (t.  2,  p.  550;  n'a-l-il  pas 
attendu  la  loi  du  15  Julll.  1845  pour  ranger,  dès  1842,  les  che- 
mins de  fer  dans  la  grande  voirie.  »  —  V.  aussi  al.  Serriguy, 
Conip.  admin.,  t.  2,  n*  «31. 

ISO.  L'art.  1  de  la  loi  do  15  Juill.  1 845,  ne  parlant  que 
des  chemins  de  fer  construits  ou  concèdes  par  l'Etat,  il  en  résulte 
que  s'il  arrivait  qu'un  chemin  de  celte  nature  fut  entrepris  el 
exécuté  par  un  particulier  sur  ses  propriétés,  et  pour  son  usage 
personnel,  ce  chemin  échapperait  a  l'application  de  la  lot  actuelle 
el  des  règlements  sur  la  voirie.  —  Seulement,  si  le  public  était 
admis  à  se  servir  de  ce  chemin,  Il  irait  de  sol,  ainsi  que  le  dit 
fort  bien  M.  Duvergicr,  I.  45,  p.  288,  que  l'autorité  administra- 
tive aurait,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  de  police  et  de  sur- 
veillance que  la  loi  des  16-24  août  1790  lui  accorde  sur  toutes 
les  voies  publiques,  le  droll  d'intervenir  et  de  prescrire  toutes 
les  mesures  de  police  et  de  sûreté  qu'elle  croirait  nécessaires 
dau>  l'inli  rét  général. 

•  Ml.  xais  les  chemins  d'embranchement  construits  par  des 
propriétaires  des  raines  et  usines  conformément  à  l'art.  62  du 
t  ai.ier  de»  charges,  bien  que  destinés  particulièrement  à  l'usage 
de  la  mine  ou  de  l'usine,  font,  comme  les  chemins  cor  cèdes, 
partie  de  ta  grande  voirie.  Ils  ne  peuvent  en  effet  élre  exécutes 
qu'après  une  concession  de  l'administration,  a  l'etpirnion  de 
laquelle  ils  rentreront  dans  tes  mains  de  I  Elal.  D'un  autre  côté, 
le  gouvernaient,  s'il  n'impose  pu  ImmedlaUMeul  au  cvncw- 


sionnalra  l'obligation  de  livrer  la  chemin  an  publie,  se  réserve 
toujours  le  droit  de  l'Imposer  plus  lard. 

INC.  Bien  qu'assimiles  aux  routes  ordinaires  k  cause  4a 
leur  destination  semblable,  les  chemins  de  fer  se  distinguent  ds 
celles-ci  par  une  différence  essentielle  provenant  snrtool  de  la 
manière  dont  le  public  est  admis  a  jouir  el  à  proûter  des  unes  et 
I  des  autres.  Les  routes  ordinaires  accessibles  à  tous  de  Jour 


comme  de  nuit  sont  ouvertes  k  tous  les  modes  de  circulation 
possibles.  Les  voies  ferrées,  au  contraire,  sont  destinées  k  un 
mode  unique  de  locomotion  ;  elles  ne  peuvent  être  parcourues  que 
par  les  voitures  el  machines  spécialement  affectées  au  service  4. 
l'exploitation;  elles  sout  rigoureusement  fermées  au  public,  si 
ce  n'est  en  certains  endroits  déterminés,  el  nul,  k  l'exception 
des  agents  de  la  compagnie,  n'a  le  droit  d'y  circuler  ou  de  les 
traverser. — De  Ik  il  résulte  que  bien  que  les  voles  ferrées,  comme 
les  roules  ordinaires,  fassent  partie  de  la  grande  voirie,  cepen- 
dant ces  différentes  voles  de  communication  ne  peuvent  pas  élre 
soumises  à  des  règles  entièrement  uniformes.  Aussi  les  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  assujettis  k  tous  les  règlements  do  la  grande 
voirie,  mais  k  ceux  seulement  qui  leur  ont  été  spécialement  dé- 
clarés applicables  (V.  a-  I94elsuiv.),  et,  en' outre,  il:  sont 
soumis  k  des  règles  de  police  spéciales  que  ne  comportent  pas 
les  voies  ordinaires  de  communication. 

1 N3.  t.e  classement  des  chemins  de  fer  parmi  tes  dépendan- 
ces de  la  grande  voirie  produit  des  effets  légaux  bien  déterminés. 
Il  en  résulte  virtuellement  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'indications 
spéciales  que  les  chemins  de  fer  sont  régis  quant  aux  règles 
d'administration,  de  servitude,  de  poursuites  et  do  procédure  en 
cas  de  contravention,  de  mesures  provisoires,  de  compétence  Ju- 
ridictionnelle, de  peines,  de  prescription, etc., aux  lois  spéciales 
de  la  grande  voirie  (MM.  Jousselin,  t.  2,  p.  575,  n*  4  ;  Féraud- 
Glraud,  p.  18).  —  Ainsi,  de  ce  que  les  chemins  de  Ter  font  partie 
de  la  grande  voirie,  il  suit  :  i*  que  l'administration  en  appar- 
tient aux  prérets  par  application  de  la  règle  générale  de  la  loi 
des  6-ti  sept.  i"9o,  art.  6;  —  2*  Que  les  contraventions  de 
voirie  qui  y  seront  commises  seront  poursuivies  et  Jugées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  conformément  k  la  loi  du 
2»  Oor.  an  10;  —  3»  Que  c'est  k  la  même  juridiction  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
k  l'occasion  de  la  confection  des  chemins  de  fer,  soit  entre  le* 
entrepreneurs  et  l'administration,  soit  entre  les  entrepreneurs  et 
les  particuliers,  suivant  les  lois  des  28  pluv.  an  8,  art.  t,  et 
sa  Oor.  an  10,  art.  4;  —  4»  Que  les  sous-préfets  ont  le  droit 
d'ordonner  toutes  les  mesures  provisoires  et  ce  que  de  droit 
pour  faire  cesser  les  dommages  (art.  s  de  la  même  loi  de  floréal 
au  1 0)  ;  —  5»  Que  l'autorité  a  le  droit  d'exiger  la  démoli  lion  des 
bâtiments  menaçant  ruine  existant  le  long  des  chemins  de  for 
par  application  de  U  loi  du  1 6  août  1 790,  art.  5  ;  —  c«  Que  les 
peines  pour  les  contraventions  de  voirie  proprement  dites  seront 
celles  édictées  par  les  anciens  règlements,  sauf  le  correctif  ap- 
porté par  la  loi  du  23  mars  1842  sur  l'élévation  du  taux  des 
amende*  portées  par  l'ancien  droit,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
été  dérogé  par  la  loi  du  i  s  Juill.  1845  (V.  n*  2su);  —  7*  Que  u 
prescription,  pour  les  contraventions  doul  il  s'agit,  est  celte  des 
art.  2  el  6io  c.  inst.  crlm.  (V.  Voirie  par  terre,  n»  2"0). 

184.  La  grande  voirie  fait  partie  du  domaine  public;  les 
chemins  de  fer,  par  conséquent,  sont  aussi  une  dépendance  du 
domaine  public,  et  k  ce  titre  sont  Imprescriptibles,  par  applica- 
tion de  la  loi  des  22  nov-l«  déc.  1790,  art.  t,  et  de  l'art.  538 
c.  nap.  (V.  D.  P.  45.  3.  • 
travaux  aient  été  exécutés  par  I 
des  compagnies.  La  concession  i 
le  chemin  de  fer  n'en  serait  pas  i 

maine  public;  car,  dans  ce  cas,  les  concessionnaires  ne  peu- 
vent prétendre  avoir  sur  le  chemin  une  propriété  de  droit  com- 
mun; ils  n'onl  que  la  Jouissance  d'une  chose  affectée  k  l'usage 
du  public,  et  dont  ils  ne  peuvent  changer  U  destination  ;  Jouis- 
sance qui  n'est  pas  de  nature  k  changer  le  caractère  de  l'objet 
auquel  elle  s'applique  (V.  Voirie  par  eau,  n"  59, 153). — N.  Jous- 
selin, t.  2,  p.  377,  pense  qoe  l'imprcscriptibilité  de  la  voin 
ferrée  n'est  pas  la  conséquence  de  la  qual.fiVaiion  de  grande 
voirie ,  car  l'impresci  Iptibiliié  s'applique  également  k  des  che- 
min* de  pstiu  voirie,  aux  el»8minx  vloioaux,  par  exemple  (V.  b. 


i»  uec.  1790,  art.  t,  et  de  l'art.  538 
»64).  —  El  il  en  est  ainsi,  soit  que  les 
par  l'Etat  seul,  soit  qu'il  l'aient  été  par 
:sslon  serait-elle  même  perpétuelle  que 
ail  pas  moins  une  dLwndanrc  it.i  ,),.- 
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?l  mail  836,  art.  !0,v*  Voirie  parterre,  n«"  568  el s.).  C'est, dit 
cr  i  auteur,  en  vertu  d'an  antre  principe,  celui  de  la  destination 
publique,  que  ce  privilège  s'attache  aux  chemins  de  fer.— Cette 
opinion  ne  nous  parait  pas  fondée,  La  destination  publique  n'est 
pas  toujours  une  cause  d'imprescriplibiltté,  puisque  les  chemins 
ruraux,  bien  que  destinés  à  l'usage  du  public,  ont  été  déclarés 
ne  pas  jouir  de  ce  privilège;  pour  les  dépendances  de  la  grande 
voirie,  au  contraire,  ancun  doute  ne  peut  s'élever  :  l'imprcserlp- 
Itbllité  est  ta  conséquence  forcée  du  classement  (Conf.  H.  Féraud- 
Giraud,  p.  19).  —  Du  reste,  quelle  que  soit  la  cause  de  lïm- 
prcscripllbilité  des  chemins  de  fer  construit  par  l'Etal  ou 
coucédés  à  des  compagnies,  la  règle  n'a  jamais  été  mise  en 
doute.  —  Il  a  {té  jugé,  en  effet,  en  Belgique  comme  en  France  : 
l*  qoe  les  chemins  de  fer  construits  moyennant  concession  de 
péage  pendant  one  époque  déterminée  ne  cessent  pas  d'appar- 
tenir a  l'Etat  oo  domaine  public  (Bruxelles,  s  mars  1850,  l'a- 
ller.,' p.  1 34)  ...alors  même  qoe  le  cahier  des  charges  porterait 
celle  clause,  •  qo'à  l'expiration  de  la  concession,  l'Etal  serait 
subrogé  aux  droits  de  la  société  sur  la  propriété  du  terrain  • 
(Cand,  8  août  1836,  Belg.  jod.,  I.  M,  p.  1370);  —  2»  Qoe  les 
chemin?  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Etal  sont  une  dé- 
pendance du  domaine  public,  et  ne  sauraient,  dès  lors,  appar- 
tenir aux  compagnies  concessionnaires  qol  n'en  ont  que  l'ex- 
ploitation; qu'en  conséquence,  et  au  point  de  vue  de  l'enre- 
gistrement, le  droit  de  la  compagnie,  limité  aux  produits  do 
chemin,  constitue  un  droit  purement  mobilier,  dont  la  cession 
est  soumise  au  droit  de  mutation  mobilière  : — «Attendu,  dit  la 
coor,  qu'aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  Juill.  1845,  les 
chemins  de  fer  construits  oo  concédés  par  l'Etat  font  partie  de 
la  grande  voirie;  qu'Us  sont,  à  ce  titre,  one  dépendance  du  do- 
maine public,  et  ne  sauraient,  dès  lors,  appartenir  aox  compa- 
gnies qui  n'en  ont  que  l'exploitation;  qoe  le  droit  de  propriété 
de  l'Etat  sur  les  chemins  de  fer  construits  par  lui  et  à  ses  frais 
n'a  jamais  pu  être  mis  en  doute;  qoe  la  loi  place,  et  avec  raison, 
sur  la  même  ligne,  les  chemins  de  fer  construits  par  les  compa- 
gnies concessionnaires;  -qoe  les  compagnies,  en  se  chargeant  de 
les  créer,  ne  font  que  se  charger  d'une  entreprise  de  travaux  pu- 
blics exécutés  par  les  ordres,  sur  les  plans,  sous  la  directionnel 
pour  le  compte  de  l'Etal  qol  les  reçoit  après  achèvement,  et  in- 
demnise les  compagnies  en  leur  concédant,  pendant  une  période 
de  temps  déterminée,  la  perception  privilégiée  sur  le  chemin  do 
fer  de  tous  les  péages  oo  prix  de  transport  des  voyageurs  et 
marchandises  d'après  des  tarifs  arrêtés  à  l'avance  entre  les  par- 
ties rontraclantes;  qu'ainsi,  dans  les  deux  cas  assimilés  l'un  à 
l'autre  par  la  loi,  le  droit  des  compagnies,  limité  aox  produits 
des  chemins  de  fer,  distinct  de  la  propriété  de  ce  chemin  immé- 
diatement acquise  à  l'Etat,  ne  participe  en  rien  de  la  nature  im- 
mobilière de  cette  propriété  ;  qoe  de  l'attribution  des  chemins 
de  fer  au  domaine  public,  il  résulte  encore  que  la  Jouissance 
des  compagnies,  quelles  qu'en  soient  l'Importance  el  la  durée,  n'a 
Jamais  les  caractères  d'un  usufruit,  d'un  emphylhéose,oode  tout 
autre  droit  analogue  emportant  on  démembrement  de  la  propriété 
publique  contraire  aux  principes  qui  en  assurent  la  conservation 
et  l'intégrité;  qu'ainsi,  el  à  quelque  point  de  voe  qu'on  se 
place,  les  droits  des  compagnies  sur  les  chemins  de  fer  sont 
pnremeal  mobiliers  •  (Clv.  cass.  15  mai  1861,  ail.  Maucel,  D.  P. 
•1.  1.  «5). 

18».  Le  principe  est  encore  consacré  d'une  manière  expli- 
cite par  les  solotlons  qol  ont  déclaré  qoe  la  taxe  représentative 
des  droits  de  transmission  enlre-vifs  ou  par  décès,  créée  par  la 
loi  do  20  fév.  1848  (taxe  des  biens  de  mainmorte),  n'est  pas 
due  par  les  compagnies  de  chemins  de  1er.— V.  v»  Taxe,  n»  17. 

f  883.  Du  principe  si  bien  mis  en  lumière  par  l'arrêt  qui  pré- 
cède du  1 5  mai  1861,  que  les  chemins  de  fer  font  partie  du  do- 
maine poblic,  et  qoe  les  compagnies  n'ont  sur  le  chemin  qu'un 
droit  de  jouissance,  droit  purement  mobilier,  il  suit  que  les 
voies  ferrées  ne  peuvent  être  saisies  immobiliëremenl,  puisque 
cette  saisie  supposerait  qoe  U  compagnie  a  la  propriété  du  sol, 
ce  qol  n'est  pas.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  les  chemins 
de  fer  n'étant  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  expropriation  forcée  de  la  part  des  créanciers 
de  la  compagnie  concessionnaire,  ni  même  des  ancien»  proprié* 
taire*  do  Ml  (trib.  ftlv.  de  la  Seine  87  Jalli.  lito,  ah*,  «bam.  de 


!  Sceaux.  D.  P.  51.  5. 78).— V.  MM.  Colelle,  n»  276;  A.  Blanche, 
I  contentieux  des  ch.  de  fer,  p.  46. 

189.  Toutefois,  un  arrêt,  adniPtUnl  en  principe  la  possl- 
!  bllité  de  la  saisie  réelle  d'un  chemin  de  1er,  a  déeliic  .pic  la  vente 
'  d'un  chemin  de  fer  n'étant  pas  susceptible  de  s'opérer  par  ror- 
I  lions  séparées,  pour  pouvoir  offrir  au  gouvernement  el  au  public 
la garanticd'une  exploitation  intégrale,  il  en  rrsulUit  <|o'ili>e  pou- 
vait non  plus  être  sais,  efficacement  que  dans  son  entier  el  non  par 
parties  séparées  (Ljon  '20  fév.  1840,  alT.  chem.  de  Roanne,  V. 
y*  Venlo  pub.  d'imm.,  n*  79).  —  Celle  solution,  deja  ancirnne, 
ne  serait  évidemment  plus  suivie  aujourd'hui. 

■  98.  Nais  si  la  propriété  des  chemins  de  fer  échappe  a  l'ac- 
tion des  créanciers  de  la  compagnie,  il  semble  qu'il  doit  en  être 
autrement  du  droit  de  Jouissance  appartenant  aux  concessionnai- 
res, droit  mobilier,  comme  noos  l'avons  dit,  et  qui,  ne  pouvant 
être  considéré  comme  faisant  partie  du  domaine  public,  ne  peut 
Jouir  du  bénéfice  de  l'indisponibilité.  Par  la  même  raison,  la 
compagnie  peut  transmettre  ses  droits  à  un  tiers  par  cession 
aimable.  —  Seulement,  comme  I  exploitation  des  chemins  de 
fer  touche  essentiellement  a  l'intérêt  public,  la  transmission  de 
la  concession ,  soit  par  suite  d'une  convention  amiable,  soit 
par  suite  d'une  poursuite  judiciaire,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
l'approbation  du  gouvernement.  —  11  a  été  décidé  en  ce  sens,  à 
l'égard  de  la  cession  volontaire  :  1*  que  le  concessionnaire  d'une 
ligne  a  le  droit  d'en  céder  l'exploitation  è  une  autre  compagnie, 
sous  la  réserve  de  l'autorisation  du  gouvernement  {décis.  implic  . 
Clv. cass.  13  mai  1861,  an*.  Haitcel,  D.  P.  61.  t.  225); — 2" Qoe 
celui  qui  a  obtenu  la  concession  d'un  chemin  de  fer  ne  peut,  sans 
l'assentiment  ni  contre  le  gré  du  gouvernement,  céder  à  un  tiers 
celle  concession,  et  par  suite  tous  les  droits,  avantages  el  obli- 
gations résultant  du  cahier  des  charges  accepté  par  lui  ;— Et  que 
l'annulation  d'une  telle  cession  prononcée  pour  cause  do  refus 
d'approbation  de  la  part  du  gouvernement,  ne  saurait  donner 
lieu  à  des  dommages- intérêts  au  profit  de  l'une  ni  de  l'autre  des 
parties,  chacune  d'elles  ayant  dû,  lors  du  contrat,  prévoir  ce 
refus  (Paris,  12  fév.  1856, D.  P,  56.  3.  181,  elle  pourvoi,  Civ. 
rej.  u  fév.  1859,  aff.  Mancel,  D.  P.  59.  I.  113).  —  Dans  celle 
dernière  espèce,  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
avait  validé  le  trailé  litigieux  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait 
pour  objet  la  construction  et  l'exploitation,  mais  non  la  conces- 
sion même  du  chemin  de  fer.  Or,  dit  le  tribunal,  si  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  ne  peut  faire  l'objet,  entre  particuliers,  d'nn 
trailé  Intéressé,  il  en  est  autrement  des  travaux  de  construction 
et  de  l'exploitation  du  chemin  du  fer.  ■  —  La  cour  de  Paris  a, 
ao  contraire,  annulé  ce  traité;  mais  c'est  après  avoir  constaté 
qu'il  avait  pour  objet  la  transmission  de  la  concession  cllc-niéino; 
et  par  conséquent  sans  désapprouver  la  thèse  de  droit  consacrée 
par  le  jugement,  sur  la  possibilité  de  céder  la  construction  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  La  coor  de  cassation  relève 
avec  soin  celle  constatai  ion  pour  maintenir  l'arrêt  qui  lui  était 
déféré.  —  Résulte-l-il  de  là  que,  dans  le  système  de  l'arrêt  de 
la  chambre  civile  el  des  décisions  rendues  par  les  Juges  du  fait, 
le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  soit  libre  de  transmettre  à 
on  tiers,  sans  l'assentiment  do  gouvernement,  les  travaux  de 
construction  et  les  droits  d'exploitation  do  chemin  de  fer,  par 
cela  seul  qu'il  a  pris  soin  de  conserver  la  qualité  de  concession- 
naire et  la  responsabilité  qoi  en  dérive  vis-à-vis  de  l'Etat?  Il 
nous  semble  difficile  de  l'admettre.  La  concession  do 
n'est  elle  pas,  en  réalité,  transmise  dans  tous  ses  effets,  I 
le  concessionnaire  en  cède  el  la  construction  et  l'exploitation? 
Et  ne  serait-ce  pas  faire  dépendre  la  validité  do  conlrat  d'une 
distinction  bieo  subtile,  qoe  de  soumettre  ce  conlrat  à  l'autori- 
sation du  gouvernement,  lorsqu'il  portera  sor  U  concession,  el 
de  l'en  dispenser  quand  il  aura  pour  objet  des  travaux  el  uo 
droit  d'exploitation  qoi,  avec  les  obligations  dont  ils  sont  insé- 
parables forment,  ce  noos  semble,  tout  ce  qui  constitue  la  con- 
cession elle-même.  —  Devant  la  cour  de  cassailon,  on  a  produit 
à  l'appui  do  pourvoi  une  consultation  de  M.  Bouchené-Lefer, 
avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris,  dont  le  texte  a  été  rapporté 
D.  P.  (oc.  cit.  On  lira  avec  un  grand  inlérèl  celle  consultation 
où  la  nature  d'une  concession  de  chemin  de  fer  el  celle  du  droit 
du  gouvernement  sont  l'objet  d'une  étude  qui 
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1  *!).  De  ce  que  les  concessionnaires  n'ont  pas  U  propriété, 
m»is  seulement  la  possession,  à  litre  précaire,  des  terrains  sur 
lesquels  la  vole  est  établie,  il  en  résulte,  suivant  unarrél,  qu'ils 
sont  sans  qualité  pour  exercer  l'action  réelle  tendant  a  obtenir 
la  suppression  des  servitudes  dont  seraient  grevés  ces  mêmes 
terrains  (Douai,  9  mars  1857,  au*.  Call,  D.  P.  Si.  3.  145). 

Du  même  principe,  Il  suit  encore  qne  dans  la  traverse 
des  villes,  les  compagnies  concessionnaires  ne  peuvent  être 
assujetties  aux  frais  et  taxes  de  pavage  qui,  suivant  l'usage  lo- 
cal, pèse  sur  les  propriétaires  riverains  des  rues  et  voles  pu- 
bliques (cons.  d'Etal  24  mal  1860,  aff.  cb.  de  fer  d'Orléans, 
D.  P.  60.  3.  45;  12  déc.  1861.  M.  David, rap., même  cb.  de 
fer).— V.  Voirie  par  terre  n*  isoo. 

1  «O.  Les  conséquences  légales  qui  dérivent  du  classement 
des  chemins  de  fer  parmi  les  dépendances  de  la  grande  voirie 
s'appliquent  non-seulement  à  la  vole  ferrée  proprement  dite, 
mais  à  ses  dépendances  telles  que  stations,  gares  el  autres  em- 
placements nécessaires  à  l'exploitation  du  service.— Il  a  été  dé- 
cidé en  ce  sens  que  la  dispositionde  l'art.  I  de  la  loi  du  isjuill. 
1 845,  qui  déclare  que  les  chemins  de  fer  font  partie  de  la  grande 
voirie,  s'étendaux  stations,  gares  et  autres  emplacements  qui  en 
dépendent;  qu'en  conséquence,  les  contraventions  commises  sur 
ces  emplacements  doivent  être  poursuivies  et  réprimées  comme 
contraventions  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  23  Julll.  1848, 
aff.  Tournois,  D.  P.  49.  3.  3.) 

1 91.  Mais  les  terrains  que  les  compagnies  auraient  laissés 
en  dehors  de  la  vole  et  de  ses  dépendances,  ou  qu'elles  auraient 
abandonnés  comme  devenus  Inutiles  par  suite  de  ebangement  de 
niveau,  de  direction  ou  d'exploitation,  doivent  rentrer  dans  le 
domaine  privé  de  l'Etal  ou  des  compagnies.  Telle  est  aussi  l'o- 
pinion de  MM.  Gand,  n*  7  ;  Féraud,  p.  SI .  — >  11  arrive  souvent 
que  les  compagnies  achètent  amiablemenl,  outre  les  terrains  ex- 
propriés en  vertu  de  la  déclaration  d'nlllité  publique  el  néces- 
saires au  service  du  chemin  de  fer,  d'autres  terres  dans  un  but 
purement  financier  el  de  spéculation.  Appliquer  à  ces  terrains 
et  aux  constructions  qne  les  concessionnaires  y  élèvent  le  privi- 
lège de  l'impreacrlpllbililé,ee  serait  donner  au  principe  une  exten- 
sion arbitraire  dangereuse.  Aussi,  pour  éviter  un  pareil  Inconvé- 
nient, il  est  fait  un  bornage  contradictoire  el  un  plan  cadastral 
de  chaque  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  nécessaires  aus- 
sitôt l'achèvement  des  travaux  (V.  n«  178),  opération  qui  Axe 
d'une  manière  invariable  les  terrains  destinés  à  faire  partie  de  la 
vole  de  fer,  et  qui,  comme  tels,  sont  Imprescriptibles.  —  Toute- 
fois, il  est  certain  qoe  si  les  besoins  du  service  venaient  à  exiger 
des  rectifications,  ou  des  modifications,  ou  des  agrandissements, 
les  concessionnaires  poorralent  les  accomplir  avec  la  permission 
de  l'autorité  cl  en  suivant,  s'il  y  avait  Heu,  les  formes  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (Conf.  H.  Féraud -Giraud, 
p.  30). 

Le  classement  des  chemins  de  fer  dans  la  grande  voi- 
rie a  pooreffëlde  les  soustraire  d'une  manière  absolual'actlonde 
l'aulorité  municipale.  —  Il  en  est  de  ces  chemins  comme  des 
grandes  roules  sur  lesquelles  les  maires  n'ont  aucun  droit  de 
réglementation  ou  de  surveillance  à  exercer,  si  ce  n'est  dans  la 
inverse  des  villes  ou  villages,  en  ce  qnl  louche  certains  objets 
de  police  municipale.  Mais  celle  exception  ne  peut  exister  à  l'é- 
gard des  chemins  de  fer  qui  sont  fermés  au  public  dans  toute 
l'étendue  de  leur  parcours.  —  'On  a  prétendu  cependant  qu'un 
pareil  droit  étail  accordé  à  l'autorité  municipale  par  l'art.  10  de 
la  loi  du  15  Julll.  1845,  qui  se  réfère  à  la  règle  générale  posée 
dans  celle  des  16-24  août  1790  (H.  Gand,  n»  n  el  suiv  ;  Vil- 
leneuve et  Carelte,  Recueil  des  lois).  —  Les  diverses  disposi- 
tions et  l'économie  tout  entière  de  la  loi  de  1843  et  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  15  nov.  1846  qui  a  prévu  tous  les  détails 
(mprà,  p.  850),  repoussent  une  pareille  opinion.  Partout  la 
loi  place  les  chemins  de  fer  sous  la  surveillance  de  l'aulorité  su- 
périeure (du  ministre  et  des  préfets).  D'un  autre  côté,  elle  en 
confie  la  police  à  des  agents  particuliers  :  commissaires,  ingé- 
nieurs, conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  commissaires  spé- 
ciaux. Nulle  part,  elle  n'appelle  l'Intervention  du  pouvoir  muni- 
cipal en  sa  qualité  d'agent  de  la  pelile  voirie.  En  dehors  de  la 
voie  ferrée  et  de  ses  dépendances,  sur  les  malsons  qui  b 

dsdes 


et  dans  l'Intérêt  de  la  circulation,  les  maires  conservent,  sans 
nul  doute,  leurs  attributions  de  police.  Vais  leur  action  d'agent 
de  la  petite  voirie  ne  peut  s'étendre  sur  le  chemin  de  fer  lui- 
même.  Tel esl  aussi  l'avis  de  M.  Féraud-Giraud,  p.  32  el  suiv., 
qui  ajoute  avec  raison  que  néanmoins  la  loi  de  1845  n'a  pas 
entendu  dépouiller,  pour  les  voies  ferrées,  les  maires  de  leur 
qualité  i'officiers  de  police  judiciaire  (art.  9  c.  Inst.  crlm.)  ;  de 
sorte  qu'ils  pourront,  en  celle  qualité,  être  appelés  à  défaut  des 
agents  particuliers,  pour  constater  le*  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions commis  sur  ta  voie. 


ta  sone  do  servitude  dei  chemins  do  fer,  lu  abords  du  gares  |  nue 


Sect.  i.—UfsvTesrtlatiresàlaconservationdes  chemin»  de  fer; 
servitudes  imposées  aux  propriétés  riveraines. 

199.  L'art.  2  de  ta  loi  du  15  Julll.  1845  déclare  applicables 
aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  la  conservation  des  talus,  levées  el  ouvrages  d'art,  et 
d'interdire  sur  toute  leur  étendue  le  pacage  des  bestiaux  et  les 
dépôts  de  terres  ou  autres  objets  quelconques.  —  L'art,  s  da 
cette  loi  applique  aux  propriétés  riveraines  les  servitudes  impo- 
sées par  les  lois  el  règlements  de  la  grande  voirie,  et  qui  con- 
cernent l'alignement,  l'écoulement  des  eaux,  l'occupation  tem- 
poraire des  terrains,  etc.  —  Enfio  des  servitudes  nouvelles  sont 
imposées  par  celte  loi  aux  mêmes  propriétés  quant  à  la  distance 
à  observer  pour  les  constructions,  les  excavations,  les  couver- 
tores  en  chaume  el  les  dépôts  d'objets  Inflammables  ou  non 
inflammables  (art.  5,  6,  7  et  8). —  Nous  avons  à  éclairer  ces 
objets  encore  si  neufs  d'un  nouveau  droit,  des  lumières  de  ta 
doctrine  et  des  premiers  fruits  de  la  jurisprudence  administra» 
tive  on  civile. 

1 1»4.  Fossés,  talus  et  ouvrages  d'art  ;  pacagt  des  bestiaux.— 
Aux  termesdel'ari.Sdelaloldul»  Julll.  1845,  t  sont  applicables 
aux  chemins  de  fer  les  lois  el  règlements  sur  ta  grande  voirie, 
qui  ont  pour  objet  d'assurer  ta  conservation  des  fossés,  talus, 
et  ouvrages  d'art  dépendant  des  roules,  et  d'interdire 
ur  étendue  le  pacage  des  bestiaux  et  les  dépôts  de 
terre  el  autres  objets  queleonqaes.a  —Les  règlements  auxquels  se 
réfère  cet  article  sont  l'ordonnance  du  roi,  du  4  août  1 731  ;  l'ar- 
rêt du  conseil,  du  16  déc.  1759;  ta  loi  do  29  flor.  an  10  (V.  le 
texte  de  ces  règlent.,  v  Voirie  par  terre,  p.  182,  183,  189). — 
Ces  différents  règlements  ont  été  l'objet  d'explications  détaillées 
v  voirie  par  terre,  n»»  134  et  suiv.,  218  et  suiv.;  nous  n'avons 
donc  pas  à  y  revenir  ici.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  quel- 
ques décisions  spéciales  aux  chemins  de  fer  et  rendues  par  ap- 
plication de  l'art.  2  ci-dessus.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  i*  qoe 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  ou  ménagères  des  maisons  éta- 
blies à  plus  de  3  mètres  de  la  limite  des  chemins  de  fer,  consti- 
tue, lorsque  ces  eaux  dégradent  les  talus  de  la  voie  ferrée,  une 
contravention  de  grande  voirie  prévue  par  ta  loi  du  15  julll. 
1845  (cons.  d'Et.  13  déc.  1860,  aff.  Ricard.  D.  P.  61.  3.  30); 

—  2»  Qoe  le  particulier  qui  a  enlevé  de»  marnes  sur  un  terrain 
formant  dépendance  d'un  chemin  de  fer  et  dégradé  la  halo 
qui  bordait  oe  terrain,  commet  une  contravention  à  l'art,  s 
de  la  loi  do  15  Julll.  1845  :  on  dirait  en  vain  qu'une  baie  ue 
peut  être  assimilée  aux  ouvrages  d'art  dont  parle  cet  article 
(cons.  d'Et.  9  août  1 831, aff.  Ajasson  dsGrandsagne,V.  n»  347); 

—  3°  Qoe  le  fait  par  nn  particulier  d'avoir,  a  l'aide  de  ponceaux 
en  bols,  établi  un  passage  sur  les  rossés  de  limite  d'un  chemin 
de  fer,  constitue  une  contravention  à  l'ord.  do  4  août  1731  el  à 
ta  loi  du  13  julll.  1845,  et  le  conseil  de  préfecture  doit  statuer 
sur  cette  contravention,  nonobstant  ta  droit  de  servitude  qui 
pourrai!  être  invoqué  par  ce  particulier  comme  lui  ayant  été  con- 
cédé par  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  (cous.  d'Et. 
29  mars  1851,  M.  Tripier,  rap.,  aff.  ChabanneelDrevel).  — Le 
ministre  des  travaux  publics  a  dit,  dans  l'espèce,  à  l'appui  da 
pourvoi  qu'il  avait  formé  contre  l'arrêta  du  conseil  de  préfecture 
qui  avait  sursis  à  statuer  snr  ta  contravention:  «En  établissant 
sur  les  fossés  du  chemin  de  fer  des  ouvrages  non  autorisés,  les 
sieurs  Chabanne  et  Drevel  ont  fait  ce  qne  défend  l'arrêt  du  con- 
seil du  4  août  1731;  et  comme,  d'après  la  loi  du  15  Juill.  1843, 
les  règlements  sur  ta  grande  voirie  sont  applicables  aux  chemina 
de  fer  concédés  ou  non,  il  y  a  eu  contravention,  et,  par  suite. 
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Invoque  par  le  «teor  Cbabanne,  on  1c  supposant  même  prouvé, 
n'y  pouvait  point  faire  obstacle  :  d'une  pari,  en  effel,  il  n'appar- 
tenait point  à  la  compagnie  de  concéder  on  passage  sur  le  che- 
min de  1er;  d'autre  pari,  l'administration  supérieure,  seule 
compétente  à  cet  effet,  n'avait  jamais  autorisé  le  passage  dont  il 
s'agit.  Il  n'y  avait  done  pus  lieu  de  surseoir  an  jugement  de  l'af- 
faire, et  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  condamner  Immédia- 
tement les  contrevenants  à  ta  peine  portée  dans  le  §  3  de  l'art, 
il  de  la  loi  du  i s  juill.  1845.  »  —  Quant  à  la  peine  dont  les 
infractions  a  l'art.  2  de  la  loi  de  1845  sont  paisibles,  V.  infré, 
n*sso. 

L'art.  S  de  la  loi  du  15  Juill.  1845  est  ainsi  conçu  : 
—  ■  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de 
fer  les  servitudes  Imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie,  et  qui  concernent  :  l'alignement,  l'écoulement 
des  eaux,  l'occupation  temporaire  des  terrains  en  eu  de  répa- 
ration, la  distance  à  observer  pour  les  plantations  et  l'élagoge 
des  arbres  plantés,  le  mode  d'exploitation  des  mines,  minières, 
tourbières,  carrières  et  sablière»,  dans  la  xone  déterminée  à  cet 
effet.  —  Sont  également  applicables  à  la  confection  et  à  rentre- 
tien  des  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  snr  l'extraction 
des  matériaux  nécessaires  aux  travaux  publics.  *— On  va  donner 
quelques  explications  sur  chacune  des  différentes  dispositions 
de  cet  article. 

1941.  Alignements.  —  La  servitude  ou  l'obligation  de  de- 
mander l'alignement,  imposée  aux  riverains  des  chemins  de  fer, 
avait  soulevé  des  objections  devant  la  chambre  des  pairs.  A  la 
différence  des  voles  publiques  ordinaires,  disait-on,  leB  chemins 
de  fer  doivent  être  clos  dans  toute  l'étendue  de  leur  parcours,  de 
sorte  que  l'accès  en  est  complètement  interdit  an  public  :  pour- 
quoi, alors,  les  assimiler  aux  routes  sous  le  point  de  vue  de  l'a- 
lignement? N'est-ce  pas  imposer  aux  riverains  des  ennuis,  des 
démarches  inutiles?  —  Le  ministre  a  facilement  démontré  le  peu 
de  fondement  de  cette  objecliou  :  l'obligation  de  demander  l'ali- 
gnement a  pour  raison  d'élre  la  nécessité  de  déterminer  la  ligne 
divisoire  des  propriétés,  et  de  ne  pas  en  laisser  la  fixation  à  l'ar- 
bitraire de  chaque  riverain.  Celte  ligne  divisoire,  bien  que  le 
chemin  de  fer  soit  fermé  par  des  délurés,  peut  ne  pas  être  fixée 
de  manière  à  enlever  toute  cause  d'incertitudes.  D'ailleurs,  les 
routes  aussi  sont  closes  par  des  fossés  ;  la  servitude  de  l'aligne- 
ment n'en  exlsle-l-elle  pas  moins  sur  les  propriétés  riveraines  de 
ces  routes?  Pourquoi  en  seralt-ll  autrement  sur  les  chemins  de 
1er?  —  V.  D.  P.  45.  5. 165,  note  7.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  Ici  des  règles  relatives  à  la  servitude  de  l'alignement  en 
matière  de  grande  voirie,  elles  ont  été  exposées  v»  Voirie  par  terre, 
n*  1914  et  su! v. 

1»».  De  uiémeqnc  sur  les  roules  impériales  et  départementales 
(V.eoi.  n**  3078  et  s.),  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  don- 
ner alignement  pour  construire  le  long  des  chemins  de  fer;  — 
...  Et  les  arrêtés  qu'ils  prennent  à  cet  égard  ne  sont  pas  su- 
bordonnés à  l'approbation  du  ministre.  —  En  conséquence,  la 
construction  faite  conformément  a  l'autorisation  obtenue  du  pré- 
fet est  régulière,  encore  que  l'arrêté  d'autorisation  ail  été  posté- 
rieurement annulé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  la 
démolition  ne  peut,  dès  lors,  en  être  ordonnée,  sous  prétexte 
qu'elle  constituerait  une  contravention  de  grande  voirie  (cons. 
d'Et.  16  avr.  1851,  au*.  Délier,  D.  P.  51.  3.  35).  —  Mais  le 
préfet  ne  peot,  sans  excéder  les  limites  de  son  pouvoir  et  de  sa 
compétence,  subordonner  l'alignement  à  des  conditions  qui  au- 
raient pour  effet  de  prononcer  sur  des  questions  de  servitude  et 
d'application  des  lois  et  règlements  en  matière  de  grande  voirie, 
et  par  exemple  de  ne  donner  l'alignement  que  sous  condition  d'ar- 
rêter le  mur  de  chaque  coté  à  l'angle  d'une  maison  de  garde  du 
chemin  de  fer,  de  ne  former  aucun  dépôt  à  moins  de  2  mètres  de 
la  façade  de  cette  maison,  de  manière  à  ne  pas  en  gêner  les  vues 
que  la  compagnie  restait  libre  d'augmenter  si  elle  le  jugeait  né- 
cessaire, de  donner  accès  par  sa  propriété  pour  l'exécution  de 
travaux  d'entretien  et  de  réparai  Ion  dans  cette  maison,  de  souf- 
frir, sur  la  largeur  de  2  mètres,  les  dépôts  de  matériaux  néces- 
saires aux  travaux,  enfin  de  donner  an  mur  nne  hauteur  de 
s  mèt.  35  cent,  an  moins  au-dessus  du  sol  (cons.  d'Et.  15  déc. 
183»,  M.  Perret,  rap.,  aff.  Ile!»).  —  Sur  les  conditions  ainsi 
mu  à  l'alignement,  V.  Voirie  par  terre,  n«»  2147  et  suiv. 


1  !»*.  Ecoulement  de»  taux.  —  La  servitude  de  l'éfïwle  :ue  ni 
des  eaux  que  l'art.  S  impose  aux  propriété'*  riveraines  <l.^\.,i,  i 
ferrées,  conformément  à  ce  qui  existe  à  l'égard  des  roule'  ordi- 
naires (V.  Voirie  par  terre,  n»  1 58),  élall  plus  Indispensable  pour 
les  chemins  de  fer,  en  remblais  surtout,  que  pour  celles-ci.  En 
effet,  la  stagnation  des  eaux  sur  la  voie  ferrée,  et  même  la  seule 
humidité,  pourrait  occasionner  des  affaissements  de  terrain  et  la 
détérioration  rapide  des  pièces  ou  traverses  de  bols  qui  portent 
les  rails,  de  manière  à  être  la  cause  de  terribles  catastrophes.— 
M.  Husson  (p.  571,  note),  pense  que  la  législation  ancienne  rela- 
tive à  laservilude  de  l'écoulement  des  eanx  provenant  des  roules  ne 
se  rapportant  qu'à  nn  état  de  choses  oh  les  routes  étaient  créées  a 
la  surface  du  sol,  ne  pourrait  pas  s'appliquer  aux  propriétés  rive- 
raines qui  se  trouvent  en  contre-bas  des  chemins  de  fer  par  suite 
de  remblais  exécutés,  pour  l'établissement  de  ceux-ci,  par  les 
concessionnaires  ou  par  l'administration.  Celle  opinion  se  fonde 
sur  l'art.  640  e.  nap.,  portant  qne  les  fonds  Inférieurs  ne  sont 
assujettis  à  recevoir  les  eaux  des  fonds  supérieurs  qu'autant  que 
ces  eaux  en  découlent  «  naturellement  et  sans  que  la  main  do 
l'homme  y  aitconlribué.  >  —  C'est  là  la  règle  du  droit  commun, 
sans  doute;  mais  elle  n'est  pas  applicable  en  matière  de  voirie 
où,  dans  l'intérêt  public  de  la  viabilité,  la  législation  spéciale 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  l'écoulement  naturel  des  eaux  et 
celui  provenant  des  travaux  exécutés  pour  l'établissement  des 
chemins  (Conf.  M.  Féraud-GIraud,  p.  50;  51.  —  V.  Voirie  par 
terre,  nM  139,  241  et  sulv.).  — La  distinction  entre  les  servi- 
tudes du  droit  commun  et  celles  d'utilité  publique,  méconnue 
par  M.  Isambert  (Code  de  la  voirie),  est  défendue  et  mite  dans 
tout  son  jour  par  M.  Cotelle,  t.  s,  p.  438. 

s  n  9.  Occupation  temporaire  des  propriété' s  ;  extraction  des 
matériaux,  —  Une  mention  expresse  de  ces  servitudes  dans  la 
loi  n'était  pas  absolument  nécessaire;  car  elles  s'appliquent,  non 
pas  seulement  à  la  construction  et  réparation  des  routes,  mais 
à  tons  les  travaux  publics,  et  11  n'a  jamais  été  contesté  que  la 
construction  des  chemins  de  fer  ne  constituât  une  entreprise  de 
cette  nature  (M.  Jousselin,  t.  2,  p.  377).  — Nous  avons  déjà  dit 
svprà,  n—  1 53  et  sulv.,  quelques  mots  du  privilège  accordé  sur 
ce  point  aux  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  Quant  anx  rè- 
glements anciens  qui  ont  consacré  la  servitude,  ils  ont  été 
expliqués  v*  Travaux  publies,  n«  770  et  suiv. 

94949.  Plantatimstt  èlagaget.—  Les  règlements  de  la  grande 
voirie  imposent  anx  riverains  des  grandes  routes  l'obligation  de 
planter  à  leurs  frais  et  sur  leur  propre  terrain  les  arbres  dont 
ces  roules  doivent  être  bordées  (déc.  1 6  déc.  1 8 1 1 ,  art.  88 ,  v*  Voi- 
rie, n**  143  et  suiv.).  Les  riverains  des  chemins  de  fer  sont  af- 
franchis de  cette  servitude  ;  la  loi  les  assojetlt  seulement  à  l'obli- 
gation d'observer,  pour  les  plantations  qu'ils  feraient, la  distance 
fixée  par  les  lois  et  règlements  et  d'élaguer  les  arbres  plantés. — 
Le  projet  de  loi  adopté  par  la  chambre  des  pairs  exigeait  davan- 
tage; Il  assujettissait  les  plantations  sur  tes  rives  des  chemins  de 
fer  à  toutes  les  servitudes  imposées  aux  plantations  des  roules 
ordinaires,  d'oii  résultait  pour  l'administration  le  droit  non- 
seulement  d'obliger  les  riverains  à  faire  les  plantations,  mais 
encore  de  déterminer  les  essences,  de  faire  remplacer  les  arbres 
morts,  de  s'opposer  à  l'abatage  de  ceux  qui  dépérissent,  etc. 
(Voy.  D.  P.  45.  3.  166,  noie  8). — Nonobstant  celle  suppression, 
MM.  Péraud-Giraud.  p.  37,  et  Gand,  n~  59,  60,  pensent  que  les 
riverains  des  chemins  de  fer  sont  assujettis,  sauf  l'obligation  de 
planter,  à  l'observation  de  toutes  les  autres  règles  prescrites  pour 
les  routes  ordlmlrcs.—  Cette  opinion  est  Inadmissible  en  pré- 
sence de  la  déclaration  expresse  du  rapporteur,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi,  qoe  les  dispositions  des  art.  2  et  3  de  la  loi 
de  1843  sont  essentiellement  limitatives  (D.  P.  45.  3.  165, 
note  3;  V.  aussi  M.  Jousselin,  p.  380).  —  En  ce  qui  concerno 
les  règles  relatives  à  la  distance  des  plantations  et  à  l'élagage, 
les  seules  qui, d'après  l'art.  3,  sont  applicables  aux  riverains  des 
chemins  de  fer,  V.  Voirie  par  terre  n*»  154  elsuiv.,  181  et  sulv.; 
V.  aussi  M.  Cotelle,  p.  241  et  suiv. 

SOI.  Minet,  minières,  carrières.  —  Enfin  l'art  3  rend 
aussi  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer 
les  règles  relatives  à  l'exploitation  des  mines,  minière»,  tour- 
bières, carrières  et  sablières ,  dans  la  zone  déterminée  à  cet 
effet.  —  V.  ce  qui  est  dit  sur  ee  point  suprà,  n"  131, 132,  et 
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v»  Mines,  d«  789  et  suiv.;  Voirie  par  terre,  n-  243,  1375. 

•  O*.  Les  différentes  dispositions  de  l'art.  3  qu'on  vient  d'a- 
nalvscr  sont  applicables  aux  chemins  de  fer  établis  antérleure- 
I  à  la  loi  aus?l  bien  qu'a  ceux  qui  ont  été  postérieurement 
Cela  ne  saurait  faire  difflcullé.  Les  lois  de  police, 
!  on  l'a  déjà  dit,  et  la  loi  du  15  julll.  1845  est  évidem- 
I  de  celte  nature,  son  titre  même  l'Indique,  sont  Immédia- 
tement applicables  (V.  vLols,  n«  192}:  «Ce n'cslqu'à  eeltecon- 
dllion,  dit  fort  bien  M.  Duvergler,  p.  289,  qu'elles  peuvent 
atteindre  leur  but  :  c'est  souvent  en  vue  d'un  étal  de  choses  exis- 
tant et  qui  ne  doit  pas  continuer  à  subsister  qu'elles  sont  ren- 
dues. Il  faut  donc  étendre  leur  effet  sur  le  passé  comme  sur 
l'avenir»  (Conf.  MM.  Jousselin,  t.  2,  p.  381  ;  Féraud-Giraud, 
p.  71).  —  Celle  question  a  été  soulevée  devant  la  chambre  des 
pairs  à  l'occasion  de  l'art,  4,  dont  on  a  parlé  ci -dessus,  n*  174,  et 
elle  a  été  r&toluedans  le  sens  qu'on  vlenld'indiquer. —  MM.  Gand, 
n*78;  de  Villeneuve  et  Carelle,  art.  s,  note,  adoptent  aussi 
cette  opinion,  mais  sous  la  restriction  que  les  riverains  des 
chemins  de  fer  construits  antérieurement  a  la  loi  soient  indem- 
nisés. —  Mais  cela  n'est  pas  admissible  (V.  n»  203). 

«OS.  Distance  de  2  mitTti  pour  bâtir.  —  La  loi  de  1845 
après  avoir,  dans  son  art.  3,  déterminé  les  servitudes  de  voirie 
qui  sont  applicables  au  propriétés  riveraines  des  chemins  de 
fer,  introduit  ensuite,  dans  un  but  de  sécurité  publique,  une  sé- 
rie de  servitudes  nouvelles  commandées  par  la  nature  particu- 
lière des  voies  ferrées  et  de  leur  mode  d'eiplollation.—  L'art,  s 
de  cette  loi  porte:  a  A  l'avenir,  aucune  construction  autre  qu'un 
mur  de  déluré  ne  pourra  être  établie  dans  une  distance  de  2 
mitres  d'un  chemin  de  fer.  —  Celle  distance  sera  mesurée  soit 
de  l'arête  supérieure  du  déblai,  soli  de  l'arête  inférieure  du  talus 
du  remblai,  soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  et  à 
défaut  d'une  ligne  tracée,  à  l  mèt.  30  cent,  à  partir  des  rails 
eilérieura  de  la  vole  de  fer.  ■ 
•04.  Sur  les  voies  publiques  ordinaires,  chacun  a  le  droit, 
tenu  l'alignement,  d'élever  toutes  sortes  de  con- 
i  sur  la  limite  même  qui  sépare  le  domaine  public  du 
privé.  Une  pareille  liberté  ne  pouvait  être  laissée 
aux  riverains  des  chemins  de  fer;  des  habitations  trop  rappro- 
\  de  la  vole  présenteraient  en  effet  les  dangers  les  plus  gra- 
la  sûreté  publique.  Il  y  a  là,  comme  le  disait  le  rap- 
'  à  la  chambre  des  pairs,  des  ouvertures  par  lesquelles  il 
i  de  laisser  tomber  ou  Jeter  des  meubles,  des  pièces 
de  bois  ou  tous  autres  objets  de  nature  à  obstruer  ou  encombrer 
la  voie  de  fer.  11  y  a  des  murailles  élevées,  des  couvertures,  des 
cheminées  dont  la  destruction  imprévue  ou  fortuite  pourrait 
faire  verser  les  convois  et  occasionner  des  malheurs  irrépara- 
bles .  —  La  dislance  de  2  mèt.  a  paru  suffisante  pour  obvier  à 
cel  inconvénient.  Toulefolsce  n'est  pas  sans  difflcullé  qu'on  s'est 
mis  d'accord  sur  celle  dislance  et  sur  le  point  d'où  l  oti  devait  la 
faire  partir  (V.  D.  43.  S.  167,  notes  13  et  14). 

•OA.  Celle  défense  de  construire  dans  la  icne  de  2  mèt. 
constitue  une  simple  servitude  non  aJificandi  et  non  pas 
une  expropriation  ;  en  conséquence  le  riverain  n'a  aucune  in- 
demnité à  réclamer.  —  C'esi  ce  qui  a  élé  fort  bien  établi  par  le 
rapporteur  à  la  chambre  des  députés,  M.  Cliasscloup-Laubal,  et 
par  M.  Vivien  (V.  M.  Duvergler,  p.  292  ei  suiv).  —  En  géné- 
ral, les  servitudes  d'utilité  publique  sont  imposées  sans  indem- 
nité (V.  Place  de  guerre,  n~  59  et  suiv.,  iss  et  suiv.  —  Conf. 
MM.  Gand,  n*  87  ;  de  Villeneuve  et  Carette,  sur  l'art,  s  de  la  loi 
de  1843;  Jousselin,  t.  3,  p.  382;  Féraud-Giraud,  p.  90,  91; 
V.  aussi  D.  P.  43, 3.  163,  note  6).  —  Il  a  été  Jugé,  en  Belgi- 
que, que  la  défense  de  bâtir  le  long  d'un  chemin  de  fer  consti- 
tue une  servitude  légale  établie  dans  l'Intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique, qui  modifie  le  droit  de  propriété  sans  pouvoir  donner 
ouverture  à  aucune  indemnité  ;Licgc,  27  avr.  1834;  7  déc 
1854  ;  Pasicr.,  I853,p.  283;  I8S.G,  p.  216). 

«OS.  U  servitude  établie  par  l'art.  3  précité  s'étcnd-elle 
aux  lorrains  qui  avoisinenl  les  dépendances  du  chemin  de  fer, 
Ici»  que  gares,  stations,  etc.  La  Jurisprudence  se  prononce  dans 
le  sens  de  la  négative.  —  Ainsi  il  a  clé  décidé  que  la  disposition 
delVl.  s  de  la  loi  de  I8i5,  prescrite  dans  un  intérêt  de  police 
et  pour  la  sécurité  do  la  voie  de  fer,  n'est  pas  applicable  aux 
constructions  conl.guoi  à  un  enihaicadèic,  mais  placées  à  plus 


de  2  met.  de  la  voie  de  fer  ello-même  (cons.  o?E<.  19  mal 
1853,  aff.  Chauvin,  D.  P.  34.  3.  36].— Un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  La  Seine-Inférieure  s'était  prononcé  dans  le  même 
sens  ;  mais  le  conseil  d'Etal  auquel  cet  arrêté  a  été  déféré  n'a  pas 
eu  à  s'occuper  de  la  question  (eons.d'El.  12  janv.  1850,  aff.  ch. 
de  fer  de  Rouen  au  Havre,  D.  P.  30.  3. 17).— M.  Féraud  Glraud, 
p.  (<8,  pense  que  le  texte  de  la  loi  se  prête  peu  à  une  pareille 
distinction,  et  que  les  2  mèt.  de  servitude  doivent  se  comp- 
ter de  la  limite  extrême  des  terrains  affectés  au  service  des 
chemins  de  fer,  sans  se  préoccuper  de  la  destination  particu- 
lière que  ces  terrains  ont  reçue.  —  Nous  ne  sommes  pas  de  cet 
avis;  les  termes  de  la  loi  démontrent  bien  que  c'est  la  proxi- 
mité de  la  voie  ferrée  elle-même  qui  osl  la  cause  de  la  servitude 
et  non  pas  la  proximité  d'une  clôture  du  chemin  de  fer  quelcon- 
que. Or  là  où  la  proximité  de  la  vole  de  fer  n'existe  pas,  la 
servitude  ne  doit  pas  exister  davantage.  Les  servitudes,  même 
d'utilité  publique,  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues par  voie  d'interprétation. 

«07.  Le  propriétaire  qui  veut  construire  à  la  limite  flic* 
par  l'art.  3  de  la -loi  de  1843  est  tenu  de  demander  l'aligne- 
ment, conformément  à  la  disposition  de  l'an.  3  (V.  n»  1 95)  ;  mais, 
en  dehors  de  cette  limite,  il  est  affranchi  de  la  servitude.  C'est 
ainsi  qu'en  matière  de  grande  voirie,  la  jurisprudence  recon- 
naît que  l'obligation  de  se  munir  d'une  auloriialion  de  con- 
struire n'est  pas  Imposée  au  propriétaire  qui  élève  des  construc- 
tions en  retraite  de  l'alignement  (V.  Voirie  parterre  n«20S9  et 
suiv).  Celle  solution  est  expressément  consacrée  par  une  circu- 
laire ministérielle  qui  décide  que  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév. 
1763,  qui  oblige  les  propriétaires  riverains  des  routes  à  de- 
mander alignement  pour  les  constructions  qu'ils  veulent  établir 
le  long  de  ces  roules,  est  applicable  aux  propriétaires  riveraine 
des  chemins  de  fer  qui  élèvent  les  constructions  louchant  immé- 
éiatrment  le  chemin  de  fer  00  la  lone  de  2  met.,  mesurée 
de  la  manière  prescrite  par  l'art,  s  delà  loi  du  15  Juill.  1845; 
mais  que  les  propriétaires  riverains  des  chemins  de  fer  n'ont 
pas  besoin  d'aulorisalion  pour  construire  en  dehors  de  ces  li- 
gnes (cire,  minisl.  27  sept.  I85Ï,  D.P.  56. 3.  40).— El, ajoute 
la  circulaire,  en  pareil  cas,  les  propriétaires  ne  sont  pas  tenue 
de  se  clore  sur  la  limite  de  l'alignement,  comme  les  propriétaires 
riverains  des  routes  qui  construisent  en  arrière  de  celle  limite 
(même  cire.). 

«OS.  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  également  qu'à  plus  de 
2  mil.  de  distance  du  chemin  de  fer,  on  peul  construire 
sans  demander  alignement,  et  que  les  vues  droites  ouvertes 
dans  une  pareille  construction  ne  constituent  pas  le  propriétaire 
en  contravention  anx  règlements  de  la  grande  voirie  {cous.  d'Eu 
13  déc.  1860,  aff.  Ricard,  D.  P.  61.  3.  20). 

•O».  La  prohibition  de  bàlir  dans  la  zone  de  2  mèt. 
ne  s'applique  pu  aux  murs  de  déluré.  C'est  la  loi  elle-même 
qoi  introduit  celle  exception  à  la  règle  qu'elle  pose.  «  Pourquoi, 
en  effet,  disait  M.  Persil,  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs,  le 
riverain  ne  pourrait-il  pas  user  comme  droll  de  ce  que  l'art.  4 
impose  comme  devoir  aux  concessionnaires  de  chemin  de  fer?  Il 
n'y  a  là  aucun  danger,  aucun  inconvénient;  le  droll  de  propriété 
doit  rester  entier.  »  —  Toutefois,  il  ne  serait  pas  permis  d'éta- 
blir dans  ce  mur  des  jours  et  issues;  car  alors  ce  ne  serait  plus 
un  simple  mur  de  déluré.  —  Il  a  «lé  décidé  en  ce  sens  que 
l'art.  3  de  la  loi  du  5  juill.  1843,  qui  défend  d'établir  dans  une 
dislance  de  2  mèt.  d'un  chemin;  de  fer,  aucune  construction 
autre  qu'un  mur  de  clôture,  interdit  également  de  pratiquer  des 
jours  et  issues  dans  un  simple  mur  de  clôture  (cons.  d  Et.  1 6  avr. 
1851,  «D*.  Délier,  D.  P.  51.3.  33). 

»iO  Le  mur  de  clôture  que  U  loi  exceple  de  la  prohibition 
ne  pourrait  être  construit  sur  la  limite  divlsoire  de  la  propriété 
riveraine  et  du  chemin  de  for  sans  que  le  propriétaire  ait  obtenu 
l'alignement  préalable  :  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  de  t84S 
s'applique  sans  distinction  à  toute  construction  quelle  qu'elle  soit, 
—  Mais,  par  analogie  de  ce  qui  a  élé  déddé  à  l'égard  des  con- 
structions autres  que  des  murs  de  clôture,  on  doit  admettre  que 
le  propriétaire  qui  voudrait  construire  son  mur  en  retraite  delà 
limite  du  chemin  de  fer  ne  serait  plus  soumis  à  la  formalité  de> 
l'alignement  (Conf.  M.  Féraud-Giraud,  p.  102). 

Cil.  Le  mur  de  cMurt  c*es  riverains  poorraiUl  $'appuytr 


Digitized  by  Google 


VOIRIE  PAU  CHEMINS  DE  FER.—Ciur.  3,  Sbct.  2. 


sur  )m  ouvrages  des  chemins  de  fer,  par  exemple  sur  les  pon-  i 
ceaux,  les  viaduc»,  etc.,  elc,  de  manière  à  fermer  tout  passage 
ou  accès  sur  les  héritages  voisins?  —  On  ne  penl  s 'appuyer  sur 
l'ouvrage  d'aulrui  qu'avec  sa  permission;  celte  règle  s'applique 
à  l'Etal  et  aux  compagnies.  D'un  autre  côté,  la  construction  d'un 
mur  par  un  particulier  peut  sans  contredit  avuir  pour  effet  d'in- 
tercepter le  passage  si  le  propriétaire  construit  sur  son  propre 
terrain.  —  S'il  y  avait  des  réclamations  pour  qu'un  passage  de- 
meurai libre,  l'administration  prendrait  ses  mesures  en  consé- 
quence, par  voie  de  contentions  amiables,  ou  par  expropriation 
du  terrain  nécessaire. 

SI  9.  Constructions  antérieures  à  la  loi  ou  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer.  —  La  loi  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroac- 
tif, la  disposition  de  l'art,  s  de  la  loi  de  1845  que  nous  venons 
de  taire  connaître  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  constructions  qui 
seraient  élevées  à  l'avenir  au  bord  des  chemins  de  fer  :  c'est  en 
effet  ce  que  décide  expressément  la  loi  de  1845,  art.  5  .  «  A 
f avenir,  dit-elle,  aucune  construction,  elc.  •  —  Quant  aux  con- 
structions existantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  ou 
lors  de  l'établissement  d'un  nouveau  chemin  de  fer,  elles  «  pour- 
ront, ajoute  le  même  article,  être  entretenues  dans  l'étal  où  elles 
se  trouveront  à  celle  époque.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  formalités  à  remplir  par  les  propriétaires 
pour  faire  constater  l'étal  desdiles  constructions  et  fixera  le  délai 
dans  lequel  ces  formalités  devront  être  remplies.  >  —  Ce  rè- 
glement n'a  pas  encore  été  publié. 

SIS.  Les  expressions  de  cet  article  a  pourront  être  entre- 
tenues  dans  l'étal  où  elles  se  trouveront,  elc.  »  fout  naître  une 
assex  grande  difficulté.  Que  faut-il  entendre  par  ce  mol  entrete- 
nues? Comprend-il  non-seulement  les  réparations  d'entretien, 
mais  aussi  les  réparations  confortatives  et  la  reconstruction?  — 
Celte  question  a  donné  lieu  a  un  dissentiment  Irès-prononcé  entre 
la  ebambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés.  —  La  chambre 
des  pairs,  après  une  discussion  prolongée,  adopta  la  dis;  o- 
sitlon  suivante  :  •  Les  constructions  existantes  au  moment  de  la 
présente  loi  ou  lors  de  l'établissement  d'un  nouveau  chemin  de 
fer  seront  soumises  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  relatifs 
à  l'alignement.  »  l'ar  suite  de  celte  disposition,  toute  réparation 
ccnforlative,  et  à  plus  forte  raison  toute  reconstruction,  était 
Interdite  :  cela  n'était  pas  douteux.  —  La  chambre  des  députés, 
devant  laquelle  le  piojel  fui  reporté,  remplaça  celle  rédaction 
parcelle  qu'on  lil  aujourd'hui  dans  la  loi  et  qu'elle  a  puisée  dans 
l'art.  4  de  la  loi  du  17  julll.  1819  sur  les  servitudes  militaire». 
Dans  sa  pensée,  celte  dernière  disposition,'  combinée  avec  les 
art.  is,  27  et  29  de  l'ord.  du  t»  août  1821  sur  le  même  sujet, 
donnait  aux  propriétaires  le  droll,  non-seulement  d'entretenir, 
mais  de  réparer  cl  de  reconstruire,  et  c'eUil  dans  ce  sens  qu'elle 
entendait  sa  nouvelle  rédaction.— M.  Chasseloup-Laubal,  rappor- 
teur, répondant  a  M.  Taillandier  qui  demandait  que  le  mot  répa- 
rées fut  ajoute  au  mol  entretenues,  disait  :  •  Quelle  est  la  portée 
do  mol  entretenue»?  nous  demaude  l'honorable  préopinant.  La 
réponse  est  facile  :  c'est  I  ord.  du  f'aoûl  1821  qui  s'est  chargée 
de  la  faire,  et  la  jurisprudence  qui  applique  el  la  loi  de  1819  el 
l'ord  de  1821  n'a  rencontre  aucun  obstacle.  C'est  que  les  con- 
structions existantes  peuvent  être  entretenue» ,  reparées;  que 
les  travaoj-  >un(wlal>f»sunt  auioroé»  ;  que  /<•*  rrcorivfrucfi'on* 
juarfjeUrs  même  sont  permises,  à  la  charge  toutefois  de  ne  point 
•Dgiiirniri  l'importance  de  ces  constructions.  Ainsi,  que  l'hono- 
rable preupiiutnt  se  ra-sure.  S'il  ne  «eut  que  laisser  aux  pro- 
priétaires la  faculté  d'entretenir  aussi  longtemps  que  cela  est 
raisonnablement  possible,  le-  bâtiments  qu'Us  possèdent  dans  la 
xone,  il  peut  vnicr  noue  article;  c'est  la  i-equc  nous  avons  voulu 
rien  de  plus,  rien  de  nnxiis.  I,  expression  que  nous  avons  em- 
pruntée a  l:i  oi  de  181  y,  que  l'ordon.  de  1821  a  expliquée  comme 
Je  v  iens  de  le  dire,  el  qui-  le  gouvernement  entend  comme  nous, 
cette  expression  tuffit  ■  Mats  si,  au  contraire,  l'honorable  préopi- 
nant désire  plu»  que  «"cla,  alors  nous  serions  obligé  de  le  com- 
battre. Aller  au  delà,  ce  serait,  comme  nous  l'avons  dit,  vouloir 
créer  un  privilège,  et  Je  ne  pense  point  que  ce  soit  son  Intention.  ■ 
—  M.  Taillandier  a  déclare  qu'il  relirait  son  amendement,  parce 
que  son  intention  n'avait  i  te  que  de  bien  établir. la  possibilité  de 
faire  des  travaux  roiiioiiati's,  el  que  cela  étant  bien  entendu,  il 
n'avait  plus  de  raison  pour  Insister. 
Tovti  Xl.IV. 


La  chambre  des  pairs,  saisie  de  nouveau  db  la  question, 
adopta  la  rédaction  de  la  chambre  des  députés  ;  niais  la  commis- 
sion, par  l'organe  de  M.  Persil,  rapporleur,  lui  attribua  un  tout 
autre  sens.  Ecartant  l'interprétation  donnée  d'une  manière  si 
précise  par  M.  Chasseloup-Laubal,  comme  étant  l'opinion  per- 
sonnelle du  rapporleur,  elle  déclara  que  lemot  entretenir,  qui  se 
trouvait  dans  la  rédaction  adoptée  par  la  ebambre  des  députés 
sans  être  suivi  des  mois  réparer  et  reconstruire  rendait  parfaite- 
ment sa  pensée;  qu'il  comprenait  les  simples  réparations  d'entre- 
lien,  et  non  les  travaux  confortatifs  et  les  reconstructions;  que, 
par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  subir  à  l'article  une 
nouvelle  rédaction  el  de  le  soumettre  encore  une  fols  à  la  chambra 
des  députés.  C'est  ainsi,  en  effet,  que  l'article  fut  volé. 

En  présence  de  ces  opinions  si  formellement  contradictoires,  à 
laquelle  doit-on  se  rattacher?  —  MM.  Duvcrgicr,  p.  300,  el  Fé- 
raud-Ciraud,  p.  107  et  sulv.,  pensent  que  c'est  celle  de  la  cham- 
bre des  députés  qui  doit  prévaloir.  —  Quanl  à  nous,  nous 
croyons  qu'on  doit  laisser  à  l'écart  ces  discussions  législatives 
qui  se  détruisant  l'une  l'autre  perdent  toute  valeur,  el  s'en  tenir 
aux  textes  mêmes  dans  lesquels  la  disposition  qui  noue  occupe  a 
été  puisée.  Or,  Il  résulte  expressément  de  ces  textes  que  le  mot 
entretenir  csl  exclusif  des  réparations  confortatives  :  c'est  par 
erreur  que  la  chambre  des  députés  leur  a  donné  un  autre  sens. 
En  effet,  l'art.  27  de  l'ord.  du  1"  août  1821  dit  formellement 
que  les  bâtiments  et  constructions  en  maçonnerie  existant 
dans  la  première  xone  de  250  mèt.  des  places  et  posles, 
Cl  dans  la  seconde  rone  des  places  de  deuxième  classe  ne  pour- 
ront être  entretenus  ou 'arec  les  restrictions  légalement  pres- 
crites en  matière  de  voirie  urbaine,  c'est-à-dire  sous  la  condi- 
tion expresse  de  ne  point  faire  a  ces  constructions  de  reprises 
en  sous-wuvre,  ni  mémo  de  grosses  réparations,  ou  toute  autre 
espèce  de  travaux  confortatifs  (V.  Place  de  guerre,  p.  94*  cl 
n«  at  et  suiv.).  —  Si  celle  même  ordonnance,  dans  ses  ai  l.  Si  el 
2C  permet  la  réparation  cl  la  reconstruction  partielle  des  construc- 
tions en  bols  el  en  terre  et  des  maisons  en  maçonneries  dans  les 
loues  autres  que  celles  dont  il  esl  parlé  en  l'art.  37,  c'est  par 
des  raisons  particulières  qui  liennent  à  la  nature  même  des  ser- 
vitudes militaires  cl  a  leur  objet,  et  qui  sont  inapplicables  aux 
servitudes  résultant  du  voismago  des  chemins  de  fer  (Conf. 
MM.  iousselin,  t.  2,  p.  389  cl  suiv.;  Gand,  n»  90). 

VIA.  Il  esl  bien  entendu  que,  conformément  aux  règles  ad- 
mises en  matière  d'alignement  de  grande  voirie,  les  réparations 
Interdites  sont  celles  qui  ont  pour  objet  la  reconfortation  de  la 
façade;  quant  aux  travaux  intérieurs  exécutés  même  dans  U 
partie  relranrluble,  el  a  plus  rorte  raison  au  delà  de  la  dislance 
de  2  mètres  Bxee  par  l'art.  5,  Ils  peuvent  être  exécutés  sans  au- 
torisation (V.  Voirie  par  lerre,  n«  2(>25etsuiv.).— M.  Duvcrgicr, 
p.  Sut  combat,  avec  raison  l'opinion  Contraire  qui  semble  résul- 
ter d'explications  présentées  par  le  ministre  des  travaux  publics 
a  la  chambre  des  pairs. 

tit  Il  peut  se  faire  que  la  conservation  de*  constructions 
existant  dans  la  xone  prohibée  présente  des  dangers,  des  in- 
convénients tels  que  la  suppression  ne  puisse  en  être  retardée. 
Dans  ce  cas,  l'administration  a  le  droit  de  requérir  celle  sup- 
pression, sauf  indemnité;  c'est  ce  que  décide  l'art.  10  de  la  loi 
du  15  juill.  18*5.  —  V.  ci-après  rv»  236. 

Excavations.  —  Un  danger  était  à  prévenir  dans  les 
lieux  où  le  chemin  de  fer  est  construit  sur  un  remblai.  Voici 
comment  dispose  à  cet  égard  l'art.  6  :  «  Dans  les  localités  où  le 
chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai  de  plus  de  3  mèlres  au- 
dessus  du  terrain  naturel,  Il  esl  Inlerdil  aux  riverains  de  prati- 
quer, sans  autorisation  préalable,  des  excavations  dans  une  xone 
de  largeur  égale  à  la  haultur  verticale  du  remblai,  mesurée  à 
partir  du  pied  du  talus.  —  Celle  autorisation  ne  pourra  être  ac- 
cordeesaus  que  les  concessionnaires  ou  fermiers  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  aient  elé  entendus  ou  dûment  appelés.  »  — 
Cette  prohibition  se  Justifie  par  elle-même  ;  des  excavations  prati- 
quées près  des  remblais  produiraient  Inévitablement  des  éboule- 
menls  ou  ('affaissement  de  la  voie  qui  pourraient  occcasionncf 
les  plus  grandes  catastrophes. 

919-  La  défense  de  faire  des  excavations  dans  la  xone 
prohibée  n'est  pas  nbsoloe;  il  esl  possible,  en  effet,  que  l'exca- 
vation, d.m«  les  conditions  où  elle  csl  effectuée,  n'offre  aucun 
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danger  pour  la  sécurité  publique.  La  loi  soumet  donc  seulement 
le  «  riverain»  à  one  autorisation  préalable.  C  est  au  préfet,  chargé 
de  la  police  des  chemin»  de  fer,  qu'il  appartient  de  donner  celte 
autorisation.  —  L'art.  6  ne  sourael  cetle  autorisation  qu'à  une 
seule  formalité,  à  savoir  que  le*  concessionnaire»  ou  le*  fer- 
miers de  l'exploitation  soient  appelés  on  entendus.  Le  préfet 
ne  serait  donc  pas  obligé  de  demander  l'avis  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées,  puis  de  soumettre  son  arrêté  a  l'ap- 
probation ministérielle.— Mais  comment  les  concessionnaires  se- 
ront-ils avertis  de  U»  demande?  Suivant  quelques  auteurs,  c'est  au 
riverain  à  leurnotiBer  par  huissier  la  demande  d'autorisation  qu'il 
a  faite,  et  à  les  mettre  en  demeure  de  venir  y  donner  leurs  obser- 
vations (MM.  Rebel  et  Jugen*  602;  Gand,n»97;  Féraud-Giraud, 
p.  I5C).  —  Sans  doute,  celle  forme  peut  être  suivie,  mais  nous 
ne  voyons  là  rien  d'obligatoire.  Le  riverain  pourrait  fort  bien 
s'adresser  directement  au  préfet  qui,  par  lettre,  Inviterai!  les 
concessionnaires  à  donner  leur  «vis. 

•  IN.  Dans  le  cas  où  le  remblai  est  moindre  de  S  mètres  ou 
■i  le  chemin  de  fer  n'a  pas  de  remblais,  Il  ne  s'ensoit  pas  qu'il 
sera  libre  aux  riverains  de  pratiquer  toutes  les  excavations  qu'il 
leur  plaira.  Ils  demeurent  soumis,  sur  ce  point,  aux  règles 
prescrites  par  les  règlements  sur  les  mines,  minières,  car- 
rières et  tourbiêrrs.  —  v.  Mines,  n«  789  et  sulv.;  Voirie  par 
terre,  n»  s<3  cl  *uprà  n™  «si,  isî. 

*  19.  Dé/'di»  de  matières  inflammables.  —  Un  antre  danger 
non  moins  redoutable  que  les  excavations  était  également  à  con- 
jurer, c'est  celui  du  feu.  La  loi  dispose,  à  cet  égard,  comme  il 
suit  :  Art.  T.  a  II  esl  défendu  d'établir,  a  une  distance  de  moins 
de  ?0  mètres  d'un  cbemin  de  fer  desservi  par  une  inarhme  à 
feu,  des  couvertures  en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin, 
et  aucun  autre  dépôt  de  matières  inflammables.  —  Celte  prohi- 
bition ne  s'étend  pas  aux  dépots  de  récoltes  faits  seulement  pour 
le  temps  de  la  moisson.  »  —  bans  le  parcours  des  chemins  de 
fer,  le  danger  de  l'incendie  se  produit  de  deux  manières  :  par 
les  flammèches  qui  s'échappent  de  la  cheminée  de  la  loco- 
motive et  par  les  charbons  enflammés  qni,  de  la  grille,  tombent 
sur  le  sol  et  sont  souvent  entraînés  au  loin  par  le  courant  d'air 
produit  par  la  rapidité  de  la  marche.  —  On  a  pensé,  pour  pré- 
venir les  désastres  de  l'incendie,  qu'il  fallail  éloigner  de  la  voie 
ferrée,  à  une  distance  de  20  mètres,  toutes  les  matières  inflam- 
mables. —  A  la  différence  de  la  prohibition  portée  par  l'art.  5, 
celle  de  l'art.  7  est  absolue  et  ne  peut  être  levée  par  l'admi- 
nistration. Celte  différence  s'explique  par  la  nature  même  des 
inconvénients  et  des  dangers  que  ces  deux  articles  ont  pour  but 
de  prévenir. 

L'art.  7  ne  parlant  qne  des  chemins  de  fer  desservis 
par  des  machines  à  feu,  il  en  résulte  que  les  riverains  des  voies 
ferrées  qui  ont  pour  force  motrice  l'air  comprimé,  des  machines 
fixes  ou  des  chevaux,  ne  sont  pas  soumis  aux  défenses  qu'elle 
contient. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  loi  ne  faisant  pas  de  distinc- 
tion entre  les  propriétés  soumises  à  la  servitude,  il  en  résulte 
qu'elle  s'appllqne  aux  compagnies  elles-mêmes  comme  aux  pro- 
priétaires eux-mêmes.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  y  a, 
de  la  part  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  contravention  à 
!'art.  7  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  lorsqu'elle  entretient  et  cure 
mal  les  fossés,  en  ce  que,  par  exemple,  les  berbes  coupées  d'nn 
cêté  seulement  du  fossé  sont  laissés  sur  place  où,  en  se  dessé- 
chant, elles  forment  un  dépôt  de  matières  d'une  combustion 
prompte  et  facile  (Bordeaux,  13  déc.  1854,  aff.  Saige,  D.  P.  55. 
2.  290). 

ïï*.  L'énuméiallon  donnée  par  l'art.  7  n'est  pas  limitative 
puisqu'elle  est  suivie  de  ces  termes  généraux  :  «  et  aucun  autre 
dépôt  de  matières  inflammables.  »  Dans  le  cas  où  11  y  aurait  con- 
testation sur  la  nature  Inflammable  ou  non  d'objets  déposes  par 
un  riverain  dans  la  zone  de  l'art.  7,  ce  serait  la  une  question 
préalable  de  la  compétence  du  tribunal  saisi  de  la  contravention; 
c'est  aussi  l'avis  de  M.  Féraud-Giraud,  p.  141.  —  Il  a  été  jugé, 
à  cetle  occasion,  que  le  fait  d'un  propriétaire  riverai»  d'un  cbe- 
min de  fer  d'avoir  laissé  croître  sur  son  terrain  des  herbes  sus- 
ceptibles de  prendre  feu,  ne  constitue  ni  le  dépôl  de  malleies 
inflammables  prohibé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  13  juill.  1845,  ni 
une  imprudence  melUul  à  s*  charge  I  incendie  produit  par  la 


communication,  à  ces  herhes,  do  fen  provenant  des  locomr.|fvei 
du  chemin  de  fer  (Bordeaux,  2t  juin  lut,;»,  aff.  N...,  I>  !'. 

2.  187).  —  Cette  solution  est  approuvée  par  M.  r.h ..m-.«u, 
Journ.de  dr.  adinin..  1860,  p.  238.— V.  cependant  même  t  our, 
15  déc.  1854,  an*.  Saige,  D.  P.  55.  2.  290. 

««».  La  disposition  de  l'art.  7  n'est-elle  applicable  qu'au 
cas  où  les  dépôts  de  matières  inflammables  sont  exposes  diree 
lement  an  fen?  De  sorte  que  s'ils  étaient  placés  dans  l'intérieur 
de  granges,  dans  des  constructions  quelconques  ;non  couvertes 
en  chaume),  la  loi  ne  les  atteindrait  pas,  alors  même  qn'ils  se 
trouveraient  à  moins  de  20  mètres  de  la  vole  ferrée?  L'affirma- 
tive nous  semble  évidente;  elle  ressort  des  termes  mêmes  de. 
l'article  qui  parle  de  couvertures  en  chaume,  de  meules  de 
paille  on  de  foin,  tontes  choses  qui,  d'après  l'usage  général,  sont 
à  l'air  libre  et  non  emmagasinées  (Conf.  MM.  Gand,  n»  98;  11ns- 
son,  p.  573;  Féraud-Giraud,  p.  143). 

tt*.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  xone  de  20  mitres 
flxée  par  l'art.  "?  Le  projet  du  gouvernement  portait  :  «  sur  une 
distance  de  20  mètres  de  l'aritt  extérieure  ;  *  celui  de  la  com- 
mission à  la  chambre  des  pairs  disait  :  «  à  nne  dislance  de  moins 
de  20  mètres  du  bord  extérieur  de  ta  clôture,  »  Celle  dernière 
rédaction  fut  adoptée  par  la  chambre.  Elle  s'est  transformée  en 
celle  qui  subsiste  aujourd'hui  sur  un  amendement  voté  par  la 
chambre  des  députés,  sans  doute  parce  qu'on  a  pensé  que  l'art.  3 
devait  servir  de  règle  pour  toutes  les  dislances  fixées  par  la  loi. 
Et  en  effet,  pourquoi  y  aurail-il  un  nouveau  point  de  départ  pour 
chaque  nouvelle  distance?  —  Tel  esl  aussi  l'avis  de  M  Bnver- 
gicr,p.  301 ,  qui  volt  dans  l'art.  5  une  règle  géuérale  et  parfaite- 
ment claire  qui  détermine  pour  tous  les  cas  ce  qu'il  Tant  consi- 
dérer comme  limite  des  chemins  de  fer. 

Le  §  2  de  l'art.  "  fait  exception  à  la  défense  de  dépo- 
ser des  matières  inflammables  à  moins  de  10  mètres  de  la  lipnc 
des  chemins  de  fer,  en  faveur  des  récoltes,  mais  «  seulement 
pour  le  temps  de  la  moisson.  » — On  a  adressé  une  grave  objec- 
tion contre  cette  disposition  :  en  permetlanl,  pendant  un  mois, 
a-l-on  dit  à  la  cb.mibre  des  dépules,  tout  près  de  la  ligne  du  che- 
min de  fer,  le  dépôt  de  moissons,  c'est-à-dire  de  matières  de  la 
nature  la  plus  inflammable,  on  augmente  les  dangers  de  l'in- 
cendie; et  comme  il  v  a  des  cultivateurs  qui  ont  tenté  de  réa- 
liser leurs  récoltes  par  ce  moyen  et  par  l'appât  d'une  forte  in- 
demnité, la  loi  esl  une  provocation  faite  à  leur  cupidité.  Celle 
assertion  est  si  vraie,  a-t-on  ajouté,  que  les  herbes  sèches  des 
talus  des  rheniins  de  fer  sont  presque  toujours  lncendii-cs,  mai- 
gre leur  situation  en  pente,  par  les  charbons  enflammés  qui  s'é- 
chappentdes  loromotives.  Le  danger  est  donc  bien  plus  à  craindre 
pour  les  dépôts  de  moissons  effectués  sur  un  terrain  plane  (D. 
P.  Ij.  3.  168,  note  18).  —  Les  besoins  de  la  culture  et  mémo 
l'Impossibilité,  par  exemple,  pour  les  héritages  très-morcclés, 
de  placer  la  recolle  à  la  distance  de  20  mèircs  a  empêché  la 
I  chambre  de  s'arrêter  il  ces  objections. 

C9S.  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mois  :  pendant  le 
/emj»s  de  la  moisnop'f  —  E.M-co  le  temps  de  la  moisson  du 
champ  qui  louche  au  chemin  de  fer,  ou  bien  est-ce  le  temps 
ordinaire  que  dure  la  moisson  dans  la  localité,  un  mois  et  sou- 
vent davantage?  —  Celte  question  a  été  posée  à  la  chambre  des 
députés  par  M.  Talabot,  mais  elle  n'a  pas  été  résolue  (D.  P.  45. 

3.  168,  note  18).  —  Il  nous  semble  que  la  disposition  précitée 
doit  être  entendue  dans  un  sens  favorable  aux  agriculteurs.  S'il 
fallait  que  le  dépôt  des  récolles  tut  enlevé  aussitôt  la  moisson  dt 
champ  terminé,  il  eût  èié  presque  inutile  de  le  permettre.  D'ail- 
leurs cette  expression  fondant  le  temps  de  la  moisson  comporte 
un  sens  général  plutôt  que  restreint. 

S*9.  Il  a  été  jugé  que  le  fait,  par  an  cultivateur  riverain, 
d'un  cbemin  de  fer,  d'avoir  établi  a  une  distance  moindre  de 
20  met.  une  aire  pour  le  battage  de  ses  récoltes,  ne  constitue  pas 
une  violation  de  la  défense  d'élabl'r  dans  cette  tonc  des  dépôts  do 
matières  inflammables,  s'il  n'y  a  transporléeldéposélesgcrbesqncs 
pendant  la  lemps  nécessaire  au  battage,  cts'ilacu  soin  de  faire  en- 
lever la  pailie  immédiatement  pour  la  reporter  au  delà  des  20  mil. 
(cons  d'r.î.  18  Juin  186»,  alT.  Sicre,  1).  P.  «0.  3.  65;  mémo 
jour.  atT.  Vergues  et  Mourel)  —  Celle  solution  pourrait  se  ju>ti- 
fl  r  par  celle  considération  que  le  §  I  de  l'art.  7  de  la  lui  de  1 8  43 
semble  avoir  surtout  eu  vue  les  dépôts  ptrnuinenls,  ou  du  mouuj 
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les  dépôts  destinés  a  demeurer  pendaniunccrtaln  temps  dans  le  voi- 
sinage du  chemin  de  fer,  et  que  dé»  lors  le  dépôt,  essentiellement 
temporaire,  dont  II  s'agissail  ici,  rentrait  dan»  l'esprit,  sinon 
dans  les  tennei  de  l'exception  établie  par  le  §  2.  Vais  indépen- 
damment de  ce  qu'il  est  de  principe  qu'une  exception  ne  peut 
pas  être  étendue  au  delà  de  ses  terme*,  mAme  par  voie  d'analo- 
gie, il  ne  fant  paa  perdre  de  vue  les  motif»  qui  ont  inspiré  aa 
législateur  la  sévérité  particulière  dont  il  s'est  armé  dans  1  art.  7  : 
ces  motifs,  tiré*  de  la  gravité  des  dangers  d'Incendie,  lui  ont 
paru  tellement  impérieux  qu'il  n'a  pas  même  accordé  à  l'admi- 
nistration, dans  ce  cas,  le  pouvoir  de  lever  les  prohibition*  par 
des  autorisations  spéciales,  comme  il  l'a  fait,  au  contraire,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  8.  On  doit  donc  craindre  d'énerver,  par 
une  jurisprudence  trop  Indulgente,  la  rigueur  nécessaire  et  in- 
tentionnelle de  la  loi,  et  nous  Inclinons  à  croire  que  l'arrêt  actuel 
n'est  qu'on  arrêt  d'espèce,  qui  ne  formerait  pas,  le  cas  échéant, 
un  précédent  doctrinal. 

L'art.  7  ne  dispose  qoo  pourl'atvnir.  Quant  aux  cou- 
vertures en  chaume,  aux  meniez  de  paille  ou  de  foin  qui  exls- 
t lient  avant  l'établissement  du  chemin  de  fer,  le*  propriétaires 
peuvent  les  conserver  et  même  les  réparer,  et  cela,  «an»  autorisa- 
tion, mai» non  pas  les  reconstruire;  seulement  l'administration  a 
le  droit,  par  mesure  de  police  et  de  suret-.-  publique,  d'en  ordonner 
la  suppression  par  application  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1  Kt5 
(V.  n»  258).  —  Il  a  été  décidé,  par  deux  arrêls  du  conseil  d'Etat, 
que  la  défense  absolue  édictée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  15  juill. 
1849,  d'établir  à  l'avenir  des  couvertures  en  chaume  a  une  dis- 
tance de  moins  de  »o  met.  des  chemins  de  fer  desservis  par 
une  machine  à  feu,  fait  obstacle,  à  raison  de  sa  généralité,  à  la 
reconstruction  des  couvertures  en  chaume  qui  existaient,  dans 
le  rayon  prohibé,  avant  la  promulgation  de  cette  loi  ;  mais  que 
les  propriétaires  conservent  le  droit  d«  taire  à  ces  toitures  des 
réparations,  et  que  l'exercice  de  ce  droit  u'élanl  pas  subor- 
donné par  la  loi  à  l'obtention  préalable  d'une  autorisatiou  admi- 
nistrative, on  prétendrait  A  tort  qu'à  défaut  de  cette  formalité 
les  propriétaires  sont  passibles,  sinon  de  la  démolition  des  tra- 
vanx,  au  moins  de  l'application  de  l'amende  (cons.  d'El.  27  août 
1854,  aff.  de  Mingoval,  D.  P.  55.  S.  39;  décision  conforme, 
16  mars  1859,  aff.  Hue,  D.  P.  59.  3.  58).  —  Il  y  a  cependant 
entre  ces  deux  arrêls  une  différence  de  rédaction  qui  mérite  d'être 
signale*.  Dana  celui  de  1 85*,  le  conseil  d'Etat  réserve  seulement 
le  droit  de  faire  aux  anciennes  couvertures  en  chaume  des  repa- 
yons d'entretien.  L'arrêt  de  1859  parle  de  réparations  sans  rien 
spécifier.  En  tenant  compte  de  la  nature  de*  fait»  relevés  par  le 
procès-verbal,  on  est  conduit  à  admettre  que  le  conseil  d'Etal  a 
entendu  étendre  sa  jurisprudence  à  des  réparations  autres  que  | 
de  simples  réparations  d'entretien.  En  matière  de  voirie  ordi- 
naire, la  jurisprudence  est  défavorable  aux  réparations  qui  ont  i 
pour  objet  de  prolonger  l'existence  de  constructions  placées  sous  le 
coup  d'une  suppression. — V.  Voirie  par  terre,  n0'  2209  et  suiv.  . 

SSf).  bépôt  d'objets  non  inflammable*.  —  Ces  dépôts  sont  j 
régis  par  l'art.  8  ainsi  conçu  :  a  Dans  une  distance  de  moins  de 
5  met.  d'un  chemin  de  fer,  aucun  dépôt  de  pierres  ou  objets 
non  Inflammables  ne  peut  être  établi  sans  l'autorisation  prcala-  1 
bl«  du  préfet.  —  Celle  autorisation  sera  toujours  révocable.  — 
L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  :  l*  pour  former  dans  les 
localités  ou  le  chemin  de  fer  est  en  remblai  des  dépôts  de  matières  j 
non  ludammabes  dont  la  hauteur  n'excède  pas  celle  du  remblai  | 
du  chemin;  —  2*  Pour  former  des  dépôts  temporaires  d'eugrais 
cl  autres  objets  nécessaires  à  la  culture  des  terres. 

«30.  La  distance  de  5  iuei.,  fixée  par  cet  article,  se  me- 
sure, comme  nous  l'avons  dit  tuprà,  w  224,  à  l'occasion  de 
l'article  pii-cedenl,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  5. 
—  V.  Il»  203. 

99 1 .  Les  dépôts  d'objets  non  inflammables  ne  peuvent  avoir  | 
lieu,  dît  l'article,  sans  l'autorisation  préalable  du  préfet,  qui  a  le  , 
flroit  de  la  révoquer.  Celle  mesure,  quia  pour  objet  du  prévenir  ' 
les  éboulenienls  de  nature  à  obstruer  la  >oie,  n'est  prescrite  qu'à 
''égard  des  chemin;;  de  fer  qui  sont  à  niv-  au  du  sul  ou  t-n  déblais, 
eu  s'ils  sont  en  remblai,  que  pour  les  dépôts  qui  dépassent  le 
niveau  du  remblai;  c'est  ce  qui  résulte  du  §  2  de  l'article,  qui 
dispense  de  l'autorisation  le»  dépôts  formés  dans  les  localités  où 
la  chemin  de  fer  est  en  remblai,  pourvu  que  ces  dépôts  u  eue-  > 


dent  pas  la  hauteur  de  ce  remblai  ;  alors,  en  effet,  le  danger  des 
éhonlemenls  n'est  plus  à  craindre. 

999.  Le  même  paragraphe  ajoute  une  autre  exception,  dana 
l'intérêt  de  l'agriculture,  pour  les  dépôts  temporaires  d'engrais 
(V.  D.  P.  45.  s.  168,  note  19).  —  Le  mot  frmpormre*,  dont  sa 
scrl  la  loi,  Indique  assez  qu'un  riverain  ne  pourrait  pas,  abusant 
de  la  faveur  exceptionnelle  dont  il  s'agit,  établir  près  d'un  che- 
min de  fer  une  place  à  fumier  ni  un  cloaque.  —  En  cas  de  diffi- 
culté, ce  serait  au  conseil  de  préfecture,  Juge  de  la  contravention, 
à  décider  si  tel  dépôt  d'engrais  était  nu  non  temporaire.  Tel  est 
aussi  l'avis  do  M.  Féraud  Cliaud,  p.  132.  Il  est  certain,  d'un 
autre  côté,  que  les  engrais  donl  le  dépôt  est  permis  Ici  ne  peu- 
vent être  que  d'une  nature  non  inflammable,  puisque  l'art.  8  ue 
s'occupe  que  des  objets  de  celle  nature  pi  que  les  matières  In- 
flammables sont  régies  par  l'art,  i  qui  précède. 

933.  Comme  les  servitudes  donl  on  vient  de  parler  appor- 
tent des  restrictions  pins  ou  moins  dommageables  a  la  propriété 
riveraine,  elles  peuvent  être  amoindries  toutes  les  fols  que  l'in- 
térêt public  ne  devra  pas  en  souffrir.  C'est  ce  que  la  loi  indique 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  Art.  a.  Lorsque  la  sûreté  pu- 
blique, la  conservation  du  chemin  et  la  disposition  des  lieux  le 
permettront,  les  dislances  déterminées  par  les  articles  précédents 
pourront  être  diminuées  en  vertu  d'ordonnances  royales  rendues 
après  enquête*.  »  —  Les  distances  qui  peuvent  être  diminuées 
en  vertu  de  celte  disposition  sont  celles  des  art.  5,  6,  7  et  8,  et 
non  pas  les  servitudes  imposées  anx  riverains  par  les  art.  1,2 
et  S.  Celles-ci,  on  l'a  vu,  sonl  la  conséquence  légale  du  classe- 
ment des  chemins  de  fer  dans  la  grande  voirie;  elles  ont  donc  un 
caractère  général,  absolu,  que  l'administration  n'a  pas  le  droit 
de  restreindre  dans  aucun  cas.  Tandis  que  les  servitudes  des 
arl.  3,  «,  7  cl  8  ayant  été  imposées  aux  riverains  à  raison  de 
la  nature  exceptionnelle  des  chemins  de  fer,  il  devait  être  permis 
d»  les  adoucir  pour  améliorer  le  sort  de  la  propriété  dans  le  cas 
où  les  circonstances  le  permettront.  C'est  du  reste  ce  qui  résulte 
des  explications  données  devant  la  chambre  des  pairs  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  le  16  avr.  t843.  —  Le  projeldc  loi, 
par  réciprocité,  conférait  également  au  gouvernement  le  droit 
d'étendre  les  servilndes  au  delà  des  termes  de  la  loi,  si  les  eir» 
constances  venaient  à  l'exiger.  —  Celte  disposition  fut  écartée, 
malgré  l'insistance  du  rapporteur  pourla  faire  maintenir.— V.  D. 
P.  45.  3.  168,  noie  20. 

99*.  C'est  après  enquête,  dll  l'article,  que  f autorité  aura 
le  droit  de  diminuer  les  dislances.  De  quelle  enquête  entend  par- 
ler la  loi?  Dans  le  projet  de  la  commission,  ce  mot  était  suivi  de 
ceux-ci  :  •  les  parties  Intéressées  entendues.  »  Ils  ont  été  re- 
tranchés afin  de  ne  pas  compliquer  la  mise  à  exécution  de  la  me- 
sure par  cette  formalité.  Quoi  qu'il  en  soit,  Il  résulte  d'une  In- 
terpellation faite  à  ce  sujet  que  c'est  d'une  enquête  administrative 
qu'il  s'agit.  —V.  D.  P.  45. 3  169,  notes  21  et  Î2. 

835.  Le  gouvernement,  que  certaines  circonstances  auront 
déterminé  à  diminuer  l'étendue  de  la  zone  des  servitudes,  aura 
certainement  le  droit,  ces  mêmes  circonstances  venant  à  cesser 
et  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  exigeant  le  retour  a  la  loi,  de 
retirer  ce  bénéfice  et  de  rétablir  les  servitudes  dans  leur  état 
légal,  liais  des  Intérêts  plus  ou  moins  considérables  peuvent  se 
trouver  atteints  par  cette  nouvelle  mesure.  Dans  l'Intervalle  des 
deux  arrêtés  réglementaires,  des  travaux  ont  pu  être  faits  sur  le 
terrain  momentanément  affranchi  ;  des  constructions,  par  exem- 
ple, peuvent  avoir  été  élevées  a\ec  un  système  de  couvertures 
inflammables.  Les  propriétaires  seront-ils  tenus  de  les  détruire 
sans  indemnilé?  Ne  faudrait-Il  pas  distinguer  à  cet  égard  le  cas 
où  l'arrêté  qui  a  réduit  la  zone  des  servitudes,  prévoyant  la  ces- 
sation de  la  tolérance,  allrall  déclaré  que  le  retour  à  la  loi  ne 
donnerait  lieu  à  aucune  Indemnité,  et  le  cas  oh  11  aurait  gardé 
le  silence?  —  Nous  ne  lo  pensons  pas.  En  aucune  circonstance 
une  indemnité  ne  peut  être  due.  Les  propriétaires  ont  du  savoir 
que  la  faculté  qui  leur  était  accordée  était  subordonnée  aux  éven- 
tualités de  l'avenir  cl  qu'en  conséquence  Ils  ne  pouvaient  re- 
garder celle  faveur  comme  constituant  pour  eux  un  droit  acquis 
(Conf.  J1H.  Gand.n»  108;  Devillcneuvc  et  Carelle,  sur  l'art.  9f 
Féraud-Giraud,  p.  ICI). 

839.  Cotiitrticliotn,  pla;la'.ionst  etc.,  antérieures  à  la  M 
ou  à  rtt<ibU»ement  du  çhemin  dé  fer.  —  L'art.  10  de  la  loi  du 
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1 5  JnlII.  1845  est  a:M.nonçn  :  •  SI,  hors  des  cas  d'urgence  pré- 
vus par  la  loi  des  ie-24  août  1790,  la  sùrelé  publique  ou  la 
conservation  du  chemin  de  fer  l'exige,  l'administration  pourra 
falresupprlmcr,  mm  ennant  une  Juste  indemuilé,  les  constructions, 
plantations,  excavations,  couverture*  en  chaume,  amas  de  ma- 
létiaux  combustible*  ou  autres,  existant  dan»  les  xones  ci-dessus 
spécifiées,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  el, 
pour  l'avenir,  lors  de  l'établissement  du  ebeininde  (er.  —  L'in- 
demnité sera  réglée,  pour  la  suppression  des  constructions,  con- 
formément aux  lil.  4  et  suiv.  de  la  loi  du  5  mai  1841,  et  pour 
tous  les  autres  cas,  conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807.  » 
—  Cette  disposition  a  pour  objet  de  concilier  avec  le  principe 
équitable  delà  non-rétroactivité  des  lois,  les  destructions  el  sup- 
primions que  pourraient  réclamer  la  sûreté  publique  ou  la  con- 
servation des  chemins  de  fer.  —  Il  a  été  jugé  que  la  décision 
par  laquelle  le  conseil  d'Etal  déclare  qu'un  mur  construit  aux 
abords  d'un  chemin  de  fer  sur  l'alignement  donné  par  le  préfet, 
et  dans  lequel  des  jours  et  issues  ont  été  ouvert»,  ne  constitue 
pas  une  contravention  de  grande  voirie,  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que,  si  la  sùrelé  publique  ou  la  conservation  du  chemin  de 
fer  exige  la  suppression,  soit  dadlt  mur,  soit  desdits  jours  et 
Issues,  l'administration  y  fasse  procéder  conformément  a  l'art.  10 
delà  loi  du  15  juill.  1843  (cons.  d  Et.  I6avr.  1851,  aff.  Dé- 
lier, 0.  P.  51.  3.  35). 

33?.  Par  ces  mots,  «  hors  les  cas  d'urgence  prévus  par  la 
loi  des  16-24  août  1790,  •  la  loi  réserve  expressément  à  l'ad- 
.  ministrallon  la  faculté  que  lui  donneut  les  règlements  de  voirie, 
de  faire  détruire  les  bâtiments,  plantations,  etc.,  qui  présentent 
un  danger  immédiat  pour  la  sûreté  publique,  par  exemple  les 
maisons  qui  menacent  ruine.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'a 
droit  à  aucune  indemnité.  —  V.  Voirie  par  terre,  u«  1810  et 
suiv. 

333.  Mais  si  le  danger  n'est  pas  immédiat,  l'administration 
ne  peut  exiger  la  suppression  des  bâtiments,  plantations,  etc., 
existant  antérieurement  a  la  loi  ou  à  l'établissement  du  chemin 
de  fer  que  moyennant  une  Juste  indemnité.  Les  propriétaires,  en 
établissant  des  constructions,  des  plantations,  etc.,  à  une  époque 
ou  leurs  terrains  n'étaient  grevés  d'aucune  servitude,  ont  usé  de 
leurs  droits;  Il  ne  serait  pas  Juste,  dès  lors,  de  mettre  a  leur 
cli&riic  la  perle  qu'un  nouvel  état  de  choses  les  oblige  de  sup- 
porter. —  L'indemnité,  toutefois,  doll  représenter  uniquement 
la  valeur  de  l'objet  supprimé;  elle  ne  pourrait  comprendre,  en 
outre,  la  dépréciation  dont  l'établissement  de  la  servitude 
pourrait  être  la  cause  pour  la  propriété,  cet  établissement,  ainsi 
que  nous  l'avon»  dit  n*  203,  ne  donnant  lieu  à  aucune  indem- 
nité. 

Y  33.  La  loi  dit  une  juste  Indemnité.  On  avait  proposé  d'a- 
Jouler  le  mot  préalable  ;  mais  cette  proposition  a  été  écartée  par 
la  raison  qu'il  existe  des  cas  où  l'indemnité  sera  préalable,  et 
d'autres  où  elle  ne  le  sera  pas.  —  S'il  s'agit  de  constructions  à 
supprimer,  on  est  alors  dans  le  cas  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  cl  par  conséquent  l'indemnité  est  réglée 
par  le  jury  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  et  elle  doit  I 
être  préalable.  Dans  les  autres  cas,  il  y  a  simple  dommage,  el 
alors  l'indemnité  c»l  réglée  par  le  conseil  de  préfecture  en  exé- 
cution des  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807,  el  seulement 
après  le  dommage  causé.  —  Voici  en  quels  termes  le  ministre 
des  travaux  publics  justifiait  celle  double  règ'e  :  «  Il  faut  faire 
une  distinction  entre  l'expropriation  et  les  tluinimges.  Le  prin- 
cipe de  cette  distinction  se  trouve  à  chaque  page  de  notre  droit 
administratif;  il  est  écrit  dans  la  loi  du  16  sept.  1807  cl  dans 
celle  du  3  mal  1841. — Lorsqu'il  y  a  expropriation,  c'est-à-dire 
dépossession  de  la  propriété,  l'indemnité  doit  être  préalable; 
elle  est  réglée  par  le  Jury.— Y  a-l-il  dommage,  c'est-à-dire  roo- 
diOrallon  de  la  propriété,  l'indemnité  est  postérieure;  les  dom- 
mages ne  sont  pas  appréciés  par  le  jury  ;  il  faut  commencer,  et 
c'est  tout  simple,  par  savoir  s'il  y  a  dommage  avant  de  savoir 
quelle  en  sera  la  compensation.  Celte  compensation,  elle  n'est 
pas  appréciée  par  le  jury,  et  cela  par  des  raisons  dans  les  détails 
desquelles  il  est  Inutile  que  j'eulrc  dans  ce  moment.  Eh  bien  ! 
faisons  l'application  de  ce  principe.  De  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit 
d'expropriation  ou  il  s'agit  de  dommage. 

»  Quand  il  s'agit  d'expropriation,  il  y  a  lieu  à  indemnité  préa- 


lable. —  Ce  principe  posé,  examinons  les  diverses  hypothèses  : 
la  première  est  la  suppression  des  constructions.  Si  l'on  allait  k 
la  rigueur  du  droit,  on  pourrait  dire  qu'il  n'y  a  qu'âne  modifi- 
cation de  la  propriété,  car  le  sol  est  la  propriété  principale;  la 
construction  en  est  un  accessoire,  et  l'on  pourrait  trouver  alors 
qu'un  simple  dédommagement  est  dû;  mais  la  modification  de  la 
propriété  est  si  profonde,  il  y  a  une  telle  différence  entre  un  sol 
recouvert  de  constructions  et  le  sol  nu,  dépouillé  des  bâtiments 
qui  existaient  dessus,  qu'il  est  permis  de  considérer  oe  cas 
comme  expropriation  devant  être  renvoyée  à  l'appréciation  du 
Jory. 

•  Y  a-l-il  expropriation  dans  les  autres  casf  la  propriété  est- 
elle  non-seulement  modifiée,  mais  tellement  dénaturée  qu'on 
puisse  dire  qu'elle  est  détruite?  Nous  examinerons  le  cas  où  il 
en  doit  être  ainsi.  —  Eb  bien!  arracher  du  sol  les  plantations 
qui  y  existent,  sur  un  sol  couvert  supprimer  la  couverture  des 
malsons,  fermer  une  excavation,  éloigner  un  dépôt,  c'est  causer 
un  dommage  au  propriétaire,  mais  ce  n'est  pas  dénaturer  la 
propriété;  la  propriété  est  modifiée;  elle  est  restreinte, mais  elle 
subsiste  toujours.  C'est  là  le  caractère  du  simple  dommage,  le 
caractère  qu'exigent  la  loi  du  *8  pluv.  an  8  et  la  loi  do  16  sept. 
1807  pour  donner  lieu  au  renvoi  à  l'appréciation  des  conseils 
de  préfecture.  Si  celte  définition  est  admise  par  la  chambre,  il  ne 
faut  pas  dire  que  l'indemnité  sera  préalable,  parce  qu'elle  ne 
peut  pas  l'être  dans  tous  les  cas.  Quand  vous  renvoyés  au  jury, 
l'indemnité  sera  préalable  sans  que  vous  le  dlsiei;  car  l'indem- 
nité que  le  Jury  apprécie  est  toujours  préalable,  tandis  que  le 
caractère  des  indemnités  accordées  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, c'est  qu'elles  n'arrivent  qu'après  que  le  dommage  a  été 
causé.  » 

340.  Par  qui,  dans  l'on  ou  l'autre  cas,  l'indemnité  doit-elle 
être  payée?  Par  l'Etal  ou  par  les  compagnies  concessionnaires? 
—  On  avait  proposé  sur  ce  point  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  L'indemnité  sera  payée  par  l'Etal,  si  l'Eut  a  exécuté  les  tra- 
vaux, et  par  les  compagnies,  si  les  travaux  oui  été  exécutés  à 
leurs  frais,  moyennant  une  concession  perpétuelle  ;  si  la  durée  de 
la  concession  est  limitée,  l'Etal  acquittera  l'indemnité,  el  les  com- 
pagnies lui  tiendront  compte  des  Intérêts  pendant  la  durée  de  leur 
jouissance.  »  —  Celle  disposition  n'a  pas  été  accueillie  (D.  P. 
45.  3.  169,  noie  27).  —  On  reste  donc,  comme  le  dit  M.  Dover- 
gicr,  p.  303,  sous  l'empire  des  conventions  faites  ou  à  faire,  et, 
à  défaut  de  convention,  sous  l'empire  du  droit  commun.  Mais 
quel  est  ici  le  droit  commun?  «  Si  je  ne  me  trompe,  dit  M.  Du- 
vergier,  il  y  a  un  principe  qu'il  ne  faudra  jamais  perdre  de  vue. 
Des  suppressions,  des  expropriations  ne  doivent  pas  être  ordon- 
nées parce  qu'une  compagnie  le  désire,  pour  se  dégager  do  la 
responsabilité  à  laquelle  elle  serait  exposée,  mais  seulement, 
comme  le  dit  la  loi,  lorsque  la  sûreté  publique  ou  la  conserva- 
tion du  chemin  de  fer,  considéré  lui-même  comme  propriété 
publique,  l'exigera.  Or  c'est  à  l'Etal  à  payer  les  Indemnités  durs 
au  cas  d'expropriation  ou  au  cas  de  dommages  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Ainsi,  à  moins  de  circonstances  bien  exception- 
nelles ou  de  conventions  spéciales,  les  compagnies  ne  devront 
point,  à  mon  avis,  payer  l'indemnité,  • 

34 • .  S'il  arrive  qu'au  moment  où  la  voie  de  fer  est  décrétée 
et  s'établit,  une  construction  quelconque  soit  commencée  dans  la 
îone  asservie,  quel  en  devra  être  le  sort?  Si  l'on  voulait  appliquer 
littéralement  la  loi,  celle  construction  devrait  être  laissée  dans 
l'étal  même  où  elle  se  trouve  au  moment  où  l'établissement  du 
chemin  de  fer  est  décrété,  ce  qui  serait  Inadmissible.  M.  Féraud- 
Ciraud,  p.  1S8,  propose  d'introduire  ici  la  distinction  admise, 
dans  la  même  hypothèse,  en  matière  d'alignement  :  les  construc- 
tions sont-elles  assez  avancées  pour  être  de  nature  à  consacrer 
un  droit  acquis,  elles  devront  être  terminées  et  conservées;  no 
présentent-elles  que  peu  d'importance,  par  exemple  n'alleignent- 
ellcs  pas  encore  le  rex-de-chaussée,  elles  doivent  être  arrêtées 
et  abandonnées  sous  la  réserve  du  droit  à  une  indemnité. 

343.  La  disposition  de  l'art.  10  s'applique  non-seulement 
aux  constructions,  plantations,  etc.,  e  est-a-dire  a  des  objets 
d'une  durée  permanente  et  qui  participent  de  la  nature  immobi- 
lière du  sol,  mais  aussi  à  de  simples  dép6ts  de  matières  combus- 
tibles ou  autres,  c'est-à-dire  à  des  choses  purement  mobilières 
et  qui  ne  peuvent  Jamais  avoir  qu'une  existence  temporaire.  — 


Digitized  by  Google 


VOIRIE  PAR  CFIEMTNS  DE  FER.— Chap.  3,  Sbct.  2. 


913 


He  là  est  née  U  question  de  savoir  si  la  toi,  en  permettant  aux 
propriétaires  riverains  des  chemins  de  fer  de  conserver  les  dé- 
pôts distant  antérieurement  à  la  loi  ou  à  rétablissement  du 
chemin,  a  entendu  le  dépôt  en  lui-même  et  abstraction  laite  des 
objets  <iui  le  composent,  de  telle  sorte  que  ces  objets  paissent 
él>  c  renouvelés  à  mesure  de  kcar  consommation.  —  Il  a  été  dé- 
cidé, dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  l'administration  ne  peut 
faire  supprimer  que  moyennant  indemnité  le  dépôt  de  matériaux 
eombastibli'S  qui  existait  déjà  lors  de  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer,  dans  la  xone  de  prohibition  fixée  par  l'art.  ï  de  la 
M  da  is  jolll.  1845;  peu  importe  que,  depuis  cette  époque,  le 
propriétaire  ait  incessamment  renouvelé  les  matériaux  compo- 
sant le  dépôt  :  celte  circonstance  ne  saurait  le  faire  considérer 
comme  ayant  créé  un  amas  nouveau,  et  comme  ayant,  par  suite, 
commis  une  contravention  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  t»  sept, 
istto,  alT.  Guiraud  D.  P.  61.  5.  55).  —  Celle  solution  est  équi- 
table et  d'ailleurs  ne  peut  causer  un  préjudice  notable  à  l'inté- 
rêt public,  puisque  l'administration  est  armée  du  droit  de  faire 
Supprimer  Immédiatement  le  dépôt  moyennant  indemnité. 

•44.  Contraventions;  poursuite  administrative.  —  Noos 
avons  développé  el-de^us,  dans  leur  ensemble,  les  régies  du 
lit.  I  de  la  loi  concernant  la  conservation  des  chemins  de  fer.  Il 
ne  reste  plus  qu'à  faire  connaître  l'autorité  chargée  de  statuer 
sur  les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  et  la  peine  en- 
courue par  les  contrevenants.  L'art.  1 1  statue  sur  ce  double 
point  dans  les  termes  suivants  :  «Les  contraventions  aux  dispo- 
sitions du  présent  litre  seront  consistées,  poursuivies  et  répri- 
mées comme  en  matière  de  grande  voirie.  —  Elles  seront  pûmes 
d'une  amende  de  1 6  à  500  fr.,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  portées  au  code  pénal  et  au  lit.  5  de  la  présente  lot.  Les 
contrevenants  seront,  en  outre,  condamnés  à  supprimer,  dans  le 
délai  déterminé  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  les  excava- 
tions, couvertures,  meules  ou  dépôts  faits  contrairement  aux  dis- 
positions précédentes.  —  A  défaut,  par  eux,  de  satisfaire  à  celle 
condamnation  dans  le  délai  fixé,  la  suppression  aura  lieu  d'of- 
fice, et  le  montant  de  la  dépense  sera  recouvré  contre  eux  par 
vole  de  contrainte,  comme  en  matière  de  contributions  publi- 
ques. • 

944.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  lit.  I  de  la  loi 
de  1 845,  devant  être  poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière 
dp  grandit  voirie,  il  en  résulte  que,  conformément  à  la  loi  du 
19  flor.  an  10,  c'est  par  voie  administrative,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  que  ces  contraventions  doivent  être  poursuivies. 
—  V.  Voirie  par  terre,  n"  214  clsuiv. 

•44.  La  question  préjudicielle  de  savoir  si  le  lieu  où  a  été 
commise  la  contravention  fait  partie  de  la  grande  ou  de  la  petite 
voirie,  ne  pouvant  êlre  résolue  que  par  l'autorité  administrative 
(V.  Voirie  par  terre,  n"  44,  1480),  il  en  résulte  que  lorsque, 

(1)  Eipta  :  —  (Ajasson  de  Graadsagae.)  —  L'Etal k  met  ta  pottes- 
(ton,  pour  la  construction  du  chemin  da  fer  do  Vieraon  i  Cbàleauroox, 
de  diverses  parcelles  4e  terrains  apparleoaotaux  èpeix  Ajasson  de  Grand- 
sagne, en  vertu  d'un  consentement  amiable  donné  par  le»  propriétaires 
par  «U  du  11  janv.  1845.  Plus  lard,  ceox-ci,  en  réalisant  la  vente  de 
ees  parcelles,  prétendent  y  insérer  cette  réserve  ■  que  te  cavalier  de  la 
rive  droite  du  chi-mio  de  1er,  vis-à-vis  la  propriété  des  vendeurs,  leur 
appartiendra,  à  la  charge  par  eux  de  supporter,  «ans  aucune  réclamation, 
les  dépôts  d'argile  et  d'arbres  de  l'administration,  pendant  le  temps  nè- 
ce-saire  à  la  confection  da  chemin  de  fer.  L'administration  refuse  ds 
donner  son  adhésion  à  relie  reserve,  tout  en  reconnaissant  les  droit»  que 
les  vendeurs  poorraient  avoir  S  une  indemnité.  Puis  un  arrêté  du  préfet 
prescrit  la  consignation  da  prix  des  terrains  vendus  jusqu'à  ce  que  les 
vendeurs  aient  fait  disparaîtra  1a  réservé  précitée;  en  même  temps,  il 
fait  entourer  d'ane  clôture  le  cavalier  réservé.  —  Maigre  les  défenses 
de  l'admiolslraliao,  Ajasson  de  Grandsagne,  ss  fondant  sur  la  réserve 
insérée  dans  l'acte  de  vente,  élirait  dé  la  marna  du  cavalier  liligieuv, 
arrache  une  partie  de  la  haie  limitant  la  chemin  de  fer  et  la  remplace  par 
ane  h» te  sèche  et  une  porte  avec  poteaux  fermes  par  un  cadenas. — Celle 
entreprise  donne  lieu  i  une  double  poursuite  contre  Ajasson  de  Grand— 
signe  :  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  bris  de  clôture,  et  devant 
lé  conseil  de  préfec  ture  pour  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la 
grande  vairié.  -  Devant  le  conseil  de  préfecture,  Ajasson  de  Grandsagne 
élève  l'exception  de  propriété.  Mai»  le  conseil,  sans  s'arrèler  t  l'rx- 


ceptioo,  le  condamne  à  500  fr.  d'amende,  à  7  fr. 
rtts  pour  le  prix  dea  marnes  enlevées  élan  rétablis 
tl  du  cavalier. 


sur  une  poursuite  dirigée  devant  on  tribunal  de  l'ordrejndlfïalre, 

contre  un  propriétaire  pour  avoir  construit  sans  une  autorisation 
du  maire  le  long  d'une  place  donnant  accès  à  on  chemin  de  fer, 
il  s'elcvc  une  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  au  moment  des 
constructions  la  place  avait  été  régulièrement  réunie  à  Ut  ville, 
ou  si  elle  était  encore  soumise  à  la  grande  voirie  comme  place 
voisine  d'un  chemin  de  fer,  l'affaire  doit  être  renvoyée  devant 
l'autorité  administrative  (Crim.  rej.  SI  janv.  1859,  au*.  Jurey,  D. 
P.  60.  5.  4Î5). 

944.  L'exception  préjudicielle  de  propriété  n'est  pas  admis- 
sible toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'infraction  aux  art.  3  et  sulv. 
de  la  loi  de  1845,  relia  exception  n'étant  pas  de  nature  à  faire 
disparaître  la  contravention  (V.  Voirie  par  terre,  n«  2348  et 
sulv.).  —  Mais  il  en  serait  autrement,  ce  semble,  à  l'égard  des 
infractions  prévues  par  l'art.  2.  En  effet,  pour  qu'il  y  ail  contra- 
vention dans  ce  cas,  il  (aul  que  le  terrain  sur  lequel  l'infraction 
a  été  commise  soll  une  dépendance  du  chemin  de  fer.  Or  si  le 
prévenu  prouve  que  ce  terrain  n'a  jamais  cessé  d'être  sa  pro- 
priété, que  l'Etal  ou  la  compagnie  n'en  a  fait  l'acquisition  ni  par 
voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ni  à  l'amiable, 
il  prouve  par  cela  même  qu'il  ne  fait  pas  partie  de  la  grande  voi- 
rie, el  que  des  lors  il  n'y  a  pas  de  contravention.  —  Mais  lors- 
qu'un particulier  a  donné  son  consentement  à  ce  que  l'Etat  se 
mette  en  possession,  pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer,  de  ter- 
rains à  lui  appartenant,  la  réserve  insérée  par  ce  particulier 
dans  l'acte  de  vente,  réalisée  plus  tard  devant  l'autorité  adminis- 
trative, el  tendant  à  conserver  la  propriétéd'une  partie  de  ces  ter- 
rains, réserve  non  approuvée  par  l'administration,  ne  met  pas  ob- 
stacle à  ce  que  ce  particulier,  qui  a  dégradé  les  lra\nux  faits  par 
l'Etat  sur  la  partie  des  terrains  réservée,  soit  jugé  par  le  conseil 
de  préfecture,  sans  avoir  égard  à> l'exception  de  propriété  soule- 
vée par  lui,  celte  question,  si  elle  était  décidée  en  sa  faveur,  ne 
pouvant  que  se  résoudre  en  une  Indemnité  (cons.  d'Et.  9  août 
1851,  aff.  Ajasson  de  Grandsagne,  V.  n*  247). 

449.  Lorsque  le  fait  Incriminé  présente  à  la  fois  le  carac- 
tère de  contravention  de  grande  voirie  et  celui  de  délit,  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel,  chacune  des  deux  juridic- 
tions administrative  el  judiciaire,  incompétente  ratione  matrria 
pour  connaître  de  ce  fait  dans  son  double  caractère,  doit  statuer 
séparément  sur  la  contravention  ou  sur  le  délit  dont  ta  loi  lui 
défère  la  connaissance,  et  renvoyer  l'autre  au  juge  compétent 
(Y.  Voirie  par  Eau,  n*  357.  —  Conf.  M.  Fcraud-Giraud  p.  212). 
—  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'il  appartient  exclusivement  au 
conseil  de  préfecture  de  connaître  des  contraventions  commises 
sur  les  chemins  de  fer  el  leurs  dépendances,  et  que  les  poursui- 
tes qui  seraient  exercées  pour  le  même  fait  en  verlu  du  code  pé- 
nal devant  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  faire  obsla- 

Poorvoi  an  conseil  d'Etat  :  1*  pour  incompétence,  attendu  que  le  fait 
incriminé  consistait  dans  un  simple  bris  de  clôture,  délit  justiciable  des 
tribunaux  correctionnels,  et  ne  pouvant  être  rangé  dans  la  classe  des 
contraventions  aux  règlements  de  grande  voirie,  uoe  baie  en  èchalas  no 
constituant  pas  un  de  ces  ouvrages  d'art  que  l'art.  S  de  la  loi  da  15 
juiil.  1845  place  sous  la  protection  de  es*  règlements  ;  -  S*  Pour  refus 
de  sursis  el  renvoi  aux  tribunaux  ordinaires  de  la  question  préjudicielle 
de  propriété  élevée  par  le  réclamant;  — S*  Enfin  pour  application 
d'une  amende  supérieure  à  celle  autorisée  par  l'art.  It  da  la  toi  du 
15  julll.  1845. 

Le  ministre  des  travaux  publics  estimé  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  te 
pourvoi,  saut  toutefois  en  ce  qui  concerne  l'amende  qui  doit  être 
réduite  A  500  fr.,  maximum  autorisé  par  l'art.  11  de  la  loi  du  u 
jaill.  1845. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  M.  Coroudet,  déclara  qae  la  com- 
pétence da  conseil  de  préfecture  ne  lui  parait  pas  susceptible  de  contes- 
tation. Si  l'on  peut  dire  qu'une  haie  d  écbalas  n'est  pas  ouvrage  d'art 
dans  le  sens  de  l'art.  8  dé  la  loi  du  I5juill.  1945.  da  moins  la  baie  de 
l'espèce  était,  par  la  situation  do  sa  destination,  ane  dépendance  du 
chemin  de  fer,  el  à  co  litre  elle  devait  être  protégé*  par  l'application 
des  lois  cl  rrglemeals  sur  la  grande  voirie  En  fait,  il  avait  été  convins 
deux  délit»  :  un  délit  de  voirie  et  un  délit  correctionnel;  et  si  ce  dernier 
était  justiciable  des  tribunaux  correctionnels,  te  premier  pouvait  et 
devait  èlre  poursuivi  devant  le  coose.l  de  préfecture.  Le  conseil  do 
préfecture  n'avait  pointa  s'a.  rèter  d  vaut  l'exception  de  propriété  :  cella 
question,  en  effet,  n'était  pas  préjudicielle  ;  le  trihutal  des  conBils  a  de- 
I  clarélui-a>ém*Jàl,occasioodolapours«il»correctionnal'é,  que  les  droits 
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•if».  Quant  à  la  constatation  «t  à  la  poursuite  des  contra- 
ventions, V.  ce  qui  est  dit  v»  Voirie  par  terre,  n"  51 S  ei  snlv., 
les  mêmes  règles  devant  être  suivie»  en  matière  de  chemin  de 
fer;  V.  aussi  infrà,  n«640  et  s.,  ou  l'on  s'occupe  de  l'art.  23 
de  la  loi  de  1843,  relatif  à  la  consiatation  des  infractions  aux 
dispositions  contenues  dans  les  titres,  t  et  3  de  cette  même  loi. 
94».  L'action  publique  en  matière  de  grande  voirie  appar- 
i  à  l'administrai  Ion  seule,  il  en  résulte  que  les  compagnies 
i  de  fer  sont  sans  qualité  pour  poursuivre  la  répres- 
sion des  contraventions  de  grande  voirie  commises  sur  ces 
chemins  ;  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'administration  (cons.  d'Et. 
12  Janv.  1830,  aff.  en  de  fer  de  Rouen  an  Havre,  D.  P.  50.  3. 
17  ;  18  août  1862,  aff.  Duval,  D.  P.  63.  3.  21;  M  mars  1865, 
ail.  eh.  de  fer  de  ceinture,  0.  P.  63.  3.  26  ;  24  déc.  1863,  aff. 
Lebarbier,  D.  P.  es.  3.  39).- En  conséquence,  ces  compagnies 
ne  peuvent  dérérer  an  conseil  d'Etat  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  renvoie  le  prévenu  des  poursuites  (même  arrêt  du  1 2 
janv.  1850).  —  Par  suite  encore,  c'est  a  tort  que  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'un  procès-verbal  régulièrement  dressé,  après 
avoir  renvoyé  le  prévenu  des  poursuites,  condamne  la  compa- 
gnie concessionnaire  aux  dépens  (mêmes  arrêts  des  1 8  août  1862 
et  2i  déc.  1863).  —  Nais  elles  peuvent,  soit  intervenir  devant 
le  conseil  de  préfecture,  sur  la  poursuite  intentée  par  l'adminis- 
tration, pour  demander  la  réparation  des  dégradations  et  domma- 
ges qui  ont  pu  résulter  de  ces  contraventions  (même  arrêt 
du  1 4  mars  1 8b 3,  aff.  ch.  de  fer  de  Rouen  au  Havre),  soit,  a  dé- 
faut de  poursuites  de  celte  nature,  porter  directement  leur  de- 
mande eu  dommages-Intérêts  devant  la  juridiction  compétente 
(cons.  d'Et.  1 4  mars  1 863,  aff.  Couy,  D.  P.  63.  3.  27,  2«  espèce). 
—  El,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  qni  renvoie  un  particulier 
des  Un*  de  la  poursuite  dirigéc'conlre  loi  pour  une  contraven- 
tion de  cette  nature,  ne  peut  condamuer  aux  dépens  la  compagnie 
concessionnaire  (même  arrêt  du  1 8  août  1862).  —  V.  nosobserv. 
«urcee  arrêts  [  Y.  aussi  infrà, w  649, et  v»  Voirie  par  eau,  n'369. 

La  peine  portée  par  l'art.  Il  de  la  loi  do  1 843  contre 
ceux  qui  contreviennent  aux  dispositions  des  art.  I  à  9  est  d'a- 
bord une  amende  de  1 6  à  300  fr.  Cette  peine,  qui  se  rapporte 
avec  celle  établie  par  la  loi  du  23  mars  1842  pour  remplacer 
les  amendes  arbitraires  portées  par  les  anciens  règlements  (V. 
Voirie  par  terre,  n*  214),  diffère  des  peines  prononcées  par  ces 
mêmes  règlements  relativement  à  certaines  des  contraventions 
prévues  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1845;  ainsi,  par  exemple,  la 
dégradation  des  fossés  el  talus,  les  dépôts  de  terre,  etc.,  sont 
punis  d'une  amende  de  500  fr.,  parl'ordon.  roy.  du  4  août  1731 
(V.  Voirie  par  terre,  nM  134  et  soiv.).  Cette  dernière  amende, 
ainsi  que  toutes  celles  qui  s'écarteraient,  soit  en  plus,  soit  en 
moins,  du  chiffre  ûxé  par  la  loi  du  15  Julll.  1843,  sont  inappli- 

de  propreté  du  a  leur  Ajattoo,  s'ils  élues!  reconnus,  se  résoudraient  en 
Oie  indemnité  {arrêl  du  15  mars  1810,  D.  H.  SO.  V  Si).  ~  Eéfln  iccohie  l 
de  préfecture,  n  a  pas,  comme  lo  petite  le  ministre  el  comme  le  soutient 
la  requérant,  prononcé  une  amende  excepte  al  arbitraire  :  l'art.  1 1  de 
la  loi  du  la  juill.  181a  ne  «'applique  qu'aux  contraveotious  nouvelles, 
spéciales  aux  chemins  de  1er,  pièvués  seulement  par  les  art.  S  et  suiv.  de 
cette  loi;  quant  à  celle*  «pecioVe*  en  l'an.  t.  c'est-à-dire  relie»  déjà 
prévues  el  punie»  par  les  anciens  règlements  relatifs  aux  grandes  routes, 
elle*  doivent  être  réprimées  en  vertu  de  ce*  règlements  et  frappées  des 
amende*  qui  y  sont  portée*,  ainsi  que  l'a  fait  le  conseil  de  préfecture 
dans  l'espèce. 


Ad  ko*  wj  Muras  rtUMÇAts  j  —  L«  conseil  d'Etat,  section  du  con- 
olieux;  —  Vu  la  loi  du  15  juill.  1814  sur  la  police  des  tbemins  de 
r,  l'arrêt  du  conseil  do  4  août  1731,  la  loi  Ju  20  Bor.  an  10,  lo  dé- 
cret du  16  déc.  1811,  la  loi  du  33  mars  181»;  —  Eu  ce  qui  louche  la 
compétence  do  conseil  de  préfecture:  —  Considérant  que  l'art.  2  de  la 
loi  du  15  juill.  1845  déclare  applicable  au  chemine  île  fer  les  lois  et 
ré^lcaianU  de  la  grande  voirie  qui  ont  pour  objet  d'auorer  la  conserva- 
tion des  fossé*,  talus,  levée*  et  ouvrages  d  ait  dépendant  des  toutes.  ;  que 
I  an  11  de  U  même  loi  porte  que  te*  contraventions  seront  constatées, 
p*ui»uivi«*  el  réprimées  cenune  en  matière  de  grande  voirie,  sans  pré- 
judice s'il  y  a  lieu  des  peioe*  édictée*  ad  code  pénal;  —  Considérant 
qu'on  procès-verbal  ayant  été  dressé  contre  le  sieur  Ajassoo  <!e  Giaod- 
•agne  pour  contravention  commise  dans  les  dépendances  du  chemin  de 
1er  de  Vierwa  t  Chileauroux,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  d» 
statuer  sur  celte  contravention,  el  que  les  poutsuiles  correctionnelles 

pouval"!  (aweXtacle V*4'  ^"v'        ^  *"      *"  cWlttr*'  M 


cables  en  matière  de  chemin  de  fer  ;  car  la  disposition  de  l'art,  il 
est  générale  et  se  réfère,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article, 
à  toutes  les  contraventions  prévues  par  le  lit.  I  de  la  loi,  sans 
exception.  Telle  est  aussi  l'opinion  qui  a  été  soutenue  devant  la 
conseil  d'Etal  par  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  l'affaire 
AJasson  de  Grandsagne  (V.  n»  247).  —  Cependant,  lors  de 
la  même  affaire,  le  commissaire  du  gouvernement  soutenait  une 
opinion  différente;  l'art,  il  de  la  loi  de  1845,  disait-Il,  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  contraventions  nouvelles  spéciales  aux  che- 
mins de  fer,  prévues  seulement  par  les  art.  3  et  sulv.  de  celle 
loi  ;  quant  à  celles  spécifiées  en  l'art.  ï,  c'est-a-dire  celles  déjà 
prévues  et  punies  par  les  anciens  règlements  relatifs  aux  grandes 
routes,  elles  doivent  être  réprimées  en  vertu  de  ces  règlements 
el  frappées  des  amendes  qui  y  sont  portées.— Le  conseil  d'Etat  ne 
s'est  pas  prononcé  d'une  manière  formelle  sur  la  question;  il  a 
réduit,  Il  est  vrai,  à  300  fr.  l'amende  de  500  fr.  prononcée  dans 
l'espèce  par  le  conseil  do  préfecture  ;  mois  te  laconisme  de  sa 
décision  ne  permet  pas  de  savoir  si  ce  sont  des  raisons  de  fait 
ou  de  droit  qui  ont  molivé  celle  réduction.  —  Quant  a  nous, 
nous  pensons  que  l'opinion  dn  commissaire  du  gouvernement 
est  inadmissible;  elle  nous  parait  en  opposition  formelle  avec 
l'art.  1 1  précité.  —  Dans  un  autre  arrêt,  le  conseil  d'Etal  semble 
favorable  à  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre  (cons.  d  El. 
13  déc.  1860,  aff.  Ricard,  D.  P.  61.  3.  20). 

•AI.  L'art.  Il  ajoute  que  l'amende  sera  prononcée  sons 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  an  code  pénal  et  au 
titre  3  de  la  présente  loi.  —  Le  même  fafl  peut  présenter  le 
double  caractère  d'une  contravention  de  grande  voirie  el  d'un 
délit  punissable,  soil  des  peines  du  droit  commun,  mil  de  celles 
spécialement  édictées  par  le  tlt.  3  de  la  loi  de  1845,  contre  ceux 
qui  contreviennent  aux  dispositions  prévues  pour  la  sûreté  de  la 
circulation  sur  les  chemins  de  fer  (V.  aff.  Ajasson  de  Grand - 
sagne,  supra,  n*  247)  :  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  a  double  pour- 
suite et  à  double  condamnation  ;  c'est  là  ce  qni  nous  paraît  ré- 
sulter de  la  disposition  que  nous  venons  de  retracer.  A  plus 
forte  raison  en  est-Il  ainsi  s'il  s'agit  de  deux  faits  différents, 
bien  que  connexes;  la  règle  prohibitive  du  cumul  des  peines 
n'est  pas  applicable,  en  matière  de  contravention  de  voirie  (V. 
Voirie  par  terre,  n»  265).  Un  amendement  avait  été  prdposé 
pour  étendre  le  bénéllce  de  celte  règle  aux  contraventions 
prévues  par  le  lit.  I  de  la  loi  de  1845;  mais  oel  ameudemenl  d 
été  retiré  sur  les  observations  de  la  commission  cl  du  garde  des 
sceaux.  —  L'art.  27  de  la  loi  de  1845  déiend,  il  est  vrai,  le  cu- 
mul des  peines,  mais  seulement  à  l'égard  des  crimes  et  délita 
prévus  par  cette  même  loi  ou  par  le  code  pénal.— V.  in/ra,  n*  U2S. 

•54.  Enfin,  d'après  la  disposition  finale  de  l'art,  il,  les 
contrevenants  doivent  être  condamnés,  en  outre  de  l'amende,  à 


obstacle  a  ce  qu'il  fût  statué  sur  la  contravention  qui  lui  l  iait  reproc 
à  porter  devant  qui  de  droit  la  question  de  prwpr» 
décidée  en  sa  faveur;  ne  pouvait  que  su  résoudre 


Eu  ce  qui  touche  le  grief  tiré  du  refus  de  surseoir  rt  dé  renvoyer  tut 
tribunaux  ordinaires  la  question  de  propriété  élevée  par  l'exposant  :  — 
Considérant  que  l'exception  de  propriété  lirée  par  le  sieur  Aja'Mio  d«  la 
réserve  insérée  *  la  On  de  l'acte  dé  vente  du  4  nov,  1845  (réserve  qui 
d'ailleurs  n'a  pus  été  approuvés  par  l'sulorllê  superieuie;  ne  faisait  pas 

ha», 
i«lê,  qui,  si 

Ile  était  décidée  én  sa  faveur;  ne  pouvait  que  so  résoudre  eu  une  in 
dcmoilO  ; 

Au  fond:  —  Considérant  qu'il  résulte  d'an  prOtés-verbal  en  dale  du 
)S  nov.  1847  que  I*  sieur  Aja*>on  de  Grandsngne  a  enlevé  des  marnes 
taisant  partie  du  cavalier  existant  a  droite  de  taxe  du  chemin  de  lr, 
prés  le  profil  35;  qtlè,  do  plot,  lia  arrache,  sur  une  longutut  de  8  nu  l. 
16  cent.,  la  haie  d'echalas  établie  par  l'administration  sur  ce  cavalier, 
et  qu'il  l'a  remplacée  par  deux  parties  de  baies  s*,  bes  el  une  porte  de 
2  m  t.  70  cent,  d'ouverture  avec  poteaux,  fermée  d'un  cuienas;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  cavalier  dégrade  pai  lé 
sieur  Ajasson  était  incorporé  au  chemin  de  fer  depuis  le  I  i  janv.  IHiâ, 
et  renirail  dés  tors  dans  la  catégorie  des  ouvrages  dépendant  des  grandes 
routes;  qu'ainsi  celte  dégradation  constituait  une  contravention  de  grand* 
voirie,  et  que  c'est  avec  raison  que  1*  conseil  de  prèfeeloi»  a  proiiCiu* 
contre  lé  sieur  Ajas«on  les  condamnations  qui  (ont  l'objet  de  son  le- 
cours;  —  Considérant  néanmoins,  enee  qui  touche  l'amende,  qu'il  ;  a 
lieu  d*  la  réduire  a  5O0  lr.  ; 

Art.  1.  L'amende  prononcée  par  latrêlédu  conseil  de  piefeclutt-  Ju 
Cher,  en  date  »f>  dee.  t8t7,  contre  le  sienr  Aj«*s»u  de  tiioudsagne, 
est  réduite  à  300  fr. ,  etc. 

Ou  9  août  1851. -Déer.  cou*.  dXU-M.  Pascalis,  rap. 
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soprtrlmer  le*  tr*v*ot  et  ouvrages  faits  en  contravention;  n  dé- 
Uui  |nr  •  in  il*  «aiisfaire  à  relit'  condamnation,  la  suppression  a 
lien  it'iillii  c  i'l  li*s  frai*  en  son!  recouvrés  par  vole  qc  cnnlratnte. 
—  La  *U|ii<rp?sit>n  de  ces  ouvrages  prononcée  en  conformité  de 
(fil  article  doit  être  considérée,  non  coun  une  peine,  mais 
i  mnmrt  une  «impie  réparation  civile  (V.  Voirie  par  terre,  nM  3283, 
13kt,  2581  el  sulv.,  où  l'on  Indique  les  conséquences  de  celte 
distinction).  —  ||  est  h  remarquer  que  l'art,  il,  en  autorisant 
les  conseil*  de  préfecture  a  ordonnor  la  suppression  des  travaux 
exécuté*  en  contravention,  ne  parle  pas  d'une  manière  expresse 
des  eon*lrii'  liont  et  pla  Intiunt.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
qu'ils  n'auraient  pas  |e  droit  de  faire  supprimer  las  plantations 
61  constructions  qui  auraient  été  faites  en  contravention.  Selon 
l'observation  du  ministre  des  travaux  publics,  une  énoncialion 
spéciale  sur  ce  point  était  inutile,  les  règles  de  la  voirie  en  ma- 
tière de  plantation  et  de  construction  ne  pouvant  laisser  aucun 
doule  sur  le  pouvoir  des  conseils  de  préfecture  dans  ce  cas.  — 
V.  \*  Voirie  par  terre,  u-«  157,  2283  el  sulv. 

CIUP.  4.  —  POUVOIRS  D  OlIGlKr&ATIOM,  DR  PIPECTION  KT  DE 
CONTROLS  APPARTIUVAXT  A  L'AUTOHITE  SUPERIEURS  VIS-A-VIS 
DKS  COMPAOMBS  DR  CUKJtlSS  DR  HSR. 

«33  Los  gouvernement»  de  l'Europe  qui  n'ont  point  livré  l'cx- 
ploilation  des  chemins  de  fer  à  une  concurrence  illimitée, commo 
ont  fait  l'Angleterre  el  les  cantons  de  la  Suisse,  mais  qui  se  sont 
réservé,  soit  de  les  faire  exploiter  en  tout  ou  en  partie  pour  leur 
propre  compte,  comme  la  Belgique  el  quelques  Etats  de  l'Alle- 
magne, soit  de  les  concéder!  des  compagnies  exécutantes  el  ex- 
ploitantes, mais  placées  sous  la  surveillance  la  pins  étroite  de 
l'administration,  telles  que  la  France  el  d'autres  pays,  ont  as*  u  rué 
sur  eux  une  grande  responsabilité,  relativement  aux  conditions 
el  a  l'usage  du  monopole  confié  à  ces  compagnies.  —  S'il  s'élève 
des  plaintes  contre  le  tracé  do  la  vole,  s'il  est  trouvé  défectueux 
pour  les  (tentes,  les  courbes,  le  grand  nombre  d'ouvrages  d'art, 
la  dépense  et  Ici  périls  qu'ils  auront  occasionnés;  si  une  lati- 
tude trop  grande  parait  avoir  été  laissée  aux  compagnies  dans  les 
cahiers  des  charges  pour  les  roomroa  du  temps  de  parcours,  ou 
pour  les  tarifs  de  transport  et  taxes  des  différentes  catégorie* 
de  marchandises,  les  griefs  s'élèveront  vers  l'autorité  supérieure 
à  laquelle  on  demandera  incessamment  d'apporter  dans  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  les  réformes  réclamées  par  l'opinion 
publique.  —  Nous  ne  pensons  pas  que  celle  responsabilité  dei 
gouvernements  puisse  être  mieux  couverte  ou  plus  allégée,  quant 
am  miélioralions  réalisables,  que  ne  l'est  celle  de  l'admlnlslratlon 
Ira  <i>e,  par  les  lumières  de*  assemblées  consultatives  au  sein 
usuelle*  les  nouvelles  questions  sont  examinées,  par  le  con- 
cours des  hauts  fonctionnaires  dont  l'expérience  el  les  avis  en 
contiennent  les  éléments,  cl  surtout  par  le  travail  aussi  sérieux 
qu'actif  de  notre  service  des  ingénieurs  du  contrôle. 

•A4.  Rien  n'impressionne  plus  vivement  le  public  que  le* 
accidents  de  chemins  de  fer,  à  cause  du  grand  nombre  de  voya- 
geurs dont  l'existence  peut  s'y  trouver  compromise.  Aussi,  cha- 
que fois  qu'il  arrive  on  malheur,  le  gouvernement  s'applique 
aussitôt  à  rétablir  la  sécurité  dans  les  esprits  en  formant  de 
grandes  commissions  composées  de  membres  émlncnls  de  no* 
assemblées  législatives  et  d'hommes  spéciaux  choisis  dans  le* 
conseils  de  gouvernement  el  les  administrations  de*  compagnies. 
Ces  commissions  procèdent  a  des  enquête*  solennelles,  sons  la 
présidence  du  ministre  des  travaux  publics.  Les  formulaires  de 
questions  qu'elles  dressent  elles-mêmes  sont  communiquées  aux 
compagnies  «gui  fournissent  les  renseignements  demandés  sur 
tous  1rs  procédés  el  di.-l.ills  de  leur  exploitation,  lien  résulte  de* 
mesures  réglementaires  qui  ont  déjà  apporté  d'utiles  perfection- 
nements et  qtii  soot  destinées  à  en  apporter  prochainement  de 
très  Importants  dans  le  régime  de  nos  chemins  de  fer,  ainsi  que 
nous  le  montrerons  bienlôl. 

Les  compagnies  ont  des  points  de  contact  de  Ions  le*  jours  avec 
le  gouvernement,  dans  lequel  on  peut  distinguer  I*  tète,  ou  le 
chef  de  l'Etal,  el  l'autorité  législative,  puis  avecl'aduilnlstralion, 
c'est-à-dire,  les  ministres  ri  les  assemblée*  qui  éclairent  le  gou- 
vernetucnl  de  leurs  avis,  et  enfin  avec  les  fonctionnaires,  chef» 
de  s«rvlce;  chargés  de  l'exécution  des  loi*  et  des  règlement*. 


I  t&&.  L'empereur  tl  l'autorité  Vgt'shtivt.  —  L'Intervention 
1  du  chef  de  l'Etat  et  des  assemblées  législatives  en  ce  qui  concerne 
I  la  confection  el  l'administration  des  chemins  de  fer,  a  pour  ob- 
!  Jet,  d'abord,  la  concession  elle-même  et  les  conditions  qui  y  sont 
at tachées  (V.  supra,  n"95el  sulv.},  puis  les  règlements  de  police 
ou  uutros  auxquels  les  com|uignies  sont  nécessairement  soumises. 
En  se  liant  avec  les  compagnies  par  le  contrat  de  prestation  de 
travail,  en  vertu  duquel,  moyennant  l'aceomplissemcnl  de  loule* 
leurs  obligations,  les  compagnies  ont  des  inlérêls  garantis  cl  de* 
droits  propres  vis-à-vis  de  l'Etal,  le  gouvernement  n'a  cepen- 
dant pas  aliéné  ni  modifié  l'omnipotence  de  U  loi,  en  tout  ce  qui 
concerne  essentiellement  l'înlérèl  public  el  surtout  celui  de  I4 
sûreté  générale  el  de  l'ordre  public.  Aussi,  en  vertu  de  cette 
omnipotence,  l'Etal,  s'il  y  avait  une  cause  sérieuse  d'utilité  pu- 
blique, se  dégagerait,  vis-à-vis  des  compagnies  par  le  rachat 
des  chemins  concèdes,  ainsi  qu'il  a  fait,  en  vertu  de  la  loi  de  1845, 
pour  les  canaux  qui  avalent  été  soumis  à  des  conditions  gênante* 
pour  le  commerce  et  la  navigation  par  les  lois  de  I831  et  1823 
(V.  Voirie  par  eau,  nM  35  cl  suiv.).—  Naît,  sous  l'empire  même 
des  engagements  contractés  par  l'Etal,  vis-a-vis  des  compagnies, 
en  vertu  du  cahier  des  charges,  ces  compagnies  sont  soumises 
aux  lois  de  police  et  de  sùrelé  que  le  législateur  a  adoptées  ou 
adoptera  encore  pour  leur  exploitation,  telle*  que  l*  la  loi  du 
15  juill.  1845  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  et  le  décret  dictatorial  du  2T  déc.  18SI,  concernant 
les  lignes  lélégraphiiucs,  luis  pénales  définissant  les  atteintes  qui 
peuvent  y  être  portées  criminellement  et  les  peines  qui  seront  ap- 
pliquées, suivant  la  gravité  des  faits, à  leurs  auteurs; — 2*  La  loi 
spéciale  du  même  jour,  13  julll.  tais,  réglant  la  concession  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  et  qui  interdit, 
en  termes  généraux,  les  traités parljculiersquiseraient  faits  entre 
les  compagnie*  cl  |e*  entrepreneurs  de  voilures,  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  ou  des  marchandises,  en  plaçant  celle  défense 
sou*  la  sanction  des  peines  prononeées  par  l'art.  4l5c.  pén.  — 
Enfin,  il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  SI  de  la  loi  du 
1  &  juill.  1845,  concernant  la  sûreté  des  chemins  de  fer,  que  toule 
infraction  commise  par  lee  compagnie*  aux  dispositions  du  rè- 
glement général  du  15  nov.  1846  el  des  arrêtés  ministériels  ou 
préfectoraux  pris  en  exécution  de  ces  mêmes  dispositions  est 
susceptible  d'être  poursuivie  en  police  correclionnelle  el  punissa- 
ble, à  l'égard  des  administrateurs  des  compagnies  on  de  leur* 
employés,  des  peines  d'amende  ou  d'emprisonnement  —  Ao- 
jourd  but,  les  compagnies  réclament  contre  la  rigueur  de  ces  dis- 
position», qui  sont  peut  être  susceptibles  d'être  adoucies  sous 
certains  rapports. 

•fttt.  Le  besoin  senti  de  satisfaire  nombre  de  locajité*  en 
faisant  construire  des  chemins  de  fer  qui  seraient  d'un  très-fai- 
ble produit,  forçant  à  étudier  les  moyens  de  construire  des  che- 
mins de  fer  avec  beaucoup  moins  de  dépense  que  pour  le*  grandes 
lignes,  on  demandera  peut-être  an  législateur  d'apporter  des  mo- 
difications dans  la  procédure  de  l'expropriation,  el,  par  exempte, 
d'appliquer  à  ces  chemins  le  jury,  Ici  qu'il  procède  en  vertu  de 
la  loi  du  SI  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux.  Le  commerce 
demandera  encore  que  les  procédures  devant  le*  tribunaux  con- 
sulaires soient  simplifiées  lorsque  le  transport  des  marchandises 
se  faisant  en  commun  par  plusieurs  compagnies,  les  délais  et  la 
multiplicité  des  assignations  peuvent  comporter  des  reformes. 
—Toutes  ce*  propositions  ont  été  faites  devant  la  commission 
d'enquèle  de  18c  1-1863  sur  les  chemins  d»  fer  &  bon  marché  ; 
ayant  été  accueillies  favorablement  par  la  commission,  elles  se 
reproduiront  sans  doute  devaul  loi  assemblées  législatives.  — 
Uc>4  même,  en  1863,  l'Euipereuratail  preuve  de  sa  sollicitude 
envers  nos  grandes  compagnie*  et  4e  son  désir  de  soutenir  leur 
crédit  lorsqu'en  proposant,  à  chacune  4'rltM,  d'ajouter  a  sonro- 
[  seau  de  petites  lignes  qui  s'y  rattachaient  naturellement,  il  a 
j  consenti  et  fait  adopter  par  l'autorité  législative  que  la  garantie 
d'intérêt  accordée  par  l'Etat  au  «ouuetru  râteau  en  185»  ne  por* 
■  tarait  pins  reslriclivemenl  sur  un  maximum  présumé  de  dépense, 
'  mais  bien  sur  le  montant  intégral  de  I4  dépense  effective  qui 
sers  dûment  justifiée  \U.  Cotell*,  Liglsl.  frano.  des  ch.  de  fer 
I8C4,  inlrod.). 

9*9.  3*  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commères  et  du 
travaux  pubtta  fait  étudier,  prépare  el  présente  à  l'empereur 
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le*  projets  des  toi»  el  des  rcjlemenls  d'administration  publique 
Hu  it  v  a  lii-u  tic  prendre  pour  l'approbation  des  plans  et  projets 

do  rt  in*  de  fer,  de*  déclaration*  <l  utilité  puhlu|ae,  de»  con- 

«•'i>ii»nK  aile*  entre  lui  el  les  compagnie*.  —  De  plu»,  le  con- 
trôle el  la  surveillant»  des  chemins  de  Ter  exploités  par  les 
nmip.1  «nies  »oni  exercés  di<ei  teiii<>nl  par  le  ministre  des  travaux 

I  tics  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  l'exploitation 

proprement  dile,  l'ensemble  de  la  circulation,  les  maures  gé- 
nérales de  police  el  de  sûreté,  la  surveil  ance  des  opérations 
commerciales  et  les  mesures  générales  d'inlérél  public  (cire, 
min.  15  «t.  1850,  art.  l).  —  Le  ministre  est  secondé  par  le 
directeur  général  des  pouls  el  chaussées  et  des  chemins  de  fer, 
qui  a  sous  la  main  des  boréaux  partagés  en  trois  divisions,  sa- 
voir: la  division  des  éludes  el  travaux,  la  division  de  l'exploi- 
tation el  celle  de  la  statistique  centrale  (M.  Colelle,  p.  84)  — 
Nombre  d'arrêtés  el  circulaires  démontrent  l'active  surveillance 
par  laquelle  l'autorité  ministérielle  a  pourvu  à  loutes  les  mesures 
de  sécurité,  de  bien  tire,  d'exactitude  elde  modération  des  taxes 
dans  1'cxploilalion  el  l'usage,  des  chemins  de  fer,  sans  jamais  s'é- 
carter des  limites  qui  lui  étalent  tracées  par  les  cahiers  des 
charges,  par  conséquent,  sans  s'imposer  aux  compagnies  d'uno 
manière  dommageable  et  propre  à  motiver  de  leur  part  des  récla- 
mations. —  ees  circulaires  et  arrêtés  que  nous  signalerons  à 
l'occasion  dans  le  cours  de  notre  étude  sont  rapportés  en  texte 
dans  le  Recueil  méthodique  et  chronologique  des  chemins  de  fer 
de  M.  Lamé  Fleury  jusqu'en  1858,  et  tous  te  trouvent  jusqu'en 
1864  dans  la  Législation  française  des  chemins  de  fer  par 
M.  Colelle,  t  vol.  in-8»,  1864. 

«S  S.  S»  Assemblées  comuitalivet.  —  L'autorité  supérieure 
•'éclaire,  suivant  la  nature  des  questions,  des  avis  de  trois  as- 
semblées consollatives  :  !•  le  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  i>  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  3*  le 
conseil  d'Etat. 

*5».  Comité  contultatifdts  chemins  de  fer.  —  Noos  avons 
signalé  ailleurs  (V.  Travaux  pobl.,  n*  287)  les  vicissitudes  qu'a 
subies  celte  Institution,  les  différents  titres  qu'elles  a  portés,  selon 
les  ordonnances  ou  arrêtés  qui  se  sont  suivis  jusqu'à  l'arrêté 
ministériel  du  30  nov.  1852.  —  Ce  comité,  préside  par  le  mi- 
nistre est  en  ce  moment  composé  du  vice-président  du  conseil 
d'Etal,  d'nn  président  de  section  el  de  plusieurs  conseillers 
d'Etat,  d'un  sénateur,  du  conseiller  d'Etal  inspecteur  général 
des  mines,  secrétaire  général  du  ministère  des  travaux  publics, 
du  conseiller  d'Etat,  Inspecteur  général  des  ponts  el  chaussées 
et  des  chemins  de  fer,  du  régent  de  la  banque,  d'un  général 
d'artillerie,  membre  de  l'Institut,  et  de  plusieurs  inspecteurs 
généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Font  encore  partie 
de  celle  assemblée,  les  cinq  Inspecteurs  généraux  de  chemins 
de  fer,  institués  par  le  décret  du  17  juin  183*,  l'ingénieur  en 
chef,  secrétaire  du  conseil  général  des  mines,  deux  auditeurs  au 
conseil  d'Etal,  et  enfin  le  secrétaire  du  comité  (Ann.  des  ponts 
el  chaussées,  18HS,  cah.  s,  p.  30).  —  Le  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  exerce  les  attributions  qui  avalent  été  dé- 
volues à  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer  par  l'arrêté 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  en  date  dû  20  juin  1818  {arr.  min. 
du  30  nov.  1852,  art.  2). 

«eo.  Aux  termes  do  décret  do  1 7  juin  1 85*,  les  Inspecteurs 
généraux  qui  font  partie  dn  comité  consultatif  forment  une  sec- 
tion permanente  de  ce  comité,  pour  toutes  les  questions  concer- 
nant l'exploitation  commerciale  on  la  gestion  financière  des  com- 
pagnies. Cette  section  est  présidée  par  le  ministre,  ou,  à  son 
défaut,  par  le  directeur  générai  des  chemins  de  fer  ou  par  le  plus 
Agé  des  Inspecteurs  généraux  (arl.  2).  —  La  section  permanente 
donne  son  avis,  snr  le  rapport  écrit  de  l'un  de  ses  membres,  dans 
toutes  les  affaires  qnl  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  :  i*  l'établissement  des  tarifs  el  I 
leur  application  ;  S*  les  traités  particuliers  el  les  conventions 
internationales  relatifs  à  l'exploitation;  3*  les  émissions  d'obli- 
gations ;  *•  les  question*  de  prêts,  de  subventions,  de  garanties 
d'intérêt  aux  compagnies  et  de  partage  do  bcocSoes  avec  l'Etal 
(art.  3).  - —  Celte  section  adresse  chaque  mois  au  ministre  un 
rapport  snr  la  situation  commerciale  el  financière  des  compa- 
gnies, accompagné  de  tous  les  documents  statistiques  sur  la  cir- 
culation des  voyagea"  si  des  uiarcbaiidise*.  Les  rapports  men-  I 
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suels  sont  résumés,  chaque  année,  dans  on  rapport  général 
udres*é  au  ministre  («rt  4). 

SOI.  Pour  indiquer  le*  attribution*  du  coinil •  lui  même, 
nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  nous  <  n  rapporter  à  un 
auteur  qui  en  a  fait  le  relevé  sur  le*  n-ginrc*  coiiletiai.i  s  ■<  •l-li- 
bérations  depuis  IK53  iu-qu  en  i.sc*  •  f  Le  minière,  dit- 
il,  prend  l'avis  du  comife  consultatif  sur  lowes  le*  question» 
d'existence,  de  perfectionnement,  d'amélioration  des  renlenieois 
concernant  les  chemins  de  fer;  sur  les  questions  matérielles, 
économiques,  financières,  contractuelles,  internationales.  — 
Ainsi,  l'autorité  supérieure  lui  soumet  les  projets  de  règlements 
d'administration  publique  sur  le  contrôle  «I  la  surveillance  des 
chemins  de  fer,  les  projets  de  fusion,  de  rachat,  de  modification 
des  cahiers  des  charges;  elle  le  consulte  sur  la  valeur  probable 
des  inventions  qui  lui  sont  soumise.*  concernant  les  moyens  de 
construire  les  chemins  de  fer  à  bon  marché,  les  tracés,  les  rails, 
les  trains  et  la  forme  du  matériel  roulant,  le»  mesures  a  prendre 
contre  les  déraillements,  les  m.vens  quelconques  de  prévenir  les 
accidents  ;  elle  lui  soumet  les  traités  passés  entre  les  compa- 
gnies pour  des  tarifs  communs  ou  autres  objets;  les  traites 
passés  entre  les  chemins  de  fer  el  les  bateaux  à  vapeur;  les  con- 
ditions que  les  compagnies  peuvent  insérer  dans  les  lettres  de 
voilure;  le  groopage  des  colis  dans  les  wagons,  les  tarifs 
concernant  les  objets  nouveaux.  Ce  sont  là  les  affaires  générales, 
les  grandes  affaires.  —  2*  Le  comité  est  aussi  appelé  a  donner 
son  avis  sur  les  réclamations  formées  par  des  entreprises  de 
transport  contre  les  tarifs  4  prix  réduits  des  chemins  de  fer,  sur 
les  caries  d'abonnement  pour  les  voyageurs,  sur  l'Insuffisance 
des  wagons  sur  une  ligne,  l'admission  exceptionnelle  de  plu- 
sieurs locomotives  à  un  convoi  ;  sur  l'établissement  des  stations, 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  industriel,  enfin  sur  toutes 
les  questions  locales  on  spéciales  h  tehe  exploitation  »  (M.  Co- 
lelle, p.  82). 

«S».  Conseil  général  An  ponts  tt  chaussées  —  Les  attribu- 
tions de  ce  conseil  ont  été  établies  v*  Trav.  pub.,  n»  260  et  s. 
—  On  y  voit  figurer  la  section  des  chemins  de  fer  (V.  eod., 
n*  262),  instituée  dans  ce  conseil  par  l'ord.  du  23  déc.  1838.— En 
créant  le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  le  gouvernement 
n'a  nullement  entendu  enlever  an  conseil  des  ponts  el  chaussées 
aucune  de  ses  attributions;  le  comité  doit  être  consulté  sur  les 
questions  réglementaires  relatives  à  l'établissement  ou  à  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  el  qui  n'appartiendraient  pas  soit 
au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  soit  à  la  section  des 
chemins  de  fer  (ord.  22  juin  1842).  —  Le  conseil  des  ponls  et 
chaussées  est  principalement  consulté  snr  les  plans  et  les  ou- 
vrages d'an  ;  Il  traite  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par 
la  seclion  des  chemins  de  fer.  Celte  section  donne  des  avis  sur 
les  détails  de  l'administration,  telles  que,  les  questions  relatives 
à  l'expropriation  des  terrains,  aux  torts  et  dommages  résultant 
de  l'exécution  des  travaux,  au  contentieux  de  la  grande  voirie, 
aux  questions  d'Interprétation  des  cahiers  des  charges,  au  rè- 
glement des  comptes  des  travaux  exécutés  (tardes  entrepreneurs 
pour  le  compte  de  l'Etat,  etc. 

2)88.  Conseil  d'Etat.  —  On  peut  voir  ailleurs  les  hautes  at- 
tributions qu'exerce  le  conseil  d  Eut  en  assemblée  générale.  En 
ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  et  les  travaux  publies  de 
toute  nature,  la  section  de  l'agriculture,  du  commerce  el  des 
travaux  publics,  donne  son  avis  sur  les  questions  régie  mental  res 
que  le  ministre  des  travaux  publics  juge  à  propos  do  lui  sou- 
mettre, concernant  les  chemins  de  fer.— V.  Trav.  pub.,  n*  277  ; 
V.  aussi  v*  Conseil  d'Etat. 

90)4.  4*  Fonctionnaires  agissant  au  nom  de  (autorité  su- 
périeure. —  Les  fonctionnaires  de  différents  services  qui  repré- 
sentent l'autorité  centrale  et  agissent  sous  sa  direction,  pour  ta 
tenir  Informée  el  assurer  partout  la  surveillance  des  chemins 
de  fer,  sont  les  préfets  des  départements,  les  inspecteurs  géné- 
raux des  ponts  et  ebaussées  de  deuxième  classe  en  tournée  dans 
leurs  divisions,  les  inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer, 
les  Ingénieurs  des  ponls  et  chau-sées  chargés  du  service  el  du 
contrôle,  les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  tes  in- 
specteurs de  service  télégraphique,  et  le  commissariat  spécial  de 
police  attaché  aux  chemins  de  fer. 

J5«».  l'réfels.  —  Dans  l'économie  du  règlement  général  du 
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15  nov.  1846,  «marnant  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  il  devait  y  avoir  des  préfet*  centralisateurs. 
L'art.  ~.i  de  ce  règlement  porlo:  «  Lorsqu'un  chemin  de  fer 
traverse  plusieurs  département,  les  allrllmlions  conférées  aux 
préfets  par  le  présent  reniement  pourront  être  centralisées  en 
tout  ou  en  partie  dans  les  mains  de  l'un  des  préfets  des  dépar- 
tement» traversés.  •  On  avait  reconnu  en  effet  qu'il  était  difficile 
que  tooies  les  mesures  d'ensemble  relatives  au  moavemenl,  a  la 
marche  des  convois,  aux  signaux  de  sûreté,  fussent  morcelées 
et  réparties  entre  les  préfets  des  départements  traversés.  Ces 
(•ailles,  les  plu»  Importantes  do  service,  devaient  effectivement 
être  remies  dans  le»  mains  d'un  seul  administrateur  (cire.  31  drc. 
1846,  D.  P.  47.  3-  lOi).  Cela  était  si  vrai,  que  l'expérience  n'a 
pas  tardé  à  detnonlrcr  que  sur  tous  ces  objets,  le  mouvement,  la 
niarrhedes  convois,  les  signaux  de  sûreté,  elc.,la  centralisation 
devait  être  encore  plus  grande,  et  résider  dans  l'autorité  directe 
et  personnelle  du  ministre.  C'estàquoi  il  a  été  pourvu  par  l'ar- 
rêté ministériel  du  isavr.  1850,  qui  rut  adopté  sur  les  avis  des 
commissaires  de  surveillance  administrative  et  de  la  commis- 
«Ion  centrale  des  chemins  de  fer. —  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 
—  •  Art.  t.  Le  contrôle  et  la  surveillance  des  chemins  de  fer 
exploités  par  les  compagnies  sont  exercés  directement  par  le 
minisire  des  travaux  publics,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice de  l'exploitation  proprement  dite,  l'ensemble  de  la  circula- 
tion, les  mesures  générales  de  police  et  de  sûreté,  l'application 
des  tarifs,  la  surveillance  des  opérations  commerciales,  et  les 
mesures  générales  d'intérêt  publi-.—  Art.  2.  Les  mesures  d'in- 
térêt local  concernant  la  eon.-ervation  des  bâtiments,  ouvrages 
d'art,  terrassements  et  coures,  des  abords  des  gares  et  stations, 
des  passages  a  niveau,  ponts,  rivières  ou  canaux  traversant  les 
chemins  de  fer,  y  compris  la  police  des  cours  dépendant  des 
stations,  et  en  général  toutes  les  questions  relatives  a  l'exécu- 
tion des  lil.  t  et  2  de  la  loi  do  15  juin.  1845,  sur  la  police  des 
chemin!)  de  fer,  sont  dans  les  Attributions  des  préfets  des  dépar- 
tements traversas.  —  Chaque  préfet  prend  en  outre,  dans  l'é- 
tendue du  département,  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
exécutoires  les  règlements  et  instructions  ministérielles  concer- 
nant le  public.  » 

VOS.  Les  dispositions  du  règlement  général  du  15  nov,  1846 
sont,  ainsi  qu'on  l'a  tait  observer,  de  deux  ordres  distincts. 
«  Les  unes  imposent  aux  compagnies  exploitantes  des  obligations 
précises,  définies,  qui  n'exigent  par  conséquent  aucune  explica- 
tion spéciale,  et  dont  l'inexécution  peut  être  constatée  par  tout 
les  agents  et  fonctionnaires  désignes  dans  la  toi  du  15  Julll. 
1845;  les  aulres  se  bornent  à  créer  le  principe  et  l'obligation 
et  réservent  a  l'administration  supérieure  le  soin  d'en  détermi- 
ner la  nature,  1  étendue  et  les  limites;  ce  n'est  que  lorsque  l'ad- 
ministration a  statué  qu'il  y  a  contravention  de  la  part  de  ceux, 
quels  qu'ils  soient,  qui  n'obéissent  pas  a  sa  décision  *  (cire. 
Sldéc  1846, foc.  rit.). —D'après  la  circulaire  que  nuus  venons  de 
citer,  les  préfets  doivent  veiller  avec  soin  à  ce  que  le»  dispositions 
claires  et  précises  soient  partout  et  régulièrement  exécutées, 
et  à  ce  qoe  les  infractions  qui  y  seraient  commises  soient  immé- 
diatement poursuivies  et  réprimées.  —  Quant  aux  dispositions 
qui  peuvent  sembler  incomplètes,  les  préfets  doivent,  sur  les 
■vis  qu'Us  reçoivent  des  fonctionnaires  de  différents  services, 
relativement  à  la  surveillauce  des  chemins  de  fer,  informer 
l'autorité  supérieure  et  provoquer  de  nouvelles  Instructions  et 
des  décisions  générales  ou  particulières.  —  Les  mesures  régle- 
mentaires qui  sont  Incessamment  prises  pour  diriger  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  émanent  de  trois  sources  :  soit  du  mi- 
nistre, dans  ses  arrêtés  cl  Instructions,  soit  des  préfets,  dans 
des  arrêtés  qu'ils  soumettent  à  l'approbation  du  ministre,  soit 
des  compagnies  elles-mêmes,  dans  des  ordres  de  service  qu'elles 
font  appiouver  par  le  préfet,  ou  que  celui-ci  soumet  à  l'ap- 
probation du  ministre  (M.  Cotelle,  p  89). 

/iwprclrw»  généraux  de»  tiotUt  et  chaussée*  de 
deuxième  datte  tn  tournées.  —  On  a  vu  plus  haut  que  l'ordon- 
nance du  22  juin  1842,  en  organisant  la  commission  centrale 
des  chemins  de  fer,  n'entendait  pas  enlever  au  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  la  connaissance  d'aucune  des  questions 
sur  lesquelles  II  est  consulté  pour  lous  les  travaux  Intéressant  la 
grande  voirie  ou  la  navigation.  C'est  ainsi  que  les  inspecteur* 
Toi»  1LIV. 


généraux,  dans  leur*  tooraées,  ont  à  «'oecnper  des  chemins  de 
fer  existant  dans  le  territoire  de  leur  circonscription,  comme 
des  antres  objets  du  service  des  ponts  et  chaussée*  et  sons  les 
mêmes  rapports,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  élodes,  les 
plans  et  le  tracé  des  chemins  de  fer  projetés,  la  surveillance  dea 
travaux  exécutés  aux  frais  de  trésor,  et  enfin  l'examen  du  tra- 
vail, des  rapports  et  des  écritures  des  ingénieurs  du  contrôle  de* 
chemins  de  fer.  —  Ici,  comme  pour  les  travaux  de  la  navigation 
inlérieuro,  indépendamment  des  plans  et  projets  rédigés  par  le* 
ingénieurs  en  chef,  les  inspecteurs  généraux  de  seconde  classe 
feront  des  projets  généraux,  ou  donneront  leur  avis  sur  les  en- 
quêtes et  les  délibérations  des  conseils  généraux  ou  municipaux 
et  sur  les  propositions  des  ingénieurs  en  chef  pour  faire  du  tout 
un  s) blême  coordonné  (décr.  7  fruct.  au  12,  art.  1 1;  V.  Trav. 
pub.,  p.  842).  —  Ils  seront  les  rapporteurs  dans  le  conseil 
général  des  questions  qui  y  seront  portées  relativement  au 
affaires  de  leur  circonscription  (v*  Travaux  publics,  n*  183}. 

%v!8.  Inspecteurs  généraux  det  chemin*  de  fer.  —  Le  dé- 
cret du  17  juin  1854,  établissant  cinq  inspecteurs  généraux  de* 
chemins  de  fer,  leur  assigne  les  attributions  suivantes:  i*  faire 
l'inspection  des  lignes  d*  fer  qui  leur  sont  designées  par  le 
ministre,  el  recueillir  tous  les  renseignements  propre*  à  éclairer 
l'administration  supérieure  sur  les  matières  énoncées  en  l'art.  I 
du  présent  décret  ;  —  2*  Procéder,  sur  la  délégation  f site  par  le 
ministre,  a  toutes  les  informations  el  enquêtes  sur  des  questions 
ou  des  faits  spéciaux  d'exploitation;  —  3*  Etre  chargés  d* 
louies  missions  concernant  les  chemins  de  fer. —  Enfin,  et  in- 
dépendamment des  fonctions  qu'ils  remplissent  comme  nvembre* 
de  la  section  permanente  du  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer  (V.  n*  2tso),  Ils  exercent  individuellement  les  fonctions  qui 
étaient  attribuées  <*ux  commissaires  du  gouvernement  par  le* 
ordonnances  et  décrets,  en  ce  qui  concerne  la  gestion  financière 
des  compagnies  qui  ont  obtenu  de  l'Etal,  soit  on  prêt  ou  une 
subvention,  soit  une  garantie  d'intérêt,  ou  avec  lesquelles  l'Etat 
est  appelé  à  un  partage  de  bénéfices.  —  V.  ci-dessus  p.  fcS6  eu 
note,  cahier  modèle  des  charges,  art.  66. 

Service  du  contrôle.  —  Le  contrôle  et  la  surveillance 
s'opèrent  sous  les  ordres  des  ingénieurs  en  chef:  I»  pour  le 
service  d'entretien  des  terrassements  et  ouvrages  d'art  de  tonte 
nature,  de  la  vole  de  fer,  du  matériel,  et  pour  le  service  de  l'ex- 
ploitation technique,  par  les  ingénieurs  de*  ponts  et  chaussée* 
el  des  mines,  les  conducteurs  et  gardes-mines  placés  sous  leurs 
ordres;  —  2*  Pour  la  vérification  des  tarifs,  la  surveillance  de* 
opérations  commerciales,  ainsi  que  pour  l'établissement  de  la 
statistique  des  recelles  et  dépentes  et  do  mouvement  de  la  cir- 
culation, par  les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  (cire, 
min.  13  avr.  isso,  art.  4);  —  s*  Pour  la  surveillance  du  ser- 
vice intérieur  des  gares  ;  —  4*  Pour  celle  des  signaux  et  de* 
•avis  a  donner  des  accidents.  —  •  Dans  leur  participation  à  l'ad- 
ministration active,  les  Ingénieurs  en  chef  du  contrôle  ont  en- 
core à  remplir  les  fonctions  suivantes  :  t«  surveiller  assidûment 
de  leur  personne  toutes  les  parties  du  service  ;  s*  faire  l'eovof 
mensuel  à  l'autorité  supérieure  des  rapports  des  fonctionnaire* 
et  agents  places  mus  leur*  ordres  ;  3»  dresser  el  envoyer  an 
minisire  les  étals  qui  leur  sont  demandés;  4»  correspondre  avec 
le*  préfets  des  départements  traversé*  par  la  ligne  ;  s*  corres- 
pondre avec  le  ministre;  6*  pour  les  ingénieurs  résidant  a  Pa- 
ru, assister  à  la  conférence  établie  entre  eux  au  ministère  •  (cire, 
min.  té  mai  1854,  N.  Cotelle,  t.  »,  p.  i»3).  Les  attribution* 
aussi  importantes  que  nombreuse*  du  service  do  contrôle  oui 
•nt  été  longuement  el  utilement  développée*  pur  H.  Colette,  eod. 
p.  184  et  sulv. 

CHAP.  S.  —  ADMtKtSTBATION  INf  (BltOH  PU  CMVt»  DB  FBBJ 
rOflCTIOMMAlRES  BT  ACH.NTS  CBARGt*  D'iWTEaYBniR  PAS* 
l'AJMURlSTBATIOH  BT  LB  SXRVICB  OU  COXJUK»  DB  FSB. 

990.  Dans  chacune  des  compagnie*  ayant  la  •oncession 
d'un  chemin  de  fer,  Il  existe  un  conseil  d'administration  dont 
les  membres  sont  clos  par  l'assemblée  générale  des  actionnaire* 
pour  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  coudes  par  les  slaïut* 
de  la  société.  —  En  entrant  en  fonction,  le  premier  objet  des 
travaux  de  os  eoneeil  est  de  pourvoir  à  l'organisation  dn  servie» 
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c.  de  régler  loafes  les  fonctions  qu'il  eM  indispensable  d'établir 
pour  l'exploitation  dn  chemin  de  Ter.  Il  adopte  des  règlements 
par  lesquels  sont  fixées  les  attributions  des  fonctionnaires  des 
divers  ordres,  soumis  d'abord  à  son  autorité,  puis  h  celle  do 
fonctionnaires  et  agents  établis  dans -un  ordre  hiérarchique. 
L'assemblée  générale  fixe  leurs  traitements  ainsi  que  toutes  les 
dépenses  générales  de  l'administration.  —  Elle  peut  déléguer 
fcs  pouvoirs  soit  à  quelques-uns  des  administrateurs  formant  un 
comité  de  direction,  soit  à  an  seul  fonctionnaire  ayant  le  litre 
de  direclenr;  el  en  outre,  pour  mieux  assurer  le  service  du  mou- 
vement, il  peut  être  établi  an-dessous  de  lui,  sous  ses  ordres, 
un  directeur  de  l'exploitation.  —  Certaines  affaires  peuvent  être 
confiées  à  nn  comité  spécial  en  permanence;  ainsi  les  mines 
d'Aubin,  appartenant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, sont  régies  par  on  comité  formé  du  président  du  conseil 
d'administration  cl  de  trots  autres  de  ses  membres;  on  directeur 
spécial  et  on  ingénieur-conseil  sont  placés  soos  les  ordres  de 
ro  comité.  —  Au  reste,  la  constitution  des  premières  fonc- 
tions oo  de  l'étal-major  des  compagnies  varie  d'une  compagnie 
à  l'autre,  tout  en  maintenant  l' unité  des  pouvoirs  qui  est  si  né- 
cessaire dans  une  grande  administration. 

S  9 1 .  Les  travaux  du  conseil  d'administration  comprennent  : 
i*  la  gestion  financière,  qui  en  est  la  partie  la  plus  vitale,  soit 
pour  les  traités  qui  sont  passés  avec  l'Etat,  autorisant  de  nou- 
veaux emprunts,  procurant  à  la  compagnie  des  subventions  on 
garanties  d'intérêt  qoi  engagent  le  trésur,  soit  pour  la  réalisa- 
lion  du  prodoit  des  taxes  et  le  payement  semestriel  oo  annuel 
des  dividendes  et  Intérêts  dus  aux  purleurs  d'actions  cl  d'obll- 
calions;— 2*  L'administration  inttriture  ou  l'accomplissement 
régulier  de  tous  les  services  dont  la  réunion  forme  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  dans  ses  rapports  avec  les  voyageurs  ci  le  com- 
merce ou  le  public  en  général  ;— 5«  Les  modifications  du  service, 
Us  changements  de  tarifs  et  les  nouvraux  reniements.  —  Sou- 
vent l'expérience  avertit  d'apporter  des  modifications  dans  l'ordre 
des  trains,  dans  les  signaux,  dans  telle  partie  Importante  de 
l'organisation;  au  changement  des  saisons,  il  y  a  lieu  de  régler 
à  nouveau  le  nombre  et  les  heures  de  départ  des  convois  de 
toute  nature,  de  modifier  les  tarifs  de  marchandises,  d'accorder 
pour  certaines  opérations  de  commerce  des  facilités  dont  pour- 
ront profiter  tous  ceux  qui  en  réclameront  l'avantage,  en  se 
soumettant  aux  conditions  prescrites.  Tous  les  changements  ap- 
portés dans  le  service  donnent  lieu  a  des  mesures  réglementaires 
<iul  ne  peuvent  être  mises  à  exécution  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées par  l'autorité  supérieure  et  portées  à.ta  connaissance 
du  publie  par  des  affiches  (cah.  des  ch.,  art.  33,  43, 47, 48, 50, 
53;  ord.  15  nov.  1846,  art.  23,  44,  46,  49,  50). 

»9».  Le  conseil  supérieur  et  les  directeurs  ont  pour  colla- 
borateurs immédiats  les  bureaux  établis  au  siège  de  la  société, 
placés  sons  la  direction  du  chef  de  l'exploitation.  Quels  que  soient 
la  distribution  du  travail  et  le  nombre  des  travaux,  fis  se  par- 
tagent ces  cinq  attributions  indispensables  :  t  •  secrétariat  général, 
correspondance,  centralisation  de  tout  le  service;— 2°  L'établisse- 
ment el  l'entretien  delà  voie;— 3*  Le  matériel  el  le  mouvement  ;— 
4*  L'exploitation  commerciale;— 3»  La  comptabilité.— Les  fonc- 
tionnaires de  divers  ordres  et  les  agents  des  compagnies  peuvent 
se  classer  de  la  manière  suivante  :  Après  le  directeur,  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  sont  les  inspecteurs  généraux  de  la  com- 
pagnie pour  le  mouvement  el  les  affaires  commerciales,  l'ingé- 
nieur en  chef  des  travaux  et  le  chef  de  la  traction.  —  L'inspection 
générale  est  un  service  d'ordre  superleur  qui  se  partage  entre 
l'inspecteur  des  affaires  commerciales,  l' inspecteur  général  du 
mouvement  et  le  vérificateur  général  de  la  comptabilité. 

998.  L'ingénieur  en  chef  des  travaux  est  chargé  de  pro- 
poser el  de  faire  exécuter  tous  les  travaux  neufs  el  ceux  d'entre- 
tien. Il  a  sons  ses  ordres,  à  cet  effet,  des  ingénieurs,  conducteurs 
el  piquenrs  pour  lesquels  ta  ligne  se  partage  en  arrondissements, 
sections  et  districts. 

•  94.  Dans  la  principale  gare  de  loule compagnie  de  chemins 
de  fer  11  existe  des  ateliers  pour  la  construction  ou  la  réparation 
du  matériel  roulant,  ainsi  que  des  magasins  de  dépôt  des  loco- 
motives, lenders,  voilures  de  touie  espèce  soumises  à  toutes  les 
épreuves  prescrites  par  les  règlements,  autorisées  ou  jugées 
propres  au  servie*.  —  En  téta  de  ces  ateliers  et  lieux  de  dépôt, 


|  11  y  a  le  régisseur  du  matériel  qui  en  eit  en  même  temps  h  répar- 
titeur, à  moins  que  celte  fonction  no  soilconfléo,  sous  sa  direc- 
tion, a  un  autre  agent. 

C9ft.  Le  service  do  traction  s'opère  par  le  concours  do  di- 
recteur de  l'exploitation,  du  régisseur  et  répartiteur  du  matériel, 

;  des  rhef»  de  gare  et  stations,  des  chefs  de  train,  des  mécanicien* 

1  el  des  chauffeurs,  enfin  des  confrei/rur»  du  mouvement.  — 
«  Les  chefs  de  gare  composent  les  trains,  lis  ne  doivent  Jamais 
donner  d'eux-mêmes  nne  destination  aux  wagon*;  lis  doivent 
attendre  les  ordres  de  l'agent  répartiteur.  Il  leur  est  expressé- 

'  ment  défendu,  quelle  que  soit  la  quantité  de  matériel  qu'ils  ont 
demandée  et  dont  ils  ont  besoin,  de  retirer  d'un  train  des  wagons 
qui  ont  reçu  une  antre  destination.  Lorsqu'ils  composent  un 
train,  ils  doivent  donner  avis,  par  le  télégraphe  de  ta  gare  od 
réside  l'agent  répartiteur,  de  l'heure  du  départ  de  ce  train,  dix 
nombre  des  wagons  pleins  ou  vides  dont  il  est  formé,  des  trains 
de  bestiaux  de  tel  ou  tel  marché  »  (M.  Colelle,  p.  134). —  Le  ré- 
gisseur ou  répartiteur  du  matériel  a  sous  son  autorité  les  méca- 
niciens, chauffeurs,  graisseurs,  chefs  de  dépôt  des  machines  et  du 
petit  entretien  («L.,  p.  132). —  Les  chefs  de  train  sont  sous 
l'autorité  du  chef  du  mouvement  el  du  répartiteur  du  matériel, 
et  non  sous  les  ordres  du  chef  de  gare  et  de  station.  Ils  ont 
autorité  sur  les  gardes-freins,  les  mécanicieus,  chauffeurs  et 
graisseurs.  Ils  sont  responsables  de  la  conduite  des  trains  et  do 
service  des  agents  placés  sous  leur  ordres.  —  Aux  lieux  d'arrêt, 
dans  les  gares  et  stations,  les  gardes-freins  sont  sous  les  ordres 
du  chef  de  gare  on  de  station;  mais  ils  obéissent  au  chef- do 
train  en  ce  qui  concerne  le  service  du  train  («/.,  p.  140.) 

•  9tt.  L'exploitation  commerciale  a  lieu  sous  les  ordres  du 
directeur  de  l'exploitation  par  le  concours  des  agents  commer- 
ciaux, des  chefs  de  gare  et  de  station,  des  bureaux  d'enregistre- 
ment de  chaque  gare  ou  station,  des  hommes  d'équipe  qui  y  sont 
attachés,  eiitin  des  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale. 

•  99.  Agents  supérieurs  commerciaux.— Us  sont  établis  dans 
les  principales  villes  do  réseao  où  l'activité  des  affaires  ne  per- 
mettrait pas  aux  chefs  de  gare  de  suivre  utilement  les  relations 
ollérlcures  du  service.  Leur  destination  est  d'entretenir  les  rap- 
ports de  la  compagnie  avec  le  haut  commerce  cl  les  administra- 
tions locales.  Ils  doivent  tenir  la  direction  au  courant  de  tous 
les  faits  et  de  toutes  les  observations  de  nature  à  Intéresser  ta 
compagnie  ;  préparer,  dans  la  localité  on  ils  résident,  les  négo- 
ciations propres  à  accroître  les  transports  et  a. augmenter  les 
prodnils  de  l'exploitation  ;  traiter  les  affaires  litigieuses  el  au- 
tres qui  leur  sonl  renvoyées,  et  donner  les  renseignements  qui 
leur  sonl  demandés  par  le  directeur,  le  chef  de  l'exploitation, 
les  inspecteurs  généraux  ou  les  autres  chefs  du  service  (M.  Co- 
lelle, p.  7»). 

«  9  m.  Chefs  de  gare.  —  C'est  sous  l'autorité  du  chef  de  cha- 
,  que  gare  qu'ont  lieu  :  1*  l'ouverture  de  la  gare  poor  la  réception 
et  la  livraison  des  marchandises  aux  heures  llxées;  —  2*  Les 
iransporu  de  toute  nature  qui  sont  confiés  à  la  compagnie  el  qui 
doivent  être  effectués  avec  soin,  exactitude  el  célérité  ;  —  3*  L'en- 
registrement et  le  pesage  dos  colis;  —  4*  L'application  des  ta- 
rifs généraux  et  spéciaux;  —  5*  La  réception  des  marchandises 
à  la  gare  de  destination;  —  6*  La  remise  a  d'autres  compagnies 
des  marchandises  de  transit  et  toute  expédition  au  delà  do  ré- 
seau; le  factage  et  le  camionnage  de  celles  à  destination  du  lieu 
de  la  gare;  —  7*  L'emmagasinage  de  celles  qui  ne  sont  point 
acceptées  par  le  destinataire  ou  retirées  après  lettre  d  avis;  — 
I  8»  Les  litiges  el  transactions  sur  les  objets  perdus,  dans  une 
'.  certaine  limite;  —  9*  La  tenue  de  tons  les  registres  prescrits 
par  les  règlements  et  ta  comptabilité  do  l'exploitation  commer- 
ciale. 

990.  Les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  sont 
chargés  :  l*  d'assurer  ta  bonne  marche  des  trains;  —  2«  De 
veiller  à  la  bonne  répartition  du  matériel;  —  3*  De  contrôler 
le  factage  et  le  camionnage;  —  4*  De  diriger  les  gares  et  sta- 
tions pour  la  régularité  des  opérations  en  souffrance  et  ta  prépa- 
ration des  transactions  que  pourrait  amener  cette  régularisation  ; 
—  5*  De  veiller  à  ce  que  les  écritures  dos  gares  soient  réguliè- 
rement tenues  et  en  accord  avec  celles  de  l'administration  cen- 
trale. —  Us  correspondent  avec  te  chef  de  l'exploitation  et 
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les  faits  de  leor  gestion,  proposent  toutes  les mesures  Intéressant 
le  service  de  leur  Inspection,  émeiicui  des  avi»  ui.iiifs  au  choix 
et  à  la  discipline  du  personnel  des  gares  et  Mations,  préparent 
les  feuilles  de  solde,  transmettent  aussi  an  chef  de  l'exploita- 
tion leurs  observations,  les  rapports  journaliers  des  chefs  de  gare 
et  stations,  et  un  rapport  détaillé  sur  tous  les  faits  de  leur  ser- 
avec  leurs  observations  ou  propositions.  —  Ils  ont  sous 
autorité  les  inspecteurs  du  mouvement,  les  agents  couimer- 
le  vériOcatenr  de  la  comptabilité  et  tous  les  employés  et 
agents  des  parcs  et  stations  [M.  Colelle.  p.  100). 

«HO.  Nous  pouvons  réunir  dans  une  seule  et  dernière  ca- 
tégorie les  agents  Inférieurs  de  l'exploitation  et  les  agents  auxi- 
liaires, dont  le  service  n'est  pas  essentiel  et  continu,  mais  dc- 

.— Les  agents  inférieurs 


sont  :  les  aiguilleurs,  les  graisseurs,  les  lampistes,  les  gardes-. 

iens  et  surveillants  de  la  voie,  les  chefs  d'é- 
ms-chefs  d'équipe,  hommes  d'équipe,  les  facteurs  cl  suus- 
,  les  camionneurs.  —  L'administration  a  le  droit  de  se 
faire  représenter  l'état  du  personnel  des  agents  de  toute  classe, 
pour  savoir  s'ils  sont  en  nombre  suffisant  pour  assurer  un  ser- 
vice régulier,  exact  et  complet,  et  si  la  compagnie  n'exige  d'a- 
gents d'aucune  classe  une  somme  de  travail  supérieure  au 
i  l'homme,  principalement  en  ce  qui  concerne  les 
leurs,  ainsi  que  pour  le  travail  de  nuit 
t  et  stations.  Dans  le  cas  ou  l'insuffisance  do  nombre  serait 
i  quelque  partie  du  service,  l'autorité  supérieure  exi- 
gerait qu'elle  fut  tortillée  de  quelques  employés  ou  agents  de  plus. 

Les  agents  auxiliaires  sont  ceux  qui  sont  chargés  du  service 
médical,  de  la  pharmacie,  des  pompes  en  cas  d'incendie,  et  prin- 
cipalement du  service  télégraphique.  —  «  Les  conditions  d  elà- 
bll-sement  des  lignes  télégraphiques  qui  composent  le  réseau 
télégraphique  des  chemins  de  fer,  lit-on  dans  une  circulaire  mi- 
nistérielle, ont  été  jusqu'à  ce  jour  très-variables.  Certaines 
lignes  appartiennent  exclusivement  aux  compagnies  et  sont  en- 
tièrement distinctes  des  lignes  de  l'Etat.  Plus  fréquemment,  les 
compagnies  ont  été  autorisées  à  poser,  sur  les  poteaux  des  lignes 
de  l'Etat,  soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre  provisoire,  les  flls  qui 
leur  étaient  nécessaires,  à  charge  de  les  entretenir,  de  les  sur- 
veiller et  de  les  renouveler  à  leurs  frais.  Dans  d'autres  cas  eu- 
fin,  ces  conditions  mêmes  ont  été  modifiées  par  suite  d'arrange- 
ments particuliers.  —  Cet  état  de  choses  avant  créé  àl'adrainis- 
tration  des  télégraphes  de  sérieux  emUirris  et  entraîné  de 
véritables  abus,  il  a  été  reconnu  nécess  1rs,  soit  d'isoler  les 
deux  réseaux,  soit  de  les  confondre  en  ni.  .-.oui.  Après  un  mur 
examen,  la  seconde  de  ces  solutions  a  paru  devoir  être  adoptée, 
comme  étant  la  plus  coufurme  aux  principes  qui  attribuent  a 
l'Etal  le  monopole  des  communications  télégraphiques,  et  en 
mérite  temps  moins  onéreuse  pour  les  compagnies  des  chemins 
de  fer.  •  En  conséquence,  le  minière  de  l'Intérieur  a  fait  pré- 
parer an  projet  de  conventions  à  intervenir  entre  l'Etat  et  les 
compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  pour  le  rachat 
et  l'entretien  des  lignes  électriques  affectées  au  service  des  voies 
ferrées  (cire.  min.  28  mai  1862).  —  On  voit  par  ce  qui  précède 

(i)  Eipto  :  —  Cb.  de  fer  de  Paris  k  Saiol- Germain  C.  ville  de 
Paris.)  —  Une  contestation  s'est  élevé*  entre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Pari»  4  Saint-Germain  et  la  ville  de  Pari»,  relativement  a 
l'entretien  d'un  pont  destiné  i  relier  les  deux  tronçon»  de  la  rue  de 
Stockholm  qui  avait  été  coupée  pour  l'établissement  de  ta  voie  ferrée. 
La  compagnie  prétendait  que  cette  dépense  devait  être  supportée  en 
entier  par  la  ville,  attendu  eue  le  pont  dont  il  s'agit,  loin  d  être  une 
dépendance  dn  chemin  de  1er,  avait  clé.  construit  pour  le  service  exclusif 
de  la  voirie  municipale  et  se  trouvait  -ob  liluc  a  une  rue  dont  l'entretien 
intégral  était  i  la  charge  de  la  ville  de  Pans.  —  li  jauv.  I85J,  a  rét 
il<i  conseil  de  prélecture  de  la  Seine  qui  décide  1'  que  la  compagnie  <lu 
chemin  de  fer  sera  tenus  d'entretenir  le  pont,  sauf  a  la  ville  de  Pans 
à  contribuer  à  cet  enlrelieu  pour  une  sniunic  équivalente  à  ladcpcn-e 
d'entretien  du  pavage  de  la  partie  de  la  rue  n  laquelle  le  pont  a  été 
substitue  ;  V  que  les  anciens  paies  provenant  de  la  chaussée  resteraient 
U  propriété  de  la  ville.  —  kourvoi  par  la  compagnie. 

Karouos,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du»  juill.  Is3i  et  le  cahier  des  chartes 
y  anocic;  —  En  re  qoi  looebe  l'entretien  du  tablier  du  po.it;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  17  du  cahier  des  charges  *u?*is',  la 
chemin  de  fer  et  toute* ses  dépendances  doivent  être  eooslamnieiil  «e- 


qoe  l'organisation  du  service  du  compagnies  pour  la  transmis- 
sion des  sigoaux  est  aujourd'hui  à  l'état  de  transition.  En  ca 
moment,  ta  compagnies  ont  des  appareils  à  leur  disposition. 
Les  Inspecteursdu  télégraphe  doivent  s'assurer  de  l'aptitude  des 
agents  employés  i  leor  manœuvre;  il  y  a  aussi,  dans  un  local 
séparé,  un  appareil  reproducteur  qui  permet  aux  agents  de  l'E- 
tat de  contrôler,  d'une  manière  permanente  et  sans  interrompre 
le  courant,  les  transmissions  des  compagnies.  Toute  celle  partie 
du  service  de  l'exploitation  des  chemins  de  ter  sera  simplifiée, 
lorsque  les  agents  de  l'Etat  opéreront  seuls  le  maniement  des 
appareils  dans  l'intérêt  du  service  des  compagnies  comme  dans 
celui  de  la  société  en  général.  —  V.  Télégraphie,  n"  70  et  t. 


CBAP.  6.  EiVTMTIIH  BT  IXPLOITATIOlt  DK  Là  VOIX. 

•fll .  Cet  intitulé  est  celui  du  titre  2  du  cahier  des  charges 
qui  ne  contient  que  cinq  articles  sur  lesquels  nous  n'avons  que 
quelques  mois  à  dire.  L'art.  30  du  cahier  des  charges  porte  : 
«  Le  choniin  io  ter  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
cntrelcnncs  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels 
donneront  lien  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires  se- 
ront entièrement  à  lacrW.je  de  la  compagnie...^  —  On  s'en 

en  déblai  et  qoi  forment  au-desras  des  chemins  de  fer  le  pro- 
longement d'une  roule  on  d'un  chemin  vicinal,  doivent  être  con- 
sidères comme  des  dépendances  du  chemin  de  fer,  et  par  suite, 
si  l'entretien  de  ces  ponts  est  à  la  charge  de  la  compagnie.  — 
Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  l'entretien  d'un 
pont  destiné  au  raccordement  d'nne  rue  coupée  pour  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  est  aux  frais  de  la  compagnie,  si  ce 
n'est  toutefois  que  la  ville  doit  contribuer  à  eet  entretien  Jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  que  loi  coûtait  antérieurement  l'entre- 
tien de  la  portion  de  chaussée  pavée  qni  a  été  remplacée  par  le 
pont  (cons.  d'Et.  29  mars  1853)  (i).  —  Cette  décision  nous  pa- 
rait fort  bien  rendue.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens  M.  Colelle, 
t.  4,  nM  470'et  suiv.  qui  cite  &  l'appui  deux  avU  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  des  «  oct.  1831  et  l&avr.  1852. 

989.  Une  difficulté  semblable  s'est  élevée  relativement  aux 
frais  d'entretien  des  voles  accolées  sur  chacune  des  rives  d'un 
chemin  de  fer.  Voici  dans  quel  cas  ce  fait  se  produit  :  lorsque 
les  routes  ou  les  chemins  se  trouvent  Interrompus  par  une  vole 
ferrée,  et  qu'il  existe,  a  peu  de  distance  du  point  d'intersection, 
un  passage  à  niveau,  on  rétablit  la  communication  sur  chacune 
des  rives  du  chemin  de  fer,  au  moyen  de  deux  voies  accotées  qui 
vont  rejoindre  le  passage  à  niveau,  évitant  ainsi  la  construction 
d'un  second  passage  k  niveau  trop  rapproché.  Orces  voies  accolées 
doivent-elles  être  considérées  comme  des  dépendances  du  che- 
min de  fer  et  mises,  par  conséquent,  pour  leur  entretien,  à  la 
charge  des  compagnies? — La  négative  est  professée,  avec  raison, 
par  M.  Colelle,  p.  20»,  qui  cite  dans  le  même  sens  une  décision 
du  ministre  des  travaux  publics,  du  mois  d'août  1 818,  aff.  Fré- 
C.  corn,  de  Monlcreau.  —  Les  décisions  ministérielles,  dit 


que  le  pont  de  Stockholm  est  une  dépendance  dudit  chemin  ;  —  Coati- 
sidérant  qoe  l'art  12  du  cahier  des  charges  imposait  i  la  eompagoie 
l'obligition  de  construire  en  maçonnerie  on  on  fer  les  pents  destinés  uu 
raccordement  des  roules  ;  —  Considérant  que,  si  la  compagnie,  dans 
l'intérêt  du  service  du  chemin,  a  demandé  et  obtenu  l'autorisation 
changer  le  mode  de  construction  dn  pont  de  la  rue  do  Stockholm  i  l  de 
substituer  un  tablier  en  brus  i  une  chaussée  pavée,  ces  modifications  no 
peuvent  avoir  pour  effet  d'imposer  a  la  ville  de  Paris  une  charge  qu  «  Ile 
n'uurailpat  suppoilte  si  l'art,  ti  du  cahier  des  charge*  eût  il*«x^ute>; 
que  dis  lors,  c'est  avec  ra'  on  que  le  conseil  de  prélecture  a  rejet*  les 
conclusions  d*  la  compagnie  tendant  A  ce  que  l'enlrelien  du  pont,  en 
son  entier,  fût  mis  à  U  charge  de  la  ville  do  Paris;  que,  d'ailleurs,  ledit 
conseil,  conf  rmeuienl  a  l'oOre  du  préfet  de  la  Seine,  a  ordonn.  que  1a 
ville  contribuera  i  a  la  dépense  pour  19  cent,  par  métré  superficiel, 
somme  que  lu  i  coûte  en  nio»  ennel'cDlrelira  du  pavé  de  la  rue  de  Stockholm  ; 
-  Tn  ce  qui  concerne  la' propriété  des  paves  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulta de  riiisituciioft  quo  la  ville  a  livré  la  sol  de  la  rue  après  en  avoir 
fait  eo.ever  les  pavés,  «I  que  la  compagnie  no  prouve  pas  nue  ces  paves 
ndus  et  qu'elle  en  a  payé  l«  prix  ;  -  Art.  I.  La  requête... 


lui  ont  clé  vei 
«tt  rejeter; 
bu  i»n 


d  Ut  -M. 
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M.  Cotelle,  concernant  le*  passages  accolés  ne  mènent  à  la 
charge  de»  compagnie*  que  le  soin  des  clôtures  el  des  barrières, 
qoi  doivent  être  établies  d'une  manière  satisfaisante  pour  la  sé- 
curité (cire.  1 1  mai  el  1 4  Juin  1833).  —  11  a  été  décidé  dans  le 
mime  «en*  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  obligée,  par  ar- 
rêté administratif,  à  exécuter,  en  dehors  de  son  périmètre  d'ex- 
ploilatlon,  des  ouvrage*  destinés  à  rétablir,  dans  l'intérêt  des 
communes  ou  des  particuliers,  les  voies  de  communication  que 
le  chemin  de  (er  a  interceptées,  n'est  pas  tenue,  à  moins  qu'elle 
n'y  ait  été  expressément  assujettie,  des  travaux  d'entretien  ou 
de  réparation  nécessaires  à  la  conservation  de  ces  ouvrages  (l'a- 
tls,  13  nov.  18S3,  an*,  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  1*.  54.  2. 156). 

SMS.  Pour  un  chemin  de  fer  construit  par  l'Eut,  lo  Jury 
d'expropriation  avait  imposé  à  l'administration  l'obligation  d'en- 
tretenir un  chemin  laléral  dans  tout  son  parcours.  Ce  chemin 
n'était  établi  que  dans  l'intérêt  des  propriétés  traversées  par  le 
chemin  de  fer;  il  n'était  pas  une  dépendance  du  chemin  de  fer 
et  n'avait  pas  figuré  au  nombre  des  travaux  que  l'Etal  avait 
livrée  à  la  compagnie.  Dans  ces  circonstances,  l'entretien  du 
chemin  latéral  an  chemin  de  fer  a  dû,  par  interprétation  des 
conventions,  tire  laissé  à  U  charge  de  l'Eut  et  non  à  la  charge 
de  la  compagnie  (cous.  d'Et.  3t  déc.  1860)  (t). 

994.  Dans  on  cas  semblable  au  précédent,  bien  que  le  che- 
min ne  fût  pas  une  dépendance  du  chemin  de  fer,  la  compagnie 
■'en  servait  pour  l'écoulement  des  eaux  de  la  gare;  elle  y  avait 
p,lacé  des  tuyaux  pour  amener  les  eaux  nécessaires  au  service 
des  locomotives.  Dès  lors,  la  compagnie  pouvait  être  tenue  à 
l'entretien  de  ce  chemin  latéral,  mais  c'était  par  un  autre  prin- 
cipe que  cette  charge  pouvait  lui  être  imposé,  el  d'après  la  règle 
ubi  «uni  emofumenla,  ibidem  tun(  onero,  el  non  en  vertu  do 
pouvoir  qui  est  donné  à  l'adminislralion  par  le  cabier  des 
charges,  pour  assurer  l'entretien  du  chemin  de  fer  el  de  ses 
dépendances  (cons.  d'Et.  13  août  I8UI  (I). 

•t».  L'art.  31  du  cabier  des  charges  oblige  la  compagnie 
à  établir  à  ses  frais,  parlant  où  besoin  sera,  des  gardiens  puur 
assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  vole  el  celle  de  U 
circulation  la  on  le  chemin  de  fer  est  traversé  par  des  roules  a 
niveau.  —  L'art,  si  s'occupe  de  la  construction  des  machines 
(V.  l'ord.  du  sa  mal  1643,  v»  Machines  à  vapeur),  des  voilures  des 
voyageurs,  des  wagons  destinés  an  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste,  etc.  La  compagnie  est  tenue,  pour  la  mise 
ta  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements 


(1)  (Ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  U  Méditerranée.)  —  Naeo- 
uio»,  etc.;  —  Vu  la  loi  des  11-17  jais  1818,  relative  a  l'établisse- 
ment des  grandes  lignes  de  chemin  de  1er;  —  Vu  la  loi  du  te  ju i II. 
1814,  relative  au  chemin  de  fer  de  Pana  tur  le  centre  de  la  France  et 
le  cahier  des  charges  annexe  a  ladite  loi  ;  —  Vu  la  loi  du  88  plu»,  an  8; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  17  du  cahier  de»  charges  de  sa 
concession,  la  compagnie  du  chemin  de  (sr  du  Centre  éUil  tenue  de 
maintenir  eu  bon  étal  d'entretien  le  chemin  de  fer  el  toutes  ses  depeo- 
«ances,  c'esl-a-dire  les  terrassements,  le»  outrages  d'art,  les  bâtiments 
de  station  et  autres,  te*  voie»  de  fer  el  tous  leurs  aicessnires,  et  d'y  ef- 
fectuer i  ses  (mis  tous  les  travaux  de  réparation  et  de  reconstruction 
néeas<aîre»  ;  —  Considérant  qu'il  résulto  de  l'instruction  que  le  chemin 
laléral  el  la  pont  de  Saune  qui  fait  partie  de  ce  eneinin  no  sont  |uu  des 
dépendances  du  chemin  de  1er;  qu'ils  n'ont  été  établis  par  1  Etat  que 
dans  l'intérêt  des  proprié  és  particulières  traversées  par  la  ligne  de  fer, 
•l  qu'ils  n'ont  pas  figuré  au  nombre  des  travaux  quo  l'Eut  a  sucressive- 
sient  livrés  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer;  —  Consacrant  qu'aux 
tînmes  des  art.  S  et  i  de  la  loi  du  II  juin  1811,  l'Etat  éiail  chargé  do 
livrer  à  U  compagnie  les  lerrnins  nécessaires  à  l'établissement  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances  el  de  payer  le*  indemnités  qui  pou- 
vaient être  dues  pour  l'expropriation  de  ces  terrain*;  —  Considérant  | 
que  le  Jury  d  expropriation,  dans  la  décision  suoimo,  a  impose  à  Cad-  i 
mmittralion  l'obligaiion  d'entretenir  le  chemin  latéral  dans  .oui  son  par-  < 
cours  el  que  cette  obligation  faisait  partie  de  l'indemnité  allouée  par  le 
jury  aux  propriétaires  des  terrain»  cxpiopries;  d'où  il  suit  qu  elle  était  : 
i  U  charge  de  l'Eut  et  non  de  la  compagnie  concessionnaire;  —  Cons- 
dérant  que,  dans  ces  circonsUnces,  c'est  avec  raison  que  ie  conseil  e 
préfecture  u  décide  que  tes  frais  d'entretien  du  chemin  latéral  el  d*  r  - 
construction  du  pont  de  Sanoe  seront  supportés  par  IT.ial  ;  —  Ait.  e. 
Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  cootro  l'arrêté  susvisé 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  est  rejeté. 

Du  S7  dé*.  I860.-D«cr.  cons.  d  El.-M.  de  Sandrant,  rap. 

(1)  Espèce  —  (Ch.  de  ferd'Orléass.)  —  Un  arréi  du  toe-e.l  de  pré- 
fecture B*  »s  Saiae.eadale  du  il  aov.  18i»,  avait  déchargé  •»  compa-  , 


sur  la  matière.—  D'après  l'art.  33,  des  règlements  d'admlntstrs- 
tion  publique,  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  U  police  et  l'exploilation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent  :  le  ministre  est 
chargé  de  déterminer,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  lo 
minimum  et  le  maximum  de  vitesse  «les  convois  de  voyageur* 
(I  de  marchandises,  el  des  convois  spéciaux  des  postes  ainsi  qno 
la  durée  du  trajet. —  Enfin,  l'art  54  dispose  que  ponr  tout  ce 
qui  concerne  l'entretien  el  les  réparations  du  chemin  de  fer  el 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  el  le  service  de  l'ex- 
ploilation, la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  el  à  la  sur- 
veillance de  l'administration. 

9M43.  Jusqu'à  ce  jour,  il  a  régné  un  parfait  accord  entre 
l'administration  el  les  compagnies.  Elles  ont  été  aussi  loin  quo 
le  gouvernement  a  pu  le  souhaiter  dans  les  améliorations  pour  la 
bien-être,  la  vitesse  de  transport  des  voyageurs,  rabaissement 
du  prix  de  transport  des  céréales  dans  les  jours  de  disette  et  de 
souffrance  et  la  réduction  du  prix  de  transport  des  engrais,  dot 
plâtres  el  marnes,  enfin  des  matières  qui  servent  k  l'amende- 
ment des  terres  pour  le  progrès  de  l'agriculture.  —  Le  gou- 
vernement n'a  donc  poini  a  se  plaindre  de  nos  compagnies. 
—  Mais  leur  responsabilité  à  son  égard  n'est  point  la  seule. 
Comme  elles  tiennent  dans  leurs  main»  l'instrument  principal 
des  communications  rapides  el  de  la  production  économique,  lo 
public  attend  beaucoup  d'elles.  Chaque  accident  de  chemins 
de  fer  éveille  l'attention  générale  avec  une  vivacité  qui  ne  peut 
laisser  le  gouvernement  dans  l'impassibilité  d'un  Juge;  car  (I 
devient  partie  Intéressée  dans  les  questions  qui  s'agitent.  En 
présence  de  prétentions  injustes  el  d'exigences  exagérées,  il 
te  défend  lui-même  dès  1  insUnt  où  les  compagnies  n'ont  trans- 
gressé ni  les  dispositions  de  leur  cabier  des  charges  ni  les 
prescriptions  des  arrêtés  ministériels.  —  A  trois  reprises  diffé- 
rentes, des  commissions  d'enquête  oui  été  formées  solennel- 
lement pour  étudier  les  réclamations  soulevées  contre  l'exploi- 
tation de  nos  chemins  de  fer  :  U  première  en  1853,  à  l'occasion 
de  quelques  accidents  qui  avaieut  ému  l'opinion  ;  la  deuxième  an 
commencement  de  1861,  à  la  suite  de  l'assassinat  commis  auda- 
cieusemenl  sur  U  personne  de  H.  le  président  Pomsot,  lequel  a 
répandu  les  plus  grandes  alarmes  sur  le  défaut  de  sécurité  des 
voyageurs  isoles;  enfin  une  troisième  enquête  est  celle  qui  a  été 
occasionnée  par  les  derniers  traité*  passe*  avec  les  compagnies, 

gioe  du  chemin  de  fer  d'Orléans  du  payement  de  la  somme  de  1,367  fr. 
31  c.  montant  du  prix  des  travaux  exécutes  d'oOcepar  l'administration 
au  compte  de  U  compagnie,  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  dans  un 
fosse  qui  borde  an  chemin  latéral  au  chemin  de  (er  sur  le  territoire  d* 
la  ville  d'Angers,  et  que  la  compagnie  avait  été  contrainte  de  payer  en 
vertu  d  un  raie  rendu  exécutoire  par  1*  préfet  d*  alaine-et-Unre  du  10 
jase.  I8»s.  —  Recours  par  le  ministre  des  travaux  public»  qui  soutient 
que  le  chemin  laléral  dont  il  s'agit,  ayant  été  établi  par  l'Eut  lors  de  U 
consirovlion  du  chemin  de  (er  de  Tours  à  Mante.,  lequel  <i  »lè  eieculé 
dans  les  ■  ooilitioi  *  de  la  loi  du  II  juin  1818  et  livré  é  la  compagnie,  est 
une  dépendance  du  chemin  de  (er  que  la  compagnie  est  chargée  d'en- 
tretenir, en  veitu  de  l'art.  30  du  cahier  des  ebarges;  que  d'ailleurs  la 
compagnie  se  sert  de  ce  chemin  pour  l'écoulement  des  eaux  provenant 
delà  gare  et  qu'elle  y  a  place  des  tu j aux  pour  amener  les  eaux  oe- 
CC't  tires  au  servie»  des  machine»  locomotive*. 

Narouos,  eU  ;  —  Vu  U  loi  du  t»  juill.  1*44,  relative  i  U  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Naolos  et  le  eah.er  des  charges  an- 
nexé é  ce  décret  el  notamment  l'art.  30  :  —  Considérant  que  tors  de  U 
construction  du  chemin  de  1er  de  Tours  a  Nantes,  qui  a  eie  exécute  par 
l'Eiat  dans  les  conditions  de  la  loi  du  11  juin  I8>i,  leibeinin  latéral 
dea  champs  Saint-Martin  a  été  él>bn  pour  remplacer  un  chemiu  qui  ser- 
vait a  l'exploitation  des  Urr.oni  riverains;  que  ce  chemin  latéral  est 
situe  en  dehors  des  clôtures  du  chemin  d«  1er;  qu'il  n'a  pas  >te  meu- 
lionue  dans  le  procés-veibal  de  U  remise  des  ouvrage-  et  >i<  pendantes 
du  chemin  de  fer  qui  a  été  faite  le  1"  dec.  I8i0  par  l'Etat  i  la  compa- 
gnie concessionnaire  ;  qu'ainsi  ce  chemiu  latéral  n'est  pas  une  dépen- 
dance du  chemin  de  (er  ;  que  si  la  compagnie  peut  être  lent*  de  .  ontri- 
buei  a  l  eoireticn  decechimin  a  raison  de  l'usage  qu'elle  en  fait  sur 
une  courte  tectioo,  celle  charge  ne  peut  lui  étr«  imposée  par  l'adru..,i.v 
Iranon,  ou  venu  des  pouvoir»  qui  lui  sont  doouéi  par  l'art.  50  ci-de.-sus 
vise  du  cahier  de*  chairs,  pour  assurer  l'entre  ten  du  chemin  de  frr  «t 
de  ses  dépendances;  —  Arl.  I.  La  recours  de  noire  Buuitlr*  de»  travaux 
public»  est  le/:'-. 

1)8  ISaool  l««l.-D««r.  cou.  d  EI.-M.  Aucoc,  rap. 
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ronce  rn  an  t,  d'une  pari,  les  améliorations  dont  serait  susceptible 
le  régime  arluel  des  chemins  de  fer,  et,  d'autre  part,  les  moyens 
qu'on  aurait  de  construire  de  nouvelles  lignes  au  meilleur  marché 
possible. 

«•*.  Les  procès -verbaux  de  ces  enquêtes,  qui  forment 
deux  volumes  in-4»,  sortis  des  presses  de  l'imprimerie  impériale, 
ont  excité  à  on  haut  degré  l'intérêt  public;  ils  conlienneul  plus 
de  documents  slalstique*  que  de  vues  législatives  et  réglemen- 
taires; mais  les  éléments  de  législation  et  de  réglementation 
compris  dans  les  vœux  exprimés  par  tes  commissions,  et  que 
l'administration  a  déjà  manifesté  l'intention  de  faire  prévaloir 
amssiiôi  que  possible,  constitue  en  quelque  sorte  un  état  transi- 
toire quant  aux  règles  d'exploitation  de  nos  chemins  de  fer;  des 
vues  d'une  réglementation  piocbaine  en  compléteront  la  con- 
naissance, et  prépareront  les  esprits  pratique*  à  les  appliquer 
dans  leur  pnrtéo  la  plus  nouvelle.  —  Nous  donnerons  ici  nne 
anal) se  succincte  de  la  lettre  que  S.  Exc.  le  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics  a  adressée  à 
toutes  les  compagnies,  à  l'occasion  des  avis  exprimés  par  la 
dernière  commission  d'enquête;  puis,  ultérieurement,  à  mesure 
que  nous  toucherons  à  l'un  des  objets  essentiels  de  la  réglemen- 
tation, nous  signalerons  les  améliorations  qui  auront  été  indi- 
quées pour  chacun  d'eux  par  la  commission,  comme  étant  atten- 
dues et  exécutables. 

•ftA.  Le  dernier  rapport,  daté  du  1"  mai  1865,  commence 
en  ces  termes  :  •  Des  réclamations  Isolées  d'abord,  bientôt  plus 
nombreuses,  se  sont  élevées  contre  l'exploitation  des  chemins  de 
fer;  elles  ont  trouvé  de  l'écho  dans  un  grand  nombre  de  corps 
constitués,  conseils  généraux  des  départements  et  chambres  de 
commerce.  Au  sein  mime  du  corps  législatif  et  du  sénat,  plu- 
sieurs orateurs  se  sont  associés  &  ce  mouvement  de  l'opinion. 
Vous  avex  donc  pensé,  monsieur  le  ministre,  que  le  moment  était 
venu  pour  l'administration  d'intervenir  par  un  examen  appro- 
fondi du  sujet.  ...  La  commission  a  voulu  entendre,  d'une 
part,  les  repiésenlants  des  compagnies,  et,  de  l'autre,  les  per- 
sonnes qui,  à  litre  de  manufacturiers  ou  de  négociants,  ou  par 
leur  situation  politique,  ou  par  la  nature  des  recherches  aux- 
quelles Ils  s  étalent  livrés,  étaient  en  position  de  l'éclairer.  »  — 
Lue  sous-couimt*sion  prise  dans  son  sein  a  prépare  un  question- 
naire qui  a  été  adressé  à  toutes  les  compagnies,  contenant  cent 
trois  questions.  —  A  la  suite  de  nombreuses  séances  consacrées 
a  entendre  toutes  les  personnes  ci-dessus  mentionnées,  la  com- 
mission a  résolu  une  trentaine  de  questions  complexes,  sur  cha- 
cune desquelles  elle  a  exprimé  son  opinion,  dans  le  rapport 
qu'elle  a  présenté  au  ministre  des  travaux  public*. 

«Si».  Le  ministre,  dans  la  lettre  précitée,  passe  successi- 
vement en  revue  les  conclusions  de  ce  rapport.  Mais  il  ne  veut 
pas  s'occuper,  quant  à  prèscul,  des  modifications  que  peuvent 
réclamer  les  conditions  de  construction  des  chemins  de  fer  pour 
réaliser  le  type  de  ce  qu'on  a  appelé  Us  chrmtns  de  fer  a  bon 
marche.  11  est  parfaitement  d'accord  avec  la  commission  et  avec 
le  sentiment  public  sur  la  convenance  et  l'utilité  de  chercher  la 
solution  de  ce  problème  dans  la  mesure  où  elle  peut  se  conci- 
lier avec  la  sécurité  et  l'économie  de  I  exploitation,  sans  altérer 
d'ailleurs  l'unité  si  désirable  dans  le  service  des  divers  reseaux 
de  l'empire...  a  Je  ne  veux,  dit-il,  me  placer  en  ce  moment 
qu  au  point  de  vue  de  l'cxpluilation.  » —  Le  ministre  fait  remar- 
quer que  les  mesures  indiquées  par  la  commission  peuvent  se 
parUger  en  deux  .«cries,  savoir  :  1°  les  mesure»  obligatoire.-  pour 
les  compagnies,  ou  qui  peuvent  leur  être  prescrites  en  vertu  des 
dispositions,  soit  des  cahiers  des  charges,  soit  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  15  nov.  1846;  i'  les  mesures  dont  l'applica- 
tion ne  pourrait  avoir  liru  qu'en  vertu  de  modul  ations  a  intro- 
duire dans  les  Cahiers  des  charges,  dan*  l'orUunnulice  du  t  >  nov. 
I»*b\  soit  méuie  dans  les  dispositions  générales  de  la  loi  du 
15  juill.  1815,  relative  à  la  couce»iun  du  chemin  de  1er  du 
Nord.  —  lin  cuouce  précis  et  clair  de  ces  nouveaux  objets  de 
discussion  jetera  un  grand  jour  sur  Ici»  parties  principales  de 
l 'exploitation  des  chemins  Ue  1er. 

VtiO.  l'reimtie  calrytnte  des  mesures  réclamées.  —  L'ad- 
miuislration,  dit  u  circulaire  inmistciicile,  n  a  jamais  renonce  a 
la  rigoureuse  «uplicalion  de»  mesures  duectemeiit  imposées  aux 
compagnies  par  le  règlement  ou  par  le  câbler  des  chartes.  Elle  a 


|  pu  sans  doute,  pour  favoriser  l'élude  des  meilleurs  systèmes  à 
appliquer,  ne  pas  exiger  la  mise  en  pratique  complète  et  immé- 
diate des  prescriptions  réglementaires;  mais  aucun  motif  ne  Jus- 
tifierait un  plus  long  ajournement. 

I  *.  Cornmumrafion  des  agents  du  train  ivec  U  mécanicien.— 
Cette  mesure  est  prescrite  par  l'art.  23  de  Cordon,  de  1846  ;  les 
mesures  prises  jusqu'à  présent  ont  pn  être  considérées  comme 
d'utiles  essais.  Mais  11  est  devenu  nécessaire  d'adopter  des 
moyens  plus  efficaces.  Les  compagnies  sont  mises  en  demeure 
de  faire  dans  un  délai  de  trois  mois  des  propositions  à  ce  sujet. 

2°.  Signaux  aux  bifurcations.—  Le  système  actuellement  en 
usage  sur  le  réseau  du  Nord,  et  les  moyens  propres  à  appeler 
l'attention  des  agents  sar  l'extinction  des  signaux  de  nuit,  sont 
recommandés  à  1'exnmen  des  compagnies. 

S».  Api  amis  fumitorts. —  L'usage,  qui  en  est  prescrit  par 
l'art.  32,  §  t,  du  cahier  des  charges,  doit  être  observé  d'autant 
pins  strictement  à  raison  de  la  substitution  progressive  de  la 
houille  au  coke  pour  les  locomotives  à  voyageurs.  Lee  compa- 
gnies sont  invitées  à  se  mettre  en  mesure,  dans  un  délai  do  six 
mois,  d'appliquer  aux  locomotives  a  voyageurs,  qui  doivent  brû- 
ler de  la  houille,  l'on  des  systèmes  dont  l'efficacité  a  été  re-  * 
connue. 

4*.  Compartiments  rittr'ùt  aux  femmes  voyageant  seules. — 
Celle  prescription,  imposée  aux  compagnies  par  l'art.  32  du 
cahier  des  charges,  existe  mime  pour  les  voilures  de  troisième 
classe.  Le  ministre  n'y  peut  rien  ajouter. 

«91.  Les  paragraphes  suivants  de  la  lettre  ministérielle 
concernent  l'augmentation  de  vitesse  qui  est  désirée  pour  les 
trains  express  et  omnibus,  la  possibilité  d'admettre  des  voitures  de 
seconde  et  de  troisième  classe  dans  les  trains  express,  enfin  l'ac- 
séléralion  du  trajet  pour  les  voyageuis  des  trains  de  correspon- 
dance. —  Ce  sont  là  de  graves  sujets  d'étude  sur  lesquels  le 
mlnlslre  attend  des  compagnies  leurs  propositions  et  des  explica- 
tions détaillées  qui  lui  permettent  de  Saluer  en  pleine  connais- 
sance de  cause.  —  Il  s'occupe  aussi  de  l'accélération  du  trans- 
port des  marchandises  à  petite  vitesse.  C'est  un  point  que  nous  - 
reprendrons  en  son  tien 

«09.  Deuxième  catégorie  de  mesures  réclamées.  —  La  com- 
mission a  indiqué  les  avantages  qo'offï  iraieul  et  l'augmentation 
du  nombre  des  trains  express,  et  l'adrois'lon  delà  classe  la  plus 
pauvre,  celle  des  ouvriers  et  des  gens  de  campagne,  dans  les  trains 
de  marchandises  marchant  la  noit,  sans  heures  fixes  de  départ; 
elle  a  demandé  anssl  des  améliorations  dans  les  voilures  de  troi- 
sième classe,  pour  le  bien-être  des  voyageurs  ;  toutes  dispositions 
qui  exigeraient  que  des  modifications  fussent  apportées  au  cahier 
des  charges.  —  Les  compagnies,  de  leur  cité,  voudraient  voir 
rapporter  la  loi  qui  les  soumet  à  des  dispositions  pénales,  pour 
avoir  fait  exécuter  des  traités  de  correspondance,  avant  qu'ils  fus- 
sent homologués  et  rendus  exécutoires  par  l'administration.  Elles 
consentiraient  à  des  modifications  dans  la  forme  des  lettres  de 
voitures;  à  la  simplification  des  procédures  pour  la  forme  des 
assignations  dans  les  affaires  de  transports  communs  entre  plu- 
sieurs compagnies.  Sur  la  plupart  de  ces  detidtrala,  dont  nous 
reparlerons  plus  loin,  le  ministre  témoigne  tout  à  la  fol»  de  sa 
confiance  dans  les  compagnies  pour  obtenir  les  améliorations  du 
service  qui  dépendent  de  leur  consentement,  et  de  sa  bonne  vo- 
lonté pour  faire  effectuer  dans  les  lois  et  règlements  les  ujodifl- 
c-itions  qui  sont  indiquées  par  l'expérience  et  l'opinion  publi- 
que. —  «  Le  public,  dll-tl,  attend  beaucoup  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Il  sait  qu'elles  tiennent  entre  leur»  mains  l'iu- 
sirunirnt  principal  de  la  production  économique  et  de  la  pros- 
périté générale.  Il  est,  sans  doute,  des  esprits  malveillants  dis- 
I  poses  à  pre.euuïe  que  ces  compagnies  se  préoccupeul  outre  me- 
I  sure  de  leur  liiierét  propre  dans  l'usage  qu'elles  funi  de  la  grande, 
j  puissance  qui  leur  a  cte  déléguée  Le  gouvernement,  qui  est  té- 
moin de  leurs  efforts  et  qui  les  apprécie,  no  partage  pas-  ces  pré- 
ventions; il  ne  manquera  pas  de  les  défendre  contre  les  exigences 
injustes  et  les  impatiences  exagérées.  Mais  il  hésitera  d'autant 
moins  à  les  pousser  eucoie  plus  avant  dans  la  voie  où  le  senti- 
meut  public  les  appelle,  qu'il  est  profondément  convaincu  que  les 
exploitations  de  la  nature  de  la  leur  n'ont  qu'a  se  montrer  larges 
et  libérales,  et  qu  il  y  a  moins  d  antagonisme  qu'on  uo  le  pense 
entre  les  intérêts  de  leurs  actionnaires  et  ceux  du  public,  i» 
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CHAP.  i.  —  Exploit ation  commerciale;  Trakbpom 

DES  YOÏAGBURS  «T  DES  IUHCHAN1H8E8. 

Sbct.  I .  —  Formation  du  tarifi. 

999.  «  Pour  Indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  t'engage  a  faire,  dit  le  cahier  des  charges,  art.  4  2,  et 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  remplira  exactement  toutes  les 
obligations  de  son  contrai,  le  gouvernement  lui  accorde  l'autori- 
sation de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  cl-apres  déterminés...»  — 
Dès  l'origine,  il  a  été  admis  comme  principe  que  l'établissement 
du  prix  des  transports  par  les  voies  ferrées,  ne  pouvait  être  li- 
vré à  l'arbitraire  des  compagnies,  et  que,  dans  l'intérêt  du  pu- 
blic, le  gouvernement  devait  nécessairement  intervenir  dan»  la 
fixation  des  taxes,  de  manière,  d'une  part,  a  mettre  le  public 
à  l'abri  des  exigences  et  de  l'arbitraire  des  compagnies,  et, 
d'antre  part,  à  proléger  celles-ci  contre  les  réclamations  Injustes 
on  tracassières  des  voyageurs  et  des  expéditeurs.  —  L'art.  6  de 
la  loi  du  11  juin  184  2,  portant  création  des  grands  réseaux  de 
chemins  de  fer,  disait  expressément  :  •  Le  bail  (ou  cahier  des 
charges]  réglera  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  parcours,  » 

—  Tous  les  cahiers  des  charges  règlent,  en  conséquence,  les 
prix  et  les  conditions  des  transports.  —  Leurs  dispositions,  à 
cet  égard,  sont  obligatoires  et  ont  force  de  loi  pour  et  contre  les 
compagoirs  concessionnaires  (Civ.  cass.  19  janv.  1858,  chem. 
de  fer  d'Orléans,  D.  P.  58.  i.  62.  —  V.  n«  503). 

9941.  Le  cabier  des  charges  se  borne  à  déterminer  le  chiffre 
qui  doit  servir  de  base  aux  tarifs  que  la  compagnie  est  chargée 
de  dresser.  Prenant  le  kilomètre  pour  unité  de  distance,  il  fixe 
la  base  des  tarifs  :  pour  les  voyageurs,  à  tant  par  téle,  suivant  la 
classe  des  voitures  occupées;  pour  les  animaux  vivants,  égale- 
ment tant  par  téle,  et  pour  les  marchandises  tant  par  tonne  de 
l,tioo  kilog.,  etc.,  le  tout  par  kilomètre  de  distance  parcou- 
rue. Il  est  fait,  en  outre,  une  distinction  pour  les  animaux  et  les 
marchandises  entre  la  grande  et  la  petite  vitesse,  les  prix  élanl 
plus  élevés  pourla  première  que  pour  la  seconde  (V.  infrà  n»  314). 

—  La  taxe  déterminée  par  le  cahier  des  charges  se  décompose 
en  deux  parties  :  prix  de  péage;  prix  de  transport.  Le  premier 
a  pour  objet  d'indemniser  les  concessionnaires  des  frais  d'éla- 
bli^emenl  et  d'entretien  du  chemin  de  fer;  le  second  est  destiné 
a  rémunérer  la  compagnie  qui,  avec  son  matériel  el  par  se»  soins, 
transporte  les  voyageurs  et  les  marchandises  d'un  lieu  à  un  aulre. 
Celle  division  n'aurait  d'utilité  que  si  la  compagnie  concession- 
naire n'exploilail  pas  par  elle-même  et  par  ses  propres  moyens; 
dans  ce  cas,  elle  n'aurait  droit  qu'au  prix  payé  pour  le  péage 
(cah.  des  ch.,  art.  42),  el  le  prix  de  transport  serait  perçu  par 
la  compagnie  d'exploitation.  Mais  comme  toutes  les  compagnies 
exploitent  elles-mêmes  les  chemins  qui  leur  sont  concédés,  la 
division  du  cahier  des  charges  ne  sert  que  comme  mesure  d'or- 
dre Intérieur  pour  la  comptabilité  de  l'entreprise.  —  Celte  dis- 
tinction du  prix  de  péage  el  du  prix  de  transport  a  eu  aussi 
son  utilité  pour  la  perception  de  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix 
des.places  payé  par  les  voyageurs,  lequel  portail  seulement  sur 
le  prix  do  transport;  mais  aujourd'hui  toute  distinction  a  dis- 
paru. —  V.  ti*  530. 

«99.  Le  tarif  du  cahier  des  charges  n'est  pas  destiné  à  être 
mis  directement  en  pratique;  dune  part,  en  effet,  il  n'offre, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  qu'une  simple  base  pour  la  déter- 
mination des  taxes  à  payer  par  le  public,  el  d'autre  part,  les 
t  hiffres  qu'il  contient  ne  sont  que  des  maxtma  que  la  compagnie  ' 
ne  peut  dépasser  sans  doute,  mais  qu'elle  peut  réduire  à  son 
gré.  Il  faut  donc  qu'un  nouveau  tarif,  fixant  d'une  manière  pré- 
cise la  laxe  à  percevoir  pour  chacune  des  Mations  desservies  et 
pour  chaque  nature  do  transport  suit  dressé  par  la  compagnie. 
Ce  tarif  se  forme  en  multipliant  le  chiffre  du  cahier  des  charges,  , 
ou  le  chiffre  réduit  par  les  concessionnaires,  par  le  nombre  de 
kilomètres  parcourus. —  Le*  tarifs  ainsi  formés  ne  peuvent  être 
mis  à  exécution  qu'en  vertu  d'une  homologation  du  minirire  des  I 
travaux  publics.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  44  de  l  ord,  du  (' 
15  nov.  1846.  L'espèce  de  monopole  dont  sont  investies  les  coin-  i 
pagnies  concessionnaires  de  chemins  de  ter  appelait,  comme 
compensation,  une  rigoureuse  surveillance  de  la  pai  t  du  go>i-  I 


vernement  relativement  à  l'usige  que  les  compagnies  pouvaient 
faire  de  leur  situation  privilégiée  :  une  garantie  nouvelle  devait 
être  substituée  à  celle  de  la  concurrence  que  l'établissement  des 
chemins  de  fer  faisait  disparaître;  c'est  pour  cette  raison  que  les 
i  règlements  exigent  l'homologation  des  tarifs  par  l'autorité  supé- 
rieure, afin  que  les  compagnies  n'y  insèrent  pas  des  conditions 
illégales,  ne  favorisent  pas  les  uns  au  détriment  des  antres. 
—  Pour  l'exécution  de  celle  prescription,  la  compagnie  doit, 
suivant  l'art.  45  de  la  même  ordonnance,  dresser  un  tableau 
des  prix  qu'elle  a  l'Intention  de  percevoir  dans  la  limite  do  maxi- 
mum autorisé  par  le  cahier  des  charges  pour  le  transport  des 
i  voyageurs,  des  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers,  et  en 
transmettre  en  même  temps  des  expéditions  au  ministre  des  tra- 
vaux publies,  aux  préfets  des  déparlements  traversés  par  le 
chemin  de  fer,  et  aux  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale 
qui  remplacent  aujourd'hui  les  commissaires  royaux  dont  parle 
l'art.  45  de  l'ordonnance  (V.  n»  641). 

•99.  Que  doit-on  entendre  par  le  mot  homologation  dont  se 
sert  l'art.  4«  de  Tord,  de  1846?— Faut-il  dire,  comme  certains 
administrateurs  l'ont  soutenu  dans  l'enquête  faite  en  1850  par 
le  conseil  d'Etat,  que  le  ministre  doit  se  borner  a  vérifier  si  les 
taxes  proposées  n'excèdent  pas  les  limites  extrêmes  des  tarifs, 
et  que  ce  point  vérifié,  il  doit  répondre  par  un  arensé  de  récep- 
tion que  le  tarif  est  homologué?  —  Faut-il  admettre,  an  con- 
traire, avec  M.  Duvcrdy,  conlr.  de  transp.  n*  1 65,  que  le  mot 
lu.mologation  de  l'art.  44  est  l'équivalent  du  mot  approbation 
dont  se  sert  l'art.  49  dont  nous  allons  parler  ci-après,  et  que 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  44,  comme  dans  celui  dont  parle 
l'art.  49  (modification  des  tarifs  existants),  le  pouvoir  du  mi- 
nistre ne  consiste  pas  à  enregistrer  purement  et  simplement  la 
proposition  de  la  compagnie,  nuls  qu'il  aie  droit  de  s'opposer  à 
l'établissement  de  certaines  taxes,  même  dans  les  limites  du 
maximum  du  cahier  des  charges,  el  A'exiger  que  des  modifica- 
tions soient  faites  au  tarif  proposé?  —  Noua  ne  saurions  adopter 
celle  dernière  opinion.  D'abord,  Il  nous  parait  bien  difficile  de 
supposer  que  les  auteurs  de  l'ordonnance  de  1846,  en  se  servant 
de  ces  deux  termes  bien  différents,  homologation  el  approba- 
tion, dans  deux  articles  asseï  éloignés  l'un  de  l'autre  pour  que 
l'emploi  n'en  ail  pas  été  nécessité  par  les  exigences  du  style, 
aient  entendu  n'exprimer  qu'une  seule  et  même  idée.  —  En 
outre,  nous  n'apercevons  pas  sur  quel  fondement  pourrait 
reposer  le  droll  qu'on  attribuerait  au  ministre  de  refuser  son 
approbation  à  un  tarif  proposé  par  une  compagnie  dans  la  li- 
mite du  maximum  fixé  par  le  cahier  des  charges,  par  cela  reul 
que  les  prix  de  ce  tarir  lui  paraîtraient  trop  élevés.  La  liberté 
pour  la  compagnie  de  se  conformer  à  ce  maximum  ou  de  l'abais- 
ser, est  une  des  conditions  du  contrat  passé  entre  elle  el  l'Etat, 
et  dont  le  cahier  des  charges  contient  toutes  les  clauses.  Porter 
atteinte  à  celle  liberté,  c'est  violer  un  contrat  librement  consenti, 
ce  qui  n'appartient  pas  plus  au  gouvernement  qu'à  un  particu- 
lier. Sans  doute  le  ministre  pourra  oser  de  son  influence  pour 
engager  les  compagnies  à  apporter  au  tarif  proposé  les  modifi- 
cations qu'il  croira  utiles  ou  nécessaires;  mais  si  celles-ci  s'y 
refusent,  il  n'a  aucun  moyen  de  les  y  contraindre,  et  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  lui  soit  possible,  dans  ce  cas,  de  refuser  son 
homologation;  autrement  II  y  aurait  deux  maximums,  l'un  fixé 
par  le  cahier  des  charges,  et  l'autre  arbitrairement  déterminé 
par  le  ministre,  ce  qui,  est  inadmissible.— On  objecte  l'art.  49; 
mais  la  situalion  est  bien  différente.  Il  s'agit,  dans  l'art.  44, 
d'un  premier  tarif  dressé  en  exécution  du  cabier  des  charges, 
ci  dans  l'art.  49  de  modifications  à  un  tarif  dûment  homologué, 
c  'Cil-à-dire  à  un  tarif  qui  par  sa  publication  et  sou  exécution,  est 
devenu  la  loi  du  public  el  des  compagnies.  On  comprend  que 
dans  le  premier  cas,  une  simple  homologation  soit  suffisante, 
car  la  compagnie  n'est  liée  par  aucun  antécédent;  elle  n'a  d'autre 
obligation  que  celle  de  ne  pas  dépasser  les  limites  fixées  par  tp 
cahier  des  charges.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  modifi- 
cation [  ropostc  ne  peut  être  accueillie  que  si  elle  est  faite  ea 
temps  opportun,  si  elle  est  dans  l'intérêt  du  public,  si  cet  iuté- 
rél  est  suffisamment  satisfait,  etc.;  il  faut  1onc  nécessairement 
que  le  ministre  soit  libre  de  donner  ou  de  ..laser  son  approba- 
tion, puisque  celte  approbation  dépend  des  circonstances.  — 
En  résumé,  les  expressions  homologation,  approbation  des  art. 
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44  et  49  exprimai)!  a  notre  avis,  des  idées  très-différentes  qu'il 
n'ert  pas  peinil»  de  confondre.— Cependant  on  doit  reconnaître 
que  dans  les  décisions  de  la  jurisprudence,  les  mots  homolo- 
qaliun  et  approbation  sonl  souvent  pris  l'un  pour  l'autre  (V. 
ri-  302  et  stiiv.)  ;  mai»  c'est  que  dans  les  espèces  qui  étalent  à 
juger,  il  n'y  avait  pas  d'intérêt  à  faire  de  distinction.  Si  cet 
Intérêt  se  présentait,  nous  sommes  convaincus  que  la  distinction 
serait  forcée. 

*»».  M.  Duverdr  (n»  167)  pense  aussi  que  le*  propositions 
de  tarif  faites  par  les  compagnies  au  ministre,  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  44,  doivent  être  affichées,  bien  que  celle  affiche  ne  soit 
exigée  par  le  règlement  que  dans  le  cas  de  modification»  à  des 
i  préexistants  (art.  49).  Cette  opinion  est  en  conformité  avec 
a  même  auleur  que  nous  avons  signalée  au  numéro  pré- 
supposant que  le  minière  peut  modiOer  le  tarif  pro- 
posé, il  veut  que  le  public  soit  mis  à  même  de  faire  ses  récla- 
mations contre  ce  tarir.  Hais  nous  croyons  avoir  démontré  que 
ce  droit  prétendu  du  minisire  n'existe  pas.  i  quoi  servirait 
alors  la  pub'.icilé  du  projet  de  tarit?  L'ordonnance  ne  l'exige 
pas,  et  nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  ajouter  a  ses  pres- 
criptions. 

•  90.  Les  tarifs  ainsi  homologués  ne  sont  pas  Immuables 
sans  doute  ;  les  circonstances,  en  effet,  peuvent  exiger  des  mo- 
dification» dans  les  taxes  établies.  Ces  modifications  ne  sont  pu 
plu»  à  ta  libre  disposition  des  compagnies  que  la  fixation  du  tarif 
lui-même;  elles  doivent  être  approuvées  par  le  ministre,  après 
I  accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  49  de  (  or- 
donnance du  15  nov.  I8t6  :  c'est  une  nouvelle  garantie  offerte 
au  public  contre  l'arbitraire  des  compagnies.  •  Lorsque  ta  com- 
pagnie voudra  apporter  quelque»  changements  aux  prix  auto- 
risés, dit  l'art.  49  de  l'ordonnance  de  1846,  elle  en  donnera  avis 
au  ministre  des  travaux  publics,  aux  préfets  des  départements 
traversés  et  aux  commissaires  royaux  {aujourd'hui,  aux  inspec- 
teurs de  I  explol talion  commerciale).  Le  public  sera  en  même 
lemps  informé  par  des  affiches  des  changements  soumis  à  l'ap- 
probation du  miiiistre.  A  l'expiration  du  mois  à  partir  de  la  date 
de  l'affiche,  lesdiles  laxes  pourront  élre  perçues,  si,  dans  cet  in- 
tervalle, le  ministre  des  travaux  public»  les  a  homologuée».  Si 
de»  modifications  à  quelques-uns  des  prix  affichés  étaient  pres- 
crites par  le  minisire,  les  prix  modifies  devront  être  affichés  de 
nouveau  et  ne  pourront  être  mis  en  perception  qu'un  moi»  après 
la  data  de  ces  affiches.  »  (V.  aussi  l'art.  48  du  cahier  des  char- 
ges.) —  La  propension  des  compagnies  est  de  réduire,  autant 
que  possible,  les  prix  de  transport.  Cependant,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Colclle,  page  145,  il  y  a  un  abus  a  craindre  ;  c'est 
que  cet  abaissement  des  prix  ne  tende  qu'à  faire  tomber  des  en- 
treprise* rivales  de  transport,  el  qu'après  avoir  consomme  la 
ruine  de  celles-ci,  les  tarifs  ne  soient  relevés  dans  la  limite  du 
maximum  établi  dans  le  cahier  des  charges.  L'autorisation  mi- 
nistérielle el  le»  formalités  prescrites  par  l'art.  49  de  l'ordon- 
nance de  1 846  ont  précisément  pour  objet  de  prévenir  ce  danger, 
en  même  temps  que  d'empêcher  une  élévation  inopportune  des 
tarifs. 

t99.  Les  modifications  au  tarif  dont  t'occupe  l'art»  49  de 
l'ordonnance  de  1846,  peuvent  avoir  pour  objet  une  diminution 
on  même  une  augmentation  des  laxes  jusqu'alors  perçue»;  l'or- 
donnance ne  fait  pas  de  distinction.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
public,  qui  est  actuellement  en  jouissance  d'un  tarif  régulière- 
ment homologué,  est  essentiellement  intéresse  aux  modifications 
que  ta  compagnie  se  propose  d'apporter  à  ces  tarifs.  Aussi  l'or- 
donnance exige-l-elle  que  les  propositions  de  ta  compagnie  soient 
rendues  publiques  el  Oxe-l-elle  un  délai  pour  ta  mise  à  exécu- 
tion dn  nouveau  tarif,  afin  que  les  parties  intéressées  soient 
mises  à  même  de  faire  parvenir  à  l'autorité  supérieure  leurs  ob- 
servations sur  la  mesure  projetée.  Ici,  en  effet,  comme  uout 
l'a.ons  expliqué  tmprd  n*  296,  le  ministre  n'est  pas  obligé  de  se 
rendre  au  vœu  des  compagnies;  il  peut  donner  ou  refuser  son 
approbation  ;  Il  peut  même  proposer  des  modifications  aux  nou» 
veWes  taxes  proposées,  suivant  les  besoins  du  commerce,  les  né- 
cessités de  l'exploitation,  etc.— Il  a  été  Jugé  l*  que  le»  art.  44 
et  49  de  l'ordonn.  du  15  nov.  1846  s'appliquent  aux  surtaxes 
qui  seraient  stipulées  par  les  compagnie»  dans  de»  traite*  (ails 
s,  et 


;  qu'il  importerait  peu  que  ces  traités  eus- 
sent été  communiqué»  au  mlmetre  des  travaux  publics,  si  cette 
communication  n'avait  pas  été  suivie  d'une  autorisalioi. 
et  expresse  (trib.  de  Carpentra6,  5  Janv.  1855,  aff  cb.  de  fer 
de  Lyon  à  Méditerranée,  D.  P.  55.  3.  7);—  2*  Que  l'art.  4')  de 
l'ord.  du  15  nov.  1846,  qui  oblige  les  compagnies  de  chemine 
de  fer  à  donner  avis  préalable  à  l'administration  des  change- 
ments qu'elles  veulent  apporter  aux  prix  autorisés,  est  appli- 
cable même  au  cas  de  réduction  partielle  accordée  à  une  entre- 
prise particulière  (Crim.  cas*.  28  Juin  1851,  aff.  cb.  de  fer  de 
Tours  à  Nantes,  D.  P.  51.  I.  329). 

SOO.  L'approbation  dont  parle  l'art.  49  précité  doit  résulter 
d'un  arrêté  ministériel  exprès;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  fut 
donnée  dans  une  simple  lettre  missive,  une  telle  approbation 
n'ayant  pas  un  caractère  définitif  (Req.  21  Janv.  1857,  aff.  ch. 
de  fer  de  l'Est,  D.  P.  57.  1.  169).  —  Cet  arrêté  étant  pris  par 
le  ministre  dans  la  limita  de  ses  pouvoirs,  ne  peut  être  déféré 
au  conseil  d'Etat  par  la  vole  coolenlleuse.  —  Ainsi,  il  a  été  dé- 
cidé qu'une  compagnie  industrielle,  par  cela  seul  qu'elle  se  sert 
habituellement  d'un  chemin  de  fer  pour  le  transport  de  set 
produits,  el  alors  qu'elle  n'excipe  d'aucune  stipulation  parti- 
culière, n'a  pas  qualité  pour  déférer  au  conseil  d'Etal  par  ta 
vo 


en  vertu  de  ta  loi  du  9  août  1833,  aurait  accordé  provisoire- 
ment à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  une  augmenta- 
tion de  tarifions.  d'El.  31  mai  1848,  M.  Sainl-Aignan, rap., 
aff.  forges  de  l'Ardèche  C.  ch.  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon). 

SOI.  En  outre  de  l'approbation  ministérielle,  aux  termes 
de  la  plupart-  des  cahiers  des  charges,  les  changements  de  ta- 
rifs, ne  peuvent  être  légalement  appliqués  qu'après  avoir  été 
rendus  exécutoires  par  arrêtés  des  préfets,  dan»  les  dépaile- 
menis  traversés  par  la  ligne  du  chemin  de  fer  (Req.  2!  janv. 
1857,  aff.  cb.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  57.  i.  168). 

SU*.  Le»  modifications  aux  tarifs  qui  seraient  mises  à  exé- 
cution par  la  compagnie,  sans  approbation  régulière,  ne  sonl  |»as 
obligatoires  pour  le  public;  en  conséquence,  les  particuliers 
qui,  en  raison  de  ces  modifications  auraient  payé  un  excédant 
de  prix  sur  l'ancien  taiif,  auraient  droit  de  se  faire  restituer 
par  la  compagnie  la  somme  Indûment  payée  (Req.  21  janv.  1857, 
aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  I'.  57.  l.  169).—  Et  même  si  le 
changement  de  taxe  leur  avait  porté  préjudice,  ils  seraient 
en  droit  de  réclamer  des  dommages-Intérêts.  —  Ainsi,  il  a  été 
Jugé  :  1»  que  la  réduction  que  la  compagnie  con 
d'un  chemin  de  ter  a  fait  subir  à  son  tarif,  sans  < 
condition»  d'homologation  ou  d'affiches  prescrites  par  le  ca- 
hier des  charges  et  par  l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêts  envers  les  tiers,  el  notamment 
envers  les  industries  rivales  qui  en  ont  souffert  un  préju- 
dice (Clv.  rej.  10  Janv.  1849,  aff.  Uclacorbière,  l>.  P.  49.  i. 
1»;  même  jour,  aff.  TalabolC.  Lamouroux,  eoJ.;Civ. 
19 juin  (850, aff.  Malilet-Uuboullay,  D.  P.  50.  t.  t97;aol.i 
Civ.  cas».  7  juill.  1832,  aff.  ch.  de  fer  de  Strasbourg  à  Bêle, 
V.  P.  52.  1.  2U4);...  encoreque  cette  réduction  illégale  n'aurait 
point  été  opérée  dans  un  but  nuisible,  el  que  le  tarit  réduit  au- 
rait été  appliqué  sous  la  surveillance  et  avec  l'approbation  1 
de  l'autorité  supérieure  (même  arrêt  du  19  juin  1850,  aff. 
Ouboullay);  — 2*Que  ta  même  responsabilité  incombe  à  ta  com- 
pagnie qui  a  indirectement  réduit  son  tarif  en  accordant,  par 
exemple,  une  prime  à  une  entreprise  de  transport  exploitant  une 
partie  de  son  parcours,  pour  faire  tomber  une  autre  entreprise, 
encore  que  le  cahier  des  charges  ne  subordonnerait  à  aucune 
condition  le  changement  du  tarif  (Clv.  rej.  10  janv.  1849,  aff. 
TalabolC.  Biinar,  D.  P.  49. 1.  19). 

SUS.  Dés  qu'ils  ont  été  approuvés  et  publiés  dans  la  forme 
légale,  les  tarifs  fixés  ou  modifiés  par  l'autorité  administrative 
supérieure  deviennent  obligatoires  pour  el  contre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  au  même  titre  que  les  cahiers  des  charges 
annexés  aux  lois  et  décrets  de  concession,  el  ii  n'appartient  ni  à 
la  Juridiction  civile  ni  aux  tribunaux  de  commerce  d'en  faire  la 
critique  ou  d'en  entraver  l'exécution  (Civ.  casa.  19  Janv.  I8t>8, 
aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  I'.  58.  I.  62;  Paris,  29  fév.  1860, 
aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  0.  P.  eo.  2.  71).  —  Ainsi,  el  spécia- 
il  ne  peut  être  alloué  à  l'expéditeur  de 
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arrivées  tardivement  a  leur  destination  une  indemnité  supérieure.  < 
an  montant  do  prix  perçu  pour  le  transport,  si  une  disposition 
de  l'ordonnance  qui  a  fixé  le  tarif  limite  à  ce  taux  la  responsa- 
bilité Imposée  pour  ce  cas  à  la  compagnie  (même  arrêt  du 

i'<  rév.  i  8ho). 

SOS.  Les  compagnies,  sans  vouloir  se  soustraire  d'une  ma-  ; 
nicre  absolue  a  la  surveillance  et  a  la  répression  qui  apparllen- 
nent  toujours  4  l'autorité  supérieure,  désireraient  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  49  fussent  moins  rlgnuieuscs  pour 
elles.  l,a  dernière  commission  d'enquête  devant  laquelle  ces 
vœux  ont  été  formulés  y  a  pleinement  udheré.  Son  avis  est  :  I 
■  (ju'A  l'avenir  l'lninjol»galinii  des  tarifs  ne  soit  plu*  subordon- 
née *  une  instruction  préalable  de  l'administration  :  que  les  rom- 
pamues,  en  consequeucc,  ne  soient  plus  tenues  qu'a  l'envoi  d'un  t 
exemplaire  de  l'affiche  a  l'administration  centrale  et  à  l'Ingé- 
nieur de  l'Etat  chargé  du  contrôle;  —  Que  l'Instruction  admi- 
nistrative ne  s'effectue  que  dans  le  cas  où,  soit  les  tarifs  nou- 
veau», soit  les  modifications  de  tarifs  anciens,  auraient  soulevé 
des  réclamations  que  l'administration  supposerait  dignes  d'être 
prises  en  considération  ;  —  (Jue  la  perception  des  laies  ait  lieu 
de  plein  droil  à  l'expiration  du  délai  légal  d'un  mois  prescrit 
pour  la  publication  et  l'affichage,  sauf  le  «s  qui  vienl  d'être 
prévu;  —  yu'll  soit  entendu  que  le  ministre,  en  vertu  du  droil 
qui  lui  appartient,  peut,  à  toute  époque,  suspendre  l'application 
des  tarira,  o—  Le  ministre  des  travaux  publics  a  pensé  que  cette 
modification,  bien  qu'elle  lui  parùl  de  nature  è  stmplliler  l'In- 
tervention administrative,  saus  porter  atteinte  aux  intérêts 
publics,  présentait  cependant  trop  de  gravite  pour  qu'il  pût  se 
prononcer  des  à  présent.  Il  recommande  aux  compagnies  de 
l'étudier  de  nouveau  et  ue  lui  présenter  leurs  observations  (cire, 
min.  Irav.  publ.,  t«'  fév.  tsut). 

SOS.  Les  modulations  nouvelles  que  les  compagnies  vou- 
draient apporter  au  nouveau  lanf  sont  soumises  aux  mêmes  for- 
malités, encore  qu'il  s'agirait  de  revenir  purement  et  simplement 
au  tarif  primitif.  De  plus,  si  le  changement  proposé  a  pour  objet 
de  relever  des  laves  qui  avaient  été  abaissées,  la  compagnie  est 
tenue  d'observer  le  délai  fixe  pour  cette  hypothèse  par  l'art.  48 
du  cahier  des  charges,  a  Dans  le  cas  où  la  compagnie  Jugerai! 
convenable,  dit  cet  article,  soll  pour  le  parcours  total,  soit  pour 
les  i»urcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions  au -des  ous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs, et  d'un  an  pour  les  marchandises.  .  »  — Les  tarifs,  dit  j 
fort  bien  M.  Duverdv,  <«c.  cit.,  n*  no,  ne  sonl  pas  établis  dans 
l'inierét  seul  des  compagnies;  ils  le  sonl  aussi  dans  celui  du 
public,  surtout  pour  les  trausportsdu  public  commercial.  Or,  les 
intéréis  du  commerce  seraient  gravement  affectes,  si,  après  avoir 
éteint  les  concurrences,  le»  compagnies  se  hélaient  de  relever 
leurs  taxe».  On  a  pense  que  les  compagnies,  sachant  que  leurs 
taxes  abaissées  ne  pourraient  pas  être  relevées  avant  le  délai  i 
d'un  an,  ne  feraient  que  des  propositions  sérieuses  et  qu'elles  | 
ne  s 'exposeraient  pas  a  la  légère  a  réduire,  pendant  un  tel  laps 
de  temps,  leurs  taxes  au  dessous  d'un  prix  vraiment  rémuné- 
rateur.— Il  a  été  juge  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
âpre*  abaissement  du  prix  de  transport  pour  certaines  marchan- 
dises, veut  user  du  droil  qui  lui  appartient  de  relever  ce  prix  à 
sou  taux  précédent,  est  tenu  seulement  d'en  prévenir  les  expé- 
diteurs une  année  a  l'avance;  on  prétendrait  à  tort  queoe  retour 
au  tarif  doit,  en  outre,  être  porte  à  lu  connaissance  du  public  | 
par  l'apposition  d'albclies  spéciales,  celle  publicité  n'étant  près-  I 
crite  que  pour  le  cas  différent  de  modifications  apportées  au 
tarif  (irlb.  de  corn,  de  la  Seine,  23  janv.  1863,  aff.  liquid.  Du- 
rieux-Casiex,  D.  P.  84.  3.  23). 

SOS.  La  dernière  commission  d'enquête  a  pensé  qu'il  sé- 
rail uliie,  en  principe,  de  réduire  les  délais  fixés  par  les  cahiers 
des  charges  pour  le  relèvement  des  tarifs  de  marchandises  :  il  i 
lui  a  paru  que,  pour  certaines  catégories  de  denrées  et  produits 
de  fabrique,  il  serait  avantageux  que  lea  tarifs  pussent  être 
change»  d'une  saison  è  une  autre,  a  L'administrai  ion,  a  répondu 
le  ministre  des  tiavaux  publics,  dans  sa  circulaire  du  l"  (év. 
I«64,  n'est  |»as  complètement  édifiée  à  cet  égard,  cl  elle  Incli- 
nerait plutôt  à  penser  que  le  délai  d'un  an  fixé  parie  cahier  des  ; 


chargea  doit  être  maintenu.  Elle  no  peut,  en  effet,  oublier  1rs 
considérations  d'intérêt  général  qui  ont  dicté  celte  mesure.  — 
Placée,  comme  elle  l'est,  pour  recueillir  toutes  les  réclamations 
du  public,  elle  ne  saurait  perdre  de  vue  qu'une  des  causes  les 
plus  fréquentes  de  plainles  est  la  mobilité  des  tarifs  et  les  os- 
cillations dont  ils  sonl  l'objet  Celle  mobilité  na  pourrait  qu  être 
augmentée  par  la  fixation  d'un  délai  moindre  pour  les  relève- 
ments, et  constituerait  une  arme  puissante  entre  les  mains  des 
compagnies  vis  à-vis  de  la  concurrence  des  autres  movens  de 
transport.  Toutefois,  avant  de  me  prononcer  d'une  manière  dé- 
Oniiive,  j  attendrai  vos  observations  il  cet  égard.  » 

SOt.  Une  dérogation  tout' fois  a  été  apporté  aux  art.  44, 
48  et  «9  de  l'ord.  de  1846,  en  ce  qui  concerne  les  transports 
des  marchandises  de  transit  et  d'exportation.  D'après  le  dé- 
cret du  20  avr.  1862,  pour  les  transports  des  marchandises  d<J 
transit  (c'est-à-dire  traversant  la  Franced'uw  frontière  à  une  autre 
sous  plomb  de  douanes), lemlnlslre  peut  autoriser  les  compagnies 
quien  feront  la  demande  à  percevoir  les  prix  et  appliquer  les  con- 
ditions qu'elles  Jugeront  les  plus  propres  à  combattre  la  concur- 
rence qui  leur  est  faite  par  les  voies  étrangères.  Les  compagnies 
sont  dispensée»  dans  ce  cas,  des  formalités  d'affichage  et  des  dé- 
lais soit  pour  appliquer  les  taxes  réduites,  soit  pouropérerdan* 
les  limites  fixées  par  le  cahier  des  charges  le  relèvement  des 
prix  abaissés  iart.  2  du  décret).  —  Il  suffit  qu'elles  communi- 
quent au  ministre  des  travaux  publics,  les  prix  et  conditions 
applicables  aux  transports  de  transit,  la  veille  de  leur  mise  en 
vigueur  (arl.  3).  —  Chaque  tarif  devra  être  affiché  dans  toutes 
le»  gares  dénommées  dans  letarif  (art.  4).  —  Huis,  à  toute  épo- 
que, le  ministre  peut  interdire  l'application  deces  tarifs  fart.  s). 

—  En  ce  qui  concerne  le  transport  des  marchandises  d'exporta- 
tion (cesl-a-dirc  expédiées  d  un  point  situé  sur  le  territoire 
français  en  destination  de  l'étranger),  les  compagnies  sonl  dis- 
penses des  formalités  d'affichage  prescrites  par  l'art.  19  del'ord. 
de  184b  cl  en  outre  exonérées  de  l'obligation  qui  leur  a  été  im- 
posée parle  cahier  des  charges  d'observer  le  délai  d'un  an  avant 
de  relever  les  tarifs  (art.  6).  —  Les  propositions  des  compa- 
gnies doivent  être  soumises  au  ministre  des  travaux  publics 
lart.  T).—  Elle*  doivent  indiquer  les  parties  du  réseau  sur  les- 
quelles les  tarifs  seront  appliqués  au  départ,  et  la  durée  fixée 
pour  l'application  :  celle  durée  ne  pourra  dans  aucun  cas  être 
inférieure  a  irois  mois  (art.  8).  — SI  dans  un  délai  de  cinqjoors, 
à  partir  de  l'enregistrement  deees  propositions  au  ministère  des 
travaux  publics,  lu  ministre  n'a  pas  notifié  aux  compagnies  son 
opposition,  les  tarifs  proposes  pourront  être  appliqués  a  titre 
provisoire  (art.  9)  —De même  que  les  tarifs  de  transit,  ils  doivent 
élre  affiches  dans  toutes  lesgare*  dénommées  ao  tarif  (même  arl.). 

—  Toutes  les  (ois  qu  après  le  miutmuin  de  trois  mois,  fixé  par 
l'art.  8,  les  compagnies  voudront  relever  les  tarifs  d'exportation 
par  elle  abaisses,  «lies  seront  trnnes  de  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  de  leurs  cahiers  des  charges  et  de  l'ord.  du  15 
nov,  i44t>  (an.  9). 

SOS.  Le  cahier  des  charges  ne  peut  évidemment  prévoir 
tous  1rs  objets  qui  sonl  de  nature  à  être  transportes  par  les 
chemins  de  fer.  Les  prix  de  transport,  pour  les  objets  qui  ne  se 
trouvent  pas  compris  dans  le  tarif  du  cahier  des  charges,  sont 
fixes  par  un  tarif  exccpiwnntt  qui  est  proposé  au  minisire  par 
les  compagnies,  et  sur  lequel  il  est  appelé  à  statuer  chaque  an- 
née (cah.du»  ch., art.  47,  ord.  15  nov.  1846,  art.  46).— Le  tarif 
fixe  par  le  ministre  pour  la  grande  el  la  petite  vitesse  respecti- 
vement demeure  soumis  à  I  interdiction  portée  par  le  cahier  des 
charges  de  relever  avant  un  an  les  tarifs  pour  les  marchan- 
dises ^arrêté  uiio.  30  mai  iWi).  —  V.  n*  318. 

SOS.  Il  a  clé  décide,  avant  l'ord.  de  1816,  que  les  compa- 
gnies concesaiomiuires  d  un  chemin  de  fer  ne  peuvent  percevoir 
d'autres  prix  de  transport  que  ceux  portes  aux  tarifs;  que  par 
suite,  si  le  cahier  des  charges  ne  coniient  aucun  tarif  pour  une 
branche  spéciale  de  transport»,  et,  par  exemple,  pour  le  trans- 
port des  vojageurs,  la  compagnie  doit  recourir  à  l'administra- 
tion pour  la  fixation  d  un  tarif;  qu'il  appartient  au  ministre, 
qui  a  le  pouvoir  d'autoriser,  dans  un  intérêt  public,  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  a  cnecluvr  un  service  nouveau  de  trans- 
port non  exprime  dau*  la  concession,  de  déterminer  provisoi- 
rement le  tarif  applaable  à  ce  service  (cons.  d  El.  10  janv. 
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1845,  air.  ch.  de  fer  d'Alals  à  Beaucaire.  D.  P.  43.  3.  101). 

SIO.  Indépendamment  des  tues  dont  nous  venons  de  parler 
cl  qui  représentent  les  frais  du  transport,  les  compagnies  sont 
autorisées  à  percevoir  des  droits  accesftArcs,  tel»  que  ceux  d'in- 
scrlplion  on  d'enregistrement  des  marchandises,  déchargement, 
de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chcualu  de  fer.  Les  laies  relatives  aux  frais  accessoires  sont 
réglées  annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
U  compagnie  (cab.  de»  ch.  arl.  5i).  Le  règlement  doit  en  être 
soumis  au  ministre  dans  le  dixième  mois  de  chaque  année:  jus- 
qu'à décision,  les  anciens  tarifs  continuent  à  être  perçus  (ord. 
15  nov.  1846,  art.  47).  —  Un  arrête  ministériel  du  24juill.  lnCO 
a  réglé  le  tarif  des  frais  accessoires. — Il  a  été  décidé  :  l«  qu'en  cas 
de  silence  du  cahier  des  charges  eldu  tarif  d'un  chemin  de  fer,  des 
arrêtés  préfectoraux  ont  pu  légalement  établir  que  le  chargement 
et  le  déchargement  des  produits  ou  matières  d'un  volume  con- 
sidérable seraient  effectués  par  les  propriétaires  ou  exploitants 
et  a  leurs  frais  (Clv.  rej.  t"  dée.  1847,  aff.  Rochetaillé.  D.  P. 
48.  t.  28); —  2*  Que  les  droits  de  magasinage  déterminés  ad- 
mlnistralivemenl  au  profil  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
peuvent  être  réclamés  par  elles  dans  le  cas  même  où  les  mar- 
chandises ont  été  transportées  dans  des  magasins  extérieurs, 
qui  ont  été  loués  par  suite  de  l'insuffisance  de  la  gare;  sauf  au 
destinataire  à  exiger  que  ces  marchandises  soient  ramenées  par 
la  compagnie  et  à  ses  frais  à  la  gare  où  elles  étalent  livrables 
d'après  la  lettre  de  voilure  (Colmar,  9  déc.  1802,  aff.  cb.  de  fer 
de  l'Est,  D.  P.  es.  2.  44}. 

S  ■  1 .  Un  droit  particulier  de  magasinage  a  été  établi  par  on 
arrêté  ministériel  du  20  avr.  1863,  pour  les  objets  abandonnés 
dans  les  gares.  —  Les  marchandises,  articles  de  messagerie  ou 
beiges  enregistré*  abandonnés  dans  les  gares,  sont  vendus  par 
l'administration  des  domaines,  en  exécution  du  décret  du  13  août 
1810  (V.  Commissionn.,  n*  358].  Aux  termes  du  ce  décret,  les 
entrepreneurs  de  transports  sont  tenus  do  garder  ces  objets 
pendant  six  mois,  avant  de  les  livrer  au  domaine,  pour  être 
vendus  aux  enchères  publiques;  un  tarif  de  magasinage  leur  est 
applicable  ;  souvent  il  excède  la  valeur  de  ces  objets.  Ce  délai 
expiré,  la  remise  quotidienne  au  domaine  n'en  pouvant  être  exi- 
gée, une  instruction  du  ministre  des  finances,  de  sept.  1810,  a 
décidé  que  la  remise  en  serait  mensuelle.  —  D'après  ces  consi- 
dérations, il  a  été  arrêté  ce  qui  suit  :  l*  La  perception  pour  le 
magasinage  des  marchandises  etc.,  abandonnées  est  Oxée  à 
3t>  fr.  par  tonne  de  t  ,ooo  kllogr.  et  pour  six  mois.  Elle  sera 
effectuée  sur  l'expédition  totale,  et  par  fraction  indivisible  de 
10  kilogr.;—  2*  Le  montant  des  droits  à  percevoir  ne  peut  dé- 
passer le  prix  de  six  mois  de  gare,  ni  être  supérieur,  en  aucun 
cas,  au  prix  de  vente  diminué  des  frais  privilégiés; —  3*  Les 
compagnies  feront  à  la  On  de  chaque  mois,  à  l'administration 
des  domaines  la  déclaration  des  objets  ci-dessus  désignés  et 
abandonnés  pendant  le  dernier  mois  du  semestre  précédent;  — 
4*  Cet  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  colis  non  enregistrés, 
oubliés  ou  perdus  par  les  voyageurs  dans  les  voilures,  gares, 
stations  et  salles  d'attente  des  chemins  de  fer,  pour  lesquels 
les  compagnies  n'ont  à  exiger  aucun  droit  de  garde,  ni  aux 
colis  enregistrés  qui  seraient  réclamés  par  leurs  propriétaires, 
expéditeurs  ou  destinataires,  avant  leur  remise  au  domaine; 
ces  derniers  colis  restent  soumis  aux  droits  ordinaires  de  ma- 
gasinage.— Le  ministre  des  finances,  par  un  arrêté  du  31  août 
1 852,  avait  décidé  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  n'avaient 
iroil,  pour  frais  de  magasinage  des  objets  abandonnés  dans 
les  gares,  qu'à  une  somme  fixe  et  invariable  de  2  p.  100  sur 
le  produit  de  la  vente.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
avait  déféré  cet  arrêté  au  conseil  d'Etat,  comme  entaché  d'illé- 
galité.—  Mais  11  a  été  jugé  que  les  décisions  prises  par  le  mi- 
nistre des  finances,  relativement  aux  droits  de  magasinage  dus 
aux  compagnies  sur  les  objets  abandonnés  dans  les  gares  et 
stations,  et  vendus  par  le  domaine,  ne  peuvent  faire  obstacle 
à  ce  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  portent  leurs  récla- 
mations devant  l'autorité  compétente;  par  suite,  lesdite»  déci- 
sion: ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  au  conseil  d'Etat  par 
la  tore  contentleuse  (cons.  d'Et.  30  nov.  1854,  M.  Leviez,  rap., 
aff.  ch  de  fer  du  Nord).— V.  n»  491-2",  et  H.  LMiverdy,  n»  240. 

tl».  On  a  reproché  aux  compagnies  de  raire  des  frais  ac- 
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cessolres  l'objet  d'une  spéculation  et  d'un  lucre  Illégitime.  Lors 
de  la  discussion  do  la  loi  du  2  juill.  186),  concernant  l'exécu- 
tion de  plusieurs  chemins  de  fer,  un  député,  M.  Aug.  Che- 
valier, a  cité  comme  exemple  des  cas  où  ces  frais  avaient  été 
tellement  exagérés  qu'ils  constituaient  une  exaction  (V.  Honlt. 
25  juin  1861).  —  Les  compagnies  prétendent  au  contraire  que 
les  frais  accessoires  sont  bien  souvent  insuffisants,  principale- 
ment le  droit  de  magasinage.  Elles  voudraient  que  le  tarif  fût 
plus  élevé,  -surtout  pour  stimuler  les  expéditeurs  cl  les  destina- 
taires à  un  prompt  enlèvement  de*  marchandises,  à  leur  arrivée 
dans  les  gares,  à  l'effet  de  prévenir  l'encombrement,  n'ayant 
pas,  comme  les  compagnies  anglaises,  le  pouvoir  de  refuser  les 
marchandises  à  leur  présentation  pour  le  cas  d'encombrement. 
—  La  dernière  commission  d'enquête  a  proposé  de  pourvoir  à 
cet  Inconvénient  par  deux  mesures,  consistant,  l'une,  dans  un 
tarif  progressif  de  magasinage  après  le  délai  de  quarante-huit 
heures;  l'autre,  en  autorisant  les  compagnies  à  camionner 
d'office  après  ce  délai,  et  à  porter  à  domicile  toutes  les  mar- 
chandises portant  l'adresse  d'un  destinataire.  L'administration 
s'est  montrée  toute  prêle  à  adopter  des  mesures  énergiques 
contre  l'encombrement. 

SIS.  D'après  l'art.  48  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
les  tableaux  des  taxes  et  des  frais  accessoires  approuvés  doi- 
vent êlre  constamment  affichés  dans  les  lieux  les  plus  appa- 
rents des  gares  et  stations  de  chemins  de  fer.  —  Ha  été  jugé,  à 
cet  égard  que,  l'arrêté  ministériel  qui  modifie  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  le  public  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que,  soit  la  pro- 
position de  modification,  soit  la  décision  ministérielle  qui  l'au- 
torise aient  été  affirbées  dans  les  lieux  les  plus  apparents  des 
gares  et  stations  ;  et  que  l'on  ne  peut  considérer  comme  consti- 
tuant une  publication  légale  tenant  lieu  des  affiches  prescrites 
l'insertion  du  nouveau  tarif  dans  un  journal  de  la  localité  [Col- 
mar, 9  déc.  1802,  an*,  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  •  3.  2.  44).  

Toutefois,  Il  aélé  décidé  que  l'expéditeur  de  marchandises  trans- 
portées par  chemin  de  fer  ne  peut  excipvr  de  ce  que  l'ordonnance 
dont  les  dispositions  lui  sont  opposées  par  la  compagnie  n'aurait 
clé  affichée  à  la  gare  de  la  ville  d'où  les  marchandises  ont  clé 
expédiées,  que  postérieurement  à  l'expédition,  s'il  est  constant 
en  fait  que  celle  ordonnance  était  connue  de  lui  (  Paris,  29  fév. 
1860,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  60.  2.  71). 

Sect.  2.  Des  différentes  eipèces  de  tarifs  et  de  leur  applica- 
tion. —  Egalité  dont  la  perception  des  taxes;  traités  parti- 
culiers. 

814.  Tarifs  généraux.  —  Ces  tarifs  se  divisent  en  larifs 
de  grande  et  de  petite  vitesse.  Ils  comprennent,  conformément 
à  la  division  adoptée  par  lo  cahier  des  charges  :  t»  le  tarif  des 
voyageurs;  —  2°  Celui  des  animaux  ;  —  3*  Celui  des  marchan- 
dises; —  4°  Celui  des  voilures  et  du  matériel  roulant;  —  5»  Le 
service  des  pompes  funèbres  et  le  transport  des  cercueils.  —  * 
D'après  une  rc^lc  applicable  à  chacun  de  ces  tarifs,  la  percep- 
tion des  taxes  a  lieu  d'après  le  nombre  do  kilomètres  parcourus 
(mais  V.  ii°  32tt);  tout  kilomètre  entamé  est  payé  comme  s'il  avait 
été  parcouru  en  entier  :  si  la  distance  parcourue  est  inférieure 
à  six  kilomètres,  elle  est  comptée  pour  six  kilomètres  ;cah.  des 
ch.,  art.  42).  —  Pour  les  voyageurs;  Il  n'existe  pas  de  tarif  de 
petite  vitesse;  seulement,  il  y  a  (rois  classes  de  voilures  :  la 
taxe  est  fixée  par  léle,  suivant  la  classe  des  voitures  occupées.— 
Pour  les  animaux,  le  tarif  est  flxé  par  tête  à  la  petite  vitesse;  en 
grande  vitesse,  le  tarif  est  doublé.  —  Pour  les  marchandises, 
les  tarifs  se  divisent  d'abord  en  grande  et  en  petite  vitesse. 
Le  tarif  de  grande  vitesse  est  unique  et  s'applique  à  toutes  les 
marchandises  quelles  qu'elles  soient,  sans  distinction.  — Les  ta- 
rifs de  petite  vitesse  comportaient  jusque  dans  ces  derniers  temps 
trois  classes  de  marchandises  :  une  quatrième  classe  y  a  été  ré- 
cemment ajoutée  (V.n°*3i5,326).— Le  poids  est  flxé  par  tonne 
de  1,000  kilogr.;  mais  le  tarif  général  n'est  applicable  qu'aux 
paquet»  et  colis  dont  le  poids  excède  40  kllogr.  (V.  n*  318); 
an-dessus  de  ce  poids  les  fractions  sont  comptées,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  par  centième  de  tonne  ou  par 
io  kilogr.  Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  to  kllogr.  paye 
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comme  IOkilogr.;entro  lOctsn  kitojrr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagage  cl  marchanJisiM  à  grande 
vitesse, les  coupures  seront établies:  i»de  0  à  5  kilogr.;  2° au- 
dessus  de  5  kilogr.  jusqu'à  10;  5»  au-dessus  de  10  kilogr.  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogr.  Quelle  .ju*  soîl  la  distante  par- 
courue, le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en  grande, 
eoti  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inoindre  de  40  c.  —  Pour 
Je  transport  des  voitures  et  matériel  roulant,  la  taxe  est  établie 
par  petite  vitesse  et  suivant  la  nature  de  l'objet  transporté;  en 
grande  vitesse,  le  tarif  est  doublé.  —  Enfin,  pour  le  service  des 
pompes  funèbres,  le  transport  n'a  lieu  qu'en  grande  vitesse,  cl 
la  taxe  est  flxée  par  voilure  et  par  cercueil. 

a  I  A.  Les  publiâtes  ont  généralement  reproché  aux  tarifs 
des  chemins  de  fer  d'être  trop  élevés  ;  Ils  ont  pensé  que,  dans 
la  fixation  des  taxes,  l'intérêt  de  l'agriculteur  n'a  pas  été  pris 
en  suffisante  considération.  «  Les  tarifs  des  voies  Terrées,  disait 
M.  J.  de  Valserres  en  1857,  se  lient  Intimement  à  la  parité 
agricole  et  au  difficile  problème  de  la  vie  à  bon  marche.  Tels 
qu'ils  existent  aujourd'hui,  ces  tarifs  donnent  la  préfeicnce  à 
l'industrie  et  au  commerce.  Mais  sur  quoi  la  prospérité  de  ces 
deux  branches  de  travail  repose-l-cllc?  Sur  l'abondance  des 
matières  premières  et  sur  le  bas  prix  des  denrées  alimentaires. 
Or,  pour  que  les  unes  et  les  autres  suienl  abondantes,  il  faut 
que  l'agriculture  puisse  les  produire  à  bon  marché,  c'est-à-dire 
que  les  engrais,  les  machines,  les  bestiaux  lui  arrivent  sans  être 
trop  grèves  de  frais  de  tranfporl,  et  que  le  blé,  le  vin,  la  viande 
puissent  parvenir  chei  les  consommateurs  sans  avoir  trop  de 
charges  a  supporter.  Or  ce  double  problème  ne  peut  éiro  résolu 
que  par  l'abaissement  des  transports  sur  les  chemins  de  fer.  »— 
Devant  le  corps  législatif  (séance  du  2»  juin  !8t>2),  la  même 
pensée  a  été  reprise  et  développée  par  un  député  (M.  Guillaumin), 
qui  a  signalé  la  nécessité  de  reviser  les  tarifs  des  compagnies, 
principalement  en  faveur  des  matières  lourdes  et  encom6ran<rs 
(la  houille,  le  phosphate  de  chaux,  les  marnes  et  tous  autres 
engrais).— Un  des  commissaires  du  gouvernement,  M.  de  Fran- 
quevllle,  a  répondu  :  «  L'abaissement  du  tarif  s  opère  en  quelque 
sorte  de  lui-même  par  la  force  des  choses,  avec  le  concours  du 
gouvernement,  sans  doute,  et  avec  ses  encouragements...  Pour 
les- marchandises,  la  moyenne  générale  des  tarifs  représente  un 
peu  molus  de  7  c.  par  tonne  et  par  kilom.,  c'est-à-dire  tuoint 
du  tiers  de  ce  que  coûte  le  transport  par  les  roules  de  terre  ; 
c'est  là,  sans  doute,  une  Immense  amélioration.  Eh  bien  !  cette 
amélioration  a  tait  encore  un  nouveau  progrès.  Pour  l'exercice 

1  861 ,  ce  chiffre  est  descendu  à  6  cent.  75  mil!.  Cette  différence  pa- 
rait bien  faible  peut-être  ;  mais  appliquée  à  un  tonnage  de  près  de 
4  milliards  de  tonnes  transportées  à  1  kilom.,  elle  représente 
une  économie  de  7  à  8  millions  par  an...  Il  y  a  plus:  dans  les 
concessions  deschemlus  de  fer  nouveaux  compris  dans  la  loi  du 

2  julll.  1881,  où  son  action  était  libre,  le  gouvernement  a  pose 
le  principe  de  cette  quatrième  clatse  que  nous  voudrions  voir 
s'introduire  successivement  dans  les  anciennes  compagnies,  cette 
quatrième  classe  destinée  aux  houilles,  aux  coke»,  aux  engrais, 
à  toutes  les  matières  premières  destinées  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie. Au  lieu  d'un  tarif  de  10  c.  qui  existe  dans  les  anciens 
cahiers  des  charges,  le  tarif  nouveau,  de  0  à  so  kilom.,  c'est- 
à-dire  pour  les  petites  distances, est  à  8  c;  de  20  kilom.  jusqu'à 
1 00,  à  8  c.  ;  de  1 00  à  300,  à  5  c.  ;  au  delà  de  300  kilom.,  à  a  c. 
Déjà  350  kilom.  sont  adjugés  sous  l'empire  de  ce  nouveau  tarif  : 
c'est  la  voie  dans  laquelle  le  gouvernement  veut  entrer,  et  il  le 
marque  d'une  manière  formelle,  puisqu'il  en  fait  la  base  des 
nouvelles  concessions.  »  —  Cette  quatrième  classe  de  marchan- 
dises, qut,ài'èpoqueoùparlaikM.  de  Franqueville,  n'était  qu'une 
exception  dans  les  tarifs  de  cbemlus  de  fer,  est  devenue  aujour- 
d'hui une  règle  générale,  bans  les  conventions  approuvées  par 
les  divers  lois  et  décrets  des  1 1  juin-25  août  18C3,  et  passées 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  les  compagnies  des  che- 
mins de  fer  l'Est,  de  l'Ouest,  do  Midi,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  et  d'Orléans,  il  a  été  ajoute  au  tarif  de  l'ancien 
cahier  des  cbarges,u»e  quatrième  classe  de  marchandises  com- 
prenant les  matières  encombrantes,  telles  que  houille,  marne, 
cendres,  fumiers  et  engrais,  pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés 
et  matériaux  pour  la  consliiii-lion  et  la  réparation  des  roules, 
minerais  de  fer,  cailloux  et  sables.  Pour  cette  quatrième  classe. 


ain«l  que  le  faisait  remarquer  M.  de  Franquevitle,  le  tarif,  à  la 
différence  des  autres  tarifs  généraux,  varie  en  raison  de  la  dis- 
tance parcourue.  —  V.  n»  326. 

31«.  Us  animaux,  denrées,  effets  ou  antres  objeu  non  dé- 
signés dans  le  tarif  sont  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  Ils  ont  le  plus  d'analogie,  sans  que 
Jamais,  saur  les  exceptions  formulées  aux  art.  46  et  *  7  ci-aprèï, 
aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une 
taxe  supérieure  à  celtes  de  la  première  clause  du  tarif.  Les  assi- 
milations de  classes  peuvent  être  provisoirement  réglées  par  ta 
compagnie,  mais  elles  seront  immédiatement  soumises  à  l'admi- 
nistration qui  prononcera  définitivement  (cab.  des  ch.,  art.  45). 

«iï.  Tarif»,  exceptionnels.  —  Aux  termes  de  l'art.  46  du 
cahier  des  charges,  la  compagnie  ne  peut  se  refuser  à  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  3,ooo  kilogr.;  seulement, 
comme  des  masses  aussi  pesauies  et  aussi  encombrantes  exigent 
des  agencements  spéciaux  pour  les  voitures,  des  travaux  de 
chargements  et  de  déchargements  toujours  difficile?,  les  droits 
fixés  par  le  tarir  sont  augmentés  de  moitié.  —  Quant  aux  masse» 
indivisibles  pesant  plus  de  5,ono  kil.,  la  compagnie  est  libre 
d'en  rcruscr  le  transport;  mais  si  elle  y  consent,  elle  est  tenue, 
pendant  trois  mois,  d'accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux 
qui  en  feront  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport 
sont  fixés  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. 

Mis».  Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  cinq  catégories 
d'objets,  denrées  ou  marchandises,  sont  encore  placées  en  dehor» 
du  prix  normal  du  tarir.  Ce  sont  :  1»  tous  les  objets  non  énoncés 
formellement  au  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kil.  sous  le 
volume  d'un  mètre  cube;  —  Jugé  que  la  surtaxe  à  laquelle  ces 
objets  sont  soumis,  est  applicable  aux  tneubles,  bien  qu'ils  ren- 
trent dans  la  classe  des  objets  manufacturés  compris  dans  le 
tarif,  celte  désignation  générale  d'objets  manufactures  ne  consti- 
tuant pas  l'énonciulion  nominative  exigée  par  le  eabler  des 
charges  {Limoges,  13  juin  1862,  st.  Mosnter,  rap.,  aff.  Gaston 
C.  eh.  de  fer  d'Orléans;  Pau,  2  mars  ihi>3,  an*,  ch.  de  fer  da 
Midi  C.  Pourailly,  V.  Annuaire  du  rh.  de  fer,  1863,  p.  687); — 
Qu'il  en  est  de  même  de  la  chapellerie  (Paris,  l"  ch.,  28  mars 
1863,  aff.  comp.  d'Orléans  C.  Vanganswinsckel)  ;  —  Que  cette 
surtaxe  est  applicable  à  la  grande  comme  à  la  petite  vitesse 
(même  arrêt);  —  Enfin  qu'elle  doit  recevoir  son  application  à 
tout  colis  qui  pèserait  moins  de  200  kilogr.,  encore  bien  qu'il 
excéderait  le  volume  d'un  mètre  cube  (même  arrêt,  V.  Annuaire 
1  du  ch.  de  fer,  1863,  p.  695);  —  2»  Les  matières  Inflammables  on 
'  exploslbles,  les  animaux  et  objets  dangereux  pour  lesquels  des 
règlements  de  police  prescrivent  des  précautions  spéciales;  — 
3*  Les  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5,000  fr.;  — 
4*  L'or,  l'argent,  le  mercure,  le  platine,  les  bijoux,  les  den- 
telles, les  pierres  précieuses,  les  objets  d'art  ;  —  5*  El  en  géné- 
ral tous  paquets  ou  excédants  de  bagage  pesant  Isolément  40  kil. 
et  au-dessous,  sauf  les  exceptions  que  nous  signalerons  cl-après. 
—  Le  prix  de  transport,  pour  ces  différents  objets,  est  réglé  par 
des  tarifs  exceptionnels,  arrêtés  annuellement  par  l'administra- 
tion, tant  pour  la  grande  que  pour  la  pelile  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie  (cah.  des  ch. , art  47, V.  n*  308). — Il  està 
remarquer,  quant  aux  paquets  de  40  kil.  et  au-dessous  dont  il 
est  parlé  an  nombre  cinq  de  cet  article,  que  les  fractions  do 
poids  sont  comptées,  comme  il  est  dit  en  l'art.  42,  de  10  en 
10  kil.  pour  ta  petite  vitesse,  de  s  en  5  kil.  jusqu'à  10  pour  ta 
grande  vitesse.  — V.  n*3i4etla  cire.  min.  du  l"  fév.  i8Ct. 

S IV.  Le  transport  des  abeilles  n'a  lieu  aussi,  dit  M.  Petit 
de  Coupray,  p.  177,  que  sous  certaines  conditions  qui  fout  or- 
dinairement l'objet  d'un  tarif  spécial  dans  lequel  il  est  stipulé  : 
i«  que  ce  transport  sera  effectué  par  location  de  wjgon  payé  à 
l'avance  cl  sans  aucune  responsabilité  pour  la  compagnie  en  ras 
de  perte  partielle  ou  totale;  2°  qu'à  leur  arrivée,  l'enlèvement 
devra  être  fait  Immédiatement  par  le  destinataire,  faute  de  quoi 
les  ruches  seront  mises  à  terre  à  ses  frais,  risques  et  périls 
dans  l'endroit  désigné  par  ta  compagnie  ;  5*  qu'elles  no  pourront 
être  expédiées  que  par  les  trains  de  marchandises. 

SCO.  La  cinquième  disposition  de  l'art.  47  précité  se  re- 
trouvait également  dans  tous  les  anciens  cahiers  des  charges; 
I  mais  leur  rédaction  pen  précise,  en  ce  qui  concerne  le»  exceptions 
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dont  U  règle  était  susceptible,  avait  fait  naître  de  graves  diffi- 
cultés. «Les  prix  déterminé*  au  tarif,  disaient-ils,  ne  sont  point 
applicables  3»  et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excé- 
dants de  bagage  pesant  isolément  moins  de  50  kll.,  à  moins  que 
ces  paquets,  culis  ou  excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  au  delà  de  50  kil.  d'objets  expédiés  à  une 
même  personne  par  une  même  personne  et  d'une  même  nature, 
quoique  emballés  à  part*  (V.  notamment  l'art.  24  do  cab.  des 
ch.  du  chein.  de  fer  d'Orléans,  annexé  à  la  loi  du  26  Juill.  1844}. 
(Quelques  cahiers  des  charges  ajoutaient  :  «  tels  que  sucre, 
café,  etc.  »  (V.  l'art.  *0  du  cab.  des  ch.  du  chem.  de  fer  d'Amiens 
a  Boulogne,  annexé  à  la  loi  du  9  sept.  18*4).— D'abord,  on  s'est 
i  ce  qu'il  fallait  enlcndre  par  ces  mots  expédié*  à  une 
_  -nonne  par  une  mémt  ptrsonne.  Les  différents  colis 
qui,  pesant  ensemble  plus  de  50  kil.,  ont  été  expédiés  par  un 
commissionnaire  de  transport  à  son  correspondant  chargé  de  les 
distribuer  aux  destinataire»,  peuvent-ils  être  considérés  comme 
envoyés  à  une  même  personne  par  une  même  personne?  —  Il  a 
été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  la  condition  exigée 
par  le  cahier  des  charges,  c'est-à-dire  l'unité  soit  d'expéditeur, 
soit  de  destinataire,  existe  en  faveur  du  commissionnaire  de 
transport  ou  intermédiaire  qui,  contractant  seul  avec  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer,  lui  présente  des  paquels  ou  colis  pour 
les  faire  transporter  par  la  voie  de  fer  à  l'adresse  d'un  agent  ou 
correspondant  (Clv.  casa.  9  mai  1855,  aff.  cb.  de  fer  d'Orléans, 
D.  P.  55.  t.  2t7). 

391 .  D'un  autre  coté,  poor  que  les  entrepreneurs  de  trans- 
port pussent  jouir  du  bénéfice  de  la  disposition  précitée  du  câbler 
des  charges,  étaient-ils  obligés  de  réunir,  sous  une  même  enve- 
loppe, les  différents  colis  pesant  moins  de  50  kll.  qu'llsexpédlaient 


parémenl  fissent  partie  du  même  envoi?  — Dans  lo  premier  cas, 
celle  réunion  des  colis  s'appelait  groupage  à  couvert,  dans  le  se- 
cond, groupage  à  découvert. —Là  cour  de  cassation  a  admis  le 
premier  et  condamné  le  second  Ainsi,  elle  a  décidé  que  les  tarifs 
exceptionnels  auxquels  sonl  soumis  les  paquets  ou  colis  pesant  iso- 
lément moins  de  50  kil.,  ne  sont  pas  applicables  aux  paquels  ou  co- 
lis renfermés  dans  un  seul  ballot  ou  réunis  sous  une  même  enve- 
loppe, et  ne  formant  ainsi  à  l'extérieur  qu'un  colis  ;  qu'en  consé- 
quence, ce  colis  unique,  s'il  pèse  en  son  entier  plu*  do  50  kiL, 
reste  soumis  a  la  règle  générale  qui  fixe  le  prix  des  marchandises 
transportées  à  la  petite  vitesse  à  raison  de  36  cent,  par  tonne; 
les  compagnies  des  chemins  de  fer  no  sonl  point  autorisées  à  le 
diviser  de  manière  à  assujettir  chacun  des  colis  particulier»  le 
composant,  qui  pèse  moins  de  50  kil.,  au  droit  plus  foil  auqoel 
seraient  soumis  ces  petits  colis  s'ils  étaient  présentes  à  part 
(Clv.  cass.  20  juiil.  1853,  aff.  chem.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  55. 
l.  216  ;  14  nov.  1834,  même  partie,  eod.  et  sur  renvoi,  Rouen, 
15  juin  1855,  D.  P.  35.  5.  6».  V.  en  sens  opposé  les  arrêts 
de  la  cour  d'Amiens  des  24  janv.  1852  et  21  jauv.  1853,  cassés 
par  ceux  dont  l'indication  précède,  D.  P.  32.  2.  21  o;  54.  2. 
221); — Nais  qu'au  contraire,  le  droit  exceptionnel  est  bien  celui 
à  exiger  sur  des  colis  pesant  moins  de  50  kil.,  lorsqu'au  lieu 
d'être  confondus  en  un  seul  ballot  ou  renfermés  sous  une  même 
enveloppe,  ils  sont  présentés  à  l'enregistrement  sous  leur  forme 
propre  et  Individuelle,  quoiqu'à  la  fois  et  en  bloc,  et  comme 
faisant  partie  d'un  même  envol  (Civ.  cass.  0  mai  1855,  aff.  chem. 
de  fer  d'Orléans,  D.  P.  55.  1.  211). 

399.  Enfin,  quel  élail  le  sens  des  roots  d'une  même  nature, 
tels  que  sucre,  café,  etc.,  qui  terminaient  la  disposition  dont  on 
s'occupe  ici?  —  Le*  entrepreneurs  de  transports  prétendaient 
que  ces  mots  devaient  s'entendre  dans  le  sens  de  même  classe 
d'objets  tarifes.  —  Hais  cette  interprétation  n'a  pa.»  été  admise, 
et  il  a  été  décidé  que  les  colis  distinct*  et  emballés  à  part  ne 
rentrent  sous  l'application  du  tarif  général  qu'autant  qu'ils  se 
composeraient  d  objets  pouvant  être  considères  comme  apparte- 
nant à  un  même  genre  de  commerce  ou  d'industrie  oii  à  un 
tuéme  ordre  de  produits;  que  ces  mots  même  nature  ne  veulent 
pas  dire  même  ctaste,  eu  égard  aux  divisions  admises  dans  les 
tarifs  pour  les  marchandises  transportées  à  la  petite  vitesse,  ni 
par  un  excès  contraire  d'inlerpretaliou,  tubstunce  identique, 
mais  affinité  commerciale  ou  indus' rici  e,  analogie  d'oiigme  et 
i  (Civ.  casa.  0  mai  1815,  aff.  eh.  «le  far  d'Orléans, 


D.  P.  SB.  l.  217).  —  Mats  II  est  à  remarquer  que  celte  diffi- 
culté ne  s'élevait  qu'à  l'occasion  du  groupage  à  découvert; 
quant  au  groupage  à  couvert,  il  était  bien  reconnu  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  que  les  colis  réunis  i 
fussent  tous  de  même  nature. 

398.  Toutes  ces  difficultés  ont  été  résolues  par  le  cahier 
modèle  des  charges  dans  le  sens  à  peu  de  chose  près  adopté  par 
la  jurisprudence.  Après  avoir  dit  que  les  tarifs  .Mu  raux  ne 
sont  pas  applicables...;  5*  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bagage  pesant  Isolément  40  kllogr.  et  au-dessous 
(au  lieu  de  50,  limite  Oxée  par  les  anciens  cahiers),  il  ajoute  : 
«  Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  ap- 
plicables à  tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils 
font  partie  d'envols  pesant  ensemble  plus  de  40  kilogr.  d'objets 
envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  en- 
semble ou  isolément  plus  de  to  kilogr.— Le  bénéfice  de  la  dispo- 
sition énoncée  dans  le  paragraphe  précédent  en  ce  qui  concerne 
les  paquels  cl  colis  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  ménageries  ei  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  trans- 
porte, a  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis 
en  un  seul  colis.  •  —  Cette  disposition  ne  diffère  des  solutions 
par  la  jurisprudence  qui  précède  que  relativement  au 
à  découvert  de  marchandises  de  même  nature  que  U 


et  que  l'article  précité  leur 
liera,  Ils  sont  plus  favorisés 
n'est  plus  exigé  que  les  paquets 
nent  des  objets  de 
8*4   Les  con 
mission  d'enquête  contre  la  faculté 


par  la  nouvelle 


simples  purtieu- 
II 


la  dernière 


interdire.  Elles  prétendent  que  le 
leur  préjudicie  en  ce  que,  sous  le  prétexte  de  frais  accessoires 
de  chargement,  déchargement,  magasinage,  etc.  (Y.  n«  310),  ces 
dernières  imputent  souvent  aux  compagnies  les  frais  exagérés 
de  transport  dont  Ils  surchargent  le  commerce.  La  commission 
a  été  d'avis  que  les  compagnies  s'entendissent  pour  organiser  à 
Paris  et  dans  toutes  les  villes  un  factage  bien  fait  à  leur  compte, 
ce  qui  ferait  disparaître  le  groupage.  Le  ministre,  dans  la  cir- 
!  culaire  du  t"  fèv.  I8«>t,  exprime  le  vœu  de  voir  cet  établisse- 
ment se  réaliser  bientôt. 

Ati.  Tarifs  différentiels.  —  Dans  les  tarifs  généraux  et 
exceptionnels  dont  nous  venons  de  parler,  la  taxe,  sauf  pour  la 
quatrième  classe  de  marchandises,  est  toujours  proportionnelle 
à  la  distance  parcourue,  eten  outre,  s'il  s'agit  de  marchandises, 
au  poids  transporté,  quelles  que  soient  la  distance  entre  le 
point  de  départ  et  le  point  d'arrivée,  la  quantité  de  marchan- 
dises livrées  par  l'expéditeur,  la  destination  de  ces  marchandi- 
ses, etc.  Les  nécessités  du  commerce  ont  fait  admettre  des  déro- 
gations à  ces  règles.  Les  tarifs  qui  sont  conçus  dans  ce  système 
dérogatoire  portent  lo  nom  de  tarifs  différentiels.  Ces  tarifs 
varient,  soit  en  raison  des  distances  à  parcourir,  soit  en  raison 
du  poids  des  marchandises  livrées  au  même  expéditeur,  sollen 
,  raison  du  sens  dans  lequel  le  transport  s'effectue,  soit  enfin  en 
i  raison  de  la  destination  do  la  marchandise, 
j  SB*.  Les  tarifs  différentiels  en  raison  de  la  distance  sont 
:  combinés  d'après  une  base  qui  décroît  à  mesure  qu'augmente  la 
distance  parcourue.  C'est  dans  ce  s) sterne,  comme  on  l'a  déjà 
vu,  que  sont  conçus  les  tarifs  récemment  introduits  pour  les 
marchandises  de  la  quatrième  classu  tV.  n°3)5).  D'après  les 
cahiers  des  charges  approuve»  par  les  luis  et  décrets  de  1863, 
la  Uve  pour  ces  mar<'handi>es  est,  de  o  à  lui»  kilom.,  h  cent, 
par  kilomètre,  sans  qu'elle  puisse  élre  supérieure  à  5  fr.  ;  de 
toi  à  500  kiloni.,  5  cent,  sans  pouvoir  excéder  12  fr.  ;  au-des- 
sus de  5uu  kilom.,  à  4  cent.  —  Les  premiers  cahiers  des 
charges  n'avaient  pas  prévu  celle  espèce  particulière  de  tarif; 
cepeudaul  les  concessionnaires  les  ont  eux-mêmes  établis  dès 
l'origine.  La  première  mention  en  fut  faite  en  1843  dans  le 
cahier  des  charges  du  chemin  de  Marseille  à  Avignon;  aujour- 
d'hui et  depuis  les  nouvel.es  conventions  de  1863,  les  tarifs  dif- 
férentiels en  raison  do  la  dislance  sont  obligatoires  pour  toutes 
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l'égard  des  marchandises  des  aulrcs  classes,  ils  sont  simplement 
facultatifs. 

399.  La  légitimité  des  tarifs  différentiels  à  raison  de  la  dis- 
tance a  été  très-vivement  contestée  :  on  leur  reproche  de  violer 
l'égalité  de  tous  devant  le  tarif.  D'après  les  lois  delà  matière, 
a-l-on  dit,  la  perception  des  taxes  devant  se  faire  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur  d'après  la  dislance  à  parcourir  et  le  poids 
de  la  marchandise,  il  ne  peut  être  permis  aux  compagnies  d'y 
apporter  des  modifications  particulières  et  de  se  rendre  ainsi 
maîtresses  de  toutes  les  existences  commerciales.  Par  suite  des 
tarifs  différentiels,  les  expéditeurs  placés  aux  points  les  plus 
éloignés  des  frontières  pourraient,  par  des  combinaisons  fac- 
tices, élre  plus  favorisés  que  le  négociant  de  l'intérieur,  et 
chasser  celui-ci  des  marchés  où  la  position  seule  de  son  établis- 
sement assure  sa  supériorité.  — V.  une  dissertation  de  M.  Vati- 
mesnil,  insérée  au  Recueil  de  M.  Lehir,  année  1857,  10*  llv.; 
V.  aussi  Paris,  21  avr.  1857,  aff.  cb.  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
D.  P.  58.  1.  153;  mais  cet  arrêt  a  été  cassé,  V.  eod. 

On  a  répondu  avec  raison  que  l'égalité  ne  consiste  pas 
dans  l'uniformité  des  tarifs,  mais  dans  l'uniformité  du  prix  do 
la  marchandise,  en  faveur  de  ceux  qui  la  font  transporter,  sur 
quelque  point  du  territoire  qu'ils  soient  placés  ou  qu'ils  exer- 
cent leur  industrie;  ainsi,  par  exemple,  les  engrais  et  la  houille 
doivent  avoir,  autant  que  possible,  un  prix  uniforme  pour  toutes 
les  Industries  qui  s'en  servent.  Si  l'on  applique  un  tarif  uni- 
forme, il  arrivera  que  la  houille  prise  sur  le  carreau  de  la  mine 
•  on  à  une  petite  distance  ne  vaudra,  supposons,  que  20  ou  25  fr. 
le  tonneau;  si  on  la  transporte  à  50  ou  à  100  lieues,  elle  vaudra 
50  ou  80  fr.  le  tonneau.  Y  aura-l-il  égalité  pour  les  industriels 
qui  utilisent  cette  matière  et  qui  sont  obligés  de  l'employer  pour 
l'exploitation  de  leur  industrie,  le  tarif  différentiel  fera  cesser 
celte  Inégalité.  —  Ainsi  encore,  si  Orléans  a  eu  Jusqu'ici  le  mo- 
nopole du  vinaigre  à  raison  de  la  proximité  de  Paris,  pourquoi, 
en  abaissant  le  prix  du  transport  au  profit  de  localités  plus  éloi- 
gnées et  exerçant  la  même  Industrie,  ne  rendrait-on  pas  le  mo- 
nopole moins  exigeant,  ne  permettrait-on  pas  à  ces  localités  la 
possibilité  de  soutenir  la  concurrence  au  grand  avantage  du  pu- 
blic et  des  consommateurs?—  D'un  autre  côté,  les  taxes  sont 
destinées  à  payer  non-seulement  les  frais  spéciaux  du  voyage 
par  lequel  les  marchandises  sont  transportées,  elles  oot  aussi  pour 
objet  de  couvrir  certains  frais  généraux  ;  or,  on  comprend  que 
ces  frais  répartis  sur  un  plus  grand  nombre  de  kilomètres  char- 
gent moins  les  expéditions  à  grande  qu'à  petite  distance.  Enfin, 
un  long  travail  utilise  mieux  le  matériel  roulant;  car  pour  de 
petites  dislances,  ce  matériel  est  bien  plus  souvent  en  chômage, 
laissant  ainsi  momentanément  improductive  une  portion  impor- 
tante du  capital  engagé;  Il  est  donc  naturel  qu'un  long  voyage 
paye  moins  qu'un  transport  à  courte  dislance.  Sans  doute,  dans 
les  premières  applications  du  système,  il  y  a  eu  des  abus  ;  les 
prix  de  transport  ont  été  quelquefois  plu*  élevés  pour  des  dis- 
tances moindres  que  pour  des  distances  plus  éloignées.  Hais 
l'administration  a  condamné  celte  manière  d'agir;  elle  s'y  est 
formellement  opposée,  ell'ona  vu  que,  dans  les cablersdes  char- 
ges do  i  863,  elle  a  établi  pour  chaque  série  de  distances  un 
maximum  de  prix  que  les  compagnies  ne  peuvent  dépasser. 
D'ailleurs,  le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  sur- 
veiller les  tarifs  différentiels;  et  si  dans  ces  tarifs  il  s'introdui- 
sait quelque  chose  de  nuisible  qui  ne  fut  pas  dicté  par  un  véri- 
table esprit  d'intelligence  nationale,  le  ministre  saurait  bien  y 
porter  remède  en  refusant  son  approbation  aux  propositions  des 
compagnies.  —  V.  MM.  Teisserenc,  Codefroy,  Journal  des  écono- 
miste*; Poujel,  t.  2,  p.  482  et  suiv.;  Duverdy,  n"  173,  184; 
V.  aus«i  la  discussion  intéressante  qui  s'est  élevée  au  sénat  a 
l'occasion  de  plusieurs  pétitions  relatives  aux  tarifs  différentiels, 
séances  des  18  au  21  avr.  1863,  les  observations  présenléespar 
M.  Edouard  Dallox  au  corps  législatif  dans  la  séance  du  5  mal 
i8t>3,  et  la  discussion  devant  la  mémo  assemblée,  séance  du  28 
mai  1864. 

8*8.  Les  tarifs  différentiels,  en  raison  du  poids  des  mar- 
chandises transportées,  ne  sont  mentionnés  dans  aucune  des  dis- 
positions du  cahier  des  charges;  lis  sont  purement  facultatifs 
pour  les  compagnies.  Ces  tarifs  se  forment  en  abaissant  la  base 
&»  la  bue  à  mesure  que  s'élève  le  poids  des 


mises  par  un  seul  et  mémo  expéditeur.  Tel  serait  par  exemple 
le  tarif  qui  fixerait  à  10  cent,  par  tonne  et  oar  kilam.  le  prix  de 
transport  d'une  marchandise  pour  une  i-vuédillon  de  1  à  100 
tonnes  elle  réduirait  à  8  cent,  pour  une  expédition  au-dessus 
de  100  tonnes. 

S 99.  Le  tarif  différentiel,  en  raison  du  sens  dans  lequel  U 
transport  t'effectue,  a  lieu  lorsque  le  prix  de  transport  pour  aller 
de  telle  ville  à  une  autre  ville  est  différent  de  celui  fixé  pour  re- 
venir de  celle  dernière  à  la  première.  Cela  se  présente  lorsque 
le  commerce  entre  deux  villes  est  moins  considérable  dans  un 
sens  que  dans  l'autre  :  pour  utiliser  un  malériel  qui  voyagerait 
à  vide,  la  compagnie  fait  alors  de  larges  concessions  sur  les 
taxes  afin  d'attirer  des  matières  qui  ne  peuvent  être  transpor- 
tées qu'à  des  prix  extrêmement  minimes.  Nous  citerons  comme 
exemple,  d'après  M.  Duverdy,  n»  189,  le  fait  suivant.  •  Les  ex- 
péditions d'Orléans  sur  Parts  sont  beaucoup  plus  nombreuses 
que  les  expéditions  de  Paris  sur  Orléans,  de  telle  sorte  que  la 
compagnie  de  ce  chemin  de  fer  est  souvent  obligée  d'effectuer 
ses  retours  à  vide.  Or  les  terres  qui  avoisinent  Orléans  ont  be- 
soin pour  élre  fertilisées  d'un  amendement  qu'on  nomme  la 
marne  et  qu'on  trouve  en  abondance  aux  environs  de  Paris. 
Celte  matière,  qui  n'a  pas  une  grande  valeur  Intrinsèque,  est  tres- 
encombrante  et  très-pesante.  Aussi  ne  peut-elle  pas  en  général 
être  transportée  loin  des  lieux  où  elle  6e  trouve,  parce  que  les 
frais  de  transport  augmentent  bien  vite  son  prix  dans  une  pro- 
portion considérable.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  a  proposé 
un  tarif  différentiel  qui  a  réduit  de  beaucoup  le  prix  do  trans- 
port des  matières  dont  il  s'agit,  lorsqu'elles  voyagent  en  l'éloi- 
gnant de  Paris  vers  le  cenlre  de  ta  France.  Cette  rédoclien  de 
prix  a  permis  défaire  pour  la  Sologne  des  expéditions demarne, 
de  chaux  et  de  plAlre  qu'avec  les  anciens  prix  on  n'eut  jaroa.3 
entreprises.  »  -  On  volt  par  cet  exemple  l'ntilllé  des  tarifs 
différentiels  et  pour  les  compagnies  et  pour  le  public. 

834).  Les  tarir»  de  détournement  rentrent  encore  dans  la 
classe  des  tarifs  différentiels.—  Voici  dans  quelles  circonstances 
ces  tarifs  se  présentent.  Des  marchandises  sont  expédiées  de 
Nantes  à  Lyon,  par  exemple,  villes  qui  ne  sont  pas  liées  entre 
elles  par  un  chemin  de  fer  direct  :  le  transport  n'en  peut  être  fait 
que  d  une  manière  indirecte,  en  prenant  d'abord  le  chemin  de 
Nantes  à  Paris,  puis  ensuite  celui  de  Paris  à  Lyon,  de  sorte  que 
le  parcours  se  trouve  considérablement  allongé.  Dans  ce  cas,  au 
lieu  de  faire  payer  la  taxe  d'après  la  dislance  1 
courue,  ce  qui  augmenterait  les  frais  d'une  maniJ 
ble  au  commerce,  on  ne  compte  que  la  distance  à  vol  d'o 
qui  sépare  le  point  de  départ  du  point  d'arrivée,  et  c'est  sur 
cetie  distance  que  la  taxe  est  établie.  Tel  est  le  tarif  de  détour- 
nement. 

33 1 .  Les  tarifs  différentiels  en  raison  de  la  destination  des 
marchandises  comprennent  les  tarifs  de  transit  et  û' exportation. 
—  Pour  avoir  le  bénéfice  du  transport  à  travers  la  France  des 
marchandises  étrangères  à  destination  de  l'étranger,  les  com- 
pagnies ont  établi  des  tarifs  à  prix  réduit,  ou  tarifs  de  transit. 
Si  ces  marchandises  étalent  obligées  de  supporter  les  taxes  du 
tarif  général,  elles  prendraient  une  autre  direction  plus  favora- 
ble, et  le  transit  serait  perdu  pour  la  France.  Ainsi,  par  exem- 
ple, Il  y  a  sur  les  bords  du  Rhin  et  dans  l'Allemagne  centrale 
un  certain  nombre  de  villes  de  fabrique  qui  sont  placées  de  telle 
sorte  que  lorsqu'elles  veulent  exporter  leurs  marchandises,  elles 
peuvent  à  leur  choix  et  à  des  avantages  à  peu  près  égaux  effec- 
tuer leurs  transports  soit  par  Tricsle,  soit  par  Hambourg, 
Amsterdam,  Rotterdam  00  Anvers,  soit  par  le  Havre,  Bordeaux, 
Nantes  ou  Marseille.  C'est  le  bas  prix  du  parcours  entre  les 
villes  d'où  proviennent  ces  marchandises  et  le  lieu  où  elles  doi- 
vent s'embarquer  qui  détermine  le  choix.  De  là  la  nécessité  d'a- 
baisser les  tarifs,  afin  d'appeler  ces  marchandises  en  transit  sur 
notre  territoire,  ce  qui  non-seulement  donne  aux  compagnies  un 
bénéfice  considérable  (on  évalue  à  7  millions  le  produit  «tu  tran- 
sit en  France),  mais  amène  on  mouvement  commercial  qui  pro- 
file aux  ouvriers  dans  les  ports  et  aux  négociants  français.  C'est 
pour  combattre  efficacement  la  concurrence  que  leur  font  les 
chemins  do  fer  étrangers  que  les  compagnies  ont  obtenu  du 
gouvernement  le  droit  d'établir  les  tarifs  de  transit,  sans  être 
tenues  d'observer  les  formalités  prescrites  par  l'ord.  du  13  nov. 
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IM6  o*  S'8)- — Cette  mesura  semble  Josliflée  par  an  intérêt 
national  évident,  el  cependant  elle  a  donné  lieu  4  des  plainte» 
ires-sérieuses  de  la  part  notamment  des  industriel»  de  l'Alsace. 
Les  ville»  de  celle  province  ont  sur  celles  du  centre  de  l'Alle- 
magne nn  avantage  naturel  :  pins  près  de  Marseille  el  du  Havre 
que  ces  dernières,  elles  devraient  transporter  leurs  marchan- 
dises à  meilleur  marché.  Or,  par  l'effet  des  tarifs  de  transit, 
c'est  le  contraire  qui  a  lien;  de  sorte  que  le  gouvernement  sem- 
ble protéger  le  commerce  étranger  an  détriment  du  commerce 
français  (V.  aussi  les  observations  présentées  par  M.  Pouyer- 
Qoertier  au  corps  législatif,  dans  la  séance  du  38  mai  1864). — 
liais  on  a  répondu,  d'abord  que  la  soppression  des  tarifs  de  Iran- 
ail  ne  placerait  pas  les  industriels  de  l'Alsace  dans  une  situation 
meilleure  vis-à-vis  des  commerçant»  de  l'Allemagne,  puisque 
cem-cl  trouveraient  sur  les  chemins  de  fer  étrangers  à  peu  près 
les  mêmes  avantages  dont  on  les  aurait  privés  en  France;  —  En 
second  lieu  que  la  différence  des  prix  de  transport  payé»  par  les 
fabricant»  français  ou  allemands  comparés  à  la  valeur  des  pro- 
duit» transportés  est  infinitésimale,  et  par  conséquent  ne  peut 
réellement  avoir  une  Influence  sérieuse  sur  le  commerce  français. 
—  Y.  La  discussion  au  sénat,  séance»  des  1 8  el  2 1  avril  1 863. 

3  3?.  Les  tarifs  d'exportation  sont  destinés  à  faciliter  la 
sortie  de»  marchandises  française»  en  destination  de  l'étranger. 
Ces  marchandises  jouissent  d'un  tarif  de  faveur  pour  leur  par- 
cours sur  le  territoire  français  de  la  ville  où  elles  sont  fabriquées 
a  la  frontière  par  où  elles  doivent  sortir.  —  Ces  tarifs  sont  tout 
an  profit  du  commerce  français,  el  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
observation.  —  Y.  la  discussion  du  sénat,  toc.  cit. 

999.  Tarif»  conditionnel»  ou  tarifs  spéciaux.  —  On  donne 
ce  nom  a  des  tarifs  qui  fixent  on  prix  inférieur  au  tarif  ordinaire 
pour  les  expéditeurs  qui  se  soumettent  à  certaines  condition», 
comme,  par  exemple,  d'accepter  de»  délais  plus  long»  que  ceux 
déterminés  pour  la  petite  vitesse  (cab.  de»  ch.,  art.  50),  ou  de 
ne  faire  d'expédition»  que  par  chargement  de  wagons  entiers, 
ou  d'assurer  des  expéditions  Journalières  s'élevant  a  an  certain 
tonnage,  ou  d'expédier  annuellement  une  certaine  quantité  de 
marchandises  au  minimum,  elc,  etc. —  La  faculté  pour  les  com- 
pagnies d'établir  des  tarifs  conditionnels  résulte  non-seulement 
de  l'art.  50  du  cahier  de»  charges  que  nous  venon»  de  citer, 
mais  aussi  de  l'art.  48,  qui  porte  :  •  Dans  le  cas  où  la  compa- 
gnie jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour 
le»  parcours  partiel»  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limite»  déterminées  par  le  tarif,  le» 
taxes,  etc.  »  — L'application  de  ces  tarif»,  comme  le  dit  M.  Du- 
verdy,  n*  181,  peut  être  réclamée  par  tons  les  expéditeurs  qui 
sont  en  mesure  de  remplir  le»  conditions  posées,  et  par  ceux-là 
seulement.  —  D'un  autre  coté,  comme  ces  conditions  ne  peuvent 
être  imposées  aux  expéditeurs  que  de  leur  consentement  exprès, 
il  ea  résulte  que  le»  tarif»  spéciaux  ne  peuvent  être  appliqué»  par 
les  compagnie»  que  sur  une  demande  formelle  et  écrite. — Il  a  été 
jogè  que  lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  a  établi,  pour 
certaines  marchandises ,  un  tarif  générai  portant  abaissement  du 
prix  de  transport  fixe  par  le  tarif  spécial  pourlaclasseàlaquelleap- 
partiennent  ces  marchandises,  si  plus  tard,  dans  un  nouveau  tarif 
spécial,  elle  accorde  au  commerce  le  bénéfice  d'une  abrev  lation 
Iklive  de  dislance  entre  certaines  localités,  mais  avec  indication 
des  prix  de  transport  énoncé»  au  tarif  général,  sans  distinction  de 
marchandises,  le»  avantage»  résultant  de  ces  deux  tarifs  ne  peu- 
vent être  cumulés,  et,  dès  lors,  les  expéditeur»  des  marchandises 
énoncées  dans  le  premier  tarif  n'ont  droit  qu'à  la  faveur  d'un 
abaissement  de  taxe,  sans  abréviation  de  dislance,  ou  d'une  abré- 
viation de  distance  sans  abaissement  de  taxe,  selon  qu'ils  optent 
pour  le  premier  ou  pour  le  second  tarif (Civ.  casa.  10  juin  1861, 
alT.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  61.  I.  2Gl). 

334.  Eyalite  des  tai-es;  traité*  particuliers.  —  La  percep- 
tion de»  taxes,  quelle  que  soil  l'espèce  de  tarif  applicable,  doit 
ae  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur  (cab.  des  ch., 
art.  48). —  «A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'admi- 
nistration supérieure,  dit  l'art.  14  de  la  loi  du  15  joill.  1815 
porunl  concessiou  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  eous  le»  peine»  portées 
par  l'art.  419  c.  pén.,  de  faire  directement  ou  indirectement, 
avec  des  entreprise»  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mareban  • 


dises,  par  terre  ou  par  ean,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ee  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  égale- 
ment consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises  des* 
servant  les  mêmes  roules.  —  Des  ordonnances  royales,  portant 
règlement  d'administration  publique,  prescriront  toutes  les  me- 
i  sures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  le* 
I  diverses  entreprise»  de  transports,  dan»  leur»  rapports  avec  les 
I  servicesdescheminsde  ferel  de  leurs  embranchements»  (V.  infrà, 
nMGlOel».).  —  Les  cahiers  des  charges  antérieurs  à  1857  per- 
mettaient aux  compagnie»  de  faire  avec  les  expéditeurs  des  traités 
particuliers  abaissant,  en  taveor  du  signataire  et  sons  certaines 
conditions,  les  taxes  du  tarif  ordinaire;  seulement,  pour  obéir 
an  principe  de  l'égalité  de»  taxes  consacré  par  la  loi  de  1845, 
tous  les  expéditeur»  qui  offraient  de  se  soumettre  aux  conditions 
exprimées  dans  ces  traités  en  acquéraient  de  plein  droit  le  bé- 
néfice; d'un  autre  coté,  l'administration,  à  laqnelle  les  compagnies 
devaient  toujours  donner  connaissance  de  ces  traité»,  pouvait 
déclarer  la  réduction  une  fois  consentie  obligatoire  vis-à-vis  de 
tous  les  expéditeurs  el  applicable  à  tous  les  arlicles  d'une 
même  nature  sans  condition.  —  Les  traités  particuliers,  à  raison 
des  effets  généraux  dont  ils  étaient  susceptibles,  prenaient  le 
caractère  de  véritables  tarifs  conditionnels,  avec  cette  différence 
toutefois  que  ceux-ci  devaient  être  affichés  et  rendus  publics, 
tandis  que  les  traités  ne  recevaient  aucune  publicité  :  les  parties 
intéressées  avaient  seulement  le  droit  d'en  demander  communi- 
cation. —  Les  traités  particulier»  donnèrent  lieu  à  des  réclama- 
tions et  à  des  difficultés  telles  qne  l'administration  crut  devoir 
en  prononcer  la  suppression  absolue  (V.  n*  341).  Toutefois,  il 
peut  encore  être  utile  de  faire  connaître  la  jurisprudence  qui 
s'est  formée  alors  qne  ces  traités  étaient  permis. 

S  SA.  Il  résulte  virtuellement  de  l'art.  14  de  la  loi  do  15  Joill. 
1 845,  dont  nous  avons  rappelé  le»  termes  au  numéro  précédent, 
i  que  l'autorisai  ion  spéciale  des  traités  passés  avec  le»  expédi- 
teurs n'est  exigée  qu'autant  que  ces  traités  conféreraient  à  un 
expéditeur  un  avantage  exclusif  auquel  les  autres  ne  seraient 
pas  admis  à  participer.  — fl  a  été  jugé  en  ce  sens:  t*  qne 
lorsque  la  compagnie  qui  a  passé  un  trailé  particulier  avec  une 
entreprise  de  messagerie»,  sans  autorisation,  a  offert  de  traiter 
aux  même»  conditions  avec  les  chefs  d'entreprise  desservant 
le»  mêmes  routes,  en  tenant  compte  des  différences  qui  peuvent 
exister  entre  les  situations,  elle  n'a  pu  encourir  les  peines  pro- 
noncée» par  l'art.  14  de  la  loi  du  13  Juill.  1843,  ni  être  passi- 
ble de  dommages-intérêts,  le  principe  d'égalité  entre  les  diver- 
se» entreprises  d'un  transport  n'ayant  pas  été  violé  par  ce  traité 
(Amiens,  24  janv.  1852  et  21  Janv.  1853,  an*,  cb.  de  fer  du 
ord,  D.  P.  52.  i.  210;  54.  2.  221,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej. 
20  juill.  1833,  D.  P.  55.  1 .  216);  —  2»  Qoe  la  disposition  de  la 
loi  portant  concession  d'un  chemin  de  fer  qui  prohibe,  sons  les 
peines  y  édictées,  \' abaissement  général  des  tarif»  sans  homo- 
I  logation  de  l'autorité  supérieure,  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
i  simple  réduction  au  prottt  d'un  ou  de  plusieurs  expéditeurs  : 
dans  ce  cas,  la  compagnie  n'est  tenue,  conformément  au  cahier 
desebarges,  qa'àendonnerconnalssanceà  l'administration,  sans 
que  l'inaccomplisscment  de  cette  condition  donne  lieu  à  l'appli- 
cation d'aucune  peine  (Orléans,  22  déc.  I8S1 ,  aff.  ch.  de  fer  de 
Tours  à  Nantes,  D.P.  51.  3. 109,  n*  27);  —  3*  Que  la  compagnie 
qui  a  fait,  avec  un  négociant,  un  traité  particulier  pour  l'expé- 
dition des  marchandise»  de  ce  négociant  par  un  train  spécial,  à 
grande  vitesse,  ne  peut  être  tenue,  envers  le»  autres  expédi- 
teurs de  marchandise»  pareilles,  que  de  leur  offrir  les  mêmes 
conditions;  que  la  validité  de  pareil»  traité»  n'est  pa»  subor- 
donnée à  l'autorisation  spéciale  de  l'administration,  dè»  qu'ils 
n'onl  pas  lieu  avec  de»  entreprise»  de  transport,  mais  unique- 
ment avec  des  expéditeurs  pour  leur  propre  compte,  et  à  leurs 
risques  et  périls:  il  suffit,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  compa- 
gnie ail  donné  connaissance  de  ces  traités  à  l'administration 
(Paris,  7  avr.  1855,  aff.  Sehramm,  D.  P.  55.  2.  24);  —  4*  Que 
1  les  arrangements  ou  traités  particulier»  faits  par  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  avec  des  entreprises  de  transport,  ne 
sont  soumis  à  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  qu'au- 
tant qu'il»  no  seraient  pa»  également  consenti»  en  faveur  de 
toutes  les  autres  entreprise»  desservant  la  même  route  :  si  ces 
autres  entreprises  sont  appelées  à  en  réclamer  les  avantages,  il 


Digitized  by  Google 


930 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  7,  Sbct.  t. 


suffit  que  ces  arrangements  ou  traité»  soient  communiqués  à  ' 
l'administration  supérieure  (Civ.  cass.22fév.  1858, aff.  eomp.  du 
ch.de  fer  du  Nord.D.  P.58. 1 . 1 2 1  .Coof.Orléans,  22  déc.  1 851 ,  aff. 
cb.  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  D.  I*.  54.  S.  109;  civ.  rej.  8  juin 
1859,  ail.  Lcclcrc-Fleurcau,  D.  P  59.  I.  259);—  »•  El  spécia- 
lement que  le  traité,  par  lequel  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
accorde  une  réduction  de  tarif  à  des  entrepreneurs  de  transport 
qui  se  chargent  de  la  gestion  de  bureau  centraux  établis  par 
cette  compagnie  dans  certaines  localités,  et  se  soumetlenl  à  un 
minimum  de  tonnage,  avec  obligation  de  ne  faire  aucun  grou  - 
pemenl  de  marchandises,  est  valable  malgré  l'absence  u'aulori-  ' 
salion  de  l'administration  supérieure,  lorsque  les  mêmes  arran-  , 
gements  ont  été  proposés  aux  autres  entrepreneurs  de  transports  j 
desservant  la  mémo  route,  el  ceux-ci  ne  peuvent  prétendre  avoir 
droit  à  la  réduction  consentie  dans  ce  traité,  s'ils  ne  veulent  pas  | 
eu  subir  les  conditions; —  Un  tel  traité  ne  peut  non  plus  élrc  j 
considéré  comme  un  fait  de  concurrence  déloyale  donnant  lieu  à  I 
des  dommages- intérêts  (Civ.  rej.  26  nov.  1860,  aff.  Langlole,  ' 
1).  P.  et.  i.  19). 

336.  Mais  le  traité  par  lequel  une  compagnie  de  chemin 
4c  fer  accorde  à  un  entrepreneur  de  transports  une  réduction 
sur  le  tarif  général  alors  en  vigueur,  u'esl  licite  qu'autant  que 
celle  rédaction  est  susceptible  d'être  étendue  par  l'administra-  J 
lion  à  tous  les  autres  expéditeurs,  en  vertu  du  principe  d  égalité 
qui  (orme  la  base  essenl telle  des  lois  organiques  des  chemins  de 
fer.  Ainsi,  ce  traité  prend  un  caractère  Illicite  lorsqu'il  a  clé 
stipulé  qu'indépendamment  de  la  réduction  convenue,  l'entre- 
preneur auquel  elle  est  accordée  aura,  en  cas  d'abaissement 
ultérieur  du  tarif,  droit  à  une  réduction  nouvelle  cl  successive, 
au  fur  et  a  mesure  des  assimilations  ordonnées  par  l'Etat,  une 
telle  stipulation  constituant  ao  prolil  de  cet  entrepreneur  un  pri- 
vilège permanent  el  exclusivement  personnel  qui  rendrait  sans 
effet  l'exercice  du  droit  d'assimilation  réservé  au  gouverne- 
ment. En  conséquence,  le  refus  de  la  compagnie  d'exécuter  ce 
traité,  en  conformité  des  ordres  de  l'administration,  ne  peut 
donner  lieu  a  des  dommages- Intérêts  (Civ.  rej.  6  août  1861, 
aff.  ISizerolles,  D.  P.  et.  t.  317). 

339.  lia  été  décidé  pareillement  que  la  disposition  d'une 
loi  de  concession  qui  oblige  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à 
faire  des  avantages  égaux  à  toutes  les  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  el  de  marchandises  desservant  une  même  roule, 
ne  peroiel  pas  à  cette  compagnie  d'accorder  des  avantages  par- 
ticuliers a  l'une  des  deux  entreprises  qui  desservent  la  route  de 
terre  conduisant  de  la  même  localité  à  la  même  slatlou,  encore 
que  cette  entreprise,  à  la  différence  de  l'autre,  se  chargerait 
sous  sa  responsabilité  personnelle  du  transport  des  voyageurs 
ci  des  marchandises  inscrites  sur  ses  feuilles,  pendant  tout  le 
trajet  traversé  par  la  voie  de  fer,  si,  d'ailleurs,  elle  ne  fait  pas 
voyager  ses  propres  voitures  sur  les  li  ucks  du  chemin  de  fer,  et 
si  elle  dépose  ses  voyageurs  dans  les  wagons  (Criai,  cas».  28 
Juin  1851,  an.  ch.  de  fer  de  Tours  à  Nanles,  D.  P.  st.  t .  529). 

338.  D'an  autre  coté,  il  a  été  décidé  :  t*  que  le  traité  par 
lequel  une  compagnie  de  chemin  de  fer  s'oblige  à  payer  à  une 
société  concessionnaire  do  mines  uue  Indemnité  par  chaque 
tonne  transportée,  au  delà  d'un  chiffre  déterminé,  pour  le  compte 
de  cette  dernière  qui,  de  son  coté,  renonce  à  se  servir  de  voies 
de  transport  qui  lui  sont  propres,  et,  notamment  aux  bénéfices 
qu'elle  aurait  pu  réaliser  en  prolongeant  dans  son  Intérêt  et  dans 
celui  du  public  un  canal  dont  elle  est  propriétaire,  ne  constitue  pas 
un  marché  de  faveur  prohibé,  la  société  étant  réputé  avoirsli- 
pulé  cet  abaissement  de  larlf,  non  comme  propriétaire  des  mines 
dont  les  produits  sont  l'objet  du  transport  ainsi  tarifé,  mais 
comme  propriétaire  du  canal  qu'elle  a  reuoncé  à  exploiter  (Paris, 
3  dec.  1838,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  60.  i.  35b); 
Rouen,  21  mars  1861,  cl  sur  pourvoi  Req.  7  avr.  1862,  même 
aff.,  I).  p.  63.  i.  167);  —  fti  que  le  même  traité  nCpeul  non 
plus  être  considéré  cumme  une  coalition  formée  entre  deux  mo- 
nopoles, dans  te  but  de  foire  cesser,  au  dciriroenl  du  public,  la 
concurrence  qu'ils  étaient  appelés  à  se  faire,  par  l'evploitjlion 
du  chemin  de  fer  et  par  celle  du  canal  prolongé,  ce  traité  ne  mo- 
difiant en  rien  le  régime  du  canal,  dont  la  prolongation  «lait,  de 
la  part  de  la  tociété,  purement  facultative  (mêmes  arrêts  de  1861 
cl  1868);  —  5»  Que  le  traité  consenti  avec  un  particulier,  el 


qui  accorde  k  celui-ci,  pour  le  transport  de  «es  marchandise*,  le 
droit  de  se  servir  exclusivement  d'un  embranchement  accédant 
i  la  voie  ferrée,  ne  constitue  pas  un  privilège  au  détriment  des 
autres  expéditeurs,  alors  qu'il  n'y  a  aucune  réduction  de  tarifs; 
le  fait  d'un  accès  spécial  à  la  voie  ferrée  ne  pouvant  avoir  le 
caractère  d'un  avantage  préjudiciable  aux  autres  entrepreneurs, 
dès  que  la  gare  à  laquelle  conduit  l'embranchement  leur  est  ou- 
verte à  lous  (Req.  U  nov.  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  p. 
Cl.  I.  150). 

S30.  Les  compagnies,  dans  les  arrangements  Intervenus 
avec  telle  ou  telle  entreprise  de  transport  ou  avec  tel  ou  tel  ex- 
péditeur, imposaient  à  ceux-ci,  pour  conserver  le  privilège  de 
l'abaissement  du  prix  des  tarifs  consenti  en  leur  faveur,  certaines 
conditions,  telles  que,  par  exemple  de  s'engager:  1*  à  employer 
exclusivement  la  vole  ferrée  pour  lo  transport  de  tout  leurs  pro- 
duits ;  —  2*  D'en  confier  à  la  compagnie,  par  on,  une  certaine 
quantité  dont  le  minimum  était  fixé  (l  o,ooo  tonnes  par  exem- 
ple), etc. —  Les  autres  expéditeurs,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  étaient  admis  à  réclamer  les  bénéfices  de  ce  Iraité,  mail 
ils  ne  le  pouvaient  qu'en  prenant  les  mêmes  engagements  el  en 
se  soumettant  à  toutes  les  conditions  imposées  aux  signataires. 
— Ainsi  il  a  été  jugé  :  1°  que  l'eipèditcur  qui  invoque  les  avan- 
tages concédés  par  la  compagnie  à  un  autre  expéditeur,  doit  se 
soumettre  à  toutes  les  conditions  qui  font  partie  de  la  conven- 
tion passée  avec  ce  dernier,  alors  même  qu'elles  concerneraient 
le  parcours  en  dehors  de  la  voie  de  fer  ;  qu'ainsi  l'expéditeur 
qui  eteipe  des  avantages  d'un  traité  dans  lequel  il  a  été  convenu, 
conformément  uo  cahier  des  charges,  que  celui  avec  qui  II  a  été 
fait  serait  tenu  de  laisser  opérer  par  la  compagnie  le  camion- 
nage de  ses  marchandises  à  domicile,  doit  se  soumettre  à  cette 
clause  :  il  objecterait  vainement  que  la  compagnie  ne  peut  sub- 
ordonner les  avantages  qu'elle  accorde  aux  expéditeurs  à  autune 
condition  étrangère  au  trajet  parla  vole  de  fer  (Req.  12  dec. 
1855,  aff.  Itaucli,  D.  P.  5C.  t.  172;  V.  notre  observ.  D.  P., 
eod.)  ;  —  2»  (lue  les  réductions  de  tarifs  accordées  dans  des 
traités  particuliers,  par  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  a 
certains  expéditeurs  ou  aux  expéditeurs  de  certaines  localités, 
ne  peuvent  profiter  à  ceux  qui  n'y  ont  point  été  parties,  qu'au- 
tant que  ces  derniers  se  sountellenl  aux  conditions  sous  lesquelles 
elles  ont  été  consenties  :  elles  ne  leur  seraient  acquises  de  plein 
droit  el  sans  condiliuus  que  si  l'autorité  administrative  les  avait 
généralisées  en  les  convertissant  en  articles  du  tarif  (Civ.  rej. 
28  déc.  1857,  aff.  Vasse,  D.  P.  58.  1.18;  même  jour,  aff.  De- 
peaux,  D.  l\  58.  i.  19)  ;—  ...Alors  même  qu'il  s'agirait  de 
conditions  non  accessibles  à  lous  (Civ.  cass.  22  fév.  1858,  aff. 
ch.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  58.  I.  121  ;  12  avr.  1859,  aff.  cb.  de 
fer  de  l.yon,D.P.59.  i.  152), .  ..et  qui  consisteraient,  par  exem- 
ple, soit  dans  la  garantie  du  chargement  d'un  certain  tonnage, 
l'impossibilité  où  peuvent  être  certains  expéditeurs  de  remplir 
une  telle  condition  n'ayant  son  reuicdc  que  dans  le  droit  réservé 
à  l'administration  de  rendre  la  réduction  obligatoire  pour  lous, 
d'une  manière  pure  el  simple  :  vainement  objecteralt-on  que  les 
conditions  de  ce  traité  sont  d'une  exécution  impossible,  pour  la 
petite  Industrie  (même  arrêt  du  22  fév.  1 858. — Conf.  Rouen,  24 
juin  1856,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  57.  2\  74)  ;— ...Soit 
dans  une  condition  de  provenance  ou  de  point  de  départ  des 
expéditions  qui  ne  saurait  être  remplie  que  par  les  expéditeurs 
d'une  localité  déterminée  ;  spécialement,  les  réductions  de  unis 
stipulées  par  des  expéditeurs  de  Nanles,  pour  les  marchandises 
Ides  sucres  raffinés,!,  par  eux  envoyées  de  Nantes  à  Lyon,  par 
Paris,  ne  peuvent  élrc  réclamées,  pour  le  seul  parcours  de  Paris 
à  Lyon,  par  les  expéditeurs  de  produits  similaires  partant  de 
Paris,  s'il  est  établi  que  le  point  de  départ  de  .Nantes  était  la 
conditiua  expresse  de  ces  réductions  (même  arrêt  du  12  avr. 
IS59)  ;  —  3«  El  spécialement  encore  que  la  disposition  du  larlf 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  qui,  dans 
l'intérêt  de  l'importation  des  grains  étrangers,  abaisse  les  prl* 
des  transports  opères  de  Paris  aux  gares  situées  au  delà  d'Or- 
léans, ne  peut  être  invoquée  pour  les  expéditions  faites  d'Or- 
léans, même  à  l'une  de  ce*  dernières  gares;  el  qu'une  expédition 
qui  a  cte  l'objet  de  deux  conventions  de  transport  distinctes, 
l  une  de  Pari»  à  Orléans,  l'autre  d'Orléans  à  une  gare  située  a» 
delà,  doit  être  réputée  (aile  à  celle  dernière  gare,  non  de  Paru, 
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nuls  d'Orléans,  heu  de  destination  fixé  par  la  première  de  ces 
conventions  (Orléans,  28  avr.  185",  e4  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  8 
juin  1850,  aff.  LeclercFlcureau,  D.  P.  59.  I.  238);  —  4°  Que 
si,  après  communication  du  traité,  l'administrai  ion  n'a  pas  osé 
de  la  faculté  d'en  étendre  le  bénéfice  aux  antres  expéditeur.'), 
ceux-ci  ne  peuvent  en  réclamer  l'application  à  leurs  expeditions 
qu'en  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  qui  y  sont  stipulées, 
et  qu'à  la  charge,  notamment,  de  faire  opérer,  comme  les  si- 
gnataires du  traité,  tontes  leurs  expéditions  en  destination  des 
localités  desservies  par  la  compagnie,  sur  la  ligne  appartenant 
à  cette  compagnie  (mêmes  arrêts): 

840.  Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  s'est  enga- 
gée, par  traités  particuliers  et  distincts  passés  avec  deux  expé- 
diteurs, &  mettre  à  leur  disposition  un  matériel  de  transport, 
et,  par  exemple,  un  certain  nombre  de  plates-formes  donl  le 
prix  de  location  devait  être  payé,  qu'il  en  fut  fait  emploi  ou  non, 
si  l'un  de  ces  expéditeurs  est  dégrevé  de  la  taxe  par  lui  due  pour 
le  matériel  qu'il  n'a  point  employé,  le  même  dégrèvement  doit 
être  étendu  à  l'antre,  en  vertu  du  principe  de  l'égalité  des  taxes. 
Mais  il  suffit  que  ce  dernier  expéditeur  soit  dégrevé  d'une  somme 
égale  à  celle  remise  au  premier,  et  11  n'est  pas  nécessaire  no- 
tamment que  le  dégrèvement  soit  proportionnel,  pour  chaque 
expéditeur,  au  matériel  dont  il  n'a  point  usé  (Civ.  rej.  26  nov. 
1860,  aff.  Langlois,  D.  P.  6t.  1.  10). 

Sait .  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  à  toutes  les  difficultés 
qui  s'élevaient  entre  les  compagnies  et  les  expéditeurs  à  l'occa- 
sion des  traités  particuliers,  l'administration  a  notifié  anx  com- 
pagnies, par  une  circulaire  du  Si)  sept.  1851,  que  les  traités  parti- 
culiers portant  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  ne  seraient  plus 
autorisésà  partir  du  l"  janv.  1838.  En  conséquence,  les  cahiers 
des  charges  passés  depuis  cette  époque  portent  lous  la  clause  sui- 
vante :  ■  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à 
un  ou  à  plusieurs  expéditeurs unerèducjionsur  lestarifsapprou- 
vés,  demeure  formellement  interdit.  »  —  Celte  mesure  parait  à 
quelques  esprits  réaliser  un  véritable  progrès.  —  *  Il  est  certain, 
a  dit  le  Messager  de  la  bourse  de  1857,  que  les  traités  n'étalent 
profitables  qu'aux  grande*  compagnies  et  aux  t/randts  Industries; 
la  uiajunié  des  producteurs  se  trouvait  placée  dans  des  condi- 
tions inférieures  qui  auraient  bientôt  ruiné  leur  concurrence. 
La  différence  réalisée  sur  les  prix  de  transport  pouvait  prunier 
pour  une  faible  part  au  consommateur,  en  ce  qu'elle  venait  en 
déduction  des  prjx  de  vente  des  produits;  mais  après  avoir  as- 
suré le  triomphe  des  quelques  grands  industriels  qui  en  jouis- 
saient, nul  doute  qu'elle  ne  fût  annulée  quand  ceux-ci  seraient 
restés  les  maîtres  du  marché.  —  Uous  ne  pouvons  donc  qu'an-  ; 
plaudir  à  la  mesure  prise  par  le  ministre  des  travaux  publies;  i 
elle  rétablit  la  sincérité  et  l'efficacité  de  la  réglementation  des  ! 
tarifs.  Il  est  une  autre  conséquence  encore  imprévue,  c'est  la 
réduction  moyenne  de  ces  mêmes  tarifs...  Les  bases  en  seront 
oiodi  liées  par  les  compagnies  elles-mêmes,  et  les  faveurs  pri- 
mitivement accordées  à  quelques-uns  deviendront  la  règle  géné- 
rale. p  —  Toutefois,  la  dernière  commission  d'enquête  parait  | 
favorable  au  rétablissement  des  traités  particuliers  pour  le 
transport  des  marchandises  à  prix  réduit.  Celle  question,  du 
reste,  est  l'une  de  celles  sur  lesquelles  le  ministre  no  s'est  pas 
prononcé,  se  réservant  d'en  faire  l'objet  d'un  examen  attentif. 

S4«.  A  l'égard  de*  traités  en  vigueur  à  l'époque  du  !«' janv. 
1638,  le  ministre  décidait,  dans  sa  circulaire  du  2<i  sept,  isst, 
que,  quel  que  fut  le  terme  de  leur  échéance,  ils  devaient  égale- 
ment cesser  de  recevoir  leur  exécution  à  partir  de  la  même 
époque,  faute  de  quoi  les  réductions  de  prix  consenties  par  ces 
Udiics  devaient  être  déclarées  applicables  à  tous  le» expéditeurs 
sus  conditions,  en  verlu  du  droit  conféré  à  l'administration 
par  le  cahier  des  charges  et  donl  le  ministre  s'était  toujours  ré- 
servé l'exercice  en  accusant  réception  des  traités  particuliers 
dent  11  lui  était  donné  connaissance.  —  Il  s'est  élevé  la  question 
de  savoir  si  celle  décision  ministérielle  donnait  aux  compagnies 
le  droit  de  demander  la  résiliation  des  traites  particuliers  dont 
)  échéance  était  postérieure  au  1»  Janv.  1858.—  Il  a  été  décidé, 
dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'arrêté  ministériel  qui  rend  , 
l'exécution  d'une  convention  moins  avantageuse  et  même  dom- 
ma«>able,  nais  non  impossible,  ne  peut  être  considérée  comme 
ou  cas  de  force  majeure  emportant  résolution  de  celte  conven- 


[  lion;  qu'ainsi,  le  traité  par  lequel  une  compagnie  de  chemin  de 
,  fer  a  concédé  à  un  expéditeur  des  avantages  même  considérables, 
doit  être  maintenu,  bien  qu'un  arrêté  postérieur  du  ministre 
des  travaux  publics  portant  interdiction,  pour  l'avenir,  de  sem- 
blables traites,  ail  déclare  que,  pour  les  truiiés  d*jà  faits,  le 
bénéfice  devra  en  être  étendu,  tant  qu'ilsexisleront,à  tous  autres 
expéditeurs  ou  entrepreneurs  du  transport  (Req.  15  fév.  1839, 
8fT.  th.  de  Ter  do  l'Est,  D.  5».  1.  335). 

843.  Des  tarifs  dils  d'abonnement  avalent  été  autorisés  à 
titre  provisoire  ;  on  appelait  ainsi  des  tarifs  qui  n'étaient  appli- 
cables qu'aux  expéditeurs  qui  prenaient  vis-a-vis  des  compa- 
gnies l'engagement  de  remettre  au  chemin  de  fer,  à  l'exclusion 
do  toute  autre  vole  de  transport,  toutes  les  marchandises  dont 
ils  avaient  la  libre  disposition.  Les  compagnies  avalent  pris  l'en- 
gagement de  se  conformer  à  la  décision  qui  interviendrait  sur 
celle  question  ;  chacune  d'elles  devait  retirer  son  tarif  dans  le 
cas  où  la  condition  d'abonnement  serait  rejetée,  et  elle  en  avait 
le  droit  à  l'expiration  du  délai  d'application  que  l'administration 
avait  fixé. — Une  commission  formée  dans  le  sein  du  comité  con- 
sultatif a  été  d'avis  que  l'engagement  pris  par  un  expéditeur  de 
confier  pendant  un  temps  déterminé,  au  chemin  de  fer,  tontes 
ses  marchandises  à  l'exclusion  de  tontes  les  autres  voles  de 
transport,  portait  atteinte  à  la  liberté  du  commerce;  or,  les 
traités  particuliers  étant  interdits,  le  ministre  a  dù  prohiber  les 
tarifs  d'abonnement  qui  devaient  être  aussi  considérés  comme 
I  des  traités  particuliers  (cire.  min.  25  janv.  1860). 

8  4  4.  Si  des  progrès  notables  ont  été  accomplis  dan*  la  ta- 
rification des  prix  de  transport  pour  les  marchandise»,  jusqu'à 
présent  rien  n'a  été  fait  pour  les  voyageurs  :  les  tarifs  a  cet 
égard  sont  restes  identiquement  les  mêmes  qu'à  l'origine,  si  ce 
I  n'est  qu'on  a  créé  les  tarifs  d'abonnement  pour  les  petits  par- 
cours, les  billets  d'aller  et  retour  et  les  trains  de  plaisir.  Ainsi, 
tandis  que  les  prix  de  transport  pour  les  marchandises  ont  été 
réduits  au  quart  de  ce  que  l'on  payait  autrefois  pour  le  transport 
1  par  le  roulage,  les  tarifs  pour  les  voyageurs  sont  restés  les  mô- 
;  mes,  à  peu  de  choses  près,  que  ceux  adoptés  par  les  anciennes 
i  diligences.  De  là  celle  différence  que  les  recettes  kilométriques 
ont  passé  pour  les  marchandises  de  12, 400  fr.  a  30,600  fr ,  c'est- 
I  à-dire  onl  augmente  de  1 40  p.  100,  tandis  que  les  recettes  kilo- 
métriques des  voyageurs  n'ont  augmenté  que  de  7  p.  tO0(V.  les 
observations  présentées  par  M.  Haentjcns  au  corps  législatif, 
dans  la  séance  du  28  mai  1864).  Ne  serait-Il  pas  temps  au- 
jourd'hui d'opérer  d'utiles  réformes  dans  celte  partie  des  tarifs? 
Ce  qui  démontre  bien  que  les  taxes  des  voyageurs  peuvent  subir 
de  larges  réductions,  ce  sont  les  trains  de  plaisir  qui,  effectués 
à  des  prix  réduits  au  tiers  au  moins  de  celui  du  tarif,  don- 
nent encore  de  larges  bénéfices  aux  compagnies.  Au  moins  de- 
vrait-on établir  pour  les  voyageurs  comme  pour  les  marchan- 
dises des  tarifs  différentiels  à  raison  des  distances.  Dans  l'un 
aussi  bien  que  dans  l'autre  cas,  les  longs  voyages  donnent 
lieu  à  moins  de  frais  proportionnellement  que  les  transports  à 
courte  distance;  et  il  serait  juste  que  le  voyageur  profilât 
d'une  réduction  de  prix  que  l'on  a  Jugée  utile  et  nécessaire 
pour  les  transports  commerciaux.  —  SI  le  résultat  a  prouvé, 
lorsqu'il  s'agit  de  marchandises,  que  les  compagnies,  loin  de 
perdre  à  cet  abaissement  proportionnel,  ont  trouvé  au  con- 
traire des  bénéfices  considérables  par  suite  de  l'accroisse- 
ment des  transactions,  de  l'activité  sans  cesse  croissante  des 
opérations  commerciales  et  industrielles,  de  plus  eu  plus  excités 
par  le  bon  marché  du  prix  des  transports,  est-ce  que  le  même 
résultat  ne  se  produira  pas  également  dans  le  transport  des 
voyageurs?  Est-ce  que  le  nombre  de  ceux-ci  ne  s'accroîtra  pas 
sans  cesse  et  dans  une  mesure  proportionnelle  à  la  modicité  des 
tarifs? 

S44.  Un  publiclste  a  été  plus  loin:  il  propose  d'appliquer 
au  transport  des  personnes  et  des  choses  par  les  chemins  de  fer 
le  régime  établi  aujourd'hui  pour  le  transport  des  lettres.  Il 
n'arrive  pas  iiniuédialeiucut  à  une  taxe  unique  comme  cela  existe 
pour  celles-ci.  Il  y  aurait  quatre  catégories  de  taxes,  correspon- 
dant à  quatre  sones  :  40  et  25  fr.,  selon  les  classes  des  voituros 
pour  les  plus  longs  parcours  ;  20  el  10  fr.  pour  les  distances 
intermédiaires  ;  3  el  4  fr.  pour  les  autres;  50  cent,  pour  Ver- 
sailles, et  20  cent,  pour  toutes  les  commuues  de  banlieue.  L'aa- 
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leur  déclare  que  ta  rédaction  qu'il  propose  sur  les  prix  esl  des 
deux  tiers  du  prix  actuel,  et  qu'il  a  emprunté  celle  base  de  ces 
calculs  a  ce  qui  a  été  suivi  pour  l'établissement  de  la  taxe 
uniforme  des  lettres.  On  créerait,  comme  pour  l'affranchisse- 
ment des  lettres,  des  timbres-chemins  de  fer,  ou  permis  de  cir- 
culer, que  les  compagnies  feraient  vendre  dans  les  établisse- 
ments publics  comme  cela  a  lieu  pour  les  timbres-postes. —  Il  y 
aurait  des  timbres-chemins  de  fer  pour  le  transport  des  mar- 
tfiandlses,  comme  pour  celui  des  personnes,  dont  le  prix  serait 
oéierminé  tant  par  kilogramme  et  par  kilomètre;  de  sorlc  que 
les  commerçants  et  expéditeurs  pourraient,  sans  sortir  de  leurs 
magasins,  affranchir  eux-mêmes  tous  leurs  colis.  11  résulterait 
de  l'adoption  de  ce  projet,  selon  son  auteur,  non-seulement  un 
accroissement  merveilleux  d'activité,  d'industrie  et  de  commerce, 
au  profil  de  l'intérêt  général  et  de  la  majorité  des  consomma- 
teurs, mais  aussi  des  profits  considérables  pour  les  compagnies, 
qui  par  l'augmentation  énorme  des  transports  et  du  nombre  des 
voyageurs,  retrouveraient  une  compensation  du  double  puur  le 
déficit  produit  par  rabaissement  des  prix,  commet  via  s'est  réalisé 
en  effet  elau  delà  pour  l'administration  des  poster. — Y.  lejuurn. 
le  Siècle  du  8  janv.  1862. 

S4f>.  Le  ministre  des  travaux  publics,  dans  la  lettre  adressée 
aux  compagnies,  du  1*'  fév.  1864,  s'exprime  comme  il  suit  au 
sujet  de  la  tarification  :  —  «  Relativement  aux  tarifs,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  la  commission  a  plutôt  émis 
des  vœux  qu'elle  n'a  formulé  des  avis.  Ainsi,  elle  s'est  demandé 
fi  l'on  ne  pourrait  pas  :  1°  appliquer  aux  voyageurs, etsurtoul  à 
ceux  de  la  troisième  classe,  un  tarif  décroissant  à  mesure  que  la 
dislance  augmente,  conformément  à  ce  qui  a  déjà  lieu  pour  les 
marchandises;  —  2*  Réduire  le  tarif  applicable  au  transport  de 
certaines  matières  premières  voyageant  en  grandes  masses.— 
J'appelle  vos  observations  sur  ces  deux  points.  L'expérience 
enseigne  que  tout  abaissement  de  tarifs,  comme  toute  modifica- 
tion favorable  aux  voyageurs  et  aux  marchandises,  sont  promp- 
Icment  et  largement  compensés  par  l'augmentation  du  trafic. 
Celte  vérité  est  trop  bien  élablie  par  votre  propre  expérience 
elle-même  pour  que  vous  puissiei  la  méconnaître.  Je  ne  doute 
donc  pas  que  la  question  ne  soit  étudiée  par  vous  à  un  point 
de  vue  élevé  et  libéral.  » 

349.  Oans  la  banlieue  des  grandes  villes,  à  Paris  notam- 
ment, les  compagnies  sont  dans  l'usage,  les  dimanches  el  jours 
de  fêles,  d'élever  le  prix  des  places.  Biles  sont,  sans  doute,  au- 
torisées à  cet  effet.  Nais  est-ce  là  une  mesure  rationnelle,  équi- 
table! Elle  figure  parmi  les  nombreux  griefs  de  fiscalité  impu- 
tés aux  compagnies  concessionnaires  ;  c'est  la  mesure  contraire 
qu'il  faudrait  adopter,  a-t-on  dit.  En  effet,  en  abaissant  les  prix 
les  Jours  de  fêtes  el  dimanches,  l'afOuence  des  voyageurs  et  des 
promeneurs  serait  de  plus  en  plus  considérable,  et  viendrait 
toujours  dédommager  largement  les  compagnies  du  déficit  que 
celle  réduction  causerait  à  leur  caisse.  D'un  autre  cote,  comme 
c'est  la  classe  laborieuse  qui  profite  toujours  des  (êtes  et  diman- 
ches pour  aller  prendre  l'air  et  le  repos,  que  c'est  elle  qui 
compose  presque  exclusivement  le  personnel  des  convois  de  ces 
jours-là,  il  en  résulte  que,  contrairement  à  l'équité,  l'augmen- 
tation des  prix  vient  frapper  sur  les  clauses  pauvres,  et  entraver 
par  suite  le  besoin  de  circulation.  Il  en  (aut  conclure  que  les 
prix  devraient  au  moins  rester  au  même  taux  les  dimanches  et 
jours  fériés.  —  Une  pétition  à  ce  sujel  a  été  adressée  au  sénat; 
tuais  elle  n'y  a  pas  reçu  un  accueil  favorable.  «  L'élévation  du 
tarif  les  dimanches  et  fêtes,  a  dit  le  rapporteur,  M.  de  Lesseps, 
a  toujours  été  considérée  plutôt  comme  une  mesure  de  police  que 
comme  une  mesure  fiscale.  Il  a  été  reconnu  en  effet  qu'il  y  a 
un  intérêt  d'ordre  public  à  prévenir  une  trop  grande  affluenec 
de  voyageurs,  et  par  suite,  les  désordres  qui  pourraient  en  ré- 
sulter. Les  prix,  d'ailleurs,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
augmente»  les  dimanches  et  fêtes;  il  serait  plus  exact  de  dire 
qu'ils  sont  diminués  les  jours  de  ta  semaine  dans  une  propor- 
tion plus  forte  que  les  dimanches  et  jours  fériés;  cela  est  si  vrai 
jue  les  prix  des  dimanches  cl  fêles  restent  bien  au-dessous  de 
ceux  que  les  compagnies  seraient  en  droit  de  percevoir  d'après 
leur  cahier  descharges.»— Sur  ces  observations,  l'ordre  du  jour 
a  été  pronoucé  (séance  du  2*a\r.  1BU3,  Annales  du  séuat  et 
du  corps  législatif,  session  de  1863,  t.  3,  p.  «78). 


S4S.  Dans  tous  les  cahiers  des  UM.Bc,, 
principe  de  l'égalité  des  taxes,  des  conditions  de  faveur  ont  été 
établies,  par  de»  clauses  expresses,  dans  l'intérêt  de  divers  ser- 
vices publics.  Celle  faveur  consiste,  tantôt  dans  la  suppression 
totale,  tantôt  dans  une  simple  réduction  de  la  taxe.  Dans  les 
premières  catégories  sont  compris  le  service  de  surveillance  dea 
chemins  de  fer,  au  point  de  vue  de  la  police  el  de  la  perception, 
des  impôts  indirects  cl  des  douanes,  le  service  des  postes,  et 
dans  la  seconde,  le  transport  des  indigents,  des  aliénés,  des 
prisonniers,  des  militaires  et  marins.  —  Aux  termes  de  l'art.  53 
du  cahier  des  charges,  le  transport  gratuit  dans  les  voilures  de 
la  compagnie  est  accordé  aux  fonctionnaires  el  agents  chargé» 
de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du  chemin  de 
fer,  ainsi  qu'aux  agents  des  contributions  Indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemin»  de  fer  dans  l'in- 
térêt de  la  perception  de  l'Impôt. 

M*9.  Le  transport  des  cVpifcJta  a  lieu,  ou  par  les  convoi» 
ordinaires,  ou  par  le»  convois  spéciaux.  Au  premier  ras,  le 
transport  est  gratuit;  au  second,  une  rétribution  est  allouée  à  ta 
compagnie.  Le  service  est  fait,  tantôt  par  les  voilures  de  la  com- 
pagnie, tantôt  par  des  voitures  spéciales  construites  par  l'admi- 
nistration des  postes  el  entretenues  à  ses  frais,  sauf  toutefois 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  supporte  l'entretien  des 
roues  et  des  châssis  sur  lesquels  ces  voilures  sont  montées  (V. 
cah.  des  charges,  art.  56). —  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  :  I*  que 
l'administration  des  postes  chargée,  en  vertu  du  cahier  de» 
charges  de  la  concession  d'un  chemin  de  fer,  de  ta  construction 
à  ses  frais  des  voilures  appropriées  à  son  service  dans  les  con- 
vois spéciaux,  n'ett  pas  réputée  tenue  de  la  construction  et  de 
l'entretien  des  tracks  sur  lesquels  reposent  ces  voilures  :  ce» 
trucks  sont  à  la  charge  exclusive  de  la  compagnie  concession- 
naire (cons.  d'El.  2i  fév.  1849,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans;  mémo 
Jour,  aff.  ch.  de  ter  du  Nord,  D.  P.  49.  s.  35;  6  juill.  1850, 
M.  Ileverchon,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne);  — 
2*  Que  la  rétribution  de  25  cent,  par  kilomètre  due  à  ta  com- 
pagnie, par  l'administration  des  postes,  pour  chaque  voiture 
placée  en  sus  de  la  première  dans  tes  convois  spéciaux,  ne 
s'applique  qu'aux  voiture»  contenant  les  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  à  leur  service;  qu'en  conséquence,  si  les  voitures 
contiennent  en  outre,  soit  de»  voyageurs,  soit  des  marchan- 
dises, la  compagnie  est  fondée  à  exiger  de  l'administration  les 
prix  ordinaires  du  tarif  pour  la  location  des  plates-formes 
(cons.  d'El.  37  fév.  1849,  aff.  Ch.  de  fer  du  Nord,  eod.);  — 
3*  Que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux, 
représentée  aujourd'hui  par  celle  de  Paris  à  Orléans,  avec  pro- 
longements, est  tenue,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  6  août 
I8M),  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour 
le  transport  gratuit  de»  dépêches  par  le  train  régulier  et  Journa- 
lier mentionne  audit  article,  des  voitures  qui  devront  être  ap- 
propriées à  ce  service  et  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront 
réglées  par  ledit  ministre  des  finances,  et  que  c'est  à  ton  qu'elle 
prétendrait  n'affecter  à  oc  service  que  ses  voitures  ordinaires 
de  première,  deuxième  el  troisième  classe,  destinées  aux  voya- 
geurs (cons.  d'El.  IG  juin  1853,  M.  Gorael,  rap.,  aff.  ch.  de  fer 
d'Orléans  à  Bordeaux)  ;  —  4*  Que  l'art.  45  du  cahier  des  char- 
ges qui  régit  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulo- 
gne, en  disposant  que  le  prix  des  convois  spéciaux  requis  par 
l'administration  des  postes  sera  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d  ex- 
perts, n'a  pas  voulu  enlever  à  l'administration  le  droit  de  con- 
tester le»  résultats  de  l'expertise  et  au  conseil  de  préfecture  ta 
pouvoir  de  statuer  sur  les  contestations  soulevées  :  cette  stipula- 
tion a  eu  seulement  pour  but  el  pour  effet  de  rendre  obligatoire 
le  mode  d'instruction  qu'il  prévoit  (cons.  d'El.  23  nov.  1851, 
M.  Davemc,  rap.,  aff.  cb.  d'Amiens  à  I 

34U  Le  transport  des  prévenus, 
s'effectue  au  moyen  de  wagons  ou  voilures  cellulaire»  construi- 
tes aux  frais  de  l'Etal  ou  des  départements.  Les  employés  de 
l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  places  dans  les 
wagons  ou  voilures  cellulaires  ne  sont  assujettis  qu'à  la  moitié 
de  la  taxe  applicable  au\  places  de  troisième  ''asse.  Les  gen- 
darme» places  dan»  le*  mêmes  voilures  m  payent  que  le  quart 
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de  la  moine  lue;  le  transport  des  wagons  et  voilures  est  gra- 
toil.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'avoir,  pour  le  trans- 
port des  prisonniers,  des  voilures  de  la  compagnie.  Dans  ce 
cas,  celle-ci  est  tenue  de  mettre  &  sa  disposition  on  ou  plusieurs 
compartiments  spéciaux  de  voilures  de  deuxième  classe  à  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  de  ces  voilures  est  fixé  à  raison 
de  20  cent,  par  compartiment  et  par  kilom.  (cab.  des  ob.,  art. 
56).  En  outre,  et  bien  que  le  cahier  des  charges  ne  le  dise  pas,  j 
le  prix  des  places  des  personnes  transportées  doit,  ce  semble, 
être  pavé  comme  il  est  dit  ci-dessus.  —  Les  dispositions  qui 
précèdent  sont  applicables  au  transport  des  jeunes  délinquants 
recueillis  par  l'administration  pour  être  transie  ru»  dans  les  éta- 
blissements d'éducation  (même  art.  56). 

SSf .  Les  militaires  ou  marins,  voyageant  en  corps  on  Iso-  | 
lémrnt  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  ou  en  permis- 
sion,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  sont 
asstijelis,  eox,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  du  la 
taxe  du  tarif  (cah.  de*  ch.,  art.  sa).— La  réduction  au  quart  eu 
faveur  des  militaire»  isoles  appartient  à  toutes  les  armes  (cire, 
min.  (9  fév.  1856).  —  Dans  quelques  anciens  cahiers  des  char- 
ges, la  réduction  n'était  que  de  moitié.  —  Le  §  2  de  l'art.  54 
du  cahier  des  charges  ajoute  que  «  si  le  gouvernement  a  besoin 
de  diriger  des  troupes  en  corps  ou  un  matériel  militaire  on  na- 
val sur  un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition, 
pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de 
transport.  »  Ces  transports  exceptionnels  ne  sontréguliers  qu'au- 
tant qu'ils  sont  fait»  en  vertu  d'une  reouùiiio»  délivrée  en  bonne 
forme  par  l'aulurilé  compétent*.  M.  Petit  de  toupray,  p.  143, 
en  donne  la  formule. 

Si*.  l.a  réduction  du  prix  de  transport  an  quart  du  tarif 
accordée  aux  militaires  et  marins  porte  non-seulement  sur  le 
prix  de  la  place  due  par  le  militaire,  mais  aussi  sur  la  laie  des 
Liages,  et  cela  sans  limitation  de  poids.  —  Toutefois,  et  pour 
prévenir  les  abus  de  la  part  des  officiers  et  les  réclamations 
des  compagnies,  le  ministre  de  la  guerre  a  cru  devoir  éla 
blir  une  règle  :  le  transport  à  prix  réduit  des  bagages  n'a 
lieu,  outre  les  30  kilogr.  alloués  franco  a  tout  voyageur,  que 
jusqu'à  concurrence  du  poids  de  m  kilogr.,  pour  les  sous-officiers 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  odlciers-marinlers,  soldats  et 
agents  du  miino  rang  ;  200  kilogr.  pour  les  officiers  jusqu'au 
grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant  de  vaisseau  et  pour  les  assi- 
milés; 300  kil.  pour  les  officiers  supérieurs  et  pour  les  officiers 
généraux  et  pour  les  assimilés;  au  delà,  la  compagnie  peut  exiger 
le  prix  du  tarif  (cire.  21  oct  1852;  arrêté  min.  31  déc.  1839, 
art  1 1 ,  V.  infrà,  n*  360).  —  Aucune  limite  n'est  assignée  aux 
officiers  généraux  et  autres  du  corps  de  la  manne  allant  prendre 
no  commande  ment  à  la  mer,  pourvu  que  leur  situation  soit 
constatée  sur  la  feuille  de  roule  ou  sur  le  titre  qut  la  supplée 
(même  arrêté  de  1859).  —  Si  un  militaire  réclame  le  bénéfice  en- 
tier du  cahier  des  charges  quel  que  soit  le  poids  de  son  bagage, 
la  compagnie  est  tenue  de  le  lui  accorder,  sauf  à  signaler 
an  ministre  de  la  guerre  une  contravention  qui  n'existe  que  vis- 
a-vis de  l'autorité  militaire,  et  qu'elle  seule  a  le  droit  de  répri- 
mer (cire,  min.  du  7  août  1857). 

SAS  Le  bénéfice  de  ht  réduction  s'élend-ll  an  bagage  de  la 
famUie  du  militaire  voyageant  avec  ce  dernier  ?  —  Jugé,  dans  le 
seau  de  l'affirmative,  que  la  réduction  de  moitié  sur  le  prix  de» 
places  et  sur  celui  du  transport  des  bagages,  accordée  par  le 
cahier  des  charges  aux  militaires  qui  voyageai  Isolément  par 
les  chemins  do  fer,  porteurs  d'une  feuille  de  roule,  doit  leur 
être  assuré  aussi  bien  lorsqu'ils  sont  accompagnés  de  leur  famille 
que  lorsqu'ils  voyagent  seuls;  qu'en  conséquence,  le  militaire  qui, 
voyageant  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  présente  an  contrôle 
du  chemin  de  fer  tous  ses  bagages  en  bloc,  comme  lui  apparte- 
nant personnellement,  a  le  droit  d'obtenir  d'abord  le  dégrève- 
ment du  poids  passé  pour  chaque  voyageur,  ensuite  ta  réduction 
de  moitié  snr  l'excédant  de  ce  poids,  sans  que  l'administration 
puisse  contrôler  sa  déclaration  et  diviser  fictivement  l'excédant 
en  autant  de  parla  que  sa  famille  renferme  de  membres,  pour 
ne  faire  porter  le  privilège  de  la  réduction  que  sur  la  part  affé- 
rente au  militaire  lui-même  (Atx,  3  janv.  1855,  aff.  ch.  de  fer 
«ta  Lyon,  D.  P.  55.  2.  235). 
Tout  XXIV. 


SAS.  Pour  obtenir  U  faveur  de  la  réduction  stipulée  dans 
le  cahier  des  charges,  les  militaires  doivent  justifier  d'un  permis 
de  s'absenter  do  corps,  délivré  dans  les  formes  légales(V.  n*  357). 
Dans  le  cas  où  le  permis  paraîtrait  périmé,  le  bénéfice  de  ta  ré- 
duction ne  pourrait  être  refusé,  pourvu  que  le  porteur  se  trou- 
vât sur  la  direction  générale  du  trajet  qu'il  doit  parcourir  pour 
se  rendre  à  sa  destination  (cire.  min.  21  sept.  1849;  mais 
V.n*3S8).— Dans  le  corps  de  la  gendarmerie,  les  officiers,  sous- 
officiers  et  commandants  de  brigade  jouissent  de  la  labeur  dont 
11  s'agit,  sur  leur  propre  déclaration  écrite  qu'ils  voyagent  pour 
cause  de  service,  elles  simples  gendarmes  sur  la  déclaration  de 
leur  chef  de  brigade  (même  cire.). 

S55.  Nais  que  doit-on  entendre  par  militaires  dans  le  sens 
de  l'art.  54  du  cahier  des  charges? —  Des  arrêtés  ministériels 
desSI  dec.  1859  el25avr.  1863(1)  ont  résolu  cette  question  en 
établissant  dans  trois  tableaux  A,  B,  £,  annexés  à  ces  arrê- 
tés, de  nombreuses  classifications  des  militaires  et  des  assimilés 
qui,  dans  l'opinion  do  ministre,  doivent  être  transportés  au  prix 
rédnil  fixé  par  le  cahier  des  charges. —  Nais  ces  catégories  ont 
paru  à  nos  principales  compagnies  de  chemins  de  fer  élendre  à 
l'excès  l'admission  au  prix  réduit  ;  se  fondant  sur  ce  que  les  ar- 
rêtés et  circulaire!!  ministérielles  peuvent  seulement  développer 
les  règles  d'adminislrationétabliesdansl'ord.  do  15  nov.  1846, 
el  non  imposer  anx  compagnies  des  obligations  nouvelles  on 
excédant  le  sens  et  ta  portée  des  dispositions  du  cahier  des 
charges,  elles  ont  attaqué  l'arrêté  du  31  déc.  1859  devant  le 
conseil  d'Etat,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs.  —  Nais  il  a 
été  décidé  que  cet  arrêté  est  un  acte  administratif  qui  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  concessionnaire  se  pourvoie  devant  l'auto- 
rité compétente  pour  être  statué  sur  la  question  de  savoir  si,  en 
lui  Taisant  application  de  cet  arrêté,  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ont  méconnu  le  sens  et  la  portée  du  cahier  des 
charges  de  la  concession,  et  s'ils  doivent  l'indemniser  du  préju- 
dice qui  serait  résulté  pour  lui  de  cette  application  (eons.  d'Et. 
16  août  1862,  N.  Gaslondo,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du  Piord;  du 
même  jour,  huit  autres  arrêts  semblables).  —  Les  compagnies 
ont  alors  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  de  leurs 
griefs,  en  réclamant  l'interprétation  el  la  Juste  application  do 
cahier  des  charges.  C'est  ce  dont  ce  conseil  a  connu  dans  ses 
séances  des  14  el  23  Juill.  1863;  nons  donnerons  l'analyse  de 
celte  intéressante  discussion,  sur  laquelle  le  conseil  d'Eiai,  saisi 
de  la  question,  n'a  pas  encore  statué. 

SAS.  D'abord  le  prix  rédnil  étant  stipulé,  dans  le  cahier 
des  charges,  au  profil  des  militaires  el  marins,  et  nne  exception 
ne  devant  pas  s'étendre,  les  compagnies  ont  établi  une  base  pour 
l'assimilation.  Suivant  elles,  ceux- 14  seuls  pouvaient  être  assi- 
milés qui,  s'ils  étaient  décorés  de  la  Légion  d'honneur,  en  ob- 
tiendraient le  traitement,  ou  qui  sont  justiciables  des  conseils 
de  guerre.  Par  exemple,  les  écrivains  de  la  marine  profiteraient 
du  prix  réduit,  par  la  raison  que,  conformément  à  une  décision 
dn  conseil  d'Etat,  lorsqu'ils  reçoivent  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur,  ils  ont  droit  au  traitement  de  légionnaire  (cons.  d  Et. 
24  mai  1854,  N.  Goniel,  rap.  aff.  Isaar).  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture a  repoussé  ce  système  et  a  admis  que  par  militaires  ou 
martrvi  on  devait  entendre  tous  ceux  reconnus  par  le  ministre, 
soit  de  la  guerre,  soii  de  la  marine,  comme  taisant  partie  des 
services  d'administration  placés  sons  leur  autorité  el  se  mon- 
vaot  en  vertu  de  leurs  ordres.  —  Les  compagnies  avaient  dé- 
claré entendre  refuser  le  bénéfice  de  ta  réduction  do  tarif  aux 
aumôniers  el  chapelains  des  armées  de  terre  el  de  mer,  aux  In- 
terprètes militaires,  aux  cantinières,  vivandières  et  blanchis- 
seuses commisstonnées  au  service  de  l'arméo,  anx  élèves  de 
l'école  polytechnique  et  de  l'école  navale.  Le  conseil  de  préfec- 
ture s'est  prononcé  contre  leur  prétention  sur  tous  ces  points. 
—  La  même  discussion  s'est  élevée  au  sujet  des  commissaires 
el  adjoints  des  poudres  et  salpêtres,  des  examinateurs  de  l'école 
i,  des  ouvriers  immatriculés  dans  les  manufactures  d'ar- 
i,  raffineries  el  fonderies  de  canons.  —  Nais,  de 


(1)  rloat  puiM>n«  Im  arrêté»,  circulaires  et  instructions  mmi»lcnfli 
pwteriears  à  1857,  dans  la  Ufitlalion  (malaise  de»  ebemit*  de  fer  de 
M.  Coteilt.  Ol  auteur  les  a  recueilli»  I»  premier  ;  la  paWicalwa  du 
D  .<  «i,i^L.-.  de  lé.  Lama  Kleary  t'arrêta  k  t'usèa  1858. 
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fail,  ces  catégorie»  d'assimilés  n'élant  pas  en  cause,  Il  n'a  point 
élé  statué  à  leur  égard. 

3S9.  Cependant  les  compagnies  n'ont  pas  échoué  «tir  tous 
les  points.  —  Aux  termes  de  l'art.  3  de  l'arrêté  du  31  dec. 
183»,  «tout  militaire  ou  marin,  pour  obtenir  son  transport  à 
prix  réduit  sur  les  chemin*  de  fer,  doit  présenter  une  feuille  de 
route.  Cette  feuille  de  route  peut  servir  pour  un  voyage  (aller  et 
retour).—  Lorsque  la  feuille  de  route  a  déjà  servi  pour  un  pre- 
mier voyage  (aller  et  retour),  chaque  visa  délivré  ultérieurement 
par  l'autorité  compétente  {  fowitmnaires  de  l'intendance  ou  du 
commissariat  dt  la  marin»,  chefs  dt  corps  ou  de  détachement, 
commandants  de  place,  sous-préfets,  maires),  constitue  une 
feuille  de  route  nouvelle,  donnant  droil  à  un  nouveau  voyage 
(aller  et  retour).  La  feuille  de  roule  ainsi  que  les  visas  successifs 
indiquent  la  direction  que  le  titulaire  doit  prendre.»  — Les 
dispositions  de  ce  dernier  arrêté  ne  font  que  reproduire,  en 
grande  partie,  celles  déjà  adoptées  précédemment.  Suivant  la 
circulaire  ministérielle  de  la  même  date,  «  cet  arrêté  a  pour  base 
l'avis  qui  a  été  formulé,  après  de  longues  et  sérieuses  délibéra- 
tions, par  la  commission  mixte  insliluée  par  les  départements 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
destravaux  publics,  et  11  est  le  résultat  d'un  accord  définitif  entre 
ces  trois  département*.»  —  «L'art.  2,  ajoute  celle  circulaire, 
concerne  la  production  du  titre  que  tout  militaire  doit  exhiber 
pour  réclamer  le  transport  à  prix  réduit.  Dans  la  plupart  des 
cas,  ce  litre  sera  une  feuille  de  route;  mais  il  est  bien  entendu 
qu'il  ne  suflira  pas  de  présenter  une  feuille  de  roule  pour  avoir 
droil  au  tarif  mililalre,  il  faudra  encore  que  le  titulaire  figure 
parmi  les  catégories  désignées  dans  les  étaU  A,  B  et  C.  Des 
mesures  doivent  donc  être  prises  par  l'autorité  compétente  pour 
que  la  qualité  du  militaire  on  marin,  porteur  d'une  feuille  de 
roule  ou  du  litre  qui  la  supplée,  soit  toujours  clai  rement  énoncée. 
-  La  question,  si  longtemps  controversée,  de  savoir  si  les  mi- 
litaires ou  marins  munis  d'une  feuille  de  roule  peuvent  revenir 
sur  leurs  pas  et  se  faire  transporter  plusieurs  fois  dans  chaque 
sens  est  aujourd'hui  affirmativement  résolue  (art.  2,  §  2).  —  Il 
suit  de  cette  disposition  que  le  visa  peut  ôire  délivré,  non- 
seulement  pour  permettre  au  titulaire  de  revenir  sur  ses  pas, 
mais  encore  pour  lui  faciliter  le  moyen  de  se  diriger  sur  un 
point  quelconque  du  territoire,  autre  que  celui  qui  lui  avait  été 
primitivement  indiqué.  Ainsi,  un  mihUire  ou  marin  porteur 
d'une  feuille  de  roule  de  Paris  à  Strasbourg  pourra,  après  avoir 
efleclué  ce  double  trajet,  retourner  à  Strasbourg  et  revenir  à 
Paris  au  moyen  d'un  simple  visa;  il  pourra  aussi  aller  de  Stras- 
bourg à  Colmar,  après  avoir  fait  viser  sa  feuille  de  route  dans 
celle  première  t  ille,  et  revenir  ensuite  de  Colmar  à  Strasbourg, 
pour  de  là  se  diriger  sur  Paris,  son  premier  point  de  départ.  — 
Quant  an  militaire  ou  marin  qui  s'anélcrait  une  ou  plusieurs 
fois  en  route,  il  lui  sera  loisible  de  reprendre  le  chemin  de  fer, 
sans  nouveau  visa,  tant  que  le  parcours  indiqué  sur  sa  feuille 
do  roule  n'aura  pas  été  complètement  effectué,  et  pourvu  qu'il 
se  trouve  daim  la  direction  qui  lui  est  assignée.  »—  On  a  vu  plus 
haut,  dans  l'art.  2,  que  l'autorité  compétente  pour  délivrer  les 
visas  serait  :  l'intendance,  le  commissariat  de  la  marine,  le 
chef  du  corps  ou  du  détachement,  le  commandant  de  place,  lo 
sous-préfet,  le  maire.  —  Mais  le  conseil  de  prélecture  do  la 
Seine  a  jugé  que  la  feuille  de  roule  délivrée  au  militaire  ou  ma- 
rin, ou  à  l'assimilé,  ne  peut  produire  effet  que  pour  le  voyage, 
aller  et  retour,  en  vue  duquel  elle  a  été  expressément  délivrée 
au  moment  du  départ,  et  que  le  porteur  ne  pourra  pas,  moyen- 
nant un  simple  visa  du  sous-préfet  ou  du  maire,  voyager  à  prix 
réduit  en  dehors  de  son  Itinéraire. 

3  A  M.  L'art,  u  du  même  arrêté  porte  :  «Le  bénéfice  du  prix  ré- 
duit ne  pourra  être  refusé  parles  compagnies  aux  militaires  ou 
marins  porteurs  d'un  litre  qui  serail  périme,  lorsque  ce  litre  n'aura 
pas  été  utilisé  pour  le  parcours  qu'il  indique.  » — Mais  ila  été  Juge, 
par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  aux  conclusions  des 
compagnies,  que  la  feuille  de  roule  périmée  ne  donne  lieu  à  au- 
cune réduction  de  laxo. 

3S».  L'art.  9  porte  que,  sauf  le  cas  ob  dessous-officiers,  etc., 
autorisas  sur  la  feuille  de  roule  à  vovager  parlraius  exprès,  ne  trou- 
veraient dans  le  premier  Irain  partaiil  que  desvoilurcsde première 
'lasse,  les  compagnies  sont  tenuesde  refuser  desbillels  de  premier» 


classe  aux  sous-efDeiers,  officiers- mariniers,  soldats  et  agents  da 
même  rang  en  unifurme,  quand  bien  même  ceox-ci  les  réclame- 
raient sous  leur  responsabilité  personnelle  ou  offriraient  de  payer 
leur  plare  entière,  les  billets  de  première  classe  à  prix  rfrtuit 
devant  toutefois  être  accordés  aux  sous-olliciers,  etc.,  en  habits 
bourgeois. —  Les  compagnies  ont  réclamé  contre  cette  injonction 
qui  leur  était  ainsi  faite  de  refuser  des  billets  de  première 
classe  à  des  militaires  en  uniforme.  — Le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  le  point,  la  disposition 
attaquée  étant  dépourvue  de  sanction. 

3«0.  L'art.  1 1  ayant  pour  objet  de  fixer  des  limites  an 
poids  des  excédants  de  bagages  dont  le  transport  doit  être  ef- 
fectué à  prix  réduit  en  proportion  du  rang  des  voyageurs  (V. 
n°  352),  lia  été  jugé,  par  le  conseil  de  préfecture,  qu'il  n'appar- 
tenait pas  aux  compagnies  de  qualifier  ceux-ci  pour  régler  le  prix 
de  transport  des  bagages  au  moment  de  leur  départ,  en  faisant 
toutes  réserves  de  leurs  moyens  et  actions  contre  l'abus  ou  la 
fraude  auxquels  pourrait  donner  lien  l'exercice  du  droit. 

3«1.  Aux  termes  de  l'art.  13,  «aucune  limite  n'esl  assi- 
gnée, pour  les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aux 
excédants  de  bag.iges  qui  doiveul  être  transportés  à  prix  réduit.  » 

—  Jugé  cependant  que  la  réduction  de  Uxe  accordée  à  chacun 
des  militaires  voyageant  en  corps,  n'esl  applicable  qu'à  son  ar- 
mement personnel  et  aux  effets  d'habillement  et  autres  objets  à 
son  usage  personnel  (même  décision  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine). 

3e*.  L'art.  16  de  l'arrêté  ministériel  porte:  «  Le  transport 
des  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  de  leurs  chevaux 
et  de  leurs  bagages,  est  taxé  au  quart  du  tarif  fixé  par  le  cahier 
des  charges,  toutes  les  fois  qu'il  s'effectue  dans  les  conditions 
ordinaires  et  *ant  que  l»  gouvernement  requière  la  suspension 
de  tout  ou  partie  du  service  de  la  compagnie  chargée  d'opérer 
le  transport.  —  Néanmoins,  lorsqu'un  Irain  spécial  est  requis 
pour  un  envoi  de  troupes,  il  est  accordé  à  la  compagnie  un  mi- 
nimum de  5  fr.  (Impôt  compris)  par  kilomètre  parcouru,  si  le 
nombre  d'hommes  transportes  au  quart  du  tarif,  leurs  chevaux, 
voilures,  caissons,  prolonges  cl  leurs  excédants  de  bagages 
sont  insuffisants  pour  faire  ressortir  une  taxe  kilométrique  égale 
à  ce  chiffre.  —  Le  minimum  de  5  fr.  par  kilomètre  s'applique 
également  au  train  spécial  qui  serait  requis  pour  un  envoi  do 
chevaux,  lorsque  les  chevaux  sont  accompagnés  d'un  certain 
nombre  d'hommes,  le  minimum  s'établit  sur  le  prix  de  transport 
cumulé  des  hommes,  des  chevaux  et  de*  extédants  de  bagages. 

—  Tout  envoi  de  troupes  et  de  matériel  militaire  est  taxé  a  la 
mot/ ni  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges  dans  les  cas  où  le 
gouvernement  s'emparerait  de  tous  les  moyens  de  transport  dt 
ta  compagnie  et  suspendrait  complètement,  pour  les  besoins  par- 
ticuliers, le  service  du  chemin  de  fer.»—  Jugé  encore  que  le 

\  demi-droit  est  acquis  aux  compagnies  lorsque,  sur  la  réquisition 
qui  leur  en  a  été  faite,  elles  ont  tenu  à  la  disposition  du  gou- 
vernement loos  leurs  moyens  de  transport,  encore  bien  qu'ils 
n'aient  pas  été  employés  en  touille,  et  que  le  service  du  chemin 
de  fer  n'ait  pas  été  complètement  suspendu  (même  décision  du 
cous,  de  préfecl.  de  la  Seine). 

SOS.  Les  chevaux  des  militaires,  dit  l'art.  25,  ainsi  que  les 
chevaux  de  trains,  sont  expédiés  à  prix  réduit.  — Jugé  au  con- 
traire que  la  réduction  du  tarif  ne  doit  être  accordée  qu'au 
chevaux  voyageant  avec  leurs  cavaliers  (même  décision). 
SAS.  D'après  l'art.  25  de  l'arrêté  ministériel,  «les  frais 
j  accessoires  d'enregistrement,  de  chargement  el  de  déchargement, 
i  do  magasinage,  etc.,  sont  perçus,  pour  les  transports  de  la 
|  guerre  cl  do  la  marine,  conformément  aux  tarifs  ordinaires  et 
sans  réduction.  Toutefois,  Il  ne  sera  rien  perçu  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  chevaux,  voilures,  caissons,  pro- 
longes, canons  et  matériel  des  corps  ou  détachements,  lorsque 
ces  opérations  sont  effectuées  par  les  militaires  ou  marins  eux- 
mêmes.  »—  Cependant  les  compagnies  ont  réussi  à  se  faire  al- 
louer les  frais  accessoires,  même  lorsque  les  militaires  on  marina 
onl  effectué  ces  opérations,  si  c'est  sans  en  avoir  été  requis,  de 
manière  à  interrompre  le  service  des  agents  de  la  compagnie, 
eût* lue  en  vertu  de  l'art,  èi  de  l'ord.du  15  nov.  1846. 

Telles  sont  les  décisions  que  le*  compagnies  ont  obtenues  dit 
conseil  de  prélecture  do  la  Seine  (V.  Gazette  de»  tribunaux  du  2* 
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loin.  1865).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  a  déféré  l'arreie 
du  conseil  de  préfecture  an  conseil  d'Etat. 

Sbct.  *.  —  Obligation»  et  responsabilité  oV*  compagnie* 
de  chemins  de  fer,  envisagées  comme  entrepreneurs  de  transport. 

8*5.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  considérées  comme 
entrepreneurs  ou  commissionnaires  de  transport  sont  soumises, 
d'nne  part  à  certaines  obligations  spéciales  qui  leur  sont  impo- 
ste? par  le  cahier  des  charges  et  par  les  règlements,  et  d'autre 
part,  aux  obligations  générales  qui  dérivent  du  contrat  de  trans- 
port et  dont  le*  art.  1782  à  1786  c.  nap.,  103  à  108  c.  com.  j 
ont  déterminé  les  conséquences.  —  Les  règles  du  contrat  de 
transport  et  de  la  responsabilité  qui  en  résulte  pour  les  voiluriers 
par  terre  on  par  eau  et  les  commissionnaires  de  transport  ont 
été  développés  v1»  Couimlssionn.,  ebap.  2,  n°*  298  et  suiv.  ; 
Louage  d'ouïr. et  d'ind.  nM  70  et  suiv.  ;  Respon&ab.  nM54l  et  s.  ; 
nous  n'aurons  donc  ici  qu'à  faire  connaître  l'application  particu- 
lière que  ta  jurisprudence  a  faite  de  ces  règles  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  leur  combinaison  avec  les  règles  spéciales 
dn  cahi  r  des  charges.  —  Nous  parlerons  d'abord  du  transport 
des  voyageurs  et  ensuite  du  transport  des  marchandise*. 

Art.  1 .  —  Transport  des  voyageurs. 

SS8.  Aux  termes  de  l'art.  43  du  cahier  des  charges  qni  re- 
produit, en  la  complétant,  la  disposition  de  l'ord.  du  15  nov. 
1846,  art.  n,  ■  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révo- 
cable de  l'administration,  tout  tram  régulier  de  voyageurs  devra 
contenir  des  voilures  de  toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour 
toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  de 
chemins  de  fer.  »  —  Toutefois,  ce  nombre  ne  peut  excéder 
vingt-quatre  pour  les  voitures  à  quatre  roues  et  le  nombre  dé- 
termine par  le  ministre  pour  les  voitures  à  six  roues  (ord. 
tï  nov.  1846,  art.  18).  —  Le  mol  suffisant  du  cahier  des  char- 
ges et  de  l'ord.  de  t846,  doit-il  être  entendu  en  ce  sens  qu'il 
suffit,  pour  avoir  accompli  la  prescription  de  la  loi,  que  l'admi- 
nistration des  chemins  de  Ter  ail  organisé  le  service  de  manière 
a  répondre  aux  besoins  présumes  du  parcours,  sans  qu'on  puisse 
loi  imputer  à  fanle  l'erreur  qu'elle  aurait  pu  commettre  dans  sa  I 
combinaison?  S'il  devait  en  être  ainsi,  l'exécution  de  la  loi  dé-  j 
peodralt  absolument  du  libre  arbitre  des  compagnies,  ce  qui  est  [ 
inadmissible. —  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  les  trains  ordinaires  de  , 
voyageurs  doivent  être  organises  de  telle  sorte  qu'à  toutes  les  i 
stations  les  voyageurs  qui  se  présentent,  puissent  trouver  place,  | 
pour  tout  le  trajet  qu'ils  ont  à  faire,  dans  le  convoi  et  dans  une  > 
voiture  de  la  classe  pour  laquelle  lisse  sont  fait  délivrer  un  billet  I 
(Alx,  21  janv.  1854, el:>ur  pourvoi,  Crim.  rej.  22  avr.  1854,  aff. 
Audiberl,  D.  P.  54.  I.  214  ;  V.  aussi  Montpellier,  27  nov.  1854,  ! 
aff.  chem.  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  D.  P.  55.  2.  125).  \ 
—  V.  infra,  n»  5"6. 

a«t.  Les  voyageurs  ne  peuvent  pénétrer  dans  la  gare  et 
monter  dans  les  %oiiuces  qu'après  s'être  munis  d'un  billet,  et  il 
leur  est  défendu  de  se  placer  dans  une  voiture  d  une  autre 
classe  que  celle  indiquée  sur  le  bilicl  (V.  n"  594  et  suiv.).  — 
Lorsque  des  places  de  la  classe  indiquée  sur  le  billet  délivré 
manquent  dans  le  convoi,  il  arrive  quelquefois  que  les  compa- 
gnies font  monter  les  voyageurs  dans  une  voiture  d'une  classa 
supérieure  sans  augmentation  de  prix  :  il  est  évident  que  les 
voyageurs  ne  seraient  pas  fondés  à  se  plaindre  d'un  tel  change- 
ment; mais  i)  n'en  serait  pas  de  même  dans  le  cas  invente,  si, 
par  exemple,  on  offrait  à  un  voyageur  auquel  on  a  délivré  un  bil- 
let de  première  classe  une  place  dans  une  voilure  de  seconde, 
alors  même  que  la  compagnie  lui  offrirait  de  rembourser  la  diffé- 
rence du  prix  entre  les  deux  classes.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet, 
qu'an  voyageur  qui  a  pris  un  Ixllel  de  première  classe  a  droit,  à 
dfUut  d'une  place  de  celle  classe,  de  répéter  la  somme  qu'il  a 
payée  pour  se  faire  conduire  à  destination,  bien  qu'il  ait  refusé  de 
prendre  une  place  de  deuxième  classe  ;  que  ce  droit  lui  appartient 
en  vertu  du  contrat  qui  a  été  passé  entre  lui  et  la  compagnie  par 
ta  délivrance  du  billet  de  première  claaae  (trib  de  com.  de  la 
Seine,  ts  oct.  1855,  V.  MM.  Teulel  et  Camberlin  I.  i, 
P.  MO).  I 


368.  A  plus  forte  raison,  le  voyageur  qui,  par  la  faute  de  la 
compagnie,  n'a  pu  partir  a  l'heure  indiquée  sur  son  billet,  a 
droit  de  se  faire  transporter  a  sa  destination  aux  frais  de  l'en- 
treprise (trib.  de  la  Seine,  16  mars  1850,  aff.  cbem.  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  V.  M.  l'ouget,  t.  2,  p.  508). 

Dans  les  trains-poste  00  express,  la  plupart  des  compa- 
gnies n'admettent  que  des  voilures  de  première  classe.  D'après 
l'ord.  de  1846  et  les  cahiers  des  charges  actuels,  cette  composition 
des  trains  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  ministérielle, 
sous  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  2t  de  la  loi  du  15 
juill.  1845  (V.  n*  576).  Auparavant,  Il  était  admis  par  la  Juris- 
prudence que  les  compagnies  étaient  libres  de  composer  les  trains 
comme  elles  l'entendaient,  sans  être  exposées  à  une  condamna- 
tion pénale.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  du  cahier 
des  charges  qui  désigne  trois  classes  de  voilures  comme  devant 
former  un  convoi,  en  admettant  qu'elle  oblige  les  concession- 
naire h  à  atteler  aux  différents  convois  des  voitures  de  troisième 
classe,  ne  peut,  en  cas  d'inobservation,  donner  lieu  à  des  pour- 
suites devant  la  juridiction  pénale,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
contravention  à  un  règlement  de  police,  attendu  qu'un  cahier  de* 
charges,  alors  même  qu'il  serait  sanctionné  par  une  loi,  constitue 
un  contrat  et  non  un  règlement  administratif  ou  de  police,  et 
que,  par  suite,  la  violation  des  obligations  conventionnelles 
qu'il  Impose  n'est  pas  de  nature  à  être  réprimée  par  des  condam- 
nations pénales  (Crtm.  rej.  10  mal  1844,  aff.  cbem.  de  fer  de 
Rouen,  deux  arrêts  du  même  jour,  V.  Concess.  admln.  n*  1 06). 

3  94).  L'exclusion  des  voitures  de  deuxième  et  de  troisième 
claies  dans  les  trains  express  a  soulevé  de  tout  temps  les  plus 
vives  récriminations.  On  ne  comprend  pas,  alors  que,  pour  le 
transport  des  marchandises,  on  cherche,  par  des  tarifs  différen- 
tiels, a  détruire,  entre  les  Industriels  et  commerçants,  l'inégalité 
des  taxes  que  peut  faire  peser  sur  eux  leur  élolgnement  des  lieux 
de  production  et  de  consommation,  on  maintienne  si  longtemps 
entre  les  voyageurs  de  différentes  fortunes  une  Inégalité  qu'au- 
cune raison  ne  saurait  Justifier.  La  dernière  commission  d'en- 
quête et  le  ministre  des  travaux  publics,  tout  en  reconnaissant 
que  cette  situation  appelle  des  modifications,  ne  paraissent  ce- 
pendant pas  supposer  que  celle  inégalité  puisse  disparaître; 
tout  ce  qu'il*  proposent  c'est  d'accroître  la  vitesse  des  trains  ex- 
press et  de  créer  des  trains  mixtes  comprenant  des  voitures  de 
toutes  classes  marchant  a  la  vitesse  à  peu  près  des  trains  express 
actuels  :  c'est  rendre  l'inégalité  peut  être  an  peu  moins  sensible, 
mats  ce  n'est  pas  la  détruire.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soll  là 
le  dernier  mot  du  progrès. 

Mil.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèse  pas  plus  do 
30  kll.  n'a  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément 
de  prix.  Cette  franchise  ne  s'applique  pas  aux  enfants  transportés 
gratuitement,  et  elle  est  réduite  à  20  kll.  pour  les  enfants  trans- 
portes à  moitié  prix  (cah.  des  ch.,  art.  44).  — En  ce  qui  concerne 
les  bagages  des  militaires  V.iupra,n»»55l  et  s. — L'exemptlun  de 
taxe  accordée  aux  voyageurs  pour  leurs  bagages  s'applique-l-eile 
également  aux  valeurs  d'or  cl  d'argent,  aux  objets  précieux,  etc., 
qui,  comme  on  le  sait,  sont  an*ujettis  à  nn  tarir  spécial*  Nous 
examinerons  cette  question  infra,  n*  455,  en  nous  occupant 
du  point  de  savoir  si  la  compagnie  est  responsable  de  la  perte 
de  ces  objets  lorsque  le  voyageur  n'en  a  pu  fait  la  décla- 
ration. 

3  99.  La  franchise  accordée  au  voyageurs  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  pour  les  bagages  qui  n'excèdent  pas  un 
certain  poids  est  l'accessoire  du  billet  de  place  cl  demeure  per- 
sonnelle au  porteur  do  ce  billet  ;  par  suite,  celui  qui  voyage  sans 
bagage  ne  peut  céder  àuuaulre  la  franchise  à  laquelle  il  a  droit  et 
dontiln'use  pas  (Lyon,  1 1  mai  (et  non25  tev.)  I8»>5,  aff.  Blancbin, 
D.  P.  63.  2. 138).  —  S'il esl permis  aux  membres  d'une  mêmefa- 
milleoo  aux  personnes  qui  voyagent  en  société,  à  raison  de  la  com- 
munion d'intérêts  qui  existe  entre  euxelqul  s'étend  naturellement 
à  leurs  bagages,  de  réunir  leurs  billets  de  place  pour  couvrir  le 
total  du  poids  des  bagages,  le  motif  de  l'exception  cesse  dans  le 
cas  oii  l'un  des  voyageurs  seulement  possède  des  bagages  (même 
arrêt).  —  Celui  qui  use  de  sublci  luge  pour  faire  transporter 
gratuitement  l'excédant  de  ses  bagages  commet  une  contraven- 
tion punissable.  —V.  n«  603. 

33  3.  Suant  aux  bagages  que  les  voyageurs  peuvent  garder 
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avec  eux,  l\»  sont  affranchis  de  toute  taxe  (Justice  de  paix  do 
i-  arrondissement  de  Paris,  23  oct.  1846,  V.  le  Droit,  so  nov. 
1816).— Tootefois,  Ils  ne  doivent  pas  être  encombrants  ni  excé- 
der le  poids  voulu  par  les  règlements.  —  Du  arrêté  ministériel 
du  20  août  1857,  relatif  aux  espèces  monnayées  que  les  voya- 
geurs peuvent  garder  avec  eux,  dispose  en  ces  termes  :— «  Art.  l . 
Les  compagnies  de  chemin  de  fer  no  doivent  pas  soumettre  à 
la  lave  les  sacs  d'espèces  que  les  voyageurs  peuvent  garder  avec 
eux  dans  les  voitures  sans  gêner  lenrs  voisins.— Art.  5.  Le  poida 
maximum  des  espèces  en  sacs,  or,  argent,  billon,  que  les  voya- 
geurs peu  vent  garder  avec  eux  gralui  tentent,  est  fixé  à  2  5  k  ilogr.  » 
—  Quant  à  la  responsabilité  des  compagnies  à  l'égard  des  objets 
ainsi  transportés,  Y.  infrà  n«  *S0. 

a*4.  Lorsque  les  convois  traversent  la  frontière,  loa  com- 
pagnies sont  tenues  de  laisser  aux  voy  ageurs  le  temps  nécessaire 
pour  remplir  les  formalités  Imposées  par  les  règlements,  comme 
par  exemple  pour  y  taire  viser  les  passe-ports  (Colmar,  19  mars 
1849,  cité  par  N.  Rouget,  du  Transport  par  eau  et  par  terre 
t.  2,  p.  507),  ou  pour  la  visite  des  bagages  aox  bureaux  de 
douane  (H.  Colelle,  p.  149). 

»**.  Les  art.  i8  à  24  de  l'ord.  do  t»  nov.  1846 
règlent  les  compositions  des  trains  de  voyageurs,  le  nombre  des 
agents  de  la  compagnie  qui  doivent  les  accompagner,  la  place  de 
la  locomotive,  interdisant  l'emploi  de  plus  d'une  locomotive  pour 
chaque  Iraln,  etc. ,  etc.  Ces  dispositions  spéciales,  qui  concernent 
plus  particulièrement  le  service  intérieur  des  compagnies,  n'ont 
pas  besoin  d'explication.  —  V.  le  texte  ci-dessus,  p.  850. 

S9«.  Aox  termes  de  l'art.  76  de  l'ord.  du  15  nov.  1846,  Il 
doit  être  tenu,  dans  chaque  station,  un  registre  coté  et  parafé, 
&  Paris,  par  le  préfet  de  police,  ailleurs  par  le  maire  du  lieu, 
lequel  est  destiné  a  recevoir  les  réclamations  des  voyageurs  qui 
auraient  des  plaintes  à  former  soit  contre  la  compagnie,  soit 
conire  ses  agents  :  ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réqui- 
•  sition. 

»»*.  D'après  un  principe  commun  à  tontes  les  entreprises 
de  transport,  et  résultant  soit  des  règles  du  droit  civil,  soit  des 
règlements  spéciaux,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
responsables  vis-à-vis  des  voyageurs  de  tous  les  accidents  arri- 
vés par  la  faute,  la  négligence  ou  l'imprudence  de  leurs  agents 
(V.  notamment  L.  15  juill.  1845,  art.  ïî,  et  V  Responsab. 
n»«  544  et  sniv.).  —  Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  parlant 
des  dispositions  pénales  auxquelles  peut  donner  lieu  l'Infraction 
aux  règlements  de  la  part  des  employés  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

Ait.  2.  —  Transport  des  marchandées. 

•98.  Remise  de»  marchandises  par  les  expéditeurs  aux 
bureaux  des  chemins  de  fer.  —  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  à  raison  de  leur  situation  privilégiée  et  du  monopole  dont 
elles  sont  investies,  ne  jooissent  pas,  dans  leurs  rapports  avec 
les  commerçants,  de  la  même  indépendance  que  les  professions 
libres;  elles  n'ont  pas,  comme  les  entrepreneurs  de  transport,  j 
la  faculté  d'accepter  ou  de  refuser  le  mandat  qui  leur  est  confié 
(V.  Commlssionn.,  n—  329  et  suiv.j.  A  l'exception  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5,000  kilogr.  (cah.  des  ch.,  art.  46, 
V.  u*  3t  7), elles  sont  tenues  de  recevoir  et  de  transporter  tous  les 
paquets  et  colis  quels  qu'ils  soient,  sous  les  conditions  de  taxa- 
tions, de  délai  du  transport,  etc.,  qui  leur  sont  imposées  par  les 
cahiers  des  charges  et  par  les  tarifs  approuves,  pourvu  qu'ils 
soient  emballés  convenablement  et  de  manière  à  supporter  la 
(allgue  du  voyage  (V.  n'  434). —  Cette  obligation  est  générale  et 
>,hi<  distinction  de  personne  chez  l'expéditeur.  Ainsi,  une  corn- 


ai) tsfitt:  —  (Comp.  de*  n»v.  à  vap.  C.  cbem.  de  fer  d'Orléans  à 
Bordeani).  —  La  compagnie  des  navires  à  vapeur  à  Bordoaux  deman- 
dai!, contre  la  comptine  du  chemin  de  1er  d'Orléans,  que  (elle  compa- 
gnie lut  tenue  de  preodre  livraisoo  des  marchandises  a  bord  ou  sor 
le  quai,  et  dindiqaer  dans  quel  dépôt  elle  désirait  que  ces  marchan- 
dises furent  placées,  4  charge  par  elle  d'en  payer  la  voilure.  —  Ju- 
gi'iriral. 

1.x  TtiantiL  ;  —  Attendu  qae  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Paris  4  Or- 
léans osl  4  la  Bastide;  que  l'administration  n'est  tenue  de  recevoir  au*  I 
la  las  marchandises  qu'eu  veut  lui  renwltw  ;  que  cela  est  si  vrai  que  le  ; 


pagnie  ne  peut  se  refuser  d'effectuer  le  transport  d'un  colis  en 
bon  élal  qui  lui  est  adressé  par  une  autre  compagnie  de  chemin 
de  fer  (Conf.  Paris,  21  déc.  1836,  arrêt  cilé  par  MM.  Rebel  et 
Juge,  n»  406).  L'organisation  et  la  principale  utilité  des  chemins 
de  fer  reposent  même  sur  la  nécessité  de  ces  relations  récipro- 
ques cl  rapides  enlre  les  différentes  lignes.  Le  chemin  de  fer  de 
ceinture  à  Paris,  notamment,  n'a  pas  d'autre  destination.  — 
A  cet  effet,  et  en  vue  de  favoriser  les  transporta  à  petite  vitesse, 
les  différentes  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  quelquefois 
adoplé,  par  une  sorte  de  fusion  partielle,  un  tarir  commun  qui 
permet  à  chacune  d'elles  d'user  du  chemin  de  l'autre,  sauf 
la  répartition  des  prix  de  transport.  lien  résulte,  pour  l'expédi- 
teur, ce  bénéfice  que,  n'ayant  pas  à  se  préoccuper  des  mesures  à 
prendre  sur  la  partie  de  la  vole  ferrée  empruntée,  il  se  libère 
valablement  du  prix  entier  du  transport  en  le  versant  dans  la 
caisse  de  la  gare  d'où  sont  expédiés  les  colis  ou  marchandises, 
et  que  la  compagnie  qui  a  reçu  les  objets  à  transporter  demeura 
seule  responsable.  —  M.  Cotelle,  p.  286,  mentionne  également 
celte  favorable  convention.— V.  ci-après  n»  419. 

Il  est  cependant  quelques  cas  où  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  peuvent  refuser  de  transporter  les  colis  qui  leur  sont  pré- 
sentés Telssontccux  dont  l'emballage  est  défectueux  (V.  n»43*), 
...  et  suivant  un  Jugement,  ceux  qu'on  leur  présente  grevées  de 
la  condition  de  taire  suivre  en  remboursement  (Irib.  corn,  de 
Marseille,  1 2  août  1865,  aff.  Laugicr,  D.  P.  64.  3.  23) 

«99.  Généralement,  les  expéditeurs  font  porter  eux  mêmes 
leurs  colis  aux  bureaux  des  chemips  de  fer.  Comme  les  gares 
sont  presque  toujours  placées  à  l'extrémité  des  villes,  les  com- 
pagnies, pour  éviter  au  commerce  de  longs  déplacements,  ont 
établi  dans  l'intérieur  des  bureaux  particuliers  chargés  de  la  ré- 
ception des  colis  à  expédier.—  Les  compagnies,  en  établissant 
ces  bureaux,  ne  font  qu'user  du  droit  commun,  et  par  conséquent 
les  commissionnaires  de  transport  existant  dans  la  même  ville 
ne  peuvent  fonder,  sur  le  préjudice  qu'en  éprouve  leur  Industrie, 
aucune  prétention  à  des  dommages  iolérèU  (Amiens,  21  Janv. 
1853,  aff.  rhem.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  54.  2.  221.  —  Conf. 
M.  Duverdy,  Tr.  du  conlr.  de  transport,  n»  229. 

•  *>•.  Si  les  uns,  comme  les  commissionnaires  de  transport, 
trouvent  que  le»  compagnies  font  trop,  à  cet  égard,  d'autres,  les 
expéditeurs  trouvent  qu'elles  nelontpas  a&sex.  Ainsi,  par  exemple, 
on  a  prétendu  qu'elles  étaient  lenuesdefaire  prendre  elles-mêmes 
et  à  leurs  frais  les  marchandises  à  transporter,  au  lieu  indiqué 
par  l'expéditeur  en  dehors  de  la  gare.  Mais  une  pareille  préten- 
tion ne  pouvait  pas  davantage  êlreadinise,  aucune  disposition  do 
cahier  des  charges  ni  desrèglvrnenlMi'inipoMnt  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  une  pareille  obligation  (Conf.-trib.  de  coin, 
de  Bordeaux,  26  juin  1856)  (l). 

•*41.  Les  paquet»,  colis,  etc.,  remis  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  pour  être  transportés  soit  en  grande,  soit  en 
petite  vitesse,  doivent  élre  immédiatement  enregistrés  sur 
des  registres  spéciaux.  Cette  obligation  à  laquelle  le* 
art.  1785  c.  nap.  et  96  e.  corn,  assojetissenl  les  enlrepreneara 
et  les  voituriers(V.Commisslonn.,  n*  314),  est  spécialement  im- 
posée aux  compagnies  de  chemins  de  fer  par  l'art.  50  de  l'ord. 
du  15  nov.  1846  et  l'art  49  du  cahier  des  charges.  —  En  outre, 
un  récépissé  des  colis  remis  par  l'expéditeur  doit  lui  élre  délivré, 
à  moins  que  celui-ci  ne  préfère  que  l'expédition  soit  constatée 
par  une  lettre  de  voilure.  C'est  ce  que  décide  l'art.  50  de  l'ord. 
du  15  nov  1816.  dont  les  dispositions  oui  été  reproduites,  saut 
quelques  modifications  donllexpérlenceafail connaître  la  néces- 
sité, par  l'art.  43  du  cibler  modèle  des  charges, conforme, du  reste, 
àun  arrêté  ministériel  du  I5a>r.  1859, art.  li.  —  L'art.  50  de 
l'ord.  de  1846  est  ainsi  conçu  :  «  Au  fur  et  à  mesure  que  des 


i  m  report  de»  marchandises  de  Bordeaux  4  la  Bastide  est  soumis  4  un 
droit  de  camionnage  an  prolil  d'une  entreprise  particulier»,  camionnage 
qui  est  a  la  charge  de  la  marc  andise  ;  qu'il  y  a  lien  de  donner  acte  à 
la  compagnie  iln  chemin  de  fer  de  ce  qu'elle  est  prête  à  recevoir  le* 
marchandises  en  gare  à  la  Bastide,  s»us  mules  réserves  pour  relard  ;  — 
Condamne  la  compagnie  d'Orléans,  et  ce  de  son  cnnsenlemrnt,  1  rece- 
voir les  marchandises  dont  s'agit  en  gare  k  la  Bastide,  lui  retenant  loua 
ses  droits,  en  cas  de  relard  et,  noyeenanl  ce,  relaxe  hx  comparai*  du 
chemin  d*  fer  des  corn  lasuai  prise*  centra  elle,  etc. 
Da  16  joie  1  Wa.-Trih.  de  coin,  de  Bordeaux. 
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colis,  des  bestiaux  on  des  objets  quelconques  arriveront  au  che- 
min de  fer,  enregistrement  en  sera  fait  Immédiatement,  avec 
mention  du  prix  total  dû  pour  le  transport...  Un  récépissé  devra 
être  délivré  k  l'expéditeur  s'il  le  demande,  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  lettre  de  voiture.  Le  récépissé  énoncera  la  nature 
et  le  poids  du  colis,  le  prix  lolal  du  transport  et  le  délai  dans 
lequel  oe  transport  devra  élre  effectué.  Les  registres  mentionnés 
au  présent  article  seront  représentés  k  tonte  réquisition  des 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  veiller  a  l'exécution  du  pré- 
sent règlement.  •  —  De  son  coté,  l'art  49  do  cahier  des  charges 
dit  :  •  Les  colis,  bestiaui  et  objets  quelconques  seront  inscrit* 
à  la  gare  d'où  iU  partent  et  à  la  gare  où  iU  arrivent,  sur  des 
registres  spéciaux,  au  for  et  k  mesure  de  leur  réception  ;  men- 
tion sera  faite  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ  du 
prix  total  du  pour  lenr transport...  Toute  expédition  de  mar- 
chandises sera  constatée,  si  l'ex)>êditeur  le  demande,  par  une 
lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où 
l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voilure,  la  compa- 
gnie $era  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  ru- 
lare  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport,  et  le  délai 
dans  lequel  le  transport  devra  être  effectué.  » 

Les  différences  entre  ces  deux  textes  consistent:  1°  ea  ce 
que,  suivant  l'ordonnance,  les  expéditions  devaient  élre  en- 
registrées à  la  gare  de  départ  seulement,  tandis  que  d'après  le 
cahier  des  charges  elles  doivent  l'être  en  outre  à  la  gare  d'arri- 
vée :  ce  double  enregistrement  facilite  la  surveillance  de*  envols 
et  permet  de  contrôler  le  temps  pendant  lequel  les  marchandises 
sont  restées  en  roule,  2«  en  ce  que  l'ordonnance  disait  qu'une 
lettre  de  voilure  serait  dressée  ftl  y  avait  lieu,  sans  dire  qui 
serait  juge  de  la  nécessité  de  la  lettre  de  voilure,  ce  qui  avait  fait 
naître  des  diMcultés,  taudis  que  le  cahier  des  charges  remet  ex- 
pressément le  cuoli  k  T expéditeur;  V  enlln  en  ce  que  d'après 
l'ordonnance,  le  récépissé  ne  devait  être  délivré  à  l'expéditeur 
que  s'il  le  demandait,  tandis  que  le  cahier  des  charges  le  rend 
obligatoire  pour  les  compagnies  tontes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de 
lettre  de  voilure  (V.  M.  Duverdy,  n»  219). 

SS«.  La  lettre  de  voilure  sert  à  constater  le  contrat  Inter- 
venu entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  l'expéditeur;  elle 
est  assujetie  aux  formalités  tracées  par  l'art.  103  c.  com.dont 
nous  avons  déjà  parle  v*Commis»ionn.,  n~  309  et  sulv.—  Nous 
remarquons  seulement  ici  que  la  disposition  précitée  de  l'art.  49 
du  cahier  des  charges  modèle,  à  la  différence  des  anciens  cahiers, 
suppose  que  la  lettre  de  voilure  doit  être  faite  en  double,  confor- 
mément a  l'art.  I323c.nap.  Mais  cette  formalité  n'est  pas  essen- 
tielle; sans  doute  11  est  mieux  que  l'expéditeur  et  la  compagnie 
aient  chacun  par-devant  sol  la  preuve  du  contrat  qu'ils  ont  cou- 
senti  ;  mais  le  défaut  de  cette  formalité  ne  saurait  devenir  une 
cause  de  nullité  (V.  Commissionn.,  n»3l5;  M.  Duverdy,  n»  il). 

!  des  formalités  de  la  lettre  de  voiture  n'est 


(V.eorf,n»316).- 
forme  particulière;  il 


Il  n'est  soumis  k 

contenir  les  éuonclallons  indiquées  dans  les  dispositions  préci- 
tées de  l'ord.  de  1846  et  du  cahier  des  charges:  Il  produit  les 
mêmes  effets  que  la  lettre  de  voiture;  de  mémo  que  la  lettre  de 
voilure,  il  est  assujeU  k  la  formalité  du  timbre  —  V.  infrà, 
a-  326  et  sulv. 

SNS.  Une  compagnie  de  chemin  do  fer  ne  peut  reruser  d'o- 
pérer un  transport  de  marchandises,  sous  prétexte  que  la  lettre 
de  voiture  applicable  k  ces  marchandises  était  renfermée  dans 
une  fiche  ou  enveloppe  rachetée,  et  qu'il  lui  était,  dés  lors,  im- 
poKsible  de  conoitlre  les  conditions  du  transport  :  la  compa- 
gnie a,  en  cas  pareil,  avant  de  se  charger  du  transport,  le  droit 
d'ouvrir  la  fiche  qui  lui  est  adressée,  et  de  vérifier  ces  con- 
ditions qui  y  sont  exprimées  ...  El  elle  a  ce  droit,  même  dans 
le  cas  où  l'enveloppe  cachetée  porterait  une  suscriplion  sur 
laquelle  celle  compagnie  serait  indiquée  comme  destinataire  à 
l'égard  du  premier  entrepreneur  de  transport  qui  lui  livre  les 
marchandises:  elle  objecterait  vainement  qu'en  cas  pareil,  le 
premier  entrepreneur  de  transport  était  fondé  k  ne  lui  laisser 
ouvrir  l'enveloppe  qu'après  que  la  réception  de  la  marchandise 
et  le  paiement  du  prix  de  transport  l'aurait  soustrait  k  tout 
r,  de  la  pari  de  la  compagnie,  de  l'in- 


suffisance des  conditions  formulées  dans  la  lettre  de  voiture  (Req. 
21  avr.  1857,  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  37.  1.  176). 

S94.  L'expéditeur  doit  déclarer  la  nature  et  l'espèce  des  mar- 
chandises contenues  dans  les  paquets  et  colis  qu'il  remet  aux  bu- 
reaux d'un  chemin  de  fer.  Ces  déclarations  sont  virtuellement 
commandées  par  l'art.  50  de  l'ord.  du  13  nov.  1846  et  par  l'art. 
49  du  cahier  des  charges  qui  veulent  que  le  récépissé  énsnee  la 
nature  du  colis  (V.  n«38l,  604).  D'une  part,  en  eftl,  les  objets 
remis  peuvent  être  assujetis  k  des  droits  de  douane  00  d'octroi, 
ou  se  trouver  compris  parmi  ceux  dont  le  transport  est  Interdit  ou 
assujetti  par  les  règlements  k  certaines  précautions  spéciales,  de 
sorte  que  la  compagnie  se  trouverait  k  son  insu  en  conlraven- 
j  lion,  et  d'autre  part,  les  tarifs  diffèrent  suivant  la  nature  des 
objets  transportes.  —  En  cas  de  fausse  déclaration  de  la  part  de 
;  l'expéditeur,  quels  qu'en  soient  le  rnolif  et  le  but,  la  compagnie 
a  droit  à  la  restitution  des  droits  fraudés  el  en  outre  à  des 
dommages-intérêts  (V.  H.  Petit  de  Coopray,  p.  39).  —  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  l'expéditeur  qui,  pour  obtenir  l'application  d'un 
tarif  inférieur  k  celui  réellement  dû,  a  faussement  indiqué  k 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  la  nalure  des  marchandises 
dont  il  lui  confiait  le  transport,  est  passible,  en  outre  de  la  resti- 
tution de  ta  différence  de  taxe  frauduleusement  obtenue,  de  ré- 
parations pouvant  consister,  par  exemple,  dans  la  publication 
du  Jugement  de  condamnation  (Atx,  24  mars  1860,  aff.  Frisch- 
kneckt,  D.  P.  60.  2.  132.  V.  nos  observations  sur  cet  arrêt  en 
note,  eod),...  et  même  dans  des  dommages-intérêts  (Paris,  18 
août  1834;  Rec.  Lchlr,  1856,  p.  464;  trib.  de  corn,  de  la  Seine, 
l«ocl.  1857;  de  Marseille,  20  nov.  1837,  Gaz.  des  trib.  3 
oct.  1837,  12  fév.  IR58).  —  En  outre,  si  le  colis,  qui  a  donné 
lieu  k  une  fausse  déclaration  est  perdu,  le  propriétaire  des 
marchandises  qui  y  sont  contenues,  n'a  pas  droit  k  une  indem- 
nité —V.  n«452. 

3f*a.  Les  compagnies  ont-elles  le  droit  d'ouvrir  les  colis 
qui  leur  sont  confies  afin  d'en  vériller  le  contenu  f  —  Celte  ques- 
tion s'est  présentée  principalement  à  l'occasion  des  difficultés 
qui  s'étaient  élevées  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
les  entrepreneurs  de  transport  relativement  au  groupage  à  cou- 
vert (V.  n*  331).  —  il  a  été  décidé,  k  cet  égard,  que  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  ont  le  droit  de  vérifier  les  colis  qui 
leur  sont  présentés  pour  contrôler  la  sincérité  des  déclarations 
faites  par  les  expéditeurs,  mais  sans  relard  dans  l'envoi  des 
marchandises  el  k  la  charge  de  refermer  Immédiatement,  et  k 
leurs  frais,  le  colis,  lorsque  la  déclaration  n'a  pas  été  reconnue 
fausse  ou  insuffisante  (Paris,  16  août  1853,  aff.  chem.  de  fer 
d'Orléans,  D.  P.  35.  I.  217.  —  Conf.  Amiens,  21  janv.  1853, 
aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  34.  2.  221).  — Aujourd'hui  que  le 
groupage  k  couvert  de  la  part  des  entrepreneurs  de  transport  est 
formellement  autorisé  par  le  cahier  des  charges  (V.  n*  325),  les 
compagnies,  k  ce  point  de  vue,  n'ont  plus  d'inlérél  k  réclamer  lo 
droit  de  visiter  les  colis  qui  leur  sont  remis. 

8f»«.  Mais  la  question  peut  se  présenter  encore  dans  d'autres 
circonstances.  Par  exemple,  si  une  compagnie  soupçonnait 
qu'un  colis  dont  elle  doit  effectuer  le  transport  renferme  des 
marchandises  de  fraude,  pourrait-elle,  afin  d'échapper  k  la  res- 
ponsabilité que  les  lois  pénales  reraient  peser  sur  elle,  opérei 
l'ouverture  de  ce  colisï  —  Nous  pensons  qu'elle  aurait  ce  droit, 
sous  ta  condition,  toutefois,  que  le  propriétaire  des  1 
soll  préalablement  averti.  Il  en  serait  de  même  pour  le  1 
fausse  déclaration.  Du  rcsle.  il  parait  que  les  coin 
de  ce  droit  qu'avec  la  plus  grande  réserve.  Yolci,sutvanlM.  Petit 
de  Coupray,  la  manière  dont  elles  procèdent  en  pareil  cas  :  »  Lors- 
que la  gare  expéditrice,  dil  cet  auteur,  p.  39,  a  des  molifs  sérieux 
de  supposer  une  fraude,  sans  pousser  plus  loin  ses  luvestigalious 
vis  k-vis  de  l'expéditeur,  el,  après  avoir  insisté  pour  avoir  une 
note  de  remise,  elle  doit  aviser  la  gare  destinataire,  par  un  avis 
particulier,  que  les  déclarations  faites  au  départ  lui  paraissent 
mensongères.  A  l'arrivée  des  marchandises,  la  gare  destinataire 
prend  connaissance  des  pièces  qui  les  accompagnent,  examine  les 
colis  sans  firaiiquer  aucune  ouverture,  et  lâche,  en  s'aidant  de 
lenr  odeur,  de  leur  volume,  de  leur  poids  ou  de  tout  autre  cir- 
constance, de  reconnahre  si  les  colis  répondent  k  la  destination 
qui  leur  a  été  donnée.  d'il  y  a  présomption  de  fraude,  le  destina- 
taire ou  le  tien  auquel  doivent  élre  remis  les  colis,  sera  invité. 
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par  lettre,  à  se  rendre  à  ta  gare  «uns  délai,  pour  assister  à  l'ou- 
verture des  emballages,  et,  curas  (te  refus  de  sa  pari,  sommation 
lui  fera  faite  par  huissier.  Le  commissaire  de  surveillance  adeni- 
nMialive,  ou,  a  son  défaut,  un  agent  assermenté  de  lacompagnie, 
préposé  à  la  perception  de*  taxes,  procédera  à  l'ouverture  des  colis 
en  présence  delà  personne  appelée.  Procès-verbal  sera  dressé  des 
opéiations  et  du  résultat  de  l'examen  à  l'iolérieur  des  colis.  » 

S  S  » .  Dans  leors  rapports  avec  les  régies  des  douanes,  des  con- 
tributions indirectes,  des  octrois  (V.  ces  mots},  les  compagnies 
des  chemins  de  fer  doivent  se  conformer  aux  règles  générales 
prescrites  en  ces  matières  (V.  MX.  Petit  de  Coupray,  p.  85  et  s., 
254  et  sulv.;  Pougel,  t.  2,  p.  354  elsuiv.;  Colelle,  p.  un). 
Ellw  ne  doivent  donc  accepter  aucun  objet,  aucune  marchandise 
sujets  k  ces  droits,  sans  qu'ils  soient  accompagnés  des  acquits-à- 
cautlon,  échantillons  plombés  et  antres  documents  de  douane, 
dos  congés,  passavants,  etc.  —  D'après  les  trailés  internationaux, 
des  bureaux  de  douanes  sont  établis  dans  les  gares  principales 
des  frontières,  et  les  compagnies  se  chargent,  moyennant  une  ré- 
tribution qui  varie  suivant  la  vitesse  du  transport,  d'y  remplir 
les  formalités  nécessaires  soit  pour  l'importation,  soit  pour  l'ex- 
porlalion  et  d'acquitter  les  droits,  sauf  à  s'en  faire  rembourser 
par  qui  de  droit  (l'expéditeur  ou  le  destinataire  suivant  les  con- 
ventions).—Elles  seraient  responsables  et  ne  pourraient  prétexter 
de  leur  ignorance,  si,  par  déraut  de  déclaration  et  de  payement 
des  droits,  les  marchandises  venaient  à  être  saisies  (Req.  26  fév. 
1855,  aff.  Caxcnave,  D.  P.  55.  I.  *0t;  V.  aussi  v  Respon- 
sabil.,  n»  55i>j.  —  Mais  il  a  été  Jugé  qu'une  compagnie  n'esl  pas 
responsable  de  la  faute  commise  par  un  voyageur  quia  introduit 
des  marchandises  prohibées  dan»  une  caisse  qu'il  a  déclarée  faire 
parlic  de  son  bagage,  alors  surtout  que  la  dimension  de  la  caisse 
pouvait  rendre  cette  déclaration  vraisemblable  (Paris,  5  et  9  mars 
1850;  Cai.  des  Irib.  10  mars  1850}.  —  Sur  les  obligations  et 
la  responsabilité  des  euireprcne urs  de  transport,  en  mallcrc  de 
douanes,  de  contributions  indirectes  et  d'octroi,  V.  v<»  Douanes, 
lr»9iicets.;  Impôts  indir.,  n»  510;  Octroi. 

SNN.  L'employé  d'un  chemin  de  fer,  chargé  de  recevoir  des 
destinataires  les  droits  dus  à  l'administration  des  douanes  pour 
le  transit  des  groupes  d'or  et  d'argent,  doit  êlrc  considéré  comme 
le  préposé  du  receveur  de*  douanes.  —  En  conséquence,  le  fait, 
par  cet  employé,  de  recevoir  frauduleusement  des  sommes  excé 
dant  le  tarif  ûxé  par  l'administration  des  douanes,  constitue  le 
délit  de  concussion  prévu  et  puni  par  l'art.  174  c.  nap.  (Crim. 
cass.  I S  Juin  1857,  aff.  Jehly,  D.  P.  57.  I.  370). 

389.  Expédition  des  marchandises.  —  La  compagnie  est 
tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exartitude  el  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  el  objets  quelconques  qui  lui  sontconllés. 
Pour  les  marchandises  avant  une  même  destination,  les  expédi- 
tions auront  lieu  dans  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  \ 
deparl.  Telles  sont  les  dispositions  du  cailler  des  charges,  arl. 
au,  §§  I  et  2,  qui  reproduit,  sauf  quelques  différences  de  rédac- 
tion, telles  de  l'art.  10,  g  1 ,  de  lordunn.du  isnov.  1846.  — 
M.  Petit  de  Coupray,  dans  son  Manuel  de»  transports,  p.  1 1  7  à 
170,  expose  avec  de  grands  développements  les  soins  et  précau- 
tions a  prendre  par  les  employé?  des  compagnies  pour  l'enregis- 
trement, le  chargement,  l'expédition,  la  livraison  des  marchan- 
dises, etc.,  alin  de  mettre  leur  responsabilité  à  couvert.  Il 
reproduit  aussi,  p.  185  à  256,  nn  exposé  de  certains  usages 
commerciaux  qu'il  Importe  aux  chefs  de  gare  de  connaître  pour 
bien  remplir  leur  mission.  —  Nous  n'avons  pas,  on  le  com- 
prend, à  entrer  ici  dans  ces  détail»  qui  sortent  tout  k  fait  de  no- 
ire cadre  :  nous  nous  bornons  à  renvoyer  k  l'auteur  cité. 

390-  Les  délais  dans  lesquels  les  marchandises  reçues,  dans 
les  gares  pour  être  transportées  à  grande  nu  à  petite  v  liesse  doi- 
vent être  expédiés  et  livres  de  gare  en  gare,  ainsi  que  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares,  sont  déterminés  par  un 
an  été  ministériel  du  15  avr.  I8'.9,  qui  rapporte  les  arrêtes  an- 
léi leurs  des  25  mai,  I"  sept.  1 856  et  5  fév.  1857,  et  dont  les  , 
dispositions  sont  en  partie  reproduites  par  l'art.  50  du  cahier  ! 
des  charges.  —  Nous  allons  analyser  el  résumer  ces  dispositions 
sous  cinq  chefs  distincts. 

SOI .  t«  Délai  d'expédition.  —  Les  animaux,  denrées,  mar-  ! 
chandises  el  objets  quelconques  te  root  expédiés  comme  II  sait  : 


— Grande  vitesse,  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant 

des  voilures  de  toutes  classes,  et  correspondant  avec  leur  desti- 
nation, poonu  qu'ils  aient  été  présentés  trois  heures  au  moins 
avant  l'heure  réglementaire  de  ce  train;  faute  de  quoi,  ils  sont 
remis  au  train  suivant  (arr.  min.  15  avr.  1859,  art.  2;  cah.  des 
ch.,  arl.  50).  —  Petite  vitesse  :  les  mêmes  articles  doivent 
être  expédiés  dans  le  Jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  (arrêté 
do  15  avr.  1859,  art.  6;  cah.  des  ch.,  art.  30).  L'arrêté  du 
l"  sept.  I85«  accordait  un  délai  de  quarante-huit  heures;  ce 
délai  est  réduit  a  vingt-quatre  heures  par  l'arrêté  du  13  avr. 
1859.  —  Toutefois,  disent  l'arrêté  et  le  cahier  des  charges, 
l'administration  pourra  étendre  ce  délai  a  deux  jours. 

SUS.  2*  Durée  ifu  trajet.  —  Gr>xnde  >ntesse.  !•  Sur  une 
seule  ligne,  la  durée  do  trajet  est  celle  do  parcours  du  train; 
2*  Si  les  objets  transportés  passent  d'une  ligne  sur  une  autre 
sans  solution  de  continuité,  le  délai  de  transmission  sera  do 
trot*  heures,  k  compter  de  l'arrivée  du  train  qui  les  aura  appor- 
tés au  point  de  jonction;  à  partir  de  ce  point,  l'expédition  aura 
lieu  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voilures 
de  toute  classe  dont  le  départ  suivra  l'expiration  de  ce  délai. 
3«  Entre  les  lignes  qui,  aboutissant  dans  une  même  localité, 
n'ont  pas  encore  de  gare  commune,  le  délai  de  transport  est 
porté  à  huit  heures,  non  compris  le  temps  pendant  lequel  les 
gares  sont  fermées;  ce  délai  expiré,  Ils  partiront  par  le  premier 
train  contenant  des  voitures  de  toute  classe  (arr.  min.  15  avril 
1859,  art.  3).  —  Petite  vitesse.  Le  maximum  de  durée  du  tra- 
jet est  fixé  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie, sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vlugl-qualre  heu- 
res par  fracllon  indivisible  de  123  kil.  (cah.  des  ch.,  arl.  50). 
Ne  seront  pu  comptés  les  excédants  de  distance  jusques  cl  y 
compris,  25  ktlom.  Ainsi  150  kïl.  compteront  comme  125,  275 
comme  250, etc.  (arr.  min.  15  avr.  1859  art.  7).  —  En  cas  de 
transmission  des  objets  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  le  délai  d'expédition  fixe  a  l'art,  c  du  règlement  du 
1 3  avr.  1 859  (V.  n»  39 1  ),  ne  sera  compté  qu'a  la  gare  originaire  ; 
mais  il  est  accordé  un  jour  de  délai  pour  la  transmission  d'une 
ligne  à  l'autre,  la  durée  du  Irajel  pour  chaque  compagnie  restant 
fixé  comme  il  vient  d'être  dit  k  l'art  7.—  Toutefois,  k  Paris,  pour 
la  transmission  d  une  gare  k  l'autre  par  le  chemin  de  ceinture, 
le  délai  sera  de  deux  Jours  ;  mais  II  comprend  la  durée  du  trans- 
port sur  ce  chemin.  —  Entre  les  lignes  qui,  aboutissant  dans 
une  même  localité,  n'ont  pas  encore  de  gare  commune,  le  délai 
de  transmission  est  Bxé  k  trois  jours,  le  surplus  des  conditions 
énoncées  au  premier  paragraphe  de  cel  article  restant  applicable 
dans  ce  dernier  cas  (Régi.  15  avr.  1859,  arl.  8). 

393.  3»  Mise  à  ta  dispu-ition  des  destinataires.  —  Grande 
vitesse.  Les  marchandises  seront  mises  k  la  disposition  des 
destinataires  deux  heures  après  l'arrivée  du  train  (arr.  min. 
15  avr.  1859,  art.  4;  cah.  des  eh.,  arl.  50).  —  (Juanl  aux  ex- 
péditions arrivant  pendant  la  nuit,  les  compagnies  ne  sont  te- 
nues de  les  remettre  k  la  disposition  des  destinataires  que  deux 
heures  après  l'ouverture  des  gares  (même  art.  *).— Pelift  vitesse, 
dans  te  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare 
(arr.  15  avril  1859,  art.  9;  cab.  des  ch.,  eod).  Le  délai  total  ré- 
sultant des  arl.  6,  7  et  8  sera  seul  obligatoire  pour  les  compa- 
gnies (art.  10;  cah.  des  ch.,  eod).  —  Toutefois,  l'expéditeur 
conserve  la  faculté,  conformément  au  cahier  des  charges,  de  con- 
sentir des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
l'expédition,  le  transport  et  la  livraison  des  marchandises  k  pe- 
tite vitesse,  moyennant  une  réduction  sur  les  prix  d'après  un  tarif 
approuvé  par  l'aulorilé  supérieure  (arr.  15 avr.  1859,  art.  Il; 
cab.  des  ch.  arl.  50;  V.  supra,  n*  333). —Les  compagnies  pour- 
raient auesl  s'engager  k  opérer  le  transport  dans  un  délai  pins 
court  que  celui  fixe  par  le  règlement  (V.  n*  421). 

S 94.  4*  Heures  auxquelles  Us  gares  sont  ouvertes  et  fer- 
mées. —  Grand*  vitesse.  Du  I"  avril  au  30  septembre,  les  ga- 
res sont  ouvertes  pour  la  réception  et  la  livraison  des  marchan- 
dise à  grande  vitesse  k  six  heures  du  malin,  et  ferméesau  plus  lot 
k  huit  heures  du  soir  —  Du  fortobre  au  31  mars,  elles  sont 
ouvertes  k  sept  heures  du  matin  au  plus  lard,  el  fermées  au  plus 
lot  k  huit  heures  du  soir. —  Ces  dispositions  ne  sont  pas  appli- 
cables au  lait,  aux  fruits,  k  la  volaille,  k  la  marée  et  aulres  den- 
rées destinas  à  I  approvUionneuxeut  des  marchés  delà  ville  de 
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Paris  et  dp*  aotres  Tilles  qui  feraient  ultérieurement  daignées 
par  l'administration  supérieure,  les  compagnies  entendues;  ces 
objets  doivent  être  mis  à  la  disposition  des  destinataire»,  la  nuit 
comme  le  jour,  deux  heures  après  l'arrivée  des  trains  qui  les  ap- 
portent (même  arr.,  art.  S). —  Petite  vitetse.  Les  gares  sont 
ouvertes  do  lar  avril  au  50  septembre,  à  six  heures  du  matin 
ao  plus  lard,  et  fermées  an  plus  161  à  iix  heures  du  soir.  — 
Du  I"  octobre  au  31  mars,  elles  sont  ouvertes  au  plus  lard,  à 
trpt  heures  dn  matin,  et  fermées  ao  plus  tard  a  cinq  heures  du 
soir.  —  Par  exception,  les  dimanches  et  Jours  fériés,  les  gares 
de  marchandises  à  petite  vitesse  sont  fermées  à  midi,  et  le»  li- 
vraisons restant  a  faire  avant  la  On  de  la  Journée  seront  remises 
i  la  première  moitié  do  Jour  suivant.  —  Dans  ce  dernier  cas, 
le  délai  axé  pour  la  perception  du  droit  de  magasinage,  soit  par 
les  tarifs  généraux,  soit  par  les  tarif»  spéciaux  homologués  par 
l'autorité  supérieure,  sera  augmenté  de  tout  le  temps  compris 
entre  l'heure  de  midi  et  l'heure  réglée  aux  l  el  2  do  présent 
article  poor  la  fermeture  des  gares  (art.  1 2). 

St>*.  5*  DitposiUons  générales.  —  !•  Aux  délais  ci-dessus 
flxés,  tant  poor  la  grande  que  poor  la  petite  vitesse,  seront  ajou- 
tés les  délais  nécessaires  pour  l'accomplissement  des  formalités 
de  douane  (art.  1 3).  —  2»  Des  exemplaires  du  présent  arrêté  se- 
ront affichés  d'une  manière  permanente,  et  à  la  diligence  des 
compagnies,  dans  l'interleor  el  aux  abords  des  gares  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  et  notamment  près  des  bureaux  d  en- 
registrement des  marchandises,  tant  a  grande  qu'a  petite  vi- 
tesse (art.  15).  —  3*  Les  arrêtés  cl-dessus  visés  des  25  mat, 
I"  sept.  IS56  et  &  fév.  1857  sont  rapportés.  —  L'art.  M  de 
l'arrêté  contient  la  disposition  do  cahier  des  charges  dont  noos 
avons  parlé  ci  -dessus  relative  à  la  lettre  de  voiture  et  ao  récé- 
pissé.—V.  0*  381. 

On  volt  par  ce  qui  précède  les  efforts  qu'a  déjà  faits 
l'administration  poor  accélérer  autant  que  possible  le  transport 
des  marchandises,  en  laissant  aux  compagnies  la  limite  maximum 
de  vitesse  de  l25kilom.  par  vingt-quatre  heures,  qui  leur  est  ac- 
cordée par  l'art.  30  du  cahier  des  charges,  liais  celte  base  elle- 
même  a  fait  l'objet  de  vives  attaques  devant  la  dernière  commis- 
sion d'enquête.  —  Les  délais  réglementaires,  a-l-on  dit,  sont 
déjà  trop  longs,  et  encore  sont-Ils  le  plus  souvent  dépara  par 
les  compagnies;  il  y  a  en  outre  des  perles  de  temps  considéra- 
bles, qoe  l'on  pourrait  prévenir,  soit  dans  les  gares  d'éviie- 
menl,  soit  dans  les  gares  de  départ  et  d'arrivée.  —  En  Angle- 
terre, l'encombrement  n'a  pas  lieu;  toute  gare  à  marchandées 
est  installée  de  manière  qoe  le  Irain  qui  arrive  puisse  être  dé- 
charge immédiatement,  le  quai  élanl  pourvu  de  puissants  appa- 
reils destines  i  opérer  le  déchargement  des  wagons.  —  On  re- 
ii,  dans  ces  gares,  une  Intelligence  cordiale  entre  les 
eminsde  (er  elles  chefs  dcUbllssenjents  indus- 
triels, de  maisons  de  faorlque  et  de  commerce,  qui  simplifie  les 
formalités  bureaucratiques  et  qui  fait  que  les  opérations  s'effec- 
tuent avec  plus  de  célérité.— Aujourd'hui  même,  le  transport  des 
ehrmtns  de  fer.  en  France,  offre-Hl  sur  le  roulage  toute  la  .«upé- 
rtoritc  qu'on  lui  accorde?  De  Paris  i  Reims,  les  colis  sont  trans- 
portés par  le  roulage  en  quarante-huit  heure»,  et  le  chemin  de 
ter  prend  qoalre  jours;  sur  la  ligne  des  Ardennes,  l'usage  de 
l'ancienne  voie  se  maintient  et  le  chemin  de  fer  voit  d'importants 
transports  lui  échapper  —Que  sera-ce  donc  si  l'on  compare  à  la 
vitesse  de  nos  chemins  de  fer  celle  des  transports  de  marchan- 
dises en  Allemagne  et  en  Angleterre?  Sur  le  chemin  de  Bade, 
tes  marchandises  voyageant  par  la  petite  vitesse  parcourent 
M8  kilom.  dans  le  premier  jour,  et  en  deux  jours  elles  sont 
remises  à  destination;  il  en  est  de  même  en  Bavière,  pour  uo 
parcours  de  185  kilom.;  en  Prusse,  pour  une  longueur  de  339 
kiiom.;  de  Berlin  ou  de  Leipxig  à  Cologne,  les  marchandises 
sont  transportée»  et  remises  en  deux  jours.  —  En  Angleterre, 
d'Edimbourg  à  Londres  (dislance  de  399  milles  anglais,  ou 
(43  kilom.,  équivalant  à  celle  de  Paris  à  Bordeaux),  le  trans- 
port a  lieu  en  vingt-cinq  heures,  el  la  remise  de  la  marchandise 
ao  destinataire  s'opère  deux  heures  après  l'arrivée.  En  France, 
ta  livraison  demanderait  onxe  joura  au  lieu  de  quarante  à  qua- 
rante-cloq  heures,  en  Angleterre,  pour  les  plus  loigues  distan- 
ces. 

Ces  rapprochements  oui  touché  la  commission,  dont  lu  propo- 


sitions ont  été  approuvées  dans  la  lettre  ministérielle  do  I"  fév. 
186  4,  en  ces  termes*  «  La  commission  s'est  émue  des  plaintes 
qui  ont  été  formulées  devant  elle  relativement  aux  délais  «le 
transports  des  marchandise*  à  petite  vitesse,  et  puisant  ses 
exemples  dans  les  faits  constatés  en  Angleterre,  elle  a  pensé 
qu'on  pourrait,  «ans  inconvénient  réel  pour  les  compagnies, 
diminuer  ces  délais.  Son  avis  est  ainsi  formulé  :  »  Il  y  a  lieu  de 
fixer  dr»  délais  moindres  qoe  ceux  établis  aujourd'hui  pour  la 
plupart  des  produits  manufacturés  et  des  matières  premières 
d'un  prix  élevé.  —  A  cet  effet,  la  vitesse  de  125  kllom.  par 
v  ingt -qoalre  heores.  spécifiée  à  l'art.  50  des  cahiers  des  char- 
ces,  devrait  être  portée  a  200  kilom.  »  —  Celle  disposition 
rentre  dans  le  droit  de  l'administration  en  vertu  de  l'art,  .mi  des 
cahiers  des  charges,  et  me  parait  devoir  être  admise  dans  les' 
termes  oii  la  commission  l'a  formulée.  Toutefois,  comme  one 
semblable  modification  ne  pourrait  être  introduite  immédiate- 
ment dans  voire  service,  au  moment  surtout  où  la  saison  < 
des  relards  presque  inévitables  :  comme  d'ailleurs  il 
ser  la  nomenclature  des  objets  auxquels  s'appliquerait  une  vi- 
tesse plus  grande,  Je  vous  Invite  a  me  présenter  vos  proposi- 
tions avant  le  retour  du  service  d'été,  de  telle  sorte  qu'à  celte 
époque  satisfaction  puisse  être  donnée  au  public  et  au  vceo  de  la 
commission.  » 

399.  Aux  termes  do  cahier  des  charges,  tout  particulier  a 
le  droit  de  présenter  i  la  gare  de  départ  les  colis  qu'il  veut  (airs 
transporter,  et  le  droit  d'exiger  qu'il»  soient  expédiés,  confor- 
mément aux  règlements,  dans  le  jour  qui  nuit  celui  de  leur  re- 
mise à  la  gare  :  là  se  borne  son  droit.  Il  appartient  à  la  compa- 
gnie de  régler  le  personnel  de  ses  employés  et  d'organiser  le 
matériel  comme  elle  l'entendra.  —  En  conséquence  il  a  été  jugé 
qu'on  négociant  qoi  n'établit  pas  qu'one  compagnie  de  chemin 
fer  a  pris  envers  lui  l'obligation  de  transporter  son  lait  à  l'an», 
à  heure  fixe,  el  pendant  un  temps  déterminé,  n'est  pas  receva- 
nte à  se  plaindre  de  la  suppression  du  train  par  lequel  il  faisait 
ses  envois,  alors  surtout  que  la  compagnie  lui  a  donné  un  délai 
sufllsanl,  quoique  moindre  don  mois,  pour  se  mettre  en  mi- 
sure  de  faire  set  expéditions  de  lait  par  les  trains  ordinaiies  do 
voyageurs  (Paris,  7  avr.  I8S3,  aff.  Scbramm,  D.  P.  35.  2.  24). 

»»S.  Si  le»  tribunaux  ne  peuvent,  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  ordonner,  sous  une  condition  pénale,  quo  le  service 
de  telle  gare  sera  organisé  ou  modillé  selon  les  besoins  de  tel 
particulier,  lis  peuvent  cependant  connaître  do  préjudice  qui  peut 
avoir  .  lé  causé  aux  réclamants  par  l'Insuffisance  do  personnel  et 
du  matériel  de  la  gare  relativement  à  la  manutention  de  leurs 
marchandises  ;  ils  peuvent  prescrire  des  mesure»  propres  à  faire 
cesser  cet  étal  de  choses  el  prévenir  le  dommage  qui  en  est  la 
suite,  et  ordonner  qu'à  défaut  de  suppléer  à  celle  insuff.sance 
do  personnel  et  du  matériel  dans  un  délai  axé,  la  coni|«gni< 
payera  à  la  partie  lésée,  par  chaque  jour  de  relard,  la  somme  u 
laquelle  est  évaluée  la  perte  qu'elle  éprouvera  si  le  service  eat 


ayant  t 

taire,  contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  5  c.  nap.  (iteq. 
27  mai  I8H2,  aff.  Ch.  de  1er  d.-  l'Est,  D.  P.  62.  I.  432). 

a»».  Livraison  de$  manlwndues  aux  dtstinalaim.  — 
L'art.  52  du  cahier  des  charges  est  ainsi  conçu  :  «  La 
gnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  ui 
médiatre  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  («or  la 
remise  au  domicile  des  destinataires,  de  toutes  les  marchandises 
qui  lui  sont  confiées.  Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront 
poinl  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  pl'is  que 
pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  3,000  habitants,  soit  un  centre  de  popula- 
tion de  3,000  babilants  situe  à  plus  de  5  kilom.  de  la  g  ire  du 
chemin  de  fer.  Les  tarifs  à  percevoir  seront  axés  par  1  admi- 
nistration sor  la  proposition  de  la  compagnie  ;  ils  seront  appli- 
cables à  lool  le  monde  sans  distinction.  Toutefois  les  expédi- 
teurs resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  el  à  leurs  Irais  le 
faclag"  el  le  camionnage  des  marchandise».  > 

lOU  Ordiuairemenl,  lorsque  le  factage  ou  le  eamkonage 
1  doit  éire  effectué  par  le  destinataire,  les  marchandises  sont 
j  adressées  en  >jare',  bureau  restant,  bans  ce  cas,  la  compagnie  ne 
1  pourrait,  sans  s'exposer  &  perdre  ses  (rais  de  camlounage,  ollec- 
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loer  10  transport  à  domicile  par  ses  propres  voilure?,  l'adresse 
du  destinataire  tût-elle  indiquée  sur  la  feuille  d'expédition.  — 
Il  a  même  été  Jugé  que  les  expéditeurs  et  destina  Ires  de  mar- 
chandises transportées  par  chemin  de  fer  ayant  le  droit  de  taire 
eux-mêmes  ou  de  faire  faire  par  leurs  représentants  le  camion- 
nage de  ces  marchandises,  la  compagnie  de  chemin  de  Ter  qni, 
sachant  qu'un  commissionnaire  est  chargé  de  ce  camionnage,  le 
fait  néanmoins  faire  par  ses  préposés,  bien  que  la  lettre  de  vol- 
turc  porte  que  les  marchandises  sont  expédiées  en  gort,  se  rend 
passible  de  dommages-Intérêts  envers  ce  commissionnaire  (Gre- 
noble, 24  jaov.  1865,  an*,  ch.  de  fer  de  la  Méditerranée,  D.  P. 
•4.  2.  45). 

491.  SI  la  lettre  de  voilure  ou  la  note  qui  accompagne 
l'envoi  porte  l'adresse  du  destinataire,  sans  la  mention  d'usage 
bureau  retlant,  la  compagnie  se  trouve  naturellement  chargée 
du  transport  k  domicile.  Mais  ce  n'est  pas  là  pour  elle  un  droit 
absolu  :  le  destinataire  peut  encore,  nonobstant  cette  indication, 
user  du  droit  que  lui  reconnaît  l'art,  52  du  câbler  des  charges 
et  faire  opérer  par  ses  propres  voilures  le  transport  de  ses  mar- 
chandises de  ù  gare  k  son  magasin.  —  Les  compagnies  ont 
soutenu  au  contraire  que  l'indication  do  domicile  du  destinataire 
sur  la  lettre  de  voiture  leur  donnait  un  privilège  exclusif  pour 
le  camionnage,  et  que  si  le  destinataire  voulait  faire  effectuer  le 
transport  par  ses  propres  voilures,  il  n'en  était  pas  moins  tenu 
de  leur  payer  les  droits  fixés  par  les  tarifs  ;  elles  se  fondaient 
sur  ce  que  l'expéditeur  est  le  mandataire  nécessaire  et  force  du 
destinataire  et  que,  par  conséquent,  celui-ci  est  obligé  de  subir 
la  loi  de  la  convention  qui  a  été  faite  par  l'expéditeur.  —  Mais 
ce  système  n'a  pas  prévalu  devant  les  tribunaux.  —  L'expéditeur 
et  le  destinataire,  a-HI  été  répondu,  peuvent  sans  doute  renon- 
cer au  droit  que  leur  reconnaît  le  cahier  des  charges  relative- 
ment au  camionnage  de  leur»  marchandises;  mais  celle  renon- 
ciation doit  être  faite  par  l'un  ou  par  l'autre,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  l'art.  52  du  cahier  des  charges  accordant  à  chacun 
d'eux  un  droit  distinct,  et  l'expéditeur  ne  pouvant  être  considéré 
comme  mandataire  forcé  pour  l'exercice  d'un  droit  purement 
facultatif  au  destinataire  et  k  lui  réservé  en  vue  de  ses  conve- 
nances personnelles.  Si  l'expéditeur  a  été  autorisé  par  le  desti- 
nataire, ou  si  le  transport  eetàsa  charge,  ou  s'il  est  par  quelque 
autre  cause  en  droit  d'en  régler  les  conditions,  il  peut  traiter  du 
camionnage  avec  la  compagnie  do  chemin  de  fer;  mais  la  com- 
pagnie qui  veut  se  prévaloir  d'une  manière  absolue  de  cette 
convention  contre  le  destinataire  doll,  à  défaut  d'approbation 
expresse  ou  tacite  par  celui-ci,  prouver  que  l'expéditeur  avait 
le  droit  de  l'engager.  Hors  ces  cas  exceptionnels,  la  mention  de 
la  livraison  à  domicile  sur  la  feuille  d'expédition  par  la  compa- 
gnie d'accordavecl'expédileur  n'est  qu'une  simple  indication  de 
la  volonté  présumée  dn  destinataire,  indication  qui  sans  doute 
autorise  la  compagnie  k  présenter  la  marchandise  à  domicile, 
mais  ne  peut  plus  prévaloir  contre  la  manifestation  d'une  vo- 
lonté contraire,  lorsque  le  destinataire  a  fait  connaître,  en  temps 
opportun,  son  Intention  de  recevoir  lui-même  ou  de  faire  rece- 
voir la  marchandise  k  la  gare  (motifs  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  du  t7  Joill  1861.  ci-après  cité»).—  Par  ces  considé- 
rations il  a  été  Jugé  :  f  que  les  entrepreneurs  de  transports  par 
la  voie  de  fer  n'ont  pas  le  droit  de  transporter  à  domicile  les 
marchandises  dont  le  destinataire  réclame  la  livraison  a  la  gare, 
an  premier  avis  de  l'arrivée  de  ces  marchandises,  encore  que 
l'expéditeur  aurait  indiqué  le  nom  et  l'adresse  de  ce  destina- 
taire, sans  ajouter  burrau  restant  :  la  faculté  réservée  aux  ex- 
péditeurs et  destinataires  par  les  cahiers  des  charges  annexés 
aux  lots  de  concession  d'opérer  eux-mêmes  et  a  leurs  frais  le 
factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  fait  cesser  à  la 
gare  le  monopole  des  chemins  de  ter,  et  emporte  dérogation  au 
droit  de  transport  à  domicile  admis  en  matière  de  transport  par 
le  roulage  ordinaire  (Req.  27  joill.  1812,  aff.  ch.  de  fer  de  Tour» 
à  fiantes,  D.  P.  52.  1.  226); —  ï»  Que  le  destinataire  de  mar- 
chandises expédiées  par  la  voie  de  fer,  peut  user  du  droit  qui 
lui  est  réservé  par  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie,  d'en 
faire  le  camionnage  lui-même  et  a  ses  frais,  quoique  la  lettre 
de  voilure  passée  entre  la  compagnie  et  l'expéditeur  n'énonce 
pas  que  l'expédition  est  faite  bureau  rettanl]  cl  indique  même, 
comme  lieu  de  livraison,  le  domicile  du  destinataire:  cette 


I  lettre  de  voiture,  à  laquelle  le  destinataire  est  étranger,  ne  sau- 
rait lui  enlever  le  droit  de  factage  et  de  camionnage  qui  consti- 
tue, a  son  profit,  on  droit  propre  et  distinct  (Montpellier,  1  «  (et 
non  15)  joill.  IH5»,  et  sur  pourvoi  Civ.  rej.  17  Julll.  1861,  aff. 
ch.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  61.  t .  r»  1 9  ;  Rlom,  18  Juin  1860,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  rej.  17  joill.  1861,  aff.cb.de  fer  de  Lyon,  0.  P. 
6t.  t.  317).  —  Y.  dans  le  même  sens  M.  Duverdy,  a-  225  et 

SQlV. 

4 OS.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'expéditeur  et  le  desti- 
nataire de  marchandises  transportées  par  la  voie  de  ter,  peuvent 
renoncer  au  droit  qui  leur  appartient  de  taire  opérer  eux-mêmes) 
et  k  leurs  frais  le  camionnage, c  est-à-dire  le  transport  k  domi- 
cile des  marchandises  arrivées  en  gare  ;  —  El  que  ta  convention 
entre  la  compagnie  et  l'expéditeur  que  le  transport  des  colis  an 
domicile  du  destinataire  sera  opéré  par  les  soins  de  la  compa- 
gnie, qui  a  tait  comprendre  les  frais  de  camionnage  dans  le  prix 
du  transport,  est  obligatoire  pour  le  destinataire,  par  cela  seul 
que  ce  dernier  consent  k  recevoir  la  marchandise,  cette  récep- 
tion ne  pouvant  avoir  lieu  que  suivant  les  conditions  détermi- 
nées par  la  lettre  de  voilure;  —  Qu'en  conséquence,  la  compa- 
gnie ne  peut  être  obligée  de  livrer,  lors  de  l'arrivée  en  gare, 
au  destinataire,  ou  au  commissionnaire  de  transport  qni  se  pré- 
senleen  son  nom,  les  colis  k  l'égard  desquels  existent  de  sem- 
blables conventions,  que  sous  condition  de  payement  des  frais 
de  camionnage  compris  dans  La  lettre  de  voilure  (Bordeaux, 
27  déc.  1858,  et  sur  pourvoi,  Req.  t5  Juill.  1859,  aff.  Glblal, 
D.  P.  59. 1 .  594).  —  Dans  celte  espèce,  il  y  a  celle  circonstance 
de  plus  que  les  frais  de  camionnage  avalent  été  compris  par 
l'expéditeur  dans  le  prix  de  transport,  d'où  résultait  une  con- 
vention formelle  entre  l'expéditeur  et  les  compagnies,  tandis  que 
dans  les  espèces  précédentes  la  convention  n'était  qu'implicite. 
—  Mais  celte  circonstance  ne  nous  parait  pas  de  nature  a  chan- 
ger la  solution  :  il  n'en  faut  pas  moins  prouver  que  l'expéditeur 
avall  le  droit  d'engager  le  destinataire.  Or  l'arrêt  semble  supposer 
que  l'expéditeur  est  le  mandataire  forcé  du  destinataire,  sa  doc- 
trine est  donc  en  opposition  avec  la  règle  neltemeut  posée  par  les 
arrêts  précités  de  1 8 Ut,  et  par  conséquent  ne  saurait  être  ap- 
prouvée. —  V.  toutefois  M.  Duverdy,  n*  228. 

49S.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  k  moins  d'oui*  con- 
traire de'la  part  du  destinataire  ou  de  l'indication  bureau  res- 
tant, les  compagnies  peuvent  effectuer  la  livraison  des  colis  an 
domicile  du  destinataire  en  ajoutant  au  prix  du  transport  la 
taxe  de  camionnage,  conformément  au  tarif  approuvé.  Le  desti- 
nataire, à  notre  avis,  ne  serait  pas  en  droit  de  refuser  l'acquitte- 
ment de  celte  taxe.  Pour  éviter  toute  difficulté,  quelques  com- 
pagnies sont  dans  l'usage,  avant  d'effectuer  le  camionnage  des 
objets  arrivés  k  la  gare  de  destination,  d'annoncer  au  des- 
tinataire par  une  lettre  d'avis  l'arrivée  des  colis  k  son  adresse 
en  lui  demandant  si  son  intention  est  de  les  faire  prendre  lui- 
même  à  la  gare.  Cette  mesure  peut  sans  doute  présenter  quel- 
quefoisde  l'ulililé;  mais  peut-être  est-elle  moins  favorable  k 
la  comjiagnie  et  au  public  qu'on  ne  pense.  D'une  part  eue 
a  pour  résultat  de  compliquer  les  expéditions  et  les  écritu- 
turcs  des  compagnies  déjà  surchargées  de  détails;  d'autre  paît 
elle  peut  occasionner  des  relards  préjudiciables  aux  destinatai- 
res par  suite  du  délai  qu'entraîne  la  double  correspondance  à 
laquelle  elle  donne  lieu.  Quoi  qu'il  en  soil,  celte  mesure  a  été 
consacrée  par  un  arrêté  ministériel  du  24  juin  1860,  qui  auto- 
rise la  perception  d'un  droit  de  magasinage  sur  les  marchandi- 
ses non  retirées  par  les  destinataires  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res k  partir  de  la  mise  k  la  poste  de  la  lettre  d'avis. 

4t)4.  La  jurisprudence,  du  reste,  considère  les  lettres  d'à 
vis  dont  on  vient  de  parler  comme  écrites  dans  l'intérêt  des  des- 
tinataires, et  de  là  elle  a  conclu  que  le  prix  du  timbre  d'affranchis- 
sement de  ces  lettres  doit  être  remboursé  k  la  compagnie  par  le 
destinataire.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  les  compagnies  de 
I  chemin  de  fer  ontdroit  au  remboursement  des  timbres  d'affranchis- 
:  seuieiit  mis  sur  les  lettres  missives  par  lesquelles  elles  donnent 
[  avis  aux  destinataires,  pour  remplir  avec  plus  de  célérité  leurs 
obligations  de  voiturler,  de  l'arrivée  en  gare  deJ  marchandas 
dont  le  transport  leur  a  été  confié  :  il  s  agit  la,  non  pas  d'une 
perception  qui  serait  interdite  dans  le  silence  du  tarit,  mais  du 
I  recouvrement  d'un  simple  déboursé  fait  dans  l'intérêt  du  coro- 
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brrr*  (Req.  13  mari  1881,  aff.  Dubois,  D.  P.  61.  I.  328).  — 
Asseï  généralement  les  compagnies  se  dispensent  d'affranchir 
le*  lettres  davls  :  c'est  on  tort  ;  car  elles  font  ainsi  supporter 
toi  destinataires  la  différence  de  taxe  qui  existe  entre  les  lettres 
affranchis  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  cela  sans  aucune  utilité, 
puisqu'elles  ont  le  droit  de  se  faire  rembourser  le  timbre  d'af- 
franchissement. 

404.  Le  délai  0x6  par  l'arrêté  ministériel  du  24  juin  1860, 
d'après  lequel  de*  droits  de  magasinage  sont  dus  aux  compagnies 
de  chemin  de  fer,  lorsque,  à  partir  de  la  mise  à  la  poste  de  la 
lettre  d'avis  que  ces  compagnies  doivent  adresser  anx  destina- 
taires, il  s'est  écoulé  vingt-quatre  heures  sans  que  les  marchan- 
dises aient  été  complètement  déchargées,  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation,  quel  que  soit  le  moment  où  la  lettre  d'avis  a  pu 
parvenir  à  son  destinataire,  et  encore,  notamment,  que,  dans  le 
lieu  oh  celte  lettre  a  été  mise  à  la  po*le,  le  départ  dût  en  être 
moins  rapide  i  raison  de  l'absence  d'un  bureau  de  distribution 
(Ci.,  cass.  8  jnlil.  1863,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  0.  P.  63. 
I.  280). 

4 05.  a  Paris,  les  compagnies  sont  aussi  dans  l'usage, lorsque 
les  objets  transportés  sont  soumis  aux  droits  d'octroi,  de  s'in- 
former auprès  des  destinataires  avant  la  livraison  à  domicile, 
s'il  y  a  lieu  d'acquitter  les  droits.  Faute  d'avoir  pris  celte  infor- 
mation, dit  H.  Pooget,  p.  359,  les  droits  payés  sans  mandat  par 
la  compagnie  et  sans  te  consentement  du  destinataire  peuvent 
être  laissés  à  sa  charge,  alors  même  que  d'après  la  lettre  de  voi- 
lure, la  marchandise  devrait  être  portée  a  domicile  (Conf.  trib. 
de  corn,  de  la  Seine,  17  août  1847;  Rec.  Lehlr,  1857,  p.  450). 

409.  Les  expéditeurs  doivent  veiller  avec  le  plus  grand  soin 
a  ce  que  l'adresse  du  destinataire  soit  Indiquée  exactement  et 
d'une  manière  lisible.  Autrement,  il  peut  en  résulter  de  graves 
dinVullés.  Que  doit  faire,  par  exemple,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer,  lorsque  le  destinataire  est  introuvable?  —  Doit-elle  ren- 
voyer immédiatement  le  colis  à  l'expéditeur?  Non,  sans  doule; 
rar  il  est  possible,  ou  bien  qu'à  l'aide  d'une  Indication  plus  pré- 
cise, le  domicile  du  destinataire  puisse  être  facilement  retrouvé, 
ou  bien,  dans  le  cas  contraire,  que  l'expéditeur  puisse,  pour  évi- 
ter les  frais  du  retour,  placer  ses  marchandises  dans  la  localité 
même  (Conf.  Cass.  21  mars  1848,  aff.  les  Jumelles,  D.  P.  48.  l. 
us).  —  Avant  toute  décision,  la  compagnie  doit  donc  aviser 
l'expéditeur  des  inutiles  recherches  qu'elle  a  faites  et  lui  deman- 
der ses  ordres  (Conf.  M.  Petit  de  Coupray,  p.  49  ;  Duverdy,  du 
Cootr.  de  transport,  n*  25  et  suiv.).  —  Si  elle  uéglige  de  don- 
ner cet  avis,  elle  est  responsable  de  la  diminution  de  valeur 
que  ces  marchandises  peuvent  subir  par  suite  do  retard  (Lyon, 
25  juin  1856,  Monlt.  jud.  de  Lyon,  13  julll.  1856). 

40S.  Lorsque  les  marchandises  sont  de  nature  à  s'avarier, 
ou  lorsque  la  compagnie  craint  que,  dans  le  délai  nécessaire 
pour  recevoir  la  réponse  de  l'expéditeur,  elles  ne  soient  expo- 
sées à  des  dégradations,  elle  a  le  droit,  afln  de  mettre  sa 
responsabilité  a  couvert,  de  présenter,  conformément  i  l'art. 
106  c.  com.,  une  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce, 
s'il  en  existe  un  dans  la  localité,  ou,  à  défaut,  an  Juge  de  paix, 
pour  faire  ordonner,  suivant  les  circonstances,  soit  la  vente,  soll 
le  dépôt  où  le  séquestre  des  marchandises  dans  un  lieu  public 
(Conr.  arrêt  précité  du  31  mars  1848,  et  M.  Duverdy,  n*  25). 

40t>.  La  circonstance  que  la  remise  d'un  colis  aurait  lien  un 
jour  fini  pourrait-elle  autoriser  le  destinataire,  présent  cbex  lui, 
à  refuser  d'en  prendre  livraison?  Non,  et  son  refus  devra  enlral- 
!  lui  les  frais  d'un  double  camionnage  (trib.  de  com.  de 


(1)  (Base  et  Bompard  C.  cbem.  de  fer  dn  Gard.)  —  La  coca;  —  At- 
tends que  la  destiaaliea  des  chemina  de  1er  et  les  expropriations  forcées 

l'aide  desquelles  ils  sent  établit  le*  rendent  uns  dépendance  du  do- 
maine public,  et  indiquent  qne  Isa  partie*  qui  en  aont  concessionnaires 
a  en  ont  t'.idmioi»lralioa  qne  tout  l'obligation  dn  le»  taire  servir  a  l'u- 
sage 4*  ton»,  tas*  privilège  pour  personne  ;  qu'il  est  tout  aaaai  certain 
que  leur  exploitation  doit  être  strictement  renfermée  dan*  le  parcours 
,ui  fait  l'objet  de  la  coocrssioa  et  no  pas  dépasser  les  pointa  et  la  voie 
de  1er  commence  et  toit  ;  qu'il  auit  de  ce*  principe*  qu'il  est  interdit  aux 
oac*Mi»nnaires  de  rien  («ire  de  ce  qui  pourrait,  en  dehors  de  caa  cbe— 
anus  h'onier  telle  ou  telle  iodusirle  au  préjudice  de  telle  autre; que 
(**•!  dan*  cet  esprit  qu'ont  été  faite*  no*  Ion  aur  la  matière,  et  qoef  si 
aile*  promulguées  depuia  1838  ont,  par  excS».,  interdit  aux  wmpigaiee, 
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la  Seine,  19  mal  1837,  cité  par  H.  Pougel,  t.  2,  p.  X64;  On?. 
des  trib.,  22  mai  1857). 

4IO.  L'art.  32  du  cahier  des  charges  cité  pins  haut,  n*309, 
porte  que  le  factage  et  le  camionnage  ne  sont  point  obligatoires 
pour  la  compagnie  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus  que 
pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée 
de  moins  de  5,000  habitants,  soit  on  centre  de  population  de 
3,000  habitants  situé  à  plus  de  3  kllom.  de  la  gare  du  chemin 
de  for.  —  Pour  suppléer,  dans  ces  circonstances,  à  l'action  de 
la  compagnie,  Il  s'est  établi  partout  des  voitures  pour  terminer 
les  transports  commencés  par  les  chemins  de  fer  :  des  voitures 
de  correspondance  ont  aussi  été  établies  pour  le  transport  dea 
voyageurs. — Asseï  généralement  les  services  de  correspondances 
s'établissent  d'accord  avec  les  compagnies  des  chemins  de  fer  et 
moyennant  certains  avantages  accordés  aux  entrepreneurs,  afln 
de  leur  faciliter  une  exploitation  qui,  dans  les  localités  éloi- 
gnées, n'est  pas  toujours  très-profitable.  Mais,  à  moins  d'une 
autorisation  ministérielle,  ces  avantages  doivent  être  les  mêmes 
pour  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions.  — 
C'est  ce  qui  résulte  do  l'art.  14  de  la  loi  du  15  Julll.  1845,  re- 
lative au  chemin  de  fer  du  Nord,  dont  les  dispositions  sont  re- 
produites par  l'art,  ss  du  cahier  des  charges.  —  Ce  dernier  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  a  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  Interdit  à  la  compagnie,  conformément  à 
l'art.  14  de  la  loi  dn  15  Juill.  1845,  de  faire  directement  ou  in- 
directement avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  onde 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sons  quelque  dénomination 
ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  L'administration  agissant  en 
vertu  de  l'art.  33  ci-dessus  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer.  »  —  Il  ré- 
sulte de  cette  disposition  qne  les  compagnies  peuvent  sans  auto- 
risation concéder  certains  avantages  aux  entrepreneurs  de  trans- 
port qui  servent  de  continuation  à  la  voie  ferrée,  pourvu  que 
ces  avantages  soient  communs  a  toutes  les  entreprises  de  trans- 
port qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions,  et  que  f autori- 
sation n'est  exigée  qoe  dans  le  cas  où  celte  égalité  serait  violée. 
— Les  règles,  à  cet  égard,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  ap- 
pliquées aux  traités  particuliers  passés  avec  les  expéditeurs  avant 
que  ces  traites  fussent  Interdits.  Les  explications  que  nous  avons 
données  sur  ce  dernier  point  »uj<r<j,  nM  334  et  s.,  nous  dispensent 
d'entrer  dans  de  nouveaux  développements. — V.  aussi  nM6 1  net  s. 

41  f .  Les  faveurs  qu'il  n'est  pas  permis  aux  compagnies  de 
chemin  de  fer  d'accorder  à  une  entreprise  de  transport  sans  la 
rendre  commune  à  tous  ne  consistent  pas  uniquement  dans  des 
avantages  pécuniaires  ;  elles  peuvent  résulter,  par  exemple,  du 
privilège  accordé  à  une  entreprise  exclusivement  de  pénétrer 
dans  la  gare  de  la  compagnie,  ou  d'y  entrer  a  l'heure  où  elle  est 
fermée  au  public,  etc.,  etc.  Ce  sont  là  des  privilèges  que  les  com- 
pagnies ne  pourraient  consentir,  sans  se  mettre  en  contravention 
avec  l'art.  14  de  la  loi  du  13  Julll.  1843  et  l'art.  53  du  cahit  r 
des  chargea.  —  Il  a  été  jogé  en  ce  sens  que  les  compagnies  do 
chemin  de  fer  ne  peuvent,  à  peine  de  dommages-Intérêts,  concé- 
der à  des  entreprises  particulières  de  transport,  le  privilège  ex- 
clusif de  pénétrer  dans  la  gare,  pour  amener  et  prendre  des 
voyageurs  et  les  objets  à  transporter;  —  Sauf  à  l'autorité  muni- 
cipale à  prévenir  les  Inconvénients  d'nn  trop  grand  concours  de 
de  transport  (Mmes,  1 1  mai  1843)  (i);  —  2*  Que  tous 


les  autre*  compagnie*  ayant  le 
reple  de  justice  neftt  pat  raconi 
la  considérer  comme-  iniplitilem 


toua  le)  peines  qu'elle*  indiquent,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  iti  entrepris*  de  transport  de  voyageur*  ou  de  marchandise*  dea 
arrangement*  qui  oe  aéraient  pas  également  consentis  en  faveur  de  toutes 
aat  le  même  but,  il  ne  s'ensuit  paa  que  ce  Un 
reconnue  auparavant; qu'on  dort,  aa  contraire, 
iplieitemcnt  comprim  duo»  I*»  lois  de  concession 
qui  ont  précède,  et  l'appliquer,  abitraUtoa  taits  de  la  sanction  pénale, 
i  toua  le*  caa  semblable»  ; 

Attendu,  eu  (ait,  que  le  privilège  accordé  aux  concessionnaires  des 
chemins  de  (er  du  Gard  se  pourrait,  «ans  abat,  tire  étendu  au  delà  des 
points  où  ce*  chemin»  aboutissent  ;  qoe,  par  conséquent,  ce»  concession- 
naires ne  peuvent  pas  plu»  favoriser,  par  de*  avantages  exclusifs  cer- 
tains, de*  entreprit**  qui  as  chargent  de  conduira  lot  voyageur*  dn  ces 
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les  entrepreneur*  de  transport  ont  un  droit  égal  à  l'entrée  dans 
le»  gares,  sans  que  le.  compagnies  puissent  les  en  écarter  sous 
prétexte  que  l'ordonnance  dn  15  nov.  1816  n'Indiquerait  pour 
l'entrée  et  le  stationnement  des  voitures  publiques  et  particuliè- 
res que  le*  cours  dépendant  des  stations,  alors  surtout  qu'elles 
laissent  pénétrer  dans  leurs  gares,  à  certaines  conditions,  les 
services  et  entreprise?  qu'elles  favorisent  (trlb.  de  com.  de 
la  Seine,  23 nov.  1849; Paris, 2 mai  l833,RevueLehlr,  années 
1848,  p.  74  j  1857,  p.  408;  M.  Pougel,  t.  2,  p.  457,  458, 
note,  donne  la  date  de  plusieurs  antres  solutions  dans  le  même 
sens  rendues  par  différents  tribunaux  de  commerce);  —  3°  Que 
l'administration  d'un  chemin  de  fer  qui  est  contrainte  par  un 
acte  do  la  puissance  publique  d'admettre  toutes  les  entreprises 
de  transport  dans  l'enceinte  du  débarcadère  dont  elle  avait  loué 
l'usage  exclusif  à  l'une  de  ces  entreprises,  n'est  pas  passible  de 
dommages-intérêts  envers  celle-ci  (Clv.  cass.  3  mars  1847,  au*, 
en.  de  fer  de  Strasbourg,  D.  P.  48.  t.  78). 

41S.  L'art.  82  du  cahier  des  charges  permet  aux  compa- 
gnies, comme  on  l'a  vu  n*  399,  de  se  substituer,  pour  le  service 
du  camionnage  obligatoire, un  intermédiaire  dont  elles  sont  res- 
ponsables. Cet  intermédiaire,  étant  au  lieu  et  place  de  la  com- 
pagnie, Jouit  de  la  liberté  d'action  et  de  toutes  les  facilités  dont 
elle  pourrait  user  elle-même,  c'est-i-dlre  qu'il  a  le  droit  exclusif 
de  pénétrer  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit  dans  la  gare  du 
chemin  de  fer,  selon  les  besoins  du  service.  Nais  si  l'entrepre- 
neur auquel  la  compagnie  a  délégué  le  camionnage  obligatoire 
est  en  même  temps  chargé  du  camionnage  facultatif,  il  n'en  peut 
plus  être  de  même  ponr  ce  dernier  service.  La  compagnie  ne 
pourrait  lui  créer  4  cet  égard  une'  situation  privilégiée,  aa  détri- 
ment des  autres  camionneurs,  sans  contrevenir  soit  à  la  règle 
d'égalité  consacrée  par  le  cahier  des  charges,  soit  aux  principes 
du  droit  pnbllo  sur  la  libre  concurrence.  —  11  a  été  jugé  en  ce 
seos  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  faire  4  un 
entrepreneur  de  transport,  au  détriment  des  autres,  une  situation 
privilégiée,  lorsqu'il  s'agit  du  service  purement  facultatif  de  ca- 
mionnage et  de  transport  des  marchandises  4  prendre  au  domi- 
cile des  expéditeurs  pour  être  apportée»  en  gare  et  expédiées 
par  la  voie  de  fer  :  elles  n'ont  ce  droit  que  pour  le  service  obli- 
gatoire de  camionnage  et  de  factage,  consistant  dans  la  remise, 
au  domicile  des  destinataires,  des  marchandises  qui  leur  sont 
conOées;  —  El  spécialement,  le  camionneur  ebaigé  de  ce  ser- 
vice obligatoire,  et  avec  lequel  la  compagnie  a  traité  également 
pour  son  service  facultatif  de  transport,  ne  peut,  en  ce  qui  lou- 
che ce  dernier  service,  être  dispensé  de  l'observation  des  règle- 
ments sur  l'ouverture  et  la  fermeture  de  la  gare,  4  peine  de 
dommages-Intérêts  envers  les  autres  entrepreneurs  (Civ.  rcj. 
30  mars  1863,  aff.  eh.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  63.1.178). 

41 9.  Solvant  deux  arrêts  rendus  dans  la  même  espèce, 
l'entrée  des  voitures  dans  les  gares  de  chemin  de  fer  peut  être 
réglementée  par  l'autorité  administrative,  qui  a  même,  au  point 
de  vue  de  la  police  et  de  la  sécurité  publique,  le  droit  d'accorder 
à  un  seul  entrepreneur  de  transport,  à  l'exclusion  des  autres, 
l'autorisation  de  faire  entrer,  circuler  et  stationner  ses  voitures 
dans  les  cours  de  la  gare  d'un  chemin  de  fer  (Paris,  9  avr.  (ou 
février)  1862,  D.  P.  «2.2.  l8l,elsurpourvol,Crim.reJ.  6déc. 
1862,  aff.  LeshaU,D.P.  63. 1 . 590).— Mais  U  a  été  décidé, dans 
la  même  affaire,  par  le  conseil  d'Etal,  que  l'administration  excède 
ses  pouvoirs  lorsque,  en  refusant  4  un  entrepreneur  d'omnibus 
l'autorisation  de  faire  entrer  et  stationner  ses  voilures  dans  la 
cour  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  elle  n'a  d'autre  objet  que 


points  d'arrivée  dans  lintèriear  des  Tilles  qui  lei  louchent,  qu'ils  ne 
pourraient  favoriser  des  entreprises  do  transport  SW  las  routes  qai  les 

Que/par  suite  d*  l'obligation  où  ils  sont  d'assurer  a  tous  les  voya- 
geur», tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leur»  «Sets,  un  é^'al  accès 
an  débarcadère,  ils  sont  tena*  d'accorder  les  mimes  faalite»  pour  l'abord 
a  toutes  les  toitures  qui  amènent  M*  voyageurs  oa  qui  viennent  les  pren- 
dre à  leer  arrivée  ;  que,  s'il  devait  résulter  4  celte  occasion  d*s  incon- 
vénients d'an  trop  grand  concours,  ce  tarait  à  l'autorité  administrative  à 
les  fair*  cesser  par  dsa  règlements  de  police  qui,  s'appliquanl  à  ton», 
M  favoriseraient  persatne, el qii  indiqueraient  les  exceptions  à  apporter 
à  l'art.  1  du  règlement  dn  U  dée.  18*0  ;  —  Atléadu  eus  le  traité  de 
24  dec.  183»,  par  leqael  las  gérants  di  chemin  de  far,  faisait  fléchir  la 


d'assurer  l'cxécnlion  d'un  Irailé  passé  entre  la  compagnie  cl  au 
autre  entrepreneur,  et  qui  attribue  à  ce  dernier  le  droit  d'être 
seul  admis  dans  celte  cour  (cons  d'Et.  23  fév.  1864,  aff.  Les- 
bals,  D.  P.  64.  3.  25). —  Dans  une  antre  espèce,  le  conseil  d'É- 
tat a  décidé,  au  contraire,  que  l'administration  n'excède  pas  ses 
pouvoirs  lorsque,  après  avoir  approuvé  un  traité  par  lequel  uuo 
compagnie  alloue  une  subvention  4  un  entrepreneur  pour  assu- 
rer un  service  de  voyageurs,  elle  refuse  d'imposer  à  la  compa- 
gnie l'obligation  de  faire  participer  un  autre  entrepreneur  aux 
mêmes  avantages  (cons.  d'Et.  31  mars  1864,  ah*.  Ciblât,  D.  P. 
64.  3.  26). — Les  motifs  de  l'arrêt  dn  25  fév.  1864  laissent  évi- 
demment 4  désirer.  Si,  en  effet,  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  n'ont  pas  le  droit  d'accorder  4  leur  gré  des  avantages  parti- 
culiers 4  certains  entrepreneurs,  tous  tes  cahiers  des  charges  ré» 
servent  4  l'administration  la  faculté  d'approuver  ces  avantages 
(V.  le  texte  de  l'art.  35  rappelé  au  n*  41  o).  Dès  lors,  de  ce  que 
le  préfet  et  le  ministre  n'avaient  fait  qu'assurer  l'exécution  du 
traité  passé  entre  l'entrepreneur  et  la  compagnie,  il  ne  s'ensui- 
vait pas  qu'ils  eussent  excédé  leurs  pouvoirs;  Il  aurait  fallu 
ajouter  qu'ils  n'avalent  pas  statué  en  vertu  de  l'exception  conte- 
nue dans  les  premiers  mots  de  l'art.  53  précité,  el  c'est  ce  que 
le  conseil  d'Etat  ne  lait  pas,  bien  qu'il  ail  été  probablement  dans 
son  intention  de  le  faire.  On  aurait  compris,  du  reste,  que  le 
ministre,  appréciant  autrement  que  le  préfet  les  considérations 
de  police  et  d'intérêt  des  voyageurs  sur  lesquelles  ce  fonction- 
naire avait  appuyé  son  arrêté,  eût  réformé  cet  arrêté  et  eût  rendo 
4  tous  les  entrepreneurs  te  libre  accès  de  la  gare;  mais  aucun 
débat  contentieux  n'eût  été  possible  sur  ce  point  de  pure  admi- 
nistration. —  Nous  inclinons  donc  4  préférer  la  doctrine  de 
la  cour  de  Paris  et  de  la  cour  de  cassation  4  celle  du  premier 
arrêt  que  nous  rapportons  ;  nous  éprouvons  même  quelque  peine 
4  concilier  celle-ci  avec  celle  qui  a  été  appliquée  dans  l'affaire 
du  31  mars  1864.  Nous  savons  bien  que,  dans  celle  dernière  es- 
pèce, la  compagnie  n'avait  pas  consti.ué  un  monopole  exclusif 
au  profit  d'un  entrepreneur,  et  qu'elle  s'était  bornée  4  lui  al- 
louer une  subvention;  mais  une  subvention  peut  avoir  les  mêmes 
effets  qu'un  monopole,  et  d'ailleurs  les  cahiers  des  charges  ne 
parlent  ni  de  subventions  ni  de  monopoles,  mais  d'avantages 
particuliers.  Or,  il  s'agissait  également,  dans  tes  deux  cas,  d'à* 
vanlages  de  cette  nature,  et  dès  lors,  si  l'administration  a  pu  les 
approuver  dans  l'un  de  ces  cas,  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi 
elle  n'a  pas  pu  le  faire  dans  l'autre.  Ce  pouvoir  exceptionnel  de 
l'administration  est  assurément  contraire  au  principe  de  la  liberté 
de  l'industrie;  mais,  4  tort  ou  4  raison,  il  a  été  établi  en  celte 
matière,  et,  par  suite,  c'est  ne  rien  dire  que  de  dire  qu'il  est  en 
opposition  aveo  ce  principe.  —  Y.  aussi  infrà,  n**  606  et  sulv. 

414.  Les  compagnies  ont  le  droit,  dont  elles  usent  générale- 
ment, d'établir  elles-mêmes,  et  pour  leur  compte  personnel,  no 
service  spécial  de  camionnage  et  d'omnibus.  Ce  n'est  pas  là,  se- 
lon l'observation  de  M.  Pouget,  t.  2,  p.  438,  exercer  on  mono- 
pole qui  puisse  complètement  paralyser  les  Industries  du  même 
genre  et  supprimer  toute  concurrence.  Et  le  même  auteur  cite  U 
date  de  plusieurs  décisions  rendues  en  ce  sens  par  différents  tri- 
bunaux de  commerce.  La  loi  du  7  Juill.  1838,  portant  concession 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  interdisait  formellement  4  la  com- 
pagnie d'établir  aucune  entreprise  de  transport  de  voyageurs  oa 
de  marchandises  pour  desservir  les  routes  aboutissant  4  la  vole 
ferrée;  mais  cette  interdiction  a  disparu  des  nouveaux  cahiers 
des  charges.  —  «  Les  compagnies,  dit  M.  Duverdy,  n»  233, 
peuvent  donc  organiser  elles-mêmes  des  services  do  correspon- 


rigoenr  dudit  article,  seulement  en  faveur  de  Cbatuud,  lui  ont  accordé 
la  privilège  «icioaif  d'introduire  des  voitures-omnibus  dans  la  station, 
•et  évidemment  contrairt  aux  principe»  d-dessus  rappelé*,  et  qu'il  est 
impossible  dé  loi  rtcoanatUe  la  force  d'au  règlement  de  police,  puisqu'il 
a'a  été  fait  ni  approuvé  par  aacuae  autorité  compétente  ;  qae  son  exe— 
cation,  reconnue  par  les  intimés,  constitue  us  fait  dommageable  4  Bote 
él  à  Boapard,  dommages  qui  doivent  être  répares  ;  —  Par  ces  motifs, 
fail  deltoee  aux  gérants  d'accorder  4  l'avenir  4  Chabaod  ancuae  faveur 
qui  ne  serait  pas  accordé*  à  toutes  autres  entreprises,  et  pour  le  tort 
éprouré,  eu  nie  m  no  la  compagnie  a  1,000  fr.  de  dommages-iotérêis  en- 
vers le*  appelants. 

Du  ti  mai  184S.-C  dé  Nîmes,  l"  ca.-MM.  le  baron  de  Triaquela-me, 
pr.-DT*rioassoni,  saisi.,  e.  eoaf.  -Greleaa  et  Farjon,  av. 
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j  pour  les  transporte  opérés  au  delà  de 
ta  vole  de  fer,  de  Axer  lee  prix  à  percevoir,  pourvu  qu'elles  ne 
modifient  pu  leur  tarif  pour  le  parcoure  enr  le  chemin  de  fera 
(Conf.  Crira.  rej.  SO  Julll.  1853,  tff.  Fàocbel,  infrà,  n*  et3),  — 
Il  a  été  décidé  que  l'arrêt  qol  tait  défeoae  à  dm  compagnie  de 
chemin  de  fer  d'exploiter,  à  l'avenir,  les  transporta  de  marchan- 
dises sar  les  rentes  collatérales  et  incidentes  qui  te  trouvent  en 
dehors  do  chemin  de  1er,  aoua  peine  de  dommages- Intérêt»,  pro- 
nonce par  vole  de  disposition  générale  on  réglementaire,  cl  doit 
être  cassé  pour  violation  de  l'art.  S  o.  nap.  (Civ.  eus.  7  julll. 
1853, aff.  eh.de  1er  de  Strasbourg  à  Baie,  D.  P.  53.  1.  J0*).— 
fous  reviendrons  encore  infrà,  W*  610  et  auiv.,  sur  la  dispo- 
sition de  l'art.  14  de  la  loi  du  1  s  Julll.  1845  et  de  l'art.  53  du 
cabior  des  chargée  en  parlant  des  peines  applicables  en  eu  d'in- 
fraction par  les  compagnies,  à  celte  disposition. 

41  A.  4»  Responsabilité  dt$  compagnie!.  —  Par  le  contrat 
de  transport,  les  compagnie*  de  chemin  de  fer  s'obligent  de  li- 
vrer, dans  le  délai  déterminé  par  les  règlements  ou  par  la  con- 
vention, et  en  bon  état,  let  marchand  lies  dont  le  tranaport  leur 
a  été  confié.  L'Inexécution  de  oetle  obligation  engage  la  respon- 
sabilité de  la  compagnie,  conformément  aux  dispositions  de*  arl. 
91  et  aalv.,  103  et  aolv.  e.  coo.  — -Cette  responsabilité  a  lieu: 
I*  en  cas  de  retard  dans  la  livraiaon;  3*  en  cas  d'à  variée;  s*  en 
cas  do  perte  des  marchandises.  —  Nous  allons  examiner  ces  dif- 
férentes causes  de  responsabilité. 

«■•.  Retard  4a*u  la  {l'oraison.  —  Dana  le  cas  où  les  délais 
fixés  par  le  règlement  ci-dessus  analysé  (V.  n««S91  ela.)ou  parla 
lettre  de  voiture  auront  été  excédée,  la  compagnie  est  responsable 
du  retard,  en  vertu  de  l'art.  91  c.  coin.,  qui  porta  :  «  Il  (le  com- 
missionnaire qui  se  charge  d'un  tranaport  par  terre  ou  par  eau) 
est  garant  de  l'arrivée  dea  marchandises  et  effet»  dans  le  délai 
déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  force  raAjeure 
légalement  constatée»  (V.  le  commentaire  de  cet  article  v*Com- 
misxionn.,  n«  360  et  aulv.).  —  Cet  article  eat  applicable  aux 
compagnies  de  chemine  de  fer  comme  à  toua  entrepreneurs  ou 
commissionnaires  de  tranaport  par  terre  ou  par  eau.  —  Il  a  été 
Jugé  que  lee  administrations  des  chemins  de  1er  sont  responsa- 
bles, conformément  à  l'art.  87  c.  corn.,  et  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  de  la  non-arrivée  dea  marchandises  dans  le  délai  uxé 
par  les  réglementa  pour  lea  départe  et  arrivées,  et  cela  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  stipulation  expresse  à  cet  égard  (Paria,  5  déc. 
1850, an*.  Ledal,  D.  P.  SI.  I.  SIS;  SOavr.  1 85 1,  afJ.cb.de fer 
d'Orléans,  D.  P.  34.  a.  49). 

«I  ».  Mais  dans  quels  cas  y  a-t-ll  relardf  En  d'autres  ter- 
mes, comment  doit  se  computer  le  délai  déterminé  par  le  règle- 
ment? —  Doit-on  y  comprendre  le  jour  do  la  remise  des  marchan- 
dises et  le  jour  dans  lequel  s'effectue  la  livraison  à  domicile?  — 
Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  do  la  négative:  !•  que  les  délais  ac- 
cordés aux  compagnies  de  chemin  do  hr  pour  le  transport  de 
gare  en  gare  des  marchandises  expédiées  a  petite  vitesse,  doivent 
être  comptés  par  Jour  et  non  par  heure,  et  sont  rruncs;  qu'en 
•s  de  1 9*  kilom.,  dont  le  trajet  doit, 
de  l'art.  6  de  l'arrêté  ministériel  du  I-  sept.  1856, 
heures,  le  délai  du  transport  a  pu  être 
à  trois  jours,  non  compris  le  Jour  de  la  re- 
i  la  marchandise  à  la  gare  de  départ,  ni  le  Jour  de  la  livrai- 
son à  la  gare  d'arrivée  (Crim.  cas»,  si  Julll.  1857,  aff.  Komieu, 
D.  P.  57.  1 .  384)  ;  —  S»  Que  pour  supputer  les  jours  de  retard 
on  ne  doit  pas  comprendre  celui  qui  est  nécessaire  pour  le  ca- 
mionnage (lrib.de corn,  delà  Seine,  la  fév.  I855.V.  H.  Pougel, 
U  9,  p.  383).  —  Ce  n'était  pas  ainsi  que  les  délais  étaient  com- 
pris parles  anciens  entrepreneurs  de  roulage.  «  D'après  les  usa- 
ges du  commerce,  dit  M.  Duverdy,  u*  18,  le  jour  où  le  départ 
doit  avoir  Heu  n'est  pas  compris  dans  les  Jours  de  rouie,  mais  le 
jour  de  l'arrivée  s'y  trouve  compris.  Ainsi,  si  des  marchandises 
ont  été  remisée  à  un  entrepreneur  de  transports  pour  partir  le 
1"  mal  et  pour  élre  transportées  en  dix  jours  a  Brest,  le  délai  | 
accordé  pour  le  voyage  n'expirera  qu'avec  la  journée  du  1 1  mal.» 
—  Les  délais  pour  les  transports  par  chemin  d*  for  devraient  on 
*r:vb'e  être  eompolés  de  la  mémo  manière. — V.  aussi  MM  Du- 
verdy, n*  320  fer,  p.  313;  Pougel,  t.  2,  p.  SMt,  note. 

418.  En  grarv'e  vitesse,  les  marchandises  doivent,  d'après 
lu  rtajleuieot*,  ëlie  misée  à  la  disposition  dn  destinataire  a  la 
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gare,  deux  heures  après  l'omose  du  train  (T.  n*  388). —  M.  Du- 
verdy, nu  80  et  931,  pense  que  fon  doit  entendre  par  celle  der- 
nière expression  l'arrivée  effective  du  train,  et  non  l'Antre  régle- 
mentaire de  l'arrivée,  comme  l'aurait  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de 
Parla  (33  mars  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  Gax.  des  trlb.  33 
mars  1860).  Autrement,  dit-il,  si  le  train  élail  en  retard  de  deux 
heures,  les  règlements  obligeraient  à  délivrer  les  marchandises 
avant  leur  arrivée,  ce  qui  esl  impossible.  —  Cependant  M.  Du- 
verdy reconnaît  que,  dans  l'espèce  Jugée  par  oet  arrêt,  le  relard 
dans  l'arrivée  du  train  avait  causé  au  destinataire  un  préjudice 
dont  la  compagnie  a  été  lustement  déclarée  responsable;  aussi 
ce  qu'il  reproche  à  l'arrêt,  est-ce  uniquement  d'avoir  décidé  en 
principe  que  la  livraison  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux 
heures  à  partir  de  l'heure  réglementaire  de  l'arrivée  des  trains. 
—  Noua  ne  saurions  noua  associer  à  celte  critique.  Le  délai  ré- 
glementaire du  transport  en  grande  comme  en  petite  vitesse  se 
compose  de  trois  délais  distincts:  i*  délai  entre  la  remise  des 
marchandises  et  leur  expédition;  9*  durée  du  trajet;  3*  délai  pour 
la  livraison  des  marchandises.  Or  le  délai  du  trajet,  qui  forme 
le  second  de  ce*  délais  psrtiels,  ne  pouvant  en  grande  vitesse 
se  mesurer  que  d'après  les  heures  réglementaires,  doit  être 
réputé  prendre  On  à  l'beure  réglementaire  de  l'arrivée  du  Iraio; 
c'est  donc  nécessairement  a  partir  de  cette  heure  que  commence 
le  troisième  délai,  c'est-à-dire  celui  de  la  livraison,  qui  doit 
suivre  immédiatement  sans  interruption  le  délai  du  trajet.— On 
ne  veut  pas  par  là  obliger  la  compagnie  à  faire  une  chose  impos- 
sible; on  se  prépose  feulement  de  computer  les  délais  dans 
lesquels  la  marchandise  doit  être  légalement  mise  à  la  dispo- 
sition du  destinataire,  afin  de  savoir  si  la  compagnie  esl  ou 
n'est  pas  en  relard.  Or,  du  moment  qu'elle  opère  la  livraison 
plus  de  deux  heures  après  l'beure  réglementaire  de  l'arrivée 
du  train,  quelle  que  soit  la  cause  de  ce  retard  cl  quel  que  soit  le 
moment  où  11  est  arrivé,  la  compagnie  est  en  faute  et  par  consé- 
quent doit  être  déclarée  responsable  du  préjudice  s'il  eu  a  été 
causé.  L'arrêt  critiqué  par  M.  Duverdy  nous  parait  donc  à  l'abri 
de  tout  reproche. 

490.  L'arrêté  ministériel  du  33  mal  1856,  rapporté  par 
l'arrêté  do  liavr.  1859  (V.  n*  383),  ne  prévoyait  pas  la  trans- 
mission des  marchandises  d'une  ligue  sur  une  autre;  il  disait 
seulement  que  l'expédition  devait  être  faite  sur  le  chemin  de 
1er  d'Orléans  el  ses  prolongements,  dans  les  vingt-quatre  heures 
cl  sur  toutes  les  autres  lignes  dans  les  quarante-huit  heures  qui 
suivent  leur  enregistrement,  et  que  lee  délais  du  transport  se- 
raient augmentés  de  vingt-quatre  heures  pour  les  opérations  de 
te  gare  d'arrivée.  —  On  s'était  demandé,  sous  l'empire  de  cet 
arrêté,  si,  lorsque  le  transport  devait  s'effectuer  sur  plusieurs 
Lignes  appartenant  à  des  compagnies  différentes,  celles-ci  avaient 
lo  droit  de  fractionner  le  transport  el  ajouter  pour  les  opérations 
de  départ  et  d'arrivée  autant  de  fois  de  Jours  qu'il  y  avait  de  che- 
à  des  compagnies  différentes.  —  il  a  été 


chemin  de  fer  ont  adopté,  pour  le  transport  des  marchandises  à 
petite  vitesse,  des  tarifs  communs,  permettant  à  chacune  de  ces 
compagnies  d'user  du  chemin  de  l'autre,  comme  si  ce  chemin  lui 
appartenait,  le  délai  dans  lequel  les  marchandlw 
doivent  être  mises  à  la  disposition  du  destinataire,  se  i 
la  même  manière  que  si  le  transport  avait  lieu  i 
ligne;  en  conséquence,  les  délais  accordés  pour  l'expédition  à  la 
gare  de  départ  et  pour  les  opérations  do  U  gare  d'arrivée  doivent 
être  calculée  comme  s'il  y  avait  une  seule  gare  d'expédition  et 
une  seule  gare  d'arrivée,  quoiqu'il  y  en  ail-  deux,  les  marchan- 
dises étant  ainsi  transportées  par  deux  compagnies  distinctes,  et 
bien  que,  dès  lors,  U  y  ail  deux  expéditions  et  deux  arrivées  se 
réalisant  succeasivemenl  à  la  gare  d'expédition  et  à  la  gare  d'ar- 
rivée de  chacune  de  ces  compagnies  (Req.  8  déc  l»&8,  an*,  ch. 
de  ter  d'Orléans,  D.  P.  59.  1.  37).  —  L'arrêté  ministériel  du 
15  avr.  1859  accorde  dans  l'hypothèse  un  jour  pour  la  transmis- 
sion d'une  ligne  à  l'autre.  —  V.  u»  3'.)ï. 

4*49.  Les  délais  do  transport  déterminés  par  le  cahier  des 
charges  d'une  compagnie  de  chemin  de  1er,  sont  sans  application 
à  un  transport  que  la  compagnie  s'est  chargée  d'effectuer  partie 
par  voie  de  terre,  parti»  par  la  voie  ferrée  :  en  ce  cas,  le  délai 
dans  lequel  doit  être  opère  In  Uau^pui  t  est,  eu  l'absence  de  cen- 
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vcntions  spéciales,  réglé  par  les  usages  de  la  compagnie,  dont  la 
faule  od  la  négligence  sont  alors  souverainement  appréciées  par 
les  Juges  du  fait  (Civ.  rej.  26  joill.  1859,  au*,  ch.  de  ferduKord 
C.  Vélctne,  0.  P.  59.  1 .  307). 

491.  On  a  va  tuprà,  a*  533,  que  les  expéditeurs  peuvent 
consentir  des  délais  plus  longs  que  les  délais  réglementaires, 
sous  condition  d'une  réduction  de  taxes,  conformément  aux  tarifs 
approuvés  par  l'autorité  supérieure.  —  Les  compagnies  pour- 
raient, à  l'Inverse,  et  bien  que  le  fait  ne  soit  pas  prévu  par  le 
cahier  des  charges,  s'engager  à  effectuer  ce  transport  dans  un 
délai  plus  court  que  celui  fixé  par  le  règlement,  pourvu  que  ce 
transport  n'ait  lieu  que  par  tes  trains  ordinaires  sans  réduction 
ni  augmentation  de  taxe,  et  sans  loor  de  faveur  ;  l'inexécution 
d'une  telle  convention,  si  elle  cause  un  préjudice  à  l'expéditeur, 
rend  la  compagnie  passible  de  dommages-Intérêts  envers  lui 
(Req.  30  déc.  1857,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  58.  I.  395; 
Caen,  7  fév.  1861, aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  6t.  2.  23 lj. 
—  Et  la  compagnie  qui  n'a  pas  effectué  le  transport  par  le  train 
convenu  ne  pourrait,  afin  de  repousser  l'action  en  responsabilité 
dirigée  contre  elle,  invoquer  l'arrêté  ministériel  qui  a  fixé  les 
délais  dans  lequel  les  concessionnaires  de  chemin  de  fer  sont  te- 
nus de  transporter  les  marchandises  qui  leur  sont  condés,  et  se 
prévaloir  de  ce  qu'elle  n'a  pas  outre-passé  les  délais  qui  lui 
étaient  Imposés  par  M  règlement  (même  arrêt  de  Caen,  7  fév. 
1861). 

499.  Suivant  la  Jurisprudence,  la  promesse  de  faire  partir 
les  marchandises  en  anticipant  les  délais  fixés1  par  l'arrêté  mi- 
nistériel, n'a  même  pas  besoin  d'être  constatée  par  un  acle  spé- 
cial. —  Il  a  été  Jugé,  par  exemple,  que  lorsqu'une  administration 
de  chemin  de  fer  a  annoncé  publiquement  qu'elle  prenait  l'enga- 
gement, vis-à-vis  des  marchands  de  bœufs,  d'effectuer  le  trans- 
port de  leurs  bestiaux  de  telle  sorte  qu'ils  pussent  parvenir,  en 
temps  utile,  sur  le  marché  ou  ils  doivent  être  vendus,  elle  est 
responsable  du  relard,  sans  que  l'expéditeur  soit  tenu  dé  justifier 
d'une  lettre  de  voiture  obligeant  l'administration  à  arriver  à 
heure  fixe,  si  elle-même  ne  Justifie  pas  que  les  animaux,  dont  le 
transport  lui  a  été  confié,  sont  arrivés  en  gare  après  l'heure 
qu'elle  avait  déterminée  (Paris,  30  avr.  1 851 ,  aff.  ch.  de  fer  d'Or- 
léans, D.  P.  54.  2.  42).  —  L'engagement  qui  résulte  d'une  telle 
promesso  est  commercial  et,  par  conséquent,  la  preuve  peut  en 
être  établie  par  tons  les  genres  de  preuve  admis  par  la  loi,  et 
notamment  au  moyen  d'une  enquête  (Caeu,  ^  fév.  1861,  aff.  ch. 
de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  61.  2.  231),...  ou  à  l'aide  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  tirées,  par  exemple,  d'une 
série  île.  transports  toujours  opérés  pour  la  même  personne,  dans 
le  même  délai,  et  spécialement  dans  un  délai  permettant  l'arri- 
vée des  marchandises  pendant  la  tenue  d'un  marché  existant  au 
lieu  de  destination  (Req.  30  déc.  1857,  aff.  rh.  de  fer  du  Nord, 
D.  P.  38. 1.  395.  — Conf.  arrêt  de  Rouen,  aff.  BalIleulC.cb.  de 
fer  de  l'Ouest,  cité  par  M.  Duverdy,  p.  1 20  ;  v.  aussi  Caielle  des 
Irib.,  2  mal  1861),.,.  et  cela,  alors  même  que  le  délai  ordinaire 
aurait  été  stipulé  dans  la  lettre  de  voiture  accompagnant  l'envoi, 
sous  peine  d'une  Indemnité  pour  cause  de  reurd  (même  arrêt  du 
30  déc.  1857).  —  V.  en  sens  contraire  IL  Duverdy,  p.  lis 
et  suiv. 

49S.  Ordinairement  l'engagement  par  la  compagnie  d'ef- 
fectuer les  transports  dans  un  délai  plus  court  que  le  délai  régle- 
mentaire est  pris  sous  certaines  conditions  a  remplir  par  l'expé- 
diteur relativement  au  temps  et  au  lien  de  la  remise.  Les  tarifs 
spéciaux  relatifs  au  transport  des  bestiaux  sur  les  marchés  où 
Ils  doivent  être  vendus  soûl  toujours  accompagnés  de  condition» 
de  cette  nature.  —  81  ces  conditions  n'ont  pas  été  remplies,  la 
compagnie  ne  peut  plus  être  déclarée  responsable  du  retard.  — 
Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'un  expéditeur  ne  peut  M  plaindre 
du  ce  que  des  marchandises  par  loi  remises  à  la  compagnie,  et 
destinées  à  être  vendues  a  un  marché  déterminé,  ne  sont  par- 
venues au  lieu  d'arrivée  qu'après  le  jour  du  marché,  si  une 
clause  du  tarif  spécial  à  ces  marchandises  et  à  ce  marché ,  ne 
garantissait  l'arrivée  en  l«mps  utile,  que  sous  des  conditions 
d«s  temps  et  de  lieu  de  remise,  qui  n'ont  point  été  observées  par 
cet  expéditeur  (Civ.  casa.  19  Janv.  1858,  aff.  ch.  de  fer  d'Or- 
léans, 0.  P.  58.  1.  62). 
«94.  La 


blllté  que  le  retard  dans  le  transport  des  marchandises  fait  peser 
sur  elle  que  par  un  cas  de  force  majeure,  c'est-a-direpar  un  éve- 
ntent qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de  prévoir  (V.  Commis- 
slonn.,  nH  370  et  sulv.  ;  Responsab.,  nM  143  et  suiv.  ;  V.  aussi 
v*  Force  majeure  et  infri,  n*  460).  On  ne  pourrait  considérer 
comme  un  Avènement  de  cette  nature  l'insulllsance  du  matériel 
delà  compagnie;  c'était  à  elle,  en  effet,  à  prévenir  cette  insuf- 
fisance.— Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  t«  que  si,  en  principe,  les  ad- 
ministrations de  chemin  de  fer  sont  obligées  de  tenir  à  la  dispo- 
sition du  public  un  matériel  suffisant  aux  besoins  des  voyageurs 
et  du  commerce,  cette  obligation  devient  encore  plus  étroite 
dans  le  cas  où  des  marchés  (de  bestiaux  par  exemple)  corres- 
pondant les  uns  aux  autres,  fournissent  aux  chemins  de  fer, 
leur  intermédiaire  unique  et  nécessaire,  un  trafic  dont  la  régu- 
larité dans  les  expéditions  forme  l'un  des  éléments  essentiels., 
et  alors,  en  outre,  que  la  compagnie,  avertie  à  l'avance  de  l'iro-f 
portanoe  de  l'expédition  qu'elle  aurait  à  faire,  a  pu  se  pourvoir 
du  matériel  qu'exigeait  cette  expédition;  qu'eu  conséquence  la 
compagnie  ne  saurait,  surtout  dans  de  telles  circonstances,  invo- 
quer l'insuffisance  de  son  matériel  pour  décliner  la  responsabilité 
résultant  du  retard  dans  l'arrivée  des  marchandises  dont  le  trans- 
port lui  a  été  confié  (Paris,  1 9  nov.  1 8  53,  aff.  Cardon  et  Lecomte, 
D.  P.  55.  2.310);  —  2*  Qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
doit  toujours  avoir  à  la  disposition  du  commerce  une  quantité  de 
wagons  suffisante  pour  l'expédition  des  marchandises  qu'elle  est 
chargée  de  transporter,  et  que  l'accroissement  du  trafic  des  mar- 
chandises occasionné  par  l'interruption  momentanée  de  la  navi- 
gation, parla  quantité  exceptionnelle  des  armages  de  grains  de 
l'étranger,  et  par  la  nécessité  d'obéir  aux  réquisitions  du  mi- 
nistre  des  travaux  publics  qui  enjoignait  à  la  compagnie  de  faire 
d'urgence  et  par  priorité  le  transport  des  grains  qui  encom- 
braient un  port  de  mer,  ne  peut  être  considère  comme  un  cas 
de  foire  majeure  de  nature  à  exonérer  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  ses  obligations  envers  le  public  (Irib.  de  comm.  de  la 
Seine,  2  mars  1863,  aff.  mines  do  houilles  de  Roche-la-Morlière 
C.  comp.  de  Lyon). — Il  peut  arriver  cependant,  dans  telle  circon- 
stance donnée,  que  l'Insuffisance  du  matériel  soit  de  nature  a  être 
considérée  comme  un  cas  de  force  majeure.  S'il  se  présentait  par 
exemple  uticaflluence  extraordinaire  et  accidentelle  de  bestiaux  ou 
de  marchandises  à  une  station  déterminée,  atllueuoe  qu'il  n'était 
pas  possible  de  prévoir,  Il  n'y  aurait  pas  lieu,  ce  semble,  de  rendra 
la  compagnie  responsable  du  retard,  daûs  le  cas  où  il  serait  prouvé 
que  le  matériel  nécessaire  pour  ces  transports  exceptionnels  n'y 
pouvait  être  immédiatement  applique  sans  dommages  pour  les 
autres  services  ;  car  la  compagnie  n'est  obligée  d'avoir  à  cha- 
que station  que  le  matériel  et  le  personnel  suffisant  pour  les 
exigences  du  service  ordinaire  et  du  mouvement  normal  de  la 
circulation.  Il  suffira  dans  un  pareil  cas  qu'elle  prouve  que  les 
transports  ont  eu  lieu  sans  interruption  dan»  l'ordre  d'enregis- 
trement des  colis  à  mesure  des  possibilités  du  matériel.— Mais  la 
compagnie  est  responsable  du  retard  si,  excluant  de  l'encombre- 
ment, elle  n'établit  pas  en  même  temps  que  son  matériel  était 
insuffisant  (irib.  corn,  de  laSeine,3  déc.  1852,  8  janv.  et  si  août 
1854;  MM.TeuletetCamberlin,  t.  2,  p.  64,  t.  3,  p.  123  et  449). 

494.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer,  n'étant  astreinte* 
qu'au  transport  des  marchandises  qui  leur  sont  remises  moyen- 
nant le  prix  du  port,  peuvent  refuser  celles  qu'on  leur  présenta) 
grevées  do  la  condition  de  faire  suivre  en  remboursement;  — 
Par  suite,  lorsqu'un*  marchandise  qui  doit,  pour  arriver  à  des- 
tination, voyager  sur  plusieurs  lignes,  se  trouve  grevée  de  celui 
condition,  s  il  arrive  que  la  compagnie  du  dernier  parcoors  re* 
fuse  de  la  recevoir,  l'expéditeur  ne  peut  actionner  en  dommages* 
Intérêts  pour  relard  apporté  au  transport,  ni  cette  compagnie, 
ni  la  compagnie  qui,  ayant  reçu  la  marchandise  au  départ,  avait 
accepté  la  condition  pour  la  transmettre  à  celle  appelée  à  effec- 
tuer la  livraison;  et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'averti  du  re- 
fus de  la  condition,  l'expéditeur  a  prolongé  le  retard  en  persis- 
tant à  tort  à  la  maintenir  (trib.  de  com.  de  Marseille,  1 2  août 
1863,  aff.  Laugler,  D.  P.  64.  5.  23). 

499.  L'infraction  aux  conditions  du  transport  résultant  do 
relard  dans  la  livraison  de  la  marchandise  a  deux  sanctions  : 
l'Indemnité  pour  le  relard  et  pour  le  préjudice  causé  ;  le  laissé 
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marchandises,  l'Indemnité  à  payer  pour  cause  de  retard  est  géné- 
ralement stipulée  dans  celte  lettre.  En  ce  eas,  l'Indemnité  est 
due  par  cela  sent  que  la  marchandise  a  été  rendue  chei  le  desti- 
nataire après  le  jour  convena,  sans  qae  celui-ci  ni  l'expéditeur 
ait  à  justifier  d'un  préjudice  éprouvé  (V.  Commissionn.,  n**  3*0 
et  suiv.;  M.  Duverdy,  n*  82).  — D'après  les  usages  du  com- 
merce, l'indemnité  fixée  par  la  lettre  de  voiture,  lorsque  les  mar- 
chandises étalent  transportées  par  la  voie  do  roulage,  étaient  le 
pins  souvent  du  tiers  du  prix  du  transport,  quelquefois  du  quart. 

—  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  qui  jusqu'en  1859  avaient 
accepté  sans  difficulté  celle  clause  pénale,  se  sont  concertées  pour 
refuser  désormais  les  lettres  de  voiture  qui  contiendraient  la 
stipulation  de  la  retenue  du  tiers  do  prix  do  transport  en  cas  de 
retard.  Elles  se  fondaient  sur  ce  que,  en  raison  de  la  fréquence 
et  du  nombre  toujours  de  plus  en  plus  considérable  des  expédi- 
tions à  grande  distance,  la  retenue  du  tiers  formait  une  charge 
beaucoup  plus  forte  qu'elle  n'avait  pu  l'être  pour  les  entrepre- 
neurs de  roulage  ;  que  cette  Indemnité  d'ailleurs  profilait  non 
pas  au  destinataire,  auquel  la  plupart  du  temps  le  retard  ne  fai- 
sait éprouver  aucun  préjudice,  mais  aux  Intermédiaires  qui  la  ré- 
clamaient a  l'insu  de  ce  dernier  (V.  H.  Cotelle,  I.  a,  p.  187;  Du- 
verdy, n**  86  et  s.).  —  Les  commerçants  n'ont  pas  voulu  se  sou- 
mettre à  ces  prétentions.  Le  débat  s'est  porté  devant  les  tribunaux, 
qui  d'abord  se  sont  prononces  contre  les  compagnies.— Ils  ont  dé- 
cidé :  i*  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  refo- 
ser  de  recevoir  les  lettres  de  votlure  accompagnant  les  marchan- 
dises à  transporter,  par  cela  seul  que  ces  lettres  de  voiture  stipule- 
raient la  retenue  du  tiers  du  prix  du  transport  en  cas  de  retard 
(Colmar,  6  déc.  1849,  an*,  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  60.  9. 63; 
Besançon,  16  janv.  1860,  aff.  eh.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  eod.  ; 
Paris,  3  mars  1 860,  an*,  cb.  de  fer  de  Lyon  et  de  l'Est,  D.  P.  39. 
S.  89);  —  ...  Alors  d'ailleurs  que  la  fixation  de  celte  Indemnité 
ao  tiers  du  prix  de  transport  est  conforme  aux  usages  commer- 
ciaux généralement  établis  (même  arrêt  de  Colmar,  8  déc.  1859); 

—  2*  Que  l'agent  de  la  compagnie  peut  bien  discuter  l'impor- 
tance de  l'indemnité  proposée,  mais  qn'il  ne  lui  appartient  pas, 
au  mépris  de  la  loi  et  de  l'usage,  de  nier  l'existence  du  droit 
même  à  une  indemnité  pour  cause  de  retard,  en  exigeant  la  ra- 
diation pure  el  simple  de  la  clause  qui  la  constatait  (même  arrêt 
de  Besançon,  16  janv.  1860);  —  3*  Qne  s'il  arrivait  toutefois 
qu'à  raison  du  poids  et  de  l'importance  des  colis,  les  frais  de 
transport  fussent  extrêmement  considérables,  el  que,  dès  lors, 
la  retenue  du  tiers  fût  hors  de  toute  proportion  avec  le  préjudice 
que  causerait  nn  léger  retard,  la  compagnie  serait  en  droit  d'en 
demander  la  réduction;  mais  elle  devrait  se  pourvoir  à  cet  effet 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'expéditeur  (arrêt  précité  de 
Colmar)  ;  —  4*  El  enfin  que  le  tribunal  ne  peut  sans  excès  de 
pouvoir,  en  condamnant  la  compagnie  à  payer  à  l'expéditeur  les 
dommages-intérêts  qu'il  a  réclamés  en  réparation  du  préjudice 
qae  lui  n  causé  le  refus  de  ladite  compagnie,  condamner  en 
outre  eetle  dernière  à  l'exécution  de  la  clause  pénale  qui  n'avait 
pas  élé  demandée  (arrêt  précité  de  Besançon). 

M.  Clamageran,  dans  son  Traité  do  louage,  avait  le  pre- 
mier prévu  la  question  et  l'a  traitée  en  ces  termes  :  •  L'ait.  1 03 
o.  corn,  énumère  les  énoncialions  que  doit  contenir  la  lettre  de 
▼oiture.  Parmi  ces  énoncialions,  il  en  est  une  qoi  est  évidem- 
ment inapplicable  aux  compagnies  de  chemin  de  fer:  je  veux 
parler  de  l'indemnité  pour  cause  de  retard.  Comment  fixer  à 
l'avance  le  montant  de  ceilo  indemnité?  Le  débat  ne  peut  être 
libre  puisque,  d'une  pari,  la  compagnie  nn  peut  refuser  le  trans- 
port, el  que,  d'autre  part,  l'expéditeur  est  obligé  de  s'adresser 
à  la  compagnie.  Demander  aux  tribunaux  d'établir  une  clause 
pénale  serait  abeurda;  s'il  doit  y  avoir  procès,  il  vaut  mieux 
attendre  que  tous  le*  éléments  soient  réunis,  c'est-à-dire  que  lo 
retard  préjudiciable  ait  en  Heu.  »  —  Tel  est  aussi  l'avis  do 
M .  Duverdy,  n»  89  .—Sur  le  pourvoi  formé  contre  les  trois  arrêts 
précités  de  Colmar,  Besançon  el  Paris;  la  cour  de  cassation  a 
pleinement  sanctionné  ce  système:— «  Attendu,  dit-elle, que, 
dans  le  contrai  commercial  connu  sons  le  nom  de  lettre  de  voi- 
ture, comme  dans  tous  les  contrats,  le  consentement  des  parties 
est  l'une  des  conditions  essentielles  à  sa  formation;  que  si,  à 
l'éieard  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  et  par  suite  do  mono- 
pole dont  elles  sont  Investies,  ce  principe,  applicable  à  l'indua- 


I  trie  du  transport  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  a  été 
modifié,  et  ai  les  compagnies  sont  soumises  à  des  conditions 
réglementaires  sur  les  conditions  de  délais  el  de  prix  des  irans- 
!  ports  à  effectuer,  sans  pouvoir  en  débattre  le  règlement  avec  les 
I  expéditeurs,  les  cahiers  des  charges  et  arrêtés  administratifs 
!  qui,  sous  ce  rapport,  font  la  loi  tout  à  la  fois  de  ces  compagnies 
et  de?  expéditeur'',  ne  règlent  el  ne  prévoient  rien  en  ce  qui  con- 
cerne l'indemnité  due  pour  cause  de  retard;  que  eel  élément 
accessoire  du  contrai  de  transport  reste,  par  conséquent,  sous 
l'empire  du  droit  commun;  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  peuvent  donc,  sous  le  prétexte  d'an  usage  généralement 
pratique  sons  le  régime  de  la  libre  concurrence,  être  obligées 
d'accepter  ou  de  subir  un  forfait  d'indemnité  réglé  à  l'avance  ; 
qu'elles  ne  pourraient,  à  défaut  d'un  règlement  administratif, 
être  liées  à  cet  égard  que  par  leur  consentement,  et  qu'en  l'ab- 
sence de  convention  préalable  ou  d'accord  ultérieur  sur  l'Indem- 
nité pour  cause  de  retard,  c'est  aux  tribunaux  à  arbitrer  l'indem- 
nité en  raison  du  préjudice  provenant  du  retard  ;  qu'en  Jugeant 
le  contraire,  l'arrêt  dénoncé  fait  une  fausse  application  des  art. 
loi  et  < 02  c.  com.;»(Clv.  casa.  27  Janv.  1862,  aff.  ch.  de  fer  de 
Lyon,  D.  P.  62.  1 . 67,  trois  arrête  du  même  Jour,  et  sur  renvoi, 
Dijon,  5  el  19  déc.  1862,  D.  P.  63.  2.  47). — N.  Colelle,  p.  291, 
cite  une  offre  qui  a  été  faite  publiquement  aux  eipèditeurspar  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  de  fixer,  pour  le  cas  de  relard, 
des  retenues  sur  les  prix  de  transport  aux  taux  suivants  :  de  un 
à  dix  jours  de  retard,  le  cinquième  do  p m  ;  de  onie  à  qolnxe  jours, 
le  liera  ;  au  delà  de  trente  jours,  les  deux  tiers.  —  Dans  ie  règle- 
ment des  Indemnités  qui  seraient  dues  au*  destinataires  en  cas 
-de  retard  de  livraison,  les  gares  et  stations  n'accorderaient  ja- 
mais d'indemnités  supérieures  à  celles  fixées  par  le  tarif,  sans 
exiger  la  Justification  régulière  des  dommages  qu'aurait  fait 
éprouver  le  relard  de  la  livraison. 

Tout  en  «'inclinant  devant  la  doctrine  de  la  cour  suprême  au 
point  de  vue  du  droit  actuel,  le  commerce  a  Insisté  auprès  de  la 
dernière  commission  d'enquête,  en  demandant  que  le  législateur 
fixai  une  retenue  snr  le  prix  de  transport  des  marchandises  en 
cas  de  relard,  afin  de  prévenir  des  litiges  el  des  pertes  de  temps 
que  la  plupart  des  affaires  ne  comportent  pas.  On  a  cité,  comme 
preuve  de  l'opportunité  de  celte  mesure ,  l'exemple  de  l'Allema- 
gne, où  la  retenue  est  fixée,  dans  les  Etats  du  Zollverein,  pour 
la  petite  vitesse,  à  la  moitié  do  prix  ponr  deux  jours  de  retard, 
à  la  totalité  si  le  retard  est  de  plus  de  deux  jours,  el  pour  la 
grande  vitesse  de  même,  selon  que  le  relard  excède  douxe  heures 
on  vingt-quatre  heures.  En  Autriche,  la  retenue  est,  pour  la  petite 
vitesse,  du  quart  du  prix,  s'il  y  a  de  un  à  trois  jours  de  retard; 
du  tiers  et  de  la  moitié,  s'il  est  »olt  de  trois  à  boit  Jours,  soit  de 
plus  de  huit  jours.  —  La  commission  est  entrée  dans  ces  idées 
el  a  proposé  qu'il  y  eàl  une  retenue  en  cas  de  relard,  laquelle 
varierait  du  dixième  au  tiers,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts,  si  le  préjudice  était  considérable.  Dans  sa  lettre  aux 
directeurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  du  i—  fév.  1864, 
le  ministre  s'exprime  de  la  manière  suivante  :  »  L'administra- 
tion esl  de  cet  avis;  elle  pense  de  plus  que  les  retenues,  gra- 
duées  suivant  la  nature  du  relard,  peuvent  itre  arrêtée»  par 
détition  minitUrielU  snr  la  proposition  des  compagnies.  Voua 
aves  vous-mêmes,  ajoute-i-ll,  partagé  celte  opinion,  puisque 
vous  avies  soumis,  il  y  a  deux  ans,  à  l'administration  supérieure 
des  propositions  dans  ce  sens.  » 

4«9.  L'Indemnité  stipulée  dans  la  lettre  de  voilure  est  seu- 
lement la  peine  du  retard,  el  ne  mel  pas  obstacle  à  une  demande 
en  (looimages-lnierêls  si  le  retard  aélé  cause  d'un  préjudice  soit 
pour  le  destinataire,  soit  pour  l'expéditeur;  jamais  cela  n'a  élé 
contesté  (V.  Commissloon.,  n**360  et  suiv.;  Mal.  Pougel,  t.  3, 
p.  176  et  suiv.;  Duverdy,  a»  82),  el  l'on  voit,  par  les  observa- 
tions qui  précèdent,  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  el  la 
commissioivd'enquéle  le  reconnaissent  formellement.  —  Il  a  élé 
Jogè  en  ce  sens  que  l'indemnité  due  par  un  commissionnaire  de 
transport  au  destinataire,  en  cas  de  retard  préjudiciable  dans 

danstarto^ên  la'ielue 
voilure,  mais  comprend  encore  des  dommages- intérêts  ;  el  par 
exemple,  si  la  marchandise  consiste  en  draps  pour  une  foire,  lo 
destinataire  doit  être  ludemuiiM!  de  ta  perle  du  bénéfice,  do  déchet 
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1851,  aff.  Pioau, 
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et  des  Intérêt»  de  te  («dure  (Util,  ta  janv 
D.  P.  51.  2.  150).—  V.  aussi  les  arrél 
M.  Pouget,  t.  i.  p.  889. 

4C».  Toutefois,  la  compagnie  pourrait  valablement  stipuler 
d'an  tarif  spécial  que  l'Indemnité  en  cas  de 
.,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  excéder  lo 
pria  do  transport.  Celte  convention  est  licite;  car  les  expéditeur» 
peovent  tacitement  t'y  soustraire  en  se  soumettant  aox  taxes  du 
tarif  général;  s'ils  préfèrent  la  taxe  moindre  do  tarif  spécial, 
Ils  ne  peuvent  être  admis  à  se  plaindre  d'une  condition  qoe  la 
compagnie  stipule  en  sa  faveur  romme  compensation  de  la  rédac- 
tion de  prix  qu'elle  leur  accorde,—  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que 
l'expéditeur  de  marchandises  transportées  par  chemin  de  fer  et 
arrivées  tardivement  à  leur  destination  ne  pent  réclamer  de  la 
compagnie  une  indemnité  supérieure  an  prix  du  transport,  »l  le 
tarif  spéciai  auquel  ces  marchandises  étalent  soumises  limitait  à 
celte  soqme  la  responsabilité  imposée  pour  ce  cas  à  la  compa- 
gnie, alors  surtout  que  celle  clause  se  trouvait  reproduite  on 
termes  identiques  en  tête  de  la  lettre  de  voilure  (Bourges,  20  fév. 
i*60,  aff.  cb.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  60.  s.  155;  Paris, 
29  fév.  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  60.  2.  il).  —V. 
V  451,  434  et  soiv. 

Une  ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris,  do  23 
Juin  1651,  art.  10,  borne  a  la  résiliation  du  prix  aV  transport 
la  réparation  due  poorJa  compagnie,  en  cas  de  relard  dans 
l'arrivé*  de»  marchandises. —  Il  a  été  décidé  que  cette  disposi- 
tion est  applicable  seulement  aux  retards  que,  dans  certaines 
circonstances,  peuvent  éprouver  les  convois;  mais  elle  ne  s'é- 
tend pas  au  cas  où,  par  la  faute  de  la  compagnie,  les  marchan- 
dises qui  devaient  être  expédiée»  restent  en  gare  :  dans  ce  cas, 
la  réparation  doit  être  égale  an  préjudice  causé  (Ceen,  i  fév. 
1861,  aff.  cb.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  p.  61.  2.  231). 

4ÉO.  Le  laissé  pour  compte  est  le  parti  extrême  et  la  pé- 
nalité ta  plus  grande  que  puisse  subir  le  commissionnaire  de 
transport.  Dans  ce  eas,  le  commissionnaire  eal  obligé  de  payer 
au  destinataire  te  valeur  Intégrale  de  la  marchandise  dont  il 
se  défait  ensuite  a  ses  risques  et  périls,  de  sorte  qu'à  la  perte 
de»  frais  du  transport  vient  s'ajouter  celle  qu'il  fait  sur  te  re- 
vente des  objet»  laissés  pour  compte  (V.  Commissions.,  n*»  363 
et  suiv.;  H.  Ponget,  t.  2,  p.  393).  —  Aussi  le  laissé  pour 
compte  ne  doit-il  avoir  lien  que  dans  les  cas  graves  ob  la  mar- 
chandise ne  serait  plus  d'aucune  utilité  pour  le  destinataire  (V. 
Commissionn.,  roJ.j — En  droit,  la  loi  et  la  Jurisprudence  aban- 
donnent aux  tribunaux  te  faculté  de  déterminer,  suivant  les  cir- 
constances, ai  te  marchandise  en  retard  d'expédition  doit  être 
laissée  pour  le  compte  du  vollorler,  ou  si  malgré  ce  retard,  le 
destinataire  de  U  marchandise  doit  te  recevoir,  sauf  à  se  faire 
payer  par  le  voilurier  les  dommages-intérêt*  que  oc  retard  aura 
occasionnés  (Meta,  S8  Janv.  1851,  aff.  Piean,  D.  P.  37. 1.  150). 
—  V.  KM.  Ponget,  toe.  cit.;  Duverdy,  d*  83. 

AS  1 .  En  principe,  une  compagnie  ne  pourrait  valablement 
_  stipuler  en  sa  faveur  une  clause  de  non-garantie  pour  le  eas  de 
retard,  car  nul  ne  peut  s'affranchir  à  l'avance  de  la  responsabi- 
lité de  ses  faits  (T.  Commissionnaire,  n*  342).  —  Toutefois 
te  clause  de  non-garantie  est  stipulée,  dans  certains  tarifs  spé- 
claui,  comme  compensation  des  réductions  de  prix  que  les  com- 
pagnies offrent  au  commerce.  Cette  stipulation  est  licite  tout 
aussi  bien  que  celle  qui  tend  à  limiter  à  un  chiffre  déterminé 
l'étendue  do  La  responsabilité  de  la  compagnie.  —  V.  W  428 
434  et  suiv. 

4M.  Avaries,  perte  des  marchandittt.  —  Les  Compagnie* 
de  chemin  de  fer,  de  même  que  les  corn  missionnaires  de  trans- 
port et  les  vollorler»,  sont  responsables  des  avaries  survenues 
aux  marchandises  et  elfetsqnl  leur  ont  été  confiés,  ou  de  la  perle 
de  ces  effets,  conformément  aux  art.  103  c.  com.  et  tisac 
nap.  qui  leur  sont  applicables. — V.  le  co  m  m  en  U  i  i  e  de  ces  articles. 
v1*  Commissionn,,  n«*  342  et  suiv.;  Louage  d'ouvr.,  a—  70  et 
suiv.;  Hesponsah,,  a*  541  et  suiv. 

4SJ).  D 'après  l'art,  98  C.  Oom.,  le  commissionnaire  de  trans- 
port •  est  garant  des  avaries  on  perte  des  marchandise*  00 
elfnts,  t'il  n'y  a  tUpulation  contraire  dans  la  lettre  de  voilure, 
ou  force  majeure.  »  —  Il  résulte  de  cet  article  qoe  les  eommt*- 
uonmi     »  traaspejrt  peuvent  valableiueut  stipuler  qu'Os  m 


1  seront  pas  responsables  des  avaries  ou  do  la  perte  des  marrhan 
dises  qu'il»  se  chargeai  de  faire  transporter.  Les  cuiiiiMgnirt 
de  chemin  de  fer  peuvent-elles  user  du  niéioe  bénéfice?— Non» 
ne  le  pensons  pas.  Si  l'art.  88  e.  com.  déroge  au  principe  déjà 
rappelé  ci-dessus,  et  d'après  lequel  nul  ne  peut  convenir  qu'il 
ne  sera  pas  responsable  de  ses  faite,  c'est  parce  que,  s'agissant 
d'on  commutionnaire  de  transport,  dont  la  mission  consiste, 
non  pas  a  transporter  lui-même,  nuls  a  remettre  les  marchan- 
dises a  des  intermédiaires  que  souvent  il  ne  connaît  pas,  il  était 
Juste  de  lui  permettre  d'apporler  une  limitation  à  te  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  lui  à  raison  du  fait  de  osa  intermédiaires 
(V.  Commisstonn.,  n»  342  et  suiv.)  ;  aussi  voit-on  que  les  art. 
103  c.  com.  et  1784  c.  nap.,  relatifs  au  voilurier,  ne  fout  pas 
mention  de  cette  stipulation  de  non-garantie,  laquelle,  en  effet, 
ne  peut  être  permise  au  voilurier,  car  elle  n'aurait  d'autre  effet 
que  de  l'affranchir  de  ses  faits  personnels,  -ce  qui  est  inadmis- 
sible. —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  effectuant  pour  leur 
propre  compte  et  par  leurs  moyens  personnels  le  transport  de» 
marchandises  qui  leur  sont  confiée»,  doivent  être  assimilées  aux 
votlurlers  et  non  aux  commissionnaires  de  transport,  et  par  con- 
séquent sont  régies  par  les  art.  103  c  com.  et  1184  e.  nap.,  et 
non  par  l'art.  08  c.  com.  —  Il  •  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'art. 
103  e.  com.,  qui  règle  liélendoe  de  la  responsabilité  du  vollo- 
rler en  cas  d'avarie  de  la  chose  voiturée,  est  applicable  aux 
transport  par  chemin  de  fer,  et  que  c'est  en  valu  que  les  com- 
pagnies chercheraient  à  diminuer  cette  responsabilité  on  4  s'y 
soustraire,  en  excluant  de  la  mention  portée  sur  les  bulletins, 
qu'elles  ne  sont  responsables  des  a>ari*s  souffertes  par  les  colla 
précieux  qu'autant  que  leur  transport  aura  fait  l'objet  d'une 
convention  spéciale  (Paris,  1 4  août  1 841,  aff.  ch.  de  fer  de  Ver- 
sailles, D.  P.  48.  2.  11  ;  V.  aussi  Civ.  rej.  26  Janv.  1839, 
aff.  cb.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  50.  1.  66;  trlb.  de  com.  de 
Cologne,  il  sept.  1830,  aff.  ch.  de  fer  Rhénan,  rapp.  infrà, 
n*  436,  avec  l'arrêt  de  la  cour  de  eus.  de  Berlin,  du  1 6  mars 
1852,  et  M.  Duverdy,  n«  30,  13). 

444.  La  stipulation  de  non-garantie  pourrait  cependant 
avoir  lieu  dan»  deux  cas:  d'abord,  comme  condition  d'un  tarif 
spécial  portant  réduction  de  prix  sur  le  tarif  général  (V.  suprd, 
n<*  428, 4SI ,  et  M.  Duverdy,  n*  86),  et  ensuite  lorsque  l'emballage 
des  colis  pré*  en  les  pour  être  expédiés  cet  ou  parait  défectueux  • 
la  compannic-  dan*  c«  cas  serait  en  droit  de  refuser  ces  colis,  et 
par  conséquent  peut  mettre  une  condition  à  son  acceptation. — 
U  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les  compagnies  peuvent/en  cas 
d'emballage  défectueux,  valablement  réclamer  de  l'expéditeur 
des  btlielt  de  non-jarait/ie,  dont  l'effet  est  de  le»  affranchir  de 
toute  responsabilité  à  l'égard  des  avaries  survenues  dans  le  tra- 
jet, alors  même  qu'eues  ne  seraient  pas  autorisées  par  leurs 
statuts  a  exiger  des  billets  de  cette  nature  (Conf.  arrêt  d  admis- 
sion, Req.  9  fév.  1838,  aff.  N...,journ.  le  Droit  du  1  fév.  mu; 
M.  Poujel,  p.  314;  Duverdy,  v  13  et  suiv.  ;  V.  aussi  <Ûp«  le 
mémo  sens,  Civ.  rej.  26  Janv.  1859,  aff.  cb.  de  fer  de  l'Ouest, 
D.  P.  59.  t.  66). 

AS*.  Du  reste,  lorsque  l'emballage  est  défectueux,  te  coco- 
pagnie,  même  à  défaut  d'un  billet  do  non-garantio,  ne  peut  être 
dé' Urée  responsable  des  avaries  (V.  Commissionn., n*  S4i.— « 
Conf.  M.  Duverdy,  n*  72).—  Seulement  il  faut  qu'elle  prouve  te 
mauvais  état  de  remballage,  ce  qui  est  toujours  difficile,  si  aucune 
constatation  n'a  été  faite  au  départ.  Ainsi,  Il  a  éVé  jugé  que 
lorsque  l'expéditeur  a  reçu  de  la  compagnie  un  récépissé  sana 
protestation  ni  reserve,  Il  existe  contre  elle  la  présomption  qua 
les  marchandise»  étaient  en  bon  êlat :« Attendu,  dit  l'arrêt, 
qu'il  est  constant  en  fait  que  les  huit  balles  de  draperies  dont  il 
s'agit  au  procès  ont  été  livrées  par  llmmerman  à  Berbersubl 
en  état  sain  ;  que  le  récépissé  présenté  par  Zimmerman,  el  qui 
lut  a  été  donné  «ans  protestation  ni  réserve,  en  serait  au  besoin 
te  preuve,  etc.  »  (Rouen,  3  dée.  1855,  aff.  comp.  de  Nord  C. 
l'Kiat  belge). —  Le  billet  de  non-garantie  a  cette  utilité  qu  il 
met  obstacle  à  toute  contestation  de  celte  nature. 

446J.  Quant  à  te  question  de  savoir  dans  quel  eu  un  em- 
ballage est  ou  non  défectueux,  il  est  hors  de  dos  te  qu'en  cas 
4c  contestation  sur  ce  point,  l'appréciation  du  juge  e«i*i  du 
litige  serait  souveraine  devant  te  eour  de  cassation.  —  Y.  cet 
mot,  n>*  1643  et  suiv. 
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41».  La  stipulation  de  non-garantie,  dans  le  eas  ou  elle  es» 
li.ile,  n'est  ni  ne  peut  être  absolue;  autrement  elle  deviendrait 
u.e  prime  pour  la  négligence  (V.  Commission.,  n-  342  et  sulv.). 
Cte  n'empêche  donc  pas  que  la  compagnie  soit  responsable  des 
bute»  commise»  |«r  se»  agents.- Il  a  été  décidé  en  consé- 
quence M  que  la  compagnie  de  cbemln  de  fer  qui,  en  con- 
sentant à  effectuer  certain*  transports  à  prit  réduit,  stipule,  en 
échange  de  celte  concession,  qu'elle  sera  dégagée  de  toute  res- 
ponsabilité en  cas  d'accident,  demeure  néanmoins  responsable 
de  ses  fautes  et  de  sa  négligence,  une  telle  convention  ne  pou- 
vant avoir  d'autre  effet  que  d'exonérer  la  compagnie  do  la 
présomption  résultant  des  art.  103  c.  com.  et  1784  c.  nap.,  et 
de  mettre  la  preuve  de  la  faute  à  la  charge  de  l'expéditeur 
(Bordeaux,  s  mars  1860,  aff.  cb.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  60.  S. 
I7t;  mais  sur  celte  dernière  proposition,  V.  le  numéro  sui- 
vant; —  2«  Que,  de  même,  les  voituriers  ou  les  entrepre- 
neurs de  voilures  ou  de  roulage  ne  peuvent  stipuler  qu'Us  ne 
seront  pas  responsables  de  leurs  foutes  ou  de  celles  de  leurs 
préposés,  et  que  cette  clause  de  non-garantie  est  sans  effet, 
alors  même  qu'elle  se  trouverait  dans  un  tarif  de  cbemln  de  fer 
homologué  par  décision  ministérielle  (Req.  26  mare  1860,  aff.  cb. 
de  Ter  de  Paris  à  Orléans,  D.  P.  60.  1 .  269)  ;  —  s»  Que  les 
Juges  peuvent  puiser  dans  tous  les  documents  de  la  cause  les 
éléments  de  leur  conviction,  et  déclarer,  notamment,  qu'il  ré- 
sulte de  ces  documents  que  l'avarie  souffcrlc  par  une  marchan- 
dise ne  peut  êlrc  attribuée  qu'à  la  néglfgem»  ou  au  défaut  de 
précaution  des  agents  chargés  du  transport  de  celte  marchandise 
(Req.  26  mars  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  D.  P. 
60.  t.  269). 

139.  L'arrêt  précité  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  5  mars  1860, 
décide,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  la  clause  de  non-garantie 
a  pour  effet  de  mettre  la  preuve  de  ta  route  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur. Cette  question  a  donné  Heu  à  des  dissentiments  dans  la 
doctrine.  M.  Troplong,  Louage,  n»  5*2,  se  prononce  dans  le  sens 
adopté  par  l'arrêt  qu'on  vient  de  ranpeler.  —  Mais  l'opinion 
contraire  a  pour  elle  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  3,  n»542;  Soor- 
dai,  Tr.  de  la  respons.,  t.  2,  n»  995;  Massé  et  Vergé  sur  Zaeha- 
ric,  t.  4,  p.  407,  note  1 1 .  Tel  est  aussi  notre  sentiment  (V.  Com- 
missionn.,  n*  344).  —  En  effet,  cetle  clause,  sous  l'apparence 
d'une  simple  question  de  preuve,  tendrait  à  affranchir  le  voitn- 
rler  de  toute  responsabilité,  puisque,  dan»  la  plupart  des  cas,  tl 
serait  impossible  à  l'expéditeur  de  faire  la  preuve  qui  serait  à  sa 
Charge. 

4St>.  Certaines  marchandises  sont  transportées  en  vrae, 
c'est-à-dire  chargées  a  même  le  wagon  sans  embaume  particu- 
lier, comme,  par  exemple,  les  pommes  de  terre,  les  pommes,  les 
fruits  à  la  pelle.  Dans  ce  cas,  les  compagnies  ne  sont  pas  respon- 
sables des  déchets  de  route  (Conf.  H.  Pouget,  p.  330).  —  Les 
compagnies  ne  sont  pas  tenues  d'accepter  en  vrac  les  marchan- 
dises que  le  commerce  est  dans  l'usage  d'emballer.  Les  marchan- 
dises susceptibles  de  se  confondre  avec  d'autres  marchandises  de 
même  nature,  ou  dont  le  contact  pourrait  être  nuisible,  telles 
que  les  pommes  de  terre,  la  bouille,  le  soufre,  ne  sont  acceptées 
en  vrac  par  les  compagnies  que  par  wagon  complet,  à  moins  que 
la  charge  étant  insuffisante,  l'expéditeur  ne  consente  à  payer  le 
taie  d'un  wagon  complet  (extrait  du  tarif  général,  V.  M.  Palaa, 
bicl.  des  chem.  de  fer,  p.  32tJj. 

440.  Les  emballages  n'entrent  ordinairement  pour  rien  dans 
la  valeur  de  la  marchandise,  et  n'ont  d'autre  objet  que  de  la  ga- 
rantir contre  tes  chocs  et  les  frottements.  Toutefois  it  est  cer- 
taines denrées  dool  l'enveloppe  particulière  a  une  valeur  spé- 
ciale, en  ce  sens  qu'elles  se  vendent  avec  celte  même  enveloppe 
et  que  le  bon  conditionnement  extérieur  est  une  garantie  essen- 
tielle pour  l'acheteur  :  telles  sont,  par  exemple,  les  fraises  et 
prunes  en  corbeille,  les  fromages  en  caisse,  les  primeurs  et 
fruits  en  boites  de  bois  mince,  etc.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  sont-elles  responsables  des  avaries  survenues  à  ces  en- 
veloppes extérieures?  —  «  Pour  ces  objets,  dit  M.  Petit  de 
Coupray,  p.  25,  des  réclamations  pouvant  être  faites  par  les 
destinataires  si  l'euveloppc  n'est  plus  fratclu  ni  présentable, 
parc*'  nue  son  mauvais  Mal  peut  nuire  a  la  vente  (alors  mémo 
que  I  inte rieur  n'aurait  éprouvé  aucune  avarie),  la  compagnie  a 
te  droit  U'en  refuser 'acceptation  en  vrac,  à  moins  qu'il  ne  lui 


suit  donnA  garantie  pour  les  avaries;  elle  rrt  peut  donc  être  tenue 
de  transporter  en  vrae,  à  ses  nique*  et  pénis,  une  marchandise 
dont  l'enveloppe,  ayant  une  valeur  relative,  a  besoin  d'être  pro- 
tégée par  un  emballage  particulier  •  (Conf.  trlb.  corn,  de  la 
Seine,  S  déc.  1856,  aff.  H.,  Rec  Teulet  et  Camberlin,  citée  par 
M.  Pouget,  t.  2,  p.  330). 

441.  H.  Pouget,  t.  2,  p.  3SJ,  enseigne,  comme  règle  géné- 
rale, que  l'emballage  des  marchand  Ises  n'est  obligatoi  re  pour  l'a» 
pédlteur  qu'à  l'égard  de  certains  colis  pour  lesquels  la  eond  mon  est 
Imposée  par  le  câbler  des  charges,  et  II  cite  en  os  sens  un  juge- 
ment du  trlb.  de  eom.  de  la  Seine  du  4  avr.  1856,  aff.  N.,  Reo, 
Lebir,  1857,  p.  218.  —  Nous  ne  voyons  dans  les  nouveaux 
cahiers  des  charges  aucune  disposition  relative  à  l'esaballage  des 
marchandises;  aussi  nous  penson*  que  ce  point  est  laissé  au 
libre  arbitre  des  compagnies,  qol  ne  peuvent  être  tenues  de  re- 
cevoir des  marchandises  non  emballées,  si  elles  pensent  qoe  la 
responsabilité  peut  en  être  compromise. 

449.  Inutile  de  dire  que  la  responsabilité  embrasse  tous  les 
objets  dont  le  transport  est  conflé  aux  compagnies,  les  chevaux, 
bestiaux,  etc.,  comme  toute  espèce  de  marchandises.  M.  Pouget, 
t.  2,  p.  328,  note,  rappelle,  par  leur  date,  plusieurs  arrêts  el  Ju- 
gements de  la  cour  de  Paris  et  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  consacrent  celte  proposition  Incontestable.  —  Jugé, 
par  exemple  :  1»  que  l'accident  arrivé  à  un  cheval  au  moment  ob 
l'animal  est  entré  dans  la  gare,  est  à  la  charge  de  la  compagnie 
(trlb.  clv.de  la  Seine,  n  Julll.  1847;  trlb.  de  com.  de  la  Seine, 

4  julll.  1844;  iSJaov.  1845;  Journ.  le  Droit,  tajuill.  1847; 

5  Julll.  1 844  ;  1 7  Jan».  1 845)  ;  —  2»  Que  les  tribunaux  n'ont  pu 
à  se  préoccuper,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  do  plus  ou  moins  de 
perfection  du  système  de  for  adopté  par  les  compagnies  pour 
le  transport  des  enevaux,  mais  seulement  de  savoir  si  la  cause 
de  l'accident  provient  de  VindoeMU  oo  d'un  vice  quelconque  de 
l'animal  transporté,  seule  eouse  qui  puisse  affranchir  la  compa- 
gnie de  sa  responsabilité  (trtb.  com.  de  la  Seine,  13  «cl.  1852( 
i!voct.  1856,  aff.  H,  Rec.  Lebir,  1853,  p.  106;  Teulet  et  Cam- 
berlin, p.  17,  1857,  p.  102);  —  3*  Que,  dès  lors,  uns  compa- 
gnie est  responsable  de  la  mort  d'un  cbeval  trouvé  renversé 
dans  un  wagon  à  l'arrivée  et  mort  quelques  Jours  après  par  suit* 
de  lésion  à  la  moelle  épinière,  sans  qu'il  soll  besoin  d'examiner 
le  mode  d'attache  employé  pour  maintenir  l'animal,  s'il  est  cer- 
tain qu'ancune  surveillance  n'a  été  exercée  pendant  le  trajet,  la 
situation  du  cheval  n'ayant  été  reconnue  qu'à  l'arrivée  (Paris, 
31  julll.  1852,  aff.  N.,Rec.  Lebir,  1853,  pi  550;  Teulet  el  Cam- 
berlin, I8S2,  p.  419). 

4 4 S.  Les  compagnies  répondent,  en  règle  générale,  des 
avaries  intérieures  aussi  bien  que  des  avaries  extérieures,  à 
moins  que  la  détérioration  ne  provienne  d'un  vice  propre  de  la 
chose,  on  d'une  foule  de  l'expéditeur  (V.  Commisslonn.,  n*S4i). 

—  MM.  Rcbel  et  luge,  nM  489  et  sulv,;  Pouget,  p  SS2,  parais- 
sent croire  an  contraire  que  les  compagnies  ne  sont  responsa- 
bles des  avaries  Intérieures  que  lorsqu'il  est  démontré  qoe  ees 
avaries  ont  eu  lien  par  leur  faute. 

4  44.  Si  l'avarie  provient  du  fait  de  l'expéditeur  ou  de  ses 
agents,  la  compagnie  ne  peut  évidemment  être  déclarée  respon- 
sable. Ainsi,  lorsque  des  machines  chargées  sur  un  chemin  do 
fer  par  les  propres  agents  de  l'expéditeur  ont  subi  des  avaries, 
et  que  la  compagnie  prouve  que  ces  avaries  proviennent  de  dé- 
fauts du  chargement,  elle  est  à  l'abri  de  la  responsabilité  (Bour- 
ges, 24Janv.  1844;  M.  Pouget,  p.  402.) 

445.  Lorsqu'il  y  a  eu  déclaration  sur  la  fragilité  du  colis, 
la  compagnie  doit-elle  en  répondre?  Oui  si  une  faute  lui  est  Im- 
putable (Conf.  MM.  RebelelJnge,  p.  27s;  Pouget,  t.  2,  p.  533, 
401  —  Contra,  M.  Petit  de  Coupray,  p.  4»j  V.  aussi  V  Com- 
misslonn., n*  343). 

4461.  Les  compagnies  de  cbemin  de  fer  qui  transportent  dos 
marchandises  susceptibles  de  déperdition  en  cours  do  rente, 
comme  des  charbons  et  cokes,  ont  droil,  d'après  l'usage,  à  un 
certain  déchet,  qui  doit  être  évalué  d'après  les  circonstances; 
mais  pour  tout  ce  qui  excède  ce  manquant,  les  particuliers  ont 
droit  à  la  restitution,  non-seulement  de  la  valeur  du  man- 
quant, mais  aussi  d'une  portion  correspondante  du  prix  de 
transport  (Paris,  5  déc.  1863,  aff.  Talnturier,  D.  P.  64.  ».  13). 

—  U.  Petit  de  Coupray,  p.  83,  119,  155,  165, 126,  ludique  U 
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manière  habituelle  de  procéder  des  compapriles  lorsqae,  à  l'ar- 
rivée des  marchaudi&es  en  gare,  Il  y  a  des  manquants  de  poids 
ou  de  nombre.  —  hteoutage  ordinaire  des  liquide»  transportés 
«institue  ainsi  un  cas  d'avarie  dont  la  compagnie  n'est  pas  res- 
ponsable alors  qu'il  n'y  a  aucune  faute  k  lot  Imputer  (trlb.  de 
coin,  de  la  Seine,  13  déc.  1855).—  V.  M.  Duverdy,  n*  7t. 

449.  La  perle  des  objets  remis  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  tout  aussi  bien  que  les  avaries  qu'ils  ont  souffertes,  en- 
gage la  responsabilité  de  celte  compagnie;  toutefois  cette  res- 
ponsabilité n'est  pas  encourue  lorsque  la  compagnie,  an  lien 
d'effectuer  le  transport  pour  son  propre  compte,  se  borne  à 
mettre  ses  voitures  à  la  disposition  de  l'expéditeur.  Ainsi,  par 
eiemple,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  en  vertu  d'un 
traité,  loue  à  forfait  k  un  négociant,  pour  chaque  convoi  de 
marchandises,  un  wagon  entier,  dont  ce  dernier  ose  sans  l'in- 
tervention de  cette  compagnie,  n'est  pas  responsable  de  la  perte 
des  objets  chargés  dans  ce  wagon  (Crlm.  rej.  37  dec.  1848,  aff. 
Madaré,  D.  P.  49.  i.  165).  —  Le  commissionnaire  de  trans- 
port qui  met  «a  voiture  k  la  disposition  de  l'expéditeur  n'est 
qu'un  simple  locateur  de  celte  voiture,  et  ne  peut  être  responsa- 
ble que  de  la  perte  qui  serait  survenue  par  le  vice  de  la  chose 
donnée  en  location,  conformément  au  principes  généraux  appli- 
cables an  contrat  de  louage  de  choses.  Cependant  l'application 
de  ces  principes  à  l'espèce  offrait  quelque  difficulté.  L'irrespon- 
sabilité du  voiturier  n'eût  point  été  douteuse,  si  ce  voiturler 
était  demeuré  complètement  étranger  à  l'opération  dn  transport; 
mais,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  sommaire  qui  précède,  la 
location,  faite  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  avait  pour 
objet  un  wagon  dépendant  d'un  convoi  de  marchandises  con- 
duit par  les  agents  de  la  compagnie.  Or  la  surveillance  du  con- 
voi n'étail-elle  pas  Indivisible,  et  ne  devait-elle  pas  dès  lors 
s'exercer,  sons  peine  do  responsabilité,  aussi  bien  sur  le  wagon 
loué  à  forfait  que  sor  les  autres  wagons?  —  Il  est  certain  qne 
le  wagon  ainsi  loué  à  forfait  est  placé  sous  la  garde  des  employés 
de  la  compagnie,  mais  c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  la  sû- 
reté do  voyage;  Il  n'en  résulte  pas  que  les  employés  soient  tenus 
de  surveiller  lee  marchandises  voiturées.  En  effet,  le  charge- 
ment -de  ces  marchandises  est  conDé  exclusivement  aux  soins  de 
l'expéditeur;  la  compagnie  qui  reçoit  un  prix  de  transport  llxeà 
forfait  n  a  point  à  en  vérifier  la  quantité;  elle  doit  veiller  uni- 
quement à  ce  qoe  le  chargement  ne  soit  point  excessif  et  qu'il 
ne  comprenne  pas  des  objets  d'an  transport  dangereux.  L'entre- 
preneur ainsi  dispensé  par  la  nature  même  de  la  convention,  de 
tonte  constatation  contradictoire  des  objet*  transportés,  ne  peut 
donc,  être  considéré  comme  s'en  étant  constitué  le  gardien,  et  U 
doit,  par  conséquent,  être  affranchi  de  la  responsabilité  de  per- 
tes causées  par  un  défaut  de  surveillance  qu'on  ne  saurait  impu- 
ter qo'k  l'expéditeur  qui  a  usé  de  la  voilure,  sans  l'Intervention 
do  voiturier.  —  Toutefois,  le  principe  posé  par  l'arrêt  qol  pré- 
cède doit  être  restreint  dans  de  justes  limites.  Sans  doute  on  doit 
reconnaître  l'irresponsabilité  de  la  compagnie,  lorsque  la  perte  ou 
les  avaries  dont  se  plaint  l'expéditeur  proviennent  d'un  entasse- 
ment exagéré  dans  le  wagon  loué  des  objets  à  transporter;  mais 
si  celte  perte  ou  ces  avaries  proviennent  de  la  mauvaise  dispo- 
sition du  wagon,  elles  doivent  êlre  a  la  charge  de  la  compagnie, 
puisqu'elles  résultent  de  son  propre  fait.  — 11  a  été  jugé  en  ce 
sens  qu'une  compagnie  est  responsable  de  la  perte  de  bestiaux 
dont  le  transport  lui  a  été  confié,  bien  qu'elle  se  soll  bornée,  con- 
formément aux  danses  et  conditions  du  tarif,  à  mettre  k  la  dis- 
position de  l'expéditeur  les  wagons  dans  lesquels  le  chargement 
et  le  déchargement  sont  effectués  par  l'expéditeur  et  le  destlna- 
taJrc,  si  la  disposition  vicieuse  des  wagons  a  favorisé  l'évasion 
d'une  partie  dn  bétail  pendant  lelrajet(Monlpellier,l8avr.l863, 
ejr.  Clavalroli  C.comp.  du  Midi,  Y.  Annuaire  du  ch.  de  fer,  1863, 
p.  709). 

448.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sonl  responsables 
non-seulement  des  marchandises  qui  leur  sont  remises  par  les 
expédi  leurs  pour  être  livrées  à  on  destinataire  désigné,  mais 
encore  des  bagages  qui  accompagnent  les  voyageurs,  bien  que 
le  transport  de  ces  bagages  soit  gratuit  jusqu'à  concurrence  de 
30  kilog.  Si  ces  bagages  sonl  avariés  ou  perdus,  les  compa- 
gnies sonl  tenues  d'indemniser  les  voyageurs  de  tout  le  pré- 
judice qu'ils  éprouvent.  —  Malt  pour  que  la  perte  d'un  colis 


I  de  celle  nature  engage  la  responsabilité  de  U  compagnie,  est-il 
de  toole  nécessité  que  ce  colis  ait  été  avant  le  départ  inscrit 
sur  les  registres  k  ce  destinés  T  Noos  ne  parlons  pas  Ici  des 
paquets  ou  autres  objets  que  les  voyageurs  gardent  avec  eox  pen- 
dant toute  la  dorée  du  trajet  :  ces  paquets  ne  sont  pas  soumis  à 
l'enregistrement,  et  comme  la  compagnie  n'en  a  pas  la  garde,  ello 
ne  peut  en  être  déclarée  responsable  (V.  d'ailleurs  in/rd,  n*  430); 
nous  ne  nous  occupons  qoe  de  ceux  remis  par  les  voyageurs, 
avant  le  départ,  à  un  agent  de  la  compagnie  pour  être  charges 
avec  les  bagages,  et  que  l'on  a  négligé  de  faire  enregistrer.  — 
H.  Duverdy,  nM  44  et  sulv.,  pense  que  la  compagnie  ne  peut 
être  déclarée  responsable  si  le  défaut  d'enregistrement  provient 
de  la  faute  do  voyagenr,  et  11  y  a  faute  si  le  voyageur  remet  ses 
bagages  à  des  employés  qui  ne  sont  pas  chargés  de  les  recevoir 
ni  de  les  enregistrer,  comme  si  par  exemple  11  les  remettait 
k  un  chef  de  train.  —  M.  Pouget,  t.  S,  p.  317,  semblerait  d'un 
avis  contraire:  Il  cite,  sans  en  contester  la  doctrine,  on  Jugement 
do  tribunal  civil  de  la  Seine,  dn  1 6  ocl.  1 857,  qui  aurait  Jngé  que 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  responsables  de  tout  colis 
reçu  à  l'entrée  de  la  gare  des  mains  d'un  voyageur  par  nn  de 
leurs  agents,  lors  même  que  ce  colis  n'a  pas  été. enregistré;  qu'en 
conséquence,  l'avertissement  Imprimé,  aux  termes  duquel  les 
compagnies  déclarent  ne  répondre  qne  des  colis  enregistrés,  ne 
forme  pas  entre  elles  el  le  voyageur  un  contrat  dont  la  compa- 
gnie soil  en  droit  d'exciper  (V.  journ.  le  Droit,  22  oct.  1857). 

—  Mais  d'autres  jugements,  cite*  également  par  M.  Pouget,  ont 
été  rendus  en  sens  opposé  (Trlb.  de  com.  de  la  Seine,  9  nov. 
1852 et 23 mal  t853;MM.TeuletetCamberlln,  I853,p.  32,266). 

—  La  question  s'est  présentée  plusieurs  fois  vis-i-vis  des  an- 
ciennes entreprises  de  messageries  et  de  diligences,  et  elle  a 
donné  lieu  aux  mêmes  divergences  (V.  Commlssionn.,  n»  419 
et  sulv.).  —  Nous  avons  pensé,  quant  i  nous,  que  les  entrepre- 
neurs de  messageries  devaient  être  déclarés  responsables  de  la 
perte  des  bagages,  même  non  enregistrés,  lorsqu'ils  ont  été  remis 
à  un  de  leurs  agents  ;  nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  que  ta 
solution  soit  différente  à  l'égard  des  compagnies  de  chemin  de 
fer.  Il  est  difficile  qu'un  voyageur  on  peu  inexpérimenté  ne  com- 
meite  pas  quelque  erreur  au  milieu  du  tumulte  qui  accompagne 
ordinairement  le  départ  d'un  train;  sa  confiance  envers  les  agents 
de  la  compagnie  est  donc  nécessairement  forcée.  Si  l'enregistre- 
raient n'a  pas  eu  lieu,  ce  n'est  pas,  k  notre  avis,  le  voyageur  qui 
est  en  faute,  car  i)  peut  Ignorer  les  règlements,  les  usages  de  la 
compagnie,  mais  bien  au  contraire  l'employé,  dont  le  devoir  était, 
ou  de  faire  procéder  lui-même  à  l'enregistrement,  on  d'Indiquer 
au  voyageur  la  marche  k  suivre  :  c'est  Ik  une  faute  dont  la  com- 
pagnie doit  être  rendue  responsable. 

449.  A  plus  forte  raison  la  compagnie  doit-elle  répondre 
de  la  perte  des  bagages  non  enregistrés,  lorsque  lo  défaut  d'en- 
registrement provient  de  son  chef.  M.  Duverdy  lui-même  re- 
connaît que  dans  ce  cas  il  n'en  peut  être  autrement.  Ainsi,  par 
exemple,  il  y  a  des  chemins  de  fer  où  les  voyageurs  ne  peuvent 
entrer  dans  la  salle  d'enregistrement  des  bagages  avant  d'être 
munis  de  leurs  billets  de  place;  ils  doivent  abandonner  leurs 
bagages  aux  facteurs  de  l'administration,  qui  les  transportent 
dans  la  salle  qui  leur  est  affectée.  Or  si,  avant  qoe,  muni  d'un 
billet,  le  voyageur  puisse  requérir  l'enregistrement  de  ses  colis, 
l'un  d'eux  vient  k  disparaître,  la  compagnie  en  est  évidemment 
responsable.  «Ayant  remis  ses  colis  aux  facteurs  dans  la  f  al  le  des 
bagages,  dit  H.  Duverdy,  pendant  qu'il  était  obligé  d'attendre  qu'il 
pût  avoir  son  billet,  Il  a  solvl  la  fol  de  l'administration  de  Ut 
compagnie,  qui  doit  alors  l'Indemniser  de  tonte  la  valeur  de 
l'objet  perdo.  ■  M.  Duverdy  elle,  comme  rendu  en  ce  sens  , ^p* 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  do  18  oct.  1837  (V.  C 
des  trib.  du  22  ocl.). 

449).  Quant  aux  objets  dont  les  Voyageurs  ne  se  dessaisie. - 
aent  pas,  il  est  évident,  ainsi  que  nous  l'avons  déjk  dit,  que  la 
compagnlo  n'en  peut  être  responsable.  Cette  solution  a  été  for- 
mellement consacrée  par  un  arrêté  du  ministre  des  travaux 
publics,  du  20  août  1857.  «  Pour  les  sacs  d'espèces  trans- 
portés dans  ces  conditions,  dit  l'art.  2  de  cet  arrêté,  el  pour  les 
autres  objeU  dont  les  voyageurs  ne  se  dessaisissent  pas,  le»  com- 
pagnies sont  affranchies  de  louto  responsabilité  eu  cas  de  perle,  m 
—y.  M.  Dinerdy,tt«6»,6é. 
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4SI.  Les  entrepreneurs  de  voilures  omnibus  destinées  à 
transporter  les  voyageurs  et  leurs  bagages  de  U  gare  k  leor 
domicile  (et  réciproquement),  sont  également  responsables  de  la 
perte  des  objets  qui  leur  sont  confié»  (Paris,  24  nov.  1851  (l). 
—V.  MM.  Blanche,  p.  172;  Duverdy,  n»  ni  et  sulv.). 

Aa>«,  Les  compagnies  de  chemin  de  1er  peuvent-elles  élre 
decurées  responsables  de  la  perte  des  objets  précieux  dont  la 
valeur  n*a  pas  été  déclarée?  —  Ces  objets,  on  le  sait,  sont  as- 
sujeitls  k  on  tarir  exceptionnel,  approuvé  chaque  année  par  l'ad- 
ministration, et  dont  les  prix  sont  supérieurs  à  ceux  do  tarif 
ordinaire.  Quelquefois  les  expéditeurs,  pour  éviter  de  payer 
fugmentalion  de  taxe,  omettent  de  faire  la  déclaration  exigée 
par  les  règlements  ou  font  une  fausse  déclaration,  ce  qni  ne  les 
empêche  pas,  en  cas  de  perte  des  cotis,  de  réclamer  une  valeur 
tfoot  la  compagnie,  par  suite  de  leur  dissimulation,  ignorait 
l'existence  et  pour  laquelle,  par  conséquent,  elle  n'a  pu  prendre 
les  précautions  nécessaires.  —  Il  semble  qu'en  pareil  cas  l'expé- 
diteur, étant  lui-même  coupable  d'une  faute  grave,  a  perdu  son 
recours  contre  te  compagnie  (Conf.  M.  Duverdy,  n«  56,  140). 
—  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
se  font  pas  responsables  de  la  perte  des  colis  expédiés  sans  dé- 
claration de  leor  contenu,  alors  qu'au  moyen  de  cette  dissimula- 
tion l'expéditeur  a  payé  le  prix  de  transport,  non  point  d'après 
h)  tarif  particulier  applicable  aux  objets  renfermés  dans  le  colis, 
mais  seulement  en  raison  du  poids  du  colis  apparent;  et  spé- 
cialement, que  lorsqu'un  expéditeur  a  remis  k  un  chemin  de  fer 
an  colis  renfermant  des  billets  de  banque  et  des  valeurs  com- 
merciale», en  le  faisant  inscrire  sous  celte  simple  désignation, 
une  botte  en  fer,  et  n'a  payé  que  les  droits  dus  en  raison  do 
poids  de  la  bolle,  Il  n'est  point  fondé,  en  cas  de  perte  de 
pendant  le  trajet  ou  k  l'arrivée,  k  demander  contre  la 
le  payement  des  valeurs  qui  y  étaient  contenues,  i 
aenl  du  montant  de  l'estimation  de  la  boite  (Paris,  1 0  avr.  i  854, 
aff.  Varnier-Roger,  D.  P.  55.  2.  14).  —  Voy.  D.  P.,  toc.  «ï. 
■otre  observ.  et  les  autorités  citées. 

4»S.  Mais  la  compagnie  serait  responsable  des  valeurs  même 
■on  déclarées,  sila  perte  étaitle  résultat  de  la  faute  on  delà  fraude 
de  la  compagnie.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  les 
;  de  chemins  de  fer  sont  responsables  de  la  perte  des 


ronfle,  encore  que  ces  valeurs  n'avaient  polnl  été  déclarées,  et 
que,  par  exemple,  elles  aient  été  placées  dans  une  boite  close  et 
cattieiée,  sous  la  désignation  de  papiers  d'affaires,  s'il 
qoe  la  perle  soufferte  est  le  résultat  d'une  soustraction  I 
aux  employés  du  chemin  de  fer  (Paris,  SI  auôt  1858, 
pourvoi,  Req.  16  mars  1859,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D. 
t.  5n).  —  Et  la  soustraction  doit  élre  Imputée  au 
du  chemin  de  fer,  lorsqu'il  est  constant  que  la  boite 
les  valeurs  soustraites  a  été  ouverte  pendant  qu'elle 
disposition  de  ces  employés  (mêmes  arrêts).  —  V.  aussi 
(et,  p.  3n,  qui  cite  dans  le  mémo  sens  on  arrêt  de  la 
Paria,  du  22  nov.  1851. 

(1)  Espèce  :  -  (Sempé  C.  ch.  de  fer  d'Orléans.)  —  18  juill.  1856, 
tageroenl  dn  tribunal  de  la  Seine  en  ce»  terme»  :  «  Àtler.da,  tin  droit, 
anaux  terne»  de  l'art.  1784  c.  uap.,let  entrepreneur»  de  transport  Mat 
responsable»  i!«  la  perle  des  choie»  qui  leur  sont  coollees,  —  Que  ce 
pr.rcip*  ne  reçoit  pas  eiceplton  as  ca»  où  il  s'agit  d'uo»  entreprise 
i  »minbu*  destiné*  i  transporter  k  la  gare  d'an  (bénie  de  fer  le»  vova- 
liera  et  leurs  bagage»,  puisque  rie»  ne  t'oppose  à  ce  qee  celte  entreprise 
f  reone  tontes  précaution»  pour  surveiller  le»  objet» à  eue  confié»  et  qu'elle 
reçoit  eue  rétribution  spéciale  pour  le  transport  ds  ces  même»  objet»  ; 
■mu  que  ta  responsabilité  ds  l'entrepreneur  de  traniporu  doit  être  li- 
mitée quand  k  I  imprudence  de  reotrepreeeur  vient  te  joindre  une  im- 
prudence imputable  au  Toyapeur;  —  Attends,  on  fait,  que  le  8  mars,  4 
■ait  heure*  du  soir,  Sempé,  arrive  k  Pari»  par  le  chemin  de  fer  d'Or- 
leaa»,  e»t  monté  dan*  un  ommtm  attaché  k  ce  chemin  de  fer,  pour  se 
rtadre  rue  Baillif,  n»  t  ;  —  Que  Sempé  a  fait  charger  »ur  ledit  omnibus 
»o«  Balle  A  lui  appartenant;  qu'arrivé  4  domicile,  il  s'e»t  aperçu  quota 
nulle  avait  disparu  ;  —  Qu'il  est  constant  que  le  conducteur  dndit  om- 
»<bo»,du  fait  duquel  l'adminiiitration  du  chemin  de  fer  et!  responsable, 
«rail  remi»  lad>te  malle  4  nn  individu  qui  l'avait  reclamée,  en  descen- 
dant au  qoai  de  la  Crète,  tao»  qu'il  ail  été  pris  aucune  précaution  pour 
éviter  l'erremr  qui  s'est  produite  en  eet  in-lani  et  qui  a  porté  a  Sempé 
a»  préjudice  grave;  -  Que  Sempé  déclare  que  celle  malle  eenieaaildes 
barde»  S  son  usage  et  an»  somme  de  &,«00  Ir.enor;  — 
XLIV. 


et  sur 
P.  59. 


au 

Pon- 
de 


4&4.  Bien  que  les  juges,  saisis  de  la  question  de  savoir  si 
des  objets  confiés  k  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ont  été 
détournés  pendant  te  transport  ou  après  la  remise  de  ces  ob- 
jets an  destinataire,  ne  paissent  pas  se  fonder  sur  ce  que  le 
délooracmenl  n'est  pas  postérieur  k  la  livraison  an  destinataire, 
pour  en  tirer  la  conséquence  nécessaire  et  la  présomption  légale 
d'nn  détournement  commis  dorant  le  transport  par  les  préposés 
dn  chemin  de  fer,  ils  ont  le  droit  de  faire  de  cette  circonstance 
l'un  des  éléments  de  leur  décision  (Clv.  rej.  26  avr.  185»,  aff. 
eb.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  59.  I.  181). 

«SA.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  les  valeurs  non  dé- 
clarées se  trouvent  parmi  les  bagages  qu'un  voyageur  trans- 
porte avec  loi  ;  les  réglemente,  en  effet,  n'obligent  ce  voyageur  k 
aucune  déclaration  ;  ils  lui  donnent  droit  au  transport  gratuit  de 
50  fc.il.  de  bagages,  sans  dire  que  les  objets  d'or  et  d'argent,  les 

,  pas  compris  dans  celle  lolé- 
el  doivent  faire  l'objet  d  une  déclaration  et  d'une  laxe 
i.  —  Le  voyageur  semble  dès  lors  ne  pas  élre  en  Tante; 
car  II  a  pu  raisonnablement  croire  que  la  tolérance  de  poids 
faveur  s'étend  aux  valeurs  qu'il  emporte  avec  lui 

les  autres  sont  une  nécessité  du  voyage^  que  les  compaKiiie»  da 
chemin  de  fer  ne  peuvent  prétendre  n'avoir  pu  entrer  dans  leurs 
prévisions.  Celte  question,  qni  s'est  présentée  bien  avant  l 'éta- 
blissement des  chemins  de  fer,  a  été  de  tout  i 
versée.  —  Deux  systèmes  extrêmes  et 
d'abord  produits  :  l'un  qui  affranchissait  le 
responsabilité  k  l'égard  des  i 
lorsque  le  voyagenr  n'avait  tait  aucune  déclaration,  ou  n'avait  rail 
qu'une  déclaration  générique  d'effets  iv.  en  ce  sens  MM.  Toui- 
ller, 1. 1 1,  n»  255;  Duvergier,  Louage,  t.  2,  n»  529,  et  les  arrête 
cités,  v»  Commisslonn.,  n»  427,  ainsi  que  les  nombreux  Juge- 
ments de  tribunaux  de  commerce  rappelés  par  M. 
p.  325)  ;—  L'autre  qui,  au  contraire,  eu  l'absence 
toute  déclaration,  faisait  peser  sur  les  entrepreneurs  de  l 
port  une  responsabilité  indéfinie.  Telle  parait  être  l'opinion  de 
M.  Troplong,  Louage,  n»  950.  Toutefois,  k  la  fin  de  ce  même 
>,  le  savant  auteur,  atténuant  la  portée  des  développe- 
il  vient  d'entrer,  semblerait  réduire  la 
ilrcpreneurs  aux  sommes  de  500  fr.  ou 
l,ooo  fr.,  plus  ou  moins,  qui  peuvent  être  nécessaires  aux  be- 
soins du  voyage  ei  aux  premières  dépenses  d'arrivée  (V.  aussi 
dans  le  sens  de  la  responsabilité  Indéfinie,  les  arrêts- cités, 
i.,  o»  429  el  450;  Hesponsabil.,  n*  554,  et 
fer,  Paris,  12  Janv.  1852, 
aff.  cb.  de  fer  de  Boulogne  k  Amiens,  D.  P.  53.  2.  29 1).  —  Au- 
jourd'hui, un  système  intermédiaire  que  faisait  dejk  pressentir 
un  arrêt  de  Douai,  du  17  mars  1847  (V.  Commisslonn.,  n*  427- 
3*  et  0.  P.  47.  2.  98)  el  vers  lequel  parait  Incliner  il.  Troplong, 
tend  a  prévaloir.  Ce  système,  qui  a  été  soutenu  par  M.  Sourdal, 
de  la  Hesponsabil.,  I.  2,  n-  1008  et  sulv.,  et  qui  nous  parait 
le  plus  équitable  (V.  Commlssionn.,  n*  428),  consiste  k  limiter 

suspecter  la  véracité  de  la  déclaration  de  Sempé,  laquelle,  d'ailleurs, 
n'e»l  pas  contestée  par  la  compagnie  défenderesse  ;  —  Que  la  responsa- 
bilité de  ladite  compagnie  te  trouve  donc  engagée;  mais  qu'il  e»l  évident 
qu'en  déposant  dant  ta  malle  une  tomme  aussi  considérable,  Sempé  a 
commis  une  imprudence  qui  dégage  dans  une  certaine  proportion  la 
responsabilité  de  ladite  administration;  —  Qu'en  prenant  en  considéra- 
tion la  valeur  de»  objets  perdus,  le»  principes  ci-dessus  posés,  les  faits 
établis  el  les  faux  frai»  auquel»  Sempé  a  été  entraîné  par  la  perle  de  sa 


•  Que  rien  as  fait 


malle,  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaire»  pour  Hier  le  chiffre  de  l'in- 
demnité due  à  Sempe,  et  que  ce  chiffre  doit  être  fixé  1  1,500  fr.  »  — 
Appel  par  Sempé,  en  ce  que  la  condamnation  avait  été  restreinte  à 
1,500  fr.  —  Arrêt. 

La  couu;  — Adoptent,  en  droit,  le»  motif»  de»  premier»  juges;  — 
Et  considérant,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  malle  de  l'appelant 
contenait,  outre  »e»  vêtements,  une  somme  en  or  de  5,000  fr.  ;  —  Qu'ua 
tel  mode  de  transport  ne  saurait  constituer  une  imprudence,  et  qu'il  est 
d'ailleurs  établi  que  si  la  malle  a  été  perdue,  e'eti  uniquement  par  la 
faute  du  conducteur  de  l'omnibus;  —  Qui-  Sempé  a  dès  lors  droit  a  ta 
réparation  delà  perle  qu'il  a  subie;  —  Infirme  es  ce  qu'une  indemnité 
de  1,500  fr.  seulement  a  été  attribué  è  Sempé;  émendant,  comlamne 
l'administration  du  chemin  de  1er  d'Orléans,  en  su»  de  ladite  somme  do 
1,500  fr.,  celle  de  4,«oo  Ir.  nvec  intérêts  do  jour  de  la  demande,  etc. 

Du  «4  ne».  1S47.-C.  daPari»,  1»  eh^M.  Delaogle,  fpr. 

il») 


Digitized  by  Google 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  7,  Sbct.  4,  Art.  1 


la  responsabilité  de  I*  mm^apritr  anv.  valeurs  qni  sont  en  rap-  | 
porl  avec  les  besoins  probables  du  «.ovjge.Tcl  parall  étreaussi 
te  sentiment  de  IIM.  .Marcadé,  sur  tes  art.  1 782-1 786,  w  2,  et  | 
Mourlon,  t.  3,  p.  255  (V.  encore  MM.  Taulier,  t.  6,  p.  310;  ! 
Zacbari»  édlt.  Aobry  et  Rbu,  I.  3,  p.  43;  IHMsol,  1.  3,  p.  233;  I 
Pouget,  Dr.  et  obllg.  de*  commissionn.,  t.  4,  n*  692  bis;  Da- 
▼erdy,  n«  60).—  Il  •  élé  décidé  en  ce  sens  qoe,  malgré  l'omis- 
■ion  d'une  déclaration  spéciale,  la  compagnie  doit  répondre  de» 
sommes  d'argent  renfermés  dans  les  bagages  perdus,  jusqu'à 
concurrence  des  besoins  présumés  des  voyageurs  (Angers,  20 
Janv.  1858,  an*.  Branchercau,  D.  P.  58.  2.  t32;  Bordeaux,  24 
mai  1858,  aiT.  Forest,  eod.,  et  sur  pourvoi,  Rcq.  16  mars  1859, 
P.  P.  59.  t.  SIC).  —  Les  sommes  nécessaires  au  voyage  sont 
considérées  comme  nn  simple  accessoire  do  bagage,  et  dès  lors 
)a  déclaration  du  bagage  comprend  ces  sommes  comme  tous  les 
autres  effets  qui  accompagnent  le  voyageur  ;  il  n'est  dune  pas 
besoin  d'une  déclaration  spéciale  pour  engager  la  responsabilité 
de  l'entrepreneur,  à  ralsoti  de  ces  somme».  —  V.  des  décisions 
analogues  y  Dépol,  tv  174,  176. 

4s&0.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer,  de  même  qne  les 
wllurier*  et  les  entrepreneursde  messageries, sont  responsables 
4e  La  valeur  totale  des  objets  perdus  :  vainement  essayeraient- 
ailes  de  limiter  è  l'avance  celle  responsabilité  à  une  somme  dé- 
terminée (V.  Commlsslonn.,  nM  356,  4tO  et  solv.— Conf. 
M.  Poaget,  p.  S22;  Duverdy,  n«  31  et  suiv.).— lia  été  jugé  en 
ce  sens,  dans  les  provinces  rhénanes  on  nos  codes  sont  restés 
«n  vigueur,  que  la  clause  Imprimée  dans  te  règlement  d'une 


(1)  (Weber  et  ckem.  «te  for  de  Colugnr-Mioden  C.  Schmiix,  ete.)  — 
Là  coca  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  d*  la  compagnie  centra 
la  maison  Behmitx,  FreyUp  et  da  Fatlois:  —  Attendu  qo*  la  loi  do 
&  nov.  1838  sur  les  entrepris*  de  chemins  do  fer,  tiiui  qu'elle  le  dit 
dans  son  préambule,  a  ponr  bat  d'établir  des  dispositions  générales  sur 
les  rapports  de»  chemins  de  fer  avec  l'Eut  et  avec  le  public,  et  que  le 
légi>latear  s'est  expressément  réservé  de  changer,  de  compléter  et  il  aug- 
menter ces  dispositions  a  mesure  que  l'expérience  en  démontrerait  la 
nécessité;  —  Que  les  disposition»  contenus*  dans  cette  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  eesapagnies  en  cas  de  perte  eu  de  dommage  des  objets 
dont  le  transport  leur  a  et*  conûé  sont,  dans  toute  ta  force  des  termes, 
des  régies  qui  fiitnt  les  rapports  entre  le*  chemins  de  fer  et  le  public,  et 
une,  comme  telles,  elles  uv  peuvent  être  modifiées  autrement  nue  par  des 
dispositions  nouvelle»  émanée»  dn  législateur  lui-même;  que  le  §  ïS  de 
ectto  loi  di<pose  qoe  les  compagnie»  de  chemin-  de  fer  sont  obligées  de 
répondre  de  tout  dommage  armé  aux  objets  qu'elles  se  chargent  de 
transporter,  «I  qu'elles  dp  pourront  s*  décharger  de  cette  obligation 
qu'en  prouvant  ou  qae  le  dommage  est  arrivé  par  la  faute  de  l'expédi- 
teur ou  par  suite  d'aae  força  majeure  ;  -  Qoe,  dans  l'espèce,  et  par  rap- 
port à  la  caisse  doat  il  s'agit,  la  compagnie  du  rliimin  de  (cr  de  Go- 
logne-Uindes  n'a  offert  ni  l'une  ai  l'autre  de  ces  preuve*  ;  —  Que  la 
compagnie,  pour  repousser  la  demande  de  la  mai.-oti  Scbmiix,  FreyUg 
ot  du  Falloi»,  ou  tout  au  moins  pour  réduire  la  somme  demandée  da 
777  Ibalers  a  celle  de  15  tbalers  18  gros,  invoque  les  disposition*  de 
son  règlement  pourle  transport  et  tes  stipulations  particulières  mtenr»- 
ntrea  antre  elle  et  la  ro»ÎH>n  Schmiix  et  consorts,  et  qu'en  effet  l'applica- 
tion de  Ce  règlement  aurait  poar  conséquence  de  réduire  la  somme  ré— 
damée  à  titre  de  dommages-intérêts  à  tS  Ihaler»  18  gros; — Mais 
attendu  que  les  disposition»  de  ce  règlement  doivent  être  considérées 
comme  nulles  d'après  le*  art.  6  et  1 135  c.  civ.,  parce  qu'elles  sent  con- 
traire*' 4  des  régie»  essentielles  d'one  loi  qui  est  et  qui  s'annonce  elle- 
même  comme  rendue  dan*  l'intérêt  de  l'ordre  public;  —  Qu'en  présenco 
de  la  nullité  absolue  des  dispositions  du  règlement  mentionné,  il  est  sans 
intérêt  d'examiner  la  question  de  savoir  si  en  fait  la  maison  Schmilz, 
Preytag  et  du  Fallois,  par  la  signature  de  la  lettre  de  voilure,  s'est  sou- 
mise a  ce  règlement;  —  Que,  dès  lors,  l 'appel  forme  par  la  compagnie 
contre  le  jugement  i  qu*  n'est  pas  fondé. 

Du  19  jao*.  ISix.-C.  rie  Coloune,  f  eb. 

(S)  Espèce  ;  —  (Clwm.  de  (or  rber.au  C.  Mathèe.)  —  Le  17  sept.  1850, 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  d»  Coloune  ainsi  conçu  :  —  «Attenta 
qu*  lu  compagnie  défenderesse  s'appuie  surtout  sur  ce  qu'elle  soumet  au 
expéditeurs  des  formulaire*  de  lettres  de  voilure  pour  être  par  eux  rem- 
plies ;  sur  ce  que  ces  formulaires  se  réfèrent  expressément  aui  condition» 
de  leur  règlement,  de  manière  que  l'expéditeur,  en  signant  la  lettre  de 
voiture,  se  soumet  aux  condition*  d*  ce  règlement  ;  —  Attendu  qu'il  est 
vrai  que  l'art.  (8  c.  cota.,  qui  déclare  les  commissionnaires  qui  se 
eti  retînt  d'un  transport  par  terre  ou  par  eau  garants  de*  avarie*  ou  pertes 
de,  nnretiandises  et  effets,  toi  permet  de  stipuler  le  contraire  dan*  la 
,  :t  <■  de  i.mure;  —  liais  attendu  que  la  compagnie  défenderesse  qui 
effectue  eUe-mèm*  les  transport*  dont  elle  s'e>t  chargée  appartient  à  la 
catégorie  des  voi tuners;  -  Qu'aux  terme*  <U  l'art.  10S  c.  eoa.  te  Tus- 


compagnie  de  chemin  de  fer,  on  Insérée  dans  une  lettre  de  voi- 
ture, et  portant  que,  en  cas  de  perte  ou  de  dommage  de;  objets 
à  transporter,  le  propriétaire  ne  pourra  réclamer  à  titre  de 
dommages- intérêts  qu'une  somme  déterminée,  sauf  le  cas  d'une 
assurance  spéciale,  est  contraire  à  la  loi  et  nulle  (C.  de  Cologne, 
29  j.inv.  1852)  (I).  — Toutefois,  il  a  été  décidé  en  sens  con- 
traire, par  la  cour  de  cassation  de  Berlin,  qoe  la  clause,  Insérée 
dans  une  lettre  de  voilure  ou  imprimée  dans  un  règlement  de 
transport  auquel  renvoie  la  lettre  de  voilure,  que,  sauf  le  ras 
d'une  assurance  spéciale,  le  voiturier  ne  sera  responsable  u.:e 
Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  en  cas  de  pi' rte 
des  objets  transportés,  est  valable  et  n'est  contraire  à  aunui; 
loi,  et  qoe  cette  règle  s'applique  aux  transports  effectues  par 
chemin  de  fer  (C.  C.  de  Berlin,  te  mars  1852)  (2). 

449 .  Vais  comment  la  valeur  des  objets  perdus  ponrra-t-fi'e 
élre  prouvée?  Par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  par  la  lui, 
la  matière  étant  commerciale,  et  par  exemple,  par  la  prune 
testimoniale  (Criai,  rej.  t»'  sept.  1848,  an*.  Ratelot,  D.  P.  4'». 
I.  ïj;  11  oet.  1848,  Gai.  des  trib  ,  uoel.  1H4R  ....  nn  par 
de  simples  présomptions  comme,  par  exemple,  d'après  la  posi- 
tion des  personnes,  les  besoins  présumés  des  voyageurs,  etc. 
(V.  les  arrêts  cites  ir»  455).  —  •  Les  jugss,  dit  H.  pouget, 
p.  594,  peuvent  aussi  estimer  U  valeur  des  objets  perdus,  d'a- 
près les  divers  éléments  qni  lui  sont  fournis;  l'estimation  par 
le  propriétaire,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  peut  leur  suf- 
fire a  défaut  de  pièces  jusliScatlves.  Toutefois,  il  no  laut  pas 
qoe  la  compagnie  du  chemin  de  fer  soit  victime  de  sa  bonne  loi; 


tnrier  est  garant  do  la  perte  des  objets  a  transporter,  hors  les  ens  de  la 
force  majeure  ;  —  Que  le  §  25  de  la  loi  du  3  nov.  1838  sur  les  entre- 
prises de  chemins  de  fer  iraposc  la  nu1  me  responsabilité  aux  rcrnp  iputs 
de  chemins  de  fer;  —  Que  ces  dépositions  de  la  loi  qui  sont  d'onlr* 
public  no  pouvaient  pas  être  modifier*  par  le  règlement  intoqué  par  la 
défenderesse;  —  Que,  de  même  que  la  compagnie  défenderesse  ne  peut 
pisse  soustraire  en  thèse  générale  à  l'obligation  de  garantir  de  la  perte 
des  objets  dont  le  transport  lui  a  été  confié,  de  même  elle  n'a  p*«  le  droit 
de  restreindre  sa  garantie  i  use  partie  seulement  de  cette  perle,  etc.  »  — 
Pourvoi  pour  violation  tt  fausse  application  des  art.  0,  1133,  1154  et 
1171  c.  civ.,  des  art.  98,  toi  et  103  c  corn,  et  du  §  25  d«  la  lot  du 
S  nov.  18S8.  —  Arrêt. 

I.a  enr»;  —  Allendu  qu'il  s'agit  uniquement  d'evaminer  si  la  dé- 
mandercsH*  en  cassation  pouvait  se  charger  du  transport  dn  ballot  tu 
<|ucst!Dii  sous  la  condition  exprinv-e  au  §  16  de  son  règlement  i|»  trans- 
port, portant  qu'en  cas  do  perte  des  objets  A  lran?poricr,  l'indemnité 
due  par  la  compagnie  rsl  fixée  à  raison  de  10  tbalers  par  quintal,  sauf 
le  cas  d'un»  assurance  spéciale,  ou  si  une  clause  d*  cette  nature,  lors- 
qu'elle est  intervenue  entre  los  parties,  soit  tiprfséraenl,  soit  tacite- 
ment, doit  être  considérée  comme  contraire  aux  loi*  sur  la  respou  tabulé 
de»  tuiluiiers,  et  par  conséquent  romme  nulle  et  non  avenue;  —  AttcnJn 
que  d  apr  s  l'art.  103  c.  corn,  et  le  §  Si  de  la  lot  du  S  nov.  1838,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont,  commo  les  voturicrs  en  général, 
responsables  de  la  perle  des  objets  t  transporter,  hors  les  cas  de  la 
force  majeure;  —  Qu'il  o»t  évident  que  le  p.sragn]  h*  mentionné  do  rè- 
glement pour  le  transport  n'asait  ni  i>uur  objet  ni  pour  but  de  changer 
ou  d«  modifier  le*  obligations  que  les  lots  citée*  imposent  aux  voiturwrs, 
et  qu'il  était  dès  Ion  inutil*  dans  l'espèce  >;e  discuter  la  question  de  sa» 
voir  si  cas  obligation*  pouvaient  être  légalement  changée*  ou  modifiées 
par  des  stipulation*  particulières  des  parties  ;  —  Que  le  paragraphe  sus» 
œealionc»  nedil  pas  que  la  perte  de*  objet*  4  Iran, porter  aura  pour  te 
voilurier  dos  effets  autres  que  ceux  qu*  la  loi  y  attache,  et  notamment 
que  ce  paragraphe  as  détruit  et  ne  limite  pas  le  droit  de  laipe.l.Uurda 
réclamer  la  véritable  vaUur  des  objet*  perdus;  —  Que  l'assurance  par- 
ticulière prescrit*  par  ce  paragraphe  n'a  évidemment  d'autre  Lui  qu* 
de  constater  d'avance  la  valeur  do  ce»  objet*  avec  autant  de  cru;<ido 
que  la  comporta  l'exploitation  industriel!*  à  laqueilo  1a  couipa^aie  se 
livre; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  au  voiturier  d*  prendre  les  ma- 
sure» qui  lui  semblent  les  plu*  propre*,  *l  qui  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  l'industrie  qa'il  exerce,  pour  sa  convaincre  wlEsamBienl  uni 

de  l'existeur*  que  <lc  la  valeur  d«»  objets  qu'il  se  ebarco  de  tratirpartor, 
à  l'effet  de  se  pn-mm  ir  contre  les  d.m;.>r»  qui  pourraient  r.^ullcr  do 
l'erreur  onde  U  fr  i;:i!r;  —  Qi»>  les  ci.ir.cnli»us  fiil«  .  il  m.  n  hul  avec 
l'exp  -dileur  dos  mairhandiM--  sont  licites  H  nr  sont  u\fe«J»iH  Va.'  au- 
cun»' lu:  —  ';\ic  'i.  --  Iitrt  Ut  tri!  .mal  de  ruaiir r-ree.  en  iJ'^î^ra:!!  eu  prin- 
cipe il;  :,ili-  la  lii-pi  Mliau  di  s  tG  du  f  élément  de  transport  ilu  la 
demai,ik.-  -t-?  v.i  r..  î  ilejn,  a  (auifonieut  ihl--  ;irL-t  le*  art.  103  c.  rota, 
et  113.  e,  r.     ,1  le     Si  .\r  U  1  ji  du  3  nov.  U5S;  -  IV  un  auAiU, 

C.rr-  kl  .,.,.!.:],■.  Cle. 

jjj  IL  u  ars  i^i.-C.  C.  do  Ucrlui,  il.  Brewer,  rap. 
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le  jnge  a  donc  toojoore  le  droit  d'apprécier  si  la  demande  do 
propriétaire  porte  les  caractères  de  la  sincérité  ;  dés  lors,  si  elle 
paraissait  entachée  de  mauvaise  fui,  il  y  aurait  lieu  d'apprécier 
le  dommage,  en  dehors  de  la  prétention  du  propriétaire  de  'a 
marchandise  »  —  V.  snr  ce  point,  v*  Commissionn.,  n»  510  et 
suis.,  426,  432  ;  Obligat.,  n«  4889,  4966;  M.  Duverdy,  n-  m 
et  suiv. 

459.  Le  propriétaire  des  objets  perdus  dans  le  Iraniiporl 
peut,  outre  la  valeur  de  ces  objets,  réclamer  de  la  compagnie  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  cette  perle  lui  a  occa- 
sionné, a  Les  tribunaux,  dit  M.  Pougel,  p.  393,  ont  la  faculté 
d'arbitrer,  suivant  les  circonstances,  le  mode  d'indemnité  due 
pour  le  dommage  éprouvé;  mais  Ils  ne  doivent  Jamais  oublier 
que  les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  que  l'expression  du 
préjudice  réellement  éprouve  dont  il  est  justifié  et  que  le  com- 
missionnaire a  pu  prévoir.  » —  lia  été  Jugé  qu'en  cas  de  perte  de 
la  caisse  d'échantillons  faisant  partie  des  bagages  d'un  voyageur 
du  commerce,  la  compagnie  de  chenin  de  fer  est  tenue  de  lui 
payer,  outre  la  valeur  intrinsèque  de  celte  caisse  et  de  son  con- 
tenu, une  Indemnité  représentant  le  dommage  qu'il  a  éprouvé 
par  l'Impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  placer  ses  marchandises: 
...  vainement  la  compagnie  objecleralt-elle  que  ce  dommage  est 
de  ceux  qu'on  ne  pouvait  prévoir  lors  du  contrai,  le  voyageur 
n'ayant  déclaré  ni  sa  qualité  ni  le  contenu  de  la  caisse  (Bor- 
deaux, 9  avril  1861,  aff.  ch.  de  Ter  du  Midi,D.  P.  61.  2.  229). 
— V.  Obligat.,  nM  189  et  suiv.;  ftespoosab.,  n«  230  et  suiv. 

450  Lorsque,  après  le  payement  de  l'Indemnité,  les  objets 
égarés  viennent  à  être  retrouvés,  peut-on  obliger  le  propriétaire 
lies  reprendre  et  à  restituer  par  suite  l'indemnité  qu'il  a  per- 
çue? Non  sans  doute;  la  compagnie  ne  peut  agir  qu'à  l'amiable: 
ai  le  destinataire  refuse  de  reprendre  les  marchandises,  la  com- 
pagnie n'a  d'autre  ressource  que  d'en  opérer  la  vente  pour  .«on 
compte  ;  et  si  la  vente  ne  produit  pas  la  somme  pat  ce  pour  in- 
demnité, elle  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  l  'indemnitaire, 
a  Comme  11  arrive  souvent,  dit  M.  Petit  de  Coupray,  p.  «9,  que 
des  colis-bagages  ne  sont  que  momentanément  égarés,  mais 
qu'il  est  impossible,  de  faire  attendre  leur  propriétaire  qui  a  be- 
soin tic  les  remplacer  au  plus  vile,  Il  faut  tâcher  d'obtenir  de 
lui,  en  le  payant,  qu'il  consente  par  écrit  h  les  reprendre  cl  k 
restituer  la  moitié  ou  le  tiers  de  la  somme  reçue,  si  la  livraison 
des  colis  peut  lui  être  faite  daDS  un  délai  prochain,  deux  a  trois 
mois  par  exemple;  car  ces  objets  auront  encore  pour  lui  une 
certaine  valeur  et  l'on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  ail  voulu  tirer 
parti  d'une  circonstance  malheureuse  pour  faire  une  spécula- 
tion. » 

4  «8.  Les  cas  de  force  majeure  affranchissent  les  compagnies 
de  loule  responsabilité. — Ou  a  considéré  comme  nu  cas  de  cette 
nature  :  fies  grandes  inondations  qui  ont  ravagé  une  partie  de 
la  France  eu  1846  et  1856  {Angers,  4  avr.  1851;  Bourges, 
1"  Juin  1857;  Orléans,  21  juill.  1857;  Riom,  22  juill.  1857, 
arrêts  rites  par  M.  Pougct,  p.  108,  398;  V.  aussi  Coliuar, 
27  nov.  JR48,  aff.  Durr,D.  P.  51.  5.  274);  —  2*  La  survenance 
d'un  grand  vent  qui  a  causé  un  retard  dans  l'arrivée  du  convoi  : 
ainsi  Jugé  par  le  trib.  de  com.  de  la  Seine  (V.  Paris,  5  déc. 
1850,  aff.  Ledat,D.  P.  51.2.223).— V.  Commlsslomi.,  n«  570 
et  suiv.,  4io  et  s. ;  rtesponsabililé,  n-  143  et  a.;  M.  Duverdy, 
n-  40  et  suiv. 

481.  C'est  a  la  compagnie  k  prouver  le  cas  fortuit  qu'elle 
oppose  comme  exception  k  la  demande  en  responsabilité;  m  Us 
faut-Il,  en  cas  d'avarie  ou  de  perte,  que  la  force  majeure  soit  lé- 
galement constatée,  comme  le  décide  l'art.  97  e.  coin,  pnur 
le  cas  de  retard?  —  Non,  dit  la  cour  de  cassation;  par  consé- 
quent, le  vollurier,  actionné  comme  responsable  de  la  perle  des 
marchandises  transportées,  peut,  sur  celte  demande,  offrir  la 
preuve  de  la  force  majeure  :  Il  n'est  pas  besoin  que  la  force  ma- 
jeure ait  été  constatée  par  les  autorités  locales  au  moment  méc-e 
de  l'accident  (Civ.  cass.  5  mai  1858,  afl.  Ballade,  D.  p.  ss. 
I.  212).  —  V.  Commissionn.,  n»  374,  et  H  Duverdy,  n°  4ï. 

19C.  Lorsqu'un  colis  expédié  à  de  longue."  distances  doit, 
pour  arriver  à  sadcstinalion,  passer  cuire  les  mains  de  plusieurs 
commissionnaires  successifs,  le  premier  commissionnaire,  c'est- 
à-dire  celui  auquel  le  colis  a  été  remis  par  l'expéditeur,  est  seul 
responsable  vis-à-vis  du  propriétaire  do  la  marchandise  sauf 


'  son  recours  contre  ^commissionnaire  Intermédiaire  par  la  faute 
duquel  la  marchandise  a  été  perdue  ou  avariée  te.  com  , art.  «y, 
V.Cumroi.vionn.,  n"  587  et  suiv.).  —  Cette  rètfe  est  appU' aMe. 
en  matière  de  cbcmln  de  fer,  dans  le  cas  où  le  tran.-yort  a 
linalion  ne  peut  s'opérer  qu'en  empruntant  Mjcressi\euieiil  d «-* 
lignes  appartenant  k  différentes  compagnies  :  la  première  répond 
non-seulement  de  la  perle  ou  des  avaries  survenues  pendant  le 
temps  où  elle  détenait  la  marchandise,  mais  encore  des  accidents 
arrivés  sur  les  diverses  lignes  que  le  colis  a  parcourues.  Seule- 
ment elle  peut  exercer  un  recours  en  garantie  contre  la  compa- 
gnie a  laquelle  la  faute  est  Imputable.  Lorsqu'il  y  a  retard  ou 
perte  de  colis,  l'auteur  de  la  faute  est  facile  à  découvrir,  les  re- 
mises successives  du  celis  étant  constatées  par  écrit  sur  les  re- 
gistres de  chacune  des  compagnie*  qui  l'ont  transporte.  Mais  il 
y  a  plus  de  difficultés  en  cas  d'avaries.  —  Il  laut  alors  distinguer: 
s'agii-il  d'avaries  appareilles,  la  faute  sera  imputable  à  la  com- 
pagnie entre  les  mains  de  laquelle  le  colis  se  trouve  au  moment 
où  l'avarie  est  constatée,  et  qui  l'a  reçu  sans  protestation  ni  ré- 
serve. Il  y  a  présnmplion  dans  ce  ras  que  le  colis  lui  a  été  remis 
en  bon  étal,  sauf,  toutefois  la  preuve  contraire;  c'est  donc  elle 
qui  est  responsable  de  l'avarie,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que 
celte  avarie  existait  au  moment  où  elle  a  reçu  le  colis,  ou  qu'elle 
est  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure.  —  Ainsi,  par  exem- 
ple, la  compagnie  du  chemin  de  fer  Rhénan  avait  reçu  six  cais- 
ses, et  il  était  jugé,  en  fait  :  t»que  celte  compagnie  les  a^ait 
reçues  en  bon  eut  ;  2*  qu'une  avarie  apparente  avait  été  consta- 
tée dans  la  gare  de  la  compagnie  du  Havre,  à  laquelle  ces  causas 
avaient  été  remises  par  la  compagnie  du  Nord;  3*  que  la  com- 
pagnie du  Havre  avait  reçu  ces  caisses  «ans  observation  ni  ro-  • 
serve;  4°  que  ces  caisses  étaient  mouillées  à  l'extérieur,  et 
qu'ainsi  l'avarie  était  apparente  bans  ces  circonstances,  la  com- 
pagnie du  Havre,  contre  laquelle  le  destinataire  avait  exercé 
une  action  en  responsabilité  pour  les  avaries  constatées  d.-.us 
la  gare  de  cette  compagnie,  a  été  déclarée  sans  recours  contre 
la  compagnie  du  .Nord  (Heq.  20  juin  l  s5r>,  aff.  ch.  de  fer  du  Ha- 
vre, 0.  P.  53.  t.  225.  —  Cont.  M.  Duverdy,  n»  127). 

488  S'il  s'agit  d'avarie»  non  apparentes,  la  compagnie 
principale  qui  agit  en  garantie  contre  les  compagnies  inler- 
mrdiaircs  doit  prouver  la  faute  de  rcllea-ei.  La  responsabilité, 
dit  un  arrêt,  k  laquelle  est  soumis  en  ca»  d'avaries  non  appa- 
rentes le  commissionnaire  de  transport  qui  a  Irailé  avec  l'expé- 
diteur et  qui  s'est  oblige  à  faire  arriver  la  marchandise  a  desti- 
nation, diffère  en  un  point  essentiel  de  celle  à  laquelle  sont 
assujettis  les  voituriers  intcrmédialies  qui  se  bornent  à  prêter 
leur  concours  u  l'exécution  du  maudat.  l-e  premier,  en  effet, 
peut  toujours,  avant  de  se  charger  du  transport  du  colis,  exiger 
que  la  vérification  du  contenu  soit  faite  en  sa  présence.  En  ac- 
ceptant la  marchandise,  il  est  présume  avoir  n  connu  qu'elle  est 
conforme  aux  énonclations  de  la  lettre  de  voilure  et  en  no  •  état; 
par  conséquent,  il  est  garant  des  avar.es  qui  sont  con.~l.ilu--  à 
l'arrivée,  sans  qu'on  ait  à  prouver  qu'elles  proviennent  de  suu 
fait  ou  de  celui  des  commissionnaires  intermédiaires;  dont  11 
répond  aux  termes  de  l'art.  99  c.  com.  Nais  cet  lu  vérification 
ne  peut  avoir  lieu  de  la  part  de  ces  derniers  qui  se  succèdent 
presque  sans  interruption  dans  le  service  du  trans|wrl,  cl  qui 
doivent  faire  arriver  au  plus  vile  la  marchandise  a  sa  destina- 
tion, cl  par  conséquent  la  même  présomption  n'existe  pas  contre 
eux  ;  ils  ne  peuvent  être  déclarés  responsable»  des  avaries  qu'au- 
tant qu'il  est  prouvé  qu'elles  sont  aimées  par  leur  faule  Utv. 
cass.  12  août  1806,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans  1).  P.  56.  I.  338; 
V.  aussi  Mmcs,  19  nov.  IHM,  aff.  Au*iliy,  U.  P.  54.  S.  Ititt.ct 
les  arrêts  cites  v  Commission.,  «"  404  — Conf.  M.  liuverd;, 
n«  123  et  suiv.). 

484.  Assurances  de»  marchandées  confiées  aux  chemins  de 
fer.  —  Généralement  ces  assurances  n'ont  eu  vue  que  les  cas 
d'incendie;  cependant  11  existe  une  compagnie,  la  Paternelle, 
j  qui  garantit  spécialement  contre  le»  pertes  ou  les  avaries  <pil  ne 
'  sont  pas  le  rf  ulutdo  l'incendie.  Nous  entrerons  dans  quelques 
détail*  sur  le>  deux  sortes  d'assurances. 

4534.  LWttriii.ee  contre  l'ui  ciJte  est  taile  ou  par  le  com- 
missionnaire ou  par  le  destinataire.  Le  l'uniniissioniuire.  pour» 
mettre  sa  responsabilité  à  cou^rt,  lait  souvent  assurer  les  .mar- 
chandises comme  gérant  des  expéditeurs,  et  tant  pour  son  compte 


Digitized  by  Google 


o:>2 


VOIRIE  PAn  CHEMINS  DE  FER. — Chap.  7,  Skct.  4,  Art.  1 


qnepourleeomptedcqul  11  appartiendrai  V.  Commlsaionn.,n**28l 
el  suiv.).  D««»  »  dernier  cas,  l'expéditeur,  eu  cas  de  perte, 
pourra  exercer  un  recours  contre  l'assureur  (Colmar,  27  dot. 
1848,  a(T.  Durr,  D.  P.  5t.  5.  90;  M.  Pouget,  1. 2,  p.  35).  —  SI 
le  commissionnaire  a  stipulé  l'assurance  pour  son  compte  exclu- 
sivement, l'assurance  ne  lui  proOte  qu'autant  qu'il  sera  dée'aré 
responsable  vis-à-vis  du  tiers,  sous  le  bénéflce  du  cas  fortuit  et 
saof  la  preuve  qu'il  aura  rempli  à  l  'égard  de  l'assureur  toutes  ses 
.  (4.). 

i  destinataire  s'est  fait  assurer,  le  commis- 
i  ne  peut  se  prévaloir  de  l'indemnité  que  le  destinataire 
a  reçue  pour  l'assurance  des  marchandises,  lorsque  le  destina- 
taire exerce  son  recours  contre  lui  pour  des  objets  manquants, 
et  dont  l'assurance  n'a  pas  tenu  compte  (Bordeaux,  26  avr. 
1819,  aff.  Raynand,D.  P.  50.  2.  no). 
4*37.  Lorsque,  dans  une  police  d'assurances,  les  assureurs 
é,  vis-à-vis  des  commissionnaires  de  roulage,  à  l'ao 
i  contre  tout  vollurler,  relayeur  ou  conducteur  de 
voilures  appartenant  à  l'établissement  de  l'assuré,  on  ne  peut 
voir  dans  celte  clause  une  renonciation  au  recours  contre  la 
compagnie  d'un  chemin  de  fer  en  cas  d'incendie.  Les  dernières 
expressions  appartenait!  à  l'ouvré  ne  s'appliquent  qu'aux  em- 
ployés placés  dans  une  mesure  appréciable  sous  la  dépendance 
de  l'assuré.  L'action  en  recours  contre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  aura  son  effet,  si  elle  ne  Justine  d'aucun  cas  de  force  ma- 
r  sa  responsabilité  (Paris,  31  juiU.  1852, 


rail  les 


Nous  avons  dit  que  la  compagnie  la  Paternelle  assu- 
tarchandlses  confiées  aux  entreprises  de  transport  spé- 
perles  ou  les  avaries  qui  ne  sont  pas  le 
résultat  de  l'incendie.  —  La  garantie  de  celte  compagnie  com- 
mence des  l'instant  où  l'entrepreneur  de  transport,  roulage  ou 
chemin  de  fer  prend  possession  de  l'objet  assuré,  el  ne  cesse 
qu'au  moment  où  te  destinataire  a  pris  livraison.  —  Lorsque  le 
destinataire  n'a  pas  été  mis  en  possession  de  l'objet  qui  lui  a  été 
expédié,  la  compagnie  Indemnise  l'assuré  de  la  manière  suivante 
pour  la  perte  qu'il  a  éprouvée  :  elle  verse  avant  tout  règlement 


du  sinistre,  et  au  plus  lard  dans  les  huit  jours  de  la  réclamation, 
une  provision  de  80  p.  too  du  montant  de  la  facture  des  objets 
sinistrés,  et  te  solde  après  le  règlemcnl  du  sinistre.  —  L'assuré 


s'interdit  le  droit  de  transiger  sans  I  assentiment  de  la 
gnlr  au  sujet  du  sinistre  avec  les  administrations  de  chemins  de 
fer,  ou  tout  autre  entrepreneur  de  transports  ou  garant  généra- 
lement quelconque,  à  peine  de  perdre  lout  droit  à  1  Indemnité 
relative  au  sinistre.  Par  le  seul  rail  de  la  police,  l'assuré  subroge 

îniùë  Ta"Lancris?dé"8r^îné^  p^rïurlTeU^n  Uni  trèï 
bas  (M.  Pougct,  p.  539). 

4tt».  En  matière  d'assurance,  Il  est  de  règle  que  l'assureur 
est  lenu  d'indemniser  l'assuré  dans  le  cas  seulement  où  le  sinistre 
est  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  el  non  quand  il  est  causé  par  la 
la  négligence  ou  l'imprudence  de  l'assuré  (V.  Assur.  ter- 


n*  1 1 4) .—  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  n'a  pu  le  droit  de  faire  payer  à  une  compagnie  d'assu- 
rances le  sinistre  sunrenu  parle  défaut  de  prudence  de-  employés 
de  chemins  de  fer  (trib.  decom.  de  la  Seine,  su  juin  t 850,  M.  Pou- 
gel,  p.  337).  —  Des  chevaux  qui  avaient  été  placés  dans  un  wagon 
suivant  immédiatement  le  leader,  avaient  été  asphyxiés  par  un 
incendie  communiqué  par  la  machine  au  wagon-écurie.  La  compa- 
prétendil  que  le  sinistre  avait  été  causé  par  la 
i  de  la  compagnie,  qui  n'aurait  pas  dû  mettre  des  animaux  vi- 
vants si  près  de  lalocomolive.  Mai»  celle  prétention  a  été  repous- 
sée,  et  11  a  été  décidé,  d'une  pan,  que  lacompaiçnied'assurancene 
prouvait  pas  que  la  position  derrière  le  lender  de  la  locomotive 
i  l'incendie,  et.  d'autre  part,  que  les  lois  el  règle- 
wagons  de  transport  des 
Paris,  16  janv.  1831, 
la  Paternelle,  Gaz.  des  trib., 

(I)  (Favier,  etc.  C.  Biaise,  etc.)  —  La  cura;  —  Considérant  qu'aa- 
cum  maniabilité  ne  pourrait  peser  sur  Favier,  Gênais  et  Voioier, 


voyageurs  au  tender  de  la 
aff.  en.  de  fer  de  Boulogne  C. 


I  13  fév.  1831).  —  En  généra),  le  cas  fortuit  doit  être  prouvé  par 
I  celui  qui  l'allègue.  —  V.  Force  maj.,  n«  14;  Commlsslonn., 
n"  374  el  soi».;  H.  Pouget,  t.  2,  p.  399. 

499.  Pin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  responsa- 
bilité. —  L'art.  1 03  c.  corn,  porte  que  la  réception  des  objets 
l  .ransportés  et  le  payement  du  prix  de  la  voilure  éteigneol  toute 
aclion  contre  le  voiturier  (V.  le  commentaire  de  cet  article 
v*  Commlsslonn.,  n«  462  el  sulv.).  —  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont,  comme  toutes  tes  autres  entreprises  de  trans- 
port, le  droit  d'Invoquer  à  leur  profil  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  cet  article  (motifs,  Req.  5  fév.  1856,  aff.  ch.  de  fer 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  D.  P.  36.  t .  ISI).  —  Il  a  été  décidé 
que  si,  après  réception  des  marchandises  sans  réserve  et  paye- 
ment du  prix  de  voilure,  le  destinataire  les  a  laissées  dans  le 
magasin  du  commissionnaire,  il  ne  peut  rendre  celui-ci  respon- 
sable des  manquants  (sur  les  spiritueux),  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  des  conditions  de  dépôt  ont  été  convenues  entre  le  com- 
missionnaire et  lui  (trib.  £e  corn,  de  la  Seine,  2  août  1855; 
M.  Lehlr,  1P56,  p.  233). 

49 1  ■  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  2déc.  1817, 
citéparM.  Pouget,  p.  41 1,  aurait  jugé  que  l'art.  103  ne  ponvail 
être  opposé  que  pour  transport  de  marchandises  ;  d'où  il  sui- 
vrait qu'il  ne  serait  pas  applicable  au  transport  des  animaux.— 
Cela  nous  parait  inadmissible.  Sans  doute  l'art.  105  n'a  pas 
prévu  particulièrement  cette  espèce  de  transport  ;  à  l'époque  où 
il  a  été  rendu,  on  ne  songeait  probablement  pas  qu'un  jour  les 
animaux,  au  lieu  de  tirer  les  voitures,  seraient  eux-mêmes  voi- 
tures comme  des  marchandises;  mais  les  expressions  de  l'arl.  103 
sonl  générales  el  peuvent  comprendre,  sans  que  le  sens  en  soll 
détourné,  de*  objeLs  qui,  à  celte  époque,  n'enlralenl  pas  dans  les 
opérations  des  entrepreneurs  de  roulage  on  de  messageries, 
b  ailleurs,  les  raison»  qui  ont  motivé  cel  article  s'appliquent  ans 
animaux  transporté*  tout  aussi  bien  qu'au»  marchandises,  et  toute 
distinction  à  cet  égard  ne  saurait  se  justifier.  —  Un  autre  juge- 
a  décidé  encore  que  l'art.  1 05  c.  corn,  n'est 
à  marchand^.  Pari»,  27  août  1847, 
an",  ch.  de  fer  d'Amiens,  D.  P.  47.  2.  20(>).  —  Celte  restriction, 
de  même  que  la  précédente,  ne  repose  sur  aucune  raison  sérieuse. 

49*.  Mais  pour  que  l'action  en  responsabilité  soit  éteinte, 
conformément  à  l'art.  105  c.  com.,  Il  faut  la  reunion  des  deux 
circonstances  qu'il  Indique  :  réception  des  marchandises  el  paye- 
ment du  prix  (V.  Commissionn.,  n*  462;  M.  Duvcrdy,  n»  »*. 
—  Conf.  Req.  22  Julll  1850,  aff  Cornefert,  0.  P.  5t.  1.  47). 
Or,  il  arrive  souvent  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  rxi- 
gent  la  signature  d'émargement  destinée  à  constater  la  remise 
des  colis  el  le  remboursement  de  la  lettre  de  voilure  atwni  route 
(luroiwn  ou  vérification  possible  des  marchandises  qu'elle  oui 
ce  cas,  l'art.  103 ne  peut  recevoir  d'appli<a- 
ce  qu'il  exige  c'est  une  réception  réelle,  effective,  c'est- 
à-dire  un  acte  formel  qui  puisse  établir  contre  le  de-tnui  ure 
nne  présomption  du  bon  état  des  colis.  c«  qui  u'a  pan  lieu  .un* 
l'espèce.  —  Aussi  tl  a  été  jugé  que  l'art,  lus  c.  coin  >.  .  m  ap- 
plicable qu'autant  que  la  marchandise  a  êlc  reellem-  ni  r.vn  .1 
a  pu  être  l'objet  d'une  vérification  du  destinataire  ;  qu.-  pa>  n-n- 
séquenl  il  ne  suffit  pas  que  celui-ci  ail,  avant  U'amii  pu  vc  -n.  r 
les  colis  à  lui  remis,  émargé  les  bordereaux  servant,  d'api  s  in 
usages  de  la  compagnie,  à  constater  celte  remise,  et  ou  n  .<>! 
payé  sans  réclamation,  pour  que  la  compagnie  puisse  se  pi  .  i<  n- 
dre  affranchie  de  toute  responsabilité  envers  lui,  en  raison  <k-a 
colis  depuis  reconnus  manquant  (Mets,  2a.i«ùi  ib'.S,  ail.  t..  n.ei- 
Muiron,  D.  P.  56.  2.  211).  —  Conf.  H.  Duvordy,  n«  iou. 

4 9 S.  Il  a  été  jugé  pareillement  que  la  remise  d'un  bon  de 
livraison  au  destinataire,  l'émargement  el  le  payemeul  du  prix 
de  transport  n'équivalent  pas  à  une  livraison  réelle  exonérant  la 
compagnie  de  sa  responsabilité;  que  des  lors  si  les  marchandi- 
ses, nonobstant  ce  bon  de  livraison,  sonl  res'ées  dans  les  maga- 
sins de  la  compagnie  cl  y  onl  été  incendiées,  la  compagnie  doit 
être  déclarée  responsable  de  la  perle  de  ces  iitaictiaudiM-s,  à 
moins  qu'elle  ne  prouve  que  cette  perte  est  le  résultat  d'un  évé- 
nement de  force  majeure  (Paris,  31  déc.  1856)  (t);  —  Qu'il  n'en 


relativement  aux  41  balles  de  coton  incendiées  sur  wagon,  rl  ataal 

tait  aux  112 
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pourrait  être  autrement  qoe  si  le  destinataire  avait  élé  mis  en 
demeure  d'opérer  dans  an  délai  déterminé  l'enlèvement  des  mar- 
chandise* qui  lui  étaient  destinées;  mais  que  le  bonde  livraison 
oc  pourrait  être  considéré  comme  une  mise  en  demeure  régu- 
lière (même  arrêt);  —  peu  importe  enfin  que,  sur  le  bon  de 
livraison,  la  compagnie  ail  apposé  la  mention  qu'elle  décline 
toute  responsabilité,  celte  mention,  non  signée  par  le  destina- 
Uire,  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  soustraire  la  compagnie  à 
une  responsabilité  qui  résulte  de  la  nature  même  des  choses 
(m  fine  arrêt). 

494.  D'antres  fois,  le  prix  du  transport  est  payé  d'avance 
par  l'expéditeur  :  il  a  été  décidé  qoe,  dans  cette  circonstance, 
fart.  105  c.  com.  est  inapplicable  :  •  La  cour;  considérant,  sur 
la  Qo  de  non-recevoir  invoquée  par  la  compagnie  contre  l'action 
des  intimés  et  tirée  des  art.  105  et  106  c.  com.,  qu'elle  n'est 
pas  fondée;  que  l'art.  105,  en  déclarant  que  toute  action  contre 
le  voiturier  est  éleiole  par  la  réception  des  objets  transportés  et 
le  payement  du  prix  de  la  voilure,  n'a  entendu  parler  que  d'nn 
payement  postérieur,  puisque  le  payement  postérieur  an  trans- 
port indique  seul,  de  la  part  du  propriétaire  des  objets  transpor- 
tés, la  renonciation  à  exercer  contre  le  voiturier  une  action 
d'avaries  ;  que  cet  article  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  le  propriétaire  des  objets  transportés  est  tenu  d'en 
payer  le  prix  d'avance  »  (Caen,  7  fév.  1861,  aff.  ch.  de  1er  de 
l'Ouest,  0.  P.  61.  ».  231. -Conf.  Paris,  S7  août  1847,  aCT.  ch.  de 
ter  d'Amiens,  D.  P.  47.  S.  S00). 

494.  La  An  de  non-recevoir  de  l'art.  105  ne  peut  non  plus 
être  invoquée  par  les  compagnies,  s'il  est  constaté  que  la  vérin- 
cation  de»  marchandises,  avant  leur  réceptiou,  a  été  rendue  im- 
possible par  le  fait  de  la  compagnie  ou  de  ses  agent*;  et  spé- 
cialement, la  compagnie  de  chemins  de  1er  actionnée  comme 
responsable  d'une  avarie  soufferte  par  la  marchandise  transpor- 
tée, ne  peut  se  prévaloir  contre  le  destinataire  de  ce  qu'il  a  reçu 
celte  marchandise  et  en  a  payé  le  prix  sans  réclamation,  s'il  est 
constaté  qu'à  raison  de  l'encumbreraenl  des  marchandises  dajis 
la  gare,  Il  était  impossible  d'en  faire,  avant  la  réception,  une 
vérification  utile,  c'est-à-dire  une  vérification  tout  à  la  fois  inté- 


Gervais  et  Voinier  ont  régulièrement  accompli,  Selon  las  circonstances, 
la  mandat  rte»  par  «ex  de  Blute  et  Pernei;  —  Que  leur  mission  «tait 
»«ul»mont  de  preodr*  livraison  i  la  gare  de  Nancy  de*  marchandises 
expédiée*  à  Biaise  et  Peroel,  «I  de  lee  expédier  par  le>  voilure*  de  cet 
dernier)  qai  étaient  chargée*  à  la  gare;— Cou»ldèrani  qu'en  do  (aurait 
leur  impeler  a  faute  entraînant  responsabilité,  le  fait  de  t'avoir  pu 
retiré  lés  marchandises  pendant  le  délai  écoulé  depuis  le  II  février, 
date  de  la  réception  du  bon  de  livraison,  et  1*  17  février,  date  de  l'w- 
etadie  ; 

Qeie  d'usé  tait,  les  DOflibr* BX  arrivage»  simultané»  s'opposent  sou- 
vent a  an  enlèvement  immédiat  de  marchiindiseï  ;  que  le  cas  même 
est  prévu,  puisque  la  compagnie  des  cbeoaitf  de  l'Est  est  autori- 
té» à  percevoir  un  droit  de  magasinage  pour  retard  daas  l'enlèvement 
après  vingt-quatre  heures  ccoulre»  depuis  ta  délivrance  du  boo  de 
livraison  ;  —Que  pour  les  expediiions  antérieures,  le  fait  s'est  produit 
uss  donner  lieu  é  aucuns  réclamation  du  destinataire;— Que  si  Favier, 
(Servais  et  Voioier  ont  écrit  avoir  reçu  les  marchandises,  il*  ont  nulle- 
ment (ait  alluMou  i  la  délivrance  du  bon  de  livraison  qui  ne  constitue 
qu'une  livraison  fictive  ;  —  Que,  d'autre  part,  il  a»t  articulé  et  non 
contesté  que  les  voilure*  de  Biaise  et  Peraet,  sur  lesquelles  devaient 
lire  chargée*  iee  m»n bandise»,  étaient  en  relard;  —  Considérant,  au 
surplus,  qu'aacua  délai  (atal  peur  prendre  livraison  réelle  des  marchan- 
dise* n'avait  élé  impose  par  Biaise  et  Peraet,  si  qu'il  n'est  justifié 
d'aucune  aise  es  demeure;— D'oè  il  mil  que  Favier,  Gervaia  et  Vol- 
eter ne  peuvent  être  rendus  responsables  de  la  perte  des  11*  balles  de 
coton  dont  il  s'agit; 

En  ce  qui  louche  les  demandes  ea  garantie  formées  par  Favier,  «Ser- 
vais et  Voioier  contre  la  compagnie  des  chemins  de  1er  de  l'Est:  — 
Considérant  que  les  demande*  «ont  désormais  sans  objet;—  liai*  con- 
sidérant qu'elles  ont  été  la  conséquence  nécessaire  de  l'action  dirige* 
par  Blaite  et  Pernet  contre  Favier,  Gervai*  et  Voioier; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  Biaise  et  Pemel  contre  la  compagnie  du 
ebemtu  de  fer  de  l'Est  :— Coiw.der.iot  qoe,  comme  toot  entrepreneur  de 
transport,  la  compagnie  du  chemin  de  1er  de  l'Est  est  responsable  des 
objet*  transporté»  jusqu'à  la  livraison  élective,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
aise  en  demeure  faite  au  destinataire  de  les  retirer;—  Considérant  que 
cette  livraison  effective  n'a  pas  eu  lieu  ; —  Qu'en  effet  la  délivrance  de» 
bon*  de  livraison  au  destinataire,  l'émargement  et  le  payement  du  prix 
de  transport  ne  peuvent  équivaloir  i  une  livraison  réelle,  exonérant  la 


rieure  et  extérieure  (Req.  5  fév.  1856,  aff.  ch.  de  for  de  Lyon  a 
la  Méditerranée,  0.  P.  56.  I.  131). 

49v9;.  Enfin,  l'art.  105  ne  saurait  recevoir  d'application, 
en  cas  d'action  en  responsabilité  pour  cause  de  fraude  et,  p> 
exemple,  à  raison  d'une  soustraction  des  valeurs  expédiées  «•«.-.- 
mises  par  les  agents  de  la  compagnie  (Req.  16  mars  \  »  , 
aff.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  59.  317.  Conf.  M.  Du\>" 
n*  ci),...  ou  lorsque  des  moyens  dolosifs  et  frauduleux  nui  > 
employés  pour  dissimuler  les  avaries  (Couf.  M.  Buverdy,  o*  »>■, 
—  V.  Commissioou.,  n*  468  et  suiv. 

419  9 .  La  réception  des  marchandises  accompagnée  du  payemeu  t 
de  la  lettre  de  voilure  éteignant,  h  l'exception  des  cas  parliculieis 
qu'on  vient  de  signaler,  l'action  en  responsabilité  contre  le  comni  is- 
sionnaire,  lien  résulte  que  le  destinataires  le  droit  de  vérifier,  non- 
seulement  1'lnlérieur  des  colis  qui  lui  sont  livrés,  mais  encore 
leur  étal  Intérieur;  car  les  commissionnaires  de  transport  sont 
responsables  des  avaries  non  apparentes  tout  aussi  bien  que  des 
avaries  apparentes  (V.  n*443).  Les  compagnies  de  chemins  de  fn 
ont  souvent  contesté  ce  droit;  mais  les  tribunaux  n'ont  pa?  .«:- 
cueilli  leur  réclamation.— Ainsi  ilaété  jugé  que  iedeslinaïaiie  de 
marchandises  transportées  par  une  compagnie  de  chemin  de  1er 
a  le  droit,  alors  même  qoe  les  colis  se  trouvent  ea  bon  eut  de 
conditionnement  extérieur,  d'en  vérifier  le  contenu  avant  la  ré- 
ception de  la  marchandise  et  le  payement  de  la  lellre  de  voilure 
(Bourges,  l«avr.  1854.  aff.  ch.  de  fer  du  Centre,  B.  P.  55.  a. 
53;  Req.  27  déc.  1834,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  D.  P. 
55.  l.  21;  SOnov.  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  B.  P.  61.  I. 
271  ;  Civ.  rej.  16  janv.  1 861,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  B.  P.  61. 
t.  127.  —  Conf.  M.  Buverdy,  n»  98,  99). 

498.  Refus  de*  marchandises  par  U  destinataire.  —  L'art. 
106  o.  com.,  qui  décide  qu'en  cas  de  refas  ou  de  contes- 
tation pour  la  réception  des  objets  transportés,  leur  étal  est 
vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  et 
par  ordonnance  au  pied  d'une  requête,  est  applicable  en  inaltéré 
de  transport  opéré  par  les  voies  ferrées  comme  en  matière  de 
roulage.  —  L'application  de  cet  article  a  donné  lieu  à  plusieurs 


compagnie  de  ta  responsabilité; — Qi  nésulte  du  contexte  du  bon  de 
livraison  que  le*  marchandises  restent  en  U  po>«i»sioo  de  la  com^eie 
dont  le*  agents  ne  doivent  le*  délivrai  au  deiliualair*  que  sur  la  pre- 
•ealalioo  même  de  ce  boa  ;  qu'ainsi,  loin  d*  constater  use  livraison 
effective,  la  délivrance  du  bon  n'en  q  l'un  moyen  d'arriver  a  .elle  li- 
vraison ;  — Considérant  que  la  remise  du  boo  de  livraison  au  destina- 
taire o»  constitue  pas  une  mise  en  de  neure  régulière  ;  —  Considérant 
que  des  règlement*  ou  tarit*  approuvi  *  par  l'autorité  administrative, 
autorisant  la  compagnie  de*  chemin*  d  lier  a  percevoir  trs)  cent,  par 
1,000  kilogr.,  comme  frai*  et  droits  d<  magasinage  sur  le*  marchan- 
dises laissées  en  gare  vingt-quatre  beui  **  après  la  délivrance  do  bon 
d*  livraison,  il  en  résulte  seulement  qu  4  l'expiration  de  c*  délai,  une 
situation  nouvelle  s'établit  entre  le  destinataire  et  le  chemin  do  fer;  — 
Qoe  de  ce  moment  elle  devient  dépositaire,  et  dépositaire  salarié»  de* 
objet*  qu'elle  emmagasine,  et  A  ce  titro,  est  responsable  de  leur  perte, 
4  moin*  qu'elle  ne  prouve  que  celte  perte  ett  le  résultat  d'un  événe- 
ment d»  force  majeure  ;  —  Considérant  que  U  mention  apposée  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  sur  le  bon  de  livraison,  qu'elle  décline 
toute  responsabilité,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  la  soustraire  a  un»  res- 
ponsabilité qui  résulte  de  U  nature  même  des  choses;— Que,  d'une  part, 
cette  mention  émane  de  la  compagnie  seule,  uu'elle  ne  Gjsur*  ni  daas 
le*  règlement*  ni  dan*  le*  tarif*  soumis  à  I  autorité  administrative, 
dont  la  sanctiou  serait  nécessaire  pour  lui  donner  fores  d 'applicalioo; 
— Que,  d'autre  part,  cetl»  mention  rejetée  en  marge  da  boo  d*  livraison, 
en  dehors  du  corps  de  l'acte,  n'est  pas  signée  par  w  destinataire,  aux 
regard*  duquel  elle  peut  facilement  échapper  ;  qu'elle  n'a  donc  d'autre 
porteeque  celle  d'une  prétention  élevé»  pur  le  chemin  de  fer,  maisse  peut 
avoir  la  force  d'un  engagement  obligatoire  pour  le  destinataire  qui  an 
l'a  pas  acceptée ;— Considérant  qu'il  ett  constant  que  les  us  balles  de 
coton  eijiedites  a  Blaite  et  Pernnt  ont  péri  dans  l'incendie  qui  n  écialé 
daop  la  gare  d»  Nancy,  les  17  et  18  fév.  1856,  alors  qu'elles  étaient 
dan*  cette  gare  soumises  k  la  perception  de  Ï0  cent,  par  1,000  kitogr. 
pour  frai*  et  droit*  de  magasinage  ;  -  Qoe  la  compagnie  de»  chemin*  de 
ter  de  l'Est  ne  prouve  pas  que  cet  incendie  ait  ea  pour  cause  un  cas  d* 
force  majeur»  ;  qu'il  resuit»  au  contraire  de*  documents  de  la  cause 
qu'il  a  été  occasionné  par  I»  fait  d'un  de  soi  agoni*  dont  «II»  e*l  res- 
ponsable ;  qu'elle  doit  donc  indemniser  Biaise  et  Ter»»!  de  la  perte  par 
eux  éprouvée,  etc. 
Du  51  déc.  1856.-C.  de  Paris. 
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difficultés  qui  ont  été  ei posée»  y*  Commissionnaire,  aM  S68  et  I 
suiv.,  477  et  suiv. ;  nous  n'avons  donc  pas  a  jr  revenir  ici. 

499.  D'après  un  arrêt,  en  cas  de  refus  par  le  destinataire 
d'enlever  de*  marchandises  transportées  à  cause  du  rembourse- 
ment des  droits  de  magasinage  dont  elles  sont  «rêvées  el  qu'il 
prétend  ne  pas  être  dus,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est 
pas  obligée  de  recourir  aui  mesures  prescrites  par  l'art,  ioh 
e.  corn.,  alors  surtout  que  te  destinataire  n'en  réclame  pas  l'em- 
ploi :  elle  peut  les  conserver  dans  ses  magasins  Jusqu'au  jour 
delà  livraison (Colmar,  9  déc.  1862,  D.  P.  63.  i.  44). 

484).  Le  refu»  de  pavement  du  prix  de  transport  par  le 
clexiinrtUirf!  antoriMnt  la  compagnie  à  refuser,  de  son  coté,  la 
livraison  de  la  marchandise  on  du  colis,  en  résnltel-ll  qu'elle 
sera  exonérée  de  toute  responsabilité  en  cas  d'altération  ou  d'a- 
varies survenues  à  cette  marchandise?  Oui  sans  contredit,  si  ce 
refus  n'est  pas  fondé  sur  des  raisons  suffisantes,  et  si  en  outre  elle 
s'est  conformée  a  l'art.  108  c.  com.,  en  faisant  ordonner  le  sé- 
questre et  le  dépôt  dans  on  lieu  public  des  marchandises  refusées; 
autrement,  si  elle  se  borne  à  les  garder  dans  ses  magasins,  elle  est 
responsable  des  avaries  survenues  depuis  le  refus  (Douai,  li  août 
1835,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  D.P.  86.  S.  89).  —  SI  aueontralre 
le  refus  du  destinataire  était  reconnu  légitime,  en  ce  que,  par 
exemple,  Il  aurait  pour  cause  une  faute  dont  la  compagnie  serait 
responsable,  les  avaries  survenues  postérieurement  a  ce  refus 
ne  feraient  qu'aggraver  celte  faute  et  devraient  nécessairement 
être  mises  à  sa  charge.  (V.  l'arrêt  de  Douai  précité).  —  Dansions 
les  cas  la  compagnie  ne  saurait  être  déclarée  responsable  des 
détériorations  qui  sont  noe  suite  d'un  vice  naturel  de  la  chose 
(trib.  de  oom.  de  Bordeaux,  8  JutU.  1850)  (l). 

4M1.  En  cas  de  rtfua  de  la  part  du  destinataire  de  recevoir 
le  colis,  la  compagnie  doit  en  avertir  immédiatement  l'expédi- 
teur; elle  ne  pourrait  loi  retourner  le  colis  refusé  sans  un  ordre 
exprès  (V.  n*  407).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  dans  une  espèce 
oh  le  colis  était  a  destination  de  l'étranger,  qne  le  commission- 
naire de  transport  ne  peut,  sur  le  refus  du  destinataire,  faire 
retourner  le  colis  à  l'expéditeur,  sans  ordre  de  celui-ci,  sous 
peine  de  dommages-intérêts  pour  perle  de  droits  de  douanes  et 
de  transit  (Paris,  30  mai  1853,  Bec.  Lehir,  1887,  p.  468); 
que,  même  dans  ce  cas,  les  frais  de  transport  ne  pourront  être 
réclamés,  attendu  qu'ils  sont  devenus  Inutiles  à  l'expéditeur  par 
suite  du  retour  inopportun  du  colis  (même  arrêt). 

489.  Lorsqu'un  colis  remis  par  un  commissionnaire  de  trans- 
ports a  une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  refusé  par  le  des- 
tinataire, le  commissionnaire  s'affranchit-il,  en  faisant  immé- 
diatement connaître  à  la  compagnie  quel  est  l'expéditeur  du 
colis,  de  la  responsabilité  des  frais  de  transport,  de  magasi- 
nage et  autres,  dont  cette  compagnie  est  en  droit  de  réclamer  le 
payement? — La  solution  de  celte  question  Intéresse  les  nom- 
breuses entreprises  qui,  dans  les  villes,  vont  chercher  des  colis 
au  domicile  des  expéditeurs  pour  les  remettre  aux  compagnies 
des  chemins  de  fer  et  remplir  les  formalités  de  l'expédition.  Au 
fond, ces  entreprises  ne  sont  que  les  mandataires  des  expéditeurs; 
mais  pour  conserver  le  béoéllcc  de  celte  situation,  nous  croyons 
qu'il  est  nécessaire  qu'elles  nomment  les  expéditeurs  en  remet- 
tant les  colis  el  qu'elles  fassent  (aire  l'enregistrement  au  nom 
de  ceux-ci.  Autrement,  elle*  sont  expéditeurs  apparents  et, 
comme  tels,  responsables  des  (rais  de  trausport  et  de  magasi- 

(1)  (Dupont.)  —  Le  tuihisai;  —  Attendu  que  Dupont  ayant  Hé 
dèlnitivemeat  déclaré  propriétaire  de  U  marchandée,  elle  a  voyagé 
peur  «on  compte,  tt  la  compagnie  dus  chemins  de  fer  a  action  rostre 
lui  pour  payement  de*  Irai*  d«  traDspoil  ;  —  Attendu  que  la  '.ompagnie 
n'est  chargée  que  dn  transport  de  la  marchandise  au  Itou  de  destination  ; 
qu'elle  répond  due  détériorations  qui,  dans  h  chargeaient,  le  trajet  on 
le-  detiarqnemeai,  peivoal  résulter  de  la  faute,  de  la  négligence  en  de  la 
maladresse  de  ses  employée,  mais  non  de  celles  qui  tout  use  suite  dt 
vice  naturel  de  la  cause  ;  que  les  quatre-vingt-cinq  sacs  de  graine  de 
grnie?re  déposés  a  la  gare  d'Angeuleue  le  «7  août  sont  arrivés  a  Bor- 
deaux le  même  jour  ;  que  Dupont,  le  destinataire,  on  fut  Immédiatement 
averti,  el  qu'il  refusa  da  lot  retirer,  sur  le  motif  que  le  genièvre  était 
évbatfé  et  qu'il  eeDaaeneail  *  (eriaeater,  mais  saas  signaler  aucune 
rteiMilatioa  extérieure  imputable  aux  agents  de  la  compagnie;  que  dé* 
lors  eetle-ei  ava.il  reaapli  son  obligation;  qneee  serait  dénaturer  le  con- 
ta! étalager  l'impossible  que  de  lui  imposer  ks  soins  d'un  consigna- 
laire  eu  dépositaire  spécialement  chargé  de  veiller  a  li  conservation  du 


nage  que  la  compagnie  peut  avoir  a  réclamer  dans  le  cas  de  re- 
fus des  colis  par  les  destinataires,  sauf  leur  recours  contre  les 
expéditeurs  véritables.  C'est  ainsi  qu'il  est  admis  que  le  man- 
dataire, vendeur  apparent,  est  garant  personnellement  envers 
l'acheteur,  quand  II  a  traité  sans  faire  connaître  son  mandant, 
des  vices  de  la  chose  vendue,  sauf  son  recours  contre  celui-ci 
et  à  la  charge  de  l'appeler  à  l'instance  en  temps  utile  pour  dé- 
fendre a  la  réclamation  de  l'acheteur  (V.  Vices  rédhib.,  nM  46 
et  t  23).  —  En  tout  cas,  si  la  compagnie,  au  lieu  d'agir  contre 
l'expéditeur  pour  se  faire  payer  les  frais  que  le  produit  de  la 
vente  du  colis  n'a  pas  couverts,  s'adresse  au  commissionnaire, 
mais  seulement  après  un  retard  non  justifié,  celui-ci,  dans  le  cas 
où  le  retard,  lui  a  fait  perdre  la  possibilité  d'exercer  un  recours 
utile  contre  l'expéditeur  (tombé  par  exempte  en  faillite  duns  l'In- 
tervalle), est  fondé  à  soutenir  que  la  compagnie  a  perdu,  par 
l'effet  de  sa  faute,  le  droit  de  le  prendre  lui-même  à  partie 
(trib.  de  com.  de  Nantes,  13  mal  1 863,  au*,  ch.  de  fer  d'Orléans, 
D.  P.  6t.  s.  8). 

A  n  3.  En  cas  de  refus  de  payement,  les  compagnies  de  che- 
min de  fer  ont  un  privilège  snrla  chose  volturée(c.  nap.  2102-6"'). 
En  conséquence,  la  vente  des  objets  transportés  peut  être  or- 
donnée en  leur  faveur  Jusqu'à  concurrence  du  prix  do  la  voilure 
(c.  com.  106,  §  3,  V.  Commlsstonn.,  nM  437  et  suiv.;  priv.  et 
hyp.,  n«*  398  et  s.). — Il  n'est  pas  nécessaire,  que  préalab'ement  à 
celte  vente,  la  compagnie  mette,  par  un  acte  extrujudlciairo, 
le  destinataire  en  demeure  de  se  livrer  ni  de  signifier  à  l'expé- 
diteur l'ordonnance  obtenue  avant  de  la  mettre  à  exécotioti  : 
«  Attendu,  dit  nn  arrêt,  qne  la  vente  ainsi  ordonnée  ne  doit  pas 
élru  considérée  comme  celle  faite  après  nantissement  ou  après 
saisie,  mais  bien  comme  seulement  destinée  a  assurer  le  privi- 
lège attribué  au  voiturier  parle  §  «  de  l'art.  2102  c.  nap.,  dont 
la  première  conséquence  est  nn  droit  de  rétention  à  son  profil; 
que  la  procédure  édictée  h  ce  sujet  par  l'art.  106  est  spéciale 
et  sommaire  ;  qu'elle  a  pour  effet  de  pourvoir  a  une  situation 
presque  loojours  urgente,  tant  a  raison  du  dépérissement  possi- 
ble de  la  marchandise  transportée  que  de  la  conservation  utile 
de  ce  privilège  du  transporteur;  qu'elle  ne  prévoit  aucune  signi- 
fication, à  partir  de  l'ordonnance  rendue  sans  mise  en  demeure; 
qu'on  le  comprend  d'autant  mieux  que  tes  formalités  et  les  dé- 
lais que  ces  actes  engendreraient  iraient  dirot-tenacat  contre  le 
but  que  le  législateur  a  dû  se  proposer;  que  d'ailleurs  les  droits) 
des  tiers,  après  le  privilège  exercé,  sont  sauvegardés,  elc.  • 
(Paris,  8  mal  ISST,  aff.  ch.  de  fer  do  Nord). 

4H4.  Ha  été  décidé  que  le  privilège  sur  la  chose  transportée 
ne  s'applique  qu'aux  frais  de  transport  do  cette  choie,  et  non  aux 
sommes  dues  pour  transports  antérieurement  effectues,  même 
eu  vertu  d'un  traité  unique,  si  d'ailleurs  ces  divers  transports 
sont  distincts  les  uns  des  autre»  el  ne  constituent  pas  I*  mode 
d'exécution  d'une  seule  opération  (Req.  (S  fév.  1848,  aff.  ch. 
de  fer  de  Paris  à  Rouen,  D.  P.  49.  I.  ts«).  —  V.  nos  observa- 
tions eorf,  et  v»  Commissionn.,  n*  460;  V.  aussi  M.  Duverdy, 
n«  I3r,  et  suiv.  * 

4144.  PrtjrTinfion.  —  L'action  en  responsabilité  contre  U 
compagnie  de  chemin  de  fer  ot  soumise  à  la  prescription  spéciale 
établie  par  l'art.  108  c.  com.  «  Toutes  actions  contre  le  commis- 
sionnaire et  le  voilurier,  1  raison  de  la  perte  «u  de  l'avarie  des 
marchandises,  porte  cet  artic  le,  sont  prescrites  par  six  mois  pour 

la  chose;  —  Attendu  que  la  qualité  et  ta  position  île  U  coiapaguie  n'ont 
point  été  modifiées  par  le  refus  pi'ellu  a  fait  de  délivrer  In  marchandise 
nu  dépositaire  ultérieurement  vin  mi  par  |u*llce,  avant  que  les  frais  do 
transport  eussent  été  acquitté»,  d'abord  parce  que  la  difficulté  qui  ntait 
donné  lieu  a  la  mesure  ordonnée  par  M.  le  président  du  tribunal  ils» 
commerce  «'agitait  exclusivement  outre  l'expéditeur  et  I*  eonsigo «taire, 
et  qu'étrangère  à  ta  contestation,  elle  ne  pouvait  «Ire  tenue  de  se  des- 
saisir do  son  gage,  easuile  parce  que  le  magistrat  consulaire,  compre- 
nant qu'elle  avait  lé  droit  de  le  retenir  jusqu'au  payomenl  de  ce  qui  lui 
était  dû,  avait  lui-même,  dans  son  ordonnance  autorisé  expressément 
le  sieur  Bavon,  qu'il  désignait  pour  dépositaire,  à  payer  peur  le  compte 
de  qui  il  appartiendrait  le  transport  île  ces  marchandises,  les  frai*  do 
déchargement  et  tous  autres  justes  et  légitimes;  -  Qu'ainsi  la  com- 
pagnie du  cai-m<a  de  (er  a'a  fait  qu'user  de  son  droit  ot  U  demande  n— 
conventionnelle  de  Dupont  est  dénuée  de  tout  fondement;  —  Par  cee 
motifs,  etc. 

Du  ■  jull.  IfUO.-Trib.  de  com.  de  Bordeaux. 
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les  expéditions  (Mies  dans  l'intérieur  de  la  Franc*,  cl  «près  on 
an  poor  celles  faites  a  l'étranger,  le  tout  a  compler,  pour  les  cas 
de  perte,  do  jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait  dû 
être  effectué,  et  poor  le  cas  d'avarie,  do  Jour  oh  la  remise  de* 
marchandise»  aora  été  faite,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  et 
d'Infidélité  »  (V.  le  commentaire  de  cet  article  r»  Comrois- 
slonn.,  n*  481  et  solv.).—  H  *  été  jugé  qoe  l'art.  108  c.  eom. 
n'est  pas  applicable  ao  cas  de  relard  dans  la  livraison  des  mar- 
chandises; l'action  est  alors  soomhw  à  la  prescription  do  droit 
commun  (Douai,  l»  mars  ter,*,  et  aor  poorvoi,  Clv.  rej.  16 
Juill.  1859,  alT.  ch.  de  fer  do  Nord,  D.  P.  59.  I.  207).  —  V. 
dans  le  mfmt  sens  r>  Commisslonn.,  n»  493;  N.  Dnverdy, 
n-  H  »  et  suit.— Contrà,  M.  Vanboffel,  Contr.  de  looage,  n»  4 1 . 

SlCT.  5.  —  Des  autorités  rompt  tenus  pour  statuer  fit  l'ap- 
plication in  tarifs  et  sur  Us  contestations  qui  natssent  de 
t  txtcvtton  nu  ror.frat  tit  iTamvort, 

49«V  Les  actions  dirigées  contre  les  compagnies  de  chemin 
de  fer,  à  l'occasion  do  contrat  de  transport,  ont  poor  objet,  soit  le 
tarif  lui-même  dont  on  contre  la  légalité,  l'opportunité,  oo  seu- 
lement l'application  qui  en  est  faite,  soit  l'exécution  du  contrat 
intervenu  entre  la  compagnie  et  l'expéditeur.  Quelles  sont  les 
autorités  compétentes  poor  statuer  sor  ces  différentes  contesta- 
tions? C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

4»ï.  Lorsqu'un  tarif  a  été  régulièrement  approuvé  et  ho- 
mologué, tontes  les  réclamations  dont  il  peut  être  l'objet  doivent 
être  portées  devant  l'autorité  administrative;  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  Incompétents  d'one  manière  absolue  pour  en  con- 
naître. «  Les  tarifs  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  dit  avec 
raison  M.  Duvcrdy,  n*  196,  participent  de  la  nature  des  actes 
administratifs.  En  effet,  les  taies  qu'il»  fixent,  même  dans  les  li- 
mites pn  vues  par  les  cahiers  des  charges,  ne  peuvent  être  per- 
çues  qu'après  avoir  été  homologuées  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  et  rendues  exécutoires  par  le  préfet.  Or  il  est  de  prin- 
cipe que  les  acte*  administratifs  ne  peuvent  être  attaqués  que  de- 
vant l'autorité  administrative  elle-même,  n  —  La  question  s'est 
élevée  dans  l'espèce  suivante  et  a  été  résolue  rlans  le  sens  des 
observations  qui  précèdent.  —  La  compagnie  d'Orléans  appli- 
quant aux  grains  on  tarif  différentiel,  régulièrement  approuvé, 


(11  (Dupont  cl con>.  C.cb.  de  fer  de  l'Ouest.)  —  Napoléon, »le.;  — 
Vu  I  arrêté  de  confit...  ;  —  Vu  l'exploit,  ee  dure  du  SI  msr»  1851,  par 
lequel  le»  sieers  Dupont.,  font  assigner  le  directeur-gérant  d«  la  com- 
pagnie do  chemin  de  fer  de  Pan*  *  VerMlIle*.  rive  droite,  à  rompa- 
raltre  davent  le  tribun»!  de  commerce  du  département  de  la  8eine,  pour, 
attendu  que  la  loi  du  9  juill.  1856,  qui  »  autorité  l'établissement  da 
chemin  de  fer  de  Pari*  a  Versailles,  rive  droite,  porte,  art.  3  ;  e  La 
durée  de  la  concession  n'exodcra  pas  qualre-vingiMlix— neof  an)  ;  le  ra- 
bais de  l'adjudication  portera  sur  qd  prix  maximum  de  t  fr.  80  c.  par 
tétr,  non  rompis  l'impôt  sur  le  prix  des  places,  pnnr  le  transport  des 
vovageurs  sur  la  di-tance  de  Paris  à  Versailles.  Ce  prix  tel  qu'il  sera 
définitivement  détermine  par  l'adjudication,  sera  divise,  après  l 'ex «ca- 
tion dee  travaux,  par  le  nombre  de  kilomètres  denl  se  composera  le  che- 
min, et  le  tarif  des  prix  a  payer  pour  les  distances  intermédiaires  sera 
règle  sur  le  lésullal  de  cette  division  ;  »  —  Attendu  qu'il  résulte  claire- 
ment de  celte  déposition  que  le  prix  applicable  nu  parcours  entier  devait 
se  sobdivi.er  entra  les  stations  proportionnellement  à  la  distance  qui  les 
sépare  ;  —  Attendu  cependant  qu'au  mépris  des  obligations  qui  leur  sont 
Imposée*,  tes  administrateur*  des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Versailles, 
rite  droite,  après  avoir  Usé  le  prix  du  parcours  i  la  somme  de  t  fr.  tic  , 
t  Ir.  Me.  et  S  fr.  de  Paris  a  Versailles,  l'ont  décomposé  de  telle  façon 
que,  pour  la  distance  de  l'aria  à  Sainl-Ctoad,  qn  représenta  normale- 
ment  la  proportion  de  16  M.  t  8»,  ils  n'exigent  que  85  c.  pour  aller  de 
fciiei-CUind  a  Paii».  «t  55  «.  de  Paris  à  Saiot-Cloud  (omnibus  com- 
pris), el  S5  c.  peur  (es  distances  de  Conrbcvoie,  Pute  iui  et  Surennes, 
oui  représentent  la  proportion  de  8,  10  et  14  kil.  a  ïS;  que  celte  com- 
binaison, dont  le  but  évident  est  rie  rainer  les  entreprises  qui  desservent 
les  roots»  de  terre  de  Paris  é  Haint-Cloed,  Coutbevoie.  Puteaux  et  Su- 
rettes, est  une  exécution  fraadnlense  et  déloyale  de  la  loi  ;  que  tool  fait 
qui  porte  préjudice  à  anlnti  oblige  relui  par  la  laola  duquel  il  est  arrivé 
é  le  réparer  ;  qae  la  préjudice  «preuve  par  les  entreprises  de  voilure» 
»asdesi|.ne»  est  énorme,  et  qu'elle»  sont  menacées  d'une  ruine  complète; 
-  fr  îor  condamner  .i  payer  aux  requérants  des  dommages-intérêt* 
é  dur  par  et  al.  .;  —  Vu  le  jugement  en  dale  du  S  juin  1851  par  le- 
quel li-  iH  oimI  de  omnnuc,  statuant  eur  le  declltialoire  propos*  par 
la  compagnie  du  chemin  de  1er  de  Paria  4  Versailles  (rive  droite),  ren- 
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prenait  moins,  par  kilomètre,  pour  les  expéditions  de  Paris  nu 
delà  d'Orléans  que  pourcelles  de  Paris  à  Orléans  (V.  n»  3î9;.— Un 
sieor  Leclerc-Flcnreao  forma  contre  celte  compagnie  une  demm  rte 
en  dommages-Intérêts,  parce  qo'll  ne  pouvait  pas  profiter  de  ce 
tarif  pour  certaines  expéditions  de  grains.  La  compagnie  se  pré- 
valut de  ce  que  le  larlf  qu'elle  appliquait  avait  été  approuvé  par 
1  administration.  Nonobstant  cette  défense,  le  tribunal  de  com- 
merce l'avait  condamnée  par  le  motif  qu'il  appartenait  aux  tri- 
bunaux d'apprécier  la  légalité  des  tarifs.  Mais  sur  l'appel  de  la 
compagnie,,  et  conformément  anx  conclusions  de  H.  le  procureur 
général  Martinet,  la  cour  d'Orléans  a  Infirmé  le  Jugement,  par  les 
motifs  qui  suivent  :  —  «  Considérant  qu'en  vain  Leclerc-FIcu- 
reau  oppose,  comme  l'ont  drclaré  a  tort  les  premiers  Juges,  que 
l«  tarif  serait  abusif  et  illégal,  si  les  dispositions  n'en  étaient 
appliquée»  indistinctement  à  lous  et  sans  faveur  ;  qu'il  n'appar- 
tient pas  a  l'aotorilé  judiciaire  de  rétracter  ou  modifier  un  tarif 
homologué  par  l'autorité  compétente  ;  que  s'il  s'y  rencontre  des 
dispositions  de  carartère  »  compromettre  les  intérêts  du  com- 
merce et  à  rendre  Impossible,  roinme  on  l'a  allégué,  loole  con- 
currence entre  les  commerçants  d'une  ville  el  ceux  d'une  autre 
localité,  c'est  a  l'administration  supérieure,  gardienne  vigilante 
de  ces  droit*,  que  ces  doléances  doivent  être  adressées,  et  non 
aux  tribunaux  ;  qu'il  suit  de  la  que  la  cour  se  trouvant  en  pré- 
sence d'un  tarif  dûment  homologué,  fait  pour  des  cas  particu- 
liers, ne  saurait  en  rendre  l'application  générale  sans  s'immiscer 
dans  la  connaissance  d'actes  administratifs,  ce  que  la  loi  lui  In- 
terdit formellement,  etc.  »  (Orléans,  38  avr.  1851,  aff.  Leclerc- 
Pleureau,  0.  P.  59.  I.  258). 

4«*«.  Il  a  été  décidé  pareillement,  par  le  conseil  d'Etat,  qoa 
lorsque,  par  de»  tarif  s  régulièrement  homologués,  une  compagnie 
de  «hernln  de  fer  a  réduit  le  prix  du  transport  des  voyageurs, 
les  entrepreneurs  de  messageries  qui  desservent  la  même  roule 
ne  peuvent  porter  devani  les  tribunaux  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  la  compagnie,  fondée  sur  le  préjudice  que  leur 
causerait  cette  réduction  qu'ils  prétendent  illi  gale  et  en  opposi- 
tion avec  le  cahier  des  charges  (ceins.  d'Et.  21  avr.  1853;  (I). 

11  en  ferait  de  même  dans  le  ras  où  l'on  contesterait 
la  légalité  d'une  condition  du  transport  accordée  a  la  compagnie 
par  le  tarif,  par  exemple,  de  celle  apposée  à  un  larifà  prix  réduit 
et  de  laquelle  il  résulterait  qu'en  cas  de  retard,  l'expéditeur  ne 


voie  les  parties  é  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  el  condamne  les  de- 
mandeur* aux  d>  nen«  ;  —  Vu  l'acto  d'appel...;  —  Vu  le  mémoire  en 
dale  du  1 1  juin  1851,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  en  verto 
de  l'ordonnance  du  l"juin  18*8,  revendique,  pear  l'autorité  adminis- 
trative, la  connaissance  de  la  demande  fonxk-e  par  les  sieuis  Dupont,  etc.; 
—  Vu  les  conclusions  en  data  du  8  juill.  1851,  par  lesquelles  le  mi- 
nistère public  estime  qu'il  y  a  lieu,  par  la  cour,  sans  s'arrêter  au  dccli- 
natoire  susvisé  d'infirmer  la  sentence  dont  est  appel  et  de  renvoyer  la 

cause  avec  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  Va 

l'arrêt  en  dale  du  9  juill.  1859,  par  lequel  la  cour  dt  Paris  mel  l'appel- 
lation elle  jugement  dent  est  appel  ao  néant  :  émendanl...,  dit  que  c'est 
à  lort  que  le  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré  incompétent...  ; 

Considérant  qua  si  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître 
de»  difficulté*  qui  s'élèvent  entre  les  compagnie»  concessionnaires  el  le* 
redcsablo  >ur  l'application  des  tarif»,  la  quotité  des  droits  exigé*  au  la 

.  restitution  de  taxes  indûment  perçues,  il  ne  s'agit  pas  dan»  l'espèce  d'une 
contestation  de  celte  nature  ;  qu  au  contraire,  l'action  Intentée  par  le* 

i  sieurs  Dupont,  etc.,  entrepreneurs  de  voilures  faisant  le  service  d*  Paris 

!  i  Cmirbevote,  Poteaux,  Surasnes  et  Sainl-Cloud,  a  pour  objet  de  faire 
prononcer  des  dommages-intérêt*  contre  la  compagnie  da  chemin  de  fer 
de  Pari*  b  Versailles  xnve  droite),  i  raison  du  préjudice  qoe  Mit» com- 
pagnie aurait  causé  é  leur»  entreprîtes  par  l'établissement  de  tarifs  ré- 
duit» pour  les  stations  de  Courbesoie,  Puteaux,  Suresnes  et  Saiot-Cloud  ; 

■  -  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  i»  et  soi*,  de  l'ordonnance 
royale  du  ti  nov.  18. c,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  15  Juill.  1815, 
el  portant  règlement  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sflrete 
el  l'exploitation  de*  chemins  de  fer,  c'est  A  l'administration  qu'il  appar- 
tient, sur  l'initiative  des  compagnies  et  après  que  le  publie  a  été  in- 
forme par  des  affiches  des  changements  demandés,  d'approuver,  en  vu* 
de  l'inverti  gênerai,  dan»  les  limites  du  maximum  autorisé  par  le  cahier 
de*  charges,  ou  de  rejeter  les  modifications  proposées  au  tarif  des  per- 
ceptions ;  el  que.  sou»  le  prétexte  d'un  dommage  prétendu,  causé  par  ce» 
modili  alions  à  des  intérêts  privés,  l'autorité  judiciaire  ne  saurait,  sans 
méconnaître  le*  principe» de  la  séparation  des  pouvoirs,»  imm  scer  direc- 
tement on  indirectement  dan»  l'appréciation  d'actes  de  celle  nature  et  y 
porter  atteinte. 
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pourra  réclamer  d'antre  indemnité  que  la  rertitnllon  do  prix  de 
transport.  I.et  tribunaux  ordinaire*  sont  incompétent»  pour  con- 
naitr.'  d'une  pareille  réclamation  :  —  «  Considérant,  tl<t  un  ar- 
réi  que  dès  qu'Us  oqI  été  approuvés  et  publiés  dans  la  forme  lé- 
gale, les  tarifs  Ûxés  ou  modifiée  par  l'autorité  administrative  su- 
périeure deviennent  obligatoires  pour  ou  contre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  au  même  titre  qoe  les  cahiers  des  charges 
annexés  aox  lois  et  décrets  de  concession,  et  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  Juridiction  civile,  non  plus  qu'aux  tribunaux  de  com- 
merce d'en  faire  la  critique  et  d'en  entraver  l'exécution  •  (Paris, 
39  fév.  1860,  atT.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  60.  *.  71).  — 
tlàmc  décision  à  l'égard  d'une  rédaction  de  taxe  sous  ta  condi- 
tion d'une  garantie  de  chargement  d'un  certain  tonnage  :  «  At- 
tendu, porte  l'arrêt,  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administra- 
tive d'apprécier,  sous  ces  rapports,  l'exigence  de  l'Intérêt  général 
et  de  décider  s'il  y  avait  Heu  de  déclarer  les  réductions  de  taxes 
obligatoires  sans  condition  »  (Ci»,  cas».  SI  fév.  1858,  atT.  ch. 
de  Ter  du  Nord,  0.  P.  58.  I.  121).  —  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  21  avr.  1857,  qui  parait  être  en  opposition  avec  cette 
doctrine  a  encouru  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Clv.  cass. 
12  avr.  1859,  air.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  0.  P.  59.  l. 
155).  —  V.  aussi  Clv.  cass.  12  déc.  1857,  aff.  Vaase,  D.  P.  M. 
I.  18,  et  M.  Daverdy,  n»  199  et  sulv. 

4t)0.  Hais  il  en  est  autrement  lorsque  la  réclamation  est 
fondé  sur  ce  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'oot  pas 
élé  remplies.  —  Ici,  en  effet,  ce  n'est  pas  de  l'acte  administratif 
qu'il  s'agit,  mais  de  l'inexécution  par  la  compagnie  des  prescrip- 
tions de  la  loi;  or  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  une  question  de  celte  nature.  —  Il  a  été  décidé  en  ce 
sens  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  prononcer 
des  dommages-intérêts  à  raison  d'une  réduction  de  tarif  arrêtée 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en  vertu  d'un  arrêté  ad- 
ministratif non  publié  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits 
par  le  cahier  des  charges  (Civ.  rej.  7  julll.  1852,  an*,  ch.  de  ter 
de  Strasbourg,  D.  P.  52. 1  ■  204. — Cont.  Clv.  rej.  10  Janv.  1849, 
an".  Delarorbiére.D.  P.  49. 1. 19).  —  Le  pourvoi,  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  de  1852,  était  fondé  sur  la  violation  des  lois  des 
1 6  août  1  "00  et  16  fruct.  au  5,  qui  consacrent  le  principe  de  la 
séparation  dea  pouvoirs,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  déclaré 
arbitraire  et  illicite  un  abaissement  de  tarif  opéré  en  vertu  d'ar- 
rêtés administratifs  émanés  de  l'autorité  compétente,  arrêtés 
non  attaqués  et  suivis  d'exécution.  —  Hais  le  principe  de  la  sé- 
paration dea  pouvoirs  n'eût  été  atteint  qu'autant  qu'il  eût  existé 
un  arrêté  préfectoral  régulièrement  et  légalement  porté  à  la  con- 
naissance du  publie,  et  dont  l'autorité  judiciaire  eût  refusé  de 
tenir  compte.  Ici  la  question  portait  sur  la  légalité  même  de  l'ar- 
rêté qui  ne  pouvait  avoir  d'effet  que  s'il  avait  été  rendu  public, 
et  qui,  précisément,  n'avait  pas  été  publié  (conf.  M.  Duverdy, 
n*  202).— Il  a  encore  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'auto- 
rité Judiciaire  est  compétente  pour  connaître  des  actions  formées 
contre  les  compagnies  de  chemina  de  fer  pour  Inobservation  des 
charges  et  conditions  qui  sont  imposées  à  ces  compagnies;  que, 
par  exemple,  l'action  en  restitution  d'on  excédant  de  prix  de 
transport,  perçu  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en  vertu 
d'un  tarif  nouveau  non  revêtu  de  l'approbation  ministérielle  exi- 
gée par  le  cahier  des  charges,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  et  non  de  celle  des  tribunaux  administrante,  et  que 
l'autorité  Judiciaire  est  également  compétente  pour  connaître  de 
la  question  de  savoir  si  l'homologation  est  intervenue  dans  les 
farines  légales  (Req.  21  janv.  1857,  aff.  comp.  du  ch.  de  fer  de 
t'Est,  D.  P.  57.  1.  169;  V.  aussi  av.  cass.  19  Juin  1850, 
an*.  Malllel-Duboollay,  D.  P.  50.  i.  197).  —  <  Considérant,  dit 
encore  un  autre  arrêt,  que  le  tribunal  peut  et  doit  examiner  si 
la  compagnie  s'est  conformée  aux  prescriptions  de  la  loi;  si  le 
tarif  qu'eue  applique  est  celui  qu'elle  a  le  droit  d'appliquer: 
qu'eu  se  livrant  à  eet  examen,  qu'en  appréeiant  les  faits,  le  tri- 
banal  n'examine,  nlntsrpréle,  n'apprécie  point  la  validité  ou  la 


Ait.  1.  L'arrêté  de  eeaûit,  pris  le  e  eoCt  1851,  par  la  préfet  d«  la 
Saint,  r*t  confirme.  —  Art.  2.  Soot  considéré*  comme  non  avaoui,  l'ex- 
piait introtiueuf  d'instance  da  21  mers  1851,  l'acte  d'appel  du  1S  juin 
suivant,  et  l'arrêt  de  laroar  d'appel  de  Paris,  dnt  j.ill.  1852. 

Du  81  avr.l855.  D4cr.  ceas.  Fel  U.  Magne,  rap. 
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régularité  d'un  acte  administratif;  qu'il  se  borne  h  rechercherai 
la  comt>aguiea  ou  n'a  pas  contrevenu  aux  lois  et  règlements  qui 
i  régissent  son  existence  cl  ses  rapports  avec  le  public  ;  si  l'ex- 
ploitation, chose  toute  commerciale,  dont  les  actes  sont  de  la 
1  compétence  des  tribunaux,  a  ou  non  lésé  les  intérêts  dea  tiers  • 
(Paris.  29  mai  I857,V.  HU.  Teulctet  Catnberlin,  1857,  p.  10). 

49t.  C'est  encore  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  la 
contestation  doit  être  portée,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application 
pure  et  simple  des  tarifs,  ainsi  que  dea  dispositions  du  cahier 
des  charges  intéressant  soit  la  sécurité  ou  le  bien-être  des  voya- 
geurs, soll  l'exactitude  dans  l'expédition  des  marchandises  et  les 
délais  du  transport.  En  établissant  ces  clauses,  le  gouvernement 
a  stipulé  au  nom  des  tiers,  et  toute  partie  qui  se  sera  lésée  par 
les  procédés  d'exploitation  des  compagnies  a  les  voles  judi- 
ciaires pour  faire  reconnaître  le  préjudice  qu'il  en  éprouve  et  en 
obtenir  la  réparation.  Ainsi,  en  sus  des  garanties  nombreuses 
qoe  le  système  de  nos  règlements  procure  à  l'intérêt  privé,  et 
qui  soot  loin  d'exister  également  dans  la  pl..,>art  des  autrer 
pays,  les  lois  et  règlements,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges 
ont  en  France,  comme  partout,  pour  sanction,  l'usage  que  cha- 
cun peut  faire  de  son  droit,  ou  l'action  des  tiers  contre  les  com- 
pagnies, tandis  que  dans  les  pays  où  l'administration  n'exerce 
pas  de  contrôle,  celte  action  est  l'unique  protection  accordée  aux 
intérêts  privés.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  particuliè- 
rement l'application  des  tarifs  :  1*  que  les  conlcstestailons  rela 
tives  à  l'application  des  tarifs  de  chemin  de  fer  sont  de  la  &»m 
pétence  des  tribunaux  et  non  de  l'autorité  administrative,  alor> 
même  qu'il  s'agirait  d'une  réduction  de  taxes,  approuvée  par 
acte  de  l'autorité  supérieure,  si  elles  ont  au  fond  pour  objet, 
non  de  faire  Interpréter  cet  acte,  mais  de  faire  déterminer  à 
quelles  personnes  il  profite  d'après  les  obligations  imposées  à 
la  compagnie  par  la  loi  de  concession  et  son  cahier  des  charges 
(Paris,  6  janv.  1858,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  59.  2.  29); 
—  2*  Que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente,  k  l'exclu- 
sion de  l'autorité  administrative,  pour  statuer  sur  une  contesta- 
tion entre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  l'administration 
de  l'enregistrement  relativement  à  la  quotité  du  droit  de  maga- 
sinage à  percevoir  par  la  compagnie  sur  les  objets  abandonnés 
depuis  plus  de  six  mois,  sans  réclamation,  dans  les  gares  ou 
stations,  et  vendus  è  la  diligence  de  la  régie,  de  conlormité  à 
l'art.  I  du  décret  du  1  s  août  1810; —  Et  spécialement,  que  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  et  non  au  conseil  de  préfecture,  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  magasi- 
nage des  objets  dont  11  s'agit  est  régi  par  lea  tarifs  rédigés  en 
exécution  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  pour  lea  arti- 
cles de  messagerie  et  marchandises  qui  ne  sont  pas  enlevés  dans 
les  vingt-quatre  heures,  on  s'il  doit  être  fixé  à  2  pour  100  du 
prix  de  la  vente  des  objete,  conformément  à  un  usage  ancien  qui 
serait  constaté  par  des  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  de  l'an  1 4, 
de  1806  et  de  I8i5  (cens.  d'Et.  2e  fév.  1857,  aff.  cb.  de  fer  du 
Nord,  D.  P.  57.  3.  82)  :—  «Attendu,  dit  l'arrêt,  que  ces  diffi- 
cultés sont  relatives  à  l'application  des  tarifs  de  la  compagnie 
et  à  la  quotité  des  droits  qu'elle  peut  exiger  des  redevables,  a 

«9*.  Mais  s'il  y  a  quelque  doute  sur  le  sens  de  la  disposi- 
tion du  tarif  dont  l'application  est  réclamée,  appartient  II  aux 
tribunaux  ordinaires  de  donner  eux-mêmes  l'interprétation  de 
cette  disposition,  ou  bien  doivent-Ils  renvoyer  la  difficulté  de- 
vant l'autorité  administrative?—  La  même  question  se  présente 
k  l'égard  des  dispositions  du  cahier  des  charges  qui  déterminent 
les  obligations  de  la  compagnie  vis-à-vis  des  tiers,  relativement 
au  transport  des  personnes  ou  des  marchandises.  —  Nous  avons 
déjà  examiné  celte  question  d'une  manière  générale  supra, 
n"  117  et  sulv.;  nous  y  revenons  ici  au  point  de  vue  par- 
ticulier du  contrat  de  transport. 

Suivant  quelques  arrêts,  l'autorité  administrative  seule  est 
compétente  pour  interpréter  les  dispositions  soit  des  tarifs,  soit 
des  cabiersdes  charges.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  cour  de  Lyon 
s'est  prononce-e  dans  tes  circonstances  suivantes.  —  L'art.  6  do 
cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon 
portail  :  «An  moyen  du  jugement  du  droit  tel  qu'Usera  réglé  dé- 
finitivement par  l'adjudication,  la  compagnie  sera  tenue  d'exé- 
cuter constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais 
et  par  sas  propres  mains,  •(  «mu  pouvoir  en  aucun  cas  U  rtfu- 
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srr,  te  transport  des  denrées,  marchandises  et 
conques  qui  lui  seront  confiées.»  Et  l'art  1 S  disait  :  • 
contestations  qui  s'élèveraient  entrela  compagnie  et  les  particu- 
liers qui  lui  livreraient  des  marchandises  resteront  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires.  Quant  à  celles  qui  s'engage- 
raient entre  l'adml  n  istral  ion  et  les  compagn  lesntr  fin  terpri  latton 
du  cahier  des  charges,  elles  seront  jugées  admlnlstralivemcnt 
par  le  eonsell  de  préfecture,  sauf  recours  an  conseil  d'Etat.  »— 
Un  négociant  ayant  requis  la  compagnie  do  chemin  de  fer  de 
transporter  une  quantité  déterminée  de  charbon  dans  on  espace 
de  temps  également  déterminé,  la  compagnie  répondit  que  la 
masse  des  demandes  qu'elle  avait  reçues  était  telle  qu'il  lui  était 
Impossible  d'exécuter  le  transport  dans  un  délai  aussi  court.  Le 
négociant  cita  la  compagnie  devant  le  tribunal  de  Saint  Etienne, 
dont  la  comimgnie  avait  décliné  la  compétence;  mais  ce  tribunal 
S'était  déclare  compétent.  -  Sur  l'appel,  la  compagnie  avait 
de  M.  Vatimesnll  une  consultation  favorable.  Suivant  ce 
,  il  ne  s'agissait  pas  seulement  là  d'intérêts  privés; 
il  était  que; lion  de  déterminer  dans  quel  ordre  et  quelle 
ire  la  compagnie  devait  satisfaire  a  l'ensemble  des  demandes 
qui  lui  étaient  adresaéee  par  le  commerce.  On  ne  pouvait  isoler 
de  l'ensemble  le  débat  entre  la  compagnie  et  le  négociant.  De 
là  dérivait  une  appréciation  d'intérêt»  généraui  qui  ne  pouvait 
appartenir  à  la  Juridiction  commune,  celle  de  l'examen  de  la  to- 
uillé des  demandes  combinées,  tant  avec  les  moyens  d'exécu- 
tion qui  appartenaient  la  compagnie  qu'avec  des  considérations 
d'intérêt  public  inhérentes  à  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer. 
—  Le  cahier  de»  charges  défendait  sans  doute  à  la  compagnie 
de  refuser  les  marchandises;  mais  etali-ce  refuser  que  de  ne 
pas  mettre  à  la  disposition  d'un  seul  négociant  tous  les  moyens 
de  transport  que  la  compagnie  avait  eus  en  son  pouvoir.  Pouvait- 
on  donner  à  l'art.  6  du  cahier  des  charges  une  portée  aussi 
exorbitante,  ou  bien  n'élalt-ec  pas  un  cas  d'Interprétation  ré- 
serve à  l'administration  par  l'art.  12?  «  Quelque  peu  disposé 
que  soit,  en  général,  l'auteur  de  celte  consultation  à  résoudre 
les  questions  de  compétence  en  faveur  de  l'autorité  administra- 
is, disait  le  savant  signataire,  Il  pense  quo.  dans  le  cas  dont 
Il  s'agit,  les  moyens  de  la  compagnlB  sont  décisifs.  Les  entre- 
prises des  chemins  de  fer  seraient  inévitablement  désorganisées, 
si  les  tribunaux  pouvaient  les  astreindre  à  exécuter,  en  faveur 
d'un  particulier,  des  transporta  qui  dépasseraient  leurs  moyens 
d'exécution,  combinés  avec  tes  moyens  généraux  du  commerce, 
fadls,  si  une  telle  difficulté  eut  été  soumise  à  un  parlement,  Il 
aurait  fait  un  airêt  de  règlement  qui  aurait  concilié  tous  les  in- 
térêts. Les  tribunaux  actuels,  n'ayant  pas  cette  faculté,  ne  peu- 
vent connaître  de  ces  causes.  »  —  Conformément  à  cet  avis,  la 
cour  de  Lyon  a,  tout  en  se  déclarant  compétente  au  fond,  ren- 
voyé t'ioterprèlalion  du  cahier  des  charges  devant  l'autorité  ad- 
ministrative (Lyon,  l«  Juill.  1836,  aff.  Berlhon,  V.  Acte  de 
corn.,  n«  lus).—  al.  Pougel,  du  Transport  par  eau  et  par  terre, 
t.  3,  p.  303,  cite  un  arrêt  semblable  de  la  cour  de  cassation, 
eu  date  do  29  janv.  is*5,  Gaz.  des  trlb.  30  janv.  t8*5,  et 
un  jugement  conforme  du  tribunal  de  la  Seine,  du  20  mars 
1856,  Teulet  et  Camberlin,  1857,  p.  290). 

4»3.  Cependant  il  est  admis  par  la  jurisprudence,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  observer  tuprà,  n*  123,  que  lorsque 
les  cahiers  des  charges  ont  été  approuvés  par  l'autorité  légis- 
lative, ils  ont  le  earacU-re  de  loi,  et  l'Interprétation  dès  lors 
en  appartient  à  l'autorité  judiciaire.  —  Il  a  été  décidé  en  ce 
sens,  en  ce  qui  louche  des  dispositions  relatives  à  l'exploita- 
tion commerciale  des  chemins  de  fer  :  <•  que  l'interprétation  et 
l'application  des  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
nne  loi  de  concession  de  chemin  de  fer,  qui  constituent  au  pro- 
fil des  tiers  des  droits  particuliers,  sont  de  la  eompéience  de 
l'autorité  judiciafre,  à  raisou  du  caractère  législatif  attaché  à  cet 
dispositions;  —  Qu'ainsi,  lorsque  dans  l'intérêt  de  la  compagnie 
concessionnaire  de  l'un  des  embranchements  d'une  ligne  do  fer, 
ie  cahier  des  charges  ne  permet  l'application  des  tarifs  réduits 
aux  embranchements  rivaux  compris  dans  la  concession  de  celle 
ligne,  qu'amant  que  le  bénéfice  en  sera  étendu  à  touie  la  portion 
de  la  ligne  principale  que  la  compagnie  à  qui  l'embranchement 
&  él«  adjuge  est  oblige  d'emprunter  en  dehors  du  parcours  de 
cet  embranchement,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour 
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sur  les  demandes  en  dommages  Intérêts  résultant,  «oit 
le  passé,  soit  pour  i'avonlr,  de  l'inobservation  de  celle  dis- 
position.—...  Sans,  loute'ols,  que  l'aulorité  judiciaire  puisse 
mettre  obstacle  au  droit  d'bomo.ogation  des  tarifs  de  chemin  de 
Ter  réservé  à  l'admlnirtratlon  {Irib.  des  conQ.,  3  janv.  1851, 
aff.  chem.  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne,  D.  P.  51.  S.  59);  — 
I*  Que  le  cahier  des  charges  annexé  à  nne  loi  de  concession  de 
chemin  de  fer  constitue,  comme  celte  loi,  une  disposition  légis- 
lative dont  l'Interprétation  et  l'application  appartiennent  aux 
tribunaux  civils,  et  non  un  acte  administratif  soumis  à  l'Inler- 
prétallon de  l'autorité  administrative;  et  spécialement,  que  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  slaluer  sur  la  question 
de  savoir  si  le  traité  portant  réduction,  en  faveur  d'un  entre- 
preneur de  transport,  des  prix  fixés  au  tarif  général,  à  la  charge, 
par  cet  entrepreneur,  de  remplir  certaines  conditions  de  trans- 
port, peut  être  étendu  sans  condition  à  Ions  autres  entrepre- 
neurs (lleq.  5  fév.  i86l,aff.  Conlel-Mulron,  D.  P.  61.  1.  56*). 

494.  Bien  plus,  et  contrairement  à  la  doctrine  de  la  cour 
de  Lvon,  Il  a  été  décidé  d'une  manière  générale ,  et  sans  dis- 
tinction entre  les  cahiers  des  charges  approuvés  par  une  loi  et 
ceux  qui  sont  approuvés  par  décret,  que  l'Interprétation  de  la  dis- 
position de  ce  cahier  qui  consacre  la  règle  d'égalité  entre  les 
entrepreneurs  de  transport,  ainsi  que  des  actes  réglementaires 
dont  il  a  été  suivi,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  {Civ.  rcj. 
30  mars  1863,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  ta  Méditer- 
ranée, D.  P.  63.  I.  118). 

4V&.  Us  actions  qui  naissent  du  contrat  de  transport,  et 
notamment  les  actions  en  responsabilité  pour  retard,  perte  on 
avaries,  sont  incoulestablcmenl  de  la  compétence  de  l'autorité 
Judiciaire;  cela  n'a  pas  besoin  d'être  démonlré.  Il  est  hors  de 
doute  aus<l  que  l'entreprise  du  chemin  de  ter  a  un  caractère 
commercial  :  c'est,  en  effet,  une  entreprise  de  transports  à  la- 
quelle s'applique  l'art.  G32  c.  coin.,  qui  comprend  parmi  les  acles 
do  commerce  toule  entreprise  de  transport  par  terre  et  par  eau 
(V.Acledecomm.,n"  n*  et  s.).  C'est  pourquoi  la  jurisprudence 
a  toujours  décidé  que  l'entreprise  de  iransports  par  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  était  commerciale,  et  qu'ainsi  les  de- 
mandes que  les  parties  forment  relativement  aux  obligations  par 
elles  contractées  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  consu- 
laires (V.  Actes  de  corn.,  n»  185;  Compét.  com.,  n»  75  ;  H.  Pon- 
gel,  l.  a,  p.  279).  —  Toutefois,  si  le  demandeur 
menant,  il  peut,  suivant  la  Jurisprudence  aujourd'hui  i 
porter  l'action,  à  son  choix,  devant  le  tribuual  de  < 
devant  le  tribunal  civil,  •  parce  que,  dit  M.  Bourbeau,  do  la  Jus- 
lice  de  paix,  p.  200,  l'obligation  qui  sert  de  base  à  celle  action 
a  sa  source  dans  uu  contrat  dont  la  nature  étant  commerciale 
pour  l'une  des  parties,  civile  relativement  à  l'autre,  comporte 
l'application  d'une  double  eompéience  que  pourrait  Invoquer  à 
son  gré  le  demandeur  qui  n'a  pas  fait  lul-mérae  un  acte  de  com- 
merce» (V.  Couipél.  com.  ,n*»2îcls.).— D'un  autre  côté,  l'action 
devrait  être  nécessairement  Intentée  devant  la  Juridiction  civile, 
si  elle  était  dirigée  par  la  compagnie  contre  un  tiers  non  négo- 
ciant. —  V.  eod.,  n»  21,  cl  Acte  de  comra.,  n»  19. 

«fle.  Il  y  a  encore  exception  à  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  au  moins  suivant  l'opinion  qui  nous  a  paru  devoir 
être  adoptée  (V.  Cumpél.  civ.  dos  Juges  de  paix,  a-  1 99  et  sulv.) 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  du  25  mal  1858, 
portant  attribution  aux  Juges  de  paix  des  contestations  entre  les 
voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour  retard,  frais  de 
route  et  perte  ou  avaries  d'effets,  Jusqu'à  too  fr.  en  dernier  res- 
sort, et  Jusqu'à  1,500  fr.  à  charge  d'appel.  —  Cette  compétence 
spéciale,  qui  est  applicable  à  l'action  intentée  contre  nne  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  aussi  bien  qu'à  celle  qui  est  dirigée 
contre  on  simple  vollurier  ou  tout  autre  entrepreneur  de  Irans- 
ports, est  exclusive  de  celle  des  tribunaux  de  commerce,  alors 
même  que  la  contestation  a  on  caractère  commercial  (Conf.  Li- 
moges, 2  mal  I86i,  aff.  cb.  de  fcrd'Oilean»,  D.  P.  62.  2.  137; 
Irib.  de  com.  de  Nantes,  17  juin  1863,  au*.  Brevet,  D.  P.  G4. 
3.  21  ;  Paris,  20  juin  1863,  «n*.  camp.  imp.  des  voit,  de  IMr'.3> 
D  P.  65.  2.  I"7,  cl  la  di->ertation  de  M.  Thiercelin,  en  no\e  <je 
celarrét^o-f.;.— Lt  par  conséquent,  lo  tribunal  de  como*,ercce.j 
incompétent  pour  connaître  d'une  action  en  responsabilité  |or[C.; 
par  un  vovageur  coulio  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
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retard  dans  ta  remise  d'uneolis  rjn'll  avait  fait  enregistrer  comme 
basane,  et  qui  contenait  des  marchandises  relatives  à  son  com- 
merce (même  arrêt  de  Limopes),...  oa  pour  perle  de  bagages 
(Jog.  précité  du  Irib.  de  com.  de  Nantes;  V.  dans  le  même 
sens  Paris,  13  fév.  1 844,  alî.  Lelièvre,  v°  Comp.  elv.  des  Juges 
de  paiï,  n»  200).  — Toutefois,  la  question  est  controversée.  Un 
arrêt  a  décidé,  an  contraire,  qne  lorsque  les  contestations  dont 
Il  s'agit  ont  un  caractère  commercial,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  seuls  compétents  pour  en  connaître,  k  l'exclusion  des  Juges 
de  paix  (Caen,  25  mars  1846,  aff.  Daboullay,  D.  P.  46.  4.  80, 
n*  3). — Suivant  d'autres  arrêts,  l'action,  dans  le  cas  où  les  con- 
testations ont  un  caractère  commercial,  peut  être  portée  à  la 
volonté  du  demandeur,  soit  devant  la  juridiction  consulaire,  soit 
devant  le  Juge  de  paix  (Angers,  3  mai  1855,  sn*.  ch.  de  fer 
d'Orléans,  D.  P.  5».  2.  205;  Poitiers,  12  fév.  1861,  an",  ch. 
de  fer  d'Orléans,  D.  P.  6t.  2.  59.  — Conf.  M.  Duverdy,  n~  ht 
etsuiv.). —  Sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  dernier  arrêt  (de  la 
cour  de  Poitiers),  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Gaen  précité,  elle  a  décidé 
que  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mai  1838  est  inapplicable  anx  con- 
testation? commerciales  (Ci».  itJ.  4  nov.  t«H3,  aff.  ch.  de  fer 
d'Orléans, .».  P.  03. 1 . 173).  —Tel  est  aussi  l'avis  de  H.  Bonrbcau, 
de  la  Justice  de  paix,  p.  221 . — Voici  en  quels  termes  le  savant 
professeur  résume  son  opinion  :  «  t*  Le  junte  de  paix  a  seul 
compétence  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai 
185»,  lorsque  la  demande  est  formée  contre  le  voyageur  dont 
l'obligation  n'a  pas  le  caractère  commercial.  —  2»  L'action  peut 
être  portée,  soit  devant  la  jostice  de  paix,  soit  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  lorsqu'elle  est  intentée  p^r  le  voyageur  qui, 
dans  ses  rapports  avec  le  défendeur,  n'a  pas  fait  acte  de  com- 
merce. —  3*  C'est  au  tribunal  de  commerce  que  doit  être  portée 
l'action,  lorsque  le  fait  k  l'occasion  duquel  elle  est  formée  con- 
stitue entre  les  doux  parties  un  acte  commercial.  »  —Nous  es- 
timons qu'il  est  préférable  de  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi,  qui 
ne  fait  ancune  distinction. 

«fit.  La  loi  du  25  mai  1838  ne  distingue  pas  non  plus  entre 
les  effets  marchandises  et  les  elTcls  à  l'usage  des  voyageurs;  en 
conséquence,  le  Juge  de  paix  est  également  compétent,  soit  qu'il 
s'agisse  des  unes  ou  des  autres  (Limoges,  2  mai  1862,  aff.  cb. 
de  fer  d'Orléans,  D.  P.  62.  2.  137).  —  V.  dans  ce  sens  v»Com- 
pél.  civ.  des  Juges  de  paix,  n»  214. 

49W.  Il  nous  reste  maintenant  a  examiner  devant  quel  tri- 
banal  doivent  se  porter  les  actions  dérivant  du  contrat  de  trans- 
ports. —  L'art.  59  c.  pr.  porte  que  le  défendeur  doit  être 
assigné,  en  matière  de  société,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle 
est  établie,  et  l'art.  69  ajoute  :  Les  sociétés  de  commerce,  tant 
qu'elles  existent,  sont  assignées  en  leur  maison  sociale  (V.  le 
commentaire  de  ces  articles,  v»  Compét.  elv.,  i>°«  i09  et  suiv.; 
Coinpél.  com.,  n«  412  et  sulv.;  Exploit,  nM  432  cl  suiv.  ;  So- 
ciété, ir*>  186  ol  sulv.,  1716  et  sulv.).  —  Or  on  sait  que  les 
compagnies  de  chemins  do  for  ont  toutes  pris,  dans  leurs  statuts, 
Paris  pour  leur  siège  social.  —  En  résullc-l-il  que  toute  action 
dirigée  coutre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  en  quelqoe 
point  éloigné  du  territoire  qu'elle  ait  pris  naissance  doit  être 
Intentée  devant  les  tribunaux  du  département  de  la  Seine?  Les 
compagnies  oui  soutenu  l'affirmative,  et  quelques  arrêts  sem- 
bleraient leur  donner  raison.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé,  en  prin- 
cipe, que  les  sociétés  de  commerce  devant  être  assignées  devant 
le  tribunal  du  Heu  de  leur  siège  social  tixé  par  les  statuts,  alors 
qu'il  n'est  point  établi  qu'elles  aient  dans  d'autres  localités  des 
agents  ayant  mandat  et  rapacité  pour  les  représenter  en  justice, 
il  en  résulte  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  doivent  être 
actionnées,  non  en  la  personne  du  chef  de  la  gare  oh  s'est  formé 
le  contrat  et  devant  le  tribunal  du  lieu  de  celle  gare,  quelle 
yu'en  toU  l'importance ,  mais  en  la  personne  de  sou  directeur 
et  au  tifu  de  *on  tiéije  sucial,  s'il  n'est  pas  constaté  qu'elle  ait 
délègue  a  ce  chef  do  gare  la  mission  spéciale  de  recevoir  les 
g.  > imitations  à  elle  adre-sées  et  de  détendre  aux  actions  qui  pour- 
rai,;,.'1 être  Intentées  eonlrc  elle;  qu'ainsi,  et  spécialement  i»  la 
imi  'K  '*'e  du  rhemin  de  fer  de  Paris  à  Uouen  ne  pculélrc  assl- 
fin  ,'  .1  n-.  '"'''I-  r'  b'l-  de  Jt*g.  *  mars  1x45,  alf.  ch.  de  1er 
ili!  l'..i>,>  fu  'Ul">  •'■  *6-  *•  208;  Rouen,  i'J  Juin  l K m,  aff. 
même cli,  de  ft  r»D-  ''•  47-  ï  1        2°La compagnie  du  chemin 


de  fer  de  Rouen  an  Havre  ne  peut  être  «signée  an  navre;  elle  doit 
l'être  k  Paris  (Civ.  cass.  15  Janv.  185t.  aff.eb.de  fer  de  Rouen 
au  Havre,  D.  P.  5t.  1.  27);— 3»  Celle  d'Orléans  ne  peut  l'être  à 
Issoodun  (Civ.  cass.  26  mal  1857,  aff.  Ch.  de  fer  d'Orléans, 
deox  arrêts  du  même  Jour,  D.  P.  57.  I.  246),...  ni  k  Bordeaux 
(Bordeaux,  42  jutll.  1857,  aff.  ch  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  58. 
2.  59);  —  4*  El  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditerranée,  k  Dijon  (Civ.  cass.  3  avr.  1859,  aff.  cb. 
de  fer  de  Paris  k  Lyon,  D.  P  59.  l.  147;  V.  aussi  Civ.  cass. 
27)0111. 1858,  an*,  cb.  de  fer  de  Paris  k  Lyon,  D.  P.  58. 1.397). 
—  V.  encore,  comme  analogie,  Req.  4  mal  1857,  aff.  Gendrot, 
D.  P.57.  1.  401  ;  Civ.  cass.  16  mars  1858,  an*,  bal.  k  vap.  ds 
Rhône,  0.  P.  58.  1.  130. 

jnti,  Cependant  la  Jurisprudence  a  dû  apporter  certains 
tempéraments  à  celte  règle  rigoureuse.  D'abord,  et  c'est  ce 
qui  résulte  de  ces  arrêts  eux  mêmes,  on  peut  assigner  dans  un 
Heu  autre  que  le  siège  social,  lorsqu'il  est  déclare  en  lait  que 
la  compagnie  a  donné  mandat  k  un  agent  spécial  de  recevoir  les 
assignations  qui  la  concernent  (V.  dans  ce  sens  Req.  2  dée. 
1857,  aff.  comp.  de  la  Grend'Combe,  D.  P.  88.  I.  300).  — Mais 
ce  n'est  pas  Ik  la  senle  exception  au  principe. 

AVO.  Ainsi,  d'abord,  il  a  été  admis,  contrairement  à  l'arrêt 
du  15  Janv.  igM  précité,  relatif  au  chemin  de  fer  de  Rouen 
an  Havre,  que  si  la  compagnie  n'a  pas  au  siège  social  son  do- 
micile réel,  c'est-k-dlre  le  centre  de  son  Industrie  et  de  ses 
relations  avec  le  public,  ce  n'est  pas  au  siège  social  que  l'assi- 
gnation doit  être  donnée,  mais  au  lieu  où  est  sllue  son  prin- 
cipal établissement  ;  en  conséquence,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Midi,  par  exemple,  doit  être  assignée,  non  pas  k 
Paris,  lieu  de  son  siège  social,  mais  k  Bordeaux,  ob,  par  la 
nature  et  la  force  des  choses,  elle  a  son  domicile  réel  :  «  At- 
tendu, dit  l'arrêt,  que  c'est  en  effet  Ik  qu'est  la  tète  des  di- 
verses voles  qu'elle  exploite,  le  point  d'où  part  le  mouvement 
industriel  et  où  il  vient  aboutir;  que  c'est  également  k  Dordcnux 
que  se  trouvent  le  dépôt  du  matériel,  les  principaux  ateliers,  les 
divers  bureaux,  la  direction  effective,  les  chefs  immédiats  de  ce 
nombreux  personnel  qui  Imprime  l'activité  et  la  vie  k  celte 
vaste  entreprise;  que  l'art.  2  des  statuts,  qui  Axe  le  domicile  de 
la  société  h  Paris,  n'est,  à  l'égard  des  tiers,  qu'une  déclaration 
de  volonté  ou  d'intention,  déclaration  inefficace  parce  qu'elle  se 
trouve  en  conlrudicllon  avec  le  fait  »  (Bordeaux,  1 1  août  1837, 
aff.  chein.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  58.  2.  60.—  Conî.  Bordeaux, 
12  août  1857,  aff.  Mandret,  D.  P.  38.  2i  61  ;  Bordeaux,  22  mal 
1856,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  4  mars  1857,  aff.  chem.  de  fer 
du  Midi,  D.  P.  57.  1.  124  ;  trlb.  de  Bordeaux,  28  Janv.  1858, 
aff.  chem.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  58.  2.  133).  —  Ainsi  encore, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  k  Celte  a  son 
principal  eiali'l-«enicnl  k  Montpellier  et  doit  être  assignée  daus 
celte  ville,  bien  qu'elle  att  son  siège  social  à  Paris  (Req.  21  fév. 
1819,  aff.  chem.  de  fer  de  Montpellier  k  Cette,  D.  P.  49.  I. 
263). —  V.  des  solutions  analogues  v»  Exploit,  n*  441  ;  Société, 
n*  191. 

501.  D'un  autre  coté,  Il  est  reconnu  encore,  par  argument  des 
art.  i  >  et  43  c.  com.,  qu'une  société  commerciale  peut  avoir  plu- 
sieurs maisons  sociales,  et  par  suite  plusieurs  domltltes  attribu- 
tifs de  juridiction.  C'est  ce  qui  a  été  fréquemment  jugé  k  l'é- 
gard des  compaguies  d'assurances  qui  ont  des  succursales  où 
elles  ont  placé  des  agents  chargés  de  les  représenter  (Y.  la  note 
sur  un  arrêt  de  rejet  de  la  ch.  ctv.  du  4  mars  1857,  D.  P.  57. 
1 .  2  2  (  ) .  —  C'est  également  ce  qui  a  été  décide  avec  les  compagnies 
de  chemin  de  fer.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  peut  avoir  un  principal  établissement  dans  un  lieu 
autre  que  cclni  où  son  siège  a  été  fixé  par  les  statuts  et  les  décret* 
Impériaux  qui  l'ont  constituée:  que  dès  lors  elle  esl  régulièrement 
assignée  au  lieu  de  ce  principal  établissement,  k  raison  des  con- 
trats qui  y  ont  été  formés,  et  que  l'existence  d'un  tel  établisse- 
ment a  pu  valablement  être  Ovée  k  la  gare  du  chemin  do  fer 
dans  laquelle  la  compagnie  a  un  centre  d'opérations  dont  l'im- 
porlanre  est  de  nature  à  donner  k  celle  gare  le  caractère  d'uno 
véritable  maison  de  transjiorl;  spécialement,  lacompagnio  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  a  pu  èlrc  régulièrement  assignée  devant 
le  tribunal  de  Mulhouse,  en  la  personne  du  chef  de  gare  de  celte 
viile  (Req.  30  juin  1858,  aff.  chem.  de  fer  de  ÏE»t,  D.  P.  58.  a  . 
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Hl. — Cenf.CIv.  rej.  16  Janv.  1  gci ,  an*.  chrm.de  fer  de  l'Esl, 
D.  P.  6t.  I.  128)...,  od  devant  le  tribunal  de  Raifort  (Colmar, 
Il  Juin  1862,  air.  chem.  de  .'cr  de  l'Est,  D.  P.  63.  s.  I2t; 
50  avr.  1865,  aff.  Parlai,  eorf.).  —  Décidé  encore,  par  applica- 
tion de  la  même  renie,  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  a  pu  cire  assignée  devant  le  tribunal  de  Monlaaban  : 
—  «  Attendu,  dit  l'arrêt  qui  adopte  les  motifs  des  premiers 
juges,  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  possède  à 
Monlaaban  un  principal  établissement;  qu'elle  y  a  fondé  un 
centre  d'administration  considérable,  établi  des  bureau*,  dos 
employés  nombreux,  des  ingénieurs,  des  inspecteurs  et  un  di- 
recteur chef  de  l'exploitation;  que  celle  ville  se  trouve  této  de 
ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Central,  et  que  son  importance 
comme  établissement  est  d'autant  plus  grande  que  celle  vole 
ferrée  n'aboutit  pas  encore  au  siège  prinrlpal  de  la  compagnie, 
eVst-a-dire  à  Paris»  {Toulouse,  6  août  1800,  aff.  chem.  de  fer 
d'Orléans,  D.  P.  62.  I.  54). —  La  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Ouest  a  pu  également  être  assignée  devant  lo  tribunal  de 
Caen  (Civ.  rej.  7  mai  186!,  aff.cbem.  de  fer  de  l'Ouest,  D. 
P.  68.  t.  330).—  v.  Société,  n«  I8u  et  sniv. 

M)9.  D'autres  arrêts,  rendus  dans  le  même  ordre  d'Idées, 
admettent  qne  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  être 
assignées  non-seulement  devant  le  juge  du  lieu  où  elles  ont  leur 
principal  établissement,  mais  aussi  devant  le  juge  du  lieu  où 
elles  ont  des  succursales  (Colmar,  26  août  1 8S7,  aff.  Dolfus,  etc., 
D.  P.  58.  i.  126;  Paris,  12  mars  1858,  aff.  chem.  de  fer  de 
l'Est,  D.  P.  58.  2.  151).  —  Nais  reste  à  savoir  ce  qua  l'on  doit 
entendre  en  celle  matière  par  succursale.  — Suivant  un  arrêt, 
une  compagnie  serait  censée  avoir  une  succursale  partout  où  11 
existe  une  gare  (même  arrêt  de  Colmar,  26  août  ln57);  mais 
celle  doctrine  beaucoup  trop  large  a  été  condamnée  par  la  cour 
de  cassation  sur  le  pourvoi  dont  cet  arrêt  a  clé  l'objet  llteq. 
30  juin  1858,  aff.  chem.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  58.  t.  5»<>).— 
Les  autres  arrêts  qui  ont  été  rendus  sur  celte  i|ue.<llon  ont  donné 
au  mot  succursale  une  interprétation  beaucoup  plus  restreinte. 
Ainsi,  l'un  décide  que  l'on  doit  considérer  comme  succursale, 
dans  le  sens  de  l'art,  no  rs.  pr.,  les  grunds  centres  de  population 
qui  ont  de  nombreux  intérêts  à  débattre  H  où  elles  sont  repré- 
sentées par  des  agent»  d'un  ordre  élevé,  assistés  d'officiers  rui- 
nUlériels  agréés  par  la  compagnie:  telle  serait,  par  exemple,  la 
ville  de  Troyes,  relativement  a  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Est  (arrêt  précité  de  Paris,  12  mars  1858).  —  L'autre  fait 
dériver  la  qualiAcallon  de  succursale,  mais  particulièrement 
pour  ce  qui  se  rattache  à  la  construction  du  chemin,  de 
l'existence  dans  la  localité  d'un  agent  spécial  ayant  reçu  man- 
dat exprès  d'acquérir  les  terrains  et  d'en  prendre  possession 
(Montpellier,  17  août  1857,  aff.  cbem.  de  fer  du  Midi,  D.  P. 
58.  2.  131.,  V.  le  numéro  qui  suit  in  fine). 

La  compagnie  peut  encore  être  réputée  avoir  un  do- 
micile attributif  de  juridiction  à  la  gare  dans  laquelle  ses  statuts 
loi  imposent  l'obligation  de  faire  nne  élection  de  domicile,  et 
par  conséquent  elle  peut  être  actionnée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  est  située  cette  gare,  par  les  tiers  qui  ont  contrarié  avec  elle 
dans  ce  lieu,  et  par  exemple  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Bêle  a  pu  être  assignée  devant  le  tribunal  de 
Mulhouse,  les  statuts  de  celle  compagnie  lui  Imposant  l'obliga- 
tion de  designer  un  membre  pour  recevoir  dans  cuite  ville,  où  il 
doit  avoir  son  domicile,  les  noliftcalions  et  KignihYalions  qu'on 
peut  avoir  à  lui  adresser  (Req.  22  mai  1848,  au*,  rb.  de  <'t  rie 
Strasbourg  a  BA!o,  D.  P.  SI.  5.  104).— Cette  obligation  coitii- 
nue  à  subsister  malgré  In  fusion  ultérieure  de  cette  compagnie 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  1er  de  l'Est  (Colmar,  26  août 
1857,  D.  P.  58.  2.  129,  et  sur  pourvoi,  Req.  30  juin  1858, 
aff.ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  58.  t .  SHO).— Il  a  été  décide  qu'une 
coinpagn-.o  de  chemin  de  fer  (la  compagnie  du  Midi)  peut  être 
valablement  assignée  au  lieu  où  elle  a  établi  une  succursale  (à 
farbonne),  en  la  |«rsonno  cl  au  bureau  du  prépose  à  qui  elle 
adonné  mandai  de  l'y  représenter,  pour  l'exécution  des  engage- 
nwnls  contractés  par  les  agents  dans  la  clrconKriplion  de  crtle 
Miecursale,  alors  surtout  qu'elle  est  assignée,  non  pour  un  lait 
commercial  se  référant  A  l'exploitation  de  la  voie  Irrit  e,  miiis 
pour  un  fait  relatif  à  l'établissement  do  la  voie  et  à  l'occup.ilion 
«u  lerrtltu  expropriés  pour  cause  d'utililé  publique.,  et  spécia- 


lement alors  que  l'action  a  pour  objet  le  délaissement  d'un  ter- 
rain qui  aarail  été  indûment  occupé  par  l'ordre  de  l'agent  en  la 
personne  et  au  bureau  duquel  l'assignation  a  été  signifiée;  ...cl 
qu'il  en  doit  être  ainsi  alors  d'ailleurs  que,  par  sa  situation,  la 
•uccursale  est,  au  moins  an  point  de  vue  de  la  construction, 
un  établissement  principal  (Montpellier,  n  août  1857,  aff.  ch. 
de  fer  du  Midi,  D.  P.  58.2.  131). —V.  aussi  Req.  2  dée. 
1857,  aff.  comp.  de  la  Grand'Combe,  D.  P.  58.  1.  300. 

»<»4.  La  question  s'est  présentée  encore  sous  un  autre  as- 
pect. L'art.  420  e.  pr.,  relatif  i  la  procédure  commerciale,  dis- 
pose que  le  demandeur  peut  assigner  devant  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marehan- 

j  dise  livrée,  ou  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paye- 
ment devait  être  effectué.  La  jurisprudence  a  reconnu  que  cet 
article  s'applique,  non  pas  seulement  aux  actions  nées  d'achats 
ou  de  ventes  de  marchandises,  mais  à  toute  contestation  ayant 

i  pour  objet  un  payement  ou  une  livraison  h  faire  (V.  Req. 
13  mal  1857,  aff.  cb.  de  fer  do  Lyon,  D.  P.  57.  1.  393;  HeU, 
27  f«v.  1857,  aû*.  cb.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  58.  1.  83.— Conf. 
M.  Duverdy,  d*  142)...  et  notamment,  par  exemple  au  contrat 
de  transport  (V.  Compét.  comm.,  n**  4C2,  509  cl  sulv.).  —  En 
ee  qui  touche  particulièrement  le  potutqut  nous  occupe,  Il  a  été 
décidé  qu'on  doit  considérer  comme  tribunal  du  lieu  do  la  pro- 
messe et  de  la  livraison,  dans  lo  sens  de  l'art.  420  c.  pr.,  lo 
tribunal  de  la  station  du  chemin  de  fer  avec  les  préposés  de  la- 
quelle Il  a  été  traité  pour  un  transport  de  marchandise*  sur  la 
ligne  de  fer  et  où  ont  été  remis  les*  objets  à  expédier;  que,  par 
suite,  ce  tribunal  est  compétent  pour  connaître  de  l'exécution 
du  traité  vls-a-vis  dn  la  compagnie  exploitante,  bien  que  celle- 
ci  ait  son  sirge  principal  dans  un  autre  lessort  (Bourges,  26  avr. 
1 8:,4,  aff.  cb.  do  (er  d'Orléans,  D.  P.  55.  2.  75  ;  V.  aussi  Rouen, 
2t  juin  1855,  D.  P.  55.  2.  37>«,  et  sur  pourvoi,  Req.  29  avr. 
1856,  aff.  ch.  do  fer  de  Rouen,  D.  P.  56.  i .  290.— Conf.  M.  Du- 
verdy, n»  145). — Un  autre  arrèl,  faisant  une  application  nn 

i  peu  forcée  de  la  disposition  tlnale  do  l'art.  4  20,  a  décidé  que  le 

i  mol  i>iyem*ul ,(\u\  y  est  empluyé,  doit  s'entendre  non-seulement 

|  du  la  prestation  d'un  prix,  mais  encore  do  l'accomplissement  do 

;  toute  espèce  d'obligation  ;  que,  dès  lors,  en  matière  dj  trans- 
port, le  tribunal  du  lieu  où  l'objet  à  transporter  doit  être  livra 
Oit  compétent  pour  connaître  des  contestations  entre  le  trans- 
porteur et  le  destinataire,  et  spécialetnciit  que  le  tribunal  du 

i  lieu  d'arrivée  d'un  voyageur,  dont  les  bagages  ont  été  perdus, 
est  valablement  saisi  de  la  demande  en  dommages-inlcréls  for- 
mée par  ce  voyageur  contre  la  compagnie  de  chemin  fer  qui  s'é- 
tait chargée  du  transport  de  ces  bagages  (Angors,  29  juill.  1 853, 
aff.  cli.  de  fer  de  Paris  i  Nantes,  D.  P.  54.  2.  188).  —  Mais  le 
mol  fayemtnt  de  l'art.  120  ne  saurai!  avoir  une  portée  au.-si 
large  que  celle  que  lui  donne  ce  dernier  arrêt.  En  cffal,  ta  com- 
pétence du  tribunal  du  lieu  de  la  liemi>on  est  réglée  par  utw. 
disposition  distincte  du  même  article,  celle  du  §  2.  Or  on  vuii 
dans  ce  paragraphe  que  le  tribunal  du  Lieu  de  la  livraison  n'ttt 
compétent  qu'autant  quec'csl  également  en  ce  lieu  que  la  pronn-s  ><: 
a  été  faite.  Il  ne  suOit  doue  pas  que  la  livraison  doive  y  éir.- 
opérro,  et  se  contenter  de  celte  condition  sous  prétexte  qu' 
rentrerait  alors  dans  l'hypothèse  préiue  par  lo  §  5,  car  ce  sera 
manircsleinenl  supprimer  lu  §  2  de  l'article.  Il  suit  du  là  qu'en 
matière  de  transport,  le  lieu  du  payement  no  peutétro  que  rc 
où  le  prix  du  transport  est  payable,  cl  nwi  pas  celui  où  l'obj  t  * 
transporté  est  ou  doit  être  livre  (Cont.  M.  Duverdy,  n«  150). 

4MI&-  La  cour  de  cassation  semble  aussi  admettre  l'applica- 
tiou  de  l'art.  420  c.  pr.  en  matière  de  transports  parchemin  de 
fer.  Dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  action  en  dommages- 

|  intérêts  pour  faits  de  concurrence  illicite,  ol  où  par  conséquent 
l'art.  420  élall  sans  application  possiblo  (Y.  n*  508),  la  cour  de 
cassation  adécidébypotbéliquemcnt  que  al  faction  formée  coutro 

I  la  compagnie  avait  pour  objet  des  payements  à  effectuer  ou  des 
marchandises  à  livrer,  le  demandeur  jouls?ait  alors  do  U  f aru I 

I  d'opler  entre  le  forum  cjn/racfus  et  le  furum  rti,  conrorm'jmcit 
à  l'art,  120  c.  pr.  (Req.  4  mars  I8  i:>,  ail.  ch.  de  fer  de  Paris  i 
Rouen.  D.  P.  40.  I .  — par  imoflutro  dèciMon,  elle  a  main- 
tenu un  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Itouen  s'était  déclarée  com- 

j  pèlriile  par  application  funw'.le  de.  l'art.  4*0  c.  pr.  (Iteq. 

I  20  avr.  1856  ail.  ch.  de  fei  de  Rouen,  D  P.  56.  I.  2901  — 
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El  ccpendanl,  dan»  bne  autre  espèce,  la  cour  «  cassé  an  juge- 
ment du  tribunal  dlssoudun  qui  était  précisément  basé  sar 
I  art.  420  c.  pr.  (Clv.  cass.  26  mai  1857,  aff.ch.  de  de  fer  d'Or- 
léans, D.  P.  57.  I.  246].  — A  noire  avis.  Il  faudrait  distinguer, 
pour  la  solution  de  La  question,  entre  le  §  2  et  le  §  3  de 
l'art.  420.  Le  §  a  nous  parait  inapplicable  au  contrat  de  trans- 
port. En  effet,  le  lieu  où  les  objets  à  transporter  ont  été  rcmli 
pour  le  transport,  n'esl  pas  un  lieu  de  promesse  et  de  livraison 
dans  le  sens  de  l'art.  420  c.  pr.  ;  la  promesse  seule  y  est  faite, 
mais  la  livraison  doit  être  effectuée  au  lieu  d'arrivée.  L'arrêt 
précité  de  la  cour  de  Bourges,  du  26  avr.  1854,  dit,  Il  est  vrai, 
que  c'est  à  la  gare  de  départ  que  la  livraison  est  opérée,  parce 
que  c'est  là  que  la  compagnie  met  ses  wagons  à  la  disposition 
de  l'autre  partie.  Mais  II  est  bien  manifeste  que  l'objet  du  con- 
trat consiste  dans  la  chose  à  transporter  et  non  dans  les  wa- 
gons. On  ne  doit  donc  s'occuper  que  du  lieu  de  livraison  de  celte 
chose  et  non  du  lieu  de  livraison  des  wagons  où  s'opère  le 
transport  :  la  réunion  des  deux  conditions  du  §  2  de  l'art.  420, 
absolument  nécessaire  pour  que  la  règle  de  l'article  soit  applica- 
ble, ne  se  rencontre  dont  pas  dans  l'espèce  (V.  aussi  v«  Compél. 
com.,  n»  4B2).  —  Mais  il  en  est  autrement  du  §  S  de  l'art.  420 
qui  attribue  compétence  au  tribunal  du  lieu  du  payement:  Il  n'y 
a  pas  de  niolifs  pour  ne  pas  appliquer  celle  disposition  au 
contrat  de  transport.  Le  tribunal  du  lieu  du  dépari  ou  du  lieu  de 
l'arrivée  sera  donc  compétent,  selon  que  le  payement  aura  été 
fait  au  départ  ou  devra  être  fait  à  l'arrivée.  —  V.  Compél.  com., 
n»'  497, 509  el  suiv.  ;  V.  aussi  nos  observât.  D.  P.  54.  l.  249, 
notes  3,  4;  54.  2.  198;  59.  1  147. 

SOS.  La  compétence  exceptionnelle  de  l'art.  420  C.  pr.  est 
applicable  non -seulement  aux  actions  qui  tendent  à  l'exécution 
de  la  convention  elle-même,  mais  encore  à  toute  action  qui  s'y 
rallacbe  essentiellement,  encore  qu'elle  ait  été  fermée  après 
exécution  complète  des  obligations  respectives  des  partie»,  et 
spécialement,  ce  tribunal  est  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion formée  conlre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  &  lin  de 
réduction  d'un  prix  de  transport  indûment  perçu,  et  à  Du  de 
réduction  de  cet  excédant  de  prix,  en  ce  que  notamment  il  a 
été  perçu  conformément  au  tarif  ordinaire,  tandis  que,  en  vertu 
des  statuts  de  la  compagnie,  il  aurait  dû  l'être  suivant  un  tarif 
exceptionnel  (Rouen,  21  juin  1853,  D.  P.  55.  2.  336,  et  sur 
pourvoi,  Req.  29  avr.  185C,  an*,  ch.  de  fir  de  Rouen,  D.  P.  56. 
I.  2°0). 

à4J3.  La  compétence  exceptionnelle  établie  par  l'art.  420 
c.  pr.  n'esl  applicable  qu'autant  que  la  convention  ou  les  faits 
qui  en  sont  le  fondenieut  se  trouvent  constants  ou  prouvés  :  il 
ne  suffit  pas  qu'ils  soient  simplement  allégués,  el  il  n'importe 
que  l'examen  de  celte  convention  ou  de  ces  faits  se  confonde 
avec  la  question  du  fond  ;  ainsi  lorsqu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  actionnée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  promesse 
el  de  la  livraison,  élève  un  déclinaloire  motivé  sur  ce  que  la 
tonvcnlion  alléguée  serait  sans  effet  contre  elle,  comme  passée 
par  un  de  ses  iigenls  en  dehors  des  limites  de  son  mandai,  ce 
tribunal  ne  peut  se  déclarer  compétent,  sans  examiner  la  con- 
testation, sous  prétexte  qu'elle  se  rattache  a  la  question  du 
tond  :  il  doit,  avant  de  statuer  sur  le  déclinaloire,  vérifier 
l'existence  do  la  convenlion  déniée  (Clv.  cass.  14  déc.  1857, 
aff.fhcm.  de  fer  de  l  Est,  D.  P.  38.  1 .  83). 

MR.  Du  reste,  il  a  été  jugé  que  l'art.  420  c.  pr.  ne  s'élend 
pas  aux  actions  purement  personnelles  el  civiles  en  réparation  de 
quasi-delils;  que,  par  suite,  l'action  en  réparation  d'un  fait 
dommageable  commis  par  une  entreprise  de  transports  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'auteur  de  ce  fait  et 
non  devant  le  tribunal  de  la  circonscription  duquel  le  fait  dom- 
mageable se  serait  accompli  (Clv.  cass.  16  mars  1838,  aff.  bat. 
àvap.  du  Rhône,  II.  P.  58.  I.  130.  —  V.  aussi  Req.  4  mars 
1845,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  D.  P.  46.  i.  208). 

Les  mémos  solutions  doivent  être  admises  dans  le  cas  [ 
où  l'action  est  portée  devant  le  juge  de  paix  par  application  de  ! 
l'art.  2,  §3,  de  la  loi  du  23  mai  1838.  L'action  doit  ou  peut  être 
formée  conformément  aux  distinctions  qu'on  vient  de  signaler, 
ou  bien  devant  le  Juge  de  paix  du  siège  social  ou  du  principal  ' 
établissement  delà  société,  etc.,  ou  bien  devant  celui  du  lieu  où 
»e  payement  devait  élre  effectué.  La  loi  du  25  mai  1838  n'a  pas  1 


dérogé  à  l'ordre  des  juridiction»,  aa  point  de  vue  de  la  compé- 
tence territoriale.  —  V.  Compél.  clv.  des  juges  de  paix,  n»  203; 
V.  aussi  Civ.  cass.  5  avr.  18*9,  fi.  chem.  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  D.  P.  39.  I.  147;  M.  Bourbeau,  de  la  Jotl.  de  paix, 
n»  1 1 7,  el  nos  observ,  D.  P.  55.  2.  205  en  noie. 

«IO.  M.  Pouget,  1.  2,  p.  445,  esl  oppo-éi  la  doctrine  con- 
ciliante qui  ressort  de  la  jurisprudence  qui  vient  d'êlre  exposer 
(n«  300  et  s.);  il  ne  parait  pas  admeltreque  les  compagnie*  puis- 
sent, en  aucun  cas,  être  assignées  ailleurs  qu'au  siège  social.  »  il 
importe,  d!t-!l,  à  une  compagnie  d'être  avertie  directement  de  la 
poursuitedirigéeeontreelle.  Elle  doit  doDC  être  assignée  elle-même 
el  non  dans  la  personne  d'un  agent  qulpeut  élre  oublieux.  La  ju- 
risprudence qui  se  base  sur  le  lieu  du  siegesocialnous  paraîtrait 
aussi  avoir  sa  raison  d'être.  En  effet,  ce  que  l'on  doit  désirer, 
c'est  l'unité  dans  la  Jurisprudence.  Or,  on  parvient  à  ce  but  en 
déterminant  le  lieu  de  la  juridiction  au  siège  social.  Sans  doute, 
les  termes  de  l'art.  420  c.  pr.  paraissent  ne  pouvoir  se  concilier 
avec  notre  doctrine  ;  mais  comment  aussi  m*Ura  l-on  d'accord 
l'art.  69  du  même  code  avec  les  arrêts  qui  veulent  qu'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  puisse  élre  assignée  devant  les  tribu- 
naux de  certaines  gares?  Est-ce  que  cet  art.  69  n'a  pas  été  écrit 
spécialement  pour  les  sociétés?  Et  si  l'on  invoque  les  art.  42 
et  43  c.  com.,  peut-on  dire  qu'ils  sont  une  dérogation  à  l'art.  6» 
o.  pr.,  quand  l'art.  70  du  même  code  en  sanctionne  toute  la 
portée  par  la  nullité  qu'il  établit?  Non,  évidemment.  »  —  Ces 
raisons  ne  nous  paraissent  pas  de  nature  à  prévaloir  conlre  li 
juste  Interprétation  des  textes  qui  ressort  de  l'ensemble  de  lajo» 
risprudence  que  nous  venons  d'anal) scr.  —  Les  compagnies  do 
chemin  de  for  ne  peuvent  prélendre  à  une  situation  privilégiée. 
Or,  les  règles  qui  leur  sont  appliquées  ne  sont  autres  que  celles 
que  la  Jurisprudence  a  reconnues  applicables  à  toutes  les  sociétés 
de  commerce.  —  D'aulres  esprits  ardents,  se  faisant  l'écho  des 
griefs  du  public,  voudraient  «lier  plus  loin  encore  (V.  notamment 
les  articles  de  H.  Brives-Cazes,  insérés  dans  le  Courrier  des  tri- 
bunaux de  Bordeaux,  el  cites  par  M.  Pougcl,/oc.  cit.).  Mais  dans 
l'étal  actuel  de  la  législation,  Il  esl  impossible  de  donner  à  ces 
grleN,  jusqu'à  un  certain  point  légllimcs,  une  satisfaction  pleine 
el  entière.  —  V.  aussi  M.  Duverdy,  a»  132  cl  suiv. 

&l  I.  En  lous  cas,  quel  que  soit  le  lieu  devant  le  tribunal 
duquel  la  compagnie  est  assignée,  l'assignation  doit  élre  donnée 
au  directeur  de  la  compagnie  ou  à  l'agent  a>ant  reçu  mandat  de 
la  représenter  en  Justice;  aussi  a-t-il  elè  jugé  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  ne  peut  être  actionnée  en  la  personne  d'un  chef 
de  gare  qui  n'a  pas  reçu  mandat  de  la  représenter  en  justice  et  de 
répondre  aux  actes  d'exécution  dirigés  contre  elle;  que,  spéciale- 
ment, un  commandement  à  On  d'exécution  u'est  pus  valablement 
signifié  à  la  compagnie,  en  la  personne  de  ce  chef  de  gare  :  un 
tel  acte  doit  être  signiOé  au  siège  même  de  la  compagnie,  el  en 
la  personne  de  son  directeur  (Civ.  cass.  27  Juin.  1858,  aff.  ch. 
de  fer  d-  Paris  à  Lyon,  D.  P.  58.  1 . 397.  —  Conf.  Civ.  cass.  5avr. 
1839,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  59.  1.  147).  — 
Lorsque  la  compagnie  esl  assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
est  situé  son  siège  principal  d'opération,  l'assignation  peut  être 
donnée  en  la  personne  du  cher  de  l'administration  de  cet  établis- 
sement (Civ.  rej.  ,  16  janv.  i«ci,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  1).  P. 
ci.  i.  i2u.  —  Conf.  Req.  30  juin  1858,  aff.  ch.  de  Ter  de  l'Est, 

D.  P.  58.  1.  424). 

Simplification  des  instante*  dans  le  cas  de  transport 
commun  à  plusieurs  compagnies. —  Dans  l'étal  actuel  de  la  pro- 
cédure, les  litiges  qui  naissent  d'un  transport  commun  entre  plu- 
sieurs compagnies  nécessitent  la  mise  eu  cause  de  toutes  c.  HeB 
qui  y  ont  participé;  de  là  résulte,  par  suite  de  l'augmentai  ion 
des  délais  d  assignation  à  raison  des  distances,  des  lenteurs  bien 
souvent  en  disproportion  avec  l'importance  de  l'affaire.  En  An- 
gleterre, il  existe  une  institution  remarquable,  le  Cleartng- 
Huwse,  qui  crt  un  bureau  de  liquidation  opérant  la  répartition 
des  charges  qui  doivent  peser  sur  chacune  des  compagnies,  sui- 
vant les  cas  de  responsabilité. — La  dernière  commission  d'enquête 
a  demande  que  le  législateur  Intentai  pour  simplifier  les  procé- 
dures et  en  abréger  les  délais  dans  le  cas  de  transport  commun . 
—  La  lettre  ministérielle  du  I  "  fév.  1 864  signale  son  avis  ainsi  2 
•  Il  serait  nécessaire,  dit-elle,  dans  le  cas  d'un  transport  corn. 
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n'eût  à  mettre  en  caose  qu'une  Maie  compagnie,  oolt  celle  qui 
«irait  reçu  le  colis,  soit  celle  qoi  l'aurait  livré  ou  du  livrer,  sauf 
aux  compagnie?  ensuite,  à  se  tenir  réciproquement  compte  des 
dommages  qui  auraient  été  de  leur  fait  et  à  opérer  entre  elles  le 
départ  de  la  responsabilité  encourue  vis-à-vis  do  réclamant. — 
l'appuie  d'autant  plus  sur  le  vœu  de  la  commission,  ajoute  le 
ministre,  qu'il  est  notoire  que  ce  système  est  appliqué  déjà  avec 
autant  de  facilité  que  de  succès  par  plusieurs  entreprises  de 
transport...  Quant  à  la  partie  qui  a  Irait  à  la  simplification  des 
délais  de  dislance  pour  les  assignaiions,  elle  touche  à  une  ques- 
tion do  procédure  qu'il  ne  dépend  pas  de  vons  de  résoudre;  je 
me  borne  à  vous  ta  signaler  et  à  en  prendre  note  moi-même,  pour 
qu'il  en  soit  tenu  couipie  au  besoin.  » 

Cnxp.  8.  Imp4l$  auxquth  tonl  soumit  lu  chemins  de  fer. 

515.  Des  taxes  sont  établies  par  nos  lois  de  finances  sur  les 
chemins  de  fer  français,  sur  les  chemins  de  fer  étrangers  dont 
les  actions  et  obligations  se  négocient  dans  nos  bourses,  sur  les 
compagnies  étrangères  qui  eiploitent  un  tronçon  de  chemin  de 
fer  français,  ainsi  que  sur  les  chemins  de  fer  américains  éta- 
blis sur  nos  voies  publiques  et  dont  la  traction  s'opère  par  des 
chevaux.  U  taxe  et  les  impositions  de  toute  nature  auxquelles 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  être  assujetties  doi- 
vent avoir  ici  leur  place,  au  double  point  de  vue  des  lois,  des 
règlements  et  de  la  jurisprudence.  Elles  peuvent  se  récapituler 
en  doute  articles,  savoir  :  i»  la  contribution  foncière;  —  2»  Le 
droit  de  patente;  —  3«  Les  prestations  en  nature  et  les  subven- 
tions industrielles  des  chemins  vicinaux;  —  *•  Les  droits  d'en- 
registrement pour  les  mutations  de  propriété  et  d'inscription 
d'office;  —  5»  Les  taxes  des  biens  de  mainmorte,  destinées  a 
suppléer  aux  droits  de  mutation;  — 6«  L'enregistrement  des 
coraoiis«ions  que  les  compagnies  délivrent  à  leurs  agents;  — 

Le  timbre  applicable  uux  actes  concernant  l'exploitation  des 
chemins  de  Ter  :  lettres  de  voiture,  récépissés,  avis  imprimés 
des  départs  de  convois;  — 8»  L'impôt  du  dix  ème  sor  le  prix 
de  transport  des  vovageurs  et  des  marchandises;  —  9»  Les 
droits  d'octroi;— 10»  Le  droit  de  timbre  sur  les  actions  et 
obligations  des  compagnies  Industrielles  et  sur  les  titres  de 
rentes  cl  autres  effets  publics  étrangers:  timbre  mobile;  — 
If  Frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  contrôle  dus  à  l'admi- 
niMraiion  par  les  compagnies;  —  1 2«  Le  droit  du  par  un  che- 
min de  fer  américain  établi  sur  une  roule  postale  au  maître  de 


514.  !•  Contribution  foncière.  —  La  contribution  fon- 
cière est  établie  à  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés 
par  un  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  par  les  bâtiments 
qui  appartiennent  aux  compagnies.  Les  édlllces  son 
les  aux  autres  propriétés  balles  dans  la  localité.  Quant 
terrains  de  la  voie,  la  cote  est  calculée  sur  le  pied  < 
qui  bordant  le  chemin  de  fer,  comme  pour  les  canaux  d'Irriga- 
tion (I..  S  frim.  ani.arl.  to;5ftor.  an  ll,V.  Impôts  directs, 
B"3i  et  sulv.;L.  1  juill.  184*,  cb.  de  for  de  Montpellier  àMmes, 
art.  vs;  t..  26  julll.  isu,  cbem.  de  fer  du  Centre,  art.  36; 
d'Orléans  à  Bordeaux,  art.  32,etc.).-ll  a  été  décidé  :  f  qu'aux 
ternies  de  la  loi  du  to  Juill.  18*3,  constitutive  de  la  con- 
cession du  chemin  de  for  de  Tours  a  Nantes,  cl  du  cahier  des 
charges  qui  y  est  am.ex'1,  la  contribution  foncière  assise  sur 
les  terrains  occupés  par  te  chemin  de  krel  par  ses  dépendances, 
ne  doit  être  supportée  par  la  compagnie  adjudicataire  de  ce  che- 
min pour  chacune  des  seelions  comprises  entre  deux  slalions 
principale?,  qn'a  partir  de  l'année  qui  sait  la  reconnaissant 
successive  ei  dUnilive  desdiles  scellons;  jusque-là  la  contribu- 
tion doit  être  supportée  par  l'Etat,  représenté  par  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  (cons.  d'Et.  7  mars  1819,  H.  Re- 
verchon,  rap.,  aff.  chem.  de  fer  de  Tours  à  Nantes;  26  janv. 
18',o,  M.  Rcvcrchon,  rap.,  même  partie;  3  joln  IS32,  11.  Du- 
âault,  rap.,  même  partie  ;  ;  août  t«.%2,M.  I  Hôpital,  rap.,  même 
partie).—  Même  d.iHon  à  l'cgani  du  chemin  de  Ter  de  Paris  à 
Strasbourg  (cous. d'El  i3mar>  IK52, 51.  Oaveme.el  rap  tsdéc. 
18iî,>i  dcBeibeuf,  r,ip.,iirT  ch.  de  for  de  Pari?  à  Strasbourg); 
— ï*  Ouc  le*  mutation.-  de  coie  pour  la  contribution  foncière  se 
règlent  annuellement  co:t:a>e  la  contribution,  elle-même;  par 


snlle,  lorsqu'il  résulte  des  actes  de  concession  d'un  chemin  de 
fer  que  l'impôt  foncier  doit  être  à  la  charge  de  la  compagnie  à 
partir  de  l'année  qui  suit  la  reconnaissance  définitive,  c'est  à 
partir  du  !•»  janv.  qui  suit  celte  reconnaissance  que  la  compa- 
gnie doit  être  imposée;  en  vain  prétendrait-elle  que  la  recon- 
naissance ayant  eu  lieu  en  juillet  et  Soûl,  l'Im  ôt  ne  doit  courir 
que  des  mois  de  juillet  et  d'août  de  l'année  suivante  (cons.  d  El. 
23  nnv.  185*.  M.  Lacaie,  rap.,  aff.  chem.  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg)  ;  —  s*  Que  la  contribution  foncière  assise  sur  une 
parcelle  cédée  à  la  compagnie  du  Grand-Central  pour  l'exécnlion 
du  chemin  de  for  de  Monlauban  à  la  rivière  du  Loi,  doit  être 
mise  par  vole  de  mutallon  de  cote  à  la  charge,  non  de  l'Etat 
représenté  par  l'administration  des  ponts  cl  chaussées ,  mais  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
substituée  en  vertu  du  décret  du  19  juin  1857  à  1. 
du  Grand-Ctntral  (cons.  d'Et.  21  sept.  1839,  M. 
rap.,  aff.  département  de  l'Avcyron). 

515.  Lorsque,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  la  coolrl- 


min  de  fer,  en  raison  de  la  superficie  de  tous  les  terrains  occu- 
pés par  ce  chemin  et  par  ses  dépendances,  doit  être  calculée 
comme  pour  les  canaux  navigables,  conformément  a  la  loi  du 
s  fl»r.  an  1 1 ,  c'est-à-dire  sur  le  pied  des  terrains  de  première 
qualité,  il  peut  être  procédé,  en  dehors  du  délai  prescrit  par 
l'art.  9  de  l'ordonnance  du  3  ocl.  1821,  à  la  révision  du  classe- 
ment cadastral  des  parcelles  Incorporées  audit  chemin;  mais 
celle  révision  doit  être  une  opération  d'ensemble  pour  toute  la 
ligne  ;  en  conséquence,  la  compagnie  est  non  rcrevable  à  la  de- 
mander pour  quelques  parcelles  particulièrement  et  dans  le* 
seules  circonstances  où  elle  pourrait  lui  élre  avantageuse,  et  il  y 
a  lieu,  par  suite,  de  maintenir  les  évaluations  résultant  de  l'ex- 
pertise cadastrale,  Jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  procédé  au  classement 
général  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  (cons.  d'Et. 
3  fév.  1833,  M.  Iludanll,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  d'Amiens  à  B»u- 
logne).  —  V.  Impôts  directs,  n"  108  et  euiv. 

51 0.  2- Patente.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  payent 
la  contribution  foncière  pour  la  vole,  en  tant  qu'elles  en  ont  le 
domaine  utile;  le  fdage  qu'elles  reçoivent  est  une  location.— Il 
peut  exister  des  chemins  de  fer  ouverts  à  toutes  les  entreprises 
de  transport  qui  le  parcourront  en  cmplojanl  lenr  matériel,  la 
compagnie  ne  se  chargeant  pas  de  l'exploitation  des  transports. 
Huis  lorsque  la  compagnie  entreprend,  comme  cela  se  prati- 
que uniformément  en  France,  le  service  des  transports,  elle  a, 
en  dehors  de  l'usage  de  la  voie  cl  du  p^age  qu'elle  perçoit  à  cet 
égard,  une  exploitation  Industrielle  cl  commerciale,  pour  laquelle 
Clic  cA  soumise  aux  droits  fixe  cl  proportiunnrl  de  patente,  sa- 
voir :  au  droit  (hc  de  200  fr.,  plus  20  fr.  par  myrlamèlre  en  sus  du 
premier,  jusqu'à  concurrence  de  1,000  fr.  au  maximum;  au 
droit  proportionnel  du  vingtième  sur  la  maison  d'habilailon,  el 
du  quarantième  sur  l'établissement  industriel  (L.  25  avr.  18  H, 
labl.  C,  V.  Patente,  p.  s.s).— Les  compagnies  de  chemin  de  Ter 
do, vent  élre  assujetties  au  droit  proportionnel  de  patente,  dant 
les  communes  où  sont  établies  les  slalions  Intermédiaires,  à 
raison  des  bureaux,  salles  d'attente  el  autres  locaux  servant  à 
leur  exploitation  dans  lesdites  communes  (rons.  d'Et.  8  mars 
l»M,  M.  fteverchon,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Tours  à  Nuntes). 
—Les  stations,  gares,  salles  d'attente,  ateliers,  chantiers,  lun 
gars,  remises  cl  autres  locaux  qui  en  dépendent,  sont  soumis  an 
droit  proportionnel  de  patente  du  quarantième,  comme  loraux 
servanlà  l'exploitation  (cons.  d'El.  «mars  I8M,M.  Reverchon, 
rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Tours  à  Nantc*).— Il  en  est  de  même  des 
quais  attenant  aux  gares  de  marchandises  (cons.  d'Et.  (i«dec. 
18G0,  M.  David,  rap.,  alT.  ch.  de  fer  du  Midi),...  des  maisons 
des  gardes  de  passage  à  niveau,  le  logement  occupé  par  ces  gardes 
étant  affecté  au  service  du  chemin  de  fer  (même  arrêt.  —  Conf. 
cons.  d'El.  26  déc.  I8«0,  M.  David,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du 
Midi).— Quant  aux  bâtiments  affectes,  dans  les  gares  et  slalions, 
au  logement  du  chef  de  la  gare  ou  de  la  station,  Ils  sont  imposés 
non  ao  quarantième,  mais  au  vingtième  de  la  valeur  local Ive 
(cons  d'Et.  7  anv.  I85î.  M.  de  Belbcuf,  rap.,  aff.  cb  d.'  fer 
de  l'Est;  18  mars  il.  Lectunleur,  rap.,  même  ch.  de  1er; 

C  dcc.  IBtiO,  M.  David,  rap.,  ail.  cb.  de  for  do  Midi}.— Mais  un 
mur  de  clé'ute,  la  surface  our  c  gare,  des  plnqtics  tournantes, 
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des  voies  de  gare  constituent  des  dépendances  de  la  voie  publique 
ei  non  de  l'habitation,  et  par  conséquent  la  valeur  n'en  peut 
entrer  dans  le  calcul  du  droit  proportionnel  de  la  patente  de  la 
compagnie  (cons.  d'Et.  23  Juin  1849.  M.  Hély  d'Olssd,  rap., 
an*,  ch.  de  fer  de  Montpellier  a  Nîmes). 

5H.  La  valeur  locative  des  locaux  imposables  devant  ter- 
vlr  de  base  au  droit  proportionnel  dù  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  doit  être  évaluée  à  5  p.  tou  du  prix  de  construction 
de  ces  locaux  et  non  pas  seulement  à  3  p.  100  (cons.  d'Et.  6  déc. 
1860,  M.  David,  rap.,  an*,  ch.  de  fer  do  Midi;  26  déc.  1860, 
H.  David,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi). 

AI  S.  Lo  transport  des  voyageurs  Tait  par  une  compagnie  do 
chemin  de  fer  de  l'Intérieur  d'une  ville  à  la  gare,  constitue,  lors- 
que la  compagnie  perçoit  un  prix  spécial  indépendant  de  celui 
des  places  sur  le  chemin  de  ter,  une  Industrie  distincte  de  l'ex- 
ploitation de  la  voie  ferrée  ;  par  conséquent,  la  compagnie  doit 
être  Imposée,  en  outre  de  la  patente  à  laquelle  elle  est  assujettie 
pour  le  chemin  de  fer,  à  la  patente  d'entrepreueur  d'omnibus 
(cons.  d'Et.  20  déc.  1 853,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  ch.  de  (cr  .l'Or- 
léans). —  Pour  l'exploitation  des  voitures  omnibus,  le  droit  pro- 
portionnel de  la  patente  étant  fixé  au  vingtième  de  la  valeur  lo- 
cative des  locaux  qui  y  sont  employés,  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  qui  a  créé  ce  service  est  soumise  à  cette  taxe,  à  raison  des 
bâtiments  servant  à  remiser  les  voitures  dans  la  ville  (même 
arrêt). 

51».  La  compagnie  étrangère  qui  a  obtenu  d'une  compagnie 
française,  dont  le  chemin  aboutit  à  la  frontière,  d'en  exploiter 
on  certain  tronçon,  se  trouve  soumise  à  la  patente  pour  ce  tron- 
çon ei  ses  dépendantes  (cons.  d'Et.  14  avr.  1859,  M.  Réalier 
Dumas,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  prussien  de  Saarbruek). 

4ïO.  5°  Prestations  en  nature  et  subventions  industrielles 
pour  les  chemins  tteinaux.  —  Au  nombre  des  ressources  ordi- 
naires et  obligatoires  que  la  loi  met  à  la  disposition  des  com- 
munes pour  la  construction  et  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
se  trouve  la  prestation  en  nature,  consistant  en  journées  de  tra- 
vail, que  les  conseils  municipaux  peuvent  voter  au  maximum  de 
trois.  Cette  contribution  s'applique  à  chaque  chef  de  famille, 
suivant  le  nombre  des  membres  et  serviteurs  de  la  famille  ;v.  Voi- 
rie par  terre,  n*"  71  a  et  suiv.).  —  Juge  que  les  employé»  des 
chemins  de  fer,  attachés  au  service  de  la  station,  ne  sont  pas  des 
serviteur?  auxquels  les  prestations  en  nature  soient  applicable» 
(cons.  d'Et.  18  avr.  1857,  aff  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  58.  3. 
34).  —  Toutefois,  si  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  ou 
ses  entrepreneurs  causaient  des  dégradations  extraordinaires  à 
un  chemin  vicinal,  la  compagnie  serait  passible  de  la  subvention 
Industrielle  (V.  Voirie  par  terre,  n*  950,  et  M.  Colelle,  Cours  de 
dr.  admin.,  t.  4,  p.  515t. 

iZ  t .  Les  compagnie»  de  chemin  de  fer  sont-elles  tenues  des 
frais  du  premier  pave  des  rues  nouvellement  ouvertes  dans  les 
communes  où  les  usages  locaux  niellent  ces  frais  a  la  charge  des 
propriétaires  riverains?  —  V.  Voirie  par  lerre,  n0  1500. 

â9f .  4"  Droits  d'enregistrement  perçus  sur  Ut  mutations 
de  proprièlti.  —  L'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1811  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  établit  :  1°  que  les 
plans  procès-verbaux,  certificats,  significations*  Jugements, 
contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  do  celte  loi,  se- 
ront visés  pour  timbre  et  enregistres  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  la  formalité  do  l'enregistrement  ;  2*  qu'il  ne  sera  perçu  aucun 
droit  pour  lu  transcription  des  actes  au  bureau  des  hypothèques. 
—  Celte  double  disposition  acte  l'objet,  v'«  Enrcglslr.,  n"  3j03 
el  suiv.,  Expr.  publ.,  n<*  840  et  suiv.,  de  grands  détails  qui 
nous  dépensent  d  entrer  ici  dans  d  autres  développements  — 
V.  aussi,  quant  au  timbre  spécialement,  v'«  Enreg.,  n»  612»; 
Timbre,  n*  88. 

5% 8.  A  l'égard  de  l'exemption  des  droits  de  transcription 
résultant  de  la  disposition  préciiéc  delà  loi  du  3  mai  1841,  il  est 
à  remarquer  que  cette  exemption  ne  porte  pas  sur  la  partie  de 
ces  droits  affectée  au  salaire  du  conservateur.  —  «  La  transcrip- 
tion d'un  acte  de  mutation  au  bureau  des  hypothèques,  ob-erve 
M.  Cotelle,  Traité  de  legisl.  des  ch.  de  1er,  p.  353,  donne  droit 
a  deux  perceptions  bien  différentes  :  la  première  en  faveur  du 
trésor  public;  la  deuxième,  au  profit  du  conservateur  des  hypo- 
thèques personnellement  ;  car  le  droit  de  transcription  se  partage 


I  entre  le  trésor  et  le  conservaient,  conformément  à  l'ordonninee 
dut**  mal  1816.  Mais  pour  que  la  loi  de  184 1,  eu  dispensant  les 
actes  ci-dessus  énoncés  du  droit  do  transcription,  eût  touché  au 
salaire  du  conservateur,  Il  eût  fallu  qu'on  y  trouvât  sur  ce  droll 
nne  disposition  aussi  formelle  que  dans  l'ordonnance  de  1816. 
La  moitié  duo  an  eonservaleur  ne  lui  étant  pas  retirée,  le  droll 
do  transcription  doit  donc  être  perçu  sauf  la  moitié  revenant  ao 
trésor  dont  II  a  été  fait  remise.  »  —  V.  dans  le  même  sens 
v«  Enregistr.,  n-  3308  et  6003  et  suiv.  ;  Transcrlp.  hypoth., 
n»  676;  Civ.  cass.  25  fév.  1846,  aff.  cb.  de  fer  de  I  Ouest  C. 
cnreg.,D.  P.  46. 1.  119. 

A«4 .  5»  Taxes  des  biens  de  mainmorte.  —  La  loi  dn  20  fév. 
1849,  concernant  les  établissements  de  biens  de  mainmorte  et 
qui  les  soumet  à  un  impôt  annuel  pour  compenser  le  déficit  des 
perceptions  auxquelles  aurait  donné  lieu  la  transmission  des 
terrains  et  bfttiraeuts  possédés  par  ces  établissements,  s'ils  fus- 
sent restés  dans  le  commerce,  n'est  pa*  applicable  aux  compa- 
gnies de  chemin  de  fer;  les  terrains  el  bâtiments  affectés  au  scr- 
vice  des  voies  ferrées  faisant  partie  du  domaine  public,  Il  n'y  a 
pas  de  raison  de  les  soumettre  à  celle  taxe  (V.  les  décisions  du 
conseil  d'Etal  citées  v»  Taxe,  a»  1 7).  —  Les  buffet*  et  restaurants 
des  gares  en  sont  aussi  exempts,  comme  dépendances  do  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  (cons.  d'Et.  22  août  1853,  ail.  ch.  de 
fer  d'Orléans,  D.  P.  54.  3.  76).  —  Mais  il  en  est  autrement  des 
Immeubles  que  les  compagnies  possèdent  en  dehors  de  la  vole 
ferrée  el  de  ses  dépendances  (cons.  d'Et.  6  janv.  1853,  aff.  ch. 
de  fer  du  Nord,  D.  P.  54.  S.  I). 

StS.  6°  Enregistrement  dts  commissions  que  les  compagnies 
délierait  a  leurs  agents.  —  Les  agenis  des  compagnies  de  che- 
mins do  fer  étant  assimilés  aux  gardes  champêtres  par  les 
cahiers  des  charges,  les  compagnies  ont  prétendu  que  la  loi  du 
22  friin.  an  7,  qui  déclare  exempts  de  l'enregistrement  les  actes 
de  l'administration  publique,  dispensait  les  commissions  de  leurs 
agenis  assermentés  du  droil  de  2  fr.  20  c.  —  Mais  il  a  été  ré- 
pondu el  ;uge  que  l'exemption  de  la  formalité  de  l'enregistrement 
établie  en  faveur  dos  actes  de  l'administration  publique  ne  s'ap- 
plique pas  aux  actes  des  compagnies  de  rhemin  de  fer,  ces  com- 
pagnie; ne  pouvant  être  assimilées  â  l'administration  publique; 
qu'en  conséquence  les  agents  et  préposes  d'un  chemin  de  frr  ne 
peuvent  être  admis  à  prêter  serment  sans  avoir  préalablement 
fait  enreg l-trer  les  commissions  a  eux  délivrées,  et  q'jo  l'enre- 
gistrement doit  avoir  lieu  avec  acquit  du  droit,  el  non  pas  en 
debci,  connue  lorsqu'il  s'agit  des  gardes  établi-  par  I  autonlé  pu- 
blique pour  constater  les  délit»  ruraux  et  forestiers,  l'assimila- 
tion établi»  par  les  cahiers  des  charges  des  compagnies  de  che- 
min de  1er,  entre  leurs  agenis  et  préposés  assermentés  cl  les 
gardes  champêtres,  étant  relative,  non  pas  au  payement  des  droits 
sur  les  actes  qui  les  concernent,  mais  seulement  au  pouvoir  qui 
leur  est  défère  de  constater,  par  de»  procès- vei  baux,  les  crimes, 
délits  el  contraventions  commis  sur  le  chemin  de  fer  (Rcq.  28  dcc 
|  1859,  aff.  cb.  de  fer  d  Orléans,  D  P.  i»0.  I.  93;.  —  V  sur  la 
r  règle  à  laquelle  se  rattache  cette  intéressante  décision,  v*  Eu- 
rcgislr.,  n"  4914  et  suiv. 

4*941.  7*  Jïfritr*  appUcuble  aux  actes  concernant  l'exploi- 
tation des  ilumtns  de  fer,  lettres  de  voiture,  récépissés  de 
marchandises,  >idi>  imprimes  des  départs.  —  Les  lettres  do  voi- 
lure doivent  être  timbrées,  sous  peine  d'une  amende  de  3n  fr. 
pour  chaque  contravention  (L.  Il  juin  tm2,  V.  Enregisl., 
»«•  6159  et  suiv.). —  •  La  lettre  de  voilure,  dit  un  auteur,  est 
un  contrat,  ou,  pour  parler  p  us  exactement,  elle  est  destinée  a 
faire  la  preuve  du  contint  de  transport.  Pour  qu'elle  atteigne  ce 
but,  il  faut  qu'elle  fasse  connaître  les  condition»  nécessaire»  a  la 
validité  deco  contrat.  Il  y  a  dans  l'art.  102  c.  com.,  concernant 
la  lettre  de  voiture,  deux  sortes  de  dispositions,  les  unes  sub-l.uv 
llelles  et  principales,  les  autres  secondaires  el  accessoires.  Les 
premières  sont  celles  indispensables  pour  que  la  lettre  de  voilure 
puisse,  aux  termes  de  l'art.  I  ut  du  même  code,  assurer  les  droils 
respectifs,  suit  de  l'expéditeur,  soit  du  voiturier,  soit  de  l'expé- 
diteur, du  commissionnaire  cl  du  «oi'urier»  (M.  Colelle,  p.  28.'). 
—  De  là,  il  résulte  que  la  tonne  de  la  lettre  de  voiture  n'e-t  pas 
sacramentelle  cl  que,  dès  loi  s,  tout  acte  qui  contiendra  les  èimn- 
ciations  essentielles  prescrites  p-.r  l'art.  102  c  coin.,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  aura  le  caracloro  de  lettre  de  voilure  et  sera 
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dès  lors  soumis  ao  timbre.  —  Ce  point  de  droit  a  été  consacré 
par  une  Jurisprudence  constante  dont  nous  avons  déjà  présenté 
l'analyse  v'*Enregislr.,  nM  6164  et  suiv  ;  Timbre,  n"  28  elsuiv. 
La  difficulté  s'est  principalement  élevée  à  l'égard  des  feuille* 
d'expédition  remises  par  la  compagnie  aux  chefs  de  train.  La 
question  a  même  donné  lien  à  un  arrêt  des  chambres  réunies. 

—  V.  v«  Timbre,  lue.  cit. 

A  2)9.  Dans  l'usage,  pour  les  transports  par  les  chemins  de 
fer,  les  expéditeurs  se  contentaient  généralement  de  prendre  des 
récépissés  au  lieu  de  lettres  de  voitures;  par  là  le  trésor  se 
tronvait  privé  des  droits  de  timbre  de  50  cent,  établis  sur  les 
lettres  de  voilure  ;  pour  faire  cesser  le  dommage  que  le  trésor 
éprouvait,  le  législateur  a  soumis  les  récépissés  a  un  droit  de  tim- 
bre de  20  renl.  par  les  articles  suivants  de  la  loi  de  nuances 
du  13  mal  1863. —  Art.  10-  A  partir  du  1"  juillet  prochain,  est 
réduit  1  20  cent,  le  droit  de  timbre  des  récépissés  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  délivrer  au»  expéditeurs 
lorsque  ces  derniers  ne  demandent  pas  de  lettres  de  voiture. 

—  Le  récépissé  énoncera  la  nature,  le  poids  cl  la  désignation 
des  colis,  les  noms  et  l'adresse  du  destinataire,  le  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  Irausport  devra  être  effectué. 
■ —  Un  double  du  récépissé  accompagnera  l'expédition  et  sera 
remis  au  destinataire.  — Toute  expédition  non  accompagnée 
d'une  lettre  de  voiture  doit  être  constatée  sur  un  registre  à 
souche,  timbre  sur  la  souche  et  sur  le  talon,  à  peine  d'une 
amende  de  50  fr. — Les  préposés  de  l'enregistrement  sont  auto- 
risés à  prendre  communication  de  ce  registre,  ainsi  que  de  ceux 
mentionnés  par  l'art.  50  de  l'ord.  du  15  imv.  I84U,  et  des 
pièces  relatives  aux  Iran-ports  qui  y  sont  énoncés.  —  La  com- 
munication aura  lieu  selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  34  de  la 
loi  du  22  frim.  an  ",  et  sous  les  p<  ines  y  portées.  »  —  V.  ce 
texte  ainsi  que  le  passage  de  l'exposé  des  mollis  qui  s'y  réfère, 

1).  P.  6*..  4.  58. 

AXH.  Suppression  du  timbre  pour  les  bulletins  de  départ. 

—  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  dans  l'habitude  de 
faire  imprimer  et  de  répandre  dans  leurs  gares  des  bulletins  qui 
indiquent  au  commerce  les  heures  de  départ  et  les  prix  du  trans- 
port des  marchandises.  Ces  bulletins  étaient  soumis  au  timbre 
spécial  établi  |«ar  l'art,  t  ue  la  lui  du  0  prair.  an  7,  sur  les  avis 
qui  se  crient  et  se  distribuent  dans  les  rues  et  lieux  publies,  on 
que  l'on  fait  circuler  de  toute  autre  manière  (Irib.  de  Corticll, 
?  niai  IH49,  alT.  ch.  de  1er  d'Orléans;. —  Mais  le  gouvernement 
s'eiant  ému  des  vives  réclamations  que  soulevait  à  ce  sujet  le 
pelil  commerce,  l'impôt  spécial  sur  les  avis  imprimés  a  été 
supprime  par  la  loi  de  finances,  du  23  juin  1857,  art.  1 2,  D.  P. 

57.  4.  21. 

599.  8*  Impôt  du  dixième  du  prix  de  transport  det  voya- 
gmts  et  des  »uir<  Inmliset  à  grande  vitesse.  —  Les  voilures 
établies  pour  le  transport  des  vojageurs  sur  les  routes  et  les 
voies  uavuables,  à  service  régulier,  sont  soumises  à  un  impôt 
du  dixième  du  prix  des  places  iL.  9  vend,  au  6  ;  5  vent, 
au  12:  d-cr  14  fruH.  an  12;  L.  28  avr.  1816,  25  mars 
l  s*  i  T,  V.  Voilure,  chap.  2).— Vainement  les  concessionnaires  de 
l'un  de  nos  premiers  chemins  de  fer,  qui  était  concédé  a  pér- 


it) E»fVce:—  (Comp.  Scgaio  «i  Diol  C.  contrit,  inilir.).—  En  1826, 
U  cimu-iguie  S. gui»  et  Hiul  obtint  du  gouvernement  la  conception 
1  (MT|n  tu'tc  d'un  cbi'iuin  entra  Lyon  cl  Saiol-Elienuo.  Suivant  le  but 
tùuu  e  dans  le  lilre  raérn*  de  contention,  ce  chemin  devait  servir  uni- 
qutn»nl  au  transport  det  denrées,  marchandise»  et  matières.  Use  fois 
terminé,  le»  entrepreneur*  y  établirent  des  voilure*  destinées  in  trans- 
port des  voyosturs.  Ce  service  fut  mis  «a  nclivité,  sans  déclaration 
préalable,  el  «au»  l'observation  des  autres  formalités  prescrite»  par  la 
loi.  F.  veille*  par  celle  infraction,  la  rétro  del  contribution»  indirectes 
»i '£«.1  que  U  compagnie  Séguin  et  Biot  se  soumit  anx  obligations 
•y impose  aux  entrepreneur»  de  voitures  publiques  la  loi  do  25  mars 
1817,  el,  notamment,  au  pavement  du  droit  il  a  dixième  du  prix  des 
plares  La  lompignio  s'y  refusa.  La  rc^ie  Ht  alors  dresser  prorès- 
vcihil  de  la  contravention,  conformément  aux  art.  115,  110  cl  117  de 
U  toi  précitée,  et  snisir  les  voilure»  en  circulation.  —  21  fcv.  1852, 
||itim<'oi  du  tribunal  correctionnel  de  Lyon  qui  déclare  la  régie  non 
retable.  —  Ap-,iel;  15  fèv.  tnS5,  atrèl  infirmant  do  la  cour  de 
Lion.  —  Poarvoi  pour  fau»ca  application  de»  lois  d«»9  vend.  an.  S, 
i  vent,  an  12,  St  avril  1818  et  85  mars  1817.  —  Arrêt. 

La  coc»;  -  Vu  les  art.  68  et  73  de  la  loi  du  »  ve*d.  aa  6,  cl 


pétuité,  ont  prétendu  que  ces  chemins  n'étant  pas  des  routes,' 
leurs  voilures  ne  pouvaient  pas  être  soumises  &  cet  Impôt.  — 
La  cour  do  cassation  a  Jugé  que  l'art.  1 12  do  la  loi  do  25  mars 
1817,  qui  a  établi  l'Impôt  du  dixième  du  prix  des  places,  n'a 
pas  restreint  cet  impôt  au  cas  oit  tes  voilures  circulent  sur  des 
roules  dépendant  du  domaine  public,  mais  l'a  établi,  en  général, 
sur  l'Industrie  de  tous  ceux  qui  se  livrent  à  des  entreprises  do 
transport  do  voyageurs  par  terre  ou  par  eau ,  que  dès  lors  il 
suffit,  pour  que  le  droit  soit  dû,  que,  d'une  part,  la  voiture  soit 
a  service  régulier,  cl,  d'autre  part,  qu'elle  soit  publique,  c'est- 
à-dire  que  tout  voyageur  y  soit  admis  en  payant  ;  —  Par  suile, 
les  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer,  qui  y  font  circuler  des 
voilures  publiques  destinées  au  transport  des  voyageurs,  sont 
soumis  au  pavement  du  droit,  alors  même  que  ce  chemin  ap- 
partient à  une  compagnie  qui  l'a  créé,  à  ses  frais,  sur  des  ter- 
rains acquis  et  payés  par  elle  (Crlni.  rej.  I"  août  1833)  (l). 

SSO.  Jusqu'en  1837  l'impôt  du  10»,  dans  sou  application 
aux  chemins  de  fer,  avait  été  perçu  sur  la  totalité  du  prix 
des  places,  comme  cela  se  pratiquait  sur  les  routes  ordinai- 
res. U  y  avait  cependant  une  différence  cuire  les  deux  modes 
de  transport.  Sur  les  roules,  la  rétribution  payée  par  les  voya- 
geurs ne  fait  face  qu'aux  (rais  de  transport  :  or,  il  était  naturel 
que  l'impôt  qui  frappe  l'industrie  du  transport  exclusivement 
(ùt  perçu  sur  la  rétribution  entière.  Pour  les  chemins  de  fer,  an 
contraire,  le  prix  fixé  par  le  tarif  comprend,  outre  la  rétribution 
payée  pour  le  transport  du  voyageur,  une  taxe  de  péage  appli- 
cable aux  frais  d'établissement  du  chemin  de  fer,  à  son  entre- 
tien, etc.  Pour  conserver  l'égalité  de  condition  entre  les  deux 
modes  de  transport,  celte  taxe  ne  devait  pas  être  atteinte  par 
l'impôt.  Le  gouvernement  rc  onnut  que  celte  dislinctlon  était 
légitime,  et  en  conséquence  une  loi  du  2  juill.  1838  déclara  que 
l'impôt  dû  sur  le  prix  des  places  serait  dorénavant  perçu  sur  la 
partie  du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  seulement.— 
liais  celte  distinction  fort  juste  a  disparu  devant  les  besoins 
impérieux  du  trésor,  la  loi  du  14  juill.  1855  a  appliqué  la 
perception  du  dixième  sur  le  prix  total  des  places  des  voya- 
geurs sur  les  chemins  de  fer,  et  l'a  fait  peser  en  outre  sur  le 
prix  du  transport  des  marchandises  et  objets  de  toute  nature  par 
la  grande  vitesse. 

&3I.  La  loi  du  28  Juin  1833  a  dispensé  de  l'Impôt  du 
dixième  les  voituics  qui,  dans  leur  service  habituel  d'un  point 
flxe  à  un  autre,  ne  sortent  pas  d'une  même  ville  ou  d'un  rayon 
de  15  kiloro.  des  limites  de  celle  ville. —  Nais  il  a  été  jugé  que 
celte  loi  n'est  pas  applicable  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles, bien  que  U  dislance  parcourue  soit  (en  ligne  droite)  au- 
dessous  de  15  ki loin.  (V.  Voilures,  chap.  2),  par  la  raison  que  la 
loi  du  »  Juill.  1856,  eu  autorisant  l'établissement  de  ce.  chemin 
de  fer  sous  la  condition  expresse  que  l'adjudication  de  ce  che- 
min se  fera  sur  un  maximum  de  1  fr.  80  c.  par  tête,  non  com- 
pris l'impôt  sur  le  prix  des  places  de*  voyageurs,  consacrait 
l'exigibilité  actuelle  pure  cl  simple  du  droit  proportionnel; 
en  vain  dirait-on  que  cello  disposition  de  la  loi  doit  s'entendre 
comme  se  référant  au  cas  éventuel  et  hypothétique  d'un  prolon- 
gement ultérieur  du  chemin,  puisqu'elle  était  exclusivement 


Im  art.  118,  115,  116  el  12S  dn  la  loi  du  2»  mars  1857;  -  Attendu 
que  les  disposition»  dn  l'art.  112  de  Mil*  dernier*  l*i  sont  générale» 
et  un  distinguent  pa»  les  diverse»  espèces  de  lignes  viables  parcourues 
par  les  voilures  qui  lran»porten.  les  voyageurs;  —  Attendu  que  l'impôt 
du  dixième  dn  prix  d«»  places  établi  par  ladit»  loi  n'est  pas  restreint 
an  rasou  les  voiture»  circulent  sur  le»  routes  qui  dépendent  dn  demain* 
public,  d'après  l'art.  538  r.  civ.,  mail  qu'il  est  établi,  en  général,  »ur 
rinduslri*  de  tous  ceux  qui  an  livrent  k  d«*  entreprises  d*  trantport 
d*  vnyageare  par  terre  nu  par  eau,  tans  qu'on  ail  besoin  d'examiner 
dans  quelle»  main»  réside  la  propriété  d*  la  ligne  viable  sur  laquait* 
le  transport  doit  s'accomplir;  —  Attendu  que,  peur  qu'il  y  ail  lien,  i 
appliquer  les  disposition»  précitées  de  la  loi  du  25  mars  1817,  il  suffit, 
d  une  part,  que  1a  voilure  soil  k  service  régulier,  d'aprèa  la  définition 
qu'en  donne  cette  loi  el  d'autre  pari,  que  U  voiture  «oit  publique,  e'esl- 
k-dire  que  tout  voyajeur  puisse  y  être  admis  en  payant  le  prit  déterminé 
d'avance  par  les  entrepreneurs;  d'oh  il  «oit que  l'arrêt  attaque  a  fait  «ne 
juste  appliealiea  de  la  loi  du  25  mars  1817  «t  des  nuire»  lois  de  la 
matière;  —  Rejette- 

Du  1"  août  1833.-C.  C.,cb.  rrim.-UM.  Cluntereyne,  pr.-iUcilheu, 
rap.-Parant,  av.  gèo.,  c.  coaf.-RocheU  et  Lalrut»,  av. 
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applicable,  ao  parcours  entre  Paris  ci  Versailles  (Civ.  rej.  29  1 
nov.  I(il5,  MM.  Portails,  tw  pr.,  Taibé,  rap.,  Lai-lapne  Barris, 
I"  av.  gén.,  c.  conf.,  an*  rh.  de  fer  de  Paris  à  Versailles.  — 
C'-nf  même  jour.  ntt.  rh.  de  frr  de  Paris  i  Saint-Germain;. 

AS*.  Les  Impôts  élanl  établi*  en  vertu  de»  loi»  générales,  . 
et  nulle  convention  ne  pouvant  modifier  la  loi,  Il  s'ensuit  que  la 
question  de  savoir  ai  le  droit  du  dixième  du  prix  des  places  im- 
posé sur  les  voilures  publique*  s'applique  a  celles  qui  parcou- 
rent un  chemin  de  fer,  ne  pouvait  pas  être  considérée  comme 
une  question  d'Interprétation  du  cahier  des  charges  de  la  com- 
pagnie, cl  que  la  connaissance  de  cette  question  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  (cons.  d'EI.  50  mars  1838,  M.  Brlère, 
rap.,  aff.  Henri  el  Mellel).—  Quant  ao  mode  de  compulation  de 
l'impôt,  V.  Voiture,  ebap.  2. 

655.  9*  Druitt  d'uctroi.  —  L'établissement  des  postes  d'oc- 
troi d<ins  les  embarcadères  est-Il  à  la  charge  des  compagnies? 
Cette  question  est  traitée  comme  II  suit  par  H.  Cotelle  (Tr.  tb. 
et  prat.  de  la  législ.  des  ch.  de  fer,  p.  301). —  «L'administration 
étant  autorisée  a  faire  des  règlements  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  l'usage  el  la  conservation  des  chemins  de  fer,  doit-on 
considérer  l'établissement  de  nouveaux  postes  d'oclroi  comme 
se  rattachant  à  l'usage  du  chemin  de  fer,  et  mettre  à  la  charge 
de  la  compagnie  les  frais  do  cet  établissement?  Lorsque  l'Etat 
ouvre  une  nouvelle  roule  qui  traverse  une  ville,  celle-ci  se  trouve 
dans  la  nécessité  d'établir  de  nouveaux  bureaux  pour  la  percep- 
tion de  l'oclrol,  el  ces  frais  ne  tombent  pas  ë  la  charge  de  l'Etat.  I 
Or,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sonlmlAes  aux  droits  de  I 
l'Etat  el,  s'il  a  élé  fixé  pour  un  chemin  de  fer  un  point  d'arrivée  I 
dans  l'encelnie  d'une  ville,  c'est  à  celle-ci  d'envoyer  ses  préposés 
fur  de  nouveaux  points  et  à  ses  frais  Cette  dépense  tient  à  l'In- 
térêt de  la  ville,  et  non  à  l'usage  du  chemin  de  fer  »  (Conf.  cons. 
d'Ei.  17  Julll.  1843,  aff.  ch  de  fer  de  Saint  Germain  el  d'Or- 
léans, V.  Octroi). 

534.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  matériaux  destinés 
à  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  les  charbons  destiné»  aux 
ateliers,  la  bouille  servant  au  chauffage  des  machines,  sont  as- 
sujettis au  droit  d'octroi,  elle  sera  examinée  v*  Octroi. 

656.  lu*  Droit  de  timbre  sur  tes  actions  ou  obligation*  de» 
compagnies  industrielles  françaises  et  sur  les  titres  de  rente  et 
autres  effets  publics  étrangers  :  timbre  mobile.  —  En  vertu 
de  la  loi  du  3  juin  1850,  toutes  les  actions  et  obligations  des  so- 
ciété* industrielles  de  France  doivent  être  tirées  d'un  livre  à  sou- 
che et  un  timbre  est  apposé  sur  la  souche  el  le  talon,  au  droit 
de  s«  c.  par  100  fr.  du  capital  nominal  pour  les  actions,  et  de  I 
l  fr.  par  100  fr.  do  montant  do  titre  pour  le»  obligations.  I 
Des  amendes  sont  encourues  pour  l'inobservation  de  ces  dispo-  I 
allions.  Hais  les  compagnies  ont  le  pouvoir  de  modifier  l'impôt 
en  souscrivant  un  abonnement  annuel.  —  La  loi  des  finances  do 
15  mai  1863  a  soumit  au  timbre  de  30  cent,  pour  lOOfr.du  mon- 
tant de  leur  valeur  nominale  (porté  i  1  fr.  par  100  fr.  par  la  loi 
de  finances  du  8  Juin  1864,  art.  7)  les  (lires  de  renie,  emprunts  et 
autres  effets  publies  des  gouvernements  étrangers,  quel  qu'ait  élé 
l'époque  de  leur  création.  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaie  française  sera  fixée  annuWlemeot  par  un  décret  (art.  6). 
—  ■  Aucune  transmission  de»  litres  énoncé»  en  l'article  précé- 
dent ne  peut  avoir  lieu  avant  que  ces  titres  aient  acquitté  le  droit 
de  timbre.  —  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  do  titre 
et  l'agent  de  change,  ou  tout  autre  officier  public  qol  aura  con- 
couru à  sa  transmission,  seront  passibles  chacun  d'une  amende 
de  to  p.  100  de  la  valeur  nominale  de  ce  litre  ■  (art.  7).  — 

a  L'acquittement  du  droit  de  timbre  établi  par  celte  loi  sera  con- 
staté, soit  ao  moyen  do  visa  pour  timbre,  soit  par  l'apposition 
anr  les  litres  de  timbres)  mobiles  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement est  autorisée  à  vendre  et  a  faire  vendre.  —  Un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminera  la  forme  et  les  con- 
ditions d'emploi  des  timbrée  mobiles  créés  en  exécution  du 
paragraphe  précédent.  —  Sont  applicables  A  cea  timbres  les 
dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi  du  1 1  Juin  1859  •  (art.  8).  — 
•  Sont  considérés  comme  non  timbré»  les  titres  sur  lesquels  le 
timbre  mobile  aurait  élé  appose  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  le  règlement  d'admini«tratlon  publique, 
ou  sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre  ayant  déjà  servi  * 
(art.  9).  —  U  loi  de  finances  du  II  Juin  185»  précitée,  •'oc- 


cupant de»  timbres  de  poste  nicliiles,  porte,  art.  21  :  •  Ceux  <;ui 
auront  sciemment  \cndu  ou  tenté  de  ven'lrc  des  timbres  mobi- 
les avant  déjà  servi,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel et  punis  d'une  amende  de  5ti  fr.  a  1 ,000  fr  En  cas  de 
récidive,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  cinq  jour»  a  ut, 
mots,  el  l'amende  sera  doublée.  —  Il  pourra  èire  lait  application 
de  l'arl.  463  c.  pén.  »  —  v.,  sur  ces  différentes  dispositions, 
v1»  Enregistrent.,  nM  6302  et  suiv.;  Timbre,  n«*  1 10  et  suiv., 
et  D.  P.  G3.  4.  57  et  suiv. 

1 1*  Frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  contrôle 
dus  à  l'administration  par  les  compagnies.  —  Aux  termes  do 
l'art.  67  du  cahier  modèle  des  charge»,  •  les  fais  de  vigile,  de 
surveillance  el  de  réception  des  travaux  et  les  frais  do  contrôle 
de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ce*  frais 
comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  el  comtnUsniris 
donl  il  a  élé  question  dans  l'article  précédent.  —  Afin  de  pour- 
voir à  ces  frai»,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  a.ince, 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  t  ïO  fr.  par 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette 
somme  sera  réduite  à  30  fr.  par  kilomètre  pour  les  sections 
non  encore  livrées  à  l'exploitation.  —  Dans  lesdltes  sommes 
n'est  pa»  comprise  celle  qui  sera  déterminée  en  exécution  de 
l'art.  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat.  —  Si  la  com- 
pagnie ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques 
qui  auront  élé  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  el  le 
montant  en  sera  versé  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. »  —  Le  gouvernement  nomme  les  inspecteurs  et  com- 
missaires chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie, 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  altribulions  des  ingé- 
nieurs du  contrôle  (M.  Cotelle,  p.  56  el  253,  note).  —  Il  a  élé 
décidé  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  obligées  de  sup- 
porter les  frais  de  traitement  des  commissaires  de  police  prépo- 
sés à  la  surveillance  du  chemin,  ainsi  que  ceux  de  leurs  agents, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  dépenses  de  cette  nature  soient 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique  (cous. 
d'EI.  17  mai  1850,  M.  Gomel,  rap.,  an*,  ch.  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain). — Deux  commissaires  de  police  ayant  élé  établi» 
pour  la  surveillance  d'une  station,  il  %  élé  jugé  que  la  compa- 
gnie n'était  pas  fondée  à  prétendre  qu'elle  ne  devait  payer  qu'un 
seul  traitement,  lorsqu'il  résultait  de  l'Instruction  que  la  nomi- 
nation des  deux  commissaire»  avait  été  faite  dans  le  seul  intérêt 
de  la  surveillance  de  la  station  et  d'une  certaine  étendue  du 
chemin  de  fer  (cons.  d'Ei.  3  sept.  1844,  aff.  ch.  de  fer  do  Gard, 
D.  P.  43.  3.  72). 

539.  12*  Droits  dus  par  un  chemin  de  fer  américain  établi 
sur  un»  route  postale  au  maitre  de  poste.  —  En  vertu  de  la  loi 
do  1 3  ventôse  an  12,  1rs  entrepreneurs  de  voitures  publique» 
qui  parcourent  une  route  postale  doivent  au  maître  de  poste  une 
indemnité  de  15  cent,  par  poate  et  par  cheval.  Il  a  été  décidé 
qoe  l'entrepreneur  du  chemin  de  fer  américain  de  Paris  à  Sèvres 
s'y  trouvait  assujetti  envers  le  maître  de  poste,  entre  Paris  et  Ver- 
satiles (Crlm.  rej.  6  Janv.  1860,  aff.Tardlen,  D.  P.  61. 1. 144). 

CflAP.  9.  —  POLICE  OU  CHMWS  PB  rBK. 

*S9.  Dès  qoe  des  chemins  de  fer  ont  élé  en  exploitation 
et  mis  a  l'usage  des  voyageurs,  les  gouvernements  el  les  peuples 
o'onl  pas  tarde  A  voir  le  principe  d'une  immense  révolution  dans 
les  relations  commerciales  et  politiques,  la  source  d'un  progrès 
dépassant  toute  espérance  dans  les  rapports  économique»  el  in- 
ternationaux. Mais,  de  celle  accélération  si  grande  imprimée  a  ni 
transports  d'nommes  el  d'objets  de  toute  nature,  il  dut  naître 
aussi  bientôt  la  crainte  de  graves  déceptions  pour  le  maintien 
de  l'ordre  public,  l'application  des  lois  aux  individus  qui  les 
auraient  enfreintes  el  la  sûreté  même  de  chaque  pays.  En 
effet ,  ceux  qni  auraient  porté  atteinte  aux  personnes  el  aox 
propriétés  pouvaient  y  trouver  des  moyens  sûrs  et  faciles  d'éva- 
sion qui  rendaient  les  condamnations  illusoires  ;  chaque  nation 
pouvait  redouter  l'invasion  soudaine  de  son  territoire  par  les 
forces  mili.dires  d'un  pays  voisin  avant  qu'elle  eût  le  temps  de 
se  mettre  en  étal  de  se  defenare  et  de  combattre  à  armes  égales. 
—  Cependant  une  découverte  contemporaine  qu'on  doit  ragaj- 
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der  comme  providentielle,  la  télégraphie  électrique,  s'esl  trouvée 
immédiatement  à  la  disposition  de  l'Industrie  humaine  pour 
pailler  le*  inconvénients  de  la  prodigieuse  rapidité  de  locomo- 
tion qu'allait  procurer  la  vapeur;  elle  oITrail  a  la  police  sociale 
et  4  tous  les  intérêts  un  système  de  rommunicalion  Inilnlment 
plu»  rapide  encore.  Ainsi  se  «ont  trouvées  sauvegardées  la  sûreté 
individuelle  et  celle  même  de»  territoires  nationaux  contre  tous 
les  ennemis  de  la  société, si  imminent  que  pût  éire  le  péril  (V.  Té- 
légraphie). —  A  raison  de  l'intime  correspondance  qui  a  eilslé 
aussitôt  entre  les  deux  nouveaux  services  des  voies  ferrées  et 
de  la  télégraphie  électrique,  nous  avons  deux  lois  de  police  et  de 
sûreté  les  concernant,  dont  l'une  est  calquée  sur  l'autre,  savoir  : 
la  loi  du  15  Jolll.  18*5,  pour  la  police  et  la  sûreté  des  chemins 
de  fer,  dont  il  a  été  déjà  question  plus  haut,  et  le  décret  dicta- 
torial des  27  déc.  1851-10  janv.  1852,  sur  les  lignes  télégra- 
phiques (V.  Télégraphie,  n"  123  et  sulv.).  —  Les  lois,  qui  ont 
pour  objet  de  proléger  l'ordre  social,  sont  nécessairement  tout 
à  ta  fois  préventives  et  répressives  dan:  leur  économie  et  l'en- 
semble de  leurs  diverses  dispositions 

539.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  mon! ré,  la  loi  du  13  Juill. 
1845  déclare,  dans  son  art.  I,  que  les  chemins  de  fer  sont 
de  grande  voirie;  et,  en  vertu  de  ce  princ:pe,  elle  envisage  leur 
police  sous  deux  aspects  différents  :  d'abord,  celui  de  la  conser- 
vation dn  11  voie,  qu'elle  place  sous  la  garantie  de  l'application 
des  tèglcmet.ls  de  grande  voirie  et  des  amendes  qu'ils  pronon- 
cent; et,  réglant  à  nouveau  les  rapports  de  ces  voies  avec  les 
propriétés  qu'elles  traversent,  elle  en  assure  aussi  te  maintien 
en  edictant  des  amendes  contre  ceux  qui  contreviennent  à  ses 
prescriptions.  —  A  cet  égard,  le  décret  sur  les  lignes  télégra- 
phiques dit,  premièrement,  dans  son  art.  ?  :  «  Quiconque  aura, 
par  imprudence  et  involontairement,  commis  un  (ait  matériel 
pouvant  compromettre  le  service  de  la  télégraphie  électrique  ; 

—  Quiconque  aura  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  appareils  des  lignes  de  télégraphie  électrique, 
ou  les  machines  des  télégraphes  aériens,  sera  puni  d'une  amende 
de  i  6  fr.  à  300  fr.  •  Mais,  en  second  lieu,  le  même  article 
porte  :  ■  La  contravention  sera  pou' suivie  et  Jugée  comme  en 
matière  de  grande  voirie  »  —  Ainsi  donc,  la  répression  par  les 
tribunaux  administratifs  est  commune  aux  contraventions  con- 
cernant la  voie  dans  les  chemins  de  fer,  et  à  celles  qui  peuvent 
compromettre  le  service  de  la  télégraphie  électrique  ou  aérienne. 

—  Indépendamment  des  dispositions  nouvelles  de  la  loi  du 
ts  juill.  1845,  concernant  la  police  des  chemins  de  fer,  qui  sont 
placées  sous  la  sanction  d'amendes  que  les  conseils  de  préfec- 
loie  sont  chargés  d'appliquer,  celle  loi  renferme  aussi  des  dis- 
positions  de  police  préventive  de  l'ordre  administratif,  dans 
les  art.  23  et  21,  qui  mentionnent  les  fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  dresser  les  procès-verbaux,  leur  nomination  et  con- 
firmation, leur  serment,  les  formalités  du  timbre  cl  de  l'en- 
registrement .  et  l'aûlrmation  dans  les  trois  jours  des  procès- 
verbaux  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  des  gardes 
assermentés.  —  La  loi  du  15  juill.  1845  s'occupe  ensuite  de 
la  police  du  chemin  do  fer,  au  point  de  vue  de  Tordre  et  de 
la  sécurité  publiques.  —  Nous  avons  déjà  examiné  plus  haut, 
ir»  193  et  suiv.,  les  dispositions  de  celle  loi  qui  se  réfèrent 
aux  contraventions  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
taux  de  l'ordre  administrait!;  nous  n'aurons  donc  à  nous  occu- 
per, dans  le  présent  chapitre,  que  des  faits  punissables  dont  la 
répression  appartient  aux  cours  d'assises,  tribunaux  correc- 
tionnels et  tribunaux  de  simple  police. — Endchors  des  fails  qui, 
«après  la  loi  do  13  juill.  1845,  concernent  la  pollen  des  che- 
mins de  fer  .  cl  du  décret  du  27  déc.  1851,  concernant  les  lignes 
télégraphiques,  pourlesquels  les  procès-verbaux  qui  les  consta- 
tent sont  adressés  à  l'autorité  administrative  et  dont  connaissent 
les  conseils  do  préfecture,  les  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions dont  la  poursuite  a  heu  devant  les  tribunaux  criminels, 
de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police,  peuvent  être  en- 
'ïMgé*  sous  cinq  points  de  vue  d'après  cette  loi  cl  ce  décret, 
*l  nous  diviserons  ce  chapitre  en  autant  de  sections,  ainsi 
<piïl  suit  :  !•  Crimes  d'une  nature  spéciale,  définis  et  prévus 
par  la  loi  du  15  juill.  1845  et  par  le  décret  des  27  déc.  1851- 
«0  janv.  1852;  —  2»  Délits  spéciaux,  auxquels  s 'appliquent  des 
«aendes  et  l'emprisonnement  ;  —  3»  Contraventions  aux  règlc- 
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metils  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  Fer,  et  aux  arrêtés  des  préfets  approuves 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  la  sanction  de  ces 
mêmes  règ  emenls;  —  4*  Crimes  el  délits  commis  sur  les  che- 
mins de  fer  et  punis  par  le  droit  commun  ;  —  5°  Contraventions 
de  simp  e  police  commises  dans  l'enceinte  des  chemins  do  fer. 
—  Nous  nous  occuperons  ensuite  6*  de  l'application  des  peines, 
des  circonstances  atténuantes,  de  l'affiche  du  jugement  ; —  De 
la  responsabilité  civile  des  compagnies  et  de  la  prescription  de 
l'action  civile,  —  et  8»  enfin,  des  agents  chargés  de  constater  le» 


Sict.  I .  —  Crimes  d'une  nature  spéciale  définit  et  punit  pat 
la  loi  du  13  juill.  1845,  art.  te  et  n,  e»  par  le  décret  du 
27  déc.  1851  tur  la  télégraphie  électrique,  art.  4. 

540.  En  considération  de  la  puissance  redoutable  du  loeo- 
moleur  cl  des  aceidents  terribles  qui  pourraient  être  occasionnés 
en  raison  du  nombre  considérable  des  personnes  transportées 
dans  le  même  convoi,  on  comprend  la  nécessité  d'une  répres- 
sion sévère  et  spéciale  contre  chacun  des  actes  coupable:'  qui 
pourraientavoir  pour  résultai  de  compromettre  ainsi  l'existence 
]  des  citoyens,  ou  de  porter  atteinte  à  des  propriétés  aussi  consi- 
dérables et  aussi  dispendieuses  que  les  chemins  de  fer.  Celle 
nécessité  a  été  signalée  dans  les  termes  suivants  par  le  rappor- 
teur devant  la  chambre  des  députés  :  —  n  Frapper  des  peines 
les  plus  sévères  la  volonté  criminelle,  quel  que  soit  le  moyen 
qu'elle  emploie  pour  arriver  à  ses  fins;  puuir  de  peines  coosi- 
deiablcs  encore  les  imprudences  qui  compromettent  la  vie  des 
voyageurs;  enfin  contraindre  à  l'observation  des  règlements 
ceux-là  surtout  qui  sont  chargés  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  :  tel  est  le  triple  ob.et  que  réclame  la  sûreté  publique;  tel 
est  aussi  le  but  que  se  propose  le  lit.  3  de  la  loi...  » 

54t.  •  Quiconque,  dit  l'art.  Io  de  la  loi  du  15  juill.  1815, 
dont  la  disposition  offre  quelque  analogie  avec  l'art.  457  e.  pén. 
(Y.  Dommage-destr.,  nM  102  et  s.),  quiconque  aura  volontaire- 
ment détruit  ou  dérange  la  voie  de  Ter,  placé  sur  la  voie  un  ob,et 
faisant  obstaclcà  la  circulation,  ou  employé  un  mo;  en  quelconque 
pour  entraver  la  marche  des  convois  ou  les  faire  sortir  des  rails, 
sera  puni  de  la  réclusion.  S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  lo 
coupable  sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le 
second,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  «—Deux  systèmes 
se  sont  trouvés  en  présence  tors  de  la  rédaction  de  cet  article  : 
l'un,  c'élait  celui  du  projet  de  loi,  procédait  par  l'énuuiéi  ation 
des  faits  délictueux  :  «  Quieon  jun,  disait-il,  aura  volontairement 
détruit  ou  dérangé  les  rails  ou  les  supports,  enlevé  les  coins, 
chevilles  ou  clavettes,  elc;  »  l'autre,  qui  consistai!  en  une  rédac- 
tion embrassant  dans  des  termes  généraux  tous  les  divers  cas 
qui  pourraient  se  présenter.  —  Le  premier  a  clé  facilement 
abandonné  :  après  avoir  signalé  les  graves  lacunes  qu'il  conte- 
nait, on  a  compris  qu'une  énuméralion,  quelque  couiplilc  qu'on 
pût  la  supposer,  ne  pourrait  Jamais  prévoir  tous  les  cas;  que 
ceux  qui  ne  seraient  pas  prévus  demeureraient  exclus  de  l'appli- 
cation de  la  loi  et  par  conséquent  impunis,  ce  qu'il  fallait  éviter 
avant  tout. 

54C.  Il  résulte  de  l'observation  Ci-dessus  el  des  termes 
généraux  de  l'article  précité  :  a  Emploi  d'un  moyen  quelconque 
pour  entraver  la  marche  des  convois...,  »  que  les  voies  de  fait 
et  les  menaces  sur  les  personnes,  par  exemple  sur  les  uiécanl- 
j  ciens,  les  conducteurs  des  trains,  les  gardiens  qui  sont  obligés 
de  donner  les  signaux,  tomberaient  sous  l'application  do  la  loi. 
11  en  serait  de  même  des  faux  signaux  qui  pourraient  être  don- 
nés sur  la  ligne,  ainsi  que  desacics  commis  sur  h»  wagons  et 
tortures.  L'addition  de  ces  fails  coupables  avait  été  faite, 
en  effet,  à  la  première  rédaction  de  l'article,  dans  le  projet  qui 
procédait  par  voie  d'énuméralion,  et  ils  n'ont  disparu,  avec  les 
autres,  que  pour  faire  placo  à  la  rédaction  la  plus  générale  pos- 
sible, afin  de  ne  pas  exposer  la  loi  à  se  trouver  en  défaut.— On 
peut  voir,  D.  P.  43.  S.  ni,  172,  l'énuméralion  des  cas  d'en- 
traves à  la  marche  des  convois,  telle  que  le  projet  de  loi  avait 

545.  La  peine  portée  par  le  §  t  de  l'article,  la  réclusion,  est 
applicable,  Il  faut  la  remarquer,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'au- 
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cun  accident  Mit  sarvena.  L'existence  de»  faits  de  la  nature  de  | 
ceux  prévus  par  la  loi  suffit  soûle  pour  motiver  la  peine;  car  II*  I 
ont  asser  de  gravité  en  eux-mêmes  et  révèlent  de  la  part  do  i 
leurs  auteurs  une  intention  assci  perverse,  pour  mériter  d'être  | 
frappés  eu  l'absence  même  de  tout  résultai  fâcheux.  —  Aussi  et  | 
d'après  le  §  2,  la  peine  s'aggrave-i-elle  lorsque  les  faits  ont  eu  des 
conséquences:  la  peine  de  mort,  s'il  en  est  résulté  un  homicide, 
*  et  les  travaux  forcés  a  temps,  s'il  en  est  résulté  des  blessures.  Il  I 
n'y  a  pas  a  distinguer,  bien  entendu,  si  l'homicide,  les  blessures 
ont  eu  lieu  sur  la  personne  des  mécaniciens,  conducteurs  des 
convois  ou  bien  sur  celle  des  voyageurs. 

544.  Toutefois",  il  est  bien  certain  que  les  faits  ci-dessus 
ne  peuvent  tomber  sous  l'application  de  la  loi  qu'autant  qu'ils 
ont  été  commis  intmiionneUemtnt  et  dans  le  but,  réalisé  ou 
non,  de  fulre  arriver  un  accident.  C'est  le  principe  général  du 
droit  criminel,  et  c'est  ce  qui  a  été  bien  entendu  lore  de  U  dis- 
cussion de  l'article.  On  avait  supposé,  par  exemple,  qu'à  lasulte 
d'une  rixe  élevée  pendant  la  marche  d'un  convoi  pour  un  motif 
quelconque,  des  blessures  ou  des  accidents  auraient  été  causés 
soit  sur  la  personne  des  mécaniciens  entre  eoi,  soit  sur  ceux-ci 
par  d'autres,  soit  sur  la  personne  des  voyageurs;  il  a  été  bien  ; 
convenu  que  les  peines  édictée!)  par  l'art,  lu  n'étaient  pas  ici  ' 
applicables  (Moniteur  du  2  fév.  1815).  —  D'ailleurs  l'art   19,  i 
qu'on  examine  ci-après,  confirme  clairement  celte  régie,  puis-  ' 
qu'il  punit  de  peines  différentes  les  mêmes  faits  de  blessures  et  , 
de  mort  occasionnés  par  t'inobservatiun  des  lois  et  règlements 
ou  par  imprudence  et  maladresse.  Il  faut  donc  ici  que  l'ho- 
micide oo  les  blessures  soient  l'effet  consécutif  des  actes  crimi- 
nels prévus  par  la  loi. 

545.  Si  l'homicide  et  les  blessures  avaient  précité  le  fait 
coupable  commis  sur  la  voie,  c'est  l'art.  304  c.  pén.  qu'il  fau- 
drait appliquer.  —  V.  Crimes  contre  les  personnes,  n«  28  et 
soiv. 

544*.  Pour  le  cas  où  les  faits  auraient  ete  commis  en  réu- 
nion séditieuse,  l'art.  17  dispose  comme  il  suit  :  «  Si  le  crime 
prévu  par  l'art.  16  a  été  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rc- 
bellionouplllagc,  Il  sera  Imputable  aux  chefs,  auteurs  instigateurs, 
et  provocateurs  de  ces  réunlons,qul  seront  punis  comme  coupables 
du  crime  et  condamnés  aux  mentes  peines  que  ceux  qui  l'auront 
personnellement  commis,  lors  mime  que  U  réunion  séditieuse 
n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et  principal  la  destruction  de  la 
voie  de  fer.  —  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  peine 
de  mort  sera  applicable  aux  auteurs  du  crime,  elle  sera  rempla- 
cée, à  l'égard  des  chefs,  auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de 
ces  réunions,  par  la  peine  des  travaux  forcé»  à  perpétuité.  »  — 
Cet  article  est  emprunté  à  l'art.  313  c.  pén.  —V.  Crimes 
contre  les  personnes,  n*  189. 

549.  Le  second  paragraphe  de  cet  article  qui,  dans  le  cas  où 
la  réunion  séditieuse  n'a  pas  eu  pour  but  spécial  it  ilinct  la 
destruction  de  la  vole  de  for,  remplace,  pour  les  auteurs  et  insti- 
gateurs de  celle  réunion,  ta  peine  de  mort  par  celle  des  irmaux 
forcés,  semblerait,  au  premier  aspect,  constituer  une  anomal  i  .' 
non  Justifiable.  On  pourrait  se  demander,  en  effet,  pourquoi  les 
chefs  et  instigateurs  d'une  réunion  séditieuse,  bien  que  formée 
dans  tout  autre  but  que  la  destruction  des  chemins  do.  fer,  ne 
seraient  pas  punis  à  l'égal  de  la  foule  qu'Us  commande;'.',  et  qui 
a  commis  ce  crime?  N'ont-ils  pas  dû  prendre  à  leur  charge  les 
excès  de  tout  genre  auxquels  pourra  se  porter  celle  réunion  sé- 
ditieuse qu'ils  ont  organisée?  En  un  mot,  les  chefs  et  instl«a- 
leurs  ne  réunissent-ils  pas  en  leurs  personnes,  dan*  l'hyputbeM) 
en  question,  tous  les  caractères  d'une  véritable  complicité?  — 
Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  cliambro  des  pairs,  après 
avoir  formulé  celte  objection,  a  facilement  du  montré  qu'elle 
manquait  de  fondement.  La  complicité,  en  effet,  n'est  pas  uue 
chose  arbitraire  :  la  loi  a  pris  soin  d'eu  déterminer  les  carac- 
tères dans  les  art.  59  eltio  c.  pén.  Us  chefs,  en  organisant  une 
réunion  séditieuse  dans  un  but  particulier  quelconque,  onl  com- 
mis, sans  nul  doute,  un  acte  très-coupable  dont  ils  recevront  un 
châtiment  particulier.  Mais,  n'étant  pas  directement  coupables 
du  crime  de  destruction  de  la  voie,  qu'ils  n'ont  ni  conçu  ni 
exécute,  il  y  aurait  rigueur,  il  n'y  aurait  pas  justice  à  les  frap- 
per de  la  même  peine  que  les  auteurs  du  crime.  —  Voy.  11.  P.  45. 
s.  m. 


FER.— Crap.  9,  Skct.  ± 

44».  La  loi  du  10  vend,  an  4,  relative  a  la  responsabilité  des 

communes  pour  les  crimes  el  délits  commis  a  force  ouverte  sur 
leur  territoire  par  des  attroupement»  el  ra.-sciublenH'tits,  pour- 
rail-ello  recevoir  son  application  eu  ce  qui  concerne  les  d>  k«Us 
qui  auraient  été  commis  sur  les  chemins  do  fer  par  les  réunions 
séditieuse*  dont  il  s'agil?  Lors  de  la  dUcussiun  de  la  loi,  on 
avait  demandé  qu'on  déclarât  en  effet  celle  loi  applicable  aux 
faits  en  question.  La  commission  de  ta  chambre  des  députés 
pensa  qu'il  était  Inutile  de  faire  une  pareille  déclaration,  par 
la  raison  que  le  principe  de  la  loi  de  l'an  4  subsistait  dans  sa 
disposition  générale.  —V.  les  explications  dont  la  lot  du  10 
vend,  an  4  a  été  l'objet  v°  Commune,  n"  2640  el  suiv. 

549.  Le  décret  des  27  déc.  1851-10  Janv.  1852,  relatif  à  la 
police  des  lignes  télégraphiques,  porlc,  art.  4  :  «  Seront  punis 
delà  détention  el  d'une  amende  dî  1,000  a  5,000  fr.,  sans 
préjudice  des  peines  que  pourrait  entraîner  leur  complicité  avec 
l'insurrection,  les  Individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrec- 
tionnel, auront  détruit  ou  rendu  impropres  au  servie*  un  ou 
plusieurs  fils  d'une  ligne  télégraphique;  ceux  qui  auront  brisé 
ou  détruit  un  ou  plusieurs  télégraphes,  ou  qui  auront  encahi, 
&  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  un  ou  plusieurs  postes  télé- 
graphiques, ou  qui  auront  intercepté  par  tout  autre  mojen,  avec 
violences  et  menaces,  les  communications  ou  la  correspondance 
télégraphique  entre  les  divers  dépositaires  de  l'autorité  publique, 
ou  qui  s'opposeront  avec  violences  ou  menaces  au  rétablissement 
d'uiielignc  télégraphique.  »  —Art.  5.  «Toute  attaque,  toute  ré- 
sistance avec  violence  et  voles  de  fait  envers  les  inspecteurs  et 
agents  de  surveillance  des  lignes  télégraphiques  électriques  ou 
aériennes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sera  punie  des 
peines  appliquées  à  la  rébellion,  suivant  les  distinctions  éta- 
blies au  code  pénal,  «  —  Heureusement  pour  l'ordre  public,  ces 
sages  dispositions  de  la  loi  u'out  pu,  jusqu'ici,  être  appliquées, 
les  crimes  qu'elles  punissent  ne  s'tianl  pas  encore  produits. 

SECT.  2.  —  Actes  criminels  el  délits  spéciaux  auxquels  la  loi 
du  15  juiff.  IS15  applique  des  amendes  et  l'emprisonnement. 

550.  Les  menaces  des  crimes  dont  nous  avons  parlé  dan» 
la  section  précédente  sont  prévus  par  l'art.  18,  qui  porte: 
«  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signe,  de  com- 
mettre un  des  crimes  prévus  en  l'art,  la,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  à  cinq  ans,  dans  le  cas  où  la  menace  au- 
rait été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d  argent  dans  un 
luu  Indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition.  —  Si  la  me- 
nace n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condition,  la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  de  trois  rouis  à  deux  ans  el  d'une 
amende  de  tno  à  500  fr.  — Si  la  menace  avec  ordre  ou  condi- 
tion a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement 
do  quinze  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  25  à  3oolr. — 
Dans  tous  les  cas,  le  coupable  pourra  être  mis  par  le  jugement 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  un  temps  qui  no 
pourra  être  moindre  de  deux  ans,  ni  excéder  cinq  ans.  » 

551.  Quoique  empruntée  pour  le  principe,  au  code  pénal, 
art.  305  et  suiv.  (V.  Crimes  contre  les  personnes,  n"  1 1 0  et 
suiv.),  la  disposition  ci-dessus  s'en  éloigne,  el  quanti  la  nature 
des  crimes  contenus  dans  la  menace,  et,  par  suit*  quant  a  la 
peine  applicable.  —  Il  faut  que  U  menace  soit  celle  de  l'un  des 
faii<  coupables  prévus  par  la  loi  spéciale  fart.  16).  Donc  si  lo 
délinquant  avait  menacé  do  commettre  un  crime  autre  que  ceux 
compris  dans  cet  art.  Il»,  el  retulils  à  la  voie  ferrée,  ce  ne 
serait  plus  la  loi  de  1843  qui  deviendrait  applicable,  niais  le 
code  pénal  ordinaire. 

55*.  Les  faits  d'imprudence,  d'inobservation  des  reofc- 
ments,  sont  prévus  de  la  manière  suivante  :  «Art.  19.  Quicon- 
que, par  maladresse,  imprudence,  itiallenlion,  négligente  oo 
inobservation  des  lois  ou  règlements,  aura  Involontairement 
cau*é  sur  un  chemin  de  fer,  ou  dan»  les  gares  oo  stalions,  un 
accident  qui  aura  occasionné  des  blessures,  sera  puni  do  huit 
Jours  à  six  mots  d'emprisonnement  et  d  une  amende  de  50  k 
t,«no  fr.  —  Si  l'accident  a  occasionne  la  mort. l'une  ou  plusieurs 
per.-onues,  l'emprisonnement  sera  de  six  mois  a  cinq  ans,  et 
i  l'amende  de  ôoo  à  3,ouo  Tr.  .  (V.  l'art.  319  c.  peu.,  v  Crimes 
I  contre  le*  pers.,D«  200  et».).— Dans  lo  projet,  les  *ccid«nt*  c*u- 
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•espar  Imprudente  ou  par  maladresse  étaien!  classés  en  (rois  de- 
grés à  chacun  desquels  correspondait  une  peine  de  gravité  rela- 
tive. Le  premier  de  ces  degrés  était  le  cas  où  l'accident  aurait 
été  non  dommageable;  il  était  puni  d'une  amende  de  23  à  600  lr. 
La  chambre  des  pairs  avait  voté  cette  disposition  cl  la  chambre 
des  députés  l'a  supprimée.  Lorsque  le  projet  est  revenu  devant 
la  chambre  des  pairs,  V.  Persil  en  a  demandé  la  rétablisse- 
ment ;  mais  sa  demande  n'a  pas  été  accueillie.  On  peut  voir 
D.  P.  45.  3.  172,  note  40,  les  motifs  sur  lesquels  il  s'appuyait. 

SSZ.  Le  projet  contenait  en  outre  une  disposition  qui  éle- 
vai! la  pénalité  dans  le  easoù  les  faits  de  maladresse,  imprudence, 
inobservation  des  lois  et  règlements,  seraient  imputables  aux 
atjents  et  employés  chargés  de  l'exploilalion  du  ebcniln  de  fer. 
îi'Ul  en  reconnaissant  qu'il  y  aurait  justice  à  punir  ces  agents 
d'une  manière  plus  rigoureuse  que  les  autres  délinquants,  la 
dl-pusilion  fut  retranchée,  par  la  raison  qoe  la  loi  avanl  admis  un 
maximum  et  un  imnimum,  c'est  aux  tribunaux  à  graduer  la 
pente,  ïelon  la  position  ou  la  qualité  des  prévenus.—  V.  cepen- 
dant l'art.  20  qui  suit. 

534.  Pour  qu'us  individu  poi.-se  être  déclaré  coupable  d'un 
homicide  qu'il  a  commis  involontairement,  il  faut  que  cet  ho- 
micide ait  ete  causé  par  «mala <he-<-,  imprudence,  inattention, 
négligence  on  inexécution  des  règlements  «;  un  simple  défaut  de 
prévoyance  résultant,  par  exemple,  de  ce  qu'il  aurait  omis  de 
provoquer  des  mesures  plu*  efficaces  de  la  part  de  l'aduiltiislra- 
llon  dont  il  dépeud,  ne  saurait  motiver  une  condamnation,  alors 
surtout  que  les  précautions  prescrites  ont  été  fidèlement  obser- 
vées. —  Spécialement,  un  chef  de  gare  ne  saurait  être  déclaré 
p.  nalement  responsable  de  la  mort  d'un  individu  tue  par  acci- 
dent dans  la  gare,  et  qui  y  avait  été  admis  sans  aucune  violation 
des  règlements,  s'il  n'est  élevé  runtre  lui  d'autre  reproche  que 
de  n'avoir  pas  provoqué  des  mesure»  plus  cUVaresde  la  part  de 
son  administration,  et  d'avoir  accepté  d'exercer  son  emploi  dans 
des  conditions  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  prévenir  les  acci- 
dents avec  certitude  (Cria.  cass.  26  fêv.  1863,  aff.  Schott,  1). 
1'. et.  1. 193). 

S&A.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  prévention 
d'homicide  par  Imprudence  élevée  contre  un  chef  de  gare,  n'om- 
plele  pas  sur  les  pouvoirs  de  l'administration  en  recherchant 
quelle  a  pu  être  l'etllcaeile  des  mesures  prises  par  la  compagnie 
de  chemin  de  fer,  en  exécution  de  règlements  édictés  en  vue  de 
prévenir  les  accidents  dans  les  gares,  s'il  ne  se  livre  à  cette 
appréciation  qu'à  l'effet  de  déterminer  la  part  de  responsabilité 
pouvant  résulter  de  leur  inexécution  [même  arrêt). 

&&Q.  L'art.  £0  ajoute,  à  l'égard  du  mécanicien  et  du  eonduc- 
tiur-ijardr-frein  :  •  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans  tout  mécanicien  ou  condueteur-garde-frein  qui  aura 
abandonne  son  poste  pendant  la  marche  du  convoi.» — Cette 
dispuMtiou,  a  t  on  prétendu  dans  la  discussion,  est  tout  à  la  fols 
inutile  cl  en  contradiction  avec  l'article  précédent.  Inutile,  en  co 
qu'il  est  Impossibied'admullre  qu'un  mécanicien,  un  garde-frein, 
on  chauffeur,  puisent  jamais  abandonner  leur  poste  volontaire- 
ment, pendant  la  marche  d'un  convoi,  au  risque  de  se  faire 
di.-iûiiucr,  à  moins  qu'ils  ne  se  voient  menacés  d  un  danger  im- 
minent punr  leur  propre  existence,  auquel  cas  ils  ne  seraient  pas 
retenus  parla  crainte  d'encourir,  un  emprisonnement  de  sixmois 
à  deux  ans  (V.  D.  ('.  15.  3.  172,  n»  41);  en  contradiction  avec 
l'art.  19,  en  ce  que  cet  article  élanlconçu  dans  les  termes  les  plus 
généraux,  est  applicable  par  suite,  comme  on  l'a  dit,  à  tous  les 
agents  employés  des  chemins  do  1er,  de  même  qu'aux  individus 
étrangers  à  l'exploitation;  il  prévoit  et  punit  de  la  manière  la  plus 
générale  toutes  les  violations  des  lois  et  règlements,  et  l'aban- 
don du  poate  est  et  ne  peut  éire  autre  chose  qu'une  violation 
des  règlements.  Or,  la  violation  deslo  s  et  règlements,  dans  le 
cas  même  où  il  en  esl  résulté  des  blessures,  n'est  passible,  aux 
termes  do  l'an.  19,  que  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
maximum  ;  de  sorte  que  l'art.  20  eu  élevant  celle  peine  au  maxi- 
mum de  deux  ans,  dans  le  cas  même  où  il  n'y  a  pas  eu  blessures, 
se  met  doublement  en  coniradietion  avec  l'art  m. —  Maigre  : 
celle  observation,  l'an.  2<>  a  rte  maintenu  sur  l'insi«ia  ,ce  du  '■ 
rappoilcur,  qui  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  se  préoccuper  de  ni  ! 
qui  arriverait  au  moment  où  un  danger  viendrait  menacer  j 
l'Mislcuce  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs,  mais  qu'il  était  1 


Important  qoe  la  loi  Indlqaât  à  ceiu-el  le  devoir  qol  leur  est 

imposé  [ii.  P.  45.  3.  I7Î,  loc.  Cil".). 

11.  Duvcrgier  (p.  30g,  note)  pense  qne  la  contradiction  re- 
prochée a  l'art.  20  n'existe  pas  réellement.  «Cet  article  dit-il,  est 
la  loi  spéciale  des  mécaniciens  et  des  condocleors-gardes-frelns. 
Dans  tous  les  cas,  qu'il  y  aildes  blessures  ou  qu'il  n'y  en  ail  pas, 
la  peine  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison  sera  applicable.  Par 
la  même  raison,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  emprunter  à 
l'art.  19  une  partie  de  ses  dispositions  el  joindre  une  amende 
quelconque  à  l'emprisonnement».  —  Cette  opinion  ne  peut  être 
admise  d'une  manière  ab.-oluc.  Si,  comme  le  dit  M.  Duvergier, 
l'ait.  20  est  la  loi  spéciale  des  mécaniciens  el  des  gardes- freins, 
il  en  résulterait  que  quelles  que  soient  les  conséquences  de  l'a- 
bandon de  leur  poste,  et  alors  même  que  ce  fait  aurait  causé  la 
mort  à  un  nombre  de  voyageurs  plus  ou  moins  considérable,  il 
no  serait  pnni,  au  maximum,  que  de  deux  années  d'emprison- 
nement; tandis  que  le  même  fait,  de  la  part  d'individus  étran- 
gers à  l'exploitation,  serait,  aux  termes  de  l'art.  19,  puni  de 
six  mois  a  cinq  ans  de  prlsou  el  d'une  amende  de  300  à 
3,oou  fr.!  Celle  conséquence  est  contraire  non  seulement  au 
bon  sens,  mais  à  l'intention  formelle  et  juste  de  la  loi  qui  esl  en 
effet  de  punir  les  employés  et  agents  coupables  d'inobservation 
d«  lois  et  règlement»  d  une  manière  plu?  sévère  que  les  autres 
personne?.  —  Pour  interpréter  sagement  la  loi,  il  faut,  selon 
nous,  combiner  les  deux  art.  19  el  20,  de  manière  que,  selon 
les  différents  cas  qui  y  sont  prévus,  la  peine  la  plus  forte  sott 
toujoursappliquéeaiix  mécaniciens  et  conductcurs-gardes-frelns. 

La  commission  de  la  chambre  des  députés  avait  pro- 
posé un  article  additionnel,  portant  que  si  un  agent  prou- 
vait qu'il  s  agi  en  vertu  des  ordre*  de  son  supérieur,  il 
serait  affranchi  de  toute  peine,  el  que  le  supérieur  serait  con- 
damné au  double  de  la  peine.  —  Cet  article  n'a  pas  été  admis 
par  la  chambre  :  on  lui  a  reproché  d'être  contraire  aux  principes 
de  notre  législation  criminelle  qui  veulent  que  chacun  soll  res- 
ponsable de  ses  actes,  et  qui  no  permettent  pas  d'écarter  la  pé- 
nalité qu'on  a  encourue  en  alléguant  qu'on  a  agi  par  l'ordre 
d'un  tiers.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  les  chefs  de  gare  ne 
sont  responsables  des  contraventions  qu'autant  qu'elles  sont 
leur  fait  personnel  et  spontané,  et  non  lorsqu'ils  les  oui  com- 
mises d'après  les  ordres  des  chefs  sous  l'autorité  desquels  Ils 
sont  placés  :  dans  ce  dernier  cas,  ceux-ci  répondent  seuls  dea- 
dilcs  contraventions  (trib.  de  Carpenlras.  5Janv.  1855,  aff.  cb. 
de  Lyon,  D.  P.  55.  3.  7). 

A5S.  Si  les  art.  lo  et  17  de  la  loi  de  1845  n'ont  encore 
reçu  aucune  application,  il  en  est  autrement  de  l'art.  19.  Déjà 
des  accidents  aussi  graves  que  nombreux  ont  donné  lieu  a  des 
poursuites  correclionnelles  tendant  à  l'application  de  cet  article. 
En  une  matière  si  importante  et  si  neuve,  nous  ne  saurions 
négliger  de  rendre  compte,  quoique  très-succinctement,  des 
charges  établies  contre  les  inculpés.  Il  en  résultera,  pour  les 
magistrats  el  les  jurisconsultes,  une  grande  lumière  sur  la  na- 
ture el  les  nuances  diverses  des  devoirs  à  remplir  de  la  pari  des 
principaux  agents  de  chemin  de  fer,  les  mécaniciens,  conduc- 
teurs de  trains,  gardes-freins,  aiguilléWs,  chefs  de  gares  el  su- 
lions.  Ici  la  jurisprudence  criminelle  vient  éclairer,  par  la  pra- 
tique et  l'expérience,  les  attributions  de  tons  les  fonctionnaires 
et  agents  chargés  de  la  police  des  chemins  de  fer  dans  leurs 
caractères  légaux  el  distinclifs.  —  C'est  à  ce  point  de  vue  de 
l'observation  des  faits  qui  auront  ou  non  un  caractère  de  crimi- 
nalité, que  nous  examinerons  successivement  et  dans  l'ordre  de 
leurs  dates  néfastes,  les  accidenls  de  chemins  de  fer  qui  ont 
occupé  jusqu'ici  nos  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  le» 
cours  supérieures  jugeant  en  la  même  matière. 

45».  Accident  du  chemin  de  fer  de  Vcrsaillet.  —  Le  8  mai 
18*.',  la  fête  du  jour  ayant  attiré  une  grande  affluencc de  la  popu 
lalion  parisienne  à  Versailles,  le  soir  a  eu  lieu,  au  retour  ver: 
Pans,  sur  la  rive  gauche,  cette  trop  mémorable  catastrophe,  bans 
un  convoi  qui  transportait  758  voyageurs,  il  y  a  eu  37  mort?  et 
'  107  blessés,  brûlés  par  le  feu  et  l'eau,  ou  brisé?  par  les  fers  et 
!  les  bois.  Le  ministère  public  mil  en  caupe  l'adiiiinislraleur  du 
!  service,  le  chef  du  mouvement,  le  directeur  du  matériel,  le  chef 
de  la  gare  et  l'inspecteur  de  service  monté  sur  l'une  des  loco- 
motius.  -  En  scrutait!  tous  les  détails  de  l'organisation  de  ce 
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funeste  trait»  de  plaisir,  poor  y  chercher  de*  fentes  ressortant  | 
de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  de  chaque  ordre,  on  en  a 
fait  sortir  les  chefs  de  prévention  solvants  .  l*  l'insuffisance  du  ! 
matériel  ;  S*  le  mauvais  état  du  matériel  ;  s*  la  vilesse  excessive 
du  convoi  ;  4«  le  mode  d'attelage  des  machines.  —  La  justice  s'est  ' 
livrée,  sur  chacun  de  ces  chers,  aux  Inquisitions  les  plus  minu- 
tieuses; il  y  a  en  des  enquêtes  et  des  expertises  sans  fln.  Mais 
les  charges  n'ont  pu  dire  Justifiées  contre  les  prévenus.  —  Par 
Jugement  du  4  août  1842,  le  tribunal  do  police  correctionnelle 
de  la  Seine  les  a  tous  renvoyés  de  la  poursuite,  en  reconnais- 
sant «  que  le  nombre  des  voilures  était  en  rapport  avec  la  lon- 
gueur de  la  ligne  parcourue;  que  la  machine  dont  l'essieu  s'était 
brisé.  cause  do  ce  grand  malheur,  était  sortie  d'une  des  plus 
habiles  malsons  de  l'Angleterre;  que  la  vitesse  n'était  ni  exces- 
sive ni  périlleuse;  qu'enfin  le  mode  d'attelage  était  conforme  à 
ce  qui  se  pratique  en  Angleterre;  que  si  des  perfectionnements 
avalent  pu  se  produire  depuis  lors,  les  compagnies  n'étaient  te- 
nues que  d'être  au  courant  des  améliorations  et  des  progrès  de 
l'art,  non  de  les  prévenir  et  de  les  deviner;  mais,  dans  la  cause, 
aucune  faute  ne  peut  être  établie  contre  les  inculpés  >  (M.  Co- 
telte,  p.  257). 

ftSO.  Accident  de  Fampmx.  —  Le  9  Juillet  1846,  sur  le 
chemin  de  fer  du  Nord,  vingt-huit  voilures,  wagons  ou  trurks, 
portant  des  diligences  ou  voilures  particulières,  furent  précipi- 
tées du  viaduc  de  Fampoux  dans  un  marais  silué  au-dessous, 
à  i  met.  de  profondeur.  Il  y  eut  14  morts,  s  voyageurs  griè- 
vement blessés  et  20  autres  seulement  contusionnés.  La  cause 
fut  évoquée  devant  la  cour  royale  de  Douai,  qui  la  renvo>a  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle.  La  aussi,  malgré  nne  longue 
et  laborieuse  information,  la  poursuite  n'avait  abouti  qu'au  ren- 
voi de  l'ingénieur  et  des  gardes-freins;  le  tribunal  n'avait  re- 
connu aucune  faute  positive  qui  pût  être  imputée  à  I  un  d'eux. 
—  Cependant,  sur  l'appel  do  procureur  général,  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  en  a  Jugé  autrement.  Elle  a  vu, 
de  la  part  de  l'ingénieur  qui  dirigeait  le  mouvement,  deu» 
fautes  :  l'une,  d'avoir  attelé  deux  locomotives  et  commandé  une 
vitesse  excessive  de  39  à  40  kilomètres  à  l'heure,  pour  un  con- 
voi de  28  voilures,  qui  exigeait  des  précautions  extraordi- 
naires; l'autre  d'avoir  désobéi  à  un  arrêté  prérectoral  du 
1 1  mal  1846,  qui  interdisait  une  vitesse  de  plus  de  24  kilomè- 
tres à  l'heure  pour  un  train  attelé  de  deux  locomotives  ;  cet 
arrèlé,  étant  une  mesure  locale  et  d'urgence,  ne  pouvait  être 
enfreint  sans  faire  encourir  les  peines  portées  par  l'art.  19  de 
la  loi  du  15  Juill.  I8«s,  en  cas  d'accident.  Lo  mécanicien  a  été 
déclaré  coupable  d'avoir  occasionné  aussi,  par  la  vitesse  exces- 
sive imprimée  au  convoi,  non  pas  le  déraillement,  mais  la  pré- 
cipitation des  voitures  dans  le  marais.  Ils  ont  été  condamnés 
l'un  et  l'autre  à  la  peine  d'emprisonnement  et  à  des  amendes 
(Douai,  26  déc.  1846,  M.  Cotelle,  p.  258). 

Accidentée  Moret.—Le  2  oct.  1855,  un  train  de  mar- 
chandises et  de  bestiaux,  marchant  la  nuit  sur  le  chemin  de  fer  de 
Lyon,  s'était  grossi  successivement  jusqu'au  nombre  de  soixante- 
onze  voitures.  Le  convoi  arriva  à  Morel,avecquarante-bull  minu- 
tes de  relard;  le  mécanicien  songea  alors  4  couvrir  le  train  par  des 
signaux  rouges  qu'il  aglUit  dans  tous  les  sens.  Cependant  11  ré- 
gnait un  épais  brouillard  qui  empêchait  de  les  votr.  A  l'oppostte 
survint  un  train  express.  Après  avoir  écrasé  la  première  voiture, 
la  machine  de  ce  train  monte  sur  le  deuxième  wagon,  comme 
un  cheval  qui  se  cabre;  mais  bientôt  elle  se  trouve  arrêtée  au 
milieu  des  débris  de  fer  et  de  bois.  Dans  le  premier  wagon, 
seize  vovageurs  étaient  tués;  dans  le  deuxième,  cinq  étaient 
blessés  grièvement.  Ils  voyaient  au -dessus  d'eux  une  chaudière 
d'eau  bouillante  et  un  foyer  ardent  d'où  le  charbon  pouvait, 
d'une  seconde  à  l'autre,  se  répandre  par  suite  des  avaries  de  la 
machine.  «  Effroyable  situation,  dit  M.  Cotelle  (p.  258),  qui  a 
duré  pendanl  six  heures  pour  ces  malheureux,  ions  mutilés.  »  Le 
conducteur  du  train  et  le  mécanicien  furent  poursuivis.  Ils  ont 
allégué  pour  leur  défense  qu'Us  avaient  (ait  tous  les  signaux 
possibles,  et  que  le  chef  du  train  express  aurait  dû  les  aperce- 
voir; ra.iis  qu'ils  ne  l'avalent  entendu  donner  aucun  des  coups  de 
sifflet  au  moten  desquels  11  lui  appartenait  de  faire  jouer  les  freins 
pour  ai  réter  le  train.  Mais  ils  ne  pouvaient  cire  excuses  de  l'inob- 
servation des  règlements,  ayant  eu  quaraiile-huil  minutes  de 


retard  sans  couvrir  leur  train,  et  n'y  ayant  songé  que  dans  les 
dernières  quatre  minutes.  —  Ils  ont  été  condamnés  à  deux  ans 
de  prison  et  500  fr.  d'amende  (Pari;,  mai  issg).  La  compa- 
gnie de  Lyon  a  été  déclarée  civilement  responsable  (M.  Colette, 
Cours  de  législation  française  des  chemins  de  1er,  p.  258). 

£••.  Caattroyhe  de  la  gare  du  Fretnmj.  —  Les  circon- 
stances de  cet  événement  sont  analysées  dans  le  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Quentin,  du  28  janv.  1861,  comme  II  suit  : — 
«  Considérant  que,  dans  la  nuit  du  26  au  27  déc.,  le  train 
de  marchandises  n«  3to  est  venu  Inopinément  heurter,  dans  la 
gare  de  Prcsnoy-le-Crand,  le  train  de  voyageurs  n»  4,  et  que  le 
choc  a  occasionné  la  mort  de  plusieurs  personnes  et  des  bles- 
sures à  plusieurs  autres;  qu'il  Importe  de  rechercher  si,  par 
maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  inobserva- 
tion des  règlements,  les  inculpés  ont  été  la  cause  de  cet  acci- 
dent, et  de  préciser  la  part  que  chacun  d'eux  a  pu  prendre  dans 
ce  fait  involontaire; 

»  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Dieux,  chef  de  gare  :  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  la  preuve 
que,  lors  du  stationnement  des  trains,  Dieux  s'est  conformé 
aux  règlements  en  donnant  l'ordre  au  garde-barrière  Lemalra 
de  fermer  la  voie  en  tournant  le  disque  d'arrière  au  rouge; 
que  cet  ordre  ayant  été  exécuté,  Il  s'est  occupé  d'effectuer  le 
déblayemcnl  de  la  vole  pour  assurer  le  départ  du  train  n»  4, 
vers  Salnt-Ouentin  ;  —  Considérant  que  si  le  devoir  du  chef 
de  gare  est  de  veiller  à  l'exécution  des  signaux,  ce  devoir  ne 
peut,  toutefois,  aller  Jusqu'à  exiger  que  cet  employé  quille  sa 
gare  cl  se  transporte  de  sa  personne  à  longue  dislance  pour  vé- 
rifier si  le  disque  a  obéi  au  mouvement  qui  lut  a  été  imprimé 
de  la  station;  —  Considérant  que  s'il  est  prouvé  que  l'évolution 
du  disque  no  s'est  opérée  en  ce  moment  que  d'une  manière  im- 
parfaite, en  ne  se  fixant  pas  perpendiculairement  à  la  vole,  le 
chef  de  gare,  dépourvu  de  moyen  de  contrôler  a  la  gare  le  mou- 
vement réel  opéré  par  le  disque,  au  lieu  où  il  est  établi  et  dressé, 
ne  saurait  être  responsable  ni  de  la  défectuosité  de  ce  mécanisme 
accepté  par  l'administration,  ni  de  l 'imperfection  du  signal  pro- 
duit par  lui;  —  Considérant  qu'il  n'est  point  établi  non  plus 
qu'en  raison  de  l'état  exceptionnel  de  l'atmosphère,  Dieux  ait 
entendu  ou  pu  entendre  le  sifflement  an  disque  poussé  par  le 
train  n*  310  ;  qu'aucune  faute  ne  peut  donc  lui  être  Imputée  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Lemaire,  oarrfe-6arn>r#  :  — 
Considérant  que  les  mêmes  motir»  militent  en  sa  faveur;  qu'ayant 
en  effet  fait  jouer  la  manette  pour  amener  le  disque  au  rouge, 
et  s'étant  conformé  en  ce  point  aux  prescriptions  du  règlement 
et  aux  ordres  du  chef  de  gare,  Il  a  dû  penser  que  la  voie  était 
fermée,  comme  elle  l'était  chaque  jour  à  l'aide  de  la  même 
manœuvre,  et  qu'il  n'y  a  eu  dès  lors  inattention  ni  inobserva- 
tion des  règlements  à  ne  signaler  que  par  un  son  de  trompe 
l'arrivée  du  train  de  marchandises; 

»  En  ce  qui  touche  le  sieur  Dufour,  mécanicien  :  —  Considé- 
rant qu'il  demeure  établi  que  le  disque  se  présentait,  non  paral- 
lèlement à  la  voie,  mais  obliquement  et  de  manière  à  la  couvrir 
d'un  quart  environ  par  la  lumière  rouge;  que  si  te  signal  était 
douteux  et  n'indiquait  ni  la  voie  libre  ni  la  voie  fermée,  c'était 
néanmoins  un  motif  grave  pour,  en  présence  d'un  déplacement 
dans  l'étal  normal  du  disque,  sinon  arrêter  Immédiatement  le 
train,  du  moins  en  ralentir  la  marche;  —  Qu'il  y  a  donc  eu  im- 
prudence de  la  part  de  Dufour  à  ne  pas  se  rendre  Immédiate- 
ment maître  de  sa  vitesse  et  a,  ne  pas  avancer  lentement  jusqu'à 
la  rencontre  de  la  station  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  sieurs  Sieveroni  et 
Pooch,  intervenus  comme  parties  civiles  :  —  Considérant  que 
les  blessures  dont  tes  susnommés  ont  été  atteints  par  le  choc 
leur  ont  causé  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû  réparation  ;  que 
l'accident  provenant  en  parllo  dn  fait  d'un  employé  de  la  com- 
pagniedu  Nord,  celle-ci  est  civilement  responsable  du  dommage, 
et  que  le  tribunal  a  les  éléments  sothsants  pour  apprécier  le 
préjudice;  —  Considérant  que  la  compagnie  a  accepte  le  débat 
ainsi  posé  sans  arguer  de  telle  circonstance  qu'aucunes  conclu- 
sions n'auraient  été  prises  par  les  parties  civiles  wulre  les  in- 
culpés ; 

■  Par  ces  motifs,  aetjuilte  les  sieurs  Dieux  et  Lemaire,  et  les 
renvoie  de  la  On  de  la  pla  nte  sans  dépens  ;  —  El  taisant  à  Du- 
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fonr  application  de  l'art.  19  de  la  loi  du  13  juill.  1845,  admet- 
tant toutefois  les  circonstances  altéiiuantcs  et  faisant  l'appllca- 
lloo  de  ïart.  sb  de  la  loi  précitée  et  de  l'art.  4t>3  c.  pén., 
condamne  par  corps  le  sieur  KuUw  à  )0O  fr.  d'amende  et  aux 
dépens;  —  Et  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  civiles, 
déclare  la  compagnie  da  chemin  do  fer  du  Nord  civilement  res- 
ponsable do  fait  de  son  employé,  le  sieur  Dufour;  —  En  consc- 
rondamne  à  pa>er  à  titre  de  dommages- intérêts,  au 
Poucn  la  somme  de  800  fr.,  el  à  Stlvéroni  ès-noms,  la 
>  1,100  fr.  et  aux  dépens,  sauf  son  recours  contre  le 
■  Dufuur;  el  au  regard  de  l'Etal,  condamne  lesdltes  parties 
civiles  aux  dépens,  sa-.r  leur  recours  lel  que  de  droit.  » 

563  Soti/ernmi  .c  tulty,  chemin  do  fer  de  l'Est.  —  Sous 
cette  voûte,  ayant  5.430  mèt.  de  longueur,  une  collision  a  eu 
lien,  le  5  janv.  186» ,  entre  un  convoi  de  ballast  el  le  train 
mixte  n«  1 20,  qui  se  dirigeait  sur  Epernay.  Sur  vingt  person- 
nes qui  ont  été  plus  ou  moins  Messies,  deux  feulement  ont  ré- 
clamé des  indemnités.  Mais  le  ministère  public  s'est  saisi  de  la 
poursuite  devant  le  tribunal  de  police  correctionnel  de  Reims, 
eontre  les  employés  el  l'Ingénieur  de  la  compagnie.  —  i»  Le  chrf 
du  train,  qui  n'avait  pas  établi  en  temps  utile  les  signaux  sur 
la  voie  a  été  condamné  a  un  mois  d'emprisonnement.  —  2«  Le 
gar<it- frein,  responsable  du  même  fait,  avec  atténuation,  a  été 
acquitté.  —  3»  Le  thtf  de  ttatton,  qui  n'avait  pas  lait  partir  le 
train  de  ballast  dans  les  délais  réglementaires,  a  joui  de  la  même 
Indulgence.  —  A  l'égard  du  chef  du  tram  de  ballast,  la 
poursuite  avait  été  abandonnée.  —  5«  Enlln,  relativement  à  l'in 
génieur  en  chef.  La  compagnie  avait  demandé  la  permission  de 
faire  circuler  sur  la  même  voie,  et  sous  le  même  tunnel,  deux 
trains  se  suivant;  mais  la  permission  n'avait  été  délivrée  qu'a 
l'égard  des  souterrains  ayant  moins  de  1,000  mèt.  de  longueur. 
Alors,  surtout  que  la  compagnie  se  trouvait  en  désaccord  avec 
l'administration  sur  ce  point,  el  dans  la  traversée  d'un  souterrain 
de  plus  de  1,000  mèl.,  l'emploi  des  appareils  électrique» à  l'en- 
trée el  a  la  sortie  du  souterrain  était  d'autant  plus  nécessaire. 
A  défaut  d'y  avoir  fait  établir  cl  fonctionner  ces  appareils,  l'In- 
génieur en  chef  a  été  condamné  à  un  mois  d'emprisonnement  et 
à  t,ooo  fr.  d'amende  (trib.  eorr.  de  Reims,  S  Janv.  1861; 
Gai.  des  trib.,  22  janv.  1861). 

&S4.  Accident  de  la  gare  de  Dnrnach.  — Le  18  Juin  1665, 
à  dit  heures  du  soir,  un  train  de  marchandises,  composé  de 
viugt-huil  wagons,  alalloonail,  en  retard  de  plus  d'un  quart 
d'heure,  dans  la  gare  de  Dornacb,  où  il  opérait  son  décharge- 
ment. Un  autre  train,  en  destination  de  Mulhouse,  vint  se  ruer 
sur  lui  de  toute  la  force  de  son  Impulsion  el  de  ses  vingt-deux 
wagons  chargés  de  marchandises.  Le  choc  fut  si  violent  que  six 
voilures  furent  broyées  et  sept  autres  fortement  endommagées, 
indépendamment  du  dommage  causé  aussi  à  la  locomotive  el  an 
tende  r,  le  chef  du  convoi,  le  nommé  Reibcl,  qui  se  trouvait  dans 
la  vigie,  lancé  sur  le  lender,  fut  taé  sur  le  coup.  Des  poursuites 
sont  dirigées  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Mulhouse  contre  Enguemann,  chargé  de  la  manœuvre  du  disque, 
qui  avait  négligé  do  le  tourner,  et  contre  Maurice,  chef  d'équipe, 
remplaçant  le  chef  de  gare,  qui  avait  négligé  de  contrôler  la 
manœuvre  de  ce  dernier.  Il  est  constaté  que  le  disque  fonction- 
nait avec  la  plus  grande  régularité.  Enguemann  soutenait  que  le 
dl»qoe  avait  été  ouvert  par  l'effet  de  la  tempête  ;  et  que  la  ma- 
nœuvre avait  été  contrariée  par  la  violence  de  l'ouragan.  Le  tri- 
bunal n'a  pas  reconnu  l'existence  de  celle  circonstance.  Il  a 
condamne  :  i*  Enguemann  à  un  mois  d'emprisonnement  ;  S*  Mau- 
rice à  25  fr.  d  amende;  3*  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  comme  civilement  responsable  du  fait  de  «es  agents  (trib. 
corr.  de  Mulhouse,  29  août  1863;  Gai.  des  trib., 31  ocl.  1865). 

J«5  Accident  de  la  Fouillome.  —  Le  train  omnibus  160  al- 
lant de  Saint-Etienne  à  Andrezieux  est  parti  à  six  heures  cinq 
minutes  du  soir,  le  24  août  1 803,  avec  un  retard  de  cinq  mi- 
ncies. Le  train  express  100,  allant  de  Lyon  à  Paris  par  le  Bour- 
bonnais, est  arrivé  à  la  gare  de  Saint-Etienne  à  six  heures  une 
minute  du  soir,  avec  trente  minutes  de  retard.  Le  (rein  1 66  arrivé 
à  la  gare  de  la  Fouillouse  à  six  heures  vingt-cinq  minutes  heure 
réglementaire,  se  mettait  en  marche  à  six  heures  vingt  huit  mi- 
nute», lorsque  le  train  100,  arrivant  à  grande  vitesse  par  la  |  et  qu'il  n'i 
même  vote  dans  celte  gare,  s'est  heurté  contre  le  train  166.  Uo  !  les  agents 


eboe  terrible  a  eu  lieu  ;  trois  voitures  du  train  166  ont  été  bri- 
sées; quatre  personnes  ont  élé  trouvée»  mortes  au  milieu  des 
décombres;  neuf  autres  étalent  plus  ou  moins  grièvement 
blessée*.  —  Sur  la  poursuite  du  ministère  publie,  neuf  per- 
sonnes ont  eu  à  répondre  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Saint-Etienne  des  faits  qui  avaient  amené  cet  épou- 
vantable événement,  savoir  :  lesous-ehcf  de  gare  à  Saint-Etienne; 
le  mécanicien  de  l'express,  le  chauffeur  de  l'express,  le  chef  do 
gare  à  Villars,  des  aiguilleurs,  des  chefs  d'équipe,  des  gardes- 
barrières  et  leurs  femmes  les  aidant  dans  leurs  foncions  A 
l'audience  du  7  nov.  1863,  le  tribunal  rendant  son  jugement,  a 
apprécié  comme  il  suit  la  part  de  chacun  des  Inculpés  a  celle 
catastrophe. 

Le  iutn-thff  de  gare.  —  Il  prétendait  avoir  agi  réglementai- 
rement en  faisant  partir  le  Iraln  express  venant  de  L>on,  qui  a 
amené  le  désastre, douie  minutes  après  celui  d'Andreilcux.  Dix 
minutes  d'intervalle  auraient  suffi,  si  des  incidents  de  voyage 
n'avaient  pas  contrarié  ces  calculs.  Sans  contredit,  le  train  ex 
près  s  aurait  dû,  suivant  l'u«age,  précéder  le  train  d'Andrerleux. 
Mais  l'interversion  était  une  mesura  permise  el  même  reconnue 
nécessaire  à  cause  du  relard  que  le  train  express  avait  déjà 
subi.  —  Jugement  :  «  En  ce  qui  louche  Saint-Martin,  sous-chef  de 
gare  :  —  Attendu  qu'en  sa  qualité  de  sous-chef  de  la  gare  de  Sainl- 
Ellcnne,  Saint-Martin  a  donné  imprudemment  l'ordre  de  dé- 
part aux  deux  trains  tCtiél  100  avec  un  intervalle  de  douze 
minutes  seulement,  et  qu'il  est  la  cause  première  de  l'événe- 
ment; —  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'il  alléçue  que  l'art.  5  da 
règlement  du  11  fév.  1839  l'autorisait  à  faire  partir  les  deux 
Irain  k  dix  minutes  d'intervalle;  —  Attendu  que  ce  règlement 
doit  être  interprété  avec  intelligence  et  qu'il  ne  doit  s'appliquer 
que  lorsqu'il  s'agit  de  deux  train:  à  vitesse  égale  et  marchant 
dans  les  mêmes  conditions;  —  Attendu  que,  s'il  n'en  était  pas 
ainsi,  des  accidents  terrible*  arriveraient  sans  cesse;  car  un 
train  express  suivant  à  dix  minutes  d'intervalle  seulement  un 
train  omnibus,  doit  Inévitablement  atteindre  ce  dernier  à  un 
moment  facile  a  prévoir  ;  —  Attendu  que  les  douze  minutes 
d'Intervalle  laissées  par  Saint-Martin  entre  les  trains  166  el  ino 
étaient  forcément  diminués  :  !•  par  la  différence  de  vitesse;  car 
le  train  166  a  vingt  et  une  minutes  pour  se  rendre  de  Saint- 
Etlenne  à  la  Fouillouse,  tandis  que  le  train  100  n'a  que  quinze 
minutes;  2*  par  les  arrêts  do  train  tG6  à  Yillars  et  à  la 
Fouîlluuse; —  Attendu  qu'à  Villars  il  n'y  avait  plus  que  neuf 
minutes  de  différence  entre  les  deux  trains,  à  la  Fouillouse 
que  trois  minutes,  en  supposant  que  la  marche  du  train  100 
ne  Tût  pas  accélérée  pour  gagner  le  relard;  —  Attendu  qu'il  y 
avait  donc  un  danger  imminent,  presque  inévitable,  un  danger 
que  tous  les  voyageurs  redoutaient,  qu'ils  voyairnl,  pour  ainsi 
dire, approrher, ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  à  l'audience;  ce  que  le 
sous-chef  de  gare  seul  n'a  pas  prévu;  —  Attendu  que  ce  danger 
était  d'autant  plus  èvidenl  pour  Saint-Martin  qu'il  savait  que 
le  machiniste  du  train  ton,  qui  devait  marcher  à  une  vitesse 
de  37  kilom.  200  mèt.  à  l'heure,  pouvait  cependant  aller  jusqu'à 
56  el  même  60  kilom.,  vitesse  double  du  train  166,  et  qu'ainsi 
l'intervalle  da  douze  minutes  entre  les  deux  trains  disparaît!  ait 
de  plus  eu  plus;  —  Attendu  que  c'est  ce  qui  est  arrive ,  el  que 
la  distance  de  Salnt-Ellennc  à  la  Fouillouse  a  élé  franchie  par 
le  train  100  en  onze  au  lieu  de  quinze  minutes;  car,  parti 
à  six  heures  dix-sept  minutes  de  la  gare  de  Saint- Etienne,  il  est 
constaté  par  de  nombreux  témoins  que  le  choc  des  deux  trains 
a  eu  lieu  à  la  Fouillouse  à  six  Meures  vingt-huit  minutes  ;  — 
A I tendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  avait  aucune  nécessité  pour  Saint- 
Martin  d'intervertir  exceptionnellement  l'ordre  des  trains  1 68 
et  1 00,  lorsque  tous  les  jours  le  Irain  1  »0  partait  le  premier, 
qu'il  y  eût  ou  non  du  retard;  —  Attendu  qu'en  admettant  même 
comme  vrais  les  calculs  de  Saint-Martin,  qui  consistent  à  dir» 
que  les  deux  trains  devaient  arriver  à  l'embranchement  d'An- 
drexieux  à  une  minute  de  différence,  cet  intervalle  ne  serait 
évidemment  pas  suffisant  pour  mettre  sa  responsabilité  à  rou- 
vert; —  Attendu,  enfin,  que  Saint-Martin  n'a  pris  aucune  pré- 
caution pour  éviter  la  rencontre  de  ces  deux  trains,  el  pour 
maintenir  entre  eux  l'intervalle  réglementaire  de  dix  minutes, 
et  qu'il  n'a  pas  même  averti  de  l'interversion  des  trains ,  soil 
des  trains  168  el  tOO,  soit  les  chefs  des  gares  de 


Digitized  by  Google 


070 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER. — Ciiap.  9,  Sect.  2. 


Villars  et  laFooillousc,  qui  auraient  pofaire  garer  le  train  106.  » 

Lf  h'f  du  train  100.  —  Il  déclarait  qu'il  n'avait  pu  «'assurer 
des  signaux  qu'on  lui  reprochait  de  n'avoir  pu  observé».  Il  ue 
devait  se  rendre  qu'aux  signaux  de  détresse.  11  n'a  pas  vu  le 
train  d'Andrezicux ,  et  avait  droit  de  doubler  la  vitesse  du 
train.  —  Jugement  :  ■  En  ce  qui  touche  Denolt  Barbet,  chef  du 
train  100:  —  Attendu  qu'en  sa  qualité  de  chef  du  train  ex- 
press îoo,  il  devait,  aux  termes  de  l'art.  M  du  règlement  du 
22  mars  1862,  veiller  constamment,  soit  au  train  qu'il  condui- 
sait, soit  à  la  voie  sur  laquelle  il  savait  que  le  train  166  le 
précédait  de  quelques  minutes  seulement;  —  Atlendu  qu'il  ne 
devait  pas  tolérer  de  la  part  du  machiniste,  sur  lequel  il  a  au- 
torité, une  accélération  considérable  de  vitesse,  dans  les  cir- 
constances périlleuses  où  ils  se  trouvaient;  —  Attendu,  en 
outre,  qu'il  est  établi  par  de  nombreux  témoins  que  le  disque 
de  Molinand  à  la  Fouilloose  était  tourné  au  rouge  avant  l'arri- 
vée du  train  100,  et  que  Barbet  n'a  fait  aucune  attention  à  ce 
signal  d'arrêt,  qui  lui  Interdisait  l'entrée  de  la  gare  de  la 
Fouilloose  jusqu'à  ce  que  la  vole  fut  redevenue  libre;  —  Attendu 
que,  quelles  que  soient  les  occupations  du  chef  de  train,  Il  ne 
saurait  en  aucun  cas  être  dispensé  do  veiller  à  Ut  sécurité  et  à 
la  vie  des  voyageurs.  ■ 

Le  mécanicitn  et  le  chauffeur  de  l'express.  —  Le  premier  a 
déclaré  n'avoir  pas  connu  l'Intervalle  qui  séparait  son  départ  de 
celui  du  train  précédent;  suivant  lui, les  dlsqnesn'étalcnlpas  faits; 
il  n'a  eu  d'autre  signal  que  celui  d'un  mouchoir  blanc  agité  à  la 
Foulllouse.  Quant  au  temps  regagné,  il  assurailavolrmisdix  mi- 
nutes pour  aller  à  Villars. —  Le  second  se  défendit  en  disant  qu'au- 
cun signal  n'avait  été  fait;  qu'il  s'était  renfermé  d'une  façon  abso- 
lue dans  les  règlements. — Jugement:  «En  ce  qui  concerne  Louis 
Favre  et  Jean-Claude  Hltaine,  le  premier  mécanicien,  le  second 
chauffeur  du  train  100;  atlendu  que  Fabre  et  llilaine  ont  re- 
connu qu'ils  avaient  vu  en  gare  le  Iraln  166,  et  qu'Us  l'avaient 
même  vu  partir;  —  Attendu  que,  sachant  qu'un  train  omnibus 
précédait  sur  la  même  voie,  de  quelques  minutes  seulement, 
le  train  express,  leur  sollicitude  aurait  dû  être  souverainement 
éveillée;  — Atlendu  cependant  que,  contrairement  au  règlement 
du  22  mars  1862,  ils  n'ont  fait  aucune  attention,  soit  aux  si- 
gnaux de  ralentissement  qui  leur  étaient  faits  par  les  mariés 
Jacqucmont  et  la  femme  Berthelot,  sott  au  signal  d'arrêt  du 
disque  de,  Mollnaud;  —  Attendu,  en  outre,  qu'Us  ont  accéléré 
imprudemment  la  vitesse  du  train  100  dans  les  circonstances 
qu'ils  connaissaient;  et  ce  qoi  le  prouve,  c'est  que  la  distance 
de  Saint-Eilenne  à  la  Foulllouse  a  été  franchie  en  onze  on  douxe 
minutes  au  plus,  tandis  que  l'ordre  de  marche  des  trains  leur 
accordait  quinze  minutes.  • 

Le  chef  de  gare  de  Villars.  —  Il  l'est  livré  à  un  long  calcul 
sur  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  pour  établir  que  l'acci- 
dent n'a  dû  arriver  à  la  Fouilloose  qu'à  six  heures  trente  ou  trente- 
deux  minutes,  an  lieu  de  six  heures  vingt-huit  minutés.  Il  pré- 
tendait, du  reste,  être  resté  dans  les  prescriptions  réglementaires 
de  la  compagnie.  — Jugement  :  «En  ce  qui  touche  J.  B.  Tailland, 
chef  de  gare  de  Villars  :  —  Attendu  que  l'art.  S  du  règlement  du 
19  fév.  1859  l'oblige  formellement  à  maintenir  entre  les  trains 
qui  traversent  sa  gare  la  dislance  réglementaire  de  dix  minutes 
au  moins;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  train  166,  parti 
de  Saint-Etienne  à  six  heures  cinq  minutes,  el  n'ayant  subi  aucun 
retard,  est  arrivé  à  Villars  à  six  heures  seize  minutes  et  reparti 
à  Six  heures  dii-sepl  minutes  ;  —  Attendu  cependant  que  le  eboe 
du  train  100  contre  le  train  186  a  eu  lieu  à  la  Foulllouse  à 
■ix  heures  vingt-huit  minutes;  —  Attendu  que  le  train  îoo,  parti 
de  Saint  Etienne  à  six  heures  dix-sept  minutes,  a  dû  arriver  à 
Villars  avant  six  heures  vingt-cinq  minulcs;  car  il  est  impossible 
qu'il  ait  franchi  en  une  minute  seulonicnl  les  4  kilom.  qui  sé- 
parent Villars  de  la  Foulllouse;  —  Attendu  qu'en  admettant 
même  que  le  disque  ait  été  fait  à  Villars  au  passage  do  train  166, 
Il  est  évident  que  la  voie  n'a  pat  été  couverte,  à  cette  gare,  • 
pendant  les  dix  minuits  réglementaires,  puisqu'elle  a  Hé  tra-  | 
versée  par  le  train  1 00  moins  de  dt.r  minutes  après  le  tram  1 G6  ;  | 
—  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  chef  de  gare  devait  ■ 
faire  au  train  100  des  signaux  de  ralentissement  ou  d'arrêt,  cl 
qu'en  laissant  passer  ce  train  sans  avertissement,  Tailland  a 
manqué  à  son  devoir.  > 


Les  gardes-barrières  et  aiguilleurs.  —  La  femme  Coquart  a 
dit  qu'elle  n'avait  pas  de  pendule,  et  qu'avec  10  fr.  d'ap- 
pointements par  mois,  elle  ne  pouvait  s'en  procurer  une,  el 
qu'elle  n'a  pas  vu  à  quelle  heure  le  train  était  passé.  L'aiguil- 
leur Martin  a  soutenu  que,  chargé  de  l'embranchement  du  Clu- 
zcl,  il  n'avait  pas  de  signaux  à  faire.  —  Jugement  :  «  En  ce  qui 
touche  les  prévenus  femme  Coquart,  Aile  Dnport,  Claude  Mari  in 
et  femme  Martin,  gardes-barrières  et  aiguilleurs  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  règlements  précités,  ils  étaient  tenus  de  main- 
tenir entre  les  trains  166  et  100  un  Intervalle  de  dix  minutes, 
et  qu'ils  auraient  dû  faire  aux  trains  des  signaux  do  ralentisse- 
ment ou  d'arrél,  alors  qu'Us  savaient  que  le  irain  166  ne  précé- 
dait le  train  too  que  de  quelques  minutes  seulement;  —  Attendu 
qu'ils  avouent  leur  négligence  et  qu'ils  se  bornent  à  déclarer 
qu'ils  comptaient  les  uns  sur  les  autres; 

p  par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  corrcctlonnellemenl,  faisant 
l'application  de  l'art.  19  de  la  loi  du  15  julll.  1845,  modifié  par 
l'art.  463  c.  pen.,  seulement  en  ce  qui  louche  Mitaine,  femme 
Coquart,  fllle  Duport,  Claude  Martin  el  femme  Martin,  con- 
damne C.  A.  Saint-Martin  à  quinze  mois  d'emprisonnement  el 
500  fr.  d'amende,  Lonis  Favre  à  six  mois  d'emprisonnement  et 
500  fr.  d'amende,  J.  C.  Mitaine  à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment el  loo  fr.  d'amende,  J.  B.  M.  Tailland  à  un  an  d'empri- 
sonnement et  500  fr.  d'amende,  et  Françoise  «lever,  femme  Cc- 
quard,  J.  M.  Duport,  Claude  Martin  et  femme  Martin,  chacun  à 
quinze  Jours  d'emprisonnement,  et  tous  solidairement  aux  dé- 
pens par  corps  ;  déclare  le  sieur  Paulin  Talabot,  en  sa  qualité  de 
directeur  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  civilement  respon- 
sable des  frais  du  procès.  » 

Ce  jugement,  dont  il  a  été  appelé  par  tontes  les  parties,  ex- 
cepté par  le  directeur  du  chemin  de  fer,  qui  s'en  rapportait  res- 
pectueusement à  la  Justice,  n'a  été  réformée  que  dans  le  chef  de 
condamnation  concernant  le  sieur  Tailland,  chef  de  gare  à  Vil- 
lars. A  son  égard,  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Lyon  est  mo- 
tivé comme  il  soit  : 

<  En  ce  qui  touche  J.  B.  Tailland,  chef  de  gare  à  Villars  :— 
Attendu  qu'il  est  certain  el  constaté  par  les  témoignages  du  sieur 
Gaillard  et  de  M.  le  curé  de  la  Foulllouse,  qui  élail  descendu  à 
Villars,  que  le  disque  de  cette  gare  a  été  tourné  au  rouge,  et, 
par  conséquenl,  la  voie  couverte,  après  le  passage  du  train  166; 
qu'en  cela  le  chef  de  gare  avait  fait  son  devoir;  —  Mais  que  sa 
condamnation  a  clé  motivée  par  les  premiers  Juges  sur  ce  que 
le  disque  n'aurait  pas  couvert  la  voie  pendant  les  dix  minutes 
réglementaires,  el  que  ce  fait  serait  établi  par  les  calcul»  sui- 
vants (V.  plus  haut  le  texte  du  jugement);  — Attendu  que  cette 
argumentation  suppose  deux  choses  :  la  première,  qu'il  serait 
Impossible  que  le  Irain  express  n*  100  ait  brûlé  à  Villars  te 
disque  tourné  au  rouge,  el  tourné  pendant  dix  minutes;  que  les 
agents  du  train  n*  too,  qui  sont  condamnés  pour  n'avoir  pas 
respecté  la  vole  couverte  à  la  Foulllouse,  ont  bien  pu  n'être  pas 
plus  scrupuleux  à  Villars  ;  que  cela  est  même  probable  ;  la  se- 
conde, que  la  catastrophe  aurait  eu  lieu  à  six  heures  vingt-huit 
minutes,  car  une  ou  deux  minutes  de  plus,  cl  la  conséquence 
échappe;  mais  qu'une  affirmation  certaine,  au  milieu  de  l'edroi 
général,  est  impossible  sur  celte  heure  de  six  heures  vingt-huit 
minutes  ;  que  quelques  voyageurs  ont  fixé  le  choc  à  six  heures 
trente  ou  même  Irenle-deux  minutes;  —  Que  l'on  ne  peul  as- 
seoir une  condamnation  grave  sur  un  calcul  qui  repose  sur  une 
ou  deux  minutes  ;  —  Atlendu  que,  fùt-ll  prouvé  que  le  disque  de 
Villars  ne  serait  pas  resté  tourné  au  rouge  pendant  dix  minutes, 
la  responsabilité  devrait  peser  sur  l'employé  préposé  à  la  ma- 
nœuvre du  disque,  el  non  sur  le  rhrf  de  gare,  qui  avait  donné 
l'ordre  de  couvrir  la  voie;  —  Allemlu  que  l'on  reproche  ensuite 
au  chef  de  gare  de  Villars  de  n'avoir  pats  fait  les  signaux  au  train 
n*  100;  mais  que  sun  principal  signal  est  celui  du  disque;  que 
les  autres  sont  dans  les  fonction*  drs  employés  de  la  vole;  que 
ces  signaux  faits  par  quvlqnrs-uns  l'ont  été  vainement;  —  En  co 
qui  concerne  J.  D.  Taillsnd,  la  cour  dit  qu'il  a  elo  mal  juge; 
éiiirndiitil,  le,  décharge  des  condamnations  prononcées  coniro 
lui.  «—Quant  aux  autres  prévenus,  la  cour  confirme  le  jugement 
(Lvon.ch.  <orr.,aiid.  des  14,  15  et  16  déc.  18B5;  Gaz.  des  lr., 
15  OCt.  1863,  9  janv.  1604). 

&«M».  Catastrophe  de  tterrefdts.  —  Le  s  janv.  1864,  le 
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Irala  2i  f«  dirigeant  ver»  Taris  s'arrêta  à  la  station  de  Pierre- 
lilli*  pour  réparer  une  avarie  provenant  d«  la  rupture  d'une 
lillle  d'arrnuplemnil  de  la  locomotive.  Le  Irait!  2ti,  venaul  aussi 
du  Nord,  en  lelard  de  dix  minutes,  et  vuuUnl  réparer  le  temps 
perdu,  marchai!  a  lu  vitesse  de  M>  kilomètre*  à  l'heure.  —  Ce- 
pendant, pour  le  train  a*,  le  lisqu'  tourne  au  roue»  avait  été 
placé  par  l'aiguilleur  sur  lu  roule  de  ionesse;  des  signaux  de  ra- 
lentissement étaient  faits  au  Irain  30,  ennn,  ce  train  arrivant  à 
toute  vapeur,  le  mécanicien  donne  le  signal  deserrer  les  frein.*; 
niais  Il  était  trop  tard.  Le  choc  fut  terrible.  Il  «'ensuivit  la  uiorl 
de  six  personne»;  vingt  autre»  furent  blessées  grièvement,  cl 
beaucoup  de  vovageurs  oui  élé  contusionné».  —  Quatre  em- 
ployés du  train 'Ji>,  furent  poursuivi»  sou*  le*  préventions  d'ho- 
micide cl  blessure*  par  imprudence  et  inobse rvaliou  de*  règle- 
ments. Après  deux  jours  de  débats  el  de  plaidoiries,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine  a  rendu, 
à  la  date  du  50  janv.  186»,  le  jugement  qui  suit  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  mécanicien  el  le  chauffeur  :  —  At- 
tendu que,  malgré  les  signaux  de  ralentissement  faits  à  quatre 
reprises  distinctes,  etc.,  etc.,  le  Iralu  2i>  est  arrivé  à  loule  vi- 
tesse Jusqu'à  une  distance  de  là  station  de  l'Ierrciitle,  où  le  train 
n«  11  se  trouvait  arrêté;  —  Attendu  que  le  mécanicien  l>...  re- 
connaît lui-même  que  le  disque  était  tourné  au  rouge;  —  Attendu 
que,  malgré  ce  signal  d'arrêt,  qui  pouvait  élrc  aperçu  à  une 
distance  d'au  moins  500  met.,  ce  n'est  quapresl'avolr  dépassé 
que  le  mécanicien  D...  a  sifflé  pour  faire  serrer  le*  freius;  que, 
dans  son  Irouble,  il  n'a  pu  parvenir  à  renverser  la  vapeur,  et 
que  le  Irain  n«28  s'esl  présent.;  sur  le  Irain  stationnant  à  l'ierre- 
fltle;  —Attendu  que  vainement  D...  prétend  qu'il  n'a  pas  aperçu 
les  signaux  de  ralentissement,  el  qu'il  n'a  pu  voir  le  disque 
rouge  qu'à  une  faible  distance;  —  Attendu  qu'aux  termes  du 
règlement,  le  mécanicien  el  le  chauffeur  doivent  veiller  tous  deux 
attentivement  à  l'état  de  la  voie  cl  à  se  tenir  prêts  a  observer 
les  signaux,  afin  d'arrêter  ou  ralentir  la  marche  du  Irain;  — 
Attendu,  en  conséquence,  que  le  chauffeur  doil,  comme  le  mé- 
canicien, s'imputer  d'avoir  néglige  de  porter  aux  signaux  une 
attention  que  leur  impose  à  tous  deux  le  règlement,  el  qui  leur 
était  recommandé  encore  plus  Impérieusement  par  l'avis  qui 
leur  avait  élé  donné  à  la  station  de  Creil;  » 

»  En  ce  qui  touche  le  chef  de  irain  .—Attendu  qu'aux  termes 
du  règlement,  les  chef*  de  Irain  doivent  élre  attentifs  aux  si- 
gnaux qui  peuvent  être  faits  sur  la  voie,  alléguant  qu'il  était 
occupé  au  classement  des  bagages;  —  Attendu  que  ce  classe- 
ment n'est  que  l'une  des  obligations  du  Chef  du  Irain  ;  qu'il  doil 
si  bien  veiller  aux  signaux  qu'une  communication  élablie  entre 
le  fourgon  où  il  se  tient  et  la  locomotive  lai  permet  de  donner 
le  signal  d'arrêt;  —  Attendu  qu'il  Importe  peu  que  cette  com- 
munication fût  ou  non  interrompue  par  suite  du  mauvais  élal 
du  sifflet;  que  celle  circonstance  constituerait  elle-même  un 
nouveau  fait  de  négligence  à  la  charge  de»  inculpes;  —  At- 
tendu que  le  chef  du  Irain  11...  reconnaît  lui-même  qu'il  n'a 
prêté  aucune  attention  aui  signaux  de  la  voie,  cl  n'a  lenié 
de  donner  aoenn  ordre  au  mécanicien;  —  Qu'il  y  a  donc  eu, 
de  sa  part,  négligence,  inailcutlon  et  Inobservation  des  règle- 
ments ; 

»  En  ce  qui  tooche  le  chef  de  la  gare  de  Pierre/itte:  —  At- 
tendu que,  dès  l'eut  n  e  en  gare  du  Irain  n*  2a,  lo  signal  d'arrêt 
a  élé  fait  par  ta  manœuvre  du  disque  et  qu'un  employé  du  Irain 
s'esl  immédiatement  porté  en  arrière  pour  porter  des  pétards 
sur  la  voie;  —  Attendu  que  le  chef  de  gare  a  pu  el  dù  croire  que 
ces  signaux  seraient  vus  et  qu'on  y  obéirait;  —  Attendu  que, 
s'il  est  possible  qu'en  faisant,  dès  l'arrivée  du  train,  descendre 
tous  les  vovageurs  do  ce  Irain,  l'accidenl  eût  pu  être  évité,  ou 
tout  au  moins  atténué,  on  ne  saurait  voir  un  délit  dans  le  fait, 
par  A...,  de  n'avoir  pas  pris  une  précaution  qui  ne  lui  était  pas 
ordonnée  par  le  règlement  (V.  n*  555);  —  Attendu,  d'ailleurs,  que, 
entre  l'arrivée  du  Irain24etl  accident,  il  s'est  écoulé  à  peine  qua- 
tre minutes,  et  que  le  chef  de  rare  a  dn  tout  d'abord  se  préoccuper 
de  faire  faire  le  signal  d'arrêt  et  s'informer  de  la  cause  qui  em- 
pêchait le  train  de  continuer  sa  marche;  — Attendu  enfln  qu'au 
moment  où  le  train  20  a  élé  aperçu,  plusieurs  témoins  ont  cru 
que  le  mécanicien  était  malirc  de  sa  vapeur  cl  allait  arrêter  le 
train;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  prévention  ne 


1  parait  pas  suffisamment  établie  contre  A...;  —  Le  renvoie  des 
Un»  de  la  plainte  et  sans  dépens  ; 

»  lit  atiendn  que  des  faits  ci-dc<"us  il  résnlle  que  le  mécani- 
cien, le  ehaulTeur  et  le  chef  de  irain  ont  Involontairement  causé 
sur  le  chemin  de  fer  du  Nord,  dans  la  station  de  Pierrelitle 
(Seine),  un  accidenl  qui  a  occasionné  la  mort  de  six  personnes, 
etduqurl  sont  résultées  de»  blessures  grave**  no  grand  nombre  de 
vovageurs,  délit  prèvn  par  l'art.  I»  de  la  loi  du  15  juill.  18*5 
sur  la  police  des  chemins  de  fer;  ■ 

Condamne  D...  à  trois  années  d'emprisonnement  et  SOO  fr. 
U  aUJCUUXj)  ait.»  V*  !!>••  chacun  en  six  mois  d'emprisonnement  et 
soo  fr.  d'amende;  les  condamne  tous  trots  solidairement  aux 
dépens;  déclare  la  compagnie  du  chemin  de  fer  solidairement 
responsable;  et  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  civiles, 
fixe  des  rentes  viagères  et  annuelles  de  500  et  500  fr.  à  payer  A 
une  veuve  et  à  chacun  de  ses  enfants,  Jusqu'à  la  majorité  de 
chacun  d'eux.  —  Sur  les  appels  respeeltr»  devant  la  cour  do 
Paris,  ce  jugement  a  élé  conllrmé  par  les  motifs  des  première 
juges  (Paris,  6  mars  1864,  Gazelle  des  Irib.  et  Droit,  s  et  6  mars 

18d*i. 

SS9.  Dëqradation  d*  pottaux  ttUgrapktques.  —  Compté 
tente;uriaïc<MmH«Ur.  —  Le  l«  nov.  1862,  fête  de  la  Toussaint, 
deux  Jeunes  villageois,  Louis  Blanchard  et  Pierre  Jeanneton, 
après  avoir  passé  la  Journée  en  libations  copieuses,  et  la  lé  te 
égarée  par  le  vin,  furent  saisis  de  l'étrange  et  coupable  Idée  de 
renverser  plusieurs  poteaux  du  télégraphe  électrique  snr  ta 
ligne  du  chemin  de  fer  passant  au  Blanc.  Malgré  celle  dégrada- 
lion  dos  appareils,  commise  volontairement,  les  Bis  ne  louchè- 
rent point  à  terre  et  il  n'y  eut  pas  interruption  do  la  correspon- 
dance. —  Les  délinquants  sonl  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  Blanc  qui  les  relaxe  de  la  poursuite.  Sur 
l'appel,  ce  jugement  est  confirmé  par  la  cour  de  Limoges,  en  ce 
sens  qu'aucune  disposition  pénale  ne  serait  applicable  au  délit 
signalé  ;  qu'il  n'y  aurait  là  qu'une  contravention  punie  par 
l'art.  2  dn  décret  du  27  déc.  1*51,  mais  que  l'application  en 
appartiendrait  au  conseil  de  prélecture;  sur  quoi  cette  cour  s'est 
déclarée  incompétente  pour  juger  la  poursuite.  —  Recours  eu 
cassation. —  Arrêt  qui  casse  el  qui  décide  que  le  fait  d'avoir 
volontairement  endommage  des  appareils  télégraphiques,  sans 
néanmoins  que  le  service  de  la  correspondance  ait  élé  inter- 
rompu, el  par  exemple  d'avoir  arraché  des  trous  dans  lesquels 
lis  étaient  enfoncés  des  poteaux  supportant  les  Ois  d'une  ligne, 
ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  du  décret  do  27  déc.  1851, 
sur  la  police  des  lignes  télégraphiques  :  d'une  part,  en  effet,  ce 
décret  n'érige  en  crime  spécial  la  dégradation  volontaire  des 
appareils  télégraphiques  qu'autant  qu'elle  a  eu  pour  effet  el  pour 
but  l'interruption  du  service  de  la  correspondance;  d'autre 
part,  il  ne  prévoit,  pour  les  déférer  au  conseil  de  préfecture, 
les  dégradations  n'ayant  pas  le  caractère  d'attentats  contre  le 
service  de  la  correspondance  télégraphique,  que  dans  le  cas  où 
elles  sonl  le  résultat  de  l'imprudence  et  non  d'une  intention 
coupable;  —  Mais  qu'à  défaut  de  disposition  spéciale,  le  fait 
dont  il  s'agît  rentre  dans  le  droit  commun  el  demeure  passible  de 
l'appliculionde  l'art.  257  c.  pèn  (V.  Douim.-de»lr.,n->  1 45  et  s  ), 
dont  les  dispositions  générales  répriment  tout  dommage  causé 
volontairement  à  des  objets  servant  à  l'nllltlé  publique;  et  des 
lors  le  juge  correctionnel  auquel  il  est  déféré  se  déclare  à  tort 
imcompclent  pour  en  connaître  (Cass.  1 1  juin  1805,  atT.  Iti.in- 
cliard  cl  Jeaniielt.r,  U.  P.  63.  I.  263).  —  L'affaire  a  été  u  n- 
vnvée  devant  la  cour  de  Bourges,  qui  s'est  ralliée  à  la  doctrine 
de  la  cour  suprême  (Bourges,  25  juill.  1863,  Cas  des  irib.  Juill. 
1863). 

Sect.  S.  —  Confravenfi'on*  aux  règlements  d'administration 
publique  sur  la  police,  la  nirtté  et  l'exploitation  des  ckemtns 
de  fer,  ainsi  qu'aux  arrêtes  préfectoraux  rendus  pour  iVxecu- 
tiofl  de  ces  règlements. 

3GS.  Après  les  deux  ordres  de  crimes  et  délits  qui  sont  et* 
pn.tles  dans  les  deux  sections  précédentes  viennent  les  infractions 
prévues  dans  l'art.  21,  lequel,  d'après  la  manière  générale  dont 
1  il  s'exprime,  s'applique  aux  compagnies  concessionnaires  el  à 
I  leurs  agents,  aussi  bien  qu'à  tous  Us  antres  cootreveuauls. 
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VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.-Chap.  9,  Sbct.  3. 


Cet  article  porte,  en  effet  :  «  Tonte  contravention  anx  ordonnan- 
ces royale»  pnrtant  règlement  d'administration  publique  snr  la 
police,  la  sûreté  et  l'exploitation  dn  chemin  de  fer,  et  aux  arrêtés 
pris  par  les  préfets  sous  l'approbation  do  ministre  des  travaux 
publies,  pour  l'exécution  desdiles  ordonnances,  sera  punie 
d'une  amende  de  16  à  3,ooo  Ir.  —  En  cas  de  récidive 
dans  l'année,  l'amende  sera  portée  aa  double,  et  le  tribunal 
pourra,  selon  les  circonstances,  prononcer,  en  outre,  un  empri- 
sonnement de  trois  jours  à  un  mois.  »  —  A  cette  disposition,  il 
faut  ajouter  l'art.  79  de  l'ordonnance  réglementaire  des  1 5-2 1  nov. 
1846,  qui  porte  :  «  Seront  constatées,  poursuivies  et  réprimées, 
conformément  au  litre  3  de  la  loi  du  1 3  juill.  1845,  sur  la  police 
des  chemins  de  for,  les  contraventions  au  présent  règlement,  aux 
décisions  rendues  par  U  ministre  de*  travaux  publics,  et  aux 
arrêtés  pris,  sous  son  approbation,  par  les  préfets,  pour  l'exé- 
cution dudlt  règlement.  ■ — Sur  les  pouvoirs  des  préfets  relative- 
ment a  la  police  des  chemins  de  fer,  V.  Règlem.  admin.,  n*'  58 
et  suiv. 

&B9.  Les  points  principaux  de  police  el  de  sûreté  pour  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  sur  lesquels  l'administration  a  dû 
s'appesantir  en  exécution  de  la  disposition  précitée  de  la  loi  de 
1845  se  trouvent  prévus  principalement  dans  l'ordonnance  des 
15-21  nov.  1846,  qui  comprend  :  !•  l'entretien  constant  de  la 
Tole  en  bon  état  (art.  2  et  suiv.),  —  Le  matériel  employé  à  l'ex- 
ploitation (art.  7  et  snlv.);  —  La  composition  des  convois  (art. 
11  el  suiv.);  —  Le  départ,  la  circulation  el  l'arrivée  des  convois 
(art.  25  el  suiv.);  —  La  perception  des  taxes  et  des  frais  acces- 
soires (art.  44  et  suiv.);  —  La  surveillance  de  l'exploitation 
(art.  51  et  suiv.  —  Ce  titre  de  l'ordonnance  a  été  modifié.  — 
V.  n»  6  •  I  )  ;  —  Les  mesures  concernant  les  voyageurs  el  les  per- 
sonnes étrangères  aux  chemins  de  fer  (art.  61  el  suiv.)  ;  —  Enfin 
un  titre,  Déposition*  diverses,  qui  comprend  des  mesures  de  po- 
lice de  différente  nature  (art.  69  à  ?9).  —  On  va  retracer  celles 
des  dispositions  de  l'ordonnance  réglementaire  de  1846,  sur 
l'application  desquelles  la  Jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer, 
en  faisant  observer  que  le  cahier  des  charges  spécial  à  la  com- 
pagnie reproduit  un  grand  nombre  de  ces  mêmes  mesures  et 
obligations.  Quant  aux  autre*  mesures  et  prescriptions  de 
police  établies  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  nous  nous 
bornons  a  renvoyer  au  texte.  —  V.  ci-dessus,  p.  850. 

5ÎO.  Passage  à  nireav,  absence  de  barrières.  —  L'art.  4 
de  la  loi  du  ts  juill.  1845,  faisant  partie  du  Ut.  I,  concernant 
les  mesures  relatives  à  la  conservation  des  chemins  de  fer,  porte 
que  partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront  a  niveau  les  routes 
de  terre,  des  barrières  seront  établies  et  tenues  fermées,  confor- 
mément aux  règlements.  Et  d'après  l'art,  tt,  la  contravention 
à  cette  disposition  doit  être  poursuivie  ou  réprimée  comme  en 
matière  de  grande  voirie,  c'est-à-dire  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, et  punie  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  —  D'un  autre  coté, 
ford.  du  15  nov.  1846,  contient  dans  son  art.  4,  an  point  de 
vue  de  la  police  et  de  la  sûreté  des  chemins  de  fer,  une  disposition 
Identique  à  celle  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1845.  Or,  comme  les 
contraventions  aux  prescriptions  de  celle  ordonnance  doivent 
être  déférées  aux  tribunaux  correctionnels  et  punies  des  peines 
portées  par  l'art.  21  de  la  loi  do  1845,  c'est-à-dire  d'une 
amende  de  16  à  3,000  fr,,  on  se  demande,  en  présence  de 
ces  deux  dispositions,  laquelle  doit  cire  appliquée;  en  d'au- 
tres termes,  devant  quelle  juridiction  doit  être  poursuivi  et 
de  quelle  peine  doit  être  frappé  le  fait  par  une  compagnie  d'avoir 
négligé  de  faire  fermer  par  des  barrières  un  passage  à  niveau, 
et  d'avoir  été,  par  celle  négligence,  la  cause  d'un  accident  dom- 
mageable .  —  La  cour  de  Ncli  s'est  prononcée  en  faveur  de  la> 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  el  de  l'application  de 
l'art.  21  do  la  lui  de  1843,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  l"  août  1862,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Hierges 
(Ardcnnes),  en  l'absence  de  barrières  clôturant  un  passage  à  ni- 
veau du  chemin  de  fer  de  Sambre-cl-Mcuse,  deu»  chevaux  appar- 
tenant à  un  sieur  Joly  furent,  en  traversant  ce  passage,  alieints 
par  une  locomotive,  qui  tua  l'un  el  blessa  l'autre.  —  Sur  la 
poursuite  du  miuislère  public  ,  le  sieur  Joly  agissant  en  qualité 
de  partie  civile,  la  compagnie  est  condamnée  par  défaut  à  une 
amende  de  300  fr.  et  à  773  fr.  de  dommages  inietéU.  —  sur 
l'opposition  formée  par  la  comtiasnle.  le  tribunal  se  déclare  m- 


I  compétent.  U  voit  dans  l'introduction  do  deux  chevaux  tnr  la 
i  chemin  de  fer  une  contravention  de  grande  voirie,  qui  aurait  dû 
être  poursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture.  Quant  à  l'événe- 
|  ment  d'un  cheval  lué  el  d'un  autre  blessé,  il  ne  constituait  pas 
un  délit,  mais  seulement  on  quasi-délit,  ne  donnant  lieu  qu'à  des 
réparations  civiles  —  Sur  l'appel  du  procureur  impérial  seul, 
ce  jugement  a  été  infirmé  par  les  motifs  qui  suivent  :  —  «  At- 
tendu que  la  loi  du  15  juill.  1845,  lit.  I,  relatif  aux  mesures  do 
conservation  des  chemins  de  fer,  déclare  qu'ils  font  partie  de  la 
grande  voirie,  et  attribue  à  l'autorité  administrative  la  consta- 
tation, la  poursuite  el  la  répression  des  contraventions  à  ces 
mesures  (art.  i ,  2  et  II);  —  Attendu  que  l'art.  4  du  même  litre 
prescrit  l'établissement  de  barrières  à  tous  les  passages  à  ci- 
veau  ;  qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  les  conseils  de  préfecture 
sont  seuls  compétents  pour  apprécier  et  punir  les  infractions 
commises  aux  dispositions  de  cet  article,  en  tant  que  considéré 
comme  protégeant  la  conservation  de  ces  chemins  ;  —  Attendu 
que,  dans  son  litre  S,  la  même  loi  prévoit  el  punit  certains  crimes 
el  certains  délits  spécifiés  de  nature  à  compromettre  la  circula- 
lion  sur  les  chemins  de  fer,  crimes  el  délits  dont  elle  attribue 
la  connaissance  aux  juridictions  ordinaires  de  répression  ;  — 
Attendu  qu'après  avoir  ainsi  déterminé  el  assuré  d'une  manière 
spéciale  les  moyens  de  conservation  et  de  sûreté,  la  même  loi, 
art.  21,  prévoit,  par  une  disposition  spéciale,  el  punit  de  peines 
coi  reclionnelles  les  infractions  qui  seraient  commises  aux  ordon- 
nances portant  règlement  sur  la  police,  la  sûreté  cl  l'explnitation 
des  chemins  de  fer;  —  Attendu  que  le  isnov.  1816,  a  paru  une 
ordonnance  de  cette  nature,  dont  le  litre  l,  art.  4,  prescrit  l'é- 
tablissement de  barrières  à  tous  les  passages  à  niveau;  qu'il  est 
Impossible  d'admettre  que  celle  nouvelle  prescription,  quoique 
j  conçue  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  4  de  la  loi  de  1845, 
I  a  eu  en  vue  le  même  objet  ;  —  Qu'en  effet  la  loi  de  i<tts  n'a 
pour  but  que  la  conservation  du  chemin  de  fer,  ce  qui  résullo 
évidemment  de  l'énoncé  du  litre  dont  l'art.  4  fait  parité,  tandis 
que  l'ordonnance  de  1846  s'occupe  spécialement  el  uniquement 
de  la  police  et  de  la  sûreté  de  leur  exploitation  ;  ce  qui  s'explique 
par  la  nécessité  de  protéger  le  publio  contre  les  accidents  aux- 
quels il  serait  exposé  a  défaut  d'exécution  des  mesures  que  l'ex- 
périence a  fait  juger  nécessaires,  spécialement  à  défaut  de  l'éta- 
blissement des  barrières  à  niveau;  —  Attendu  que,  considéré 
ainsi,  le  fait  reproché  au  sieur  H i il  constitue  une  contravention 
à  l'ordonnance  de  1846,  prévue  et  réprimée  par  l'art.  21  de  ta 
loi  du  15  juill.  1845,  el  conséquemroent  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels;  —  Attendu  que  c'est  dans  ces  termes 
qu'est  conçue  l'assignation  donnée  en  première  instaure  par  je 
ministère  public  aux  sieurs  Hill  et  compagnie,  el  que  c'tA  à  tort 
que  les  premiers  Juges  ont  vu  dans  le  fait  ainsi  qualifie  une  in- 
fraction à  l'art.  4  de  la  loi  de  1845,  et  se  sont  déclarés  incompé- 
tents; —  Attendu,  au  fond,  qu'il  est  constaté  par  les  documents 
de  la  procédure,  notamment  par  le  procès-verbal  du  commissaire 
de  police  de  Givel ,  en  date  du  \"  août  186?,  el  par  la  lettre 
de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département  des 
Ardeones,  du  20  dn  même  mois,  que  ce  Jour  i«  août,  au  mo- 
ment où  les  deux  chevaux  appartenant  aa  sieur  Joly-Petii  fils, 
propriétaire  à  Hierges,  traversaient  le  passage  à  niveau  du  che- 
min de  fer  de  la  compagnie  do  l'Entre  •Sjmbrc-et-Meuse,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Hierges,  arrondissement  de  Rocroy, 
près  do  moulin  de  Pécbeux,  el  ont  été,  l'un  écrasé,  l'autre  blesse, 
par  le  choc  d'une  locomotive,  ce  passage  à  niveau  n'était  pas  muni 
des  barrières  prescrites  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  de  1846;  — 
Attendu  que  le  sieur  Uill,  directeur  gérant,  el  la  compagnie  elle- 
même,  n'onl  d'ailleurs  contesté  ni  l'accident  ni  la  contravention  ; 
que,  conséiiuemnjeDt,  l'affaire  est  en  étal  d'être  appréciée  au 
fond  par  la  cour;  —  Attendu  que  les  défendeurs,  sur  l'assignation 
à  eux  régulièrement  donnée,  ne  comparaissent  pas,  et  que  per- 
sonne ne  se  présente  pour  eux  ;  —  Attendu  que  Joly-Pelil  fils, 
partie  civile  en  première  instance,  o'inlervenaul  pas  devant  la 
cour,  il  n'y  a  rien  à  statuer  en  ce  qui  le  concerne;  —  Par  ces 
motifs,  la  cour  doone  défaut  contre  le  sieur  Hill  et  contre  la 
compagnie;  —  Statuant  sur  l'appel  de  M.  le  procureur  impérial 
!  de  Ilocroy,  dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges,  par  leur 
j  décision  du  17  déc.  1862,  se  sont  déclarés  incompeteuls  ;  — 
I  Evoquant  el  statuant  au  fond,  déclare  Thomas  Williams  Hill, 
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directeur  gérant  de  la  mmpsgnie  de  l'Entre- Sambre-el-Meose, 
coupable  d'avoir,  en  n'établissant  pas  de  barrières  an  passage 
à  niveau  près  do  moulin  de  Pécbeox,  commis  le  l"  août  1862  une 
contravention  aux  arl.  21  delaloidu  ISjuill.  1 845  eU  de  l'ordon- 
nance du  isnov.  1816,  le  condamne  en  300  fr.  d'amende  et  en 
tous  les  dépens,  desquels  dépens  la  compagnie  est  civilement  et 
solidairement  responsable  s  (Metz,  cb.  corr.,  30  Janv.  1863,  aïï. 
min.  pub.  C.  comp.  de  J'Entre-Sambre-et-Meuse,  Car.  des  trfb. 
et  Ann.  des  ch.  de  ter,  1803,  p.  617).  —  Le  sieur  Hill  et  la 
compagnie  axaient  formé  contre  cet  arrêt  une  opposition  dont 
ils  se  sont  ensuite  désistés. 

A  9  ■ .  Réception  des  machines  locomotives.  —  Ce  n'est  qu'a- 
près autorisation,  et  après  avoir  été  soumise  aux  éprewe*  régle- 
mentaires, que  les  machines  locomotives  peuvent  être  mises  en 
fonction. — Jugé,  par  suile,que  l'ingénieur  est  passible  d'amende 
pour  livraison  de  machines  non  essayées  préalablement  (trib. 
correct,  de  la  Seine,  1"  sept.  1847  ;  SI  déc.  1847,  Gaz.  des 
trib.  «2  déc.  1S47).  —  Le  bon  état  du  matériel  desliné  à  l'ex- 
ploitation des  voies  ferrées  est  une  condition  de  première  im- 
portance. M.  Cotelle,  p.  1 1 8  et  suiv.,  donne  quelques  détails  sur 
la  composition  de  ce  matériel,  sur  les  épreuves  et  vérifications 
auxquels  il  est  soumis;  il  elle  les  dispositions  nouvelles  qu'on 
règlement  encore  en  projet  doit  ajouter  aux  prescriptions  de 
l'ordonnance  de  1846. 

Appareils  pour  empêcher  la  chute  du  charbon  sur  la 
toie  et  les  fiamméchfs.  —  Pour  conjorer  le  danger  du  feu, 
l'art.  1 1  de  l'ord.  exige  que  les  locomotives  soient  «  pour- 
vues d'appareils  ayant  pour  objet  d'arrêter  les  fragments  de 
coke  tombant  de  la  grille  et  d'empêcher  la  sortie  des  flammèches 
par  la  eheniiuée.  »  — Jngé  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
contrevient  à  cet  art.  Il  lorsqu'elle  supprime  pendant  un 
certain  temps  (pendant  la  saison  d'hiver)  ces  appareils,  qui 
doivent  être  permanents,  ou  que  ceux  qu'elle  établit  sont  insuf- 
flsaots  pour  empêcher  toute  chute  de  charbons  enflammés  sur 
la  voie,  en  ce  que,  par  exemple,  ils  consistent  dans  des  cen- 
driers percés  à  leur  fond,  au-dessus  de  la  grille,  d'un  trou  de 
30  centimètres  de  c6t6  alors  surtout  que  les  terrains  tra- 
versés par  la  voie  ferrée  sont  par  leur  nature  même  (bois  et 
landes)  facilement  exposés  aux  incendies:  la  compagnie  objecte- 
rait vainement  que  l'orifice  pratiqué  au-dessus  des  cendriers 
est  nécessaire,  soit  parce  qu'un  cendrier  à  fond  plein  se  remplit 
assez  vile  de  débris,  soit  parce  qu'il  faut  pour  l'activité  du  feu 
un  grand  tirage  d'air  ;  Il  suffit,  en  pareil  cas,  que  les  prescrip- 
tions de  l'art.  Il  précité  de  l'ordonnance  de  1846  n'aient  pai 
élé  observées,  pour  que  la  compagnie  ne  puisse  exriper  ni  du 
cas  fortuit  ni  de  la  force  majeure  (Bordeaux,  13  déc.  1854,  aff. 
Saige,  D.P.  55.  2.  290). 

&  .  S.  Si  le  feu  a  élé  mis,  par  les  charbons  échappés  de  la 
machine,  à  des  récolles  pendantes  par  les  racines,  le  mécani- 
cien sera-t-il  responsable  ou  passible  d'une  pelneî  —  Jugé  pour 
la  négative  dans  un  cas  où  II  a  été  Justifié  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
absence  de  précaution  de  sa  part,  el  que  l'accident  était  arrivé 
parce  qu'il  manquait  des  barreaux  à  la  grille  de  la  chaudière  el 
un  cendrier  à  la  machine  (trib.  de  Blois,  25  mars  1846,  an*. 
Bûllin,  cité  par  M.  Cotelle,  p.  260).  —  Alors  et  dans  nn  cas 
pareil,  c'est  sur  la  compagnie  que  la  responsabilité  et  la  répa- 
ration do  dommage  doit  retomber.  —  Il  a  élé  Jugé  en  ce  sens, 
par  les  tribunaux  belges,  que  les  compagnies  sonl  responsables 
des  incendies  occasionnés  par  les  flammèches  qui  s'échappent 
des  locomotives,  alors  mémo  qu'on  ne  peut  leur  reprocher  ni 
négligence  ni  Imprudence  (Brnxelles,  3  août  1836,  Belg.  jud., 
t.  14,  p.  1361). 

&îé\.  Construction  des  voitures  f  dimension  des  places.  — 
L'art,  is  del'ordon.  du  15  nov.  1846  veut  que  les  voilures 
destinées  au  transport  des  voyageurs  soient  d'une  construction 
solide,  qu'elles  soient  commodes  et  pourvues  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  sûrelé  des  voyageurs.  Un  arrêté  du  préfet  d'In- 
dre-et-Loire avait  prescrit  k  la  compagnie  d'Orléans  a  Bordeaux 
certaines  mesures  qui  paraissaient  n'intéresser  que  la  commo- 
dité des  voyageurs,  telles  que  la  substitution  du  crin  au  foin 
dans  les  banquettes.  La  compagnie  n'y  ayant  point  obtempéré, 
fat  traduite  en  police  correctionnelle  pour  contravention  a  l'art, 
i*  du  règlement  général,  et  comme  ayant  encouru  l'application 

Tom  XLIV. 


de  l'art.  Stdelaloiduisjuill.  1845.— La  cour  d'Orléans s'élalt 
déclarée  incompétente  pour  slatner  sur  la  demande,  attendu  que 
les  modifications  dont  les  voitures  auraient  paru  susceptibles, 
n'intéressent  sous  aucun  rapport,  la  sûreté,  la  police  ou  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  for;  que,  s'il  y  avait  contraven- 
tion au  cahier  des  charges,  il  n'appartenait  qu'au  conseil  de 
préfecture  de  connaître  des  infractions  au  contrat  administratif 
(Orléans,  7  Juill.  1847,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.P.  47.8. 152). 
—  Cet  arrêt  a  été  cassé,  attendu  que  la  compagnie  était  tra- 
duite en  police  correctionnelle,  comme  ayant  contrevenu  aux 
lois  et  ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique 
snr  la  police,  la  sûreté  el  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  no- 
tamment aux  art.  u  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
26  Juillet  t844,  el  IS  del'ordon.  du  15  novembre  1846,  eu 
mettant  en  circulation  sur  ledit  chemin  de  fer  des  voitures  des- 
tinées aux  voyageurs,  ne  remplissant  pas  les  conditions  réglées 
par  le  Gouvernement,  et  comme  ayant  ainsi  commis  l'infraction 
prévue  el  punie  par  l'art.  21  de  la  loi  du  1 5  juillet  1845  (Crim. 
cass.,  6  Janv.  1848,  aff.  ch.  do  fer  d'Orléans,  D.P.  48.  l.  42). 

5  24.  De  même,  l'infraction  aux  règlements  concernant  le 
nombre  des  portières  des  wagons  de  troisième  classe,  la  dimen- 
sion des  places  réservées  aux  voyageurs  dans  ces  wagons,  et  la 
hauteur  ainsi  que  la  largeur  des  voitures  de  première  et  de 
deuxième  classe,  sonl  punissables  comme  intéressant  la  sûrelé 
des  voyageurs  (Orléans,  7  JulU.  1847,  aff.  chemin  de  fer  d'Or* 
téans,  D.  P.  47.  2.  152). 

69«J.  Compositions  du  convoit  de  voyageurs.  —  Tout  con- 
voi ordinaire  de  voyageurs,  dit  l'art.  1 7  de  l'ordon.  de  1816,  de- 
vra contenir,  en  nombre  suffisant,  des  voilures  de  chaque  classe, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  (V.  plus  haut, 
n*  366).  —  Il  a  été  Jugé  :  l*  que  cet  article  est  légal  el  obliga- 
toire ;  qu'en  conséquence,  l'infraction  à  cet  article  est  punissable 
d'une  peine  correctionnelle,  aussi  bien  que  les  contraventions 
aux  mesures  qui  intéressent  la  sûrelé  des  voyageurs,  el  que  l'In- 
fraction existe  lors  même  que,  par  suite  de  l'insuffisance  des  vol- 
tores  d'une  classe  inférieure,  les  voyageurs  de  cette  classe  auraient 
été  placés  dans  des  voitures  d'une  classe  supérieure,  sans  payer 
de  supplément  de  droit  (Colmar,  23  fév.  1648,  aff.  Polonceau, 
D.P.48. 2.  124);— 2*  Que  la  réponse  faite  par  les  employés  d'une 
slallon  de  chemin  de  fer  à  des  voyageurs  qui  se  présenienl  pour 
partir  par  un  convoi  ordinaire  que,  tous  les  wagons  étant  pleins, 
ils  ne  peuvent  partir,  constitue  la  contravention  prévue  par  l'art. 
17  prémenllonné  et  punie  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill. 
1  845,  el  que  celle  contravention  est  Imputable  au  directeur  seul 

du  service  des  stations  (Montpellier,  27  nov.  1854,  aff.  ch.  de 
fer  de  Lyon,  D.  P.  55.  2.  125);  —  3»  Que  spécialement  les 
voyagenrs  qui  sont  amenés  par  un  train  de  jonction  doivent 
trouver  place,  pour  tout  le  trajet  qu'ils  ont  à  faire,  dans  le  convc* 
et  dans  une  voiture  de  la  classe  (une  première,  par  exemple) 
pour  laquelle  ils  se  sont  fait  délivrer  un  billet,  el  que  le  refus  de 
procurer  à  un  voyageur,  au  moyen  de  l'adjonction  d'une  voilure, 
la  place  à  laquelle  il  a  droit,  ou  l'impossibilité  de  le  faire  par 
suite  d'un  défaut  de  précautions,  constitue  la  contravention  pré- 
vue par  les  art.  21  de  la  loi  du  13  Juill.  1845  et  17  de  l'ordon.  ' 
du  15  nov.  1846;  —  ....  Sauf  les  cas  d'exception  prévus  par  la 
loi  (V.  n»  336),  où  il  y  a  autorisation  du  ministre,  ou  bien  limite 
altelnte  dn  nombre  de  voilures  autorisé,  auxquels  il  faut  joindre 
le  cas  de  force  majeure  (Aix,  21  janv.  1854,  et  sur  pourvoi, 
Crim.  rej.  22  avr.  1854,  aff.  Audibert,  D.  P.  54.  1.  214.  — 
V.  aussi  v*  Concession  adm.,  n«  106). 

Cette  solution  ne  paraître  pas  trop  rigoureuse  si  l'on  réflé- 
chit que  la  loi,  en  refusant  de  soumettre  au  régime  de  la  con- 
currence l'exploitation  des  chemins  de  fer,  a  dù  vouloir  donner 
aux  voyageurs  des  garanties  sérieuses.  —  Cependant  il  ne  fau- 
drait pas  exagérer  non  plus  l'obligation  des  compagnies  si,  par 
exemple,  le  nombre  des  voyageurs  qui  se  présentaient  et  qui 
n'ont  pu  partir  dépassait  toutes  les  limites  Imposées  à  une  sage  ' 
prévoyance,  surtout  s'il  s'agissait  du  service  des  stations  inter- 
médiaires où  l'addition  de  wagons  supplémentaires  au  convoi  ne 
saurait  avoir  lieu,  les  compagnies  ne  devraient  pas,  ce  semble, 
être  déclarées  en  faute;  autrement  ce  serait  leur  demander 
l'impossible.  Ce  fait.  d'*iliours,  ne  pourrait-il  pas  rentrer  dans 
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le  cas  de  forée  majeure  qnc  la  cour  de  cassation  a  sagement  ex- 
cepté de  l'application  de  la  loi? 

H 9.  Usage  prêtent  des  tampons  à  ru  tort.  —  L'art.  22  de 
l'ordon.  do  15  nov.  1846  exige  que  les  voilures  entrant  dans  la 
composition  des  trains  de  voyageurs  soient  liées  entre  elles  par 
des  tampons  a  ressort.  —  Jugé  que  celle  mesure  étant  générale, 
s'applique  aux  voilures  portant  des  marchandises  et  faisant  par- 
tie d'un  train  mixte  marchant  à  la  vitesse  des  voyageurs,  aussi 
bien  qu'aux  voilures  mêmes  des  voyageurs  (Orléans,  2 1  Jain  1851, 
au*.  Cbamisso,  D.  P.  52.  2.  22,  et  sur  pourvoi,  Crim.  rej.  ! 
♦  9  féY.  1852,  0.  P.  52.  s.  91,  n*  32).  —  Les  mêmes  mesures  I 
de  prudence  sont  commandées  dans  l'un  comme  l'autre  cas;  car 
la  distinction  entre  les  deux  catégories  de  train  ne  repose  que  | 
sur  la  différence  de  vitesse  (Coof.  M.  Blanche,  Content,  des  ch. 
dater,  p.  125). 

69 S.  Conçoit  extraordinaires .  —  Aux  termes  de  l'art.  30 
de  l'ord.  dn  1 5  nov.  1 846,  le  ministre  des  travaux  publics  près-  ' 
crira,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  les  mesures  spéciales 
de  précaution  à  prendre  pour  l'expédition  el  la  marche  des  con- 
vois extraordinaires.  Dès  que  l'expédition  d'un  convoi  extraor- 
dinaire aura  été  décidée,  déclaration  en  devra  être  faite  immé-  I 
diateroenl  au  commissaire  spécial  de  police,  avec  indication  du  | 
motif  de  l'expédition  et  de  l'heure  du  départ. — 11  a  été  jugé  que  le  ! 
f  ervice  organisé  par  une  compagnie  pour  une  faire  annuelle  consli-  j 
lue  nn  serv  Ice  extraordinaire  dans  le  sens  de  1  art.  30  de  l 'ordon  .du  . 
15  nov.  1846,  dont  II  sunUdcdonnerimniciliatrtnentavis  au  com- 
missaire spécial  de  police  :  ce  n'est  pas  la  un  service  ordinaire 
dans  le  sens  de  l'art.  43  (Nîmes,  23  nov.  1848,  aff.  cbem.  de  fer 
de  Montpellier,  D.  P.  49.  2.  54). 

4>99.  Signaux  d»  jour  et  de  nuit;  signal  d'arrêt.  —  L'éta- 
blissement de  signaux  de  jour  et  de  nuit  est  prescrit  par  l'art. 
31,  pour  annoncer  si  la  vole  est  libre  et  si  le  mécanicien  doit 
ralentir  sa  marche  ou  arrêter  le  train.  Puis  l'art.  32  ajoute  : 
«  DansJe  cas  où,  soit  un  train,  soit  une  machine  isolée,  s'arrê- 
terait sur  la  voie  pour  cause  d'accident,  le  signal  d'arrêt  indiqué 
en  l'article  précédent  devra  être  fait  à  cinq  cents  mètres  au  moins 
à  l'arrière.  —  Les  conducteurs  principaux  des  convois  et  les 
mécaniciens  conducteurs  des  machines  isolées  devront  être  mu- 
nis d'un  signal  d'arrêt.  »  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  cet 
article  :  i*  que  le  signal  d'arrêt  exigé  par  l'art.  32  de  l'ordon. 
du  15  nov.  1846,  doit  être  fait,  non  pas  seulement  lorsque, 
par  événement  accidentel,  un  convoi  se  trouve  complètement 
arrêté,  mais  encore  lorsque  le  ralentissement  de  vitesse  causé, 
par  eiemple,  par  l'épuisement  de  la  vapeur,  est  assez  pro- 
noncé pour  amener  les  dangers  d'un  stationnement  absolu  (Crim. 
rej.  20  août  1847,  an*.  Blouin,  D.  P.  47.  l.  302);  —  2*  Que 
l'expression  train,  dont  se  sert  l'art.  32  de  l'ordon.  de  1846, 
comprend  tout  véhicule  ou  wagon  circulant  accidentellement  sur 
un  chemin  de  fer,  lors  même  qu'il  serait  isolé  et  chargé  de  ma- 
tériaux destinée  à  l'entretien  de  la  vole,  et  qu'au  lieu  d'être 
traîné  par  une  locomotive,  il  serait  ponssé  par  des  hommes; 
une,  dès  lors,  si  le  conducteur  de  ce  wagon,  bien  que  muni  d'un 
signal  d'arrêt,  omelou  néglige,  malgré  les  ordres  qu'il  avait  reçus 
du  chef  de  station,  de  faire,  à  la  dislance  de  500  mètres,  lors  de 
'l'arrivée  d'un  convoi,  le  signal  d'arrêt  prescrit  par  l'article  pré- 
cité, Il  est  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  2 1  de  la  loi 
dn  15  julll.  1845,  alors  surtout  qu'il  parait  établi  qu'à  ce  mo- 
ment le  wagon  était  arrêté  sur  la  voie  (Besancon,  26  août  1858, 
aff.  Crangler,  D.  P.  58.  2.  167).  —  V.  aussi  les  affaires  analy- 
sées tvprà,  n-  559  et  suiv. 

ftftO.  Machina  de  secourt.  —  Des  machines  de  secours  ou 
machines  pilotes,  constamment  en  feu,  doivent  toujours  être 
prêtes  à  partir,  à  toute  réquisition  des  agents,  sur  les  points 
indiqués,  soit  dans  le  cas  où  on  convoi  est  en  retard  au  delà  du 
temps  Axé  par  les  règlements,  soit  lorsqu'une  demande  de  se- 
cours est  faite,  on  an  accident  quelconque  signalé.  —  Y.  M.  Co- 
.  telle,  p.  133,  173,  qui  donne  quelques  détails  sur  l'organisation 
de  cette  partie  du  service.  -  Il  a  été  jugé  qu'un  règlement  de 
police  ayant  prescrit  qu'il  y  eût  constamment  une  machine  de  se- 
cours à  la  gare  des  voyageurs,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribu- 
naux d'apprécier  si  U  machine  était  mieux  placée  a  la  gaie  des 
Marchandise*  llrib.  de  la  Seine,  18  août  1844,  aff.  ch.  de  fer  de 
Boueu,  cite  parât.  Coielle,  p.  260). 


SBf .  Prohibition  de  monter  sur  une  locomotive.—  Nul  ne 
pent  monter  snr  une  locomotive,  d'après  l'art.  39  de  l'ord.  rég. 
de  1846,  autre  que  le  mécanicien,  le  chauffeur,  les  Ingénieurs 
des  ponts  el  chaussées  et  des  mines,  chargés  de  la  surveillance, 
el  les  commissaires  spéciaux  de  police,  avec  obligation,  en  ou- 
tre, pour  ces  derniers,  d'en  adresser  au  coud  icteur  du  train  ou 
an  chef  de  station  la  réquisition  écrite  el  motivée.  Sauf  les 
personnes  ci-dessus  dénommées,  l'Interdiction  est  absolue. 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  prohibition  de  monter 
sur  la  locomotive  et  le  tender,  sans  une  permission  spéciale  et 
écrite  du  directeur,  s'étend  même  aux  inspecteurs  de  la  voie  do 
fer,  el  que  cette  permission  écrite  ne  peut  être  suppléée  par 
l'ordre  verbal  du  directeur  de  monter  snr  la  machine,  même 
exécuté  en  sa  présence  (Crim.  casa.,  6  août  1847,  aff.  Anspacb, 
D.P.  47.  I.  301). 

a>89.  Jugé  de  même  qn'anx  termes  de  l'art.  39,  le  tender  ne 
devant  être  monté  que  par  le  mécanicien  et  le  chauffeur,  il  y  a 
contravention  de  la  part  des  voyageurs  qui  s'y  font  admettre 
(irib.  corr.  de  la  Seine,  10  mars  1847  ;  Gas.  destrtb.,  19  mars 

1847). 

£6S.  On  a  demandé  si  le  fait,  par  un  chauffeur,  d'avoirdirigé 
une  locomotive  pendant  l'absence  du  mécanicien  était  prévu  et 
puni  par  la  loi.  La  négative  a  été  admise  par  un  arrêt  (Colmar,  8 
mars  1856,  cité  par  M.  Pouget,  t.  2,  p.  532).  —  Cependant  il 
existe  nnc  décision  ministérielle  du  28  juin  1847,  relatée  dans 
une  notification  préfectorale  du  9  août  suivant,  par  laquelle 
•  les  compagnies  sont  invitées  à  veiller  avec  soin  à  ce  que  les 
manœuvres  des  locomotives  dans  les  gares  ne  soient  jamais  opé- 
rées par  d'autres  personnes  que  les  mécaniciens.  »  Or,  celle  dé- 
cision, rapprochée  des  art.  21  delà  loi  de  IS45  el  79  de  l'ord. 
du  15  nov.  1846,  ne  forme-t-elle  pas  une  règle  à  suivre,  sous 
peina  de  contravention?  V.  infrà,  n*  605.  Du  reste,  il  est  hors 
de  doate  que  nulle  autre  personne  que  le  mécanicien  ou  le 
chauffeur  n'a  le  droit  de  manœuvrer  la  locomotive.  Cela  ressort 
de  l'art.  39  précité  de  l'ordonn.du  15  nov.  1846  qui,  à  l'excep- 
tion de  quelques  fonctionnaires  publics,  ne  permet  qu'au  mé- 
canicien et  an  chauffeur  de  monter  snr  la  machine,  el  des  art. 
18  el  74  de  la  même  ordonn.  qui  exigent  la  présence  par  ma- 
chine d'nn  mécanicien  et  d'un  chauffeur  el  la  justification 
qu'ils  ont  été  reçus  en  cette  qualité.  On  a  demandé,  à  cette 
occasion,  si  le  mécanicien  ne  pourrait  pas,  suivant  les  circon- 
stances, être  suppléé  par  un  élève  mécanicien?  Dans  on  cas  pa- 
reil, on  a  condamné  le  chef  de  train,  sous  les  ordres  duquel  l'é- 
lève mécanicien  était  parti  (Paris,  12  mai  1831,  Gax.  des 
Irib.,  1851,  n«  168). 

atS4.  Obligation  de*  chef»  de  gare  de  donner  avit  du  acci- 
dents.— L'art.  59  de  l'ord.  régi.,  concernant  les  accidents  qui 
peaventarrlver  est  ainsi  conçu:  «Toutes  le»  fois  qu'il  arrivera  un 
accident  sur  le  chemin  de  fer,  il  en  sera  fait  immédiatement  dé- 
claration à  l'autorité  locale  et  au  commissaire  spécial  de  police, 
à  la  diligenceda  chef  de  convoi.  Le  préfet  du  déparlement,  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  el  l'ingénieur  des  mines  chargés 
de  la  surveillance  et  le  commissaire  royal  en  seront  Immédiate- 
ment informés  par  les  soins  de  la  compagnie.  »  —  Il  a  été  jugé 
que  l'obligation  imposée  par  cet  article  s'applique  même 
aux  accidents  survenus  sur  les  parties  de  la  voie  comprises 
dans  la  traversée  des  gares...  Hais  que  le  chef  de  gare  étant, 
pendant  le  stationnement,  le  véritable  chef  du  convoi,  c'est  4 
lui  qu'incombe  l'obligation  de  faire  à  l'autorité  la  déclaration  im- 
médiate des  accidents  arrives  dans  la  traversée  delà  gare  soit  à 
un  convoi,  soit  par  le  fait  de  l'arrivée  d'un  convoi  (Crim.  cas. 
is  août  1859,  aff.  Leroy,  D.P.  59.  i.  474.  Conf.  sur  l'opposition^ 
Crim.  rej.  3  mal  1860,  D.P.  60.  l.  376). 

&Nft.  Port  de  l  uniforme  obligatoire  pour  tes  agents..  — 
La  disposition  de  l'art.  73  de  l'ordonn.  du  15  nov.  1846  exige 
que  tout  agent  employé  dans  les  chemins  de  fer,  soit  révéla 
d'un  uniforme  ou  porteur  d'un  signe  distinclif.  —  Il  a  été  jugé 
que  le  contrevenant,  en  sa  qualité  de  chef  de  gare,  était  direc- 
tement tenn  d'obéir  à  celte  prescription  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire ;  que  les  actes,  quels  qu'ils  fussent,  de  la  compagnie 
dont  il  dépendait  ne  pouvaient  l'affranchir  de  celle  obligation  ; 
qu'en  conséquence,  le  chef  de  gare  était  passible  de  l'amende 
de  16  à  3,oou  fr.  prononcée  par  l'art.  2 1  de  la  loi  du  13  juillet 
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IM  (Crim.  rej.  t  Janv.  185»,  aû*.  Gervais,  0.  P.  52.  I.  272). 

Expédition  det  marchandius;  tour  défaveur;  relard. 
—  Aux  termes  de  l'art.  50  de  Tord,  de  1846,  la  compagnie  est 
tenue  d'effectuer  aveo  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour 
de  faveur,  les  transports  des  marchandises,  bestiaux  et  objets 
de  toute  nature  qui  lui  se  root  confiée.  A  mesure  que  les  colis, 
bestiaux,  etc.,  arriveront  an  chemin  de  fer,  enregistrement  en 
est  f»H  immédiatement,  et  le  transport  doit  être  effectué  dans 
l'ordre  des  inscriptions,  à  moins  de  délais  demandés  on  con- 
sentis par  l 'expéditeur,  el  qui  doivent  être  mentionnés  dans 
l'enregistrement  (V.  tuprà,  «•  381).  —  L'infraction  à  ces  dis- 
positions est  punissable  des  peine*  portées  par  l'art.  21  de  la 
loi  du  15  Jnlll.  1845.  —  Il  a  été  )ogé  à  cet  égard  l»  qn'en  ad- 
mettant que,  pour  être  punissables,  les  tours  de  faveurs  inter- 
dits aox  compagnies  de  chemins  de  fer  par  l'art.  50  de  l'ordon- 
nance précitée,  doivent  être  faits  avec  l'intention  de  favoriser 
one  expédition  an  préjudice  d'une  autre,  cette  condition  se  ren- 
contre dans  le  cas  où  une  compagnie  a  fait  avec  un  expéditeur 
(spécialement  avec  one  entreprise  de  transports)  un  traité  par 
lequel  elle  l'affranchit  des  délais  subis  par  les  antres  expédi- 
teurs (trib.  de  Carpentras,  5  Janv.  1855,  aff.  dlr.  de  la  comp. 
cb.  de  fer  de  Lyon  a  la  Médit.,  0.  P.  55.  3.  T)  ;  —  2*  Que  le 
retard  dans  le  transport  des  marchandises  interdit  par  l'art.  50 
précité,  ne  saurait  être  considéré  comme  se  confondant  avec  le 
lourde  faveor  el  formant  avec  lui  use  senle  et  même  contravention  : 
chacun  de  ces  faits,  pouvant  exister  isolément,  constitue  une  con- 
travention spéciale;...  qu'on  doit  surtout  voir  dans  le  retard  une 
contravention  tombant  sous  l'application  de  l'art.  79  de  l'ord.  dn 
15  nov.  1846,  lorsque  le  délai  dans  lequel  les  marchandises  doi- 
vent être  expédiées  a  été  déterminé  soit  par  nne  clause  du  ca- 
hier des  charges  annexé  a  l'ordonnance  de  concession,  soft  par 
un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  et  que  l'expédition 
a  eu  lieu  après  en  délai  ;  —  ...  El  celte  contravention  existe, 
quelle  que  soit  la  destination  des  marchandises  confiées  aux 
compagnies  pour  être  expédiées  (mémo  jugement)  ;  —  3*  Que 
le  fait,  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  d'inscrire  daos 
ose  lettre  de  voilure  constatant  une  expédition  de  marchandises 
d'un  poids  supérieur  à  20  kilogr.,  sous  le  même  emballage,  un 
délai  de  transport  excédant  le  délai  réglementaire,  constitue  une 
contravention  à  l'art.  50  de  l'ord.  du  15  nov.  1846,  encore 
bien  que  le  transport  ait  été  effectué  dans  ce  dernier  délai 
(Crim.  cass.  si  Joill.  1857,  aff.  Romleu,  D.  P.  57.  t.  384). 

&M9 .  Nous  nous  sommes  occupés  dans  les  numéros  qui  pré- 
cèdent des  contraventions  aux  règlements  commis  par  les  com- 
pagnies elles-mêmes,  ou  par  leurs  agents;  nous  avons  main- 
tenant à  examiner  celles  qui  peuvent  être  commises  par  les 
voyageurs  ou  par  le  public,  et  qui  sont  prévus  par  les  art.  61 
etsutv.  de  l'ord.  région,  de  1846. 

gMN.  Introduction  iliegate  'ians  l'enceinte  des  chemins  de  fer. 

—Aux  termes  de  l'art.  61  de  l'ordonnance,  il  esl  défendu  à  toute 
personne  étrangère  au  service  du  chemin  de  fer  :  l*  de  s'intro- 
duire dans  l'enceinte  dn  chemin  de  fer,  d'y  circuler  ou  station- 
ner ;  —  ]•  D*y  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni  objets  quel- 
conques; —  s*  D'y  introduire  des  chevaux,  bestiaux  ou  animaux 
d'aucune  espèce;  —  4*  D'y  faire  circuler  ou  stationner  aucunes 
voilures,  wagons  ou  machine*  étrangères  au  service. 

ft8m>.  La  disposition  de  l'art,  et  qui  défend  à  toute  per- 
sonne étrangère  au  service  de  s'introduire,  elle  ou  ses  animaux 
dans  ï  m  ceinte  des  chemins  de  fer,  d'y  circuler  el  stationner  oo 
d'y  effectuer  des  dépôts,  pourrait-elle  être  levée  par  la  permis- 
sion du  chef  de  gare,  dn  commissaire  de  police  ou  du  directeur 
du  chemin  T  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  seul 
fait,  par  uu  individu  étranger  au  service  des  chemins  de  fer, 
de  s'être  Introduit  dans  leur  enceinte  et  d'y  avoir  circulé 
ou  stationné,  même  avec  la  permission  du  chef  de  gare,  est 
passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  Joill. 
1845  ;  et  qu'en  matière  de  contravention  &  la  police  des  chemins 
de  fer,  l'intention  n'est  pas  une  excuse  du  délit  (Montpellier, 
24  juin  1850,  aff.  Numa-Sabalier,  D.  P.  30.  2.  105). 

5t»o.  Toutefois,  cette  prohibition  ne  peut  s'appliquer  au 
rei (aurai rur  tenant  le  buffet  d'une  station,  alors  sortent  que,  par 
i  portant  location  du  local  affecte  au  buffet,  il  a  été 
employés  de  la  compagnie  el  placé  sous  les  onkoa 


dn  chef  de  garefColmar,  10  août  1858,  aff.  Bilger,  D.  P.  89.  S. 
182),.. .ni  aux  fermiers  des  buffets  de  station,  non  plus  qu'à  leurs 
préposés  (Crim.  rej.  29  déc.  1860,  aff.  Brunei,  D.  P.  61.  s.  71). 

C91.  En  ce  qui  concerne  le  §  s  de  l'art.  Al  précité,  qni 
prohibe  l'introduction  des  bestiaux  sur  un  chemin  de  fer  par 
des  personnes  étrangères  au  service,  sous  les  peines  portées  par 
l'art.  21  de  la  loi  de  1845,  il  a  été  jugé  que  celle  disposition  ne 
doit  être  appliquée  qu'au  cas  ou  des  bestiaux  ont  été  amenés 
sur  la  voie  ferrée,  el  non  a  oelnl  où  ils  y  sont  entrés  d'eux- 
mimes,  sous  la  seule  Impulsion  de  leur  Instinct,  en  l'absence  et 
sans  la  participation  de  leur  gardien  ;  que  ce  dernier  fait  ne 
donne  lien  qu'à  la  mise  en  fourrière  des  animaux,  conformément 
à  l'art.  68  de  l'ordonnance  (trlb.  oorr.  de  3aini-Amand,  20  déo. 
1863,  aff.  Debrade,  D.  P.  54.  3.  20;  Crim.  cass.  19  mai  1854, 
même  aff.,  D.  P.  54.  I.  215;  3  avr.  1858,  aff.  Oerbré,  D.  P. 
58.  5.  59). —  La  cour  de  Bourges  s'élail  prononcé  en  sens  con- 
traire (Bourges,  24  sept.  1 853,  aff.  Suif,  D.  P.  54.  2.  202  ;  90 
janv.  1854,  aff.  Debrade,  D.  P.  64.  t.  215).  —  Mais  oe  dernier 
arrêt  a  été  cassé  le  19  mai  1854  (V.  (oc.  cit.}. 

a>u>t).  A  supposer  d'ailleurs  qu'une  amende  pat  être  ap- 
pliquée au  propriétaire  des  bestiaux  trouvés  à  l'abandon  dans 
l'enceinte  d'un  chemin  de  fer,  conformément  à  l'art.  12,  til.  2, 
de  la  loi  dn  98  sept.  1791,  il  n'appartiendrait  qu'au  conseil  de 
préfecture  de  la  prononcer  a  titre  de  répression  des  dégâts  (Crim. 
rej.  3  avr.  1858,  aff.  Derbré,  D.  P.  58.  6.  60).  —  Le  tribunal 
de  Sainl-Amand,  dans  l'affaire  que  nous  avons  cité  au  numéro 
précèdent,  avait  dit  que  cette  action  devait  être  portée  devant  le 
tribunal  civil  :  c'est  là  une  erreur  que  la  cour  do  cassation  a 
rectifiée.  —  Le  conseil  d'Etat  a  décidé,  dans  le  même  sens,  que 
le  conseil  de  préfecture  est  rompétent  pour  connaître  des  pour- 
suites exercées  contre  un  propriétaire  dont  le  bétail,  en  s'inlro- 
duisant  sur  une  voie  ferrée,  anrait  causé  des  dégradations  à  celle 
voie  ou  à  ses  dépendances;  mais  qu'en  pareil  cas,  il  oe  peut  con- 
damner le  propriétaire  qu'à  la  réparation  des  dégradations  et  non 
à  one  amende,  la  loi  n'en  ayant  pas  prononcé;  et,  s'il  n'est  pas 
établi  que  les  dégradations  constatées  ont  été  causées  par  l'ani- 
mal trouvé  sur  la  voie,  il  y  a  lieu  pour  le  conseil  de  préfecture, 
non  de  se  déclarer  incompétent,  mais  de  décider  que  le  proprié- 
taire n'est  passible  d  'ancuoe  condamnation  (cons.  d  Et.  18  août 
186  2,  aff.  bubûurdonné.  D.  P.  63.  3.  75).—  Dans  cette  dernièn 
proposition,  le  conseil  d'Etal  va  trop  loin.  L'art.  68  de  l'ord.  du 
13  nov.  I8i6  prescrit  aux  agents  de  la  compagnie,  pour  préve- 
nir les  accidents,  de  conduire  en  fourrière  les  animaux  trouvés 
sur  la  voie;  le  propriétaire  ou  gardien  doit  évidemment  être  con- 
damné aux  frais  entraînés  par  l'exécution  de  celle  mesure,  et, 
dans  tous  les  cas.  aux  frais  du  procès-verbal.  —  V.,  coin  ma 
analogie,  cons.  d'EI.  4  mai  1859,  aff.  Leleu,  D.  P.  60.  3.  4. 

5t»8.  Quoiqu'il  n'appartienne  qu'à  l'administration  de  dé- 
terminer le  mode  de  clôture  des  chemins  de  fer  (V.  n»  172),  il 
ne  suit  pas  de  là  qu'un  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  con- 
travention Imputée  à  un  particulier  qui  aurait  laissé  ses  bes- 
tiaux s'Introduire  sur  la  voie  ferrée,  ne  puisse  ordonner  une 
expertise  pour  vérifier  si  c'est  par  suite  du  mauvais  étal  des 
clôturée  que  les  bestiaux  dont  11  s'agit  ont  pu  pénétrer  sur  la 
voie  (cons.  d'EI.  24  déc.  1863,  aff.  Lcbarbler,  D.  P.  64. 3. 39). 

594.  Obligation  pour  Us  voyageurs  de  se  munir  de  billets. 
—  L'art.  63  de  l'ord.  régi,  de  1846  contient,  à  l'égard  des  voya- 
geurs, les  principales  mesures  de  police  qni  les  concernent  : 
d'abord,  il  est  défendu  d'entrer  dans  les  voilures  sans  avoir  pris 
un  billet  et  de  se  placer  dans  une  voiture  d'une  autre  classe  que 
celle  Indiquée  par  le  billet.  —  Jugé  que  le  fait  dn  voyageur 
qui,  entré  dans  nn  wagon  de  chemin  de  fer  avec  un  billet,  y  de- 
meure et  continue  volontairement  sa  roule  au  delà  de  la  station 
pour  laquelle  11  avait  pris  ce  billet,  tombe  sous  l'application  des 
dispositions  de  l'art.  63  de  l'ord.  régi,  du  15  nov.  1846  (Dijon, 
25  mars  1857,  aff.  Veuille!,  D.  P.  57.  2.  125). 

5S4.  Un  voyageur,  pour  frustrer  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  d'une  partie  du  prix  de  transport,  avait  usé  d'une  véritable 
manoeuvre  frauduleuse,  qui  consistait  à  prendre  au  départ  un 
billet  pour  l'une  des  premières  stations,  et  à  se  procurer  à  l'une 
des  dernières  stations  un  billet  qu'il  se  proposait  de  présenter  à 
la  gare  d'arrivée,  de  manière  que  tout  le  trajet  intermédiaire  eût 
été  fait  gratuitement.  Le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  de- 
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vanl  leqnei  ee  voyageur  a  «lé  poursuivi  a  qualifié  m  fait  d'es- 
croquerie el  l'a  puni  des  peines  édictées  par  l'art.  405  c.  pén. 
(Inb.  de  Bordeaux,  SI  mal  1862.  aff.  0  ..,  D.  P.  62.  3.  45).  — 
Mais  sur  l'appel,  la  cour  de  Bordeaux  a  décidé  que  la  troisième 
condition  Indispensable  pour  caractériser  la  tentative  d'escro- 
querie, celle  de  s'être  fait  remettre  des  fonds,  des  meubles,  des 
obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  dé- 
charges n'existe  pas  dans  la  cause,  que  dès  lors,  le  fait  incriminé 
ne  constitue  ni  une  escroquerie,  ni  une  tentative  d'escroquerie, 
mais  une  contravention  à  Tord,  du  15  nov.  1846,  puni  par 
l'arl.  21  de  la  loi  du  15  Julll.  1845  (Bordeaux,  27  juin  1862, 
aff.  D...,  D.  P.  62.  2.  125). 

5»«.  On  devrait  faire  rentrer  encore,  sous  l'application  de 
l'art.  63  de  l'ord.  le  fait  par  un  voyageur  de  se  servir  d'un  billet 
délivré  pour  un  autre  voyage  que  celui  pour  lequel  II  est  pré- 
senté. Celui  qui  monte  en  wagon  avec  un  billet  périmé  doit,  à 
noire  avis,  être  assimilé  à  celui  qui  n'a  pas  pris  de  billet.— Il  a 
été  Jugé,  sur  ce  point,  que  le  tall  par  un  voyageur  de  se  servir  à 
nouveau  d'un  billet  ancien  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux,  les 
agents  de  la  compagnie  étant  tenus  de  vérifier  les  billets  qu'on 
leur  présente,  pourvu  que  les  Indications  de  Heu  et  de  gares 
n'aient  pas  été  remplacés  de  manière  à  tromper  leur  vigilance 
(Bordeaux,  2i  mal  1862,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  V.  aussi 
v*  Faux,  n«  173-7»).  —  Cela  ne  nous  parait  pas  pouvoir  faire 
de  doute  :  il  n'y  a  faux  que  lorsqu'il  y  a  eu  falsification  matérielle 
du  litre,  ce  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce.  —  Mais  le  même  ar- 
rêt ajoute  que  de  cette  fraude  préjudiciable  à  la  compagnie,  line 
peut  résulter  qu'une  condamnation  à  de»  dommages-Intérêts,  les- 
quels ne  sauraient  excéder  la  somme  dont  la  compagnie  a  été 
fruBtrée.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  y  avait  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  63  de  l  ord,  et  de  l'arl.  21  de  la  loi  de  1845. 

*>•« .  Un  ouvrier  charpentier,  Michel  Sapin,  arrivant  à  la  gare 
de  Rocberorl,  remit  au  contrôle  un  billel  de  deuxième  classe,  qui 
fut  reconnu  falsifié  par  l'application  d'une  bande  portant  le  nom 
Ructefort,  au  lieu  de  Saint-Benoist.  Il  fut  reconnu,  en  effet,  qu'il 
avait  été  délivré  à  Poitiers,  pour  Saint-Benoist,  a  la  date  du  2  mai, 
sous  le  n*  (8t .  Or  c'était  le  3  que  Sapin  arrivait  à  Rocberorl,  et 
les  billets  délivrés  ce  Jour-là  à  Poitiers  portaient  le  n»  177.  Sapin 
fut  donc  reconnu  coupable  de  celle  falsification,  el,  sur  la  pour- 
suite, la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  se  porta  partie 
civile.  Le  tribunal  de  Poitiers,  par  son  Jugement  du  27  Julll.  1 863, 
ayant  constaté  l'existence  du  délit,  l'a  qualifié  d'escroquerie; 
mais  admettant  qu'il  existait  dans  la  cause  des  circonstances 
atténuantes,  et  appliquant  les  art.  405  el  463  c.  pén.,  il  a  con- 
damné Sapin  à  quinze  Jours  d'emprisonnement  el  à  payer  à  la 
compagnie  la  somme  de  l  s  fr.  50  c,  montant  du  prix  de  la  place 
de  Saint-Benoist  &  Rochefort,  en  autorisant  la  compagnie  à  faire 
afficher  dans  les  gares  un  extrait  du  Jugement  (Gaz.  des  tribun. 
21-22  sept.  1863;  Ann.  off.  des  cb.  de  fer,  p.  663).  —  Il  nous 
est  bien  difficile  de  voir  dans  un  pareil  fait  les  éléments  consti- 
tutifs du  délit  d'escroquerie,  tels  qu'ils  sont  caractérisés  dans 
l'art.  403  c.  pén.  Nous  le  répétons,  le  voyageur  porteur  d'un 
billet  nul  et  sans  valeur  est  dans  la  même  position  que  celui  qui 
n'a  pas  de  billet  :  Il  contrevient  à  l'arl.  63  de  l'ordonnance. 

ft»8.  si  un  voyageur  montait  dans  un  wagon  d'une  classe 
supérieure  à  celle  portée  sur  son  billet,  la  compagnie  pourrait 
évidemment  exiger  on  supplément  de  prix,  Indépendamment  des 
poursuites  Judiciaires  que  la  contravention  à  l'art.  03  de  l'ord. 
de  18  te  pourrait  entraîner.  Mais,  dans  le  cas  de  rcîus  du  voya- 
geur de  payer  ce  supplément,  la  compagnie  ne  pourrait  à  l'ar- 
rl.ee  retenir  le  bagage  de  ce  voyageur  (trib.  corr.  de  la  Seine, 
27  fév.  1856,  cité  par  M.  l'ouget,  t.  2,  p.  510). 

59»  Polie»  intérieure  des  voitures.  —  Les  voyageurs  ne 
doivent  iortir  des  voilures  qu'aux  stations  el  lorsque  le  train 
est  complètement  arrêté  (ord.  15  nov.  1846,  art.  65).  —Ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  contravention  de  la  part  de  l'individu  qui 
monte  dans  un  wagon,  alors  que  le  train  est  en  marche?  —  Il  a 
élé  jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  voyageur  qui,  sor- 
tant du  buffet  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  muni  d'un  billet, 
traverse  le  quai  el  monte,  alors  que  le  train  est  déjà  en  marche, 
el  malgré  la  défense  des  surveillants  qui  lui  crient  de  s'arréler, 
dans  une  voiture  oit  ton  billel  lui  donne  le  droit  de  prendre 
place,  M  cmmei  pas  d'infraction  punissable  (Meta,  27  Janv. 


:  1364,  aff.  Losw,  D.  P.  64.  2.  84,  et  sur  pourvoi  Crlm.  rej.  SI 
mars  186»,  D.  P.  64.  I.  243).  —  Le  projet  de  règlement,  en 
ce  moment  à  l'élude,  comblera  cette  lacune  :  il  ajoute  à  celui 
de  I8t6  une  disposition  nouvelle,  portant  a  qu'il  est  en  outre 
défendu  aux  voyageurs  de  monter  ou  de  tenter  de  mouler  dans 
les  voilures  après  que  lo  signal  du  départ  a  élé  donné  »  (V. 
Code  annoté  des  cb.  de  fer,  par  M.  Lamé-Fleory,  p.  67  et  606). 

OOO.  Défense  de  fumer  dans  ou  sur  les  voitures  el  dans  les 
gares,  sauf  les  dérogations  qui  pourront  être  autorisées  moyen- 
nant des  précautions  spéciales  (ord.  15  nov.  1846,  art.  63).— 
Antérieurement  à  l'ordon.  de  1846,  la  question  s'était  élevée 
de  savoir  si  l'arrêté  préfectoral,  détendant  de  fumer  dans  les 
wagons,  élall  obligatoire?  —  M.  Pougel,  p.  530,  elle  un  arrêt 
do  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation,  du  2  mai  1845 
(V.  Gai.  des  trib.,  4  mai  1843),  qui  aurait  décidé  la  négative. 
Cet  arrêt  n'a  plus  d'intérêt  en  présence  de  la  disposition  que 
nous  venons  de  rappeler.  —  Aujourd'hui,  la  défense  de  fumer 
n'est  pas  rigoureusement  exécutée.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
un  voyageur  serait  Incommodé  par  la  fumée  du  Ubac  que  les  em- 
ployés rappellent  à  l'observation  du  règlement.  La  dernière  com- 
mission d'enquête  s'est  demandé  s'il  y  aurait  sur  ce  point  quel- 
que amélioration  à  apporter  au  service;  mais  il  a  élé  reconnu 
qu'il  n'y  aurait  aucune  utilité  à  changer  l'état  actuel  des  choses. 

««1.  Aux  termes  do  l'art.  65,  l'entrée  des  wagons  est  in- 
terdite aux  personnes  en  étal  à'tvresse,  —  à  ceux  qui  sont  por- 
teurs d'armes  à  feu  chargées,  —  ou  de  paquets  gênant  par  leur 
volume  ou  leur  odeur,  —L'art.  67,  ajoute  :  Les  chiens  ne  peu- 
vent èlre  admis  dans  les  voilures  servant  au  transport  des 
voyageurs.  —  Toutefois,  la  compagnie  pourra  placer  dans  des 
caisses  de  voitures  spéciales  les  voyageurs  qui  ne  voudraient 
pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu  que  ces  animaux  soient 
muselés,  en  quelque  saison  que  ce  soit.  •  —  En  présence  des 
terribles  dangers  occasionnés  par  le  virus  rebique,  l'autorité 
et  les  compagnies  devraient  tenir  la  main  à  l'observation  rlgou- 

«41*.  L'ordonnance,  après  "avoir  défendu  dami  l'arl.  21,  de 
charger,  dans  les  convois  portant  des  voyageurs,  des  matières 
pouvant  donner  lieu,  soit  à  des  explosions,  soit  à  des  incendies 
(V.  aussi  un  arrêté  du  ministre  des  trav.  publ.  dn  l&  julll.  1863), 
revient  sur  ce  sujet  dans  son  art.  66,  qui  impose  aux  personnes 
qui  voudront  expédier  de  pareilles  marchandises  l'obligation 
d'en  faire  la  déclarai  ion  au  moment  de  leur  entrée  en  gare,  saut 
aux  compagnies  le  soin  de  prendre  les  mesures  spéciales  de  pré- 
caution jugées  nécessaires.  —  Les  deux  dispositions  doivent 
s'entendre  en  ce  sens,  que  les  madères  de  nature  explosiblcs  ou 
Inflammables,  tout  en  continuant  à  être  écartées  des  convois  de 
voyageurs,  peuvent  être  chargées  dans  ceux  de  marchandises 
avec  les  précautions  convenables.  —  Il  a  été  Jugé  sur  ce  point, 
par  une  cour  de  Belgique,  que  le  commissionnaire  qui,  avant 
reçu  de  l'élranger  un  colis  pour  l'expédier  en  transit,  fait  de 
bonne  foi  une  déclaration  conforme  aux  documeuts  y  joints  «« 
peut  être  passible  d'aucune  peine,  s'il  vlenl  à  êlre  vérifié  que  ce 
colis  renfermait,  avec  d'autres  marchandises,  des  allumettes 
pbosphoriques,  alors  même  qu'on  pourrait  lui  reprocher  de  n'a- 
voir pas  procédé  à  la  vérification  de  l'exaclilude  de  la  déclaration 
faite  (Gand,  19  sept.  1846,  Paslcr.,  1847,  p.  326). 

S»3  Franchise  obtenue  pour  excédant  de  bagages.  —  Le» 
tribunaux  ont  encore  vu  des  contraventions  passibles  des  peines 
portées  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  Juill.  1845  dans  les  infrac- 
lions  à  certaines  dispositions  du  câbler  des  charges,  commises 
par  des  voyageurs  el  qui  avaient  pour  objet  de  frauder  les  com- 
pagnies des  droits  qui  leur  étaient  légitimement  dûs.  Toutefois, 
il  y  a  controverse  à  cet  égard  dans  la  jurisprudence.  —  On  sait 
qu'aux  termes  du  cahier  des  charges,  chaque  voyageur  a  droit  an 
transport  gratuit  de  30  àilogr.  de  bagages,  elque  tout  excédant 
de  poids  donne  Heu  à  la  perception  de  la  taxe  portée  par  le  tarif. 
Celle  faveur  est  l'accessoire  du  billel  de  place,  elle  demeure  per- 
sonnelle au  porteur  de  ce  billet  et  ne  peut  être  cédée;  il  est  ad- 

'  mis  sans  doute  que  les  personnes  de  la  même  famille  ou  liées 
d'amitié  qui  voyagent  ensemble  peuvent  mettre  leurs  bagages  en 
commun  pour  profiter  de  la  franchise  accordée  par  le  cahier  de* 

.  charges;  mais,  en  dehors  de  celle  exception,  Il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  la  réunion  de  bagages  appartenant  à  plusieurs  voyageurs. 
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Celui  0*1,  voyageant  seul,  a  on  excédant  de  bagages,  est  (eau  de 
payer  le  prix  du  transport  pour  cet  excédant  cl  ne  peut  emprun- 
ter le  billet  d'un  aulro  voyageur  pour  en  obtenir  le  transport 
en  franchise.  —  Les  tribunaux  soûl  généralement  d'accord  sur 
ce  point;  II*  se  sont  prononcés  pour  la  personnalité  et  l'in- 
eessibililé  du  droit  (V.  les  arrêts  cl  jugements  gui  suivent.  V. 
toutefois  le  jugement  ci-après  rapporté  du  Irib.  de  Belley,  du  25 
avr.  1863.)  —  Hais  lorsqu'un  pareil  (ait  se  produit,  comment 
doit-il  être  qualifié?  de  quelles  peines  dolt-il  être  puni?  —  kl 
le  dissentiment  commence.  —  L'un  décide  que  le  (ail  constitue 
une  filouterie  itrib.  de  Château-Thierry,  19  juill.  1*61,  air.  H..., 
D.  P.  61.  3.  87).  —  Un  autre  le  qualiQe  d'escroquerie  (trib.  de 
Mirecourl,  11  oct.  1861,  aff.  J...,  D.  P.  eod.).  —  Un  autre 
déclare  que  ce  (ait  n'est  pas  punissable  (trib.  corr.  de  Belley, 
23  avr.  1863  (l);  Conf.  M.  Cbauveau,  Journ.  de  dr.  admin. 
1863,  p.  453).—  Un  autre  enfin,  le  considère,  ni  comme 

surïapoUce  des 'c^ns  de  îe^S^^ 
l'art.  21  delaloldul5julll.  t$4i  (trib.  corr.  d'Atx,  s  juin  1860, 
aff.  Auberl.b.  V.eod.).  —  C'est  celle  dernière  solution  qui  nous 
parait  la  plus  exacte.  Toules  les  fraudes  de  celle  nature  el  qui 
ont  cet  effet  commun  qu'elles  causent  uo  préjudice  aux  compa- 
gnies, sont  sulhsammenl  et  même  plus  convenablement  ré- 
primées par  l'amende  de  16  à  3,000  (r.  que  l'art.  21  de  la  loi 
du  13  juill.  1845  autorise  les  tribunaux  correctionnels  à  ap- 
pliquer; dès  lors,  il  est  inutile,  ou  pour  mieux  dire,  dangereux 
pour  la  sûreté  de  la  répression,  de  recourir  sous  prétexte  d'ana- 
logie, aux  dispositions  du  code  pénal  (V.  dans  le  même  sens, 
M.  Morin,  Journ.  de  dr.  cr.,  art.  5694  et  7285).  —  La  cour  de 
Lyon  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  sur  l'appel  formé  contre 
le  jugement  précité  du  trib.  de  Belley,  du  23  avr.  1863  ;  elle  a 
décide  que  celui  qui  présente  au  bureau  d'enregistrement  des 
bagages  d'nn  chemin  de  fer  des  colis  qui  lui  appartiennent  ex- 
clusivement el  dont  il  couvre  le  poids,  par  la  production  de  billets 
de  place  appartenant  à  d'autres  voyageurs,  commet,  non  le  délit 
d'escroquerie,  mais  une  contravention  aux  règlements  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  (Lyon,  1 1  mai  (et  non  25  fév.)  1863, 
air.  Blanchin,  0.  P.  63.  2.  138).  —V.  Chauveau,  toc.  cit.,  cri- 
tique très-vivement  «lie  décision. 

A04.  Fausse  déclaration  des  marchandises  ou  valeur*  à  ex- 
pédier. —  ici  se  présentent  encore  les  mêmes  controverses.  — 
L'expéditeur  qui  déclare  des  marchandises  comme  appartenant  à 
une  classe  Inférieure  à  celle  dont  elles  font  partie,  el  qui,  par 
suite  de  celte  dissimulation,  fraude  la  compagnie  des  droits  qui 
lui  sont  dûs,  commet-il  une  escroquerie  ou  une  simple  contra- 
vention au  règlements? — Il  a  été  jugé,  plusieurs  fois  par  des 
tribunaux  correctionnels, que  celle  fausse  déclaration  constituait 
une  manoeuvre  frauduleuse  tendant  à  faire  naître  l'espérance  du 
payement  entier  do  droit,  et  en  vertu  de  laquelle  l'expéditeur  se 
faisait  remettre  la  différence  entre  le  prix  réel  de  transport  et 
celui  du  larif  répondant  à  la  catégorie  annoncée  ;  qu'en  consé- 
quence l'auteur  de  cette  fausse  déclaration  devait  être  puni  des 


(11  £*jx-a .-  — (Min.  pub.  C.  Blanchin.) — Il  y  a  «a  poursuite  devint 
le  tribunal  d*  police  eorreclioooelle  d«  Belley,  contra  le  sieur  Blanchin, 
tanneur,  sur  ce  dit,  qualifie  d'ejcrcoutrie,  d'avoir  employé  des  billets 
prêtés  par  des  voyageurs,  pour  taire  Imd. porter  de  Belley  a 
Lyon,  gratuitement,  no  colis  consistant  en  no  ballot  de  ceir»,  pesant 
191  kil.  —  Il  avait  confie  ce  ballot  à  quatre  voyagour*,  qui  s'en  étaient 
c  tarses,  à  rai«ou  de  30  kil.  de  bapuces quo  chacun  d'eux  pouvait  (aire 
transporter  graloi'ement  accessoirement  au  prix  da  ta  place. 

La  TsiauxAL  Attendu  qu'il  o'e»t  constate  par  aocone  convention 
(Le  tribunal  vent  sans  doute  dire  :  u  aucun  cahier  de>  charges  •) 
que  lo  droit  accordé  au  voyageur  porteur  d'un  billet  de  plaça  aoit  un 
droit  purement  personnel  et  incessible,  que  la  compagnie  reconnaît 
que  ce  droit  peol  être  cédé  à  d»  parents  et  anus  voyageant  ensemble; 
querelle  restriction,  qui  n'est  appuyée  sur  aucun  leste,  serait  complè- 
tement laissée  a  l'arbitraire  des  compagnie*,  puisque,  si  la  parenie  est 
toujours  (acite  a  établir,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'amilie,  et  qu'au 
surplus  il  serait  aussi  difficile  d'établir  jusqu'à  quel  degré  de  parente 
devrait  exister  la  loleraoce;  —  Attendu  qu'il  est  plus  ratiooael  de 
reconnaître  que  l'art,  là  du  cahier  de»  chargea  anneso  i  la  loi  du 
15  juillet  1855  accorda  4  tout  voyageur  porteur  d'un  billot,  deux  droits 
disUncts,  celui  d'élrc  personnellement  transporté  d'un  point  a  un  autre 


peines  de  l'art.  405  c.  pén.  (trib.  de  Paris,  de  Rennes,  du 
Havre,  Car  des  trib.  14  août  1862).  —  Cependant,  en  réalité, 
une  pareille  déclaration  ne  lait  naître  aucune  espérance;  elle 
ne  fait  sortir  aucune  valeur  des  caisses  delà  compagnie;  celle- 
ci  a  toujours  le  droit  de  vérifier  la  nature  de  la  marchandise  ; 
et  quelque  détestables  que  soient  ces  procédés  indignes  du  com- 
merce, on  ne  saurait  y  voir  des  manœuvres  frauduleuses 
destinées  a  faire  croire  a  un  événement  chimérique,  comme  le 
veut  l'art.  403  c.  pén.,  pour  qu'il  y  ait  escroquerie.  —  C'est  ce 
qn'ajugé  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Pari»,  le  M 
Juill.  1863  et  sur  l'appel  la  cour  de  Paris  par  arrêt  du  12  dée. 
1863  (D.  P.  64.  ï.  ï}.—  Le  tribunal  el  laconr  vont  même  plus 
loin;  ils  déclarent  que  le  fait  d'une  déclaration  mensongère  n'est 
pas  punissable.  Hais  c'est  la  une  erreur;  car  la  déclaration  par 
l'expéditeur  de  la  nature  des  marchandises  expédiée*  est  impo- 
sée par  l'art.  50  de  Tord,  de  18*6  qni  veut  que  le  récépissé 
énonce  la  nature  du  colis,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  d'après 
la  déclaration^  de  l'expéditeur  (V.  n*  584).  Or,  ce  que  l'ordon- 

celle-ci,  tout  aussi  bien  que  le  défaut  de  déclaration,  constitue 
donc  une  violation  des  règlements. 

•Ml*.  Il  en  est  de  même  du  fait,  par  un  particulier  qui  ex- 
pédie des  finances  par  chemin  de  fer,  de  déclarer  une  valeur 
inférieure  à  la  valeur  réelle,  afin  de  payer  un  moindre  prix  de 
transport.  Ce  fail,  par  la  raison  qui  vient  d'être  exprimée,  con- 
stitue une  conlravenlion  passible  de  la  peine  édictée  par  l'art,  si 
de  la  loi  du  15  juill.  1845.  D'ailleurs, Il  existe  un  règlement  minis- 
tériel d'après  lequel  toute  expédition  de  finances  doit  être  accom- 
pagnée, de  la  part  de  l'expéditeur,  d'une  déclaration  indiquant  la 
valeur  de  l'article;  or  l'art.  79  de  l'ordonnance  du  1 5  nov.  1816 
déclare  que  les  contraventions  aux  décisions  rendues  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  l'exécution  de  ladite  ordonnance, 
ainsi  qu'aux  arrêtes  préfectoraux  pris  sous  son  approbation,  sont 
punis  conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  de  1845  (même  arrêt  de 
Paris,  12  déc.  1863). 

«MM».  Interdiction  de  (accès  du  gares  aux  voitures.  — 
L'art,  i  de  Tord,  du  15  nov.  1846  porte:  «L'entrée,  le  alation- 
nemeni  el  la  circulation  des  voilures  publiques  ou  particulières 
destinées,  soit  au  transport  des  personnes,  soit  au  transport  des 
marchandises  dans  les  cours  dépendant  des  stations  de  chemins 
de  fer,  seront  réglés  par  des  arrêtés  du  préfet  dn  département. 
Ces  arrêtés  ne  seront  exécutoires  qu'en  verlu  de  l'approbation 
du  ministre.  » —  Il  aélé  décidé  que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet 
interdit  l'accès  des  gares  d'un  chemin  de  fer,  à  moins  d'une  au- 
torisation spéciale  délivrée  par  lut,  à  toute  voilure  omnibus  éta- 
blie par  les  maîtres  d'hôlel  pour  leur  service  particulier,  cl  par 
des  entrepreneurs  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  baga- 
ges, est  légal  et  obligatoire;  par  conséquent,  toute  conlravenlion 
à  cet  arrêté  est  passible  de  la  peine  portée  à  l'art.  21  de  la  loi 
du  1 3  juill.  1 845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (Paris,  9  avr. 
(ou  (év.)  1862,  au*.  Ladmirault  et  autres,  D.  P.  62.  2.  181,  et 
sur  pourvoi,  Crim.  rej.  6  déc.  1862,  aff.  Leshals,  D.  P.  62.  1. 
390}; —  El  que  le  préfet  a  po,  en  exécution  de  cet  arrêté,  llmi- 


dn  la  ligne,  el  celui  de  faire  transporter  avec  lai  au  même  point  30  kil. 
de  bagage*  ;  que  l'incessibilité  de  ce  droit  n'étant  écrit*  dans  aucune  lai, 
dans  aucune  convention,  il  peut  être  eédè  gratuitement,  eu  i  titra  oné- 
reux, conformément  au  principe  consacre  pur  l'art.  1598  c.  aap.;  attendu, 
d'autre  part,  que,  dans  le  fail  imputé  à  Blanchin,  il  n'est  pas  possible 
de  trouver  une  maoauvre  frauduleuse  constiluiive  d'eseioqueni*  prévue 
par  l'art.  405  c  peu.;  qu'en  présentant  au  bureau  de  l'enregistrement 
de*  bagages  quatre  billets,  Blanchin  indiquait  sufli-amment  que,  pour 
trois  au  moins,  ils  n'étaient  paa  personnel*;  —  Que  l'administration 
était  dés  lors  mise  en  éveil;  qu'elle  pouvait,  si  elle  croyait  en  avoir  ta 
droit,  exiger  que  Blanchin  juslibit  que  les  propriétaires  des  trois  autres 
billets  élaieol  te»  parents  et  amis;  qu'on  ne  reproche  au  prévenu 
aucun»  fraude  ayant  eu  pour  but  de  faire  croire  à  l'exisleoce  de  ses 
droit»  a  une  faveur;  et  qu'il  est  constaté  au  contraire  qu'il  s'est  borné 
à  présenter  les  quatre  billets,  eo  payact  l'etcédanl  du  poids  de  ion 
colis  ;  —  Attendu  que,  par  ce*  différentes  conditions,  la  prestation 
portée  contre  Blanchin  o'esl  justifiée,  ui  en  (ail,  ai  ea  droit;  par  ces 
mollis,  renvoie  le  pré'éou  do  la  plainte. 

Du  ii  avril  1863.-Tnb.  correct,  dn  Bellay. 

A'Wa.  Sur  l'appel  formé  par  le  ministère  public,  la  jngemtot  a  616 
infirmé  (Lyon,  U  mai  (et  non  25  (èv.)  1163,  D.  P.  63.9. 138). 
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ter  à  une  seule  entreprise  l'autorisation  de  faire  entrer  ses  voi- 
lures dans  la  gare  d'nne  «talion,  sauf  aux  intéressés  a  dénoncer 
celte  décision  ou  ce  traité  dont  elle  assurerait  l'exécution,  soit 
à  l'aulorilé  supérieure,  soi!  ao  conseil  d'Blai,  pour  en  faire 
prononcer  la  réformation  s'il  y  a  lieu  (mime  arrêt).  —  Dans 
l'espèce,  l'arrêté  du  préfet  a  été  réformé  par  le  conseil  d'Elat 
(V.  «uprd,  n»  413). 

••9.  Mais  II  a  été  jugé  que  l'arrêté  prie  par  le  préfet 
pour  réglementer,  dans  toutes  les  villes  du  département  pourvues 
d'une  gare  de  chemin  de  fer,  le  service  des  voilures  de  maîtres 
d'hôtels,  entre  la  gare  et  les  établissements  auxquels  les  voilures 
amènent  des  voyageurs,  concerne,  non  pas  la  police  des  chemins 
de  fer,  mais  simplement  la  police  municipale,  par  suite,  sa  mise 
a  exécution  n'est  que  subordonnée  à  l'approbation  du  ministre 
des  travaux  publics,  et  ils  ont  leur  sanction  dans  l'art.  471, 
n*  ts,  c.  pén.  et  non  dans  l'art.  21  de  la  loi  de  1845  (Crtm.  cass. 
1»  août  1859, aff.  Py,  D.  P.  59.  1 . 477).  —  V.  tnAVd,  v  620  et  s. 

•.  t.— Crimes  et  délits  punis  par  le  droit  commun  ou  par 
du  lois  étrangères  au  service  des  chemins  de  fer. 


fer,  dans  l'exercice  de 
dit  l'art.  25  de  la  loi  du  ts  juill.  I8«5,  sera  punie  des  peines 
appliquées  à  la  rébellion,  suivant  les  dlslinelions  faites  par  le 
code  pénal.  »  —  On  avait  demandé,  lors  de  la  discussion  du 
projet,  le  retranchement  de  cette  disposition.  L'art.  20»  c.  pén., 
disait-on,  qui  définit  la  rébellion  toute  attaque  ou  résistance  avec 
agents  de  la  police  administrative, 
t  ;  car  il  est  évident  que  les  agents  des  chemins  de  fer, 
ou  agréés  par  l'administration,  sont  des  agents  de  la 
police  administrative.  —  Malgré  celle  observation,  la  disposition 
a  été  maintenue,  et  avec  raison.  Lee  agents  des  compagnies  ne 
sont  pas  nommés,  mais  seulement  agréés  par  l'autorité  supé- 
rieure, d'ob  pouvait  naître  un  doute  que  la  loi  de  18*5  rail  dis- 
paraître. —  Il  a  élé  logé  que  le  jet  d'une  pierre  sur  un  mécani- 
cien dirigeant  un  convoi  constitue  le  délit  d'attaque  avec  violence 
et  vote  de  fait  envers  un  agent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
prévu  par  l'art.  25  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  et  non  la  simple 
contravention  réprimée  par  les  art.  61  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  1 5  uov.  t846,  qui  ne  concerne  que  l'encombrement 
de  la  voie  par  le  jet  on  le  dépôt  de  matériaux  quelconques 
29  nov.  t860,  aff.  Jeannet,  0.  P.  64,  2»  partie). 
U  Gaxettc  des  tribunaux,  do  27  juill.  1853,  rapporte 
termes  solvants  nn  acte  de  rébellion,  non  pas  contre 
t  de  la  voie  ferrée,  mais  de  ceux-ci  contre  un  magis- 
tral :  ■  Dans  une  station,  le  procureur  impérial  allait  des- 
n,  lorsque  son  substitut  franchit  la  barrière, 
de  venir  a  lui.  Il  est  repoussé  violemment  par  les 
s.  Le  procureur  impérial  les  requiert  de  laisser  passer 
étant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
>,  ies  employés  répondant,  au  contraire,  que 
a  le  magistrat  n'est  pas  dans  l'exercice  de  ses  fondions.  •  Les 
employée,  auteurs  de  ces  violences,  ayant  été  arrêtés,  furent 
a  la  prison  comme  s'élant  mis  en  état  de  rébellion 
les  magistrats  du  parquet.  »— Ces  magistrats  étaient-ils, 
;  des  violences  exercées  snr  le  substitut,  a  dans  l'eo-er 
cice  de  leurs  fonctions,  »  conformément  aux  art.  209  et  suiv. 
c.  pén.?  C'était  la  seule  question  à  résoudre,  puisque  l'art.  61 
de  l'ordonnance  réglementaire  des  voies  ferrées  défend  à  toute 
personne  étrangère  ao  service  de  s'introduire  dans  l'enceinte 
des  chemins  de  fer. 

•  lO.  Délit  de  coalition.  —  L'art.  14  de  la  loi  dn  15  joill. 
1845,  portant  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  la  fron- 
tière de  Belgique,  rendant  générale  une  disposition  qui  déjà  au- 
paravant avait  élé  insérée  dans  quelques  lois  de  concession,  et 
qui  depuis  a  élé  reproduite  dans  tous  les  cahiers  des  charges, 
porto  :  a  a  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration 
supérieure,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'art.  418  c.  pén.,  de  faire,  directement  ou  indirecte- 
ment, avec  les  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises,  soit  par  terre,  toit  par  cas,  sou  quelque  déno- 


mination ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne 
seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises, 
desservant  les  mêmes  routes.  • — Nous  nous  sommes  déjà  occu- 
pés de  celle  disposition  (V.  n"354  et  s.),  au  regard  des  intérêts  ci- 
vils ;  nous  y  revenons  ici  au  point  de  vue  particulier  de  l'applica- 
tion de  la  peine.— Sur  l'art.  419c.  pén.,v.  industrie,  n-  4 1  «et  s. 

Ail.  L'art.  14  de  la  loi  de  1845  dont  nous  venons  de  rap- 
peler les  termes  a  pour  objet  d'assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leur  rapport  avec 
le  service  des  chemins  de  fer.  Le  monopole  de  la  compagnie 
s'arrête  aux  limites  de  la  voie  ferrée;  en  dehors  de  cette  vole,  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  appartient  à  la  li- 
bre concurrence.  Tout  arrangement,  tout  avantage  particulier 
par  une  compagnie  à  nn  entrepreneur  à  l'exclusion  des 
t  une  atteinte  an  principe  de  la  concurrence  et,  par 
!,  constitue  un  délit  que  l'art.  14  précité  assimile  au  délit  de 
coalition  entre  les  détenteurs  d'une  même  marchandise  pour 
amener  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix.  Les  dispositions  de  cet 
article  s'appliquent  par  la  généralité  de  leurs  termes  et  par  la 
nature  même  des  choses,  à  toutes  les  entreprises  ( 
par  terre  ou  par  eau,  et  n'admettent  a  la  prohibition  des  i 


favoriser  ou  exclure 
lion  que  le  cas  d'autorisation  de 
(V.  supra,  n»  334).  —  Il  a  été  jugé,  en 
l'exécution,  avant  l'approbation  du 

le  nom  de  traités  de 


.,  de  traités  t 


luge  choisis  par  celle-ci,  pour  la  réexpédition  par  ta  voie  de  terre 
et  d'eau  des  marchandises  destinées  à  des  points  situés  au  delà 
du  reseau  du  chemin,  constitue,  tant  de  la  part  des  directeurs 
et  administrateurs  de  la  compagnie  que  de  la  part  des  commis- 
sionnaires de  roulage,  le  délit  do  coalition  réprimé  par  l'art.  4 1 9 
c.  pén.  :  c'est  à  tort  qu'on  considérait  comme  enlevant  à  celte 
exécution  anticipée  tout  caractère  délictueux,  soit  la  circonstance 
qu'il  ne  serait  pas  établi  que  les  autres  commissionnaires  inlé- 
aient  été  privés,  par  un  refus  de  la  compagnie,  de  la  fa- 
d'obtenlr  les  mêmes  avantages,  soit  le  fait  que  poslérieure- 
à  l'exécution  des  traités  serait  Intervenue  l'autorisation  de 
l'administration  Judiciaire;—  Et  il  appartient  aux  commission- 
naires intéressés,  non-seulement  de  demander,  par  la  voie  de 
l'action  civile,  la  cessation  du  délit,  mais  encore  d'en  poursulrre 
à  leur  proflt  la  réparation  (Crim.  cass.  3  fév.  1855,  aff.  Bonjour, 
D.  P.  55.  1 .  364);  —  a»  Que  la  disposition  de  la  loi  de  conces- 
sion d'un  chemin  de  1er  portant  que  la  compagnie  doit  accorder 
des  avantages  égaux  aux  entreprises  de  transport  desservant  la 
mime  route  s'applique  aux  entreprises  qui  font  le  service  des 
mêmes  aboutissants  du  chemin  de  fer;  en  conséquence,  la  com- 
pagnie ne  peut,  sans  se  mettre  en  contravention  avec  l'art.  14  do 
la  loi  du  15  juill.  1845,  accorder  des  avantages  particuliers  à 
l'une  de  ces  entreprises,  encore  bien  qu'elle  userait  de  la  voie 
terrée  jusqu'à  la  localité  où  les  autres  ont  leur  point  de  départ  : 
en  vain,  la  compagnie  objecterait-elle  que  les  entreprises  aux- 
quelles elle  n'a  pas  étendu  ces  avantages  n'auraient  pu  y  parti- 
ciper qu'à  la  condition  de  modider  leur  organisation,  si  elle  ne 
les  a  pas  mises  à  même,  en  leur  faisant  connaître  les  arrange- 
ments conclus  avec  la  première  entreprise,  de  traiter  avec  elle 
aux  mêmes  conditions  (Crim.  cass.  28  juin  1851 ,  aff.  cb.  de  fer 
de  Tours  à  Nantes,  D.  P.  31.  1.  329;  Orléans,  21  dèc.  1851, 
même  aff.,  B.  P.  54.  5,  p.  110,  n«  28)  ;  —  3»  Que  la  prohibi- 
tion faite  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  consentir,  sans 
une  autorisation  spéciale  de  l'administration  supérieure,  à  une 
entreprise  de  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises,  des 
avantages  dont  elles  ne  feraient  pas  profiter  les  autres  entrepri- 
ses desservant  la  même  roule,  emporte  comme  conséquence, 
pour  le  cas  où,  après  conclusion  d'un  traité  avec  une  entreprise 
unique,  il  s'établit  sur  1a  même  route  une  entreprise  rivale, 
obligation  pour  la  compagnie  de  lui  faire  Immédiatement  les 
tué  eues  avantages,  sinon  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  devenue 
nécessaire  (Crim.  cass.,  9  avr.  1863,  aff.  Ciblai,  D.  P.  64.  I. 
53;  Crim.  rej.  14  août  1663,  même  aff..  eod.).  —  El,  pour  que 
l'Iuexécullon  de  celte  obligation  constitue  de  la  part  de  la  com- 
pagnie une  infraction  punissable^  aut  termes  de  l'art,  ti  de  la 
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toi  do  1 S  Julll .  1845,  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'entreprise 
dont  la  création  est  postérieure  à  la  conclusion  du  traité,  ail  de- 
mandé, sans  pouvoir  l'obtenir,  à  Jouir  des  avantages  que  ce 
traité  renferme  (même  arrêt  du  14  août  1863),...  cette  loi  est 
générale  et  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  entreprises  exis- 
tant au  moment  où  l'arrangement  a  élé  consenti,  et  celles  qui  se 
sont  formées  postérieurement  (mêmes  arrêts). 

•  I*.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  conclusion  d'un  traité  par  le- 
quel une  compagnie  de  chemin  de  fer  garantit,  à  one  entreprise 
faisant  un  service  de  correspondance,  tel  chiffre  minimum  de 
recettes  par  Jour,  ne  saurait  donner  Heu  à  des  poursuites  pour 
délit  de  coalition,  si  tes  prix  de  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  sont  restés  les  même?  (Crim.  cass.  9  avr.  1863, 
aff.  Ciblai,  D.  P.  64.  i.  33).—  V.  aussi  n*  413. 

OIS.  Le  délit  de  coalition,  prévu  et  puni  par  l'art.  419  c. 
pén.,  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  accord  entre  deux  personnes 
au  moins  pour  hausser  ou  baisser  les  prix  d'une  marchandise 
an  détriment  d'une  troisième  personne  détenant  la 
diandlse.  D'où  il  suit,  en  admettant  avec  la 
le  parcours  opéré  par  des  entrepreneurs  de  transports  et  le  prix 

>  ce  mot  (V.  Industrie,  n-  4  s»  et  s.),  que  si  deux  eir- 
nl  la  même  roule,  la  baisse  de  prix 
opérée  par  l'une  d'elles  ne  saurait  constituer  le  délit  de  coalition. 

(1)  (Fauchet  0.  Renard  et  ebem.  de  fer  de  Rouen  à  Dieppe.)  —  Le 
S  mars  1853,  arrêt  de  la  coor  de  Rouen  eo  ces  terme*  :  —  «  Attends 
qoe  Paucbet  tonde  «a  demande  eo  dommages-intérêts  contre  la  compa- 
gnie do  chemin  de  fer  et  contre  Renard  snr  le  préjudice  résultant  pour 
loi  du  délit  commis  par  eous-ci,  peur  avoir,  aux  terme*  de  l'art.  419  c. 
péo. .  opère  la  baisse  du  prix  des  transports  de  Rooen  à  Nenrcbatel,  soit 
en  Militant  contre  loi,  soit  par  des  voies  et  moyens  frauduleux  :  — 
Qu'il  fonde  la  mémo  demande  centre  la  compagnie  seule  sur  ce  qo  elle 
tarait  abaissé  son  tarif,  en  contravention  S  la  loi  de  cooeeetion  ; 

»  En  ce  qoi  touche  le  délit  prévu  par  l'art.  419  c.  pén.  snr  la  coali- 
tion :  —  Attendu  que,  pour  qu'îl-y  ait  délit  de  coalition  ponr  la  hausse 
ou  la  baisse  des  marchandises,  il  faat,  aox  termes  de  l'art.  s 19, que  cette 
coalition  ait  lieu  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  mémo  marchan- 
dise ;  —  Qu'en  admettant  avec  la  jurisprudence  qie  le  parcours  opéré 
par  des  entrepreneurs  de  transport  et  le  prix  de  ces  transports  doivent 
être  réputé»  marchandises  dans  le  sens  générique  de  ce  mot,  il  faat  re- 
chercher n  dans  l'espèce  ta  coalition  aurait  eu  poor  objet  la  mémo  mar- 
chandise, et  si  deux  principaux  détenteurs  de  celle  même  marchandise 
se  sont  coalisés  contre  an  troisième  détenteur,  qui  est  la  partie  plai- 
gnante ;  —  Attendu  que  Fancbet  est  entrepreneur  d'une  diligence  aliant 
par  ta  voie  de  terre  de  Rouen  h  Nèufcbéiel  par  Saint-Satins;  que  ce 
transport  est  la  marchandise  dont  il  est  détenteur;  que  c'est  do  celte 
marchandise  que  les  intimes  auraient  opéré  la  baisse  illégale  par  leur 


coalition; —  Attendu  qoe  la  compagnie  a  l'en;rcpn«e  du  transport  par 
ferrée  de  Rouen  a  Dieppe  avec  station  h  Sa.nl-Victor  ;  -  Que  Re- 
1  de  son  coté  est  entrepreneur  de  transport  sur  te  chemin  par  terre 


de  Saint-Victor  4  Neutehllel  par  Saint-Sains;  —  Que  la  marchandi-e 
dont  la  compagnie  est  détentrice  n'est  pas  ta  mémo  que  colle  de  Fan- 
cbet, parce  que  le  transport  qui  la  constitue  a  lieu  :  I*  par  des  moyens 
nouveaut  autres  que  ceux  employés  par  Fauchet:  9*  parce  qu'il  a  lieu 
dans  une  autre  direction  ;  S*  parce  qu'il  a  lieu  sur  un  parcours  beau- 
coup plus  court  ;  que  la  marchandise  dont  tienard  est  détenteur  n'est  pas 
non  plos  la  même  que  celle  de  Fauchet,  parce  que  Renard  ne  suit  le 
parcours  de  Fauchet  qu'en  partie,  savoir  de  Saint-Saèns  4  Neufcbéiel. 
et  parce  qu'il  fait  en  outre  et  en  même  temps  le  trajet  de  Saint-Victor 
k  Saiol—Satns,  qui  se  trouve  hors  de  la  ligne*%xploitee  par  Fauchet  ;  — 
Qu'il  suit  de  ce  que  dessus  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  adversaires  de  Fau- 
chet ne  se  trouve  détenteur  de  la  mémo  marchandise  que  lui,  et  qu'en 
opérant,  soit  eo  se  réunissant,  soit  isolément,  la  baisse  do  la  marchas- 


ri  -e  dont  Renard  seul  est  détenteur,  ils  n'onl  pu*  agi 

■it  le  délit  de  coalii 

spécifie  par  la  loi  ; 


celle  de  Fauchet.  et  n'ont  pas  « 


Sur  la  baisse  opérée  par  voies  et  moyens  frauduteex  :  —  Attendu, 
oie  de  chemin  de  fer  peut,  aux  termes  du  droit 
ils  do  transports  conduisant  les  voya- 
stations  q 


ea  droit,  que  tonte  eompa| 
commun,  fonder  des  établ 

leurs  et  les  marchandises  aux  diverse*  stations  qui  se  trouvent  sur  la 
ligne  qu'elle  exploite  ;  —  Que  la  loi  néanmoins  n'a  pas  voulu  qu'il  put 
y  avoir  abus  de  ce  droit  an  préjudice  des  entreprises  particulières  de 
transports;  -  Qu'aux  ternies  de  l'art.  41  de  In  loi  de  1846.  qui  fait 
concession  1  la  compagnie  qui  est  en  cause  do  la  ligne  de  Rouen  h  Dieppe, 
cette  compagnie  ne  peut  faire  avec  des  enliepme»  particulières  de  trans-  | 
ports  des  arrangement*  qui  ne  seraient  pas  également  consenti»  par  elle 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  roules  ;  —  Que,  | 


—  Ce  principe  a  été  appliqué  dans  l'espèce  suivante.  Cn  entre- 
preneur de  transport  avait  établi  un  service  de  correspondance 
entre  Neafchalcl  cl  le  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Dieppe  à  la 
station  de  Saint-Victor,  en  passant  par  Saint-Sacns.  D'accord 
avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  il  avait  considérablement 
réduit  ses  frais  de  transports.  Un  autre  entrepreneur  qui  desser- 
vait, entièrement  par  la  voie  de  terre,  les  deux  villes  de  Rouen  et 
de  Neufcbâtcl,  en  passant  également  par  Saint-Saéns,  et  auquel 
celte  diminution  de  prix  causait  un  grave  préjudice,  prétendit 
que  le  premier  entrepreneur  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
étaient  coupables  du  délit  de  coalition  et  les  cita  devant  la  Juri- 
diction correctionnelle.  Maïs  son  action  a  élé  repoussée  à  tous 
les  degrés,  et  sur  son  pourvoi  la  cour  de  cassation,  maintenant 
la  décision  attaquée,  a  décidé  que  si,  par  la  réunion  de  leors  deux 
entreprises,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  l'entrepreneur  du 
service  de  correspondance  transportent  les  voyageurs  de  Neuf- 
cbâlel  à  Rouen  et  vice  versi,  ils  ne  forment  pas  deux  entreprises 
détenant  chacune  la  même  marchandise  que  l'entrepreneur  de 
transports  par  la  vole  de  terre  entre  ces  deux  villes,  mais  bien 
une  seule  entreprise  composée  de  leurs  deux  services  réunis  et 
Juxtaposés,  et  que,  dès  lors,  l'accord  qui  existe  quant  à  la  fixa- 
tion du  prix  de  transport  entre  la  compagnie  et  l'entrepreneur 
de  ia  correspondance,  ne  constitue  pas  le  délit  de  coalition  prévu 
par  l'art.  419  c.  pén.  (Crlm.  rej.  30  joill.  1853)  (l);— *  Qu'en 

port  des  voyageurs  et  des  marc  ban  ri  mes  aux  diverses  stations  do  la  ligne, 
soit  qu'elle  l'entreprenne  par  «Ile- mène,  soit  qu'elle  traite  avec  des 
tiers,  le  droit  de  concurrence  qoe  la  liberté  du  commerce  garantit  b  cha- 
cun dans  I  intérêt  de  l'exploitation  M  du  développement  do  son  indus- 
trie ;  —  Or,  attendu,  en  fait,  qu'aucune  entreprise  particulière  n'a  de- 
mande à  la  compagnie  les  conditions  par  elle  stipulées  avec  Renard  ;  — 
Que  les  faits  et  circonstances  du  proecs  démontrent  la  vérité  de  l'allé- 
gation do  la  compagnie  ;  qoe  les  bas  prix  par  elle  imposés  i  Renard  ont 
ou  pour  but  d'augmenter  le  nombre  de»  voyageurs  par  le  chemin  de  fer, 
en  leur  eo  facilitant  l'accès  au  meilleur  nurebe  possible  ;  —  Qu'il  n'y  a 
donc  rien  do  frauduleux  dans  le  traité  passe  par  la  compagnie  avec  Re- 
nard, dans  la  bialion  des  bas  pru  du  transport  de  la  Station  do  Saint- 
Victor  è  Salnt-SaSns  et  a  Neufcbêlel,  parce  que  ce  traité,  cette  fixation 
de  prix,  ne  sont  de  la  part  do  la  compagnie  que  l'exercice  du  droit  de 
concurrence  qu'on  ne  peut  loi  contester;  —  Qu'elle  n'a  pas  plus  que  Re 
sard  à  rendre  compte  du  résultat  Inaocier  de  la  modicité  des  prix  de 
transports,  et  de  la  différence  établie  par  ces  prix  quant  4  trois  stations 
de  sa  ligne;  —  Attendu  cependant,  sur  ce  point,  qu'il  est  demeuré  con- 
stant par  les  déclaration*  des  m  limes,  lesquelles  n'ont  point  été  COQ  tes- 
tée*, que  les  dépenses  faites  par  la  compagnie  ponr  le  payemeot  de  la 
rétribution  stipulée  an  profit  de  Renard  ont  été  couvertes  pour  les  pre- 
miers six  mois  par  le  bénéfice  résultant  de  l'accroissement  sur  la  ligne, 
pendant  ce  temps,  de  dix  mille  voyageurs,  et  que,  depuis,  ce  nombre  al- 
lant croissant,  le  prodoit  qui  en  est  résulté  s'est  trouvé  au-detsu«  de  la 
dépense  ;  qu'il  suit  de  lé  que  Fauchet,  tout  eo  éprouvant  un  grave  préju- 
dice pour  son  industrie  de  la  mesure  prias  par  la  compagnie,  ne  peut 
néanmoins  iocrimioer  une  spéculation  faite  par  celle-ci  dans  uo  bot  lé- 
gitime d'intérêt  privé,  surtout  quand  cette  spéculation  a  pour  moyen 
principal  la  rédu:tion  des  prix  de  Iran» port,,  au  grand  avantage  des  voya- 
geurs, et  profita  ainsi  à  l'intérêt  public  ; 

»  En  ce  qui  looebe  l'aliai^emim  des  prix  do  tarif  :  —  Attendu  qu'il 
s'agit  an  procès  du  tarif  imposé  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  pour 
le  parcours  du  cbemia  de  fer  de  Rouen  é  Seiol-Victor;  —  Qu'aucune 
modification  n'a  été  apportée  è  ce  tarif  ;  que  les  prix  perçus  par  la  com- 
pagnie sont  fixes  par  la  loi  de  concession  ;  -  Que  les  pnx  payés  pour  le 
transport  par  terre  de  la  station  de  Saint- Victor,  soit  4  Saint-Soins,  soit 
à  NeifcbAlrl,  sont  en  dehors  do  tarif  et  lui  sont  étrangers  ;  —  Que  c'est 
à  tort  que  l'appelant,  réunissant  et  confondant  dans  an  mémo  prix  celui 
du  transport  par  le  chemin  de  1er  et  celui  da  transport  par  terre,  prétend 
trouver  dans  la  variai  ion  et  rabaissement  de  ce  prix  one  modification 
indirecte  aux  prix  do  tarif;  qoe  colle  modification  •'existe  pas; 

>  Ea  donnant  acte  i  Fauchet  des  productions  et  présentation!  de  let- 
tres à  lui  [.nies  par  las  intimés,  lesquelles  lettres  sont  copiées  dans  les 
conclusions,  et  sans  t'y  arrêter;  —  Coofirme  le  jugement  dont  esl  ap- 
pel. ■  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Sur  le  premier  moyen... ;  —  Sur  la  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  419  c.  pén.,  et  fondé  sar  eo  qu'a  tort  l'arrot 
attaqué  n'a  pas  reconnu  dans  les  faits  qu'il  constate  les  caractères  lé- 
gaux do  la  coalition  coupable  de  deux  détenteurs  do  la  mémo  mar- 
chandise pour  faire  abaisser  le  prix  de  celle  marchandise  au  préjudice 
de  Faochet:  -  Vu  l'art.  419  c.  péo.;  -  Attendu  qu'il  résulte  des 
constatations  de  l'arrêt  attaqué  que,  t.  Renard  dessert,  de  Neufcbéiel 
i  Saiiit-Saért" ,  one  partie  de  la  route  suivie  par  l'entreprise  de 
do  Neulcbltel  4  Rouen,  4  partir  da  Sainl-Saens  il  p 
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dehors  do  fait  d'abaissement  du  tarif  de  la  voie  ferrée,  lequel 
serait  une  contravention  aux  statuts  spéciaux  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer,  il  n'y  a  rien  de  frauduleux  dans  le  traité 
passé  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  l'entrepreneur  do 
la  correspondance,  quant  à  la  fixation  du  bas  prix  de  cette  cor- 
respondance, parce  que  ce  traité,  celle  fixation  do  prix  ne  sont 
de  la  part  de  la  compagnie  que  l'exercice  du  droit  de  concurrence 
qu'on  ne  peut  lui  contester  (même  arrêt); — 3*  Qo?un  pareil  mar- 
ché ne  contient  pas  non  plus  un  abaissement  indirect  et  illicite  du 
tarif  du  chemin  de  fer  homologue  par  l'autorité  administrative.  Les 
compagnies  respectent  leurs  tarifs  lorsqu'elles  reçoivent  de  cha- 
que voyageur  le  prix  fixé  pour  le  parcours  qu'il  a  fait  sur  la  voie 
de  fer,  et  11  leur  appartient  d'assurer  sans  fraude  aux  voyageurs 
le  transport  à  bon  marché  sur  les  routes  de  correspondance, 
pourvu  qu'elles  rendent  commun  à  toutes  les  entreprises  de  cor- 
respondance desservant  les  mêmes  roules  les  avantages  qu'elles 
auraient  consentis  a  l'une  d'elles  (même  arrêt).  —  Quant  à  l'en- 
trepreneur desservant  une  roule  différente,  il  n'a  pas  droit  à  ces 
avantages,  et  il  est  sans  qualité  pour  les  contester  (même  arrêt). 

114.  Décidé  pareillement  que  la  coalition  pour  la  hausse  ou 
la  baii-se  des  prix  ne  peut  exister  entre  deux  entreprises  de  trans- 
port que  lorsqu'elles  exploitent  le  même  parcours,  et  non  lors- 
que leurs  services  sont  seulement  juxtaposés;  que  dès  lors,  il 
n'y  a  lieu  de  considérer  comme  constitutive  de  ce  délit  la  baisse 
de  prix  réalisée,  par  une  entreprise  de  transports  correspondant 

une  voie  différente  jusqu'à  sa  destination,  qui  e*t  U  station  de 
Sainl-VItlor,  et  que  Lapeyriére  (représentant  dn  chemin  de  fer)  ne 
parcourt  qu'une  voie  ferrée,  entièrement  distincte  de  celle  desservie  par 
fauche!  *  d'oh  il  sait  que  si,  par  le  fait  de  la  réunion  de  leur*  deax 
entreprise!»,  Lapeyriére  et  Renard  transportent  les  voyageur*  de  Neut- 
rhalel  a  Rooea,  et  riee  wrad,  ils  ne  ' 


ment  pas  rie.ux  entreprises 
la  même  marchandise  que  Fauchel,  mais  bien  un* 
seul*  entreprise  composée  de  leurs  deux  services  réunie  et  juxtapo- 
sé»; —  Attendu  qu'en  déclarant  dans  ces  circonstances  que  les  fait» 
imputés  aux  prévenus  ne  présentaient  pas  les  élément»  de  la  coalition 
prévue  par  l'art.  419  c.  pén.,  l'arrêt  attaqué  a  sainement  appliqué  cet 
article  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  419  c.  pén. 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  reconnu  le  caractère  de  maniBuvres 
frauduleuses  aux  faits  qu'il  constatait  :  —  Vu  leJit  art.  419;  — 
Attendu  que  cet  article  a  pour  but  de  maintenir  le  principe  de  libre  con- 
currence entre  les  divers  détenteurs  de  la  même  marchandise,  et  de  ré- 
primer les  moyens  que  réprouve  la  loyauté  commerciale,  et  par  lesquels 
on  chercherait  a  opérer  une  haussa  ou  une  baisse  de  celte  même  mar- 
chandise;—  Attendu  qu'il  en  résulté  que,  pour  que  cet  article  soit 
applicable  à  une  industrie,  il  faut  que  cette  industrie  Mit  libre  dans  son 
rtiuJii  d'opérer,  et  spécialement  dans  la  fixation  do  prix  dé  M  marchan- 
dise; —  Attendu  que  telle  o'est  pas  l'industrie  des  entreprises  des  che- 
min* de  fer  dan*  leur»  rapports  avec  les  autre*  entreprises  de  transport  ; 
qu'i  cet  égard  le  privilège  dont  ces  entreprises  sont  l'objet  pour  le 
parcours  de  la  voie  ferrée  qui  leur  est  concédé  le*  places  dans  des  con- 
ditions d'existence  particulières,  régleroonlêe»  par  uoe  législation  qui 
leur  est  propre  :  —  Attendu  que  ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  le»  en- 
treprises ou  les  marches  quo  les  administration»  des  chemins  de  fer 
pourraient  faire  où  passer  en  dehors  de  leur  voie  ferrée  et  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposée*  par  leurs  statuts  que,  recouvrant  leur 
liberté  commerciale,  elles  pourraient  se  trouver  placé*»  sous  le  coup  de» 
dispositions  générales  de  I  art.  419  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu 
par  suite  d'envisager  le  moyen  invoqué  en  dehors  du  fait  d'abaissement 
du  tarif  de  la  voie  ferrée,  lequel  serait  une  contravention  aux  statut* 
spéciaux  do  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  dans  le  cas  où  cet  abaisse- 
ment aurait  eu  lieu  sans  l'agrément  de  l'autorité  administrante,  con- 
travention qui  fait  l'objet  du  quatrième  moyen  de  cassation  ;  —  Attendu 
qoesor  ce  moyen  ainsi  ramené  4  sa  véritable  portée,  l'arrêt  attaqué 
constate  enfin  qu'il  n'y  a  lien  de  frauduleux  dans  le  traité  passé  par  la 
compagnie,  »  avec  Renard  dans  la  Station  du  bat  prix  de*  transport*  de 
la  station  de  Saint-Victor  4  Sainl-Saéna  et  à  Néufcbatel,  parce  que  ce 
traité,  cette  fixation  do  prix,  no  sont  de  la  part  de  la  compagoie  que 
l'exercice  du  droit  de  concurrencé,  qu'on  ne  peut  lui  contester;  »  ce  qui 
constitue  uoe  appréciation  souveraine  de  fait  qui  échappe  A  la  censura 
do  la  cour  suprême; 

Sur  le  quatrième  moyen  de  cassation,  formulé  contre  Lapeyriére 
seulement,  et  fondé  (ur  ce  que  l'arrêt  a  violé  l'art.  90  de  la  loi  du 
14  juill.  1815,  sur  le  tarif  de»  chemins  de  fer,*t  le*  art  44  et  «9  de 
''ordonnance  réglementaire  du  1$  aov.  1846,  en  déniant  aux  faits  de  la 
cau*e  le  caractère  d'abaissement  indirect  et  illégal  du  tarif  du  chemin 
de  (er  de  Rouen  à  Dieppe  :  —  Vu  le*  art.  35  et  4t  du  cahier  de* 
aaaxè  a  la  loi  du  19  juill.  1844,  90  do  1a  loi  du  14  du 


avec  nn  chemin  de  fer,  sur  on  parcours  desservi  par  d'antres 

entreprises  rivales,  alors  surtout  qu'elle  n'est  pas  le  résolut 
d'an  concert  avec  la  compagnie  qui  exploite  ce  chemin  de  ter 
(Critn.  rej.  io  avr.  I8H3,  au*.  Polller,  D.  P.  64.  I.  50). 

6 4  4.  Abus  de  confiance.  —  Le  chef  de  gare  attaché  spécia- 
lement a  la  gare  de  la  compagnie  qui  l'a  nommé,  mais  avec  cer- 
taines fonctions  qni  le  placent  accidentellement  sous  les  ordres 
d'une  autre  compagnie  aboutissant  à  cette  gare  par  un  embran- 
chement, est  resté  le  salarié  de  la  compagnie  qui  l'a  nommé  et 
lui  a  donné  sa  confiance.  En  conséquence,  s'il  s'est  rendu  cou- 
pable d'un  détournement  an  préjudice  de  la  compagnie  d'em- 
branchement, Il  a  commis  un  abus  de  confiance  simple,  par  le- 
quel il  a  pa  être  condamné  à  six  années  d'emprisonnement,  el 
non  le  délit  d'abns  de  confiance  par  un  salarié  (Crlm.  rej. 
30  avr.  IH63;  Gaz.  des  trib.,  I "  mai  1863). 

814*».  Un  employé  du  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre  avait 
confié  h  un  autre  employé,  remplissant  les  fonctions  de  conduc- 
teur sur  le  même  chemin,  un  sac  contenant  la  somme  de  l  ,280  fr. 
92  c,  à  l'adresse  d'un  habitant  de  Manies.  Le  sac  n'étant  pas 
parvenu  au  destinataire,  celui  auquel  il  avait  été  remis  fut  pour- 
suivi pour  abus  de  confiance.  —  Mais  II  opposait  que  s'agis- 
sent d'une  somme  supérieure  à  130  fr.,  la  preuve  testimoniale 
ne  pouvait  pas  être  admise  contre  lui.  —  Il  a  été  répondu  que 
la  matière  étant  commerciale,  le  législateur  s'en  était  remis  à  la 
prudence  des  tribunaux  sur  l'admissibilité  de  ce  genre  de  preuve. 

mois,  44  et  49  do  l'ordonnance  réglementaire  du  15  aov.  1846;  — 
Attendu  que  Fancbet  se  ban,  pour  établir  le  bien  fondé  de  ce  moyen, 
sur  ce  que  le  prix  payé  par  chaque  voyageur  pour  la  route  de  terre  dé 
Néufcbatel  el  Sainl-Sacos  i  Saint-Victor  est  dérisoire,  el  sur  ce  quo 
le  prit  devant  être  ajouté  k  celui  reçu  pour  le  parcours  de  la  voie  ferré» 
pour  en  apprécier  la  véritable  élévation,  il  en  résulte  un  abaissement 
indirect  considérable  do  tarif  du  cbemia  de  fer,  opéré  sans  l'autori- 
sation de  l'administration; —  Attendu  que  si.  aux  termes  des  art.  44 
et  49  de  l'onlonnancedu  15  nov.  1849,  les  administrations  des  che- 
mins dé  fer  ne  peuvent  faire  aucune  modification  à  leur  tarit  sans  l'agré- 
ment de  l'administration,  cette  dispostlioo  doit  se  combiner  avec  celles 
qui  règlent  leur*  rapport*  avec  le*  autres  entreprises  de  transport;  — 
Attendu  que,  *i  l'art.  &  de  la  loi  du  7  juill.  1838,  portant  concession 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  lui  interdit  de  former  aucune  en- 
treprise de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terra  ou  par 
eau  pour  desservir  les  routes  aboutissant  à  celle  voie  de  fer,  c'est  là 
une  disposition  spéciale  a  celle  ejploitatioo,  qui  ne  se  trouve  pas  repro- 
duit» dan*  la  loi  de  concession  et  dan*  le  cahier  des  chargea  cooreroant 
le  chemin  de  fer  de  Rouen  a  Dieppe;  —  Attend*,  au  contraire,  que 
l'art.  41  de  sou  cahier  des  charges,  en  interdisant  seulement  à  cetl» 
compagnie  d*  faire  avec  des  entreprises  ds  transport  des  arrangement* 
qui  no  seraient  pas  également  consentis  en  faveur  de  toute*  les  entre- 
prises desservant  le*  même*  roui**,  autorise  sous  celle  restriction  le* 
marché*  que  peuvent  passer  le*  compagnie*  de  chemin*  de  for  avec  des 
entrepreneurs  de  voiture*  pour  amener  le* voyageurs  à  leur*  stations; — 
Attendu  qu'il  resuite  du  rapprochement  do  ces  dispositions  qu'on  ne 
saurait  arguer  des  arrangements  pris  par  une  compagoie  de  chemin  d* 
fer  pour  en  faire  résulter  une  modification  du  tarif  du  parcours  de  la 
voie  ferrée  en  faveur  des  voyageurs  qui  seraient  amené»  parcelle  entre- 
prise; —  Attendu  qu'on  ne  «aurait  joindre  le  prix  perçu  pour  !e  par- 
cours de  la  voie  de  terr*  au  prix  ds  parcours  de  la  vota  de  fer  pour  es 
tirer  U  conséquence  qu'il  y  a  une  modification  indirecte  dn  tarif  de  celte 
dernière  voie  ;  —  Attendu  que,  dans  l'ospèce,  Renard  étant  le  seul 
entrepreneur  conduisant  les  voyageurs  de  Néufcbatel  el  Saint-Saèns  à 
Saint-Victor,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  pu  traiter  avec  lui  aux 
conditions  qui  lui  oui  paru  les  plus  avantageuses  pour  le  développement 
légitime  da  son  industrie;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaque  consul*  en 
fait  qu'en  dehors  de»  prix  perças  pour  le  parcours  de  la  voie  de  tert,e, 
la  compagnie  percevait  le  prix  intégral  de  son  tarif  pour  la  voie  pu- 
blique ferrée,  de  1a  part  de  tous  le*  voyageur*  qui  s'en  servaient,  sans 
distinguer  entre  ceux  qui  lui  étaient  amenés  par  Renard  el  ceux  qui 
s*  rendaient  à  Saint-Victor  par  tout  autre  moyen  ou  y  prenaient  direc- 
tement la  voie  de  fer  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt 
attaque,  en  relaxant  Lapeyriére  des  poursuite*  dirigées  contre  lui  pour 
avoir  contrevenu  aux  disposition»  réglant  les  tarifs  de»  chemins  do  fer, 
loin  d'avoir  viole  le*  art.  85  et  41  du  cahier  de*  charge*  annexé  4  la 


loi  du  19  juill.  1845,  90  de  la  le  du  15  du 


moi*,  44  et  49  do 


l'ord.  réglés»,  du  15  aov.  1849,  en  a  fait  une  saine  interprétation  : 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  par  Faucbet  contre  I  arrêt 
d*  ta  cour  impériale  de  Rouen,  du  5  mars  1853,  qui  renvoie  Renard 
et  Lapevrière  des  poursuites  dirigée*  contre  eux  par  ledit  Faucbet. 
Du  50  juill.  1843.-C  C.  ch.  crim.-UM.  Uplagoo-Bam»,  pr.-V. 
ucber,  rap.-Rayoal,  av.  gta.,  c.  coot.-Ripault  et  Moreau,  av. 
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Sur  te  pourvoi  en  cassation,  le  Jugement  depolicecorrectionnelle 
a  été  maintenu  (Crlm.  rej.  1«  sept.  1818,  aCT.  Ratelot,  D.  P.  49. 
1.  aï).  —  V.  Abu»  de  «nUdocc,  n»  194;  obligation,  n-  4889, 
4966. 

•  •  ».  Délit  forestier.  —  Jugé  que  le  fait,  par  an  voitarier 
employé  par  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer, 
d'avoir  traversé  une  forêt  sans  qoe  le  chemin  ail  été  préalable- 
ment indiqué  et  tracé,  constitue  an  délit  du  ressort  exclusif  de» 
tribunaux  correctionnels,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  de  la  pari  de 
ceux-ci,  de  prononcer  un  sursis,  et  de  renvoyer  devant  l'autorité 
administrative,  pour  l'interprétation  du  cahier  des  charges,  la 
compagnie  concessionnaire,  qui  prétend  avolrMe  droit  de  passer 
par  la  forêt  sans  avoir  préalablement  obtenu  des  agents  fores- 
tiers le  tracé  du  chemin  (Mimes,  38  nov.  1839,  an*,  coin  p. 
d'Alais,  v«  Forêts,  n»  680). 

•i  ».  Contravention  aux  lois  sur  U  service  postal.  —  L'ar- 
rêté du  37prair.an9,art.l, fait  défense,  sous  peine  d'une  amende 
de  ISO  à  300  fr.,  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et 
a  toute  autre  personne  éirangère  au  service  des  postes,  de  s'im- 
miscer dans  le  transport  des  lettres,  Journaux.,  etc.,  dont  le  port 
est  exclusivement  confié  à  l'administration  des  postes  aux  lettres 
(V.  Postes,  n«  83  et  suiv.)  —  Les  maîtres  de  poste,  les  en- 
trepreneurs de  voilures  libres  cl  messageries,  sont  personnelle- 
ment responsables  des  contraventions  de  leurs  postillons,  con- 
ducteur?, pc  rieurs  et  courriers,  saur  leur  recours  (V.  eod., 
n-  138  et  sniv.).  —  lia  été  jugé,  par  application  de  ces  dispo- 
sitions: i»  que  le  fait  par  une  entreprise  de  chemin  de  fer  de 
transporter  une  caisse  qui  renferme  une  lettre  cachetée,  consti- 
tuant une  seule  et  unique  contravention  postale  de  la  part  de 
celte  entreprise,  ne  peut  donner  lieu  à  une  double  condamnation 
contre  le  conducteur  du  train  qui  a  transporté  ladite  caisse,  et 
contre  le  facteur  sur  qui  la  caisse  et  la  lettre  ont  été  saisies;  fun 
ou  l'autre  seulement  de  ces  préposés  peut  être  poursuivi  et  puni 
(Douai,  38  nov.  1854,  an*.  Degency,  D.  P.  55.  s.  18);  —  2*  Que 
le  facteur  d'un  chemin  de  fer  qui,  avant  de  transporter  au  do- 
micile du  destinataire  une  caisse  fermée  prise  par  lui  dans  la 
gare,  soumet  cette  caisse,  dans  l'Intérieur  même  de  la  gare,  à  la 
vbite  des  employés  de  l'octroi,  lesquels  y  découvrent  une  lettre 
cachetée,  ne  se  rend  pas  coupable  d'immixtion  dans  le  service 
du  postes  (Douai,  88  nov.  1854,  aB.  Guesquières,  et  sur  pour- 
voi, Crlm.  rej.  I5fév.  1855,  D.  P.  55.  1.  1 90)  ;  —  3»  Que  les 
chefs  de  gare  do  chemin  de  fer  répondent  personnellement,  au  cas 
de  découverte  de  lettres  dans  les  colis  admis  et  chargés  dans  leur 
gare,  pour  un  point  desservi  par  la  vote  de  fer,  de  l'infraction, 
que  leur  inclusion  dans  les  colis  constitue  aux  règlements  sur  ta 
poste;...  mais  sauf  leur  recours  par  les  voies  civiles  contre  les 
expéditeurs  (Cr.  cass.  5  mal  1 855,  aff.  Fourni»,  D.  P.  55, 1,333, 
et  sur  un  nouveau  pourvoi,  Ch.  rcuu.  cass.,  38  fév.  1856,  D.  P. 
SI.  i.  163),...  et  qu'il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  le  fait  a  eu 
lien  en  présence  du  cbef  de  gare  (i 
réunies). 

•1». 


Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  également 
i  des  expéditions  faite»  en  contravention  aux  lois  de 
douane  et  d'impôt»  indirects.— V.  Douane,  a»  1003  et»  ;  Impôts 
md.,n-510  et  s.;  Responsabilité^-  516  et  s.,eituprd,n»3«7. 


SICT.  5.  —  Contraventions  de  simple  police. 

«»•.  Incontestablement,  les  prérets  ont  le  droit  de  prendre 
des  arrêtes  concernant  la  police  cl  la  sûreté  des  cbeiuius  de  fer, 
aussi  bien  que  pour  les  autres  voies  publiques.  En  ca»  d'ur- 
gence, Ils  peuvent  prendre  les  mesures  nécessaires,  lesquelles  se- 
ront obligatoires,  alors  même  qu'elles  n'auraient  point  été  prises 
en  vertu  des  ordonnances  et  décrets  concernant  les  chemins  de 
fer,  el  qu'elles  ne  seraient  pas  revêtues  de  l'approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  ou  de  celle  du  ministre  de  l'intérieur, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  ligne  de  télégraphie  électrique.— Mais,  dans 
ces  derniers  ras,  quelle  sera  la  sauclion  pénale  de  l'arrêté  du 
préfet?  —  Aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  15  juin.  1845, 
>ts  peines  qui  s'y  trouvent  édictées-  n'atteignent  que  les  contra- 
ventions aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  sous  l'approbation  du 
"l'ulatre  des  travaux  publics,  pour  l'application  des  règlements 
f  nérauv  de*  chemin*  de  ter.  Dès  lors,  dans  les  auin.-s  cas,  toute 
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contravention  anx  arrêtes  des  préfets  tomber»  bous  l'application 

des  peiues  de  simple  police,  conformément  à  fart.  471-15», 
c.  pén.  —  Un  arrêté  du  préfet  du  Calvados  avait  interdit  à  toute 
personne  de  pénétrer  dans  la  gare  au  moment  de  l'arrivée  d'un 
train  et  de  la  sortie  des  voyageurs.  Mais  le  conducteur  d'une  voi- 
ture s'y  était  introduit  pour  aller  au-devant  de  ce»  derniers  et 
les  solliciter  de  prendre  des  places  dans  son  véhicule.  Sur  le 
procès-verbal  et  la  poursuite  qui  ont  eu  lieu,  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  Jugeant  que  l'arrêté  du  préfet  ne  s'appuyait 
sur  aucune  disposition  du  règlement  général,  s'est  borné  à  ap- 
pliquer U  peine  prononcée  par  l'art.  41 1  c.  pén  (V.  aussi  a*  598). 
—Cependant  celle  décision  est  combattue  par  H.  Colellc,  Lég. 
des  ch.  de  fer,  p.  330  ;  cet  auteur  pense  que,  par  le  rail,  il  y 
avait  contravention  à  l'art.  61  de  l'ordonnance  du  lanov.  1846, 
et  que  le  voiturler  anrall  du  être  puni  des  peines  prononcées  par 
l'art.  31  de  la  loi  duisjuill.  1845. 

«»l.  Un  autre  arrêté  du  même  préfet,  en  date  du  38  mars 
1861,  avait  autorisé  la  compagnie  du  même  chemin  de  fer  à  ré- 
server des  voitures  pour  son  usage  particulier.  —  Un  voyageur 
qui  avait  pris  son  billet  éianl  entré  dans  une  voiture  portant  une 
plaque  oit  était  le  mot  réservée,  il  ne  voulut  plus  en  descendre. 
Une  poursuite  eut  lieu  pour  contravention  à  l'art.  63  do  ladite 
ordonnance.  —  Mais  le  tribunal  a  jugé  qu'il  n'y  avait  de  con- 
travention qui  l'arrêté  préfectoral  seul  el,en  conséquence,  Ha 
encore  appliqué  les  peines  de  simple  polk»  l,rlb-  °°rr-  dc  Cacn» 
6  déc.  1863,  aCT.  min.  pub.  C.  M.  «clin,  cité  par  M.  Cotclle,  id\, 
p.  331). 

•«».  En  réglementant  le  service  des  omnibus  de  la  gare  des 
chemins  de  fer  aux  centres  des  populations  el  sur  leur  parcours, 
les  préfets  ont  pour  objet  d'assurer  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  sur  les  voies  publiques  ordinaires.  Ce»  arrêtés,  ré- 
putés pris  au  point  de  vue  de  la  sûreté  générale,  sont  légaux  et 
obligatoires,  s'ils  n'onl  point  été  réformés  par  l'autorité  compé- 
tente; mais  la  violation  d'un  pareil  rég  entent  ne  constitue 
qu'une  contravention  de  simple  police.  Un  de  ces  arrêté»  pres- 
crivait aux  propriétaires  d'omnibus  préposés  au  service  particu- 
lier des  holet»,  de  borner  ce  service  au  transport  des  voyageurs 
entre  ces  bétels  et  la  gare,  el  leur  interdisait  d'aller  prendra 
ou  conduire  des  voyageurs  a  domicile,  el  d'arrêter  leurs  voi- 
tures dans  le  parcours  Indiqué.  Contrairement  à  celte  dispo- 
sition, un  voyageur  avait  été  conduit  par  un  omnibus  de  cetto 
station  a  son  domicile,  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  dans  ce  fait 
violation  d'un  règlement  ayanl  pour  objet  d'assurer  la  «ûrelé  et 
la  commodité  du  passage  sur  les  voies  publiques  ordinaires; 
objet  rentrant,  pour  chaque  localité,  dans  les  attributions  de 
l'aulorilé  municipale;  que,  dès  lors,  le  règlement  auquel  il  a 
été  désobéi  à  sa  sanction,  non  dans  les  règlements  concernant 
la  police  des  chemins  de  fer,  mais  dans  l'art.  4ll,nM3,c.  pcn. 
(Crlm.  cass.  l»aoûl  I859,aff.  Py  et  Besson,  D.  P.  59.  t.  417). 
•■-  Mais  s'il  est  établi  que  l'omnibus  a  conduit  à  l'holel  le  voya- 
geur qui,  de  là,  s'est  rendu  à  son  domicile,  il  n'y  a  là  aucune 
atteinte  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du  passage  sur  la  voie 
publique,  seule  cause  sur  laquelle  repose  la  légalité  de  l'arrêté  : 
et  s'il  ne  résulte  pas  du  proecs-vcrbal  que  le  voyageur  a  été  con- 
duit à  son  domicile  par  l'omnibus,  ce  fait  étant  dénié  par  eetu.- 
ci  à  l'audience,  ainsi  que  par  le  conducteur,  c'est  au  mlnlsiorc 
publie  à  suppléer  on  procès-verbal  par  d'aulres  preuves,  s'il 
croit  pouvoir  le  taire  (même  arrél). 

,  Suer.  8.  —  A(>t>U-ation  des  peints  :  cumul,  circ<HUta>:c>s 


••S.  Cumul  des  peines.—  Le  . 
des  peines  posées  par  l'art.  365  c.  Inst.  crlm.  (V.  Peines, 

 33  cl  suiv.),  a  été  déclaré  applicable  aux  crimes  el  délits 

prévus  par  la  loi  du  15  julll.  1845,  par  l'art.  31  de  celte  loi. 
«  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévu*  :>ar 
la  présente  loi  ou  par  le  code  pé.aal,  porte  cet  article,  la  peine 
la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  —  Les  peines  encourue» 
pour  des  laits  postérieurs  à  la  pou  rsulle  pourront  être  cumuh 
sans  préjudice  des  peines  de  la  recidive.  »  —  Celte  disposition 
ne  faisant  que  rappeler  un  principe  déjà  consacré  par  le  code 
pénal,  on  a  demandé,  dans  la  discussion,  s'il  était  nécessaire  de 
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l'Inscrire  dans  la  lot  spéciale.  Oui,  a-t-ll  été  répondu,  parce  que 
la  cour  de  cassation,  appelée  à  délibérer  snr  la  question  de  sa- 
voir, si  l'art,  365  c.  lut.  crtm.  s'applique  aux  cas  non  prévus 
par  le  code  pénal,  s'est  prononcée  pour  la  négative  (V.  Peine, 
n*  164).  —  C'est  poor  celte  raison  qu'on  a  également  Introduit 
dans  la  loi  sur  ta  chasse  nnc  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi 
snr  ta  police  des  chemins  de  (er  (art.  1 7,  V.  Chasse,  tp*  334  et  s.). 

•  Il  faut  remarquer  que  l'art.  27  de  la  loi  de  1845,  qui 
défend  le  ramai  des  peines  en  eas  de  conviction  de  plusieurs 
crimes  ou  délits,  s'appliquait  également,  dans  le  projet  de  loi, 
au  contraventions.  Ce  dernier  mot  a  été  retranché,  par  le  mo- 
tif suivant  contenu  dans  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  discus- 
sion (Mon.  du  4  fév.  1845).  —  M.  Itambert  :  <  Je  me  suis  con- 
certé avec  la  commission,  et  J'ai  retranché  de  l'article  le  mot 
contravention  que  j'y  avals  Inséré,  parce  qu'on  a  souvent  abnsé, 
en  accumulant  les  procès-verbaux  de  manière  à  produire  de9 
amendes  de  150  à  200,000  fr.  —  Comme  c'est  un  abus  auquel 
M.  le  garde  des  sceaux  peut  remédier  en  donnant  des  instruc- 
tions, je  n'insiste  pas,  la  vigilance  des  magistrats  suffira.  »  — 
Une  voùc  :  «  C'est  le  droit  commun.  »—  M.  hambert.  «  Non, 
ce  n'est  pas  le  droit  commun.  La  cour  de  cassation  a  eu  à  déli- 
bérer sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  365  c.  Inst.  crlm.  était 
applicable  aux  cas  non  compris  dans  le  code  pénal,  et  11  a  été 
plusieurs  rois  décidé  que  c'était  une  disposition  générale...» 
—  V.  notre  mot  Peine,  n-  1 57  et  suiv.,  où  l'on  verra  la  contro- 
verse snr  ce  point. 

•«*.  Crconstanct,  atténuantes,  «seines.  -  D'après  l'art. 
26  de  la  loi  de  1845,  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes 
est  applicable  aux  condamnations  prononcées  en  exécution  de 
celle  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (art.  463  e.  pén.).  — 
Y.  v»  Peines,  n"  S08  et  sniv. 

••«.  En  celte  matière  comme  en  toute  autre,  les  excuses 
autres  que  celles  prévues  par  la  loi  «ont  inadmissibles  (c.  pén. 
ti5,  V.  Peine,  n-350  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé  notamment  que 
les  agents  ne  peuvent  prétexter  de  l'ignorance  des  arrêtés  no- 
tifiés an  directeur  de  la  compagnie  (Cria.  casa.  S  mai  1844,  au*. 
Dcyme,  v  llègl.  adm.,  n«  87). 

«»».  Affiche  de  la  condamnation.  -  L'intérêt  qu'ont  les 
compagnies  à  ce  que  les  condamnations  pour  délits  ou  contra- 
ventions commises  sur  les  chemins  de  fer,  soit  par  leurs  propres 
agents,  soit  par  des  tiers,  soient  portées  à  U  connaissance  du 
public,  suffli-ii  pour  qu'elles  poissent  leur  donner  de  la  publicité 
par  la  vole  d'affiches  mises  dans  lu  gares?— «Il  faut  distinguer, 
dit  M.  Cotelle,  si  l'affiche  aux  frais  du  condamné  est  prononcée 
à  titre  de  supplément  de  peine,  00  à  titre  de  réparation  civile. 
Comme  peine  accessoire,  elle  ne  peui  cire  ordonnée  que  dans  les 
cas  de  terminés  par  la  loi  (Crim.  caas.  1 6  août  1 860,  aff.  Docorneau, 
D.  P. 60.1.520).  Elle  n'est  prononcée  comme  peine  que  dans  le 
casdediCrawalion(L.  26  mai  181 9).VaLs  elle  peut  être  demandée 
comme  réparation  civile  (Crlm.  casa  30  juin  1 858,  afl.  d'Asnières 
delaChJtaiKnerâle,  O.P.  58.  l.3«i).—  U  a  été  jugé  spécialement 
que  l'affiche  du  jugement  correctionnel,  faisant  application  de 

I  art.  25  de  la  loi  du  1 5  juill.  1*45  à  un  individu  déclaré  cou- 
pable d'avoir  lancé  une  pierre  au  mécanicien  d'un 
au  moment  du  passage  de  la  locomotive,  peut  être 
profil  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  (Bourges,  29 
air.  Jeannet.D.  P.  64,  2*  partie).—  Un  employé  d'un 
1er  avait  été  destitué  par  décision  du  couse 
pour  avoir  effectué  clandestinement  des  transports  et  s'en  être 
appliqué  le  prix.  L'admioWration  a  fait  afficher  cette  décision 

lares;  mais  lex-employé  l'a  attaquée  pour  délit  de  dit- 
dans  le  cas  prévu  par  les  art.  l  et  14  de  la  loi  du 

II  mai  1841.—  Il  s'agi-sall  de  savoir  si  les  gares  des  chemins 
de  fer  devaient  être  considérées  comme  lieux  publics.  U  a  été 
jugé  qneles  bureaux  des  employés  du  chemin  de  fer  eux-mêmes 
doivent  être  considérés,  ainsi  que  les  stations  dont  ils  font  par- 
tie, comme  des  lieux  publics,  <lans  le  sens  de  la  loi  du  17  mai 
;  «  1 9,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  ouverts  au  public,  mais  acces- 
sibles seulement  aux  personn.es  étrangères  à  l'administration 
•mi  ont  des  renseignements  à  demander  pour  objet  du  ser- 
•orc  (Crlm.  rej.  28  a\r.  1843,  afl.  Schwart,  V.  Presse-outrage, 
!.-  *57-8*).  —  v.  aussi  v»  Pei  ne,  nM  865  et  suiv..  et  nos  obser- 
w    ii»  D.  P.  62  .3.  45,  nota*. 

: 
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Sect.  7.  —  RtspontabiUU  civile  de»  compagnies, 
de  faction  civile. 


•S9.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  agents  et  préposés,  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  elles  les  ont  employés;  cela  résulte  non-seule- 
ment de  la  règle  do  droit  commun  Insérée  dans  l'art.  1384  0. 
nap.,  applicable  au\  compagnies  de  chemins  de  fer,  comme  à 
tous  autre,*,  mais  encore  de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  22 
de  la  loi  do  15  Jnlll.  1845,  portant  :  «  Les  concessionnaires  00 
fermters  d'an  chemin  de  fer  seront  responsables,  soit  envers 
l'Etat,  soit  envers  les  particuliers,  du  dommage  causé  par  les 
administrateurs,  directeurs  00  employés  à  un  titre  quelconque 
au  service  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  L'Etat  sera 
soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les  particuliers,  si  le 
chemin  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte.  »—  Il 
est  k  remarquer  que  cet  article  ne  met  pas,  comme  le  code,  pour 
condition  de  la  responsabilité  civile,  que  les  dommages  auront 
été  causés  dans  l'exercice  des  fonctions.  Mais  cette  condition 
n'a  pas  besoin  d'être  exprimée,  car  il  n'est  pas  «opposable  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  paissent  être  déclarées  respon- 
sables de  rails  accomplis  en  dehors  du  service. 

•3*9.  Lorsqu'il  s'agit  de  dommages  causés  à  la  propriété 
privée  par  suite  de  l'exêcuUon  des  travaux  de  confection  d'un 
chemin  de  fer,  la  disposition  de  l'art.  22  de  la  loi  de  1843,  qui 
éublil  d'une  manière  générale  ta  responsabilité  des  compagnies, 
doit  se  combiner  avec  l'art.  22  dn  cahier  des  charges  portant  que 
■  l'entreprise  des  chemins  de  fer  étant  d'utilité  publique,  les  com- 
de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
en  matière  de  tra- 


gtemeats.  »  D'où  11  suit  qu'en 
responsables  qu'autant  que, 
reniement  le  serait  lui-même. 
GSO.  C'est  à  la  suite  des 


»ur  l'Etat  de  ces  lois  et  ri- 
cas  pareil,  les  compagnies  ne  sont 
Uns  la  même  hypothèse,  le  gou- 
—  V.  a-  155  et  suiv. 


et  qui  ont  causé  soit  la  mort, 
re  de  per- 


par  les  parties  i 

plus  célèbres  de  ces  accidents,  en  i 
aux  agents  des  compagnies,  et  les  cas  où  ces  1 
couru  la  responsabilité  (V.  nM  359  et  suiv.;  V.  aussi  v*  i 
sab.,  n«  96,  344}.  —  Voici  encore  quelques  exemples  d'acci- 
dents qui  ont  donné  lieu  à  la  responsabilité  des  compagnies.  — 
L'équipe  Cuérin  avait  placé  sur  une  plaque  tournante  un  wapon 
chargé  do  minerai  de  fer.  Les  efforts  de  plusieurs  hommes  n'ayant 
pas  suffi  pour  faire  tourner  la  plaque,  on  s'est  servi  d'un 


dant  celte  manœuvre,  l'un  de  ces  hommes,  Deuiatsou,  a  laissé 
sa  main  droite  dans  une  traverse  du  wagon  qu'il  poussait,  pen- 
sant qu'il  ne  serait  pas  atteint  par  l'autre.  Nais  11  avait  mal  cal- 
culé la  distance.  Il  a  reçu  à  la  main  droite  des  blessures  qui  ont 
nécessité  l'amputation  du  doigt  auriculaire  et  les  trois  antres 
doigts  sont  restés  incapables  de  flexion,  complètement  anxylosés; 
c'était  comme  s'il  eût  eu  quatre  doigts  coupés.  —  En  première 
instance,  sa  demande  d'une  indemnité  lut  rejetée,  l'accident  dont 
il  était  victime  étant  considéré  comme  ie  résultat  de  sa  propre 
imprudence,  et  ne  pouvant  être  imputé  à  aucune  infraction  des 
rct'ltmenu  de  la  part  de  la  compagnie  ni  ao  défaut  d'entretien  do 
U  plaque  tournante. 

En  appel,  la  cour  de  Lyon  a  infirmé  ce  jugement  par  les  mo- 
i.ls  qui  suivent  :  —  •  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le 
jour  indiqué  par  la  demande  et  le»  procès-verbaux,  un  wagon 
chargé  de  minerai  de  fer  ayant  été  placé  sur  la  plaque  tournante, 
i  la  gare  de  la  Mouche,  les  hommes  de  deux  équipes,  notamment 
de  l'équipe  Cuérin,  dont  faisait  partie  J.  Demaison,  ayant  fait 
des  efforts  impuissants  pour  manœuvrer  la  plaque,  on  a  en  re- 
cours, pour  la  faire  tourner,  à  un  second  wagon  lancé  sur  le 
premier,  et  qoe  c'est  par  l'emploi  de  ce  moyen  qu'a  été  causé 
l'accident  qui  donne  lieu  à  La  demande;  —  Attendu  qu'il  en  ré- 
sulte pour  ta  cour  que  la  plaque  tournante  n'était  pas  en  bon  état 


Digitized  by  Google 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  9,  Sect.  7. 


i  le  poids  des  locomotives,  et  leur 
force  devant  être  calculée  pour  cela  ;  —  Attendu  qu'un  wagon 
lance  nr  an  antre  pour  (aire  tourner  une  plaque  qui  résiste  à  la 
force  des  bras,  ne  peut  pas,  qnelles  qne  soient  les  habitudes  allé- 
guées en  ce  point,  être  considéré  comme  nn  moyen  régulier 
d'impulsion;  qne  la  violence  du  eboe  ne  pent  se  calculer  et  se 
mesurer,  de  maniera  à  faire  coïncider  les  rails  qui  doivent  se 
rencontrer,  pour  nn  changement  de  voie,  an  moyen  de  la  plaque 
mobile;  —  Al  tendu  qu'ainsi  la  compagnie,  ou  les  agents  dont 
elle  répond,  ont  encouru  la  reproche  d'une  double  faute,  sans  la- 
quelle l'accident  ne  serait  pas  arrivé;  —  Attendu  que  ceci  étant 
établi,  s'il  ya  en  imprudence  de  la  part  de  Dcmaison,  en  ce  qu'il 
aurait  mal  placé  U  main  qui  a  été  mutilée,  il  n'en  résulterait  pas 
que  la  responsabilité  de  la  compagnie  devrait  être  écartée,  mais 
seulement  que  cette  imprudence  devrait  être  prise  en  considéra- 
tion dans  1a  fixation  des  dommages-Intérêts,  de  manière  a  faire 
à  chacun  la  part  de  sa  faute  et  de  son  imprudence;  que  c'est  en 
suite  de  cet  examen,  auquel  la  cour  se  sera  livrée,  qne  sera  fixée 
cette  indemnité,  etc.  >  (Lyon,  alf.  cb.  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et 
a  la  Méditerranée;  Gai.  des  trib.,  sept.  1862). 

«SI.  Le  9  nav.  i  860,  à  onxe  heures  du  soir,  un  agent  tra- 
vaillant à  la  gare  de  Marseille,  le  chef  de  gare  lui  donne  l'ordre 
de  se  tenir,  ainsi  que  cinq  autres  employés,  sur  la  sixième  vole, 
et  d'accrocher  les  wagons  qui  s'y  trouvaient;  an  même  instant, 
le  même  chef  donnait  à  un  aiguilleur  l'ordre  de  tenir  les  aiguilles 
pour  faire  passer  sur  la  huitième  vole  nn  train  qui  arrivait.  Cet 
aiguilleur  se  trompe  et  le  train  qui  arrivait  sur  la  huitième  voie 
p«*e  sur  la  sixième,  et  vient  a  choquer  le  wagon  que  le  deman- 
deur était  en  train  d'accrocher.  Une  balle  mal  arrimée  s'en  dé- 
tache, tombe  sur  lui,  et  I)  a  le  pied  écrasé  par  le  train  arrivant. 
Il  subit  l'amputation  de  la  Jambe.  Sur  sa  demande  en  dommages- 
laléréU,  formée  contre  te  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  eekle-cl  s'en  rapporte  a  Justice,  en 
témoignant  an  malheureux  employé  le  pins  louable  intérêt.  L'in- 
demnité qui  lui  a  été  allouée  se  divise  en  deux  parts  :  outre  une 
pension  viagère  de  600  fr.,  une  somme  de  2,000  fr.  lui  a  été  al- 
louée en  première  instance  et  portée  a  3,000  fr.  en  appel,  afin 
qu'il  pût  acheter  un  établissement  on  se  créer  une  industrie 
(Aix,  2  avr.  1862;  Gai.  des  trib.,  28  mai  1862). 

•SU.  Les  entrepreneurs  auxquels  la  compagnie  a  confié 
l'exécution  des  travaux  doivent  être  réputés  les  mandataires  de 
cette  compagnie  et,  par  conséquent,  celle-ci  est  responsable  des 
accidents  survenus  par  leur  faute  dans  l'exécution  des  travaux 
(T.  n*  lie).  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  l'espèce  sui- 
vante. —  La  compagnie  dn  chemin  de  fer  du  Nord,  concession- 
naire d'un  embranchement  de  Sentis  à  Chantilly,  a  confié  l'exé- 
cution des  travaux  à  un  entrepreneur  général  et  à  forfait.  Ce- 
pendant, elle  a  stipulé  h  soo  profit  la  garantie  pour  tous  les 
accidents  qui  seraient  le  résultat  des  imprudences  des  entrepre- 
neurs. Les  travaux  furent  confiés  par  l'entrepreneur  général  au 
sieur  Farina,  sous-traitant.  —  Pour  leur  exécution,  l'ancienne 
route  de  Scnlls  à  Crépy  fut  coupée  dans  tout  son  travers  par 
une  large  tranchée  profonde  de  7  mèt.  L'abord  n'en  était 
détendu  que  par  une  faible  barrière,  haute  tout  au  plus  de 
l  mèt.,  et  qui  n'était  point  éclairée  la  nuit.  —  Le  6  sept. 
1861,  vers  once  heures  du  soir,  les  sieurs  Boisseau  et  Bauxls 
se  rendaient  de  Senlis  h  Crépy,  dans  une  voiture  attelée  d'un 
cheval  et  munie  d'une  lanterne;  ni  les  conducteurs  de  la  voi- 
lure ni  le  cheval  ne  furent  avertis  de  l'existence  de  cette  bar- 
rière, qui  s'abattit  sans  qu'on  s'en  aperçût;  1a  voiture  roula 
dans  le  précipice.  —  Le  sieur  Boisseau  y  trouva  u  mort  à  côté 
de  son  compagnon,  qui  était  atteint  dé  blessures  graves.  Sur  la 
poursuite  dn  ministère  publie,  le  sieur  Farina,  entrepreneur 
pour  le  compte  de  la  compagnie  do  Nord,  fut  condamné  corree- 
Uonnellement  comme  coupable  d'homicide  par  imprudence,  à 
raison  de  l'accident  qui  avait  causé  la  mort  de  Boisseau.  —  Le 
sieur  Boisseau  laissait  après  lui  une  venve  et  trois  enfanta  mi- 
neurs. — La  veuve  ayaot  intenté  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  contre  la  compagnie  du  Nord  une  action  eo  responsabilité, 
tendant  à  obtenir  125,000  fr.  do  dommages-intérêts,  ee  tribu- 
nal, par  logement  du  8  juin  1 862,  a  condamné  la 
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Nord  à  lui  payer  la  somme  de  60,000  fr.,  à  répartir  | 
entre  la  mère  cl  les  trois  enfants,  a\ee  les  dépens. 

La  compagnie  a  Interjeté  appel  de  ce  jugement;  sur  cet  ap- 
pel, le  préfet  de  la  Seine  ayant  élevé  un  déclinitolre,  rejeté 
par  arrêt  du  1 1  Jolll.  1863,  puis  le  déclinatoire  ayant  été  suivi 
de  l'élévation  du  conflit,  le  conseil  d'Etal  a  annulé  ce  conflit 
par  arrêt  du  13  nov.  1863.  — L'affaire  élanl  ainsi  revenue  de- 
vant la  cour  d'appel  de  Paris,  la  compagnie  fondait  son  appel 
sur  ce  qu'ayant  traité  a  forfait  avec  l'entrepreneur  général,  elle 
ne  pouvait  pas  être  rendue  responsable  de  sa  négligence,  ni  des 
faits  personnels  du  sous-traitant.  Ce  moyen  a  été  rejeté  par  le* 
motifs  qui  suivent  :  —  «  Considérant  que  lorsqu'un  entrepre- 
neur exécute  des  travaux  pour  le  compte  d'un  propriétaire,  la 
responsabilité  de  celui-ci  dans  les  accidents  résultant  de  l'en- 
treprise se  mesure  sur  ce  qu'il  s'est  réservé  de  dlrectlou  et  d'au- 
torité;—  Que  si  l'entrepreneur  est  complètement  maître  dans 
la  direction  et  les  opérations,  il  est  seul  responsable;  —  Que  si, 
au  contraire,  il  est  placé  pour  une  part  sous  la  surveillance  di- 
recte du  propriétaire,  celui-ci  reste  pour  celte  part  responsable 
des  travaux  dans  lesquels  les  imprudences  et  les  négligences 
deviennent  des  fautes  communes  aux  deux  intéressée;  —  Consi- 
dérant que,  dans  la  cause,  «'agissant  de  l'entreprise  d'un  che- 
min de  1er,  la  direction  générale  en  était  nécessairement  main- 
tenue entre  les  mains  de  la  compagnie  ;  —  Que,  sans  doule,  les 
entrepreneurs  travaillaient  à  forfait  en  ce  sens  que  le  prix  des 
travaux  et  leur  nature  étaient  fixés  a  l'avance  ;  mais  que  la  con- 
duite et  les  détails  de  l'opération  étalent,  par  la  nature  des 
choses  et  par  les  dispositions  mêmes  du  cahier  des  charges, 
sous  la  constante  autorité  des  ingénieurs  du  chemin  de  fer;  — 
Que  si,  dans  certains  détails  de  l'entreprise,  le  choix  des  ter- 
rassiers et  la  conduite  de  leur  travail,  l'entrepreneur,  agissant 
seul,  pourrait  être  considéré  comme  seul  responsable,  il  n'eo 
est  pas  de  même  quand  11  s'agit  des  rapports  avec  le  public,  des 
précautions  générales  qui  tiennent  à  l'ensemble  de  l'opération, 
et  qui  constituent  précisément  la  partie  sur  laquelle  la  compa- 
gnie a  pu  et  du  conserver  «on  autorité  absolue  ;  —  Considérant 
qu'elle  l'a  ainsi  reconnu  elle-même,  puisque,  dans  les  art.  6  et 
1 1  des  conditions  Imposées  à  ses  entrepreneurs,  elle  a  stipulé 
la  garantie  à  son  profil  pour  tous  les  accidents  qui  seraient  le 
résultat  des  Imprudences  desdits  entrepreneurs  ;  —  Que,  sans 
doute,  celte  stipulation  ne  constitue  pas  de  sa  part  un  engage- 
ment dont  les  tiers  puissent  se  prévaloir,  mais  qu'elle  exprime 
la  pensée  de  la  compagnie  elle-même,  qui,  se  réservant  la  di- 
rection, comprenait  qu'elle  gardait,  par  suite,  la  responsabilité  ; 
—  Considérant  que  les  précautions  i  prendre  pour  la  sûreté  pu- 
blique dans  le  cas  oh  une  excavation  était  creusée  an  travers 
d  'une  roule,  était  du  nombre  des  mesures  qui  tombaient  sous  la 
surveillance  de  la  compagnie,  et  que  celle-ci  avait  le  droit  et  le 
devoir  de  les  proscrire  à  l'entrepreneur;  —  Qu'ainsi  sa  res- 
ponsabilité dans  la  négligence  sur  ce  point  ne  peut  être  mécon- 
nue; —  Adoptant  an  surplus  les  mollis  des  premiers  Juges,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  effet.  »  (Parts,  !"  ch.,  30 
janv.  1864,  aff.  Boisseau  C.  comp.  du  Nord,  Gax.  trib.  31  Janv. 
1864;  Ann.  on*,  des  eh.  de  fer,  p.  633). 

•SB.  L'Individu  poursuivi  pour  crime  et  acquitté  a  la  suite 
d'une  déclaration  de  non-culpabilité,  pent,  sans  qu'il  y  ail  vio- 
lation de  la  chose  Jugée,  être  ultérieurement  actionné  en  dom- 
mages-intérêts devant  la  juridiction  civile,  h  raison  du  même 
fait,  considéré  comme  délit  ou  quasi-délit  (V.  Chose  jugée, 
n»  356).— Le  devoir  des  maîtres  et  commettant*  étant  de  veiller 
sur  leurs  ouvriers  et  préposes,  et  d'écarter  d'eux,  dans  la  me- 
sure du  possible,  tous  les  dangers  qui  peuvent  les  menacer, 
celle  règle  doit  être  appliquée  d'une  manière  plus  directe  encore 
lorsqu'il  s'agit  d'un  être  moral,  comme  une  compagnie  de  che- 
min de  fer.  Spécialement,  une  compagnie  peut  être  déclarée  res- 
ponsable de  la  mort  d'un  de  ses  employés,  alors  même  que  la 
cause  en  serait  restée  Inconnue,  lorsque  c'est  par  suite  d'un 
ensemble  d'actes  de  négligence  ou  d'inobservation  des  règle- 
ments el  d'un  manque  de  précautions  que  cette  mort  a  pu  être 
occasionnée  ou  facilitée  (Lyon,  22  août  1863)  (i). 

\  lorsque  le  chemin  de  fer  est  exploité  à  ses 
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frais  el  pcmr  son  compte ,  est  soumis  à  la  même  responsabi- 
lité, d'après  te  disposition  Anale  de  l'art,  si  de  la  loi  de  1 8*5. 
—  Celle  règle  ne  peut  recevoir  d" application,  pui.squ'en  France 
Il  n'existe  an  cane  ligne  qol  soit  exploitée  pour  le  compte  de 
l'Eut.  —  En  Belgique,  où  beaucoup  de  ligne.*  ferrtes  appar- 
tiennent an  gouvernement  et  sont  exploitées  pour  son  compte, 
H  a  été  Jogé,  par  application  de  la  règle  générale  du  code  civil  : 
1*  que  l'Etat  est  responsable  do  dommage  causé  à  un  citoyen 
par  suite  d'une  explosion  provenant  d'une  Imprudence,  sauf  son 
recours  contre  l'employé  coupable  (Liège,  8  mars  184»,  Paslcr., 
même  année,  p.  381;  Cand,  30  mal  1851,  Paslcr.,  même  année, 
p.  328;  C.  C.  de  Belgique,  14  juin  1852,  Paslcr.,  même  année, 
p.  570);—  2°  Que  l'Etat,  représenté  par  l'administration  d'un 
chemin  de  fer,  est  tenu  à  des  dommages-Intérêts  à  raison  des 
blessures  reçues  par  suite  d'un  accident  arrivé  par  la  négligence 
d'un  garde  excentrique  (Bruxelles,  6  mal  1850 ,  Belg.  jud.,  t.  8, 
p.  ut*).—  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  du 
33  fév.  1850  (Paslcr.,  p.  165),  s'était  prononcé  en  sens  con- 
traire; mais,  selon  la  remarque  de  H.  J.  Gendeblen,  Cb.  de  fer, 
p.  37,  la  Jurisprudence  est  désormais  fixée  dans  le  sens  de  la 
responsabilité  absolue. 

•Sft.  Prescription  de  V action  civile  naîtront  d'un  crime 
ou  d'un  délit. — L  action  civile  à  raison  d'un  crime  on  d'un  délit, 
que  les  art.  637  et  solv.  e.  lnsl.  crlm.  déclarent  prescriptible  par 
le  même  temps  que  l'action  publique,  peut-elle  néanmoins  sur- 
vivre a  celle-ci?  —  Non,  suivant  l'opinion  généralement  adoptée 
par  la  doctrine  el  par  la  Jurisprudence  (V.  Prescript.  crim., 
u**  94  el  sulv.).  —  Nous  avons  traité  cette  question  /oc.  cit.  ; 
nous  ne  voulons  pas  te  reprendre  dans  son  principe,  mais  seule- 
ment compléter  celte  importante  discussion  en  rapportant  ici 


chemin  de  fer  t  Orléans,  fut  trouvé  sans  vie  prêt  d'une  chaudière 
dont  il  était  chargé  d'alimenter  le  feu.  U  fut  reconnu  que  la  nert  pro- 
cédait de  blessures  criminelles.  —  B...  traduit  devant  le  jury,  lut  ac- 
quiitè  ;  mai»  ter  les  réquisitions  de  la  veuve  Saumetton,  qui  t'était 
portée  partie  civile,  il  te  vît  condamné  par  la  cour  d'assise»  comme 
rr>ponsnbl«  de  la  mort  de  Saumetton,  el  fat  condamné  à  payer  à  la 
veuve  une  rente  vin»"  de  800  fr.  —  Cet  arrêt  lut  cassé  par  défaut  de 
motifs,  et  la  question  de  responsabilité  fut  renvoyée  devant  le  tribenal 
civil  de  Villeiranche.  Ce  tribunal,  après  avoir  discuté  tous  let  faits  al- 
légués par  la  veeve  Saumetton,  a  jugé  que  B...  ae  saurait,  4  aucun 
point  de  vue,  être  déclaré  responsable  de  la  mort  de  Saumetton,  et 
quel  que  toit,  en  définitive,  le  système  adopté  pour  expliquer  la  cause, 
nais  que  la  compagnie  en  était  responsable. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :—  «  En  ce  qui  concerne  la  compagnie 
du  chemin  de  fer:  -  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  maîtres  et 
commettants  ont  le  devoir  de  veiller  arec  solo  sur  leurs  ouvriers  etpré- 
posr»,  de  les  proléger  avec  une  sollicitude  constante,  et  d'écarter  d'eu, 
dans  la  mesure  du  possible,  tous  les  dangers  qui  peuvent  les  menacer 
dans  let  fonctions  auxquelles  ils  sont  employés;  que  cette  règle,  basée 
sur  la  loi  (nrt.  1384  c.  nap.),  l'équité,  la  raison  et  l'ordre  public 
même,  doit  être  appliquée  d  une  manière  ptut  directe  encore  lorsqu'il 
s'agit  d'an  être  moral,  comme  une  compagnie  de  chemin  de  ter,  qui 
occupe  en  très-grand  nombre  d'ouvriers  venus  de  tons  les  célés,  et  qui 
pourrait,  à  raison  même  de  l'absence  d'une  responsabilité  directe  et 
personnelle  de  la  part  do  ses  employée,  négliger  plut  facilement  les 
soins,  la  turveillance  et  les  mesures  de  précautions  qui  loi  tout  impo- 
sés; —  Attendu,  en  (ail,  qu'il  résulte  évidemment  des  débals  à  la 
barre,  de  la  procédure  criminelle  et  de  l'ensemble  de  tous  les  docu- 
ments versée  au  pio que  la  compagnie  a  A  s'imputer  le  tort  de 
n'avoir  pat  eienè,  dans  la  nuit  du  1"  déc.  1861,  une  surveillance 
active  parmi  les  ouvriers  de  l'usine  ;  —  Attendu  que  cette  négligence 
fut  révélée  principalement  par  les  faits  soivanU  :  que  l'ivresse  a  été 
tolérée  dans  les  ateliers,  etc.,  etc.  ;  —  Qu'un  eirês  de  travail  a  été, 
sinon  imposé  au*  ouvriers,  au  moins  toléré  de  leur  part;  que  Saumet- 
ton, spècialemni  t,  avait  fourni,  tans  trêve  ni  repot,  ne  travail  continu 
de  prés  de  quaru  ito  heures;  qu'on  pouvait  avec  assez  de  facilité  s'in- 
troduire do  deburs  dans  l'intérieur  de  l'usine,  el  cela  sans  que  les 
gardiens  aient  pu  s'en  apercevoir;  qu'enfin  un  bonme  a  pa  mourir 
frappe  de  mort  vieleale,  résultat,  «ait  d'un  crime,  soit  d'un  délit,  soit 
même  d'un  simple  accident,  sans  que  personne  dans  les  ateliers  ait  rien 
vu  ni  entendu,  eltaut  qu'on  ait  pu  ea  conséquence  lui  prêter  it  moindre 
secours;—  Attendu  que,  daos  de  pareilles  circonstances,  il  etl  impos- 
sible de  nn  pas  admettre,  de  U  part  de  la  compagnie  du  chemin  de  1er, 
l'existence  d'une  négligence  caractérisée,  qui  a  occasionné  ou  faeUilé 
réelkment  le  déplorable  événement  dent  il  s'agit,  ou  qui  a,  tout  au 
motet,  dans  une  forte  mesure  aggravé  les  circonstances  dommageables:  j 
—  Par  cas  motifs,  le  tribunal,  ea  déclarant  la  veuve  Saumetton  mai  | 


des  décisions  Judiciaires  qui  ont  admis  que  l'action  civile  en 
dommages-intérêts  résultant  d'un  fait  qat  pouvait  être  qualifié 
crime  ou  délit,  n'était  pas  par  cela  même  nécessairement  sou- 
mise k  la  même  prescription  que  l'action  publique.  Les  espèces 
se  rapportent  A  des  accidents  ordinaires  dans  les  entreprises  de 
transport  el  parllcnlièrcucni  dans  les  chemin*  de  fer. 

il  est  reconnu  que  si  le  fait  dommageable  a  donné 
lieu  à  une  poursuite  criminelle  suivie  de  condamnation,  la  dé- 
cision du  Juge  de  répression  a  force  de  chose  jugée  an  civil, 
de  lelte  sorte  que  le  juge,  saisi  séparément  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts, ne  peut  donner  au  fait  une  qualification  différente 
de  celle  qui  lui  a  élê  imprimée  par  le  tribunal  de  répression 
(V.  Prescrip.  crim.,  n*  93).  —  Par  contre,  si  l'inculpé  a  été 
l'objet  d'un  acquittement  fondé  sur  l'absence  d'intention  fraudu- 
leuse, cet  acquittement,  qui  enlève  au  fait  poursuivi  le  caractère 
délictueux,  a  également  force  de  chose  jugée  devant  la  Juridiction 
saisie  plus  tard  de  l'action  civile.  Par  suite,  l'auteur  du  dom- 
m  »ge  qui  sert  de  fondement  à  celte  action  est  mal  fondé  k  opposer 
i  la  poursuite  la  prescription  du  droit  criminel;  le  Juge  civil  est 
Hé  par  la  décision  du  juge  de  répression,  Il  ne  lui  est  pas  pe  rmis 
de  reconnaître  comme  crime  ou  délit  le  fait  auquel  ce  dernier 
juge  a  refusé  d'attribuer  nn  pareil  caractère.  Il  ne  reste  plus 
dans  de  telles  circonstances  qn'nne  faute  civile,  qu'un  cas  de 
responsabilité  dans  les  termes  do  l'art.  1383  c.  nap.  soumis  à 
la  prescription  du  droit  civil  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  (Paris, 
24  mars  1855)  (l).  —  V.  Chose  jugée,  n*  556. 

<tsi9  ■  Lorsque  aucune  poursuite  n'a  été  exercée  an  criminel, 
11  appartient  au  juge  saisi  directement  de  l'action  civile  de  véri- 
fier  la  nature  el  la  qualité  des  faits;  s'il  reconnaît  que  le  (ait  dom- 
mageable constitue  un  crime  ou  un  délit,  Il  faudra  nécessairement 


fondée  dansea  demande  contre  B...,  a  condamné  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  4  lui  payer  :  l*  une  somme  de  3,000  fr.  pour  dommages- 
intérêts,  une  fois  payée  ;  1»  plus  la  somme  annuelle  viagère  de  550  fr. 
payable  par  trimestre,  et  d'avance  4  partir  du  37  mai  1863;  S*  les 
dépens  de  la  cause.       Appel.  —  Arrêt. 

La  cou*  ;  —  Adoptant  let  motifs  do*  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  32  août  18S3.-C.  imp.  de  Lyon. 

(I)  Btpit*  —,  Pot  C.  Guyot.)— Dans  unn  nuit  du  mois  d'avr.  18*3, 
Pot  et  sa  mère  ont  trouvé  sur  la  voie  publique,  el  enlevé  un  ballot  de 
marchandises  tombé  d'une  voiture  de  roulage  q*i  était  conduite  par 
les  préposés  du  sieur  Guyot  entrepreneur,  et  en  ont  disposé  à  leur  pro- 
81.  Une  poursuite  dirigée  contre  eux  plus  de  dix  années  après  a  été 
suivie  d'un  acquittement.  Le  sieur  Guyot,  qui  avait  rembourse  la  valeur 
des  ballots  4  l'expéditeur,  les  a  alors  assignés  en  justice  ordinaire  pour 
qu'ils  eussent  A  Ini  tenir  compte  du  préjudice  qe  Us  lui  avaient  causé. 
Les  défendeurs  ont  prétendu,  d'une  part,  qu'il*  étaient  couverts  parla 
prescription  triennale,  le  fait  de  la  demande,  s'il  était  prouvé,  devant 
offrir  le  caractère  d'un  délit,  el  d'autre  part,  que  le  verdict  du  jury 
emportait  force  de  chose  Jugée  en  leur  faveur.  —  17  mai  1854,  juge- 
ment du  tribunal  de  Meaox  qui  rejette  ces  deux  exceptions  et  admet 
le  demandeur  4  la  preuve  det  faits  par  lui  articulés.—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cou*  ; —  Considérant  qu'il  résulte,  dès  4  présent,  des  documents 
produits,  que,  dans  la  nuit  du  tl  an  13  avr.  1843,  Pot  et  sa  mére  ont 
trouve  sur  la  vote  publique  el  enlevé  un  ballot  de  marchindiset  lon.be 
de  la  voiture  de  roulage  conduite  par  les  préposes  de  Guyot,  et  ont 
disposé  de  son  contenu  4  leur  profit;— Que,  par  cette  réunion  de  faits, 
ils  ont  rendu  nécessaire  le  payement  par  Guyot  4  l'expéditeur  du  pria 
det  marchandises  renfermées  dans  le  ballot,  et  causé  par  leur  faute  a 
Guyot  un  préjudice  dont  il*  lai  doivent  réparation  ; —  Considérant  que 
il  ces  faits,  4  raison  de  l'intention  frauduleuse  qui  aurait  présidé  A 
leur  consommation,  ont  donné  lieu,  contre  Pot  et  sa  mére,  A  une  accu- 
sation de  soustraction  frauduleuse,  et  si  cette  accusation  n  été  purgée 
par  un  verdict  du  jury  portant  acquittement,  celle  décision  a  enlevé  A 
ces  faits  tout  caractère  criminel,*  mais  n'es  dut  pas  nécessairement  leur 
existence  matérielle;—  Considérant  que  l'action  civile  de  Guyot  est 
fondée  uniquement  sur  ta  matérialité  de  ce*  faits  et  U  faute  civile  qui 
en  résulte,  et  non  taries  éléments  qui  en  constitueraient  la  criminalité; 
que  cette  action  ne  dérive  ni  d'un  crime  ni  d'un  délit,  mais  du  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  1383  c.  nap.  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être  re- 

Îoussée  ni  par  la  prescription  de  trois  ou  de  dix  ses  ni  par  l'autorité 
e  la  chose  jugée  par  le  verdict  du  jury;—  Considérant  que  la  cour  a 
les  éléments  nécessaires  pour  fixei  la  réparation  du  dommage  causé  ; 
—  'Sans  s'arrêter  ai  n'avoir  égard  au  fins  de  oeo-cecevoir  opposées  A 
l'action  de  Guyot,  infirme  ;  sur  l'appel  incident  dudit  Guyot,  coadaantve 
Pot  et  sa  mère,  le  premier  par  corps,  4  payer  audit  Guyot  3,600  fr.,  a 
litre  de  dommages-intérêts,  etc. 
Du  84  mars  18S5.-C.  de  Pari»,  *•  ca.-M  d'Etparbé*  de  Uasatra.,  pr. 
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nlvre,  quant  à U  prescription,  les  règles  des  art.  637  et  sulv.  c. 
In» t.  crim.;  s'il  n'y  voit,  en  contraire,  qu'une  simple  faute,  c'est 
alors  la  prescription  du  droit  civil  qui  est  seule  applicable.  —  Il  a 
été  Jugé  sur  ce  point  que  le  caractère  du  (ail  imputé  au  défendeur 
ne  saurait  être  nécessairement  déterminé  par  la  qualification  qui 
ressort,  pour  quelques-uns  de  ces  (alla,  du  libellé  de  la  demande 
et  de  l'articulation  ;  que  c'est  au  Juge  qu'il  appartient  de  vérifier 
la  nature  et  la  qualité  des  faits  délictueux,  lorsque  le  temps  de  la 
prescription  est  accompli;  qu'en  conséquence,  el  bien  que  dans 
le  fait  d'où  est  résulté  le  dommage,  on  puisse  trouver  certains 
élément»  du  délit  puni  par  l'art.  319  c.  pén.,  il  suffit  qu'il  y  ail 
dans  la  cause  d'autres  fait*  qoi  seuls  suffiraient  pour  engager  la 
responsabilité  du  défendeur  dans  les  terme*  de  l'art.  1 382  c.  nap. 
pour  qu'il  n'y  ail  pas  lien  de  s'arrêter  à  l'exception  de  prescrip- 
tion tirée  de  l'art.  638  c.  inst.  crim.  (Paris,  3  mai  1859)  (t). 
—  Cet  arrêt  vient  à  l'appui  de  la  doctrine  d'un  auteur  estimé  : 
*  Si  la  partie  lésée,  dit-il,  au  lieu  de  baser  sa  demande  sur  le 
délit  qualifié,  n'invoque  que  le  fait  dommageable  en  lui-même, 
en  le  considérant  comme  une  faute  donnant  droit  a  des  répara- 
tions, en  vertu  de  l'art.  1 382  c.  nap.,  aa  demande  sera-l-elle 
néanmoins  repoussée  par  la  même  prescription  que  si  ce  fait 
était  poursuivi  criminellement?  Celte  question  ne  peut  se  résou- 
dre d'une  manière  absolue.  Il  faut  tenir  compte  des  circonstan- 
ces, etc.  »  (M.  Sourdal,  Tr.  de  la  respons.,  1. 1,  p.  182,  n*  379). 

Enfin,  une  autre  espèce  analogue  offre  d'autres  motifs 
de  décider.  Mais,  avant  d'en  établir  les  faits,  nous  rappellerons 
qu'il  a  été  souvent  jugé  que  lorsqu'à  cété  des  circonstances  qui 
donneraient  Heu  à  une  poursuite  criminelle,  U  se  place,  soit  un 
contrat,  soit  d'antres  faits  n'ayant  pas  le  caractère  délictueux, 
deux  actions  compliSlcmeni  distinctes  et  indépendantes  existent 
en  même  temps  au  profit  de  la  partie  lésée.  La  première  a  sa 
source  dans  le  délit  même,  el  c'est  seulement  pour  les  cas  où  il 
n'en  existe  pas  d'antre,  ou  lorsque  c'est  le  fait  criminel  ou  délic- 
tueux qui  est  l'unique  générateur  du  droit  et  de  l'action  en  répa- 
ration que  la  prescription  du  droit  criminel  est  opposable;  l'au- 
irc  a  sa  source  dans  le  contrat  ou  dans  les  autre»  faits,  qui,  ne 
tomiunl  pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale,  ne  constituent 
que  des  quasi-déiils;  alors  peu  importe  le  sort  de  la  première 
action,  peu  importe  qu'elle  ait  été  couverte  par  la  prescription 
triennale  ;  pour  avoir  perdu  celle-là,  la  partie  ne  conserve  pas 
moins  la  seconde,  qui,  ayant  une  origine  distincte  et  purement 
civile,  ne  peut  être  re poussée  que  par  la  prescription  trente- 
naire.  —  Cette  doctrine  est  consacrée  par  beaucoup  d'arrêts  que 
nous  avons  cités  v*  Prescript.  crim.,  n"  100  el  loi,  relative- 
ment aux  faits  d'usurpation  de  chemin  vicinal,  ou  autres  délits 
ruraux,  de  dilapidation  de  deniers  publics,  de  crime  de  concus- 
sion, d'enlravea  à  la  liberté  des  enchères.  Nous  pouvons  y  ajou- 
ter les  espèces  de  détournement  de  fonds,  au  préjudice  des  créan- 
ciers d'une  raillile  (Clv.  cass.  28  août  I8&S,  aff.  Clairey,  D.  P. 
ss.  1 .  407),  de  détournement  par  nn  locataire  de  la  moitié  d'un 
trésor  par  lui  découvert,  qui  appartenait  au  propriétaire  du  louas 
(Angers,  15  jnill.  I8SI,  aff.  Bergeret,  D.  P.  52.  2.  36). 

••».  Revenons  à  notre  dernière  espèce,  se  rattachant  aux 
chemins  de  fer  :  Durand,  employé  du  sieur  Jeanne,  eotrepre- 


(1)  £tfèct  :  —  (Mutin  C.  ch.  d*  fer  de  l'Est.)  —  Daos  us  accident 
de  ch  rotin  d«  ter  arrivé  4  la  gare  d'Epernay,  le  sieur  Mangia,  lampiste 
aa  service  de  la  compagnie  de  l'Est,  fut  blessé  par  une  mai- bine  re- 
morquant en  traia  de  voyageurs  au  moment  où  il  venait  de  perler  an 
•iftul  a  eo  traia  prêt  a  parlir;  ses  gravée  blessure*  araeaéreat  l'am- 
putation d'one  jambe  el  la  réduction  de  deux  fractures  de  l'autre  Jambe. 
Outre  des  secourt  qu'il  reçu!  de  la  compagnie,  plusieurs  fonctionnaire* 
l'entretenaient  dans  l'espoir  d'y  obtenir  un  emploi.  Maie  ses  iofjnmies 
le  rendant  incapables  d*  toute  feoctioa,  après  six  aaa  d'attente,  il  di- 
rigea contre  la  compagnie  une  action  en  dommages-iotèrèu.  La  com- 
pagnie lui  opposa  la  prescription  en  se  tondant  snr  ce  qoela  demande 
reposait  sur  un  fait  delictoeui,  pour  lequel  toute  action  était  prescrite 
par  trois  an*.  —  La  cour  de  Paris  a  reposes*  cette  exception  dans 
les  terme»  suivants. —  Arrêt. 

La  coca; — Considérant  que  le  caractère  des  fails  impute* i  la  com- 
pagnie ne  saurait  être  nétessairemsnl  déterminé  par  la  qualification  qui 
ressort,  poar  quelqoes-uns  de  ces  (ail*,  du  libelle  de  la  demande  et  de 
l 'articulation  ;  qu'an  cotte  matière,  il  appartient  au  juge  de  vérifier  la 
nalore  el  la  qualité  de*  (ails  délictueux,  qai  lui  sont  soumit,  soit  pour 
taire  prévaloir  la  principe  d'ordre  publie  qui  défend  la  recherche  des 


rieur  de  travaux  du  chemin  de  fer  à  Lltietu,  était  chef  d'atelier 
pour  la  maçonnerie.  Le  26  juill.  1 856,  il  est  distrait  de  ses  oc- 
cupations ordinaires  et  mis  en  réquisition  pour  extraire  des 
matières  et  des  pièces  de  bois  restées  dans  an  tunnel.  Pour  opé- 
rer ce  travail,  il  dot  se  placer  sur  un  pont  au-dessous  duquel  se 
tronvail  un  puits  de  33  mèlr.  de  prorondeur.  L'extraction  se 
faisait  au  moyen  d'un  câble  qui  s'enroulait  autour  d'un  treuil 
placé  lui-même  sur  le  puits.  Le  pont  était  mobile  et  à  roulettes; 
il  se  divisait  en  deux  parties  distinctes,  s'avancent  de  chaque 
coté  du  puits  et  faisant  leur  Jonction  au  milieu.  Au  moment  où 
Durand  faisait  fonctionner  le  cable  auquel  était  suspendue  une 
pièce  de  bois,  la  partie  du  pont  sur  lequel  II  travaillait  se  dé- 
tache, recale  snr  elle-même,  el  le  malheureux  ouvrier  précipité 
dans  le  vide  y  trouve  la  mort  en  accomplissant  le  travail  qui 
lui  avait  été  commandé  par  le  sieur  Jeanne,  entrepreneur.  —  En 
1862,  sa  veuve  introduit  devant  le  tribunal  de  Lixleux,  tant  en 
son  nom  qu'an  nom  de  ses  enfants,  une  action  civile  en 
dommages-intérêts  contre  le  sieur  Jeanne,  qui  oppose  la  pres- 
cription triennale,  résultant  des  art.  2,  3  et  638  c.  inst.  crim. 
Le  tribunal  rejette  celte  exception  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
faits  imputés  à  Jeanne,  et  qui  auraient  occasionné  la  mort  de 
Durand,  ne  sont  nullement  délictueux  ;  que  l'action  de  l'expo- 
sante se  fonde  sur  l'inaccomplissement  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage  el  d'industrie  passé  entre  les  sieurs  Jeanne  et  Du- 
rand ;  que  ce  contrat  obligeait  le  premier  à  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  garantir  la  vie  de  ses  ouvriers,  et  en  con- 
séquence le  tribunal  autorise  la  preuve  des  faits  articulés  par 
la  demanderesse.  Mais,  sur  l'appel  du  sieur  Jeanne,  la  cour  de 
Caen  a  infirmé  ce  jugement  par  les  motifs  qui  suivent  :  —  a  Con- 
sidérant que  les  faits,  dont  la  veuve  Durand  demande  à  faire  la 
preuve  établiraient,  s'ils  étalent  vérifiés,  que  c'est  par  suite 
d'un  imprudence  ou  d'une  négligence  imputables  à  Jeanne  qu'est 
arrivé  l'accident  dont  son  mari  a  été  victime;— Considérant 
qu'il  ne  s'agit  pas  dès  lors,  dans  l'espèce,  d'une  mauvaise  exé- 
cution du  contrat,  mais  que  Jeanne  aurait  commis  le  délit  prévu 
par  l'art.  319  c.  pén.  et  puni  des  peines  correctionnelles;  — 
Considérant  qu'aux  termes  des  art.  2  et  3  c.  inst.  crim.,  l'action 
en  réparation  du  dommage  causé  par  le  délit  s'éteint  par  la 
prescription  à  laquelle  est  soumis  le  délit  lui-même,  soit  que 
celle  action  ait  été  exercée  en  même  temps  el  devant  les  mêmes 
Juges  que  l'acilon  publique,  soit  qu'elle  l'ail  été  séparément  el 
devant  d'autres  Juges,  «alors  même  que,  par  de;  considéra- 
tions particulières,  le  ministère  public  n'aurait  pas  Jugé  con- 
venable de  poursuivre  la  réparation  du  délit;  —  Considérant 
que,  d'après  l'art.  3î6  du  même  code,  la  durée  de  la  prescrip- 
tion est  de  trois  années  révolues,  s'il  sagll  d'un  délit  de  natnre 
à  être  poursuivi  correctlonnellement,  et  que,  dès  lors,  l'action 
civile  résultant  de  ce  délit  est  prescrite  par  le  même  délai  de 
trois  années;  — Considérant  que  c'est  le  26  juill.  1838  que 
Durand  a  succombé  victime  des  faits  dont  sa  veuve  poursuit 
aujourd'hui  la  réparation,  el  qu'elle  n'a  régulièrement  formé  sa 
demande,  pour  la  première  foi»,  que  le  18  Janv.  1 8C2,  plus  de 
(rois  ans  après  l'événement  qui  la  motive,  et  que,  dès  lors,  sa  de- 
mandedoilèlre  repoussée  par  l'exception  de  prescription  Invoquée 


faits  délictueux  lorsque  le  temps  d»  la  prescription  est  accompli,  soit  pour 
donner  effet  au  principe  de  droit  et  d'équité  qui  distingue  la  faute  do  dé- 
lit, et  permet  de  demander  la  réparation  do  dommage  occasionné  par  la 
faute,  quand  la  réparation  des  torts  causés  par  le  délit  D*  pourrait 
pins  être  poursuivie  ;  —  Que  celle  distinction  sa  présente  d'elle -m^me 
dan*  l'espèce  ; — Que  la  partie  publique  qui  le»  a  conr.us  au  moment 
même  ou  il»  toiuuoI  d»  s'accomplir,  ainsi  que  le  constat*  la  rapport 
du  commissaire  da  surveillance  administrative,  n'y  a  pas  trouvé  les 
élt  menU  d'oo  délit,  puisqu'il  ne  let  a  pas  poursuivi*  ;— Que  »i,  parmi 
les  (ails  articulés  au  nom  d*  l'appelant,  on  relève  I*  défaut  d'éclair  ée 
«I  la  négligence  du  conducteur  qoi  n'aurait  pas  donné  le  signal  d'aver- 
tissement en  entrant  dans  la  gare,  el  si,  dans  m*  griots,  on  peut  trou- 
ver certains  éléments  du  délit  prévu  par  l'art.  519  c.  pén.,  lesquels, 
i  défaut  d'interruption  de  la  prescription,  oe  pourraient  plus  être  l'objet 
de  l'action  civils,  il  faut  recono.tllre  que  la  demanda  t'appuie  encore 
sur  d'autres  fait*  qui,  sans  rentrer  aucunement  dans  la  définition  de 
la  loi  pénale ,  suffiraient  seuls  pour  engager  la  responsabilité  de  la 
compagnie  dans  le»  terme»  de  l'art.  lSSic.  nap.}  —  Sao»  s'arrêter 
a  l'exception  de  prescription,  infirme,  ele. 
Du  i  mai  I849.-C  de  Paris,  eh.  eiv. 
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VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER. — Chxp.  9,  Sect.  8. 


par  Jeanne.»  —Le  retours  cq  cassation  que  la  veuve  Durand 
entendait  former  ponr  fansse  application  des  art.  2,  3  el  636 
c.  insl.  crtm.  el  violation  des  art.  1779  et  2263  e.  nap.,  ne 
pouvait  s'exercer  que  mu»  le  bénéfice  de  l'assistance  Jodlcialre: 
admise  k  ce  bénéfice  par  le  bureau  de  la  cour  de  cassation,  sa 
cause  a  été  confiée  k  la  science  et  au  talent  de  M*  Gronalle.  Do 
Intérêt  d'humanité  nous  fait  espérer  que  la  cour  suprême  main- 
tiendra dans  cette  cause  sa  doctrine,  concernant  la  violation 
d'obligations  conventionnelles  qui  peut  donner  lieu  k  une  ac- 
tion en  réparation  de  dommages  dont  on  tait  délictueux  n'est  pat 
f  unique  générateur. 

Sect.  —  8.  Agents  élargit  de  constater  Ut  crimes,  dtlit* 

840.  La  police  des  chemins  de  fer  se  divise,  on  Ta  vu,  en 
deux  branches  principales  :  l*la  surveillance  de  l'exploitation 
commerciale  el  le  contrôle  de  la  gestion  financière  des  compa- 
gnies; 2*  la  constatation  des  crimes,  délits  et  contraventions  qui 
peuvent  se  commettre,  tant  fur  ta  vole  ferrée  elle-même  que  sur 
les  travaux  qui  en  dépendent. 

A4 1 .  Les  dispositions  relatives  k  la  surveillance  de  l'exploita- 
tion commerciale  étalent  contenues  dans  l'ordonnance  réglemen- 
taire des  i  5-21  nov.  1946,  art.  52  k  60,  qni  avait  organisé  un 
système  de  surveillance  mixte  par  des  agents  qui -relevaient  tout 
k  la  fois  de  deux  ministères.  Les  tiraillements  qni  résultaient  de 
cet  état  de  choses  avalent  donné  naissance  k  des  arrêtés  des 
20  mai,  29  Joill.  1848,  qui  suppprimèrenl  ces  agents  et  les 
remplacèrent  par  des  commissaires  spéciaux.  Des  doutes  s'étant 
élevés  sur  la  légalité  de  ces  arrêtés,  la  loi  du  27  fév.  1860  eut 
pour  objet  de  couvrir  leur  irrégularité  (V.  p.  855).  Puis  Intervin- 
rent les  décrets  des  27  mars- 19  air.  1852,  26  ja(ll.-i«  déc.  do 
la  même  année,  le  premier  qui  soumet  k  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration le  personnel  actif  des  employés  des  compagnies , 
le  second  qni  crée  des  Inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale 
(V.  tuprà,  p.  853);  enfin  le  décret  des  17  Juln-8  Juin.  1854 
qui  institue  des  Inspecteurs  généraux  pour  la  surveillance  de 
l'exploitation  commerciale  et  le  contrôle  de  la  gestion  finan- 
cière des  compagnies  (V.  rod.).  —  Ce  n'était  pas  assez  :  les 
commissaires  et  sous-commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative, en  lenr  qnalité  d'officiers  de  police  Judiciaire,  dont  ils 
sont  investis  parles  dispositions  précitées,  pouvaient  bien,  dans 
certains  cas,  constater  les  délits  parvenus  accidentellement  à 
leur  connaissance,  mais  Ils  n'avalent  aucune  initiative  pour  les 
rechercher  cl  les  prévenir.  C'est  ce  k  quoi  il  a  été  pourvu  par 
le  décret  des  22  fév.-t  5  déc.  1833  qui  créa  trente  commissaires 
de  police  et  soixante-dix  inspecteurs  de  poliee  spéciaux  pour  U 
surveillance  des  chemins  de  fer  (V.  p.  854).  C'est  dans  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  précédé  ce  décret,  que  se  trouve 
exprimée  la  pensée,  telle  que  nous  venons  de  la  résumer,  de 
Changer  l'étal  de  choses  précédent.  —  Ensuite  ont  été  publiés  :  le 
décret  du  28  mars  1855,  qui  a  créé  è  Paris  un  commissariat  cen- 
tral de  police  des  chemins  de  fer(V.  eod.); — Le  décret  du  t"  sept. 
1862,  plaçant  la  surveillance  des  chemins  de  fer  sous  la  direc- 
tion de  cinq  commissaires  divisionnaires  de  police,  dont  la  cir- 
conscription et  la  résidence  seront  déterminées  par  le  ministre 
s)e  l'intérieur  :  Ils  sont  chargés  de  surveiller  le  personnel  des 
commissaires  spéciaux  de  police  tt  des  iu>pecteurs  spéciaux  de 
police  établis  sur  les  chemins  de  fer  (V.  supra,  p.  B54);  —  Le 
décret  du  l  s  avr.  1 883,  établissant  qoe,  dans  les  localités  où  il 
n'existe  pas  de  commissaires  spéciaux  de  poliee,  le  commis- 
saire de  police  en  résidence,  ou,  s'il  y  a  plusieurs  commissaires 
de  police,  le  commissaire  central,  exercera  la  surveillance  sur  le 
chemin  de  ter  el  ses  dépendances,  conformément  au  décret  du 
32fév.  1833,  et  sous  la  direction  des  commissalresdivlsioanaircs 
conformément  uu  décret  du  l"  sept.  1955  (V.  eod.). 

4X4t).  Les  amonts  appelés  à  constater  les  crimes,  délits  et 
contraventions  commis  sur  les  chemins  de  fer  on  sur  leurs  dé- 
pendances, ainsi  que  les  formes  des  procès- verbaux,  sont  indiqués 
dans  les  art.  23  et  24  de  la  loidn  15  Julll.  1845.  Ces  article»  sont 
ainsi  conçus  :  a  Art.  23.  Les  crimes,  délits  ou  contraventions, 
prévus  dans  les  Ut.  t  et  3  de  la  présente  loi  pourront  être  con- 
stata oar  ds»  procès- verbaux  dressés  concurremment  par  les 


officiers  de  police  Judiciaire.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  les  conducteurs,  gardes-mines,  agents 
de  surveillance  et  gardes  nommés  ou  agréés  par  l'administra- 
tion et  dament  assermentés.  —  Les  procès-verbaux  des  délits  et 
contraventions  feront  fol  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Au  moyen 
du  serment  prêté  devant  le  tribunal  de  première  Instance  de  leur 
domicile,  les  agents  de  surveillance  de  l'administration  el  des 
concessionnaires  ou  fermiers  pourront  verbaliser  sur  toute  la 
ligne  du  chemin  de  fer  auquel  Ils  seront  attachés.  —  Art.  24. 
Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de  l'article  précédent  se- 
ront visés  pour  timbre  el  enregistrés  en  débet.  —  Ceux  qui  au- 
ront été  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  gardes  asser- 
mentés devront  être  affirmés  dans  les  trois  Jours,  k  peine  de 
nullité,  devant  le  Juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit 
ou  de  la  contravention,  soll  de  la  résidence  de  l'agent.  »  — 
Aox  agents  énumérés  dans  l'art.  23cl-dessos,  l'ordoon.  réglem. 
des  15-17  nov.  1846,  art.  31  et  sulv.,  a  ajouté  les  commissaires, 
spéciaux  de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres.  On  a  indiqué 
au  noméro  précédent  comment  le  système  mixte  organisé  par  cette 
ordonnance  avait  été  successivement  modifié  par  la  loi  du  27  fév. 
1 830,  par  les  décrets  de  1 832, 1 834  et  1 835.  —Les  agents  Institués 
par  ces  divers  décrets  sont  appelés,  de  même  que  ceux  Indiqués 
dans  l'art.  23,  k  constater  lès  crimes,  délits  ou  contraventions 
commis  sur  les  chemins  de  fer.  Et  comme  l'art.  23  donne  k  tous 
ces  agents  le  droit  de  constater  les  Infractions  aux  dispositions 
du  Ut.  i  de  la  loi  de  1845,  Infractions  de  la  compétence  do  con- 
seil de  préfecture,  tout  aussi  bien  que  les  crimes  et  délits  pré- 
vus par  le  lit.  3,  il  en  résulte  qu'ils  ont  tous  qualité  pour  verba- 
liser, quelle  que  soll  la  Juridiction  chargée  d'appliquer  la  peine 
encourue  par  l'auteur  de  l'infraction. 

84S.  La  désignation  faite  par  les  dispositions  précitées  des 
agents  ayant  qualité  pour  constater  les  faits  délictueux  est-elle 
limitative?  UN.  Cand,  n*  1 18  ;  Rebel  el  Juge,  n*  620,  se  pro- 
noncent pour  l'affirmative.  —  Sans  doute  les  agents  d'autres  ser- 
vices spéciaux  (douanes,  octrois,  contributions,  par  exemple) 
sont  sans  droit  pour  verbaliser  en  matière  de  chemins  de  fer  ;  car 
Ils  ne  sont  pas  considérés  comme  officiers  de  police  Judiciaire 
(V.  l'art.  9  c.  Inst.  crlm.).  — Cependant,  est-ce  qu'un  gendarme, 
un  brigadier  cl  un  sous-officier  de  gendarmerie,  qui  ne  sont 
pas  non  plus  attachés  k  la  police  Judiciaire  (il  n'y  a  qoe  les  offi- 
ciers de  cette  arme  qui  aient  cette  qualité  :  V.  art.  9  c.  Insl. 
crim.),  seraient  sans  droit  ni  qualité  pour  constater  tes  crimes  et 
délits  commis  sur  les  chemins  de  fer?  —  M.  Féraod-Ciraud, 
p.  188  el  s.,  pense  qu'il  est  Impossible  de  les  exclure,  attendu 
que  la  mission  générale  de  la  gendarmerie  est  de  rechercher 
el  de  constater  tous  les  crimes  el  délits.  —  Nous  doutons  qu'il 
puisse  en  être  ainsi.  En  effet,  le  décret  du  I"  mars  1854, 
qui  règle  dans  ses  plus  grands  détails  le  service  de  la  gendar- 
merie, ne  donne  dans  aucune  de  ses  dispositions,  aux  simples 
gendarmes,  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  en  matière 
de  chemins  de  fer.  Les  seules  dispositions  du  décret  qui  se  ré- 
fèrent à  celle  matière  sont,  d'une  part,  l'art.  77,  qui  met  la 
dégradation  d'une  partie  quelconque  de  la  vole  d'un  chemin  de 
fer,  commise  en 'réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage, 
au  nombre  des  événements  extraordinaires  qui  doivent  donner 
lieu  k  des  rapports  Immédiats  au  ministre  de  la  guerre  de  la 
part  des  officiers  de  gendarmerie  de  tout  grade;  et  d'autre  part, 
l'art.  315,  qui  porte  qoe  la  gendarmerie  saisit  et  conduit  immé- 
diatement devant  l'officier  de  police  de  l'arrondissement  quicon- 
que est  surpris  détruisant  ou  déplaçant  les  rails  d'un  chemin 
de  fer,  on  déposant  sur  la  vole  des  matériaux  ou  antres  objets, 
dans  le  but  d'entraver  la  circulation. 

•4)4.  Parmi  les  agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en  ma- 
tière de  chemin  de  fer,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  13 
JuiU.  1815,  se  trouvent  les  agents  commissionnés  des  compa- 
gnies, bien  qu'ils  soient,  non  pas  nommés,  mais  seulement  agréés 
par  le  gouvernement.  De  là  II  suit  qoe  ees  agents  doivent  elre 
considérés,  soit  comme  dirs  officiers  de  police  judiciaire  dam  mj 
sens  de  l'art.  483  e.  inst.  crim.  (V.  Mise  en  jngem.,  n~ï»»M».  i, 
soit  comme  des  agents  de  l'aulorllé  et  de  la  forée  publique  dans  le 
sens  de  l'art.  19  de  la  loi  do  n  mal  tat9(V.  Presse-outr.,  n~903 
i  et  s., 938).—  Ainsi  II  a  été  Jugé:  l  •  que  les  agents  de  surveillance 
cl  gardes  de«  chemin»  de  fer  nommé»  par  I  Vlmimslralion  el  dû- 
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ment  assermenté»  doivent  être  considérés  comme  des  officiers  de 
police  judiciaire  dans  le  sens  de  l'art.  483  c.  lost.  crim.  ;  qu'en 
conséquence,  le  délit  de  chasse  qu'un  garde-barrière  est  prévenu 
d'avoir  commis  près  de  la  partie  du  chemin  de  fer  confiée  à  sa 
surveillance  (en  y  tendant,  par  exemple,  des  lacets)  doit  être 
poursuivi  et  jugé  conformément  à  l'art.  179  même  code,  auquel 
se  réfère  ledit  art.  483  (Mets,  4  juin  1855,  ad.  SchmIU,  D.  P. 
55.  s.  326).  —  Néanmoins,  on  tel  agent  n'est  pas  soumis,  en 
pareil  cas,  à  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  198 
e.  pén.  contre  les  fonctionnaire.»  ou  officier*  publics  qui  ont 
participé  aux  délits  qu'Us  étalent  chargés  de  surveiller  on  do 
réprimer,  les  agents  assermentés  des  chemins  de  fer  apparte- 
nant bien  à  celle  catégorie  de  fonctionnaires,  mais  n'étant  au- 
torisés à  verbaliser  qu'à  raison  des  infractions  prévues  dans 
les  art.  i  et  s  de  la  loi  dn  13  juill.  1845,  relatifs  à  la  conserva- 
tion des  chemins  de  fer  et  à  la  sûreté  de  la  circulation  sur  les 
chemins,  Infractions  dans  lesquelles  ne  sont  pas  compris  les  dé- 
lits de  chasse  :  il  n'en  serait  autrement  que  si  ces  délits  pou- 
vaient, à  raison  de  la  nature  des  moyens  employés  pour  les 
commettre,  avoir  eux-mêmes  pour  effet  de  contrevenir  aux  me- 
sures tendant  a  la  conservation  dn  chemin  de  fer  et  à  la  sûreté 
de  la  circulation  (même  arrêt)  ;  —  s*  Que  les  chefs  de  station  el 
agents  de  chemins  de  fer  qui  ont  été  désignés  comme  agents  de 
surveillance  par  les  concessionnaires,  agréés  en  celle  qualité  par 
l'administration  et  assermentés  devant  les  tribunaux,  doivent 
être  considérés  comme  des  agent*  de  l'autorité  et  de  la  force  pu- 
blique et  que,  par  suite,  les  injures  à  eux  adressées  publiquement, 
a  l'occasion  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  doivent  être 
réprimées  comme  injure*  envers  des  dépositaires  et  agents  de 
l'autorité,  conformément  au§  1  de  l'art.  19  de  la  loi  du  11  mai 
1 81 9,  et  non  comme  injures  contre  des  particuliers,  en  vertu  du 
dernier  paragraphe  dn  même  article  {Paris,  11  tév.  1855,  aff. 
Begnier,  D.  P.  55.  S.  283). 

645.  Il  a  été  Jugé,  en  Belgique:  l*  qu'un  garde- barrière  ne 
pouvant  élre  considéré  ni  comme  un  officier  ministériel  ni  comme 
do  agent  dépositaire  de  la  forée  publique,  alors  qu'il  n'est  pas 
chargé,  en  même  temps,  de  la  polie*  du  chemin  de  fer,  lien  résulte 
<iue  f  outrage  adressé  à  cet  employé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
n'est  prévu  ni  par  l'art,  224  ni  par  l'art.  23t>  c.  pén.,  mais  par 
l'art.  411,  alors  que  cet  outrage  ne  renferme  qu'une  simple  In- 
jure (Liège,  29  janv.  1857,  Paslcr.,  1857,  p.  346);  —  2*  Que, 
toutefois,  la  surveillance  coudée  à  ces  gardes-barrières  ou  à  leurs 
remplaçants  constitue  un  ministère  de  service  public  dans  te  sens 
de  fart.  220  e.  pén.  (Bruxelles,  19  mars  1651,  Paslcr.,  1857, 

P.  404). 

•46).  L'art.  20  de  la  loi  do  26  mai  18 1  s  permet  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  contre  toute  personne  ayant  agi  dans  le 
caractère  public  et  a  raison  de  faits  relatifs  à  ses  fondions. 
Cette  preuve,  qui  serait  admise  s'il  s'agissait  des  agents  du  gou- 
vernement, devrait-elle  l'être  également  à  l'égard  des  adminis- 
trateurs de  chemin  de  fer  et  des  agents  des  compagnies  ?  Cette 
question,  traitée  dans  une  dissertation  de  la  Gaz.  des  tribun, 
du  12  nov.  1845,  a  été  décidée  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
6*  chambre,  qui  a  déclaré  que  si  les  entreprises  des  chemins 
de  fer  peuvent  avoir  plus  ou  moins  d'influence  sur  les  fortunes 
particulières,  on  ne  saurait  considérer  les  administrateurs  el  les 
agents  de  ces  entreprise*  comme  des  dépositaires  de  l'autorité 
publique  ou  comme  des  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère 
public;  et  que  si  le  personnel  des  chemins  de  fer  reste  sous  la 
main  de  l'Etat,  c'est  à  titre  de  surveillance  et  non  à  titre  de  dé- 
légation de  la  puissance  publique  (trib.  de  la  Seine,  1 8  nov. 
18  45,  aff.  chem.  de  Strasbourg  C.  le  Courrier  du  Haut- Rhin). 
—  V.  dn  reste  v»  Presse,  n"  903  el  s.,  I  «60  et  s.,  1 536  et  s. 

G4*.  On  avait  demandé,  dan*  la  discussion  à  la  chambre 
des  pair*  sur  fart.  23  de  la  loi  d»  1845,  si,  pour  les  lignes  où 
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l'Etat  exploiterait  par  lui-même,  se*  agent*  seraient  protégés  par 
la  garantie  constitutionnelle  de  l'art.  75  de  ta  loi  de  l'an  8  en 
tant  que  fonctionnaires  publics  (V.  Mise  en  jugera.)?  La  question 
a  été  réservée  pour  l'époque  où  le  gouvernement  proposerait  un 
projet  de  loi  sur  l'exploitation  par  l'Etat  de  quelque  grande  ligne 
de  chemin  de  fer  (D.  P.  45.  3.  173,  note  43).—  En  tous  cas,  la 
garantie  existe  pour  les  agent*  de  turveillanee  el  de  police, 
dont  on  a  parlé  ci-dessas,  et  qui  ont  été  créés  postérieurement 
k  la  loi  de  1843.—  Il  a  été  jugé  que  la  mise  en  séquestre  d'un 
chemin  de  fer  n'attribue  pas  aux  agenls  de  la  coiri[iagnie  pro- 
priétaire de  ce  chemin  la  qualité  d'agents  du  gouvernement; 
que,  dès  lors,  les  poursuites  dirigées  contre  ces  employés  ne 
sont  pas  subordonnées  è  l'autorisation  du  conseil  d'Etat  (Crim. 
rej.  9  janv.  1852,  aff.  Cervais,D.  P.  32.  1.  272). 

648.  Il  est  à  remarquer  que,  d'après  la  disposition  finale 
de  l'art.  23  de  la  loi  de  1 845,  les  agenls  de  surveillance  de  l'ad- 
ministration et  les  agents  assermentés  îles  compagnies  ont  le 
droit  de  verbaliser  «  sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  Ter  auquel 
ils  sont  attacha,  »  C'est  uoe  exception  à  la  règle  générale  du 
droit  commun,  d'après  laquelle  un  agent  ou  fonctionnaire  quel- 
conque ne  peut  exercer  que  dans  le  ressort  de  la  Juridiction  qui 
a  reçu  son  serment  (V.  Procès- verbal,  n*  546  ;  Serment,  n»  62). 
Le  bénéfice  de  cette  exception  n'appartenant,  d'après  l'art.  23, 
qu'aux  agenls  attaché»  aux  chemins  de  fer,  Il  en  résulte  que  les 
officiers  de  police  judiciaire  ne  pourraient  y  prétendre  et  que 
leur  qualité  expirerait  à  la  limite  de  leor  ressort 

•41».  L'action  publique  appartient  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires aux  organes  do  ministère  public,  et  devant  les  tribu- 
naux administratifs  à  l'administration  exclusivement;  de  là  H 
suit  que  les  concessionnaires  des  voies  ferrées  sont  sans  droit 
ni  qualité  pour  poursuivre,  au  point  de  vue  de  la  répression  pé- 
nale, les  Infractions  aux  lois  et  aux  règlements  relatifs  à  la  con- 
servation el  à  la  police  des  chemins  de  fer.  —  Il  a  été  jugé,  en 
conséquence  :  I*  qne  les  concessionnaires  des  chemin*  de  fer 
n'ont  pas  qualité  pour  poursuivre  la  répression  des  contraven- 
tions £  la  loi  du  15  juill.  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  : 
ce  droit  n'appartient  qu'à  l'administration;  qu'en  conséquence, 
la  compagnie  ne  peut  déférer  au  conseil  d'Etat  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  renvoie  le  prévenu  des  poursuites  (cons. 
d'Et.  12  Janv.  1850,  ch.  de  fer  de  Rouen  an  Havre,  D.  P.  50. 
5.  17);— 2*  Qu'ils  n'ont  pas  le  droit  non  plus  d'intervenir  dans 
les  procès  auxquels  les  poursuites  donnent  lieu  (cons.  d'Et. 
12  mai  1833,  an*.  Chauvin,  0.  P.  54.  3.  36).  —  ht.  Joussclin, 
t.  2,  p.  398,  pense  que  celte  décision,  fondée  sans  doote  en 
principe,  est  contraire  aux  intérêts  de  l'Etat  comme  à  ceux  des 
compagnies,  en  ce  qu'elle  lègue  à  l'Etal,  pour  l'époque  où  les 
chemin*  de  fer  lui  feront  retour,  des  causes  permanente*  de 
dangers  00  des  Indemnités  à  payer  pour  les  faire  disparaître,  et 
en  ce  qu'elle  prive  les  compagnies  des  moyens  de  mettre  à  l'a- 
bri leur  responsabilité.  D'ailleurs,  ajoute  cet  auteur,  pourquoi 
établir  à  cet  égard  une  siloalion  différente  entre  les  concession- 
naires de  voies  ferrées  el  les  concessionnaires  d'autres  voies  de 
communication,  lee  compagnies  des  canaux,  par  exemple,  dont 
les  agents  sont  admis  à  poursuivre  les  contraventions  de  grande 
voirie,  avec  condamnation  des  délinquants.  Si  cette  différence 
en  faveur  de  ces  dernières  compagnies  résulte  d'une  délégation 
expreste  du  droit  de  poursuite,  soit  dan*  leurs  cahiers  des 
charges,  soit  dans  des  lois  spéciales,  la  même  faveur  ne  devrait- 
elle  pas  élre  accordée  aux  compagnies  de  chemins  de  fer?  — 
Ml.  Lebun  et  Férand-GIrand,  p.  203,  disent  avec  raison  que 
l'auleur  ci-dessus  s'est  exagéré  le*  inconvénients  de  la  décision 
qui  précède.  D'ailleurs,  conférer  à  de  simples  particuliers,  à 
des  compagnies,  l'exercice  de  fonctions  publiques  seiail  déroger 
à  un  principe  fondamental  de  notre  droit  criminel.—  V.  tupra, 
v  J49,  et  Voirie  par  eau,  n»  36». 
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a.;  (releseeMBida 
pris ,  délai)  303 
a.;  (tereices  pa 
Bliea)  34»  a. 
(bneuBlqeelMS; 
(iralleedelsuerj 
(M  t. 


Tarif»  spècltu  (ré- 
rlamalleei  ei- 
ptetse)  333. 
Tarifs  de  transit  et 
d'esp^rlaiion  331 
a.;  (forsirs)  307. 
Tate  des  bicBS  4e 
nialamofie  «93, 
314. 

THf(:raf>he  MO, 
3S8  t..  349;  (4e- 
gradaliosi  des  po- 
leani|  3«7. 
Tende'  iprohlblUoB 
d'y  B>nnlcr|  381. 
Tiers  (arlioa  jedi- 

eiaire)  119  •■ 
Timbre  323,  338. 
Tiiubrvs-etatnuM  de 
143. 

Timbre-peste  (rem- 
Booneaaeai)  404. 
Tour  de  'are ut  IUI4 
Trare  (niodlHrali»» 

facu]isiife)IO. 
TralB  (aras  d*  mol) 
379. 

Traie*  express  |n>t- 
leret  de  preeniére 


Trslles  partlrnlk-i 
334  *.,  410  s. 
910  a.;  («eabran 
t*iemeBl)l07.  (ie 
lerdietion  ,  res 
liatlse)  941  a. 

Tranirrlataon  («rollf 
de)  393. 

Trteipaft  des  mar. 
chandiaea  379  s, 

TrawpaTtdesprei»- 
nei  etcoiiiUiiiiiti» 
5Î0 

TraniBerl  de*  reya* 
(eurs  334;  (re- 
duriion  dos  prit) 
344;  (laies)  314 

TraeaBi  (etemtion/ 
139  a.  ;  (rctep. 
llosi)  177. 

Tranqi  «nf.-iruh'j 
113. 

Tra-aui  piblica.  T. 

ComecieBceadaal 

niiiraliee,  Dea- 

»axe. 
TaBuelt  (eapfcipria- 

lion|  133  s. 
T.renie  30,  «S. 
U infirme  (pnrl  oMl- 

(ttelre|  3H3. 
Usinée  (embranche- 

meaU)  104. 
Valears  Ben  deele* 

rr*».T.  Perte. 
Vlibulie  4e*  rimiee 

et  ebeaaiaa  (ren. 

Irareniieo  par  les 

conçcssioojiairrs) 

14»  a. 
Vllesie  «  rende  314 

«.;(deUl.compe- 

lalien)  418. 
Vile.»o  (44114814*. 


Vole  witeiiileiise 
(eketala,  «ulrer 
li«.H««;(|ei4i, 
MahllHeneal  , 

tnpnresiioui  lit; 

[tarif ,  approba- 
llon)  300;  (rola 
rubliiar,  U-rfiir) 

ttc. 

Tniri  vi-oieea  ren- 
trellca)  19t. 

Voirie  grande,  rlu- 
leanenl  ,  >t>lel 
179  a.;  (d.pen- 
daueea  du  t  bemia 
4e  f«r)  190  a.; 


hera  de  te  Tore) 
191.  V.  Cenira- 
renllen. 
Voilure*  (tenairue- 
lioa ,  dimeoaloa 
4*1  plarea)  574  ; 
■|nombre  i uCj.jnlj 
339,  579;  {rèfle. 
Benlaiion)409a.; 
— en  marche 399; 
VI  .uses , 


VMIurr» 

li-.piHducJ 

919  *. 
Vnnje  «a  frsnde 

393. 

VejaejeajreV.Traa»- 
pert. 

Vrme  419. 

Wurlembeff  39. 

Zoe*  prohibée  (di*> 
mtt,  rrdactioa) 
133  t.;  (tiatloa 
dc*tl'V.»ncoiia03. 
««,  959. 
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UW  U  iClS  1941 

-4.  199  s  .370*. 

a. .«10. 

-14. 834*., 410s  , 

—91.  57». 

—71.  m. 

-■IX.  177. 

—47.171, 308,310. 

—9.  193,  9Uô  s. 

—93  377,  «19  a. 

910  (. 

—3».  991*. 

—73.  983. 

—19.  178. 

— «9.    171,  108, 

Ait.  1  9». 

—9.  I»3,  '219  a. 

—13.  «42  a. 

—14.  171,993  s. 

-74.  373. 

—30.  141  1. 

333  n. 

-3.  99  »  ,  157. 

-7.  193  11»  s. 

— 94.  641  *. 

0RI).I3N0V.134« 

—43.  193. 

—7».  504  «. 

—SI.  183. 

— »S  391,  139. 

-4.  100. 

—9.  1U3.  999  .. 

—13.  «08  *. 

—44.  171,  509. 

-5t.  145,190. 

—39.  171,  ni 

-4.  *0,   104  L. 

—9.  133- . 

— 1S.  «ss. 

A'I.  1  «09. 

—47.  310 

CAtiren 

-33.  171,194. 

391 1. 

t»3. 

-I0.«x,101,93«* 

—17  6J3  a. 

—4.  199  ,  370  e. 

—4».  513. 

DES  CHARGM 

—34.  198. 

—31.  310. 

-7.  109. 

—II.  1431.  ,370.. 

-8.  199. 

—49.  171.19S  I. 

JIOUtXË. 

—34.  101. 

—31.  3»9  *.,  «11 

-11.  Il*  1. 

L.  13  JllLL.  1«43 

—11.  371  (. 

—30.171,381,189, 

-37.  110. 

—33.  171,  «10  1. 

L.  13  Jl'IlX.  1113 

—13.  15t. 

(Ircclirre  de  Bel- 

-11.  374. 

394  a. 

Art.  14  9.  140. 

—3».  111. 

—54.  331  *. 

ter  la  poli  *  dr> 

—13.  154. 

in"). 

—17.  M6l„  B7» 

—31.  «41  *. 

—10  4  14.  149. 

—40.  lit. 

-33  341. 

rAeniusdefer. 

—14.  341  *. 

—  19.  344  s.,  (75. 

—99.  994. 

—15.  144. 

—41. 198  s.,  SU. 

-54  844  p. 

—17.  514  ». 

Art.  7.  93. 

-19.  873. 

-  fll.  93»  I. 

-17.  144. 

-48. 171,  344  a. 

-«t.  104,  lit. 

An.  1.  179  *. 

-1».  350  *. 

-».  71,  74. 

-91.  47  T. 

-43.  994  ». 

-10.  149. 

—44.  371. 

-«7.  94. 

-t.  143.. 

-19.  351  s. 

—10.  «»,  74. 

—13.  171. 

-45.  «01. 

—11.  154. 

—43.  314. 

— «9. 117. 

-3  131,133,193, 

-10.  354  s. 

—11.  79. 

—80.  379. 

-64.  Ml. 

-tt.  158. 

—44.  817  «.,  179. 

—71.  9«3. 

199*. 

—11.133,349,599 

-13.  74. 

—SI.  579. 
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Il»  M  th.  p 

MI4S0V 
994.  11  |nill.  p. 

474-430». 
I9J4.  I»  err.  f. 

874.430*. 
-7  jtla  p.  979- 

431*. 

1917.  7    mars  \. 
873  4SI-, 

1918.  97  eeftl  f. 
«54-41*. 

1119.  14  m.  ». 

»S4-9f. 
-13  dee.  p.  979- 

III*. 
1130.  91  mars  p 

•94-11*. 
—7  arr.  s.  9«1- 

179-, 
-i  lit.  p.  979- 

4JI-. 
»««.  «  arr  e 


973-431*. 
— 1«  sept.  p.  «75- 

431*. 
1953.  9«  arr.  p 

847-313» 
—lu  jaln  p.  465- 

11: 

-  91  julll.  p.  98«- 
*l*. 

— I"  soal  539. 
1854.  15  née.  p. 

947-8IV. 
1933.  9  jelU.  p. 

87Î-S75*. 

-  14  sept.  p.  947- 
813*. 

—19  OCt.  p.  «SS- 
II*. 

—14  «I.  p.  435-1°, 

973-444'. 
-4  nos.  p.  871- 1 

375*. 
1834  4Jant.U4* 


—19  niai  p.  835 

1»-. 

—4  join  p.  477 

SU". 
— !••  jaill.  90  e., 

Il»  t.,  491  e. 
-9  Juill.  p.  848 

S'il',  873-340*. 

—  3  «niil  |K4. 

— l7a-,ilp,«S4-i«, 

873-444". 
—SI  <lec.  378. 
1837.  31  laue.  p 

947-31J*. 
—14  mai  p.  973- 

-  17  juin  p 


Bfiî 


17«* 


83  S- 


— 19  jeln  p 

M" 

—17  joill.  p  893 
19  .  »S»-7t>, 


Tons  XL1V. 


-1»  joill.  199  e. 

ISO  e. 
—23  asrlt  p.  978- 

3S0*. 
—16  orl.  p.  87»- 

S75*. 

11  aet.  p.  373- 
3*0*. 
—13  4éc.  p.  938- 
74*. 

—14  dee.  p.  941- 

ir.s». 

les».  17  jaae.  p. 

933-70'. 
-13  le»,  p.  939- 

70*. 

-«  mar*  p.  878- 

447*. 
— 30  aura  331. 
— 14  nui  p.  »7«-  i—  «  juin. 

407*-.  Il— M  juill. 

-•9  aaal  494  *..  93»*. 

409.  i— 1"  aeil 


p.  8f.* 
p.  971 
p.  971- 


tjaill.lM.p  44» 

3  JOUI.  p.  871- 
375*. 

4  jaill. 
811. 
«  jaill. 
374*. 
7  |oiU. 
S7V. 

»  juill.  p.  944- 
139*. 

33  juill.  p.  949- 
t95«,  847-19**. 
13  aoil  p.  »71- 
373",  «71-374*. 

i.  9  jaae.  119 
«..  141. 
17  mars  p.  87i 
375*. 

11  jaill.  p.  «49 
M  julll.  p.  844 

«ss-. 


7««,  «71-ÏTS*. 

879-574»,  «7$- 

390*. 
~»  aoâl  p.  848 
- 14  s*pt.  p.  «79- 

873*. 
—98  bot.  817  e. 
1940. 10  h>.  187  e. 
— lOjula  143-1*  e. 
-2a  jtin  p.  971 

374s. 

—is  juin.  p.  ut 

834-11",  844 
140*.  «♦» -:»«••, 
471-473*.  871- 
874*.  870-467'. 

— 14  jaill.  117-1"  e. 

—14  net.  p.  974- 
467*. 

-U  «t.  p.  876- 
447*. 

1411.  «jane.  198  e- 
$1  leur,  p 


573*,  873-444". 
—8  avare  150  c. 
—17  aura  p.  471- 

374". 
— lïmaif.  «36-11». 
-ISjalBp.938-74*. 
—1»  jnill.  p.  474- 

447*. 
—îi  sept.  p.  93*- 

11* 

—19  «Cl.  p.  979- 

447*. 
—93  dee.  p.  876- 

4«7«. 
1911  11  j-als  p.949, 

859-44*,  974- 

«14*.  — V.  labla 

des  ertkte*. 
—11  jula  p.  44t. 
— I  août  939. 
—Il  sept.  p.  Ml 

IU*. 


410* 

-li  «d.  p. 

37f. 
— -i  Mf.  p.  844- 


p.  «79- 


871-  —18 


••• 

..(.«  p.  444-1 


t«0*. 

—15  dee. 
S7«« 

1949.  t  jaae.  p.97*. 
874*. 

«laar  p.  8*1 

940*. 
-13  jaae.  p.  87». 

374*. 
-19  jaae.  p.  «7«- 

*!»♦. 
—  U  ftf.  p.  «79- 

874». 
—Il  mars  Itt-t*. 
— «arr. p. 967-301*. 
-M  air.  417  e. 
—Il  nul  411-1*. 
—18  jeun  p.  944 
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-17joUl.ll7-l»C, 

633  c. 
-S*  jiill.  p.  MV 

979°. 
—99  aotl  p.  M5- 

«7»». 
—10  0C1.  p.  871- 


—99  dot.  Ml. 
—9  dec.  p.  M* 

940». 
9844.  14i«iT.tU 
-15  te».  494  e. 
— 1«  foi.  p.  86V 

m*. 

— »  nui  CM  c. 
—I»  mu  M»  «. 
—Sa  Bti  p.  M4- 
14  V 

— 4  jaill.  449,  p. 

M7-M1». 
-7  julll.  p.  WV 

MV. 
—10  jaill.  161 
—  M  jaill.  p.  15V 
I»»,  659-115°, 
M7-I14".  »«*- 
3SV.  869-53°', 
870-MV,  876- 
491°. 
— »»  jattl.  p.  871- 
874°.  674-414*. 
—S  aotl  p.  84V 


—S  «oui  p.  87V 
874°. 

—  1*  aotl  MO. 
—S  aep».  SM  c 

—  •  aep».  p.  873- 
S7V. 

-•  atpl.  p.  MV 

18». 

—M  Mft.  p.  845- 
«7»",  871-374» 

—14  oci.  p.  ass- 
is», 859-115", 


—  1"  cor.  p.  868- 
!«• 

— 1  «T.  p.  67V 

57V. 
—S  Me.  p.  885- 

971». 
—14  4M.  p.  M7- 

SI4*. 
1843.IOjiiif  S09c 
_IS  jan».  441. 
_»S  jaa».  p.  847 


— »»  jan».  499 
—15  f*t.  p.  87V 

S7V. 
—4  mart  4(8-1*  c, 

SOS  c. 
— t  aura  p.  877- 

816". 
_7  au.  161  e. 
-'S        r  *>9- 

1»»'. 

—  M  air.  p.  468- 

S1V. 
—1  aul  800. 
^16  mil  p.  880- 

SM*. 
-S*  mai  p.  SSS- 
lt*.  8*7-816'. 
— IS  jolll.  p.  84», 

SSO,  635-16°, 

861-183°,  869- 

184»,  »r>»-SJ3= 

—  V.  Ublo  4M 

article*. 

W14  jaill.  p.  *«4  M  doc,  p 

Ml*,  87VS4V.I  184*. 
—19  jaill.  IM,  p.  l848.6iUT.il te, 


—18  («pi,  p.  Ml 

16»*. 
—30  tepl.  p.  M» 

333",  871-57S" 
—19  Mfl.  p.  MU 

184*. 
—14  otl.  p.  Ml- 

164». 
—18  m».  846,  p 

671-S7V. 
-97  M.T.  p.  859- 
1IS*,  869-180" 
876-491*. 
—17  dre    161  c, 
p.  869-180*,  87V 
491*. 
—91  itc   p.  870- 
M9». 

—  99  irr.  p.  mi 
ISV 

1846.  10  j*n».  p 

85V  57". 
— 1S  te».  SiSc. 

—  1"  aura  p.  »70- 
MO*. 

—9»  mut  496  c, 
S7S. 

—14  au.  p.  Ml 

159*. 
—Il  jaia  p.  «M 

161*. 
—17  jaia  lit  e. 
—19  jalo498-l»c 
—91  juia  p.  837- 
74*.  85»- 110-, 
11V,  MI-I6V, 
171*,  M9  56V, 
870-544°.  879- 
875°,  174-499*. 
-1"  90111 .  p.  857- 
74»,  650-110°. 

—  S  joill.  p.  859- 
11  S*.  8«*-I9V. 

-4  jaill.  91-V. 

—  19  Mp4.  Ml. 
—9»         p.  157- 

74*. 

—8  «t.  p.  85V1*, 

875-446». 
— 1»  oct.  S7Ï. 
— 1S  ne»,  p.  650. 
— 18  dec.  340. 
— îl  J«.  165.  M6 
19t7. Ijim.p  665. 

Ml».  674-4*4». 
— S  aura  411-S*. 
-10  nur»  5*1. 
—17  aura  455. 
-1"  au.  p.  Ml 

ISS*.  868-335- 

—  t  jaiii  p.  855. 
— 16  juin  S8S. 
—7  jaill.  574  «. 

S7S  t. 
—17  jaill  441. 

—  t  aoèt  Ml  (. 
— »  ao«l  p.  Ml 

144-,  867  516°, 
869-565*,  870 


—14  ac°jl  4SS  e 
—17  tout  4M. 
— 10  aotl  1M  c, 

57  V 1*  c. 
-17  aotl  471  e, 

474  c. 

I«r  Hipl,  571. 

—Il  Kpi.  p.  M7 
SIS*,  870-509' 
15  oot.  p.  865 
179*. 
— 1"  de*.  510-1»  t. 
— 1  dec.  471. 
—11  die.  S71. 

M» 


8Mj.8  3W,8M 
44°,  8*1-164". 
869-180»,  t7V 
14»  . 
— 1S  jaill.  p.  879- 
»74», 

-    10  Mpl.   ».   »8  3- 
IM»,  té»  555 


11VV 


571  e. 
—SI  jaa» 

c  ,  15»  c. 
— 13  («».  t7VI*. 
— 10  aura  lit  t., 

119  e. 
— M  aura  p.  671- 
878*. 


— Il  mm  407  c-, 

4M  e. 
—50  «.r»  p.  M9- 
115»,  871-S7V. 
—4  a?r.  p.  859- 
1IS».  871-S7V. 
—11  in.  lll-l". 
—14  air.  p.  MV 

ItO». 
-19  mai  90  e. 
—11  mal  505  c. 
—31  aui  141  c 
500. 

—3  >ul»  117-S*  r.. 
—  10  jaln  p.  87V 

491». 
— 1<  jolu  p.  86V 

365*. 
—M  Jtill.  ltl-5- 

190  c. 
—17  aool  p.  870 

M»*. 
-I-  arpl.  457  c, 

«l»c  . 
— »  «pl.  p.  t7V 

MO". 
-Il  ocl.  457 
—M  mi.  p.  85V 
76°. 

17  n«»  p. 
76»,     859  IIS", 
670-569*. 
—11  no»,  p,  845 

179*. 
—95  no».  57»  e. 
17  no».  4*0  c. 
465  t.  ■ 
—16  no».  151  c 
4  itc.  p.  859 
113.. 

97  d«.  417  e. 
—18  d«c.  p.  87S- 

S7t*. 
-18  dtc.  p.  t7V 

S76*. 
—31  «et.  p.  853. 
1849.  tojan».  509 
l»e.,9*e.,  490«. 
— 1  f«».  p.  «85- 

171*. 
—15  If».  484  e. 
—Il  (c».  500  c. 
— 971e»  8*9-1*  c, 
Vf. 

— 7  nara  SI  VI». 
— t  nara  654  1*. 
-19  mari  574  t. 
—11  a»r.  p.  MV 


MV. 
-M  »»r. 


4M  0. 
P.  »7V 


450». 
-7  a»l   61»,  p 
859-115»,  846. 
595",  876-491°. 
—10  mal  p.  879- 

M9*. 
— 13  jain  816. 
—98  jaill.  15*  e. 
—11  «pl.  854. 
—19  no»,  p.  86V 

171*. 
—95  no».  411-1° 
—99  dw  91-1°. 
1850.  11  j*n».  90t 
c,  149  c,  04V 
I»  V 
-M  jan».  5141° 
16  h»,  p.  M* 
18V. 
—13  fa».  «34. 
—17  la»,  p.  883. 
"  nu.»  484. 
mara  397. 
— 16  aura  5*8  c. 
13  if  r.  167,  963 
It». 
-«  giai  »:>«-9". 
—7  nul  p.  Ml- 
180». 

10  nui  p.  845 
979*. 
—17  Bii  SM. 
—9a  Bit  p.  861 
164*. 


— jain  p.  tSV 

~  19  jilloMrVl»c, 

490  r. 
-14  jain  589  c 
—94  jain  469. 
—4  jaill.  S4VI». 
—8  joill.  460. 
—15  j«UI.  117-1* 

«.,  117. 
-19  jaill.  171  t. 
—17  jaill.  IM  t. 
— t  aoùl  p.  849- 

339»,  876-191°. 
— 1  trot.  p.  MV 

171* 
-  17  iepi 

4M. 
— 18  on. 

491*. 
—14  DOT. 

S7V. 


4M  e., 
p.  17V 
p.  67V 
416 


r.. 
460  c 
-  Il  itt.  91-3». 
1651.  S  jan».  11 V 

1°.  4»VI*<\ 
— 13  jaa».  491-1»  c. 
-16  jan».  4*9. 
—8  otar»  314. 
—17  Kir»  p.  85Ï. 
— 1»  mari  194-V. 
—16  an.  197  c, 

9o9  c  ,  954  c. 
—18  a»r.  p.  87»- 

574». 
—30  i»r.  416  «  . 
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VOISIN.— VOISINAGE.  -  U  voisinage  est  lo  rapport  que 
iks  personnes  ont  entre  elles  à  raison  de  la  proximilé  de  leurs 
sibiUlions  ou  de  leur*  propriétés.  —Fournel,  Traité  du  voisinage, 
distingue  le  voisinage  personnel,  lo  voiiiuiuo  réel  et  le  voisinage 
mille.  —  Mais  celte  distinction  ne  nous  parait  avoir  aucune  uti- 
lité pratique.  —  V.  Action,  n«  211;  Action  powess.,  n"  HO 
et  6iiiv.; 


n*  '2.*;  Ktplolt. ,  n«  ses,  213,  sog  et  s.,  $18  et  s.,  333  et  a., 
6t>»,  74K,  T50-I-;  Impôts  Indir.,  n-  i39  cl  «.,  395;  Louage, 
n"  3t>8  cl  s.,  376  et  s.;  Marais,  n*  60;  Mines,  n*  ci 9;  Pro- 
priété, n»  163  et  i.  ;  Référé,  n»  109  ;  Responsabilité,  n"  1 16 
et  s.  ;  Servitude,  n"  set  et  s.,  409  et  ».,  5*9  et  s.,  371  et  s., 
601  et  s.,  er»o  et  s.  ,701  et  s.,  816  et  *.;  Signature,  n»  3 1  ;  Vidange, 
n»  1 4  et  s.;  Voirie  par  terre,  n-  1855, 31 38  et  s.,  S330  tt  s. 
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VOITURE. — VOITURK  PUBLIQUE. — Skct.  * ,  Art.  i. 


VOITURE— VOITURE  PUBLIQUE.  —  i.  Le  mol  ws- 
ture,  du  latin  «dura,  exprime  lool  ce  qui  sert  an  transport 
de»  personnes  on  des  choses  :  les  diligences  on  voilqies  de  mes- 
sageries, les  fiacres  ou  voilures  de  place,  les  voitures  de  rou- 
lage, celles  des  particuliers,  quelle  qu'en  soit  la  des  nation, 
rentrent  donc  dans  celte  acception  générale  et  font  l'objet  de  cet 
axlicle.  —  Néanmoins,  le  lecteur  est  averti  que  pour  l'interpré- 
tation des  dispositions  du  code  Napoléon  (art.  1 783  et  saiv.)  cl 
celles  du  code  de  commerce  (art.  103  et  sulv.)  qui  sont  rela- 
tives anx  voilnriers  par  terre,  il  doit  te  reporler  aux  mots 
Commissionnaire  et  Louage  d'ouvrage  el  d'industrie;  que,  de 
plus,  les  règles  concernant  le  transport  sar  les  fleuves  et  rivières 
se  trouvent  v»  Voirie  par  eau  ;  que  c'est  aux  mou  Droit  marit. 
et  Organ.  marit.  que  sont  développés  les  principes  applicables 
au  transport  par  mer;  enfin  que  nous  exposons  les  règles  con- 
cernant les  chemins  de  (er  v*  Voirie  par  chemin  de  (er. 
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Aav.  1.  — 
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A»T.  4.  - 
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Pouce  M  u 

(!>•  ï). 

Hittoriqae  »t  législation  (■>•  S). 

Règles  communes  a  tontes  les  voilures  (d*  *5). 

Régies  spéciales  aux  voitures  qoi  ne  servent  pas  an  trans- 
port dw  personnes  (»•  et). 

Règles  spéciales  aux  messageries  (a«  1U). 

Des  règlements  muoic.paax  (n»  1»). 

CoastaUlion  des  infractions  (&°  lll). 

Compétence,  pouriaile,  jugrment.— Répartition  et  pres- 
cription des  amende*.  -  Amnistie  >«  1M). 

l*rir  stm  us  voiroass  runuoiJEs  na  mai  bt  d'eau 

(D«  «40). 
Hittoriqae  et  législation  (o*  4*0). 
Des  voitores  de  terra  (■•  SSS). 
Voitures  à  service  régulier  (o*  4J7). 
Voilures  d'occasion  ou  à  volontA  et  voitores  à  servies 

régaller  assimilées  au  nmee  d'occasion  (n°  SOI). 
Voitores  en  wruce  oxlranrdioaire  (a*  S19). 
Voitares  en  service  accidentel  (a*  556). 
Des  voitores  d'eau  (o»  513). 
Des  contraventions  et  des  peines  (a*  S5S). 


SECT.  3.  —  Daoït* 


il,  soies  de  recoure  ^»  560). 
sa  asivans  oa  eosTr  sca  uts  voinmrs  ro- 

(n»  371). 

Aav.  t.  —  Qnel  est  le  droit  des  maîtres  de  poste  el  quelles  voitores 
V  (ont  assBietlies  (o°  37<). 
plions  k  la  régie  qui  son  met  les  voitures  publiques 
i  droit  des  maîtres  de  poste  (n«  414). 
Par  qoi  et  devant  quels  juge»  doivent  être  poursuivies  les 
coutraTentious.  —  Jugement.  —  Voies  de  recours 
(n*  434). 

6ECT.  4.  —  bu-or  sr»  us  cntvarx  ir  sua  ua  toituiu  mjti- 
COLlÊas*  (a*  463). 


Aav.  «.  —  Exceplio 
Aat.  5.  - 


SECT.  t.  —  Pouca  de 


U  Ciar.ULATlOH 
PStULITCg. 


9.  Cette  section  embrasée  toutt.< 
berlé  et  à  la  sûrclè  de  la  ctrculalio 
sont  communes  à  toutes  les  voitun 
aux  messageries  ou  aux  voitures  de 


.  les  règles  relatives  à  la  II- 
i  des  voitures.  —  Les  unes 
is,  les  autres  sont  spéciales 
roulago.  —  Nous  lus  déve- 


lopperons dans  Irols  articles  distincts.  —  Trois  autres  articles 
seront  cousacrés  :  —  Aux  règlements  municipaux  sur  la  circu- 
lation des  voitures;  —  A  la  constatation  des  Infraction*;  —  A 
la  compétence  et  à  1a  procédure.  —  Mais  nous  devons,  avant 
tout,  exposer  l'historique  et  la  législation  de  celte  partie  de  noire 
sujet,  el  ce  sera  l'objet  d'un  premier  article. 


AIT.  l.  — 
ans  la 


des  forces  k 


l'aide  desquelles  sa,  volonté  ne  rencontre  plus 
montante,  (et  est  le  problème  que,  depuis  la  création, 
semble  s'élro  posé,  et,  dans  les  temps  modernes,  il  l'a 
d'une  manière  si  heureuse  qu'elle  pareil  clore  i 
ebamp  des  découvertes.  —  L'un  des  premiers 
vote  a  dû  élre  l'Idée  de  la  traction.  Aussi  la  volt-on  se  produire 
chea  presque  tous  les  peuples.  Les  ruines  de  îiinlve  détruite 
626  ans  avant  J.  C,  et  dans  lesquelles  se  sont  trouvés  des  chars, 
sont  venues  prouver  une  fols  de  plus  à  quel  point  elle  est  an- 
cienne el  générale.  —  Mais  de  celle  conception  primitive  au  trans- 
port des  voyageurs  à  heure  Axe,  dans  des  voilures  publiques,  la 
distance  est  trop  grande  pour  que  l'on  puisse  conclure  de  l'exts- 
lence  de  l'une  de  ces  créations  à  la  probabilité  de  l'autre  ;  seule- 
ment l'étal  de  civilisation  de  la  plupart  des  peuples  anciens  dont 
l'histoire  conserve  le  souvenir,  donne  à  penser  qu'ils  ont  dû  pra- 
tiquer à  peu  près  les  mêmes  moyens  de  transport  que  ceux  que 
nous  avons  connus  Jusqu'à  l'application  de  la  vapeur  à  la  loco- 
motion ;  mais  on  ne  possède  à  cet  égard  que  des  notions  fort  in- 
certaines. En  ce  qui  touche  les  Romains,  il  est,  du  reste,  lacile 
de  comprendre  que  les  admirables  voies  de  communication  qu'ils 
ont  laissées  ne  pouvaient  avoir  pour  unique  objet  la  circulation 
des  piétons  cl  des  cavaliers.  Mais  II  résulte  de  l'ensemble  de  leur 
législation  que  les  transports  devaient  s'effectuer  bien  plus  com- 
munément par  la  navigation  que  par  le  roulage.  Ainsi,  on  trouve 
au  Digeste  le  titre  Dt  tx*rtiloriA  actwnt,  qui  s'applique  unique- 
ment aux  transports  par  eau.  On  y  voit  aussi  les  litres  Saulœ, 
Cauponrs,  etc.,  qui  règlent  la  responsabilité  des  nautoniers, 
quant  aux  objets  qui  leur  ont  été  confies  ;  mais  les  voiturlers  par 
terre  ne  semblent  pas  avoir  fixé  l'attention  du  législateur.  Au 
reste,  le  grand  nombre  de  rivières  que  renferme  l'Italie  donuent, 
jusqu'à  un  certain  poinl,  l'explication  de  ce  fait. 

4.  En  France  les  progrès  onl  élé  lort  lents,  et  ce  n'est  guère 
que  vers  le  seitlème  siècle  que  l'on  voit  l'Industrie  des  transports 
prendre  un  certain  essor.  Des  lettres  pxlentes  de  Henri  III,  du 
tooet.  I&73,  donnaient  à  un  particulier  lo  privilège  de  con- 
duire ou  faire  conduire  par  telle  personne  qu'il  désignerait  les 
Paris,  Orléans,  Troyes,  Rouen  et  Reauvais.  —  Mais 
i  abus  se  commettent,  des  plaintes  s'élèvent,  et 
IV  (avril  1394)  crée  un  office  de  commissaire  général  et 
surfnlcud^ni  des  coches  et  carrosses  publics,  auquel  il  enjoint 
de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  se  commette  aucune  exaction  con- 
tre le  réglemente!  la  taxe  qui  devaient  être  faits  par  le  prévôt 
de  Paris  ou  son  lieutenant  civil,  et  de  veiller  à  ce  que  «toutes 
les  dites  coches  publiques  soient  attelées  bienel  duemenl,  comme 
il  apparlicnl,  de  bons  et  forts  chevaux,  pour  lirer,  mener  et  con- 
duire les  dites  coches  publiques  par  cochers  et  gens  capables  et 
expérimentes  pour  les  conduire  et  que  les  dites  coebes  soient 
maintenues  el  entretenues  en  bon  équipage,  afin  qu'il  n'y  ad- 
vienne aucun  d'estourbier  ou  empêchement  au  publlcq...  •  — 
Cet  édil  ne  fui  enregistré  que  plus  d'un  an  après  (12  mai  l  sas). 
En  accomplissant  celle  formalité,  le  parlement  taxa  le  prix  des 
places  à  t  écu  1/4  pour  le  transport  de  Paris  h  Orléans,  Rouen 
el  Amiens  et  dans  la  même  proportion,  pour  les  autres  villes  du 
royaume.  De  plus,  il  enjoignit  au  commissaire-conlréleur  de 
faire,  deux  fois  par  mois,  un  rapport  à  la  police  des  abus  commis 
dans  la  conduite  el  l'entretien  des  coches. 

•>.  Dans  les  siècles  suivants,  les  voilures  publiques  onl  sou- 
vent occupé  l'attention  do  pouvoir,  comme  l'attestent  lea  lois  et 
les  règlements  fort  nombreux  que  nous  allons  analyser.  —  Leur 
nombre  est  même  si  considérable  que,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  ceux  de  ces  actes  qui  onl  précédé  la  révolution 
de  1789,  nous  devons  quelquefois  nous  borner  k  une  «impie 
indication.  —  Ainsi,  nous  remarquerons  seulement  que  des 
lettres  patentes  du  16  mars  1650  contiennent  règlement  pour 
rétablissement  de  carrosses  de  louage  dans  Paris  et  aux  envi- 
rons; qu'un  autre  règlement  du  mois  de  mai  i  657  a  aussi  pour 
objet  l'établissement  de  carrosses  el  voilures  dans  les  rues  de 
Taris,  pour  y  être  loués  à  l'heure  et  à  la  journée.  —  Un  édil  de 
janvier  JOUI  établit  encore  à  Paris  des  carrosses  à  s  sous  la 
place,  et  un  nouvel  acte  du  pouvoir,  du  30  doc.  1701,  attribue  k 
l'hôpital  trois  sous  par  jour  par  chaque  carrosse  de  louage. 

Au  reste,  avant  1676,  il  y  avait  eu  France  plusieurs 
Il  y  vail  les  messageries  du  roi,  1 
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de  l'université  et  celles  do  divers  seigneurs.  Vers  la  fin  de  1 676 , 
te  roi  ordonne  le  remboursement  de  le  finance  de  celle*  de  ces 
entreprises  qni  appartenaient  à  des  particuliers  et  la  .subroga- 
tion aux  messageries  de  l'Université  an  profil  du  fermier  géné- 
ral des  postes  de  France.  —  En  1878  un  nouveau  règlement  gé- 
néral détermina  les  devoirs  des  messagers,  maîtres  de  coches  ou 
carrosses  et  voltariers.  —  Il  permettait  à  toutes  personnes  de  se 
servir  pour  le  transport  de  leurs  deniers,  marchandises,  etc., 
de  tels  voltnriers  qui  leur  conviendraient;  mais  il  paratt  que  ce 
règlement  ne  (ul  pas  exécuté.  —  Pour  réprimer  sans  doute  les 
prétentions  manifestées  par  le  fermier  général,  un  arrêt  du 
conseil,  du  6  sept.  1690,  ordonna  que  les  loueurs  de  carrosses  de 
remise  continueraient  de  rouler  dans  les  dix  lieues  à  la  ronde 
de  Paris,  sans  pouvoir  être  arrêtés  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fut  par  les  commis  du  sieur  Laure,  adjudicataire  des  message- 
ries de  France. 

».  Un  arrêt  du  conseil,  du  7  août  1775,  réunit  au  domaine  du 
roi  les  privilèges,  concédés  par  ses  prédécesseurs,  pour  les  droits 
de  carrosses,  diligences  el  messageries  du  royaume,  et  Ht  en 
conséquence  très-expresses  défenses  à  tous  concessionnaires, 
possesseurs  et  fermiers  de  s'immiscer  dans  l'exercice  de  ces  pri- 
vilèges. —  Le  préambule  de  cet  arrêt  est  à  remarquer  en  ce  quH 
met  en  saillie  les  différences  qu'une  période  de  quatre-vingt-dix 
ans  a  amenées  dans  nos  habitudes  el  dans  l'activité  universelle. 
—«Sa  Majesté  a  reconnu,  dit  le  préambule,  que  la  forme  de  régie 
qui  a  été  adoptée  pour  celte  partie  ne  présente  pas  à  ses  sujets 
les  avantages  qu'ils  devraient  en  tirer;  que  la  construction  des 
voitures  el  la  lof  imposée  aux  fermiers  de  ne  les  faire  marcher 
qu'à  journée*  réglées  de  <bx  à  otize  lieues  est  très- incommode 
aux  voyageurs,  qui,  par  la  modicité  do  leur  forlnne,  sont  obli- 
gés de  s'en  servir;  qne  le  commerce  ne  peut  qne  souffrir  de  la 
lenteur  dans  le  transport  de  l'argent  et  des  marchandises;  que, 
d'ailleurs,  cette  forme  soumet  ses  peuples  à  un  privilège  exclusif 
qui  ne  peut  que  leur  être  onéreux,  el  qu'il  lui  serait  impossible 
de  détruire,  s'il  continuait  d'être  exploité  par  des  fermiers;  que 
quoique  au  moyen  dudit  privilège  celte  ferme  dût  donner  un  re- 
venu considérable,  cependant  l'imperfection  du  service  en  rend 
le  produit  presque  nul  pour  les  finances  ;  Sa  Majesté  a  pensé  qu'il 
était  également  intéressant  pour  elle  el  pour  les  peuples  d'adop- 
ter un  plan  qui,  en  présentant  au  public  un  service  plus  prompl  cl 
plus  commode,  augmentai  le  revenu  qu'elle  tire  de  celle  branche 
de  se»  finances,  el  préparai  en  même  temps  les  moyens  d'abro- 
ger un  privilège  exclusif  onéreux  au  commerce;...  Sa  Majesté 
désirant  faire  jouir  ses  sujets  de  tous  les  avantages  qu'ils  doivent 
tirer  des  messageries  bien  administrées,  et  se  mettre  en  état  de 
leur  en  procurer  de  nouveaux  par  la  suppression  du  privilège 
exclusif  attaché  auxditcs  messagerie»,  aussitôt  que  les  circon- 
stances pourront  le  permettre,  a  résolu  de  substituer  aux  car- 
roues  dont  se  servent  les  fermiers  actuels  des  voitures  légères, 
commodes  et  bien  suspendues  ;  d'en  Taire  faire  le  service  à  un 
prix  modéré,  également  avantageux  au  commerce  et  aux  voya- 
geurs ;  enfin  d'astreindre  les  maîtres  de  poste  à  fournir  les  che- 
vaux nécessaires  pour  la  conduite  desdites  voilures,  sans  aucun 
retard  et  avec  la  célérité  que  ce  service  exige.  > 

On  voit  par  ce  préambule  que,  jusqu'en  1775,  une  dislance 
de  10  a  II  lieues  qu'aujourd'hui  l'on  franchit  aisément  en  une 
heure,  suffisait  au  labeur  de  la  journée  entière  ;  que,  de  plus,  la 
circulation  qui  enrichit  maintenant  de  nombreuses  et  puissantes 
compagnies,  était  improductive  (tour  le  trésor.  De  nos  Jours, 
nous  avons  encore  le  monopole;  mais  du  moins  il  est  fécond 
pour  ceux  qui  l'exploitent  comme  pour  la  prospérité  publique. 
Sous  ce  rapport,  comme  sous  bien  d'autres,  nous  n'avons  donc 
pas  à  regretter  le  passé. 

0.  Le  même  jour  (7  août  1775),  deux  autres  arrêts  du  con- 
seil ont  été  rendus.  L'un  réunit  au  domaine  du  roi  le  privilège 
accordé  pour  rétablissement  des  voilures  de  la  cour  et  de  celles 
de  Saint-Germain  et  révoque  les  baux  passés  en  vertu  de  ces  pri- 
vilèges. —  L'autre  contient  un  règlement  sur  les  diligences  et 
messageries  du  royaume  cl  un  tarif,  tant  pour  le  prix  des  places 
que  pour  le  port  des  paquets,  or,  argent,  bardes  et  marchandises. 
—  Voici  quelles  étaient  les  prlucipalcs  dispositions  du  tarif.  Le 
prix  des  places  était  fixé  à  1 5  sous  par  lieue  à  l'intérieur,  el  à 
l  sous  a  deniers  à  l'extérieur,  avec  10  livres  de  bardes  gratis. 


—  Aujourd'hui,  la  moyenne  du  pris  des  places  sur  les  chemins 

de  fer  est  d'environ  30  cent,  par  lieue,  et  ce  prix  comprend  le 
transport  de  30  kil.  de  bagages.  Pour  bien  apprécier  la  portée 
de  ce  rapprochement,  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue 
que  la  valeur  du  numéraire  a  sensiblement  diminué  depuis  1 775, 
el  qu'à  cette  époque  15  sous  représentaient  certainement  une  va- 
leur de  plus  d'un  franc  de  nos  jours.  —  Pour  les  paquets,  bardes 
et  marchandises,  le  port  était  fixé  à  6  deniers  par  livre,  pour 
10  lieues  et  au  dessous,  el  au  delà  de  cette  dislance,  à  5  deniers 
par  5  lieues  el  au-dessous.  —  Nos  chemins  de  fer  ont  des  tarifs 
qui  varient  suivant  la  grande  et  la  petite  vitesse,  et  aussi  d'a- 
près la  nature  des  marchandises;  mais  en  prenant  le  terme  de 
comparaison  le  moins  avantageux  pour  ces  voies  de  communica- 
tion, on  trouve  qu'ils  offrent  encore,  relativement  au  tarif  de 
1 775,  une  notable  économie. 

A.  Une  ordonnance  royale  du  12  août  1775  substitue  aux 
voilures  alors  en  usage  des  diligences  commodes,  bien  suspen- 
dues, à  huit  places  pour  lesquelles  11  devait  être  fourni  par  cha- 
que malins  de  poste,  lorsque  la  charge  n'excéderait  pas  18  quin- 
taux, 6  chevaux;  lorsqu'elle  monterait  à  21  quintaux,  7  chevaux 
et  a  s*  quintaux,  8  chevaux;  ce  qui  donne  à  penser  qu'encore  à 
cette  époque,  on  était  loin  de  se  rendre  compte  de  la  force  réelle 
de  ces  animaux,  ou  bien  que  l'étal  des  routes  laissait  fort  à  dé- 
sirer. Nos  lourdes  diligences  à  trois  corps  chargées  quelquefois 
de  1,000  kil.  ou  80  quintaux,  ne  sonl  presque  jamais  traînées 
que  par  s  chevaux  et  atteignent  une  vitesse  de  tu  à  il  kilom. 
par  heure.  —  D'après  l'art.  2  de  la  même  ordonnance,  le  com- 
mis conducteur  devait  être  muni  d'un  billet  d'heure,  sur  lequel 
chaque  maître  de  poste  devait  écrire  l'heure  de  l'arrivée  de  la 
voilure.  De  plus,  il  était  visé  par  lesdirecleurs  ou  receveurs  des 
diligences  dans  les  lieux  oh  il  y  en  avait  d'établis,  alin  d'assurer 
l'exactitude  du  service  qui  devait  se  faire  avec  assex  de  célérité 
pour  que,  dans  les  chemins  les  plus  difficiles,  les  diligences 
pussent  parcourir  une  poste  (2  lieues)  à  l'heure.  Nous  voilà  bien 
loin  sans  doute  de  la  lenteur  signalée  par  l'arrêt  dn  conseil  du 
7  août  I77S.  Mais  nous  croyons  d'après  les  faits  dont  les  per- 
sonnes nées  dans  le  dernier  siècle  ont  été  témoins  que  ce  pro- 
gramme ne  fut  pas  réalisée. 

10.  Des  lettres  patentes  du  17  fév.  1779  ordonnent  la  mise 
à  ferme  pour  trente  années  des  voilures  de  place,  des  voilures  des 
courriers  de  Paris  et  des  environs.  Suivant  l'art.  6  de  ce  texte, 
le  tarif  des  voilures  de  place  était  ainsi  fixé  :  —  Dans  toutes  les 
saisons  de  l'année,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  onxe  heures 
du  soir,  30  sous  pour  la  première  heure,  25  pour  les  autres  et 
24  sous  par  course.  Depuis  onxe  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures 
du  malin,  40  sous  par  heure  el  30  sous  par  course.  Un  voit 
qu'en  tenant  compte  de  la  différence  de  valeur  du  numéraire,  la 
mo>enne  du  prix  des  voilures  n'a  pas  sensiblement  augmenté 
depuis  celle  époque. 

11.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  17  juin.  1787,  or- 
donne l'exécution  d'une  ordonnance  rendue  par  les  officiers  de 
police  de  Paris  concernant  les  cochers  de  place,  les  cochers  de 
remise,  les  gagne-deniers,  commissionnaires  ou  porle-fallots  el 
les  loueurs  de  carrosses  de  place.  Le  préambule  de  cet  arrêt  nous 
montre  que,  sous  les  rapports  du  bon  ordre,  de  la  sécurité  el  de  la 
moralité,  nous  n'avons  encore  rien  à  envier  à  nos  pères. —  «  Sur 
ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi,  y  est-il  dit, 
qu'il  résulte  des  mémoires  présentés  par  les  propriétaires  du 
privilège  du  droit  sur  les  carrosses  de  place  et  par  les  loueurs 
que  leurs  cochers  retiennent  une  partie  du  prix  de  leurs  courses, 
qu'ils  emportent  presque  toujours  celui  de  la  dernière  journée 
lorsqu'ils  les  quittent;  qu'ils  sont  souvent  en  double  sur  leurs 
sièges,  et  même  qu'ils  abandonnent  leurs  carrosses  à  des  gens 
qui  ne  sa > eut  pas  conduire  pour  se  livrer  au  jeu  et  à  la  boisson; 
qu'ils  se  portent  à  des  excès  envers  le  public,  surtout  envers  les 
femmes  qui  se  trouvent  seules  dans  leurs  voitures;  qu'ils  retien- 
nent I  arpent  et  les  effets  oubliés  dans  leurs  voitures;  qtfe  ces 
abus  et  désordres  prennent  leur  source  dans  la  facilité  que  trou- 
vent les  cochers  de  se  placer  chez  les  loueurs  sans  être  connus 
et  sans  justifier  de  leur  fidélité  et  de  leur  bonne  conduite.  »  — 
Puis  viennent  des  dispositions  qui  ont  pour  but  de  prévenir  et 
de  réprimer  ces  abus. 

1».  Jusqujà  présent  nous  nous  firmes  à  peu  près  exelasi- 
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vement  occupés  des  Toitures  destinées  au  transport  des  voya-  I 
geors.  Noos  devons  aossi  jeter  on  coop  d'œll  sur  l'ancienne  lé-  j 
gislallon  relative  an  roulage.  —  Un  édit  du  mois  de  tuai  1035  < 
attribue  au  fermier  des  cinq  grosses  termes  le  droit  de  trans- 
port par  eau  et  par  terre.  On  trouve  aussi  un  aiTêt  du  conseil  sur 
la  police  du  roulage  du  24  janv.  1684.  —  Une  déclaration  du 
roi,  du  14  dov.  1 724,  défendit  d'atteler  à  une  charrette  plu»  de 
trois  chevaux  en  hiver  et  de  quatre  en  été-  —  Cette  déclaration 
fut  rappelée  en  1727,  1771  et  1772.  —  Mais  l'arrêt  du  conseil 
du  28  déc.  n»5,  qui  présente  le  dernier  étal  de  la  législation 
avant  1789,  mérite  surtout  notre  attention.  Nous  remarquons, 
d'abord,  deux  de  ses  dispositions  que  la  législation  postérieure 
a  constamment  maintenues,  à  savoir  :  1»  l'art.  7,  qui  fait  dé* 
fenses  à  tous  roulierB  et  voituriers  quelconques  de  se  servir  de 
roues  dont  les  bandes  seraient  attachées  avec  des  clous  taillés  en 
pointe;  —  2-  L'art.  12,  qui  ordonne  à  tous  propriétaire!!  de 
charrettes,  chariots  et  autres  voilures  employées  au  roulage  et 
au  transport  de  toutes  denrées  et  marchandises  de  faire  peindre 
en  caractère  gros  et  lisibles  sur  une  plaque  de  métal  posée  en 
avant  des  roues,  au  côlé  gauche  de  la  voiture,  leurs  noms,  sur- 
noms et  domicile,  et  ce  sous  peine  de  15  liv.  d'amende. 

13.  D'un  autre  côté,  l'arrêt  de  1783  est  à  signaler  en  ce 
qu'il  (orme  le  point  de  départ  d'une  législation  qui  a  éprouvé 
blendes  vicissitudes. —  Déjà  depuis  longtemps  la  circulation 
des  voilures  sur  les  routes  soulevait  un  difficile  problème  qui, 
aujourd'hui  encore,  est  à  peine  résolu.  Les  routes  sont  faites 
pour  la  circulation,  mais  aossi  la  circulation  doit  être  réglée  de 
façon  à  ne  pas  compromettre  l'existence  ou  le  bon  entretien  des 
routes.  Si  les  roules  manquent,  Il  n'y  a  pas  de  circulation 
possible;  si  la  circulation  est  abusive,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
routes.  Le  problème  consiste  donc  à  rencontrer  la  combinaison 
qui  doit  concilier  les  deux  Intérêts,  c'est-à-dire  satisfaire  à 
toutes  les  exigences  sérieuses  de  la  circulation,  sans  affecter 
réellement  la  conservalion  des  chemins {V.  le  rapport  de  11.  Du- 
cossur  la  loi  du  30  mai  1851,  D.  P.  51.  4.  78,  n»  1).  — Dca 
1690,  Colbert  conseillait  au  roi  de  prescrire  des  mesures  contre 
la  liberté  illimitée  do  roulage,  dans  le  but  de  prévenir  la  dété- 
rioration  des  routes  (V.  le  rapport  de  M.  Barthélémy  à  la  cham- 
bre des  pairs,  séance  du  21  juill.  ldi3,  Honit.  22  juill.  de  la 
même  année).— Depuis  celto  époque,  la  question  de  la  conserva- 
tion des  voies  de  communication  a  été  à  peu  près  constamment 
à  l'élude.— Le  premier  système  quia  clé  expérimenté,  et  qui  était 
celui  que  consacre  l'arrêt  précité  de  1783,  était  fondé  sur  ce 
principe  que,  pour  a-suier  la  bonne  viabilité  des  routes,  il  fal- 
lait proportionner  la  largeur  des  Jantes  des  roues  au  charge- 
ment de  la  voiture,  et  l'on  Jugeait  du  poids  de  ce  chargement 
par  le  nombre  de  chevaux  attelés.  —  Aux  termes  de  l'art.  5  de 
l'arrêt  de  1783,  les  voitures  de  roulage  dont  les  roues  avaient 
plus  de  3  pouces  de  largeur  à  la  semelle  ou  circonférence  exié- 
rienco,  pouvaient  seules  être  attelées  do  tel  nombre  de  chevaux 
que  les  voituriers  Jugeaient  nécessaire.  A  l'égard  des  autres  voi- 
lures, le  nombre  des  chevaux  était  limite  à  quatre  pour  les  char- 
rettes et  huit  pour  les  chariots.  —  Il  est  d'ailleurs  a  observer 
que  des  exceptions  étaient  admises  en  faveur  des  voilures  em- 
ployées à  la  culture  des  (erres,  au  transport  des  grains,  farines, 
fourrages,  bois  à  brûler,  charbon,  sel  de  la  ferme  générale  ou 
des  objets  présentant  des  masses  indivisibles. 

f  4.  Après  l'arrêt  du  conseil  de  1 783,  nous  ne  trouvons  plus 
dans  l'ancienne  législation  à  mentionner  qu'une  ordonnance  du 
4  fév.  1*86,  qui  veut  que  tous  rouliers,  charretiers,  voituriers 
et  autres  soient  tenus  de  coder  le  pavé  et  de  faire  place  à  lous 
courriers  et  voyageurs  allant  en  poste,  leur  faisant  défense  de 
troubler  les  maîtres  de  poste  et  les  postillons  sur  les  roules, 
comme  aussi  d'exercer  à  l'avenir  aucune  vole  de  fait,  à  peine  de 
30  liv.  d'ameude,  disposition  qui  a  passé,  avec  modification, 
dans  la  législation  ultérieure. 

ta.  Voyons  maintenant  ce  qu'il  est  advenu  de  la  législation 
dont  nous  venons  de  présenter  l'analyse  après  la  révolution  de  | 
1 789.  Les  privilèges  consacrés  par  cette  législation  semblaient 
trop  contraires  au  principe  de  liberté  commerciale  et  industrielle 
dont  étaient  imbus  les  membres  de  l'assemblée  constituante  pour 
qu'ils  pussent  résister  au  courant  de  la  révolution.  11  est  cepen-  I 
dunla  remarquer  qu'ils  ne  disparurent  pas  imui6diaUmenl.il  eet  ! 


vrai  que  le  décret  du  26  août  1 790  abolit  le  droit  de  permis  de 
transport  et  celui  de  transport  exclusif  des  voyageurs,  matières  ou 
espèces  d'or,  ainsi  que  des  marchandises  (§  3,  art.  I  ),  et  dispose 
qu'à  l'avenir  tout  particulier  pourra  conduire  on  faire  conduite 
librement  les  voyageurs  et  les  w.m  iiiudisce,  à  la  seule  condi- 
tion de  déclarer  son  intention  à  cet  égard  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité où  l'entrepreneur  aura  son  domicile  dans  les  huit  pre- 
miers Jours  de  chaque  année  (art.  2  et  3)  ;  —  Qu'en  outre  et  confor- 
mément à  ces  principes,  un  décret  des  1 9-2  i  nov.  1 790  déclara 
résiliée  la  cession  faite  aux  sieurs  Pareau  et  comp.  du  privilège 
exclusif  des  carrosses  de  place  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris 
et  de  celui  des  voitures  et  messageries  dites  des  environs  de 
Paris.  Cependant  l'art.  4  du  décret  du  26  août  1790  admet  à  la 
liberté  qu'il  proclame  une  restriction  si  grave  qu'elle  semble 
en  quelque  sorte  l'anéantir.  Cet  article  déclare  qu'il  sera  établi 
une  ferme  des  messageries,  coches  et  voitures  d'eau,  et  il  ajoute 
que  les  fermiers  auront  seuls  le  droit  des  départs  à  Jour  et  heure 
fixes  et  de  l'annonce  de  ces  départs,  ainsi  que  de  l 'élargissement 
de  relais  à  des  points  déterminés.  —  Ce  ne  fut  qu'en  l'an  3  que 
ce  monopole  disparut  complètement. —  Un  décret  du  25  vend,  de 
celte  année  abroge  formellement  la  disposition  précitée  du  dé- 
cret de  1 790,  relative  à  la  ferme  des  messageries,  et  auto- 
rise les  entrepreneurs  de  messageries  à  conduire  librement  les 
voyageurs  et  les  marchandises  de  la  manière  qu'ils  jugeront 
à  propos.  —  Enfln,  la  loi  du  9  vend,  an  6,  relative  aux  dé- 
penses générales  de  cette  année,  ordonne  la  suppression  des  mes- 
sageries nationales.  —  Le  décret  du  30  flor.  an  13  voulait 
(art.  i)  qu'à  l'avenir  aucune  nouvelle  entreprise  de  messageries 
ne  pût  s'établir  sans  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat.  Mais  il 
ne  parait  pas  que  celte  disposition  ail  Jamais  été  exécutée  avec 
régularité.  On  en  trouve  la  preuve  dans  l'art.  1  du  décret  du 
28  août  1808  qui  obligeait  les  propriélaires  de  voitures  publi- 
ques allant  à  destination  fixe  à  se  présenter,  dans  la  quinialne 
de  la  promulgation  de  ce  décret,  devant  les  préfets  et  sous-pré- 
fets de  leurs  résidences  pour  >  faire  la  déclaration  de  leurs  voi- 
lures, du  lieu  de  leur  destination,  elc.  —  Cette  déclaration  eût 
clé  superflue  si  les  voilures  publiques  n'avalent  pu  exister  qu'en 
velu  d'une  autorisation  antérieure. 

a  «.  Le  problème  de  la  conservation  des  routes,  dans  sa  com- 
binaison avec  les  besoins  de  la  circulation,  n'avait  pas  cessé  de 
préoccuper  le  législateur.  Le  système  de  réglementation,  consa- 
cré par  l'arrêl  du  conseil  du  28  déc.  1 783  (V.  n«  13),  et  qui  con- 
sistait à  limiter  le  poids  du  chargement  par  le  nombre  de  l'at- 
telage proportionné  à  la  largeur  des  bandes  des  roues,  te 
maintint  jusqu'en  1795,  époque  à  laquelle  l'Introduction  en 
France  des  jantes  larges  parut  promettre  de  si  bons  résultats 
pour  l'entretien  et  la  conservation  des  routes,  qu'il  fut  permis 
aux  voituriers  d'altcler  à  leurs  véhicules  un  nombre  illimité  de 
chevaux,  à  la  seule  condition  de  n'employer  que  des  bandes  de 
roues  ayant  une  largeur  déterminée.— V.  rapport  de  M.  Docos, 
D.  p.  51.  4.  78,  n»  3. 

19 .  Ce  mode  de  réglementation  ne  produisit  pas,  à  co  qu'il 
parait,  les  résultais  qu'on  en  espérait,  car  on  le  voit  bientôt 
abandonné  et  remplacé  par  un  nouveau  système  qui,  de  même 
que  celui  de  1783,  empruntait  sa  base  au  principe  de  la  limita- 
tion des  chargements,  combinée  avec  la  dimension  des  bandes 
des  roues,  mais  qui  procédait  par  d'autres  moyens  d'application. 
Plus  rationnel,  plus  rigoureux,  plus  logique,  H  ne  proportion- 
nait pas  nécessairement  la  pesanteur  des  poids  transportés  et  la 
largeur  des  janles  à  la  puissance  toujours  variable  des  forces  de 
l'attelage;  il  appréciait  et  réglementait  le  poids  des  charge- 
ments à  l'aide  des  Instruments  de  pesage  connus  généralement 
sous  le  nom  do  punis  à  bascule  (H.  Ducos,  rapport  précité,  D.  P. 
51.  4.  78,  n»  2).  —  Ce  nouveau  système  fut  consacré  en  prin- 
cipe par  la  loi  du  29  flor.  an  10,  et  II  s'est  maintenu  presque 
jusqu'à  nos  Jours,  avec  des  alternatives  diverses,  tantôt  plus  li- 
bérales, tantôt  plus  restrictives,  suivant  que  l'expérience,  très- 
incomplète,  du  passé  semblait  offrir  plus  de  garanties  ou  inspi- 
rer plus  de  crainte.  —  D'après  la  loi  que  nous  venons  de  citer, 
le  maximum  du  poids  des  voitures  et  celui  du  chargement  réu- 
nis, daus  la  saison  la  plus  favorable,  étant  fixé  à  650  myriagr. 
pour  les  voilures  à  quatre  roues  avec  janles  de  25  cent,  de  lar- 
geur et  à  475  myriagr.  pour  les  voilures  à  deux  roues  avec 
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]anies  de  la  même  largeur.  Le  poids  devait  êlre  constaté,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  aa  moyen  de  ponts  a  bascule  établis 
dans  tes  lieux  que  nierait  te  gouvernement.  Les  contraventions 
à  la  règle  du  chargement  entratnaient  une  amende  graduée,  sui- 
vant l'excédant  de  poids  entre  an  minimum  de  25  fr.  et  un 
maximum  de  son  fr. 

19.  Quelque  temps  après,  la  loi  des  7-1 1  vent,  an  u 
flxaii  la  largeur  des  jantes,  pour  les  roues  des  voilures  de  rou- 
lage, suivant  le  nombre  des  chevaux  qui  y  étaient  attelés,  entre 
un  minimum  de  1 1  cent,  pour  tes  voilures  a  deux  chevaux  et 
on  maximum  de  35  cent,  pour  les  voilures  aussi  a  deux  roues 
attelées  de  plus  de  quatre  cbevanx.  —  A  l'égard  des  voitures  à 
quatre  roues,  le  maximum  de  la  largeur  des  Jantes  était  flxé  à  I 
22  cent.,  même  lorsqu'elles  étaient  attelées  de  plus  de  six  cbe- 
vanx. —  Suivant  l'art.  7  de  la  même  loi,  toute  diligence,  mes- 
sagerie ou  autre  voiture  voyageant  au  trot  dont  le  poids  excé- 
dait 220  myrlagrammes  devait  être  considérée  comme  voilure 
de  roulage  et  assujettie  aux  dispositions  de  cette  loi  quant  à  la 
largeur  des  jantes.  —  L'art.  8  exceptait  de  ces  dispositions  les 
voitures  employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport  des  ré- 
coltes et  à  l'exploitation  des  Termes;  nuis  le  gouvernement  devait 
régler  le  poids  du  chargement  de  ces  voilures  pour  le  cas  ou  elles 
e:u[i  rutileraient  la  grande  roule. 

1 9.  Le  mode  de  réglementation  du  chargement  consacré 
par  la  loi  du  29  flor.  an  to  ne  pouvait  être  réellement  mis  en 
pratique  que  par  rétablissement,  au  moins  sur  les  routes  prin- 
cipales, de  ponts  à  bascule,  puisque  c'était  là  l'unique  moyen 
de  constater  le  poids  des  voilures  et  du  chargement.  Aussi, 
pendant  plusieurs  années,  les  prescriptions  de  la  loi  de  l'an  10 
restèrent  à  l'étal  de  lettre  morte  ;  ce  ne  Tut  réellement  qu'à  dater 
du  décret  du  23  Juin  l  son  que  la  limitation  des  chargements  par 
le  poids  prévalut  définitivement  et  que  les  ponts  a  bascule  furent 
établie.  Ce  décret,  modulant  sur  on  point  la  disposition  de  la  loi 
de  l'an  10,  Axe  le  poids  des  voilures  de  roulage,  du  1"  avr. 
jusqu'au  l*'  nov.,  suivant  la  largeur  des  jantes,  entre  un  mini- 
mum de  2,700  kil.  pour  les  voilures  à  deux  roues  avec  des 
bandes  de  11  cent,  de  largeur,  et  un  maximum  de  8,200  kil. 
avec  des  bandes  de  26  cent.  Le  maximum,  pour  les  voitures  à 
quatre  roues  avec  des  bandes  de  22  cent.,  est  fixé  à  »,600  kil... 
Comparativement  au  tarif  de  la  loi  dn  29  flor.  an  I  o,  c'était  là 
on  grand  progrés.  —  L'art.  10  du  même  décret  veut  que  la  vé- 
rification du  poids  des  voitures  qui  y  sont  désignées  soit  laile 
gratuitement  an  moyen  de  ponts  à  bascule.  —  D'après  l'art,  t», 
les  préposés  des  ponts  à  bascule  étaient  aussi  chargés  de  vi  rider 
la  largeur  des  bandes  des  roues.  Cette  vérification  devait  se  faire 
gratuitement  au  moyen  de  jauges  en  fer  remises  à  chaque  bu- 
reau par  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  —  Les  amendes 
auxquelles  donnaient  lien  les  contraventions  relatives  au  poids 
des  voilures  étaient  Axées  suivant  la  loi  du  2»  flor.  an  10. 

CO.  Le  décret  de  1 80t>  n'avait  pas  seulement  pour  objet  la 
fixation  du  poids  des  voilures  circulant  sur  les  grandes  routes,  il 
contenait  aussi  un  grand  nombre  de  dispositions  réglementaires 
et  de  police  concernant,  notamment,  la  saillie  des  essieux  et  des 
mojeux,  la  forme  des  clous  pour  les  bandes  des  roues,  elc.  Ce 
règlement  rut  complété  par  le  décret  du  28  août  1 808 ,  concernant 
les  voilures  allant  à  destination  fixe,  qni  statue  sur  le  modo  do 
construction  des  voitures,  les  indications  intérieures  et  exté- 
rieures, les  formalités  à  remplir  avant  la  mise  en  circulation, 
les  registres  à  tenir  par  les  entrepreneurs,  l'élévation  de  la 
charge,  la  conduite  des  voilures,  etc.  Tous  ces  différents  points 
ont  elé  repris,  modifiés,  complétés  par  les  règlements  posté- 
rieurs dont  on  trouvera  l'tndloaUon  complète  dans  le  tableau  do 
la  législation  qui  suit. 

9 1 .  Nous  nous  bornerons  seulement  ici  à  signaler  parmi  ces 
règlements:  l*  le  décret  du  13  août  1810,  toujours  en  vigueur, 
qni  prévoit  le  cas  où  des  effets  coudés  a  des  entrepreneurs  de 

déMde  six  mois,  a  compter  ^'l'arrivée  df  ces'  objels'^cnr 
destination,  et  il  en  ordonne  la  vente  (V.  Commissionnaire, 
»•  S5H);  —  2*  L'ordonnance  du  23  déc.  isie,  relative  à  la 
circulation  des  voitures  sur  les  routes  pendant  le  dégel;  — 
s*  L'ordonnance  du  22  nov.  1820,  qui  ailiihue  aux  conseils  de 
préfecture  la  connaissance  des  contraventions  concernant  le  poids 


des  voitures  et  1a  police  du  roulage,  ordonnance  à  laquelle  la 
reproche  d'inconstitulionnallté  a  pu  être  adresse;  —  4»  L'or- 
donnance des  20  juin-13  juill.  1891,  qui  règle  le  poids  du 
chaigcmenl  des  voitures  dont  les  Jantes  sont  de  largeur  Inépale  ; 
— 5°  L'ordonnance  des  18-28  juill.  1828,  qui  contient  un  règle- 
ment assez  complet  sur  les  voilures  publiques  servanlantransport 
de»  voyageurs;  —  6»  La  loi  du  28  juin  1829,  qui  détermine 
les  peines  applicables  en  cas  de  contraventions  aux  règle- 
ments sur  les  voitures  publiques,  et  dont  le  texte  est  passé  en 
entier  dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  475,  n*  4,  c.  pén., 
lors  de  la  révision  de  1 832,  etc. 

tt.  La  système  de  la  limitation  do  chargement  par  le  poids 
combiné  avec  la  largeur  des  bandes  des  roues,  mis  en  pratique 
par  le  décret  de  1800,  dura  jusqu'à  la  loi  du  30  mai  1851,  dont 
nous  allons  parler  lout  à  l'heure.  Modifié  à  diverses  reprises 
dans  son  application  par  des  règlements  de  plus  en  pins  to- 
lérants (V.  notamment  ord.  15-20  fév.  (837,  24  oct.-7  nov. 

1838,  15  OCt.  1843,  2-7  OCt.  1844,  29  0CI.-26  nov.  1843),  il 

était  depuis  longtemps  l'objet  de  critiques  fondées.  Tout  le 
monde  reconnaissait  que  la  législation  relative  à  la  circulation 
des  voilures  publique*  snr  les  grandes  routes  appelait  on  rema- 
niement complet.  Elle  était  arrivée,  en  effet,  à  offrir  une  com- 
plication excessive  remplie  d'incohérence  et  de  contradiction. 
Les  tarifs  de  l'été  n'étaient  pas  ceux  de  l'hiver;  les  voitures  al- 
lant au  pas  devaient  porter  d'antres  poids  que  les  voilures  allant 
au  trot  ;  les  véhicules  suspendus  étaient  plus  favorisés  que  les 
véhicules  non  suspendus;  les  ressorts  métalliques  jouissaient 
d'une  faveur  marquée  ;  le  char  à  quatre  rooes  avait  la  préférence 
sur  la  charrette  à  deux  roues.  Dans  toutes  ces  conditions,  pour 
tous  ces  cas,  il  y  avait  des  limites  de  poids  différentes,  des  tolé- 
rances variables  à  l'infini, desexceplions  très-nombreuses  et  sou- 
vent rorldifflcllcsà  Justifier  (rapp.  de  M.  Ducos,  déjà  cité,  D.  P., 
51.  4.  79,  n*  9).  D'un  autre  côté,  il  était  reconnu,  par  les 
hommes  de  pratique,  que  le  système  suivi  jusqu'alors  n'était 
pas  susceptible  de  donner  un  résultat  avantageux.  Le  moyen  de 
contrôle  adopte  par  le  décret  de  1 806  était  détestable  ;  les  ponts 
à  bascule,  qui  étaient  la  hase  de  ce  système,  étaient  une  source 
d'abus  scandaleux  ;  ilssemblaient,  disait  le  rapporteur  d'un  projet 
de  loi  à  la  chambre  des  députés,  n'avoir  été  établis  que  dans 
l'intérêt  de  la  fraude  et  de  la  corruption.  Et  d'ailleurs,  leur 
nombre  trop  restreint  n  aurait  pu,  même  dans  le  cas  où  leur 
utilité  eût  été  certaine,  produire  qu'un  résultai  insignifiant.  — 
Hais  par  quel  système  devait-on  remplacer  celui  de  1 806  ?  Là 
était  la  dillcullé  sur  laquelle  les  meilleurs  esprits  ne  parvenaient 
pas  à  s'entendre.  —  Plusieurs  projets  de  loi  présentés  aux 
chambres  sous  le  gouvernement  de  Louis-Philfppe  n'eurent 
aucnn  résultat.  Nais  pendant  ces  vaines  tentatives,  la  pratique 
faisait  avancer  peu  à  peu  la  question  vers  sa  solution.  La 
science  de  nos  Ingénieurs  faisait  des  progrès;  les  méthodes 
d'entretien  et  de  conservation  des  routes  se  perfectionnaient  ; 
des  crédits  plus  considérables  étaient  consacrés  à  la  conserva- 
tion des  chaussées;  des  procédés  nouveaux  étalent  mis  en  usage; 
en  un  mol,  malgré  les  vices  de  la  loi,  nos  roules  s'amélioraient 
sensiblement  à  mesure  que  l'esprit  de  progrès  pénétrait  de  plus 
en  plus  dans  nos  institutions,  et  que  l'industrie  du  roulage  et 
des  messageries  recevait,  soit  du  développement  de  nos  trans- 
actions intérieures,  soit  de  notre  rapprochement  avec  les  peuples 
voisins,  une  activité  et  une  importance  nouvelles,  nos  larifs  ten- 
daient toujours  à  s'élargir  ;  chaque  nouveau  projet  de  lot  était 
luspiré  par  une  pensée  plus  libérale;  chaque  rapport  de  com- 
mission, chaque  discussion  dans  les  chambres  marquait  un  nou- 
veau pas  vers  des  franchises  pins  larges.  Il  était  déjà  possible 
d'entrevoir  et  de  défendre  le  régime  de  la  liberté  (M.  Ducos,  eod.). 

•  S.  L'abolition  intégrale  des  mesures  restrictives  qui  en- 
travaient le  roulage  dans  son  développement,  déjà  formellement 
demandée  en  1844  à  la  chambre  des  députés,  et  accordée  par 
elle,  fut  définitivement  proclamée  par  la  loi  des  30  mai-8  juin 
1851.  Le  rapport  de  X.  Ducos,  que  nous  avons  plusieurs  fols 
cité  et  qni  accompagne  le  texte  de  cette  loi,  D.  P.  51.  4.  78, 
explique  avec  des  développements  que  le  cadre  de  noire  travail 
ne  nous  permet  pas  de  reproduire,  l'étal  de  la  question  sous  les 
deox  régimes  adoptes  tour  à  tour  par  le  législateur,  les  incon- 
vénients de  l'on  ol  de  l'autre,  les  difficultés  qu'ils  offriraient 
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t  do  régime  de  liberté 
tous  les  hommes  de  pratique,  et  répond  victorieusement,  suivant 
nous,  aux  critiques  dont  ce  régime  peut  être  l'objet. 

«4.  La  loi  dn  80  mai  1851  laissait  an  gouvernement  le  solo 
de  déterminer  par  des  règlements  d'administration  publique  une 
foule  de  détails  qui  n'étaient  pas  du  domaine  du  législateur, 
comme  la  (orme  des  moyeux,  des  bandes  des  roues,  des  clous 
des  bandes,  le  maximum  du  nombre  desebevaux,  les  précautions 
à  prendre  pendant  les  temps  de  dégel,  ou  pour  les  ponts  suspen- 
dus, etc.  —  Tous  ces  points  oui  été  réglés  par  le  décret  du  10 
aoùt1852  (D.  P.  52.4.  192),  dont  nous  donnons  le  texte  ci-apres, 
p.  1000.  Ce  décret  abroge  cl  remplace  toutes  les  ordonnances 
antérieures  qui  avaient  statué  sur  les  mêmes  points.  —  Nous 
verrons,  dans  le  cours  du  présent  travail,  si  malgré  celte  abro- 
gation expresse,  il  n'est  pas  encore  quelques-unes  des  disposi- 
tions do  ces  ordonnances  qui  pourraient  être  considérées  comme 
en  vigueur. —  Depuis  le  décret  du  toaoùt  1852  onl  élé  publiés  : 
1°  le  décret  du  2t  fév.  1858  qui  modifie  et  complète  quelques- 
unes  des  dispositions  du  décret  de  I8S2{D.  P.  58.  4. 19);  2*  le 
décret  du  89  août  1863  qui  remplace  l'art.  7  du  décret  de  1852 
et  l'art,  t  du  décret  de  1 856  relatif  aux  barrières  de  dégel  (D.  P. 
63.4.  145).  — V.  p.  1002. 
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MU  MO  aêùt  17t>4».  —  Décret  sur  U  direction  et  administration 
générale  des  poste*  et  sur  les  mc-ionerte*.  —  Y.  Postes,  p.  5. 
l!*-C4  ■•*.  17M).  —  Décret  relatif  i  la  r*>ili.ilion  du  privilège 

exclusif  des  carrosses  de  pince  et  des  voilure»  des  envitous  do  Paris.  — 
V.  »•  15. 

(s-ttt  Jsusv  t19i.  —  Décret  relatif  aux  messageries  et  voilures 
publiques.  Uni  par  eau  que  par  terre. 

An  I.  Tou»  le»  dtnit»  des  mwugeries  par  lerre,  cens  des  voilure»  d'eau  sur 
In  rivières,  pouedrs  pnr  dea  particulier»,  eoanmunaulee  d  babiums  m  riiu  do» 
«Wt'i'l  provinces,  b  quelque  Ulre  que  c*  notl,  seronl  abois»  à  compter  4a  l"  ovr. 
produis 

».  Ln  rcncestl«nitslres,  engagées  el  échangistes  de  semblable»  droit»  depen- 
d*nt  >ia  dotnsitiede  l'Eut,  senwi  indemnise»  de»  sommes  qu'il»  jaslitcront  j  atulr 
été  i^jees,  oe  ï  rnisuo  des  biens  diront»  en  échue», 

S.  A  compter  de  1'*  ni».  prorhaiu,  ces  eiploiuiloas  feront  partie  do  la  ferme 
générale  4ns  mesugeriea  ;  toute»  le»  autres  de  usême  nature  dépendent  do  donsaloe 
public,  el  qui  ne  sont  point  comprises  dans  le  bsll  nctnel  de  It  ferme  général»  du 
o»»m fiers»,  y  serosit  également  réunie». 

4.  Le  service  actuel  4e»  rs>e»»agerie»ea  diligences  faisant  il  i  XO  line»  par jour, 
et  t  liroi'»  psr  heure,  i«r»  ealtcleiiu  sur  toutes  Ici  roui**  m  il  fit  eisbli.  —  Il  »ora 
4èteriri>ii«  p»i  le»  e<M>dili«n*  du  bail,  quelle*  sont  1rs  rouie»  -ur  lesquelles  I»  nou- 
velle division  dn  royaume  et  les  intereu  du  commerce  ciigrnl  qu'il  en  suit  cUklt  dn 
rseuielle»;  et  Ira  futur»  fermiers  de»  ménagerie»  ne  pourroni,  «pie»  In  l™  «r<.  I70S, 
employer  que  de»  diligences  Ingère»  el  commode»,  dool  aucune  r.e  pourra  ctro  entr- 
ât* dn  plu»  de  S  qumUut  dn  bas: âge»,  y  rotnpri»  celui  de»  s»;  ageurs  ;  et  tea  nou- 
velle» toiture»  rervnl  oublies  d'abord  sar  les  principales  route». 

5.  Four  transport  den  tojageurt  et  dc.  marclsaiidine».  Il  eera  caalerueat  entre- 
tenu oa  eubli,  sur  le»  principale»  roule»  «t  »ur  relira  de  roenrauriicallou,  doc  car- 
rosses  el  fourgon»  dwi  Is  marche  »ere  de  tS  a  10  lieue»  p*r  jour. 

«.  Le»  nouveau»  fermiers  seront  tenus  de  reprendre  k  I»  un  4e  un  preefcaia, 
des  fermier,  et  sous-fermlers  »ctu»l.  dos  ménagerie»,  loales  leurs  voilures,  cho- 
tiui  el  uslonaile»  «]ul  h  iroatesoel  survis  etictheaeu  (I)  s  I  esploiuKou  des 
nie«'.içeilei  ;  |-e»tlnail«n  en  sera  fuite  de  gre  à  tn  ou  par  eipcrU,  el  le  prit  uc- 
quillr  rusnp.'anl. 

'  1.  1m  ir^l.nui  i|l(a  i  Pari»,  rue  Ilutre-DaiM-det-Tici«ires,  serran 1 1  l'eiplut- 
laiiou  «oi  mes>a(erir» ,  «email  cutripuara  a'ec  leur»  dépendantes  dam  le  nouieaa 
n-iO.  Il  tera,  S  cri  rffet,  rapr/orle  pro-.'P»-*erbaJ  de  l'eut  de»  liens,  et  le»  noaicaas 
fermier»  «cntni  chapes  a  l'aieiur  de  toutes  le»  rrpuralioo». 

tf.  L'eut  du  »er»ice  en  dili^eircei,  rurroanes  et  foari.<»ns,  qae  les  futur»  ter- 
m  1er»  teronl  «bllret  do  Ulre  ior  chaque  roule,  sera  arrtie  par  lot  crwditiuot  dn 
b»it.  —  Le»  Uioaier»  ne  pounoril  diminuer  le  nombre  des  deparl»  al  icluur»  qui 
feront  Use»,  mais  U  leur  «era  loitible  de  l'autnenter  s)  bon  leur  lemblo  -  Puu- 
diui  le  muranl  dn  bail,  les  fermier»  seront  uklirpr»  4'cuMir  des  voilures  sar  les 


nouvelle»  rcoto»,  lesquelles  Krnni  periKiiomneon 

9.  Los  ternueri  ne  puarrool  eslfar  ni  rocevotr  an  pria  de  place  oa  de  tmoiport 
supérieur  i  .«lui  du  Urif  ci-do» tous,  nais  Us  ponnooi  faire  telle  teralw  nu  tom- 
poMtion  qa'il»  erolruul  mile,  sans  rjoanoioim  diminuer  aarua  des  aianure»  do  ser- 
vice auquel  il»  »om  onllgee. 

**I0.  Us  fermier»,  soas-fermilrs  et  eoirepranear»  qui  auront  à  réclamer  «m  in- 
.n<iemulles  ou  snuderatlons  do  prix  4o  bal],  noll  à  raison  do  ln  oon-,oali^aiico  du 
droit  ne  pensai»,  et  do  In  resilUlion  4o  leara  bout,  sois  n  ralien  do  U  coniiunniion 
du  trrvire  pondant  les  Iroia  premiers  mois  de  colle  tenu,  reuiedrutii  leurs  pièces 
et  mémoire»  ta  Sureau  4e  llqui4sll«. 

J>n  7  janvier. 

Toute»  les  dlstnaeet  seront  consptées  par  Ireuea  de  l.tSS  totae».  —  Le  pris  de 
rkaque  place  el  de»  lran»|>orU  d'o»,  «rteul,  papier»  el  nsareband iie»  ,  ne  pouua  ex- 
céder le  tarif  ci-dtttoo».—  Le  prli  de  rliaque  place  par  lieue  dan»  les  dinseiirc». 


(li  Cm  mol  'lrrlirrm»l  aiail  clo  inaere  dam  le  décret  pu 
piste  ;  Il  i  oie  sui  prlrjrè  pte  décret  du  5  utr.  47M. 


un»  erreur  4a  co- 


la' sois  ;  dans  les  cabriolets  4es  dillcenees,  Uni  qu'Us  eileteroat,  8  nens;  d»M  In 
carmties.  S  sous;  dans  les  paniers  des  enrrosaea  et  dan»  lea  fourgon».  4  m».  _ 
Ckaqoo  voysienr  pourra  foire  Inuspoiler  avec  lui  an  sac  do  null  oa  porletnnn- 
leau  du  poids  do  15  liv. ,  pour  lequel  II  ne  pavera  eccun  port.  —  Le  trampoea 
de  l'or  et  de  l'argent ,  Monnoyc*  on  non ,  sera  4e  50  sons  psr  i  ,000  Ht.  or  pas 
30  licoe»,  aa  lieu  de  40  sons,  prii  nrtoel  ;  rrltc  rSdurlion  4u  qasit  aura  tien  sar 
les  lomnoes.  -  Le  part  des  kijoui,  galon»,  obpMs  pcecleus  dont  la  vajcar  sera  dé- 
clarée, »«ra  le  m.>o.o  qas  celui  de  l'or  el  do  rareeni.  —  U  port  dea  papiers  us 
procédures  si  d'affaire»  sera  doablo  4e  celoi  de«  maxrhaadiaes.  —  Le  port  de»  ba- 
gage» el  unkreh»ndl*e<  par  le»  diligencea  ne  pourra  eieedes  la  pris  arioel  de  S  de- 
nier» par  livre  par  10  lieoes.  on  SS  llv.  par  qainlal  pour  tiM>  lieues  —  Ijt  perl 
4os  nièttios  objets  par  lea  ciiranei  et  fourgons  ne  pourra  esceder  tk  liv.  ou 
quinul  par  100  lieue»,  et  à  pmporllon  pour  le»  salre»  dl»Uuces.  —  Lei  paquel»  >*- 
àeiM-os  de  10  liv.  payeront  comme  «  il»  peiaieut  10  liv.  —  le  port  des  paquets 
de  15  lis.  el  au-de»nu» ,  ckargea  sur  leo  rarrwse»  et  fourgons,  «er»  le  même  ^oe 
celoi  Sis  pour  lea  dillrence».  —  Lea  aoenuae»  uu-detsua»  ds  5*0  liv.  payeranl 
comme  poer  500  liv.  —  Les  trsoiporta  faiu  i  mmnt  de  te  lieues  seront  comptes 
comme  10  liruc»  :  et  au-deam»  do  10  lieues,  l'ugasenlalioa  proportionne Ue  de 
port  aort  lieu  de  5  Oene»  on  S  lleuoa 
(Suit  le  tarif  pour  le»  rnitures  d'eaa  4e  In  haaU  Seine.) 

97  ffv.-ej  niams  I79t  —Décret  par  lequel  l'assemblée  natio- 
nale ratifie  l'adjudication  <te  la  ferme  des  iMtaagcries,  cothu»  et  voi- 
lures d'eau,  fait*  par  le  nunblre  des  finances  le  SI  février  cutunul;  ca 
coiiH;qiience,  l'aulori^-e  a  passer  bail,  cobforméoieiil  aux  clauses  et  con- 
ditions portées  dans  ladite  adjudication  el  dans  le  cahier  des  charges. 

tO  arr.  1991.  —  Proclamation  du  roi  pour  le  service  des  rae»- 
•ageries  nationales,  coche*  et  voitures  d'eau. 

Art.  1.  Le  lervice  de»  messageries  nationales  el  voilures  d'eaa  sera  socs  l'in- 
spection et  surveillance  do  directoire  do«  pr«tei  et  meuagoriee. 

S.  fionformêmenl  au  décret  des  Set  T-l»  janv.  1791.  tout  les  droits  de  nesnt- 
gerie  par  lerre,  le»  drnll»  de  encke»,  bar»,  kaleout  »nr  les  rivière»  et  canaut  navi- 
gable», coinpri»  daii»  la  deiu>niinalhn  puerai*  dc  lotlure»  d'eau,  p><»»C'le»  pw  tes 
particulier»,  rnrrimunau'ë»  d'faakilai.is,  ou  clal»  dc»  ct-ilerant  provin.e»,  k  quelque 
liire  que  ce  »ei|t ,  sont  aboli»  à  compter  du  1"*  arr.  1791,  aanf  l'inder»"!!*  qu» 
pcurr'ini  pimlrc  I?»  cenccionnine»  e»g»i:;te»  et  eckan(i>ic»  de  wiUakle-  droila 
ditr*"danl  Ju  dt»in.iîi>«  de  ILvat:  etaroiupler  de  la  mè*  e  époque,  ce»  eiptoilatinnj 
feront  periic  de  la  fcroir  Kciirrale  de»  mea>agcriea.  Toute»  le»  autre»  de  la  osent» 
■ulure,  dépendant  du  dom  une  publie,  et  qui  n'ont  r«  ele  comprises  jusqu'Ici  4aaa 
le  bail  de  la  forme  grnerale  dea  messagerie»,  y  seronl  réunie». 

S.  Le  aervice  des  mrtoagrriea  nalioualc»  cl  vuiiuie»  d'eou  sera  établi  d'après  les 
prlnciprs  du  décret  dc»  Ï6  SU  août  17*0,  qui  p«iic  l'obolilitin  dn  druti  depenuûel 
de  ceiol  du  lr*ii»|»'iil  esrluiif  de»  voja^eur»  el  marcbaudiie»,  el  qui  accorde  b  tonl 
parliculicr  la  («tulle  4o  conduire  oa  laire  conduire  likrement  les  voyageurs  et  saar- 
eb»ndi»ei,  en  te  conlociiunt  ait  formalité»  présentas  par  l'art.  S  de  Udile  lot,  sans 
qu'il  »nit  pernii»  no.nmuin»  s  ancuu  particulier  ou  compagnie,  anire  que  les  tsr- 
iiurr.  e»  nies»*"!»»  uiiionales  el  voilores  d'eau,  d'anaoncec  las  dépens  S  jour  et 
be.  te  Hic»,  ni  d'cublir  dea  niais,  non  plus  que  de  se  ckarger  de  reprendre  et 
conduite  des  toiagcurs  qui  arriveraient  en  voilure»  iul pendue»,  si  co  n'eut  aprè»  an 
laler«»lle  du  jour  no  leodema  n  outre  l'époque  4e  l'airlie»  desdiia  voyaiews  et 
celle  de  leur  drjarl. 

4.  Ut  (cimiers  dos  ménageries  nationale»  et  voilures  d'eeu  auront  seule  le  4r*U 
de  départ  t  jour  et  beure  Sto»,  el  de  rannonce  Sosdils  départ»,  ainai  que  de  celui 
de  l'ciablitecmPLl  dc  rclai»  à  de»  point»  Ssot  el  détermines.  Leur»  voilures,  ckerani, 
liariulf.  aer^ïiit  *  l'usage  do  icrvice  pukJbe,  ne  pourront  être  saisis  dan»  nucun  cai 
et  *ou»  quelque  preume  ^ue  ce  »oll. 

5,  lai»  fermier»  jouicool,  comme  en  ont  joui  eu  du  jouir  1er  prccerfeula  1er- 
miers  de»  poil»  cl  terrais»  sur  le  bord  de»  rivières,  nécessaire»  a  l'eipsorui  de» 
voilure»  d'eau. 

S.  Toui  les  éubllsscmenls  des  rnosisgerlea  eilsttaU  seront  enlrelenes  psr  le» 
nouveaui  Icriuieis:  ils  «emnt  en  «ulre  oblige»  4  établir  00»  voitures  anr  lea  aoa- 
v  Iles  roule-,  lociqu'ellos  seront  ackevret  ;  el  do  4o»torvlr  leo  ckefs-lrent  4e  depas- 
lemenl.  de  dhlricl  elde|Uiidiciion,co<ifuiiu«oieut  i  la  oansellediviaiou  daruraans», 
loriqu'ils  en  »cr  nl  requis,  d'apir»  le»  demandes  qui  en  seront  faite*  au  pouvoir 
esecuOI  pir  le»  directoires  di-  dcprutcmcnt. 

7.  Le  ar-rri-'e  ac;ufl  de»  d.n»*nre»  :ai,as.l  «S  a  50  lieaes  pus  jour,  et  S  lieoes  b 
l'Iieure,  sera  ciilrticnu  sur  Inulea  te»  rvutea  où  la  nourelle  division  du  royaume  ol 
le»  Intcicis  du  coaisaene  l'csigcrant;  mtls,  k  partir  du  1"  oei.  179S,  a'il  a'e»l 
pa»  por»ible  avant  relie  époque ,  le»  fermier»  ne  pourrnal  plus  employer  que  des 
dillgenres  ligcrea  cl  commença,  dont  aucune  ue  pourra  être  ebargee  de  osas  de 
S  quiouui.  non  oompn»  le  paquet  de  chaque  rotateur,  lté  à  15  iiv. 

S.  U»  dillJ^Mces  «crr.nl  coanuiode»  Cl  Ic^cre»,  cl  S  cri  (>o>  «Ue»  »eioul  b  qualr» 
ou  b  sis  plavcs  ddn»  l'inlrrieur  de  la  voilnre.  Eli^,  »er-.ni  m^iifee»  »nr  quatre 
roue»,  el  aiir>r»  d'un  nombre  suAisani  dc  chetaut,  relate»  de  manière  è  être  eun- 
duli»  rrgiilierement  au  train  de  po»te  à  raison  do  S  iK'nna  par  beare.  Les 
seront  eiaMie»  dan»  le»  ville»  ,  attu  que  le»  toyageurs  Iroatent  plus  ' 
toelrt  l'<  cummndite»  désirable».  —  A  dater  du  l'rjoill.  prochain,  Iwnies  les  toi- 
tures empilées  »u  service  des  mctsageries.  et  renduites,  S'iil  par  les  ckevaas  ces 
Btalire»  de  po»>e,  toit  par  ne»»  atij>aiieuant  au»  feimiers,  sous-fermiera  ot  entra- 
preneurs  de  relais ,  seronl  marque»  tur  ln  poriietes  O  nu  Seul  0»  lis  ttec  ces 
mou  au-detsus  :  tViudyrrtrs  uultcnisfcs.  tieferues  toul  laite»  aut  mai' Ire» de  poste, 
mcane  à  c»a>  qui  auruni  truie  de  src  1  greetoc  1»  fannisr  de»  ménagerie»,  4e  eoa- 
dalra  pour  leur  compte,  el  peur  relot  du  fermier  des  OMssegeriee,  dea  voiiurea  qui 
ne  seraient  pa»  marquée»  et  desigure»  aiu»i  qo'U  est  dit  ci-oesau». 

(.  U»  feraoieis  ctreiioudrcnt  en  sbeme  temps,  »3r  les  principale»  routes  et  sar 
eeile»  de  rommunl  aii.oi ,  de»  carrosse»,  fuurgous  el  autres  voilures  drstilnee»  an 
Iranipori  des  marckanditea,  knllnu  el  pequeis  qui  loar  seront  contes.  Ce»  voilures 
seront «Helcesd  un  rsouibresuuiaantdachetaui.aiec  le»  relais  ueceasnlre»  pour  (airs 
15  à  20  lieues  par  jour  sur  lu»  routes  ou  celle  celcrilo  sera  nécessaire  et  praticable. 

10  II  ne  pourra  itr»  eilge,  pour  te  transport  des  voyageurs  el  marchandises 
dsn.  Ut  t  Meure-  i«  lerre  el  d'eau,  d'aulret  pris  qu»  cens  uses  par  le  Uni  aaoete 
S  I»  pri'-rme  pr»<'lamaiiou.  Lu  prit  ses  plaies  4»ns  les  voitures  de  terre  sera  règle 
gai  U.  m-,  I  a:i.  |  p:n  wra  Ci»tetntWI  iui>i  pour  les  elabliuenseiits  qui  auront  lion 
par  auguieuuiion  de  scrtlce,  ou  sur  de 
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n6**r?.ini  que  lea  distancée  semai  fomplèee  par  lleees  de  1  ,MS  lottes,  et  nom  par 
lieoca  de  po.le.  Le.  lenii.era  ^uirijLi  en  ouiro  Faim  partir  de»  toiture»  eiir»nrdi- 
aalres,  k  le  voloole  des  vojegsstr»,  dont  lo  phi  pourra  tira  raflé  4e  gre  a  pi  avec 
en. 

11.  U»  Tsiluree  d'eea  aèrent  »r»omlass  i  la  vliil*  du  experts  gammé»  par  U 
arealdpalH*  de  le  ville  de  PtiU,  quant  1  ni  qui  concerne  let  tuitore»  doot  I»  dé- 
■pict  mi  ïie  à  Parla;  el  par  let  municipalités  de.  lieoi  pour  In  autres  eolleraa 
d'à»,  pour  essorer  b  solidité  «I  veiller  k  ce  qu'elles  seleal  conduite»  pu  des 
ivmiw»  «iprrliiKiiLM  et  e»  nonibn-  luSsanl,  avec  Ira  chevaux  nèreaaalres  po«r 


ramuntee  le*  rivière»,  de  mimera  1  ce  une  loue  1m  w>d«U  soleat  prévenus.  Se 
roerra  Si  Mijuta  4e  pourvoir,  par  use  p'ioclaa&ailoo 
earv.reelH.  p.Hcedc  ,m 


i  particulière,  »  l'exacliiede  da 


tï.  Lea  fermier»  ri  (oui- («cm  1er»  ae  pourront,  io«i  aucun  preteile,  dlai>n«er  le 
r.  nitre  det  depuis  «l  retours  d*  leurs  vtllare»  ;  mal»  Ib  pourreal  tas  segmenter, 
lia  M  pourront  non  plu»  uiwer  ai  rocukr  le*  java  et  biens  liés  deadlt»  de- 
paru,  al  «échanger  lea  pnie.li  ftie*  el  détermines,  sus  l'satr/riialioa  du  directoire 
de»  poste»  «t  meraterie..  et  qa'apeei  en  avodr  lastroil  I*  public  ai  naolni  quiate 
jour»  d  ittaw  P»c  de*  alfithe»  mu lu p I iess. 

13.  On'ormemeot  1  ce  qui  eit  sUlae  par  I*  décret  de»  2«-S»  août  1TM,  lea 
aisembltes  et  directoire*  de  département  ol  d*  district,  l«a  municipalité»,  al  lea  tri- 
bunaux, sa  poerroci  «donner  tocun  changement  dau»  l'oriirjimiQa,  la  service  el 
b  marche  dea  meajagerle»  et  voila  ne  d'eu, 
ta.  Lea  eoyagenra  retiendront  loara  plans  qoelqeae  jours  stsut  le  départ  dea 

,  M  en  hissai  eareftairer  leur»  noir  »  : 
lalavul- 


vnUurae,  eo  p'»)»nt  le*  arr 
Il  leur  eo.er.deli.réune 

tare. 

Lea  teUoU  M 
erair  «ta  pesée , 


d*  mi  qui  la*  ipp<-r- 


15. 
•près  eveli 
erread. 

10.  (1  aéra  ebirtlnmeat  nécessaire  d'affranchir  lea  volaille»,  çibier»  el 
lies  de  loale  eapere,  el  généralement  ks«  lea  obieda  »u»eep<ib!p»  de  depai  «pm<-ni 
ad  d*  eorraplkQt)  par  lapd  d*  Maapa  :  U  ta  »er»  de  mène  de  loua  lai  objait  4oad  b 
T.leni  réel  le  sa  pourra  àtreiraJoir  ui  traia  d*  traa»p*rl. 

17.  La*  ballada.  piqueta  en  eaTeb  ajal  o'auvDi  pa  itn  dallrréa,  par  aunraia» 
edniM  sa  (u le)  d'ètft  raduoea,  aaroat  drpeeea  el  (tardée  dena  an  endroit  a  et  *>i- 
laaa,  «411  ea  aera  tenu  reetMn;  «I  ai.  après  daai  aaaaaea  d*  carda,  baalia  ballon, 
pi^neta  na  rffcLi  ne  aont  pit  rtlàréa  par  ccai  ^al  en  aaroat  droit,  Ht  aérant  eeodua 
pnVI  l^aement  el  1  ren..hére;  le  produit  en  aer»  Terae  aa  trraar  publir  eu  dnlecion 
dea  Irala  de  trunport,  el prwàa-earrkal  «a aara lall al eooaarta  paar  aartl»  en  uni 


'  1».  Saroal  aianaaoloj  etupiea  la*  eomdaUblM.  al  lésëralaaneal  mai  l«a  okjeb 
narepublee  coerapllou  at  4»  lepeniaenieei.  Lea  leraalen  ami  aalorlae*  1  jeter 
leailiti  irli^eta  dea  qit'Ua  ruraront  d*  pouvoir  f Ire  gardée,  «I  aana  être  leaui  i  auttin 
dedrunsiiemacal  ;  Il  en  sera  Béaomoim  ccilrmeci  lena  ratlalra. 

1».  Le  conduf  leur  de  (Jiu-nne  dea  .«itère,  aara  porteot  d'ana  («aille  d*  départ  , 
qai  tara  rtaee  par  les  insperteur»  eublla  de  dnutre  ta  dteUnee,  daaa  Uqaella  ea- 
mnt  specioe i  lea  r>kjru  qui  daleaal  ttr*  dépaaéa  daaa  chiauo  bure»»  da  dirarlsoa, 
le  t'<at  codera*  i  l'enro^iatreaient  du  lien  du  départ. 

M,  Cbaejaa  dircrocar  aera  laaa  d'enre«i*trer  mua  Ira  nbjel»  rn'U  aara  reeoj,  el 
U  ne  paarra  lea  dXIrrar  aa'apTat  amdr  tara  ealaile  deelir^e  dot  periuona»  aui- 
ajue'Lria  il.  aerunt  idreœa 

t( .  Trraa  lu  ras iitna  emf.lo»r»  M'aa pkltalioo  dea  meKiccrloa  al  rail» rai  d'ean, 
■anal  nganerute»  pu  preaiierra  al  damier»  paaja,  al  piralea;  el  lea  fermier»  dea  nacta- 
parve» MeoklBrtad'eaa aaroat  laoaad'ec donner  «mii.uninalioeiaadireeloire dp.  p.:»it» 
M  aaraaaajerle*,  à  ebaajaa  raajatiillan.  Lee  (ermlee»  ae  emloiariereeit,  aa  wrplai,  ta 
e*  qnl  eoaeeraa  bar  etpbliaiaoa,  aai  dlapoallioaa  d*  la  loi  da  timbre,  aaat  que, 
•«•«  prêtait*  da*  (rais  q»e  l'tteealirjai  de  ceue  lot  bar  Keatlrjanajra,  Ib  puia.ru! 
enter  da  paMIe  d'aatraa  dretu  qn*  osai  aie»  par  b  tul(  aaaeu  à  U  pretaata  pro- 
ebrrudioa,  at  e»  a  peine  4e  noatatatoa. 

Si.  La*  larmlart  aaroat  mpunaaMa*  da  tau  lea  aaqaata,  ballots,  aiarckan.iiraa 
ai  espeeee  qai  laar  aérerai  eoalcs,  jasqa'é  eaUbb  deelur|*:  ib  aerrout  «pn-meat 
rr.|.i.i;,*ble»  de  l«o«  le»  etfei»  periu»  «u  eodeuimik;e*  per  leur  du  te  .  ni  le»  éedoto- 

"r'rip»éni*arqûil-.i..  par  eui,  aiur  leur  re.  onr>  milite  leur»  aogi'-rerruien  et  lutrea 
«mpiora»  rnedeoaqaea,  du  (ail  aeaqucU  il*  répondent. 

M.  Lu  ir di,uiin»)ibmeut»  pnosaee*  coau*  Isa  lanaiar*  aérant  prapnnincnea  1  la 
ulear  da»  aflels,  d'apres  la  dadaraiioa  dt»l(iiitli*  daadIU  efeU,  qai  aara  et*  (alla 
krade  retirai:!. trenxal)  e»i  bute  de  Ud;k  declirmon  Ib  n»  aérant  tenue  qu'a  aa 
ded  mniieemealdalMIl». 

M.  Na  tarool  lenst  lerdila  fermlera  de  rrpoodre  itt  eeéaeasenU  oceatiaanéa  par 
Ineee  awjeara  al  eauaea  laapoaaiala»!  pràeolr,  ainsi  qaa  p*r  drlant  d'aanbaJUjje  et  da 
pre.-iaiiuna  qw.lrnniura  qui  dep#-rid«al  dea  partkiillara  lalètaaias.  at  dont  mcutiou 
«brra  Itr*  bit*  as  bar  praaeora  daite  raaregislrtaaenl. 

M.  La*  lanniera  ae  poarranl  se  eaarpejr  da  Iraaiport  d'sacoa  papier,  al  ea  n'csl 
de  ptoeedaraa  «a  eeoi  ou  ragisiraa,  à  moles  qu'il»  n'en  aient  uniena  ia  peraaissiao 
da  diraclolr*  des  postas  ai  aaeaaacailaa.  Il»  aerarU  laana.  naanuinina,  aar  aa  reqai- 
sinan,  el  daaa  b  (as  de  aaraaaiaa  dea  courrier»  de»  milice,  de  dira  b  tranaport  dea 
ballote  de  papltra  aa  d'Isspnatat,  d  aprea  aa  pria  eaurena  de  (re  »  pe.  Un  que  la 

.       . .  ,       _  »_   _  «  ^  .  •       _    m  _    a  _  _  _   ^A_«  !hBiï-rt      ^  — ,  „  I  —  _  ^  „,i,    j„  ri.il(l| 

ifiBKe  deedii»  «bjcU  au»  lioui  de  leur  detliiniiun  no  puls>«  cpr^uier  on  ruiirn 
tnKibic. 

1C.  Ut  («rmler.  drlcndronl  «îpietMmeni  I  leur»  pra^nra»,  aaaa  padaa  d  lnler- 
daeiiaa,  et  da  rasoealloa  ea  «a*  da  reeidlia,  et  seu*  la  (traatla  dea  fermier»,  de 
■mette  eu  de  remettra  lucane  letue  rniame  et  ancau  papier  aalr*  qaa  «al  rejailli  é 
kar  eariice. 

S7  II  e>t  auaal  etprea-éir.ent  dnlcnda  loi  eolrepreneun  el  «.arriéra  dea  mille», 
d*  prendre  daaa  leure  voitures  auran  rojKrur,  m  de  poêler  lumne  maraJuadiae  na 
kallal  aa  preiadiee  des  aretsiF'  rtas,  uns  j  être  aatarites  par  aa  ordre  ai|M  da 
preeléeat  da  di.octmie  dea  poalea  et  eiaaea|ehaa.  lequel  ordre  II»  teroet  tari  ai  de 
tapreeeeier  a  chaqee  iaipeeteur  de*  meaaieeriea  qai  la  raqnena  ;  et  ce  sois  peine 
d'ialeedietioa,  et  de  rennealloa  eo  caa  de  rectdiee,  poar  lea  conrrlar»,  al  d*  résilia- 
ban  des  Italies,  poar  le»  eeirepreaeuis  de»  mal  lea. 

SI.  El  peur  u  tarer  i  eiarta  ebrarralien  des  deat  arUrlee  cl-deasas,  las  eol- 
aarea  de»  rneaiifrrrlBI  aarani  aaaail^a»  au»  elailas  de»  coclrOleur»  de»  poalea,  k  l'en» 
droit  de  leur»  auiiiiin  l^r.-iuff  le»  lermier.  des  nifc.M^cr  it.-s  a«t.Mil  •r>uu.i'««»n-e  que 
Ici  cotuiaera  d'aae  iimw  pwnel  de»  paquets  i  lasr  préjudice,  il»  ea  danaerual  état 

\LIV. 


m  dlrrci^lre  J.'t  patte»,  qai  an'rjrl'er»  par  èrrll  aa  ( 
sisller  la  eearrier  à  un  endroit  indicée,  et-bs  | 
adreaaé*  «u  prealdeal  da  directoire  dea  postes. 

M.  Lee  («rmiers  des  meaaaxeriri  nalionalea  et  sailaree  d'aaa  peannnl  aou.- 
brraer  telle  partie  da  laar  eiptoluiioo  qa'il»  roadronl,  »ou»  la  cliuse  «aprests  da 
U  raspoaaabtlité  da  service  de  leera  anua-fermiara.  ledits  fermiers  poerrral 
traiter  de  la  coadaile  de  leora  vnilare»  arec  lea  mattrea  de  poals,  de  pré  I  are,  aa 
arec  leb  entrepreneurs  qu'il»  jeperoail  à  prapoe,  poum  ncanaaoiBS  qaa  lesdiû  soat- 
baut  al  Iralie»  n'ertcédenl  pat  U  dure*  de  lear  bail. 

50.  Lea  mal  irai  de  poala  qai  aaroat  traite  arec  les  lertnbrs  «d  M»»- fermier-  dea 
ateawp;rrie»,  auroal  d«a  cbetaui  partlealièreaient  devines  poare*  aerriea,  lasqarla 
as  pourroal  êiraeoroprl»  daat  b  nombre  de  cent  entretenu!  pour  la  poab,  et  pour 
ebacaa  deaqaela  U  leur  e»t  acoj.ide  M  lie.  de  fraltacaiioa,  en  rampliceaieel  dea 
pririlopaa. 

51.  tlaudèfeoda  a  ru  maître»  de  poate,  >nn<  peine  de  privation  de  leurs  breveta 
d*  dire  sacuaa  ontreprlea  ai  mircia  avec  des  partlcaUara  eu  compar^iiea,  poar  la 
condulb  dea  voitures  (aisaot  le  tranaport  des  eètatcars  el  des  asarektadlsas,  il  ea 
a'stl  avec  les  (•rmiers  de*  meaia parles  nailnoilet  et  voiler*»  d'eau,  el  avec  leurs 
saus.(sfuiiers  ;  et  Ils  aaroat  tenas  de  coadalta  al  de  sealr  prendre  las  «oiiurea  de 
me.i-acertea  aax  heraies  el  »uber(ea  clrultia  par  l'adasini.iriuoii  des  taeteagerles. 

SI.  Les  (snniars  eu  leurs  prepeeea  pnnrraal  requérir  lea  cotamaadaau  d*  la  |ea- 
darroerle  aalioaale  de  (aire  aaearlar  par  d*ax  cavaliers,  oa  plas  s'il  est  aeaswlr*. 
les  voltorea  dea  raetaarerie»,  tonte»  b*  bi*  que  ceua  preesatloa  lear  paritlra  la. 
dir|Tniabl*-  Ce  servira  eilraordlaalra  sera  aax  Irai» des  bmlers,  et  acqaiUepar 
aaa  «ar  le  pied  llté  par  le  ràglaaneat  da  l*r  jalo  177S  el  par  l'ordonnance  te  177a, 
et  ils  «a  aaroat  rembourre*  daaa  le  caa  où  les  trais  d'escorte,  aéraient  uceaaioouéa 
par  o  es  Iraasports  poar  b  compte  da  {oaearaeneal. 

SS.  Les  brasiers  seront  taon»,  eur  b  reqaUllion  dea  corp»  admlnlalratld  ou  dtv 
conmi«»aires  da  rot  prén  de*  tribuaaa»,  de  iraasporter  lea  priaoeabn  »ui  lirai  qui 
bar  aérant  iadiqaês  daaa  les  ordres  par  écrit  qui  lear  aemni  donne».  Le*  pri.urr- 
aiera  aernat  ceadaiu  daaa  dea  vaiturea  eaaaatodes  at  stras,  et  trtea  lesquelles  le» 
(iranien  n»  peurroal  Introduire  qaa  les  personne»  employée»  I  b  garde  deadl'»  p»V- 
soenirre  :  ils  le»  traiter oai  une  tous  lea  «farda  de  la  denanea  qor  lear  eiiaaliaa  et 
l'IiuataBiie  doivent  Inspirer;  al  il»  teronl  reapeaiable»,  jatqa'i  leur  arrivée  à  lear 
dettiaatiaa,  d»  loua  bs  evenemeel»  qei,  par  aeib  de  néglignnee  an  la  aedeniea  d» 
leur»  préposée,  peamienl  leellllar  l'avulea  dsedlu  prttenaleri,  oa  qai  leadraieat 
d'une  minière  qaeleoaqaé  à  l'appoeer  aa  eears  de  b  joallee.  Le  prit  da  Iran.port 
di*r  :i  i.  ç>rt  aoriii  le  ri  »era  .ermite  r^r  ir  ire»or  publie,  ea  11  en  aera  teaa  cemfte  aot 
(ersobra  eur  le  pria  de  leur  bail,  ea  rerpreéenteni  las  atanwres  vlaeapar  b  dircrtnlro 
do  lieu  de  la  destination ,  oa  par  b  eontmiauira  du  roi  do  Irlbumal,  et  en  rapré- 
sentaal  «calcaseat  l'ardre  du  depiri,  lequel  ardre  ladlquera  l'etpere  de  voiture  qui 
aera  employée  nu  Ireeeperl  de  cliaque  prltonnter,  de  maniera  que  b  pria  du  trans- 
port aoii  (irllement  delermlaé. 

SI.  Las  (entiers  dea  mriiaceriea  aarnat  usas  de  Ml*  remettra  k  leur  destina- 
lion,  par  leur»  ftriear»,  taivaat  l'eiage  nrdlnure.  daa»  les  vlagi-quaira  benrasde 
bar  arrivée,  let  piqneii  ipporlea  par  le»  rtilirenra».  mesrateele»  el  (oarfon»,  ea 
j«:i*»ui  crper.daai  au  public  In  liberté  de  les  retirer  oa  leira  retirer  in  •*  pre>cni»nt 
au  bureau  dsru  le»4ilea  viagi-quatr*  aeeres,  al  maaia  de  imiras  d'avis. 

K.  Toute»  les  plainte»  et  eoetcelalleas  qui  paarrant  a'ebver  entre  les  pecliro- 
liera  el  le»  lennlera,  oa  entre  lea  broaier»  «Jl  .oui-lermi«rs,  seroorl  »  lrtra.ee.  aa  po«- 
voir  eiceulil,  qui  (ara  lalre  eatuib  lea  sériteaUene  n«ce»»alre»  par  Ici  dlreeimrre 
da  departemeni,  aau(  b  renvoi,  eo  ea*  de  reniestaiioa  judiciaire,  devant  b»  triba- 
aaat  ordinaires,  canlocmrment  sa  décret  des  Se-lP  soil  17PO. 

M.  Les  précèdent»  règlement»  sar  la  lall  des  mer.iseriei  aareol  etcculc»  en  temi 
ce  à  quoi  il  n'csl  pas  déroge  par  la  presse  le  proclamation. 

(San  la  tanl  poar  les  voltorna  de  letra  at  peu  le»  roi  tome»  d'eau.) 

4  ■oAt.«4S  su>pi.  17(19.  —  Décret  relalit  an  Uan»porl  de» 
wmme»  en  urgent  ou  en  assignais  par  le*  mepsageric*. 

Sar  la  ototlon  d'an  membre,  l'assemble*  aeiioatle,  consldéraal  qae  muta»  le» 
partie»  de  l'edminUtraliMi  publique  doivent  être  régies  dé  minier*  k  Iniplrer  la  c 
fiance  de  loai  lea  c 
récepitaede  ualetles'i 
sigual»,  pour  être  Irantpucle*  d'an  I 
laar  enregUtree&eut. 

4-1  •e>p*.  m?*M.  —  Décrel  relatif  «a  récépissé  fc  danner  par  let 
employé*  des  mésMgéries  pour  les  somme»,  toit  en  argent,  aoil  en  aadt- 
goats,  qui  leur  sémiit  renuses. 

**.•  Jean*.  1793.  — Décret  qui  casM  la  proclamation  du  10  avr. 
1711  qui  a  réurn  le»  bacs  à  U  (erane  générale  des  messageries. 

0-1  a  ateril  fl?9S.—  Décret  concernant  le»  messageries,  la  posta 
aux  lettres  et  la  poste  aux  chtvaui.  —  V.  INtstcs,  p.  4. 

f  smstl  19tM.  —  Décret  reUlUau  aervica  de*  poètes  n  mes- 
sageries. 

»4(»8  *ll  »0  Jailli.  1  fM.  —  Décret  rtlalil  à  t'organisatioit- 
de*  poste»  et  messagerie*  en  régie  national»  (eilratlj. 

TiT.  J.  —  Senis*  el  ordre  axteVùw-  «We  awiiojcricl. 

Art.  I».  Pour  I»  Iramport  aolt  de»  pérsonae»  qui  ne  voudraol  pas  s*  servir  daa) 
■aalles-posie»,  soll  as*  baca^r.  un  de»  mitctuodises,  Il  J  aara  daa  ttUaiaacei  et 
de»  fiiurgun*. 

17.  Us  diiigrnce»  pnncipilemenl  d«»tineet  «u  trinaport  de>  vc)»j:euri  el  de  leura 
effet»  leroet  atoatea*  ter  qnilra  roaes,  el  disposées  de  ataetere  à  avoir  an  eabr  loM 
devant  poar  lea  eoeduebera,  avec  ua  ou  deux  vevageara,  ua  rorpa  de  voilera  k 
quatre,  aix  ou  bail  placée,  cl  «illu  dm  pin.crs  «nni-iai»  pour  ul  cturjemcni  qai 
ne  pourra  excéder  1,500  lis.  pesant  ;  les  >  ai  tare»  seroal  euMies  ea  nombre  .nrH- 
aant  poar  la  service  intérieur  de  bas  les  departameab  et  de  Usâtes  les  rente» 

I».  U  service  des  malles  oa  diliqcate»  est  exclusivement  allribaé  aax  m»riree 
de  t<..ie  j  1' idmlul.iriln.il  ne  eoetinuera  b  aervlte  dea  (ourson»  avec  lea  cherana 
api*rtenael  k  b  ragb  qu'aalanl  que  la  neee»»llé  l'y  obligera;  ta  serrtee  se  1er»  k 
1  a.enir  par  le  uiojcn  de»  (k-'jii  ui  clicaui  oa  ptr*«nirapriMt  particulière»,  oui 
conditions  Ma  plea  «vanllgeuie»  k  la  Hépnbl  que. 

19.  L'iavlcaaaite  aunaeUada  SU  lit.  par  téta  da  ebeval,  et  lunle  anUa  noatéee 
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laairilimi  pwDI  i]  ne  muirni  rue  ic^ii.  un  m-iueir  ■  iiit^i  .  1 1    .  i'm- 

i  citoyen»,  décrète  qaa  la»  oniplaye»  des  ^ménageries  donneront  aa 
»  le»  tommes  qui  lear  aérant  remise»,  cil  en  argent,  soll  ea  aa- 
r  trantpuela*  d  aa  Ile*  b  aa  antre,  ainsi  qaa  b  Date  da  namor»  d* 
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VOITURE— VOITURE  PUBLIQUE.— Sect.  1,  A»t.  1.- 


r*v.  1820. 


Josq-.ll  M  {MI  UI  BUtlrM  dt  potle,  M» 

eore>  une  Indemnité  particulière  pour  lo»  «••< 
par  U  leg.ilalure,  tur  l'art»  de*  corps  admleltlrtJifi.  — U  trésorerie 
drt  1  U  disposition  4*  eiiulslre  le»  fonds  nere»»»ire»  po»r  le  - 
denralle»,  de puis  le  nuit  4'oel.  17M  juiqu'in  1"  aonl  1791. 

50.  les  dill«ence»  auront leur»  4ep»rt»  lie*  .  jour»  et  beaiet  réglé* 
M  public,  ainsi  que  le*  ;""'»  4'errtTé*  ui  lirai  d*  Irar  dteliatiiuo. 

51.  rovr  lot  objoi»  relatif*  a  reiploilallon  M  «a  «errie*  4*  I*  — 
4ts  messageries  et  de  U  poil*  »*i  cbeTHi,  le  lieue  cuniuiuer»  peu 
comptée  d'apre.  le  toise  .clael  des  pottea. 

SI.  Ut  Jisunce»  conipleronl  de  point  central  da  llea,  lui  eoniUorersl  reta- 
l  du  buro.u  «I  pie»  on  moiot  aTtiscé  ur  U 


d'être 


el  procédure»  ta  uc*  seront  eipédièe  par  Ici  diligence*  M  lour- 
te  lia  particulier*  l'en  demudcol  le  transport  par  U  toi*  de* 


51.  Le» 

(dm,  k  moins  que  lei  partlcaltori 

■ul:e»-poileiî  comme  paquet*  de  le  poste  eu  lotirei.  et  m  prit  4*  terll  parti  :a- 
ti«r  agi  lellres  el  d*  picbei. 

SI.  Le*  ballot»  el  piquet»  seront  enregistre*  âpre*  «oir  tto  pesé»  et  numérote* 
en  pre»eiice  de  ceui  qui  lo»  apporteront  ;  lee  paquet*  partiront  par  ordre  de  uuineros. 

SS.  Il  «ri  akioluineul  uecesailro  4 affranchir  lee  tolaillea.  gibier»  e 1  comwlible» 
4e  toot*  espèce,  el  graeraJcmonl  toes  le»  obiets  i8t«*ptiMo*  4e  de»<rli»*ni«l  el  de 
corruption  par  lapa  de  teape.  U  eo  eera  4e  mémo  4e  te  ni  les  otijel*  dont  la  valeur 
réelle  ae  pourra  c*iuiv»loir  lee  (rail  4e  transport. 

iar  muiilseï 

i  endroit  à  ce 


corruption  par  lap.  de  le  nps.  Il  eo  eera  4e  Diane  4e  te  ni  tes  oojol»  août  la  laieur 
réelle  ae  pourra  exraiTaloir  lee  Irait  4e  tram  port. 

M.  Lut  ballot»,  paqaoti  o*  effets  qui  a'uronl  pu  être  délivrai  par  muialseï 
«dresse»,  ou  Unie  d'être  recismei,  tarant  déposé»  el  g*r4é»  dan»  an  endroit  a  ce 
dallai,  cl  11  «a  un  lena  régime.  Si,  eprêt  4eu  année*  le  farde,  cet  ballot* 


paquets  m  effelt  oc  lent  pal  réclame*.  Ile  eereut  vendus  publiquement  el  k  l  eu- 
Chère,  ai,  lté  (raie  4*  Iran* port,  de  teste  el  de  loyer  prélevé*,  la  ptii  en  tara  Ttria 
à  le  caisse  de  la  régie,  el  compte  aree  lee  produit»  ordinal  rat  à  la  tn-iorerie  aalie- 
aale  :  prorii-Terbal  en  sera  rapporté,  poar  servir  h  besoin  en  ce»  de  redamatiua. 

87.  Seraat  néanmoins  eiccple*  lei  comestible*,  al  téaerekrnenl  tons  le*  ot.j»u 
iuicepitb.es  4a  corruplian  et  da  dépérissement.  La  régie  est  autorise*  a  jeter  lei 
objet*  des  qa'Us  caeaemut  4e  ponvolr  être  garde*,  al  tan*  être  obligea  à  encan  dc- 
4oaim»gem«ii  ;  mais  il  en  sera  testa  registre. 

S».  Le  conducteur  de  chaque  réitère  sera  porteur  d'une  lenille  de  départ,  dau 
laquelle  eeroal  specittet  le*  objet*  qui  dotreal  ilra  ae  potes  dau  chaque  bureau  de 
direction  4e  sa  ravie,  le  toat  coafonue  à  renregiitrement  du  lien  du  départ. 

59.  Le  régla  tara  responsable  d>  lotu  les  ptqaets,  billots,  aurcluniltiee  el  effets 
perdes  oo  eodemmaget  par  la  laole  de  M*  prepoact,  taul  la  racoars  contra  cet  der- 
nier*, t'U  y  t  llea. 

«0.  Ne  tara  teuae  la  régla  4a  repondra  4e*  ereneatenu  oeeaiîonnc*  pa' 
majeure,  tintl  qat  pat  le  detaat  il'eesballagt  et  4a  praranlioo»  qnelcoiiqaos  qui  de- 
peadeal  4ee  parUcalierl,  ai  doal  mention  derra  ilre  laite  an  laar  présence  dan*  ïw 
rtg  i  slrii  osent. 

61.  Lee  plaintes  et  ooaleelatlant  qat  pourroal  s'tle'er  entra  ses  particuliers  et  la 
régie  seront  4erideea  «nr-le-champ  par  lee  jogea  4e  psûi  de*  lieai,  tiwiradictoire- 
maal  arec  lee  prepoee*  4e  la  régie,  saaf  l'appel,  tu  lequel  U  sera  prononce  sur 
dnaplet  memoiret,  tans  procedaree  al  tan*  frai*. 

•2.  Si  la  perte  oa  le  dommage  des  eSeie,  ballot*  on  marci ladites  dont  la  régla 
ait  responsable  ne  peut  être  enlaa  par  etpaiti  I  la  m  4u  objet*  cane»  oa  ea- 
4ommages  ,  l'erilaatian  farte  lors  4a  l'enrrginremenl  aenlra  4e  réeje  poar  lier 
l'indemnité.  A  detanl  4e  potsiblliie  4'estlaullan  aar  la  rae  4et  ubjeu  détériore* 
,  ai  4'esllmtlion  déclare*  Ion  da  chargement,  oa  tl  la  paquet  se  Iroa» 


perdu,  rindeoaiK  sera  de  ISO  Irr. 

6S  Si  l'éraloalios  (alla  par  la  chargeur  semble  suspecte,  le  régie  pourra  ta 
tiiger  U  nrtScalton  ;  en  cal  de  maaiaiae  loi  reconnae,  U  ea  sera  sar-lo-champ 
dresse  procés-ierbal,  el  rderé  k  la  polica  conaclioanalte. 

64.  La  régie  1er*  le*  transports  public*  qui  seront  reqals  d'elle  par  lai  aateritét 
continuée*  dans  la  cooduite  de*  prisnaniers  ;  elle  raillera  s  ce  «ju'il*  toienl  en  de* 
roi  lare»  commode»  el  sure*,  h  ce  qu'il  na  soit  lalrodall  arec  eai  que  le*  personne* 
esnplnsee*  1  leur  garde,  et  à  ce  qu'il*  soient  traites  irec  kumtaite;  enSu  à  ce  que 
lee  agent!  qu'elle  emploiera  ne)  facilitent  pa*  de*  truioas  par  ne^ligeace  oa  par  n- 


Ceu  qal  Tondront  entrer  dut  lee  roltarea  du  la  régie  teront  tenus  da  faire 
.iitrar  leur»  nnau  àrarancaan  bureau  du  départ,  «l  4e  pajrer  le*  an  ho  ordi- 
naire* 4e  mollit  4a  prix  total  da  la  place;  oe*  arche,  seront  perdue»  pour  m  s'ils 
ae  te  lianienl  puial  1  l'heure  indiqeee  poar  la  dcparl  4a  la  toiture  ;  l'urdrada* 
place*  tara  lie  par  celai  de  l'enregltlremeal. 

66.  Lit  Torigeari  teioat  tenus  de  se  conformer  u  mode  4e  terrlce  prescrit  par 
i'admlnlitratiUB  poar  le»  différente*  roilare*.  tant  poaroir,  sàmu  le  coars  de  U 

.  retarder  le*  départs 


H  tjetid.  3  (8» »cpt.  tint)  —  Décret portaDl qua  le* com- 
iiK-MiMinaires  et  ealr«ureiu:un  du  roulage  oe  auul  point  iu*u)cUU  a  (aura 
Lu  déclaration  et  l'alficLo  Jl-ï  la  uctiiiniiiic*  dé|Hi»cc»ctici  eux  oo  U*u>il. 

•ft  Tciiii  «n  S  1«J  oel.  1 3Î»1  —  Oocral  qui  uulorue  tout  par- 
Ijmlier  à  cooduir«  Mfain  cooo*»uirtj  Ubreiuool  le*  Tojtiseurs,  le»  Lsillols, 


|iaquot«  et 

Art.  1.  La  partie  4e  l'art,  a  de  la  tresslésne  section  de  U  lui  des  16-S9  tout  1700, 
qui  entend  à  toat  particulier  oa  compagnie*,  antret  que  lot  fermier»  grm-rani  dei 
mcuiger ki, coche»  et  Toiusrct  d  ota ,  d'annoncer  det  départi  b  joara  el  heure»  llirs, 
ai  d'elahlir  de*  ralali ,  non  plus  que  de  »e  charger  de  reprendre  et  coadeirc  de» 
Magour*  qai  arrireraieot  ea  Toiture*  siiipeodue»,  si  ce  n'utd'aprè*  un  intcrralla 
ta  jour  aa  lendemain  entre  l'époque  4e  l'ardre*  dctdii»  myagevr*  el  celle  de  leur 
départ,  tat  rapportée,  ainsi  que  l'art.  S  de  la  même  teelion  en  ton  entier. 

i.  En  «nw-qaence,  loal  particulier  eal  auloriie  1  conduire  na  faire  conduire  11- 
bremeat  le*  roragears,  ballots,  paqneu,  uarrhai.diies,  ainsi  et  de  la  manière  qae  la 
voyagea»,  eipeditiounalr>i>  et  roilarlert  cou» lendrout  eulre  oui,  tans  qu'il»  puii- 
«at  eue  IroaMot  ai  inquolet  peur  quelque  motif  tl  serai  quelque  preleite  que  ce 

I.  Le*  tBUtpieneart  de  Toltnrt»  libre*  no  pourront  m  préraloir  4«*  aolit*  dlipo- 


i  au  article*  4*  1. 


*.  Tool*  i 

loi  d«»  SO-M  aoel  li»0  ci-deésas  rapporté*,  Mal  annale*. 

•9  aie-.  *»B»  S  l  tl  Je».  19fM0.—  Décret  portant  :  L'art.  60  il* 
U  loi  de*  SS  et  il  Juillet  1793  -  ur  le  tait  de*  mottsgeriei,  eil  rapporté  i 
il  sera  remplace  ainai  qu'il  tuit  : 


a  L'agence  des  meïiageries  ne  répondra  d'aucun  érénemerit 
•ionné  par  torue  majeuro,  ni  des  douraages  aoiquelt  pourrait  di 
lieu  tout  défaut  d'emballage  inlérieer  ou  de  précaution*  quelconque* 
qui  dépendent  de»  partia*  intéressées.  L'agence  (ara  teelemenl  men- 
tion  liant  l'enregistrement,  et  en  présence  det  parties  intéressée*,  de  U 
forme  et  qualité  extérieure  de  l'emballage.  » 

t  Sheraa.  S  (M  lui  u.  I99&  —  Décret  oui  fixe  les  pris  da 
transport  par  le»  me**a$:eries>  des  personne».  etTeU  et  marcbaudise*,  et 

Sui  déclare  que  la  nation  ne  sera  reepontable  d'aucune  somise  tapé- 
cure  à  l'éTaluation  faite  lors  du  chargement. 

.MSIteatlltMI-l 


poste  aux  lellres,  de  la  poste  aux  chevaux  et  t 

S  frmet  »■  3  «0  *v*»i»t  I  7  H.,  I 
tarif  pour  les  poste»  et  messageries. 

«  ml*,  aw  41  S7  «ée.  f  9tM).  -  Loi  1 
pour  les  messagerie». 

«  memm.  ma  A  (SA  Jala  ftM).  —  Loi  I 
tarif  pour  la  poste  aux  lettre»  et  les  messagerie». 

Stt  . m .  r ... .  un  A  (13  août  17WJ  —  Loi  i 
veau  tarif  pour  le*  messagerie*  tvationalee. 

•  >  .-...i  ata  O  <SO  tut*.  1797).—  Loi  qui  ordonne  1a  suppres- 
sion des  messageries  nationale»  (art.  6b).  —  V.  ci-apréep.  1031. 

S  altr.  as  •  (33  *ée.  f  939).  —  Arrêté  du  directoire  eiéctitif, 
qui  défend  aux  entrepreneur»  de  Toiture»  libre*  de  se  charger  du  port 
des  lettres  al  outrages  périodiques.  —  V.  Po-les,  p.  7. 

33  flair,  aa  13  (  f  9  taal  1893  ).  —  Loi  relalhe  au  poids  de» 
Toitures  employée»  aux  roulage  et  messageries. 

Art.  1.  A  compter  de  l'époque  qui  sera  déterminée  par  le  goaTwiuwnaaS,  daaa 
la  I  .iew  umi-e  [...  .r  •.  cl<»ei.t.  -S'a  tmiai.tr  Un.a  publ.qae.  .e  de»  <  M  tara* 
emploiee»  au  roulage  et  méjuger iw  4*a*  I  taandu*  4a  la  iUs> obliqua,  aa  psarni 
excédér,  en  onmpnnanl  le  poid»  4a  la  toilere  et  celui  du  rbirpaaatnl,  la*  propor- 
tion» tel  suie*  : 

Fendant  cinq  mois,  à  compter  4a  1S  braa.  aa  1S  gérai.,  aljniçr. 

Voilure*  oa  chariot*  1  quatre  rnaa*.  1  (» 

Voilnrt*  ou  cbarrttlet  i  deui  roue*   SSO 

Voiture*  oa  chinois  1  quatre  mue. ,  arec  tante»  de  SS  eentia.  4a larguai.  SM 
Voilure»  oe  charrette»  à  4au  rené*  »rec  jautea  4e  SS  ceaua.  4a large*/.  SSO 
rendant  sept  mou,  h  compter  da  1S  gero.  au  1S  braa-. 

Voilure»  ea  chariot!  à  quatre  roue*.  SSO 

Voilure*  ou  charrette»  *  deui  roue*.  •   S75 

Voiture*  ou  chariot*  à  quatre  roue*,  arec  jutes  de  SS  centla.  de  largeur.  650 
Voilure»  on  charrette*  à  deui  rouet,  »sec  )  an  les  4e  SS  cantim.  4a  largeur.  *7S 
t.  Ut  ob.oU  non  4iTuihlea  et  d'an  poid»  supérieur  ea  précédée!  tarif  pourra*»! 
lire  néanmoins  tris» porte»  par  le  roulage,  uns  donner  oaiertare  »  eoalraTantioa. 

5.  Le  poid»  det  Toiture»  tira  ce  natale,  u  morea  4a  ponu  i  bascula  établit  sac  Le* 
route»,  dut  la  lien  que  liera  le  gouTesassnieai.  —  Jatqa'a.  I'atthlit*taneat  dea 
pont»  1  haKale,  b  conttarout.ou  tara  oauUlee  par  la  earincatioa  4*a  settrat  de 
Toiture. 

4.  Le*  coules  sentirai  à  1*  prêtent*  loi  tarent  décidoo»  par  rôle  adalnittralrT*  ; 
et  lu*  conlreTeual»  terrai  condamne»  1  ptier  le*  dommages  règle*  par  1*  tarif  sul- 
Taol.  —  L'eice»  de  cbargeaentdo  -iO  n;ri«g.  cl  u -des  sous  tara  oouidcr*  comme 
loleraoca,  et  a'eatrttoara  aucune  coodanuiatloo  ;  —  De  SO  à  60  mjrrlag.,  SS  fr.  ; 
de  60  k  110  asrlag..  50  fr.;  4*  1M  à  160  aTitag.,  75  Ir.j  de  ISO  a  SIO  mjritg-, 
100  fr.;  de  SSO  à  800  ajrltg.,  150  lr.;  ai  aa-dosa»  de  SOO  myri*|..  SOufr. 

S-  Tout  TMlurîer  ou  condactear  prit  eo  contravention  ne  poarra  commuer  *» 
roule  qu'»pre»  aioU  reailae  le  payement  det  domsnage»,  et  décharge  u  Toilare  4» 
l'ctudani  4e  poid»  qui  aura  rte  oo  natale  ;  juaquc-la,  mu  cheriui  teroat  tenu»  aO 
fourrière,  h  **•  Irai»,  k  moins  qa'il  ae  feurniae  une  caution  tar&uule. 

6.  Le  roulage  puarr»  être  momentanément  suspends,  pointant  lei  joartda  degas, 
1111  i(l  •    ...»  .    ■  p  mi  »,  il  sp.-i  »  i'.  ni  .i.iii.  it  .!■>  î-n-i'-i-  ci-  drparlemeut. 

Loi  qui  détermine 


9-17  «enl.  aa  13  (37  »é».  1MI1 

la  larceur  de»  jantes  pour  le»  roue»  de»  voitures  do 
plu»  duo  cheval. 
«3  juia  i*»9e.-Décrel  «ttcernaDt  lo  poitL 

i  du  rou 


le  poids  du  Toiture»  et  la 

police  i 

h  destination  lixe. 

iH  ...-ut  1819.  -  Décret  relatif  au  mode  do  i 
travenlion»  en  matière  de  poids  de»  voilures  et  de  police  sur  le  i 
—  V.  Voirie  par  terre,  p.  131. 

3A  <léc.  181A-1A  ianv  1913.  —  Ordonnai!.. o  qui  rectifie 
l'art.  47  do  décret  du  *5  juin  1K08,  concernant  le  poids  des  voilures  al 
lu  police  du  roulage,  et  renouvelle,  en  lant  que  do  besoin,  le*  disposi- 
tion» des  loi»,  décret»  et  règlement»  relatifs  aux  voilures  publique». 

33  *éc,  IM(Mi  Jaa».  1»»17.  -  Ordonnance  relative  a  l'e- 
tahli-M-iiienl  dos  barrière»  de  dcgel. 

A-SO  cm  .  1N39.  -  Ordonnance  coolcnanl  des  mesure*  de  polie* 
relaUve*  aux  propriétaires,  ou  entrepreneur»  de  dili,ence* ,  de  tutâaage-. 
riua  ou  autre»  vuilurtu  piMctivis. 
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33  no»,  ISÎO-19  Job».  1MI.-  Ordonnance  portant  que  le» 
contraventions  au  règlement  du  «.S  juta  concernant  lo  poids  de* 
Toitures  el  la  police  du  roulage,  doivent  euro  jugées  par  le*  conseils  de 
préfecture. 

tO  jula-f  Sjalll.  f  Ml.  —  Ordonnance  relative  au  chargement 
des  Toitures  qui  pareonreni  le*  routa*  sur  des  roses  dont  les  jantes  se- 
raient de  largeur  inégale. 

15  aaMI  Jaba  18M.  —  Ordonnance  portent  qa»  U  peine  dé- 
terminée par  l'art.  475  c.  peu.  ser»  appliquée  au  voiturier»  el  rbarre- 
tii'rs  tuuLreTCoanl  aui  dispositions  du  truisié-ine  para^râpbe  de  cel  ef- 


tic 


portant  mil 
,le  poid.de* 


81  mal  3  juin  181t.- 

l'art.  «7  dn  décret  du  85  juin  1*>6, 
b  police  dn  roulage. 

9  VI  Juin.  1838.  —  Ordonnance  qui  6ie  le  délai  pour  former 
opposition  aux  jugement*  non  contradictoire*  des  conseils  de  préfecture, 


le 


!»  oei.  —  Ordonnance  porttnl  roulement  sur 

la  police  et  le  rouir  - 
16  «G  juin 

voiture»  publiques. 

*  39  **t.  3*  aa*.  IMS.  —  Ordonnance  relative  a  la 
moyeux  de  charrette,  voilure  de  roulage  ou  antre. 

38  Jala-1  Jaslll.  1HN  —  Loi  concernant  la  répression  des  con- 
tratcalions  aux  ordonnance*  royales  sur  les  voitures  publiques. 

Art.  1.  Seront  puais  de  l'aanend*  portée  par  le  §  a  4e  l'art.  47S  e.  péa.  osai 
qai  «JfiDlrottendrMil  ans  dispositions  des  ordcnu.tTjres  rniaïps  ays.nl  rmar  objet,  la 
•oiidllé  de*  v»iiur*t  pabliq***,  lear  pelés,  le  mode  de  l**r  rherteoeoi,  le 
aaanbr*  ea  la  sérate  des  voyanrare,  l'iaélealioa,  dans  Unies  star  dea  Teileres,  des 
pièce*  qu'elles  eoaueaneat,  el  du  pria  de  oas  plaees,  el  riodleatiea,  à  l  eiieriear, 


S.  Le»  tr.beuaui  piirreni.  «  oulre,  selsant  lot  cireon.laisres,  apoliqser  aui 
qnir»  preaiLer»  ça*  de  castra toriisa  ci-dei.us  le  peine  de  l'emprisonDcmcot  d'en  t 
trois  jour,  f cite  par  l'en.  I7t  ds  née*  eoée. 

M  Jailli. -1"  aoèt  f  8*9.  —  Ordonnance  portant  que  la  ville  'de 
Paria  est  autorisée  à  percevoir,  à  titre  de  droit  de  location,  un  droil  an- 
auel  sur  les  voilure»  dites  Omnibus  et  autres  faisant  le  transport  en 
commun  dans  l'intérieur  de  la  villo,  qui  obtiendront  la  permission  de 
stationner  sur  la  voie  publique,  «avoir  :  pour  chaque  Toiture  attelée  do 
deux  chevaux,  un  droit  annuel  de  190  fr.  ;  peur  chaque  voiture  attelée  de 
trot»  chevaux,  un  droit  annuel  de  150  fr. 

M  an  all  aaal  1831.  —  Ordonnance  qui  modifie  celle  du 
iSjuill.  1888  sur  les  voiture*  publiques. 

1&  30  tév.  1HS9.  —  Ordonnance  relative  au  poids  de*  voilures 
de  roulage  et  de*  voiture*  publiques. 
14  o»*.-!  atenr.  1888.  —  Ordonnance  relaliTB  au  poids  des  voi- 


s  roulage  (D.  P. 


3  r.'v.-14  anar*  1818;  8  rtv.-ï  aaar.  tsil  ;  3  f»  ré*. 
IftlS.  —  Ordonnance*  portant  prorogation  dudélai  fixé  par  l'art.  4  de 
l'ordonnance  du  15  fév.  IN57,  relative  au  poids  dea  voitare*  de  roulage 
et  des  voitures  publiques. 

«•33  ave*.  1813.  —  Ordonnance  relative  au  poids  des  diligences, 
ménagerie»  et  autres  voiture*  publiques. 

8-3  «et.  184V1.  -  Ordonnance  relative  au  poids  des  voiture*  de 
roulage. 

tt»  awt.  -38  aai  1*14  —  Ordonnance  relative  an  poids  de* 
voitotrn  publiques  a  quatre  roui>»  niec  bande»  tle  10  tentira.  de  larL-cur 
(D.P.  4*5.  3. 

33-3« aapa.  1818;  1»-18  aveé.  1817  ;  l"-34  a«<  181». 

—  Ordonnance*  portant  prorogation  du  délai  fixe  par  l'art.  5  do  l'< 
natice  du  8  ort.  1844 ,  relative  au  poids  de*  voilure»  de  roui 
4*.  S.  174  ;  47.  5.  185;  4».  4. 154). 

SO  mal  8  Jais*  18&1—  Ui  sur  la  police  dn  roulage  et  des  me*- 
ïagrries  publiques  (Ij. 

TTT.  1.  —  Dtt  oonitliitm  de  ta  etrrvLtthn  itt  eoilas-s*. 

Art.  I.  U*  reiteret  tatpeaéae*  oa  a«n  satpendan,  servant  an  transport  des 
parMaan  M  dea  marchandises,  peaveal  cimier  sur  le*  m  les  nalieaales,  départ*- 
"»»"l«  «>  •**■»»♦  "'l:.»at  ée  aratnle  csmniu.Ka-.lea.  aao*  aataoe  coédition 
«te  rlr.leir.etiialioii  de  ;vi'l»,  »u  de  Lar.-'iar  d?  jintsi. 

S.  l'es  n,.lsin(-iii»  d'nrls injilr.linr.  pui.lt. ;uc  d^'.prsiiseal  l 

1 1.  Fear  loalea  le*  vnkiarea,  —  l*  La  ferma  dea  fnorvex,  le  aaailaaas  do  la 
lw.to»ïr  dn  sajlcsi,  el  le  sunmua  d*  losr  sailli-  ai  delà  «>«  av.; soi  ;  _  ^  L. 
*»"■'  «es  basl».  es»  rcasai  —  *•  La  In  rata  de*  oleaa  dea  taaéw  i  —  *•  U>  m. 
diin.ij  «  saxerrer  fùor  l>i».[.U.-<m»nl  ei  Isa  timenaisn«  li  fl»qs«  sraicrue  par 
Tart.  •;  — **  La  maiircsn  ds  oosatre  dea  chsvaai  de  r«Uf  i»Ko  que  p«si  ceea- 
pwner  U  pallea  aa  la  libre  tirealallaai  dae  realea;  —  *-  Lei  aaesares  à  pnndre 
fvxr  rcslsr  momtolai.ssv;sl  la  cirrulalloo  }*r.daul  Ici  ju«r»  de  dcpcl,  cl  Ici  precas- 
liana  t  prenrs  posr  Ij  çisirnk.-i  <lt>  f.;^u  teipeodaa. 

1 1.  Poar  la*  iwtsra»  ne  Mirent  pas  aa  transport  des  panonaes,  -»  1»  La  lar- 
aftai  da  ra^raeannl  i  —  *•  La  aalllle  dea  cslilera  dea  eheiaai .  Le*  asodat 
ar*nra;a«e:—  4*  Le  eeesbee  daa  telturts  qal  peeuifiléue  itmales  aa  u  méaae 
eoesel,  l'ialervalle  qei  daii  reiier  libre  d'sn  convoi  »  on  aelre.  el  le  notable  d* 

(1)  T  le  i-inpoit  al  l  ioalret  de  la  dlKaation  D.  P.  51.  4. 7»  et  suit. 


ceedueleira  eilaé  pair  la  emarelt*  4*  dtanae  convoi;— s>  Let  antres  uenrti  4* 
polke  1  observer  par  les  roai^unii,  netamaaeat  an  m  qni  rmeern.!  le  lUiinqne- 
mrnl  mi-  1m  rosu^i,  «  Ifs  rc«!s<  1  (iiitre  j.ûu-  frilrr  os  4-l.isist  d'aalrea  Youorm. 
—  8oot  asThuacblea  de  looks  rttlemeiralloo  de  larseor  4e  clutcemeol  les  Toiiorea 
d*  l'atTlcaltaT*  terrant  aa  Irarip.j.-i  dea  rtooliej  de  la  ttrme  aai  chasaps  «  Je* 
ehaapt  a  la  frrmr.      au  marebé. 


I.  Fosr  \t*  rr  ltarei  de 


alertes,  —  l»  Le»  coalitions  relaUvea  I  La  toll- 


4tl<  el  «  la  Habilité  «et  voilures.  —  Ve  Le  onde  de  charitatsl,  da  rende  lie  cl 
d'etir.»»-»  des  tnusre.;  -  s-  Le  sombre  da  ptnounei  qs'ellea  peuvent  perler  ;  _ 
t"  La  police  ira  relais  ;  -  V  Loi  aqtrr.  mesarn  de  polke  a  obsorrrr  par  les  (m- 
dti-ieun,  cochtrt  oa  posHUosis,  aoUmmeal  poar  éviter  os  dépasser  d'an  1res  voi- 
lâtes. 

».  Tente  voltnre  circulant  séries  restes  nationales,  départementales  el  chemiss 
vinmoi  do  prar.Jn  rommuniratinn,  d^ii  être  csole  i'ane  plaque  coorurma  aa  mc- 
M*  praaertl  par  la  régit  mm  t  d  xtmmltlrettoa  publique  rendu  en  veita  da  a»  4  lu 
premier  paragraphe  d*  l'art.  8.—  Sont  «t« pires  de  celte  iiip.»illoo,  —  1«  la* 
vellares  psrtkalicm  Cra-Jn  -es  aatftiitpnrt  d^i  per>ooocs,  mal.  «rastàrea  4  u 
•ervice  publie  dea  aaeuarerlee  ;  —  8"  Le*  mallea-poeiea  et  astres  voile  ru  appsrte- 
nant  à  1'admlnlttraUon  des  postes  ;  —  S*  Le*  voilera*  d'artillerie,  chariots  «I  leur. 
e?m  appirteaanl  as  desorleeMal  de  la  taerre  el  de  la  aertn*;  —  T>es  décréta  du 
pTMi.fr.ni  Je  |»  H.ePafcl)q;e  dîiermiornl  Ici  mar^ura  dllllorlivra  rpio  d4lr«ll  porte» 
bas  voilure*  dérltocos  an  |g  8  el  S,  al  les  tiirea  doni  Ictm  condacleers  dftlveal 
ëi-e  meuia:  — 1<  Les  volières  eavplnees  kls  reltare  des  terres,  su  irsn<poit  des 
roeeltes,  à  l'eiploltatlaa  det  laratet.  qal  a*  iwdcni  de  la  ferme  aas  champs  eu  des 
champi  4  la  ferme ,  sa  qal  terrent  sa  transport  des  objets  re toiles  da  liée  ai  II* 
ODl  été  recueillis  jusqu'à  celai  où,  poar  as*  eotuanero»  les  manipuler,  le  culliva- 
lenr  les  dépote  on  la*  rassemble. 


*  récidive,  l'amende  posrra 


TtT.  I  3*  U  | 

A.  Ton»  rostraT«iioa  aua  rceJraumii  rradsi  es  aiéculioe  des  dtiposîiloss  des 
sr»  t,  8,  S,  t  et  4  4a  premier  paragraphe  de  l'art,  a,  et  des  b"  i,  8  «t  I  4a 
dcunraii-  paragraphe  da  mèene  article,  est  psme  d'au*  amende  de  4  t  SO  (r. 

.1.  Tonte  coniraientiuu  ans  reiileneols  rrod.t  eu  eieceiicn  des  tiipoiinsns  des 
V*  t  et  5  du  desiM-me  psraarraphs  da  l'art.  1  rat  punie  a'one  ameiWe  de  e  à  lo  u, 
el  d'an  t mpn«oanenm«i  d*  an  a  liai*  piara.  Sa  eaa  de 
être  p-  Tlee  a  tS  Ir.  et  roropritnaoemeoi  I  cinq  jour* 

t.  Tunis  enairaTcatioa  aaii  realemenls  rendus  en  verts  da  irsttlasne  parâtrapli» 
de  l'art  ±  est  punie  d'uea  aaaeada  de  16  4  100  Ir.  el  d'an  (mprtManeewal  de  su 
4  dix  jears. 

7.  T.-iui  profrituire  d'an*  volière  elrrelaal  sur  des  vnie*  pnhllquea  sans  qs'ells 
Kit  eaur.ie  de  la  plaque  prearrlie  par  l'art,  S  et  par  les  rrfle»«tiu  rendu  en  eac^ 

ssendedeél 


culi'Mi  da  as  4  da  premier  parsrrac.be  de  l'art,  s.  tara  paal  l 
15  fr.,  el  I*  condactaur  d'une  aawnde  4e  1  4  S  fr. 

é.  Tout  propriétaire  su  rondurteur  de  vo  uire  qil  aara  fait  aaa|;e  d'uae  plains 
pnrlanl  sn  aom  ou  dt.mirlia  lasi  ou  lappoar  >era  |  0ol  d'âne  aaneode  d*  *0  I  JOOlr. 
si  t'en  emprlsont.tfiieui  de  ili  ioura  an  muiaa  et  do  eix  atoaaaa  plas.  —  Le  même 
prme  wts  ipplicatie  à  celui  qui,  condsUsnt  sus  toiiart  dépourvue  de  plaque,  aers 
déclare  an  nia  un  dDmlrile  antre  que  lo  sien  on  qse  edgi  dn  proprieuiro  pocr 
le  compte  duqarl  la  roiiurs  r«i  rondsits. 

S.  Urvrue,  par  la  finie,  la  n«il«»re  on  l'imprndtar*  du  coodaftmir,  me  vol- 
tnre  airs  cause  un  di'rsmiRH  qetlraïque  t  ena  rsele  ou  I  set  depeadaBces,  le  co>> 
dnclesr  sers  condamne  t  uee  amende  4*  S  444)  fr.  —  0  tara,  d*  pies,  condamne 
ans  frais  de  U  re psriuoa. 

10.  sera  paal  éTaoe  amende  de  te  i  100  fr..  iadesemUmesesit  de  celle  sja'U 
pourtsll  avolt  en.-unrue  pnirv  Seul*  aatr*  C*a**,  Inul  vnilurier  su  I 
somme  de  s'arriier  par  l'an  dat  f 

con  ira.eni  ions,  rnleiersit  d'obtemperrv  t  celle  soeameuen  et  do  se  t 
nflrillan»  prwrnKs. 

11.  Les  disposition*  daliv.  »,  UU  l.càap.  8,  tact.  4,  f)  8  a.  pi 
blet  es  rs«  d'oturatet  nu  <c  linlecres  ourer»  les  fonciioonairesoe  a 
consmer  l«  deliii  el  eooirateoilur.i  prevss  par  la  présente  loi. 

18.  Lorsqu'une  même  ccxir.veniioe  on  nn  même  deHi  prêt*  an  art.  4,  »  a*  •  a 
ils  ensilait  b  pln.ienrt  reprisa*,  Il  n'eal  proaaaeé  qa'ane  aenlo  eaodsmnstlea, 
ponrrn  qu'il  es  an  icil  pas  ecuale  pins  de  vinKl-<iaalrs  hesret  entre  la  première  el 
ta  dv'rmrrn  roûitilation.  —  l.nrsqs'uno  mèmn  conlrsTCDlioo  on  nn  mènae  délit  preva 
t  l'art,  6  a  pis  coDtuU  i  plotlcur»  repris»»  peetani  le  parrnart  d  m  même  refait, 
Il  n'«t  pn  noore  qu'utis  tssale  «uidaainaiion.  —  8aul  1rs  .Mcoplini*  uieoUoiiaaes 
au  prteeni  aii.rle.  lorsqu'il  sors  ele  dresio  plaileure  ptoces-verbaui  de  eoslravon- 
tien,  il  sera  prmouei  ultal  da  coe>dsmnaiioei  qa'll  r  aura  e*  de  ceuirsieotioas 


15.  Tost  propriétaire  de  veltare  aat  responsable  dos  atsesdas ,  des  dommaçu- 

inier^ls  et  de*  frais  de  reparail^o  prononces,  ea  vertu  de*  article*  du  proteat  litre, 
oaatre  loaie  personne  préposée  par  lui  i  la  cenduita  de  si  voiture,  81  le  vetlsre 
n'a  pu  aie  cnndolle  par  ordre  et  penr  le  compte  du  pruprieialre,  la  retpoiusbijils 
cal  encoeme  par  celai  qui  a  préposé  le  r^sductenr. 

1*.  Les  dlsposlllnat  d*  l'art.  4vW  a.  ata.  toat  appiicahln  dans  tens  les  u.  rs* 
Ici  inhnwni  currclionneU  ou  detimpla  police  proosecent  en  venu  do  la  pressais 
1*1. 

TtT.  8.  —  Ha  la  pr««t«r#. 

15.  Sont  apôrialeaaraii  ejustje*  4*  otnatatar  las  cantrevenitset  et  délit,  pretuv 
par  la  prêtant*  1*1,  le*  eeudecUars,  a|*nu  voyart.  Maleaniers,  chefs  «t  aaiics 
eaaployea  en  service  des  poats  *t  cbÎMasée*  ati  det  chesnlua  virittaui  d*  xvaii'lo 
eommûnscaUon,  caaaltsloiinés  4  cet  aatét,  les  gendaraet,  lea  farde*  cbsmpesrea , 
les  «aapleje*  4*1  coatrlbullan*  Indirecte*,  afeota  loretliart  aa  dos  douane*,  el  ea- 
plovtt  des  poids  et  mesures  ayant  droit  de  verbaliser,  *t  let  tmaloyés  det  octrois 
ayanl  M  aséana  droit.  —  Peuveal  egaletHat  conttaler  Ifs  euniravtatloat  et  lé*  dé- 


lits privas  par  la  pressais  loi ,  bas  msires  si  adjoint*,  les  t 
asfe.-mratrs  de  police,  le*  ls(énl*nn  det  ponu  si  tniuctaea. 
offlrlert  d*  cendarmerle,  al  toat*  personne  eoBalutount*  par  l'aulorlle  drparte- 
■isniale  pouv  la  tarvatUanco  4*  l'antrattea  dat  votes  d*  eomamialçstloa.  —  Les  dom* 
eûtes  prévus  i  l'art,  •  suai  constates,  peur  les  roatet  «allouâtes  si  départementales 
par  les  ieiieuieers,  oonderteurs  et  aelrot  employée  daa  ponts  el  chausses  cnmsnl** 
tiouact  4  cei  efel,  ai  pour  let  chemina  ricanant  d*  tnade  cnmauairaiiaa,  par  la* 
«conlt  veyera,  tans  prejadir*  da  druil  reserve  4  tout  les  fonctloanalra*  et  a|intl 
taeaUonaët  ta  présent  article  de  dresser  proect  verbal  4a  fait  da  dejraiaiia»  qui 
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i  lin  n  tour  prtneece. —  Le*  procès- verbeui  drmses  ee  varia  du  frètent 
e  'mil  tel  jutqo'à preuve contraire. 

16.  Let  ror.l-a.eniioni  pretaes  par  kl  ut.  I  «I  »  i>«  peuvent,  nnqil  eeneerne 
In  voiture»  publiques  allant  au  trot,  tire consuiee»  qu'as  lien  de départ, d'arrivé», 
de  Hais  ai  de  natta*  desditet  voilure»,  m  au  Derrière*  d'octroi,  taaf  loutefnl» 
(«llM  qui  concernent  le  nombre  de»  vojagruit,  le  mode  de  conduite  4m  volUre», 
il  polir*  de*  conducteur»,  «cher*  on  pnnillerj»,  et  le»  medet  d'enrayage. 

17.  Lu  cooiraveatinn*  prêt  net  par  la  art.  4  et  »  toat  jugée»  par  le  conseil  de 
préfecture  4a  deptrte**e*t  où  leprueés-vtrbd  a  été  drosse.  —  Ton*  loi autrei  délit» 
et  contravention»  prévu  par  La  prenante  lot  sont  4e  I*  eosnpeteaee  de»  tribanaai. 

1*.  Le*  procee-verlieu»  redite*  par  le»  atenla  mentionne»  an  1 1  4*  l'ut  15  et» 
•te»»»  doivent  tire  afllrene»  dan»  le*  trei*  jeejr*.  a  peine  4e  nollite,  eetant  le  |u_» 
4*  tell  d*  canton  «  devant  le  maire  de  U  commune,  «oit  do 


qui  a  verbalité,  «oit  de  Iles  o»  la  contravention  t  été  connu**. 

19.  Le*  proeet-terbtui  doivent  tire  enre«.l»lree  en  débet  4u* 
leur  dtt*  on  de  leur  atftrmation.  é  peine  de  nnllile. 


le»  trol»  jnurt  4t 

peine  4e  nnllile. 

M.  Toute»  le*  loi»  que  le  (entretenant  n'en  pu  domicilié  en  France,  la  Toilare 
e»i  p  ru  itelreaenl  retenue,  et  le  prom- verbal  en  Immédiatement  porte  1  I*  e»  «- 
ntlstin e  da  maire  4e  la  commune  ou  il  a  et*  dresse,  ou  4e  la  commune  la  plat  pro- 
che »nr  la  roale  qae  nuit  I*  prévenu. —  Le  maire  arbitre  prntttoiremenl  le  mou- 
lu i  de  ramenée,  el,  »'U  ;  •  lien,  de*  Irai»  d*  reparution,  et  II  in  ordonne  la  enn- 
sicnati  mi  immédiate,  a  moin»  qn'il  ne  lai  toit  prenante  une  uatloa  valable.  —  A 
défaut  de  routlguailon  on  d*  eaotlen,  la  voiture  r»t  retenne  jusqu'à  r*  qu'il  ait  été 
étalon  »ar  leprocea-verbil.  Le*  frais  qui  es  reialtent  sont  à  I*  charge  4a  propriétaire. 
—  Le  contrevenant  e*l  tenu  d'élire  domicile  dam  le  département  du  lien  ou  la 

contmenlinn  »  été  romtalèe;  1  dtfaat  d'élection  4c  4:>mirl.'e,  toute  o-.iiii.-tt  

1*1  tera-valableenenl  faite  an  trereuriil  de  la  comment  dent  le  nuire  aura  arbitre 


SI.  Lorsqu'un*  voiture  e*l  dceeemn  4*  plaque,  et  que  le  propriétaire  n'eat  pu 
connu,  Il  en  procédé  rnnlormement  an»  trel»  premier*  paragrapbu  4e  l'art, ri*  pre- 
eédent.  —  U  en  eel  4e  même  daat  le  ce*  de  pror es-Terbsl  dreete  a  raitoo  dt  l'an 
>  l'art.  I.  —  Il  ter*  précède  de  I*  même  mealère  a  l'égard  de 


tant  eonducttar  dt  tellure  4e  roulage  eu  de  muasgerles,  inconnu  dtn»  le  ilea  ou 
il  «ertit  prit  en  contravention,  et  qui  ne  eerail  point  régultereiiie  m  manl  d'an 
pa"*-port,  d  on  livret  ou  d'ene  feaillt  de  route,  t  molnt  qeïl  n*  joilil»  qae  la 
Tellure,  appartient  1  unr  entreprise  de  rodage  oo  de  -neiugeriu,  ou  qu'il  ne  re- 
naît* de»  lettre»  de  voilure  ou  de*  autre»  papier»  qn'il  aurait  en  u  peeteuton.  une 


I  ou  de»  autre»  papier»  qa'il  aurait  en  u  possession,  qae 
le  toilare  appartient  a  eelnl  dont  le  domicile  serait  indique  sar  la  plaque. 

14.  Le  proees-veibal  eM  adreuè ,  du»  lu  dent  joare  de  l'enregitirrmant ,  ta 
*oui.pré(et  de  l'arrondittemenl.— U  toot-prétel  le  transmet,  dant  le*  dent  jour»  de  »t 
réception,  au  préfet,  s  il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence  de»  eonieili  de 
prrtector*.  ou  an  prorurenr  de  la  République,  l'Il  s'agit  d'naa  contravention  4e  la 
compétence  de*  tnlieneat. 

tS.  S'il  t'agll  d'une  rootrtfenUoa  de  la  compétence  de  cotnefl  de  prétectore, 
anale  do  preeét-vtrbal,  elael  qne  l'affirmation,  quand  elle  cet  preeerile,  est  notifie* 
avec  citation,  par  la  vota  adminialraUve,  an  domicile  dn  propriciaire,  tel  qn'il  ut 
indiqua  tar  la  plaque,  ou  tel  qa'tl  e  el*  déclare  par  le  conlrevenut,  el,  quant  II  y 
a  Ilea,  1  celai  4a  eeudurlear.  —  Cette  ueliaraltun  a  lie*  dan*  la  moi*  4e  l'enre- 
tf»lr*meni,  a  peine  de  4erbè*neo.  -  Le  délai  cet  étendu  a  dtn*  mut»,  lorsque  I* 
coalre venant  n  ul  pu  domicilie  dan»  le  département  on  la  contravention  a  ete  con- 
statée, il  ut  éttndo  a  oo  an,  lortqu*  le  domicile  dn  contrevenant  n'*  pas  pu  être 
constaté  en  moment  du  proeée-verbat.  —  Si  le  domicile  da  conducteur  eel  reste  iu- 
tonnn,  tonte  oMIfieniion  qui  lot  est  faite  ea  domicile  du  propriétaire  tel  valsait. 

1».  Le  prévenu  en  teoo  de  produire,  dan*  le  délai  de  trente  jour»,  ses  moyens 
d»  détente  devsrt  le  conseil  de  prélecture.  —  Ce  délai  court»  compter  de  la  due 
dt  I*  notiOcaliea  d*  proeu-veibd;  mention 
—  A  l'eip.re'.ion  dn  délai  lté.  I*  coat.il  4* 
lit  moveo*  d*  delco  «e  n'auraient  pat  été 
. revenant  dan»  la  forme  adminittratlve,  dit  joart  au  mutna  avant  toute  eiecalion.  ^1 
!  i  condamnation  a  rte  prononcée  par  défaut,  la  notification  (aile  au  domicile  enoor» 
»  or  la  plaqua  csl  valable.  —  L'opposition  à  l'erréle  rendu  par  défaut  devra  être 
'  l  data*  I*  délai  dt  quarante  joart,  a  compter  dt  I*  date  de  I*  oollU'ation. 
La  recourt  an  eeoietl  d'Etat  contre  l'arrête  do  conseil  do  préfecture  prêt 


avoir  Ilea  n*r  simple  ménwlre  dépote  an  «ecrelarlal  »cnér»l  m  I*  préfecture,  ou  i 
H  toai-préleriort,  el  tant  l'InUrvmtlon  d'nn  avocat  ta  onoeeil  d'EUt.  —  Il  ter* 


■lélirré  a*  dénouât  récépissé  do  mésioira,  qui  devra  être  ImnièdiaUeaeni  traotont 
par  le  protêt.  —  Si  le  racoar*  eel  foras*  aa  nom  de  l'administration,  U  devra  rétro 
■  set  le*  troit  mois  de  I*  date  d*  l'arrêté. 

at.  L'Instance  à  raison  des  contravention»  4*  I*  compétence  de*  conseil»  de  pré- 
1  -ure  tôt  périmé*  par  lit  mois,  à  complet  de  la  date  dn  •  craler  acte  des  eour. 
•alla*,  et  l' action  publique  est  éteinte,  1  moin»  de  lune*  ladicaiion* 
Cad*  fau.se  déclaration  on  cas  d'absence  de  plaque. 

17.  Lu  amendes  se  prucriveui  par  an*  aimée,  >  compter  de  U  data  de  l'arrêta 
.la  conseil  de  préfecture,  on  k  compter  4e  la  4ecition  du  conseil  d'Etat ,  t.  la 
a  eu  Ilea.  —  En  ce» 


tur  I*  plaque,  oo  d*  f'sattet 
t  n'eet  acquise  ot'tpré*  cino. 


I  la  délit  o*  I*  contreveoiioo  *  été  értue 
tu  l'un  du  tcenU  deti|net  an  g  1  d*  l'art  «S,  le  lien  de  l'amenée  pronoeree 

S-  audit  sjent,  à  moins  qu  il  ne  s'efitse  d'un*  contravention  on  d'un  délit 
toi  art.  10  et  11.  —  Le*  deu  antres  tien  sont  tllriboét.  Mit  au  trésor  pu- 
nit au  département,  toit  Ht  eommanu  ioteresare»,  selon  que  1*  contravention 
an  le  d  cm  mate  { ce  cerne  «ne  route  nationale,  une  rouie  denarttmenlalt ,  oa  na 
abemin  v.rinal  d*  fraad*  commanicalioa.  Il  en  est  de  même  dn  total  de*  Irait  d* 
réparation  retlet  en  vert*  de  l'art.  »,  ain*i  que  d*  total  de  l'amenda,  lorsqu'il  n'y 
i  du  1 1  dl 


Tir.  *. 

19.  Sont  et  demeurent  abrorres,  i  dater  d*  I*  promulstllon  d*  la  présente  loi  : 

—  La  lui  4a  T9  flnreal  an  10  (19  mai  Ib09|,  relative  à  la  police  da  maître  ,  —  La 
1*1  4*7  venins*  an  III  (17  février  1*01)  ;  —  Le  décret  d*  »  juin  1*043;  —  Ainsi 
qae  toute»  seiret  dépositions  conlrai.es  i  relies  de  te  présente  loi.  —  Continue- 
ront d'être  eiecolees,  jo.qu'e  la  proraelgallea  du  ièf  lemeuls  d'adminlslrelion  pu- 
kdiqueà  établir  en  vertu  4e  l'art.  1,  celles  des  dispositions  anjonrd'bnl  en  vigueur 
i  d'administration  publique  ont  poar  objet  do  modiltr  oa  de  rnnv- 


placer.  Tnaletolt,  en  ce  onl  concerne  les  jorldlction»  el  la  pénalité,  le* 
l'ons  da  I*  présent*  loi  seront  Imnaeilatemenl  tpplicablu. 

Trr.  ». 

M.  Amnlstlt  tôt  accordé»  poar  les  peine»  enennrnw  on  prneoncèe*  t  raison  dt 
sarrbargo  oo  dt  détail  4e  largeur  dt  jante».  —  Celle  tmnttlle  n'est  point  applicable) 
ans  fralt  avancé*  par  l'Etat,  ai  à  la  part  attribuée  par  les  loit  et  règlements,  tar 
le  montant  de»  amendei  prononcées,  sut  divers  agents  qui  ont  '-onilaie  les  roaira- 
veoltoot.  —  Le»  tomme»  re**oovrée»  s  vaut  1*  promolgtiion  de  la  présent*  loi ,  ca 
vertu  de*  décision*  du  coosell»  de  préfecture,  ne  aeront  pu  restituées. 

10  sont  il  >,  ut  l  «t5».  —  Décret  portant  règlement  sur  la  r>o- 
lice  da  roubg*  et  des  messagerie»  publique». 

Trr.  i.  —  Ditpnitwnt  oppItceUe»  à  lonle»  le»  ocolnre». 

Art.  1.  Le*  euteoi  det  voilure»  ne  pourront  tvoir  plot  de  1  met.  M  cent, 
de  lunrueur.  ni  deeaater  à  leur»  eilremllet  le  moyeu  de  plat  de  <  cent.  —  U 
tallie  du  moyeu»,  y  comprit  celle  de  l'essieo,  n'etcédera  pas  de  plot  de  13  cent, 
le  plu  pastut  par  le  bord  eilerieur  de*  budet.  11  est  ervorde  une  tolérance  de 
1  cent,  snr  celle  saillie,  poar  lu  roues  qui  uni  déjà  fait  oa  renom  service. 

1.  Il  eel  etprcemenl  défendu  d'employer  de*  clou,  à  tète  de  diamant.  Tuatdnn 
4*  baada  tera  rivé  i  plat  tt  s*  pourra,  lortqa'U  ter*  pou  i  neuf,  former  une  salir 
de  plot  de  i  mllllm. 

S.  Il  ne  peut  être  attelé  :  t*  aat  voilure»  servant  aa  transport  de»  marcaandlte», 
plot  de  cinq  cbevaat  si  elle»  sont  à  dru»  roue»;  plu*  dt  boit  il  ellet  tonl  i 
quatre  roue»,  sans  qn'il  poiste  y  avoir  plot  de  cinq  ceevaai  da  Ole;  9*  eat  voi- 
lure serrant  ta  transport  du  personnes,  plus  de  trot»  cbevaat  al  elle*  sont  à 
dent  rooes  ;  plu*  de  sit  si  ellu  «onl  a  qaalre  roott. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  lien  dt  transporter  de»  bloc»  de  pierre,  du  locomotivu  ont 
d'autre*  objet*  d'on  poids  considérable,  l'emploi  d'un  attelage  eieptiunnel  pourra 
être  autorise,  tar  l'tvU  de*  Ingénieurs  m  des  agents  vuiers,  par  tu  prefel*  de»  de- 
ptrteanenli  traversée. 

5.  Le*  prescription»  de  l'art.  S  ne  sont  pu  appllrable*  sur  In  ntrtlnt  de  tonte* 
ou  de  chemin»  vicinaut  d*  grand»  eosnmenlceltoa  affectées  4e  rompu  d'une  deelt- 
vile  on  d'nn*  longaeuc  eicrplinnoclle.  I^e*  limile*  de  cet  parti*,  d*  rou>«t  oa  de 
chemin»  »*r  Itaquellu  l'empbl  de  cbevant  d*  renfort  eat  autorité  toat  déterminée* 
par  on  arrêté  da  préfet,  sur  la  proposition  do  l'.ngenieor  en  ebef  nn  de  ragent 
voter  en  chef  da  département,  et  ludique»  sot  place  par  de*  poteau»  portant  cette 
Inscription  :  cheeen*  de  rrnj'orl.  Poar  lu  toitures  marchant  avec  relais  rrgnlier* 
el  servant  an  transport  du  petsonne*  oo  des  marchandises,  la  faculté  d  altrlcr  let 
chevaai  de  renfort  retend  à  toute  la  longueur  du  relal*  dan*  luqutti  soi  t  place* 
le*  potueoi.  L'emploi  de  eauvaut  de  renfort  peut  eue  «utortst  temporairement 
lur  les  parties  de  routes  on  de  chemin»  do  grande  000 
snile  dr  iravaui  de  grande  repiralioc,  nu  d'antre»  cil 

vi'.-ires.  t     f*  P  P*  t 

6.  En  temps  de  neige  oo  de  verglu,  les  preecri plions  relative*  à  la  lUnltatiea 
da  nombre  de  cbevant  dcmeureol  suspendue*. 

7.  Le  mlatstre  det  Irartut  peblie»  détermine  le»  déptrtemanU  dm»  Iwqoctt  il 
punira  dire  établi,  tur  les  routes  natmonlM  el  départementales,  des  barrières  ponr 
restreindre  la  circulation  pendant  Un  temps  de  dégel.  Le»  préfet*,  dan.  chaque  dé- 
partement, drterminenl  le»  chemin»  d*  gronde  communication  tar  lesquels  ce* 
barrière»,  pourront  iln  établies.  Ce»  barrière»  seront  fermée*  et  ouverte»  en  verta 
d  arrêtes  d*  sous-préfet,  pria  ter  l'avi»  de  l'ingénieur  d'arroedlsae-nenlo*  de  l'agent 
voter.  Cm  erreurs  seront  affiche*  et  publié»  a  la  diligence  dt»  maire*.  Dé»  qne  la 
(rnueiare  de*  barrtèru  aura  et*  ordonnée,  aucune  vntloro  no  pourra  sortir  de  la 
ville,  du  bourg  o*  du  village  dant  lequel  elle  »e  trouvera.  Teolefoli  lu  volière* 
qui  seront  deji  e*  martte  pourront  cnnlinner  leur  roule  jusqa'aa  «fie  le  plu.  voi- 
sin, on  elle»  seront  tenues  de  retler  jusqu'à  l'oevertare.  Poer  n'être  point  inquiétée 
dont  leur  irajet,  le»  propriétaires  on  couductears  de  ce*  voitaces  prendront  an 
laisnea-oauer  4a  maire.  Le  jour  d*  l'oavertur»  de*  barri eru  et  le  un>temain,  le* 
voilnre»  ne  pourront  partir  do  lien  où  elle»  aaroat  été  retenne»  que  dtoa  •  I*  toit 
et  à  oa  quart  d'heure  d'intervalle.  Le  maire  oa  ion  dcjrgue  présidera  su  départ, 
qui  aura  lien  dus  l'ordre  tut  vent  lequel  lu  voiture»  se  seront  fui  loscrlr*  ï  leur 
arnica  dant  la  commun*.  Le  service  «ei  barrières  sera  fait  par  du  agent»  de*  i  guet 
a  ceietTet  par  lu  Ingénieur»  oo  par  let  agent,  toyere.  Toute  voilure  pnte  en  con- 
travention aat  dlspoiuioe»  da  prêtent  article  tern  arrêtée,  el  lu  cbevati  seront 
mis  to  loarrière  dant  l'auberge  la  plat  rapprochée;  Il  mal  sent  pcerudice  de 
l'amende  stipule*  i  l'art,  é,  lit.  1,  de  la  lui  du  10  mal  MM,  et  des  frai»  dt  répa- 
ration menliunnes  dans  l'art.  9  de  ladite  loi.  Peuvent  rireater  pendent  la  ferneture 
dot  btrricre*  de  dégel,  t»  lu  courrier»  d*  la  mail*  ;  !•  le»  voilures  d*  voyage  tut- 
pendau,  étranger  os  k  tonte  euirepnie  publique  de  messageries:  1»  lu  Toilare* 
non  chargeas;  t"  sur  lu  chausse*»  paveu,  lu  voitures  ebanrees,  mal»  attelée* 
seulement  d  uo  cheval  »l  tllm  sont  é  deu  tenu,  et  de  deut  cbevn»  ai  die»  treu 
é  quatre  roee»  ;  &•  »or  lu  cbaaasees  empierrée»,  lu  voMaru  chat tees .  aval*  ttteiee-a 
seulemeni  de  dent  cbevuu  il  elle*  tonl  h  deu»  rouas,  ol  d*  trol»  ebivau  il  etlea 
sont  à  quatre  roue». 

H.  rendant  la  traversée  du  pont»  suspendus,  lee  ebeviut  aeront  mis  a*  pat;  la* 
vmieriert  oo  roaliera  liandreul  le»  gutdu  on  le  cordeau;  lu  conducteur»  et  pee- 
tillons  ruteronl  snr  leurs  siège».  Détente  est  laite  an»  routiers  et  Mira»  voitarter* 
de  dehrler  «ucon  d*  leur»  chevaoi  pour  le  paieage  du  pont.  Toute  voilure  attelée 
de  pin»  d*  cinq  ebtvtai  ne  doit  pat  l'engager  sar  le  tablier  d'une  travée,  quand  U 
y  a  deji  sar  cette  iratec  aae  voiture  d'nn  attelage  supérieur  i  et  nombre  4*  i  de- 
vant. Poer  lu  penl»  suspendus  qui  n'offriraient  pu  toute*  lu  garanties  n*c**taaree 
pour  le  pusege  de»  voilnre»  lourdement  chargées,  Il  pourra  être  adopté  par  le  m i- 
ntaire  du  traitai  publics  ne  pur  le  ministre  da  l'intérieur,  chacun  «a  ce  qui  le 
lellu  autres  disposiilon*  qui  seront  jugée»  nereualru.  Dans  Au  de- 
i  nrgcnlu,  lu  préfets  d  manu  pourront  prendre  telle,  meaaru  que  leer 
paraîtra  commander  la  sort  se  publique,  anal  à  ta  rendri 
rieo.e.  Let  «net  m  et  preecilies  ponr  1*  protection  dm  pou 
lent  le»  ca»,  placardrm  é  l  eot.ee  el  a  ta  sertit  é*  ces  pool». 

à  'l»Tui»,,!*lîbreî  «  môioTla  môme  d.  la 


sndre  telle»  mnaru  que  lenr 
rt  rompt*  i^'autoril*  sope- 
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Tir.  J.  —  xVtpvaifiene  «irt'ireolr»  aux  milurn  nt  wrvoil  fut»  M  Irorurjcn 
des  fwtmtt. 

11.  Le  largear  dn  chargement  de»  teliere»  qal  m  »*rt»nt  pu  au  transport  4m 
i  ae  peut  excéder  1  ail.  00  roni.  Touteloèi,  lu  prèle  la  du  dèparteocel* 


ii'rrm  peuvent  délivrer  du  permit  de  (Ik«I*Um  pour  le*  objet»  d'eu  graad  vo- 
lume «ni  m  aéraient  pu  lateeptlMes  finit  charges  dut  te»  condition».  Sont 
nflrawjiis,  rnaforaeemenl  h  U  loi  do  M  nul  1851.  de  toile  réelenaenlallon  rte 
larjcur  de  rhirceroeut,  tea  vollare»  d'eajrbteltare  lorto,u'elles  mai  employée*  aa 
Iran.port  dei  recolle»  de  It  ferme  aux  ebampt,  et  du  champs  1  U  ferme  ae  u 


13.  U  largeur  des  cellier»  de*  chevaut  ou  anir*»  bêle»  de  trill  ne  peul  dè- 
paner  «0  cent.,  meturci  entre  lee  polol»  let  plu  saillant»  dea  naues  de»  »l- 

— m. 

15.  Lorsque  ploikor»  toiture»  marchent  b  U  ni  le  ha  uni  dee  utrci ,  elle» 
lira  dlalrtbeèet  en  convoi»  de  quatre  toiture»  en  phu  il  etlee  toni  b  quatre 
'  ;  de  mie  «lut*  en  pige  el  eUee  »oel  h  deu 


ehetel.  el  de  d«i 


à  r 


an  plu  il  l'eue  d'elle,  n.i 


rnor«  el  atleleet  d  on 
alie.'oe  de  plat  d  uo 
de  30  métrée. 

14.  Toal  tniiurier  nn  rendxrrrmr  dort  et  tenir  rxeslansmeal  t  portée  da  Ma 
ebevani  oa  bête»  de  trtli  et  co  pçrsiilan  de  «M  guider.  Il  «I  Interdit  de  (tire  eoe- 
4a Ire  par  oa  aval  coadartaer  jilo»  de  quatre  Tedtaru  h  aa  ooevel  ei  elle»  tonl  à 
quatre  roue»,  et  plu  de  trois  voilure»  b  un  cheval  ei  ellea  mat  h  deu  reaei. 
Chaque  toitara  attelée  de  plm  d'an  choral  doit  avoir  aa  conducteur.  Toutefois, 
an*  éviter*  dont  le  cheval  e*t  Mueh«  derrière  gag  vollare  alialee  de  en  être  che- 
«aar  aa  plan  a'a  pu  beicin  d'en  cnndueleer  particallar.  Le*  rcsiemeoi.  de  pelica 
municipale  détermineront,  en  ce  qui  caneetae  la  travers*  de»  tille»,  bourg  cl  vll- 
Ufe».  le*  reetrittioai  qui  peutenl  être  apporte*»  aai  dispoeilloo»  da  prêtent  ar- 
sénié et  da  eetai  qal  précède. 

U.  Anctno  toitere  marchant  isolement  oa  en  lit»  d'à  convoi  ee  pe«na  cir- 
culer peAdml  u  naît  un*  lira  pourvue,  d'aa  Miel  on  d'aae  lœlerne  allume*.  Cette 
durKiiitlan  poam  être  applique*  eut  voiture»  d'«fctk-oliore  par  des  arrête»  de» 
préfet»  nu  de»  maires. 

18.  Toul  propriétaire  de  voflore  ne  «errant  pu  •«  trauport  de*  personne!  eit 
tenu  de  faire  placer,  en  anal  de»  roue»  et  «u  cote  (anche  de  u  teliere,  aoe  plaque 
anetallique  perlant,  en  eararieres  apparenii  et  lintln  ayant  an  mêla»  5  mllliot. 
de  hauimr,  sca  nom«,  prrnocna  et  prof«iloa,le  neo  dala  cenunaoe,  daeantou  el 
da  département  de  aon  dMnicile.  Sonl  eirrplMa  de  celle  ditpoiiiinn.  roafortnnmmil 
l  te  M  da  SO  aa»i  KSI,  !•  les  roAutei  pertànllèru  deaUneea  an  irauparl  du 
pereonnea,  mtla  étraejere»  t  oa  tentée  puiiic  dei  meuaftrle*;  9*  le*  nulle*- 
postea  el  antre*  toiture*  appartcnar.l  I  l'adralniitralloa  de*  poêla»;  S*  le*  eolltrM 
d'artillerie,  rbarlnta  el  frjnrioni  appartenant  aui  déferlement»  dr>  la  tuerro  el  de 
U  manne.  Lea  di-creu  du  preaidenide  la  lUpnbliqne  drtern.met.1  lea  marque.  di«. 
llnnlrca  que  dolicnl  porirr  ta»  nluru  d(tl(oé*t  aai  §§S  et  »,  el  le»  ttlrea  dool 
leor*  condu  teur*  dolTeal  ilre  ewnla;  *•  le*  roilurei  eenplojeea  a  te  eallare  de* 
terrea.  au  transport  dea  rercltea,  à  IVipInluiirjn  de*  leraae*,  a*ii  a*  rendent  de  te 
lenne  tm  cbiaripi  ou  dea  champ»  à  la  terme,  ou  qui  «rtenl  a»  trantpiirt  de»  cisela 
recolle]  dn  lien  on  île  ont  ele  recoeiJIia  juaqn'à  celui  ou,  pour  le*  cemaerrer  uo 

Trr.  S.  —  0iap«riiiaiw  opplieaWft  au  ooilure»  de»  «uaeefrrù* . 

IT.  La»  Intreprteenra  de  relurea  poMiirae»  elltat  l  dcatlnalina  Sie  decterernai 
le  ne»»  principal  de  leur  etth;iiaemerit,  le  tcimbn?  de  Itar»  mltorra,  cet»!  de» 
piarea  qa'ellea  omuennent,  la  llta  d*  AaïUaaUan,  la»  joart  M  kesrea  de  départ  al 
d'arrivée.  Cette  dcclarailon  gara  (alla,  daa»  te  dcp.rtemrni  de  te  Seine,  ag  protêt 
de  police,  et  dan.  le*  aulrti  dep»nemeula  aoi  préfols  el  tou-prafeU.  Ce»  foret»- 
litéa  ne  tertsat  oMIftteire*  poar  le*  entreprenenra  eetnala  qn'no  ranoarellrmcni 
de  lear»  roilaret,  on  leneja'tl*  «a  moditacroel  I*  forme  no  U  contenance.  Tool 
CÂaanemrnl  aux  diipoi ittpni  arrèlrea  par  mile  do  premier  paragraphe  du  preoenl 
article  donnera  lien  a  olig  deelaralloa  DMfaUa. 

18.  Anaildt  aprea  le»  déclaration»  faite»  en  rerta  de»  8S  1  al  1  da  rartkrl» 
pm-cdeiii,  le  préfet  oa  la  aoaa-prelet  ordonne  te  rleila  da»  »oî toréa,  non  d*  e*o- 
ntatee  al  ellea  août  cuiifremeui  couforme»  à  ce  qal  eat  preaeril  par  lea  article* 
e>-apr#», d*  1»  *  *9  irxluaiaeDOnl,  el  aieilea  ne  prr*enttat  ancao  aie*  d* conttruc- 
Itoo  qui  pniaae  ocuslouncr  dei  aecl.ieol».  Ce Ua  riilte,  aal  poarr»  «Ira  renoo- 
relee  lontea  lea  frjli  qon  l'aotorite  le  joaera  ntceeieire.  aer*  faite  en  prèsonee  du 
commissaire  d*  police,  par  as  expert  noennaa  par  te  prttef  oa  le  tous-prefei. 
L'entrepreneur  a  la  Eaeali*  d*  aoatmer,  d»  ma  coté,  on  etpert  poar  opérer  eon- 
indicioiremril  er*e  eelal  de  l'adminiilraUgai.  La  riiit*  de»  Tnilart*  ne  paat  être 
la  lie  qu'a  l'en  dea  pnucipaui  eubl  lateawnu  de  l'e  tilrcprl  »«;  te»  Iran)  aonl  i  te 
eanat*  da  l  enlreprenenr.  U  préfet  prononça  aar  le  m  du 
al  da  rapport  du  cnaimiauire  de  police.  Aucomi  roiiure  ne 
catetlno  eranl  la  dclirrance  de  r»nloria»linn  dn  préfet, 

1».  Le  préfet  Iramcnel  as  dirwtour  dot  ccalnbotinn»  Indirecte!  copie,  par  ci- 
tnll,  de*  anloriaaliona  par  tel  accordée*  «  terlu  de  l'article  pretedeut.  L'Mlam- 
pllle  prwente  par  l'ut.  117  da  te  loi  da  ii  mara  1S17  n'eel  délitréa  ajM  »ar  te 
lot  de  ealte  aalotitatloa,  e,al  doit  tira  Uutertle  tor  aa  regittre  ipéclal. 

50.  La  teriaar  d*  te  toi»  poar  le»  toilart»  pabliqaea  eu  Siée  an  nttalnva  à 
•met.  65  cent.,  entre  le  rullieu  dea  janlea  de  la  partie  dei  roue»  rcpoiar.t  iir  le 
eot.  Tniefoia,  li  le*  roiinrea  tonl  a  qaatr»  ma*»,  te  'Ole  da  daiaal  ponrr*  lira 
réduite  à  1  met.  S»  cent.  En  paya  de  inooltinea,  lea  entrepreneur,  peurmi  cire 
aniorlaéa  p»r  le»  prefeta,  aur  l'afte  daa  Ln  génie  ura  el  de»  aaaala  rojen,  à  aat;<leier 
»>•  largeara  de  rolei  moindret  que  colle»  rcfleea  par  le»  paragraphe»  precedrjnta, 
BKlt  i  la  condiltOD  que  lea  «oiea  Mront  aa  moiaa  égaies  à  la  Tôle  la  plna  large  dea 
toi  tare*  es  auge  daua  la  contrée. 

11.  L*  diiUnce  entre  lea  aiei  dei  deui  etiicm,  dins  let  'oïtnrcr.  pul.:i',ofi  t 
«erntro  roeoa,  ter»  égale  an  moioa  à  la  moitié  in  U  l  .«.-ueur  des  caine*  mrsurer* 
1  U  haulear  de  leur  œlnlare,  aana  pontolr  atunwin  desrendre  .u-ot*toua  de 
1  met.  sa  oanl. 

51.  Le  euiimum  de  la  hialenr  dea  reliures  puM^né»,  depnia  1*  »0l  jntqn'l  te 
partie  la  plut  éleree  du  chargement,  «t  Su  à  S  «tél.  poar  le»  toltnret  a  aaatra 
roues,  el  à  S  œél.  ftl)  cent,  poar  lee  roliuret  i  deai  rooe*.  Il  eu  accorda,  poar  la* 
toitara»  à  qnatre  roue»,  une  «ngmenuuou  de  10  cent.,  si  ellea  wnl  piorrue».  1 


qoe,  par  application  do  Iroiairane  paragnplie  de  l'art.  tO,  on  ontsrlaer»  aae  redirv 
tioa  daai  U  larrrur  de  la  toi»,  te  rapport  de  I*  hauteur  de  te  toiture  a  roc  I*  lar* 
gear  de  te  mie  ter»,  an  maiimom,  de  on  trois  rrnartt-  Itan»  tou  le»  eu,  ta  li.n- 
tear  est  réglée  par  an*  Irjrcrre  ta  1er  placée  a*  mlliett  do  la  loogaenr  affecté*  »« 
crurgeenent.  al  doni  les  moulant»,  aa  ntomenl  de  I*  Tltire  prtoerll*  par  l'art  17, 
tant  «urqnéa  d'nne  estampille  rooilalanl  qu'ils  ne depateeni  pas  I*  healeor  toulnei 
11»  doircat,  aiaal  qo*  i*  tnarene,  élra  conaLainateni  apparenta.  L»  biche  oral  rtroe* 
tr*  le  chargement  ne  peut  déborder  ce»  montant»  ni  I»  huleur  de  te  tr» verte  II 
eal  détenda  d'atmeber  aucun  objet  en  debora  de  I*  hlcbe. 

t*.  La»  oampartiméau  du  toitara*  pnhliqne»  aèrent  diapoaé*  da  maniée*  t  n- 
lulairaaoi  eondllioai  aulrantea.  L.rgrur  meyerne  rle«  place»,  tS  eaal.;  lercrur 
des  banqoeilet,  45  «al.;  ditlanee  entra  deiii  i.jnqueitet,  41  état,  j  disianr»  entre 
la  banquette  du  coopè  et  te  do'eat  de  la  tetlort,  M  «al.;  banuenr  du  patitlon  aa- 
deitu  da  fond  da  I*  toalur»,  1  met.  40  cent.  ;  hantent  de»  banquettes,  y  coraprla 
tecoouia,  40e*al.:  poar  le»  toitara*  parcoaranl  moint  de  tohllni»  et  poar  le» 
tenejuue»  à  plu  de  Itou  place»,  te  lartesr  moyaona  dei  place*  poarr»  être  rédilla 
à  4u  cent. 

14.  Il  peat  être  placé  ur  l'Impériale  eue  banqaetle  ueailaée  aa  eonioetear  et 
a  deut  aojaronra,  aa  à  Isola  eojagrar»  lorsque  le  conducteur  se  placer»  tar  le 
même  aieg*  qae  le  eocter.  Celte  banqaetle,  dont  le  hnnlear,  y  eotnprtele  ooaaabn, 
ne  députer»  pu  SO  caet.,  ne  peat  être  remtene  que  d'aae  capote  flexible.  Aucun 
paquet  rat  pool  être  eharg*  aur  celte  banquette. 

M.  Le  coupé  el  l'teleriear  tarant  nue  portière  de  cbxqae  cite.  L»  ettue  de 
de  derrière  oa  1»  rotonde  peat  n'atolr  qa'nno  portière  eaterte  k  l'arriére.  Chaqae 
portière  sera  garnie  d'aa  marchepied. 

10.  l*i  e,*ipui  acronl  en  1er  corroyé,  de  L<:nrrt  qualité,  ri  arr^ie»  à  fb»que  ex- 
trémité, »oil  par  aa  écran  utntelti  no  atoyee  d'aae  cJttelle,  tell  par  tne  botte  k 
bulle,  San*  par  eraalre  bonlou  Irateraanl  I»  longueur  dn  moye*.  Mil  par  toal  taire 
eyilemo  qui  eera.lt  approure  par  le  miatalre  du  tntaaa  pahllr*. 

S7.  Toute  toiture  publique  doit  lire  manie  d'eue  machine  l  enrayer  u tmnt 
aar  le*  roues  de  derrière  et  disposée  de  naanière  à  pontoir  être  manoatrée  de  la 
plare  ssaioee  an  eendneieror.  Le*  toitere*  dolteni  èire  en  oatre  prartaet  d'on  sabot 
ci  J'una  chaîne  d'minyago.  que  le  oindot lear  pLaceia  i  chaque  desrem 
prefeta  peataol  dltpea**»  d»  l'emploi  de  te*  appareil!  t 


ttniqoeerieni  île.  paya  de  plaiae. 

M.  rendant  te  aait,  lu  toiiures  pabllqnet  leront  éclairée!  par  aoe  I 
reHr  -tcur  placée  i  droite  et  b  Tatut  de  te  voiler*. 

Sï.  Ckaque  toitara  perte  à  l'eilerienr,  daoa  on  endroit  appareal,  ladépecdam- 
rneal  d*  l'ealempllle  dellirèe  par  ladmleitlratloe  du  eentribniioat  indirectea,  le 
nom  el  le  inmicile  de  l'entrepronenr,  et  l'iodirallcn  dn  nerubre  4c«  plare*  de  clia.jue 
con-.pariinatat. 

00,  Elle  porte  b  l'Intérieur  de»  eompirtimeol*  t  1*  le  numéro  de  cbaqne  place; 
S*  le  prit  de  la  place  depet»  le  lleo  da  départ  juqu'b  celai  d'arrivée.  L'eet'r-?re- 
neur  ne  peoi  admriire  dan»  les  conpariimenti  de  ici  rculurer  un  p  :  ur  rmud  Durrhre 
de  toftaéar»  qae  eetai  iadiqaé  ter  le»  panamat,  eonforatement  i  l'art.  1t. 

SI.  Ctuqu  enlrt preneur  inierlt  ter  an  regtalre  cote  el  paralé  par  le  mire  te 
nom  de»  voyageur»  qu'il  transporte  >  Il  y  inscrit  également  le»  ballot»  et  paqteta  dont 
le  Iraatpnrt  loi  est  eoaSe.  Il  remet  aa  toadeeteer.  poar  tel  Mrtir  d*  fenlllea  de 
note,  une  copie  de  cet  enregistrement,  el  b  cbeejae  toyafear  aaeilreii  ea  ce  qal 
I  o  ce  nceree,  avec  le  numéro  de  aa  place. 

SS.  Lu  coBdacteart  ae  peotenl  prendre  ea  mate  eaeua  toyagoor,  al  recevoir 
aui  un  paqnel,  aau  en  taire  mention  aur  lei  fouillée  oo  roule  qal  leor  ont  été  re- 
mises an  point  d*  départ. 

SS.  Toete  toitere  publique  deat  l'tltelaee  ae  près»*  1er»  do  front  qae  deai  range 
de  cbetaax  pourra  être  oaadeile  pu  un  Mal  poatilloa  oa  aa  aeal  cocher.  Elte  devra 
être  conduite  pu  deai  ptelilloa*  on  par  a*  cacher  el  un  Bottillon,  lorsque  l'aUelaxe 
comportera  plu.  de  deex  rtagt  deenevtei. 

St.  Lea  pnsiil.nns  r  u  corhen  ae  poarronl,  »oo»  aucun  pretetle,  descendre  de 
leur,  obevaex  oa  de  leur»  liéae*.  Il  lear  est  lajolal  d'obaerter  daua  les  travertée» 
du  tille»  et  de»  tUteges,  le»  reglemeal*  de  police  cnacenunl  la  circelation  dans  le» 
raes.  xiua  le*  bal  lea,  le  coadactenr  et  le  potiilloa  aa  peateat  qnliler  en  même 
lorup»  la  toiltua  tend  qu'elle  reste  attelée.  Avant  de  remo*  1er  nrtea  tièg»,  le  eoo- 
du-ieur  don  s  assurer  que  lea  portière»  toal  eiaclam«nt  fermée». 

55.  Lorsque,  eonlralreineat  i  l'art.  »  du  preaeal  décret,  oa  résilier  on  enadee- 
lear  de  toitere  n'aura  pu  code  te  moitié  do  te  (baauce  b  aae  voiture  publique,  le 
crin<iti<'teur  oa  portillon  qei  aurait  b  M  plaindre  de  celle  conlrnvenllon  devra  ee 
(tlie  U  déclaration  à  l'oScler  de  police  da  lieu  le  plaa  rapproche,  en  taisant  cou. 
Battre  I*  nom  d*  votiarier  d'après  la  plaquo  de  sa  voilure.  Le*  proeét-terbaat  de 
ODDlravenltea  «eroet  »uHe-<iitmp  transmis  au  procureur  de  la  République,  qui  fera 
porarteitre  te»  deliuenants. 

56.  Les  ealrepresieuir»  de  voilure*  pulliqoes,  antres  qae  celkt  conduites  par  lea 
maltrea  de  poste,  feroel.  b  Péril,  b  la  préfecture  de  police,  et  daaa  les  départements, 
b  te  prélecture  ou  nous  préfecture  de  lieu  ou  sont  établis  leurs  relais,  ln  dif  laralion 
dee  lleet  où  ce»  retelri  snail  «Itaé*  el  da  nom  du  relayeur»,  t'a*  décteralloe  se».. 
Mabln  sera  (aile  chaqae  loi»  qae  le»  enlrepreaeurt  trailcront  arre  un  nouveau  re- 
layeur. 

37.  Les  relayear*  ou  leor»  préposés  aèrent  préaeala  b  rarrivée  et  au  départ  de 
chaque  toilnrr,  el  l'assureront  par  eol nsf-nie».  et  toetjcer  responsabilité ,  q*e  le» 
petlUlen»  ne  sont  pu  en  eut  d'ivresse.  La  lenae  dee  relais,  en  tout  ce  qei  iateirtrre 
la  eereié  de»  rovageara.  est  «orteillée,  b  Parla,  par  le  prelei  de  police,  el  daa»  lu 
députevneaile,  par  te»  maire»  de»  eommaaet  o4  cet  relata  M  l rouvert!  établis. 

80.  Nul  ae  peut  être  admit  comme  poatilloa  ou  cocher,  a'D  n'est  Igé  de  série  an» 
aa  moins  el  parleror  d'un  livrel  délivré  par  te  maire  de  te  commune  de  ton  do- 
micile, attestant  te»  bonne*  vie  et  otmote  el  aoa  aptilnde  pour  le  atelier  qu  il  veut 
exercer. 

S9.  A  ebaque  bureau  dépéri  et  d'arrivée,  el  b  eharroe  relaie,  il  y  a  un  registre 
celé  el  parafé  par  le  maire,  pour  rittscrirMton  de*  plainte*  «pte  le»  voyageât»  peuvent 
avoir  b  former  contre  lea  corsdarteor»,  pealillon*oe  cocher».  Ce  rcflaire  est  préarmte 
pni  voyagea™  b  toute  rèqalsiliœi  par  le  efcef  du  bureau  no  par  le  relayeur.  Lu 
maître»  de  poste  qui  conduisent  dee  vultare»  publiques  présentent .  aux  vnyiwors 
qui  te  reqalerent,  le  registre  qu'il»  tout  obligea  de  L  oir  d'apre»  le  reglearreal  dee 
poste*. 

tu.  Les  diapoeliten»  qui  précédenl  lie  «ont  pas  applirable»  tut  malles  portes  dej. 
irt  de  In  corrcvigneidance  du  giinsernemenl  el  dn  auMic,  U 
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par  <W  t^aHuU  particulier».  Le*  voilure*  den  entrepreneur»  qui  transportée!  te» 
dépêche»  u  «tel  pu  eontiderees  comme  m»lle»-p*H*»- 

41.  Le»  yoIiu»*»  publiques  qui  4e»«er»eiil  le»  »»el*«  Ml  p»j«  toI»i«*,  et  qui 
partent  4m  rilles  rronliênu  ou  q«>  y  a»rS»eet,  ne  "•»<  P«  soumi»*»  nul  rtgiee  *»- 
gewM  prucriUi».  Klle»  douent,  tneieloi»,  être  «oJidemaut  construites. 
41.  Lm  «nlf te»  el-de»su»,  4»  18  i  S»,  »er»ul  roMlamrneel  plarardu,  4  U  dill- 


i  4w  entrepreneur»  du  Toitnre»  fiubllqac* , 
b'jrMti  et  du  rcltli.  1m  articles,  4«  «8  à  M  loel 


4S  0  *it  a«ord4  eu  délai  4»  deoi  an»,  »  tvtlr  4«  U  promulgation  «t  prèsenl 
dKtei,  ,*Utl  «tnilioB4«rtrl.lS,rtl»llHI»»nil«det«.UUirt. 

44.  Ua  oontratenlin»»  tu  présent  rcsIemeBt  seront  coailalees,  poursuivie»  d  ré- 
primée* ctmtorvfnenl  au»  lil.  J  et  S  d*  II  lot  du  50  mai  1SSI,  M»  préjudice  4e» 
mr»ura»  spéciale»  prescrite»  p*r  te»  rculcmenu  locaux. 

45.  Le»  ordonnance*  4w  M  décembre  Ul«  tt  1S  juillet  1SÏ8  sont  et 


Mr«»4Mn  lev.8.-  Décret  Impérial  qui  modifie  et  coin- 

ÎIcIp  quelques  unes  de*  disposition»  du  décret  du  10  août  1S.SÏ  sur  la  pa- 
ke du  roulage  et  de*  messagerie*  publiques. 

Napoléon,  etc.,  fit  1*  rapport  de  notre  mlnlalro  secrétaire  d'Etat  on  *>i'»n*'- 
aaenl  4e  l'egricnllo»*,  du  commerce  et  de»  tr»T*e»  poblie»;  tu  Ii  loi  du  30  mal 
IHSt,  oui  U  police  lu  rwUge*ld**ine*»»-'«i«  nnSi.irue»;  tuloderretdo  tOei*i 
»»Sï,  rendu  en  eiéeutlon  de  Vert.  1  de  U  loi  précitée  i  cou»Uer»nt  que  l  Yiperience 
t  t»ll  reconnaître  U  nécessité  de  modiH»r  et  4e  compléter  qoetqes»-un««  de»  dépo- 
sition» du  dèere»  du  10  août  ISSSi  notre  cnn»*il  d  Km  euienda,  a»™»  doctété: 

A» 1. 1.  U»  deut  dernier»  paragrapbe*  d*  l'»»1> 1  **  '*n*t  *■ 10  *°41 
remr'.nf**  par  In  paragraphe*  iuItidU  : 

•  4*  Le»  Toiture»  chargée»  dont  l'eltelaire  n'ei-cder»  p»»  le  n™brc  de  rtiMiui 
qui  aera  8ie  par  le  préfet  1  ralten  du  climal.  «u  mode  de  cenalruetlon  et  de  l'état 
de»  eaauiwe»,  de  l»  nature  du  toi  et  de*  autre*  elreon,i«n«s  leealee.  Un  arrête* 
nrli  ;*r  le  protêt  «■  T*ftu  du  paragriphe  prciédcai  «or.mt  soumis,  étant  leur  roue 
4ew»tion,  4  rafprthaiion  de  noire  mlnuire  de  l'iiriculture,  du  rucronte  Cl  dm 
tra'uii  publics.»  .... 

S  Le»  protêt*  pourront  appliquer,  par  de»  arrêtes  »p*rl»o».  ani  tnilares  p»nl- 
eul:«r»  «errant  au  t  rapport  de»  personne»,  le»  disposition*  do  premier  paragraphe 
de  Port.  15  do  décret  du  10  août  ISSS,  relalIT*  4  rérIaIrnF»  de»  relier**. 

S.  Le»  préfet»  pourront  lOJtteludr*,  lor«  tue  I»  dimemlon  nbjeu  transporte* 
d  miner»  an»  eooiola  uoe  largeur  uuiallile  4  U  liberté  ou  4  la  sérete  d*  lu  eircele- 
llon,  le  oombre  de»  TOllure»  doul  Tari.  15  dn  drrret  do  10  auét  18Si  permtt  1» 
léoulon  •>  coiitoI.  Leur*  arrêté*  ierool  aéacné»  itr  le*  p»rtie»  de  rooto*  «onjnelltj 
Ib  a'appllqanont. 

•t»  ••*>«-•  eiept.  tHU*.  —  Décret  Impérial  relatif  &  l'établit- 
«emrn»  rar  le»  routes  impériale*  «t  déuarUnienfakU»,  ainsi  que  sur  les 
'  i  de  grande  comeiuulcAtiûii,  de  tarriére.s  pour  restreindre  la  cir- 
i  poodant  le  dégel. 
Art.  t.  Le  ulelilie  do»  traTaax  publics  détermine  loi  défirtemenu  dan»  le»- 
qtul»  Il  pourra  être  établi,  *or  le»  route*  Impérial**  «t  dépnrtemcnlale*,  des  b*r- 
rléret  pour  reatroludre  I*  eireulatlas  peudanl le  dépel.  Le»  préfets,  dan*  ckaqne  4é- 
paiteBWnl,  deierntnenl  le*  renie»  impériale*  et  départementale*,  ainsi  que  les 
ebeoiln»  de  grande  eommunlcatlou.  sur  lesquels  ce*  barrière»  pourront  être  établie*. 
Ili  prennent,  »ar  l'arl»  de*  iBrénleur*  des  ponts  etenanatées  ou  îles  afest»  loyers, 
les  ntoares  que  la  fermeinre  ou  l'ourettare  de»  barrières  rendent  oéeeeielrei. 
l'cmeut  seul»  rlronler  pondul  La  lertneinre  de»  barrière*  de  dégel  :  1*  le*  cour- 
rier» de  la  malle  ;  >•  les  Toiture*  de  Teyage  «ospendoe»  etrusére*  4  loul*  entre» 
priie  publique  4e  mesurer  le;  S*  le*  sulture*  non  ebarfèe»  ;  4*  les  Toitures  ebar- 
Rrc».  montée»  sur  roue»  4  Jaalee  d'au  moins  11  centimètre*  de  largeur,  et  dont 
l  altelate  pVleédcr»  pu  le  nombre  de  c b«T»as  qui  sera  Oio  par  te  préfet,  4  ral- 
ttm  du  climat,  dn  mode  de  eeoatrncttoa  et  de  l'état  de*  cbantiees,  de  la  nature  du 
aol,  do  Boatbre  du  roues  de  la  roltare  et  des  autre*  clraouttirirn  lorale».  Tente 
Toitnre  pr)*e  en  conlruTouliou  aui  dippo^iilc-u»  du  prêtent  article  aertf  arrêtée  et  le» 
eheAui  KTOot  mil  en  fourrière  4a»  l'auberge  la  plua  rap 
indice  de  l'ameude 
(rai»  de  réperalioa 

compte  linme<.i>i< imenl  4  notre  nlnl»tre  de  Pagrlenltore,  du  commerce  et  de»  trt- 
Tuux  public*  des  meuie*  qu'il»  anrout  arrêtée»  en  Tertu  du  présent  décret.  Sont  et 
demeurent  r«i.nrtç»  l'art.  7  de  noire  décret  da  10  tnél  lîiJI  si  l'art.  1  de  notre  de- 
<tA  dn  at  le».  1SM. 


i  a,cni  uu  ,ui  uip^vîhi'-'ub  iu  ^-icç'.i,  an  k  ir  tri  m  iiirtrr  et  lc, 

o  fourrière  dan  l'auberge  la  plua  rapproebée,  le  tout  tao*  pré- 
ttlpulée  4  Part.  4,  til.  t.  de  la  1*1  du  SO  mal  1KSI,  et  de* 
meMtouaé*  dan»  l'art.  •  de  ladite  loi.  Le»  préfet»  rendront 


.  1.— 


à  toutes  les 


9S.  On  vient  de  voir  dans  l'historique  qui  précède,  qu'après 
•voir  été  soumis  pendant  de  longues  années  à  on  régime  de  ré- 
glementation restrictive,  onant  eu  poids  du  chargement,  à  U 
largeur  de;  jantes  des  roues,  les  Toitures  servant  au  transport 
«les  marchandises  et  dss  voyageurs  ont  obtenu  une  franchise 
illimité*.  —  L'art,  l  de  la  toi  du  SO  mai  i  851  (D.  P.  si .  4. 82) 
déclare,  en  effet,  que  tes  voitures  suspendues  ou  non  suspen- 
dues, servant  au  transport  des  personnes  ou  des  marchandises, 
peuvent  circuler  sur  les  routes  nationales,  départementales  et 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  sans  aucune  con- 
dition de  réglementation  de  poids,  on  de  largeur  de  jantes. 

itfi.  Lors  de  U  discussion  de  cet  article,  deux  amendements 
avaient  été  présentés  dans  le  but  de  substituer  &  la  liberté  ab- 
solue, une  restriction  de  cette  liberté  basée  sur  la  largeur  des 
jantes.  Ces  amendements  émanés,  l'un  de  H.  Ladoucelte,  l'autre 
de  MM.  Denis,  d'Havrincourt,  Lacave,  Levet  et  autres,  furent 


écartés  dès  la  deuxième  délibération;  ils  se  reproduisirent  h  la 
troisième  par  l'organe  de  M.  Levet  et  furent  encore  rejeté*. 

M.  Magne,  ministre  des  travaux  publics,  qui  combattit  cette 
grave  modification  au  projet,  après  avoir  rappelé  l'Insuffisance 
et  les  Inconvénient  du  système  de  conservallou  consacré  par  la 
législation  alors  en  vigueur  s'exprima  ainsi  :  —  «  Est-ce  à  dire 
pour  cela,  messieurs,  que  les  routes  ne  seront  pas  protégées  et 
que  les  chargements  pourront  être  élevés  à  des  poids  illimités? 
Non,  messieurs,  à  côte  do  la  loi  écrite,  ot  dont  je  viens,  je  crois, 
de  démontrer  l'impuissance,  se  trouve  une  autre  loi  plus  forte, 
plus  générale,  c'est  la  loi  qui  dérive  de  la  nature  des  choses  et 
de  l'inlérél  personnel.  —  Quelle  est  celte  loi?  C'est  celle  qni 
veut  que  la  force  des  roues  soit,  d'un  coté,  en  proportion  avec 
le  poids  du  chargement,  et,  d'un  autre  côté,  en  proportion  avee 
la  largeur  des  Jantes  ;  la  largeur  des  jantes  détermine  la  force  des 
roues,  et  la  force  des  roues,  dont  l'excès  compromeitrait  la  voi- 
ture, détermine  nécessairement  le  poids  du  chargement;  le  vol- 
turier  se  punirait  ainsi  lui-même  de  sa  contravention.  —  J'ai  dit 
que  cette  lot,  fondée  sur  l'inlérél  personnel  des  voiturlers,  était 
la  plus  générale  et  la  plus  puissante,  et  l'etpérlence  l'a  bien 
prouvé.  En  effet,  d'après  les  relayés  que  j'ai  pu  consulter,  J'ai 
vu  que,  sur  cent  voilures  qui  circulent,  deux  seulement  sont 
limitées  par  la  loi,  c'est-à-dire  atteignent  ie  maximum  du  charge- 
ment permis,  et  quatre-vingt-dix-huit  sont  maintenues  au-des- 
sous par  les  voiluriers  qui  ne  consultent  que  leur  propre  inté- 
rêt...»—  D'ailleurs,  ainsi  que  noua  l'avons  déjà  remarqué 
jttprd,  n*  32,  l'observation  et  l'étude  ont  profondément  mo- 
difié les  idées  que  l'on  s'était  antérieurement  formées  sur  les 
conditions  de  la  conservation  des  roules,  ce  qui  permet  aujour- 
d'hui de  faire  à  l'Industrie  des  transports,  des  concessions 
qu'autrefois  on  considérait  comme  Incompailblcs  avec  une  bonne 
viabilité.  —  C'est  en  effet  ce  qui  ressort  du  rapport  de  M.  Du- 
ces, on  l'on  voit,  d'après  les  hommes  les  plus  compétents,  que 
ce  qui  contribue  surtout  à  la  conservation  des  routes,  c'est,  non 
pas  la  limitation  do  poids  des  voitures,  la  réglementation  de  la 
largeur  des  roues,  mais  un  entretien  constant  et  assidu  do  la 
voie,  a  Une  dégradation,  dit-Il,  n'est  pas  nne  nécessité  de  la  clr- 
cnlallon,  mais  bien  une  taule  de  la  part  de  ceux  qui  sont  charges 
d'entretenir  les  routes. »  (V.  Rapp.  D.  P.  Si.  4.  81,  n*  24.) 

tl.  D'après  le  projet,  les  dispositions  de  l'art,  i  de  la  loi  dn 
50  mai  1851  n'étalent  applicables  qu'à  la  circulation  sur  les 
routes  nationales  et  départementales.  —  Plus  tard,  le  gouverne- 
ment et  la  commission  nommée  par  l'assemblée  nationale  se  sont 
trouvés  d'accord  pour  l'étendre  aux  chemins  vicinaux  do  grande 
communication.  —  Peut-être  n'y  avait-Il  pas  même  raison  de  dé- 
cider a  l'égard  de  ces  chemins.  Les  communes  qui  les  entretien- 
nent ne  disposent  pas  toujours  des  ressources  nécessaires  pour 
les  maintenir  en  élat  parfait  do  viabilité,  et  les  détériorattona 
causées  par  des  chargements  excessifs  n'y  sont  pas  toujours  aussi 
facilement  réparées  que  sur  les  routes  nationales  ou  départemen- 
tales. Cependant  II  oo  parait  pas  que  Ut  disposition  de  la  loi  do 
1 85i  relative  aux  chemins  vicinaux  ait  soulevé  de  i 
de  U  part  des  communes. 

•  M.  Mais  la  loi  do  1 851  et  ie  décret  de  1 812  no  i 

rues  et  places  des  vlHes,  bourgs  et  villages  qni  ne  sont  pâs  la 
continuation  des  grandes  roules  on  des  chemins  vicinaux  dû 
grande  communication.  Le  texte  de  l'art,  i  de  la  loi  de  1 88 1  est 
exclusif  de  ces  voles  de  communication.  Sur  ces  voies  diverses, 
la  police  des  voilures  publiques  on  particulières  servant  au  trans- 
port des  personnes  oo  des  choses  est  régie  par  des  règlements 
municipaux  oo  par  les  dispositions  de  lois  antérieures  non  abro- 
gées en  ce  qui  touche  la  petite  voirie,  notamnicnl  par  les  art.  475, 
v*  S  et  4,  476,  479,  n*  S  o.  pén.  (Conf.  M.  Cuilbon,  Police  du 
roulage,  p.  6t,  n*  i  o).— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  toi  du  30 
mai  1851,  sur  la  police  dn  roulage,  et  le  décret  du  1 0  août  1952, 
rendu  peur  l'exécution  de  celle  loi,  s'appliquent  exclusivement  aux 
voitures  circulant  sur  les  roules  Impériales  et  départementales  et 
sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et,  par  suite, 
sont  inapplicables  aux  voilures  circulant  dans  les  rues  d'une  ville 
qui  ne  sont  pas  le  prolongement  d'une  de  ces  voies  (Crin.  rej. 
21  déc.  1855,  an*.  Ardonneau,  D.  P.  86.  1.  179.— Conf.  Crim. 
rej.  13 mai  1854,  *ff.  Langtols,D.  P.  54.  1.  413;  21  juin  18*5, 
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a»,  rrooff;  Crin.  cas».  Si  Juin  1855,  air.  Tanguy).  —  V.  aussi 
infrà,  n*  81. 

99.  Une  aulre  observation  générale,  non  moins  importante, 
c'est  que  même  sar  le»  roules  impériales  et  départementales  et 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  les  article»  pré- 
cités du  code  pénal  trouvent  leur  application  dan»  certains  cas 
non  prévus  par  la  loi  de  t85t  et  le  décret  de  1853.  —  V.  r»  Con- 
travention, n«  294  et  S03,  et  M.  Guilbon,  p.  62,  n°  12. 

50.  Suivant  l'art,  s  de  la  loi  du  30  mai  1851,  des  règle- 
ments d'administration  publique  déterminent  ;  —  «  §  l .  Cour 
toute»  le»  voitures,  l*  la  forme  des  moyeux,  le  maximum  de  la 
longueur  de»  essieux,  et  le  maximum  de  leur  saillie  au  delà  des 
moyeux  ;  —  2»  La  forme  de  bandes  des  roues  ;  —  3°  La  forme 
de»  clou»  des  bande»;  —  4»  Les  conditions  à  observer  pour  l'em- 
placement et  les  dimensions  de  la  plaque  prescrite  par  l'art.  3; 

—  5»  Le  maximum  du  nombre  des  cbevaux  de  l'attelage  que  peut 
comporter  la  police  ou  la  libre  circulation  des  routes;  —  6»  Les 
mesure»  à  prendre  pour  régler  inuuienianément  la  circulation 
pendant  le»  jours  de  dégel,  et  le»  précautions  a  prendre  pour  la 
protection  des  pont»  suspendus.  Ce»  dispositions  diffèrent  sur 
trois  points  du  projet  présenté  par  le  gouvernement.  Ainsi,  à  ces 
mots  du  n*  5  :  le  maximum  du  nombre  des  chevaux  de  ï atte- 
lage, la  commission  a  ajouté  ceux-ci  :  Que  peut  comporter  la 
police  ou  la  libre  circulation  des  routes,  parce  qu'elle  n'a  pas 
voulu  qu'à  l'aide  de  la  généralité  des  termes  du  projet,  Il  fut  pos- 
sible de  revenir  au  régime  restrictif  que  l'art,  l  a  eu  pour  but 
de  proscrire  sans  retour  (V.  le  rapport,  D.  P.  si.  4.  8ï,  n»2l). 

—  Tout  règlement  ultérieur  conçu  dans  cet  esprit  serait  donc 
ouvertement  contraire  à  la  loi. 

La  deuxième  modification  adoptée  sur  ta  proposition  de  la 
commission  consiste  dans  l'addition  du  n*  6  tout  entier,  relatif  à 
la  circulation  pendant  les  Jours  de  dégel.  Dans  son  rapport, 
H.  Ducos  fait  remarquer  à  ce  sujet  que,  a  dans  le  Nord  en  parti- 
culier, les  chaussées  en  empierrement  de  pavés  deviendraient 

passées  dans  'les  habitudes  de  ces  localités.  »  —  V.  le  rapport 
loe.  cit.,  n*2l. 

La  troisièmo  modification  admise  an  projet  du  gouvernement 
sur  l'avis  de  la  commission,  est  la  disposition  qui  a  pour  but  la 
protection  de»  ponts  suspendus.  Elle  n'a  été  proposée  qu'à  la 
troisième  délibération,  et  n'a  pas  été  motivée.  Mais  elle  se  Justi- 
ne d'elle-même. 

Non»  allons  examiner  maintenant  comment  le  règlement  d'ad- 
ministration publique,  prescrit  par  la  loi  de  1851,  a  développé 
la  pensée  dn  législateur,  en  ce  qui  louche  les  disposition»  de 
l'art.  2  que  nous  venons  de  reproduire. 

51 .  Longueur  et  faillie  de$  essieux  et  det  moyeux.  —  Les 
règlements  antérieurs  à  celui  de  1 852  s'étaient  presque  tous  oc- 
cupés de  ce  point.  Suivant  l'art.  16  du  décret  du  25  Juin  1808, 
la  longueur  de»  essieux  de  toute  espèce  de  voiture,  mémo  de  cul- 
ture et  de  labourage,  ne  pouvait  Jamais  excéder  2  met.  50  cent, 
entre  les  deux  extrémités,  et  chaque  bout  ne  pouvait  saillir  au 
delà  des  moyeux  de  plus  de  6  cent. — Cette  saillie  a  été  portée  à 
12  cent,  par  Tord,  des  29  oci.-35  nov.  1828  et  l'art,  l  du  dé- 
cret du  10  août  1852,  qui  régit  actuellement  la  matière,  repro- 
duit sur  ce  point  la  disposition  précitée  du  décret  du  23  Juin 
1H06,  ax*c  la  modification  qui  y  a  été  introduite  par  l'ord.  de 
1828.  —  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  —  c  Le»  essieux  des  voi- 
tures ne  pourront  avoir  plu»  de  2  mèt.  50  cent,  de  longueur,  ni 
dépasser  à  leurs  extrémités  le  moyeu  de  plus  de  6  cent.  —  La 
saillie  des  moyeux,  y  compris  celle  de  l'essieu,  n'excédera  pas 
de  plus  de  1 2  cent,  le  plan  passant  par  le  bord  extérieur  des  ban- 
des. Il  est  accordé  une  tolérance  de  2  cent,  sur  cette  saillie,  pour 
les  roues  qui  ont  déjà  (ail  uu  certain  service.  >  —  Ces  dimen- 
sions sont  dans  les  habitudes  de»  constructeurs  des  voilures  et 
en  rapport  avec  la  largeur  de  nos  voies  de  communication  :  elles 
sont  donc  très- sagement  (liées,  il  est,  du  reste,  facile  de  com- 
prendre le  danger  fort  grave  que  présenterait  la  liberté  laissée  à 
chacun  relativement  à  la  longueur  des  essieux  et  à  la  saillie  des 
moyeux,  puisqu'il  pourrait  en  résulter  des  entrave»  incessantes 
à  la  circulation. 

99.  C'était  avant  la  loi  de  1851  une  question  que  de  savoir 
si  le»  voitures  dont  les  chargements  dépassaient  les  moyeux 


pouvaient  être  assimilée*  à  celles  dont  les  moyeux  excédaient  la 
saillie  permise  par  l'ord.  du  29  oct.  is?a,  et  il  avait  été  jugé 
que  celte  assimilation  ne  pouvait  avoir  lieu  ponr  l'application  des 
peines  portées  par  l'ordonnance  précitée  (cous.  d'F.t.  29  janv. 
1859,  M.  Brièrc,  rap.,  aff.  Favlcr).  —  Dans  l'étal  actuel  de  ta 
législation,  la  difficulté  ne  peut  plus  se  présenter,  paire  que  la 
largeur  du  chargement  est  dans  la  loi  de  1851  et  le  décret  de 
1832  l'objet  de  dispositions  spéciales.  —  V.  infrà,  n'  02. 

33.  Forme  des  bandes.  —  Sur  ce  point,  le  décret  de  1832 
ne  répond  pas  au  vœu  do  la  loi  de  i  sr> i  ;  il  ne  contient  aucune 
disposition.  —  Il  y  a  lien  de  s'en  élonucr  d'après  le  passage 
suivant  du  rapport  de  H.  Ducos  : — «  Nous  avions  été  un  moment 
préoccupés  de  la  farnllé  abandonnée  anx  règlements  d'administra- 
tion publique  de  déterminer  lu  forme  des  bandes  des  roues.  Nous 
craignions  que  l'élasticité  du  mot  forme  ne  permit  à  un  simple 
règlement  de  se  montrer  plus  restrictif  que  la  loi.  Les  Conférences 
que  nous  avons  eues  avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
nous  ont  rassurés.  Il  importe,  en  effet,  que  les  bandes  des  roues 
ne  soient  ni  coniques,  ni  anguleuses,  et,  sous  ce  rapport,  on  peut 
trouver  bon  que  la  loi  laisse  quelque  latitude  à  l'administration. 
Nous  ajouterons  que  la  communication  que  nous  avons  demandée 
et  qui  nous  a  été  faite  du  projet  de  règlement  noos  a  offert  toute 
garantie  que,  grice  à  la  rédaction  en  question,  il  ne  sera  porté 
aucune  atteinte  anx  principe»  constitutifs  de  la  liberté  (Y.  D.  V. 
il.  4.  82,  n*  19).  —  De  ce  passage,  il  suit  que  le  projet  de 
règlement  contenait  une  disposition  tonnelle  sur  la  forme  des 
bandes.  Pourquoi  a-t  elle  été  supprimée?  C'est  ce  qui  n'est  point 
expliqué.  Mais,  dans  le  silence  du  règlement,  le  rapport  que  nous 
venons  de  cller  lait  connaître  la  pensée  de  la  loi  suivant  laquelle 
il  importe  que  les  bandes  des  roues  ne  soient  ni  coniques  ni  an- 
guleuses. 

34.  Formes  des  clous  pour  les  bandes.  —  L'art.  18  du  dé- 
cret du  23  Juin  1806  défendait  d'employer  des  clous  à  téle  de 
diamant  pour  les  bandes.  Il  voulait  de  plus  que  les  clous  qui  les 
attachaient  fussent  rivés  à  plat  et  ne  pussent  former  une  saillie 
de  plus  d'un  centimètre.  —  L'art.  2  du  décret  de  1832  reproduit 
celle  disposition.  Seulement  il  réduit  la  saillie  permise  à 
5  millimètres.  —  v  II  est  expressément  défendu,  dit  cet  article, 
d'employer  des  clous  à  téle  de  diamant.  Tout  clou  de  bande 
sera  rivé  à  plat,  et  ne  pourra,  lorsqu'il  sera  posé  à  neuf,  lormer 
une  saillie  de  plus  de  5  millimètres.  »  —  Cette  disposition  a 
pour  but  évident  de  protéger  les  routes  contre  les  aspérités  que 
les  roue»  pourraient  présenter;  mais  ici  aussi  on  peut  dire  que 
l'intérêt  privé  est  une  loi  pins  sûre  que  la  loi  écrite,  car  on  n'a- 
perçoit pas  l'avantage  que  pourraient  offrir  de  telles  inégalité» 
pour  la  facilité  de  la  traction.  f 

35.  Conditions  à  observer  pour  l'emplacement  et  les  dimen- 
sions de  la  plaque.  —  La  loi  de  1 83 1  (art.  2,  §  l  )  classe  ces  con- 
ditions parmi  le»  règles  communes  à  toutes  les  voilures;  mai» 
elle  se  contredit  elle-même  par  les  exceptions  admises  dans  son 
art.  3. — Aussi  ledicret  de  1852  range-t-il  l'obligation  relative 
à  la  plaque  parmi  le»  dispositions  spéciales  aux  voitures  ne  ser- 
vant pas  an  transport  des  personnes  (art.  16)  et  aux  voilures  de 
messagerie»  (art.  29).  —  V.  infrà,  nn  80,  1 66. 

30.  Maximum  du  nombre  des  chevaux.  —  Il  ne  peut  être 
attelé  aux  voitures  servant  au  transport  des  marchandises  plus 
de  cinq  chevaux  ei  elles  sont  à  deux  roues;  plus  de  huit  si  elle» 
sont  à  quatre  roues,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  plus  de  cinq  cbe- 
vaux de  Ole  (décr.  10  août  1832,  art.  3).  —  C'est  là  un  change- 
ment notable  dans  les  habitudes  du  roulage  qui  omployait  fré- 
quemment, pour  les  voilures  à  doux  roues,  des  attelages  de 
sept  cbevaux  d'une  seule  Ole.  Il  pourra  avoir  pour  eOet  de  dé- 
velopper chez  nous  l'élève  des  fort»  cbevaux  de  trait  que  possède 
l'Angleterre  et  dont  la  race  est  à  peu  près  inconnue  en  France. 
—  Quant  aux  voitures  servant  au  transport  des  personnes,  il  ne 
peut  y  êlre  attelé  plus  de  trois  cbevaux  si  elles  sont  à  deux  roue»; 
plus  de  six  si  elles  sont  à  quatre  roues  (décr.  1852,  même 
article). 

3ï.  La  loi  de  1851  et  le  décret  de  1852  axent  le  nombre 
des  chevaux  ;  s'ensuit-ll  que,  pour  les  autres  bêles  de  trait,  il 
n'y  ait  aucune  limitation?  Il  nous  parait  manifeste,  au  contraire, 
que  la  pensée  qui  a  dicté  les  articles  précités  comprend,  dans  sa 
généralité,  hu»  les  animaux  qui  peuvent  être  employé»  à  la  trac 
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tlon,  puisque  le  bot  de  cee  dispositions  est  de  prévenir  les  em- 
barras que  peuvent  faire  naître  sur  la  vole  publique  les  attelages 
trop  nombreux  et  que  l'Inconvénient  dont  le  législateur  s'est 
préoccupé  aurait  plus  de  gravité  avec  des  bétes  de  trait  autres 
que  les  chevaux.  Les  cbevaux,  en  effet,  sont  en  général  plus  in- 
telligents, mieux  dressés  et  plus  dociles  que  les  bœufs,  les  ânes 
et  autres  animaux  qui  peuvent  servir  à  la  traction.  —  Cepen- 
dant comme  une  peine  est  attachée  à  l'inobservation  du  décret 
fV.  n*  51),  Il  eût  été  préférable  que  le  législateur  s'expliquât 
formellement  à  ce  sujet. 

S8.  Aux  termes  de  l'art,  s,  §  I  et  S  do  décret  de  1852,  <  les 
prescriptions  de  l'art.  3  ne  sont  pas  applicables  sur  les  parties 
de  roules  ou  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  af- 
fectées de  rampes  d'une  déclivité  ou  d'une  longueur  exception- 
nelle. —  Les  limites  de  ces  parties  de  roules  ou  chemins  sur 
lesquels  l'emploi  des  chevaux  de  renfort  est  autorisé  «ont  déter- 
minées par  un  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition  de  l'Ingénieur 
en  chef  ou  de  l'agent  voycr  en  chef  du  département,  et  Indiquées 
sur  place  par  des  poteaux  portant  celle  inscription  :  Chevaux  de 
renfort.  • 

a».  Dans  le  cas  où  le  préfet  aurait  négligé  de  déterminer 
ces  rampes,  le  voiturler  qui,  pour  les  gravir,  aurait  employé 
des  chevaux  de  renfort  devrait-Il  être  considéré  comme  ayant 
contrevenu  an  décret?  »  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'afflr- 
atlve,  que  la  contravention  résultant  de  ce  qn'un  voiturler  a 
de  cbevaux  excédant  le  nombre 
de  roules  affectées  de  rampes  d'une  déclivité 
i  sont  pas  couvertes  par  la  circoni 
rail  postérieurement  reconnu  nécessaire  et  en 

ol  de  cbevaux  de  renfort  aux  mêmes  en- 
droits; —  ...  Et  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  ce  sujet  entre  les 
contraventions  qui,  à  l'époque  de  la  publication  de  l'arrêté,  au- 
raient été  l'objet  de  condamnations  frappées  d'un  recours  de  la 
partie,  et  celles  sur  lesquelles  11  n'aurait  pas  encore  été  statué 
(Cons.  d'Et.  îl  Juin  185*,  aff.  Lecoq,  D.  P.  85.  ».  s).  —  Celte 
"  >  sur  le 


ne  couvre  pas  la 
d'un  fait  non  poursuivi,  mais  qui  pouvait  l'être,  principe  qui  a 
été  appliqué  dans  un  grand  nombre  de  cas  analogues  (V.  no- 
tamment v  Voirie  par  terre,  n«  2099  et  sulv.,  2305  et  Crlm. 
cas*,  i  s  nui  1 854,  aff.  Caurel  et  aff.  Panmiers,  D.  P.  54. 1 . 2 1 1 ). 
—Mais  ne  pouvait-on  pas  objecier,  dans  l'espèce  jugée  par  le  con- 
seil d'Etat,  les  termes  mêmes  de  l'art.  5  du  décret  de  1852  dont 
le  g  I  porte  expressément  que  les  prescriptions  concernant  le 
nombre  des  chevaux  ne  sont  pas  applicables  aux  rampes  d'une 
déclivité  ou  d'one  longueur  exceptionnelle.  Si  le  préfet  néglige 
de  rendre  l'arrêté  prescrit  par  la  seconde  dispos!  lion,  c'est,  de 
la  part  de  ce  fonctionnaire,  une  omission  qui  ne  peut  en  rien 
modifier  la  situation  du  voiturler.  En  fait,  la  déclivité  ou  la  lon- 
gueur enctpiionneiie  de  la  rampe  cxige-t-elle  l'emploi  de  cbevaux 
de  renfort?  Telle  doli  être  la  seule  question  à  examiner.  Si 
elle  est  résolue  affirmativement,  a  y  a  eu  pour  le  volturier  né- 
cessité de  renforcer  son  attelage  :  la  loi  de  1851 
'ouïe  de  prévisions  qui 
:oule  autre,  la  nécessité  commande  des  exceptions  à  toutes  les 
règles.  —  L'opinion  du  ministre  de  l'intérieur  semblait,  du  reste, 
favorable  à  ces  objections,  puisque,  contrairement  à  la  solution 
donnée  par  le  conseil  d'Elat,  il  pensait,  dans  les  observations 
par  lut  émises  sur  le  pourvoi,  que  la  publication  de  l'arrêté 
couvrait  les  contraventions  non  encore  Jugées;  mais  11  repous- 
sait la  partie  de  la  demande  qui  prétendait  étendre  un  tel  effet 
aux  contraventions  qui  se  trouvaient  alors  frappées  de  condam- 
nations, tout  en  concédant  qu'il  y  avait  peut  être  lieu  à  une  re- 
mise des  amendes  par  la  voie  gracieuse. 

40.  L'emploi  des  chevaux  de  renfort  peut  être  autorisé  tem- 
poialremenl  sur  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  de  grande 
communication,  lorsque,  par  suite  de  travaux  de  réparation  ou 
d'autres  circonstances  accidentelles,  celte  mesure  sera  néces- 
saire; dans  ce  cas,  le  préfet  fera  placer  des  poteaux  provisoires. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art.  5  §  4,  du  décret  de  1852.— Les 
circonstances  accidentelle»  qui  peinent  rendre  relte  mesure  né- 
cessaire sont  toutes  celle»  qui  «ugmciilrnt  notablement  la  diffi- 
culté de  la  traction.  Ainsi  uuo  inunda'.ioD  qui  délreinpo  la  su- 


perfide  d'une  route,  de  manière  à  diminuer  considérablement 
la  résistance  de  la  chaussée,  doit  faire  autoriser  l'emploi  de  che- 
vaux de  renfort.  Il  en  devrait  être  de  même,  a  notre  sens,  des 
cas  très-fréquents  ou  une  rente  nouvellement  empierrée  offre, 
dans  toute  la  largeur  de  la  chaussée,  une  résistance  trop  grande 
aux  efforts  des  chevaux. 

41.  Pour  les  voilures  marchant  avec  relais  régulier  et  ser- 
vant au  transport  des  personnes  '  et  des  marchandises,  dit  le 
même  art.  5,  §  3,  la  faculté  d'atteler  des  chevaux  de  renfort 
s'étend  à  toute  la  longueur  des  relais  dans  lesquels  sont  places 
les  poteaux.  —  Celte  disposition  de  l'art.  5  du  décret  de  1852 
suit  immédiatement  celles  qui  sont  rotatives  aux  rampes  d'une 
déclivité  ou  d'une  longueur  exceptionnelle.  En  faut-Il  conclure 
qu'elle  ne  s'applique  qu'à  ce  cas  et  non  à  celui  où  les  ebevant 
de  renfort  sont  temporairement  autorisés  dont  parle  le  §  4?  — 
Il  est  élémentaire  qne  lorsqu'il  y  a  Identité  de  raison,  il  doit  y 
avoir  Identité  de  solution.  —  Or,  pour  quel  motif,  les  voitures 
marchant  avec  relais  réguliers  peuvent-elles  avoir  des  cbevaux 
de  renfort  dans  toute  la  longueur  des  relais?  C'est  parce  que  la 
nécessité  pour  ces  voitures  de  suspendre  leur  course,  aOn  d'at- 
teler et  de  dételer  emulte  les  cbevaux  de  renfort,  est  une  cause 
de  relard  que  leur  mode  de  service  doit  faire  cor 
particulièrement  préjudiciable  aux  Intérêts  de  ceux  qui  les  < 
ploilenl;  c'est,  d'ailleurs,  que  les  cbevaux  de  renfort  sont  I 
nis,  non  à  l'endroit  même  ou  est  l'obstacle  à  franchir, 
cela  arrive  le  plus  souvent  pour  le  roulage,  mais  aux  lieux  où 
sont  établis  les  relais;  et  ces  considérations  ne  s'appliiueul  pas 
moins  au  cas  où  les  cbevaux  de  renfort  sont  nécessites  par  la 
déclivité  du  terrain  que  dans  celui  où  des  obstacles  temporaires 
rendent  nécessaire  de  renforcer  les  attelages  :  il  parait  donc 
manifeste  que,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  faculté  d'atte- 
ler des  chevaux  de  renfort  doit  s'étendre  à  toute  U  I 


4*.  Lorsqu'U  y  a  lieu  de  transporter  des  blocs  de  pierre, 
ou  d'autres  objets  d'un  poids  considérable, 
exceptionnel  peut  être  autorisé,  sur  l'avis 
des  agents  voyers,  par  les  préfet*  des  dépar- 
(décr.  de  1852,  art.  4).  —  Dans  les  cas  d  ur- 
gence, le  xele  et  la  bienveillance  de  l'administration  ne  manque- 
raient pas  d'abréger  et  de  simplifier. ces  formalités. 
«S.  En  temps  de  neige  ou  de  verglas,  les  prescriptions  re- 
à  la  limitation  du  nombre  des  cbevaux  demeurent  sus- 
(Ibid.,  art.  6)  ;  c'est-à-dire  que  chacun  est  libre  alors 
d'atteler  tel  nombre  de  cbevaux  qu'il  juge  nécessaire. 

duts'dél^slieliviu^^ 
destinées  à  empêcher,  pendant  le  dégel,  sauf  les 
qu'elle  admet,  la  circulation  des  voitures  i 
où  II  existe  des  roules  pavées.  Les  dispositions  de  < 
nance  ont  été  remplacées  par  l'art.  7  du  décret  du  10  août  1852 
qui,  modifié  une  première  fols  par  le  décret  du  24  fév.  1858 
(D.  P.  58.  4.  19),  est  lui-même  remplacé  aujourd'hui  par  le  dé- 
cret des  29  aonl-9  sept.  1863.  —  Ce  sont  les  termes  de  ce  der- 
nier décret  que  nous  reproduisons  :  «  Le  mlnisiro  des  travaux 
publics  détermine  les  départements  dans  lesquels  il  pourra  êlre 
établi,  sur  les  roules  Impériales  et  départementales,  des  barriè- 
res pour  restreindre  la  circulation  pendant  les  temps  de  dégel 
(art.  I,  §  i).  t  -  Il  est  à  désirer  que  le  nombre  de  ces  dépar- 
tements soit  de  pins  en  plus  restreint,  car  toute  entrave  à  la 
circulation  des  voilures  employées  par  le  commerce  réagit  d'une 
manière  fâcheuse  sur  les  intérêts  commerciaux  ;  et  il  semble  que 
le  système  de  construction  et  d'entretien  des  routes  étant  le 
même  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  i 


prochainement  à  nncéfçalilé  presque  parfaite  quant  à  la  viabilité. 
«A.  Les  préfets,  dans  chaque  département,  ajoute  le  même 


article,  déterminent 
ainsi  que  les 


impériales  et 
de  grande  communication  sur 


ces  barrières  pourront  êlre  établies  (§  2).  —  Ils  prennent,  sur 
l'avis  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  on  des  agents 


que  la  fermeture  ou  n 


des  har- 


voyers,  les 

rières  rendent  nécessaires (§  3).— 
cent  les  g§  3,  4,  5  et  6  de  l'art.  7  du  décret  de  1 852  qui  indiqué 
lui-ménis  If  j  mesures  a  prcudic  d.  •:*  te  «u.  (v,  iwprù.  p.  1 1  ;  •>. 
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46  D'aprîw  le  §  «  de  l'art,  i  do  décrel  do  1 863, 
rirruler  pendant  la  fermeture  des  barrière»  de  dégel  :  1"  les  cour- 
riers de  la  malle  ;  —  2*  Les  voitures  de  voyage  suspendues,  étran- 
gers a  toute  entreprise  pnblique  de  messageries  (d'où  il  suit  que 
le*  voitures  non  suspendues,  quelque  légères  qu'elles  soient,  ue 
«ont  pas  admises  à  ta  libre  circulation);  —  S*  Les  voitures  non 
chargées.  —  Devrait-on  considérer  comme  non  chargées  les  voi- 
tures qui  ne  porteraient  qu'une  ou  deux  personnes?  Il  est  quel- 
quefois difllctle  de  se  rendre  exactement  compte  de  la  penséed'un 
décret  qui  n'est  pas,  comme  une  loi,  précédé  d'an  exposé  des 
motifs  et  d'une  discussion  qui  en  éclaire  à  pco  près  toutes  les 
parties;  mais  II  nous  parait  certain  qu'une  voiture  dont  le  char- 
gement n'est  pas  de  nature  a  endommager  les  routes  plus  que 
ne  le  ferait  une  voilure  suspendue,  doit  être  considérée  comme 
non  chargée.  —  4»  Les  voilures  chargées,  montées  sur  roues  à 
Jantes  d'au  moin»  1 1  cenl.de  largeur,  et  dont  l'attelage  n'excédera 
pas  le  nombre  de  chevaux  qui  sera  fixé  par  le  préfet,  a  raison 
du  climat,  du  mode  de  construction  el  de  l'étal  des  chaussées, 
de  la  nature  du  sol,  du  nombre  des  roues  de  la  voilure  et  des 
aoircs  circonstances  locales.  —  Celle  disposition  qui  reproduit  à 
peu  près  le  décret  du  24  fev.  18.18,  modifie  le  décret  du  10  août 
185?,  en  ce  sens  qu'il  laisse  aux  préfets  le  soin  de  régler  les 
détails  de  l'exception  dont  11  ne  fait  que  poser  le  principe,  tan- 
dis que  ces  détails  étaient  précisés  minutieusement  par  l'art.  7 
do  décret  de  1852.  Cet  article,  eu  effet,  distinguait  entre  les 
chaudes  pavées  el  les  chaussées  empierrées  :  pouvaient  circuler 
pendant  les  Jours  de  dégel,  snr  les  chaussées  pavées,  les  voitures 
chargées,  mais  attelées  seulement  d'un  cheval  si  elle»  étaient  à 
deux  roues,  el  de  deux'cnevaux  si  elles  étalent  à  quatre  roue*;  >ur 
les  chaussées  empierrées,  les  voilures  chargées,  mais  attelées 
seulement  de  deux  chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues,  et  de  trois 
chevaux  si  elles  sont  à  quatre  roues.  —  Jugé  par  application  du 
décret  de  1852,  que  l'exception  à  la  prohibition  de  circulation 
pendani  la  fermeture  des  barrières  de  dégel,  que  l'art.  7  du  dé- 
cret du  10  août  185!  fait  au  profil  des  voilures  à  deux  roues  et 
attelées  d'un  seul  cbcval,  ne  saurait  être  appliquée  à  une  voilure 
à  deux  roues  que  le  propriétaire  aurait  fait  circuler  sur  une  chaus- 
sée pavée  avec  un  attelage  de  deux  chevaux,  encore  mémo  que 
le  chargement  de  cette  voilure  aurait  été  inférieur  à  la  charge  d'un 
cheval  (cons.  d'El.  24  août  1858,  an*.  Couture,  D.  P.  59.  3.  21). 

49 .  Toute  voiture  prise  en  contravention  aux  dispositions  du 
présent  article  sera  arrêtée,  el  les  chevaux  seront  mis  en  four- 
rière dans  l'auberge  la  plus  rapprochée,  le  tout  sans  préjudice  de 
l'amende  stipulée  à  l'art.  4,  lit.  2,  de  la  loi  du  30  mal  1851,  et 
des  frais  de  réparation  mentionnés  dans  l'art.  9  de  ladite  loi 
(décr.  29  août  1863,  art.  i.  §  5,  V.  infrà,  n*  si). 

48.  Protection  des  ponts  lusptndus.  —  •  Pendant  la  tra- 
versée des  ponts  suspendus,  dit  l'art.  8,  §  l ,  du  décret  de  1 852, 
les  chevaux  seront  mis  au  pas  ;  les  voiluriers  ou  rouliers  tien- 
dront les  guides  on  le  cordeau;  les  conducteurs  et  postillons  res- 
teront svjr  leurs  sièges.  >  —  Les  chevaux  doivent  être  mis  au 
pas,  parce  que  leur  trot  cause  un  ébranlement  nnisible  à  la  soli- 
dité du  ponl.  L'attention  dont  les  animaux  doivent  être  plus  par- 
ticulièrement l'objet,  de  la  part  des  conducteurs  et  des  postillons, 
a  pour  but  sans  doute  de  régulariser  la  traction  que  leur  négli- 
gence pourrait  rendre  fort  inégale,  el  aussi  de  prévenir  les  acci- 
dents que  pourrait  faire  naître  la  rencontre  des  voilures  sur  une 
voie  aérienne  ordinairement  étroite. 

4f>.  Défense  est  faite  aux  rouliers  et  autres  voitorlcrs  de  dé- 
teler aucun  de  leurs  chevaux  pour  le  passage  du  pont  (art.  8,  §  2, 
tUd.),...  parce  motif  apparemment  que  la  charge  n'étant  pas 
entraînée  par  une  force  suffisante,  le  poids  s'en  ferait  plus  long- 
temps el  plus  lourdement  sentir. 

&o  Toute  voilure  attelée  de  plus  de  cinq  chevaux  ne  doit  pu 
l'engager  sur  le  tablier  d'une  travée,  quand  il  y  a  déjà  sur  celle 
travée  une  voilure  d'un  attelage  supérieur  a  ce  nombre  de  che- 
vaux (même  article,  §  3).  —  Pour  les  ponts  suspendus  qui  n'of- 
frent pas  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  le  passage  des 
voilures  lourdement  chargées,  il  peut  (ire  adopté  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ou  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  chacun  en 
ce  qui  le  coccerne,  telles  autres  dispositions  qni  sont  Jugées  né- 
ressaires  (même  article,  §  4).  —  Dans  des  circonstances  urgentes, 
les  préfets  et  les  maires  pourront  prendre  telles  mesures  que  I 

xuv 


la  sûreté  pubtlqne,  sauf  à  en  rendre 
à  l'autorité  supérieure  (même  article,  §  5).  —  Les  me- 
sures prescrites  pour  la  protection  des  ponts  suspendus  seront, 
dans  tous  les  cas,  placardées  à  l'entrée  el  à  la  sortie  de  ces  ponts 
(même  article,  §  6). 

«I .  Peine*.  —  L'art.  4  de  la  loi  du  30  mal  1851  punit  d'une 
amende  de  5  à  30  fr.  l'infraction  aux  dispositions  du  règlement 
relatives  aux  objets  prévus  aux  n"  1 ,  2.  3,  5  et  6  du  Z  »  de 
l'art.  2  de  celle  loi,  c'est-à-dire  aux  dispositions  du  décret  de 
1852,  qui  ont  pour  objet  :  —  !•  La  longueur  et  la  saillie  du 
essieux  et  des  moyeux  ;  —  2»  La  forme  des  clous  des  bandes  ;  — 
5*  Le  maximum  du  nombre  des  chevaux  de  l'attelage;  —  4*  Lu 
mesures  à  prendre  pendani  les  jours  de  dégel;  —  5*  Les  précau- 
tions rclalires  à  la  protection  des  ponts. 

4S.  Conduite  det  voilures;  liberté  du  passage.  —  Là  se  bor- 
nent, suivant  la  division  de  la  loi  de  1 85 1 ,  les  dispositions  com- 
munes à  toutes  les  toitures.  Le  décret  en  a  ajouté  deux,  que 
celle  loi  avait  classées  parmi  les  dispositions  relatives  aux  vol- 
turcs  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes  (art.  2,  §  2-5»), 
et  aui  voitures  de  messageries  (art.  2,  §  3-5»).  Suivant  la  pre- 
mière, empruntée  aux  règlements  précédents,  mais  avec  une  por- 
tée plus  générale  (décr.  28  août  1808,  art.  l6;ord.4fév.  1820, 
art.  12;  27  sept.  1827,  art.  35;  l«>  juill.  182»,  art.  Si),  •  tout 
routier  ou  conducteur  de  voiture  doit  se  ranger  à  sa  droite,  à 
l'approche  de  toute  autre  voiture,  de  manière  à  lui  laisser  libre 
au  moins  la  moitié  de  la  chaussée  ■  (décr.  de  1852,  art.  Le 
complément  de  celle  disposition  se  trouve  dans  l'art.  35  du  dé- 
cret de  1852,  suivant  lequel,  «  lorsque,  contrairement  à  l'art.  0 
(qu'on  vient  de  retracer),  un  routier  ou  conducteur  do  \oi- 
turn  n'aura  pas  cédé  la  moitié  de  la  chaussée  à  une  voi.ure 
publique,  le  conducteur  ou  postillon  qui  aurait  à  se  plaindre 
de  celte  contravention  de^ra  en  faire  la  déclaration  à  1'offl- 
clcr  de  police  du  lieu  le  plus  rapproché,  en  faisant  connaître  le 
nom  du  voiluricr  d'après  la  plaque  de  sa  voilure.  —  Les  pro- 
cès-verbaux do  contravention  seront  sur-le-champ  transmis  au 
procureur  impérial,  qui  fera  poursuivre  les  délinquanis.  ■  — 
liais  quelle  csl  la  pénalité  qui  doit  élrc  prononcée  contre  le  con- 
trevenant? —  Ce  cas,  ainsi  que  nous  venons  de  le  remarquer, 
sa  réfère  à  la  fois  a  la  disposition  Qnalc  du  n*  5  du  §  2  de  l'art. 
2,  L.  30  mai  1851,  en  ce  qui  concerne  les  voitures  de  roulage, 
et  au  n*  5  du  §  3  du  même  article  relatif  aux  voitures  de  messa- 
geries. 11  tombe  donc  en  même  temps  sous  l'application  des  art. 
5  et  6  de  la  loi  de  1 851 .  En  conséquence,  la  peine  encourue  par 
les  routiers  contrevenant  aux  dispositions  précitées  est  une 
amende  de  6  à  10  fr.  qui,  en  eu  de  récidive,  peut  être  portée  à 
1 5  fr.,  et  un  emprisonnement  de  un  à  trois  Jours,  qui,  en  cas  ds 
récidive,  peut  être  de  cinq  jours  (art.  s).  Pour  les  conducteurs 
de  messageries,  la  peine  est  de  18  à  200  fr.  et  un  emprisonne- 
ment de  six  à  dix  Jours  (art.  6). — Quant  aux  voilures  autres  que 
celles  des  messageries  servant  au  transport  des  personnes  dont 
le  cocher  ou  postillon  refuserait  de  céder  la  moitié  de  la  chaussée 
à  une  aulre  voiture,  il  ne  parait  pas  que  les  peines  qui  viennent 
d'être  indiquées  puissent  être  appliquées.  On  ne  pourrait  invo- 
quer que  l'art.  475,  n*  3  c.  pén.,  qui  punit  d'amende  depuis 
«  fr.  jusqu'à  10  fr.  inclusivement  «  les  rouliers,  charretiers,  con- 
ducteurs de  voilures  quelconques  ou  de  bêles  de  charge  qui  au- 
raient contrevenu  aux  règlements  par  lesquels  ils  sont  obligés 
...d'occuper  on  seul  coté  des  rues,  chemins  ou  voles  publiques  ;  de 
se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres  voitures  el  à  leur 
approche,  de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  des  rues,  chaus- 
sées, routes  el  chemins  »  (Conf.  M.  Goilbon,  p.  73,  n*  28).  —  La 
même  peine  serait  applicable  à  tout  rouller  ou  conducteur  de  voi- 
lure quelle  qu'elle  soll,  circulant  ailleurs  que  sur  une  route  Im- 
périale ou  départementale  ou  sur  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication. 

&S.  Stationnement.  —  La  seconde  disposition  que  le  décret 
de  1 85  ï  a  rangée  parmi  celles  qui  sont  communes  à  toutes  les  voi- 
tures, est  l'art.  10  suivant  lequel  «  il  est  interdit  de  laisser  sta- 
tionner sans  nécessité  sur  la  voie  publique  aucune  voilure  attelée 
ou  non  attelée.  ■ — Cette  disposition  est  fondée  comme  la  précé- 
dente sur  le  §  2,  n*  3,  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1851 ,  spécial  aux 
voilures  de  roulage,  el  sur  le  §  3  n»  5  du  même  article  spécial  aux 
voilures  de  messageries.  Les  peines  applicables  aux  infractions  à 
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eet  article  «ml  doneaosil  écrite*  dans  le*  art.  S  el  6  précités  de  lu 
même  loi, /m  eu  de  stationnement  de»  voilures  dont  il  «  agit 
sur  les  routes  impériales  et  départementale*,  el  les  chemins  vl- 
cioaux  de  grande  communication.  —  Quant  an  stationnement 
sans  nécessité  de  oes  voilures  sur  tout  autre  chemin,  ou  des 
autres  voilures  sur  quelque  roule  que  ce  soit,  il  doit  être  con- 
sidéré comme  embarras  delà  voie  publique,  puni  par  l'art.  471, 
n*  4  c.  pén.  Nous  en  avons  parlé  avec  développement  y1*  Com- 
mune, n~  901  et  sulv.  ;  Contravention,  n»  131  et  suiv.,  S89 
et  sulv.;  Voirie  par  terre,  n**  218  et  sulv.,  1815  et  suiv.  (V. 
aussi  M.  Goilbon,  p.  107  et  sulv.,  n»  103  et  sulv.).—  Il  a  été 
Jugé  en  ce  sens  que  le  fait  d'avoir  laissé  stationner  la  nnlt,  sur 
une  vole  publique  urbaine,  sans  qu'il  fut  muni  d'une  lanterne 
allumée,  un  fourgon  de  marchandises  non  attelé,  constitue  la 
contravention  d'embarras  apporté  à  la  circulation,  que  ponit 
l'art.  «71,  n*  4  e.  pén.a  la  loi  du  30  mai  1831  el  le  décret  do 
10  août  1832  ne  s'appllquanl  qu'aux  roules  impériales  et  dé- 
partementales, et  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation (Crim.cass.  13  mai  1854, air.  Langlois,D.  P.  53.  1.413). 

54.  L'art.  10  du  décret  du  l«i  août  1852,  comme  l'art.  471, 
n*  4  c.  pén.,  n'interdit  le  stationnement  de»  voitures  qu'autant 
qu'il  a  eu  lieu  sans  nécessité.  Les  explications  que  nous  avons 
données  sur  celte  circonstance  vu  Contraventions,  n~  142  et 
•ulv.,  el  Voirie  par  terre,  a-  |k84  et  suiv.,  trouvent  naturel- 
lement Ici  leur  application.— Il  a  été  jugé,  spécialement  sur  ce 
point,  l*  que  lorsqu'il  est  déclaré  par  le  juge  qu'un  fait  de  sta- 
tionnement d'une  voilure  constaté  par  procès-verbal  a  eu  lieu 
par  suite  d'une  absolue  nécessité,  l'acquittement  prononcé  en 
considération  de  celle  circonstance  ne  peut  élro  critiqué  devant 
la  cour  de  cassation  (Crim.  rej.  21  juill.  1854,  an*.  Gai,  D.  P. 
55.  S.  487);  —  2»  Que  le  vollurlcr  convaincu  d'avoir  laissé 
stationner  sa  voilure  sur  la  voie  publique,  ne  peut  obtenir  son 
renvoi  sur  la  seule  preuve  que  la  circulation  ne  s'en  serai!  pas 
trouvée  gênée  ;  la  loi  n'admet  d'autre  excuse  que  la  nécessité 
(Crim.cass.  21  sept.  1854,  an*.  Georges  Durr,  D.  P.  35.  5. 
487)  ;  —  S»  Que  l'arrêté  qui  autorise  le  stationnement  des  voi- 
tures des  marchands  de  bols,  sur  les  folies  el  marchés,  moyen- 
nant le  payement  d'un  droit  de  place,  et  sous  l'obligation  pour 
leurs  conducteurs  de  Justifier  d'une  autorisation  de  la  police,  est 
à  tort  considéré  comme  prévoyant  d'une  manière  générale,  pour 
les  voilure*  de  marchands  de  bois,  un  cas  de  nécessité  de  sta- 
tionnement ;  par  suite ,  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  fonder 
ni  sur  cet  arrêté  ni  sur  une  prétendue  autorisation  tacite,  pour 
excuser  un  fait  de  stationnement  accompli  en  dehors  des  circon- 
stances formellement  prévues  (Crim.  cas  s.  6  fév.  I8.\8,  ad. 
Dubois,  0.  P.  38.  5.  387); — 4*  Que  le  conducteur  donUa  voi- 
ture a  été  trouvée  non  gardée  en  face  d'un  restaurant,  ne  peal 
être  acquitté  de  la  poursuite,  sous  prétexte  que  le  procès-verbal 
n'établirait  pas  que  la  voiture  ait  été  laissé*  seule  un  temps 
pins  que  suffisant  pour  entrer  dans  le  restaurant  et  en  sortir 
(Crim.  cass.  4  mal  1861,  an".  Guérel,  D.  P.  61.  s.  542). 

&&.  Parmi  les  dispositions  applicables  a  toutes  les  voilures, 
1  Faut  ranger  encore  celles  des  art.  9,  12,  13  el  14  de  la  loi 
du  30  mal  1851  qui  tracent  des  règles  générales  concernant  la 
pénalité,  les  dommages-intérêts  el  la  responsabilité,  el  celles 
des  art.  10  et  il  el  du  tll.  3  de  la  même  loi  qui  déterminent 
Ja  compétence  et  les  formes  de  procédure  pour  constater,  pour- 
suivre el  juger  les  contraventions.  Nous  n'avons  à  fatre  con- 
naître Ici  que  les  premières  de  ces  règles  ;  quant  a  la  compétence 
•t  à  la  procédure,  elle  font  l'objet  d'un  article  spécial.  -  V. 
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(t)  Coetrib.  iud.  C.  Jailloux.)  —  La  cooa:  —  Va  l'art.  8  del'nrd. 
di  roi,  do  4  fév.  1820,  contenant  dei  meraret  de  police  relatives  aux  pro- 
priétaires on  entrepreneur»  de  diligences,  des  n>c«»aiieriee  ou  noires 
voitures  publiques; —  Va  aussi  l'art.  475,  o»  4,  c.  pên.;  —  Consiiiè- 
raalqua,  taai  d'après  la  lexiequr  le  titre  de  Tord,  di  roi,  du  t  fev.  |s*o, 
le*  mesure,  île  pélic*  qui  y  «rat  prescrites  relativement  an  chargement 
de*  Toiture»  publique*,  concernent  direcUMBMl  Ira  propriétaire»  oa  eo> 
trapreaears  d*  est  v*itare»;  qu'il  s'cotaii  que  le»  personne»  employée» 
pour  le  cturpnmeat  desdites  voitures  sont  censée»,  de  drwl,  n'agir  que 
d'Apre*  le»  ordre*  débits  propriétaires  et  entrepreneur»,  el  que,  censè- 
queuuaeut,  mule  «urebarïe  en  contravention  à  ladite  o/douuauce  doit  être 


1  Lorsque,  par  la  faute,  la  négligence  ou  l'Imprudence  du  con- 
durirur,  une  voilure  a  cause  un  dommage  quelconque  à  un* 
roule  ou  a  ses  dépendances,  le  conducteur  doit  être  condamné 
à  une  amende  de  3  à  30  fr.  H  doit  de  plus  être  condamné  aux 
(rais  delà  réparation. — Telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  30  mal  1831;  elles  n'ont  donné  lieu  à  aucune  explica- 
tion, ni  dans  l'exposé  des  motifs,  ni  dans  le  rapport,  ni  dans  la 
discussion.  —  Et  en  effet,  cet  article  présente  peu  de  difficultés, 
el  ne  demandait  guère  d'explication.  Il  n'était  pis  possible  de  pré- 
ciser davantage  les  mots  dommage  quelconque  ;  la  constatation 
qu'il  y  a  eu  dommage  causé  ne  peut  entraîner  de  condamnation 
qu'autant  qu'il  est  prouvé  en  même  temps  qull  y  a  eu  de  la  part 
du  conducteur  de  voiture  des  faits  qualifiés  faute,  nègUgtnct  ou 
imprudrnet.  11  est  bien  évident  que  le  dommage  seul  n'est  pas 
punissable,  car  si  l'on  prenait  cette  expression  à  la  lettre,  il  en 
résulterait  qu'aucune  voiture  ne  pourrait  circuler  sur  une  roula 
sans  faire  encourir  à  son  conducteur  la  pénalité  édictée  par  l'ar- 
ticle précité,  puisque  le  rapport  de  M.  Ducos  nous  apprend,  d'a- 

1  près  M.  Dupult,  que  a  chaque  cheval  chargé, en  parcourant  I  kil., 
consomme  pour  1  cent,  de  pierre  »  (V.  le  rapport  l>.  P.  51.  4. 

i  82,  n»  14).—  Ainsi  cinq  chevaux  chargés,  après  avoir  parcouru 

t  20  kil.,  ont  causé  à  la  roule  qu'ils  ont  suivie  un  dommage  iné- 
vitable de  1  fr.  Evidemment,  ce  n'est  pas  la  le  fait  que  la  loi  a 
voulu  réprimer.  11  s'agit  uniquement,  pour  l'applicationde  l'art.  9f 
de  dégradations  visibles,  facilement  appréciables,  el  que  le  con- 
ducteur pouvait  el  devait  éviter. 

•  9.  Cumul  dtt  peines.  —  En  général,  lorsqu'il  a  été  dressé 
plusieurs  prucès-verbaux  de  contravention,  Il  doit  être  prononcé 
autant  de  condamnations  qu'il  y  a  eu  de  contraventions  consta- 
tées (V  peine,  n*  177).— Telle  est  aussi  la  disposition  formelle 
de  l'art.  1 2  de  la  loi  du  30  mai  1 831 .  —  Elle  admet  pourtant  dm 
exceptions.  Ainsi,  lorsqu'une  même  contravention  ou  un  même 
délit  pre  vu  aux  art.  4  (moyeux,  essieux,  formes  dos  bandes  et  de* 
clous  des  bandes,  nombre  des  chevaux,  dégel,  ponts  suspendus, 
largeur  du  chargement,  saillie  des  colliers,  modes  d'enrayage, 
V.  n«  31  et  s.,  62  et  s.),  7  el  8  (plaque,  V.  n"80els.)  de  la  loi 
précitée  a  été  constaté  a  plusieurs  reprises,  Il  n'esl  prononcé 
qu'une  seule  condamnation,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé 
plus  de  vingt-queire  heures  entre  la  première  el  la  dernière  con- 
statation (même  art.  12  .  —  Pareillement  aussi  lorsqu'une  même 
contravention  ou  un  même,  délit  prévu  a  l'art.  6  a  été  constaté 
à  plusieurs  reprises  pendant  le  parcours  d'un  même  relais,  Il 
n'est  prononcé  qu'une  seule  condamnation  (même  art.  12). 

5 fi.  Rtspomabùiiè.  —  Aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
30  mai  I8M,«  tout  propriétaire  de  voilure  est  responsable  des 
amendes,  des  dommages-intérêts  et  des  frais  de  réparation  pro- 
noncés, en  vertu  de  celle  loi,  contre  toute  personne  préposée  par 
lui  à  la  conduite  de  sa  voilure.  SI  la  voilure  n'a  pas  été  conduite 
par  ordre  el  pour  le  compte  du  propriétaire,  la  responsabilité 
est  encourue  par  celui  qui  a  préposé  le  conducteur.  •  —  En  ce 
qui  concerne  l'amende,  cet  article  est  une  exception  à  ta  régie 
que  la  responsabilité  du  fait  d'autrui  est  purement  civile  et  M 
s'étend  pas  aux  peines  qui  sont  exclusivement  personnelles  (V. 
Conlravenl.,  rr"  76 et  s.;  Peine,  n«  98  ;  llesponsabililé,  a—  303, 
508  el  s.;  Voirie  par  terre,  n*  262). — Il  a  été  Jugé,  avant  la  loi  de 
1831,  que  tout  propriétaire  de  voilure  publique  esl  responsable  du 
fait  de  ses  préposés  ;  qu'ainsi  l'excédant  de  charge,  en  contraven- 
tion àl'ord.  du  4  lèv.  i8?o,  doit  être  considéré  comme  son  fait  pres- 
pre  (Crim.  cass.  *  fév.  1 822)  (1).  —  De  même,  les  arrêtés  qui  ré- 
glementent l'exercice  des  professions  industrielles  peuvent  mettre 
directement  à  la  charge  des  chefs  ou  maîtres  d'établissement  l'exé- 
cution des  mesures  prescrites  dans  un  intérêt  de  salubrité  on  de 


considérée  comme  étant  le  fait  propre  et  personnel  de  ceux-ci  ;  —  Que» 
dan»  l'espèce,  il  a  été  constaté  par  des  procès-verbaux  réguliers,  et  qui 
a,  d'ailleurs,  tu  reconnu  au  procès,  que  des  voitures  publiques,  exploi- 
tées par  le  sieur  Jailloux,  oui  été  trouvées,  en  route,  chargées  sur  teari 
!  Impériale»  au  ilelà  de  la  nn«ure  thee  par  l'art.  M  ei-dess*»  Ht*  de  l'eed. 
du  i  fev.  |8*0;  —  Que  ces  surcharges  constituaient  doue  ledit  sieur 
Jailloux  eo  coMraveaiion  audit  art  8,  et  I»  s*ua»*tl»»*ul  coasiquiMism.-»* 
aux  peine»  de  police  établi*»  par  l'art.  4£»  c.  pén.;  d  e»  il  sait  que  Ma 
renvoi  des  poursuite»,  ordonne  par  le  jugera**!  dénoncé,  asl  ua*  violas» 
lion  iloxitU  articles;  —  Caste.  * 
Du  7  fov.  1812.-C.  C.,  «Kl.  aia>.-mf.  Barrir  V-Bwwbnp.ra». 
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sôrelé  poMIqoe,  en  sorte  que  les  contraventions  à  ces  mesures 
engagent  leur  responsabilité,  ao  point  de  vue  pénal  comme  sa 
point  de  vue  civil,  même  quand  elles  «ont  le  fait  de  leur»  prépo- 
sés. —  ....  Et  encore  bien  que  ceux-ci  seraient  également  dé- 
etarés  passibles  de  peines  pour  les  infractions  parent  commise* 
(Crim.  rej.  26  août  1859,  an*.  Cauvln,  D.  P.  59.  t.  517).  — 
Spécialement,  an  arrêté  municipal  réglementant  la  circulation  des 
toitures  publiques  dans  la  commune,  a  pu  mettre  à  la  charge 
de  l'entrepreneur,  sans  distinguer  entre  «on  fait  et  celui  de  son 
cocher,  toute  contravention  à  la  défense  de  s'arrêter  pour  pren- 
dre des  voyagent  eu  route  (même  arrêt,  V.  Contrav.,  nM  112 
et  sulv.;  Peine,  n»  98  j  Responsab.,  n«  515).  —  Quant  a  la  res- 
ponsabilité des  dommages-inléréts  et  frais  de  réparations,  Il 
nnus  paraît  que  la  disposition  de  l'art,  ts  précitée  doit  se  com- 
biner avec  l'art.  1384  c.  nap.,  aux  termes  duquel  les  maîtres  et 
les  commettants  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
domestique»  el  préposés,  dans  les  fonctions  aoxqueiles  Ils  les  ont 
employés;  en  telle  sorte  que  si  le  domestique  ou  préposé  s'é- 
carie  de  ces  fonctions,  la  responsabilité  do  maître  n'est  plus  en- 
gagée. —  V.  du  reste  v  Responsabilité,  n"  541  et  «uiv.,  l'Inter- 
prétation générale  de  l'art.  1381  r.  nap. 

*9.  Suivant  l'art.  8  do  décret  du  28  aont  1808,  l'art.  10  de 
l'ordonn.  du  4  fév.  1820,  l'art.  8  de  l'ordonn.  do  25  sept.  1927 
et  l'art.  8  de  l'ordonn.  du  16  joill.  1828,  les  propriétaires  ou 
entrepreneurs  sont  riérlarés  garants  de  Ions  les  accidents  qui 
pourraient  arriver  parleur  négligence  Le  décret  de  1852  garde 
le  silence  sur  ce  point  ;  mais  ce  n'est  là  que  l'application  d'un 
principe  général  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  rappelé  (V. 
Responsabilité,  nM  516,  5*5  el  sulv  ).  —  Ainsi  qu'on  l'a  dit 
end.,  n*  192,  l'imprudence  de  celui  qui  se  plaint  d'on  dommage 
lr  rend  non  reecvable  dans  sa  demande  en  doiniiiages-inlérélg. 
Ainsi,  Il  »  été  jugé  que  lorsqu'un  conducteur  de  diligences  n'a 
p?s  détourné  asseï  a  temps  ses  chevaux  pour  éviter  un  eboc 
avec  un  cabriolet  venant  en  sens  contraire,  le  conducteur  du  ca- 
briolet, qui  a  été  blessé,  est  mal  fondé  dans  sa  demande  en  dom- 
mage*-intérêts  lorsqu'il  est  établi  que  M  voilure  n'était  pas 
éclairée  (Douai.  U  déc.  1846)  (l). 

SO.  Ciriony/ancM  atténuantes.  —  Les  dispositions  de  l'art. 
463  c.  peu.  sont  applicables  dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux 
correctionnels  ou  de  simple  police  sont  appelés  à  prononcer 
{L.  30  mai  1831,  art.  14).  —  Snr  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  en  celte  matière,  V.  infrà,  nM  226  el  suit. 

AB.T.  3.  —  Règles  spéciale*  aux  voitures  qui  ne  servent  pas 
au  transport  des  j 


«t.  Solvant  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du  30  mal  1851,  des  rè- 
glements d'administration  publique  doivent  déterminer:  «pour 
les  voilures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes,  l*  la 
largeur  du  chargement;  2*  la  saillie  des  colliers  des  cbevaox; 
3°  les  modes  d'enrayage  ;  *•  le  nombre  des  voilures  qui  peuvent 
éire  réunies  en  un  même  convoi,  l'Intervalle  qui  doit  rester 
libre  d'un  convoi  a  un  autre,  et  le  nombre  de  conducteurs  exigé 
pour  la  conduite  de  chaque  convoi;  5*  les  autres  mesures  de 
p  . lice  à  observer  par  les  conducteurs,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  stationnement  sur  les  routes,  cl  les  règles  à  suivre  pour 
evoer  ou  dépasser  d'autres  voilures.  »  —  Suivant  le  projet  du 
gouvernement,  ces  dispositions  ne  s'appliquaient  qu'au  roulage; 
sur  la  proportion  de  la  commission,  elles  ont  été  étendues  à 
u.ute*  les  voitures  ne  servant  pas  au  transport  dw  personnes.— 
s,  d  après  le  même  paragraphe  sont  affranchies  de  toute 
de  largeur  do  chargement  les  voilures  de  l'agri- 
au  transport  des  récolles  de  la  terme  aux  champs  et 
des  champs  à  la  ferme,  on  au  marche.  —  Volet  malmenant  de 
quelle  manière  le  décret  de  1852  s'est  conformé  an  vœu  de 
la  loi. 

«S.  Largeur  du  chargement.  —  La  largeur  do  chargement 


des  voitures  qui  ne  serrent  pas  au  transport  des 
peut  excéder  s  net.  80  oenl.  Or,  comme  la  longueur  des  essieux 
ne  peut  aussi  excéder  cotte  mesure  (V.  a*  91),  Il  s'ensuit  qne 
la  largeur  du  chargement  ne  peut  excéder  la  longueur  des  es- 
sieux. Toutefois,  les  préfets  des  départements  traversés  peuvent 
délivrer  des  permis  de  circulation  pour  les  objets  d'un  grand 
volume  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  chargé*  dans  ces 
conditions  (décr.  1852,  art.  1 1  ).— Quant  4  la  hauteur  du  char- 
gement, ni  U  loi  ni  le  décret  ne  s'en  occupent,  en  ee  qui  con- 
cerne les  voilures  qui  ne  servent  pas  au  transport  dus  personnes, 
parce  que  les  règles  de  statique  à  observer  à  cet  énard  ne  tou- 
chent qu'à  l'Intérêt  particulier  du  vollurier  ou  de  ses 
mettants. 

6S  SotfWe  dm  colliers  des  chevauœ.  —  U  1 
llers  des  chevaux  ou  autres  bêles  de  trait 
90  centlm.,  mesurés  entre  les  points  li 
des  attelles  {décr.  1852,  art.  12).  —  Il  est  à  remarquer  que  le 
§  2,  art.  2,  de  la  loi  de  1851  ne  parle  que  des  chevaux  et  qoe 
l'art  12  du  décret  de  1852  étend  sa  disposition  à  toutes  les  bê- 
les de  trait.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (V.  n*  57)  que 
rien  n'est  plus  rationnel  que  de  considérer,  dans  la  loi  de  1851, 
le  mol  cheratix  comme  générique  et  d'y  comprendre  Ions  les 
animaux  employés  à  la  traction.— Le  décret  de  1852  avait  ac- 
corde un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  sa  promulgation,  pour 
l'exéculion  de  l'art.  12,  relatif  à  la  saillie  des  colliers  (art.  43). 
—Le  délai  est  depuis  longtemps  expiré,  et  conséquemment  l'art. 
1 S  est  pleinement  en  vigueur. 

•4.  Mode  d'enrayage.  —  La  loi  de  1851,  on  vient  de  le 
voir,  voulait  que  le  règlement  d'administration  publique  qui  de- 
vait llxer  l'exécution  de  ses  dispositions  déterminai  les  modes 
d'enrayage.  —  Le  décret  de  1852  garde  le  silence  à  cet  épard, 
en  ce  qui  concerne  les  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des 
voyageurs.  H  s'en  est  remis  sur  ce  point  à  la  vigilance  et  an 
xcle  de  l'intérêt  privé,  qui  seul  a  paru  engagé  dans  l'enrayage 
dont  il  s'agil.  —  Peut-être  cette  appréciation  n'est-elle  pas 
d'une  entière  exactitude.  —  Une  voiture  de  roulage  non  enrayée 
ou  mal  enrayée  peut,  dans  sa  course  précipitée,  occasionner  les 
plus  redoutables  accidents.  —  D'ailleurs,  il  eut  été  d'une  huma- 
nité bien  entendue  de  protéger,  contre  la  négligence  des  voltu- 
riers,  les  chevaux  qui  peuvent,  dans  ce  cas,  êLre  écrases  ou 
grièvement  blessés  par  la  chute  de  la  voiture. 

•4>.  Peine*.—  Suivant  l'art.  4  de  la  loi  du  56  mat  1851 ,  tonte 
contravention  aux  dispositions  réglementaires  relatives  à  la  lar- 
geur du  chargement,  à  la  saillie  des  colliers  des  chevaux  ou  aux 
modes  d'enrayage  est  punie  d'une  amende  de  5  à  30  fr.— Cette 
peine  avait  paru  Irop  sévère  à  l'un  des  membres  de  l'assemblée 
législative,  M.  Huguenin,  qui  avait  proposé  de.  n'Infllper,  dans 
les  cas  prévus  par  la  disposition  précitée,  qu'une  amende  de  2  à 
6  fr.,  laquelle,  en  cas  de  récidive,  aurait  pu  être  élevée  à  12  fr. 
Hais  M.  Magne,  ministre  des  travaux  publics,  a  fait  observer 
que  le  gouvernement  et  la  commission  avaient  proposé  une  loi  de 
liberté,  el  non  une  loi  d'impunité,  et  l'amendement  de  M.  Hu- 
guenin a  été  rejelé. —  V.  0.  P.  51 . 4.  83,  note  9. 

•A.  Convois.  —  Lorsque  plusieurs  voitures  marchent  à  U 
suite  les  unes,  des  antres,  elles  doivent  être  distribuées  en  con- 
voi de  quatre  voilures  au  plus  si  elles  sont  à  quatre  roues  el  at- 
telées d'un  seul  cheval;  de  trois  voitures  ao  plus  si  elles  sont  à 
deux  roues  et  attelées  d'an  seul  cheval,  el  de  deux  voilures  au 
plus  si  l'une  d'elles  est  attelée  de  plus  d'un  cheval  —  L'Inter- 
valle d'un  convoi  à  l'autre  ne  peut  être  momdro  de  50  met. 
(décr.  1852,  art.  u). 

•«.  Cet  article,  «rai  se  réfère  au  §  2,  n»  4,  de  l'ait.  2  de  la 
loi  du  30  mai  1851,  prévoit  deux  cas  différent*  sur  l'un  desquels 
to  Jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer.  Dans  son  S  1,  l'art.  13  dé- 
termine le  nombre  des  voitures  que  les  conducteurs  peuvent 
réunir  en  un  convoi.  Le  nombre  ne  peut  excéder  quatre  voilâ- 
tes à  quatre  roues,  allelees  d'un  cheval,  trois  voitures  à  deux 


I 


(1  (Waiin  C.  Bel»».)  —  I.*  cou*  ;  —  Attendu  qu'il  tu  établi  «l  r  fr- 
éon oa  par  toute*  les  parties  que  le  raSrioltl  d*  Wacio  n'eiait  pa*  éclair*  ; 

qu'ainsi  il  est  po;<ibl«  que  Uclva  ne  l'ait  pas  aperçu  asseï  à  temps  pour  :  ces  règlements  i'e*t  pas  suffisamment 

lai  céder  la  moitié  du  pave  ;  u,u«  si,  en  droit,  les  tribunaux  doivent  sa  le  jugement  dont  est  appel  a*  uaaai,  r 

idevaiuirosqainstacoolaraient  j     Du  14  déo.  I84o.^.  da  Douai,  «h. 


pas  aux  règlements,  la  Jostica  m  raf use  à  ce  qu'an  leur  fasse  l'applica- 
tion des  lois  pénales,  lorsque,  comme  dans  I  aeoaca,  l'inobservation 

étabiia;  —  Par  ces  motifs,  nio 
envoie  U  préveno  de  I 

carr.—M.  Pelii,  pr. 
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i  «I  l'une  d'elles  esi  allelée  de  plos  d  un  cheval.  -  Il 
r taulier  de  «lie  dernière  prohibition  littéralement  In- 
terprétée qne  l'on  ne  pourrait  réunir  en  convoi  deux  voltorea 
attelées  chacune  de  plu»  d'an  cbeval.  Mais  celle  Interprétation 
rigoureuse  n'a  pas  été  admise  par  la  jurisprudence,  el  il  a 
été  Jugé  que  deux  voitures  attelées  chacune  de  plus  d'un  che- 
val peuvent  être  réunies  eu  un  seul  convoi  (Crlm.  rej.  8  fév. 
1856,  aff.  Seltgmann,  D.  P.  56.  I.  185.  —  Couf.  Crim.  casa. 
Si  JulU.  1854,  aff.  Jay,  D.  P.  56.  1.  420  ;  M.  Guilbon,  p.  82, 
n»st). 

•S.  Le§  ï  de  l'arl.  U  précité  fixe  à  50  met.  U  distance 
qui  doit  séparer  chaque  convoi.  —  Un  convoi  est  régulièrement 
formé  lorsque  les  voilures  se  suivent  dans  le  nombre  réglen-en- 
laire;  il  n'y  a  pas  lien  de  distinguer  si  elles  sont  toutes  con- 
duites par  un  seul  conducteur,  ou  chacune  par  un  couducteur 
particulier,  si  elles  dépendent  d'un  même  service  de  roulage  ou 
appartiennent  a  un  même  entrepreneur,  ou  si  elles  voyagent 
pour  le  compte  de  plusieurs  propriétaires  différents  (M.  Guilbon, 
p.  83,  n«  52).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  deux  convois 
pour  que  les  conducteurs  des  voitures  formant  le  second  convul 
•oient  tenus  d'observer  la  dislance  prescrite  par  ce  paragra- 
phe. Le  conducteur  d'une  seule  voilure  marchant  Isolément  à  la 
tuile  d'un  certain  nombre  de  voilures  formant  convoi,  doit  éga- 
lement observer  celte  distance  (M.  Guilbon,  p.  83,  n*  32).  —  Il 
a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'art.  13  du  décret  du  to  août  1832, 
qui  exige  une  distance  d'au  moins  50;mèl.  entre  chaque  convoi, 
s'applique  aussi  bien  aux  voitures  voyageant  Isolément  qu'aux 
voilures  voyageant  en  convoi,  pourvu  qu'elles  marchent  à  la 
•aile  les  unes  des  autres;  en  conséquence,  chaque  conduc- 
teur doit  se  tenir  a  la  distance  suslndlquée  des  voilures  qui  pré- 
cèdent la  sienne  lorsqu'elles  forment  le  nombre  nécessaire  pour 
constituer  un  convoi  (Ciim.  casa.  *  juin  1853)  (I). 

B».  Les  deux  dispositions  qui  précédent  ont  pour  but 
d'assurer  la  liberté  de  la  circulation  el  de  proléger  le  sol  des 
roules  contre  les  dégradations  résultant  de  l'agglomération  sur 
on  seul  point  d'un  certain  nombre  de  voitures  pesamment  char- 
gées. Mais  il  peut  arriver  que  le  poids  et  la  longueur  du  char- 
gement soient  tels  que  la  réunion  en  convoi,  conforme  à  l'art.  13, 
des  voitures  ainsi  chargées  compromette  encore  la  sûreté  de 
U  circulation  el  le  sol  des  routes.  Aussi  le  décret  du  24  fév. 
1858,  déjà  cité,  a-t-11  permis  aux  préfets  de  restreindre,  lors- 
que la  dimension  des  objets  transportés  donnera  an  convoi  une 
longueur  nuisible  à  la  liberté  ou  a  la  sûreté  de  la  circulation, 
le  nombre  des  voitures  dont  l'art.  13  do  décret  du  10  août  1832 
permet  la  réunion  en  convoi.  Leurs  arrêtés  doivent  être  affiches 
•ur  les  parties  de  roule  auxquelles  ils  s'appliquent. 

9<t.  Il  est  interdit  de  faire  conduire  par  un  seul  conducteur 
plus  de  quatre  voilures  à  un  cheval  si  elle»  sont  à  quatre  roues, 
el  plus  dé  trois  voilures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  deux  roues. 
Chaque  voiture  atlelée  de  plus  d'un  cheval  doit  avoir  un  con- 
ducteur. Toutefois,  une  voilure  doul  le  cheval  est  altelé  derrière 
une  voiture  attelée  de  quatre  chevaux  au  plus,  n'a  pas  besoin 
d'un  conducteur  particulier.  Les  règlements  de  police  muni- 
cipale déterminent,  en  ce  qui  concerne  la  traversée  des  villes, 
bourgs  el  villages,  les  restrictions  qui  peuvent  être  apportées  aux 
dispositions  du  présent  article  et  de  celui  qui  précède  (décr .  1 852, 
art.  14,  §§  ï,  3  et  4;  Y.  en  ce  qui  concerne  les  règlements  muni- 

(1)  (Korlie  )  —  U  coi  a  ;  —  Eo  droit  :  —  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du 
SO  nui  lait  el  l'art.  13  du  règlement  d'administration  publique  du  10 
aoQI  1851,  mr  la  police  do  roulage;  —  Attendu  qu'aux  ternie»  de  ce 
dernier  article,  lorsque  plusiears  voilures  marchent  à  la  suit*  les  uses 
des  aalre»,  elles  délicat  être  distribuées  eu  convoi»  de  quatre  voiture» 
aa  plus,  si  elles  Mot  1  quatre  mats  et  attelées  d'un  muI  cbeval  ;  de  trois 
veitores  au  plus,  si  elles  sont  a  deux  roues  et  attelées  d'uo  seil  cbeval, 
et  de  deux  voilure*,  si  l'use  d'elles  est  attelée  de  plut  d'an  cheval;  — 
Attendu  que  ce  même  article  exige  une  distance  d'au  moins  50  u»(t  eetre 
chaque  convoi;  —  Attendu  que,  par  ces  termes  généraux,  celle  dispo- 
sition s'applique  ausïi  bien  aui  voiture»  voyageant  isolement  qu'aux  Toi- 
tures voyageant  en  convoi,  pourvu  qu'elle»  marchent  a  la  suie  les  unes 
des  autres  ;  —  Attende  qu'il  eu  résulte  l'obligation,  peur  chaque  con- 
ducteur, de  se  tenir  à  la  dislance  exigée  par  ledit  article,  dès  l'instant 
et  les  voiture»  qui  précèdent  la  sienne  foraient  le  nombre  nécessaire 
pour  constituer  on  coavel;  —  En  fait  t  —  Attendu  qu'il  résultait  d'un 


cipeux,  infré,  n*  199  et  sulv.).  —  Les  prescriptions  de  cet  ar- 
ticle sont  en  corrélation  avec  celles  de  l'arl.  13  qui  limitent  le 
nombre  des  voitures  qui  peuvent  élre  réunies  en  un  seul  convoi 
(V.  n»  66). 

9 1 .  Lorsqu'un  seul  individu  conduit  plus  de  quatre  voitures 
a  quatre  roues,  attelées  d'un  senl  cbeval,  ou  plus  de  trois  voi- 
lures à  deux  roues  et  à  un  cheval,  Il  contrevient  à  la  fols  aux 
deux  art,  13  el  14  du  décret  de  1852,  et,  par  suite,  semblerait 
devoir  encourir  une  double  pénalité,  puisqu'il  commet  une  dou- 
ble contravention.  Noua  ne  pensons  pas  cependant  qu'il  y  ait 
lieu  d'interpréter  1a  loi  avec  cette  rigueur.  On  doit  considérer  cea 
deux  contraventions  comme  un  seul  (ait  indivisible  el  n'entrai- 
nant  qu'une  fols  l'application  de  la  peine  (Conf.  M.  Guilbon, 
p.  80,  n*  30  ter.). 

7t.  Stationnement  sur  les  routa.  —  On  a  vu  (n*  53)  que 
le  décret  de  1852  a  fait  une  règle  commune  a  toutes  les  voilu- 
res de  la  disposition  relative  au  stationnement  des  voilures  qui, 
d'après  la  loi  de  1 831 ,  art.  2,  §  2,  n*  3,  devait  être  spéciale  aux 
voilures  qui  ne  servent  pas  au  transport  des  personnes 

9  S.  Règles  à  suivre  pour  éviter  ou  dépaaer  d'autres  voi- 
lures. —  Même  observation  en  ce  qui  concerne  ces  régies,  c'est- 
à-dire  que,  de  spéciales  qu'elles  devraient  être  d'après  la  loi  de 
1851,  elles  sont  devenues  générales  dan»  le  décret  de  1852 
(V.  »uprd,  n*  32). 

94.  Peines.  —  Les  contraventions  au  dispositions  qui  pré- 
cèdent sout  punies  par  l'art.  5  de  la  loi  du  30  mai  1851,  d'une 
amende  de  6  à  1 0  fr.  et  d'un  emprisonnement  d'un  à  trots  jours. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  portée  à  1 5  fr.  et  l'empri- 
sonnement à  cinq  Jours. 

9  ».  Conduite  de*  chevaux.  —  Aux  termes  du  9  1  de  l'art.  1 4 
du  décret  de  1852,  ■  tout  voiluricr  ou  conducteur  doit  se  tenir 
constamment  à  portée  de  ses  chevaux  on  bêle»  de  trait  el  en  po- 
sition de  les  guider.  » — Celte  prescription  se  réfère  au  §  2,  n«  S, 
de  l'art.  2  de  la  loi  de  1851.  Elle  eal  reproduite  du  n*  3  de  l'art. 
473  c.  pén.;  seulement  elle  ne  s'applique,  dans  le  décret  de  1 432, 
qu'aux  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes,  et 
aux  routes  impériales  et  départementales  et  aux  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  tandis  que  l'art  4"5-3v  c.  pén. 
s'applique  à  toutes  les  voitures  et  à  toutes  les  voies  de  commu- 
nication sans  distinction.— Noos  avons  déjà  fait  celle  remarque 
v*  Contravention,  n*  294  (V.  aussi  M.  Guilbon,  p.  70,  n*  23).  — 
L'arl.  34  du  décret  de  1852  contient  des  dispositions  analogues 
pour  les  voitures  de  messageries  (V.  infrà,  n*  n9l).  —  Il 
n'y  a  pas  Heu  de  revenir  sur  les  explications  déjà  données 
v»  Contravention,  n»  289  à  312,  de  l'art.  475,  n*  3  c.  pén., 
dans  ses  rapports  avec  l'art.  14,  §  1  du  décret  du  m  août 
1832.  Nous  mentionnerons  seulement  Ici  les  arrêts  nouveaux 
rendus  par  application  de  ces  articles.  —  Ainsi  11  a  été  Jugé  : 
I*  qu'en  matière  de  contravention  à  l'injonction  faite  aux  con- 
ducteurs de  voilures  de  se  tenir  toujours  à  portée  de  leurs 
chevaux,  la  circonstance  que  le  procès-verbal  (dresaé  dans  l'es- 
pèce par  la  gendarmerie)  Invoquerait  l'art.  1 4  du  décret  du  1 0 
août  t832,  qui  ne  concerne  que  la  police  des  routes,  bien  que 
le  fait  aurait  eu  lieu  dans  une  rue  ordinaire,  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  répression  de  l'iufraction,  le  juge  de  police  devant  d'oiijce 
faire  application  à  celle-ci  de  l'art.  473,  n»  3  c.  pén.,  dans  le- 
quel elle  est  prévue  (Crim.  casa.  4  mal  1861,  aff.  Guéret,  D- 
P.  61.  3.  541);  —  2*  Que  la  disposition  de  l'art.  475,  §3  0. 


nrocej-verbal  régulier  que  las  gendarmes  avaient  rencontré  sur  la  routa 
impériale  de  Toulon  à  Si»terot>  quatre  charrettes  attelées  d'ua  collier* 
chacune,  marchant  les  unes  à  la  suite  des  antre*,  et  dont  la  qualne  n« 
n'était  pas  a  la  distance  voulue  par  l'art.  13  du  règlement  du  10  »oùa 
1832;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement  attaqué  (da  tribunal  <i« 
police  d'Aix)a  relaxé  le  somme  Hoclie,  conducteur  de  la  quatrième  char  - 
reUe,  de*  nounuiles  diraxues  contre  lui,  par  le  motif  que  la  loi  n'enga 
la  distance  de  50  met.  qu'entre  deux  convoi»,  el  qu'on  ne  peut  considé- 
rer comme  convoi  un»  seule  charrette  voyageant  isolement,  a  la  suitn 
d'autre*  voilure»  fermant  le  premier  convoi  ;  —  Attendu  qu'en  statuant 
ainsi,  le  jugement  a  fait  une  fausse  interprétation        art.  15, 
que  ce  dernier  ordonne  que  le*  voilures  ioar«haal  à  la  suit*  les  unes  <1 
autres  soient  distribuée»  en  convois  spéciaux  et  séparés  par  une  di 
tance  d  au  moins  50  oèt.,  en  se  fractionnant  dans  le»  conditions  qu'il 
indique,  selon  le  nombre  et  la  nature  de  ces  voitures;  —  Casse,  aie. 
Du  7  loin  I835.-C.  C.,ch.  cr.-alnt.  Laplagac.  or.-V.  Fouclicr,  r*a> 
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pin.,  qui  enjoint  anx  conducteurs  de  voilures  de  se  lenlr  con- 
stamment à  portée  de  leur*  chevaux,  eil  une  disposition  géné- 
rale et  absolue,  régissant  la  petite  comme  la  grande  voirie,  et 
obligatoire  indépendamment  de  tout  règlement  de  police  à  oe  j 
sujet  ;  qu'en  conséquence,  le  juge  de  police  ne  peut  reluer  le 
prévenu  de  contravention  à  cet  article,  eu  se  fondant  sur  l'ab- 
senee  de  règlement  local  concernant  la  petite  voirie  (Crlm.  cass. 
21  nov.  1856,  an*.  Courtant,  D.  P.  56.  5.  504;  Cont.  Crlm.  rej. 
28  avr.  1859,  aff.  Pelletier,  D.  P.  63.  S.  4M,  V.  Contra  vent., 
n»  508). 

98)  .  Le  §  I  de  l'art.  14  précité  dit  d'une  manière  générale  : 
«à  la  portée  de  ses  cbevanx  ou  bêles  de  irait  •  Peu  Importe  par 
conséquent  qoe  les  voilures  soient  traînées  par  des  cbevanx,  on 
des  bœufs,  ou  des  vaches.— Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  i»  que  l'in- 
jonction faite  anx  conducteur»  des  voilures  circulant  sur  les  routes 
de  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs  chevaux  ou  bétes  de 
trait  et  en  position  de  les  guider,  s'applique  aussi  bien  aux  voi- 
lures de  toute  nature  conduite  j  par  des  bœufs  et  autres  animaux, 
qu'à  celles  conduites  par  des  cbevanx;  et  que  le  conducteur  d'un 
chariot  attelé  de  bœufs,  qu'un  procès-verbal  dénonce  comme 
avant  été  rencontré  monté  sur  sa  voilure  et  dans  l'Impossibilité 
de  conduire  ses  bœufs,  ne  peut  être  acquitté  en  vertu  d'une 
dénégation  de  celte  impossibilité  admise  par  le  juge  sans  que 
le  procès-verbal  ail  été  débattu  par  la  preuve  cou  traire,  non 
plus  qu'en  considération  d'un  usage  local  auquel  le  prévenu  se 
serait  conformé  (Crim.  cass.  2»  août  1861,  M.  V.  Foncber, 
rap.,  aff.  Mallel);  —  2»  Que  le  voiturier  monté  sur  le  chariot 
qu'il  conduit  contrevient  à  l'Injonction  qui  lui  est  faite  de  se 
tenir  constamment  à  la  portée  de  ses  bétes  de  Irait  et  en  posi- 
tion de  les  guider,  et  cela,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  char 
attelé  de  deux  vaches  (Crim.  cass.  4  dot.  1858,  aff.  Birou  et 
aff.  Bordenave,  D.  I».  58.  5.  386). 

99.  Le  conducteur  d'une  toiture  prévenu  d'une  contraven- 
tion aux  art.  475,  §  5  c.  pén.,  et  14  du  décret  du  10  août  1852, 
à  raison  de  ce  qu'il  a  été  trouvé  dormant  d'un  profond  sommeil 
dans  sa  voiture  pendant  qu'elle  circulait  sur  une  route  Impé- 
riale, ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  qu'ayant  les  guides 
en  main,  il  ne  lui  était  pas  Impossible  de  conduire  son  cheval, 
puisque  l'approche  d'une  autre  voilure  l'aurait  èvelUè  (Crim. 
cass.  14  nov.  1856,  M.  P.  Hélle,  rap.,  aff.  Dalley).—  De  même 
le  voiturier  monté  sur  l'un  des  chevaux  de  l'attelage  de  sa  voi- 
ture ne  peut  être  considéré  comme  étant  à  portée  de  conduire 
ses  chevaux,  et  doit  conséquemmenl  être  déclaré  en  contraven- 
tion à  l'art.  475,  §  5  c.  pén.  (Crlm.  cass.  5  oct.  1854,  aff.  Gou- 
bert,  D.  P.  55.  5.  484;  Crim.  cass.  6  mars  1856,  aff.  Mailloux, 
D.  P.  56.  I-  225;  Crim.  cass.  27  mars  1862,  M.  JaUon,  rap., 
aff.  vaillant  et  aff.  Raoult,  D.  P.  65.  5.  42b). 

99.  U  nécessité,  si  elle  fait  excuser  le  stationnement  d'une 
voiture  sur  la  voie  publique,  n'a  pas  pour  effet  de  Justifier  éga- 
lement l'abandon  que  le  voiturier  a  fait  de  ses  chevaux  ou  bétes 
de  trait  pendant  la  durée  du  stationnement;  par  suite,  en  cas 
de  procès-verbal  pour  fait  de  stationnement  et  pour  fait  d'aban- 
don de  chevaux,  l'acquittement  prononcé  en  considération  do 
la  nécessité  n'est  légalement  motivé  qu'en  ce  qui  concerne  la 
première  contravention  (Crim.  cass.  27  avr.  1860,  M.  Zangia- 
cooii,  rap.,  aff.  Bernard  et  Poirier).  —  Jo*é  de  même  que  la 
nécessité  ne  pent  être  admise  comme  excuse,  en  faveur  d'un 
voiturier,  que  pour  le  fait  de  stationnement  de  sa  voiture  sur  la 
voie  publique,  mais  non  pour  celui  de  n'avoir  pas  été  trouvé  à 
la  téta  de  ses  chevaux  et  en  état  de  les  guider  (Crim.  cass. 
7  déc.  1853,  aff.  Rousacrle,D.  P.  55.  5.  484,  308).— Le  motif 
tiré  de  ce  que  le  voiturier  prévenu  surveillait  ses  voitures  de  la 
porle  du  cabaret  où  il  était  entré,  n'implique  en  rien  que  le  sta- 
tionnement de  ces  voitures  ait  eu  lieu  par  nécessité,  et  ne  peut 
à  plus  forte  raison  Justifier  le  défaut  de  répression  de  l'infraction 
résultant  de  ce  que  le  voiturier  n'était  pas  à  portée  de  ses  che- 
vaux, la  nécessité  ne  pouvant  être  prise  en  considération  dans  le 
jugement  de  cette  seconde  infraction  (même  arrêt  du  27  avr.  1 860). 
—  V.  v  Contravention,  n«  298,  299. 

99)  .  Hais  le  fait  par  un  voiturier  de  s'être  éloigné  de  sa  voi- 
lure (pour  assister,  dans  une  boutique,  au  pesage  de  la  niar- 
cliaodi.se  par  lui  transportée),  après  avoir  eu  soin  d'attacher  son 
eteval  h  on  mur,  dans  le  coin  d'une  place  de  marché,  ne  consti- 


tue pas  une  contravention  à  l'art.  473,  §  S  e.  pén.,  qol  efi'olnt 
aux  charretiers  de  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs  che- 
vaux pour  être  en  état  de  les  guider  et  couduire  ;  un  tel  fait 
ne  serait  punissable  qu'autant  qu'il  existerait  un  règlement 
municipal  prohibant  le  stationnement  des  voilures  attelées  sur 
les  places  de  marché  ou  autres  lieux  de  rassemblement  (Crim. 
rej.  SI  Jan*-  1*36,  aff.  Delobel,  D.  P.  56.  1.  124). 

86).  Plaque.~L'm.  34  du  décret  du  23  juin  1806,  obligeait 
tout  propriétaire  de  voitures  de  roulage  a  faire  peindre  sur  une  pla- 
que de  métal  en  caractères  apparents  son  nom  et  son  domicile ,  au 
côté  gauche  de  la  voiture,  a  peine  de  23  fr  d'amende.— La  loi  de 
1851  a  renouvelé  cette  obligation,  en  U  classant  parmi  les  rè- 
gles communes  è  toutes  les  voitures.  —  Nais,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  remarqué  n*  35,  le  décret  de  1852  n'a  pas  suivi 
celle  classification,  et  en  a  fait  une  règle  spéciale  aux  voitures 
ne  servant  pas  au  transport  des  personnes,  et  aux  voilures  de 
messageries.  C'est  avec  raison  que  le  décret  précité  s'est  ainsi 
écarté  de  la  loi  dont  il  devait  régler  l'exécution,  car  tel  est, 
en  définitive,  le  sens  de  ce  texte  léglslatil.  ainsi  qu'on  le  re- 
connaîtra, par  suite  des  exceptions  qu'il  admet  (V.  rr~  98  et  s.). 
—  Celte  obligation  de  munir  les  voitures  d'une  plaque  contenant 
le*  indications  prescrites  par  le  décret  de  1832  est  la  sanction 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  50  mal  t8Si  qui  rend  les  propriétaires 
et  entrepreneurs  de  voilures  responsables  du  fait  de  leurs  pré- 
posés. Comment,  en  effet,  les  poursuivre  en  vertu  de  cet  article, 
si  la  loi  ne  donnait  pas  les  moyens  de  les  connaître  T  Lu  agents 
chargés  de  constater  les  contraventions  n'ont  qu'à  consulter  cette 
plaque  pour  savoir  contre  qni  les  procès-verbaux  doivent  être 
dressés.  —  Il  a  été  Jngé  en  conséquence  :  i*  que  c'est  contre  le 
propriétaire  désigné  par  la  plaque  de  la  voiture  que  doivent  être 
dirigées  les  poursuites  à  fin  de  répression  de  la  contravention  à 
l'art.  475,  n»  3,  c.  pén  commise  dans  la  conduite  de  la  voiture 
(Crim.  cass.  18  juill.  1846,  aff.  Balujat,  D.  P.  4«.  4.  542; 
24  nov.  1848,  aff.  Lemoine,  D.  P.  31.  s.  553);  —  2*  Qoe  le 
propriétaire  désigné  sur  la  plaque  d'une  voiture  est  personnelle- 

tat.t,  même  exclusivement,  du  fait  d*',  individu  qu'il  ^préposé 
à  la  conduite  de  la  voiture;—....  Sauf  à  lui  à  faire  connaître  ce 
préposé  pour  n'être  plus  tenu  que  civilement,  si  la  contravention 
poursuivie  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  du  30  mal 
1831  (Crim.  cass.  13  mal  1834,  aff.  Laoglols,  0.  P.  33.  t. 
413). 

8)1.  La  loi  de  1831  et  le  décret  de  1832,  on  l'a  déjà  dit,  n* 
sont  applicables  qu'aux  voitures  circulant  sur  les  roules  impé- 

commuincatioD.  On  s'est 'demandé  dès  lors  si  le»  voilures  dont 
il  s'agit  dans  l'art.  16  du  décret  de  1832  sont  également  son- 
mises  à  l'obligation  de  la  plaque,  et  en  vertu  de  quel  texte,  lors- 
qu'elles circulent  sur  les  simples  chemins  vicinaux  et  ruraux, 
et  dans  les  rues  et  places  dépendant  de  1a  pente  voirie.  D'après 
la  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  l'obligation  de  la  plaque 
existe  en  principe  pour  ces  voilures,  par  application  des  art.  9 
de  la  loi  du  3  nlv.  an  6  et  34  du  décret  du  23  Juin  1806,  et  les 
contra venll uns  a  ces  articles  sont  passibles  des  peines  de  l'art. 
475,  n-  4  c.  pén.—  Il  a  été  jugé  en  effet  :  i»  que,  si  les  voilures 
circulant  sur  les  rentes  autres  que  les  roules  impériales,  dépar- 
tementales ou  les  chemins  de  grande  communication,  ne  sont 
pas  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  mai  issi  et  du 
décret  réglementaire  du  10  août  1852,  relatives  à  l'obligation 
de  la  plaque,  lesquelles  ne  s'appliquent  qu'aux  voilures  circu- 
lant sur  ces  dernières  routes,  elles  continuent  du  moins  à  être 
régies  à  cet  égard  par  les  art.  34  du  décret  du  23  juin  1806  et 
473,  §  4  c.  pén.;  qu'en  conséquence,  il  y  a  contravention  à  ces 
articles  de  la  part  de  l'individu  dont  la  charrette  a  été  trouvée 
munie  seulement  d'une  plaque  illisible  dans  les  rues  d'une  ville 
qui  ne  sont  ni  traverse  ni  prolongement  de  routes  impériales, 
départementales  ou  de  chemins  de  grande  communication  (Crim. 
cass.  21  Juin  1835,  aff.  Tanguy;  9  mai  1836,  même  aff.,  D.  t>. 
86.  3.  305;  13  mars  ld56,  aff.  Ceffrain,  D.  P.  36.  1.  227;  27 
avr.  1 860,  ait.  Boulanger,  D.  P.  60.  3.  424)  ;  —  2»  Qu'il  y  a  lien 
d'appliquer  l'art.  34  du  décret  du  23  Juin  1806  et  l'art.  475, 
n*  4  c.  peu.,  au  propriétaire  dont  la  voilure  a  élé  rencontrée, 
sur  un  marché,  non  munie  d'une  plaque  indicative  de  sou  nom; 
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et  cela,  son  qu'il  y  ait  a  tenir  compte  de  la  circonstance  que 
la  charge  de  crtte  voiture,  attelée  d'aillears  d'un  seul  cheval, 
aurait  consisté  en  produit*  agricoles,  et  n'aurait  pas  excédé 
4,000  kilogr.  (Crim.  cass.  22  nov.  1860,  M.  Zanglacomi,  rap., 
an*.  Stéptian  et  Borgaln). 

8*.  Cette  jurisprudence  eslsuseeptlble  de  graves  ol>;eetlons. 
—  Ainsi  l'art.  9  de  la  loi  du  3  div.  an  6,  visé  par  plusieurs  de 


i  roules  établie  par  les  lois  de»  24  fruel. 
an  5  et  S  vend,  an  6  (V.  Voirie  par  terre,  n*  72).  Mais  cette 
taxe  et  les  loi»  rendue»  pour  en  régler  la  perception,  sont  au- 
jourd'hui abrogée»,  et  d'ailleurs,  comme  la  loi  de  1831  et  le 
décret  de  I8S2,  elles  ne  n'appliquaient  qu'aux  grandes  roules. 
11  en  est  de  même  du  décret  du  85  juin  1806,  rendu  pour  l'exé- 
estion  des  lois  des  29<flor.  an  to  ot  7  vent,  an  ta,  sur  la  police 
de*  grandes  roules.  Un  ne  peut  donc  appliquer  Ici  l'art.  34  de 
ce  décret  qui  répète  textuellement  l'art.  9  de  la  loi  du  3  niv. 
an  6,  et  qui  d'ailleurs  est  formellement  abrogé  par  l'art.  29  de 
la  loi  du  30 mal  1851.  On  nepeutdavanttgeappllquer  l'amende 
de  6  à  10  tr.  prononcée  par  l'art.  475,  n*  4,  e.  pén.,  contre 
ceux  qui  contreviennent  aux  dispositions  des  ordonnances  et 
règlements  ayant  pour  objet  l'Indication,  à  l'extérieur,  du  nom 
du  propriétaire  ;  car  les  termes  mêmes  de  ce  numéro  prouvent 
évidemment  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  voitures  servant  au 
transport  des  personnes.  —  Il  a  été  logé  en  ce  son»  qu'un  tom- 
bereau chargé  de  terre  ne  peut  être  rangé  au  nombre  des  voi- 
tures publiqoes dont  parle  l'art.  475,  §  4,  c.  pén.;  qu'en  consé- 
quence Il  n'y  a  pas  Heu  de  rechercher  si  l'absence  de  toute 
indication,  à  l'extérieur  d'un  tel  tombereau,  du  nom  du  proprié- 
taire, constitue  une  infraction  aux  dispositions  combinées  dudlt 
art.  475,  §  4,  des  ordonnances  et  règlements  antérieurs,  et  spé- 
cialement de  l'art.  34  du  décret  sur  le  poids  des  voitures  et  la 
police  do  roulage,  du  23  Juin  1806  (Crim.  rej.  21  déo.  1833, 
aff.  Ardonneau,  D.  P.  56.  1.  179).  —  Il  n'existe  donc  pas 
de  disposition  de  loi  ou  d'ordonnance  qui  soumette  les  voi- 
lures de  roulage  circulant  ailleurs  que  sur  les  grandes  routes  à 
l'obligation  de  la  plaque.  Il  faut  pour  cela  on  règlement  munici- 
pal lais  alors  la  pénalité  applicable  à  l'omission  de  la  plaque 
n'est  pas  celle  de  l'art  475,  n*  4,  c.  pén.,  mais  bien  celle  de 
fart.  471,  n*  13  (Conf.  MM.  Gollbon.p.  148  et  s.,  n*  108 et  s.; 
de  Champagny,  Traité  de  police  municipale,  t.  3,  p.  830  et  s.). 

s)S.  L'art.  3  de  la  loi  du  30  mai  1831  porte  :  «  Toute  voilure 
circulant.. .  ■  L'obligation  de  la  plaque  n'existe  donc  que  pour  les 
voitures  qui  circulent,  qui  voyagent.  En  conséquence,  si  une 
i  plaque  ou  munie  d'une  plaque  irreguliere 
il,  solicites  son  propriétaire,  soit  sur 
la  voie  publique,  Il  n'y  a  pas  de  contravention.  -  Il  a  été  jugé, 
dans  le  mémo  sans,  que  l'absence  de  plaque  sur  une  voilure  qui 
n'avait  pas  encore  servi,  et  qu'or 
on  travail  de  dernière  main,  ne 
(Crim.  rej.  19  nov.  1838,  aff.  Pauvel,  D.  P.  88.  5. 

83 A.  Mais  II  en  serait  autrement,  s'il  était  constaté  que 
la  voilure  trouvée  en  stationnement  venait  4e  circuler  sur  une 
de»  voles  régies  par  la  loi  de  tsst  et  le  décret  de  1652.  — 
11  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'une  voiture  non  aUelée, 
mai»  encore  chargée  de  marchandises,  »  été  trouvée,  dans 
l'intérieur  d'une  ville,  munie  d'une  plaque  non  conforme 
•n  modèle  prescrit,  Il  y  a  Heu  de  déclarer  le  propriétaire  en 
contravention,  s'il  est  constant  que  la  voilure  venait  du  dehors 
pour  amener  dans  la  ville  les  marchandises  qu'elle  renfermait 
(Crim.  cas».  28  avr.  1854,  aff.  Regnler-Dobigny,  D.  P.  35.  3. 
486).— Dans  l'espèce,  la  voiture  avait  été  trouvée  stationnant  sur 
une  place  publique  qui  dépendait  sans  doute  de  la  grande  voirie. 

(1)  Etf4et:—[U'n.  dsstrav.  pub.  C.  Albert.)— Lotns-PmLim,  etc.; 
—  Vu  l'art.  Si  da  décret  du  8S  joie  1808  ;  —  Gnosidérasl  vue,  au 
termes  ds  l'art.  34  da  décret  da  23  juin  1808,  lent  propriétaire  de  voiture 
te  roulage  est  tenu  de  faire  peindre  sur  use  plaque  de  métal,  eu  carac- 
tères apparents,  ton  non  et  sa  demeure;  —  Coniidéraat  qu'il  rètutle 
du  procès  verbal  que  la  voiture  du  sieur  Aubert-BlaDchais  était  chargée 
de  drap»  dentioH  au  commerce  ;  qu'ainsi  elle  était  comprise  dans  les  dis- 
positions de  l'article  précité,  et  que  l'iDscriptioo  tôt  une  feuille  de  pa- 
çuer  des  nom»  et  domicile  du  propriétaire  n'a  pu  suppléer  la  plaque  de 


ftaV  il  a  été  jugé  aussi,  sous  l'empire  da 

l  *06.  qu'il  y  a  infraction  punissable  dans  l'absence  de  plaqne 
une  voiture  que  te  propriétaire  ou  son  préposé  conduisait  | 
ersément  dans  un  lieu  déterminé  dans  le  but  de  l'en 
(cons.  d'EC  te  jmv.  1843,  si.  de  Laveruy,  rap.,  an*. 

n 


le  décret  da  10  août  1832  pour  la  régularité  de  la  plaque.  — 
Suivant  l'art.  16  de  ce  règlement,  tout  propriétaire  de  voiture 
ne  servant  pas  au  transport  des  porsonnes  est  tenu  de  faire 
placer  en  avant  des  roues  et  au  côté  gauche  de  sa  voilure,  une 
plaqae  métallique  portant,  en  caractères  apparents  et  lisibles 
ayant  M  moins  s  millim.  de  haoleur,  ses  nom,  prénoms  et  pro- 
fession, le  nom  de  te  commune,  du  canton  et  du  département  da 
son  domicile.  —  Reprenons  ces  diverses  conditions. 

8*.  Il  était  important  de  fixer  avec  précision  l'emplacement 
de  la  plaque,  d'abord  parce  que,  s'il  n'y  avait  pas  eu  do  règle 
à  cet  égard,  tes  voltnrters  l'auraient  placée  te  plus  souvent  de 
manière  qu'on  ne  pot  l'apercevoir;  ea  second  lieu,  parce  que, 
l'emplacement  étant  cunna  d'avance,  on  peut,  sans  hésitation,  *e 
porter  du  côté  ou  elle  doit  sa  trouver  et  constater  quel  est  le  pro- 
priétaire de  la  voiture.  S'il  filial I  se  livrer  à  des  recherches  pour 
découvrir  la  plaque,  il  arriverait  souvent  que  te  conducteur,  fa- 
vorisé par  les  circonstances,  par  une  descente,  par  un  charge- 
ment léger,  par  exemple,  parviendrait  à  se  soustraire  aux  inves- 
tignlions  qu'il  serait  intéressé  à  éviter.  C'est  donc,  comme  le 
veut  la  disposition  précitée,  en  avant  des  roues,  à  gauche  de  la 
voilure,  el  non  ailleurs,  que  la  pteque  doit  être  Axée. 

Si*,  l  a  plaque  doit  être  métalkque.  — Pourquoi  en  mêlait 
Parce  que  les  métaux  offrent  plus  de  résistance  que  la  plopart  des 
autres  substances,  et  qu'il  est  nécessaire,  pour  que  la  plaque  at- 
teigne le  but  dans  lequel  eMe  est  établie,  qa'ette  ne  paisse  être 
facilement  brisée. —  H  est  donc  évident,ete'estceqnt  a  été  jugé, 
que  la  plaque  ne  peut  être  suppléée  par  une  feuiUede  papier  col- 
lée sur  la  voiture  et  indiquant  les  noms  et  demeure  du  voilurier 
(eons.dBt.5i  oct.  I83«(i),  9  nov.  tssfl, aff. Lagacbeelautre», 
V.  n«  106;  1 1  août  1641,  M.  Joly,  rap., aff.  Poupes;  SOdéc.  1841, 
M.  de  Condé,  rap.,  aff.  Raclol;  is  juill.  1842,  M.  Lepellelter 
d'Aulnay,  rap.,  aff.  Tbenard  et  antres;  3déc.  l842,M.d'0rmes- 
son,  rap.,  aff.  Duroyat;  io  mars  1843,  M.  Cordler,  rap.,  aff. 
Valès);  — ....  Alors  même  que  te  voiturier  alléguerait  avoir  perdu 
sa  plaque  en  route  (cons.  d'Bt.  1 6  juill.  1842,  M.  Rlchaud,  rap., 
aff.  Pontet).  —  V.  ir»  tt3  el  solv. 

S».  Il  a  été  également  jugé  que  te  plaque  de  métal  exigée 
sur  les  voilures  de  roulage  ne  peut  être  su 
lion  des  nom  et  domicile  du  propriétaire  sur  le  i 
voiture  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  34  du  décret 
du  25  juin  1806,  tout  propriétaire  de  voiture  de  roulage  est  tenu 
de  faire  peindre  sur  nne  plaqne  de  me  ta] ,  en  caractères  apparents, 
son  nom  et  sa  demeure;  —  Considérant  qu'il  résulte  dm  procès- 
verbal  que  la  voilure  du  sieur  Perbal  était  soumise  à  l'applica- 
tion de  l'article  précité,  et  que  l'Inscription  des  noms  et  domi- 
cile du  propriétaire  peinte  sur  le  panneau  de  la  voilure  ne  peut 
suppléer  la  plaque  de  métal  dont  l'emploi  est  exigé  par  l'art.  34 
du  décret  du  23  juin  1806  »  (cons.  d'Bt.  tomars  1843,  II.  Cor- 
dler, rap.  aff.  Perbal);  —  ...  Ou  sur  le  brancard  (cons.  d'EU 
Il  août  1841,  M.  Joly,  rmp.,  aff.  Jdaloion;  27  mars  1839,  aff. 
Leelere,  v.  n»  il 3). 

•)•>-  Les  caractères  doivent  être  apparents  et  lisibles,  el  avoir 
au  moins  s  mllllm.  dé  hauteur.  —  Ces  indications  parfaitement 
claires  ne  semblent  comporter  aucune  explication.  Nous  croyons 
cependant  devoir  faire  observer  que,  pour  que  les  caractères 


à  tort  que  le  coosril  do  prefectare  da  département  de  la  Loire-lnfè- 
rérieure  a  renvoyé  le  sieur  Aubert-Blancbais  de»lo»da  procès-verbal 
ei-deeaug  vite  ;  -  Considérait,  néanmoins,  qu'il  y  «  lies,  à  raison  des 
circonstances  d»  l'aflaire,  de  modérer  l'amende  de  «S  fr.,  encourue  par 
le  coulr»  tenant; 

Art.  1.  L'arrêté  da  cooeeil  de  préfecture  da  département  de  la  Loire- 
Inferieure,  du  *2  août  1837,  est  annulé.  -  Arl.  2.  Le  *iear  Ausert- 
Blancbaii  est  condamné  eo  1  fr.  d'amende  et  aux  frais  da 
verbal. 

Da  51  cet.  16M.-0rd.  eeet.  d'gt.-M.  du  Martroy,  ras. 
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«Aient  llsltiles.  Il  tant  qu'ils  poissent  être  aisément  compris  de 
leute  personne  sachant  Hre,  et  que  des  caractères  gothique*  on 
de  fantaisie  ne  nous  paraîtraient  pas  satisfaire  an  vwudu  décret. 

91 .  Vais  les  arcidciils  qui  peuvent  parvenir  en  route  et  al- 
térer la  lisibilité  des  caractères  ne  doivent  ils  pas  être  pris  en 
considération  dans  l'appréciation  de  la  contravention?  —  En  gé- 
néral, on  le  sait,  dan»  les  contraventions,  la  loi  ne  tient  compte 
que  du  fait  matériel  et  non  de  l'intention  dn  contrevenant.  Il  n'y 
aurait  donc,  ce  semble,  que  dans  les  cas  de  force  majeure,  qui 
font  eteeption  a  tontes  les  règle»,  qoe  le  propriétaire  en  contra- 
vention pourrait  échapper  aux  conséquence»  de  cette  Infraction. 
—Mais  toutes  les  fois  qoe,  par  sa  prévoyance,  Il  eût  pu  prévenir 
l'altération  des  caractères  de  sa  plaque,  Il  est  sujet  à  l'applica- 
tion de  la  loi.  —  Aussi  pensons-nom  que  c'est  avec  raison  qu'il 
a  été  jugé  nue  la  contravention  ne  peut  être  eveusée  sons  pré- 
texte que  flllisibllllé  proviendrait  de  oe  que  la  plaque  était  cou- 
verte de  noir  animal,  objet  do  chargement  (cons.  d'Et.  27  mars 
1839,  an*.  Lederc,  V.  n»  1 13).  —  11  semble  cependant  que  si 
les  saletés  dont  la  plaque  est  couverte  et  qui  la  rendent  Hlisiblo, 
n'y  sont  pas  adhérentes,  et  peuvent  être  enlevées  par  on  simple 
frottement,  de  manière  a  lui  rendre  instantanément  sa  lisibilité, 
il  n'y  aurait  pas  contravention. 

IX.  Lorsqu'un  procès-verbal  faisant  foi  Jusqu'à  preuve  con- 
traire constate  qu'une  voiture  a  été  rencontrée  circulant  sur  la 
voie  publique  avec  une  ptaqoo  Illisible,  le  Juge  de  polios  ne  peut, 
«or  la  sente  représentation  de  cette  plaque  par  le  prévenu,  ac- 
quitter celui-ci  par  le  motif  que,  si  la  plaque  n'était  pas  dans 
toutes  les  condition*  voulue*  par  la  loi,  elle  était  du  moins  lisible  ; 
—  ...  Alors  sortoul  que  le  prévenu  a  reconnu  lai  même  qu'il 
manquait  h  la  plaque  deux  lettres  de  son  tram  (Crim  cas».  SI 
fév.  1 857,  alf.  Boudieu,  D.  P.  57.  t .  Ml). 

93.  L'art.  34  du  décret  du  33  Juin  1806  voulait  que  te  non 
et  le  domicile  du  propriétaire  de  la  voiture  fussent  peints  sur  une 
plaque  de  métal  ;  sou-*  ce  décret,  la  question  s'était  élevée  de  sa- 
voir si,  au  Heu  d'être  peints,  les  caracièrss  pouvaient  être  gra- 
vés ou  frapoés.  Elle  avait  été  résolue  affirmativement,  pourvu 
que  le*  caractères  fussent  apparents  cl  lisibles  (cons.  d'Et  14 
Janv.  1827,  M.  Tarbé,  rap. ,  an*.  Aubertln).  —  Mai»  elle  ne  sau- 
rait se  présenter  sous  le  décret  du  io  août  1852,  qui  ne  fait  pas 
de  la  peinture  des  caractères  une  cendtliOD  de  la  régularité  de  la 
plaque.  Tout  ce  qu'il  exige,  à  cet  égard,  c'est  que  ces  caractères 
soient  lisibles. 

t»4.  iVom ,  prénoms  et  profession.  —  L'art.  34  précité  dt 
décret  du  23  Juin  1806  n'exigeait  d'autre  Indication  qoe  celle  do 
nom  et  du  domicile  du  propriétaire  de  la  voilure.  —  Il  a  été  Jugé 
par  application  de  cet  article  :  I*  que  tout  propriétaire  de  voi- 
tures est  tenu  d'y  adapter  une  plaque  de  mêlai,  sot  laquelle  son 
nom  rt  son  domicile  sont  écrits  en  caractères  apparents,  et  qu'on 
morceau  de  tôle,  sans  désignation  de  nom  ni  de  domicile,  ne 
saurait  le  décharger  de  l'entende  prononcée  en  ee  cas  contre  lui 
par  le  décret  du  23  juin  1806  (cons.  d'Et.  20  mai  1829,  M  Brlère, 
rap.,  aff.  Barbier)  ;  —  2*  Qu'il  suffit,  pour  la  régularité  de  la  pla- 
que dont  doivent  être  munies  les  voilures  qui  ne  se  trouvent  pas 
dana  les  conditions  du  décret  du  tû  août  IXii,  c'e&t-à-dire  qui 
ne  circulent  pas  snr  des  roules  impériales  ou  départementales, 
on  sur  (tes  chemine  vfesiiaiix  de  grand*  communication  (V.n*8l), 
que  celle  plaque  contienne  l'Indication  du  nom  et  do  domicile  do 
propriétaire  (Crim.  cass.  13  mars  1856,  aff.  Ceffrain,  D.  P.  56. 

I.  227). 

©4.  Le  décret  du  10  août  ISS2  (art.  16),  outre  l'Indication 
du  nom  et  du  domicile,  exige  celle  det  prenotta,  D  où.  Il  paraî- 
trait résulter  que  l'kodicallun  d'on  seul  prénom,  »i  le  propriétaire 
de  la  voiture  eu  a  plusieurs,  rte  suffirai!  pas  à  l'accomplissement 
dn  vxro  do  décret.  —  Toutefois,  Il  ne  laodrail  pas  Interpréter  la 
loi  à  ta  rigueur  et  en  exagérer  la  portée,  .tons  croyons  donc  qoe 
celol  qui,  portant  plusieurs  prénoms,  aurait  indiqué  sur  la  pla- 
que celui  sous  lequel  II  est  généralement  connu,  mais  celui-là 
seul,  ne  pourrait  être  coo>lliue  en  contravention  :  il  suffit  que  l'I- 
dentité suit  constante.  —  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  l'o- 
mission totale  des  prénoms  constitue  une  contravention  qui  ne 
pent  être  excusée,  à  raison  de  I»  bonne  Toi  du  contrevenant,  en  ce 
que,  notamment,  la  plaque  portait  toute-,  les  autres  indications 
présentes,  Indications  que  le  prévenu  avait  pu  considérer  comme 


satisfaisant  an  vœu  de  la  loi  (Crim.  cass.  13  sept.  1853,  aff.  Var- 
ie», D.  P.  53.  3.  483). 

9tt.  De  même,  l'omission,  sur  une  plaque  d'âne  voilure  sou- 
mise à  la  loi  du  30  mal  I8M  sur  la  police  du  roulage,  de  l'in- 
dication de  la  profe-sion  du  propriétaire,  suffit,  alors  même  que 
toutes  les  autres  indications  prescrites  s'y  trouveraient,  posr 
donner  lieo  contre  celui-ci  et  contre  le  eonsncleor  à  l'applica- 
tion dos  amendes  prononcées  par  l'art.  7  de  celte  loi  (Crim.  case. 
25  août  1854,  aff.  Desbaves,  I».  P  54.  t.  341  ;  du  mémo  jour, 
deui  arrêts  identiques,  aff.  forestier  et  Lerefail). 

•f .  Aom  Je  la  commune,  du  canton  et  éu  département,  mm 
Relativement  à  ces  dernière*  Indications,  Il  nous  paraît  mani- 
feste qoe  poor  les  grandes  villes,  telles  que  Parts,  Lyon,  Mar- 
seille, etc.,  il  est  superflu  d'Indiquer  le  eantenetle  département, 
à  moins  qu'il  n'existe  plustenrs communes  de  nomde  cette  qui  doit 
figurer  sur  la  plaque.  Mal»  non  croyons  que,  dans  ce  cas,  les  dé- 
signations présentées  par  le  décret  de  1852  seraient  très-avan- 
tageusement remplacées  par  le  nom  de  la  me  et  le  numéro  de  la 
maison  où  se  trouve  le  domicile  do  propriétaire  de  la  voiture; 
car  dire  d'on  individu  qu'il  est  domicilié  à  Parts,  par  exemple, 
sans  autre  indication,  ce  n'est  rèellemenl  pas  faire  connaître  le 
Heu  de  son  domicile,  et  il  est  manifeste  que,  le  nom  du  canton 
et  celui  dn  déparlement  n'ajouteraient  rien  à  l'utilité  de  celte 
désignation.  —  Il  a  été  Jugé  que  le  fait  d'avoir  omis  de  men- 
tionner sur  la  plaque,  le  canton  dont  fait  partie  la  résidence  dt 

I  propriétaire,  suffit  pour  enlralnerl'appltcalion  de  la  pelne(Crlm. 
cass.  23  sept.  1853,  aff.  Reyanme  et  Varlel,  D.  P.  53.  s.  483); 

I  —  Mais  qu'une  plaque  portant  ces  Indications  :  Un  M,  à  fe  Po- 
terie, prêt  d'Eireux  lEurt),  la  Poterie  étant  on  hameau  dé- 
pendant de  In  ville  d'Evreux,  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'art.  16  du  décret  relativement  à  la  commune,  au  canton  e<  an 
département  du  domicile  do  propriétaire  de  ht  voiture,  et  par 
conséquent  est  régulière  et  suffisante  (Crim.  ca«w,  33  août 
185»,  aff.  Deshayes,  D.  P.  54.  t.  34»). 

ON.  Exception*.  —  Suivant  l'art.  3  de  la  loi  de  1831 ,  sont  ex- 
ceptées de  la  disposition  qui  prescrit  la  plaque  :  t»  tes  voitures 
particulières  destinées  tu  transport  des  personnes,  mais  étran- 
gères à  un  service  publie  des  messageries;  -  t»  Les  malles-postes 
et  autres  voitures  appartenant  à  l'administration  des  postes;  — 
3*  Les  voltnres  d'artillerie,  chariots  et  fourgons  appartenant  as 
département  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Des  décrets  du  rhef  de 
l'Etal  déterminent  les  mantues  dlstlncilves  que  doivent  porter 
les  voilures  designées  anx  §§  2  et  S,  et  les  litres  dont  les  con- 
ducteurs doivent  être  monts  ;  —  4*  Les  voitures  employées  à  la 
culture  des  terres,  un  transport  des  récoltes,  à  l'exploitai  ion  fies 
fermes,  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  on  des  champs  à 
la  ferme,  ou  qui  servent  au  transport  des  objets  récollés  du  lien 
oh  ils  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui  oit,  poor  les  conserver  os 
les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  on  les  rassemble. 

I  99-  Contre  ht  première  de  ees  exceptions  (celle  qui  affran- 
chit de  la  plaque  les  voilures  particulières  deslinées  au  trans- 
port des  personnes  )  on  aurait  peut-élrc  pn  objecter  que  les 
vuilures  les  plus  légères  peuvent  causer  les  plus  graves  acet- 

I  dents,  et  qu'il  serait  1res  utile  que  l'on  pût  sans  efforts  trouver 

1  le  nom  et  le  domicile  de  celui  à  qoi  en  appartient  ta  responsa- 
bilité. Mais  une  prescription  qai  assurerait  ce  résultat  se  con- 
cilierait difficilement  avec  les  usages  de  ta  société  et  les  con- 
venances du  luxe,  qu'il  n'était  pas  permis  ao  législateur  de 
méconnaître. 

lut*.  Les  voitures  particulières  non  suspendue*  servant  au 
transport  des  personne»,  doivent-elles  Joair  du  bénéfice  do  celte 
I  exception  f  —  La  solution  uagalrve  se  fende  sur  oe  que  ta  loi 
]  excepte  le*  voilures  deslinées  aa  transport  des  personnes,  tir 
une  charrette  n'est  pas  destinée  an  transport  des  personnes  ;  elle 
a  été  construite  dans  le  but  de  transporter  des  produtiions  ne- 
|  lorelles  ou  Industrielle».  Dès  tors,  par  sa  nature  et  dès  sa  créa- 
tion, elle  a  du  élrc  pourvue  d'une  plaque.  —  Toutefois,  une 
-,  objection  se  pn  mole  :  une  charrette  peut  être  destinée  à  l'agri- 
:  oullure  et,  dans  ce  cae,  elle  nVsl  pas  assujettie  à  ta  plaque,  il 
n'est  donc  pas  exact  de  prétendre  que  nfnrr  nlrrawnl,  cl  par  sa 
construction  même,  elle  soll  soumise  a  cette  Indication.  —  Hait 
on  peut  repoudre:  la  loi  de  1831,  dans  nne  disposition  géné- 
I  raie,  soumet  à  la  plaque  toutes  les  ToftoTes,  —  les  exceptions 
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qu'elle  admet,  comme  toutes  le*  dispositions  exceptionnelles, 
sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  (Ire  invoquées  que  suivant  les 
termes  précis  dan»  lesquels  elles  sont  établies.  Pour  qu'une  voi- 
lure «ans  plaque  ue  soit  pas  en  contravention,  Il  faut  donc  qu'elle 
soit  destinée  au  transport  des  personnes,  ou  bien  employée  à  la 
culture  des  terres,  conformément  au  texte  de  l'art.  3  précité;  et 
une  charrette  servant  ao  transport  des  personnes  ne  rentre  ni 
dans  l'une  ni  dans  l'antre  de  ces  prévisions.  —  Avant  la  loi  de 
isst,  il  a  été  jugé  que  les  simples  carrioles  non  suspendues, 
servant  au  transport  de  la  famille,  sont  réputées  voitures  de  rou- 
lage et  par  suite  assujetties  à  la  plaque  (cons.  d'Ei.  iBdéc. 
1840)  (l).  —Toutefois,  il  nous  semble  que  si  une  voilure  non 
suspendue,  par  sa  construction  particulière,  par  ses  dispositions 
intérieures,  paraissait  destinée  an  seul  transport  des  personnes, 
elle  devrait  être  affranchie  de  la  plaque. 

IOI.  D'un  autre  coté,  une  voilure  destinée  au  transport  des 
personnes  et  qui  servirait  accidentellement  a  transporter  des 
marchandises  ne  «aurait  pour  cela  seul  être  assujettie  &  la  pla- 
que. —  il  a  élé  jugé  en  ce  sens  qu'une  voiture  qui  par  sa  forme, 
par  sa  disposition  intérieure,  par  son  emploi  de  chaque  jour, 
est  habituellement  destinée  au  transport  des  personnes,  ne  de- 
vient pas  soumise  a  la  plaque  dans  le  cas  où  elle  est  employée 
accidentellement  à  un  transport  de  marchandises  (Crim.  rej. 
7  mars  1862,  H.  Bresson,  rap.,  afl.  Rallu).  —  El  qu'il  appar- 
tient au  juge  de  police,  lorsque  le  procès-verbal  ne  s'explique 
que  sur  ce  dernier  fait,  de  décider,  à  l'aide  des  autres  éléments 
du  procès,  et  sans  s'écarter  de  la  fol  due  au  procès-verbal,  si  la 
voiture  rencontrée,  sans  plaque,  avec  un  chargement  de  marchan- 
dises, devait  en  effet  en  être  munie  comme  servant  habituelle- 
ment à  des  transports  de  ce  genre  (Crim.  rej.  20  fév.  1862,  aff. 
DeUtlre,  D.  P.  63.  S.  428). 

lot.  Passons  à  l'exception  établie  en  faveur  de  l'agricul- 
ture. L'art.  34  dn  décret  du  23  juin  1806,  comme  nous  l'avons 
dit  précédemment,  soumettait  à  l'obligation  de  la  plaque  tout 
propriétaire  de  voilure  de  roulage,  et  la  Jurisprudence  en  avait 
conclu  avec  raison  que  les  voilures  employées  par  l'agriculture 
étaient  étrangères  a  celte  prescription  (V.  ci-après,  n*  104). 
C'est  cette  Interprétation  que  consacrent  l'art.  3  de  la  loi  de 
I8si  et  l'art.  16  du  décret  de  1852,  aux  termes  desquels  sont 
exceptées  de  la  disposition  qui  prescrit  la  plaque  les  voitures 
employées  a  la  culture  des  terres,  au  transport  des  récolles, 
à  l'exploitation  des  fermes.  —  Celte  disposition  affaiblit  sans 
doute  l'iolérét  que  présentaient  sous  ces  points  les  décisions 
rendues  par  le  conseil  d'Etal  avant  la  loi  de  18S2;  mais  elle  ne 
J'efface  pas  entièrement,  comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre. 
—L'art.  3  précité  de  la  loi  de  183!  dit,  il  est  vrai,  que  les  voi- 
lures exceptées  sont  celles  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux 
champs  oo  des  champs  à  la  ferme,  ou  qui  servent  au  transport 
des  objets  récoltés,  du  lieu  où,  Ils  ont  été  recueillis  jusqu  e  ce- 
lui où  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  cultivateur  les 


(1)  Etftt*:  —  latin,  des  trav.  publ.  C.  Vaillant.)  —  Vaillant,  dont 
la  carnet*  avait  élé  rencontrée  circulant  tans  plaque,  tt  contre  lequel 
■n  procès-verbal  avait  été  dressé,  soutenait  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  outrait  daas  l'esprit  de  la  loi  de  venloxe  d'établir  une  dis- 
tinction entre  dM  voitures  de  famille  et  des  voiture*  de  roulage;  que 
nul  m  confond  des  voitares  dont  la  detbnatioo  est  »i  dilerent»,  et  qne 
s'il  faut  convenir  qu'ose  carriole  n'est  pas  noe  voiture  consacrée  4 
l'agriculture,  elle  doit  cependant  participer  de  ces  voitures  quant  aux 
franchi**»  et  privilèges  dont  elles  jouissent.  —  Cette  interprétation  de 
la  loi  tur  la  police  du  rooUge  rut  adapte*  par  le  conseil  de  préfecture, 
qui  renvoya  Vaillant  de  l'imputation  do  contravention  portée cootre  lui. 
Hecour»  du  ministre  de*  truTiui  publies. 

Loit»-Puiurrs,etc;— Vu  le  décret  du  iS  juin  1806,1»  lei  du  7  vent, 
en  11  ;  —  Contidérant  que,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  1  vent,  an  12, 
le»  veiture*  non  considérée*  comme  voitures  d*  roulage  sont  celle*  en- 
plotée*  a  la  culture  des  terres  et  aux  transports  qui  te  (uni  d'un  point 
a  l'antre  d'une  ferme  et  de  sa*  dépendance*  ;  —  Qu'il  rétulle  de  l'in- 
struction que  la  voiture  de  tieur  Vaillant  était  unn  voiture  de  roulage,  et 
qu'elle  ne  te  irouvai  [pas  dan*  le  cas  de  l'exception  ctiiblie  par  la  loi  du 
7  vent,  au  l<  ;  —  Considérant  néanmoins  qu'il  y  a  lieu  par  nous,  a 
laiton  de*  clrrontlaaee*  de  l'affaire,  d*  modem  l'amende  encourue  par 
le  sieur  Vailtoai;  —  Art.  I.  L'arrêté  ci-des*e*  *i*e  da  centeil  de  pré- 
fecture de  l'Aune  e«t  annalt  ;  — Art  2.  Le  sieur  Vaillant  est  condamne 
à  1  fr.  d'amende  et  aux  fiti»  d*  la  prêtent*. 

Du  18  déc.  lliO.-Ord.  cm*,  e  ttat  -M  du  Verlroy,rap. 


dépose  nu  les  rassemble1. —  Mais  en  rapprochant  celle  dUpo- 

sltlon  des  monuments  de  jurisprudence  dont  elle  est  en  quelque 
sorte  le  résumé,  on  en  saisit  mieux  l'esprit  et  la  portée.  —  Il 
nous  parait  donc  encore  utile  de  rappeler  non-seulement  les 
décisions  rendues  par  application  de  l'art.  34  du  décret  du  23 
juin  1806,  mais  aussi  celles  rendues  par  application  de  l'art.  8 
de  ce  même  décret  relatif  à  la  largeur  des  Jantes  des  roues  et  qui 
exceptait  de  toute  réglementation  de  largeur  les  voilures  desti- 
nées à  l'agriculture. 

1(18.  Une  première  remarque  à  taire  sur  cette  dispense  et 
qui  résulte  du  texte  même  du  paragraphe  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1831,  ainsi  que  de  l'art.  16  du  décret  de  1832,  c'est  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  a  qui  appartiennent  les  voitures  employées 
à  l'agriculture.  11  ne  faut  considérer  que  l'emploi  auquel  elles 
soul  destinées.  Du  moment  qu'elles  effectuent  les  transports  spé- 
cifiés dans  ce  paragraphe,  elles  sont  dispensées  de  la  plaque, 
peu  Importe  qu'elles  appartiennent  au  propriétaire  même  de  la 
ferme,  au  fermier,  au  colon  partie  Ire  ou  an  métayer.  El  récipro- 
quement toutes  les  voitures  appartenant  à  ces  mêmes  personnes 
et  destinées  à  tout  antre  usage  sont  assujetties  à  la  plaque.  — 
11  a  élé  Jugé  que  les  voitures  appartenant  aux  colonB  et  métayers 
ne  sont  pas  d'une  manière  générale  exemptées  de  la  plaque  pour 
la  circulation  sur  les  routes;  l'exemption  est  limitée,  pour  elles 
comme  pour  les  autres  voilures  d'agriculture,  aux  cas  prévus 
par  l'art,  te  du  décret  du  10  août  1832,  quel  que  soit  du  reste 
l'usage  du  pays  (Crim.  eus.  8  août  1861,  M.  Nouguier,  rap., 
aff.  Bidaud). 

I04.  C'est  la  nature  des  objets  transportés  et  le  lieu  onces 
objets  sont  conduits  qui  déterminent  si  les  voilures  doivent 
Jouir  de  la  dispense  de  la  plaque.  Ces  objets  sont  précisés  avec 
soin  parla  loi  el  le  décret.  Il  faut  qu'ils  servent  à  la  culture  des 
terres,  on  qu'ils  aient  élé  récollée  sur  la  propriété.  C'est  aussi 
a  ces  objets  que  la  jurisprudence  dn  conseil  d'Etal  limitait  la 
dispense  énoncée  dans  le  décret  de  1806.  —  Il  a  élé  décidé  en 
effet  :  l"  que  les  voitures  qui  ne  sont  pas  seulement  des  voilures 
d'exploitation  agricole,  mais  qui  servent  au  transport  de  denrées 
el  d'articles  de  commerce,  doivent  être  revêtues  d'une  plaque 
conforme  aux  règlements  (cons.  d'EI.  26  déc.  1837,  M.  du  Mar- 
Iroy,  rap.,  aff.  Desoyers  el  cons.);— 2»  Qu'il  suffit  qu'une  voilure 
n'ait  élé  employée  ni  à  la  culture  des  terres  ni  au  transport  des 
récoltée  d'un  point  à  l'autre  d'une  ferme  ou  de  ses  dépendances 
an  moment  ou  elle  a  été  trouvée  circulant  dépourvue  d'une 
plaque  de  mêlai,  pour  qu'elle  doive  être  réputée  employée  au 
roulage,  et  par  suite  être  en  contravention  (cons.  d'El.  27  mars 
1839,  au*.  Leclerc,  V.  n»  il 3);  —  3»  Que  la  voilure  employée 
au  transport  de  la  chaux  pour  des  constructions,  ne  doit  pas  être 
assimilée  a  une  voilure  d'agriculture  (cons.  d'Et.  26  déc.  1840(2); 
—  4*  Qu'il  en  est  de  même  des  voitures  employées  au  transport 
de  décombres  ou  de  sable  pour  construction  (cons.  d'EL  23  Juin 
1841)  (3).  — 11  a  élé  jugé  dans  le  même  sens,  sous  l'empire  de 

JVola.  Ou  même  jour,  dècUions  identiques  rendues  contre  le*  sieur» 
DeelilIcT  et  Lamessioe. 

(9)  (Leone*.)  —  LoDis-Puusri,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  do  U  juin 
I8M  ;  —  Considérant  que,  d'après  l'art*  8  de  la  toi  du  7  vent,  an  tif 
le*  voitures  non  considérées  comme  voilure*  de  roulage  «ont  «lies  qui 
•ont  employés*  à  la  culture  de»  terre*,  au  transport  des  reçoit**  el  à 
l'exploitation  dos  fermes;  —  Considérant  qu'il  résulte  d*  l'instruction 
que  la  voiture  conduite  par  le  sieur  Laaoes,  lorsqu'elle  a  été  rencontre», 
n'était  employée  ni  à  la  culture  de*  terre*  ni  au  transport  des  réceJiae 
d'un  point  a  l'autre  d'une  ferme  ou  de  ses  dépendance»  ;  —  Ouainsi 
c'est  à  tort  que  le  coofeil  de  préfecture  de  Tarn-oi-Gar*ou*  ne  l'a  pas 
cosiidérée  comme  voiture  de  roulage,  et  a  déclaré  qu'elle  n'était  pas 
a-Mjji'tlio  au»  disposition*  de  l'art.  34  du  décret  du  ft  juin  1806;  — 
Contidérant  néeumoù»  qu'il  y  a  lieu,  a  rai*oo  des  arcoaslaneei,  de 
modérer  l'amende  encourue  par  le  (tour  Lanaet;  —  Art.  I.  L'arrêté 
du  conteil  d*  préfecture  du  Tara-ei-Garenue,  du  22  nnv.  183»,  est 
annulé.  —  Art  2.  Le  sieur  Lannes  est  condamné  à  S  fr.  d'amende  et 
nus  frai*. 

Dn  26  déc.  1840. -Ord  con*.  d'Etat. -M.  Lepeltelier  d'Aulaay,  rap. 

(3)  ln  Etpia  :  —  (Chastenel.)  —  Locis-Paium,  ete  ;  —  Vu  In  toi 
dn  7  venl.  nn  il  et  to  décrut  du  13  juin  1806;  —  Considérant  que, 
d'après  l'art.  8  de  la  toi  du  7  vent,  aa  12,  les  voiture»  non  considérée» 
comme  voiture*  de  roulage  tout  celle*  qui  sont  employées  4  In  cutter» 
des  terre»,  au  transport  de*  récoltée*  et  i  l'exploitai  ion  oet  ferma*;  — 
Qu'il  résulte  de  l'insiructtoo  que  ta  veitare  da  sisv  Oastenot,  tors- 
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Ulol  de  18SI,  qu'on  chargement  de  tulle»,  même  destin*  k  U 
réparation  de  la  toiture  d'une  ferme,  ne  saurait  cire  assimilé  à 
!  agricole  et,  dès  lor»,  ne  peut  être  régulièrement 

que  (Crim.  £**»!"«  août  isst.V  Nouguier,  rap.,  aiT  titdaod). 

1 O*  D'un  autre  côte,  il  •  été  décidé  :  l  •  que  la  voiture  char- 
gée de  chanvre,  revenant  du  rouissage,  Jouit  de  l'exception  ad- 
mise par  la  loi  en  faveur  de»  voilure*  employées  a  l'agriculture  : 
i  Considérant,  dit  le  conseil  d'Etal,  que  le  sieur  Pauchei  rentrait 
dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'art.  9  de  la  loi  du  7  vent, 
an  II  »  (cons.  d'El.  I S  août  1839,  M.  du  BUrtroy.rap.  aff.  Tan- 
che!); -  »•  Q«'"  m  «1  ««a  mtoe  de  I»  witure  employée  A  trans- 
ies écuries  du  propriétaire  aux  terres  qu'il 
(cens.  d'El.  90  fév.  1846)  (i);  -  s»  Ainsi  que  de  la  vol- 
argée  de  fagots  employés  4  l'exploitation  d'une  closerie 
(cons.  d'El.  15  août  1839,  M.  du  Martroy,  rap.  aff.  Noéï);  — 
«•  Ou  des  voitures  employées  uniquement  a  transporter  des  bet- 
teraves du  lieu  de  la  récolte  à  l'exploitation  de  sucrerie  {cons. 
d'El.  ii  fév.  1858,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  lartiné);  —  5»  Ou 
d'une  voilure  avec  laquelle  le  propriétaire  se  rend  sur  un  terrain 
pour  j  enlever  une  récolte  et,  par  exemple,  y  recueillir  des  châ- 
taignes (Crim.  rej.  SI  Janv.  1855,  M.  Jalloo,  rap.,  aff.  Coudert 
et  Foumel). 

1«M.  Quant  au  lieux  entre  lesquels  les  transports  doivent 
s'effectuer,  ils  sont  de  même  déterminés  par  la  loi  el  le  décret 
qui  ne  parlent  que  des  transports  de  la  ferme  aux  champs  ou  des 
champs  à  la  ferme,  ou  du  lieu  où  les  objets  récollés  ont  été  re- 
cueillis Jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  annipuler,  le 

«■'elle  a  été  rencontré»  par  le  préposé  de  sont  a  bascule  de  la  Souitr- 
rone,  allait  employée  ai  à  la  caitare  de»  terres  ni  au  transport  des 
récolte»  d'ua  peint  à  ae  autre  d'une  forme  et  d«  «a*  dépendance»;  — 
Qu'ain>i  c'est  4  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Creute  ne  l'a  point 
considérée  connue  voiture  de  roulage  el  a  annulé  le  procêt-verbil  de 
contravention  ;  —  Contidérant  néanmoins  qu'il  y  a  lieu,  S  raison  des 
circonstances  de  la  contravention,  de  réduire  l'amende  encourue  par  le 
neor  Clia.teoet  aux  termes  des  lois  précitées  ;  —  Art.  I .  L'arrête  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Creuse  est  annulé.  —  Art.  8.  Le  titurCbas- 
loael  ait  condamné  *  95  fr.  d'amende  el  aux  Irai». 

De  93  juin  têil.-Ord.  cons.  d'Etat. -M.  île  Coudé,  rap. 

S*  £»péô» .— (Giuel.)— Du  même  jour,  dêci*.  ideol.,  M.  de  Coadé,  rap. 

(1)  (Gillot-Agi'.)  —  Lovis-Paitim,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  T  vent, 
an  18,  art.  8;  le  décret  du  8S  juin  1808,  art.  Si;  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'initruchoo  que  la  voiture  monlioooée  au  procès-verbal  eiail 
employée  à  transporter  du  fumier  des  écuries  du  propriétaire  au>  terres 
qu'il  exploite  lui-même  ;  que,  ne  pouvant,  par  conséquent,  être  consi- 
dérée comme  voilure  de  roulage,  elle  ne  se  trouvait  pas  assujettie  t  la 
régie  Due  par  l'arL  Sé  du  décret  du  93  juin  180*  ;  que,  dés  lor.,  c'est 
1  tort  qne  le  conseil  de  prélecture  a  condamné  le  tieer  Gillol-Agi»  à 
l'amende  pour  défaut  de  plaque  4  ladite  voiture.  —  Art.  1.  L'arrêté  du 
eooseil  de  préfecture  de  l'Euro  en  date  du  15  avr.  184*  est  annulé. 

Du  90  (et.  !84*.-Ord.  cons.  d*El*-M.  Pascalis,  rap. 

(3)  Min.  eoo.  C.  Lagacbe.)  —  Locts-Pumrra,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
T  vent,  an  1i,  art.  8,  le  décret  du  95  ju>o  1806, art.  Si;  —  Cons.dé- 
raet  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  voitures  des  sieurs  Lagacbe  et 
au  1res,  lorsqu'elle*  onl  été  rencontre*»  par  le  conducteur  Balreau  et  p*r 
les  gendarmes  Longuet  et  Dcleglisse,  n'etaleot  pas  employée» eux  trans- 
port* d'un  point  4  l'autre  d'uio  ferme  ou  de  ses  dépendances;  -  Qu'ainsi, 
c'est  a  tort  que  le  conseil  de  prélecture  les  a  considérées  comme  toi- 
tures d'agriculture,  el  a  déclare  qu'elles  n'étaient  point  assujetties  aux 
prescriptions  de  l'art.  Si  du  décret  do  15  Juin  tSOS;  —  Considérant  que 
l'ioscriptiea  sur  une  feuille  de  papier,  des  noms  et  domicile  du  proprié- 
taire de  la  voilure,  ne  peut  suppléer  4  la  plaque  en  métal  dont  l'emploi 
est  prescrit  par  l'art.  Si  précité  du  décret  du  83  juin  1806;  —  Consi- 
dérant, néanmoins,  qu'4  raison  des  circonstances  del'aSaire,  il  convient 
de  modérer  les  amendes  encourues  parles  sieurs  Lagacbe  et  consorts.  — 
Art.  I.  Les  arrêts  de  conseil  de  préfecture  sont  annulés.  —  9.  Les  sieurs 
Lagiebe  et  consorts  sont  condamné*  chacun  4  une  amende  de  8  fr. 

De  •  no*.  ISM.-Ord.  cens.  d'Ei.-M.  Cafarelli,  rap. 

(3j  Espèce  :  -  (Min.  des  trav.  nub.  C.  Pichard,  etc.)  —  Deux  arrêtés 
du  cooteil  de  préfecture  de  l'Indre,  l'un  du  8  août  1837,  relatif  aux 
sieur»  Picbard  el  Millet,  prévenu»  d'avoir  transporté  du  foin  et  du  boit 
sur  une  voilure  sans  plaque  4  la  commune  de  Valeajay  ;  l'autre,  du  SO 
aesjl  taisant,  relatif  an  sieur  Moreau,  poursuivi  pour  la  même  contra- 
vention, avaient  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  4  inivre.  —  C'est  contre  cas 
arrêtés  que  s'est  pourvu  M.  le  mioistre  îles  travaux  publics.  —  A  l'é- 
gard de.  stears  Picbard  el  Millet,  il  a  élabli  que  leur  Toiture  n'allait  pat 
ua  la  ferme  4  la  grange  où  les  loi»»  elbois  auraient  été  e«oier«é*,  maïs 

xuv. 
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.—  C'esl  ce  que  déd- 
it la  loi  de  1*51.  —  Ainsi  il  a 
sidérer  comme  voilure 


qne  celles  qui  sont  employées  aux  transports  d'un  point  &  l'autre 
d'une  ferme  ou  de  ses  dépendances  (cons.  d'El.  9  nov.  1836  (8){ 
SO  mal  1899,  H.  Brlere,  rap.,  aff.  Barbier). 

109.  Une  voilure  qui,  en  vertu  d'une  clause  du  bail,  Iran». 
porle  du  bois  provenant  du  domaine  chef  le  propriétaire  de  U 
ferme,  doit-elle  être  réputée  voilure  d'agriculture  et  dispensée) 
de  la  plaque?  —  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etal,  anti 
à  la  loi  de  1831,  présenlail  sur  ce  point  des  décisions  i 
dicloires.  -  Ainsi,  d'abord,  il  a  été  décidé,  dans  le 
l'affirmative,  que  ces  voilures  jouissaient  de  la  dispensa  (cons. 
d'El.  18  juilll.  1838)  (3).  -  Mais  plus  tard,  Il  a  été  Jugé  en 
sens  contraire  :  !•  que  la  voilure  qui  transporte  le  bois  d'une 
ferme  en  la  demeure  du  propriétaire,  ne  Jouil  pas  de  la  dis- 
pense de  plaque  accordée  aux  voilures  consacrées  à  l'agriculture 
(cons.  d'El.  20  août  I8é0)(i);  —  i» Qu'il  en  est  de  même  d'una 
voilure  qui  transporte  des  grains  du  domaine  d'une  personne  à 
son  domicile  (cous.  d'Et.  87  avr.  <8il,  M.  du  Berlhier,  rap.,  aff. 
Roussel©').  —  Le  transport  chex  le  propriétaire  ne  tait  pas,  en 
eue»,  partie  de  l'exploitation  agricole  que  la  loi  el  la  Jurispru- 
dence onl  voulu  affranchir  d'une  obligation  qui,  dans  son  but,  ne 
semble  pas  la  concerner. 

■  OS  Le  transport  des  récoltes  d'une  ferme  an  marché  voi- 
sin ou  à  la  ville  voisine  dans  un  but  de  commerce,  conslliue-t- 
il  un  transport  d'agriculture  qui  affranchisse  la  voilure  desti- 
née à  cet  objet  de  la  formalité  de  la  plaque?  —  Avant  la  loi  de 


de  la  ferme  4  ta  ville  eu  ils  devaient  être  évidemment  <-o 
vendus;  —  Qu'on  devait  dés  lors  In  considérer  comme  voilure  de  rou- 
lage. —  Il  a  ajoute  :  —  a  En  ce  oui  loetfie  la  voilure  du  sieur  Moreau, 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sur  la  catégorie  dans  laquelle  elle  doit  être 
rangée;  le  contrevenant  reconnaît  lui-même,  en  eget, qu'il  transportait 
du  bois  cbex  son  propriétaire,  eu  exécution  de  son  bail;  ce  qui  prouve 
que  le  bois  formait  une  partie  du  prix  de  ferme,  et  devenait  par  cela 
même  un  objet  de  commerce.  Dans  tout  les  cas,  le  bois  devait  être  con- 
sommé par  le  propriétaire  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que  la  voilure  qui  le 
transportail  était  réellement  une  voilure  dn  roulage  • 

Loiis-Puiurp»,  ele  ;  —  En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  8  août  18ST, 
relalil  aux  sieur»  Picbard  et  Millet  •  —  Considérant  que.  d'après  l'art.  8 
du  7  vent,  an  li,  le»  voitures  non  considérées  comme  voitures  de  rou- 
lage sont  celles  qui  sont  employées  4  la  culture  des  lerre».  au  transport 
des  recolles  el  k  l'etploilalion  des  ferme»;  —  Qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion o,ue  les  toitures  des  sieur»  Picbard  el  Millet,  lorsqu'elle»  ont  été 
rencontrées  par  le  conducteur  Groo,  n'étaient  employées  ni  4  la  culture 
des  terre»,  ni  aux  transport»  d'un  point  4  l'autre  d'une  ferme  ou  do  se» 
dépendances  ;  —  Qu'ainsi  c'esl  4  tort  que  le  conseil  de  préfacture  do 
l'Indre  le»  a  considérées  comme  voilure»  «  agriculture,  et  a  déclaré  qu'elle» 
n'étaient  point  assujetties  aux  prescriptions  do  l'art.  Si  du  décret  du  83 
juin  1808;  -  En  ce  qui  loucbe  l'arrêté  du  30  nuêl  183T,  relalil  au  sieur 
Moreau  :  —  Contidérant  qu'il  résulta  de  l'instruction  que  le  transport 
effectué  parle  sieur  Moreau,  fermier  du  tieurTe»  aud-Marehaia,  ren- 
trai Uan  i  le»  tas  d'exception  prévu»  par  l'art.  8  de  la  loi  .!u  7  ».  nl.  an  t  a  : 

—  Art.  I.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Indre,  du  9  août  1837, 
est  annulé.  —  Art.  9.  Le  surplus  des  conclusion»  du  rapport  de  notre 
ministr»  de»  travaux  public»,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  rejeté. 

Du  18  juill.  18S8.-Ord.  cons.  d  EI.-M.  ilumanu,  rap. 

(4)  (Min.  trav.  publ.  C.  de  Poix.)  —  Loms-Piuurrs,  etc.;  —  Vu 
la  loi  du  9»  fier,  an  10,  les  art.  8  et  5  de  la  loi  du  7  vent,  an  19  et 
l'art.  Si  du  décret  de  9S  juin  1808;  —  Contidérant  que  l'art.  8  de  la 
loi  du  7  vent,  an  18  interdit  la  circulation  de.  toiture»  employées  au 
roulage,  construite»  sur  dei  jante»  de  moin»  de  11  centim.,  lorsqu'elle» 
,ujril  attelées  de  pie»  d'un  eheval;  qu'il  résulte  d'un  procéi-vernal  du 
86  ocl.  1838  que  la  voiture  appartenant  nu  sieur  de  Poix  était  comprise 
dont  cette  prohibition,  et  qu'ainti  l'amende  de  30  fr.  devait  être  pro— 
ooncée;  —  Considéras!  qa  il  résulte  de  l'instruction  que  la  voiture  si- 
gnalée u  proeé»-verbal  es-dessus  visé  n'était  employée  ni  4  la  culture 
oi  au  transport  de»  récoltes  d'ua  point  à  l'autre  d'une  ferme  eu  de  ses 
dépendances;  que,  dé»  1er»,  le  sieur  de  Poix  ne  peut  invoquer  l'excep- 
tion tirée  de»  disputitiuo»  de  l'art.  8  d»  la  lui  du  7  veut,  an  18;  — 
Considérant,  en  outre,  qu'il  est  constate  que  la  eoiluro,  lorsqu'elle  a  été 
rencontre»  sur  la  roule  n»  151,  était  dépourvue  de  In  plaque  exigée 
par  l'art.  Si  du  décret  du  83  juia  1806;  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de 
prononcer  contre  le  propriétaire  uun  amende  de  85  fr.  —  Art.  1.  L'ai- 
rété  du  conwil  do  prélecture  de  l'Indre,  du  83  janv.  1859,  est  annulé. 

—  Art.  8.  Le  sieur  de  Pou  e«l  condamné  4  75  fr.  d'amende. 
Du  90  août  18i0.-Ord.  «on».  d'Etai.-M.  Halles,  rap. 
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VOITURE- VOITURE  PUBLIQUE.— Sbct.      Art.  3. 


1851,  le  conseil  d'Etat  s'était  prononce  poor  la  négative,  il  avait 
décidé  notamment  :  1*4110  l'on  ne  peut  considérer  comme  rentrant  , 
dans  l'exception  établie  en  faveur  des  voilure»  d'agriculture, 
celles  qni  eont  emplotces  par  les  cultivateurs  à  transporter  des 
grains  on  denrée*  de  ta  ferme  an  marebé  d'une  ville  voisine 
(cons.  d'EI.  6  Janv.  1857,  M.  do  Martroy,  «p.,  an*.  Martin  et 
eons.;  16  Julll.  1842,  M.  Ricbaod,  rap.,  alf.  Pcrrln;  25  juin 
1 846,  M.  Rom,  rap.,  atT.  Solvin);  —  2*Que  les  transports  de  ré- 
colta, effectués  d'une  ville  à  une  autre,  dans  un  but  de  commerce, 
ne  peuvent  èlre  assimilés  aux  transports  appliqués  à  l'agricul- 
ture, et  jouir,  quant  à  la  police  du  roulage,  de  l'exception  accor- 
dée aux  voitures  employées  aux  travaux  agricoles  (coqs.  d'Et. 
10  mai  1839)  (l);  —  3*  Qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  voi- 
ture d'agriculture,  mais  de  roulage,  la  voilure  qui  transporte  les 
denrées  d'une  ferme  à  la  commune  voisine  (cons.  d'Et.  18  julll. 
1858,  ad.  Pichard,  V.  n*  loi;  31  oct.  1838,  an*.  Aobert,  V. 
n*  88;  27  mars  1839,  an.  Leclerc,  V.  n*  lis).  —  El  sous  ta 
loi  du  30  mai  1851,  la  cour  de  cassation  a  décidé,  dans  le  même 
tens,  que  l'exception  apportée  à  la  condition  de  la  plaque,  en  fa- 
veur des  voilures  employées  au  transport  des  recolles ,  est  limi- 
tée aux  voitures  qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés,  du 
lieu  où  Ils  ont  été  recueillie,  jusqu'au  lieu  oh,  pour  les  conserver 
ou  les  manipuler,  le  cuit  1  valeur  tes  dépose  on  les  rassemble,  et 
ne  doit  pas,  dés  lors,  être  étendue  à  une  voiture  se  rendant  au 
marché  (Crlm.  case.  32  juill.  1855,  aff.Verdier,  D.  P.  53.  1.280; 
I"  mars  1636,  aff.  Masson,  D.  P.  56.  1.  219;  19  avr.  1860, 
ad.  Béloulières,  D.  P.  60.  5.  423). 

Toutefois,  un  doute  pourrait  naître  du  rapprochement  «te 
l'art.  3  de  la  loi  du  30  mai  18 M  donl  nous  présentons  ici  l'ana- 
lyse, avec  la  disposition  Qnaio  du  §  2  de  l'art.  2  de  la  même  loi 
qui  affranchît  de  ta  limitation  du  chargement  les  voilures  de  l'a- 
griculture servant  au  transport  des  récolles  de  U  ferme  an 
marché.  —  Pourquoi  la  faveur  accordée  aux  voitures  de  l'agri- 
culture dans  cette  dernière  circonstance  leur  est- elle  refusée 
quant  à  l'obligation  de  la  plaque?  Il  semble  au  premier  abord  que 
ta  différence  de  rédaction  entre  les  deux  articles  est  l'effet  d'une 
simple  inadvertance  du  législateur  qui  proviendrait  de  la  préci- 
pitation avec  laquelle  le  n*  4  de  l'art.  3  relatif  à  la  plaque  a  été 
introduit  dans  la  loi.  Il  n'a,  en  effet,  été  ajouté  au  projet  qu'à  ta 
troisième  lecture,  el  sans  être  motivé.  — Ces  considérations  ne 
sont  pas  de  nature  à  prévaloir  sur  le  texte  si  formel  de  la  loi. 
L'exception  relative  à  la  largeur  du  chargement  n'entraîne  nul- 
lement une  exception  semblable  relativement  à  la  plaque.  L'obli- 
gation de  la  plaque  est  une  mesure  de  police  imposée  dans  le  but  de 
faciliter  à  tout  instant  ta  reconnaissance  des  voilures  qui  circulent 


{1}  (Min.  des  irav.  publ.  C.  Picard.) —  Loou-Pniurn,  etc.;  —  Vu 
les  loi»  d«i  29  flor.  an  10  et  7  vent,  an  12;  —  Considérant  que  l'ex- 
ception accordée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  7  veat.  an  11  ne  concerne  que 
les  transports  qui  se  font  d'un  point  A  l'aucrv  d'une  ferme  et  de  ses  dé- 
pendances; —  Considérant  que  le  transport  de  fourrages  effectue  par  le 
sieur  Picard,  de  la  commune  de  Coings  a  Cbaleaurou» ,  avait  pour  but 
de  les  livrer  k  la  consommation  oo  au  commerce  ;  —  Qoe  l'exception  ci- 
dessus  lappelée  n'est  point  applicable  dan»  ce  cas  ; 

Art.  I.  L'arrête  du  conseil  de  prélecture  de  l'Indre,  «a  date  dn  2  nov. 
1837,  est  annule.  —  Art.  2.  L'amende  de  10  fr,  encourue  par  le  sieur 
Picard  est,  i  raison  de*  circonslinc.es  de  l'alTiire,  réduite  à  10  fr. 

Ou  10  mai  l839.-Ord.  cons.  d'El.-M.  dn  Martroy,  rap. 

(S)  (Min.  Ira»  publ.  C.  RéveHon.  t  —  Loiils-HHiUrrK.  rte.;  —  Vu 
U  loi  do  7  vent,  an  H;  —  Cons  dérant  que  la  circulation  des  voitures 
t  jantes  *tro  te»  attelées  de  pins  d'un  ctieval  est  interdite  par  la  loi  du 
7  tent.  a«  >2;  —  yu'amsi  le  sieur  Réveillon,  qui  a  fait  circuler  sur 
une  grande  route  une  vuitorr  a  junte*  étroites  allelée  de  deux  cbrtaui, 
éta  l  en  contravention  ;  —  Continuant  que  le  contrevenant  n'a  pas  al- 
légué qoe  sa  voiture  fût  employée  au  transport  de  sa  recolle,  el  rentrât 
ainsi  dan»  l'eireptiou  portée  à  l'art.  8  de  la  loi  du  7  veat.  an  12;  qu'il 
-'est  borne  S  aliéner  qa  il  avait  attelé  an  second  cheval  poar  monter 
U  cou»  de  Villeneuve;  —  Considérant  qu'aueuoe  disposition  de  loi 
n'evife  nue  les  agents  cbarcé<  de  constater  les  Contraventions  recher- 
cher.!, ni  que  le*  procès- ver  bau«  indiquent  d'ob  provienucul  les  objets 
que  ran<|ortenl  Ifs  voitures  en  contravention  ;  —  Qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  île  prélecture  de  Seine- «l-Marne  a  renvoyé  de<  fins  du 

froré<-verbal  dressé  contre  lui  le  sieur  Réveillon,  marchand  fruitier  à 
>ainm>rtia;  -  Considérant  néanmoins  qu'en  raison  de*  circonstance* 
de  l  atTaire,  il  y  •  boa  de  réduire  l'amende  encourue  par  le  cootreve- 
-    i  ; 


sur  les  routes.  Que  l'on  en  affranchisse  les  voilures  qui  font  le  ser- 
vice d'une  exploitation  agricole,  Uni  qu'elles  ne  franchissent  pas 
les  limites  de  celle  exploitation,  cela  se  conçoit;  car,  dans  ce  cas, 
leur  service  peut,  i  la  rigueur,  être  considéré  comme  purement 
domestique  ;  et  d'ailleurs,  sur  ces  lieux  mêmes,  ces  voilures  sont 
connues  de  tout  le  monde.— Hais,  des  qu'elles  quittent  ta  ferme 
pour  se  diriger  vers  une  ville,  ver»  un  marché  voisin,  elles  de- 
viennent de  véritable»  voiture*  de  transport,  assujetties  i  toute» 
les  obligations  qui  pèsent  sur  ces  voitures  ;  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture n'exige  nullement  en  ce  eus  qu'elles  soient  affranchies  de 
l'obligation  de  porter  extérieurement  l'indication  du  propriétaire 
auquel  elle»  appartiennent.  Pour  qu'elle*  en  fussent  dispensées, 
Il  faudrait  une  exception  formelle  dans  ta  loi  ;  or,  cette  exception 
n'existe  pas  et  ne  peut  être  suppléée. 

tôt».  Au  reste,  solvant  une  décision  rendue  a  f égard  d'une 
voilure  à  jantes  étroites  sous  l'empire  du  décret  de  1 806,  el  dont 
U  doctrine  nous  semble  applicable  aux  voitures  dépourvues  de 
plaque,  les  agents  chargés  de  constater  les  contraventions  à  la 
police  du  roulage  ne  sont  pas  tenus  d'indiquer,  dans  leur  procès- 
verbal,  d'ob  proviennent  les  denrées  lrans|sorlées  sur  la  voiture, 
en  sorte  qu'il  suffit  que  le  propriétaire  n'allègue  pas,  an  moment 
de  la  contravention,  qu'elles  proviennent  de  sa  propre  récolta, 
pour  que  la  condamnation  soit  encourue  (cons.  d'Et.  3  avr. 
18  il)  (2).—  En  tous  cas,  ta  contravention  pour  défaut  de  plaque 
doit  èlre  réputée  constante  lorsque,  dans  le  silence  dn  procès- 
verbal,  l'Instruction  établit  qu'une  voiture  trouvée  sans  plaque 
n'était  pas  employée  à  des  transports  d'agriculture  (cous.  d'Et. 
9  nov.  1836,  aff.  Lagache,  V.  n*  lOo).  —  A  plus  forte  raison, 
en  est-il  ainsi  lorsque  le  procès-verbal  renferme  une  éBoncialioa 
ayant  pour  objet  de  constater  la  destination  do  U  voilure  el  ta 
nature  du  transport  :  cette  énonciatlon  lait  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  (Cricn.  cass.  19  avr.  1860,  afl.  Détoullères,  D.  P.  60. 
S.  423).  —  V.  des  décisions  analogues  en  matière  d'éclairage, 
infra,  n**  125,  127,  131  cl  sutv. 

■  ■©.  U  parait  évident  aussi,  et  c'est  ce  qui  a  été  décidé,  que) 
la  nature  du  chargement  de  la  voiture  trouvée  circulant  sans 
plaque  esl  ijidiuï-reoie  pour  ta  constatation  de  ta  contravention, 
lorsqu'il  n'est  (.as  conteste  que  la  voiture  soit  affectée  au  roulage 
(cons.  d'EI.  20  aouI  1810)  (3).  —  Par  sulle,  le  contrevenant  no 
peut  être  exempté  de  l'amende  encourue  pour  défaut  de  plaque, 
par  le  motif  que  le  procès-verbal  de  contravention  n'a  point 
constaté  la  nature  du  chargement,  surtout  lorsqu'il  esl  constant 
que  les  rouducteuns  exercent  ta  protesslon  de  voiturier  (cons. 
d'Et.  I"  juill.  183»)  (4). 

lit.  L'art.  7  de  la  loi  du  M  mai  1851  punit  d'une  amemb) 


Art.  t.  —  Lo  sieor  Réveillon,  marchand  fruitier  i  Dunnurlm,  est 
condamne  »  10  fr.  d'amende. 

Du  3  avr.  1811. -Ord.  cons.  d'Et. -M.  do  Dertbier,  rap. 

($)  ;Min.  trav.  publ.  C.  Caleodras.)  —  Lons-Pruurpit,  etc.;  — Va 
le  décret  du  2S  juin  1806;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  prorès- 
verbal  ci-des-tt»  vise  que  la  voilure  du  «leur  Calcndra<  était  dépourvue 
île  la  plaqne  de  métal  exigée  par  l'art.  SI  du  décret  du  23  juin  I  *06  ;  — 
(Ju'il  n'est  point  coolesté  que  cette  voiture  f«l  em|>lovce  au  malien  ;  — 
Qu'ainsi  c'est  i  tort  que  le  conseil  de  prélecture  a  refusé  de  donner  suite 
nu  procès-verbal  dre»»é  contrôle  sieur  Caiendra*.  —  Art  1".  L'arrêta 
ci-dvsus  vise  du  conseil  de  prélecture  du  II  bon»  est  annulé.  —  Art.  %. 
Le  sieur  Calcnrtra-  est  condamné  en  13  fr.  d'amende. 

Du  20  août  ISiO.-Ord.  cons.  d'El.-M.  do  Martroy,  rap. 

I.«  mémo  jour,  cinq  ordonnances  dans  te  même  sens,  al*.  Rousseau, 
Colomb,  Ravu,  Picard  el  Marc. 

(«)  (Min  trav.  publ.  C.  Mangin,  etc.)  —  Lonis-rmur-re,  etc.;  — 
Vu  la  loi  dn  7  vent,  an  11,  le  décret  du  23  juin  IHOO  ;  —  En  ce  qui 
teoche  les  tien»  Mangin,  Rubin  et  Darborin  :  —  Considérant  qu'il  est 
reconnu  par  le  sieur  Mangin  que  sa  voiture  était  employée  à  Iraujinrler  -. 
les  bois  provenant  d'une  coupe  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire:  qo'il 
résulte  des  procès-verbaux  que  les  sieurs  Rubin  et  Buborio  exercent  la 
profession  de  voituriers;  que,  dans  ces  circonstances,  r  c-t  a  tort  >|tte  le 
conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  leurs  «oitun-s  nVlueil  pas  assujetties 
aux  dispositions  de  l'art.  Si  du  décret  du  23  juin  1*08;  —  Considérant 
qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  de  réduire  les  amendes  enrourues  par  les 
contrevenants;      Art.  I.  Les  quatre  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Mcu-e,  en  date  des  4  nov.,  u  et  23  dec   IS.VT,  sont  annules.  — .  , 
Art.  i.  Le<  sieurs  Mangin,  Rubin  et  Barborio  sont  condamnés  chacun  4  ., 
5  fr.  d'amende.  , 

Dut"  juill.  t8S».-Ord.  cons  dTt.-M  *<\  Martroy,  rap. 
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de  6  a  15  fr.  tout  propriétaire  d'une  voilore  circulant  sur  des 
voie*  publiques,  sans  qu'elle  soll  munie  de  la  plaque  prescrite 
par  l'art.  3  et  par  les  règlements  rendus  en  exécution  du  §  l  de 
l'art.  2.  —  Il  punit,  en  onlre,  dans  ce  cas,  le  conducteur  de  la 
voilure  d'une  amende  de  1  à  5  fr.  —  Hais  II  a  été  jugé  que  cette 
double  amende  ne  doit  pas  être  prononcée  lorsque  c'est  le  pro- 
priétaire lui-même  qui  conduit  sa  voiture  :  Il  n'y  a  Heu  alors 
qc'à  l'application  d'une  seule  amende  (Crlra.  rej.  c  Janv.  1854, 
alT.  Fnurnier,  D.  P.  5*.  t.  48;  Crim.  cass.  36  fév.  1857,  aff. 
Rwigler,  D.  P.  87.  i.  llo),  et  cela  par  la  raison  décisive  qu'il 
s'y  a  qu'un  seul  contrevenant.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que 
le  conducteur  qui  est  l'Instrument  de  ta  contravention  demeurât 
complètement  Impuni  ;  mais  lorsque  le  propriétaire  est  le  seul 
auteur  de  l'infraction,  on  chercherait  vainement  a  qui  imiirralt 
s'appliquer  la  peine  due  au  conducteur.  Dans  ce  cas,  il  doit  être 
condamné  à  l'amende  la  plus  forte,  qui  est  celle  portée  contre  le 
propriétaire  {même  arrêt  du  26  fév.  1857.  —  Conf.  M.  Cullbon, 
p  134,  n*  97;  M.  de  Champagny,  t.  3,  p.  515). 

Il  n'y  a  de  même  qu'une  seule  contravention  lors- 
qu'une plaque  contient  plusieurs  Irrégularités,  par  exemple, 
l'tr,-qu'mi5n|iiani  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire  de  la  voi- 
ture, elle  n'énonce  ni  ses  prénoms  ni  sa  profession.  C'est  la  un 
fjii  unique  et  indivisible  qui  ne  peut  donner  lieu  qu'à  l'applica- 
tion d  une  seule  amende.  Décider  autrement  entraînerait  cette 
conséquence  inadmissible  qu'un  voiturlcr  serait  puni  plus  séve- 
rftuciii  pour  une  plaque  Irrégullérc  que  pour  le  défaut  absolu  de 
fU'tur  qui  n'est  passible  que  d'une  seule  peine  (conf.  M.  Cull- 
bon, p.  I  r>3,  n°  95). 

113.  Tonte  excuse  qui  ne  serait  pas  fondée  sur  une  dispo- 
sition légale  e-t  inadmissible  (cons.  d'Et.  27  avr.  I84t,  M.  du 
R  rihier,  rap.,  nfT.  Lavaud).  —  Ainsi,  on  ne  saurait  admettre 
runme  excuse  valable  l'allégation  par  celui  qui  a  été  trouvé 


(l)Eiséor  —  l'Min.  Irai.  pub.  C.  Pingei.)— Le  I"  août  1834,  proeès- 
*»rb*l  qui  con>Ule  <|ue  le  sieur  Pinçai  a  (ail  os.ige,  pour  transporter  des 
p*in-  de-liné»  aa  commerce,  cl  une  voilure  dépourvue  de  la  plaqa»  exi^t 
fv  I»  décret  du  iSjuin  ISO*.  —  Le  16  mai  IHS7,  arrêt*  du  conneilde 
future  qui  renvoie  de  la  plainte  le  sieur  Pinget,  parce  que  ce  n'était 
««accidentellement  et  parce  que  ton  cheval  eiail  bt»»»e,qu'u  s'iUil  servi 
4«»  tombereau  qui  ne  pouvait  être  coesidore  comme  use  roture  de  rou- 
Ugv.  —  Keroar*.  —  H.  Ieeiini»lie  roulieot  qu'il  a  vaque  le»  voitures 
4*ticullure  dispensée*  de  la  plaque,  el  qu'aucune  circonstance  ne  peut 
tire  admise. 

Un is-Panurea,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  25  juin  1806,  art.  ït;  — 
C»iiMilrrani  qu'il  résulte  du  proces-vrrbal  da  1"  nné!  1856  que  le  sieur 
frtr.fl  a  fait  uHf',  pour  le  transport  d'objets  destinés  an  commerce, 
«»w  voilure  qoi  était  dépourvue  de  I*  plaqu*  exige*  par  Cari.  34  du 
Srrrtidu  15  juin  1806  ;  —  Considérant  que  les  disposition*  dudil  article 

•  •Ifi  dent  A  tout  propriétaire  do  voilure»  de  roulage;      Qu'ainsi  c'est 

•  îurt  que  le  conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dome  a  dèclar*  que  le 
wcur  Piogel  n'y  etail  pas  sstll/iltl,  et  l'a  déchargé  de  l'amende  de  ti  fr. 
xiunoocee  v  outre  lui; 

.«rt.  I.  L'.trrcU'  du  conseil  de  préfecture  du  Pov-de-Déœe,  du  16 
nu'  ts:>7,«»l  ..imulè. 

Du  SI  j.nv  1858. -Ord.  cons.  d'Et  -M. du  Martroy,  rap. 

2j  Pe  lier  in.)  —  Loris-Pan  irv-H  etc.  ;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
■*>  de  l'ait.  54  du  dcireldu  15  juin  1*06,  tout  propriétaire  de  voilure 
*>  reulaur  e»t  leou  de  (aire  peindre  sur  une  plaque  de  métal  son  nom  et 
liomtcile  ;  qu'il  recuite  du  procès-verbal  que  la  voiture  du  sieur  Pel- 
k.-n.  a  rir  reiicu  iree  sur  uni'  grande  route,  dépourvue  de  |.i  plnque  de 
6't.ii  mgee  par  >e  decriil  précité;  que,  de*  lors,  c'est»  lorl  que  leçon- 
'*il  de  (irelcrtu'e  a  refusé  de  donner  suite  au  procès-verbal  dresse  con- 
"«le  siror  Pellerlo  ;  —  Art.  1.  L'arrêt*  du  conseil  de  préfecture  est 

bu  10  mars  1815-Ord.  cens.  d'Et.-M.  du  llertbier  rap. 

bu  même  jeair,  dte<».  semblable,  af.  d'Osmooi,  M.  du  Berlhier,  rap. 

3j  ttfèc»  :  —  (Min.  des  trav.  pub.  C.  Leclerc,  etc.)  —  Par  qua.orae 
a'ifies,  le  conseil  de  préfecture  avait  admis,  en  faveur  d'individus  cites 
4t'jm  lui  pour  conltavenuon  aux  Ion  relatives  aux  plaques  exigée»  »ur 
I'»  «oitare»,  diverse»  excuse*  :  a  l'égard  de  certains  délinquants,  il  sa- 
PXil  de  voilure»*  un  cheval,  qu'on  ne  pouvait  assimilera  les  voilures 
ir  rsutage;  la  plaque  de  l'un  était  couverte  de  noir  animal,  qui  (usait 
'  "J'  <  du  chargement,  au  point  d'être  illisible  ;  l'autre  avait  commande 
i  c  |>Uque,  niai*  était  paru  trop  précipitamment  pour  La  recevoir  a, 
iïtupi.  La  voiture  d'un  autre  était  neuve,  el  il  o'av.ni  pas  pu  se  procurer 
k  plii|ue  ;  enfin,  i  l'égard  d'un  dernier,  la  plaque  avait  élè  suppléée 
N  I  io»i  ription  ea  gras  caractères  de  ses  nom  et  prénume  sur  lebian- 
f  l  i»  sa  charrette.  —  Retours  du  ministre  des  travaux  publics. 


conduisant  une  voiture  de  roulage  sans  plaque,  !•  qu'il  n'est  pat 
volturier  de  profession  (cons.  d'Et.  18  août  1842,  M.  Dûmes, 
rap.,  ail.  Biais  et  lonquet;  26  août  1842,  X.  d'Onnesson,  rap., 
aff  Pnjol  et  coos  )  ;  —  s*  Que  le  contrevenant  transporte  d'or- 
dinaire ses  marchandises  sur  an  cheval  à  bât,  et  qu'il  n'a  fait 
usage  d'une  charrette  qu'accidentellement,  a  raison  de  la  mala- 
die de  son  cheval  (cons.  dUt.  3t  janv.  1838)  (t);  —  s*  Ou  que 
la  plaque  qui  était  fixée  à  ta  voilure  au  départ  a  été  perdue  sur 
la  route  (cous.  d'Et.  tn  mars  1843  (2);  28  uov.  1841,  N.  Ri- 
chard, rap.,  aff.  Qneroy,  aff.  Alary,  aff.  Tourte),  ...à  moins  qu'il 
n'y  ail  eu  force  majeure  (Crim.  cass.  29  déc.  I8S3,  aff.  Itoussel, 
D.  P.  33. 3. 482;  conf.  M.Gollbon,  p.  136,  n*  101); — 4*  On  que 
la  voiture  était  altérée  eT en  seul  cheval  (oons.  d'Et.  22  janv. 
1840,  M.  de  Martroy,  rap.,  aff.  Rectif);  —  s»  Ou  que  la  voi- 
lure est  neuve  el  que  le  départ  précipité  du  volturier  l'a  empê- 
ché de  la  revêtir  de  la  plaque  (cons.  d'Et.  31  cet.  1838,  aff.  Au- 
bert,  Y.  d*  88);  —  6*  Ou  que  le  prévenu  ayant  emprunté  la 
voilure  d'un  tiers  avait  cru  la  plaque  régulière  (Crim.  cass.  '  mai 
îk*3,  aff.  Pontaranfe,  D.  P.  53.  5.  481);  —  7*  Ou  qu'ayant 
acheté  la  voilure  depuis  peo,  Il  avait  laissé  l'ancienne  plaque 
(cous.  d'Et.  20  Janv.  1843,  H.  de  Lavenay,  rap.,  aff.  Cuiin); 
—  k*  Ou  que  la  plaque  était  commandée ,  ou  qu'on  n'a  pas  pu 
s'en  procurer,  on  enfin  que  les  noms  et  prénoms  du  volturier 
étaient  écrits  en  gros  caractères  sur  les  brancards  de  la  char- 
rette (cons.  d'Et.  27  mars  1839)  (3).  —  V  suprà  n*  88. 

114.  Chaque  voiture  doit  avoir  sa  plaque  ;  en  conséquence, 
lorsque  plusieurs  voitures  appartenant  au  même  propriétaire 
marchent  ensemble,  11  ne  suffit  pas  que  l'une  d'elles  soit  munie 
de  plaque,  poor  que  les  autres  soient  dispensées  d'en  iwrler 
(Cons.  d'El.  .21  janv.  1842)  (•).  —  Et  pareillement  l'amende 
encourue  pour  plaque  illisible  est  applicable,  bien  que  la  voiture 
en  contravention  fût  suivie  d'une  seconde  voiture  avec  plaque 


lx)ris-PniLtppr.,  etc  ;  —  Vu  la  loi  du  T  vent,  an  12,  le  décret  du  23 
Juin  1806  ;  — En  ce  qui  touche  le*  arrêts  des  14  jeill.  el  !•» sept.  I8S7, 
relatifs  aux  -ieurs  Leclerc  et  Martin  :  —  Considérant  qu'il  esl  reconnu 
p.irrcs  arrêté»  «qu'il  n'est  point  contesté  que  la  voilure  du  finir  Marliu 
et  l'une  de  celles  conduites  par  la  sieur  Leclerc  étaient  dépourvues  de  la 
plaque  de  métal  exigée  par  l'art.  34  du  déeretda  *3  juta  1806 ,  —  Que, 
des  lors,  le  conseil  de  prélecture  no  pouvait  se  dispenser  d'appliquer 
l'amende  établie  par  ledit  article  ;  qu'en  admettant  les  moyens  d'eicu-e 
proposés  par  les  contrevenants,  il  a  excédé  ses  pouvoirs;  —  En  ce  qui 
louche  l'arrélé  du  11  aofil  1HS7,  relaltfaa  sieur  Pria:  —  Consi'temat 
qu'il  est  établi  par  uu  procés-verbal  régulier  que  U  plaque  de  mêlai  at- 
tachée* la  voilure  du  sirnr  Frtn  était  absolument  illisible  ;  que  la  preuve 
contraire  ne  résulta  pas  de  l'instruction  ;  —  Eu  re  qui  louche  1rs  autres 
arrêts  attaqués  :  —  Considéras!  que,  d'après  l'art,  a  de  la  loi  da  7  vent 
an  It,  les  voiture»  non  con«idér*e*  comme  voitures  de  roubigesonl  celles 
qui  sont  employées  a  la  culture  de»  terres,  au  transport  des  utolies  et 
il  l'exploitation  des  fermes;  —  Qu'il  résulte  de  l'instruction  qo»  1er  voi- 
tures dont  il  s'agit,  lorsqu'elles  ont  été  rencontrées,  n'étaient  employée* 
ni  à  la  culture  des  terres  ni  au  transport  des  récoltes  d'un  peint  a  l'autre 
d'une  ferme  et  de  se»  dépendantes;  —  Qu'ainsi,  c'est  k  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  d'Ille-el-Vilaine  ne  les  a  point  eoesidèrées  comme  \oi  • 
tores  de  roulage,  et  a  déclaré  qu'elles  n'étaient  pas  assujetties  aux  dit» 
positioas  de  l'art.  S4  da  décret  du  23  juin  1806; 

An.  I.  Le*  arrêté*  ci-dessus  visés  sont  aooulèa.  —Art.  2.  L'amende 
de  15  fr.  encourue  par  le  sieur  Leclerc  el  autres  dénommé»  dans  1rs  pro- 
cès-verbaux de  contravention  c»l,  à  raison  di<s  circonstances  de  l'affaire 
réduite  pour  chacun  d'eux  à  la  somme  de  S  fr. 

Du  27  mars  1M39.-Ord.  coo4.  d'Et.-M.  du  Martroy,  rap. 

(«}  fji^re  :  (Arnassan).  —  Le  procès-verbal  avait  enoslalé  uns 
plusieurs  voitures  appartenant  au  sieur  Araa*san  marchaient  ensemble 
•t  que  l'une  d'elles  seulement  était  pourvue  de  plaque. 

Locts-Pouirts,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  7  vent,  an  11,  en  son  art.  8 ; 
—  Vu  le  décret  du  23  juin  1806,  en  son  art.  54  ;  —  Vu  le  décret  du  22 
juill.  1806;  —  CoosiJéranl  que  notre  ministre  des  travaux  publics  a  en 
connaissance  officielle  de  l'arrêté  attaqué  par  la  lettre...;  —  Considé- 
rant que  les  dispositions  de  l'art.  3»  do  décret  du  >S|uin  1806  qui  im- 
po«e  aux  propriétaires  des  voitures  de  roulage  l'obligation  de  faire  pein- 
dre  sur  une  plaque  de  métal,  en  caractères  apparents,  leurs  noms  et 
demeura,  s'appliquent  à  toutes  les  voilures  emplovées  au  roulage-,  —  Que 
la  voilure  qui  fait  l'objet  du  pn*è#-verbil  ri-dessus  visé  était  employés 
au  roulage  et  *e  trouvait  dépourvue  de  p'aque;  —  Art.  I.  L'arrête  cî- 
de>'U*visè  du  conseil  de  préfecture  du  Gard  est  annulé  dans  l'intérêt  de 
la  loi.  —  Art.  2  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  de*  tra- 
vaux publics  est  rejeté. 
.Du  21  janv.  I8l2.-0rd.  cons.  d'El. -M.  da  Oudé,  rap. 
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régulière,  toutes  deux  conduites  par  le  même  voilurier  (eons. 
d'Et.  6  août  IBS9)  (l).  —  Conf.  eons.  d'Et.  5  aept.  1840, 
N.  Saglio,  rap.,  aff.  Lablr  et  aff.  Lechaudel;  30  déc.  1841, 
M.  du  Nartroy,  rap.,  aff.  Serrurot;  15  Jutll.  1842,  H.  Lepel- 
leller  d'Autnay,  rap.,  aff.  Tbenard;  S  déc.  1842,  M.  Dor- 
messon,  rap..  aff.  Franson  et  aff.  Borel;  31  |ulll.  1845,  M.  du 
Berlbier,  rap.,  aff.  Grangier).  —  Admettre  une  solution  con- 
traire ee  aérait,  en  effet,  donner  un  moyen  souvent  facile  d'élu- 
der la  loi.  Une  «oilure  sana  plaque  ae  mettrait  a  la  suite  d'une 
voiture  qui  en  serait  munie,  et  le  conducteur  en  contravention 
obtiendrait  aisément  de  la  complaisance  do  conducteur  qui  se 
serait  conformé  à  la  loi,  une  déclaration  qui  le  mettrait  a  l'abri 
de  toute  poursuite.  Les  agents  de  l'administration  chargés  de 
constater  les  contraventions,  et  Les  personnes  privées  qui  au- 
raient des  réclamations  à  élever,  seraient  ainsi  à  peu  près  à  la 
merci  des  conducteurs. 

1 1  A.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  de  18.31  tout  proprié- 
taire ou  conducteur  de  voilure  qui  a  fait  usage  d'une  plaque 
portant  un  nom  ou  domicile  fau  ou  supposé,  est  puni  d'une 
amende  de  50  fr.  à  200  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  Six  Jours 
an  moins,  et  de  six  mois  au  plus.  —  La  même  peine  est  appli- 
cable, d'après  le  même  article,  à  eelni  qui,  conduisant  nne 
voiture  dépourvue  de  plaque,  déclare  un  nom  ou  un  domicile 
autre  que  le  sien  ou  que  celui  du  propriétaire,  pour  le  compte 
duquel  la  voilure  est  conduite. — Il  est  manifeste  que  le  fait  prévu 
par  l'art.  7  précité  qui  punit  le  défaut  de  plaque  (V.  n*  1 1 1),  et 
eelui  réglé  par  l'art.  8  sont  d'un  caractère  fort  différent  :  le 
premier  ne  présente  qu'une  omission  toute  matérielle  pour  la- 
quelle il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  l'intention  de  celui  à 
qui  elle  est  imputée;  l'autre,  au  contraire,  est  un  délit  dont  l'in- 
tention coupable  est  un  élément  essentiel. 

1K.  Lorsqu'une  voilure  conduite  sur  la  vole  publique  est 
sans  plaque,  et  que  le  conducteur  fait  une  fausse  déclaration,  11 
y  a  là  denx  Infractions  distinctes.  S'ensuit-il  que  deux  peioes 
doivent  être  prononcées?  —  La  négative  semblerait  résulter  : 
i*  de  l'art.  363  c.  inst.  crim.,  d'après  lequel,  en  cas  de  convic- 
tion de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  doit 
seule  être  prononcée;  S*  de  l'art.  12  de  la  loi  du  30  mai  1851, 
qui,  après  avoir  établi  qu'il  doit  être  prononcé  autant  de  con- 
damnations qu'il  y  a  de  contraventions  constatées,  admet  nne 
exception  à  celle  règle  pour  les  contraventions  ou  les  délits  re- 
latifs à  la  plaque  (V.  n*  57).  —  Mais  on  répond,  quanta  l'art. 
363  c.  Inst.  crlm.,  qu'il  n'est  relatif  qu'aux  crimes  et  aux  dé- 
lits, et  non  aux  contraventions  (V.  ce  mol  et  Peine,  n"  1 57  et  s.)  ; 
d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  être  invoqué  par  l'auteur  d'un  délit  et 
d'une  contravention,  pour  l'affranchir  de  la  peine  encourue 
pour  cette  dernière  infraction  ;  —  2*  Quant  à  l'exception  ad- 
mise par  l'art.  1 2  de  la  loi  do  30  mal  1 851 ,  en  ce  qui  touche  les 
délits  ou  les  contraventions  relatifs  a  la  plaque,  cet  article  prévoit, 
i  notre  sens,  U  répétition  d'une  même  contravention  ou  d'un 
même  délit ,  et  non  le  cas  où  II  y  a  à  la  fois  contravention  et 
délit.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  cet  article  suppose  qu'un  délai 
peut  s'éeouler  entre  les  divers  faits  de  même  nature  et  qu'il  ne 
prononce  qu'une  seule  peine  pour  le  cas  où  ce  délai  n'est  que 
de  vingt-quatre  heures  Le  motif  de  celle  exception,  c'est,  dit 
H.  Ducos  dans  son  rapport  (D.  P.  51.  4.  82),  qu'il  peut  arri- 
ver souvent  qu'un  routier  soit,  de  très-bonne  foi,  dans  l'impos- 
sibilité matérielle  de  faire  cesser  les  causes  d'une  première 
contravention  dans  moins  de  vlngl-qualre  heures.  —  Or,  cette 
raison  est  évidemment  inapplicable  au  cas  où  le  roulier  commet 
en  même  temps  une  contravention  et  un  délit  :  nous  croyons 
donc  que  deux  peines  peuvent  être  prononcées  (Conf.  M.  Gui  1  - 
bon,  p.  137,  n*  102). 

1 1*.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'Individu  poursuivi  pour 
avoir  fait  usage  d'une  plaque  portant  un  nom  ou  un  domicile 
faux  ou  supposé,  ou  pour  avoir  fait  une  faaase  déclaration,  par- 


vient à  se  disculper  sous  ce  rapport,  U  ne  peut  être  renvoyé  lnv 
puni  à  raison  de  1a  contravention  résultant  d'Indications  incom- 
plètes sur  la  plaque  ou  du  défaut  de  plaque.  Le  tribunal  saisi 
doit  alors,  aux  termes  de  l'art.  19!  c.  Inst.  crim.,  infliger  au 
contrevenant  la  peine  prononcée  par  la  loi  pour  cette  infrac- 
tion. —  Aussi  a-t-il  été  jugé  :  t*  que  lorsque  le  propriétaire 
ou  conducteur  d'une  voMure,  prévenu,  aux  termes  de  fart.  8 
de  U  loi  du  so  mai  1851,  d'avoir  fait  usage  d'une  plaque 
portant  un  nom  ou  domicile  taux  on  supposé,  est  déclaré  non 
coupable  de  ce  délit,  en  l'absence  d'intention  frauduleuse,  il 
est  du  devoir  do  juge  de  rechercher  si  le  fait  poursuivi  no 
constitue  pas  U  contravention  prévue  par  l'art.  7  de  la  même 
loi,  qui  punit  d'une  amende  de  simple  police  le  défaut  d'in- 
dication sur  la  plaque  de  la  voiture  des  nom  et  domicile  du 
propriétaire  actuel  (Crlm.  sass.  4  août  1833,  aff.  Havard, 
D.  P.  33.  i.  263);  —  2*  Que  l'usage  par  un  volturier  d'une 
plaque  portant  un  nom  faux  ou  supposé,  est  on  délit  dont  ta 
connaissance  échappe  à  ta  compétence  du  tribunal  de  police; 
toutefois,  lorsque  ce  tait  est  dénoncé  en  même  tempe  as  tribunal 
comme  constituant  une  contravention  à  l'obi  i  Ration  pour  tout 
conducteur  de  voiture  d'être  muni  d'Une  plaqoe  indiquant  le  nom 
el  le  domicile  du  propriétaire,  Il  y  a  nécessité  pour  le  tribunal 
de  statuer  sur  les  conclusions  prises  relativement  a  ce  chef  par 
le  ministère  public  (Crlm.  cass.  15  Janv.  1839,  aff.  Cuignard, 
D.  P.  59.  i.  335).  —Conf.  M.  Guilbon,  p.  IS9,  n*  104. 

11(4.  Une  question  qui  ne  nous  aurait  pas  paru  très-grave  se 
trouve  résolue  d'avance  par  les  explications  qui  ont  eu  lien  à 
l'assemblée  nationale,  au  sujet  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1831. 
C'est  celle  de  savoir  si  lorsqu'une  voilure  circule,  non  pour  le 
compte  de  celui  à  qui  elle  appartient,  mais  pour  les  besoins  d'ono 
personne  qui  la  lui  a  empruntée,  la  plaque  doit  être  considérée 
comme  fausse  parce  qu'elle  ne  porte  pas  le  nom  de  l'emprunteur. 
Voici  ce  que  nous  apprend  à  cet  égard  la  discussion  relative  A 
la  disposition  précitée. — H  de  Beauoionl(dela  8omme)arérlamô 
la  parole  pour  demander  une  explication  à  la  commission.*  Au- 
jourd'hui, a  dit  l'orateur,  quand  un  voilorier  est  rencontré  ayant 
une  plaque  portant  l'adresse  du  propriétaire,  mats  que  le  domes- 
tique la  conduit  pour  le  compte  d'un  autre,  les  conseils  de  pré- 
fecture considèrent  cette  plaque  comme  fausse,  le  demande  à  ta 
commission  si  elle  entend  perpétuel,  cette  chose  qui  est  très- 
mauvaise,  car  Il  serait  imposable  d'emprunter  4  son  voisin  une 
voiture  ayant  une  plaque  régulière.  Ici  l'administration  a  une 
garantie  certaine,  puisqu'elle  peut  retrouver  le  propriétaire  de 
la  voilure.  Dans  tous  les  cas,  elle  rencontre  une  double  respon- 
sabilité dans  le  cas  d'Infraction.  Je  demaude  donc  si  la  voiture 
prêtée  el  même  louée  à  un  voisin  sera  déclarée  comme  ayant  une 
plaque  fausse,  parce  qu'elle  ne  sera  pas  employée  par  le  véritable 
propriétaire.  » —  M.  DarbUy,  membre  de  la  commission,  a  ré- 
pondu :  «  La  commission,  comme  le  gouvernement,  n'a  fait  que 
répéter  dans  la  nouvelle  loi  ce  qui  est  Inscrit  dans  toutes  les  lois 
précédentes;  et  Jamais  on  n'a  considéré  comme  une  fausse  décla- 
ration l'emprunt  d'une  voilure  qui  ne  porte  pas  eonséquemment 
le  nom  de  celui  qui  la  conduit.  Lorsqu'on  dit  :  Je  me  nomme  on 
tel  el  je  conduis  la  voilure  d'un  tel,  Jamais  on  n'a  considéré  que 
c'est  une  déclaration  fausse.  Ce  qu'on  entend  par  une  déclaration 
fausse,  c'est  de  faire  passer  une  voiture  pour  appartenir  1  qui 
elle  n'appartient  pas  ;  alors,  s'il  y  a  accident,  on  va  s'adresser  à 
un  nom  faux  ou  supposé,  et  la  Justice  ne  peut  plus  savoir  a  qui 
s'en  prendre.  Je  le  répèle,  ou  n'a  jamais  considéré  comme  faussa 
la  déclaration  que  la  voiture  n'appartient  pas  à  celui  qui  la  con- 
duit, el  que,  par  telle  ou  telle  riironstaoce,  on  la  conduit,  soit 
comme  emprunteur,  soit  comme  domestique,  toit  comme  agent.  • 
—  M.  le  président.  «  L'explication  qui  vient  d'être  donnée  par  ta 
commission  suffira  pour  empêcher  une  fausse  interprétation  de 
la  loi.— Je  mels  aux  voix  l'art.  8,  dont  J'ai  déjà  donné  lecture.  » 
L'art.  8  est  adopté  (Voy.  D.  P.  si.  4.  82).— Ainsi,  le  doute  ta 


(1)  (Min.  irav.  puM.  C.  Picollier.)  —  LoDis-Puiurra ,  etc.;  —  Va  | 

le  décret  sa  13  juin  1806;  —  Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  ; 

proce»-verbal  que  la  plaint  d»  l'ane  des  voilure»  conduites  par  le  sieur  i 
Picollier  était  illmbla;  —  Que  le  conseil  de  préfecture,  ayant  redonna 
ruiutanec  <t«  cent  contratenlieo,     pouvait  se  .lispeover  du  prononcer 

U  mm  Picollier  l'ameode  établie  par  l'art.  34  da  décrut  du  j 


23  juin  1806  ;  mais  qu'il  y  a  lira,  i  raisoa  des  etrceastaoee*  de  I 
de  réduire  ladite  amande  ; 

Art.  t .  L'arrête  du  conseil  de  préfectu'e  du  Rboae,  da  17  Juillet 
1858,  tel  annule.  — Art.  1.  Lu  eieur  Picollier  est  condamné  eu  S  fr» 

Du  6  aall  18».  -Ord.  eons.  d'Etal.-  .  du  Marlraj,  rap. 
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pins  léper  n'Mt  pu  permis  sur  la  solution  de  U  question  que 
nous  venons  de  reproduire. — V.  aussIM.Gullbon,  p.  138,  n*  103. 

119.  Ao  reste,  M  est  bien  entendu,  et  cVI  ce  qui  a  été  joue, 
que  la  disposition  de  la  loi  du  30  mai  1851,  qui,  en  cas  d'appo- 
sition, sur  une  voilure,  d'uoe  plaque  porUoi  un  nom  taux  ou 
suppose,  punit  non-seulement  le  propriétaire,  mais  encore  le 
conducteur  de  celle  voilure,  ne  s'applique  pas  au  faits  anté- 
rieurs k  la  promulgation  de  cette  loi  (Crlm.  rej.  3  ]anv.  1853, 
aff.  Cboolaod,  D.  P.  53.  5.  891). 

ItO.  Eclairage.  —  En  verlo  de  la  disposition  générale  du 
§  S,  n*  5,  de  l'art,  2  de  la  loi  de  1851 ,  d'après  laquelle  le  règle- 
ment d'administration  publique  doit  déterminer  les  mesures  de 
police  k  observer  par  les  conducteurs,  l'art.  15  du  décret  do 
10  août  1852  veut  qu'aucune  voilure  marchant  isolément  ou  en 
téte  d'un  convoi  ne  poisse  circuler  pendant  la  nuit  sans  être 
pourvue  d'un  fallot  ou  d'une  lanterne  allumée.  —  D'après  le 
même  article,  cette  disposition  peut  être  appliquée  au  voilures 
d'agriculture  par  des  arrêtés  des  préfets  ou  des  maires. — L'obli- 
fatioo  de  l'éclairage  pendant  la  nuit,  comme  les  antres  prescrip- 
tion? de  la  loi  de  1851  et  du  décret  de  185  2,  ne  sont  applicables, 
on  l'a  déjà  dit,  qu'aux  rooles  impériales  et  départementales  et 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Sur  les  autres 
voies  de  communication,  l'obligation  n'existe  que  si  elle  a  été 
Imposée  par  un  règlement  ou  arrêté  local  (M.  Guilbon,  p.  96, 
a»  si). 

191.  Malgré  la  généralité  des  terme*  de  l'art.  15  '.aucune  voi- 
tert,  il  est  bien  évident,  d'après  la  rubrique  du  titre  sous  lequel  il  se 
trouve,  qu'il  ne  s'agit  que  de  voilures  ne  servant  pas  ao  trans- 
port des  personnes.  Sans  doute,  les  voitures  de  messageries  sont 
soumises  à  la  même  obligation,  mais  c'est  en  vertu  de  l'art.  28 
el  non  de  l'art.  15  du  décret  de  1852.  Quant  aux  voilures  par- 
ticulières servant  au  transport  des  personnes,  le  décret  de  1 852 
les  a  passées  sous  silence  ;  elles  ne  sont  donc  soumises  à  IVclal- 
rage,  qu'autant  qu'un  règlement  local  leur  aurait  Imposé  cette 
obligation.  —  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  que  la  loi  du  30  mal  1851 
et  le  décret  réglementaire  du  10  août  1952  n'imposent  l'obliga- 
tion de  l'éclairage  pendant  la  nuli  qu'aux  propriétaires  et  con- 
ducteurs de  voitures  servant  au  transport  des  marchandises  et 
aux  voitures  publiques  servant  au  transport  des  personnes,  et  ne 
s'appliquent  point  aux  voitures  particulières  qui  ne  sont  desti- 
nées ni  k  l'un  ni  k  l'autre  de  ces  transports  ;  que  par  suite,  en 
l'absence  d'un  règlement  local  prescrivant  l'éclairage  des  voi- 
tures de  celle  dernière  sorte,  le  conducteur  d'nne  calèche  n'est 
point  tenu  d'y  placer  pendant  la  nuit  un  fallot  ou  une  lanterne 
allumés  (Crlm.  rej.  20  avr.  1854,  aff.  Cailler,  D.  P.  54.  1.211} 
S  tév.  1858,  aff.  Seligman,  D.  P.  58.  l.  183). 

1  *«.  On  avait  contesté  aux  préfets,  ledroitd'aMojetllr  les  vol- 
torts  parUculièreskl'écUirage.—Halsilaélédécidéquel'aulorilé 
préfectorale  a,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  août  1 790  et  de 
l'art.  9,0*3,  de  laloldutsjuiU.  1 837,  le droil  d'ordonner  queles 
voitures  particulières  servant  au  transport  des  personnes  ne  puis- 
sent circuler  pendant  la  nuit  sur  les  roules  et  chemins,  sans  être 
pourvues  d'un  falot  ou  d'une  lanterne  allumés  :  on  dirait  k  (ort 
que  ce  droil  luiaétéenlevé  par  l'art.  18  du  décret  du  10  août  1852, 
sur  la  police  du  roulage,  lequel  n'autorise  les  préfets  k  prescrire 
l'éclairage  qu'à  l'égard  des  voitures  d'agriculture  (Crim.  cass., 
10  ©et.  1836,  aff.  Page,  D.  P.  86.  1.  467).  —  Il  ne  peut  plus 
du  restes'élever  de  doute  sur  ce  poiot.Un  décret  du  24  fév.  1838 
(0.  P.  58. 4. 19),destinék  compléter  le  décret  du  I0aoûti832, 
reconnaît  expressément  le  droil  des  préfets  k  l'égard  des  voilures 
particulières.  L'art,  i  de  ce  décret  dispose  que  les  préfets  peu- 
vent appliquer  par  des  arrêtés  spéciaux  aux  voitures  particu- 
lières servant  au  transport  des  personnes,  les  dispositions  du§  I 
de  l'art.  13  du  décret  du  10  août  1852, 

l  «».  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  rappelle,  dans  les  termes 
mêmes  de  la  loi  du  30  mai  1831  el  du  décret  du  io  août  i85J, 
l'obligation  de  munir  d'une  lanterne  allumée  les  voilures  circu- 
lant U  nuit  sur  le»  grandes  routes,  n'est  pas  réputé  imposer 
celle  obligation  anx  voitures  particulières,  qui  n'y  sont  pas  sou- 
mise» par  la  loi  et  le  décret  (Crlm.  rej.  29  janv.l838,M.  Jallon, 
rap.,  aff.  Peugas).  —  V.  comme  anal.  Crlm.  rej.  15  Juin  1855, 
ail.  fiouwv,  D.  P.  55.  1.  300  el  infrà,  n»  129. 

1*4.  U  est  k  observer  en  outre,  que  d'après  lei  termes  du 


décret,  ee  n'est  pas  seulement  aux  voiture»  de  roulage  que  s'ap- 
plique la  disposition  précitée,  mais  k  toutes  les  voilures  qui  ne 
servent  pas  ao  transport  des  personnes,  expression  générale  par 
laquelle  on  a  voulu  éviter  loule  équivoque.  —  Par  salle,  il  a  été 
j  Jugé  que  l'art.  15  du  règlement  d'administration  publique,  du 
10  août  1832,  s'applique  aux  voilures  de  commerçants  comme 
aux  voilures  de  roulage  (Crlm.  cass.  Il  août  1853,  aff.  Letriex, 
D.  P  55.  I.  273). 

1*3.  Si  les  dispositions  du  décret  du  10  août  1832,  sur 
l'éclairage  des  voilures  pendant  U  nuit,  ne  concernent  pas  les 
voitures  servant  au  transport  des  personnes,  mais  seulement 
celles  qui,  par  leur  nature  el  leur  destination  sont  disposées 
pour  le  transport  des  marchandises,  elles  s'appliquent  en  re- 
vanche k  ces  dernières,  même  lorsqu'elles  ne  sont  pas  chargées 
et  qu'elles  se  trouvent  munies  d'une  banquette  où  peuvent  s'as- 
seoir des  personnes  (Crim.  cass.  I*'  mars  1835,  alT.  Coiffard, 
D.  P.  55.  1 .11)2). — Hais  il  faut  que  le  procès-verbal  tonslale  que 
par  sa  forme  et  par  sa  nature,  cette  voilure  est  habituellement 
destinée  ao  transport  des  marchandises  ;  k  défaut  de  celte  con- 
statation, le  conducteur  doit  être  renvoyé  de  la  poursuite  (Crlm. 
rej.  20  avr.  1854,  aff.  Cailler,  D.  P.  34.  t.  212). 

194).  Un  a  vu  tnpra,  n*  101,  que  lorsqu'une  voiture  des- 
tinée au  transport  des  personnes,  se  trouve  accidentellement 
employée  au  transport  de  marchandises,  elle  n'est  pas  pour  cela 
soumise  k  la  plaque.  Le  contraire  a  été  jugé  en  matière  d'éclai- 
rage. En  effet,  d'après  un  arrêt,  l'art.  15  du  décret  du  10  août 
1832,  s'applique  k  toute  voiture  par  cela  seul  qu'elle  sert  actuel- 
lement au  transport  des  marchandises,  et  encore  bien  que,  par 
sa  forme  et  d'après  les  habitudes  du  pays,  elle  paraîtrait  destinée 
au  transport  des  personnes  (Crim.  cass.  3  juill.  1857,  aff.  Mis- 
set,  D.  P.  57.  i.  377). 

l«t .  Le  juge  de  police  saisi  d'une  prétendue  contravention 
résultant  de  ce  que  le  prévenu  aurait  fait  circuler  la  nuil,  sur 
une  route  départementale,  des  voilures  non  pourvues  d'un  fallot 
ou  d'une  lanterne  allumée,  prononce  légalement  le  relaxe,  lors- 
que, par  une  appréciation  qnl  est  souveraine,  Il  constate,  d'a- 
près la  preuve  contraire  par  laquelle  a  été  débattu  le  procès- 
verbal  servant  de  base  k  la  prévention,  qu'au  moment  où  le 
prévenu  a  éle  rencontré,  la  nuil  n'avait  pas  encore  commencé, 
el  que  d'ailleurs  les  voitures  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  des 
voilures  de  roulage;  qu'elles  servaient  uniquement  ao  transport 
des  personnes,  el  n'étaient  pas  chargées  de  marchandises  ou  de 
denrées  (Crim.  rej.  7  tév.  1857,  aff.  Fèron  Partais,  D.  P.  57. 
I.  178). 

«•S.  L'art.  18  du  décret  de  1832  porte:  aucune  voilure 
marchant  isolément  ou  en  tête  d'un  convoi  ;  —  Mais  que  faut-Il 
entendre  par  un  convoi?  suffit-Il  que  deux  on  plusieurs  voilures 
soient  k  la  suite  l'une  de  l'autre  pour  qu'il  y  ait  convoi  T— Non. 
U  tant,  de  plus,  qu'elles  marchent  ensemble  pour  le  compte  de 
la  même  entreprise  ;  qu'il  y  ail  entre  elles  un  lieu  le)  qu'il  soit 
certain  que,  pendant  toute  la  nuil  ou  du  moins  jusqu'k  leur  ar- 
rivée, elles  ne  se  sépareront  pas,  parce  qu'aussilét  qu'elles  se 
trouvent  Isolées,  le  danger  que  le  décret  de  1852  a  voulu  pré- 
venir se  produit  avec  toute  sa  gravité,  el  que  rien  ne  garantit 
qu'elles  continueront  de  marcher  k  la  Ale.-Aossl  a-t-il  été  Jugé 
f  que  l'obligation  de  gurnir  d'une  lanterne  allumée,  ioute  voi- 
ture marchant  pendant  la  nuil,  isolément  ou  k  la  tête  d'un  con- 
voi, est  applicable,  même  k  une  voiturequi  marcherait  k  la  suite 
d'une  antre,  mais  sans  faire  partie  d'un  convoi;  et  qu'en  con- 
séquence, il  y  a  contravention,  si  celle  voilure  n'est  pas  munie 
d'une  lanterne  allumée,  encore  que  celle  k  la  suite  de  laquelle 
elle  marche  en  porterait  une  (Crlm.  oass.  20  août  1853,  aff. 
Dehroitc,  0.  P.  53.  l.  275)  ;— 2-  Que  lorsque  plusieurs  voltorci 
marchant  k  la  suite  les  unes  des  entrée,  pendant  la  nuit,  ne 
constituent  pas  un  convoi  régulièrement  formé,  d'après  les 
prescriptions  de  l'art.  13  du  décret"  du  io  août  1832.  il  ne 
suffit  pas,  pour  qu'il  soit  satisfait  k  l'obligation  de  l'éciairage 
prescrite  par  l'art.  13  de  ce  même  décret  que  la  première  de  ces 
voitures  soit  pourvue  d'un  falot  ou  donc  lanterne  allumée; 
loule»,  en  pareil  cas,  doivent  être  éclairées  (Crlm.  cass.  12  mai 
1854,  aff  Fontaine,  D.  P.  56.  1. 420);  —  3»  Que  deux  toitures 
de  roulage  marchant  k  une  distance  de  20  mètres  l'une  de  l'au- 
tre ne  forment  pas  convoi  ;  par  suite  l'éclairage  est  k  tort  coa- 
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sidéré,  dan»  ce  cm,  comme  n'étant  obligatoire  que  pour  la  voi- 
ture marchant  la  première  (Crlm.  cass.  10  mars  1859,  aff.  Ri- 
card, D.  P.  60.  5.  430). 

It9.  Le  §  2  de  l'art.  15  du  décret  de  1852  portant  que 
l'obligation  de  l'éclairage  pourra  être  appliquée  aux  voitures 
d'agriculture  par  des  arrêtés  des  préfets  ou  des  maires,  implique 
par  cela  même  en  faveur  de  ces  voitures  la  jouissance  d'une 
véritable  exemption.  Il  appartient,  il  est  vrai,  aux  préfets  de  la 
supprimer  ;  mais  dans  le  doule,  il  faut  évidemment  se  prononcer 
dans  le  sens  qui  laisse  subsister  l'exemption  (conf.  M.  Guilbon, 
p.  99,  n*  58).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  clé  jugé  l*  que  l'obligation 
d'éclairage  imposée,  par  un  arrêté  préfectoral,  aux  voitures 
circulant  la  nuit  sur  les  routes,  ne  peut,  s'il  n'est  fait  mention 
dans  ce  règlement  que  des  voitures  de  roulage  et  des  message- 
ries  publiques,  être  étendue  aux  voitures  d'agriculture;  à  l'égard 
de  celles-ci  II  laut  une  disposition  expresse  (Crlm.  rej.  15  juin  i 
aff.  Roman,  D.  P.  55.  1.  300  ;i  août  1855,  aff.  Charpen-" 
lier,  D.  P.  55,  1 .  4 «8);  —  2»  Que  l'arrêté  préfectoral  qui  étend 
aux  voilures  d'agriculture  l'obligalion  de  l'éclairage  de  nuit, 
spécifiée  en  l'art.  13  du  décret  du  18  août  1332,  est  réputé,  en 
l'absence  d'une  indication  expresse,  n'avoir  entendu  disposer 
que  relativement  à  la  circulation  de  ces  voitures  sur  les  routes 
auxquelles  s'applique  le  décret  (c'est-à-dire  roules  impériales  on 
départementales,  et  chemins  vicinaux  de  grande  communication), 
à  l'exclusion  notamment  des  chemins  vicinaux  de  moyenne  com- 
munication (Crlm.  re).  t7  fév.  1855,  aff.  Lagouge,  D.  P.  35.  I. 
191).  —  Cette  Interprétation  est  d'autant  plus  rationnelle  que  le 
décret  de  1 832  ne  dit  pas  que  l'obligation  de  l'éclairage,  lors- 
qu'elle est  étendue  aux  voitures  d'agriculture,  peut  être  Imposée 
à  celles-ci  sur  toute  espèce  de  voies  publiques.  L'arrêté  pris 
dans  les  termes  mêmes  du  §  2  de  l'art,  i  s  de  ce  décret,  ne  sau- 
rait donc  avoir  une  portée  plus  étendue  qne  le  décret  lui-même 
(V.  suprà,  n*  1 23). 

I  ••.  On  a  vu  plus  haut,  n— 102  et  s.,  en  parlant  de  la  plaque, 
dans  quel  sens  11  fallait  entendre  les  mots  cmturt  ttrvant  à  l'a- 
griculture. L'art.  1 5-2°  ayant  une  corrélation  évidente  avec  la  dis- 
position de  l'art.  16  relative  à  l'exemption  de  la  plaque,  ne  doit 
comprendre  que  les  voitures  désignées  dans  ce  dernier  article 
(Conf.  M.  Guilbon,  p.  100,  n»  58).— Ilaélé  jugé,  en  ce  sens, I*  que 
les  voitures  d'agriculture  qui  servent  au  transport  des  récoltes, 
ne  sont  affranchies  de  l'obligation  de  l'éclairage,  comme  de 
celle  de  la  plaque,  qu'autant  qu'elles  appartiennent  a  la  classe 
des  voitures  destinées  a  la  culture  des  terres,  dont  le  parcours 
est  limité  par  les  n~  4  des  art.  3  de  la  lot  du  30  mal  1851  et 
IG  du  décret  du  10  août  1832  (Crlm.  cas».  30  avr.  1837,  aff. 
Titlet,  D.  P.  57.  i.  270); —  2«Quo  l'exemption  ne  doit  pas,  dés 
lors,  être  étendue  au  voitures  servant  au  transport  des  récoltes 
de  la  ferme  au  marché  (Crlm.  cass.  )••  mars  1836,  aff.  Masson, 
D.  P.  36.  I.  219;  3  mars  1859,  aff.  Poulet,  D.  P.  59.  1.  284; 
7  nov.  1863,  M.  Legagneur,  rap.,  aff.  Mensard).  —  ....  NI  à 
celles  qui  conduisent  des  récolles  de  la  ferme  a  une  destination 
non  déterminée  (Crlm.  cass.  14  avr.  1859,  aff.  Guyard,  D  P. 
59.  i .  284).  —  ....  Ni  aux  transports  entre  la  ville  et  la  ferme, 
alors  même  qu'il  s'agirait  de  transports  de  plants  d'arbres  ache- 
tés pour  l'exploitation  de  celle-ci  (Crlm.  cass.  27  août  1863, aff. 
Faux,  D.  P.  63.  5.  427). 

■  SI.  Les  voitures  servant  a  l'agriculture  n'étant  soumises 
à  l'éclairage  qu'autant  qu'un  arrêté  l'aura  ordonné,  il  ne  suffit 
pas,  en  l'absence  d'un  tel  arrêté,  qu'un  procès- verbal  constate  1 
une  omission  d'éclairage  pour  que  le  prévenu  doive  être  néecs-  > 
sairemenl  déclaré  coupable  de  contravenlfon,  dans  le  cas  oh  il  ! 
M  rapporte  pas  de  preuve  contraire  :  Il  faudrait,  de  plus,  que 
le  procès-verbal  énonçât  que  la  voilure  n'était  pas  employée  aux 
besoins  de  l'agriculture.  —  El,  par  exemple,  lorsqu'un  procès- 
verbal  a  constaté  qu'une  voiture  marchant  la  nuit  n'était  pas 
éclairée,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  c'était  la  une  I 
voiture  d'agriculture,  laquelle,  d'après  l'art.  15  du  reniement  I 
général  du  10  août  1852,  n'est  soumise  a  celte  formalité  qu'au-  1 
tant  qu'un  arrêté  du  préfet  ou  du  maire  l'a  ainsi  ordonné,  le 
Jugement,  qui.  «n  l'absence  d'on  tel  arrèlé,  déclare  qu'il  résulte 
des  faits  et  circonstances  que  cette  voilure  était  employée  à 
l'agriculture,  et  qui  par  suite  acquitte  le  prévenu  sans  même 
recourir  i  U  preuve  contraire,  ne  doit  pas  être  réputé  violer  la 


foi  due  au  procès-verbal  (Crlm.  rej.  2  août  IMS,  aff.  Charpen- 
tier, D.  P.  55.  1.  441»;  28  fév.  1837,  M.  V.  loucher,  rap.,  aff. 
Fauvernler  et  autres). 

1  »»  .  Mais  le  juge  de  police  ne  peut  acquitter  d'nne  poursuite 
pour  défaut  d'éclairage  un  vollurler  que  le  procès-verbal  déclare 
avoir  été  rencontré  avec  un  chargement  de  marchandises,  en 
admettant,  sans  preuve  contraire,  que  la  voiture  rencontrée 
était  une  voilure  d'agriculture  (Crlm.  cass.  16  avr.  1863,  aff. 
Faux,  D.  P.  63.  5.  427). 

1 99.  «  Aucune  voiture  ne  pourra  etreti/er,  »  dit  l'art.  15  du 
décret  de  1 832.  Ou  a  vu  supra,  n«*  83  et  s. .  que  l'art.  I  g  emploie 
la  même  expression.  De  la  corrélation  qui  existe  entre  ces  deux 
articles,  Il  faut  conclure  que  les  voilures  servant  au  transport 
des  marchandises  ne  sont  soumises  à  l'éclairage  pendant  la 
nuit  qu'autant  qu'elles  sont  en  marche  Lors  donc  qu'une  vol- 
tnre  stationne,  Il  n'y  a  pas  contravention  à  l'art.  15,  mais  à 
l'arl.  10  qui  Interdit  tout  stationnement  de  vol  tare  sans  néces- 
site. L'éclairage  d'ailleurs  n'empêcherait  pas  celte  dernière  con- 
travention d'exister  (Conf.  M.  Guilbon,  p.  103,  n*  60). 

13  1.  Il  est  deux  ras  cependant  ou  le  défaut  d'éclairage 
d'une  voiture  laissée  en  stationnement  par  nécessité,  constitue 
une  contravention,  c'est  d'abord  celui  où  la  voiture  venant  de 
s'arrêter,  il  est  évident  qu'au  moment  où  elle  circulait,  elle  n  é- 
Ull  pas  éclairée.— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'art.  1 3  du  décret 
du  10  août  1852,  en  disposant  qu'aucune  voiture  ne  pourra  cir- 
culer pendant  la  nuit  sans  être  pourvue  d'un  falot  ou  d'une  lan- 
terne allumée  n'a  pas  entendu  dispenser  de  l'éclairage  les  voi- 
tures momentanément  arrêtées  (Crim.  casa.  14  janv.  1839,  aff. 
Creusillal,  D.  P.  59.  1.  320;  29  nov.  i960,  aff.  Paillé,  D.  P. 
62.  1 .  99). 

133   Le  deuxième  cas  est  celui  où  un  règlement  local  a 

prescrit  d'éclairer  même  les  voitures  laissées  en  stationnement. 
—  Dans  le  premier  cas,  la  peine  est  celle  prononcée  par  l'art,  s 
de  la  loi  du  30  mal  1S51  (V.  n*  140).  Le  deuxième  cas  tombe 
sons  l'application  de  l'art.  471,  n*  15  c.  pén.  (V.  n*  142). 

ISO.  Il  n'est  satisfait  à  la  disposition  exigeant  que  toute 
voilure  circulant  la  uull  sur  les  roules  soll  pourvue  d'un  falot 
ou  d'une  lanterne  allumée,  que  dans  le  cas  où  la  lanterne  est 
fixée  a  la  voilure  elle-même  et  placée  a  l'avani.  mais  non  dans 
celui  où  celte  lanterne  est  portée  par  une  personne  placée  dans 
la  voilure  (Crim.  cass.  20  juill.  1861,  aff.  Lecoq,  0.  P.  62.  I. 
101). 

13?.  L'expression  pendant  la  nuit  dont  se  sert  l'art.  15  do 
décret  du  10  août  1832,  a  été  critiquée  comme  trop  vague,  et 
diverses  tentatives  ont  été  faites  pour  remplacer  cette  désigna- 
tion par  une  fixation  précise,  du  temps  de  la  nuit.  La  gendar- 
merie avait  cru  trouver  cette  fixation  dans  une  disposition  da 
décret  du  t«  mars  1854,  relatif  à  l'organisation  de  ce  corps, 
qui,  se  référant  a  l'art.  1037  c.  pr.  clv.,  indique  le  temps  do 
nuit  pendant  lequel  la  gendarmerie  ne  peut  pénétrer  dans  le 
domicile  des  citoyens  pour  l'accomplissement  do  sa  mission 
(art.  29)  du  décr.).  —  Mais  celte  Interprétation  n'a  pas  été 
admise  par  la  jurisprudence.  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  le  rè- 
glement municipal  qui  ordonne  d'éclairer  les  voitures  circulant 
la  nuit,  rend  l'éclairage  obligatoire  depuis  le  coucher  du  soleil 
jusqu'à  son  lever,  et  non  pas  seulement  dans  les  Intervalles 
de  temps  durant  lesquels  l'art.  1037  c.  pr.  défend  de  faire  des 
signification*  ou  des  actes  d'exécution  (Crim.  cass.  i  juin  1848, 
aff.  Cliampaudry,  D.  P.  48.  I.  104).  —  Cette  décision  s'ap- 
plique par  identité  de  motifs,  et  a  été  étendue  par  la  jurispru- 
dence, à  l'éclairage  sur  les  grandes  routes.  —  Il  a  été  juge  en 
effet  que  le  voiturter  convaincu  d'avoir  été  rencontré  à  la  nuit 
close,  entre  huit  heures  et  huit  heures  et  demie  du  soir,  pen- 
dant le  mois  de  septembre,  conduisant  une  voilure  de  U  classe 
de  celles  pour  lesquelles  l'éclairage  est  obligatoire  pendant  la 
nuit,  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que,  d'après  l'art. 
1037  c.  pr.  clv.  et  le  décret  du  4  août  1606,  la  nuit,  jusqu'au 
30  "eptembre  ne  peut  être  réputée  commencée  qu'après  neuf 
heures  du  sotr,  ces  dispositions  étant  ici  sans  application  (Crim. 
cass.  7  fév.  IH57,  «ff.  Huel  et  autres,  D.  P.  87.  1.  1S5  ;  8  fév. 

IMKI,  ii(T.  D«i;.-rtllll,  II.  P.  62.  I.  101). 

■  3*1.  Mais  du  moins,  Il  semblait  que  celte  fixation  pouvait 
être  faite  par  les  préfets  dans  les  règlements  rappelant  l'obtiga- 
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lion  de  l'éclairage;  le  contraire  est  encore  avec  raison  décidé 
par  U  ro'ir  suprême,  car  le  règlement  d'administration  publique 
du  10  aoùl  «852  n'a  pas  délégué  aux  prélcls  le  droll  de  faire  la 
lltaliundoulll  s'agit,  Ovallonqui  d'ailleurs  n'est  pas  nécessaire. 
—Il  a  été  déridé  eu  effet  que  l'obligation  d'éclairer  leur  voilure 
pendant  la  nuit  ayant  été  Imposée  en  termes  générant  aui  con- 
ducteurs de  voiture»  de  messagerie  ou  de  roulage  par  l'arl.  i> 
du  décret  du  t  o  aoùl  1 852,  H  n'appartient  pas  auv  préfets  de 
fixer  dans  leurs  règlements  sur  La  grande  voirie  l'heure  à  partir 
de  Ui|u<  lle,  dans  chaque  saison,  le*  voitures  devront  être  éclai- 
rée*'; i|ue,  toutefois,  le  conducteur  prévenu  de  contravention  à 
une  telle  mesure,  est  i  tort  relaté  de  la  poursuite,  si  le  procès- 
vrrhal  constate  qu'au  moment  de  la  rencontre  do  la  voiture  non 
éclairée,  mm-îeuleiuent  l'heure  Qaée  était  passée,  nuls  encore 
■  que  la  nuit  était  déjà  noire  et  close  depuis  une  demi-heure  au 
noms  «  (Ciim.  caas.  7  Juin  1860,  an*.  Augrel,  D.  P.  60.  t .  315). 

I  3».  U.  le  juge  de  p.ilx.  Cuilbon,  p.  loe,  n«  61,  se  fondant 
également  sur  le  vague  des  définition*  données  de  l'e»|  icssion 
pendant  la  nuit,  voudrait  qu'en  oelte  matière  on  se  guidât  sur 
l'heure  astronomique  du  lever  et  du  coucher  du  soleil  ;  «  de  celte 
manière,  dit  l'honorahie  magistrat,  les  fonctionnaires  qui  con- 
statent les  contraventions,  et  les  tribunaux  qui  les  répriment, 
seront  toujours  assurés  qu'ils  procèdent  régulièrement.  »  —  tl 
il  a  clé  jugé  en  ce  sens  que  dans  le»  dispositions  répressives,  et 
nouumiciit  en  matière  de  police  du  roulage,  l'expression  ptn- 
danl  ia  nuit  est  réputée  s'appliquer  à  tout  l'intervalle  de  temps 
qui  s  écoule  entre  l'heure  astronomique  du  coucher  du  soleil  et 
celui  du  lever  suivant  (Crim.  cas*,  sa  nov.  1860,  ail.  Paillé,  D.  P. 
6*i.  1.  «y  ;  a  lév.  1861, air.  Dugardin,D.  P.  62. 1. 101;  20  mars 
1863,  M.  Zangiacouii,  rap.,  au*.  Gatgnea)  ;  —  Que,  par  suite, 
il  y  a  Heu  de  déclarer  nuls,...  soit  le  jugement  qui  pour  acquitter 
un  conducteur  dont  la  voilure  a  èlé  rencontrée  sur  une  grande 
route  sans  lanterne  allumée  une  demi-heure  avant  le  lever  du 
soleil,  se  fonde  sur  oe  que,  à  la  date  de  la  contravention  (au  19 
juillet),  le  jour  était  bien  apparent  dans  la  contrée  à  l'heure 
mentionnée  au  procès-verbal  (même  arrêt  du  29  nov.  1860).— 
...  Soit  le  jugement  qui,  alors  qu'an  procès-verbal  régulier  et 
non  contredit  constate  à  la  charge  d'un  voiturier  le  défaut  d'é- 
clairage de  sa  voilure  à  une  heure  postérieure  a  celle  du  cou- 
cher du  soleil  (par  exemple  le  21  janvier  à  six  heures  et  demie 
du  soir),  renvoie  le  contrevenant  de  la  poursuite  par  le  motif 
qu'il  ne  faisait  réellement  pas  nuit  au  moment  de  la  contraven- 
tion à  lui  imputée  (Cntu.  cas».  20  mars  1863,  M.  Zangiacoml, 
rap.,  aff.  Guigueu  et  autres;  V.  Conf.  les  arrêts  cités  v  Forêts, 
n*  362)  ; —  ...  Soit  le  jugement  qui,  pour  relaxer  un  voiturier 
d'une  poursuite  à  raison  du  défaut  d'éclairage  de  sa  voiture  k 
six  heures  du  soir  vers  la  Ûn  d'octobre,  donne  comme  motif  de 
droit  que  l'art.  1031  c.  pr. ,  relatif  aux  significations  et  exécu- 
tions, ne  fait  commencer  le  temps  légal  de  nuit  dans  le  mois 
d'octobre  qu'après  six  heures  du  soir  (même  arrêt  du  2  fév. 
I86t,  aff.  Uugardin).  —  Ce  troisième  système,  qui  cherche  à 
établir  la  précision  là  ou  elle  n'est  pas  possible,  nous  parait 
devoir  être  écarte  comme  les  précédents.  Il  est,  on  le  comprend, 
difficile  de  constater  l'heure  avec  précision  sur  une  grande  route, 
et  il  est  toujours  possible  au  contraire  d'apprécier,  en  fait,  s'il 
y  a  obscurité  et  si  celle  oR-curilc  est  asfcx  complète  pour  né- 
cessiter, dans  l'intérêt  du  la  sûreté  de  la  roule,  l'éclairage  des 
voitures.  L'obscurité  vient  plus  161  ou  plus  tard  suivant  que  la 
ciel  est  clair  ou  brumeux,  suivant  que  la  roule  traverse  une 
plaine  ou  une  forêt,  etc.  Le  mieux  est  doue  de  s'en  tenir  à  l'ap- 
préciation du  rédacteur  du  prucès-verbal,  quand  même  il  u'in- 
diquerail  pas  I  heure  i  laqurlie  la  coalravculion  aurait  été  con- 
statée. Les  prévenus  ont,  du  reste,  le  droit  de  faire  la  preuve 
contraire,  et  l'acquittement  (ondé  sur  cette  preuve  échappe  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Crim.  rej.  7  fév.  issi,  ail. 
Feron,  U.  P.  57.  I.  nH).— V.  aus?t  v*  chasse,  n-  1 78  et  su  v. 

140.  Il  s'agit  ici  d'une  contravention  au  règlement  rendu 
en  exécution  du  n*  5  du  g  2  de  1  art.  2  de  la  loi  de  1851  :  con- 
séquemmenl  la  peine  est  une  amende  de  6  a  10  fr.,  qui,  en  tas 
de  récidive,  pi'ut  être  élevée  à  15  fr  ,  et,  en  outre,  un  empri- 
sonnement de  un  à  truls  jours,  qui,  en  cas  de  récidive,  peut  elre 
porté  a  ciuij  juurs  >L.  1851,  art.  5).  —  U  a  etc  ju£i-,  par  appli- 
cation de  cet  article,  que  1a  contravention  aux  disposition»  qui 


presi  rivent  l'éclairage  de»  voitures  circulant  la  nuit,  est  passible 
i  la  fuis,  sous  la  loi  du  50  mai  1851,  d'une  amende  et  d'un  em- 
,  pri-ounemenl;  par  conséquent,  est  nul  le  jugement  qui,  sans 
i  déclarer  l'existence*  Je  circonstances  atténuantes,  se  borne  k  ap- 
pliquer l'amende  (Crim.  casa.  12  juill.  1855,  aff.  Faure,  D.  P. 

53.  3.  485). 

141.  Le  juge  ne  peut  admettre  d'autre  excuse  que  «Ile  dé- 
terminée par  la  loi  ou  lirée  de  la  force  majeure,  et  l'on  doit  con- 
sidérer comme  un  cas  de  force  majeure  l'impossibilité  oh  un  voi- 
turier s'est  trouvé,  par  suite  de  mauvais  temps  et  d'ouragan ,  de 
I  maintenir  allumée  pendant  la  nuit  la  lanterne,  d'ailleurs  en  boa 
I  élal,  dont  sa  voiture  était  pourvue  (Crim.  rej.  28  fév.  1861 ,  a(T. 
Haisonneave,  D.  P.  6t.  I.  uo).  —  Mais  le  clair  de  lune  n'a  pas 
pour  effet,  alors  même  qu'il  éclairerait  suffisamment  la  route,  ds 
dispenser  les  conducteurs  déroula*;?  île  lounlrleur  voiture  d'une 
lanterne  allumée;  le  jugement  qui  décide  le  contraire  ajoute  aux 
dispositions  générales  de  la  loi  des  dispositions  eirrpiionnciies 
sans  valeur  légale  (Crim.  casa.  4  fév.  1860,  aff.  Deffaens,  D.  P. 
60.  s.  429).  —  V.  %**  Commune,  n~  833  et  suiv.;  Contraven- 
tion, n*  1 32  ;  Voirie  par  terre,  a-  1897  et  salv. 

•  4*).  Lorsqu'il  existe  un  arrêté  préfectoral  qui  ordonne  l'é- 
clairage de»  voilures  servant  à  l 'agriculture,  l'infraction  à  cet 
arrêté  tombe  sous  l'application  de  l'art.  5  de  la  loi  du  30  mal 

1851  et  non  de  l'art.  471,  n"  15,  e.  peu.  Hais  c'est  ce  dernier 
article  qui  doit  servir  de  saacURm  aux  dispositions  de  l'arrêté 
sa  ref.  ra.it  à  la  petite  voirie,  par  exemple  oeUes  qui  s'appliquent 
aux  voilures  d'agriculture  circulant  ailleurs  que  sur  les  roules 
Impériales  et  départementales  et  les  chemina  vicinaux  de  grande 
communication  (M.  Cuilbon,  p.  102,  n*  59). 

14  3.  C'est  aussi  l'art.  »7t,  n«  15,  c.  peu.  qui  est  la  sanction 
de  l'arrêté  préfectoral  ordonnant  l'éclairage  des  voilures  particu- 
lières servant  au  transport  des  personnes,  quelle  que  soit  1a  voie 
sur  laquelle  elles  circulent.  —  Il  a  été  juge  en  ce  sens  que  les 
voitures  particulière?  affectés  au  transport  des  personnes  n'étant 
pas  régies  par  la  lot  du  30  mai  1 83 1  sur  la  police  du  roulage,  le 
décret  du  24  fev .  1 838,  qui  permet  d'étendre  k  de  telles  voitures 
l'obligation  de  l'éclairage  de  nuit,  n'a  pu  donner  pour  sanction 
à  l'infraction  des  arrêtés  pris  par  les  préfet»  a  cet  égard  la  pé- 
nalité édictée  par  ladite  loi  ;  ces  arrêtés  trouvent  leur  sanc- 
(  lion  dans  les  dispositions  générales  de  l'arl.  471,  n*  13,  c.  pén. 
(Crim.  rej.  18  mars  1 859,  aff.  Perrin,  D.  P.  39.  I.  1 91  ;  i  a  mal 
1859,  M.  Jallou,  rap.,  aff.  Bernard.  —  Conf .  M.  Cuilbon,  foc. 
cit.;  Annales  des  Justices  do  paix,  t.  2,  p.  76  et  il;  Dost, 
Correspondant  des  Justices  de  paix,  t.  8,  p.  315).—  M.  Vuallné 
(Code  annoté  et  Guide  spécial  des  tribunaux  de  police,  t.  2,  sur 
l'art.  2  du  décret  du  24  fév.  1858,  et  dissertation  insérée  au 
Correspond,  des  just.  de  paix,  t.  8,  p.  310  et  suiv.),  a  soutenu 
l'opinion  contraire,  en  se  fondant  surtout  sur  ce  que  le  décret 
impérial  du  U  fév.  1858  a  étendu  expressément  aux  voilures 
particulières  l'application  de  l'art.  15  du  décret  de  1852,  ce  qui 
lui  a  para  entraîner  par  voie  de  conséquence  l'application  de 
l'art.  5  de  la  loi  de  1851 ,  qui  en  est  la  sanction.  «  Je  ne  puis  hé- 
I  siler  sur  oe  point,  dit  I  honorable  juge  de  paix,  puisque  le  dô- 
'  cret  de  1858  est  un  complément  de  celui  de  1 852,  qui  forme  lul- 
,  même  le  cooip  lemeut  de  la  loi  du  30  mal  1 85 1 ,  pu  laque  par  colis 
loi  le  chef  de  l'Ktal  a  été  investi  du  pouvoir  de  compléter  par  des 
règlements  d'administration  publique  1s  législation  nouvelle  sur 
la  police  du  roulage.  » 

Art.  4.  —  Reglet  tpécmUt  aux  nrnsageh*. 

144.  Aux  termes  de  l'art.  2,  §  3,  de  1a  loi  du  30  mal  1831, 
le  règlement  d'administration  publique  k  rendre  en  exécution  da 
la  loi  devait  déterminer  pour  les  voitures  de  messageries:  t»  les 
conditions  relatives  à  la  sol Id Ile  et  à  U  sLibllilé  des  voitures; 

—  2«  Le  mode  de  chargement,  de  conduite  et  d'enrayage  des  voi- 
tures; —  3>  Le  nombie  de  personnes  qu'elles  peuvent  porte-; 

—  4*  La  police  des  relais;  — 3*  Les  autres  mesures  de  police  à 
observer  par  les  conducteurs,  cochers  ou  postillons,  notamment 
I  o;ir  éviter  ou  dépasser  d'autres  voilures.  —  Heprenou»  ce»  di- 
verse* d  ^position»  de  ia  loi,  et  voyons  comment  le  décret  de 

1852  en  a  deveiuppé  ia  pensée. 

|         Jm4mi4an^*    *^^^44^suW  s^  •^(jirtllà-e?  ^sf^S  ^Vn'â'  Wt^^af  |  Ijf i&  r*t2 1  % O'/v^s.  (JSu^u^^Tf^^ 
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Ce  n'eût  point  été  tue»,  ponr  garantir  le  publie  contre  le  dan- 
ger résultant  do  défaut  de  solfdtté  et  de  stabilité  des  voiture» 
publias,  d'en  soumettre  la  construction  à  de*  conditions  dé- 
terminées ,  car  les  peines  dont  les  entrepreneurs  de  messageries 
auraient  pu  être  frappés,  en  cas  d'inobservation  de  ces  prescrip- 
tions ,  et  même  les  dominai-intérêts  accordés  au  partie» 
lésées,  n'auraient  été  qu'une  bien  faible  réparation  do  préjudice 
qm  »oratl  pn  en  résulter.  —  L'administration  doit  surtout  cher- 
cher à  prévenir  le  nul;  Ceet  là  l'un  des  principaux  objets  de  sa 

térleurs,  le  décret 
ries  à  des  mesures 
à  assurer  la  bonne  confection  des  voitures, 
)  l'entreprise  et  la  sûreté  des  voyageurs, 
et  ne  permet  la  circulation  de  ces  voitures  qu'après  qu'elles  ont 
été  visitées  par  l'amortie  ou  par  ses  délégués. 

1 4tt.  Suivant  l'art.  8  du  décret  du  28  août  1808,  les  voi- 
tures devaient  être  d'une  construction  solide  et  pourvues  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  a  la  sûreté  des  voyageurs.  —  Cette  dispo- 
sition a  été  reproduite  par  l'ordonnance  do  4  fév.  1820  (art.  0), 
par  l'ordonnance  du  27  sept.  1827  (art.  8),  et  par  l'ordonnance 
du  le  Juill.  1828  (art.  8),  qui  était  en  vigueur  avant  la  loi  du 
30  mai  1851.— Le  décret  du  10  août  I8S2,  qui  a  pour  objet  de 
régler  l'exéeotion  de  celte  loi,  et  qnl  a  abrogé  les  règlements 
précédents,  ne  s'explique  pas  positivement  à  cet  égard  ;  mais  les 
dispositions  que  nous  venons  de  rappeler  étalent  inutiles  à  re- 
produire, car,  d'une  part,  elles  résultent  virtuellement  de  la  loi 
de  1851,  art.  t,  §  3,  n*  l,  et,  d'autre  part,  les  voilures  pu- 
bliques ne  peuvent  circuler,  comme  on  va  le  voir,  qu'après  avoir 
été  vérifiées  par  l'administration,  dont  le  devoir  est  surtout  de 
prescrire  ce  qui  est  nécessaire  a  la  sûreté  des  voyageurs.  —V. 
D*  150. 

149.  L'art,  t  du  décret  du  28  août  igos  obligeait  les  pro- 
priétaires de  voilures  publiques  à  se  présenter,  à  Paris,  dan»  le 
troisième  arrondissement  de  la  police  de  l'empire,  devant  le 
préfet  de  police,  et  dans  les  autres  arrondissements,  devant  les 
préfets  et  sous-préfets  pour  faire  la  déclaration  de  lenrs  voitures, 
du  nombre  des  places  qu'elles  contenaient,  du  lieu  de  leur  des- 
tinallon,  du  Jour  et  de  l'heure  de  leur  départ,  à  peine  de  50  fr. 
d'amende.  Ils  devaient  déclarer,  devant  les  mêmes  autorités, 
loote  augmentation  du  nombre  de  leurs  voilures  et  tout  change- 
ment du  siège  de  leur  exploitation,  cet  article  se  retrouve  en 
des  termes  à  peu  près  Identiques  dans  les  ordonnances  des 
«  fév.  i82n,  27  sept.  1827,  le  Juill.  1828  (art.  i),  et  forme 
l'art.  1 7  du  décret  de  1 852.  —  Suivant  cet  article,  les  entrepre- 
neurs des  voilures  publiques  allant  à  destination  fixe  déclareront 
le  siège  principal  de  lenr  établissement,  le  nombre  de  leurs  vol- 
tores,  celai  des  pièces  qu'elles  contiennent,  le  lieu  de  destination, 
les  Jours  et  heures  de  départ  et  d'arrivée.  Cette  déclaration  sera 
faite,  dans  le  département  de  la  Seine,  an  préfet  de  police,  et, 
dans  les  autres  départements,  aux  préfet»  ou  sous-prefets.  •  — 
Néanmoins,  suivant  le  §  2  du  même  article,  ces  formalités  ne 
sont  obligatoires  pour  les  entrepreneurs  que  le  décret  a  trouvés 
en  possession  d'un  service  de  messageries  qu'au  renouvellement 
de  leurs  voilures,  ou  lorsqu'ils  en  modèleront  la  [Orme  ou  la 
contenance.  —  Le  motif  évident  de  cette  disposition,  c'esl  que, 
conformément  aux  règlements  antérieur»,  ces  voitures  ont  été 
déjà  visitées  et  reconnues  propres  à  leur  dcsiinaiiou.  —  Tout 
changement  aux  dispositions  qui  ont  fait  l'objet  de  la  déclara- 
tion exigée  par  le  §  i  de  ce  même  art.  17  donne  lieu  à  une  dé- 
claration nouvelle  (même  art.,  §  3). 

241*.  Nous  devons  faire  remarquer  que  des  termes  de  celte 
disposition  peut  s'Induire  la  définition  des  voilures  de  message- 
ries, définition  qui  ne  se  trouve  ni  dans  la  loi  de  18M  ni  d'une 
manière  expresse  dans  le  décret  de  1852.  On  y  voit,  en  effet, 
que,  dans  le  sens  de  ce  décret,  on  doit  réputer  voilures  de  mes- 


(1)  (Les  freras  Cerf-Beer C. Tourton «1  Ravel  )—  La  vaisi'nai.;  — 
AUoada,  i*  que  le  tribunal  d'appel  de  Toulouse  n'a  pas  déclare  les  frères 
Cerf-Berr  responsables  d'an  simple  cas  fortuit,  qu'il  la*  a  jugé*  respon- 
sable- .|i>  la  (aui*  par  eux  commise,  et  de  leur  contravention  à  l'eagage- 
i»m  I  p  ir  «et  contracte  en» »r»  le  public  par  loi  afficha*  imprime»*  portaut 

3u«  leurs  diligent**  m  marcheraient  pas  la  nuit,  aOVbes  suivies  d'an» 
tclanliou  conforme  coa.ip.ie  <Un<  la  bureau  da  t'eorrgttlrcmeat  4 
T*utou«;  roa.'orniemtal  a  l'art  6»  d«  la  loi  de  •  vend,  as  f,  sui- 


des personnes, 

qui  ont  une  destination  fixe,  des  jours  et  des  heures  de  départ 
déterminées  d'avance.  Il  faut  enfin  que  ces  vollu 
les  voyageurs  d'une  ville  à  une  autre.  Ainsi  les  uWu...>, . 
et  autres  voitures  de  place  destinées  à  ne  circuler  que  dans  l'in- 
térieur d'une  ville  ou  le  territoire  d'une  commune,  ne  sont  pas 
des  voilures  de  ménageries.  —  11  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les 
dlf positions  du  décret  du  10  août  1832,  qui  exigent,  soit  l'in- 
scription do  nom  et  l'Indication  do  domicile  de  l'entrepreneur  de 
roulage  ou  de  messageries  publiques,  à  l'extérieur  des  voilures, 
soit  le  numéro  de  chaque  place  à  l'intérieur,  ne  s'appliquent  pas 
aux  entreprises  d'omnibus  qui  desservent  une  ville  et  sa  banlieue. 
(Alx,  lojanv.  1854,  air.  Crémleox,  D.  P.  34.  2.  143). 

1 4».  Dans  quelle  mesure  les  entrepreneurs  se  trouvent-Ils 
engagés  par  leurs  déclarations  relatives  a  leur  mode  de  service? 
—  On  vient  de  voir  que  tout  changement  qu'Us  y  apporleni  doit 
donner  lien  a  une  déclaration  nouvelle;  et  il  n'est  pas  douteux 
que  leur  responsabilité  doit  être  entendue  d'une  manière  plus 
rigoureuse  lorsqo'en  s'écartaol  de  cette  règle,  ils  font  éprouver 
des  accidents  qui  peuvent  être  considérés  comme  la  conséquence 
de  cette  contravention.  —  Au  reste,  Il  a  été  Jugé  que  les  entre- 
preneurs de  diligences  qui  ont  contracté  l'engagement  envers  le 
public,  par  affiches  Imprimées,  de  ne  point  marcher  la  nuit, 
affichée  suivies  d'une  déclaration  conforme  faite  au  bureau  de 
l'enregistrement  conformément  à  l'art.  60  de  la  loi  du  9  vend, 
an  6,  ne  peuvent  par  des  affiches  déroger  à  cet  engagement, 
et  nonobstant  ces  affiches  Ils  sont  responsables  de  tous  les  acci- 
dents qui  peuvent  résulter  de  ce  changement  dans  leur  service, 

faute  à  leur 


bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  faute  à  leur  imputer  (ReJ.  21. 
therm.  an  10)  (I).  —  Pour  les  principes  en  celte  matière,  T. 
Responsabilité. 

î&o.  «  Aussi  lût  après  les  déclarations  faites  en  vertu  des 
§§  i  et  «  de  l'article  précédent,  dit  l'art.  18  du  décret  de  1852, 
qnl  reproduit  à  peu  près  lee  dispositions  des  règlements  anté- 
rieurs (V.  ord.  27  sept.  1827,  art.  2;  16  Juill.  1828,  art.  21,  la 
préfet  oo.  le  sous-préfet  ordonne  la  visite  des  voitures,  afin  de 
constater  si  elles  sont  entièrement  conformes  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  cl-après,  de  1 9  à  29  inclusivement,  et  si  elles 
ne  présentent  aucun  vice  de  construction  qnl  puisse  occasionner 
des  accidents.  Cette  visite,  qui  pourra  être  renouvelée  toutes  les 
fols  que  l'autorité  le  Jugera  nécessaire,  sera  faite  en  présence  du 
commissaire  de  police,  par  un  expert  nommé  par  le  préfet  on  le 
sous-préfet.  —  L'entrepreneur  a  la  faculté  de  nommer,  de  son 
coté,  un  expert  pour  opérer  contradictofremenlavec  celui  de  l'ad- 
ministration. —  La  visite  des  voilures  ne  peul  être  faite  qu'à 
l'un  des  principaux  établissements  de  l'entreprise;  les  frais  sont 
à  la  charge  de  l'entrepreneur.  —  Le  préfet  prononce  sur  le  vu 
du  procès-verbal  d'expertise  et  du  rapport  du  commissaire  de  po- 
lice. —  Aucune  voilure  ne  peut  être  mise  en  circulation  avant  la 
délivrance  de  l'autorisation  du  préfet.  —  SI  te  prélet  refuse  l'au- 
torisation, l'entrepreneur  peut,  s'il  s'y  croit  fondé,  déférer  sa 
décision  au  ministre  de  l'intérieur.  » 

1  Si .  Une  voiture,  quelle  qu'en  fut  la  construction,  qui  n'au- 
rait pas  de  destination  habituelle  et  qui  serait  employée  acculen- 
UUemrnt  au  transport  des  voyageurs,  serait-elle  soumise  à  l'au- 
torisation? —  D'après  les  termes  du  décret  de  1832,  qui  viennent 
d'être  rappelés,  il  semble  que  la  solution  de  celte  question  doit 
être  négative,  car,  dans  ces  conditions,  la  voiture  manquerait  de 
destination  fixe,  et  conséquemroent  des  heures  de  départ  et  d'ar- 
rivée, qui  caractérisent  les  voilures  publiques  soumises  à  l'auto- 
risation.— Nous  ne  dissimulons  pas  que  de:  inconvénients  peu- 
vent résulter  de  la  circulation,  même  accidentelle,  d'une  voiture 
publique  non  autorisée,  parce  que  celles  qui  ne  remplissent  pu 
les  conditions  de  solidité  et  de  stabilité  nécessaires  pour  qu' 
soient  agréées  par  l'administration,  peuvent,  en  une  seule. 


qaetla*  il  s'avait  pu  être  drrone,  par  dos  aOebea  postérieure»  qui  m 
donnaient  point  l'heure  du  départ,  M  qui  n'avaient  pas  reçu  d'ailleurs 
la  mémo  puMicit*  légale  aui  wtmm  da  ladite  k»  ;  d'oe  il  suit  qu'eu 
éuyaaiso*  jagemeai  sur  da  semblables  motifs,  il  n'a  pas  violé  les  lots 
romaines  sur  les  cas  fortuits,  »l  qu'il  a'a  pas  n«a  plus  fait  aoe  faussa 
application  de*  loi»  sur  la  responsabilité  <" 
—  Par  res  considération»,  rejolle,  etc. 
Du  21  therm.  aa  I0.-C.  C,  sert.  «v. -MM.  Henrtoo,  pr.-Cocbard,  r. 
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causer  de  grand»  malheurs.  Mais  nous  devons  raisonner  d'après 
Im  termes  du  décret  qa'il  s'agit  d'interpréter.  —  Ces  vo. tores 
Dépendant  ne  peaveut  circuler  qu'après  une  déclaration  an  bu- 
reau des  contributions  lodlreelee  et  la  délivrance  d'un  laissex- 
passer.  —  V.  n*  556. 

14».  Une  question  qui  offre  la  plus  grande  analogie  avec 
celle  que  nous  venons  d'examiner  s'est  présentée  en  Belgique, 
sons  le  règlement  du  24  nov.  1829,  qui  impose  aux  enlrepre- 
iwnrs  de  voilures  publiques  l'obligation  d'obtenir  une  concession 
de  l'autorité,  lorsque  le  départ  des  voitures  a  lieu  à  des  époques 
ftxes  et  déterminées  (art.  I  ).  —  Solvant  l'art.  S  de  ce  règlement, 
s'il  y  a  moins  d'une  heure  de  différence  entre  les  départs  de  plu- 
sieurs ]onrs,  le  départ  doit  être  considéré  comme  ayant  lieu  à  dos 
époque»  ûxes;  et  II  a  été  Jugé  à  contrario  setuu  que  l'entrepre- 
neur de  voitures  publiques,  qui  n'a  paBd'beures  fixe?,  n'est  pas 
soumis  à  1'obllgalion  de  se  pourvoir  d'une  concession  (Liège,  29 
juin  1 85 i)  (  t  )  ;  ce  qui  rentre  par  analogie  dans  le  sens  de  l'inter- 
prétation que  nous  venons  de  donner  du  décret  de  1852. 

1  &S.  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  l'autorisation  don- 
née  par  le  préfet  pour  la  mise  en  circulation  des  voilures  publi- 
ques, ne  saurait  décharger  les  entrepreneurs  de  leur  responsabi- 
lité. - —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  les  entrepreneurs  de  voilures 
publiques  sont  responsables  vis-à-vis  des  voyageurs  de  tout  ac- 
cident provenant,  soit  de  la  faule  de  leurs  préposés,  soit  d'un 
vice  inhérent  a  leurs  voitures,  bien  qu'elles  aient  été  vérifiées 
par  les  agents  ou  délégués  de  l'autorité  (Paris,  30  Juin  1836, 
aff.  Collet-Delamarre,  V.  Responsabilité,  n*  544-1»). 

lo> 4.  Le  préfet  compétent  pour  délivrer  l'autorisation  est 
celui  de  l'un  dea  principaux  établissements  de  l'entreprise  (dêcr. 
1852,  art.  18).  —  Ainsi,  des  voitures  publiques  destinées  au 
transport  des  voyageurs  de  Paris  à  Cherbourg,  par  exemple, 
pourraient  être  autorisées  soit  par  le  préfet  de  police  à  Paris, 
soit  par  le  préfet  de  la  Hanche.  —  11  suit  de  là  aussi  que  les  en- 
trepreneurs de  voilures  publiques  ont  un  double  domicile.  —  Il 
a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les  entrepreneurs  de  diligences  d'un  en- 
droit a  un  autre,  qui  ont  un  bureau  a  chacun  de  ces  endroits,  y 
ont  aussi  leur  domicile,  et  qu'en  conséquence,  les  entrepreneurs 
de  diligences  de  Pans  à  Toulouse  ont  pa  être  traduits  devant  le 
tribunal  de  cette  dernière  ville,  alors  surtout  que  c'est  la  qu'a  été 
contractée  l'obligation  (Clv.  rej.  81  therm.  an  10,  aff.  Cerrbeer, 
T.  v»  Domicile,  n«  8). 

155.  «  Le  préfet  transmet  au  directeur  des  contributions  in- 
directes copie,  par  extrait,  des  autorisations  par  lui  accordées 
en  vertu  de  l'article  précédent.  L'estampille  prescrite  par  I  art. 
117  de  la  loi  du  25  mars  18 1 7  n'est  délivrée  que  sur  le  vu  de 
cette  autorisation,  qui  doit  être  Inscrite  sur  un  registre  spécial  • 
(même  décret,  art.  18).  —Cette  formalité,  qu'exigeaient  déjà  les 
ord.  du  57  sept.  1817  et  du  16  juill.  1828,  art.  s,  a  uniquement 
pour  but  d'assurer  la  perception  des  droite  du  Use  sur  les  voi- 
lure» publiques.  —V.  mfra,  n«  182. 

1 46.  Voie,  maintenant  de  quelles  condition*  de  solidité  et  de 
stabilité  doit  dépendre  l'autorisation.  —  Quant  à  la  solidité,  nous 
ne  voyons  d'autres  piescripttons  que  celles  de  l'art.  26  du  décret 
de  1852,  qui  reproduit,  en  les  mod  niant  quelque  peu,  les  disposi- 
tions de»  art.  i  o  du  décret  du  28  août  1 808, 9  de  l  ord,  du  *  fév. 
1820,  H  decellesdu27sept.  1827  et  du  ta  Juill.  1818,  et  sui- 
vant lequel  les  essieux  doivent  être  en  fer  corroy  é,  de  bonne  qua- 
lité, et  arrêtés  à  chaque  extrémité,  soll  par  un  écrou  assujetti  au 
moyen  d'une  clavette,  soit  par  une  boite  à  huile,  Hxée  par  quatre 
boulons  traversant  la  longueur  du  moyeu,  soit  par  leol  autre  sys- 
tème qui  serait  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics.— 11 
résulte  de  la  circulaire  ministérielle,  du  9  dée.  1816  (D.  P.  47. 
I.  22),  que  la  substitution  des  boites  à  huile  aux  écrous  et  cla- 
vettes dea  essieux  est  une  utile  innovation  :  il  semble  que  s'il 
en  est  véritablement  ainsi,  il  eût  été  convenable  de  ne  pas  lais- 

(1)  (Lisoir  C.  mis.  pnbl.)  —  La  coua;  -  Attendu  que  l'art.  1,  ré- 
fleracat  SI  not .  IRi»,  n'impose  à  aucun  entrepreneur  de  moyen!  de 
transport  l'obligation  d'obtenir  ans  concession  que  lorsque  le  départ  de 
tes  voilure»  a  lieu  à  de*  époques  uies  «t  déterminées;  —  Que  l'art.  2 
dédit  regleaient  dispose  que  s'il  y  a  moins  d'une  h>ar»  do  difierence 
entre  les  départ»  de  plusieurs  jours,  la  départ  sera  considéré 
régulier,  tout  comme  s'il  avait  Ueu  cotutanaMat  4  la  même 
précise  de  jeu; 

XLIV. 


ter  aux  entrepreneurs  une  libre  opMon  entre  les  deux  systèmes.' 
159.  Le  décret  de  1852  esl  beaucoup  pi  os  explicite  relali- 
'  ventent  à  la  stabilité.  Voici,  a  cet  égard,  ce  qu'il  prescrit  :  La 
i  largeur  de  la  voie  pour  les  voitures  publiques  qht  Axée  an  mlnl- 
I  mum  à  I  met.  63  c,  entre  le  milieu  des  Jantes  de  la  partie  des 
i  roues  reposant  sur  le  sol.  Toutefois,  si  les  voitures  soaj  à  quatre 
|  roues,  la  vole  de  devant  peut  être  réduite  à  t  mèl.  55  (art.  20). 
—  Les  règlements  antérieur!-  avaient  Axé  à  l  met.  62  o.  le  mini- 
mum de  la  voie,  et  à  l  met.  59  c.  le  minimum  de  la  vole  de  devant 
(art.  9  du  décr.  du  28  aoôt  1808  et  des  ord.  du  4  fév.  1820,  du 
27  sept.  1827  et  du  ic  Juill.  1828).— Le déerel de  1882, comme 
on  le  voit,  modifie  ces  deux  chiffres.  —  Quand  au  maximum  de 
la  largeur  de  la  voie,  il  se  trouve  implicitement  déterminé  par 
le  décret  de  1852  (art.  I),  suivant  lequel  les  essieux  des  voilures 
ne  peuvent  avoir  plus  de  2  met.  sn  c.  de  longueur  (V.n*  31).— 
L'art.  1 7  du  décret  du  33  Juin  1 806  prévoyait  en  outre  le  aas 
où  les  voilures  seraient  construites  sur  des  voies  inégales.  A  cet 
égard,  le  décret  de  1852  ne  s'élant  pas  expliqué,  on  aurait  pu 
penser  que  celui  de  1 806  devait  être  observé.  Mais  l'art.  19  4e 
la  loi  du  30  mai  1851  abrège  expressément  le  décret  de  1606, 
sans  distinction  el  sans  réserve. 

IR*.  En  pays  de  montagnes,  les  enlreprenenra  peuvent  être 
autorisés,  par  les  préfets,  « ur  l'avis  des  iBgénleurs  et  des  agents 
voyers,  à  employer  des  largeurs  de  voies  moindres  que  celles  nui 
viennent  d'être  Indiquées,  malsà  la  condition  que  les  voies  seront 
au  moins  égales  à  la  vole  la  plus  large  des  voilures  en  usage 
dans  la  contrée  (même  art.  20). 

1 49  La  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux,  dans  les 
voitures  publiques  à  quatre  roues,  doll  être  égale  au  moins  k  la 
moitié  de  la  longueur  des  caisses  mesurée  i  la  hauteur  de  leur 
ceinture,  sans  pouvoir  néanmoins  deseeadre  au-dessous  de 
I  met.  55  c.  (même  décr.,  art.  xi).—  Ces  proportions  qui 
diffèrent  de  celles  flxées  par  les  règlements  antérieurs  (oraonn. 
27  sept.  1827,  art.  10;  16  Juill.  1828,  art.  I o),  étaient  obser- 
vées déjà  depuis  longtemps.  Elles  ont  pour  elles  l'autorité 
de  l'expérience.  Dès  le  mois  de  décembre  1846,  dans  la  cir- 
culaire que  nous  venons  de  citer,  le  ministre  de  l'Intérieur 
disait,  en  effet  :  •  L'expérience  a  fait  reconnaître  qu'on  devait 
calculer  la  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux  non  plus 
d'après  le  nombre  des  compartiments  de  la  voilure, 
d'après  leur  longueur  totale.  A  cet 
à  leur 


ceinture,  el  en  prenant  pour  base  la  ton- 
de 4  met.  et  la  distance  de  2  mèl.,  cette  distance  peut  être 
diminuée  de  5  cent,  par  chaque  13  cent,  enlevés  à  la  longueur 
de  4  mèt.  On  arrive  ainsi  à  maintenir  une  Juste  proportion  entre 
l'écartement  des  essieux  el  la  longueur  de  la  voilure,  de  manière 
a  ne  pas  noire  à  la  facilité  du  tirage.  ■ 

■1  lïiâx  i  cou  io   4)  1a  h&o  lour  41^9  VéDlt  u  i*^  j  p  tj  ti  l  Ifjycs 

avait  été  fixé  par  les  art.  17  des  ord.  des  27  sept.  1827  et  l«  Juill. 
1828,  du  sol  au  point  le  pins  élevé  du  couvercle  de  la  bâche  ou 
du  coffro  de  derrière,  à  savoir,  pour  les  voitures  à  quatre  roues, 
i  3  met.,  et  pour  les  voitures  à  deux  roues,  à  2  mèt.  60  c.  — 
Ces  proportions  avaient  été  changées  par  l'ord.  des  29  oct.- 
26  nov.  1845,  qui  avait  élevé  le  maximum  à  3  mèt.  10  c.  — 
L'art.  22  du  décret  de  1852  a  légèrement  modifié  cette  dernière 
i.  —  <  Le  maximum  de  la  hauteur  des  voilures  publl- 
le  sol  Jusqu'à  la  partie  la  plus  élevée  du  chargement, 
dil  cet  art  article,  est  fixé  à  3  mèt.  pour  les  voilures  à  quatre 
roues,  et  à  2  mèt.  60  e.  pour  les  voilures  à  denx  roues.— Il  est 
accordé,  pour  les  voilures  à  quatre  roues,  une  augmentation  de 
10  cent.,  si  elles  sont  pourvues  à  l'avaot-traln  de  sassoires  el 
contre-sassoires  formant  chacune  au  moins  un  demi-cercle  de 
t  mèl.  1 3c.de  diamètre,  ayant  la  cheville  ouvrière  pour  centre,  s 
—  L'ordonu.  des  29  oct.-2t>  nov.  1845  (D.  P.  45.  3.  8)  ex- 
plique ce  qu'il  faut  entendre  par  sastoiret  et  conlre-sassotret.  Ce 

Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  de»  témoins  qoe  Pierre  Lisoir 
or rl «ait s  Liège  avec  un  cbar-n-ftancs,  de  cinq  4  dix  heures  du  soir; 
qu'il  en  reparlait  le  lendemain  de  huit  i  dix  henres  du  matin  ;  qu'il 
o'avait  pas  d'heure  fi: 
plusieurs  jours  «Unt 
dere  tvaime  ayant  eu 
firme  ;  —  Remoie,  etc. 

Du  19  juin  18SS.-C.  de  Liège. 


fixo;  d'oii  il  suit  que  l'intervalle  entre  le  départ  do 
t  le  plu*  d'une  heure,  ce  drpart  ne  peut  être  cor.»i- 
eu  lieu  a  des  époques  fixes  et  déterminée»;  -  In- 
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;  portion*  de  cercle  en  fer  de  l  mèl.  15  e.  de 
diamètre,  au  moyen  desquelles,  même  lorsque  le  limon  oblique, 
la  charge  qui  pose  sur  les  reports  de  devant  est  toujours  repor- 
tée sur  l'essieu  à  0  m.  575  inilliw.  de  chaque  côté  de  Ucbevillle 
ouvrière.  —  «Lorsque,  par  application  du  §  3  de  l'art.  2<>,  con- 
tinue l'art.  22  du  décret,  on  autorisera  une  réduction  dans  la 
'  de  la  voie,  le  rapport  de  la  hauteur  de  la  voilure  avec  la 
de  la  voie  sera,  au  maximum,  de  l  3/4.  —  Dans  tous  les 
cas,  la  hauteur  est  réglée  par  une  traverse  en  Ter  placée  au  mi- 
lieu de  la  longueur  affectée  au  chargement,  et  dont  le»  montants, 
au  moment  de  la  visite  prescrite  par  l'art.  1 7,  sont  marqués 
d'une  estampille  constatant  qu'il»  ne  déliassent  pu  la  hauteur 
voulue  ;  Us  doivent,  ainsi  que  la  traverse,  être  constamment 
apparents.  » 

IOI.  La  bâche  qui  recouvre  le  chargement  ne  peut  débor- 
der ces  montants  ni  la  hauteur  de  la  traverse.  —  Il  est  défendu 
d'attacher  aucun  objet  en  dehors  de  la  bâche  (décr.  i»52,art.  n). 
—  Celte  défense,  on  le  comprend  aisément,  a  pour  but  d'empê- 
cher que  le  poids  des  objets  ainsi  attachés  ne  tasse  pencher  la 
voilure  de  leur  côté,  et,  dans  certaines  circonstance»,  n'en  dé- 
termine la  chute.  —  Sous  l'ordonn.  du  tejuill.  1818,  qui  conte- 
nait une  disposition  identique  [art.  1 7),  il  a  été  Jugé  que  tout 
chargement  autour  de  l'impériale,  qu'il  soit  placé  à  côté,  derrière 
ou  devant  la  caisse  de  la  voilure,  hors  de  l'aplomb  de  la  tra- 
verse, et  à  plus  forte  raison  de  U  caisse,  sous  les  pieds  des 
voyageurs  de  la  banquette  on  à  coté  d'eux,  était  en  contraven- 
tion à  celte  ordonnance;  —  ....  El  que  spécialement,  il  en  est 
ainsi  des  objets  tels  que  malle  ou  panier  placés  sur  le  devant  de 
la  diligence,  en  dehors  de  la  bâche,  encore  bien  qu'ils  soient 
au-dessous  de  la  banquette  destinée  an  «inducteur  et  aux  voya- 
geurs, et  Uxés  par  des  crochets  de  fer  posés  ad  hue  (Criai,  cas», 
lu  janv.  I84i)  (I).  —  Celle  décision  nous  semble  n'avoir  rien 
perdu  de  son  autorité  sous  le  doercl  de  1852. 

1«9.  La  loi  du  50  mai  1831  n'a  rien  prévu  relativement  à 
ta  commodité  des  voitures  ni  aux  mesures  d'ordre  concer- 
nant les  voyageurs;  mais  le  décret  de  1852  a  pourvu  à  ce 
double  objet,  comme,  du  reste,  l'avaient  déjà  fait  les  règlements 
antérieurs.  — D'après  l'art.  23  de  ce  règlement,  les  comparti- 
ments des  voilures  publiques  doivent  être  disposés  de  manière 
à  satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  largeur  moyenne  des 
places,  48  cent.  ;  largeur  des  banquettes,  45  cent.  ;  distance  entre 
deux  banquettes,  45  cent.;  distance  enlro  la  banquette  du  coupé 
et  le  devant  de  la  voilure,  35  cent.;  hauteur  du  pavillon  au- 
dessus  du  fond  delà  voilure,  I  tnèl.  40  cent.;  hauteur  des  ban- 
quettes, y  compris  le  coussin,  40  cent.  Pour  les  voitures  par- 
courant moins  de  30  kilomètres  et  pour  les  banquettes  à  plus 
de  trois  places,  la  largeur  moyenne  des  places  pourra  être  ré- 
duite a  40  cent.  —  Nous  eussions  préféré  que  la  largeur  des 
places  fût  maintenue  h  48  cent.,  même  pour  ces  dernières 
voitures.  La  réduction  de  48  à  40  cent,  ne  procure  qu'une  as- 
sez faible  économie  dans  la  construction  de  la  voiture,  mais 
elle  détermine  une  différence  très-sensible  dans  la  commodité 
des  voyageur*. 

I«t3.  L'art.  9  de  l'ordonnance  du  4  fév.  1820  portait  que 
les  voitures  publiques  ne  pourraient  avoir  d'antres  places  exté- 
rieures que  celles  dites  banqurttes  d'impériales  de  devant  et  que 
ces  places  n'excédera  lent  pas  le  nombre  de  trois.  Il  ajoute  que 
les  places  de  galeries  situées  derrière  la  caisse  et  au  même  ni- 
veau qu'elle  ne  sont  point  considérées  comme  places  extérieures, 

(1;  i  Min.  publ.  C.  Biuloin.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art  14,  15  et 
1fl.lt- IV.ioniunre  royale  du  l«  j  u  i  11.  I»i8,  portant  règlement  sur  le» 
voilures  pubi.qucs,  et  l'art.  I7i,  j  i,  c.  peu.;  —  Attcodu,  en  droit,  que 
U-  .iTlirl.  »  précités  île  l'ordonnance  royale  «lu  16  juill.  1828  disposent 
iju'-iu-lo  piiquct  ne  pourra  être  placé  >ur  li  hanquelta  destinée  au  con- 
ducteur cl  à  deux  voyageur»;  qa'aucunc  partie  «le  chargement  ne  pourra 
depis-er  U  hauteur  du  lu  traverse  eu  fer  servant  à  déterminer  le  maxi-  \ 
laum  uV  la  hauteur  permise  du  chargement,  ni  l'aplomb  des  montants 
«u  largeur  de  celle  traverse;  euBn  qu'il  ne  pourra  être  attaché  aucun 
oti;el  m  autour  de  l'imprrUle  ni  en  dehors  du  couvercle  incompressible 
He  l  i  Milie;  —  Al'endu,  en  fait,  qu'il  résultait  de»  prix  é*-verbaox 
df  -oit  le  26  sept.,  soit  le  19  ori.  dernier,  et  que  le  jugement  at- 
ii>  ni  t>our  constant  que-,  devant  la  voilure  dont  il  «'agit  et  en  dé- 
fi <r-  H*  la  blrlie,  .1  j  avait  une  malle  et  uo  panier  d'osier,  et  que  ledit 
jiycmeni  .  ',nr|„i  Jece  que  cette  malle  et  ce  panier  étaient  fixes  par  de»  I 


même 

L'art.  14  de  l'ordonnance  du  27  sept.  1827  dit  seulement  qu'il 
pourra  être  placé  sur  l'impériale  des  voitures  publiques,  uue 
banquette  dcslineeauconducteurclà  deux  vovageurs.— L'art.  1 4 
de  l'ordonnance  du  tejuill.  1828  répèle  l'article  précité  de  celle 
de  1827,  qui  se  trouve  aussi  à  peu  près  Icxtuelkuiint  repro- 
duit dans  l'art.  24  du  décret  de  1852  :  —  o  il  peut  élre  placé 
sur  l'impériale,  dit  cet  article,  une  banquette  devinée  au  con- 
ducteur cl  à  deux  voyageurs,  ou  à  trois  voyageurs  lorsque  le 
conducteur  se  placera  sur  le  même  siège  que  le  cocher.  Celte 
banquette,  dont  la  hauteur,  y  compris  le  cousin,  ne  dépasser* 
pas  3»  cent.,  ne  peut  être  recouverte  que  d'une  capote  Ocxible. 
Aucun  paquet  ne  peut  élre  chargé  sur  celle  banquette.  » 

t  il  A.  Le  coupé  cl  l'intérieur  doivent  avoir  une  portière  de 
chaquecôlé.  La  caisse  de  derrière  ou  la  rotonde  peut  n'avoir  qu'une 
portière  ouverte  à  l'arriére.  Chaque  portière  doit  élre  garnie  d'un 
marchepied  («W.,  art.  25).  —  Ces  dispositions  sont  repruduilcs 
de  l'art.  13  des  deux  ordonnances  des  27  sept.  1827 et  tejuill. 
1828.  Ce  sont  là  des  détail»  de  très-peu  d'importance  :  il  sem- 
ble indiffèrent,  en  cllel,  qu'il  n'y  ait  qu'une  portière,  puisque 
ordinairement,  le  seul  inconvénient  qui  en  résulterait,  ce  serait 
qu'on  entrerait  toujours  du  même  côic  ;  mais  quand  on  songe 
aux  accidents  des  voyages  et  qu'on  se  représente  la  voiture 
versée  du  côté  ou  se  trouverait  la  seule  portière,  ou  comprend 
aisément  combien  celte  ciixuuMancc  augmenterait  la  difficulté 
de  dégager  les  voyageurs.  Dans  la  rotonde,  il  est  vrai,  le  décret 
permet  que  les  voilures  n'aient  qu'une  portière;  niai?,  d'une 
pari,  ce  corps,  placé  entre  les  roues  de  derrière,  ne  saurait  avoir 
des  portières  de  coté,  et  d'autre  part,  lorsque  les  voitures  ver- 
sent, l'arriére  demeure  toujours  libre. 

I  «  4.  Indication*  extérieure*  et  «ntêriViires. — L'art.  2  du  dé- 
cret du  28  août  1808  voulait  que  chaque  voilure  portât  à  l'exté- 
rieur le  nom  du  proprlclaire  ou  de  l'entrepreneur,  le  numéro  d'es- 
tampillage.—  D'après  l'art.  3  du  môme  décret,  elle  devait  porter 
dans  l'intérieur  l'indication  du  nombre  de»  places  qu'elle  conte- 
nait, le  numéro  et  le  prix  de  chaque  place.  —  A  ces  dispositions, 
l'art.  4  de  l'ord.  du  4  fév.  IK20  avait  seulement  ajouté  que  le 
prix  des  places  devait  élre  indiqué  du  point  de  départ  au  lieu  de 
la  destination.  —  L'ord.  du  27  sept.  1827  (art.  5)  y  a  joint  te 
défense  aux  entrepreneurs  de  voilures  publiques,  d'admettre  un 
plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  porlé  par  l'indication 
dont  il  vient  d'être  parlé.  —  L'ord.  du  16  juill.  1828  répète  mot 
puur  mot,  à  cet  égard,  les  art  4  et  5  de  l'ord.  de  1827,  cl,  sauf 
une  très-légère  modification,  Il  en  est  de  même  de»  art.  29  et  30 
du  décret  de  1852. 

Kii*.  Chaque  voiture,  dit  l'art.  29,  porte  à  l'extérieur,  dan» 
un  endroit  apparent,  indépendamment  de  l'estampille  délivrée 
par  l'administration  des  contributions  indirectes,  le  nom  et 
le  domicile  de  l'entrepreneur,  et  l'indication  du  nombre  des 
places  de  chaque  compartiment.  —  Le  décret  qui,  à  l'égard  de 
la  plaque,  exige  l'indication  des  prénoms  du  propriétaire,  se 
contente  ici  de  celle  de  son  nom.  La  raison  de  cette  dilléicnce  se 
trouve  dans  la  notoriété  qui  entoure  toute  voilure  publique  el 
qui  csi,  en  général,  si  complète  que  toute  désignation,  autre  que 
celle  du  lieu  do  son  établissement,  peut  sembler  superflue.  V.  ce 
qui  est  dit  infrà,  n*  196,  relativement  a  te  contravention  à  cet 
article. 

lOV.  Chaque  voiture  doit,  en  outre,  porter  a  l'intérieur  de» 
compartiment»  :  l*  le  numéro  de  chaque  place;  2*  le  prix  de  te 

crochet*  de  fer  potés  nd  aec  au-dessou»  de  ix  banquette,  qu'il*  ne  pou- 
vaient pas  élre  considères  comme  autour  et  en  dehors  de  l'impériale, 
Di  comme  place»  w  la  banquette,  puisqu'ils  étaient  tous  les  pied*  do 
conducteur  et  des  voyageurs  occupaot  celle  banquette;  -w  Mais  attendu 
que  cette  conclusion  présente  une  f.insse  interprétation  et  une  vîoUlioai 
des  articles  précité*;  ~-  Qoo  la  disposition  de  l'art.  14 de  l'ordonnance 
introduite  pour  U  commodité  et  la  aArete  des  voyageurs  placé*  «w  la 
banquette,  ne  comporte  pas  plov  un  chargement  «su*  leur»  pudi  qu'un 
chargement  à  leurs  câ'ès  ;  —  Qu'on  oulre,  et  ce  chargement  et  tout 
chargement  autour  de  l'impériale,  qu'il  »«il  place  à  colè,  derrière  ou 
devant  la  caisse  de  la  voiture,  hors  de  l'aplomb  de  la  traverse,  et  à  plus 
forte  raison  de  la  caisse,  présentent  le*  inconvénients  que  l'ordonnance 
rovale  du  10  juill.  IHiB  a  voulu  prévenir,  «I  par  suite  un»  iniracUoa  * 
l'art.  475.  fi  »,  e.  pén.;  —  Casse. 

Du  1 6  janv.  1811  .-C.  C. ,  ch.  cnm.-MM.  Baslard,  pr.-Homig.iere»,  r . 
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[l'are  depuis  le  lira  du  départ  jusqu'à  celui  d'arrivée  (  Décr.  de 
l arl.  50).  —  Sons  l'ordonnance  du  Itijolll.  I82K,  qui  exi- 
geai! les  mêmes  indications,  Il  a  été  Jugé  que  l'entrepreneur  da 
voilures  publique,  prévenu  de  n'avoir  pas  indiqué  dans  l'Inté- 
rieur de  l'une  d'elle»  le  nombre  de*  place»  el  leur  prix,  n'a  pu 
être  relaxé  de»  poursuites  sur  sa  seule  aliénation  que  relie  voi- 
lure ne  lui  appartient  pas,  mais  bien  A  un  liera  auquel  II  l'a  em- 
pruntée (Crini.  eass.  1$  nov.  1828,  aff.  Chevaudrel,  V.  Procès- 
verbal,  n»  165-1»). 

3  «s».  Rrgittm.  —  Aux  terme»  do  décret  de  1852  (arl.  3t), 
«  chaque  entrepreneur  Inscrit  sur  un  registre  coté  et  parafé  par 
le  maire  le  nom  des  voyageurs  qu'il  transporte;  il  y  inscrit  éga- 
lement les  ballots  et  paquets  dont  le  transport  lui  est  confié.  — 
Il  remet  au  conducteur,  pour  lui  servir  de  feuille  de  route,  une 
copie  de  cet  enregistrement,  et  à  chaque  voyageur  un  extrait  en 
ce  qui  le  concerne,  avec  le  numéro  de  sa  place.  »  —  Le  numéro 
de  sa  place  est  remis  au  voyageur  afin  qu'il  puisse  la  réclamer 
nu  besoin;  niais  il  ne  saurait  résulter  de  ce  qu'il  en  occuperait 
une  autre  que  celle  qu'il  a  retenue,  que  les  devoirs  et  la  respon- 
sabilité de  l'entrepreneur  fussent  en  rien  modifiés  à  son  égard. 

1  «9.  L'Inscription  du  nom  d'un  voyageur  sur  son  registre 
ter  l'entrepreneur  établit  entre  eux  un  contrat  qui  entraîne  pour 
on  l'obligation  de  livrer  une  place  cl  pour  l'autre  celle  d'en  payer 
je  prix.  —  11  a  été  jugé  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques 
ne  peut,  sans  molifs  légitimes,  se  soustraire  à  l'exécution  de  la 
promesse  par  lui  faite  à  un  voyageur  d'une  place  pour  une  cer- 
taine destination,  encore  que  celui-ci  ne  lui  aurait  pas  dunné 
d'arrhes;  el,  par  exemple,  il  ne  peut  accorder  celle  place  à  un 
autre  voyageur,  a  peine  dédommages-intérêt*  (Bordeaux,  i  8  mal 
1855,  aff.  Ciblai.  D.  P.  sa.  •_>.  ii>m. 

1 ÏO.  Si  la  place  n'avait  «le  retenue  que  pour  un  point  Inter- 
médiaire du  parcours  de  la  voiture,  l'entrepreneur  pourrait-Il  la 
donner  à  on  voyageur  payant  pour  une  d>  «iln.ilion  plus  éloignéeî 
—  Cette  question,  que  l'arrêt  procodent  Indique,  sans  la  déci- 
der, nous  parait  devoir  être  résolue  négativement.  —  Sous  ne 
croyou*  pas  qu'en  pareille  circonstance  il  y  ail.  puur  nous  servir 
des  termes  de  l'arrêt,  un  motif  légitime  autorisant  l'entrepreneur 
4  se  dégager  de  sa  promesse.  Celui-ci  a  dû  ralrnler  la  portée  de 
«on  engagement,  et  les  conditions  plus  avantageuses  que  peu- 
vent lui  offrir  d'autres  voyageurs  ne  sauraient  sulllre  pour  lui 
donner  le  droit  de  le  rompre. 

191 .  Sous  Tord,  du  16  Juill.  1828,  il  a  été  Jugé,  que  les  cri 
i  de  voitures  publiques  ou  leurs  employés  ne  sont  te- 
d'enreglslrer  les  effet?  dont  ils  su  chargent  qu'autant  que  la 
leur  en  est  faite  (Heq.  10  nov.  182<i,  an".  Uuclion, 
Commissionn.,  n*  m).  —  Mais  II  est  à  remarquer  que,  dans 
l'espèce  de  cette  décision,  où  II  s'agissait  de  savoir  si  l'entre- 
preneur devail  être  déclaré  responsable  de  la  perle  d'effets  qui 
u'avaieni  pas  été  enregistrés,  le  dépét  des  elTets  n'était  pas 
prouvé,  et  que  la  demanderesse  n'avait  pas  mis  les  entrepreneurs 
à  même  de  remplir  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  De  telles 
circonstances  devaient  nécessairement  faire  écarter  le  principe  de 
la  responsabilité.  —  Mais,  en  général,  les  entrepreneurs  de  raes- 


(1)  (Trésor  royal  C.  Maiicr.)  —  U  coi.a  ;  —  Considérant  qu'il  esl 
appns  et  eoo.lite,  par  différents  pr0i**-verbaux  cl  du-uui-nls  produits 
au  procès,  que  dais  U  nuit  du  *7  au  18  juill.  IHZ5.  un  groupe  ou  une 
d'argent,  contenant  la  somme  de  »,75C  fr.  70  c,  faillit  partir  H  une 
somme  de  14,000  fr.  chargea  a  Nantes,  lu  16,  par  le  receveur  (.trierai 
da  département  de  la  Loire-Inférieure,*  l'adrrt<«de  celui  >lu  Finistère, 
fut  volé  »ur  la  voilure  mallc-posle,  fai'int  le  servies  iIh  N.mte»  à  tiret, 
à  environ  une  d«mt-liene  au  delà  de  Quimpcr;  que  re  gmope  avait  elè 
placé  avec  deux  autres,  ainsi  troc  d'autres  fond-  envoyés  par  te  receveur 

rtirulirr  de  Quienper,  el  de»  malles  app.irlen.vnl  a  He-  voyageurs  <lvn« 
m igasin  derrière  la  voiture;  que  le  loul  avait  été  renferme  il:m«  l<— 
dit  magasin  et  serre  avec  >oio,  au  moyen  de  courroies  doni  les  uni'*  so 
root  trouvées  dél  mulcc»  et  les  autres  rompues;  —  Qu'il  a  ele  constaté 
par  uo  procé.— veru.»l  d'experts,  rapporté  en  présente  dn  juj:e  de  paix 
du  lw  arrondissement  de  Nantes,  en  date  H  u  |S  juin  dernier,  ipic  le 
magasin  dont  il  t-'içïl  était  le  seul  endroit  où  il  fût  possible  de  placer 
les  trois  groupe»  contenant  *6,ooo  fr.,  vu  que  le  seul  coffre  Inl.  rieur 
de  la  voilure  n'offrait  pas  une  dm«n«ion  suffl-aite  pour  les  contenir,  et 
qu'une  autre  somme  de  li.OOO  (r.,  envoyée  a«<si  a  llre<!  pir  le  rece- 
veur pari  r':!ier  de  Quimper,  s'y  trouvait  également  déprt-én  ;  que.  dvns 
cet  eut,  les  seules  précautions  nn'ait  pu  el  du  prendre  lenlreprise  Bo- 


sagerles  doivent  Inscrire  tous  fes  effets  dont  le  transport  leur  est 
confl".  en  telle  sorte  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  des  colis  sont 
entré?  U  us  leurs  bureaux,  ce  doit  être  a  eux  d'établir  de  quelle 
manière  ils  en  sont  sortis.  —  V.,  au  surplus,  ce  qui  esl  dll  sur  ce 
point  v1*  Commissionn.,  n«*  41*  et  sulv.;  Voirie  par  ehem.  de  Ter, 

Ir»  448  et  SUiv. 

f  7  9.  Les  conducteurs  ne  peuvent  prendre  en  roule  aucun 
voyageur  ni  recevoir  aucun  paquet,  sans  en  faire  mention  sur 
les  feuilles  de  roule  qui  leur  ont  été  remises  au  point  de  départ 

(décr.  1852,  arl.  32). 

I  ?:i.  En  cas  de  perte  des  objets  et  marchandises  qui  leur 
soni  confiés,  les  entrepreneurs  de  messageries  en  sont  responsa- 
bles.. —  Quant  aux  conditions  el  à  l'étendue  de  celte  responsa- 
bilité, V.  Commissionn.,  n*«  338  et  sulv.,  409  et  sulv.;  Voirie 
par  ch.  de  fer,  n»1  4r.2ct  sulv. 

I  f  4.  Au  reste,  les  ces  de  force  majeure  sont  naturellement 
exceptes  des  régies  relatives  a  la  responsabilité  des  entrepre- 
neurs... A  quorum  magnitudines,  impttus  pradonum  à  nullo 
prœtlantur  (L.  ÎS,  n*.,  Dt  dix.  rey.  jurii.  V.  Commissionn., 
358  et  sulv.,  440  et  sulv.).  —  Aussi  a-t-ll  été  jugé  qu'un 
entrepreneur  de  voitures  (spécialement  un  entrepreneur  de 
malle-poste)  n'est  pas  responsable  dn  vol  qui  a  lieu  sur  sa  voi- 
ture d'objets  dont  le  transport  lui  a  été  conlléel,  par  exemple, 
de  sacs  d'argent  qui  lui  oui  été  remis  par  un  receveur  général, 
alors  que  l'entrepreneur  a  pris  toutes  les  précautions  possibles, 
et  que  l'on  doit  réputer  précautiocs  suffisantes,  le  fait  d'avoir 
placé  les  sacs  d'argent  derrière  la  voiture,  da-ts  un  coffre  fermé, 
et  d'avoir  fait  escorter  la  voilure  par  la  force  armée  (Rennes, 
18  juill.  1826)  (t). 

1  »».  Les  voiturlers  publics  qui  effectuent  le  transport  de 
marchandises  prohibées  sont  réputés  complices  de  fraude  et, 
comme  tels,  passibles  de  l'amende  prononcées  par  la  loi  du 
Ï2.10ÛI  1791.— V.  Douanes,  n"  ion;  Responsabilité,  n»  556. 

ItO.  vt^rAfrfesrejlemeMfs.  —  L'an.  37  de  l  ord,  du  ?7  sept. 
1827  portait  que  celUt  ordonnance  sciait  constamment  aftVhée, 
à  la  dilisence  des  entrepreneurs,  dans  le  lieu  le  pins  apparent  do 
Ion»  les  bureaux  de  voilures  publique*.  —  Dix  articles  de  celle 
ord  inuanee,  qui  avalent  paru,  sans  doule,  les  plus  jnipurlaiils, 
devaient,  en  outre,  être  réimprimes  h  part  et  constamment  alB- 
chés  dans  chacune  des  caisses  de  voilures  pub.iqmv.  —  Ces 
prescriptions,  qui  avaient  été  renouvelées  par  l'ordonnance  du 
10  juill.  IH2H  (art.  3i.)  font  remplacées  par  l'ail.  12  du  décret 
du  lu  août  1852  ainsi  conçu  :  —  «  Les  articles  ci  dessus,  de 
16  h  38,  seront  consomment  placardés,  à  la  diligence  des  en- 
trepreneurs des  voitures  publiques,  dans  le  lieu  le  plus  apparent 
des  bureaux  el  des  relais.  —  Les  articles  de  28  à  38,  inclusi- 
vement, seront  Imprimés  à  part  et  amenée  dans  l'intérieur  de 
chacun  des  compartiments  des  voilures,  n 

17».  Chtmjtfvnt,  coii'-ncV,  e\lairar)e,  enray  /.'/f  des  voi- 
tures. —  Les  règles  relatives  au  cli.ng.  nu'iit  des  voilures  occu- 
paient une  grande  place  dans  la  légU'ailon  réglementaire  qui  a 
précédé  le  décret  de  l>r.i!;  umis  le  changement  de  système 
inauguré  par  la  loi  du  so  mai  IKM  (V.  n»  2'.'  et  s.,  23  (\  s.)  a 


el  Maiier,  chargée  du  transport  de  ces  fonJj,  était  de  biea  ri'.- 
serrer  le  maga-in  par  des  courroie-,  au  moyen  d'un  lotimiquel  .jui  s'est 
trouvé  dans  le  panier,  et,  au  surplus,  de  rn|uèrir  uns  frire  armée  pour 
escorter  la  voiture  servant  nu  transport  ;  <|uc  tout  cria  av.iit  êti  fait, 
mais  que  le*  courroies  ont  été  les  unes  brisées  pnr  violence,  les  autres 
débouclées,  el  que  le»  deux  grniUrinrs  d'escorte,  au  lieu  <l«  su  tenir 
près  <l«  l'objet  confie  A  leur  garde,  s'étaient  malheureu-emcnt  portés  da 
cent  pas  en  avant,  ce  qui  caractérise  tout  a  la  fois  U  forci-  majeure  et 
lo  ca-.  fortuit  qui.  suivant  les  art.  178t  r.  Ht.,  et  105  e.  com.,  sjflisent 
pour  mettre  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  i  couvert  de  louto 
nsspniisahiltte; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'enlèvemeit  des  fonds  dont  il  s'agit, 
n'a  ci*  la  suite  d'aucune  faute  qui  soit  imputable  auvdils  entrepre- 
neurs ou  a  leurs  préposés,  qui,  après  nvmr  :.r  s  Inules  ks  m- ^ures  qui 
dépfti'laie'it  d'eux  pour  la  sûreté  du  di;.i>l  'lont  il-  étaient  rlivri;é<, 
ont  dt  «e  repn<er  pour  le  surplus  «or  la  siii  ■  i  ilhr.cv  genl<r.iii!s 
appelé-  pnur  l'escorte,  auxquels  leur»  -M><rr..-!M  -  ont  infl  u:--e  pur.i- 
Imii,  en  raisnn  de  leur  i:i>lii.vnrc  :  -  Par  n  -  mutil- ,  ..lit  .|u'il  a  éiii 
bien  ;ngé; —  Déclare  l'appela:.!  tart.  çri-.h  ;  —  L*  -«n  ;i  iae  aux  I:- 
pens,  etc 

Du  18  juill.  I8Ï6.-0,  de  H.mi"-:-.-M  Aubrre  do  Kcrnajur,  pr. 
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rend  a  tontes  tes  prescriptions  antérieures  inutiles. — Les  seules 
dis|iot>illoiis  «lu  décret  de  1832  relatives  aux  chargements  qui 
nous  paraissent  en  rapport  avec  la  loi  de  IH&1  sont  celles  de 
l'art.  22  qui  en  tUe  U  hauteur,  et  défend  d'attacher  aucun  objet 
en  dehors  de  la  bâche  (V.  n*  I6t),  et  de  l'art.  24,  §  3,  qui  inter- 
dit tout  chargement  de  paqoel  sur  la  bauquelte  d'impériale  (V. 
b*  tes}. 

1  f  S.  Aux  termes  de  l'art.  1 1  du  décret  du  28  août  1 808,  les 
voitures  publiques  devaient  être  dirigées  par  deux  postillons 
toutes  les  fois  qu'elles  étalent  attelées  soit  de  six  chevaux, 
soii  même  de  cinq,  lorsque  le  cinquième  était  en  arbalète.  — 
Suivant  l'art,  m  de  l'ordonn.  du  4  fév.  1820,  les  voitures  de- 
vaient être  dirigées  par  deux  postillons  ou  par  un  cocher  et  un 
postillon,  toutes  les  fols  qu'elles  étaient  attelées  de  plus  de 
cinq  chevaux,  ou  de  einq  chevaux  dont  le  cinquième  en  arbalète. 

—  Les  ordonn.  du  27  sept.  1827  et  du  16  Juill.  1828  (art.  25) 
voulaient  que  toute  voilure  publique,  attelée  de  quatre  chevaux  et 
plu*,  (ùt  conduite  par  deux  po»lillons  ou  par  un  cocher  et  un 
postillon.  Ces  ordonnances  permettaient  cependant  qu'il  n'y  eût 
qu'un  seul  cocher  oa  postillon  lorsqu'aucune  partie  du  chargement 
n'était  placée  dans  la  partie  supérieure  de  la  voilure  et  qu'il  était 
en  totalité  placé,  soit  dans  un  coffre  à  l'arrière,  soit  en  contre- 
bas des  caisses  et  lorsqu'on  outre  le  conducteur  avait,  seul, 
place  sur  l'impériale.  Celle  disposition  avait  été  rapportée  par 
l'art.  2  de  l'ordonn.  des  23  avr.-l3  mal  1834.  —  L'art.  33  du 
décret  de  1 852  introduit  à  cet  égard  une  règle  nouvelle.  «  Toute 
voilure  publique,  dit-il,  dont  l'attelage  ne  présentera  de  front 
qoo  deux  rangs  de  chevaux  pourra  être  conduite  par  un  seul 
postillon  ou  un  seul  cocher.  —  Elle  devra  être  conduite  par 
deux  postillons  ou  par  un  cocher  et  un  postillon,  lorsque  l'atte- 
lage comportera  plus  de  deux  rangs  de  chevaux»  (décr.  1852, 
art.  33).  —  Ainsi,  aujourd'hui,  six  chevaux,  placés  sur  deux 
rangs,  peuvent  être  conduits  par  un  postillon  ou  un  cocher; 
mats  cinq  chevaux  doul  quatre  formeraient  deux  rangs  et  le  cin- 
quième serait  attelé  en  arbalète,  exigeraient  l'emplcl  de  deux 
postillons,  ou  d'un  cocher  et  d'un  postillon. 

«  9».  Us  postillons  qb  cochers  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, descendre  de  leurs  chevaux  ou  de  leurs  sièges  (décr.  1 852, 
art.  34).  —  L'ord.  du  16  juill.  1828  (art.  26)  contenait  une  dls- 
5 ,  et  néanmoins  on  a  toujours  vu  les  postillons 
hevaux  dans  les  montées  où  une  voilure 
lourdement  chargée  ne  peut  être  conduite  au  trot.  Ce  n'en  est 
pas  moins  une  coniraventton.  —  Comme  l'ord.  de  1828,  le 
décret  de  1852  n'admet  aucun  prétexte,  et  l'on  sait  à  quel  point 
l'iuicrprèution  de  la  loi  est  littérale  en  matière  de  contravention. 

—  En  résullerall-ll  qu'une  grave  indisposition  ne  pourrait  mettre 
le  postillon  à  l'abri  d'une  condamnation,  dans  le  cas  où,  ponr 
ce  motif,  il  serait  descendu  de  cheval?  —  Nous  ne  saurions  ad- 
mettre une  telle  rigueur.  Il  ne  faut  pas  exiger  de  l'homme  ce 
qui  échappe  entièrement  à  sa  volonté. 

IMI.  Il  est  enjoint  aux  postillons  et  aux  cochers  d'observer, 
dans  les  traversées  des  villes  et  des  villages,  les  règlements  de 
police  concernant  la  circulation  dans  les  rues  (décr.  1832, 
art.  34.)  —  D'après  l'art,  to  de  l'ord.  du  4  fév.  1820,  il  était 
expressément  défendu  de  conduire  les  voitures  au  galop  sur  les 
routes,  autrement  qu'au  petit  trot  dans  les  villes  ou  communes 
rurales,  et  au  pas  dans  les  rues  étroites.  —  Les  ord.  du  2;  sept. 
1827  (art.  27)  et  du  16* juill  1828  (art.  26)  avaient  imité  celle 
sage  disposition  qui  ne  se  retrouve  pas  dans  le  decret  de  1852. 

(1)  (Mie.  pufcl.  C.  Renouant.)  —  La  coua;  —  Va  l'art.  26  de  l'or- 
donnance do  roi,  dn  16  jsill.  1828,  et  l'art.  475,  o*  4,  c.  peu.;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerte  Durand,  que  c'etl  au  postillon  que  l'art.  26 
de  l 'ordonnance  sosdatée  défend  de  conduire  le«  voilures  publiques  au 
galop;  que  la  diligence  trouvée  en  conlraveotion  a  celte  disposition 
«lait  conduite  par  Durand  ;  qu'il  devait  donc  être  condamné  aux  peinei 
liée»  pour  ces  forte»  d'iofraetîoes  par  l'art.  475,  n*  4,  c.  pén.  ;  que 
le  conducteur  de  la  diligeaco  a  vainement  déclaré  prendre  toute  la  res- 
ponsabilité de  la  contravention,  puisque  le  postillon  ne  pouvait  être  tenu 
d'obéir  à  tes  ordres,  lorsqu'ils  avaient  pour  objet  la  violation  des  règle- 
ments ;  —  Qu'en  s?  fondant  sur  celle  déclaration  du  conducteur  et  *ur 
d'aulrvs  considérations  de  fait  qui  ne  pouvaient  qu'atténuer  l'infraclico 
un*  la  faire  disparaître,  pour  renvoyer  Durand  des  poursuites,  le  tribunal  | 
de  police  a  fermcllcm-iil  voie  l'art!  474,  a*  i,  c.  pcn.;  —  Attende,  en 


Or,  comme  ce  règlement  d'administration 
pressément  (art.  45)  Tord,  du  16  juill.  1828  i 
rapporté  les  règlements  antérieurs  sur  la  mémo  matière,  la  dis- 
position précitée  ne  peut  plus  être  invoquée.  Probablement  que 
l'on  a  pensé  qu'une  règle  générale  sur  ce  point  était  inutile  et 
que  les  magistrats  municipaux  étaient  bien  plus  a  même  de*  faire 
les  règlements  nécessaires  pour  concilier  les  exigences  de  la  cir- 
culation locale  avec  la  rapidité  que  nécessite  le  service  des  mes- 
sageries (V.  du  reste  sur  ce  sujet,  v"  Commune,  a—  101 9  et  s.; 
Contrevent.,  n»  313  et  s.,  428,  434).— lia  été  Jugé  :  l«que  la 
contravention  résultant  de  la  trop  grande  vitesse  des  chevaux 
d'une  diligence  est  à  la  charge  de  postillon  et  non  du  conducteur 
(Crim.  cass.  26  août  1841)  (t);  —  2*  Que  le  conducteur  n'est 
même  pas  civilement  responsable  de  la  contravention  commise 
par  le  postillon,  mais  bien  le  maître  de  poste  au  service  duquel 
est  ce  dernier,  que  peu  importe  que  le  conducteur  déclare  prendre 
toute  la  responsabilité  de  la  contravention  (même  arrêt).  —  V. 
Respousab.,  nM  550  et  tuiv. 

1  m  I .  Dans  les  haltes,  le  conducteur  et  le  postillon  ne  peuvent 
quitter  en  même  temps  la  voiture  tant  qu'elle  reste  attelée.  Avant 
de  remonter  sur  son  siège,  le  conducteur  doit  s'assurer  que  les 
portières  sont  exactement  fermées  (décr.  1852,  art.  34.) 

19t.  L'art.  11  de  l'ord.  de  1827  voulait  que  les  voilures 
publiques  fussent  constamment  éclairées  pendant  la  nuil  soit  par 
une  forte  lanterne  placée  au  milieu  de  la  caisse  du  devant,  soit 
par  deux  lanternes  placées  aux  deux  cotés.— Celledisposition,  qui 
se  trouve  identiquement  dans  l'art.  1 1  de  l'ord.  du  1 6  juill.  i  828, 
a  été  modifiée  par  l'art.  29  du  décret  de  1852  suivant  lequel, 
pendant  la  nuit,  les  voitures  publiques  doivent  être  éclairées 
par  une  lanterne  à  réflecteur  placée  à  droite  et  à  l'avant  de  la 
voiture. — V.  ce  que  nous  avons  dit  tupro,  nn  1 20  el  s.,  an  sujet 
de  l'art.  1 5  qui  prescrit  l'éclairage  des  voitures  de  marchandises. 

1»S.  Suivant  l'art.  12  de  l  ord,  do  27  sept.  1821,  toute 
voilure  publique  devait  être  munie  d'une  machine  à  enrayer 
agissant  sur  les  roue*  de  derrière  (l'art.  io  de  l'ord.  du  4  fév. 
1820  parlait  d'un  tabot  a  enrayer).  Cette  machine  devait  être 
construite  de  manière  à  pouvoir  être  manœuvre*  de  la  pUce  as- 
signée au  conducteur.  Celle  disposition,  que  l'ord.  du  i«  juill. 
1 828  (art.  1 2)  avail  confirmée,  forme  l'art.  27  du  décret  4e  1 852, 
ainsi  conçu  :  —  «  Toute  voiture  publique  doit  être  munie  d'une 
macnfneà  enrayer  agissant  sur  les  roues  de  derrière  et  diS(>o<*e 
de  manière  è  pouvoir  être  uianuMivièe  de  la  place  assignée  an 
conducteur.  Les  voilures  doivent  être  en  outre  pourvues  d  on 
sabot  el  d'une  chaîne  d'enrayage,  que  le  conducteur  placera  i 
chaque  descente  rapide.  —  Les  préfets  peuvent  dispenser  de 
l'emploi  de  ces  appareils  les  voilures  qui  parcourent 
ment  des  pays  de  plaine.  »  —  On  volt  que  c'est  au 
que  le  décret  confie  le  soin  d'enrayer.  Il  ne  faut  pas  que  cette 
manœuvre  détourne  le  postillon  de  l'attention  qu'il  doit  toujours 
porter  sur  ses  chevaux.  —  Et  il  a  été  jugé  que  l'Inobservation 
des  règlements  sur  les  voitures  publiques,  résultant  de  ce  que  le 
postillon  se  serait  chargé,  dans  une  descente,  de  faire  manœuvrer 
la  mécanique  servant  à  ralentir  la  marche  de  la  voiture,  emploi 
spécialement  attribué  au  conducteur,  lorsqu'elle  a  causé  la  mort 
a  un  voyageur,  entraîne  solidairement,  et  contre  l'entrepreneur 
de  la  voilure,  et  contre  le  conducteur,  el  contre  le  postillon,  l'ap- 
plication de  la  peine  prononcée  par  la  loi  (Grenoble,  7  mars 

1834)  (2). 

Quant  au  conducteur  et  au  postillon,  celte  solution  nous  parait 

ce  qui  concerne  Datons!,  maître  de  poste,  qu'il  doit  suivre  le  sert  de 
son  postillon,  dont  il  est  civilement  responsable;  —  Attendu,  en  ce  qai 
concerne  Renoaard,  qu'étranger  4  la  contravention,  il  n'a  été  cité  que 
comme  cntlemenl  rcuous^ble  du  conducteur,  mais  que  celui-ci  o'ert 
peint  son  préposé,  nais  bien  le  prèporé  de  la  société  anonyme  des  mes- 
sageries rojaies  qui  peut  «eule  être  responrable  de  se»  actes  ;  —  Rejette 
le  pourvoi  on  tant  qut  dirigé  contre  ledit  Renoaard  ;  —  Casse,  au  con- 
traire, sur  la  prévention  qui  renvoie  des  pour-uitr»  Durand  el  DavoosU 

Du  26  août  I84I.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Baslard,  pr.-Vincen»  rap. 

(«)  (Mie.  publ.  C.  Gaillard  el  autres.)  —  La  coua;  —  Considérant 
qu'il  ré»ulte  des  débats  qae  l'é'énenicnl  qni  a  occasionné  le  décès  île  U 
fille  Lrroy  est  arrivé  au  bas  d'une  descente;  que,  dans  ce  moment,  te 
conducteur  Perdreau  était  placé  S  la  droite  du  postillon  Pernet,  et  non 
pa*  à  cou-  de  la  mécanique;  que  celui-ci,  pour  la  dei.H-rrer,  fui  "Nigt 
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de  l'entrc- 


teur  qui  esl  son  préposé,  rien  n'f<l  plus  juste  ;  mais  qu'une  peine 

toi  ou  le  règlement,  voilà  ce  qui  ne  nous  semble  pas  juridique. 
A  la  vérité,  l'arrêt  précité  déclare  en  fait  que  l'entrepreneur  avait 
laissé  s'établir  l'usage  de  oonBer  au  postillon  la  machine  a  en- 
rayer; mais  nous  avons  peine  à  comprendre  comment  on  avait 
pu  établir  une  telle  participation  de  l'entrepreneur  qui,  obligé  de 
■e  livrer  à  la  foi  du  conducteur,  n'est  jamais  témoin  des  (ails  de 
An  reste,  c'est  là  une  circonstance  particulière  qui 
i  laisser  intacte  la  question  générale  de  savoir  si 
s,  passible  des  peines  portées  par 
l'ail.  319  e.  pén.,  et  nous  ne  saurions  admettre  l'affirmative, 
parce  que  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  de  sa  part  inobservation 
des  règlements. 

fit  A.  Suivant  un  arrêt,  le  fait  par  an  entrepreneur  de  mes- 
sageries d'avoir  traîné  à  la  remorque  d'une  première  diligence 
chargée  de  voyageurs,  une  seconde  diligence  aussi  chargée  de 
voyageurs,  constitue  une  contravention  à  la  disposition  régle- 
mentaire qui  prescrit  l'aolorlsation,  et  à  celle  qui  veut  que,  dans 
loule  descente  rapide,  la  voilure  soit  enrayée  (Crlm.  cas»  28 
mars  1841)  (l). 

1  Ni.  Nombre  «te  personne*  que  Us  voiture* peuvent  porter. 
—  AU  disposition  de  la  loi  de  1851,  qui  a  pour  objet  le  nom- 
bre des  personnes  que  les  voilures  peuvent  porter  se  rattachent  : 
1*  la  disposition  de  l'art.  3»  du  décret  de  1851,  qui  veut  que 
voilure  porte  à  l'extérieur  le  nombre  des  places  de 
compartiment;  —  2»  L'art.  30  du  même  décret,  aui 
l'( 


de  prendre  d'une  main  les  rênes  «I  MB  fouet,  ce  qui  lai  reodîl  beau- 
coup fias  difficile  la  direction  des  chevaux  dans  le  court  espace  de 
temps  loi  s'écoula  eam  ce  momeot  et  celui  où  la  vaitaia  versa  ;  qu'il 
résulte  egalMMDt  des  débats  que,  voulait  éviter  ce  malheur,  il  lira  de 
toutes  ses  feras  la  réae  qui  devait  ramener  les  chevaux  sur  la  droits, 
mais  qae  celle  mémo  réae  M  rompit,  et  que  loue  ses  soins  dévièrent 
inutiles;  —  Qae,  de  la  combinaison  de»  art.  la  et  14  de  l'ordonnance 
da  87  sept.  1887,  il  résalle  que  le  conducteur  doit  être  placé  immédia- 
tement à  côté  de  la  mécanique,  dool  l'ètablisseaieal  est  présent,  pour 
la  manoeuvrer  lui-même;  —  Que  si.  par  ua  usage  abusif,  sur  la  roule 
de  Grenoble  t  Lyon,  les  postillons  font  mouvoir  I»  mècaaiqae,  cet  usage 
ae  peal  prévaloir  «ur  la  disposition  de  la  loi,  et  qa'il  esl  de  l'intérêt  de 
la  société  de  faire  cesser  un  abus  si  préjudiciable  a  la  sérelé  des  voya- 
geurs ;  —  Que  c'est  prèrisrmeel  cette  contravention  aax  réglemente  qui 
a  causé  la  chute  de  la  voiture  et  la  mort  de  la  Bile  Leroy  ;  —  Considé- 
rant qae  le  directeur  d'uoo  messagerie  est  chargé  de  l'etécatioo  des  or- 
donnances et  règlements  destinés  a  garantir  la  streté  des  voyageurs,  et 
que  cependant  le  sieur  GailUrd  a  laissé  établir  l'asage  rappelé  ci-dessus, 
sans  que,  do  son  aveu,  il  ail  rien  fait  pour  ramener,  soit  le  conducteur, 
soit  les  relayeurs  et  la  postillon,  à  Vexécalioa  des  règlement*;  que 
cette  négligence  coupable  est  la  première  cause  do  l'accident  arrivé  ; 
—  Que  le  conducteur  esl,  pendant  le  trajet,  le  représentait  du  direc- 
teur de  la  messagerie,  et,  par  conséquent,  plus  immédiatement  respoo- 
i  événement»  causés  par  son  fait  ou  par  l'ioeiéculioa  du  rè- 
qu'il  était  d'ailleurs  do  son  intérêt  d'encourager  dans  la 
nce  actuelle  ;  — Que  le  tort  imputé  au  postilloo  Pernel  de 
s'être  occupé  4  maaaavrur  la  mécanique,  au  lieu  de  veiller  à  see  che- 
vaux, bien  qu'atténué  soit  par  le  fait  qu'il  a'est  que  le  domestique  du 
relajeur,  doai  l'intérêt  esl  de  conter  le  sein  do  la  mécanique  à  soa 
posi'tlloo,  pour  mieux  ménager  ses  chevaux,  soit  par  l'espèce  de  domi- 
saison  que  les  conducteurs  exercent  sur  le  postillon,  qu'ils  peuvent  Faire 
ser  à  volonté,  au  noyea  des  plaintes  plas  ou  moins  fondées  qu'ils 
lulorisés  à  faire  aux  relayeurs,  n'est  pas  néanmoins  complètement 
S;  —  Que  les  circonstances -de  l'obscurité  de  la  nuit,  dès  las  de 
pierres  qui  se  trouvaient  sur  le  chemin,  et  du  contre-bas  qui  existait  sur 
la  route,  présentent  an  motif  «utUsanl  pour  autoriser  la  cour  è  modibVr 
la  peine,  en  vertu  de  l'art.  463  c.  pén.  ;  —  Va  les  art.  51»  et  465,  58 
et  55  c.  pen.-,  —  Déclare  lesdil*  Gaillard,  Perdreau  et  le  poslilloo 
Pernel  atteinte  et  convaincas  d'avoir,  par  inobservation  des  ordonnances 
et  règlements  sur  les  voilures  publiques,  été  la  cause  involontaire  de 
l'événement  malheureux  arrivé  dans  la  nuit  du  16  au  17  sept.,  aux  en- 
virons de  Voiron,  et  Je  la  mort  de  U  demo^elle  Leroy,  qui  en  a  été  la 
sait»,  en  réparation  duquel  délit  les  condamae  solidairement  et  par 
corps  u  SS5  fr.  d'amende,  supportable,  savoir.  800  fr.  par  Gaillard, 
100  fr.  par  Perdreau  et  85  fr.  par  Pernel  ;  les  condamne  aussi  solidai- 
rement et  par  corna  aux  dépens  envers  l'Etal,  supportables  dans  U 
même  proportion. 


partimenls  de  ses  voitures  on  pins  grand  nombre  de  voya- 
gpurs  que  celui  indiqué  sur  les  panneaux  ;  —  3»  L'art.  2»,  sui- 
vant lequel  il  peut  être  placé  sur  l'impériale  on*  banquette  des- 
tinée au  conducteur  et  à  deux  voyageurs,  ou  à  trois  voyageurs, 
lorsque  le  conducteur  se  place  sur  le  même  siège  que  le  cocher. 

—  Il  a  été  Jugé,  par  application  des  art.  39  et  30,  qu'il  suffit, 
pour  qu'il  y  ail  Infraction  à  la  défense  faite  par  la  loi  du  30  mal 
1S5I  et  le  décret  du  10  août  1852,  d'admettre  dans  les  compar- 
timents des  voitures  publiques  un  nombre  de  voyageurs  supé- 
rieur à  celui  indiqué  sur  les  panneaux,  que  ce  nombre  ail  élé 
excédé  dans  un  seul  de  ces  compartiments,  encore  bien  que  le 
nombre  total  des  voyageurs  se  trouvant  dans  la  voilure,  ne  dé- 
passe pas  celui  des  places  de  tous  les  compartiments  réunis 
(Paris,  16  nov.  1854,  au".  Jeanlonel  Lepeut,  D.  P.  51.  2.  39; 
du  même  jour,  an".  Amant  et  Gadcourt,  eoof.). 

a  *»«.  Les  préfets  ou  la  régie  peuvent-Ils,  par  leurs  arrêtés  ou 
décisions,  déroger,  quant  au  nombre  des  places,  à  ce  que  pres- 
crivent les  règlements  d'administration  publique?  —  Nous  n'au- 
rions pas  cru  que  U  question  put  être  sérieusement  posée,  si 
elle  ne  paraissait  s'être  présentée  dans  une  affaire  où  il  a  été  jugé 
que  le  conducteur  de  voilures  publiques,  à  la  charge  duquel  il  esl 
constaté  que  six  voyageurs  se  trouvaient  sur  l'impériale,  et  que 
quatre  autres  venaient  de  descendre  de  la  même  place,  ne  peut 
être  affranchi  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  475,  n*  4,  c.  pén., 
sous  prétexte  que  le  préfet  et  la  régie  auraient  autorisé  huit  voya- 
geurs sur  l'impériale,  contrairement  à  l'art.  14  de  Tord,  du  18 
juill.  1828  :  car,  en  supposant  légale  cette  dérogation  à  l'ordon- 
nance, Il  résulte  encore  du  procès-verbal  que  les  voyageurs  ex- 
cédaient de  deux  le  nombre  autorisé  (Crim.  cass.,  5  janv. 
1839)  (2).  —  Il  est  à  peine  utile  d'ajouter  que,  même  pour  les 

Du  7  mars  I854.-C.  de  Grenoble,  eh  eorrol.-M.  Daboys,  pr. 
(1)  (Min.  pub.  C.  Pelletier.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  8,  i*  de 
l'ord.  du  roi  en  date  du  té  juill.  1888,  et  le  n*  4  de  l'art.  475  c.  pén.; 

—  Attendu,  en  (ml,  que  les  prévenus  sont  poursuivis  pour  avoir  indivi- 
viduelleraent,  selon  les  procès-verbaux  dressés  è  leur  charge,  conduit 
ensemble  sur  la  vote  publique  deux  diligences  de  l'administration  Toa- 
eberd.  Toulouse  et  eomp.,  la  première  de  ces  voitures  qui  était  seule  at- 
telée de  plusieurs  chevaux,  remorquant  la  seconde  au  moyen  d'un  limon 
très  court  adapté  1  Tanière-train,  bien  que  l'une  et  l'autre  fassent  char- 
gées de  voyageurs  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'art,  a  da  l'ordonnance  précitée  du  roi 
exige  la  vérification  préalable  de  toutes  le»  voilures  publiques  allant 
à  destination  use,  afin  de  constater,  avant  qu'elles  ne  soient  exploi- 
tées, si  elles  sont  entièrement  conformes  à  ce  que  cette  ordonnance 
prescrit  dans  l'intérêt  de  la  sérelé  des  voyageurs;  —  Que  l'obliga- 
tion imposée  nui  propriétaires  et  entrepreneurs  de  ces  voilures  d'ob- 
tenir do  l'autorité  publique  l'eulorisatioo  de  les  mettre  en  circulation 
implique  néccfairement  que  chacune  d'elles  doit  être  exploitée  séparé- 
ment, et  traînée  par  des  chevaux;  —  Qu'on  ne  saurait  admettre  qu'une 
de  ces  voilures  paisse,  sans  qu'il  y  ail  modification  des  conditions  de 
solidité  et  do  bonne  construction  relative  à  la  traction,  eo  traîner  une 
aalre  è  la  remorque,  par  quelque  moyen  que  ce  soit  ;  —Que,  d'ailleurs, 
l'art.  12  de  la  même  ordonnance  vent  que  tout*  voiture  publique  soit 
uuioio  d'une  machine  a  ««rayer  quand  le  préfet  n'eu  a  pas  autorisé  la 
•oppression,  et  une  celte  machine  soit  construite  de  manière  à  pouvoir 
être  raaiHBuvrée  de  la  plaça  assignée  au  conducteur  ;  >—  Que,  dans  l'es- 
pèce, celte  disposition  reste  sans  effet,  le  conducteur  qui  manœuvre  la 
machine  a  enrayer  de  lu  première  voilure  se  trouvant  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  en  même  temps  usage  de  celle  de  la  secondé  ;  —  Qu'il  suit 
de  lè  que  le  jugement  dénoncé,  en  déclarant  que  le  fuit  de  la  prévention 
n'a  été  prévu  par  aucune  nrdoounuee  de  police,  a  commis  une  violation 
ei  presse  des  article»  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 

Da  88  mar»  I844.-C.  C. , cb.  crins. -MM.  Lapl :gr Barri»,  pr  -Rives,  r. 

(9)  (Min.  publ  C.  Leutoonier.)  —  La  coca;  —  Vu  l'art.  475,  n*  4, 
alia.  5  et  6,  c.  pén.;  —  Les  art.  It  et  t  do  rordonaaoce  do  roi  ea 
data  du  16  juill.  18*8;  —  Ensemble  les  art.  154 et  161  e.  met.  crim.; 

—  AUeadu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  dressé,  le  6  oet.  dernier,  à  la 
ebarg*  du  conducteur  d»  la  voiture  publique  de  Lemonnier,  constata  : 
1°  qu'au  moment  oii  les  rédacteurs  de  cet  ado  la  visitèrent,  il  se  trouvait 
six  voyageurs  sur  l'impériale,  el  que,  d'après  la  déclaration  faite  è  ces 
mêmes  gendarmes,  quatre  autres  venaient  d'en  descendre;  8*  qu'elle 
ne  portail  pas  l'indication,  dans  l'intérieur,  des  places  qu'elle  comieel 
et  du  pris  des  p!a  es;  —  Que  ces  faits, 'tout  le  lnbun.il  était  d'ailleais 
saisi  par  la  citation,  qui  les  èanmére  textuellement,  n'ont  point  èlé 
débattus  par  ta  preuve  contraire;  qu'ils  devaient  donc  être  tenus  po-ir 
légalement  établis,  et  considérés  comme  constituant  une  triple  contra' 
veolion  aux  disposition»  préciléer  de  l'ordonnance  :»Tit»  da  16  <niU, 
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objets  confié  a  leur  vigilance  par  la  loi  du  24  août  U90,  te* 
maires  ne  peuvent  déroger  à  de»  règlements  d'administration 
publique  et  que,  par  conséquent,  leurs  ordonnances,  en  ce  qu'elles 
auraient  de  contraire  à  ces  règlement  ne  seraient  pas  obliga- 
toires. —  V.  n*  200. 

IN  ».  Du  reste,  les  contraventions  commises  par  le*  entre-  | 
preneurs  de  voilures  publiques,  aux  dispositions  réglementaires 
relatives  au  nombre  des  voyageurs  qui  peuvent  Mi  trouver  dans  I 
ces  voilures,  ne  sauraient  être  excusée*  sou*  aucun  prétexte.  | 
—  Spécialement,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé,  elles  ne  peuvent 
être  excusées  sou*  le  prétexte  que  le  conducteur  n'aurait  point 
eu  l'inlcnllon  de  contrevenir  aux  lois  et  règlements  sur  les  voi- 
tures publiques,  qu'il  aurait  été  supplié,  dans  un  moment  de 
grande  pluie,  de  recevoir  un  voyageur  dont  les  vêlements  étalent 
percés,  et  qu'il  avait  cru  pouvoir  se  laisser  aller  à  cet  acte  d'hu- 
manité, qui  loi  aurait,  d'ailleurs,  été  conseillé  et  demandé  par 
les  voyageurs  payants  (Crim.  cas*.  IS  mai  1837)  (1); — Ou  sous 
le  double  prétexte  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  voiture  eût  déjà  re- 
pris sa  rourse  au  moment  où  la  contravention  a  été  constatée,  ni 
que  le  voyageur  y  fût  monté  avec  l'intention  de  se  mettre  en 
voyage  et  de  circuler  avec  La  diligence  {Crim.  eass.  19  sept. 
18!>6,  an".  Aiard,  D.  P.  56.  I.  418). 

ISd.  JbViure<  à  observer  par  Us  conducteur»,  corners  ou 
postillons.  —  Ces  mesures  nous  paraissent  *e  confondre  dans  le 
décret  de  1*32  avec  celles  qui  sont  relatives  à  la  conduite  des 
voilures. — V.  supra,  u"  178  et  sulv. 

1  un.  Police  de»  relait.  —  L'art.  36  du  décret  de  1832,  re- 
produisant la  disposition  de  l'art.  29  de  l'ordonn.  du  27  sept. 
1827  et  de  l'art.  27  de  l'ordonu.  du  16  juill.  1828,  dispose  : 
■  Les  entrepreneurs  de  voilures  publiques,  autres  que  celles 
conduites  par  les  maîtres  de  posle,  feront,  à  Paris,  à  la  préfec- 
ture de  police,  et  dans  le*  départements,  a  la  préfecture  ou  sous- 
préfecture  du  Heu  où  sont  établis  leurs  relais,  la  déclaration  des 
lieux  où  ces  relais  sont  situés  et  du  nom  des  relayeurs.  —  Une 
déclaration  semblable  sera  faile  chaque  fols  que  les  entrepre- 
neurs traiteront  avec  un  nouveau  relieur.  »— Celte  déclaration 
est  exigée  alln  que  l'administration  soit  mise  à  même  de  veiller 
à  la  sûreté  de*  voyageurs.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  deuxième 
disposition  de  l'art.  37  du  décret  du  10  août  1852,  qui  rappelle 
celle  des  art  29  de  l'ordonn.  de  1827,  28  de  l'ordonn.  de  1828, 
et  d'après  laquelle  la  tenue  de*  relais,  en  tout  ce  qui  concerne 
la  sûreté  des  voyageur*,  est  surveillée,  à  Paris,  par  le  préfet  de 
police,  et  dans  les  départements,  par  les  maires  des  communes 
où  ces  relais  se  trouvent  établis.— A  ce  motif  on  pourrait  ajou- 
ter qu'il  n'est  pas  fan*  Importance  pour  l'autorité  d'observer  de 
prés  des  entreprises  qui  pourraient  être  utilisées,  soit  pour 
porter  atteinte  au  privilège  de  la  posle  aux  lettres,  soit  pour 
éluder  les  règlements  concernant  les  voyageurs. 

1  HO.  Les  relayeurs  ou  leurs  prépose»  dolvcntétre  présents  à 
l'anlvéc  et  au  départ  de  chaque  voilure,  et  s'us«urer  par  eux- 
mêmes,  cl  »ous  leur  responsabilité,  que  les  posillloiis  ne  sont 
lias  eu  état  d'ivresse  (décr.  isr.2,  art.  37,  §  1). 

•  91.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  postillon  ou  coebcr.s'il 
n'est  Agé  de  te  ans  au  moins  et  porteur  d'un  livret  délivré  par 
lo  maire  de  la  commune  de  son  domicile,  attestant  »cs  bonnes 
vie  cl  mœurs  et  son  aptitude  pour  le  métier  qu'il  veut  exercer 
(/6<(/.,art.  >8).— Une  disposition  analogue  existait  dans  tous  les 
règlement*  antérieurs  (V.  decr.  28  août  1808,  art.  Il  ;  ordouii. 
4  fev.  1820,  arl.  io;oiduun.  27  sept.  1827  et  16  juill.  1828, 

tHi»;  — Que  le  ministère  publie  avait,  rtès  lor«,  justement  requis  l'ap- 
plication d«  l'art.  475,  n*  t,  c.  pin.,  qui  les  prenait  et  punit,  dans  mi 
alinéa  sus-rappele*  ;  —  Que  le  ju*  entent  dénoncé  ne  s'»»l  occupé  que 
du  premier,  et  en  a  renvoyé  Us  prévenus,  sur  le  motif  que  le  prtfel  et 
lu  ri-j.it  des  contributions  indirect»»  ont  autorisé  Lemoomer  a  placer 
Ai.it  voyageurs  sur  l'impériale  de  sa  voiture;  —  Mais  attendu  qu  alors 
liions  que  cette  aulorisaliou  puurriil  déroger  à  la  prohibition  formelle 
de  l'art,  tt  de  ladite  ordonnant,  pliant  au  nombre  qo  elle  a  limité,  il 
y  avait  encore  lieu  d'influer  aux  détendeur»  la  peine  par  eux  emojrue, 
puisqu'il  est  constant  qu'il»  ne  s'y  sont  |>.v«  renfernv  s  ;  —  li'ou  il  nuit 
qu'tb  sUliuntaiiisi.ee  jugement  a  exuressiiiie.  I  violé  les  article»  ci' 
des-us  vi>4«  •  —  Attendu  qu'il  le»  a  é^ileiusul  viole*  en  omettant  eu 
eu  refusant  de  prouoacer  sur  les  deux  autre»  contravention»  constatées; 
—  dtut. 

I)a  5  jaa».  18Î9.-C  C,  eh.  cru». -MM.  de  Baslard,  pf  .-Rives,  rap. 


arl.  31).  —  Comment  le  maire  lui-même  poorra-t-ll  *6  former 

une  opinion  sur  l'aptitude  du  postillon?  Dans  les  communes  ru- 
rales, il  peut  y  avoir,  à  cet  égard,  une  certaine  notoriété;  mais 
dans  les  villes  de  quelque  étendue,  le  maire  doit  souvent  man- 
quer do  renseignements  nécessaires  pour  délivrer  u>ie  telle  at- 
testation. Il  doit  recourir  au  maître  de  poste  chex  lequel  le  sujet 
qui  reclame  son  oertlliral  aura  déjà  servi  ou  appris  un  métier. 

I»*,  D'après  les  ordonn.  des  27  sept.  1827,  arl.  31,  et 
<  6  Juill.  1828,  art.  30,  aussitôt  qu'un  entrepreneur  de  relais  ou 
un  préposé  aux  relais  qui  appât  tenaient  à  un  autre  entrepreneur 
de  voilures  publiques,  recevait  un  cocher  ou  un  portillon,  il  de- 
vait déposer  son  livret  chez  le  maire  de  la  commune.  Suivant 
l'art.  32  de  l'ordonn.  de  1827  el  l'art.  31  de  l'ordonn.  de  1828, 
lorsqu'un  cocher  on  postillon  quittait  un  relais,  l'entrepreneur 
du  relais  ou  lo  préposé,  devait  venir  reprendie  le  livret  el  y  in- 
scrire, en  présence  du  maire  et  du  postillon  ,  les  note»  propres  à 
faire  connaître  la  conduite  et  la  caparité  d<*  ce  dernier.  Ces  dis- 
positions, qui  ont  été  omises  dans  le  deci  elde  Ih52,  sont  néces- 
sairement comprises  dans  l'abrogation  qu'il  prononce  de  l'ord. 
de  1828  (arl.  45). 

*  l»3.  Registre  pour  l'inscription  des  plaintet.  —  A  Chaque 
bureau  de  départ  el  d'arrivée,  et  a  chaque  relais,  il  y  a  un  re- 
gistre coté  et  parafé  par  le  maire  pour  l'tnscriptloo  des  plainte* 
que  les  voyageurs  peuvent  avoir  à  former  contre  le* conducteurs, 
postillons  ou  cochers.  Ce  registre  est  présenté  aux  voyageurs  à 
toute  réquisition  par  le  chef  du  bureau  ou  par  le  relayeur.  —  Les 
maîtres  de  posle  qui  conduisent  des  voitures  publiques  présen- 
tent, aux  voyageurs  qui  le  requièrent,  le  registre  qu'ils  font 
obligés  de  tenir  d'après  le  règlement  des  postes  (décr.  1852, 
arl.  39).  —  Cette  mesure,  que  réclamaient  déjà  les  ordonn.  de* 
2Tocl.  1827,  art.  30,  el  16  juill.  1828,  art.  29,  est  très-bonne; 
mais  nous  avons  lieu  de  penser  qu'elle  ne  s'exécute  pas  toujours 
avec  une  entière  régularité.  Pour  Taire  connaître  aux  voyageurs 
leur  droit  sons  ce  rapport,  il  eût  été  utile  que  l'art.  39  du  décret 
de  1852  qui  prescrit  la  tenue  de  ce  registre  lût  du  nombre  de» 
dispositions  qui  doivent  être  Imprimées  à  pari  el  affichées  dan* 
chacun  des  eoinpartiuu  ut»  des  voitures;  mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
(n*  nu),  les  art.  de  28  à  38  inc  lusivement  sont  seuls  compris 
dans  celle  prescription. 

184.  Exceptions.  —  Aux  termes  de  l'art.  40  du  décret  de 
1852,  «  les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicable* 
aux  malles-iwsles  destinées  au  transport  de  la  correspondance  du 
gouvernement  et  du  public,  la  forme,  le*  dimensions,  le  charge- 
ment et  le  mode  de  conduite  de  ces  voilures  étant  déterminés  par 
des  règlement*  particuliers.  —  Les  voitures  des  entrepreneurs 
qui  transportent  le*  dépêches  ne  sont  pas  cousldérées  comme 
malles-postes.  »— V.  Commune,  n»  913,  IU23;  Contravention, 
n«  307  els.;  Postes,  n*  161. 

if»*  Les  voilures  publiques  qui  desservent  les  roules  des 
pays  voisins,  el  qui  parlent  des  villes  frontières  ou  qui  y  arri- 
vent, ne  sont  pas  non  plus  soumises  aux  règles  ci-dessus  rappe- 
lées. Elles  doivent,  toutefois,  être  solidement  construites  (i''td'., 
art.  41}.  —  Il  a  été  jugé  que  cet  article  a  nécessairement  af- 
franchi ces  voilures  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  28  aux 
voilures  publiques  circulant  pendant  la  nuit,  d'être  éclairées  par 
une  lanterne  :  on  prétendrait  à  tort  que  l'exception  établie  par 
cet  art.  4 1  doit  être  restreinte  aux  règles  cunn niant  la  forme  et  la 
dimension  des  voilures  ;  que,  par  suite,  le  dilaul  d  éclairage  des 
voilures  dont  il  s'agit  ne  Lunsiiiuc  point  une  contravention  pu- 

(1)  (Min.  publ.  C.  Langlois.)  —  La  cotra  ;  —  Vu  l'art.  6S  e.  pèn., 
portant  que  nul  crime  ou  délit  n»  peut  être  excusé  que  dan*  les  cime- 
stances  où  la  loi  le  déclare  excusable,  el  l'art.  475,  §  4  du  mène  code; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que,  sur  I  impériale  d*  la  voi- 
,  ture  du  »iour  I.angh>is  se  trouvait  un  nombre  de  voyageurs  exccdanl  k) 
.  nombre  prescrit  par  les  ordon narre»  portant  reglvmërit  pour  le»  voilures 
publiques,  de»  S7  sept.  ISi7  et  16  juill.  IHïH ;  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'il  y  avait  heu  de  (aire  a  l'inculpé  l'application  de  l'art.  »7S,  §  4, 
c.  ptn.;  —  Attendu,  Inulcfoi-,  que  le  tribunal  de  simple  police  de 
Vienne,  imt  le  jugement  attaqué,  a  reotnjt  le  sieur  Laegloi»  de  la 
plaint*,  sur  l«  motif  qu'il  existait  une  excuse  dans  des  considérations 
de  fiiit  présentées  par  l'inculpe;  —  Attendu  que  Celle  etcuse  u  était 
adiui»e  ni  par  la  loi  ni  par  les  ordonnances  réglementaires  applicables  4 
l'espèce  ;  —  Casse. 
Du  13  mai  1857. -C.  C  ,cb.  crim. -Mal.  CboppiB,BT.-Croisetllies,  r. 
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ni«s*r)1e;...  a  moins  qne  eet  éclairage  n'ait  été  prescrit,  même 
au(.ri<'tircmrnl  au  décret  précité,  par  an  arrêté  du  préfet,  dans 
1rs  attribution*  duquel  rentre  une  lellfl  mesure  (Crim.  eau. 
»  janv.  1857,  an"  Hivert  el  Fay,  D.  P.  61.  1.  79). 

|{M>  Cimtraventiun*  tt  i>riwt.  —  Toute  contravention  atu 
règlements  rendus  en  vertu  dn  troisième  paragraphe  de  l'art.  S 
de  la  loi  do  30  mal  1851  (celui  qui  concerne  les  voitures  de 
messageries),  est  punie  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  six  a  dix  Jour»  (L.  1831,  art.  »).  —  Toote  ■ 
Infraction  au  décret  de  1852,  en  ce  qui  touche  les  messageries, 
rend  donc  le  contrevenant  passible  de  cette  peloe.  —  Toutefois 
M.  Goilbon,  p.  142  et  suiv.,  n*  106,  ne  croit  pas  que  l'infraction 
a  l'art.  ïï>  du  décret  de  1852  qui  exige  que  les  voilures  de  mes- 
sapertr*  purlent  à  l'eMcricir,  dans  un  endroit  apparent,  le  nom 
cl  Se  domicile  de  l'i  iilri  prencur  et  l'Indication  du  nombre  des 
places  de  chaque  compartiment,  soit  paisible  des  peines  correc- 
tionnelles édictées  par  l'art.  G  de  la  loi  de  1831.  A  ses  veux, 
celir  contravention  trouve  m  répression  dans  l'art.  7  de  la  même 
loi,  qui  ne  prononce  que  d»s  peines  de  simple  police.— Voici  les 
raisons  que  M. Guilbon  donne  à  l'appui  de  celle  opinion,  contraire, 
dit-Il,  a  celle  qu'il  avait  d'abord  embrassée  et  qui  est  généralement 
adoptée,  mai»  qu'un  examen  plus  attentif  de  la  loi  et  du  règlement 
loi  a  (ail  abandonner  L'art.  29  no  se  rapporte  à  aucun  numéro  du 
§  3  de  l'art,  i  de  la  loi  de  1851,  mais  bien  plutôt  au  n*  *  du 
£  l  de  ce  même  article  «t  à  l'art.  S  de  cette  loi.  Quelles  sont,  en 
èffrt,  les  mesures  que  le  §  S  laisse  à  on  règlement  d'administra- 
tion publique  le  soin  de  prescrire  en  ce  qui  concerne  les  voilures 
publiques?  Ce  sont  des  mesures  relatives  à  la  solidité,  à  la  sta- 
bilité des  voilures,  au  mode  de  chargement,  de  conduite  el 
d'enrayage,  au  nombre  de  personnes  que  ces  voitures  peuvent 
porter,  à  la  police  de*  relais,  à  la  police  de*  condoetcurs,  cochera 
el  postillons.  Il  est  Impossible  de  rattacher  à  aucun  de  ces  objet* 
l'obligation  d'indiquer  sur  les  voilures  les  nom  et  domicile  des 
propriétaires.  L'omission  de  cette  Indication  ne  peut  donc  être 
considérée  comme  une  contravention  aux  règlements  rendus  en 
exécution  dn  §  3  Ue  l'art.  !  de  la  loi  de  1851,  ni  punie  des 
peines  prononcées  par  l'art,  c  de  cette  loi.  Mais  II  en  est  tout 
autrement  si  l'on  rapproche  l'art.  29  du  décret  de  1852  dn  §  l, 
n«  4,  art.  2,  ou  de  l'art.  3  de  la  loi.  Ces  deux  dispositions  sont 
communes  à  toutes  les  voilures,  et  si  l'art.  16  du  décret  qui  dé- 
termine la  forme  el  l'emplacement  de  la  plaque  concerne  exclu- 
sivement les  voilures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes, 
il  faut  reconnallre  que  l'art.  2»  en  est  le  complément  quant  aux 
voilures  de  ménageries,  et  que  ces  deux  artioles  assurent  l'exé- 
cution complète  de  la  loi.  Il  faut  donc  en  conclure  aussi  que 
l'Infraction  1  l'art.  29  comme  celle  à  l'art.  16  trouve  sa  répres- 
sion dans  l'art.  7  de  la  loi  de  I S5 1 ,  dont  les  terme»,  du  reste,  sont 
généraux,  el  s'appliquent  aussi  bien  au  voilure»  de  messageries 
qu'a  relie*  de  roulage.  —  V.  mprn,  n»  1 1 1 . 

lOl.  L'art.  32  du  décret  de  1832,  qui  impose  à  tout  con- 
ducteur de  voiture  l  obligalloii  d'Inscrire  sur  sa  feuille  de  roule 
le-  roiis  qu'il  reçoit  en  cours  de  voyage,  Irouve-l-tl  sa  sanction 
dans  l'art.  6  de  la  loi  de  1851,  ou  bien  doll-ll  èlro  considéré 
co:i.me  abrogé  par  l'art.  122  delà  loi  du  25  mars  1817  qui  eon- 
lu  .il  des  dispositions  analogues?  —  V.  infrà,  n*  35». 

■  »«.  Enfin,  quant  aux  dispositions  relatives  à  la  commodité 
des  voitures  ou  aux  mesures  d'ordre  concernant  les  voyageurs, 
ainsi  nue  nou*  l'avons  fait  remarquer  ci-dessus  (n»  162),  nous 
n'en  trouvons  pas  le  principe  dans  la  loi  de  1831.  L'art.  25  du 
nv.  r.  t  de  1*32  ne  peut  donc  trouver  sa  sanction  dans  l'art.  6  de 
<-rlie  loi,  nuis  dans  l'art.  473,  n»  4,  c.  pén.,  qui  punit  d'une 
amende  de  u  à  10  fr.  les  contraventions  au  dispositions  des 
ordonnance»  et  règlements  relatif»  au  nombre  et  à  1a  sùrclé  des 
voyageurs. 

Art.  5.  —  Des  règlmenti  mvnMpma. 

190  La  loi  du  30  mai  1831  el  le  décret  du  10  août  1852 
i»e  «'appliquent,  avou.s-nuua  déjà  dit,  qu  aux  roules  iuiinriales 
tl  départementales  et  aux  chemins  vicinaux  de  grande  couiuiu- 
i.ira.mn  ,  el  encore  ne  conliennenl-elles  pas  une  réglementation 
r.uvvie.  de  la  circulation  des  voitures  sur  les  grandes  roules. 
Leurs  dispositions  ne  concernent  que  les  voiture*  de  roulage  et 


de  messageries;  elles  laissent  en  dehors  de  leur  application  les 
voitures  particulières  et  ce»  nombreux  véhicules  qui  dans  les 
villes  sont  traînés  a  bras;  elles  ue  s'expliquent  pas  quant  aui 
déchargements,  stationnements  el  autres  obstacles  de  ce  genre 
qui,  dans  les  rues  et  places,  compromettent  la  sûreté  de  la  cir- 
culrtiloo.  Sur  tous  ces  points,  les  autorités  locales  peuvent 
prendre  des  arrête?  spéciaux  en  verlu  des  pouvoirs  plus  étendus 
que  leur  ont  conférés  les  lois  spéciales  de  leurs  allrlhutions, 
toutes  les  fois  que  ces  règlements,  sans  rien  retrancher  aux 
prescriptions  du  décret  dn  10  août  1882,  ont  pour  objet  de 
pourvoir  à  des  nécessité»  locales  exigeant  des  mesures  nouvelles 
et  plus  rigoureuses.  —  Comme  c'est  aux  préfets  qu'appartient  la 
police  de  la  grande  voirie,  o'eal  à  eux  de  régler  tout  ce  qui  con- 
cerne la  circulation  des  voitures  sur  les  grandes  routes  et  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  lormmihlcalmn  (Y.  Régi,  admln.,  n*  64; 
Voirie  parterre,  n"  25*  el  suiv.,  12113).  La  loi  du  21  mai  1838 
(art.  2 1  )  leur  a  donné  le  même  droit  sur  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires (V.  Règl.  admln.,  n*  63;  Voirie  par  terre, n-  ins4  et  s.). — 
Il  a  été  jugé  :  l  *  que  le  droit  de  faire  des  règlements  dans  l'intérêt 
de  la  surveillance  cl  de  la  conservation  des  chemins  vicinaux  n'ap- 
partient qu'aux  prvifete,  à  l'exclusion  de  l'autorité  municipale; 
qu'en  conséquence ,  l'arrêté  municipal  qui  prescrit  l'apposition 
immédiate  de  barrières  de  dégel  sur  les  chemins  vicinaux  de  la 
commune,  est  illégal  el  non  obligatoire  (Crim.  rej.  Il  Jullt.  1837, 
aff.  Moreau,  D.  P.  57.  1 .  578)  ;  —  2«  Que  de  même,  l'arrêté  mu- 
nicipal qui,  a  l'inslar  des  lois  sur  la  police  du  roulage,  limite 
le  chargement  des  voltores  circulant  sur  les  chemins  vicinaux 
pavés  de  la  commune,  est  illégal  el  non  obligatoire  (Crim.  rej. 
4  sepl.  1847,  aff.  Desramps,  U.  P.  47.  I.  303);  —  S" Qu'on  ne 
saurait  voir  une  contravention  à  on  arrêté  municipal  Interdisant 
aux  entrepreneurs  de  voitures  chargées  du  transport  en  commua 
de  s'arrêter  sur  quelque  partie  que  ce  soit  de  ta  coie  publ  qtu 
pour  prendre  ou  décharger  de»  voyageur»,  dans  le  fait,  par  un 
de  ces  entrepreneurs,  de  s'élre  arrèle  dans  cet  objel  sur  une 
roule  impériale  en  dehors  de  la  ville  (Crim.  rej.  13  fév.  1856, 
aff.  Coulomb,  D.  P.  56.  I.  349). 

«<M».  Le  pouvoir  que  les  maires  tirent  des  lois  des  16-24 
août  1790  et  du  18  juill.  1837  est  limité  aux  ohemlns  ruraux 
et  aux  rues  et  places  de  leurs  communes  ;  s'étcnd-ll  à  celles 
qui  forment  prolongement  des  roules  Impériales  et  départe-  . 
mentales  et  des  chemins  vicinaux?  — Il  a  élé  Jugé,  sur  relie 
question,  que  les  maires  n'ont  autorité  pour  réglementer  la  circo- 
lalion  des  voitures  dans  les  rues  formant  prolongement  de  routes 
impériales,  départementales  ou  vicinales  de  grande  communi- 
cation ,  que  relativement  aux  points  au  sujet  desquels  ce  droit 
leur  a  élé  réservé  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
10  août  1832;  dès  lors,  ne  sont  pas  obligatoires,  quant  à  la 
circulation  dans  les  rues  dont  il  s'agit,  celles  des  prescriptions 
d'un  règlement  municipal  qui  aggravent,  restreignent  ou  tnodi- 
Benl  les  dispositions  prises  pour  le  même  objcl  par  le  décret 
précité;  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  disposition  qui 
élève  d  ■  seize  ans  à  dix-huit  l'âge,  d'admissibilité  des  cochers  et 
postillons  (Crim.  rej.  4  Janv.  1862,  aff.  Fralre.  0.  P.  62.  I. 
102).  —  Mais  celle  décision  nous  a  paru  susceptible  de  eontes- 
lallon.  Les  portions  urbaines  des  roules,  avons-nous  dit  dans  la 
Recueil  périodique,  toc.  cit.,  bien  qu'elles  soient,  comme  dépen- 
dances de  la  grande  voirie,  soumises  à  un  régime  qui  leur  est 
commun  avec  les  portions  rurales  de  ces  mêmes  roules,  n'en 
sont  pas  moins,  en  ce  qui  concerne  la  réglementation  de  la  cir- 
culation, dans  des  conditions  spéciales  appelant  l'intervention 
de  l'autorité  locale,  conditions  essentiellement  variables  el  qui 
s'accommoderaient  mal  d'une  réglementation  flxe  ot  uniforme. 
Celte  situation  particulière  est  reconnue  par  le  code  pénal  lui- 
même,  qui  défend,  a  l'intérieur  des  lieux  habités,  l'allure  ra- 
pide des  chevaux  qu'il  tolère  en  dehors  (art.  473,  n*  4);  elle 
est  Indiquée  à  un  antre  point  de  vue  par  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  de  cassation,  desquels  II  résulte  qu'aux  conditions  Imposées 
par  l'autorité  prérectorale  dans  un  Jnlérél  de  voirie  aux  riverain» 
des  routes  qui  demandent  l'autorisation  de  ballr,  l'autorité  mu- 
nicipale penl  ajouter  d'autre*  prescriptions  ayaul  pour  objet  de 
sauvegarder  la  sûrelé  publique,  el,  par  exemple,  de  prévenir  les 
Incendie*  ;v.  Voirie  par  lerre,  n«  1682  el  1732).  —  On  com- 
prend donc  qu'à  côté  de  la  réglementation  générale  puisse  ex  ister, 
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en  celte  matière,  D ne  réglementation  locale  étendant  ««s  prévi- 
sions a  on  plus  grand  nombre  d'iibiets  et  se  montrant  sur  cer- 
tains points  plus  rigoureuse.  —  S'il  en  e*l  ainsi,  c'est  sans 
oeressiié,  ce  semble,  que  le  présent  arrêt  induit  de«  éuonclalion* 
de»  arl.  14  el  54  du  décret  du  10  aoùl  1851,  que  les  auteurs  de 
ce  décret  ont  entendu  limiter,  quant  a  la  police  des  roules,  lea 
pouvoirs  anciennement  conférés  à  l'autorité  municipale  par  la 
loi  des  16-14  août  179»  relativement  au  maintien  de  la  sûrelé 
et  de  la  liberté  de  la  circulation  sur  les  voies  publiques,  même 
dépendant  de  la  grande  voirie.  Cette  pensée  de  limitation  ne  se 
rencontre  pas  dana  les  documents  législatifs  qui  se  rapportent  à 
la  loi  du  50  mai  1851  sur  la  police  du  roulage,  en  uécolion  de 
laquelle  a  été  rendu  le  règlement  d'administration  publique  du 
10  août  1853.  Elle  ne  ressort  pas,  non  plus,  de  la  lettre  des 
textes  auxquels  l'arrêt  rail  allusion.  L'art.  54,  en  disant  que 
«  il  est  enjoint  au  postillons  et  cocbers  d'observer,  dans  la  tra- 
versée des  villes  et  villages,  les  règlements  de  police  concernant 
la  circulation  dans  les  rues,  >  ne  fait  en  réalité  que  rappeler 
l'autorité  de  ces  règlements;  et,  quant  a  l'art.  14,  s'il  porte  que 
«  les  règlements  de  police  municipale  détermineront,  en  ce  qui 
concerne  la  traversée  des  villes,  bourgs  et  villages,  les  restric- 
tions qui  peuvent  être  apportées  aux  dispositions  des  art.  15  et 
14  sur  la  distribution  des  voilures  de  roulage  en  convois,  »  il  se 
borne  de  même,  à  propos  d  une  faculté  qu'il  concède,  à  recon- 
naître la  nécessité  de  restrictions  quant  à  la  circulation  sur  les 
portions  urbaines  des  grandes  roules,  et  à  maintenir  intacts  à 
cet  égard,  tout  en  en  provoquant  l'exercice,  les  pouvoirs  qui 
appartiennent  à  l'autorité  municipale. 

•Ol.  C'est  aux  mots  Commune  Ut.  a,  ehap.  4,  n«  est  et 
auiv.  ;  Règlem.  admln,,  n-  99  et  sulv.,  que  nons  avons  traité 
du  pouvoir  conféré  à  l'autorité  municipale  de  faire  les  règle- 
ments relatifs  aux  objets  coudés  à  sa  vigilance  par  l'art.  S, 
lit.  ii.de  la  loi  des  16-34  août  1790,  par  l'art.  46,  tit.  I,  de  la 
loi  des  19-J»  Julll.  1191,  les  arl.  9, 10,  il  de  la  loi  du  tsjuill. 
1857.  C'est  là  que  le  lecteur  trouvera  l'expose  des  principes  de 
la  matière.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  force  obligatoire 
des  arrêtés  municipaux  relatifs  à  la  eirculallon  des  voilures 
dans  les  villes,  V.  Commune,  n*«  655,  914  et  salv.,  1019  el 
sulv  — Nous  aurions  désiré  donner  tel,  comme  nons  l'avons 
déjà  fait  dans  quelques  matières,  les  ordonnances  du  préfet  de 
police  de  la  Seine  relatives  à  la  circulation  des  voilures  publi- 
ques dans  Paris,  mais  oea  règlements  sont  trop  nombreux  et  trop 
étendus  pour  qu'il  nous  soit  possible  de  céder  à  ce  désir.  Le  lec- 
teur les  trouvera,  du  reste,  in  extenso,  dana  la  collection  qu'en 
a  publiée  M.  Deleasert.  Ici,  nous  devona  nous  borner  à  recueil- 
lir les  monuments  de  la  Jurisprudence,  en  ce  qui  louche  l'ap- 
plication des  réglementa  municipaux  relatifs  aux  voitures. 

tôt.  11  a  été  jugé  qu'il  appartient  à  l'autorité  municipale  de 
prendre  un  arrêté  par  lequel  elle  défend  aux  directeurs  des 
postes  et  entrepreneurs  de  messageries  el  autres  voitures  pu- 
bliques par  terre  el  par  eau,  d'inscrire  des  voyageurs  autrement 
que  sur  la  présentation  d'un  passe-port  délivré  ou  visé  depula 
dix  Jours  au  plus,  et  leur  ordonne  de  tenir  un  registre  coté  et 
parafé,  contenant,  de  suite,  la  désignation  détaillée  des  voya- 
geurs, la  date  du  passe- port  ou  du  dernier  visa,  l'autorité  qui 


(1)  (Mis.  paW.  C.  Fallenot,  etc.)  —  La  coda  (après  dilib  );  — 
Va  lei  art.  S  al  S,  ui.  1 1,  de  la  lai  4a  94  août  1790,  lea  art.  «00  «l  «06 
C.  5  bruni,  an  4,  las  art.  1  M  4  de  l'ordonnance  du  préfet  do  police,  aa 
data  du  18  sept.  1819,  portant:  «Art.  I.  Il  ast  défend*  a  toute*  en- 
treprises ou  compagnie!  autres  que  celle»  munies  da  aatr*  permu-ion 
de  faire  arrêter  leur*  voiUirai,  aa  quelque  parti*  que  ce  soit  de  la  vola 
publique,  dan»  l'intérieur  de  Parts,  pour  prendre  ou  décharger  des 
voleurs.  —  Art.  4.  Aucune  voilera,  quelle  qu'elle  sait,  ne  pourra 
stationner  ou  circuler  à  vida,  el  allant  d*  rue  en  ras  pour  proposer  de* 
place*  el  a'ofnr  ainsi  aux  voyageur*.  *  Attendu  que  l'ordonnance  de 
police  da  la  sept.  1899,  rendue  daas  le  cercle  légal  de*  attributions  d* 
l'autorité  municipale,  *»t  obligatoire  pour  la»  particuliers  el  pour  le* 
tribunaux  ;  —  Qu'il  résulte  de»  procés-varbaux  dressés  par  le»  inspec- 
teurs de  la  police  d*  Pari»,  le*  4,  S,  7  el  H  avr.  drroier,  que  le»  défen- 
deur» conduisaient  aur  la  sois  publique,  dans  l'intérieur  da  Paris,  de* 
voilures  ayant  la  portier*  constamment  ouvert*  avec  an  oarebe-pied 
saillant  el  lie,  le  conducteur  en  évidence,  faisant  ligne  aax  passant» 
de  munlri  el  ,'»rr*um  pour  prend™  et  .!«,  Urgcl  de»  voyageur*;  — 


l'a  délivré,  et  la  destination  des  voyageurs  fCrlm.  eass.  ?o  or  t. 
1851,  an".  Wigtin.  V.  Cnmmune,  n»  7i2j.  —  Nais  n'est-ce  pas 
donner  a  l'aulorilé  municipale  des  pouvoir»  plus  étendus  que 
ceux  qu'elle  lient  de  la  loi?  Il  est  de  principe  que  ses  arrêtés  ne 
peuvent  être  obligatoire*  qu'autant  qu'ils  uni  pour  bul  un  terne 
législatif.  Or  ne  permettre  l'usage  d'un  passe  port  qu'autant 
qu'il  n'est  délivré  ou  visé  que  depuis  dix  Jours,  c'est  ajouter  à 
la  loi  un  excès  de  rigueur  contraire  a  ses  termes,  puisqu'elle 
déclare  les  passe-ports  valables  pour  un  an  (décr.  1 1  Juin.  1810, 
arl.  8,  V.  Passe-port,  n»  26'.  —  Il  nons  parait  en  conséquence 
que,  dans  l'espèce  qui  vient  d'être  Indiquée,  l'aulorilé  munici- 
pale avail  excédé  ses  pouvoirs. —T.  v»  Commune,  n"  1 109 
el  sulv. 

tf«>t.  U  disposition  d'un  règlement  municipal ,  exigeant 
que  ebaque  voilure  omnibus  soit  pourvue  d  un  conducteur  en 
sus  du  cocher,  est  légale  et  obligatoire,  comme  Intéressant  la 
sûreté  et  la  commodité  de  la  eirculallon  (Crim.  rej.  7  Janv.  1 860, 
an*.  Delahante  et  comp.,  0.  P.  60.  1 .  294). 

»©4.  Le  préfet  de  police  de  la  Seinearendu,  le  1 8  sept.  1 898, 
une  ordonnance  aux  termes  de  laquelle  II  est  défendu  à  toutes  en- 
treprises ou  compagnies,  ayant  pour  objet  le  transport  en  com- 
mun des  voyageurs,  antres  que  celles  munies  de  la  permission 
de  ce  fonctionnaire,  de  faire  arré.er  leurs  voilures  sur  quelque 
partie  que  ce  soil  de  la  voie  publique  dans  l'intérieur  de  Paris, 
pour  prendre  ou  décharger  des  voyageurs.  —  Le  5  Juill.  l«40, 
le  maire  de  Lyon  a  rendu  une  ordonnance  conçue  dans  le  même 
esprit.— Des  entrepreneurs  qui  ne  s'étalent  pan  conformés  a  ces 
ordonnances  ont  prétendu  qu'elles  étalent  illégales,  en  ce  qu'elle* 
entravaient  la  liberté  de  l'industrie  sans  utilité  pour  l'intérêt 
public.  —  Mais  la  cour  de  cassation  a  repoussé  ce  système  el 
déclaré  ces  ordonnances  légales  el  obligatoires  (V.  Commune, 
n«  916  et  auiv.— Conf-,  Crlin.  cas*.  7  Juin  1849,  alT  Melay,  el 
aff.  Faure,  D.  P.  49.  s.  ail  et  4IS)  et  a  décidé  notamment  : 
!•  que  s'il  est  constaté  par  procès-verbal  qu'un  individu  non 
muni  de  permission  conduisait  sa  voiture  ayant  la  portière 
constamment  ouverte  avec  un  marchepied  saillant  el  Oie,  el 
faisait  signe  aux  passants  de  monter,  s'arrélant  pour  prendre 
et  décharger  des  voyageurs,  cet  Individu  ne  peut  êlrc  renvoyé 
des  poursuites,  aoit  sur  le  motif  que  les  faits  ne  rentreraient 
pas  dans  lea  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  sept.  1828, 
soit  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  n'aurait  pas  été  poursuivi 
pour  n'avoir  pas  été  muni  de  permission  (Crim.  cas*.  5  sept. 
1851)  (t);  —  2*  Que  l'ord.  du  18  sept.  1828  n'a  été  ul  modi- 
fiée ni  abrogée  par  celle  du  9  mai  1851,  exclusivement  relative 
en  général  a  la  circulation  el  a  la  conduite  des  voitures  traînées 
à  bras  ou  par  des  animaux  (Casa,  to  oct.  1855,  aO.  Bernard, 
V.  Commune,  n*  916). 

«OS.  Toutefois  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire  que  le  règlement 
municipal  qui  défend  le  stationnement  des  voilures  sur  la  >uio 
publique,  ne  peut  être  déclaré  enfreint  par  l'entrepreneur  de 
voitures  publiques  qui  fait  arrêter  dans  la  rue  sa  voiture,  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  laisser  monter  on  descendre  des 
voyageurs,  on  la  fait  marcher  lentement  et  même  arrêter  pour 
faciliter  l'approche  des  vo)  ageura  (Crim.  cas  s.  20  août  1 84 1  )  {2). 
—  Mais  11  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt, 


l'art.  1  da  l'ordonnance  d*  pâlie*  précitée,  le» (ails  constate»  par  lesdiit 
procès-verbaux  constituent  uns  contravention  à  cet  article  el  a  l'art.  4 
île  la  même  ordonnance,  et  que  cette  contravention  «el  réprimée  par  la* 
art.  600  et  606  e.  S  bruni,  an  4;  —  Que.  neanino  ns,  les  jugement* 
attaques  ont  relaxé  le*  défendeur»,  par  la  motif  que  le*  fait*  aa  rentraient 
pat  dan»  la*  prévitioot  d*  l'ordonnance  de  polio*,  el  que,  d'ailleurs, 
les  défendeurs  n'avaient  pa*  été  traduit»  davaal  1*  tribunal,  pour  ne 
•'être  pas  manie  da  1a  permission  voulue  par  celte  ordonnance,  tendit 
que  te*  p  roc  et- verbaux  éiooeaitnl  ce  défaut  d*  permission,  el  qa*  lea 
citation»  le»  prévenaient  de  contravention  aax  lait  et  ordonnances  de 
polie*  ;  qu'il  tait  de  là  que  letditt  jugement»  ont  méconnu  la»  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  polie*  du  1»  sept.  1898,  et  violé  les  art.  400 
et  CM  c.  S  bruro.  aa  4;  —  Par  cet  motifs,  caste  les  jugement»  readut 
par  le  tribunal  de  simple  police  d*  Paris,  le  15  avr.  dernier,  etc. 

Du  5  t*pt.  185I.-C.  C.  ch.eriat.-MH.  de  Battard,  pr  -Ricard,  rte. 

(S)  (Darécu  C.  min.  pub.)  -  La  coca;  -  Vu  le*  art.  I,  »  et  S  de 
l'arrête  da  maire  de  Darnelal.du  17  nos.  1840,  es  .«rt.  471,  n»  I»,  c. 
péo.;  —  Va  tatsi  l'ait  159  c.  mst.  crim.;  —  Attendu  que  I*  seas  de 
fart,  t  da  l'arrêta  du  maire  da  Daraaial  e*t  par  laite  akeut  Bxé  par  m 
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lut  prescrit  »  des  entrepreneurs  ae  voilure» 
es  li'UbLoscmenl,  à  (eoVs 'frai*»  <£Wv  hurloffl  éclairée 
bec  de  «m  et  placée  à  la  fïcacte  île  l'Jiûlel  <!o  v  illc,  n'e*t 

iclinnné  nar  l'arl   iTI  r.    nfn   :  l'fnfi  jrlinii  3l  ret  arrêté 


Il  oa  s'*«i«alt  da  l'interprétation  de  l'ordonnance  précitée 
de  1928,  mais  d'aneerdojirvsAre  du  autre  de  Darnetal.  D'oà  il 
tait  que  les  terme*  de  ce  *tarj>ler  acte  de.  l'autorité  tnanicipal 
peoraienl  très-bien  (aire  disparaître  la  contradiction  apparenta' 
qui  i  \ioie  entre  les  deux  solutions  adoptées  par  U  cour  da  mj- 
*J*if»Osr  j  Kolsi.       ,,»>o»"  i- M.m,  ;  o  mu  i>  ^ 

*0«  L'arrêté  municipal  qui  interdit  u  circulation  des  voir 
tore»  tmt  certains  chemins  4e>,la  commune  pendant  lea  tempo,  da, 
dé**!*  s'applique  nécessairement,  Quoique  temporaire,  toutes  lea 
fais  4ua  la*  circonstance»  qu'il  a  présu**  m  représentent  dane. 
la  cours  de  la  même  saison  (Cijœ.  cas*,  M  avjr .  1 858,  au*.  Le* 

1»S g,  II.  P.  38.  *■.  888).    .  hhm,  uj..-„  „  ,    "  ,,.u 

»©»  II  f,  du  reste,  bien  entendu  que  l'autorité  municir, 
paie  ne  peu  t,  par  «es  arrêtas,  porter  aucune  «UeJaie,  mv  droits 
de  propriété  privée.  «r»  Aussi  «Viril  été  jus*  uu*  l'ordonnance  de 
police  d'un  maire,  approuvée,  par  je  préfeA  et,  |Mr  le  gouverne- 
ment, qui  défend  de  passer  avec  dea  chevaux  et  des  voitures, 
sur  une  contre-allée  d'nn  chemin,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
la  propriétaire  du  terrain  qui  longe  celle  allés,  et  qui  prétend  vçir 
sursise  un  droit  de  servitude,  réclame  devant  l'autorité  judiciaire, 
l'exercice  de  cette  servitude  ;  une  telle  ordonnance  n'est  qu'une,: 
masure  d'administration  qui  laisse  entier  le  droit  des  tiers  (cens. 
d'Eu  «  mars  1 81  6,  aff.  Prousieau.V.  Commune,  n*  6*7).' 

ion.  Le  pouvoir  da  l'autorité  municipale  n'étend  pareille- 
ment »ur  les  voilures  dites  de  remue  offertes  au  public  pour 
mereber  à  l'heure  et  à  la  coursa.  Eu  conséquence,  le  préfet  de 
police  à  Parts  a  la  droit  de  prescrire  aux  propriétaires  de  ces 
voilures  de  déclarer  le  nombre  de  leurs  voitures  et  le  lieu  où  ils 
se  proposent  de  les  remiser  (V.  ir»  Commnnfl  n?  919),  ainsi  que 
da  Oser  le  pris  des  courses  de  osa  voilures  et  d'ordonner  que 
leur  plaque  indicative  dn  tarif  fixé  soii  placée  dans  l'intérieur  de. 
la  voilure  (Crim.  usa.  21  déc.  193*  (1).  V.  nos  observation* 
v*  Commune,  n*  920;  V.  aussi  v'«  industrie,  n*  2*o-,  Régirai, 
«datio.,  n*  1 10).  —  La  décision  par  laquelle  le  préfet  de  police 
a  refusé  à  on  loueur  de  voiturea  l'autorisation  de  conserver  un 
sialaoïinenieni  qu'il  avait  choisi,  el  qui  présente  des  inconvé- 
nients pour  la  libre  circulation  sur  la  voie  publique,  constitue 
uu  acte  adminisiraiif  qui  ne  peut  être  défère  au  conseil  d 'filai 
par  la  voie  comenlieu.se  (cous.  d'£l.  5fév.  m>,  m.  Gomel, 
ran.,  aff.  Ferai  I). 

Sus*).  L'arl.  411  n*IS,c.  pén. punit  d'une  amende  depuis  I  fr. 
jusqu'à  &  fr.  Inclusivement  eaux  qui  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  arrêtés  publiés  par  Jes  autorités  municipales,  en  vertu  des 
art.  s  et  s,  lit.  1 1,  de  la  loi  dea  16-94  août  1190  et  del'art.  46, 
lit.  1,  de  la  loi  des  1 9.-92  juill.  179 1.  —  A  cette  amende 
larl.  473  c.  pén.  ajoute,  en  cas  de  récidive,  un  emprisonnement 
de  trois  jours  au  plus.  —  U  a  été  décide  que  par  cela  seul  que 
la  voiture  d  un  particulier  a  été  trouvée  stationnant  dans  une 
ville  en  contravention  a  un  règlement  de  l'autorité  municipale 
(en  ce  que  l'une  des  roues  n'était  pas  enrayée),  et  que  le  particu- 
lier ne  Jusiilie  pas  qn'U  était  étranger  a  cette  contravention,  11 


rapprochement  des  art.  I  et  2  du  même  arrêté,  et  que  l'on  ne  peut  assi- 
miler au  stationnement  que  cet  article  a  pour  objet  de  prohiber  te  fait 
déclaré  a  la  (barge  au  demandeur  par  le  jugement  attaque,  d'avoir  fait 
arrêter  data  ta  rue  la  voilure  publique  dott  il  est  entrepreneur,  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  laisser  monter  on  descendre  des  voyageurs,  de 
l'avoir  (ail  marcher  ienlement  ou  arrêter  un  peu  peilr  faciliter  l'approcha 
des  voyageur»  :  — -  Attendu  qu'en  condamnant  Durecu  pour  ce  fait,  ee 
vertu  dudit  art.  S,  et  de  l'art.  471,  n»  15,  e.  pén.,  le  tribunal  de  police 
a  fait  «ne  fausse  application,  al  a  par  mita  formellement  viole  l'art  13» 
c.  iaSt  crim.;  -  Casse. 

Dn  toaeéi  1*11, -c  C,  eh.  crim.-ICM.  Baalerd,  pr.-Vloceas,  rap. 

(1)  |  Mm  pobL  C  Dabseq.)  —  U  coca;  —  Va  l'art.  10  de  la  loi 
la  18  juill.  l8S7,les  a"  1,  2  et  S  da  fart, S.  lit.  Il  de  la  loi  de.  16- 
I*  août  1790,  l'art.  46,  lit.  1,  de  celle  des  19-22  juill.  1701,  le*  art. 
10  el  Si  de  l'arrêté  coasolaire  du  1"  juill.  1800  (12  mes»,  in  8);  l'art. 
SI  de  lord  da  28  août  18*7,  par  laquelle  le  préfet  de  police  a  lié  le 
prix  des  courses  daaa  les  carrosses,  coupés  et  cabriolet*  de  remise,  of- 
ferts au  public  pour  marcher  à  l'heure  ou  à  la  course,  daas  Paris,  el 
nresenl  aui  propriétaires  de  cea  voitures  de  plaeer  ce  tarif  daas  l'inté- 
rieur de  chicane  d  élias;  eaaemble, les  art.  161  c.  inat.  crim.  et  471, 
h-  1.1  cpén.  ; 

Attendu,  eu  droit,  que  l'autorité  municipale,  par  ce!»  même  qu'elle 
tx  citoveas  la  soicW  el  U  laa^affliaj  dans  les 
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est  passiblo  de  l'app 
en*s.  50  mai  tsie, 
l'arrête  municipal  qui 
publiques  le 
par  un 

pas  sanctionne  par  l'art.  471  c.  pen.  :  l'infraçliouà  cet  arrêté 
ne  peut  donner  lien  qu'au  retrait  de  l'aulori'iiîon  dont  elle  a 
été  l'une  des-rgndilions  (Crim.  rej.  27  avr.  1*50,  alT.  Durecu,  D. 
P.  50.  s.  474),  —  y.  du  reste  v'«  Commune,  n"  c3l  et  sulv.; 
Règlent,  sdmln.,  n0  14. 

«IO.  Si,  en  principe,  la  décision  du  tribunal  de  police  est 
souveraine  encenui  cunrerne  l'appréciation  des  faits  constitu- 
tif» de  l'excuse  de  farce  majeure,  il  y  a  lieu  cependiinl  de  décla- 
rer celle  apprcctatiort  lrrepiilitm  ou  insufJHnté,  lorsque  les 
élimictits  sur  lesquels  elle  «a  fondée  sont  en  Contradiction  évi- 
dente avec  d'autres  constatations  contenues  dans  le  même  juge- 


ment; spécialement,  dans  une  poursuite  pour  contras cntion 
à  un  arrêté  pn  semant  le  passage  de  certaines  véilures  par  une 
vole  publique  deterpaioée,  la  circonstance  que  des  travaux  faits 
au  sol  de  cette  rue  auraient  tendu  nécessaire  le  passade  par  une 
voie  différente,  .est  .«V  (ajl  reJevée'  comme  ras  de  force  majeure, 
s'il  c$l  établi  eu  fait,  par  des  d"C  .mmls  visés  au  même  juge- 
ment, que  les  travaux  étaient  terminés,  et  que  l'arrête  est  rc>t6 
eu  vigueur  malgré  l'interruption  de  circulation  qui  a  su-pendu 
pendant  quelque  teni|ù  son  exécution  {Crim.  eas-s.  1 7  juill.  I  S5S, 
aff.  Guéiet,  D.  P.  sa.  I  384)  —  Mais  cette  contradiction  no 
peui  être  relevée  devant  la  cour  de  cassation,  si  les  docimmis 
qu'on  oppose  au  jugement  n'ont  pas  clé  produits  devant  le  juge 
de  police  (Ciim.  rej,  0  mai  I85S,  aff.  Travers,  eod.), 

ie  .       Art.  6.  —  Cotulafatïon  t£<>  in/rocfion». 

»  t  1  Par  qui  doivent  (tre  constatées  jes'  contraventions  ; — 
En  quel  lieu  ;  —  Quel  es  sont  les  conditions  inlrinséiiues  el  ex- 
trinsèques de  la  régularité  des  prncès-vcrbaux;  —  Ouelle  foi 
leur  est  due  ;  —  Quelles  sonl  les  peines  encum  ues,  par  ceux  qui 
outragent  les  agi-nu  ou  les  fonctionnaires  chargés  de  constater 
les  contraventions,  -  C'esl  ée  q,ue  nous  avons  à  recher- 
cher ici. 

2119).  Con«(otaiïon  tfes  confrauenfionf.  —  L'arl.  3  de  la  loi 
du  29  dur.  an  10  voulait  que,  jusqu'à  l'établissement  des  ponts 
à  bascule,  le*  contraventions  aux  dispositions  relatives  au  poids 
des  voilures  de  roulage  fussent  constatées  par  les  lettres  de  voi- 
ture. C'était  là  une  disposition  purement  transitoire  qui,  d'ail- 
leurs, se  trouve  comprise,  dans,  l'abrogation  générale  de  celles 
ayant  pour  objet  le  poids  des  voitures. 

tIS.  Suivant  le  décret  du  18  août  1810  (art.  I),  les  préposés 
aux  droits  réunis  et  aux  odfrois  étaient  appelés  concurremment 
avec  les  fonctionnaires  designés  en  l'art.  S  de  fa  loi  du  29  flor. 
an  10  (les  maires  ou  adjoints,  Ici  ingénieurs  des  ponts  el  chaus- 
sées, leurs  conducteurs,  les'  agent*  de  la  navigation,  les  commis- 
rues  et  voies  publiques^  a  le  droit  de  prescrire  tout  ce  qu'elle  juge  utile 
dans  ce  but,  ainsi  <joa  pour  la  maintien  du  bon  ordre  j  —  Qu'elle 
peut  donc  lier  le  prix  des  coaises  d.m*  les  voitures  qui  sont  inces- 
samment tenue»  à  la  disposition  da  public,  «oit  sur  U  vulr  publique. 
Mil  dans  des  locaux  particuliers  ouverts  et  attenant  S  eelle  voie,  pour 
marrber  a  l'heure  ou  à  1a  course,  et  siigtr  qu'on  place  dans  leur  inlé- 
neur  une  plaque  portant  ce  tarif  ;  —  Qu'en  procédant  de  la  sorte,  l'au- 
torité municipale  rte  faii  que  préveoir,  autant  qu'il  est  sa  alla,  les  mes 
el  Isa  querelles  qui  résulteraient  de  l'absence  de  celte  meure,  et  empê- 
cher que  les  personnes  qui  »e  sortent  de  ces  voilure»  soient  a  la  discré- 
tion de  leurs  conducteurs;  —  Que  la  disposition  précitée  de  l'ordonnance 
de  police,  du  28  août  1R37,  est  donc  légale  et  obligatoire;  —  D'oe  il  sait 
qu'en  décidant  le  contraire  dans  l'espèce,  par  le  motif  que  les  eabriolele 
de  remise  da  prévenu,  oui  n'avaient  pas  «lé  revêtus  de  ladite  plaque, 
né  stationnent  p»  sur  la  voie  publique,  et  qu'il  a,  par  conséquent,  le 
droit  do  lier  lui-même  le  prix  auquel  il  consent  4  marcher,  les  juge- 
ments dénoncés  onl  faussement  appliqué  l'art.  149  c.  iust.  crim.,  et  ma— 
ni  lestement  violé  les  article?  ci-dessus  vi>és ,  -  D'après  cea  motifs, 
faisant  droit  aux  pourvois  et  vidant  le  délibéré  par  elle  ordonné  k  ann 
audience  du  15  de  ce  mois,  <-asse  el  annule  les  quatre  jugements  que  le 
tribunal  correi  lionnel  de  U  Seine  a  prononcés,  le  25  septembre  dern.er, 
en  fiveur  .le  Dubesef, 

Du  21  déc.  I»r.8.-C  C.eb.  eri».-MM.  d.  Bn-tar.1  pr.  ftives,  rap. 

ISO 
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sain»  de  police  et  la  gendarmerie),  à  constater  les  contraven- 
tions en  matière  de  poids  de  voitare  et  de  police  «ar  le  roulage. 
—  Ces  préposée  et  ces  fonctionnaires  étalent  tenus  d'affirmer 
devant  le  juge  de  paix  les  procès-verbaux  qu'ils  rédigeaient 
(art.  2.) — D'après  l'art.  38  de  l'ord.  du  27  sept.  1827,  l'art. 39 
de  «Ile  du  16  joill.  1828,  les  préfets  et  sons-préfets,  les  procu- 
reurs généraux  et  ordinaires,  le?  maires  et  adjoints,  la  gendar- 
merie cl  tous  les  officiers  de  police  étalent  chargés  de  constater 
les  contraventions  aux  rcglerueulssur  les  voilures  publiques. — 
Ces  diverses  dispositions  sont  rempt  »*■'»'  $=»  *m  art.  15  et  16 
de  la  loi  do  30  mai  ISA T . 

•  14.  Aux  termes  de  l'art.  I  s.  S  1 ,  de  cette  loi,  c  sont  spé- 
cialement chargés  de  constater  les  contraventions  et  délits  prévus 
par  la  présente  toi,  les  conducteurs,  agents  voyers,  cantonniers, 
ch<'fs  et  autres  employés  du  service  des  ponts  et  chaussées  ou 
des  chemins  vicinaux  de  grande  sonimunlcallon,  coromlsslonnés 
à  cet  effet,  les  gendarmes,  les  gardes  champêtres,  les  employés 
des  contributions  indirect  s,  agents  forestiers  ou  des  douanes, 
et  employés  des  poids  et  mesures  ayant  droit  de  verbaliser,  et 
les  employés  des  octrois  ayant  le  même  droit.  > 

9ti.  Sous  la  loi  du  2si  flor.  an  10  qui  appelai!  aussi  la  gen- 
darmerie à  constater  les  contraventions  en  matière  de  roulage, 
on  avait  élevé  la  question  de  savoir  si  les  procès-verbau»  dres- 
sés par  les  agents  de  celte  catégorie  n'étaient  valables  <|u'autant 
qu'ils  étalent  signes  par  deux  gendarmes,  et  il  a  été  jugé  que  la 
signature  d'un  seul  gendarme  suffisait  pour  la  validité  des  pro- 
cès-verbaux—V.  Procès  verbal,  ir»  238  ;  V.  aussi  tod.,  a-  286 
et  suiv..  cl  v*  Gendarmerie,  m"  23  et  sniv. 

91  H.  D'après  l'art.  15  précité  de  la  loi  du  30  mai  1851, 
peuvent  également  constater  les  contraventions  et  les  délits  pré- 
vus >ar  celle  loi,  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  et 
âge uis  assermentés  de  police,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  officiers  et  sous-offleiers  de  gendarmerie,  et  toute  per- 
sonne comniisslonnée  par  l'autorité  départementale  pour  la  sur- 
veillance de  l'entretien  des  voies  de  commnnieation  (art.  15, 
§  2).  —  Les  dommages  prévus  à  l'art.  9  de  la  même  loi  (ceux 
que  ie  conducteur  d'uue  voiture  peut  cau&r,  par  sa  faute,  à  une 
roule  ou  à  ses  dépendances)  doivent  être  constatés,  pour  les 
roules  nationales  et  départementales,  par  les  ingénieurs,  con- 
ducteurs et  autres  employés  des  ponts  et  chaussées  commission- 
nés  à  cet  eOet,  et  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, par  les  ageuts  voyers,  sans  préjudice  du  droit  réservé 
à  tous  les  fonctionnaires  et  agents  mentionnés  au  présent  article 
de  dresser  procé*-*erba)  du  fait  de  dégradation  qui  au.  ail  lieu 
en  leur  présence  (art.  15,  §  3).  —  V.  aussi  v*  lustruct.  crim., 
a-  281,  291. 

«  I  <$.  Lieu  où  ptuventélre  constatées  la  contraventions.  — 
£n  général  les  contraventions  peuvent  être  constatée*  partout 
où  elles  sont  commise?  ou  reconnues.  11  y  a  toutefois  exception, 
sous  ce  rapport,  dans  la  loi  du  30  mai  1831,  a  l'égard  des  voi- 
tures publiques  allant  au  trot.  —  Suivant  l'art.  16  de  Ce  texte, 
les  contravention»  relatives  à  la  forme  des  moyeux, à  la  longueur 
des  essieux,  aux  bandes  des  roues,  au  nombre  des  chevaux,  a 
la  circulation  duraul  le  dégel  et  à  la  protection  des  ponta  sus- 
pendus, ainsi  que  les  contravenlions  concernant  la  solidité  et  ta 
stabilité  des  voitures  publiques,  leur  mode  de  chargement ,  ces 
contraventions,  disons-nous,  ne  peuvent,  en  ce  qui  concerne  les 
voilures  publiques  allaul  au  bol,  être  constatées  qu  au  lieu  de 
départ,  d'arrivée,  de  relais  et  de  stations  deediles  voitures  ou 
aux  barrières  d'octroi.  Il  n'y  a  qu»  ettlles  qui  concernent  le  nom- 
bre des  voyageurs,  le  mode  d*  cundmle  des  voilures,  la  police 
des  conducteurs,  cochers  ou  postillons,  et  les  mud  -  d  enrayage 
qui  peuvent  être  cou=laiecs  à  tous  les  points  du  Ira.et  de  ta  voi- 
lure. 

SIS.  Mali  comment  doit  être  entendue  l'expression  ttoitures 
puUiqwt  allant  ou  (rot,  qui  se  trouve  dans  la  disposition  pré- 
citée? Uuil-eile  èlre  eonvriso  eu  ce  sons  que  les  entrepreneurs 
■e  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  1 6  qu'autant  que  leurs  voitures 
vont  au  trot,  au  moment  même  oh  un  agent  ou  fonctionnaire  se 
présente  pour  reconnaître  une  contravention,  ou  bien  signitie- 
1-elle  que  celle  disposition  s'applique  aux  voiture  allant  nabi- 
tuelùu,em  au  trot T  —  Ce  qui  peut  jeter  quelque  imcrliiu.de  sur 
la  solution  de  la  question,  c'est  que  tontes  les  voilures  publi- 


;  qnis  servant  an  transport  des  voyagenrs  vont  habituellement  au 

trot,  et  qne,  dès  lors,  Il  semble  que  si  la  loi  était  conçue  dans 
ce  sens,  Il  suffisait  d'exprimer  qu'il  s'agissait  de  voilures  pu- 
bliques destinées  au  transport  des  voyageurs  —Toutefois,  il 
nous  parait  manifeste  que  les  mois  allant  au  tmt  doivent  être 
pris  dans  le  sens  d'une  habitude  et  non  d'un  lait  actuel. En  eflet,  le 
retard  que  te  législature  voulu  éviter  aux  voitures  publiques  allant 
an  trot  ne  serait  pas  moins  nuisible  a  la  rapidité  de  leer  course  si 
les  agents  on  fonctionnaires  chargés  de  constater  les  contraven- 
tions profilaient,  pour  les  arrêter,  d'un  moment  o4  elles  seraient 
au  pas,  que  s'ils  le»  arrêtaient  lorsque  les  chevaux  ont  une  al- 
lure  plus  vive  :  le  temps  perdu  pour  le  voyage  serait  toujours  le 
même. 

«  1 9.  Conditions  intrinfèqws  tt  tœtrinfiquet  dé  Us  régula- 
rité dtt  procts-ierbaux.  —  Quant  anx  conditions  Intrinsèques, 
nous  ne  pouvons  qu'inviter  le  lecteur  à  se  reporter  v*  Procès- 
verbal.  Il  y  trouvera  l'exposé  général  des  principes  de  la  ma- 
tière. 

**©.  Condition* ttrtrinsèques. —  Les  procès-verbaux  rédi- 
gés par  les  agents  mentionnés  au  §  l  de  l'art.  1 5  de  la  toi  dn  30 
mai  i  a  M ,  o'est-a-dire  par  les  conducteurs,  agents  voyers,  can- 
tonniers, chefs  et  autres  employés  du  service  des  ponts  el  chaus- 
sées, etc.  (V.  n*  214),  doivent  ôlre  affirmés  dans  les  trois  jours,  à 
I  peine  de  nullité,  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  ou  devant  le 
I  maire  de  la  commune,  soit  du  domicile  de  l'agent  qui  a  verba- 
lisé, soit  du  lieu  où  la  contravention  a  été  constatée  (L.  30  mal 
.  1851,  art.  18).  —  Ces  derniers  mots,  soif  du  domiriU  de  f agent 
qui  a  verbalisé,  soit  du  lieu  où  la  contravention  a  été  oonttatée, 
s'appliquent  à  l'affirmation  devait!  le  jnge  de  pan  aussi  bien 
qu'à  celle  qui  peut  avoir  lien  devant  le  maire  :  la  rédaction 
de  l'article,  sa  ponctuation  ne  peuvent  laisser  le  moindre  doute 
à  cet  égard  —V.  Procès-verbal,  nM  tes  el  soiv. 

S* t.  Lorsque  les  villes  sont  divisées  on  plusieurs  arrondis- 
sements de  JusIICe  de  paix,  les  agents  ou  fonctionnaires  qui  ont 
la  ville  entière  pour  résidence,  et  non  on  arrondissement  déter- 
miné, peuvent  affirmer  leurs  procès-verbaux  indistinctement  de- 
vant l'un  des  juges  de  paix  de  leur  résidence.  C'est  ce  oui  a  été 
juge  spécialement  à  l'égard  des  gendarmas  (cous.  d'Et.  9  mars 
lasi»,  ait.  Aubriol,  V.  l*roc«e -verbal,  n»  752,  »•  espèce). 

fit.  Sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  de  1851,  il  aélé 
Jugé  que  les  procès-verbaux  de  contravention,  en  matière  de 
roulage,  ne  sont  assujettis  ni  an  timbre  ni  à  l'enregistrement,  la 
loi  du  19  déc.  1190  ayant  été  abrogée  par  le  décret  du  23  juin 
i«f>6  (cons.  d'Et.  23  août  1821,  aï.  min.  de  l'intérieur,  V.  Pro- 
cès-veibal,  n»  I57;30dec.  1822-17  janv.  1823,  H.  Tarbé,  rap., 
an",  min.  On.  6'.  contrevenants  de  l'Oise  :  V.  lussi  v*  Voirie 
par  terre,  n«  2272).  —  Quant  à  l'enregistrement,  l'art.  1 9  de  la 
loi  de  I8M  dit  expressément  que  les  procès-verbanx  doivent 
être  enregistrés  en  débet  dans  les  trois  Jours  de  leur  date  ou 
de  leur  alAimaiion,  à  peine  de  nullité;  couscqueminent  11  ne 
peut  plus  y  avoir  de  difficulté  à  cet  égard.  —  Relativement  au 
!  timbre  des  procès-verbaux,  la  loi  de  1831  ne  contient  aucune 
:  disposition  spéciale,  d'où  il  nous  parait  résulter  qu'il  (aul  sui- 
vra a  cet  égard  la  règle  générale  applicable  aux  procès-verbaux 
destinés  à  servir  de  base  a  des  poursuites  devant  les  tribunaux. 
Ainsi  ils  doiveul  être  visés  pour  timbre.  —  V.  v"  Enregïstr., 
n«  .860  et  sutv.j  Procès-verbal,  a-  787  et  suiv.,  Timbre, 
n»  tu. 

■Jïl.  foi  due  aux  irocès  wrbaux.  —  Les  procès-verbaux 
dressés  par  les  agents  ou  fonctionnaires  désignés  ci-dessus  (V. 
n°*2Uels.)  roui  (oi  Jusqu  à  preuve  contraire  (L.  1851,  art.  13). 
—  Ainsi  la  loi  n'a  donné  a  aucun  d'eux  le  pouvoir  exorbitant  el 
dangereux  d'en  être  crus  Jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Sur  la 
:  foi  due  en  g>  néral  aux  proces-verbaux,  V.  frocès-verbal,  n«*  131 
'  el  suiv.,  7b2  el  7ti3).  —  Il  a  été  jnge  que  la  mention,  dans  un 
i  prou'»-vcrti«l  dressé  en  matière  de  loulagn  par  un  a*:cnl  ayant 
!  qualité,  qu  un  tait  do  stationnement  d'une  voiture  qui  y  est  con- 
state a  eu  lieu  sans  nécessite,  est  une  de  celles  auxquelles  foi 
est  duc  jusqu'à  preuve  contraire;  qu'il  en  est  ainsi  ooUuunenl 
quand  le  procès- ver  bal  émane  d'un  garde  champêtre  tCrim.  caas. 
ïtt  mai  l«5i,  ail.  Vincent  el  l'auliuier,  U.  I'.  as.  5.  488). 

S  9  4.  Jli-iistuiicf  et  outratje*  eturu  le~»  ayvutï  ou  fonction- 
naires. —  L'art.  10  de  la  loi  du  30  mal  1851  punit  d'une 
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ainende  de  16  1  100  fr.,  Indépendamment  de  celle  qu'il  pour- 
rail  asoir  encourue  pour  loulc  autre  cause,  tout  voiturter  ou 
conducteur  qui,  soinnie  de  s'arrêter  par  l'un  de»  fonctionnaires 
ou  agents  charges  d«  constater  le»  contraventions,,  rcfpj-e  d'ob- 
tempérer a  celle  sommation  et  de  se  soumeilre  aux  vérifications 
prescrites.  —  D'après  le  projet  du  gouvernement,  le  minimum 
ùc  l'amende  élail  de  5  fr.  La  commission  a  pensé  avec  raison 
que  celte  pénalité  ri 'élail  p.ïs.eu  rapport  avec  la  gravité  du  Tait 
a  punir,  et  sur  sa  proposition  le  minimum  de  l'amende  a  été 
porte  à  10  fr.  —  Et  c'esjcn  ces  ternies  que  l'article  (ul min  aux 
voix  et  adopté.  Ce  chiffre  de  in  fr.  éuil  encore  intérieur  au  mi- 
nimum de  la  pénalité  applicable  aux  deli  s,  et  il  a  éle  porté  à 
tfe  fr.  Mais  ou  ne  peut  dire  à  quel  moment  cette  modification 
a  eu  lit'u.  Les  comptes  rendus  de  la  seconde  et  de  ta  troisième 
délibération,  conformes  a  leurs  originaux,  portent  que  l'ai  Iu  le 
a  rte  volé  avec  le  chillre  de  10  fr.  Cependant  l'original  de  la  loi 
et  le  bulletin  des  lots  contiennent  ces  mots  :  u>tt  uim  ali  'le  16 
à  1 00  fr.  Quoi  qu'il  en  soil  de  ce  fait  assez  bizarre.,  il  est  cerlaiu 
que  c'est  l'article  publie  par  le  Bulletin  de»  lois  qui  doit  être 
apldique.  Le  minimum  de  l'amende  est  donc  évidemment  de 
10  fr. —  V.  M»,  buvergitr,  Lois,  année  lut,  p.  lit",  note  de 
l'art.  10;  de  Cbampagny,  Ttailé  de  police  municipale,  I.  3, 
p.  3411  et  547. 

îi'ii  l-i -  dispositions  du  liv,  5,  liL  I.  chap.  3,  ttcl.  4, 
§  2,  c,  peu.,  sont  applicables  en  cas  d'outrages  ou  de  violences 
envers  les  fouit. onnaires  ou  agents,  charge»  de  constater  les  dé- 
lits et  cotiliavcntious  prévue»  par  la  prc»ente  loi  (L.  de  1851, 
art.  it).  —  Suri  'interprétât  ion  de  ces  disposition»,  V.  Presse- 
oolrag»,n"  toUti  clsulv.;  Fonctiona.  pub.,  a-  128  et  suiv. 

Abt.  7.  —  Conifiéîmee,  pour  sut  it,  jugement.  —  /iVparfti'ioti 
tt  prescription  art  auietulei.  —  Amnistie. 

S  tel.  L'art.  4  de  la  loi  dn  29  flor.  an  10,  relative  an  poids 
des  voilures  employées  aux  roulages  et  messageries,  déferait  à  la 
juridiction  administrative  les  contraventions  aux  dispositions 
qu'elle  contenait.  — Suivant  l'art,  38  du  décret  du  23  juin  I8U6, 
les  contestations  qui  pouvaient  s'élever  sur  l'exécution  de  ce  rè- 
glement devaient  être  portées  devant  le  maire  de  la  commune,,  et 
pat  lui  jugées  sommairement  sans  frais,  et  ce  u'elait  que  sur  l'ap- 
pel que  les  conseils  de  prélecture  devaient  eu  connaître.  —  Mais 
l'oid.  du  22  nov.  1820  portait  que  les  contraventions  au  rè- 
glement précité  de  I  sou  seraient  jugées  par  les  conseils  de 
préfecture,  el  excluait  ainsi  le  premier  degré  de  juridiction.  — 
Celte  legi.-lalion  a  été  changée  par  U  loi  du  30  mai  1851.  D'a- 
près l  ait.  17  de  cette  loi,  les  contraventions  prévues  par  les 
ail.  4  et  v  seulement  doivent  éire  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
fin  lui  f  du  département  où  elles  ont  ele  commises.  Tous  tes  ti- 
tre- dénis  el  contraventions  qu'elle  prévoit  sont  de  la  compétence 
de.-  tribunaux. 

St).  Les  contraventions  de  U  compétence  des  conseils  dn 
pr.  tectuie  sont  celles  qui  ont  pour  eOet  de  compromettre  la  via- 
bilité publique  et  la  conservation  du  sol  des  routes-  Les  di*po- 
mI  ou»  «les  ait.  4  cl  U  précités  de  la  loi  de  1851  sont  applicable», 


|si< 


tipéte  :  —  (Min.  des  Ira?,  p»b.  C.  Beyloo,  ele.'l  —  La  Si  juin 
un  arrêté  du  couse, I  de  préloctarr  du  V«r  renvoie  de  la  plainte 


t.  -  rui  Bevlmi,  bien  qu'il  eil  (ait  cir.uUr  sur  une  route  royale  ilci 
«u.  ures  ch.'irR*  •  de  plaarne*  placées  en  travers  et  depa-»anl  la  S  iillie 


rti  -  movtax  *  I'  à  20  trr.t  ,  nui*  parle  motif  qu'aucune  loi  n'a 
hx<  I*  Ulg'ur  dc-s  <-bargmieol*  ;  une  l'art.  In  do  décret  du  25  juin 
|8<M,  ne  détermine  que  la  \h<f  »rd*  la  voie  de»  voifores,  et  que  l'ord. 
tm  ilr  >iu  j9«,  l  |M«A  ne  deieinrine  que  la  saillie  rie*  moyeux. 

ItiToim  au  ooftseil  il  Etat.  —  M.  le  miaistie  seutunl  que  l'ord.  dn 
t9  o<  t.  IHS comprend  les  chargements  en  travers  des  voitures,  puis  il 
•jouir  :  "  Quel  est  le  bnl  de  cette  onto»»ancf ?  C'est  évidemment  de 
prévenir  les  accidenta  h><  oombre  qii  re*ultsi«nt  avant  sa  publication 
de  la  rencontre  (rè;ue  te  des  voilures  circulant  sur  uoe  route.  Ce  but 
aérait  évidemment  manqué  si  les  chargements  pouvaient  impunément 
dépasser  la  saillie  de»  moyeux  ;  la  largeur  des  route-  ne  suffirait  plus 
an  rroi-emenl  de»  voitures,  et  le*  scrutent»  qu'on  voulait  éviter  se  re- 
produiraient sans  ce»M!  el  avec  bien  plu-  de  crante.  Il  est  plus  facile 
d'éviter  la  remontre  d'un  moyeu  <)ui  n'oeeupe  qu'on  léger  espace  que 
celle  d'un  chargement  qui  en  MCOpS  uo  con-iderahle.  L'excès  de  lun- 
>  est  doue  pins  ' 


les  unes  à  toutes  les  voitures,  les  antres  a  celles  qni  ne  servent 
point  an  transport  des  personnes)]  les  premières  sont  relatives: 
I*  à  la  forme  des  moyeux,  à  la  longueur  et  a  la  saillie  des  essieux; 
2*  à  la  foi  tue  des  bandes  des  roue-  et  à  celle  des  clous  des  bandes; 
3°  au  maximum  du  nombre  des  chevaux  de  l'attelage  que  n«ut 
comporter  la  palice  ou  la  libre  circulation  des  roules;  4*  a'  SsV 
culalion  pendant  les  jours  de  dégel  el  aux  précautions  à  prendre 
pour  la  traverse  des  p.  nu  suspendus  (L.  30  mal  1831,  art.  2, 
§  1,  nu  I,  2,3,  5,  6,  el  art.  4};  5°  au  dommage  causé  &  une 
route  nu  à  ses  dépendances  par  la  faute,  la  négligence  ou  l'Im- 
prudence d'un  conducteur  de  voilures  (même  loi,  arl.  9).  — 
Quant  aux  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes, 
les  contraventions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  et  qui 
sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  sont  relatives: 
I*  à  la  largeur  du  chargement  ;  2*  à  la  saillie  du  collier  des  che- 
vaux; 3e  au  mode  d'enrayage  (Loi  de  1831,  arl.  2,  §  2,  nM  1,  2 
et  3  ;  arl.  4). 

Le?  tribunaux  ordinaires,  c'est-à-dire  les  tribunaux  de  simple 
police  et  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  connaissent,  les 
premier?,  des  infractions  relatives:  !•  aux  conditions  il  observer 
pour  l'emplacement  et  les  dimensions  de  la  plaque;  —  2*  au 
nombre  des  voitures  qui  peuvent  être  réunies  en  un  convoi  el  aux 
autres  conditions  imposées  aux  convois  (art.  2,  §  2,  n°  4).  — 
Jui(é  que  le  tribunal  de  simple  police  est  compétent,  il  l'exclusion 
dus  conseils  de  pu-'eeturé,  pour  connaître  de  l'infraction  à  la  dis- 
position de  la  loi  sur  la  police  du  roulage,  qui  exige  que  chaque 
voilure  atlelée  de  plus  d'un  cheval  soil  conduite  par  un  seul  con- 
ducteur, et  qui  défend  de  meltre  en  convoi  plus  de  deux  voitures,  • 
quand  l'une  d'elle  esl  attelée  de  plus  d'un  cheval  (Crim.  rej.  19 
mars  I853,aff.  Matlley,  D.  P.  53.  3.  484);  —  3«  aux  mesures  de 
police  a  observer  par  les  conducteurs,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  stationnement  des  voilures  et  lcsrèglcsà  suivre  pour  évi- 
ter ou  dépasser  d'autres  \uituie>  (même  arl.,  §  2,  n*  3).  —  Les 
tribunaux  de  polireconnaisscul  aussi  des  infraction-  aux  arrêtés 
pris  par  les  préfets  ou  pai  les  maires  pour  régler  la  circulation 
des  voitures  dan» l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  conser- 
vation des  voies  publiques  confiées  a  leur  surveillance.  Ainsi  il 
a  été  juge,  déjà  avant  la  loi  du  3»  mai  1851,  que  l'an  Ole  pu  rec- 
toral qui  prohibe  la  largeur  des  chargements  en  Iravei  >  au  delà  de 
la  longueur  des  moyeux  des  voilures  de  roulage,  est  un  arrêté 
pris  eu  vertu  de  la  loi  du  22  dec.  1780,  qui  autorise  les  admi- 
nistrateurs de  département  à  maintenir  la  sûreté  publique; 
que,  par  suite, les  contravention»  a  cet  arrêté  sont  du  ressort  des 
tribunaux  de  simple  police,  conformément  à  l'art  471  c.  pén., 
et  non  des  conseils  de  préfecture  (cons.  d'El.  22  fév.  l'838)  (I)-.. 
El  que  l'arrête  de  ce  conseil  doit  être  annulé,  bien  qu'il  ail  ren- 
voyé le  prévenu  de  la  plainte  tmêtne  décision).  Aujourd'hui  la  lar- 
geur des  chargements  a  ête  déterminée  par  l'art.  1 1  du  décret 
de  1852,  et  les  contraventions  qui  y  sont  relatives  sont,  comme 
ou  vn  nt  de  le  dire,  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 
Mais  pour  toute  autre  contravention  qui  ne  serait  pas  prévue  par 
la  ioi  el  qui  ne  résulterait  que  d'nne  Infraction  à  un  règlement 
de  pouce  municipale,  la  solution  de  principe  donnée  par  cet  arrêt 
quant  a  la  compétence  serai!  toujours  applicable.— Les  tribunaux 


Il  faut  donc  recooeallre  qa'U  est  dans  l'esprit  comme  dans  le  bal  de 
l'ord.  de  IK*B  d'iule  dire  le*  cbargumeLt*  en  travers  dont  la  Miillio 
excède  c«llo  dt»  moyeux;  par  conféauent,  l'eues  de  saillie  des  char- 
gement» doil  être  puni  de  la  même  peine  que  l'excès  de  saillie  des 
moyeux.  »  „ 

Loi'is-Pniurrt,  etc.; -Va  k  loi  du  29  for.  an  10.  celle  de  T  veut, 
an  12,  arl.  7  ;  1*  derrel  de  13  joie  iSOT,  art.  16  et  tS  ;  l'ord.  royale 
du  it  ocl.  182S,  relative  t  la  longueur  des  noyeex  de  charrette,  toi- 
lare  de  roulage  en  autres;  —  Vu  le  décret  du  28  dec.  17N9,  «ect.  S, 
art-  S  ;  c.  péo.  art.  470;—  Coe-hléranl  qu'il  ne  *  agi»»ait  pat  d'appls- 
quer  l'urd.  du  1»  ocl.  1828;  — Que  le  procès-verbal  ci-d»sstt«  tiss 
.itnJail  une  contravention  aux  di»|>*»iliou»  d  un  règlement  pris  par  le 
pretet  du  Var,  en  vertu  dr*  pouvoir.-  qui  sont  confère?  à  l'administra- 
tion par  le  décret  du  Si  d*c.  1789,  sert  S,  art.  2;  •  Confidèrant  que 
la  connai «anee  de  rrtte  sorte  de  contravention  est  al  tribaée  aux  tribu- 
naux de  simplo  police  par  l'art.  4T0  c.  peu.  ;—  Q»c  dès  h)r»,  en  sta- 
tuant sur  lo  prou  à-verbal  d»»l  il  s'agit,  le  ceeseil  de  préfecture  de 
Var  a  <xrède  tes  pouvoir*  ;  —  Arl.  I.  L'arièle  duton>eil  de  préfecture 
du  \  ar,  du  12  juin  IM37,  est  annule  pour  excès  de  pouvoir». 

Du  2i  fev.  l83S.-Ord.  cons.  d'El -M.  du  Martrov,  rap. 
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correctionnels  connaissent  :  t»  des  infractions  aux  dispositions 
concernant  spécialement  les  voitures  de  messageries  (L.  de  1851, 
art.  (!)  —  lia  été  jugé  que  la  contravention  résultant  du  défaut  de 
numérotage  des  place»  à  l'intérieur  d'une  voilure  est  de  la  rompé- 
,  non  du  juge  de  paix,  mais  du  tribunal  de  police  correction- 


nelle (Crlm.  casa,  il  mai  185*.  aff.  Pouyal,  D.  P.  54.  5.  78t). 
—  Il  faut  excepter  toutefois  la  contravention  résultant  du  défaut 
d'indication,  à  l'extérieur  de  ces  voilures,  du  nom  et  du  domicile 
de  l'entrepreneur,  laquelle,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  suprà, 
n»  196,  n'est  passible  que  de<  peines  de  pojlce  prononcées  par 
l'art.  7,  et  non  des  peines  correctionnelles  prononcées  par  l'art  6 
de  la  loi  de  tSSI;  —  2«  D.>?  délits  résultant  soit  de  l'usage  d'une 
plaque  fausse,  soit  de  la  déclaration  d'un  nom  ou  d'un  domicile 
faux  (art.  8),  soit  de  la  résistance  et  des  outrages  enver*  les  agent* 
ou  fonctionnaire*  chargés  de  ronslatcr  les  contraventions  (art.  1 0). 

Notons  en  lermiiwni  sur  ce  point  que  bien  qu'incomnetemment 
rendue  ,une  décision  administrative  ou  judiciaire  doit  être  respec- 
tée, tant  qu'elle  n'a  pas  été  reformée  par  une  juridiction  supé- 
rieure. —  V.  Chose  jugée,  a-  U5  et  suiv. 

»»*.  Procédure.  —  Les  contraventions  a  la  police  dn  roo- 
lage  de  la  compétence  des  Iribunauv  de  police  simple  et  correction- 
nellesont  poursuivies,  itistruiteseijugéescnnformémenl  aux  règles 
générales  tracées  par  le  rode  d'instruction  criminelle,  sauf  quel- 
ques dispositions  spéciales  prescrites  par  la  loi  du  50  mal  1851 
(V.  Instruct.  crlm.;  V.  aussi  M.  Guilbon,  p.  256  et  suiv.).  — Quant 
aux  contraventions  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture, 
cette  loi  en  règle  dans  tous  ses  détails  la  poursuite.  l'Instruction 
et  le  jugement.  Les.  dispositions  des  art.  20,  2!  et  22  sont  appli- 
cables aux  unes  et  aux  autres  de  ces  contraventions. 

999.  Aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  «toutes  les  fols 
qoe  le  contrevenant  n'est  pas  domicilié  en  France,  la  voiture  est 
provisoirement  retenue,  et  te  procès-verbal  est  immédiatement 
porté  à  la  connaissance  du  maire  de  la  commune  où  il  a  été 
dressé,  on  de  la  commune  la  plus  proche  sur  la  route  que  suit  le 
prévenu.  —  Le  maire  arbitre  provisoirement  le  montant  de  l'a- 
mende, et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  réparation,  et  II  en  ordonne 
la  consignation  immédiate,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  présenté  une 
caution  solvable.  —  A  défaut  de  consignation  ou  de  caution,  la 
voitnre  est  retenue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  procès- 
verbal.  Les  frais  qui  en  résultent  sont  à  la  charge  du  proprié- 
taire. —  Le  contrevenant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  dé- 
partement du  lieu  où  la  contravention  a  été  constatée;  à  défaut 
d'élection  de  domicile,  toute  notification  lui  est  valablement  faite 
au  secrétariat  de  la  commune  dont  le  maire  a  arbitré  l'amende  ou 
les  frais  da  réparation.  »  —  D'après  l'art.  21 ,  lorsqu'une  voiture 
est  dépourvue  de  plaque  et  que  le  propriétaire  n'est  pas  connu , 
il  est  procédé  de  la  même  manière  que  si  te  contrevenant  n'avait 
pas  de  domicile  en  France.  —  Il  en  est  de  mémo  dans  le  cas 
de  procès-verbal  dressé  à  raison  de  l'nn  des  délits  prévus  par 
l'art.  8  de  la  loi  de  1851,  c'est-à-dire  lorsque  le  propriétaire  ou 
conducteur  de  voilure  a  fait  usage  d'une  plaque  portant  an  nom 
ou  domicile  faux  ou  supposé,  on  bien  lorsque  la  voiture  étant 
dépourvue  de  plaque,  le  conducteur  déclare  nn  nom  on  domicile 
antre  qoe  le  sien  on  que  celui  du  propriétaire  pour  le  compte 
duquel  ta  voiture  esteonduite  (même  art.  2l).  —  Il  est  également 
procédé  de  la  même  manière  à  l'égard  de  tout  conducteur  de  voi- 
ture de  roniage  on  de  messagerie,  inconnu  dans  le  lien  où  il  est 
pris  en  contravention,  et  qui  ne  s'est  point  régulièrement  muni 
d'un  passe-port,  d'un  livret  on  d'une  feuille  de  roule,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  que  la  voilure  appartient  à  une  entreprise  de  rou- 
eries, eu.  qu'il  ne  résulte  de»  lettres  de  voiture  ou 
i  qu'il  a  en  ta  poses* ion,  que  la  voiture  appar- 
I  sur  la  plaque  (même  art.). 
Le  proccs-vwbil  est  âdrc&sé,  duts  tes  deux  jours  46 
l'enregistrement,  an  soos-prtfet  de  l'arrondissement.  —  Le  sons- 
préfet  le  transmet,  dans  les  deux  jours  de  sa  réception,  au  pré- 
fet, s'il  s'agit  d'nne  contravention  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture,  ou  au  procureur  impérial,  s'il  s'agit  d'une  contra- 
vention de  la  compétence  de*  tribunaux  (L.  1851,  art.  22). 

SS1.  S'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence  du 
touaeil  de  préfecture,  copie  du  procès-verbal,  ainsi  que  de  l'af- 
firmation, qnand  elle  est  prescrite,  est  notifiée  avec  citation,  par 
la  vois  administrative  (sur  ce  qu'il  faut  euteodre  par  citation  par 


la  voie  administrative,  V.  Cons.  d'Et.,  n-  204  et  soi v, ) ,  an  do- 
micile do  propriétaire,  tel  qu'il  est  Indiqué  sur  la  plaqne,ou  tel 
qu'il  a  été  déclaré  par  le  contrevenant,  et,  quand  11  y  a  lien,  k 
celui  do  conducteur.  —  Celle  notification  a  lien  dans  le  mois  de 
l'enregistrement,  à  peine  de  déchéance.  —  Le  délai  est  étendu  è 
deux  mois,  lorsque  le  contrevenant  n'est  pas  domicilié  dans  la 
département  oh  la  contravention  à  été  constatée  ;  il  est  étendu  à 
on  an  lorsque  le  domicile  du  contrevenant  n'a  pu  être  constaté 
au  moment  du  procès- verbal.  —  SI  te  domicile  do  conducteur 
est  resté  inconnu,  toute  notification  qui  lot  est  faite  ao  domicile 
do  propriétaire  est  valable  (L.  1851,  art.  23).  —  La  disposition 
dé  bel  article  qui  présent  de  faire  la  notification  an  domicile  do 
propriétaire  s'appliqoe  aossi  ao  cas  où lacontraventlon  est  delà 
compétence  du  tribunal  de  simple  police.  Elle  est  conforme,  d'ail- 
leurs, à  l'art.  145  c.  Inst.  crlm.  portant  qu'il  est  laissé  copie  de 


I  du  30  mal  !83t'. 
dans  le  délai  de 


la  citation  ao  prévenu  on  à  la  | 
Et  Ici  la  personne  civilement 
de  la  voiture.  Noos  avons  déjà  parlé 
mprà  n»  58,  en  expliquant  l'art.  1 3  de  la  lot  dn  : 

«S*.  Le  prévenu  est  tenu  de  produire, 
trente  jours,  ses  moyens  de  défense  devant  le  t 
turc.  —  Ce  délai  court  à  compter  de  la  date  de  la  notification 
du  procès- verbal;  mention  en  est  faite  dans  cette  notification. 

—  A  l'expiration  do  délai  fixé,  le  conseil  de  préfecture  prononce, 
lors  même  qoe  les  moyens  de  défense  n'ont  pas  été  prodoils.  — 
Son  arrêté  est  notifié  an  contrevenant  dans  la  forme  administra- 
tive, dix  jours  ao  moins  avant  tonte  exécution  (L.  1 85 1 ,  art .  2 1). 

—  Par  qui  doit  être  faite  cette  notification?  —  V.  à  cet  égard 
v*  Cons.  d'Et.,  n°*  225  et  solv.  —  Il  a  été  jugé  qoe  la  notifica- 
tion faite  par  on  cantonnier  chef  assermenté  d'an  arrêté  do  con- 
seil de  préfecture  portant  condamnation  à  l'amende,  pour  con- 
travention a  la  police  dn  roniage,  est  régulière  et  fatt  courir  te 
délai  de  l'appel  ;  qu'en  pareille  matière,  le  ministère  des  huis- 
siers n'est  pas  nécessaire,  et  qu'en  conséquence,  si  aucun  ap- 
pel n'est  interjeté  dans  ce  délai,  l'arrêté  de  condamnation  ac- 
quiert l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  la  prescription  annale  de 
l'action  publique  fait  place  à  la  prescription  de  deox  ans  appli- 
cable a  la  peine  (Cass.  15  Jolll.  < 851,  aff.  Abadle,  D.  P.  SI.  t. 
223).  —  V.  Voirie  par  terre,  n*  1024. 

tll.  Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  défaut,  ta 
notification  faite  ao  domicile  énoncé  sur  la  plaque  est  valable. 

—  L'opposition  à  l'arrêté  rendu  par  défaut  devra  être  formée 
dans  le  délai  de  quarante  jonrs,  à  compter  de  la  date  de  la  noti- 
fication (L.  1851,  art.  24). 

•S4.  L'Instance  à  raison  des  contraventions  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  est  périmée  par  six  mois,  a 
compter  de  la  date  dn  dernier  acte  des  poursuites,  et  l'action  po- 
bliqoe  est  éteinte,  à  moins  de  fausses  Indications  sur  la  plaque, 
ou  de  fausse  déclaration  en  cas  d'absence  de  plaqne  (L.  1851, 
art.  26). 

835  A  notre  avis,  ce  n'était  pas  dans  la  lot  spéciale  à  la  po- 
lice des  voitures  que  devaient  se  trouver  ces  règles  de  procé- 
dure administrative.  —  Il  ne  peut  être  dans  ht  pensée  do  légi*- 
lateor  d'établir  one  marche  distincte  poor  chacune  des  matières 
dont  la  connaissance  est  déférée  aox  conseils  d*  préfecture.  Ce 
serait  compliquer,  sans  aucun  avantage,  les  formes  à  observer 
par  cette  juridiction.  Il  fallait  donc,  à  noire  sens,  sauf  quelques 
dispositions  qui  pouvaient  être  commandées  par  la  spécialité 
dont  II  s'agit,  s'en  remettre  aox  règles  générales,  et  si  l'on  pense 
que  ces  règles  ne  sont  pas  formulées  d'onc  manière  asset  pré- 
cise, qo'elles  ne  sont  pas  suffisamment  coordonnées,  corriger  le 
vice  de  notre  législation  à  cet  égard.  Depuis  le  décret  du  30  déc. 
1 862  (D.  P.  63.  4.  3)  qni  a  établi  la  publicité  des  audiences  des 
conseils  de  prélecture  statuant  sur  les  affaires  contentieux,  la 
procédure  devant  ees  conseils  a  été  réglée  par  des  arrêtas  parti- 
culiers des  préfets  (V.  notamment  ceint  da  préfet  de  la  Seine  do 
20  avr.  1863,  D.  P.  63.  3.  21).— En  ce  moment  les  dispositions 
essentielles  de  ces  règlements  particuliers  sont  soumises  ao  con- 
seil d'Etal  pour  être  fondues  dans  un  règlement  général,  et  quel- 
ques-ones  sont  l'objet  d'un  projet  de  loi  qui  a  été  présenté  ao 
corps  législatif  le  20  avr.  1864,  mais  qui  n'est  pas  encore  voté. 

■t  .iti  Le  recours  au  conseil  d'Etal  contre  l'arrêté  da  conseil 
de  préfecture  peut  avoir  lteu  par  simple  mémoire  déposé  as  se- 
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:ré<ariat  céoi'rat  de  la  préWlore,  on  a.  la  edus-préfeciuca,  et 
sons  l'intervenue*  d'un  avocat  au  conseil  d'Etat.  —  U  est  délivré 
au  déposant  récépissé  du  mémoire,  qui  doit  être  immédiatement 
iwijmiiv  par  le  préfet.  —  Si  te  retour»  est  formé  an  nom  de  l'ad- 
mimstralion,  il  doit  l'être  dans  le*  trois  mois  de  la  date  de  l'ar- 
rêté (L.  imi,  art.  25). 

•  89.  Reparution  des  amtmdet.  —  Lorsque  le  procè»-verUel 
constatant  le  délit  on  la  contravention  a  été  dressé  par  l'on  des 
agents  désignes  an  §  l  de  fart,  ts  (V.  ct-dessus,  n*  214),  ta 
liera  dé  l'amenda  prononcée  appartient  audit  agent,  a  moins 
qo'll  ne  s'agisse  d'une  contravention  on  d'un  délit  pré  va  ans  art. 
10  et  Jl  de  la  loi  de  îssi  (résistance  ou  ou  trace  envers  les 
agents).  —  Les  deux  aqtree  tiers  sont  attribués,  soit  au  trésor 
public,  Milan  département,  a*llaui  commune*  In le rossée s,  scion 
que  la  contravention  oa  le  dommage  concerne  une  roule  natio- 
nale, une  roule  déparleraentaJo,  on  on  on  e  m  in  vicia*)  de  grande 
communication,  il  en  est  eopiame  du  total  du  frais  do  répara- 
lion  réglés  en  vertu  do  l'art,  a,  ainsi  que  du  total  do  l'amende, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  Heu  d'appliquer  les  dispositions  do  §  l  du  prê- 
tent article  (L.  1 851 ,  art.  28).  —  Lorsque  les  contraventions 
sont  constatées  par  le»  maires,  les  commissaires  et  agents  asser- 
mentés de  police,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
olliciers  et  sous-officiers  de  gendarmerte,  tes  personnes  comniis- 
tionnéM  par  l'autorité  départementale  pour  la  surveillance  et 
l'entretien  des  voles  de  communication,  cet  fonctionnaires  n'ont 
droit  è  aucune  partie  des  amendes  ;  c'est  ce  qui  recuite  nécessai- 
rement de  l'art,  as  qui  parle  seulement  dos  agents  désignés  au 
§  l  de  l'art.  15.  7  "  ^ 

•Sé>.  Pracription  dei  amendes.  — Les  amendes  et  prescri- 
vent par  pne*  Année,  à  compter  dé  ta  date  de  l'arrêté  duconseil 
de  préfecture;  on  a  compter  de  la  décision  du  conseil  d'Etat,  st 
le  pourvoi  a  eu  lien.  —  En  cas  de  fausses  indications  sur  la  pla- 
que, ou  de  faowws  déclarations  de  nom  ou  de  domicile,  la  pres- 
cription n'est  acquise  qu'après  cinq  années  (L.  1851,  art.  27). 

—  C'est  lé,  eu  effet,  un  délit  bien  caractérisé,  pour  lequel  U  était 
joste  de  se  conformer  è  ta  règle  générale  de  l'art;  6S6  e.  inst. 
erlm.  —  V.  prescription  crlmln.,  n*S4. 

Y  3  8).  imsiiiir.  —  Aux  termes  de  l'art.  30  de  ta  lot  do  30 
■ni  1851,  «amnistie est  accordée  pour  les  peines  encourues  ou 
prononcées  raison  de  surcharge  ou  de  défaut  de  largeur  de 
jantes.  —  Cette  amnistie  n'est  point  applicable  anx  frais  avan- 
cés par  t'Eut,  ni  a  la  part  attribuée  par  les  lois  el  règlements, 
mr  le  montant  des  amendes  prononcées,  aux  divers  agents  qui 
ont  constaté  les  contraventions.  — *•  Les  sommes  recouvrées  avant 
U  promulgation  de  la  présente  loi,  en  vertu  des  décisions  des 
conseils  de  préfecture,  ne  seront  pas  restituées.  »  —  Nous 
n'avons  pas.  on  ta  comprend,  a  insister  sur  celte  disposition 
parement  transitoire,  et  que  le  temps  écoulé  depuis  la  loi  de 
1851  rend  à  pen  prés  inapplicable  aujourd'hui.  —  Sur  lot  prin- 
cipes en  matière  d'amnistie,  V.  v*  Amnistie.  —  Il  a  été  Jugé, 
par  application  d'une  disposition  analogue  do  l'ord.  do  8  nov. 
1850,  que  ceux  qel,  lors  d*U  promulgation  deoctle  ordonnance, 
étaient  en  Instance  devant  le  conseil  d'Etat  pour  faire  réformer 
la  condamnation  dont  Ils  avalent  été  l'objet,  tout  fondés  à  réclamer 
le  bénéfice  de  l'ordonnance,  encore  qu'Us  aient  acquitté  les  amen- 
des, après  avoir  fait,  d'ailleurs,  teutes  leors  réserves  :  on  préten- 
drait en  vainque  l'amnistie  n'est  applicable  qu'aux  amendes  en- 
core duos  el  nonà  Mlles  qui  ont  été  payées  (cous.  d'Et.  20  julll. 
1831)  (1). 

(1)  (Gainée  «t  camp.  C.  min.  dei  Ha.)  —  Lcms-Punr»*,  etc.;  — 
Va  les  loi»  dei  •  prair.  an  7, 19  loi.  an  10  «t  7  vaut,  as  11,  le  décret 
de  85  juin  1806  st  les  ord.  rojelei  des  10  aov.  1830  et  16  jnill.  18X8; 

—  Vu  aolr*  erd.  da  8  eev.  I8S0,  al  aetanmeol  las  art.  3  et  i  coa- 
evnunt  U  remise  des  amende*  pour  coalraveatioe  aux  lais  et  régla- 
xttnto  da  la  polka  da  roulage  ;  —  Coasideraat  eut  les  «Militai  tru- 
quées seet  c*anex*«,al  qu'à  y  t  lien  de  stslaer,  par  on*  ieul«  et  mime 
•rdoaaaoce,  Mr  les  trait  peerveii  earsgislréi  tout  le»  n~  9111,  9338 
«t  9591,  lesquels  tandeat  à  la  restitution  du  «îonuoi  in  amende»  au- 
qaelles  les  requérant!  ont  été  coadaaiaès  ;  —  Caaiidéraat  qu'il  est  re- 
connu par  r*oiBiaHtratioo  des  domaine!  que  II»  tleort  Galtineet  ceav- 

a'oat  pave  que  comme  forcé*  «I  contraints,  et  soas  la  réierva 
de  leurs  droits  ;—  Coeaideraal  que,  d'aprè»  lai  Uii  tt  rtgle- 
r  U  polie*  du  roulage,  lei  aucnilei  doivent  être  coaugneai. 


8*CT.  3.  —  Inror  »rjR  ua  voitlrjs  pttUQCga  ni  îfin» 

K  BJUU. 

•  •  •.  1   •»  •   »»i  .  .     •  -.-h  • 

ait,  I.  —  Ifistonque  «(  UsUlatwn, 

•AO.  Pendant  longtemps,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  e'aiploJUt 
tien  des  messageries  a  élé  «nl*e  tas  main*  do  l'Etal  l  objet 
d'an  monopole  j  il  an  pouvait  donc  y  avoir  lien,  d'imposer  les 
voitures  publiques.  Après  avoir  aboli  le  privilège  de  l'Eut 
SOr  les  m*ysp*geries ,  oa  a  été  aineué  par  les  nécessite*  fi- 
nancières à  pwter  qu'on  devait  l'indemniser  de  ce  sacrifice 
par  l'établissement  d'un  impôt  sar  cet  voilures.  Tel  a  été 
l'objet  de  plusieurs  dispositions  introduites  dans  la  loi  des 
finances  du  8  vend,  an  8  (V.  p.  1054).  —  L'art.  88  de  Mlle  loi 
vont  qu'à  compter  du  t*'  brnm.  avivant,  U  soit  perçu  au  profil 
do  trésor  public  un  dixième dn  prix  des  places  dans  le*  voitures 
exploitées  par  les  entrepreneurs  particuliers.  Cet  article  aJoaW 
qu'il  ne  sera  ries  perça  sur  les  effets  et  sur  les  marchandises 
portées  par  oe»  voilures  ni  sur  les  places  établies  sur  l'impé- 
riale. —  Hait  il  a  été  abrogé  quant  au  transport  dot  marchan- 
dise* par  la  loi.  da  5  sent,  an  IS  (Y.  a**  243,  2J5),  et  quant  au 
places  sur  l'impérUle  par  laloi  du  15  mars  1817  (V.  a*  271). 

941.  La  loi  du>6.aralr.  an  7 IV.  Earog.,  n*  28)  ordonne  ta 
perception  è  titre, de  subvention  calraord  inaire  de  guerre  d'uO 
décime  par  franc,  an,  su*,  de  diverses  contributions  parmi  les» 
quelles  figurait  drolttar  tas  voltnres  nnbliune*.  —  Ce  déclama 
toujours  continué  da  se  percevoir  bien  que  les  causes  qui  l'a- 
vaient fait  établir  aient  cessé  pendant  longtemps.  Il  en  est  de 
même  d'un  seramL  àtctine  «ajouté  parla  loi  du  lé  JuilL  I8a5 
ans  impôts  déjà  grevé»  du  premier.  —  V.  n*  270. 

SAC  La  loi  dus  finances  du  5  vant.an  1 2  (arl.  74)  qui, ainsi 
que  nous  l'avoua  [ait  observer,  a  étendu  ie  droit  du  dixième  au 
Iran  sport  des  uarcbandises  par,  1m  vQiUirea  pnbUques ,  déter- 
mina les  bases  d'après  lesquelles  doit  m  faire  ta  perception.  Ella 
a'a  pas  été  abroge*.  —  V.  u*j25ft.  , 

A  AS.  Le  décret  dut!  fruet.  an  lloxpliqut  (art.  I  et  2)  quels 
sont  les  entrepreneurs  de  voitnres  publiques  qui  sont  soouils  an 
droit  du  dixième.  Les  caractères  qu'il  détermine  sont  toujours 
ceux  qui  doivent  servir  de  guidé*  (V.  n*  257).  —  Les  art.  3, 
1  et 5  du  mônm  décret  imposent  aux  entrepreneurs  diverses  obli- 
gations (tenue  des  registre», communication  de  ces  registres  aux 
agents  de  l'administration,  remise  d'une  feoille  de  mule  aux 
conducteurs,  etc.),  dont  ilsa'onl  pas  éle  affranchit  par  la  législa- 
tion poslérioure(V.  n—'i  t  nets.). — Les  autres  disposi lions duinètne 
décret  sar  les  axcApiious  an  droit  da  dixième  (arl.  7,  V. 
u*  460),  le  laisses -passer  à  délivrer  aux  entrepreneurs  (art.  s, 
V.  nM  192*18.),  les  cas  de  *upen»ion  do  servi  oe  (arl.  9,  V.n*290), 
l'emploi  de  faux  registres  (art.  10),  les  cas  «le  résistance,  volea 
do  tait,  oa  insultes  de  1a  part  dos  conducteurs,  cocher»,  pot- 
Ullons  et  vo Hurlera  (art.  1 1,  V.  p.  ioss),  noua  naraiseenl  aussi 
être  toujours  en  vigueur. 

SAA.  Un  avis  du  conseil  d'Etat  da  3  vend,  an  13  ré-out 
différentes  questions  qui  s'étaient  élevées  sur  la  perception  du 
dixième  dut  pria  du  transport  de»  marchandises  et  qui  éUienl  da 
nvolr  :  i*  si  les  fourgons  qui  avivant  taa  diligences  et  qai  no 
transportent  que  des  marchandises  sont  assujettis  an  droit  du 
dixième;  »  2*  SI  tas  elais  des.«oyageurs,  autres  qna  cens  dont 
le  transport  a  lion  gratis  et  divers  antres  objets,  tels  que  les 
comestibles,  l'argent  du  trésor,  1m  ballots  da  papiers  des  admA» 

et  aa  loot  itlaltivénnt  acqeJaM  è  fEtil  ijue  qaaod  ellei  ont  été  pro- 
oonce<«  par  de»  jUKmeflti  qoi  ne  sool  ploi  Mitptrpdbicv  d'être  RtUgu^s; 
—  Coaiidérant  ^o*  les  rocUBiuits  se  mirt  peurvas,  ea  tasaps  utile, 
contra  las  dèemoa»  aa  conseil  de  prefecuire,  al  qu'Us  étaient  en  a^ipai 
devant  eaes,  an  notre  caaaeil  d'Eial,  à  l'epoqae  eé  a  été  proautsiMS 
notre  otdenoaara  d'anuiatle  ;  qu'aiosj,  ils  soot  aptes  à  profiler  de  bé- 
néfice 4e  cette  amoiitie  ; 

Art.  1.  La  décision  de  eetré  esiaUtre  des  finances,  da  8  avr.  tssi, 
est  anaalée. 

9.  If  sera  tait  reititutiso  k  1*  corapagsie  Gallin»  da  monUnt  d*t 
aaeadat  payée!  par  elle  en  extcation  force*  dei  dMiiieos  attaiiueet  da 
conseil  de  préfecture. 
S.  il  n'y  a  lira  à  Usiner  sar  Us  arrêtés  dn  eeassil  de  | 
Du  M  JutU.  1831 -Ord.  cens.  d'Et,-*!.  Tarbé,  rap. 
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nlst  rations,  etc.,  doivent  élre  considérés  comme  marchandises  ; 
—  5«  Si  1m  entrepreneurs  de  voiture*  partant  d'occasion  et  à 
volonté  doivent  payer  le  droit  du  dixième  sur  les  effets  et  mar- 
chandises qu'Hit  transportent. — Cet' avis  nous  semble  n'avoir  rien 
perdu  de  son  autorité,  et  non*  expliquerons  en  son  lien  quelle 
en  doit  être  l'application.  — V.  dm  >7S,  J76,  5Ï8. 

»  4  A .  Le  décret  du  1 5  frac» .  an  1 3  permet  <T abonner  le  droit  du 
dixième  dans  lé  ras  on  ce  mode  de  perception  est  jugé  ponr  la  ré- 
gie des  droits  réuats  d'une  exécution  pins  sure  qne  ie  mode  de  per- 
ception ordinaire.— Ce  décret  est  encore  en  vigueur  (V.  n*  î7tt). 

*  a«  Telle  est  la  législation  qttl  a  régi  rimnot  sur  les  voitures 
publique*  Jusqu'en  1817.  La  loi  de  finarrres  du  îtvman»  de  celte 
année  reproduisit  presque  toutes  le«  dispositions  antérieures 
•vec  TéS  modifications  et  les  additions  dtont  la  pratique  avait  dr> 
montré  fa  nécessité.  Le  §  4  04  lit.  7  de  cette  lot,  art.  1 1  •  a  t  »i 

Cr.  p.  foSS),  peut  être  considéré  comme  le  code  det  droit»  do 
r  -or  sur  te*  voitures  publiques.  —  Quelques-uns  de  ces  articles 
seulement  ont  été  modifiés  par  la  tégislalloa  postérieure.  Tels 
sont  t'srl.  i  1 1,  qui  maintient  la  perception  de  l'Impôt  do  dixième, 
sous  la  déduction  do  qilitrt  pour  1rs  places  vides;  l'art.  1 1  " .  pu 
impose  les  tortures  partant  d'oceasiun  on  à  volonté,  suivant  an 
tarif  qu'il  tfetermitie;  l'art.  114,  relatif  à  la  remise  pour  ptares 
vides,  dans  les  voilures  employées  au  transport  des  dépêches  peur 
l'administration  des  postes,  articles  auiqnels  II aété  dérogé  notam- 
ment: m  par  l'art.  4  de  la  lot  do  17  hnll.  1819,  d'après  lequel  le 
droit  du  dixième  dn  prix  des  places  auquel  sont  assujetties  les  voi- 
tures pu  briques  de  terre  et  d'eau  i  service  régulier  est  indistinc- 
tement perço,  bous  la  déduction  pour  les  places  vides  «Pon  tiers 
du  prix  total  de*  places;  —  S*  Par  l'art.  8  de  ht  loi  dn  38  jnill. 
1833,  d'après  lequel  le  droit  Axe,  Imposé  sur  les  voitures  pu- 
bliques parlant  d'occasion  ou  a  volonté,  doit  être  perçu  d'après 
on  nouveau  tarif  (V.  n«*  SI  l  et  s.  ).— Suivant  cet  article,  sont  con- 
sidérées comme  partant  d'occasion  les  voitures  qui,  dans  le  ser- 
vice habituel  d'un  point  fixe  k  un  autre,  ne  sortent  pas  d'une 
même  ville  ou  d'un  rayon  de  1 5  kllom  (V.  n'  318). 

94t.  L'art.  1 1  delà  loi  du  30  Juill.  f837  veut  que,  dans  les 
lieux  où  tl  existe  des  voitures  publiques,  toute  personne,  antre 
qu'un  entrepreneur  de  voitures,  qui  a  l'Intention  de  mettre  acci- 
dentellement une  voiture  en  circulation  a  prix  d'argent,  suit  ad- 
mise i  en  faire  chaque  fols  la  déclaration  an  bureau  de  la  réglé 
ét  soft  tenue  dé  se  munir  d'un  laisset- passer.  —  Celle  disposi- 
tion est  du  nombre  de  celles  qui  ont  été  maintenues  (V.  n«  536). 

1 4  H .  Sur  les  chemins  de  fer,  comme  sur  les  autres  voitures, 
l'impôt  du  dixième  était  perçu  sur  la  somme  totale  payée  par  les 
voyageurs  (V.  Voirie  par  chemin  de  fer,  n*  539).  Mais  les  com- 
pagnies élevèrent  des  réclamations  fondées  sur  ce  que  cette 
somme  représentait  non-seulement  le  prix  de  transport,  lequel 
Seul  devait  être  soumis  à  l'Impôt,  mal»  aussi  le  prix  d'entretien 
et  du  loyer  du  chemin  de  1er  qui  en  était  affranchi.  C'est  pour 
faire  droit  a  ces  réclamations  qu'intervint  la  loi  du  3  jnill.  1838, 
qui  dispose  que  l'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places'  sera 
perçu  pour  les  chemins  de  fer  sur  la  partie  du  tarif  correspon- 
dant au  prix  du  transport.  Nais  la  loi  du  14  Juill.  1893  abolit 
cette  dlstlnftron  et  ajoute  que  l'impôt  de  to  p.  ion  sera  égale- 
tteiit  perçu  sur  le  produit  des  marchandises  transporta»  à  grande 
vitesse.  —  V.  Tolrie  par  chemin  de  fer,  n*  530,  et  infrt),  n*  ïu5. 

14»  tJné  ordonn.  royale  des  22  JUIII.-1"  (oui  1828  auto- 
rise la  ville  de  Paris  k  percevoir  sur  les  omnibus  et  autres  voi- 
tures, faisant  le  transport  en  commun,  un  droit  annuel  de  1 80  fr., 
pour  chaque  voilure  attelée  de  deux  chevaux,  et  de  130  fr.  pour 
les  voilures  altérées  de  trois  chevaux.  Ce  droit  est  perçu  par 
dousième  et  de  mois  eu  niais.  D'après  des  conventions  récentes 
passées  avec  la  ville  de  Paris,  la  compagnie  des  Omnibus  doit 
payer  un  droit  d<-  stationnement  de  t  million  par  an  pour  les 
4lnq  cents  première*  vsltUres  et  dé  i  ,000  fr.  par  an  pour  chaque 
Voiture  nouvelle  mise  en  circulation.  La  compagnie  des  Pelitcî- 
Voltures  ne  paye  que  l  fr.  par  jour  et  par  voilure. 

9SO.  Il  nous  reste  k  parler  de  quelques  droits  du  Ose  qui, 
bien  qa'Us  n'offrent  aucune  analogie  avec  ceux  dont  II  vient 
d'être  parlé,  ne  mus  en  semblent  pas  moin-  devoir  élre  rap- 
prit *  ici.  —  La  loi  du  3  niv.  an  6  contient  le  tarif  des  droit»  a 
percevoir  sut  les  voitures  pour  l'entretien  des  roules,  et  un  grand 
nombre  de  dispositions  relatives  k  la  police  des  barrières,  k  la 


régie  provisoire  de  la  taxe  d'entretien,  k  la  location  ou  ferme  des 
barrières,  au  contentieux  des  barrières.  —  Cette  loi  coosacrail 
on  système  d'Impôt  fort  équitable,  et  qui  est  encore  en  usage  eu 
Angleterre.  Il  consistait  k  faire  payer  la  dépende  d'entretien  des 
routes  par  ceux  qui  les  fréquentent.  —  Nais  on  y  a  depuis  long- 
temps renoncé  en  France,  k  cause  des  inconvénients  qu'il  pré* 
Sente  et  dont  l'Un  des  plus  saillants  est  d'obliger  les  voyageurs  k 
S'arrêter  très-fréquemment  pour  l'acquittement  du  droit  k  per- 
cevoir. —  V.  Voirie  par  terre,  n*  72. 

*4f.  L'arrêté  du  2  nrv.  an  6,  en  conformité  de  la  loi  du  24 
«oui  1790,  porte  (art.  t)  qu'aucun  entrepreneur  de  voitures  de 
transport  libres  ne  peut  se  charger  d'aucune  lettre  ni  papier, 
autres  que  ceux  relatifs  k  leur  service  personnel  et  particulier, 
ou  les  sacs  de  procès,  et  défend  à  tous  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures libres  de  se  charger  do  port  des  lettres,  journaux,  feuilles  k 
Ih  main  el  on v roues  périodiques.  —  C'est  la  une  disposition  qui 
tient  au  privilège  ds  la  peste.— V.  Poste  aux  lettres,  n**  49  el  s. 

N4t>.  Mentionnons  oiidn  la  .déclaration  ds  38  janv.  1899. 
suivant  laquelle  tes  objets  abandonnés  dans  les  voilures  pnbliques 
et  non  réclamés  pendant  deux  ans,  appartiennent  k  l'Etal,  et  le 
décret  du  I  s  août  t  xi  n,  d'après  lequel  les  effets  conlles  a  des  en- 
trepreneurs de  roulage  on  de  messageries  peuvent  être  vendus 
au  profil  dn  fisc,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  réclamés  dans  les  sla 
mois  de  leur  arrivée  k  leur  destination.  —V.  v"< 
narre,  n*  338  ;  Propriété,  n*  218. 

Tâsuao  se  u  LtsuuTio*  anirrri  a  L'iaver  ses  tas 
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[«lirait}. 
Tir.  7.— MatucsMitt. 

Art.  as.  Aa  t"  at»4is  prochain,  to  rôtie  dr>  sasstsgerias  asliwslw  «sm 

tout**  fonction», 

M.  P.nt  l<  <M»i  4*  dent  saoto,  t  4al« r  il  11  psMIralian  4»  la  proteste,  il 
•er>  procède,  par  encherei  ei  par  eaVhn  tsitn  sa  mia  4'anarv,  t  )•  1 
...i.  u  i  Usa  a.  mai  le.  «av„  mnkiiirn  drpemtm  dn  ikmp 
i  I*  lornlion  an  mauoa.  si  burn.ii  it  11  ml  t  toui  eipluiialisa. 

S7.  Si,  par  la  isppm.ioei  d«  l>utrepri»e  nationale  4ei  ror,*eteTinj  «ni  o« 
plL,leura  rummunlration*  dan»  la  flopotthque  et-aleul  meSare**  4*iMee*V*4toB,  l« 
dln  i  swsUf  ;  pourvoira  par  4»  hhih  pi.rn.oln?»  q«l  lal  paraîtront  l«t 
plu.  aatttasjUn,  à  tSarue  d'en  intermer  I*  r»rp»  l-ji.Iaiil.  —  Il  ni.  i  «1  «Bel, 
asloriie  à  diMraire  de  U  renie  de»  eff..»  m.  biher»  drpcniajil  det  nioiageiiei  se- 
Itoeillél,  cru»  qu'il  ju(rra  nrr»«>aiie  ir  <ouiifrVr.r. 

SS.  A  eompirr  da  I»  krsmeirt  prwhaln,  Il  Hw»  p*<cu.  ta  prall  4s  irn«r 
jub  -,  an  dmenw  d«  peit  en  ptwee  dut  lu  inlisiei  .iphiUoet  pu  te.  n>u«- 
prcuieu.i  patlinilim  I'  sf  *tia  pai  p*rç<i  ,er  Ir,  i*ITti»  rl  niar:hajiiifei  portes 
par  leidim  sultanel,  al  mr  le-  pta  e-  asmies  «ar  l'impériale 

Sir.  T'iol  nl*irn  qii  enïrepfnidT*  dn  rortsrn  pusli^sn,  se  berrs  o«  4'esa, 
strisdi  ^r»ur  el  km  Sm»,  a  tour  «m  Imiu  d'irnaisn,  m  Un*  de  f 
i-rei  i» 


iui  prnpuw*  de  U  r««ie  ««  l'sanf  iiurearni  "  4"  I»'«oo0i  'wii»<iaiil  :  -  l»  L'«- 
DH.ri.o™,  .le  la  ruine  eo  dr<  rosip.  nui-  <«  Wu.enu  tt,  ««luire»  doitesi  pir.  narlr; 

—  <h  LXpée*  te  sombre  4M  T.H«r*.  «,u  M  «n.ptemt.  et  le  «nmiiie  de  places 
«.■'elle-  rnsileeseoi  dasi  l'.sierlesr  4e  ts  islune  M  ds  eabrMei  «ui  ;iimdrslt| 

—  S-  Le  pm  de  ■-Nia pua  :  par  isiir  4e  laquelle  ikclw.lius.  IcadMo  «Mlursi 
seront  f«.ifire«,  luieBlorice.  el  f-^mpen. 

"0.  Tuul  eolrepirnesr  de  «oiiore»  ,«,prnit«n  partis!  4'errailnn  e*j  \  «oloell 
Mra  lerro  Se  rwrslr  to  derlanl«n*e  it  ««lare  ou  4a  an  «dunei,  al  «e  p.irr, 
ekesjse  eanee.  pMr  Issue  Iks  4s  Sitmse  %»yo>r  vu  It*  ■•*«<■•  t«asre.  |>eb.ique« 
suiai  ijn'il  ,uli  :  —  f'Uji  on*  loilure  a  .leai  r.iuei  et  dest  p  *-.*vf  SO  tr.  ;  l  iru\ 
rx-in -el  quilrepll'*'  »,3S  fr.  ;  à  de-ai  rr>oe.ri  V,  j.îarvi  43  fr.  ilnu  roue*  et  huit 
pli--e*,C0  fr  ;  bdesi  roses  i  seul  pUreiei*u-di*ue«,  70)  fr.  ;  ï  q«.ire  rosis  «I  à 
qsetre  planes.  «•  tr.  :  i  quatre  roses  s*  I  i  plers*,  W  Br.|J  quaits  r«o«t  si  bail 
plaeri,  «5  fr.  ;  à  qsalrs  riuees,  à  seul  plarn  et  aa  -r..)!.,  75  fr. 

71.  l.r  .i.  ut  da  proiiii  dr  rhaque  to  'line  .rr.1  [nl.la-.  1.  •sppixttlot  Q"S 
tnste.  IM  plar^  .er.,.e„(  c*-rjfin  :  \'h,H*p*m  «rs  <n«  S-  .e-n,  rr..q.« 
de.  .de.  as  rreevesr  4s  Sroil  4V*r>cuw<o.riii.  le  diit-e-e  4>  .-s  pr..i.M,  •»«»  I» 
dedu<l  un,  atioooee  par  la  présente  1 1,  d'uo  qsan,  pu.ir  lenir  lieu  d'inirtuntie  p^ur 
Isa  p  i  n  «lin  qs*  posrritent  eprnrjTer  le*ttHn  -t-ttorei . 

"S.  T»nl  es.nprenear  NTiUiara  d'itulr  «ai. 
aroir  fa.l  une  tau-«,  »era  i 
nus  aoipu.t»  qui  se  pwan 

TS  U.aul  sut  »i>itu  n  «V.u.  la  truie  de  pps  tptUhmM  e-t  Ml  «  reilpr 

lest  ait.,  nf.ffo!  S'ap-'-  le  n.-mrire  dr»  l.iyaye.n.  qs'rili-,  leaa.p»  e  .•  s  isuetis- 
stml  :  etf  id«  le  ce»  *t  r-mie4ui  i»s  «s  de  diaKatte  Su  u  qsvitui  ds  ni  .fc  amenas», 
le  miKitm  des  I 


■soi  141  iris'  fw  '  «m  v«7T    ir"jrtr»  vnurc». 

«sr  .  «  u.!,-.  d'i»,.tt  us»,  4*\[s|ras>  4s-Uralias,  so  d'en 
»«ra  isslasinr  à  b  >" -.6-  «lî.'B  ir.  «'>t>qrr>,  ban, m,  el  i 
■tsaMt  ssmsM  Je  10»  t'..  ^1  plsi  '<.ite  le  |,i  00  'r. 


IAv.  1 


>  -  Loi 


5-15  veut  mm  <•  l 

attutltes  fexlr.lllj. 

tit.  S  -  Cme  J.-  Os  .teotl  nrl-1  «»,fsr„  p,w,„. 


An.  7».  Le»  dnnl»  >ur  In  miioir,  p  .tl>.|«ei  de  irn»  <■!  tYm  r  -ntlniaèrsat 
4'ône  perr^u.  ,ur  le  pted  Die  par  la  I  -i    0  S  lend*.  an  S  »l  crfle-  une     |  e.. 

7".  1i  »<i  eu  outre  pe>{l  un  diur  ne  d«  prit  Pieè  ■»  -  <■>■  r..4a  sô 
V»l1«'r-  p-.n'tque.  de  terre,  pusr  ki  lus. p..-..  Se  tnai -siltil».*  fl .  O  i.<jOI.  - 
1>M#  pereeflMS  «S  ton  ast  le  «s  Ses  isttotre»  Wsm  dsoa  unie  bsiewi,  «t  Sas 


uigiiizeci  Dy  Vjuo 


VOITURE— VOITURE  PUBLIQUE.— Sect.  %  Art.       Lois.-25-26  mars  1817. 


*nl»«  1  Inn  r.u.durirur».  ffrtill.n..  i<rV<  m  «oitartete,  (r«<|ti«*Va 
le.iiir»  Irpreiplaee»  tort  itiuii  4»  m  lalre  wmMlii  •!*  ctnapolccr  M  écailler. 
7*    r.i,r.*,d*   ..  II.  .le  4»»e  dnilla  »»t  lie.  laialU'C»  »e  lui  lté»,  _.  |C4  edltela  4» 

trace*  icrMi  ui*ia  ri  riia.&aqece  ri  te»  Motif  ccn4»«»u*»  «  un»  amende 

ep.tr  M  trae'rnplr  de»  droit»  ftac44»V  •''■•)     *  "rWJIT 

14  frttri  an  i't  (I"  et-pl.  IHItl)  -  Décret  conerrnant 
le»  riilrrpn'Mur*  de  tellure»  paWique»  à  derlrailton  die. 

An.  i.  Tni  eatroptearar  4*  telium  pckntqu**  i  dattmelion  Ui*  M  U.-n.i  I* 
Mfllu  4'ane  n*Nr  ton  *  ce  4  utir  elle*  «  mw>  **ue  eai  ouafri»  tel.  I«*  «Unn*- 
tlttone  4c  «ci  «i  rl  69  ie  I»  loi  du  »  feid.  M  »,  f)  roirm»  1*1,  toueiii  i  luit 
eirrctlee,  elaal  qu'.i  rellr*  4m  art.  7»  41  7»  4e  le  loi  du  5  «cm  an  11. 

I.  5»  acat  au  remprtae*  4*n>  l'art  Irle  prarèdatilt  !•  I».  «ertterec  «fait  a»  pce 
Leai  peu  da  Hiiffvn t  —  f  Cedlre  ta»  leai  ait  paara,  m  parraaai  4*  l"*»*e,  M 
(•I  pat  Mal  io4>iVrrti.n.eai  «  qui-l  j»r  lout  tl  quelque  benio  ri  |iuav  i)airLa]««  lit* 
qer  re  »olt.  tet  U  rrqultllloe  ce»  tnjurer» 

t.  Lr*  .«Irraximir*  «V  eOMiura»  put  Itque»,  M  Irai  née  oeeïr»  tomlli.unre»  ea 
Twl  t.  iwa.au. ni  4m  racalre»  »o  p*i  '«  Ua»bt*.  roaM  «I  parabe  par  tt  uui- 
eee/el  4r  leut  arrimait-rn»  <.t,  ««  Ici  «air*.  coVtct  public  caimeie  à  m  «Sri  pau 
Ir  f  irfrl  4u  4rpcit*eir*t  I  •  y  rnrrpialierotil,  jour  pal  joui,  l'Uale»  Ira  pet»ocne« 
el  marrbandl»»»  doal  lit  enlreprred'toil  Ir  tractrent,  alnal  qoo  In  pru  4n  plarra, 
le  n«l»re,  I*  pt4*»>  M  I*  peti  4»  port  da»  paquM*  a»  mjrtaaudka».  Uadlla  re{ietiee 
tareel  «1er»  44»  propre*»  4».  4i.ll»  rrqaa  a^l'e»i*n4i»te  «lW. 

4  La  pcrrrptlon  du  diiiraaf  du  plu  do  pinl  deamaichaolieri.cjere  par  l'art.  "S 
4r  Ulnl  :o  s  teel.  m  11,  a*riihlira  mr  Ir  te  4«4IU  rrpairra,  qui  errtltnt.i  1 
c*o«i»ler  I*  (4*1114  4ca  4*cl»r»llrj»l  au  awanbati  ce  4a  prit  4>a  fia.  a.  4»  rlieqo* 
tau  air  A  rrirtlri,  Irai  catrrptearuia  ga  trur»  ruavnit  .  oaieiuiiiqarennl  *44i  4a- 
plarro.r»!.  hi  prrpoM»  4e  Û  rrf .«  4t'  Hidii»  rrajni».  C4  i  u-iii«  irquaUigc,  noo- 
leailrmeui  Ici  replalrr»  d'eiirefiUIrrahrnl  liiajlcaner  el-44i«iii  oV.tiirtr.,  mai»  «nrore 
toclr  «.prre  .Ir  fr«.'irra  4r  ri>,,!i4l4  a*  4*  rrrMar  ajai'llt  4urat4i.i  riablo  1." 
•MiaieMlaw.  —  Saiiacl  n.ini4mt  «catM  B>irk.t4.lla«a  aawwn  au  4 mil  44 
dja me  >«*•  tara  ot.jau  ajai  duiinniuni  laeu  4  ■aeptr<rf<ii>i>4H  piu»l  4*  l'c  ilcrpiiac, 

6.  ùc  eMrrptrtirarf  recaelUiKl  i  irura  r<m4u  ir«ra.  cocten,  paarliMi.ca  ou 
aniorirr»,  ac  aaoaMail  4*  lur  4 «part,  vue  [mille  dr  mat  portant  I*  traaofr»  4c 
|r»iata|.Urr  delà  «Mure.  Il  aoa  4*  l*«ur*prraru  44  rrtai  4a  coactear,  allai 

Jaa  I»  axaBarr  4n  pi*'»»  4o  la  aouuir.  CeJJ»  ou- 'la.  «artiara  da  i'ruii»pra.ai»a>  au 
'ne  4c  ta»  rooinii*.  ftr»*i,UTa  liUrial*mriilt*Mi.  Irp^t  «tii.  I*.  |n  tBieiirlicntriiU, 
aii.'lijqr  I*  pr.»  dea  pia.ea  ri  do  pnri  dr>  nrj»  ►  i-nr  r.  .o  rrlKlra  —  L-ui  inf- 
caat.ral  tait  a)*„a  |p  raara  4c  la  maie  t*«a  lautrH  car  l*4i<a  Icalllc,  cl  rcpoita  44 
rc*jauc4a  bcraaa  d'anltat,  1 1  «1  — 

».  Lrt  rrep<«r>  dr  la  r»f>  dei  4rolld  t»  unit  tant  aaluriac*  i  attlUcr  an  eJjar- 
■ramla  cf  Crrk.rrrmrcU  dr»  «eîfata-a,  taat  aui  llrat  4e  deparl  ri  4'irrlter,  ajcc 
4aM  la  er>4r»  4c  14  renie;  t  »l*r  le»  T»a)lt»n4  ci  Iraillca  44  ratr,  i  en  aarlttcr 
l'ciatiiliiarr,  i  en  praadre  «npaa,  t>à4*aaa»r  pmea.-ieiMilcb.uiea  raniinauUew. 

7.  Saut  urrplra  4a  4roll  4c  4lilr*M  tl  du  dioal  Sic.  teacenrhut  1*4/40.  4» 
trinapDtl  4e*  drrr-hr».  4aa»  1*4  Mlle»  affr-  u-..»  >  .«  aerilr*  par  ra4n»iin»iraiioa 
4ee  ponet,  e4  t  aB«  appar-rcall.  —  Le»  eacupetuacm  paHlralieai  de  ra  tenir» 
aarani  «mat  4a  payer  le  diiloaic  du  peia  dra  piarea  4aa  Tayanai*  «a  ile  eca> 
daiiorl,  al  I'»  pafWU  aaUet  que  ceai  dea  4>p«rl>a>  qu'il»  UauafoiUnl. 

t.  0  acra  4elmr  a  rkaque  calrepieaear  4e  toiturca  païUliqun,  par  I*  prrpmc 
4a  la  Ttfte  d>4  4rcdU  rrech,  ienl  4e  la<atei-pat»ef  rnofornae»  4  ta  4etlarali«a, 
qu'il  aara  4e  loilurea  au  clrralallea.  Uea  aaaéa  l*cra  muuuI  1er»  4Vb  04 r*  Hia» 
Jean  porteart.el  4c  le*  refietcMer,  1  loalc  leajalaulca,  a  laal  piepoae  4e  la  rrflc 
atetreiia  recala. 

t.  Lanqcc  1*4  ealreareeeure  t*»f>on4roal  le  lartltc  d'une  tollure  pour  la 
aatttfa  au  lèparaiiea,  relie  qa'kla  j  autiaiiicerot)!  4e'>»  ecaleftrni  4<ie  dattaféa, 
eaUoaplllee.  rl  a*  paarra  rire  4'aaa  aaparlir  dieeaUale,  taat  arqeilier  le  4r.nl  te 
ral«a.a  4e  l'utraVuii  Ce*  plavet.  qcl  acra  tenfte  par  la*  eneaiala  4e  la  régie 

10.  T»ei  euiploitle  laul  ic4»vca  cl  4e  lauj»o»  leuillat  M  4e  Uai  eaveajiiiia- 
neala  «era  roaittl*  par  prorra  tribal,  pajui  pnaitaure  le»  rantietrneai»,  o»nlnr- 
mroiml  a  r*tl.  T»  de  la  loi  du  S  tral.  au  M.  eaaa  f  rrjo.t"*  4*a  poertui  et  e«- 
Iraardlaatre*  i«or  cruaa  aa  tatij,  aaiaaal  a)c  eat.  La»  p.  icr»  pcudlaurot  m 
pourtuai  eut  imite*  ul  audeirea,  al  ra  a'eat  par  Irataucitua,  aa  roaloatu.i*  4a 
I  ait  Cl  du  ie|l*vieftt  |raeraj  du  5  pia.  an  11. 

II.  Ea  rat  4e  rraiaunrr,  <olea  t<  (an  ua  in-nlir»  aie  h  part  4ct  ruadarieura, 
(crhcra,  cociuiaia**»  eaHarlaaj,  M  J  aura  lit .  i  raapliraifaiu  Cet  peiaca  patuee 
ac  l'an  iaae  la  loj^dv,  t:  tna.  aa  a.  »ai  l  ui(a"itaiiM»  lenerale  de.  aruel». 


Iidiiiburl  ilrt  m 

àf  .  Iiainliae*. 

-»*»•*  Iripatulr.  d'au 

.  qui  t*  tout  rieteeè 


f  ur  le  tfnieai 

La  ccaccil  4 
tapjMHido  mlal 

tsr  la  pf*'*t.it»4  «a  4itlnne  d*  prit  drirvuprei  de*  «.arrbaadlaar».  HaWle  par  la 
Ici  4u  S  teat.  aa  |4|  apraaat.Mr  rittaanaa  la  rafpatt  4»  la  «rlxa  4ca  B*an<*»i 
Va  la  prujrtee  daxiri  «imobI*  k  l'appiucaiiea  4a  SaM»,-**  Uprri'K  relai  I  i 
l'eiettlre  de  J»4Vr.  |<i.  ej.iit.ii  -  Vu  .u»i  lea  qaqlie  qacei.oui  pic»*«i«»n  4ast  le 
rapport  4a  ■tnltlrc  4ee  Samtoee  ;  — T.»t  d'aeia,  ecr  la  prraileir,  liml  p»»ro  :  — 
a\  roaapia*  de  quel  e  ep.  sue  Ir  droit  4a  .luteainCa  prtl  4e-  aurattan4itca  tria-l-ll 
perra  T  —  Que,  n  l'ea  a'ea  Hua  t  à  la  Hfucai  «ce  principe»,  l'arubUaircaaat  de  ea 
aoa  «ai  droit,  alnal  qar  toaitt  Ira  asliea  duputitlnai  4e  la  tel  4  a  S  taaat  aa  11, 
pour  l'naroUen  4n  ;orllr»  relie  161  Cirmc  n'a  polnl  prearrlt  a>  triai,  doit  partir 
4%  u  éaae  4c  aa  piuanulcanim,  rotitan.  o»«il  au  litre  preiratraatic  4a  rataceirU; 
flic  r*p*cdaai  lea  cmirpiaaeer»  44  louant  pebliquo»  païaicaont  ai  eat  ajrntiaat- 
tacal  en  que  la  pcrcepiiua  4e  ce  4t»H  ue  .  uaiuroret.it,  ruotaw  ceci  lapcaet  tar 
lea  btrrrt,  ridre»  et  lalret  llqarart,  cu'aa  t"  tn  !  an  15,  d  t'èir*  abatruaa, 
fcne  relie  rnetoner,  4'auecii  Me»  jaa^u'l  ptveeat  le  prit  dr  leur»  traitapnrti.  il  arr» 
plat  rutjfeMaae  4  La  |eaieroalic  4a  locarruaaarai  4a  piea.ira  ea  er,aa>4riaitna  celle 
crtrur  caeiiaïaue,  cl  4'aneicr  qaa  U  prrrepliou  4a  4rolt  ae  «air»  aje'e  CacapaCe 
4a  l"»ea4.  pru  bâta,  petcepUan  qui  wrauiplat  qeeCiOicUe,  Ituercica  u  avant 
point  rcBoiearc  ; 

Bar  la  deaittoae  «ocatlon,  alnal  pceee  :  l^»»aiiuir»  appaileaael  à  4e»  rnirepra- 
IM  4c  tait  air»  pckltqaee,  telle»  que  la»  (ncigcai  qal  taltanl  le»  dllipocr»,  cl 
cal  ae  traa»po»teal  cae  4ee  •arracalltra,  tea.l-*l  ea  attaicltira  .»  droit  de 
du iran»  4a  prit  444  Irae.pnrtet  -  O'M  J  e  Uea  Ce  errai. un  eana  l'eatrepiiea  pre- 
pacca  ea  l'an,  i  de  i  <"."  4e  4cciat  ct-«k*»ue  uuiliuuaat,  ta  laicar  4ea  mitant 
«ai  ac  porteai  atcao  tojajear  t 


5ar  le  treltietac  qua»-liou,  alnal  oaatsye  :<«.-  <4el»  tint  teiaieara,  aulrca  u* 

reci  auiqurle  il  rat  4'u»*(e  d'avurderle  lraa»putt  aV4"»i  —  Lr»  riaewaiikl'*  4M) 

i!  Uque»,  -  L'eifrci  4a  tt»«cr  pa- 

"  |4  liall  I.   4C  P*PWr<  N  -u.  - 

•  procrduiet  qui  awti  l'ea*. 
H  <ouiu>r  aiarjiaudi»'»»,  cl, 
Clear  Waiupo.lt—  V ..  .1  I 
Oatar  t.iat  m4».  ic 


a  Uea  folraieol 
IV».  14u  œr» 
rbati'liae»  ».  ir.io 
çcpliua  tu  piull 
1»  lu'eu  y  (alMi 
orptiuu  que  le  li 
par  I  eitepiiea  i 
f«a  aur  .es  »u»J 
Otrol»  i.u  pailu» 
■  ■  en  (MIC 
reirepUoa, 


:  it/ual  «ooauiierei  canvuie 
.^oicqai  4uaiviU  lira  à  iu.r  p«. 
K  4W'4r*a»'  f*>^ atajei'i'-n,  ao&l  ( 
e4ul/tU  k  pea  péta  à  ciw  la  u«r. 
ii,  al  a  ItfaaUr  aoui  Miu»ti.iirt, 
1  doifri,  lea  nwcaalldiar-  .  k.i- 
'  7HT«W'*i  S*  W  Un  tiJhli»>e» 
i4c- 
|  4C 
'4M 


taxe  poax  li 
i   t'ila  le 
,»rl  an  puai  u 


»  oej< 
»r»l 


aa  a. .  4  . 

r?r7'.U.'r.'l 


il  rrrlamenl  aoe  eteanplinn 
o  qneaiioe,  tout  Uarec  4 
4  Wxe  parla .  la  teal  objet 
aiuiila  plat  tperieai  de  retenir,  Kiait  'e  iruutpail  4e  IViral, 
orlriiir  ri  ane  plat  france  aartrllli  aej  ;  —  Mai**  4'aa*  part,  la  aeni-Ul  4a  ie»cr 

t'itili  -  ac  peal  ea  detralr  plu»  dttpeudieut,  pui»qur  le*  a..mmr»  qu'il  a^rajl  4j)  plu 
pat**  fmr  ara  araaaatart»,  lui  •a-utrrrt  i»  m  4kn<  I»  preaKll  ualW  4r<  ai»-r»  .  i 
dmitt  iraait  ;  et,  4'aa  aetre  râlai,  le  benrllce  4a  tiaatperi  4r»  e*pv,»pa  **i  tri  r- 
aatal  onaai  lrrakl*  peal  leacaltepiiiati  auae  la  rtaalaanaa  pauVJ»qae  aa  eaut'pr,  apa'.l 
aet  prraueaa  croira  qaa  la  para  pi  en  4c  4uirae  ce  aceaaii.creil  pcrci  4*  luar 
part  aae  aucuaeatallati  d*u»  la  prit  de  «a  liaaattWti 

liai  la  qatulreac  tl  •*<»»«  tqevlinu.  a  «ai  poaaie  :  U»  calie»iaetiii*4c  eana»*» 
ptil.nl  4'orratlM  tt  i  eulanté.  qui  ne  »o*l  attatatli»  par  le  lot  4a  y  *tn4.  ea*,  qv'A 

ivx  dr,riMro^œx.^ 

y  a  liea  de  aaalntealr  retrepilaa  poitre  n  Tett.  1  4a  p*e}e< 
lrt  eotiuread'Drraalaaa  et ieetieitle.  4*41* aaa  csacav  ailae  la  ical  4»«t  cdit  aiiirle. 

13  frac»  au  13  (SI  aat>A»  tMtt».  -  Darral  rclalil  a  tVâ- 
boDaciiacol  du  druil  du  iliucw»  tar  Ira  luiui ne*  4«  terre. 

Art.  I.  L'ert.  •  Icte,  ll»e»Ti|  4e  la  tel  4a  terni  ac  «,  qal  penart  4'abonnrr  la] 
4rnit  da  4ltl*eie««r  le*  toile r*a  4'eea.  puemrVe  applique  par  ie  t- j>r  do»  droite 
mai»,  eat  totlair»  44  'trr*,  don»  le»  ra»  paritru  Irr»  ne  ra  mr»4*  ter*  j- 1».  par 
i  du»  rtfir.  4'aae eieroila*  riu»  Itrlio  ei  plat  i4re  que  tt  t*.. do  4e  P'"'  ,  '  n 
oreiiielre:  i  la  riieri*  par  la  nific.  4c  reettra,  rliaqa*  aaraaV,  en  empt*  partira '1er 
a*  mloi-irr,  4r»  tratlt»  qn'ol'o  acra  laite,  peur  la»  tout  ma»  Hrt  »ou«l». 

coimpI  an  13  <t S  aert.  I   O..)       An»  du  conaeil  d  Eut, 

S  tend,  .in  IS. 

ti-iil  enar»  |f*l  7.  —  Lu  tuf  1rs  liii.ipte»  (f  tlfaiie» 

Trr.  T.  —  §  4.  -   Ora  edrarre  pwANfare. 
Art.  III.  Le  droit  4a  4ltll»a>»  4a  pi'x  tri  plare»  rl  du  peli  reea  poarla  Irantpnrt 


..Il 


laie»  a  aervtre 


,  lait  hi,u 


..e 


dr»  marchandise»,  auquel  eirat  aiiajr 
dr  leur  el  4'raa  l  aertlre  rrptlirr, 
toi»  en  tlpurur,  enai  ta  4*4vrtliia,  pe 
dr.  place.  Srn.il  oua.tdcrrr»  ronatr 
lare»  q»<  lero»i  14  aertlre  '4'unr  mlW  mate  an  d*«n4  tll 
qae  le»  M  el  hearea  4r«  4ep*rte  «arlerairm. 

US.  T  ut  M.lirperoeat  da  tn.turra  publiqiic*  tu.per  Jqtl  eu  non  tatpralu»». 
parl.ni  d'nccealua  ml  i  teloute,  acra  lei.e  de  payer,  rltj"q«^  enOee,  pnui  lecu  li.u 
4e  diitrm*  lcipo4e*4»  lrt  toharee  à  scrtlcc  repalicr,  taeoii  : — Peur  aae  ralice 
k  1  rotae,  4  S  placée,  ta)  (t.;  t  Srpaea,  k  t  piaree,  70  li  ,  «  i  roore.  k  «  p»»r.  -  , 
10  Ibl  k  t  ruaa»,  k  »  plareo,  laW  tt.:k  »  rocr»,  à  •  ptaore.  140  Ir.;  k  4«e»r».  k 
4  place»,  »0  fr.j  k  4  rocr»,  à  S  pU  ra.  Ipo  fr.;  k  4  roau,  k  II  pl.ee»,  lio  tr„  k 
4  reaet,  k  V  plaeet.  el  ta-deatai  IM  Ir  (I). 

lit  Le  leralee  poa  al»-**  eatca,  tir*  en  qatrt  par  Part  111  r)-dr»»a»,  «era 
porte*  à  acitlr  paaei  lea  raliepiitaa  paartitaUiercc  da  toi  ara»  k  «attira  n-fott.  r  qal 
ter . .m  chaifra*  4a  Uanap^il  de*  »Upoc«**  en  tetta  de  tiaitatt  »te<  l'aliuii.iiiutttui 
dr»  porte»  (1). 

Itt.  Toalr  rntnfTt»e  dr  intérêt  puMIqitr»  de  terre  ne  4'rac  I  •ntlrr  ».  1 1- 
lier  poai'a  4«t«rii.a>l  rire  leimrtl  ou  rnai  iaua»,  neyaanaid  qa*  l'a 
ta»»*  aa*  Caviaraun»  prealakla  al  anaaalir,  et  qu'il  te  a*ii|a<*  d'apic  H 
le  prit  r»i  lie  k  S  Ir  per  toilar»  k  qa.ire  roue*,  ql  pce  »o»|U'e  t  u» 
per  toftarc  k  eVat  rocr»  Lee  eauapaeaeait  4»  teHarat  partaat  4  en 
talon  i*  Uraanl  la  oiratc  oVeUrttlaan,  taaa  aa*»  *Vc  Ictiat  aa  p*ta*arat4 
tl»  la» 4ecl*taiaaMi  ccouotu  iceproe  44  la  noatre  4r»  »'»  'ea*-,  le 
pl  ..  o»  caai  cbaqac  leiiort,  4 aaa  l'inonrar  et  à  l'etterieer,  al  4a  pi 
irepiitr  e«l  k  taitire  ie«oller,  le  prit  4e  rbanue  pl»'»,  I*  mule  i|oe 
lare  4olt  parecarrr,  el  Ira  pocre  el  brere»  4m  4*p»r»e  —  K»  ro»  ur  »» 
latatar»  el  bruis»  «et  4**alt»,  Ira  eii»a»pt*i,»ur»  arawu  adiaaa  k  r  cul 

a»  la»  »••.'»  r-  aVeiti 


<C|. 

i  fâ 
J  li. 

N  k 


■Ur. 

uaa  mêle»  le*  ta 

l  aja'U  a 

B*V4 

ter» 
da  ■ 

maie*  loiaeut  unie  aa 
■aa  Krual  leutpiacer»  par  cttlir» 

HT.  Aaaai  qaa  la*  tcuarea  alatl  ceelareet  patltaeii  aVir  al  mm  40  rlml.nu, 
Il  aara  app»iaa  »ar  ckaceae  d'eue»,  per  le*  prqpoxe  4c  la  nq(ie,  cl  épia»  aeattiea- 
tien,  o  *»lamplllc  4uai  le  cuit,  lia  k  1  Tt.,  trr»  reatsoane  par  le»  eniiepita» 
ccert.  Il  arra  rtal-  mrnl  drlitro.  pour  chaque  «Oiiare,  au  la  L»n  (»»«i  ro-  (•  r-ne 
k  la  Crclareiioa,  dont  le»  coa  Inciter»  alartraat  Uicjcue»  «tt*  porltur*.  —  Lr*  tel  • 
tute*  4r*t***a»  a*  pcanuta  tjtia  rbtatea»,  aaa  Jr»4»taapallet  nrareca  lui  de  n.'a- 
trllr*  toilara*  aana  aaa  4ecla>aiitui  piealaklt,  auquel  ca»  il  ne  tcia  polal  de  d* 
nectrllel  icencc. 

Ht.  Lr  m  rouan  oet  droit»  4a»  pei  le»  enlreptearur»  pour  le»  tutlaïc»  k  ujt-> 
tire  rrtalie»  ecra  établi,  **er  t*  diiiCaa*  ta  prt»  4e»  place»,  4'»pre4  la  ttrru re- 
lue, ci  pour  le  4iilèate  de  pelt  4a  iran»put4,  cet  h)  te  t»  refime»  qae  doiaeai 
Irait  le»  eoUrptaocci»,  et  dee  taalllaa  reaiiae»  eau  ecetaariejtra.  Le  p*»«n.e«l 
poerra  ea  être  rua»  lue»  le»  4it  Juar».  A  I>4»i4  de»  «oaaate»  iCJUait  4 >  caaiua 

—     

(t)  Mcdiae  par  l'art  •  4e  b  Ici  4a  1*  mt"  la». 

{»)  BvliBe  per  l  ui.  t.  Ici  4*  17  jeill  IH1». 
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VOITURE— VOITUBE  PUBLIQUE.— Skct.  2,  Art.  2,  $  I. 


m  i  to1.-t.i--,  U  Iretl  *n  MaMI  pu  l'art.  US  un  aittiMe  pu  trlmeUre  <t 
fatant-e.  I)  an  loejoer»  dt  pnor  on  Itiaeulre  hIIh  »  mal*,  k  qoolquo  époque 
40*  rgiamnn  on  «au  I*  terrine. 

II».  Ilpunki  ton  «mil  du  ae»»an*en«u  pour  Im  tottorae  4c  Ken  m  •*•»» 
k  net.lce  replier.  Cu  ibr.noomnnti  tirant  poar  noiqne  bue  tu  retenu  prora- 
■èu  4e  l'enlrtprlie,  poor  I*  prix  dee  plecei  U  te  Ixinrport  dea  «rcbudlw*. 

ito,  Toula  toiture  pnbliqoe  njl  circulerait  aine  utampille  on  tu*  leltaea- 
pateer,  oa  âne  m  ttiam-puHt  qoi  m  aérait  pu  applicable ,  aara  aaiele,  allai 
qoa  l«a  cbetaoi  al  ba-oa-i  Ko  ou  4e  uitla  de  "  o«<  aa  réel»,  ellea  pourront 
eontlt.oer  lear  totar».  ai  nanjnn  «"on*  aaleletèe  qol  en  ter»  donnèa  aona  ie*J- 
aante  camion,  oo'  nrfeee  aona  U  caution  joralolro  de  l'entrepreneur  on  dn  con- 
dtelaor.  -  Dont  auenn  eu,  lu  «npltrfta  ne  ponrrooJ  arrêter  lu  tnltaru  tnr  lu 
irandet  raotaa,  alDeera  eo'eai  entrent  at  nerviee  dea  aillai  on  a»  rtlili.  En  «a  d* 
eenpomi  de  fronde,  lia  ne  pourront  faire  lasr  terlSrauoo  «y»  la  première  bail*. 

Itt  Lu  loi»  et  retleoieou  artgelleaeat  en  Tifnoor,  rejailli  ait  drolli  aar  lu 
toiture»  publient,  rontinneroert  d'être  ai  orale»  en  ce  qol  n'eat  pu  contraire  an 
dlipntltlone  de  la  prêtent». 

Itt.  Toot»  «.trttentlo.  aol  dliaoaltloM  dt  prêtent  paragraphe,  M  a  eellu 
dea  Ion  ai  rnafemonln  coolrnièe  par  Tartleln  prèredeni  aara  p«nt*  4*  I*  ennoar*- 
llon  du  ottjett  ulele,  M  dîne  amende  de  100  a  1,000  fr.  ;  aa  tu  dt  tecidtte, 
Tamando  aara  leajoari  do  500  fr.  ai  anoint. 

17-17  Jailli.  I  s  1 9  —  Loi  rotative  à  U  fixation  du  budget  de* 

recette»  de  1819  (exlrait). 

Art.  *.  Le  droit  4a  diileaaed*  prit  du  placée,  aoeatt  tant  ueojoulu  lu  toltnru 
pieliqoei  de  larra  al  d'mai  à  oortino  rtforler.  tara  ludlt1lorlmn«ol  perça  k  IV 
Tenir,  toit  la  dndKllon,  poor  lu  plaeu  tidre,  d'un  lien  do  prit  létal  det  pleret, 
aneebitenl  lu  diit»aailiaaa  eontroiroa  du  art.  Itl  M 114  de  la  kl  aar  lu  tntoew 
du  15  atari  1117.  qai  nom  abroaeu. 

SA  Juin-»  juin  19M.  —  Loi  portant  fixation  da  budget  des 
recette,  de  l'exercice  18S»  (extrait; 

TtT.  S.  —  Ara  eoMrtanttmt  tavda'r»*!»». 

Art.  I.  Le  droit  tin,  latente  aar  lu  tolleree  pobllqou  partani  d'ereai ko  oo 
k  tnioote,  par  l'art.  IIS  do  la  loi  4e  M  entra  ni7,  poar  tenir  liée  an  droit  de 
dtiième  impôt*  aar  lu  toileru  »  tertlce  rétaliar,  un  pert*  atnil  qo'il  mit  :  — 
Par  toi  Lare,  qeol  fie  Mît  le  nombre  du  raatu  a  1  et  S  plaeu,  40  fr.:  A  S  plane, 
00  fr.:  4  4  plaeu.  00  fr  ;  à  5  placée,  M  fr.,  a  0  plaeu.  110  fr.  —  Poor  ebaqe* 
place  an-deuoi  de  on  nombre,  10  fr.— Sont  oicepleu  eu  diapoalUoM  tel'art.  111 
4*  la  même  loi  et  couiderèoa  eoune  partant  4'ooeutoa  on  k  toloale,  lu  tollarei 
qii,  dant  lenr  nertiee  habitée!  d'an  pelai  lia  k  u  antre,  ae  lortent  pu  d'uae 
nnème  tille  on  d'en  rntoa  4e  15  Mluônliu  de  eu  lioiilea,  poerre  qn'tl  a'y  ail 
pot  coallnniur  imntedltle  de  terrlee  poor  aa  point  plat  éloigne,  niât  ipraa  caaa- 
pment  4e  tnllare. 

»«vav  Jailli.  IMl  —  Loi  priant  fixation  du  budget  de*  ro- 

c«UetderoxerciMim(oitrait). 

Art.  11.  Dent  lu  Hem  ou  II  eiiite  4u  tollerei  pabllqau,  tonlt  paraonoe  aa- 
Irea  qa'nn  rnlreprraenr  de  toltarea  paMIqau  qnl  tondra  mettre  areldeniellemeai 
ane  tc  itère  an  elrcelatloa  k  pril  4'arp.eol,  aora  admiie  à  (aire  •'***,!*  foin  la  dtcla- 
relinn  an  barue  de  la  refit,  et  lean*  e*  u  aianir  d'un  laUeet-puier,  leqael 
ènoorora  l'upère  4e  tollare,  le  nombre  do  place»,  ol  le  noce  dea.  coadocicara.  Il 
ura  perce  aa  uoaaal  4e  la  eocUralioo  aa  droit  4a  1»  ceal.  par  plaça  pou  aa 


Ali.  ï.—Da  vmtwts  dt  terre. 

«S»  L'impôt  sur  le  prit  de»  pltxea  et  da  transport  des 
narehondlse»  ne  t'applique  qu'aux  toliures  pabliqoet  destinées 
an  transport  des  personnes.  —  Il  Importe  donc  de  préciser  d'a- 
bord quelles  voitures  doivent  «Ire  conaidéreea  counne  publiques 
dans  le  sens  des  lois  fiscales.  —  Toute  voiture  qui  transporte 
dea  voyageurs  pavant  leurs  places,  doit  être  considérée  comme 
publique.  C'est  ce  qui  resuite  de  l'ensemble  des  lois  de  U  ma- 
tière (L.  9  vend,  an  6,  art.  68,  70;  déor.  14  truet.  ao  12, 
art.  i  ets;  L.  »  mars  1817,  art.  11* et  sniv.;  L.  20  julll. 
1857,  art.  n  i,  et  c'est  ce  qu'exprime  une  décision  du  ministre 

des  Qnances,  du  30  truct.  an  1S  (V.  MM.  Sailtel  et  u  Code 

des  conlrib.  Ind.,  p.  862).  —  Peu  importe,  et  e'est  ee  qui  a  été 
Jugé  à  l'égard  des  voitures  à  destination  fixe,  qu'elles  soient  ou 
ne  soient  pas  suspendues  |Clv.  cass.  U  vend,  au  10)  (1).  — A  la 
vérité,  l'art.  70  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ne  soumet  les  voitures 
d'occasion  ou  à  volonté  au  payement  des  droits  qu'autant  qu'elles 
sont  suspendues;  mais  cette  disposition  a  aie.  abrogée  par 
l'art.  1 1 S  de  la  loi  du  21  mars  1 8  11 ,  aux  termes  duquel  tout  en- 
trepreneur de  voilures  publiques  suspendues  ou  noir  suspen- 
dues, panant  d'occasion  ou  à  volonté,  est  tenu  de  payer  les 
droits  que  détermine  celle  disposition. 

» 5  4.  Les  voilures  de  messageries  parlant  de  l'étranger, 
dont  le  service  régulier  continue  sur  le  territoire  français, 


(1)  (Conlrib.  tr.ri  r.  C.  Gério.)  —  Li  Taiitisui,;  —  Vu  las  art.  68,  ' 
69  et  70  d*  la  loi  du  9  vend,  ao  6  ;  —  Considérant  que,  d'après  ces  ar- 
ticle a.  tout  eotreprtmars  de  voilar*<  publiques  qai  partant  à  jour  fix* 
et  pour  det  Iteax  détermine.,  tan*  diet.m  tioe  d*  celles  qui  tait  suspea- 
doea  et  d*  colle»  i|a<  ae  le  «ml  pet.  même  de»  voitures  d'eau,  sont  obli- 
ges d*  payer  ua  dixtajoic  du  prix  det  place*,  al  que  la  loi  n'eicept,  a>  i 


doivent  être  soumises  aux  mèmet  obligation*  que  si  elle* 
étaient  établies  en  France.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  déclaloa 
ministérielle  do  9  frira,  an  1 1 ,  fondée  sur  deux  motifs,  à  sa- 
voir :  I a  qu'il  Importe  de  protéger  l'industrie  française  dea 
transports  contre  la  concurrence  étrangère  qui  aurait  trop  d'a- 
vantage sur  les  entreprises  nationales  tt  elle  était  affranchie  de 
tons  droits  ;  —  2*  Sar  oe  que  cet  affranchissement  anrail  poor 
résultat  d'engager  les  entrepreneurs  français  à  porter  le  siège 
principal  de  leur  établissement  hors  des  frontières,  ce  qui  se- 
rait préjudiciable  au  bien  da  l'Klat.—  Toutefois,  quant  aux  val- 
luriers  qui,  accidentellement,  amènent  des  voyageurs  sur  le  ter- 
ritoire français  et  les  déposent  dans  la  première  ville  de  France 
qui  se  trouve  sur  Ja  roule,  tans  emmener  des  voyageurs  a  leur 
retour,  Ut  ne  sont  pas  sujets  aux  droits  qui  grèvent  les  voitures 
publiques  (Mil.  Saillet  et  Ollbo,  Code  des  conlrib.  Ind.,  p.  932). 

X&S.  A  l'époque  de  la  mite  en  circulation  des  premières  li- 
gnes ferrées  de  France,  la  question  s'éleva  de  savoir  si  les  con- 
cessionnaires d'un  chemin  de  fer,  qui  y  font  circuler  des  voi- 
tures publiques  destinées  au  transport  des  voyageurs,  étaient 
tournis  au  payement  du  droit.  Las  couoessiounaireate  fondaient, 
pour  s'en  affranchir,  sur  ee  que  ce  chemin  appartenait  à  une  com- 
pagnie qui  l'avait  créé,  &  ses  frals,sur  des  terrains  acquis  et  payés 
par  elle,  liait  ces  raisons  ne  furent  pat  admises  par  les  tribu- 
naux, et  les  voitures  doat  il  s'agit  furent  déclarées  soumises  à 
l'Impôt  du  dixième,  eur  le  prix  des  places  (Crlm.  re).  i"  août 
1833,  aff,  àégiiin,  V.  Voirie  par  dicu.ni  de  fer,  n*  529). 

« 5«  Relaiiveineat  à  la  perception  dae  droits,  les  voitures 
publiques  sont  divisées  en  quatre  catégories,  à  savoir:  I*  le 
service  régulier;  —  2*  Le  service  extraordinaire;  —  3*  Le  ser- 
vice d'occasion  M  a  volonté  al  le  service  régulier  assimilé  au 
service  d'occasion  ou  à  volonté  ;  —  *•  Le  service  accidentel.  — 
Il  est  important  de  bien  distinguer  ebacun  de  ces  services.  En 
effet,  ils  ne  sont  pas  tous  soumis  aux  mêmes  droilt  :  les  uns 
payent  le  droit  proportionnel,  les  autres  des  droits  fixes  plut 
ou  moins  élevés.  Il  y  a  lieu  aussi  de  distinguer  les  services  par 
rapport  aux  formalités  destinées  à  assurer  la  perception  des 
droits,  s.  quelques-unes  sont  communes  à  tous  les  services,  les 
prescriptions  de  la  loi,  quanl  aux  détails  d'exécution,  sont  plus 
ou  moins  rigoureuses  selon  la  nature  des  services,  et  U  en  est 
qui  ne  s'appliquent  pas  à  tous. 

*    .  ■ 

$  l.— Voiture*  d  service  régulier. 

•«V.  Aux  termes  de  l'art.  1 1 2  delà  loi  du  2»  inars  181 7  les 
voitures  à  service  régulier  sont  assujetties  aa  droit  du  dixième  du 
prix  des  places  et  du  prix  reçu  pour  le  transport  des  marchan- 
dises. Mais  que  faut-il  entei  dr>  par  voitures  à  service  régulier? 

—  L'art.  69  de  la  loi  du  9  ve  td  an  6  définissait  ces  voitures, 
celles  qui  partent  k  Jour  et  beure  fixes  et  pour  des  lieux  déter- 
minés. —  Hais  il  est  à  remarquer  que  le  décret  du  ta  fruct. 
au  12,  en  désignant  (art.  i  et  2)  les  voilures  publiques  qui  sont 
soumises  k  l'Impôt  du  dixième  du  prix  des  places,  ne  faisait  pas 
du  départkjouret  heure  fixes  landes  caractères  aux  quels  on  doit 
les  reconnaître.— Aussi  a-t-il  été  jugé,  sous  l'empire  de  ce  décret, 
qu'il  mi  nu  qu'une  voilure  publique  ail  une  destination  fixe,  en- 
core qu'elle  ne  parle  pas  a  des  jours  el  heures  déterminés,  pour 
que  l'entrepreneur  soil  tenu  de  payer  le  droit  proportionnel  eur 
les  places,  et  généralement  de  l'exécution  des  lois  des  9  vend, 
an  6  et  5  vent,  an  12 :*  L» cour,  vu  l'art.  69  delà  loi  du  9  vend, 
an  6,  l'art.  72  de  ta  nvène  loi,  les  art.  74,  75  et  76  de  la  loi 
du  s  vent,  an  1 2,  el  enfin  l'art.  1  du  décret  du  1 4  fruct  an  1 2  ; 

—  Et  attendu  qtril  est  constant  en  fait,  el  avoué  par  les  parties, 
que  ta  voiture  dont  il  s'agit  a  une  destination  fixe  d'Aubenet  en 
Puy  ;  qu'ainsi  la  cour  de  justice  criminelle  de  l'Ardeche,  en 
l'affranchissant  du  payement  du  droit  proportionnel  et  de  l'exé- 
cution des  lois  des  9  vend,  an  6  el  5  veut,  an  1 2,  a  commit  une 
contravention  expresse  à  ces  lois  el  au  décret  interprétatif  da 


ce  payement,  et  n'assujettit  à  un  autre  droit  annuel  que  Ici  toitures  sus- 
pendue* qui  o«  parlent  pas  i  jour  fixe  et  poor  des  beat  déterminés  ;  — 
Considérant  que,  d.t ,s  le  fait,  Ce  siear  Gêna  est  entrepreneur  de  toitures 
publique*  non  auapcoilut»,  il  est  tni,  malt  parlant  a  jour  tt  heure  Ixes 
pour  de»  lieux  deleruuoé»;  —  Cas**,  etc. 
Du  il  .end.  an  10.-C.  C,  tact.  civ.-U.  UaletiUe.  rap. 
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u  froct.  an  11,  cas»  •  (Crim.  cass.  19  pralr.  an  13,  M.  Porl- 
qtret.rap.,  an*.  Plagnol  et  autres). — L'art.  1 1 2 de  la  loi  du  25  mars 
1817  est  venu  lever  toute  incertitude  sur  ce  point  en  déclarant 
que  l'on  doit  considérer  comme  voilures  à  service  régulier  toutes 
les  voilures  qui  font  le  service  d'une  même  route  ou  d'une  ville 
a  nne  autre,  lors  même  que  les  jours  et  les  heures  de  départ  va- 
rieraient. 

*5  S.  Il  est,  d'ailleurs,  manifeste  qoe  la  régularité  dans  le 
service  implique  {'habitude t  et  que  dès  lors  c'est  avec  raison 
qu'il  a  été  décidé  :  —  I*  Qu'un  seul  fait  de  transport  de  voya- 
geurs, d'une  ville  à  une  anlre,  dans  une  voilure  non  suspen- 
due, s'il  n'est  appuyé  de  la  preuve  d'antres  faits  semblables,  ne 
eonslitnc  pas  on  service  régulier  (Cri m.  lej.  S  oct.  I809)(l);  — 
2*  Que  lorsqu'il  résulte  de  l'Instance  et  du  procès-verbal  des 
employés  de  la  régie  que  le  prévenu  de  contravention  aux  lois 
sur  la  circulation  des  voitures  n'a  fait  que  deux  voyages,  d'une 
ville  à  une  antre,  avec  sa  voiture  déclarée  d'occasion  et  à  vo- 
lonté, les  Juges  ont  pu  décider,  sans  violer  aucune  loi,  que  ces 
deux  voyages  ne  constituaient  pas  un  service  régulier  (Criai, 
rej.  18  déc.  1818)  (2). 

C59.  L'art.  2  du  décret  du  U  fruct.  an  12  déclare  que 
l'on  ne  doit  pas  considérer  comme  voilures  a  service  régulier 
les  voiture*  qui  ne  portent  pas  de  voyageurs.  Ainsi  le  transport 
des  personnes  est  la  condition  expresse  de  l'assujettissement. 
Toute  voiture  qui  ne  porte  que  des  marchandises,  soit  que  son 
servie*  se  fasse  régulièrement,  soit  qu'il  ait  lieu  accidentelle- 
ment, est  en  dehors  de  l'application  des  lois  flscales.  —  V. 
n*  276  et  MM.  Saillet  et  Ollbo,  p.  861. 

«fin.  D'après  l'art.  7  du  même  décret  ■  sont  exceptés  de 
fimp&t  les  courriers  chargés  du  transport  des  dépêches  dans  les 
malles  affectées  à  ce  service  par  l'administration  des  postes  et 
a  elle  appartenant.  > —  Malgré  cette  disposition  qui  crée  une  ex- 
ception tonte  naturelle  à  l'égard  de  l'une  des  administrations  de 
l'Etat,  jusqn'en  1827,  le  service  des  malles-postes  qui  se  char- 
gent du  transport  des  voyageurs  a  été  soumis  an  payement  du 
droit  du  dixième  qui  seulement  avait  été  abonné.  Mais  ce  n'était 
là  évidemment  pour  l'Etal  qu'une  recette  Ûctlvc,  qui  n'avait 
d'autre  résultat  que  de  faire  suivre  une  voie  détournée  à  une 
partie  des  sommes  perçues  par  les  malles-postes.  Le  budget  de 
1827  à  fait  justice  de  cette  Action,  non  par  une  dlsposllon  ex- 
presse, mais  par  une  simple  suppression— V.  lettre  du  min.  des 
Un.  au  direct,  gén.  des  contrlb.  Ind.,  du  13  sept  1827,  citée 
par  MM.  Saille!  et  Ollbo,  p.  861. 

(1)  (Coolrib.  ind.  C.  Petteron  )—  La  eotra;  —  Considérant  que  les 
nroeès-terbaux  des  préposés  de  U  régie  ne  font  foi,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  que  rtlalitemenl  aui  faits  matériels  qui  y  font  rapportés  ;  que, 
daos  l'espar*,  le  protH-terb.il  du  11  nui  1808  ne  rapporte  d'autres 
faits  matériels  que  celui  d'un  transport  de  totageurs  do  Vienne  A  Lvon 
dan*  une  voiture  non  suspendu  ;  qoe  ce  fait  isole  et  non  appuyé  par  la 
preuve  d'aulree  faits  samblibles,  n»  constate  point  le  service  régulier 
prévu  par  l'art.  «9  de  la  loi  du9vead.an6;  -  Qu'ainsi,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  Rhône  a  pu,  tans  violer  ledit  art.  69  ni  contrevenir 
à  l'art.  26  du  décret  du  I"  gerra.  an  15,  déclarer  que  l'action  de  la  ré- 
lie,  intentée  contre  la  sitar  Petteron,  était  mal  fondée  ;  —  Rejette. 

Un  i  «ci.  18U9.-C.  C,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Bassebop,  rap. 

(S)  (Conlrib.  ind.  C.  Germain.)  —  La  cous  ;  —  Considérant  que, 
d'après  le  procés-verbal  des  emploies  de  l'administration  et  les  fait*  re- 
connus par  la  cour  de  Grenoble,  le  sieur  Antoine  Germain  n'a  lait  que 
deui  'orages,  de  Bourgoio  a  Lyon,  avec  la  voiture  par  lai  déclarée  d'oc- 
casion et  a  volonté  ;  —  Qu'en  déclarant  que  ce  fait  ne  ronslilue  point  un 
service  régulier  de  voiture  publique,  ladite  cour  n'a  ni  violé  ni  fausse- 
ment appliqué  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  impôt»  sar  les  voitures 
aubliques;  —  Rrjell*. 

Du  18  déc.  I81B.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bosscbop,  rap. 

(S)  (Cootrib.  ind.  C.  Begin.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  68  et  69  de 
la  lot  du  9  vend,  an  6  ;  —  Attends  que  Begin  éUit  l'entrepreneur  d'un* 
voiture  a  quatre  roues  et  i  six  places,  partant  à  jour  et  a  heure  nies  de 
Nancy  pour  Met»;  qu'il  n'importait  qu'il  se  fél  chargé  «n  mémo  temps 
du  service  de  la  poste  aux  lettres  ;  qu  il  n'en  détail  pas  moins  à  la  Répu- 
blique, d'après  les  articles  cités,  une  quolilu  de  ses  profits,  sa  position  <t 
sa  toiture  étant  absolument  différentes  de  celles  des  courriers  faisant, 
pour  le  compta  de  l'administratlou,  le  sertico  do  la  poste  aux  lettres  atec 
nu  brouette  ;  —  Casse,  etc. 

Du  16  fet  non  15)  prair.  ao  19.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Maleville,  rap. 

(♦)  (Contr.  ind.  f  .  Mornmaérs.)  —  La  coo»;— Vu  les  art.  69  et 
79  data  toi  du  9  vend,  au  6  ;  -  Considérant  que  Michel  Mornnulrt  a 
TOM  XLIV. 


9*11.  Mais  on  vient  de  voir  que  l'exception  établit  par  le 

i  décret  de  l'an  1 2  ne  concerne  que  les  courriers  chargés  du  trans- 
port des  dépêches  dans  les  malles  appartenant  a  l'Etat;  on 
doit  donc  continuer  de  décider,  comme  II  a  été  jugé  avant  et  de- 
puis ce  di-crel  :  —  t*  Que  le  courrier  qui  fait  le  service  de  la 
posle  aux  lettres  à  «es  frais,  et  non  pour  le  compto  du  gouver- 
nement, n'est  pas  dispensé,  dans  le  cas  où  II  recevrait  des  voya- 
geurs dans  sa  voilure,  de  payer  à  la  régie  le  dixième  du  prix 
des  places  (Clv.cass.  16  pralr.  an  12)  (3);  —  2*  Que  les  entrepre- 
neurs particuliers  du  transport  des  dépêches  ne  sont  dispensés 
du  payement  des  droits  qu'en  ce  qui  concerne  ce  genre  de  ser- 
vice :  quant  an  surplus,  Ils  sont  assujettis  au  payement  du  prix 
des  places  des  voyageurs  et  des  paquets,  comme  les  entrepre- 
neurs de  voitures  ordinaires  (Crim.  casa.  10  avr.  1807  (t);  22 
braro.  an  14,  M.  Cochard,  rap.,  abT.  Dolézae).  —  Ils  doivent  dès 
lors  accomplir  les  formalités  Imposées  par  les  lois  fiscales  aux 
entrepreneurs  des  voilures  pnbllqnes,  notamment  les  déclara- 
tions dont  nous  allons  parler  ci-dessous  (mêmes  arrêts.  —  Conf. 
Merlin,  Rép.,  v*  Voiture  publiqne,§  t,  n*  10). 

Les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  chargés  dn  service 
des  dépêches  jouissaient  cependant  d'une  faveur  particulière. 
Aux  terme»  de  l'art.  IU  de  la  loi  du  25  mars  1817,  la  re- 
mise pour  places  vides,  qui,  pour  les  entrepreneurs  ordinaires, 
n'était  que  du  quart  (V.  n*  263},  était  portée  à  moitié  pour  ceux 
qui  font  le  service  de  la  poste.  Mais  la  loi  du  n  jnili.  18)9, 
art.  4,  a  abrogé  cette  dernière  disposition  en  portant  la  remise 
pour  toutes  les  voilures  Indistinctement  au  tiers  du  prix  total 
des  places  (etre.  20  julll.  1819,  V.  MM.  Saillet  et  Ollbo,  p.  86», 
note  4). 

9  fi  9.  Les  voitures  des  maîtres  de  poste  ne  sont  pas  des 
voilures  publiques  et  sont  affranchies  de  tout  droit  et  de  toute 
formalité.  Mais  il  arrive  souvent  que  les  maîtres  de  poste  tien- 
nent a.  la  disposition  des  voyageurs  des  voilures  qui  les  condui- 
sent d'un  relais  à  un  antre.  La  régie  avait  bien  consenti  à  ne  pas 
l'vlgcr  le  droit  du  dixième  sur  le  prix  des  places  de  ces  voilures, 
ma<s  elle  avait  prétendu  les  soomcllre  a,  la  triple  formalité  de  la 
déclaration,  du  lalssei-passer  et  de  l'estampille.  El  il  avait  été 
Jugé  en  ce  sens  que  les  maîtres  do  posle,  autorisés  par  des  rô- 
[  gtcmenls  particuliers  à  exploiter  une  chaise  ou  cabriolet  d'occa- 
•  s  Ion,  pour  la  commodité  des  courriers  voyageant  en  posle,  sont 
■  tenus,  comme  tous  les  autres  loueurs  do  voilures,  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  régie  et  de  se  munir  d'nn  laissez-passer  et  d'une 
estampille  (Crim.  cass.  22  janv.  1820;  6  avr.  1822)  (S).  — 

établi  an  sertiee  de  voitures  publiques  parlant  à  jour  et  heure  dus  u'o 
Loutain  à  Matines;  qu'il  a  été  surpris  le  9  mai  1806  sur  la  roula  do 
Loutaio  i  Mslines,  faisant  circuler  un  cabriolet  a  deux  runes  et  a 
quatre  places,  non  retéla  do  l'osumpille,  dans  l'intérieur  duquel  un 
voyageur  avait  pris  place  ;  —  Que  nlommaèrs  était,  par  conséquent, 
sous  un  double  rapport,  eu  eoulrateolioa,  soit  comme  ayant  négligé  do 
raire  la  déclaration  de  celte  voiture  a  quatre  places,  la  déclaration  par 
lui  faite  no  portant  que  sur  des  toitures  à  deux  places,  soit  comme 
ayant  négligé  de  faim  apposer  l'estampille.  ;  —  Que  néanmoins,  la  cour 
de  justice  criminelle  des  Deux-Kèlhes  a  acquitté  Mommaérs,  es  qua- 
lité d'entrepreneur  particulier  du  transport  des  dépêches,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'art.  7  du  décret  du  14  fruct.  an  19  ;  —  Considérant  qu« 
la  voiture  saisie  n'appartenait  pas  4  l'administration  des  postes;  — 
Que  Mommaérs  a  été  reconnu  propriétaire  de  cotte  toiture  ;  —  Consi- 
dérant que  las  entrepreneurs  p%rticulicra  du  transport  des  dépêches  no 
sont  dispenses,  par  l'art.  7  dudit  décret,  du  payement  des  droits,  qu'en 
ce  qui  concerno  ce  genre  de  service  ;  —  Que  ces  entrepreneurs  particu- 
liers sont,  au  contraire,  expressément  assujettis,  quant  au  surplus,  par 
le  même  article,  au  payement  du  prix  des  places  des  toyageurs  et  des 
paquets  autres  que  ceux  des  dépêches  ;  —Que,  par  cnnfrquent,  la  cour 
de  justice  criminelle,  en  acquittant  Mommatîrt  des  pç-urmlles  dirigées 
contre  lui  par  l'administration  des  droits  réunis,  a  fait  uae  fausse  ap- 
plication évidente  de  l'art.  7  du  décret  du  14  fruct.  an  19,  et  formelle- 
ment violé  les  art.  69  et  79  de  U  loi  du  9  vend,  an  6  ;  —  Casse. 

Du  to  atr.  l»i>7  (et non  1809 )-C.  C,  sert.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Vergés,  rap. 

(S)  t"  Esplct  :  —  (Conlrib.  ind.  C.  la  veuve  Leudet.)  —  La  coca  ; 
—  Vu  les  art.  115, 117, 120  et  122  de  la  loi  do  95  mars  1617  ;  —  Con- 
sidérant que,  d'après  les  disposition»  desdits  articles,  tout  entrepreneur 
de  voitures  publiques  doit  en  faire  la  déclaration  aux  préposes  des  con— 

I  tribntions  indirectes,  et,  avant  de  les  mettre  en  circulation,  y  faire  ap- 
poser une  estampille,  et  avoir  un  laissei-pa'sor  dont  les  conducteurs  do 

1  toitures  doitont  toujours  être  porteurs;  —  Que  si  tes  maître»  de  poste 
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places  que  contient  la 


la 

do  droil,  mais  aussi  de  louto  fonnalllé,  il  fut 
décidé  par  le  ministre  de»  finance*,  le  26  fév.  1823,  que  les 
vollores  de»  maîtres  de  poste  employées  d'un  relais  a  un  aulro, 
pour  le  service  des  voyageurs,  sont  exemples  de  tons  droits, 
comme  de  toute  formalité.  —  Mais  si  ces  voilures  transportaient 
des  voyageurs  soit  au  delà  du  relais  le  plus  voisin,  «oit  au  re- 
tour, soit  hors  la  ligne  des  postes,  elles  devraient  être 
rées  comme  faisant  en  fraude  un  service  de  voilures 
(cire,  f  mai  1823). 

Les  voitures  taisant  no  service  régulier  doivent  payer 
1 0  p.  1 00  en  principal,  tant  du  pris  des  places  des  voya- 
que  dn  prii  du  transport  des  marchandises.  Ce  droit  du 
dixième  du  pris  total  des  places  doit  élre  perçu,  non  sur  les 
places  réellement  occupées,  mais,  au  contraire,  sur  celles  que 
contient  la  voiture,  quel  que  soll  le  nombre  réel  des  voyageurs. 

—  Ce  qui  prouve  que  c'est  sur  cette  dernière  base  que  repose 
l'Impôt  du  dixième,  c'est  que  la  loi,  prévoyant  qu'il  pourrait 
souvent  y  avoir  des  place»  vides  dans  les  voilures  publiques, 
ce  qui  rendrait  le  droit  trop  onéreux  pour  les  entrepreneurs,  a 
fait  elle-même,  à  raison  de  celles  qui  peuvent  se  trouver  inoc- 
cupées, une  déduction  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  n'a,  d'a- 
bord,été  que  du  quart  du  pria  total  des  places;!..  25  mars  1 817, 
art.  1 12)  et  qui  a  été  ensuite  portée  au  tiers  de  celle  somme  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  njulll.  tsio.  D'où  il  suit  bien  évidemment, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  remarquer,  que  l'impût  du 
dixième  doit  être  basé  sur  le 
voiture  imposée. 

«64.  Pour  s'Indemniser  du  droit  du  dixième,  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  avalent  imaginé  de  l'ajouter  au  prix 
ordinaire  de  leurs  places*,  et  ils  prétendaient  que  celle  addition 
n'étant  autre  chose  que  l'impôt  destine  a  l'administration, 
il  ne  pouvait  lui-même  être  frappé  du  dixième.  Cette  pré- 

sont  autorisés,  d'après  les  règlements  particuliers  relalili  a  celte  bran- 
che d'administration,  à  exploiter  une  ebaieo  ou  cabriole!  d'occasion,  poar 
la  commodité  de»  courriers  voyageant  en  poste,  ils  doivent  en  mémo 
temps  se  conformer  exactement  à  toute*  les  formalités  et  condition»  qui 
leur  ont  été  prescrites  t  cet  égard  :  d'où  il  sait  que,  lorsqu'il»  s'en  écar- 
tent, tes  maîtres  de  poêle  rentrent,  comme  tous  le»  autre*  loueurs  de  voi- 
lures, dans  l'application  des  disposition»  générale»  de  ladite  loi  da  ii 
mars  1817  ;  —  Considérant  que,  d'après  lesdil»  règlements  particuliers, 
les  maître»  de  poste  oui  renient  exploiter  nne  chaise  ou  un  cabriolet  al- 
lant ea  posta,  sont  obligé»  d'en  faire  la  déclaration  préalable  ant  em- 
ployés des  contributions  indirectes,  y  faire  apposer  nne  estampille,  et  se 
conlurcaer,  au  surplus,  aux  règles  prescrites  pour  le  service  des  poêles; 

—  Que,  dans  l'espèce,  il  a  été  constaté,  par  le  procès-verbal  des  prépo- 
sés de*  coolhbalions  indirectes,  le  18  mer»  1810,  et  qu'il  a  d'ailleurs 
été  reconnu  an  procès,  que  la  veuve  Leudet,  auliresse  de  poste  a  l'ont— 
Audeuwr,  avait  loué,  t  prix  convenu,  1  déni  voyageurs  allant  à  lion- 
Heur,  un  cabriolet  attelé  d'un  seul  cheval  et  conduit  par  un  pojlillou 
siégeant  à  l'intérieur  de  la  voiture  ;  que  co  cabriolet  n'avait  point  été  dé- 
claré aux  préposés  de  l'administration  des  contributions  indirectes  ;  qu'il 
ne  portait  point  d'estampille,  et  que  le  postillon  conducteur  n'avait  point 
de  iaissei-passer  ;  —  Que,  dao»  ces  circonstances,  la  contravention  aux 
art.  11&,  117  et  110  de  la  loi  du  si  mars  1817  était  légalement  consta- 
tée, et  que  canséquemnent  U  y  avait  lien  d'appliquer  a  la  veuve  Leudet 
et  a  son  postillon  les  peines  portées  par  l'art,  tss  de  Udito  loi  ;  —  Que 
la  refus  qu'a  lait  la  cour  royale  de  Caen  de  prononcer  ces  peines,  est 
donc  une  violation  dwdits  articles;  —  Casse. 

On  22  juov.  1820. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  r. 
2*  K$féot:  —  (Conlnb.  ind.  C.  Brochet.)  —  La  cous  ;  —  Vu  les  art. 
ItS,  1 17,  120  et  122  de  la  loi  du  ÏS  mars  1817  ;  —  Considérant  que 
les  maîtres  de  poste  ne  sont,  d'après  les  réglementa  particuliers  relatifs 
à  cette  brandie  d'administration,  autorisés  a  tenir  nne  chaise  ou  no  ca- 
briolet d'occasion  pour  la  commodité  de»  tourner»  voyageant  en  poste  que 
sous  la  condition  expresse  de  se  conformer  aux  formalités  prescrite»  à 
cet  égard  par  la  lai  du  2$  mars  1817  ;  d'où  il  sait  que,  lorsqu'ils  s'en 
Partent,  ils  sont,  comme  tous  les  autres  loueurs  de  voilâtes,  sujets  aux 
piiinr»  portue s  par  ladite  loi  ;  —  Que,  daes  l'espèce,  il  a  été  reconnu  au 
procès,  et  d'ailleurs  constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  qu'un  ca- 


briolet do  poste  tenu  par  le  si^ur  Brmhe-t,  matlre  de  poite  au  Huy,  a 
été  trouvé  en  circulation,  chargé  île  voyageurs  et  dépourvu  d'estampille  ; 
qne  ce  fait  la  ceusUtuail  donc  es  contravention  à  l'art.  120,  et  le  rendait 
eonséquenuDeat  passible  de»  peines  portée»  par  l'art.  122  de  la  loi  pré- 
dite du  ïS  mur»  1817  ;  que  cette  cmitraveniioa  ne  pouvait  être  excusée 
air  le  uutif  que  l'esi.impill»  .In  .-> briole :  «'etau  perdue  par  accident  de- 
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lention  ne  pouvait  élre  accueillie,  parce  qne,  quelle  que  soit  U 
destination  d'une  partie  du  prix  paye  par  les  voyageurs  pour 
leurs  places,  elle  n'en  forme  pas  moins  partie  intégrante  de 
celle  rétribution,  ce  qui  suffit  pour  la  soumettre  au  droit  établi 
sur  le  prix  des  places.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  dixième  a 
percevoir  sur  le  prix  des  places  des  voitures  exploitées  par  des 
entrepreneurs  particuliers  doit  élre  calculé  non-seulement  sur  le 
prii  fixé  par  le  tarif  régulièrement  arrêté,  mais  encore  sur  le 
prix  du  supplément  qu'ils  fixent  euvmème  postérieurement  pour 
s'indemniser  de  la  contribution  à  laquelle  ils  sont  assujetti* 
(cons.  d'Et.  U  Janv.  1816)  (1). 

t«&.  Cette  règle  a  Ht  déclarée  Inapplicable 
pagnies  de  chemins  de  fer  dont  les  tarifs  anne: 
des  charges  indiquent  le  prix  des  places,  avec 
non  compris  l'impôt.  Une  contestai  Ion  s'était 
préUtion  de  cette  clause  entre  la  régie  et  la 
min  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  à  Corbetl,  qui  se  trouvait 
le  cas  prévu.  La  compagnie  soutenait  qu'il  fallait  entendre  ces 
moU,  non  compris  l'impôt,  en  ce  sens  que  la  somme  de  1 1  fr., 
par  exemple,  représentant  le  droit  du  dixième  plus  le  décime 
pour  ioo  fr.,  élant  payée  au  trésor,  il  devait  lui  renier  une 
somme  Intégrale  de  ioo  fr.;  qu'en  conséquence  elle  devait  rece- 
voir des  vo>agcurs  1 1 1  fr.  à  litre  de  frais  de  transport  pour  se 
trouver  débitrice  de  1 1  fr.  envers  la  régie.  Celle  ci  soutenait  an 
contraire  qu'il  lui  était  dû  il  fr.  pour  ioo  fr.  touchés  par  la 
compagnie,  à  laquelle  II  ue  revenait  dès  lors  qne  89  fr.  — Mais 
il  a  été  juge,  contre  la  règle,  que  dans  un  tel  cas,  l'imp6l  da 
dixième  à  prélever  an  profit  do  trésor  était  de  1 1  fr.  sur  lit  fr. 
et  non  sur  1 00  fr.  perçus  &  titre  de  frais  do  transport  (ReJ. 
25  juill.  18*3,  aff.  chem.  de  fer  d'Orléans,  arrêt  cité  par 
MM.  Saille!  et  Olibo,  p.  919).— Si  le  prix  Indiqué  au  tarif  n'est 
pas  suivi  de  ces  roots,  non  ctmprii  (impôt,  Il  est  évident  que 
le  dixième  pin»  le  décime  est  perçn  avec  raison  par  la  régie  sur 


sés  pour  en  obtenir  une  nouvelle,  ceui-ci  lui  avalent  fait  refus,  sous  te 
prétexte  qu'il  n'y  avait  point  d'estampille  dans  le  bureau  ;  que  ce  refus 
ue  pouvait,  comme  Va  mal  è  propo»  dit  le  tribunal  de  Montbrison,  con- 
stituer un  fait  de  force  majeure,  puisque  le  louage  d'une  voilure  d'occa- 
sion o'est  point  un  service  obligé  de*  malirrs  de  poste,  mai»  une  purs 
faculté  on  concession  extraordinaire  qui  leur  n  été  accordée  par  t'acreni- 
oislralion  ;  que  ledit  refus  n'était  donc  point  un  motif  légal  pour  que  la 
sieur  Brochet  put,  de  sa  propre  autorité,  mettre  ta  voiture  ea  circula- 
tion «ans  estampille  ;  —  Que  ti,  néanmoins,  ce*  clrcooslmces  pouvaient 
paraître  de  nature  i  atténuer  la  contravention,  il  n'appartiendrait  qu'à 
l'administration  générale  de»  contributions  indirectes  (seule  autorisée, 
par  l'art.  22  du  décret  du  5  germ.  au  12  A  transiger  sur  les  contraven- 
tions; de  les  apprécier,  et  d'accorder  ou  de  refuser,  d'après  celte  appré- 
ciation, des  remîtes  sur  le»  confiscations  et  amendés  encourues;  mai* 
que,  relativement  aux  tribunaux,  l'existence  du  fait  matériel  de  la  con- 
travention suflil  pour  les  obliger  d'y  appliquer  les  peine»  déterminées  par 
la  loi; qu'il  suit  de  ces  principes  qu'en  ordonnant  le  renvoi  du  sieur  Bro- 
chet des  poursuites,  le  tribunal  de  Montbrison  a  violé  le»  article-  de  loi 
précités;  —  D'après  ce»  moufs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal 
d'arrondissement  de  Montbrison,  du  18  déc.  1821. 

Daaavr.  1822.-C.  G.,  sect.  cnm.-MM.  Barris,  pr.-Bussrbop.  rap. 

(1)  (Mayuard  C.  contrib.  ind.)— Loois,  etc.,  — Vu  le  règlement 


ministériel  sur  les  coche»  d'eau,  du  troisième  jour  coroplén 
l'an  10,  portant,  art.  9,  que  le  prix  des  places  et  celui  du  transport 
de»  marchandises  sera  arrêté  par  le  ministre,  d'après  l'avis  du  proprié- 
taire desdits  coebes;  —  Va  le  tarif  des  taxe»  k  perceioir  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  et  marchandises,  ledit  tarif  arrêté,  le  l<*  germinal 
an  11,  par  le  ministre  de  l'intérieur;  —  Vu  le  tarif  actuel  du  prix  des 
places  des  voyageurs,  indiquant,  dans  nne  colonne,  les  taxes  Siée»  par 
te  tarif  de  l'an  11,  et,  dan»  une  autre  colonne,  le»  sommes  à  ujouter 
pour  la  contribution  du  dixième  et  du  décime  par  franc,  lequel  urif, 
portant  la  date  du  !•»  avr.  1808,  est  imprime  en  forme  de  placard, 
mais  n'est  revêtu  d'aucune  approbation  ou  signature  d'une  autorité  ad- 
ministrative quelconque  ;  —  Vu  la  loi  du  9  vend,  an  8;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  88  de  cette  loi,  la  régio  des  contribution»  indi- 
rectes doit  percevoir  au  dixième  du  prix  de»  places  dans  les  voitures 
exploitée»  par  des  entrepreneur»  particuliers  j  —  Considérant  que,  da 
4808  à  1814,  le»  abonnements  de  la  compagnie  des  coebes  ont  été  fixée 
sur  cette  base  et  prreu»  sans  réclamation  ;  —  Considérant  que  les 
tentions  élevées,  en  1815,  par  cette  compagnie,  tendent  i  ae  ' 
trésor  royal  que  te  onuèmo  de*  somme»  déboursées  par  les  roya 
pour  le  prix  de  leur»  place»,  au  lieu  du  dixième  exigé  par  la  loi  j  — 
Art.  1.  La  requête  des  sieur»  Uavoird  et  ( 
Du  té  jaav.  im.-Ord.  cous.  d'Et. 
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100  fr.  touchés  par  la  compagnie,  a  laquelle  il  ne  revient  plus 
qoe  89  fr.  C'est  ce  qui  résulte  Implicitement  de  rarrêl  suivant 
rendu  sur  une  autre  question  née  de  l'Interprétation  de  la  loi  do 
g  juin.  1831t. 

D'après  l'art.  3  de  cette  même  loi,  pour  les  chemins  de  fer 
dont  le  cahier  des  charge  ne  Aie  pas  le  tarif,  ou  dont  le  tarif 
n'est  pas  divisé  en  deux  parties  correspondant,  l'une  au  péage, 
l'autre  au  transport,  rimp6t  do  dixième  sera  perçu  sur  le  liera 
du  pria  total  des  places.  —  Il  a  été  Jugé  qoe  c'e6l  là  une  renie 
spécial  qui  ne  peut  être  entendue  qu'en  ce  sens  que  sur  300  fr.,  I 
par  exemple,  il  est  dû  seulement  au  Use  n  fr.  formant  le  dixième,  ! 
avec  le  dérime  de  poerre,  du  tiers  de  ces  soo  (r.  (Clv.  rej.  i  t  j 
août  »8*t)  (l).  —  Cette  question  ne  pourrait  plus  s'élever  au-  j 
Jourd'hui,  la  loi  du  2  Juill.  1838  ayant  été  abrogée  par  la  loi  du 
M  juill.  1855.  —  V.  Voirie  par  rltcm.  de  fer,  n-  58»  et  sulv.j 
y.  aussi  Mat.  Saillel  et  Olibo,  p.  019  et  sulv. 

»e«.  La  difficulté  s'est  élevée  de  savoir  al  les  pourboires 
donnés  par  les  voyageurs  doivent  être  réputés  faire  partie  du 
prix  des  places  ;  et  la  solution  de  celte  question  a  dû  varier, 
comme  elle  a  varié  en  effet,  suivant  que  celte  rémunération  a  été 
facultative  ou  forcée.  Ce  qu'il  est  permis  aux  voyageurs  de  re- 
fuser, suivant  leur  gré,  ne  peut,  lorsqu'ils  le  donnent,  être  con- 
sidéré comme  une  partie  du  prix  de  leurs  places  :  c'est  une  gra- 
tlBcation.  —  Aussi  a-l-il  été  Jugé  que  les  pourboires  payes  par 
les  voyageur*  pour  le  conducteur  et  le 


(I  )  (Contrib.  indir.  C.  chemin  de  fer  d'Andrexleex  à  Roanne.)  —  La 
kl  do  8  jaill.  1858  porte  :  Art  t.  «  L'impôt  dd  an  trésor  public  sur  le 
prix  des  places  sera  perça,  pour  lès  chemins  de  1er,  sur  la  partie  du  tant 
correspondante  ai  prix  'du  transport.  —  Art  1.  Celte  disposition  est 
applicable,  à  partir  de  la  promnfcalion  de  la  présenta  loi,  aux  chemins 
le  fer  actuellement  concédés.  —  Art.  S.  Pour  ceux  de  ces  chemin* 
dont  le«  cahiers  des  charges  ne  fixeot  pas  le  tarif,  ou  dont  le  tarif  n'est 
pas  divisé  en  deux  parties  correspondant,  l'une  an  transport,  l'autre  aa 
péage,  l'impôt  dn  dixième  sera  perçu  sur  le  tiers  du  prix  total  dos 
places.  »  —  Le  chemin  de  fer  d'Andmieax  à  Roanne  est  dans  le  cas 
prévu  par  ce  dernier  article.  Mais  la  fiiation  de  la  quot  lé  des  droits  i 
percevoir  a  été  le  sujet  d'une  contestation  entre  la  compagnie  et  la 
régie  des  contributions  indirectes.  —  La  régie  a  dit  :  —  L'impôt  dn 
lixieme,  en  y  ajoutant  le  décime  de  guerre,  est  de  II  fr.  sur  100  fr. 
pour  les  voilure*  publiques  ordinaires,  en  telle  sorte  que  l'entreprise 
l'encaisse  que  80  fr.  sur  100  fr.  pour  prix  de  transport  Pour  les  voi- 
tures des  chemin*  de  fer,  on  a  fait  nne  distinction,  parce  que  ces  che- 
mins sont  construits  ef  entretenus  aux  frais  des  entrepris»,  On  a  dis- 
lingue-  le  péage,  destiné  S  rembourser  les  frais  de  construction,  dn  prix 
do  transport  qui  représente  les  frais  de  traction  el  le  bénéfice  do  la 
compagnie.  —  Afin  d'établir  une  égalité  d'impôt  entre  les  voitures  ordi- 
naires et  les  wagons,  il  a  fallu  exempter  d'impôt  le  péage,  qui  est  nne 
charge  particulière  des  entreprise»  de  chemin»  de  fer,  tandis  que  les 
antres  voitures  n'ont  pas  i  la  supporter.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  de 
185»,  en  déclarant  que  pour  les  chemins  de  fer  dont  le  tarif  est  divisé 
en  péage  et  prix  de  transport,  l'impôt  sera  perçu  seulement  sur  le  prix 
de  transport.  Ainsi,  quand  cette  division  exislë,  le  prix  de  transport 
étant  connu,  on  en  perçoit  le  dixième  au  profil  du  Irèior.  Mais,  dans  eo 
cas,  l'impôt  n'est  pas  simplement  prélevé  ;  il  s'ajoute,  au  contraire,  an 
pru  de  transport,  ainsi  que  cela  résulte  de  tons  les  cahiers  do  charges 
qui  parlent  du  prii  de  transport,  non  compris  l'impôt;  en  sorte  que, 
chaque  fois  que  la  compagnie  encaisse  100  fr.,  il  est  du  uo  droit  de 
19  fr.  38  c.  h  raison  de  II  fr.  par  89  fr.,  au  lieu  de  11  fr.  seulement. 
—  Or  la  signification  des  mots  prtzaV  <rait>porf,  ainsi  déterminée  pour 
les  chemins  de  fer  qui  ont  nn  tarif,  ne  saurait  être  différente  pour  ceux 
qui  n'en  ont  pas,  a  moins  de  détruire  le  grand  principe  d'égalité  qui 
doit  régir  des  entreprises  du  même  genre.  Lorsque  donc  l'art.  S  de  la 
loi  du  S  juill.  1*5*  dispose  que,  pour  l»s  chemins  de  fer  non  tarifés, 
l'impôt  sera  perçu  sur  le  tiers  dn  prix  des  place»,  il  entend  que  les  deux 
tiers  non  imposé»,  comme  représentant  le  péage,  seront  calcules  de  la 
môme  manière  que  le  tiers  imposé.  Ainsi,  le  tiers  imposé  d'une  somme 
de  500  fr.  étant  H9  fr.  (plus  II  fr.  dïnipôl  qui  ne  comptent  pas  pour 
établir  te  prix  de  transport  ,  les  deux  tiers  non  imposés  sont  de  deux 
fois  89  fr.  ou  178  fr  ,  el  le  prix  total  se  trouve  fixé  k  8S7  fr.  ;  c'est 
donc  1 1  fr.  par  SS7  fr.  qui  sont  dus  au  trésor  :  on  ne  concevrait  pas 
autrement  que  les  deux  tiers  non  imposés  fussent  supérieurs  a  deux  fois 
te  tien  imposé 

La  compagnie  a  répondu  que,  d'après  1rs  termes  de  l'art.  S  précité,  '. 
toutes  les  lois  qu'elle  reçoit  des  voyageurs  une  somme  de  300  (r.,  les  j 
deux  tiers  de  cette  somme  ou  800  fr  lui  reviennent  non  grèves  d'impôt, 
et  que,  sur  l'autre  tiers  ou  100  fr.,  elle  ne  doit  que  1 1  fr.  au  Ireser,  ce 
qui  réduit  simplement  pour  elle  la  somme  de  300  fr.  à  889  fr.  —  Des 
t  été  laites  I  la  régie  sur  cette  dernière  bise,  celle-ci  se  lm 


r.  4,  Art.  î,  §  1. 

être  considérés  comme  faisant  partie  du  prix  des  places,  et,  par 
salle,  ne  sont  pas  soumis  à  l'itnpoi  du  dixième  au  profit  da 
trésor  public,  alors  que  ces  pourboires  sont  purement  faculta- 
tifs de  la  part  des  voyageurs,  et  remis  immédiatement  aux  con- 
ducteurs ou  postillons  (Crim.  rej.  38  nov.  1855  (S);  Orléans, 
80  Janv.  1838,  aff.  Cbertlcr,  V.  n*  315). 

Mais,  depuis  longtemps,  les  entreprises  de  voitures 
publiques  onl  adopté  une  mesure  qui  a  entièrement  changé  la 
caractère  des  pourboires.  Elles  onl  reconnu  que  la  quête  faite 
autrefois  par  les  postillons,  4  chaque  relais,  était  souvent  Im- 
productive pour  eux,  surtout  la  nuit  ;  que,  de  plus,  c'était  là, 
pour  les  voyageurs,  une  cause  de  dérangement  continuel  el  de 
relard.  Pour  éviter  ces  inconvénients,  elles  ont  substitué  aa 
pourboire  purement  volontaire  une  addition  forcée  au  prix  de* 
places  dont  l'objet  est  de  le  remplacer.  Hais  dans  le  but  de  sous- 
traire cette  addition  à  la  perception  de  l'impôt,  elles  l'avalent 
d'abord  Indiqué,  sur  les  bulletins  délivrés  aux  voyageurs,  sous 
lo  nom  de  pourboire  parement  facultatif.  Puis,  encouragés  par 
l'indulgence  de  l'administration ,  les  entrepreneurs  avalent 
donné  a  cette  prétendue  gratification  des  proportions  telles 
qu'elles  tendaient  évidemment  à  frustrer  la  régie.  —  Ces  abus 
ue  pouvaient  être  protégés  par  la  justice,  et  11  a  été  jugé  que  le 
pourboire  exigé  des  voyageurs  pour  les  conducteurs  des  voilures 
publiques,  bien  que  déclaré  volontaire  par  les  bulletins  délivrés 
par  les  entrepreneurs  de  messageries,  peut,  s'il  est  excessif, 


a  acceptée*  qu'a  litre  d'à-compte,  el  a  poarsuivi  le 
surplus  de  ce  qui  lui  était  dé,  d'après  son  système,  par  use  « 
laquelle  La  compagnie  a  formé  opposition. 

Sur  ce,  jugement  dn  tribunal  civil  de  Roaaos,  du  tO  dèe.  1839,  qui 
repousse  le»  prétentions  de  la  ré^îe  et  annule  sa  contrainte. 

Pourvoi  de  la  régie,  qui  reproduit  son  système  et  invoque  le  passage 
suivant  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  3  juill.  1858,  k  La  séance  de 
la  chambre  des  députés  du  ii  avr.  :  «  L'impôt  doli  être  le  même  pour 
tous;  celle  égalité  serait  détruite,  si  les  entreprises  de  transport  sur  les 
chemins  de  1er  étaient  Usés  d'après  uoo  autre  hase  que  celle  qui  esl 
adoptée  pour  les  mêmes  entreprises  sur  les  roules  ordinaires;  elle  le 
serait  aussi,  el  d'une  manière  plus  évidente  encore,  si  le  mode  d'éva- 
luation de  la  taxe  était  ditèrenl  sur  certains  chemins  de  fer  de  ce  qu'il 
est  sur  d'autres  voies  du  même  genre.  »  —  La  compagnie  défenderesse 
invoque  plusieurs  tarifs  de  chemins  de  fer  ob  le  péage  est  tantôt  double 
du  prix  de  transport,  tantôt  inférieur  au  double,  tantôt  supérieur.  — 

La  coca;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  S  juill.  1838  fixe,  daas 
son  art.  S,  au  dixième  du  tiers  du  prix  total  des  places  l'impôt  dû  au 
trésor  public,  pour  ce  qui  concerne  les  voilures  de  chemin  de  fer  dont 
le  cahier  ne  fixe  pas  le  tarif,  et  dont  le  tarif  n'wt  pas  divisé  en  deux 
parties  correspondant,  l'une  au  transport,  l'autre  au  péage  :  -  Que  c'est 
iè  une  loi  spéciale  dont  le  bol  a  été  de  prévenir  les  difficultés  qui  pour- 
raient n'élever  relativement  à  la  perception  des  droits  dans  le  cas  qu'elle 
prévoit  ;  —  Que,  dès  lors,  on  ne  peut  invoquer,  pour  l'appliquer  aux 
chemins  de  fer  uoo  tarifés,  le  modo  suivant  lequel  la  perception  des 
droits  a  lieu  sur  les  roules  ordinaires  ou  sur  les  chemins  do  fer  pour 
lesquels  la  division  du  tarif  eu  deux  parties  a  été  faite  ;  —  Attendu,  en 
fait,  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  :  1°  que  le  cbemio  de  fer  d'Au- 
dretieux  k  Roanne  rentre  sous  l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  précitée; 
f  que  la  somme  offert»  par  la  compagnie  représente  exactement  le 
dixième  du  tiers  du  prix  total  des  places,  plus  le  décime;  qu'ainsi,  en 
validant  las  offres  rèellos  faites  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  si 
en  la  déclarant  bien  fondée  dans  son  opposition  k  la  contrainte  qui  avait 
été  décernée  contre  elle,  le  tribunal  de  Roanne  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi;     Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  17  aodt  1811. -C.  C.,ch.  cit. -MM.  Bojer,  pr.-Ropéroo,  rap.-La- 
plagne-Darris,  tn  av.  gèn.,  c.  conf.-Lalrufio  et  Béoard,  av. 

(9)  (Contr.  inJ.  C.  Ga'line.)— L*  coca  (apr.  délib.  en  ch.  du  consO; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  et  coostate,  en  fait,  que  (a 
rétribution  reçue  des  voyageurs  en  su*  du  prix  des  places  déclaré  par 
les  entrepreneur»  k  la  régie,  est  immèdialemènl  remise,  i  titre  de 
simple  gratification,  aux  conducteurs  et  postillons,  ot  est  purement  facul- 
lalit»;  que  le  contraire  n'est  point  établi  par  le  procès-verbal  du 
18  dc  c.  1855;  que,  dès  lors,  et  en  renvoyant  les  sieurs  Gallino  des 
poursuite*  contre  eux  intentées,  la  cour  de  Lyon,  en  cet  étal  du  faits, 
n'a  pas  violé  l'art,  lit  de  la  loi  du  85  mars  1817  ;  —  Rejette. 

Du  88  nov.  1835. -C.  C,  rb.  crira.-MM.  Cboppin,  pr.-Crou.milhM, 
rap.-Tarbé,  av.  gèn.,  c.  contr.-Latrufie  el  Lacoste,  av. 

JYofu.  Le  même  jour,  quatre  arrêts  semblables,  rendus  au  profil  da 
l'entreprise  des  messageries  LafflUe  et  CailUrd,  de  celle  de  Cbarvet  el 
camp.,  de  relie  de  Oa.llard  frères,  et  eafin  de  celle  t 
établies  S  Lyon. 
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élre  considéré  comme  partie  migrante  do  prix 
(Paris,  22  (év.  1839)  (t).  -  Il  a  même  été  décidé  d'au*  ma- 
nière absolue  que  la  portion  do  prix  des  places,  reçue  à  litre  do 
pourboire,  D'est  pas  exemple  du  droit  du  dixième:  peu  importe 
que  la  régie  ait  pendant  longtemps  consenti  à  ne  pas  le  rccla- 

1840)  (2). 


(1)  {Contrib.  iadir.  C.  Dupuis.)-La  Coci ;—  statuantMir  les  appel» 
de  la  régi*  *t  du  procureur  de  rei  ;  —  Attendu  que  d'un  procès-verbal 
dressé  par  le*  employé»  de  la  régie  de*  contribution»  indirecte»,  à  la 
laie  du  2  avril  1858,  contre  U(o»*e,  conducteur,  et  Dnpuit,  entrepre- 
neur, il  rè»ulle  :  1*  que  le  prix  dea  places  demandé  à  chacun  des  voya- 
geur* qui  te  iroovaitnt  dans  la  voilure  saisie  excédait  de  t  fr.  SO  e. 
celui  porté  *ur  La  feuille  de  route,  el  déclaré  a  l'administration  des  con- 
tribution» indirecte»  ;  qu'encore  bien  ou»  cri  excédant  ne  fit  réclamé 
qu'à  titre  de  pourboire  pour  le  compte  du  conducteur,  il  n'eu  profilait 
pa»  mois»  à  l'entrepreneur  de»  berline»  de  Chi'eau-Thierry,  dont  il 
était  destine  i  diminuer  les  frais,  et  avait  pour  les  voyageur»  un  carac- 
tère obligatoire  comme  le  prix  principal  Je*  place»  ;  —  Qu'en  effet,  la 
mention  de»  bulletin»  délivré»  t  chaque  voyageur,  qui  le  qualifie  de 
pourboire  volontaire,  en  en  fixant  le»  limite*  n'avait  d'autre  but  que 
d'en  dissimuler  la  nature  réelle  vie-a-vis  de  l'administration  ;  mais  que 
l'importance  de  ce  pourboire  el  la  proportion  dan»  laquelle  il  se  trouve 
avec  le  prix  déclaré  peu  élevé,  ne  permettent  pa»  de  le  regarder  comme 
purement  facultatif;  qu'il  rétulle  des  réponses  de»  voyageur»  consignée» 
au  procès-verbal  que  le  pourboire  se  trouvait  toujours  confondu  avec  le 
prix  principal  do  la  place;  d'où  il  suit  que  la  demande  (aile  aux  voya- 
geurs d'un  prix  supérieur  au  prix  déclare  de  chaque  place  diminuait 
itlicitement  l'impôt  du  dixième,  qui  doit  être  prélevé  sur  le  prix  total; 

—  t'  Que  le  laissei-passer  pris  par  f.a(o**e,  énonçant  la  direction  de 
la  voiture  qu'il  conduisait,  était  inapplicable  a  celle  qui  a  été  saisie  ;  ce 

Îui constitue  les  contravention»  prévues  par  le»  art.  116,  117  et  l»i 
»  la  loi  du  2o  mars  1817  ;  —  Attendu  quo  Oopuis,  directeur  de  l'en- 
treprise, est  civilement  responsable  ;  —  En  faisant  application  de» 
articles  précités,  condamne  Lalosso  en  deux  amendes  de  100  fr.  cha- 
cune ;  déclare  la  saisie  de  la  voilure  bonne  cl  valable,  ordonne  la  con- 
fiscation de»  objet»  saisi»,  à  l'effet  de  quoi  le  dèpu-ilaire  sera  tenu  de  le» 
remettre  à  l'administration  de»  contributions  indirecte»,  à  défaut  d'en 
pajer  la  valeur  fixée  par  le  procès-verbal  t  la  somme  de  600  fr.;  Con- 
damne Dupui»  comme  civilement  responsable  au  payement  de»  deux 
amendes  de  chacune  100  fr. 
Du  ii  fév  1859.-C.  de  Pari»,  ch.  corr.-M.  Dupui»,  pr. 

(2)  l"  i'jjWa  :  —  (Contrib.  iud.  C  Moncstier  eleomp.i  —  La  corjn; 

—  Sur  le  moyeu  de  cassation  invoque  el  tiré  de  la  violation  des  art. 
112,  115,  11S  et  122  de  la  loi  du  25  mars  «817,  un  ce  que,  dans  le 
prix  de»  places  déclaré  par  la  régie,  n'aurait  pas  été  cempri.-e  la  por- 
tion de  ce  pnx  connue  sous  le  nom  de  pouréoirt  ;  --  Vu  sur  ce  moveo 
les  art.  III,  II»,  116  el  1x2  de  ladite  loi;  —  Attendu  qu'aux  terri»» 
de  cet  article»  «  tous  entrepreneurs  de  voitures  publiques  a  service  ré- 
gulier, c'est-à-dire  faisant  le  senice  d'une  même  roule  ou  d'une  ville  à 
uns  autre,  sont  assujettis  au  dixième  du  prix  des  place»  el  du  prix  reçu 
pour  le  transport  de»  marchandises,  sous  la  déduction,  pour  le»  placé» 
Tides,  d'an  quart  total  du  prix  dos  places.  La  déclaration  à  lairo  à 
cet  égard,  par  lesdils  entrepreneurs,  doit  énoncer  le  nombre  cl  l'espèce 
de  voiture»,  le  nombre  des  places  dans  chaque  voiture,  dan»  l'intérieur 
•1  a  l'extérieur,  el  do  plu»  si  l'entreprise  est  i  service  régulier,  le  prix 
do  chaque  place,  la  roule  quo  chaque  voiture  doit  parcourir,  et  les  jour» 
et  heures  du  départ;  »  —  Attendu,  en  droit,  que  le  prii  payé  pour  sa 
place  par  chaque  voyageur,  cl  sur  laquelle  doit  être  prélevé  le  droit  du 
dixième,  ne  compose  naturellement  de  tout  ce  qui  cet  payé  a  la  fois  par 
ce  voyageur  et  exigé  par  l'entrepreneur,  el  doit  nécessairement  com- 
prendre la  partie  du  prix  connue  sous  le  nom  de  rourèoirv,  qui  a  rem- 
place le»  êlreane»  volontaire»  que  les  voyageur»  étaient  anciennement 
dans  l'usage  de  donner  à  chaque  relais  an  postillon  el  au  conducteur; 
qu'en  effet  une  élrenne  perd  tout  a  (ait  ce  caractère  quand,  au  lk-u  d'étro 
libre,  facultative,  indéterminée  et  donnée  directement  par  le  voyageur 
au  postillon  et  au  conducteur,  elle  est  (orcée,  déterminée,  exigée  par 
l'entreprise  et  remise  par  elle  en  totalité  ou  seulement  en  partie  i  se» 
agents; —  Attendu  qu'à  supposer  même  que  ce  supplément  de  prix  fût 
remis  en  entier  au  conducteur,  employé  nécessaire  de  toute  entreprise 
de  voilures  publiques,  il  profilerait  encore  indirectement  a  cette  entre- 
prise qui  serait  autrement  for  ée  de  lui  payer  un  salaire  plu»  considé- 
rable; —  Attendu  que  «i,  par  des  circulaires  particulières,  la  régie  des 
contributions  indirectes  a  con»col i  à  exempter  du  droit  du  dixième  une 
certaine  partie  du  prix  des  places,  reçu  à  litre  de  pourboire,  cette  to- 
lérance de  l'administration  ne  saurait  fui  être  légalement  opposée  quand 
elle  réclame  la  stricte  exécution  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  du  procèe- 
verbal  dressé  le  15  avr.  18S8,  par  deux  employé»  des  contribution» 
indirecte»,  il  résulta  «n  (ait  «  quo  ce  jour-là,  à  tapi  heures  et  demi» 
do  tetr,  cee  deux  employé»,  de  surveillance  *  la  porte  de  Bnint-Clai/, 


n'a  pas  voulo  user  de  toute  la  rigueur  de  «on  droit  ;  elle  a  con- 
senti à  ne  pa*  faire  porter  l'impôt  du  dixième  sur  les  pourboires, 
lorsqu'ils  ne  seraient  eux-mêmes  comptes  que  pour  le  dixième  du 
prix  total  de  la  place.  Celle  concession  n'avait  pas,  d'abord, 
satisfait  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques:  ils  demandaient 
que  la  tolérance  de  la  règle  fût  portée  à  13  p.  ion,  ce  qui  n'a  |m 


auraient  tu  arriver  de  Lyon,  se  rendant  à  Ponce  n,  la  voiture  [ 
de»  »ieur»  Moaestier  el  camp.,  faisant  le  service  régulier  entre  ce» 
deux  commune»;  qu'ayant  demandé  aux  voyageur»  placés  aoit  dan»  l'in- 
térieur, soit  à  l'extérieur  de  ladite  voilure,  le  prix  qu'ils  avaient  payé 
pour  leur  place,  ceux-ci  leur  auraient  repondu  :  les  premiers,  i  (r. 
20  c,  el  les  autres,  S  fr.  70  c;  ayant  alors  demandé  au  conducteur  lu 
laisscx-pas'ér  et  la  déclaration  faite  I  la  régie  par  Uonestier,  celui-ci 
leur  aurait  remit  ce»  pièces  sur  lesquelles  le  prix  des  places  déclaré  par 
l'entrepreneur  «'élevait  à  S  fr.  50  c.  pour  celles  de  l'intérieur  el  da 
cabriolet,  et  à  S  fr.  pour  celle*  de  l'extérieur.  Celle  différence  établis- 
sant un  surplus  de  70  cent,  pour  chacune  de»  place»  de  l'intérieur  et 
de  l'extérieur,  entre  le  prix  perçu  et  le  prix  déclaré,  la»  employé* 
déclarèrent  procèa-verba!  au  conducteur  qui  leur  observa  que  sur  la 
sommée  payée  par  les  voyageurs  il  avait  20  cent,  pour  lui  ;  »  —  Attendu 
que  cette  contravention  aux  art.  112,  115  et  116  de  la  loi  du  25  mars 
1817  aurait  dû  donner  lieu  à  la  confiscation  et  à  l'amende  prononcée* 
par  l'art.  122  de  la  même  loi;  —  Attendu  qu'en  déchargeant  le  sieur 
Moneslier  de  la  condamnation  contre  lai  prononcée  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Lyon,  le  10  juill.  1858,  par  le»  rao'ifs  que  ce  supplé- 
ment do  70  cent,  n'était  qu'un  remplacement  de»  étrennes  dite»  pour- 
boire; qu'il  n'était  jamais  confondu  avec  le  prix  même  de»  places,  ni 
versé  dans  la  caisse  de  l'entreprise,  mais  qu'il  était  remis  au  moment  d* 
etaaque  départ,  au  conducteur,  pour  élre  distribué  entre  lui  el  les  pos- 
tillons; que  la  régie  des  contribution»  indirectes,  par  de  nombreuses 
circulaires ,  avait  approuvé  que  ce  pourboire  en  supplément  ne  peut 
être  réputé  faire  partie  da  prix  des  place»  ni  devenir  passible  de  l'impôt 
du  dixième,  et  que.  le  procès-verbal  du  15  avr.  1858  n'eublissail  nea 
de  contraire  en  lait;  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  royale  de 
Lvon  avait  méconnu  la  foi  due  auûil  procès-verbal,  et  par  suite  violé 
les  art.  lia,  115,  116  et  122  de  la  loi  du  *5  mars  1817:  —  Caste. 

Du  li  mars  1810. -C  C,  ch.  crun.-MM.  Ilaslard,  pr.-àJoyronnel,  rap. 

2*  lipc'ct  •  —  (Min.  pub.  C.  LalHlte,  Ciillard  el  corop.)  —  La  coca; 
—  Ko  ce  qui  touche  le  pourvoi  forme  par  François  Mollard  et  par  les 
administrateur»  de*  messageries  générales  :  —  Attendu  qu'aux  terme» 
de»  arl.  112,  116,  117  el  118  d»  la  Im  du  25  mars  1817,  le  droit  de 
dixième  du  prix  des  places  auquel  sont  assujettis  le»  entrepreneur»  de 
voilure»  publiques  à  service  régulier,  doit  continuer  d'être  perçu,  sauf 
le*  déduction»  autorisée»  pour  les  place»  vides;  qu'à  cet  effet,  tout  en- 
trepreneur de  voitures  publiques  à  service  régulier  est  tenu  de  (aire  une 
déclaration  énonçant  le  prix  de  chaque  place;  qu'il  est  délivré  pour 
chaque  voiture  un  laissei-passer  conforme  à  la  déclaration,  et  qu'enfin 
l'art.  12*  de  la  même  loi  punit  les  contraventions  d'une  amende  da 
100  à  1,000  (r.;  —  Attendu  que  le  prix  de  la  place  n'est  autre  chose 
que  le  prix  du  louage  demande  par  l'entrepreneur  qui  se  charge  du 
transport  de*  personnes;  qu'il  se  compose  nécessairement  de  tout  oe 
qui  lui  est  pajé  par  le  voyageur  pour  être  admit  dans  les  voitures  da 
l'entreprise;  que  le*  tribunaux,  dont  le  devoir  est  de  protéger  la  percep- 
tion de  l'impôt  légalement  établi,  n'ont  point  à  s'enquérir  de  l'emploi 
qui  est  (ait  du  prix  de  la  place  une  foi*  payé  ;  qu'ils  n'ont  pa»  à  recher- 
cher non  plus  si  une  portion  de  ce  prix  remplace  c*  qui  était  autrefois 
donné  par  les  voyageur»,  à  titre  de  graUficalion  parement  volontaire, 
aux  conducteurs  et  postillon»;  que  celte  rétribution  a  changé  de  nature 
el  de  caractère  du  moment  qu'elle  a  cessé  d'être  facultative,  el  que  l« 
voyageur  n'est  plus  le  maître  de  l'accorder  ou  de  la  refuser;  qu'elle) 
l'identifie  dès  lors  avec  le  prix  convenu,  et  qu'elle  est,  comme  lui,  sou- 
mise au  droit  du  dixième;  —  El  attendu  qu'un  procès-verbal,  régulier 
en  sa  (orme,  dressé  par  les  employés  des  contribution»  indirectes  a  la. 
résidence  de  Houdan,  le  I"  nov.  1858,  constate  que  le»  voyageurs- qui 
occupaient  les  places  de  l'intérieur  dan*  une  voiture  publique  de  l'en- 
treprise des  messageries  générale»,  allant  de  Falai-e  à  Paris,  devaient 
payer  chacun  21  fr.  75  c,  et  que  cependant  le  prix  de  chaque  plaça 
n'était  porté  qu'à  18  fr.  sur  lé  laisset-passer;  que  le  conducteur  de» 
celle  voilure  a  confirmé  »ur  ce  point  les  déclarations  des  voyageurs, 
mai»  qu'il  a  prétendu  que  la  différence  de  8  (r.  75  c.  par  place  élaût 
pour  les  guidrt  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal  que  la  prix  déclaré» 
par  l'entreprise  des  messageries  générales  pour  une  place  de  l'intérieur, 
dans  la  voiture  dool  il  s'agit  n'était  qoe  do  18  fr.,  tandis  qoa  le  prix 
convenu  entre  le  voyageur  et  l'entreprise  a  été  porté  8  21  (r.  75  c;  — 
Qu'en  décidant  que  cet  (ait»  constituaient  uoe  contravention  à  l'art,  lin 
de  la  loi  da  85  mars  1817,  et  qu'elle  était  passible  d*  l'amende  d*) 
100  (r.,  le  jugement  attaqué,  loin  d*  violer  le*  dispositions  de  cela*) 
lui,  en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  6  mars  18I0.-C  C,cs.  crim.  Mil.  de  llajttrd,  pr.-Br***oo,  rapv. 
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a  été  confirmée  par  une  décision  de  l'administration  on  on  lit  ce 
qui  suit:  «Tontes  loi  (ois  que  les  entrepreneurs  déclareront 
pour  le  prix  de  chaque  place.la  somme  entière  exigée  de*  voya- 
geurs, y  compris  les  pourboires,  on  multipliera  le.  nombre  des 
place»  par  le  prix  total  effectif,  etdeco  produit  brut,  on  retran- 
chera un  dixième;  le  restant,  après  la  déduction  du  tiers  accordé 
par  la  loi  pour  places  vides,  sera  seul  passible  du  droit.  La 

deux  grandes  entreprises  de  la  caprtale,  sera  enfuient  accordée 
à  toutes  celles  qui  ajouteront  au  prix  principal  de  la  place  le 
pourboire,  de  manière  que  b  déclaration  comprenne  la  somme 
totale  que  déboursera  le  voyageur»  (cire.  Il  fév.  1840; 
V.  Mil.  Salllet  et  Olibo.p.  86*). 

«6».  Des  explications  qui  précèdent,  on  doit  nécessairement 
conclure  que,  lorsque  le*  tmtreprencurs  exigent  une  addition 
au  prix  des  places,  pour  s'indemniser  de  la  rétribution  qu'ils 
doivent  aux  maîtres  de  poste  (V.  mfrà,  secl.  3,  n««  371  et  s.), 
celle  addition  doit  également  servir  de  base  à  la  perception  du 
dixième  (décis.  6 août  1817,  V.  MM.  Saillel  et Olibo,  p.  885-»*). 

•fO.  La  loi  due  pralr.an  7  a  établi,  à  litre  de  subvention  de 
guerre,  un  droit  k  ajouter  k  divers  impôts  parmi  lesquels  a  été 
compris  I'imp6l  sur  le  prix  des  places  dans  les  voitures  publi- 
ques. Quant  au  droit  du  dixième  sur  le  prix  du  transport  des 
marchandises  qui  a  été  établi  postérieurement  par  la  loi  do  5  vent, 
an  i  j  (V.  n*  275),  Il  n'a  été  augmenté  d'un  décinio  par  franc 
que  par  l'art.  «  du  décret  du  II  nov.  1815  (V.  Trésor  publ., 
p.l  1 28).— Il  a  été  jugé  que  cette  subvention  de  guerre  a  été  sup- 
primée par  Tord,  du  27  avr.  1814  (V.  Impôt*  mdir.,  p.  409]; 
qu'étant,  de  sa  nature,  temporaire,  elle  a  pu  être  abrogée  par  le 
souverain  sans  le  concours  de  l'autorité  législative  {Itej.  3  mars 
1817,  MM.  de  Sèxe,  pr.,  Portait»,  rap.,  an*,  adminlsl.  des  mes- 
sageries). —  Quoi  qu'il  en  soit,  aux  termes  de  l'art.  123  de  la 
loi  du  26  mars  1817,  les  droits  créés  ou  maintenu»  par  celte  loi 
sont  passibles  du  décime  par  franc.  Or  le  droit  sur  le»  voitures 
publiques  est  un  de  ceux  qu'elle  a  maintenus  (art.  i  tset  *uiv.); 
il  ne  peut  donc  plus  exister  de  difficulté  sérieuse  à  cet  égard. 
(Cire.  17  mare  1817;  V.MM.  Salllet  et  Olibo,  p.  »4o).  —AU 
vérité,  un  arrêt  postérieur  a  la  loi  de  1817  a  jugé  que  le  dé- 
cime de  guerre  établi  sur  les  voilures  publiques,  et  supprimé 
par  l'ordonnance  du  27  avril  1 8 1 4,  n'a  pas  été  rétabli  par  la  loi 
du  21  déc.  suivant  (Rej.  6  jnill.  1818,  MM.  de  Sexe,  1"  pr., 
Minier,  rap.,  an*,  adminislr.  des  messageries).  —  Mais  il  est 
à  remarquer  que  cet  arrêt  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contie 
un  jugement  rendu  le  28  oct.  1815,  et  conséquemmcnl  anté- 
rieur i  la  loi  de  1817.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vutujrrd, 
n*  24 1 ,  on  second  décime  a  été  ajouté  par  la  loi  du  1 4  juill.  1 855 
k  celui  créé  par  la  loi  du  23  mars  1817.  Il  ne  devait  être  perçu 
que  Jusqu'au  l-  janv.  1858;  mais  depuis  celle  époque,  Il  est 
prorogé  d'année  en  année  par  les  lois  de  flnances. 

•  9  1.  On  a  vu  (n*  240}  que  l'art.  68  de  la  loi  du  9  vend. 


(1)  (Mm*.  rey.C.  contp.b.  iodir.)  —  La  cova  (epr.  délib.  eu  ch.  di 
©»o».);  — Va  l'art.  68  de  la  loi  de  •  veud.  as  6  (50  seul.  1787)  cl 
l'art.  247  de  la  loi  28  avr.  1816;  —  Attendu  que  lit  place*  établie* 
ser  l'impériale  tant  formellement  affranchie»  du  droit  de  dixième  par  la 
lai  constitutive  de  l'impôt  du  9  Tend,  an  0,  ci-detsus  citée;  qu'il  n'eil 
pas  méconnu  que  te»  place»  ont  continué  de  jouir  du  cet  exemption  Uni 
qu'elles  ont  existé  ;  qu'ayant  été  supprimée!  depuis  1 808  juaqu  en  1820, 
elle»  d'oui  pu  être  l'objet  d'aucuue  de*  dispositions  dé*  loi»  intense— 
diairet  ;  que  l'ordonnant»  qui  les  rétablit  ni  aucune  loi  sub-équeule  ne 
•'ett  occupée  de  ces  places  dan»  leur  rap|iort  nu-c  le  0k;  qu'il  e»t  de 
principe  certain,  consacre  «nceie  par  1  jrl.  847  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  qu'aucun  impôt  ne  peut  tire  perçu  tant  une  déposition  précité 
et  formelle  de  loi;  que  de*  lors  le  jugeaient  attaqué  a  (ail  une  fausse 
application  de»  loi»  de  1817  et  1819  à  de*  place»  qui  n'out  été  rétablie» 
qu'en  18*0,  et  qu'eu  le»  soumettant  a  un  droit  qui  s'est  appuyé  sur 
aucun  taxi*  de  loi,  il  a  viole  l'art.  2(7  de  la  loi  du  28  eu.  1 810,  aiusi 
que  l'art.  68  de  la  loi  eou»tilutiT«  du  droit  sur  le»  voitures  publiques, 
qui  portait  on  aCraacbitaeineni  formel  pour  le*  place»  établie»  sur  l'im- 
périale ;  -  Casse. 

De  15  aoftt  1823. -C.  C,  »eet.  cit. -MM.  de  Sèxe,  pr.-LegoLicîcc, 
rap.-Joarde,  av.  gen.,  c.  conf.-Niced  et  Cocbio,  av. 

(2)  (Iles».  roy.C.  conlrib.  ind.)  —  Pourvoi  par  l'administration  de» 
i>*5sj|;orie»  cootre  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Cl>arlies,  le 
14  juis  1826,  sur  renvoi  aprè»  cassation,  et  qui  avait  décidé  que  les 
trou  placée  de  banquette  d'impériale  ne  devaient  pas  être  considérées 


an  6  avait  formellement  excepté  de  lïmpol  du  dixième  les  places 
établies  sur  l'impériale.  Mais  il  est  k  observer  qu'en  l'an  6,  les 
places  d'impériale  ne  ressemblaient  nullement  k  celles  que  nous 
voy  ons  aujourd'hui.  Alors  11  n'y  avait  point  de  siège  sur  celle 
partie  de  la  voiture,  el  une  couche  de  paille  était  la  seule  com- 
modité offerte  aux  voyageurs  qui  ne  pouvaient  prendre  place 
dans  l'intérieur  de  la  voilure.  Plus  tard,  une  banquette  couverte 
d'un  capolage  offrant  trois  places  commodes,  et  k  certains  égards 
préférables  a  celles  de  l'intérieur,  a  remplacé  celte  espèce  de 
litière.  En  présence  d'une  telle  transformation,  la  régie  a  pensé 
que  les  cnlrepr eneurs  ne  pouvaient  se  prévaloir  de  la  disposition 
exceptionnelle  de  la  loi  de  l'an  G,  et  qu'en  couséquence  le  dixième 
élail  du  sur  le  prix  des  placesdebauqucllcdimpériale.—  Sa  pré- 
tention a,  d'abord,  été  jugée  mal  fondée,  el  il  a  été  décidé  que  la 
loi  du  25  mars  1 8 1 7,  qui  frappe  toutes  les  places,  tant  intérieures 
qu'extérieures  des  voilures  publiques,  de  l'Impét  du  dixième  de 
leur  prix,  n'csl  pas  applicable  aux  places  dites  banquettes  d'im- 
périale de  dcvai.1  (Clv.  cass.  isaoût  1823)  (1).— Mal»  il  a  été  dé- 
cidé, depuis,  en  seus  contraire,  que  l'exemption  du  droit  imposé 
par  la  loi  du  9  veud.  an  6  (30  sept.  J7U7)  sur  les  places  dans 
les  voitures  publiques,  en  faveur  des  places  établies  sur  l'impé- 
riale, n'est  plus  applicable  aux  trois  places  dites  banquettes 
d'impériale  de  devant,  autorisées  par  l'ordonnance  royale  do 
4  fév.  1820  (Ch.  réun.  rej.  10  janv.  1829)  (21. 

*  2  ».  La  place  destinée  au  conducteur  né  saurait  évidem- 
ment être  frapik»  du  droit  du  dixième,  puisqu'elle  est  impro- 
ductive pour  l'entreprise;  mais  si  le  conducteur  cède  sa  place  à 
un  vovageur,  11  y  a  contravention  de  la  part  de  l'entrepreneur, 
en  ce  qu'il  se  trouve  qu'il  y  a  une  place  payée  au-dessus  du 
nombre  qu'il  a  déclaré  (V.  MM.  Saillel  el  Olibo,  p.  886,  8b7). 
11  est  d'ailleurs  k  observer  que  le  couducleur  est  le  seul  agent 
des  entreprise»  de  messageries  dont  la  place  ne  donne  lieu  k  la 
perception  d'aucun  droit.  On  ne  pourrait  soustraire  k  l'iuipél 
celtes  qui  seraient  occupée»  par  des  personnes  qualifiées,  par 
exemple,  d'inspecteurs  de  l'administration.  — V.  tbia*.,p.  88  o, 
note  B. 

9  28.  Une  autre  prétention  qui  ne  pouvait,  non  plus,  être 
sanctionnée  par  la  justice,  a  été  élevée  par  les  entrepreneurs  de 
messageries.  Un  assex  grand  nombre  d'entre  eux  ont  soutenu 
que  le  droit  du  dixième  ne  devait  atteindre  leurs  voilures  qu'au 
dépari,  el  qu'il»  ne  devaient  rien  k  la  régie  pour  le  retour.  Mais 
comme  les  lois  fiscales  qui  ont  établi  ou  maiutenu  cet  impôt 
l'ont  toujours  proportionné  au  nombre  des  places,  et  que  les  en- 
treprises de  diligences  on  exigent  le  prix  aussi  bien  pour  lo  re- 
tour que  pour  le  premier  trajet,  une  telle  prétention  n'avait  ;>a» 
la  moindre  apparence  ds  fondement.  —  Aussi  a-t-U  élé  jugé  que 
les  entrepreneurs  de  voilures  publiques,  faisant  un  service  régu- 
lier el  k  destination  tlxe,  doivent  acquitter  le  dixième  du  prix  des 
places  pour  le  retour  comme  pour  le  départ  (Clv.  cass.  14  bru  m. 
an  13;  28  brum.  an  13  (3);  26  frlm.  an  13,  M.  Boyer,  rap.,aff. 

comme  place»  d'impériale,  dan»  le  «eus  de  la  loi  du  9  vead.  an  6.  — 
Arrél  (apr.  délib.  eu  ch.  du  coaa.). 

La  cova  ;  —  Vu  le*  art.  1 16  el  1 18  de  la  loi  des  Bn.ince*  du  2a  mu» 
1817  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  116  et  118  de  la  loi  de»  finance» 
du  25  sur»  1817,  que  le  droit  du  dmème  du  prix  de»  places  de»  vei- 
tuie»  publique»  est  dû  pour  toute»  le»  place»,  Uni  a  l'intérieur  qu'k 
l'extérieur  ;  —  Que  cette  disposition  générale  et  absolue  est  formellement 
contraire  à  l'exception  contenue  dans  la  loi  du  9  vend  an  6,  en  faveur 
de»  place»  d'impériale,  el  a,  dés  lors,  abrogé  celte  exception  ;  —  At- 
tends qus  les  places  dites  ositfittjfts  d'intprrisic  étant  évidemment  des 
placé»  k  l'extérieur,  se  trouvent,  eu  vertu  de  la  disposition  ci-dessus 
rappelée,  assujetties  au  payemeul  du  droit  du  dixième;  —  Attendu  que 
le  tribunal  de  Ckirlrcs,  en  ordonnant  l'exécution  des  contraintes  décer- 
nées contre  l'administration  de»  messagerie»  royales,  pour  le  payement 
du  droit  du  dixième  du  prix  des  place»  dite»  aaafiuflo  d'tuu/cruii»,  éta- 
blies sur  les  voilure»  de*  messagerie»,  a'e*t  contrevenu  a  aucune  loi: — 
Rejette. 

Du  lOjanv.  18iO-C.  C.,cb.  riun.-MM.Brisson.pr.  DeCrou&seiJbes, 
rap.-alourre,  pr.  <én.,  c.  conf.-Niced  et  LalruBe,  av. 

1.8)  I"  £st«a  :  —  (Eareg.  C.  Trion.)—  La  coca;  —  Vu  le»  art.  08 
et  71  de  la  loi  du  9  vend,  ao  6  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ce»  dis- 
positions que  les  entrepreneur»  de  voitures  publique»  parlant  k  jour  et 
heures  Uses,  tont  tenu»  de  payer  au  ue»or  public  le  dixième  du  prix  de» 
place»  ;  —  Qu'il  est  évident  que  ce  dixième  t'eleod  as  retour,  de*  que 
le  retour  fait  partie  d>  produit  ds  l'entreprise;  —  Considérant  qoa,  si 
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C.  VândmUfrooten ;  19  mess.  »n  IS,  M.  Dulocq,  rap., 
alT.  enreg.  C.  Vanhacker;  SI  Janv.  1806,  N.  Oudard,  rap.,  aff. 
enreg.  C.  Dlérlcks).  —  El  comme  conséquence  do  même  prin- 
cipe, on  peut  induire  aussi  d'an  arrêt  que  la  remise  da  quart  do 
prix  des  places  vides  (aujourd'hui  du  tiers,  V.  n*  ses)  accordée 
par  la  loi  du  9  vend,  an  6  aui  entrepreneurs  de  voilures  pu- 
bliques parlant  a  Jour  et  heure  llxes,  éuit  applicable  au  produit 
des  places  dans  leur  retour  aussi  bien  que  dans  leur  venue  (Cass. 
18  brcm.  an  15,  aff.  Panwels,  précité). 

•  14.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  n'Inflige  ancone  peine  aux 
entrepreneurs  qui  n'acquittent  pas  le  droit  dû  pour  le  retour. 
Aussi  a-l-il  été  décidé  que  ce  défaut  de  payement  n'est  pas  une 
contravention  et  que  la  régie  a  seulement  une  action  pour  l'exi- 
ger (Crin.  rej.  8  sept.  1809)  (i). 

tti.  Suivant  l'art.  75  de  la  loi  du  s  vent,  an  I  S,  Il  doit  être 
perçu  un  dixième  du  prixpayéaux  entrepreneur» de  voitures  pu- 
bliques de  terre  pour  les  marchandises  que  ces  voitures  auront 
transportées,  et  d'après  l'art.  4  du  décr.  du  1 4  f'uct.  an  1 2,  sont 
«modérées  comme  marchandises  sujettes  au  droit  lu  dixième  tous 
les  objets  qui  donnent  lieu  à  une  perception  au  pi  tfll  de  l'entre- 
prise. —  Les  effets  des  voyageurs  autres  que  ceux  dont  le  trans- 
port est  compris  dans  la  place,  les  comestibles  envoyés  pendant 
l'hiver  par  les  voitures  publiques,  l'argent  du  trésor,  delà  banque 
de  France  et  du  commerce,  les  ballots  de  papiers  des  diverses 
administrations,  les  sacs  de  procédure  transportés  d'un  greffe  à 
l'autre  sont  regardés  comme  marchandises  et,  par  suiteaîsujeitis 
au  droit  du  dixième  établi  parla  loi  précitée  dus  vent,  an  1 2(avis 
du  cous.  d'EI.  3  vend,  an  13,  V.  p.  ioss).  —  Vainement  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  prétendraient-ils,  pour  se 
soustraire  au  droit  du  dixième  sur  les  marchandises  qui  leur  sont 
confiées, qu'Us  en  effectuent  le  transport  gratuitement  ;  cette  allé- 
gation, de  leur  part,  ne  saurait  porter  aucune  atteinte  aux  droits 
du  Ose  (cire.  10  pralr.,  an  13;  MM.  Salllel  elOlibo,  p.  915). 

*  1  À.  D'après  l'art.  1  du  décret  du  14  (rucl.  an  13,  ce 
sont  seulement  les  voitures  transportant  des  voyageurs  à  desti- 
nation fixe  et  faisant  le  service  d'une  même  roule  ou  d'une  ville 
i  une  autre,  en  d'autres  termes,  les  voilures  à  service  régulier 
qui  tombent  sous  l'application  de  l'art,  7&  de  la  loi  du  5  vent, 
au  19.  Il  faut  donc  exceptes  de  l'application  do  droit  sur  les 
marchandises  les  voilures  qui,  d'après  le  même  décret  (art.  9),  ne 
doivent  pas  être  considérées  comme  voitures  a  service  régulier; 
c'est-a-dlre,  I*  les  voitures  qui  ne  portent  pas  de  voyageurs; 
9*  celles  restant  en  place  ou  purement  de  louage  et  qui  partent 
indifféremment  à  quelque  Jour  cl  quelque  heure  et  pour  quelque 
lieu  que  ce  soit,  sur  la  réquisition  des  voyageurs  (même  dècr. 
art  2). — Les  marchandises  transportées  sur  des  voilures  qui  ne 
portent  pas  de  voyageurs,  bien  qu'elles  suivent  une  diligence  ne 
sont  pas  assujetties  au  droit  du  dixième  (avis  cons.  d'Et. 
3  vend,  an  13,  p.  t033). 

le  droit  n'était  pa«  perçu  sur  le  retour,  le  trésor  public  serait  privé  d'une 
partit  da  droit  déterminé  par  la  loi  ;  —  Que  le  législateur  a  formelle- 
ment voulu,  par  l'art.  71  de  ladite  loi,  qu'il  ne  fét  distrait  du  dixième 
quel*  quart,  S  titre  d'indemnité,  pour  Its  places  vides  ;  —  Que,  par  eon  - 
StqueDl,  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  ea  décidant  que  le 
droit  dont  s'agit  n'était  pas  du  pour  le  retour,  a  fait  une  distinction  con- 
traire aux  dispositions  générales  de  U  loi,  et  autorisé  un  genre  de  dis- 
traction autre  que  celui  établi  par  l'art.  71  de  ladite  loi  ;  —  Casse  le  ju- 
gement rendu,  le  8  fruct.  aa  M,  par  le  tribunal  civil  de  la  Dyle. 

Du  llbrum.  an  1S.-C.  C,  secl.  civ.-lllt.  Maleville,  pr.-Vrrgés,  rap. 

«•  Lifta  :  —  (Eareg.  C.  Pauwels.)  —  la  cou»;  —  Vu  les  nrt.  68 
é)9  et  71  U  9  vend,  an  —  Considérant  que  le  droit  est  établi  et  du 
surtout  le  produit  des  voitures  partant  i  jour  et  beuie  fixes,  sans  autre 
indemnité  que  celle  d'un  quart  ]ieur  les  places  vides,  accordée  par  l'art. 
71;  —  Que  le  jugement  attaqué  soustrait  une  partie  du  produit  au  droit 
lorsqu'il  eo  exemple  le  produit  de  ces  voitures  dans  leur  retour  du  lieu 
d'eu  elles  étaient  partie»,  et  qu'ainsi  il  est  en  contravention  b  la  loi  du 
9  vend,  an  <  ;  —  Casse. 

Du  98  brun,  an  1S.-CC.,  sert,  dv.^ltl .  Gandon,  rap.-Giraud, («bit. 

(1)  (Contrib.  i.d.  C.  Raymond.)  —  La  cor?»  ;  —  Considérant  nu'un- 
térif-ureineai  au  procès-verbal  de  saisie,  le  sieur  Raymond  avait  fait  la 
déclaration  de  l'entrepris»  de  se»  voiture»  au  bureau  de  Lyon,  lien  de  son 
domicile  et  de  son  élabli*«emeot,  et  que  cette  déclaration  suffirait  pour 
satisfaire  aa  présent  d»  l'art  es  de  U  loi  de  9  vend,  da  l'an  6,  ainsi  I 
qne  l'a  die  I»  ré  le  directeur  général  de  I»  régi»  dais  sa  lettre  circulaire 
da  S  Bases,  ta  Itj  —  Que  si  la  sitar  Raymond  n'avait  pas  payé  le  droit  I 


47*  ».  Le  montant  des  droits  dos  partes  entrepreneurs,  pour 

les  voilures  à  service  régulier,  s'établit,  pour  le  dixième  du  prix 
des  places,  d'après  la  déclaration  (V.  infrà,  n**  981  et  suiv.),  el 
pour  le  dixième  du  prix  du  transport,  sur  le  vu  des  registres  que 
doivent  tenir  les  entrepreneurs  el  des  feuilles  remises  aux  con- 
ducteurs (V.  infrà,  a-  998  et  suiv.).  Le  payement  peut  en  être 
exigé  ions  les  dix  Jours  (L.  25  mars  1817,  art.  1 18). 

•  Au  reste,  pour  simplifier  la  perception  de  l'impôt  et 
dispenser  la  régie  de  vérifications  minutieuses  continuelles  el 
presque  toujours  odieuses  a  ceux  qui  les  subissent,  Il  peut 
être  consenti  des  abonnements  pour  les  voitures  a  service  régu- 
lier. Ces  abonnements  doivent  avoir  pour  unique  base  les  receltes 
présumées  de  l'entreprise,  pour  le  prix  des  places  et  le  trans- 
port des  marchandises  (L.  95  mars  1817,  art.  1 19).  —  Mais 
suivant  le  principe  adopté  par  la  régie,  les  abonnements  ne 
doivent  être  consentis  qu'autant  que  la  déduction  du  tiers  du 
prix  des  places  se  trouve  insuffisante,  c'est-a-dire  qu'autant 
qu'en  général  il  y  a  plus  d'un  tiers  des  places  qui  se  trouvent 
inoccupées  (cire.  16  avr.  1823;  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  901, 
902).  —  De  plus,  fadmioistratlon  des  contributions  Indirectes 
recommande  à  ses  directeurs  de  ne  pu  faire  descendre  l'impôt 
au-dessous  de  ce  que  la  voiture  qui  obtient  l'abonnement  au- 
rait à  payer,  si  elle  était  considérée  comme  voiture  partant  d'oc- 
casion ou  à  volonié.  C'est  ce  qui  résulte  de  ses  circulaires  (V. 
MM.  Saillet  el  Olibo,  p.  903-4*). 

X19.  La  législation  fiscale,  pour  assurer  l'exacte  perception 
des  droits  dus  au  trésor,  a  Imposé  aux  entrepreneurs  de  voilures 
publiques  à  service  régulier  un  certain  nombre  d'obligations 
sanctionnées  par  des  dispositions  pénales  :  l*  déclaration  que 
doit  faire  l'entrepreneur  de  son  intention  de  mettre  une  ou  plu- 
sieurs voilures  en  circulation;  —  9*  Apposition  par  les  agents 
de  la  régie  d'une  estampille  sur  chacune  de  ces  voitures  ;  — 
3*  Délivrance  d'un  laissex-passer  ;  —  4*  Acquittement  du  droit 
de  licence  ;  —  s*  Tenue  de  registres  cotés  et  parafés  par  le 
sous-préfet  ou  tel  autre  officier  public  désigné  par  le  préfet  pour 
y  inscrire  le  nom  des  voyageurs,  le  prix  des  places,  la  nature,  le 
poids  et  le  prix  du  fort  des  paquets  el  marchandises;  —  6*  Re 
mise  &  chaque  départ  an  conducteur  d'one  feuille  de  route  pré- 
sentant les  mêmes  indications  et  devant  énoncer  tout  charge- 
ment fait  dans  le  cours  de  la  route. 

M  NO.  Dans  le  but  de  prévenir  des  fraudes,  la  loi  exige  le 
concours  des  trois  formalités  principales  que  nous  avons  indi- 
quées, la  déclaration,  l'estampille  el  le  laissex-passer.  Ces  for- 
malités sont  combinées  de  manière  b  se  contrôler  réciproque- 
ment, et  c'est  dans  leur  coexistence  que  la  régie  trouve  sa 
garantie.  —  Aussi  a-t-tl  été  Jugé  que  l'estampille  ne  dispense 
pas  le  conducteur  de  l'obligation  de  représenter  le  laissex-pas- 
ser (Crlm.  cass.  94  julll.  1818)  (2). 

Revenons  sur  chacune  de  ces  formalités. 


de  dixième  pour  le  retour  de  Bélier  a  Lyon,  ce  déf*al  de  payement  de 
sa  part  ne  pouvait  le  rendre  passible  de  la  saisie  da  ses  voilure»,  nuis 
seul< ment  donnera  I»  régie  le  droit  de  le  contraindre  au  payement  ;  — 
Que,  d'ailleurs,  l'arrêt  dénoncé  oe  met  aucun  obstacle  S  ce  que  la  régi» 
ne  poursuive  encore  aujourd'hui,  contre  Raymond,  I»  recouvrement  do- 
dit  dixièroe,  au  cas  qu'il  soit  réellement  du;  —  Rejette. 

Du  8  sept.  I80Ï.-C.  C,  secl.  crins. -MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(9)  (Contrib.  ind.  C.  Vidal.)  —  La  cou»  ;  —  Va  les  art. 117,  190  et 
199  de  la  loi  du  95  mars  1817  sur  les  finances; — Coatidtraatque  l'art. 
117  précité  ayant  voulu,  d'une  manière  absolu»,  que  les  conducteurs  de 
voilures  publiques  fussent  toujours  porteurs  du  laissex-passer  délivre  par 
la  régie,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'il  y  a  contravention  audit  article, 
toutes  les  fois  qu'un  conducteur  de  voiture  publique  u'esl  pas  porteur  da 
laissri-passer;  —  Que  l'art.  190  veut  également  qae  toute  voilure  pu- 
blique qui  circulerait  sans  la  ts«t-pa*ter,  soil  saisie,  ainsi  que  les  che- 
vaux el  lurntis  ;  —  Qu'enfin  l'art,  lit  punit  toute  contravention  aux  ar- 
ticles du  8  t  (dont  ledit  art.  1 17  fait  partie)  de  la  confiscation  dos  oiijru 
saisis  el  d  une  amende  de  100  a  1,000  fr  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  re- 
conna  au  procès  et  constaté  par  precès-vnvbal  qae  Pierre  Niacelle, 
conducteur  d'une  voiture  publique,  exploitée  par  le  sieur  Vidal,  o  était 
point  prieur  d'un  laissex-passer,  au  moment  oh  cette  voiture  eu  t  en 
circulation  ;  que  l'absence  da  laissex-passer  était  donc  an»  contruvent** 
formelle  audit  art.  117  qui,  conséquent  ment,  soumettait  la  sieur  Vidal 
aax  peines  de  conH'calmn  et  d'amende  prononce»  uar  ledit  art.  tii  ; 
d'où  il  suit  qu'en  le  (envoyant  de»  poursuites,  la  ceur  de  Riam  a  expres- 
sément rte!»  la»  nrtsde»  précité»  d»  la  loi  du  15  mars  1817 ;  —  Que  t» 
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o'est-à-dire  que, 

pondre  de  loul  point  (V.  n«  237). 

»f*4.  Les  voilure»  déclarées  ne 
une  déclaration  préalable  (L.  15 
tus.  En  quel  liea  doit  être 
lieu  da  départ?  Doit-elle  être 
Peut-elle  être  régulièrement  faite  à 


l'art.  IIS  de  U  loi  du 
35  mare  «817,  les  propriétaire*  ou  entrepreneurs  de  voilures 
publiques  allant  à  destination  Aie  doivent  faire  une  décla- 
ration préalable  et  annuelle  qui,  d'après  l'article  suivant,  doit 
énoncer  l'espèce  et  le  nombre  des  voitures,  le  nombre  des  places 
dans  chaque  voiture,  dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  le  prix  de 
chaque  place,  et  dans  ce  prix  doivent  figurer  les  pourboires  non 
facultatifs,  ainsi  que  l'a  Jugé  un  arrêt  (Paris,  22  fèv.  1859,  an*. 
Dupuls,  V.  n*  267),  la  roule  que  chaque  voilure  doit  parcourir 
et  les  jours el  heures  des  départs.  Suivant  le  même  texte,  en  cas 
de  variation  dans  les  Jours  et  heures  des  départs,  les  entrepre- 
neurs peuvent  rectifier  leur  déclaration,  toutes  les  fois  qu'il  est 
nécessaire.  —  La  loi  de  1 81 1  n'exprime  pas  à  qui  doit  être  faite 
«  lie  déclaration  ;  mais  elle  n'abroge  pas  la  loi  du  9  vend,  an  s, 
d'après  laquelle  (art.  69)  la  déclaration  doit  être  fournie  aux 
préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement,  qui  a  été  naturellement 
remplacée  à  cet  égard  par  la  régie  des  droits  réunis,  lorsque 
celle  administration  a  été  créée  par  la  loi  do  5  vent,  an  12. 

•  N9-  Nous  avons  vu  st<prd,n*  U7,  qu'aux  termes  de  l'art.  17 
du  décret  du  10  août  1852,  les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques, allant  à  destination  fhc,  doivent  déclarer,  à  Paris,  au 
préfet  de  police,  dans  les  départements,  aux  préfets  ou  aux  sous- 
préfet*,  le  siège  de  lenr  établissement,  le  nombre  de  leurs  voi- 
tures, celui  des  places  qu'elles  contiennent,  le  Heu  de  leur  desti- 
nation, les  Jours  et  heures  de  départ  et  d'arrivée.  —  D'après  le 
même  décret  (art.  19),  le  préfet  doit  transmettre  an  directeur 
des  contributions  indirectes  copie  des  autorisations  par  lui  accor- 
dées, sur  les  déclarations  faites  par  les  entrepreneurs.  —  La 
déclaration  prescrite  par  la  loi  de  1817  et  celle  ordonnée  par  le 
décret  de  1852  doivent-elles  être  cumulées?  —  Au  premier 
abord,  on  pourrai!  penser  que  la  déclaration  à  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  est  inutile,  puisque  le  préfet  est  obligé  do 
loi  communiquer  les  autorisations  qu'il  délivre  sur  les  déclara- 
tions qui  lui  sont  faites,  et  que  l'administration  des  conlributions 
peut,  dans  tous  les  cas,  trouver  à  la  préfecture  tes  Indications 
dont  elle  a  besoin  pour  la  perception  des  droits.  Hais  il  est  à  re- 
marquer, d'une  part,  qu'il  n'y  a  pas  Identité  parfaite  entre  les 
deux  déclarations,  et  notamment  que  la  loi  du  25  mars  1817 
prescrit  aux  entrepreneurs  d'indiquer  le  prix  des  places,  tandis 
que  le  décret  de  1852  n'exige  pas  celte  énonclation  indispensa- 
ble pour  établir  la  base  de  la  contribution  ;  d'autre  part,  que  la 
loi  de  1817  n'a  été  abrogée  sous  ce  rapport  par  aucun  texte  pos- 
térieur, et  que,  dès  lors,  elle  doit  continuer  de  s'exécuter.  —  Au 
reste,  en  fait,  la  régie  des  contributions  exige  pour  elle-même 
une  déclaration  particulière.  Ses  instructions  prescrivent  s  ses 
préposés  la  tenue  d'un  registre  destiné  à  la  recevoir  (V.  MM.  Sali-  ■ 
lel  et  Olibo,  p.  S79).  C'est  ce  qui  avait  déjà  lieu,  do  reste,  sous  | 
tes  ordonnances  des  4  fév.  1820,27  sepl.  1827  et  I6juill.  1828, 
—  V.  mêmes  auteurs,  p.  871;  V.  aussi  in/ird,  nw  298,  359. 

VAS.  Les  entrepreneurs,  on  le  conçoit  aisément,  sont  liés 
par  leurs  déclarations  cl  ne  peuvent  ultérieurement  se  mettre 
en  contradiction  aveo  les  énonciatlons  qu'elles  renferment  ; 
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renvoi  do  préveau  as  peut,  d'ailleurs,  être  juslllè  par  la  considération 
que  la  voilure  perlait  l'estampille  de  la  régie,  et  que  cette  estampille 
étant  la  preuve  du  payement  de»  droits,  il  n'y  avait,  de  la  part  du  pré- 
vena, aucune  fraude;  —  Qu'en  matière  de  contribution»  indirecte*,  U 
preuve  du  payement  des  droits  ne  dépense  point  de  l'observation  des 
formalités  i|ue  la  loi  a  jugée»  nécessaires  ou  même  seulement  utile*  peur 
prévenir  la  fraude;  —  Que  l'art.  117  ayant  voulu,  non-seulement  que 
toute  voilure  »t>  circulation  portât  l'estampille,  mais  aussi  que  le  con- 
ducteur fil  en  même  temps  porteur  du  taissei-passer,  l'omission  de  l'une 
eu  de  l'autre  de  ces  deux  formalité*  forme  nécessairement  une  contra- 
vention audit  article;  —  Que  l'observation  simultanée  des  deux  forma- 
lités de  l'estampille  el  du  laissex-paster  est  d'autant  plus  nécessaire,  que 
leur  séparation  pourrait  prêter  à  la  fraude,  eu  appliquant  l'estampille  à 
des  voilures  non  déclarées,  eentie  h  défense  ei presse  dudit  nrt.  117, 
fraude  qui,  a  l'instant  où  elle  se  commet,  ne  peut  être  découverte  quo 
par  le  laissex-passer,  qui  sert  de  coelroie  à  l'estampille  et  eu  empêche 
le  double  emploi  ;  —  Casse. 

Du  2»  juill.  IKIft.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Busschep,  rap. 

(1)  (Coolr.  Ind.  C.  flugau.)  —  La  coca;  Vu  l'art.  72  de  la  lot 
du  •  vend,  aa  6;  —  Considérant  qu'il  e  t  établi  et  même  reconnu  au 
procès  que,  le  19  sept,  IM9,  mut  voyageurs  ont  pns  place  dans  une 
voiture  suspendue,  appartenant  au  »eur  Hugau,  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques;  —  Qu'il  est  également  établi  que,  le  mime  jour,  six 


1817,  art.  117). 

ur 

l'arrivée? 

points 


diaires  de  la  roule.  —  Il  semble  naturel  que  la  déclaration  soit 
faite  au  lieu  où  se  trouve  le  principal  établis» 


principal  établissement  de 
prise,  parce  que  c'est  là  que  les  vérifications  doivent 
avoir  lieu.  —  Mais  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  plusieurs  déclara- 
tions en  ce  qui  touche  la  régie  des  conlributions  Indirectes,  on 
ne  saurait  exiger  que  l'entrepreneur  renouvelle  à  l'un  des  pointa 
extrêmes  de  la  ligne  qu'il  parcourt  à  celle  qu'il  a  faile  à  l'autre 
point.— Aussi  a-l-il  été  jugé  que  l'entrepreneur  qui  a  fait  la  dé- 
claration d'un  service  régulier,  dans  le  lieu  de  son  domicile, 
n'est  pas  tenu  d'en  faire  une  seconde,  dans  le  lieu  de  la  desti- 
nation, pour  les  voyages  de  retour  (Crim.  rej.  8  sept.  1 809,  aff. 
Eaymond,  V.  n*  274). 

Quant  aux  points  intermédiaires,  la  question  s'est  présen- 
tée, devant  l'administration  des  contributions  Indirectes,  non 
de  savoir  si  la  déclaration  doit  être  faite  sur  l'un  de  ces 
points,  ce  qui  ne  semble  pas  admissible,  mais  si  l'entrepreneur 
qui  a  le  siège  principal  de  son  établissement  sur  un  point  inter- 
médiaire de  la  ligne  qu'il  parcourt,  peur  valablement  y  raire  la 
déclaration,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  service 
de  voitures  publiques  de  Nantes  à  Lorienl,  dont  le  siège  princi- 
pal est  à  Vannes.  —  La  régie  a  décidé  qu'aucune  disposition  lé- 
gislative ne  s'opposant  à  ce  que  la  déclaration  fut  faite  h  l'un 
des  points  intermédiaires  du  parcours,  lorsque  le  siège  principal 
de  l'entreprise  s'y  trouve  établi,  il  y  avait  lien  d'admettre  cette 
déclaration  comme  régulière.  —V.  MM.  Salllet  el  Olibo,  p.  880. 

»8«,  Estampille.  —  Avant  que  les  voitures  déclarées  puis- 
sent être  mises  en  circulation,  il  doit  être  apposé  sur  chacune 
d'elles,  par  les  préposés  de  la  régie  et  après  vérification,  une 
estampille  dont  le  coût,  Axé  à  2  tr.,  doit  être  remboursé  par  les 
entrepreneurs.  —  Les  voilures  déclarées  ne  peuvent  être  chan- 
gées, ni  les  estampilles  placées  sur  de  nouvelles  voltnres,  sans 
une  déclaration  préalable  (L.  25  mars  1817,  art.  117). —  Les 
voitures  doivent  être  conduites  aux  bureaux  de  la  régie  pour  y 
être  estampillées  (circol.  17  mars  1817;  V.  MM.  Salllet  et  Olibo, 
p.  891  el  892,  note).  — Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
(n°  155),  ce  n'est  que  sur  le  vu  de  l'aulorisallon  donnée  par  le 
préfet  que  le  directeur  des  contributions  indirectes  délivre  l'es- 
tampille prescrite  par  l'art.  117  de  la  loi  du  25  mare  1817. 

S  stf.  il  est  bien  entendu,  du  resle,  et  c'est  ce  qui  a  été 
Jugé,  que  la  vérification  des  voitures  publiques  el  l'apposition 
de  l'estampille  n'autorisent  pas  les  entrepreneurs  à  recevoir  un 
nombre  de  voyageurs  supérieur  au  nombre  des  places  fixé  par 
leur  déclaration  (Crim.  cass.  I  i  mal  1810)  (1).  —  11  en  est  de 
même  dans  le  cas  d'un  abonnement  annuel  conclu  entre  eux  el 
la  régie  (même  arrêt).  —  L'abonnement  est,  comme  la  pereep- 

voyageurs  ont  pris  place  dans  une  patacbe  son  auspeodue,  appartenant 
aussi  audit  sieur  Rugau  ;  —  Considérant,  aéanmoins,  qu'il  est  reconnu 
qu'aux  époques  des  déclarations  de  ces  deux  voilures,  Hupau  fha  uni- 
quement le  nombre  des  places  de  la  voiture  suspendue  a  su,  et  le 
nombre  de  celles  de  la  patacbe  S  quatre;  —  Que,  quoique  la  fausseté 
des  deux  déclarations  fét,  par  conséquent,  démontrée,  la  cour,  dont 
l'arrêt  est  attaqué,  a  renvoyé  klagau  des  poursuites;  —  Que  cette  ceur 
s'est  étayèe  d'abord  de  ce  que  les  deux  toitures  avaient  été  vérifiées  el 
que  la  vérification  des  voitures  et  l'uppo- 
1 1  estampille  n  autorisent  certaine  ment  pu  le*  entrepreneurs  de 
publiques  à  recevoir  un  plus  grand  nombre  Je  voyageurs,  et  S 
un  nombre  de  places  supêriear  a  celui  axé  1er*  de*  déclarations; 
—  Considérant  que  la  vérification  et  l'estampille  n'établissent  pas  la 
vérité  de  la  déclaration,  tandis  qu'au  contraire  la  distribution  d'ua  • 
nombre  de  place*  supérieur  au  nombre  de*  places  déclarées,  démontre 
la  fausseté  de  la  déclaration,  et  par  conséquent  l'infraction  à  la  loi,  au 
préjudice  du  trésor  public;  — -  Que  la  cour,  dont  l'arrêt  est  attaqué, 
s'est  étayée  en  outre  de  ce  nue  Hogau  avait  fait  uu  abonnement  annuel 
avec  la  régie,  pour  raisea  des  droits  des  deux  voilure»  ;  —  Que  cette 
cour  s'est  prévaine,  sous  ce  rapport,  do  ee  que  I»  décret  du  15  frueL 
an  15  avait  déclare  les  disposition»  de  l'art.  75  de  U  loi  du  9  TenH. 
an  6  applicables  aux  voilures  de  torro;  —  Considérant  qu'a  la  vérité, 
l'art.  75  de  ladite  loi  autorise  le*  abonnement*  pour  les  voitures  d'eau^ 
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(Ion  ordinaire,  fondé  sur  le  nombre  des  places  déclarée»  :  Il  ne 
pool  donc  conférer  aux  entrepreneur*  plos  de  droits  qae  s'ils 
étalent  restés  sonnais  a  l'exercice.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'en- 
trepreneur d'une  diligence  qui  reçoit,  soit  dans  l'Intérieur,  soit 
à  l'extérieur,  on  nombre  de  personnes  supérieur  à  eelnl  des  places 
déclarées,  ne  peut  alléguer  pour  excuse  que  la  loi  ayant  fixé 
l'Impol  des  voitures  publiques  à  service  régulier,  sur  le  prix  dn 
ptacet,  on  ne  doit  appliquer  celte  loi  qu'aux  places  payées,  et 
que,  dans  le  cas  particulier,  l'excédant  des  personnes  trouvées 
dans  sa  voiture  était  lui,  son  domestique  et  on  entant  qui  ne 
payait  rien  (Crim.  cass.  tsoct.  I8i9)(i).— Conf.  MH.Salllctct 
Ollbo,  p.  884-4*. 

ttta,  Nais  du  moment  qoe  l'entrepreneur  d'une  voiture  pu- 
blique a  fait  la  déclaration  de  son  entreprise  et  que  la  voilure  a 
été  estampillée,  il  est  soumis  aux  perquisitions  des  agents  char- 
gés de  rechercher  les  Immixtions  illégales  dans  le  transport  des 
lettres  (Crim.  cass.  27  avr.  1837,  an*.  Sénat,  V.  Poste,  n*  lie). 

*•«•.  De  ce  qoe  l'estampille  doit  être  apposée  par  les  pré- 
posés de  la  régie,  il  soit  évidemment  qu'elle  doit  être  Aie 


d'après  la  nombre  moyen  des  voyageurs  qae  ce*  toiture*  transportent 
annuellement,  et  établit  ainsi  une  espèce  do  trait*  a  forfait  entre  la 
régi»  al  lot  entrepreneurs;  —  Considérant,  néanmoins,  que  ce  n'est 
pas  cet  article  qui  est  déclaré  commun  aux  voilures  de  terre  par  le 
décret  du  13  frucl.  an  1S,  mai*  bien  uniquement  l'art.  6  de  ladite  loi, 
qui  autorisait  simplement  l'abonnement  du  droit  du  dixième  »ur  tes 
voitures  d'eau  (a); — Que,  par  conséquent,  les  disposition»  de  ladite  loi 
concernant  la  répression  de*  fausse»  déclarations  relatives  au  nombre 
des  places  des  voilures  de  terre,  ont  conservé  leur  force  postérieurement 
au  décret  du  13  frucl.  an  IS;  —  Que  ce  décret,  en  autorisant  pure- 
ment el  simplement  de»  abonnement*  auxquels  mémo  le*  déclarations 
déjà  faites  servent  de  base,  n'a  pas  affranchi  des  peines  encourues  par 
de  fausses  déelaratioos  a  l'aide  desquelles  U>  prix  des  abonnement*  ferait 
restreint;  —  Que  cette  vérité  résulte  évidemment  dea  dispositions  du 
décret  du  18  aofll  1808;  —  Qu'en  effet  ce  décret,  après  avoir  réitéré  U 
nécessité  de  la  déclaration  du  nombre  et  du  prix  des  places  des  voilure* 
publiques  ayant  une  destination  Éic,  défend  expressément  au  entre- 
preneur», par  l'an.  6,  d'admettre  dans  les  voilures  uo  plus  grand 
nombre  de  voyageur*  que  celai  énoncé  dans  la  déclaration;  que,  par 
conséquent,  la  cour,  donU  'arrêt  esl  attaqué,  a  fait  une  fausse  applica- 
tion do  décret  du  13  fruet.  an  13,  el  violé  l'art.  73  de  la  loi  du  9  «end. 
an  6,  ainsi  que  I*  décret  du  18  août  1808  ;  —  Casse. 

Do  11  mai  1810. -C.  C,  secl.  crut». -MM.  Barris, prés  -Vergés,  rap. 

(1)  (Conlrib.  ind.  C.  Lacocbe  ) —  La  colin;  —  ...  El  au  fond,  vu 
l'art.  6  du  décret  du  M  aodt  1808,  relatif  aux  voilures  publiques  à  ser- 
vice régulier;  -  Vu  aussi  les  art.  111  el  111  de  la  loi  du  15  mars 
1817  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  comme  constant  au  procès  que 
le  sieur  Lacocbe  est  entrepreneur  d'une  voilure  publique  ou  diligence 
faisant  an  service  régulier  de  Douai  4  Lille,  et  que,  d'après  le  laissez- 
passer  qui  lui  a  élé  délivré  conformément  à  sa  déclaration,  ladite  voi- 
lure ne  devait  avoir  en  tout  que  six  places  a  l'intérieur  ;  —  Qu'il  a  clé 
également  reconnu  au  procès,  el  que,  d'ailleurs,  il  a  été  coosUlé  par  un 
proccs-verbal  régulier  et  non  argué  de  faux,  que,  la  19  mai  1819,  au 
moment  ou,  de  retour  de  Lille,  ladite  vniture  entrait  dans  la  ville  de 
Douai,  il  y  a  été  trouvé  sept  personne*  i  l'intérieur  et  deux  personne» 
placées  4  Vexlerieur  de  la  mémn  voiture  ;  —  Que  de  ces  fait*  ainsi  re- 
connus el  légalement  constaté*,  résultait,  de  la  part  dudit  sieur  Lacoche, 
dm  contravention  formelle  a  l'art.  6  précité  du  décret  du  18  aodt  1808, 
qui  donnai!  lien  4  sa  condamnation  aux  peines  établies  par  l'art,  lté 
également  précité  de  la  loi  du  13  mars  1817  ;  —  Que  peu  importe  que  le 
sieur  Lacocbe  ail  prétendu  que  la  septième  place  a  l'intérieur  de  sa  voi- 
ture était  occupée  par  un  enfant  qui,  selon  lui,  ne  pavait  rien  pour  son 
voyage,  et  que  les  deux  place»  à  l'extérieur  do  la  moine  Toiture  euient 
occupées,  l'un»  par  le  sieur  lacocbe  lui-même,  el  l'autre  par  soo  domes- 
tique ;  —  Que  ces  faits  étaient  totalement  indifférents  pour  la  causa  el 
ne  pouvaient  écarter  l'application  dudit  art.  6  du  décret  du  18  août 
18V8,  dont  lea  dispositions  générales  el  absolues  n'admettent  aucun* 
eiception  ;  —  Qu'en  soumettant  l'application  dudil  art.  6  au  résultat  de 
la  preo*e  desdils  faiu  d'excuse  allégués  par  le  sieur  Lacocbe,  la  cour 
royale  a  violé  le  mémo  article,  ainsi  que  le»  art.  ltl  tt  118  de  la  loi 
précitée  do  «  mar»  1817  ;  -  Casse. 

Du  13  ocl.  1819. -C.  C,  secl.  crim. -MM.  Barri*,  pr.-Dusscbop,  rap. 

(3)  (Conlrib.  ind.  C.  Vanberaen.)  —  La  cous,  —  Vu  le*  art.  117, 
110  et  111  de  la  loi  du  93  mars  1817;  —  Considérant  qu'il  a  ét« 
constaté,  par  un  procès-verbal  des  employé*  des  contributions  indi- 
recte», du  10  janv.  1818,  régulier  dans  sa  forme  el  non  argue  de  faux, 
que  le  même  jour  une  voiture  exploitée  par  le  sieur  Aotoine-Kraneois 


(a)  C'est  U  ne  erreur  :  Il  n'y  a  rien  «sus  l'ait,  a  «t  la  M  du  9  vend,  an  t  qui 


(V.  MM .  Saillrt  et  Ollbo,  p.  N4-1*).  —  Aussi  «-M1  élé  jugé  que 
l'estampille  dont  une  voilure  doit  être  revêtue,  ne  remplit  pas 
le  vœu  de  la  loi,  al  elle  n'est  pas  Axée  sur  la  voilure  el  ne  fait 
pas  corps  avec  elle  (Crim.  cass.  8  janv.  1819)  (S). 

*  HO,  De  ce  que  l'estampille  doit  êlre  fixe,  Il  suit  aussi  que 
l'entrepreneur  no  peut  la  faire  passer  d'une  voiture  à  une  antre 
(même  arrêt),  et  que,  dès  lors,  ainsi  que  l'a  décidé  on  arrêt, 
lorsqu'une  voiture  publique,  légalement  estampillée,  a  besoin  de 
réparation,  celle  qui  lui  est  substituée  doit  nécessairement  être 
déclarée  afin  d'être  aussi  marquée  d'une  estampille  (Crim.  cass. 
SI  févr.  1806)  (3).  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'entrepre- 
neur n'ait  mis  en  circulation  qu'une  seule  voilure  à  la  place  de 
celle  qui  est  estampillée,  puisque  c'est  dans  le  défaut  d'estampille 
de  la  voilure  en  circulation  que  glt  la  contravention.  —  Aussi 
a-t-il  éie  jugé  que,  dans  ce  cas,  la  régie  n'est  pas  tenue  de  prou- 
ver que  l'enlreprrneur  a  mis  à  la  fois  plus  d'one  voiture  au  ser- 
vice du  public  (Crim.  cass.  10  pralr  an  13)  (4). 

s)9f.  Lorsque  les  voilures  estampillées  sont  retirées  de  la 
circulation,  l'estampille  ne  doit  point  y  demeurer  attachée.  Ce- 

Vanhemeo,  entrepreneur  de  voilures  a  Paris,  a  circulé  dans  ceUe  ville, 
sans  qu'il  j  fdl  apposé  une  estampille,  ainsi  que  l'ordonne  l'art.  117  de 
La  loi  du  13  mars  1817  ;  —  Qae  le  conducteur  de  celte  voiture,  sur 
l'interpellation  à  lui  faite  par  le*  préposé»,  a  seulement  représenté  une 
estampille  mobile  qu'il  a  tirée  de  dessous  le  coussin  de  sa  voilure; 
Que  U  représentation  de  cette  estampille  n'a  pu  remplir  le  vjeu  dudil 
art.  117,  qui  veut  que  l'estampille  soit  apposée  par  le»  employés  delà 
régie  sur  chique  voiture  qui  en  doit  élro  révélée,  el  qu'ainsi  elle  soit 
fisc  el  fasse  corps  avec  elle  ;  que  ledit  article  détend,  d'ailleurs,  de 
placer  le*  estampille»  sur  d'autre*  voilures  sans  déclaration  préalable  ; 

—  Que  la  «tri rte  observation  de  ces  formalités  doit  d'autant  plus  êlre 
maintenue,  que,  sans  elle,  la  prévoyance  de  la  loi  pourrait  être  con- 
stamment éludée,  en  faisant  passer  t'estampille  d'une  voiture  déclarée  a 
une  autre  voiture  qui  ne  le  serait  pas,  et  qu'a  l'aido  de  cette  fraude,  le 
trésor  royal  serait  frustré  de  U  perception  d'un  impôt  légalement  établi  ; 

—  Qu'il Ventuit  donc,  d'après  les  fait»  déclarés  dans  ledit  procè— 
verbal,  que  le  sieur  Vanbemen  an  trouvait  dans  le  cas  de  contravention 
prévu  par  les  art.  117  el  110  de  la  loi  preeilé»,  du  85  mars  1817,  et 
que,  cooséquerameKt,  il  avail  encouru  les  peines  de  confiscation  el  d'a- 
mende prononcées  par  l'art.  191  de  la  même  loi;  —  Que,  néanmoins, 
la  cour  de  Paris,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  la  même  tille,  a  renvoyé  ledit  Vanbemen  des  poursuites,  et  qu'ainsi 
elle  a  violé  les  art.  précités  de  la  lai  du  13  mars  1817  ;  —  Casse. 

Du  8  janv.  1819  C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 
(8)  fspece:  —  (Conlrib.  ind.  C.  Meuta.)  -  On  sieur  Meuse,  voi- 
turier,  avait  fait  la  déclaration  d'une  voilure  circulant  de  Chivas  * 
Turin.  Cette  voiture  ayant  besoin  de  réparation,  Meusa,  qui  avail  pris 
avec  diderenls  voyageur»  l'engagement  de  le*  conduire  4  Turin,  em- 
:  pruala  la  vniture  d'un  particulier;  el,  sous  prétexte  que  les  bureaux  de 
!  la  régie  n't  talent  point  ouverts  à  l'heure  fixée  pour  le  départ,  il  se  mil 
|  en  roule,  sans  faire  de  déclaration. — la  cour  de  Turin,  sur  cette  con- 
sidéraiinn,  l'avait  déchargé  de  la  contravention.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cottn  ;  —  Vu  les  art.  89  et  70  de  la  loi  do  9  vend,  an  6,  et 
l'nrl.  71  de  U  même  loi;  enfin  l'art.  9  du  décr.  du  14  fruet.  an  11;  - 
Attendu  que  Meusa  et  Liverla  s'étaient  trouvés  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  9  du  decr.  du  ii  fruet.;  qu'ils  n'avaiinl  pas  néanmoins  déclaré 
la  voiture  qu'ils  avaient  substituée  à  celle  par  eux  mise  en  réparation  ; 
'  qu'ils  avaient  consèi|uemment  encouru  la  peine  de  la  contravention,  qui 
est  l'objet  de  l'art.  71  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ;  —  Que  l'art,  y  du 
décret  du  14  fruet.  no  faisant  que  déclarer,  pour  un  cas  non  prévu  par 
j  les  loi»  précédentes,  l'obligation  d'une  forme  pour  l'omission  do  laquelle 
ce*  lois  avaient  déjà  établi  une  peine,  cette  peine  s'applique,  par  une 
!  conséquence  nécessaire,  à  la  violation  de  sa  disposition  ;  —  Que  les 
I  tribunaux  ne  peuvent  qu'appliquer  la  loi  aux  faits  reconnus  contient*  ; 
qu'à  l'administration  d»  la  régie  seule  appartient  le  droit  do  peser  les 
citcansUnces  de  ces  faits,  d'en  apprécier  la  moralité,  el  d'accorder  ou 
de  refuser,  d'après  cet  examen,  de»  remises  sur  les  confiscation»  et  le» 
amende»  encourues  ;  —  Casse. 
Du  SI  fév.  1806.-C.  C,  secl.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Barris,  rap. 
(«)  (Conlrib.  ind.  C.  la  v»  Closon.)  —  La  coca;  —  Vu  le»  art.  70 
et  71  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ;—  El  attendu  qu'il  est  constaté,  par  un 
procès-verbal,  el  qu'il  n'est  pas  même  dénié,  que  la  voilure  saisie  sur  la 
veuve  Closon  n'est  pas  celle  dentelle  avait  fait  déclaration,  laquelle avut 
été  verihee,  inventoriée  et  estampillée  ;  que  cependant  la  cour  de  justice 
criminelle  do  Sambre— et-Meuse  o'a  pas  prononcé  contre  la  veuve  Ciossio 
le*  peints  perlée*  par  l'art.  71  ci-dessus  cité,  sous  le  prétexte  qu'il  n'osé 
pas  constant  que  la  veuve  Clown  eût  mis  à  la  fois  plus  d'une  voiture 
.iu  sorviee  du  public.enquoiil  r  a  eu  une  fausse  application  de  l'art.  70, 
et  contravention  1  l'art.  71  de  la  loi  do  9  vend,  an  «  ;  —  Casse. 
Du  10  prair.  an  IS.-C.  C,  sect.  crim.-MM. VieUarl, pr.-âekgnelle,  r. 
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VOITURE — VOITURE  PUBLIQUE.— Sbct.  2,  Abt.  2,  §  I. 


1 la  régie  n'exige  point  qu'elle  lai  soit  rendue.  Elle  m 
i  d'en  altérer  l'empreinte  de  (elle  tort?  qu'elle  ne  puisse 
plus  être  utilisée  (décis.  u  Janv.  1818).— y.  aussi  *  Commis- 
aalre-prisoor,  n»  33. 

«9».  Laissez-patter.  —  Il  doit  être  délivré,  pour  chaque 
voilure  déelarée,  un  laissez  passer  conforme  à  la  déclaration 
(L.  13  mars  1817,  art.  in),  —  Qu'est-ce  qu'un  laissei-passcr? 
—  Le  mol  porte  en  soi  sa  définition.  C'est  un  permis  de  circu- 
i  qnl  doit  rontenir  la  désignation  exacte  de  U  voilure  à  la- 
II  s'applique,  afin  qu'il  ne  puisse  être  utilisé  pour  aucune 
snire  —Le»  lalssex-passcr  doivent  être  renouvelés  chaque  an- 
née, im  sont,  en  effet,  une  suite  de  la  déclaration,  et  l'nn  a  vu 
[n>  2ki)  qu'elle  doit  être  faite  annuellement  (V.  UN.  Saillet  et 
oiiho,  p.  «as,  n*  4).  — Jlals,  bien  que  l'Impôt  sur  les  voilures 
d'occasion  soit  payable  par  trimestre,  le  laissei-passer  délivré 
a  ceux  qui  les  mettent  en  circulation,  est  valable  pour  tout  un 
exercice  {\.iM.,p.  933-lT). 

«»a.  Lorsqu'une  voilure  qui  fait  un  service  régulier,  part 
ano-i  d'occasion  ou  à  volonté,  elle  doit  la  contribution  Imposée 
à  chacun  de  ces  services,  et  elle  doit  conséquemroent  obtenir 
deux  laisser-nasser,  ce  qui  implique  une  double  déclaration. 
Hais  alors  il  ne  peut  être  apposé  qu'une  seule  estampille  dont  le 
numéro  doit  être  Indiqué  sur  chacun  des  laisses-passer  (V. 
IW.  Saillet  et  Olibo,  p.  867-1 2*).—  Il  est,  du  reste,  très-facile 
de  comprendre  comment  une  même  voilure  peut  faire  le  double 

(1)  V  Etfàt  :  —  (Conlrib.  ind.  C.  Pojhier  et  Cbachoin.)  —  La 
cor»;  —  Vu  l'art.  8  du  d>cr.  du  U  fruct.  an  12;  l'art.  16  do  décret 
di  1"  germ.  an  IS,  M  le*  art.  KO,  191  et  111  du  §  t,  lit.  7,  de  la  loi 
du  15  nun  1817,  sur  le»  finances;  —  G>n«ideranl  qu'il  «ail,  tant 
dudit  art.  8  do  décr.  do  U  tract,  an  11  (1er  sepl,  tsot),  maintenu 
par  l'art,  lit  de  la  loi  dudit  jour  «  mars  1»17,  que  dédits  »rt.  110 
et  111  de  cette  loi,  non-seulement  que  tout*  toiture  publique  qui  (in- 
dépendamment de  t'estampille  qui  doit  y  élre  apposée  conformément  a 
l'ait.  117  de  la  même  loi,  avant  qu'elle  puisse  être  mise  en  circulation) 
circule  sans  laisset-passer,  r*t  saisissahle,  ainsi  qoe  les  chevaux  et 
harnais  ;  mais  encore  qa'à  defanl  par  le  conducteur  rie  représenter  ce  ,' 
laisset-passer  aux  employé*  de  la  régie  de»  contributions  indirectes,  a  j 
l'instant  où  ils  lui  en  demandent  la  représentation  (n'importe  que  celle 
demande  soit  faite  par  réquisition  ou  par  invitation),  il  y  a  lieu  i  sem- 
blable saisie  el  i  coonVahon  des  objets  saisi»,  avec  amende  de  100  a 
1000  fr.;  —  Vu  aussi  l'art.  S5  dudit  décret  du  I" germ.  an  15(11  mars 
1805),  qui  rend  les  propriétaire*  de  marchandise»  responsables  du 
fait  de  leurs  (acteurs,  agents  ou  domestiques,  en  r*  qui  concerne  les 
droits,  confiscations,  amende*  et  dépens;  —  Considérant,  en  (ail,  qu'il 
avait  été  constate,  le  la  sept.  1819,  par  un  procès-verbal  d'employés 
de  la  régie  des  contributions  indirectes,  légulier  et  non  argué  de  (aux, 
t*  que,  ledit  jour,  a  du  heurte  du  malin,  François  Pot  hier,  conduc- 
teur d'une  Toiture  publique  dite  lamine,  insite  par  eux'  à  leur  repré- 

satis- 
l'aiienie, 

M  lorsque  la  demoiselle  qu'il  conduisait  avait"  eu  déclaré  que  celte  voi- 
lure était  louée,  qu'il  s'était  décidé  a  dire  qu'il  allait  représenter  son 
laisset-passer  ;  sur  quoi  le»  employés  loi  avaient  annoncé  que  c'était  là 
■ne  bonne  volonté  tardive;  qu'il  était  en  contravention  à  l'art.  8  du 
décret  do  14  froct.  an  11,  ainsi  qu'aux  art.  117  et  110  de  la  loi  du 
ta  mars  IS17,  el,  en  conséquence,  lui  avaient  déclaré  saisir  tant  ladite 
voilure  que  les  deux  rlievaui  dont  elle  était  allelee,  el  leurs  bernais  ; 
!•  qu'entoile  s'èlanl  transportés  an  domicile  du  sieur  Cliacboin,  entre- 
preneur de  voilure»  de  louage,  celui-ci,  répondant  a  leur  qurHion,  leur 
avait  dit  que  la  voiture  lui  appartenait,  el  que  l'homme  qui  la  rondui-ail 
était  a  son  service;  sur  laquelle  rèpuns*  ils  avaient  aussi  déclaré  au 
sieur  Charhoin  procès-verbal  de  saisie  de  cette  même  voiture  el  dos 
chevaux  et  hirnais; 

Considérant  que  le  siear  Cbachoin  ayant  élé,  sur  le  fondement  de 
ce  procès-verbal,  assigné  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  la  Seine,  afin  de  validité  de  1a  saisie,  et  de  condamnation,  en  sa 
qualité  de  responsable  do  fait  de  Poybier,  a  1,000  fr.  d'amende  el 
aux  dépens,  ce  tribunal  a  rendu,  le  t8  fév.  1810,  en  jugement  par 
lequel.  •  attendu  que  les  fait»  énonce*  au  proees-verbit  ne  consta- 
taient pa<  suffisamment  qu'il  y  eut  ru,  de  h  part  de  Chacboio,  con- 
travention aux  lois  sur  la  circulation  de»  voilures  publiques  ,  il  a 
renvoyé  le  sieur Ctixehoin  de  l'action  int*nl*e  contre  lui;  »  -  Consi- 
dérant que  cri  unique  mollf  de  renvoi  prononcé  était  une  méconnais- 
sance évident*  de  la  foi  dve  nui  procès- verbaux  de*  employ-s  de  la  1 
r»«*e,  aux  tenue»  de  l'art.  !«  du  décret  du  1»'  p~nr,  an  15,  en  même  I 
temps  que  le  renvoi  de  l'action  élan  une  contravention  ronnifi-s'e  aix  ' 
dépositions  Irgislative»  citée»  au  commencement  du  prêtent  arrèi  ;  d'où 
il  ré*ul'e  qu'il  était  do  devoir  des  juge»  de  seconde  instaure  d'intimer 
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senler  le  laisset-passer  donl  il  devait  être  porteur,  n'avait  point 
(ait  4  celle  demande,  el  que  ce  n'avait  été  qu'après  deux  heures  d'at 


service  dont  nous  parlons.  Ainsi,  supposons  qu'une  fol»,  deux 
fois  par  semaine  elle  transporte  des  voyageurs  h  une  destin atinn 
fixe  el  que  son  retour  s'opere  le  même  jour  ;  rien  ne  s'appose  à 
ce  que  les  autres  jours  de  la  semaine  elle  ne  parte  d'occasion, 
pourvu  que  l'entrepreneur  obtienne  on  double  laissea-passcr, 
aln?i  que  nous  venons  de  l'expliquer. 

Ï84.  Le  conducteur  de  toute  voilure  sujette  à  l'Impôt,  doit 
toujours  éire  porteur  de  son  laisset-passer  (L.  S5  mars  1817, 
art.  1 1 7).  —b'ou  il  suit  nécessairement  que  la  représentation 
peut  toujours  en  être  exigée  par  les  préposés  de  la  régie.— Antsl 
a-t-il  été  jugé  que  tout  conducteur  de  voilure  publique  est  en 
contravention,  dés  qu'il  ne  représente  pas,  &  la  première  réqui- 
sition des  employés  des  contributions  indirectes,  le  laisset- 
passer  donl  II  doit  être  muni  (Crlm.  cas».  «  avr.  el  14  juin 
1821  (l);  Il  fév.  I8Î0,  M.  Busschop,  rap.,  aû*.  Billon).  ...Ou, 
co  qui  doit  amener  le  même  résultat,  qoe  tout  conducteur  do 
vo.ic.-cs  publiques,  qui  représente  un  laisses- passer  inapplicable 
à  sa  voilure,  est  en  contravention  {Crlm.  cass.  7  août  1818, 
an".  Desormeaux,  V.  n»  SM-S»;  13  août  1 81 8,  M.  Busschop, 
rap.,  aff.  Delavault;  Il  sept.  1818,  même  rap.,aff.  Louard;  10 
c:  1825,  aff.  Ceresl,  V.  n»  357-î"). 


Licence.  —  Indépendamment  de  l'estampille  et  du 
lalssea-passer,  l'entrepreneur  de  voitures  publiques  à  service 
régulier,  doit,  suivant  l'art.  1 15  de  la  loi  du  25  mars  1817,  ob- 
tenir une  licence  dont  le  prix  est  fixé  à  5  tr.  par  voilure  a  qua- 


le  jugement  iludit  jour  18  fév.,  el,  par  suite,  d'adjuger  les  < 
que  la  régie  avait  prises  *ur  l'appel  par  elle  interjeté  il»  ce  Jugrment,  el 
qui  tend*<enl  à  ce  qu'au  principal  le  sieur  Chachoin  (Al  condamne  a 
l'amende  déterminée  par  I  art.  111  de  la  loi  dudii  jour  25  ours  1817, 
et  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel;  quo  cependant  U  cour 
royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  en  statuant 
sur  cet  appel,  a,  par  son  arrêt  du  8  août  1810,  adopté  purement  cl  sim- 
plement le  motif,  et  confirmé,  avec  dépens,  le  dispositif  iludit  jugement 
du  18  fév.  précèdent;  —  En  quoi  elle  a  formellement  violé  le»  atl.  10 
et  Sa  du  décret  lècislalit  du  1"  germ.  an  15,  l'art.  8  du  décret  do 
lt  frucL  an  11.  et  leidils  art.  Ito,  m  el  118  do  la  loi  du  15  mare 
1817,  Fur  tes  finances;  —  Casée. 

Du  a  avril  IK81-C.  C,  sert.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

1*  Esfia;  —  (Conlrib.  ind.  C.  Tborigny.)  —  La  corji,  —  Vu  les 
art.  117,  110,  lit  et  111  de  la  loi  do  15  mars  1817;  —Considérant 
qu'indépendamment  de  l'estampille  dont  toute  voiture  publique,  mise  en 
circulation,  doit  être  revêtue,  d'après  ledit  art.  117.  col  article  exige, 
sn  outre,  dune  manière  absolue,  que  le  conducteur  delà  voiture  soit  tou- 
jours porleur  du  laissex-passer  délivré  par  la  régie,  d'après  la  déclaration 
de  l'entrepreneur  ;  que  cet  article  n'est  que  le  renouvellement  de  l'art.  8 
dudècr.dut4  fruct.  an  1  «.(maintenu  d'ailleurs  par  l'art,  lit  précité), qui 
oblige  les  conducteurs  des  voitures  publiques  de  représenter  le  laissei- 
passer  a  toute  réquisition  des  employés  ;  —  Que,  par  suite  de  ces  dis- 
position», l'art.  110  de  la  loi  du  15  mars  181*  veut  que  toute  voilure 
publique,  qui  circulerait  sans  laisse! -passer,  soit  saisie,  ainsi  que  le* 
chrvaui  et  les  barnaif  ;  —  Qu'enfin,  l'art.  111  de  la  mime  loi  punit  la 
contravention  a  ces  dispositions  do  la  confiscation  des  objets  saisis,  el 
d'une  amende  de  loo  à  1,000  (r.;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  aa 
procès,  et  d'ailleurs  constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  quo,  te 
t  sept.  1810,  le  sieur  Tborigny,  entrepreneur  de  voilure»  4  l'a  ri  s,  a 
(ail  circuler  deux  voiture»,  sans  que  les  conducteurs,  do  ce  interpelles 
par  le»  employé»,  en  aient  représenté  les  lnissci-pa<ser,  disant  qu'ils 
[es  avaient  oublie»  ;  —  Quo  ce  (ail  élail  une  contravention  formelle 
audit  art.  117,  qui  soumettait  ledit  Tbo-igny  aoi  peines  de  ronfi-ralion 
el  d  amende  établies  par  ledit  art.  111  ;  d'où  il  suit  qu'en  le  renvojant 
des  poursuites  intentée*  contre  lui  par  la  régie,  la  cour  de  Paris  a  violé 
les  articles  précités  de  U  loi  du  ÎJ  mars  1817;  —  Que  ledit  renvoi  ne 
peut  élre  justifié,  ainsi  que  l'a  fait  ladite  cour  royale,  par  la  considéra- 
lion  de  bonne  foi,  résultant  de  ce  que  le  sieur  Tborigny  a  présenté  le* 
lii<»rt-pat*cr  4  l'audience,  et  que  leur  absence,  au  moment  de  la  circu- 
lation des  voitures,  ne  devait  élre  attribuée  qu'a  un  simple  oubli;  — 
Qu'en  matière  de  contributions  indirectes,  l'existence  du  fait  matériel 
de  |i  contravention  »uffil  pour  obliger  les  juges  d'y  appliquer  la  peint 
déterminée  par  la  loi  ;  que  ce  n'est  qu'a  l'administration  elle-même, 
seule  autoriser,  parle  décret  du  S  germ.  au  11.  t  transiter  sur  les  con- 
lraventi»n»,  qu'appartient  le  droit  d'apprécier  les  circonstances  du  (ait 
el  sa  morili'è,  et  dVmrder  ou  de  refuser,  d'après  cel  eiaaieo.  des 
remi-e»  sur  le«  confl -cations  el  amendes  encourues;  —  Qoe  (  obligation 
qu«  la  loi  impose  aux  conducteurs  de  voilures  publique»,  d'être  toojoara 
porteur*  du  |.it«<ei-pa««er,  a  évidemment  pour  but  de  prévenir  la  fraude 
oui  poorra't  être  (aile  par  son  douMc  emploi  -,  quo  l'arrêt  dénoncé  ne 
peut  donc  é:re  julifk  tous  aucun  rapport ,  —  Casse. 

bu  14  juin  1821. -C.  C  ,  sccl  crim.-5lM.Barris,pr.-Bussclwp,rap 
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tre  roues  et  à  «  fr.  par  voiture  à  deux  roue».  —  L'art,  t  11  de 
U  même  loi  explique  qu'en  cas  de  changement  des  voilures  dé- 
clarées, l'estampille  ne  pourra  être  placée  sur  do  nouvelles  vol- 
turcs  sans  une  déclaration  préalable  ;  niais  il  ajoute  que,  dans 
ce  cas,  Il  n'est  point  dû  de  nouvelle  licence.  Toutefois,  il  en  se- 
rait autrement  si  la  nouvelle  voilure  différai!  do  l'ancienne  par 
le  nombre  des  roues  (Circul.  17  mars  1817,  V.  MM.  Salllct  et 
Olibo,  p.  879)  et  cela  par  la  raison  fort  simple  que  le  droit  va- 
rie suivant  que  la  voiture  est  a  deux  ou  a  quatre  roae.-i.  —  Mais 
il  l'entrepreneur  avait  payé  le  droit  le  plus  élevé,  la  substitution 
d'une  voilure  a  deux  roues  à  une  voiture  à  qualre  roue»  ne  don- 
nerait pas  Heu  a.  l'obtention  d'une  nouvelle  licence. 

991t.  Suivant  les  règles  adoptées  par  l'administration  des 
contributions,  lorsqu'une  voiture  pour  laquelle  une  licence  a 
déjà  élé  obtenue  est  cédée  par  l'entrepreneur  qui  en  avait  ac- 
quitté le  droit,  il  n'en  est  pas  dû  un  nouveau  par  l'acquéreur, 
et  (1  n'y  a  pas  lieu,  pon  plus,  dans  ce  cas,  de  délivrer  une  nou- 
velle estampille.  —  Seulement  il  doit  y  avoir  déclaration  de  ces- 
ser de  la  part  de  l'entrepreneur  qui  se  retire  et  de  reprise  de 
service  de  la  part  du  nouvel  entrepreneur. 

*»?.  La  loi  ne  dit  pas  d'une  manière  expresse  que  la>  li- 
cence doit  être  prise  annuelttment;  mais  il  parait  que  c'est  dans 
ce  «eus  que  la  régie  en  tait  l'application.  Au  sujet  du  point  de 
savoir  si  l'acquéreur  d'une  voilure  pour  laquelle  le  droit  de  li- 
cence a  été  acquitté,  en  doit  un  nouveau  lorsqu'elle  continue 
d'être  affectée  à  un  service  régulier,  on  Ht,  en  effet,  dans  le  code 
de  MM.  Salllct  et  Olibo,  p.  880  :  —  «  On  avait  demandé  si, 
lorsque,  dans  le  cours  d'une  année,  une  entreprise  de  voitures 
publiques  passe  d'un  entrepreneur  a  un  autre,  il  y  a  lieu,  à  rai- 
son de  ces  changements,  à  exiger,  elc.  »  —  Ces  mots,  dans  le 
coûts  d'une  année,  font  voir  que  la  difficulté  ne  peut  exister, 
d'après  ces  auteurs,  que  lorsque  la  cession  ou  vente  a  lieu  dans 
le  cours  de  l'année.  Pourquoi  cela?  —  Parce  que,  après  l'expi- 
ration de  ee  terme,  un  nouveau  droit  est  dû,  quel  que  soit  le 
propriétaire  de  la  voilure. 

xrttM.  Registres,  feuilles  de  route.  —  Nous  avons  (ait  re- 
marquer (V.  n*  168)  qu'aux  termes  du  décret  du  10  août  1852 
(art.  Si),  chaque  entrepreneur  de  voilures  publiques  doit  in- 
scrire sur  un  registre  les  noms  des  voyageurs  qu'il  transporte, 
ainsi  que  les  ballots  et  paquets  dont  le  transport  lui  est  confié. 
—  L'art.  3  du  décret  du  14  fruct.  an  12  veut  aussi  que  les  en- 
trepreneurs de  voilures  publiques  à  destination  fixe  tiennent  des 
registres  sur  lesquels  ils  doivent  inscrire,  jour  par  Jour,  toutes 
les  personnes  et  marchandises  dont  ils  entreprennent  le  trans- 
port, ainsi  que  le  prix  des  places,  la  nature,  le  poids  et  le  prix 
du  port  des  paquets  et  marchandises;  et  l'on  ne  peut  supposer 
que  le  décret  de  1852  ait  abrogé  ou  rendu  superflue  la  disposition 
précitée  du  décret  de  l'an  1 2,  parce  que  ce  sont  deux  règlements 
appartenant  à  deux  ordres  d'Idées  parfaitement  distincts. — S'eu- 
suit-il  que  les  entrepreneurs  soient  tenus  d'avoir  un  double  re- 
gistre :  l'un,  pour  se  conformer  au  décret  de  1852  sur  la  police 
de  la  circulation,  l'autre  pour  obéir  au  décret  du  14  fruct.  an  12. 
Nous  ne  le  pensons  pas;  mais  nous  croyons  que  les  prescrip- 
tions de  l'un  et  de  l'autre  doivent  s'exécuter,  et  qu'ainsi  non- 
seulement  le  registre  doit  être  celé,  paraphé  par  le  maire, 
comme  le  prescrit  le  décret  du  10  août  1852,  mais  qu'il  doit 
I  être  aussi  par  le  sous-préfet,  comme  l'exige  le  décret  du 

(l)(Conirib.  ind.  C.  la  veuve  Happey.)  —  La  codbj  —  Considérant 
ou  aucune  disposition  formelle  des  lois  et  règlement»  relatif»  à  l'impôt 
•ar  les  voiture*  publique»  n'impose  aux  entrepreneurs  de  ces  voilures 
l'obligation  de  conserver  les  feuille»  de  roule,  après  les  voyages  poar 
lesquels  elles  ont  servi  :  d  ot  il  suit  qu'en  renvoyant  la  venve  Happey 
des  poursuites  intentées  à  sa  charge,  pour  ne  pu  avoir  représenté,  a  la 
réquisition  des  employé»,  de*  feuilles  de  route  qui  avaient  servi  pour 
des  voyages  terminés  depuis  longtemps,  la  cour  d'Orléans  n'a  violé  lu- 
cane loi  ;  —  Rejette. 
Du  2  avril  1818 -C.  C.  seet.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Buwhop,  rap. 
{%)  (Conlr.  ind.C.  Toufou.eetcom|i.}  —  La  coi  n  ;  — Vu  le»  art.  75 
do  la  loi  du  5  vent,  aa  li,  5  et  6  du  décret  du  14  fruct.  même  année, 
118,  121  et  12*  de  la  loi  du  25  mare  1817;  —  Attendu  qu'il  résulte 
d»  la  combinaison  de  ces  article*  que  le»  prnjiosè*  do  l'administration  des 
contribution»  indirecte»  peuvent  cti^rla  représentation  de»  feuille»  de 
le»  comparer  at«c  le»  registre»  tenu»  nui  bor.-.un  «l'arrivée 
:»  ;  iiiw  h  but  de  cette  represcululiou  est  de  nieUre 


de 


14  fruct.  an  12  (art.  3),  et  que,  de  plus,  conformément  à  ce  der- 
nier lexte,  le  registre  doit  être  visé  par  les  préposés  des  con- 
tributions indirectes  de  l'arrondissement.  —  Le  décret  de  l'an 
12  voulait,  en  outre,  que  les  registres  fussent  en  papier  timbré; 
mais  celle  disposition  se  trouve  abrogée  par  l'art,  t  de  la  loi 
du  20  juill.  1837  (V.  Enregislr.,  n*  60*0). 

*»».  D'après  l'art.  31  du  décret  du  10  août  1852,  l'entre- 
preneur doit  remettre  au  conducteur,  pour  lui  servir  de  feuille 
de  roule,  une  copie  de  l'enregistrement  des  noms  des  voyageurs, 
ainsi  que  de  celui  des  ballots  et  paquets.  —  De  même,  suivant 
l'art.  5  du  décrel  du  14  fruct.  an  12,  les  entrepreneurs  doivent 
remettre  à  leurs  conducteurs,  cochers,  postillons  ou  voiluriers, 
au  moment  de  leur  départ,  une  feuille  de  route  portant  le  nu- 
méro de  l'estampille  de  la  voilure,  le  nom  de  l'entrepreneur,  et 
celui  du  conducteur,  ainsi  que  le  nombre  des  places  de  la  voi- 
ture. Cette  feuille,  certifiée  de  l'entrepreneur,  ou  de  l'un  de  ses 
commis,  doit  présenter  littéralement,  article  par  article,  les  en- 
registrements, ainsi  que  le  prix  des  places  et  du  port  des  objets 
portés  au  registre.  Tout  chargement  fait  dans  le  cours  de  la  route 
doit  élre  inscrit  sur  celle  feuille  et  reporté  au  registre  du  bureau 
d'arri*ée  (décr.  14  fruct.  an  12,  art.  s).  —  Ces  diverses  pres- 
criptions doivent  évidemment  continuer  de  s'exécuter,  car  la 
perception  du  dixième  doit  se  faire  sur  le  vu  des  registres 
tenus  dans  leurs  bureaux  cl  des  feuilles  remises  à  leurs  conduc- 
teurs, postillons,  cochers  ou  voiluriers  (L.  5  vent  an  12,  art.  74). 

Tout  emploi  de  faux  registres  et  de  fausses  feuilles  de  route 
ou  de  faux  enregistrement  est  poursuivi  conformément  à  l'art.  78) 
de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  sans  préjudice  des  poursuites  extra- 
ordinaires pour  crime  de  faux,  suivant  le  cas  (décr.  14  fruct. 
an  12,  art.  10). 

3 '10.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  sont  com- 
merçants (c.  corn.  I,  G32)  :  ils  doivent  donc,  comme  tous  les 
commerçants,  conserver  leurs  livres  pendant  dix  ans  (c.  com.  II). 
—  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  des  feuilles  de  roule  dont 
aucune  disposition  législative  n'exigo  la  conservation.  Il  est, 
d'ailleurs,  à  observer  que  les  feuilles  de  roule  ne  sont  ou  ne  doi- 
vent être  que  la  copie  exacte  des  énoncialious  contenues  dans  le 
registre  et  que,  dès  lors,  le  voyage  terminé,  la  feuille  de  roula 
remplacée  par  une  autre,  (I  n'y  a  pas  de  motif  pour  exiger  la 
reproduction  simultanée  du  registre  et  de  la  feuille  que  les  en- 
trepreneurs de  mauvaise  foi  sauraient,  d'ailleurs,  mettre  tou- 
jours d'accord.  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  les  entrepreneurs  de 
voilures  publiques  ne  sont  pas  obligés  de  conserver,  pour  les 
représenter  aux  préposés  des  contributions  indirectes,  les  feuil- 
les de  route,  après  les  voyages  pour  lesquels  elles  ont  servi 
(Crlm.  rej.,  2  avr.  1818)  (i).  —  Toutefois,  Il  a  élé  jugé  que  les 
préposés  de  l'administration  des  contributions  indirectes  peuvent 
exiger,  pendant  le  délai  de  dix  Jours  de  l'arrivée  des  voilures, 
la  représentation  des  feuilles  de  roule  pour  les  comparer  aveo 
les  registres  tenus  aux  bureaux  d'arrivée  (Crim.  cass.  I*'  sept. 
1845)  (2).  — Ce  délai  de  dix  jours  est  en  rapport  avec  l'art.  1 1  s 
de  la  loi  du  25  mars  1817  aux  termes  duquel  le  payement  du 
droit  peut  être  exigé  tous  les  dix  jours.  Mais  aucune  disposition 
ne  prescrit  la  conservation  des  feuilles  pendant  ce  délai.  Les  art. 
73  de  la  loi  du  S  vent,  an  12,  5  et  6  du  décret  du  14  fruct. 
an  12, 118,  121  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1822  que  vise  l'ar- 
rêt précité  ne  contiennent  rien  de  semblable. 

les  préposés  a  même  de  reconnaître  les  chargements  faits  dans  le  coli» 
de  voyage,  et,  par  suite,  de  Hier  le  montant  de»  droits  dus  4  l'Etal,  soit 
sur  le  prix  des  places,  son  sur  lo  phi  du  transport  des  marchandises  ; 
qne  dès  lors  elle  peut  être  exigée,  non  pas  d'une  manière  indefioie.  mais 
aa  moins  pendant  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  118  do  la  loi  dit 
25  mars  1817  pour  arrêter  le  montant  de  la  somme  4  percevoir  en  vertu 
de  la  loi  du  5  vent,  an  12;  —  El  attendu  qu'il  a  été  constaté  et  reconnu 
que  la  société  Toulouse  et  comp.  avait  refusé  au  bureau  de  Yillers-Cot- 
tercts  de  représenter  aux  préposés  de  la  régie  des  feuilles  de  roule  de  U 
voilute  faisant  le  trajet  de  Paris  andit  lieu,  astres  que  la  feuille  de  route 
do  la  voiture  arrivéo  le  jour  même  oïl  la  représentation  était  requise.— 
Attendu  queco  refus  constituait  ane  contravention  4  Tari.  118,  puai* 
par  l'art,  lii  de  la  loi  du  25  mars  1817;  que  cependant  le  tribunal 
euif-auiiuiel  supérieur  de  Laoo  a  déclaré  que  le  refus  constate  Dé  con- 
stituai! aucune  contravention  ;  en  quoi  il  a  violé  les  loi»  cidesms  misées  ; 

Du  l«  sept.  1SIS.-C.  a,  ch.  crim.-MM.  Crouseilho»,  pr.-Briéti,  r. 
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V01TUKE—  VOHUHE  PUBLIQUE.-SEr.i.  2,  Art.  2,  §  % 


§  î.  —  Tortura  d'occasion  ou  à  volonté  tt  voitures  à  service 
régulier  assimilées  au  service  d'occasion  ou  à  volonté. 


Les  voitures  d'occasion  on  à  volonté  ne  sont  pas  son- 
mises  au  droit  proportionne!  comme  les  voitures  à  servir*  régo- 
1  a  on  droit  fixe,  détermine  sueccsslvcme ni 


par  les  lois  du  9  vend .  an  6,  do  25  mars  1 8  n ,  et  enfin  par  celle 
dn  Î8  juin  1853  (V.  infrà,  n«3l  t).  Elles  sont  do  reste  soumîtes 
aux  formalités  prescrites  à  l'égard  des  voitures  assujetties  à  l'im- 
pôt, telles  que  la  déclaration,  le  laisser- passer,  l'estampille  (V. 
n"  51 4  et  s.).— L'art.  2  du  décreldu  l  «  fnicl.au  1 3  déflnil  ainsi  tes 
voilures  d'occasion  ou  à  volonté  :  ce  sont  les  voilures  restant  sur 
place  ou  purement  de  louage  et  qui  partent  indifféremment  &  quel- 
que jour,  à  quelque  heure  et  pour  quelque  lieu  que  ce  soit,  sur  la 
réquisition  des  voyageurs.- Ainsi  les  voitures  de  place,  dans  les 
villes,  sont  considérées  comme  dos  voilures  partant  d'occasion 
et  a  volonté  (V.  MM.  Salllel  et  Olibo,  p.  930).  —  Il  a,  du  reste, 
été  jugé,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  de 
1817  (comme  il  devrait  être  également  décidé  sous  celle  dernière 
loi),  que  les  fiacres  ou  voilures  de  place  sont  des  voitures  d'oc- 
casion, dans  le  sens  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  et  que,  comme 
telles,  elles  sont  assujetties  au  droit  prescrit  par  l'art.  10  de 
cette  loi  (Cass.  11  août  1806  (l);  18  prair.  an  10,  al.  d Outre- 
pont,  rap.,  Intér.  de  la  loi.  aff.  fiacres  de  Nantes;  24  niv.  an  13, 
M.  Rupérou,  rap.,  aff.  Fiacres  de  Gand)  ....  et,  par  conséquent, 
au  formalités  prescrites  pour  garantir  la  perception  de  ce  droit, 
notamment  à  la  déclaration  (mêmes  arrêts,  V.  infrà,  n«  st  s). 

»0«.  Il  en  est  do  même  des  cabriolets  et  des  carrosses  de  re- 
mise qui  circulent  dans  Paris  et  dans  d'autres  villes  de  l'empire, 
parce  qu'elles  sont  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  veulent  s'en 
servir,  moyennant  un  prix  convenu  :  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  à  l'é- 
gard des  Oacres  de  Gand  (Cass.  24  niv.  an  13,  M.  Rupérou,  rap. 
«ff.  Fiacres  de  Gand;  V.  aussi  MM.  Sailtet  cl  Ollbo,  p.  930). 

34>a  Un  arrêta  Juge  qu'une  voilure,  servant  au  transport 
des  voyageurs,  a  prix  d'argent,  qui,  un  seul  Jour  par  semaine,  se 
trouve  dans  on  lieu  fixe  d'où  elle  effectue  régulièrement  son  re- 

(tj  (Cenlrib.  indir.  C.  plusiours  particuliers  de  Bruxelles.)  —  La 
cou*,  —  Vu  le*  art.  68,  69,  70  et  71  de  la  loi  du  0  vend,  an  A;  — 
Attendu  que,  par  les  dispositions  des  articles  68  cl  09,  et  par  la  dis- 
position de  l'article  70  de  culte  loi,  des  mesures  différentes  sont  éta- 
blie», à  raison  des  diverse  espèces  de  voitures  au  service  du  public  et 
iti  particuliers  ;  qu'aux  termes  des  art.  68  et  »9,les  entrepreneur*  des 
toitures  publiques,  dont  le  service  est  attache  A  des  routes  déterminées, 
sont  soumis  1  un  droit  proportionnel  et  a  une  déflation  détaillée  ;  que  les 
voilures, restant  sur  place,  ou  purement  de  louage,  ne  sont  pas  soumises 
aux  dispositions  de  ces  ilcox  articles,  ainsi  qu'il  a  été  déclare  par  l'art,  t  | 
du  dec.  du  14  fruct.  ao  18  ;  mai*  attendu  que  l'art.  70  comprend,  dans 
sa  disposition,  tout  entrepreneur  do  voilures  suspendue»,  parlant  d'oc- 
casion ou  à  volonté  et  le  soumet  à  un  droit  annuel  Sic,  et  k  fournir 
«oc  simplo  déclaration  d»  ses  voilure*;  -  Attendu  que  les  voilures  do 
place  dont  il  s'agit  sont  du  nombre  de  celtes  parlanl  d'occasion  et  à 
volonté,  et  que  les  entrepreneurs  de  et*  voilures  étaient  tenu*  de  faire 
leur  déclaration,  sous  les  peines  portées  par  l'art  71  do  la  mime  loi  ; 
—  Qu'ainsi  les  juges  de  Bruxelles,  eu  déclarant  exceptées  des  disposi- 
tions de  la  loi  les  toitures  de  place,  ont  méconnu  la  tolonlé  du  législa- 
teur, ont  contrevenu  aux  dispositions  formelles  des  art.  "0  et  71  de  la 
loi  du  9  vend,  an  6,  et  ont  fait  une  fausse  application  du  décret  du 
•  4  duc  t.  an  12  ;  —  Casse  le  jugement  du  lilbuual  de  Bruxelles,  du 
Smessid.  an  13. 

Du  II  août  1806.-C.  C.,scet.  civ.-MMJ.  Oandon,  pr— Vasso,  rap. 

(3)  £j]<rVc —  !,Cunlr.  ind.  C.  Lamy.)  —  Le  sieur  La  ni  y,  loueur  de 
voitures  et  do  chevaux  à  Ponloise,  fut  cllé,  4  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  parce  qu'une  de  ses  voitures,  occu- 
pée par  tiois  personnes  et  conduite  par  l'une  il  elles,  avait  été  rencontrée 
a  Versailles  sans  l'estampille  et  le  laisst  r-passer  prescrits  par  Part.  117 
de  la  loi  du  Î5  mars  1HI7.  -  Le  tr.tiunal  cotreclionnel  de  Ponloise,  et, 
sur  l'appel,  la  cour  de  Paris,  par  a.rtldu  45  fès.  1857,  renvoyèrent 
loueur  Lamy  de  Tact  ion  de  la  régie;  attendu  que  la  loi  du  S5mar»  1817 
s  applique  seulement  aux  entrepreneurs  de  toitures  publiques  qui  se 
chargent  pjr  eux-mêmes  ou  leurs  préposés,  du  transport  des  voyageurs, 
et  ooa  aux  loueurs  de  voilures  qui  se  bornent  a  louer  leurs  voilures  ou 
leurs  chetaux  a  des  individus  qui  les  tonduiMinl  eux-mêmes;  qu'il 
«xisle  une  grande  dihVcme  entre  l'entrepri-e  «l  le  louage  de  toitures  ; 
qu'en  effet  la  loi  du  I"  brum.  an  7,  relative  à  la  contribution  des  pa- 
tentes, place  les  entrepreneur»  des  toitures  publiâtes  dans  la  première 
classe  des  commerçants  sujets  a  la  p aïeule,  et  les  simples  loueurs  dans 
la  qittihtuie,q«e,'par  suite,  la  formalité  d'un  Uitotr-paster  prescrite 


,047 

tour,  ne  peut,  bien  qu'elle  soll  habituellement  employée  comme 

voilure  d'occasion,  être  considérée  comme  voiture  d'occasion, 
mais  doil  élre  réputée  faire  un  service  régulier  (Cass.  19  prair. 
an  13,  aff.  Plagnol,  V.  n»  257;  MM.  Salllel  et  Olibo,  p.  867),  et 
nous  croyons  cette  décision  parfaitement  conforme  an  décret  du 
M  fruct.  «n  12,  d'après  lequel  (art.  i)  on  doit  considérer  comme 
faisant  un  service  régulier  les  voilures  publiques  a  destination 
fixe  et  faisant  le  service  d'une  même  route  ou  d'une  ville  à  une 
autre. 

3 o 4.  Les  voitures  louées  séparément,  c'est-à-dire  sans  che- 
vaux, et  même  les  voitures  louées  avee  chevaux,  mais  sans  con- 
ducteur, rie  sont  pas  considérées  comme  dee  voilures  partant 
d'occasion  et  à  volonté,  et  ne  donnent  lieu  à  la  perception  d'au» 
cun  droit.  —  Le  simple  louage  des  voilures  n'est  pas,  en  effet,  l'in- 
dustrie qu'ont  voulu  atteindre  les  lois  fiscales  sur  les  voilures 
publiques.  —  C'est  donc  avee  raison  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que 
les  loueurs  de  voilures  et  de  chevaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  se 
bornent  à  loncr  des  chevaux  et  des  voitures  aux  personnes  qui  en 
oui  besoin,  sans  les  conduire  eux-mêmes  ou  par  leurs  préposés,  m 
sont  pas  tenus  de  so  munir  d'un  laissex-puser;  que  cette  forma- 
lité n'est  prescrite  par  la  lot  qu'aux  entrepreneurs  de  voilure* 
publiques,  e'esl-à-dlre  à  ceux  qui  se  chargent  du  transport  des 
voyageurs  el  conduisent  eux-mêmes  ou  par  leurs  préposés  leurs 
voilures {Crim.  rej.,  I" sept.  1837) (2);  —  2»  Que  l'Individu  qui 
se  borne  à  louer  des  voilures,  sans  les  conduire  ni  par  lui-même 
ni  par  ses  préposés,  ne  doil  pas  être  réputé  entrepreneur  de 
voilures  publiques,  mais  simple  loueur,  el  dès  lors  ne  peut  être 
soumis  a  l'obligalion  de  faire  apposer  une  estampille  sur  ses 
voilures,  ni  de  se  munir  d'un  lalsses-passer  (Crim.  rej.  1 1  mara 
1826(3);  fort.  1842,  M.  Bresson,  rap.,aff.Conlrlb.  lnd.;Crim. 
cass.  28 mars  1 857, aft*.Cuisenicr,D.  P.  57. 1.  22$);— 3*Quc l'in- 
dividu, autre  qu'un  entrepreneur  de  voilures  publiques,  qui  loue 
accidentellement  une  voiture  à  prix  d'argent,  à  un  particulier  qui 
la  conduit  lui-même,  n'esl  pas  tenu  de  faire  sa  déclaration  à  la 
régie  des  contributions  Indirectes,  ni  de  requérir  une  estampille, 
ni  de  se  munir  d'un  laissex-passer  (Crim.  rej.  3  ocl.  1839)  (4); 

aux  entrepreneurs  de  toitures  publiques,  ne  peut  l'être  pour  les  loueurs; 
qu'on  ne  peut,  en  effet,  étendre  une  disposition  fiscale  d'un  cas  à  nn 
autre.  —  Poorvoi  par  la  rtf.it,  qoi  a  soutenu  qu'il  n'y  avait  aucune  dif- 
férence entre  les  entrepreneurs  et  les  loueurs  de  voitures.  —  Arrêt. 

U  coca  ;  -  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  invoqué  par  l'admi- 
nistration et  tiré  d'une  prcienduc  violation  des  art.  113  et  117  de  laloi 
du  85  mari  1817,  vu  lesdils  art.;  attendu  que,dans  l'eut  dfs  faits  tels 
qu'ils  sont  établis  «t  coasUtts  dans  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt  n'a  violé 
li  les  dispositions  des  art.  113  et  117  de  la  loi  do  15  mars, 1817,  ni 
celles  d'aucun  autre  texte  de  loi.  —  Rejette. 

Dul*'sepl.l837.-C  C.,ch.cnm.-MM.Crouseilhes,pr.-Meyronnet,r. 
Espra  : —  (La  régie  C.  ft  itère.)  —  La  eue*  ;  —  Attends  qu'aux 
termes  de  l'art.  113  de  la  loi  du  Si  mars  1817,  tout  entrepreneur  do 
voiture*  publiques  suspendues  ou  non  portant  d'occosion  ou  à  volonté, 
est  tenu  a  l'exécution  des  dispositions  do  loi  relatives  a  l'eslsmpille  ou 
au  laisser-passrr;  —  Mais  que  ces  dispositions  ne  sont  point  appli- 
cable» i  uno  toilore  ou  0  des  chevaux  loués  par  on  entrepreneur  qoi 
r.c  se  charge  point  par  lui-niilme  ou  par  ses  préposés  de  la  conduite  de 
ces  chevaux  ou  de  ces  toitures,  parce  qoe  celte  enlrepiise,  loin  de  con- 
stituer une  entreprise  de  voilures  publiques,  n'a  pour  objet  que  de  four- 
nir a  des  particuliers  des  toitures  ou  des  chevaux  pour  leur  ussge  in- 
dividuel et  exclusif  ;  et  que  si  elles  peuvent  être  louées  par  le  premier 
qui  les  deman  ;e  pour  son  osage,  elles  sont  A  l'instar  des  voilures  parli- 
cu'iéres  dé*  qu'elles  sont  occupées,  et,  pour  le  temps  de  la  location,  vont 
el  viennent  A  son  gré,  el  ne  sont  en  aucune  manière,  ni  de  droit  ni  do 
fait,  A  la  disposition  du  public;  —  Rejette. 

Du  11  mars  tttiO -C.  C.,ch.  crim. -MM.  Portalis,  pr.-Ollivier,  rap. 

(4>)  Etpitc  .  —  (Conlrib.  ind.  C.  Lemnire.)  —  Le  maire,  sellier  car- 
rossier A  Compiégne,  avait  loué  ac  idoniellemcnl  une  voilure  attelée 
d'un  cheval,  A  un  sieur  Bitedent,  qui  la  conduisait  lui-même,  moyen- 
nant 7  fr.  Celle  toiture  n'était  pas  estampillée,  el  le  conducteur  n'était 
pas  mu»l  d'un  laissei-passor.  —  Ces  faits  ayant  été  constates  par  un 
prooès-verb.V,  la  régie  des  contributions  indirectes  a  poursuivi  Lemaire 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Compiégne.  pour  contravention  aux 
art.  117  de  La  loi  du  25  mars  1817  et  II  de  la  loi  du  20  Juil).  1857.— 
Jugement  qui  déclare  quo  l'art.  1 17  de  la  première  de  ces  lois  est  io- 
api  litable  A  Lemaire,  par  c  qu'il  n'est  pas  entrepreneur  de  toitures 
publiques.  Ce  jugement  rerniinatt.au  contraire,  qu'ayaoi  loué  une  voi- 
lure lui  appartenant  avec  un  cheval  aussi  loué  par  lui,  Lemaire  s* 
trouve,  pour  celle  mise  en  circulation  A  prix  d'argent,  dans  le  cas  prévu 
yar  l'art.  U  do  la  loi  du  20  iuill.  1837  ;  mai*  il  ajoute  qu'à  défaut  par 
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—  «•  Que  l'obligation  dn  lalssex-passer  ne  peot  être  Importe  à 
un  entrepreneur  pour  des  voitures  revêtues  d'une  estampille  et 
qu'il  loue  à  des  particuliers  qui  les  conduisent  eux-mêmes  tour 
à  tour  (Crim.  rej.  20  juill.  1 859)  (t).  —  Ce  dernier  arrêt  constate 
que  la  voilure  était  estampillée  et  semble  ainsi  (aire  de  l'estam- 
pille une  obligation  pour  les  voitures  de  louage.  Mous  ne  pensons 
pas  toutefois  que  telle  soit  la  pensée  de  l'arrêt.  L'estampille  est 
une  suite  de  la  déclaration;  or  la  déclaration  n'est  imposée  qu'aux 
voilures  publiques  conduites  par  les  entrepreneurs  ou  leurs  pré- 
posés :  celte  formalité  ne  concerne  donc  pas  les  voilures  de 
louage;  c'est,  du  reste,  ce  qui  résulte  formellement  des  arrêts 
précédents. 

SOft.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  ta  voiture  et  tes  che- 
vaux sont  loués  habituellement  par  le  même  individu,  qui  les 
conduit  lui-même  ou  les  fait  conduire  par  ses  préposés  (MM.  Sail- 
tel  et  Olibo,  p.  930,  931).  —  Ainsi,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé, 
celui  qui  loue  au  public  des  voitures  partant  à  volonté,  et  qu'il 
fait  conduire  par  ses  chevaux  et  par  ses  gens,  est  réellement  un 
entrepreneur  de  voitures  publiques,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  quoique  justifiant  d'une  patente  qui  le  qualiQo 
simple  loueur  (Crim.  cass.  18  déc.  I8n)(s);  28  mars  1857,  aû\ 
Cuisenier,  D.  P.  57.  I.  225).—  Et  il  est,  par  suite,  soumis  à  l'o- 
bligation de  faire  apposer  une  estampille  sur  ses  voitures  cl  de 
se  munir  d'un  lalssex-passer  (même  arrêt  de  1857).— V.  n«  si  s 
et  sulv. 

SO«.  ftien  ne  s'oppose  d'ailleurs,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé, 
a  ce  qu'un  entrepreneur  de  voilures  cumule  celle  Industrie  avec 
celle  de  loueur  de  chevaux  et  de  voilure*  particulières.  —  Par 
suite,  l'estampille  et  le 


te  droit  e.l  dû  poux  UB  trimestre,  et  d'avance,  quai  que 
des  voyage»  :  d'oii  U  cour  suprême  a  induit  avec  raison, 
du  19  juill.  1835  (V.  a*  559),  qu'an  seul  fait  do  trans- 


cetle  lot  d'avoir  établi  une  sanction  pénale  pour  une  contravention  qui 
•'était  pas  priva*  par  la  loi  de  1817,  il  o'y  a  lieu  d'appliquer  lacune 
peine. 

Appel  par  la  régie.  —  A  fèv.  1859,  jugement  dn  tribunal  de  Beau- 
vait  qui  déclare  l'administration  non  recevante  :  —  «  Attendu  que 
l.om.iire,  en  lésant  au  sieur  Daledenl  no  char-à-banc  et  un  cheval 
pour  son  usage  particulier,  n'a  (ail  qu'un  contrat  de  louage  qui  n'entre 
pas  dans  le*  prévisions  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  20  juill.  1837,  lequel  a 
pour  but  de  frapper  d'un  impôt  toute  voiture  publique  mise  accidentel- 
lement en  circulation.  » 

Pourvoi  de  U  règle,  pour  violation  des  art-  115,  lia  et  117  d*  la 
loi  du  25  mjrs  1817  et  fausse  application  de  l'art.  Il  de  U  loi  du 
20  juill.  1857  ;  —  De  l'ensemble  de*  art.  115,  116  et  117  de  1a  loi  de 
1817,  dit  la  demanderesse,  il  résulte  qu'aucune  voiture  faisant  an  ter- 
vice  |iuhlic,.c'esl-A-d ire  transportant  de*  voyageur»  moyennant  rétribu- 
tion, ne  peut  elre  mise  en  circulation  sans  déclaration  préalable,  sans 
estampille  et  uns  laissez-passer.  Pour  lesvoiUiro*  parlant  d'occasion 
nu  à  volonté,  ■ 
•«•lie 

dans  sou  arrêt 

port  de  voyageur*  établit,  a  l'égard  de  celui  qui  l'opère,  la  présomption 
kg  île  d'entrepreneur  do  voiture*  publiques.  —  Tel  était  l'état  de  la  lé- 
gislation lorsqu'à  été  promulguée  la  loi  du  20  juill.  1857,  qui,  par  ion 
art.  Il,  dispose  :  n  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  voilures  publiques 
toute  personne,  autre  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  qui 
voudra  mettre  accidentellement  une  voiture  en  circulation  a  prix  d'ar- 
gent, sera  admise  a  sa  faire  chaque /ois  la  déclaration  au  bureau  de  la 
ng:e  «l  tenue  de  se  munir  d'un  laissex-pasaer...  »  Cet  article  qui  poite, 
tn  finissant,  qu'il  sera  perçu,  au  mentent  de  la  déclaration,  un  droit  de 
t&  cent,  par  place  et  par  jou.,  n'a  pas  entendu  dispeneer  de*  obligations 
imposées  par  la  loi  de  1817  ;  il  a  seulement  converti  pour  un  cas  parti- 
culier lo  droit  use  al  trimestriel  établi  par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  juin 
ISiS,  e.i  un  droit  de  15  cent,  par  place.  —  D'où  il  suit,  en  définitive, 
uu.:,  dans  l'espèce,  le  sieur  Lcraaire,  qui  avait  loue  accidentellement 
aoo  voiture  et  un  cheval,  sans  avoir  fait  de  déclaration,  sans  avoir  requis 
une  estampille  et  sans  s'être  muni  d'un  laisses  passer,  avait  commis  une 
contravention  passible  (art.  I2i  de  U  loi  de  1817)  de  U  confiscation  laot 
de  la  voilure  que  du  cheval  et  des  harnais,  d'une  amende  de  luu  Ir.  a 
1,000  fr.,  et  qu'en  refusant  de  pronooeer  celle  condamnation,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  loi*  de  la  matière.  —  Arrêt. 

La  coin;  —  Attende  qu'il  résulte  des  faits  déclarés  constants  que 
la  co.idm.Uur  de  la  voilure  dont  il  s'agit  au  procès  n'était  pas  le  pré- 
posé, mais,  au  contraire,  le  locataire  du  sieur  ternaire  ;  —  Que,  de»  lors, 
le  sieur  Lemairu  ne  te  trouvait  ni  dao*  l'un  des  cas  prévus  par  la  toi  du 
25  mars  1817,  ni  dans  celui  auquel  se  rapporte  l'art.  Il  de  ta  loi  du 
20  juill.  1857;  —  Rejette. 


Du  8  ocl.  18S9.-C.  C,  eh.  cnra.-MM.  de  Bastard,  pr.-Hoclier,  rap. 
(I)  (Canin»,  lad.  C.  SoaooviUe.)  -  La  cota  ;  -  AiU.edu  que  l'arièl 


publiques  ne  doivent  pas  être  exigées  des  ' 
des  particuliers  et  qu'il  confie  à  leur  conduite  (Crim.  fej.  6  août 

1846,  aff.  MoréC,  D.  P.  46.  4.  542). 

3419 .  On  ne  peut  considérer  comme  voilure  publique 
mise  aux  droits  du  fisc  celle  appartenant  a  un  voyageur  qui  I 
des  chevaux  a  une  entreprise  de  voitures  publiques  pour  se  faire 
transporter  à  sa  destination  (décis.  5  juill.  1809).  —  Une  voi- 
lure particulière  conduite  par  un  loueur  de  chevaux  ne  peut, 
non  plus,  être  considérée  comme  publique,  parce  que  l'impôt 
existe  sur  les  voilures  publiques,  non  sur  les  chevaux  de  louage 
(décis.  27  sept.  1817). 

.  Les  voitures  qui,  dans  certaines  circonstances  parti- 
ou  périodiques,  comme  une  foire,  par  exemple,  font 
temporairement  un  service  habituel,  d'un  point  fixe  à  uu  autre, 
ne  doivent  pas  êlre  considérées  comme  faisant  un  service  régu- 
lier, mais  bien  comme  voitures  d'occasion  ou  à  volonté.  C'esl  ce 
qui  résulte  d  une  décision  de  l'administration  du  14  ocL  1818, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  voilures  dites  carioles, 
faisant  le  service  de  la  foire  de  Beaucalre.  —  V.  MM.  Salliet  et 
Olibo,  p.  867,  ll«. 

3*J».  Les  voilures  des  convois  militaires,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  détournées  de  leur  destination  pour  servir  à  l'usage  du 
public  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  voitures  publi- 
ques (avis  du  cons.  d'El.,  2  fév.  1819,  V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  ' 
p.  931 ,  932).  —  Toutefois,  Il  est  bien  entendu,  et  c'est  ce  qui 
a  été  jugé,  que  l'entrepreneur  des  convois  civils  et  militaires 
n'est  dispensé  dn  payent  nt  des  droits,  do  U  déclaration,  de 
l'estampille  et  du  lalssei-passer,  qu'autant  que  sa  voilure  n'est 
employée  qu'à  des  convois  (Crim.  cass.,  23  mai  1828)  (3). 

dénoncé  déclare,  es  fait,  1*  que  le  cabriolet  dent  il  s'agit  était  revêtu 
de  l'estampille  de  la  régie;  2*  qu'il  n'était  conduit  tour  a  tour  que  par 
les  trois  personnel  qui  s'y  trouvaient  el  qui  l'avaient  loué  à  Sonnevilln, 
entrepreneur  de  voilures  publiques;  qu'en  décidant  donc  que  le  défaut 
de  représentation  du  laissei-passer  prescrit  par  l'art.  117  de  la  lot  du 
25  mars  1817  ne  suffisait  paa,  dans  l'espèce,  pour  rendre  ledit  Sonne- 
ville  passible  des  peines  que  prononcent  les  art.  110  el  122  de  la  mémo 
loi,  cet  arrêt,  régulier  d'ailleurs  en  la  forme,  n'a  eipressémenl  violé 
aacuaede  ces  dispositions;  —  Ko  conséquence,  rejette. 

Du  20  juill.  1839.-C.  C,  eh.  crim  -MM.  de  Bastard,  pr. -Rives,  rap. 

(2,  (Cmitiib.  ind.  (7.  Barillon.)— La  cova;  — Vu  le*  art.  115,115, 
117  el  122  de  la  loi  sur  les  finances,  du  25  mars  1817;  —  Attendu 
qu'il  a  élè  constaté,  par  le  procès-verbal  de*  employé*  de  la  régie,  du 
10  août  dernier,  que  le  sieur  Darillea,  qualifié  loueur  de  voilares  d'oc- 
casion el  à  volonté,  avait  loué,  ledit  jour,  à  plusieurs  voyageurs,  une 
voilure  attelée  d'un  cheval,  qu  il  faisait  conduire,  sur  la  grande  roule, 
près  la  grille  de*  Tourelles,  par  le  nommé  Buriilao,  soo  serviteur  i 
gages,  el  que  Barillon  étant  intervenu,  il  convint  de  ces  faits,  et  pré- 
tendit qu'ayant  une  patente  de  loueur  de  voilures  d'occasion,  il  avait  le 
droit  d'en  louer  ;  —  Attendu  que,  quoique  ce  fait  de  location  de  voilures 
ainsi  constaté  ait  été  reconnu  par  la  cour  royale  d'Orléans,  seii  dans 
tes  motifs  particuliers,  soit  daas  ceux  des  premier*  juge*  qu'elle  a 
adopté»,  ladite  cour  u'ee  a  paa  moins  renvoyé  Borilloo  de  l'action  de  la 
régie,  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  point  entrepreneur,  mai*  simplement 
loueur  de  voilure*  partant  d'occasion  el  à  volonté,  el  que  U  loi  précitée 
ne  concerne  que  le*  entrepreneur*;  —  Attendu  que  celle  distinction  est 
évidemment  contraire  4  la  loi  ;  que,  dans  soo  esprit  el  son  texte,  celui 
qui  loue  au  public  des  voilures  partant  à  volonté,  et  qu'il  fait  conduire) 
par  ses  chevaux  et  par  ses  gens,  est  réellement  un  entrepreneur  de 
voilures  publiques  ;  qu'ainsi  la  loi  précitée  a  été  violée  ;  —  Casse. 

Du  18  déc.  1817. -C.  C  ,»ect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Chasle,  rau. 

(3;  (Contrib.  ind.  C.  Richard.)  — La  cova;  —  Vu  les  art.  US,  115, 
117, 120  et  122  de  la  loi  du  15  mars  1817,  el  l'avii  du  conseil  d'Etat 
dn  9  fév.  1819;  — Attends  qu'aux  terme*  de  l'art.  115  delà  loi  du 
25  mars  1817,  les  voitures  publique*  qui  ne  partett  que  d'occasion  sont 
soumis*»  à  payer  un  droit  hxo  à  la  régie;  —  Qu'aux  terme*  de  l'art. 
115,  l'entrepreneur  est  astreint  i  une  déclaration  préalable  el  annuelle  ; 
—  Qoe,  d'apiès  l'art.  117,  ces  voitures  doivent  être  muoie»  d'une  es- 
tampille et  d'un  laistei-passer,  dent  les  cooducteur*  doivent  toujours 
êlre  porteurs,  le  tout  sous  les  peine*  portée*  aux  art.  120  et  122  de  1* 
mémo  toi  ;  —  Attendu  que,  si  le  prévenu  était,  en  sa  qualité  d'entre- 
preneur des  convois  civil*  et  militaires,  alraachi  de  l'obligation  de  fairev 
une  déclaration,  de  se  munir  d'un  laisses-paiser,  el  de  revêtir  «a  voilure) 
d'une  estampille,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  n'emploierait  celle  voilure  qu'4 
ces  lunvois,  el  que  l'usage  eo  serait  interdit  ao  public;  —  Que  le*  dis- 
positions de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  9  fév.  1819,  sont  formelle»  a  c«i 
égard  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  un  procès-verbal  régulier,  que* 
la  voiture  du  prévenu  a  été  trouvée  transportant  des  voyageur»;  qu'il 
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9  ta.  Le  droit  fixe  établi  sur  les  voiture*  d'occasion  ou  à 
volonté  par  l'art.  US  de  la  loi  du  23  mars  1811  est  foudé,  non 
sur  le  prix,  mais  sur  le  nombre  des  places  qu'elles  contiennent. 
Le  transport  gratuit  des  voyageurs  ne  saurait  donc  soustraire 
les  entrepreneurs  ni  au  payement  du  droit  ni  à  l'accompliisac- 
mcnl  des  devoirs  que  la  toi  leur  impose. — C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  que  la  circonstance  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publi- 
ques aurait  conduit  les  voyageurs  gratuitement,  ne  suffit  pas 
ponr  (aire  excuser  la  contravention  résultant  du  défaut  d'estam- 
pille et  de  laissex-passer  (Orim.  cass.  21  avr.  1 826  (i  )  ;  5  août 
1845,  M.  atèrilbou,  rap.,  aff.  Collin-Husaac);  —  Kl  à  fortiori 
que  le  prévenu  de  circulation  sans  laissex-passer  ne  peut,  sur  sa 
simple  allégation  qu'il  ne  conduisait  pas  à  prix  d'argent,  être  ren- 
voyé de  la  plainte,  alors  que  le  procès-verbal  constate  que  les 
voyageurs  oui  déclaré  avoir  payé  le  prix  de  leur  place  {Criai, 
tass.  28  juin  1844,  M.  Jacquinol-Godard,  rap.,  an*.  Mongodin). 

SI  1.  Le  droit  proportionnel  du  dixième  établi  sur  les  voi- 
tures à  service  régulier  u'esl  pas  applicable,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  niprd,  n*  Sol,  aux  voilures  d'occasion  ou  à  volonté. 
Il  est  remplacé  pour  ces  dernières  par  un  droit  Itxc  annuel  dont 
la  quotité  avail  été  déterminée  ainsi  qu'il  suit  par  la  loi  du 
23  mars  1817,  art.  lis  :  —  Pour  une  voiture  à  deux  roues,  à 
deux  places,  40  (r.  ;  à  quatre  places,  10  fr.  ;  à  six  places,  90  fr.  ; 
à  huit  places,  120  (r.  ;  à  neuf  places,  140  fr.  ;  —  Pour  une  vol- 
tire  à  quatre  roues,  à  quatre  places,  80  f  r.  ;  à  six  places,  1 00  fr.  ; 
à  buit  places,  150  fr.,  et  a  neuf  et  au-dessus,  ISO  fr.  —  On 
voit,  dans  ce  tarif,  que  la  loi  de  181  ~  faisait  unedistiucliou  entre 
les  voilures  à  deux  roues  et  celles  à  quatre  roues  et  qu'elle  éta- 
blissait sur  celles-ci  une  légère  surtaxe.  Cette  distinction  n'é- 
tait pas  bien  Justifiée,  car  le  nombre  des  roues  est  déterminé 
par  la  capacité  de  la  voilure,  cl  n'ajoute  rien  aux  bénéfices  de 
l'entrepreneur..  En  outre  le  maximum  du  droit  s'arrêtait  aux  voi- 
lures à  neuf  places,  parce  qu'on  ne  connaissait  pas  encore  à  celte 
époque  des  voilures  d'occasion  d'une  plus  grande  capacité.  Mais 
l'établissement  des  omnibus  à  l'intérieur  des  villes,  ainsi  que 
et  d'autres  voitures  à  l'extérieur  contenant  plus  du  double  de  ce 
nombre  de  places,  fit  bientôt  sentir  la  nécessité  d'établir  le  tarif 

résulta  même  de  la  déclaration  da  conducteur,  homme  qui  est  a  ses 
PU;**, qu'il  lai  remettait  ttdeleraeat  l'argent  des  voyageurs  qu'il  chargeait 
•a  roula;  qu'au  surfies,  et  aux  ternies  de  l'art.  &5  du  décret  du 
1"  gêna,  an  15,  il  était  responsable  dus  faits  de  son  domestique,  en  ce 
qai  concerne  les  droits, confiscations,  amende*  et  dépens  résultant  de  U 
coalfaienlion  ;  qu'il  suit  de  là  que  U  voilure  du  prévenu  n'était  pas 
uniquement  employée  au  transport  des  convois  civils  et  militaires;  qu'elle 
transportait  d'occasion  les  voyageurs  qu'elle  pouvait  recueillir;  que  le 
presenu  était  donc  assujetti  aux  obligations  prescrites  par  la  loi  aui  en- 
trepreneurs des  voilures  publiques;  qu'en  le  dispensant  de  ces  obliga- 
tions et  des  peines  qu'il  avait  encourues  pour  les  avoir  enfreintes,  l'arrêt 
attaqué  a  viole  les  dispositions  des  lois  rappelées  ci-dessus;  —  Caste 
l'arrêt  du  la  eour  royale  de  Paris,  ebambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, d«  2S  janv.  18x6. 
Du  23  mai  1828.-C.  C,  ch.  cnm.-MM.  Bailly,  f.  f.  pr.-Mangin,  r. 
•X)  (Contr.  init.  C.  Plique.l — La  coua;  —  Vu  les  art.  117,  ISO, 
lis  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  —  Considérant  que,  d'après  les  dispo- 
sitions de  ces  articles,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  no  peu- 
vent taire  circuler  aucune  voiture  non  revêtue  de  l'estampille  de  la  régie, 
et  dont  le  conducteur  oe  soit  porteur  du  laissex-passer; —  Que,  dans 
l'espèce,  il  a  été  constate,  par  un  procès-verbal  régulier  des  préposes 
de  la  régie, et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  au  procès,  que  te  sieur  Pliquc, 
entrepreneur  de  voiture»  d'occasion  et  à  volonté,  a  fait  circuler  une  voi- 
lure par  lai  conduite  et  dépourvue  d'estampille  et  de  laissex-passer  ;  que, 
dés  lor«,  il  avait  encouru  les  peine*  de  confiscation  et  d'amende  portées 
par  ledit  art.  122;  —  Que,  néanmoins,  le  tribunal  correctionnel  île 
Ueâuvais  n'a  point  prononce  ces  peines  ;  qu'il  en  a  fait  dépendre  l'appli- 
cation de  U  preuve  du  fait  allégué  par  le  prévenu,  qu'il  n'avait  perçu 
aucune  rétribution  de  ceux  qui  occupaient  de»  plates  dans  sa  sotture, 
et  qu'ils  y  étaient  oiabs;  —  Que  cependant  ce  fait  n'était  point  do  nature 
à  soustraire  le  prévenu  aux  peines  de  la  loi  ;  —  Qu'il  résulte  en  effet  de 
l'art.  113  de  la  loi  précitée,  que  l'impôt  sur  les  voilures  publiques  H'oc- 
casioo.  n'est  point  établi  sur  le  prix,  mais  sur  le  nombre  des  places 
qu'ailes  contiennent  et  le  nombre  des  roues  sur  lesquelles  elles  sont 
maniées;  que  le  transport  gratuit  des  voyageurs  ne  peut  donc  soustraire 
les  entrepreneurs  aui  devoirs  que  1a  loi  leur  a  imposes,  ni  coo»ei|uem- 
pemes  qu'elle  a  attachées  à  leur  transgression  ;  —  Qu'il  s'eo- 
qu'en  soumettant  la  condamnation  du  prévenu  à  la  | 
qu'il  n'avait  rien  reçu  des  voyageurs  qu'il  conduisait  dans  sa  voit 
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sur  d'autres  bases.  En  conséquence,  l'art.  IIS  de  u  loi  du  23 
mars  1817  fut  modifié  par  l'urt.  8  do  la  loi  28  juin  1833,  et  le 
droit  fi  10  ainsi  déterminé  :  par  voiture,  quel  que  soit  le  nombre 
des  roues,  à  une  et  deux  places,  40  fr.  ;  à  trois  places,  80  fr.; 
à  quatre  places,  80  fr.:  à  cinq  places,  08  fr.;  à  six  places, 
1 10  fr.  —  Pour  ebaque  place  au-dessus  de  ce  nombre,  10  fr. 

SIS.  Le  droit  fixe  est  exigible  par  trimestre  et  d'avance.  U 
est  toujours  dû  pour  un  trimestre  entier  an  moins,  à  quelque 
époque  que  commence  ou  cesse  le  service  (L.  25  mars  isn, 
art.  118). 

313.  La  perception  de  ce  droit  est  garantie  par  les  trois  prin- 
cipales formalités  que  nous  avons  vues  imposées  anx  entrepre- 
neurs de  voitures  à  service  régulier.  Ainsi  une  déclaration  doit 
être  faite  pour  les  voitures  d'occasion  ou  à  volonté,  comme  pour 
les  voitures  à  service  régulier.  C'est  ce  qu'expriment  formelle- 
ment la  loi  du  9  vend,  an  G  (art.  70)  et  celle  du  25  mars  1817 
(art.  1 1 3). — La  mise  en  circulation  des  voilures  déclarées  comme 
faisant  un  service  d'occasion  n'est  pas,  comme  celle  des  voitures 
à  service  régulier,  subordonnée  à  une  autorisation  préalable  du 
préfet.  A  Paris  seulement,  les  ordonnances  du  préfet  de  police 
ont  décidé  qu'un  entrepreneur  ne  peut  mettre  en  circulation  do 
voilures  d'occasion  ou  à  volonté  sans  l'autorisation  de  ce  préfet. 
—  V.  Dict.  de  M  Maurice  Dlock,  v*  Voilures  pub!.,  n*  32. 

3  2  4.  La  déclaration  doit  énoncer  l'espèce  et  le  nombre  des 
voilures  que  l'entrepreneur  veut  livrer  à  la  circulation,  le  nom- 
bre des  places  dans  chaque  voiture  a  l'intérieur  el  à  l'extérieur 
et  le  genre  de  service  auquel  ces  voitures  sont  destinées  (L. 
23  mars  1817,  art.  1 16).  —  Il  a  été  jugé  que  les  propriétaires 
de  voilures  parlant  d'occasion  ou  à  volonté  ne  peuvent  restrein- 
dre leur  déclaration  à  une  seule  voilure,  sous  prétexte  que  les 
autres  sont  en  mauvais  état  et  qu'ils  n'ont  pas  l'intention  de  s'en 
servir  (Crlm.  rej.  25  juin  1807)  (2).  —  liais  ccllo  solution  no 
nous  parait  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Nous  comprenons  que 
la  régie  prenne  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  la 
fraude,  et  que  la  Justice  réprime  avec  sévérité  toute  tentative 
ayant  pour  objet  de  la  frustrer  de  ses  droits  ;  mais  les  circon- 
stances qui  viennent  d'être  indiquées  ne  révèlent  rien  de  sem- 

Iribenal  correctionnel  du  Bsaurais  à  violé  la  loi  du  25  mars  1817;  — 
D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  peunoi  de  1'adiuinitlration  des  con- 
tributions indirectes,  casse  el  annule  le  jugement  rendu  le  15  mars  1824 
par  lo  tribunal  correctionnel  de  Beauvaîs. 

Du  21  avr.  lttJ6.CC,  ch.  cnm.-MM.  Portalis,  pr.-Biuscbop,  rap. 

(2)  (Laloucbe  C.  contr  ind.)  —  Latourbe,  propriétaire  de  quatre 
voitures  faisant  un  service  d'occasion  el  a  voluolé,  prétendit  qu'une  teule 
devait  être  soumise  au  droit  nie,  attendu  que  les  Irois  autres  ataot  eu 
maniait  elal,  il  déclarait  ou  vouloir  pas  s'en  servir.  La  régie  refusa  do 
coceioîr  celte  déclaration,  el  Laloucbe  ayant  persisté  dans  ses  préten- 
tions, il  fut  dressé  procès-verbal  contre  lui,  dont  copie  fut  remise  a  la 
d.iuie  UtouJte,  en  l'absence  do  son  mari.  —  L*  28  juin  1806,  arrêt 
de  ta  cour  criminelle  de  la  Seine-Inférieure,  qui  maintient  la  saisie  des 
trois  voilures  non  déclarées,  ut  en  ordonne  la  confiscation.  —  Pourvoi 
par  Laloucbe.  Il  soutient  que  la  loi,  en  établissant  une  taxe  sur  l'indus- 
trie, n'a  voulu  en  imposer  que  le  produit  reol  ou  présumé  ;  que,  dès  lors, 
l'équité  ne  permet  pas  d'asseoir  la  perception  sur  quatre  voitures,  lors- 
qu'une seule  est  en  activité;  —  Qu'aucune  disposition  ne  défend  à  ua 
loueur  de  voilures  d'en  avoir  plusieurs  dans  son  domicile,  et  qu'il  ne 
devient  passiblo  de  contravention  que  lorsqu'il  les  a  livrées  a*  public, 
sans  remplir  les  formalités  qui  sont  présentes;  —  Qu'enfin  la  fraude  oe 
doit  jamais  se  présumer,  et  qu'on  doit  s'en  reposer  sur  la  vigilance  iK'S 
prépose»,  pour  la  découvrir.  —  La  régie  réplique  que  si,  par  l'art.  6> 
de  la  loi  du  V  «end.  an  6,1'enlrepieneurde  voilures,  a  jour  lise,  ne  doit 
payer  las  droits  que  sur  les  voilures  qu'il  emploie,  la  même  loi  (art.  70} 
se  sert  de  termes  tout  différents,  lorsqu'elle  parle  do  l'entrepreneur  de 
voitures  d'occasion  ;  qu'elle  oblige  ce  deraier  à  faire  la  déclaration  de 
toutes  ses  voilures  indistinctement,  el  que  celle  différence  de  disposi- 
tions s'explique  parfuilrmrot,  et  par  la  modicité  des  droits  que  paye  le 
loueur  de  voilures  d'occasion,  et  par  l'impossibilité  de  le  soumettre  4 
une  surveillance  aussi  précise  que  l'entrepreneur  faisant  on  serties  ré- 
gulier. —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu,  sor  le  premier  moyen,  que,  d'après  l'art.  To 
de  la  loi  du  •  vend,  an  6,  il  y  a  lieu  4  la  doclaratioa  de  toutes  tes  voi- 
lures existant  cbei  un  entrepreneur  de  voitures  parlant  d'occasion  ou  a 
volonté,  et  que  Laloucbe,  entrepreneur  de  semblable*  voitures,  n'a  dé- 
clare qu'une  seule  voiture  sur  quatre  existant  dans  son  domicile;  d'otj 
il  suit  que  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  4  la  loi,  en  déclarant  valable 
la  saisie  de  trois  de  lus  voiture*,  el  leui  -ooflscalwo  ai  ce  amende,  peur 
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blable.  Lt  loi  n'a  pu  vouloir  ■llelndrc  tontes  les  voiture»  qu'un 
entrepreneur  possède,  mais  seulement  celles  dont  II  se  sert  et 
qui  sont  productives  pour  lui.  —  On  objecte  que  l'art.  70  de  la 
loi  do  9  vend,  an  6  oblige  les  entrepreneurs  de  voitures  d'occa- 
sion ou  à  volonté  a  déclarer  tuutes  les  voilures  qui  leur  appar- 
tiennent Cette  disposition  dll  seulement  que  «  tout  entrepreneur 
de  voilures  suspendue*  partant  d'occasion  ou  k  volonté  sera  tenu 
de  fournir  la  déclaration  de  sa  voiture  ou  de  ses  voilures...  » 
liais  de  quelles  voilures  parle  la  loi?  De  celles  qui  parlent  d'oc- 
casion on  a  volonté.  Celles  qui  ne  partent  pas  ne  devant  rien,  Il 
ne  saurait  y  avoir  de  déclaration  à  faire,  en  ce  qui  les  concerne. 
Si  l'entrepreneur  met  en  circulation  d'autres  voitures  que 
celles  qu'il  a  déclarées,  Il  est  manifeste  qu'il  ne  doit  pas  de- 
meurer impuni;  mais  la  contravention  ne  peut  exister,  ce  sem- 
ble, qu'aulani  qu'il  y  a  contradiction  enlre  la  déclaration  de  l'en- 
trepreneur cl  le  fait  de  la  mise  en  circulation  (Cnnf.  MM.  Saillct 
et  Olibo,  p.  928-4*).  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé 
que  la  mise  en  circulation  d'une  voilure  autre  que  celle  déclarée 
est  une  contravention,  sans  que  la  régie  soit  tenue  de  prouver 
que  l'entrepreneur  a  mis  a  la  fols  plus  d'une  voiture  au  service 
du  public  (Crim.  eaas.  10  pralr.  an  13,  afT.  Closon,  V.  n*  390). 
—  Ici  le  fait  n'est  pas  d'accord  avec  la  déclaration,  puisque  l'en- 
trepreneur a  déclaré  une  voiture  et  en  a  mis  une  autre  en  circu- 
lation. —  V.  aussi  Crim.  cass.  21  fév.  1806,  an*.  Meusa,  eod. 

SIS.  L'arl.  i  1 6  de  la  loi  de  1 8 11  n'exige  pas  que  la  décla- 
ration faite  par  les  entrepreneurs  de  voitures  d'occasion  ou  à 
volonté  énonce  le  prix  des  places.  L'énonciallon  de  ce  prix  en 
effet  est  inutile,  puisque  le  droit  fixe  établi  sur  ces  voitures  n'est 
pas  fondé  sur  le  prix,  mais  sur  le  nombre  des  places  qu'elles  con- 
tiennent (V.n*3l0).  Il  peut  arriver  cependant,  bien  que  l'arl.  119 
de  la  loi  précitée  n'autorise  des  abonnements  que  pour  les  voi- 
lures à  service  régulier,  que  l'administration  consente  pour  les 
voilures  d'occasion  une  espèce  d'abonnement  qui  consiste  k  faire 
payer  par  l'entrepreneur  pour  chaque  voyage  effectué  le  dixième 
du  prix  intégral  des  place»  réellement  occupées.  —  Il  a  été  jugé 
que  dans  ce  cas  l'entrepreneur  est  tenu  de  faire  la  déclaration 
exacte  du  prix  des  places,  conformément  aux  art.  1 1  s  et  1 1 6  de 
la  loi  du  25  mars  1817  (Orléans,  20  janv.  1838)  (I). 

310.  La  subslilulion  d'une  voiture  d'occasion  a  une  autre 
doit  élre  déclarée,  mais  elle  ne  constitue  pas  un  nouveau  service 
donnant  lieu  à  la  perception  d'un  nouvel  impôt.  En  conséquence, 
si  la  voilure  de  remplacement  est  susceptible  d'une  taxe  supé- 
rieure, Il  y  a  seulement  lieu  d'exiger  le  complément  du  droit 
(cire.  25  fév.  1824,  V.  MM.  Saillct  et  Ollbo,  p.  928-5*). 

S  ■  « .  Les  entrepreneurs  de  voiture»  d'occasion  ou  a  volonté 
doivent  aussi,  comme  cens  de  voitures  à  service  régulier,  faire 
apposer  une  estampille  k  leurs  voilures  el  se  pourvoir  d'un  tait- 


défaut  de  Icar  déclaration  aa  bureau  de  la  régi*  ;  —  Attende,  «or  le  se- 
cond moyen,  que,  dans  la  clrcoaslance  du  procès,  la  femme  La  Louche 
étant  personne  capable  de  recevoir  la  copie  du  procès-verbal  de  cette 
raine,  il  n'y  avait  pas  lien  a  l'afllcbe  de  ce  procés-verbal  à  In  porto  do 
la  maison  commune,  conformément  a  l'art.  24  du  décret  du  1"  germ. 
an  15,  dont  la  disposition  n'était  pis  applicable  à  l'espèce  :  —  Rejette. 

Du  15  juin  1807 .-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Barris,  pr  .-Babille,  ran. 

(1)  iContrib.  iodir.  C.  Cberlier.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  I  art. 
Utl  de  la  loi  du  25  mars  1817  sonnet  tout  entrepreneur  de  voiturci 
pul>ln)U»*faisaolun  «ervice  régulier  a  parera  la  régie  le  dixième  duprix 
des  places,  déduction  faite,  pour  les  place»  vides,  d'un  lien  sur  lo  prix 
total  do  cei  place»;  -  Que,  par  l'art.  113,  l'entrepreneur  de  voilure»  dites 
d'occasion  ou  k  volonté  est  au  contraire  lenu  de  parer,  par  trimestre  el 
à  l'avance,  une  somme  fixe  pour  tenir  lieu  da  diiieme  du  prix  des 
pUros!  —  Attendu  que  si,  d'après  l'art.  1 1»  de  la  même  loi,  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  4  service  régulier  sont  seuls  soumis  A 
déclarer  le  prix  de  chaque  place,  néanmoins  il  résulte  des  règlements 
•ur  la  matière  que,  pour  faciliter  certaines  entreprise»  dont  le  service 
n'est  ni  atseï  régulier  ni  asseï  permanent  pour  qu'on  puisse  équitable-  ! 
me ol  leur  appliquer  soil  le  droit  proportionnel,  soit  le  droit  fixe,  la  régie 
est  autorisée  a  consentir,  pour  les  voitures  d'occasion,  une  espèce  d'a- 
LonnMnenl  qui  consiste  â  faire  payer  par  l'entrepreneur,  pour  chaque 
voyage  effectué,  le  dixième  du  pris  intégral  des  place*  réellement  occu 
fées  ;  —  Qu'a  cet  effet  l'entrepreneur  est  tenu  de  faire  une  déclaration 
«lacté,  du  nombre  des  voyageurs  et  du  prix  réel  de  leur  transport,  dé- 
claration qui  doit  être  relatée  dans  le  laisse.-passer  sans  lequel  tavoi- 
tare  oa  peut  circuler*,  —  Attendu  que  Cberlier,  en  acceptant  cet  abon- 
nement dans  ion  intérêt  particulier,  s'a»!  placé  volonla, renient  dans  las 


I  ses-patter  (V.  suprd,  n"  286  et  s.).  —  n  est  à  remarquer  qn'a 

I  Pari»,  les  voilures  de  place  sont  dispensées  do  l'estampille.  On  a 
pensé  que  le  numéro  que  portent  ces  voitures  el  qui  leur  est 

|  donné  par  la  police  pouvait  en  tenir  lien.  On  a  craint  d'ailleurs 
que  la  simultanéité  du  numéro  de  la  polico  et  de  celui  de  l'es- 
tampille ne  devint  une  cause  de  confusion  (décis.  soavr.  1817, 

,  V.  MM.  Salllet  el  Olibo,  p.  894-2*). 

31  H.  Relativement  à  la  Ueenc»,  l'arl.  113  de  la  loi  du 

;  25  mars  1817  porle  que  les  entrepreneurs  de  voitures  partant 
d'occasion  ou  k  volonté  ne  sont  pas  tenus  au  payement  de  la 
licence.  Celte  expression  signine-t-elle  qu'une  licence  doit  être 
délivrée  aux  entrepreneurs  de  ces  voilures,  mai»  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  en  acquitter  le  droit,  ou  bien  que  La  formalité  ne  lea 
concerne  en  aucune  manière?  Nous  Inclinons  vers  celte  dernière 
Interprétation,  parce  que  nous  n'apercevons  dans  la  licence,  en 
concours  avec  l'estampille  et  le  lalssez-passer,  qu'âne  formalité 
dont  l'unique  raison  d'être  est  de  produire  un  droit  de  plus  à 
l'Etal,  et,  dès  lors,  on  ne  voit  pas  pourquoi  une  licence  serait 
délivrée  aux  entrepreneurs  de  voilures  d'occasion  qui  n'en  ac- 
quittent pas  le  droit. 

8  19.  La  loi  de  finances  du  28  juin  1833,  art.  8,  §2,  a 
range  dans  la  classe  des  voitures  d'occasion  ou  à  volonté,  cl,  par 
conséquent,  a  soumis  au  droit  Aie,  une  certaine  classe  de  voi- 
tures qni,  d'après  la  nature  de  leor  service,  étalent  comprises 
dans  les  terme»  de  l'arl.  112  de  la  loi  do  23  mars  1 8 ■  7,  el  i«r 
suite  devaient  être  assujetties  au  droit  proportionnel  dn  dixième 
sur  le  prix  des  place».  Ce  sont  les  voilures  qui,  dans  leur  ser- 
vice babiluel  d'un  point  flxe  k  un  autre,  ne  sortent  pas  d'nne 
mémo  ville  ou  d'un  rayon  de  15  kilom.  de  ses  limites,  pourvu 
qn'il  n'y  ait  pas  continuité  immédiate  de  service  pour  un  point 
plus  éloigné,  même  après  changement  de  voiture.  —  Le  mi- 
nistre des  finances  a  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  cet  article 
devant  les  chambres  législatives,  que  l'inconstance  de  leurs  re- 
cettes no  leur  permettrait  pas  de  supporter  le  droit  du  dixième  ; 
que,  par  conséquent,  il  fallait  leur  faire  une  faveur  el  admetire 
une  exception  qui  les  plaçât  au  rang  des  voitures  dites  d'occa- 
sion (M.  Do  verger,  année  1833,  p.  262).  —  Il  est  bien  entendu, 
du  reste,  que  le  bénéfice  de  cette  loi  est  purement  facultatif  pour 
le»  entrepreneurs,  el  que  s'il»  préfèrent  rester  sous  le  régime 
général,  ils  doivent  être  admis  k  payer  l'impôt  d'après  le  tarif 
arrêté  pour  les  voitures  à  service  régulier.  C'est  ce  qui  résullo 
des  instructions  administratives.— V.  Dict.  de  l'admin.  franç.  de 
Maurice  Block,  v*  Voilures  publiques,  n*  42. 

8*0.  Le  rayon  de  13  kilom.  dont  il  s'agit  dan»  cet  article 
doit,  suivant  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  être  calculé, 
non  d'après  le  développement  de  la  ligne  parcourue  par  les 
voitures,  mai»  k  vol  d'oiseau,  c'est-à-dire  en  ligne  droite  de 


conditions  spéciales  du  service  régulier,  et  s'est  soumis,  par  la  même, 
à  faire  la  déclaration  prescrite  pour  ce  service  ;  —  Qo'en  effet  le  liissez- 
passcr  délivré  a  Cberlier,  le  4  au.  1837,  sur  sa  déclaration,  énonce  que 
sa  voiture  devait  transporter  de  Bourges  i  Gien  six  voyageurs  à  raison 
de  6  fr.  par  place,  el  que  c'est  sur  ce  prix  seulement  que  le  dixième  a 
été  calculé  el  perçu  ;  —  Que  néanmoins  il  résulte  de  la  déclaration  des 
voyageurs,  consignée  aa  procès-verbal  dressé  le  .%  avril  dernier  par  les 
proposés  de  la  régie,  que  la  prix  de  chaque  place  était  de  7  fr.  20  c,  et 
qu'ainsi,  par  suile  de  la  fausse  déclaration  de  Cberlier,  une  somme  dn 
1  fr.  20  c.  aurait  été,  au  préjudice  de  la  régie,  soustraite  a  la  percep- 
tion du  dixième  ;  —  Qu'à  la  vérité  Cberlier  prétend  que  le  prix  obliga- 
toire de  la  place  n'était  que  de  C  fr.,  et  que  1«  surplus  était  seulement 
une  gratification  facultative  ou  lo  pourboire  du  conducteur;  —  Mais  at- 
tendu qoe  celle  allégation  est  conlieilite  dans  le  pro  es .verbal  par  les 
voyageurs,  qui  ont  tous  déclaré  avoir  payé  à  l'entrepreneur  la  somme 
de  7  fr.  20  c;  —  Que  la  somme  de  I  fr.  20  e.,  égale  pour  loui  les  voya- 
geurs, payée  par  chacun  d'eux  1  l'entrepreneur,  et  sans  distinction' da 
prix  principal,  n»  peut  donc  avoir  le  caractère  d'une  gratification  facul- 
tative, puisque,  fixée  à  l'avance  k  un  chiffre  invariable,  elle  e»t  exigée 
au  moment  du  départ,  el  avant  d'avoir  été  méritée  par  les  services  offi- 
cieux du  conducteur;  -  Qu'il  résulte  de  tout  re  qui  précède  que  Cber- 
lier n'a  pas  fait  la  déclaration  à  laquelle  il  j 'était  fourni),  conformé- 
ment k  l'art  1  ta  de  la  loi  du  23  mars  1817,  ce  qui  constitue  la  cnnlra- 
vention  réprimée  par  l'art.  112;  —  Par  ce*  motifs,  condamne  Cherlier 
envers  l'administration  des  contributions  iodirertes  k  100  Ir.  d'amcTide 
et  aux  frais  du  procès,  par  application  de»  art.  116  el  122  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  et  194  c.  msl.  crim. 
Da  10  janv.  1858.-C.  d'Orléans  <!.  Vilneau,  pr. 
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leur  point  de  dépari  a  leur  point  d'arrivée  :  «  Attendu,  porte  le  ! 
jugemenl,  que  le  mot  rayon,  employé  dans  la  loi  de  1833,  n'é- 
tant accompagné  d'aucune  addition  ni  restriction,  doit  naturel- 
lement s'interpréter  dans  son  sens  usuel  et  géométrique,  c'est-à- 
dire  comme  expression  de  la  dislance  calculée  en  ligne  droite 
d'un  point  a  on  autre,  signification  qui,  au  surplus,  lui  est  for- 
mellement attribuée  par  la  loi  elle-même  dans  divers  cas,  no- 
tamment à  l'égard  du  tarit  de  la  poste  au  lettres  »  (trib.  de  la 
Seine,  24  mars  1841,  aff.  cbem.  de  ter  de  Versailles). 

39 1.  Il  faut  remarquer  que  la  loi  parle  des  limites  de  la 
ville  el  non  de  celles  de  la  commune.  Celte  distinction  est  im- 
portante en  ce  que  les  limites  de  la  commune  dépassent  souvent 
de  plusieurs  kilomètres  celles  de  la  ville.  —  Il  est  à  observer 
aussi  que  la  dislance  de  15  kilom.  doit  se  calculer  à  partir  des 
limites  de  la  localité  de  départ  au  centre  de  la  localité  d'arrivée. 
C'est  du  moins  ainsi  que  l'administration  a  interprété  la  loi  du 
28  Juin  1833  (clrcul.  il  déc.  1833).  —  Peol-èlre serait-il  plus 
Juste  de  calculer  la  distance  à  partir  des  limites  de  la  ville  Jus- 
qu'au point  exact  de  l'arrivée  de  la  voilure,  en  telle  sorte  que 
si  elle  ne  parvient  pas  au  centre  de  la  localité  qui  est  sa  destina- 
tion, et  que,  dans  la  réalité,  les  15  kilom.  ne  soient  pas  dépas- 
sés, elles  ne  doivent  être  considérées  que  comme  voitures  par- 
lant d'occasion  ou  à  volonté. 

339.  il  semblo  résulter  des  termes  de  la  loi  précitée  du 
28  Juin  1833,  relative  aux  voitures  donl  nous  nous  occupons  en 
ce  moment,  qu'elle  ne  doit  recevoir  son  application  qu'aux  voi- 
lures établies  dans  les  villes.  Néanmoins  l'administration  des 
contributions  Indirectes  n'a  pas  adopté  celle  interprétation  litté- 
rale el  elle  admet  à  Jouir  du  bénéfice  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
28  Juin  1833  les  voilures  établies  dans  les  communes  rurales; 
dans  ce  cas,  el  suivant  la  règle  établie  par  la  régie,  la  distance 
doit  se  mesurer  à  partir  du  point  extrême  de  l'agglomération  de 
maisons  formant  le  village  aubameau  Jusqu'au  centre  du  lieu  de 
la  destination  de  la  voilure  (MM.  Saille!  et  Ollbo,  p.  928,  à  la 
note). 

393.  Une  circulaire  ministérielle  dn  tl  dée.  1833  prévoit 
le  cas  où  la  distance  ne  serait  pas  égale  pour  l'aller  el  le  retour, 
en  ce  que  le  centre  du  point  d'arrivée  se  trouverait  plus  éloigné 
d'un  coté  que  de  l'autre  et  elle  décide  qu'il  fout  alors  se  déter- 
miner d'après  la  dislance  ia  plus  favorable  au  contribuable.  — 
Ainsi,  en  supposant  qu'une  voilure  parte  de  Miribel  pour  Lyon, 
que  la  distance  à  compter  des  limites  de  la  première  de  ces  lo- 
calités au  centre  de  Lyon  soit  de  16  kilom.,  tandis  que  celle  des 
limites  de  Lyon  au  centre  du  Miribel  ne  serait  que  de  14  kilom., 
à  cause  de  l'étendue  considérable  de  la  première  de  ces  villes, 
c'est,  d'après  la  doctrine  et  la  pratique  de  l'administration,  la 
distance  la  plus  courte  qui  devra  servir  de  guide  dans  l'applica- 
tion de  la  loi  de  (833  (MM.  Saillel  et  Ollbo,  p.  926). 

3  94.  Lorsque  des  difficultés  s'élèvent  sur  l'étendue  du 
rayon  parcouru  par  les  voitures  que  l'on  prétend  faire  rentrer 
dans  l'application  de  cette  loi,  les  directeurs  des  contributions 
Indirectes  doivent  se  concerter  avec  les  préfets  pour  en  obtenir 
la  mesure  exacte,  i  l'aide  des  ingénieur»  des  ponts  et  chaussées 
(circul.  Il  dée  1833,  V.  MM.  Saille!  et  Olibo,  p.  927). 

393.  Les  voilures  affectées  a  un  service  spécial,  tel  qoe  ce- 
lui d'un  établissement  de  bains  de  mer,  d'un  chemin  de  fer,  d'un 
bateau  à  vapeur,  doivent-elles  être  considérées  comme  partant  à 
volonté  ou  d'occasion  el  soumises,  par  conséquent,  aux  droits 
dont  sont  crevées  ces  voitures?  En  ce  qui  louche  les  voitures  des 
établissements  de  bain  de  mer,  l'affirmative  nous  parait  douteuse  : 
l*  parce  que,  en  général,  le  prix  du  transport  n'est  pas  payé 
séparément  et  qu'il  est  compris  dans  celui  du  bain;  —  2*  Parce 
que,  pour  être  admis  dans  la  voilure,  Il  faut  être  muni  d'un  ca- 
chet de  bains,  d'où  il  résulte  que  celle  voilure  n'esl  pas  ouverte 
an  publie.  —  Toutefois  MM.  Salllet  el  Olibo,  p.  927, 928,  résol- 
vent la  question  affirmativement,  par  le  motif  que  ces  voilures 
sont  à  la  disposition  du  public  qui  veut  en  user  dans  un  but  spé- 
cial. —  Ces  auteurs  ne  voient  dans  de  pareilles  voitures  qu'un 
service  d'omnibus.  —  Celle  assimilation  nous  parait  manquer 
d'exactitude.  Dans  les  omnibus,  le  prix  des  places  prouve  claire- 
ment que  c'est  à  prix  d'argent  que  les  voyageurs  sont  transpor- 
tés. Dans  l'hypothèse  dont  il  s'agll,  au  contraire,  il  n'y  a  pas, 
pour  la  voiture,  un  pria  distinct  de  celui  du  bain,  par  la  raison 


fort  simple  qu'il  s'agit  pour  l'entrepreneur,  non  de  transporter 
des  voyageurs,  mais  de  multiplier  le  nombre  des  baigneurs. 

39S.  Quant  aux  omnibus  des  chemins  de  fer  el  des  bateaux 
à  vapeur,  presque  toujours  il  y  a  un  prix  particulier  pour  le 
transport  qui  s'effectue  par  cette  voie;  Il  est  naturel  qu'il  donne 
lieu,  pour  les  distances  de  moins  de  15  kilom.,  à  la  perception 
de  la  taxe  afférente  aux  voilures  d'occasion.  —  V.  MM.  Salllet  el 
Olibo,  p.  860,  noie  D. 

3*9.  Nous  avons  rappelé  cl-dessus,  n*  319,  la  disposition 
de  la  loi  du  28  juin  1833  d'après  laquelle  les  voilures  qui  font  un 
service  babilncl  sont  considérées  comme  voilures  d'occasion 
lorsqu'elles  ne  sortent  pas  d'une  même  ville  ou  d'un  rayon  de 
15  kilom.  de  ses  limites,  mais  à  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas 
continuité  immédiate  de  service  pour  un  point  plus  éloigné, 
même  après  changement  de  voilure.  —  Suit-il  de  là  que  la  fa- 
veur accordée  parcelle  disposition  ne  peut  être  Invoquée  en  cas 
de  coïncidence  entre  l'arrivée  d'une  voiture  qui  ne  parcourt 
qu'un  rayon  de  l  s  kilom.  cl  le  départ  d'une  autre  voilure,  bien 
qu'il  n'existe  aucun  rapport  d'intérêt  entre  les  deux  entreprises? 
—  L'affirmative  semblerait  contraire  à  l'équité,  parce  qu'elle 
aurait  pour  résultat  de  faire  peser  sur  l'entrepreneur  dont  la  voi- 
lure se  trouve  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  être 
réputée  voiture  à  volonté,  les  conséquences  d'un  fait  qui  lui  est 
complètement  étranger.  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  le  privilège 
de  ne  payer  qu'un  simple  droit  fixe,  accordé  aux  voitures  publi- 
ques dont  le  service  habituel  ne  dépasse  pas  l'étendue  de  par- 
cours permise  aux  voilures  a  volonté,  sous  la  seule  condition 
«  qu'il  n'y  ait  pas  continuité  immédiate  de  service  pour  un  point 
plus  éloigné,  même  après  ebangement  de  voilure,  >  n'est  pas 
}>erdu  pour  l'entrepreneur  de  voitures  de  ce  genre,  par  le  seul 
fait  de  l'établissement  d'une  coïncidence  entre  l'heure  d'arrivée 
de  ses  Toitures  et  celle  de  dèparl  d'autres  voitures  publiques, 
alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  aucun  intérêt  dans  le  service  de 
celle-ci  (Douai,  6  déc.  1852,  aff.  Mauroy,  D.  P.  53.  2.  107). 

398.  Les  voilures  parlant  d'occasion  ou  a  volonté  ne  sont 
pas  assujetties  au  droit  du  dixième  sur  les  marchandises  qu'elles 
transportent  (avis.  cons.  d'Et.  3  vend,  an  13,  V.  p.  1035;  décr. 
1 4  fruct.  an  1 2,  art.  2). 

§  3.  —  Voiturts  en  wrefe*  extraordinaire. 

3  99.  Ce  service  n'esl  pas  compris  dans  les  prévisions  de  la 
loi  :  il  n'existe  que  par  la  tolérance  de  l'administration  qui  range 
dans  cette  catégorie  les  voilures  «  dont  le  service  n'esl  ni  asseï 
permanent  pour  qu'elles  puissent  supporter  le  droit  fixe  ni  assez 
régulier  pour  qu'elles  puissent  acquitter  le  droit  proportionnel 
sur  an  nombre  de  départs  déterminé  d'avance...  L'administra- 
tion a  entendu  offrir  aux  entrepreneurs  de  ces  voitures  le  moyen 
do  continuer  leur  entreprise,  en  ne  payant  que  le  dixième  de  leurs 
recettes  réelles  »  (MM.  Saillct  el  Olibo,  p.  908). 

3  s©.  Pour  les  voitures  rangées  dans  celte  catégorie  et  mises 
en  circulation  par  les  entrepreneurs  de  voilures  à  service  régu- 
lier, le  droit  est  du  dixième,  comme  pour  celles  qui  font  un  ser- 
vice régulier;  seulement  11  doit  être  acquitté  à  chaque  départ 
et  suivant  le  nombre  réel  des  voyageurs  transportés.  Des  lors,  11 
est  bien  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'accorder  aux  enlre- 
trepreneurs  une  remise  à  raison  des  places  vides  (décis. 

22  OCt.  1817). 

331.  Mais  11  en  est  autrement  pour  les  voitures  supplémen- 
taires que  les  entrepreneurs  peuvent  employer  concurremment 
avec  leurs  voilures  ordinaires  lorsque  celles-ci  ne  peuvent  suffiie 
pour  le  transport  des  voyageurs  :  ces  voilures  doivent  être  dé- 
clarées pour  les  places  qu'elles  contiennent  et  non  pour  cellei 
qui  sont  réellement  occupées.— T.  MM.  Saille!  el  Olibo,  p.  910-1*. 

•33.  A  l'égard  des  pourboires,  la  question  est  la  même  pour 
le  service  extraordinaire  qoe  pour  le  service  régulier.  Lorsquo 
les  pourboires  sont  facultatifs,  ils  ne  peuvent  être  compris  dans 
la  perception  du  dixième  ;  mais  lorsqu'ils  ne  sont  pas  volontaires, 
ils  doivenl  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  place. 
Toutefois,  Il  parait  jusle  que  l'administration  use,  pour  le  service 
extraordinaire  comme  pour  le  service  régulier,  de  la  tolérance 
qui  lui  a  fal!  accorder  une  déduction  du  dixième  k  raison  des 
pourboires.  —  V.  n*  288,  el  MM.  Saille!  el  Ollbo,  p.  910-2*. 
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S  3  S.  Ainsi  que  non»  l'avons  fall  remarquer,  le  service  ex- 
traordinaire n'exlale  que  par  la  tolérance  de  l'administration  : 
Il  n'y  a  donc  pas  de  prévision  légale  en  ce  qoi  concerne  les  for- 
malités a  observer  par  les  entrepreneur?.  —  Mais  pour  jouir  de 
la  faveur  attachée  à  ce  service,  Il  faut  se  conformer  aux  Instruc- 
tions de  la  régie  suivant  lesquelles  les  voilures  publiques  faisant 


Indirectes  du  point  de  départ  et  du 
point  de  retour.  Un  registre  particulier  est  tenu  a  cet  effet  par 
les  agents  de  l'administration.  —  V.  MM.  Saillel  et  Olibo, 

p.  808,  909. 

.13  «  Le  service  extraordinaire  n'est,  le  plus  souvent, 
i  du  service  régulier  :  il  demeure  donc  nain- 
iox  prescriptions  qui  ne  sont  pas  Incompati- 
bles avec  la  faveur  dont  il  jouit.  Ainsi,  chaque  année,  une  tieence 
doit  être  délivrée  aux  entrepreneurs  après  leur  déclaration  ;  mais 
le  laissex-passer  ne  leur  est  remis  qu'à  chaque  voyage,  après 
la  déclaration  de  la  route  qu'il»  veulent  suivre,  du  prix  des  pla- 
ces et  l'acquittement  du  droit  proportionnel  sur  le  prix  qui  leur 
est  effectivement  payé  par  les  voyageurs.  Le  lalsscx-passcr  n'est 
valable  que  pour  le  trajet  à  raison  duquel  11  est  délivré  ;  en  telle 
«orte  que  si,  au  retour,  la  voilure  transporte  de»  voyageurs,  un 
nouveau  laisiex-pa&ser  eal  nécessaire.  —  V.  MM.  Saillel  et  Olibo, 
p.  909. 

33».  Il  peut  arriver  qu'un  entrepreneur  de  voitures  d'oc- 
casion veuille  faire  circuler  des  voilures  en  service  extraordi- 
naire, ce  n'est  anssl  que  par  pure  tolérance  que  la  régie  l'admet 
à  faire  la  déclaration  de  ces  voitures.  Elle  exige,  lors  de  la  pre- 
mière déclaration,  le  payement  d'une  estampille  ainsi  que  de  la 
licence.  Celui  do  la  licence  doit,  en  outre,  avoir  lieu  au  commen- 
cement de  chaque  année  (Dicl.  de  M.  Maurice  Block,  v»  Voiture, 
n*  47).  Lorsque  la  régie  croit  devoir  dispenser  les  entrepreneurs 
du  payement  de  I»  (axe  fixe,  les  droits  sont  perçus  à  raison  de 
10  p.  i  oo  des  sommes  effectivement  reçues,  sous  la  déduction 
d'un  dixième  pour  le  pourboire,  s'il  y  a  lieu  (etxf.,  n«  as  et  41). 

§  4.  —  Kot'fttre*  en  service  accidentel. 

3  3  0.  Les  voitures  en  service  accidentel  sont  celles  qui  sont 
mises  temporairement  en  circulation,  à  certaines  époques  do 
l'année,  lors  des  fêles  patronales,  par  exemple,  et  des  jnors  de 
foire,  et  dans  lesquelles  les  voyageurs  sont  reçus  à  prix  d'arpent. 
Telles  sont  aussi  les  tapissières  et  autres  voitures  employées 
d'ordinaire  a  une  certaine  Industrie  et  que  leurs  propriétaires 
mettent  les  dimanches  et  jours  de  féle  à  la  disposition  du  publie 
pour  desservir  les  environs  de  Paris.  La  taxe  (lie  Imposée  aux 
voilures  d'occasion  et  à  volonté  a  paru  trop  considérable  pour  ce 
service.  La  loi  du  SO  juilj.  1837  a  établi  pour  ces  voilure»  une 

(1)  (Contrib.  ind.  C.  Wurfeld.)  —  La  coca  ;  —  Sur  l'unique  moyen 
de  cassation  invoqué  par  l'administration  des  contributions  indirectes 
et  t i re  de  la  mèeon naissane e  et  de  la  violation  des  art.  t»S,  Il  J.  1 17, 
ISO  rt  liî  <le  la  loi  doSS  mars  1R17  :  —  Vu  ce»  articles;  —  Attendu 
qu'il  résulte,  en  fait,  du  procès-verbal  résilier  et  son  argué  de  faux, 
rire»»*  le  9  éd.  1831,  par  deux  préposes  des  contributions  indirectes, 
dont  l'un  était  revêtu  du  crade  de  contrôleur  ambulant,  que  Mit  joui, 
instruit*  qge  le  tîenr  Wurfrld,  dit  Thibet,  propriétaire,  demeurant  a 
Wollrganlren,  qui,  plusieurs  fois  leur  avait  été  dénoncé  pour  conduira 
des  toiareurs  uns  avoir  fait  de  déclaration  préalable,  était  a  Brisach 
aver  son  rhar-4-bar.c,  ils  se  mirent  en  surveillance  a  la  porte  de 
Celmar;  qae,  peu  de  temps  après,  ils  virent  ledit  Wurfeld  se  diriger 
vrrs  celte  porte  avec  son  ehar-4-banc,  dans  lequel  il  y  avait  quatre  voya- 
geurs; que,  n'ayant  remarqué  aucune  estampille  audit  cbar-4-banc, 
ils  déclarèrent  leur  qualité  audit  conducteur,  et  le  sommèrent  de  ju<tifier 
d'on  Uis<et-passer;  qu'il  leur  répondit  ne  pas  en  avoir  et  leur  dit  s* 
oommer  Wurfeld  Thibet  Ils,  de  VolBganlien,  ainsi  qu'ils  le  «onpeon- 


;  qu'ayant  demandé  aux  voyageurs  le  prix  qu'ils  paraient' par 
plaça,  l'un  d'eux,  qu'ils  reconnurent  pour  le  sieur  Duplata,  percepteur 
h  Drisaeb,  leur  répondit  que  le  voiturier  l«  conduirait,  lui  et  sa  famille, 
A  prix  d'argent, sans  leur  indiquer  la  somme;  —  Attendu  que  cet  faits 
ainsi  constatés  constituaient  une  double  contravention  aux  art.  11.%, 
IIS,  117  de  la  loi  du  ti  mars  1817,  qui  devait  être  punie  des  peines 
portées  par  lart.  ISS  de  la  même  loi  ;  qu'en  ne  le  faisant  pas,  qu'en 
renveyant,  au  contraire,  Jacques  Wnrfeld  de  la  plninle,  par  le  motif 
que  le*  art.  1 1S  et  117  de  la  loi  eitfe  ne  s'appliquent  qu'aux  entrepre- 
neurs da  voilor»  publiques,  m  parlant  d'occasion  on  1  volonté,  «t  noa 


taxe  spéciale  et  modérée.  Aux  termes  de  l'art.  Il  de  cette  lot, 
«  dans  les  llenx  où  il  existe  des  voitures  publiques,  toute  per- 
sonne antre  qn'nn  entrepreneur  de  voitures  publiques  qui  voudra 
metlro  accidentellement  une  voilure  en  circulation  à  prix  d'ar- 
gent, sera  admise  à  en  faire  chaque  fols  la  déclaration  au  bureau 
de  la  régie,  el  tenue  de  se  munir  d'on  lalssex-passer,  lequel 
énoncera  l'espèce  de  voilure,  le  nombre  de  places  et  le  nom  dn 
conducteur.  Il  sera  perçu  au  moment  de  la  déclaration  un  droit 
de  1 3  cent,  par  place,  pour  un  Jour.  • 

3SÎ.  «  Dans  les  lieux  où  II  existe  des  voilures  pnhliqnes,  ■ 
est-Il  dit  dans  cet  article;  alr=i  cette  disposition  n'est  applicable 
que  dans  le»  localités  où  il  existe  déjà  des  voitures  publiques. — 
Quel  que  soit  le  motif  qui  l'ait  dictée,  la  volonté  du  législateur, 
clairement  exprimée,  no  permet  pas  de  l'appliquer  dans  les  lieux 
où  II  n'existe  pas  de  voitures  publiques.  Mai»  quelles  sont  les 
conséquences  a  déduire  de  ces  prémisses?  —  L'administration 
en  a  conclu  que,  dans  le»  lieux  où  II  n'existe  pas  de  voilures 
publiques,  les  voitures  qui  font  un  service  accidentel,  ne  pou- 
vant Invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1 1  de  la  loi  de  1837,  doivent 
être  considérées  comme  voitures  partant  d'occasion  el  a  volonté 
el  qne,  par  snite,  elles  sont  tenues  d'acquitter  les  droits  établi» 
pour  celle  dernière  catégorie  (V.  MX.  Saillel  et  Olibo,  p.  93*). 

—  Mous  croyons  quo  c'est  se  méprendre  sur  le  sens  de  la  loi  de 
1837.  Pourquoi,  en  effel,  a-l-elle  soumis  à  un  droit  déterminé 
les  voilures  faisant  on  service  accidentel,  dans  les  lieux  où 
Il  existe  des  voilures  publiques  el  non  dans  les  lieux  où 
Il  n'en  existe  pas?  C'est,  ainsi  que  le  fait  Irès-blen  remarquer 
M.  Duvergler  dans  une  note  placée  sous  l'art.  1 1  do  la  loi  de 
1837,  parce  que,  dans  les  lieux  où  II  existe  des  voilures  publi- 
ques, celles  qui  se  livrent  à  un  service  accidentel  feraient,  si  elles 
nVlaienl  soumises  à  aucun  droit,  une  concurrence  trop  désavan- 
tageuse à  celles  qtti  sont  assujetties  a  l'impôt,  el  que  le  législateur 
a  voulu  rétablir  ainsi  l'équilibre.  Or  ce  motif,  qoi  nous  semble 
évident,  rend  inadmissible  l'interprétation  qui  vient  d'être  indi- 
quée comme  ayant  été  adoptée  par  l'administrai  Ion. 

33*.  Il  est  a  remarquer  que  la  loi  dit  :  «  dans  les  lieux  où  11 
existe  des  voitures  publiques,  »  sans  distinguer  entre  les  voilure» 
faisant  un  service  régulier  et  celles  qui  ne  font  qu'un  service 
d'occasion  et  a  volonté. — D'où  il  suit  qu'il  suffit  qu'il  existe  des 
voilures  do  celle  dernière  espèce,  pour  que  le  droit  établi  par 
l'art.  1 1  de  la  loi  du  20  jnill.  1837  soit  exigible. 

SSS.  Avant  la  loi  do  1857,  il  a  été  jugé  qu'un  fait  uni^nr, 
par  un  particulier,  de  transporter  sur  sa  voilure  et  avec  ses 
chevaux,  des  voyageur»  à  prix  d'argent,  le  rend  entrepreneur 
de  voitures  publiques  et  le  soumet  à  l'obligation  de  payer  un 
droit  tarifé  conformément  a  l'art.  1 1 3  de  la  loi  du  25  mars  1817 
(Crim.  cass.  I!»  juill.  1833)  (1).  —  Mais  nous  croyons  que,  de- 
puis la  lot  de  1837,  celle  doctrine  a  cessé  d'être  Juridique  en  ce 

au  particulier  qui,  accidentellement,  reçoit  sur  sa  voiture  des  voyageurs 
moyennant  salaire,  el  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  US,  le  fait 
uniqoe  siRnale  dans  le  procès-verbal,  el  établi  *  la  charge  du  défendeur, 
ne  ».wait  le  rendre  passible  des  peines  établies  par  la  loi  qu'autant 
qu'habituellement  il  se  chargerait  du  transport  des  voyageurs,  la  cour 
rie  Colm.ir  a  établi  une  distinction  qui  n'est  pas  dans  la  loi; qu'en  effet, 
tout  particulier  qui  transporte,  dans  sa  voiture  et  avec  ses  chevaux,  des 
voyawurs  a  prix  d'argent,  et  entrepreneur  de  voitures  publiques,  et, 
comme  tel,  soumis  aux  dispositions  des  artirles  précités;  que  la  loi  n'a 
pas  (ait  dépendre  cette  contravention  de  l'habitude  de  transporter  de» 
vnyngeurs  4  prix  d'argent;  qu'il  suit  d»  la  qu'un  seul  fait  do  transport 
de 'voyageurs  donne  4  celui  qui  les  transporte  la  présomption  légale 
d'entrepreneur  de  voitures  publiques;  que  e'eet  4  l'administration  seule 
a  avoir  égard  aux  circonstances  atténuantes  de  bonne  foi  et  autres,  et  4 
remettre  ou  modérer  l'amende  encourue  ;  mai*  que  les  tribunaux,  quand 
la  contravention  est  dément  constatée,  ne  peuvent  qo'appliquer  la  peine  ; 

—  Attendu  que,  dès  lors,  en  n'appliquant  pas  4  Jacques  Wurfeld,  dit 
Thibet,  prévenu,  par  un  procès-verbal  régulier,  d'avoir  transporté  dans 
sa  voiture  non  revêtue  d'estampille,  d'une  ville  4  une  autre,  quatre 
vengeurs,  moyennant  un  prix  convenu,  et  de  n'avoir  pas  présenté  aux 
employés  des  contributions  indirectes,  sur  la  sommation  qui  lui  en  a  été 
faite,  le  laisset-passcr  dont  il  doit  être  porteur,  les  peines  portées  pur 
les  nrl.  1*0  et  ISS  de  la  loi  du  SS  mars  1817,  el  ce  le  lenvoyant,  au 
contraire,  sans  peioe,  amende  ni  dépens,  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  a  commis  ';n  excès  de  pouvoir  et  viole  les  arL  113, 
115,  117,  ISO  et  ISS  de  la  susdite  loi;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  IV  juill.  183S.-C.  C,  ch.  cr.-alll.  Baatard,  pr.-Meyronnet,  tap. 
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sens  que  ce  n'est  pu  te  droit  fixe  annuel  détermine  par  l'art, 
lis  de  la  loi  de  1817,  mats  le  droit  Axe  de  15  cent,  par  place 
cl  par  jour,  qui  devrait  être  exigé  de  cel  entrepreneur. —  V. 
suprà,  ti°  358,  des  arrêts  rendus  sur  des  faits  isolés. 

344J.  L'art.  Il  de  La  loi  du  îOJuill.  1857  exige  pour  la 
régularité  dn  transport  accidentel  des  voyageurs,  à  prix  d'argent, 
la  déclaration  et  le  laisses-passer  (V.  n"  181  et  s.). — Sous  cette 
loi,  on  devrait  donc  loger,  comme  on  l'a  décidé  sous  la  législa- 
tion antérieure,  qu'un  fait  unique  par  an  particulier  de  trans- 
porter sur  sa  voiture  et  avec  ses  chevaux,  des  voyageurs  à  prix 
d'argent,  le  soumet  a  l'obligation  d'obtenir  un  laissex-paçser 
(Crim.  cass.  I9julll.  1833, aff.  Wurfeld,  V.  n»  339). — Cel  arrêt 
décide  en  outre  que  la  voilure  ainsi  employée  doit  être  pourvue 
d'une  estampille.  Mais  nous  croyons  que  l'art.  11  de  la  loi 
de  1 837  est  maintenant  la  Mule  disposition  applicable  à  un  fait 
accidentel  de  transport  de  voyageurs  à  prix  d'argent,  et  que 
l'estampille  oe  saurait  être  exigée  dans  ce  cas,  parce  que  l'ar- 
ticle précité  n'en  impose  pas  l'obligation. 

34 1 .  Du  reste,  il  est  évident,  cl  c'est  ce  qui  a  été  décidé,  que 
li'  particulier  qui  voyage  en  poste  dans  sa  propre  voilure,  à  frais 
communs,  avec  d'autres  particuliers,  n'est  tenu  à  aucuue  décla- 
ration, non  plus  qne  le  maître  de  poste  qui  lui  fournit  des  che- 
vaux (Crim.  rej.  30  mai  1806)  (I). 

349.  Le  droit  auquel  sont  soumises  les  voitures  qui  font  un 
service  accidentel  est  de  13  cent,  par  place  et  pour  un  jour  (L. 
20  Juill.  1837,  arl.  1 1).  —  Mais  ces  mots  pour  un  jour  slgnl- 
ftenl-its  que  l'aller  et  le  retour  sont  compris  dans  le  droit  de 
is  cent.  ?—  Dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  Il  nous  parait 
naturel  de  décider  affirmativement  celle  question.  —  Pourquoi, 
en  effet,  déclarer  que  le  droit  est  fixé  pour  un  Jour,  si  celte  taxe 
ne  devait  s'appliquer  à  toutes  les  places  que  l'entrepreneur  peut 
trouver  à  louer  dans  une  journée? — A  U  vérité,  dans  un  cas  qui 
n'est  pas  sans  analogie  avec  celui  que  nous  examinons,  nous 
avons  reconnu  que  le  droit  est  dû  pour  l'aller  cl  le  retour  [V. 
nn  273  et  s.,  ce  qui  concerne  le  service  régulier).  Hais  il  c#l  à 
considérer  que,  relativement  au  service  régulier,  la  loi  prend  pour 
base  de  l'impôt  la  luUlité  des  recettes  de  l'entreprise  et  qu'elle 
fixe  au  dixième  ta  part  de  l'Etat  dans  les  recettes.  Dans  l'hypo- 
thèse que  nous  examinons,  au  contraire,  la  loi  n'établit  pas  un 
droit  proportionnel  sur  les  recettes,  mais  un  droit  fixe  sur  cha- 
que place  occupée  ou  Inoccupée.  La  solution  ne  doit  donc  pas 
être  la  même  dans  les  deux  cas. 

AB.T.  3.  —  Du  voilure*  d'eau. 

h  13.  0>  a  dit  v*  Voirie  par  eau,  n*  454,  qu'indépendam- 
ment des  droits  de  navigation  établis  sur  les  bateaux  par  les 
lois  du  50  Dor.  an  10  et  du  9  juill.  1836,  il  est  perçu  un  droit 
de  lo  p.  100  du  prix  des  places  sur  les  bateaux  destinés  au 
transport  des  voyageurs.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  23  mars 
1817,  donl  l'art,  tu  comprend  les  entrepreneurs  de  voitures 


(1)  (Ceotrib.  ind.  C.  Heyer.)  —  La  cob»;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment do  tribunal  de  Coussel,  par  lequel  la  régie  est  déboulée  de  ses 
dtauade»  contre  le  maître  de  poste  Heyer  et  son  postillon,  n'a  pas  pour 
unique  notifia  reconnaissance  par  le  contrôleur  de  la  régie  d*  la  non- 
tuJpabililé  des  prévenue,  et  son  désistement  des  conclusion»  prises 
contre  eux  ;  qn  il  est  eoeor*  établi,  dan»  le*  considérants  dn  ce  juge- 
ment, qne  la  voilure  saisie  n'était  pas  nno  voiture  publique,  nuit  la 
roilure  particulière  dn  eommerranl  Wornas,  et  qM  les  deux  individu* 
lui  voyageaient  atsc  lui  n'y  payaient  pas  Leur  place,  et  partageaient 
■<-u)ein#nt  les  frais  de  poste  ;  que  de  ces  faits  résultant  de  l'instruction, 
ce  tribunal  a  po  légitimement  conclure  qu'aucune  fraude  des  droits  sar 
les  Toslures  publiques  n'avait  été  commise,  et  quo  le»  lois  invoquées 
pu  la  régie  étaient  tan*  application  &  l'espèce  ;  qne,  l'arrêt  attaqué 
ajant  donné  pour  base  à  sa  décision  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premier*  jugés,  cet  arrél  n'est  pas  moins  a  l'abri  dn  U  censura  que  le 
usttotenl  qa'il  confirme  ;  —  Rejette. 

Du  30  mai  1806. -C.  C,  Met.  crim  -MM.  Barris,  pr.-Auraent,  rap. 

(3)  ;Enrec.  C.  Péreoll  et  enns.)  —  La  TaiursAi;  —  Attendu  quo  le 
tribunal  civil  dn  Rbdoe  a  reconnu,  en  fait,  que  Us  citoyens  Péraalt  et 
ceororts  tenaient  leur*  bateaux,  non  pour  conduire  des  voyageurs,  mais 
aniquemaol  pour  la  desserte  de  leurs  moulins,  et  que  ce  n'est  qn  aeci- 
d*aleu>a>enl  qu'on  recevait  tur  cet  bateaux  det  passager*  tans  es  rien 
exiger  ni  retirer;  qu'en  partant  d»  ce  fut,  que  le  tribunal  de  cassation 
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|  d'eau  parmi  cerik  qui  doivent  payer  cet  Impôt.  —  T.  suprd, 
i  p.  1033. 

344.  La  loi,  du  reste,  ne  parlo  que  des  bateaux  faisant  on 
service  régulier,  et  il  avait  déjà  été  jngé,  antérieurement  a  la  loi 
de  1817,  que  bien  que  celui  qui  a  des  bateaux  pour  la  des- 
!  serte  de  ses  moulins  y  reçoive  des  passagers,  si  ce  n'est  qu'ac- 
cidentellement et  sans  rien  exiger  ni  retirer,  les  bateaux  ne 
I  peuvent  êlrc  soumis  aux  lois  fiscales  par  les  voitures  publiques 
(Rej.  1 1  dor.  an  ft)  (2). 

3  43.  Que  faut- il  entendre  par  les  mots  toitures  d'eau  dont 
se  sert  l'art.  1 1 2  de  la  loi  du  25  mars  1817?  Sons  ce  mot  géné- 
rique, la  loi  a  entendu  embrasser  tous  les  moyens  de  transport 
établis  ou  qui  pourraient  l'être  sur  les  rivières  ou  les  fleuves  de 
la  France,  comme  sous  le  nom  de  voilures  de  terre,  elle  a  voulu 
comprendre  tous  les  véhicules  établis  sur  les  roules  et  les  che- 
mins publics.  Ainsi,  elle  comprend  les  bateaux  &  vapeur,  bien 
que  ce  mode  de  transport  n'existât  pas  au  moment  où  elle  a 
élé  rendue.  — 11  a  été  jugé  en  eOet  que  par  l'expression  de  voi- 
lures d'eau,  les  lois  des  9  vend,  an  6,  art.  68,  et  25  mars  1817, 
arl.  it2,  ont  voulu  désigner,  sans  anenne  exception,  tout 
moyen  de  transport  par  eau,  quelle  que  lût  sa  construction  ou 
sa  dénomination  particulière,  quel  que  fût  le  procédé  employé 
pour  le  mettre  en  mouvement  ou  pour  le  diriger  et  spécialement 
les  bateaux  â  vapeur  qui  parcourent  l'intérieui  du  territoire 
(Clv.  cass.  24  Juill.  1840,  aff.  bal.  la  Normandie,  V.  n«  348; 
22  fév.  1841,  aff.  Jalland,  eod.;  Ch.  réun.  cass.  14  nov.  1842, 
même  partie,  eod.). 

S  40.  La  loi  de  181 7  n'a  eu  en  vue  que  les  bateaux  affectés  au 
service  de  la  navigation  intérieure  et  n'a  pu  entendre  parler  des 
bateaux  ou  navires  destinés  à  parcourir  une  certaine  étendue 
de  mer  pour  conduire  des  voyageurs  ou  des  marchandises  d'un 
port  à  un  aulre  du  littoral,  et  à  faire  ainsi  une  navigation  mari- 
time. La  raison  de  celle  différence  est  sensible,  parce  que  les 
premiers  se  servent  d'une  vole  d'eau  appartenant  â  l'Elat  cotumo 
celles  de  terre,  que  les  seconds  au  contraire  s'avancent  dans  uo 
espace  commun  entre  toutes  les  nations,  et  qu'ils  sont  d'ailleurs 
soumis  à  divers  droits  établis  par  des  lois  spéciales  (V.  Organ. 
maritime).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  celte  distinction  : 
l*  que  l'expression  toiture*  d'eau  dont  se  sont  servies  les  lois 
qui  établissent  l'impêt  du  dixième  du  prix  des  places  des  voya- 
geurs, s'applique,  non  aux  bâtiments  de  mer,  mais  seulement 
aux  bâtiments  servant  au  transport  des  voyageurs  snr  les  riviè- 
res ou  cours  d'eau  de  l'intérieur  ;  qu'en  conséquence,  les  navires 
employés  aux  voyages  d'un  port  maritime  a  un  autre,  en  tra- 
versant l'Océan  (comme  de  Nantes  â  Bordeaux) ,  ne  sont  pas  sou- 
mis â  l'impôt  dn  dixième  dn  prix  des  places  pour  les  voyageurs 
qu'ils  transportent,  bien  que  ces  navires,  pour  effectuer  lenr 
voyage,  soient  obligés  de  parcourir  une  certaine  distance  dans 
les  fleuves  de  l'intérieur,  si  d'ailleurs  il  est  constant  qu'ils  ne 
déposent  pas  de  voyageurs  snr  les  rives  de  ces  fleuves  (Rennes, 
34  avr.  1839)  (3).  —  Celte  même  décision  a  été  appliquée  à 


doit  regarder  comme  constant,  en  tribunal  n'a  violé  aucune  loi  en  re- 
fusant d'appliquer  aux  bateaux  dont  il  s'agit  les  lois  relatives  aux  voi- 
tures publiques  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  11  flor.  an  9.-C.  C,  sert.  civ.-WM.  Liborel,  pr.-Henrion,  rap. 

(8)  (Contrib.  ind.  C.  Siffait.)  —  La  coca;  —  Considérant  que  les 
lois  des  9  vend,  an  6,  S  uni.  an  11  et  15  mars  1817  n'nnt  eu  pour 
objet,  en  établissant  lé  droit  du  dixième  sur  le  prix  do*  places  dans  tes 
Toitures  publiques,  qué  d'imposer  l'industrie  qui  consiste  a  transporter 
par  la  vois  d*  terre  ou  par  celle  des  fleuves,  rivières  ou  canaux  des 
voyageurs  d'un  point  1  un  autre,  mais  qu'elles  n'nnt  pat  eu  pour  but  de 
soumettre  an  même  impôt  le*  navires  oxclusisement  employés  aux 
voyages  maritimes  et  qui  sont  soumis  à  d'autres  droits;  —  Que.  quol- 

ro  l'expression  vtuturts  d'eau,  dnnt  cet  lois  se  sont  servies,  puisse, 
n*  ut  cent  trés-étendu,  s'appliquer  même  anx  bâtiment*  de  mer, 
elles  ont,  dans  le  langage  ordinaire,  une  acception  beaucoup  plue  res- 
treinte, et  oe  comprennent  que  l*s  moyens  de  transport  qui  «ont  em- 
ployés tur  les  rivières  et  autres  cours  d'aaa  pour  transporter  des  voya- 
geurs ou  des  marchandise!  d'un  lieu  à  an  antre  dans  l'ietèriom*  da 
'  continent; 

Considérant  que  lé  navire  à  vapeur  le  S  j Ipho  se  rend  directement  d* 
Nantes  à  Rordeaux.san»  prendre  ni  laisser  de  voyageurs  sa  ancun  autre 
lieu;  —  Qne  l'industrie  d*  l'armateur  ne  consiste  donc  pat  â  faire 
I  communiquer  antre  eux  les  divers  pointe  des  rives  de  la  Gironde,  mais 
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un  navire  qui  transportait  dee  voyageurs  de  Caen  an  port  do 
Hâ^re  (Caen,  17  mai  1858,  et  sur  pourvoi,  Crlm.  rej.  i«  déc. 
1838)  (i). 

•49.  Nais  si ,  toot  en  faisant  communiquer  entre  eux  deux 
ports  de  mer  dont  l'an  est  situé  à  l'Intérieur,  nn  badment  quel- 
conque, sans  distinction  de  sa  force  et  des  procédas  qui  le  font 
mouvoir,  et  spécialement  nn  baleau  à  vapeur,  établit  aussi  ac- 
Mesoirement  des  communications  entre  les  divers  points  de  la 
rivière  dont  une  partie  est  parcourue  pour  arriver  an  port  inté- 
rieur, l'entrepreneur  ne  peut  être  affranchi  de  l'impôt  du  dixième 
du  prix  des  places,  relativement  à  celle  eeconde  spéculation 
(même  arrêt  du  i-  déc.  1838). 

«89.  D'un  autre  côté,  on  doit  considérer  comme  fluviale, 


seulement  i  transporter  des  marchandises  et  même  des  voyageur*  d'un 
port  maritime  h  an  antre  port  maritime,  en  traversant  non  partie  de 
l'Océan  ;  —  Que  la  prétention  do  la  régie  des  contributions  indirectes 
de  voir  trois  voyages  distincts  dans  ce  trajet  fait  d'un  seul  trait  n'ait 
pas  acceptable;  —  Que  le  Sylphe  ne  transporte  pas,  en  effet,  des  voya- 
geurs de  Nantes  à  l'embouchure  de  la  Loire,  où  il  n'uborde  pas,  ni  de 
ftoyan,  où  il  n'aborde  pas  davantage,  4  Bordeani,  mais  qu'il  en  trans- 
porte unièmement  de  U  première  do  ces  villes  a  la  dernier»  et  récipro- 
quement, «ans  en  prendre  ai  et  laisser  dan»  l'intervalle  qui  les  sépare; 

—  Que  ce  voyage  ne  peal  donc  être  va  qae  dans  son  ensemble  et  commo 
formant  no  seul  tout  ;  —  Qne  c'est  ainsi  an  voyage  maritime,  quoique 
l'on  emploie  pour  l'effectuer  nne  partie  du  cour»  de  la  Loire  et  uno 
partie  de  celui  de  1a  Gironde,  uns  dépasser  néanmoins  les  limites  de 
la  circonscription  maritime  ;  —  Que  la  régie  des  contributions  indirectes 
reconnaît  elle-roéra»  qne  le  droit  du  dixième  sur  le  prix  des  places  n'est 
pas  dfl  pour  le  trajet  fait  pas  mer  ;  mais  qu'elle  a  le  tort  de  vouloir 
faire  une  distinction  ou  il  n'est  pas  possible  d'en  admettre  :  —  Que  les 
motifs  qu'elle  lire  des  dispositions  de  l'arrêta  du  gouvernement,  du 
1"  floréal  an  19,  et  do  celles  du  décret  du  4  murs  1808  relatives  an 
droit  de  navigation  sur  la  Loire  et  sur  la  Gironde,  sont  sans  force  dan* 
l'espèce  actuelle  :  premièrement,  parce  que  les  dispositions  qu'elle  in- 
voque sont  relative*  à  des  droit*  différents,  et  qu'en  matière  pénale  on 
ce  peut  raisonner  par  analogie  d'an  cas  a  on  antre,  pour  étendre  la 
perception  des  droit*  établi*;  en  second  lien,  parce  que  les  droits  de 
navigation  furent  créés  pour  pourvoir  à  des  dépense*  spéciales  dont  les 
bâtiments  de  mer  profitent,  de  mCme  que  loi  embarcations  qui  ne  dé- 
passent pas  l'embouchure  de*  louves,  et  que,  son»  ce  rapport,  Il  o'y  a 
pas  mfme  d'analogie  entre  ce*  droits  et  l'im^At  ctabti  par  les  loi*  de* 
•  vend,  an  8,  S  veat.  an  18  et  8&  mars  1817;  —  Pu  ces  mollis,  dit 
bien  jugé,  etc. 

Du  14  avr.  1859. -C.  de  Renne*,  ch.  corr.-M.  d*  la  Diriaya,  pr. 

(1)  £*pèar .-  —  (Gonlrib.  Indlr.  C.  paquebot  a  vapeur  le  Calvados.)  — 
17  mai  1838,  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  ainsi  conçu  :  «  Considérant 
qu'il  résulte  des  lois  sur  la  matière  que  telle*-ci  ont  établi  deux  espèce* 
de  navigation*  :  l'on*  sur  le*  leoves,  rivière*  et  caoaax,  appelée  navi- 
gation intérieure;  l'autre  sur  1a  mer,  qualifiée  de  navigation  maritime  ; 
que,  pour  l'une  et  l'autre,  les  droit*  i  percevait  ne  sont  pas  les  mêmes, 
et  qu'il*  ae  sont  pas  payés  i  la  même  administration,  puisqoo  la  navi- 
gation maritime  est  da  ressort  de  l'administration  de*  douane*,  qui 
perçoit  les  droit*  de  plombage,  tonnage  et  demi-tonnage,  tandis  que  la 
navigation  intérieure  attribuée  à  l'administration  de*  contributions  in- 
directe* est  régie  par  de*  dispositions  toute*  différente*  et  assujettie  h 
des  droit*  d'une  antre  nature,  créé*  pour  remplacer  ceux-là  ;— Consi- 
dérait, ea  fait,  qu'il  est  constant  que  le  paquebot  i  vapeur  le  Calvados, 
qui  donne  lieu  au  procès,  te  rend  directement  do  port  de  Caea  aa  Havru 
sans  ('arrêter  sar  aucun  point  d*  la  portion  de  la  rivière  d'Orne,  qu'il 
partout,  ni  prendre  dans  et  trajet  de*  marchandises  ou  de*  voyageur*  ; 

—  Qae,  1er*  de  chacun  du  voyagea  par  lai  faits,  voyage*  dont  le  plu* 
ou  moins  de  régularité  est  subordonné  aux  événements  dit  saisons,  a 
l'étal  de  la  mer,  au  volume  d'eau  qui  te  trouve  dais  la  rivière,  la  corn- 
r>a«;nie  a  laqueLo  il  appartient  paya  h  l'administration  des  douane*  les 
droit*  réclamé*  par  celle-ci  et  cs-desau*  précité*;— Qu'il  est  également 
eonrtaat  qu'il  ne  dépassa  point  les  limites  de  l'inscription  maritime, 
lesquelles  sont  fixées  an  peint  nommé  le  font  d*  VenceOt*,  à  Caen  ;— 
Qu'il  n'entre  dan*  lt  port  d*  celle  ville  et  ne  sort  de  celui-ci  qu'a  l'aida 
de*  eaux  de  la  mer;  —  Qu'il  n'a  point  été  méeonon,  ea  fait,  que  la 
compagnie  a  été  forcée  de  te  munir  d'un  aete  de  francisation  et  de 
choisir  les  bomme*  d*  l'équipage  qui  composées  paquebot  dans  le* 
classes  mer. limes:  —  Que.  dans  an*  telle  occurrence,  c*  dernier  doit 
être  assimilé  aux  bateaux  faitaatle  petit  cabotage,  et,  par  sait*,  réputé 
faire  la  aavigation  maritime;  —  Coonidérasi,  en  droit,  qn'tn  matière 
de  fiscalité  et  d'impôt»,  le*  disposition*  qui  le*  régissent  sont  de  droit 
étroit,  que  celles-ci  doivent  te  renfermer  dans  les  cas  pour  lesquels 
elles  ont  été  créées  ;  —  Que,  dan*  l'espèce,  on  ne  pourrait,  saa*  aoa 
ligueur  qu'aucun  lest*  n'autorise,  imposer  à  la  compagnie  des  bateaux 
à  vapeur  l'obligation  de  payer  dos  droits  et  pour  la  navigation  tnlè- 
iiauro,  aax  ceatnbulion*  indirectes,  et  pour  la  navigation  mariiitue, 


et  non  comme  maritime,  la  navigation  qnl  s'exécute  d'un  port 
de  mer  intérieur  a  un  autre,  comme  de  Rouen  au  Havre,  sana 
rjac  le  bateau  quitte  les  eaux  du  fleuve  qu'il  parcourt  ;  en  consé- 
quence, les  bateaux  i  vapeur  qui  transportent  des  voyageurs 
entre  ces  deux  ports  doivent  être  réputés  affectés  à  un  service  da 
navigation  intérieure,  et  déclarés  assujettis  à  l'impôt  du  dixième, 
alors  même  que  ces  bâtiments,  par  la  nature  de  leur  conforma- 
tion et  l'organisation  de  leur  équipage,  se  trouveraient  soumis  aux 
conditions  requises  pour  la  navigation  maritime  et  qu'ils  paye- 
raient eu  outre  les  droits  de  francisation,  de  congé,  de  naviga- 
tion, etc.,  ces  droils  ne  faisant  pas  double  emploi  avec  l'impôt 
du  dixième  (Clv.cass.  S4  jnlU.  1840;  Req.  ISjanv.  1841;  Civ. 
eass.  23  fév.  I8ti  ;  Ch.  réun.  cass.  14  nov.  184X)  (t).—  Déci- 

a  l'administration  de*  douanes,  puisque  le  paquebot  dont  il  s'agit  ae 
fait  pas  l'an*  et  l'autre,  mais  seulement  de*  voyage*  de  mer  ; — Adop- 
tant les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel,  cenfirme.  »  — 
Pourvoi. —  Arrêt. 

La  cora  ;—  Attendu  que,  d'après  l'origine  de  l'impôt  du  dixième  du 
prix  des  places,  dont  sont  frappées  les  voitures  publiques  de  terre  et 
d'eau,  et  d'après  l'ensemble  des  termes  de  la  loi  du  0  vend,  au  8,  qui 
l'a  établi  la  première,  cet  impél  ne  doit  atteindre  qae  les  entreprise* 
qai  ont  pour  objet  de  faire  communiquer  entre  eax  par  eau  les  divers 
points  des  fleuves,  rivières  ou  canaux,  et  ne  peut  être  étendu  aux  com- 
munications entre  deux  ports  de  mer,  qui  se  font  à  l'aide  d'une  navi- 
gation maritime  ; —  Que,  si  l'un  de  ces  ports  de  mer  est  silaé  k  l'inté- 
rieur, la  circonstance  qu'une  partie  da  trajet  te  fait  alor*  sur  une  rivière 
ne  change  pas  en  général  la  nature  de  l'entreprise  qui  n'en  doit  pas 
moins  rester  affranchie  du  droit  ;—  Mais  que,  si  les  entrepreneur»  pro- 
fitent de  cette  même  circonstance  pour  employer  leurs  bâtiments  a  faire 
communiquer  entre  eux  le»  divers  point»  de  la  rivière  dont  ils  parcou- 
rent une  partie  et  pour  ajouter  cette  spéculation  accessoire  à  leur  en- 
trepris piinn  pale  qui  est  la  communication  notre  le»  deux  ports  do  mer, 
dans  c*  cas  ils  (ont  un  véritable  service  d'eau  et  ne  peuvent  échapper 
A  l'impét  dont  de  telle»  spéculations  tout  frappés  par  la  loi  du  8»  mars 
1817  ;  qu'en  effet  celle  loi  est  générale  dans  tes  terme»,  el  ne  permet 
aucune  distinction  entre  les  bâtiment»  de  différente»  forces  ou  mus  par 
de*  procédés  divers;  que  la  prolongation  da  voyage  au  delà  de  l'embou- 
chure d*  la  rivière  n  empêche  pas  que  ton*  les  point*  situés  le  long  de 
son  cour*  ne  soient  desservis,  el  que  l'entreprise  qai  fait  ainsi  concur- 
rence aux  voilures  de  terre  ou  d'eau  qui  pourraient  être  établie*  parti- 
culièrement dans  le  même  but,  doit  payer  l'impét  du  dixième  du  prix 
de»  places  comme  celles-ci  le  payeraient  ; — Attendu,  eo  fait,  que  Caen 
doit  être  considéré  comme  port  de  mer,  et  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt 
attaqué  que  le  bateau  à  vapeur  le  Calvado*  se  rend  directement  de  Caea 
au  Havre  sans  «'arrêter  sur  aucun  point  d*  la  portion  da  la  rivière 
d'Orne  qu'il  parcourt,  ni  prendre  dan»  ce  trajet  des  marchandise*  ou 
de*  voyageur*  ;—  Que,  dai  •  cet  état  des  faits,  et  d'après  le*  principes 
ci-dessus  posés,  la  cour  royale  de  Caen,  en  rejetant  l'action  de  l'admi- 
nistration de*  contribution*  indirecte*  et  ea  donnant  mainlevée  delà 
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saisie,  n'a  violé  aucune  loi ;  —  Rejette. 
Du  1"  déc.  1838.-C.  C,  cb.  cnm.-MM.  Cboppin,  pr.-Vincens,  rap. 
(S)  t™  Ktfict: — (Contrib.  ind.C.  les  bateaux  la  JVormamij  et  la  Sens».) 

—  La  compagnie  de*  paquebot»  i*  Nmiuadu  et  la  Sri*»,  faisant  le  trajet 
do  Havre  i  Rouen,  et  réciproquement,  par  la  rivière  de  la  Sein»,  a  pré- 
tendu  qu'elle  devait  être  déclarée  exempte  de  l'impét  du  dixième  du  prix 
de»  place»  qu'exigeait  l'administration  des  contributions  indirect**,  et 
qu'elle  avait  paye  dan»  le  principe  tur  le  pied  d'an  abonnement  do 
9l,000tr.  par  an.— Celte  préteutioo  a  été  accueillie  *nr  opposition  à  de* 
contrainte*  do  la  régie,  par  deux  jugement»,  l'un  du  tribunal  civil  de 
Rouen,  du  8  oct.  1858,  l'salrs  du  tribunal  civil  du  Havre,  du  18  mars 
1839. 

Voici  1s  premier  de  ces  jugements:  —  a  Attendu  que  l'art.  88  do 
la  loi  do  8  vend,  aa  8  a  consacré  au  proll  du  trésor  la  perception  du 
dixième  du  prix  de» place»  sur  le*  voilure»  exploitée»  par  de»  entrepre- 
neur» particulier*  ;  qu'il  résalle  de  l'art.  6»  de  cette  mémo  loi  qne  eo 
dixième  est  4  percevoir  sar  le*  voiture*  de  terre  ou  d'eau  partant  à 
jours  et  heures  fixe*  pour  de*  lient  déterminé»;— Attendu  que  l'art,  lit 
de  la  loi  du  9*  mars  1817,  en  rappelant  de  nouveau  le  droit  préexis- 
tant, n  exige  que  le»  voilure*  publique*  de  terre  ou  d'eau  fissent  ua  sar— 
vice  régulier,  et  qu'il  a  considéré  comme  taisant  an  service  régulier 
toutes  le*  voiture*  qui  feront  le  »erviro  d'une  même  route  ou  d'une  ville» 
à  une  autre,  lors  mémo  que  las  jour*  et  heure»  du  départ  varieraient  ; 

—  Attende  qne  l'oppotilioo  h  contrainte,  formée  par  la  coapagaio  des 
bateaux  a  vapeur  b  Sim*  et  ia  Noraeitast,  en  date  do  19  mai  1838,  fait 
naître  nue  contestation  tur  le  fond  du  droit  de  perception  qu'il  appartient 
aa  Iriboiial  d'apprécier  conformément  aax  art.  88  de  la  loi  du  i  veat. 
aa  19  et  6J  de  la  loi  du  89  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  la  tolntieo  d*> 
1*  difficulté  nécessite  d'examiner  d'abord  si  celte  entreprit»  offre  les 
caiariires  d'un»  voilure  d'eau,  telle  que  Its  législateur»  de  l'aa  8  el  do 
1817  ont  entendu  la  définir,  et  oa  second  lieu  si  on  transport»  da  port 
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lion  semblable  a  Y  égard  de  bateaux  à  vapeur  transportant  de*  '  voyagettra  sur  la  parlle  maritime  des  ean  de  la  Loire  comprise 


du  Havre  i  celai  de  Rouen  présenterai*  .t  en  Isa!  eu  la  régularité  de 
i  que  ta  loi  du  88  raara  KIT  a  défini*  et  exige*  pour  entraîner  la 
pliea  du  droit  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  point,  que,  quoique  le 
leg îslaleur  n'ait  pu  prévoir  en  l'an  6  et  même  ea  1817  te  progrès  qui 
détail  substituer  un  jour  à  l'action  incertaine  de*  vent*  celle  positive  de 
U  »apcur,  le  principe  qu'il  consacrait  pour  lea  toitures  d'eau  leur 
reste  applicable,  quelles  que  soient  détenues  leur  ferme  et  leur  vitesse, 
11  d'ailleurs  elle»  présentent  une  identité  entière  daas  leur  destination; 
-  Mais  attendu  que.  dans  le  langage  ordinaire,  et  surtout  dans  celui 
'las  légistes,  on  n  a  jamais  compris  sous  la  dénomination  dn  Toitures 
d'eau  les  natire*  destinés  dé»  lear  origine  i  tenir  la  mer  par  la  force 
de  leur  construction,  par  la  composition  de  leurs  équipagee,  par  l'ac- 
complissement de  toute*  lea  formalité*  que  le*  loi*  imposent  i  la  uavi- 
gatioa  maritime,  et  enfin  par  leur  parcours,  qui  se  réalise  à  cluquo 
toyage  dans  une  étendue  de  mer  plus  oa  moins  considérable;  — 
Attendu  que  les  deux  bateaux  a  Tapeur  (s  Set»  et  la  ffermendtc  (de  la 


farce  de  ItO  chetaux  chacun),  offrent 
de  la  toiture  d'eau  ;  que  la  rigueur  de  leur  construction  leurs  dimen- 
sions, la  force  de  leur*  machines,  le  nombre  et  l'importance  de*  agrès 
et  du  mobilier  maritime,  démontrent  leur  destination  originaire  et  per- 
manente de  lutter  contre  les  violences  de  la  mer;  que  la  composition  de 
leurs  équipages,  commandés  par  des  capitaines  reçus,  fermés  de  mile- 
lot»  appartenant  à  l'inscription  maritime,  supportant  le*  charge*  et 
jouissant  des  atantage*  de  la  retenue  faite  sur  lea  gages  des  marins  dn 
l'Etat,  indique  à  quel  groro  de  navigation  les  natires  qu'il*  montent 
sont  destinés;  —  Attendu  que  le»  actes  de  francisation  présents  par  la 
Ini  du  Ï7  tend,  an  1,  pour  la  navigation  maritime  et  exigés  par  le  com- 
missaire général  de  la  marine  au  Havre,  la  soumission  des  droits  quel- 
conques dus  a  la  douane,  le  chiffre  des  droits  d'atUebe  payé*  a  chaque 
toyage  et  dans  chaque  port,  placent  en  dehors  de  la  définition  des  toi- 
tores  d'eau  les  deux  natires  objet  du  procès;  —  Attendu  enfin  que  ce* 
deux  natires,  sortant  du  portdu  Hatre,  sont  en  mer;  qu'ils  parcourent 
cet  élément  pendant  un  espare  plu»  ou  moins  considérable,  suivant  les 
et  les  difficultés  qu'ils  rencontrent;  qu'ils  sont,  jusqu'après 


,  exposés  à  tous  les  daeger*  dos  bancs  de  sable  que  l'action 
delà  mer  rend  ineesMtnmenl  changeant*  ;  qu'ils  sont,  pendant  le  toyage, 
tous  l'iefiueoce  du  flux  et  du  reflux  de  la  mer;  qu'ils  abordent  à  Rouen 
dont  le  port  est  compris  dans  la  circonscription  maritime,  dirigé  par 
on  capitaine  de  pnit  et  surrcillè  par  l'administration  de  la  douane;  — 
Qu'il  faut  induire  de  ce  qui  précède  que  ce*  natires  se  livrent  A  une 
navigation  maritime  et  présentent  une  analogie  bien  plus  frappante  en 
tous  point»,  ou  plutôt  une  identité  pins  absolue  avec  les  transports  du 
Hatre  a  Caen  et  de  Nantes  i  Bordeaux,  jugé*  exempts  du  droit  du 
dixième,  qu'avec  les  voiture»  d'eau  dont  parle  la  loi  du  »  vendémiaire 
an  S  » 

Le  tribunal  examine  ensuite  la  seconde  question  qu'il  s'est  proposée, 
celte  de  la  régularité  du  service,  et  il  la  décide  négativement,  parce 
que,  pendant  plusieurs  mois  de  l'année,  le  service  est  arrêté  entièrement 
par  les  difficulté  de  la  mer  et  de  l'embouchure  de  la  Seine,  et  que,  pendant 
le  reste  de  l'année,  ce  service  est  souvent  suspendu  par  les  gros  temps, 
et  autres  obstacles  particuliers  qui  constituent  des  cas  imprévus  et  de 
ferce  majeur*.  D'où  le  tribunal  de  Itouen  conclut  encore  que  la  loi  du 
15  mars  1817  est  inapplicable  aux  bateaux  à  vapeur  b  Seuu  et  fa  JVor- 
•xautu. 

Le  tribunal  du  Havre  considère,  comme  celui  de  Rouen,  que  la  loi  de 
1817  est  étrangère  à  la  navigation  maritime,  et  no  concerne  que  la  na- 
vigation fluviale  ;  —  Que  c'est  là  une  distinction  qui  est  reconnue  par 
la  régie  elle-même.  Par  navigation  maritime,  dit-il,  on  entend  celle 
qui  s'opère  en  totalité  ou  en  partie  sur  les  eaux  de  la  mer;  se*  limites 
sont  fixées  par  la  circonscription  du  territoire  où  s'exerce  la  surveillance 
des  administrations  de  la  marine  cl  des  donaoes  ;  peu  importe  que  le 
navire,  après  avoir  traversé  la  mer,  parcouro  une  partie  des  eaux  d'un 
neuve:  il  n'en  exécute  pus  moins  une  navigation  maritime,  si  le  port 
où  il  débarque  est  sous  la  surveillance  de  la  marine  et  de  la  douane.  Or 
le  port  de  Rouen  est  dans  ce  ca»,  et  il  est  si  vrai  que  ta  navigation  entre 
ce  port  et  le  Havre  est  maritime,  qu'elle  constitue  une  navigation  île 
petit  cabotage.  —  A  l'appui  de  son  argumentation,  le  tribunal  du  Havre 
rappelle  les  diverses  circonstances  énumèrcci  dans  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Rouen,  et  oui  font  du  port  de  Rouen,  ou  le  flot  de  la  mer  se 
fait  sentir,  un  tériuble  port  maritime.  —  Il  ropou<ce  l'objection  qu'on 
pourrait  tirer  de  l'nrrttc  du  I"  messidor  an  S,  qui  four  la  p erccp:ion 
de  l'octroi  de  navigation, a  décide  que  le  bassin  de  la  Seine  formerait  le 

Ciier  bassin  de  navigation  intérieure  du  royaume,  et  qui  a  divi.-è  ce 
m  en  neuf  arrondissement»,  dnnt  le  nxicme  s'étend  dcpni'  le  l'etq 
jusqu'au  Havre,  avec  Rouen  pour  chef-lieu.  Ot  arrêt*,  répond-il.  n'a 
pas  eu  pour  objet  de  déterminer  quel  serait  le  point  de  l'cmbouchur*  de 
la  Seine  où  commencerait  la  mer  ;  en  fait,  d'ailleurs,  il  est  impossible 
de  prétendre  qu'en  partant  du  Havre  pnur  aller  &  Rouen,  on  ne  va  pas 
par  mer;  l'administration  considère  elle-même  le  voyage  <lu  Havre  a 
Honfieur,  point  intermédiaire,  comme  une  navigation  maritime.  —  Il 
reproduit  le*  eootidéralious  relative*  i  l'acte  de  francisation,  au  congé, 


aa  rôle  d'équipage,  i  Hnaeription  maritime,  au  titre  de  capitaine,  et  il 
en  conclut  que,  puisque  le*  bateaux  i  vapeur  1*  Kormmdu  et  ta  Snne  sont 
soumis  A  eea  obligations,  qui  ne  sont  imposée*  qu'A  la  navigation  mari- 
time, il*  ne  peuvent  être  considères  comme  exécutant  simplement  une 
navigation  iuviale.  —  Au  surplus,  comme  I*  tribunal  de  Rouen,  le  tri- 
bunal du  Havre  décide  que  ce*  bateaux  ne  fout  pat  un  service  régulier 
dans  la  sens  de  la  loi  de  !8t7. 

Double  pourvoi  de  la  régiadescontribationsindirectei  centre  cesjuge— 
mer.ts,pour  violation  de  l'art.  I  11  de  la  loi  du  Se  mars  1817  —  Arrêt. 

La  cocu  ;  -  Vu  l'art,  lit  de  la  loi  du  M  mars  1817;  —  Attendu 
que  les  lois  et  reclemeot*  de  la  matière,  résumés  et  confirmé*  par  le  lel 
du  88  mars  1817, ont  évidemment  soumis  à  l'impôt  du  dixième  du  pria 
des  places  toutes  les  entreprises  de  voiture»  publiques  de  terre  et  d  eau 
destinctï  au  transport  de*  voyageurs  et  des  marchandises  d'un  point  du 
territoire  français  i  un  autre,  ainsi  que  cela  résulta  da  la  généralité  de 
leurs  exproMion*;  —  Que  notamment  ce*  loi*  ont  compris  ton*  le  non 
générique  de  wh Ivres  d'eau  ton*  le*  moyen*  de  transport  établi*  ou  qui 
pourraient  s'établir  i  l'avenir  sur  lea  fleuve*,  canaux  et  rivière*  qui 
parcourent  l'intérieur  du  territoire;  —  Qoo  ces  lois  ne  cassent  d'être 
applicables  que  lorsqu'il  s'agit  du  transport  de  voyageur*  et  d*  mar- 
chandises d'un  poiut  du  territoire  français  è  un  autre,  qui  s'effectue  par 
la  voie  extérieur»;  —  Attendu  que  la  port  de  Rouen  est  situé  dans  l'in- 
térieur des  terres  et  sur  un  Brute  ;  —  Que  le  port  du  Havre  est  situé 
à  l'embouchure  de  ce  mémo  fleuve  ;  —  Que  la  commuoiration  qu'éta- 
blissent entre  ces  deux  ports  le*  bateaux  è  vapeur  la  lfermmdit  et  fa 
Seine  a  lieu  au  moyen  d'uoe  oavigation  intérieure  ;  —  Que  ce*  bateaux, 
destinés  au  transport  de  voyageur*  et  de  marchandises  d'un  port  du 
territoire  français  é  un  autre,  font  évidemment  concurrence  aux  veituree 
de  terre  et  d'eau  qui  font  le  même  trajet  dans  le  même  but  et  rentrent 
évidemment  dan*  la  même  catégorie  ;  —  Attendu  que  les  précautions 
prendre  dans  la  construction  des  bâtiment*,  la  composition  de  l'équi- 
page, les  difficultés  de  la  navigation,  ne  sauraient  chaager  le  caractère 
de  cette  navigation  qui  n'a  uniquement  pour  but  que  le  trattport  par 
eau  et  à  l'intérieur  des  voyageurs  et  de*  marchandises  d'un  point  du 
territoire  français  i  un  autre;  —  Attendu  que  les  droit*  de  fraocisalioa, 
de  congé,  de  navigation  et  autre*  droit*  n*  font  point  double  emploi 
avec  le  droit  du  dixième  du  prix  des  places,  puisqu'il*  ne  sont  point 
assis  sur  le  transport  de  marchandises  ou  do  voyageurs,  mais  unique- 
ment relatifs  i  la  destination  des  bâtiments  et  A  l'usage  auquel  ils  tout 
destinés  par  les  armateurs  ;  -  Attendu  que,  «'il  était  irai  que  quel- 
ques-unes des  formalité»  pteterites  par  une' législation  qui  remonte  & 
une  époque  eh  les  bateaux  à  vapeur  n'étaient  pat  encore  employés  aa 
transport  des  voyageurs  et  de*  marchandises  a  l'intérieur,  ne  passent 
s'adapter  parfaitement  aux  circonstances  nouvelles  qui  résultent  de  l'em- 
ploi de  ces  bateaux,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'ils  dussent  être  affranchi* 
de  l'impôt,  parce  que  ces  formalités  qui  ont  pour  objet  d'en  assurer  la 
perception  no  peuvent  être  accomplies  ;  —  Attendu  que  les  perfection- 
nements apportés  par  le  génie  et  l'industrie  à  ce»  moyens  de  tr; 
et  l'élévation  de»  avances  nécessaire*  pour  les  établir  sont  des  i 
stances  qui  pourraient  être  prises  en  considération  par  le  lègii 
mai»  qui  ne  sauraient  autoriser  les  tribunaux  à  s'écarter  de  IV 
application  des  lois  existantes;  - —  Qu'en  jugeant,  dans  l'espèce,  que 
le»  bateaux  i  vapeur  (a  Straniit  et  la  Sriw  étaient  exempts  du  droit 
établi  par  la  loi  du  85  mars  1817,  les  jugement:  attaqués  ont  eipres- 
eérnenl  violé  l'art.  118  de  celle  loi  ci-dessus  cité;  —  Par  ces  motif*, 
joint  les  deux  pourvois  comme  connexes,  et  y  taisant  droit  par  un  seul 
et  même  arrêt,  casse  les  jugement*  des  8  cet.  1858  et  18  mars  IBS», 
rendus,  lo  piemier  par  le  tribunal  civil  de  Rouen,  et  le  second  par  le 
tribunal  civil  du  Havre. 

Du  Si  juill.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-Mbl.  Portali»,  1"  pr.-Legeeldee, 
rap.-Laplagne-Barris,  1"  av.  géa.,  c.  conf.-Latruffe  et  Faire,  av. 

V.  la  4*  faito  ci-iprè*  pour  la  suite  de  cette  affaire. 

»•  Kl  pce*  :  —  (Jallant  et  Vieillard  C.  conlrib.  ind.)  —  La  cortm;  — 
Sur  lo  moyeu  pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  88  d*  la  loi  du  9 
vend,  an  6  et  d*  l'art.  118  de  la  loi  du  85  mars  1817  :  -  , 


qu'en  décidant  que  le»  bateaux  la  SriiM  et  la  Kermn&t  faisaient  un» 
navigation  fluviale,  le  jugement  attaqué  leur  a  justement  appliqué  les 


lois  précitées;  —  Rejette. 
Du  1i  janv.  IBlt.-C.  C,  ch.  roq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hcrté,  rap. 
S'  Esféct  :  —  (Conlrib.  ind.  C.  Jallant  et  Vieillard.)  -  Arrêt  dont 
les  motif*  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  de  l'arrêt  précédent 
du  81  juill.  1810. 

Du  ïi  lév.  18H.-C.  C,  ch.  eiv.-MM.  Portali*,  1"  pr.-Legonidec, 
ap.-Laplagnc- Barris,  1"  av.  gin.,  c.  conL-Latruffe-Montmcylian,  av. 

/.sfï're  :  —  (Conlr.b.  ind.  C.  Jallant  et  Vieillard.)  -  L'arrêt  dn 
cassation  du  Si  juill.  1810  avait  renvoyé  l'affaire  devant  le  tribunal  do 
Dieppe.  —  Ce  tribunal,  par  jugement  du  17  fèv.  1841,  «'est  proeowè 
dans  le  même  sens  que  ceux  de  Rouen  et  du  Havre,  et  a  annule  1rs  con- 
traintes décernées  par  la  régie,  sans  cependant  adopter  cotnpléicuv-it 
les  doctrines  des  deux  derniers  tribunaux.  —  Nouveau  pourvoi  de  lao- 
det  loi*  des  «  vend,  aa  0,  art.  «8,  et  *» 
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VOITURE— VOITURE  PUBLIQUE. —Sbct.  5,  Art.  3. 


enlre  l«  port  de  Nantes  et  celai  de  Stint-Naulre  (Crlm.  rej.  8 

déc.  1854)  (1). 

S  4  ».  Le  décret  du  19  mars  1852  (D.  P.  ss.  4.  111)  n'a  au- 
cunement dérogé,  à  cet  égard,  à  l'élat  de  chose»  antérieur,  il  n'a 
fait  que  fixer  le  point  jusqu'où  soûl  réputées  maritimes  les  eaux 
des  fleuves  et  rivières  affluant  directement  à  la  mer,  cl  mieux 
préciser  l'étendue  des  obligations  de  police  maritime  Imposées 
aux  bâtiments  qui  naviguent  sur  ces  eaux,  sans  formuler  aucune 
disposition  applicable  a  l'Impôt  en  général,  ni  à  celui  du  dixième 
do  prix  des  places  en  particulier  (même  arrêt  du  8  déc.  1834). 


ils  aux  juges  créer  une  eict'j'iiuii  <i  amn^uro  prirr  le?  voilure* 
enu  usa  diilioctioi  qui  n'est  pas  écrite  daoa  la  loi  et  qui  serait  coc- 
aireâ  mu  esprit;  —  Que  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places  est 
o,  par  cela  seul  que  le  Iraaiport  a  lieu  sur  le  territoire  soumis  i  la  loi 


mars  1817,  art.  111,  ea  ce  que  le  jugeâtes!  attaqué  déclare  ae  pas  être 
assujettis  S  l'impôt  du  dixic-me  du  prix  des  places,  les  bâtiments  à  va- 
peur  la  Seins  si  fa  Normandie,  faisant  le  trajet  entre  Rouen  et  le  Havre, 
tandis  qae  ces  lois  y  ont  soumis  toutes  les  voiture*  d'eau  qui  font  un  ser- 
vies régulier  entre  déni  points  du  territoire  du  royaume.  -  Arrêt  (ap. 
dél.  ea  «h  da  tons.). 

La  coira;  —  Vu  l'art.  118  da  la  loi  da  8$  mars  1817;  —  Attendu, 
•o  droit,  que  la  loi  du  9  vead.  an  6,  art.  68,  a  tournis  4  l'impôt  da 
dixième  da  prix  des  places  toutes  voitures  publiques  de  terra  et  d'eau 
faisant  oo  service  régulier  d'une  ville  k  une  autre  pour  le  transport  des 
voyagea»;  —  Que  les  lois  subséquentes  sur  le»  finance»,  et,  en  dernier 
lieu,  celle  da  85  mars  1817,  ont  maintenu  cet  impôt  ;  —  Que  tonte*  ces 
lois  ont  disposé,  d'une  manière  générale,  et  q'ie,  par  l'expression  ven- 
tant d'eau,  il  est  évident  qu'elles  ont  voalu  designer,  sans  aucune  ex- 
ception, tout  moyen  de  transport  par  eau,  quelle  que  (ot  >a  construction 
ou  fa  dtooimnaiicn  particulière,  quel  que  lût  le  procédé  employé  pour 
le  mettre  en  moQTomcnt  ou  pour  le  diriger,  enfin  quelle  que  fût  la  nature 
de  la  voie  parcourue  dans  l'inlériaor  du  royaume;  — Qu  il  n'est  pas  per- 
mis aux  juges  de  créer  une  exception  et  d'admettre  entre  les  voilure* 
d'eau 
traire  à 

aspi 

française;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  le  trajet  do  Rouen  an  Havre  par 
tau  se  fait  en  entier  dans  l'intérieur  du  royaume;  —  Que  les  bateaux  i 
vapeur  la  Seine  et  la  Normandie  sont  destines  spécialement  i  transporter 
les  voyageurs  do  l'une  à  l'autre  de  ces  deux  villes  ;  que  si  ces  bâtiment* 
sont  assujetti»  aux  conditions  requises  pour  la  navigation  maritime,  res 
conditions  ne  modifient  en  aucune  manière  la  nature  de  la  navigation 
tout  intérieure  qu'il*  font  entre  Rauen  et  le  Havre,  et  ne  peuvent  être 
un  motif  de  les  affranchir  de  l'impél  qu'ils  doivont  payer,  comme  toutes 
les  autres  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  pour  le  transport  des  voya- 
geurs; —  Que  cependant  le  tribunal  de  Dieppe,  par  son  jugement  du 
17  fév.  1841,  a  prononce  l'annulation  des  contraintes  décernées  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  contre  les  sieurs  Jallant  et 
Vieillard,  les  •  mai  et  80  juill.  1838,  par  le  motif  que  le*  voilures  d'eau 
faisant  une  navigation  maritime,  ou  en  partie  fluviale  et  en  parlio  mari- 
time, n'étaient  pas  soumises  à  I  impôt  du  dixième  du  prix  des  places, 
comme  celles  dont  la  navigation  était  purement  fluviale,  et  que  la  navi- 
gation entre  Rouen  et  le  Havre  était  en  partie  maritime  ;  qu'en  pronon- 
çant ainsi,  le  tribunal  de  Dieppe  a  admis  une  distinction  contraire  à  la 
disposition  de  la  loi  et  formellement  violé,  en  refusant  de  l'appliquer, 
l'art.  1 19  de  la  loi  du  83  mars  1817  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Cassa. 

f)a  14  nos.  1849.-C.  C.  ch.  réuu.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Brière, 
rap.-Dupio,  pr.  gén.,  c.  conf.-Latruffe  etCofflnières,  av. 

(X)  (EdelC.  ronlrib.  ind.)  — La  Coua;  — Sur  le  premier  moyeu,  pris 
d'une  fausse  application  des  art.  lis,  lis,  lis  et  128  de  la  loi  du  95 
mars  1817  et  d'une  violation  du  décret  du  19  mars  1819  :  —  Attendu 
que  les  art.  68  et  69  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  en  établissant  sur  les 
entreprises  particulières  de  transport  do  voyageurs  par  terre  et  par  eau 
•n  impôt  du  dixième  du*  prix  des  places,  impôt  qui  a  été  maintenu  et  de 
nouveau  consacré  par  les  art.  119  et  suiv.  delà  loi  du  17  juill.  IRI9, 
ont  eu  pour  ob|et  d'indemniser  le  trésor  public  de  la  perte  que  lui  faisait 
éprouver  la  suppression  de  la  régie  des  messageries  nationales,  pronon- 
cée par  l'art,  ai  de  la  mime  loi  ;  —  Que,  par  *uire,  cette  charge  a  dé 
atteindre  toutes  les  entreprises  de  transport  de  voyngeurs  qui  se  substi- 
tuaient à  l'ancienne  régie,  et  qui  ont  opéré  leur  parcourt  dan*  les  lieux 
ou  s'exerçait  antérieurement  le  droit  pr.valif  de  l'Etat,  lequel  compre- 
nait toute  l'étendue  du  territoire  français;  —  Qu'il  est,  d'ailicurs,  de 
la  nature  des  lois  d'impôt  d'être  générales  et  de  ne  comporter  d'autres 
exceptions  que  celles  qui  y  sont  prévues;  —  Attendu  que  les  loi»  de 
l'an  6  et  de  1817  n'etablistenl  aucune  distinction,  relativement  aux 
transports  par  eau,  entre  ceux  qui  s'exécutent  sur  des  eaux  réputées 
maritimes,  et  ceux  qui  se  pratiquant  sur  des  eaux  purement  fluviales; 
qu'elles  les  atteignent  donc  les  uns  et  les  autres;  —  Que  si,  4  rai-o«  de 
l'origine  et  du  principe  de  sa  création,  l'impôt  du  dixième  ne  s'étend  ;m 
4  la  navigation  extérieure,  ou  navigation  par  mer,  4  laquelle  l'ancien 
monopole  était  étranger,  il  frappe  virtuellement  au  contraire  toutes  les 
navigations  intérieures,  c'esl-a-dire  toutes  celles  qui  se  pratiquent  en 
dedaas  de  territoire  ;  —  Attendu  que  le  décret  du  19  mars  1849,  qui 
M  lait  que  fixer  plus  nettement  le  point  jusqu'où  sont  réputées  mari- 


35(1.  Les halcaux  destinés  an  transport  des  personnes  étant 

classés  parmi  les  voitures  à  service  régulier,  sont  assujettis  aux 
mêmes  formalités  que  les  voitures  de  terre  faisant  le  même  ser- 
vice. Ainsi,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  mettre  de  tels  ba- 
teaux en  circulation  qu'après  une  déclaration  préalable  et  la  dé- 
livrance d'un  laissex-passer  énonçant  le  nombre  et  le  prix  des 
places.  Ils  doivent  y  faire  apposer  une  estampille  par  les  em- 
ployés de  la  régie  et  payer  le  droit  de  licence  de  5  fr.  en  prin- 
cipal comme  pour  les  voitures  de  terre  à  quatre  roues.  La  con- 
travention à  ces  prescriptions  expose  le  contrevenant  aux  peines 


limes  les  eaux  des  louves  et  rivières  affluant  directement  a  la  mer,  et 
mieux  préciser  l'étendue  des  obligations  de  police  maritimes,  do  tout 
temps  imposées  aux  bâtiments  qui  naviguent  snr  ce*  eaux,  sans  .formu- 
ler aucune  disposition  applicable  a  l'impét  en  général,  ai  i  celui  du 
dixième  du  prix  des  places  en  particulier,  n'a  rien  changé,  sous  ce  der- 
nier rapport,  à  l'état  de  choses  antérieur;— Que  les  mesures  de  police 
maritime  qui  répondent  à  on  autre  ordre  de  besoins  ne  font  peint  obsta- 
cle à  ce  que  les  navires  qni  y  sont  asiujeltia  restent  «n  même  temps 
soumis  aux  charges  que  leur  imposent  les  lois  fiscales  ;  que  les  deux  lé- 
gislations n'ont  rien  d'incompatible  entre  elles,  et  doivent  être  exécu- 
tées caocuremraenl ;  —  Qu'ainsi,  en  dèrlarant  le  demandeur,  dont  les 
paquebots  4  vapeur  transportent  des  voyageurs  sur  la  partie  maritime 
dos  eaux  de  la  Loire  comprise  entre  Nantes  et  Saint-Naxaire,  dans  l'in- 
lèrienr  des  terres,  passible  du  droit  établi  par  les  lois  de  l'an  6  et  de 
1817  précitées,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'un  saine  ot  juste  application 
de  leurs  dispositions; 

Snr  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  fausse  application  et  d'une  viola- 
tion de  l'art.  199  de  la  loi  du  9i  mars  1817,  par  la  disposition  de  l'arrêt 
qui  prononce  la  confiscation  du  bâtiment  saisi,  et  qui  condamne  Edel 
4  en  payer  la  valeur,  fixée  4  80,000  fr.  :  —  Sur  la  première  partie  da 
moyen,  fondée  sur  l'illégalité  prétendue  de  la  confiscation,  qui  aurait 
clé  prononcée  en  violation  de  la  loi  do  9  juill.  1836:  —  Attendu  que, 
s'il  est  vrai  que  cette  dernière  loi,  qui  régie  la  perception  du  droit  de 
navigation  intérieur»,  ne  range  pas  la  confi-cation  du  navire  au  nombre 
des  peines  qu'elle  édicté  contre  ceux  qui  contreviennent  4  ses  prescrip- 
tions, il  n'en  résulte  nullement  qu'èllo  fasse,  par  cela  seul,  tomber  la 
confiscation,  quand  elle  a  été  prononcée  par  des  lois  antérieures,  quoique 
rendues  sur  des  matières  analogue*;  —  Attendu  que  la  loi  du  8i  mars 
1817,  après  avoir  soumis  les  entrepreneurs  de  transport  par  terre  et  par 
eau  4  on  impél  du  dixième  du  prix  des  places  (art.  119),  et  4  l'obliga- 
tion d'un  laissex-passer  (art.  1 17),  ordonne  (art.  1 90)  la  saisie  du  moyeu 
de  transport  qui  circulerait  ^anslaiseei-passer,  et  prononce,  en  casd  in- 
fraction (art.  199),  l'amende  et  la  confiscation  dos  objets  saisis; — 
l)'où  il  suit  q'je  la  disposition  de  l'arrêt  attaqué,  qui  déclare  confisqué 
le  bâtiment  saisi  sur  Edel  pour  avoir  transporté  des  voyageurs  sans  lais- 
sex-passer  et  sans  paver  l'impôt,  ne  présente  qu'une  juste  application 
de  ces  articles,  sans  aucune  violation  de  la  loi  du  9  juill.  18»,  étran- 
gère 4  cette  contravention; 

Snr  la  seconde  partie  du  moyen,  qui  consiste  4  soutenir  que  la  dispo- 
sition de  l'arrêt  attaqué  par  laquelle  sont  prononcées  la  confiscation  da 
navire  et  une  condamnation  4  ea  payer  la  valeur,  fixée  4  80,000  fr., 
cumule  arbitrairement  les  deux  condamnations,  et,  dans  tous  les  cas, 
établit  illégalement  la  condamnation  4  une  peine  pécuniaire  14  où  la 
confiscation  du  corps  da  bâtiment  aérait  pu  seule  être  ordonnée:  — 
Attendu  1*  que  le  dispositif  de  l'arrêt  sur  ce  point  ne  peut  présenter 
d'autre  sens  que  celui  d'une  condamnation  alternative,  soit  de  repré- 
senter en  nature  le  oavire  saisi  el  déclaré  confisqué,  soit,  en  cas  do 
non-représentation,  d'en  payer  la  valeur  estimative;  qu'ainsi  entendu, 
l'arrêt  échappe  au  grief  de  cumul  de  peines  qui  lai  est  imputé; —  At- 
tendu 9*  que  l'art.  190  de  ta  loi  du  94  mars  1817,  conformé  4  l'art.  93 
de  la  loi  générale  sur  les  contributions  indirectes  du  I"  gerra.  an  13, 

porte  :  «  Toute  voiture  publique  qui  circulerait  sans  laissex-passer  

sera  saisie  En  cas  de  saisie  de  voiture  en  route,  elles  pourront  con- 
tinuer leur  voyage  an  moyen  d'une  mainlevée  qui  en  sera  donnée  h>us 
caution  suffisante,  ou  même  son»  la  caution  juraloire  de  l'entrepreneur 

ou  du  conducteur  o;  —  Attendu,  en  fait,  qu'on  lit  au  procès-verbal 

qui  sert  de  ba-e  aux  poursuites  :  •  Déclarons  4  M.  Edel  et  comp.,  pai  - 
Uni  à  il.  Marcel  susnommé,  procès-verbal  el  saisie  du  bateau  a  vapeui 
ainsi  que  de  tout  le  matériel  servant  an  transport  des  voyageurs.  Nous 
avons,  modérément  et  de  gré  4  gré,  estimé  le  tout  avec  c«  dernier  à  la 
somme  de  so,o«rj  fr.,  el  connaissant  la  solvabilité  de  M.  Edel  et  comp., 
non*  lui  en  avons  donné  mainlevée,  sou*  la  promesse  qu'il  nous  a  faite 
au  nom  de  ces  messieurs  de  représenter  les  objets  saisis  ou  leur  valeur, 
a  tonte  réquisition  de  justice;»  —  Attendu  que  le"  prépose*  de*  contri- 
butions indirectes,  en  procédant  ainsi,  et  l'arrêt  attaqué  en  condamnant 
le  prévenu  4  payer  la  valeur  du  bâtiment  continué,  d'après  celle  esti- 
mation, en  cas  de  non-représentation  en  nature,  se  sont  littéralement 
conformés  aux  dispositions  des  articles  précités,  dont  il  n'a  été  fait 
qu'une  juste  application;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  dec.  1841.-C.  G.,  en.  crin.-alaf-  Barris,  pr.-Legagnaur,  rap» 
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prononcées  par  la  loi  dn  29  nara  l  si  T.— V.  infrà,  n**  553  «I  a. 

3  i  a .  Les  entrepreneur*  de  voilure»  d'eau  sont  tenu», comme 
le*  entrepreneurs  de  voilures  de  terre  à  service  régulier,  d'In- 
scrire Joor  par  Jonr  sur  un  registre  spécial  le  nom  de  Ions  les 
voyaseors  transportés  (V.  n*  898).— A  chaque  voyage,  Ils  doivent 
délivrer  aux  conducteurs  une  feuille  de  roule  destinée  a  l'inscrip- 
tion de  tousjes  chargements  faits  en  cours  de  voyage  (V.  n*  299). 

SA*.  Le  payement  dn  droit  du  dixième  est  exigible  tous  les 
dix  jours  (V.  $uprà,  n*  271),  et  il  s'effectue,  soit  d'après  le 
nombre  des  places  que  contiennent  les  bateaux,  et  d'après  le  prix 
déclaré  ponr  le  trajet  entier  sous  la  déduction  d'un  tiers  pour 
les  places  vides,  soit  au  vu  des  registres  de  l'entreprise  d'après 
les  receltes  effectives;  c'est  ce  dernier  mode  qui  se  pratique  a 
l'égard  des  bateaux  a  vapeur.  Enfin  la  régie  peut  consentir  on 
abonnement  basé  sur  les  recettes  présumées  (V.  n»  218).  —  V. 
Diel.  de  M.  Block,  v*  Toitures  publiques,  n*  52. 

Ait.  4.  —  Dn  contravention*  et  du  peines. 

S 5 9.  Les  peines  qu'entraîne  l'Inobservation  des  formalités 
dont  le  but  est  d'assurer  la  perception  des  droits  sur  les  voitures 
publiques,  sont  d'une  rigueur  qui  nous  semble  excessive.  La 
moindre  négligence,  l'oubli  le  plus  naturel  y  sont  punis  de  con- 
fiscations et  d'amendes  très-élevées.  —  Aussi  penserions-nous 
qu'une  révision  de  la  législation  est,  sons  ce  rapport,  nécessaire, 
si  le  temps  et  le  progrès  qui  transforment  le  monde  ne  tendaient 
sans  cesse  à  réduire  le  rôle  des  voilures  publiques  dont  nous 
nous  occupons  ici,  dans  le  mouvement  industriel  du  pays;  et 
cela  à  tel  point  qu'il  est  vraisemblable  que,  dans  un  nombre 
d'années  assex  restreint,  les  voitures  à  service  régulier  qui 
donnent  lieu  aux  condamnations  les  plus  fréquentes  et  les  plus 
difficiles  a  éviter,  auront  définitivement  pris  leur  place  parmi 
les  essais  dédaignés  des  Ages  antérieurs.  Ainsi,  sans  nous  occu- 
per de  réformes  que  l'avenir  sanra  bientôt  rendre  inutiles,  exa- 
minons l'état  aeluel  de  la  législation. 

a  A4  La  loi  du  9  vend,  an  6,  art.  12,  punissait  l'omission 
de  déclaration  ou  la  fausse  déclaration  de  la  confiscation  des  voi- 
lures et  harnais,  et  d'une  amende  qui  ne  pouvait  être  moindre 
de  100  fr.,  ni  plus  forte  de  1,000  fr.— Il  a  été  jugé  sous  l'empire 
de  cet  article  qu'un  entrepreneur  qui  a  déclaré  une  voiture  par- 
Uni  d'occasion  et  &  volonté,  et  qui,  par  des  avis  Imprimés,  an- 
nonce des  départs  et  retours,  à  jour  et  heure  fixes,  avec  la  même 
voilure,  encourt  l'amende  prononcée  pour  fausse  déclaration 
{Cas*,  i»  vent,  an  8)  (i).  —  La  loi  du  5  vent,  an  12,  art.  76, 
ordonnait  aussi,  en  cas  de  fraude  des  droits  sur  les  voilures  pu 
Niques,  la  saisie  et  la  confiscation  des  objels  en  fraude,  et  pro- 
nonçait contre  les  contrevenants  une  amende  égale  au  quadruple 
des  droits  fraudés.  —  Il  a  été  jngé  que  la  loi  du  9  vend,  an  6 
ne  punissait  de  la  saisie  des  voitures  publiques  que  leur  mise  en 
circulation  sans  déclaration  préalable,  et  non  le  simple  transport 


(1)  F.tfia:  —  (Knreg.  C.  Court.)  —  Le  sieur  Court  avait  déclaré, 
sa  bureau  de  Riom,  l'entreprise  d'une  voiture  partant  d'occasion  et  a 
volonté,  si  avait  acquitté,  sur  ce  pied,  les  droits  fixés  par  la  loi  de  9 
vend,  an  a.  —  11  avait  cependant  distribué  du  avis  imprimé,  portant  : 
•qu  il  partirait  tous  le»  jour»,  èslx  heures  précise»  du  matin,  «ne  diligence 
attelée  de  deux  chevaux,  de  cbex  le  aieur  Court,  ci-devant  maître  de 
p*>-t»,  pour  Clermonl,  et  qu'elle  retiendrait  le  soir,  partant  de  ches  la 
dame  Mailly,  a  cinq  heures,  an  prix  de  1  fr.  SI  c.  par  personne.  ■  — 
Le*  employé»  avaient,  de  plu»,  constate,  par  seix*  prec^s-terbaux,  que 
cette  voiture  partait  effectivement  tout  les  jours  indiqué*  dan»  l'aJiVne 
dont  tl  «'agit.  —  En  conséquence,  la  régie  d*  l'enregistrement  avait 
assigné  le  sieur  Court  pour  se  voii  condamner  à  l'amende  et  a  la  con- 
uValioo  résultant  de  «a  laisse  déclaration.  —  Mais  le  tribunal  du  Puy- 
de-Dôme,  par  jugement  du  2»  brum.  an  7,  avait  rrjeté  In  demande,  sur 
le  motif  que,  par  »on  affiche,  le  sieur  Court  n'avait  contracté,  avec  le 
public,  aucun  engagement  de  partir  à  heure  fixe;  qu'il  résultait  de» 
procès-verbaux  que  l'heure  do  départ  et  de  l'arrivée  de  la  toiture  avait 
varié  ;  et  qu'ainsi  il  n'j  avait  aucune  preuve  d'un  service  régulier.  — 
Pourvoi.  —  Jugement. 

Lt  vsisixai.  ;  -  Vu  les  art.  et»,  70, 71  et  72  de  la  lot  du  9  vend,  as  6; 
—  Et  attendu  ta  preuic  rc.ulUnl  des  afU<  lies  et  de*  procès-verbaux,  de 
ta  fausseté  de  la  déclaration  laite  par  Court;  —  Casse. 

Du  15  vent.au  8.-C.  C,  sstl.  eiv.-MM.  Target,  pr.-Deraiey.  rap. 

(9)  (Conlrib.  ind.  C.  Caril.)  —  La  an  »  ;  —  Attendu  que  les  juges, 
ayant  menai,  m  tait,  qu'une  déclaration  de  La  voiture,  désigne*  et 


de  marchandées,  dont  l'inscription  aurait  été  omise  sur  la  fouille 
de  roule  ;  que  cette  omission  n'entraînait  que  l'amende  du  qna- 
druple  des  droits  fraudés,  conformément  a  l'art.  76  de  la  loi  da 
5  venl.  an  l2(Crlm.  rej.  10  avr.  1806)  (2). 

«55.  Suivant  l'art.  122  de  la  loi  du  25  mars  181 7,  tonte  con- 
travention aux  disposition»  du  titre  dont  cet  article  fallpartie, on  a 
celles  des  lois  et  règlements  confirmés  parl'art.  121  du  même  texte, 
est  pnnie  de  la  confiscation  des  objels  saisis  etd'uneamendede  100 
à  l  ,000  fr.,  amende  qui,  en  ras  de  récidive,  doit  toujours  être  de 
500  fr.  au  moins.  —  Cet  article  est  aussi  général  qu'il  poisse 
l'être,  en  ce  qui  concerne  l'amende,  et  il  s'applique  à  toute  con- 
travention. —  Hais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  confiscation  : 
cette  peine  n'atteint  que  lea  objets  saisis.  Or,  d'après  l'art.  120 
(V.  n*  36é),  les  employés  ne  peuvent  saisir  les  voilures,  chevaux 
cl  harnais,  qu'à  défant  d'estampille  ou  de  laisses-passer,  ou 
lorsque  ce  laisset-passer  est  inapplicable.  «  Les  autres  contraven- 
tions, disent  MM.  Saille!  cl  Olibo,  p.  935,  telles  que  la  fausse 
déclaration  du  prix  ou  dn  nombre  des  places,  l'excédant  par 
conséquent  dn  nombre  des  voyageurs,  le  défaut  d'enregistrement 
des  paquets  et  marchandises,  le  défaut  de  représentation,  par 
les  conducteurs,  des  feuilles  de  rente  ou  d'inscription  sur  lesdites 
feuilles  dn  numéro  de  l'estampille  de  la  voiture,  du  nom  de 
l'entrepreneur,  de  celui  du  conducteur,  du  nombre  des  places 
de  la  voilure,  des  enregistrements,  ainsi  que  du  prix  des  places 
et  du  port  des  objets  portés  au  registre,  l'omission  d'inscrire 
snr  la  même  feuille  et  de  reporter  au  registre  du  bureau  d'arri- 
vée les  chargements  faits  dans  le  cours  de  la  route,  ne  peuvent 
donner  lieu  qu'à  l'amende  de  100 a  1,000  fr.,  prononcée  par  l'art. 
122  de  la  loi  du  25  mars  1817.  »—  La  confiscation  restreinte  aux 
deux  cas  prévus  par  l'art.  120  est  encore  une  peine  bien  rigou- 
reuse pour  une  contravention  souvent  légère.  Il  suffit  en  effet  que 
le  conducteur  d'une  entreprise  ayant  plusieurs  voilures  ail  pris 
par  mégarde,  et  dans  la  précipitation  des  derniers  préparatifs  de 
départ,  un  lalssex-passcr  pour  un  autre,  pour  faire  encourir  à 
l'entreprise  à  laquelle  il  appartient  la  confiscation  de  la  voilure, 
des  harnais  et  des  chevaux  à  l'aide  desquels  la  contravention  a 
été  commise ,  et  de  plus  une  amende  qui  peut  être  élevée  à 
1,000  fr.t  et  celte  confiscation  pent  atteindre  les  objels  de  La 
plus  grande  valeur.  —  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  qu'un  wn'rs 
qui  circule  sans  laisset-passer  et  sans  payer  l'Impôt  du  dixième 
du  prix  des  places,  prononcée  par  la  loi  du  25  mars  1817  (art. 
120  et  122),  doit  être  frappé  de  constat  ion  :  la  loi  du  9  jolll. 
I83G,  qui,  en  réglant  la  perception  du  droit  de  navigation  Inté- 
rieure, ne  range  point  la  confiscation  du  navire  au  nombre  des 
peines  qu'elle  édicté  contre  les  contrevenants,  n'a  pas.  par  cela 
seol,  fait  tomber  la  confiscation  prononcée  par  lea  lois  antérieu- 
res, quoique  rendues  sur  des  matières  analogues  (Crim.  rej.  8 
déc.  1854,  aff.  Edel,  V.  n»  348). 

8&«.  Au  reste,  bien  que  le  nombre  des  voyageurs  excède 
celui  qu'indiquent  la  déclaration  et  le  laissez-passer,  Il  ne  saurait 


saisie  par  te  procès-verbal  du  12  froct.  de  l'an  13,  a  été  faite  par  l'en- 
trepreneur, conformément  à  la  loi  ;  quo  La  voiture  saisie  est  la  même  que 
celle  déclarée,  d'où  ils  ont  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  fausse  déclaration, 
n'ont  point  fait  uie  fausse  application  de  l'art.  72  de  la  loi  du  9  vend, 
an  6,  en  décidant  que,  d'après  cet  article,  la  saisie  de  la  voilure  et  des 
barnai»  n'était  pa*  fondée;  —  Attendu  que,  d'apré»  les  motifs  de  leur 
décision,  sur  l'effet  du  procè*-verhal  du  13  froct.  an  13,  il»  n'ont  pas 
violé  le*  art.  i,  a  et  10  du  décret  du  14  fruel.  an  12,  puisque,  d'apré* 
l'art.  76  de  la  loi  du  S  vent  de  la  même  année,  c'est,  en  cas  de  fraude 
de»  droits  tur  le»  voiture»  publiques,  que  la  loi  autorise  la  saisie  et  la 
confiscation  des  objet*  de  fraude;  —  Que  la  voilure  n'était  pa*  l'objet 
de  fraude,  d'uprés  la  déclaration  qui  en  avait  été  (af  d  et  l'identité  de 
celle  qui  a  été  saisie  ;  —  Que  le  seul  objet  de  fraude  résultant  du  proctt- 
vcrbal,  et  constaté  par  l'instruction,  était  le  transport  de  quatre  paquets 
son  portés  sur  la  feuille  de  roule  du  12  frucl.;  —  Que  cette  contraven- 
tion aux  lois  invoquée*  par  la  régie  a  élé  justement  punie  d'une  défense 
de  récidiver,  et  d'un*  condamnation  en  une  amende  du  quadruple  des 
droits  fraudés,  d'apré*  l'appréciation  faite  du  poids  de  ces  paquets,  eeo- 
fermemeut  à  la  fin  dudit  art.  76  de  la  loi  du  S  vent,  an  12;  —  Attendu 
qu'en  prononçant  ainsi  d'après  tes  faits  constatés,  et  par  application  de 
la  quotité  d'une  amende  fixée  par  la  loi,  les  juges  n'ont  pa*  modéré  le* 
confiscations  et  amendes,  et  par  11  ne  sont  pas  dan*  le  eas  prévu  par 
l'art.  30  du  décret  du  1"  6erm.  an  13;  —  Rejette, 
Du  10  avr.  1806.-C.  C,  sect,  tfùn.-aUI.  Viellart  pr.-Dela- 
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y  avoir  contravention  pour  débat  de  lalssex-passer,  lorsque  ce 
permis  de  circulation  est  représcnié.  Il  a  été  admis  que  l'excé- 
danl  reconnu  dan»  le  nombre  de  voyageurs  ne  rend  pas  le  laissez- 
passer  inapplicable  (V.  MM.  Salllet  et  Olibo,  p.  884-4«). 

359.  Comme  II  s'agit  Ici  de  contravention,  on  comprend  que 
l'Iiilention  du  prévenu  ou  ses  explications  qoanl  aux  causes  qui 
ont  amené  la  circulation  de  sa  voiture  en  contravention,  ne  sau- 
raient le  mettre  à  l'abri  d'une  condamnation.  —  C'est  l'applica- 
tion du  principe  général  suivant  lequel  l'appréciation  des  con- 
traventions ne  «aurait  avoir  lieu  d'après  l'tutenlion  des  prévenus 
(V.  v*  Contrav.,  passa'™).—  tl  a  été  Jugé  :  f  qu'aucune  consi- 
dération de  bonne  fol,  résultant  de  co  que  l'entrepreneur  ou  son 
préposé  a  représenté  le  lalsset-passcr  à  l'audience,  et  de  ce  que 
l'absence  de  cet  acte,  au  moment  de  la  circulation  de  sa  voiture, 
ne  devall  être  attribuée  qu'à  un  simple  oubli,  ne  peut  lui  servir 
d'excuse  (Crim.  casa.  6  avr.  1 82 1 ,  an*.  Poyhler,V.  n*  294;  1 4  juin 
182l,alT.Thorlgny,V.cod.);— 2»Quelorsqu'unindividue*ltrouvé 
conduisant  une  voilure  publique  avec  un  lalssei-passer  qui  n'y 
est  point  applicable,  les  tribunaux  doivent  prononcer  contre  les 
entrepreneurs  la  conllscalion  et  l'amende;  qu'ils  ne  peuvent  ren- 
voyer le  prévenu  des  poursuile*  par  des  considérations  tirées  de 
sa  bonne  foi  (Crim.  cas».  10  déc.  1825)  (I);  —  S-  Que  le  con- 
ducteur do  voilures  publiques,  qui  représente  un  lalssex-passer 
Inapplicable  à  sa  voiture,  ne  pent  être  excusé,  sur  le  motif 
qu'ayant  plusieurs  voilures  déclarées,  tl  a,  par  erreur,  pris  un 
laissez-passe r  pour  un  autre  (Crim.  cass.1  août  1818)  (2);  — 
4*  Que  le  contrevenant  ne  peut  être  excusé,  bien  qu'il  allègue, 
et  qu'il  soit  même  reconnu  que  sa  voilure  est  habituellement 
destinée  an  transport  des  marchandises,  et  qu'il  ne  prend  des 
voyageurs  qu'accl'Jcnleltcment  (Crim.  cass.  26  oct.  1821)  (3); 
—  5»  Que  l'entrepreneur,  dont  une  des  voitures  a  été  trouvée  sur 


(1)  (Contrib.  indir.  C.  Gerest  et  Brûlée.)  —  La  coca  ;  —  Va  les  art. 
117,  120  «t  lit  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Considérant  que,  d'a- 
près les  deux  premiers  de  ces  articles,  tout  conducteur  d'une  toiture 
publique  doit  être  porteur  du  laisscs-passer  qui  a  été  délivré  par  la 
régie  pour  autoriser  la  circulation  de  la  mène  voiture,  el  que  toute  voi- 
ture publique  qui  cîrculeraitsans  laissez-pas  ser,ouavec  un  laisfet— passer 
qui  n'y  ternit  point  applicable,  doit  être  saisie,  ainsi  que  les  chevaux 
el  harnais;  —  Que  l'art.  192  punit  les  contraventions  auxdits  articles  de 
la  confiscation  des  objets  saisis  et  d'une  amende  de  1 00  à  1,000  tr.;  — 
Qu'il  acte  reconnu  au  procès,  el  d'ailleurs  constaté  par  un  procès-vorbal 
régulier,  que  le  nommé  Rouchaud  a  conduit,  «or  la  roule  de  Limoge»  é 
Germent,  une  voilure  publique  appartenant  aux  sieurs  Goeest  et  Brûlée, 
avec  un  laiseez-passer  qui  n'était  point  applicable  à  cette  voilure; 
qu'ainsi  il  y  a  en  contravention  formelle  auxdits  art.  117  et  MO,  ce 
qui,  coosèquomment,  nécessitait  l'application  des  peines  portées  par 
ledit  arl.  122;  —  Que,  néanmoins,  la  cour  rayait  de  Limoges  a  ren- 
vojé  le  prévenu  de  taule  poursuite;  en  quoi  elle  a  violé  les  articles  de 
loi  précités;  —  Que  ce  renvoi  ne  peut,  d'ailleurs,  tire  justifiés  par  les 
cODsidérarwis  de  bonne  foi  tirées  Je  ce  que  le  conducteur  de  la  voiture 
saisie  avait,  par  use  prétendue  erreur  involontaire,  pris  un  laissex-pas- 
ser  pour  un  aulfe;  —  Qu'an  matière  d'impôts  indirects,  lesi»lcnrs  du 
fait  matériel  de  la  contravention  stifiil  pour  obliger  les  juges  d'y  appli- 
quer la  peine  déterminée  par  la  loi;  que  ce  n'est  qu'à  l'admlnislralioa 
elle-même,  seule  autorisée  par  l'art.  «3  de  décret  do  3  germ.  an  11, a 
transiger  sur  les  contraventions,  qu'appartient  le  droit  d'apprécier  les 
circonstances  du  fait  el  sa  moralité,  el  d'accorder  ou  de  refuser,  d'après 
cette  appréciation,  des  remises  sur  les  confiscations  et  amendes  encou- 
rues ;  —  D'après  ces  motifs,  disant  droit  au  pourvoi  de  l'administration, 
casse  et  aaoule  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges,  du  26  mal  1824, 
dans  ses  dispositions  relatives  au  procès-verbal  de  saisie  du  4  avr.  1821, 
dont  il  s'agit  au  procès,  etc. 

Pu  10  déc.  ISii.-C.  C,  sect.  crlm.-MM.  Portalis,  pr.-Bossebop,  r. 

|2)  (Contrib.  inJ.  0.  Dctormaui.)  —  U  cota;  —  Vu  les  art.  117, 
120  el  121  de  la  loi  du  ii  mars  1817;  —  Couidéranl  que,  d'après 
Ici  arl.  117  et  120  précités,  tout  conducteur  d'une  voiluro  publique 
doit  être  porteur  du  leiSMZ-parrer  qui  a  été  délivré  par  la  régie,  pour 
la  circulation  de  la  même  voiture,  et  que  toute  voilure  publique  qui 
circulerait  sans  lalsiez  pas'er,  ou  avec  un  laissez-passer  qui  n'y  ferait 
pas  applicable,  doit  «ire  saisie,  ainsi  que  les  cbevauz  et  harnais;  — 
Que  l'art.  122  punit  les  contraventions  audits  articles  de  la  confisca- 
tion des  objets  saisis  et  d'uee  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.;  —  Qu',| 
a  été  reconnu  au  procès,  et  d'ailleurs  constaté  par  procès-verbal,  que 
Pierre  Dèsormaux  a  conduit  une  voiture  publique  avec  un  lai?srt-pa**cr 
qui  n'y  était  pas  applicable;  qu'ainsi  il  était  en  contravention  Formelle 
auxdit*  art.  117  et  120,  el  avait  consèquemmeot  encoure  les  peines  ds 
coalUcaliOD  et  d'amende  portées  par  ledit  arl.  129;  —  Qu'ea  1*  rea- 


une  route,  (ans  estampille,  ne  peut  être  excusé,  par  le  mot  f 
que  cette  estampille  était  perdue  depuis  peu  de  jours,  cl  que, 
s'élant  présenté  à  la  régie  pour  en  avoir  une  autre,  les  préposés 
l'avaient  refusée  sous  prélex'.e  qu'il  n'y  en  avait  point  dans  le 
bureau  (Crim.  casa.  6  avr.  1822,  aff.  Bruchel,  V.  n*  262). 

9 if*.  C'est  à  la  régie  seule  qu'appartient  le  droit  d'ap- 
précier la  moralité  du  rail  et  de  faire  remise  de  l'amende  (V.les 
arrêts  cl-dessus).  Elle  use  quelquefois  de  tolérance  à  cet  égard, 
el  ne  poursuit  pas  toutes  les  contraventions.  —  Ainsi  les  Sa- 
cres sont  considérés  comme  des  voitures  à  quatre  places,  el  ne 
payent  que  le  droit  Oxe  déterminé  par  l'art.  9  de  la  loi  du  28  juin 
1835  pour  les  voilures  d'occasion  contenant  ce  nombre  de  p!a- 


conlravention  l'excédant  de  voyageurs  qu'ils  i 
de  ce  nombre.  —  Elle  traite  aussi  avec  indulgence,  sous  ce  rap- 
port, les  voilures  des  environs  de  Paris,  parce  que  l'exlrime 
multiplicité  de  ces  voitures  rend  les  bénéfices  de  leurs  entrepre- 
neurs très-minimes  (V.  MM.  Salllet  et  Ollbo.  p.  927  à  la  note).— 
Mais,  en  général,  les  contraventions  doivent  être  constatées  lors- 
que les  voilures  qui  circulent  dans  nne  ville  ou  dans  un  rayon 
de  is  kilom.,  à  partir  des  II  miles  de  celle  ville  reçoivent  un 
nombre  de  voyageurssupérfeur  à  celai  des  places  déclarées  (cire. 

24  nov.  1834,  V.  MM.  Salllet  et  Olibo,  toi.). 

S  59.  Les  peines  édictées  par  les  art.  120  et  122  de  la  loi  du 

25  mars  1817  doivent-elles  se  cumuler  avec  celles  portées  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  30  mai  1831  contre  les  contraventions  aux 
dispositions  réglementaires  relatives  aux  messageries,  lorsqu'il 
y  a  idenlilé  de  dispositions  dans  l'une  et  l'autre  législation?  — 
Nous  sommes  portés  à  le  penser,  et  en  voici  la  raison  :  il  y  a, 
dans  nos  lois,  on  ce  qui  concerne  les  voitures  publiques,  deux 
ordres  d'Idées  parfaitement  distincts  :  celui  qui  embrasse  la  po- 


voyant  des  poursuites  intentées  contre  lui,  eu  raison  de  sa  contraven- 
tion, la  cour  de  Grenoble  a  donc  ouvertement  violé  la  loi  ;  —  Que  ledit 
renvoi  ne  peut  être  justifié  par  les  considérations  de  bonne  foi,  prises 
de  ce  que,  suivant  son  allégation,  le  prévenu  aurait,  par  une  erreur  in- 
volontaire, pris  un  laissa- passer  peur  un  autre;  -  Qu'en  matière 
d'impôts,  l'existence  du  fait  matériel  de  la  conlravenlioii  suffit  poir 
obliger  les  juges  d'y  appliquer  la  peine  déterminée  par  la  loi  ;  que  ce 
n'est  qu'é  l'administration  elle-même,  seule  autorisée  par  l'art-  23  dm 
décret  du  3  germ.  an  18,  A  transiger  sur  les  contraventions,  qu'appar- 
tient le  droit  d'apprécier  les  circonstances  du  fait  el  sa  moraine,  et 
d'accorder  ou  de  refuser,  d'après  cet  examco,  des  remises  sur  les  con- 
fiscations et  amendes  encourues;  —  Casse. 

Du  7  août  1818. -C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Bosscbop,  rap. 

(9)  (Contrib.  iad.  C.  Lesuavet.)  —  La  couu;  —  Vu  les  art.  113, 
113,  117,  120  et  122  do  la  loi  du  23  mars  1817;  —  Considérant  que 
tout  particulier  qui  transporte  dans  sa  voituro  des  voyngeurs  a  prix  d'ar- 
gent esl  entrepreneur  de  voilures  publiques,  et,  comme  tel,  < 
dispositions  des  articles  précités  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  a  t 
par  un  procès-verbal  régulier,  et  il  a  d'ailleurs  été  reconnu  au  procès, 
que  Joseph  Lesuavet  a  transporté  dans  sa  voilure  des  voyageurs  i  prix 
d'argent;  el  que,  sommé  par  les  employés  de  la  régie  ds  représenter 
le  laissex-passer  dont  il  devait  étro  porteur,  il  n'y  a  point  satisfait;  — 
Que  co  défaut  do  représentation  du  laissex-passer  constituait  ledit  Le- 
suavet en  contravention  audit  arl.  117,  qui, aux  termes  des  att.  120  et 
122,  donnait  lieu  a  la  saisie  et  à  la  confiscation  de  ses  voitures,  cheval 
el  harnais,  et  a  sa  condensation  à  une  amende  do  100  i  1,000  fr.;  - 
Que,  néanmoins,  la  cour  de  Rennes  a  renvoyé  ledit  Lesuavet  de  toutes 
poursuites,  el  qu'ainsi  elle  a  formellement  violé  les  articles  de  loi  ci- 
dessus  cités;  —  Que  ledit  renvoi  n'a  pu,  d'ailleurs,  être  justifié,  ainsi 
que  l'a  jugé  ladite  cour,  sur  la  circonstance  prouvée  au  procès  que  la 
voiluro  de  Lesuavet  était  habituellement  destinée  au  transport  de  mar- 
chandises, el  qu'elle  ne  prenait  des  voyageurs  qu'accidentellement  ;  — 
Que  ladite  circonstance  était  absolument  indifférente  dans  Ii  rause; 
qu'elle  n'est  point,  comme  l'a  pensé  la  cour  royalo,  désignée  dans  la 
décret  du  14  fruct.  an  12,  et  l'avis  explicatif  du  coo**il  d'Etat  du  pre- 
mier jour  complémentaire  suivant,  cooimo  donnant  lieu  à  l'exemption 
des  obligations  auxquelles  sont,  en  général,  soumis  les  entrepreneurs 
de  voilures  publiques  qui  transportent  des  voyageurs;  que  lesdits  drrrtt 
et  avis  ont  seulement  eu  pour  obel  de  fixer  les  règle»  d'après  lesquelles 
serai!  perçu  le  nouvel  impôt  qui  venait  d'être  établi,  par  la  loi  i'u 
3  vexii.  précédent,  sur  le  prix  du  transport  de*  marchandises  par  le* 
voitures  publiques  k  destination  fixe;  mais  qu'ils  no  contiennent  aucun 
changement  ni  modification  aux  lois  el  règlement*  existants,  relatif* 
aux  voitures  publiques  qui  transportent  régulière  ment  ou  accidentelle- 
ment des  voyageurs  ;  —  Cas**. 

Ou  28  oct.  I82I.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 
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liée  de  )•  circulation  et  eetnl  qol  comprend  les  dispositions  fis- 
cales. —  Ces  lois  procèdent  parallèlement  dans  des  mes  qni 
n'ont  entre  elles  rien  de  commun  :  on  ne  penl  donc  supposer 
que  la  loi  de  1831,  qui  est  une  loi  de  police,  ait  entenda  abro- 
ger les  peines  portées  par  la  loi  fiscale  de  1 H 1 7.  —  D'un  antre 
côté,  si  l'on  admettait  celte  abrogation,  Il  en  résulterait,  en 
ce  qui  touche  le  défaut  do  déclaration,  par  exemple,  celte  ano- 
malie asseï  étrange  que  lorsque  c«tle  contravention  serait  com- 
mise par  des  entrepreneurs  de  voilures  d'occasion  ou  à  volonté, 
à  l'égard  desquelles  11  n'y  a  pas  de  prévision  sous  ce  rap- 
port dans  la  loi  de  1851,  elle  continuerait  d'être  punie  d'une 
amende  qui  peut  être  portée  à  l  ,000  fr.,  tandis  que  le  défaut  de 
déclaration,  quia  plus  de  gravité  en  ce  qui  touche  les  voilures 
de  messageries,  ne  serait  cependant  puni,  dans  ce  cas,  que  d'une 
amende  de  16  à  200  fr.  au  plus  et  d'un  emprisonnement  de  six 
à  dix  jours.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  !•  que  les  contraven- 
tions aux  règlements  sur  la  police  des  voitures  publiques,  alors 
qu'elles  constituent  un  fait  préjudiciable  au  trésor,  comme  celles 
qui  résultent,  par  exemple,  soit  d'un  excédant  de  voyageurs  sur 
les  voitures,  soit  de  ce  que  le  conducteur  aurait  reçu  en  roule 
des  voyageurs  ou  des  paquets  sans  en  faire  mention  sur  sa 
feuille,  donnent  lieu  non-seulement  aux  peines  correctionnelles, 
dont  l'application  est  poursuivie  par  le  ministère  public,  en  vertu 
de  la  loi  du  30  mai  1851  et  du  décret  du  10  août  1852,  mais  en- 
core à  l'amende  qni  penl  être  requise,  à  litre  de  réparations  ci- 
viles, par  la  régie  des  contributions  indirectes,  en  verlu  de  la 
loi  de  finances  du  ï5  mars  1817  ;  par  suite,  Il  y  a  lieu  d'In- 
firmer le  Jugement  qui  reruse  de  taire  droit,  en  pareil  cas,  aux 
toucluslons  de  la  régie,  sous  prétexte  que  l'art.  122  de  cette 
dernière  loi  se  trouverait  abrogé  par  les  dispositions  pénales  ré- 
sultant des  lois  précitées  (Orléans,  6  mars  1854,  aff.  Laptelgné, 
D.  P.  55.  2.  28)  ;— 2»  Que  l'entrepreneur  de  voilures  publiques 
qui  transporte  dans  sa  voilure  un  nombre  de  voyageurs  supé- 
rieur an  nombrede  places  qu'il  a  déclaré,  penl,  indépendamment 
de  la  poursuite  devant  le  tribunal  correctionnel,  à  la  requête  du 
ministère  public,  en  vertu  de  la  loi  du  so  mal  1851  sur  la  po- 
lice du  roulage,  être  poursuivi  devant  le  même  tribunal  a  la  re- 
quête de  l'administration  des  contributions  Indirectes,  à  Un  de 
condamnation  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  122  de  la  loi  des 


(1)  (Cootrib.  iad.  C.  Marcel.)  —  La  coca;  —  Sur  tunique  moyen 
4*  cassation  invoqué  el  tiré  de  la  méconnaissance  des  déposition»  et* 
l'art.  «0  de  la  loi  du  5  vent,  an  It  et  des  règles  de  la  compétence,  de 
la  violation  de*  articles  115,  116  et  117  d*  la  loi  du  25  mars  1817  el 
de  U  fausse  application  de  la  loi  du  10  juin  1819  et  de  l'art.  475,  §  4 
c.  pie.,  ea  ce  que,  par  ingénient  du  tribunal  correctionnel  de  Poitiers, 
dn  89  oct.  1841,  contrôlé  par  arrêt  de  la  chambre  correctionnelle  de  la 
cour  royal*  de  U  même  ville,  du  7  fit.  1842,  ce  Iribanal  aurait  déclaré 
la  ifenuade  de  l'administration  de*  conuibalions  indirectes  mal  el  io- 
curopéteniment  fondée  et  l'aurail  condamnée  au  dépens;  —  Vof  ter  c* 
moyen,  les  article*  de  lois  cités;  —  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  d'un 
procès-verbal  régulier,  dressé  par  trois  employés  des  contribution!  in- 
directe», de  résidence  »  Poitiers,  le  SI  aofll  1841,  qu'étant  ta  surveil- 
lance ce  jour-lé  au  relais  de  Fleuré,  ils  auraient  vu  arriver,  sur  les  six 
heures  du  malin,  la  voilure  faisaat  le  service  régulier  de  Poitiers  i 
Limoges  ;  que,  n'étant  approchés  de  cette  voiture  et  ayant  fail  connaître 
leur  qualité  ae  conducteur,  ils  l'avaient  sommé  de  leur  représenter  Is 
lai'jex-passer  dent  il  devait  être  porteur,  en  vertu  de  l'art.  117  de  la 
loi  du  Si  mars  1817;  qu'obtempérant  i  cette  demande,  celoi-ci  leur 
aurait  remis  au  laisset-passer  portant  la  n*  62,  délivré  au  bureau  de 
Poitiers,  le  M  avr.  1841,  pour  une  voiture  i  quatre  renés,  estampillée 
n*  185,  apparleaanl  au  sieur  Marcel,  entrepreneur  d*  voilure»  publiques 
S  Poitiers,  énonçant  trois  places  de  coupé,  six  place*  d'intérieur  et 
troi»  places  de  bsùauelte;  qu'ayant  compté  les  voyageurs,  il*  eu  auraient 
trouvé  trois  dans  le  coupé,  tepl  dans  l'intérieur  et  cinq  sur  la  ban- 
queue,  non  compris  le  cooducleur,  ce  qui  fait  un  excédant  de  trois 
voyageurs;  —  Attendu,  eu  droit,  que  la  promulgation  de  la  loi  du  20 
juin  18*9  et  la  nouvelle  disposHioe  de  l'art.  475.  u*  4,  c.  pén.,  de 
1852,  n'ont  en  aucune  sorte  abrogé  les  dispositions  de  la  loi  do  15  mars 
1817  ;  que,  depuis  cette  époque,  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques 
seul  soumis  i  deux  législations  ayant  pour  but,  l'une  la  perception  de 
I  mpôt,  el  l'autre  spécialement  la  strelé  des  voyageurs;  —  Que,  si 
l'excédant  du  nombre  de  voyageurs  peut,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de 
ceux-ci,  constituer  une  simple  conlravealioo  punie  de  peines  de  simple 
police,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  et  devant  être  pour- 
suivie a  U  requête  du  minute»  public,  il  n  en  ié»ulte  pas  que  ce  mémo 
lait,  préjudiciable  aux  intérêts  du  trésor,  ne  pusse  aussi,  sur  la  peur- 


finances  du  25  mars  1 81 7  :  les  dispositions  de  cette  loi  relatives 
aux  voilures  publiques  n'ont  pas  été  abrogées  par  celles  de  la 
loi  do  30  mai  1851  (Pau,  ch.  corr.,  9  déc.  1860,  M.  Dartigaux, 
:  pr.,  aff.  Conlrib.  ind.  C.  B...).  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens 
avant  la  loi  de  1881  que  bien  qoe  le  fait  d'un  entrepreneur  do 
voilures  publiques  contre  lequel  11  est  constaté  un  excédant  de 
voyageurs,  constitue,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  ceux-ci,  une 
simple  contravention  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police, 
I  11  n'en  résulte  pas  que  ce  même  fait,  préjudiciable  aux  intérêts 
1  du  trésor,  ne  poisse  aussi,  sur  la  poursuite  de  l'administration 
i  des  contributions  indirectes,  donner  lieu  à  la  prononciation,  par 
!  le  tribunal  correctionnel,  de  l'amende  édictée  par  les  lois  fls- 
I  cales  relatives  à  la  perception  de  l'impôt  (Critn.  cass.  18  mars 
1843)  (i).  —  La  cour  de  Dijon  reconnaît  aussi  que  la  loi  de 
1851  n'a  pas  abrogé  la  loi  de  1817;  mais  elle  en  tire  une 
conséquence  tout  opposée.  Elle  a  jugé,  en  effet,  que  l'omission, 
par  un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  de  l'inscription,  sur 
sa  feuille  de  roule,  des  colis  qu'il  a  reçus  dans  sa  voiture,  est 
simplement  punissable,  à  la  requête  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  de  la  peine  édictée  en  l'art  122  de  la  loi 
de  finances  du  25  mars  1 81 7,  et  ne  peut  èlre,  en  outre,  punie, 
sur  la  poursuite  du  ministère  public,  de  la  peine  prononcée  pir 
l'art.  6  de  la  loi  du  30  mal  1851  sur  m  police  du  roulage;  — 
...Peu  importe  que  celle  infraction  soit  prévue  par  l'art.  32  du 
décret  du  10  août  1852,  rendu  en  exécution  de  la  loi  précitée) 
du  30  mai  1851,  cette  loi  n'ayant  po  vouloir  appliquer  une  pé- 
nalité nouvelle  à  une  contravention  déjà  punie  par  une  loi  anté- 
rieure non  abrogée  (Dijon,  26  Juill.  1854,  aff.  Hetller,  D.  P.  56. 
2.  168). 

AM.  S.  —  Constatation,  poursuite  du  cxmtracentiont , 

S630.  Les  contraventions  aux  lots  sur  la  police  de  la  circu- 
lation peuvent  être  constatées  par  un  grand  nombre  d'agents  ou 
fonctionnaires  divers  (V.  buurà,  n*»  21 4  el  s.).— 11  n'en  est  point 
ainsi  pour  les  contraventions  aux  lois  fiscales  concernant  les 
voitures  publiques.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  s  vent,  an  12 
(art.  84),  c'est  par  les  préposés  de  l'administration  des  contrl- 


suile  d*  l'administration  des  contribution*  indirectes,  donner  lieu  i  la 
prononciation,  par  le  tribunal  correctionnel,  de  l'amende  édictée  par 
les  lois  fiscales,  puisque  cette  dernière  amende  n'etl,  a  proprement  par- 
ler, qu'une  réparation  civile;  —  Attendu  que  l'art.  118  de  la  loi  du 
25  mars  I«I7  impose  aux  entrepreneurs  de  voiture*  publiques  l'obli- 
gation de  faire  à  la  régie  une  déclaration  constatant  le  nombre  de  flirn 
de  leur  voiture;  que  l'objet  de  celte  déclaration  étant  d'établir  U> 
maximum  des  voyageurs  qui  seront  transportés  par  la  voilure  déclarée, 
et  de  former  ainsi  une  base  pour  l'application  de  l'impôt,  les  lois  qui 
l'ont  proclamée  ont  évidemment  voulu  qu'elle  fêt  sincère,  et  qu'eu 
aucun  cas  le  transport  effectif  n'excédai  les  limitée  de  cette  déclaration, 
dont  l'inexactitude  et  la  fausseté  ne  peuvent  être  ultérieurement  recon- 
nues que  par  l'exeieire  dn  droit  donné  aux  préposés  de  l'administration 
des  contributions  indirectes  de  se  fairo  représenter,  é  toute*  réquisitions, 
les  registres  et  feuilles  de  route  des  entrepreneur*  de  messageries  et  de 
voilures  publiques,  el  do  constater,  par  procès-verbaux,  Tes  contra- 
vention* aux  dépositions  de  la  loi  du  25  mars  1817,  contravention* 
punies  par  l'art.  122  do  la  même  loi  d'une  amende  de  100  fr.  à  1 ,000  fr.; 
—  El  attendu  qu'un  procès-verbal  du  SI  aoAt  1841,  dressé  par  trois 
employés  des  contributions  indirectes ,  constaterait ,  dan*  la  voiture 
publique  de  Poitiers  a  Limoges  et  appartenant  au  sieur  Marret,  un 
excédant  de  trois  voyageurs;  —  Que  cette  contravention  A  la  loi  du 
25  mars  1817  était,  sous  un  double  rapport,  de  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel,  en  ce  qu'elle  était  punissable  d'une  amenda  de 
100  tr.  k  1,000  fr.,  et,  en  second  lieu,  parce  qu'elle  était  constatée 
par  trois  employé»  de  l'administration  des  contributions  indirect*»;  — 
,  Attendu,  dès  lors,  que  la  chambre  de»  appels  de  police  correction  ncUe 
'de  ta  cour  royale  de  Poitiers,  ea  continuant,  par  sou  arrêt  du  7  fèv. 
1848,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  même  ville,  du 
82  oct.  18(1,  qui  a  déclaré  la  demande  de  l'administration  des  coaln- 
bulions  indirectes  mal  et  incompétemmeot  fondée  et  l'a  condamnée  aux 
dépens,  a  tout  A  la  fois  méconnu  les  dispositions  de  l'art.  90  de  la  loi 
du  5  veut,  an  1*  el  les  règles  de  la  compétence,  violé  les  art.  115,1 16, 
117  et  122  de  la  loi  du  i»  mars  1817,  et  a  hit  une  lausse  application 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  20  juin  1889,  el  de  l'art.  475,  n»  4,  §  »  e.  pén. 
de  1831;  -  Pat  ces  molit»,  —  Casse  el  anuule. 
Du  18  mars  1843.-C.  C,  eh.  cr.  MM.  CroMeiu**,  pr.-Meyrouuet,  r. 
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battons  Indirectes  que  doivent  être  dressés  les  procès-verbaux 
relatifs  *  ces  contravenlloDS.  —  Conformément  à  la  lot  précitée, 
11  a  élé  Jugé  que  la  régie  des  contributions  indirectes  a  seule 
qualité  pour  constater  et  poursuivre  les  contraventions  aux 
droits  dn  lise,  dont  la  surveillance  et  la  perception  lui  sont  con- 
flées  (Crim.  casa,  u  nov.  1826)  (t),  ...et, par  suite, que  les  con- 
traventions à  la  loi  du  25  mars  1817,  art.  IU,  qui  exige  qu'un 
conducteur  de  voilnre  publique  soit  toujours  porteur  d'un  lals- 
sez-passer,  ne  peuvent  être  constatées  par  des  gendarmes  l'Crlm. 
re).  S6  août  1825  12).—  V.  Gendarme,  n»  24,  Impôts  Indlr., 
n*  487).  —  U  nous  parait  rationnel  qu'il  en  soit  ainsi.  Seule,  en 
effet,  l'administration  des  contributions  Indirectes  possède  les 
données  nécessaires  pour  constater  ce  genre  de  contraventions, 
car  ce  n'est  qu'à  ses  préposés  que  doivent  être  faites  les  décla- 
rations dont  il  faut  connaître  la  teneur,  pour  se  rendie  un 
compte  exact  des  Justifications  produites  par  les  entrepreneurs. 
—  Toutefois,  l'art,  ss  du  décret  du  t«  germ.  an  13  autorise  les 
employés  de  l'octroi  à  dresser  procès-verbal  des  fraudes  qu'ils 
découvrent  centre  les  contributions  indirectes  (v.  du  reste  v"  Im- 
pôts ind.,  n»  485;  Procès-verbal,  n*  385).  —  Mais  c'est  là  une 
exception  qui  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  termes. 

3bi.  Dans  aucun  cas,  les  employés  ne  peuvent  arrêter  les 
voilures  sur  les  grandes  routes,  ailleurs  qu'aux  entrées  et  sor- 
ties des  villes  ou  aux  relais.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  ils  ne 
peuvent  faire  leur  vériUcalion  qu'à  la  première  balle  (L.  25  mars 
1817,  art.  120).—  Il  a  élé  jugé  que  la  vérification,  faite  avant  le 
premier  relai,  entraîne  la  nullité  du  procès-verbal  de  vérlUca- 
tion  qui  aurait  été  rédigé  pendant  que  1a  voilure  était  en  mar- 
che (Bordeaux,  26  avr.  1843)  (3). 

m.  t.  Quant  au  énonciations  que  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, renfermer  les  procès-verbaux  et  aux  autres  conditions  de 


(I)  (Min.  publ.  C.  Pomié».)  —  Va  l'art.  475,  §  4,  e.  pén.,  qai 
punit  d'une  amende  de  8  à  10  fr.  eaux  qui  auront  violé  le»  réglementa 
centra  le  chargement,  'a  rapidité  on  la  mauvaise  direction  des  toiture»; 
—  Va  aussi  l'ordonnance  du  rai,  du  4  fév.  1810,  dont  l'art.  4  porta 
que  tovtc  voitare  publique,  à  destination  fixe,  portera,  a  l'intérieur, 
I  indication  du  «ombre  da  place»  qu'elle  contient,  ainsi  que  le  ouatera 
et  le  prix  de  chaque  place  du  lieu  du  départ  au  lieu  de  la  destination  ;  — 
Considérant  que  ladite  ordonnance  n'est  point  nn  règlement  relatif  uux 
droit»  eur  le»  vaitare»  publique»  ;  qu'elle  a  eu  pour  objet  la  tente  et 
l'intérêt  de»  voyageur*,  an  prescrivant  de»  mesure»  de  police  contre  le 
chargement  excessif,  la  rapidité  et  la  mauvaise  direction  de»  voiture» 
publique»  ;  —  Que  le»  contraventions  aux  disposition»  de  cette  ordon- 
nance, aen  prévue»  et  puâtes  d'ailleurs  par  uae  loi  spéciale,  rentrent 
donc  dan»  l'application  générale  de  l'art.  475,  §  4,  c.  pén.,  #4  doivent 
conséquouiméol  tire  punie»  de»  peine»  portée»  par  ledit  article;  — 
Considérant  qu'il  a  été  constaté  et  reconnu  aa  procès,  que  la  diligence 
expluilce  par  le  sieur  Clément  Pomies,  faisant  roule  île  Toulouse  a  Ta- 
raston,  ne  contenait  pas,  dans  son  intérieur,  le»  indication»  prescrite» 
par  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  roi,  du  4  fév.  tSiO  ;  que  celle  contra- 
vention aècessMul  donc  la  condamnation  dudit  Pomié»  aux  peines  ds 
police  portée»  par  l'art.  475  c.  pén  ;  d'oti  tl  suit  qu'en  l'affrancbuiaul 
de  toute  peine,  la  cour  royale  de  Tonloaie  a  violé  cet  article  ;  —  Que 
si  le  décret  du  28  août  181»,  qui  contient  de»  disposition»  anologues  a 
celle»  de  l'art.  4  de  ladite  ordonnance,  pouvait  être  considéré  comme 
relatif  aux  droit»  sur  les  voiture»  publique»,  auquel  conséquemment 
«'appliqueraient  le*  art.  lit  et  112  de  la  loi  de  finance»  du  25  ours 
1817,  la  contravention  du  tieur  Pomièa  ne  pourrait,  dans  l'espère,  être 
appréciée  sous  ce  rapport,  puisque  la  régie  des  contributions  indirecte», 
qui  seule  a  qualité  pour  constater  et  pounuivro  les  contraventions  aux 
droits  du  fisc,  dont  la  surveillance  et  la  perception  lui  sont  confiée»,  n'a 
point  élé  parti*  au  proeé»  ;  que,  dan»  ces  circonstances,  il  devient  su- 
perflu et  mutile  de  s'occuper  de  la  question  relative  à  l'application  da 
ladite  loi  de  1817.  —  D'après  ces  motifs,  faisaat  droit  au  pourvoi  du 
procureur  général,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu,  le  5  juill.  1828,  par 
la  cour  royale  de  Toulon»*,  au  profit  du  »icur  Clément  Pncniè*. 
Du  11  nov.  1828. -C.  C,  ch.  crim. -MM.  Portails,  pr.-Busschep,  rap 
(S)  (Min.  pub.  C.  Dalpccb.)  — La  cou»;  —  Considérant,  sur  le 
premier  moyen,  que  l'ord.  du  4  fev.  1820,  en  chargeant  Les  gendarmes 
de  constater  le»  contravention»  aux  mesures  de  polie*  qu'elle  prescrit, 
a*  leur  a  point  attribue  le  droit  d'en  être  cm»  jusqu'à  inscription  de 
faux  ;  que,  dé»  1er»,  leur»  procès-verbaux  pensent  être  débattus  par  de* 
preuve»  contraire»,  aux  terme*  de  l'art.  154  c.  mil.  crim.  ;  d'où  il  suit 
qu'en  admettant  le  prévenu  Delpecb  a  la  preuve  contraire  de»  faite 
contenu»  au  procès-verbal  des  gendarmes,  du  30  sept.  1824,  et  en  dé- 
clarant, dapre»  celle  preuve  contraire,  qu'il  n'était  pas  suffisamment 
eonslale  que  Delpecb  eut  place  de»  voyageur*  sur  l'impcrialo  de  la  V*i- 


:  leur  régularité,  V.  Procès-verbal.  —  Noos  ferons  seulement  re- 
marquer ici  qu'il  a  élé  jugé  qu'en  l'absence  du  contrevenant,  la 
copie  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  peut  être  remise  à  son 
épouse,  et  que  l'affiche  du  procès-verbal  à  la  porte  de  la  maison 
commune  cesse  alors  d'être  nécessaire  (Crim.  rej.25juln  1807, 
aff.  Ulourhe,  V.  n«  3H.— V.  procès-verbal,  n»  464  et  suiv.), 
...Et  que  le  domestique  d'un  entrepreneur  de  voilures  publique* 
qui  conduit  une  vullure  appartenant  à  son  mallre,  représente 
celui-ci,  et  ne  peut  être  considéré  comme  un  particulier,  quelles 
que  soient  les  conventions  particulières  intervenues  entre  le 
maître  cl  lui;  qu'en  conséquence,  le  procès-verbal  rédigé  par 
les  préposés  de  la  régie  des  contributions  indirectes  contradlc- 
tolremenl  avec  le  domestlqne  d'un  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques, ou  lui  dûment  Interpellé,  à  raison,  par  exemple,  de  ce 
que  ce  domestique  aurait  été  surpris  conduisant,  sans  être  por- 
teur d'un  lalsscx  passer,  une  voiture  non  pourvue  d'estampille 
et  dans  laquelle  se  trouvait  un  voyageur,  est  opposable  à  l'en- 
trepreneur et  le  constitue  lui-même  en  élal  de  contravention, 
encore  bien  qu'il  serait  établi  que  le  domestique  avait  loué  la 
voiture  cbes  son  mallre  pour  son  propre  compte,  et  que  la  per- 
sonne qui  se  trouvait  dans  cette  voilure  était  son  frère  (Crim. 
cass.  28  mars  1857,  aff.  Culscnler,  D.  P.  57.  i.  225). 

••S.  Les  procès-verbaux  dressés  en  celte  matière  font  foi  Jus- 
qu'à inscription  de  faux  (L.  5  vent,  an  I2,arl.  83  ;  décr.  l«gcrm. 
an  13,  art.  26;  V.  Procès-verb.,nM323els.).  En  conséquence, 
l'art.  I  s  de  la  loi  du  30  mal  1851  sur  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  publiques  (V.  n*  223),  suivant  lequel  la  preuve  con- 
traire est  admissible  contre  les  procès-verbaux  des  employés  des 
contributions  Indirecte»  constatant  des  Infractions  à  celte  loi,  ne 
s'applique  pas  aux  procès-  vei  baux  de  ces  mêmes  employés  dénon- 
çant le  défaut  de  représentation  par  un  conducteur  d'une  voiture 


ture,  la  cour  royale  de  Toulouse  n'a  ni  violé  l'ord.  du  4  fév.  1820,  ni 
la  foi  qui  était  due  audit  procès-verbal  ;  —  Considérant,  sor  le  second 
et  dernier  moyeu,  que  la  disposition  de  l'art.  117  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  qui  veut  que  le  conducteur  d'une  vniture  publique  toit  toujoun 

1  porteur  de  ton  laissex-passer,  est  une  mesure  financière  prise  dans 
l'intérêt  de  la  perception  des  droits  imposé»  sur  les  voiture»  publiques; 
qu'il  n'appartient  qu'à  l'administration  de»  contribution»  irni. rôles  d* 
taire  constater,  par  de»  procès-verbaux  de  se»  employés,  les  iuntuvcD- 

'  lioos  commise»  en  pareille  matière  et  de  les  poursuivre  devant  le»  tri- 
bunaux, conformément  aux  règle*  établies  dans  le  décret  du  tw  gens, 
an  tS. —  Considérant  que  la  contravenlion  qui  était  imputée  au  sieur 
Delpcch  de  ne  pas  avoir  eu  son  laisset-passer  aa  moment  ou  il  con- 
duisait sa  voilure,  n'avait  point  élé  constatée  par  un  procès—verbal  du 
employé»  do  l'administration  de*  contribution»  indirecte»,  et  qu'elle 
n'était  pas  non  plus  pounuivie  par  cette  administration  ;  que,  dan»  ces 
circonstance»,  il  n'y  avait  pas  lieu  a  prononcer  aucune  condamnation 
coalre  le  prévenu  ;  d'où  il  tait  que  son  renvei  de*  poursuite»  du  minis- 
tère public,  quelque  erroné  que  soit  d  ailleur»  le  motif  d'après  lequel  la 
cour  royale  l'a  ordonné,  ne  présente  la  violatino  d'aucune  loi  ;  —  Re- 
jette. 

Du  26  aoél  1825.-C.  C,  »ecl.  crim.-VIM.  Portait»,  pr.-Dosschop,  r. 
(S)  (Deslnlbw  C.  contrib.  indir.)  —  La  coi'u;  —  Attendu,  en  [ail, 
ou  il  existait  un  excédant  de  deux  voyageur»  dans  la  voilure  publique 
de  Destnlhe»,  Taillard,  Maupas  et  coinp.  (airant  I*  trajet  de  Ltbourne 
a  Labaslide,  laquelle  voiture  fut  aperçue  par  les  employé*  de»  imposi- 
tion» indirectes,  le  4  août  1841,  vers  le»  six  heures  du  malin,  au  mo- 
ment où  elle  montait  la  cèle  de  Oaon  ; —  Attendu  qu'il  est  punitif  que 
la  voilure  était  eu  marche  lorsque  U  visita  on  fui  fait»,  et  l'excédant 
I  de  deux  voyageur»  constaté  ; — Attendu,  en  droit,  quel»  loi  du  25  mar» 
I  1817,  défend,  par  son  art.  120,  d*  faim  la  vérification  d*  toute  fraude 
à  ses  prescriptions,  si  en  n'est  a  la  première  balle  ;  qu'il  y  a  donc  eu 
de  la  pari  de»  employés,  désobéissance  i  la  loi  ;  —  Attendu  qu'on  doit 
reconnaître  avec  l  administration  que  l'art.  120  ne  porte  pa»  ce»  mot»  : 
,  d  peine  «V  nuUtM  ;  mai»  que  1a  lot  se  sert  de  ce»  expreuion»  énergique*  : 
I  ne  pourront,  1rs  tmi4o»<»,  vtnfitr  qu'à  1*  première  Aattt. 
I     Attendu  que  loule  loi  prohibitive  est  censée  annuler  ce  qui  t*  tait  aa 
mépris  de  ses  disposition»;  qu'ainsi  le  procès- verbal  du  14  aoél  1842, 
sur  lequel  s'appuie  exclusivement  l'administration  de»  ceoinbuiions 
indirecte»  pour  établir  la  fraude  de  Deelrilhe»,  étant  frappé  d»  nullité, 
la  contravention  n'est  pa*  prouvée  ; —  Par  ce*  motif»,  déclare  nul  le 
procès-verbal  rédigé  par  le»  employés  d*  l'administration  de»  contribu- 
tions indirectes  ;  en  conséquence,  relaxe  le»  siear»  Destrilbes,  Taillard, 
Maupas  et  corap.,  de  la  contravention  relevée  contre  eux  par  ledit  pro- 
cès-verbal, et  le»  décharge  des  coudamnatioui  prononcée*  par  le  juge- 
ment Jontest  appel,  ot*. 
Du  26  avr.  1843.-C.  de  Bordeaux,  eh.  corr.-àl.  Degreogei,  pr. 
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publique ,  dn  ialssex-passer  dont  il  doit  toujours  être  muni, 
aux  terme»  de  l'art.  1 17  de  U  loi  do  25  mars  1817  :  les  pro- 
cès-verbaux de  cette  dernière  sorte  font  ioujoors  foi  jusqu'à 
loscrlpiion  de  faux  (Crim.  cass.  i  s  mal  LS54,  aff.  Teesier,  D.  P. 
st.  i.  210). 

«6*.  Aux  termes  de  l'art.  ISO  de  la  loi  du  25  mars  I8n, 
toute  voiture  publique  qui  circule  sans  estampille  ou  sans  laissex- 
passer,  ou  avec  un  latsscx-passcr  qui  ne  serait  pas  applicable, 
doit  être  saisie,  ainsi  que  les  chevaux  et  harnais.  En  cas  de 
saisie  de  voilures  en  route,  elles  peuvent  continuer  leur  voyage, 
nu  moyen  d'une  mainlevée  qui  leur  est  donnée  sous  suffisante 
ritulioo,  ou  même  soos  la  caution  Jomtolre  de  l'entrepreneur  ou 
du  conducteur.  —  Mais  la  saisie,  on  le  conçoit  aisément,  ne 
saura»  porter  atteinte  aux  droits  de  propriété  que  les  tiers  pour- 
raient avoir  sur  les  objets  qui  en  sont  frappés,  et  mettre  ob- 
stacle à  leur  demande  en  revendication.  —  Il  suffit  qu'un  en- 
trepreneur de  voilures  publiques  ait  fait  pour  une  de  ces  voitures 
la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  9  vend,  an  6,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  estampillée,  pour  qu'il  ait  droit  de  la  revendiquer, 
malgré  la  saisie  qui  en  a  été  faite  et  la  confiscation  qui  en  a  été 
prononcée  pour  défaut  de  déclaration  contre  d'autres  entrepre- 
neurs qoi  ont  déclaré  travailler  pour  son  compte  (Req.  13  mess, 
an  lï)  (i).— V.  aussi  Req.  19  déc.  1844,  an*.  Toulouse,  v»Prlv. 
et  hyp.,  n»  5S3-9». 

3«».  Us  régies  de  compétence  en  matière  de  contributions 
indirectes  sont  tracées  par  les  art.  88  el  soiv.  de  la  loi  do  s  venl. 
an  12.  Nous  les  avons  expliquées  V  Impôts  Indirects,  n«  459 
etsulv.  (V.  aussi  v'«  Comp.  civ.  du  trlb.  d'arrond.,  n»  18. 
Ouest,  préjud.,  a*  îSi).  —  Il  serait  superflu  d'y  revenir  ici.  Il 
nous  suffira  de  rappeler  les  applications  qui  en  ont  été  faites  par 
la  jurisprudence  en  matière  de  droits  sur  les  voitures  publiques. 

3BO.  Il  a  été  jugé  :  1»  que  lorsqu'il  y  a  contestation  entre 
l'administration  des  droits  réunis  et  un  entrepreneur  de  voi- 
tures parlant  à  volonté,  sur  le  point  de  savoir  si  la  voilure  à  l'u- 
sage personnel  de  ce  dernier  est  soumise  aux  mêmes  droits 
que  celles  destinées  au  service  du  public,  ce  sont  les  tribunaux 
civils  et  non  les  tribunaux  correctionnels  qui  doivent  prononcer 
sur  celle  contestation  (Crim.  cass.  26avr.  I8I6){2);  —  2»...  Sans 
toutefois  que  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  soil  tenu  de  sur- 
seoir, lorsqu'il  loi  parait  évident  que  la  contestation  est  dénuée 
de  fondement,  en  ce  que  la  voiture  que  le  prévenu  prélend  n'élro 
pas  soumise  au  droit  y  est  réellement  sujette  (Crim.  rej.  s  juin 
1818)  (3). 

SA 9.  Quant  au  jugement,  les  formes  varient  suivant  qu'il 
s'agit  d'une  contestation  portée  devant  les  tribunaux  civils  ou 
d'une  contravention  déférée  aux  tribunaux  de  répression.— V. à 
cet  égard  Jugement,  Impôts  indir.,  n«  471,  483  et  suiv. 


(I)  Etj&t  :  —  (Enreg.  C.  Desforgea.)  —  Dans  l'espèce,  la  régis  sou- 
tenait qu«  le  sieur  De- forge»,  bion  qoe  propriétaire  dans  l'origine  de 
voilures  qa'olle  avait  fait  saisir,  les  avait  cédées  à  Damood  et  Henry; 
el  que  ce  n'était  que  pour  les  soustraire  à  la  confiscation  dans  l'intérêt 
do  ces  derniers  que  Desforges  intervenait.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'il  a  été  décidé  en  point  do  fait  par  le  juge- 
aient attaqué,  que  Deiforges  était  propriétaire  des  deux  voitures  que  la 
régie  arail  fait  saisir,  «I  qu'il  ne  s'est  point  agi  de  savoir  devant  le 
tribunal  de  Koraorantia  dont  le  jugement  est  attaqué,  si  les  voitures 
étaient  ou  «en  estampillées,  et  que  d'ailleurs  ce  n'est  que  le  défaut  de 
déclaration  faite  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  qui  donne 
lieu  à  l'amende  et  1  la  c4h6tcatio»;—  Rejette. 

Du  15  mess,  an  19.-C.  C.,  sect.  req. -M.  d'Oetrepont,  rap. 

(3)  (Contrib.  iod.  C.  Simon.)  —  La  çotm;  —  Vu  les  art.  88  et  90 
L.  5  vent,  an  It;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces 
articles  que  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  en  matière 
d'impositions  indirectes,  autrefois  appelées  droits  réagis,  est  restreinte 
et  limitée  aux  contestations  qui  ont  pour  objet  an  fait  positif  de  contra- 
vention; mais  quo  celles  qui  ont  peur  objet  le  fond  des  droits,  c'est-à- 
dire  qei  présentent  à  décider  si  utile  chose  est  ou  non  soumise  *  l'im- 
pôt, ne  psnvoot  être  portées  que  devant  les  tribunaux  civils;  —  Que, 
dans  l'espèce,  la  contestation  élevée  entre  l'administration  des  imposi- 
tions indirectes  et  le  sieur  Simon  avait  seulement  peur  objet  la  question 
le  savoir  si  le  cabriolet  que  ledit  Simon  employait  exclusivement  à  son 
usa^e  personnel  (fait  qui  n'était  point  contredit  par  l'administration), 
était  ou  ooe  soumis  au  payement  des  droits  établis  par  la  loi  du  9  vend, 
au  «,  sur  les  voitures  qoe  les  entrepreneur»  exploitent  pour  le  service 
du  public  ;  quo  celte  contestation  ne  pouvait  donc  être  portée  devant  les 
TOW  X1UV. 
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sos».  Suivant  un  principe  généra]  en  matière  de  contraven- 
tion, dès  que  le  fait  matériel  est  constaté,  les  tribunaux  doivent 
prononcer  contre  les  entrepreneurs  la  confiscation,  s'il  y  a  lieu, 
et  l'amende.  —  V.  ci-dessus,  n"  357,  diverses  espèces  dans  les- 
quelles la  bonne  foi  de  l'entrepreneur  a  été  vainement  invo- 
quée. 

SA*>.  Quant  aux  preuves  d'après  lesquelles  les  Juges  doivent 
former  leur  conviction,  V.  vu  Instrnct.  crim.,  n«  218;  Preuve,  . 
n"  73  et  s.;  Procès-verbal,  n-  497  et  s.;  Témoin,  n»  10  et  s.; 
V.  aussi  Impôts  indirects,  n**  497  el  s.).  —  Faisons  seulement 
observer  ici  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  entreprise  de  transport 
de  personnes  et  d'objets  de  messagerie,  au  lieu  de  payer  le  droit 
du  dixième  du  prix  des  places  sur  la  déclaration  de  leur  nom- 
bre, déduction  faite  du  tiers  pour  les  places  vides,  ou  sur  abon- 
nement, pave  le  droit  o  l'effectif,  celte  entreprise  ne  peut  se  re- 
ruser à  donner  communication  de  ses  livres  à  la  régie,  à  l'effet 
de  constater  cet  effectif,  et  qu'en  conséquence,  si,  à  défaut  de 
communication,  les  employés  ont  inscrit  sur  leurs  portatifs  de» 
relevés  en  vertu  desquels  la  régie  réclame  un  supplément  J« 
droit,  ces  relevés  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  la 
preuve  de  l'exigibilité  du  droit  n'a  pu  être  mise  à  la  charge  de 
la  régie,  alors  d'ailleurs  que  le  Jugement  con&lalc  le  refus  per- 
sistant de  communiquer  les  livres  (Civ.  cass.  1 4  Janv.  1845,  aff. 
Comp.  gén.  des  Aigles,  D.  P.  45.  1.  92).  —  Sur  les  registres 
portatifs,  V.  Impôts  Indir.,  n»  438  et  suiv. 

»»©.  Relativement  aux  voies  de  recours,  V.  Appel,  Cassa- 
lion,  Impôts  indir.,  n«  316  et  suiv.,  534  et  suiv.— Sur  ce  point 
aussi  nuus  nous  bornerons  ici  à  rappeler  qu'il  a  été  juge  que 
lorsqu'un  procès-verbal  régulier,  soumis  aux  premiers  juges, 
constate  une  contravention,  les  juges  d'appel  appelés  à  pronon- 
cer sur  cette  infraction  ne  peuvent  renvoyer  le  prévenu  de  la 
poursuite,  par  le  motif  que  la  contravention  à  raison  de  laquelle 
la  condamnation  est  demandée  en  appel,  n'a  pas  été  nominative- 
ment déduite  dans  les  conclusions  prises  contre  lui  en  première 
instance;  el,  par  suite,  que  lorsqu'un  procès-verbal  constate 
qu'une  voilure  publique  circule  sans  qu'aucune  déclaration  ait 
été  faite  à  la  régie,  le  prévenu  doit  être  condamné  en  appel  pour 
n'avoir  pas  déclaré  sa  voilure  comme  étant  d'occasion  ou  à  vo- 
lonté, bien  qu'en  première  instance  la  régie  lui  ait  seulement  im- 
puté de  ne  l'avoir  pas  déclarée  comme  faisant  un  service  régu- 
lier (Crim.  cass.  18déc.  1817)  (4). 

SECT.  3.  —  DBOIT  DU  BaITBBS  OI  POSn  SDR  LES  VOITUBÏB 

PUBLIQUES. 

S* t.  Des  obligations  assez  onéreuses  sont  Imposées  aux 
maîtres  de  poste  par  la  loi  dn  24  juîll.  1733  (art.  t>8  et  suiv.; 


tribunaux  de  police  correctionnelle;  —  Que,  néanmoins,  la  cour  royale 
de  Pans,  jugeant  correetionnellement  et  sur  l'appel,  a  connu  de  ladite 
contestation  ;  qu'ainsi,  elle  a  excède  les  bornes  de  sa  compétence  et 
violé  l'art.  88,  L.  S  vent,  an  19  :  —  D'après  ces  motifs,  —  Casse, etc.» 

Du  98  avr.  1810. -C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  Elfêtt  :  —  (Appert  C.  Contrib.  iod.)  —  Le  98  oov.  1815,  les 
employés  avaient  saisi,  cbex  le  sieur  Appert,  deux  voitures  qui  n'avaient 
pas  été  déclarées.  —  Devant  le  tribunal  correctionnel,  Appert  prélendit 
que  les  deux  voitures  en  question  n'étaient  point  passibles  du  droit;  et, 
sur  cette  défense,  intervint  jugement  qui  sursit  à  faire  droit,  jusqu'à  co 
qu'il  eût  été  prononcé  par  le  tribunal  civil  sur  la  question  préjudicielle. 

—  Appel  par  la  régie.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  29  mai  1810, 
qui,  sans  s'arrêter  au  sursis,  prononça  sur  le  tenu,  attendu  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  aucun  doute  que  les  voitures  saisies  ne  fussent  sujettes 
à  l'impôt.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cotra;  —  Coc.si.le.raai  que,  dans  l'état  des  faits  et  de  la  défense 
du  prévenu,  tels  qu'ils  eut  été  présentés  devant  la  cour  de  Paris,  cette 
cour,  en  rejetant  la  demande  en  sursis  el  renvoi  devant  les  tribunaux 
civils,  n'a  point  violé  les  dispositions  de  l'art.  89  de  la  loi  du  5  vent, 
an  12;  et  qu'ainsi  la  condamnation  iju'cUe  a  prononcée  a  été  une  juste 
application  des  art.  70  et  79  de  la  loi  du  9  vend,  an  6;  —  Rejette. 

Du  5  juin  1818. -C.  C,  sect.  crim.-.MM.  Barris,  pr.-Bussenop,  rap. 

(«)  (Contrib.  iad.  C.  Philibert.)  —  La  god» ;  -  Vu  les  art.  98,89, 
70  el  78  de  la  loi  sur  les  finances,  du  9  vend,  an  6  ;  l'art.  8  da  décret 
du  14  frnet.  an  19  :  les  art.  98, 19  et  SS  du  décret  du  1"  germ.  an  15; 

—  Considérant  qu  il  résulte  des  dispositions  des  articles  précités,  que 
tout  entrepreneur  du  voilures  publique»,  partant,  toit  S  jour  et  heure 

lies,  soit  d'occasion  m  à  volonté,  est  tenu ,  dans  rua  comme  dans  l'au- 

134 


1062 


VOITURE — VOITURE  PUBLIQUE.— Sect.  3. 


y.  Postes,  p.  B).  —  En  compensation,  ta  loi  do  19  frim.  an  i 
(V.  êod.,  p.  8)  leur  a  conféré  le  privilège  d'établir,  à  l'exclusion 
de  tout  autre,  des  relais  particuliers,  de  relayer  ou  conduire  à 
litre  de  louas»  les  voyageurs  d'un  relais  à  un  autre.  Tout  entre- 
eur  particulier  qui  porte  atteinte  à  ce  privilège,  est  tenn  de 
r,  par  forme  d'indemnité,  le  prix  do  la  course  au  proflt  des 
i  de  poste  et  des  postillons  qui  auront  été  frustres  (art.  2). 
—L'art,  s  de  la  même  loi  établissait  une  exception  en  faveur  des 
relais  établis  pour  le  service  des  voilures  publiques  partant  a 
Jours  et  heures  fixes  et  annoncées  par  affiches.  Celte  exception 
privait  le  maître  de  poste  d'un  bénéfice  considérable,  les  entre- 
preneurs de  ces  voitures  ayant  établi  un  grand  nombre  de  relais 
pour  leurs  services  particulière.  C'eal  dans  la  pensée  de  rendre 

tra  cas,  d'en  faire  sa  déclaration  préalable  aax  employé*  des  impéts  in- 
directs. Mai  les  peine»  de  confiscation  et  d'amende  portées  par  l'art. 
79;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  a  été  constaté,  par  un  procès-verbal  de 
Mine,  du  31  ne».  1816,  régulier  dans  m  forme  et  non  argué  de  faux, 
que  le  sieur  Philibert  a  tait  le  service  d'eue  voitare  publique,  dont  il 
n'avait  point  fait  de  déclaration  préalable  aux  employés  des  impositions 
indirectes  ;  qu'il  avait  donc  encouru  les  peine*  attachées  à  celte  omis- 
sion ;  —  Que,  néanmoins,  le  tribunal  correctionnel  de  Paris,  saisi  pour 
statuer  sur  la  contravention  résultant  dndit  procès-verbal,  a  renvoyé  le 
sieur  Philibert  des  poursuites  intentées  1  sa  charge,  sur  le  seul  motif 
qu'il  ne  résultait  point  du  procès- verbal  la  preuve  que  la  voiture  saisie 
fût  employée  a  on  service  régulier  par  un  départ  à  jour  et  heure  fixes; 
mais  qu'eu  «opposant  l'absence  de  celte  preuve,  et  que  le  sieor  Philibert 
n'eOt  point  contrevenu  à  l'art.  69,  le  procès-verbal  n'en  prouvait  pas 
moins  sa  contravention  &  l'nrt.  70  ;  qne  cello  contravention  nécessitait 
donc  sa  condamnation  au  peines  établies  par  ledit  art.  70  ;  —  Que  la 
violation  de  cet  article  ayant  (ail  l'objet  de  l'appel  que  l'administration 
des  impôts  indirect*  a  porté  devant  la  cour  de  Paris,  cette  cour  a  per- 
sisté i  ne  point  prononcer  de  peine  contre  le  sieur  Philibert,  et  cela  par 
le  motif  que  la  contravention  à  l'art.  70  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  n'a- 
vait point  été  nominativement  déduite  dans  les  conclusions  prises  par 
l'administration,  devant  les  juges  de  première  instance  ;  mais  que  crtts 
omission  dans  les  conclusions  n'était  rien  nu  caractère  des  faits  consi- 
gné* dans  le  procès-verbal  de  <aUie,  qui  établissait  la  contravention  au- 
dit art.  70  ;  —  Que  la  cour  d'appel,  qui,  d'après  les  art.  99  et  35  du 
décret  du  1"  germ.  an  IS,  devait  prononcer  sur  le  bien  eu  mal  fondé 
du  procès-verbal,  dovait  donc  se  fixer  sur  l'examen  ot  l'appréciation 
de  ces  faits;  qu'eue  a  donc  violé  les  articles  précités,  en  refusant,  ainsi 
que  l'avaient  fait  l*s  premiers  juges,  de  prononcer  aucune  peine  contre 
le  sieur  Philibert;  —  Casse. 

Du  19  déc.  1917. -C.  C,  sect.  crim.-VUl.  Barrit,  pr.-Busschop,  r. 

(1  )  16-9}  vent,  an  13  (6-16  mars  1805).  —  Loi  concernant  l'indem- 
nité à  payer  par  tw  entrepreneurs  de  voilures  publiques  et  messageries, 
aux  maîtres  des  relais  de  poste  dont  ils  n'emploieront  pas  les  chevaux. 

Art.  1.  A  compter  du  1"  mess,  prochain,  tout  entrepreneur  de  voi- 
tures publique*  et  de  messageries  qui  ne  se  servira  pas  des  chevaux  de 
la  poste  sera  tenu  de  payer,  par  posta  et  par  cheval  attelé  &  chacune  Je 
ses  voitures,  9»  cent,  an  maître  du  relais  dont  il  n'emploiera  pas  les 
chevaux.  —  Soat  exceptés  de  cette  disposition  les  loueurs  allant  à  pe- 
tites journées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  les  voitures  de  place  allant 
également  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant  h  volonté,  et  les  voitures 
non  suspendues. 

3.  Tous  les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus  seront  pour- 
suivis devant  les  tribuuaui  de  police  correctionnelle,  et  condamnés  à 
une  amende  de  MO  fr.,  dont  moitié  au  profil  des  maître  do  poste  inté- 
ressés, et  moitié  à  la  disposition  de  l'administration  des  relais. 

S.  Il  sera  pourvu  provisoirement  a  l'exécution  de  la  présente  loi  par 
on  règlement  d'administration  publique,  délibéré  en  conseil  d'Etat,  le- 
quel sera  présenté  ensuite  en  (orme  de  loi  à  la  proclame  session  da 
corps  législatif. 

(9)  SO  1er.  an  13  (90  mai  1805).  —  Décret  concernant  les  entre- 
preneurs il»  diligence*  os  messageries  qui  voudraient  employer  les  che- 
vaux de  poste. 

An.  1.  Tout  entrepreneur  de  diligences  oo  me«>afrcne§  actuellement 
en  activité,  et  voyageant  en  relais,  qui,  pour  no  pas  payer  le  droit  de 
96  cent,  par  cheval  et  par  poste,  voudra  employer  les  chevaux  de  poste, 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration,  dans  la  huitaine  de  la  publication 
du  présent  décret,  à  notre  directeur  général  des  postes  &  Paris,  ou  au 
directeur  de  la  peste  da  lieu  de  son  domicile.  . 

9.  Il  mettra  par  écrit  ces  propositions,  qui  seront  débattues  et  ar- 
rêtées par  notre  directeur  général  des  postes,  et  soumises  h  l'approba- 
tion de  notre  ministre  des  finances. 

5.  Dans  les  arrangements  résultant  desdites  propositions  seront 
déterminés  le  poids  des  voitures,  le  nombre  et  le  prix  des  cbevaux  i 
peyer  car  les  entreprenuuM  de  diligences  et  messageries 


aux  maîtres  de  poêle  une  partis)  de  ce  bénéfice  que  la  loi  da 
15  vent,  an  13  (1)  a  voulu  que  tout  entrepreneur  de  vol  tarée 
publiques,  qui  ne  se  sert  pas  des  chevaux  delà  poste,  fût  tenu  de 
payer  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  ses  voitures, 
25  cent,  au  maître  duVclals  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux. 
—Divers  actes  du  pouvoir  exécutif  ont  eu  pour  objet  de  régler 
le  mode  d'exécution  de  celte  loi  et  d'en  préciser  le  sens.  Le  pre- 
mier esl  le  décret  du  30  Oor.  an  13  (2),  relatif  aux  entrepre- 
de  diligences  ou  messageries  alors  en  activité,  et  dont  la 
des  dispositions  n'avaient  qu'un  caractère  transitoire.  — 
Les  autres  règlements,  rendus  en  exécution  de  la  loi  du  15  ven- 
tôse an  13,  sont  :  l*  le  décret  dn  10  brumaire  an  14  (3);  — 
2*  celui  du  6  juill.  1806  (4);  —  3*  l'ordonnance  da  13  août 


nislre  des  finances  soumettra  à  notre  approbation  les  différents  arran- 
gements qu'il  aura  approuvés  sur  la  demande  desdits  entrepreneurs, 
qui,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué,  acquitteront  le  droit  de  95  cent, 
par  cheval  et  par  poste,  conformément  k  la  loi. 
5.  Aucune  nouvelle  entreprise  de  diligences  oo  do  messageries  ne 
s'établir  i  l'avenir  sans  notre  approbation.  A  cet  effet,  toele 
ou  piojet  d'établissement  sera  adressée,  avec  tout  les  détails 
relatifs  au  service,  k  notre  ministre  des  finances,  lequel  nous  en  fera 
le  rapport  dans  la  quinzaine. 

(3)  10  brum.  an  1*  (l«  nov.  1905).  —  Décret  relatif  k  l'exécuOoa 
de  la  loi  concernant  les  droits  à  payer  par  les  entrepreneurs  de  voileras 
publiques. 

Art.  1.  Lee  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  parcourent  des 
routes  sur  lesquelles  il  n'existe  point  de  ligne  de  poste  ne  seront  point 
assujettis  k  payer  le  droit  de  95  cent,  aux  maîtres  de  poste  des  lieux  de 
leur  départ. 

2.  Ceux  desdils  entrepreneurs  qui  parcourent  de*  roules  sur  les- 
quelles il  existe  une  ligne  do  poste,  mais  dont  les  relais  sont  <" 
payeront  le  droit  de  25  cent,  juaqu  au  preir— 
a  moins  que  la  communication  no  sait  etabl 
deux  célés  de  celui  démonté. 

S.  Le  droit  de  35  cent,  sera  perçu  pour  les  distances  de  faveur  ac- 
cordées aax  maîtres  de  poste  comme  pour  les  distances  réelles.  H  pourra 
également  être  ciicédes  entrepreneurs  de  voilures  publiques  qui,  anté- 
rieurement k  la  loi  du  15  vont,  dernier,  ont  tait  des  traités  avec  les 
maîtres  de  postes  pour  la  conduite  de  leurs  voitures  soit  avec  des  cbe- 
vaux particuliers,  soit  avec  des  cbevaux  de  leurs  relais,  avec  faculté 
néanmoins  audits  entrepreneurs  de  résilier  ces  traités. 

4.  Les  entrepreneurs  do  voitures  publiques  qui  ne  t 
qui,  i  certaines  distances,  et  sans  attendre  la  < 
proqoemeul  les  voyageur*  qu'ils  conduises 
au  payement  du  droit. 

5.  Tout  entrepreneur  du  transport  des  dépêches  qui  fait  son  service 
par  relais,  et  qui  mena  des  voyageur»,  est  assujetti  an  payement  da 

ou  extèrieuremeat. 

6.  Les  entrepreneurs  de  voilures  qui  sont  astreints  au  droit  de 
95  cent,  par  les  articles  précédents  y  seront  pareillement  assujettis  pour 
les  cabriolets  qu'ils  feront  partir,  lorsque  leurs  voitures  seront  remplies 
de  voyageurs. 

(♦)  6  juill.  1806.  —  Décret  concernant  le  droit  k  payer  par  les  en- 
trepreneurs de  voitures  publiquea,qui  s'écartent  de  la  ligne  de  poste  pour 
parcourir  une  route  de  traversé. 

Art.  I.  Les  entrepreneurs  d*  voitures  publiques  qui,  dans  le  trajet 
desdites  voitures  d'au  lieu  de  départ  k  un  heu  d'arrivée,  et  depuis  la  loi 
du  15  vent,  aa  IS,  leur  ont  fait  quitte.-  en  partie  la  ligne  de  poste  pour 
parcourir  des  routes  de  traverse  pendant  une  portion  de  ce  trajet,  seront 
assujettis  à  payer  le  droit  de  25  cent,  aux  maîtres  de  poste  qui  s'en  trou- 
veront frustrés  par  celte  déviation. 

9.  La  direction  générale  des  postes  fera  déterminer  l'étendue  précire 
de  la  déviation  réelle  desdites  voitures,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'ar- 
ticle précédent.  Lorsque  cette  déviation  s'élèvera  k  plu*  do  trois  poste*, 
les  entrepreneurs  de  ces  voitures  no  seront  pas  tenus  de  payer  le  droit 
pour  une  étendue  plus  considérable  ;  st,  dans  ce  cas,  le  montant  dn 
droit  payé  pour  ce  maximum  de  trois  postes  sera  réparti  entre  tous  le* 
maîtres  do  posta  qu'on  évite  par  la  déviation  :  le  partage  en  sera  fait 
entre  eux  proportionnellement  aux  distancé*  qu'ils  ont  k  desservir. 

S.  Sont  particulièrement  assujettis  au  payement  dudit  droil,  aux 
termes  des  article»  précédents,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
qui,  dans  le  moment  actuel,  se  rendent,  en  partie  par  des  chemins  de 
travers*  :  I*  de  Vermaoton  k  Rouvray,  2*  do  Monlaubao  à  Toulouse, 
5*  de  Caelel-Sarrasio  i  Grisolles,  4"  de  Saverne  k  Strasbourg,  5*  da 
Bourg-l'Ain  k  Meximieux,  6*  de  îlaestricbl  k  Huremonde,  7*  de  Maes- 
Iricht  4  Bois-le-Duc. 

4.  Ceux  desdils  enth.  preneuroqui  parcourent  des  rouies  sur  lesquelles 
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1811  (l);  —  4*  l'ordonnance  do  il  sept.  i82î  (2);  — 8*  l'or- 
donnance des  25-28  déo.  183e  (V.  Postes,  p.  14)  dont  l'art.  8 
porte  que  le  droit  de  as  cent,  par  poste  attribué  au  maîtres  de 
relais  par  la  loi  do  1 5  vent,  an  i  3,  sera  perçu  à  raison  de 
29  cent,  ts  centièmes  par  myrlamètre  (V.  n*  375).— Ces  actes 
forment,  avec  la  loi  dont  Ils  développent  le  sens,  l'état  présent 
de  la  législation.  C'e*t  leur  interprétation  qot  doit  fixer  ici  notre 
attention.  Elle  embrasse  syntbétlqucnicnt  les  trois  points  sui- 
vants, à  savoir  :  l*  quel  est  le  droit  des  maîtres  de  poste  et 
quelles  voilures  y  sont  assujetties?  —  2*  Quelles  sont  les  ex- 
ceptions admises  an  payement  de  ce  droit?  —  3*  Par  qui  et  de- 
vant quoi*  juges  doivent  êtro  poursuivies  les  contraventions  à  la 
loi  qui  l'établit? 

A*T.  I .  —  CM  al  le  droit  des  maîtres  de  poste  et  quelles 
voiture*  y  sont  assujettie*  t 

•*«.  L'art.  l,§i,delaloidu  15  vent,  an  l s,  dispose  que 
ipreneur  de  voilures  publiques  et  de  messageries  qui  ne 
is  des  chevaux  de  la  poste,  est  tenu  de  payer  par  poste, 
et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  ses  voitures,  15  cent,  an  maître 
lont  il  n'emploie  pas  les  chevaux.  Celte  Indemnité, 
s  dit,  a  été  conférée  aux  maîtres  de  posle  pour  les  dé- 
du  préjudice  résultant  pour  eox  de  la  faculté  que  la 
loi  do  i»  frltn.  an  7  a  donné  aux  entrepreneurs  de  voilures  de 
ne  pas  relayer  avec  les  chevanx  de  la  poste.  Mais  ces  entrepre- 
neurs ont  le  droit  de  ne  pas  oser  de  cette  faculté  et  d'éviter  ainsi 
le  payement  de  l'indemnité  de  25  cent.Bn  effet,  leur  obligation 
principale  est  de  prendra  des  chevanx.  et  II  est  évident  qu'ils 
ont  l'option  entre  l'accomplissement  de  leurs  obligations  et  le 
bénéace  de  la  dispense  a  eux  conférée  par  la  loi  de  l'an  7.  — La 
situation  des  maîtres  de  poste  n'est  pas  la  même.  Leur  obi  l  Ra- 
tion, conséquence  du  privilège  dont  ils  sont  investis,  consiste  à 
fournir  les  chevaux  qu'on  leur  demande,  et  ils  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  s'affranchir  de  cette  obligation  :  vainement  of- 
friraient-Us de  renoncer  à  l'indemnité  de  25  cent.  —  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  dans  l'intérêt  des  maîtres  de  poste  que  la  poste  aux 
chevaux  a  été  établie;  la  seule  raison  d'être  de  celte  institution 
est  d'assurer  aux  loueurs  de  voitures  et  aux  voyageurs  en  poste 
un  service  régulier  et  permanent,  et  il  serait  étrange  qu'après 
on  long  trajet  parcouru,  à  des  relais  Intermédiaires,  on  voya- 
geur se  trouvé!  tout  a  coup  arrêté  par  le  caprice  d'un  maître  de 


root  le  droit  de  85  c«ot.  jusqu'au  premier  relais  vacant,  Maternent  ;  a  moins 
que  la  communication  ae  soit  maintenue  entre  le*  relais  placés  des  deux 
cdté*  de  eaux  deœootes.conforrnéroentàraxl.  9  de  règlement  de»  portos. 

5.  l*i  entrepreneur*  de  toitures  publiques  qui  ne  relayent  pas,  mais 
qui,  i  cert  iines  distances,  et  saut  attendre  au  moins  six  heures,  te  ver- 
sent réciproquement  Us  voyageant  qu'ils  conduisent,  sont  assujetti*  an 
parement  du  droit. 

«.  Seront  considérée*  comme  Toitures  donnant  nuterture  aa  droit  do 
85  cent.,  celles  qui  ont  des  sièges  à  ressort  dans  l'intérieur. 

(1)  13-80  août  1817.  —  Ordonnance  relatifs  à  l'exérution  d'une  des 
dispositions  de  la  loi  do  15  vent,  an  15,  concernant  l'indemnité  i  payer 
par  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  aux  maîtres  de  poste 

tains,  etc.  ;  —  Il  nous  a  été  représente  que  le  mus  des  expressions 
feiitt  et  onDule  journée,  employées  dans  la  loi  du  15  vent,  an  13  (6  mars 
1805),  qui  détermine  les  droits  respectifs  des  maîtres  de  poste,  des 
loueurs  de  ebavaux  et  entrepreneurs  de  voiture*  publiques  et  message- 
nés,  n'est  point  fixé,  et  donne  lien  à  de  nombreuses  contestations,  sur 
lesquelles  nos  cours  de  justice  n'ont  pu  prononcer  uniformément;  —  Vu 
l'art.  I  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  (6  mars  1S05).  —  Considérant  qu'au— 
case  disposition  de  cette  loi  n'ayant  déterminé  l'étendue»  de  la  distance 
qui  constitue  la  petite  journée,  il  importe  de  fixer  le  nombre  des  lieues 
dont  elle  doit  »e  composer  ;  —  Que  s  il  est  juste  de  conserver  aox  voya- 
geurs la  faculté  que  la  loi  leur  laisse  de  voyager  de  toute  autre  manière 
qu'en  poste,  il  ne  l'est  pas  moins  de  renfermer  les  loueurs  de  chevaux, 
les  voiturios  et  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  dans  les  limites 
que  les  lois  leur  prescrivent,  sans  porter  atténue  au  libre  exercice  de 
leur  industrie,  conformément  a  ces  lois  ;  —  Qu'enfin  il  importe  de  fixer 
la  jurisprudence  des  tribnnaai  sar  le  silence  de  la  loi  à  ce  sujet  :  —  A 
ces  eaus«s,  —  Et  sur  le  rapport  do  notre  ministre  des  finances,  —  Nous 
avoos,  etc.  : 

Art.  I.  L'tlcndae  de  la  distance  qne  l'on  peut  parcourir  dans  les 
vingt-quatre  beures,  en  marchant  i  petites  journées,  est  fixée  a  10  lieues 
de  poste.  —  En  conséquence,  tout  entrepreneur  de  messageries,  loueur 

de  chevaux  et  voitutier  qui 


posle,  qol  lui  offrirait,  pour  tout  dédommagement,  la  renoncia- 
tion an  droit  de  25  cent.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  qne 
,  la  faculté  accordée  aux  loueurs  de  voilures  et  aux  voyageurs  de 
s'exempier,  en  payant  l'indemnité  de  25  cent.,  de  prendre  àcha- 
|  que  relais  les  chevanx  de  la  poste,  n'est  pas  réciproque;  le  mat- 
:  Ire  de  poste  ne  peut  donc  se  soustraire  à  l'obligation  de  four- 
nir des  chevaux  en  déclarant  renoncer  à  son  Indemnité  ;  par 
suite,  le  voyageur  ou  le  loueur  de  voitures  auquel  11  a  été  re- 
fusé des  chevaux,  et  qui  en  a  éprouvé  on  préjudice,  est  fondé  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  (Pau,  14  JnUI.  1858,  aff.  Ba- 
lillac,  D.  P.  58.  2.  183). 

SYS. La  loi  de  l'an  1 3  fixe  le  droit  à 25  cent,  par  poste  :  par 
ce  mot  postt ,  on  entend  un  espace  de  dec 
que  cette  dénomination  ne  fût  pins  en  rapport  avec  les 
du  système  métrique  déjà  consacré  par  la  législation  de  cette 
époque,  la  loi  a  continué  de  s'en  servir  par  condescendance  pour 
d'anciennes  habitudes  qui  n'avalent  pu  se  conformer  encore  à 
ces  dénominations  nouvelles.  L'étendue  de  la  poste,  du  reste, 
n'était  pas  conforme  dans  tontes  les  localités,  et  il  a  été  décidé 
qu'elle  pouvait  être  déterminée  par  l'usage  suivi  dans  chaque 
pays  (ReJ.  «  août  1840,  V.  l'affaire  qui  suit). 

S  *  4.  Rien  ne  s'oppose  non  plus  h  ce  que,  dans  leurs  con- 
ventions particulières,  les  contractants  entendent  par  posle  une 
étendue!  différente  de  deux  lieues  anciennes,  car  on  ne  rencontre 
la  aucun  des  grands  Intérêts  qui  limitent  la  liberté  des  contrats. 
—  Aussi  a-Hl  été  Jugé  que  lorsque,  dans  un  traité  entre  un  re- 
layeur et  un  entrepreneur  de  voilures  publiques  sur  une  roule 
non  desservie  par  les  maîtres  de  postes,  le  prix  des  relais  a  élé 
convenu  à  tant  par  poste,  sans  déterminer  l'étendue  de  la  lleuo 
de  poste,  les  juges  ne  sont  pas  tenus,  en  cas  de  contestation, 
de  fixer  celle  étendue  d'après  l'ordonn.  du  23  avr.  1 786  qui  sert 
de  régulateur  à  l'administration  des  postes;  ils  peuvent  valable- 
ment fixer  lo  sens  de  la  convention  d'après  l'usage  suivi  dans  le 
pays  et  ordonner,  par  exemple,  que  les  droits  du  relayeur  seront 
établis  conformément  aux  arrangements  conclus  parle  même  en- 
trepreneur avec  d'autres  relayeurs  servant  d'autres  roules  dans 
la  même  contrée  (Civ.  rej.  4  août  1840  )  (3).  —  Ce  n'est  làqu'iino 
application  fort  naturelle  de  l'art,  il 50  c.  nap.,  aux  termes  du- 
quel ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans 
lo  pays  on  le  contrat  est  passé. 

99  t.  Cependant  celte  distance  de  deux  lieues  anciennes  ne 
pouvait  continuer  de  servir  de  base  légale  à  la  perception  de 

espace  do  plus  de  10  lieues  de  poste  sera  réputé  marcher  a  grandes  jour- 
nées, et  comme  tel,  obligé  do  payer  aux  maîtres  de  posle  l'indemnité  de 
15  eeot.  établie  par  la  loi  du  15  vent,  au  13  (6  mars  1805),  et,  eo  cas 
de  contravention,  il  encourra  la  condamnation  à  l'amende  prononcée  par 

ladite  loi. 

(2)  Il  sept.-*  ocl.  18*8.  —  Ordonnance  qui  détermina,  d'une  ma- 
nière précise,  ce  qu'on  doit  entendre  par  les  expressions  de  voitures  ns* 
suspendues,  dont  il  est  question  dans  l'art.  I  de  la  loi  du  15  vent,  an  13 
(6  mars  1805). 

Loris,  etc.;  —  Il  nous  a  été  représenté  que  lo  §  2  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  15  vent,  aa  13  (8  mars  1805),  qui  exempte  du  payement  de  l'in- 
demnité de  25  cent.  Us  voilures  non  suspendues,  n'ayant  pas  déterminé 
d'une  manière  asseï  précise  le  cas  auquel  celte  exemption  est  appli- 
cable, donnait  lieu  a  de  nombreuses  contestations;  vu  l'art.  1  de  la 
loi  du  15  vent,  an  13  (6  mars  1805);  —  Vu  les  arrêtés  contradictoires 
rendus  par  nos  cours  de  justice  sur  celte  matière  ;  voulant  faire  cesser 
tonte  incertitude  sur  te  qui  caractérise  la  non-suspension  des  voitures 


publiques,  et  faciliter  l'exécuiioo  do  la  loi  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 

;  notre  conseil  d'Etat 

avons,  etc. 


sire  secrétaire  d'Etat  des 


Art.  1.  Par  voitures  non  suspendues,  on  doit  entendre  celles  dont 
la  caisse  est  entièrement  adhérente  au  train  et  au  brancard,  et  n'est 
susceptible  d'aucun  jeu  ni  balancement. 

*.  Toute  voiture  publique  dont  la  caisse  sera  supportée  par  des  sou- 
pentes eu  cuir,  fer,  bois  ou  lout  autre  matière  disposée  do  (açoo  k  ren- 
dre ladite  caisse  isolée  ou  deUebéo  do  son  train  ou  brancard,  ou  qui 
recevra  du  jeu  ou  du  balancement  par  un  moyen  quelconque,  doit  être 
considérée  comme  suspendue,  et,  par  conséquent,  assujettie  au  droit  de 
25  cent,  établi  en  faveur  des  maîtres  de  poste  par  la  loi  du  15  vent 
an  13  fe  mars  1805). 

(3)  (Messageries  gén.  du  Midi  C.  Salvayré.)  —  La  coua;  —  ...  Sur 
ko  deuxième  moyeu  . —  Attendu  qu'il  s'agissait,  devant  la  cour  royale, 
de  déterminer  quelle  avait  été  l'intention  des  parties  sur  l'étendue  4 
donner  à  la  lieue  ùe  juste,  u'alifCi»e:.t  a4S»!.^«iBcUs  ..uVlU  avaiue* 
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l'indemnité  après  que  U  lot  dn  «  Jnill.  1837  (V.  Poids  et  me- 
sures, p.  988)  eût  interdit  toute  dénomination  des  anciennes 
mesures  et  eût  rendu  obligatoire  l'otage  du  système  décimal  mé- 
trique. Aussi  Tord,  du  35  déc.  1839  (V.  Postes,  p.  i4)dlspose- 
t-elle  que  toutes  les  dislances  de  postes  seront  comptées  par 
kilomètres  et  myrtamètres  (art.  t).  En  conséquence,  l'art.  8 
réduisant  cette  distance  de  deux  lieues  en  kilomètres,  décide  que 
l'Indemnité  de  25  cent,  par  poste  sera  perçue  k  raison  de  29  cent. 
15  centièmes  ou  2915  dix-millimes  par  myrlamètre. 

STtt.  Lorsque  la  dislance  parcourue  par  la  voilure  pu  b  i  i  qne  e«t 
inférieure  k  une  poste,  le  droit  de  25  cent,  doit-il  être  fractionné 
proportionnellement  k  l'étendue  de  la  ligne  suivie?  —  On  peut 
argumenter  de  Tord,  du  25  déc.  1839  précitée  pour  soutenir  la 
négative:  il  y  est  exprimé  fart.  2),  à  l'égard  des  services  exécutes 
par  les  maîtres  de  postes  pour  le  compte  des  particuliers ,  qne 
les  fractions  de  distance  sur  une  communication  de  relais  à  re- 
lais dont  l'étendue  est  inférieure  au  myrlamètre,  seront  payées  le 
prix  de  la  distance  entière.  Cette  disposition  doit  s'appliquer  par 
analogie  aux  rapports  entre  les  maîtres  de  poste  et  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques. — Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  2 
de  l'ordonn.  du  25  déc.  1839  s'applique  k  toutes  les  natures  de 
droits  dus  aux  maîtres  de  poste,  et  spécialement  k  l'indemnité 
due  pour  le  parcours,  par  les  entrepreneurs  de  voilures  publi- 
ques, sur  la  roule  postale;  c'est  k  tort  que  l'on  prétendrait 
que  les  maîtres  de  poste  n'ont  droit  k  cette  indemnité  que  pro- 
portionnellement k  U  distance  parcourue  (Crim.  cas».  3  Janv. 
1836,  an".  Riverain,  D.  P.  56. 1.  94);  —  2»  Qu'en  conséquence, 
le  droit  de  23  cent,  attribué  aux  maîtres  de  poste  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  du  1 5  vent,  an  1 3,  est  exigible  dans  le  cas  même 
où  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  une  poste,  et,  par  exem- 
ple, lorsqu'elle  est  de  2  kiloio.  (Crim.  coss.  29  août  1846,  an*. 
Haheu,  D.  P.  46.  4.  343);—  3*  ....Ou  k  fortiori  de  S  kilom., 
et  qu'au  delà  le  parcours  s'achève  sur  nue  route  non  postale 
(Crim.  cass.  30  mars  1848,  an*.  Bonneau,  D.  P.  48.  5.  379). 

377  aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  du  1 0  brom.  an  14, 
le  droit  de  25  cent,  doit,  être  perçu  pour  les  dùtancrs  de  fa- 
veur accordées  aux  maîtres  de  poste,  comme  pour  les  dislances 
réelles.  —  On  entend  par  dislances  de  faveur  ou  supplémentaires 
des  distances  non  réellement  parcourues,  mais  qu'il  est  permis 
aux  maîtres  de  poste  de  compter  dans  le  calcul  de  celles  réelle- 
ment parcourues  pour  arriver  k  une  rémunération  plus  large  de 
la  fourniture  des  chevaux  pris  k  leurs  relais  par  les  voyageurs. 
Ces  distances  leur  sont  en  général  accordées  k  l'entrée  et  à  la 
sortie  do  quelques  villes,  pour  le  parcours  dans  l'intérieur  de 
ces  villes,  à  raison  des  frais  plus  considérables  qu'y  entraîne  l'é- 
de  la  poste  aux  chevaux.  —  L'art.  4  de  l'ord.  du 
1839  dit  que  les  distances  de  faveur  sonlOxées  par  le 
tances,  selon  la  nature  des  localités. 
3 7  ».  La  loi  du  1 5  vent,  an  1 3  porte  (art.  i  )  que  le  droit  de  2  5  c 
est  dû  par  cheval  attelé.  A  la  rigueur,  celte  expression  devrait  s'ap- 
pliquer k  tout  cheval  qui  fait  partie  do  l'atlclagc  mêmomomenta- 
némcnl.  Cependant  la  loi,  d'après  sa  lettre,  semble  n'accorder  au 
maître  de  poste  le  droit  k  l'indemnité  de  25  cent.,  qu'autant 
que  le  cheval  qui  n'est  pas  fourni  par  lui,  va  d'un  relais  de  poste 
k  un  autre.  —  Il  a  été  jugé  en  effet  que  ce  n'est  pas  relayer,  dans 
le  sens  de  la  loi,  que  d'ajouter  accidentellement  un  cheval  k  l'at- 
telage pour  l'abandonner  ensuite  sans  le  remplacer  par  un  autre 
(Douai, 17  mai  1853, an*.  Déromc.V.  n»  434-4»)  —  Si  donc  II  n'a 
été  employé  un  cheval  de  renfort  que  pour  aider  une  voiture  pu- 
blique dans  une  faible  montée,  on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi,  et  le  maître  de  poste  n'a  pas  pu  croire  qu'il  lui 
serait  dû  une  indemnité  pour  un  si  faible  parcours.  —  Jugé  en 
ce  sens  1°  l'Indemnité  que  les  maîtres  de  poste  sont  endroit  d'exi- 
ger des  voitures  publiques  pour  les  chevaux  de  renfort  qui  leur 
sont  fournis,  n'est  pas  applicable  k  ceux  qui  ne  sont  employés 
que  dans  une  partie  do  relais  rendue  difficile  par  la  moulée 
qui  s'y  rencontre  (Rouen,  10  mai  1849,  an*.  Barbier,  D.  P.  50. 
2.19);— 2* Que  l'addition  d'un  cheval  de  renfort  k  l'attelage  d'une 

respect! fetneat  contenus  dans  le  traité  In  15  fi*.  18*4;  —  Attends 
qu'en  ordonnant,  conformément  ans  dispositions  d*  l'art.  115»  e.  ci»., 
qne  ce  qu'il  y  avait  d'ambigu  aar  ce  point,  dans  ce  trait*,  recerrait  son 
interprétation  par  w  qui  avait  suivi,  par  l'<Ha6c  dans  la  pays  ca  il  avait 


voiture  publique  seulement  dans  une  partie  du  parcours  et  k 
raison  de  difficultés  accidentelles,  n'équivaut  pas  k  un  relayage, 
et  par  suite,  ne  donne  pas  ouverture  k  la  perception  établie  au 
proflt  du  maître  de  poste  dont  l'entrepreneur  n'emploie  pas  les 
chevaux  (Crim.  rej.  15  juill.  1859, aff.  PoUier,D.  P.  59.  I.  379}. 
—  Néanmoins  si  le  chemin  était  asses  montueux  dans  une  grande 
partie  de  son  parcours  pour  qu'il  y  eût  lieu  k  un  renfort  perma- 
nent, et  qu'enfin  le  trajet  montueux  se  prolongeât  jusqu'au  delk 
du  relais  du  maître  de  poste,  on  croit  que  ce  dernier  serait  fondé 
k  exiger  le  droit  de  23  cent. 

3  ?  9.  «  Tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  ou  de  mes- 
sageries, »  dit  l'art,  i  de  la  loi  du  1 5  vent,  an  i  S.  Ces  expres- 
sions sont  générales,  et  elles  ne  comportent  d'autres  exceptions 
qne  celles  énoncées  dans  le  §  2  de  ce  même  article  dont  nous 
parlerons  infrà,  w  414  et  s. — Aussi  a-t -il  été  Jugé  que  l'individu 
qui  loue  habituellement  des  voitures  doit  être  considéré  comme 
entrepreneur  de  voitures  publiques  dans  le  sens  de  ta  loi  du 
15  vent,  an  13  (Orléans,  28  avr.  1863,  aff.  Paysant,  D.  P.  63. 
2.  116). 

3  MO.  L'entrepreneur  qui  n'emploie  pas  les  chevaux  des 
maîtres  de  poste  doit  l'indemnité  non-seulement  pour  ses  voi- 
tures ordinaires,  mais  aussi  pour  les  voilures  supplémentaires 
qu'il  met  en  circulation.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  6  du  dé- 
cret du  10  brum.  an  14  aux  termes  duquel  les  entrepreneurs  de 
voitures  sont  également  astreints  au  droit  de  25  c.  pour  les  ca- 
briolets qu'ils  font  partir,  lorsque  leurs  voilures  sont  remplies 
de  voyageurs.  —  lia  été  jugé  que  cet  article  s'applique  aussi 
bien  aux  voilures  supplémentaires  qui  sont  louées  par  l'entre- 
prise pour  le£  besoins  extraordinaires  de  son  service,  qu'k  celles 
qui  appartiennent  k  cette  entreprise  (Rej.  8  déc.  1862,  aff.  Ai- 
lard,  D.  P.  63.  I.  38). 

3NI.  Au  reste,  point  de  distinction  dans  la  loi  de  l'an  13 
entre  les  voilures  publiques  qui  se  trouvent  vides  et  celles  qui 
sont  chargées  de  voyageurs,  lorsque  d'ailleurs,  il  s'agit  de  voi- 
lures employées  au  transport  des  personnes.  —  Aussi  a-t-ll  été 
décidé  que  l'indemnité  de  23  c,  établie  par  celte  loi  au  profit 
des  maîtres  de  poste,  s'applique  aux  voitures  qui  vont  k  vide 
comme  k  celles  dont  les  places  sont  occupées,  par  cela  seul 
qu'elles  contribuent,  au  retour,  au  transport  des 
(Crim.  rej.  Il  tév.  1842, an*.  Poulln, D.  P.  45.  I.  95). 

3**.  Mais  des  termes  dans  lesquels  celle  loi  esl  conçue,  il 
parait  clairement  résulter  qu'elle  n'a  eu  en  vue  que  les  voilures 
destinées  au  transport  des  personnes.  Tel  esl  en  effel  le  sens  na- 
turel des  mots  un  turcs  publiques  et  messageries  qui  se  trou- 
vent dans  l'art.  1  du  texte  précité.  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que 
l'indemnité  que  celle  disposition  accorde  aux  maîtres  de  poste 
no  s'applique  pas  aux  voitures  (dites  fourgons)  exclusivement 
employées,  dans  tous  les  parcours,  au  transport  des  marchan- 
dises..., alors  que  ces  voilures  ne  concourent  pas  k  la  régularité 
du  service  du  transport  des  voyageurs  établi  par  la  même  en- 
i,  en  ramenant  an  retour  non  plus  des 
voyageurs  (Crim.  rej.  16  Janv.  1845, 
aff.  Marcel,  D.  P.  45.  1.  95). 

3*3.  Un  corbillard  ne  peut  évidemment  être  considéré 
comme  une  voiture  destinée  au  transport  des  voyageurs.  —  Il  a 
été  jugé  en  conséquence  que  le  droit  de  25  c.  n'est  pas  dû  par 
le  loueur  de  voitures  qui  transporte  d'un  lieu  k  un  autre,  dans 
une  voilure  dite  corbillard,  le  corps  d'une,  personne  décédée. 
Ce  droit  n'est  point  dû  non  plus  pour  le  retour,  encore  bien  que 
le  conducteur  aurait  admis  dans  le  cabriolet  de  la  voilure,  gra- 
tuitement, par  charité  ou  complaisance,  un  ou  deux  voyageurs 
(Rennes,  26  juill.  1849,  aff.  Coqnio,  D.  P.  30.  2.  69). 

384.  Le  préjudice  n'exisle  pour  les  maîtres  de  poste  qu'k 
l'égard  des  voilures  qui  relayent  avec  d'autres  chevaux  que 
ceux  de  la  poste.  Lors  donc  que  des  voilures  circulent  traînées 
par  d'aulres  moyens  de  locomotion,  il  est  clair  que  les  relais  de 
la  poste  ne  leur  sont  d'aucune  utilité,  que  par  suite  l'obligation, 
de  payer  l'indemnité  de  25  cent,  ne  peut  en  aucune  façon  peser 


élt  fou«rit  et  par  co  qui  avait  été  adopté  par  le»  messageries  cllts- 
i«,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi ,  —  Rejette. 
Du  4  août  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM .  Portait»,  I"  pr.-Bryoo,  rap.- 
e-Uarrit,  l"av.  gea.,  c.  eoaf.-Oelaborde et  Dupont- Wtitt, av. 


d  by  Goo 


VOITURE-VOITURE  PUBLIQUE.— Srct.  3,  Art.  1. 


inr  les  entrepreneurs  de  cas  voiture».— jugé  en  re  sens  qtifî  l'in- 
demnité due  aux  matlres  de  poste,  est  inapplicable  au  trans- 
ports par  eau,  et  par  bateau  à  vapeur;  et  qu'ainsi,  les  entre- 
preneurs de  ces  bateaux  ne  doivent  point  d'indemnité  aux 
maîtres  de  poste,  pour  les  chaises  de  poste  qu'ils  transportent 
par  les  voiesnavigablcs{Req.  28  Juin  l847,aff.Planlln,D.  P.47. 
4.  508). 


(1)  En*»:  —  (Cailleteau  C.  Deseours  et  aitres.)  —  U  plainte  du 
sieur  Cailleteau,  maître  de  po«to,  a  été  curt**  par  la  tribunal  eorrec- 
ti'Miael  de  Lyea,  par  les  motifs  Mitants  :  —  «  Attendu  qne  le*  conclu- 
sions prisas  par  le  sieur  Caillelaan,  maître  de  poste  à  Lyon,  tendent  à 
obtenir  contre  les  sieurs  Descoart  et  Recamier  :  1*  le  droit  de  ti  cent, 
par  poste  et  par  cheval,  depuis  le  16  dèc.  dernier;  S*  l'amende  de 
500  fr.  ;  et  ce,  en  vertu  de*  dispositions  de  la  loi  du  15  vent,  au  15; — 
Attendu  que  les  sieurs  Deseours  et  Recamier,  par  suite  d'un  accord 
intervenu  entre  eux  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint- 
Etienne,  empruntent,  pour  le  service  des  toitures  publiques  par  eux 
établir*  et  parcoaraat  la  distance  existant  entre  les  deux  ville*,  le  che- 
min de  fer  prénommé,  et  que  soit  à  raison  de  cette  circonstance  que  le 
sieur  Cailleteau  assimile  à  «ne  déviation  de  la  root*  postale  donaant 
lieu  à  l'application  du  décret  du  0  juill.  1806,  soit  a  raison  de  c* 
qu'âne  partie  de  cette  même  route  est  parcourue  dans  l'Intervalle  de* 
bureaux  des  sieurs  Deseours  et  Recamier,  situés  rue  de  Savoie,  jusqu'au 
lieu  du  départ  du  ebomio  de  fer,  placé  dans  la  presqu'île  Perruche, 
ledit  sieur  Cailleleao  soutient  que  les  couclosious  ci-dessus  rappelées 
loi  doivent  être  adjugées;  qu'ainsi  l'appréciation  du  mérite  de  celle 
demande  constitue  la  difficulté  sur  laquelle  le  tribunal  est  appelé  à  pro- 
noncer; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1  da  décret  du  10  brum. 
an  13,  les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  qui  parcoures!  des 
roules  sur  lesquelles  il  n'existe  point  de  ligne  postale,  ne  sont  point 
assujettis  à  payer  le  droit  de  15  cent,  aux  maîtres  de  poste  du  lieu  da 
départ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  est  coostant  qne  la  voie  du  chemin  de 
fer  n'est  point  établie  sur  une  ligne  de  poste;  qu'à  la  vérité,  cette  Irgue 
te  trouve  dans  l'espace  compris  entre  les  bureaux  des  sieurs  Descours 
et  Keramier,  rue  de  Savoie,  et  le  lieu  du  chemin  de  fer,  presqu'île  Per- 
ruche; mais  que  cette  (radian  ne  saurait  être  prise  en  considération  ; 

—  Attendu,  en  effet,  que  la  déviation  donnant  ouverture  aux  droits  des 
maîtres  de  poste,  est  celle  qui  a  été  combinée  dans  un  but  de  fraude, 
e'eM-a-dire  dans  l'intention  de  se  soustraire  aux  privilèges  de  ces  der- 
niers, et  que,  dans  l'espèce,  il  est  évident  qne  la  création  d'un  établis- 
sement tel  que  le  chemin  de  fer  est  étrangère  à  de  pareils  motifs;  que, 
dans  un  service  de  celle  nature,  il  ne  pourrait  être  fait  emploi  des  che- 
vaux de»  maître*  do  poste;  qu'ainsi  il*  ne  doivent  pas  réclamer  d'in- 
demnité é  raison  d'un  transport  auquel  ils  étaient  dans  l'impuissance 
de  conroorir;  qu'enfin  la  distance  parcourue  de  la  rue  de  Savoie  à  la 
presqu'île  Perruche  n'empêche  pas  que  le  départ  en  soit  fait  dans  la 
ville,  cl  que,  dès  lors,  l'exception  introduite  par  le  décret  du  10  brum. 
an  1 1  peut  toujours  être  invoquée,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  parcours  sur 
la  ligne  postale  au  delà  du  départ.  »  —  Appel  par  I*  sieur  Cailleteau. 

—  Arrêt. 

La  coca;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  du  sieur 
Cailleteau,  appelant  :  —  Attendu  qu'elles  tendent  S  ce  que  les  sieurs 
Descours  et  Recamier,  intimés,  desquels  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne,  intervenue  au  procès,  a  déclaré  prendre 
en  maju  le  fait  et  cause,  soient  déclarés,  comme  entrepreneurs  d'un 
service  de  voi  tares  publiques  de  Lyon  &  Saint-Etienne  et  réciproque- 
ment sur  ledit  chemin  do  fer,  contrevenant*  à  la  loi  du  15  vent,  an  tS 
ou  6  mars  1805;  et  qu'en  conséquence,  il*  soient  condamnés  envers 
lui,  en  sa  qualité  de  maître  de  poste  à  Lyon,  &  lui  payer,  pour  toute 
l'eiendoe  du  relai  existant  de  Lyon  i  Briguais,  et  ce,  depuis  le  16  dèc. 
18*1,  Jour  de  sa  plainte,  le  droit  do  *5  cent,  qui  fut  établi  au  profit  de* 
maîtres  do  poste,  par  ladite  loi,  et  encore  aussi  h  ce  nue  les  sieurs 
Descours  et  Recamier  soient  condamnes  en  l'amende  qu  elle  prononce 
contre  les  contrevenants;  —  Attendu  que  cette  loi  du  6  mars  1805 
(15  vont,  an  13j  est  bien  celle  qui,  depuis  lors  jusqu'à  prisent,  a  prin- 
cipalement régt  la  matière  don*  il  s'agit;  qu'on  voit  qu'elle  eut  pour 
objet  d'attribuer  aux  maîtres  de  poste  une  sorte  d'indemnité  pour  le 
grand  tort  que  leur  faisait  éprouver  la  concurrence  existant  entre  eu 
et  le*  entrepreneurs  des  ménageries  et  autres  voitures  publiques,  et 
que  l'art.  I  de  ladite  loi  était  conçu  en  ces  termes  :  a  A  compter  du 
1™  mets,  prochain,  tout  entrepreneur  de  messageries  et  de  voilures 
publique*  qui  ne  se  servira  pat  des  chevaux  de  la  poste  sera  tenu  do 
payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  ses  voitures,  25  cent, 
au  maître  de  poste  dont  U  n'aura  pas  employé  les  chevaux;  •  qu'on 
voit  d'ailleurs  que  l'art.  I  de  la  même  loi  posait,  quant  à  la  perception 
de  ce  droit  attribué  aux  maîtres  de  posta,  diverses  exceptions,  l'une 
d  e mutiles  élait  celle  des  voilures  allant  a  petites  journées  et  avec  les 
même»  chevaux,  c'est-A-dire  sans  relayer;  qu'ensuite  une  ordonnance 
royale  a  dètermiuo  1«  midj  qu'on  doit  attacher  au  expressions  petites  et 
;ra.astjeiirii*«s,  employées  dans  la  loi  preutée;  qu'elle  a  lié  h  10  lieues 


a  «  5.  n  a  été  également  Juge  avec  raison,  que  le  droit  de 
SS  c.  par  poste  et  par  cheval,  du  par  l'entrepreneur  de  voilures 
publiques  qui  n'emploie  pas  les  chevaux  d'un  maître  de  poste,  ne 
peut  être  réclamé  des  entrepreneurs  de  voilures  publiques  qui 
dirigent  leurs  voitures  par  les  chemins  de  fer;  qu'toi  ne  s'ap- 
pliquent pas  la  loi  do  15  vent,  an  13,  ni  le  décret  du  6  Julll. 
1806  (Lyon,  30  mars  1842)  (i). 


de  poste  la  distance  que  l'on  peut  parcourir  en  vingt-quatre  beare*,  en 
marchant  a  petites  journées,  et  qu  elle  a  statué,  eu  conséquence,  que 
tout  voitnrier  ou  entrepreneur  de  voitures  publiques  qui  parcourrait  en 
vingt-quatre  heures  un  espace  de  plus  de  10  liruas  de  poste  serait  ré- 
puté marchant  i  grandes  journées,  et  devrait  dès  lors  être  passible  en- 
vers les  maîtres  de  poste  du  payement  du  droit  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'ici  il  est  bien  constant  que  le*  sieurs  De*cour*  et  Reca- 
mier, «n  exploitant  leur  entreprise  de  voitures  publiques  de  Lyon  à 
Saint- Etienne,  et  réciproquement,  font  parcourir  à  leurs  voitures,  en 
l'espace  de  vingt-quatre  heures,  une  distance  qui  a  beaucoup  plus  de 
10  lieues  de  poste,  mais  que  le  chemin  do  fer  sur  lequel  ils  la  parcou- 
rent, d'après  les  accords  qui  oui  eu  lieu  entre  eu  et  la  compagnie  ces- 
stooniiite  de  ce  chemin,  eet  devenu  une  vole  publique,  consumant 
cependant  pour  celle  compagnie  une  sorte  de  propriété  privée,  voie 
publique  sur  laquelle  n'a  jamais  existé  ni  pu  exister  aucun  relai  do 
poste,  et  oh,  dès  lors,  ou  n'a  jamais  eu  à  employer  des  chevaux  que  les 
maîtres  de  poste  puissent  fournir;  vole  publique  enfin  à  laquelle,  par 
conséquent,  toutes  les  lois  concernant  le  droit  d  indemnité  attribué  aux 
maîtres  de  poile  sur  les  route*  postales  que  parcourent  des  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  sont  évidemment  inapplicables  ;  —  Attend» 
qu'en  vain  le  sieur  Caineteau,  appelant,  veut  se  prévaloir  des  disposi- 
tions portées  en  on  décret  du  6  juill.  1806,  lequel,  postérieur  a  la  loi  de 
1805  précitée,  statue  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui, 
dans  le  trajet  d'icelles  du  lieu  du  départ  à  celui  d'arrivée,  leur  font 
quitter  en  partie  la  ligne  de  poste  pour  parcourir  des  routes  de  traverse 
pendant  une  partie  de  ce  même  trajet,  seront  tenus  do  payer  le  droit  de 
15  cent,  aux  matures  de  poste  qui  s'en  trouveraient  privés  par  cotte 
déviation  ;  —  Attendu  que  c'était  là  une  sorte  de  déviation  frauduleuse 
dont  s'étaient  servi*  beaucoup  d'entrepreneur*  de  voitures  pabti<|ues 
après  la  loi  de  1805,  et  à  laquelle  le  décret  du  6  julll.  1806  eut  peur  but 
de  remédier;  déviation  qui  consistait  de  leur  part  en  ce  qn'au  lieu  d* 
enivre  la  route  postale  pour  tout  le  trajet  qu'ils  avaient  a  parcourir,  ils 
la  quittaient  pour  prendre  des  roules  de  traverse  pendant  une  partie  de 
ce  même  trajet,  et  éludaient  ainsi  le  payement  du  droit  par  eux  dû  aut 
maîtres  de  poste  tenant  les  relais  an  devant  desquels  ils  évitaient  de 
passer  ;  mai«  que  c'est  là  on  genre  de  fraude  qui,  sous  aucun  prétexte, 
ne  peut  être  imputé  par  l'appelant  aux  sieurs  Descours  et  Recamier; 

Attendu,  en  effet,  que  le  parcours  des  voitures  publiques  d*  Lion  à 
Saint-Etienne,  exploitées  par  les  tieors  Descours  et  Recamier,  n'a  au- 
cunement lieu  sur  la  route  postale  qui  s'étend  de  l'une  i  l'autre  localité, 
nuis  qne  ce  sont  des  voitures  qui,  au  départ  de  Lyon  et  à  la  sortie  du 
pont  dit  de  la  àfulatirrr,  entrent  immédiatement  sur  le  chemin  de  fer, 
I  dont  elles  suivent  la  ligne  jusqu'à  Saint-Etienne,  sans  déviation,  sant 
aucune  interruption,  chemin  de  for  dont  la  direction  n'est  même  nulle- 
ment parallèle  à  celle  de  la  route  postale,  si  ce  n'est  «or  quelques  points 
i  oh  se  Irouvont  pins  ou  moins  rapprochées  les  deux  voies  de  eommoni- 
i  cation  aboutissant  l'une  comme  l'autre  aux  deux  localités  susdites  ;  che- 
min de  fer,  enfin,  qui  n'est  ni  ne  peut  être  une  route  postale  ott  l'on  ait 
à  employer  des  chevaux  fournis  par  les  maîtres  de  poste,  et  sur  lequel, 
par  conséquent,  l'espèce  de  droit  réclamé  par  le  sieur  Cailleteau,  appe- 
lant, ne  peut  être  dé  à  aucun  des  maître*  de  poste  tenant  sur  la  route 
postale  de  Lyon  à  Saint-Etionno  les  divers  relais  qui  s'y  trouvent 
établis; 

Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  peut  nier  que  les  voilures  publiques  qui 
parcourent  des  chemins  de  fer  donnent  lieu  à  une  concurrence  fâcheuse 
|  pour  Us  maîtres  do  poste  tenant  dea  relais  sur  les  routes  postales  tir— 
cenvoisinrs;  qu'on  en  peut  dire  tout  autant  des  bateaux  à  vapeur  en 
général,  et  en  particulier  surtout  de  ceux  naviguant  soit  sur  le  Rbone, 
toit  sur  la  Saône,  lesquels  parcourent  ti  rapidement  de  Chàlons  jusqu'à 
Arles  une  ligne  fluviale  tout  à  fait  parallèle  à  celle  des  routes  postale* 
existant  sur  la  rive  des  deux  fleuves;  mais  que  c'est  là  un  étal  de  choses 
tout  à  fait  nouveau  qui,  amené  par  les  progrès  de  l'industrie,  n'élait  ni 
prévu,  ni  possible  à  prévoir,  lorsque  furent  portées  le*  lois  déjà  anciennes 
qu'invoque  l'appelant  ;  qu'ainsi  elles  n'y  sont  aucunement  applicables 
comme  il  a  c!è  dit  ci-dessus,  et  qu'enfin  c'est  au  gouvernement  ou  à  la 
puissance  législative  qu'il  appartient  d'adopter  pour  les  matlres  de  poste, 
à  qui  une  telle  concurrence  peut  préjudicicr,  un  système  d'indemnité 
quelconque  au  moyen  duquel  leur  intérêt  particulier  puisse  se  concilier 
avec  les  nécessités  du  service  public  dont  ils  se  trouvent  chargés,  et 
qu'il  est  indispensable  de  maintenir; 

En  ce  qui  louche  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  le  sieur  Cail- 
leteau, appelant,  lesquelles)  tendent  à  ce  que  les  sieurs  Deseours  et  Re- 
camier soient  du  moins  condamnés  «vers  lui  à  lui  payer  I»  droit  do 
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3*8.  Mais  l'entreprise  de  voitures  publiques  qui  exploite 
■arum  route  postale  un  chemin  de  fer  américain  (on vole  ferrée 
desservi»  par  des  chevaux),  est  tenue  de  payer  au  mahre  de 
poste  l'Indemnité  de  35  cent.,  si  elle  relaye  uns  employer  les 
chevaux  delà  poste  (Crlm.  rej.  e  Janv.  t860,aff.  Tardieu,  D.  P. 
«o.  t.  145). 

SNT.  Les  loueurs  de  chevaux  sont-Hs  soumis  à  l'indemnitA 
de  25  cent,  lorsqu'ils  ne  relayent  pas  avec  tes  chevaux  de  la 
poste,  en  d'autres  termes  sont-Ils  compris  dans  les  termes  de 
l'art,  i ,  §  i ,  de  la  loi  du  is  vent,  an  i  s  Y  Cette  question  s'est 
élevée  au  sujet  du  mat  Joueur  qui  se  trouve  dans  le  §  2  de  eet 
article  relatif  aux  exceptions.  Nous  y  reviendrons,  infra,  a»  i  1 5. 

S  mi.  Il  arrivait  souvent  que,  pour  se  soustraire  au  paye- 
ment de  l'indemnité,  des  entrepreneurs  quittaient  la  ligne  con- 
duisant directement  à  leur  destination  et  où  des  postes  se  trou- 
vaient établies  et  prenaient  des  chemins  de  traverse.  Celte  dévia- 
tion occasionnait  aux  maîtres  de  po&to  un  préjudice  que  le  décret 
du  8  JulU.  1804  a  eu  pour  objet  d'empêcher.  Aux  termes  de 
l'art,  t  de  ce  décret,  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques, 
qui,  dans  le  trajet  de  ces  voitures,  d'un  lieu  de  départ  à  un  lieu 
d'arrivée,  leur  font  quitter  en  partie  la  ligne  de  poste,  pour  par- 
courir des  roules  de  traverse,  pendant  une  portion  de  ce  trajet, 
•ont  assujettis  à  payer  le  droit  de  35  cent,  aux  maître»  de 
poste  qui  s'en  trouvent  frustrés  par  cette  déviation  (decr. 
6  Jolll.  1806,  art.  t).  —  La  direction  générale  des  postes  doit 
faire  déterminer  l'étendue  précise  de  la  déviation  réelle  de  ces 
voilures,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'article  précédent.  Lorsque 
celte  déviation  s'élève  à  plus  de  trois  postes  les  entrepreneurs 
de  voilures  publiques  ne  sont  pas  tenus  de  payer  le  droit  pour 
une  étendue  plus  considérable;  cl,  dans  ce  cas,  le  montant  du 
droit  payé  pour  ce  maximum  de  trois  postes  est  réparti  entre 
tous  les  maîtres  de  poste  qu'on  évite  par  la  déviation  ;  le  par- 
tage en  est  fait  entre  eux  proportionnellement  aux  distances  qu'ils 
ont  à  desservir  (même  décret,  art.  s.) 

a  m».  Quelles  sont  les  voies  publiques  qui  doivent  être  cou- 
de traverse?  —  En  général,  et  sauf  les 


Dette  dent  il  s'agit,  pour  la  distance  qn'ils  tout  parcourir  à  leurs  voi- 
lures desais  la  me  de  Saisie,  oit  leurs  bureaux  se  trouvent  établis, 
jusqu'à  1  embarcadère  existait  dans  le  quartier  Perrache,  ou  commence 
la  ligne  du  chemin  de  fer  ;  —  Attendu  que  c'est  14  nos  très-petite  dis- 
tance à  parcourir  dans  l'intérieur  rrjfnia  do  la  ville,  distance  dont  les 
sieur*  Discourt  et  Recamier  font  opérer  le  parcours  dans  les  voitures 
dite»  iJiûnii'iu,  pour  conduire  ,unn  Ir»  voyaçrurs  jusqu'à  l'embarcadère 


,  sans  eiro  passimcs  a  aucuD  urou  po.iai  pnvers  les 

i  ;  et  qu'ainsi  il  est  de  toute  évidence  que  les  conclu- 
i  de  1  appelant  s'ont  aucune  espèce  de  fondement; 
u  surfins  ceux  des  premiers  juges;  —  Par  tous  cet 


marcher  sur  le  chemin  de  fer:  qu'évidemment  il  eu  est  des 
dites  Onuiiou,  employées  par  tes  sieurs  Descoars  et  Recamier,  pour  le 
parcours  de  la  petite  dislance  dent  il  s'agit,  comme  de  toutes  les  voi- 
tures quelconques,  lesquelles  circulent  bien  de  toutes  parts  dans  l'inté- 
rieur de  ta  ville,  sans  être  passibles  d'aucun  droit  postal  envers  les 
maîtres  de  poste] 
tiens  subsidiaires 
Et  adoptant  au 
motifs,  confirme,  ele. 
Du  SO  mari  1813.-C  de  Lyon,  4*  ch.-M.  Reyre,  pr. 
(1)  (Lepicier  C.  Tisset.)  —  La  cous;  —  Vu  las  art.  1  et  3  de  la  loi 
du  15  vent,  an  tS  et  1  du  décret  du  e  juin.  1908 ;  —  Attendu  que  ti, 
eu  matière  fiscale,  les  prêtent»  ce  peuvent  être  excusés  sur  l'intention, 
il  faut  au  moins  eue  le  fait  de  la  contravention  existe  tel  que  la  loi  le 
définit,  pour  que  la  peine  qu'elle  y  rattache  puisse  être  prononcée;  — 
Que  l'art.  1  do  décret  du  6  juill.  1806,  qui  soumet  à  payer  le  droit  de 
35  c.  les  entrepreneurs  det  voilures  publiques  qui,  dus  le  trajet  de  leurs 
voilure*  d'an  lieu  de  départ  à  un  lieu  d'an ivée,  leur  font  quitter  la  ligue 
de  poste  pour  parcourir  de»  roulai  de  traverse  pendant  une  portion  du 
Ira  si,  ne  peut  pat  être  entendu  en  ce  sent  que  lorsque  d'un  lieu  à  un 
autre  il  existe  doux  routes,  dont  l'une  seulement  est  postale,  l'autre  a 
nécessairement,  et  dans  tout  les  cas,  le  caractère  de  roule  de  traverse; 
—  Que  ce  caractère  ne  peut  ressortir  que  des  circonstance»  de  localité, 
telles  que  le  peu  d'importance  des  lieux  que  traverse  et  dessert  cette 
route,  comparativement  aux  deux  points  extrêmes  du  parcours  ou  aux 
point»  intermédiaires  de  la  ligne  de  poste,  l'étendue  de  la  déviation  re- 
lativement a  la  longueur  totale  de  1a  distance  parcourue,  et  autres  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier;  —  El  attendu  que  la  cour 
royale  de  Dijon  s'est  décidée,  pour  condamner  le  demandeur,  sur  ce 
tait  unique  qu'il  faisait  quitter  i  ses  voilures  la  ligne  de  poste  pendant 


une  parti*  de  leur  trajet,  ce  qui  lui  a  paru  suffire  pour  qu'il  fût  tenu  à 
riudemnité  envers  les  maîtres  Je  poste:  —  Que,  par  suite,  elle  n'a  pas 
examieé  si  la  noie  parcourue  par  lui  devait  être  regardée,  m  fait, 


circonstances  de  fait  qui  peuvent  modifier  la  règle  ,  on  devra  con- 
sidérer comme  telles  celles  qui  ne  forment  pas  la  ligne  natu- 
relle et  ordinairement  suivie,  pour  aller  au  lieu  de  la  destination 
de  la  voiture;  car  le  décret  a  eu  uniquement  en  vue  d'empêcher 
toute  déviation  frauduleuse  de  la  ligne  postale.  —  Il  a  été  dé- 
cidé :  l*  que  l'art,  l  du  décret  du  8  Juill.  1806  ne  doit  pas 
être  entendu  en  ce  sens  que  lorsque,  entre  les  points  de  départ 
et  d'arrivée,  il  existe  deux  roules  dont  l'une  seulement  est  [ius- 
tale,  feutre  doive  nécessairement  être,  considérée  comme  route 
de  traverse  ;  que  le  caractère  propre  d'une  roule  de  traverse  ré- 
sulte des  circonstances  de  localité,  telles  que  le  peu  d'Impor- 
tance des  lieux  desservis  par  celte  route,  comparativement  aox 
deux  points  extrêmes  du  trajet  ou  anx  points  Intermédiaires  de 
la  ligne  de  poste,  l'étendue  de  ta  déviation  relativement  à  la  dis- 
tance totale,  etc.  (Crlm.  cass.  13  mars  1841)  (t);  —  3*  Qu'on 
ne  peut  considérer  comme  route  de  traverse,  dans  le  sens  du  dé- 
cret do  6  Juill.  1806,  une  route  départementale  qui  est  la  plus 
courte  et  la  plus  directe  pour  aller  d'un  lieu  à  un  autre,  encore 
bien  qu'un  chemin  de  poste  conduise  aussi  dans  ce  dernier  lieu 
(Grenoble,  18  nov.  1857,  an*.  Murys,  sous  Crlm.  rej.  il  mal 
i  858,  ci-après  au  présent  numéro- 5«); — s*  Que  l'entrepreneur  de 

I  voitures  publiques  qui  parcourt,  en  dehors  de  la  ligne  postale, 
non  une  roule  de  traverse,  mais  une  route  départementale  des- 

|  servant  plusieurs  communes,  n'est  assujetti  à  aucun  droit  envers 
le  maître  de  poste  établi  sur  celle  ligne  (Crlm.  rej.  8  ocl.  1853, 
an".  Cusln,  D.  P.  53.  5.  575);  —  a*  Qu'un  entrepreneur  de  voi- 
lures publiques  qui  abandonne  la  ligne  postale  pendant  une  par- 
tie du  trajet,  n'est  réputé  avoir  pris  une  route  de  traverse,  qu'au- 
tant qne  le  degré  d'importance  de  la  route  parcourue  ne  justifie 
pas  la  préférence  de  cet  entrepreneur,  ce  qu'il  appartient  exclu- 
sivement aux  juges  du  fait  d'apprécier  (Crlm.  rej.  7  nov.  1845, 
aff.  Polel,  D.  P.  48.  1.  41);  —  &•  Que  si  la  déviation  de  la  route 
postale  a  eu  lieu  sans  intention  de  frauder  les  droits  dus  au  maître 
de  poste,  l'entrepreneur  de  voitures  publique;  peut  être  renvoyé 
de  la  plainte  (c  sup.  Bruxelles,  16  janv.  1850;  Crim.  rej.  1 1  mal 
'«38)  (3).  

comme  une  route  de  traverse  ;  —  Qu'ainsi  elle  n'a  point  constaté  toutes 
les  condition*  nécessaires  pour  l'existence  de  la  contravention  réprimée 
par  les  art.  1  et  3  de  la  loi  du  15  vent,  an  15  et  1  du  décret  du  6  juill. 
1806  ;  —  Que,  cependant,  elle  a  prononcé  contre  lui  les  condamnations 
déterminée'-  par  lesdils  articles,  en  quoi  elle  en  a  fait  une  fausse  applica- 
tion;— Cause  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  t6  dèc  1810. 

Du  13  mars  1841.-C  C,  ch.  crim.-MM.  Dastard,  pr  .-Vincent,  rap. 

(8)  1"  Etpitt  :  —  (Veuve  Ooodry  C.  Dujardin.)  —  La  cous;  —  At- 
tendu que  la  route  que  parcourt  la  voiture  du  sieur  Dujardin,  de  Mous 
k  Tournay,  est  celle  tracée  dans  son  octroi  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  lui  im- 
puter aucun*  déviation  pour  frustrer  les  droits  du  maître  de  poste  de 
Moos;  —  Que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  déviation  frauduleuse,  les  maîtres 
de  poste  ne  peuvent  exiger  qu'on  fasse  le  servi  ce  avec  leurs  chevaux, 
ou  percevoir  les  lie.  81  iS  dix  millièmes  par  cheval  et  par  poste,  des 
entrepreneurs  de  diligences,  que  lorsque  leur  voilure  parcourt  la  dis- 
tance d'un  relait  à  un  autre,  et  non  lorsque  cette  voiture  ne  suit  la  route 
de  poste  que  pour  une  partie  quelconque  entre  les  deux  relais  ;  que, 
dans  l'espère,  le  relais  do  Mon*  va  jusqu'à  Bouttu  et  que  la  voilure  do 
tieur  Dujardin  quille  la  roule  de  posleaHornu,  n'ayant  parcouru  qu'une 
partie  du  la  distance  entre  le  relait  de  Mont  et  celui  de  Bou»tu;  — 
Par  cet  motifs,  etc. 

Du  t6janr.l850.-C.sup.BruTelles.-M.Duvigneaud,  tubsl.,  c.  conf. 

3*  fspra:  — (Murys  C.  Vial.)  —  Le  3  dèc.  1856,  au  moment  oh  la 
voiture  du  tieur  Vial/enlrepreneur  de  voitures  publiques,  passait  à  la 
Frète,  I»  garde  champêtre  de  celte  commune  somma  ledit  Vial  de  payer 
au  sieur  Murys,  en  sa  qualité  de  maître  de  poste  aux  chevaux,  le  droit 
de  35  c.  par  poste  tt  par  cheval.  Vial  ottril  1  fr.  15  c.  que  le  sieur  Murys 
refusa  comme  iu>uCD>aiit  ;  —  Poursuites.  —  On  requiert  contre  Vial  la 
con  lamualiou  :  1°  au  droit  de  3  fr.  47  c.  pour  les  trois  chevaoi;  et 
3*  à  5t;0  fr.  d'amende,  art.  1  et  3  de  la  loi  du  15  vent,  an  15.  — 
3  mai  1857,  jugement  Ju  tribunal  correctionnel  de  Vienne,  qui  con- 
damne Vial  a  payer  le  droit  de  3  fr.  47  C  —  Mai*,  sur  l'appel,  arrêt 
m  Qr  mal  if  de  la  cour  de  Grenoble,  du  18  nov.  ts37,  ainsi  couru;  — 
«  Attendu  que  le*  impositions  du  décret  du  0  juill.  1806,  ..ainenienl  en- 
tendues, ne  peuvent  s  appliquer  qu'a  des  routes  de  traver>e,  suivies  par 
les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  afin  de  so  soustraire  au  droit 
établi  au  profil  des  maîtres  de  poste,  aux  termes  de  la  loi  du  15  vent, 
an  15;  —  Attendu  que  la  roule  de  la  Détourbe  à  la  Frète,  passant  par 
la  cote  Saiut-Andre,  ne  peut  être  considérée  comme  une  roule  de  ira- 
ver»*,  puisqu'elle  est  la  plus  directe  et  la  plus  courte  de  Rives  à  Vienne, 
et  puisqu'elle  est  inscrite  au  uomLre  des  roules  départementales  tous  U 
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aso.  Mali,  comme  cette  déviation  de  la  ligne  postale  n'est  que 
partielle,  le  droit  des  mailres  n'en  subsiste  pas  moins  pour  les 
parties  de  celle  ligne  que  les  entrepreneurs  ont  suivies  sans  pren- 
dre leurs  chevaux.— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  i»  que  les  entrepre- 
neurs de  transports  dont  les  voitures  ne  parcourent  qu'une  partie 
de  la  ligne  de  poste  sont  assujettie  à  l'Indemnité  postale  propor- 
tionnellement au  trajet  qu  elles  font  sur  cette  ligne  (Paris,  20  janv. 
J 84"! . air.  llassacrl,  D.  P.  ai.  4.  508);—  2«Quc  le» entrepreneurs 

l'indemnité  an  maître  de  poste  À  raison  de  la  distance  qu'ils  par- 
courent sur  la  ligne  qu'il  dessert,  lorsqu'ils  n'emploient  pas  ses 
chevaux  et  qu'ils  m  le  mettent  pas  en  demeure  de  lui  en  fournir, 
quoiqu'ils  ne  passent  pas  devant  son  relai  et  qu'ils  prennent  une 
autre  route,  même  sans  fraude,  et  quoique  le  mal  Ire  de  poste 
n'ait  pas  de  relais  sur  celte  roule  (Angers,  16  avr.  i  880,  au*.  Da- 
niel, D.  P.  51.  S.  60)  ;  —  5«  Que  l'eolrepreneor  de  voilures  pu- 
bliques qui  fait  son  trajet,  partie  sur  une  roule  postale  et  partie 
sur  nne  route  départementale,  doit  acquitter  les  droits  de  poste 
au  prorata  de  l'espace  parcouru  par  lui  sur  la  route  postale,  alors 
même  qu'il  ne  passe  pas  devant  le  relais  de  poste.  — ...  Et  cela, 
encore  bien  qu'il  n'y  ait  point  de  relais  supplémentaire  établi 
au  point  de  Jonction  des  deux  routes,  s'il  n'a  fait  aucune  somma- 
tion au  mattre  de  poste  d'avoir  à  y  faire  trouver  des  chevaux 
(Agen,  G  déc.  1849,  an*.  Vignes,  D.  P.  50.  9.  34).  —  V.  toute- 
fois Bruxelles,  16  Janv.  1830,  aff.  Gondry,  n*  380-5*. 

391  Décidé  pareillement,  dans  un  ordre  d'idées  analogues, 
que  l'obligation  imposée  a  tout  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques ayant  un  service  à  grandes  journées  sur  nne  route 
postale,  de  payer  l'indemnité  de  25  c.  par  poste  et  par  cbeval 
au  maître  des  relais  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux,  doit  re- 
cevoir son  exécution,  mémo  pour  la  portion  de  relais  existant 
entre  le  lieu  de  départ,  quand  celui-ci  est  situé  entre  deux  relais, 
et  le  premier  relais  rencontré  par  la  voilure,...  sauf  le  droil 
qui  lui  appartient  de  sommer  le  maître  de  poste  de  fournir  des 
chevaux  au  point  de  départ  (Crim.  osas,  i«  sept  1854,  aff.  Na- 
bonne,  D.  P.  35.  i.  352). 

M99.  Les  chemins  de  fer  ne  doivent  pas,  en  ce  qui  concerne 
les  voitures  publiques  qu'Us  desservent,  être  considérés  cotuinii 
des  déviations  à  la  route  postale,  assujettissant,  par  suite,  les 
entrepreneurs  des  voitures  publiques  qui  usent  de  cette  vole  de 


u°  S,  de  la  même  manière  que  celle  do  Vienne  àChampier  y  est  inscrite 
bous  le  a*  •  et  que  la  roule  lypartemculale  n*  S,  indépendante  de 
celle  do  a*  0,  a  eu  pour  bel  d'établir  d'utiles  communications  pour  les 
habitants  des  communes  qui  ne  pouvaient  profiler  de  la  roula  n*  0,  afin 
d'accéder  sur  leur  terriloi  e,  el  ne  p**t,  par  sait*,  «ire  considérée 
comme  nos  route  da  traverse  pratiquée  par  les  entrepreneurs  de>  voi- 
lure» publiques  pour  laire  fraude  à  la  lai  el  se  seastraire  à  da*  droits 
dus  aux  mal  Iran  de  poste  dont  les  intérêts  peuvent  souffrir  do  l'établi»— 
semant  do  la  roule  n*  5;  mais  que  ce*  intérêts  m  peuvent  prévaloir  sur 
l'intérêt  général  da  tous  les  habitants  qui  joignant  celle  routa;  —  At- 
tendu que  Vial  n'a  jamais  contesté  le  dreil  du  aux  maltm  de  poste 
pour  le  parcours  par  loi  tait  sar  la  roate  postale  da  la  Frète,  el  par 
coaséqueal  ne  peut  être  assujetti  à  un  autre  droit,  sait  pour  le  passé, 
soit  pour  l'aveair,  en  suite  des  considérations  ci-dessus  exprimées  ;  > 

Pourvoi  pour  violation  de*  art.  1  et  1  da  la  loi  du  1»  veal.  au  15,  et 
de  l'art.  1  de  celle  du  6  juill.  1806.  —  Arrêt 

La  coca;  —  Attendu  que,  dans  l'état  des  (alla,  tel*  qu'ils  sont  re- 
connu» el  déclarés  par  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt  n'a  commis  aucoiie  vio- 
lation de  la  loi  ;  —  Rejotle. 

I)  u  11  mai  18S8.-C.  C  , ch. crin. -MM  Ctioppm,pr.-de  Crouseilb.es, r. 

II)  (Barrier.elc.  C.  Roussel,  rte.}  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  1  ali 
de  la  loi  du  15  vend,  aa  tS  et  l'ordonnance  da  15  août  1817;  —  Atten- 
du qu'il  est  établi,  en  fait,  par  l<  jugement  do  premier»  instaure,  roo- 
Brmo  par  la  cour  royale  de  Montpellier,  que  le»  sieur»  Roussel,  Mau- 
rjndy  et  autres  soat  entrepreneurs  d'un  service  de  messageries,  partant 
é  jour  et  heur**  ftie?  de.  Montpellier  pour  Bélier*  et  réciproquement, 
passant  par  Agile;  que,  dans  ce  trajet  total,  leurs  voitures  parcourent  . 
plus  de  10  lieues  de  poste,  dont  une  partie  (eeviroa  7  lieue»  et  1/5)  est 
parcourue  sur  une  route  do  poste,  le  resta  du  trajet  s'eBoc tuant  sur  une 
route  départementale  ob  il  ('existe  point  de  poste  aux  chevaux,  et  que 
les  voilures  de  cette  entreprise  sont  suspendue»  ;  —  Attendu  que,  dès 
lors,  ces  voitures  oe  peuvent  être  eoosidurèo»  comme  voyageant  a  petite*  | 
jour  nies  el  comprises  dan*  l'exception  contenue  au  g  S  do  l'art.  1  da  i 
la  lai  du  15  vend,  an  15;  que,  par  conséquent,!*»  entrepreneur»  dé  ce 
service  étaient  assujettis  au  pajwueul  d»  l'indemnité  Axé*  par  celle  loi,  | 


fixée  par  le  décret  du  6  Juin.  1808  (Lyon,  80  mars  mî,  aff. 
Cailleteau,  V.  n«  385). 

3  «3.  on  vient  de  voir  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  caractérisent  la  route  de  traverse  ; 
mais  oe  pouvoir  d'appréciation  ne  les  dispense  pas  de  constater 
les  rails  qui  servent  de  base  à  leur  conviction,  afin  de  mettre  la 
cour  de  cassation  à  même  de  vérifier,  si  la  loi  a  été  sainement 
appliquée.  —  Ainsi,  et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé,  il  no  snIDl 
pas  anx  Juges  du  fond  de  dire  que  l'entrepreneur  fait  quitter  à 
ses  voitures  la  ligne  de  poaie  pondant  une  partie  de  leur  trajet, 
pour  Justifier  la  condamnation  do  cet  entrepreneur  (Crim. 
cass.  12  mars  1841,  aff.  Lépicler,  V.  n»  388-M). 

•94.  Du  reste,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  d'après 
les  termes  de  l'art,  i  précité  du  décret  do  1806,  les  entrepre- 
neurs de  voilures  publiques  ne  sont  censés  suivre  des  routes  do 
traverse  qu'autant  que  leur  déviation  de  la  ligne  de  poste  est 
partielle  el  non  totale.  Rien,  d'ailleurs,  n'est  plus  Juste.  —  Par 
cela  même,  en  effet,  que  le  droit  accordé  aux  maîtres  de  poste  a 
pour  but  de  les  indemniser  de  l'atteinte  portée  à  leur  privilège  et 
de  la  perte  d'un  profil  sur  leqoel  Ils  ont  po  légitimement  compter, 
il  ne  leur  est  du  aucune  Indemnité,  lorsque  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  parcourent  des  rooles  sur  lesquelles  il  n'existe 
pas  do  ligne  de  poste  (Dto.  io  brum.  an  14,  art.  t).  —  Aussi 
a-t-il  été  décidé,  et  cela  ne  pouvait  Uiredifficullé,  que  les  maîtres 
de  poste  quin'ontpas  leurs  relais  sur  la  route  suivie  par  les  voi- 
tures d'une  entreprise  de  messageries,  ne  sont  pas  fondés  h  récla- 
mer une  indemnité  des  entrepreneurs  pour  le  fait  de  n'avoir  pas 
employé  leurs  chevaux  (Crim.  cass.  27  mars  1835)  (l). 

a» S.  D'après  oe  même  art.  l  du  décret  du  10  brumaire 
an  14,  l'indemnité  de  25  cent,  n'est  pu  due  pour  ce  cas  aux 
mailres  de  poste  des  lieux  du  départ.  —  Ainsi  lorsqu'une  voi- 
lure, sortant  de  l'intérieur  d'une  ville  ou  existe  un  relais  do 
poste,  suit  une  route  non  postale,  la  distance  qu'elle  parcourt 
dans  cette  ville  ne  pool  donner  lieu  au  payement  de  f  indemnité 
de  25  cent,  envers  le  mattre  de  poste.  —  C'est  donc  avec  raison 
qu'il  a  été  Jugé  l*  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques  n'est 
pas  assujetti  à  l'indemnité  postale,  pour  la  portion  de  la  ligne  de 
poste  parcourue  dans  l'intérlenr  de  la  ville  où  11  est  établi, 
lorsque,  en  sortant  de  cette  ville,  il  prend  de  suite  une  route  non 
postale  (Crim.  rej.  9  oet.  1852,  aff.  Cnsln,  D.  P.  52.  5.  575);  — 
2*  Qu'il  n'esldû  aucun  droit  de  poste  pour  l'espace  parcouru,  dans 


vit-è-vi*  des  maîtres  de  poste,  placés  sur  la  route  de  poste  qu'il»  par- 
couraient saat  employer  leur*  chevaux;  —  Attendu  que  néanmoins  la 
COUr  royale  de  Montpellier  a  affranchi  les  entrepreneur»  de  CM  voiture» 
du  payement  d*  l'indemnité,  sur  la  motif  que  la  loi  da  15  vent,  et  l'or- 
donaaace,  qui  détermine  ce  qu'il  faut  entendre  par  petite  journée,  eu 
parlaal  de»  voyages  qui  excéderont  dix  lieue*  de  posta,  n'ont  nu  avoir 
ea  vue  que  la*  trajets  da  dix  lieues  faits  aa  entier  sor  les  rouies  d*  poste, 
et  qu'il  n'y  a  point  fraude  de  leur  pari;— Attendu,  que  cette  circonstance 
a'asl  paiat  indiquée  par  la  loi  comme  pouvant  dispenser  la»  entrepre- 
neurs du  payement  d»  l'indemnité,  prescrite  par  la  loi  da  15  veal.,  ai 
que  pour  toute  la  portion  du  trajet  parcouru  sar  une  route  de  poste,  où 
il  existe  dés  relais  de  poste,  ils  *a  trouvas!  dans  la  catégorie  déterminée 
par  la  loi,  et  aa  peuvent  sa  dispenser  des  obligations  qu'elle  leur  im- 
pose; —  Attendu  toulefoi*  qoo,  d'après  les  fait*  établis  daas  l'arrêt,  il 
importe  d'établir  une  distinction  entre  les  maîtres  de  poste  demandeurs; 

—  Que  les  un*  »o*l  établis  surit  roula  que  parcourt  l'outrepriso  Rous- 
sel, Maurandy,  etc.,  depuis  Montpellier  jusqu'à  Me»  M  réciproquement 
de  hléni  a  Murilpotller;  «t  qu'à  leur  égard  la  pourvoi  est  à  la  foi»  rece- 
viible  et  fondé  par  les  ruoiil*  ci-de»su»  exposés;  mai»  que  le*  autre» 
oui  leur»  relu»  sur  uua  deuxième  mate  qui  conduit  d*  Mise  à  Béxiers, 
roula  de  perte  qui  n'est  pas  celle  que  parcourt  l'entreprise,  puisque, 
d'après  le»  lait»  établi»  au  jugameat  et  ea  l'arrêt,  celle  entreprise  suit 
depuis  Mess  la  roula  départementale  d'Agde,  sur  laquelle  il  n  ex  rat»  po» 
de  porte  nui  chevaux:  —  Que,  dés  lers,  ces  maîtres  de  posta  ae  soat 
pas  dans  la  catégorie  do  ceux  a  qui  l'indemnité  est  due  d'après  la  loi, 
celte  loi  parlant  en  effet  des  maître»  dé  ponte,  dea  relais  dont  an  n'em- 
ploiera pas  lé*  chevaux,  et  eaux  deet  il  s'agit  ici  n'ayant  pas  lenrt 
rélait  sur  la  route  suivie  par  l'entrepris*  qai,  dé»  1er»,  ne  peut  employé! 
leurs  chevaux  ;  —  Et  attendu  qu'ao  oe  condamnant  point  Roussel,  Mau- 
randy el  aaires  X  l'indemnité  de  Si  cent  par  cheval  el  par  pool»,  vis. 
é-vis  dé»  mailres  d*  poste  dé  Montpellier,  Fahrégues,  Ciseau  al  Mête, 
la  cour  royale  du  .Montpellier  a  violé  l'art.  I  do  la  loi  du  15  vent,  an  IS; 

—  Par  ce»  motifs,  rejette  le  pourvoi  de»  maîtres  de  poste  de  Péaeua*, 
la  Hernie  et  Beriers;  el  ea  e»  qui  louche  les  aaires  ;  —  Casse. 

Uu  87  mars  18*5.-C.C.,Ch. Ctim.-MM  Cboppm,  Pr  -CrouseilUa». r. 
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l'inlérleur  d'one  ville,  sur  la  ligne  postale,  entre  les  bureaux  des  I 
entrepreneurs  de  voitures  publique»  et  la  gare  d'arrivée  d'un 
chemin  de  fer  ;  alors  surtout  que  les  voyageurs  font  le  trajet  en 
mmiihus,  et  que  c'est  au  débarcadère  seulement  qu'ils  mon- 
tent dans  les  voiture*  du  voyage  (Lyon,  50  mars  1842,  aff. 
GaUleleao.v.  n*  385).  —  On  a  vu  n»  385,  392  qu'une  ligne  de 
chemin  de  fer  no  peut  être  considérée  ni  comme  route  postale,  j 
ni  comme  roule  de  traverse.  —  11  est  bien  évident  que  si  la 
voilure  en  sortant  do  la  ville  suivait  une  ligne  postale,  la  dis- 
tance parcourue  dans  la  ville  devrait  compter  pour  le  calcul  de 
l'indemnité  dne  au  mallre  de  poste,  puisque  d'après  l'art.  3  du 
même  décret,  ce  droit  doit  être  perçu  même  mr  les  dislances  de 
faveur  accordées  aux  maîtres  de  poste  (V.  truprà,  n«  377). 

KM  11  existe  près  de  la  frontière  des  relais  qui  conduisent 
du  territoire  français  sur  le  territoire  étranger  et  vice  uerté.  Il  y 
en  a  un  notamment  à  Menin,  en  Belgique,  dont  la  ligne  s'étend, 
avec  l'autorisation  des  deux  gouvernements,  beaucoup  plus  sur 
le  territoire  français  que  sur  le  territoire  belge.  Le  mallre  de 
poste  chargé  de  ce  service  a  naturellement  réclamé  des  entre- 
preneurs de  voitures,  qui  suivent  la  ligne  sans  employer  ses 
chevaux,  l'indemnité  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  du  15  vent, 
an  13,  loi  qnl,  du  reste,  est  aussi  en  vigueur  en  Belgique.  Ceux- 
ci  ont  répondu  que  le  droit  n'était  pas  dû,  et  cela  par  le  motif 
qu'on  mallre  de  poêle  étranger  ne  saurait  avoir  aucune  indem- 
nité à  réclamer,  parce  qu'on  n'emploie  pas  ses  chevaux  sur  une 
route  de  France.  —  Mais  cetie  défense  n'a  point  été  accueillie  et 
ilaété  décidé  avec  raison, celon  nous,  »•  que  la  législation  étant  La 
même  en  France  et  en  Belgique,  en  ce  qui  louche  l'indemnité 
due  aux  maîtres  de  poste,  et  que  le  relais  de  Menin  existant 
d'ailleurs  par  l'autorisation  des  deux  gouvernements,  il  devait 
jouir  du  mémo  privilège  que  s'il  avait  son  point  de  départ  el  son 
point  d'arrivée  exclusivement  sur  l'un  des  deux  territoires  fran- 
çais ou  belge  (C.sup.  Bruxelles,  3  oct.  1828)  (I);  — 2*  Que  l'obli- 
gation Imposée  an  mallre  de  poste  de  conduire  les  voyageurs  au 
prochain  relais  ne  changeant  pas  de  nature  par  cela  que  le  par- 
cours se  fait  en  partie  sur  deux  territoires  étrangers,  alors  qu'il 
y  a  réciprocité  de  service  entre  les  deux  relais,  el  que  l'ordre  do 
choses  établi  est  au  moins  tacitement  autorisé  par  les  deux  gou- 
vernements voisins,  il  en  résulte  pour  les  maîtres  de  poste  le 
droit  a  l'Indemnité  de  25  cent,  par  poste  el  par  cheval  sur  la  to- 
talité du  parcours  opéré  entre  les  deux  relais  limitrophes  (Ltége, 
16  juill.  1841)  (2). 

3»«.  Ceux  des  entrepreneurs  qui  parcourent  des  roules  sur 


(1)  (Uartier  t.  vrav»  Gérard.)  —  Là  coua  ;  —  Atleadu  que  U  loi  du 
15  vont,  an  13,  encan  en  vigueur  dans  ce  royaume,  a  pour  objet  de 
Taire  payer  une  indemnité  par  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques 
et  messagerie»,  aux  maîtres  de  patte  doit  ils  n'emploient  pu  le*  che- 
vaux pour  cas  voitures  sur  les  routes  de  poste*  ;— Que  cette  loi  porte,  en 
terme*  généraux,  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  messa- 
geries, qui  ne  se  serrent  pu  des  chevaux  de  la  poste,  payeront  une  in- 
demnité lie  terni  mes,  et  n  excepte  de  celle  disposition  que  les  loueur*  de 
voitures  allant  a  put i le*  journée»  rt  avee  les  mêmes  cheveux,  le»  voi- 
tures de  place  allant  également  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant 
a  volonté,  ainsi  que  les  voileras  non  suspendues  ;  —  Que  les  messagè- 
res de»  demandeurs,  dans  le  trajet  de  Menin  à  Lille,  parcourent  i 
grandes  journées  U  route  de  poste  appartenant  au  service  de  ta  ooste  de 
Menin ,  sans  se  servir  4  cet  eflet  des  chevaux  de  cette  poste  ;  —  Qu'ainsi 
l'indemnité  accordée  par  la  loi  précitée  est,  de  ce  chef,  due  k  U  défen- 
deresse, mallreew  de  poste  k  Uenin;  —  Qu'il  est  bien  ira  que  celle 
route  de  poste  se  trouve  pour  la  plus  grande  partie  sur  un  territoire  j 
étranger;  mais  que  cette  circonstance  ne  peut  *ou»tieire  le» demandeurs 
i  l'obligalioe  de  payer  l'indemnité,  puisque  leurs  messageries  parcourent 
la  route  de  poste  qui,  bien  que  siloèe  pour  la  plus  grande  partie  >ur  le 
territoire  français,  appartient  au  service  de  la  poste  de  Monin,  du  con- 
sentement du  gouvernement  de»  Pays-Bas  et  du  gouvernement  français, 
et  que  les  demandeurs  ne  se  servent  pu  sur  ceue  roule  des  chevaux 
de  celte  poste  pour  leur*  messageries;  —  Que  l'obligation  de  payer  l'in- 
demnité pair  les  chevaux  de  la  poste  de  Menin,  est  une  »  Menin,  terri- 
toire de  ce  royaumo,  pour  taule  l'étendue  du  service  de  poste,  el  que  I 
l'indemnité  établie  par  la  prédite  loi  du  15  vent,  an  13,  est  due  i  la 
maîtresse  de  poite  de  Uenin,  sujette  de  ce  royaume,  et  sur  son  terri- 
toire, i  défaut  d'avoir  employé  se»  chevaux  dans  l'étendue  do  son  ser- 
vice de  poste  ;  que  celle  indemnité  d'ailleurs  n'est  ni  ne  peut  élre  due  i  ' 
nul  autre  pour  ce  trajet,  et  par  conséquent  cotte  loi,  par  l'applica-  I 
Uon  que  le  jugement  attaqué  en  a  faite  4  le»péce,  n'opère  point  sur  un 
territoire  étranger;  -  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  point  lait  une  | 


lesquelles  il  existe  une  ligne  de  poste,  mais  dont  les  relais  sont 
démontés,  doivent  payer  le  droit  de  23  cent,  jusqu'au  premier 

établie  entre  les  relais  placé»  des  deux  celés  de  celui  démonté 
idécr.  t  o  brum.  an  1 4,  art.  J  ;  décr.  G  Juill.  1806,  art.  4).  —  Il  a 
été  Jugé,  par  application  de  celle  disposition,  que  lorsque  sur  une 
même  ligne  postale  la  communication  des  relais  est  Inlerrompoe 
parla  vacance  de  l'un  d'eux,  l'entreprise  de  voitures  publiques  qui 
rail  sur  cette  roule  un  service  à  grande  journée,  n'est  déchargée 
de  l'obligation  de  payer  le  droit  de  25  cent,  qu'à  l'égard  des  relais 
démonlés  et  non  à  l'égard  dp»  relais  où  elle  peul  trouver  des 
chevaux;  el  que  les  maîtres  de  poste  titulaires  de» relais  montés 
compris  dans  la  partie  de  route  parcourue  par  U  voilure  de  l'en- 
treprise, sont  fondé*  à  réclamer  les  23  cent ,  soit  que  celle-ci 
continue  son  parcours  sur  la  même  ligne,  foil  qu'elle  gagne  en- 
suite sa  destination  par  des  roules  transversales  et  non  postales 
(Crlm.  casa.  24  Janv.  1863,  aff  Paysanl,  D.  V.  63.  t.  265,  et 
sur  renvoi,  Orléans,  28  avr.  1863,  D.  P.  63.  2.M6). 

3» m.  Dans  quel  cas  un  relais  est-ll  démonléT  11  ne  l'est  évi- 
demment que  lorsqu'il  ne  fonctionne  plus  du  tout ,  c'esl-à-dfre 
lorsqu'il  ne  peut  fournir  de  chevaux  sur  la  demande  des  voya- 
geurs. Lors  donc  qu'il  existe  des  chevaux  disponibles  à  un  relais, 
quelle  qu'en  soit  la  destination  ordinaire,  les  entrepreneurs  ne 
peuvent  prétendre  que  ce  relais  est  démonte  et  refuser  l'indemnité, 
sous  prétexte  que  les  maîtres  de  poste  emploieraient  ces  chevaux 
en  contravention  aux  règles  prescrites  pour  leur  service.  —  Il  a 
élé  jugé  en  ce  sens  :  1»  que  la  circonstance  que  les  chevaux  af- 
fectés au  service  de  la  poste  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes, 
parce  qu'ils  sont  employés  alternativement  avec  d'autres  chevaux 
en  excédant  du  nombre  réglementaire  à  la  conduite  de  voilures 
publiques  doni  le  maître  de  poste  est  l'entrepreneur,  si  elle  peut 
vis-à-vis  de  l'administration  constituer  une  contravention,  n'est 
pas  suffisante  pour  faire  considérer  le  relais  comme  démonté  et 
pour  affranchir  de  l'indemnité  postale  les  entreprises  qui  ne  se 
servent  pas  des  chevaux  de  ce  relais  (Crlm.  rej.  5  juill.  1862, 
aff.  Pusse!,  D.  P.  63.  S.  429-430,  n»  5;  V.  aussi  infra, 
n*  408);  —  2*  Que  la  circonstance  que  le  maître  de  poste  em- 
ploierait des  domestiques  comme  postillons  ne  peut  faire  consi- 
dérer comme  démonté  un  relais  qui  fonctionne,  ni  par  suite 
affranchir  de  l'indcmnilé  postale  les  entreprises  qui  ne  prennent 
pu  de  chevaux  à  ce  relais  :  il  est  suffisamment  répondu  au 
moyen  tiré  de  celle  irrégularité  par  l'arrêt  qui  déclare  n'y  voir 
qu'une  infraction  au  service,  dont  l'administration  peul  seule  se 
■  ,  — — 

fausse  application  de  la  loi  du  15  venl.  an  13,  ni  ne  renferme  un  excès 
de  pouvoir  :  —  Par  ce*  motif»,  —  Ile  jette. 

Du  S  ocl.  I898.-C.  sup.  de  Bruielles.-Uîil.  Depur  ni  encore,  pr.- 
Dedryver,  sobsl.,  c.  eoof.-Laporte  et  Defrenue,  av. 

(3j  (Heuxen  et  cemp.  C.  min.  pab.)  —  La  coca;  —  Atlendu  eue, 
par  arrêté  du  19  oct.  1839,  l'intimé  a  été  chargé  d'eiablir  un  relais  à 
Henri-Chapelle,  correspondant  immédiatement  avec  le  premier  relais 
prussien,  k  Aix-la-Chapelle;  —  Alteodu  que  la  principale  obligation 
du  mallre  de  pesle  est  de  conduire  les  voyageurs  au  prochain  relais;  — 
Atlendu  que  celte  obligation  ne  change  pas  de  nature,  parce  que  le 
parcours  se  fait  en  partie  sur  le  territoire  Mlçe,  en  partie  sur  le  terri- 
toire prussien,  puisqu'il  y  a  réciprocité  de  service  entre  le»  deux  relais, 
et  que  l'ordre  de  choses  établi  est,  an  moins  tacitement,  autorisé  par  les 
gouvernement»  belge  et  prussien  ;  —  Attendu  que  de  l'obligation  imposée 
A  l'intimé  de  parcourir  toute  la  distance  de»  relais  de  Heori-Cbapoue 
k  Aix-la-Chapelle  résulte  pour  lui  le  droit  k  l'indemnité  de  25  c,  par 
poste  et  par  cheval,  que  lui  accordaient  le»  art.  t  et  J  de  la  loi  du 
15  venl.  an  13,  sur  la  totalité  du  parcours  opéré  entre  les  relais  limi- 
trophes ; 

Attendu  que  les  événements  politiques  ont  amené  ds  notable* 
changements  dans  le»  relais  établis  primitivement,  et  que  les  appe- 
lants, sans  refuser  l'indemnité  due  k  l'intimé,  se  sont  bornés  a  en 
conteater  la  quotité,  provoquant,  sans  déloyauté  m  mauvaise  foi,  (  in- 
terprétation du  tarif,  que  les  circonstances  de  la  cause  pouvaient  rer-drn 
»»•«!  problématique;  que,  dans  cet  état  d«  choses,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
k  leur  appliquer  l'amende  encourue  par  ceux  qui  ont  volontairement 
contrevenu  aux  règlement»  relatif»  t  la  poste;  —  Par  ces  motifs,  con- 
firme Is  jugement,  uniquement  en  ce  qu'il  déclare  que,  pour  la  distance 
qui  séparele  relais  d  Aix-la-Chapelle  de  celui  de  Henri-Chapelle,  le» 
appelants  doivent  *  l'intime  l'indemnité  de  95  c.  par  poste  rt  par  cheval  ; 
pour  lo  surplus,  met  l'appellation  ol  ce  dont  est  appel  au  néant;  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  les  appelants  k  l'amendé,  etc. 

Du  16  juill.  mi.-C.  d'ap.  de  Liège,  ch.  des  app.  wrr. 
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prévaloir  (même  arrêt,  eod.,  n»  7);  —  s*  Que  la  déclaration  ] 
qu'un  relais  n'a  pas  cessé  de  fonctionner  rentre  dans  les  attri- 
butions da  juge  dn  fait  (même  arrêt).  —  Mal»  Il  a  été  décidé, 
d'un  antre  coté,  qu'on  relais  de  poste  doit  être  considéré  comme 
démonté  lorsqu'au  lieu  de  cinq  chevaux  spécialement  affectés  à 
son  service,  conformément  anx  règlement»,  le  maître  de  poste 
n'en  tient  dans  ses  écuries  qu'un  nombre  inférieur,  et  emploie 
les  autres  au  labour;  par  suite ,  l'entrepreneur  de  voilures  pu- 
bliques qui  n'emploio  pas  les  chevaux  do  maître  de  poste  dans 
le  parcoure  de  ce  relais  est  exonéré,  dans  ce  cas,  de  l'obligation 
de  lui  payer  l'indemnité  de  25  cent,  par  cheval  cl  par  poste;  les 
instructions  administratives  qui  ont  permis  aux  maîtres  de  posle 
d'employer  au  labour  leurs  chevaux  même  réglementaires  ont 
soumis  celte  autorisation  à  la  condition  qu'ils  alterneront  dans 
cet  emploi  secondaire  avec  d'autres  chevaux  en  sus  du  nombre 
prescrit  (Amiens,  *  Janv.  1862,  an*.  Lefebvre,  D.  P.  62.  2. 153). 
—  V.  infrà,  n»  a  58. 

399.  D'après  l'art.  S  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  tous  les 
contrevenants  à  l'art,  t  de  la  même  loi  qui  établit  le  droit  de  \ 
25  cent,  an  profit  des  maîtres  de  posle  doivent  être  con-  j 
damnés  à  une  amende  de  500  fr.,  dont  moitié  au  profit  des 
maîtres  de  posle  intéressés,  et  moitié  h  la  disposition  de  l'admi- 
nistration des  relais,  c'est-à-dire  de  l'Etat.  —  Les  contrevenants 
doivent-Ils,  en  outre,  acquitter  le  droit  de  23  cenl.T  —  L'affir- 
mative ne  paraît  pas  douteuse,  parce  que  l'amende  est  une  peine 
tout  à  fait  distincte  du  droit  qui  appartient  aux  maîtres  de  poste, 
et  que  la  loi  du  1 S  vent,  an  1 3,  qui  leur  accorde  l'une  cl  l'autre 
réparation,  n'a  nullement  exprimé  qu'en  cas  de  contravention, 
l'entrepreneur  serait  affranchi  du  droit  de  25  cent.— Aussi  a-'-ll 
été  jugé  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  do  mes- 
sageries  qui  refusent  de  payer  aux  maîtres  de  posle  dont  ils 
n'emploient  pas  les  chevaux  l'indemnité  de  25  cent.,  doivent 
être  condamnés  à  payer  cumulativement  non-seulement  l'amende 
de  500  fr.,  mais  encore  le  droit  de  25  cent.  (Crim.  cass.  S  fév. 
1827  (t),  Bourges,  3  mat  1838,  aff.  Alloury,  V.  n°  sé9-2«). 

499.  De  plus,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé,  l'amende  de  500  fr. 
qui  se  partage  entre  l'Etat  et  le  maître  de  poste  à  qui  l'in- 
demnité a  été  refusée,  doit  être  cumulée  autant  de  fois  qu'il  y 
a  de  contraventions,  ou  refus  par  le  conducteur  de  voilures  de 
payer  l'indemnité  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  365  c.  lnst.  crtm. 
(Criai,  rej.  Il  oct.  1827,  aff.  Lesueur,  V.  Peine,  n»  175). 

491 .  Cependant  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  lors- 
qu'il y  a  eu  plusieurs  passages  de  voiture  sans  payement  de  l'in- 
demnité ou  emploi  des  chevaux  du  maître  de  posle,  et  avant 

i  1  )(Charvet,  etc.,  C.  Maris,  «le.)  -  La  coo»  :  —  Vu  les  art.  t  al  a 
d»  la  loi  du  15  vant.  an  13  ;  —  Cotmdéranl  qaa  S«  droit  do  25  c,  que  ■ 
le  premier  deces  article*  imposéauxeotrepreueursdevoilurespubliqués, 
ta  faveur  des  maîtres  de  posta,  est  absolument  distinct  et  indépendant  , 
de  l'amende  que  l'art.  2  pronowe  contre  les  entrepreneurs  qui  se  se-  | 
raient  soustrait»  a  ce  droit;  d'où  il  sait  que  ceux-ci  sont  tenus  cumu- 
ialivemenl  an  payement  du  droit  et  de  l'amende  encourue:  —  Que  l'a- 
mende peut  d'autant  moins  tenir  lieu  du  droit  qui  «tl  dit  aux  maîtres 
de  poste,  qu'elle  est  une  peine  et  eoosequemmenl  l'objet  do  l'action  pu-  , 
klique,  essentiellement  distincte  de  l'action  privée,  qui  a  pour  objet  \ 
l'indemnité  de  la  partie  léeoe  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  en  i 
fait,  au  procès,  que  le»  sieurs  Mûris,  Bon«et,  Regalin  et  Picbal,  an-  ! 
(repreneur*  de  voitures  publique»,  t'étaient  indûment  soustraits  au 
payement  du  droit  de  25  c.  établi  par  la  loi  du  15  vent,  an  15,  an  profit 
des  demandeur»;  —  Que,  néanmoins,  l'arrêt  dénoncé,  en  confirmant  le  , 
jugement  de  première  instance,  ne  les  a  condamnés  qu'a  l'amende,  et 
a  refusé  de  le»  condamner  en  memn  temps  au  payement  dudit  droit  dé 
15  c;  en  quoi  il  a  formellement  violé  l'art.  I  de  la  loi  précitée  ;  —  D'a- 
près ces  motifs,  ca»*e  et  annule  l'arrêt  rendi  entre  lés  parties,  par  la 
tour  royale  de  Grenoble,  le  17  déc.  1825. 

Du  5fév.l827.-C.  C,  ch.  crim.  MM.  Bailly,f.  f.  depr.-Busacbop.r.  ' 

(2)  (Dotétac  C.  Berlin.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  la  citation 
donnée  le  15  déc.  dernier,  a  Berlin,  entrepreneur  de  voitures  publi- 
que», A  la  requête  de  l'administration  des  postes,  poursuite»  et  dili- 
gences de  Weltiv  Dotéxac  fil»,  maître  de  poste,  avait  pour  objet  de  (aire 
condamner  ledit  Berlin  au  payement  de  la  rèlributiou  de  ii  e.  par  posté 
et  par  cheval,  et  d'une  amende  dé  500  fr.  par  application  des  art.  1  et 
8  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  pour  n'avoir  pas  acquitté  cette  rètribn-  i 
tion  au  relais  de  tabarde  et  de  Pauillac,  lors  d'un  voyagé  extraordinaire 

3u'il  aurait  effectué  le  (H  octobre  de  la  même  année,  dé  Pauillac  à  Bor- 
éaux, avec  une  voiture  attelée  de  deux  chevaux;  —  Attendu  qu'eu 
tenant  pour  constant  que  Berlin  fit  réellement  ce  voyagé  la  86  octobre,  \ 
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toute  condamnation,  le  jugement  qui  intervient  ne  peut  pronon- 
cer qu'une  seule  amende  de  500  fr.,  et  qu'ici  s'applique  l'art.  363 
c.  lnst.  crim.  (Crim.  cass.  22  déc.  1838,  aff.  Laililc,  CaillarJ  et 
comp.,  V.  toi.,  n»  176).  —  Sur  les  questions  controversées  de 
savoir  si  l'art.  565  c.  lnst.  crim.  s'applique  anx  peines  pécu- 
niaires et  aux  lois  spéciales,  V.  eod.,  n«  1G5  et  suiv. 

4  0«.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  ce  n'est  pas  par  cheval  ou 
par  voilure  que  les  contraventions  doivent  être  comptées,  mais 
bien  par  voyage,  il  a  été  jugé  que  la  contravention  à  la  loi  de 
l'an  13  ne  donne  Heu  qu'à  une  seule  amende,  quoique  le  con- 
trevenant ait  fait  son  trajet  avec  trois  voitures,  si  d'ailleurs  ces 
voilures  n'ont  fait  qu'un  seul  voyage,  et  sonl  parties  en  mémo 
temps,  sans  se  quitter  dans  leur  parcours  (Rennes,  1 9  janv.  18*8, 
aff.  Chanceret,  D.  P.  49.  2.  138). 

403.  Du  principe  suivant  lequel  l'amende  de  500  fr.  est 
nne  réparation  civile  accordée  an  maître  de  poste,  Il  suit,  et 
c'est  ce  qui  a  été  jugé,  que  l'entrepreneur  de  la  voilure  dont 
le  conducteur  s'est  rendu  coupable  de  contravention  envers  un 
maître  de  posle,  est  responsable  de  l'amende  de  500  fr.  encou- 
rue par  ce  conducteur  el  ne  peut  être  déchargé  de  celte  respon- 
sabilité, sous  le  prétexte  que  cette  amende  constitue  une  peine 
(Crim.  cass.  21  nov.  1810,  aff.  Cauchois,  V.  Responsabilité, 
n«  313-2°).  —  Il  est  d'autres  matières  encore  où  l'amende  est 
considérée  comme  une  réparation  civile.  V.  Douanes,  u*  973; 
Impôts  indir.,  n*  513. 

.804.  Au  reste,  il  importe  de  distinguer  soigneusement  le 
défaut  de  payement  dn  refus  de  payement.  Le  défaut  de  payement 
ne  constitua  qu'une  dette  ;  seul  le  refus  donne  naissance  à  la 
contravention.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  pour  qu'il  y  ait 
contravention  punissable  anx  prescriptions  de  la  loi  du  25  vent, 
an  13,  il  est  nécessaire  que  le  défaut  d'acquittement  du  droit  dû 
au  maître  de  poste  soit  caractérisé  par  nne  déclaration  ou  mino 
en  demeure  suivie  d'un  refus  (Orléans,  2a  avr.  1863,  aff.  Pay- 
san!, D.  P.  65.  2.  116). 

403,  Par  application  de  la  même  règle,  il  a  été  décidé  qoo 
lorsqu'un  maître  de  poste  ne  réside  pas  au  relais,  et  n'y  est  pas 
représenté  par  on  gérant,  agréé  par  l'administration,  l'amende 
de  soo  fr.,  pour  refus  de  payer  le  droit  de  25  cent.,  ne  peut  être 
prononcée,  le  refus,  élément  Indispensable  delà  contravention, 
n'ayant  pu  être  constaté  (Bordeaux,  13  jutll.  1839)  (2).  —  Hais 
il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  les  maître»  de  poste  qui  ne 
résident  pas  au  relais  n'en  onl  pas  moins  le  droit  de  poursuivre 
la  condamnation  à  l'amende  portée  par  la  loi  du  13  vent,  an  13, 
en  cas  de  non-payement  de  l'Indemnité  de  23  cent.,  alors  même 

bien  qu'il  affirme  le  contraire,  et  que  cette  affirmation  no  «oit  pas  com- 
plètement détruite  par  les  documenta  invoqués  par  l'appelant,  il  reste  à 
ciamiaer,  aa  fond,  si  les  condamnations  requise*,  et  que  les  premiers 
jugea  ont  écarté  es,  auraient  d6  (ire  prononcées  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
du  l"  prair.  an  7,  après  avoir  imposé  aux  maîtres  de  poste  le  devoir 
de  résider  à  leurs  relais,  ou  leur  présence  est  constamment  nécessaire 
pour  y  maintenir  l'ordre,  l'activité  et  '*  subordination,  dont  ils  sont 
personnellement  responsables,  dispose,  par  son  art.  S,  qu'en  cas  d'ab- 
sence d'un  titulaire,  il  pourra  charger  quelqu'un  de  te  représenter  poar 
trois  mois  au  plus,  an  prévenant  lé  conseil  d'administration  des  postes 
aux  chevaux;  que  ce  même  article  ajoute  qu'il  do  peut  faire  gérer  habi- 
tuellement soo  relaie,  ni  le  céder,  sans  que  lé  gérant  ou  cessioanaire  ait 
été  préalablement  agréé:  —  Attendu  que  cet  arrêté,  conçu  en  termes 
prohibitifs,  el  dont  les  dispositions  sont  de*  lors  obligatoires,  n'a  été 
modifié  par  aucune  loi  postérieure;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  con- 
testé, ea  (ait,  que  Welty  Dotétac,  maître  do  posta  sur  U  roula  de 
Usparrs  à  Bordeaux,  a  son  domicilo  dans  celte  dernière  ville,  el  que 
lors  de  la  contravention  imputée  à  Berlin,  il  n'était  pas  représenté  aux 
relais  de  Labarde  et  de  Pauillac,  par  un  gérant  agréé  par  1  administra- 
tion ;  —  Que  ce  n'a  été  que  postérieurement  à  la  contravention  imputée 
a  l'intimé  que  Douane  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  l'arrêté  pré- 
cité; que,  dans  de  telles  circonstances,  ou  na  peut  déclarer  qu'il  y  au- 
rait eu  refus  de  la  part  de  Berlin  d'acquitter,  aux  deux  relais  ci-de*su«, 
l'indemnité  fixée  par  la  loi  du  It  vent,  aa  1S,  puisque  Dotétac,  qui  n'y 
résidé  pas,  n'y  était  pas  légalement  représenté;  —  Que,  sans  rien  pré- 
juger sur  (a  question  de  savoir  si  Dotétac  *?t  (onde  à  réclamer  d*  Berlin 
le  payement  de  l'indemailé  que  la  loi  détermine,  t'amende  de  500  fr. 
ne  saurait  être  encourue  el  prononcée  qu'autant  que  la  contravention 
qu'elle  a  pour  objet  de  réprimer  aurait  réellement  été  commis*;  —  Par 
cas  molil»,  met  l'appel  au  néant. 

Du  15  jaill.  I8S9.-C.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-MM  Gerbéaud,  pr.- 
D'Oras,  av.  géa.,  c  waf.-Gecgerè»  fils,  Prieeeleau,  av. 
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qu'ils  n'y  sont  pas  représenté  par  un  garant  agréé  par  l'adminis- 
tration :  Il  en  est  surtout  ainsi  lur-qn'ïls  ont  établi  au  relais  un 
préposé  que  le  silence  gardé  par  l'administration  permet  de  con- 
sidérer comme  ayant  été  au  moins  tacitement  agréé  par  elle 
(Orléans,  24  nov.  1852,  ait.  Morcau,  D.  P.  56.  2  S5). 

Lorsque  le  parcours  de  la  voilure  se  fait  en  partie  sur 
le  territoire  étranger  où  so  trouve  établi  un  relais  de  po?lc,  l'en- 
trepreneur qui,  sans  refuser  l'indemnité,  se  borne  à  en  contester 
la  quotité,  provoquant,  sans  déloyauté  ni  mauvaise  foi,  l'inter- 
prétation du  tarif  que  les  circonstances  de  la  cause  pouvaient 
rendre  uses  problématique  dans  son  applicabilité,  ne  peut  être 
condamné  à  l'amende  (Liège,  te  Jnlll.         aff.  Ueuken,  V. 

D»  396-2*). 

«•T.  L'Indemnité  due  au  mattre  de  poste  doit  leur  être 
payée  au  lieu  même  où  leurs  relais  sont  établis,  en  verln  de 
l'autorisation  de  l'administration  supérieure,  et  quelque  éloignés 
que  soient  ces  relais  de  la  roule,  sauf  les  conventions  particu- 
lières qui  peuvent  intervenir  entre  les  parties  intéressées  (c. 
eiv.  t24i).  —  En  conséquence,  et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé, 
l'entrepreneur  qui,  sans  contester  l'indemnité,  refuse  seulement 
de  l'acquitter  au  relais,  parce  qu'il  se  trouve  éloigné  de  la  route, 
se  met  en  contravention  à  l'art,  i  de  la  toi  du  15  vent.  ani3,  et  de- 
vient passible  de  l'amende  de  800  fr.  (Crim.  rej.l  7  nov.  1838)  (i  ). 

409.  Dans  ces  deux  dernières  espèces,  le  maître  do  poste  ne 
s'était  pas  conformé  a  l'obligation  de  résider  a  son  relais  qui  lui 
est  Imposée  par  l'arrêté  du  t  *  pralr.  an  7,  art.  I  (V.  Postes,  p.  9). 
L'inobservation  de  ses  devoirs  par  un  maître  de  poste  peut,  sans 
doute,  le  constituer  en  contravention  vis-4-vis  de  l'administration, 
mais  ne  change  pas  la  nature  des  contraventions  cotnmtses  par 
les  entrepreneurs  et  ne  peut  les  décharger  de  l'Indemnité  de  28  c. 
Il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit 


(1)  {Paulin  «t  coup.  C.  Pradelle.)  —  La  coca  ;  —  En  ce  qui  touche 
la  compétence:—  Attendu  que  l'art. 9  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  at- 
tribue, cd  termes  exprès,  à  la  juridiction  correctionnelle,  la  connais- 
sance des  contraventions  à  l'art.  I  ;  que  c'était  peur  une  contravention 
de  ce  genre  que  le  demandeur  avait  été  traduit  aérant  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Avigaoa;  que  ce  tribunal  était  donc  compétent  pour  con- 
naîtra ds  l'action,  «I  qu'il  l'était  en  né  me  temps  peur  apprécier  les 
moven»  de  défense  4  l'aide  desquels  le  demandeur  en  cassation  voulait 
établir  qu'il  n'avait  commis  aucun  délit; 

En  ce  qui  loucl  i  le  (and  :— Attende  qee  l'indemnité  due  aux  maîtres 
de  poste  par  les  entrepreneurs  d*  voilures  publiques  qui  n'emploient  pas 
Mrs  chevaux,  doit  leur  être  pavé»  au  lien  ob  I»  relais  est  établi,  en 
vert*  de  l'autorisation  de  l'administration  supérieure,  sauf  le*  conven- 
tions qui  peuvent  intervenir  entre  les  parties  intéressées,  pour  leur 
commodité  commune,  sur  le  mode  et  le  lieu  de  ce  payement  ;  que  le 
demandeur  n'a  pu  valablement  astreindre  le  mattre  de  poste  de  Saint- 
Andéol  a  se  trouver  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  au  pas- 
sage de  ses  voitures,  pour  percevoir  le  droit  ailleurs  qu  au  relais;  qu'au 
surplus  et  en  supposant  que  telle  ne  fût  point  la  portée  de  la  sommation 
faite  par  le  demandeur  audit  maître  de  poste,  il  n'a  pas  mémo  allègue 
que,  pendant  le  mois  de  février,  les  conducteurs  de  ces  voiture»  se  soient 
présentes  au  relais  de  Sainl-Andéot,  ni  fait  aucune  offre  réelle  et  pure  et 
simple  des  droit*  du*  peur  ledit  mois;  qu'ainsi  il  se  trouvait  en  contra- 
vention aux  disposition»  de  l'art,  t  de  la  loi  dut  S  vent,  an  13  ; — Rejette. 

Ou  17  nov.  18S8.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Cboppio,  pr.-Vincens,  rap. 

(2)  (Fessart  C.  Février.)  —  La  corn;  —  Vu  les  art.  i  et  »  de  la 
lui  du  15  veot.  an  1S  et  l'art.  68  c.  ptn.  ;  —  Attendu,  co  droit,  que 
l'indemnité  allouée  aux  maîtres  de  poste  par  l'art.  1  de  la  loi  précitée 
leur  est  due  par  tous  les  entrepreneur*  Je  voitures  publiques  qui  uo 
sont  pas  excepté*  de  cette  disposition  ; —  Que  l'infraction  de  cet  article 
entraîne  nécessairement,  contre  ceux  qui  s'en  rendent  coupables,  l'a- 
mende prononcée  par  l'art,  t  ; 

Que  le*  tribunaux  de.  répression  us  peuvent  accueillir,  pour  excuse 
des  contraventions,  que  les  faits  admis  comme  tels  par  une  loi  tonnelle; 
—  Qw  l'accomplissement  de  l'obligation  impesée  auxdiu  entrepreneurs 
de  voiture*  publiques  n'est  point  subordonnée  é  l'observation  ou  l'in- 
observation des  devoirs  imposés  aux  maître»  de  poste  par  les  renie- 
ments de  leur  service;  qu'en  admettant  que  le  demandeur  eût  contre- 
venu i  ce*  règlement*,  cette  circonstance  même  ne  pourrait  éteindre 
l'action  par  lui  exercée  contre  le  défendeur  ;  — Et  attendu  qu'il  est 
constant,  dans  l'espèce,  que  celui-ci  est  entrepreneur  d'une  messagerie 
lui  relaye  sur  la  route  de  Ponloise  à  Paris,  et  qu'il  n'a  pas  payé  Vin— 
lemnité  dent  il  s'agit  ;  d'où  il  suit  qu'en  le  renvoyant  de  la  poursuite, 
sur  le  motif  de  sa  bonne  foi  et  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  quinte  mois 
que  le  demandeur  ait  réclame  cotte  indemnité,  le  jugement  dé- 
é  a  ommis  une  violation  expresse  des  articles  ct-de&sua  visé»;— 


3. 


et  quo  dès  lors  on  ne  pent  les  suppléer  arbitrairement.  —  Ces* 
donc  avec  raison  qu'il  n  été  jugé  :  I*  que  la  circonstance  qu'un 
maître  de  poste  a,  contrairement  aux  règlements,  établi  une  voi- 
lure publique  sur  la  route  par  lui  desservie,  n'entraîne  pas, 
contre  lui,  la  déchéance  du  droit  de  réclamer  contre  les  entre- 
preneurs de  voilures  publiques,  établies  sur  la  même  route,  l'in- 
demnité de  25  cent.  (Crim.  cass.  20  août  1830,  et,  sur  renvoi, 
Paris,  9  déc.  1836)  (2)  ;  —  2*  Que  la  défense  faite  aux  maîtres 
de  poste,  par  l'art.  12  de  l'arrêté  du  l"  pralr.  an  7,  d'exercer 
l'état  de  loueur  de  chevaux,  a  été  établie  uniquement  dans  l'in- 
térêt de  l'administration,  Cl  les  particuliers  ne  sauraient,  dé  s 
lors,  s'en  prévaloir;  que  par  suite,  des  voiluriers  ne  sauraient 
être  fondés  à  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  un  maître 
de  poste,  A  raison  de  ce  que  celui-ci,  en  louant  à  des  particu- 
liers des  chevaux  et  des  voitures  en  service  d'occasion  et  parlant 
à  volonté,  leur  aurait  fait  une  concurrence  préjudiciable  (Agen, 
7  août  1884,  aff.  Arrès,  D.  P.  56.  2.  172). 

Le  droit  de  25  cent,  est  établi  dans  l'intérêt  particu- 
lier des  maîtres  de  poste  :  rien  ne  parait  donc  s'opposer  à  ce  qu'ils 
renoncent  par  des  traités  aux  avantages  qui  leur  sont  conférés  à 
cet  égard,  et  ces  traités,  comme  tous  les  contrats,  peuvent  être 
souverainement  appréciés  par  les  tribunaux  quant  a  l'intention 
des  parties  contractantes.  —  Aussi,  suivant  un  arrêt  dont  la 
doctrine  ne  parait  pas  contestable,  lorsqu'un  maître  de  poste  a 
consenti,  avec  on  entrepreneur  de  voitures,  un  abonnement, 
moyennant  lequel  il  sera  permis  à  ce  dernier  d'établir,  sans  payer 
d'autres  droits,  toutes  les  voilures  qu'il  pourra  tenir  par  la  suite 
sur  la  ligne  de  ce  mattre  de  poste,  ce  dernier  a  pu  être  déclaré 
mal  fondé  a  réclamer  de  l'entrepreneur  le  pavement  des  droits 
pour  les  voitures  d'antres  entrepreneurs  que  celui-ci  se  serait  as- 
sociés (Req.  30  mars  1830)  (3). 

En  conséquence,  casse  lo  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Ver- 
sailles, du  10  mars  dernier. 

Du  20  août  t 836.-C.  C,  ch.  crim. -MM .  Crouseilbes ,  pr.-Ri i»,  rap . 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  la  cour  de  Paris  a  jugé  dans  le 
même  sens.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que  l'indemnité  allouée  aux  maître»  <le 
poste  par  l'art.  1  de  la  loi  du  25  vent,  an  13  leur  est  due  par  tous  les 
entrepreneur*  de  voilures  publiques  qui  ne  root  pas  formellement 
exemptés  de  celle  disposition  ;  —  Que  Février  reconnaît  qu'il  a,  avant 
le  1"  Janvier  1BS5,  établi  une  voiture  publique  avec  relais,  sur  la  route 
de  Paru  à  Ponloise,  et  qu'il  n'a  jamais  payé,  depuis  cette  époque,  à 
Fosearl.  maître  de  poste  a  Saiol-Oueo,  dont  il  n'emploie  pat  le»  che- 
vaux, l  indemnité  de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval,  conformément  a 
la  disposition  précitée,  et  qu'il  prétend  n'être  pas  tenu  de  paver  cette 
rétribution,  parce  que  Fessart  aurait  lui-même,  contrairement  aux  rè- 
glements sur  le  service  des  postes,  établi  une  voiture  publique  sur  cette 
route;  —  Considérant  que  la  loi  du  15  veot.  an  13  n'a  pas  subordonné 
le  payement  de  l'indemnité  i  l'observation  par  le»  maîtres  d»  poste  des 
obligations  qui  leur  sont  imposées  ;  —  Qu'ainsi,  en  admettant  qu'il  leur 
soit  défendu,  par  de*  règlements  encore  en  vigueur,  d'établir  des  voilures 
publiques,  l'infraction  qui  aurait  été  commis*  à  ces  règlements  par 
Fessart,  ol  qu'il  appartiendrait  t  l'administration  seule  de  réprimer, 
ne  saurait  justifier  et  légitimer  la  contravention  reprochée  &  Février  ; 
que  le  silence  gardé  pendant  plus  de  deux  années  par  Fessart,  et  le» 
autres  faits  allégués  par  Février,  ne  peuvent  pas  davantage  être  admis 
comme  moyens  justificatifs  en  faveur  de  ce  dornler  ;  —  Que  les  tribu- 
naux doivent  d'autant  moins  s'arrêter  à  ces  exception»  que  l'amende 
prononcée  par  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent.,  contre  les  contrevenant», 
n'est  pas  dévolue  exclusivement  aux  maîtres  de  po-te  intéressé»,  et 

Su'olle  est  attribué*  pour  moitié  a  l'administration  Je»  relus;  -  Eroen- 
ant,  déclare  Février  coupable  de  la  contravention  pnvu'  el  punie  par 
le*  art.  1  el  t  de  la  loi  du  t5  vent,  an  15,  le  condamne  a  une  amende) 
de  500  fr.,  dont  moitié  au  profil  de*  matins  de  poste  intérêt»**,  et 
moitié  au  profit  de  l'administration  des  relais;  —  Condamne,  par  corps, 
Février  a  payer  A  Fessart  la  somme  de  1,800  fr.  75  cent,  pour  le  mon- 
tant de  l'indemnité  A  lui  due  depuis  le  26  juin  1835  inclusivement  jus- 
qu'au i"  janv.  1837,  avec  les  intérêts  depuis  le  jour  de  U  demande. 
Du  8  déc.  1836.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Jaciiuinot-Godard,  pr. 
(3)  fopéce;-'  —  (Buisson  C.  Dujarric.)  —  Il  s'était  élevé  une  con- 
testation entre  fluisson,  maître  de  poste,  et  Dujarric,  au  sujet  des  droits 
que  ce  dernier  devait  |wyor  pour  une  voiture  publique  qu'il  avait  61a Mis 
sur  la  route  de  Clermool.  —  De  la  une  transaction  par  laquelle  Du- 
jarric s'ohligea  A  payer  annuellement  à  Buisson  une  indemnité  de  50  fr., 
moyennant  laquelle  Buisson  s'engageait  A  ne  rien  réclamer  de  lui  pour 
les  voitures  suspendues  qu'il  pourrait  tenir  par  la  suite.  -  Plus  tara, 
Buisson  prétendu  quo  Dujarric  avait  abusé  de  la  convention  en  s>- 
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poste  an  droit  de  ss  c. 
exemple  de  son  silence  peu- 
-Ainsi  il  aété  jugé  :  !•  qu'un maître  de 


poste  qui  a  laissé  ,.«,,«!  ™,=  .^....u, 
années,  an  relais  particulier  établi  longtemps  avant  son  entrée 
en  fonctions,  an  vu  et  an  sa  de  ses  prédécesseurs  qal  n'avalent 
eux-mêmes  jamais  réclamé,  a  pu  Être  déclaré  non  recevante  dans 
sa  demande  en  payement  du  droit  poslal  pour  te  temps  de  l'exis- 
tence de  ce  relais,  alors  que  les  entrepreneurs  ont  supprimé  ce 
dernier  dès  que  l'intention  d'exiger  l'indemnité  leur  a  été  mani- 
festée par  te  maître  de  poste  (Crim.  rej.  24  janv.  1 859,  an*.  Ztien- 
dro,  V.  n*  456);  —  2»  Que  l'indemnité  due  à  un  maître  de  poste 
par  l'entrepreneur  de  voilures  publiques  qui  emprunte  la  route 

nVreial'c,  dont  l'abandon  en  faveur  do  débiléur^eu^rre  établi 
par  témoins  et  par  présomptions;  qu'ainsi,  l'abandon  de  celte 
indemnité,  quant  au  passé,  peut  être  induit  du  défaut  de  récla- 
mation du  maître  de  poste,  prolonsè  pendant  plusieurs  années, 
et  de  la  coopération  qu'il  a  lui-même  donnée  à  l'emploi  de  la 
roule  postale,  sans  indemnité,  en  exécution  de  convention»  qui 
le  constituaient  le  relayeur  de  rentre  preneur  contre  lequel  11  en 
poursuit  te  parement  (Req.  23  janv.  I86t>,  afT.  Carrté,  D.P.  60. 
l .  1 43.  —  V.  Acte  de  corn.,  n-  179  et  s.;  Commerçant,  n«  49). 
—  S'il  est  vrai  qu'en  principe  on  n'est  pas  facilement  présumé 
renoncer  à  son  droit,  il  faut  rcconnatlro  qu'il  est  des  faits  qui 
ont  la  puissance  d'une  renonciation  formelle  et  que  leur  appré- 
ciation est  nécessairement  abandonnée  aux  lumières  et  à  la  con- 
science des  magistrats.  —  Toutefois,  Il  a  été  jugé  que  le  défaut 
de  réclamation  pendant  deux  ans  n'entraîne  pas  contre  le  maître 
de  poste  déchéance  de  son  droit  à  l'indemnité  de  2»  o.  (Crim. 

riant  plosieurt  antres  entrepreneurs,  et  demanda  qae 
fél  aunaMe.  —  17  dèc.  1817,  jugement  qui  rejette  cet 
Appel.  -  1»  dée.  (818,  arrêt  coolrmatif  de  la  cour  de  Rio*  fondé, 
eolr*  antres,  sur  M  que  la  transaction  no  détend  pat  à  Oajarric  de  for- 
mer une  société. 

Pourvoi  de  Buisson,  foadé  sor  ce  que  la  société  formée  par  Dujarrie 
ne  doit  pu  loi  nuire  ;  eur  ce  que  c'est  étendre  la  convention  an  delà  de 
lesta  prévision  des  parties,  que  de  prétendre  l'appliquer  aux  voitures 
de  ton*  les  entrepreneurs  qu'il  plairait  *  Dujarrie  de  s'associer;  d'ail- 
leurs la  modicité  île  l'abonnement  annonçait  assci  qu'il  n'avait  pu  en 
être  ainsi.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  AUeadu  qas  l'arrêt  attaqué  est  fondé  sur  l'inlerpréta- 
tioa  de  l'acte  transactionnel  passé  entre  les  parties  le  50  nov.  1814,  et 
sur  des  faits,  et  que,  sou*  l'un  et  l'autre  rapport,  cet  arrêt  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  deeassatioo;  —  Rejette. 
Do  50  mari  1850.-C.  C,  cb.  req. -M M,  Favard,  pr.-Borel,  rap. 
(1)  (Legros  C.  berlines  roannaises  et  bordelaises.)  -  14  juin  18 il, 
traité  par  lequel  Legros  s'oblige  à  relayer  les  diligences  de  l'admi- 
nistration des  berlines  ronennaiset  et  bordelaises  dans  la  parcours  dn 
Mans  à  Saint-Marteau,  moyennant  0  fr.  pour  aller  et  autant  pour  le 
retour.  Il  est  stipulé  que  la  distance  (as  kilom.)  sera  parcouru»  en 
deux  heures.  Il  est  établi  que  les  voitures  sont  de  troisième  classe, 
montées  sur  des  rooes  &  jantes  de  7  centimètres  pesant  chacune  à 
vide  1,850  kilogr.,  saaf  la  tolérance  de  tOO  4  800  kilogr.  —  Enfin, 
il  est  convenu  qu'il  sera  loisible  4  l'administration  de  changer  ta 
nombre  de  ses  départs,  et  de  substituer  des  voilures  d'une  construction 
différtnlo, auquel  cas  les  parties  conviendront  d'un  nouveau  prix  ou  le  traita 
sera  résilié  sans  indemnité.  Ce  traité  a  reçu  son  entière  exécution  jus- 
qu'au 10  mars  1845  :  à  cette  époque,  le  relayeur  a  refusé  de  continuer  «on 
service  avec  trois  chevaux;  il  a  demandé  4  en  acheter  un  quatrième 
ses  diligences  qu'on  lui  présentait  a  conduire  ayant  des  roues  à  jantes 
de  8  centim.,  et  se  trouvant,  suivant  lui,  plus  lourdes  et  plus  chargées. 
L'administration  a  déoié  l'augmentation  de  poids,  eta  esigê  la  marche 
ordinaire  h  trois  chevaux  satuiiable*.  Après  quelques  difficultés,  ou  s'est 
accordé  pour  l'addition  d'un  cbeval  de  Mipptément,  sauf  a  faire  juger  ta 
question  de  savoir  s'il  serait  payé.  —  iô  mai  ISiS,  jugement  contradic- 
toire du  tribunal  de  commerce,  qui  la  tranche  en  faveur  du  relayeur,  et 
déclare  le  traité  résilié  aa  terme  fixe  de  trente  jours.  —  Ce  jugement  est 
uosi  motivé:  —  «  Considérant  que  Legros,  en  traitant  avec  l'adminis- 
tration des  rooon taises  el  bordelaises,  a  dé  nécessairement  se  basensur 
la  largeur  des  jantes  des  roues  de  ta  voiture  qu'il  s'engageait  4  faire 
conduire  par  «es  chevaux  du  Mans  à  Saint-Marceau  ;— Que  de  cette 
Isreeor  dépend  ta  charge  plus  ou  moins  forte  que,  légalement,  on  peut 
mettre  sar  les  voies  publiques  ;  —  Que,  lorsque  Legros  a  traité,  la  voi- 
ture de  Rouen  était  montes  sur  des  roues  de  7  centim.,  et  qu'il  a  dé 
■  qu'il  ne  pourrait  rester  facultatif  S  l'administration  d'augmenter 
de  ses  roues,  pour  pouvoir  également  augmenter  la  1 


«m 

.  20  août  18S6,  aff.  Pessart,  V.  n»  40«,  et  enr  renvoi  Paria, 
9déc.  1836,  eorf.). 

4 1  i .  Suivant  un  autre  arrêt  qal  nous  parait  ne  contenir  éga- 
lement qu'une  interprétation  de  contrats,  le  relayeur  qui  s'est 
obligé  à  conduire,  avec  trois  chevaux,  moyennant  un  prix  con- 
venu, à  une  certaine  dislance  el  dans  un  temps  limité,  des  voi- 
tures publiques  de  troisième  classe,  est  autorisé  à  y  atteler  un 
quatrième  cheval,  payable  comme  les  autres,  si  les  jantes  de  ces 
voilures,  de  7  centim.  qu'elles  avaient,  viennent  à  être  portées 
librement,  par  son  administration,  à  8  centim.  de  largeur,  lo 
poids  autorisé  en  ce  cas  étant  plus  considérable  (Angers,  i  9  Juill. 
1843)  (i).  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  un  entrepreneur  de 
voilures  publiques  et  un  relayeur  que  le  marché  passé  entre  eax 
pour  le  tirage  des  voitures  serait  résilié  dans  te  cas  oh  l'espèce 
ou  la  construction  de  ces  voilures  viendrait  à  être  changée,  te 
l'effet  de  l'augmentation  de  la  largeur 
voilures  (même  arrêt). 
ai*.  Comme  tout  maître  de  poste  est  investi  d'an  bre- 
vet particulier  el  ne  peut  être  considéré  comme  l'ayant  cause  de 


tés,  Il  a  été  Jugé  avec  raison  que,  du  jour  où  un  i 
qui  avait  cédé  son  brevet  a  fait  connaître  à  des  < 
voilures  publiques  qu'il  avait  repris  l'e 
ceux-ci  doivent  < 
de  23  cent.,  que! 

cèdent  maître  de  poste,  et  sauf  leur  recoure  contre  ce  dernier, 
comme  aussi  nonobstant  toutes  contestations  entre  ce  maître  do 
poste  et  le  titulaire  actuel  ;  en  cas  pareil,  la  provision  est  due  au 
titre  (Crim.  rej.  22  déc.  1838)  (2).  —  Toutefois, 
nons  dans  la  supposition  où  le  i 


l'il  avait  repris  l'exercice  do  son  brevel, 
iyer  ses  chevaux,  ou  lui  payer  l'Indemnité 
soit  le  traité  intervenu  entre  eu  et  te  pré- 


légale de  la  voiture  ;  —  Que  toutes  conventions  faites  < 
tas  partiel  doivent  être  exécutées  dans  l'esprit  du  traité  qai  a  été  la 
conséquence  do  ces  conventions.  » 

A(>|K'l  par  l'administration.  —  Elle  maintient  que  les  voitures  k  larges 
jantas  sont  les  plus  faciles  a  entraîner;  que,  du  reste,  l'augmentation 
d'un  centimètre  est  insignifiante,  el  no  dépasse  pas  la  tolérance  ordi- 
naire. Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  ea  de  changement  dans  le  système 
do  diligentes;  leurs  poids  el  chargement  sont  restés  absolument  les 
mêmes.—  On  a  répondu  pour  l'intimé  :  —  «  En  fait,  et  Poe  offre  de  le 
prouver,  les  voitures  dont  il  s'agit  sont  devenus  pins  lourdes,  est  été 
plus  chargées;  ce  ne  peut  être  que  pour  prendre  de  plu  forts  charge- 
ments qu'oa  a  changé  les  roues  el  qu'on  en  n  adopté  de  plus  larges, 
l'ordonnance  royale  des  15-20  fév.  1837  ayant  proportionné  les  uns  a 
la  largeur  des  autres,  on  a  passé  d'une  classe  moins  favorisée  4  une  plus 
favorisée  par  la  substitution  de  jantes  do  8  centim.  à  celles  de  7,  el  Von 
en  trotte.  —  On  ne  saurait  exiger  qae  le  relayeur  soit  obligé  de  faire 
vérifier  le  poids  ou  chargement  dos  voitures!  chaque  départ,  il  n'y  serait 
pas  non  plu»  admis.  —  Les  entrepreneurs  de  messageries  vont  toujours 
plutôt  au  dote  qu'ils  ne  restant  en  deçà  des  limites  légales  pour  leurs 
transports.  —  Les  trois  chevaux  qui  employaient  toutes  leurs  forces  à 
la  Ucbo  que  leur  imposait  la  convention  sont  devenus  impuissants  par  l'as  • 
gravation  résultant  des  nouvelles  jantes.  Il  faut  use  plus  grande  force  ce 
traction,  elle  doit  être  payée.  —  Libre,  du  reste,  4  l'appelante  de  se  re- 
trancher dans  le  pacte  eommissoire;  on  ne  lui  en  a  jamais  contesté  le 
bénéfice;  au  moins  est-elle  passible  de  dommages-intérêts.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 
qu'en  ordonnant  Is  payement  du  quatrième  cheval  i  partir  du  jour  oh  il 
a  été  attelé,  il  a  été  satisfait  a  loat  ce  que  peut  demander  l'intimé  ;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  en  outre  des  dommages-intérêts;  —  Reje- 
tant ce  chef  de  conclusions  de  l'intimé,  confirme  le  jugemeot  dont  esl 

appel  dit  quo  lo  traité  demeurera  résilié  dans  ta  quimaine,  i  partir 

de  ce  jour. 

Du  10  juill.  184S.-C.  d'Angers.-MM.  Dcsmaiières,  1»  pr.-Duboys, 
av.  gèn,  c.  conf.-Gain  et  Guitton,  av. 

(2)  (Lafille,  Caillard  et  comp.  C.  Desvoys.)  —  La  corn  ;  —  Attendu, 
sur  le  premier  mojen,  qu'4  partir  du  jour  oii  Desvoys  a  fait  connaître  à 
Lafitte,  Caillard  el  comp.  qu'il  reprenait  personnellement  l'exercice  do 
son  brevet  de  maître  de  po>lc,  ceux-ci  ont  il 4  ou  employer  ses  chevaux 
oo  lui  payer  l'indemnité  ilo  ai  cent,  règles  par  la  loi,  sauf  leur  recours 
contre  Ligerel,  qui  s'était  engagé  a  conduire  leurs  voitures,  moyennant 
■m  prix  réglé  4  forfait,  qoi  comprenait  celle  indemnité,  et  sauf  le  recours 
do  Ligerel  contre  Desvojs,  s'il  en  pouvait  résulter  un  à  son  profit  du 
traité  par  lequel  Desvoys  lui  avait  cédé,  4  litre  de  bail,  la  jouissance 
de  son  brevel  ;  —  Que  lés  contestations  élevées  entre  Ligerel  et  Desvoys 
ne  pouvaient  affranchir  les  demandeurs  ds  leurs  obligations  légales 
envers  Desvoys,  4  qui, comme  titulaire  seul  autorisé  par  l'adatinislra- 
liM  dts  postes,  ta  provision  était  due;  qu'ainsi  fauta  par  eu  d'avoir 
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pour  régulariser  la  cession  et  la  rétrocession  do  brevet.  S'il  en 
était  autrement,  noas  ne  verrions  dans  le  cessionnaire  Irrégnlier 
qu'un  agent  du  titulaire  par  lequel  celui-ci  a  dû  élro  lié  si  le  gé- 
rant est  considéré  comme  s 'étant  renfermé  dans  les  limites  de  se»  ■ 
pouvoirs. 

41  S.  Aux  termes  de  l'art.  76  de  la  loi  des  23-24  Juill.  1793  | 
«les  payements  ainsi  que  les  chevaux,  provisions,  ustensiles,  équi- 
pages destinés  au  service  de  la  poste,  ne  pourront  être  saisis 
goosaucunprélexte.»— Sait-llde  cette  disposltionqoeles  sommes 
dues  aox  maîtres  de  poste  par  les  entrepreneurs  de  voilures  pu* 
bliques  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  15  sont  Insaisissables?  —  La 
négative  parait  peu  contestable,  et  cela  pour  deux  raisons  :  la 
première,  c'est  que  la  loi  de  1 793  est  antérieure  à  celle  qui  a  créé 
le  droit  dont  II  s'agit  et  que  dès  lors  elle  n'a  pu  l'avoir  en  vue; 
la  seconde,  qui  est  plus  décisive  que  la  première,  c'est  qoe  l'In- 
demnité accordée  aux  maîtres  de  poste  n'a  aucun  rapport  avec 
les  pavements  dont  s'occupe  ta  disposition  précitée  de  la  loi  de 
1793.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  que  ce  droit 
de  25  cent,  ne  fut  imposé  par  la  loi  do  23  vent,  an  13  aux  entre- 
preneurs de  voilures  publiques  que  pour  sauver  les  maîtres  de 
poste,  réduits  aox  relais  des  malles,  d'une  concurrence  rui- 
neuse, et  même  pour  obliger  Indirectement  les  entrepreneurs  do 
messageries  à  se  servir  des  relais  de  poste  on  à  composer  avec 
les  privilégiés.  C'est  donc  a  litre  de  subside  forcé  que  les  maîtres 
de  poste  touchent  le  droit  de  25  cent.,  par  conséquent  ce  droit 
ne  se  réfère  nullement  au  service  des  dépêches.  ■  C'est  un  équi- 
valent approximatif  du  bénéfice  que  pourraient  retirer  les  maîtres 
de  poste,  »  disait  l'orateur  du  gouvernement  en  présentant  la  loi 
du  13  vent,  an  13. — C'est  donc  avec  raison,  suivant  nous,  qu'on 
a  Jugé  que  les  sommes  dues,  par  les  entrepreneurs  de  voilures 
publiques,  aox  maîtres  de  poste,  et  formées  par  l'accumulation 
des  rétributions  de  23  cent,  non  encore  acquittées,  ne  Jouissent 
pas  du  privilège  d'insalsissabilllé  accordé  par  l'art.  76  de  la  loi 
des  23-24  Juill.  1793,  et,  par  suite,  peuvent  être  l'objet  d'une 
salsle-arrét  (ReJ.  11  Juill.  1843,  aff.  Jourdan,  V.  Saisie-arrêt, 
n»  187). 

Aut.  2.— £xcep(toiw  à  la  rigle  qui  soumet  Ut  voitures  publique* 
au  droit  de  23  cent. 

414.  Le  droit  de  25  cent,  que  la  loi  du  13  vent,  an  13  ac-  I 
corde  aux  maîtres  do  poste  n'est  qu'une  indemnité  de  la  perle  ' 
qne  leur  font  éprouver  les  entrepreneurs  qui  relayent  avec 
d'autres  chevaux  que  ceux  de  la  poste.—  Il  suit  do  la  que  toutes  j 
les  fois  qoe  le  dommage  prévu  n'existe  pas,  l'indemnité  ne  sau- 
rait être  due.  Tel  est  le  fondement  de  diverses  exceptions  ad-  [ 
mises  par  la  loi,  et  que  la  Jurisprudence  n'aurait  certainement  i 
pas  manqué  de  consacrer,  si  le  législateur  ne  s'en  était  pas 
expliqué.  Elles  comprennent  :  !•  les  loueurs  allant  à  petites 
Journées  et  avec  les  mêmes  chevaux;—  2*  Les  voilures  de  place 
allant  également  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant  à  volonté; — 
3°  Les  voilures  non  suspendues  (L.  15  vent,  an  13,  art.  I,  g  2). 
—  Examinons  séparément  chacune  de  ces  exceptions. 

4114.  Loueurs  allant  à  petites  journées  et  avec  le  s  mêmes  che- 
vaux.— Quels  sont  les  loueurs  exceptés  par  la  loi?— Celteexpres- 
slon  comprend-elle  les  loueurs  de  chevaux  aussi  bien  que  les 
loueurs  de  voilures?  —  Il  parait  évident  qo'elle  ne  s'applique 
qu'aux  loueurs  do  voilures.  C'est  d'abord  ce  qu'Indique  la  ru- 
brique de  la  loi  précitée  :  «  Loi  concernant  l'indemnité  à  payer 
par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  de  messageries 
aux  maîtres  des  relais  de  poste  dont  il  n'emploient  pas  les  che- 
vaux. »  C'est  ce  qui  résulte  d'une  manière  plus  certaine  du  §  i 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  qui  n'Impose  le  droit  do 
25  cent,  qu'aux  entrepreneurs  de  wifure-putoi^u-».  D'où  la  con- 
séquence nécessaire  que  les  simples  loueurs  de  chevaux  n'étant 
pas  compris  dans  la  règle  établie  par  ce  paragraphe,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  lea  excepter  de  celle  règle.  —  Au  reste,  nous  ne 


acquitté  l'indemnité  due  &  Detroys,  ils  avaient  encoure  les  peine»  dé- 
terminée» pas  la  loi  du  15  vent,  an  13;  —  Attendu,  Mir  te  deuxième 
moyen,  que  l'amende  établie  par  cette  loi  ne  peut  être  considérée  comme 
purement  pénale,  puUqu'ello  est  attribuée  par  moitié  au  maître  de  poste 
Usé  par  la  coatravealioD  ;  qoe,  do  celte  attribution,  il  suit  que  celui-ci 


saurions  mieux  faire  à  cet  égard  que  de  reproduire  l'arfomen- 
lalion  déduite  par  M.  le  conseiller  Mesnard,  dans  un  rapport  fait 
par  ce  magistral  à  l'occasion  d'un  pourvoi  soumis  à  la  cour  de 
cassation,  pourvoi  qui  présentait  à  examiner  la  question  qui  fait 
en  ce  moment  l'objet  de  noire  attention,  mais  que  la  cour  régu- 
latrice n'a  point  résolue,  parce  qu'une  fin  de  non-recevolr  ac- 
cueillie par  elle  l'a  dispensée  de  se  prononcer  sur  ce  point. 

Voici,  en  substance,  comment  M.  le  conseiller-rapporteur  Mes- 
nard s'est  exprimé  :  «  Aox  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  frimaire 
an  7,  nnl  autre  que  les  maîtres  de  poste  ne  pourra  établir  de  re- 
lais particuliers,  relayer  on  conduire  à  titre  de  louage  des  voya- 
geurs d'un  relais  à  on  autre,  soos  peine  de  payer,  par  forme 
d'indemnité,  le  prix  de  la  course  aox  maîtres  de  poste,  etc.  Ainsi 
deux  prohibitions  résultent  de  cet  article  poor  tons  ceux  qui  ne 
sont  point  maiires  de  poste  :  la  première,  d'établir  des  relais  ; 
la  seconde,  de  transporter  des  voyageurs  d'un  relais  à  on  autre. 

—  Toolefols,  l'art.  5  apportait  une  exception  à  ces  défenses  en 
faveur  des  voitures  publiques,  partant  à  jour  et  heure  flies,eic. 
Les  maîtres  de  poste  ayant  en  à  souffrir  de  la  concurrence  de 
ces  voitures  publiques,  la  loi  do  1 3  vent,  an  13  disposa,  par  son 
son  art.  l ,  que  tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de 
messageries  serait  tenu  de  payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé 
à  chacune  de  ses  voitures,  23  cent,  au  maître  de  relais  dont  il 
n'emploiraitpas  les  chevaux.  »  Puis  cet  article  ajoutait  :  «  Sont 
exceptés  de  celle  disposition  les  loueurs  allant  à  petites  Journées 
et  avec  les  mêmes  chevaux.  ■  Enfin  l'art.  2  déclarait  qoe  lea 
contrevenants  seraient  poursuivis  correclîonnelleruenl  et  puni* 
d'one  amende  de  500  fr.  L'effet  de  la  dernière  disposition  de 
l'art.  I  était— Il  do  dispenser  désormais,  à  la  seole  condition 
d'aller  à  petites  Journées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  ceux  qo'elle 
désignait  soos  l'expression  loueurs,  de  l'obligation  imposée  par 
la  loi  de  frimaire  de  se  servir  des  relais  des  maîtres  de  poste? 
El  d'abord,  cette  expression  loueurs  doit-elle  s'entendre  aussi 
bien  de  ceux  qui  se  bornent  à  louer  leurs  chevaux  poor  les  atte- 
ler aux  voitures  d'autrui  que  de  ceux  qui  louent  a  la  fols  che- 
vaux ol  voitures,  et  fallait-il  appliquer  le  bénéfice  de  la  dispense 
aux  uns  et  aux  autres?  Tel  était  le  système  à  l'aide  duquel  la 
prétention  do  maître  de  poste  se  Irouvait  combattue  dans  l'es- 
pèce. Hais  ne  pcul-on  pas  répondre  que  la  loi  nouvelle  de  ven- 
tôse an  13  n'a  eu  pour  but  qoe  d'assujettir  à  une  indemnité,  au 
profit  des  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux, 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  de  messageries  qui, 
sous  la  loi  de  frimaire,  en  étaient  complètement  affranchis; 
qu'ainsi  il  laisse  subsister,  à  l'égard  de  tout  autre,  la  défense 
soit  d'établir  des  relais,  soit  de  transporter,  avec  leurs  propres 
chevaux,  les  voyageurs  d'un  relais  à  un  autre,  et  que,  dans  ce 
sens,  si  elle  permet  aux  loueurs  allant  à  petites  Journées  sans 
relayer  de  ne  point  se  servir  des  chevaux  de  mattres  de  poste, 
elle  veot  seolemcnt  parler,  par  ces  mois,  des  loueurs  de  vottures, 
et  non  pas  des  individus  qui  conduisent  avec  leurs  cbevaox  des 
voilures  qui  ne  leur  appartiennent  pas?  —  Plus  tard,  flesl  vrai, 
l'ordonn.  do  13  août  1817,  expliquant  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  petites  journées,  et  fixant  à  dix  lieues  de  poste  l'étendue  qui 
peut  élre  parcourue  dans  vingt-quatre  heures,  désigne  les  loueurs 
de  chevaux  avec  les  entrepreneurs  de  messageries  pour  déclarer 
les  uns  et  les  autres  soumis  aux  pénalités  de  la  loi  do  15  vent, 
an  13,  lorsqu'ils  dépassent  celte  limite  de  dix  lieues  par  vmgt- 
qualre  heures.  Hais  si  l'on  admet  que  la  loi  de  frimaire  n'a  pas 
été  abrogée  par  celle  de  l'an  13  ;  que  le  fait  dommageable  dont 
on  règle  la  réparallon  civile  n'a  rien  do  commun  avec  le  délit 
prévu  par  la  loi  postérieure,  et  mis  h  la  charge  des  entrepre- 
neurs de  messageries  cl  des  Joueurs  (de  voitures),  ne  faudra-l- 
il  pas  reconnaître  aussi  que  l'ordonnance  de  1817  n'a  pas,  plus 
que  la  loi  de  frimaire  dont  elle  était  le  complément,  sonslrait  tes 
loueurs  de  chevaux  à  l'application  exclusive  de  celte  dernière 
loi  ?  —  Dans  cet  ordre  d'Idées,  les  loueurs  de  chevaux  restant 
en  dehors  des  termes  de  la  loi  de  ventôse  an  13  et  de  l'ordonn. 

a  lo  droit  d'en  poursuivra  peraouneUemenl  la  condamnation  daos  tous 
les  degré»  do  juridiction,  même  sans  le  concours  dn  ministère  public; 

—  Statuant  tant  sur  le  pourvoi  que  sur  lea  interrentioos,  rejette  ces 
deux  moyens. 

Du  22  dit.  I858.-C.  C,  cb.  crin. -MU.  Baslard,  pr .-Vinceos,  rap. 
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de  1*17,  continueront  donc  d'être  soumis  au  dispositions  de 
U  loi  de  frimaire  an  7,  pour  le  cas  où  ils  conduisaient  des  voi- 
lures d'un  relais  à  un  autre,  » 

4  10.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  t*  que  les  prescriptions  im- 
posées aux  entrepreneurs  de  voilures  publiques,  par  la  loi  du 
iS  vent,  an  I S  et  par  l'ordonn.  du  13  août  131 7,  ne  sont  pas  ap- 
plicables aui  simples  loueurs  de  chevaux  ;  que,  par  suite,  le 
fait  d'an  loueur  de  cbevaux,  d'avoir  loué  des  chevaux  à  un  tiers, 
pour  la  conduite  de  la  voiture  de  celui-ci,  donne  lieu,  contre  ce 
loueur  et  en  faveur  du  mnlire  de  poste,  non  à  l'amende  pronon- 
cée par  l'art.  2  de  la  loi  du  is  vent,  an  13,  mais  seulement  à 
la  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé,  conformément  à 
l'art,  jî  de  la  loi  du  19  frina.  an  7  (Bourges,  1 1  août  1836)  (t); 
—  3*  Que  la  dispense  de  se  servir  des  relais  de  poste,  avec  la 
condition  d'aller  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux, 
est  exclusivement  restreinte  aux  loueurs  de  voitures;  qu'en 
conséquence,  11  est  interdit  aux  loueurs  de  cbevaux,  sous  peine 
de  payer  le  prix  de  la  course  aux  maîtres  de  posto,  d'atteler 
leurs  propres  chevaux  aux  voitures  d'autrui,  pour  les  conduire 
d'un  relais  à  un  autre,  encore  qu'Us  voyageraient  a  petites 

(1  )  (Cbertier  C.  Billard.)  —  La  coca  ;  —  Considérant  que  l'art,  t  de 
la  loi  on  IS  vont,  an  IS  a  ra  pour  objet  dt  soumettre  1*»  entrepreneurs 
da  toitures  publiques  et  de  messageries  à  payer  au  malins  de  posle, 
lorsqu'ils  ne  se  servent  pat  des  cbevaux  de  cas  derniers,  une  indemnité 
dent  ils  avaient  été  dispenses  par  l'art.  S  de  la  loi  do  19  (ri m.  aa  7  ; 
que  le  §  s  du  même  article,  eo  rappelant  les  exceptions  liejà  ènumërée* 
dais  l'art.  S  de  la  loi  du  t»  trin.  an  7,  et  faveur  de  certaine*  voilures, 
soit  qu'elles  allassent  k  grandes  ou  a  petites  jooroé**,  ' 
liens  aui  looeors  allant  i  petites  journée*  et  avec  les 
aui  voitures  de  place  et  aux  voilares  non  sutpoedue*;  nais  qu'il  est 
impossible  de  voir,  dans  «ne  exception  aax  disposition*  générales  sur 
les  condaetenrs  de  voilons,  une  prescription  exteasive  et  additionnelle; 
qu'une  exceptioo  esl,  au  contraire,  une  dispense  de  la  disposition  géné- 
ral* appliquée  A  certains  cas;  qu'il  saffl!  donc  de  voir  que  le  g  I  ne 
s'applique  qu'aux  conducteurs  do  voitures  publique*  et  de  messageries 
pour  que  l'on  doive  reconnaître  que  le  §  »,  en  parlant  des  teneurs  a  pe- 
tites journées,  n'a  entendu  parler  que  des  teneurs  et  conducteurs  de 
voilares,  et  non  des  loueurs  de  cbevaux  en  général,  d'où  il  suit  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  la  part  de  Billard  contravention  à  la  loi  de  ventôse  as  13,  et 
qu'il  ne  peut  tire  passible  de  l'amende  prononcée  contre  les  contreve- 
nante par  l'art.  S  de  cetle  même  loi;  —  Considérant,  en  tait,  qu'il  esl 
troue  par  Chertior  que  la  voiture  conduite  par  Billard  appartenait  à 
nn  tiers  auquel  il  n'a  fait  que  louer  ses  cbevaux  ;  qu'ainsi  il  ne  serait 
tenu,  par  application  de  l'art.  S  de  la  lui  du  19  frina.  an  7,  vis-à-vis  du 
maître  de  peste,  que  de  la  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en 
substituant  se*  cbevaux  aux  relais  légalement  établis  sur  la  route  d'An- 
bigoy  ;  mais  que  la  réclamation  de  l'indemnité  résultant  du  préjudice 
ne  peut  donner  lieu  qu'a  une  action  civile;  —  Considérant  que  l'ordon- 
nance du  13  août  1817  ayant  pour  objet  d'expliquer  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  voyages  i  grandes  ou  à  petite*  journées,  n'a  pu  étendre 
la  loi  pénale  aux  loueurs  de  cbevaux,  non  compris  dans  les  dispositions 
de  cetle  dernière  loi  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  s'est  déclaré  incompétent  ;  —  Dit  bien  jugé,  mal  appels, 
confirma  le  jugement  de  premièra  instance,  etc. 
Du  1 1  aodl  18S6.-C.  de  Bourges,  ch.  corr.-M.  Heulhard,  pr. 
(3)  £tp<cv  ;  —  (Esaault  C.  Bouillier.)  —  Le  90  mai  1841,  le  sieur 
Bouillier,  maître  de  poste,  a  cité  le  sieur  Esnauit,  loueur  de  chevaux  et 
d*  voitures  &  Avrancnes,  devant  le  juge  do  paix  de  cette  ville,  pour  :  — 
<  Attendu  que,  le  17  mai  dernier,  il  a  coaduit  d'Avmncbes  i  Fougères, 
en  passant  par  Saint-James,  avee  deux  cbevaux  a  lui  appartenant,  la 
voiture  de  II.  Baslar&cbc,  de  Mayenne,  transportant  quatre  voyageurs; 
que,  par  ce  fait,  le  sieur  Esnault  a  commis  un  préjudice  aux  intérêts  du 
demandeur,  et  se  trouve  en  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  17  frim.  au  7;  s'entendre,  1*  condamner  à  rembourser  audit 
sieur  Bouillier  la  somme  de  16  fr-,  savoir  :  8  fr.  pour  droits  de  deux 
chevaux  attelé*  d' A  Tranches  i  Saint-James;  8  fr.  pour  droit*  de  poste 
de  cbevaux  non  attelé*  de  Saint-James  a  Avrancnes,  et  8  fr.  pour  les 
guides  dus  au  postillon  ;  9*  faire  tonte  dèfenso  do  renouveler  i  l'avenir 
sou  indue  entreprise.  >  —  L'art  9  précité  de  la  loi  de  frimaire  porte, 
ea  effet,  ce  qui  suit  :  «  Nul  autre  que  les  maîtres  de  poste...  ne  pourra 
établir  de  relais  particuliers,  relayer  ou  conduire,  i  titre  de  louage,  des 
'ovageur*  d'un  relais  k  ua  autre,  i  peine  de  payer  le  prix  delà  course 
aax  maîtres  de  poste.  »  —  Le  sieur  Esnault  s'efforçait  d'écarter  l'ap- 
plication de  cetle  loi  en  soutenant  qu'il  n'avait  été  qu'a  petites  journées 
(parcourant  moins  d*  dix  lieues  en  vingt-quatre  heures,  ocd.  du  ISaoél 
1817),  et  avec  les  mêmes  chevaux,  et  qu  il  se  trouvait,  à  ce  titre,  pro- 
tège, soit  par  l'art.  3  de  la  loi  d*  frim.,  qui  etceple  de  l'art.  9  lescon- 


Journees  (trlb.  d' Avrancnes,  e  juin  184  S  {9);  Just.  de  paii  de 

Lannion,  38  mars  1846,  aff.  Le  Tulle,  D.  P.  46.  3.  125).  — 
On  pourrait  invoquer  aussi  dans  ce  sens  Civ.  cass.  29  juin  1819, 
aff.  Jcanneau,  n»  4«o,  et  27  août  1818,  aff.  Laporlc,  V.  n*432. 
Toutefois,  ce  dernier  arrêt,  en  déclarant  les  loueurs  de  chevaux 
non  compris  dans  l'exception  établie  par  la  loi  du  19  frim.  an  7 
en  faveur  des  entrepreneurs  de  messageries,  déclare  que  la  lot 
du  l  s  vent,  an  is  et  l'ord.  de  1817  lour  esl  applicable. 

419.  En  lous  cas,  Il  a  été  formellement  jugé,  en  sens  op- 
posé aux  décisions  qui  précèdent,  que  l'obligation  imposée  aux 
entrepreneurs  de  voilures  publiques  par  la  loi  du  15  vent,  an  13 
et  par  l'ord.  du  13  août  1817,  de  payer  aux  maîtres  do  poste 
dont  ils  n'emploient  pas  les  cbevaux  une  Indemnité  de  25  cent, 
par  poste  et  par  cheval  attelé,  s'applique  même  aux  simples 
loueurs  de  cbevaux  ;  en  conséquence,  ces  derniers  sont,  à  défaut 
de  payement  de  cette  indemnité,  passibles  de  l'amende  de  500  fr. 
prononcée  par  la  loi  précitée  du  15  vent,  an  13  (Crim.  rej.  20 
nov.  1833  (3);  Orléans,  24  nov.  1852,  aff.  Moreau,  B.  P.  56. 
2.  25);—  Qu'en  conséquence,  ils  sont  compris  dans  l'exception 
prévue  par  l'art.  3  de  la  loi  du  19  frim.  an  1,  et  que  dés  lors 


mollement  de  la  laie  dn  25  cent,  par  cheval  qu'elle  impose  aux  « 
preneurs  de  voitures,  en  faveur  de?  maîtres  de  postes  dont  ils  n'emploient 
pas  los  chevaux,  «  les  loueurs  allant  k  petite*  journées  et  avec  le*  mémos 
cbevaux.  »  —  Jugement. 

Lk  vniacuAi;  —  Considérant  qu'en  supposant  vrai  que  le  sieur  Es- 
nault n'ait  tait  que  do  petites  journées  et  n'ait  point  parcouru  dans  les 
vingt-quatre  heures  la  dislance  qui  constitue  la  grands  journée  (10  lieue»), 
et  encore  qu'il  n'ait  pas  rolayè,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  rentre 
dans  les  dispositions  de  1a  loi  précitée,  en  partant  d'un  relais  de  po*to 
pour  se  reodro  k  un  autre  relais  de  poste,  eu  traversant  celui  établi  à 
Saint-James  ; 

Considérant  que  les  eiceptions  éaumérée*  dsns  les  §§  S  et  suiv. 
de  cette  même  loi  ne  paraissent  point  applicables  au  aieor  Esnault; 
que,  d'un  autre  coté,  dans  l'espèce,  il  ne  peut  invoquer  k  son  profit 
le*  disposition*  de  la  loi  da  15  vent,  an  15,  non  plu*  qu*  l'ordonnance 
explicative  du  13  aoét  1817;  —Considérant, en  cuvt,  que  ce*  dernière* 
lois  doivent  se  renfermer  dans  leur  objet  spécial,  et  qu'elles  paraissent 
seulement  relatives  a  l'indemnité  que  doivent  payer  le*  entrepreneurs  de 
voiture*  publiques  aux  maître*  de  poste,  ce  que  démontre  not,i  mutent 
la  rubrique  do  ce*  mî'ruas  lois;  —  Considérant,  du  ro*le,  qu'on  no  pool 
voir  dans  le  décret  précité,  non  plus  que  dans  les  termes  explicatifs  de 
l'ordonnance,  l'abrogation  de  la  loi  do  frim.  an  7,  et  que  cette  loi  parait 
applicable  au  sieur  Esnault,  qui  lui-même,  entrepreneur  de  voilures 
publiques,  parait,  en  fournissant  ses  cbe<aux  et  les  attelant  à  une  voi- 
ture particulière  et  la  conduisant  lui-même,  avoir  rempli  le  rél*  de 
maître  de  posle,  auquel,  par  conséquent,  il  doit  réparation  da  préjudice 
qu'il  a  pu  loi  occasionner. 

Due  juin  18i9.-Trib.  d'Avraaches. 

Hota.  Un  pourvoi  a  été  formé  contre  ce  jugement,  et  c'est*  l'occasion 
d*  ce  pourvoi  que  M.  le  conseiller  Mesoard  a  présenté  les  observation* 

3 ne  nous  aven*  recueillie*  ci-dessus;  mais  la  cour,  comme  nous  l'avoo* 
il,  n'a  pas  rai  examiner  la  question;  le  pourvoi  aélé  rejeté  par  un  de 
noo-recevoir  (V.  Heq.  7  août  1813,  v*  Cassation,  t>°  1480}. 

(3)  (LaOon  C.  Bérot.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu,  dan*  la  cause,  que  le  demandeur  Julien  Laiton  a  loué  des  cbe- 
vaux pour  conduire  une  voiture  qui  ne  loi  appartenait  pu  ;  —  Qu'il  a 
ainsi  parcouru  en  vingt-quatre  tu-un  »nne  distance  do  plus  de  dix  lieue* 
dn  ['<)Me,  et  fait  par  conséquent  de?  granités  journées  sur  une  roule  de 
poste  sans  payer  aux  maîtres  de  posto,  dent  il  n'employait  pas  les  che- 
vaux, l'indemnité  de  85  cent,  que  leur  accorde  la  loi  du  15  vent,  ao  13, 
et  que  l'exception  conlenuo  en  celte  loi,  concernant  les  loueurs  allant  à 
petites  journées,  ne  saurait  loi  être  applicable;  —  Attendu  que  la  loi  du 
15  vent,  an  13  ne  renferme  aucune  distinction  entre  les  loueurs  qui  con- 
duisent de*  voyageurs  avec  leurs  voiture*  et  leur»  cbevaux,  et  ceux  qui 
attellent  leurs  cbevaux  k  des  voitures  particulières,  et  qu*  celte  loi,  qui 
avait  pour  objet  d*  ménager  un  dédommagement  en  certains  cas  aux  maî- 
tres de  posle,  a  eu  pour  objet  «il*  seconds  catégorie  ds  loueur*  autant 
au  moins  que  la  première  ;—  Attendu  que  U  loi  du  19  frim.  an  7  a  eu 
peor  unique  but  de  prévoir  le  cas  oo  des  relais  proprementdit*  seraient 
établi*  sur  une  route  de  poMe,  au  préjudice  des  maîtres  de  poste,  tan- 
dis que  la  loi  de  l'an  13  assujettit  les  entrepreneur*  *t  loueur*  de  voitu- 
res publiques  et  de  cbevaux  a  payer,  dans  les  cas  qu'elle  prévoit,  aux 
maîtres  de  poste,  un  déilommagcnimt  iie<  frai*  auxquels  le»  iiMujéttil  U 
nécessité  ds  tenir  à  la  disposition  des  voyageurs  certain  nombre  de  che- 
vaux; —  Que,  dès  lors,  oo  ne  saurait_confondre  les  deux  sorte*  d'infrac- 
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IU  peuvent,  nonobstant  l'art,  t  de  cette  loi, 
cheveu  une  voiture  de  poète  d'un  relaie  a  un  antre,  a 
soumis  k  une  Indemnité  vis-à-vis  du  maître  des  relais, 
qu'Us  voyagent  à  petites  journées  et  sans  relayer  (Just.  de  paix 
de  Mmes,  10  nov.  1847,  air.  Bressae,  D.  P.  48.  5.  10).— L'ar- 
gument principal  sur  lequel  repose  celle  décision  est  tiré  de 
l'ord.  de  1817  ;  mais  11  se  trouve  réfuté  par  les  considérations 
que  nous  avons  empruntées  an  rapport  de  M.  le  conseiller  Me- 
I.  —  V.  ct-dessus,  n«  415. 

418.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé,  le  fait, 

de  profession,  d'avoir  acci- 

loné  un  cheval  et  une  voiture,  arec  lesquels,  les 
I  parcouru  dans  la  même  Journée  une  distance  de 
plus  da  10  lieues,  n'assujettit  pas  le  locateur  à  l'obligation  de 
payer  les  droits  de  poste,  lesquels  ne  concernent  que  les  loueurs 
de  profession,  et,  par  suite,  ne  le  place  pas  sous  l'application 
de  la  loi  du  15  venl.  an  13  (Crim.  rcj.  l«  mars  18*5,  afT.  Bour- 
gler,  D.  P.  48.  t.  no). 

419.  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que,  ainsi  que  l'a  décidé 

i,  qui  sortent  a  Jour 

et  sont  exempts 
de  posle,  si  leurs  vol- 
relayer  (Crim.  rej.  2  avr. 
182*,  aff.  Duranlon,  V.  n»  429-2*). 

4«o.  Voyons  maintenant  ce  qu'il  faut  entendre  par  voitures 
allant  à  petites  Journées.  —  La  loi  du  i  s  vent,  an  1 3  ne  l'avait 
point  expliqué,  et  Jusqu'à  l'ord.  du  IS  août  1817,  qui  a  flsé  le 
sens  de  ces  mois,  leur  Interprétation^  été  entièrement  livréeaux 
Incertitudes  de  ta  Jurisprudence.  Ainsi,  d'après  un  arrêt  anté- 
rieur à  celle  ordonnance,  on  doit  entendre  par  ces  mois  <uer  à 
pttttei  journée*  et  avec  lei  mêmes  chevaux  de  l'art.  I  de  la  loi  du 
J  S  vent,  an  13,  le  chemin  qu'on  tait  par  Jour  d'un  lieu  à  un  autre, 
en  ménageant  ses  chevaux  de  manière  qu'ils  puissent  recom- 
mencer pendant  un  certain  temps  à  parcourir  tous  les  Jours  une 
pareille  distance.  C'est  dans  ce  sens  que  le  directeur  général  des 
postes  par  la  circulaire  du  16  prair.  an  13,  et  le  ministre  des 
nuances  par  la  décision  du  17  oel.  1808,  ont  déterminé  par  une 
petite  Journée  la  dislance  de  8  à  io  lieues  de  poste.  En  consé- 
quence la  diligence  qui  va  de  Bruxelles  à  Mons  (distant»  de  1 3 
a  14  lieues  de  posle)  avec  les  mêmes  chevaux,  ne  peut  être  cen- 
sée voyager  k  petites  Journées  (Bruxelles,  2 4  mai  1817,  aff.  Mar- 
tin). —  De  même  les  propriétaires  d'une  voiture  publique  qui, 
sans  relayer,  parcourent  par  Jour  uu  rayon  de  plus  de  10  lieue*, 
ne  sont  pas  exempts  du  droit  de  25  cent,  attribué  comme  Indem- 


un  arrêt,  les  entrepreneurs  de 
et  heures  fixes,  sont  répuiés 
du  droit  de  23  cent,  payable  aux 


(1)  (Delteadre  C.  Ltfebvre.)  —  Détiendra,  entrepreneur  d*  voilure 
publique  d»  Bruxelles  i  Met»,  part  tous  les  jour»  i  hait  heures  da  rat- 
Un,  et  aree  «et  mêmes  chevaux,  arrive  le  toir  4  Mot»,  distant  de 
18  lieue*.  —  Il  >  para  tu  citer  Lefebvre,  maître  de  poste  tnx  che- 
vaux 4  Bruxelles,  que  Ueltendre  devait,  peur  ma  entreprit»,  es  se 
servir  dei  chevanx  de  la  posle,  ou  lui  payer  84  cent,  par  posle  el  par 
cheval  attelé  à  m  voitert.  en  vertu  de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent, 
an  15.  —  Delteodre  a  répliqué  qu'il  y  avait  exception  A  celte  loi  en 
faveer  des  entrepreneurs  allant  toujours  avec  les  mêmes  chevaux,  «ans 
relayer,  el  «an*  versement  des  toyageurt  dans  une  nuire  voiture.  — 
Apres,  jugement,  14  nov.  1808.  -  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  qui  condamne  Dellendre. 

Pourrai  pour  violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vtnl.  an  15,  des 
décrets  des  80  for.  an  18  et  S  juill.  180S  ;  de  l'art.  188  c.  de*  del.  et 
des  peines,  l'art.  12  de  la  loi  du  1 1  vend,  an  4,  l'avit  du  conseil  d'Etal 
do  18  prair.  an  15,  approuvé  le  15  du  mené  mots.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  les  décrets  cités  par  le  réclamant  ne  con- 
tiennent aucun»  disposition  d»  laquelle  en  poisse  induire  que  le  pro- 
priétaiae  d'une  voilure  publique  qui,  sans  relayer,  parcourt  par  jour 
un  rayon  de  plus  de  10  lieun,  soit  exempt  du  droit  de  25  cent,  attri- 
bué comme  tmU'conilé  aux  maîtres  de  poste  par  l'art.  1  d»  la  loi  du 


84  vent,  an  15;  —  Rejette. 

Du  *7  jaav.  1808.-C.  C,  te  et  criai. -MM.  Barris,  pr. -Vermeil,  rap. 

(1)  (Laurent,  etc.  C.  Renier.)  —  La  cooi  (après  délib.};  —  Vu  les 
art.  1  et  t  de  la  loi  du  15  vent,  an  15;  —  Attendu  qu'il  «st  reconnu, 
on  fait,  que  les  sieur  et  dame  Henier  sont  entrepreneurs  d'une  voiture 

n"  Uqus  suspendue,  allant  en  service  régulier  de  Nantes  4  Redon  et  de 
on  4  Nantes  ;  que  In  distance  paire  ces  deux  villes  est  d»  18  lieues, 
et  que  celte  dislance  est  parcourue  par  la' même  voilure  dans  les  vmgt- 
qoaire  heures;  —  Attendu  que,  dé*  1er»,  cette  voilure  oe  peut  être 
e  voyageant  a  petites  jourorcs,  et  comprise  dan.  l'ei- 
au  §  •  de  l'art,  t  de  la  loi  du  15  veut,  an  16;  - 


tent  k  cette  disposition. 
13,  qu'une  voiture  publ 


poste  par  l'art,  t  de  la  loi  du  1 5  vent,  an  13 
(Crim.  rej.  27  Janv.  1808)  (1). 

4 1  i .  C'est  celte  Jurisprudence  qui  a  été  < 
du  13  août  1817.  Aux  termes  de  cette  1 

»,  loueur  de  chevanx  et  vollurlcr  qui 
les  vingt-quatre  heures  un  espace  de  plus  de  1 0 
lieues  de  poste  est  réputé  marcher  k  grandes  Journées,  cl  comme 

l<9xsj  OOil^EO*  4^0       Or  e\>1]X  RiÀ t*  t>*rQ9  tfO  pOâlC  1  ÉlltlCLïiriltc  (d\C  2**?  oool* 

établie  par  te  loi  du  15  vent,  an  13.  D'où  il 
que  le  loueur  ou  entrepreneur  de  voitures  qui 

10  lieues  en  vingt- iiuatre  heures  voyage  k 

11  a  été  Jugé  i 
cation  de  la  loi  de  l'a 

qui  parcourt  en  vingt-quatre  heures  la  distance  de  18 
encore  bien  qu'elle  ne  changerait  pas  de  chevaux,  m  peut  être 
considérée  comme  voyageant  k  petites  journées;  qu'en  consé- 
quence, les  entrepreneurs  d'une  telle  voiture  sont  obligés  au 
payement  de  l'indemnité,  au  profit  des  maîtres  de  poste  demeu- 
rant sur  la  roule  parcourue  (Crim.  cas».  9  sept.  1851)  (2). 

4**.  Nous  avons  fait  remarquer  ci-dessus  (n*  377)  que, 
dans  le  calcul  dn  droit  des  maîtres  de  poste,  on  doit  faire  en- 
trer les  distances  de  faveur  aussi  bien  que  les  distances  réelles, 
ees  distances  de  faveur  doivent-elles  être  aussi  comptées  dans 
les  10  lieues  que  les  voitures  ne  doivent  pas  dépasser  pour  être 
dispensées  du  payement  de  l'indemnité?  — Il  a  élé  jugé  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  par  trois  arrêts  delà  cour  de  cassation,  que 
dans  le  calcul  de  la  dislance  d'un  lieu  k  un  autre,  k  l'effet  de 
savoir  s'il  y  a  nn  nombre  de  lieues  suffisant  pour  établir  qu'il  y 
aune  petite  Journée  de  poste,  c'est-a-dire  10  lieues,  et,  par 
suite,  nécessité  de  payer  l'indemnité  de  25  cent.,  on  doit  comp- 
ter la  dislance  de  faveur,  ainsi  que  la  distance  effective  (Crim. 
rej.  il  oct.  1827  (3);  Crim.  cass.  17  oct.  1845,  aff.  Marcel, 
D.  P.  45.  4.  552;  23  Janv.  1847,  aff.  Maltrot,  D.  P.  47.  4.  307), 
et  sur  le  renvoi  prononcé  par  ce  dernier  arrêt,  la  cour  de  Paris 
s'est  prononcée  dan»  le  même  sens  (8  juin  1848,  D.  P.  48. 2. 116). 

4 1».  Malgré  l'autorité  qui  s'attache  aux  arrêts  de  la  cour 
suprême,  nous  hésitons  k  adopter  cette  solution.  La  cour  se 
fonde  sur  ce  que  le  décret  du  io  brum.  an  14  porte  dans  son 
art.  3  que  le  droit  de  23  cent,  qui  est  accordé  aux  maîtres  de 
poste  sera  perçu  pour  les  dislances  de  favenr  comme  pour 
les  distances  réelles.  —  Mais  il  nous  semble  que  l'art.  3 
précité  du  décret  du  io  brum.  an  14  doit  être  écarté  de  la 
discussion,  parce  que  celte  disposition  est  exclusivement  rela- 
tive au  cas  oh  le  droit  doit  êlre  acquitté,  tandis  que  l'ord.  de 

Attendu  que,  néanmoins,  la  cour  royale  de  Renaes  a  aïraofhi  les  sieur 
el  dame  Renier  du  payement  de  l'indemnité  prévue  par  l'an.  1  de  la 
loi  ci-dessus  visée,  sur  le  motif  que  la  voilure  dont  il  s'agit  n'était 
pas  fait  de  grandes  journées,  et  n  avait  pas  changé  de  ebevaiu  sur  les 
routes  de  peste  ;  —  Attendu  qu'aucune  de  ces  deui  circonstances  n'est 
indiquée  dans  la  loi  précitée,  comme  pouvant  dépenser  l'entrepreneur 
de  voilures  publique*  (de  la  salure  d»  celle  de  l'espère)  de  l'indemnité 
prescrite  par  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  el  qu'en  exemptant, 
par  ces  motifs,  les  sieur  et  dame  Renier  du  payement  de  celle  indem- 
nité, la  cour  royale  de  Rennes  a  violé  les  déposition*  de  la  lot  du 
15  veni.  an  15;  —  Parce*  motifs,  casse, elc. 

Du  9  sept.  1851  .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  BasUrd.pr.-Crooteilhe*,  r. 

(3)  (Lesueur  C.  min.  publ.)  —  La  corn;  —  Considérant  que  l'or- 
donnance du  roi,  du  15  août  1817,  a  usé  la  petite  journée  en  10  lieue* 
de  poste  ;  —  Que  Io  décret  do  1 0  brum.  an  14,  rendu  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  15  venl.  an  13,  porte,  dans  son  art.  S,  que  I»  droit  de 
25  cent,  qui,  par  celte  loi,  est  accordé  aui  maître*  de  poste,  sera  perçu 
pour  les  distances  de  faveur  comme  pour  les  dislances  réelles;  —  Ou  il 
suit  de  ces  dispositions  que  la  petite  journée  est  formée  d'une  distance 


de  10  lieues  de  poste,  et  que,  dans  celle  étendue,  on  doit  i 
les  distances  de  faveur,  s'il  en  eïiste  ;  —  Que  les  distances  de  po«l« 
ayant  été  liée*  par  te  tarif  de  l'administration,  la  cour  royale  de  Bor- 


deaux a  pu  et  do  s'v  conformer  pour  déterminer  la  petite  journée;  — 
Que  celle  cour  n'a  d'ailleurs  point  contredit  le  fait  déclaré  parles  pre- 
mier* juge*,  que  la  voitore  du  sieur  Lesueur  avait  parcouru  te  dislance 
de  Bordeaux  4  Libourne;  qu'elle  a  seulement  énoncé  d'une  manière 
hypothétique  qu'en  Usant  las  point*  de  impart  et  d'arrivée  4  te  Bastide 
et  au  port  d'Angbieni,  la  distance  de  l'un  &  l'autre  de  ce*  lieux  exce- 
llerait encore  la  petite  journée,  et  que  celte  enoncialiea  ne  détruit  pas 
la  hase  de  la  ceodamaalion  prononce*  en  prtu 
en  appel,  par  ladite  cour  rotule  ;  —  Rej-lle. 
Ou  li  ocl.  18ST.-C.  C.,ch.crlB.-MM.O 


VOITUKE- VOITURE  PI  RLIQUE.— Sbct.  3,  àht.  î. 


t8!i,  dont  non*  cherchons  tct  à  préciser  le  «en»,  s'applique  aux 
voitures  a/franchits  de  ce  droit.  En  d'autres  termes,  l'art.  S  du 
décret  du  10  bruni,  an  14  tient  du  développement  du  §  l  do 
l'art.  I  de  la  loi  du  16  vent,  an  15,  tandis  que  lord,  do  1817 
tontlent  l'explication  du  g  2  du  même  article  qui  déroge  au  §  t . 
—Si  l'on  tait  entrer  les  distances  de  faveur  dans  le  calcul  de  l'In- 
demnité de  23  cent.,  c'est  parce  que  celte  indemnité  doit  repré- 
senter à  peu  près  la  rétribution  appartenant  au  maître  de  poste 
déduction  faite  de  ses  dépenses,  et  que  le  droit  ordinaire  de- 
vant être  calculé  sur  les  distances  de  faveur,  l'Indemnité  qui  le 
représente  doit  être  flxée  d'après  la  même  base.  —  Or  ce  motif 
est  complètement  étranger  au  but  de  Tord,  de  1817  qui  a  été 
d'expliquer  ce  qu'il  fallait  entendra  par  petites  Jonrnées.  — 
La  définition  de  celle  ordonnance  est  générale  et  il  n'a  pu  être 
dans  sa  pensée  qu'elle  variât  suivant  qu'il  y  aurait  ou  qu'il  n'y 
aurait  pas,  dans  la  route  parcourue,  des  dislances  de  faveur. — 
Mous  croyons  donc  que  la  cour  de  Paris  avait  bieojugé,  antérieu- 
rement à  son  arrêt  de  1848,  en  décidant  que  la  petite  journée 
dont  parle  la  loi  du  1 5  vent,  an  I S  s'entend  du  parcours  tffeeti, 
de  1 0  lieues  de  poste,  et  dans  le  calcul  de  la  dislance  on  ne 
peut  compter  lo  droit  de  faveur,  connu  sous  le  nom  de  distance 
supplémentaire;  que  le  décret  du  10  brum  an  14  a  été  modifié 
en  ce  point  par  l'ord.  du  13  août  1817  (Paris,  7  joill.  1838)  (l). 

4»  A.  Au  reste,  il  a  été  jugé,  et  c'est  La  bien  plutôt  une  con- 
statation de  fait  que  la  solollon  d'une  question  do  droit,  que  l'é- 
tendue de  l'ancienne  lieue  de  poste  était  de  2,200  toises,  et  non 
de  2,000  toises,  et  que,  par  suite,  le  droit  de  25  cent,  par  poste 
et  par  cheval,  que  les  maîtres  de  poslc  ont  le  droit  d'exiger  des 
entrepreneurs  de  voilures  publiques  qui  voyagent  à  grandes  jour- 
nées, c'est-à-dire  qui  parcourent  un  trajet  de  plus  de  10  lieues, 
n'est  applicable  qu'autant  que  la  distance  parcourue  excède 
dix  fois  2,200  toises  (Crim.  rej.  ê  mars  1846,  an*.  Beauduin, 
D.  P.  46.  I.  91;  Crim.  cass.  SB  août  1846,  an".  Sebille,  D.  P. 
46.  4.  544). 

4*4  On  a  pu  comprendre  aisément  par  la  jurisprudence  que 
nons  venons  de  rappeler,  que  les  maîtres  de  poste  ont  cherché  à 
faire  converger  vers  leur  intérêt  l'inlerprélallon  do  l'ordon- 


( l)  Etfia  .  —  (Zbsndre  C.  Roger.)— Roger,  entrepreneur  de  voitures 
publique*,  a  rail  organise  un  service  sur  la  roula  de  Paris  a  Chantilly  ; 
fa  distance  qui  sépare  ces  deux  villes  étant  de  quatre  pestes  trois  quarts 
fi  lieues  et  tleWe),  il  se  croyait  exempt  dn  droit  de  ti  cent.,  lorsque 
des  poursuites  forent  dirigées  coalro  lui  pour  contravention  à  la  loi  du 
15  vent,  an  13,  par  le  naîtra  de  poste  de  Saint-Denis.  Ce  dernier 
prétendait  qu'à  la  distance  matérielle  il  fallait  ajouler  le  droit  de  faveur 
établi  4  son  profit,  et  que,  d'après  ce  calcul,  le  trajet  de  Pans  4  Chan- 
tilly n'était  pas  no  voyage  a  pelile  journée.  —  u  juin  1858,  jugement 
do  tribunal  de  la  Seine  qui  renvoie  Roger  des  fins  da  la  plaint*.  — 
Appel.—  Arrêt. 

I.*  coon;  —  Considérant  que  Tari.  I  de  l'ord.  dn  15  août  1817, 
interprétative  do  la  loi  da  15  sont,  an  13,  lie  à  10  lieues  de  poste 
l'eteodue  de  la  dislance  que  les  entrepreneurs  de  voitnres  publiques 
peuvent  parcourir  dans  les  vingt-quatre  heures  en  marchant  4  petites 
tournées,  saos  être  soumis  au  payement  de  l'indemnité  établie  par  la  I 
loi  du  15  vent,  an  13  ;  —  Çuo  ces  «pressions  ne  se  peuvent  entendre 
que  d'une  distance  réelle  de  10  lieues  et  non  d'une  distance  d*  quatre 
postes  dont  l'une,  qualifiée  poste  royale,  deil,  d'après  les  tarifs,  compter 
double  pour  l'acquit  des  frais  de  poste; —  Que,  si  l'art.  S  du  décret  du 
10  hrora  an  14  porte  que  le  i.  roil  do  85  cent,  est  dé  pour  les  distantes 
de  laveur,  cet  article  ne  t'applique  qu'au  cas  oh  la  disiance  fixée  pour 
la  petit*  journée  «ne  fois  dépassé*,  le  droit  de  15  cent,  est  dû  pour 
(b.icui  e  des  postes  existant  dans  l'étendue  du  parcours,  d'après  les 
teintes  du  tarif;  niais  que  la  disposition  d'ailleurs  postérieure  de  l'art. 
1  de  l'ord.  du  13aoét  1811  n'en  conserve  pas  moins  un  sons  littéral; 
—  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  7  joill.  1838.-C.  de  Paris,  eh.  eorr.-MM.  Lecbaateor,  pr. -Glan- 
dai, av.  gèn.,  c.  conf.-Loisesu  et  Rous<et,  av. 

(a)  (Vmc**s  et  ViguierC.  Grach.)  —  La  cocu;  —  Attendu  que 
l'art.  1  de  la  loi  do  1»  vont,  an  13,  en  soumettant  les  entrepreneur» 
de  voilures  publiques  au  payement,  eo  faveur  des  maîtres  de  poste  dont 
ils  n'emploient  pas  les  chevaux,  de  15  cent,  par  poste  pour  chacun  des 
chevaux  attelés  a  chacune  de  leurs  voitures,  n'exempte,  par  son  §  S, 
du  payement  de  ce  droit,  que  ceux  qui  vont  h  petites  journées  et  avec 
les  mêmes  chevaux,  c'est-a— dire,  d'après  la  définition  donnée  par  l'ord. 
do  13  août  1817,  ceux  qui  ne  parcourent  p»»  plu»  de  10  lirucs  de  po»le 
ce  vingt-quatre  heure*  ;  —  Attendu  quv  le  législateur  booant  a  celte 
seuls  circonstance  l'exception  qu'il  établit,  ce  serait  empiéter  «or  son 


nance  de  1817.  —  De  leur  côté,  ainsi  qu'il  fallait  s'jr  «tiendra, 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ont  cherché  dans  ce 
texte  des  immunités  qu'ils  ne  devaient  pas  y  trouver.  —  Ainsi, 

j  ils  ont  prétendu  qu'une  voiture  ne  devait  être  censée  faire  plus 
de  1 0  lieues  par  Jour  qu'autant  qu'elle  dépassait  celte  distance 
sur  une  ligne  postale,  et  que,  tant  que  le  trajet  accompli  sur 
cette  ligne  ne  dépassait  pas  10  lieues,  aucun  droit  n'était  dû  aux 
mallres  de  poste,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  dislance  totale  par- 
courue en  vingt-quatre  heures.— Mais  il  est  manifeste  que,  ni  dans 
ses  motifs  ni  dans  sa  disposition,  l'ordonnance  de  1 8 1 7  ne  se  prêle 
à  une  telle  distinction  :  dans  ses  motifs,  car  ainsi  qu'elle  l'ex- 
prime, elle  a  eu  pour  but  de  renfermer  les  loueurs  de  cbevaux.les 
voltnriers  et  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  dans  les 
limites  que  les  lois  leur  prescrivent,  ce  qui  prouve  qu'il  faut 
l'interpréter  plutôt  d'une  manière  défavorable  que  d'une  façon  fa- 
vorable aux  entrepreneurs  de  voilures  ;  dans  sa  disposition,  car  il  y 
est  dit  simplement  que  tout  entrepreneur  do  messageries,  loueur 
de  chevaux  et  voiturlcr  qui  parcourra  dans  lesvingl-quatre  heures 
un  espace  de  plus  de  10  lieues  sera  réputé  marcher  à  grandes 

!  journées  et,  comme  tel,  obligé  de  payer  aux  mallres  de  poste 
l'indemnité  de  25  cent.;  ce  qui  ne  permet  pas  de  distinguer  en 

I  faveur  des  entrepreneurs  qui  ne  suivent  la  ligne  postale  que  dans 
une  partie  de  leur  trajet,  parce  que  l'ordonnance  n'admet  d'autre 
distinction  que  celle  qui  est  fondée  sur  la  distance  parcourue  eo 
vingt-quatre  heures. 

49J4JL  Aussi  a-l-ll  été  jugé  :  l*  qu'il  suffit  que  des  voitures 
publiques,  allant  d'un  lieu  dans  un  autre,  parcourent,  dans  les 
24  heures,  un  trajet  de  plus  de  1 0  lieues,  pour  que  les  entrepre- 
neurs de  ces  voitures  soient  obligés  de  payer  aux  mallres  de 
poste  dont  ils  n'emploient  point  les  chevaux,  l'Indemnité  fixée 
par  la  loi  du  1 5  vent,  an  1 3,  encore  bien  que  le  trajet  parcouru 
sur  la  roule  de  poste  soll  moindre  de  l  o  lieues  (Toulouse,  5  fév. 
1 835)  (2)  ;  —  2*  Que  l'entrepreneur  ne  pourrait  être  dispensé  de 
payer  le  droit  de  25  c,  sur  le  fondement  que  la  ligne  et  les  relais 
de  poste  établis  sur  la  route  parcourue  par  la  voilure  ne  s'éten- 
dent qu'à  une  distance  moindre  de  i  o  lieues  de  poste  (Crim. 
cass.  2  juin  1827)  (3);  —  3*  Ou  bien  sur  le  fondement  que  le 


domaine,  et  franchir  les  limitas  du  pouvoir  judiciaire,  que  de  créer  d* 
nouvelle*  eie  epti»ns  à  une  disposition  ic-tt  générale,  et  d'exiger,  comme 
l'ont  fait  les  premiers  juges,  pour  n>n  application,  qu*  10  lieues  fussent 
a*  moins  parcourues  sur  une  ligne  do  poste,  quoiqu'il  tôt  constant  que, 
daos  les  vingt  quatre  heures,  la  voilera  publique  fil  un  trajet  beaucoup 
plus  long,  mais  sur  une  roui*  qui  n'a  point  c*  caractère  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant,  ou  fait,  que  les  frère»  Grach  sont  propriétaires  des 
voitures  publiques  qui  vont  tous  les  jours  de  Castres  a  Toulouse,  et 
réciproquement  ;  que  la  distance  qui  sépare  ce*  deux  villes  est,  par  la 
routa  qu'elles  suivent,  de  plus  de  20  lieues  ;  qu'une  ligne  do  poste  est 
établie  sur  une  partis  do  cette  roule  depuis  Castres  jusqu'à  Ravel,  et 
uo  peu  en  delà,  et  que  le»  voiture»  de»  frère*  Grach  n'emploient  ni  les 
chevaux  de»  relais  de  Castras,  ai  coei  de  Dourgne,  ni  de  Revel,  dont 
ils  parcourent  les  ligues  sur  ou  développement  d'environ  8  lieue»; 
qu'enfin.  *a  quittant  la  ligna  de  posta,  ou  avant  d'y  entrer,  ils  relayent 
avec  de»  chevaux  dont  iL«  sont  les  propriétaires  ;— Attendu  que  la  con- 
statation de  ces  fait»  les  rendait  passibles  du  droit  établi  par  la  dispo- 
sition législative  précitée,  et  qu'en  la  méconnaissant,  il*  sont  devenus 
passibles  de  la  peine  porté*  par  l'art  t.  de  cette  loi  ;  —  Attendu  que 
les  premiers  juges  ont  méconnu  ces  disposition»  en  repoussant  la  de- 
mande des  mallres  de  posta  qui  eo  réclamaient  l'exécution,  sons  lo 
pré  telle  que  »i  lo»  voilures  des  f  rêves  Gracb  marchaient  4  grandes  jour- 
née» et  avec  relais,  ce»  relais  n'étaient  point  oublis  sur  la  ligne  d* 
poste,  et  que,  sans  fraude,  elles  ne  parcouraient  point  10  lieues  sur 
celte  ligne,  puisque  la  loi  ne  subordonne  point  son  application  4  la  noo- 
•xislencc  de  ce*  deux  circonstances  ;  qo'il  y  a;  dès  1er»,  lieu  à  réformer 
leur  décision;—  Par  ces  motifs,  reforme,  etc. 

Du  5  (èv.  1835.-C.  do  Toulouse,  ch.  corr.-M.  Garrisaoo,  pr. 

(8)  (Jacquet.)  —  La  cor»  ;  —  Vu  les  art.  t  et  S  de  la  loi  dn  1» 
vent,  au  15  et  l'art.  1  de  l'ord.  du  13  aoot  1817  ;  —  Considérant  qu'il 
a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrtl  attaqué,  I*  que  le  sitor  Bachelier  est 
entrepreneur  d'une  voiture  publique  suspendu»,  allant  en  servie*  régu- 
lier de  Niort  a  Bourbon -Vendée  ;  t°  que  la  diitaaca  e»tr»  ces  deux  villes 
escède  {mémo  de  beaucoup)  10  lieues  de  poste,  et  qu*  cette  distança 
est  parcourue  par  la  même  veitort  e*  moins  de  via^t-jualre  heures  ; 
— Qu'il  s'ensuit  doue  que  ladite  voilure  ne  ««  trouve  dans  aucun»  do* 
exceptions  que  l'art.  I  de  la  loi  du  15  vent  an  13,  a  faites  à  la  rèrle 
générale,  qu'il  établi!,  que  lout  entrepreneur  d»  voitures  publique»  et 
de  mécène»  doit  paver  au  mallr*  d*  poste,  4**1  U  o  eopUfc»  |u>  les 
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changement  de  chevaux  m  fait  sur  la  portion  de  la  route  où  il 
n'y  a  pas  de  ligne  de  poète  (Crim.  cas».  3  nov.  1827)  (1);  — 
4°  Qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques  suspendues,  parlant 
Ajoure!  heures  lUes  d'un  lieu  pour  aller  dans  un  autre,  et  parcou- 
rant dans  les  vingt-quatre  heures  plus  de  1 0  lieues  de  poste,  dont 
une  partie  est  parcourue  sur  une  route  de  poste,  et  le  reste  du  Ira- 
Jet  sur  une  roule  départementale  où  il  n'existe  pas  de  relais,  ne 
peut  être  dispensé  de  pajcr  l'indemnité  due  aux  maîtres  de 
poste,  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux,  encore  bien  que  le 
trajet  parcouru  sur  la  roule  de  poste  serait  moindre  do  10  lieues 
(Crlm.  cass.  27  mars  1855,  aff.  Barrier,  V.  n»  394);  —  5*  Que 
l'entrepreneur  chercherait  en  vain  A  se  prévaloir  de  ce  qn'il  aurait 
fait  une  partie  du  trajet  par  un  chemin  sur  lequel  il  n'existerait 
pas  de  ligne  de  poste,  encore  bien  qu'il  soit  plus  court,  chemin 
qui  doit,  aux  termes  du  décret  du  ejuill.  1806,  être  réputé  roule 
de  traverse,  relativement  a  celle  abandonnée  par  la  voiture  (Crim. 
rej.  30  Janv.  1829,  aff.  Lesucur,  V.  n»  427);  —  6*  Que  l'in- 
demnité est  due,  encore  qu'une  partie  du  trajet  ait  été  faite  sur 
on  chemin  de  traverse  (Ch.  ré  un.  cass.  28  août  1832)  (2). 

4*7.  Il  a  même  été  Jugé  qu'en  vain  l'entrepreneur  ferait 
descendre  ses  voyageurs  nn  peu  avant  le  point  d'arrivée  (sa  des- 
tination réelle  comme  celle  des  voyageurs),  pour  qu'il  n'y  eût 


chevaux,  l'indemnité  y  mentionnée;  que,  coTisoquemnaenl,  la  sieur  Ba- 
chelier doit  payer  cet!*  indemnité  au  sieur  Jacquet,  maître  de  poste  A 
Niort,  lieu  du  départ  ds  ladite  voiture  ;  —  Que,  néanmoins,  la  cour 
royale  de  Poitiers  a  affranchi  le  «ieur  Bachelier  du  payement  de  ladite 
indemnité,  sur  le  motif  que  la  ligne  et  les  niais  de  poste,  établis  sur 
la  route  parcourue  par  aa  voilure,  ne  attendaient  que  jusqu'à  Fmleoay, 
dont  la  distança  de  Niort  n'atteint  pas  10  lioues  de  poste  ;—  Hais  que 
celle  circonstance  n'étant  pas  indiquée  par  la  loi  comme  devant  dispen- 
ser l'entrepreneur  d'une  voilure  publique  de  payer  l'indemnité  prescrite, 
il  s'ensuit  aie  ladite  cour  royale  a  formellement  violé  les  dispositions  I 
préeiléesdela  toi  du  ts  vent,  an  15  et  l'ord.  du  1S  août  1817;— Casse.  I 

Du  ï  juin  1817.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Portalii,  pr.-Butscbop.  rap. 

(1)  (,Sivae  C.  Piffard,  etc.)  —  U  coca  ;  —  Vu  les  art.  1  et  t  de  la 
loi  du  15  vent,  an  13  et  l'ord.  du  roi,  du  18  août  1RI7.  relative  à 
ladite  loi  ;—  Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué, 1*  que  les  sieurs  Pillard  et  comp.  sent  entrepreneurs  d'une  voilure 
publique  suspendue,  allant  en  service  régulier  do  Brigooles  A  Marseille, 
et  changeant  de  chevaux  ea  route  ;  S*  que  la  distance  entre  lesdiles  villes 
est  de  plus  de  10  lieues  de  poste,  et  qu'elle  est  parcourue  par  la  même 
voilure  en  moins  de  vingt-quatre  heures  ;  —  Qu'il  s'ensuit  donc  que 
ladite  voiture  ne  se  trouve  dans  aucune  des  exceptions  que  la  loi  du  15 
vent,  an  13  a  faites  A  la  régie  générale  quelle  établit,  que  tout  entre- 
preneur de  voitures  publiques  et  de  messageries  est  tenu  de  payer  au 
naître  de  poste,  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux,  l'indemnité  y  men- 
tionnée; qun,  cooséqueiumeat,  les  sieurs  Pifard  et  comp.  sent  tenus  de 
payer  celle  indemnité  au  sieur  Sivan,  maître  de  poste  A  Aubngne,  où 
passe  leur  voiture  sans  employer  ses  chevaux;  —  Que,  néanmoins,  la 
cour  royale,  d'Aix  a  affranchi  les  sieurs  Pillard  et  comp.  du  payement  de 
ladite  indemnité,  sur  les  motifs,  !•  que  la  ligue  de  poste  ne  s'étendait 
pas  sur  la  totalité  de  la  roule  parcourue,  mais  seulement  sur  un  espace 
de  7  lieues  ;  i*  que  le  changement  de  cbevaux  se  faisait  sur  la  por- 
tion do  la  route  ou  il  n'y  a  pas  de  ligne  de  peste  ;  mais  que  ces  cir- 
constances n'étant  point  indiquées  par  la  loi,  comme  devant  dispenser 
l'entrepreneur  d'une  voilure  publique  du  payement  de  l'indemnité  pres- 
crite, il  s'ensuit  que  ladite  cour  royale  a  viole  les  dépositions  préci- 
tées de  1a  loi  du  15  vent,  an  13  et  l'ord.  royale  dn  13  aoAl  1817;  — 
Casse  l'arrêt  rendu,  le  31  mai  I8S7,  par  la  cour  d'Ail. 

Du  S  nov.  I8S7.-C.  C.,ch.  erim.-MM.  Baril},  f.  f.  pr.-Bnsscbop  r. 

(S)  (Laurent  (°.  Rénier.)—  La  coca;  —  Vu  les  art.  1  et  t  de  la  loi 
du  13  vent,  an  15  (6  mars  1805);  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait, 
que  les  sieur  et  dame  Rénier  sont  entrepreneurs  d'une  voiture  publique 
suspendue,  allant  en  service  régulier  de  Nantes  A  Redon  cl  il»  Redon  à 
Nantes;  que  la  dislance  entre  ces  deux  villes  est  de  18  beues;  que  cette 
distance  est  parcourue  par  la  mémo  voiture  dans  les  vingt-quatre  heures, 
m  qu'il  y  a  changement  de  chevaux  en  route;  —  Attende  que,  dés  lors, 
cette  voiture  ne  peut  être  considérée  comme  voyageant  A  petites  jour- 
nées, et  comprise  dans  l'exception  contenue  au  §  t  de  l'art.  1  de  la  loi 
du  15  vent,  an  13;  que  ces  mots,  petites  jettrarVs,  ont  (M  expliqués  par 
l'nidonnanee  royale  du  It  aoAl  18t7,  qui  fixe  a  10  lieues  de  poste, 
l'être  Joe  que  l'on  peut  parcourir  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  mar- 
chant â  petites  journées,  et  qui  ajoute  que  tout  entrepreneur  île  messa- 
geries, loueur  de  chevaux  et  voiturier  qui  parcourra,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  un  espace  de  plus  de  10  lieues  de  poste,  sera  réputé 
marcher  A  grande*  Journées,  et  comme  tel,  sera  obligé  de  payer  aux 
mallres  de  poste,  l'indemnité  établie  par  la  loi  du  15  vent,  an  15  «  mars 
1105);  -  Attendu  que,  néanmoins,  la  cour  royale  d'Angers  a  affranchi 


pas  i  o-  llenes  entre  le  point  de  départ  et  le  point  de  descente  : 
le  droit  n'en  doit  pas  moins  être  acquitté  (Crim.  rej.  30  janv. 
1829)  (S).  —  Mais  nous  croyons  que  c'est  pousser  trop  loin  la 
rigueur.  L'entrepreneur  qui  ne  parcourt  que  dix  lieues  se  ren- 
ferme dans  les  1er  nies  de  la  loi,  et  l'on  ne  saurait  lui  en  enlever 
le  bénéfice  sous  prétexte  qu'il  a  eu  évidemment  en  vue  de  se 
l'assurer.  —  Sans  doute,  il  n'est  pas  permis  de  faire  Indirecte- 
ment ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement,  et  d'en  violer 
l'esprit  tout  en  en  respectant  les  termes  (L.  3  c.  de  Ugibut).  — 
Mais,  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  il  n'y  a  pas  fraude  : 
l'entrepreneur  s'arrête  au  moment  où  quelques  pas  de  plus  vont 
le  priver  de  la  faveur  de  la  loi  ;  mais,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, il  n'a  fait  une  grande  journée  au  lieu  de  la  petite  jour» 
née  dont  il  réclame  le  bénéfice. 

<!*«*.  Il  a  été  décidé,  en  outre,  dans  le  sens  des  arrêts  précités 
(V.  n»  426),  que  celle  circonstance  qu'une  voilure,  parlant  d'une 
ville  frontière  pour  se  rendre  en  pays  étranger,  ne  parcourt  pas 
dix  lieues  de  poste  en  vingl-quatre  heures  sur  le  territoire  fran- 
çais, ne  dispense  pas  l'entrepreneur  de  payer  le  droit  de  23  cenL 
au  maître  de  poste,  dont  11  n'emploie  pas  les  chevaox  (Crim.  rej. 
19  sept.  1823;  Crlm.  cass.  29  nov.  1823)  (4). 

4X9.  Il  parait,  d'ailleurs,  manifeste  que  la  distance  qui  diè- 


tes sieur  et  dame  Ramer  du  payement  de  l'indemnité  pièvuc  parl'art.  I 
de  la  susdite  loi,  sur  le  motif  que  la  voiture  donl  il  s  agit  n'avait  point 
parcouru  les  dix  lieues  sur  toute  la  ligne  de  poste,  que  les  sieur  el  dame 
Rénier  n'avaient  établi  aucun  relais  sur  celle  roule  de  poste,  el  que  le 
changement  de  chevaux  ne  s'était  opéré  que  sur  la  roule  de  Inverse; 

—  Attendu  qu'aucune  de  ces  circonstances  s'est  indiquée  dans  la  loi 
précitée,  comme  pouvant dispeoser  l'entrepreneur  de  voilures  publiques 
(de  la  nature  do  celles  de  l'espèce),  de  l'indemnité  prescrite  par  l'art,  1 
de  la  susdite  loi  du  15  vent,  an  13,  qui  n'excepte  que  celles  qui  vont 
A  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  sans  distinction  de  cellee 
qui  parcourent  la  roule  de  poste  dans  un  espace  de  plus  de  10  lieues, 
de  celles  qui,  faisant  de  grandes  journées  m  changeant  de  chevaux,  ne 
parcourent  qu'un  espace  moindre  sur  la  roule  de  poste  ;  qu'en  exemptant 
par  ces  motifs,  les  sieur  et  dame  Renier  du  payement  de  celte  indem- 
nité, nux  trois  mnttre*  do  poste  des  relais  donl  ils  n'employaient  pas  les 
chevaux,  la  cour  royale  d'Angers  a  créé  une  exception  qui  n'est  pas  dans 
la  loi;  qu'elle  a  en  cela  commis  un  excès  de  pouvoir  el  violé  expres- 
sément les  dispositions  de  la  susdite  loi  du  15  vent,  an  13  (6  mars  1803); 

—  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'Angers,  du  iC  déc.  l»3i. 
Dn  *8  août  1834.-C  C,  eh.  réun.-MM.  Porialis,  |«  pr.-Jourde, 

rap.-Dupio,  pr.  gên.,  c.  eoutr.-  M  or  eau  el  Crémieux,  av. 

(S)  (Lesucur  C.  Doteiac.)  —  La  coca  ;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'il  y  a  plus  de  10  lieues  do 
poste  du  bourg  de  la  Bastide,  point  de  départ  de  la  voiture  du  demandeur, 
A  Liboorne,  lieu  de  son  arrivée  réelle;  que  le  demandeur  n'a  pu  éluder 
les  obligations  que  la  loi  loi  impose  envers  l'intervenant,  en  faisant 
descendre  1rs  voyageurs  A  une  faiblo  distance  de  Libourae,  puisque  celle 
dernière  tille  eiait  véritablement  le  point  de  l'arrivée  de  ceux-ci,  et  que 
c'est  A  ce  peint  que,  dans  la  réalité,  i!  les  avail  transportés;— Attendu, 
aur  le  deuxième  moyen,  que  l'arrêl  attaqué  déclare  en  fait  que  le  de- 
mandeur quittait  la  roule  de  poste,  pour  en  suivre  ooe  antre  où  il 
n'existait  point  de  ligne  de  poste  ;  que  peu  importe  que  celle  dernière) 
ail  été  la  plus  courte  ;  qu'elle  n'était,  daos  la  réalité,  qu'une  roule  de 
traverse  relativement  à  celle  que  le  demandeur  abandonnait;  qu'il  suri 
de  là  qu'il  n'y  avail  pas  lieu  A  l'application  du  décret  du  10  brum. 
an  li,  mais  A  celle  de  l'art.  1  du  décret  du  6  juill.  1804;  —  Rejette. 
Du  50  janv.  l8*9.-C.C.,ch.  cnm.-MM.  Uailly,  pr.-Maogio,  rap. 
(4>)  1"  fspfec  :  —  (Boulogne  el  Mahy  C.  min  publ.)  —  La  cou» 
(apr.  délib.  en  ch.  du  cous.);  —  Considérant  qu'il  a  élé  reconnu  aa 
procès  que  les  voitures  do  messagerie  ds  1  »t»ir,  en  se  rendant  de 
Lille  dans  les  Pays-Bas,  parcouraient  une  distance  de  plus  de  10  lieoe-s) 
de  poste  dans  les  vingt-quatre  heures,  sans  se  servir  des  chevaux  de  lax 
poste;  —  Qu'eu  jugeant,  d'après  ces  faits,  que  lesdiles  voitures  mar- 
chaient à  grandes  journées,  et  qu'eu  conséquence  elles  étaient  sujettes) 
aa  payement  du  droit  de  S5  cent,  réclame  par  le  sieur  Mahy,  maître  J« 
la  pesle  aux  chevaux  A  Lille,  malgré  que  la  distance  de  cette  ville  aux 
frontière»  lût  moindre  que  dix  lieues  de  poste,  la  cour  royale  d'Amiens 
n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  la  loi  du  15  vent,  an  13  ni  l'ordon- 
nance du  roi  du  13  août  1817;  —  Rejette. 
Du  19  sept.  1845.-C.  C  ,  secl.crim.-M.  Bailly,  pr<-Bu*schop,  rap. 
2'  Espèce;  —  (Mahy.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  I  et  2  do  U  loi 
j  du  15  vent,  an  13;  —  Vu  également  l'art.  I  de  l'ordonnance  du  roi 
1  du  13  août  1817;  —  Considérant  que  l'établissement  des  voilures  de 
messageries  de  l'Eclair,  dont  lo  sieur  Boulogne  est  le  directeur,  e«t 
situé  A  Lillo,  territoire  français  ;  qu'il  est  donc  soumis  aux  lois  qui  ré- 
gissent ce  territoire  ;  —  Qu'il  est  reconnu,  au  procès,  que  Unîtes  vos- 
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lingue  les  grandes  de»  pefilM  fournées  ne  petit  «'entendre  que  de 
celle  comprise  entre  le  point  de  départ  cl  le  point  d'arrivée  et  non 
do  nombre  de  lieues  parcourues  par  la  même  voilure  sur  un  es- 
pace de  moins  de  dix  lieues.— Ainsi,  quel  que  soit  le  nombre  de 
voyages  accomplis  dans  le  même  Jour,  parla  mémo  voilure,  sur 
on  tel  espace,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  allant  à  grandes 
Journées,  parce  que  les  grandes  journées  Impliquent  les  voyages 
pour  lesquels  on  emploie  ordinairement  des  chevaux  de  poste. 
C'est  ce  qui  résulte  des  motifs  mêmes  de  la  loi  qui  a  fait  accorder 
aux  maîtres  de  poste  l'indemnité  de  ss  cent.  —  Par  suite,  il  a 
été  jugé  :  I*  que  la  circonstance  qu'une  voilure  publique  revien- 
drait, dans  la  même  Journée,  an  lieu  de  son  départ,  ne  la  soumet 
pas  an  payement  des  droits  de  poste,  alors  que  la  dislance  entre  le 
lieu  de  départ  et  celui  de  l'arrivée  est  moindre  de  dix  lieues  (C  rim . 


tur*«  parcourent  dans  les  vms>quatre  heure»  Dre  distance  de  plot  de 
10  lieues  de  poste;  qu'elle»  Mal  donc,  au  terme*  de  l'ordonnance  du 
1S  août  1117,  réputée»  marcher  à  grandes  journée»,  et  sent  consèquem- 
ment  soumise»  à  l'indemnité  de  «5  cent,  établie  par  la  loi  do  I»  vent, 
an  15,  en  foreur  des  malins  Je  poste  dont  elles  n'emploient  pat  les 
cbevau  ;  —  Qoe  si  l'oipan-  parcouru  par  lesdiles  voiture*  est  en  partie 
situé  on  pays  étranger,  cette  circonstance  ne  peut  apporter  aucune  mo- 
diGcation  i  l'obligation  do  payer  ladite  indemnité;  —  Que  le  point  de 
dèpvrt  deiditea  voitnres  e>l,  en  eBet,  sur  le  lerriloiro  français;  que 
l'obligation  do  payement  de  l'indemnité  »o  rattache  iee  point  de  départ; 
qu'elle  dérive  dose  d'one  loi  qni  doit  y  recevoir  soe  exécution  ;  —  Qoe 
la  diilance  à  parcourir  n'est  qu'une  condition  do  celte  obligation  ;  que 
cette  condition  pont  n'étendre  sur  un  paya  étranger  uns  que  la  souve- 
raineté en  soit  violée;  qu'il  n'en  résulte,  en  effet,  encan  droit  dont 
l'exercice  doive  être  poursuivi  ou  réclamé  sur  ce  territoire  étranger;  — 
Qoe  ladite  ordonnance  du  IS  août  1817,  en  déterminant  comment  se 
eonstitae  la  grande  journée,  n'a  pas  non  plus  distingué  si  la  dislance 
éuit  parcourue  en  ealier  ou  seulement  en  partie  sur  le  territoire  fran- 
çais ;  —  Qa'il  s'ensuit  donc  qu'en  jugeant  qoe  las  voilures  du  sieer  Boa- 
l o<5 ne  n'étaient  point  réputées  marcher  a  grmdee  Journées,  sur  le  motif 
qu'elles  ne  parcouraient  point  une  distance  de  10  lieues  do  poste  de  Lille 
jusqu'aux  frontière*  des  Pays-Bas,  el  en  renvoyant,  d'après  ce  motif, 
ledit  sieur  Boulogne  des  poursuites  do  sieur  Mahy,  la  cour  royale  do 
Douai  a  violé  la  loi  da  15  vent  an  IS,  et  l'ordonnance  du  roi  du  IS 
août  1117;  —  Catee  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai,  du  10  oc  t. 
îHiï.etc. 

Du  M  aov.  1883.-C.  C.,  sect.  crim.-M.  Bnsechop,  rap. 

(1)  ln  ttféa  :  —  (Decrombeci)oe  )  —  La  coca;  —  Considérant, 
sur  le  deuxième  et  dernier  moyen,  qu'en  déridant  qu'une  voiture  pu- 
blique qui,  aptèt  avoir  parcouru  une  distance  de  moins  de  10  lieues  de 
pinte,  et  revient  daas  la  mémo  journée  au  lieu  do  son  départ,  ne  passe 
point  les  limites  d'une  petite  journée,  et  ne  doit  coosequemmeoi  payer 
aucune  indemnité  aux  maîtres  de  poste  établi*  sur  la  roule  parcourue, 
le  jugement  dénoncé  n'a  coaireveou  ai  h  l'ordoooance  du  roi  du  IS  août 
1*47  ni  a  la  loi  do  IS  vent,  au  IS;  —  Rejette. 

Du  >l  août  1818. -C  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bo**cbop,rap. 

i*  £ipécs  ;  —  i  Vincent  C.  Min.  pub.)  —  La  coca;  —  Vu  les 
art.  t  et  S  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  1  de  l'ordornance  royale  du 
IS  août  1817,  (08,  ilS  et  489  c.  intt.  crim.;  —  Attendu  que  si 
l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  IS  dispose  que  a  tout  entrepreneur 
de  voitures  publiques  et  do  messageries,  qui  ne  se  servira  pas  des  che- 
vaux de  la  peste,  sera  tenu  de  payer  par  poste  el  par  cheval  attelé  A 
chacune  de  ses  voilures,  85  c.  au  maître  du  relais  dont  il  n'emploiera 
pa>  tes  cbevaox,  le  même  article  excepte  de  celte  disposition  bas  loueurs 
allant  i  pentes  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux;  » —  Qu'ainsi, 
l'art,  t  do  la  mémo  loi,  qui  puoiltoas  les  contre  venants  aei  dispositions 
ci-dessus  d'une  amende  de  500  fr.,  dont  moitié  au  profil  des  roatires 
de  poste  intéressés,  el  moitié  é  l'administration  des  relais,  n'est  point 
applicable  aux  cooducteui*  de  voitures  publique»  allant  a  petite*  jour- 
nées avec  les  mêmes  chevaux  ;  —  Et  que  l'ordonnance  royale  du  I S  août 
1817  a  Axé  h  dix  lieue*  de  peste  l'étendue  de  la  distance  que  l'on  peut 
parcourir  dans  les  vingt-quatre  heure*  en  marchant  i  petites  journées, 
ajoutant  qu'en  conséquence  «  tout  entrepreneur  do  messagerie*,  loueur 
de  rhevaux  et  votiurier  qui  parcourt,  dans  las  vingt—quatre  heures,  un 
espace  de  plus  de  dix  lieue»  de  posle  est  réputé  marcher  h  grandes 
journées;  ■  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  Station 
a  plue  de  S  myriamètres  (10  lieues  do  poste)  de  l'étendue  de  la  distance 
que  l'on  peul  parcourir  dans  vingt-quaue  teure»  eo  marchant  à  petite* 
journées,  exclut  ce  releur  daas  le  calcul  de  la  distance  parcourue,  puis- 
qu'il a  lieu  dan*  le  mémo  rayon  du  départ  i  l'arrivée;  —  El  attendu  que 
/arrêt  attaqué  se  bernn  à  constater  que  Vincent,  qui  ordinairement  ne 
conduit  la  voilure  publique  que  jusqu'à  Barenlin,  l  a  menée,  le  1 1  août 
dernier,  charge*  de  voyageurs,  jusqu'à  Yvtlot;  que  le  lendemain  il  l'a 
ïameoee,  e galenaen.1  remplie  de  voyageurs,  dTveiol  4  Douai,  en  passant 
par  Banane  ;  que  son  voyage,  entrepris  peu  Yvetot  le  14  août,  n'a 
Ton  XXIV. 


rrj.  21  août  1818;  Crim.  usa.  19 juin  1841{l);  3  afTv  J 824,  aff. 
Duranton,  V.  l'arrêt  qui  suit;  Douai,  17  mai  1833,  an*.  Dtrotne, 
V.  n»  434);  —  2*  Qu'une  voitnre  qui  fait  le  trajet  jusqu'au  lieu  de 
l'arrivée,  avec  les  mêmes  chevaux  pour  le  retour,  n'est  pas  cen- 
fée  relayer,  dans  le  sens  do  la  loi  du  15  vent,  an  is  (Crim.  rej. 
2  avr.  1824)  (!);— 3»  Et  même  qoe,  le  retour  effectué  avec  de» 
chevaux  différents  n'est  pas  un  relal  dans  le  sens  de  la  loi,  qui 
n'a  entendu  parler  que  du  changement  de  chevaux  sur  un  point 
intermédiaire  entre  ceux  du  départ  et  ceux  de  l'arrivée  (Douai, 
17  mai  1833,  aff.  Dcrome,  V.  n«  434-4»). 

430.  Le  loueur  de  voilures  qui,  engagé  par  an  voyage- ■ 
pour  un  parcours  n'excédant  pas  la  marche  à  petite  Journée,  t 
passe  ce  parcours,  dans  les  mêmes  vingt-quatre  heures,  en  et» 
sentant  au  lieu  d'arrivée  à  un  noaveau  voyage,  devient  passible 

été  terminé  que  le  15  par  son  retour  1  Rouen;  —  Qu'il  suit  de  lé  que, 
pour  constituer  Vincent  e*  étal  de  contravention  el  le  condamner  en 
l'amende  de  500  fr.,  l'arrêt  attaqué  a  compris,  daas  le  ealcul  de  la 
distance  parcourue,  l'aller  el  le  retour,  ce  qui  présente  une  fausse  appli- 
cation des  dispositions  légales  procitées  et  d'une  peine,  lé  oh  il  n'y  avait 
pas  do  contravention  ;  —  Casse. 

Du  19  juin  1 841  .-C.  C,  cb.  crim. -MM.  Bastard,  pr.-Romiguières,  r. 

(S)  ftprer;  —  (Duranton  C.  Viguier  et  cons.)  —  Claude  Duranton, 
domicilié  à  Pont-ù-Mouseou,  avait  deux  entreprises,  l'une  peur  Meta 
et  l'autre  pour  Nancy.  —  Remarques  que  Pool-a-Moiasion  est  a  la 
distance  do  7  lieue*  de  poste  de  Nancy  et  de  Mets;  que  le*  voilures  dn 
sieur  Duranton,  pour  ces  deux  villes,  vont  cl  retournent  dans  la  mémo 
journée  sans  relayer  dan*  la  route;  mais  que  les  chevaux  qui  servent 
au  voyage  de  retour  ae  sont  pas  les  même»  qui  ont  servi  au  voyagi 
d'aller;  qu'enfin,  la  ville  de  Ponl-a-Mou;;on  étant  placée  entre  Mets 
et  Nancy,  le*  voyageurs  aarivant  par  la  voiture  de  Nancy  peuvent  re- 
partir le  lendemain  par  la  voiture  de  Mets  et  réciproquement.  —  Les 
maîtres  de  poste  de  ta  route  parcourue  par  le»  voilures  de  Duranton  l'ont 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Nancy,  en  ce  qu'il 
ne  leur  payait  pa*  M  droit  de  85  c.  par  poste  ej  par  cheval,  aux  termes 
de*  art.  1  et  t  de  la  loi  du  15  vent,  an  IS.  —  0  août  ISii,  jugemuil 
qui  renvoie  le  sieur  Doraoton  de  la  plainte. 

Appel.  —  86  juill.  18X5,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  qui  confirme 
par  les  motifs  suivacts  :— «  Considérant,  en  fait,  que  Claude  Duranton, 
domicilié  a  Poot-Â-Uousson ,  exploite  deux  entreprise*  de  messagerie» 
bien  distinctes,  l'une  peur  Met»  et  retour  4  Pool-à-Mousson  dans  la 
même  Journée;  l'autre  pour  Nancy  et  semblable  retour; — Que  ce* 
deux  voitnres  partent  chaque  jour  à  heures  Oies,  qu'elles  ne  se  versent 
point  le*  voyageurs;  —  Que  l'espace  d'une  nuit  entière  est  interposé 
entre  le  retour  de  la  voiture  de  Nancy  el  le  départ  de  celle  de  Mets,  et 
réciproquement;  ■ —  Que  chacune  de  ces  voitures  voyage  sur  Uetx  el 
sur  Nancy  avec  les  mêmes  chevaux  et  ne  relaye  pas,  et  que  la  dislance 
ds  chacune  de  ce»  villes  a  Pont-a-Mousson  n'est  que  d'environ  7  lieues 
do  poste.  —  Considérant,  en  droit,  que  les  motif»  présentes  par  l'ora- 
teur du  gouvernement  lor»  de  la  discussion  de  la  loi  du  15  vent,  an  13, 
ne  permettent  pas  de  douter  que  dés  oette  époque  il  ne  fût  dm*  la 

rsniee  du  législateur  de  comprendre  los  entrepreneurs  des  voitures  pu- 
tiques  allant  k  petites  journées  et  avec  les  mêmes  ebcvaui,  sous  l'ex- 
pression de  loueur»,  relatée  au  §1  de  l'art,  t  de  ladite  loi;  que  cette  in- 
terprétation a  pris  la  force  d'une  certitude  absolue  par  l'art.  4  Ho  décret 
do  18  bruni,  an  14,  par  l'art.  5  du  décret  du  6  juill.  1806,  et  specialr- 
menl  par  l'ordonnance  du  IS  août  1817.  —  Considérant  que  cette  or- 
donnance du  13  août  1817  a  fixé  à  dix  lieues  de  posle  l'étendue  de  la 
distance  que  l'on  peut  parcourir  dans  vingt-quatre  beuies  en  marchant 
ê  petites  journée»,  ce  qui  exclut  le  retour  dans  le  calcul  de  la  distanro 
parcourue,  puisqu'il  a  lieu  dan*  le  même  rajon  du  départ;  que  cela  est 
expliqué  d'une  manière  positive  par  une  circulaire  du  10  ocl.  1817 
adressée  aux  maîtres  de  posle  par  le  conseiller  d'étal  directeur  Rentrai 
des  postes.  —  Considérant  que  si  on  ne  doit  pas  calculer  le  retour  avec 
l'arrivée  pour  fixer  l'étendue  de  la  grande  el  petite  journée,  il  n'y  a  pu  plut 
h  s'occuper  des  moyens  1  l'aide  desquels  le  retour  a  été  effectué,  et  m, 
comme  dan*  l'espèce,  il  a  lieu  avec  des  chevaux  différents;  que  ce  n'est 
point  lé  an  relais  dans  la  sens  de  la  loi,  qui  n'a  voulu  parler  que  du 
changement  di  chevaux  sur  un  point  intermédiaire  entre  ceux  du  départ 
et  ceux  de  l'arrivée,  par  ce*  mots  «liant  arec  1rs  mtmtt  canwui,  et  non 
point  euVml  «t  rvMunteal,  et  ainsi  qu'en  doit  l'entendre  aussi  par  ceux- 
ci  de  l'ordonnance  da  IS  août  1817,  marchant  a  petites  journées.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  du  16  vent,  an  IS,  et  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  4  du  décret  du  10  brum.  aa  14  et  de  l'ordonnance  du 
15  août  1817.—  Arrêt. 

La  cotre;  —  Considérant  que  dans  l'état  de*  fait*  tek  qu'il*  ont  été 
reconnu*  et  déclarés  dan»  l'arrêt  dénoncé  et  d'après  les  motifs  y  expri- 
mé», cet  arrêt,  d'ailleurs  régulier  dans  la  forme,  n'a  violé  aucune  loi, 
en  renvoyant  ledit  Duranton  de*  poursuite*.  -  Rejette. 
Da  «avr.  I614.-C.  C,  sect.  crim.-MM  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 
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de  l'indemnité  de  35  eent.  envers  le  maître  de  poste  dont  il  suit 
la  ligne  sans  employer  les  chevaux,  el  la  contravention  résul- 
tant dn  défaut  de  payement  de  celte  indemnité  an  lieu  da  dé- 
part ne  penl  être  excusée  par  cette  considération  que  le  loueur 
Ignorait  devoir  excéder  la  distance  réglementaire  (Orlm.  eau. 
4  fév.  1859,  aff.  Barré,  D.  P.  59.  1 .  580). 

4SI.  Da  motif  de  la  loi  de  vent,  an  1 3,  qui  vient  d'être  rap- 
pelé, à  savoir  qu'elle  a  eu  pour  but  d'Indemniser  les  maîtres  de 
poste  du  préjudice  que  leur  occasionne  les  messageries,  lors- 
qu'elles relayent  avec  d'antres  chevaux  que  ceux  de  la  poste,  on 
a  conclu,  et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé,  que  le  trajet  parcouru  par  un 
entrepreneur  de  transports,  en  partie  avec  ses  chevaux  et  en 
partie  par  la  vole  de  fer,  ne  le  soumet  pas  an  droit  de  poste, 
lorsque  la  distance  parcourue  avec  ses  chevaux  est  Inférieure  a 
43  kilomètres,  bien  que  la  totalité  du  parcours  soit  supérieure 
à  celle  distance  (Crlm.  rej.  7  août  1847,  «(T.  Magdcnler,  D.  P. 
47.  t.  sis).  —  V.  aussi  Lyon,  30  mars  1813,  aff.  Cailleteau, 
n*  585,  et  Crlm.  cas*.  23  déc.  1848,  aff.  Talabol,  n*  438. 

439.  De  ce  que  les  loueurs  de  chevaux  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  l'exception  établie  par  l'art,  i  de  la  loi  du  1 5  vent, 
an  1 3  (V.  n*  4 1 5),  il  résulte  que,  lors  même  qu'ils  ne  relayent  pas, 
Ils  restent  soumis  à  l'application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  friin. 
an  7,  suivant  lequel  •  nul  autre  que  les  maîtres  de  poste...  ne 
pourra...  conduire  à  titre  de  louage  des  voyageurs  d'un  relais  A 
un  autre  s  peme  d'être  contraint  de  payer,  par  forme  d'Indem- 
nité, le  prix  de  la  course,  au  profit  des  maîtres  de  poste  et  de9  pos- 
tillons qui  auront  été  frustrés.  » —  H  a  été  Jugé  que  tout  conduc- 
teur d'une  voilure  suspendue,  on  loueur  de  chevaux  conduisant  la 
volturo  d'un  particulier,  qui  fait  plus  de  dix  lieues  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  doit  aux  maîtres  de  poste  dont  11  n'emploie  pas 
les  chevaux  une  Indemnité  de  35  cent,  par  poste  et  par  cheval, 
t'il  ne  prend  pai  de  rttaù,  conformément  à  la  loi  da  1 5  vent, 
an  13,  et,  t'il  relaye,  une  indemnité  épala  au  prix  entier  de  la 
course,  par  application  de  la  loi  dn  1 9frfm.  an  7  (Clv.  cas».  S7  aoàl 
1838)  (i). — Mais  de  cette  double  solution  nous  n'admettons  que 

(I)  (Laporte).  —  La  coca  (apr.  dèl.  an  ch.  do  cens.);  —  Vu  l'art.  9 
d»  ta  lot  du  I»  frim.  ao  7;  —  Attendu  que  1«»  seule»  exceptions  admi- 
ses, par  la  mente  loi,  k  sa  prohibition  générale  aies!  exprimée,  sont 
rdle»  énoncée*  ;  |*  en  son  art.  5,  concernant  les  eooductearsde  petite» 
voitures  nao  suspeodnes  (palarbes,  carrioles),  at  les  autres  voitures  da 
louage  allant  constamment  à  petites  jours**»  at  sans  relayer  ;  2*  «a  son 
art.  S,  coareraaat  les  messageries  al  voitures  publiques,  auxquelles  ce 
même  article  accorda  la  (acuité  d'établir  des  relais:  —  Attendu  que  U 
loi  du  15  vaat.  aa  13,  pour  iadamniser  las  maîtres  de  patte  du  préjudice 
que  leur  causait  la  faveur  aies!  accordée  aax  messageries  al  voilures 
publiques,  a  soumis  les  entrepreneur!  da  cas  établissement*  a  l'obli- 
gation de  payer,  par  posta  et  par  cheval  attelé  a  chacune  de  leurs 
voilures,  95  cent,  ao  maître  de  poste  dent  ils  n'emploieraient  pas  tes 
chevaux:  —  Que,  da  reste,  celle  loi,  an  établissant,  par  son  art.  I 
(comme  l'avait  fait  celle  de  l'an  7,  par  son  art.  3),  des  exceptions  en 
laveur  des  voltare*  allant  a  petites  journées  «I  avec  les  mêmes  chevaux 
et  des  voitures  non  suspendues,  auxquelles  elle  a  da  plus  assimilé  les 
veilures  de  place,  allant  également  avec  les  mimes  chevaux  a  laissé 
tous  les  antres  conducteurs  da  voitare*  non  suspendues  el  loueurs  de 
chevaux  sous  l'empire  de  la  disposition  prohibitive  de  la  loi  du  19  frim. 
an  7,  sans  régler,  d'ailleurs,  ce  qu'il  faudrait  entendre  par  les  mois  : 
grntiiios  el  petites  journées;  —  Attendu  que  celte  lacana  a  été  remplie 
par  l'ordonnance  royale  du  13  août  1817,  qui,  après  avoir  déclare  que 
•  l'étendue  de  distance  qa'on  peut  parcourir,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, au  marchant  A  peiites  journées,  est  fixée  à  dix  lieues  de  poste,  n 
dispose  que  «  tout  entrepreneur  da  messageries,  loueur  da  cbevaax  et 
voiturier,  qui  parcourra,  daus  las  vingt-quatre  heures,  ua  espaie  da 
plas  de  dix  lieues,  sera  répulé  marcher  a  grandes  journées,  et,  comme 
tel,  obligé  da  payer  aux  maîtres  da  poste  l'indemnité  de  95  cent.,  établie 
par  la  loi  du  13  vent,  an  13  ;  • — Que  celle  ordonnance,  en  déterminant 
la  latitude  de  distance  qai  ceeslilue  la  petite  et  la  grande  journée,  a  eu 
le  douille  objet  :  I*  de  fixer  iavariablemaal  la  limita  des  «captions  por- 
tées aa  l'art.  8  da  la  lai  da  15  veut,  an  13,  quant  A  l'indemnité  de 
35  cent,  due  aux  maîtres  da  poste  ;  9*  da  soumettre  las  loueurs  de  che- 
vaux el  voitures  suspendues,  qui  feraient  plus  de  dix  lieues  par  jour, 
sans  relayer,  A  la  même  indemnité  que  les  entrepreneurs  de  message- 
ries, mais  sans  relever  cas  loueurs  de  chevaux  ut  voilures  da  l'obliga- 
tion, s'ils  relayent,  de  payer  aux  maîtres  de  poste,  par  forme  d'indemnité, 
le  prix  aatier  da  la  course,  dont  ces  derniers  auront  ele  frustrés;  et 
cela,  en  conformité  de  l'art,  f  da  la  loi  du  19  frim.  an  7  ;  —  Attendu 
que,  de  là  combinaison  des  deux  lois  et  de  l'ordonnance  ci-dessus  aea- 


[  la  seconde  branche,  paire  rrnededenxcho«»rone:  00  les  loueurs 
de  chevaux  sont  compris  dans  la  loi  du  15  vent,  an  13,  ou  ils  y  sont 
restés  étrangers.  Si,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer 
n*  415,  Ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  de  l'an  13,  ce  n'est 
Jamais  le  droit  de  33  cent,  qu'ils  peuvent  devoir,  parce  que  m 
droit  n'est  imposé  qu'aux  loueurs  ou  entrepreneurs  de  voilures 
publiques;  si,  au  contraire,  Ils  sont  dans  la  loi,  ce  ne  peut  ja- 
mais être  que  le  droit  de  25  eent.,el  non  celui  établi  par  la  loi 
du  19  frim.,  qu'ils  peuvent  être  tenus  d'acquitter. —  V.  dn  revis 
à  cet  égard  le  rapport  précité  de  M.  Mesnard,  n*  415. 

4  S  S.  L'art,  3  du  décret  du  e  jnlll.  i*06  a  eu  pour  but  dn 
prévenir  un  genre  do  fraude  à  l'aide  dnquel  on  eût  pu  facile- 
ment étendre  d'une  manière  Indéfinie  l'exception  en  faveur  des 
voilures  allant  à  petites  Journées.  —  Aux  termes  de  cet  article, 
les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  qui  ne  relayent  pas, 
mais  qui,  à  certaines  distances  el  sans  attendre  au  moins  six 
heures,  se  versent  réciproquement  les  vovagenrs  qu'ils  condui- 
sent, sont  assujettis  an  payement  dn  droit  de  15  cent.  —  Ainsi, 
lorsque  des  voyageurs  conduits  dans  une  localité  par  une  voilure 
qui  fait  moins  de  dix  lieues,  continuent  leur  voyage  en  passant 
dans  une  autre  voiture,  dont  le  parcours,  réuni  à  celle  de  la 
première,  excède  dix  lieues,  il  faut,  pour  que  les  maîtres  de 
poste  aient  une  indemnité  h  réclamer,  que  le  versement  ail  lieu 
dans  un  intervalle  moindre  de  six  heures  et  qu'il  soit  réci- 
proque. —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  des  entrepreneurs  de 
voilures  publiques  ne  doivent  pas  d'Indemnité  aux  maîtres  de 
poste,  lorsqu'il  est  constant  qu'elles  ne  parcourent  chacune  pen- 
dant le  même  Jour  qu'une  distance  de  moins  de  dix  lieues, 
qu'elles  vont  avec  les  mêmes  chevaux,  et  que  si  parfois  elles  se 
versent  réciproquement  les  voyageurs,  ce  n'est  qu  après  un  in- 
tervalle de  six  heures  entre  leurs  arrivées  et  départs  respectifs 
(Crim.  rej.,  •  déc.  1811)  (»). 

494.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  décret  de  180( 
exige  qu'il  y  ait  concert  frauduleux  entre  les  deux  entreprises  de 
messageries,  on  si  la  simple  coïncidence  des  heures  d'arrivée  et  de 

autorisées  A  établir  des  relais  pour  leur  service  {art.  S  do  la  loi  du 
19  frim.  an  7),  sous  la  condition  de  payer  aux  maîtres  de  poste  l'indem- 
nité de  35  cent  par  poste  al  par  cheval  ;  —  9°  Que  les  seules  roiturea 
exemples  de  payer  celle  Indemnité  de  35  cent,  sont  :  I*  les  voilures 
allant  A  petites  tournées  el  avec  les  mêmes  rhevaux  ;  3*  les  voitures  de 
place  allant  également  avec  lés  mêmes  chevaux  et  parlant  A  soionléi 
3*  les  voilures  non  suspendues  ;  —  S*  Que  tout  autre  conducteur  de  voi- 
lures ou  loueur  de  chevaux,  faisant  plus  da  dis  lieues  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  doit  aux  maîtres  île  poste  placés  sur  la  dislance  qu'il  par- 
court, soit  l'indemnité  de  «5  cent,  par  poste  et  par  cbeval,  s'il  ne  relaye 
pas,  soit  l'indemnité  du  prix  entier  de  la  course,  s'il  relaye;  —  Et  at- 
tendu que  le  jugement  de  première  instance,  confirmé  par  l'arrêt  atta- 
qué, qui  en  a  adapté  las  motifs,  constate,  eu  termes  fermais,  que  Bona- 
fous  'résidant  A  Castel-Sarraun,  distant  da  quinte  lieues  de  Toulouse), 
•  a  fourni  des  cbevaui  A  plusieurs  particuliers,  et  an  différentes  cir— 
constances,  pour  conduire  leurs  toitures  Ho  chet  eux  A  Toulouse,  soit 
avec  las  mêmes  chevaux,  soit  en  changeant  da  chevaux  A  Grisolles  ;  »  — 
Que,  s'il  a  fait  ces  voyages  avec  les  mêmes  chevaux,  il  a 'a  dû,  A  La  vé- 
rité, que  l'indemnité  de  35  cent,  par  poste  et  par  cheval,  indemnité) 
dont  il  parall  avoir  fait  des  offres  que  l'arrêt  attaqué  a  tenues  pour  va- 
lables; —  Mais  que,  lorsqu'il  a  relayé,  il  a  dé  l'indemnité  du  prix  en- 
tier de  la  course;  —  Qua,  toutefois,  bien  qu'il  ail  été  constaté,  en  fait, 
qu'il  atait  relayé,  il  a  été  affranchi  de  cette  dernière  indemnité  par  l'ar- 
rêt attaqué,  qui  l'a  relaxé  des  conclusions  prises  A  cet  égard,  contra  loi, 
par  Lsporte,  -  Qu'eu  décidant  ainsi,  el  assimilant  deux  casque  la  lé- 
gislation sur  les  postes  a  soigneusement  distingues,  et  qui  sont  gouver- 
nés par  des  règles  différentes,  la  cour  royale  de  Toulouse  a  faussement 
appliqué,  el,  par  suite,  violé  l'ordonnance  royale  du  15  aotl  1817, 
faussement  appliqué,  et,  par  suite,  viola  la  loi  du  15  vent,  ao  13,  «g 
etpressément  violé  l'art.  3  da  celle  du  19  frim.  an  7  ;  -  Casse. 

Du  97  août  1838.-C.  C,  eb.  clv. -MM.  Portails,  I"  pr  -Qnrquet; 
rap.-Laplagoe-Barris,  l**av.  géa.,  c.  canf.-Dopont  el  Godarl,  av. 

(2)  (Lefebvre.) — La  cota: — Considéraol qu'il  a  été  reconnu  constant 
au  procès  qua  les  deux  voilures  publiques,  dont  Igoace  Ely  est  entre- 
preneur A  Alosl,  ne  parcourent  chacune  pendant  le  même  jour  qu'une 
ditianre  da  moins  da  10  lirues;  que  ces  veilures  vont,  (Tailleur»,  avec 
les  mêmes  chevaux,  et  que  -i  parfois  elles  sa  versent  réciproquement 
le»  voyageurs,  cela  se  se  fait  qu'après  un  intervalle  de  six  heures  entre 
leurs  artivéeS  et  leur"  départs  respectifs  ;  —  Que,  d'après  las  faits  ainsi 
déclares  par  la  cour  impériale  de  Bruxelles,  le  sieur  Ignace  Ely  ise 
trou?e  dans  le  cas  déterminé  par  las  décrets  du  10  bruit,  ao  14  et 
•  juill.  18(83,  peur  l'exempter  du  droit  d'indemnité  des  mallre*  4e» 
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départ  des  voilure»  appartenant  a  ces  deux  entreprises  suffit  pour 
rendre  l'indeiuiiilé  exigible. — La  Jurisprudence  a  varié  sur  celle 
question.  Ainsi,  il  a  d'abord  clé  Jugé,  t*  que  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  qui  ne  relayent  pas  ne  sont  soumis  au  droit 
de  25  cent.,  lorsqu'ils  se  versent  réciproquement  les  voyageurs, 
qu'autant  que  le  versement  a  lien  avec  concours  et  intelligence 
et  qu'il  n'est  rien  dû  si  te  versement  n'a  été  que  l'effet  d'un  pur 
bâtard  (Crlm.  rej.  24  déc.  1801)  (l);  —  2*  Qu'il  n'y  apas  con- 
travention au  décret  du  8  joill.  1806,  qui  assujettit  au  paye- 
ment do  droit  dû  au  maîtres  de  postes  les  entrepreneurs  de 
toitures  qui  font  leur  trajet  sans  relayer,  dans  te  cas  où  Ils  se  ver- 
«nt  réciproquement  les.  voyageurs  qu'ils  conduisent,  lorsqu'il 
est  constant,  en  tait,  qu'il  n'existe  aucun  accord  entre  ces  entre- 
preneurs, qu'ils  n'assurent  pas  lea  places  dans  un  lieu  pour  l'au- 
tre, et  qu'il  n'y  a  entre  leurs  voilures  qu'une  simple  coïnci- 
dence de  départ  el  d'arrivée  (Crlm.  rej.  10  nov.  1836  (2);  SI 
avr.  1837,  air.  Brouard,  V.  n»  452)  ;  —  S»  Que  l'art.  5  du  dé- 
cret du  6  Juill.  1808  n'entend  parler  que  des  versements  qui 
seraient  prépares  et  obtenus  a  l'aide  d'un  service  organisé  d'un 
commun  accord,  el  non  d'un  simple  échange  de  voyageurs  qui 
ne  serait  que  le  résultat  de  la  rencontre  fortuite  des  deux  en- 
treprises (Bordeaux,  2s  Juin  1832)  (3j  ;  —  4*  Qu'ainsi  la  coïnci- 
dence qui  existe  entre  l'arrivée  d'une  messagerie  et  te  départ 


po>te  établi  par  la  loi  dn  1 S  vent,  an  15  ;  d'oh  il  sait  qu'en  la  renvoyant 
des  poursuite*  intentées  contre  Ui  par  la  demandeur  en  cassation  4  Ho 
de  payement  audit  droit  d'indemnité,  ladite  cour  impériale  s'est  parfai- 
tement conformèo  à  la  loi;  —  Rejette. 

Du  6  liée.  18II.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barri»,  pr.-Batichop,  rap. 

(I ) (Charpentier  C.  Giboury.)  —  La  coca;  —  Considérant  qu'il  a 
été  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la  Toiture  de  Gibenry,  dit  La  Bear, 
partait  de  Falaise  pour  Caen  t  jour  el  4  beore  Aies  et  sans  relais;  — 
Que  cet  arrêt,  en  outre,  déclare  qu'il  ne  résultait  pas  la  presse  qu'il 
eut  été  fait  aucun  versement  réciproque  entre  lea  voitures  de  i.iboury 
dit  Laflesr.  mais  seulement  que,  s'il  y  a  sa  quelque  passage  de  la  voi- 
ture de  celui-ci  dans  celle  de  Vid,  Coulure  el  autres,  et  des  Toitures  de 
ces  derniers  dans  celles  de  Giboury,  ce  a'a  été  que  par  l'effet  du  hasard, 
saas  concours  ni  intelligence  et  sans  intention  de  taire  fraude  aux  maî- 
tres de  poète,  ce  qu'il  a  même  induit  de  diverses  circonstances  qu'il  a 
relevées  d'aprèi  celte  information; — El  que  dans  l'état  des  faits  déclares 
constant»  par  cet  arrêt,  dont  il  n'appartient  pas  4  la  cour  d'apprécier 
l'exactitude,  cet  arrêt  n'a  pa  ai  faire  une  fausse  application  de  l'excep- 
tion portée  en  l'art.  1  de  la  loi  da  15  vent,  an  13;  ai  violé  la  disposition, 
explicative  de  celte  exception  de  l'an.  S  du  décret  impérial  du  0  juill. 
1808,  en  déniant  l'amende  et  l'indemnité  réclamées;  —  Rejette. 

Du  24  déc.  1807 .-C.  C,  sect.  erim  -MM.  Barris,  pr. -Babille,  rap. 

(S;(Moaoier  C.  Remoleux.)  — La  cota-  —  Vu  la  loi  du  15  veut 
aa  I5;le  décret  du  C  juill.  1808; —  Attendu  que,  d'après  les  disposi- 
tioo»  de  ce  décret,  les  entrepreneurs  de  Toiture»  publiques  qui  ne  relayent 
pa»,  mai»  qui,  sans  attendre  an  moins  six  heure»,  se  versent  récipro- 
quement les  voyageurs  qu'Us  conduisent,  sent  assujetti»  au  payement 
du  droit  dé  aux  maître»  de  poste;  —  Attendu  que,  pour  appliquer  cet 
article,  il  faut  que  de»  entreprises  aient  entre  elle»  une  correspondance 
habituelle  et  fixe  ;  que  le»  voyageur»  de  l'une  soient  assurés  d'être  reçus 
dan*  nue  autre  entreprise  qui  n'en  soit,  en  quelque  sorte,  que  la  suite  ; 
■nais  que  la  coïncidence  de  l'année  de  l'une  des  Toitures  avec  le  départ 
des  Toitures  d'un  autre  service,  n'établit  pas  seule  le  vcrectntnt  réci- 
proque, prévu  par  le  décret  de  1806.  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'un  de  ces 
service»  a'a»*ure  pas  de  place  dans  l'autre;  — Et  attendu  que  le  jugement 
attaqué  reconnaît  et  déclare,  en  fait,  qu'aucun  accord  n'est  établi  entre 
le»  voiture»  de  Valcncienne»  el  d'Arras;  et  qu'à  Valeacieunes  on  n'as- 
sore  pa»  aux  voyageur*  ili*  place  dan»  la  voiture  qui  part  de  Douai  pour 
Arras,  et  qu'il  en  est  de  même  quant  aux  voyageur»  Tenant  d'Arra»  4 
Vatenciennc»,  passant  par  Douai;  qu'il  existe  une  simple  coïncidence 
entre  les  heure»  de  départ  el  d'arrivée  de»  deux  voitures  ;  —  Attendu 
qu'en  cet  état  des  fait»,  lejugemcot  attaqué  a  pu  décider  qu'on  ne  trou- 
vait pas,  daas  l'espèce,  le  versement  réciproque,  prévu  par  le  décret  du 
6  Juill.  1804;  et  qu'est  jugoaal  alnai,  il  n'a  eonuuis  aucune  Tiolation 
de  la  loi;  —  Rejette. 

Du  10  oot.  1B36.-C.  C,  ch.  cnm.-MM.  Choppin.pr.-Crouseilbes,  r. 

(3)  (Dotéxac  C.  Maopas.)  —  La  cou»  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  3  du  décret  du  8  juill.  1806,  les  entrepreneur»  de  voitu- 
res publiques  qui  ne  relayent  pa»  ne  sont  assujetti*  au  payement  da 
droit  que  lorsqu  a  de  certaines  distances  el  sans  attendre  au  moins  six 
heures,  il»  se  Tsrsenl  réciproquement  le*  Toyageurs  qu'ils  conduisent; 
que  cette  dernière  partie  de  l'article  indique  un  vertement  respectir, 
n'opérant  par  l'effet  d'une  volonté  mutuelle  et  d'un  concert  préalable 
entre  lesdits  entrepreneur»;  —  Attendu, en  fait,  qu'il  n'est  pas  résulté 
«te  l'ituiraetioa  ta  preaw  sautant*  que  M  an  pas  et  Gautier,  eotrepre- 


d'nne  autre,  lorsqu'il  n'y  a  pas  accord  entre  elles,  et  que  d'ail- 
leurs aucune  d'elles  ne  réserve  de  place  au  profit  de  l'autre,  ne 
constitue  pu  te  correspondance  (Douai,  n  mal  1833)  (4);  — 
5*  Que  la  simple  coïncidence  entre  l'heure  4,'arrlvee  d'une  voi- 
ture publique  suivant  uu  parcours  de  moins  de  43  kilom.  sans 
relayer,  aveo  l'heure  du  départ  d'une aulre  voilure  publique,  ne 
suffit  pas  pour  constituer  l'unité  de  parcours  sur  te  même  ligne, 
et  par  suite  pour  (aire  perdre  aux  entrepreneurs  le  bèncQce  de 
l'exemption  de  l'indemnité  postale,  s'il  n'y  a  aucun  engagement 
par  l'un  de  recevoir  tes  voyageurs  de  l'autre,  et  s'il  est  facultatif 
à  ceux-ci  de  ne  point  oser  de  la  correspondance  :  que  ce  n'est 
pas  là  un  versement  de  voyageurs  dans  le  sens  de  l'art,  s  du 
décret  du  6  juill.  1806.  —  ...  El  même  y  eût-il  versement  de 
voyageurs,  de  la  part  d'une  voilure  à  l'égard  de  l'autre,  l'indem- 
nité ne  serait  pu  due  si  ce  versement  n'était  pas  réciproque  (Caen, 
22  janv.  1832,  ah*.  Touteln,  D.  P.  83.2.  68).— La  cour  de  cassa- 
tion, abandonnant  cette  doctrine  qui,  comme  on  vient  de  te  voir, 
avait  été  adoptée  également  par  les  cours  impériale»,  a  décidé  : 
1*  que,  pour  donner  ouverture  an  droit  de  25  cent.,  accordé  aux 
maîtres  de  postes  par  la  loi  do  l  s  vent,  an  13,  il  suffit  qu'il  existe 
entre  deux  voilures  polilinues  un  versement  réciproque  de  voya- 
geurs, même  un  versement  unique  s'il  esl  dû  à  toute  aulre  cause 
qu'au  hasard  :  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qo'on  Justifie  d'une  i 


oeurs  de  voitures  publiques,  allait  de  la  Bastide  4  Braones,  el  Faure, 
entrepreneur  d'un»  voilure  publique,  parcourant  la  route  de  Bergerac  4 
Vignonet,  se  soient  versé  réciproquement  les  voyageurs  conduits  aux 
susdites  destinations  de  Branaes  el  de  Vigoonet  ;  que,  s'il  esl  arrivé 
quelquefois,  1*  que  des  voyageurs,  transportés  4  Braaoas  par  Maupes 
et  Gautier,  oot  passé  dans  la  voilure  publique  de  Faure,  où  de  Vigno- 
net il»  se  sont  rendu»  4  des  dit  tances  plu»  on  moio*  éloignée»  ;  1°  que 
de*  voyageurs  transportés  par  Paure  i  Vignonet  ont  passé  dan*  les  voi- 
tures publiques  de  Maopas  el  Gautier,  où  de  Brannes  ils  ont  été  con- 
duits A  U  Bastide,  de  tels  échanges  de  voyageur»  paraissent  devoir  être 
attribués  au  concours  fortuit  de  ces  circonstances;  que  n'étant  pas  jui- 
ti 06  du  moins  qu'ils  oot  été  préparés  et  obtenus  S  l'aide  d'un  >*r*ice 
organisé  d'an  commun  arcord,  il  n'y  avait  pa»  ouverture  aa  droit  de 
maître  de  poste,  el  il  ne  pourrait  élre  déclaré,  par  conséquent,  qu'il  a 
été  contrevenu  aux  lois  de  la  matière;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Da  28  Juin  18S2.-C.  de  Bordeaux,  eh.  corr.-M.  Poiuueyrol,  pr. 
(4>)  (Déroute  C.  Bruno.)  —  La  coca;  —  Atlesdu  qu»,  par  juge- 
ment du  50  janv.  1835,  les  demandeurs  ont  été  admis  4  faire  preuve 
que  Charles  Braso  était  dans  l'babitode  de  Joindre  dans  le  cours  de  la 
route  qu'il  parcourt,  de  Mauaeuge  4  Valeacieunes,  un  troisième  che- 
val au  deux  chevaux  avec  lesquels  se  fait  Me  service  ;  et  aa  second 
lieu,  que  ledit  Bruno  avait  versé  des  vojafeura  de  sa  Toiture  dans 
celle  de  Paris,  Cambrai  on  Douai  ;  —  Attendu  qull  esl  résulté  des  dé- 
positions des  témoins  produits  par  le»  demandeurs,  qu'il  esl  quelque- 
fois arrivé  que  Bruno  avait  ajouté  uo  troisième  cheval  4  soa  attelage 
dans  Ira  temps  oo  dans  las  chemins  difficile»,  pour  l'abandonner  ensuite 
san»  la  remplacer  par  on  autre;  mais  que  ceue  opération  ne  peut  être 
considérée  comme  un  relai  dans  le  sens  de  la  loi  ;  —  Attendu  que,  s'il 
est  résulté  dp  laiile  en^uCle,  qu'en  diverses  circonstances,  des  voya- 
geurs, conduit»  par  Bruno,  avaieot  eootlanê  leur  voyage  dan»  d'autres 
voitures  partant  de  Msabeoge  ou  Valeacieunes,  il  n'est  aalleaeal  éta- 
bli que  ce  soit  par  suite  d'un  accord  entre  Brune  el  les  entrepreneur» 
de  ces  voiture*,  et  que  dos  place*  aient  été  assurée*  4  ce*  voyageur*  au 
del4  de  l'espace  desservi  par  l'entreprise  dudil  Bruno  ;  d'où  il  suit  que 
celui-ci  n'a  pas  lui-même  versé  de*  voyageurs  de  sa  voiture  dans  use 
autre;  —  Attendo  que  c'eut  en  vain,  qu'en  appel,  les  demandeurs  ajou- 
tent 4  leurs  préteetioa»  un  nouveau  motif,  tiré  de  ce  que  Bruno  voya- 
gerait 4  grandes  journée»,  puisqu'il  tait  chaque  jour  le  service  de  Mau- 
beuge  i  Valeocienaes  et  réciproquement,  et  qu'il  ne  retourna  pas  4 
Maubeuge  avec  les  même»  cbeTaux  que  ceux  avec  lesquels  il  esl  arrivé; 
—  Qu'en  effet,  le»  termes  de  l'ordonnance  du  13  aoAl  1817,  interpré- 
tative des  lois  antérieures  sur  le  sens  de*  mot»  nuits  jourfter,  excluent 
le  retour  dans  le  calcul  de  la  dislance  parcourue,  puisqu'il  a  lieu  dan» 
le  même  rayon  du  départ  ;  que  cela  est  expliqué  d'une  manière  positive 
par  une  circulaire  du  10  oct.  1817,  a  tressée  aux  maîtres  de  postes  par 
le  directeur  général  ;  —  Que,  ai  on  ne  doit  pas  calculer  le  retour  avec 
l'arrivée  pour  axer  l'étendus  de  la  grande  et  petite  journée,  U  n'y  a  pas 
plus  4  s'occuper  des  moyens  A  l'aide  desquels  le  releur  a  été  effectué  ; 
que,  bien  que,  dan»  l'espèce,  il  ail  eu  lieu  avec  de*  chevaux  différents, 
ce  n'ett  pa»  on  relai  dan»  le  sens  de  la  loi,  qui  a'a  entendu  parler  qae 
du  changement  de  tbOTaux  sur  un  point  intermédiaire  ealre  ceux  du 
dèpail  et  ceux  de  l'arrivée;  —  Entendant,  déclare  les  appelant»  non 
recevante»  dans  leurs  6ns  et  conclusion»,  décharge  l'intimé  des  r— 1 
nation»  contre  lui  prononcée». 
Du  17  mai  1833. -C.  de  Douai. 
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venllon  de  «Trespondance  arrêtée  entre  les  entrepreneurs  (Crlm. 
eass.  19  avr.  I84S,  aff.  Soreilbe,  D.  P.  45.  i.  248);  —  s*  Qoe 
le  droit  à  l'indemnité  postale,  exigible  des  entrepreneurs  de  vol- 
tares  publique»  dans  le  cas  de  parcours  par  correspondance,  n'est 
pas  subordonne  a  l'existence  d'an  concert  frauduleux  entre  ces 
entrepreneurs  ;  qu'il  suffit  que  le  versement  réciproque  des  voya- 
gears  ait  lien  sans  attendre  les  six  heures  liées  par  le  décret  de 
1 806  (Crlm.  case.  20  Juill.  )  849,  aff.  Serixler,  D.  P.  49.  s.  410). 

4  s  S.  Mais  l'abandon  de  sa  Jurisprudence  par  la  cour  su- 
prême ne  nous  semble  pas  bien  justifié.  Nous  croyons,  en  effet, 
que  les  termes,  comme  l'esprit  do  décret  de  1806,  supposent  an 
concert  frauduleux  entre  deux  entreprises  de  messageries.  Si  ce 
concert  n'existe  pas,  il  n'y  a  plus  que  des  voitures  Isolées  qui  ne 
peuvent  être  soumises  au  droit  de  23  cent,  qu'autant  qu'elles 
dépassent  les  limites  de  la  petite  journée.  —  Eo  exprimant  que 
les  entrepreneurs  seront  soumis  au  droit  de  23  cent.,  lorsqu'ils 
•e  verseront  réciproquement  les  voyageurs,  le  décret  de  i  806 
nous  parait  avoir  dit  avec  une  clarté  parfaite  qu'il  devait  y  avoir 
concert  entre  les  deux  entreprises;  elles  ne  sauraient,  en  effet, 
ao  verser  réciproquement  les  voyageurs  sans  s'être  entendu  es 
pour  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  pour  les  places  à  rete- 
nir, etc.  —  C'est  donc  avec  raison  que  la  cour  est  revenue  à  sa 
première  Jurisprudence  en  décidant  :  I*  que  deux  entreprises  de 
voilures  publiques  ne  peuvent  être  considérées  comme  se  versant 
réciproquement  leurs  voyageurs,  par  cela  seul  que  des  voyageurs 
auraient  passé  des  voilures  de  l'une  dans  celles  de  l'autre,  s'il 
est  établi  que  ce  fait  n'est  arrivé  que  rarement  et  par  l'effet  du 
hasard,  et  que  d'ailleurs  les  bureaux  des  deux  entreprises  sont 
éloignés  et  absolument  distincts  (Crlm.  rej.  15  juill.  1859,  aff 
Pollier,  D.  P.  69.  1.  3T9);  —  v  Une  la  simple  coïncidence  des 
arrivées  et  des  départs  de  deux  entreprises  de  voilures  publiques 
dans  le  même  lieu  et  a  moins  de  six  heures  d'intervalle,  n'est  pas 
une  cause  légale  de  l'obligation  de  payer  l'indemnité  aux  maîtres 
do  poste;  il  faut,  de  plus,  qu'il  existe  entre  les  deux  entre- 
prises une  entente  ayant  pour  objet  d'assurer  aux  voyageurs  la 
continuité  do  transport,  circonstance  dont  l'existence  ou  la  non- 
existence  est  déclarée  souverainement  par  les  juges  du  tait  (Crlm. 
rej.  10  mars  1 860,  aff.  Esqolrou,  l>.  P.  60. 1 . 41)  ;  —  3»  Mais  que 
l'entrepreneur  de  transport  qui  a  fait  continuer  leur  route  à  des 
voyageurs,  au  delà  de  son  point  d'arrivée,  en  traitant  lui-même 
à  cet  effet  avec  te  conducteur  d'une  voilure  d'occasion,  est  en 
contravention  pour  défaut  d'acquittement  de  l'indemnité  postale, 
si  la  totalité  du  parcours  excède  le  transport  à  petite  journée, 
tout  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  versement  de  voyageurs  à  uno 
autre  entreprise  (Crlm.  rej.  21  janv.  1859,  H.  Sénéca,  rap., 
aff.  Hersemt  et  Orletu). 

A  MI.  La  nécessité  d'un  concert  entre  les  entrepreneurs  ré- 
sulte aussi  d'un  arrêt  qui  décide  qoe  le  décret  du  6  jutll.  1806, 
qoi  soumet  au  droit  de  23  cent.,  au  profil  des  maîtres  de  poste, 
les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  qui,  sans  relayer,  se  ver- 
sent réciproquement  les  voyageurs,  dans  un  délai  de  moins  de 
six  heures,  ne  s'applique  qu'aux  messageries  proprement  dites 
eu  autres  voilures  de  cette  nature,  et  ne  peut  régir  les  voilures 
telles  que  les  omnibus,  etc.,  qui  sont  uniquement  affectées  au 


(I)  (Zuendre  C.  Toaloese  et  autres.)—  La  coca  (apr.  délib.);  —  Eo 
ce  qui  inuebe  la  cor.-c-pondane»  établie  entra  lea  jumeUes-célériféres, 
las  omnibua  cl  Us  elyebienee»  :  —  Attendu  que  l'art.  &  du  décret  du 
6  juill.  1806,  qui  ne  concerne  exclusivement  que  les  messageries  propre- 
ment dites  et  ù»  autre*  voiture»  publique*  de  cette  nature,  no  peut  régir 
des  entreprises  uniquement  affectées  au  service  spécial  tonna  sous  le 
nom  de  transportée  commun;  —  Qu'ile*t  donc  inapplicable  aux  om- 
nibus qui  stationnent  >ar  la  Toie  publique,  et  dans  lesquels  le*  places  ne 
peuvent  être  arrêtées  d'avance,  puisqu'elles  appartiennent  au  premier 
occupant;  —  Qu'il  est  également  inapplicable  aux  clychieanes,  dont  U 
service  est  organisé  de  la  mf  nw  manière,;  —  Que  U  correspondance  éta- 
blU  entra  tas  voitures  et  les  jumtllot-célérifére*  allant  de  Saint-Denis 
à  Paris  et  de  Saint-Denis  a  SaiM-Ooen,  ne  saurait  les  soumettre  respec- 
tivement i  l'observalioo  dudlt  article,  lors  même  que  la  continuation  du 
trajet  s'effectuerait  toujours  dans  l'une  incontinent  «près  l'arrivée  de 
l'autre  ;  —  D'oii  il  sait  qu'es  refusant  do  considérer  cette  correspon- 
dance comme  use  contravention  a  la  dspnsitioo  précitée,  l'arrêt  dèoooeé 
u'a  tait  que  renfermer  celle-ci  dan»  •un  véritable  objet  ;  —  Eo  ce  qui 
concerne  Us  jumelles  cëlmfèrrs  itlaut  de  Paris  a  Montmorency  et  à  En. 
gbien  :  -  Attendu  qu'il  rcsulle  de  cet  arrit  que  le  relai  particulier  doal 


I  transport  en  commun,  qui  stationnent  sur  la  vole  publique  et 
dans  lesquelles  les  places  ne  peuvent  être  arrêtées  d'avance,  et 
que,  par  suite,  la  correspondance  établie  enlre  des  voitures  om- 
nibus et  une  aulre  entreprise  ne  peut  les  soumettre  respective- 
ment à  l'observation  du  décret  de  1806,  quelle  que  soll  U  coïnci- 
dence entre  l'arrivée  d'une  voilure  cl  le  dépari  d'nne  antre  (Crlm. 
rej.  24  janv.  1839)  (l).  —  Pourquoi,  en  effet,  le  droit  n'est- il 
pas  dû  dans  ce  cas  ?  C'est  parce  qu'on  n'arrête  pas  des  places 
dans  les  omnibus,  et  que,  sous  ce  rapport,  les  entrepreneurs  ne 
peuvent  se  concerter. 

418  t.  A  qui  Incombe  la  charge  de  prouver  ce  concert?  — 
Naturellement  a  la  partie  publique  ou  privée  qui  en  tait  le  fon- 
dement de  son  action.  —  En  principe,  les  loueurs  de  voitures 
allant  à  petites  journées  ne  sont  pas  assujettis  au  droit:  lors- 
qu'ils remplissent  celte  condition,  on  n'a  donc  rien  à  leur  deman- 
der. Cependant  une  coïncidence  se  produit  entre  l'arrivée  et  te 
départ  de  deux  voilures  allant  a  petites  journées,  en  telle  sorte 
qu'avec  la  seconde  on  peul  dépasser  la  limite  de  10  lieues  où 
commence  la  grande  journée.  Il  y  a  là  sans  doute  one  circon- 
stance de  nature  à  éveiller  la  sollicitude  des  personnes  intéres- 
sées dans  la  perception  du  droit;  mais  celte  coïncidence  sufflt- 
elte  pour  le  rendre  exigible?  —  Non.  Il  faut  de  plus  que  les 
entrepreneurs  se  rcrstnt  réciproquement  les  voyageurs,  ce  qui 
implique  une  action  réciproque  cl  volontaire.  —  La  partie  qui 
poursuit  les  propriétaires  de  voitures  allant  à  petites  journées 
et  se  borne  à  établir  la  coïncidence  des  départs  n'a  donc  pas 
asaex  fait  pour  obtenir  une  condamnation;  d'où  U  suit  que  c'est 
nécessairement  à  elle  qu'il  appartient  de  prouver  la  circonstance 
qui,  seule,  peut  justifier  la  poursuite. 

4»n.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  desser- 
vent les  deux  lignes  aboutissant  aux  deux  extrémités  d'un  che- 
min de  fer  sont-ils  assujettis  a  l'iudemntlé  poslaU,  lorsqu'ils 
parcourent  une  distance  totale  inférieure  à  43  kilomètres.—  U  a 
été  décidé,  et  nous  croyons  que  cette  solution  doit  être  approuvée, 
que  l'indemnité  n'est  pas  due,  nonobstant  U  communication  éta- 
blie entre  tes  deux  entreprises  par  l'Intermédiaire  du  chemin  de 

par  le  décret  du  10  bruin.  an  i*,  du  versement  réciproque  des 
voyageurs  enlre  deux  voitures  se  rencontrant  au  même  point 
(Criuj.  cass.  23  déc.  1848, aff. Talabot,  D.  P. 48.  5.  in).  —  L'in- 
termédiaire du  chemin  de  fer  empêche  en  effet  le  versement  réci- 
proque, qui  prive  tes  entrepreneurs,  allant  à  petites  journées  du 
bénéfice  de  l'exception  admise  par  le  §  2  de  l'art.  I  de  la  loi  de 
l'an  1 3.  S'il  y  a  versement  dans  ce  cas,  c'est  avec  le  chemin  de  1er, 
et  nous  avons  vu  que  tes  compagnies  qui  exploitent  ces  voles 
de  communication  sont  en  dehors  de  la  règle  commune. 

4  a».  Il  a  été  décidé  eo  outre  :  i*  que  la  oonslatalion  des 
faits  étant  du  domaine  exclusif  des  tribunaux,  il  s'ensuit  qu'il  ne 
peul  y  avoir  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt  qui,  constatent 
en  fait  qu'un  individu  a  établi  des  voitures  publiques  parlant 
chaque  jour  à  heure  axe,  et  versant  les  voyageurs  dans  d'autres 
voitures  qui  correspondaient  avec  la  sienne,  le  condamne  à  l'a- 
menée  de  500  fr.  et  à  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  aux 
maîtres  de  poste  (Crlm.  rej.  23  oct.  1806)  (2);  —  »•  Qu'un 


il  s'agit  avait  toujours  existé  4  Saint-Denis,  au  vu  M  tu  des  précédents 
maîtres  de  postes  (U  ce  lieu,  sans  qu'ils  eussent  réclamé  l'indemnité  éta- 
blie par  U  loi  du  2$  venl.  ao  13  ;  qu'il  a  continué  d'exister  da  la  mémo 
manière  depuis  qne  U  demandeur  est  an  possession  de  celle  poste  royale, 
c'est-a-diré  depuis  le  10  juill.  1835,  et  qu'il  a  été  supprimé  aussitôt  que 
celui-ci  eut  manifesté,  pir  l'exploit  introduclif  d'instance  du  16  fév. 
1838,  l'intention  d'exiger  cette  indemnité;  —  Qu'en  décidant  donc,  dans 
cet  éut  des  faits,  qva  te  réclamant  n'avait  pas  pu,  en  Uissant  subsister 
peu  Uni  si  longtemps  l'étal  de  choses  qui  se  trouvait  établi  avant  son 
entrée  en  exercice,  se  ménager  U  moyen  da  faire  condamner  les  défen- 
deurs ans  1ns  de  ta  demande,  la  cour  royale  da  Paris  o'a  ai  outrepasse 
les  limiUs  du  pouvoir  d'appréciation  déni  elle  est  investie  souveraine- 
ment, ni  commis  la  vioUtion  expresse  d'aucune  loi;  —  En  conséquence, 

vidant  le  délibéré  par  elU  ordonne  à  l'audience  du  19  dé  ca  noix;  

Rejette. 

Dn  24  janv.  I8S9-C.  C,  ch.  crim-MM.  de  Bas  tard,  pr.-B.ives,  rap. 

(2)  (Mouché  C.  Leadet.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  Us  moyen»  en 
cassation  propose»  par  J.  B.  Moocbé  contre  l'arrêt  rendu  par  U  coir  de 
justice  criminelle  du  département  de  l'Eure,  le  26  août  dernier,  né  ten- 
dent qu'a  contredire  les  faits  déclare»  constant»  par  ledit  arrêt,  et  q  .  I 
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jugemenl  caractérise  snAlsammenl,  dan»  le  sens  de  l'art.  S  du 
décret  du  «  juill.  1800,  le  voyage  à  grande  Journée  à  raison  du- 
quel les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  sont  tenus  de 
pajcr  une  indemnité  aux  maîtres  de  poste  dont  ils  parcourent  le 
reUls,  loraqu'llconslateen  rail  Ut  coïncidence  des  départs  et  des 
arrivées  de  deux  voitures  publiques  appartenant  à  deux  entre- 
preneurs différents,  l'échange  habituel  de  voy 
les  deux  entreprises,  ainsi  que  l'entente  et  le 
entre  elles  a  cet  égard  :  ce  sont  là  des  constatations 
raines  et  qui  ne  peuvent  dès  lors  donner  ouverture  à  cassation 
{Crim.  rej.  3  Janv.  1856,  aff.  Rlveratn-Vaalet,  D.  p.  86.  i.  95). 

4  4  a.  La  circonstance  que  les  heures  d'arrivée  d'un  service 
de  voilures  publiques,  qui  se  trouvent  coïncider  avec  lea  heures 
de  départ  d'une  entreprise  continuant  la  même  direction,  seraient 
Imposées  à  la  première  par  des  traités  de  correspondances,  con- 
clus avec  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  n'exclut  pas  la  possi- 
bilité d'un  versement  réciproque  entre  les  deux  entreprises  de 
voilures  publiques  el  ne  Justifierait  pas  le  versement  s'il  existait  ; 
tuais,  malgré  la  coïncidence  dont  11  s'agit,  les  juges  peuvent  In- 
duire des  autres  circonstances  de  la  cause,  el  notamment  du 
relus  d'assurer  des  places  pour  le  transport  au  delà  do  lieu  d'ar- 
rivée, que  le  versement  allégué  n'existe  pas  (Crim.  rej.  15  juill. 
1859,  aff.  Poltler,  D.  P.  59.  1.  519). 

441.  Dans  le  cas  de  versement  réciproque  de  voyageurs 
prévu  par  l'art,  s  do  décret  du  6  Juill.  1806,  l'indemnité  pos- 
tale est  exclusivement  à  la  charge  de  celui  des  entrepreneurs  de 
voilures  publiques  qui  a  parcouru  le  relais  pour  lequel  elle  est 
due;  par  suite,  c'est  à  cet  entrepreneur  seul  que  le  refus  de 
payement  de  l'indemnité  est  Imputable,  et  le  niessagislc  qui, 
parcourant  une  autre  route,  s'est  borné  à  se  concerter  avec  cet 
entrepreneur,  pour  transformer  le  voyage  de  celui-ci  en  voyage 
à  grande  journée,  n'est  pas  passible  de  l'amende  (Crim.  cass. 
s  Janv.  1856,  aff.  Riverain-Vaslet,  D.  P.  56.  l.  95). 

4  49.  Voitures  de  place  allant  avec  Us  mëmts  cheveux  tt 
partant  à  volonté.  —  Le  §  S  de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  venl. 
an  15  exempte  du  droit  de  15  cent,  les  voitures  de  place  allant 
également  avec  les  mêmes  chevaux  el  partant  à  volonté;  mais  il 
n'y  ajoute  pas  la  condition  imposée  anx  loueurs  qui  font  l'objet 
de  la  première  exception  d'aller  à  petites  journées.  Snil-il  de  là 
que  les  voitures  de  place  peuvent,  dans  les  vingl-qualre  heures, 
dépasser  la  distance  formant  la  petite  Journée,  sans  être  sujets 
à  l'indemnitéT  L'affirmative  parait  résulter  de  la  rédaction  de 
l'article  précité.  Trois  cas  distincts  sont  prévus,  en  effet,  par 
celte  disposition,  à  savoir  :  l' celui  où  des  loueurs  ou  entrepre- 
neurs de  voilures  publiques  vont  à  petites  Journées;  —  s*  Celui 
où  des  voitures  de  place  partent  avec  les  mêmes  chevaux  ;  — 
S*  Celui  où  les  voilures  ne  sont  pas  suspendues. — Dans  ces  trois 
cas,  tes  conditions  sont  différentes,  et  de  même  qu'il  ne  parait 
pas  possible  d'étendre  aux  voilures  non  suspendues  les  conditions 


•'antre  point  dans  lea  altribulioes  de  la  cour  de  cassatiea  d*  vêritter 
ces  faits;  qu'il  a  été  consul*  qm  Mit  Moacbè  a  établi  des  voilures 
parlant  chaque  jour  k  beui»  Sx».  «I  variant  lea  voyageurs  data  d'autres 
voilurea  qui  correspeedent  avec  U  sienne,  d'en  il  suit  qu'il  se  peut  pas 
exuper  de  l'exception  portée  daa»  ka  secoade  partie  de  l'art.  1  de  la  loi 
du  15  veet.  an  15,  et  que  ledit  arrêt  a  (ail  use  juste  application  de 
fart,  i  du  décrit  du  10  brun»,  an  14;  —  Rejette. 

Du  95  ocl.  I808.-C.  C,  tect.  erim.-M.  Audier-Massillon,  rap. 

(1)  (GuidilC.admia.uci  postes.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  l'art.  1 
de  la  loi  du  15  venl.  aa  15  ae  s'applique  qu'aux  messageries  et  Toiture* 
publiques  qui  parlent  à  des  jours  Axe*  el  dètermiaée;  —  Alteodu  que 
cet  article  excepte  du  dreit  :  !•  les  loueurs  de  voilurea  allant  a  petite» 
journées  avec  le»  même»  cbetaax  ;  »°  les  voilurea  de  place  allant  égale- 
ment avec  les  mêmes  chevaux,  el  partant  a  voloeté,  el  5*  les  voitures 
non  svpeodaes;  —  Attendu  que  la  déclaration  passée  par  3uidel,  le 
50  di'cemtru  iteroier,  au  bureau  de  la  direction  des  impôts  indisnets,  a 
Bvreax,  porte  que  le*  voiture»  suspendues  deal  il  fait  siège  partent  d'oe- 
easioa  et  à  voloeté,  et  non  à  des  jours  fixe;  et  détermines  ;  —  Vu  le) 
dirnier  paragraphe  de  l'art.  1  d»  la  loi  du  15  vent,  an  15;  —  Emeo- 
daol,  décharge  Goidel  de»  condamnâtes  prononcées  contre  lui. 

Du  19  aov.  1916.-C.  de  Rouée,  ch.  eerr. 

(S)  (Veuve  Roucamps  C.  Brisset  )  —  La  Cooa  (apr.  délit,  eu  ch.  du 
uns.);  —  Va  l'art,  1  da  la  loi  du  15  vent,  an  15;  —  Attendu  que  cet 
article,  dan*  son  §  1,  assujettit  implicitement  au  payement  des  droits 
établis  au  S 1  la*  loueurs  de  voiture*  qui  ne  voel  pas  a  petites  journées, 
et  que,  dé*  lors,  cette  lot  a'a  pat  entendu  que  le»  entrepreneur»  de  sir- 


es aux  voilures  de  place  (V.  n»«  lté  el  s.),  de  i 
M  CToyona  pas  juridique  d'astreindre  les  voilures  de  pl*r«-  ,iu\ 
concernant  les  messageiirs,  parce  que,  quelle»  qu» 
les  objections  que  l'on  pourrait  élever  contre  ce»  diilc- 
>,  il  est  certain  que  d'un  mot  la  loi  pouvait  les  effacer,  et 
que  la  rédaction  qu'elle  présente  manifestant  clairement  sa  vo- 
lonté, Il  ne  peut  y  avoir  de  raison  pour  s'y  soustraire.  Aussi 
a-t-ll  été  jugé,  d'une  manière  générale,  que  le  §  l  de  l'art,  i 
de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  qui  assujettit  toul  entrepreneur  de 
voitures  publiques  ou  de  messageries  au  droit  de  Ss  cent.,  ne 
s'applique  pas  aux  voitures  partant  d'occasion  el  non  à  Jour  Oxe 
et  déterminé  (Ronen,  t9nov.  I8I6){|). 

148.  Toutefois,!!  a  été  jugé  en  sens  contraire  :  l  •  que  l'art,  l , 
§  3,  de  la  loi  du  15  venl.  an  15  s'applique  non-seulement  aux 
entrepreneurs  de  services  réguliers  et  périodiques,  mais  encore 
à  ceux  qui  font  partir  des  voilures  à  volonté,  comme,  par  exem- 
ple, les  voitures  de  place,  en  telle  sorte  qu'une  seule  grande 
journée  (aile  avec  les  mêmes  chevaux  par  une  voilure  partant  à 
volonté,  la  soumet  au  droit  de  85  cent.  (Crim.  cass.  6  ocl. 
1832)  (2)  ;  —  2»  Que  l'indemnité  de  25  cent,  doe  aux  maîtres 
de  poste  anx  termes  des  art.  I  el  S  de  la  loi  du  15  vent,  an  is, 
s'applique  à  ceux  qui  font  partir  des  voilures  à  volonté,  comme 
aux  entrepreneurs  qui  ont  un  service  de  voilures  régulier  el  pé- 
riodique; et  celte  indemnité  est  due,  bien  que  dans  une  partie 
du  trajet  le  voilurier  n'ait  pas  suivi  la  ligne  postale:  qu'à  cet 
égard,  la  tolérance  du  précédant  maître  de  poste  n'empêche  pas 
la  contravention,  el  que  l'offre  de  payer  l'indemnité  ne  la  fait 
pas  non  plus  disparaître  (Rennes,  19  janv.  1 8 49.  aff.  Chanccrei, 
D.  P.  49.  2.  138).  —  Mais,  pour  toute  argumentation,  les  motifs 
de  ces  arrêts  se  bornent  à  affirmer  que  les  propriétaires  de  voi- 
lures à  volonté  se  trouvent  compris  dans  le  §  t  de  l'art  i  de  la 
loi  du  15  venl.  an  13,  qui  assujèitlt  au  droit  de  25  cent,  tout 
entrepreneur  de  voitures  pubttaues  at  de  messagerie*,  lorsqu'il 
ne  se  sert  pu  des  chevaux  de  la  poste;  Ils  ne  tiennent  aucun 
compte  de  la  rédaction  très-précise,  suivant  nous,  du  §  2  du 
même  article,  et  qui  nous  parait  trancher  la  difficulté. 

44  4.  Voilures  non  suspendues.  —  On  a  essayé  de  faire  con- 
sidérer comme  non  suspendues  des  voitures  dont  la  caisse  ad- 
hérait au  train  et  au  brancard,  mais  dont  les  sièges  étaient  sus- 
pendus, ce  qui  produisait  à  peu  près  le  même  effet  que  la 
suspension  extérieure  de  la  caisse.  L'art.  6  du  décret  du  6  juill. 
1806  a  eu  pour  ubjet  de  proscrire  ce  moyeu  de  fraude,  en  dé- 
clarant expressément  que  les  voilures  qui  ont  des  sièges  à  ressort 
dans  l'Intérieur  donnent  ouverture  au  droit  de  25  cent.  —  D'où 
la  conséquence  forcée  que,  ainsi  qne  l'a  jugé  un  arrêt,  les  entre- 
preneurs de  voilures  non  suspendues,  dont  les  sièges  ne  sont 
pas  à  ressort  dans  l'Intérieur,  ne  peuvent  pas  être  assujettis  au 
payement  du  droit  établi  en  faveur  des  maîtres  de  poste  (Crim. 
cass.  19  duc.  1806)  (à). 


vice*  réguliers  et  périodiques  fus?ent  seuls  assujetti*  au  payement  de  ce* 
droits;  —  Attendu  que  le  jugement  attaque  reconnaît,  ea  tail,  que  la  voi- 
ture de  Brisset,  entrepreneur  de  voitures,  avait  tait  une  grande  journée 
sur  la  roule  de  poste  da  Valogoe»  A  Coolance»;  —  Attendu,  dés  tors, 
que  la  voilare  de  Briaaet,  reatraat  dan*  lee  prévision*  générale*  de  la  loi , 
ne  pouTait  être  comprise  dan*  la  première  de*  trots  exceptions  cou  te- 
nue* aa  §  S  de  la  susdite  loi,  et  que  le  tribunal  de  CouUnces  ne  pouvait 
méconnaître  la  catégorie  dans  laquelle  se  trouvait  classée  cette  voiture, 
sur  le  motif  qu'elle  partait  A  volonté  comme  le*  voiture*  de  place  ;  —  Et 
attendu  qu'ea  renvoyant  Brisset  de  la  demande  formée  contre  lai  par  la 
dame  veuve  Roocamns,  le  jugement  du  tribunal  de  CouUncee  a  viele 
l'art.  1 ,  §  9  de  la  loi  du  1  »  vent,  aa  8;— Par  ces  motif*,  cass*  le  jugement 
do  tribunal  de  police  correctionnelle  do  Coutance»,  du  5  mai  dernier. 

Du  6  oct.  1859.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Basurd,  pr.-CrouKilhe»,  rap. 

(8)  (Peulin.)  —  La  coca;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  aa  15 
et  le  décret  du  S  juill.  1806;  —  Alteadu  que,  d'après  ce*  disposition» 
combinées,  le*  entrepreneurs  ordinaire*  de  vaitore»  non  suspendue»  ne 
peuvent  élrt>  assujetti*  an  payement  da  droit  établi  ea  faveur  des  mal» 
très  de  poste,  qu'auum  qu'elles  auraient  des  sièges  à  ressort  dans  l'in- 
térieur; qee,  dan»  l'espèce,  il  n'a  été  reconnu  ni  déclare  que  les  voi- 
lure* de*  frère*  PooJin  éuient  suspendues  eu  avaient  de*  sséga*  à  res- 
sort daas  l'intérieur;  qu'ainsi  ea  le*  condamnant  au  pavement  da  droit 
dont  il  s'agit,  et  aux  peine»  portée*  daoa  le  cas  de  contravention,  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  Vnucluse  a  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  du  15  veiL  an  13  et  de»  décret»  i 
exécution;  —  Casse. 
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445.  La  disposition  formelle  do  décret  de  1806  n'a  pas 
levé  loule  difficulté.  On  a  cherché  à  équfvoqoer  «ur  le  mot 
rttsort,  et  l'on  a  prétendu  que  le»  sièges  suspendus  ne  devaient 
pas  être  considères  comme  étant  à  ressort.  —  Mais  II  a  été  Jugé 
qu  il  n'y  a  que  les  voilures  non  suspendues  intérieurement  ou 
eilwieureme.nl  qui  soient  dispensées  de  payer  l'indemnité  accor- 
dée aux  maîtres  de  poste;  qu'ainsi,  no  le  sont  point  celles  dans 
l'intérieur  desquelles  se  trouvent  des  banquettes  servant  de  siège 
au  voyageurs,  et  reposant  sur  de  fortes  bandes  de  enir  alléchées 
par  des  olous  aux  deux  extrémités  (Crim.  caa».  28  déc.  l8to)(i). 

446.  Enfin,  pour  mettre  un  terme  aux  contestations  nom- 
breuses qui  s'étaient  élevées  relativement  à  l'application  de 
U  troisième  exception  admise  par  1  url.  t  de  la  loi  de  vent,  an 
13,  en  ce  qui  touche  les  voilures  non  suspendues,  l'ordonnance 
du  11  sept.  1882  a  expliqué:  l»  que,  par  voilures  non  suspen- 
dues, on  doit  entendre  celles  dont  la  caisse  est  entièrement 
adhérente  au  train  et  au  brocard  et  n'est  susceptible  daucun 

caisse  est  supportée  par  des  soupentes  en  fer,  bols, 'ou  toute 
autre  matière  disposée  de  façon  à  isoler  la  caisse  de  son  train  ou 
brancard  ou  qui  reçoit  du  Jeu  ou  balancement  par  un  moyen 
quelconque, doit  être  considérée  comme  suspendue  et  par  consé- 
quent assujettie  au  droit  de  23  c. 

44t.  L'esprit  de  oonlroverae  ne  s'est  pu  tenu  pour  battu. 
On  a  soutenu,  d'abord,  que  l'ordonnance  de  1822  n'était  pas 
constitutionnelle,  en  ce  qu'il  ne  pouvait  appartenir  qu'au  légis- 
lateur d'interpréter  la  loi.  Ejus  tu  inlerprctati  eujut  ut  con- 
dert.  —  Mais  il  a  été  jugé,  et  nous  croyons  que  c'est  avec  fon- 


dement :  l  •  que  l'ordonnance  du  1 1  sept.  1 832,  qui  a  déterminé 
le  sens  des  mots  voitures  non  »wtp<ndw$,  employés  danslaloidu 
15  venl.  an  13,  est  un  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi,  et  qu'il  doit  être  observé  par  les 
tribunaux  (Cri ni.  cass.  10  nov.  1836)  (2);— 2«  Que  dire  que  la  loi 
qui  a  soumis  au  droit  de  25  c.  les  voilures  suspendues,  s'ap- 
plique aux  voilures  suspendues  a  l'intérieur  comme  à  l'exlérieur, 
ou  qu'elle  a  compris,  sous  ce  mot  t  ispenduet,  luulcs  voilures 
recevant  du  jeu  et  du  balancement,  par  un  moyen  quelconque,  ce 
n'est,  de  la  part  de  l'autorité  réglementaire,  ni  modifier,  ni  res- 
treindre, ni  étendre,  ni  abroger  la  loi  ;  que  c'est  l'expliquer,  l'in- 
torpiéter,  pour  en  assurer  l'exécution  (Ch.  réun.  cass.  21  déc. 
18*3,  uff.  Gautier,  V.  n«  418). 

44N.  Ce  n'est  pas  tout:  bien  que  l'ordonnance  de  1822  ait 
eu  pour  objet  évident  d'enchérir  sur  le  décret  de  1806,  d'en 
étendre  et  non  d'en  restreindre  la  disposition  applicable  aux  voi- 
lures non  suspendues,  on  a  également  prétendu  que  cette  ordon- 
nance l'avait  abrogé  sur  ce  point,  et  qu'en  conséquence  une 
voiture  non  suspendue  qui  avait  seulement  des  sièges  à  ressort 
ne  devait  pas  être  réputée  suspendue.  —  Mais  II  a  été  décidé, 
contrairement  a  cette  protestation,  de  tout  point  mal  fondée  : 
f  que  le  décret  du  8  juillet  1806,  qui  déclare  les  voitures  non 
suspendues  soumises  au  droit,  loin  d'avoir  été  abrogé  par  l'or- 
donnance da  u  septembre  1822,  a  été,  au  contraire,  confirmé 
par  cette  ordonnance,  qui  déclare  que  le  droit  est  dû  pour  toutes 
les  voilures  qui  reçoivent  du  Jeu  ou  du  balancement  par  un 
moyen  quelconque  (Crim.  cass.  24  mars  1832,  et  sur  nou- 
veau pourvoi  Ch.  réun.  cass.  21  Uec.  1833)  (3);  —  2°  IJu'Il 


rais»*  «il  adhérents  au  train,  mais  qui  oot,  daat  l'intérieur,  de»  sièges 
disposé*  démaillera  à  recevoir  ce  jeu  oa  balancement;  —  Attendu  que 
le  jugement  «llaque  reconnaît,  «a  fait,  que  Iri  voiture*  doal  il  «'agit  au 
piocès  avaient  des  banquette*  reposant  sur  da*  flèche»  en  boit  flexible, 
eu>p«odué*  sur  de»  courroies;  que  ces  voiture*  su  trouvent  donc  du 
nombre  de  celles  qui,  d'après  le»  loi,  décrut  et  ordonnance  piècites, 
sont  soumise»  au  droit  d»  -i  cent,  envers  le»  maîtres  de  poste,  et  qu'eu 
le»  asTranchiisant  da  ce  droit,  ledit  jugement  a  viole  les  dispositions  de 
ces  loi,  décret  et  ordonnance;  —  Par  ces  motif»,  vidant  le  partage 
déclaré  à  l'audience  du  ?  janv.  dernier,  casse  le  jugement  rendu  oar  le 
tribunal  correctionnel  do  Strasbourg,  tu  C  oct.  dernier,  etc. 

Dn  24  mars  1M3S.-C  C.,  ch.  crim. -Mal.  da  Baslard,  pr. -Ricard,  rap. 

La  '-our  de  Culniir  devant  laquclUi  l'affaire  fui  renvojfée,  décida  d* 
nouveau  qu'il  n'y  avait  pu  de  contravention,  par  in  motif  que  le  décret 
du  a  juitl.  1  HO»  avait  étendu  arbitrairement  le»  dispositions  de  la  loi  du 
lovent,  an  13;  que  ce  décret  n'était  que  transitoire;  qu'il  aurait  dû 
éire converti  en  loi  pour  pouvoir  tire  appliqué,  et  que  Tord,  du  II  sept. 
18*4.  qui  avait  défini  le»  voiture»  non  «uapeodues,  n'avait  pas  parle  do 
celle»  ayant  de»  baaquella*  t  ressort.  —  Nouveau  pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cota  (apr.  delib.  en  eb.  du  con».;;  —  Vu  la  loi  du  15  vent, 
an  IS,  art.  I,  l'art.  »  du  décret  du  6  juill.  1*08  et  le*  art,  I  et  *  de 
l'ordonnance  royale  du  II  sept.  18*8  ;  —  Attendu  que  l'art.  I  de  U  loi 
du  6  mars  1805  assujettit  tout  entrepreneur  de  voilure»  publiques  et  de 
messageries  qui  ne  se  servira  pas  îles  chevaux  de  po.le,  A  payer  par 
po-lc  et  par  cheval  une  indemnité  d*  Ib  cent,  au  maître  de  poste  du 
relais  dont  il  n'emploiera  pas  les  rlievaus,  et  que  cet  article  n 'rxrrple 
de  celle  déposition  que  les  loueurs  allanl  a  petite*  journées  et  avec  les 
même»  chevaux  et  partant  à  vulooie,  et  les  voilure»  non  suspendue»  ;— 
Oue  le  décret  du  6  juill.  1806  a  compris  les  voilures  ayant  des  siêtfes 
a  ressort  dan»  l'intérieur  au  nombre  de»  voiture»  »u»p«»du<»;  -  Qie 
l'ord.  du  1 1  sept.  1  8*8,  en  définissant  ce  qu'il  fallait  entendre  par  voi- 
tures suspendues  et  par  voilures  non  suspendues,  a  également  rangé 
dans  la  catégorie  des  voilures  suspendues  toutes  celles  qui  reco  vent  du 
jeu  ou  du  balancement  par  un  moyen  quelconque  ;  Que  le»  r  cle- 
m<'nts  d'administration  publique,  qui  oui  eu  pour  ubjel  unique  d'assurer 
IVxeculivn  de  la  loi,  n'ont  ni  modiflf,  ni  restreint,  ni  eteudu,  m  abroge 
aucune  de  ses  dispositions,  et  que,  des  lors,  ils  sont  exécutoires  pour 
les  tribunaux  ;  —  Qu  en  fait,  larrél  attaqué  reconnaît  que  les  voilutes 
dont  il  s'agit  au  procès  contenaient  dans  l'intérieur  de»  banquettes  pla- 
cées sur  des  ressorts  cintres  en  vois  élastiques  et  sus|iendue»  par  des 
ch.ilnolle»  attachée»  a  la  caisse  ;  —  Qu'il  a  néanmoins  excepte  les 
loueur*  de  Ce*  voitures  dé  la  rétribution  établie  par  la  loi  prédire,  et 
qu'en  ce  faisant  il  a  expre»ièmesl  violé  celte  loi  et  les  reirlrmeois  qui 
en  oui  assu'é  l'exécution;  —  Cas.e  et  annule  l'.irrél  rendu  par  la  cour 
roi  aie  de  Colmur,  le  1 1  fev  1 833  ;  renvoie  la  cause  et  tes  part.es  devant 
la 'cour  roiale  dé  Nancy,  toutes  les  chambres  assrmblses,  pour  élr*  pro- 
cède conformément  a  la  loi  ;  ordonne  qu'il  en  sera  référé  au  roi  pour 
être  ultérieurement  procède  par  ses  ordres  A  l'inlrrpréialion  de  la  loi. 

Du  il  déc.  183S.-C.  C,  ch.  reun.-MM.  Portails,  I"  pr.-Sloreau, 
rap.-Dunm,  pr.  géu.,  c.  conf.-Calioe,  av. 


Du  19  dec.  ISoe.-C.  C,  sert,  crim. -MM.  Barri»,  pr.-Buubop, rap 

(1)  (Lefebvro  C.  Loque.no.)  —  La  coca; —  Vu  la  loi  do  11  veut, 
an  13  «t  lé»  décrets  de*  10  brum  ne  14  et  8  juill.  1*08  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  dé  ce»  lois  qu'il  n'y  a  exactement  que 
les  voitures  non  suspendues  eitérteurement  ou  intérieurement  qui  soient 
dispensé**  d*  payer  I  indemnité  accordes  aux  maître»  de  poste;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  il  est  constant,  mtm*  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il 
y  a,  dans  I  intérieur  de  la  voilure  du  sieur  Lequesue,  quatre  baitqsolté* 
servant  d*  sièges  aux  voyageur»,  lesquelles  reposent  sur  deux  fort*» 
bandes  de  cuir  qui  sont  clouées  aux  doux  extrémités  de  la  voitur*  ;  — 
Attendu  qu'en  considérant  une  voitur*  ainsi  suspendue  intérieurement 
comme  dispensée  dn  payement  de  l'indemnité,  la  cour  de  justice  cri- 
minelle de  l'Eure  a  contrevenu  t  la  loi  et  aui  décret»  précités  ;— Casso. 

Du  28  déc.  1810  -C.  C.  secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-CbasIe,  rap. 

(2  (Foin  C.  Loudo.)—  La  coca;  —  Vu  la  loi  du  1S  venl.  an  13, 
l'ord.  du  II  sept.  I82S  et  U  régi,  du  6  juill.  18»«  ta  son  art.  •;  — 
Attendu  que  la  loi  du  1S  vent,  an  1S  n'excepté  du  payement  do*  droits 
par  elle  établis  que  les  voitures  non  suspendues  ;  —  Attendu  que,  d'a- 
près le  décret  du  6  juill.  180»  et  l'ord.  du  II  sept.  1821,  regléueol* 
d'administration  publique  intervenus  pour  l'exécution  de  la  loi  précitée, 
on  doit  considérer  comme  suspendues  les  voilure*  qui  recevraient  da 
Jéi  ou  balancement  par  un  moyen  quelconque,  et  celles  qui  auraient  des 
sièges  A  rassort  dans  l'intérieur;  -  Attendu  qu'il  résulté  d'un  procCs- 
verbai  régulier  et  du  jugement  attaqué  que  les  coussins  servant  de 
siégé*  A  la  voilure  dont  il  s'agit,  renfermaient  de*  reasor  »  en  fil  de  fer 
de  formé  «pirale,  destinés  A  donner  de  l'élasticité  A  ras  coussins  ; 

Attendu  que,  dé*  lors,  ce*  siège»  tombaient  «eus  les  prévisions  d* 
l'art.  6  du  décret  da  8  juill.  180*  ;  —  Attendu,  toutefois,  que  I*  tribu- 
nal d'Auxcrre,  jugeant  en  appel  dé  police  correctionnelle,  a  renvoyé  le 
sieur  Loudo  da  la  plainte,  sur  la  motif  que  l'élasticité  donné*  a  des 
eoussios  e*  tombait  pas  sou*  la  prévision  de»  disposition»  d*  1a  loi  et 
de*  règlements  qui  s'occupent  de*  siégé*  proprement  dits;  —  Attendu 
qu'eu  présence  de  ces  disposition*  ou  oe  saurait  établir  dé  distinction 
entre  le»  sièges  proprement  dit*  et  les  coussins  qui,  posés  sur  ce»  sièges, 
sent  destioé*  t  e*  adoucir  la  durelé  et  A  leur  donner  quelque  Jeu  ou 
balancement,  par  la  moyen  de  l'élasticité  des  ressorts  qu'ils  renferment; 

—  Aiteadu,  dés  lors,  que  lé  jugement  attaqué  a  (ail  u».e  faussé  applica- 
tion de*  disposition»  de  la  loi  du  11  vent,  au  13,  da  déerét  et  des  or- 
donnance* rendus  pour  ton  éxecution;  —  Casse,  etc. 

Du  10  aov.  1850.-C. C, eh.  crim  -MM.  Cboppin, pr.-Oos»eilbe»,  r. 
(3)  (Gaultier  C.  Paala*.)—  La  coca  (apr**  delib.  en  eh.  du  cens.); 

—  Vu  la  loi  dn  15  veat.  aa  15,  le  décret  du  o  juill.  180*  et  l'ordon- 
nancé du  11  sept.  1824  ;  —  Attend*  que  Cordon  oaoce  de  1822,  qui 

n'a  en  pour  objet  que  de  déterminer  ce  qu'il  fallait  entendre  par  le» 
voilures  ooo  tuspoadu**  dont  parle  U  loi  do  l'an  13,  et  par  les  ressorts 
qui  produisent  la  suspension,  n'a  pas  abrogé  le  décret  de  1806,  qui 
assimile  aux  voilures  suspendue»  celle*  qui  oot  de*  sièges  a  res.on* 
dan*  l'intérieur;  que,  duiilrur*,  l'art,  i  de  cette  ordonnance  considère 
comme  voitur**  suspendue»  celle»  qui  reçoivent  du  jeu  ou  du  balance- 
ment par  ua  moyen  quelconque,  ce  qui  comprend  les  voilure*  dont  la 
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en  est  ainsi  de  Mlle»  dont  la  caisse  est  adhérente  au  train,  lors- 
qu'elle* ont  de»  sièges  à  ressort  dans  l'Intérieur  (mêmes  arrêts). 

4  4».  Il  a  été  décidé  en  outre,  conformément  à  l'ordonnance 
de  1 822  :  i*  que  les  voilures  doot  la  caisse  on  dont  les  sièges 
Intérieurs  reçoivent  du  Jeu  on  dn  balancement  par  un  moyen 
quelconque,  sont  assujettie»  an  droit  de  23  cent,  par  poste  (Crlm. 
.  Jto  mars  183»;  15  avr.  1837)  (1);— S'Qoe  l'ondollrépntcr 
les  voitoresdonl  les  sièges, dans  l'Intérieur,  ne  sont 
aiiacnes  qu'a  leurs  eitreraitéa  par  des  courroies  (mêmes  arrêts  et 
Crim.  cass.,21  aoûl  18*3;  Ch.  réun.  cass.  83  avr.  1 836  ;  Bour- 
ges, 3  mal  1 838)  (i  )  ;— 3»  Qne  tes  voilures  ayant  des  coussins  à 
ressort  élastique  et  mobiles,  bien  que  les  banquettes  et  la  caisse 
•oient  fixés  adhérents  au  train,  doivent  être  réputées  suspendues 
dans  le  sens  de  l'art.  6  du  décret  du  6  Juill.  1806,  et  par  su  Ile 
sont  soumises  an  droit  de  23  cent,  envers  les  maîtres  de  poste 
(Crim.  cass.  so  mal  18*3,  M.  Bresson,  rap.,  aff.  François). 


(1)  I"  En*»:  —  (Mia.  publ.  C.  Leporte.)  -  La  coca;  -  Vu  la 
lai  da  1$  vent,  au  1S;  —  Vu  l'art.  S  du  décrit  du  6  jaill.  1806; — 
Va  aussi  les  art.  I  et  2  de  l'ordonnance  du  tl  sept.  IBM;  —  AUendu 
eue  da  la  combinaison  des  dispositions  ci-dessus  citées,  il  resuite  qne 
toutes  tes  voitures  dont  la  caisse  ou  dont  les  sièges  intérieur*  reçoivent 
du  jeu  ou  du  haUficemeol  pur  ud  moyerj  uueltoDijue,  ton  t  as-ujeilies 
aa  droit  de  44  cent.;  que  l'application  desdites  lois  ae  ptut  dépendre  du 
plus  ou  moins  de  perfection  du  moyen  employé  ;  —  Attendu  qu'il  est 
eoo«taté  en  fait,  par  l'arrêt  attaque,  que  la  voilure  da  sieur  Lapone  a, 
dans  l'intérieur,  deus  sièges  consistant  en  une  planche,  recouverte  duo 
cous»in  en  cuir  qui  s'applique  sur  des  bandes  de  fer  légèrement  cco- 
vetes  et  supportées  par  les  deux  bouts  sur  des  attaches  en  cuir,  Usées 
aux  deux  cètés  de  la  caisse;  —  Que  cette  disposition,  qui  a  pour  effet 
de  donner  aux  sièges  da  jeu  et  du  balancement,  plaçait  la  voilera  dans 
la  classe  de  celles  qoi  sont  soumises  au  droit;  —  Que  la  cour  royale  a 
cependant  affranchi  La  porte  du  paterneul  de  ce  droit  ;  en  quoi  elle  a 
viole  la  loi  du  la  vent,  aa  15  et  l'art,  6  du  décret  da  •  juilL  180«;  — 
C*>s*. 

Ou  20  mars  I835.-C.  C.  ch.  crim.-MM.  BasUrd,  pr.-Vincens,  r. 
S*  Etfkt  :  -  (Marchand  C.  Picaud.}—  La  coca;  —  Vu  l'art.  I  de 
la  loi  du  IS  vent,  an  13,  qui  assujettit  k  ans  indemnité  envers  les  maîtres 
de  poste  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  suspendues,  qui  ae 
voyageraient  pas  t  petites  journées,  et  ne  feraient  pas  usage  da  chevaux 
de  poste;  —  Vu  l'ordonnance  du  11  sept.  188»,  rendue  pour  l'exécu- 
tion de  cette  loi,  et  qui  déclare  qu'on  doit  considérer  comme  voilures 
suspendues  celles  qui  recevrool  du  jeu  ou  du  belaocttnetit  par  un  moyeu 
quelconque;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  que  la 
voiluro  dont  il  s'agit  o'etait  suspendue  ni  intérieurement  ai  extérieure- 
ment, n'a  pas  détruit  certains  faits  matériels  établis  par  un  procès- 
verbal  régulier  dans  sa  forme,  et  renferme  une  appréciation  en  droit  de 
ces  circonstances;  —  El  attendu  qu'il  est  constaté  par  ce  procès-verbal 
qoe  les  sièges  de  la  voilure  dont  il  s'agit  étaient  suspendus  a  de  grandes 
bandes  ou  soupentes  de  cuir,  fixées  aux  extrémités  de  la  voiture  ;  —  At- 
tendu que,  si  Von  peut  dire,  en  cet  état  da  fait,  que  cette  voilure  ne 
renfermait  pas  de  sièges  A  ressort,  ce  qui  aurait  suffi,  d'après  le  décret 
du  6  juill.  1806,  pour  faire  considérer  celle  voiture  comme  suspendue, 
on  doit  reconnaître  que  les  bandes  de  cuir  auxquelles  étaient  attachés 
les  sièges  dont  il  s'agit,  avaient  nécessairement  pour  effet  de  produire 
un  jeu  ou  balancement;  ce  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  11  sept. 
18»*,  doit  aussi  faire  ranger  celte  toiture  parmi  les  voitures  suspendues; 
—  Et  attendu  qu'en  déclarant,  par  le  motif  ci-dessus,  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  faire  A  celle  voitnre  l'application  de  la  loi  du  15  vent,  an  1S,  le 
jugement  attaqué  a  violé  relie  loi;  —  Pur  ces  motifs,  casse. 
Du  1S  avr.  1SS7.-C.  C,  ch.  crim  -MM.  BasUrd.  pr.-Crooseilbe*,  r. 
(1)1  "Aspect. — (Jacquet.)— La  Coua; — Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  11  vent, 
au  13;  —  Vu  aussi  l'art.  6  du  oécret  du  6  juill.  1808;  —  Considérant 
que  les  dispositions  dudit  art.  1,  qui  soumettent  au  payement  du  droit 
de  15  cent.,  en  faveur  des  maître*  de  poste,  les  voitures  et  messageries 
indues  sont  générales  et  absolues  et  embrassent  ainsi,  nou-seule- 
l  les  voilures  suspendues  par  des  cuirs  ou  par  des  ressorts  en  fer, 
ruais  toutes  celles  qui  sont  suspendues  d'une  manière  quelconque,  en 
tout  ou  en  partie;  —  Que  cette  étendue  desdilaa  dispositions  résulte 
d'ailleurs  de  l'art.  6  du  décret  du  6  jaill.  1806,  qui  soumet  au  paye- 
ment du  même  droit  les  voitures  non  suspendues  qui  auraient  des  siè- 
ges A  ressort  dans  l'intérieur;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  a  été 
reconnu  par  le  tribuoal  de  première  instance  et  par  celui  d'appel  qae  la 
Bon-suspension  des  voitures  de  messageries  exploitées  par  les  sieurs 
Burdalel,  Bon  tel.  Jacquet  père  et  Jacquet  fils,  n'était  point  absolue, 
mai.  seulement  partielle;  qoe  les  caisses  n'étaient  point  adhérentes  au 
milieu  dea  brancards,  mais  seulement  A  leurs  extrémités,  ce  qui  leur 
donnait  une  certain»  élasticité  que  n'éprouvaient  point  les  voitures  dé- 
pourvues de  toute  espèce  de  suspension  ;  —  Qu'il  s'ensuit  qne  leediles 


450.  tl  t  été  décidé  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier d'une  manière  souverain*  d'après  quel  mode  de  conslruclion 
une  voiture  publique  doit  être  réputée  suspendue  dans  le  sens  de 
la  loi  da  1 S  vent,  an  1 3,  et  assujettie,  par  suite,  au  payement  da 
droit  de  25  cent,  en  raseur  des  maîtres  de  poste  (Crim.  rej.  sa 
jnin  1821)  (3).  —  Mais,  lorsque  la  déclaration,  en  fait,  par  an* 
cour  d'appel,  qu'une  voiture  n'est  pi 
une  appréciation,  en  droit,  de  plusieurs  clr 
constatées  par  un  procès-verbal  régulier,  la  cour  de 
peut,  à  son  tour,  se  livrer  à  la  même  appréciation  et  en  faire 
résulter  une  décision  contraire  à  celte  de  la  cour  royale  (Crim. 
15  avr.  1837,  aff.  Marchand,  V.  n»  449-1  »).—V.  v Cassa- 
i.n» 

4*1.  Sons  avons  fait  remarquer  cl-dessos,  n*  442,  qne  les 


par  la  loi  du  15  vent,  an  15  sont  distinctes,  et  nons  en 


ses  audit  droit  de  25  cenL,  et 


isuil  uue 

qu'en  le> 


chissant  du  payement  de  ce  droit,  le  tribunal  correctionnel  de  Bourg 
a  violé  ledit  art.  t  de  la  loi  da  13  vent,  an  13;  —  Casse  et  an- 
nale, etc. 

Do  tl  aoAt  1815. -C.  C,  secL  cri  m -M.  Basscb«p,rap. 
S*  Espèce  —  (Villepelet  C.  Lapone.)  —  La  cou*  ;  —  Va  la  loi  da 
15  vont,  au  15,  art.  I  ;  l'art.  6  du  décret  da  6  juill.  1806,  et  les  art.  I 
et  t  de  l' ordonnance  royale  du  11  sept.  tBii  ;  —  Attendu  que  des  siè- 
ges soutenus  par  des  courroies  sont  véritablement  suspendus  et  reçoi- 


vent un  balancement  qui  doit  faire  ranger  les  voilures  qui  les  contien- 
nent dans  la  classe  de  celles  qoi  doivent  le  droit  aux  maîtres  de  poste, 
alors  même  que  la  caisse  de  la  voiture  est  adhérente  aa  train,  et  n'est 
point  suspendue;  —  Attendu  qu'en  jugeant  qne  des  voitures  qu'il  a  re* 
connu  être  de  cette  nature  t'étaient  pas  soumises  aux  droits  fixes  par 
les  loi*  et  ordonnances  ci-dewu*  citées,  l'arrêt  attaqué  a  formellement 
violé  les  dispositions  de  ce*  lois  et  ordonnances  ;  —  Casse. 

Du  U  avr.  1836.-C.  C,  ch.  réuo.-MM.  Portalis.  1"  pr.-Moreau, 
rap.-Dupia,  pr.  gèn.,  c.  conf.-Dupont-White  et  Maodaroux,av. 

3*  Etfiu:  —  (Alloury  C.  Arcbambault.)  —  Jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Nevers,  en  date  du  9  jaov.  1838,  en  ces  termes  :  — 
«Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  la  déposition  des  témoins,  des  ex- 
plications fournie*  à  l'audience  par  Arcbambault  en  personne,  et  d  uo 
acte  délivré  par  l'adminislrutton  ries  contributions  indirectes,  le  9  sepl»- 
teabre  dernier,  que  ledit  Arcbambault  fait,  depuis  cette  époque,  la 
transport  de*  voyageur*  de  Decis*  A  Loisy,  dans  une  voilure  attelée  d'un 
cbesal,  et  dont  las  sièges  sont  suspendus  dans  l'intérieur  par  des  cour- 
roies attachées  A  des  mains  de  fer;  —  Qu'aux  termes  des  art.  I  et  2  de 
la  loi  du  15  vent,  an  13,  tout  entrepreneur  de  70itures  publiions  et  de 
messageries  ne  te  servant  pas  des  chevaux  de  la  poste,  est  tenu  de 
payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé  A  chacune  de  ces  voitures,  SA  cent, 
aux  maîtres  de  poste  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux  ;  —  Qoe  les  voi- 
tures non  suspendues  et  les  loueurs  de  voitures  A  petites  journées  sont 
seuls  exceptés  de  celle  disposition  ;  —  Que,  d'après  l'art.  2  de  la  mémo 
loi,  ki*  contraventions  aux  dispositions  de  l'art.  1  sont  punie»  d'une 
amende  de  500  fr.,  doot  moitié  au  profit  des  maîtres  de  poste  intéressée 
el  moitié  à  la  disposition  de  l'administration  des  relais;  —  Qu'il  résulte 
des  articles  précités  d'un  décret  du  6  juill.  1806,  d'une  ordonnance  du 
Il  sept.  1822,  el  de  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation, 
qoe  l'on  doit  considérer  comme  voilures  suspendue»  celle*  m  tenant  de* 
sièges  fixés  A  l'intérieur  par  des  courroies  dont  ils  reçoivent  un  balance- 
ment quelconque  ;  —  Que  la  voiture  d'Archambaull  >e  trouvant  dans  ce 
cas,  il  n'a  pu,  saos  encourir  les  disp  ositions  pénales  de  l'art.  2  de  la  loi 
précitée,  se  soustraire  an  payement  du  droit  prévu  par  l'art.  «  ;  —  Le 
tribunal  condamne  le  prévenu  en  500  fr.  d'amende,  el  A  payer  « 
a  A  Uoury ,  A  litre  de  droit  de  poste,  etc.  »  —  A  ppel.  —  A  rrèl. 
La  cofb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juge*,  confi 
Du  3  mai  1838.-C.  de  Bourges,  eh.  corr.-M.  Dubois,  pr. 
(S)  (Duclere  C.  Sédillon,  etc.)  —  La  coua;  -  Considérant,  sur  le 
rond  et  dernier  moyen  de  cassation,  qu'en  jugeant  qu'il  résiliait  de* 
faits  reconnus  par  la  dame  Duclerc  quota  voilure  saisie  était  construite 
de  manière  que  la  caisse  n'en  était  pas  entièrement  adhérente  au  lr.ua 
el  qu'elle  était  susceptible  d'avoir  plus  ou  moins  de  jeu,  la  cour  royale 
n'a  fait  qu'interpréter  ce  qui  résultait  du  détail  porté  sur  le  mode  de  sa 
construction  dans  les  conclusions  produites  devant  elle  et  signées  par  «ou 
avoué;  que  de  celle  interprétation  il  ne  peut  résulter  de  violation  de 
loi,  ni  consèquemment  de  moyen  de  cassation; —Que  ladite  cour,  en 
jugeant  d'après  celte  dèclaratioa  eu  rait  qoe  la  voiture  deva.l  être  ran- 
gée dan*  la  classe  des  voilure*  suspendues,  n'a  pu  violer  la  loi  du 
15  vont,  aa  15,  qui  n'a  point  fixé  le  mode  de  suspension  qui  devait 
soumettre  les  voitures  au  droit  de  25  ceot.  en  faveur  des  maîtres  1e 
poste,  et  qui,  par  conséquent,  a  hissé  aux  tribunaux  A  dèlermioer  d'a- 
près quel  mode  de  construction  les  voilures  ' 


sero 


tondues  ou  non  suspendues;  —  Rejette,  eu, 
Du  21  juin  18ÏI.-C.C., 
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conclu  que  tandis  que  les  toi  tores  ï  service  régulier  ne  sont  af- 
franchies de  l'Indemnité  qu'autant  qu'elles  voul  a  petites  jour- 
nées et  avec  les  mêmes  chevaux  ;  que  les  voilures  de  place  ou 
d'occasion  ne  jouissent  de  l'indemnité  qu'autant  qu'elles  voya- 
gent avec  les  même*  chevaux,  les  voitures  non  suspendues  à 
l'égard  desquelles  la  lot  n'impose  aucune  limite  peuvent  aller  à 
grand»'!»  journées  et  même  changer  de  chevaux  sans  que  le  droit 
soil  exigible,  En  effet,  d'une  pari,  le  droit  de  25  cenl.  a  pour  ob- 
jet d'indemniser  les  maîtres  de  poste  d'un  droit  dont  ils  peuvent 
se  trouver  frustrés  ;  or,  il  n'est  Jamais  arrivé  peut-être  que  l'on 
ait  eu  la  pensée  d 'atteler  des  chevaux  de  poste  à  des  voilures 
non  suspendues  transportant  des  voyageurs.  —  Cette  interpréta- 
tion de  la  loi  n'a  pas  été  très-nettement  acceptée  par  la  jurispru- 
dence; mais  plusieurs  de  ses  monuments  l'admettent  implicite- 
ment. —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'entrepreneur  d'une  voi- 
lure publique,  allant  à  petites  journées  avec  les  mêmes  che- 
vaux, exempt  dès  lors  du  droit  de  25  cent,  en  faveur  des  maîtres 
de  poste,  ne  s'y  trouve  point  soumis  par  cela  qu'il  s'opérerait 
un  versement  réciproque  de  voyageurs  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  5  du  décret  du  6  jnill.  1806,  entre  sa  voilure  et 
une  autre  avec  laquelle  elle  correspond,  si  cette  dernière  n'est 
pas  suspendue  (Rouen,  to  dée.  I8«t  (t),  et  sur  pourvoi, 
Crim.  rej.  H  mars  1842,  M.  Vincens,  rap.,  an*.  Poisson).  — 
Pourquoi  le  droit  n'est-il  pas  dû  lorsque  la  limite  de  la  pellte 
journée  n'est  dépassée  qu'à  l'aide  d'une  voiture  non  suspendue? 
—  C'est  qu'en  réalité,  pour  les  maîtres  de  poste,  ces  voitures 
sont  censées  ne  pas  exister,  et  que,  dès  lors,  ni  directement  ni 
Indirectement,  elles  ne  peuvent  être  soumises  au  droit  établi  en 
■  faveur. 

4A2).  A  la  vérité,  Il  a  été  Jogé  que  les  entrepreneurs  des  voitures  I 
non  suspendues  qui  conduisent  des  voyageurs  d'une  seule  traite, 
ne  sont  pas  obligés  de  payer  d'indemnité  aux  maîtres  de  poste,  j 
sons  le  prétexte  qu'elles  correspondraient  les  unes  avec  les  au- 
tres, lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  qu'il  n'y  a  pas  versement  de 
voyageurs  des  unes  aux  autres,  et  qu'elles  n'assurent  pu  de 
places  les  unes  pour  les  autres  (Crim.  rej.  21  avr.  1837)  (S). — 
D'oo  11  semblerait  résulter  que  le  versement  réciproque  de  voi- 
tures non  suspendues  donnerait  lieu  à  la  perception  du  droit. 
Mais  II  est  a  remarquer  que  ce  n'est  que  par  forme  de  raisonne- 
ment que  l'arrêt  précité  parle  du  versement  des  voilures  suspen- 
dues, et  qu'il  ne  décide  nullement  que  le  versement  des  voitures 
non  suspendues  donne  lieu  au  droit  :  dans  l'espèce,  il  était  con- 
staté que  les  entrepreneurs  ne  s'étaient  pas  versés  réciproque- 

(1)  t  Poisson  C.  Larose  «t  Ducbesne.)  —  La  cous ;  —  Attends  qu'en 
admettant  même,  suivant  la  prétention  des  malires  de  poste,  qu'il  y  eût 
vertement  de»  voyageurs  ds  la  voilure  d'Evreux  t  Bretcuil,  dans  celle 
de  Breteuil  t  Vcrneuil,  le  droit  do  23  cenl.  par  posta  et  par  cheval, 
établi  par  la  loi  des  t5-85  vent,  an  13,  ne  serait  do  par  Poisson  qu'au- 
tant que  la  voiture  par  lui  employée  serait  snapendoe,  et  irait  a  grandes 
journée»,  c'esl-A-dire  parcourant  une  distance  de  plue  de  10  lieues 
(ont.  de*  13-30  août  tan);  —  Attends,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  que 
la  voilure  employée  par  Poisson  n'est  suspendue  que  dans  me  partie  de 
la  roule  (d'Evreux  à  Breteuil;,  e'esl-A-dire  dans  one  distance  de  moins 
de  10  lieues,  et  que  de  Breteail  i  Verneuil  le  parcours  est  fait  dans 
une  voilure  neo  suspendu»;  —  Qu'il  importe  peu  que  la  distance  parcou- 
rue d'Evreux  &  Bretenil,  soit  plus  grande  que  celle  de  Breteoil  à  Ver- 
neuil; que  le  principe  de  la  loi  est  absolu  et  exige  un  parcours  intégral 
de  pins  de  10  lieues  dans  an  voilure  suspendue;  que  toute  apprèeialion 
de  dislance  en  dehors  de  celle  que  le  législateur  a  déterminée  donne- 
rait â  la  loi  on  caractère  vague  qui,  dans  l'application,  laisserait  néces- 
sairement place  à  l'arbitraire;  que,  dé*  lors,  la  contravention  prévue 
par  La  lei  précitée  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  à  la  charge  dudit 
Poisson;  —  Que,  dans  le  doute  même,  s'agissent  de  l'application  d'une 
loi  prononçant  un»  peins,  et  constituant  un  privilège  au  profit  des  maî- 
tres de  po*"te,  ce  doute  devrtit  se  résoudre  en  faveur  du  prévenu  ;  — 
llèforme  le  jupemenldu  tribunal  d'Evreux,  délie  Poisson  de  la  poursuit» 
de  Larose  et  Duchesse,  et  le  dec barge  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  en  première  instance,  etc. 
Du  iO  dec.  I8*l.-C.  de  Rouen, ch.  eorr-ÏI.  Simonin,  pr. 
(9)  (Brooard.  etc.,  C.  Mon  fort,  Le  blond,  etc.)  —  La  coca;  — At- 
tendu que,  même  a  l'égard  de*  voitore*  non  suspendues,  il  est  nécessaire 
pour  <|u'il  j  ait  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  ou 
qu'elle-  aient  employé  des  relais,  ou  qu'il  se  soit  opère  entre  deux  en- 
trepose» un  v»r-cmeol  tecipioque  de  voiageur-,  tel  i|ue  te  prévoit  l'art.  5 
du  décret  du  6  îuill.  1806;  -  El  alleaJu,  dans  l'espèce,  que  des  faits 
i  et  déclarés  par  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  qu'il  n'axisl*  pas  de 


ment  leurs  voyageurs  et  la  cour  régulatrice,  trouvant  on  ar- 
gument à  fortiori  dans  la  disposition  de  la  loi  relative  aux 
voitures  suspendues,  a  du  simplement  :  S'il  s'agissait  de  celle) 
catégorie  de  voitures,  le  droit  ne  serait  pas  dû;  à  plus  forte  rai- 
son en  est-Il  ainsi  dans  l'espèce,  où  les  voilures  qui  ont  donné 
naissance  à  la  réclamation  ne  sont  pas  suspendues.  —  L'arrêt 
précité  n'a  donc,  ni  explicitement  ni  implicitement,  décidé  qu'une 
voiture  non  suspendue  peut  concourir  à  un  versement  de  voya- 
geurs donnant  lien  à  l'Indemnité  de  25  cent. 

433.  Rien  à  conclure,  non  plus,  dans  un  sens  contraire  * 
l'opinion  que  nous  avons  exprimée,  d'un  arrêt  qui  a  jugé  qu'en- 
core qu'une  voilure  publique  ne  se  serve  pas  de  relais,  elle  doit 
l'indemnité  aux  maîtres  de  posle,  si  elle  verse  ses  voyageurs 
dans  une  autre  voilure,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  est 
dans  la  classe  de  celles  qne  la  loi  désigne  sons  la  qualification 
de  voitures  non  suspendues,  ou  que  le  versement  des  voyageurs 
ne  se  fait  que  six  heures  au  moins  après  son  arrivée  (Crim.  cass. 
9  Juin  18 1  s)  (3);  car  il  en  résnlle  que  lorsqu'il  est  prouvé  que 
la  voiture  n'est  pas  snspendne ,  elle  peut  concourir  à  un  verse- 
ment sans  qu'il  y  ait  lien  à  Indemnité,  ce  qui  rentre  exactement 
dans  l'Interprétation  littérale  que  nous  avons  adoptée. 

ABT.  3. — Par  qui  et  devant  qwhjuoet  doivent  être  poursuivie» 
Ut  contravention!.  —  Jugement.  —  Voies  de  recourt. 

454.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  Or  l'amende  I 
laquelle  les  contrevenants  peuvent  être  condamnés,  en  vertu  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  1 3  vent,  an  1 3,  appartient  par  moitié  aux 
maîtres  de  posle  Intéressés  et  à  l'Etat  :  telle  est  la  disposition 
formelle  de  cet  article.  Il  est  donc  naturel  que  les  maîtres  de 
poste  et  le  ministère  pnbllc  aient  séparément  le  droit  de  pour- 
suivre les  prévenus. —  Aussi  a-t-ll  été  Jugé  :  l*  que  le  maître  do 
posle  a  qualité  pour  poursuivre  seul  et  sans  le  concours  do  mi- 
nistère public  le  recouvrement  de  l'amende  de  300  fr. ,  qui  lui 
est  attribuée  pour  moitié,  et  pour  moitié  à  l'Etat  (Crim.  cass. 
22  déc.  1838,  an*.  Ladite,  V.  n*  412);  —  2*  Qu'il  appartient  an 
ministère  public  de  poursuivre  la  condamnation,  à  la  moitié  do 
l'amende  de  500  fr.,  attribuée  à  l'administration  des  relais, 
cette  moitié  d'amende  ayant  le  caractère  d'une  peine:—  «La cour 
porte  ce  dernier  arrêt,  vu  l'art.  2  de  la  loi  du  1 3  vent  an  1 3, 
qui  attribue  a  l'administration  des  relais  la  moitié  de  l'amende 
qu'il  prononce;  attendu  qne  cette  disposition  donne  à  cette 
moitié  de  l'amende  le  caractère  d'une  peine,  ce  qui  établit  le  droit 

versement  réciproque  entre  les  diverses  entreprises  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès, soit  à  la  rivière  Tuibouville,  soit  4  Evreax,  soit  A  Rolleboise  ;  — 
Qu'il  est  établi,  par  col  arrêt  que  les  entreprises  de  Morin  Lebtosd  et 
Mutit'ort,  Valonn»,  Grille  et  autres,  n'assurent  pas  réciproquement  de 
places  dans  leur»  voitures; — Que  le  versement  ne  pouvait  exister  dans 
(m  diverses  localités  ou  l'on  prétend  qu'il  s'effectuait,  soit  parce  que  les 
entreprises  sont  déclarées  étrangères  les  unes  aux  antres,  soit  parce  que 
des  voitures  autres  qa»  celles  de  ces  entreprises  y  arrivent  par  diverses 
routes,  ce  qui  rendrait  incertain  et  fortuit  le  rapport  de  ces  entreprises 
entre  elles  ;  —  Rejette. 
Du  81  avr.  1BS7.-C.  C,  ch.crim.-Msl.  Cb»ppin, pr. •Creaseilbes,  r. 
(S)  (Baudot  et  Viard  C.  Gattier.)  —  La  coua  ;  -  Vu  les  art.  t  et  I 
d»  la  loi  du  13  vent,  an  13;  —  Vu  aussi  l'art.  S  du  décret  réglemen- 
taire du  8  joill.  1800  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  la  cear 
de  Nancy  que  Jean-Pierre  Gallier  est  entrepreneur  d'une  voiture  pu- 
blique allant  de  Naeey  à  Neufehaleau,  et  qu'à  son  arrivée  en  cette  der- 
nière ville,  il  verse  les  voyageurs  dans  une  autre  voiture  publique,  deat 
il  reçoit  réciproquement  les  voyageurs  daos  la  tienne  ;  —  Qu'il  résulte 
des  articles  précités  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  et  du  décret  du  8  jattl. 
1808,  que  ce  vertement  de  voyageurs,  malgré  le  non-usage  de  relais, 
rend  ledit  Gallier  sujet  au  payement  de  l'indemnité  du»  aux  maîtres  de 
poste,  tant  nue  la  preuve  a'etl  point  acquise  que  la  voiture  dudit  Gat- 
tier n'est  point  dans  la  classe  de  celles  que  la  loi  désigne  teas  la  quali- 
fication de  voilures  non  suspendues,  ou  que  le  versement  des  veyaceurs 
ne  se  fait  que  six  heures  au  moins  après  l'arrivée  des  voilures  entre 
lesquelles  se  [ait  ledit  versement  ;  mais  que  la  cour  de  Nancy  n 'avant 
point  reconnu  l'existence  d'aucune  d»  ces  deux  circonstances,  il  s  en- 
suit que,  daos  l'état  des  faits,  le  renvoi  qu'elle  a  prononcé  dudit  Gittier, 
des  poursuites  intentées  4  sa  charge  par  les  sieurs  Baudot  et  Viard, 
est  une  violation  des  articles  cités  en  tète  du  prêtent  arrêt  ;  —  D'a- 
i  l'arrêt  de  U  cour  de  Nancy  du  83  fév. 
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pour  le  ministère  public  d'en  poursuivre  U  condamnation,  alors 
surtout  que  son  action  a  élé  mise  en  mouvement  par  la  plainte  de 
la  partie  civile;  ailenda  qu'en  refusant,  dans  l'espèce,  de  Taire 
droit  aui  conclusions  du  ministère  public  sur  ce  point,  le  Juge- 
ment attaqué  a  violé  l'art.  2  précité  ;  casse  »  (Crim.  cass.  I3avr. 
1839,  MM.  Baslard,  pr.,  Ricard,  rap  ,aff.  min.  pub.  C.  Oesarré). 
455.  L  arU  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  ts  veut  exprewé- 

soieiilVcnrsuivis  devant  les  trihnnaux  de  police  correctionnelle. 
Mais  oo  a  vu,  n*  404,  que  le  refus  de  payement  constitue  seul 
la  contravention,  et  U  semble  Incontestable  que  lorsqu'il  y  a 
simple  retard  dans  l'acquittement  des  droits  dus  ans  maîtres  de 
poste,  c'est  la  Juridiction  civile  qui  est  compétente  pour  con- 
naître de  leurs  réclamations.  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé  :  t»  que 
c'est  aux  tribunaux  correctionnels,  et  non  aux  tribunaux  civils, 
de  connaître  des  actions  résultant  du  non- payement  par  un  en- 
trepreneur de  voilures  des  droits  dus  aux  maîtres  de  poste, 
encore  bien  qu'il  ne  contesterait  pis  devoir  ces  droits,  et  aurait 
déjà  payé  des  à-compte  (Crlm.  rej.  30  déc.  1834)  (1);  — 
2»  Une  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  apprécier 
les  moyens  de  défense  du  prévenu,  tels  que  celui  consistant  à 
dire  qu'il  n'a  pas  contesté  devoir  l'Indemnité,  mais  que  seule- 
ment Il  pi  étend  que,  comme  le  relais  du  maître  de  poste  se 
trouve  éloigné  de  la  rouie,  c'est  à  celui-ci  de  venir  chercher 
l'indemnité  an  passage  des  voilures,  et  non  à.  Inl  d'aller  la  por- 
ter an  relais  (Crim  rej.  17  nov.  IB38,  an*.  Poulin,  V.  n*407). 
—  On  conçoit,  du  resle,  que  la  question  de  compétence  dépend 
du  point  de  savoir  si  l'amende  est  encourue.  S'il  y  a  Heu  de  pro- 
noncer celle  peine,  elle  ne  peut  être  infligée  que  par  le  tribunal 
correctionnel  ;  mais  si  ce  tribunal  reconnaît  qu'il  n'y  a  que  des 
intérêts  civils  à  débattre  entre  les  partie»,  sa  compétence  ne 
peut  se  fonder  sur  la  loi  de  l'an  1 s,  et  il  doit  renvoyer  les  parties 
devant  la  juridiction  civile.  —  Du  reste,  les  arrêls  précités  ne 
sont  pas  en  opposition  directe  avec  celle  doctrine;  car  Ils  pro- 
noncent des  amende»;  seulement,  à  notre  sens,  ils  les  ont  infli- 
gées dans  des  cas  où  il  n'aurait  du  être  accordé  que  des  répara- 
tions civiles. 

lit,  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lien  a  la  condamnation  à  une 
amende,  les  maîtres  de  poste  pourraient-ils,  renonçant  à  l'uction 
pénalr  et  conformément  a  l'art.  3  c.  insl.  crim.,  porter  séparé- 
ment leur  action  en  restitution  des  droits  fraudés  devant  la  Juri- 
diction civile  ?  —  Il  a  élé  jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  que 
le  tribunal  de  commerce  e«l  compétent  pour  connaître  de  l'action 

{l,  Ijfitt  :  —  iJourdao  C.  Ricard.)  —  Ricard,  maître  de  patte  au 
Pool-Royal,  cita  devant  le  tribunal  de  polit*  de  Tarascon,  Jourdan 
père  et  dis,  pour  avoir  payent»  de  différente*  sommes  qu'ils  lui  de- 
vaient, Jourdan  11»  poar  avoir  établi  une  diligence  entre  Beaocaire  et 
Ait,  sans  avoir  employé  «es  chevaux  ai  acquitté  le  droit  de  *S  cent., 
fixe  par  la  loi,  et  Jourdan  père,  comme  civilement  responsable  de  son 
fil»  mineur,  et  à  l'amende  de  500  fr.  -  Jugement  de  ce  tribunal  «ai, 
après  avoir  reconnu  que  Jourtan  Us  avait  fait  quelque»  payements, 
mais  Mail  en  retard  d'acquitter  de»  droits  qu'il  devait  réellement,  quoi- 
que dûment  mi»  en  demtuie,  le  condamne  a  500  (r.  d'amende,  dont 
moitié  pour  Ricard,  et  4  lui  payer  108  fr.  poar  indemnité  restant  dan 
sur  les  tarages  du  moi»  de  juin  18SS,  et  déclare  Jourdan  père  civile- 
ment responsable.  —  Sur  l'appel,  les  sieurs  Jourdan  proposèrent  sub- 
sidiairemcDl  l'incompétence  de  la  Juridiction  correctionnelle.  —  Le 
»  juillet,  arrêt  de  la  cour  d'Aii,  qui  confirme  —  Pourvoi  :  V  en  ce 
que  le  procès  qui  divise  1rs  parties  a  clé  jugé  par  la  juridiction  correc- 
tionnelle, quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  contestation  entre  elles  sur  le  refus 
de  («yer  le  dioit  de  poste;  en  effet,  il  y  avait  eu  des  4-t*Biplé  payes; 
te*  'leur*  Jourdan  avaient  ohl*nu  de>  délais  pour  le  surplus;  ils  ne 
pri-lKiiUient  point  ne  pas  dc«o:r;  ils  se  trouvaient  simplement  dans 
l'inii>u><ibilile  de  payer  4  l'époque  convenue  ;  le  tribunal  civil  >cut  pou- 
vait connaître  de  cette  affaire.  —  V  Violation  et  fausse  application  des 
art.  194  c.  inst.  criai.,  74  c.  pin.,  et  I3S4  c.  eiv.,  en  ce  que  Jourdan 
pire  a  été  condamne  comme  civilement  responsable  de  ton  Ils,  pour 
«n  délit  qui  n'*xi.tait  pas.  —  Arrêt. 

LA  cwt  |  £n  c«  qui  touebe  le  premier  moyen  de  cassation  :  — 

Attendu  que  l'art,  ide  la  lui  du  li  vent,  an  13  attribue  ans  tribunaux 
correctionnel*  une  juridiction  formelle  pour  prononcer  l'amende  de 
500  fr  centre  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  disposition»  de  ladite 
loi,  en  s'ab-li-nanl  de  payer  aux  maîtres  de  poste  les  d  oits  dont  la 
perception  e>l  aulonwe  a  leur  pro5l  parla  même  loi;  —  Attendu  que» 
admettant  qu'il  y  eût  compte  4  faire  enlre  le  maître  de  poste  et  le  debi- 

u;  des  droits  dont  s'agit,  el  que  ledit  maître  de  peste  eût  accord*  ei- 
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en  réparation  civile  formée  par  un  msillro  de  poste  contre  un 
entrepreneur  de  messageries  qui  l'a  frustré  de  ses  droits  de  poste  : 
ce  ne  serait  qu'accessoirement  à  des  condamnations  pénales  que 
le  tribunal  correctionnel  aurait  Juridiction  pour  accorder  ces  ré- 
parations (Paris,  21  janv.  1845,  aff.  Dufour,  D.  P.  45.  4.  35J). 

44».  Mali  11  aelé  décidé,  an  contraire,  que  l'entrepreneur 
de  voitures  publiques  qui  ne  se  sert  pas  des  chevaux  de  poste, 
doit  être  actionné  devant  la  Juridiction  correctionnelle,  qui 
peut  seule  le  condamner  à  payer  l'Indemnité  et  l'amende  pro- 
noncées contre  lui  par  la  loi  du  ts  vent,  an  13,  et  que  la 
maître  de  poste  qui  poursuit  contre  l'entrepreneur  l'indemnité 
qui  lui  est  due,  ne  peut,  en  renonçant  a  la  moitié  de  l'a- 
mende a  laquelle  il  a  droit,  porter  son  action  devant  la  Juridic- 
tion civile  :  en  pareille  matière,  la  juridiction  correctionnelle 
est  spéciale  et  exclusive;  elle  constitue  une  exception  an 
principe  en  vertu  duquel  loule  partie,  lésée  par  un  délit,  a  ta 
droit  de  déférer  aux  tribunaux  civils  l'action  qui  lui  appartient 
pour  réparation  du  préjudice  que  lui  cause  le  délit  (Riom,  30  Juin 
1862,  aff.  Andrieux,  D.  P.  62.  2.  154). 

4ft*>.  L'autorité  Judiciaire  est  compétente  pour  apprécier, 
dan;  l'instance  ayant  pour  objet  la  réclamation  d'une  Indemnité 
postale  par  un  maître  de  poste  à  un  entrepreneur  de  voilures 
publiques,  l'exception  tirée  de  ce  que  le  relais  de  poste  ne  serait 
pas  monté.  El  l'admission  de  cette  exception  suffisant  pour 
motiver  le  rejet  de  la  réclamation,  le  juge  du  fait  a  pu  s'abstenir 
de  s'expliquer  sur  la  question  soulevée  entre  les  part  les,  relative- 
ment à  l'étendue  du  relais  du  maître  de  poste,  el,  par  suite,  ne 
peut  encourir  le  reproche  de  n'avoir  pas  renvoyé  préjudicielle- 
menl  la  solution  de  celle  question  a  l'autorité  administrative 
(Crim.  cass.  18  mai  18U<>,  aff.  Gratien,  D.  P.  61.  I.  47). 

459.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  et  c'est  ce  qui  a  été 
jugé,  que  l'action  des  madrés  de  poste  contre  les  entrepreneurs 
de  voilures  publiques  qui  contreviennent  à  la  loi  du  15  veut,  an 
1 3,  ne  cesse  pas  d'être  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels, par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  élé  intentée  immédiate- 
ment après  que  la  contravention  a  été  commise  (Crlm.  rej. 
3  mars  1808)  (2). 

4UO.  U  a  élé  Jugé,  d'nn  antre  coté  :  1*  que  les  Juges  de  paix, 
et  non  les  tribunaux  correctionnels,  sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  demande  en  indemnité  intentée  par  des  maîtres  do 
poste  contre  un  loueur  de  chevaux  qui,  sans  être  pourvu  d'uoe 
commission  spéciale  pour  louer  des  voilures,  a  conduit  i  grandes 
journées  celle  d'un  voyageur  sur  différents  relais  (Civ.  cass.  29 

pressèmeDl  ou  tacitement  un  délai  tel  quel,  pour  l'acquittement  desdîls 
droits,  il  n'en  aurait  pu  insulter  ni-une  notation  au  titre  primitif  de  la 
créance  du  maître  de  peste,  ni  une  dérogation  4  l'ordre  légal  des  juridic- 
tions: —  Attendu  que,  des  lors,  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  par  la 
chambre  des  appels  de  police  correciioanolle  de  la  cour  royale  d'An, 
dans  les  limitas  des  allnbalions  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi,  poisque 
la  même  autorité  compétente  peur  appliquer  l'amende  l'était  aussi  pour 
décider  s'il  y  avait  contravention,  et  que  la  coalravenlioa  existe  par  cela 
saol  que  l'intégralité  dos  droits  dus  au  maître  de  poste  n'était  pas  soldée  ; 

En  ce  qui  tanche  la  deuxième  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  que 
l'amende  prononcée  par  l'article  précité  d»  la  loi  du  ii  veot.  an  13  a, 
par  la  destination  spéciale  des  deniers  en  provenant,  le  caractère  de 
dommages-intérêts  ;  d'au  il  seit  que,  par  suite  de  la  combinaison  des 
art.  1384  c.  civ.  et  10  c.  péa.,  lé  sieur  Jourdan  père,  comme  civile- 
ment responsable  des  dommages  causés  par  son  Ils  mineur,  a  été  légale- 
ment condamné,  solidairement  avec  lui  pour  le  nooataot  do  ladite 
iiaer.de  ;  —  Rejette. 

Du  20  déc.  1S54.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Choppin,pr.-Mérilhou,  rap. 

(fi)  (Quillet  C.  Duval.)  -  La  cou*;  —  Attendu  nue,  suivant  la  loi 
du  15  veut,  an  13,  il  y  a  lieu  4  condamnation  d'amende  pour  contraven- 
tion aux  règles  ou' elle  prescrit;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  con- 
travention à  ladite  loi,  en  ce  qu'il  est  établi  que  le  réclamant,  en  sa 
qualité  de  voilarwr,  n'a  point  satisfait  aux  obligations  4  lui  imposées 
envers  Duval,  maître  de  poste;  —  Attend*  que  la  connaissance  de  ces 
sortes  de  contravention  est  attribuée  par  le*  lois  de  la  matière  aux  tri- 
bunaux correctionnels  en  première  instance,  et  aux  cours  de  justice  cri- 
minel sur  l'appel;  d'o*  il  suit  que  les  règles  d*  la  compétence  n'ont 
point  été  violées;  — Attendu  que  l'intervalle  d'environ  vingt  mois  qui 
s'est  écouté  depuis  l'époque  4  laquelle  Quillet  a  cessé  son  roulée  jgsqu'4 
la  demande  contre  lui  lormée  par  Duval  ne  pouvait  donner  lie*  4  la  de 
de  non-recevoir  résiliant  du  laps  de  temps  qu'autant  qu'il  aérait  été 
suffisant  pour  acquérir  la  prescription  au  profit  du  débiteur;—  Rejette. 
I     Du  S  mars  UUS.-C.  C,  Met.  crim. -M.  Vermeil,  rap. 
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Jain  1819)  (i);  —  2*  Que  le  fait,  pir  an  lonear  de  chevaux,  de 
les  avoir  loués  pour  conduire  ta  voiture  d'un  pnrliruliei ,  ne  donne 
lien,  au  profil  du  maître  de  poslr,  qu'à  une  action  eivlln  îfv.int 
les  tribunaux  civil*,  et  non  à  uno  action  devant  le  tribunal  de 
répression  (Bourges  II  auuUSSb  aff.  Cherlier,  V.  n"  4IG-M). 
wKoot  avons  vu  n*  i  1 5  que  le»  loueur»  de  chevaux  ne  sont  pas 
compris  dans  U  loi  du  15  vent,  an  13  :  il  est  dune  naturel  qu'il» 
ne.  soient  pas  soumis  a  la  règle  de  compétence  établie  par  celle 
toi.  C'ait  là  un  cas  tout  différent  do  celui  qui  vient  d  éli  e  examiné. 

4411 ,  Quant  aux  règles  à  observer  pour  le  jugement  elles  voies 
de  recours,  V.  v<»  Jugement,  Appel  crim.»  Cassation.  —  t'aidons 
seulement  remarquer  Ici  que,  conformément  au  principo  qui  sert 
ds  base  à,  l'action  des  maîtres  do  poste  et  à  celle  du  ministère 
publie,  |l  a  été  jugé  que  l'amende  do  500  fr.  a  une  nature 
mille  el  indivisible,  et  qa'cn  conséquence,  un  maltro  de  poste  a 
qualité  pour  interjeter  appel,  sans  lo  concours  du  ministère  pu- 
blie, d'un  jugement  qui,  sur  sa  poursuite,  a  refusé  de  prononcer 
celle  amende  (Cria.  rej.  t*  août  1 837)  (s). 

4 G* .  Un  maître  de  messageries  traduit  pour  avoir  refusé  le 
pavement  de  as  cent,  ne  peut  Invoquer  l'exception  non  bit  in 
idem,  qu'il  fait  résulter  d'un  arrêt  d'acquittement  Intervenu  longr 
temps  auparavant  à  son  profit  pour  le  même  fait  (C.  C.  do 
Bruxelles,  24  mai  1817,  »ff.  Martin). 

6BCT.  4.  «-  IBPOT  SLR  US  CHEVAUX  BT  SUR  UM)  VOITURIS 
PÀRTlCULIliRIS. 

4(18.  Historique  et  législation.—  L'établissement  d'un  Im- 
pôt sur  les  chevaux  et  voitures  n'est  pas  un  fait  nouveau  en 
France.  Avant  la  loi  du  S  j  util.  1863  (D.  P.  64.  4.  en),  qui  a 
oonsicré  cet  impôt  sous  la  forme  d'une  taxe  spéciale,  assez 
semblable  A  la  taxe  sur  les  rbiens  créée  par  la  loi  du  2  mai 
1855,  les  chevaux  et  les  voilures  avaient  été  considérés,  mais 
à  un  autre  point  de  vue,  comme  matière  imposable.  Voici 
comment  s'en  explique  l'exposé  des  molifs  do  la  loi  préci- 
tée du  2  joill.  1862:  «  L'assemhléc  constituante  voulut  Impo- 
ser la  richesse  mobilière,  elle  l'évalua  à  un  qoinslème  de  la 
rietmsse  Immobilière  ;  et  fixa  le  principal  de  l'impôt  k  60  mil- 
lions. Pour  répartir  cello  somme  elle  adopta,  comme  signe  des 
facultés  présumées,  le  loyer  d'habitation  (sauf  certaines  distinc- 
tions relatives  aux  propriétaires  fonciers),  les  domestiques,  les 
chevaux  et  mulets  de  luxe;  l'impôt  était  progressif.  La  loi  du  25 
Joill.  H83  (7  thorm.  an  s)  augmenta  le  nombre  des  signes  t  au 
loyer  elle  ajoutait  les  cheminées,  les  poêles,  les  domestiques,  les 
t  ■     -  1  1 — -   ;  '  — * 

(1)  (Jeaaneaa  C.  Chesté.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  8  et  S  de  U 
lai  do  19  frim.  an  7;  —  AUeadu  que,  dans  l'espèce.  Cuessè  Hait  tra- 
djBil  devaal  le  jage  de  paix  do  canton  do  Morlaix  pour  avoir,  ranlro  U 
prohibition  Sente  dans  les  deux  article»  précités,  conduit  a  grande*  joor- 
aiei  I*  général  D*nain  «t  sa  famille,  de  Morlaix  i  Rennes,  dan»  une  »oi- 
tnre»  qa'il  prétendait  lui  appartenir,  taos  prendre  d«  ratai*  i  la  poste  ;— 
Attendu  qae,  par  une  semblable  conduite,  ledit  Chassé  s'est  arroge  an 
droit  q»i  lui  était  refus*  par  la  loi,  et  a  évidemment  contrevenu  aux  art. 
S  et  S  de  la  loi  sasdalée  ;  —  Attende  que  cette  contravention  n'est  fa- 
sie,  par  ladite  lai,  qae  par  ose  îndeintiité  pécuniaire  égala  au  prit  des 
coarsos  dont  les  maîtres  de  poste  et  postillons  ont  été  prit ts  ;  qu'elle  ne 
prononce  aucune  amende,  et  qu'elle  n'attribue  pas  la  connaissance  d'une 
semblable  contravention  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ;  —  At- 
tendu qua  de  lé  il  suit  que  les  demandeurs  ont  valablement  traduit  Chassé 
dorant  la  juge  de  paix  de  Morte n,  bien  compétent  pour  faire  droit  sur 
l'indemnité  qu'il»  réclamaient  ;  que  c'eut  A  tort  qu'après  avoir  volontai- 
rement défendu  devant  lui  A  l'action  dirigée  contre  lui,  il  a  excipé  de 
l'incompétente  de  ce  juge,  pour  la  première  foie,  en  cause  d'appel,  et 
réclamé  l'application  do  la  loi  du  15  vent,  an  15,  qui  n'était,  en  ma- 
nière quelconque,  applicable  A  l'espèce  ;  —  Attendu  qu'en  s'appuvent 
sur  les  dépositions  de  celle  loi  pour  déclarer  le  juge  de  paix  incompé- 
tent, la  tribunal  civil  de  Uorlaix  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  dé- 
clarant une  incompélenco  oui  n'était  pas  prononcée  par  la  loi  du  16  frim. 
an  7,  sur  laquelle  loi  les  demandeurs  avaient  appuyé  leur  réclamation, 
et,  par  suite,  violé  les  art.  t  et  8  de  ladite  loi;  —  Cause. 

Du  18  juin  1*19  -G.  C  ,  secl.  cit. -MM  Urisson,  pr.-Mialer,  rap. 

(2)  :Lc m.iire  C  Iloiuel.)  —  La  coo»  ;  —  Attendu,  sur  le  mosen  tiré 
de  la  «SAlatinn  de  l'art.  iOï  c.  in§t.  crim.  cl  de  l'avis  du  conseil  d  Fm( 
du  li  lu,  1800,  qoo  l'amende  île  500  fr.  établie  pir  l'art,  3  do  la  lai 
du  (5  vent,  an  II  a  une  nature  mixte;  —  Ou  elle  participe  de  la  nalur* 
de*  ttparalimis  fuies.  puisqu'elle  est  spécialement  attribuée  par  la  loi 
aux  mnltres  de  poj:o  iaUu»M.i  et  a  l'admlnistralioa  des  relais  ;  —  At- 


chevaum  et  mulets  it  luxe,  lesvoiture$  et  Mitres.  —  D'après  la 
loi  du  1 1  thon»,  an  5,  la  taxe  mobilière  devint  une  sorte  d'impôt 
du  revenu  ;  on  conserva  toutefois  l'impôt  sur  les  domestiques,  ainsi 
que  sur  les  chevaux  et  voilures  de  luxe.  Ces  deux  taies  furent 
conservées  dans  les  remaniements  opérés  en  1788  uar  les  loia 
du  se  frucl.  an  6  et  dn  5  niv.  an  7.  On  comprend  qtc  pendant 
la  période  que  nous  venons  d'indiquer,  dos  impôts  sur  ics  «ignés 
|  de  la  richesse  étalent  peu  opportuns.  La  fisc  cherchait  à  at- 
teindre l'alsanoe  et  la  richesse  an  moment  où  la  sitaiilun  poli- 
tique les  faisait  disparaître.  Ces  Impôts  arrivèrent  a.  ne  produire 
presque  rien.  Aussi,  en  1808,  le  gouvernement,  dansl'espoir  de 
favoriser  l'essor  du  luxe  renaissant,  crut  devoir  les  supprimer, 
et  In  loi  du  24  avr.  1800  ne  laissa  plus  subsister  que  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière.  >  —  V.  Impôt,  n°  12. 

4 SB 4.  tlno  première  tentative  fui  faite  il  y  a  quelques  années 
pour  le  rétablissement  de  l'Impôt  snr  les  chevaux  et  voitures; 
l'acceptai  ion  de  rétablissement  d'une  taxe  sur  les  chiens,  qui  eut 
lieu  en  1 855  après  plusieurs  échecs,  était  un  précédent  favorab>. 
Une  loi  fut  en  effet  volée  par  le  corps  législatif;  mais,  k  raison 
de  la  nature  da  ses  dispositions,  elle  méritait  k  quelques  égards 
la  qnalillcatlon  de  loi  somptuaire,  et  pour  ce  motif  reçut  uw 
accueil  défavorable  du  sénat,  qui  s'opposa  i  sa  promulgation. 

4fJJt>.  Est-ce  A  dire  qu'en  principe  un  Impôt  sur  les  chevaux 
et  voilures  n'ait  pas  sa  raison  d'être?  L'affirmative  ne  serait  pas 
soulenable.  On  a  fait  remarquer,  avec  juste  raison,  que,  si 
l'impôt  doit,  en  général,  être  la  prix  d'un  service  rendu  par 
l'Etat  ou  l'administration,  celle  justification  ne  saurait  faire  dé- 
faut k  l'impôt  dont  il  s'agit  :  la  circulation  croissante  des  vot- 
turos  exige  dans  les  villes  l'élargissement  des  voles  publiques, 
la  confection  de  trottoirs  destinés  k  proléger  les  piétons,  l'en- 
tretien coûteux  des  chaussées,  un  service  de  police  considérable 
pour  maintenir  l'ordre  dans  ta  circulation  et  faire  respecter  lea 
règlements.  Or,  dans  les  villes,  l'administration  n'a  pas  la  res- 
source de  l'impôt  dM  prestations  en  nature.  Est-il  juste  de  faire 
peser  également  ces  dépenses  sur  ceux  qui  ont  des  voitures  et 
sur  ceux  qui  n'en  ont  pasf  Y  a-l-il  égalité  devant  l'impôt,  lors- 
que les  possesseurs  de  voitures  particulières  ne  payent  aucune 
taxe,  tandis  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  payent 
do  fortes  contributions,  qu'ils  recouvrent  sur  les  voyageurs,  sans 
imposer  plus  de  charges  k  l'administration  locale  t— Ces  réflexion' 
ont  été  faites  notamment  dans  un  rapport  du  préfet  de  la  Seine  au 
conseil  mnnioipal,  en  data  du  19  no*.  1860  (Mon.  6  déc.  1860. 

p.  1158). 

46*1.  La  loi  du  2  juill.  1862  (3)  est  venue  donner  satisfae- 

tendu  que  cette  loi  spècia'e  n'exige  pas  lo  toacour»  du  ministère  public 
pour  l'exercice  de  l'action  qui  est  commise  aux  tribunaux  correctionnels; 
—  Attendu  que  cette  amende  est  indivisible; —  Attendu,  dès  lors,  que 
le  jugement  attaqué,  en  condamnant  LcmaireA  600  fr.  d'amende,  dont 
moitié  au  prolil  du  maître  do  poste  appelant,  et  l'autre  moitié  A  U  dis- 
position de  l'admiuitlration  des  poste»,  n'a  fait  qu'une  ju*te  application 
de  l'art.  2  do  la  lot  précitée,  et  n'a  violé  ni  l'avii  du  conseil  d'Etal  da 
INiHl  ni  l'art,  toi  c.  iast.  crim.;  —  Reloue. 

Pu  Il  août  1817. -C.  C,  ih.'crim.-MM.  Bastard.  pr.-Isambort,  rap. 

(S)  «S  iuill.  1861.  —  Loi  portant  Station  du  budget  ordinaire  dos  dè- 
pen«e»  et  des  recettes  de  l'exercice  1865  (extrait)  («). 

Art.  S.  A  partir  du  1"  jaov.  IH65,  il  sera  perçu  une  contribution  an- 
nuelle, par  chaque  voiture  allrlée  et  pour  chaque  cbesal  affecte  au  ser- 
vice personnel  du  propriétaire  oc  au  sarvicc  de  sa  fnmille. 

5.  Celle  contribution  sera  établie  d'après  le  tarif  suivant  : 


mu»,  coasse***  oc  locurria 
•tins  IosomUm  le  tarif  ait  isollcsble. 

SOnMK  A  1*11111, 

non  mniprn  le  Um4>  So  noo-  i 
latcii?,  par  rln:|«i# 
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a 

sn 

10 

5 

. 

93  fr  1 
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ta  j 
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|  Us  communes  Mires  qve  IVii  lyml  plm  it 

j  Ui  rnmtnar.i*  tt>  SO.IM'I  âmr»  J  10,000  J-.n 
;  L*.  * .-•iT.mtin*»  rfr  S.ihM  Itic»  \  2O,u04i  At^,. 
I.cvonivmu tics  Je  3,000  Amei  Ma«-4«iicui.  . 

1      |e)      l'eifosè  4m  melib  el  fsBilTse  U  Is  éiscusleo,  D.  V.  61.  *.  Ct  s»  s. 
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(ion  à  ceux  qof  réclamaient,  au  nom  du  principe  de  l'égalité  de- 
>atil  l'impôt,  l'établissement  d'une  taxe  qui  n'est  qu'un  complé- 
ment de  la  contribution  mobilière,  sans  tomber  dans  l'erreur 
qui  avait  fait  de  la  loi  précédente  une  sorte  de  loi  somptuaire. 
C'est  cas  que  l'exposé  de»  motifs  s'est  efforcé  de  démontrer  : 
■  Nous  croyons,  y  est- il  dit,  pouvoir  témoigner  l'espérance  que 
de  tout  ce  qui  précède  résultera  pour  le  corps  législatif  cette 
conviction  qoe  la  proposition  du  gouvernement  n'est  pas  l'expres- 
sion d'une  théorie  nouvelle,  et  que  l'impôt  qu'il  s'agit  d'établir, 
modéré  et  proportionnel,  n  offrant  aucune  des  combinaisons  pro- 
gressive», aucune  des  disposition»  prohibitives  d'où  pont  résul- 
ter pour  un  impôt  le  caractère  d'une  loi  sompluairo,  perçu  sans  [ 
réclamations  dans  les  pays  dont  les  institutions  et  les  mœurs 
présentent  le  plus  d'analogie  avec  les  nôtres,  ne  porto  aucune 
atteinte  aux  principes  sur  lesquels  repose  le  système  général  de  • 
nos  impôts...  Le  véritable  caractère  de  l'impôt  nouveau  ne  dif-  : 
(ère  en  tien  de  celui  des  impôts  anciens;  il  n'est  que  l'accessoire, 
le  complément  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtre»  et  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière.  A  deux  signes  de  la  ri- 
chesse il  en  ajoute  un  troisième.  Voilà  tout.  Son  but  unique  est  | 
d'ajouter  un  degré  de  précision  de  plus  aux  présomptions  déjà 
établies  par  les  lois  en  vigueur,  et  de  rendre  la  répartition  des 
charges  publiques  plus  juste  cl  plus  proportionnelle  encore.  »  — 
Les  résistances  que  soulève  la  perception  de  tout  impôt  nouveau 
n'ont  pas  manqué  à  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voilures.  Sans 
abandonner  le  principe  de  cet  impôt,  le  gouvernement  a  nommé 
une  commission  pour  étudier  les  améliorations  dont  la  loi  est 
susceptible.  Au  moment  de  la  réfaction  du  présent  travail, ancua 
urvjel  de  modifications  n'a  encore  été  publié. 

■1^17.  Les  chevaux  et  les  voitures  sont  l'objet  de  la  percep- 
tion d'un  impôt  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Belgique,  en 
Italie,  etc.  Dans  plosicurs  de  ces  pays,  U  taxe  établie  pré- 
sente les  caractères  d'un  impôt  somptuaire.  Cela  se  rencontre 
surtout  en  Angleterre.  L'exposé  des  motifs  do  la  loi  du  1  juill. 
1862  entre  à  cet  égard  dans  des  détails  qu'il  «rail  superflu  de 
reproduire. — Voy.  U.  P.  62.  4.  os. 

4t>H.  l'oilum  et  chevaux  imposables.  —  La  taxe  est  due, 
aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  juill-  1862,  «  pour  chaque 
voiture  attelée  el  chaque  cheval  affecté  au  service  personnel  du 
propriétaire  ou  au  service  de  sa  famille.  »  —  Que  (aut-tl  en- 
tendre, en  cette  matière,  par  texture  attelétl  Cette  quoilion  a 
donné  lieu  à  quelques  difficulté».  On  a  prétendu  appliquer  ici 
l'interprétation  que  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  a  donnée 
de  la  même  désignation  en  matière  de  prestation»  en  nature 
(art.  3  de  la  loi  du  21  mai  1836),  et  d'après  laquelle  n'est  pas 
passible  de  l'impôt  des  prestations  la  voiture  qui  n'est  attelée  qu'à 

e.  Les  voilurts  «l  les  chevaux  qui  seront  employé*  si»  partie  pour  I* 
service  de  propriétaire  ou  de  la  famille,  et  eo  partie  pour  le  service  de 
l'agriculture  ou  d'une  profession  quelconque  donnant  In*  à  l'imposition 
d'une  paierie,  aeserout  point  passible»  de  la  taxe. 

7.  No  donnent  pas  lien  an  payement  <le  la  taxe  :  t*  les  chevaux  et 
voitures  possède»  en  conformité  e»  r^lriurnl»  dn  eefTice  m  til.ii tq  ou 
administratif,  el  par  le*  ministres  de*  différent*  celtes',  —  *•  Le»  ju- 
ment" et  el.ilnn  eiclu-ivetn«"iit  consacres  à  la  reproduction  ;  —  S»  Le» 
chevaux  el  voiture»  exclusivement  employés  aux  IravaUl  de  l'agricul- 
ture eu  d'eoe  protection  quelconque  donnant  lies  à  l'application  de  la 
y*u  nie. 

s.  il  ht»  altribie  aux  commuoes  un  dixième  da  produit  de  l'impôt 
el.tbli  par  l'art,  I  qui  pré' t  il  ',  déduction  faite  des  cotes  ou  portions  do 
tôle*  dont  le  il.  ^n  vcnii'iil  aura  été  accorde. 

9.  I.a  contribution  cliblie  par  l'art,  t  précité  est  dne  pour  l'année  | 
•trfreje,  en  ce  qui  cmieroe  les  fallu  existants  an  1"  jariv.  —  Dans  le 
c*«oii,  a  ratMiti  'l'une  résidence  iioorelle,  le  contribuable  devient  pai- 
sible d'une  taxe  supérieure  à  celle  a  l.iquulle  il  a  rie  assujetti  au  I'* 

il  se  doit  qu'uo  droit  aimplemtoUireeg.il  au  rooatael  de  la  dif- 
férera. 

10.  Si  le  contribuable  a  plusieurs  résidences,  il  sera,  puur  le»  che- 
v.i"»  et  lis  voilure  qui  le  suivent  Lil'ituellemenl,  impose  dans  la  com- 
mune où  il  e.-t  soumis  à  la  eonlribulou  i-i  rsvr..ellc,  conforte,  ment  à 
l'art.  15  de  la  loi  .lu  21  avr.  tSai,  mai>  la  contribution  sc  ia  cub.  •: 
(nivanl  la  taxe  de  la  commune  dont  la  population  est  la  plu»  élevée. 
Poor  les  cbevauv  et  tos  voiture»  qui  restent  bubiluellerocnt  ail  nlié»  à 
l'eue  de  cri  résidences,  le  contribuable  se  a  impose.  il.nn  U  commune, 
is  ceite  rùiieuco  et  nuvanl  la  laie  afférente  a  la  popu'.utiou  de  tulle 


I 


l'aide  d'un  cbevàl  d'empront  on  d'nn  cheval  exempt  comme  pos- 
sédé en  vertu  des  règlements  administratifs  (V.  Voirie  par  terre, 
nu  751).  On  s'est  fondé  à  cet  égard  sur  la  comparaison  que  le  rap- 
porteur du  projet  de  loi  (V.  n*  171)  établissait  entre  la  taxe  propo- 
sée et  l'impôt  des  prestations  en  nature  (V.  un  art.  de  M.  Huvelin, 
Journ.  nol.,  1863,n°  1754).  — Mais  c'était  évidemment  exagérer 
la  portée  d  un  simple  renvoi,  Indiqué  d'ailleurs  en  vue  d'nn  autre 
objet,  cl  ne  pas  tenir  compte  des  différences  qui  existent  entre 
les  deux  lois;  la  loi  de  1836  ne  frappant  de  l'impôt  que  ce  qui 
peut  servir  au;  travaux  des  chemins  vicinaux,  a  du  laisser  en 
dehors  de  ses  prévisions  la  voilure  du  propriétaire  qui  ne  pos- 
sède pas  de  cheval  uu  qui  possède  un  cheval  exempté  du  travail 
des  prestations,  il.  Robert,  matlre  des  requêtes,  dans  une  affaire 
ou  il  discutait  cette  question  comme  commissaire  do  gouverne- 
ment, a  fort  judicieusement  rétabli  les  principes  :  «  La  voiture, 
a  dit  ce  magistrat,  peut  être  imposée  sans  le  cheval.  La  loi  n'é- 
tablit pas  une  taxe  unique  el  indivisible  pour  l'équipage,  o'est- 
à-dire  pour  le  cheval  et  la  voiture  considérés  comme  ne  formant 
qu'un  tout;  elle  a  établi  deux  taxes  distinctes  :  l'une  pour  la 
voiture  attelée,  l'autre  pour  le  cheval,  de  telle  sorte  que  le  ebeval 
peut  fort  bien  être  exempt,  tandis  que  la  voiture  traînée  par  lut 
est  Imposable.  Ainsi,  la  voilure  attelée  avec  des  chevaux  possé- 
dés par  un  i.flkier  général  conformément  aux  règlements  du 
Service  militaire,  esl  imposable,  bien  que  les  chevaux  ne  le  soient 
pas.  Ainsi  encore,  la  voilure  d  agrément  attelée  par  un  agricul- 
teur on  un  patentable  avec  des  chevaux  employés  pour  la  culture 
ou  pour  l'exercice  de  la  profession  patentable,  esl  soumise  à  la 
taxe  dont  les  chevaux  sont  exempts.  Les  deux  taxes  sont  donc 
parfaitement  Indépendantes;  d'où  il  suit,  en  ce  qui  concerne  la 
voiture  attelée  au  moyen  d'un  cheval  loué,  qu'on  ne  peut  con- 
clure de  ce  qu'un  tel  cheval  n'est  pas  Imposable,  à  l'exemption 
de  la  voilure  elle-même.  » — Y.  pour  l'ensemble  des  conclusions, 
dont  nous  détachons  le  passage  ci-dessus  transcrit,  D.  P.  61.  î. 
âv  — Conf.  cire.  dir.  gén.  cmilr.  dir.,  âl  oct-  1862,  n*  10; 
M.  Chauveau,  Journ.  de  dr.  adtnin.,  1863,  p.  Ht. 

4  C  i».  Celte  dernière  interprétation  a  prévalu.  Il  a  été  décidé: 
1°  que  la  voilure  attelée  au  moyeu  d'un  tin  val  de  louage  ou 
d'emprunt  esl  imposable  à  la  taxe  établie  par  l'art,  t  de  la  loi 
du  2  Juill.  1862,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  juslillv  que  le  con- 
tribuable s'en  sert  habituellement  [con»  d'EI.  10  mars  1861,  aff. 
l'ujo,  D.  P.  64. 3.  33  ;  30 mars  1861, aff.  Savonré,  D.  P.  61.  3.  SI; 
— Conf.  cons.  d'EI.  21  avr.  1861, aff.  Leiièvrc,afT.Jouaono, etc.; 
D.  1'.,  rod.)} — 2*  Que,  de  même,  la  voilure  attelée  avec  un  cheval 
qui  est  exempt  de  la  taxe  en  vertu  de  l'art.  6  de  ladite  loi,  doit 
néanmoins  être  imposée  si  elle  est  habituellement  employée  à 
l'usage  personnel  de  celui  qui  s'en  sert  (cons.  d'EI.  30  mare 


II.  Lee  contribuables  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  des  voitures 
el  des  chevaux  à  raison  desquels  il*  Mut  imposables,  et  d'indiquer  le» 
différente*  communes  eu  ils  ont  des  habitation»,  en  désignant  celles  où 
Us  ont  des  éléments  de  cotisation  eo  permanence.  —  Les  des  laration» 
sont  «niable»  pour  toute  la  durée  des  faili  qui  y  ont  donné  lieu  ;  elle» 
doivent  être  modifiées  dans  le  cas  de  changement  de  résidence  hom  de 
ta  commune  ou  du  ressort  de  ht  perception,  et  dans  le  cas  de  nvslifira- 
lions  survenues  dans  les  bases  de  cotisation.  -  Les  déclarations  seront 
(ailes  oa  modifiée»,  s'il  y  a  lieu,  le  15  janv.,  aa  plu»  lard,  de  chaque 
aaaée,  a  la  mairie  de  l'une  de»  communes  où  lo»  contribuable»  ont  leur 
résidence.  —  Si  le*  déclaration»  ne  tout  pas  faite»  dans  le  délai  ci-tf»*- 
»u»,  ou  si  rites  sont  inexactes  ou  incomplètes,  il  y  sera  supplée  d'office 
par  le  contrôleur  des  ronliibuhous  dire  le*,  qui  est  charge  de  rédiger, 
de  concert  avec  le  maire  et  les  répartiteurs,  l'état  matrice  décline  1  ser- 
vir de  base  à  la  confection  du  rôle.  —  Eo  cas  de  contestation  entre  la 
contrôleur  el  le  maire  et  les  répartiteurs,  Il  sera,  sur  le  rapport  du  di- 
rect, ur  des  rcntnbulioo*  directe»,  statué  par  le  préfet,  sauf  référé  aa 
mmi.irc.  des  finances,  ti  la  décision  étiul  contraire  a  la  proposition  du 
directeur,  el  dan»  leui  le»  cas,  »aa»  préjudice,  peur  le  contribuable,  du 
droit  de  réclamer  après  la  mise  es  recouvrement  du  rôle. 

ti.  Les  laves  seront  doublée*  pour  Ici  voitures  et  le»  chevaux  qui 
o'auront  pas  été  déclarés  ou  qui  auront  été  déclarés  d'une  manière 
inckâ.tc. 

15.  Il  est  ajouté  a  l'impôt  i  cent,  par  franc  pour  couvrir  les  déchar* 
ejes,  rè.lucîioii,  remises  ou  modérai iocis,  ainsi  que  les  frais  de  l'assiette 
de  l'rni;  ôl  cl  ceux  de  la  confection  des  rôle»,  qui  seront  établi»,  arrê- 
tes, i'ubi  lus  cl  recouvres  comme  en  matière  de  contribuions  directes. 
—  Lu  cas  d'uisuO.  m  ce,  il  Mra  pourru  au  déficit  par  uo  prélèvement 
tur  le  montant  de  l'impôt. 
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I8G4,  air.  Courtois,  D.  P.  6*.  S.  3»);  —  3*  Que,  de  mime 
encore,  l'Individ*  qui  attelle  habituellement  sa  voiture  avec  des 
chevaux  appartenant  a  une  société  commerciale  dont  il  Tait  par- 
tie, est  passible  de  la  taxe;  vainement  11  prétendrait  que  ces 
chevaux  ne  peuvent  pas  être  attelés  simultanément  à  sa  voiture 
et  a  celle  de  la  société  (cons.  d'El.  si  ivr.  «864,  aff.  Schlum- 
berger,  D.  P.  64.  3.  34).  —  V.  les  observations  conformes  qui 
accompagnent  ces  arrêts. 

4  ?  o.  Est  également  Imposable  l'individu  qui  attelle  habi- 
tuellement sa  voiture  à  l'époque  de  la  chasse,  encore  bien  qu'il 
ne  l'attellerait  pas  habituellement  pendant  le  reste  de  l'année  et 
quoiqu'il  n'ait  pas  de  cheval  a  lui  (cons.  d'El.  30  mars  1864,  aff. 
Pierre,  D.  P.  64.  3.  34).  —  V.  anal.  Voirie  par  terre,  n>  "72. 

411.  Mais  lorsqu'on  propriétaire  possède  deux  chevaux  et 
deux  voitures ,  si  l'une  de  ces  voitures  ne  peut  être  attelée 
qu'avec  deux  chevaux,  l'autre  doit  être  considérée  comme  non 
attelée,  et  ne  doit  pas  supporter  la  taxe  (cons.  d'Et.  14  Juin  1864, 
M.  Darcy,  rap.,  aff.  Rodtcr).  — C'est  ce  qui  a  été  expliqué  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  :  «  L'expression  voilure  attelée,  y 
est-il  dit,  déjà  employée  par  la  loi  du  21  mai  1836,  à  l'occasion 
des  prestations  en  nature,  et  Interprétée  par  la  Jurisprudence 
du  conseil  d'Etal,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  voitures 
attelées  sont  celles  que  leur  propriétaire  peut  faire  rouler  simul- 
tanément, au  moyen  du  nombre  de  chevaux  dont  II  dispose  ; 
celte  restriction  dans  l'assiette  de  l'impôt  parait  désintéresser 
complètement  la  carrosserie.  »  —  Ainsi  donc,  quand  deui  voi- 
tures se  remplacent  l'une  l'autre,  le  propriétaire  n'ayant  qu'un 
attelage  pour  les  deux,  une  seule  doit  être  imposée. 

4)9.  Exemptions.  —  D'après  l'art.  7  de  la  loi,  ne  donnent 
pas  lien  au  payement  de  la  taxe  :  «  t*  les  chevaux  et  voilures 
possédés  en  conformité  des  règlements  du  service  militaire  ou 
administratif,  et  par  les  ministres  des  différents  cultes;  — 
2*  Les  Juments  et  étalons  exclusivement  consacrés  à  la  repro- 
duction ;  —  3*  Les  chevaux  et  voilures  exclusivement  employés 
aux  travaux  de  l'agriculture  ou  d'une  profession  quelconque, 
donnant  lieu  à  l'application  de  la  patente.  •  —  Nous  allons 
examiner  séparément  la  portée  de  ces  diverses  désignalions. 

4  7  3.  «Quant  aux  factionnaires  et  aux  militaires,  les  rè- 
glements déterminent  avec  précision  l'étendue  de  l'exemption 
dont  ils  doivent  Jouir,  et  elle  ne  peut,  pour  aucun  d'eux,  ilre 
portée  au  delà  des  limites  légales;  ils  seraient  donc  imposables 
pour  les  cbevaux  et  les  voilures  qu'ils  auraient  au-dessus  du 
nombre  réglementaire»  (cic.  dir.  gén.  des  conlr.  dir.  15  nov. 

1862,  n*  4;  V.  anal.  Voirie  par  terre,  n*  709).  — Il  a  été  Jugé 
en  ce  sens  que  l'exemption  n'est  pas  due  par  cela  seul  qu'nn 
cheval  serait  nécessaire  à  un  fonctionnaire  pour  l'exercice  de 
ses  fonctions;  il  faut  qu'il  Jualifle  d'un  règlement  administratif 
en  vertu  duquel  11  posséderait  ce  cheval  (cons.  d  El.  s  mars 
1864,  aff.  Beaupré,  D.  P.  64.  3.  37  ;  V.  aussi  cons.  d'El. 
10  mars  1864,  aff.  Pujo,  D.  P.  64.  3.  33).  —  Kl  même  dans  ce 
cas,  l'exemption  n'est  due  que  pour  le  cheval;  elle  ne  l'est  pas 
pour  la  voilure,  si  le  règlement  n'Impose  ou  ne  prévolt  que  la 
possession  d'un  cheval  et  non  d'une  voiture.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé...  à  l'égard  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  (cons. 
d'El.  I"  juin  186t,  aff.  Ester,  D.  P.  64.  S.  37),...  a  I  égard 
d'un  garde  général  des  forêts  (cons-.  de  préf.  de  Yauclusc,  l  s  dov. 

1863,  aff.  Belliardl,...  et  d'un  inspecteur  des  forêts  (cons.  de 
préf.  de  laSeine-Inferleurc,  20  fév.  1864,  aff.  Debruny).  — Conf. 
DU.  Chauveau,  Journ.  de  dr.  admln.,  1863,  p.  78,  n°  13;  Des- 
halres,  de  l'Impôt  des  cbevaux  et  voilures,  p.  30.  —  Une  solu- 
tion ditTcrcnlc  est  admise  en  matière  do  prestations  en  nature 
pour  des  motif»  qui  ne  se  représentent  pas  ici  (V.  n»  468,  et  Voirie 
par  terre,  n"  766  et  767). 

494.  Néanmoins,  d'après  un  arrêt,  la  voilure  dont  ferait 
usase,  pour  l'exercice  de  sa  profession,  un  fonctionnaire  obligé 
seulement  par  les  règlements  à  la  possession  d'un  cheval,  devrait 
être  considérée  comme  exemple  de  la  taxe,  si  la  santé  de  ce 
fonctionnaire  ne  lui  permettait  pas  de  supporter  l'usage  du  che- 
val (cons.  d'El.  I"  Juin  1864,  aff.  Labasque,  D.  P.  64.  3.  r,7). 
— Pour  justifier  celte  solution  en  principe,  op  peut  dire  que  l'ap- 
plication de  la  laxe,  dans  le  casdonl  II  s'agit,  frapperait,  contrai- 
rement au  vœu  de  la  loi,  l'exercice  de  la  profession  clic  im  me; 
or  les  mêmes  motif»  qui  onl  fait  affranchir  de  la  patente  les 


1  fonctions  tenant  4  des  services  publics,  les  ent  fait  également 
exempter  de  la  taxe  sur  les  chevaux  el  voilures.  Il  suffit  que  les 
règlements. aient  reconnu  l'impossibilité  d'exercer  ces  fonctions 
sans  un  cheval,  pour  qu'on  doive  admettre  la  nécessité  de  l'em- 
ploi d'une  voilure,  toutes  les  fois  que  l'âge  ou  la  santé  du  fonc- 
tionnaire exige  la  substitution  de  la  voiture  au  cheval  (V.  infrd, 
n*  483). —  Mais  il  est  peut-être  plus  sur,  en  présence  des  termes 

j  précis  de  la  loi,  de  ne  considérer  la  décision  qu'on  vient  d'a- 
nalyser que  comme  décision  d'espèce. 

4  7  A.  En  ce  qui  concerne  les  ministres  des  différents  cultes, 
il  a  été  admis  par  l'administration  que  ■  l'exemption  leur  est 
applicable,  sans  qu'il  y  ait  a  rechercher  s'ils  onl  ou  non  besoin 
de  cbevaux  ou  de  voitures  pour  l'exercice  de  leur  ministère, 
mais  qu'elle  n'est  pas  applicable  aux  membres  des  corporations 
religieuses  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  ministre  du  culte  » 
(cire.  dir.  gén.  1 2  janv.  1863). — Ce  n'est  pas  seulement  dans  le 
cas  où  un  ecclésiastique  ou  membre  d'une  corporation  religieuse 
n'a  pas  le  droit  d'exercer  les  fonctions  de  minisire  du  culte,  que 
l'exemption  doit  lui  être  refusée,  c'est  ausal  dans  le  cas  où,  pou- 
vant exercer,  il  ne  remplit  aucune  fonclion  du  culte.  —  Il  a  été 
Jugé  eu  ce  sens  que  l'exemption  n'a  été  accordée  qu'à  l'exercice 
effectif  iu  ministère  et  non  à  la  seule  qualité  d'ecclésiastique; 
que,  dès  lors,  le  bénéfice  de  cette  exemption  est  réclamé  sans  droit 
par  l'ecclésiastique  qui  s'est  relire  des  fonctions  de  ministre  da 
culte  (cons.  d'El.  4  mal  1864,  aff.  Uabet,».  P.  64.  3.  38;  cons. 
de  préf.  du  Rhône,  16  ocl.  1863,  aff.  Verlier,  0.  P.  eod,  ad  no».). 

4tG.  Il  est  encore  une  classe  de  personnes  ayant  droit  à 
l'exemption,  que  la  loi  n'avait  pas  besoin  de  rappeler  :  «  Les 
représentant»  de  puissance*  étranger**,  a  moins  qu'ils  ne  soient 
des  citoyens  nés  ou  naturalisés  Français,  étant  censés  résider 
toujours  sur  la  terre  nationale,  leurs  chevaux  el  leurs  voitures 
doivent  être  considérés  comme  u 'existant  point  en  France  ;  ces 
représentants,  dès  lors,  ne  sont  pas  plus  pv^sibles  de  la  coulrl- 

I  bution  sur  les  voitures  el  les  chevaux  qu'ils  ne  le  suni  de  la 

j  contribution  personnelle  et  mobilière  »  (rire.  dir.  gén.  12  janv. 
1863;  Conf.  U.  Chauveau,  Journ.  de  dr.  ailmîn..  t.  Il,  p.  53, 
n*  30).  —  Celte  solution  a  ele  con-arrée  au  profit  d'un  étranger, 
consul  de  la  République  argentine,  par  un  arrête  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seiue-lnferieure,  du  21  nov.  1863  (ail.  Kapp). 
—  V.  Agent  diplom.,  n*  140;  Consul,  u-  33,  39;  Impôts  dir., 
n>230. 

499.  Farml  les  chevaux  ne  donnant  pas  Ken  au  payement 
de  la  laxe,  l'art.  7  Indique  en  second  lien  •  les  juments  et  éta- 
lons exclusivement  consacres  à  la  reproduction  »  Il  est  drjà 
admis  qu'il  ne  sont  pas  soumis  a  l'impôt  de»  prestations  (V.  Voi- 
rie par  terre,  n"  762-1*).  —  «Si  ces  animaux  étaient  em- 
ployés comme  chevaux  de  selle  ou  d'attelage  pour  le  service  per- 
sonnel do  possesseur,  celui-ci  serait  mal  londé  a  prétendre  qu'ils 
i  doivent  Jouir  de  l'exemption,  puisqu'ils  ne  serviraient  pas  ex- 
clusivement à  la  reproduction,  ainsi  que  le  veut  la  loi;  toute- 
fols,  si  les  mêmes  animaux  étalent  aussi  employés  pour  les  Ira- 
vaux  de  l'agriculture  ou  d'une  profession  donnant  lieu  à  l'im- 
position d'une  patente,  celle  circonstance,  qui  entraîne  toujours 
l'exemption,  les  leralt  rentrer  dans  les  exceptions  prévues  par 
l'art.  6  »  (cire.  dir.  des  contr.  dir.  15  nov.  I8«a,  n«  5) 

4ï*l*.  L'arl.  7  ne  parle  pas  deschevaux  decourse.  Répondant  & 
U  question  de  savoir  s'ils  sont  compris  parmi  leschevauv  imposa- 
bles ou  parmi  les  chevaux  exemples,  M.  Vuilry,  commissaire  du 
gouvernement,  a  dit  devant  le  corps  législatif  :  •  Les  chevaux  de 
course  ne  forment  pas  une  catégorie  particulière;  ils  restent  dans 
les  catégories  générales.  Si  ces  chevaux  snnt  ciiiplovc;  au  service 
de  leur  propriétaire  et  de  sa  famille,  il»  pavent  l'impôt.. .;le  plus 
souvent  ils  doivent  rentrer  dans  les  calégotieseubllesparl'art.  4, 
à  moins  que,  comme  étalons  consacrés  à  la  reproduction,  Ils  ne 
puissent  invoquer  l'art.  7.  »  —  Il  a  été  Jugé,  conformément  aux  ob- 
servations du  commissaire  du  gouvernement,  qu'un  cheval  pos- 
sédé comme  étalon  breveté,  qui  pendant  huit  on  neuf  mois  de 
l'année  est  employé  soit  à  la  monte,  soit  comme  cheval  decourse, 
doit  être  déclare  affranchi  de  la  laxe.  bien  que  son  propriétaire 
l'allclc  à  un  tilbury,  s'il  s'agit  d'un  tilbury  dit  de  course,  d'une 
forme  tré'-légere  et  toute  spéciale  ne  servant  Jamais  à  l'usage 
personnel  du  propriétaire  ;  el,  dans  ce  cas,  l'exemption  s'étend 
à  la  vjiiuie.  qui  n'est,  a  vrai  dire,  qu'un  Instrument  de  dics- 
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sape  (cens,  de  préf.  de  U  Seine-Inférieure,  )i  fév.  1864,  aff. 

Fortier). 

4ît».  Lorsque  le  cheval,  A  raison  de  son  jeune  Age,  n'est 
pas  encore  employé  au  service  personnel  do  propriétaire,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  le  comprendre  parmi  les  animaux  Imposables. 
L'exposé  des  motif?  dit  à  cet  égard  :  «  La  taxe  des  chevanx 
pourrai!  donner  lien  a  nne  question  au-devnnt  de  laquelle  nous 
croyons  devoir  aller,  pour  prévenir  toute  inquiétude.  L'iuip6t 
établi  sur  le  cheval  qui  rend  des  strviert  ulilrs  ne  doit  pas  évi- 
demment atteindre  le  poulain  qui  ne  saurait  en  rendre  encore, 
M  moins  d'une  façon  régulière.  Ni  fallait-il  pas,  dés  lors,  poser 
dans  le  tarif  une  limite  d'âge,  qui  eût  probablement  été  celle  de 
trois  ans  d'après  certains  précédents?  Cette  limite  d'Age  a  para 
d'une  application  impossible;  d'une  part,  en  effet,  on  ne  pouvait 
songer  à  faire  vérifier,  par  les  agents  des  contributions,  l'âge 
de  prés  de  200,000  chevaux,  et  l'exemption  tirée  de  l'âge  eut 
ouvert  une  porle  trop  large  A  la  fraude;  d'autre  part,  il  peut  ar- 
river que  l'éleveur,  n'a;  anl  pas  encore  trouvé  d'un  ihc val  de 
plus  de  trois  ans  un  prix  rémunérateur,  Jonserve  provisoire- 
ment ce  cheval  A  l'état  de  marchandise  et  non  comme  cheval  de 
service  ;  la  taxe,  en  ce  cas,  l'eût  frappé  indûment.  —  11  a  paru 
que  la  définition  des  cbevaux  imposables,  telle  qu'elle  est  don- 
née par  le  projet,  suffisait  A  tout.  L'impôt, en  effet,  est  établi  sur 
les  chevaux  affectés  au  service  personnel  du  planétaire  ou  à 
celui  de  la  famille  ;  ce  n'ai  pas,  à  proprement  (Kiritr,  le  cheval 
qui  est  imposé,  c'est  l'usage  qui  en  e,»<  fait;  il  n'est  donc  pas 
nécessaire  de  reconnaître  l'Age,  quand  le  service  est  constaté. 
Aussi  doit-Il  être  bien  entendu  que  l'éleveur  qui  monte  ou  attelle 
de  Jeunes  chevaux  destinés  A  la  vente,  dans  le  but  de  dévelop- 
per leurs  forces  ou  de  les  dresser,  n'est  passible  d'aucune  taxe 
à  raison  de  ce»  faits,  de  même  que  les  services  accessoires  qui 
pourraient  être  rendus  par  ces  jeunes  chevaux,  ne  leur  enlève- 
raient pas  le  caractère  de  poulains  non  Imposables  »(Voy.  b.  P.  62. 
4.  63).  —  De  cette  déclaration  l'administration  des  contributions 
directes  a  tiré  les  conclusions  suivantes  :  «La loi  ne  parlant  pas 
de  l'Age  des  chevaux  imposables,  on  doit  assujettir  A  la  taxe  tous 
les  chevaux,  jeunes  ouv|eux,qui,  en  dehors  lies  cas  d'exception, 
sont  employés  au  service  personnel  du  maître  ou  de  sa  famille; 
cependant  le  propriétaire  qui  ne  moulerait  ou  n'attellerait  de 
ieunes  chevaux  destinés  A  la  vente  o,ue  dans  le  but  de  dévelop- 
per leurs  forces  et  de  les  dresser,  ne  sérail  pas  imposable  A  rai- 
son de  ces  faits.  Les  agents  ne  perdront  pas  de  vue  que  les  faits 
A  prendre  en  considération,  soit  pour  l'Imposition,  soit  pour 
l'exemption,  doivent  avoir,  pour  être  valables,  une  certaine  per- 
manence ou  fréquence  de  répétition  qui  les  rende  notoires,  leur 
donne  le  caractère  de  fait  habituel  t\  les  fasse  ainsi  sortirde  laca- 
tègorie  des  faits  accidentels,  dont  II  n'y  a  jamais  A  tenir  compte  » 
(cire.  dir.  gén.  contr.  dlr.,  15  nov.  166?,  n»  6).— En  matière 
de  prestations  en  nature,  où  lïmpAt  est  exigé  «  A  raison  des 
bétes  de  somme,  do  Irait,  de  selle,  au  itrvice  de  la  famille  ou  de 
l'établissement  dans  la  commune  »,  il  a  été  décidé  que  l'on  ne 
doit  pas  comprendre  parmi  les  animaux  imposables  le  cheval 
qui,  à  raison  de  son  jeune  Age,  ne  rend  pas  encore  de  services 
(V.  Voirie  par  terre,  n>  162-2») .  Celte  Jurisprudence  doit  d'au- 
tant mieux  être  étendue  A  l'application  de  la  taxe  sur  les  cbe- 
x,  que  la  loi  n'impose  pas  tout  cheval  qui  rend  des  services, 
»  seulement  les  chevaux  qui  servent  A  des  usages  qu'elle  défi- 
nit, en  sorte  qu'il  est  impossible  d'asseoir  la  perception  d  une 
taxe  sur  l'éventualité  d'une  deslination  que  rien  ne  détermine 
avec  certitude.  Cette  considération  a  fait  admettre  une 
1  en  matière  de  taxe  aur  les  chiens.— V.Taiee, 

0»  67. 

4SO.  aux  chevaux  qui  sont,  nous  ne  dirons  pas  exempts, 
mais,  non  susceptibles  d'être  imposés,  Il  faut  ajouter  le  cheval  qui 
a  été  mis  hors  de  serace  comme  vieux,  malade  ou  infirme  :  celle 
solution  est  également  consacrée  par  la  jurisprudence  en  matière 
en  nature  (V.  Voirie  par  terro,  n»  762-5»).  Mais  le» 
U  pas  les  mêmes:  la  loi  du  21  mai  1836  n'exige  le 
.stations  que  des  hommes  et  des  animaux  valùUs  ; 


la  loi  de  1862  n'atteint  pas  le  cheval  vieux  ou 
qu'elle  impose,  non  lecheval,  mais  lVmploi  qui  en  csl  fait  habi- 
tuellement pour  le  service  personnel  du  propriétaire,  en  sorte 
que  U  OÙ  cet  emploi  fait  défaut,  U  demande  de  l'impôt  n'a  pas 


de  raison  d'être.  —  De  cette  solution  II  résulte,  ainsi  que  cela  a 
été  justement  décidé,  que  le  propriétaire  qui,  n'ayant  qu'un  che- 
val devenu  vieux,  cesse  de  se  servir  de  sa  voilure,  ne  peut  plus 
être  considéré  comme  ayant  une  voilure  attelée,  et  ne  doit  pas 
plus  être  imposé  désormais  pour  la  voilure  que  pour  le  cheval 
(cons.  de  préf.  de  la  Neurthc,  26  fév.  1864,  aff.  Thtéry). — 
M.  Chauveau,  en  rapportant  dans  son  Journal  de  dr.  admin. 
(1864,  p.  1 73)  l'arrêté  que  nous  analysons,  déclare  n'oser  «  cri- 
tiquer celte  solution,  qui  est  empreinte  d'un  sentiment  d'huma- 
nité pour  les  vieux  serviteurs,  qu'une  solution  contraire  livrerait 
A  l'équarnsseur.  »  —Une  adhésion  ainsi  motivée  est  insuffisante, 
car  l'exactitude  de  la  solution  n'est  pas  contestable  en  droit, 
cl  l'on  ne  saurait  surtout  admettre  qu'un  cheval  csl  imposable, 
ainsi  que  l'administration  le  soutenait  dans  l'espèce,  par  cela 
seul  qu'il  est  à  la  disposition  de  son  maître.  Il  ne  faut  pas  rai- 
sonner en  matière  de  taxe  sur  les  chevaux  comme  en  matière 
de  taxe  sur  les  chiens;  l'impôt  sur  les  chiens  ayant  été  établi 
en  vue  d'intéresser  A  la  suppression  de  ceux  de  ces  animaux 
qui  sont  le  moins  utiles,  la  taxe  de  première  catégorie  est 
appliquée  A  ces  chiens  par  cela  seul  qu'il  y  a  destination  de 
chasse  ou  d'agrément,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  celle  desti- 
nation soit  effectivement  réalisée  (V.  Taxes,  n*  51);  on  ne  s'ar- 
rête donc  pas  A  l'allégation  que  le  chien  csl  vieux  cl  est  con- 
servé par  un  senlimenl  de  pillé  et  non  pour  l'agrément  du 
maître  (V.  tod.,  n*  50).  Mai;  quand  il  s'agit  des  chevaux,  ta 
taxe  n'a  pas  un  but  de  destruction;  elle  csl  demandée  comme 
réiuuucralioDd'un  service  rendu,  ou  comme  compensation  d'une 
gêne  que  le  propriétaire  du  cheval  fait  éprouver  A  ses  conci- 
toyens, et  qui  est  pour  ceux-ci  une  cause  de  dépenses.  Le  rap- 
porteur de  la  loi,  H.  Segris,  disait  en  effet:  «S'il  est  vrai  que  les 
et  les  voitures  attelées  procurent  A  leurs  propriétaire* 
un  usage  beaucoup  plus  étendus  des  chemins, 
routes  et  rues  A  la  charge  de  l'Etat,  qui  sont  une  des  dépen- 
dances du  domaine  public,  n'esl-il  pas  juste  que  certaines 
taxe*  particulières  puissent  être  attachées  A  cette  jouissance, 
aussi  profitable  A  ceux  qui  en  usent  qu'elle  est  gênante  pour  les 
,  autres  citoyens?  »  Ces  considérations,  on  le  comprend,  ne  con- 
cernent pas  le  cheval  qui  ne  sort  plus  de  l'écurie,  ni  la  voiture 
laissée  constamment  sous  la  remise.  Le  rapporteur  ajoutait  : 
,  «  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  comprend  parfaitement  qu'on  n'im- 
pose que  les  voitures  attelées,  que  ce  ne  soit  pas,  A  proprement 
parler,  le  cheval  qui  soil  imposé,  comme  le  disait  l'exposé  des 
mollfs,  mais  l'usage  qui  en  est  (ait.  »— Voy.  D.  P.  62.  4.  64. 
«Ml.  Le  n*  3  de  l'art.  7  exemple  de  la  taxe  «  les  cbevaux  et 
!  voilures  exclusivement  employés  au  travaux  de  l'agriculture.  • 
L'art.  6  ajoute  :  «  Les  voitures  et  chevaux  qui  seront  employés 
en  partie  pour  le  service  du  propriétaire  ou  de  la  famille  et 
en  partie  pour  le  service  de  l'agriculture,  ne  seront  point  pas- 
sibles de  la  taxe.  •  L'exemption  s'explique  ici  par  cette  considé- 
ration que  les  chevaux  et  voilure*  dont  il  s'agît  supportent  déjA 
l'impôt  des  prestations  en  nature  (V.  Voirie  par  terre,  n«  759). 
—Résumant  les  indications  données  sur  ce  sujet  dans  la  discus- 
sion delà  loi,  l'inslruction  du  15  nov.  1862  en  déduit  celte 
règle  que  «  le  cultivateur  et  le  propriétaire  faisant  valoir  son 
bien  ne  seront  point  Imposés  pour  les  voilures  et  les  chevaux 
qu'ils  emploient  A  leur  usage  personnel,  s'ils  s'en  servent  aussi 
pour  l'exploitation  agricole  ou  seulement  pour  se  transiter 
aux  foires  et  aux  marchés  ou  dans  la  ville  voisine  pour  les 
affaires  de  l'agriculture.  »  —  Dans  sa  circulaire  du  12  Jauv. 
1863,  l'administration  des  contributions  directes  rail  remar- 
quer que  «  l'imposition  devrait  avoir  lieu  si  l'affectation  au 
service  agricole  n'élail  qu'un  fait  accidentel,  attendu  qu'on  110 
doit  tenir  compte  des  faits  de  l'espèce  ni  pour  l'imposition  ni 
pour  l'exemption.— Il  arrive  fréquemment,  continue  la  circulaire, 
que  l'affectation  des  chevaux  A  l'agriculture  est  habituelle,  et  que 
celle  des  voilures  au  mémo  service  n  csl  qu'accidentelle.  Dans  ce 
cas  les  chevaux  ne  sont  point  imposables  ;  les  voilures  le  sont, 
mais  seulement  pour  la  taxe  que  leur  attribue  le  tarif  (V.  supra, 
n*  468).  —  La  distinction  du  fait  habituel  ou  accidentel  est  une 
question  dont  la  solution  dépend  des  circonstances  et  des  loca- 
lités, el  dont  l'appréciation  appartient  aux  agents  des  conlribu- 
buiiuns  directes,  sauf  réclamation  ultérieure  de  la  pari  des  inlé- 
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499.  La  loi  ne  8*00000*1^1,  dans  l'exemption  énoncée  au  no-  1 
tnéro  précédent,  que  de  l'affrétai! un  des  chevaax  cl  voilures  an 
service  de  l'agriculture,  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  le  con-  j 
Irlbonblefait  de l'agricullureson  occupation  exclusive;  sa  qualité 
Importe  peu.  Ainsi,  le  propriétaire  qui,  (oui  en  exerçant  une  j 
profession,  fait  valoir  son  bien  lul-mérue,  ou  le  fait  cultiver  par  : 
des  colons  partiaires,  a  droit  à  l'exemption  comme  le  cultivateur 
proprement  dit  (Conf.  cire.  dlr.  gên  des  contr.  dir.,  1 2  Janv. 
18CS).  —  Il  a  été  Jugé  qu'un  domaine  do  3  hectares  environ 
•si  nne  culture  asscx  Importante  pour  que  le  propriétaire  qui 
emploie  habituellement  sa  voilure  an  service  de  l'exploitation  de 
Ce  domaine,  (ont  en  l'employant  en  même  temps  pour  son  ser- 
vice personnel,  soit  fondé  à  réclamer  le  bénéfice  de  l'exemption 
(eons.  de  prêt,  de  l'Eure,  19  janv.  1884,  aJT.  Doré).  —  Mais  II 
ne  suffit  pas  d'avoir  une  propriété  cultivée  et  de  s'y  rendre  fré- 
quemment pour  être  fondé  à  réclamer  l'exemption  ;  le  contri- 
buable qul.se  rend  sur  sa  propriété  avec  sa  famille  uniquement 
pour  son  agrément  et  pour  y  passer  ses  moments  de  loisir,  ne 
peut  pas  prétendre  qu'il  se  sert  de  sa  voiture  dans  un  intérêt 
agricole;  Il  n'a,  en  ce  cas,  aucun  droit  a  l'exemption  (Conf. 
M.  Chauveau,  iourn.  de  dr.  admln.,  1864,  p.  165). 

4SS.  L'application  de  l'exemption  aux  voilures  qui  forment 
le  matériel  proprement  dit  de  l'agriculture,  ne  peut  donner  lieu 
h  aucune  difficulté  sérieuse.  Quant  aux  voilures  d'un  nsage  mixte, 
c'est-à-dire  affectées  simultanément  à  l'exploitation  agriculc  et 
■u  service  personnel  du  propriétaire,  on  estimerait  à  tort  que 
l'exemption  ne  leur  est  applicable  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  voi- 
lures que  le  propriétaire  emploie  lanlûl  à  des  transports  agricoles, 
tan  161  à  des  transports  faits  pour  l'utilité  de  son  ménage.  — 
L'exemption  est  duo  et  c'est  ce  qui  résulte  Implicitement  d'une 
décision  du  conseil  d'Etal,  non-senlcmenl  pour  les  voitures  qui 
servent  au  transport  des  produits  de  l'agriculture,  mais  aussi 
pour  les  voilures  qui  servent  au  transport  des  personne»,  si  du 
reste,  Il  est  établi  que  les  déplacements  du  contribuable  ont  lieu 
pour  1'eiploilation  de  sa  propriété  (Cons.  d'Et.  1 1  mai  IH64,  aff. 
Faucompré,  D.  P.  61.  s.  34).  — Par  exemple,  elle  est  avec  raison 
réclamée  par  le  contribuable  qui,  dirigeant  lui-même  l'exploita- 
tion de  deux  propriétés  situées  à  une  certaine  distance  du  lieu 
où  il  a  son  domicile,  se  rend  fréquemment  de  la  ville  à  la  cam- 
pagne pour  la  surveillance  de  celles-ci  (même  arrêt). 

«04.  Les  professions  soumises  a  l'impûl  de  la  patente  ont 
été  l'objet  de  la  même  faveur  que  l'agriculture.  Ainsi  ne  donnent 
pas  Heu  au  payement  de  la  taxe  les  chevaux  cl  voiture»  «  exclu- 
sivement employés  aux  travaux  d'une  profession  quelconque, 
donnant  lien  à  l'application  de  U  patente  *  (art.  7,  n*  3),  ni  les 
chevaux  et  voilures  «  employés  en  partie  pour  le  service  du 
propriétaire  ou  de  la  famille,  et  en  partie  pour  le  service  d'une 
profession  quelconque,  donnant  lieu  à  l'imposition  d'une  pa- 
terne »  (art.  6).—  L'exemption  de  la  taxe  pour  les  professions 
soumises  à  la  patente  est  facile  à  justifier  :  d'une  part,  les  che- 
vaux et  voitures  du  patentable  font  partie  du  matériel  de  son  In- 
dustrie, et  n'Indiquent  nullement  un  signe  d'aisance,  qu'on  pour- 
rait, en  ce  qui  le  concerne,  ajouter  aux  autres  signes  pris  pour  1 
base  de  la  contribution  mobilière;  d'autre  part,  comme  éléments 
professionnels,  ils  ont  été  déjà  compris  dans  l'appréciation  du 
chiffre  de  la  patente,  et  il  serait  ainsi  contraire  à  l'équité  de  les 
frap|>er  d'une  Uxe  faisant  double  emploi.  —  Les  loueurs  de  che- 
vaux el  voilures  ne  sont  donc  pas  imposables  pour  les  chevaux 
el  voilures  de  la  location  desquels  ils  trafiquent;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'abandon  d'une  disposition  du  projet  qui  Imposait  les 
toitures  cl  chevaux  consacrés  à  la  location  à  l'année,  au  mois  on 
à  la  Joui  née.  —  V.  n«  46». 

484.  La  loi  de  1862  ne  fall  aucune  distinction  entre  les 
diverses  professions  sujettes  à  patente.  Les  professions  libérales, 
imposées  au  quinzième  du  chiffre  du  loyer,  ont  droit  à  l'exemp- 
tion aussi  bien  que  les  professions  Industrielles  ou  commerciales. 
En  fait,  l'exemption  a  été  accordée  dans  plusieurs  espèces  à 
des  notaires,  &  des  médecins,  à  des  avocats  et  à  des  avoues.  — 
Mais  que  décider  relativement  aux  professions  qui  oui  conservé 
le  bénéfice  de  l'exemption  de  la  patente?  Les  chevaux  il  voilures 
emplovés  exclusivement  ou  en  partie  pour  le  .-ervicc  de  ces  pro- 
fessions, sont  ils  soumis  a  la  taxe?  -  Lorsque  l'affectation  au 
service  de  la  profession  est  exclusive,  l'application  de  la  taxe  ne  i 
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parait  pus  possible,  parce  que  la  loi  de  1862  n'impose  que  l'em- 
ploi pour  le  service  personnel,  distinguant  le  service  personnel 
du  service  de  la  profession.  L'exemption  de)a  patente  a  donc  ici 
pour  conséquence  l'exemption  de  la  taxe  sur  les  chevaux  et  les 
voitures  (V.  toutefois  pour  le  cas  ou  il  s'agit  de  fonctions  pu- 
blique», suprd,  a*  47i).  —  Vais  la  difficulté  est  plus  délicate 
lorsque  les  chevaux  et  voitures  employés  an  service  de  la  pro- 
fession sont  aussi  affectés  au  service  personnel  du  propriétaire. 
Les  nécessité»  de  la  profession  ne  peuvent  plus  être  Invoquée* 
dans  ce  cas  comme  un  titre  d'exemption,  parce  que  celle  profes- 
sion ue  paye  pas  d'impôt;  ta  lui  n'ayant  pas  prévu  le  cas  dans 
la  disposition  relative  aux  exemptions,  on  est  obligé  d'appliquer 
l'ail.  4,  qui  soumet  à  la  taxe  les  chevaux  el  voilures  employés 
au  service  personnel  du  propriétaire.  Adoptant  celte  distinction, 
l'adminislration  des  contributions  directes,  consultée  sur  le  point 
de  savoir  si  l'impôt  peut  être  réclamé  pour  les  chevaux  et  vol- 
turcs  exclusivement  employés  au  service  des  mines  (V.  Patente, 
n«  S5G),  a  répondu  :  «  Nou.  Les  concessionnaires  des  minée  ne 
seraient  Imposables  pour  ces  voilures  et  ces  cbevaux  qu'autant 
qu'ils  les  affecteraient  aussi  à  leur  service  personnel.  Celle  der- 
nière affectation  élant  une  condition  nécessaire  de  l'Imposition, 
on  no  saurait  comprendre  dans  les  ba*e»  de  l'Impôt  les  voilure» 
et  les  chevaux  exclusivement  affectés  à  l'exploitation  des  mines, 
par  le  motif  seul  qu'il  n'en  est  pas  fait  nne  mention  spéciale 
dans  les  exceptions»  (cire.  dir.  gén.  contr.  dir.,  t  a  Janv.  1863). 
M.  Chauveau  se  prononce  contre  la  restriction  indiquée  par  l'ad- 
mlnislration  el  estime  que  le  bénéfice  de  l'exemption  don  être 
aceordé  dans  les  deux  cas  (Elude  sur  l'Impôt  des  voitures,  Journ. 
de  dr.  admin.,  1863,  p.  40  el  suiv  ,  v»«  Mines  et  Profession). 

4  «S.  Il  est  évident  qu'il  ne  suffit  pas  do  payer  une  patente 
pour  échapper  à  la  taxe  snr  les  chevaux  et  voilures.  U  faut  en- 
core que  les  cbevaux  et  voiluros  qu'on  possède  soient  employés 
au  service  de  la  profession;  il  n'y  a  pas  présomption  de  droit  que 
l'usage  fait  de  ces  chevaux  el  voilures  a  une  utilité  profession- 
nelle. Mais  la  preuve  que  les  chevaux  cl  voilures  sont  emplovû» 
an  service  de  la  profession,  est  la  seule  que  la  loi  exige.  Il  n'y  a 
donc  pas  à  rechercher,  lorsque  celle  preuve  est  faite,  si,  dans  la 
profession  exercée  par  le  contribuable,  l'emploi  de  cbevaux  et 
de  voilures  est  véritablement  indispensable,  ou  s'il  n'esl  pas,  an 
contraire,  une  commodité  on  quelque  sorte  superflue.  Quelques 
Interprèles  et  l'administration  des  contributions  directes  sem- 
blent approuver  qu'on  se  livre  à  celle  appréciation.  Mais  c'est 
méconnaître  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  el  qui  a  dû  vouloir 
donner  pour  base  à  l'impûl,  non  pas  des  conjectures  variables 
el  discutables,  mais  un  fall  matériel  toujours  facile  à  vérifier.— 
Le  conseil  d'Etat,  dans  une  première  affaire,  a  paru  partager  la 
manière  de  voir  de  l'administration  ;  un  recours  ayant  été  formé 
par  le  ministre  des  finance»  contre  un  arrêté  accordant  l'exemp- 
tion, sur  le  molif  que  la  voilure  exemptée  ne  serait  pas  néces- 
saire à  l'exercice  de  la  profession  du  dcicndcnr,  le  conseil  d'Etal, 
en  prononçant  le  rejet  de  ce  recours,  a  répondu  que  la  décharge 
de  la  taxe  avait  été  prononcée  avec  raison,  parce  que  la  voilure 
possédée  par  le  contribuable  était  effectivement  nécessaire  à 
l'exercice  de  sa  profession  (cons.  d'Et.  30  mars  I86i,  aff.  Culh- 
mann,  I).  P.  61.  ».  34).— Mais,  par  une  décision  postérieure,  le 
conseil  d'Elal,  dans  une  espèce  semblable,  rondo  le  rejet  dn 
recours  sur  ce  motif  plus  exact  qu'il  résulte  dp  l'inslruelion  que 
le  détendeur  employait  sa  voilure  pour  les  déplacements  qu'exige 
l'exercice  de  sa  profession,  ci  qu'aiusi  il  n'est  pas  imposable 
pour  celle  voilure  (cons.  d'Et.  21  avr.  1864,  aff.  Courtois, 
D.  P.  6i.  S.  54).  —  Le  conseil  d'Elal  a  décidé,  il  est  vrai,  dans 
une  autre  espèce,  que  «  eu  égard  aux  conditions  dans  lesquelles 
le  réclamant  exerçait  son  industrie,  il  y  avait  Heu  de  considérer 
la  voilure  pour  laquelle  il  se  prétendait  à  lorl  imposé  comme  lui 
élant  en  effet  nécessaire,  et  de  considérer  celle  voilure  coaime 
employée  principalement  au  service  de  sa  profession  »,  d'où  U 
conséquence  qor'il  avait  droit  à  décharge,  ainsi  que  l'avait  re- 
connu le  conseil  de  préfecture  (arrél  du  3  mare  1864,  M.  Join- 
Lamberl,  rap.,  aff.  Rodicr).  —  Mais  11  est  douteux  que  le  conseil 
d'Etat  ail  cnlcmlii,  comme  l'Indiquent  les  rédacteurs  du  Recueil 
des  arrél.*  '  ce  co-  -r  il,  cvI^-t  la  prouve  que  la  voilure  soit  né- 
ccsstt.r  à  l'induslri.  e  .  rece;  il  nuus  pamll  plulôl  n'avoir  con- 
staté, dan»  l'aifalre,  la  nécessité  de  la  possession  d'une  voilai* 
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ment  établie  la  déclaration  que  folle  voilure  était  effectivement 
employée  ao  Mrvlre  do  la  profession  du  contribuable. 

A  l'appni  de  l'opinion  qui  ne  tient  compte  que  du  fait  maté- 
riel do  l'emploi  an  service  do  la  profession,  on  penl  cilor  la  ju- 
risprudence que  le  conseil  d'Etat  a  adoptée  en  matière  de  taxe 
sur  les  chiens,  relativement  à  l'imposition  des  chiens  décla- 
rés comme  chiens  do  garde.  Impronvanl  commo  contraire  à  la 
loi  toote  prétention  des  agent*  de  l'administration  do  recher- 
cher si  un  ohien  de  tarde  est  nécessaire  au  contnbnable,  et  si 
celui  déclaré  comme  tel  est  véritablement  propre  à  en  remplir 
l'office,  le  conseil  d'Etal  a  constamment  décidé  que  la  preuve 
qoe  le  chien  déclaré  est  véritablement  wplo»<  comme  chien  de 
garde  suffit  poor  justifier  la  demande  du  propriétaire  de  ne  payer 
que  la  taxe  de  seconde  catégorie.  —  V.  Taxes,  n"  BC  et  87. 

4»».  Par  les  mémos  motifs,  si  le  contribuable  possède 
deov  voitures  et  réclame  l'exemption  pour  toutes  deux,  on  ne 
recherche  pas  si  les  nécessités  de  sa  profession  exigent  qu'il  ail 
deux  voltnres,  mais  si,  en  fait,  il  emplois  ces  deux  voilure»  au 
service  de  «a  profession.  L'appréciation  des  nécessités  de  ta  pro- 
fession ne  peut  que  fournir  des  présomptions  susceptibles  d'être 
prises  en  considération  lorsqu'il  s'.igll  de  contrôler  la  sinoérilé 
des  déclaration*.  Il  est  utile  d'insister  sur  celle  restriction  qui 
ne  pareil  pas  suffisamment  ressortir  de  l'Interprétation  suivante 
quo  l'administration  des  contributions  indirectes  a  adressé*  a  ses 
préposés  :  «  Si  cependant  une  proies»  Ion  sujette  a  patente  n'exi- 
geait pas  réellement,  soit  par  sa  nature,  eoit  par  la  manière, 
dont  elle  serait  exnreée,  l'emploi  d'nn  cheval  ou  d'une  voiture, 
comme,  par  exemple,  la  profession  des  banquiers,  des  avocats, 
des  notaires  de  ville,  dont  les  fonctions  s'exercent  principalement 
en  l'élude,  etc.,  les  toitures  ot  les  chevaux  dont  ces  personnes 
font  usage  pour  leur  service  personnel  devraient  être  imposés, 
bien  que  les  possesseurs  payassent  une  patenle.  A  plus  forte  rai- 
son  II  en  serait  de  même  pour  les  voitures  et  les  chevaux  que  la 
personne  sujette  à  patenle  posséderait  au  delà  du  nombre  do 
eeux  que  penl  exiger  l  exercice  de  la  profession,  on  admettant, 
bien  entendu,  qu'ils  soient  employés  au  service  personnel  du 
possesseur,  car,  en  dehors  de  celte  condition,  aucune  voi- 
lure et  aucun  cheval  ne  sont  imposables  «  (cire.  15  nov.  1863), 
—  D'après  los  considération»  qui  précèdent,  on  ne  saurait  ap- 
prouver une  décision  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  décla- 
rant que  limiter  i  une  voiture  ot  à  un  cheval  l'exemption  récla- 
mée par  un  notaire  de  Paris,  possesseur  de  deux  chevaux  et  de 
deux  voitures,  c'est  faire  une  équitable  appréciation  des  néces- 
sités de  sa  profession  (arrêté  du  12  janv.  tii64,  aff.  Châtelain, 
M.  Loysel,  rap),  non  plus  qu'une  autre  décision  du  même  con- 
seil de  préfecture,  admettant  la  même  limitation  a  l'égard  d'un 
avoué,  par  la  motif  que  la  loi  n'exempte  pas  les  voilures  et  les 
chevaux  que  le  contribuable  possède  au  delà  du  nombre  de  ceux, 
que  peut  ériger  l'exercice  de  sa  profession,  et  que  deux  voilures 
ne  sont  pas  indispensables  à  l'exeroice  de  sa  profession  (arrêté 
«la  même  jour,  an*.  Picard,'  môme  rap.}. 

488.  Il  a  été  jugé  par  le  conseil  d'Etal,  avec  plus  de  raison, 
que  le  patenté  qui,  possédant  deux  voilure»,  les  emploie  alter- 
nativement à  l'exeroice  de  ta  profession,  a  droit  à  l'exemp- 
tion de  la  taxe  pour  toutes  les  deux,  alors  même  que  l'une 
d'elles  ne  servirait  à  eel  exercice  qu'en  partie,  si  e'est  habi- 
tuellement ;  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  du  cas  où  les  deux 
voitures  sont  habituellement  employées  pour  l'exercice  de  la 
profession  de  médecin  (cons.  d'EI.  21  avr.  1864,  an".  Calemard 
de  la  Fayette,  et  ad.  Chevalier,  D.  P.  Ci.  3.  35)...  ou  do  notaire 
(cons.  d'El.Sl  avr.  1864,  an.  Séguin,  D.  P.  64.  3. 55).— Mais 
que  le  droit  à  l'exemption,  quand  une  seule  voiture  est  affectée 
à  1'exeretce  de  la  profession,  est  limité  à  celle-ci,  et  ne  peut  être 
étendu  à  une  seconde  voilure  m  servant  qu'à  l'agrément  du  con- 
tribuable, encore  bien  qoa  celof-ei  n'aarail  qu'un  seul  cheval 
s'allelant  alternativement  à  l'une  et  à  l'autre  voilures  (cons.  d'EI. 
Jt  avr.  1864,  aff.  Itcnaud,  D.  P.  64.  5.  55). 

41  ho.  Dans  quel  cas  les  chevaux  et  voitures  peuvent-ils 
être  considérés  comme  étant  d'un  usage  mixte,  donnant  droit  à 
l'exemption  de  la  taxe?  —  La  loi  de  1862,  eu  se  servant  de  I» 
désignation  «employés  en  partie  pour  le  service  du  propriétaire 
on  de  la  famille,  et  en  partie  pour  le  service  du  l'agriculture  ou 


quelconque  donnent  lien  à  l'imposition  d'nne 
patente  »,  a  laissé  place  à  des  doutes  qnl  ont  embarrassé  le» 
Interprètes.  Les  moU  en  partie,  M'ituelUmenl,  ne  devraient 
pas,  dit  avec  raison  31.  Chauveau,  sa  trouver  dans  une  loi  d'im- 
pût»  dont  le  texte  devrait  être  perceptible  à  la  plus  modeste  in» 
tellls/ence.  —  H.  Galleticr,  dans  un  commentaire  abrégé  des  dit' 
positions  relatives  à  la  taxe  «or  les  chevaux,  inséré  au  Journal 
dos  percepteurs  (1863,  numéro  de  janvier),  propose  l'inter- 
prétation suivante  :  «  Il  faut  entendre  les  mots  en  paru»,  en 
ce  sens  que  les  objets  doivent  être  employés  moitié  pour  uq 
dos  services,  mojlié  pour  l'autre.  »  —  M  Chauveau  critique 
avec  raison  celte  explication,  et  veut  que  l'exemption  soit  ac- 
cordée, même  dans  le  cas  où  l'emploi  pour  le  service  de  le 
profession  patentée  ou  de  l'agriculture  est  intérieur,  sons  le 
rapport  do  la  rréquanco,  à  l'emploi  pour  le  service  du  pro 
priétaire  ou  de  la  famille,  pourvu  que  le  cheval  el  la  voilure 
soit  l'instrument  habituel  cl  nécessaire  de  la  profession.  «  L'in- 
duslrie  peut-elle,  dit  l'honorable  professeur,  se  passer  d'une 
manière  absolue  d'une  voilure  cl  d'un  cheval,  l'emploi  indus- 
triel ne  sera  plus  qu'un  accident  on  on  prétexte,  et  alors  l'im- 
pôt devra  être  perçu  ■  (Journ.  dedr.  adm.,  1863,  p.  80).  Nous 
croyons  avoir  démontré  tuprà,  n»  486  ei  487,  que  le  fait  de  l'em- 
ploi habituel  suffit,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'enlrer  dans  l'apprécia- 
tion de  nécessités  impossibles  àdétermlner  :  chaque  contribuable 
est  libre  d'exercer  sa  profession  comme  11  l'entend,  et  l'on  ne 


de  prendre  en  considération  le  rail  de  l'emploi 
dont  il  justifie,  en  lui  objectant  que  sa  profession  peut 
B'exerccr  sans  cheval  ni  voiture,  si  l'emploi  Industriel  a  un  ca- 
ractère exclusif  ou  habituel.— Mais  l'exemption  n'est  pas  due 
évidemment  lorsque  l'emploi  pour  le  service  de  la  profession 
n'a,  en  fail,  qu'un  caractère  purement  accidentel.  —  II  a  éle 
décidé  que  le  contribuable  qui  possède  nue  exploitation  agricole 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  l'exemption  de  taxe  pour  une  voilure 
et  un  cheval  affectés  principalement  à  son  service  personnel, 
par  cela  seul  qu'il  s'en  servirait  quelquefois  pour  visiter  son 
exploitation,  si  c'est  là  un  emploi  purement  accidentel  (cons, 
d'EI.  5  mars  1864,  afT.  Pebellîer,  D.  P.  64.  3.  56,  et  21  avr, 
i  864,  D.  P.  eod.)  ;— Que,  de  môme,  ne  peut  prétendre  à  l'exemp- 
tion de  taxe  le  contribuable  qui,  possédant  une  voiture  cl  un 
cheval  pour  son  agrément  el  celui  de  sa  famille,  s'en  sert  quel- 
quefois, et  non  pas  habituellement,  pour  l'utilité  d'une  profes- 
sion soumise  à  patenle,  telle  que  celle  de  notaire  (cons.  d'Et, 
10  mars  1864,  tir.  Cuichard;  D,  P.,  eod.),  ...  ou  de  médecin 
(cons.  d'EI.  21  avr.  1864,  aff,  Kunholli,  D.  p„  eod.),...  on 
d'avoué  (cons.  d'EI.  25  mai  !8G4,4iT.  Auger,  et  14  juin  1864, 
»fl.  Toussaint,  D.  P.,  toi.), ...  ou  d'avocat  (cons,  d'EI,  25  mat 
1864,  aff.  Rebour;  14  juin  |  «04,  aff.  Fradln  et  aff,  Labbé,  D.  P., 
fod.). 

4fiO.  Rteouvrrmtnt  d*  l'impôt,  —  Comme  en  madère  de 
taxes  sur  les  chiens,  c'est  la  déclaration  do  contribuable  qui 
«ert  de  base  à  l'imposilion  (V.  Taxe»,  n"  68  et  bu|v.).  Cette  dé- 
claration fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  en  ce  sens  que,  dans 
la  cas  de  contestation  de  la  part  de  l'administration,  c'est  à  elle 
à  justifier  de  l'exaetilude  des  assertions  qu'elle  oppose  au  con- 
tribuable (V.  Taxes,  n*  89  ;  eonf.  N.  Auooc,  Ecole  des  commu- 
nes, 1864,  p.  68).— Elle  fail  foi  non-seulement  au  profit  du  «m-, 
tribuabl»,  mai»  aussi  contre  lui,  *t  il  a  été  décidé  qu'il  n'est  pas 
recevante  à  revenir  sur  sa  propre  déclaration,  à  moins  qu'en  la 
faisant  il  n'ait  indiqué  les  motifs  qui  le  portaient  à  penser  qu'il 
n'était  pas  imposable  (cons.  d'EI.  2J  avr.  1864,  aff.  Gérard, 

D.  P.  61,  3.  38). 

«01 .  «Les  contribuables,  dit  l'art.  1 1,  sont  tenu»  de  faire 
la  déclaration  des  voitures  et  des  chevaux  à  raison  desquels 
ils  sont  Imposables,  ot  d'Indiquer  les  différentes  communes 
où  ils  ont  des  habitations  an  désignant  celles  ou  ils  ont  dea 
éléments  de  cotisation  en  permanence.  »  —  L'obligation  de  four- 
nir ces  différentes  indications  dans  une  déclaration  unique, 
trouve  son  explication  dans  l'art.  10  de  la  loi  qui  dispose  que 
«si  le  contribuable  a  plusieurs  résidences,  il  sera,  pour  les  che- 
vaux et  les  voilures  qui  le  suivent  habituellement,  imposé  dan» 
la  commune  on  il  est  soumis  à  la  contribution  personnelle  con- 
formément à  l'art.  13  de  la  loi  do  21  avr.  iB32(V.anal.  Voirie 
Pèrterre,n«*i20el  M4),  mais  la  eenlribution  aéra  établie  suivant 
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la  taxe  de  U  commune  donl  la  population  est  la  pins  élevée.  Pour 
les  chevaux  el  le*  voilure»  qui  restent  habituellement  attaches 
à  l'one  de  ce*  résidence*,  le  contribuable  sera  imposé  dans  la 
commune  de  celle  résidence  et  suivant  la  taxe  afférente  à  la  po- 
pulation de  celle  commune  »  (V.  encore  anal.  Voirie  par  terre, 
o«  773).  —  D'après  le  projet,  la  taie  due  pour  les  chevaux  qui 
suivent  le  mallre  dans  ses  déplacements,  devait  non-seulement 
être  fixée  d'après  le  tarif  de  la  commune  dont  la  population  est 
la  plus  élevée,  mais  encore  être  payée  dans  celte  commune.  U 
rédaction  actuelle  a  été  adoptée  sur  les  réclamations  de  M.  Mo- 
rln  (de  la  Drôme),  qui  Insistait  pour  que  le  bénéfice  de  la  per- 
ception de  l'impôl  ne  fûl  pas  allribué  exclusivement  aux  gran- 
des villes.  —  V.  la  discussion  recueillie  0.  P.  64.  4.  6b, 
noie  s. 

41»*.  En  énonçant  que  la  taxe,  pour  les  chevaux  et  voitures 
qui  suivent  le  contribuable,  est  payée  dans  la  commune  où  le 
contribuable  est  soumis  à  la  contribution  personnelle,  confor- 
mément à  la  loi  du  21  avr.  1852,  la  loi  de  1862  a  voulu  dire 
que  celte  taxe  doit  être  portée  au  rôle  de  celle  des  communes  où 
la  résidence  du  contribuable  réunit  le  caractère  du  domicile  ;  la 
tue  personnelle  n'csl  due,  en  effet,  que  dans  la  commune  du 
domicile  réel  (ton*.  d'El.  21  juin  1854,  air.  Pnorée,  D.  P.  35. 
3.  20;  V.  Impôts  directs,  n»  186;  Timbre,  n»  25).  —  «  S'il  ar- 
rivail  que  le  contribuable  se  trouvai  Imposé  par  erreur  à  la  taxe 
personnelle  dans  plusieurs  communes,  ou  s'il  était  imposé  à  celle 
taxe  dans  une  commune  et  à  la  contribution  mobilière  dans  une 
autre  commune  dont  une  partie  du  contingent  serait  acquittée 
par  la  caisse  municipale,  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du 
21  avr.  1852,  ce  qui  permettrait  de  considérer  ta  taxe  person- 
nelle comme  étant  aussi  payée  dans  celte  commune,  on  recher- 
cherait avec  soin  les  laits  et  circonstances  constituant  le  domi- 
cile réel,  et  l'on  Imposerait  dans  la  seule  commune  de  ce  domi- 
cile les  chevaux  et  les  voilures  qui  ne  seraient  point  attachés  à 
nne  résidence  Axe.  Il  conviendrait  toutefois,  avant  de  rien  ar- 
rêter, de  prendre  des  informations  dans  les  différentes  commu- 
nes el  même  auprès  du  contribuable,  au  moyen  de  communica- 
tions opérées  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  51 ,  89,  90, 
91  el  109  de  l'instruction  générale  sur  les  patentes,  du  Si  Juin. 
1 858  ;  si  ces  communications  devaient  trop  retarder  la  confection 
du  rôle,  on  pourrait  ajourner  le  règlement  de  la  taxe  qui  en  se- 
rait l'objet,  et  l'inscrire  plus  tard  sur  un  rôle  supplémentaire 
(cire,  dir.gén.  des  cont.  dir.,  isnov.  1862). 

4B3.  «  Les  déclarations,  dit  encore  l'art.  Il,  sont  valables 
pour  toute  la  durée  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu  ;  elles  doivent 
être  modiliées  dans  le  cas  de  changement  de  résidence  hors  de 
la  commune  ou  du  ressort  de  la  perception,  el  dans  le  cas  de 
modifications  survenues  dans  les  bases  de  la  cotisation.  —  Les 
déclarations  seront  faites  ou  modifiées  s'il  y  a  lieu,  le  15  janv., 
au  plus  tard,  de  chaque  année,  à  ta  mairie  de  l'une  des  com- 
munes où  les  contribuables  ont  leur  résidence.  •  —  En  autori- 
sant le  contribuable  a  faire  sa  déclaration,  à  son  choix,  dans  telle 
ou  telle  des  communes  où  il  a  une  résidence,  la  loi  a  supprimé 
touies  les  difficultés  qui,  en  matière  de  taxes  sur  les  chiens,  dé- 
rivent de  l'obligation  de  faire  la  déclaration  dans  ta  commune 
même  où  l'Impôt  est  du,  commune  donl  ta  détermination  n'est 


pas  toujours  sans  difficulté.  —  V.  Taxes,  a-  n  el  suiv 
4»4.  La  disposition  portant  que  les  déclarations  « 


sont  va- 


(1)  Suivaal  l'administration  des  contributions  directes,  il  y  a  lieu  4 
l'application  delà  doubla  Ux«  daa»  le»  cas  suivant*  :  «  I*  Lorsqu'un 
contribuable  n'a  fait  aucune  dècUratioo,  le  contrôleur  y  supplée  d'office, 
el  le  diiectear  des  contributions  ttt  tenu  d'appliquer  la  double  taxe  a 
tons  les  cléments  de  cessation  inscrits  dans  l'etal-malrice.  —  S*  Lors- 
qu'un contribuable  a 'a  déclaré  qu'a  ne  partie  de»  voilures  et  des  che- 
vaux pour  lesquels  il  est  imposable,  ou  lorsqu'il  les  a  déclarés  d'une 
manière  inexacte,  en  indiquant,  par  exemple,  use  voiture  4  deux  roues 
aa  lieu  d'une  toiture  4  quatre  roues,  le  contrôleur  complète  ou  rectifie 
la  déclaration,  et  le  directeur  applique  la  double  taxe  au»  seuls  éléments 
de  cotisation  qui  ont  été  omit  ou  inexactement  déclares.  -  3'  Si  no 
contribuable,  ajant  des  résidences  dans  plusieurs  communes  où  le  sui- 
vent 1rs  voilure;  et  les  chevaux  qu'il  a  déclarés,  atail  omis  d'indiquer 
l'une  de  ce»  communes  dont  U  population  donnerait  lieu  a  l'application 
d'un  tarif  plus  èleic,  le  contrôleur  constaterait  l'omission  et  le  direc- 
teur établirait  la  cotisa  loa  d'après  le  Uni  le  plus  Mue,  au^rocnlo  d  une 
i  égala  4  la  diBèrence  sautant  entre  ce  tarif  et  celai  qui  est  as- 


tables pour  loule  la  durée  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu,  et  que 
le  contribuable  sera  seulement  tenu  défaire  une  déclaration  nio- 
difiralive  dans  le  cas  de  changements  dont  il  devra  être  tenu 
compte  pour  la  perception  de  l'impôt,  a  été  empruntée  à  un  dé- 
cret du  3  août  1861  (D.  P.  61 .  4.  116),  relatif  à  la  perception  de 
ta  taxe  sur  les  chiens  —Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  dé- 
cret, que  le  contribuable  qui  a  négligé  de  faire  avanl  le  1 5  Jan- 
vier une  déclaration  modifkatlve,  ne  peut  utilement  réclamer 
contre  la  taxe  pour  laquelle  il  se  trouve,  par  suite  de  celle  omis- 
sion, porté  de  nouveau  au  rôle  (cons.  d'El.  26  fév.  1863,  aff. 
ville  de  Lille,  D.  P.  63.  3.  65;  U  mars  1863,  aff.  de  Beaure- 
gard,  D.  P.,  eod.).  Celle  Jurisprudence  doit-elle  être  étendue  à 
la  taxe  sur  les  chevaux?  U  question  a  été  résolue  aflii  mat. ve- 
ntent par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Rhône  du  ï*  Juin 
1861  (aff.  de  Meta,  D.  P.  61.  3.  90). 

se».  U  taxe  sur  les  chevaux  el  voilures  est  annuelle  (V. 
anal.  Taxes,  a-  69  et  92);  elle  est  due  pour  l'année  entière, 
en  ce  qui  concerne  les  lalls  existants  au  I"  janvier  (art.  9). 
<  Par  conséquent,  elle  n'est  point  due  pour  les  chevaux  et  vol- 

à  se  servir  que  dans  le  courant 
et  voitures  ne  seront  imposables,  si  ta 
est  continuée,  qu'à  partir  du  1"  janv.  de  l'an- 
née suivante  »  (elrc.  dir.  gén.  des conlr.  dir.,  13  nov.  1862;  V. 
encore  Taxes,  n*  86).  —  «  Dans  le  cas  oh,  à  raison  d'une  ré- 
sidence nouvelle,  ajoute  le  même  art.  4,  le  contribuable  devient 
paisible  d'une  taxe  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  a  été  assujetti 
au  I"  Janv.,  il  ne  doit  qu'un  droit  complémentaire  égal  aa  mon- 
tant de  la  différence.»  Ce  droit  complémentaire  n'est  pas  perçu  ea 
matière  de  taxe  sur  les  chiens.  —  «  Les  taxes  complémentaires  ne 
porteront  que  sur  la  différence  des  tarifs  de  la  nouvelle  el  de  l'an- 
cienne résidence,  et  elles  ne  seront  calculées  que  pour  le  nombre 
de  mois  de  l'année  restant  à  courir  à  partir  du  commencement  do 
mois  dans  lequel  ta  nouvelle  résidence  aura  été  prise.  —  Si  le 
contribuable  transfère  sa  résidence  d'une  commune  où  il  avait 
des  voilures  et  des  chevaux  en  permanence  dans  une  commune 
d'une  catégorie  de  population  plus  élevée,  el  dans  laquelle  11 
transporte,  pour  y  rerter  aussi  en  permanence,  les  objets  pour 
lesquels  il  était  imposé  dans  l'ancienne  résidence,  le  supplément 
de  taxe,  calculé  4  raison  de  la  population  de  la  commune  de  ta 
nouvelle  résidence,  sera  Imposé  dans  celle  dernière  commune  • 
(cire.  dir.  gén.  des  conlr.  dir.,  15  nov.  1862). 

4tt*V  A  la  différence  de  ce  qui  est  établi  en  matière  de  taxe 
sur  les  chiens  (V.  Taxes,  n*  7b),  ta  loi  de  1862  ne  fixe  pas  un 
délai  pour  présenter  les  déclarations  ;  elle  se  borne  à  exiger 
qu'elles  soient  faites  avant  le  15  janv.  L'administration  des  con- 
tributions directes  en  a  conclu  que  la  déclaration,  admissible  à 
toute  époque  de  l'année,  doit  être  effectuée  au  plus  tard  dans  ta 
qniniaiue  à  partir  du  jour  où  l'impôt  prend  naissance,  c'est-à- 
dire  pour  les  chevaux  el  voitures  imposables  à  partir  du  i«  janv., 
dans  ta  première  quiuxaine  de  Janvier,  el  pour  les  chevaux  et 
voilures  passibles  d'une  taxe  complémentaire  par  suite  de  chan- 
gements dans  la  quiuxaine  à  partir  de  l'accomplissement  de  ces 
changements  (cire.  15  nov.  1862). 

499.  «  Les  taxes  seront  doublées  pour  les  voitures  et  les 
chevaux  qui  n'auront  pas  été  déclarés  ou  qui  auront  été  déclarés 
d'une  manière  Inexactes  (i)tart.  u).— Il  a  été  décidé  :  i*que 
ta  double  taxe  établie  par  cet  arUcle  est  due  même  par  le  contri- 

plicablo  d'après  U  déclaration.  1*  Si  ua  contribuable,  dej»  cotise, 
transfère,  sans  déclaration  de  changement,  sa  re-Hruce  d'une  commune 
dans  une  autre  d'une  catégorie  de  population  supérieure,  il  doit,  iUi» 
la  commune  de  sa  nouvelle  résidence,  le  double  du  supplément  de  la\e 
pour  tous  les  éléments  de  cotisation  imposables  dam  celle  résidence, 

3 ai  seraient  dè,4  imposés  Unes  l'ancienne.  Les  éléments  non  impose* 
ans  l'ancienne  résidence  donneraient  lieu  4  une  Use  doubla  de  la  nou- 
velle. —  5*  Si,  tans  changer  de  résidence  et  sans  avoir  modifié  sa  pre- 
mière decUralion,  un  contribuable  augmente  le  nombre  de  ses  élément* 
de  cotisation,  il  est  imposable  4  la  double  taxe  pour  l'augmentation  seu- 
lement.—  6*  Si  un  contribuable  a  diminuo  le  nombre  de  ses  clèmcuts 
de  cotisation  ou  abandonne  une  résidence  située  dans  ut.e  commune 
donnant  lieu  4  l'application  d'un  tarif  plus  eleve,  le  défaut  de  déclara- 
.  lion  ne  doit  avoir  pour  conséquence  que  de  laisser  ce  cootr  buable  im- 
pose i  des  Uxea  plus  fortes  que  celles  dont  il  «rail  redevable  »  (cire.  d« 
:  dir.gén.  18  fev.  lael).—  V. 
!  14*4  tarais» 


aussi,  au  a*  198,  uns  solution  euprun- 
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Ixiable  qui  a  prétendu  m  pas  étri  passible  de  la  taxe  simple, 
s'il  est  reconnu  qu'il  en  était  réellement  passible  ;  sa  réclamation 
n'équivaut  pas  à  la  déclaration  exigée  par  l'art.  1 1  de  la  même 
loi,  et  n'en  dispense  passons.  d'Et.  21  avr.  1864,  aO.  Décrois, 
D.  P.  64.  3.  38)  ;  —  2*  Qu'il  ne  peut  échapper  au  payement  de 
la  double  taxe  en  escipanl  de  sa  bonne  foi  (cens.  d'Et.  21  avr. 
1864,  aCT.  Gourldtn-DeUtlre,  et  aïï.  Scbmitt,  D.  P.,  tod.)  — 
V.  Taxes,  n*  91. 

49*4.  Les  propriétaires  de  cbevaox  et  de  voitures,  qui  ont 
été  Imposés  d'office  à  la  double  taxe  en  1 863,  pour  défaut  de  dé- 
claration, doivent-ils  être  encore  assujettis  à  une  taxe  double, 
pour  les  années  suivantes,  «'ils  persistent  dans  leur  abstention? 
—  A  cette  question  l'administration  des  contributions  directes  a 
répondu  :  «  It  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  n'Imposer  que  la  taxe 
simple.  La  loi  avant  voulu  que  les  contribuables  vinssent  se  faire 
connaître,  on  peut  dire  que  son  vœu  est  rempli  du  moment  qu'ils 
figurent  dans  le?  rôles,  même  par  suite  d'une  imposition  d'office. 
Cette  imposition  doit  donc  être  considérée  comme  équivalant  à 
une  déclaration,  et  on  ne  devra  désormais,  à  défaut  de  déclara- 
tion expresse,  appliquer  la  double  taxe  que  pour  les  objets  qui 
n'auraient  pas  été  compris  dans  les  rôles  de  l'année  précédente, 
ou  pour  des  faits  nouveaux  >  (cire.  dir.  gén.  18  fév.  1864). 

*99.  «  Si  les  déclarations  ne  sont  pas  faites  dans  le  délai 
ei-dessus(c'est-a-dire  avant  le  1 3  Janv .),  ou  si  elles  sont  inexactes 
ou  incomplètes,  Il  y  sera  suppléé  d'office  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes,  qui  est  chargé  de  diriger,  de  concert  avec 
le  maire  et  les  répartiteurs,  l'étai-matrlce  destiné  à  servir  de 
s  à  la  confection  du  rôle.  —  En  cas  de  contestation  entre  le 
'  et  le  maire  et  les  répartiteurs,  11  sera,  sur  le  rapport 
,  statué  par  le  préfet,  sauf 
si  la  décision  était  contraire  à 
la  proposition  du  directeur,  et,  dans  tous  les  cas  sans  préjudice 
pour  le  contribuable  du  droit  de  réclamer  après  la  mise  en  re- 
couvrement du  rôle  »  (art.  II).  —  «  »  est  ajouté  à  l'impôt 
5  cent,  par  franc  pour  couvrir  les  charges,  réductions,  remises 
ou  modérations,  ainsi  que  les  frais  de  l'assiette  de  l'impôt  et  ceux 
de  la  confection  des  rôles,  qui  seront  établis,  arrêtés,  publiés  et 
recouvrés  comme  en  motitrt  dt  contributions  ilirretrs.  En  cas 
Il  sera  pourvu  au  dcQcit  par  un  prélèvement  sur 


•  le  montant  de  l'impôt  »  (art.  12}.  —  Ces  testes  n'ont  pasbetom 
de  commentaire  ;  ils  résolvent  plosieurs  difficultés  que  le  silence 
de  la  loi  avait  fait  naître  en  ce  qui  touche  le  recouvrement  de  la 
I  taxe  sur  les  chiens,  par  exemple  la  question  de  savoir  s'il  peut 
;  être  accordé  des  remises  ou  modérations  (V.  Taxes,  nM  87  et 
102). —  Pour  l'exposé  des  règles  relatives  aux  réclamations,  nous 
devons  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  v»  Taxes,  n—  97  et  sulv. 

r.oo.  Il  est  accordé  aux  communes  un  dixième  du  produit 
de  l'impôt,  déduction  faite  des  cotes  ou  portions  de  cote  dont  le 
dégrèvement  a  dù  être  accordé  (art.  8).  Pour  la  taxe  sur  les 
'  chiens,  c'est  la  totalité  de  l'impôt  qui  est  accordée  aux  communes; 
et  cette  circonstance  a  fait  reconnaître  aux  communes  le  droit 
!  de  réclamer  le  maintien  des  impositions  contestées  par  les  con- 
:  trihuables  (V.  Taxes,  n*>  63  et  toi);  mais  il  ne  faut  pas  perdre  do 
,  vue  que  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  est,  comme  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres,  plutôt  un  complément  de  la  contribution  perso n- 
I  nelleet  mobilière  qu'une  taxe  spéciale  (V.  ruprd.n*  4C6).—  «  On 
|  remarquera  que  l'attribution  d'une  partie  de  l'impôt  aux  corn- 
!  munes,  qui  n'est  que  de  8  p.  1 00  en  ce  qui  concerne  les  pa- 
tentes, est  portée  à  10  p.  tOO  pour  la  contribution  nouvelle; 
mais  cette  dernière  attribution  n'est  dne  que  pour  le  princi- 
pal des  cotes  qui  rentrent  au  trésor  :  l'art.  8  de  la  loi  ne  veut 
point  qu'elle  soit  prélevée  sur  le  principal  des  sommes  qui 
seront  allouées  en  dégrèvement,  soit  à  titre  de  décharge  et  de 
réduction,  soit  à  titre  de  -remises  et  de  modérations.  — 
remplir  le  but  de  celte  disposition,  sans  tomber  dans  l'Ii 
nient  que  le  retard  du  jugement  des  réclamations  pourrait  1 
ner  dans  le  règlement  de  la  somme  1 
communes,  ou  fera  d'abord  compte  à  celles-ci  de  la 
leurs  attributions  de  la  même  m 
et  on  leur  fera  ensuite  restituer  sur  les  produits  de  la  caisse  mu- 
ter sur  le  fonds  de  non-valeurs,  la 
représentant  le  dixième  du  principal 
à  la  commune.  A  cet  effet,  il  sera  fait  sur  les  ordon- 
de  dégrèvement  une  division  décotes  ou  portions  de  cotes 
en  décharge,  réduction,  remise  ou  modération, 

être  restituée  par  la  < 
munale  »  (cire.  dir.  gén.  des  conlr.  dir.,  13  nov.  1862). 
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mal)  57,  114, 
55»,  400 1.  ;  [44> 
ente)  54  ,  77  1., 
91.  IIS,  141, 
147,  U7. 

Ftllle  journée.  V. 
lirait  dea  maître» 
de  poète. 

l'iace  retenu  (ar- 
rht»)  169  ». 

FU»)u«  90  a.;  (f»- 
ra*-léres,Malallile) 
90  a.;  (ebem)na 
tionaui,  raea  ot 
plarei  )  81  t.  ; 
(  conducteur  , 
pel*e|  111  ;  (dé- 
claration lanaae) 
IIS  a  ,  (declara- 
tioaj  fusse,  délit 
dialincl)  116  s. 
(dimenaion,  em- 
placernerat)  50. 
M,  47.  (doanirila 
fans  h  aajppoae) 
115  a.;  If'iui'» 
lent.)  M  t.;  (ei 
ceptlena)  98  a.; 
(etenae)  111;  (il- 
liaibilita  )  114  1 
(irrégularités  dJ- 
tersea,  conlraTeaa- 
lloa  anlno)  111; 
(nullaa-poate)  9«; 
aoelal)  M  a.; 
(n«an,  pré» 
prcteitk-e)  94  a.; 
(netn  4a  la  com- 
mune, d*  canton 
tiaudeparitaaiai) 
97  a.;  (nom  (au» 
oa  lappoaé)  116 
9.1  (petate)  111 
».  ;  (  ponr 
prnrotnre)  199; 
Iproprléulre.  fer- 
«iter.  calen  par- 
liaire)  105;  (pro- 
priétaire, reapoa- 
aabilile  )  40  ; 
(tranapnrt  arci- 
denlel  de  mar- 
rbaadiaes  )  101  ; 
(  transpart  4  La 
terme)  104  s.  ; 
(tranaportaumar- 
cae)  109;  (trans- 


port cbei  lea  pro- 
priétaire» )  107; 
(toitnrae  d'itr- 
m)l»r»)98,l01a  ; 
j.n.tnrea  d'arlil- 
ierte)  98;  (tellure 
clrrnlanl  an  sta- 
tionnant )  US  a 
(  toitartsa  desti- 
nées an  transport 
dea  personne»)  94 
a.;  (tnUare  dia- 
tiaewl  114;  (tni 
Inra  tflopmnlre] 
lit;  (tollnrta 
particulière»  non 
sarpeodaea)  100. 

Ponts  saspeodiu  30, 
49  a. 

l'ortaiif  (pregte 
Ulne)  S49. 

roi  te  (  immUlia*  ) 
131, 188. 

roatillon  /admission) 
191;  (4|a)  191, 
900. 

Foltani  [eberanj  de 
renlort)  5»  a. 

tout  boires.  T.  Im- 
pôt sar  lea  roi  10- 
rea  publique». 

Frétai  (attelaae  es- 
eaptionMl)  41; 
(«OTota,  aombre 
ita  tnilnrea)  49; 
(ectairasedrt  roi- 
taraa)  110  ».  ; 
(measagorsM,  aa- 
loriiatloal  150  ».; 
(aombre  de»  tôt»- 
pars)  IM;  <:*- 


liflcuinn,  délai) 

Ml;(qiuJllé)9li 
(timbre,  enre- 


t*lrit)l*9;  (1 
peu,  entrana  4e 
renfort)  M  a. 
Prescription  IM, 
95». 

Pnata  (charf*  de 
proatet)  457. 

Prerea-terbsJllH.; 
(alBraaalîon)  1*0; 
(rnonrialion)  109 

bantn)  74;  (prnute 
certaine)  109,  ISl 
a  ;  (preete  enn 
Ualre)  1*7,  «S, 
565;  (impôt  dea 
letturee  publi- 
que») MO  a  ;  (no- 


realorl)  M  ». 

Rébellion  SU  a. 

Hacistraa  1«9  a. , 
145,  99» a..  Ml; 
(  communication  ) 
M9;  (tnicrlptioii 
4aa  plainte»)  193; 


Replet 

95  I.;— apecialra 
(toilarea  ne  aer 
tant  pu  aa  Iran» 
port  dea  pereon- 
an)  61  ». 

Mil.  (aerttlllancel 
149.  V  Iftolldt» 
m.tira»  de  poste. 

RetioucUtion  tacite 
410 

rletpootabiliteMs  . 
149,  IM,  175a., 
140;  -  peaale 
143,  561,  401, 

Retentit  carton  Ml. 

Roalata  (blslori- 
qaa)  Il  a.,  16  s. 

Roules  impériale»  M 
departeauenl.  17. 
19. 

Raea  41  placée  M; 

(rondnltedea  r  hé- 
raut) 73;  (ecLal- 
ra(e  dea  toiture») 
190  ;  (  peoioata- 
mealdte  roules  et 
des  chemin»  tki- 
ne*i)  900;  (tla 
tiooneoKiil)  45. 

ta|al4 119,  554  a. 

Saasoirea  160. 

Serriee  arvidenlel, 
aaalmile,  titranr 
dinatrt.  V. 
sur  les 
publique* 

Strtlc*  d'occasion 
301  a.  ;  (reree- 
1ère)  SOI;  (toi- 
larea eu  aertice 


MS.V  Impôts*! 
les  toiture»  publi- 
ques 

Sertir*  répalier  M7 
t.;  (e*r*  1ère)  957 


».i  I  bahliede  ) 

SSVV.  Impôt  aur 
le.  toiture»  pabll- 


SlatiunnementSS  a., 
61,  79,  74,  *09, 
Mi. 

Sjstrme  déciraaJ 

575  ». 

Tateiarlteebtraai 
et  twtore»  pans. 
ralirree.V  larpM. 

Tue  aiuaKipal* 
94». 

Timbre  Ml. 

Transport  awldentcl 
101,  126,  151. 

VersU»  45. 

Veraemeal  rétlpro- 
qae  4SS  a. 

Velea  de  comawnl- 
cadinn  (ennaarta- 
lioa,  atsteane»  di- 
tan)  IS,  1*  a. 

TnuadalatltM*. 

Val  tarée  d'agrical- 
tare  (cbara^rnenl, 
lar|teur)6 1  ;  (eelai- 
re(t)lSO.  IWt.J 
(ptaqu*)  99,  104 
». 

Toiture»  d'atrirul- 

.  V.  Impôt. 
Veituras  aluni  aa 
trot  (preeca-tar- 
bal)  117  a. 
Toilarea  aen  •«•• 
pendu*»  MS, 
444  a. 
Vnitures  particallé» 
rea  (  éclaira  et  ) 
111  a.,  143:  (in> 
pdt  aar  lea  toita- 
res     publiqu*»  I 
507,341;  (Hbart* 
dapaMa(e.ni.>iile 
4eUcktaas«ejSs. 
V.  Impôt, 
Velturea  de  plaça 
SOI  a.,  517,  M«, 
4a*  a. 
Voilarea  pabliqaa* 
(  caractère»,  im- 
pôt) 4M  ». 
To  tore»  de  remit* 

90K,  503. 
Teyaee  1  pettie  jour- 
née V.  liroitdea 
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Art.  65.  15. 
—61t.  355,  545. 
—69.  157. 
—70  Ml,  SIS. 
—71.  MS,  Ht. 
—74.  5M. 
—73.  551. 

Mi .  1 .  14  PRUCT 
AH  11. 

Art.  I.  Mi,  M7, 
«76. 

-1.  955,  M7  » , 

276,  Ml. 
-5.  19*. 
-4.  97S. 
—  S.  IM. 
—7. 160  a. 
— «  194. 
-10.  19». 


Art.  1.572»  , tll» 
-1.  599  a.,  4M  1 
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Art   1.  594  ». 

— 1.  397  »., 
—S.  577,  415. 
-4   155  ». 


1*00. 

Art.  I.  H9  t. 

1.  SM  *. 
—4.  597  a. 
L  453  a. 
I.4M*. 
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SI. 

1   *.,  «S  a. 

^11.  199. 

—II.  M. 

-  SI.  1(4  a  .11)8». 

— 1,  §l,n»  1.  50, 

—4.  47,  SI,  65, 

—92.  130. 

— Il  6S. 

—  SI.  171.197.S39. 

Art.  119,  Mi.  M7. 

35. 

416  ». 

—M.  251. 

-  13  66  ». 

-  53.  178. 

319,  SIS  s. 

W  5.  M,  M. 

-4.  47,  5t.  tt, 

—94.  241  a. 

—14.  70  t.,  75  a., 

—M.  179  a  ,  100. 

—US.  510,  SU. 

a»  4.  50,  M,  M, 

116  ». 

—25.  •-•:»«. 

100. 

—53  31. 

—114.  961. 

M  I.,  IM  a. 

—5.  51,55,74,135, 

—M.  234. 

—13  120  ». 

—M.  14». 

—IIS.  1*1,  SUi., 

«-  4.  M,  M. 

140. 

—27  2i8. 

-I6.M*0».,»8.. 

-  57.  tu»  1. 

SIS,  SIB. 
—116.  514  ». 

»«6  SOa.,44»., 

-6.  S2,SS,1M». 

— 1*.  257. 

-17.  147  a,  1*1. 

-S8  191. 

44  a. 

127,  559. 

-1*.  15. 

-1»  160  ». 

-59.  195. 

-117.  IM.  M6t., 

—S.  $  l,B»t.61, 

—7.  lit  t. 

-S0.  1S9. 

-1!)  155,  Mt, 

—40.  194. 

191  s. 

69,  104. 

—4.  usa. 

—M,  157  ». 

—41  195. 

—  US.  177,  500, 

n-  2.  61,  65. 

—9.  M.  M,  IM». 

DÉCRET  10  AOUT 

—91.  159. 

—41.  170. 

111 

sr»  5.61,  64  s. 

— 10.  221. 

Mat. 

-11.  1*0  ».,  177 

— 119.  174. 

4.  61,  M  a. 

—11.115. 

—25.  16*.  198. 

LOI  1  JU1LL. 

-11».   SM,  Ml, 

a*  S.  52,  33.  61. 

55,  57. 

Art.  t.  SI  t. 

—la.   165,  177  , 

184*. 

564. 

72.75.75,190  a. 

-15.53,5*  ». 

-t.  (t. 

lus  s. 

-191.  MS. 

—9,g3,  ù'  1.  U4, 

—14.  SS,  60. 

-  S.  M  ». 

—95,  164. 

Art.  l.«6Sa. 

—121.  553. 

145  ». 

—13.  114  a  ,  US, 

-4.41 

—26  IM. 

-6  481  a. 

-195.  170. 

*•  1.  144.  177. 

MS. 

—5.  Ml. 

—27  ms. 

—7.  »7*  ». 

a-  S.  144,  185  a. 

—14.  117», 

-6  45. 

— *«.  191.  19*. 

-»  500. 

LOI  M  MAI  1851. 

n«4  114,149  a. 

— n.  «s  ». 

-7.  44  ». 

—9»    55,  165  »., 

—9.  411*  ». 

»•  S.  82,53,14», 

'-!«  940. 

-a.  49  4. 

1*5  s  , l«6. 

10.  4*1. 

Art.  1.  M  a. 

IM. 

—19.  992. 

-!>.  SI. 

50  163,167,185 

-11.  491  1..  »»» 

-4,|l,4r>t.M, 

-S.  55.  80  ,.,  94 

-10.  ss  4. 

-1*.  497  t. 
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daa  loi*,  arrêt* 

,  aie. 

t7»0.  Maoùlp.996. 1— «7  1er. 

—1»  not.  p.  »96  - 
|7»t.6)an».p.»96 
-7ia»t.V.6jaot 


I— *7  (ér.  p,»M.  117»; 
-10  atr.  p.  »M.  -9 
1792.  4  août  p.W7.  — I' 
1-4  eapi,  p.  997.  1-2 


1793.  4Jaat.p.9*7.|    94  )*UI.  11 

—9  *»r.  p.  997.  —M  ,uill.  p.  997.  _7  laerm.  p.  998.1  -6 
«mai  p.  9*7.  An  S  8  teod.  p.*»«.  —  I6therin.  p.  »»«.  |—  ■ 
aijalll.llî.  V.|-2â  tend.  p.  «98  ||  — S  (met.  p.  »9S. 


p.  99*. 
l.p.  998. 
An  6.  «tend.p.OTS, 


MM. 

— 1  Lit.  p.  «• 

—  S  oit.  81  ». 
An  7.  19lrlru.S71, 


4SI. 

-1"  pralr.  40i. 
—4  prair.lll.970. 
Aa  6.  15  teul.SSaa» 
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An  o.  It  (or.  tll 
Ànlo  IStand  SIS 
—  1»  flor.  p.  9M 
— I*  prair.  SOI. 
-SI  iberra.  149, 

15*  c. 
Aell.  llrim.  154. 
Ao  11.  3  .nl.SU 
•.,  M5.173.17* 
"'.  » 


7  <«L  ».  tM 
l«  prair.  Y 
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-I*  prair.  Ml-1*. 
—15  Wll.  M*. 
—Il  (mcl.  p. 1033 
An  15.  5  tend  175, 

176. 316, p. 1033. 
—14  hrarn  m. 
—44  brum,  Î7Ï. 
—M  (dm  «75. 
—11  nlt.  SOI  .501 
—I»  Tcal  S71. 
—I"  «crû).  MO  t., 

S»5. 

—  M  Aor.  m. 
-10  pnir.  17»  , 
-MO,  31*  c. 

—  I*  pcilr.  410. 

—  I»   prair.  157, 

—  S»Se. 
—I»  twu  175. 
—15  Irorl.  p.WSS. 
—S»  fracl,  «5. 
—I"  Cdaapl.  V.  S 

rend,  aa  15. 
An  U.  10  bran. 
S71. 

-11  bram.MI-»». 
1MW.  It  jaai.175. 
—Il  (gt.19V.5Uc 
—10  >fr.  55*. 
—50  nui  511. 
— M  Jaln  «11., 101 
e.,  p.  0118. 

—  «jaill.  S7|. 
— *  mil  157  >. 

-Il  «rit  SOI. 

—1»  ocl.  *S»-I*. 

—  1»  de*.  **«. 
1M7.  10  nr.  1*1- 

S*. 

—ISjolo  514,341c. 
—1»  dcc.  454-1». 
18*8.  «7  jan.i.410. 
-5  man  *S». 

—10  Hf.Y  10aU 

1807. 
—M  aoil  U«  »., 

»  «M. 
—17  ocl.  110. 
KO».  X  jaill.  507. 
— »  «cpl  17I.M38 
—S  ott.  Ms-I». 
1*10  II  mai  187 
— 1»  aoAl  p.  0M. 
— d«.  415. 
1*11  «  dèr  1». 
U1S.  Il  0-.T  170 
1*1*.  17  «r.  «70. 
— »»  d«r.  p.  996. 
1*15   »  juin  153. 
181*.  UjaoT.164. 
-6  lo.r.  S07  c. 


-IS    UOI.  U*. 

—15  déc.  p.  «M. 
1*17.  S  lun  170 
— 17  ma  r»  170  la* 

5  min  p.  10U 
-1*  mai  *M,U1. 
—1  aoAl  M*. 
— lSaoiiiSJt.tlAa. 
—17  Mot.  507. 

—  il  w\.  550. 
—1*  «M.  505,570. 

1*1».  U|anT.  Ml. 

—1  au.  MO. 
-S  joia  U,t-i". 
—t  jaill.  170. 
—14  J«ill.  1*0. 
-7  aoAl  M*  c,, 

337-5». 
-15  aoùl  194. 
—Il  ac«l  4M-1*. 
—Il  *t*4  M*. 

—  1*  Ml.  50*. 

—  18  dcc.  136-1». 
I«1».  Sjanr.  M*. 
—1  (et.  50». 
-Mjaia  4I*>S*6., 


-17  juill  MI.M3 

p.  I0M. 
— *0jalU.  Ml. 

—  15  «I.  107. 
"10.  11  j«OT.  Ml 

—1  le»,  f 

—Il  foT.M4. 
—11  DOT.  p.  1M 

1811.  (  au.  m, 
S57-1»  e. 
U  joie  941,317 
I»  «. 
—M  juin  ».  «an. 
- 11  jula  450. 
—M  mOI  Ml  e. 
—M  an.  317 -4*. 
1*91  7  (*t.  SI. 
— «  au.  S6-',  3JT 
8»e, 

— 15  mai  p.  99». 

It.epi.371.146. 
— 50  4M.  Ml  e. 
181$.  17  jaai.  T 

50  dèr.  UM, 
—H  r«T  Ml. 
-10  air.  17*. 
I"  mal  Ml. 
—Il  mal  p.  1M. 
— •  jaill.  p.  m. 
—15  eoùil71. 
Il  aoùl  449-S*. 

—  l»Mpl.  *M. 
—M  oot.  4M. 
1**4.  M  («i.  SU. 
— ï  tu.  41»  c.  , 

419-1».  1». 
1*15  M  t»4l  MO. 
—10  4w.  M*  t., 

557-1». 
|a?6.  Il  man  SOI- 
1». 

-Il  au.  510. 
— I»  julll.  171. 

Il  moi,  SCO. 
1*17.  14  jui.  »S. 
—5  ht.  SM. 


—1  jola  41«  1» 

—  IS  «pl.  MO. 
—17  Kp4.  p.  M*. 
-Il  oO.  400  c. 

4M. 
-5  DOT.  4M-»» 
IMS.  15  mai  SM 
— 10  jaill.  p.  *M. 
-lit  >«[t.  1M. 
—S  ott.  SM. 
—M  ari.  p.  899. 
ItM.  IOjaoT.171. 
—30  jaar.  416-S» 

c,  AIT. 
-xi)   mai  94-1 

1M. 

—  M  jaia  p.  OM 
— Mjalll.  p.  M».| 


■  I" 

—10  m.  171 1. 
1*30.  18  jaa.  549- 
5.,590-Ve. 

—  Jn  ni4i|  40». 
IMl.  S  Mfl.  104- 

I». 

— 9  tapi.  411. 

—M  (Kl.  101c. 
t»M.  14  mari  441 
—11  air.  491  a. 
—M  juin  434-V. 
—M  join  1*1. 
—1*  jaill.  159. 

M  aoùl  410  0». 
— «  ocl.  445-1°. 
1*55.  17  awl  37* 
c,  419-1»  c,  S» 
«.,  4M-4*. 
— 1*  jaia  511.51» 

».,  p.  105*. 
— l»jalll.SS8,S40c. 
— !*•  ae*i*!58  ». 
-11  4«.  111.515 
514. 

— lldt«.  447-1PC., 
448. 

1*34.  7  m  an  183. 
— 1S  au.  p.  »M. 

—  14  ii«t  355. 
— lodcc.  155-1». 
1*55  5  Ut.IM-I» 
—10  aura  449-1» 

—  17  asar>M4,4M 
4»c. 

—10  ocl.  Î0I-»»  c. 
— ÎO  nor.  417. 
— 1*  mt.  1M 
1««.  «  manille 

—  M  au.  449-1». 
—40  jaio  155  e. 
-Il  aoél  416-1», 

460-1*  c. 
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41I-1*  e. 

*  oot  Hc.lM, 

10»  c. 
-10  bot.  434-1», 

447-1 
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411-1 
1*37.  «  jaut.  Uiiu 

l». 
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—  11  au.  449-1»  , 
430  c. 

— ll.fr. 4SI  l»c, 


— 17  arr.  MO  c. 
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— lOjQtU.  35S,5M 
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— I*  bot.  58»-»» 

S». 

—M  ièr.  104-1». 
ItM  M  jaoT.  M* 
SIS. 

—31  IlOT.  115-1». 
-11  («T.  103-4», 
»27. 

—S  aul  s»»  c  . 

440-1». 

U  mai  M9-3"c., 
S». 


—17  mal  34S. 

—S  jaill.  M3. 
—7  jaill,  413. 
—I"  .mil. 107, t»8- 
S«  c. 

—17  aoAl  410-9» 

4SI. 
— M  ocl  p .  919 
—SI  ocl.  S»,  10*- 

S.  c.  IlS-S»  f. 
— IS  DOT.  1*7  c. 
—17  noT.  407,455- 

»•  r. 
— 1"  d«.3i«.J»7 
—Il  «M.  M». 
—11  dcr.  101  c, 

411.  454-1- r 
1*5*.  3  jaaT.  1*0 
— 14,ao».  411-1». 

43*. 
— M  ju«.  33. 
— 1*  leT.SK  7,2X1  r 

— «maroMc»! 

r.,l01-l-c.,lU«- 
S»c,  IIS-*», 
—15  au  454-1». 
—14  au.  34*. 
—10  mai  108-1». 
-I"  jaill.  110. 
-13  jaill.  403. 
—10  jaill  304-4». 
— «  aoii  114. 
-15  aoAl  1041», 
S'. 

—  S  ocl.  504-3». 
-13  deo.  S7I  c, 

575  a. 
1840.  M  jaut,  115- 
4*. 

—3  Ict  p.  MO. 
-Il  br.  1M. 

—  S  mari  1*7. 

—S  juin.  mi. 

—Il  jaill  S45 
548. 

— 4  MOI  S7S,  574. 
-10  .«il  1U7-I», 

110. 
 S  Mil.  III. 

Il  o««.  403  c. 

—  18  der.  100. 
—M  d.e  104-3» 
l»4l.  lljlBT.  54* 

I»  jaa>T.  161. 
—5  1er.  108. 
—11  Mt.  343  8. 


—  U  maj 

SSS  c. 
—M  rnara  310, 
—S  au.  IM. 

-  17  tu.  107-»», 
US. 

—1*  jtio  4M-1». 
—13  joia  104-4*. 
-IS  lalll.  SM 

40*  c. 
— Il  aoAl  88.  8», 
—17  aodl  MA. 
—10  li.ill 
—16  a,  .41  1*0. 
—26  i*».  HS-3*. 

—10  iK.  4SI. 

—50  lac.  M,  114 
1*41.  Il  un?.  I|4. 
—5  fer.  p.  *M. 
-Il  (et.  Ml  c. 
— llaaanlSI. 
—M  mari  S8S.5M 
t.  ,  595-1*  c  , 
431  c 
— «  jule  410-1». 
—15 julll.  88,114. 

—i*  |8iu.**,ios- 
1». 

— I*  aoii  115-1». 
—M  aoùl  113-1*. 

—  1"  ocl.  304-1*. 
— U  oor.  343  c.. 

34*. 

—5  dac.  88, 1 14. 
184»  10  jaoï.  M, 

1IV7». 
—1 1er.  p.  991. 

—  10  ■ 
115 

—  \  H  wUtft  &59 , 

—  M  air.  SOI. 
—M  mai  44S-5». 

—  Il  jaill.  415  c. 
—1»  jmll.  410. 
—SI  jaill.  114. 
— S  aoùl  510. 

-7  aall  4l*-f . 
-l"a»fl.  500. 
—5  ocl.  p.  »M. 
1*44  18  rnara  l*4t 
—1*  jolo  510. 

1  «ci.  p.  999. 
—I»  d«c.  M*  t. 
U45. 14  j**T.  M* 
e. 

-1*  jaaT.  8*1  a. 
—Il  mot.  4M  o. 
— 1*.  m.n  41*  c. 
—  I*  air.  434  c, 
15  jaill.  9*5  c. 
—17  «et.  4M  c. 
—99  o*.  itvo,  p. 

999. 

—7  a»».  S«9-4»  c 
184».  W  Ici.  105- 

»». 

4  mars  4M  c. 
4s  uan4l*.l°c. 
IC  asai  109  c. 
13  ,aia  IOb-1*. 

—I*  jaill.  8»  l»  t. 
-0  août  30*  t. 


589-1».  -9  «V.  1M  «.,|l»5*«Sljan.lO*- 

15»  C.  I  «a. 

—1*  4àe.  M.  J— 17  fér.  119-tr>  e 
1847.  10  jaui. 590-1  —  |.r  aaara  1M  c 


1**. 
-95  j»i.T.  4M  «. 
—1*  jais  384  c. 

—  7  4*11  4SI  c 
aapl.  !»»-»•  c 

—I»  «cl.  p.  99» 
—10  mt.  417  c. 
1*4».  19jui.4Mc 
— 50  m.r»S7C-5f 
—1  jais  1S7  8. 
— *  jaia  411  c. 
— 14  dot.  *0-l»  e, 
- 13  ir*.  4SI  c, 

43*  a. 
1**9.  19)401.445- 

1»  e. 
-10  nul  878-1»  « 
—7  jaln  104  c. 
-Mjalll.  434  c. 
-Mjalll.  5*5  c. 
—1"  ott.  p.  M9. 
— «4ee.  SfO-a*  c 
1U0.  M  arr.  3*0- 

1»  e. 
—17  «u.  *H)  c 
1*51. 50  mal  p.»M. 

—  15  jaill.  15*  c. 
IMl.  3  jaaT.  I|9c. 

—  2Jjajil.*M-S*C. 
-IS  uir»S49. 
—10  aoài  p.  1000. 

*  on.  S»»  *»  c-, 
S9S-l*e. 
ara  88,  *9,l— 14  Ml.  4M  4-, 
417  t. 

—  0  4te.  117  c. 
1*53.  llreariliT?. 
—7  mai  115-8»  c 
—M,  Bill.  108  c. 
—4  a«4l  117-1*  c. 
— U  aoal  114  o. 
-M  aoùl  188-1»  c. 
— IS  état.  M  «  , 

97  e. 
-fi  ter.  tlS-S*e. 
1*54.  «  jani.  Ulc. 
—19  jaui.  118  c 
—l*i  mari  IS7  8. 
—S  mari  U*-l-  c. 
—10  au.  III  c., 

US  c. 
—18  au.  M  c. 


414  c. 

-81  inpi.  p.  I 


—  I»  tau  118  1-c., 
MS  c. 

—13  aul  Me,  SI 
c  .  SSc,  80-tr»c. 
—SI  jalo  M  e-, 

4Mc. 
—11  j«UI.  58-1*4., 

•7  c. 
-MjaUl.US  c. 

—  7  aoùl  4u»-l=  • 
-13  aoilMC.,97 


—  1*  mal  IS*«. 

—  Se  mai  MS  8, 

—  7  jaio  M. 

— IS  jaln  IM  e. 

IM-l*  e. 
—81  jd».Me.,Sl. 

l*c, 
-Il  ialll.  UO  « 
—14  j»UI. 141,170 

1  aoùl  119-1» t 

151 1. 
—7  dee.  7*  c 
—Il  dur..  18c. .Mt 
ISM.  S  jaar.  S70- 

1*  c.,  *S»-»*  c. 

441c. 
—SI  j»»T.  79  e. 
—S  (ct.  *7c,lHe, 
— U  (or.  199-S*  8. 
— 1"  mari  IM  e. 

1*0-9*  e. 
—4)  toara  77  «. 
— 15  man  «1-1*8., 


r. 


— !•»  tapi.  SM  a. 
—■il  K|>«  S*-**  8 
—S  884.  77  C. 
—  I»  BOT.  113  8. 

—S  dac  MS,  M*, 


-9  mai  91-1*  8. 
^1«  arpt.  1S7  e. 

—10  Ml    111  8. 

— U  OOT.  77. 
—11  uar.  75-1*  « 
18*7.  »  jaaT.  tMt 
—7  (or.  117  8..117 
e  ,  lS»e. 
M  lai.  Me.,111 
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—M  bhi  5*4-1' 
c,  503  c  ,Mlc. 
—M  au.  ISO-l-e. 
— 5  jaill.  lit  r. 
—Il  juill.  1*9-1*8, 
ISM.lljaar.  115. 
— •  let.  M-Vr, 
—14  Ht.  44  ,  •*, 
IM,  US.p.lOM, 
— 11  arr,  80»  c. 

»  mai  110  8. 
—17  joill.  110  c. 
—M  aoùl  4»  c. 

—4   DDI  7t-*'C 

—19  aar.  IS  e, 
1(3».  1*  jaar.  154 

e. 
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—4  (tr^UO  e. 

man  ISO-7f  8 
—10  mari  1M-S*8 
—1*  aaara  145  c, 
— U  arr.  15*>S*>e 
—M  arr.  73-t*  e. 
-ltraai  143  e. 
—U  jaill  S71  e. 
— IS  juiU.  S7S-1* 
8.,4M-I»c.^40c. 
— It  aoAl  58  8. 
IMO.  «  jmt.  Mtc 
-7  jtnr.  105  8. 
—15  jam  411-1*8. 
—4  (8T.  141  8. 

—10  man  433-1*8. 
—19  au.  IM  e., 
10»  e. 


—17  au,  78,  »1-1* 

8, 

— IS  raal  4M  c 
—7  jaia  15*  8. 

—M  BOT.  «1-1*. 
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15»  c 
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-«  mai  54-4*  e.. 
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—  S?  ioiltT«-la. 
IMl.  4  jaar.  SM 
e..  IM-S*c. 

-10  (CI.  101  8. 

-7  mari  1*1. 

— n  b«i77  e. 
— JO  jaia  457 e. 
-S  jaill.  4M. 
-•Jaill.  S9S-1**., 

a*  8.,  s»t 

—SI  tel.  4*8. 
— IS  001.475,477, 
Ml,  417,  4*1, 
495.  4M,  500. 
•  dac  SM  c. 
—M  dec.  11». 
IM3  tljaai.173, 
47*.  Ml,  4AS, 
4M. 
—M  jaaT.  S»7  8, 
— M  1er.  4M  e. 

1 1  mata  4M  a. 
— 'iD  man  159. 
— IS  au.  ISS*. 

au.  1». 
—M  tu.  57»  e., 

397  c,  «04  e. 
—17  aoAl  130-1*8. 
— 19  aoùl  44  !..  p. 

IMl. 
— 1*  ocl.  47S  c 
—7  nor.  130-1*. 

15  DOT.  47S- 
—11  BOT.  47S. 
1»M.  lljanT.  4S7. 
— IBjaol.  4M. 

I  1er.  471. 
— 1*  ht.  497,49*. 
—M  Ici.  473. 
—9*  far.  4M. 
■S  aura  47S  *.  , 
4M,  «M  8. 
—10  man  409-1* 
c,  475  c.,4898. 
50  man  4*9-1* 
C,  1»  e,  470  e-, 
486  e. 
—SI  au.  4*9-1*8., 

S*  C-  f  aVtKi*"    ,  k  H  H 

C.,M9  8.,4908,. 

497  c. 

4  mai  475  e- 
—II  mal  485  c. 
—M  mai  4M  8. 
—lu  jaia  47S  e-, 

47*  c. 
-Ujalû471,*M 

—44  jaia  494  a. 


VOITURIER.  —  Ces!  celnl  qol  loo*  ses  Mnric*s  pour  le 
transport,  non  par  terre,  soit  par  eaa,  des  personnes  et  des  m»r- 
ch*ndise«.  Lorsque  les  transports  «  effectuent  par  entreprise,  ils 
consument  une  entreprise  commerciale  ;  hors  ce  cas,  le  trans- 
port, «oit  des  personnes,  soit  des  choses,  est  on  contrat  de 
looa«e  appartenant  au  droit  civil.  Il  a  été  traité  des  TOlturlers  à  ce 
double  polnMeTMT»Comiiii*8loiin..  ch«p.  î,  n~  238etsulv.j 
Loiujre  d'ouvrage  et  d'Indus!.,  n«  10  el  »uiv.;  Responsabilité, 
n-  Ml  ei  sulv.;  Voirie  par  chemin  de  1er,  n«  ses  et  suiv.  — 
V.  aussi  v"  communes,  n»  1021;  Compél.C4>rom.,n«  «62,  468, 
509  et  tait.;  Contrainte  par  corps,  n"  186;  Douanes,  n*  1005; 


Patente,  p.  63  et  n»  IS9  ;  l»W8Ci1plloB  et».,  n»  984-5»;  Toiior*» 
pnbl.,  Toi. 

VOIX  CONSULTATIVE.  —  V.  Cons.  d'El.,  n-  86,  JA,  39  ', 
Jugement,  Organ.  admln.,  Organ.  jadic. 

\0IX  llRLIBERATIVE.  —  V.  Avoué,  n»  Ui;  Cous.  d'El., 
n»39;  Hospice,  n*  58;  Société,  n»  1199;  Jugement,  Organ. 
admln.,  Organ.  Jodfe. 

VOIX  PRÉPONDÉRAl^-  ^J-»1"11*'  ■-"••»  »»«'  î 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.  —  1.  Le  vol  est  te  soustrao- 
lion  frauduleuse  de  la  chose  d'aulrol.  L'wcrogueri*  esl  un  délit 
consistant  «oit  dans  l'usage  de  (aux  nom*  on  de  fausse*  quali- 
tés, soit  dans  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  per- 
suader l'existence  de  fausses  entreprises,  d'an  pouvoir  on  d'an 
crédit  Imaginaire,  on  pour  faire  naître  l'espérance  on  la  crainte 
d'un  succès,  d'on  accident  ou  de  tout  antre  événement  chimé- 
rique, à  l'effet  de  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des 
meubles  ou  des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses  ou 
décharges.  —  Ces  deux  délits  ont  cela  de  commun  qu'Us  tendent 
an  même  but  :  s'approprier  la  chose  d'aulrul.  Mais  Ils  y  tendent 
par  des  voles  différente».  Le  voleur  s'empare  de  la  chose  d'au- 
lrul ;  l'escroc  emploie  des  moyens  frauduleux  pour  amener  le 


VOL  ET  ESCROQUERIE. — Chap.  t\  Sect.  i. 

CHAP. 


1 .  —  OU  TOL. 


de  la 


CHAP.  1.  — 
Sect.  I.  — 
Srcr  t.  — 

Ait.  t.  — 
Aat.  «.  — 
Aat.  5.  — 
Sscr.  S.  - 

Srcr.  4.  — 
Aat.  1.  — 
|1.  - 

8»  - 

9  5.  - 
Aat.  i.  — 
§1-  - 

5  t.  - 

!M 

A*T.  5.  — 
Aat.  4.  — 


vol 


§«.  - 

§  7  - 
§  i.  - 
Aat.  ».  — 

Aat.  6  — 

Suer.  S.  — 

Sact.  6.  — 

CHAP.  9  - 
Sect.  1.  — 
Sact.  1.  — 

AXT.  t.  - 

§  - 
§  «•  — 

A»T.  ».  — 
Ast.  5.  — 

Aat.  *.  - 


à  la  lu» 


Do  TOI  (»•  »). 

Historique  et  législation.  —  Droit  comparé  (a*  9). 
Principe»  généraux .  —  Elément»  ctiustittUlf*  do 

(a»  «S). 
De  la  souslractioe  (a»  69). 
Ds  l'intention  frauduleuse  (a*  13). 
D»  la  chose  d 'autrui  (a*  lis). 

Des  soustractions  commise*  entra  époux  et 
ou  ailles  ea  ligne  direct»  (o*  1it]î 

Des  diverses  modalité*  do  val  (a*  Ht). 

Vols  qualifiés  i  raison  ds  la  qualité  de  l'agent  (n*  t89). 

Vols  des  domotiques,  nomme*  de  service  a  (tajte*,  ou- 
vrier» et  apprentis,  et  des  individus  travaillant  babt- 
toellemeal  dans  la  mal  ton  (n*  190). 

V»U  des  aubergistes  ea  hôteliers  (n*  2J7). 

Vols  et  altérations  de  liquidas  on  marchandises  par  les 
vniluri-r*  mi  bateliers  («•  989). 

Vols  qualifiés  i  raison  de*  lieux  oh  ils  ont  été  commis 
(n»  309). 

Vols  commis  dans  les  maison»  habitée»  et  leur»  dépen- 
dance», dans  les  parcs  et  enclos  (o«  309}. 
Vols  dans  les  édile»,  consacré»  aux  culte»  (sv»S«l). 
Vols  dans  les  dépôt*  public*  (a*  546). 
Vols  sur  les  chemins  public»  (n»  SS7). 
Vols  dan*  le*  champ*,  le*  étangs,  etc.  (n»  586). 
Vols  qualifiés  i  raison  du  temps  oh  Lis  ont  été  commis 
(n*  461). 

Vols  qualifié*  i  raison  de*  «ircoMtnn.ee*  d*  leur  axé- 
cation  (n*  471). 

Vol»  commis  par  pluslenrs  personnes  (n*  471). 

Vols  avec  port  d'arme*  (a*  480). 

Vol*  avec  effraction  (n*  485). 

Vol*  avec  escalade  (n*  5SS). 

Vels  avec  fausses  clefs  (n*  568). 

Vols  commis  h  laid»  d'un  faux  titra, d'an  faaxeoHume 
ou  en  alléguant  un  faux  ordre  (n*  S8S). 

Vols  commis  a  l'aide  de  violence»  on  de  menace»  (n"S87). 

Extorsion  d»  litres  »t  signatures.  —  Chantage  [n"  60S). 

Vols  commis  avec  la  réunion  ds  plusieurs  circonstance* 
aggravantes  (n*  693). 

Vol»  simple*.  —  Larcins  et  filouterie»  (n*  659). 

De»  détournements  commis  par  la  saisi  ou  par  lu  don- 
neur de  gage*  (»•  674). 

Tentative  ;  —  Complicité  ;  —  Récidive  ;  —  Poursuite  et 
jugement  (n*  696). 

Da  l'ebcboqvxbie  (n*  710). 

Historique  et  législation.  --  Droit  comparé  (a*  710). 
Elément»  constitutif»  de  l'escroquerie  (ir>  799). 
Moyens  frauduleux  (n*  783). 
Faux  noms  ou  fausse*  qualité»  (n*  794). 
.Maii(M»r»s  frauduleuse*  (n*  7411). 
Remise  de  valeurs  {n*  841). 
Détournement  des  valeurs; 
—  Complicité  (u*  864). 


Sect.  l.  —  Bùloriquê  et  législation.  —  Droit  compara!. 

9).  L'un  de*  principaux  objets  de  la  société,  c'est  d'assurer 
a.  chacun  la  conservation  et  la  paisible  jouissance  de  ce  qui  lui 
appartient.  Aussi  les  dispositions  répressives  du  vol  ont-elles 
dû  trouver  place  dans  la  législation  de  tous  les  peuples  civilisés. 

—  Cependant,  si  l'on  en  croit  certains  auteurs,  le  vol  élall  to- 
léré chez  les  Egyptiens.  «Je  me  souviens,  dit  Aulu  Celle  (llv.  1 1, 
chap.  <8),  d'avoir  lu  dans  les  écrits  d'Arlstoo,  célèbre  juris- 
consulte, que  les  Egyptiens,  ces  créateurs  des  arts,  ces  homme* 
qui  ont  montré  tant  de  pénétration  dans  l'élude  de  la  nature, 
toléraient  toutes  sortes  de  vols.  ■  Et  même,  selon  Diodore  de 
Sicile  (llv.  t ,  sect.  S,  n*  28),  le  brigandage  avait  reçu  en  Egypte 
une  sorte  d'organisation  légale.  «Les  Egyptiens,  dit-Il,  avaient 
une  loi  très-singulière  au  sujet  des  voleurs.  Elle  ordonnait  que 
ceux  qui  en  voudraient  faire  le  métier  se  fissent  Inscrire  cbci 
leur  cher,  et  que  l'on  portât  cbes  lui  sur-le-champ  tout  ce  qu'on 
déroberait.  Ceux  qui  étaient  volés  devaient  aller  trouver  cet 
homme  pour  lui  signifier  la  qualité  et  le  nombre  des  chose* 
qu'on  leur  avait  prises,  en  lui  marquant  le  lieu  et  le  temps  ou 
le  vol  s'était  fait.  La  chose  perdue  se  retrouvait  Immanquable- 
ment par  celle  voie,  et  l'on  donnait  le  quart  de  son  prix  pour  la 

»  Diodore  donrje  ainsi  la  raison  de  celle  loi  :  •  Le  légls- 
>eusait  que,  ne  pouvant  empêcher  absolument  le  vol,  il 
donnait  aux  citoyens  le  tnnyen  de  recouvrer  ce  qui  leor  apparte- 
nait pour  une  légère  rétribution.  »  —  Est-il  vrai  qo'one  telle  loi, 
d.mt  Hérodote  ne  parle  pas,  ait  réellement  exlslé?  C'est  ce  que 
M.  de  Paatorei  (Bisl.de  lalcgislat.,  t.  j,  p.  248)  ne  peut  admettre. 
Une  pareille  tolérance  roi  parait  en  contradiction  avec  la  carac- 
tère de  la  législation  égyptienne,  plus  voisine  i 
sévérité  que  d'une  lâche  condescendance,  et  qui 
vaut  le  témoignage  de  Diodore  lui-même, 
d'aclions  oui  sont  de  véritables  larcins,  comme  la 
poids  ou  à  fausses  mesures,  la  falsification  dei 

—  Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'examiner  el  i 
difficulté;  c'est  un  problème  historique  que  i 
la  sagacité  des  érudita. 

S.  Cbr-x  les  Hébreux,  les  attentats  à  la  propriété  n'étaient 
généralement  frappés  que  de  peines  pécuniaires.  La 
au  double  était  le  châtiment  le  plus  ordinaire  (V. 
Exode,  ch.  22,  v.  «  et  7).  Cependant  lorsque  la 
était  un  bœuf,  un  fine,  une  brebis,  le  voleur  n'était,  à  la  vérité, 
obligé  qu'à  restituer  le  double  si  l'animal  était  retrouvé  entre 
ses  mains  mais,  s'il  l'avait  vendu  ou  tué,  il  devait  rendre  cinq 
bœufs  pour  un  bœuf,  quatre  brebis  pour  une  brebis  (Ex.,  ch.  2», 
v.  t).  Cette  différence  paraît  bitarr*  au  premier  aspect;  sans 
doute  elle  prenait  sa  source,  soit  dans  l'utilité  de  ces  animaux, 
du  bœuf  surtout,  pour  l'agriculture,  soit  dans  la  nécessité  de 
faire  respecter  davantage  des  animaux  qui,  répandus  da  .s  les 
campagnes,  y  étaient  sous  la  sauvegarde  publique,  au  lieu  que 
chaque  citoyen,  étant  obligé  de  garder  ses  meubles,  son  or,  clc, 
pouvait,  si  on  les  lui  dérobait,  imputer  à  sa  négligence  au  moins 
une  partie  de  son  malheur  (de  Pasloret,  Hist.  de  la  législal 
t.  4,  p.  191).  Nous  voyons  au  livre  des  Rois  (j,  ch.  1  J,  v.  s  à 
6)  que  lorsque  le  prophète  Kaihan,  voulant  reprocher  h  Dawd  le 
crime  qu'il  a  commis  en  faisant  tuer  Urio  pour  s'emparer  de  sa 
femme  Belbsabée,  lui  conte  la  parabole  du  riche  qui,  a>anl  en- 
levé au  pauvre  son  unique  brebis,  la  tue  et  la  fait  manger  à 
l  étranger  qui  l'était  venu  visiter.  David,  irrité,  répond  aussitôt: 
«Il  rendra  la  brebis  quatre  fois. »—  La  condamnation  pro- 
noncée contre  le  voleur  était  exécutée  sur  ses  biens,  qui  au  be- 
soin étalent  vendus  aux  enchères;  s'il  n'avait  pas  de  quoi  payer 
son  larcin,  il  était  vendu  lui-même  (Ex.,  ch.  22,  v.  3).  Ceci  tou- 
tefois ue  s'appliquait  point  aux  femmes,  qu'on  ne  vendit  jamais. 
L'homme  même  n'était  vendu  que  pour  satisfaire  au  prix  de 
l'objet  volé,  el  non  pour  le  payement  de  ce  qu'il  devait  donner 
en  sus,  à  titre  de  peine  (V.  la  Mischna,  3,  p.  228). 

Si  le  voleur  élail  surpris  pendant  la  nuit  perçant  le  tnnr 
d'une  maison,  on  pouvait  le  frapper  sans  avoir  à  craindre  aueun 


Poursuite;  compétence;  preuve;  jugement;  peines  ». 
réparations  civiles;  pouvoir  de  la  cour  d*  cassation'  1  châtiment,  lors  même  qu'il  mourait  de  sa  blessure  •  nuls  si  c'é- 
i**eripiioa(o»89»)  '  ■  lait  après  le  soleil  levé,  celui  qui  lui  donnait  la  mor(  riait  reputô 
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homicide  et  devait  mourir  aoMl  (Ex.,  ch.  22,  2  et  3).  Hérode 
lit  d.ms  la  >nîlc  une  loi  par  laq'idlc  il  ordonna  que  ceux  qui  per- 
ceraient de*  mars  pour  entrer  dans  le»  maisons  sentent  vendus 
comme  esclaves,  non  k  de»  Israélites,  mais  à  des  étrangers. 
L'historien  Josèphc,  qui  nous  rapporte  ce  fait  (llv.  to,  ch.  I, 
§  l  ),  croit  que  la  pensée  d'Ilérode  était  moins  de  détourner  do 
crime  par  la  crainte  d'un  châtiment  plus  sévère  que  de  porter 
atteinte  aux  usages  d'Israël  ;  car  c'était  mettre  le  coupable  dans 
l'obligation  d'obéir  k  on  maître  ennemi  de  son  Dieu.  Le  con- 
damne, dans  ce  cas,  était  voué  k  une  servitude  perpétuelle;  car 
ce  n'était  qu'en  Israël  que  l'année  sabbatique  affranchissait  de 
la  servitude. 

4-  Il  y  avait  des  cas  où  le  larcin  était  plus  criminel  et  encou- 
rait un  chitl ment  plus  sévère.  Ainsi  Achan,  ayant  dérobé,  dans 
le  pillage  de  Jéricho,  parmi  les  dépouilles  ennemies  destinées  au 
Vigueur  et  k  ses  prêtres,  une  règle  d'or  de  50  stries,  20»  sicles 
l'argent  et  un  manteau  d'écarlate,  (ut  condamné  à  être  lapidé, 
et  tout  ce  qui  lui  avait  appartenu  lut  livré  au  feu  (Josoe,  ch.  h, 
v.  18  et  sdîv.).  —  Celui  qui  avait  dérobé  on  homme  libre  et 
l'avait  vendu  était  puni  de  mort  (Ex.,  21.  16;  Deutéron.,  24,  i), 
du  moins  si  cet  nomme  était  un  Israélite.  Hais  la  peine  n'eût 
été  que  pécuniaire  pour  le  vol  d'un  étranger  (de  Pasloret,  I.  4, 
p.  195). 

».  Jetons  maintenant  un  coup  d'ail  sur  les  principales  lé- 
gislations de  la  Grèce.  —  Il  est  difficile  de  concevoir  le  vol  k 
Sparte,  du  moius  tant  que  les  institutions  de  Lycurgue  s'y  main- 
tinrent dans  leur  pureté.  En  bannissant  le  luxe  de  la  République, 
en  punissant  l'oisiveté,  en  supprimant  la  monnaie  d'or  et  d'ar- 
gent pour  lui  sobstiloer  une  monnaie  de  fer,  qui  n'avait  qo  une 
valeur  minime,  et  qui  d'ailleurs,  k  raison  de  son  poids  et  de  son 
e,  était  également  difficile  à  transporter  et  à  cacher,  en 
i  les  citoyens  à  prendre  leurs  repas  publiquement  et 
>  les  obligeant  k 
de  besoin,  les  objets  qui 

sclaves,  leurs  chevaux,  leurs  voiture*,  leurs  chiens  de 
Lycurgue  avait  rendu  le  vol  k  peu  prés 
peut  dire  même  qu'il  en  avait  supprimé  jusqu'à  la 
supprimant  les  mobiles  qui  d'ordinaire  le  font  commettre  (V.  k 
cet  égard  Xénophon,  ftépubl.  de  Sparte;  Plularque,  Vie  de  Ly- 
curgue). —  Mais  il  existait  k  Sparte  une  institution  singulière  et 
qui  n'a  d'analogue  dans  ancuue  autre  législation.  Lycurgue  avait 
voulu  qu'on  donnai  peu  k  manger  aux  adolescents;  cependant  II 
leur  permettait  de  suppléer  k  l'Insuffisance  de  leurs  aliments  en  dé- 
robant adroitement  ce  qu'ils  pourraient  trouver;  seulement,  s'ils 
étaient  surpris,  ils  étaient  fustigés  et  condamnés  au  jeûne,  non 
le  larcin  lui-même,  mais  pour  leur  maladresse  (V.  k  cet 
I  Xénophon,  Républ.  de  Sparte  ;  Plularque,  Vie  de  Lycurgue, 
g  28  ;  Aulu-Gelle,  llv.  il,  ch.  18)  Cette  loi  avait  été  inspirée 
k  Lycurgue  par  des  motifs  politiques.  •  On  ne  penl  dérober 
ainsi,  dit  Xenopbon,  sans  veiller  pendant  la  nuit,  imaginer  des 
ruses  pendant  le  jour,  placer  une  embuscade,  avoir  des  gens  au 
guet;  le  but  était  donc  évidemment  de  rendre  les  adolescents  qui 
s'exerçaient  k  ces  manœuvres  plus  habiles  k  la  guerre,  et  plus 
en  eut  de  fournir  aux  besoins  qu'on  y  peut  éprouver.  > 

•.  Quand  les  richesses  de  l'Asie  eurent  commencé  k  cor- 
rompre les  Lacédémoniens,  le  vol  dut  être  soumis  k  des  peines 
sévères.  Plularque  nous  apprend  (Vie  de  Lysaodre,  §  19)  qu'a- 
près la  prise  d'Athènes,  qui  termina  la  guerre  du  Péloponnèse, 
Lysaodre  ayant  chargé  Gylippe  de  transporter  k  Sparte  les  ri- 
chesses dont  11  s'était  emparé,  celui-ci  s'appropria,  durant  le 
trajet,  une  partie  du  contenu  des  sacs  où  ces  trésors  étaient 
renfermes  ;  mais  que,  dénoncé,  peu  après  son  arrivée,  par  uu 
de  ses  esclaves,  il  se  bannit  volontairement  pour  échapper  au 
châtiment  qui  l'attendait.  El  même,  suivant  Oiodore  de  Sicile 
(Itv.  13,  §  tue),  la  fuite  du  coupable  nr 
sentence  de  mort  ne  fut  rendue  contre  lui. 

9 .  A  Athènes,  d'après  les  lois  de  Dracon,  tous  les  vols  étaient 
Indistinctement  punis  de  mort,  quelles  qu'en  fussent  la  nature 
et  l'espèce.  Ainsi  ceux  qui  n'avaient  volé  que  des  légumes  et  des 
fruits,  dit  Plularque  (Vie  de  Solon,  §  il),  étaient  punis  avec  la 
même  rigueur  que  les  sacrilèges  et  les  homicides.  A  ces  rigueurs 
excessives  Solon  substitua  des  pénalités  plus  douces  et  plu» 
humaines.  D'après  ses  lois,  l'auteur  d'un  vol  devait  être  con-  I 


damné,  s'il  rendait  l'effet,  ken  payer  le  double,  et  s'il  ne  le  ren- 
dait pas,  le  décuple,  sans  préjudice  de  la  peine  arbitraire  que 
les  juges  pouvaient  lui  infliger,  selon  les  circonstances.  Les  lie- 
liasies  pouvaient  en  outre  le  condamner  à  être  enfermé,  les  fers 
aux  pieds,  pendant  cinq  jours  et  cinq  nuits,  afin  qu'il  lût  ainsi 
exposé  aux  regards  du  public,  et  tout  cîloven  pouvait  requérir 
celte  peine,  s'il  y  avait  lieu  (V.  Déuioslh.  C.  Timocrate,  Irad. 
Stiévenart,  p.  207).  Celui  qui,  pendanl  le  jour,  avait  volé  plus 
de  50  drachmes  devait  être  traduit  devant  les  undVcrmturs;  il 
en  était  de  même  de  celui  qui  avait  commis  un  vol  la  nuit,  quel 
qu'en  fût  l'objet  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  peine  k  appliquer 
était  la  mort  (V.  Démoslh.  C.  Tlmocr.,  p.  203).  Celui  qui  volait 
dans  le  Lycée,  dans  l'Académie,  dans  le  Cynosarge,  un  vêle- 
ment, un  vase,  ou  quelque  objet  de  moindre  valeur;  de  même, 
celui  qui  volait  dans  les  porls  ou  dans  les  gymnases  quelque 
elfel  valant  plus  de  10  drachmes,  était  aussi  puni  de  mort  (Dé- 
niuslb  ,  ibid.).  Le  vol  des  rames  d'un  vaisseau,  de  ses  ancres, 
cordages,  de  tout  ce  qui  sert  k  l'équiper,  était  puni  du  bannisse- 
ment et  de  la  confiscation  des  biens  (Meursius,  Thtm.  ait., 
cap.  1 8).  Le  vol  des  deniers  de  l'Etal  a  toujours  été  puni  de  mort 
par  la  loi  pénale  des  Athéniens  (V.  Lysias  C.  Ergocl.  et  C.  Phi- 
locr  ).  —  On  récompensait  le  dénonciateur  qui  faisait  connaître 
trois  voleurs  k  la  Justice  :  s'il  l'était  lui-même,  sa  peine  lui  était 
remise  comme  le  prix  do  U  dénonciation  des  deux  autres  (Heur- 
sius,  Them.  ait.,  2,  cap.  1).  La  fausse  accusation  de  vol  était 
punie  par  une  amende  de  1,000  drachmes  (Démoslh.  C.  An- 
droit  on). 

».  Les  lois  romaines  nous  présentent,  sur  le  vol,  un  ensem- 
ble de  dispositions  beaucoup  plus  complet  que  les  autres  législa- 
tions de  l'antiquité.  Avant  de  taire  connaître  les  pénalités  qu'elles 
prononçaient,  voyons  quels  étalent  les  actes  qu'à  ! 
sidérait  comme  des  vols  et  auxquels,  p; 
positions  étaient  applicables.—  Us  jurisconsultes  romains  < 
sidéraient  comme  un  vol,  non  seulement  le  fait  de  soustraire  ta 
chose  d'aulrui  pour  se  l'approprier,  mais  encore  le  simple  dé- 
tournement (contreefatio)  de  la  chose  d'aulrui  contre  le  gré  du 
propriétaire.  Ainsi,  ils  voyaient  des  vols  dans  les  rails  suivanls  : 
si  le  créancier  se  servait  de  la  chose  qui  lui  avait  été  donnée 
en  gage,  ou  le  dépositaire  de  la  chose  qui  lui  avait  été  confiée; 
si  l'usager  se  servait  de  la  chose  pour  un  autre  usage  que  celui 
auquel  il  avait  le  droit  de  l'employer;  si  celui  qui  avait  emprunté 
de  l'argenterie  comme  devant  inviter  des  amis  à  un  festin  l'em- 
portait avec  lui  en  voyage;  si  celui  qui  avait  emprunté  un  che- 
val pour  une  course  le  conduisait  beaucoup  plus  loin  ou  le  me- 
nait an  combat  [Gaïus,  Comment.  3,  §§  195  et  196;  Jusl.  Insl., 
ttb.  4,  lit.  I,  §  6).  —  Toutefois  l'emprunteur  qui  employait  les 
chose*  k  un  usage  autre  que  celui  pour  lequel  elles  avaient  été 
prêtées  ne  commettait  un  vol  qu'autant  qu'il  savait  bien  que  le 
propriétaire  ne  le  permettait  pas  ;  mais  s'il  s'était  cru  sûr  de  son 
assentiment,  il  ne  commettait  aucun  crime  (Gaïus,  §  m  ;  Insl., 
loc.  cit.,  §  7).  Et  même  s'il  avait  cru  détourner  la  chose  contre 
le  gré  du  propriétaire,  tandis  que  celui-ci  consentait,  on  décidait 
qu'il  n'y  avait  pas  vol  (Gaïus,  §  198;  Insl.,  §  8). 

9.  Il  va  sans  dire  que  les  esclaves  pouvaient  être  volés  comme 
toute  autre  chose  mobilière,  puisqu'ils  étaient  eux-mêmes  con- 
sidérés comme  des  meubles;  mais,  ce  qui  paraîtra  plus  étrange, 
les  personnes  libres  pouvaient  elles-mêmes  être  l'objet  d'un  vol  : 
Jnttrdùm  atttem  etiam liberorum  hominum  (urtum  fit,  dit  Gaïus 
(Coinm.  5,  §  199),  et  il  en  doune  immédiatement  plusieurs 
exemples  :  ainsi  notamment  celui  qui  enlevait  k  un  pèie  de  fa- 
mille l'un  des  enfants  qu'il  avait  sous  sa  puissance,  commettait 
nn  vol;  Il  en  était  de  même  de  celai  qui  enlevait  à  un  mari  la 
femme  qu'il  avait  m  manu,  de  celui  qui  enlevait  k  un  citoyen 
le  débiteur  condamné  envers  lui  et  sur  lequel  11  avait  fait  la 
maniU  injectio. 

tO.  On  pouvait  même  voler  sa  propre  chose.  Par  exemple, 
le  débiteur  qui,  après  avoir  donne  sa  chose  en  gage  k  son  créan- 
cier, la  lui  enlevait,  commettait  un  vol.  De  même,  celui  qui  en- 
levait sa  propre  chose  à  celui  qui,  sans  en  être  propriétaire,  la 
possédait  de  bonne  foi,  commettait  un  vol  ;  el  de  là  on  concluait 
que  lorsque  quelqu'un  possédait  de  bonne  fol  l'esclave  d'aulrui, 
si  le  véritable  maître  cachait  au  possesseur  que  cet  esclave  était 
revenu  k  lui,  il  commeUalt  un  vol  (Gaïus,  Comm.  3,  jj  200;. 
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1 1 .  On  pouvait  être  tenu  del'aellon  do  roi,  bien  qu'oo  n'eût 
pas  volé  soi-même,  «1  l'on  avait  coopéré  an  vol  par  se»  conseils 
et  son  assistance.  Tel  est,  dit  Galus  (Comm.  5,  §  309),  celai  qui 
a  fait  tomber  votre  argent  de  vos  mains  ponr  qn'on  antre  s'en 
emparai,  celai  qui  s'est  placé  devant  vons  afin  qu'an  autre, 
n'étant  pas  vu,  vous  enlevai  quelqacchoie;  celui  qui  a  dispersé 
vos  brebis  et  vos  bœufs  pour  qu'un  antre  les  dérobât.  C'est  ce 
que  nos  anciens,  ajoule-l-il,  ont  écrit  de  celui  qui  a  mis  un  trou- 
peau en  faite  avec  un  morcean  d'étoffe,  rouge. 

■  ».  Mal»  quelles  étalent  les  peines  do  vol?  La  loi  des  Douze 
Tables  contenait  a  cet  égard  des  dispositions  sévères.  Les  textes 
de  celle  loi  relatifs  an  vol  qui  sont  parvenus  Jusqu'à  nous  se 
réduisent,  il  est  vrai,  a  fort  peu  de  chose.  L'un  de  ces  textes 
porte  que,  si  quelqu'un  commet  un  vol  la  naît,  on  peut  le  tuer 
Il  bon  droit.  Un  autre  consiste  en  nne  phrase  inachevée  dont  le 
sens  esl  :  si  l'on  poursuit  en  Justice  on  vol  non  manifeste...; 
mais  la  substance  des  principales  dispositions  de  celte  loi,  rela- 
tivement au  vol,  nous  a  été  conservée  par  Aulu-Gelle  (llv.  1 1, 
ch.  18]  et  par  Galus  (Comm.  5,  tj§  183  et  sulv.). 

1  S.  Noos  venons  de  dire  que  celui  qui  était  surprix  pendant 
la  nnit  en  flagrant  délit  de  vol,  pouvait  êire  lué  impunément.  Il 
en  était  de  même,  selon  Aulu-Gelle  (foc.  cit.),  de  celui  qui, 
surpris  pendant  le  Jour,  se  défendait  avec  des  armes  pour  n'être 
point  saisi.  Quant  i  celui  qui  s'était  laissé  arrêter,  la  peine  qu'il 
encourait  était  plus  ou  moins  sévère  selon  que  le  vol  était  nui- 
nifette  ou  non  manifeste.  Celte  distinction,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  se  trouvait  déjh  dans  la  loi  des  Doute  Tables.  D'après 
celte  loi,  la  peine  du  vol  manifeste  était  capitale  :  l'homme  libre 
qui  s'en  était  rendu  coupable,  après  avoir  été  frappé  de  verges, 
était  adjugé  au  maître  de  la  chose  volée  et  condamné  à  le  servir 
(Aulu-Gelle,  <oe.  cit.;  Gains,  Comm.  I,  §  180).  Le  vol  non  ma- 
nifeste ne  donnait  lieu  qu'à  la  restitution  au  double  (Galus, 
§190).  Les  esclaves  convaincus  de  larcins  étalent  battus  de 
verges  et  précipités  du  haut  de  la  roche  Tarpélenne.  Eulln  les 
enfants  qui,  coupables  du  même  crime,  n'avalent  pas  encore 
atteint  l'âge  de  puberté,  devaient  être  eh  Allés  an  gré  du  préteur 
et  réparer  le  dommage  qu'ils  avalent  causé  (Aulu-Gelle,  foc. 
cit.).—  Dans  la  suite,  la  peine  infligée  à  l'auteur  du  vol  mani- 
feste fut  Jugée  excessive,  et  l'édil  du  préteur  donna  une  action 
au  quadruple  contre  le  voleur  libre  ou  esclave  (Galus,  §  189). 
La  peine  du  double  fut  conservée  par  le  préteur  pour  le  vol  non 
manifeste  (Galus,  §  190). 

1 4.  En  quoi  consistait  cette  distinction  entre  le  vol  ma- 
nifeste et  le  vol  non  manifeste  ?  C'est  un  point  sur  lequel  on 
«'était  pas  d'accord  à  Rome  même,  au  temps  de  Galus.  Il  exis- 
tait à  cet  égard  quatre  systèmes.  •  Quelques-uns,  dit  Gains 
(§  1 84),  ont  prétendu  que  le  vol  est  manifeste  lorsqu'il  est  dé- 
couvert au  moment  ou  il  est  commis  ;  d'antres,  allant  plus  loin, 
lorsque  la  chose  volée  esl  prise  dans  le  lieu  oh  s'est  commis  le 
vol,  comme  si  le  vol  a  eu  Heu  dans  un  Jardin  d'ollvlors  ou  dans 
une  vigne,  lant  que  le  voleur  est  dans  le  jardfn  ou  dans  la  vigne, 
ou,  si  le  vol  a  eu  lien  dans  une  maison,  tant  que  le  voleur  est 
dans  la  maison  ;  d'aulres,  allant  encore  plus  loin,  disent  qu'il  y 
a  vol  manifeste  si  le  voleur  esl  pris  emportant  la  chose  au  lieu 
où  il  voulait  la  placer;  d'autres  enfin,  allant  plus  loin  encore, 
tant  que  le  voleur  serait  vu  tenant  la  chose.  ■  Gains  nous  ap- 
prend que  le  dernier  système  a  élé  rejeté.  Il  pense,  quant  à  lui, 
qu'on  doit  approuver  l'on  ou  l'autre  des  deux  premiers,  mats  II 
ajoute  que  cependant  c'est  le  troisième  qui  a  le  plus  de  partisans. 
C'est  en  effet  ce  système  que  nous  retrouvons  dans  les  Inslllutes 
de  Jusllnlen,  liv.  4,  §  s.  En  effet,  après  avoir  dit  qu'on  doit 
regarder  comme  voleur  manifeste,  non-seulement  celui  qui  est 
pris  sur  le  fait,  mais  encore  celui  qui  est  surpris  dans  l'endroit 
oh  il  a  commis  le  délit,  par  exemple  celui  qui,  ayant  volé  dans 
une  maison,  esl  saisi  avant  d'avoir  franchi  la  porte,  ou  bien 
:elul  qui,  ayant  volé  des  raisins  ou  des  olives,  esl  arrêté,  soit 
dans  la  vigne,  soit  dans  le  plant  d'oliviers,  Justfnlen  ajoute  : 
•  Il  faut  étendre  cela  encore  plus  loin. SI  le  voleur  est  vu  ou  saisi 
suit  par  le  maître,  eolt  par  un  autre,  soit  dans  uu  Heu  public,  soit 
dans  un  lieu  privé,  tant  qu'il  tient  la  chose  et  avant  qu'il  l'ait 
déposée  où  il  voulait  la  porter,  il  y  a  vol  manifeste.  Mais  s'il 
l'avait  déjà  portée  où  il  voulait  et  qu'on  le  saisisse  ensuite, 
quoique  nanti  de  la  chose,  il  n'es»  pas  voleur  manifeste.  »  Le 


vol  manifeste  correspondait  ainsi  à  ce  que,  dans  noire  droit 
pénal,  on  appellerait  le  flagrant  délit  de  vol. 

15.  Outre  In  vol  manifeste  et  le  vol  non  manifeste,  certains 
Jurisconsultes,  tels  que  SitvIus  Snlplcios  et  Husurias  Sibiuns, 
distinguaient  deux  autres  espèces  de  vol  qu'il*  daignaient  sous 
les  noms  de  conceptum  et  Mitum.  Maïs  d'autre*,  tels  qu"  La- 
béon,  dont  l'opinion  esl  approuvée  par  Gains  (§  I8S|,  étalent 
d'avis  que  les  vols  conception  et  Matum  étaient  plutôt  des  es- 
pèces d'actions  se  rapportant  au  vol  d'après  des  circonstances 
accidentelles,  que  d'autres  espèces  de  vols.  Ainsi,  au  lieu  de 
co  npter  quatre  espèce»  de  vols,  comme  Sulplclus  et  Sablnns, 
Labiv.n  n'en  reconnaissait  que  deux  :  le  vol  mant  este  et  le  vol 
non  manifesta. 

10. 1.c  vol  était  appelé  eoneepium  lorsque  la  chose  volée  était 
trouvée  chez  un  tiers  qui  la  reeélail.  La  loi  de*  Douze  Tables  avell 
établi  a  cet  égard  un  mode  solennel  de  recherche.  Celui  qui  vou- 
lait faire  perquisition  dans  la  maison  d'un  citoyen  contre  la  vo- 
lonté de  ce  dernier  devait  être  nu,  afin  qu'on  ne  pot  dire  qu'il 
avait  lui-même  apporté  dans  ses  vêlements  l'objet  qu'il  feignait 
d'avoir  trouvé  ;  Il  devait  néanmoins  être  entouré  d'une  ceinture 
(finfeo  cinctus)  destinée  à  cacher  les  organes  sexuels;  ildevall.en 
outre,  porter  un  plat  (foncent  habem) ,  soit  pour  n'avoir  rien  autre 
dans  les  mains,  soit  pour  mettre  dans  le  plat  ce  qu'il  trouverait. 
Si  l'objet  voté  était  découvert  par  ce  mode  solennel,  le  vol  était 
considéré,  a  l'égard  du  recéleur,  comme  vol  manifeste  et  puni 
comme  tel  (Aulu-Gelle,  liv.  Il,  ch.  18;  Galus,  Comment.  S, 
§§  1 9  J  et  1 95).  C'était  là  ee  qu'on  appelait  furtum  lance  licioqv* 
conceptum.—  SI  l'objet  volé  était  découvert  accidentellement,  ou 
par  une  perquisition  Talle  du  consentement  de  celui  cbex  qui  l'on 
cherchait,  sans  recourir  à  la  forme  solennelle,  le  vol  était  dit 
simplement  furtum  conceptum,  et  la  loi  des  Doute  Tables  ne 
punissait  le  recéleur  que  de  la  peine  du  triple.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  faut  entendre,  selon  M.  Ortolan  (Expllc.  bisl.  des  Inst., 
liv.  4,  Ut.  1  ,sar  le  n*4).  le  passage  suivant  de  Galus  (Comment.  3, 
§  191)  :  Concept  et  obtati  pana  ex  leg*  XII  Tabularum  Iriph 
esl  ;  qum  timilitcr  à  pratore  iervatur.  —  Le  mode  solennel  de 
perquisition  que  nous  venons  de  décrire  avait  élé  aboli  par  la  loi 
,Ebutla  ;  Il  n'existait  plus  au  temps  de  Galus.  La  perquisition  se 
faisait  simplement  en  présence  de  témoins,  tetlibtu  prarsentibu* 
(Gains,  §  18»),  et  il  ne  restait  que  l'action  furti  concepii. 

1 1 .  Le  vol  était  dit  obiatum  lorsque  la  chose  volée  avait  élé 
offerte  à  quelqu'un  puis  trouvée  chai  lui,  pourvu  qu'elle  lui  eut 
été  offerte  dans  te  dessein  qu'elle  fut  trouvée  chez  lui  plutôt  que 
chez  le  déposant.  D'après  la  loi  des  Douze<Tables,  la  peine  furtt 
•  obtati  était  du  triple,  et  cette  peine  avait  été  conservée  par  le 
préteur  (Galus,  Comm.  3,  §  191). 

lt>.  L'édil  du  préleur  avait  Introduit  une  action  dite  furti 
prohtbiti  contre  celui  qui  s'opposait  a  ce  que  la  perquisition  fût 
faite  :  cette  action  était  du  quadruple  (Galas,  Comment.  S, 
§§  188  et  !9S),  et  une  autre  action  dite  furti  nen  exhibiti  con- 
tre celui  qui  ne  présentait  pas  la  chose  volée  qui  avait  élé  cher- 
chée el  trouvée  chez  lui  ;  mais  Galus  ne  nous  dit  pas  quelle  était 
la  pénalité  dans  ce  dernier  cas. 

1 9.  Au  temps  de  Jostiolen,  les  aettons eoncepti,  obtati,  furtt 
prohibai  et  furti  non  exhibiti  étalent  tombées  en  désuétude. 
«  En  effet,  disent  les  Inslllutes  (liv  «,  lit.  t ,  §  4),  la  perquisition 
des  choses  volées  ne  se  faisant  plus  aujourd'hui  selon  l'ancienne 
solennité,  c'est  avec  raison  que  les  actions  elles-mêmes  ont  cessé 
d'être  en  usage  ;  ceux  qui  sciemment  auraient  reçu  une  chose 
volée  el  qui  l'auraient  recélée  étant  évidemment  passibles  de 
l'action  de  vol  non  manifeste.  » 

•O.  lndé|wndamment  de  ces  pénalités,  Il  existait  diverses 
prescriptions  pénale»  relatives  a  plusieurs  espèces  particulières 
de  vols.  Ainsi  d'après  la  loi  des  Douze  Tables,  celai  qui  avait 
|  sciemment  employé,  soll  a  construire  ou  à  réparer  sa  maison, 
soit  a  sa  vigw,  des  matériaux  votés,  était  tenu  de  l'action  du 
double  (L.  i .  |>r.,  II.,  De  tigno  junco;  V.  au»*l  Festus,  v«  77- 
ynum)  ;  la  Bii'iuu  législation  punissait  de  la  strangulation  In  fait 
de  faucher  pendant  la  nuit  le  champ  de  blé  d'aulrul  ou  de  mener 
frauduleusement  des  bestiaux  paître  dans  sa  prairie  (Pline,  Hisl. 
nat.,  18,  3)  :  Vabigèct  ou  le  vol  de  bestiaux  était  puni  de  peines 
extraordinaires  (I.L.  î  et  3,11.,  Dt  ahineis).  Leslnls  punissaient 
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lit.  5,§  s)  ;  lesdirrefari»,  c'est-à-dire  ceux  qui  pénétraient  dans 
le»  demeures  avec  l'intention  d'y  voler  (L.  7,  ff.,  De  ejciraord. 
cnro.;L.  I,§2,  ff.,  Dttffract.;  Panli  sent.,  tlt.  3,  lib.  4, §8); 
ceux  qui  s'étalent  rendus  coupables  de  pillages  (L.  I ,  §  l ,  ff., 
De  effract.  et  expit.  ;  L.  1  A,  §  6,  0*.,  De  pan. J,  et  de  soustrac- 
tions commises  avec  effraction  (L.  I,  §  1,  ff.,  De  furib.  bain.} 
L.  I ,  g  2,  et  L.  S,  (T.,  De  effract.),  de  vol»  commis  dan»  le» 
monnaie»  Impériales  (L..6,  §§  I  et  2,  ff.,  De  leg.  Jul.  peculat.  ; 
L.  53,  pr  ,  ff.,  Dt  porn.). 

9  ■ .  Nous  avons  dit  qne  ta  peine  ordinaire  du  vol  était  le 
payement  du  double  on  do  quadruple,  suivant  les  eu.  Mal»  Il  ne 
fanl  pas  entendre  par  la  le  double,  le  quadruple  de  la  valeur  de 
l'objet  volé.  Ce  qui  devait  être  doublé  ou  quadruplé,  c'était  l'in- 
demnité représentant  le  préjudice  occasionné  par  le  vol  à  celui 
qui  intentait  l'acllon  (quod  oc  forts  intrrfutt).  Supposant  donc 
que  le  vol  eût  eu  pour  objet,  par  exemple,  un  écrit  portant  re- 
connaissance de  dette  ou  quittance,  ou  une  chose  qu'on  s'était 
engagé  a  livrer  sous  une  clause  pénale  qui  avait  été  encourue 
par  l'effet  du  vol,  ou  bien  un  esclave  qui  avait  été  institué  héri- 
tier, et  que  le  vol  avait  empêché  de  taire  adliion  par  ordre  de 
son  malire  :  dans  tous  ces  cas.  le  voleur  était  condamné,  en 
vertu  de  l'action  furti,  a  payer,  soit  le  double,  soit  le  quadruple 
du  préjudice  que  le  vol  avait  causé  (L.  21,  pr.,  L.  61,  §  1,  ff., 
De  furt.).  Dans  le  cas  où  le  préjudice  consistait  seulement  dan» 
la  valeur  de  la  chose  volée,  si  cette  valeur  avait  varié  depuis  le 
vol,  l'estimation  devait  être  faite  suivant  la  plus  baute  valeur 
que  la  chose  eût  atteinte  (L.  50,  pr.,  0*.,  Dtfurt.). 

99.  L'action  furti  pouvait  être  intentée  par  toute  personne 
ayant  Intérêt  à  la  conservation  de  la  chose,  et  par  conséquent 
elle  pouvait  appartenir  a  plusieurs»  personnes  à  la  fols.  Ainsi,  si 
c'était  un  esclave  soumis  a  un  droit  d'usufruit  qni  avait  été  volé, 
le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  avaient  tous  dent  l'action  de 


enlevée  par  violence  avait  le  choix  entre  deux  actions  :  l'action 
furti  ot  l'action  vi  bon/irum  raplorum.  Quelquefois  il  avait  plus 
intérêt  à  agir  par  la  première,  et  quelquefois  II  trouvait  plus 
d'avantage  dans  la  seconde.  Par  exemple,  l'action  furti  mani- 
fetti  était  plus  avantageuse  que  l'action  vi  bonorum  raplorum, 
et  même  l'action  furti  nec  manifesli  était  plus  avantageuse 
elle-même  que  celle  action  lorsqu'il  s'était  écoulé  une  année. 
Lorsque  le  demandeur  avait  commencé  par  Intenter  faction  m 
bonorum  raplorum,  on  ne  lui  donnait  plus  l'action  furti  ;  malt 
«'il  avait  choisi  d'abord  celle-ci,  il  pouvail  encore  exercer  l'an- 
tre pour  tout  ce  qu'elle  contenait  de  plus  avantageux  (L.  I,  ff., 
De  vi  bon.  rapt.) .  L'action  vi  bonorum  raplorum  s'appliquait 
même  contre  celui  qui  n'avait  ravi  qu'une  seule  chose,  si 
petite  qu'elle  fut  {Juttm.  imtit.,  lib.  3,  lit.  2,  pr.).  Comme  elle 
était  en  partie  pénale,  ell  e  ne  se  donnait  pa*  contre  I&&  héritiers 
du  ravisseur,  pas  même  pour  le  profit  qui  avait  pu  leur  provenir 
du  rapt  ;  on  ne  pouvait  exercer  contre  eux  que  la  eotuUcUon  (L. 
I  2,  §  27,  ff.,  De  vi  bonor.  rapt.).  —  Cette  action  ne  se  donnait 
j  que  eontrecelni  qui  avait  ravi  une  choseàmanvais  dessein.  Celui 
qui,  se  croyant  par  erreur  propriétaire  d'une  chose  et  pensant, 
par  ignorance  du  droit,  qu'on  propriétaire  peut  reprendre  sa 
chose,  même  par  violence,  è  celui  qui  la  délient,  la  ravisiail 
j  an  possesseur,  ne  pouvait  être  actionné  ni  par  l'action  m  bo- 
norum  raplorum  ni  par  l'action  furti.  Mais  tes  constitutions 
impériales  avaient  établi  pour  ce  ms  des  peines  qui  consistaient 
dans  la  perle  de  la  propriété  de  la  chose,  si  elle  appartenait  au 
ravisseur,  et  an  cas  contraire,  dans  le  payement  d'une  somme; 
équivalente,  Indépendamment  de  la  restitution  (Inttit.,  lib.  S, 
lit.  »,§l). 

*4.  Tel  était,  dans  ses  traits  principaux,  l'ensemble  de  ta 
législation  romaine  sur  le  vol.  SI  maintenant  nous  passons  à 
notre  ancien  droit  français,  non»  rencontrons  tout  d'abord,  à 
!  l'origine,  les  loi»  des  différents  peuples  barbares  qui,  à  une 
vol  pour  le  double  ou  le  quadruple  de  l'intérêt  que  donnait  à  i  certaine  époque,  coexistèrent  sur  notre  sol.  Au  milieu  des  diver- 


chacuu  d'eux  son  droit  sur  cet  esclave  (L.  46,  §  l ,  ff.,  /•*  furt 
—  Toutefois,  l'intérêt  seul  était  insuffisant  pour  conférer  le 
droit  d'agir,  il  fallait  encore  qu'au  moment  da  vol  on  eût  eu  ta 
chose  volée  en  sa  possession  ou  du  moins  enire  ses  mains  à  un 
litre  quelconque.  Ainsi,  celui  à  qui  ta  chose  volée  élail  promise 
par  stipulation,  celui  qui  l'avait  achetée,  mais  à  qui  elle  n'avait 
pas  encore  été  livrée,  n'avaient  pas  l'action  furti.  Les  Juriscon- 
sultes accordaient  seulement  à  l'acheteur  le  droit  de  se  faire 
céder  par  son  vendeur  les  actions  qui  appartenaient  à  celui-ci 
eu  ce  qu'il  en  avait  pu  retirer  (LL.  13  et  14,  pr.,  ff.,De  furt.). 

L'action  furti  ponvail  être  Intentée  contre  tous  les  autours 
du  vol,  quand  11  y  en  avait  plusieurs,  et  contre  ceux  qui  y 
avaient  coopéré  par  aide  et  assistance  (ope  et  consiHo),  c'est-à- 
dire  te*  complices.  Dans  ce  cas,  chacun  des  coauteurs  on  com- 
plices en  particulier  était  condamné  pour  le  tout,  et  ce  qu'il 
payait  en  vertu  de  celte  condamnation,  ne  libérait  pas  les  antres 
(L.  SI,  §  9,  ff.,  Dt  furt.  ;  L.  I,  §  19,  ff.,Si  ttqtii  te*tam.). 

99.  Indé|>end(umnrt>t  de  l'action  pénale,  et  quel  que  fut  celui 
qnl  l'eut  exercée,  le  propriétaire  de  la  chose  volée  avait  une  autre 
action  tendant  a  recouvrer  celte  chose.  Il  pouvail,  contre  tout 
possesseur  ou  contre  toute  personne  qui,  de  mauvaise  foi,  avait 
cessé  de  posséder,  intenter  la  vinaUcatiow  l'action  ad  etriùben- 
dum  ;  contre  le  voleur  en  particulier,  Il  avait  ta  conoVctio  fur- 
titu  (L.  1,  §  I,  «T.,  D«  condtet.  furt.).  Par  les  premières,  Il 
poursuivait  la  chose  elle-même;  par  ta  dernière,  il  faisait  con- 
damner le  voleur  personnellement  à  lut  restituer  ta  chose  avec 
ses  accessoires  et  dépendances,  ou  à  lui  en  payer  tous  dommages 
Inlerêls  (LL.  3  et  8,  ff.,  De  condict.  furt.). 

•4.  La  soustraction  commise  avec  violence  pouvait  certai- 
nement donner  lien  à  l'action  furti;  mais  en  oulre  le  droit 
prétorien  avait  introduit  pour  ce  cas  une  action  spéciale  qui  se 
nommait  action  vi  bottorum  raplorum.  Celte  action  était  du 
quadruple  pendant  l'année,  et  après  l'année,  du  simple.  Mais  dans 
ce  quadruple  était  compris*  la  poursuite  de  la  chose  elle-même, 
en  sorte  que  le  triple  seul  était  a  litre  de  peine.  Eu  outre  le 

rjuadrnplo  se  calculait  ici  autrement  qu'en  matière  de  vol.  C'é-  principe,  que  la  composition  duc  pour  un  délit  se  réglait  i 
tait  quatre  foi»  la  valeur  de  ta  chose  elle-même,  et  non  pas  quatre  la  condillon  de  l'offensé.  Cependant,  M.  de  Savigny  elle  un  texte 
loi»  ta  valeur  du  dommage  éprouvé  ur  ta  personne  à  qui  ta  de  la  loi  sallque  qui  prouve  qu'en  cas  de  vol  par  un  Romain  tut 
chose  «vail  été  enlevée.  Ainsi  celui     ui  une  chose  avait  élé    préjudice  d'un  Franc,  l'amende  était  de  62  $oiidi,  et  qu'au  cas 


silés  qu'elles  présentent,  nous  pouvons  signaler,  du  moins,  un 
Irait  commun.  D'après  ces  lois,  le  vol,  comme  le  meurtre,  les 
blessures,  était  au  nombre  des  délits  privés  auxquels  s'appliquait 
le  système  de  ces  composition»  pécuniaires  qu'on  désignait  sous 
le  nom  de  Wehrgetd.  «  Sur  les  412  articles  de  ta  loi  salique 
revue  par  Charlemagne,  dit  M.  Laferrière  (Hisl.  du  dr.  franç., 
I.  s,  p.  216),  Il  y  a  io  cas  de  vol  et  u>  spoliation,  186  cas  de 
violences  et  dommages  contre  les  individus,  les  choses  et  les 
animaux.  Le  système  des  compositions  pecunlairea,  qui  rédui- 
sait les  crimes  à  la  réparation  d'un  dommage  privé  envers  ta 
partie  lésée  et  envers  ses  parents,  enveloppait,  par  conséquent, 
l'ensemble  de  cette  législation.  •  D'après  une  loi  de  Cbildebert 
et  de  Clotaire  II  (art.  2),  si  le  voleur  était  hors  d'état  de  payer 
la  composition  de  son  crime,  et  que  ses  parents  ne  consentissent 
pas  ii  satisfaire  pour  lui,  11  devait  être  mis  a  morl  (V.  Dom 
Bouquet,  Collect.,  t.  4,  p.  113).  —  Dans  ta  vue  d'intéresser  le 
Ose  a  la  poursuite  de  tous  le»  crimes  privés,  dit  mademoiselle 
de  Léxardière  (Théor.  des  lois  polit,  delà  monarch.  franç.,  1. 2, 
p.  90),  les  lois  barbares  et  les  capilulaires  lui  avaient  attribué, 
le 


nom  de  fredum,  le  tiers  de  ta  composition  infligée  pour 
chaque  crime  privé,  et  l'officier  du  prince  recevait  ce  fr«lum, 
non  de  celai  à  qui  ta  composition  avait  élé  imposée,  mai»  de 
eelni  à  qnl  elle  avait  élé  adjugée. 

99.  Mal»  à  quelle  époque  la  composition,  qui  n'avait  d'abord 
été  qu'une  convention  libre  entre  l'offenseur  cl  l'offensé,  devint- 
elle  obligatoire  pour  l'un  et  pour  l'autre?  C'est  ta  un  problème 
historique  qui  w  rattache  à  l'histoire  générale  du  droit  crimi- 
nel, et  que  pur  conséquent  il  ne  nous  appartient  pas 
a  l'occasion  d'un  délit  particulier.  —  V.  sur  ce  sujet,  i 
M.  Guixot,  Bist.  de  ta  civilisation  en  France,  et  M.  »*...«„., 
Cours  de  code  pén.,  p.  37. 

»».  Quand  l'auteur  du  vol  cl  ta  partie  lésée  avaient  une  ori- 
gine différcntc,quellcloi  devait-onappllqucr?Eiail-ecU  loi  d  ort- 
gine  de  l'offenseur  ou  celle  de  l'offensé?  M.  de  Savigny  (Hisl.  du 
droilrom.au  moyen  âge,  eh.  3,  t.  I,  p.  122)  professe, 
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i  préjndlee  d'an  Romain,  l'amende  était 
dit  a  ce  sujet  M.  Bertauld  (Cours  de  code 
"  été,  dans  un  cas,  applicable, 
i,  et  dans  l'autre  eu,  en  raison 


de  vol  par  u 
de  30  tolidi.  «  Ainsi, 
pén.,  p.  38),  la  loi  salique 
en  raison  de  la  qualité  de  l'i 
de  la  qualité  de  l'offenseur.  » 

•8.  Pendant  la  période  féodale,  une  révolution  profonde 
s'accomplit  dans  notre  droit  criminel.  Il  n'entre  pas  dans  notre 
sujet  de  la  décrire  et  d'en  déterminer  le  caractère.  Disons  seu- 
lement que,  sous  ce  régime,  le  vol  et  le  recel,  comme  les  autres 
crimes  privés,  étaient  généralement  punis  de  mort.  Cela  résulte 
des  principaux  monuments  dans  lesquels  nous  ont  été  conserves 
les  lois  et  usages  féodaux,  tels  que  les  établissements  de  saint 
Louis,  les  assises  de  Jérusalem  et  les  coutumes  de  Beauvol«ls,par 
Phii.  de  Beaumanolr(V.  mademoiselle  de  Léiardlère,  Théor.  des 
lois  polit.,  t.  4,  p.  SO  et  n»).  Cependant  l'admission  de  la  peine 
capitale  pour  les  crimes  privés,  dit  mademoiselle  de  Lézardière 
((oo.  cit.,  p.  Si),  n'abolit  pas  entièrement  l'usage  des  composi- 
tions. Lleiord  volontaire  des  parties  civiles,  joint  à  l'accession 
du  seigueur  direct  et  du  suzerain,  put  arracher  les  plus  grands 
coupables  à  la  mort,  moyeooant  des  satisfactions  pécuniaires. 
El  à  l'appui  de  celle  assertion,  l'auteur  Invoque  des  preuves  his- 
toriques nombreuses  (t.  4,  p.  180). 

99.  Peu  a  peu  cependant  nn  nouveau  droit  pénal  se  forma 
par  l'influence  combinée  des  ordonnances,  édlts  et  déclarations 
de  nos  rois,  du  droit  canon,  du  droit  romain,  du  droit  coulu- 
mier  et  de  la  Jurisprudence  des  parlements.  Voici  comment  le 
vol  était  réprimé  dans  ce  dernier  état  du  droit.  —  El  d'abord  la 
distinction  faite  par  les  Romains  entre  le  vol  manifeste  et  le  vol 
non  manifeste  n'avait  pas  été  admise.  «  Qu'un  voleur  soit  pris 
sur  le  fait  on  non,  dit  Jousse  (Jusl.  crlm.,  t.  4,  p.  1 67),  en  quoi 
cela  doit-il  augmenter  ou  diminuer  sa  peine?  Il  n'en  est  ni  plus 
ni  moins  coupable  dans  l'un  et  l'autre  cas  :  celte  distinction  ne 
doit  servir  qu'à  établir  une  preuve  plus  facile  et  une  condamna- 
tion plus  prompte.  »  Ou  distinguait  le  vol  en  vol  (impie  et  en 
vol  grave  ou  qualifié.  On  appelait  larcin  ou  vol  timpie  celui  qui 
se  fait  en  cachette  et  qui  n'est  accompagné  d'aucune  circonstance 
particulière  qui  l'aggrave.  On  appelait  vol  qualifié  celui  qui  est 
aggravé  par  les  circonstances  qui  l'accompagnent,  circonstances 
qni  sont  prises  du  temps,  du  lieu,  de  la  qualité  des  person- 
nes, etc. 

S0.  Le  vol  simple  était  puni  diversement  par  les  coutumes. 
Ainsi  la  coutume  de  Lodnools  (ch.  30,  art.  12)  portail  que  les 
simples  voleurs  auraient  les  oreilles  coupées.  La  coutume  de 
Bourgogne  (ch.  I,  art.  s)  portait  que  si  quelqu'un  commettait  un 
simple  larcin  qui  n'excédé!  lOliv.  tournois,  pour  1*  première  fois 
Il  serait  puni  à  l'arbitrage  au  Juge,  sans  mort  naturelle  ou  mutilai 
lion  de  membre;  que  si  le  larcin  était  de  plus  de  10  livres,  pour 
la  première  fols  II  serait  puni  corporellement,  selon  l'eiigpnce 
et  qualité  des  cas,  et  à  l'arbitrage  du  juge  ;  et  que,  s'il  commet- 
tait un  autre  larcin,  H  perdrait  la  vie.  La  coutume  de  Nivernais 
(ch.  i,  art.  8)  renfermait  une  disposition  analogue.  La  coutume 
de  Bretagne  (art.  628)  prononçait  la  peine  de  mort  pour  le  cas 
où  le  vol  montait  i  10  livres  et  an-dessus.  Une  ordonnance  de 
Charles  V,  de  1532  (ch.  187  et  160),  établit  également  des  pei- 
nes différentes  pour  le  vol  simple,  suivant  le  prix  des  effets  vo- 
les. Une  déclaration  du  roi  du  4  mal  1724  disposa  (art.  3)  que 
les  auteurs  de  vols  simples  ne  pourraient  être  condamnes  à  moin- 
dre peine  que  celle  du  fouet  et  d  élre  marqués  de  la  lettre  V, 
sans  préjudice  de  plus  grande  peine,  s'il  y  écbéail,  suivant  l'é- 
chéance des  cas. 

St.  La  récidive  tlait  punie  plus  sévèrement  que  le  premier 
vol.  Kous  venons  de  voir  quelle  était  i  cet  égard  la  disposition 
de  la  coutume  de  Bourgogne.  La  coutume  de  Labour  disait  de 
même  que  celui  qui,  pour  ton  on  larcin,  ayant  été  pris,  ou  puni 
et  fustigé,  s'il  commettait  un  nouveau  vol,  devrait  élre  pendn 
la  déclaration  du  4  mal  1724  (art.  4)  poilail  que  les  hommes 
qui,  après  avoir  été  condamnés  pour  vol  ou  flétris  de  quelque 
autre  crime  que  ce  fut,  seraient  convaincus  de  récidive  en  crime 
de  vol,  ne  pourraient  être  condamnés  à  de  moindres  peines  que 
les  galères  à  temps  ou  a  perpétuité,  et  les  femmes  à  être  de  nou- 
veau ûVtriesd'un  doubleW,  si  c  elait  pour  récidive  de  vol,  ou  d'un 
simple  V, si  la  première  flétrissure  avail  clé  encourue  pour  aulro 
à  temps  ou  pour  leur  vie  dans  des  maisous 


de  force,  sans  préjudice  do  la  peine  de  mort,  s'il  y  , 
vanti  échéance  des  cas. 

a».  Celui  qui  avait  commis  trois  vols  différents,  quoique 
simples,  dont  il  était  convaincu  en  justice,  devait  être  condamné 
à  mort,  soit  qu'il  eût  été  ou  non  puni  en  justice  pour  les  deux 
premiers  (Farinaclus.  que* 1. 1 67,  n*  so;  Chassanée,  sur  la  cout 
de  Bourg.,  rnbr.  i,  §5,  n»S;  Jousse,  Just.  crim.,  t.4,p.  ni)' 
a».  Ouanl  aux  vols  qualifias,  c'est-à-dire  aggravés  par 
les  circonstances  dont  Ils  étalent  accompagnés,  nous  allons  en 
donner  I  énuméraiioo  succincte  d'après  Jousse  (Jnst.  crlm  t  4 
p.  202  et  solv.).  C'étaient  :  i-  les  vols  domestiques,  c'esU-dlré 
ceux  qui  liaient  commis  par  les  serviteurs,  compagnons  et  ap- 
prentis au  préjudice  de  leur  maître  :  Ils  étaient  punis  de  mort  • 

—  2»  Les  vols  commis  dans  les  églises  :  ils  entraînaient  aussi  lâ 
capitale;  si  le  vol  avait  pour  objet  des  vases  sacrés,  le 
était  en  outre  condamné  à  avoir  le  poing  coupé  et  à  faire 
e  honorable,  et  s'il  y  avait  eu  profanation  des  vases  sacres, 

il  êlail  condamné  au  feu;  —  s»  Les  vols  dans  les  malsons  roya- 
les, punis  de  mort;  cependant,  quand  le  vol  était  simplement 
rail  dans  la  poche  de  quelqu'un  chex  le  roi,  on  pouvait  n'appli- 
quer que  lf£ galères;  —  4»  Les  vols  d'espèces  et  matières  mé- 
talliques dans  lesholelsdes  monnaies,  également  punis  de  mort; 

—  5«  L>  s  vols  commis  dans  les  auditoires  on  chambres  on  se 
rendait  la  justice  :  les  coupables  étaient  le  plus  souvent  con- 
damnés a  être  pendus;  quelquefois  cependant  ils  étaient  con- 
damnés seulement,  soit  aux  galères,  soit  au  bannissement  et  au 
fouet;  —  6»  Les  vols  commis  dans  les  lieux  et  places  publiques, 
tels  que  les  volsde  mouchoirs,  cannes,  tabatières,  chapeaux, etc. 
dans  les  promenades,  salles  de  spectacles,  etc.  :  Ils  étalent  punis 
plus  sévèrement  que  les  vols  simples;  —  7.  Us  vols  commis 
dans  les  prisons  :  un  indivldn,  pour  un  tel  fait,  fut  condamné  an 
rurcan  dans  la  prison,  au  touel,  à  la  marque  et  au  bannisse- 
ment pendant  neuf  ans;  —  8»  Les  vols  commis  dans  les  incen- 
dies, naufrages,  Inondations,  etc.  :  quelques  auteurs  ensei- 
gnaient qu  ils  étalent  passibles  de  la  peine  de  mort,  et  un  arrêt 
du  parlement  l'avait  prononcée;  toutefois,  en  dernier  lieu,  la 
peine  était  arbitraire  et  dépendait  des  circonstance,  ;  -  9.  Les 
vols  de  grand  chemin  :  un  édit  de  François  1-,  de  janv.  1334, 
prononçait  contre  les  auteurs  de  ce  crime  le  supplice  de  la  roue- 

—  10*  Les  vols  avec  effraction,  entre  lesquels  on  distinguait 
,  suivant  qu  Ils  avalent  eu  lieu  dans  les  villes,  bourgs  et  villages, 

ou  à  la  campagne  dans  des  fermes  ou  lieux  retirés,  de  jour  ou 
|  de  nuit,  et  selon  que  l'effraction  asailélé  extérieure  ou  inle- 
,  rieure  :  la  peine  était,  dans  les  cas  les  plus  graves,  le  supplice 
I  de  la  roue  ;  dans  les  autres,  la  potence,  et  enfin  dans  les  cas  les 
moins  graves,  c'était  une  peine  arbitraire  ;  —  t  f  Us  vols  eom- 
,  mis  avec  violence  publique  00  privée  :  ils  entraînaient  soit  les 
galères  à  temps,  soit  les  galères  à  perpétuité,  soil  même  la 
mort,  suivant  les  circonstances;  -  12»  Les  vols  avec  échelles, 
qui  entraînaient  anssi,  selon  les  circonstances,  soil  les  galères 
soit  la  mort;  —  n»  Les  vols  avec  fausses  ciefs,  pouls  de  mort; 

—  if  Les  vols  de  tombeaux  et  monuments,  passibles,  soil  des 
galères  à  temps,  soil,  si  c'était  dans  l'église,  des  galères  i  per- 
pétuité; —  ts»  Les  vols  d'enfants,  qu'aucune  loi  n'avait  pré- 
vus, mais  contre  lesquels  on  prononçait,  selon  les  circonstances, 
la  peine  des  galères  et  quelquefois  la  mort;  —  16*  L'ab^éai  ou 
vol  d'animaux  dans  les  champs,  que  q  ' 
ment  celles  de  Bretagne  et  Lodunois)  t„  . 
qui,  dans  l'usage  le  plus  général,  entraînaient  u,, 
lères  à  temps;  —  I7«  Le  vol  de  gibier  dans  les  garennes  et  fo- 
rêts; —  18»  U  vol  des  choses  laissées  à  la  campagne  et  aban- 
données a  la  foi  publique,  comme  charrues,  instruments  de 
labour,  harnais  :  la  peine  était  les  galères  à  temps  ;  quant  aux 
toiles,  draps  et  linges  qu'on  faisait  sécher  ou  blanchir  d«n>  les 
champs,  le  vol  qui  en  était  Tait  n'était  considéré  que  comme  vol 
simple  ;  —  19»  Le  vol  de  bols  dans  les  chantiers,  passible  des 
galères  à  temps  ;  —  20*  Us  vols  de  grains  et  fruits  dans  les 
champs  avant  ou  pendant  la  récolle  :  les  arrêts  prononçaient 
pour  ce  cas  des  peines  qui  variaient  suivant  les  circonstances; 
—  21»  Les  vols  d'arbres  :  on  infligeait  dans  ce  cas  la  peine  or- 
dinaire du  vol;  —  22»  L  enlèvement  et  transplantation  de  bor- 
nes ;  —  23»  U  vol  dos  pavés  des  grands  chemins,  punissable 
du  rainn,  ti  eu  cas  de  récidive  des  galères;  —  J4«  Les  vols  sur 
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le*  porfs  :  les  voleurs  de  eorrtaftes,  ferrailles  et  ustensiles  de 
vaisseaux  dans  les  ports  étaient  marqués  d'an  fer  chaut  (Irti- 
rant  une  ancre,  et  banni»  à  perpétuité  du  lieu  où.  Us  avaient 
commis  le  délit;  —  25*  Le  vol  au  jeu  :  nn  arrêt  du  parlement 
avait  prononcé  contre  le  coupable  d'un  tel  vol  six  jours  de  car- 
eau,  la  marque  et  trois  an»  de  galères;  —  26*  Les  vols  par  meu- 
niers et  boulangers,  qui  mêlaient  des  matières  étrangères  dans 
les  farines  destinées  à  la  nourriture  :  un  meunier  avait  été  con- 
damné au  carcan  et  au  galères  à  temps  pour  avoir  mélo  de  la 
Craie  a  la  farine  destinée  aux  troupes. 

S4.  Lorsque  la  révolution  éclata,  l'un  des  premiers  soins  de 
l'assemblée  constituante,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs 
(v*  Peine,  n*  19),  fut  de  reviser  la  législation  criminelle.  De  ce 
travail  de  révision  sortit  le  code  pénal  du  85  sept.-6  ocl.  1791, 
dont  une  section  (sert.  2,  lit.  2,  part.  2)  était  consacrée  aux 
crimes  et  délits  contre  les  propriétés.  Voici  quel  était  le  système 
général  de  ce  code  relativement  au  vol.  Le  vol  qui  n'était  accom- 
pagné d'aucune  circonstance  aggravante  n'était  puni  que  de  peines 
correctionnelles.  Si  le  vol  était  accompagné  de  circonstances  ag- 
gravantes, il  était  puni,  soit  de  la  peine  des  fers,  soit  de  la  dé- 
tention, pendant  une  durée  qui  variait  selon  la  gravité  des  cir- 
constances, mais  qui  n'était  Jamais  Inférieure  à  quatre  années,  et 
qui  s'accroissait  proportionnellement  au  nombre  de  circonstances 
aggravantes  qui  se  trouvaient  réunies  autour  du  fait  principal. 
Ainsi,  par  exemple,  le  vol  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence envers  les  personnes  était  punissable  en  lui-même  de  dix 
années  de  fers;  mais  s'il  avait  eu  lieu  soit  sur  un  grand  cbcuiin, 
soit  dans  nue  rue  ou  place  publique,  soit  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  la  peine  s'accroissait  de  quatre  années,  et  si  le  voleur 
s'était  introduit  dans  la  maison  à  l'aide  d'effraction,  d'escalade 
oo  de  fausses  clefs,  la  peine  était  augmentée  d'une  nouvelle  pé- 
riode de  quatre  années.  El  cette  même  peine  s'aggravait  encore 
de  quatre  années  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  : 
l*  nuit;  2*  concours  de  deux  ou  plusieurs  personnes;  3*  port 
d'armes  ;  sans  que  toutefois  la  durée  de  toutes  ces  peines  réunies 
pût  excéder  vingt-quatre  années  de  fers. 

Sft.  Quelques  années  après  la  promulgation  de  ce  code,  de 
graves  désordres  se  produisirent  à  la  faveur  des  troubles  politi- 
ques; lo  brigandage  se  répandit  dans  les  provinces,  et  bien  têt 
Il  n'y  eut  plus  de  sécurité  ni  dans  l'intérieur  des  maisons  ni  sur 
les  grandes  routes.  Pour  y  mettre  un  terme,  une  loi  du  26  Oor. 
an  5.  adoptée  d'urgence,  prononça  la  peine  de  mort  contre  les 
vols  commis  dans  l'intérieur  des  maisons  qui  seraient  accompa- 
gnés de  l'une  des  circonstances  suivantes  :  I*  si  les  coupables 
s'étaient  introduits  dans  la  maison  par  la  force  des  armes;  2*  s'ils 
avaient  fait  usage  de  leurs  armes  dans  la  maison  contre  ceux  qui 
s'y  trouvaient  ;  3»  si  les  violences  exercées  avaient  laissé 


Mal  article,  l'art.  405,  placé  dans  la  sert.  3  de  ce  même  cha- 
pitre.—Ce  ebap.  2  du  lit.  2,  llv.  3,  forme  la  matière  d'une  des  lois 
dont  se  compose  le  code  pénal.  Le  projet  de  cette  loi  fut  présenté 
au  conseil  d'Etat  le  2e  nov.  1808,  par  M.  le  chevalier  Faure, 
conseiller  d'Etal  et  orateur  du  gouvernement.  Il  fut  discuté  dans 
la  même  séance,  dans  celles  des  29  du  même  mois,  3,  20  et  27 
décembre  suivant,  3  Janv.  1809,  25  février,  »  et  1 2  septembre, 
et  adopté  définitivement  le  3  octobre  suivant.  —  Le  projet,  ar- 
rêté dans  cette  dernière  séance,  fut  officieusement  communiqué 
à  la  commission  de  législation  civile  et  criminelle  du  corps  légis- 
latif. Cette  commission  fit  des  observations  dont  H.  le  chevalier 
Faure  fit  lo  rapport  dans  la  séance  du  18  Janv.  tgio.  Dans  celle 
même  séance,  il  présenta  une  dernière  rédaction,  qui  fut  adop- 
tée sans  discussion.  —  Le  9  février  suivant,  M.  le  chevalier 
Faure,  accompagné  de  MM.  Maret  et  Corvetlo,  présenta  le  projet 
au  corps  législatif,  et  en  exposa  les  motifs.  Le  19  février, 
M.  Louvet,  orateur  de  la  commission  législative,  apporta  au  corps 
législatif  le  vœu  d'adoption  émis  par  la  commission,  et  en  exposa 
les  motifs.  Dans  la  même  séance,  le  projet  fut  décrété  à  la  ma- 
jorité de  237  voix  contre  2t.  La  nouvelle  loi  a  été  promulguée 
le  i"  mars  1810.  —  V.  ci-après  p.  1 108  le  texte  du  code  ac- 
compagné des  discours  des  orateurs  du  gouvernement. 

•8.  Quelques-unes  des  dispositions  de  cette  loi  furent  jugées 
trop  sévères.  Elles  furent  adoucies  d'abord,  sous  la  Restauration, 
par  une  loi  du  25  juin  1824,  qni  en  outre  étendit  notablement  le 
système  des  circonstances  atténuantes,  établi  par  l'art.  463  c. 
pén.,  mais  que  cet  article  avait  renfermé  dans  des  limites  trop 
étroites.  —  Sous  le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  Juillet 
1830,  le  code  pénal  de  1810  fut  soumis  à  une  révision  générale. 
De  ce  travail  de  révision  est  sortie  la  loi  du  28  avr.  1832,  qui 
modifia  uu  certain  nombre  des  dispositions  relatives  au  vol,  et 
abrogea  la  loi  do  25  juin  1 82  4. — Enfin,  une  loi  des  1 8  avr.- 1 3  juin 
1863  est  venue  encore  modifier  un  certain  nombre  d'articles  du 
code  pénal,  et  parmi  ces  articles  quelques-uns  de  ceux  qui  ré- 
priment le  vol.  —  Il  nous  suffit  de  donner  Ici  ces  indications  gé- 
nérales; chacune  des  modifications  successives  que  la  loi  pénale 
a  subies  sera  exposée  d'une  manière  précise  dans  le  cours  de  ce 
travail,  &  l'occasion  des  diverses  espèces  de  vols  auxquelles  elles 
se  raUacbcnl. 

SO.  Droit  comparé.  —  D'après  la  loi  anglaxte,  le  larcin  oo 
vol  (tarceny)  est  ou  simple,  C'esl-â-dlre  non  accompagné  d'autres 
circonstances  criminelles,  ou  composé,  c'est-à-dire  renfermant 
la  circonstance  a^wanle  d'avoir  été  commis  dans  la  maison  ou 
sur  la  personne  d'aulrnl.  Le  simple  larcin  est  appelé  grand  lar- 
cin quand  la  valeur  des  objets  volés  excède  1 2  pence;  au-des- 
sous c'est  un  petit  larcin  :  la  différence  entre  ces  deux  sortes  de 
larcin  est  dans  la  gradation  de  la  peine.  —  Le  larcin  ou  vol  est 


,  telles  que  blessures,  brûlures  ou  contusions.— Mais  celte  l'action  de  prendre  :  Il  suppose  le 
lit  insuffisante,  et  quelques  mois  après  une  autre  loi,  du    priélaire;  il  n'y  a  pas  v< 


loi  était 

29  niv.  an  6,  vint  pourvoir  d'une  manière  plus  complète  et  plus    Itance  des  effets  au 


efficace  à  la  sûreté  publique,  soit  sur  les  routes  et 

s,  soit  dans  l'Intérieur  des  maisons  habitées.  Cette  loi  allrl- 
ment  aux  conseils  de  guerre  la 
qui  auraient  été  commis  à  force  ouverte  par  un 
de  plus  de  deux  personues.  —  Cette  loi,  toute  de  circonstance, 


buait  notai 


autre  délit.  —  Si  un  domestique  ou 
son  emploi,  de  l'argent,  des  billets  ou 


vol  quand  le  propriétaire  a  délivré  de  con- 
qul  ne  les  rapporte  pas  :  c'est  un 
is  reçoit,  en  raison  de 

'» 1 


i  qui  l'avalent  fait  naître;  elle  n'avait  d'abord  été 
adoptée  que  pour  une  année;  mais  elle  fut  prorogé 
nouvelle  année,  Jusqu'au  2»  niv.  au  8,  par  la  loi  do  29 
an  7. 

a«.  Bientôt  one  loi  do  29  frim.  an  8  vint  modifier 
positions  du  code  pénal  de  1 791,  en  adoucissant  les  peines  pro- 
t  par  ce  code  à  l'égard  de  certains  vols  et  en  les  faisant 
i  à  celui  des  simples  délits  correc- 


89.  Mais  toutes  les  lois  qol  précèdent  ont  été  abrogées  et 
\  par  le  code  pénal  de  1810.  Le  Ut.  2  du  llv.  3  de  ce 
m  crimes  et  délits  contre  les  particuliers,  cou- 
i  ebap.  2,  intitulé  :  Crime*  et  délit»  contre  Itt  pro- 
priétés, toutes  les  dispositions  répressives  du  vol  et  de  l'escro- 
querie. Us  (Impositions  relatives  au  vol,  contenues  dans  les  art. 
519  et  suiv.  Jusque»  et  y  compris  l'art.  401,  font  l'objet  de  la 
I  ;  quant  à  l'escroquerie,  elle  est  prévue  et  réprimée  par  un 
3UIV. 


mettant,  et  qu'il  en  détourne  quelque  partie,  il  est  i 
volé  celle  partie  et  s'être  rendu  coupable  de  félonie  :  il  est  pas- 
sible de  la  déportation  pour  un  temps  n'excédant  pas  quatorxe 
ans.  —  SI  des  domestiques  sont  accusés  de  s'approprier  les  ef- 
fets de  leur  maître,  ils  peuvent  être  actionnés  civilement  devant 
la  cour  du  banc  du  roi,  et,  s'ils  ne  comparaissent  pas  personnel- 
lement, Ils  doivent  être  condamnes  comme  coupable»  de  félonie. 

de  son  maître,  pour  uns 
de  40  sh.,  c'est  une  félonie,  a  moine  qu'il  ne  soit  on  ap- 
on  un  domestiqua  âgé  de  moins  de  dlx-holt  ans.  —  Un 

,  pwexMoïë?"  l^ 


pour  lui  en  faire  payer  la  valeur,  ou  sur  la  route,  s'il 
i  propre  messager,  dans  l'Intention  de  rendre  le  canton 
responsable  de  la  perte. 

4n>.  Pour  le  vol,  Il  faut  avoir  non-seniemenl  pris,  mais  em- 
porté :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  voleur  ail  pu  s'échapper, 
»  enfuir  avec  l'objet  volé.  Il  faut  que  l'acte  ail  été  commis  avec 
de  voler.  Ce  qui  indiqueordlnairement  l'intention, c'est 
est  clandestine  et  niée  en  cas  d'accusation;  Cest 
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au  jury  d'apprécier  les  circonstances  qni  trahissent  l'intention. 
Enfin  pour  qu'il  y  ait  vol,  il  faut  que  l'objet  dérobé  soit  un  effet 
ou  bien  meuble  d'aotnii  :  l'enlèvement  sans  violence  des  objets 
Immeubles  par  destination  n'étant  pas  en  loi  commune  un  vol.  — 
D'après  le»  statut*  modernes,  voler  ou  arrarher,  couper  ou  briser 
avec  intention  de  voler,  do  plomb,  des  barreaux  de  (er,  des  ba- 
lustrades, portes  ou  palissades,  tenant  d'une  manière  die  a  une 
maison  d'habitation  oa  bâtiments  en  dépendant,  à  une  cour  ou 
Jardin  on  toute  autre  construction  qui  lui  appartienne,  c'est  une 
félonie  punissable  de  sept  années  de  déportation;  voler,  endom- 
mager ou  détruire  des  pois,  uavels,  ou  autres  racines  désignées, 
c'est  un  délit  punissable  par  la  fustigation,  la  prison,  de  légère* 
amendes  et  des  Indemnités  à  la  partie  lésée.  Celui  qui,  sans  droit, 
emporte  des  éeorces  d'un  bols  ou  terrain  planté,  ou  qui  a  en  sa 
possession  des  éeorces  dont  il  ne  peu»  rendre  un  compte  satis- 
faisant, est  condamné  à  une  amende  de  4  0  s.  pour  la  première 
offense,  de  5  liv.  outre  les  frais,  en  cas  de  récidive,  et  puni,  pour 
la  troisième  offense,  comme  fripon  Incorrigible.  Si  l'on  vole  do 
nuit  des  arbres,  arbrisseau»,  racines,  plantes,  pour  une  valeur 
de  5  »h.,  c'est  un  crime  de  féloule,  même  de  la  part  do  ceux  qui 
les  ont  achetés  sachant  qu'ils  étaient  volés.  Le  vol  des  arbres 
propres  à  ballr,  désignés  dans  la  loi,  et  de  tout  arbrisseau,  ra- 
cine ou  plante,  fait  de  jour  ou  de  nuit,  est  puni  d'amendes  pé- 
cuniaires pour  les  deux  premières  fols;  pour  la  troisième,  Il  est 
considéré  comme  félonie,  et  puni  de  la  déportation  pour  sept 
ans.  Quoique  enlever  do  minerai  dans  les  mines  ne  soit  pas 
un  vol,  si  l'on  vole  de  la  plombagine  dans  la  mine,  ou  qu'on  y 
entre  dans  l'intention  de  dérober,  c'est  une  félonie,  que  l'on  pu- 
nit de  la  prison,  du  fouet  et  de  la  déportation  pour  sept  ans  au 
plus;  dans  ce  cas,  si  le  délinquant  s'échappe  de  la  prison,  ou 
qu'il  revienne  avant  le  temps  du  lieu  où  il  est  déporté,  c'est  une  i 
félonie  sans  privilège  clérical.  —  Le  vol  de  titres  ou  pièces  con- 
cernant des  Immeubles  n'est  pas  considéré  comme  félonie  :  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  obligations,  billets  ou  promesses,  ran-  | 
gés,  relativement  au  vol,  sur  la  même  ligne  que  l'argent  qu'Us  , 
représentent.  , 

41 .  Sont  coupables  de  félonie,  sans  privilège  clérical,  les  em- 
ployés ou  domestiques  de  la  banque  d'Angleterre  qui  mettent  à 
part  ou  détournent  a  leur  profit  un  billet,  une  promesse  par  écrit, 
une  obligation,  un  acte,  une  autorisation,  des  sûretés,  des  effets 
ou  de  l'argent,  confiés  à  eux  ou  a  la  compagnie.  Il  en  est  de  même 
de  l'employé  ou  domestique  de  la  poste  qui  divertit  à  son  profit, 
soustrait  ou  détruit  une  lettre  ou  paquet  renfermant  on  billet  de 
banque  ou  autre  papier  de  valeur  particulière  me  ni  désigné  dans 
l'acte,  ou  qui  vole  ce  billet  ou  papier  dans  celle  lettre  ou  pa- 
quet; il  est  coupable  de  simple  félonie  s'il  détruit  une  lettre,  un 
paquet  dont  il  a  reçu  le  port,  ou  qu'il  garde  l'argent  qu'il  a  reçu 
pour  la  surtaxe  par  lui  mise  sur  une  lettre  ou  paquet  envoyé  par 
la  poste. 

C'est  une  félonie  sans  privilège  clérical  que  de  piller  ou  voler 
des  objets  provenant  d'un  navire  en  détresse,  naufragé  ou  non. 
—  Prendre  des  animaux  privés,  c'est  voler.  Les  slaints  punis- 
sent même,  comme  coupable  de  félonie,  sans  privilège  clérical, 
celui  qui  vole  une  béle  fauve,  prend  du  gibier  dans  une  garenne, 
du  poisson  dans  une  rivière  ou  un  étang,  sous  un  déguisement  j 
et  ayant  des  armes,  ou  qui  prend  une  béle  fauve  dans  les  forêts 
ou  chasses  royales  encloses,  ou  dans  tout  autre  enclos  où  la  bête 
fauve  est  habituellement  conservée,  ou  qui  engage,  pardons  ou 
promesses,  une  personne  à  participer  à  un  pareil  acte  illégal. 
D'autres  peines,  plus  ou  moins  fortes,  sont  prononcées,  dans  un 
i  cas  de  vol  en  matière  de  chasse  ou  de  pèche.— 
i  autre  animal  qu'on  entretient  par  caprice 
ni,  ce  n'est  pas  voler,  s'il  n'est  pas  d'un  prix  qui 
puisse  faire  considérer  comme  un  vol  le  délit  de  l'avoir  enlevé. 

t  juges  de  paix  peuvent  prononcer  de  fortes  aroen- 
ou  une  longue  prison,  ou  la  fustigation,  ai  l'on  prend  un 


lieu  sur  un  objet  d'une  valeur  de  phw  de  ia  pence,  est  puni  dé 
mort  ;  peine  contre  laquelle  s'élèvent  depuis  longtemps  les  crtmi- 
nalisles  anglais,  et  qui  n'est  adoucie  que  par  les  déclarations  do 
jury  estimant  au-dessous  de  13  pence  des  objets  voles  d'une  va- 
leur supérieure  ;  d'un  autre  côté,  la  cour  peut  ordonner  la  dé- 
portation; de  plus,  les  statuts  modernes  ont  donné  une  grande 
extension  au  privilège  clérical  en  matière  de  vols.  Toutefois,  ce 
privilège  est  rerusé  dans  plusieurs  cas  de  vols  simples,  tels  que 
ceux  d'étoffes  de  laine  étendues  sur  des  crochets,  de  toiles  ou 
colonnades  dans  les  manufactures,  de  bêles  à  cornes,  le  pillage 
en  détresse  ou  naufragés,  le  vol  des  lettres  envoyées 


par  la  poste,  etc. 

4*.  Le  larcin 
de  ces 
une 


h,  ou  qu'on  le  relire  chex  soi,  sachant  qu'il  a  clé  volé,  ou 
qu'on  ait  en  sa  possession  la  peau  d'un  chien  volé.  —  Prendre  la 
chose  qui  appartient  à  autrui  est  un  vol,  même  quand  le  proprié- 
taire est  Inconnu  :  tel  est  le  cas  du  vol  d'un  linceul  dans  un  tom- 
beau. Enlever  un  corps  mort,  c'est  un  délit,  mais  non  une  félonie, 
à  moins  qu  on  n'enlève  en  même  temps  quelque  drap  uu  linge. 
D'après  la  loi  commune,  la  peine  du  grand  larcin,  celui  qui  a 


est  celui  qni  se  complique  de  l'une 
qu'il  a  lieu  dans  une  maison  ou  sur 
pour  presque 


la  peine  dans  des  cas  spéciaux.  D'un  autre  côté,  Ils 
suppriment  le  privilège  clérical  ponr  les  vols  commis  dans  l'In- 
térieur d'une  maison  ou  autre  enceinte,  avec  des  circonstances 
spécialement  déterminées.  —  Le  vol  sur  la  personne  est,  on  le 
vol  du  filou,  commis  à  la  dérobée,  ou  le  vol  à  force  ouverte, 
robbery.  Il  y  a  peine  de  mort  contre  le  filou  pour  vol  qui  peut 
être  qualifié  de  grand  larcin.  —  Le  robbery  consiste  à  enlever, 
en  Mou,  a  autrui,  par  la  violence  ou  la  terreur,  des  effets  on  de 
l'argent  d'une  valeur  quelconque.  11  faut,  pour  que  ce  crime 
existe,  que  le  vol  ail  été  consommé.  —  La  lenlalive  est  punie 
par  un  statut  de  Georges  11,  qui  déclare  coupable  de  félonie  et 
assujettit  à  la  déportation  pour  sept  ans  celui  qui  attaque  quel- 
qu'un illégalement,  et  dans  de  mauvaises  Intentions,  avec  une 
arme  offensive  quelconque,  ou  qui,  par  un  mode  quelconque  de 
contrainte  et  de  violence,  exige  de  l'argent  ou  des  effets,  dans 
la  vue  de  voler  i  force  ouverte.  Il  faut  que  le  vol  soit  commis  ou 
directement  sur  la  personne  ou  en  sa  présence,  comme  si  un 
malfaiteur  effraye  un  homme  par  des  menaces,  et  enlève,  loi  pré- 
sent, ses  moulons  ou  ses  bestiaux.  Ce  qui  constitue  particulière- 
ment celle  espèce  de  vol,  c'est  la  violence  ou  la  frayeur  qni  l'a 
accompagné.  —  Les  auteurs  principaux  et  les  complices,  avant 
le  fait  de  robbery,  sont  privés  du  privilège  clérical,  quelque  part 
que  ce  crime  ail  été  commis.— Si  quelqu'un  vole  par  force,  an 
courrier  de  la  malle -poste,  des  lettres,  paquets,  sacs  ou  malles 
de  lettres,  il  est  puni  de  mort  (Blackstone,  liv.  a,  chap.  17). 

49.  D'après  le  code  pénal  autrichien,  le  vol  devient  délit, 
ou  (>ar  sa  valeur,  ou  par  les  circonstances  du  fait,  ou  par  la 
nature  de  la  chose  volée,  ou  enfin  par  la  qualité  de  la  personne 
qui  le  commet.  —  Il  devient  délit  par  sa  valeur,  quand  l'objet 
ou  sa  valeur  (qu'il  soit  commis  à  une  ou  plusieurs  reprises) 
surpasse  35  florins  de  Vienne.  La  valeur  ne  se  calcule  passurle 
profit  du  voleur,  mais  sur  le  dommage  causé  à  la  personne  volée. 

—  Le  vol  devient  un  délit  par  les  circonstances  du  fait  :  l*  sans 
aucun  égard  à  la  valeur,  quand  II  est  commis  pendant  an  incen- 
die, une  inondation  ou  toute  autre  calamité  générale  ou  parti- 
culière survenue  au  volé,  ou  bien  quand  le  voleur  était  porteur 
d'armes  ou  d'autres  instruments  dangereux  pour  la  sécurité  des 
personnes;  s*  si  le  vol  surpasse  5  florins  et  en  outre  est  commis, 
soil  de  complicité  avec  une  ou  plusieurs  personnes,  soit  dans  un 
lieu  consacré  au  culte  divin,  soit  sur  des  objets  fermés,  soit  sur 
du  bois  dans  des  forêts  clauses,  ou  avec  un  dommage  considé- 
rable pour  les  forêts;  soit  sur  des  poissons  dans  tes  étangs,  soit 
sur  du  gibier  dans  des  bois  clos,  ou  avec  une  témérité  particu- 
lière, ou  ponr  une  personne  qui  en  fait  presque  sa  profession 
habituelle.  —  Le  vol  devient  délit  à  raison  de  la  nature  de  la 
chose  volée  :  1°  sans  égard  pour  sa  valeur,  quand  II  est  commis 
avec  une  profession  Insultante  pour  la  religion  chrétienne,  sur 

spécialement  consacrée  au  culte  divin;  *>  si  le  vol 
5  florins  et  est  commis  sur  les  fruits  des  champs  on 
soit  sur  les  bestiaux,  dans  un  pâturage  ou  lieu  de 
pacage,  soit  sur  des  instruments  d'agriculture  dans  les  champs. 

—  Knlin  le  vol  devient  délit  en  raison  de  la  qualité  du  coupable: 
i  °  sans  égard  pour  la  valeur,  quand  le  coupable  a  déjà  été  deux 
fois  puni  pour  vol;  2"  quand  il  est  de  S  florins  et  qu'il  est  com- 
mis, soit  par  des  gens  de  service  au  préjudice  de  leurs  maîtres 
ou  maîtresses,  soit  par  les  ouvriers  ou  journaliers  au  préjudice 
de  leurs  maîtres  ou  de  ceux  qui  pavent  leurs  travaux. 
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44.  Voici  maintenant  qoelle  est  la  peine  du  vol  d'après  le  ! 
code  pénal  aatrlehlen.  Si  le  vol  commis  par  na  Individu  réunit 
Maternent  les  circonstances  exigées  par  les  dispositions  ci-dessus  I 
ponr  qu'il  constitue  un  délit,  la  peine  est  celle  de  la  prison  dure 
peodanl  on  temps  qui  ne  peut  être  inférieur  à  six  mois  ni  excé- 
der un  an.  Si  au  fait  qai  seul  suffirait  pour  caractériser  le  délit, 
vient  se  joindre  une  seconde  circonstance  d*>  celles  qui  ont  élé 
ci-dessus  énoncées,  la  peine  est  d'un  an  a  cinq  ans  de  prison 
dure.  —  Si  la  totalité  de  ta  chose  volée  surpasse  3oo  florins,  on 
s'il  en  est  résulté  un  préjudice  senMble,  d'après  les  circonstances  1 
pour  le  volé,  ou  si  le  vol  a  été  commis  avec  une  témérité,  une 
violence  ou  une  criminalité  toute  particulière,  ou  si  enfin  le  vo- 
leur a  contracté  l'habitude  du  vol,  la  peine  est  de  cinq  à  dix  ans 
de  prison  dure.  —  Le  vol  commis  de  nuit  est  panl  plus  rigou- 
reusement, par  une  durée  plus  longue  de  la  peine,  ou  par  son 
aggravation,  qu'il  ne  l'aurait  été  si,  avec  les  mêmes  circonstances, 
il  eût  été  commis  de  jour.  —  Quant  au  vols  qui  ne  réunissent 
pas  les  conditions  exigées  ponr  constituer  un  délit,  ils  sont  pour- 
suivis comme  graves  infractions  de  police,  et  punis  de  l'arrêt 
simple  ou  rigoureux,  depuis  nne  semaine  jusqu'à  trois  mois,  à 
aggraver,  selon  les  circonstances,  par  un  travail  plus  dur,  par 
le  Jeûne  ou  le  châtiment  corporel.  La  durée  et  l'aggravation  de 
la  peine  se  déterminent  par  le  montant  de  la  valeur,  les  ma- 
nœuvres, le  danger  ou  la  perversité  qui  se  sont  manifestés 
pendant  l'action,  et  selon  l'abus  qu'on  a  fait  de  la  confiance 
d'au  trot.  —  Les  vols  ne  peuvent  être  punis  ni  comme  délits  ni 
comme  graves  infractions  de  police,  lorsque  le  coupable,  avant 
d'avoir  été  découvert,  a  volontairement  restitué  l'objet  qu'il 
avait  soustrait  ou  réparé  le  dommage  qu'il  avait  causé.  —  Les 
soustractions  entre  conjoints,  pères,  Ois,  frères  ou  sœurs,  vi- 
vant en  communauté,  ne  peuvent  être  punis  comme  graves  in- 
fractions de  police  qu'autant  que  le  chef  de  famille  le  requiert. 

A».  Le  code  pénal  bavarois  ne  considère  pas  comme  un  vol  le 
détournement  illicite  fait  par  le  propriétaire  de  sa  propre  chose, 
alors  qu'elle  est  entre  les  mains  de  l'usufruitier,  du  créancier 
gagiste  ou  de  toute  autre  personne  Jouissant  du  droit  de  réten- 
tion, comme  aussi  la  soustraction  commise  sciemment  d'une 
quittance  et  autres  chuses  semblables  ;  mais  il  voit  un  vol  dans 
le  fait  de  celui  qui,  ayant  trouvé  une  chose  perdue,  ne  la  rend 
pas  sur  la  réclamation  du  propriétaire  ou  de  celui  qui  a  perdu 
celte  eboee,  on  qui,  dans  les  huit  jours  de  sa  découverte,  ne  dé- 
clare pas  le  fait  a  l'autorité  ou  ne  le  rend  pas  public.  —  Les  dé- 
tournements commis  entre  époux  on  frères  et  sœurs,  entre  les 
père  et  mère  et  leurs  enfants,  entre  des  parents  vivant  dans  la 
même  famille,  ou  par  des  jeunes  gens  au  préjudice  de  leurs  tu- 
teurs, parents  adoplits  on  instituteurs,  ne  sont  Judiciairement 
poursuivis  que  snr  la  dénonciation  préalable  de  la  personne  vo- 
lée, on  du  cher  de  famille  sons  l'autorité  duquel  les  coupables 
sont  placés. 

««.  Ce  code  dislingue  deux  espèces  de  vol  :  le  vol  simple  et 
le  vol  qualifié.  Le  second  seul  constitue  un  crime.  —  La  peine 
du  vol  simple  diffère  suivant  la  valeur  de  la  chose  volée.  Ainsi, 
celai  qui  a  détourné  en  argent,  ou  valeurs  appréciables  en  ar- 
gent, la  somme  de  %&  florins  bavarois  ou  plus,  est  condamné  à 
un  an  de  maison  de  travail,  et  la  durée  de  celle  peine  est  aug- 
mentée d'autant  de  fols  trois  mois  que  la  sommo  volée  renferme 
de  fois  so  florins,  sans  néanmoins  que  le  temps  de  la  réclusion 
totale  puisse  s'élever  au-dessus  de  huit  années.  —  Le  vol  con- 
stitue un  crime,  sans  nul  égard  à  sa  valeur,  en  raison  :  1*  de  la 
sainteté  de  la  chose  détournée;  2*  de  la  facilité  du  vol  résultant 
de  la  nature  de  la  chose  ou  des  relations  personnelles  du  voleur; 
S*  de  la  persistance  et  du  caractère  dangereux  révélés  par  l'au- 
teur du  détournement.  —  Ces  circonstances  constituent  trois 
classes  distinctes  de  vols  qualifiés. 

Le  vol  est  aggravé  à  raison  de  la  tainUti  de  la  ebose  lors- 
qu'il a  pour  objet  :  des  choses  consacrées  au  culte  divin,  des 
sommes  ou  valeurs  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etal,  ou  des 
biens  Inaliénables  de  la  maison  royale,  ou  servant  à  l'entreprise 
de  fondations  pieuses,  hospices,  maisons  de  pauvres,  d'orphelins 
oa  d'etnfants  trouvés  ;  des  propriétés  placées  sous  la  protection 
de  l'autorité.  11  en  est  de  même  du  vol  sur  les  chemins  publics 
d'objets  faisant  partie  du  bagage  des  voyageurs,  ou  de  marchan- 
dise» transportées  par  de*  messager»  et  oourriers,  on  d'objet» 


confies  à  la  poste  publique.—  Sont  qualifiés  à  raison  de  U  faci- 
lité offerte  au  voleur  :  l*  le  vol  commis  dans  un  incendie,  une 
inondation,  un  danger  pressant  de  guerre  ou  toute  autre  calamité 
de  celte  nature;  2*  le  vol  commis  snr  les  marchés,  les  places 
publiques  ou  dans  une  foule;  S*  le  vol  de  bestiaux  au  pâtu- 
rage ou  on  marche,  d'abeilles,  de  bois  dans  les  torêls  ou  chan- 
tiers publics,  de  lingo  étendu  et  autres  objels  semblables  qui 
ne  peuvent  pas  être  suffisamment  gardés  ;  *•  les  détournements 
nocturnes  de  fruits  des  arbres,  des  champs  et  des  Jardins  ;  enfin 
les  détournements  commis  par  les  domestiques  au  préjudice  de 
leurs  maîtres  oa  maltresses.  —  Sont  compris  sons  la  dénomina- 
tion de  domestiques  :  tous  les  domestiques  proprement  dits  ;  les 
compagnons  et  apprentis  ;  les  Journalier»  qui  exécutent  leurs 
travaux  dans  l'intérieur  do  la  inaisuti  ;  luules  lesaulres  personnes 
qui  prétest  leurs  services  pour  un  salaire  ou  pour  la  nourriture, 
et  qui,  à  raison  de  ce  service,  peuvent  entrer  dans  la  maison  et 
en  sortir.  —  La  peine  applicable  au  vol  qualité  de  première  et 
de  deuxième  classe  est  d'un  a  trois  ans  de  maison  de  travail.  SI 
la  valeur  de  l'objet  détourné  dépasse  25  florins,  1a  durée  de  la 
peine  est  prolongée  d'après  l'échelle  Osée  pour  le  vol  simple, 
sans  que  toutefois  la  durée  de  ladite  peine  puisse  s'étendre 
an  delà  de  huit  années. 

AV.  Le  vol  est  qualifié  en  raison  de  la  persistance  manifestée 
et  dn  caractère  dangereux  révélé  par  le  voleur:  1»  lorsque  le 
coupable  s'est  associé  avec  un  ou  plusieurs  Individus  pour  l'exé- 
cution du  crime;  2*  lorsqu'il  s'est  glissé  dans  une  habitation 
étrangère  ou  tout  autre  édifice,  avec  l'intention  de  voler,  et  y  a 
commis  le  vol  la  nuit  ;  3*  lorsqu'il  est  monté  dans  nne  maison  on 
autre  édifice  avec  des  échelles,  ou  qu'il  a  pénétré  dans  l'inté- 
rieur par  tonte  autre  voie  que  l'entrée  ordinaire  ;  4*  lorsque, 
pour  pouvoir  voler,  Il  a  fracturé  ou  forcé  violemment  des  édi- 
fices ou  clôtures,  ou  qu'il  les  a  ouvertes  avec  des  rossignols,  des 
fausses  clefs,  Imitées  exprès,  ou  des  clefs  véritables,  précé- 
demment détournées  on  obtenues  par  ruse;  s*  lorsque  le  détour- 
nement •  eu  lieu  en  brisant  un  sceau  apposé  par  l'autorité  ; 
»•  enfin  lorsque  le  voleur  s'est  pourvu  d'armes  pour  pouvoir  se 
détendre  au  besoin  :  par  armes  on  comprend  ici  tout  instrument 
avec  lequel  on  peut  faire  une  blessure  corporelle  de  nature  à 
meltre  la  vie  en  danger.  —  Les  vols  qualifiés  de  celte  troisième 
classe  sont  punis,  sans  avoir  égard  à  leur  plus  ou  moins  de  va- 
leur, de  quatre  à  huit  années  de  maison  de  travail. 

4s).  Il  peut  arriver  qu'un  seul  et  même  vol  réunisse  plu- 
sieurs caractères  aggravants:  dans  ce  cas, la  peine  est  appliquée 
de  la  manière  suivante:  —  En  cas  de  concours  de  caractères 
aggravants  de  première  classe  avec  des  caractères  aggravant! 
de  deuxième  classe,  on  prononce  la  peine  de  la  maison  de  tra- 
vail pour  une  durée  de  trois  à  six  ans,  augmentée  du  fooet  ;  — 
En  cas  de  concours  d'un  vol  qualifié  de  troisième  classe  avec  un 
ou  plusieurs  caractères  aggravants  de  première  ou  de  deuilëmo 
classe,  la  peine  est  celle  de  la  maison  de  force  de  huit  à  dix 
années  ;  —  En  cas  de  concours  de  deux  ou  plusieurs  des  cir- 
constances aggravantes  de  la  troisième  classe,  dans  le  même 
vol,  le  temps  de  la  réclusion  dans  une  maison  de  force  est  de 
dix  à  douxeans;  —  E»  fin,  en  cas  do  concours  de  deux  ou  plu- 
sieurs circonstances  aggravantes  do  troisième  classe  avec  une 
ou  plusieurs  circonstances  aggravantes  de  première  ou  de  se- 
conde classe,  le  coupable  encourt  de  douse  à  quinze  années  de 
maison  de  force. 

48.  SI  le  voleur  lui-même,  avant  tonte  poursuite,  restitue 
l'objet  volé  ou  en  rend  la  valeur  spontanément,  et  sans  qu'aucun 
préjudice  ail  été  causé  aux  tiers,  il  lui  est  tenu  compte  de  celte 
restitution  dans  les  cas  de  vol  simple  ou  de  vol  qualifié  de  pre- 
mière et  de  deuxième  clause,  mais  seulement  en  ce  sens  que  la 
somme  restituée  n'est  px«  comprise  dans  ta  fixation  proportion, 
nelle  de  la  peine  ordinaire.  —  Toutefois  celui  qui,  après  avoir 
commis  un  vol  simple  ou  qualifié  de  première  ou  de  deuxième 
classe,  s'est  volontairement  constitué  prisonnier  avant  d'avoir 
été  signalé  à  l'autorité  comme  auteur  du  vol,  et  qui  restitue  la 
totalité  des  objets  détournés  ou  leur  valeur,  n'est  passible,  pour 
le  vol  simple,  que  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois 
mois,  et  pour  le  vol  qualifié,  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  un  an.—  Bon  ces  cas,  le  dédommagement  ou  la  restitution  de 
l'objet  vole  n'opèrent  aucuuo  atténuation  dans  la  peine  ordinaire. 
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AO.  Corel  qai  fut  violence  à  une  personne  pour  s'emparer 
d'une  chose  mobilière  lui  appartenant  ou  apparieront  à  autrui  se 
rend  coupable  de  rapine,  que  la  violence  ait  lieu  par  des  voies  de 
fait  ou  seulement  par  des  menaces.  Lorsque  cette  menace  est 
faite,  même  par  une  seule  personne,  et  qu'elle  est  restée  sans 
effet,  elle  est  punie  de  cinq  kdix  ans  de  prison  dure.  Si  la  meuace 
est  faite  de  concert  avec  une  ou  plusieurs  personnes,  ou  avec  des 
armes  meurtrières,  on  si,  après  la  menace,  la  chose  a  été  effec- 
tivement enlevée,  la  peine  est  de  dix  à  vingt  ans  de  prison  dure. 
La  même  peine  est  appliquée  lorsqu'il  y  a  eu  violence  matérielle 
sur  la  personne,  bien  que  la  rapine  n'ait  pas  eu  son  effet.  Mais 
si  la  rapine  entreprise,  à  l'aide  de  violence  matérielle  sur  une 
personne,  a  été  consommée,  la  peine  est  de  la  prison  dure  k  vie. 
Eofln  si  dans  une  rapine,  quelqu'un  a  été  blessé  ou  lésé  de  ma- 
nière à  en  éprouver  un  grave  préjudice  dans  sa  personne,  ou  si 
quelqu'un  par  de  mauvais  traitements  continus  ou  des  menaces 
dangereuses  a  été  placé  dans  un  état  pénible  de  tourment,  chacun 
de  ceux  qui  y  ont  pris  part  est  puni  de  la  prison  très-dure  a  vie. 
Celui  qui  recèle,  vend  ou  achète  une  chose  de  la  plus  légère  va- 
leur, sachant  qu'elle  provient  d'une  rapine,  se  rend  coupable  de 
complicité  dans  la  rapine  et  est  puni  d'un  à  cinq  ans  de  prison  dure. 

Al.  Le  code  pénal  bavarois  punit  comme  voleurs  ordinaires 
les  messagers,  artisans,  gens  de  travail  et  autres  personnes  qui 
commettent  un  abus  de  confiance  sur  les  choses  k  eux  remises 
pour  être  conduites,  transportées,  travaillées,  et  les  créanciers 
gagistes  qui  abusent  de  la  chose  à  eux  donnée  en  gage  ;  et 
comme  coupables  d'un  vol  qualifié  de  première  ou  de  seconde 
classe  les  courriers  publics,  fondés  de  pouvoirs,  administrateurs, 
comptables  privés,  dépositaires,  tuteurs,  curateurs  et  domesti- 
ques, qui  commettent  également  un  abus  de  confiance  sur  les 
choses  qu'Us  détenaient  en  cette  qualité. 

J» t.  Le  code  pénal  bavarois  s'occupe  aussi  du  vol  coœmïe 
avec  violence.— El  d'abord  il  considère  comme  coupable  de  vol 
commis  avec  violence  celui  qui,  pour  accomplir  un  détourne- 
ment, fait  violence  à  une  personne  par  des  voles  de  fait  ou  par 
des  menaces,  soit  qu'il  ait  ou  non  réalisé  son  intention  cupide. 
De  plus,  lorsqu'une  personne,  s'étant  violemment  rendue  maî- 
tresse d'une  autre,  détourne  des  choses  appartenant  à  celle-ci , 
la  première  n'est  pas  admise  k  prétendre  qu'elle  a  commis  la 
violence,  non  dans  l'inlenllon  de  voler,  mais  par  colère,  ven- 
geance ou  autre  mobile  analogue,  et  que  la  pensée  cupide  ne 
lui  est  venue  qu'après  coup.  —  Eofln  la  loi  punit  comme  cou- 
pable de  vol  avec  violence:  f  celui  qui,  ne  voulant  commettre 
qu'un  vol  simple,  s'est  muni  d'armes,  et,  surpris  en  flagrant  dé- 
lit, a  fait  usage  de  ses  armes  pour  enrayer  ou  mallrailer  quel- 
qu'un; S*  celui  qui,  saisi  en  flagrant  délit  de  vol  simple,  a 
porté  la  main  contre  quelqu'un  pour  mettre  en  sûreté  la  chose 
dérobée.  Mais  le  voleur  pris  sur  le  fait  qui,  ne  s'étant  pas  muni 
d'armes  à  l'avance  et  k  dessein,  ne  s'est  défendu  que  pour  la 
sûreté  de  sa  personne,  n'encourt  pas,  k  raison  de  cette  seule 
circonstance,  une  peine  aggravée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  blessures 
corporelles  ou  homicide,  cas  auquel  les  peines  encourues  pour  les 
crimes  ou  délils  doivent  être  appliquées  conformément  à  la  loi. 

as.  Voici  maintenant  quelle  est  ta  peine  applicable  au  vol 
commis  avec  violence.  La  loi  distingue  à  cet  égard  quatre  de- 
grés.— Premier  degré.  Le  vol  avec  violence,  commis  sans  voies 
de  fait  et  sans  usage  d'armes  mortelles,  mais  à  l'aide  de  simples 
menaces,  est  puni  de  huit  à  douxe  années  de  maison  de  force — 
Deuxième  deyré.  La  peine  est  de  douze  à  seize  années  de  force, 
lorsque  le  vol  avec  violence  a  été  commis  sans  usage  d'armes 
mortelles  et  à  l'aide  de  simples  menaces,  mais  qu'en  même 
temps  le  voleur  :ou  est  entre  dans  une  habitation  par  elTraidon, 
escalade  ou  la  nuit  ;  ou  a  cherché  à  se  rendre  méconnaissable, 
soit  en  se  masquant,  soit  en  se  noircissant  la  figure,  soit  en 
prenant  une  fausse  barbe  ou  tout  autre  déguisement  analogue; 
ou  enfin  a  agi  en  réunion  concertée  avec  un  ou  plusieurs  com- 
plices.—  Troisième  degré.  Si  le  voleur  avec  violence  a  menacé 
de  faire  usage  d'armes  pouvant  donner  la  mort,  ou  si  le  vol  a 
été  commis  à  l'aide  de  voies  de  fait  ou  de  mauvais  traitements 
sur  quelqu'un,  le  coupable  est  puni  de  la  maison  de  force  à 
temps  indéterminé.  S'il  vient  s'y  joindre  en  outre  une  ou  plu- 
sieurs des  circonstances  aggravantes  appartenant  au  second  de-  ( 
gré,  la  peine  est  celle  des  fers.—  Quatrième  degré.  Les  voleurs  ' 


avec  violence  sont  punis  de  mort  :  t»  lorsqu'ils  ont  torturé  quel- 
qu'un pour  lui  arracher  l'Indication  de  valeurs  cachées  ;  2°  lors- 
que la  victime  a  été  mise  en  danger  de  mort  par  les  violences 
exercées  sur  elle,  qu'elle  a  été  blessée  dangereusement,  qu'elle 
a  été  mutilée  ou  que  sa  santé  est  affectée  d'une  altération  perma- 
nente et  Incurable.  —  Les  commandants  et  chefs  d'une  bande  de 
brigands  sont  punis  de  mort,  lorsque  les  brigandages  commis  par 
j  la  bande  constituent  des  vols  avec  violence  de  troisième  ou  qua- 
trième degré.  Hors  ces  cas,  ils  sont  condamnés  k  la  peine  des  fers. 

S4.  La  loi  punit  comme  voleur  avec  violence  celui  qui,  k 
l'aide  de  voies  de  fait  ou  de  menaces  dirigées  contre  le  corps  on 
la  vie,  force  quelqu'un  k  signer,  passer,  remettre  un  acte  ren- 
fermant la  constatation  d'nn  droit  on  la  libération  d'une  obliga- 
tion, ou  le  contraint  k  détruire  un  billet,  rendre  une  reconnais- 
sance, donner  une  quittance  dans  le  but  de  s'enrichir  illlcitement 
aux  dépens  de  celte  personne  ou  d'un  tiers.— Celui  qui  cherche 
k  extorquer  d'un  tiers  un  avantage  illicite  par  la  crainte  de  mau- 
vais traitements,  futurs,  par  la  menace  de  calomnies,  plaintes, 
dénonciations,  déposition  en  Justice  ou  refus  de  déposer,  et 
d'autres  moyens  de  pression,  est  non-seulement  privé  du  béné- 
fice obtenu,  mais  encore  puni  de  une  k  quatre  années  de  maison 
de  travail,  en  proportion  de  la  perversité  démontrée,  de  la  gra- 
vité des  menaces  faites,  et  de  l'Importance  do  gain  cherché.  Si 
le  coupablo  a  menacé  de  mort  ou  d'incendie,  verbalement  ou 
par  écrit,  et  qu'il  ait  ainsi  extorqoé  nn  bénéfice,  il  est  puni 
comme  voleur  avec  violence. —  Enfin  celui  qui,  soit  k  l'aide  de 
lettres  renfermant  des  menaces  d'incendie,  soit  en  répandant 
des  brandons  incendiaires  dans  on  pays,  ose  exercer  des  extor- 
sions sur  de?  communes  et  des  contrées  entières,  doit  être  con- 
damné k  dix  ans  de  maison  de  force  au  moins,  et  celle  peine 
peut,  en  raison  du  danger  qui  en  est  effectivement  résulté,  être 
élevée  Jusqu'k  la  maison  de  force  k  temps  indéterminé. 

AS.  Le  code  pénal  du  royaume  des  Ùeux-Sidlet,  qui  n'a  pu 
cessé  d'être  en  vigueur,  nonobstant  l'annexion  de  ce  pays  au 
royaume  d'Italie,  divise  également  les  vols  en  vols  simples  et 
vols  qualifiés.  —  Le  vol  devient  qualifié:  1*  par  la  violence  ; 
S*  par  sa  valeur;  3»  par  la  personne  ;  4*  par  le  temps ,  3°  par 
le  lien;  0*  par  le  moyen.  —  Il  est  qualifié  par  la  violence: 
l*  quand  il  est  accompagné  d'homicide,  de  coups,  de  blessures 
sur  les  personnes  ou  do  séquestration  de  ces  personnes,  ou 
même  de  menaces  écrites  ou  verbales  de  mort,  de  coups,  ou 
d'attentat  sur  les  personnes  ou  aux  propriétés;  3*  quand  un 
voleur  se  présenle  armé,  ou  quand  plusieurs  voleurs  se  présen- 
tent au  nombre  de  plus  de  deux,  même  non  armés  ;  S»  quand 
un  individu  qui  court  la  campagne  armé,  ou  qui  fait  partie  d'une 
bande  armée,  s'est  fait  remettre  le  bien  d  autrul,  sur  une  de- 
mande écrite  ou  verbale,  faite  directement  ou  par  personnes 
Interposées,  alors  même  que  la  demande  n'est  pas  accompagnée 
de  menaces.  Pour  qu'un  acte  de  violence  rende  le  vol  qualillè, 
il  sullit  qn'il  ail  été  commis  avant  ou  pendant  le  vol,  ou  même 
immédiatement  après,  dans  l'intention  d'en  aider  la  consomma- 
tion ou  l'impunité,  de  se  soustraire  k  l'arrestation  ou  à  la  cla- 
meur publique,  de  s'opposer  au  recouvrement  de  la  chose  volée, 
de  se  venger  de  ce  que  le  vol  a  été  empêché  ou  de  ce  qu'on  a 
procuré  le  moyen  d'en  arrêter  l'effet,  ou  enfin  pour  se  venger 
de  ce  que  la  chose  volée  a  été  recouvrée  ou  de  ce  que  l'auteur  a 
été  découvert.—  Le  vol  devient  qualifié  par  la  valeur  lorsque  la 
chose  enlevée  excède  la  valeur  de  100  ducats.  Pour  que  celle 
circonstance  existe,  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vol  soit  d'un 
seul  objet  de  cette  valeur,  mais  il  suffit  que  cela  résulte  du  quan- 
tum de  plusieurs  vols  commis  en  différents  temps  par  la  même 
personne,  au  préjudice  d'une  ou  plusieurs  personnes,  pourvu 
qu'ils  soient  l'objet  d'un  même  jugement.  —  Le  vol  est  qualifié 
par  la  personne  :  1°  lorsqu'il  a  été  commis  par  un  domestique 
dans  un  lieu  quelconque,  au  préjudice  de  son  maître  ou  même 
au  préjudice  d'un  étranger,  pourvu  qu'en  ie  commettant  il  se 
soit  servi  de  ta  facilité  que  lui  donnait  sa  qualité  vraie  ou  fausse 
de  domestique  (on  comprend  sous  le  nom  de  domestique  tout 
individu  employé  avec  salaire  ou  tout  autre  salarié  au  service 
d'autrui,  habitant  ou  n'habilant  pas  avec  le  maître)  ; — 2*  Lors- 
qu'il a  été  commis,  soit  par  un  hôte  ou  par  une  personne  de  sa 
famille,  dans  la  maison  où  il  reçoit  l'hospitalité;  soit  vis-a-vis 
de  l'hôte  ou  de  sa  famille,  dans  les  mêmes  circonstances,  par  un* 
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)  qui  donne  l'hospitalité  ;  —  s*  Lorequ'11  a 
été  commis  par  nn  loueur  en  garni,  par  on  aubergiste,  par  an 
voilurier,  par  nn  batelier,  ou  par  on  de  leurs  administrateurs, 
domestiques  on  employés,  dans  la  chambre  louée,  l'auberge,  la 
voilure,  la  barque,  ou  par  celui  qui  exerce  ou  fait  exercer  un 
de  ces  métiers,  loue  ou  fait  louer  nn  de  ces  objets  ;  ou  «bien 
lorsqu'il  a  été  commis  dan»  les  mêmes  lieux  par  celui  qui  y  a 
été  reçu  ou  y  a  déposé  sa  chose  ;  —  4»  Lorsqu'il  a  été  commis 
par  un  aide,  par  un  compagnon,  par  on  ouvrier,  par  nn  profes- 
seur, artiste  ou  employé  quelconque,  dans  la  maison,  dans  la 
boutique,  dans  l'officine,  ou  dans  tout  autre  lieu  quelconque  où 
il  Cil  admis  à  raison  de  son  métier,  de  sa  profession  ou  de  son 
emploi.  —  Ëst  qualifié  par  le  temps  le  vol  commis  la  nuit.— Est 
qualifié  par  le  lieu  le  vol  commis  :  1*  dans  les  églises  ;  s<;  dans 
le  palais  du  roi  ;  S*  sur  les  places  publiques,  dans  les  carn  pagnes 
et  dan»  les  maison!  de  campagne  ;  4»  dans  les  auditoires  de  lus- 
lice,  pendant  que  la  Justice  s'y  administre  ;  dans  les  prisons  ou 
dans  tout  autre  lieu  quelconque  de  détention  ou  de  répression  ; 
6*  dans  les  théâtres  ou  dans  tous  les  autres  lieux  destinés  à  des 
spectacles  publics,  pendant  les  représentations  ;  T  dan»  les 
bains.  Si  néanmoins  la  eboae  volée  dans  les  églises  est  destinée 
au  culte  publie,  ce  sont  d'autres  dispositions  qui  doivent  être 
appliquées,  comme  nous  le  verrons  bientôt. — Le  vol  est  qualifié 
par  le  moyen  :  I*  lorsqu'il  a  élé  commis  avec  effraction  ex- 
térieure ou  Intérieure ,  avec  fausses  clefs  on  avec  escalade  ; 
a*  lorsque  le  voleur  a  fait  usage  de  masque,  de  teinture  ou 
d'autres  déguisements  de  vêtements  ou  de  ligures  ;  ou  a,  pour 
1  exécuter,  pris  le  litre  ou  le  costume  d'un  officier  civil  ou  mili- 
taire ;  ou  a  allégué  un  faux  ordre  de  l'autorité  publique,  alors 
même  que  ces  artifices  n'auraient  pas  en  résultat  contribué  à 
faciliter  le  vol  ou  à  en  cacher  l'auteur;  3*  lorsqu'il  a  élé  com- 
mis sur  des  choses  mises  en  péril,  ou  jetées,  ou  transportées 
pour  les  sauver,  eu  abandonnées  forcément  par  une  personne 
qui  se  sauve  par  raison  d'Incendie,  de  ruine  d'édifice,  de  nau- 
frage, d'Inondation,  d'Invasion  de  l'ennemi,  ou  par  suite  de  tonte 
autre  grave  calamité.— Sous  le  nom  d'effractions  sont  compris 
tout  forcement,  rupture,  démolition,  incendie,  déracinement, 
distorsion  de  murs,  de  baies,  de  maçonnerie,  de  verroux,  de 
cadenas,  de  portes  et  de  tout  autre  objet  destine  à  empêcher 
l'entrée  d'une  habitation,  ou  d'autres  lieux  ou  enceintes,  ou  à 
■  au  garder  des  effets  dans  les 


enfermer 


,  coffri's,  armoires 


la  lai 

passc-parlout,  les  clefs  contrefaites  ou  altérées,  elles  clefs  véri- 
tables qu'on  s'est  procurées  pour  le  vol  par  fraude  on  par  autre 
artifice  quelconque,  et  généralement  tout  instrument  propre  à 
fermeture  quelconque,  soit  intérieure, 
Il  y  a  escalade  toutes  les  fois  qu'une 
un  lieu  par  une  autre  voie  que  la  porte 
à  cet  usage,  soit  qu'un  se  serve  d  échel- 
les, de  cordes  ou  de  tout  autre  moyen,  ou  même  qu'on  pénètre 
à  l'aide  d'nn  autre  homme  ou  en  grimpant  pour  monter  ou  des- 
cendre. Il  y  a  encore  escalade  lorsque  le  coupable,  bien  qu'entré 
par  la  vole  ordinaire,  s'est  procuré  la  sortie  par  l'un  des  moyens 
susmentionnés.  L'entrée  et  la  sortie,  même  sans  l'aide  d'instru- 
ments, par  une  ouverture  souterraine  autre  que  l'entrée  ordi- 
naire, est  une  circonstance  équipollenle  à  l'escalade  pour  l'ap- 
plication de  la  peine.  —  Tout  vol  commis  au  moyen  de  la 
rupture  de  sceaux  est  puni  comme  vol  commis  avec  effraction. 

Voici  maintenant  quelles  sont  les  peines  applicables  à 
ces  divers  cas.  —  Le  coupable  de  vol  simple  est  puni  du  second 
au  troisième  degré  de  prison  (le  second  est  de  sept  mois  à  deux 
ans,  et  le  troisième  de  deux  ans  et  un  mois  à  cinq  ans).  Le  juge 
peut  à  cette  peine  ajouter  la  garantie,  c'est-à-dire  le  dépôt  d'une 
certaine  somme,  pendant  un  certain  temps,  pour  sûreté  de  sa 
bonne  conduite  a  venir.  —  Le  vol  accompagné  d'homicide  et  de 
blessures  ou  coups  constituant  l'homicide  manqué  est  puni  do 
mort;  mais  il  l'homicide  a  été  consommé,  la  peine  de  mort  est 
subie  par  le  lacet  sur  la  fourche.  —  Le  vol  accompagné  de  bles- 
sures grave.»  uu  coups  graves  est  puni  du  troisième  degré  de  fers 
(de  dix-neuf  à  vingt  quatre  an*).  Le  vol  accompagné  de  blessures 
légères  ou  de  coups  légers  est  puni  du  premier  au  second  degré 


de  fers  (le  premieir  est  de  sept  à  doute  ans,  et  le  i 
à  dix-nuit).  —  Le  coupable  de  vol  avec  séquestration  do  la  per- 
sonne esl  puni  du  premier  au  second  degré  de  fers,  pourvu  qu'il 
n'ait  pas  porté  de  coups,  fait  des  blessures  et  autres  offenses  qui 
emportent  une  peine  plus  grave,  comme  on  vient  de  le  voir.  — 
Le  coupable  de  vol  qualifié  par  la  violence,  mais  non  arcompe- 
goé  d'aucune  des  circonstances  qui  viennent  d'être  indiquées,  est 
puni  du  premier  degré  de  fers.  —  Si  le  vol,  qualifié  par  la  vio- 
lence, a  élé  commis  sur  des  chemins  publics,  hors  des  lieux  ha- 
biles, ou  dans  lea  maisons  de  campagne,  le  coupable  est  puni  dit 
iruuïniUM  de  la  peine  qu'il  a  encourue  aux  termes  des  disposi- 
tions qui  précèdent.  —  Lorsqu'au  vol  qualifié  par  la  violence  es 
Joignent  les  autres  circonstances  réputées  aggravantes,  la  peina 
est  augmentée  de  la  manière  suivante  :  si  la  violence  est  accom- 
pagnée d'une  ou  de  deux  de  ces  circonstances,  on  ne  peut  jamais 
appliquer  le  minimum  du  degré;  si' elle  est  accompagnée  de  trois 
ou  de  plus  de  ces  circonstances,  on  applique  le  degré  de  peine 
immédiatement  supérieur,  sans  que,  par  la  réunion  de  ces  cir- 
constances, on  puisse  jamais  prononcer  la  peine  de  mort.  —  Le 
vol  sans  violence,  mais  accompagné  des  circonstances  de  per- 
sonne, de  temps,  de  moyen,  de  lieu  ou  de  valeur,  est  puni  de  la 
manière  suivante  :  l*  s'il  esl  accompagné  d'une  ou  de  deux  des- 
diles  circonstances,  il  est  puni  de  la  réclusion;  2*  s'il  esl  accom- 
pagné de  trois  de  ces  circonstances  au  moins,  il  est  puni  du  pre- 
mier degré  de  fers.  —  (Quiconque  a  contrefait  ou  altéré  les  clefs, 
oa  a  fabrique  des  passes-partout,  est  passible  do  second  au  troi- 
sième degré  de  prison  (V.  tuprà).  Si  le  coupable  est  un  ouvrier 
eu  serrurerie,  il  esl  passible  de  la  réclusion,  sans  préjudice  de 
peines  plus  graves  en  cas  de  complicité  du  méfait.  —  Quiconque, 
par  cupidité,  vole  dans  les  temples  des  vases  ou  meubles  sacrée, 
ou  quelque  autre  objet  consacré  au  culte  divin,  est  puni  du  se- 
cond degré  de  fers,  sans  qu'on  puisse  lui  appliquer  le  minimum 
de  la  durée.  Si  ce  vol  a  élé  commis  avec  d'autres  circonstances 
que  la  loi  déclare  aggravantes,  il  esl  puni  du  troisième  degré  de 
fers;  néanmoins,  si  ces  circonstances  emportaient  des  peines  plus 
graves,  ces  peines  devraient  être  appliquées.  Quiconque,  par  cu- 
pidité, vole  le  saint  ciboire  ou  l'ostensoir,  renfermant  les  hosties 
consacrées,  soit  qu'il  emporte  ou  disperse  ces  hosties,  est  puni 
de  l'ergastola  (réclusion  perpétuelle  dans  le  fort  d'une  Ile). 
4».  Le  code  pénal  etpaynol  distingue  trois  sortes  de  vols  i 

de  la  force  contre  les  choses,  et  les  vols  simples.  —  Le  coupable 
de  vol  avec  violence  ou  intimidation  contre  les  personnes  est  puni 
de  la  chaîne  perpétuelle  jusqu'il  la  peine  de  mort  dans  les  cas  sui- 
vants :  l*  lorsque  pour  arriver  au  vol  ou  6  l'occasion  du  vol  il  y 
a  eu  homicide;  2*  lorsque  le  vol  a  élé  accompagné  de  viol  ou 
mutilation  commis  de  propos  délibéré;  V  lorsqu'il  a  élé  commis 
dans  un  lieu  désert  on  en  bande,  si,  pour  commettre  le  délit  ou 
à  son  occasion  11  a  élé  fait  une  lésion,  par  suite  de  laquelle  le  blessé 
est  resté  en  étal  de  démence,  incapable  de  travailler,  impotent, 
hors  d'étal  de  faire  usage  de  quelque  membre  ou  notablement 
difforme,  ou  si  la  personue  volée  a  élé  détenue  sous  condition  de 
rachat  ou  pendant  plus  d'un  Jour  ;  4*  en  tous  cas,  le  chef  de  la 
bande  armée  en  totalité  ou  en  partie  est  passible  de  la  même  peine, 
lorsque  plus  de  trois  malfaiteurs  participent  a  un  vol.  —  Lorsque 
quelqu'une  des  circonstances  Indiquées  au  s*  se  rencontre  dans 
le  vol,  el  qu'il  n'a  pas  été  commis  dans  on  lieu  désert  ou  en  bande, 
le  coupable  esl  puni  de  la  peine  de  la  chaîne  temporaire  en  son 
degré  moyen  jusqu'à  la  chaîne  perpétuelle.  —  Hors  des  cas  qui 
viennent  d'être  spécifiés,  le  vol  commis  avec  violence  ou  intimi- 
dation contre  les  personnes  est  puni  de  la  chaîne  temporaire; 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  gravité  dans  la  violence  ou  l'intimidation, 
la  peine  esl  celle  de  la  galère  majeure.  —  Les  malfaiteurs  pré- 
sents à  la  perpétration  d'un  vol  dans  un  lieu  désert  el  en  bande 
sont  punis  comme  auteurs  de  l'un  des  attentats  quelconques  com- 
mis par  ladite  bande,  s'ils  ne  prouvent  qu'Us  ont  cherché  à  l'em- 
pêcher. Est  présumé  avoir  été  présent  aux  attentats  commis  par 
une  bande  le  malfaiteur  qui  marche  habituellement  avec  elle,  sauf 
la  preuve  du  contraire.  —  Celui  qui,  pour  en  frauder  un  autre, 
l'oblige,  par  violence  ou  intimidation,  à  lui  souscrire,  consentir 
ou  remettre  un  acte  public  ou  document,  esl  passible,  comme 
coupable  de  vol,  des  peines  qui  viennent  d'être  énoncées. 

do  la  force  contre  les  chose  s, 
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la  loi  espagnole  dispose  à  leur  égard  de  ta  manière  suivante  ;  — 
Les  malfaiteur»  qui,  porteurs  d'armes,  commettent  on  vol  dans 
one  église  on  lieu  sacré,  encourent  la  peine  de  la  galère  majeure 
dans  son  degré  moren,  Jusqu'à  celle  de  la  chaîne  temporaire  an 
même  degré,  s'ils  commettent  le  délit  :  I*  avec  escalade  (et  il  ; 
a  escalade  lorsqu'on  entre  par  nne  voie  qui  n'est  pas  celle  à  ce 
dcilinéei  ;  2°  avec  rupture  de  mur  ou  toit,  ou  effraction  île  portes 
on  fenêtres  ;  s*  en  faisant  usage  de  fausses  clefs,  rossignols  on 
antres  instruments  semblables,  pour  pénétrer  dans  le  lien  du  vol; 
4*  en  s'introdoisanl  dans  le  lieu  do  vol  à  la  faveur  de  noms  sup- 
posés, on  en  simulant  l'autorité  ;  s*  dans  un  lien  désert  on  en 
bande.  Au  cas  de  récidive,  Us  sout  pools  de  la  peine  de  la  chaîne 
temporaire  en  son  degré  moyen  Jusqu'au  degré  supérieur.  —  Les 
mêmes  peines  sont  applicables  à  cens  qui  volent,  avec  les  mêmes 
circonstances,  dans  an  lieu  bablté.  —  Lorsque,  dans  ce  dernier 
eai,  il  n'y  a  pas  récidive,  et  que  la  valeur  des  objets  volés  n'at- 
teint pas  iOo  duros  (500  fr.),  la  peine  est  celle  de  la  galère  ma- 
leore.  —  Cens  qui,  sans  armes,  commettent  nn  vol  dans  nu 
église  on  lieu  bablté,  avec  quelqu'une  des  circonstances  ci-dessus 
énoncées,  sont  ponts  de  la  peine  de  galère  mineure  en  son  degré 
le  plus  élevé,  Jusqu'à  celle  de  galère  majeure  en  son  degré  moyen. 
—  Le  vol  commis  avec  armée  00  sans  armes,  dans  nn  lieu  non 
bablté,  est  puni  de  la  peine  de  galère  mineure  en  son  degré  te 
plus  élevé,  Jusqu'à  celle  de  galère  majeure  en  son  degré  moyen, 
à  condition  qu'il  se  rencontre  quelqu'une  des  circonstances  sui- 
vantes: l*  escalade;  s*  effraction  de  murs,  toits,  portes  ou  fe- 
nêtres ;  s»  fraeture  do  portes  Intérieures,  armoires,  coffres  ou 
autre  classe  de  meubles  ou  objets  fermés  ou  scellés;  a*  la  circon- 
stance d'avoir  fait  usage  de  fausses  clefs,  rossignols  on  autres 
instruments  semblables  pour  pénétrer  dans  le  lieu  du  vol.  —  Dans 
ces  cas  toutefois,  la  peine  est  abaissée  d'un  degré,  lorsque  la  va- 
leur du  vol  n'excède  pas  1 00  duros  (500  fr.),  à  moins  qu'il  n'ait 
causé  la  ruine  du  volé.  —  Le  vol  qui  n'excède  pu  s  duros 
(25  fr.)  est  pont  de  la  galère  correctionnelle.  —  Celui  qui  a  en 
son  pouvoir  des  fausses  clefs,  rossignols  ou  autres  instruments 
notoirement  destinés  à  l'exécution  du  délit  de  vol,  et  ne  se  Justl- 
Beralt  pas  suffisamment  sur  leur  acquisition  ou  conservation,  est 
puni  de  la  peine  de  la  galère  correctionnelle.  Sont  passibles  de 
la  même  peine  ceux  qui  fabriquent  ou  vendent  lesdits  instruments. 

AV.  La  loi  réputé  coupables  de  vot  simple  :  l*  ceux  qui,  par 
esprit  de  locre  et  sans  violence  ou  Intimidation  contre  les  per- 
sonnes, ni  emploi  de  la  force  contre  les  choses,  s'emparent  des 
choses  mobilières  d'autrul,  sans  la  volonté  de  leur  propriétaire; 
S*  ceux  qui,  par  esprit  de  lucre,  nient  avoir  reçu  de  l'argent  ou 
one  autre  chose  mobilière  qui  leur  aurait  été  remise  à  titre  de 
prêt,  dépôt,  ou  à  tout  autre  litre  qui  oblige  à  rapport  ou  restitu- 
tion ;  V  les  coupables  de  dommages  qui  soustraient  ou  tirent  pro- 
fit des  fruits  on  objets  provenant  de  dommage  causé,  quelle  <iue 
soit  leur  Importance,  sauf  certains  cas,  qui  font  l'objet  de  dispo- 

de  vol  simple  sont  punis 


l*  de  la  peine  de  galère 


si  la  • 
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dépasse  500  duros  (2(noo  fr.);  s*  de  la  galère  correctionnelle,  si 
elle  ne  dépasse  |>as  soo  duros  et  dépasse  5  duros  (25  fr.)  ;  s* 


l'arrêt  majeur  Jusqu'à  la  galère  correclionnelle  en  son  degré  in- 
férieur, si  elle  ne  dépasse  pas  5  duros.  —  Le  vol  simple  est  puni 
l  supérieures  en  degré  à  celles 
:  *•  s'il  a 

;  au  culte  et  s  II  a  été 
sacré  ou  pendant  un  acte  religieux  ;  2»  si  c'est  on  v  ol 
ou  un  vol  commis  par  un  grave  abus  de  conBance;  5*  si  le  coupa- 
ble esl  en  état  de  récidive  du  même  délit  ou  d'un  autre  semblable. 

«».  Le  code  criminel  do  l'empire  du  Brestl  punit  le  vol  de 
la  prison  avec  travail  pendant  une  durée  qui  peut  varier  de  deux 
mois  à  quatre  ans,  et  d'une  amende  de  5  à  20  p.  100  de  la  va- 
leur volée.  —  Ce  code  considère  comme  vol  et  punit  de  la  même 
peine  le  fait  de  celui  qui,  ayant,  à  une  On  déterminée,  reçu  la 
chose  d'aulrui  avec  le  consentement  de  son  possesseur,  s'en  ar- 
roge la  propriété  ou  en  fait  un  usage  pour  lequel  elle  ne  lui  avait 
pas  été  remise.  —  Il  punit  également  comme  un  vol  le  fait  d'en- 
lever sans  autorisation  légale  ta  propre  chose  quand  elle  se  trouve 
au  pouvoir  d'un  tiers  par  convention  on  déterminait  un  Judiciaire, 
et  que  ce  tiers,  par  l'enlèvement,  doit  en  éprouver  un  préju- 

1  vol  le  fait  d a- 


j  voir  trouvé  la  chose  perdue  par  autrui,  lorsqu'on  n'en  a  pas  In- 
formé le  Juge  de  paix  du  district  on  l'officier  de  paix  du  quart  1er 
dans  les  quinxe  Jours  à  compter  de  celui  oh  on  l'a  trouvée.  La 
,  peine,  dans  ce  cas,  est  la  prison  avec  travail  d'un  mois  à  deux 
.  ans  et  nne  amende  de  5  à  30  p.  100  de  la  chose  trouvée.  —  11 
1  n'y  9  pas  lieu  &  l'action  pour  vol  entre  mari  et  femme,  a*cen- 
1  dants  et  descendants  et  alliés  aux  mêmes  degrés;  les  veufs  ou 
veuves  ne  peuvent  non  plus  être  poursuivis  par  cette  voie  quant 
'  aux  choses  qui  auraient  appartenu  an  conjoint  mort.  Dans  tous 
:  ces  cas,  il  y  a  seulement  lieu  à  l'action  civile  pour  satisfaction. 

Ai .  La  rapine,  c'est-à-dire  le  vol  commis  à  l'aide  de  violence 
I  envers  les  personnes  ou  les  choses,  est  ponte  des  galères  de  un 
à  huit  ans.— Il  y  a  violence  faite  à  la  personne  tontes  les  fols  qu'à 
l'aide  d'offenses  physiques  ou  de  menaces,  ou  par  quelque  autre 
moyen,  on  réduit  quelqu'un  à  ne  ponvolr  détendre  sa  chose.  Il  y  a 
violence  contre  les  choses  toutes  les  fois  qu'on  détruit  des  obstacles 
pour  la  perpétration  des  rapines  ou  qu'on  a  recours  à  des  effrac- 
tions extérieures  on  intérieures.  Il  y  a  effraction  toutes  tes  lois 
qo'on  emploie  la  force  00  des  instruments  ou  appareils  pour 
vaincre  les  obstacles.  —  Lorsque  pour  l'accomplissement  de  la 
rapine  ou  pendant  son  exécution  on  commet  un  homicide,  la 
peine  est  la  mort  pour  le  degré  le  plus  grave,  les  galères  perpé- 
tuelles pour  le  degré  moyen,  et  pendant  vingt  ans  pour  le  deprè 
le  moins  grave.  —  Lorsque  la  violence  physique  est  Irréparable 
ou  qu'il  en  résulte  une  difformité,  ou  que  la  personne  violentée 
en  demeure  estropiée,  la  peine  est  celle  des  galères  de  quatre  à 
doue  ans.  S'il  résulte  de  la  violence  physique  une  grave  altéra- 
tion de  sanle  ou  une  Incapacité  do  travail  de  plus  d'un  mois,  la 
peine  est  celle  des  galères  de  deux  à  six  ans.  —  Dans  tous  les 
cas  qui  précèdent,  le  coupable  doit  payer  une  amende  de  5  à  20 
p.  1 00  de  la  valeur  dérobée.  —  Est  réputé  rapine  et  pont  comme 
telle  le  vol  fait  par  celui  qui  se  feint  employé  publie  et  autorisé 
pour  prendre  la  chose  d'autrul.  —  La  tentative  de  rapine,  lors- 
que la  violence  a  en  lieu  sans  avoir  été  jusqu'à  l'enlèvement  de 
la  chose  d'aolrui,  est  punie  comme  le  ci  Une  même.  —  Celui 
qui  fabrique  des  pasee-pariout  ou  crochets,  qui  a  ou  porte,  soil 
le  Jour,  soil  la  nuit,  de  ces  instruments  00  d'autres  propres  à  ra- 
plner,  encourt  la  prison  avec  travail  de  deux  mois  à  trois  ans. 
—  Celui  qui,  en  prenant  nn  nom  supposé  ou  changé,  un  litre, 
une  distinction  ou  une  décoration  qu'il  n'a  pas,  obtient  ainsi  ce 
qu'il  n'aurait  pu  obtenir  d'une  autre  manière,  est  passible  1 
mêmes  peinesque  celui  qui  parvient  à  son  bot  à  l'aide  de  < 
6».  D'après  la  loi  musulmane,  la  peine  de  vol  1 
1  les  majeurs  sains  d'esprit  qui  se  sont  emparés  en  cachette  de  la 
propriété  d'aulrui,  dans  l'intention  de  se  l'approprier.  Celte 
peine  n'est  point  applicable  à  celui  qui  n'a  pas  lui-même  volé, 
mais  qui  a  recélé  la  chose  volée,  ni  au  voleur  qui  a  rendu  à  soo 
véritable  propriétaire  la  chose  volée. 
;  voler  leurs  enfants;  mais,  vie*  t*r$d,  les  1 
mettre  des  vols  au  préjudice  deleu 
vol,  on  admet  l'aveu  répété  deux  foi»  devant  plusieurs 
nés,  ou  la  déposition  de  deux  témoins  Irréprochables.  Si  le  vol 
est  prouvé,  la  chose  soustraite  est  restituée  au  propriétaire  ou  à 
ses  héritier»;  sinon,  et  en  cas  d'impossibilité,  il  faut  payer  la 
Le  voleur  est  puni  soil  par  une  détention 


perpétuelle,  soit  par  la  mutilation  des  quatre  doigts,  moins  le 
pouce  de  la  main  droite.  Kit  par  l'extraction  des  dénia  cl  l'am- 
pulalion  d'un  pied  Jusqu'au  moignon.  —  Pour  qu'il  y  ail  vol,  Il 
faul  qu'il  y  ait  de  la  surprise  et  du  secret;  le  fait  de  s'emparer 
violemment  d  une  chose  est  régi  par  d'autres  règles.  Celui  qui 
menace  les  armes  à  la  main  et  commet  des  violences  et  des  sur- 
prises pour  s'emparer  de  force  de  la  propriété  d'aulrui  est  puni 
par  le  glaive  ou  par  le  gibet.  Si  néanmoins  il 
I,  Il  estt 


TasLaao  ne  t* 

ET  à.  L' 

1*>22  Juin  f  79 1.—  Décret  dont  Us  art.  SI  k  42,  til.  2,  polis- 
sent les  aUeinte*  portées  a  ta  propiiété  de*  citoyen*,  par  larcins  «a 
simples  vol»,  escroqueries.  —  V.  Lois  codifiées,  p.  252. 

S5  »<-pi  -«  »ri.  17t)i.  —  Code  péaal.  2*  part ,  til.  2.  secL  t. 
Crime»  «I  delà?  tontre  le»  propriétés,  art.  1  a  U,  «rt.  55,  M,  40.  — 
V.Loii  codifiée»,  p.  2ST  atrf 
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VOL  ET  ESCPOQUERIE. — Chai».  1,  Skt.  i  Lois  25  nn.  a*  8  (16  déc.  !799>  H07 


7-b»  Mb.  mm  S  <*9-M  mt.  1 7 M)  —  Décret  rcUU(  a  la 
poursuite  de»  délits  d'etcroquerie  et  d'abus  du  la  crédulité. 

Arc  1.  Cm  qui,  for  dnl.  ou  k  l'aide  de  'eut  mm  prie  verbalement  «•  um 
«lisilare.  sa  il*  Uuw  entreprises,  ou  d'il  crédit  Itattintire.  an  d'eltfrunre»  M 
do  celntee  rhintenque* ,  aéraient  ubuoé  dt  la  credullk  de  quelque»  Drr.ocnee,  «I 
escroqué  U  InUlilè  oa  fart»  de  lror  fortune,  seront  à  retenir  ponrivm»  »  pre- 
«Im  Initaure  devant  kl  trlbonaot  de  poil»  correctionnelle,  »»uf  r»poe|  devaotles 
trlbuitaui  de  ditlrlet,  et,  b  Pari»,  devant  k  tribunal  d'appel  de  pnl'  «  correctionnelle. 

1.  Lot  trtbunaut  de  dlttrtrt  oa  d'arroodioemenl  qui  w  Ireuvectt  «rlorllre-.fjil 
stlsls  de  U  ceouttttiiee  ta  peetnléee  intUnrc  de  quelqae»-ont  'et  délil»  rappor- 
té» eu  l'srliek  précédent,  en  continueront  l'inelrurtton ,  et  l'appel  de  lror*  jeee- 
meoto  sers  porte  dtvnnl  d'autres  IHorouaus  de  dl.tr  tri  oa  d'trvondiattmcat,  confor- 
mément b  l'an,  t  do  litre  5  du  décret  da  16  aodi  ITSO. 

S.  Lm  ir. boutai  de  di.tr  irt  ou  d'aironrtfwrmeut  cminutiroiil  en  première  la- 

vile  de  laqueik  iU  ea  'renieront  saisie. 

«  ■•«.  *  («4  **e.  17M).-  Arrêta  du  directoire  exéctjtif 
concernant  le»  perquisitions  de  bat*  coupée  en  délit  oa  volés.  —  T. 
Forêts,  a*  •!-*•,  aote. 

M  mie.      *  (lut  |aa*.  f  7t>7>  —  Arrêté  do  directoire  exé- 
cutif, qui  déclare  applicable»  à  la  recherche  de*  bois  volé»  sur  les  ri- 
vières ou  ruisseaux  flottables  ou  navigable*,  les  disposition*  de  l'a 
do  i  MTfco  présent  mois. 


qup,  tant  re.peel  pnnr  Ici  p-mprictei,  de» 
t  rlnr-rr»  ni  nti.arani  fl-}tltlilei  (♦rm 


II- 

tnnla  dea  commune»  rlvintnes  des 
de  Tiiaer  lea  sait  tort  da  pesante  des  fois;  que  ce*  vols  aa  aiotilpilcel  dans  «as 
prrnnrcuaion  toat  à  la  fais  edarmank  pour  le  commerce,  en'lk  derneraceol,  et  daa- 
sereeee  pear  ropprovuiooaamcnl,  auquel  Ils  apportent  une  dloilaatlaa  sensible  i 
qafi  la  difficulté  d'atteindre  las  aaleara  de  ces  raie  et  leur  Impunité  donnent  aa 
mal  an«  ar-Unie  oeTrayante  :  —  Yoalanl  faire  «oser  de  pareil»  abat,  «t  considèrent 
qu'il  «'est,  poor  j  parvenir,  que  la  moyen  d«a  peruuititiea»  doaaieiliairas;  qo*  las 
m.V.-n  ev»  '*  qai  ont  détermine  à  lei  nermeUre  aai  tarde»  l.iresi.ors  poor  la  ra- 
«kertae  des  bols  coaped  aa  délit  oa  niés  sont  applicable»  aui  bals  qui  as  fokaat 
sir  les  rlalères.  pana  et  raliewea  HalubUa  ;  —  Arrêta  ce  qai  sait  : 

Las  dbaaoalaboas  de  l'erré)*  da  4  ai»,  aa  &,  rolatires  s  U  recaerebe  ea  perqal- 
aitiorj  de»  bois  coupée  ea  d*Ul  m  fnles,  wol  applirablea  b  U  racbereba  dea  bois 
laie»  aur  les  rïaière»  as  ralateaoi  Intiablea  et  oa»i|abir»  :  en  ronteqoeate,  tous 
laiecteun  de  la  oarlsation  ou  tarde»  de  rlrlér*  romoilulonoe»  par  le  eaiaillre 
da  rialerlear,  reçasel  aa>era*ntee  detaat  les  tnbanaai.  sont  salariat»  i  (sire  la 
reeberrbe  et  perquisition  dea  boia  aole»  tur  lea  ne  torts  tl  raitaaaui  BoltaMes  et 
naticable»,  et  la  leej|  d'ireai,  de  la  maniera  éaoncre  aus  art.  1,  1,  S  et  A  daJil 
arrête;  et  ide  eeVier»,  ocrais,  adjoinu  oaniclpana  et  (Mamituirei  de  police, 
lejnts  de  las  aecoospsfoer  daaa  les  parquiaitiaais.  I«r»qu'ila  ea  semait  requis,  coa- 
fcrmrnn'M  eux  diafotilioo*  dudH  errfte,  et  sous  le»  peioe»  y  portées* 

M  Oor.  tut  &  <IA  ati  I9H7>.  —  Loi  cotiteoani  des  dieposi- 
lioo5  péoale*  relatireweat  aux  crimes  mentionnés  aux  tri.  S  et  3  de  la 
•ecU  S,  du  lit  S  de  1a  r  part,  du  code  pesai  du  •  oct.  1791. 

LeroBieU  de»  Ancien»,  eaaitdèrwt  qu'il  se  comaoetdaa»  diverse»  partial  delà 
République  de»  brieaudapes  et  des  viulemet  daot  l'intérêt  dt  la  »«t>eié  et  Ire  ta 
rr^rçasioa,  et  que  le  oaoiadra  délai  aereit  prejodiciable  b  U  séreté  de»  persoooes  et 
de»  propriétés,  speroofe  l'acte  d'arteare,  —  Suit  la  teneur  de  la  declaraaioa  d'ar- 
pence  et  de  la  reealatioa  dn  li  père».  :  —  Le  cooaell  de»  Cinq-Cent»,  acre»  avoir 
enteoda  le  rapport  d'ans  eoaamiaaioa  «pactole,  eoooidérant  que  le  rnoyea  le  plue 
eftVace  d'arréutr  les  bripadape»  et  Isa  VKlmcet  qui  se  coeametlaal  dans  diforeotas 
parues  do  larriloira  de  k  Rrpflbl.qaa  est  d  aapliqaer  à  de»  délits  aaaal  craie»  les 
k.lo  le»  pie»  Mverea;  —  Cnnuderaul  que  la  moindre  délai  aérait  préjudiciable 
s  la  térrte  des  penoanes  et  do»  propeitlea  ;  —  Hectare  qu'il  y  a  argence,  et  pread 
le  résolaliee  wlvante  : 

Lee  erleaes  ssentrenats  an  art.  s  tl  S  de  la  1*  oeetnm  du  lit.  1  de  la  f  partie 
dt  code  pénal,  du  (  aca.  17*1,  levant  peals  de  ■art,  s'il»  tant  aeooeopepnee  de 
l'ene  dea  clreoDSlsaeea  lulvselcs  :  (•  tl  les  canp'Mr-i  »n  lent  intredulli  dans  Is 
mauon  par  I*  letet  dea  traaes;  «•e'ibt  «il  lait  os.ee  de  Icars  aratea,  dansl'to 


Icnear  de  U  nuKon,  contre  ceui  qnl  l'y  Irouvattnl;  J«  tt  les  violeoces  eaerceee 
sar  ceaa  qei  se  trotvaieal  dsos  la  maison  eut  Ititie  des  traces  telle»  que  bleaaare», 
briilorea  o«  conlaaiuas.  La  peine  de  mort  aura  lieo  rentre  tous  lea  ceopable», 
quand  mime  tau»  o 'enraient  pas  ete  imita  ouais  d'arme». 

t»  nlv.  an  0  (18  jeune.  tlt>*>).  —  Loi  centeBABl  des 

lion*  pénales  pou>  la  répre.'ion  des  vol»  et  des  attentiu  tur  les 
des  routes,  etc.,  et  le  rétablissement  de  la  sûreté  publique. 

Art.  I.  Les  vola  commit  à  forte  oiterla  ou  par  tiolence,  tar 
voles  pnbliqae»,  eeua  «nnmls  dans  le»  aulsooa  kabilret,  avec  effraction  eilcrtesie 
c-a  etcalede,  terecl,  b  dater  da  la  pumlication  de  la  p mente  lai,  paol»  de  mort. 

S.  Cens  qai  etroat  eonvalacas  d'avoir  attaqué,  sur  le»  roules  et  vote»  publiques, 
soit  les  volts-rot  publique,  aa  terre  et  d'eau,  tait  lee  courriers  et  la  poitt  tu  leurt 
taallea,  nolt  k»  courrier»  porteur»  dea  dépêche»  da  coûter nr ment,  ou  de»  mtuuire», 
oa  de»  ettortte»  «moliloeee  eu  de»  utaeraus,  mil  Les  mjeceur»,  eeroot  puaia  da  la 
t.ini  peine,  lortqu'll  apparaîtra,  par  le»  circonstance»  du  tait,  que  cet  alleu  ott 
ont  ea  llea  dsu  le  dessein  #teseulnar  ou  de  voler,  un  d'enlever  lee  leure»,  p»- 
plera  ou  depèrhee,  Ion  oime  que  l'ataaiiitial,  le  vol  eu  l'eeleitaMnl  n'taroot  pu 
ère  eantaminri. 

S  l>oi  ani  »erotil  conralnrat  de  t'èlre  tnln.luitt  dani  d*e  mtlapn»  btbllom r 
b  l'aide  d'efractioa  «îtértaare  oa  d'eaesltde,  terool  aaoel  puais  da  mort,  lorsqa'll 
sppamkra,  par  les  clreoaMtaees  da  lelt,  qu'ils  ataîent  le  deeieln  d'aistiilaer  nu 
de  valer,  1ère  aéese  que  cet  deeviien  erlaae»  n'auraient  paa  ete  cousonasé». 

A.  Lté  cet  prêtas  par  lee  artleJet  prtf  «4eat<  mtlrot  tnumn  i  t  romif  intredts 
luset  ordinaire»  ;  étala  lorsque  lee  délits  tteniluaoee  dtai  le»  tteaMS  article»  aarout 
taa  cetnatit  par  aa  rassemMaesasl  de  plas  de  deux  aériennes,  lee  pmeoui ,  leur» 
romphcci.  fantmri  et  iDiitgtkflrt,  ^crt)ut  tradutti  par-detanloa  conseil  de  futrre, 
et  jocé»  par  lui. 

».  àerc-ni  lo.ii  }oeea  par  en  roneei!  de  «uetro  el  condamne»  t  1»  peine  de  mon 
de  plu»  de  dew 


i  deaiein,  prèle  utile,  ua  recelé  suti  lee  coupables,  aoU 


mémo  son»  etTrarttna.  dtnt  le  utaleon  d'un  clteyeu,  et  y  aaieml  c*tnml»  nu  -tait 
d'y  comiaeura  des  vola  b  force  ouverte  oa  par  vMance  envers  de.  oeraonne».  Celte 
dtapeultiM  eal  applicable  b  leurs  compilée»,  faoteura  ai  iaultautare. 

•  3oal  réputes  conapllree  'aaieurs  oa  lailicaieur»,  eent-lb  teolemeel  qui  i 
arrêtée  et  conttineut  d'avoir  eorèle  pour  cea  ruai  " 
eaaonét,  oa  de  lear  avoir  Inurnl  «oit  de  ruerai,  mil  de»  a 
dam  l'intenlloa  de  préparer,  d'aider  oa  de  Uwrtter  le 
sctenimeol,  et  dant  le  m^nt»  i 
le»  eB.it  Tflté» 

T.  L'art  é  de  la  lai  du  U  prelr.  aa  I,  de  la  loi  da  I"  vend,  an  I,  l'art  IM  de 
e.  dea  del.  e>  des  pela.,  el  la  lot  du  li  hrun.  an  »,  sont,  ea  ce  qui  concerne  In 
lormr  da  procéder,  applicables  nos  iatividu»  comprit  dons  les  art  t.  5  et  ». 

».  En  ronwqnctice,  ce»  dt  cet  individu»  prit  avec  ea  tant  armée  dant  «a  rea- 
leathleeaent  on  hart  d'on  rasirntbleoaeal  armé  doet  Ile  oal  tait  partie,  seront,  ainsi 
qae  lears  ramptlcee,  ifltee  par  an  conseil  de  eoerra  de  la  division  militaire  dent 
retendue  dt  Ltquells  le  délit  aura  ete  commis.  —  Neeojnoioe.  si  l'an  de.  rompllcet 
d'en  délit  dont  l'Inttructioa  se  (art  devant  ua  conaeil  de  reerre  d'une  divitlon  ml- 


i'ettndue  d'une  outre  dlvUton,  il  tara  rartnié  detaat  celai 
de  pTocée.  pour  y  ftre  jut*.  toit  qull  ail  été  «talon  >er  le  t^rl 
des  premier»  prévenu»,  toit  qa'll  n'y  ait  pat  encore  été  staloé. 

t.  Pour  mut  lee  délite  menitonaes  dans  Is  preacMe  kl,  lee  mandai»  d'amener 
poerrmt  éire  décernée  par  «loi  des  lonriioanairre  ci -âpres  dealtnes  u,ui.  lu  pre- 
mier, aura  été  Intonne  du  crime  eeenmle;  tavatr:  —  Le  dlTerteur  du  jury,  —  Le 
)0Ut  de  put»,  —  Ls  eommil.nr»  de  polieat,  —  L'aennl  mnnli-tptl  4an«  lea  rnmrtiunfa 
aa-deasous  de  t.OWj  bab.  oa  eeei  adjelat ,  —  Le»  taveler»  de  tendermerio  aatlo» 
aale,  eaot  qu'ils  aieol  beaoio  k  cet  èeard  d'aucane  rtqultiliao  du  dlrerkur  de 
iury;  è  l'efet  dt  quoi  il  est  dorncé  tm  art.  lis  et  l»«  c.  det  del  tl  Are  peln. 

10  Ltt  t|(nts  militaires  el  ceni  dit  fooctionaalree  qui,  n'ayant  pat  k  droit  de 
décerne»  des  mandait  d'arrêt,  ont  été  autorisée  par  l'article  preoedeal  b  laneer 
de»  mondait  d'tatener,  seront  leaos,  anus  le.  pet  née  pe  rires  enotre  le»  déotnltont 
nfbilralrus,  de  traduire  sans  detu  I*.  Inttridu»  qu'ils  auroat  kil  taisir,  par  devanl 
l'an  des  tonclltcintifet  publics  compétents  peur  décerner  les  mandata  d'arrêt. 

11.  Uaae  les  cas  ci-d»o»u».  aucun  Individu  ne  pourra  éure  mi»  en  Jueaenent  tant 
•voir  ele  préalablement  traduit  devant  le  directeur  du  rary  du  lire  du  délit,  b 
rtOet  d'être  repk  per  ce  directeur  ei  l'Individu  don  être  eovoye  devant  nu  coateil 
de  roerre  an  detool  kl  juce»  ordinaire»  ;  daa»  te»  déot  ea»,  lu  direesear  du  jury 
eal  Mua,  auuu  peine  de  torielluro,  dt  Caire  k  renvoi  devant  qui  II  appartient,  dans 
les  trot»  joort ,  î  compter  du  rnplarrteart  de  k  eaespèteece. 

11.  Si,  nendeat  l'InairurtUmi  du  procès  qui  prer-adt  la  converalka  du  euMtil  de 
cnerre.  l'rdBriur  rapporteur  reçoit  det  depoaltlnns,  déclaralloni  oa  antre»  dueumenU 
qui  enaraent  de  remplleik  quelqnuu  iadleldu».  Il  en  adreeeeru  »er-le-rhamp  une 
etpndHtta  an  dliecieur  du  jury  de  l'errondleatmeil  oa  le  délit  a  ele  ooatml»,  lequel 
etru  tenu,  tau»  peine  de  torfcltere,  de  (tire  connaître  dam  le  ptat  bref  délai,  se 
même  onVtrr  rtppnrteor,  les  pourt  Dites  qu'il  tara  exercée»  et  ntre  tes  b'ihs  in- 
dividus. 

1 5   L'officier  rtpporteor  remetir»  étalement  une  eipedltion  de  cet  dec:iratlent  b 

l'officier  de  teeutrnvtrie  le  plus  voltio,  pour  faire  traduire  lit  Individus  détint  le 
directeur  du  fury. 

1*.  Si.  pendant  I»  tenue  du  cooieil  de  cuerre.  iiuelquM  iudi.ldu»  toctt  pee- 
rrnui  de  complicité  par  k  résultat  des  déclaration»  dea  armais  on  par  le  rnultal 
des  débats,  tairait  du  proeee-eerbal  onuleuaul  les  rberuua  aera  aur-le-ebamp 
adreaae  tant  au  directeur  du  jury  du  lieu  dn  délit  qu'à  l'oBcier  de  pendanaerk  k 
plut  voisin. 

Ib.  IMa»  ce  ces,  k  eoneedl  de  taerre  ne  tara  pat  tenu  *>  jo«rr  taniSntempareri 
U  pourra,  s'il  le  juge  b  propos,  et  d'après  k  roqslilirire  de 
foaettooe  dt  eoauubiasire  du  paatoir  eieealif.  ajourner  sa  itaaee 
sallletui  pour  recetolr  lee  renaelrnementa  du  direcleer  du  jury. 

la  bons  It  ce»  oa  des  todlvldes  Sfpelét  cornai  témoin  tenlem  pretenue  de 
cumplirik.  l'oflcier  rapporteur  eu  k  preiident,  il  la  eonoell  dt  {verre  ait  ateamblé, 
les  leratrudiirt  tur-te  Aamp  étvsnl  le  îirwteur  du  jury,  a  tac  une  espedilioa  due 
dedarutious  kitee  rentre  aux. 

17.  Copte  rettiûce  de.  ;ur»rne«tt  rendu»  par  lei  eoateilt  de  eeerre  aera  adreatee, 
dut  les  truit  jours,  à  l'accusateur  public  du  département  dans  leqeel  le  délit  tara 


t*.  Trou  gendarme»  ou  »ou.-nlï.-ier»  de  rendannnrln  r-nj  arrëleronl  ce  coope- 
roroal  b  arrêter  soit  en  flagrant  délit,  tnit  ea  vertu  de  mondain  d'amener  ou  d'arrêt, 
lut  prévenu»  det  dtlila  montionnes  dons  k  prenne  Us  loi,  runetruat  entlertlveoaenl, 
b  rai  tua  de  elaaqnu  iuditidu  urrdle  et  derluru  rnapabk  per  un  jereroeni,  nue  ré- 
compense nttlonalo  de  AO  fr.  daua  le  peemrnr  rai  ri  de  SA  fr.  dans  k  seeued.  - ~ 
Celte  toname  tare  ucqnllatt  de  k  mime  manière  que  lie  fruit  de  procédures  cri- 


IU.  Toat  te  adorant  coupable  de  népliçnira  dao»  l'eierclee  de  »et  fonolont.  I 
l'tsjird  dea  inditldos  prévenus  de»  délit»  oiMitoo-etro  li  pra.ttnie  kl,  poorruetre 
destitue  par  k  directoire  tiècatlf. 

10.  Cbaqua  cuu(  d'eecadroa  rie  scadarmerie  enterra,  tons  but  uteui,  nu  mlatutre 
de  k  police  penerale,  roui  dus  arrestations  (allée  dan»  a  no  urreedttaemtul,  avte 
le»  tioau  de»  jeoderme»  et  ke  ioa»-offiri»rt  de  (eedarmerk  qut  le»  annal  eSex- 
lueet,  ua  ceui  des  crfficttrs  dans  lee  srrondUicmooii  el  tous  k  rurtelllaace  aci- 
qaele  le»  arraeSalka»  anrauiea  lieu;  il  y  jutudrs  de»  oeserTuwn»  aur  le  degré  de 
séle  et  d'aciieite  que  chacun  y  aaru  upperk. 

11.  Taa  us  dispotllbtss  de  loi»  cootralrea  à  eetltu  énoncée»  daae  I»  preteaia 
tenl  ebroceua. 

Si.  Il  eu  ordonne  aux  edutlulilrallooi  cettrski  det  d^nrK  nient»,  d'envoyer  k 
présente  loi,  dans  les  dix  jaan  de  k  reeoptioe,  b  toute»  le»  muakipalliet  des 
cbels-lieux  du  canbn,  peur  y  èira  affiebee  et  pubiens  t  son  decaiwe,  It  Fremier 
nur  do  decedi  toltanl.  —  tille  no  tera  eaeeulee  quu  pendaal  une  année,  b  dtuw 
de  ta  promtlcalien  pur  l'interlinn  aa  Balktin  dis  kis  :  après  ce  leatps,  elle  stva 
abraceedr  droit,  il  elle  a'ett  runauteke  par  la  oorpa  lecuiatif.  —  Lea  pioceJurea 
com  .«arces  traot  l'oioaliettnl  de  k  méani  tance  terunl  leraloes»  Cap  ru»  lut  dia- 
|  puetnoo»  de  la  pretcole  loi. 

|    M  krmua.  m  7  (t •  u>«v.  fl  7f>«i). — Lot  avii  nroreyje  ratécatioa 

1  de  celle  du  *»  niv.  an  6,  sar  la  répression  desaseassinats  et  brigandages. 
«5  frise»,  ma  M  (|«deje.  |7M>.  —  Loi  qui  attribue  aox  Lri- 
'    la  wounaïaanDL'o  d.  divers  .Ici lit. 


■ 
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la  eomletloo  4a  eouteil....  cenridiraal  que  l>H*"»»»  »  »M  »*»Ur  la  itères, 
tlte  d'établir  ut  plu  Jute  profortiue  «Ira  le»  peine»  et  certain»  detlu;  que  r» 
défont  de  proportion  ost  trnp  aoureni  use  tourte  d'Impunlt»;  que  rimpcnite  cet 
elle-même  use  aoeree  dt  délit»  roolre  lesquels  l'intérêt  toeial  redame  nn  prompt 
remède:  —  Approare  l'acte  d'orrrace  ei  la  résolution  suivante  : 

Arl.  i.  A  complet  de  jog»  d»  la  pobliralion  de  U  présente  loi,  lee  dèllu  tpo- 
ellei  et-apre»  «ont  po'jrsnins  P«r  1010  de  polit» torredkmnaile.  H  ponls  ainsi 
(■'■I  nuit. 

1.  Lorsqu'on  t»I  aura  été  commit  de  jour,  dana  l'Intérieur  d'une  nalton,  par 
en*  prrmunn  h»M  imite  oe  commensale  de  ladila  malien,  oo  rtene  loil  baftilucite- 
meat,  toit  momeritarirmcnt  d.its  ladite  maiioa  poar  j  (aire  un  service  oa  en  trt- 
Tall  «abri»,  ea  qui  y  aoil  adaiiae  à  tilrt  d'hoepltellié,  la  peine  M  pourra  être 
moindre  d'une  aaaee  ni  excéder  quatre  aanéaa  d'e mpritonnemeoi.  —  Ht  eoni  pal 
comprit  daaa  le  prèarnl  article  lea  tola  cnmmli  per  lea  domestique»  a  gatei  :  lea- 
dile  nia  aèrent  ponia  de  la  noioo  porteo  en  l'art.  lSd»  b  eaoond»  section  4a 
III.  t  do  U  accoude  partie  du  code  pénal. 

S.  U  même  peine,  portée  au  prenlsr  parli/af-bo  de  l'an,  3,  (.•►[■piquera  an 
«ola  «al  aeraol  comaaia  dons  lea  malieni  fente»,  auberftt,  cabarets,  malioart  dn 
Irailenr» ,  1  océan,  cafèe  et  balai  pablle»,  par  quelque  perieeo»  que  ee  toit.  — 
Lea  nie  commit  par  le  maître  oo  le  meltraeee  d'an»  aaber|e  entera  eau  qn'lb 
1oc.mii.  eoalieutrout  d'être  paalt  dee  peine»  perlent  aa  coda  pénal. 

*.  Le  peine  on  poam  être  moindre  de  lit  mol»  ni  ateeder  deai  anneea,  poar 
(ont  ni  Kimmii  d  10.  lea  tellet  de  epeeurJe,  boullqnee  et  éditée»  pnbtleu. 

saim  Tip:«r*  periMne*!»,  eïr»<U^e"'a""e'»irl* 
d'an»  aaaieon  ncii 
toi,  la  peine  ne. 
sanncuieiït. 

».  Ooicouqu»  ee  tara  charte  d'as  aerrlee  on  d'an  Ira  rail  eaiarié,  et  aara  rôle 
lea  rfrii  nu  mar. -rni.dfejea  qal  lai  auront  été  contée  poar  ledit  aerrlee  en  ledit 
tranll,  tare  pani  d'ane  peine  qui  ne  poara  être  éteindre  dn  tic  malt  ni  esceéer 

7.  Upriot  meoltonnre  «'procèdent  artKIe  l'aaadlqaara  reniement  aa  «I 
dVffrl»  comté»  ans  enchoe,  metaagerlea  et  aulrea  voitures  puallqaet  par  terra  oa 
peroaa,  commit  par  lee  cooderaeare  dntdtle»  voilure»,  on  par  lee  portonoet  te»- 
plante*  aa  aerrlee  dot  bureaux  deedllet  administration». 

».  Taal  vol  cornait  dut  latdilee  nllarea  per  lea  personne»  qal  ;  occupent  ane 
place  Mnpani  d'une  peins  qui  ne  pourra  être  muindre  dn  trott  mail  ni  euéder 

8.  Teal  ni  eeam»  le  j«sr  deai  an  terrain  dee  et  tenno,  ai  ledit  terrain  Ueol 
lamèdlaleateat  4  ana  meleon  nebllée,  eern  pani  d'une  peine  qai  ne  poarrn  èlre 
moindre  de  Kl  mott  ni  eteeder  deai  aanéei  d'enjprleonneinenl.  —  Dnaa  la  eaa  oa 
le  crlnte  aérait  été  comnale  U  naît,  la  oonooieaeace  en  eoaartlendra  aa  tribvnal 
criailael,  al  II  aéra  pani  de  le  pet  ne  portée  et  premier  paregrafbe  de  l'art.  13  de 
la  aoeeaide  eacilon  dn  lit.  a  de  la  dauiéoe  partie  da  rode  pénal,  aua  preiodloe 
d«  p<:o<!»  rriilunl  ilr.  nrcornUrKei  arl«r«tial«B  ouoricMi  aai  deatl«r)»  ti  troi- 


llalrrrdallu  dtjocr. 
■ta,  daaa  rinleriear 
line  oa  terrant  è  bablleilon,  ai  j  anronl  carmaala  nn 
r  deu  enmnen  al  «Ira  moindre  de  eU  nwU  d'empri- 


neoic  parjsrapim  dn  nir-mp  article. 

10.  Tool  toi  eammia  daaa  an  terrain  dot  et  ferai*,  al  ledit  terrais  ne  lient  pai 
1  é  oae  mniioo  beblléa,  eern  pani  d'an*  peint  «.ni  aa  poarrn  être 

drede  troli  mon  m  rirrtti  une  année  d"!uipri»'juiie=aenl,  e'U  a  été  commit 
M  joor,  00  oti  an  poarrn  tua  aatladra  da  lit  moia  ni  eicéder  dtaieaiioet,  e'U  t 
e>«  forum  la  noll. 

11.  Teal  ni  do  caarraee,  ÈfiflmmenLa  arak.lret,  cbeaeai  al  antm  bttr.t  de 

la  («I 


mamo,  or  utl,  T.rLo.,  rucWa  d  abetllei,  mar<:haiiOi>ea  al  elljl»  tipoMI  iur 
publique,  mil  dana  Jr«  rampaine»,  «oïl  lur  Ir^ienriiiB.  italri  dn  b  u, 


U.  Qnleoneaa  eern  eooralnra  d'enlr  déiounie  i  i?g  prédit  on  dlaalpé  d?»  cir<» 
roarcoandiaen,  dcnltrt,  titrée  d»  propriété  oa  talrea  en  portant  otltpailoa  oa  *e- 
enarte,  tl  toolea  natraa  proprlcaei  mtbllierta  s»i  lai  auraient  aie  roaOeet  {ralnl- 
temaail  à  In  cnnrgo  de  Ma  rendre  oa  de  lee  repreaeoler,  aora  pani  d'ane  poine  qni 
ne  pearra  être  moindre  d  une  enaetnl  eicéder  «.natre  année»  d'empiiioneemeal. 

ts.  Ouioouqo»  aéra  coareiaca  d'arolr,  aeruilcmirni  aa  par  échu  asonrmea  oa 
tianee,  nonaee  d'tnceodlar  la  proprlal»  d'autrnl,  qoilque  1»  nroatci  n'aieal  pu 
(té  réaJiatee,  eern  paai  d'à»  empitwnnnnani  qel  ne  pourra  «ire  moindre  de  .ja 
moia  ai  excéder  demi  annrea. 

1i.  Loi  trlbanani  do  poilu  eomctlouuello  pronoowrcmi  rr|alr»«t  sur  Im  tea. 
tltationa  et  dommniat  et  latérite. 

t3.  En  cet  de  reeidifo,  loe  ddtlu  aia-enooce»  eereatieféa  pet  le  trlbaatl  erl- 
miool,  et  pnnle  dee  peinât  périra»  ng  code  pénal.  Il  ;  tare  recidin  qaaed  an  délit 
de  la  natare  de  cent  ci-d.-uu<  tnoi  cet  tara  et»  commit  par  la  condamne  dana  lea 
trou  année»  1  compter  da  poor  dt  leiplreliuo  de  b  peine  qe'.l  eate  .unie.  La 
mrture  dn  prêtent  arteeJe  ttr*  (alla  oui  condamné»,  1er»  de  la  pr;.nuu«inUon  da  Jn- 
|cmrnl  dp  f-nlcn  rnrrr -tivriOtUt. 

I».  Toute»  loi»  oa  dttpeolliooe  dn  loi  contralrea  i  U  prêtent»  font  ekrafeae. 

17.  La  loi  dn  tt  pretr.  aa  4,  contre  lee  laatuleat  dn  crime,  ait  apphra^le  i 
taaaieedclliaïaa^noneaenlatlqa'ieeu»  nuoiiunooi  ea  l'art. H  c  de  pol  correct  : 
en  eonaoqeence,  tonte  tenutl>e  éatd  ta  délita,  mtniutlee  par  det  aelea  etterieon 
«I  nlrled'aa  ceaimeaceoiant  deitcuiion,  aora  paoia  toeom»  la  délit  atemt,  ei  elle 


I  a'»  élé  ntpendae  que  par  de»  rlrrtn.taocej  rorleilei,  bJej.BidaiiKii  de  la  rdorit* 
dn  prérenn. 

1S.  A  I»  rereptioe  de  I»  présente  loi,  lea  directeora  dn  jary  non  dntmltia  da  b 
pertunne  de»  preTeaiua  de  dolit»  metilioanét  on  Ladite  loi  en  allrlbneroot  la  eenaauV 
•  tanre  ana  tribunaai  de  palke  rorrerllonoelle  tn'il»  prettdefll. 

Le»  tribunau»  rrlaninela  rrnrerrotil  anail,  »  la  rnroptlon  d»  la  prétente,  teal 
1  le»  prerrnni  «*»dili  délita  trtdaltt  deranl  eu  et  non  jotet,  daoa  le»  tribuoiui 

de  police  rorrodtennell»  dn  lien  on  l'acte  dVcnaation  a  ele  drraté. 
I  la.  Quant  aa«  jugements  rendu»  par  les  Irtbnnant  crlmlaela  et  centre  leaqneb 
Il  y  a  peoitol,  t<  le  tnbena]  de  rajeatioo  lea  ronOrme.  Il  lenrerra  devant  leadiu 
IribaDant,  poar  »P|'  ;n«r  aoi  condamne»  la  neiao  menlloanee  en  la  prearete-,  a'M 
In  aaeale.  Il  renrerra  refaire  deranl  le  tribunal  de  police correetieooelled»  lioa 
oa  l'acte  d'nctautiea  n  été  dreaaé. 

»»  prttir.  mB  H  (16  jmlm  _  Atï«  do  ceoreil  d'EUI 

»«r  la  oeine  à  infliger  pour  le*  délit»  prèra  par  U  loi  da  W  oi».  an  «, 


(I)  V.  I»  dlKooradra  oraleon  dn  jouTerueo»eBi  ci-apr«e  p. 1110;  l'eipose  de» 
aolil»  rl  k  rapport  »nr  L»  Ici  du  15  moi  1681,  U.  P.  65.  d.  I»5,  u-  14  ot  loir 
M,  a-  Ht  et  rair.  ' 

(*)  Am»mi  aroial»  deowr  de  1(10.  —  Ml.  hexoni  pu-.H  de  1»  pelno  de  mort 
In  toditidni  .-nupablr»  derollf.»mnat«  la  réunion  4c)  cinq  rirronalaore»  »ui- 
rantai  i  —  !•  Si  le  ni  »  été  onmmia  U  nnil  :  -  »■  S'U  »  et»  ctmn.i.  par  ieui 


Le  cmmII  d'Etat,  fal,  «"après  b  renrel  det  roanale,  t  enfndn  I»  rapport  d» 
b  section  de  lepttlalloa  air  celai  da  mlaulre  de  b  jortlce,  prtieetant  la  qoesilna 
anlnale  :  —  a  Lee  délita  pnrne  pu  le  loi  dn  t*  air.  aa  6,  non  encore  lus»», 
mail  eommit  pendant  l'etiitence  do  cette  toi,  tolreei-lla,  aana  aarane  diitinettoa 
tl  letproreduree  eet  «e commencée»  oa  nos  arant  qu'elle  le  Ireoiat  ebropie.  être 
panlt  dci  peiaea  qu'elle  proooace,  oa  de  relie»  perlée»  par  le  code  pen»l  T  >  — 
Eu  d'ail»  que,  daoa  ton»  lea  cat,  la  code  pénal  tel  étal  applicable  eut  délite 
nrema  par  la  loi  do  M  nit.  an  t,  et  non  jutee  aient  l'abrogation  de  celte  loi. 

U  enl  de  principe,  en  matière  criminelle,  qu'il  tant  teajeera  adopter  l'opinion  In 
plus  farornble  a  l'hemealt»  comme  a  l'innocence,  le»  délit»  énoncer  dan»  la  toi  do 
Sir  nirdao,  et  pnnle  par  elle  d'nae  peint  titraordlnlre,  étaient  dej»  peérnt  ptr  la 
code  pénal  :  l'etécalloa  de  ee  code  n'a  été  que  mpealue  »»n»  cette  )>»rtie  per  II 
lai  dn  M  nlidee.  Déa  que  crdlo-ci  a  omi»  d'etMVtr,  elle  e  lait  place  à  l'nppllca- 
lloa  dn  code  peaal,  qni  e»l  La  toi  icaérnlc  ot  le  droit  cemman  «ta  Preaeti»  :  c'eal 
d'apréa  ce  code  que  doterait  être  jere»  le»  lodlrtdat  teepaMei  de»  délite  dnut  il 
e'a(it.  L'art.  «  de  U  loi  da  t»  olroee  n'tet  applicable  qa'an  mode  de  | 
al  non  i  b  peine  llnaieer.  —  Cette  opinion,  conle 
noua  10Q oa»  d'eneerer,  ee  Ironie  consacre»  per  b  d 
aeinfo  do  l'assemblée  eonttltaaab. 

18  plur.  mm  •  {7  tér.  f  Ml).  —  Loi  qai  nttribae  «ex  tribu- 
naa»  «pceiaut  la  connaltMare  de  roi»  commis  enr  lea  grande»  roolei 
et  le*  vol»  commii  dut  les  campaf  ne»  mec  «(Traction  (art.  8  et  «,  »). 
-  V.  Organit.  jodic.  et  mfrà,  V  360. 

lf>  ré»  -f  mamre  t9f.  -  Coda  pénal  rarisi  par  lot  II*  de* 

18  arr.-l"  mai  18»  et  li  mai-l«j»io  IWS  (»xtr*il)  (1). 

LIVRE  S*. 

CHAP.  t.  —  Cimes  et  mut»  gortu  us  Mtopaiirt» . 

SlCT.  1.  —  Vol». 

Art.  ST*.  Quiconque  a  soaalrait  frauduleusement  unn  cboM  fui  n« 

lui  appartient  pas  en  coupable  do  t*I  V.  ci  aprH,  p.  1110  et  1111, 

exposé  des  motifs  et  rapport,  n**  t,  16. 

380.  Le»  sXMitlraclion»  commise»  par  dot  aurii  au  préjudice  du  leurs 
femmes,  par  det  femme»  au  préjudice  do  leurs  marte,  par  on  rouf  ou 
qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé, 


1  par  ieui. 

ou  pluslrtir»  prrionnei;  —  ï»  Si  lea  ctopab;»  cb  l  ui  d'oui  tteioit  p:utrir» 
d'armci  »f  parente»  eu  eecbee»  ;  —4»  S'ils  ont  ocaamte  le  crime,  roil  k  l'aide  d'el- 
lrictl.10  eiierieure.  ou  d'osralade,  00  de  taaeee»  data,  dana  nn»  mal  ton,  apparie. 
Entât,  chambre  on  leejtannnl  nakltaa  ea  iertaa«  t  fknbitalton,  oe  leurs  dépendance», 
toit  en  prenant  b  titra  d'an  (oaclicautair»  publie  ou  d'un  onVlor  clrll  oa  militaire 
•a  aprè»  a'aire  reiitne  dt  l'anllorme  oa  du  coataaae  du  fonci  oosaini  nu  de  l'uûV 
ebr,  on  en  aUèfuaat  nn  lent  ordre  da  l'autorité  cirito  ea  militaire:  -  »"  S'Utoet 
enmmit  1»  erlmn  aine  liolenct  ta  montre  dt  taire  nue»  d*  leur»  urne»  (V .  ci  pu  te 
,  an/ri,  p.  1110  et  1111,  a-e  t,  U). 


par  det  enfant*  ou  autre*  descendant»  au  prtjudico  d*  leur*  perte  ou 
mém  ou  noires  ascendants,  par  des  pères  et  mères  ou  autre»  ascen- 
dants au  préjudice  de  leurs  enfants  ou  autres  descendants,  ou  par  de* 
alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront  donner  lieu  qu'a  des  réparation* 
civiles.  —  A  l'égard  de  Ions  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  ap- 
pliqué à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils  seront  puni» 
comme  coupables  de  vol.  —  V.  nid.,  n™  5,  17. 

381  (t).  Seront  puni*  de*  travaux  forcé*  A  perpétuité  les  individu* 
coupables  da  vol  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstance»  sui- 
vante* :  —  1"  Si  le  vol  a  été  commit  la  nuit;  —  t'  S'il  a  été  commis 
pur  deux  ou  plusieurs  personne*  ;  —  3*  Si  le»  coupable*  ou  l'un  d'eux 
étaient  porteurt  d'armes  apparentes  ou  cachées;  —  **  S'ils  ont  commis 
le  crime,  soit  A  l'aide  d'effraction  extérieure,  ou  d'escalade,  ou  de  faus- 
set clefs,  daot  une  maison,  appartement,  chambre  ou  logement  habité* 
ou  servant  A  l'habitation,  00  leur  dépendance»,  soit  eo  prenant  le  litra 
d'au  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire,  ou  après 
s'élre  revêtus  do  l'uniforme  on  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'of- 
ficier, ou  en  alléguant  un  faux  ordru  de  l'autorité  civile  ou  militaire; 
—  S»  S'ils  ont  commis  Us  cria»  avec  violence  ou  menai»  de  faire  usagu 
de  leur*  armas. 

58*  (5).  Sera  puni  dé  la  peiné  de*  travaux  forcés  à  temps  tint  in- 
dividu coupable  de  vol  commis  A  l'aida  do  violence.  Si  la  violence  A 

(I)  Ancien  erriiir  da  code  de  lit».  —  Ht.  Sera  pani  de  la  ptin*  rte»  traient 
force»  b  perpelatt»,  teal  tndliîda  eoapahle  de  roi  commis  à  l'aide  de  vioioact,  et 
de  plot,  aise  d?ut  ois  quatre  tremicres  eirccmsiancee  prévue»  par  I»  précèdent 


article.  — t>l  atlme  !»  licence  »  t'aide  du  laqaelk  le  ni  a  été  oommie  n  laïaa»  de» 
Irneea  de  blet» are»  eu  de  evm»iom,  cotte  cirtoomnoe  »cu>  iuoSr»  poar  «n»  b 
ptin»  daa  travaux  force»  k  nerpeleile  Mttpronor.cn,  (V.  in/ré,  p.  1110  «t  ttU 

n"  «.  1»). 

Aneir»  «rrieir  d»  ende  reW  e>  t*»».  —  is'i.  Ser»  puni  it  1,  penc  ie»  tra- 
ita» Inroetbttmpt,  tonliadirlda  coupable  de  ml  commit  è  l'aide  devMenee,  et, 
d*  plat,  arec  deai  des  quairo  premières  dreontiancet  piton  p^r  le  preccdmi 
article.  —  Si  mtmt  b  viotanee  i  t'aide  te  laquelle  b  ni  n  et»  commia  n  bitaé 
du  tracei  ie  ïlcisure»  ce  de  coutununa,  OOUO  «iracouaoce  Malt  ■uturt  poux  que 
a  peine  det  I — 
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fsreé»  à  perpétuité Mit  prononcée  {L.  15  i 
lift  «I  «pp.,  D.  P.  «S.  4,  p.  83,  o*  44,  i 
585  (I).  Les  ?ol>  commis  sur  las  cbi 


t'aide  d»  laquelle  le  vol  a  été  tommi»  a  laissé  Je*  trace»  do  blessure»  os 

de  contusion»,  cette  circonstance  suffira  poar  qas  U  peine  dé*  travaux 

"  nui  1803;  V.  exposé  des  ms- 

p.  95,  a*  tli). 
chemin»  public*  emporteront  la 
peine  de»  travaux  force*  4  perpétuité,  lorsqu'il*  auront  été  commis  avec 
dent  des  circonstances  preries  dans  l'art.  Ml.  —  lit  emptirUtront  la 
prias  de*  travaux  forcés  à  tempe,  lorsqu'il*  auront  et»  commis  atec  uaa 
sente  do  ce*  circonstance*.  —  Daat  let  autre*  ca»,  la  peina  sera  celle 
de  ta  reclinion. 

58».  Sera  puni  de  h  peine  de*  travaux  force»  à  temps,  tout  individu 
eouvabte  de  vol  commis  à  l'aide  d'un  de*  moyens  éaoDcés  dan»  le  n"  4 
de  I  art.  381 ,  même  quoique  l'effraction,  l'atcalade  at-Tasage  de»  fausse* 
elef»  aïeul  eu  lieu  dan*  de»  édifice»,  parc»  ou  endos  non  servant  à  l'ha- 
bitation et  non  dépendant»  de»  maisons  babil  ces,  et  Ion  menue  que 
l'enTmclion  n'aurait  été  qu'intérieure.  —  V.  ixfri,  p.  1111,  a'  11,  «I 
L.  Si  juin  18il,  art.  8,  10,  Il  et  11,  Y"  Peina,  p.  513. 

584  (»).  Sera  également  puni  de  la  peine  de»  transi  force»  4  lemp» 
leut  individu  coupable  de  toi  commis  avec  deux  de»  Irei»  circonstance* 
tenante*  :  —  I»  Si  lo  vol  a  été  commis  la  unit  ;  —  1°  S'il  a  été  com- 
mit dan»  une  maiiea  habitée,  ou.  dan»  an  de*  édifice»  consacrés  aux 
cultes  légalement  ctablis  eo  France  ;  —  5*  S'il  a  été  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personne»  ;  —  Et  si,  en  outre,  le  coupable  ou  l'un  des  cou- 
pable* était  porteur  d'arme»  appareille»  ou  cachvv*  (L.  13  mai  18«i5; 
Voy.  D.  P.  63.  4.,  p.  85,  84,0-  44,  45;  p.  03,  o«1U,  115). 

586  (S).  Sera  puai  de  la  peina  do  la  raclution  tout  individu  cou- 
pable de  vol  commis  dans  l'un  de*  cas  ct-aprê»  :  —  |*  Si  le  vol  a  été 
commis  la  nuit,  et  par  deax  ou  plusieurs  personne*,  ou  s'il  a  été  com- 
mis arec  une  d»  ces  deux  circonstance»  seulement,  mais  on  même  lemp» 
dans  un  lieu  babilé  ou  serrant  4  l'habitation,  ou  dans  les  édifice*  consa- 
cres au  cultes  légalement  éiablit  en  France  ;  —  »•  Si  le  coupable  ou 
l'on  des  coupables  était  porteur  d'armes  apparentes  eu  cachée»,  même 
quoique  le  lieu  it  le  vol  a  ete  commis  ne  lot  ni  babil*  ni  servant  à  l'ha- 
bitation, et  encore  quoique  le  fol  ait  été  commis  le  jour  et  par  une 
seule  personne  ;  —  5*  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de 
service  a  gages,  même  lorsqu'il  aura  commit  lo  Toi  envers  do*  per- 
sonne* qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient,  soil  dan*  la  maison 
de  son  maître,  soit  dans  celle  eh  il  raccompagnait  ;  ou  si  c'est  ua  ou- 
vrier, compagnon  oa  apprenti,  dan*  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin 
de  son  nutire;  ou  an  individu  travaillant  habituellement  dans  l'habita- 
tion oh  il  aura  volé;  —  4*  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un 
boulier,  un  voilurier,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils 
aureal  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  litre. 

387  (4).  Les  voituriors,  batelier»  on  leurs  prépesé*  qui  auront  altéré 
eu  tenté  n'altérer  de»  iius  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  marchan- 
dises dont  le  transport  leur  avait  été  confie,  et  qui  auront  commis  on 
tenté  de  commettre  cette  altération  par  le  tnchngu  de  substance*  mal- 
faisantes, seront  puni»  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  85  (r.  h  500  fr.  —  II»  pourront,  eo  outre,  être  privé» 
de*  droit*  mentionné*  en  l'art.  48  du  prêtent  code  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plu»  ;  il»  pourront  an*«i  être  mi»,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sou*  la  «urveilUnce  do  la  haute  police  pendant  le  mémo 
ombre  d'année».  —  S'il  s'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  oulfai- 
tanle»,  In  peine  sera  d'un  emprisonnement  d'un  mois  4  un  nn  et  une 
amende  de  18  fr.  4  100  fr.  (L  13  mai  1885;  V.  «éd.,  n-  43,  115). 

3«B  [i).  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  la*  champs,  des 
chevaux  ou  bétas  de  charge,  d*  voilure  ou  de  monture,  gros  et  menus 
bestiaux ,  es  des  instruments  d'agriculture,  sera  puni  d  un  emprisonne- 
ment d'un  nn  au  mois*  et  do  cinq  sas  su  plut,  et  d'une  amende  d* 
18  (r.  4  580  fr.  —  Il  en  ssra  ds  mémo  i  l'égard  de*  vol*  d*  boi»  dais 


(I)  Variais  «rlitle  du  r*4e  de  1810.  —  SU.  Le*  volt  «ski II  Sans  lei  cbemlji» 
sanlic*  eaporierool  également  I*  paie*  des  Ira»**»  toc  ces  à  perseteiie  (V.  ■■»- 
/ri,  t.  lllt  et  1111,  o-  7,  80,  et  L.  15 1*1»  1*84,  art.  7,  11  et  18,  v  Paie», 
s.  SSJ). 

I»)  4«i#i»  «rttvt»  de  eed*  da  1810  et  d»  18S1.  —  SIS.  Sert  nilemen:  fort 
4*  I*  peine  de*  iravaos  force*  à  temps,  tset  ladif  Ida  coupable  de  vel  i  Momie,  sort 
tvte  violene»,  lorsqu'elle  n'aare  lit»*  aeesM  use*  d*  bleuet*  oa  ee  carnation 
rl  qu'elle  o*  ter*  acnapatne*  d'aarun*  utre  circaasuiiee,  soit  na*  violence, 
ntlt  avec  la  réaaloa  ee*  Uoiv  cinaniaoce*  tsivtoiet  :— 1*  Si  le  sol  >  été  nanti 
S  nsli  ;  —  8-  S'il  *  *l*  comas  **r  des*  ou  ejuanvr»  [wni  noeai  —  S*  SI  ta 
t.:u,'.ille.  <n  l'un  <o  rnapable..  diil  rorUsar  fuma  appaieuMl  ou  oecïea 
JV.  •■fr*,  p.  lllt  *«  1118,  s-  8.  81). 

(S)  itvrùa  arftrl»  de  e*d«  de  1818  —  888.  Set»  pssl  du  l>  peiwi  s*  1*  r*:lu- 
itoa,  lost  lorfitlda  caapaate  d*  vel  coassa  d*»»  fea  des  ea»  clapce*  :  —  I*  SI 
le  v*l  •  est  eeaamk»  a  sait,  cl  par  daci  e*  plmicuri  pertneors,  oa  t'U  •  et*  com- 
mi*  «veo  use  de  ees  deert  etrcaoaUUK**  MSltmcul,  suis  eu  cf  «>»  temps  dans  u 
lieu  t«bil*  os  tenu!  4  l'stkMtiiM  t  —  8-  SI  I*  OHp*bie,  M  Tu  de*  e*o*«l  les 
eull  portée»-  4Vmr«  «ppirrnie»  «i  raclures,  inèiite  qui'i.,ne  t*  llea  où  I*  v*i  *  aie 
eomaia  **  181  al  haUt»  al  savant  à  rhiéMallea,  «1  wrere  qiosqs»  I*  vot  ait  dé 
eomalt  le  jour  et  p*r  un*  teste  perte*»  ;  —  S*  Si  lo  v*lrur  art  ea  domaiilqu»  es 
en  himme  se  servies  4  stfet,  ata*  lontrail  tara  nnni  le  tel  enter»  te»  pet- 
mm  qu'il  ne  servait  pat,  malt  irai  a*  Uooitieoi,  aoii  daa*  U  ni*ea  de  toa  aul- 
le»,  **U  daaa  celle  eh  U  rartomptfult  i  «•  »l  c'est  sa  ouvrier,  eonpasva>o  oa 
apTrrmi,  iuu  la  mai  100,  l'atelier  «  le  *M*asis  d*  t*n  rathre;  os  an  Isdmd* 
IriTtlUaal  babHoelieinem  tant  i  saHutiss  ta  U  *sra  velaj  —  4*  SI  le  vei  a  été 
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le*  Teste*,  et  de  pierre»  dna*  les  carrière»,  ainsi  qu'à  l'égard  in  vol  de 
poisson  es  étang,  vivier  on  réservoir.  —  Quiconque  aura  volé  en  tenté 
de  voler  dan»  les  champ»,  de»  recotto»  ou  autres  production»  utiles  de  la 
terre,  déjà  détachée»  du  sol,  ou  dos  meules  de  grain*  fusant  parti*  do 
récollet,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinte  jours  4  deux  ans,  el 
d'une  amende  de  16  fr.  à  800  fr.  —  Si  le  vol  a  été  commit,  soil  la  nuit, 
suit  par  plusieurs  personnes,  soil  4  l'nide  de  voiture»  ou  d'nuimaux  do 
charge,  l'emprisonnement  sera  d'us  an  4  cioq  an»,  «I  l'iuncnde  iw  18  fr. 
4  500  fr.  —  Lorsque  le  vol  ou  la  teotalivo  de  tel  do  récolte»  ou  antre» 
production»  utile»  de  la  terre,  qui,  avant  d'être  Mxistraile»,  n'étaient 
pas  encore  détachées  du  tel,  aura  eu  liou,  soit  avec  de*  paniers  ou  de* 
sacs  ou  antre»  objets  êq  ni  valent»,  soit  ta  nuit,  soit  4  l'aide  d*  voilons 
ou  d'animaux  de  charge,  soit  par  plusieurs  personnes,  la  pi  ine  sera  d'un 
empritoooement  de  quime  jours  4  deux  ans,  el  d'une  amende  de  10  fr. 
à  800  fr. —  Dans  lou»  le»  cas  «pécifiès  au  présent  article,  les  coupables 
pourront,  indépendamment  de  la  peine  principale,  être  interdit»  de  tout 

00  partie  de»  droit*  mentionnés  en  l'art.  48,  pendant  cinq  an»  au  moins 
el  dix  an*  au  plus,  i  compter  du  jour  oh  il»  auront  subi  leur  peine.  Il* 
pourront  sussi  être  mis,  par  l'arrêt  on  le  jugement,  tous  la  surveil- 
la» t*  de  la  haute  police  peodnst  le  mène  nombre  «  " 

588  (8).  Tout  individu  qui,  pour  commettre  an  vol ,  • 
tenté  d'enlever  de»  burnes  servant  do  séparation  aux  pro|>riélé»,  sert 
pnni  d'un  em|irisoosement  ds  deuxhcioq  ass  eld'une  amende  de  fftfr. 
a  500  fr.  —  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  prise  des  droits  men- 
tionné* en  l'art.  48  pendant  cinq  ans  au  moin*  et  dix  ans  au  plu»,  h 
compter  da  jsnr  oh  il  aura  subi  sa  peine,  el  être  mis,  par  l'arrêt  ou  ta 
iofement,  sous  ta  surveillance  de  la  haute  polie*)  pamtant  le  morne  nom- 
bre d'année*  (L.  15  mai  1863;  V.  tudrm,  oM  46,  114). 

Svo.  Est  réputé  maison  JuséuJec  tout  bâtiment,  logement,  loge,  cabine, 
mtrn>-  mobile,  qui,  »ae»  être  actuellement  babilé,  oit  destine  a  l'habi- 
tation, el  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cour*,  baite-cours,  grar»ttr«, 
écuries,  édifice*  qui  y  tout  enfermés,  quel  qu'eu  soit  l'usage,  et  quand 
même  il*  auraient  une  cléluro  particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte 
générale.  —  V.  is/rd,  p.  Illi,  u*  84. 

3*1.  Bat  réputé  porc  ou  encan,  tout  terrain  environné  dn  fossés,  d*> 
pieux,  de  claie»,  d*  pbuirbe»,  de  baie*  vive»  ou  séché»,  ou  de  murs  de 
quelque  espèce  de  matériaux  que  ce  soil,  quelles  que  saies  lia  hauteur,  la 
profondeur,  la  Tétuttè,  la  dégradatioa  do  ces  diverse»  clôture*,  quand 
il  n'y  aurait  pas  de  porta  fermant  4  ciel  ou  autrement ,  ou  quand  la 
parti}  serait  4  claire-voie  et  ouverte  habituelle  ment.  —  V.  end. 

561.  Le*  parc*  mobiles  dattisé*  4  contenir  du  bétail  dan»  la  cam- 
pagne, dé  quelque  manière  qu'ils  soient  faits ,  sont  aussi  réputés  en- 
clos; et  lorsqu'il»  tiennent  aax  cabanes  mobiles  ou  autres  abri»  destiné* 
a sx  gardiea»,  il*  «ont  réputé*  dépendant*  de  maison  habitée.—  V.  eed. 

585.  Est  qualiUo  rjfrartion,  tout  forcement,  rupture,  dégradation,  dé- 
molition, enlèvement  de  murs,  toits,  planchers,  porte*,  fenêtre»,  ferru- 
re», cadeau,  ou  autre*  oatetuile»  ou  instrument*  tenant  4  fermer  su  h 
empêcher  le  passade,  et  de  tonte  é*pécé  dé  clôture,  quelle  qu'elle  soit. 

—  V.  in/rd,p.  1111  et  111»,  n"  10, 14. 

584.  Lé»  eflracl.ons  sont  extérieure*  oo  intérieure*.  —  V.  n»  19. 

583.  Lo*  effractions  extérieure*  sont  celle*  4  l'aidé  desquels*»  on 
p*nt  s'introduire  dans  les  maisons,  court,  basses-court,  enclo»  ou  dé- 
pendance», ou  dans  las  appartements  oa  logement»  particulier*.  —  V.aod. 

586.  Le*  infraction*  intérieures  sont  celle*  qui,  après  l'introdu  tion 
dan*  l*«  lléux  mentionné*  es  l'article  précèdes!,  test  (aile*  aux  port** 
nu  elolurcs  da  dedans,  ainsi  qu'aux  armoire»  ou  autres  meuble»  firme*. 

—  E»(  compris  dans  ta  classe  de*  ellrsclions  Intérieures,  ta  simple  en- 
lèvement de*  caisse»,  belles,  ballot*  sou*  toits  et  corde,  el  autre»  meu- 
bles fermes,  qui  contiennent  de»  effet*  quelconques,  bien  que  l'effrac- 
tion n'ait  pas  été  faits  sur  le  lieu.  —  V.  tcd. 

(«mails  par  an  avbersuut,  na  hôtelier,  m  roturier,  sa  Stlellar  en  u  de  leur» 
•rte****,  l.iraqaMi  auront  vtte  uni  oa  partie  éa*  caese»  q*i  leur  étalent  confiées 
4  ee  titra  ;  **  «u8n  ai  |*  coupable  a  comaia  le  vol  éaot  l'aiser**  •*  l'btMelleri* 
dans  laquelle  II  élaîl  rte,*  (V.  ta/ré.  p.  lllt  et  1118,  S"  8,  81.  etL.  8S  juis 
1*84.  art.  S.  8. 10,  Il  H  18,  V  Peii»,  p.  SSS). 

(4)  itMte*  OTlict»  da  «ode  A.  1810  rl  de  1188.  — S8T.  La»  vollufler»,  kal*. 
Ilert  M  leur»  pnpoae»,  q«l  aarani  aller*  tel  via»  oa  losl*  aatr*  tapec*  da  liquida* 
oa  Se  Mrcs*«iis*a  déni  I*  transport  leer  a  rail  «le  eeaOe,  t»  qal  esroni  commit 
ecue  tiMealWo  P"  I*  saluas*  a*  tabeUneea  n»tfaiiaaiei,  sénat  paalad*  la  p«io* 
font*  as  précédera  arurte  —  S'il  n'y  t  pu  n  aelana*  Se  tabsunee*  maKH- 
aanirt  la  t*  •>*  ""»  u»  mprlionormt  ni  d'un  moii  lia  au.  eluae  amende  de  Mit. 

1  100  fr.  (V.  ùtffi,  p.  1118,  «•  88). 

(5)  tama  «rt<elf  «t>  «ode  d*  1810.  —  SB*.  Qalcoaqae  tan  volé,  daa*  le* 

rhkmp,  dfl  tlio«.n*l  ou  bflei  irt  rt-irçe,  de  roiluf.  eu  de  mutiture,  tf')»  el  t'fn'ti 
aesiiùx,  tes  iti.iru*r,ii»  d  »^rLr*Hure.  de»  tccoi'.e»  on  aeole*  de  gralat  ttitanl 
partie  de  révolta,  ter*  psal  é*  I*  red**l*a-  —  Il  en  aera  de  même  4  l'etar*  dei 
volt  é*  boit  éant  le*  vtale*  a  d*  pterrst  4*»*  la  carrier*»,  ainsi  qu'à  l'taar*  da 
r»l  Je  poii.ai  eaelaa*.  vivlar  oa  e»Mrve4r\».  t'nfré,  p  lllt  «1118,  8J, 
•I  L.  '4S  jei*  1881,  ni.  S,  lO,  Il  et  18,  v«  Pria»,  p  SSS). 

(S)  Anne*  articU  de  code  de  1*18.  —  SS8.U  r.tn,e  km  >ora  Iles,  si,  pose 
runirriu*  nn  v*l,  il  r  aeuenaneaeni  nu  depJaremea  de  buru»a*rv*st«a  le  pa- 
ra» reo  aax  prapnele*  (Y.  ii*J.,  a°«  8.  SS). 
AtUn  ernM»  da  cède  r^vu»  ea  1S38.  —  SS8.  Sera  pui  4e  la  rerlasio*  criai 
i,  pear  reanraellre  SB  vol.  aura  estais  SU  deplac*  da  bornas  wrvanl  **  »|-iv 


Es-r 


Digitized  by  Google 


1110       VOL  ET  ESCR0QI  KI1IE.— Chap.  1,  Sbct.  f.-Loi..— 19  rÉv.  1810  (Cou.  rtw.). 


397.  Est  qu.iliBèc  uailadi  lotit*  mirée  dons  I».-  mai'n  i-,  liitimont', 
cour»,  basses-cours, Milice»  quelconque*,  jardins,  pare»  et  enclo*,  exé- 
cutée par-deenu  In  mors,  perle*,  toi  lare»  ou  louie  autre  clôture.  — 
L'eetrée  par  «ne  Buverture  seuterraiBe,  antre  que  celle  qui  a  été  établie 
pour  servir  d'entrée,  e»t  «ne  circonstance  de  même  gravité  que  l'esca- 
Ude.  —  V.  tu/Yd,  p.  III»,  n»  14. 

598.  Sont  qunliBéi  faim  de/»  loai  embeU.roasignol.i,  pa»*e- par- 
tout, clef»  imitée»,  contrefaite»,  altérées,  ou  qui  n'ont  pat  Mo  detti- 
née»  par  le  propriétaire,  locataire,  aubergiste  on  logeur,  aux  serrure», 
eadeoa»,  ou  aux  fercnelures  quelconque*  auiquelloe  la  coupole  le»  aura 
employée».  —  V.  infri,  p.  lltl  et  tl  19,  t«  II,  «4. 

599  (  l).  Quiconque  aura  cootretait  ou  aller*  de*  elef»  eera  condamné 
à  un  emprisonnement  de  troi»  moi»  4  deux  an»  et  à  une  amende  de 
13  fr.  i  150  fr.-  Si  le  coupable  cet  un  eerrorier  de  proieiiion,  il  wr» 
puai  d'un  emprisonnement  de  deu  ans  4  cinq  an»  et  d'une  amenda  de 
50  »  500  (r.  —  Il  pourra,  ta  outre,  «ire  privé  de  toat  ou  paitie  de» 
droit»  mentionne»  en  l'art.  41  pendant  cinq  an*  aa  main»  et  dix  an» 
au  pin*,  i  compter  du  jour  ou  il  aura  subi  »a  peioo  ;  il  pourra  ausai  être 
mi»,  par  l'arrêt  on  le  jugement,  août  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  le  même  nombre  d'année».  —  Le  tout,  «an»  préjudice  de 
plu»  forte»  peine»,  »'il  j  écliet,  ee  en»  de  complicité  de  crime  (L.  13  mai 
1865;  Ver.  D.  P.  AS.  i,  p.  Si,  n-  47,  p.  »S,  IIS). 

400  (>).  Quiconque  aura  extorqué  pir  force,  Tioleoee  on  cnntminle, 
In  •igaalure  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce 
quelconque  contenant  ou  opérant  obligation,  diipotition  ou  décharge, 
tera  puni  de  la  peine  de*  travaux  forcés  i  tempe. — Quiconque,  a  l'aide 
de  In  menace  écrite  ou  verbale,  de  révélation*  ou  d'imputation»  diffa- 
matoire», aura  extorqué  ou  tenté  d'extorquer,  «oit  la  remite  da  fond» 
on  valeur»,  toit  la  signature  ou  remise  de»  écrits  énuroérê*  ci-de«sus, 
eera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  4  cinq  no»  et  d'une  amende  de 
50  fr.  4  5,000  fr.  —  Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de 
détruire  ou  de  détourner  de*  objet»  »ai»i»  sur  lui  et  connus  4  s»  g*rdea 
sera  puni  de»  peine*  portées  en  l'art.  405.  —  Il  »era  puai  des  peines 
portées  en  l'art.  401,  si  la  garde  des  objet»  saisis  et  qu'il  aura  détruite 
ou  détourné»  ou  tenté  de  détruire  on  de  détourner  avait  été  confiée  4 
nu  lier».— Le*  peines  de  l'art,  401  «eteel  également  applicable*  4  tout 
débiteur,  emprunteur  on  tien  donneur  de  gage  qui  aura  deiruil,  dé- 
tourné on  tenté  de  détruire  on  de  détourner  des  objets  par  lui  donné» 
4  litre  de  gage».  — Celui  qui  aura  recoii:  fcicmmenl  le»  objets  détournes, 
le  conjoint,  le»  ascendant*  et  descendants  do  saisi,  du  débiteur,  de 
l'emprunteur  ou  lier*  donneur  de  gage  qui  l'an  root  aidé  dans  la  des- 
truction, le  détournement  ou  dan»  la  tentative  de  destruction  ou  de  dé- 
ce»  objet*,  »eroel  puni»  d'une  peine  égale  4  celle  qu'il 
(L.  15  mai  Ib63;  V.  Uti.,  0-  4»,  117,  et  p.  10», 
noie  11). 

401.  Le*  autre*  vols  non  spécifiés  dan»  la  présente  ■action,  le*  lar- 
cins et  6leuleriet,  ainsi  que  les  tentatives  do  ces  même»  délits,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  main*  et  de  einq  an»  au  plu», 
et  pourront  mémo  l'être  d'une  amende  qui  tera  de  15  fr.  aa  moins  et 
de  400  fr.  an  plu».—  Le*  coupable*  pourront  encore  être  interdit»  de* 
droits  mentionnés  en  l'art.  41  do  présent  code,  pendant  cinq  ans  an 
moins  et  dix  an»  an  plu»,  4  coopter  du  jour  on  ils  auront  subi  leur 
i. — Ils  pourront  nussi  être  mis,  par  l'arrêt  on  le  jugement,  sont  In 
i  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  — 
(V.  exposé  de*  met.  et  rapport,  ci-nprés  p.  1110  et  *.,  u"  »,  »,  15, 16). 

SeCT.  S.  —  fiantueroutri,  tserequrnu.  tt  sutrri  <tpcui  lit  (nuit. 

9  1.  —  fioifiurouK  cl  rscroqverts. 

405(5).  Quiconque,  soit  ea  faisant  asaçe  de  faux  noms  ou  de  fausse* 

qualité*,  wil  en  employant  de*  roanrnevres  frauduleuses  pour  persuader 
I  existence  de  fausse*  entreprises,  d'un  pouvoir  on  d'un  crédit  imagi- 
naire, ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'ut  «accès,  d'un 
accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  se  tera  fait  remettre 
ou  délivrer,  ou  aura  tenté  de  se  faire  remettre  ou  déliirer  des  fonds, 
des  meubles  ou  de*  obligations,  disposition»,  billets,  promises,  quit- 
tance* on  décharge»,  etnnra,  par  un  de  ee»  tnoveus,  escroqué  ou  tenté 

ttl  4 MU*  article  du  tedt  tt  1910  si  tt  ta».  —  »t.  Quiconque  au*  eoo- 
tniait  on  altéré  «et  ciels,  tan  ooudmnne  à  ua  emprlaoo«»n,cni  du  traie  atel*  4 
deet  w,M  1  uns  amende  de  13  Ir.  à  1*0  U.  —  SI  la  coupable  es»  en  aerroriet 
de  pcoiaMlOB,  Il  sera  aval  4e  la  réclusion.  —  Lo  leui  au  pféiudlr*  4e  plu»  fort** 
peine»,  s'U  ;  échtS,  es  eu  de  romptleibs 4e  Crin»  (V.  imfn,  p.  tut,  «•  11). 

(3)  4  «Ht*  Vllcit  da  —tt  U  t»t».  —  4M).  Q.;i,-un:,ue»»ra  eilo'qoo  perfore*, 
violence  en  contrainte,  b  stsnature  ra  la  roui»  d'ea  écrit,  d'no  «et*,  d'un  titre, 
d'une  place  quelconque,  eoMeaaai  on  «perau  ubtltalton,  disposition  «e  dtcliatts, 
sers  iiudI  Se  la  peine  tes  Iravaas  tores»  4  temps  (Y.  <•/»*.  p.  Ull,  n»  M). 

Afin  arrvrt»  di>  vois  revis*  m  1*41.  —  400.  Qulconi.ua  sors  ei  torque  par 
hte,  vieteoce  en  cnalrainle,  la  slntatur»  m  la  remise  dan  eoril,  d'un  acte,  4  an 
litre,  d'an*  pièce  quelconque  contenant  oe  opérant  oMIutian,  disposition  onde* 
eh» rte.  sera  puni  da  la  pela*  de»  iravaat  ferrée  4  leaapi.  —  Le  saiil  loi  sait  de» 
Irait,  dèiourae  ou  lente  da  détourner  des  objets  saisis  sur  lui  at  conte»  t  sa  «tid», 
set»  poai  des  peines  portées  «■  l'art.  4M.  —  Il  sera  puni  des  peines  poitrea  eu 
l'ati.  401.  ai  u  tarde  «es  okjets  salit»  et  par  tel  détruits  tu  détournée  aiali  esé 
4  sa  tler».  -  Celui  qui  aura  recelé  icl„mn*M  loi  objet.  doiou.se>.  lo 


peine.- 


dutfi.ldnti»  Ida 
»aw. 


d'escroquer  la  totalité  eu  partie  de  In  fortune  d'autrui,  eernptnii  d'an 
emprisonnement  d'un  an  an  moin»  et  de  cinq  in*  an  plu»  d  d'une 
amende  de  50  fr.  au  moin*  et  de  5,000  fr.  nu  plu». — Lecnapable  pourra 
être,  en  outre,  4  compter  du  jour  oé  il  aura  subi  *a  peine,  interdit, 
pendant  cinq  ans  au  moin*  et  dix  uns  an  plus,  de*  droit*  mentionné* 
en  l'art,  i*  du  présent  code  :  le  tout,  sauf  le*  peine*  plu*  graves.  s'U 
y  a  crime  de  faux  (L.  15  nui  1865  ;  Voj.  D.  P.  65.  4,  p.  14, V  lit, 
et  p.  106,  note  I). 

£»rrall  tt  rtrpnti  tu  «tort/»  il  lo  M  cmtmnt  U  cA  ;p.  » 
aeda  des  ddl.  «I  ds»  swi*.,  par  Jf.  ts  wM.r  ïEtti  ï 
1*19). 

1.  Hessleurs,  —  Dans  la  dernier*,  teaire,  nom  t»ooi  ru  rbonneor  de  voue  loa- 
mt>iue  us  projet  4e  lof  deailaé  4  (aire  partie  4e  rode  des  délits  et  de*  peinât  as 
relatif  an  alunit  la  cmlr*  lai  persan  osa.  —  Sa  Majesté  noes  ebarsa  auioortl  bol 
de  vous  présenter  on  astre  projet  dépendu!  de  mémo  enis  :  il  eu  relatif  aes  at- 
tentait contre  les  propriétés.  —  Us  disposition!  qu'il  renferme  deiveal  dire  étale- 
ment conaidertea  comme  la  saocttoa  de  la  lnl  civile.  Tandis  eue  le  code  Napoléon 
rcf,l>-'  les  différentes  nantères  dont  on  peut  aoanértr  ls  preprirlé.  le  cote  p^ntl  déiae- 
mine  les  4ieTèrentt  ni  où  l'aïasitiif  paître  à  la  propriété  consulat  un  rrltneoo  délit. 
Ces  cas  tool  Ircn-varlês.  Ce  qui  appartient  k  tulrul  pool  étra  souslraU  par  franao, 
il  peoi  êtra  enlevo  par  violence;  il  pool  éirn  détrail  par  latpnntenea,  on  m ceb to- 
re le.  Cttcsn  da  cet  actes  est  snteepilble  de  nuances  aaa  le  lc(UUumr  doU  saisir 
pour  proportionner  la  peine  au  if  lu.  Les  otolifs  qu*  naet  allant  donner  des  princi- 
pale! dUpoillluu*  da  projm,  voue  feroul  «onoshra  les  grand.;,  ol  nnn.brr.atet  tné- 
II  etiioas  nit  pr;anol  lo  ncoToto  cote. —  >o»»  ptrltrout  J'jbord  d«  teles  ajasll- 
néatol. 

1.  Cad.  —  «  Celil-14  est  eoapaUo  d»  vol,  dit  la  loi,  uni  tonstrali  Iraaduleu»*- 
nenl  ans  enose  nul  ne  lui  appanlent  pas.  —  L*  mol  frtutmUwwunt  prou  te  qa'il 
faat  au»i,  pour  qu'il  y  ail  tel,  que  la  chose  tontiralie  appirtlenne  4  autrui.  SI  elle 
n'appartient  à  perronne,  il  u  peai  y  avoir  te  frtuds:  car  l'etpreestou  eat  eonrla- 
Use,  ri  tupp.xe  qoe  quoiqu'un  peut  eue  trompé  ou  dkfenilte.  —  La  twfiitfiio» 
frsoduleute  êum  un  aiienlal  s  la  proprwsé  d»H  lire  paele.  Elle  doit  l'être  plus  oe 
OKirt,  .uiTii.i  «g o >l.(i  rti  pcfceope,  t^'oni^ttof  ou  sot v:.e  da  çircx:ionanfe<  plus 
ou  mi>ii>î  ijr.vfe»  —  A'wi  de  ptrlec  da  d.ïtt  d'ioûanice  que  ce»  clcc«n»i»ii':et  doi- 
vent avoir  »r  rialensMede  la  peine,  je  ee  pu.t  rue  ditpeuter  d'olTclr  1  ?o»  uicdl* 
talions  en  principe  consacres  par  t»  nouvelle  loi. 

I.  Ce  principe  connue  4  rejeter 
prisée,  c'ett-4-dlre  l'action  en  don 
(rude  ( 

j«itre  de  leers  maris,  par  un  teef  ou  une  vente,  quant  aot  carnet  qui  artitni  ap- 
partena  1  l  eftoot  ie-.edp,  on1n  p*r  l«a  pareoit  si  aUies  en  ligne  directe, ascendant» 
en  descendante,  lea  en»  envers  lut  antres.  —  Les  rapporta  outre  ces  personnes  seul 
trop  Iniiwt  i''.ur  qu'U  oanvienue,4  l'occaiion  d'tniaêéta  fecunlaires,  dediaraec  la 
minutera  public  de  tenter  des  eeenls  ds  famille»  qui,  peal  4ire,  ne  detraieni  jt- 
mait  être  dévoile»,  pour  qo'il  ne  aeit  pea  aatrémemeat  die$errut  qe'ena  ae  «,a. 
ttou  puisss  étreperortnîiie  dans  des  affaires  on  la  ligna  qui  sépare  le  manqne  da 
eeliralease  da  veriUltle  délit  est  souvent  Irti-diBiri*  i  uitlr .  enfin  pour  q%»  le  mi- 
niaiére  pablk  paitse  provoquer  dea  pemet  dont  l'elci  ne  se  bornerai!  paa  1  répan- 
dra la  consternation  parmi  loua  Isa  membre»  de  ls  famille,  usait  qui  pourraient  en- 
core étra  on»  Mut*  éternelle  de  Uivitiont  et  de  atmat.  —  Laia  que  I»  sUenet  4a 
■Inialéru  public  pvejndlcia  4  la  partie  pritee,  U  oe  pourra  que  lui  être  utile,  |  ai»qee 
ton  auinn  en  central loot  eitilea  lai  eat  réservés,  el  qa'ell»  n'aara  point  a  craindre, 
an  h  formant,  que  aes  repttl  lions  ne  toienl  absorbée»  par  lea  frais  privilégies  d'un» 
procédure  criminelle. 

».  Ces  cr.n>ii-  alinnt  palliante»  onl  oece»tllé  It  diipniltloo  «pédale  dnnl  o:nt 
Ter.cn»  it  r<-oirc  .-cmpie.  M»i»  comme  une  telle  eieepi.mi  doit  etr»  renfermée  dtnt 
leeercle  a^qoej  elle  ai'r.irlieai,  Il  en  remit»  que  loule  antre  narvonne  qui  avait 
recelé  on  applique  4  ion  pnéi  des  abjeti  prortotni  d'un  vol  4ootte  principal  au- 
teur serait  comprit  dant  l'escepiion,  snbiralt  ta  Btésne  peine  qne  si  etlo-e»oina  elt 
commis  te  vul.  —  8ou>eol  ce»  torlea  ds  toi  a'surtltnt  pss  lieu,  si  qnelqncs  cirtn- 
(art  ne  les  conseilla. col  ou  u»  les  facilitaient.  —  La  peine,  aa  tarplot,  ne  t 'appli- 
quera point  i  cent  qni  auraient  rven  les  objets  voles  en  qui  en  aeraleel  prndté 
■ans  savoir  qu'ils  lussent  voles.  — Va»»  tous  rap?*iei .  mstsleers,  qu'il  resulie  dee 
art.  «O  el  *»  d*  code  qu'on  ne  peut  être  puai  pasr  avoir  aute,  aetlalé  ou  ladliié 
une  tcltoa  défendes  par  la  loi,  «o  neém  ans  ehoee  voies,  qne  lorsqu'en  l'a  lait 
tvee  ennnslsssurn.  —  4 pré»  avoir  parte  d'ue  cas  panimllsc  d'ticapùoa,  non  al- 
leu» taira  connaîtra  lea  pelota  eiablit*  par  le  nouveau  coda  ao  matière  4*  val. 

t.  Si  le  vol  n'est  scrsmpaiu»  d  tourne  drcontiance  aa$r*vaiite,  Il  sera  puni  de 
peines  d*  polies  eorrortloeiislle,  comme  II  l'a  eto  jusqu'i  ce  jour.  —  Nais,  il  une 
<u  piutleart  de  ce»  eirrootuoees  etltteel,  la  rtcoear  U  la  peine  dosât  tire  pro- 
portion Me  b  la  gravite  du  crime,  vote!  lo»  basée  tut  imqoelJei  repos»  l'échelle 

proportionnelle. 

e.  La  elreooeianre  qui  eaxvave  1*  plan  I*  vd  cet  I»  vleleaee,  perce  qne,  alors, 
le  crime  etti»  tout  4 1*  foie  es  alteaiel  «aire  la  persano»  el  an  attentai  contre  la 
propriété.  —  Aussi  le  vei  lait  avec  violence,  quoique  eells  antre  clrteeitanc* 


psbllqee, 

>,  e'eM-4-Olre  l'action  en  doatmtcat  st  tnletéu,  4  retard  te  tout»  espère  4e 
i  commise  par  lea  maria  aa  préjudice  de  leurs  tomme»,  par  les  femmes  su  pte- 
i  de  '.son  maris,  par  un  vent  ou  use  veut 


conjoint,  lot  aseen  lanis  el  datceodtatt  du  estai  qui  l'auront  aidé  Sans  la  dealrus- 
uon  ou  le  duioorEAmeru  da  ce»  objet»,  seront  punit  d'soe  petn  étale  i  celle  qu'il 

ema  entoura». 

(t)  4arien  arfùl»  i«  roi»  it  tatOslde  1411.  —  40».  Qnlcnoqne,  rail  en  I ti- 
tan! uaapedefsBS  neaM  eu  d»faw»t»  qtalUo,  toit  en  roploytnl  det  Baomnvree 
frsndulm»*»  pour  penutier  l'etltieuee  do  fauaaea  emreprltet,  d'au  pouvoir  oe 
d'un  crcdil  Imaginaire,  n»  ponr  faire  natire  i >*p,j»oca  on  I»  crtiota  d'un  I 
d*on  accident  ou  de  tout  entre ércnemcai  rMmeriqoo,  te  sert  Itii  raotellre  < 
livrer  dea  fonds,  des  meubles  eu  dot  oMifalloa»,  dlipoeiUoea,  billet»,  pro 
qulllsnctsea  deebarcs»,  el  aura,  par  un  de  eea  mevena,  «croque  <r»  tente  d'etero- 
quar  1»  totalité  on  partie  de  le  fortune  d'aulrui,  sera  puni  d  on  rmprifmoenteoto  an 
an  su  moins  et  de  cinq  sut  au  plnt,et  d'une  assenée  4e  40  fr.  an  meut»  et  de 
1.000  Ir.  se  pins.  -  Le  coupable  pourra  être,  en  outre ,  4  compter  du  jour  on  II 
aura  sebi  sa  pelée,  Inlordli,  peattol  cinq  ans  au  moins  al  du  aa*  aa  plus,  *m 
droit,  m-oiiuni.c  en  l'art.  4*  d*  prêtent  cote  :  le  tout,  su'  le»  peu-ei  plus 
s'Uraerjnsoslaui(T.i>/ré,p.  Ull  et  Ull,  *-  44, 17). 
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niai    lur  c«  «  fir-r       u  ii>-  i|ui  anai'iu- 

•a  tel  caractère,  il  e»l  d'une  satura  tl 
trait  pet  ossex  repreioive.  —  U  loi  4a 
i  l'égard  dt  Ioul  vol  fi.mmli  dana  one 


ln«  m»  plui  eu  moini  fa  rie  auiuu  <;ue 


o'eiliie,  ei  «  il  c  ail  laine  aucun»  (rats  d»  blessure,  tara  puni  4a  It  peine  an 

Iran»  fnwia  i  Kn.pi,  lté  il  qu'il  l'était  per  le  loi  <le  17*1.  —  Hall  il  le  fol, 
•■lie  le  vloleue»,  e  Me  accompagne  4e  pluiiiara  outrât  dreotuloneea  i(|raiuMt , 
pur  exemple,  fil  ■  il»  eoumlo  le  neil  el  avec  arme*,  ea  al  seulement  le  violence 
e  Lajwe  quuîqusa  I rares  de  blesserai  oe  4e  crtaaleiion,  re  n'eat  plus  le  eeiee  des 
travaux  loreeo  I  tempe,  mais  eelle  dea  Iruvaax  forcés  ï  perpétuité  qui  eere  pro- 
noncera. —  Ko  effet,  locaqoe  le  «el  porte  «a  tel 
tnie,  qoe  ir.nte  point  moine  lèvèr»  oe  «oeil  pi 
ÎS  8or.  40  g  prunoore  le  peine  de  mort  1  l'égaré 
uaolson  à  t'aide  4e  vielenrea  exereéee  oer  lus  praraoanai  qui  e'y  trouvelant,  el  Invo- 
que cea  violences  seront  bitte  4ee  ireeeei  telle  même  loi  ieol  aant  qet  le  pelée 
de  mort  ail  lice,  el  eeoi  qui  ont  ooneili  le  vol  uvee  iloleaee  le  tout  Introduits 
4eae  le  uxoleon  per  U  ferre  ère  année.  —  Boiront  le  oouveau  code,  le  ni  arec 
violence  a'emperiere  le  peine  de  aaort  qae  lorsqu'il  eara  été  teoatnli  nu  en* 
réunion  fin  clreoattauees  4ool  l'entemble  prn<ni»  as  caractère  il  eleiiuei,  que 
te  crime  doive  tire  nie  an  mime  rang  que  l'aeaaieiael.  —  Il  fendra  donc  qoe  le 
eei  arec  vlolrnet  ail  été  m  mime  irmpa  manie  le  eail  par  ton  on  plotieart  per- 
sonnes, arec  ermoe  apparentée  oe  cachées,  el  de  peut  e  l'aide  d'effraction  eilé- 
rieore,  ou  d'eecabde,  en  de  lauaaea  defa,  oe  au  prcnaoi  on  [aux  titra  oa  aa  feeji 
toaiome,  e«  ea  alléguée*  eo  laai  ordre.  —  Teste»  ce»  «rroniuneei  reanloa  (or- 
nent no  corpa  On  délit  >i  gruv»,  qae  le  lot  peall  lea  coupable!  do  U  oiéme  peine 
que  celai  qui  i  tocamio  no  aoaaaaieai  —  Il  n'est  paa  ni.'-ne  oèeesielre,  lorsque 
ce  cwimnra  in  tlrronelaD-ai  ealate,  que  lea  coupaiilai  a. cul  eouomeoce  1  eioreer 
dea  vlolentei.  II  lalSt  qo'ili  dont  menacé  d'  faire  uaage  te  leun  armea. 

7.  A  I  ciird  des  vn»  romreii  dana  loi  chemina  poMIce,  cm  tories  de  frlroe* 
qel  portent  lunjoura  on  caractère  de  violence,  cl  qui  menacent  la  a4m»  Indtvl- 
4oeUe,  aerooi  pool»  de  le  peiee  de»  trovoui  fecree  i  perr-eiulie  ;  ici  aoae  a  appo- 
rtai qu'il  b'j  a  ea  de  la  pen  da  rconjr.io  au'unrj  aiuqoe  a  dcaealede  leerri  aa- 
irrœeoi,  tl  aojblrell  le  peine  due  m  aeeuilei,  —  81  le  Tel  n'a  été  eoeomli  ni 
dana  an  rnrnnn  pablic  al  earjc  atelooee,  note  arec  ne  oa  ptoateera  dea  eirerte- 
aUecea  demi  ooaa  teaoi»  de  perler,  la 
eea  clrreariUDcea,  eoll  par 
mai  lurle  irerlié  de  dalll. 

t.  Naea  atooicrona  que  le  rcl,  qnoiqne  icoaé  4e  lea  lea  cea  drconaUncee,  aéra 
pnnl  plai  rlfjeoreaeeoienl  qaa  le  rel  alnple,  à  raioon  de  la  qualité  4e  l'aoleèr  4a 
Tel  et  4e  le  coneenee  aéceoealre  qa'a  4u  avoir  eo  loi  le  peraranne  eelée^l,  per 
eieatple,  le  ool  e  été  ceoonli  per  «o  domeariqoe  dorera  ano  maître,  oa  par  aa 
eabeulMe  aoreri  le  peraoeuie  qe'll  eara  loqee,  ea  eala,  il  e'eel  celle  dernière 
qui  e  vole  l'aabartlele.  —  Tooa  eea  crinei  aeroal  peala  4e  la  reclatloa.  One 
peioe  plaa  ferle  ew^seraii  KteiarMil  qa'ile  se  luaoeui  dentorea.  C'en  ce  doat  l'a»- 
perlence  n'a  fourni  qae  trop  d'eaenplee. 

».  Qraent  en  tel  d*el>jMi  eipu<«>  i  la  foi  fuMlqae,  le  tel  4*  l?91  Ira  paniiaali 
tour  l^dlaliDleener.L  d'une  peine  afflkli»».  ScAlicoop  de  rea  criinea  rcaU-rej.L  Impa- 
ire, perce  qae  la  peioe  était  iroBTee  Irep  fane,  et  que  l'ora  aimait  reiaax  aeqeitler 
lea  coopaktoa  que  de  leur  faire  unir  aa  cblUreeol  qui  ateedoit  esdei  qa'ile  pe- 
nlaialMl  OTeir  nérlté.  Le  loi  de  SS  frire,  on  s  parai,  el  la  eotaraalaaaece  4o  tons 
ce*  dejîle  iadlum^iernciii  fui  ailriniiM  aux  iribunau  4e  poliee  coaredloaoeUe. 
Aleri  aa  eoerni  ieeoeii'n.eui  an  Qi  ancrccmlr.  La  peioe  eleàl  ieuBeaole  en  pln- 
tieari  caei  et  rioiernsance  de  le  peioe  prerhllit  le  mime  offci  que  I  mipamic. 
Itéa  Ion  OBI  aonea  do  dehLi  »e  reu.j'ardcrrnil  ire^uc.i:njenl,  cl  Ira  Uinaraens  ont 
Ckiti  de  juaUra  plablca  a  tel  Êfcarii.  —  La  Oialinrlion  qao  Le  conacao  todn  «laiilll 
appui  lera  un  rt-^ie  eŒracc  iê  mal.  «  Ou  le  roi  eura  elé  enoreoia,  à  réljard  d'ob- 
jet! qu'on  ne  pouTail  aa  diapeneer  de  euaSer  à  la  loi  pebiiqaa,  lela  qae  lue  râla  4e 
■ealieu,  d'inalrarmoale  d'aeritallera,  d»  réoelaoe,  oa  de  pertio  4e  recel  lea  qui  au 
trouvaient  dana  icacauopei  ea  en  met,  4e canoës  qu'il  eut  inporeibla  ée  larrclller 
Hrl-mamu  ne  de  foire  aarrelller.  Ko  ce  ces,  lea  mupahim  leront  paon  d'une  pela* 
oflliclite.  —  Ou  les  ebptte  eolès  poortueni  lire  Jardca.  de  aorte  que  c'rsl  eeloe- 
Uirecoeal  qu'on  lea  aura  cenneo  a  la  loi  publique.  Dons  ce  dernier  eue.  eu  o'eet 
pluo  qn'no  toJ  simple,  qui  d*a  lors  eere  peoi  de  péioeo  de  police  cerrecuouelle. 

10.  Jejqu'a  prèaeral  on  eioil  rcftelie  que  dea  circonalonceo  rrok  infleaioni  tor  le 
onalié  du  débit  ne  fuaieui  raa  deû  naos  ;  dea  inlerprélalieus 
e  1'abaence  dee  deDaillena,  ce  qui  était  ua  g  rase  mal, 
selle.  —  Le  reenrJc  m>  Ireuaura  deae  le  oontoee  ceote.  Ainsi,  par  exemple,  oa  •"est 
derunJc  rua  ceses  ai  l'effraction,  poear  être  qraaliaee  axierteore,  deialt  oéeeuial- 
temeni  être  faire  i  l'entrée  de  le  porte  principale  de  le  nuira»,  oa  al  cette  quaii- 
treiiou  epperteseli  égalemeoi  I  l'effracilon  k  l'elds  de  laquelle  on  a'ételt  lolroduit 
dana  lea  appartemeralo  en  neenenle  partrcraliurs.  Lé  code  fiefered  que  rcffirh-itrin 
eilerieure  axiale  aruil  dune  ce  damier  eea,  parce  qao  l'appartement  particulier 
qa'on  occupe  dans  une  muiMa  est,  pour  celui  qui  Itrabrle,  u  aaaliea  Bal  ouf  t  et 
que  beaaeoup  de  majaean  sont  trop  courildèrablee,  sonout  dena  lea  fraudée  Tilles, 
p-:nr  ^ue  ta  porle  principale  do  l'ediflte  pnnan  relier  Itroieo  voniUmrMIil,  el  que 
l'ciiLice  entier  poUre  ilie  bakile  par  la  même  [am:|lo 

tl.  Une  eatre  diBcoltê  a'etall  preaeniee  dans  les  eonra  criminel  1er.  Elles 
a'elaient  paa  rfeecord  i«r  le  queetloet  de  oarolr  l'U  lalielt  eonsléerer  comme  aol 
feti  à  l'eide  de  faunes  cleli,  celai  qu'on  aurait  coarmle  avec  dea  tiers  use  iraileea 
s]  coatrefaiMs,  si  aliertea,  noix  qui  n*areleru  paa  alé  deelioeea  au  fermeinrea 
aaïqarllea  ellea  ont  été  emplejua.  —  U  code  décide  celle  quetlaon  el  ptcnw.ee 
l'anir maître.  En  effet,  déleunaer  un»  ciel  de  os  éestiasUen  pour  l'eupleeer  à  eem- 
neUra  u»  crime,  ■'est  antre  eboce  que  ceuTertir  eue  clef  véritable  en  iat  tarasse 
dot.  Ea  un  gui,  lente  «aol  e'eit  véritable  que  raiaUTarneai  ï  as  daaUaelion.  — 
La  aenle  4Lffoiauee  qae  U  lai  aimei  taire  celle  clef,  dent  II  j  e  eu  aboi,  et  oral 
ciel  contrefaite  oa  altérée,  eil  quu  celle-ci  est  loejoan  fontes  clef,  et  que  U  pre- 
mière ne  in  devient  qn'au  ruoiieni  qu'on  l'emplele  commoen  aurait  rail  l'une  def 
<*--.!•  rtalto. 

13.  A  Texerd  dee  I rosses  elefi  proprement  allea,  la  lot  eociamne  celai  qui  In 
fabrique  i  dea  peinea  4e  police  coemaieaioalla.  Elle  veat  coèmo  que  si  c'cet  u» 
ratsrurier,  il  lubiaae  le  pelas  de  le  red estes.  U  faetie  doit  être  puoio  plu  riios- 
reujemeot  à  roiaos  de  le  tortille  qa'oa  e  eu  de  la  ce rn mettre,  et  la  coranante  rac- 
raeeaelrsmeal  aUotbco  à  est  otat  esl|u  d'eutant  plue  4e  précuuiions. 

tS.  Nous  lermirar-rooo  celle  partie  su  oburvoiu  que  la  lealailve  4s  vol  aéra 
pub»  comme  le  vel  uaeeae,  quoique  le  vol  o'eét  éouae  lieu  qa'a  dee  peines  4e  po- 
lice correct  teraoetle.  Osa  diapualtlee)  speclele  eu  beceaealra  sur  oe  pal  al,  tu  qae 
l'art,  t  du  curie  on  exil»  ne  à  l'crmrd  du  teutativei  de  délite. 

Hooa  aligna  oiomiuar  u»  aatro  espèce  d'aih'oiaia  i  La  propriété  :  ce  ioul  teax 
«lai  ont  lim  p.r  au.tc  4'ccerM' cr-  K  romtui.-co,  oo  a  l'aide  d'ecirefrliee  toellsa 


ce  imI  d'une  fart,  les  banqDerenlce,  do  laulre. 
L'eicroi|oeTle  esl  é  la  icrile  ceerprlre dena  ta  banqueroute  fraudolcuie;  mail  ta 

dernier  trime  Oit  beautuup  plur  jrate  car  la  caQiO  et  par  aea  c (Te le  

14.  Earreftamea.  —  A  retard  de  l'éaerequerie,  ou  n  liclie,  dorai  h  ooevell e 
déiolllea  de  ce  qui  oooolitue  ce  dédit,  d'éviter  lee  Ineonventeuio  qui  lUIeol  re- 
■ullés  4et  redoclloee  préoedeatee.  —  Celle  de  la  tel  du  (S  juill.  t79i  était  confia 
de  manière  qu'on  sa  o  iouveat  abuse,  Ualet  poor  centerilr  les  procès  civlli  es 
prêtée  torrottlcmneli,  et  par  U  procurer  i  le  partie  paertuivasté  le  preuve  leatl- 
raeniale  et  le  contra] raie  per  eerpe  eu  méprit  4e  le  loi  générale  :  tantôt  porte  éluder 
la  i^urauite  de  Taux  ec  présentant  I  ajihe  ranime  u^e  ilmple  ea^rcqnerl.i,  et  par 
là,  prnturv  ao  coupable  une  caprr'e  4'impuuitf,  ou  grorad  projradice  de  l'ordre  pu- 
blic. —  Le  Irai  4u  S  Crin,  an  %  ne  remédia  qu'é  tu  ioul  4o  eea  Intoureo  lantt.  Elle 
put  bien  empêcher  la  confusion  du  faut  avec  l'earvoquertr,  noie  ails  n'tmpocraa  paa 
qoe  la  loi  eeoerale  ne  fil  nneore  élude*.  —  Cet  abus  cuoera  ajaa  donte  d  après 
le  rédaclian  du  oeevoea  cède.  Le  tupprenioo  da  nui  def  qui  te  Ireuvall  dent  lus 
doua  premières  redoclioai,  4 1ère  loel  préleil»  de  lupposer  qu'an  drttt  d'esere- 
qserie  existe  par  la  oeele  ialeatloa  de  Irnesper.  En  approrioduoui  Ici  termes  da 
la  dcdnlMon,  oa  verre  que  le  lui  né  vaal  pus  qao  la  pourautie  en  escroquerie  punie 
aroir  heu,  aasa  un  fonronn  do  tlrconrUiKM  il  d'aclof  inirrottsta  qui  ixcleint 
tetilé  itte»  d'un»  affaire  peramsnl  dvlle.  —  A  le  tulle  do  retto  dténitlea  oa  traa- 
eurs  lu  reorrro  de  pe.no  plaa  fravos,  t*U  j  u  Clin» défailli  M  les < 
qeda  re  trime  peilfHre  recotino  ioml  itdtqavj  dar.1  lotlupllre  c 
do  manière  i  Taire  duperallre  jaiqu'i  la  plot  ienoro  inceriitadt. 

Eirreil  d*  ropporl  fait  «re  rorpa  UfiiUHf  per  éf.  Learaal,  meerirv  4e  Meeaa- 
uraeriori  de  IVeiafeiirm,  sur  U  aies.  S  4a  lil.  S  rha  tau.  I  da  eoe>  d<<  dr.'ila 
ri  dtl  prinaa  laeanto  4u  19  fév.  tulO). 

u.  Heeaieari,  la  prepel  de  loi  que  Je  Tient  teéoeeler  k  ealra  délibération  eu 
celui  qui  comeevue  laerrveua  al  rUiafe  rettlre  les  prvprtfU*.  —  Lei  prtprtrieil 
qeell»  feule  d'idées  e»  nol  réveille  è  la  foli  dent  tm  teprlltl  Tesi  iiea  appelée 
i  roetuue  niaaioo  de  concourir  pue  roi  inffrateo  i  la  défeaie  d*ia  droit  aaae le- 
quel ioul  iur  le  |laae  aérait  encore  nnvoee.  ou  pourrait  lu  redorée ir  ;  d'un  droit 
tout  l'Ioffaetate  duquel,  larodla  4'ras  ceto  qoe  les  toelétet  le  foruaeitnt  et  aendearwl 
per  dee  4oveloppeaaeatis  plst  ea  meioe  rspldee,  vert  leur  perleciioeoeexeral,  dé 
l'autre,  l'home»,  obeiiaasl  eux  maevemeua  d'une  noble  el  aille  emelaUoe,  ta 
livrait  oa  irevoil,  è  i'ioduutie,  uns  erti,  I  l'étude  dee  ecltucea,  eo  un  met,  i  les! 
ce  qui  pouvait  contribuer  h  le  rendre  meilleur,  el  par  U  même  plai  beartut  :  d'aa 
droit  euin  qui,  l'an  des  plai  fermée  toulieui  da  l'ordre  social,  e  besoin  à  toc  loer 
que  l'ordre  oodol  IValoare  usa  cesse  lul-n^M  de  leui  aoa  appel.  —  J»  ooii, 
mcaneurs,  qo»  eo  droit  précieux  aelreove  ferteineot  oeiaete  dan.ee  code  Immo.iel 
qui  eejk  eu  devenu  celui  de  le  moitié  de  l'Europe.  —  blaU,  el  vsai  le  aavet 
vuiu-rcénaes  aoaal,  le  loi  ciTllé  unraquerell  de  aa  premitie  et  plai  forte  aanctku, 
si,  é  cèle  d'elle,  Il  n'esieiait  pus  une  lui  r-enale  capable  d'eu  preveair  oa  4a  aotlau 
4'en  paoir  lot  doeotiona.  —  Ea  o'aal  ainsi  qu'au  code  tfeaeleou,  doat  le  gruau  et 
principal  objet  ou  de  rester  les  peincipeu  et  les  droits  de  le  propriété,  té  rattache 
ctteuliellenerit  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  4t  Tout  asamellre. 

Léo  crlmei  el  délita  oonlre  les  propriétés  présentes!  un  champ  malheoreuumeol 
Lie*  vaste;  car  ils  re  rondinent.  H  «ambineni,  M  ramlhenlée  uilllu  Beniérai  :  lit 
a*  renlui  uiunl  pu,  sa  piaeval,  «n  eueol  haut  degré  d'oleodie  que  ploalouraéés 
sitesiato  dont  voai  voroi  êtes  occupe!  dus  les  preeidenleo  léanoci.  Cepeal4nlv 
nttsiieara,  )o  ra'axiare  qoe  roua  lel  jupurex  dlg>et  aoial  d  ap(>eler  t.jato  voire  allen- 
llon,  soit  à  cause  ds  l'imrenurace  du  droit  contre  lequel  Ha  souldldtei,  toit  perce) 
que  rira  ne  utanoce  plua  babiiMllecneol,  plu  énioennaal  mène,  la  inuqelUliè 
dea  citovsat.  —  Cette  peioe  de  mort  que  irtai  aves  du  oJmetire  tl  toavenl  Jaa. 
qu'id,  pour  tant  d*  crimes  el  coco  pieu  dool  raffrarsuta  uurla  tous  u  été  tuecesd* 
?  émeut  pvjaenlee .  telle  peioe  de  murt,  voua  La  relronveroa  encore  daei  ce  niume 
prafel;  mai)  du  meina,  voal  a»  l*f  trauverea  qoe  rerement,  cl  pour  daa  ci  t  tact 
oorore  bien  (revus. 

Voirl,  me>aieurx,  quelle  cal  la  eifSiiun  p'Iocipale  du  projet.  Comptai  de  qnalte- 
vingi-qunlre  oitlcleo,  il  coutieni  Iroii  aeriloai.doatla  prUDière  renlerne  letraidi 
pro;  irment  dltSi  le  seconde  t'appliqua  oui  eoaqvMTaarlrv,  ettroevrerrae  rt  eedret 
fraaNÙr;  et  la  trolliesae,  anx  dartnwtieru,  ddprudUiiium  <<  de^mj;/».  Ce  Mrs 
auni  dana  cel  ordro  que  j'aorol  l'honuenr  do  <oui  pteoester  lea  ohierrailoni  de  la 
conirnisiionu 

16.  U  rrvemirVa  rarlws  tommeoite  par  la  définition  da  sel.  Celle  JcCiiiiloe  eu 
alnai  caoenu  i  a  Uninconine  aooalralt  Iruduleujement  une  choao  qui  Dt  lui  tppur- 
Uorat  pus,  eu  coupable  do  val.  a  —  Vous  coaeaJeaes,  nettleurt,  leui  l'empire  des 
mou  daa»  lus  leit,  ut  tarUal  «Uns  lee  loli  pénales  ;  c'est  ici  que  It  curie,  le  pre- 
elllea,  Ujerdcase.  une  canveaaile  eitcniioa  à  tous  Itl  est,  tout  Itdltpctiiab  ot 
pour  l'oppltcaiton  ira  juçementa.  —  La  comniulc-o  a  peine  qae  voaa  trouvortex 
est  divers  caracubrea  uani  le  dedUulioot  du  vel,  lerHe  qu'elle  est  coniineo  doua  le 
pceput.  —  Jusqu'ici  le  mi>i  frauaairautracai  s'avait  pus  été  cootprti  dasi  la  ded- 
(llreei,  et  ea  avait  été  obligé  do  recuarirk  un  arllcle  «econdilra  pe  .r  ti;llquer 
qae  le  tnaitrnction  da  In  ru^eoo  d'uairui,  fuite  per  celui  qui  t'en  erotoli  pruerléieire, 
n'eiall  nos  aa  vol.  Lu  mot  ^araduirvremeiid  ajeule  è  le  rKaitello  deUnltroo  rend 
loettle  cette  dlapoailloa  oniillolre,  qui  compliquait  l'ancienne,  el  qui  a  qoelque- 
loll  Caasé  de  IVmhorraa  dana  la  marthe  d;«  jugements. 

17.  U  projet  o'ojcofe  enauilo  d'un  genre  do  oi.nitracliOM  qte  la  léglatellcn  de 
presque  toai  Ici  pr>u;tni  édairét  u  ère  dufoir  affranchir  de  le  rlgoror  dea  pour- 
lollet  crtrel  adieu  t  je  veux  parler  dea  ellehnlee  h  la  propriété,  qui  peuvent  m  cun- 
■Ulie  eoKe  époux,  entre  aaeeodeals  si  dcaoendanu.  kl,  raxeetlcart,  tl  ctue  grande 
cooridersiloa  voua  aura  aut>itât  Crappei,  ira  lieci  de  le  nature,  ceux  du  aaup,  la 
qoollle,  ea  an  nul,  dut  individus  Isa  rapprocheol  et  tenblent  neeee,  al  l'on  peal 
parler  ainsi,  lut  Ideaiioer  à  on  lel  point,  que  lanorale,  je  direl  plui,  le  pudeur  pu- 
blique, auralint  trop  h  souffrir,  tl  cet  tousUadbonidoueatiqaei  pouvaient  Jeveulr 
l  objel  d'ut  précédera  crlmleelle,  et  noolrur  h  un  eudiu-lre  élance  l'cpeei  accu- 
taieur  de  toi  epaut»,  I»  père  poerxutvanl  eea  h  la,  eu  rniene  le  nlnretCM  publie 
éxercsal  cette  p-Miraolio  en  leur  doux.— Tout  c»  qau  U  lel  peut  faire  en  re  ces, 
e'eel  4s  reoarver  t  ht  partie  Icaee  iee  rèporailuoi  tuiles  i  et  cou  saisi  ce  que  laii 
le  prt'jtt. 

la.  Après  tes  Jlantiaitioaa  prdirninajrea,  viool  dasi  le  prijat  la  tlaulDtalioa 
dea  4iBe:<r.lee  rtpecei  ao  vol  :  al  i  La  tite  de  celle  claaaificulleQ  «i  place  le  ml  le 
p  ui  crlminolH'  '»  rtunlon  des  circounianreo  qui  peuvent  quiiquetuli  l'accom- 
paeser  :  la  peioe  do  mon  cal  celle  que  le  prujol  appliqué  ce  premier  geare  de 
vel.  -  Par  dea  wutldarrsllout  qui  d'nllleun  ool  guidu  loi  auienn  du  prujci  dou 
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lu  lltpoallloeii  rtlatlre»  toi  telru  ergéru  de  roi,  on  ponrrtil  peoi-èlre,  an  pre- 
mier caa*  d'etil,  eeitener  b  croire  qu'en  f  ronil  le  tal  M  ééTrell  pat  être  loumii 
à  U  peine  la  ■•ri,  «t  qa'il  Uadnlt  w  nia  le  ditiLogtier  4e  l'uteuinal,  trime  «a 
•Iti  plut  (rate  <n  lol-mfme.  —  Cependant,  en  y  réOéeblttanl  darentag*,  on  re- 
rwutiti  qe't.  euil  iaapuetbl*  de  ne  pu  appliquer  U  pela*  de  mort  t  l'oiper*  4e 
tel  <u  le  projet  commence  per  quille r.  —  En  effet,  muileort,  il  t'igll  ki  d'»a 
Ni  lU feii  eeenmti  4*  nuit,  oeoamit  per  pleaitare  todirbdu,  lent, 
■■9  J>u,  poclenra  d'arme»  apperealu  on  carhee»,  commis  dunt  ono  attiten 
■diee,  a  l'aide  d'effraction,  ucaledo  on  fanum  rrel»i  volt  en  prenant  le  tllre  d'an 
anocliorinaire  e«  cnVIcr  eltll  ea  militaire  t  toit  epràe  t'ntre  reittu  4e  Itorcotium» 
enaaiterme,  oo  alléguant  eo  (ami  ordre  del  i»i»ntn,  commit  en«n  arec  tlobsncaa 
nommer**  de  faira  ange  ont  eraiet  el-de»»u»  ennïtee».  —  Toows  en»  eireon- 
ettnrti,  prltu  wptrenwnl,  eonl  tréa-gratee;  >'  cépendtnt  II  mrT.i  rju'noe  «cul» 
taaoqot  peer  qu'il  n'y  ait  plat  Iles  b  i*  peine  4e  mort  :  ce  tupplir*  n'ut  Infiir;! 
qn'b  l'attcrebiage,  dan  le  tel,  de  ton*  Im  caractère»  que  je  nui  de  rorwire  eou 
tei  yens. 

Ira:  «  L'ancien  ordre  de  chnaw,  tooi  le  attei,  II  ne  fallait  pu  la  réunion  do  laot 
4a  rlreoeaiencre  pear  raadelre  u  eoapnble  ea  dereler  lappllee.  —  L'utauble» 
anutilainttu  t  aal  ta*  prlnclpee  ee  pkllenitireple  feree*  éteraeHeaeal  Woneetir, 
anoiqa'oo  M  peinte  pu  loojcur»  tpsrouicr  l'o-ng»  qe'eUe  en  a  fait,  l'u.rmlilee 
eeneUiuai.ie  ettil  efrearbl  de  le  pelée  de  mon  le  tel  neme  tccnmptgoé  *»  m» 
bn*  cararjutrei  qt*  j'ai  enaroérée.  —  Mêle  bientôt  en  (al  oblige  de  renoncer  au 
beitu  et  ccoanltniu  ikeerlet  «al  atalent  4irlg»  celle  eelcbre  eitemt,léo  4eat  U 
rédaction  de  ton  code  peotl  t  el  mai  parler  de  ce  qot  a  ea  liée  deraat  not  Iroobtot 
rêielultonnairu,  eor  lenqueit  mon  éreteio  n'eal  pal  de  et 'arrêter,  toot  teiet,  meo- 
tieur»,  que  li  l»l  de  S»r.  en  Set  d'tetrte  M»  peitetlenree  ont  apporte  4e  grtadu 
nodiDraliooa  an  lyrOnne  pénal  4e  1791  ter  le  toi.  Le  mort  a  été  Inttge*  I  te 
«rime  atromoagae  ee  Ht  plat  grailla  etraelc?'".  dont  I  entière  reueloa  a'ulpu 
même toujouri  nccuulre  ;  ti  du  pcloee u  général  plot  i ratet  qae ceiltt  oubliée 
par  l'atremlilre  roaiiUnante,  enl  été  preaoacéM  reetra  loi  eetrei  tepècee  de  ta). 
—  La  conmLiilaa  peneo  qoe,  uni  aller  eaiel  lola  qoe  ne  deralèree  loti,  le  peloe 
de  mort  doit  do  moin»  lire  tppJiqace  ea  tel  cereeleriie  par  lot  elaq  ereadee  clr- 
conalancEi  opnrifleei  dana  le  pre^t,  eireoaolaBcee  Uèe-^reve*  ctucuoe  en  partlcav 
lirr,  ccanme  je  l'obietralt  mi  bl'bnre,  et  eoolla  reaaloa  wre,  eoneee  teeu  le 
'  eealei.  Innalmeal  rue  H) 

I».  L'article  qoi  rail  condamne  >u  Iretau  loreet  i  perneiuik  qtltoo^ue  te 
et»  rende  coupable  de  tel  à  l'aide  de  le  tlelean,  el,  de  plot,  etee  baie  4ej 
qaalre  premltrce  cirant  tançai  èoeaceee  en  l'aritcle  pretédeal.  Le  projet  ajoute 
qne  ii  la  liolene»  a  laitaé  4ei  Iraeee  de  blet to rte  oa  de  ceatoileaa,  celte  ctrcoa- 
«tance  eeale  tnfflm  pear  qoe  let  iretaai  lorcee  k  perptttll*  eoleat  pronoacée  — 
Use  Irataat  (orcet  b  perpétallé  aeol  aM  pelea  biea  fraie  j  malt  aaael,  oaeMieare, 
il  t'ajH  ici  d'nae  eepéce  de  toi  encore  tutn latent  criminel,  tt  qal  tmppoie  aa 
bail  dttré  de  parrerelle dont  celai  qal  poarra  l'y  litter  (I). 

ÏO.  Aprea  eet  deai  eteecee  do  tel,  le  projet  eaonce  let  tole  bile  tar  let  (ruidi 
cbeniaa  i  crime  d'aalaat  plat  ptad,  aa'il  œl  plat  lac  lie  el  qa'll  IreaMe  la  ttrtat 
da  toyajtnr  4aa>  lea  lient  ro'xe»  ra  [a  Im  pobJlqat  temhlait  detvlr  le  lui  (area- 
Ur  plu  tpeciaJtroeat.  —  Lee  Iretau  (orcet  1  perpétuité  eonl  appllejeee  b  celle 
repère  de  te),  M  maigre  le  fratlié  da  crime,  tooi  ne  doirerer  ptt  u;.e  peine  plot 
lorie,  c'ett-l-dire  la  mort.  Voua  Malet,  tant  que  je  let  eipoee,  let  raiaona  qal 
coiueiljenldo  n'Ilre  pat  Ici  aottl  tétere  qee  lo  crime,  an  te  raoeidaraol  eae  lai, 
eemb'ereil  le  demaadar,  et  de  a'appltqner  la  peine  de  mort  qe'aalaM  qae  bt  tel  de 
|r»4clu)min  a  été  aceea>p>r.na  d'bamlddeoa  de  b:ti»nree  trntee. 

Si.  Enaoile,  la  projet  éooaca  let  dtlttreaiet  aalrei  orpocet  de  toi.  ttna  parler 
encore  da  toi  tlarple  ;  Il  le  caractome,  j'oteral  le  dire,  el  tau  toai  ea  terra  oen- 
tnlncudaoa  telre  eiatnen  ettaperalll.  Il  letctrtcterlteatec  plu  d'ordre,  de  clarté, 
de  r-rc  '.i.n:i,  i!  prerolt  en  n.rnie  leoi[«*  boaoreup  l'Im  ieraj  qae  ne  Imstienl  Icj  ln:r 
prècodmtet,  et  il  leur  ippllejne  Unldt  let  trettat  forcée  b  leatet,  lanlrSt  la  rneio- 
tion,  tcloa  la  (rndallvn  Indiquée  par  le  aelare  da  fait;  el  qaand  j'ai  l'aanoror  de 
tout  parltr  det  iretan  (orree  b  lampe  el  de  la  recluton,  tout  te 
prerletuo  prèmeaiite  eccorece  toi  jacae,  d'eleadre  oa  de  retire 
elrraeuiancni,  ce»  een»  pelaee,  entre  an  mloluium  ei  un  mailoium  irpirw  par 
«a  atttt  loap  Iniertaile. 

M,  IImii  le»  roli  panlj  4e  la  rerfatioa,  inel  riattee,  aolm  tatrei ,  première  mtnl 
le»  tel»  commit  par  de»  ionirtllquet,  qal,  daoa  l'ancien  ordre  da  caotet,  olaient 
teajeurt  paaia  de  mort,  peine  centre  laquelle,  b  leur  égard,  reproioo  pabllqne 
t'en  toatent  ol  (ortemer  i  praaoocaei  w«n  lemeoi,  let  tell  commit  par  In»  tober- 
tiitet,  adtellere  ot  toitvrlert,  tar  du  rhotet cooimUe»  b  leur  tarde;  cet  dernière 
toi»,  comme  ceai  4oi  doaMetlqaet,  i  laiton  de  le  qualité  lea  perioaoet,  tarteal  de 
.  1a  r.ii:i:o'ir  .lo»  roi»  uoif-let,  et  roui  Irimrerri,  meulecr»,  qu'Ut  menienl  une 
peine  plue  lotie. 

M.  Apre»  ne  dùpoellloni,  le  projet  énonce  lea  taie  (alla  daat  Jm  te»f^g»rt. 
Ce  tont  lea  toit  de  eàarraot,  bètte  de  émarge  en  de  Irait,  etee  et  menât  bceliau, 
lneinimeut»  d'agricoliere.  rewl'ot  et  ottnlet  de  traltit  :  il  énonce  antd  let  rola  de 
boit  dWw  1m  ««nie»,  de  pitrtee  daoi  lee  «rnVrre,  de  poluone  du»  lu  dHop», 
«■et'tre  on  reiervoirt  :  onto  II  (oeace  let  enlétemceti  el  dépueemenla  de  bornât, 
lailt  earu  ttnVunn  uVcomaurire «m  «el  •  Ion»  aclee  inllnimcaicrmlnalt,ptil»]u'Ut 

(1)  En  neat  occupant  det  dlttrt  projeta  in  rôle  peu»!  ad  net,  noire  Ame  b'mI 
ploa  d'une  folt  ourcrie  b  un  otpoir  coaieialaer,  c'eet  qne,  par  l'clntailon  dea 
peinet  b  an  degré  que  commande  encore  le  teltlnara  aiaet  renrocae  de  not  troa- 
blrt  prerédeni».  «ne  «alalalre  lemer  pearre  cenirlbuer  b  rendre  lu  crlmu  moine 
Iraqeenu.  —  l'r-ja  même,  et  c'en  ane  tértlé  dont  un  a  pn  te  mntaiacre,  par  l'elal 
de»  loi»  eai»hitie«,et  un»  l'Infleenre  4e  I*  main  taaa  et  pniatanie  qui  «ou»  con> 
terne,  lu  t-onblu  contre  l'ordre  mauiUillenael  el  puillique  eonl  preeqwe  inconcui, 
lu  «tienlal»  i  la  rie,  aui  prep rleiet  détériorent,  ton!  dernnst  beaucoup  plat  raru  • 
et  not  ooort  erimioetlea  »oui»*eal  cnOii  deqnelquet  momenltd'nn  repoe  bienbouura- 
ble  pourdlet,  paltqn'il  eet  ea  partie  leur  outrage.— Cette  tendance  tort  ane  gronda 
amcllorallan  ne  ptal  qae  l'aceroMrn  par  11  ul»«  en  edirile  da  not  nentellet  lois 
criminel  lot.— Eaperone  qae,  let  trime»  ron  II  osant  i  diminaer  ea  nombre  et  en  in- 
lentlio,  il  Km  putlble,  b  U  lare ur  det  changement»  qoe  loni  preiega  dm»  noire 
tut  maritime  cl  colonial,  d'organlwrnn  juur  uu  boa  tyiièmo  de  depotUllea.  Atort 
produoi  de  ce  grand  mojto  d'ailliMr  jaaqe'toi  bomtoo»  let  plu  déprnta  et  lee 
plat  pertera,  lu  lola  el  la  prorogatlre  impériale  poarrenl  b  le  loin  ceacenrir  t 
ratirelndre  b  an  Inaalant  pelll  nombre  de  cet  le»  eiecu-.iont  b  morl,  et  b  retentr 
ce  tupplice  pou  etiu-lb  K«Je ment  qal  turool  l«  plut  ™  I- mènent  n«lrace  la  n strr» 


t'appliqnool  b  det  rbotri  -  I  -emmenl  plaeén»  tont  la  garantie  de  la  fat  pabllqne. 
La  pro|ct  lu  »o«mot  b  la  neiae  de  la  ruina  ion.  —  Dq  rat  te,  muneer».  «n  pe- 
auil  ne  difereoiet  dupaalttona,  teeu  au  ru  reatarqné  qa'ellet  n'eal  puni  une 
eiientlea  Indenaie.  —  Lea  qaaliieatieai  en  anatièro  «tminella  elabUtteat  d'aae 
manier»  Intioleble  la  ligna  de  4etnarcatian  antre  lu  ditert  dtJiU,  mnoin  taire  «ai 
qni  tembieol  te  rnpetwber  le  plat;  el  ici,  tou  n'aaret  pat  l'iaqalelnee  4e  telt 
eoulondre  per  le*  Ulboannt,  daai  let  toit  qoe  je  tien»  le  rtppeltr,  det  délite  qal 
awaltteal  t'y  rallteber,  malt  qel  Mal  bien  mtlti  grtru,  et  te  tmureai  preru». 


toit  par  du  i 
•rejet. 

14.  Due  ae«  première!  diepMUbua  mv  la  toi,  le  projet  a  rartelirité  lu  «aie 
comwli  dan»  une  mtiioa  kabllee,  laut  un  parc  oo  eoclm.  b  l'aide  d'effraction.  «»- 
calade  ou  (autan  cielt  :  il  (ailait  donc  datnir  ce  que  c'eult  que  motron  katùét, 
que  pire  tl  eue  lu,  qa'efratrtmt,  i«tml«4e  tl  j/emtMt  tir/».  Le  projet  rvotirre 
pin» .euro  articlM  b  cet deanitlua.  La  cemeabtlea  se  ira»  remoitra  pu  tôt»  lee 
yen»  ludiKeieot»  4etii«  qu'il  uotirmt  b  cet  égard;  alla  peote  qoe  tant  tetre eu» 
meo  tou  earet  trente  ai»  di»pa»iimua  clairet,  prédtei,  jurie»,  luuutmnxut  eicn- 
4aea,  el  propret,  en  an  met,  b  preranlr  Im  dilllculiet  l'appllcailoo  qu'ont  tourtat 
(ail  Mllre  le»  di.poillioci  i  pr«arml  «ui  mage. 

M.  La  mime  «action  prétoit  le  eu  ou,  pu  face»,  tintent*  ou  contraint*,  ea 
unit  «atotqne  la  tlgnatara  on  U  remiie  d  uo  écril  quelrnniuo,  cootonani  oa 
opérant  obllgnlien  on  dacbarge.  et  «lie  prouoor»  centre  l'aatéaroa  bat  taitart  d» 
ce  crime  It  peioa  du  traitai  lorru  i  lemp».  Vout  ue  Uooioret  eue  doale  pat, 
meatienre,  la  peina  trop  forte  contre  un  acte  tant  criminel  ea  lot-mime,  et  pu 
tu  eireouetanCM. 

M.  Kabn,  la  projet  arriapeau  «en  ilropiu,  ait  larelntet  ntenaeriu,  et  il  la 
paall  d'en  empruuno-rroeal  4'anan  an  aaoiaaoa  de  cinq  est  eapwe.  —La  ptme, 
tout  le  Toyat,  metelaart,  e  enaoge  de  nalorc  b  l'égard  de  toi;  elle  ut  leulemto» 
correctiannelle,  el  teHe  qa'ella  ceattenl  b  du  tole  timplrt,  b  du  lloajIarlM;  et 
ceenmt  il  M  reacociire  l..ii|t.ur»  me  loule  de  nuasre»  qui  rantui  ol  rond  liant  caa 
nciei  b  l'innal,  on  n  adnete  l'ntila  kliiede  d'an  an  b  cinq)  au,  pear  eae  caeqae 
faute  pût  être  puote  d'une  manicre  approprier  à  tes  rlrconnance».  —  Il  tjoole  <\aa 
li?»  ceupealu  pourront,  en  outre,  être  pnnlt  dTnno  ataeade  de  14  fr.  b  aOD  fr.,  et 
iaierdiu  en  uni  M  partie,  el  b  leatpt,  don  droit»  etrlqut  et  4e  (am.lio .  et  eoOo, 
tfru  l'eipirelian  de  leara  peine»,  être  aie  tact  le  ■«rTMIlucn  apécial*  4e  I» 
beale  poilu  de  l'Etal  pendant  le  mémo  oomhre  d'aonect.  —  Vo«i-min«,  mo». 
abrratt,  tont  toat  rendu  raiaon  de  eu  deraléru  ditaoaiUoM,  M  ruu  ttoMt  qe'll 
pourra  être  alite  qoe  tel»  auteara  de  l'en  oe  platleeri  du  deliu  meuiionne»  eo  ut 
aoiroii  puiueni  d'une  part  être  prltat  4e  rboaaear  d'exetaer  lu  drolu  qu  j* 

ritui  d'énoncer,  le  l'autre,  rncorouuole»,  pour  piereolr  le  noutuui  écarta,  1  La 

oartelUanee  petticaLiere  de  La  bnate  police  4e  l'État. 

•7.  La  Mfooufe  t**fio*,  qni  concerne  lu  be»|«irem(»r,  turefntriu  e<  i 
erewtt  it  frandur,  lu  ditite  eo  lit  «rltt  <\ii  lormeul  uaijiiema  pin»  i 
et  plu»  complot  quo  La  le*>ituion  aciueliemtni  eu  uitte  tur  te  point..... 

LoSu,  arntu  la  diipaiiuoo  rolaura  aux  ««rryur,,»  .  le  pro;M  en  eouroëre  lu 
dilt.-enies  uperce  a»er  autant  de  prer ifiuu  que  le  clarté,  el  le  manière  i  prereuir 
lee  llfnculun  qal  ont  qnclquo'ou  tatianutelM  ulbaneni  qaaal  Ut  ou  ee  b  pro- 
noncer aar  et  délit  :  La  peine  loXtgee  eal  an  empriaonocmini  plat  oa  maiaa  long,  et 
non  amende  tur  liquollo  un»tr»ude  latitude  ut  ujalemeot  laiiiee  aoijuijei.  Jua- 
•n'icl  oa  a  tait  qaelqaaloia  ea  le  l  caudale  4e  tur  an  méprieeMe  arUtea  d'eacro- 
êoeriet,  eo  aerllr  de  la  piltoa.  el  eeure  eonronne  le»  »osrenir»  le  u  baiiuie  el 
de  ta  roadarrtnauoa,  paraître  Inaelcsmeal  ea  mUiaa  du  dloyeu  reania  b  l'oota- 
tioe  de  retarclM  aeteara  dreiu  citiqeu,  et  ùiurer  au»»i  l»o»  le»  aj^^lj leet 
de  larollle.. —  Oe  tcandale  ne  te  reooureilr;n  plu»,  du  utoln»  à  reparu  de  reui  de» 
roLpabiet  eal  M  aérant  rendu  perticohereurecl  indigne»  de  cet  honn^er;  car  la 
projet  perle  qae  lu  Iribaeeai  poarrenl  ta  ealra  pretueoer  l'ialardjctie*  liera  pl 
du  droite  qne  je  rien»  de  i  appeler. 

IO  *«t.  1811.  —  Atis  dn  conieii  d'Etat  qui  décide  ojua  U  peine 
de  recluaioo,  porlée  par  l'art.  $84  c.  pén.,  contre  lei  vola  commit  dMl 
toe  aubeiee  ou  holellerit,  a*t  upulicMlj'e  aux  tole  commit  daai  un* 
maison  on  bolet  garai. 

Le  ceaaeik  d'Km,  qal,  d'aprée  le  reotrtl  ordeaaè  par  Sn  Mijenié,  a  ealeada  le 
rtpporl  de  leteclloa  de  le jitlaiion  tar  celai  du  grand-juge,  minietredele  jeeUee, 
ayant  pear  objet  de  foire  décider  al  la  peloe  de  rerduioo,  proooana  par  l'art.  »M 
c.  péo.  i  raltea  du  tout  commit  «ont  let  aaberget  eo  bdttllertu.  ut  égttteeeel 
applicable  b  cent  commi»  daut  lu  maleant  on  bdtelt  tarnitt  —  Ta,  1*  lu  arrête 
eeecoar*  impor  alu  de  Par»,  d'Orleann  u  d'AmUai,  leteroel»  nul  »ar-:ot>lTtueol 
et  tar  lu  a.*.***  melila,  reatoyé  noteot  la  potlce  c«rrrrt|r,onelle  la  ooramee  Bor. 
naad,  («mena  Colin,  pteteane  d'aiolr  eommla  an  toi  dus  unu  ourton  garnie  o* 
elle  était  large*  ;  —  f*  Déni  atrèle  d»  la  coar  de  eutatlea,  la  prtmlu,  da  4  atrll, 
qui  eut*  celai  de  le  eonr  impériale  4e  Parle  ;  ttiecoad.dn  >7  jula4ernler,  rend» 
ta  teciiou  rtanlu  tou  la  prulceore  lu  trand  jog»,  mlalttra  d*  It  jailbc*,  lequel 
ca..e  ectlemicl  .-elui  delà  rtrar  imper  .al  d'Ùrlcuu  .  -  J-  U  réfère  par  lequfl  la 
mémo  cour  de  cutalioa,  au  lerau  4e  l'nrt.  »  4*  U  1*4  d.  1»  «pi.  1807. 
tell  en  inLcrpreialioa  dndtt  nru  M»  c  pén.; 

et  it  eMbblé.  —  Ka  atteodanl  ee  moment,  et  pour  rtoeéttter,  on  e  dé  t'aUncber  b 
placer  <l»us  ni* Iota  penalu  n»  jutte  degré  de  tetérilé,  otein»  encore  pi-ua'iucav- 
pnbbu  que  tuM  I*  rue  4'iuiprrer  nn  nalnlaire  tf roi,  qal  ter»»  b  prétaair  lu  crinue 
el  b  rendre  an  Iratall,  b  l'indntlrie,  au  nru,  du  boaunu  d  ea»  martlité  iaear> 
teiae,  qae  le  relacbement  du  peinet  pearrait  enadnir*  b  oa*  entière  dèpratutoa. 

(1)  Soateal,  dana  la  tuie  du  Imi  da  prêtent  oode,  on  e  reneentra  celle  peine 
du  Iratani  («cet  à  jxrpelutle.  Cependant,  mime  poor  l*boma»e  condamne,  qn'aprêa 
»oc  juiT'iment  on  n'entiaage  plat  qne  eow  l'upeet  do  annlneu,  il  eut  Impottlbl» 
4e  oo  pat  Inraaer  le  dulr  d'oae  amollo-muon  morale,  aille  pear  lai,  mile,  pat 
IVieuip.e,  puar  tei  campngnont  d'inlorinM;  et  tout  upolr  b  ootet;arl,  nn  patr* 
rail  craindre  de  le  t»ir  ditpnraltre  4erani  celte  detolarii*  penrpKtir*  4e  la  perpé- 
tuité de  la  peine.  Mal»  ai  «n  tooge  b  la  perc têtue  pttxefntlte  «tlacbee  b  te  dignité 
Imputait,  al  nn  «nage  aa  eag*  naaj:  qu'an  /tel  en  faire  poor  eacearagtr  lu  c*n> 
iamiutt  b  u  bien  conduire,  en  leor  pemeuenl  d'jtretolr,  b  non  époque  plu  on 
a«>luelei(nee,la  umnipuiica,  o*  même  l  e 
rr,:oni^oto  de  leur  nonoo  ronduuo,  ou  Lu  tecra  p 
per  I»  loi,  qa'oae  menace  utite  pour  irriter  b  j 
lotyran  (Ira  lo  grand  bat  da  It«UlaietV. 
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Cewtdtranl  Im  molli*  q«l  ont  ékle  )•  p*i;j 
dam       »'tbrféene  hSunerie  f'apetlqnei 


porlii  r<m!rc  lté  vole  COOialf 
ml  m  *oU  (ocaiii  deat  une 


etalaon  «o  nélel  tarai;  n,»'U  rtmrie  d'aillenra  4e*  art.  7»,  IM  M  475  e,  pea., 
que  le  letltlalnr  •  empleré  ladiillncfeawnl.  laaldt  Im  enreeilooe  «"tabprpHc» 
«I  eoMiert,  eanma  dut  la  prtnler  4e  cet  arlldw.  unwl  rail»  de  loteurt  et 


êl  MwlicTa,  eanma  daM  la  preotlar  de  cet  aitlelet.  unwl  «lie»  de  logei 
anbargulet,  tétanie  dans  le  eeeeod,  tentai  celle*  d'aubeerjitei,  bdcehert,  logaurt 
oa  loueur*  de  ualieat  farelat.  ceeoaie  dan*  le  Irolitéoe,  pôar  usojelUr  let  pec- 
aannaa  deelaDrea  «ou*  ce»  Jiîrreaw*  d>iKKunaiiucj  aui  ui(-wi  obJtaalloat  et  4 
la  nêma  retpoatabiltlè;  qn'auni,  BD0U  °e  nuJeoa  «a  bétel  garni  noae  troa- 
»  nui  pea  liUeralM*enl  reprit*  dan*  l'art.  IM,  a*  ne  paot  dealer  «,a'U*  n"j  talaal 
tepIleUeeMol  (wpm  >oiu  l«*  etpretekm*  gcnériqiiei  d'ubert*  «a  héwllerie, 

Bit  d'avis,  que  le  peine  de  le  rocJnvun ,  forLiie  parferl.  Shs  e.  pen.  rvtiirn  la* 
*ai*  rjoimii  dam  iw  lulKirja  tu  liWLletic,  ett  tppUeaete  aui  tel*  cemfcii  lut 


i  »a  bélel  garni. 

%0-97  l«Ve.  1 81*.— Loi  qui  déclare  justiciable*  des  cour»  pré- 
vétales  les  prévenus  de  vol  avec  port  d'arme*  on  violences,  sur  les 
grands  chemins,  les  militaires  et  Tes  individus  à  la  suite  des  années, 
prévenus  de  vol  (art.  11.  ISi.—  V.  Orgaais.  jodie. 

teVSftJala  1S9X1.—  Loi  contenant  des  modifications  à  diverses 
dispositions  du  code  pénal  relalifes  an  vol.  —  V.  Peine,  p.  14S  et 
a-*  609  et  s. 

f  «Vf  1  mrr.  |§U.  —  Loi  qui  déclare  l'art.  3M.  S  *.  e.  pén., 
apiilir^Ue  aux  vols  commis  à  bord  de  tout  navire  on  blâment  de  mer 
par  les  *  ipitaines,  patrons*  subrècarytues,  gens  de  l'équipage  et  passa- 
gers, eMart  Se"?  du  niÉmo^codc  apuiKable  aux  allcralions^de^ivrc» 
ej^archandises  commise*  à  bord  par  es  même»  personnes.- 1 .  Orgaa. 


»K  .vr-f  — I  I  «a»  -  Loi  contenant  des  modifications  atl 
eode  pén^.  —  V.ei-dessu*  p.  1108  le  code  pénal  modifie  A  la  date  du 
19  fév.  1810. 

aonvelli 

.  7». 


%  S  aaatl-t"  Jatai  I8U.  —  Loi  portant  de 
Uons  au  code  pénal.—  V.  toc.  cit.  et  D.  P.  65.  4. 


81CT.  ».  —  Principe*  généraux;  élément»  constitutif*  du  vol. 

•S.  Le  jurisconsulte  Paul  avait  donné  deux  définitions  do 
vol. L'une,  qui  se  trou  veau  recueil  Intitulé  PauJt  srn'enfi<p(lib.  2, 
lit.  SI),  dit  simplement  :  Fur  ttt  qui  dolo  moto  rem  aUrnam 
■  contrectat;  l'autre,  plus  développée,  mais  moins  exacte,  a  été 
Insérée  aux  Pandecle*  (L.  I ,  §  3,  De  furtit)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue :  Furtumeti  contrectalto  fraudulosa ,  lucri  faciendi  cauta, 
vel  iptiut  rei,  vel  etiam  utils,  posstssionwve.  Celle  dernière  dé- 
finition, qui  semble  exiger,  pour  la  qualification  do  délit,  que  le 
mobile  de  l'aele  ait  été  une  pensée  de  lucre,  assimile  d'ailleurs  à 
la  soustraction  de  la  chose  elle-même  celle  qui  n'a  pour  objet 
que  l'usage  on  la  possession  de  cette  ebosc.  C'est  pourquoi  les 
§§  6  el  10,  Insl.,  De  oblig.  quœ  ex delicto,  déclaraient  coupables  ! 
de  vol  le  créancier  qui,  à  l'insu  de  son  débiteur,  appliquait  à  son  ' 
usage  personnel  l'effet  que  celui-ci  lui  avail  donné  en  nantisse- 
ment; le  dépositaire  qui,  à  l'insu  du  déposant,  appliquait  à  son 
usjigc  personnel  l'effet  qu'il  avait  en  dépôt;  le  commodalaire 
qui,  à  l'insu  du  préleur,  appliquait  la  chose  prêtée  a  un  autre 
usage  que  celui  pour  lequel  le  prêt  lui  en  avait  été  (ail;  enfin  le 
débiteur  qui,  après  avoir  donné  un  effet  en  gage  à  son  créancier, 
le  loi  retirait,  soll  furtivement,  soit  à  force  ouverte.  Ces  principes 
avalent  d'abord  été  adoptés  dans  notre  ancien  droit  (V.  Farina- 
clus,  Dt  furlù,  quaesl.  i  65,  n*  5;  Julius  Clarus,  §  Furium,  n°  l  ; 
Muyart  do  Vouglans,  Lois  crim.,  p.  284;  Joussc,  Just.  crim., 
t.  4,  p.  166).  Mais  ils  avaient  été  modifiés  peu  à  peu  par  la  ju- 
risprudence. «  Noos  n'admettons  point,  dit  de  Serres,  dans  ses 
Instit.  du  droit  franc.,  Ilv.  4,  tlt,  1,  §  6,  d'autre  larcin  que  Je- 
tai qui  se  fait  do  la  chose  même  pour  se  l'approprier  ;  car,  dans 
les  autres  eu,  soll  du  dépôt,  (f 


(1)  (Duserech  C.  Min.  pub.)  —  La  coca;  —  Attendu  que,  dans 
'espèce,  le  tribunal  de  première  fnslaoce  de  Gounioit  a  rondamné,  par 
^Cément  correctionnel  du  19  mai  dernier,  J.-B.  Duterecben  une  année 
rempritoonement,  16  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  et  ce,  par  application 
des  art.  401  et  t  c.  pén.,  comme  convaincu  d'avoir  tente  de  voler  au 
percepteur  de  Degagnac  la  somme  de  85  (r.  8  c,  en  voulant  (aire  servir 
une  quittance  pour  un  exercice,  tandis  qu'elle  avait  déjà  été  imputée 
sur  un  autre;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  moUfsqui  précédent  celte 
déclaration,  que  la  quittance  de  90  fr.  qol  serrait  do  base  à  l'action  du 
ministère  public  contre  Duterecb,  non-seulemeal  celui-ci  n'avait  point 
soustrait  frauduleusement  celte  pièce,  ni  tenté  de  la  soustraire,  mais 
qu'elle  loi  avait  été  remise  spontanément  par  le  percepteur  de  Degagnac 
eoatrs  une  pareille  valeur  en  argent  ;  —  Qu'à  la  vérité,  ledit  percepteur 
prétendait  que  celte  quittance  faisait  docble  emploi  avec  deux  quittances 
Maloo,  itiitreeii  postérieur  wjk  ûI  4  Uiiierccb  pour  une  somme  eg.'.le,  sans 


aurait  abusé,  on  ne  doit  se  poorvolr  que  par  la  vote  «frite  pour 
ses  dommages  cl  intérêts,  si  on  en  a  soofferl  ou  si  la  chose  a  élA 
détériorée.  »  Jouas*  (opère  cit.,  t.  4,  p.  178)  s'exprime  dans  le 
même  sens  el  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  —  Notre  code 
pénal,  dans  la  définition  qu'il  donne  du  vol,  exclut  également  les 
cas  où  la  soustraction  n'a  eu  pour  objet  que  l'usage  ou  la  pos- 
session de  la  chose.  «  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement 
une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  dil  l'art.  579  c.  pén.,  est 
coupable  de  vol.  »  —  Des  termes  de  celte  définition,  il  résulte 
que,  pour  l'existence  dn  vol,  trois  conditions  doivent  nécessai- 
rement se  trouver  réunies.  11  fant  :  1*  qu'il  y  ail  soustraction 
d'une  chose  quelconque  ;  3*  que  la  soustraction  soit  frauduleuse  ; 

«4.  Toutes  les  fois  donc  qu'on  trouve  réunis  dans  un  même 
fait  le*  trois  cléments  qui  viennent  d'êlre  énoncés,  < 
connaître  un  vol.  Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  ces  i 
ou  seulement  l'nn  d'eux  font  défant,  on  dnit  décider  que  le  fait 
ne  constitue  pas  nu  vol  :  ce  peut  être  un  autre  délit,  mats  ce  n'esl 
pas  un  vol.  —Ainsi,  Il  a  été  Jugé  :  f  que  l'avoué  qui,  sous  un 
nom  supposé,  prête  des  fonds  à  son  cUent  el  relient  une  partie 
de  ces  Tonds,  en  exagérant  ses  honoraires  el  en  simulant  des 
déboursés,  commet  une  exaction  qui  ne  peut  élre  assimilé*  à  un 
vol  ou  à  un  larcin  (Crim.  casa.,  4  sept.  IM7,  ait.  Canary,  D.  P. 
47.  4.  509);— »•  Que  l'entrepreneur  duréirime  alimentaire  d  une 
prison  qni  n'emploie  pas  dans  la  préparation  des  rations  des 
détenus  la  totalité  des  denrées  dont  il  a  effectué  la  livraison  à 
l'état  de  matières  premières,  et  qui  diminue  ainsi  chacune  de  ces 
rations,  ne  commet  pu  un  vol,  lorsque  son  obligation  consiste, 
non  dans  la  fourniture  de  ces  denrées,  mais  dans  la  fourniture 
de  rations  d'aliments  toutes  préparées  :  il  n'y  a  pu,  en  cas  pa- 
reil, détournement  de  la  shose  d'aulrui  (Crim.  eus.  28  nov. 
1851,  an.  Haydieo,  D.  P.  51.  l.  355);  —  3*  Que  le  fait  d'un 
contribuable  de  s'élre  servi,  ou  d'avoir  voulu  se  servir,  pour 
un  exercice,  d'une  qultlance  déjà  employée  à  an  autre,  laquelle 
lui  aurait  été  remise  spontanément  par  te  percepteur,  qui,  plus 
tard,  lui  en  aurait  délivré  deux  autres  à  talon  de  la  même  somma, 
san.'  retirer  la  première  sur  papier  libre,  présente  bien  une  ac- 
tion immorale,  si  le  contribuable  a  été  de  mauvaise  foi  dans 
l'emploi  de  la  quittance,  mais  ne  constitue  aucun  des  caractères 
légaux  du  vol  ou  de  la  tentative  de  vol  (Crim.  eus.  9  sept. 
1826)  (i)  ;  —  4«  Que  n'est  pu  coupable  de  vol  celui  qui,  pour 
augmenter  le  poids  des  substances  qu'il  vend,  y  mêle  des  sub- 
stances étrangères  (Crim.  règl.  de  jug.  27  nov.  1810,  MM.  Lasa- 
gni,  rap.,  Merlin,  pr.  gén.,  c.eonf.,aff.Texler  et  autres).— Sur 
ce  dernier  arrêt,  M.  le  procureur  général  Merlin  a  présenté  les 
observations  suivantes  :  «  Pour  résoudre  la  question  (à  savoir  si 
lo  marchand  qol  augmente  le  poids  des  substances  qu'il  vend  est 
coupable  de  vol),  Il  est  un  premier  pu  à  faire  ;  c'est  d'examiner 
si  le  fall  Imputé  aux  sieurs  Texler,  Sénèqne,  Coulelot  et  autres, 
est  prévu  par  quelques  dispositions  de  loi  relatives  a  la  police 
correctionnelle.  El  d'abord  il  est  constant  qu'on  ne  peut  pu 
appliquer  à  ce  fall  l'art.  31  dn  tlt.  2  de  la  loi  du  »!  julll.  1791, 
concernant  le  vol  simple.  Il  ne  peut,  en  effet,  exister  de  vol 
proprement  dit  que  dans  le  eu  où  il  y  a  maniement  frauduleux 
île  la  chose  d'aulrui,  avec  Intention  de  se  l'approprier  (V.  n*  72)  : 
Furtum  (dit  la  loi  2,  S.,  Dt  furtù)  e$t  contbjictatio  fravdutofo, 
lucri  facietuli  >jral\a.,  vel  tpnius  rci  vel  vtmm  usûs  c;us  posiéSMO- 


retirer  la  première,  et  qae  l'autorité  administrative,  ea  statuant  sar 
les  comptes  a  exercer  contre  Dusereob  et  le  percepteur,  l'avait  décidé 
ainsi; 

Mai*  qu'en  supposant  que  Du«*r*ch  fût  de  mauvaise  foi  dans  l'em- 
ploi de»  quittances  dont  il  t 'agissait,  c'est  de  sa  part,  une  action  immo- 
rale, mais  qui  ne  présentait  aucun  des  caractères  légaux  de  la  soustrac- 
tion frauduleux,  ni  par  conséquent  du  vol  ou  de  la  le«uu»ede  vol;— 
Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Cahor»,  chet-liea 
judiciaire  du  département  du  Lot,  sur  l'appel  interjeté  par  Duserecb,  a 
confirmé  ledit  jugement  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs 
des  premiers  juge»;  d'oO  il  suit  qu'il  s'en  est  approprié  les  vices;  qu'il  a 
fait,  par  le  jugement  attaqué,  une  fausse  application  des  art  401  et 
9  c.  pén.,  violé  les  principes  dé  la  matière  et  l'art.  191  c.  insu  crim.} 
—  Casse,  et  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi. 

D«  9  stnl.  t8se.-C.  C,  cb.  cnm.-MM.  IWalis,  pr.-Bric.-e,  rap 
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I  la  chose  d*»ntn>i  ;  c'est  «entament  tromper,  sur  la 
de  m  propre  chose,  l'aeheteor  à  qui  on  a  fait  payer  un  prix  su- 
périeur à  ce  qu'elle  vaudrait  si  elle  éialt  réellement  ce  qu'on  l'a 
dit  élre.  —  11  est  vrai  que,  par  un  décret  du  19  brum.  an  î,  la 
Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mte de  législation  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  qui 
transmettait  nne  procédure  contre  le  nommé  Joslas,  convaincu 
d'avoir  vendu  sii  billes  de  (aux  or  pour  or...,  «  considérant 
que  le  code  pénal  prononce  des  peines  contre  le  vol,  »  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer;  et  de  là  II  semblerait,  au 


»,  .  qu'il  y  a  vol  de  la  part  de  quiconque 

trompe  l'acheteur  snr  la  nature  de  la  marchandise  qu'il  lui  veud. 
Mais  veut-on  se  convaincre  que  ce  décret  n'est  pas  en  harmo- 
nie avec  le  système  général  de  nos  lois  pénales,  et  que,  par 
snite,  d'après  celte  sage  règle  du  droit  romain  :  quod  contra  ra- 
tùmrm  juris  introductum  t*t,  no»  est  ad  constquentûu  produ- 
cendum  (L.  14,  ff.,  De  leoibus),  Il  ne  doit  pas  être  étendu  hors 
de  son  espèce,  mais  au  contraire  y  être  sévèrement  resserré;  il 
suffit  pour  cela  de  comparer  l'art.  32  avec  l'art.  3*  du  même 
titre  de  la  loi  du  52  Julll.  !79l»(V.  le  réquisitoire  de  Merlin,  au 
Rép.,  v*  Vol,  secl.  1 , §  13). 

•S.  Le  vol  n'existant  que  par  la  réunion  de  ces  trois  élé- 
ments: lotit  tract  ion,  inlmtion  frauduleute,  ehote  d' autrui,  Il 
en  résulte  que  le  mot  vol  implique  par  lui-même  leur  coexis- 
tence, et  qu'ainsi  dire  qu'un  individu  s'est  rendu  coupable  de 
vol  ou  dire  qu'il  a  soustrait  frauduleusement  la  chose  d'aulrui 
c'est  exprimer  nne  scole  et  même  chose  en  termes  différents.  — 
Il  a  été  décidé,  en  conséquence  :  l*  Que  le  mot  vol  est  une  ex- 
pression complexe  qui  comprend  »  la  fols  et  le  fait  de  la  sons» 
traction  de  la  chose  d'autrui  et  la  moralité  de  ce  fait  ;  et  que 
par  suite  il  suffit  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable  de  tx>l  pour 
qu'il  encoure  ta  peine  attachée  à  ce  crime  (Crlm.  rej.  8  oct. 
1818,  KM.  Schwcndl,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Tixler); —  2*  Que 
le  mot  vol  impliquant  l'Idée  de  soustraction  frauduleuse,  il  n'y  a 
pas  irrégularité  à  ce  qu'après  une  question  demandant  si  l'ac- 
cusé principal  s'est  rendu  coupable  d'une  soustraction  frau- 
duleuse dans  des  circonstances  déterminées,  il  soit  demandé, 
relativement  à  son  coaccusé,  s'il  s'est  rendu  complice  de  ce 
vol  (Crlm.  rej.  ISjanv.  1835,  aff.  Calimont,  D.  P.  35.  5.  491); 
—  S»  Qu'il  suOt,  dans  une  accusation  de  vol,  d'employer  dans 
la  question  posée  au  jury  le  mol  complexe  de  vol,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  Je  se  servir  de  la  oVfirnllon  du  vol  :  —  «  Con- 
sidérant que,  quoique  le  vol  soit  défini  parla  loi  la  soustraction 
fraodulMse  d'une  chose  appartenant  à  autrui,  il  n'en  résulte 
point  la  nécessité  de  poser  la  question  dans  les  termes  mêmes  de 
celte  définition  ;  qu'il  suffit  d'y  employer  le  mot  complexe  de  vol, 
ainsi  que  l'autorise  formellemenll'art.  33?  c.  inst.  crlm.  *(Crim. 
rej.  R  juill.  1819,  HM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  an*.  Taupas). 

L'art.  377  c.  S  brum.  an  4  défendait  de  poser  au  jury  aucune 
question  complexe.  En  conséquence,  il  avait  été  décidé,  sous 
l'empire  de  celle  disposition,  que,  le  mol  vol  comprenant  tout  à 
la  fois  le  fall  et  la  moral  lié  du  fait,  la  question  au  jury  dans  la- 
quelle ce  mol  était  employé  était  nulle  (Crlm.  cas».  9  prair.  an  7, 
M.  Pépin,  rap., aff.  Gillière;  V.  aussi  Crim. cass. 26  brum. an 7, 
aff.  Olivier!;  8  frlm.  an  7,  an*.  Muuiagne;  22  el  29  frlm.  an  7, 
aff.  But  el  aff.  Ledoyon;  t"  pluv.  an  7,  aff.  Courlay;  29  pluv. 
an  7,  ad.  Dumas;  24  vent  an  7,  aff.  Aleau-Nordcn;  16  germ. 
an  7,  aff.  Catherine  Chevalier;  21  germ.  an  7,  aff.  Lalanne;  29 
germ.  an  7,  afT.  Roblllard;  4  flor.  an  7,  aff.  Mecianl;  6  Oor. 
an  7,  aff.  Chaussai  ;  18  flor.  an  7,  aff.  Natbler;  21  prair.  an  7, 
aff.  Bourgogne;  7  tberm.  an  7,  aff.  Lala;  8  therm.  an  7,  aff. 
Rislori;  29  therm.  an  7,  aff.  Becdelièvre;  3  fruct-  an  7,  aff. 
Cahotac;  14  vend,  an  8,  aff.  Sollgmann-Hesse;  22  brum.  an  8, 
aff.  Béguin;  15  frlm.  an  8,  aff.  Grard;  13  vent,  an  8,  aff.  Lor- 
son  ;  15  veut,  an  8,  aff.  Hilaire).  —  V.  au  surplus  sur  ce  sujet 
Instr.  crim.,  n«  2683  el  suiv. 

SS.  L'arrêt  qui,  après  avoir,  par  un  premier  considérant, 
reconnu  qu'un  individu  a  soustrait  la  chose  d'autrui,  a  constate 
ensuite  l'Intention  frauduleuse  de  cet  Individu,  a  dû  nécessaire- 
ment entendre  parler  de  l'intention  qui  avait  présidé  à  la  perpé- 
tration du  fait  de  l'appréhension,  et,  par  suite,  a  suffisamment 
ciabll  le  concours  simultané  des  deux  éléments  constitutifs  du 


vol  {Crlm.  rej.  «4  juin  1836,  aff.  J...,      «n/W,n»  «•-!•). 

•».  Le  recèlemenl  ne  peut  être  considéré  ni  comme  une  cir- 
constance aggravante  ni  comme  une  modification  du  vol,  mais 
en  est  essentiellement  distinct  ;  en  conséquence,  l'Individu  qui 
n'a  élé  mis  en  accusation  que  comme  complice  d'un  vol  ne 
peut  être  jugé  comme  receleur,  si  le  fait  de  recèlemenl  n'est 
pas  résulté  des  débals  :  —  a  Attendu  que  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  du  19  mars  1824  n'a  renvoyé  D...  devant  la 
cour  d'assises  de  Liège  que  comme  suffisamment  prévenu  d'a- 
voir, le  to  déc.  1823,  pendant  la  nuit,  dans  ta  renne  du  châ- 
teau du  Sart,  commune  d'Ampsen,  de  complicité  avec  M..., 
et  à  l'aide  de  fausses  clefs  ou  crochets,  soustrait  frauduleu- 
sement une  certaine  quantité  do  froment  et  plusieurs  petit* 
fromages  appartenant  au  fermier  D...;  attendu  que  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation  est  conçu  dans  les  mêmes  termes  ; 
attendu  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps  n'a  pas  élé  annu- 
lée par  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  quoiqu'elle  ne  contint  pas 
la  mention  de  complicité  résultant  du  recèlemenl  ;  attendu 
que  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  position  de  la  question  de  recè- 
lemenl des  objets  volés  était  consigné  dans  les  premiers  actes  de 
la  procédure,  et  non  le  résultat  des  débals  ;  attendu  que  le 
recèlement  n'est  ni  une  circonstance  aggravante  ni  une  modifica- 
tion du  vol,  mais  en  est  essentiellement  distinct,  est  commis  par 
nne  autre  personne,  avec  d'autres  circonstances  ;  qu'il  y  a  seu- 
lement connexité  entre  ces  deux  crimes,  sur  lesquels  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  pouvait  statuer  en  même  temps  si  les  charges 
eussent  élé  trouvées  suffisantes,  suivant  l'art.  226  e.  inst. 
crlm.;  attendu  que  les  changements  de  qualification  du  crime 
à  la  fin  des  débats,  de  sa  date,  des  circonstances  aggravantes, 
admis  implicitement  dans  la  réponse  aux  questions,  ensuite 
écartés  dans  les  motifs  de  l'application  de  la  peine,  penvenl 
avoir  privé  l'accusé  d'une  partie  de  ses  moyens  légitimes  de 
défense;  attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  337  c.  tnst.  crlm. 
qu'il  ne  peut  être  soumis  de  questions  à  la  cour  d'assises,  et 
qu'elle  n'a  de  caractère  pour  prononcer  une  condamnation  que 
snr  les  faits  dont  l'individu  soumis  aux  débals  a  été  accusé  par 
l'arrêt  do  mise  en  accusation,  et  l'acte  d'accusation  dressé  en 
conséquence  ;  attendu  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation  et  les  questions  sur  la  culpabi- 
lité sont  soumis  à  des  formes  essentielles  dont  l 'Inobservation 
vicie  la  procédure;  attendu  que  les  formalités  prescrites  au 
chap.  I,til.  2,  liv.  2,  c.  inst.  crim.,  doivent  être  observées  à 
peine  de  nulilé  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art 
337  et  faussement  appliqué  l'art.  338  c.  Inst.  crlm.  »  (Liépe, 
3  Juin  182*,  aff.  D...). 

•*).  Un  Jugement  correctionnel  qui  a  appliqué  la  peine  du 
vol  portée  par  l'art.  401  à  un  fall  qui  ne  présentait  pas  de  soua- 
tralion  frauduleuse,  ne  peut  élre  Justifié  sous  le  prétexte  qu'il  y 
a  dans  la  cause  délit  d'escroquerie,  s'il  n'y  a  pas  vol,  el  que  la 
peine  appliquée  n'excède  pas  la  peine  de  l'escroquerie  (Crlm. 
cass.  1 1  nov.  1819,  aff.  Lafresnée,  n«82-S»). 

Nous  allons  nous  occuper  successivement,  dans  les  sections 
suivantes,  des  trois  éléments  constitutifs  du  vol  :  1*  soustraction; 
—  2*  Intention  frauduleuse;  —  3»  Chose  d'aulrui. 

ART.  t.  —  De  la  soustraction. 

ttf>.  Et  d'abord  il  faut  qu'il  y  ait  soustraction.  Celte  soustrac- 
tion doit  être  réelle,  effective;  il  ne  suffirait  pu  qu'elle  eût  existé 
en  projet,  ni  même  que  les  préparatifs  en  eussent  été  faits,  SI 
elle  avait  élé  tentée,  elle  pourrait  être  punie,  non  a  titre  de  vot 
consommé,  mais  à  litre  de  tentative,  assimilée  par  la  loi  au  délit 
consommé,  pourvu  qu'elle  réunit  les  conditions  constitutives  de  la 
tentative  punissable  (V.  Tentative  ;  V.  aussi  infrà,  nM696ets.). — 
Cette  interprétation  a  élé  consacrée  par  la  jurisprudence.  Ainsi  no- 
tamment nous  lisons  dans  un  arrêt  qu'en  droit  «il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  l'application  des  art.  379  el  40 1  e.  pén.  qu'autant  que  la 
chose  enlevée  à  autrui  a  été  soustraite,  c'est-à-dire  appréhendée 
contre  le  gré  du  propriétaire  »  (Crim.  ca&s.  20  nov.  1835,  aff. 
FraneheljV.  in/rd,n*82-5»);el dans  un  autre,  «qu'aux  termes  de 
l'art.  379  c.  peu.,  le  vol  consiste  à  soustraire  frauduleusement 
la  Chose  d'aulrui;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  de  vol  dans  le  sens  de 
U  loi-  que  lorsque  la  chose,  objet  du  délit,  passe  de  la  possession 
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du  légitime  détenteur  dans  celle  dp  l'auteur  du  délit,  à  l'insu  oo 
contre  le  gré  du  premier;  que,  pour  soustraire,  il  faut  prendre, 
enlever,  ravir...» (Crim. case.  18  nov.  1857,  aff.  Beaudel,  Y.  in- 
frà,  n*  SS-i*). —  C'est  donc  avec  ralion  qu'il  a  été  Jugé  que  l'ac- 
tion de  toucher,  à  l'aide  d'un  faoi  nom,  une  somme  d'argent  an 
préjudice  de  l'Etat,  ne  constitue  pat  on  vol  (Crlm.  cas».  1 7  truct. 
an  8,  atr.  Chambreull,  V.infrà}.— Mai»  nous  ne  saurions  approu- 
ver les  arrêts  solvants  qol  ont  décidé  :  !•  que  les  peines  du  vol 
devraient  être  appliqua;*  à  des  individus  qui  s'étaient  concerté* 
pour  faire  perdre  a  un  tiers  une  somme  d'argent  au  Jeu  de  bil- 
lard, en  l'engageant,  soit  à  Jouer,  soit  a  parier  :  •  Attendu  qu'en 
se  bornant  à  qualiBer  de  conduite  coupable,  sans  y  voir  aucun 
des  caractères  constitutifs  d'an  délit  les  manœuvres  frauduleuses 
employées  par  le*  prévenus  pour  soustraire  une  somme  d'argent, 
cet  arrêt  a  violé  l'art.  401  précité  »  (Crim.  cass.  17  Jnlll.  1834, 
kl  H.  Cboppin,  pr.,  Rocher,  rap.,  aff  Gâcher  G.  Orlel};— 2«  Que 
celui  qui  s'est  fait  remettre  dos  marchandises  contre  des  pièces 
de  enivre  qu'il  avait  blanchies,  afin  de  les  faire  passer  comme 
pièces  d'argent,  doit  être  considéré  comme  coupable  de  vol 
(Bruxelles,  6  sept.  1836,  aff.  Feyacrt,  V.  tnfrà);  —  s»  Que  ce- 
lui qui,  en  prétextant  qu'il  a  acquitté  le  montant  d'un  billet  par 
lui  souscrit  et  déposé  entre  les  mains  d'nn  tiers,  obtient  de  ce 
dernier  la  remise  du  billet,  ne  commet  ni  une  escroquerie  ni  un 
abus  de  confiance,  mais  on  vol  (Montpellier,  29  sept.  1828,  aff. 
Laolié,  V.  infrà) —  Dans  aocooe  de  ces  espèces,  en  effel,  nous 
ne  trouvons  cette  soustraction,  celte  appréhension  do  la  chose 
d'antrui  contre  la  volonté  du  propriétaire  oo  do  détenteur,  qol 
est  un  élément  essentiel  du  vol. 

90.  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  «s  principes,  soos  l'em- 
pire du  eude  pénal  de  1791,  que  la  loi  ne  qualifie  point  délil  la 
seule  Intention  du  vol  ;  qu'en  conséquence,  la  peine  du  vol  ne 
pouvait  être  appliquée  à  des  individus,  lorsque  te  Jury  n'avait 
pas  déclaré  le  délit  constant,  mais  avait  simplement  reconnu  que 
les  prévenus,  aperçus  à  plusieurs  fois  tournant  autour  de  l'église  et 
en  observant  les  Issues,  avaient  eu  l'intention  manifeste  de  voler 
dans  l'église,  et  que,  poursuivis  au  moment  de  commettre  le  dé- 
lil, Ils  avaient  Jeté  dans  un  champ  deui  pistolets  armés  et  un 
ciseaa  de  fer  courbé  en  forme  de  levier  dont  ils  étaient  porteurs; 
que  le  tribunal  criminel  devait  déclarer  l'acquittement,  puisque 
la  fait  du  vol  n'avail  pu  été  déclaré  constant  (Crlm.  rej.  1 1  Jauv. 
1793,  MM.Thooret,  pr.,  Legendre,  rap.,  aff.  Marion). 

9 1 .  Sous  l'empire  de  cette  même  législation,  qui  n'Incrimi- 
nait la  tentative  ei  ne  l'assimilait  an  crime  consommé  qu'a  l'égard 
de  l'assassinat  et  de  l'empoisonnement  (V. Tentative,  n*  1 6;,  il  a 
été  jogé  également  :  1»  qu'un  tribunal  criminel  ne  pouvait  ap- 
pliquer les  peines  do  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  (crime 
prévu  et  puni  par  l'art.  9,  sect.  S,  til.  S,  part.  s,  c.  pén .  1 79 1  )  a  un 
fait  qol,  suivant  la  déclaration  des  Jurés  de  jugement,  ao  lieu  de 
présenter  un  vol  réel  effectué,  consommé,  n'offrait  que  la  simple 
tentative  do  vol  (Crlm.  cass.  13  avr.  l"93,  MM.  Lecolnte,  pr., 
Courtier,  rap.,  aff.  Hugot); — 2»  Qu'aucune  peine  ne  pouvait 
être  appliquée  à  l'Individu  que  l'acte  d'accusation  présentait  uni- 
quement comme  suspect  d'avoir  tenté  de  voler  les  deniers  de  la 
nation,  sans  même  indiquer  la  valeur  de  la  somme  qu'il  était 
suspect  d'avoir  tenté  de  voler,  ce  qui  n'était  pas  un  crime  défini 
par  le  code  pénal  (Crim.  cass.  33  août  1793,  MM.  Tliooret,  pr., 
Euituery,  rap.,  aff.  Conforte). 

9 1.  Que  faut-il  entendre  par  soustraction?  Quelle  est  au  Juste 
rétendue  et  la  portée  de  celte  expression?  Comme  nous  l'avons 
vu  précédemment,  les  Jurisconsultes  romains  disaient  «ontreclo- 
tio,  c'est-à-dire  maniement.  Ainsi,  d'après  le  droit  romain,  le  vol 
était  le  maniement  frauduleux  de  la  chose  d'aulrui .  On  a  prétendu 
qoe  le  mol  soustraction,  dans  le  code  pénal,  n'avait  |>as  on  autre 
«cas,  et  qu'en  l'employant  les  rédacteurs  de  ce  code  n'avaient 
voolo  qoe  remplacer  le  mot  eontrectatto  par  on  équivalent.  Telle 
est  l'interprétation  qui  a  prévalu  dans  la  jurisprudence  belge,  et 
en  France  oa  peut  invoquer  en  sa  faveur  l'autorité  de  Merlin  (Hép., 
V  Vol,  sect.  1 ,  n-  I  et  2).  En  effel,  après  avoir  dit  que  le  vol  est 
un  maniement  frauduleux  de  la  chose  d'aulrui,  ce  Jurisconsulte 
ajoute  que  le  code  pénal  de  1810  emploie  le  mot  soustrait,  mais 


(1  )  (Martin  C.  nia.  pub.)  -  La  cou»  ;  —  Vu  les  art.  579  et  401  e. 
fia.  ;  -  AlteaJa  que  l«  jugameat  attaqué  a»  décide  pas  o,bs  le  deœaa- 


qu'il  attache  à  ce  mot  on  sens  qui,  à  beaucoup  d'égards,  répond 
à  l'expression  eontrectatto  du  droit  romain  (V.  n*  64).  Entendu 
ainsi,  le  mol  vol  comprendrait,  dans  la  généralité  de  sooaccepllon, 
même  l'abus  de  confiance  et  l'escroquerie,  qui  ne  devraient  alors 
être  considérées  que  comme  des  variétés  do  vol  soumises  à  des 
pénalités  spéciales.  A  l'appui  de  ce  système  on  prétend  que,  dans 
le  langage  de  nos  anciens  criminalisles,  tels  notamment  que 
M  u)  art  de  Vouglans  et  Domat,  le  mol  soustraction  était  pris  dans 
te  même  sens  que  le  mot  latin  eontreetatio,  et  que  rien,  dans  les 
travaux  préparatoires  du  code  pénal,  n'autorise  à  penser  que  les 
rédacteurs  de  ce  code  aient  entendu  loi  donner  une  signlflcatioi 
différente.  Cette  thèse  a  été  soutenue  par  un  magistral  belge, 
M.  Schucrmans,  dans  une  dissertation  insérée  au  Journal  du  mi- 
nistère public,  publié  par  M.  Dulruc,  t.  4,  p.  124  et  sulv.  — 
Nous  devons  reconnaître  que  cette  interprétation  aurait  l'avantage 
d'atteindre  bien  des  actes  d'improbilé,  aussi  coupables  en  eux- 
mêmes  que  le  vol  proprement  dit,  qui  autrement  échappent  à 
toute  répression  pénale  et  ne  donnent  lieu  qu'a  des  réparations 
civiles.  Toutefois  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  doive  être  admise. 
D'abord  l'assertion  de  M.  Scbuermans  relativement  à  nos  anciens 
auteurs  est  très-contestable.  Ainsi  Muyari  de  Vouglans  dit,  à  la 
vérité,  que  «  le  vol  est  défini  par  les  lois  one  soustraction  oa 
abus  frauduleux  que  l'on  fait  de  la  ebose  d'autrul  eu  se  l'appro- 
priant contre  son  gré;  »  mais  il  dit  ailleurs  (liv.  3,  lit.  6,  n«  s) 
que,  pour  que  le  vol  soit  punissable,  11  faut  «  une  soustraction 
ou  enlèvement,  eontrectatto.  •  Domal  dit  que  •  voler  c'est  sous- 
traire par  fraude  une  chose  à  celui  à  qui  elle  appartient,  pour  se 
l'approprier  ou  poor  en  user  contrairement  à  la  volonté  du  pro- 
priétaire. >  Il  résulte  bien  de  là  qoe,  solvant  ce  Jurisconsulte,  il 
peut  y  avoir  vol  soit  qoe  l'agent  ait  eu  la  volonté  de  s'approprier 
la  chose,  soit  qu'il  ait  voulu  seulement  en  oser  contre  le  gré  do 
propriétaire;  mais  il  en  résulte  aossi  que,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  faut  que  la  chose  ait  été  soustraite,  c'est-à-dire  enlevée  à 
ce  propriétaire.  Jousse  dit  égalemenl  (t.  4,  p.  166)  :  «  Il  n'y  a 
point  de  vol  tant  qu'il  n'y  a  point  d'enlèvement  de  la  chose  volée, 
quand  même  on  aurait  commence  à  mettre  la  main  sur  celte  chose, 
sans  la  déplacer.  »  De  Serres  (Inst.  du  dr.  franc.,  liv.  4,  lit.  1,  §6) 
considère  aussi  l'enlèvement  de  la  chose  comme  constitutif  du  vol. 
b'unaulrccêté,  Perrière,  Dict.dedr.,  v*  Larcin,  définit  le  vol  «l'en- 
lèvement et  la  soustraction  frauduleuse  et  clandestine  de  quelque 
chose  qui  appartient  à  autrui,  dans  l'intention  d'en  profiler,  »  et 
Denlsart,  Collect.  de  décls.,  v*  Vol,  dit  aossi  que  •  voler  c'est 
prendre  ou  soustraire  ce  qui  appartient  à  autrui  pour  se  l'appro- 
prier, ou  malgré  lui,  oo  à  son  Insu.  «—Quant  aux  rédacteurs  du 
code  pénal,  en  l'absence  d'indications  particulières  sur  le  sens 
qu'ils  ont  entendu  donner  au  mol  août  traire,  on  doit  penser  qu'ils 
n'ont  pas  entendu  s'écarter  du  sens  qui  appartient  naturellement 
à  ce  mot  dans  la  langue  française,  et  qu'ainsi  ils  l'onl  employé 
comme  synonyme  de  prendre,  enlever.  Telle  est,  du  reste,  l'in- 
terprétation qui  a  généralement  prévalu  en  France,  soit  dans  la 
doctrine (V.MM.Cbauveao et Bélie,  4* éd.,  t.  s,  n*  1704;  Dulruc, 
Joorn.  du  min.  publ. ,  t.  4,  année  1 86 1 ,  p.  1 70),  soit  dans  la  Juris- 
prudence, et  particulièrement  dans  celle  de  la  cour  de  cassation. 
Ainsi  notamment  on  lit  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  cette  cour 
que  soustraire  c'est  prendre,  enlever,  ravir;  c'est  faire  sortir  la 
chose  de  la  possession  do  légitime  détenteur  à  son  Insu  ou  contre 
son  gré,  pour  la  faire  passer  dans  la  sienne  propre  (Crlm.  cass. 
1 8  nov.  1837,  aff.  6eaudet,n*  82-t»;  V.  aossi  Crlm.  cass.  30  nov. 
1835,  aff.  Franchel,n«8S-3»;  14déc.  t8S9,  aff.  Rahon,  n«S23; 
14 nov.  1861,  aff.Larocbe,  D.  P.  62.  l.  36). 

98.  Ainsi  la  soustraction,  c'esl-à-dlre  l'appréhension  de  la 
chose  est  on  élément  essentiel  do  vol.  Là  ou  cet  élément  fait  dé- 
faut, Il  peut  y  avoir  un  autre  délil,  mais  le  délit  ou  le  crime  do 
vol  n'existe  pas.  La  Jurisprudence  a  eu  souvent  l'occasion  de 
faire  application  de  ce  principe.  - 11  a  été  Jugé  notamment  : 
1*  qoe  pour  quo  la  rétention  frauduleuse  constitue  un  vol,  il  faut 
que  la  chose  n'ait  pas  été  remise  volontairement  au  prévenu, 
mais  qu'elle  ait  été  par  loi  soustraite  (Crim.  cass.  26  mars 
1836)  (i);—  2*  Que  le  fait  d'un  individu  auqoel  a  été  remis  par 
erreur  un  colis  expédié  par  le  cbemin  de  fer,  de  l'avoir  gardé  et 


d*ur  se  soit  rendu  coupable  de  soustraction  «a  S*  rétsalioa  frauduleuses; 
mais  qu'il  présenta  ce*  dtux  hypothèses  comme  pwanl  égaiemtil 
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de  s'en  être  approprié  frauduleusement  le  contenu,  est  à  tort 
considéré  comme  constitutif  de  vol...  Alors  surtout  que  le  juge 
admet  hypothétiqoement  que  l'idée  du  détournement  n'est  sur- 
venue que  postérieurement  a  la  reconnaissance  de  l'erreur  (Crira. 
cass.  5  janv.  1861,  aff.  Bealon,  D.  P.  61.  1.  48);— 3°  Que  la 
soustraction,  qui  est  un  des  éléments  essentiels  et  constitutifs 
du  vol,  ne  peut  s'entendre  que  d'une  appréhension  consommée 
contre  le  gré  ou  a  l'Iusn  du  propriétaire;  que,  par  suite,  l'indi- 
vidu qui  reçoit  même  avec  mauvaise  foi  une  somme  d'argent 
qu'on  lui  remet  volontairement  et  par  erreur  en  sus  de  celle 
dont  11  venait  réclamer  le  paycuienl,  ne  commet  pas,  en  la  rete- 
nant et  se  l'appropriant,  le  délit  de  vol  (Critu.  cass.  M  nov. 
1861,  aff.  Laroche,  D.  P.  62.  I.  56);  —  a*  Que  le  fait  par  un 
Individu  de  s'être  approprié  frauduleusement  une  somme  d'ar- 
gent que  le  propriétaire  de  cette  somme  lui  a  remise  par  erreur, 
ne  constitue  pas  un  vol:  qu'ainsi,  celui  qui  a  reçu  parmégarde, 
eu  échange  d'une  somme  de  45  fr.,  un  sac  de  1,000  fr.  au  lieu 
d'un  sac  de  25  fr.  en  rm-nnaie  de  billon,  et  qui  conserve  celle 
somme  lorsqu'il  a  reconnu  son  erreur,  ne  commet  pas  un  vol 
(Crim.  cass.  »  nov.  1849,  aff.  Pouplncl,  D.  P.  49.  5.  412);  — 
5*  Que  l'Individu  qui  s'approprie  une  valeur  à  lui  remise  par 
erreur,  et  nota  i. ment  un  billet  de  banque  de  500  fr.  remis  pour 
un  billet  de  too  fr.,  ne  commet  pas  on  vol,  encore  qu'il  aurait 
reconnu  l'erreur  au  moment  même  où  il  a  pris  possession  de 
celle  valeur:  il  n'y  a  pas  là  soustraction  de  la  chose  d  aulrui 
(Crim.  cass.  9  juill.  ihss,  aff.  Rabcau,  D.  P.  53.  5.  488)  ;  — 
6-  Que  celui  qui  a  reçu  par  mégardo  une  pièce  d'or  de  10  fr. 
80  c,  au  lieu  d'une  pièce  d'argent  de  50  c,  et  qui  conserve 
celle  somme  après  avoir  reconnu  son  erreur,  ne  commet  pas  un 
vol  (Crim.  rass.  i«  mars  1850,  aff.  Vlclor,  D.  P.  60.  1.  118); 
—  T  Que  le  commissionnaire  à  qui  une  pièce  d'or  a  été  remise 
par  méprise  au  lieu  d'une  pièce  d'argent,  pour  son  salaire, 
et  qui  refuse  de  la  rendre  en  soutenant  qu'il  n'a  reçu  qu'une 
pièce  d'argent,  ne  commet  ni  un  vol  ni  aucun  autro  délit  (Bruxel- 
les, mars  1828)  (t)  ;  —  8*  Que  le  dénonciateur  qui  a  élé  au- 
torisé a  recevoir  chez  lui  des  effets  volés  pour  faciliter  l'ar- 
restation des  voleurs  ne  peut,  dans  le  cas  où  il  retiendrait 
frauduleusement  à  son  profit  une  partie  des  effets,  être  puni 
comme  complice  du  vol  (Crim.  cass.  1 1  brun.  au.  1 4,  aff.  Sll- 
veslre). 

*4>.  Jugé  pareillement  :  l*  que  celui  qui  retient  et  même  re- 
fuse de  rendre  une  valeur  (par  exemple,  une  traite)  à  lui  remise 
par  erreur,  ne  commet  pas  un  vol  (Crim.  cass.  31  janv.  1856, 
aff.  Hulot,  D.  P.  58.  s.  512)  ;  —  2°  Que  celui  qui,  ayant  reçu 
par  cas  fortuit  des  choses  appartenant  a  autrui,  et,  par  exemple, 
des  traites  qui  lui  onl  été  transmises  par  la  poste,  à  la  suite 
d'une  erreur  de  l'adresse,  en  a  frauduleusement  appliqué  la 
valeur  1  son  profit,  ne  commet  pas  de  vol...;  et  cela  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'examiner  si  le  propriétaire  des  effets  en  a  conservé 
la  possession  civile  (Crim.  rej.  2  mai  1815,  aff.  Balgueric,  D. 
P.  45.  I.  298);  —  3°  Que  l'Individu  qui,  même  sciemment, 
reçoit  de  sou  débiteur,  ou  prend,  sur  l'indication  de  celui-ci, 
une  somme  plus  forte  que  celle  à  lui  due,  et  qui  nie  ensuite 
avoir  reçu  ou  pris  un  excédant,  ne  commet  pas  un  vol,  la 
somme  ainsi  appréhendée  ayanl  été  volontairement  mite  i  sa 
déposition  (Crim.  rej.  22  mal  1856,  aff.  Perrot,  0.  P.  56.  1. 
373); —  4*  Que  le  fait  par  le  facteur  d'un  chemin  de  fer  de  re- 


donner lien  i  l'application  de  l'art.  401  e.  pén.;  —  Attendu  qu'un  dé- 
claration alternative  de  fait  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation 
qu'autant  que  chacun  des  terme»  dont  elle  t*  compose,  justifie  l'appli- 
l'application  de  la  peine  ;  —  Attendu  que  la  rétention  frauduleuse  ne 
continue  pu  nécessai rement  le  vol  ;  que,  pour  qu'elle  ait  re  caractère, 
il  faut  premièrement  que  la  chose  retenue  ait  été,  non  remise  volontai- 
rement no  prévenu,  mais  Mettrait*  par  lai  ;  —  Secondement,  que  la 
fraude  bien  qu'elle  ait  pu  n'être  révélée  que  par  de»  actes  postérieurs, 
ail  existé  au  moment  d*  la  soustraction  et  l'uloallfie  avec  elle;  — Attendu 
que  le  jugement  attaqué  ne  constitant  pas  le  concours  de  ces  doux  conr 
d  liions,  il  en  révolte  qne  l'un  des  termes  d*  sa  décision  alternative  no 
réunit  pas  no  caractères  constitutifs  du  fait  prévu  et  puni  par  l'art.  (01 
précité,  dont  application  a  été  fait*  au  demandeur;  —  Qu'aiosi,  ledit 
article  a  été  faussement  appliqué;  —  Casse,  etc. 
Du  se  mars  I856.-C.  C,  ch.  crim. 

(1)  EipJce  :  —  (Pierre  V...  C.  min.  pub.)  —  Pierre  V...,  commis- 
lioaaaire,  avait  élé  chargé  d'an*  commission  par  la  sieur 


cevolr  du  destinataire  des  marchandises  qu'il  tient  de  trans- 
porter, une  somme  supérieure  au  prix  du  transport  annoncé 
par  la  lettre  de  voiture  el  qu'il  sait  lui  avoir  élé  remise  par  er- 
reur, et  de  nier  ensuite  avoir  reçu  ce  qui  a  élé  payé  en  trop,  ne 
constitue  pas  un  vol  (Nancy,  7  avr.  1856,  aff.  P...,  D.  P.  80. 
2.  1 3i)  ;— 5»  Que  le  fait  par  celui  qui  a  reçu  le  prix  d'une  vente 
de  nier  que  ce  prix  lui  a  été  payé,  et  de  se  refuser,  en  consé- 
quence, à  livrer  la  chose  vendue,  ne  constitue  pas  un  vol  (Crim. 
cass.  15  nov.  1850,  aff.  Chardonnct,  D.  P.  50.  5.  476);  — 
6»  Que  celui  qui,  après  s'être  aperçu  que  des  chèvres  apparte- 
nant à  autrui  se  sont  mêlées  furtivement  à  son  troupeau,  veut 
se  les  approprier,  ne  se  rend  pas  coupable  d'un  vol,  parce  qu'il 
n'y  a  de  sa  part  ni  soustraction  ni  mainmise  (Crim.  rej.  2  sept. 
1813,  M.  Lamarque,  rap.,aff.N...);  —  7*  Que  l'aclion  d'un  dé- 
biteur qui  se  rail  remettre  par  son  créancier  les  billets  dont  oe 
créancier  est  porteur,  en  lui  déclarant  faussement  qu'il  vient  do 
signer  chez  un  notaire  une  obligation  en  rcmplaccmem  de  ces 
bltleU,  ne  constitue  pas  un  vol  (Crim  cass.  7  mars  1317,  aff. 
Yvonnet,  V.  n»  758). 

»«.  Dans  1rs  espèces  qui  précèdent,  l'Inculpé  avait  élé  vé- 
ritablement mis  en  possession  de  la  chose.  Hais  devrail-on  dé- 
cider de  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  tait  que 
lui  confier  momentanément  la  chose  pour  l'examiner  en  sa  pré- 
et  sous  ta  condition  tacite  d'une  restitution  Immédiate? 


d'orfèvrerie  et  demande  à  voir  des  bijoux  parmi  lesquels  il  dé- 
sire choisir  celui  qu'il  annonce  l'intention  d'acheter.  Après  avoir 
examiné  l'on  de  ces  bijoux,  Il  refuse  de  te  rendre;  doit-il  être 
considéré  comme  coupable  de  vol?  Nous  croyons  qu'il  faut  ré- 
pondre affirmativement.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  el  dans 
tous  les  autres  cas  analogues  qui  peuvent  se  présenter,  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  propriétaire  s'était  dessaisi  de  l'objet  et 
que  la  possession  en  avait  élé  transférée  par  lui  a  l'Inculpé.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait  par  un  Individu  auquel 
une  personne  qui  a  trouvé  un  billet  de  banque  le  présente  en  lui 
demandant  s'il  a  une  valeur  quelconque,  de  s'en  emparer  pour 
se  l'approprier,  constitue  une  véritable  soustraction  frauduleuse, 
passible  des  peines  de  l'art.  401  c.  pén.  :  —  e  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  constate  que  la  femme  Passetant,  ayant  trouvé 
un  billet  de  banque,  et  l'ayant  présenté  a  Soalbal,  en  lui  deman- 
dant si  eel  objet  avait  une  valeur  quelconque,  celui-ci  s'en  est 
emparé  avec  l'intention  de  se  l'approprier  au  préjudice  du  véri- 
table propriétaire;  attendu  que  les  faits  ainsi  déclarés  ex- 
cluant l'idée  d'une  remise  volontaire  dudlt  billet  par  le  proprié- 
taire de  ce  billet  ou  même  par  la  femme  Passetant  à  Soalhat, 
constituent  la  soustraction  frauduleuse  prévue  par  l'art.  379  c. 
pén.,  et  forment  une  condition  substantielle  des  délits  punis  par 
l'art.  401  dudlt  code;  attendu  que,  dès  lors,  la  peine  a  élé 
légalement  appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par  le  jugement 
attaqué,  et  que  d'ailleurs  la  procédure  a  été  régulière»  (Crim. 
rej.  28  mars  18(6,  MM.  Laplagno-Barris,  pr.,  Mérllhou,  rap., 
aff.  Soalbal).  —  La  même  doctrine  ressort  d'un  autre  arrêt  qui 
a  déclaré  suffisamment  motivé  le  jugement  qui  constate  que  le 
prévenu  a  soustrait  frauduleusement,  au  préjudice  du  plaignant 
qu'il  désigne,  un  billet  dont  il  détermine  la  valeur  et  la  date, 
alors  même  qu'il  serait  reconnu  par  ce  même  jugement  que  ce 
litre  avait  élé  l'objet  d'une  communication  préalable,  commun!- 


t»,  en 
ce  n'était 


crojaal  Iti  donner  pour  salaire  une  piéco  de  10  cents,  lui  donna  par 
mèptise  unn  pièce  d'or  de  i  Bonne.  S'ètanl  peu  après  aperçu  de  cette 
méprise,  il  alla  trouver  Pierre  V...,  4  qui  il  redemanda  cotte  pièce 
lui  faisant  remarquer  qu'il  devait  bien  sentir  lui-mémr  ~ 
que  par  erreur  qu'elle  lui  avait  été  donnée.  Mais  Me... 
obstinément  n'avoir  reçu  du  sieur  P  ..  qu'une  pièce  de  10  conta.  La 
pièm  de  5  florins  fut  néanmoins  trouvés  dans  l'ua  do  se*  teulert, 
où  il  l'avait  caché,  el  il  reconnut  alors  qu'il  l'avait  ea  etei  reçue  du 
sieur  P...  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  le  prévenu  n'a  point  employé  des  maaosu- 
Très  frauduleoses  pour  obtenir  la  piéco  dont  il  s'agit,  mais  qu'il  a  seu- 
lement nié  do  l'avoir  reçue  ;— Que  c»  fait  ne  continue  aucun  délit  prévu 
par  1er.  >ei  existantes  :  —  Par  ce*  motifs,  mot  le  jugement  dont  appel 
au  n-uot;  décharge  ko  prévenu  des  caadaauatioas  prononcée*  contre 

î*  l"  mai  18S8.-C.  tap.  de  Broielles,  t"  ch.- M.  Davigwuud, 
tubtl.,  c  ©ouf. 
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cation  nécessaire  pour  le  payement,  si  d'ailleurs  II  en  résalle  éga- 
lement que  ce  n'était  pas  une  remise  volontaire  (Crim.  rej. 
31  mers  1 855)  (i).  —  11  a  été  jugé  cependant,  mais  à  tort  selon 
nous,  que  le  refus  frauduleux  de  rendre  an  objet  que  non  pro- 
priétaire a  volontairement  remis  ne  saurait,  alors  même  que  la 
remise  n'a  été  que  momentanée  et  Faite  sous  la  condition  Impli- 
cite d'une  restitution  immédiate,  être  qoaliflè  de  vol,  et  qu'ainsi 
ses  peines  du  vol  ne  sauraient  être  appliquées  à  l'Individu  qui, 
ayant  obtenu  la  remise  d'une  pièce  de  20  fr.  pour  l'examiner 
sous  les  yeux  de  son  propriétaire,  a  opposé  un  refus  de  s'en 
dessaisir  a  la  demande  de  restitution  qui  lui  a  été  adressé»  l'in- 
«ant  d'après  (Crlm.  eus.  7  janv.  1864,  aff.  Prost,  D.  P.  64.  i. 

Suivant  un  autre  arrêt,  l'individu  qui  garde  frauduleuse- 
ment  un  billet  de  banque  renfermé  par  accident,  et  à  l'Insu  du 
propriétaire,  dans  un  paquet  de  marchandises  que  celui-ci  lui  a 
livré,  ne  commet  pas  une  soustraction  dans  le  sens  de  l'art,  toi 
«.  pén.,  et  par  suite  ne  peut  être  déclaré  coupable  de  vol  (Crlm. 
case.  1 1  juin.  1862, an*. Bordel, D.  P.  et.  t.  443).  —  Hais  nous 
ne  pouvons  approuver  celte  décision.  L'espèce  dans  laquelle 
cet  arrêt  a  été  rendu  se  distingue  de  celles  qui  ont  été  citées  aux 
v  I3et7t,  en  ce  que  la  chose  prétendue  volée,  an  lieu  d'avoir 
été  remise  sciemment  par  lepropriélaire  ou  l'Intermédiaire  chargé 
de  la  porter  a  sa  destination,  n'était  parvenue  qoe  par  accident  à 
celui  qui  t'avait  frauduleusement  retenue.  Ce  n'était  done  pas 
l'on  de  ces  cas  où  le  propriétaire  pouvait  au  moins  revenir  sur  son 
erreur  et  exercer  l'action  en  répétition  da  l'indu,  puisqu'il  n'avait 
pas  même  connaissance  du  fait  da  la  présence  do  billet  de 
banque  dans  le  paquet  qu'il  adressait  au  prévenu.  A  raison  de 
celte  circonstance,  qui  augmentait  la  gravité  de  la  fraude,  il  y 
avait  lien,  ce  semble,  de  considérer  l'appréhension  du  billet  de 
banque  comme  appréhension  frauduleuse  d'un  ob)el  perdu,  et 
de  lui  appliquer  la  doctrine  qui  volt  dans  ce  fait  an  véritable  vol 
(Y.  infràf  a—m  et  s.).  Et  en  effet,  qu'nn  Individu  laisse  tomber 

(1)  (Guerlain  C.  min.  pub.)  —  La  coca  v'P*  délit),  en  ta.  da  eoat.); 

—  Sur  le»  premier  et  troisième  moyen»,  tirés  (fus  défaut  de  motif»  et  de 
la  violation  de  l'art.  195  e.  iait.  crim.,  ainsi  que  da  la  f»u>«i  applica- 
tion de*  art.  S79  et  40t  c.  pén.  ;  —  Attendu  qne  l'arrêt  attaque  con- 
sul*, d'après  eot  appréciation  de  fait»  qui  échappa  à  la  censure  de  ta 
cour  il»  cassation,  que.  le  10  avr.  1855,  Guerlain  a  soustrait  fraudu- 
leusement, au  préjudice  de  la  demoiselle  Hanapier,  un  billet  de  la  tomme 
de  1.600  fr.,  qu'il  lai  avait  prtccHemnient  souscrit  pour  une  somme  t 
lui  prêtée  par  la  plaignante,  et  qne  ce  fait  ceaslitaail  la  délit  de  roi 
prévu  et  puaî.par  l'art.  401  c.  pén.  ;  —  Alleodu  que  cet  arrêt  est  suffi- 
samment motivé  ea  fait  et  en  droit,  et  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  ea 
da»*  l'espèce,  de  violation  ni  de  l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avr.  1*10,  ni 
de  l'art,  195  précité  ;  —  Attendu  qne  cette  appréciation  des  fait»  de  la 
causa  n'est  pa»  détruite  par  les  expressions  Anale»  du  motif  relatif  ê 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  ;  qu'en  effet,  s'il  y  est  parlé  d'une 
Itommuniealinn  préalable  de  la  plaignante  du  titre  dont  elle  était  por— 

leur  é  sua  débiteur,  il  est  immédiatement  ajouté  qoe  cette  communica- 
tion était  préalable  au  payement,  but  de  iea  démarches,  et  nullement 
un  dêpét  de  litre  ;  d'oê  il  suit  qu'il  ne  s'agirait  pas  de  la  remise  volon- 
taire de  ce  titre  audit  Guerlain  ;  -  Attendu,  d  ailleurs,  que  Guerlain 
n'a  pat  pris  de  conclusion»  tendant  k  établir  que  cette  comn 
avait  été  faite  k  titre  de  remise  volontaire,  et  par  uo  motif 
celui  du  payement  dont  il  s'agit  ; 
Sur  le  second  moyen,  tiré  de  l'admissien  de  la  preuve  testimoniale  : 

—  Atteodu  que  l'art.  1548,  n*  i,  c.  aap.,  fait  exception  au  principe 
prohibitif  de  la  preuve  testimoniale,  au  cas  ou  le  créancier  a  perdu  la 
titra  par  suite  d'un  cas  résultant  de  force  majeure  ;  que  tel  était  le  cas 
de  l'espèce,  puisque,  dans  sa  plainte,  la  fille  Hanapier  prétendait  que 
Guerlain  s'était  emparé  do  sou  litre  au  moment  ou  elle  le  présentait  à 
ses  débiteur  pour  en  être  payée;  —  Attendu,  dé»  loi»,  qu'en  admet- 
tant la  preuve  de  cet  enlèvement,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  l'art. 
1348  r.  uap.;  —  Rejette,  etc. 

Du  SI  mars  1855  -C.  C,  ch.  crim.-M.  tsambert,  rap. 

(%)  Etfiet  :  —  (Second  C.  min.  pub.  )  —  François  Second  avait 
été  déclaré  coupable  de  vol  pour  avoir  :  1*  détourne  k  son  profit,  dos 
•utils  de  jardinage  qu'il  avait  obtenu»  i  titre  de  prêt  ;  V  emprunté,  sous 
le  nom  de  ton  maître,  un  dictai,  qu'il  avait  éniuile  teoté  de  vendre.- 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coou  ;  —  Attends,  i  l'égard  de»  outils  de  jardinage,  prêté»  par 
Belle  é  Second,  et  que  celui-ci  n'a  jamais  rétabli»,  qne  l'action  il u  pré- 
venu, quoique  fort  immorale  sans  aucun  dnule,  ne  constitue  :>*•  un  vol, 
mais  ou  simple  commodnl  :  que  Belle  a  \i\ n  lui  mené  -e»  oun  •  \  Second, 
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par  erreur  nnbltlet  de  banque  dans  l'appartement  d'un  tiers,  on 
qu'il  le  laisse  tomber  par  mégarde  dans  on  paquet  qui  doit  être 
adressé  à  ce  même  individu,  on  ne  voit  pas  comment  celte  légère 
différence  pourrait  exercer  une  influence  quelconque  sur  la  qua- 
lification d'une  prise  de  possession  qui  s'effectue  loi,  bien  évi- 
demment, è  l'Insu  et  contre  le  gré  du  propriétaire. 

96).  DecequelasoustractioneiTectlveest.d&nsnotre  droit  pénal, 
une  condition  nécessaire  à  l'existence  du  vol,  U  faut  conclure  que 
relui  qui,  se  trouvant  en  possession  de  la  chose  d'autrui  en  vertu 
d'un  contrat  antérieur,  tel  que  louage,  prêt,  dépôt,  mandai,  etc., 
refuserait  de  la  restituer  ou  en  disposerait  comme  dit  chose  lui 
appartenant,  ne  se  rendrait  point  par  la  passible  des  peines  du 
vol.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Favard,  Rép.,  t.  s,  p.  985  ; 
MM.  Chauveau  et  Hèlfe,  t.  6,  n*  1 709. — Il  a  été  jugé  en  ce  sens  : 
l*  qu'il  n'y  a  pas  vol  dans  le  fait  de  retenir  frauduii-u.icini.ui  ou 
de  détourner  à  son  profit  une  chose  reçue,  soit  à  titre  de  louage, 
soil  à  titre  de  prêt  (Bordeaux,  S  fév.  1831)  (2)  ;  —  2*  Que  le 
déplacement,  par  an  fermier,  du  divers  effets  dont  son  bail  lot 
donne  l'usage,  ne  donne  pas  lieu  à  une  action  criminelle,  mais 
à  une  action  civile  (Crim.  rej.  I"  fév.  1810)  (3);  —  3*  Que  le 
preneur  de  bestiaux  h  cheptel  qui  les  vend  sans  la  parlictpa- 
tion  du  bailleur  ne  commet  pas  un  vol  :  ■  Attendu  que  le  bail  et 
les  droits  qu'il  lui  avait  transmis  l'avalent  constitué  possesseur 
légitime  des  bestiaux  qui  en  étaient  l'objet  :  qu'en  les  vendant 
sans  le  consentement  du  bailleur,  il  n'a  done  pu  être  réputé 
coupable  de  les  avoir  soustraits  frauduleusement  »  (Crlm.  rej. 
S  ocl.  1826,  aff.  Salicetl,  v*  Abus  de  confiance,  n*  98);  — 
4*  Que  celui  qui  vend  à  son  profit  uo  habit  qui  lui  a  été 
prêté  pour  assister  à  un  bal,  m  commet  pas  un  vol  (Meli ,  22 
janv.  1821)  (4);  —  s*  Que  le  fait  d'avoir  soustrait,  avant  la 
pesée,  partie  d'un  bceuf  vende  au  poids,  ne  constitue  pas  un 
vol,  lorsque  ce  boeuf  se  trouvait  en  la  possession  de  l'acheteur, 
mais  seulement  an  abus  de  dépôt;  qu'en  conséquence  est  nul  un 
lugemenl  qui  punit  l'auteur  d'un  tel  fait  des  peince  de  l'art.  401 

d'oê  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  soustraction,  et  consé^uemaent  pas 
de  vol  ;  que  rinexécutioo  du  central,  de  la  part  de  François  Second, 
ouvre  ê  Belle  une  action  civil*  en  dommages-intérêt*,  mais  ae  saurait 
transformer  en  soustration  frauduleuse,  la  remise  libre  et  volontaire  de 
la  chose  demandée  par  Second  i  litre  de  prêt:  —  Attendu,  à  l'égard 
du  cheval  loué  par  Second  au  sieur  Eyraud,  qo  il  a'y  a  pas  non  plus  de 
vol  dan»  le  fait  incriminé,  parce  que  Eyraud  a  volontairement  livré  «on 
cheval,  et  que,  dés  lors,  en  cherche  vainement  la  sou»  tract  ion  fraudu- 
leuse tans  laquelle  on  ne  conçoit  pas  le  val;  qu'il  a'y  a  donc  eu,  de  la 
part  des  premiers  jugea,  fausse  qualification  des  faits  imputes  au  pré- 
venu, et  prouvés  pur  l'information,  etc. 

Du  3  te».  1831  .-C.  de  Bordeaux,  ch.  eorr. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Pogliers.)  —  La  cotm;  —  Attendu  1*  que  la 

coar  de  justice  criminelle  a  bien  pu,  sans  violer  la  loi,  déclarer  qu'il 
n'y  avait  pa»  délit  dans  le  déplacement  fait  par  un  fermier  de  divers 
effets  d<int  il  avait  l'usage  d'après  son  bail,  dent  il  était  chargé,  et  dont 
il  devait  rendra  compte  en  définitive,  de  sorte  qu'il  ne  pouvait  comnéfer 
è  cet  égard  qu'une  action  civile  qui  a  été  réservée  par  l'arrêté  attaqué  ; 


Du  t"  fév.  IBtO.-C.  C,  eeet-  erira.-Hhf.  Barris,  pr.-Brillat,  rap. 

(6)  (Min,  pub  C  Pierre  Ttéobald.)—  La  coun;  —  Attendu  que  la 
fait  reproche  ê  Pierre  Tbéobald,  et  qui  est  prouve  dan»  la  cause,  est 
d'avoir  vendu  l'habit  que  Nicolas  Poopart  lui  avait  prêté  pour  assister 
è  un  bal  qui  a  eu  lieulo  dimanche  10  décembre  dernier;  — Attendu  que 
ce  fait  ne  peut  être  qualifie  vol  aux  terme»  de  l'art.  $79  c.  pén.,  puis- 
qu'il u'y  a  point  eu  soustraction  frauduleuse,  d'oê  il  résulte  que  l'art,  toi 
dudil  code  ne  peut  recevoir  aucane  application  ; —  Attendu  qne  en  fait 
no  peut  pas  non  plus  constituer  le  délit  d'abus  d*  confiance  prévu  par 
l'art.  408,  qui  ne  parle  que  des  efets,  denier»,  marchandises,  billets, 
remis  ê  titre  4e  dèpêt  ou  pour  uo  travail  salarié,  et  qui  ont  été  détour- 
né» au  préjudice  du  propriétaire,  par  la  raison  qu»  l'habit  prêté  A  Tbéo- 
bald ne  peut,  seul  aucun  rapport,  être  considéré  comme  confié  à  titre 
de  dépétou  pourun  travail  salaiiè-, — Attendu  que  le  prêt  dont  il  s'agit 
établissait  entre  les  parties  un  contrat  dont  tous  les  allets  étaient  régies 
par  le  code  civil,  art.  1874, 1886,  l»0x,  1905,  el  qui  ne  donnait  droit 
au  préleur  que  de  reclamer  par  voie  civile,  s'il  n'avait  point  été  désin- 
téressé. U  chose  prêtée,  ta  vahwr  el  dut  dnmiDa^os-mteréts,  s'il  y 
avait  lieu;  —  Attendu  qne  In  ministère  public,  qui  n'avait  pas  voie 
d'action  dans  l'espèce,  puisqu'il  a'j  avait  point  de  délit,  o»  peut  être 
recevante  dans  l'appel  è  nmuM  qu'u  a  interjeta  du  jugement  dn  19  dé- 
cembre, rendu  par  le  tribunal  de  Thiouville,  siégeant  en  police  cocrec- 
tionrielle  ;  -  Alleodu,  toutefois,  ee»<a  rosir  ne  peut  infirmer  la  décision 
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O.pén.  (Crins,  cass.  ai  foin  18»)  {!);  —  6«  One  le  vendeurqui, 
après  que  le  marche  est  détenu  définitif  el  avant  la  prise  de 
possession  par  l'acheteur,  a  détourné  une  partie  des  objet»  com- 
prit dan*  la  vente,  et  qu'il  s'était  engagé  à  représenter,  doit  être 
considéré  comme  coupable,  non  d'an  vol  ordinaire,  mais  d'un 
•boa  de  confiance  (Cnm.  rej.  18  juill.  1862,  au*.  Meunier,  0.  P. 
6S.  1. 54S;  Crim.  eus.  24  Juin  1859,  M.  Jallon,  rap.,  aff.  Ponsol 
et  Samuel);  —  T  Que  le  fait  de  s'approprier  frauduleusement 
des  objet*  o«  des  valeurs  qui  ool  été  remises  a  titre  de  dépôt,  de 
louage,  de  mandai,  etc., a  la  charge  de  les  restituer,  peuteonstituer, 
suivant  les  circonstance»,  une  escroquerie,  un  abus  de  confiance 
ou  un  abus  de  blanc-seing,  mais  ne  constitue  pas  un  vol;  et 
spécialement,  que  l'employé  de  préfecture  qui  se  fait  remettre, 
pour  payer  un  prix  d'abonnement  au  Bulletin  des  lois,  des  fonds 
appartenant  à  des  communes,  «1  s'approprie  frauduleusement 
ce*  fonds,  ne  commet  pas  un  vol  (Crim.  casa.  1"  sept.  1848, 
aff.  Four,  D.  P.  48.  s.  S80);  —  8*  Que  celui  auquel  a  été 
adressée,  pour  le  compte  d'une  autre  personne  qui  l'en  avait 
chargé,  une  lettre  avec  un  mandat  à  l'ordre  de  cette  personne,  el 
qui  perçoit  frauduleusement  le  montant  de  ce  mandat  pour  son 
propre  compte,  se  rend  coupable  d'un  abus  de  confiance,  et  non 
d'une  soustraction  frauduleuse  constitutive  de  vol  (Crim.  cass. 
32  mal  1841,  an*.  Sagot,  V.  Abus  de  conf.,  n*  103);  —  9*  Que 
celui  qui,  avant  reçu  une  pièce  d'argent  en  payement  d'une  ebose 
par  lui  vendue,  et  à  la  charge  de  rendre  en  monnaie  l'excédant 
du  prix,  s'approprie  en  entier  cette  pièce  d'une  manière  frau- 
duleuse ,  commet  le  délit  d'abus  de  confiance  (Lyon,  29  avr. 
1851,  M.  Loyson,  pr.,  aff.  Peyrard). 

9  9.  De  même,  lorsque,  par  suite  de  la  rupture  d'an  contrat 
de  mariage,  le  père  de  la  future  a,  en  exécution  d'un  jugement, 
restitué  au  futur,  qui  lui  en  a  donné  décharge,  les  objets  mobi- 
liers que  ledit  futur  avait  offerts  en  présent  a  sa  fUle,  si  ce  jeune 
homme  vient  à  prétendre  qu'il  y  a  eu  dans  la  restitution  nue  ré- 
tention et  une  substitution  frauduleuse,  c'est  au  tribunal  civil 
el  nuit  au  tribunal  correctionnel  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
sa  réclamation,  les  faits  allégués,  en  admettant  qu'ils  fussent 
vrata,  ne  présentant  pas  le  caractère  d'une  soustraction  fraudu- 
leuse (Crim.  cass.  30  janv.  1829,  aff.  Lefebvre,  V.  Comp.  crim., 
n»  459}.  —  Dans  ce  cas,  le  père  de  la  future  détenait  légitime- 
ment les  objets  en  vertu  d'un  don  fait  à  sa  fllle  sous  une  con- 
dition résolutoire  qui  s'est  réalisée  (la  rupture  du  mariage). 

0  u  lia  été  décidé  également,  en  matière  civile,  par  appll- 


dc»  premier*  juge»,  puisque  Tbeobaid  ne  s'en  c«t  point  rendu  appelas!  ; 
-  Par  ce»  motif»,  déclare  sans  eau»  et  non  redevable  l'a|>i>el  interjeté 
par  le  ministère  publie  ;  -  Ordonne,  ele. 

Du  22  janv.  I8SI.-C  de  Melz.-M.  Colrben,  pr. 

;l  j  tiyict  :  —  {Marchai  et  Mulbieu  C.  min.  pub.) —  Marchai  et  Mil— 
luire  avaient  acbetè  de  Graademange deux  boeufs  à  43  fr.  le*  100  lie.; 
il  e»l  diii  I  ■«âge  de  ne  taire  la  pesée  que  lorsque  le»  bœufs  sont  abst- 
ins, et  dépouillât  da  cuir  et  de  soif. — Grandenumge  avait  litre  un  des 
bouts  a  Marchai  et  Malblea  qui  remplaçait  Millau»;  ce  bœuf  avait  été 
«battu,  dépouillé,  novert  en  présence  da  vendear,  la  9  fée.  183*  ;  la 
pe»e  devait  en  être  faite  la  lendemain  ;  omis  le  seir  da  ce  jear  Mathieu 
tletacba  da  boMif  quelques  livres  de  viande  et  un  pea  de  saif  :  Graade- 
mange n'était  pas  présent.  —  La  pesée  eut  lieu  le  lendemain  ;  le  vendeur 
reçut  son  paionii'Dl.  — (Jueinu's  jour»  après,  Manhal  el  Mathieu  furent 
poursuivis  par  le  ministère  public,  sur  une  plainle  anonyme  (dit-on), 
pour  vol  de  viande  el  de  suif.  Le  17  fcv.  1852,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Remireniool  qui,  attendu  que,  par  la  veut*,  le  ba>uf 
«lait  devenu  la  proprieie  des  prévenu»,  le»  renvoie  des  poursuites. 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  d'appel  d'Epinal,  du  «s  avr  1833, 
en  ces  terme»  :  «  A1  tendu  que  la  vente  de»  bœuf»  de  Grandemaage  a  été 
faite  au  poids;  que  les  ventes  faites  a  celle  condition  ne  sont  parfaites 
qu'jpros  que  ta  pesée  a  eu  lieu;  qu'avant  I  accomplissement  de  celle 
condition,  il  n'y  a  pas  de  corps  certain  et  détermine  qui  ail  pu  fairo 
l'objet  de  la  vente  ;  que  la  chose  ainsi  vendue  restant  aux  risques  du 
vendeur  (art.  1S85  c.  civ.),  il  s'ensuit  que  la  soustraction  de  tout  ou 
partie  de  celle  chose  a  eu  lieu  à  ton  préjudice  ;  —  Par  ces  motifs,  con- 
damne les  prévenus  a  on  an  de  priton,  etc. 

Pourvoi  — I*  Incompétence,  en  ce  que  la  juridiction  correctionnelle 
était  menmoe  ente  pour  connaître  du  fail  dt  piano.  —  Il  s'agissait  d'ap- 
pre  1er  av»Dt  tout  un  contrat;  il  fallait  hier  le  point  de  savoir  si  ce 
contrat  était  une  venus,  un  prél,  un  dojié  ;  et  les  tribunaux  civil*  étaient 
teuU  compétents,  sauf  à  revenir,  apre»  celle  appréciation  faite,  devant 
le  tribunal  correct  Ai. cul.  —  2°  Fausse  interprétation  et  violation  des 
art.  »7«,  401  C.  pea.,  557,  4*4,  711,  1138,  1183,  1585  lifta  et 


cation  de  l'art.  2279  c.  nap.,  combiné  avec  l'art.  379  el  pén.; 
que  le  propriétaire  d'une  chose  mobilière,  vendue  par  celui  qui 
l'avait  en  dépôt,  ne  peut  la  revendiquer  contre  l'acquéreur, 
comme  en  cas  de  perte  ou  de  vol  (Paris,  5  avr.  1813,  aff.  Cay, 
Y.  Agent  diplomatique,  n»  1 1 6). 

9».  Celui  qui  détourne  ou  dissipe  des  effets  ou  valeurs  qui 
lui  avaient  été  remis  à  titre  de  louage,  dépôt,  mandat,  ou  pour 
un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la  charge  de  le»  rendre  on 
représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  emploi  déterminé,  s'il 
n'est  pas  passible  des  peioes  du  vol,  encourt  au  moins  celles  de 
l'abus  de  confiance,  aux  termes  de  l'art.  408  e.  pén.  Mais  avant 
la  loi  des  16  avr. -13  mai  1863  II  n'en  était  pas  de  même  de 
celui  qui  détournait  la  chose  qu'il  avait  reçue,  soit  a  titre  de 
prêt,  soit  à  titre  de  nantissement.  Les  termes  de  l'art.  408,  qui 
définissaient  l'abus  de  confiance,  ne  lui  étaient  pas  applicables, 
et  il  n'y  avait  pas  au  code  pénal  d'autre  disposition  qui  pùt  être 
Invoquée  contre  lui.  L'action  civile  était  donc  la  seule  voie  par 
laquelle  on  pût  l'atteindre.— Il  avait  été  jugé  en  ce  sens  :  r  que 
celui  qui  vendait  à  son  profit  un  habit  qui  lui  avait  été  prêté  pour 
assinter  à  un  bal  ne  commettait  pas  le  délit  d'abus  de  confiance 
(Meta,  22  janv.  1821, aff.  Tbéobald,  n*  76-4»);  —  2*  Que  le  prêt 
pur  et  simple  d'une  chose  ne  constitue  pas  le  dépôt  proprement 
dit;  qu'en  conséquence,  un  individu  qui  vendait  une  ebose  qui 
lui  avait  été  prêtée,  ne  pouvait  être  poursuivi  pour  le  délit  prévu 
par  l'art.  408  c.  pén.  (Crim.  rej.  28  janv.  1832)  (2).  —  Mais  U 
n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Aux  termes  de  l'art.  408, 
tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  1 3  mai  1 863,  le  détourne- 
ment des  choses  remises  à  litre  de  prêt  à  usage  ou  de  nantisse- 
ment constitue  un  abus  de  confiance,  aussi  bien  que  le  détour- 
nement des  choses  qui  avalent  été  remises  à  titre  de  louage,  de 
dépôt  ou  de  mandat.  —  V.  an  surplus  sur  ce  sujet,  Abus  de 
confiance,  n**  105  etsolv. 

MO.  Nous  avons  dit  qoe  celai  qui  s'approprie  la  chose  qu'il 
détenait  à  litre  de  dépositaire  ne  commet  point  un  vol.  Nais  cela 
ne  doit  s'entendre  que  de  celui  qui  avait  été  constitué  person- 
nellement dépositaire  de  la  chose.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec 
le  contrai  de  dépôt,  par  lequel  le  mettre  d'une  chose  la  remet 
entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  en  devient  le  gardien  et  qnl  doit 
la  restituer,  avec  le  simple  fait  du  dépôt  d'une  chose  en  un  cer- 
tain lieu,  sans  que  la  possession  en  soit  transférée  du  maître  de 
cette  ebose  au  maître  du  lica.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  maître 
du  lieu  s'empare  de  la  ebose  et  se  l'approprie,  il  commet  un  vol. 


1606  c.  civ.,  «a  ce  que  les  demandeur»  avaient  été  < 
vol  d'ua  objet  dont  Us  étaient  propriétaires,  ea  dont,  ea  l 
étaient  dépositaire».  —  Arrêt. 

La  coca:  — Sur  le  moyen  d'iocempùtcace:  —  Attend»  que  la  venta 
conditionnelle  faits  aux  demandeurs  dé»  bœuf»  dont  il  s'agit,  n'a  pas  été 
conta» tes  ;  qu'ainsi,  le  tribunal  correctionnel  était  compétent  pour  |uue*  des 
faits  subséquents  k  cette  vente  et  qui  auraient  ea  le  caractère  d'un  délit  ; 

Sur  le  moyen  du  fond:  —  Attendu  qa'aux  termes  de  l'art.  1*85.  c. 
civ.,  la  venta  n'est  parfaite  qu'après  le  pesage  de  la  tbo*e  tendue  ;  qoe, 
dans  l'espèce,  le  pesage  n'avait  pas  su  lieu  avant  les  (ails  impute»  aux 
demandeurs;  d'où  il  résulte  que  l'objet  vendu  n'avait  pas  cessé  alors 
d'êlre  la  propriété  du  vendeur;—  Mais  attendu  que  le  vendeur  avait 
confie,  comme  dépôt,  l'objet  vendu  aax  acquéreurs;  qu'il  sait  de  la  que 
le  détournement  de  l'objet  vendu  ne  pouvait  constituer  la  soustraction 
frauduleuse  prévue  et  puain  par  l'art.  401  c.  pèe.,  mais  l'abus  de  dé;  ôt 
spécifie  en  l'art.  408  du  même  coie;  — Attendu  que  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Epinal,  en  appliquant  au  fait  incriminé  les  dispositions  de  l'art. 


401  c.  pén; .  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article,  viole  l'art.  10S 
du  même  code,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  — Par  ces  motifs,  casse. 
Du  it  juio  I8âi.-C.  C,cb.  crim.-MM.  Baslard,  pr.-Cnoppin,  rap. 
(9)  ;Min.  pub.  C.  Molle.)  —  La  Coca  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  <le 
l'art.  t!H5  c.  civ.,  le  dépôt,  ea  général,  esl  us  acte  par  lequel  on  m-oil 
la  chut*  d'autrui  a  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature  , 
qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  dépôt,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  que 
lorsque  ia  garde  et  la  conservation  de  la  chose  qui  on  est  l'objet,  ont  rte 
le  but  principal  et  déterminant  de  sa  tradition  ;  —  Et  attendu  que  l'arrêt 
attaque  déclare  que,  de*  notes  sommaires  el  des  débat»,  résulte  seule- 
ment la  preu<e  qu'Albertine-Yictoire  Molle  a  vendu,  4  son  pioSl  nr- 
liculier,  un  mantelet  d'iudienne  el  an  panier  qui  lui  avaient  él(  ,-■*>«, 
sur  sa  demande,  par  la  veuve  Hrootin;  qu'en  décidant  que  ce  le.i  ne 
constitue  p^s  le  délit  prévu  par  l'arl.  408  c.  pen.,  cet  arrêt,  qui  e»t 
d'ailleurs,  régulier  dans  ea  formé,  a  (ait  une  juste  application  de  cet 
article;  —  Italie,  etc. 
Du  ii  janv.  18S2.-C.  C,  ch.  crime-MM.  de  Bastard,  pr.-Bives,  r. 
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C'est  anssl  le  sentiment  de  MY.ChauveauelHélle,  t.  s,  n»i7H. 

—  El  il  a  élé  décidé  en  ce  sens  :  I*  que  celoi  qui  ouvre  à  l'aide 
d'effraction  des  malles  déposées  dans  sa  chambre,  el  dont  le* 
clefs  oc  lai  ont  pu  été  remise!,  el  s'empare  ensuite  des  effets 
qu'elles  contiennent,  commet,  non  le  délit  de  violation  de  dépôt, 
mai?  le  crime  de  vol  avec  effraction  (Crlm.  rej.  19  avr.  1838, 
ail.  Léger,  V.  Abus  de  confiance,  n»  lis);  —  2*  Que  l'Individu 
qni  s'approprie  on  portefeuille  garni  de  billets  de  banque,  que 
des  consommateurs  ont  laissé  dans  sa  boutique,  et  qui,  sur  la 
réclamation  des  propriétaires,  nie  l'avoir  trouvé,  commet  un  vol 
(Crim.  rej.  ïï  mal  I8IG,  aff.  Colombelle,  D.  P.  46.  i .  243);— 
3*  Que  celui  qui  prend,  a  l'Insu  et  contre  la  volonté  du  propriétaire, 
des  billets  renfermés  dans  une  armoire  de  son  appartement,  Il 
est  vrai,  mais  dont  la  clef  était  restée  à  la  disposition  exclusive  du 
propriétaire  de  ces  billets,  commet  un  vol  et  non  un  abus  de  con- 
fiance (Crlm.  rej.  25  sept.  1856, aff.  Lencelln.D.  P.  56. 1.  «il). 

—  V.  n«  530. 

81.  Il  a  été  jugé  même  qu'on  doit  considérer  comme  cou- 
pable* de  vol  :  !•  le  mandataire  qui,  chargé  de  la  régie  d'un  do- 
et  vend,  pour  s'en  approprier  le  pria,  différents 
i  de  ce  domaine  (Crim.  rej.  25janv.  1813)  (l); 

—  2*  Le  voilurier  qui  détourne  fraudulcu^ment  à  son  profil  des 
marchandises  qui  ne  lui  ont  élé  confiées  qu'en  sa  qualité  de 
voilurier  (Wmes,  7  mai  1827,  aff.  Pellet,  V.  Prescrlpt.  civile, 
»•  294);  —  3*  L'individu  qui  s'approprie  une  pièce  d'or  qui  lui 

1  été  confiée  pour  être  changée  (Paris,  3  Juin  1829)  (2).  — 
i  ne  pouvons  admettre  la  doctrine  consacrée  par  ces 
ns  les  espèces  auxquelles  ils  se  réfèrent,  la  chose  avait 
été  volontairement  remise  par  le  propriétaire  à  l'Individu  qui 
l'a  détournée  à  son  profit  ;  elle  lui  avait  été  remise  à  litre  de 
louage  ou  de  mandat;  par  conséquent  on  ne  pouvait  voir  dans 
ces  faits  un  véritable  vol.  On  devrait  y  voir  aujourd'hui  un  abus 
de  confiance.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  que  les  arrêts  qui 
précèdent  ont  clé  rendus  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810, 
avant  la  loi  réformatrice  du  28  avr.  1832.  Or,  dans  le  code  pénal 

(1)  Espèce  :  —  (Drevin  C.  Thomas.)  — Drevia,  chargé  par  la  daai« 
Thomas  de  la  régie  d'un  domaine,  avait  enlevé  de  ce  domaine  différent» 
objet»  dont  il  s'était  approprié  le  prix.  Poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Mêlât,  il  prétend  qu'étant  mandataire  de  la  dame 
Thomas,  celle-ci  n'a  contre  lui  qu'une  action  civile.  —  Jugement  qui, 
rejetant  cette  exception,  le  condamne  à  deux  an*  d'emprisonnement  el 
le  prive  pendant  cinq  an»  de  »*»  droite  civils  :  c  Altendo  qu'il  resuite 
de  l'instruction  que  ledit  Drevin,  t*  n'a  en  encan  pouvoir  de  la  dame 
veuve  Thomas  pour  emporter  des  chianti,  treillages,  boi», grilles,  mer- 
;  de  fer,  plomb  et  cuve,  le  tout  dépendant  de  la  maison  de  ladite 
ave  Thomas,  située  aax  Fourneaux;  *•  qu'il  a  eommi«  un  vol 
en  enlevant  frauduleusement  tous  ces  objet»,  dont  il  «'est  approprie  ose 
partie  et  a  vendu  le  surplus.  »  —  Appel,  el  le  26  nov.  181 1,  arrêt  de 
la  cour  de  Paria  qni  «  adoptant  le»  motifs  des  premiers  juges,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  et  néanmoins  modère  i  an  an  la  peina  de  l'empri- 
sonne ment,  a  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  o>c»;  —  Attendu  que  les  faits  dont  Drevin  a  élé  accusé,  et  tels 
qu'il»  ont  été  constatés  par  les  jugements  rendus  contre  lui,  ne  présen- 
tent pas  seulement  de»  acte»  de  mauvaise  administration,  mais  qu'ils 
constituent  des  sou'lrartions  frauduleuses  et  des  vols  qni  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  polire  correctionnelle;  —  Rejette,  etc. 
Dul5jaov.  1X13. -C.  C.,»ect.  crim. -M.  Audier-Massilloa,  rap. 
(3)  fij^ct  :  —  ;Noiret  C.  min.  pub.)  —  Kogarel  remet  une  pièce  d'or 
&  Noiret  en  le  priant  d'aller  la  changer  chet  un  voisin.  Noiret  depenso 
La  pièce  sans  en  rendre  la  valeur.  Le  tribunal  de  Reims;  •  Considérant 
que  ce»  fait»  continuaient  le  délit  de  vol  prévu  par  l'art.  401  c.  p*u., 
condamne  le  prévenu  à  un  emprisonnement.  —  Appel,  fondé  sur  ce  que, 
d'après  ce  jugement,  le  mandataire  gratuit  serait  puni  plu»  sévèrement 
que  le  mandataire  salarié,  contrairement  à  l'art.  1999  e.  eiv.  —  Arrêt. 

La  cou*  ;  —  Considérant  que  l'art.  401  c.  pén.,  par  la  gvaéralilè  des 
terme*  dan»  lesquels  il  est  conçu,  a  prévu  !<•  soustractions  frauduleuses 
de  tout*  nature,  autres  que  celle»  spéciBées  daa»  le»  autres  articles  du 
code,  et  que  le  fait  imputé  &  Noiret,  coastitue  an  des  vols  prévus  par 
ledit  art.  401  ;  —  Adoptant,  «a  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges, 
A  mis  l'appel  a»  néant,  etc. 

Du  3  juin  1M9.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Dehaussy,  pr. 
(Si  {Beaudet  C.  Min.  pub.)  —  La  cor*;  —  Vu  le  mémoire  H'ippui 
du  pourvoi;  va  lus  art.  ST9  el  toi  r.  pen.;  —  Attende  que  le  fait  re- 
proché au  preveen  et  constaté  par  le  lutrroenl  attaque,  consista  a  avoir 
garde  frauduleusement  un  billet  de  509  fr.,  en  feignant  de  le  rendre  après 
l'avoir  déebré,  «a  échange  d'un  ^sixième  billet  d»  900  fr.  qu'il  s'était 


de  l8to,  l'art.  408  ne  punissait  comme  abus  de  confiance  que  le 
détournement  des  choses  qui  avalent  été  remises  à  titre  de  dépôt 
ou  poor  un  travail  salarié;  par  conséquent,  lorsque  les  choses 
détournées  avalent  été  remises  à  titre  de  lonage  ou  de  mandat,  Il 
n'y  avait  pour  les  magistrats  d'autre  alternative  que  de  laisser  le 
détournement  Impuni  ou  de  le  considérer  comme  un  vol.  La  loi 
de  1832  a  commencé  i  reformer  la  rédaction  primitive  de  l'art. 
408,  el  cette  réforme  a  été  complétée  par  la  loi  du  13  mal  1863. 

89.  Alors  même  que  celui  qui  s'est  approprié  la  chose  d'an- 
trui  aurait  employé  la  fraude  ou  la  rose  poor  se  la  faire  remet- 
tre, soit  par  le  maître  de  cette  chose,  soit  par  celui  qui  l'avait  en 
sa  possession  à  no  litre  quelconque,  du  moment  qu'elle  lui  a  élé 
volontairement  remise  et  qoeÇ  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  eu 
soustraction  de  sa  part.  Il  ne  peut  pas  être  condamné  comme 
coupable  de  vol.  —  C'est  ce  que  la  Jurisprudence  a  reconnu  en 
décidant  :  l*  qu'il  n'y  a  pas  vol  de  la  part  de  celui  qui  s'est  fait 
remettre  un  objet  par  le  propriétaire  agissant  volontairement, 
quelque  frauduleux  qu'aient  été  les  moyens  employés  pour  obte- 
nir la  remise  ;  spécialement,  que  le  fait  de  la  part  d'un  individu 
d'avoir  gardé  frauduleusement  un  billet  en  feignant  de  le  rendre 
après  l'avoir  déchiré,  en  échange  d'nn  deuxième  billet  de  plus 
forte  somme  qu'il  s'est  fait  souscrire  par  le  même  débiteur,  et 
d'avoir  ensuite  exigé  le  payement  des  deux  billets,  ne  constitue 
pas  le  délit  de  vol  (Crlm .  cass.  1  ?  no v.  1 83  7)  (3)  ;  —  2*  Que  celu  i 
qui,  par  fraude,  se  fait  remettre  une  créance  appartenant  à  un 
tiers,  par  le  dépositaire  de  cette  créance,  ne  peut,  i  raison  de  ce 
tail,  être  poursuivi  comme  coupable  de  vol  ;  la  remise  de  la  chose 
étant  exclusive  du  fait  de  la  soustraction  (Crlm.  cass.  8janv.i838, 
M.  Nachel,  av.,  aff.  Hnel);  -  3*  Qu'il  n'y  a  pas  soustraction 
frauduleuse,  ni  par  conséquent  vol  proprement  dit,  dans  le  fait 
d'avoir  déterminé  la  personne  dont  on  est  créancier  à  souscrire 
un  engagement  pour  des  sommes  plus  Tories  que  celles  dues  réel- 
lement, en  la  menaçant  de  la  poursuivre  criminellement  i  raison 
des  tentatives  par  elle  faites  précédemment  pour  supprimer  le 
litre  primitif  de  sa  dette  (Crim.  cass.  Il  nov.  1819)  (4);  — 

fait  Minier  ire  parCéleftin  Bonnefoy.eli  avoir  ensuite  exigé  le  payement 
de»  deux  billet»  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Gex  avait 
dérlaré,  pour  ce  fait,  Jacque»  Reaudet  coupable  de  vol  et  d'escroquerie, 
mai»  que  le  juge  d'appel  l'a  déclaré  coupable  de  vol  seule  ment  et  lui  a 
fait  application  des  art.  379  et  401  c.  pen.,  modifiés  par  l'art.  463;— 
Attendu  que  l'action  commise  par  Beaudet  ne  rentrerait  pas  dans  la  dé- 
finition du  vol  donnée  par  l'art.  379;  —  Qu'en  effet  aux  terme»  de  cet 
article  le  vol  consiste  A  soustraira  frauduleusement  la  chose  d'aulrui  ;— 
D'où  il  «ail  qu'il  o'y  a  de  vol  dans  le  sens  de  la  loi  que  lorsque  la  chose, 
objet  do  délit,  passe  de  la  possession  du  légitime  détenteur  dans  celle 
de  l'auteor  du  délit,  à  l'ioau  on  contra  le  gré  do  premier;  —  Que,  pour 
soustraire,  il  faut  prendre,  enlever,  ravir,  et  qu'an  coalraire  il  est  re- 
connu, en  fait,  que  Beaudet  n'a  pris  m  «castrait  aucun  des  deux  billets 
qu'il  s'est  fait  remettre  ;  que,  ni  le*  moyen»  frauduleux  qu'il  a  po  em- 
ployer  pour  obtenir  la  remise  volontaire  du  deuxième  billet,  eu  per- 
suadant la  destruction  do  premier,  ni  sa  mauvaise  foi  é  exiger  le  paye- 
ment de  tous  le»  deux,  ne  peuvent  constituer  le  délit  de  vol,  tel  qu'il  est 
prévu  et  défiai  par  la  loi  ;  —  Qu'ain«i,  en  appliquant  au  fait  déclaré 
constant  la  dispositioa  pénale  de  l'art.  401 ,  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  fausse  appliiaûon  dudil  article  et  violé  l'art.  579  c.  pée.;  —  At- 
tendu néanmoins  que  le  fait  peut  présenter  les  caractères  d'an  autre  délit 
prévu  el  puni  par  la  loi  pénale;  —  Sans  qu'jl  sait  besoin  de  statuer  sur 
le  deuxième  moyen  ;  —  Casse. 
Du  18  nov.  1837. -C.  C,  ch.  crim -MM.  Cboppia,  pr.-Gar'eeape,  r. 
(*)  ÊJfeW  ;  —  (Lafresoèe  C.  Leguay.)  —  9  sept.  t»l«,  la  veuve  U- 
freshèe,  accompagnée  de  son  Ms,  se  présente  chei  la  veuve  Légua»  pour 
recevoir  de  celle-ci  ua  effet  de  1,000  fr.,  en  remplacement  «le  trois 
billets  que  la  veove  Lafresnèe  avait  sur  la  veuve  Leguay.  mai»  dont  l'un 
ne  paraissait  pas  sincère.  —  Le  fil»  Lafre^née  avant  écrit  le  billet  do 
1,000  fr.,  la  veuve  Leguay,  qui  avait  au»si  son  Ils  avec  elle,  s'empara 
de»  anciens  et  refusa  de  souscrire  le  nouveau.  Il  s'ensuivit  une  scène 
violente  qui  ne  put  rester  entièrement  secrète,  et  dont  la  veuvu  Lafres- 
nèe «e  prévalut  adroitement  pour  effrayer  la  veuve  Leguay,  en  la  me- 
naçant de  poursuites  criminelle»  ;  en  telle  sorte  que  celte  dernière,  pour 
éviter  tout  éMat,  consentit,  le  lendemain  10  septembre,  au  profit  de  la 

I  veuve  Lafrt'nee,  une  obligation  notariée  d*  la  somme  de  1.510  fr. 
payable  au  commencement  de  l'année  1818.  —  Celte  obligation  a  èlé 
acquiilre  a  son  ivheaoce;  mai»,  peu  de  temps  après,  la  veuve  Leguay 
a  porte  plainte  contre  la  veme  La(rr»née,  qu'elle  a  arrosée  :  1*  du  délit 
d'usure;  2*  du  vol  de  1,000  fr.  faistut  partie  de  l'obligation  notariée 

|  de  1,810  fr.  —  10  mai  1819,  jugement  du  tr.Lmua  coireitieauti  it 
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4»  Qoe  le  débiteur  de  plusieurs  dttlgallons  qui,  ayant  propos  a 
de  les  convertir  <m  une  seule,  loi  remet,  à  eel 
)rtent,  an  Heu  4e  aa  «(«nature,  ces  mois  :  Bon 
.  .,  et  qui,  profitai 
çolt  de  lui  en  échange  les  obligations  qu'il  avait 
souscrites,  ne  se  rend  pa«  coupable  de  vol  (Crlm.  case.  25  sept. 
1824)  (l);  — 5»QnMe  débiftur^ui,  profilant  de  l'erreur  du 

»,  par  eiemple,  d'une  mauvaise  conformation  dès  cbif- 
one  note  du  créancier,  se  (ait  donner  par  ce 
nandalatre  quittance  de  la  totalité  de  la  dette  (in  fr.),  au  moyen 
du  payement  d'une  nomme  inférieure  (17  fr.},  puis  refuse  de  re- 
i  la  quittance,  en  a»  prétendant  complètement  libéré,  M 


— Ciup.  4,  S*cr.  %  Art.  i. 

commet  pas  un  vol  (Crlm.  case.  JS  août  1855,  tff.  Jean  Labrf, 
D.  P.  85.  S.  488)  ;  —  6«  Qu'on  ne  peut  voir  les  caractères  da 
vol,  ou  de  complicité  de  vol,  dans  le  fait  d'Individus  Insolvables 
qui  se  rendaient  dans  des  foires  où  ils  achetaient  des  besliaax 
qu'Us  devaient  payer  comptant,  mais  dont  ils  différaient  le  paye- 
ment sons  divers  prétextée,  Jusqu'à  ce  que,  l'heure  de  la  venta 
étant  passée,  ils  se  faisaient  livrer  les  bestiaux  avec  promesse 
de  les  payer  dans  un  court  délai  et  à  l'aide  de  personnes  affldées 
qui  oertinalenl  leur  prétendue  solvabilité  (Crlm.  casa.  25  mars 
1824)  (2);  —  T  Que  celui  qui,  après  avoir  acheté  divers  objets, 
déclare  an  moment  de  payer,  n'avoir  pas  d'argent  sur  lui,  pro- 
met de  revenir  le  lendemain,  et  va  vendre  les  objets  qu'il  n'a  pis 
[ia>  es,  n'est  pas  coupable  de  vol  :  —  «  Considérant  qu'il  ne  peut 


sfresnee  corjpable  dot  deux  délits,  1* 
>  à  irai  m*  da  prison  et  à  1,100  (r.  da  dommagee-intérêt* 
énver»  ta  veuve  Leguay.  —  'Sur  l'appel,  la  tribunal  correctionnel  de 
Coutaoce*  a  confirmé  cette  condamnation  partageaient  du  28  aoat  sui- 
vant, tt.de  plus,  ils  porté  l'emprisonnement  à  trois  ans,  le»  dommages- 
intérèts  a  6,000  (r.,  et  il  a  condamne  la  veuve  Lalresnée  à  MO  (r.  d'a- 
mende. La  veuve  Lalresnée  s'est  pourvue  en  cassation  :  1*  pour  faasse 
application  des  art.  57»  et  401  e.  pén.,  en  ce  que  te  fait  imputé  a  la 
demanderesse  es  cassation  d'avoir,  par  ses  menaças,  obtenu  de  la  veuve 
Leguay,  sa  débitrice,  une  obligation  d'une  somme  supérieure  i  celle  qui 
lui  était  véritablement  due,  ne  constituait  pat  on  val  dans  le  sens  de 
cas  article» ,  et  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  purement  civile, 
c'est-à-dire  a  la  répétition  da  os  qui  avait  «ta  payé  en  excédant  de  la 
détle,  ramfictio  mittiti; 

r  Peur  violation  de  Fart.  4  da  la  toi  du  S  sept.  1807,  aa  ce  que 
le  jugement  attaqué  avait  condamné  la  veave  Lafresnée  è  une  amende 
de  S 00  fr.,  sans  mentionner  les  sommes  dont  le  prêt  était  déclaré  usu- 
raire.  Sans  celte  éoonciatioa,  disait  la  demanderesse,  il  devient  im- 
possible i  la  cour  régulatrice  de  vérifier  a'il  j  a  fausse  application  de 
la  loi  pénale,  ou  bien  si  l'ameade  n'excède  pas  le  taux  Axe  par  celte 
loi,  puîsqu'aux  termes  de  l'article  cité  l'amende  encourue  par  te 'délin- 
quant est  déterminée  par  le  montant  Je*  capitaux  prêtés  a  usure,  et  ne 
peut  pas  «'élever  au-dessus  de  la  moitié  de  ces  capitaux.  —  Arrêt. 

La  coca;  — Vu  las  art.  S79  et  401  e.  pén.;  Vu  aussi  l'art.  4  de 
la  loi  du  S  sept.  i807;  -  Attendu  que,  d'après  les  (aiU  reconnus  con- 
stants parla  tribunal  correctionnel  de  Coulances,  il  n'y  a  point  eu,  dans 
l'espèce,  de  soustraction  frauduleuse  d'une  somme  de  1 ,000  fr.  pur  la 
veuve  Lafreraée  au  préjudice  de  la  veuve  Leguay;  qu'en  déclarant  In 
veuve  Lafresnée  coupable  du  délit  de  vol,  et  en  la  condamnant  en  con- 
séquence aux  peines  de  trois  ans  d'emprisoonemrnt  et  de  4U0  fr.  d'a- 
asende,  ce  tribunal  a  violé  l'art.  570  c  pén.  et  fait  uae  fausse  applica- 
tion de  l'art.  401  do  mémo  code  ;  qu'on  ne  saurait  justifier  lo  jugement 
attaqué  en  disant  qu'il  y  a,  dans  la  causa,  délit  d'escroquerie,  s'il  n'y 
a  pas  délit  da  vol,  et  que  les  peines  prononcées  n'excèdent  pas  celles 
dont  la  loi  punit  ce  premier  délit  ;  que  la  prévenue  est  déclarée  coupable, 
non  d'eti  roquerie,  mais  de  soustraction  frauduleuse,  c'est-à-dire  do 
vol,  et  que  ta  condamnation  ne  peat  pu  avoir  pour  base  légale  un  délit 
dont  elle  n'est  pas  déclarée  coupable  ;  que  si  le  tribunal  de  Coulances 
l'avait  jugée  coupable  du  délit  d'escroquerie,  il  eOI  violé  et  faussement 
applique  l'art.  iOS  c.  peu.;  qa'eo  elet,  U  n'a  été  ni  constate  ni  même 
allègue  que  la  veuve  Lafreeaée  eût  employé  un  fans  nom  oa  de  fausses 
qualités  pour  se  (aire  remettre  par  la  veave  Leguay  une  obligation  d'une 
somme  supérieure  a  celle  qui  lui  était  due;  que  s'il  y  a  eu  de  «a  part 
des  manoeuvres  frauduleuses,  cas  manœuvre*  n'ont  point  été  déclarées 
avoir  eu  pour  objet  de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaires,  ou  de  faire  naître  l'espérance  ou  La 
crainte  d'an  succès,  d'an  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique ;  que  les  faits  du  procès  ne  présentant  pas  les  caractères  déclarés 
par  ledit  art  405  constitutifs  du  délit  d'escroquerie,  n'auraient  pas  été 
des  motifs  légitime*  d'une  condamnation  à  raison  de  ce  délit  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  cité  de  la  loi  du  S  sept.  IS07,  la  peine 
da  l'usure  habituelle,  quand  il  n'y  a  pas  eo  escroquerie  de  la  part  du 
préteur,  consiste  dans  udc  amende  qui  ne  peut  pas  excéder  la  moitié 
des  capitaux  prêtés  i  usure;  qu'il  s'ensuit  de  celte  disposition  que,  dans 
les  jugements  de  condamnation  pour  délit  d'usure,  doivent  être  énon- 
cé** toutes  les  sommes  dont  le  prêt  est  déclaré  usuraire,  puisque,  sans 
cette  éuoaeiatiou,  lorsque  ce*  jugements  sont  l'objet  d'un  pourvoi  ea 
cassation,  il  est  impo««ible  d*  juger  si  l'amende  prononcée  a  excède  pas 
la  taux  an-dessus  duquel  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  la  porter, 
et  s'il  n'y  a  pas  ainsi  tau'**  application  de  la  loi  pénale;  qae  cependant 
ai  le  jugement  d'appel  ai  celui  da  première  instance  ne  font  connaître 
les  sommes  que  la  veuve  Lafreeaée  est  jugée  avoir  pièlées  à  usure  ;  que 
leur  déclaration  sur  le  délit  d'usure  habituelle  est  donc  incomplète  et  in- 
e,  et  ne  saurait  être  la  base  légale  d'one  condamnation  ;  — 

Il  nos.  18I9.-C.  C,  «net.  CTim.-MM.  Bailly, 


(1)  (Faite.)—  La  coca:  — Va  le*  art.  578  et  401  c.  péa  et  191  c. 
inst.  crins.  ;  —  Attendu  qu  aucune  peine  ne  peelêlr*  prononcèeconlre  un 
prévenu  si  lo  fait  doat  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  ou  incri- 
miné par  ane  loi  pénale  ;  que-  la  sact.  t  du  lit.  2  da  liv.  S  c.  péa.  a  pour 
objet  spécial  le*  infraction*  qai  doiveotètre  réputées  toi;  —  Qoe  le  pre- 
mier article  de  celte  section,  qui  est  le  579*  du  code  pénal,  contient  la 
définition  du  val  ;  que,  selon  col  article,  la  soustraction  frauduleuse  do 
la  chose  qai  n'appartient  pas  i  l'auteur  de  la  souslraclioa  est  exclusi- 
vement qualité*  vol  ;  —  Que  dès  lors  c*  terme  n'est  qae  l'expression 
abrégée  de  la  déflnitioo  donnée  par  la  loi,  et  qu'il  faut  sous-entendra 
celle  définition  tentes  les  (ois  que  le  législateur  emp'oie  le  mot  de  vol; 
que  les  article*  qui  sniveal  l'art.  879  jktqu'fi  l'art.  400  inclusivement, 
énumèrent  les  différente*  espèces  de  vols  que  le  législateur  u  cru  devoir 
spécifier;  —  Que  l'art.  iOI  a  pour  objet  le*  autres  vols  non  spécifie* 
dans  celle  section,  les  larcins  et  filouterie*;— Qu'il  résulte  de  celle  énu- 
méralion  que  les  larcins  et  filouteries  ae  *ool  qu'une  variété  de  vol, 
et  que,  dès  lors,  ils  supposent,  comme  le  vol  simple;,  la  soustraction 
frauduleuse  da  la  chose  qai  n'appartient  pas  4  l'auteur  de  la  sous- 
traction ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  s'il  est  prouvé  que  Falla  a  asè  de  dol 
ou  de  manœuvres  frauduleuses,  ainsi  que  les  premiers  juges  l'oot  énoncé 
en  leur  jugement,  il  ne  résulte  point  des  faits  déclares  constants  qu'il 
se  soit  rendu  coupable  de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'aulrwi, 
puisque  les  titres  qu'il  a  retenus  indûment  lui  ont  été  volontairement  et 
librement  remit;  que,  dès  lors,  il  n'était  point  coupable  do  vol,  et  aa 
pouvait  être  passible  des  peines  portées  par  l'art.  401  c.  pén.,  elqu'eo 
déclarant  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Tartes  était  com- 
pétent, puisqu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'application  de  cet  article, 
l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  fausse  application  et  a  expressément  viole 
l'an.  |9I  t.  inst.  criun.;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  Si  sept.  l8it.-C.C.,e«cl.erim.-MM  Portails,  pr.-Cardonel,rep. 

(2)  (Cotillon  C.  min.  pub.)-  La  coca;  —  V«  les  art.  S79  et  401 
c.  pen.;  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  des  termes  de  l'art.  87» 
qu'il  ne  peut  y  avoir  vol,  da**  le  sent  do  la  loi,  sans  soustraction  frau- 
duleuse de  la  chose  qai  ne  nous  appartient  pas,  soit  que  le  vol,  accom- 
pagné de  circonstances  aggravante»,  ait  le  caractère  du  crime,  soit  que, 
commis  sans  circonstance*  aggravantes,  il  notre  dans  la  classe  dea 
simples  vols  dont  les  auteurs  sont  susceptibles  d'être  punis  eorrerlioe- 
nellcment,  ainsi  qu'il  «Jt  prescrit  par  l'art.  SOI  ;  qu'il  faut  distinguer  ta 
simple  vol,  le  larcin,  la  filouterie,  de  l'escroquerie,  dont  le»  caradèrr» 
particulière  sont  fixés  par  l'art.  40J  même  code  ;  —  Attondu  que  ta 
complicité,  telle  qu'elle  est  définie  parles  art.  eo,  et  et  es,  se  rattache 
nécessairement  au  crime  ou  au  délit,  pour  faire  prononcer  contre  lo 
complice  la  même  peine  que  contre  l'auteur  du  crime  ou  du  délit;  que, 
dè<  lors,  la  oh  il  n'y  a  pas  vol  dans  le  sens  d*  la  loi  pénale,  il  ne  peut 
y  avoir  complicité  de  vol; —  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt 
attaqué,  que  des  individus  mal  famés  et  insolvables  se  rendaient  dans 
les  foires  de  l'arrondissement  de  Loudnn,y  achetaient  de*  bestiaux  ex- 
poses en  vente  par  des  cultivateurs,  moyennant  des  prix  qui  devaient 
être  payés  comptant;  que,  sous  divers  prétextes,  ils  retardaient  la  li- 
vraison jusqu'à  la  fia  de  la  leaue  delà  foire,  et  se  faisaient,  l'heure  de 
la  vente  étant  passée,  livrer  a  crédit  les  bestiaux  achetés,  sou»  la  pro- 
messe qu'ils  se  libéreraient  dans  un  bref  délai;  et  qu'ils  étaient  aide» 
dans  ces  manoeuvre*  par  des  personnes  alBdees  qui  certifiaient  leur  sol- 
vabilité ; —Attendu  qu'il  résulta  aussi  eo  fait,  du  même  arrêt,  qua 
Louis  Cotillon  a  aidé  un  nomme  ToufDin  4  faire  de  ce*  marchés  a  terme, 
4  d't  époques  où  il  avait  la  certitude  de  son  m-ulvabilité,  étant  lui- 
même  créancier  dudit  ToufDin  et  ne  pouvant  se  (aire  pnjer  de  ce  qui 
lui  était  dû;  —  Attendu  que  le  fait  principal  ne  présentant  pas  les  carac- 
tères du  vol,  du  larcin,  de  la  filouterie,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  les 
art.  579  et  401 ,  la  cour  royale  de  Poitiers,  en  appliquant  é  Louis  Co- 
tillon ces  articles  et  les  art.  J9  et  40  e.  pen  ,  et  en  prononçant  en  consé- 
quence contre  lui  les  peines  d'amende  et  d'emprisonnement  eu  vertu  da 
ces  articles,  a  viole  les  art.  S79  et  401 ,  fait  une  fausse  application  du- 
dit art  toi  et  des  art  5»  et  10  c  pén.;  — Casse 
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f  «voir  vol  on  fllooterte  qu'autant  qu'il  y  a  soustraction  fraudu- 
leuse de  la  chose  d'aotrui  ;  considérant  qoe  le  prévenu  Dae- 
quin  n'a  pas  souslnil  frauduleusement  les  objet*  qo'on  loi 
reproche  d'avoir  Moulés;  que  s'il  en  est  devenu  possesseur, 
c'est  par  l'effet  de  la  vente  à  lut  consentie  par  l'orfèvre  Philippe 
Delbende  et  par  selle  de  la  eonflance  toute  volontaire  que  lui  a 
accordée  ce  dernier;  que,  dès  lors,  quelque  répréhensible  que 
aoit  le  fait  Imputé  au  prévenu,  ce  fait  ne  rentre  pas  dans  l'appli- 
cation de  ta  loi  pénale...  •  (Douai,  20  nov.  tBS9,  ch.  corr.,  aff. 
barquln);  —  8*  Que  le  fait  d'avoir  déterminé  un  Individu  a  ache- 
ter un  cheval,  an  moyen  d'un  compère  qui  avait  promis  à  l'ache- 
teur de  prendre  ce  cheval  pour  son  compte,  à  un  prix  supérieur, 
et  qui,  après  le  marché,  n'avait  pas  reparu,  ne  constitue  pas  lo 
délit  prévu  par  les  art.  579  et  401  e.  pén.,  mais  bien  celui  pnnt 
par  l'art.  405  (Crfm.  cass.  10  nov.  1835)  (l). 

8S.  Mata  celui  qui,  ayant  conflé  un  sac  d'argent  à  un  dépo- 
sitaire (un  aubergiste)  pour  le  garder,  en  reprend  furtivement 
deux  que  le  dépositaire  lui  représente,  pour  qu'il  ait  à  recon- 
naître le  sien,  et  s'éloigne,  est  coupable  de  vol  (Crim.  rej.  29  mal 
18*6,  an*.  Ballot,  D.  p.  46. 4.  546). —  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'au- 
bergiste ne  lut  a  intentionnellement  remis  que  celui  des  deux 
sacs  qui  Inl  appartenait  ;  quant  a  l'autre,  que  l'aubergiste  lui  a 
représenté  également,  mais  ne  lui  a  pas  remis,  Il  l'a  soustrait 
dans  la  rigoureuse  acception  du  mot.  —  V.  n»  78. 

SA.  Nous  aurons  à  examiner  ultérieurement  si  le  cohéritier 
qui  soustrait  frauduleusement  des  objets  dépendant  de  la  succes- 
sion et  qui,  par  conséquent,  lui  appartiennent  pour  partie,  se  rend 
coupable  de  vol.  En  admettant,  ce  que  nous  croyons  du  reste, 
qoe  cette  question  doive  être  résolue  affirmativement,  il  est  cer- 
tain que  si  l'héritier  n'a  fait  que  retenir  frauduleusement  un 
objet  dont  II  se  trouvait  détenteur,  son  action  ne  constitue  pas  un 
vol.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qui  a  refusé  avec  raison  de 
reconnaître  le  caractère  de  vol  dans  le  simple  fait,  par  un  cohé- 
ritier, de  retenir  et  de  dissimuler  on  objet  de  la  succession  qui 
se  trouvait  déjà  en  son  pouvoir  (Montpellier,  si  nov.  1855,  aff. 
lligal,  D.  P.  55.  S.  108). 

fiai.  11  a  été  Jugé,  de  même,  que  le  fait  par  celui  qui  délient  des 
titres  de  créance,  à  litre  de  cohéritier,  de  les  omettre  sciemment 
dans  l'inventaire  conflé  à  ses  soins,  et  de  se  faire  délivrer  d'au- 
tres titres  par  le  débiteur,  a  l'insu  de  ses  cohéritiers  et  à  son 
profit  exclusif,  n'a  pas  le  caractère  d'une  soustraction  fraudu- 
leuse de  la  chose  d'aulrui,  et,  par  suite,  ne  constitue  pas  on  vol 
(Crim.  cass.  1"  déc.  1848,  aff.  Biandln,  D.  P.  48.  5.  581). 

s»«.  Les  effets  mobiliers,  les  immeubles  par  destination  ou 
par  la  détermination  de  la  loi,  étant  les  seules  choses  qui  puis- 
sent être  soustraites,  sont  les  seules  aussi  qui  puissent  être  vo- 
lées. On  peut  s'emparer  des  autres  immeubles  contre  le  gré  des 
propriétaires,  mais  c'est  par  force,  par  usurpation,  ou  par  tout 
autre  moyen  constituant  d'autres  crimes  ou  délits  ;  ce  ne  peut  être 
par  un  vol  (V.  en  ce  sens  Merlin,  Rép.,  v*  Vol,  sect.  I,  n»  2  ;  Fa- 
vard,  Rép.,  I.  5,  p.  985  ;  MM.  Chauveau  et  Bélie,  t.  5,  n*  1 107). 
—  Dans  le  droit  romain,  celte  règle  n'avait  pas  toujours  été  ad- 
mise, mais  elle  avait  Uni  par  prévaloir.  i46o/iïuMt,dllJustlnlen 
(Inst.,  De  usucap.,  §  7),  quorumdam  ttlrrum  tententia,  «ru- 
timonlium  ttiam  (unit  locive  furtum  (itri.  Il  est  dit  de  même 
aox  l'andecles  :  Vtrum  tst  quod  ptrriqut  probant  fundi  furli  uni 
non  posu  (L.  35,  ff.,  Dt  furtù).  Et  la  Glose  avait  ainsi  formulé 
ta  même  règle  :  furtum  non  eommUtitur  in  rebut  tmmobiUbut 
(sur  la  loi  25  précitée).  —  Le  droit  canonique  était  à  cet  égard 


(1)  (Femme  Fraocbel  C.  nia.  pub.)—  U  coca;  — Va  le»  art.  379 
et  401  c.  se»  ;  —  AUendo,  en  droit,  qu'il  •»  petit  y  av»ir  lieu  à  l'»p- 
plicaiioa  de  CM  disposition»  pénale»,  qa'aulai.t  que  la  tbo-*  cnlwe  à 
autrui  a  été  soustraite,  r'eit-a-dire  appréhendée  coolie  le  ç<*  <lu  pro- 
priétaire; <|ea,  (i  la  volonté  du  propriétaire  qui  »>*!  de-mu,  n'a  été 
déterminée  que  par  de*  manœuvre»  fraudttieu»c»<pii  ont  eu  pour  effet  de 
persuader  l'eutteoca  d'un  pouvoir  ou  d'un  créilit  imaginaiie,  d'us  acci- 
dent ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  le*  Iribunagi  doivent 
appliquer  l'art.  405  du  même  code;  —  El  attendu  qui,  dan»  l'espèce, 
te»  troii  (ails  reconnue  contient»,  â  la  charge  de  lu  femme  Franchel, 
n'emportent  pasaver  eux  la  circonstance  d'une  »ou»lraclion  ou  de  l'ap- 
propriation du  prix  frauduleusement  »uppo*e,  de  mardi*»  relatif»  aux 
trot»  tète*  de  bestiaux  queU  femme  Francbet  prétendait  avoir  vemto*.; 
—  Que,  d'an  autre  cote,  les  (aile  dont  il  s'agit  n'ont  pat  eie  qualioe* 
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moins  restrictif.  La  définition  qu'il  donne  du  vol  peut  s'appliquer 
i  aux  immeubles  aussi  bien  qu'aux  meubles.  Furti  nomme  6en«  m- 
!  Utligitur,  lit-on  au  Corpu*  jur.  canon,  (part.  2,  causa  M, 
qasest.  5,  §  13),  omnù  ilticila  u»ur  patio  rei  aliéna. 

Mais  si  l'on  ne  peut  soustraire  l'immeuble  lui-même,  on 
peut  en  soustraire  des  portions  après  les  avoir  mobilisées.  L'rte 
telle  soustraction  pourrait-elle  constituer  un  vol?  Cette  qnesthn 
a  été  résolue  conlradictoiremenl  par  deux  arrêts  détours  impé- 
riales, dont  l'un  a  décidé  que  des  enlèvements  de  sable  ou  de 
gravier  faisant  partie  Intégrante  d'un  champ  constituent  un  vol 
passible  des  peines  portées  aux  art.  579  et  40 1  e.  pén.  (Colmar, 
24  déc.  1862,  aff.  Wismer,  D.  P.  63.  2.  82),  et  dont  l'autre  a 
décidé,  au  contraire,  que  l'enlèvement  de  sables  et  graviers  dans 
un  champ  ne  constitue  point  un  vol,  maie  un  simple  dommage 
aux  champs,  réparable  par  la  voie  civile  (Bourges,  I6avr.  1865, 
aff.  Ramage,  D.  P.  63.  5.  453).  —La  cour  de  cassation,  appelée 
à  prononcer  sur  la  question  par  suite  du  pourvoi  formé  contre 
le  dernier  de  ces  deux  arrêts,  a  donné  la  préférence  à  la  pre- 
mière solution.  Elle  a  décidé  que  le  fait  d'avoir  frauduleusement 
extrait  du  sable  et  des  graviers  d'un  terrain  d'alluvlon  apparte- 
nant à  autrui  est  une  Infraction  punissable  et  doit,  à  défaut  de 
dispositions  spéciales  qui  le  réprime,  être  poursuivi  comme  vol 
simple  (Crim.  cass.  14  Juill.  1864,  aff.  Charpin,  D.  P.  61.  t. 
522).  —  Déjà  il  avait  été  jugé  antérieurement  que  le  fait  d'à- 
I  voir  détaché  sans  aulorisalion  des  pierres  d'une  falaise  qui  règne 
I  le  long  d'une  côte,  poor  se  les  approprier,  constitue  on  vol  cl 
non  un  simple  délit  rural  (Crim.  cass.  9  sept.  1824,  an".  Lam- 
bert, V.  Contrevent.,  n*  4»1).  —  Le  fait  dont  il  s'agit  réunit  en 
effet  tous  les  éléments  caractéristiques  du  vol  :  soustraction , 
intention  frauduleuse, chose  d'aulrui.  Dès  lors  les  peines  do  vol 
doivent  lui  être  appliquées.  Pour  qu'il  en  fut  autrement,  Il  fau- 
drait qu'il  exisitt  dans  la  loi  une  disposition  spéciale  qui,  pour 
ce  cas,  fit  exception  aux  règles  ordinaires  ;  or  une  telle  excep- 
tion n'existe  pas.  Vainement  on  exclperall  de  ce  que  les  portions 
de  l'Immeuble,  au  lieu  d'avoir  été  détachées  avant  d'être  appre- 
hendées  par  relui  qui  les  a  soustraites,  n'avalent  été  mobilisées 
que  par  le  fait  même  de  leur  soustraction  :  ce  serait  là  une 
vaine  subtilité  qui  ne  saurait  être  admise  et  servir  de  base  à  une 
distinction. 

S»  St.  Les  choses  Incorporelles  ne  sont  pas  plus  que  les  Immeu- 
bles susrepliblesde  déplacement,  d'enlèvement,  et  dèslorsolles  ne 
peuvent  pas  non  plus  être  soustraites.  On  ne  peut  donc  soustraire 
un  droit  (cent.  MM.  Chauveau  et  Hèlie,  t.  5,n*  1708);  mais  l'acte 
écrit  qui  forme  le  titre  de  ce  droit  est  une  chose  corporelle  et 
comme  telle  susceptible  de  soustraction.  Ainet,  dit  Merlin  (Ouest. , 
v*  Vol,  §  4),  que  mon  débiteur  m'enlève  frauduleusement  un 
acte  sous  seing  privé  par  lequel  II  a  reconnu  ma  créance,  sur 
quoi  s'exerce  la  contreclatio  t  Ce  n'est  pas  sur  ma  créance  : 
elle  n'en  est  pas  susceptible  ;  c'est  uniquement  sur  mon  titre, 
qui  est  bien  une  chose  corporelle.  —  Il  a  été  Jugé  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  une  chose,  dans  le  sens  de  l'art.  379  c.  pén., 
un  écrit  portant  soit  révocation  d'un  mandai  en  vertu  duquel 
le  mandataire  avait  dirigé  des  poursuites  contre  un  individu, 
soit  désistement  de  l'Instance  par  le  mandant,  soit  soumission 
par  lui  de  payer  les  frais;  et  que,  par  suite,  le  fait,  par  l'individu 
poursuivi,  de  s'être  emparé  de  cet  écrii  avec  l'intention  d'en 
faire  usage,  au  moment  où  II  était  tombé  par  mégarde  de  la  po- 
che du  mandant  qui  ne  s'en  était  pas  encore  dc*sai*i,  constitue 
la  soustraction  prévue  par  cet  article  (Crim.  rej.  1 5  fcv.  1 839)  (2). 

dan»  les  termes  de  l'art.  405,  et  que  la  cour  ne  peut  «spplèer  cette 
qualification  ;  qu'ainsi,  «n  écartant  l'application  dei  art  578  et  40t 
c.  peu.,  il  ny  a  pas  lieu,  eu  l'étal,  d'appliquer  le»  diepustlions  de 
l'art.  405;  d  où  il  »u  il  qu'il  y  a  eu  excéa  de  pouvoir  dans  le  jugement 
attaque,  et  qu'il  j  a  lieu  i  renvoi  ;  —  Ca»*e,  et:. 

Du  20  no».  1855. -C.  C,  ch.  crim. -MM.  Choppin,  pr.-ltambert,  rap. 
(3)  pQon  ioin  C.  min.  pub.) —  La  cous  (ap.  dél.);  —  Sur  le  moyen 
uniuue  tiré  de  la  violation  4e  l'an.  4  el  de  la  faua,e  application  des 
art.  $79  el  401  c.  pén.,  eue.  que  la  pièce  soustraite  n'était  qu'un  df- 
|  aitteatent  mu<  valeur,  qui  n'appartenait  plu»  i  Drscombe»,  que  (Son- 
doie  n'a  lait  que  raiua»Hir  rl  dont  il  n'a  pa»  fait  UM$e  contre  »on  dé- 
biteur; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  en  (ail  que  Gendoin, 
pour-uni  en  justice  p  r  Descombe»  SU,  à  la  diligence  de  ton  père,  ton 
mandataire,  eu  annulation,  pour  cause  de  frauda,  da  divers  actes  aoua- 
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99-  Suivant  nn  «aire  arrêt,  la  soustraction  furtive  d'an  titre 
emportant  obligation  est  on  délit  dont  la  connaissance  immé- 
diate, ainsi  que  celle  de  la  soustraction  furtivede  tout  autre  ob- 
jet, est  dans  les  attributions  des  tribunaux  criminels  (termes  de 
l'arrêt),  alors  même  que  l'existence  de  ce  litre  est  déniée,  et  que 
la  somme  qu'on  prétend  y  être  portée  excède  iso  fr.  On  dirait 
en  vain  qu'autoriser  le  Juge  criminel  à  connaître  de  la  plainte  en 
soustraction  de  titre,  avant  que  l'existence  de  ces  litres  ait  été 
reconnue  par  les  tribunaux  civils,  c'est  violer  l'art .  1 3*  l  c.  nap. , 
qui  prohibe  la  preuve  par  témoins  pour  toutes  choses  excédant 
150  fr.  (crim.  cas».  7  germ.  an  13, 1.  Besire,  rap.,  aff.  Goy 
C.  Boucher,  V.  Obligat..  n*  4893). 

•M).  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  pour  constituer  un  vé- 
ritable vol,  la  soustraction  de  la  chose  d'auirul  doit  avoir  été 
faite  ou  a  l'insu  ou  contre  le  gré  du  propriétaire.  Car,  s)  ce- 
lui-ci y  consentait,  il  n'y  aurait  point  de  vol,  quand  même  son 
consentement  serait  ignoré  de  la  personne  qui  s'est  approprié 
la  chose  :  Sct'enti  et  volenti  non  fit  injuria.  C'est  en  ce  sens  que 
s'exprime  un  arrêt  dans  les  motifs  duquel  il  est  dit  que,  •  le  vol 
étant,  anx  termes  de  l'art.  379  c.  pén.,  l'action  de  celui  qui 
Soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas, 
il  s'ensuit  nécessairement  qu'il  n'y  a  pas  vol  là  où  11  n'y  a  pas 
soustraction,  enlèvement  d'un  objet  quelconque  contre  le  gré 
du  propriétaire  »  (Crim.  cass.7  mars  181 7,  an*.  Yvonnet,  n*  758). 

—  Il  suit  de  là  que  le  fait  d'avoir  pris  successivement  dans  des 
sacs  exposés  sur  un  marché,  en  présence  et  à  la  vue  des  pro- 
priétaires, des  poignées  de  blé  et  de  les  avoir  mises  dans  une 
grande  poche,  ne  constitue  pas  la  soustraction  frauduleuse  pré- 
vue par  l'art.  379  c.  pén.,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  plainte 
de  la  part  des  propriétaires  (Douai,  16  Janv.  I8S5)  (t).  —  Jugé 
aussi  que  le  fait  d'avoir  obtenu  des  emprunts  et  fait  des  achats 
d'objets  mobiliers,  à  l'aide  de  prétextes  mensongers,  ne  eousiiiue 
pas  un  vol,  alors  qu'il  est  constaté  que  la  remise  a  été  volontaire 
(Crim.  casa.  I"  juill.  1842,  aff.  Gauthier,  V.  n*  759). 

•t.  Hais  le  vol  peut  exister  indépendamment  de  tonte  ré- 
clamation du  légitime  propriétaire,  et  quand  même  il  aurait 
ignoré  ses  droits  sur  la  chose  soustraite  (Crim.  rej.  29  mal  1828, 
aff.  Gilbert-Lacroix,  n*  159-3*). 

•».  L'individu  condamné  pour  vol  et  qui,  à  l'expiration  de 
sa  peine,  reprend  la  ebose  volée  dans  l'endroit  où  il  l'avait  ca- 
chée, n'est  pas  réputé  commettre  un  nouveau  vol.  Par  suite,  ce 
libéré  ne  peut  être  poursuivi  et  condamné  pour  ce  fait  de  la  dis- 
position de  lacawe  antre/ois  volée  (Crim.  rej.  a  nov.  1848, 

«rit»  par  De» combe»  fil*  au  profit  de  Goudoin,  son  créancier,  a  obteai, 
par  divers  moyen*  que  cet  arrêt  spécifie (eu  s  appropriant  les  motif»  des 
premiers  juges  i,  que  De scombes  gis  écrivit  et  signa  ua  écrit  partaat 
1*  révocanoo  >ln  la  procuration  qa'il  avait  dootiée  à  son  père  à  lefiet 
de  ladite  pou-suite;  t*  désistement  de  la  poursuite  elle-même;  S*  et 
l'obujntioo  de  payer  las  frais  exposé»  jusque-là  ; — Que  cette  pièce  do- 
vait  rater  en  la  possession  de  Descombe*  Ils.  qai  ne  voulait  pas  en 
faire  profiter  Gondoin;  —  Que  celui-ci,  pour»  es  emparer,  conduisit 
Descomlif»  fil«  dan;  une  maison  de  debuucbe,  où  il  concerta  les  movens 
de  la  soustraire  ;  que  la  pièce  s'échappa  de  la  poche  de  l'habit  dont 
Destombes  t'était  dépouillé,  qu'à  l'ioslart  môme  Gondotn  s'en  empara, 
et  se  retira  après  l'avoir  cachée;  — Que  l'arrêt  attaqué  constate  encore 
Gondotn  avait  l'Intention  de  faire  usage  de  la  pièce  ainsi  soustraite, 
n'en  araii  pas  été  empédié  par  la  plainte  adressé*  par  De*.omues 
Cl»  à  Injustice; 

AUeadu,  en  droit,  que  qar  la  dispeiitioa  générale  de  son  art.  57», 
te  code  pénal  déclare  coupable  de  vol  quiconque  a  soustrait  frauduleu- 
se me  m  uDe  dhoM  qui  ne  fui  appartient  pas;  que  l'art.  400,  inscrit  au 
même  code  sous  la  rubrique  des  vols,  punit  quiconque  aura  extorqué 
par  force,  violence  eu  contrainte,  la  sioiuitinv  ou  la  rrmiu  d'un  écrit, 
d'un  aete,  d'ua  titre,  d'une  pièce  suetoneue,  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge  :  -*■  Attende  qu'un  acte  conteoant  ré- 
vocation d'un  mandat  m  cours  d  exécution,  désistement  d'une  aclioe 
commencée,  obligation  de  payer  des  frais  de  justice  déjà  exposés,  rentre 
évidemment  daas  la  généralité  des  termes  des  art.  57»  et  wo  précités; 

—  Attendu  que  vainement  en  allègue  que  l'acte  dont  il  s'agit  n'avait 
fji*  été  signifié,  et  n'opérait  aucune  obligation,  puisque  Gondole  deve- 
nait le  maître,  par  la  soustraction  de  celte  pièce,  de  lui  faire  produire 
des  rStto  civil»  contre  Descombes,  et  que  la  tentative  d'un  larcin  on  [ 
filouterie  dont  Gondole  a  été  déclaré  convaincu  dans  l'espèce  est  assi-  | 
milè  par  l'art.  401  du  même  code  au  délit  lui-même;  Attendu  que 
l'acte  dont  il  s'agit  était  resté  la  chose  de  Desrombes,  puisqu'il  a'asait 
pas  ooaeeati  à  en  faite  profiter  Goadoin;  —  Attende  aola  que  la  sous-  1 


aff.  Lyon,  D.  P.  48.  5.  3801.  —  En  effet,  on  ne  peut  p»«  dire 
qu'une  chose  qui,  après  avoir  été  soustraite  à  son  propriétaire, 
n'élail  pas  rentrée  en  la  possession  de  ce  dernier,  mais  avait  été 
déposée  par  le  voleur  dans  un  lieu  secret  où  II  est  venu  la  re- 
prendre, ait  été  de  sa  part  l'objet  d'une  seconde  soustraction. 

Ait.  S.  —  Dê  l'intention  frauduleuse. 

99.  La  seconde  condition  nécessaire  pour  l'existence  du  vot, 
c'est  l'infcnrton  criminelle,  e'est-a-dire  l'intention  de  s'appro- 
prier la  chose  d  autrui,  ou  du  moins  d'en  dépouiller  le  proprié- 
taire. Furlum  sine  affeetu  furandi  non  eommittitur,  disait  la 
loi  romaine  (losllt.,  De  oblig.  qua  ex  detirt.  nasc.,  §  7  ;  De 
uturap.,  S  5).  C'est  pourquoi  le  vol  était  défini  contreclaiio 
fraudulota  (L.  t,  §  3,  0*.,  De  fwt.).  Et  notre  ©*de  exprime 
la  même  pensée  lorsqu'il  dit  (c.  pén.  579)  que  •  quiconque  a 
soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas 
est  coupable  de  vol.  »  11  ne  suffit  donc  pas,  pour  constituer  le 
vol,  que  la  chose  ait  été  soustraite,  il  est  nécessaire  qu'elle  l'ait 
été  frauduleusement,  c'est-à-dire  avec  l'intention  de  s'appro- 
prier le  bien  d'auirul.  De  là  plusieurs  conséquences.  El  d'abord] 
celui  qui  enlève  une  chose  qui,  à  la  vérité,  ne  loi  appartient  pas, 
mais  que  par  erreur  il  croit  lui  appartenir,  ne  commet  pas  un 
vol  :  Qui  aliquo  errart  duc  tus  rem  ruam  esse  exittimans  et  im- 
prudent juris  eo  animo  rapuit  absolvi  débet  (losl.,  De  boni*  vi 
rapt.,  §  I).  —  En  second  lieu,  celui  qui  enlève  une  chose  qu'il 
sait  bien  ne  pas  lui  appartenir,  mais  qui  croit  agir  ainsi  avec 
l'assentiment  du  propriétaire,  ne  commet  pas  un  vol  ;  car,  dans 
ce  cas  comme  dans  le  précédent,  l'intention  frauduleuse  man- 
que. Recte  dictutn  est,  dit  Ulpien  (L.  46,  §  7,  AT.,  De  furt.), 
qui  putavit  se  domini  voluntate  rem  attingere  non  esse,  furent. 
Qutd  enimdolo  facit  qui  pulat  dominutn  consensurum  fuisse, 
stvt  falso  id,  sive  vere  puttt  ?  h  ergo  solus  fur  est  qui  adtrecta- 
vit  quod  invilo  dotni'no  se  facere  settnf.  —  Ces  propositions  ne 
sont  pas  moins  vraies  dans  notre  droit  qu'elles  ne  l'étaient 
dans  le  droit  romain  —  V.  en  ce  sens  Chauveau  et  Hélie,  t.  3, 
n»  ut9. 

•4-  Par  application  de  ces  principes,  11  a  été  jugé  qu'on  na 
pent  considérer  comme  coupable  de  vol  celui  qui,  se  prétendant 
propriétaire  d'une  chose  dont  un  autre  conteste  la  propriété, 
l'enlève  à  celui-ci  avant  que  la  justice  ail  prononcé  sur  leur  dif- 
férend (Crim.  cass.  17  oct.  1808)  (2).  —  Mais  II  en  serait  autre* 
menl,  comme  le  font  observer  Mil.  Chauveau  et  Belle  (I.  S, 

traction  frauduleuse  résulte  des  moyen»  par  lesquels  Gondoia  est  par- 
venu à  le»  (aire  sortir  de  la  possession  de  Descombes,  été  s'en  enpnrer 
immédiatement  et  clandestinement;  —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  se  reu— 
rouirent  Ions  les  caractères  de  criminalité  prévus  par  les  art.  579  et  éOt 
c.  pén.;  que  loin  de  violer,  dé»  lors,  l'art.  4  do  mémo  code,  l'arrêt  at- 
taqué a  fait  une  juste  application  de»  articles  précités;  —  Rejette. 

Do  15  fèv.m».-C.C.,eh  erim.-MM.  BanUrd,  pr.-Uauiberl,rap. 

(I)  Espèce.— (D...C.  mm.  pub.) — D... courait  les  marchés  de  grnii? 
et  puisait  dans  le»  sacs  exposé»  eo  vente  des  échantillons  qu'il  meltai 
dans  sa  largo  poche.  —  Traduit  eu  police,  par  In  ministère  publie,  à 
fut  condamné  par  le  tribunal  de  Saint-Omer  a  un  an  da  prison.  Sur  l'ap- 
pel, il  a  soutenu  qu'il  no  pouvait  y  avoir  vol  lorsque  la  eboso  prise  ne 
l'a  été  que  du  consentement  exprès  na  tacite  du  propriétaire;  que, dan» 
l'cpèce,  il  n'avait  puisé  dans  les  sacs  des  échantillons  que  sous  les  yeux 
de»  marchands  qui  y  avaient  consenti  par  une  tolérance  silencieuse.  — 
Le  ministère  public  répondait:  Le  consentement  tacite  du  propriétaire 
qui  ouvre  son  sac  et  laisse  prendre  des  échantillons  est  subordonné  a> 
cette  condition  que  le  grain  ee  sera  enlevé  que  dan»  un  but  d'acquisi- 
tion ou  de  titre  de  montre.  Or,  prendre  u:ie  poignée  de  blé,  ta  mêler 
anssilél  avec  d'autres  dé;a  mélangée»,  ce  n'est  pu  prendre  à  litre  d'é- 
chantillon pour  acheter  ofi  faire  vendre.  Le  titre  d'och&n^lloo  n'est 
qu'un  prétexte;  le  bot  c'est  le  vol,  surtout  lorsqu'on  fait  habituellement 
ressource  de  ce  moyen.  —  Arrêt. 

La  coin  ;  —  Attendu  que  l'action  de  s'être  approprié  quelques  graine 
de  blé,  pris  comme  échantillon  daas  des  sac*  exposés  sur  en  marché, 
en  présence,  a  la  vue  da  propriétaire  et  sans  qu'aucun  d'eux  ait  porte 
plainte,  ne  constitue  pas  la  soustraction  frauduleuse  prévue  par  l'art.  57*> 
c.  peu.;  —  Que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  présentant  ainsi  ai  délit  oi 
contravention,  il  oe  pouvait  échoir  de  prononcera  sa  charge  aucune 
condamnation.  —  Vu  l'art.  M»e.  inst.  crim.,  met  l'appel  au  néant. 

Du  I»  jnn».  t«:.l  -C.  de  Dousi,  eh.  corr  -M.  Gosse,  pr. 

f«)A>pé«:  -  <PerochaiaC.Guiquc*.)-llyavait  instance  dans  lew 
lA'ijbuDaVeu  •iitr©  Jojid  Ptroclasnvift  8t  too  fils  aiXoA  $9j  La  propri*H«t  **^**ajp  pc^ 
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n*  1710),  il  l'agent  savait  que  &a  prétention  à  la  propriété  de 
la  chose  litigieuse  n'était  pu  fondée.  A  la  vérité,  le  caractère 
litigieux  de  la  chose  enlevée  e*t  une  présomption  favorable  à  l'a- 
gent; mais  celte  présomption  peut  être  détruile  par  le*  faits. 

»».  De  même,  celai  qni  tranche  à  son  profil  une  question  de 
propriété  litigieuse  entre  lui  et  un  tiers  en  s 'empirant  de  U  chose 
mobilière  qui  fait  l'objet  de  ce  litige  ne  peut  être  poursuivi 
comme  coupable  de  vol;  spécialement,  ne  peut  être  réputé 
vol  de  poisson  le  fait  du  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable  qui  a  levé  des  nasses  placées  dans  ses 
eau*  par  le  propriétaire  de  U  rive  opposée,  alors  d'ailleurs 
que  la  publicité  avec  laquelle  il  a  agi  exclut  de  sa  part  toute 
pensée  d'une  soustraction  frauduleuse  (Lyon,  5  janv.  1864,  au*. 
Rey,  D.  P.  6*, S*  part.).— jiana  doute,  le  propriétaire  qui  commet 
un  tel  acte  aletortde  vouloir  se  faire  justice  à  lui-même  et  de  ne 
pas  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  résoudre  une  question  sur 
laquelle  Us  ont  mission  de  prononcer;  nuis  11  ne  peut  être  ré- 
puté coupable  de  vol,  alors  surtout  qn'il  a  agi  ouvertement  et 
»e^ï»tere,enanirna^^a^  ent  son  droit.  ^ 

l'insu  du  détenteur,  dans  le  domicile  de  ce  dernier,  des  objets 
que  celui  qui  les  a  enlevés  soutient,  et  qui  sont  reconnus  èlre  sa 
propriété,  peut,  quoique  parmi  ces  objets  il  s'en  trouverait  qui 
appartinssent  au  détenteur,  être  considéré  comme  ne  constituant 
pas  une  soustraction  frauduleuse  (Crlm.  rej.  2  fév.  1827,  aff. 
Adam,  V.  Ouest,  préjud.,  n»  49).  -  Faisons  remarquer  ici  encore 
que  si,  avec  les  objets  qu'il  croyait  lui  appartenir,,  l'individu 
avait  enlevé  d'autres  objets  qu'il  savait  être  la  propriété  du  dé- 
tenteur, Il  devrait  être  considéré  comme  coupable  de  vol  relati- 
vement à  ces  derniers. 

•9.  Enfin  le  légataire  qui,  sans  attendre  U  délivrance  de  son 
legs  de  la  part  de  l'héritier  à  réserve,  enlève  les  fruits  de  U 
cbo&e  léguée  (une  vigne,  que  cet  héritier  avait  donnée  à  colo- 
nage),  ue  commet  pas  un  vol...;  encore  que  ce  legs  aurait  été 
conteste,  si,  d'ailleurs,  l'enlèvement  a  eu  lieu  après  qu'un  juge- 
ment non  encore  attaqué  avait  prononcé  la  validité  du  legs...; 
mais  cet  enlèvement  constitue  une  voie  de  fait,  passible  d'où 
peine  de  simple  police  [Bastia,  S  ocl.  1846,  aff.  P...,  U.  P.  46. 
8.  233). 

»*».  Supposons  maintenant  un  créancier  et  son  débiteur.  Ue 
premier  s'est  emparé  d'une  somme  d'argent  ou  d'effets  mobiliers 
appartenant  au  second.  Sera-MI  admis  a  prétendre,  pour  se  jus- 
tifier, qu'il  a  eu  l'intention,  non  de  commettre  un  vol,  non  de 
s'approprier  le  bien  d'aulrul.  mais  de  se  rembourser  de  ce  qui 
lui  était  du?  Il  est  évident  tout  d'abord  que  l'excuse  ne  serait 
pas  admissible  si  le  créancier  avait  soustrait  sciemment  une  va- 


rie luserne.  — Perochain  père  fait  faaciisr  U  lurent*;  le  soir  mémo  ou 
la  suit  suivaole  cette  lustrée  est  transporte*  sur  ua  pré  d*  même  satire 
appartenant  a  Guique*,  et  conligu  au  premier.  —  Le  lendemain,  la 
femme  Pemcbain  et  »oo  Sis  Jean,  mineur,  enlevant  la  Interne  de  dessus 
le  pré  de  Guiquet  et  l'emportent  cb»t  «ix.  —  Guiiroe*,  prétendant  avoir 
arlirte  ce  tu-  Interne  de  Perochain  aine,  parte  l'afair*  k  la  pelle»  cor- 
rectionnelle, d'où  elle  pas»  a  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  la  Vendée,  ou  il  e*»  lait  application  de  l'art.  Si  de  la  s*  met. 
du  lit  s  delà  1*  part.  e.  p*o.  de  1781 ,  concernant  las  vois  d»  recolle 
La  femme  Perochain  et  son  Sis  Jean  sont  condamnés  à  ua  emprisonne- 
ment  <l«  bail  jours,  outre  la  restitution,  dont  Perochaia  père  est  decblè 
civilement  responsable.  -  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca;—  Vu  l'art.  456  e.  des  dèl.  et  des  peia.,  n*  6;  — Et  at- 
tendu que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Fonlsnai  et  la  cour 
criminelle  du  département  de  la  Vendée  ont  reconnu  que  le  droit  de 
propriété  de  U  Interne  enlevée  n'était  pas  décide;  qu'il*  se  sont  seule- 
ment arrêtes  4  la  circonstance  que  cette  Interne  était  sur  le  pré  du  Gui— 
que*,  où  elle  avait  été  transportée  du  pre  dont  la  possession  était  au  li- 
tige; que  de  cette  circonstance  ils  ont  déduit,  particulièrement  U  cour 
de  justice  criminelle,  qu'il  y  avait  vol  de  récolte,  et  que  U  loi  de  1791 
sur  ces  sortes  de  voli  devait  être  appliquée  au  fait  qui  faisait  l'oljel  da 
la  plainte;  mais  que  celle  conséquence  et  celte  application  des  lois  pé- 
nale* root  ua  eicé*  de  pouvoir  ei  une  fausse  application  dé  ces  lois; 
que.  dans  lis  circonstance*  particulière*  de  celle  affaira,  l'enlèvement 
commis  ]utr  la  femme  Persxbaio  et  son  Bis  Jean  ne  constituait  qu'une 
simple  soie  de  fait,  et  n'était  par  conséquent  passible  que  d'uue  pour- 
auile  devant  le  tribunal  de  simple  police,  cantonnement  à  l'art.  60»  c. 
da*  dét.  et  de*  peio.:  — Par  ces  motifs,  ca**é,  etc. 

Bu  17  oet.  1S06.-C.  C,  sect.  crim.-M.  SeiçnelU,  raa. 


leur  supérieure  au  montant  de  sa  créance.  Mata  que  décider  si 
la  chose  soustraite  était  d'une  valeur  égale  on  Inférieure?  Nous 
croyons  que  la  solution  doit  dépendre  des  circonstances.  Il  est 
certain,  en  effet,  qu'en  tbèse  générale  il  ne  peut  suffire  l  l'au- 
teur d'un  vol,  pour  échapper  à  la  peine  qu'il  a  encourue,  do 
prétendre  et  même  de  prouver  qu'il  est  créancier  du  propriétaire 
de  la  enose  volée  ;  U  qualité  de  créancier  n'est  pas  en  elle-même 
exclusive  do  l'iutention  de  voler,  et  il  est  possible  qoe  l'auteur 
du  fait,  tout  en  «'appropriant  la  chose  du  débiteur,  n'en  ail  pu 
moins  eu  la  volonté  d'exiger  le  payement  de  son  dû  (V.  Conf. 
Merlin,  Rép.,  v  Vol,  sect.  1,  n«  6  ;  MM.  Cbauveau  et  nélle,  t.  3, 
n«  1 72 1  ).— Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  considérer  comme 
coupable  de  vol  celui  qui,  ayant  soustrait  frauduleusement  des 
effets  à  une  personne,  prétend  ne  l'avoir  fait  que  parce  qoe  cette 
personne  lui  devait  une  somme  égale  a  la  valeur  de  ces  effets; 
une  créance  ne  pouvant  légitimer  un  vol  ICrim.  rej.  22  déc 
1808)  (I). 

99.  Mais  s'il  apparaissait  clairement  qne  l'auteur  du  (ait  n'* 
eu  d'autre  bot  que  le  payement  de  sa  créance,  nous  croyons, 
avec  MM.  Cbauveau  et  Ilélie  (foc.  cit.),  qu'il  serait  difficile  de 
voir  dans  son  action  ou  véritable  vol,  parce  que  l'un  des  éléments 
essentiels  do  ce  délit,  l'intention  frauduleuse,  manquerait.  Si 
dono  un  créancier  attaquait  son  débiteur  les  armes  à  la  main  et 
le  contraignait,  soit  par  des  menaces,  soit  par  des  violences,  à 
lui  payer  ce  qu'il  lui  doit,  il  serait  sans  donte  passible  de  peines 
à  raison  des  violences  qu'il  aurait  pu  commettre,  mais  H  ne  pour- 
rait être  considéré  comme  voleur  (Conf.  Merlin,  foc.  cit.).  Ces 
principes  étaient  admis  dans  le  droit  romain.  Qui  imprudent 
jum,  disent  les  Inslitutes  [Qe  v»  bonor.  raptor.,%  i),  eo  animo 
rapuerit,  quot-i  domino  Uceat  ptr  o<m  rem  au  ferre  à  potstuo- 
rib-u,  abmUi  debtt;  eux  sctLctt  convtnitm  est  nec  furti  teneri 
eum  qui  eodem  hue  amrno  rapuit. 

ton.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  qui  punissait 
de  mort  les  vols  accompagnés  de  violences  commis  sur  les 
grandes  roules,  il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes, 
que  le  fait  d'avoir  attaqué  un  individu  sur  une  grande  route 
avec  des  urmes  à  feu,  et  de  l'avoir  forcé  à  remettre  une  somme 
d'argent,  n'était  point  passible  de  cette  peine,  loisqu'il  était  re- 
connu que,  dans  l'opinion  de  l'agresseur,  l'individu  dépouillé 
lui  devait  la  somme  extorquée  (Crim.  casa.  l«  therm.an  12)  (2). 

lOI.  11  a  été  jugé  de  même,  sous  l'empire  do  code  pénal, 
qu'il  n'y  a  pas  vol  de  la  part  du  créancier  qui,  pour  se  payer, 
s'empare  des  marchandises  appartenant  au  débiteur,  maigro 
l'opposition  et  la  résistance  de  ce  dernier,  si  ce  fait  n'a  pas  été 
accompagné  de  fraude  (Paris,  15  avr.  1823)  ("i). 

109.  H  a  été  Jugé  cependant  :  i»  qoe  des  soustractions  da 


(1)  t*fk»:  —  (Fabre.)  —  Fabre,  condamné  pour  vol  domestique, 
s'élaol  pourvu  eo  cassation  a  dit,  entre  autres  chose*,  qne  la  déclara- 
tion du  jury,  sur  laquelle  était  basée  sa  condamnation,  était  nulle,  en 
ce  que  le  prètidenl  n  avait  paa  proposé  au  jury,  al  que,  par  suiie.  le 
jury  s'avait  pas  résolu  la  question  relative  a  l'excuse  qu'il  avait  fait 
valoir  dan*  lé»  debat*,  el  qu'il  avait  tirée  de  ce  qu'a  l'époque  ou  il  n'é- 
tait approprie  le*  etels  du  vol  desquels  il  était  accuse,  il  se  trouvait 
créancier  d*  son  uwilre  d'une  somme  excédant  la  valeur  da  cet  effet*. 
—  Arrêt. 

La  coca  ;— Attendu  qu'un*  créance  n*  peut  légitimer  ua  vol,  rejette. 

Du  M  doc.  1808.-C.  C  ,*ect-  crim.-M.  Delacosle,  rsp. 

(9)  (Burlande  C.  min.  pub.)  —  La  omis;  —  Attendu  qus  de  l'art* 
d'accusation  et  de  dèctaranoa  de  la  cour  de  justice  criminelle  «pce  aie 
du  département  du  Pè,  il  rétulte  qu*  le*  violences  exercées  avec  port 
d'arme*  par  Domioique  Burlando  avaient  pour  objet  la  restitution  d* 
tomme*  qu'il  croyait  lui  être  due*  ;  que  dan*  le  fait  dont  Burlando  est 
déclaré  coupable,  et  sur  lequel  a  été  fondée  la  condamnation  prononcé* 
contre  lui,  il  n'y  avait  doue  pas  caractère*  du  vol,  qui  coositte  i 
vouloir  dépouiller  quelqu'un  dans  I*  dessein  du  crime  ;  que  dès  lors  i] 
n'T  avait  pas  b»u  4  l'application  des  art.  8  et  t»  d*  la  toi  du  18  pluv. 
an  t  ;—  Casse,  etc. 

Du  l*r  tberm.nn  lt.-C  C.teet.  er.-MM.  Vermeil,  pr.-Libortl,  rap. 

(S)  £**<Soj;  —  (Devis,  etc.  C.  Pareal.)—  Sur  la  plainte  de  la  «euv* 
Parent  contre  le*  associé*  Gi  îs  el  Devis,  jugement  du  t"  mai  1823, 
qui  ;—  *  Attendu  que  de  l'instruction  el  des  débats  résulte  la  preuve 
que  Devit  et  la  veuve  Gras,  créanciers  de  la  veuv*  Parait  d'uue  somme 
de  177  fr.,  prévenus  que  cutlo  dernière  avait  provoqué  uae  réunion  d* 
ces  créanciers,  se  sont  présentés,  1*  16  septembre  doniier  ebe*  ladite 
Panai,  eo  son  absence,  el  oui  enlevé**  b  bouuuu*  sa*  pièce  d*  toile 


im 
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sommes  d'argent  commises  par  un  créancier  au  préjudice  de  son 
débiteur  ne  cessent  pas  d'élre  frauduleuse»  dans  le  caaroéaM  où 
le  créancier  les  aurait  pratiquées  pour  se  récupérer  (Crin.  rej. 
12  août  1847,  aff.  femme  Dépré,  D.  P.  47.  4.  510);  —  2*  Que 
la  soustraction  de  la  chose  d'aolrul  peut  être  frauduleuse  et  con- 
stituer, dès  lors,  un  vol,  quoique,  d'une  part,  elle  ait  eu  lieu 
sans  clandestinité,  el  que,  d'autre  part,  elle  ail  été  faite  par  un 
créancier,  dans  le  désir  de  se  procurer  un  gage;  qu'en  consé- 
quence, il  n'y  a  pas  lieu  a  curais  pour  qu'il  soit  statué  préala- 
blement sur  l'existence  de  la  créance  de  l'auteur  de  u  soustrac- 
tion (Criai,  eass.  9  mai  |8S0,  air.  Baitinl,  D.  P.  si.  s.  ssts). 

1  OS.  Alors  même  que  la  créance  ne  serait  ni  liquide  ni  exi- 
gible, la  bonne  fol  néanmoins,  disent  MM.  Chauveau  el  Hélie 
(Inc.  et'.),  pourrait  exister  encore,  mais  la  présomption  favo- 
rable s'affaiblirait.  Il  serait  eo  effet  plus  difficile  d'admettre  que 
l'agent  ne  voulait  qu'exercer  un  droit,  quoique  par  des  moyens 
illicites,  si  ce  droit  était  douteux  ou  sans  fondement. 

iOéV  L'individu  qui,  étant  entré  cbex  un  tiers  pour  s'assu- 
rer si  l'auteur  d'une  soustraction  dont  il  a  été  victime  s'y  était 
réfugié  ou  y  avait  déposé  ses  outils,  s'est  emparé  d'une  somme 
d'argent  qu'il  y  a  trouvée,  dans  la  pensée  que  peut-être  cet  ar- 
gent appartenait  à  son  débiteur,  a  pu,  une  telle  pensée  n'étant 
pas  exclusive  de  fraude,  être  déclaré  coupable  de  vol,  alors  sur- 
tout qu'il  a  dissimulé,  puis  nié  cette  soustraction  (.Crlm.  rej. 
8  août  I8CI,  aff.  Raymond,  D.  P.  61.  S.  543). 

loi.  Dans  le  droit  romain  il  était  nécessaire,  pour  qu'il  y 
eût  vol,  que  la  soustraction  eût  lieu  animo  tucri  fatitndi,  c'est- 
à-dire  en  vue  de  se  procurer  un  prodl  (Insl.,  De  oblig.  t/um 
tx  deiiet.  note.,  §  i),  ou  du  moins  d'en  procurer  un  à  un 
tiers  :  Et  is  (urti  leriWur  (dit  la  loi  54,  §  1 ,  0.,  De  (urti,),  qui 
idto  rtm  aviwH  ut  tam  altt  Jonet.  En  un  mot,  le  droit  romain 
tenait  compte,  non  pas  seulement  do  (ail.  mais  aussi  de  son  mo- 
tif déterminant,  de  sa  cause  impulsive:  AVceriisn  factum  quant- 


dont  ils  se  sont  (ait  donner  facture  par  ladite  (Ile,  que  lear  conduit» 
avait  effraye*  ;  —  Que  le  lendemain  17  «rptembre,  Devis  el  la  veuve 
Gra«  ?»  «onl  de  nouveau  présente»  dan?  U  boutique  «le  la  veuve  Parent, 
oà  il»  ont  enleva  de»  marchandise*  de  mercerie,  nonobstant  l'oppo.itioo 
de  lailite  veuve  Purent,  el  sans  avoir  prealoblrioeiil  fuit  dre»ser  an  étal 
desdile?  marchandise*  ;  que  la  deelaralioD  de»  inculpes  que  lis  raar- 
cbandi.es  soustraite»  ne  consistent  qu'en  vingl-troi»  mouchoirs  et  un 
coupon  de  toile,  en  inadmissible  d'âpre»  le»  dcbals;  qu'il  en  résulte 
que  lo  doivent  tire  évaluée»  a  100  (r.  ;—  Attendu  qu'un  pareil  enlè- 
vement de  marchandise»,  excédant  la  créance  de»  inculpe»,  présente  le 
caractère  J  uin-  «nnf  irtio»  (raudul«u»e,  prévue  el  punie  par  l'art.  (01 
c.  pèii.  ;  m-i^  alli-udii  411e  la  valeqr  tle»dilc»  marchand!»»»,  n'excédant 
pas  i!e  ta  somme  de  S  i  Ir.  ta  créance  des  inculpe»,  le  préjudice  causée 
b  e^l  ;u»  alnr»  de  .à  fr.,  etc.  ;  —  Vu  les  rircon.Unee»  atténuantes, 
ioi..;..mi,c  la  vé  u»e  Ora.  el  Dévie  chacun  a  quinae  jour»  d  cuiprisoune- 
rurt.l.  cn.'fuible  a  SO0  fr.  d'amende,  a  SS  fr.  d*  doniniiigo-inlérél» 
enveis  la  dame  Parent,  «I  decUie  celle-ci  libérée  vis-a-vi-te-  associé» 
Gra*  et  Devis,  en  niant  a  *oo  fr.  la  valeur  des  mnrcbuudi»e»  par  eux 
enlevée»  le*  ta  et  17  septembre  précède»!.—  Appel  —  Arrêt. 

La  cul  a  .  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  uue 
la  «ou.iratùuu  tepiacbee  a  la  veuve  Grae  al  Devis  n'a  peint  été  ac- 
compagnée de  fraude;  mai»  attendu  que  les  appelants  se  sont  emparés 
de  ruait-  baedise»,  gage  commun  des  créanciers  delà  veuve  Parent,  el 
ce.  après  la  convocation  dereacréanciers,  net  les  appellations  et  ce  dont 
e»l  appel  ai  néant;  procédant  par  jugeaient  nouveau,  décharge  las 
appelant»  des  condamnations  pronuacees  contra  eux  ;  faisant  droit  au 
pc. nopal,  le»  renvoie  de  la  plaint»;  —  Ordonna  néanmoins  que  les 
marchandise»  rapportées  par  Devis  et  la  veuve  Gra*  demeureront  ealre 
leur»  mains,  à  titre  de  dépit,  pour  èlr»  représentées  aui  créanciers  de 
la  veuve  Parent,  sinon  leous  de  représenter  auxdils  créanciers  la  somme 
de  toolr  ,*  laquelle  la  cour  calue  d'oUires  les  marchandises;— Attendu 
que  la  veuve  Gras  et  Devis  eat,  par  leur  fait,  doané  lieu  4  l'Instance, 
les  condamne  ani  dépens. 

Du  15  avr.  18*3.-0.  de  Paris,  eh.  corr.-M.  beseie,  pr. 

(l)(Mm.  pub.  C.  Thepio.) —  La  coda;  —  Consideraal  qu'il  est  suf- 
fisamment élabli  et  prouva  que,  dans  la  nuit  du  80  aa  87  novembre 
dernier,  Pierre  Tbepm  a  démonte  nne  voilure  appartenant  à  Claude  Bel- 
leville,  laquelle  stationnait  au  dehors  et  devant  la  porte  de  ce  dernier; 
qu'il  en  a  enlevé  et  transporte  cher  lai  les  roues  et  l'e»«ieu  ;  que  la,  il 
1rs  a  coupes  et  scies  en  plu<ieur<  morceaux  ;  —  Que,  lors  du  transport 
du  juge  de  paii  a*  domicile  de  Pierre  Thepi»,  relm  cl  répondant  au>  10- 
lerpellatini  '  <|ui  lui  tlen.i  aJ"-»re«  par  ce  magi  lrai  a  »oul«nu  qu'il 
n'avait  ri»u  yti<.  rien  ,i,i,  t,  .1  .|.i'il  i.c  .avance  cjtn-i.  voulait  lui  dire; 
—  Mais  que»  priKe.Mil  a  une  ,  ei  .|ui.iiiui.  .;»»>  .-a  j.1  ai.je,  on  a  trouve  : 


lur  (dit  la  loi  59,  D*.,  De  fur tis),  ud  causa  faeundi.  SI  donfl 
l'agent  avait  enlevé  la  ebose  avec  l'intenliou,  non  de  se  l'ap- 
proprier ou  de  la  donner,  mais  seulement  d'en  priver  celui  h  qui 
elle  appartenait,  Il  n'était  pas  passible  des  peines  dn  vol:  tVnofa 
eos  qui  tonlum  injuria  s  eu  corUumeftVs  tnferenda,  dit  Vocl 
(ad.  Pand.,  De  /turt.,  n*  3),  veldamnidandi  rausd,  mm  ut  ijwi 
lucrentur,  aiienot  res  auferuru,  à  furti  vtlio  excusait  tunl. 
—  Celle  distinction  ne  serait  point  admissible  dans  notre  droit 
criminel.  Le  code  pénal,  dans  la  définition  qu'il  donne  du  vol, 
n'exige  pas,  de  la  part  de  l'agent,  celle  condition  de  chercher 
un  profil  pour  soi-même  ou  pour  autrui;  il  lui  suffit  que  la  sous- 
traction soit  fraudulruse,  abstraction  faite  du  but  que  se  pro- 
pose l'agent,  pour  que  le  délit  existe.  Lors  doue  qu'il  n'aurait 
soustrait  la  chose  que  pour  la  détruire  et  en  frustrer  le  proprié- 
taire, il  devrait  être  puni  comme  voleur.  C'est  aussi  le  senti- 
ment de  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  I.  5,n*  1722.  —  11  a  été  jugé, 
en  ce  sens  :  (•  que  l'enlèvement  d'un  objet  peut  constituer  un 
vol,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  fait  dans  l'intention  de  s'appro- 
prier le  bien  d'autrui  (Crim.cass.  30 juin  I8II,  MM.  Barris,  pr., 
Lombard,  rap.,  an*.  Moodelet);  —  2»  Qu'une  soustraction  ' 
duleuse  constitue  un  vol  quel  que  soll  le  motif  qui  l'ait 
minée;  spécialement,  que  celui  qui,  par  esprit  de  vengeance  et 
sans  intention  de  s'enrichir,  enlevé  un  Instrument  d'agriculture, 
et,  après  l'avoir  brisé,  en  cache  cbex  lui  les  débris,  commet  un 
vol,  et  non  pas  seulement  un  bris  d'instrument  d'agriculture 
puni  par  l'arl.  4SI  c.  pén.  (Bourges,  SB  janv.  1843)  (t). 

«  OB  11  avait  été  décide  de  même,  sous  l'empire  des  lois  cri- 
minelles antérieures  au  code  pénal,  que,  pour  qu'il  y  ait  vol  dans 
le  sens  de  la  loi,  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur  de  la  sous- 
traction ait  eu  l'intention  de  s'approprier  les  effets,  qu'il  suffit 
qu'il  ail  eo  celle  de  dépouiller  le  propriétaire  (Crim.  cm.  28Qtv. 
an  9)  (S). 

«•* .  Celui  qui  soustrait  U  chose  d  autrui  avec  le  dessein  de 

1*  daai  aaa  cuva  da  pressoir  plusieurs  morceaux  da  jantes  el  de  bandes 
de  fer  qui  ont  été  reconnus  provenir  des  roues  appartenant  à  Helleville, 
lesquels  morceaux  étaient  mêlé»  dans  d'autres  débris  de  vieille*  rouet  ; 
8*  sur  un  eebafaud  et  sous  une  énorme  quantité  de  bottes  de  paille,  deax 
moyeux  avec  leurs  rai»  fraîchement  sciés,  lesquels  ont  été  reconnus  éga- 
lement  avoir  fait  partie  des  roues  reclamées  par  Belleville  ;  qu'ea  pré- 


un    suace  de  ce»  découvertes,  Pierre  Tbepin  n'a  pas  | 
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gallons;  —  Considérant  que  ces  (ails  portant  évidemment  I»  caractère 
des  vol»  prévu»  par  l'art.  401  c.  pén.,  elqa'a  tnrt  on  soutient,  dansl'in- 
terét  de  Pierre  Thépin,  que  ce  dernier  0 'avant  eu  d'autre  intention  ^ao 
i  de  satisfaire  un  sentiment  de  vengeance,  et  non  de  profiter  de*  roues  par 
j  lui  enlevées,  il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'une  simple  destruction  d'un  instru- 
ment d'agriculture,  délit  prévu  par  l'art.  451  c.  peu  ,  et  non  un  val  dnns 
le  sens  de  la  loi;  —  Considérant  que  la  loi  répute  coupable  d»  vol  qui- 
conque a  soustrait  frauduleusement  la  chose  d'autrui  (art.  S79);  -  Qu'il 
y  a  soustraction  frauduleuse  toutes  le»  loi»  que,  scienimeol,  00  fait  »or- 
lir  une  chose  de  la  possession  du  légitime  possesseur,  contre  le  gre  et  a 
l'insu  de  ce  dernier,  pour  la  faire  passer  dan»  la  sienne  propre;  —  Qu'il 
importe  peu  qua  l'auteur  de  U  soustraction  ail  ou  n'ait  point  eu  I  inten- 
tion de  profiter  de  In  chose  d'autrui  ;  qu'il  suffit  qu'il  ail  eu  celle  d'eu 
priver  le  propriétaire  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  aurait  de  la  part  de  Tbe- 
pin simple  destruction  d'un  instrument  d'agriculture  qu'autant  qu'il  au- 
rait opéré  cette  destruction  sur  place  et  en  aurait  abandonne  les  débris, 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  ou  il  y  a  tout  a  la  foi»  sous- 
traction frauduleuse  el  destruction  d'instrument  d'agriculture  ;  —  Par 
cas  motifs,  du  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  les  faits  dont  Thepiu  a  été 
déclaré  coupable  ont  été  mal  qualifiés,  el  qu'au  lieu  de  lui  faire  l'appli- 
cation de»  art.  tôt  et  4SI  c.  pén.,  on  ne  lui  n  (ait  que  celle  de  l'art. 
451  du  même  rade;  amendant  quant  a  ca,  et  faisant,  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dit  faire,  l'application  a  Thépin  desdils  art.  tôt  et 
451 ,  amvi  que  de  l'art.  4*S,  attend»  le»  circonstances  alténuaotes,  cen- 
dama»  Tbépto  eo  un  mois  da  pnsoa,  cooUrme  lo  jugement  dans  sea 
autres  disposition»,  ele. 

Du  sft  janv.  184S.-C.  de  Bourges,  ch.  corr.-M  M.  Dubois,  pr.-Ray- 
aal,  av.  gun.,  c.  conf.-Dufoui  hls,  av. 

(9)  (Int.  de  la  loi.—  Boulin,  etc.)— La  tmiiil;-  Vu  1rs  art.  STS 
el  SUd  c.  des  dél.  el  de*  peia.;  —  Coasideianl  qu'au  termes  d»  l'acte) 
d'accatalton,  le  vol  commis  avec  violence  ell  u»age  d'armes  dan»  l'inté- 
rieur de  la  maison  du  sieur  Roug-er,  était  annonce  comme  l'un  des  dé  • 
lits  d'une  bande  da  brigands  associe»  au  nombre  de  quarante-cinq  axx 
moins,  pour  exercer  leers  hngunda^e»,  et  »e  préparant  ainsi,  par  celtes 
association,  les  moyens  d'eséculrr  leur»  divers  délits  ;  que,  d'ailleurs,  les 
même  acle  d'avcu.aUon  annonçait  ^iir  nombre  de  ces  b'igaud»  avalant 
fnciiite  ceux  qui  s'étaient  introduit-  rbei  Koufcicr  a  r w-ici  leur  t 


d  by  Google 


VOL  ET  ESCROQt  ERIE.— Ciur.  1,  Skct.  2,  Art.  2. 


l'employer  k  faire  au  aoméno  n'en  est  pas  moins  passible  des 
peinea  do  vol.  Nte  ttiam  furari  lient  ad  tffettum  faciendi  elee- 
motynam,  diraient  les  glossateurs  dans  leurs  commentaires  sur 
la  lot  54,  §  l,  B.,  De  furt.  (V.  aussi  Farinacius,  qumsl.  108, 
n*  21;  MM.  Chauveaa  et  Hélie,  I.  5,  n*  l  722). — Le  droit  romain, 
qui  ne  voyait  an  vol  dans  la  souslt action  qu'autant  qu'elle  avait 
en  pour  mobile  ono  pensée  do  lucre,  considérait  néanmoins 
comme*  on  vol  la  soustraction  faite  pour  donner,  et  II  en  Indiquait 
la  raison  suivante  iL.  54,  §  I ,  ff. ,  Dt  furt.):  Species  etum  lueri 
est  ex  alxtno  laroiri,  et  omefieii  débitèrent  tibi  adquirert.  A 
plos  forte  raison  doll-il  en  être  ainsi  sous  l'empire  du  code  pé- 
nal, qui  a  moins  d'égard  que  le  droit  romain  à  la  eao.se  itnpul- 
%lve  de  l'action. 

tes*.  Il  ne  suffit  pas,  pour  constituer  le  vol,  que  celai  qui 
a  enlevé  la  chose  ail  eu  la  pensée  de  nuire  ;  11  est  nécessaire 
qu'il  ail  en  l'inteulion  d'en  dépouiller  le  propriétaire.  Si  donc 
Il  s'était  borné  à  déplacer  la  chose  enlevée,  en  vue  do  nuire  au 
propriétaire  par  ce  déplacement,  Il  ne  pourrait  être  considéré 
comme  coapable  de  vol.  HM.  Cbauvean  et  Uélle  (t.  S,  n*  1732) 
client  poor  exemple  le  fait  d'enlever  une  enseigne,  non  pour  la 
dérober,  mais  pour  la  mettre  dans  une  autre  place.  —  Il  a  été 
jugé,  de  même,  qu'on  ne  peol  considérer  comme  un  vol  le  fait 
d'avoir  enlevé  une  guérite  do  lieu  où  elle  était,  et  de  l'avoir  dé- 
posée dans  un  chemin  public,  surtout  quand  cet  enlèvement  n'a 
pas  élé  frauuoleui  (Crim.  cass.  22  mai  tsift)  (i). 

tOî».  11  peut  arriver  que  celui  qui  soustrait  la  chose  d'ao- 
trtii  ne  fasse  en  cela  que  céder  a  une  extrême  nécessité,  telle 
que  la  faim,  le  froid,  ou  quelque  autre  besoin  de  même  nature. 
Celte  nécessité  suffit-elle  pour  le  justifier  et  pourenlever  à  l'acte 
tout  caractère  criminel?  Le  droit  canonique  l'avait  admis,  m 
fondant  sur  le  pacage  de  l'Evangile  où  H  est  dit  que,  comme 
Jésus  passait  le  long  des  blés,  ses  disciples,  pressés  par  la  faim, 
M  mirent  à  rompre  les  épis,  et  les  froissant  dans  leurs  Dams 
les  mangèrent,  et  que  Jésus,  loin  de  les  condamner  pour  ce  fait, 
les  défendit,  an  contraire,  contre  les  reproches  des  Pharisiens 
(saint  Luc,  ch.  6,  v.  t  et  snlv.);  d'où  le  droit  canon  avait  tiré 
celle  règle  :  quod  enint  non  est  ticitum  in  irge,  nécessitas  facît 
licitum  (can.  26,  Dt  eoneerv.,  disl.  s).  Cette  doctrine  avait  été 
adoptée,  dans  l'ancien  droit,  par  Farinacius,  qnœsl.  174,  nM  68 
el  69;  Jousse,  Tr.  de  jusl.  crim.,  t.  4,  p.  2S6  ;  Nuyart  de  Von- 
glans,  Lois  crim.,  p.  *79.  Mais  d'autres  erimlnaiisles  pensaient 
que  si  la  nécessité  atténuait  le  délit,  elle  ne  le  faisait  pas  disparaître 
entièrement.  Tel  était  notamment  le  sentiment  de  Voel,  ad  Pand., 
De  furt.,  n>  8;  Matlnasus,  ad  Pand.,  De  furt,  n*  7  ;  Tlraqueau, 
Dt  fian.  tempérand.,  caus.  SS.  —  Notre  législation  pénale  ne 

—  Ceasidémt  qw  les  dix  individus  mis  ta  accusation,  élaat  prévenu 
d'être  ou  auteur»  ou  complice*  dn  délit  dont  il  s'agissait,  il  devenait  né- 
cessaire de  poser,  a  l'égard  de  chacun  des  accusés,  des  questions  rela- 
tives, non-seulement  4  la  participation  personnelle  et  directe  an  délit, 
malt  aussi  4  ton»  les  faits  constitutifs  de  la  complicité  ;  —  Considérant 
qne  cependant  1*  tnbaoal  criminel  da  département  de  la  Gironde  s'est 
borné  a  poser,  à  l'égard  de  chacun  de*  accuses,  les  questions  de  savoir 
s'il  avait  pris  part  a  l'enlèvement  des  effets  soustraits,  s'il  l'avait  fait 
dans  l'intention  de  s'approprier  lendits  elfals  ;  —  Considèrent  qu'il  en  est 
résulté  que  deux  des  accuses,  ayant  été  déclarés  non  convaincus  d'avoir  | 
pris  part  persaonelle  el  directe  a  cet  enlèvement  des  ellels  soustraits,  ils 
tnt  el*  acquittés,  quoique,  sans  avoir  pris  part  personnelle  el  directe  t 
cet  enlèvement,  ils  eussent  pu  en  être  déclares  eetnptices,  si  les  ques- 
tions relatives  à  la  complicité  résultant  de  facto  d'accusation  eussent  été 
posées  :  —  Considérant  qn'nne  plus  scandaleuse  disparu*  est  encore  rè- 
■nllée  de  la  position  des  question*  nu  faveur  de  deux  autres  accotés  qui,  i 
déclarés  eoo*a.otus  d'avoir  pris  part  4  un  vol  commis  i  force  ouverte  et  [ 
par  violence,  ont  élé  déclarés  non  convaincus  d'avoir  eu  l'intention  de 
s'approprier  les  objets  soustraits,  inconséquence  révoltante  de  la  part  des 
jurés,  dans  laquelle  ils  n*  seraient  pas  tombés  si  les  questions  relatives 
a  la  complicité  n'eussent  pas  élé  omises,  et  si,  au  Heu  d*  poser  la  ques- 
tion de  savoir  si  chaque  accoté  avait  eu  l'intention  de  s'approprier  a  loi- 
mémo  les  objets  soustraits,  on  elt  demande  au  jury  si  chaque  accusé  n'a- 
vait pas  m  islentioo  de  dépouiller  le  propriétaire,  intention  qui  miOh 
pour  constituer  le  cnme  de  vol,  n'étant  pas  plus  permis  de  dépouiller  le 


contient  aucune  disposition  d'où  l'on  pnlsse  inférer  qne  la  né- 
cessité puisse  servir  d'eveusc  au  vol.  Elle  ne  pourrait  être  con- 
sidérée que  comme  une  circonstance  atténuante.  C'est  ce  qu'en- 
!  seignent  aussi  MM.  Chauveaa  et  Flélie.  I.  5,  p.  n*  1723. 

IIO.  L'intention  frauduleuse  doit  exister  au  moment  même 
où  la  soustraction  est  commise.  Si  elle  survient  seulement  après 
I  qne  l'agent  s'csl  mis  en  possession  de  la  chose,  «  délit  n'existe 
1  pas.  En  effet,  la  loi  définit  le  vol  la  sotwrraed'on  frauduleuse  de 
■  la  chose  d'autrul  ;  il  faut  donc,  d'après  les  termes  de  cette  défi- 
nition, qoo  la  soustraction  elle-même  soit  frauduleuse;  or,  si 
l'intention  frauduleuse  n'avait  commencé  que  postérieurement  à 
la  soustraction,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  cette  soustraction  a 
été  frauduleuse.  Ce  ne  serait  pas,  dans  cette  hypothèse,  la  sous- 
traction, ce  serait  la  rétention  qui  serait  frauduleuse,  et  dès  lors 
f  on  ne  se  trouverait  plus  dans  les  termes  de  la  définition.  C'est 
|  donc  au  moment  même  de  la  perpétration  qne  le  fait  doit  être  en- 
visagé; c'est  à  ce  moment  que  les  éléments  de  la  criminalité  doi- 
vent se  trouver  réunis;  Il  ne  suffirait  pas  qu'ils  se  produisissent 
successivement  (Conf.  MM.  Chauvcau  et  délie,  t.  s,  nM  1715, 
1716  el  1724).  —  11  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  i»  que,  bien  que 
l'intention  frauduleuse  de  s'approprier  la  chose  d'autrul  puisse 
être  manifestée  par  des  actes  postérieure  au  fait  de  l'appréhen- 
sion ou  de  la  remise  de  l'effet  retenu,  elle  n'en  doit  pas  moins, 
pour  constituer  le  vol,  remonter  à  l'origine  même  de  la  pos- 
session (Crim.  cass.  2  avr.  183%,  an*.  Huet,  V.  Obligations, 
r.«  4899-7*)  ;  —  S*  Que  le  créancier  qui,  mettant  à  profit  l'oubli 
de  son  débiteur,  a  frauduleusement  soustrait  la  quittance  que 
celui-ci  a  laissée  par  mégarde,  el  a  réclamé  une  seconde  fois  son 
payement,  est  avec  raison  déclaré  coapable  de  vol,  les  faits  ainsi 
constatés  Impliquant  concomitance  de  l'intention  frauduleuse 
avec  l'apprébenston  du  titre  oublié  (Crim.  rej.  1 5  mai  1863,  au*. 
Marc,  D.  P.  63.  1.  266).  —  Nous  verrons  bientôt  des  applica- 
tions de  ce  principe,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  choses 
trouvées  sur  la  voie  publique. 

tll.  Mais,  une  fois  la  soustraction  frauduleuse  consom- 
mée, le  repentir  do  volenr  el  la  restitution  qu'il  ferait  de  snn 
propre  mouvement  de  ta  chose  volée  ne  suffiraient  point  pour  le 
mettre  i  l'abri  des  peines  de  la  loi.  Celte  restitution  éteindrait 
a  la  vérité  l'action  civile,  qui  n'aurait  plus  alors  de  raison  d'être, 
à  moins  que  le  vol  n'eût  causé  quelque  préjudice  distinct  de  la 
privation  de  la  chose  elle-même,  mais  elle  laisserait  subsister 
l'action  publique,  qui  en  est  parfaitement  Indépendante.  —  Il  a 
élé  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  la  seule  appré- 
hension d'nn  objet  mobilier  appartenant  à  autrui,  avec  Intention 
de  se  l'approprier,  constitue  une  soustraction  frauduleuse  con- 
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que  les  faits  reconnu*  constant*  par  le  jugement  attaqué  sool  que,  dan* 
la  nuit  du  16  au  17  mais  dernier,  ane  guérite  placée  à  la  porte  de  la 
prison  a  été  enlevée,  et  que,  dans  le  transport,  La  vitre  formant  une  des 
ooverlures  qui  y  sont  pratiquées  a  été  brisée;  —  Que  l'art.  ï.17  c.  pén. 
fermant,  sous  ce  titre,  deVndifion  de  nwttmuaU,  le  §  6,  tecl.  4,  chap.  S, 
tit.  I ,  du  liv.  3,  ne  saurait  être  applicable  au  cas  d*  destruction  ou  de 
dégradation  d'une  guérite;  qu'on  ne  peut,  soos  I*  prétexte  qu'une  gué- 
rite est  destinée  a  mettre  une  sentinelle  i  l'abri  des  Injures  du  temps,  la 
ranger  dans  la  classe  des  objets  d'utilité  publique  élevés  par  l'autorité 
publique,  dont  parle  cet  art.  2S7,  et  voir  dans  sa  dégradation  un  délit 
punissable  d'nn  emprisonnement  d'un  mois  à  deoi  ans  et  d  une  amen  J* 
de  100  fr.  k  &00  fr.  ;  —  Attendu  qu'en  reconnaissant  que  la  guènte 
dont  il  s'agit  dans  la  cause  a  été  enlevée,  le  jugement  ne  dit  pas  que 
l'enlèvement  a  élé  frauduleux,  et  qu'il  n*  renferme  aucune  expression 
qui  poisse  faire  naître  l'idée  d'une  soustraction  opérée  dans  l'intention 
Je  dérober  la  chose  soustraite;  —  Que  la  supposition  d'ua  vol  est  d'au- 
tant moins  admissible  dan*  l'espèce,  qne  la  guérite  n'n  réellement  eu) 
que  déplacée,  et  qu'été*  de  la  porte  de  la  prison,  elle  a  été  déposée 
dans  un  chemin  public;  —  Que  les  fait*  reconnus  ne  constituant  pas 
plus  le  délit  de  vol  mentionné  4  l'art.  401  c.  pén.,  que  le  délit  de  dégra- 
dation d*  monuments  qui  est  l'objet  de  l'art.  257  même  code,  la  connais- 
sance n'en  pouvait  appartenir  à  la  juridiction  correctionnelle;  —  Que  les 
faits,  tels  qu'ils  sont  établis  par  le  procès- verbal  dn  commissaire  de  po- 
lice, et  qui  avaient  sauts  déterminé  l'action  du  minisièr*  publie,  ta  re— 
dnnaioat  a  de*  contraventions  de  police,  sur  lesquelles  il  était  do  devoir 
d*  jeg*  de  paix  de  prononcer;  qu'en  renvoyant  les  parties  devant  te 
procureur  du  roi,  ce  juge  a  tait  une  fausse  application  de  l'art  160 
c.  insl.  en»,  el  violé  les  règles  d*  compétence  établies  par  la  loi;  - 
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tommée  et  non  une  simple  tentative,  et  que  la  qualification 
légale  de  ce  (ait  ne  change  point  parla  restitution  de  l'objet  'aile 
peu  de  temps  après  l'action  et  avant  toute  poursuite,  cetto  cir- 
constance étant  propre  seulement  à  motiver  one  atténuation  de 
peine  :  —  «  Attendu  que  la  remise  ou  la  restitution  d'un  objet 
qui  a  été  soustrait  frauduleusement  ne  change  pas  la  nature  du 
délit  et  ne  peut  le  faire  considérer  comme  une  simple  tentative 
Interrompue  par  l'effet  de  la  volonté  de  son  auteur  ;  qu'en  effet, 
dès  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  l'auteur  de  l'action,  appréhension 
d'un  objet  mobilier  appartenant  à  autrui,  avec  Intention  de  se 
l'approprier,  il  y  a  soustraction  frauduleuse  consommée,  et  que 
si  la  restitution  faite  dans  un  temps  Irès-rapproché  de  l'action 
et  avant  toute  poursuite,  peut  être  prise  en  considération  par  le 
Juge,  comme  constituant  une  circonstance  atténuante  propre  à 
motiver  une  modiOcalloa  de  la  peine  dans  l'application  qui  en 
est  faite  au  prévenu  déclaré  coupable  du  délit,  la  qualification 
légale  de  l'action  n'en  demeure  pas  moins  la  même  ;  —  Attendu 
que,  d'après  ces  principes,  le  Jugement  attaqué  n'a  violé  ni 
l'art,  t  c.  pén.  ni  aucun  autre  article  dudlt  code,  en  qualifiant 
de  soustraction  frauduleuse,  et  non  de  simple  tentative,  le  fait 
Imputé  à  la  demanderesse...  »  (Crira.  rej.  1» juin  1842,  MM.  de 
Hasard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  an".  Elise  Moy). 

1 1  S.  Il  a  été  décide,  de  même,  que  la  restitution  de  l'objet 
volé  avant  toute  poursuite  est  une  circonstance  qui  atténue  le 
délit,  mais  qui  ne  l'efface  pas:  —  •  Considérant  qu'Alexandrine 
Honlré  est  suffisamment  prévenue  d'avoir,  en  août  1 836,  sous- 
trait frauduleusement  à  Gueuler  une  somme  d'argent  ;  —  Con- 
sidérant que  la  restitution  de  l'objet  volé  est  une  circonstance 
qui  atténue  le  délit,  mais  qui  ne  l'efface  pas  »  (Paris,  15  oct. 
1836,  ch.  d'acc.,  au*.  Alexandrinc  Montré).  —  Il  avait  été  Jugé 
également,  sous  la  législation  antérieure  au  code  pénal  actuel, 
que  la  remise,  dans  le  jour,  de  l'objet  enlevé  à  force  ouverte, 
était  essentiellement  une  circonstance  atténuante  :  —  «  Attendu 
qu'en  posant  les  questions  le  tribunal  a  omis  la  question  atté- 
nuante qui  résultait  des  pièces  de  la  procédure,  et  qui  avait  pour 
objet  U  remise  faite  par  U  veuve  Chambré  et  sa  Olle,  le  même 
Jour,  à  Fr.  Begin,  de  la  sentence  qu'elles  lui  avaient  enlevée  par 
violence  quelques  heures  auparavant,  question  qui  dénaturait 
lont  à  fait  et  présentait  un  délit  d'une  espèce  différente  de  ceux 
prévus,  soll  par  l'art.  37,  soit  par  les  art.  1 , 3  et  s,  2*  sect.  du 
litre  précité  du  code  pénal  ;  en  quoi  11  est  contrevenu  audit  ait. 
374  c.  dél.  et  pein.  ;  qu'il  a  fait  une  fausse  application  desdits 
art.  I,  3  et  4  de  la  î*  sect.  du  lit.  3  de  la  2*  part.  c.  pen.,  en 

(1)  (Gaucher,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Va  l'art.  579  e. 
pén.;  —  Va  la  déclaration  du  Jury  portant  :  •  Oai,  François  Gaucher 
e»t  coupable  d'avoir  soustrait,  dans  le  coun  de  décembre  et  janvier  der- 
,  dit  volailles  an  préjudice  du  iwur  G.llet,  cbez  lequel  il  était  do- 
t.  —  Oui,  ledit  François  Gaucher  est  aussi  coupable  d'avoir 
1  do  via  audit  Glllel,  mai*  sjws  effraction.  »  —  «Oai,  Ambrai» 
Moisson  est  coupable  d'avoir  recélè  «eiemmeot  partie  desdiles  volailles  ;  • 

—  Attendu  que,  dans  colla  déclaratioo  ne  se  trouve  pu  le  mot  fnmiu- 
tr-jst'meiu,  lequel,  conformément  à  l'art.  379,  caractérise  la  criminalité 
do  fait;  —  Que,  néanmoins,  malgré  cette  omission,  la  cour  d'aesisea 
d'Indre-et-Loire  a  fait  l'application  de  la  peine  portes  ee  l'art.  886  c. 
çén.,  corrélatif  d«  l'art.  379  ;  qa'ea  cala  celle  cour  d'assises  a  fait  une 
fausse  application  dudit  art.  3*6,  et  violé  ledit  art.  379;  -  Attendu, 
d'ailleer»,  que  du  rapprochement  de  la  déclaration  du  jury  avec  Tact* 
d'accusation,  il  résulte  que  l'acte  d'accusation  n'a  pas  été  purgé  ;  — 
Casse. 

On  i©  juill.  I8M.-C.  C,  eb.  erim.-MU.  Bailly,  pr  .-D'A  ubers,  rap. 
(i)'Cadart  f.  min.  pab.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  410  r.  insu  erim.; 

—  Vu  aussi  l'art.  379  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  le  résumé  da  l'acte  d'ac- 
eusatlou  portait  :  •  Cadart  et  Clolilde  Cadart  sont  accusé»  d'avoir  été 
trouvés,  et  pendant  la  nuit  du  la  au  16  août  dernier,  liant  des  gerbes 
dans  divers  champs  voisins  do  celui  de  François  Cadart,  leur  péro,  de- 
meurant à  Rely,  ol  portant  Inédites  gerbes  d'ans  le  champ  ds  leur  péro, 
ce  qui  caractérise  un  vol  do  récolta;  »—  Que  cette  accusation  constituait 
■n  vol  da  récolte  prévu  et  puni  par  l'art.  389  c.  pén.;  —  Que  néan-  [ 
moins  U  question  soumis»  au  jury  a  été  ainsi  conçue  :  «  Célsstin  Ca-  i 
dart,  accusé,  est-il  coupable  d'avoir  été  trouvé  pendant  la  nuit  du  13  au 
1»  août  dernier,  liant  des  gerbes  dans  divers  champs  voisins  do  celui  de 
François  Cadart  son  pére,  demeurant  a  Rely,  et  portant  lesdites  gerbe» 
dan»  le  champ  de  sou  pére  :  >  —  Que  cette  question  a  été  repondue  dans 
le,  mêmes  termes  par  les  juré*;  mats  que  le  fait  d'avoir  lié  des  geibe» 
daaslecha  rp  d'aatrui,  et  de  les  avoir  portées  dans  an  champ  appar- 


ce  qu'il  a  appliqué  la  peine  de  dli-hnil  années  de  fers,  convertie 
en  dix-huit  années  de  réclusion,  a  un  délit  qui  ne  pouvait  être 
puni  que  de  la  peine  portée  dans  l'art.  32  de  la  loi  précitée  du 
22  juill.  I  -fil ...  »  (Crim.  cass.  8  Ihenn. an 8,  M.  Cccbard,  rap., 
aff.  Chambré). 

1 1 3.  La  fraude  élant,  en  matière  de  vol,  un  élément  essen- 
tiel de  lacriminalité,  Bourguignon  en  conclut  (Jurispr.  des  codes 
critn.,  t.  3, p.  338)  que  le  Jury,  lorsqu'une  accusation  de  vol  lof 
est  soumise,  doit  nécessairement  s'expliquer  sur  la  moralité  de 
la  soustraction,  soit  en  dl-anl  en  termjrs  exprès  qu'elle  a  été 
commise  frauduleusement,  soit  en  le  déclarant  implicitement, 
comme  lorsque,  la  circonstance  de  la  fraude  se  trouvant  expri- 
mée dans  l'acte  d'accusation,  le  jury  décide  que  l'accusé  est 
coupable  de  la  soustraction  mentionnée  en  cet  acte.  —  11  a  été 
Jugé  en  ce  sens  :  t°  que  l'accusé  déclaré  coupable  d'avoir  sous- 
trait divers  objets,  ne  peut  être  condamné  aux  peines  de  l'art.  379 
c.  pén.,  on,  s'il  y  a  des  circonstances  aggravantes,  à  celles  de 
l'art.  386,  s'il  n'est  exprimé  qu'il  les  a  soustraits  fraudutrutf- 
ment,  expression  caractéristique  de  la  criminalité  du  fait  (Crim. 
cass.  20  Juill.  1826)  (l);  —  2*  Qu'un  Jugement  ou  arrêt  cor- 
rectionnel doit  être  annulé  si,  sur  une  prévention  de  vol  de 
récoltes,  il  condamne  le  prévenu  à  des  dommages-intérêts,  sans 
déclarer  que  l'enlèvement  est  frauduleux  (Crim.  ca«s.  9  mai 
18-28,  aff.  Carraiier,  V.  Exception,  n*  174-2*}  ;  — 3*  Que  ta  dé- 
claration des  Jurés  que  le  prévenu  est  coupable  d'avoir  lié  de» 
gerbes  dans  le  champ  d'autrul,  et  de  les  avoir  portées  dans  le 
sien,  ne  suffit  point  pour  faire  prononcer  contre  lui  les  peines  do 
vol,  celte  déclaration  ne  taisant  pas  connaître  si  le  prévenu  a 
agi  frauduleusement  iCrim.  cass.  19  avr.  1816)  (2);  —  4*  Que 
lorsque,  sur  celte  question  :  l'accusé  a-t-il  voU  un  cheval  paca- 
geant dans  les  champs?  les  jurés  répondent  qu'il  est  coupable 
d'avoir  soustrait  ce  cheval,  sans  ajouter  qu'il  l'a  soustrait  frau- 
duleusement, celle  déclaration  est  insuffisante  pour  donner  à  la 
soostractlon  le  caractère  de  vol  (Crim.  cass.  26  oct.  I8is)(3). 

114.  11  avait  été  jugé  également,  sous  l'empire  des  lois  cri- 
minelles de  la  révolution,  que  lorsque,  dans  une  accusation  de 
vol,  avec  effraction,  commis  par  une  nièce  au  préjudice  de  sa 
Unie,  les  jurés  se  sont  bornés,  dans  leur  déclaration,  h  qualifier 
le  délit,  sans  s'exprimer  sur  l'intention,  une  telle  déclaration  ne 
peut  servir  de  tiase  à  une  déclaration  dans  un  cas  où,  en  raison 
de  la  qualité  des  personnes,  l'intention  était  surtout  la  première 
considération  à  envisager  (Crim.  cass.  22  vend,  an  3)  (tj.  - — 
On  sait  que  lo  code  du  3  brum.  an  4  exigeait  Impérieusement 


tenant  au  père  de  l'auteur  d»  ce  fait,  ne  constituait  pas  nécessaire  ment 
le  fait  matériel  do  vol  ; 

Qu'en  déclarant  l'accusé  coupable  de  ce  fait, les  jurés  n'ont  doee  pas 
nécessairement  déclaré  le  prévenu  coupable  d'un  crime  do  vol; — Qu'ils 
auraient  dC  être  interrogés,  et  qu'ils  aunienl  dé  répondre  sur  lo  fait 
moral  de  savoir  si  ce  fait  avait  constitué  un  vol,  ou  do  moins  s'il  avait 
été  commis  frauduleusement  ou  dan»  l'intenlinn  du  vol;  — Que,  i 
l'état  de  la  réponse  du  jury,  concordante  avec  U  question,  I 
lion  de  l'accusé  aux  peines  de  l'art.  388  e.  pén. 
cation  do  la  loi  pénale  ;  —  Casse. 

Du  19  avr.  18I6.-C.  C,  secl.  crim. -M.  Robert,  rap. 

(S)  {Bailly  C.  mm.  pub.)  —  La  cor»;  —  Vu  l'art.  410  e.  inst.  crim. 
et  les  art.  379  et  388  e.  pén.;  —  Attendu  que  les  jurée  avaient  été  in- 
terrogés lur  le  fait  de  savoir  si  Bailly  était  coupable  d'avoir  volé  un  che- 
val pacageant  dans  les  champs;  que,  sur  cette  question  qui  présentait  le 
fait  d'une  soustraction  frauduleuse,  ili  ont  répondu  que  l  accusé  était 
coupable  d'avoir  soustrait  un  cboval  pacageant  dan*  le*  champs;  qu'il* 
n'ont  poiot  employé  l'expression  complexe  de  vol,  et  qu'à  l'expression 
simple  do  soustraction  qu'ils  ont  mise  dans  leur  réponse,  ils  n  ont  pas 
ajouté  celle  de  frauduleuse,  qui  pouvait  déterminer  la  moralité  de  ht 
soustraction,  et  lui  donoer  le  caractère  de  vol  ;  que  le  fait  déclaré  par 
les  jurés  ne  constituait  pas  le  crime  prévu  pir  l'art.  389  c.  pén.,  ol  que 
la  cour  d'assUes  du  département  de  la  Nièvre,  en  prononçant  contre 
Bailly  la  peine  ordonne»  par  cet  article,  a  faussement  appliqué  la  loi 
pénale;  —  Casse. 

Du  *•  oct.  18IS.-C.C.,secl.  crim. -MM.  Barris,  pr. -Saint-Vincent,  r. 

(4j)  (Cboleau.)  —  l  e  raisiRiL;  —  Considérant  dans  le  fait  qu*  le 
président  du  tribunal  criminel  n'a  point  posé  la  question  inlenltoonetle, 
que  les  jurés  de  jugement  n'onl  nasse  aucune  déclaration  relativemeul 
à  l'intention,  et  que  de  leur  déclaration  (portée  sur  U  qualification  d'un 
délit  et  non  sorte  fal  ni  sur  l'intention',  il  résulterait  seulement  4o'un 
vol  aurait  été  cornais  i  l'aide  d'edractioa  intérieure  au  préjudice  de  ta 
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s  la  question  Ini 
'  2861,  2592. 


fût  posée.  -V. 


Ait.  S.  —  De  la  chate  d'aulrvi. 

1 1  S.  La  troisième  condition  nécessaire  à  l'existence  do  vol, 
c'est  que  la  ebose  soustraite  appartienne  à  autrui.  Si  doue  elle 
appartenait  à  l'auteur  même  de  la  soustraction,  il  n'y  aurait  pas 
vol.  Reinostra,  dit  Paul  (Sentent.,  1.  3,  lit.  3l,n«2i),  furlum 
facere  non  possumus.  Ainsi  celui  qui  soustrairait  dans  une  mai- 
son tierce  un  objet  qu'il  croirait  appartenir  à  autrui  et  qui  lui 
appartiendrait  en  réalité  à  lui-même  ne  commettrait  point  on 
vol.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  s, 
n*  1 126.  —  Il  a  été  Jugé  également,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, mais  contrairement  aux  lois  romaines  et  à  la  doctrine 
qui  avait  d'abord  prévalu  dans  notre  ancien  droit  (V.  supra, 
n*  63),  quele  débiteur  qui  reprend,  par  voie  de  fait,  ce  qu'il  avait 
remis  en  gage  à  son  créancier,  ne  commet  pas  un  vol,  puisque 
l'effet  remis  en  gage  n'avait  pas  cessé  de  lui  appartenir  (Crim. 
cass.  29  oct.  1812, aff.  Van-Esbeeck,  v*  Abusdeconf.,  n*  159; 
Crim.  rej.  25  août  1859,  aff.  Gaucbier,  D.  P.  51.  5.  543; 
Y.  aussi  en  ce  sens  Merlin,  Quest.,  v*  Vol,  §  4  ;  MM.  Cbauveau 
et  Hélie,  t.  5,  n*  1 126;.— Cela  était  exact  avant  la  loi  do  13  mal 
1 863  ;  mais  aujourd'hui,  le  fait  dont  il  s'agit  rentrerait  sous  l'ap- 
plicalion  de  l'art,  toi  c.  pén.,en  vertu 
lions  de  celte  loi  [V.  n»  693). 

lis.  La  soustraction  fraudaleos 
stlluerait-clie  un  voir  Cette  question  a  été  résolue  négativement 
par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  soustraction  d  onc  dépêche 
confiée  à  la  poste  ne  contenant  aucune  valeur,  cl  n'opérant  ni 
obligation  ni  décharge,  commise  par  un  simple  particulier,  ne 
constitue  point  ledéltl  de  vol  prévu  et  puni  par  l'art.  401  c.  pén. 
(Bastia,  12  avr.  1849,  aff.  GUcomoni,  l>.  P.  49.  2.  90).— Mais 
nous  ne  pouvons  partager  celle  opinion.  11  peut  arriver  qu'une 
simple  lettre,  bien  que  n'ayant  aucune  valeur  pécuniaire,  ail  ce- 
pendant pour  celui  qui  la  possède  un  grand  prix  d'affection,  ou 
qu'à  d'autres  points  de  vue  sa  conservation  soit  pour  lui  d'une 
grande  importance.  On  peut  se  demander  pourquoi  dès  lors  la 
propriété  de  celte  lettre  ne  serait  i>as  protégée  aussi  efficacement 
que  toute  autre  propriélé.  — C'est  donc  avec  raison,  selon  nous, 
qu'il  a  été  décidé  que  la  soustraction  d'une  lettre  constitue  un 
vol,  même  lorsque  cette  lettre  ne  contient  pas  de  valeurs  (Crim. 
cass.  2  avr.  1804,  aff.  Dobarry,  l>.  P.  64.  i.  396),  et  que  la 
lettre  écrite  par  une  femme  mariée  appartenant,  du  moment  où 
elle  s'en  est  dessaisie  pour  la  conOer  à  la  poste,  au  destinataire 
auquel  elle  est  adressée,  le  mari  qui  s'en  empare  dans  le  bureau 
de  la  poste  qui  en  a  reçu  le  dCuôl  commet  un  vol  punissable  ; 
et  non  pas  un  vol  entre  époux  affranchi  de  toute  peine  (même 
arrêl).  —  S'il  y  avail  eu  seulement  ouverture  ou  suppression 
d'une  lettre  confiée  à  la  poste,  Il  faudrait  distinguer.  Si  le  fait 
avail  été  commis  par  un  employé  du  gouvernement  ou  de  l'ad- 
ministration des  postes,  il  tomberait  sous  le  coup  de  l'art.  187 
c.  pén.  ;  s'il  avait  été  commis  par  un  simple  particulier,  Il  ne 
serait  passible  d'aucune  peine,  à  moins  cependant  que  le  parti- 
culier ne  se  fût  servi  du  concours  frauduleux  d'un  agent  des 
postes  (Crim.  rej.  9  janv.  I  des,  air.  Grégoire,  D.  P.  63.  1.  ltio; 
V.  la  note  qui  accompagne  cet  arrêl).  —  Quant  au  mari  dont  la 
femme  a  mis  à  la  poste  une  lettre  adressée  à  un  tiers,  s'il  avait 
de  sérieuses  raisons  de  penser  que  cette  lettre  contient  la  preuve 
du  délit  d'adultère,  il  pourrait  réclamer  le  concours  de  l'aulonlé 
judiciaire  pour  la  faire  saisir  à  la  poste,  comme  il  peut  récla- 
mer son  concours  pour  faire  constater  le  flagrant  délit.  —  V. 
Inslr.  crlm.,n*  348. 

119.  D'api è»  le  droit  romain,  le  cohéritier  qui  détournait 
des  cOets  d'une  succession  ne  commettait  point  uu  vol  :  llei 

Unie  Choleau  par  Marie  Clioleau,  *a  nièce,  demeurant  avec  «Ile,  et  «  la 
complicité  de  Marie  Moral, aulre jeune  fille;— El  attendu,  tlao*  le  droit, 
que  la  loi  d*  reconnaît  de  délit  que  la  on  l'inteuliuu  du  crime  joint  au 
lait  a  ète  déclaré  par  le  jury,  et  que  ce  principe  gei.nal  et  .peureux 
de  la  conviction  devait  être  encore  plot  vtroilemeul  ob<erTe  dan*  l'es- 

rec,  où  par  les  acle*  de  la  procédure  et  par  la  qualité  de»  personnes, 
nièce  se  défendait  d»  l'intention  de  commettre  un  vol  envers  sa  Unie; 
—  U  tribunal,  d'après  ce  qui  réeslla  de  La  loi  du  16  d*  co  mois,  sur 
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hareditaria  furtum  non  fit,  dit  la  lof  e,  ff.,  Expilata  turredi- 
tat.  Dans  ce  cas,  le  cohéritier  lésé  avait  contre  l'auteur  du  dé- 
tournrment  une  action  appelée  expilata  karrtditatù.  Voici  com- 
ment TJlpien  explique  celle  action  (L.  2,  §  i,  ff.,  Expil.  hartdil.)  : 
Apparet  expilata  hœreditalis  crimen  eo  eatu  intendi  poste,  quo 
catu  furli  agi  non  potest  :  teilicet  ante  aditam  kareditalem, 
vet  pott  aditam,  antequàm  re*  ab  harede  posstum  tint;  nom 
in  hune  casum  furli  actionem  non  compiler*  palam  ett.  —  La 
femme  qui  avail  souslralt  quelques  effets  de  la  succession  da 
son  mari,  non-seulement  n'était  pas  passible  de  l'action  furli, 
mars  elle  ne  pouvait  être  l'objet  de  l'action  expilata  haredita- 
tit  :  VxorexpiUitahanedilalùenmininonaccu*atur,i.\i\t\a\  3, 
ff.,  Expil.  hast  éd.,  quia  nec  furti  euro  ed  agitur;  elle  ne  pou- 
vait être  poursuivie  que  par  faction  rerum  amotarum.  —  Ces 
principes  avaient  passé  dans  notre  ancien  droit  :  l'époux  sur- 
vivant ou  les  héritiers  qui  avalent  diverti  des  objets  de  la  suc- 
cession ne  pouvaient  être  l'objet  de  poursuites  criminelles.  Le 
droit  partiel  qu'Us  ont  sur  les  choses  qu'ils  soustraient  faisait 
présumer  qu'ils  n'avaient  pas  eu  l'intention  de  commettre  un 
vol  (Merlin,  Rép.,  v  Vol,  sert.  2,  §  4,  art.  a).  Seulement  ta 
veuve  était,  dans  ce  cas,  privée  du  droit  de  renoncer  à  la  com- 
i,  et  elle  était  obligée  de  payer  tous  les  créanciers  de 

d'uuo  part  il  était  dé- 


celte 

claré  héritier  pur  et  simple,  et  d'autre  part  11  était  privé  de  tout 
droit  dans  les  choses  détournées  (V.  Joosse,  Justice  crim.,  t.  a, 
p.  193). 

IIS.  Une  doll-on  décider  à  cet  égard  sous  l'empire  du  code 
pénal?  Bourguignon  soutient  (Jurisprud.  desood.  crim.,  t.  s, 
p.  366)  que  la  même  règledoil  toujours  être  suivie,  parce  qu'elle 
est  on  ne  peut  plus  conforme  à  la  nature  des  choses.  On  ne  peut 
pas  dire,  selon  cet  auteur,  que  le  cohéritier  qui  s'empare  d'un 
effet  mobilier  dépendant  de  la  cohérédilé  s'empare  de  ta  chose 
d'aulrui  ;  il  a  sur  cel  effet  un  droit  de  propriété  partiel,  jut  in 
rt.  11  a  autant  de  droit  de  la  posséder  que  ses  cohéritiers,  du 
moins  jusqu'au  partage.  S'il  s'en  empare,  c'est  par  une  suite 
naturelle  de  ce  droit  rcel  ;  il  n'y  a  de  sa  part  ni  voie  de  fait  ni 
mainmise  qui  caractérise  la  conlrrefatio  oo  le  vol.  L'intention 
qu'il  peut  avoir  de  frauder  est  tout  intellectuelle,  puisqu'elle  ne 
se  rattache  pas  à  un  fait  répréhcnsible  eu  lui-même.  La  saisine 
du  cohéritier,  étant  un  effet  naturel  de  son  droit,  n 
scandale,  et  ne  semble  pas  devoir  donner  lieu  à  I 
que.  Quant  aux  intérêts  de?  colnléressés,  la  loi  civile  y  a  pourvu 
par  l'art.  792  c.  nap.— Vainement  on  prétendrait  que  l'art.  380 
e.  pén.,  qui  a  dérogé  au  droit  commun  en  affranchissant  de  l'ac- 
tion criminelle  pour  cause  de  vol  les  époux,  les  ascendants  et 
les  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  doit  pas  être  étendu  au  delà  de 
ses  dispositions.  Cet  article,  qui  adoucit  les  lois  anciennes,  ne 
renferme  qu'une  disposition  favorable  pour  ceux  qui  s'y  trou- 
vent désignés;  il  ne  contient  aucune  phrase  exclusive  ni  restric- 
tive; il  laisse  tous  les  autres  inculpés  dans  le  droit  commun.  Or 
|  il  n'est  pas  besoin  de  donner  de  l'extension  à  cel  art.  380  pour 
I  interdire  l'action  criminelle  contre  le  cohéritier  qui  s'est  emparé 
'  de  la  chose  commune,  car  ce  n'est  pas  de  cet  article  qu'on  pré- 
tend tirer  l'exception  favorable  au  cohéritier  ;  elle  est  fondée  sur 
le  droit  commun,  sur  l'ancienne  législation,  snr  l'ancienne  juris- 
|  prudence,  auxquelles  il  n'a  point  clé  dérogé  par  le  code  pénal 
de  1810,  puisqu'il  ne  renferme  aucune  disposition  contraire; 
elle  est  fondée  principalement  sur  la  nature  des  choses  et  sur 
le  texte  de  l'art.  379  r.  pén.,  qui  n'admet  la  poursuite  crimi- 
nelle pour  vol  que  contre  celui  qui  a  soustrait  frauduleusement 
une  chose  qui  ne  fui  appartient  pat.  On  ne  peut  pas  dire  aveo 
exactitude  qu'une  chose  héréditaire  n'appartient  pas  au  co» 
héritier  ;  car  elle  lui  appartient  pour  une  part  indivise.  U 
faudrait,  pour  élayer  l'opinion  contraire,  ajouter  dans  l'art. 
5~9,  après  ces  mots  :  qui  ne  lui  appartient  pat,  ceux-ci  :  en 

la  nécessité  de  poser  la  question  intentionnelle,  et  d'y  prononcer  par 
le»  jurés  de  jugement,  faisant  droit  <ur  la  demande  en  cassation  Je 
.  Marie  Cboteau  et  Mario  Merci,  casse  et  annale  La  déclaration  du  jery 
de  «iitemcal  et  le  jugement  rendu  le  même  jour  15  fructidor  par  le 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Itère,  comme  élaat  laJite  décla- 


ration et  le*  question*  remises  aux  jurés  contraires  aux  art.  il,  26  da 
lit.  7  de  la  loi  sur  l'organisation  de  l'inUruclion  enounells. 
Da  22  vend,  an  3.-C.  G.,  tect.  crim.-MM.  Vailles!,  pr.-Legendre,r. 
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on  bien  QDe  disposition  exclusive  dans  l'art.  580. 
119.  Ce»  raisons  sont  spécieuses  assurément  ;  non*  ne 
croyons  pa*  lootefois  qu'elles  doivent  prévaloir.  Et  d'abord  les 
règles  anciennes,  n'ayant  pas  été  rappelées  dans  la  loi  nouvelle, 
n'ont  plus  aujourd'hui  aucune  aolortté.  C'est  dans  le  code  pénal 
uniquement  qu'il  Caut  chercher  les  raisons  de  décider.  Or  le  code 
pénal,  dans  l'art.  379,  répule  coupable  de  vol  quiconque  a  sous- 
trait frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  11  est 
bien  vrai  que  l'objet  héréditaire  soustrait  par  nn  cohéritier  lui 
appartient  pour  une  partie  ;  mais  pour  le  surplus  il  ne  lui  ap- 
partient pas,  il  est  la  chose  d'autrel.  La  déOnltion  du  vol,  telle 
qu'elle  est  donnée  par  l'art.  519,  embrasse  donc  le  cohéritier 
comme  toute  autre  personne  ;  dès  lors  II  ne  pourrait  être  affran- 
chi de  la  peine  qoe  s'il  existait  à  son  égard  une  exception  dans 
la  loi.  Nais  celle  exception  ne  s'y  trouve  pas;  la  règle  générale 
doit  donc  recevoir  Ici  son  application.  Il  est  vrai  que  les  art.  792 
et  801  e.  nap.  prononcent  une  sorte  de  peine  contre  l'héritier 
coupable  du  détournement  en  te  déclarant  héritier  pur  et  simple 
et  déchu  du  bénéace  d'inventaire,  ce  qui  semble  exclure  une 
autre  pénalité;  mais  celte  déchéance,  qui  n'est  que  la  réparation 
civile  do  dommage  causé,  ne  met  point  obstacle  à  l'exercice  de 
l'action  publique,  si  le  lait  présente  les  caractères  d'un  délit. 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Merlin,  Rép.,  v«»  Recelé,  a*  t,  et 
Vol,  sect.  3,  §  2,  n*  3,  et  de  MM.  chauveau  et  Hélie,  t.  s,  n»  1 741). 

—  Celle  doctrine  a  été  consacrée  par  U  jurisprudence.  Ainsi,  il 
•  été  jugé  :  !•  que  le  rail  par  un  oohérilier  d'avoir  soustrait 
frauduleusement  un  objet  dépendant  de  la.  succession  constitue 
un  vol  (Montpellier,  21  nov.  1855,  an*.  Rlgal,  D.  P.  35.  2.  108); 

—  2*  Que  le  cohéritier  qui  s'est  rendn  coupable  d'une  tentative 
de  vol  de  partie  des  effets  de  la  succession,  au  préjudice  de  ses 
cohéritiers,  est  passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  401 
c.  pén.  (Crlm.  rej.  14  mars  1818)  (1)  ;  et  qu'il  en  est  ainsi  alors 
même  qoe  la  soustraction  a  été  commise  par  nn  frère,  au  préju- 
dice de  ses  frères,  dans  la  succession  de  leur  auteur  commun 
(même  arrêt);  —  s*  une,  la  disposition  de  l'art  380  c.  pén. 
étant  spéciale  et  restrictive,  le  fait,  de  la  part  d'un  cohéritier, 
de  s'être  approprié  les  fruits  d'un  immeuble  encore  indivis,  au 
préjudice  de  ses  cohéritiers,  constitue  un  vol,  et  que,  par  suite, 
la  juridiction  criminelle  est  compétente  pour  statuer  sur  la 
plainte  des  cohéritiers  lésés  (Crim.  cass.  27  fév.  1836)  (2). 

1  «ta.  Avant  la  promulgation  do  code  pénal  de  1810,  et  par 
conséquent,  sons  l'empire  des  anciens  principes,  qui  ne  considé- 
comme  coupable  de  vol  l'héritier  qui  s'appropriait  des 
de  la  succession,  il  avait  été  jugé  avec  raison  que  si,  an 


de  la  soustraction  commise  par  l'héritier,  celui  donl  II 
était  appelé  a  recueillir  l'héritage  n'était  pas  encore  mort,  la 
soustraction  constituait  un  véritable  vol  :  —  «  Attendu  que  - 
l'on  juge  qu'un  héritier  ne  peut  poursuivre  par  la  voie  crimi- 
nelle son  cohéritier,  qui  «spolié  l'hoirie  du  défunt,  parce  que, 
celui-ci  ayant  un  droll  acquis  à  la  chose  qu'il  a  spoliée,  l'on  ne 
peut  réellement  dire  qu'il  a  commis  un  véritable  vol,  il  ne  peut 
en  être  de  même  quand  II  s'y  agit  d'un  droit  purem 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  qnand  la  soustraction  a 
comme  dans  l'espèce  particulière,  avant  la  mort  > 
les  effets  ont  été  spoliés,  parce  que  jusqu'à  son  décès  loi  seul  en 
était  le  véritable  et  l'incoramulable  propriétaire...  >  (Cnm.  rej. 
16  pluv.  an  10,  MM.  Viellart,  pr.,  Camot,  rap.,  aff.  Roucourj. 

I  *  I .  Si  aujourd'hui  le  cohéritier  qui  soustrait  des  effets  de  U 
succession  commet  un  vol,  on  doit  en  dire  autant,  par  idenlité  de 
raisons,  du  copropriétaire  ou  de  l'associé  qui  auraient  soustrait 
des  effets  communs  ao  préjudice  des  autres  communistes  ou  asso- 
ciés. L'arrèldu  1 4  mars  1 8 1 8,  précité  (n*  1 1 9-2"),  pose  en  principe 
que  la  copropriété  des  objets  volés  n'exclut  pas  l'action  de  vol. 
Nous  devons  même  taire  remarquer  qoe  le*  lois  romaines  n'éten- 
daienlpas  au  copropriétaire  el  à  l'associé  l'exception  qu'elles  fal- 
saienlen  laveur  du  cohéritier.  Si  *ociu*(porte  U  loi  45, ff.,  Dtfnr- 
tU),  rei  commums  furtum  feceril  [potett  enim  commutât  reifur- 
tum  facerr),  inJubilati  dictndwn  est  furti  aciionem  competere 
(V.  éiralL«menl  les  lois  45  et  51 ,  ff., Pro  socio) . Et  Jousse  enseignait 
de  même  (Jusl.  crim.,  t.  4,  p.  195)  qu'il  n'en  est  pas  de  l'asso- 
cié comme  de  la  femme  commune;  car  s'il  soustrait  frauduleu- 
sement les  effets  de  la  société,  Il  commet  un  vol  et  peut  être 
poursuivi  criminellement.  Nul  donte  ne  peut  donc  s'élever  à  cet 
égard  sous  l'empire  du  code  pénal  (V.  en  ce  sens  Merlin,  Rép., 
v*  Vol,  sect.  3,  g  2,  n*  4;  Chauveau  el  Uélie,  t.  5,  n»  1743). 
—  On  lit  également  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  su- 
prême que  «celui  qui  s'empare  frauduleusement  de  la  totalité 
d'une  chose  qni  ne  lui  appartient  que  pour  une  partie,  commet 
nécessairement  un  vol  de  la  partie  qui  ne  Ini  apiiartient  pas  » 
(Crim.  cass.  18  mal  1827,  aff.  Vadrot,  V.  infrà,  n*  151). 

1**.  Il  a  été  décidé,  par  application  de  ces  principes  : 
1°  que  l'associé  qui  soustrait  a  la  société  dont  il  est  membre  des 
effets  auxquels  sa  qualité  lui  donne  un  droll  général,  el  particu- 
lièrement lu  dépositaire  de  vins  achetés  en  commun,  qui  s'est 
ménagé  une  double  clef  de  la  cave,  et  en  soustrait  du  vin  contre 
le  gré  de  son  associé,  est  passible  de  l'action  criminelle  pour  vol 
(Crlm.  rej.  3  nov.  1808)  (3j;— 2*  Que  le  fait,  par  le  copropriétaire 
d'objets  mobiliers,  de  les  soustraire  au  préjudice  de  i 


(1)  Etfiee:  —  (MongroUes  C.  min.  pub.)  —  Les  frères  MongroUes 
sent  traduits,  a  la  rtqude  du  mlnitlèra  public,  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Provins,  comme  prévenue  «  d'avoir  commis 
des  soustractions  frauduleuses  de  pièces  d'argenterie  el  de  sommes  dé- 
pendantes de  la  succession  de  leur  père,  »  —  Les  prévenus  sont  ren- 
voyés de  cette  action  par  Jugement  «lu  19  nov.  1917,  «  sauf  aux  parties 
qui  se  prétendraient  Usées  à  se  pourvoir  par  action  civile,  si  bon  leur 
semble  ;  »  mais,  sur  l'appel,  ce  Jugement  est  infirmé  par  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Melun,  In  4  fév.  1818  ;  les  frères  Monfrolles 
sont  condamnés  i  un  aa  de  prison  et  à  50  fr.  d'amende,  par  applica- 
tion de  l'arl.  401  c.  pén.  —  Pourvoi  pour  fausse  application  de  cet 
article.—  Arrêt  (apr.  délib.  eu  ch.  de  ions.). 

La  corn  ;  —  Attendu,  1*  relativement  i  l'art.  379  e.  pén.,  qoe  la 
copropriété  dans  dus  effets  mobiliers  n'exclut  pas  l'action  de  vol  pour  > 
la  soustraction  frauduleuse  de  ces  effets  par  un  des  copropriétaires  au  i 
préjudice  des  autres;  —  Attendu,  8°  que  si  l'honnêteté  publique-  peut  i 
interdire  cette  action  eu  certains  cas  et  à  l'égard  de  certaines  petson-  ' 
oes,  ces  cas  et  ces  personnes  ont  été  déterminés  par  l'art.  580  c.  pen.  ; 
de  ISIO  ,  que  les  dispositions  de  cet  article  no  peuvent  tire  èteoiue»;  . 
qu'il  s'ensuit  l'abrogation  de  toute  lcgi»l>ilion  ou  de  toute  jun*|irulcnre  | 
qui  ne  leur  serait  pas  conforme  ;  que  les  art.  792  et  SOI  c.  civ.  ne  «ont  ' 
relatifs  qu'à  l'intérêt  civil  et  aux  instances  civiles  ;  qu'il  n'en  résulte  ■ 
aucune  modification  aux  droits  de  l'action  publique  et  a  l'appiic*ltoo 
des  peine»  prononcées  par  le  code  pénal  ; —  Et  attendu  qu'il  a  été  rv-  i 
connu  et  déclare  en  fuît  par  le  jugement  attaqué  que  les  demandeurs 
s'étaient  rendus  coupables  d'une  tentative  de  vol  de  partie  des  effets  de 
la  succession  de  leur  père,  aa  préjudice  de  leurs  aurre*  cohéritiers,  ot 
qu'en  leur  appliquant  les  art.  2  et  401  c.  pén.,  ce  jugement  en  a  fait  ; 
■ne  juste  application  ; —  Attendu  d'ailleurs  que  la  procédure  est  régu-  ; 
litre  ;  —  Rejette,  etc. 

Da  14  mars  I818.-C.  C,  sert.  crim. -KM.  Barris,  pr.-Lecestoar,  r.  ( 


(9)  (Mosnler  C  Grand.)  —  La  ooe»  ;  —  Vu  lés  art.  408  el  415  e. 
in*t.  crim.  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  O.  Grand  est  prévenu  d'avoir 
fait  ébraneber  et  couper,  a  son  profil,  uno  grande  quantité  d'arbres  fu- 
taie et  de  baliveaux,  et  détruire  des  fossés  sur  des  biens  dépendant  d'une 
hérédité  encore  indivise,  notamment  entre  lui  et  les  demandeurs;  — 
Que  cas  faits  sont  qualifiés  délits  par  la  loi  et  que  la  disposition  de  l'art. 
580  c.  pén.  est  spécialv  et  resiriclive;  que,  si  l'art.  SsS  c.  civ.  (ait 
remonter  les  effets  do  partage  an  jour  de  l'ouverture  de  la  suectasioa, 
on  ne  doit  point  en  conclure  que  l'un  des  cohéritiers  puisse,  tant  que 
l'indivision  subsiste,  s'approprier,  au  détriment  des  autres ,  les  droits 
de  l'héritage  commun;  —  Que,  dés  lors,  la  qualité  de  copropriétaire 
indivis  des  deux  prés  et  de  la  pièce  de  terre  sur  lesquels  ont  été  com- 
mises les  voies  de  (ail  dont  il  s'agit,  ne  saurait  les  légitimer,  qu'autant 
que  ledit  G.  Grand  prouverait  qu'elles  ont  été  autorisées  par  ses  cohé- 
ritiers, el  qu'il  n'a  ui  produit  ni  offert  cette  prenve  ;  —  Que  k>  tribunal 
correctionnel  de  Bellac,  en  le  lîétiouutit  du  liu^Unre  rc*aluni  de  son 
droit  de  cepropriétè  dans  ces  immeubles,  avait  dooe  légalement  retenu 
la  cause,  et  ordonné  qu'il  serait  procède  4  son  instruction  ;  -  D'où  il 
suit  qu'en  inlirnuml  lo  jugement  de  ce  tribunal,  el  an  déclarant  la  juri- 
diction curre  tiounelle  incompétente  pour  statuer  sur  la  plainte  des  de- 
mandeurs, parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  exercer  leur  action,  dans  l'es- 
pèce, que  devant  la  juridiction  civile,  la  cour  royal?  de  Limoges  a 
commis  une  violation  expresse  des  règles  de  la  compétence  ;  —  Casse. 

Du  27  fév.  1836  -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Cboppia,  (.  f.  depr.-Rive», 
rap.-F.  Carré,  av.  gco-Goudard,  av. 

(3)  Eipttt:—  (Mui'O  C.  min.  pub.)— blusso  et  Perxio  avaient  acheté 
en  commun  des  vins  qu'ils  avaient  déposés  dans  la  cave  de  celui-ci. 
Mnsso  avait  longtemps  leao  seal  la  clef  do  cette  cave  ;  Penie,  se  dé- 
fiant de  lui,  avait  voulu  partager  les  vins.  Musse  s'était  réfuté  au  par 
Uge.  D'après  ce  refus,  Perxio  ayant  fait  demander  a  Musse  la  clef  de 
la  cave,  Masse  la  déposa,  da  consentement  de  son  associé,  «aire  le* 
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prlélaire  on  4e  ses  représentants,  constitue  an  vol,  qui  le  rend, 
par  suite,  passible  de  l'action  résultant  de  ce  délit  (Crim.  rej.  23 
juin  183", aff.  Caud,V.u°  ITT);  — 3*  Que  la  soustraction  frau- 
duleuse d'une  chose  commune,  par  l'un  des  copropriétaires,  con- 
stitue un  Toi  tombant  sous  l'application  de  l'art.  401  c.  pén.;  et 
spécialement  que  le  copropriétaire  qui  soustrait  le  litre  de  pro- 
priété de  l'immeuble  indivis,  commet  un  vol,  s'il  est  déclaré, 
en  fait,  que  celle  soustraction  est  frauduleuse  :  peu  importe  qu'il 
n'en  soit  résulté  aucun  préjudice  pour  les  autres  copropriétaires, 
le  détournement  d'un  titre  de  propriété  n'étant  pas  exclusif  de  la 
possibilité  d'un  dommage  (Crim.  rej.  5  mai  1819,  ait.  Frisne- 
ker,  D.  P.  40. 1 .  US)  ;  —  4»  Que  l'associé  qui  soustrait  tout  ou 
partie  du  fonds  commun  peut  être  déclaré  coupable  de  vol;  spé- 
cialement, qu'un  métayer  ou  colon  paritaire  qui,  sans  le  consen- 
tement du  bailleur,  a  enlevé  tout  ou  partie  des  fruits  déposés 
dans  le  magasin  commun,  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
déclaré  coupable  de  ce  délit  (Ageu,  7  fé>.  1850,  aff.  Iseslillal, 

D.  P.  50.  5.  478). 

tZ3.  On  peut  rattacher  au  même  ordre  d'idées  un  arrêt  qui 
a  décidé  que  le  fait,  par  une  des  parties  contractantes,  d'avoir 
soustrait  frauduleusement  d'une  étude  de  notaire  l'original  uni- 
que d'un  icte  sous  seing  privé,  qui  y  avait  été  déposé  d'un  com- 
mun accord,  constitue  un  vol  (Crim.  rej.  30  janv.  i»46,  aff. 
Mulot,  D.  P.  46.  t.  127). 

lé  A.  Il  y  a  vol  également  dans  le  fait  du  propriétaire  qui, 
ayant  donné  a  bail  un  héritage,  en  enlève  les  fruits  au  pré.udiee 
du  fermier  :  —  ■  Attendu  qu'il  est  constaté  par  la  procédure  et 
déclare  en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  d'une  part ,  qu'au  moyen  do 
bail  que  les  demandeurs  avalent  consenti  à  Mcnlcbrouck,  d'un 
jardlu  dont  ils  étalent  propriétaires,  les  produits  de  ce  jardin 
ne  leur  appartenaient  plus;  d'autre  part,  qu'ils  étaient  convain- 
cus d'avoir  enlevé  de  ce  même  jardin  une  certaine  quantité  do 
fruits  et  légumes,  dans  l'intention  de  se  les  approprier  au  pré- 
judice du  fermier;  —  Attendu  que,  dans  cet  étal  de  faits,  une 
simple  allégation  de  leur  part,  relativement  à  la  propriété  de 
ces  mêmes  objets,  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  excep- 
tion légale  donnant  lieu  au  renvoi  de  la  contestation  devant  les 
tribunaux  civils  »  (Crim.  rej.  27  mat  (ou  mars)  1807,  H.  Latnar- 
que,  rap.,  aff.  Doyens).— V.  aussi  en  ce  sens  Merlin,  Rép.,  v»  Vol, 
sect.  I,  n*  3;  MM.  Cbanveauct  liélie,  t.  5,  n*  1739. 

ISA.  Le  fermier  sortant,  qui,  alors  que  son  successeur  a 
déjà  pris  possession  de  la  ferme  et  qu'il  n'a  plus  lui-même  que 
la  fatuité  d'achever  dans  une  grange  en  dépendant  le  battage  de 
ses  grains,  détourne,  à  l'occasion  de  celle  opération,  un*;  partie 
des  pailles  en  provenant,  au  détriment  du  fermier  nouveau,  au- 
quel le  bail  les  a  attribuées,  commet  un  véritable  vol  (Crim.  rej. 
16  avr.  1863,  aff.  Grandln,  1).  P.  63.  1.  483).  —  Mais  le  même 


i  d'un  tiers  ;  mai»  il  en  garda  pour  lui  on«  seconde,  qu'il  atait 
tai;  fairt.  Quelque  temps  après,  Musso  [ut  surpris  la  cuit  duos  la  cave 
de  Perxio,  oh  il  s'était  introduit  4  l'aide  de  la  double  clef.  Par  arrêt  de 
la  cour  de  justice  criminel  de  Cassai,  du  16  aoét  1808,  il  fat  condamné, 
comme  coupable  de  tentative  de  vol  commis»  la  nuit  4  l'aide  d'une 
fausse  clef,  et  dans  une  maison  habitée,  k  la  peine  de  doute  ans  de 
fers  conformément  aux  art.  9  et  10  de  la  sect.  S  de  la  part,  il  e.  pén. 
du  2S  sept.  t7»l. —  Pourvoi. —  Arrêt. 

La  coca; —  Considérant  que  le  fait  d'eolévement  de  vin  qui  a  fait 
l'objet  de  l'acte  d'accosalion  drcs«é  contre  le  réclamant  y  est  désigne 
avec  les  circonstance*  qui  caractérisent  le  vol  commis  A  l'aide  de  fautes 
clrf*,  dans  aoe  maison  hiibileo  et  pendant  la  nuit  ;  que  ces  faits  et  cir- 
constances ayant  été  déclares  constants  par  l'arrêt  dénoncé,  et  le  con- 
damne ayant  été  eonvaincu  d'en  être  l'auteur,  il  s'ensuit  que  la  peine 
de  douie  années  de  fers,  prononcé*  par  cet  arrêt,  lui  a  été  légalement 
appliquée...;  -  Rejette. 

Dis  S  nov.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Bosschop,  rap. 
(1)  £»r«e:  -  (Boidi.)  —  Jupcmcnl  qui  condamne  Boidi  à  un  an 
d'emprisonnement  et  à  iO  (t.  d'amende,  poor  avoir  enlevé  de  l'étable  de 
RiTulu,  sans  lui  en  payer  le  prix,  deux  borul*  qu'il  avait  acheté»  do 
celui-ci,  sous  In  condition  de  lui  en  payer  le  prix  lors  de  la  livraison. 
—  Pounoi  par  Boidi.  Il  soutient  que  la  vente  convenue  entre  lai  et  Ri- 
volt»  était  parfaite,  nonobstant  le  delaut  de  paveincul  du  prix,  et  que 
dés  lors  on  ne  peut  voir  un  délit  dans  ta  simple  voie  de  fait  à  laquelle  il 
s'est  hviè,  voie  de  lait  dent  U  n'appartient  qu'à  U  juridiction  civile  d* 
coimallre.  —  Arrêt. 
La  corn:  -  Attendu  que,  sur  le*  faits  déclarés, la  peine  a  éléléga- 
it  appliqué»;  -  Rejeue,  etc. 


fait,  lorsqu'il  se  prodoit  atant  la  prise  de  possession  du  fer- 
mier nouveau,  ne  constitue  qu'une  infraction  aux  clauses  da 
Contrat,  passible  d'une  action  en  dommages- Intérêts  devant  le 
tribunal  civil;  c'est  qu'en  effet,  si  les  pailles  sont  dues  au  fer- 
mier nouveau,  elles  ne  deviennent  sa  propriété  que  par  le  fait 
de  sa  prise  de  possession  de  la  ferme  et  de  ce  qui  en  est  l'acces- 
soire aux  termes  du  bail. 

f  ÏO.  Celui  qui,  ayant  acheté  des  marchandises,  vient  en- 
suite les  enlever  furtivement  sans  les  payer,  doit-il  être  considéré 
comme  coupable  de  vol?  Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer.  SI 
la  venle  avait  été  pure  cl  simple  et  par  conséquent  avait  eu  pour 
effet  d'opérer  une  translation  immédiate  de  propriété  au  profit 
do  l'acheteur,  Il  ne  commet  pas  un  vol  en  enlevant  les  choses 
qui  en  avalent  fait  l'objet,  puisque  ce  n'est  pas  la  chose  d'aulrui, 
mais  sa  propre  chose  qu'il  ravit  ;  mais  si  la  venle  avait  été  su- 
bordonnée à  une  condition  suspensive,  telle  que  le  payement  ul- 
térieur du  prix,  le  mesurage  de  choses  vendues  à  tant  la  me- 
sure, etc.,  comme,  jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  la 
propriété  continuait  de  reposer  sur  la  tête  du  vendeur,  l'ache- 
teur en  les  enlevant  commet  un  vol.  —  Il  a  été  jugé,  par  appli- 
cation de  celle  distinction  :  1°  que  l'acheteur  qui  enlevé  furtive- 
ment la  chose  à  lui  vendue,  quoique  d'après  les  conditions  delà 
veule  elle  dût  rester  en  possession  du  vendeur,  à  titre  de  gage, 
Jusqu'après  le  payement  du  pria,  ne  se  rend  pas  coupable  de 
vol  :  «  Attendu  qu'il  a  été  jugé  par  la  cour  d'assises  de  la  pro- 
vince de  Uiiuault  que  l'accusé  n'est  pas  coupable  d'avoir  volé  la 
propriété  des  bottes  de  lin,  mais  qu'il  avait  frauduleusement 
soustrait  leSdlies  bottes  de  tin  servant  de  gage  à  son  vendeur  ; 
attendu  que,  d'après  la  définition  du  vol  contenue  dans  l'art.  379 
c.  pén,  afin  qu'il  pût  y  avoir  vol,  il  faudrait  que  l'accusé  eût 
soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas; 
tandis  qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  la  cour  que  les  bottes  de 
lin  étalent  la  propriété  de  l'accusé»  (Bruxelles,  19  nov.  1818 
[et  non  4  sept.  1808],  M.  Spruyt,  av.  gén.,c.  contr.,aff.  Baud- 
son);  —  2°  Mats  qu'on  doit  réputer  coupable  de  vol  celui  qui 
enlève,  sans  les  payer,  des  objets  qu'il  a  achetés  sous  la  condition 
d'en  effectuer  le  paiement  lors  do  la  livraison  (Crim.  rej.  7  mai 
1813)  (l);  —  3*  Que  l'enlèvement  (urtif  par  l'acheteur  d'un  objet 
vendu,  mais  dont  le  vendeur  ne  devait  faire  la  délivrance  que 
contre  le  payement  du  prix,  constitue  le  délit  de  filouterie  prévu 
par  l'art.  40 1  c.  pén.,  et  non  celui  d'escroquerie,  puni  par  l'art.  (05 
(Bruxelles,  1 1  déc.  1831  (2);  Nîmes,  15  déc.  1842,  aff. Privat,V. 
n'  670); — 4*  Qu'en  matière  de  vente  au  poids,  au  compte  ou  à  la 
mesure,  la  propriété  n'étant  transférée  qu'a  partir  du  moment  où 
le  prix  se  trouve  fixé  par  le  pesage,  la  vérification  ou  le  mesurago, 
le  fait  de  l'acbeleur  de  distraire  subrepticement  avant  l'opération 
une  pai  lle  de  la  chose  au  préjudice  du  vendeur,  < 


Du  7  mai  I8I3.-C.  C.,  sect.  crim.-M.  Chaste,  rap. 
(3)  (Min.  pub.  C.  B...  et  J...)  —  La  Cotia;  —  Attendu  que  quels 
que  soient  les  artifices  auxquels  J...  a  eu  recours,  conjointement  avec 
J.  B...,  pour  se  faire  délivrer  par  L...  la  vache  dont  il  s'agit,  celle  dé- 
livrance n'ayant  pas  eu  heu,  puisque  la  vache,  au  contraire,  a  été  en- 
levée h  l'inso  et  contre  le  gre  de  L...,  il  ne  peut  y  avoir  d'escroquerie, 
délit  qui  consiste  a  se  faire  remettre  une  chose  par  le  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  détenteur,  en  l'y  déterminant  par  des  manutuvre»  frauduleuses, 
et  pour  ta  perpétration  duquel  la  remise  de  U  chose  constitue,  dés  lors, 
un  élément  substantiel  et  nécessaire;  —  Attendu  t*  que  s'il  est  vrai 
que  L...  atait  vendu  la  vache,  et  s'était  obligé  à  U  livrer  h  J.  .  et  J. 
B...,  il  l'est  également  que  L...  n'a  consenti  à  faire  cette  délivrance, 
comme  c'est  d'usage  dans  cette  sorte  d'opération,  que  contre  le  paye- 
ment du  prix  convenu  :  d'où  il  suit  que  ju<qu  a  ce  que  ce  payement  eét 
en  lieu,  il  n'était  pus  obligé  a  délivrer  sa  vache,  et  en  restait  proprié- 
taiie,  et,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  J...  et  J.  B...  ne  pouvaient 
lui  soustraire  la  vache,  qui  ne  devait  devenir  leur  propriété  qu'en  vertu 
et  au  moment  du  payement  du  prix  convenu,  sans  la  voler  réellement  4 
son  préjudice;  —  a» Qu'il  conslo  do  l'instruction  a  suûi-ancede  droit, 
que  le  22  août  I8J0,  J...  s'est  rendu  coupable  de  ce  vol,  en  prenant 
avec  cou  Puissance  do  eau^e  une  part  active  aux  faits  qui  l'ont  préparent 
consommé;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  déveli>p|iem«ol»  ci-ile»>u»,qiM 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  l'airoudissemeot  de  Gaod  a  mal 
qualifié  le  fait,  qui  constitue,  non  une  escroquer.»,  mais  bien  uoeûlon- 
lerie  caraclensee  par  l'art.  401  c.  pén.  ;  —  Par  ces  motifs,  vu  l'art.  401 
c.  lieu.,  et  attendu  que  la  peine  iDDigée  est  proportionné»  au  délit;  — 


Du  II  déc.  1831. -C.  sup.  de  Bruxelles.-*  Lauwens,  av.  (ta. 
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rlUble  vol;  et  qoe  ta  circonstance  qu'au  moment  de  régler  le 
vendeur  aurait  consenti  a  transformer  le  marché  en  une  >  ente  en 
bloc  n'a  pour  effet,  «I  la  transaction  n'est  intervenue  qu'aptes 
découverte  de  la  fraude  et  dépôt  d'une  plainte  par  le  vendeur, 
ni  de  faire  disparaître  le  caractère  délictueux  de  la  manœuvre 
de  l'acheteur,  ni  de  la  faire  dégénérer  en  une  simple  tentative 
de  délit  non  punissable  (Crim.  rej.  24  mars  1860, aff.  Vermant, 
D.  P.  60.  1.  109);  —  5*  De  même,  qoe  celui  qui,  ayant  acheté 
des  marchandises  a  tant  le  cent,  les  enlève  en  réfutant  de  les 
laisser  compter  par  le  vendeur,  commet  un  vol  (Bordeaux,  1 2  juill. 
1843.  aff.  Coureau,  D.  P.  43.  4.  55  5). 

1 91.  Le  vol  ne  pouvant  exister  que  par  rapport  à  la  chose 
d'autrui,  il  en  résulte  que  le  fait  d'appréhender,  avec  l'intention 
de  se  l'approprier,  une  chose  qui  n'appartient  à  personne,  ne 
constitue  pas  un  vol.  Quelles  sont  les  choses  qui  n'appartiennent 
a  personne?  C'est  une  question  que  nous  avons  examinée,  avec 
tout  le  développement  qu'elle  comporte,  v»  Propriété,  n»  177  et 
sulv.  Boruons-nous  à  dire  ici,  pour  éviter  4'inutitcs  répétitions, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  choses  qui  n'appartiennent 
à  personne  celles  dont  le  propriétaire,  bien  qu'étanlacluellemeot 
inconnu,  peut  être  découvert.  Les  premières,  soit  qu'elles  n'aient 
jamais  appartenu  à  personne,  soient  qu'elles  aient  été  aban- 
données, deviennent,  par  droit  d'occupation,  la  propriété  de 
celui  qui  s'en  empare  le  premier;  mais  11  n'en  est  pas  de  même 
des  secondes. 

1 9 ».  Au  nombre  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne 
et  qui,  par  conséquent,  deviennent  la  propriété  du  premier  oc- 
cupant, il  faut  évidemment  placer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
v1»  Chasse,  n**  15  et  suiv.,  Pèche  fluv.,  n-  15  et  snlv.,  Pro- 
priété, n*  615,  les  animaux  sauvages  qui  courent,  volent  ou 
nagent  en  liberté.  Dès  lors,  celui  qui  tue  ou  prend  l'un  de  ces 
animaux,  peut  bien  être,  selon  les  cas,  coupable  d'une  contra- 
vention anx  lois  sur  la  chasse  ou  la  pèche,  mais  il  n'est  jamais 
coupable  de  vol.  Il  en  est  autrement  des  pigeons  de  colombier, 
des  lapins  de  garenne,  des  poissons  des  étangs,  qui  appartien- 
nent au  propriétaire  du  colombier,  de  la  garenne  ou  de  l'étang, 
du  moins  Uni  qu'ils  n'ont  pas  quitté  le  fonds  auquel  ils  sont 
attachés  pour  aller  se  fixer  dans  un  autre  (V.  Propriété,  n«  61 5 
et  snlv.).  Ainsi  celol  qui  s'approprierait  l'un  de  ces  animaux 
commettrait  un  véritable  vol.  Et  ce  que  nous  disons  Ici  des  pi- 
geons de  colombier,  des  lapins  de  g.irenne  et  des  poissons  des 
étangs,  il  faut  le  dire  également  des  lièvres,  cerfs,  chevreuils  et 
autres  animaux  qui  seraient  renfermés  dans  des  parcs  cl  enclos 
(V.  Propriété,  n*  620).  Celui  qui  se  les  approprierait  commettrait 
donc  un  vol,  à  moins  qu'ils  ne  se  lussent  échappés  et  no  fussent 
ainsi  revenus  à  leur  état  naturel.  —  Aux  terme»  de  l'art,  i  de  la 
loi  du  4  août  1789,  les  pigeons  doivent  être  enfermés  à  certaines 
époques  de  l'année  qu'il  appartient  aux  municipalités  de  fixer. 
A  ces  époques,  Ils  sont  considérés  comme  gibier,  et  chacun  a  le 
droit  de  les  tuer,  mais  seulement  sur  son  propre  terrain  (V.  Com- 
mune, n»  1328;  Droit  rural,  n»  153). 

i  *».  Il  a  été  Jugé,  conformément  aux  règles  qui  viennent 
!•  qu'il  r  a  vol  dans  le  fait  de  tuer  des  pigeons 
■  et  de  se  les  approprier  dans  tout  autre  temps  que 
lequel  ils  sont  réputés  gibier  par  la  loi  (Crim. 
20  sept.  1823,  aff.  Lamboy  et  Deplerre,  v  Droit  rural, 
n»  1 37)  ;  —  2«  Que  celui  qui  tue  et  s'approprie  les  pigeons  d'au- 
trui, sur  le  terrain  de  leur  propriétaire,  est  coupable  de  vol, 
quelle  que  soit  l'époque  a  laquelle  le  fait  ail  eu  lieu,  et  bien  qu'à 
celte  époque  ils  eussent  du  être  renfermés  (Orléans,  25  Janv. 
18*2,  aff.  Champion,  v»  Droit  rural,  n«  138);  —  3»  Que  le  fait 
de  tuer  des  pigeons  appartenant  &  autrui,  sur  on  terrain  dont  on 
n'est  pas  propriétaire,  et  de  se  les  approprier,  même  a  l'époque 
où  les  pigeons  sont  considérés  comme  gibier  et  doivent  êiro 
renfermés,  constitue,  non  un  fait  de  chasse,  mais  une  souslrac- 
tion  frauduleuse  prévue  et  punie  par  l'art.  401  c.  pén.  (Paris, 
Il  nov.  1857 


Il  nov.  1857,  aff.  Brlsson,  D.  P.  59.  5.  416);  —  4«  Que  hors 
des  époques  où  les  pigeons  doivent  être  renfermés,  il  est  encore 


par  l'art. 401  e.  pén.,  s'il  n'existe  dans  la  commune  aucnn  règle- 
ment Axant,  en  exécution  de  l'art,  s  de  la  loi  du  4  août  1789, 
l'époque  pendant  laquelle  les  pigeons  de  colombier  sont  décla- 
rés gibier,  alors  d'ailleurs  que  le  propriétaire  n'établit  pas 
qu'ils  causaient  dn  dommage  sur  le  terrain  ensemencé  où  ils  se 
trouvaient  :  —  «  Attendu  qu'il  est  prouvé  que  le  prévenu  a,  le 
25  octobre  dernier,  sur  une  terre  à  lui  appartenant,  territoire 
de  la  commune  d'Engis,  tué  et  qu'il  s'est  approprié  des  pigeons 
appartenant  à  autrui  ;  attendu  qu'il  n'existe  pas,  dans  cette 
commune,  de  règlement  pris  en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  4  août  1 789,  fixant  l'époque  pendant  laquelle  les  pigeons 
de  colombier  sont  déclarés  gibier  ;  attendu  qu'en  admettant 
qu'on  puisse,  en  tout  temps,  tuer  sur  sa  propriété  de*  pigeons 
qui  y  causent  du  dommage,  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  s'en 
emparer,  car,  hors  le  cas  où  ils  sont  déclares  gibier,  les  pigeons 
sont  une  propriété  particulière  (c.  civ.  art.  324);  attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la  présence 
peut-être  accidentelle  et  momentanée  de  quelques  pigeons  sur 
an  terrain  ensemencé  qu'ils  y  causent  du  dommage;  que  cette 
exception  doit  donc  être  prouvée  par  celui  qui  les  tue,  ce  que, 
dans  l'espèce,  le  prévenu  n'a  fait  ni  offert  de  faire;  qu'il  suit  de 
là  que  le  fait  dont  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  constitue  le 
délit  prévu  par  l'art.  401  c.  pén.  ■  (Liège,  12  avr.  1862,  aff. 
Sondât). 

1 349.  Les  boues  et  immondices  de  la  voie  publique  doivent 
être  classés  au  nombre  des  choses  abandonnées  qui  n'appar- 
tiennent à  personne  et  dont  par  conséquent  chacun  peut  s'em- 
parer sans  se  rendre  coupable  de  vol.  Mais  si  cela  est  vrai  en 
thèse  générale,  en  est-il  de  même  dans  le  cas  où  un  adjudica- 
taire a  acquis  de  l'autorité  municipale  te  droit  exclusif  de  les 
enlever?— Cette  question  avait  été  résolue  négativement  par  un 
arrêt  qui  avait  décidé  que  l'enlèvement  des  Immondices  de  la 
voirie  au  préjudice  d'un  particulier  qui  s'en  est  rendu  adjudi- 
cataire constitue  un  vol,  alors  surtout  que  ces  immondices 
étaient  réunis  en  tas  (Rouen,  27  déc.  1849,  aff.  Dcconihout, 
D.  P.  50.  2.  58).  — Mais,  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt, 
il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  cet  enlèvement,  même  frau- 
dqleux,  ne  constitue  pas  un  vol,  tant  que  l'adjudicataire  n'a  pas 
pris  possession  des  boues  et  immondices;...  sauf  l'application 
au  prévenu  de  peines  de  police,  pour  contravention  à  l'arrêté 
municipal  portant  défense  à  tous  autres  qu'aux  adjudicataires 
d'enlever  ces  boues  et  Immondices  (Crim.  cass.  12  avr.  1850, 
aff.  l'ichonueau,  D.  P.  50.  1 .  142).— El  en  effet  le  contrat  inter- 
venu entre  la  commune  et  l'adjudicataire  conférait  bien  à  ce  der- 


permls  aux  propriétaires  de  les  tuer  pour  défendre  leurs  récoltes, 
mais  non  de  s'en  emparer  au  préjudice  de  celui  à  qui  ils  appar- 
tiennent (Douai,  30  déc.  1831, aff.  N...,  citée  par  MM.  Chauveau 
et  Hélie,  I.  8,  n*  1 738)  ;  —  s*  Que  le  fait  du  propriétaire  qui  a 


nier  le  droit  exclusif  d'enlever  les 
il  n'avait  pas  pour  effet  de  l'en  rendre  Immédiatement  proprié- 
!  taire;  l'appropriation  ne  pouvait  récolter  que  de  la  prise  de  pos- 
!  session  ;  jusque-là  les  boucs  et  Immondices,  malgré  l'adjudica- 
tion, restaient  choses  nutfiua,  et  par  conséquent  leur  enlève- 
ment par  un  autre  que  l'adjudicataire  pouvait  bleu  constituer 
une  contravention  de  police;  mais  il  ne  pouvait  être  considéré 
comme  un  vol.  Il  vrai  que,  dans  l'espèce,  les  boues  et  immon- 
dices avaient  été  déjà  amoncelés  en  tas;  mais  l'arrêt  de  la  cour 
de  Rouen,  en  constatant  ce  fait,  n'avait  pas  constaté  en  même 
temps  que  ces  us  eussent  été  formés  par  l'adjudicataire  ou  sea 
i,  et  que 


•a 


181.  Le  trésor,  lorqu'll 
par  la  loi  (c.  nap.  -16),  c'e 
chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut  juslilier 
sa  propriété  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard,  est 
aussi  au  nombre  des  choses  qui  n'appartiennent  plus  à  personne 
et  que  par  conséquent  on  peut  s'approprier  sans  commettre  uu 
vol.  A  cet  égard  toutefois  la  loi  a  établi  des  règles  particulières. 
Si  le  trésor  csl  trouvé  par  un  propriétaire  dans  son  propre  fonds, 
il  lui  appartient  tout  entier;  s'il  est  trouvé  dansle  fonds  d'autrui, 
il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  l'au- 
tre moilié  au  propriétaire  du  fonds  (c.  nap.  716).—  U  réparti- 
tion, dans  celle  dernière  hypothèse,  étant  faite  par  ta  loi  elle- 
»,  produit  un  effet  immédiat  an  profil  du  propriétaire, 
absent,  par  conséquent,  sans  qu'aucune  prise  de  posees- 
atervienne  de  sa  part.  Si  donc  l'inventeur  prenait  pour 
lui  w  trésor  tout  entier.  Il  serait  passible  des  pelnw  du  vol. 
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n>mme  le  copropriétaire  qui  soustrait  U  chose  commune  (V.  ««- 
prà.n»  m).  — Ha  été  jugé,  en  ce  sens,  que  celai  qui  a  trouvé 
un  trésor  sur  la  propriété  d'aolrni,  et  qui  s'approprie  la  part  dn 
propriétaire,  commet  on  vol  punissable  de  peines  correction- 
nelles; tel  serait  on  maçon  qnl,  travaillant  à  la  maison  d'nn  |«r- 
ticulicr,  aurait  trouvé  dan*  un  mnr  une  somme  d'arpent  dont  II 
n'aurait  remis  au  propriétaire  du  fonds  qu'une  faible  partie,  et 
sur  les  menaces  de  ce  dernier  :  ce  maçon  peut  élre  poursuivi 
par  le  ministère  publie,  et  c'est  à  tort  qu'on  ne  verrait  dans  cet 
acte  qu'un  fait  donnant  lieu  seulement  à  l'action  civile  de  la  part 
du  propriétaire  a  l'effet  d'obtenir  m  moitié  (Rouen,  1 2  fév.  1 825; 
Crin.  eass.  18  mal  1827)  (t). 

f  S  S.  Les  objets  renfermés  dans  on  tombean  doivent-ils 
appartenant  a  personne?  Si  l'on  répon- 
II  en  résulterait  que  ta  soustraction  frau- 
:  de  ces  objets  ne  constituerait  pas  un  vol.  La  cour  d'Aix, 
par  un  arrêt  du  15  nov.  1821,  en  avait  Jngé  ainsi,  et  en  consé- 
quence elle  n'avait  va  dans  un  tel  fait  qu'un  délit  de  violation 
de  sépulture.  Mais  sur  le  pourvoi  qui  fut  formé,  dans  l'intérêt 
de  la  loi, centre  son  arrêt,  cette  doctrine  fut  vivement  combattue 
par  M.  le  procureur  général  Moorre,  comme  blessant  la  moiale 
et  l'honnêteté  publique  et  comme  contraire  a  la  loi.  «  En  effet, 
istrat,  t»  quand  les  parents  d'un  mort  enveloppent 


des  si- 


dlsait  ce  magistral, 
son  corps  de 
gnesqol 

venir»,  n'esl-il  pas  sensible  que  tous  ces  objets  sont  leur  pro- 
priété consacrée  i  un  usage  pieux?  et  si  un  malfaiteur  vient 
enlever  ces  objets,  s'il  se  les  approprie  et  les  détourne  de  leur 
destination,  n'esl-il  pas  sensible  encore  qu'il  soustrait  traudu- 

(1)  tn  £ipdcx .'  —  (Chevalier  C.  Lemoule.) —  Chevalier,  tn&coo,  em- 
ploi t?  a  réparer  aie  maison  appartenant  an  sieur  Lemoule,  découvre 
dan*  on  mur  no  vase  rempli  de  pièces  d'or,  dont  il  s'empare,  sans  eo 
prévenir  le  propriétaire.  Celui-ci,  instruit  accidentellement  de  celle  de- 
~  te,  actionne  Chevalier  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Evrcox, 
»  coupun'ed»  vol,  en  condamnation  à  de*  dommages-intérêts.,  Che- 
r,  prétendant  que  le  trésor  Iront*  ne  pouvait  cire  repaie  la  propriété 
de  Lemoal»,  4  qai  il  était  entièrement  inconnu,  propose  l'iacompclenr* 
du  tribunal  correctionnel.  —  Jugement  qui  rejelto  cette  exception,  dé- 
clare Chevalier  coupable  dn  vol,  et  ordonne  la  vérification,  par  experts, 
dn  vase  al  des  pièces  qu'il  contenait,  pour  déterminer  la  gravité  de  la 
peine,  ai  oh  .;ue  les  dommages-intérêts.  —  Appel  par  Chevalier.  —  Ar- 
rêt inlerlocotoire  de  la  cour  de  Rouen,  do  18  juin  18ît  (V.  Jugement, 
a*  837-  (°).  —  Chevalier,  condamné  par  suite  de  l'interlocutoire,  appelle 
d«  jugement  définitif.  -  Arrêt. 

La  Cuira;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  dn  procès  et  des  débats 
qai  onl  eu  lien  devant  la  cour,  que  Chevalier  s'est  approprié  furtivement 
la  totalité  du  trésor  par  lui  découvert  au  domicile  do  sieur  Lemoule,  eu 
il  travaillait  le  12  mars  dernier;  —  Que  ce  fait  constitue  une  soustrac- 
tion frauduleuse  dans  le  sens  de  l'art.  579  c.  pén.  ;  —  Conlrme. 
Du  U  fév.  1813.-C.  de  Rouen,  ch.  corr.-M.  Simonin,  f.  f.  de  pr. 
8*  Aspfc* .— (Mio.  pub.  C.  Vadrot,)— La  coca  ;— Vu  les  art.  S78  et 
401  c.  peu.;—  Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement 
dénoncé,  qu'Emilaud  Vadrot,  travaillant  comme  ouvrier  maçon  dan»  la 
maison  4o  (ieur  Oallard,  y  a  trouvé,  cachée  nous  une  pierre,  une  comme 
d'argent  qu'il  s'est  appropriée  en  totalité;  que  ce  n'a  blé  que  d'après  les 
instances  et  les  menace*  de  son  maître,  et  par  la  crainte  d'une  poursuite 
criminelle,  qu'il  s'est  ensuite  déterminé  4  en  rendre  une  faible  partie 
audit  sieur  Ballard;  —  Que  ce  fait  constituait,  de  la  part  de  Vadrot, 
une  véritable  soustraction  frauduleuse,  qualifiée  vol  par  l'art.  37»  c. 
pén.,  qui,  dégage  d'ailleurs  de  toute  circonstance  aggravante,  devait  être 
puni  des  peines  correctionnelles  portées  par  l'art.  401  du  même  code; 
—  Que  le  tribunal  de  Chaînas  a  néanmoins  refusé  d'appliquer  aucune 
peine  audit  Vadrot  ;  —  Que  ce  tribunal  a  considéré  que,  le  sieur  Ballard 
n'ayant  pu  justifier  sa  propriété  sur  la  somme  fortuitement  trouvée  par 
Vadrot,  cette  somme  devait,  aux  termes  de  l'art.  716  c.  ci?.,  être  con- 
sidérée comme  un  trésor,  dont  a>o»èi|uernnwnl  la  propriété  appartenait 
pour  moitié  4  Vadrot,  et  pour  moitié  au  tieur  Ballard  ;  que  de  celte  co- 
propriété ne  pouvait  résulter  qu'une  action  civile  en  partage,  que  l'un 
des  copropriétaire»  avait  le  droit  d'eiercer  envers  l'autre;  mais  que  cette 
considération  ne  pouvait  être  un  motif  légitime  pour  exclure  l'exercice 
de  l'action  publique  pour  l'application  de  la  peine;  —  Qu'en  effet,  celui 
qui  s'empare  frauduleusement  de  la  totalité  d'une  chose  qui  ne  lui  appar- 
tient que  pour  une  partie,  commet  nécessairement  un  vol  de  la  partie 
qui  ne  lui  appartient  pas  ;  —  Qu'il  s'ensuit  donc  que,  daos  l'état  des  faits 
reconnus  confiants  par  le  tribanal  coirectionnel  de  Cbêlons,  Vadrot  de- 
vait èlre  condamné  aux  peines  portées  par  l'art.  401  c.  pén.;  et  qu'en 
le  renvoyant  au  contraire  de  l'action  du  ministère  public,  e»  tribunal  a 
(ormeliomenl  violé  le*  lois  peQales;  —  Casse, 


lentement  la  chose  d'aolrni?  Il  y  a  plus  :  le  législateur  n'a 
pas  exigé,  pour  caractériser  le  vol,  qu'il  y  eut  une  de  ces  pro- 
priétés bien  déterminées,  telles  qu'elles  existent  communément  ; 
Il  a  prévu  qu'il  pourrait  y  avoir  des  propriétés  anomales  dont  la 
soustraction  n'en  consumerait  pas  moins  le  crime  ou  le  délit  de 
vol;  et  il  s'est  exprimé  de  manière  à  prévenir  toute  difficulté, 
i  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  l'art.  379  c.  pén.,  ainsi 
1  conçu  :  «  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui 
ne  lui  appartient  pas,  estroupable  de  vol.  » — 2*  Le  législateur  a 
|  si  bien  entendu  qu'il  pouvait  y  avoir  un  véritable  vol  joint  à  la 
violation  de  sépultures,  qu'après  avoir  énoncé  dans  l'art.  360  les 
passibles  les  individus  qui  se  rendent  coupa- 
de  cette  violation,  il  ajoute  :  «  Sans  préjudice  des  peines 
contre  les  crimes  ou  les  délits  qui  seraient  Joints  a  celui-ci.  • 
Quels  sont  les  attentats  qui  peuvent  élre  Joints  à  la  violation  de 
sépultures?  On  n'en  aperçoit  que  deux  :  le  premier  est  un  ou- 
trage aux  mœurs  dont  l'idée  fait  frémir,  mais  qui  pourtant  n'est 
qu'un  délit;  le  second  est  un  vol  qui  peut  devenir  an  crime,  s'il 
existe  des  circonstances  aggravantes.  Si  donc  la  doctrine  de  la 
mur  d'Aix  était  vraie,  si  le  vol  d'objets  renfermés  dans  un  tom- 
beau n'était  pas  punissable,  le  mot  crime,  placé  dans  l'art.  360, 
n'aurait  ni  sens  ni  application.»  —  Cette  interprétation  a  été 
consacrée  par  la  cour  suprême,  qui,  en  conséquence,  a  décidé 
que  l'action  de  dépouiller  un  cadavre  de  son  suaire,  ou  de  sous- 
traire des  objets  renfermés  dans  un  tombean,  constitue  non-seu- 
lement le  délit  de  violation  de  sépultures  prévu  par  l'art.  360 
c.  pén.,  mais  encore  un  vol;  et  que  ce  vol  devient  un  crime, 
s'il  est  accompagné  de  circonstances  aggravantes  (Crlm.  casa. 
17  mai  1822)  (2). 

DulBmai  18i7.-C.C_,  ch.  crim.-MM.  Bailly,f.  f.depr.-Busscbop,r. 
(9;  (Int.  de  la  loi;  Cauvm  et  Boulin.)  —  La  cods;  —  Vu  les  art. 
5o0  et  379  c.  péo.;  —  Attendu  que  la  soustraction  frauduleuse  de  chose» 


-, 


qui  n'appartiennent  pas  4  celui  qui  t'en  empare,  et  dont  la  propriété  u» 
saurait  s'acquérir  par  l'occupation,  constitue  le  vol  défini  par  iart.  379 
c.  non.;  que  ce  vol  prend  le  caractère  de  crime  on  de  délit,  selon  qu'il 


est  ou  n'e«t  pas  accompagné  de  circonstances  auxquelles  la  loi  a  im- 
primé le  caractère  de  circonstances  aggravantes;  —  Que  les  suaires  et 
les  vêtements  qui  enveloppent  les  morts  dans  leurs  cercueils,  ces  cer- 
cueils eux-mêmes,  et  les  objets  qui  y  sont  renfermés  ou  qui  ont  été  dé- 
posés dans  les  tombeaux  pour  exprimer  des  affections  ou  pour  conservai 
des  souvenir»,  onl  une  détermination  fixe  et  invariable;  qu«  cette  deler». 
minatioo,  qu'l  e»t  impossible  de  méconnaître,  réclame  perpétuellement 
contre  l'enlèvement  qui  peut  être  fait  de  ce»  objet»  ;  que,  ne  pouvant  être 
mis  daos  la  darse  des  objets  abandonnés,  pour  devenir  la  propriété  du 
premier  occupant,  personne  tte  saurait  avoir  le  droit  de  se  les  approprier  ; 
que  leur  soustraction,  qui  ne  peut  pas  être  réputée  exempte  Je  traud», 
est  ua  vol,  et  que  ce  vol  est  on  crime,  l'il  s'y  joint  des  circonstances  ag- 
gravantes; —  Attendu  que,  dans  l'espées,  Cauviu  et  Bontin  ont  été  tra- 
duits en  justice  comme  prévenus,  non  pas  de  violation  de  sépultures  seu- 
lement, mais  de  violation  de  sépulture  suivi»  de  vol  commis  la  naît  4 
l'aide  d'escalade  et  d'ellracliou  ;  que  c>sst  4  raison  de  cette  double  pré- 
vention, dont  une  portail  sur  de*  faits  qui  avaient  1»  cartclèr»  de  crime, 
que,  par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  premier» 
instance  de  Toulon,  ils  onl  été  renvoyés  4  la  chambre  d'accusation  de  la 
cour  royale  d'Aix  ;  que  cette  cour  avait  donc  4  examiner  *l  4  juger  la 
prévention  de  violation  de  sépultures  et  cell»  de  vol  avec  circonstances 
aggravantes  qui  avaient  déterminé  le  renvoi  des  prévenus  d*vant  elle  ; 
que,  si  ladite  cour  ne  reconnaît  pas,  dans  son  arrêt,  d'une  manière  ex- 
presse et  formelle,  les  faits  de  vols  et  de  leurs  circonstances,  elle  n'en 
nie  pas  la  réalité,  et  que  le  considérant  dt  cet  arrêt,  rapproché  du  ré- 
quisitoire du  ministère  public,  dont  elle  a  adopte  le*  concluions,  ne 
permet  pas  de  douter  qu'elle  a  ail  vu  dan»  l'ensemble  des  faits  imputés 
aux  prévenus  que  de  simples  violations  de  sépultures  ;  mais  que,  si  l'art. 
360  c.  pén.  oe  met  la  violation  des  tombeaux  ou  des  sépultures  que  dans 
la  classe  des  délits,  puisqu'il  oe  la  punit  que  de  peines  correctionnelles, 
il  admet  bien  formellement  la  possibilité  d'aams  délits,  et  même  de 
crime»  léunisè  U  violation,  puisqu'il  est  terminé  par  cette  phrase  :  Sens 
y&jwHet  des  peines  >er««J  contre  les  crimes  ou  Us  iltitt  qui  «trdieai  ;tn»li  i 
tthri-d;  —  Qu'en  renvoyant  Cauvm  et  Boutin  au  tribuoal  de  polie»  cor- 
rectionnelle, comme  a'ils  n'avaient  été  prévenus  que  de  violation  de  sé- 
pultures, tandis  qu'ils  l'étaient  en  même  temps  de  vol»  uveccirconsiao<-ci 
aggravantes,  la  cour  royale  d'Ali,  chambre  d'accusation,  a  violé  l'art. 
379  c  pén.  et  la  dernière  disposition  de  l'art.  360  du  même  code  ;  — 
D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral ,  et  pri 
rendu  par  I 
1811. 

Du  17  mai  l8J».-C.C.,MCt.  crim.-My.  Barris,  pr.-Aumoal,  I 


ces  motifs,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  géaê- 
prononçant  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  cas»»  et  annule  l'arrêt 
ir  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royal»  d'Aix,  m  13  nov. 
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VOL  ET  ESCROQUERIE. -Ciup.  1,  Sbct.  I,  Art.  3. 


ISS.  Le  domaine  de  l'Elat  n'est  pais  fondé  à  réclamer,  en 
wm  de»  art.  539  «I  713  c.  nap.,  comme  n'appartenant  a  per- 
sonne, an  sac  d'or  qui  a  été  tramé  dépose  sur  la  fenêtre  d'un 
ecclésiastique,  ï'il  apparaît,  d'après  les  circonsianres,quecesac 
provient  d'an  vol  commis  an  préjudice  d'nn  individu  au  moment 
de  son  décès  :  ce  sac  appartient  à  la  succession  et  doit  être  re- 
mis aux  béri tic  rs  (Colmar,  1 0  juin  l  S  l  c)  { I  ) . 

«34.  Celui  qui  s'approprie  nn  objet  qu'il  a  trouvé  se  rend-U 
coupable  de  vol?  Non,  évidemment,  si  la  chose  trouvée  avait  été 
volontairement  abandonnée  par  son  ancien  maître  ;  dans  ce  ras, 
en  effet,  elle  était  devenue  chose  nutfitw  et  appartenait  au  pre- 
mier occupant.  Peu  importerait  même,  dan?  crttc  h  y  pothè«c,  uuo 
celui  qui  a  trouvé  la  chose,  Ignorant  l'abandon  volontaire  qu'en 
a  fait  le  propriétaire,  eût  eu  l'Intention  frauduleuse  de  se  l'ap- 
proprier au  détriment  de  ce  dernier  :  Quod  si  dominus  id  dtre- 
tiquit,  dit  Ulplen  (dans  la  loi  «3,  §  5,  (I.,  De  (unit),  /urlum 
non  fit  tjus,  ttiami  ego  furandi  ommum  habuero  :  nec  enim 
furium  fit,  nitisit  eus  fiât;  in  propotito  autem  nuUifit  (V.  aussi 
en  ce  sens  MM.  Chauveau  et  Uélle,  t.  S,  n«  1 736).  —  Mais  «i  la 
chose,  an  lieu  d'être  volontairement  abandonnée,  avait  été  sim- 
plement perdue  par  le  propriétaire,  la  question  est  plus  délicate 
et  peut  se  présenter  sou*  des  aspects  divers. 

135  Un  premier  point  est  constant  :  c'est  que  celui  qui 
s'empare,  avec  l'intention  de  se  l'approprier,  d'une  chose  perdue, 
se  rend  coupable  de  vol,  bien  qu'il  ne  connaisse  pas  le  mallrede 
cette  chose.  Qui  aiienum  quid  jacens,  dit  L'Ipien  (L.  43,  g  4,  II., 
De  furt.),  lutri  faciendi  causa  twtulit,  furti  obstrinutlur,  site 
seit  eu; us  sit,  mt  ignorât-il;  mhil  enim  ad  furium  minuen- 
dum  facit  quod  cuju*  »it  ignore!.  Kt,  en  effet,  celui  qui  perd  [ 
une  chose  ne  cesse  pas  pour  cela  d'en  être  propriétaire  (c.  nap.  i 
13T0).  Ainsi  dans  le  fait  dont  11  s'agit  se  trouvent  réunis  les  [ 
trois  éléments  constitutifs  Mu  vol  :  Soustraction,  intention  frau- 
duUufr,  cKo»e  d'autrui.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  s,  n*  1736. 

ISS.  Mais  il  est  possible  que  celui  qui  a  trouvé  la  chose 
ait  eu  d'abord  l'intention  de  la  restituer  à  cclol  qui  l'a  perdue, 
et  que  la  volonté  de  se  l'approprier  ne  lui  soit  venue  que  posté- 
rieurement. Que  doit-on  décider  dans  celte  hypothèse?  Suppo- 
sons, par  exemple,  que  celui  qui  a  perdu  la  chose  se  fasse  con- 
naître et  la  réclame  :  si  celai  qui  l'a  trouvée  ne  la  lui  rend  pas 
alors  et  garde  le  silence,  doit-il  être  considéré  comme  coupable 
de  vol?  Merlin  (Répert.,v>  Vol,  sccl.  I,  n»  9)  enseigne  l'affirma- 
tive. •  Pour  cesser  de  posséder  une  chose,  dit-il,  Il  ne  suffit  pas 
de  ne  plus  la  détenir  corporellemcnt,  Il  faut  encore  ne  plus  vou- 
loir la  posséder  ;  car  il  est  de  principe,  comme  dit  la  loi  4,  Cod., 
Df  acquir.  vel  omitt.  peuse**.,  que,  tictt  potstttio  nudo  animo 
acquiri  non  pottit,  tamen  toto  antmo  refïneri  pot  es  t.  Assuré- 
ment celai  qui,  ayant  perdu  une  chose,  la  réclame,  manifeste 
bien  l'Intention  d'en  conserver  la  possession  ;  c'est  donc  la  lui 
soustraire  frauduleusement  et  par  conséquent  la  voler  que  do  ne 
pas  la  lui  rendre,  lorsqu'on  a  connaissance  de  sa  réclamation.  > 


(1  )  Espèce  :  —  (Panam*  C.  hér.  Hacct.)  —  An  décès  da  sieur  Hacot, 
en  181$,  on  enleva  da  sa  demeure  nlosieurs  sirs  contenant  de*  tomme* 
considérables.  —  Pea  après,  on  déposa  nr  la  fenêtre  extérieure  d'un 
e«ltfi»»ii(ue  de  Mootreuil  on  de  ce* sacs,  conlenaul  en  »r  19,509  fr., 
nui  furent  déposé*  nu  greffe  dn  tribunal,  et  réclames  pur  la  régie  du 
domaines  4  titra  d'é)iaie.  Ils  avaient  été  revendiques,  des  ic  principe, 
pur  l'un  .les  héritiers  do  siear  Hacot.  —  Ua  protc»  criminel  fui  intente:  > 
parmi  les  aecu«és  Attirait  uns  parente  du  dètttnl,  qui  ne  l'avait  pas  quitte  1 
dan*  se»  derniers  moments,  et  qui  était  son  héritière  pour  moitié  do  sa 
swcssston  :  stria  déclaration  qu'elle  fil  de  n'avoir  jamais  vu  lo  sacd'«r 
dans  la  maison  du  sieur  Hacot,  e.le  fut  acquittée.  Ses  roaccoses  le  fu- 
rent aus«i.  —  Après  son  acquittement,  ello  su  jOiçmI  &  son  Cohéritier  ! 
pour  réclamer  la  propriété  du  sa*  d'or,  comme  appartenant  à  la  sucées-  I 
sion.  Ils  prouvèrent  que  le  sac  d'or  avait  été  en  la  possession  da  sieur  i 
Bacel. 

Le  tribunal  de  Moulreuil  prononça  en  ces  termes  :  «  Considérant  qae  ; 
H  titra  d'epnve  n'appartient  qu'aux  choses  ignorées,  dont  on  oe  connaît  ' 
lia*  lu  propriétaire,  et  qu'il  a'y  a, au»  ternies  des  art.  &3«el7l3  c.  civ.,  ; 
que  les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  qui  «oient  défère*  a  l'Etat  ;  qu«  les 
demandeurs,  en  leur  qualité  d'héritiers  du  sieur  Haeol,  ont  réclame  la  i 
propriété  du  sac  de  19,309  fr.  en  or,  provenant  d'un  vol  considérante  1 
fait  au  même  sieur  Hacot  dans  les  derniers  jours  de  juillet  1816,  avant 
que  l'administration  dos  domaines  «41  «Usé  aucune  prétention  sur  ce  ! 


—  Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  Bourguignon  (Jur. 
C.  erim.,  t.  3,  p.  3til).  «  C'est  la  soustraction  frauduleuse,  dit 
cet  auteur,  qui  constitue  le  vol,  ronJrectofio  (rauduloa,  ce  qui 
suppose  que  la  main  mise  et  la  fraude,  ou  l'intention  de  frauder, 
sont  simultané.*;  rn^i?  classer  parmi  les  vols  l'action  do  celui 
qui  retient  injustement  la  chose  d'aulrni  qui  lui  est  parvenue  sans 
fraude,  c'est  donner  une  grande  extension  à  ce  genre  de  délit. 
Il  s'ensuivrait  qu«  le  débiteur  qui  nie  sa  dette  pourrait  être  aussi 
poursuivi  par  l'action  de  vol.  lin  niant  sa  dette,  Il  relient  et 
rberche  à  s'approprier  frauduleusement  la  chose  d'autrui;  un 
devrait  donc  lui  appliquer  le  môme  raisouneraent.  »  —  Celle  as- 
similation faile  par  Bourguignon  entre  celui  qui,  ayant  trouvé 
une  chose  perdue,  la  retient  Injustement,  et  le  débiteur  qui  nia 
sa  dette  manque  d'exactitude;  en  effet  celui  qui  a  perdu  une 
chose  ne  cesse  pas  d'en  être  propriétaire,  tandis  que  le  créan- 
cier n'est  pas  propriétaire  de  ce  que  lui  doit  son  débiteur.  Mats 
celle  ineuRCtilude  n'enlève  rien  à  la  valeur  de  la  duclrine. 

13  3.  Pour  nous,  entre  les  deux  systèmes  que  nous  venons  d'ex- 
poser, nous  donnerions,  en  principe,  la  préférence  au  second,  à  ce- 
lui de  Bourguignon  Seul,  en  effet,  il  nous  parait  en  harmonieavec 
celte  doctrine,  consacrée  par  lanl  d'arrêts,  que  la  rétention  mémo 
frauduleuse  dn  la  chose  d'autrui  ne  suD.lt  pas  pour  constituer  le 
vol  (V.  n°lfc3cl  s.),  et  que,  d'après  la  déQniilon  qu'en  donne  l'art. 
379  c.  pén.,  ce  délit  implique  nécessairement  l'existence  ooocoml- 
lanle  de  ces  deux  faits  :  soustraction  et  intention  frauduleuse  Si 
donc  il  était  bien  établi  qu'au  moment  où  la  chose  a  élé  trouvée, 
c'est-à-dire  au  moment  de  l'appréhension,  l'intention  frauduleuse 
n'existait  pas  encore,  ei  qu'elle  n'est  survenue  que  plus  lard, 
nom  n'hésiterions  pas  à  dire  que  le  vol  n'existe  pas. — Mais  ici  se 
pré/ente  une  difficulté-  L'intention  est  un  fait  intérieur,  intellec- 
tuel, qui  peut  ne  se  révéler  par  aucun  signe  sensible,  et  dont  les 
variations  peuvent  rester  ensevelies  dans  le  secret  de  la  pensée. 
Comment  donc  saura-t-on  quelle  a  été  l'intention  de  celui  qui  a 
trouve  la  chose,  soit  au  moment  où  il  l'a  appréhendée,  soit  à  une 
époqne  postérieure?  A  qui  incombera  la  charge  de  prouver?  La 
dillifulté  est  sérieuse. — Voici  quelle  solution  nous  inclinons  i  lui 
donner.  Si  celui  qni  a  trouvé  une  chose  en  a  ensuite  disposé  k 
son  profil  ou  la  retient  frauduleusement  bien  qu'il  en  connaisse 
le  propriétaire,  Il  doit  être  présumé  avoir  eu  dès  le  principe  la 
volonté  de  se  l'approprier,  à  moins  qu'il  ne  prouve  le  contraire; 
k  moins  qu'il  ne  prouve,  par  exemple,  qu'il  a  fait  des  recherches 
Infructueuses  pour  découvrir  le  maître  de  la  eboae  et  la  lui  res- 
tituer. Du  momenl,  en  effet,  où  l'intention  frauduleuse  apparaît, 
Il  semble  nalurel  d'en  Induire  qu'elle  a  commencé  avec  la  prise 
de  possession  elle-même,  si  le  contraire  n'est  prouvé. 

t  SA.  Celle  question,  an  reste,  divise  la  Jurisprudence.  — 
Ainsi  il  a  été  jugé  :  l*  que  celai  qui,  ayant  trouvé  sur  la  voie 
publique  des  objets  perdus,  les  conserve  et  même  nie  le  fait, 
bien  que  le  véritable  propriétaire  se  soit  fall  connaître  et  ail  ré- 
clamé Irsdils  objets,  se  rend  coupable  de  vol  (Nîmes,  16  juin 
1819;  Crim.  casa.  4  avr.  1813;  Grenoble,  2  juin  18S4)  (î);— 


sac;  qa'il  résulte  des  cisceaslanees  da  vol  et  de  l'instruction  criminelle 
qui  en  a  été  la  suite,  quo  lo  sac  dont  il  est  quettiao  a  fait  partie  du 
même  vol,  et  qu'il  est  prouvé  par  l'enquête  quo  ce  sac  provient  da 
M.  Hacot  et  appartient  .1  la  succes'ion;  —  Lo  liibunat  ordonno  la  ro- 
rai'*  dece  «ne  acx  Derniers,  etc.  a  —  Appel. 

La  c/>iu;  —  Adoptant  Ici  mntirs  do»  premiers  jagas,  ee-ourmo. 

Du  10  juin  1816, -C.  de  Colmvr. 

(9)  I"  Espère  :  —  (Aimeras.)  — Aimeras,  accusé  d'avoir  trouvé unt 
somme  d'argent  perdue  par  de*  gemtarmrs,  et  de  l'avoir  gardée  après 
avoir  eu  oonn;ii««ance  dn  la  ncUmation  des  propriétaires,  tut  condamné 
comme  coupable  Je  vol  «impie.  —  Sur  l'appel  da  co  ji'gomsnl,  il  sou- 
tient 'joe  le  fait  qui  lui  «»t  imputé  ne  constitue  pas  un  vol-  qu'on  na 
saurai!  y  découvrir  les  caractères  'l'une  soustraction  frauduleuse; qu'il 
y  a  d'aillears  une  très-grande  différence  entre  l'action  de  celui  qui, 
aprAs  avoir  trourè  par  hasard  un  ob,rl  perdu,  le  garde  de  mauvaise  foi, 
bien  qu'il  connaisse  le  propriétaire,  et  ludion  du  voleur  qai,  non-seu- 
lement no  rend  pas  l'objet  à  son  maître,  el  l«  conserve  do  mauvaise  foi, 
mai»  qui  de  pin*  a  dahord  (orme  lo  de^etn  criminel  i'e  soustraire  la 
chose,  et  l'a  eosoile  exécuté  par  des  moyens  plus  ou  moins  réprébrn- 
sibles.  —  Il  y  a  certes,  daas  le  dernier  ca»,  plu*  de  perversité  de  la 
part  du  coupable;  les  deux  niions  n'ont  pa»  le  mémo  degré  de  crimi- 
nalité, et  ne  doivent  pas  ttre  qualifiées  également  vol.  Ainsi,  le  fait 
imputé,  dans  l'espèce,  ne  peut  donner  lieu,  s'il  est  prouvé,  qu'A  aneac- 
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*  Qoo  celui  qui  rellenlel  qui  cherche  à  vendre  une 
lai  trouvée  el  dont  11  connaît  le  propriétaire,  se  rend 
d'une  soustraction  fraodulcuse  (NeU,  «août  I8îé)(i);—  3°  Que 
celai  qnl,  avant  trouvé  on  objet  perdu  «or  la  vole  publique  et 
ayant  eu  connaissance  du  propriétaire  k  qui  il  appartient,  ne  le 
restitue  pas,  se  rend  coupable  de  vol  :  dans  ce  cas,  l'enlèvement 
de  l'objet  tronvé,  bien  que  non  frauduleux  dans  le  principe, 
prend  son  caractère  dans  les  circonstances  qui  l'ont  suivi,  et 
nmeniion  frauduleuse,  manifestée  par  les  circonstance*  posté- 
i,  a  un  eftel  rétroactif  au  jour  de  l'invention  (Bourges, 


I»  peine  de  l'art.  401,  ma.» 


t. — 


Arrêt. 

La  cor*;  —  Attendu  quel»  prévention  élevé*  contre  Aimeras,  d'avoir 
trouvé  une  somme  d'argent  perdue,  et  de  U  rateoir  aa  préjudice  du  vé- 
ritable propriétaire  qm  la  réclame,  constitue  la  soustraction  frauduleuse 
qualifiée  vol  par  l'art.  S79  c.  pan.  et  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnel*;  —  San»  s'arrêter  k  la  partie  das  conclusion»  du  prévenu, 
relatée  à  riocompéleace  elau  renvoi  k  fi»  civile*,  sans  ries  statuer 
sur  la  partie  de*  conclusions  relatives  aa  défaut  de  corps  du  délit  et  de 
preuves  de  la  culpabilité,  ordonne  aie  nouvelle  audition  des  lo- 
ueras, etc. 

Ou  16  juin  181». -C.  de  Nîmes,  ch.  eorr.-M.  Dorer,  av. 

«•  Eifttt:  —  (Min.  pub.  C.  Uallol.)  —  La  coca;  —  Vu  l'art.  ST« 
c.  pén.  ;  —  Considérant  que  l'enlèvement,  sur  la  voie  publique,  d'une 
chose  qui  n'appartient  pas  à  celai  qui  s'en  empare,  el  dont  la  propriété 
no  peut  d'ailleurs  s'acquérir  par  l'occupation,  prend  ton  caractère  daiia 
les  (ails  et  circonitsocet  qui  l'ont  suivi  ;  que,  lorsque  la  chose  étant  ré- 
clamée par  le  propriétaire,  celui  qui  s'en  est  emparé  nie  de  l'avoir  en- 
levée, et  manifeste  ninsi  son  intention  d'en  faire  snn  profit,  il  commet 
une  soustraction  frauduleuse,  qui  caractérise  le  vol  tel  qu'il  est  défini  par 
l'art.  570  e.  pén.;  —  Considérant  que,  parle  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel d'Alençon,  il  a  été  reconnu,  d  après  ce  qui  avait  été  déclaré 
en  (ait  par  le  jugement  de  première  instance  du  tribunal  de  MorUgae, 
qoo  la  femme  Vallet  avait  pria  une  pièce  de  meooeiede  six  livres  ren- 
fermée dans  une  bourse  qu'elle  avait  trouvés  sur  la  rouie  de  Uesle  i 
MoHague;  que  cette  pièce  de  monnaie  ayant  été  réclamée  parle  nomme 
Braox,  qui  en  était  le  propriétaire,  la  femme  Mallet  ma  de  l'avoir  prise, 
et  avait  voulu  ainsi  en  (aire  son  profit;  que  le  (ait  ainsi  reconnu  consti- 
tuait donc  un  vol  rentrant  dan»  l'application  do  l'art.  570  c.  pén.  ;  qne 
le  tribunal  d'Alençon  a  donc  viole  cet  article  en  déchargeant  la  femme 
Mallet  des  poursuites;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  4  avr.  1S1J.-C.  C,  *ect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Buscbop,  rap, 

S*  Espèce;  —  (Valentin  C.  Miniet.  publ.)  —  La  coca;  —  vu  les 
art.  579,  401  et  il  c.  pen.;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction, t*  que  le  ti  août  dernier  le  sienr  Toovard  perdit  un  manteau 
prés  do  fort  Barraux,  el  que  ce  manteau  (ut  trouvé  par  Jean  Valentin  ; 
—  f  Que  Valentin  est  resté  détenteur  dudit  manteau,  raalgr»  les  di- 
verse* réclamations  du  sieur  Touvard  laite*  envers  lui  Valentin.  el 
malgré  qoo  ce  dernier  sut  que  ce  manteau  était  la  propriété  de  Tou- 
vard; —  Considérant  que,  dan*  de  pareille*  circonstances,  la  réten- 
tion du  manteau  de  Touvard  par  Valentin  a  constitué  la  soustraction 
frauduleuse  prévue  par  le*  art.  ST9  et  *01  c.  pén.;  —  Confirme  le  ju- 
gement. 

Du  «  juin  t81é.-C.  de  Greoeble.-M  Paganon,  pr. 

(1)  (Uinist.  publ.  C.  Allmayer.)  —  La  cou»;  —  Considérant  que 
s'il  m  s'élève  aucune  preuve  contre  ledit  Altmayer  qu'il  ail  réellement 
volé  le  christ  et  le  clavier  de  Catherine  Tailleur  de  Niédaoge;  m,  au 
contraire,  d'après  la  déclaratioo  mémo  de  celle  femme,  il  est  probable 
que  le  prévenu  ne  *'esl  muni  de  cet  effets  qu'après  les  avoir  trouvé*, 
eu  suite  do  la  perte  qu'en  aurait  laite  cette  femme,  il  n'en  est  paa  moins 
prouvé  qu'il  a  eu  l'intention  de.  les  soustraire  frauduleusement  et  d'en 
faire  son  profit  personnel,  puisqu'il  a  tenté  de  les  vendre,  mémo  après 
avoir  entendu  qu'oa  plaignait  cette  femme,  relativement  a  la  perle  qu'elle 
en  avait  faite,  sans  avoir  manifesté  à  qui  que  ce  (tt  les  avoir  trouvés, 
ni  désirer  les  rendre  à  celui  on  h  celle  qui  le*  aurait  perdus  ;  que,  dès 
lors,  il  s'est  rendu  coupable  d'une  soustraction  (raoduleUMj;  —  Con- 
sidérant.... :  —  Par  ce*  motifs,  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  ju- 
gement dont  est  appel;  —  Entendant,  vu  loi  art.  57»  et  401  e,  peu.,— 
Condamne,  etc.  • 

Du  9  août  I8Ï4.-C.  de  Mets,  ch.  corr.-M.  Cokbea,  pr. 

(«)  (Delorute  C.  Aogery  et  autre».)  —  La  coca;  —  ...Considérant, 
sur  la  deuxième  question,  que  l'enlèvement  sur  la  vole  publique  d'une 
chose  qui  n'appartient  pas  S  celui  qui  t'en  empare  et  dont  la  propriété 
ne  peut  d'ailleurs  s'acquérir  par  l'occupation,  prend  son  caractère  dans 
le*  faits  et  circonstances  qui  l'oat  suivi  ;  que  si  la  dénégation  de  l'avoir 
Iroovée  el  le  refus  de  la  rendre  au  propriétaire  connu  et  réclamant  con- 
stituent formellement  l'intention  frauduleuse  de  La  soustraire,  il  serait 
contraire  aoi  plu»  simples  notions  de  l'équité,  autant  qu'au  maintien  do 
la  morale  el  do  lu  sécurité  puMiqun  de  ne  toceuuallie  que  dans 
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IS  fév.  I8S9)  (l);  —  a»  Que  fourrier  qui 
leusement  une  somme  d'argent  cachée  dans  un  mur  à  la  dé- 
molition duquel  il  travaillait,  commet  nn  vol,  quoique  le  pro- 
priétaire ne  réclame  pas  cl  qu'il  soit  même  Inconnu  (Crlm.  rej. 
29  mal  1 828,  alT.  Gilbert-Lacroix,  n>  1 52  V)  ;— 5»  Que  celui  qui 
refuse  de  restituer  au»  véritables  propriétaires  les  objets  qu'il 
a  trouvés  dans  un  vieux  meuble  qui  lui  a  été  adjugé  aux  enchè- 
res, commet,  par  le  seul  fait  de  la  rétention,  une  soustraction 
frauduleuse  passible  des  peines  correctionnelles,  do  restitutions 
civiles  et  de  dommages-Intérêts  (Lyon,  17  janv.  1818)  (S). 


circonstance  seule  et  laxativcment  l'indice  caractéristique  du  vol  : 
beaucoup  d'autres  La  démontrent  avec  autant  d'évidence;  que,  dans 
l'espèce,  lout  concourt  A  établir  qu'Augery  et  Lasnior,  non  moins  que 
les  frères  Barrât,  ont  «u  l'intention  de  s'approprier  frauduleusement  la 
somme  qu'Augery  seul  avait  trouvée  sur  la  voie  publique,  et  dont  il  lui 
a  plu  de  rendre  participants  tes  frères  Barrai  et  Lasnior;  qu'en  l'induit 
el  de  la  précaution  qu'ils  prennent  dn  cacher  la  somme,  et  du  partage 
qu'ils  en  font  secrètement  et  pendant  la  nuit  cbei  Lasnior  et  de  la  sous- 
traction particulière  de  la  part  d'Augcry,  comme  elle  a  eu  lieu  aussi  do 
la  part  d'Klirono  Barrât,  de  sommes  importante*  qu'il  s'est  particuliè- 
rement attribuées,  ainsi  qu'il  résulte  des  aveux  el  déclarations  refus  aa 
procès  et  de  la  connaissxnce  qu'ils  avaient  tous  que  l'argent  trouvé 
appartenait  à  M.  Delorme,  et  le  silence  qu'ils  s'en  ont  pas  moins  gardé 
pendant  huit  mois,  et  qui  n'a  été  rompu  par  Augery  et  Lasnior  que  par 
la  juste  crainte  qne  leur  inspiraient  les  poursuites  actives  dirigées  alors 
par  le  ministère  publie  et  les  aveux  positifs  des  épouses  des  (réres 
Barrai  ;  que  le  soin  afleclé  et  perfide  qu'ils  preaaieot,  el  particulière- 
ment Lesoier.  de  rejoindre  le  bruit  que  le  sieur  Delorme  n'avait  réelle- 
ment pas  perdu  l'argent  qu'il  réclamait,  et  l'emploi  que  l'un  et  l'autre 
ont  fait  i  titre  de  propriétaires  de  la  portion  qu'ils  avaient  eue  dans  la 
partage,  Lasnior  en  la  plaçant  à  intérêt,  Augery  ea  s'en  servant  nu  be- 
soin ;  que  de  tels  lait*  et  une  coodaile  nusai  calculée  sent  non-seule- 
ment Inconciliable»  avec  toute  idée  do  délicatesse  et  do  probité,  mais 
sont  l'elel  nécessaire  d'une  volonté  prononcée  do  soostraire  peur  tou- 
jours, au  véritable  propriétaire,  la  chose  qu'il*  savaient  bien  lai  ap 


Concilie rant,  sur  h  troisième  question,  que  le  délit  dont  sont  con- 
vaincus Augery,  Lasnier  et  les  frères  Barrai,  est  uuet  idrntiqur;  qu'il 
reposa  sur  le  fait  d'une  coopération  commune  è  la  soustraction  fraudu- 
leuse dn  la  somme  perdue  par  le  sieur  Delorme  el  partagée  entre  eux; 
que  les  circonstance*  postérieure*  au  partage  incriminent  également  ce 
fait,  au  respect  de  tous  et  de  chacun  d  eux  ;  qu'alors  c'est  le  cas  de  leur 
appliquer  a  tous  aussi  le*  dispositions  de  l'art.  51  c.  pén. 

Considérant,  sur  la  quatrième  irarslion,  qae  s'il  >'est  élevé  d'ahord 
quelques  doutes  sur  In  quotité  précise  de  la  somme  perdue  par  le  sieur 
Delorme,  doute*  qu'avaient  lait  naître  quelques  variations  dans  l'énoncé 
de  se*  premières  réclamation*,  aujourd'hui  le*  renseignements  obtenus 
dtns  les  débals,  le  témoignage  surtout  du  sieur  Biiard  sur  l'èiat  de  ta 
valise  alors  qu'elle  avait  été  placée  dans,  la  voiture  et  tor  la  quantité 
d'argent  que  devait  contenir  le  grand  sac,  où  lui-même  avait  placé 
neuf  petits  sacs  d'éxus  ;  l'empressement  qu'a  mis  le  sieur  Delorme  à 
rectifier  dans  de  nouvelles  aflche*  la  fixation  trop  élevée,  que  par  er- 
reur el  dan»  un  premier  moment  et  il  lui  nvait  été  impossible  de  faire 
une  vèrtfii-alieo  exacte,  il  avait  donnée  è  sa  perte,  rendent  extrêmement 
vraisemblable  la  dernière  déclaration  que  l'argent  perdu  montait  au 
moins  è  la  somme  de  11  ,500  fr.  ;  que  d'antre  part  le*  contradiction* 
de*  condamné»  sur  le  finmrun  d*  l'argent  trouvé,  leurs  atcu<ations  ré- 
ciproque* et  si  siagulièrement  énergique»,  d'avoir  cherché  A  se  voler 
entre  eux  k  l'époque  du  partage,  leur  intérêt  toujours  subsistant  A  dé- 
guiser sur  ce  point  la  vérité,  dans  l'espérance  de  conserver  encore 
quelque  portion  do  vol,  ne  permettent  pa*  de  mettre  en  balance  et  en- 
core moins  dn  (aire  prévaloir  leurs  déclaration*  sur  celle  du  sieur  De- 
lorme, dont  la  véracité  M  saurait  être  suspectée  ;  que  loulefoi*  et  h 
défaut  de  justification  positivement  eiplicile  de  sa  part,  c'est  le  cas  do 
lot  déférer  le  serment  sur  ee  point;  —  Statuant  sur  ledit  appel,  ou. 

Du  ta  fév.  18S9.-C.  de  Bourges,  ch.  corr.-M.  Trottier.pr. 

(8)  £spec* .'  —  (Valhtt  C.  les  héritiers  Lagay.)  —  Une  vieille  armoiro 
depeodant  de  la  succession  Lagay  lot  adjugée,  dans  une  vente  publique, 
k  Vallet.  —  Le»  héritier*  Lagay  ayant  appris  qu'eu  démontant  Le  meuble 
pour  l'emporter,  Vallet  avait  trouvé  daa»  une  cachette  une  beurre  et 
plusieurs  rouleau»,  réclament  cet  argent.  —  Vallet  nie  avoir  trouvé  un* 
koarse  ;  t  l'égard  des  rouleaux,  ce  sont  de*  bobioe*  pour  la  sole  qu'il 
olre  de  rendre.  —  Action  correctionnelle  pour  vol  —  autrement  qui,— 
«  Considérant  que  si,  daa»  le  principe,  le  (ait  do  prendre  la  bourse  et 
les  rouleaux  pouvait  n'être  pas  considéré  comme  un  vol,  il  en  n  ea  le 
caractère  du  moment  oh,  au  lieu  de  les  rendre,  il  se  les  est  appropries; 
qne  celte  rétention  frauduleuse  le  rend  passible  de»  peineade  l'art.  40 1 
e.  pén.;  —  Condamne  ea  outra  Vallet  k  4,900  fr.  do  restitution,  500  (r. 
de  dommaaes-interèls.  a  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cotin;  -  Attendu  que  le  meuble  vende 

té» 
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■  39.  Il  à  été  Joué,  an  contrains  :  1*  (ja'll  faut,  poux  carac- 
tériser le  vo4  d'une  somme  d'argent  trouvée  cachée  dans  on  bois, 
que  1*  soustraction  en  ait  été  frauduleuse  an  moment  de  l'enlè- 
vement; qu'il  ne  suffit  pu  que  l'intention  de  la  retenir  et  de  ae 
l'approprier  se  soit  manifestée  par  des  actes  postérieurs  (Crtm. 
cass.  2 août  I8ie)  (l);— a»  Que  le  fait  de  s'être  approprié  des 
objets  trouvés  sur  une  route,  revêtus  d'adresses  indiquant  le 
propriétaire,  lorsque,  d'ailleurs,  l'Intention  de  s'en  emparer  n'a 
élé  manifestée  qme  par  des  actes  postérieure,  tout  Immoral  qu'il 
est,  ne  constitue  paa  un  vol  (Crfm.  cass.  >  sept.  1850,  aff.  Grl- 
vot,  V.  inslr.  crlm.,  n«  3357-4»)  ;  —  3«  Que  celui  qui  s'empare 
d'effets  par  lui  trouvée  dans  un  chemin  public,  ne  se  rend  pas 
coupable  de  vol,  si  à  ce  moment  il  n'a  pas  eu  l'Intention  d'en 
faire  son  profit  au  préjudice  d'autrui  (Grenoble,  4  septembre 
1855)  (2);  —  4*  Que  le  fait  d'appréhender  un  objet  trouvé  ne 
conslilue  une  soustraction  frauduleuse  de  la  oh  ose  d'autrui 
qu'autant  que  celte  appréhension  a  été  accompagné*  de  f inten- 
tion de  s'approprier  ledit  objet;  que  les  actes  postérieurs  par 
lesquels  cette  Intention  aurait  étômanlfestôene  sauraient  suffire 
pour  imprimer  à  l'appréhension  le  caractère  de  vol;  qu'ainsi  le 
Ois  qui,  trouvant  un  objet  mobilier  (un  couvert  d'argent),  se  borne 
à  le  remettre  immédiatement  à  son  père,  ne  peut  être  considéré 
comme  coupable  de  vol,  encore  bien  que,  depuis,  Il  aurait  aidé 
eon  père  è  cacher  cet  objet  pour  le  soustraire  au  recherches  de 
la  justice;  que,  par  suite,  celui-ci  ne  peut  être  réputé  complice 
d'un  tel  délit  (Orléans,  6  sept.  1853,  aff.  Fouchart,  D.  P.  58. 
3.  102);— 5» Qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  vol  le  fait  de 
celui  qui,  trouvant  use  somme  d'argent  sur  la  voie  publique, 
sans  connaître  te  véritable  propriétaire,  se  l'approprie  et  l'em- 
ploie a  l'acquittement  de  ses  dépenses  persotmellcs,  si  les  dr- 
>  ne  démontrent  pas  qu'il  a  en,  au  moment  de  l'ap- 
a,  nnlonllon  frauduleuse  d'en  frustrer  le  propriétaire 
»,  12  déc.  1859,  aff.  Dupont,  D.  P.  80.  2.  112);  — 
«•  Que  la  rétention,  et  même  la  disposition  par  l'inventeur,  de 
la  chose  perdue,  ne  peut  êlre  assimilée  à  la  soustraction  frau- 
duleuse, et  punie  comme  telle;  spécialement,  que  celui  qui  a 

Valltt  n'avait  point  aaeor»  été  enlevé  par  os  deraler,  et  qaa  la  ctef  de 
la  maisoe  lai  avait  SU  ton 6e*  pour  vu  opérer  la  traaiport;  —  Attendu 
que,  lorsque  Vallel  a  découvert  les  objets  que  caaleaait  le  meuble,  il 
n'a  pu  pu  ignorer  qu'ils  o'élaîaal  posât  compris  dan»  la  mata  qai  loi 
avait  été  faite,  et  qe'il  dovail  les  restilaer  aua  héritiers  Lagar  ;  — 
Allecl»  qu'au  lieu  <j«  lear  taire  cet»  remise,  il  s'ast  empresi  d'enlever 
le»  objet»  trouvés  dans  le  meuble,  et  a  recommande  le  sacrai  au  té- 
moins de  «.le  découverte;  —  Attaada  que  ton»  ce*  faite  eoostuueoi 
une  nuu-tracuon  frauduleuse  dans  1«  sens  de  la  loi}  -  Adoptant,  pour 
le  FBfplua,  le»  motif»  des  premier»  juges,  —  Coofirmo,  etc. 

Oa  17  jaav.  18Ï8.-C.  de  Lpo,  ch.  corr.-et.  Costa,  or. 

(1)  (Noëlle!  C.  nia.  pub.)  —  La  cocu;  —  Va  l'art.  410  c.  iaat. 
criai,  et  l'art.  S70  c.  péa.;  —  Attendu  qu'il  est  formellement  déclare 

rr  le  jugement  dénoncé  que  toc»  de  l'enlèvement  de  l'argaat  caché  daas 
bols  de  Hillenxe,  la  seuslraclsoo  a'ea  avait  pas  été  frauduleuse,  et 
que  l'iolenlioe  de  rataoir  al  de  s'approprier  ladite  somme  ne  s'était  saa- 
nifeMée  que  par  des  fait»  poetériour»  S  l'enlèvement ,  tiu'aiim  il  y  «  au 
fan.w  application  de  l'art.  et  par  eaite  de  l'art.  401  e.  pta.  ;  - 
Caw,  etc. 

Du  8  aeot  18I8.-C.  C, aeet.  crim.-MU  Barris,  pr.-Leceutotrr,  rap. 
(S)  Brpiet  :  —  (Mia.  pab.  C.  Girard.)  —  Le  mini»iére  public  pour- 

"ieaB«! 


sut  devant  le  tribuaal  carrectioaaal  de  Vieaae  las  mariés  Girard,  comme 
avant  soustrait  frauduleusement  une  nomme  de  1,000  tr.  au  préjudice <le 
la  veuve  Pauard.  Jugement  ojaii  déclare  qaa  la  fait,  imputée»  prenne», 
a'esl  réputé  par  la  lai  ai  crime,  ni  délit,  ni  eaalraveatioa  ;  que  la  femme 
Girerd,  en  »  appropriant  usa  somme  doet  le  propriétaire  était  iacoonu, 
et  qae  le  bâtard  avait  fait  Iraaver  daas  an  cbeeaia  public,  n'avait  pas 
commis  une  «aostraciioa  traaduleuee;  qaa,  si  la  dame  l'assard,  leag- 
tempi  après  U  découvert*  des  mariés  Girard,  a  communiqué  S  ceax-ei 
•ae  lettre  tendant  à  établir  qaa  cette  somme  lai  apparteaeit,  ceui-ei 
avaient  |W  r«i>Mub!emaM  élever  de*  douta»,  refiler  la  rMtituUon  do» 
pi^es  trouve*,  jusqu'à  ce  que  la  qualité  du  véritable  propriétaire  foi 
établis  d'une  saaniére  eon  équivoque;  et  que  l'oe  ae  pouvait  ioéuire  de 
lé  qu'ils  avairat  aa  l'iatealiea  dâ  «'emparer  iraudoleusemeul  du  bien 
d'autrui;  qu'en  supposant  même  qae  cette  intention  eél  été  courus  par 
le»  prévenu»,  ce  ne  serait  jamais  que  Ion  ds  la  réclamation  de  la  dame 
Paoard,  c  eet-a-diroé  ane  époque  postérieure  é  reolévomenl  wr  le  che- 
min public,  es  qui  ne  pourrait  constituer  aa  délit.  —  Arrêt. 

La  cous;  -  Adoptant  les  motif» de»  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  4 i  sept  154S.-C  do  Greaoble,  ch.  eorr.-M.  Oaruier,  pr. 

(«)  (B,..)  -  La  cooa;  -  Va  l'art.  57»  c.  péa.;  -  AUet-uu  que  do 


trouvé  un  effet  et  l'a  négocié  à  son  profit,  an  lien  d'en  avoir  ré- 
cherché le  propriétaire,  a  commis  un  acte  indélicat,  mais  n'est 
pas  coupable  de  vol,  alors  surtout  qu'il  a  désintéressé  le  pro- 
priétaire dès  que  oelol-ci  s'est  fait  connaître  (Orléans,  8  avr. 

1840)  (S). 

i  41».  En  On  U  a  été  Jugé,  conformément  anx  Idées  que  noue 
avons  nous-mêmes  émises  sur  ce  sujet  :  i*  que  le  fait  d'avoir  ra- 
massé un  objet  trouvé  sur  un  chemin  public,  constitue  un  vol, 
alors  que  l'Inventeur  l'a  ramassé  avec  l'intention  frauduleuse  de 
se  l'approprier...  ;  mata  que  cette  intention  frauduleuse  a  pu 
être  constatée  à  l'aide  de  circonstances  postérieures  an  fait  ma- 
tériel de  l'appréhension  (Crim.  rej.  24  juin  1836)  (4);  — 
t*  Que  le  tait  d'appréhender  des  objets  trouvés  sur  U  voie  pu- 
blique (par  exemple,  des  litres  d'actions  Industrielles),  dans 
l'Intention,  conçue  immédiatement,  de  se  les  approprier,  consli- 
lue an  vol...;  et  que  la  preuve  de  cette  Intention  concomitante 
à  l'appréhension  peut  se  tirer  des  circonstances  postérieures; 
qu'ainsi,  elle  peut  s'induire  de  ce  que  celoi  par  qui  des  titre» 
d'actions  ont  été  trouvés,  non-seulement  n'a  pas  recherché  la 
propriétaire  de  ces  litres,  ni  fait  la  déclaration  de  sa  décou- 
verte à  l'autorité,  mais  a  chargé  un  tiers  d'opérer  la  vente  des 
actions  (Paris,  »nov.  I853,afl.  Durufle.D.  P.  56.  2.  150);  — 
s*  El  que,  en  cas  pareil,  le  tiers  qui,  dans  son  propre  Intérêt, 
reçoit  les  actions  pour  en  opérer  la  vente  et  tes  vend  en  effet, 
sachant  bien  qu'elles  ont  été  trouvée!)  et  appréhendées  par  l'in- 
venteur dans  l'Intention  de  se  le»  approprier,  se  rend  complice 
du  vol  par  recélé  (même  arrêt)  ;  —  4*  Que  l'Individu  qui,  en 
appréhendant  des  objele  perdus,  a  agi  avec  la  résolution  immé- 
diatement prise  de  se,  les  approprier,  résolution  prouvée  par 
l'absence  de  démarches  pour  découvrir  le  propriétaire  de  ce* 
objets  et  plus  tard  par  le  refus  de  convenir  qu'il  les  a  trouvés, 
est  avec  raison  déclaré  coupable  de  vol  (Crim.  rej.  30  janv. 
1802,  aff.  Joudard,  D.  P.  62.  I.  442). 

■  41.  Il  nous  parait  d'ailleurs  évident  que  les  objets  (dm 
billets  de  banque,  par  exemple)  trouvés  sur  le  parquet  d'un  ap- 
partement, loin  d'élre  des  objets  perdus,  demeurent  sons  l'au- 

teite  et  de  l'esprit  de  cotte  disposiliaa  il  résulta  que  le  vol  légileroen' 
punissable  a'eiiste  qoe  par  la  réunion  simultanée  de  deux  élément»  es- 
sentiels, premièrement  du  fait  matériel  do  l'eeléveBieol  de  la  ctmve 
d'aalrui;  deuxièmement  de  l'inlMlioe  frauduleuse  de  s'approprier  celle 
chote  au  moment  oè  le  propriétaire  en  est  déposséda  ;— Aliénas  que  ces 
deux  circonstances  concomitante»  ae  sa  rencontrent  pas  daas  la  cause; 

—  Qu'eo  eflel,  il  ae  ré»alte  pas  de  l'instruction  que  le  prévenu  ail  sous- 
trait le  billot  dont  il  s'agit  de  la  possession  da  sieur  Joastet-Horean  ; 

—  Qu'il  est  pin»  vraisemblable  d'admettre,  saivaal  la  déclaration  du 
prévenu,  qu'il  a  trouvé  te  billet  perdu  par  le  propriétaire;  —  Qu'il  n'ap- 
paralt  pu  non  plus  qae  B...  ait  eu,aa  moment  oh  il  a  trouvé  ce  billet, 
l'intention  frauduleuse  de  se  l'approprier,  puisqu'il  est  allé  aussitôt  la 
moalrsr  au  sieur  Petbier,  sea  roisia,  «o  lui  faisant  connaître  le  ba»ard 
qui  l'en  avait  rendu  possesseur;  —  Que  si  B...  o'a  pas  fait  les  recher- 
ches nécessaires  pour  retrouver  le  véritable  propriétaire  du  billot,  ainsi 
que  le  sieur  l'stbier  le  lui  avait  conseillé;  que,  s'il  s'est  empresse  de  le 
négocier  à  son  profit  avant  tooto  reulamatioa  du  propriétaire,  le  prévean 
a  manqué  aax  régla»  de  la  délicatesse  et  de  la  probité,  qui  ne  permettent 
pas  do  s'enrichir  aux  dépena  d'autrui  ;  —  Mai»  «neode  que  lorsque  des 
réclamation»  lui  ont  étéadie»"éc'<  après  le  protêt  du  billet,  B...  n'a  pas 
nié  l'avoir  trouvé  ai  l'avoir  négocié  a  liai,  bleaaiér,  ce  qu  il  eut  pu  faire 
s'il  est  été  de  mauvaise  foi;  -  Qu'au  contraire,  il  a  remboursé  le  mon- 
tant de  ce  billet,  et  désintéressé  aiasi  le  propriétaire  qui  l'avait  perdu  ; 

—  Qo'oa  ne  peut  donc,  daas  l'espèce,  assimiler  la  rétention  de  1a  chose 
perdue  4  la  soustraction  fraudulects  de  la  chose  d'aalrui,  quai  liée  val 
par  l'art.  378  c.  pén.  ;  —  Infirme,  etc. 

Du  8  avr.  18*0.  C.  d'Orleaas,  ch.  oorr.-ll.  Vilaeaa,  pr. 

I*)  (i...  C.  min.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Sur  le  moveo,  pris  do  os 
qae  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas  constaté  In  simultanéité  de  Violenlioei 
de  fraude  et  du  fait  matériel  de  la  soustraction  :—  Attendu  que,  daas 
son  dernier  considérant,  la  cour  rovale  o'a  mentionne  i'intatitieo  frau- 
daiease  qm  daas  soa  rapport  avec  le  fait  de  soustraction;—  Qu'elle  ai 
décidé  que,  daas  l'espèce,  collé  laleMioa  s'était  révélée  par  les  cir- 
constances qu'elle  a  speciHéej;  qu'on  constatant  ainsi  la  révélation  d'une 
pen<ee  criminelle  que  le  paragraphe  précédoat  rattachait  au  fait  maté- 
riel de  l'appréhension  de  la  eboso  d'autmi,  l'arrêt  attaquée  nécessaire- 
ment entendu  parler  do  l'intention  qui  avait  préside  a  la  perpétration 


de  ce  fait  ;  qu'il  a,  dé»  lors,  établi,  dan»  la  cause,  le  concours  »o.«- 
tané  de  ce»  dent  élément»  constitutif»  du  délit  de  val;  -  Rejette  te 


contre  l'arrêt  de  U  cour  la 
Dasajuia  ISM.-C.  C.ca.  crus 


da»j 


av.  185C. 
pr.- 
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i  et  doivent  être  réputés  en  U  possession  do  naître  de  la 
i  ;  que,  par  salle,  le  tiers  qui  les  ramasse  et  s'en  empare 
i  en  avertir  le  maître  de  maison,  s'il  agit  dans  l'Intention 
frauduleuse  de  se  les  approprier,  commet  un  véritable  vol, 
encore  même  qu'il  Ignorerait,  à  ce  moment,  quel  est  le  proprié- 
taire des  objets  (Crlm.  cas*.  7  sept.  J855,  an*.  Lavoye,  D.  P.  55. 
I.  584). 

fl.49).  De  même,  08  domestique  qnl,  en  toisant  son  service, 
trouve  sur  le  plancher  un  objet,  et  qui  nie  ensuite  l'avoir  trouvé, 
■e  rend  coupable  de  vol,  alors  même  que  l'objet  n'appartient  pas 
à  son  mallre  (Crlm.  cass.  5  Juin  1811)  (l). 

1  AS.  Il  a  été  décidé  :  I*  que  lorsqu'un  Individu  s'est  em- 
pâté d'un  troupeau  de  moutons  qu'il  a  trouvée  dans  on  champ,  et 


(1)  (Bouvet.)  —  U  coin  ;  —  Vu  les  art.  «08  *t  416  c  lest.  ;  —  Va 
aussi  les  art.  î  et  131,  qui  retient  1a  compétence  des  cour»  royales; 
l'art.  579  c.  |>fn.,  «I  le  §  S  de  I  art.  556  do  même  coda  ;—  Va  enfin 
lc>  art.  716  et  117  c.  ci».,  relatifs  a  la  propriété  d'en  trésor  trouvé; 
—  Atleade  qoe,  par  l'arrél  de  la  cour  royale  de  Mets,  il  a  été  reconaa 
que  Maria  Bouvet,  doaeetiqoe  chai  la  dame  Rousseau,  balayent  lu  salle 


dans  laquelle  Crltc 


un  repas, 


trouva  uns  bague  d'or,  montée-  ea  diamants;  que,  sain  1»  faire  savoir  à 
sa  maîtresse,  alla  prit  cette  bagua;  que  la  daioe  Biebler,  une  des  con- 
vives de  la  vaille,  à  qui  elle  appartenait,  et  oui  l'avait  laissée  tomber 
saos  s'en  apercevoir,  pria,  daas  l'après-midi,  la  dame  Rousseau  de  la 
faire  rechercher  dans  ses  appartements  ;  que  la  fllle  Bouvet,  iotcrrcçée 
par  sa  maîtresse  si  elle  n'avait  pas  Iroavé  celte  bague,  répondit  néga- 
tivement, et  se  réunit  à  elle  peur  ea  faire  la  recherche;  que,  hait  jours 
après,  ladite  Bouvet,  ce  disaal  étrangère  et  domiciliée  h  6  lieaea  de 
Motr,  se  présenta  chat  «a  bijoutier  de  cette  vil»,  h  qui  elle  oflrit  de  lai 
vendre  cette  même  bagne,  qu'elle  prêteodil  lai  avoir  été  donnée;— At- 
tendu que  Marie  Boavel,  ea  prenaot  ainsi  cbex  sa  maîtresse ane  bagae 
eur  laquelle  elle  n'avait  aucun  droit  de  propriété,  et  en  la  conservant 
par-de»rrs  elle  aaas  en  prévenir  sa  maîtresse,  avait  soustrait  celte  ba- 
gue ;  qu'il  n'a  pas  été  dit  par  la  cour  royale  et  que  cette  eotjr  ne  poo- 

i  soostrae— 
'  cette  bagne; 

que  la  moralité  de  cette  soustraction  doit  donc  élre  appréciée  d'après  les 
faits  qui  l'eat  immédiatement  suivie;  que  ces  faits  prouvent  évidemment 
qu'en  prenant  celte  bagae,  la  Bile  Bouvet  avait  en  l'intention  d'en  faire 
aoe  profil  ;  qae  eette  sooslracliea  avait  été  frauduleuse  ;  qu'elle  avait 
donc  le  caractère  du  vol  déterminé  dans  l'art.  57»  c.  péa.  :  qa'ea  ae 
pourrait  point,  pour  lai  étar  ce  caractère,  loi  faire  l'application  de  l'art. 
716  c.  elv.,  relatif  A  la  propriété  d'un  trésor, IrooTè,  puisque,  d'après 
cet  article,  le  trésor  est  tonte  chose  cachée  on  eafonie,  sur  laquelle 


vait  pas  dira  qa*tl  résultat  de  l'Instruction  qae,  Ion  de  cette  so 
Mon.  la  «le  Bouvot  n'avait  pas  l'intention  de  s'approprier  cette 
une  U  moralité  de  cette  soustraction  doit  donc  élre  appréciée  d  » 


jersonno  ne  peut 
de  col 


1er  «a  propriété,  et  qae  toutes  les  circoaslanees 
étrangères  A  l'espèce  dont  il  s'agit;  quota  eear 


i  cette  définition 

royale  de  Melt  s'est  appuyée  avec  aussi  peu  de  fondement  sur  l'art.  717 
do  mérite  code,  qai  a  est  relatif  qu'aux  droits  sur  les  choses  perdues 
dont  le  malire  ne  se  représente  pas:  que  celle  cour  a  donc  violé  les 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi,  ainsi  que  les  articles  do  code 
d'instruction  criminelle  ci -dessus  énoncés,  en  renvoyant  ladite  Boavel 
des  poursuites,  et  ea  ordonnant  ea  conséquence  qu'elle  serait  sur-le- 
ebamp  misa  ou  liberté  ;—  Casse,  etc. 
Du  4  juin  ISI7.-C.  C,  sert,  cri  m. -MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 
(»)  (Min.  pub.  C.  Paooetier.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  579,5*8 
et  iOf  c.  pén.  et  l'art.  8  de  la  loi  du  55  juin  1651;  —  Considérant 
que  calai  qai  s'empare  d'une  chose  qui  ae  lui  appartient  pas,  qui  refuse 
de  la  rendre  an  légitime  propriétaire,  et  manifeste  ainsi  l'intention  d'en 
faire  soe  profit,  commet  une  soustraction  frauduleuse  qui  caractérise  le 
vol  tel  qu  il  est  déflnl  par  l'art.  575  c.  pén.  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il 
a  été  reconnu  que  le  prévenu  Paanetier  s'est  emparé  de  soixante-dix 
moutons  qui  ne  lut  appartenaient  pas.  et  ao'il  avait  trouvés  dans  an 
champ,  c'esl-è-dlre  abandonnés  a  la  fol  publique  ;  que,  sur  la  réclama- 
tion du  propriétaire  itesdits  moutons,  le  prévenu  a  meusongèrement  sou- 
tenu qn  il  les  avait  achetés  an  prix  de  650  fr.,  et  qu'il  ne  les  a  restitués 
ensuite  qu'apréa  en  avoir  vendu  une  partie  ;  que  las  faits,  ainsi  déclarés 
par  le  jugement  attaqué,  constituent,  aon  ane  simple  tentative  de  vol, 
dont  l'effet  aurait  été  suspendu  pur  la  volonté  du  prévenu  et  ' 
dam  ruent  de  toute  circooslaace  fortuite,  mais  oa  vol  réel 
sommé,  punissable  d'après  les  art.  575  et  401  c.  péa.,  coi 
fart.  S  de  la  loi  do  55  joie  t8ta  ;  que  le  Jugement  attaqué  a  donc  for- 
mellement violé  ces  articles  en  refusant  d'appliquer  au  prévenu  am 


peine  ;  —  D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procureur  du 
ni,  casse. 

Du  4  mars  IS55.-C.  C.,  sert.  crlm. -MM.  Portails,  pr.-Bnechop,r. 

(S)  Espèce  :  —  {Mabire  C.  Chaufeuil.)  —  Au  commencement  d'aoét 
18<o,  la  Dordogne,  débordée,  jeu  sur  le  rivago  une 
raisin  de  nierrun,  ou  planchettes  de  bois  destinée»  a 


ment  qu'il  les  a  achetée,  et  ne  les  restitue  qu'après  en  avoir 
vendu  une  partie,  ees  faits  constituent,  non  pas  une  simple  ten- 
tative de  vol,  nuls  un  vol  réellement  consommé  (Crlm.  cass. 
4  mars  I8ts)  (»);  —  *•  Que  dans  le  cas  où  des  objets  ont  été 
Jetés,  par  la  violence  des  eaux,  sur  le  rivage  d*to  neuve  navi- 
gable, celui  qui,  même  après  avoir  acheté  a  vil  prix  ees  ob- 
jets du  mallre  du  fonds  sur  lequel  Ils  ont  éto  Jetés,  s'en  est 
emparé  sans  faire  aucune  déclaration  à  l'autorité,  et  qui,  do- 
pois  qu'il  sait  que  les  propriétaires  se  sont  présentes  an  maître 
du  fonds  pour  les  réclamer,  les  a  vendus  an  lien  d'en  faire 
la  restitution,  a  pu  être  déclaré  avoir  commis  le  délit  de  vol 
prévu  par  les  art.  579  et  toi  c.  pén.,  et  n'être  pu  seule- 
ment passible  d'une  simple  aelion  civile  (Crim.  rej.  85  JuiU. 
1850)  (5);  —  S»  Enfin  que  le  fait  par  un  Individu  qnl  a  trouvé 


s'étaient  écoulée  sans  qae  < 
été  réclamés  par  ceux  à  qui  ils  appartenaient,  lorsque  Mabire,  riche 
propriétaire  de  l'endroit,  les  acheta  de  Sirieys  et  Sourtre,  sar  le  terrain 
desquels  ils  avaient  été  jetés  :  il  fot  convenu  qae  si  le  merraia  était 
réclamé  par  la  propriétaire,  Mabire  le  rendrait,  è  charge  par  les  ven- 
deur! de  restituer  la  prix.  Le  nierraia  fut  enlevé  par  Mabire  daas  la 


aoiL  —  Quelque  temps  ■près,  lee  propriétaires  du  merraia  e»  ayant 
fait  la  recherche.  Sirieys  instruisit  Mabire  de  cette  circonstance.  Il 
parait  qu'il  aurait  répondu  qu'il  le  rendrait  si  l'ea  se  présentait  è  lai. 

—  Le  6  janvier  1857,  Barbe  et  autres  se  rendirent  avec  le  main  m 
domicile  de  Mabire,  pour  y  faire  la  recherche  du  merrain.  Il  parait 
que  Mabire  et  sa  femme  étaient  absenta.  —  Un  procès-verbal  constata 
l'ei.sienee  de  qualorte  douves,  ou  pièces  de  merraia,  è  la  marque  de 
Barbe  et  autres  :  le  tout  fut  laissé  A  la  garde  d'une  dame  Touvron. 
Aucune  copie  de  ce  procès-verbal  ne  fat  laissée  è  Mabire  ai  A  sa  bella- 
mére.  —  Il  parait  même  qu'aucune  réclamation,  ancaae  sommation  ne 
fat  depuis  faite  4  Mabire.  Aussi  vendit-il  ce  merrain,  ea  mars  1898,  A 
Duval.  —  Barbe  et  autres  ayant  reconnu,  dans  les  magasins  de  Daval, 
acheteur,  ce  nierraia,  qui  perlait  encore  leur  marque,  le  firent  saisir. 

—  Cette  saisie  fut  dénoncée  è  Mabire  par  Daval.  —  Ba  mai  18x9, 
Barbe  et  autres  signifient  è  Mabire  le  proces-verbal  da  1897,  et  lé 
eileat  devant  la  tribunal  correctionnel,  A  l'effet  de  le  faire  condamner, 

Eiur  son'traction  frauduleuse,  à  10.000  Ir.  de  dommages-intérêts,  sauf 
s  peiaee  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique.  —  9  jnill.  1829,  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Figue,  qui  raaveia  les  parties  A 
les  civiles, attendu  que  les  faits  reprochés  é  Mabire  aa  constituerai  au- 
cun acte  punissable  d'après  nos  lois.  —  Appel  du  ministère  public  et 
des  plaignant*.  —  is  janv.  1830,  jugement  qui  condamne  Mabire  pour 
vol  A  600  fr.  d'amende  al  A  1,000  fr.  de  dommages-iatéréta.  Après 
avoir  caractérisé  avec  étendue  tous  les  faite  de  la  caase,  le  tribunal 
considéra,  en  droit,  «  que  toute*  les  epivos  qui  sent  jetées  sut  las  barda 
d'une  rivière  navigable  ou  flottable  sont  placées  soos  la  protection  spé- 
ciale daa  lois  et  règlement*;  que,  par  l'art.  16,  th.  51  dja  l'ordonnance 
de  166e,  les  pécheurs  étaient  obligés  de  garer  sur  terre  lee  objets  par 
eux  repéchés  dans  1a  rivière,  et  d'en  faire  la  déelaraliee  dans  les  vingt- 
quatre  bernes  aux  sergents  ou  Rarde-pérhe ;  que  l'usage  constant  des 
lieux  est  que  le  snenrain,  OU  lee  autre»  objets  jetés  sur  les  bords  de  la 
Dordogoe,  ne  peuvent  être  enlevé»  qu'après  que  les  personnes  auxquelles 
ils  peuseot  appartenir  sont  passées  pour  les  réclamer;  —  Qu'il  y  a 
soustraction  frauduleux  toutes  les  fois  que  l'ea  tourne  à  son  profit  aae 
chose  que  l'ea  Mit  appartenir  A  autrui,  eott  en  employant  de*  ma- 
nœuvres prohibées  par  la  lai,  soit  en  négligeant  de  prendre,  daas  l'in- 
térêt d'aairui,  les  précautions  que  la  loi  a  pris  le  soin  d'indiquer,  a  — 
f>ou  rvoi ,  pour  fausse  application  des  art.  579  et  4M  e.  pén.,  et  16  lit.  51 
de  l'ordonnance  de  186».  — Arrêt. 

La  cotra;  —  Attende,  ea  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  578 e. péa., 
quiconque  a  soustrait  fraudoleuvmsnl  une  chose  qai  ne  Ici  appartient 
pas  est  coupable  de  vol  ;  —  Qu'il  y  a  doue  vol  dans  la  seas  de  la  loi 

>lt< 


>»u»:>  les  fois  que,  sali  è  l'insu,  soit  contre  le  gré  da  propriétaire,  il  y 
a  soustraction  réelle,  eu  acte  de  mainmise  et  dans  use  intention  frau- 
duleuse d'une  chose  qui  n'appartient  pas  4  fauteur  de  la  sootfraetKMi, 
et  qu'il  sait  appartenir  è  autrui  ;  que  l'enlèvement  d'objets  exposés  sur 
les  bords  d'une  rivière,  Oè  lié  ont  été  jetés  par  les  lots,  non-apparti— 
tenants  à  celui  qui  s'en  empare,  et  dont  la  propriété  ne  pont  s'acquérir 
par  l'occupation,  prend  «en  caractère  daas  les  faits  et  les  circoaslanees 
qui  l'ont  accompagné  et  suivi;  —  Qu'ainsi,  l'homme  qui,  après  avoir 
traité  A  vil  prix  delà  faculté  d'enlever  des  objets  pour  lesquels  ses  Ten- 
deurs et  lai  n'avaient  pas  fait  la  déclaration  nécessaire  poar  avertir 
des  propriétaires  dépossédés  par  suite  d'une  force  majeure,  a  maaifesté, 
lors  et  depuis  cet  enlèvement,  l'intention  de  faire  «ou  profil  de  ces  ob- 
jets, sachant  qu'ils  appartenaient  A  dos  tiers,  commet  une  soustraction 
frauduleuse  et  caractéristique  da  vol,  tel  qu'il  est  défiai  par  1a  soi  pè- 


nair  ; 

Attendu,  on  fait,  que  le 
connu  et  déclaré  que,  do  I 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Cha*.  1 ,  Sbct.  2,  Art.  3. 


un  sac  d'argent  dans  l'écurie  d'une  auberge,  de  l'avoir  emporté 
sans  en  parler  à  personne,  et  d'avoir  dépensé  quelques-unes  des 
pièce*  qu'il  renfermait,  eonatiloe  à  la  fols  el  le  eonitbitm  /tan- 
dis, et  l'enlèvement  caractéristique  de  la  soustraction  fraudu- 
leuse, encore  bien  qu'aussitôt  qu'il  allai I  être  visité  par  les 
gendarmes,  eel  individu  aurait  fait  la  restitution  du  sae  trouvé 
(i'.r.m.  eu  t.  9  août  1833}  (I). 

144.  Un  objet  enfoui  (par  exemple,  un  couvert  d'argent 
trouvé  dans  la  vue  d'une  mare)  a  le  caractère  d'un  objet  perdu 
lonl  le  maître  ne  se  présente  pas,  el  non  celui  d'un  trésor, 
lorsqu'il  est  permis  de  reconnaître  à  son  inspection  (spécialement 
à  la  forme  du  couvert  et  aux  poinçons  dont  il  est  marqué)  qu'il 
n'a  pas  lié  abandonné  ou  égaré  par  son  propriétaire  depuis  un 
temps  tel  que  celui-ci  ne  puisse  encore  se  présenter  ;  mais  tant 
■que  le  véritable  propriétaire  n'est  pas  connu,  l'apprébension  et 
la  déteniioo  d'un  tel  objet  ne  peuvent  constituer  un  vol  (Trib. 
d'Orléans,  23  août  1853,  aff.  Foucbard,  D.  P.  55.  2.  103). 

téi.  Lorsque  le  Jury  a  répondu  à  la  question  de  savoir  si 
un  accusé  était  coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement  deux 
paniers  attachés  sur  une  voilure,  pendant  la  nuit,  etc.,  qu'il 
n'était  pas  coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement  oea  deux 
paniers,  mais  qu'il  était  coupable,  les  ayant  trouvés,  de  les  avoir 
conservés  cher  lui,  avec  intention  de  les  soustraire  pour  les 
appliquer  à  son  profit  au  préjudice  des  propriétaires,  intention 
qui  n'a  élé  conçue  qu'après  que  ces  objets  ont  été  par  lui  dépo- 
sés en  son  domicile;  celte  réponse  n'esl  ni  obscure,  ni  contra- 
dictoire; en  conséquence,  est  nul  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'as- 
sises renvoie  les  Jurés  à  expliquer  leur  Intention  (Crim.  cass. 
S  sept.  1830,  .aiïCrlvot,  V.  Inslnict.  crim.,  n°  3357-4*). 

449.  La  saisie  d'un  bateau  qui  a  servi  a  commettre  la 
fraude,  constatée  par  des  employés  de  l'octroi,  ne  peut  être 

Mabire,  Il  résulte  qu'il  a  acheté  de  Biriey*  et  ds  Sourire  use  certaia* 
qualité  ds  merraios  qu'il  savait  avoir  Sic  apportes  sur  lai  rives  d«  la 
Dordogoe  par  use  «ras  extraordinaire  île  celle  rivière  ;  qu'il  savait  aussi 
que  ce  menaio,  non  déclaré  par  les  détenteurs  S  l'aaterit*  locale, ainsi 
qae  le  prescrivait  la  loi,  pouvait  être  redamé  par  les  preprieiaires  ; 
qo'il  est  convenu  également,  1*  qu'il  n'avait  ete  fait  par  lai  auruae  dè- 
elaratioa  de  la  uaantité  et  qualilé  du  merrain  dont  il  s'est  permis  de 
disposer;  f  que  ce  merrain  assit  été  eoleié  la  soit;  S*  qu'après  cet 
enlisement,  [>ri-ieriu  par  Sirieys,  que  les  propriétaires  s'étalait  présentes 
pear  le  réclamer,  il  s'était  beraè  à  répondre  qu'il  le  remettrait  si  l'on  te 
pn-sentail  cher  iai  pour  réclamer,  persistant  i  garder  chez  loi  un  mer- 
raia  acheté  au  prix  de  10  cent,  la  pièce,  et  clandestinement  iraosperté 
oh  il  était  ea  évidence  à  une  asset  graade  distance  ds  la  rt- 
il  il  éjmt  use  épave,  «4  dérobé,  par  cela  même,  aux  recherches 
.riètaires;  —  Qa'il  résulte  eocore  do  proees-vnrbal  dresse  par 
li?  tours' delà  ce» nonne  ds  Brelenoux,  qu'indépendamment  du  merrain 
reconnu  appartenir  au  réclamants,  el  trouvé  daas  le  domicile  de  Ma- 
hire,  il  y  a  été  aussi  trouvé  d'autres  pièces  ds  merrain  qus  Habire  est 
ceavena  avnir  pécboc*  dans  la  Dordegoe,  et  avoir  employé  i  ses  profit, 
sans  an  faire  aucune  déclaration  ;  >jtw,  d'après  in  deposùiou  des  témoins, 
l'usage  constant  dos  lieux  était  que  la  merrain  et  antre»  objets  jetés  sur 
les  bords  de  la  Dordogr.e  ne  pouvaient  être  enlevés  qe'apres  qus  l« 
personnes  auxquelles  ils  poavaieat  appartenir  étaient  passée»  pour  les 
réclamer: 

(.lu  colin,  il  résulte  aussi  de  l'instruction  de  la  procédure  iige,  pos- 
térieurement au  procès-verbal  du  maire  île  Bretrnoax,  proees-verbal 
constatas!  la  quantité  da  merrain  trouvé  daas  las  dépendances  de 
l'habitation  do  Mabire,  marqué  su  uni»  ds  la  compagnie  représentée, 
par  les  parues  de  M*  Dallas,  ledit  Mabire  avait  fait  porter  ce  merrain 
a  Bergerac  pour  être  rends  à  soo  profit;  —  Que,  daas  ces  circonstances, 
le  tribuaal  de  Cnbors  a  trouvé  les  caractères  d'ane  possession  occulte, 
illicite,  et  environnée  de  manœuvres  criminelles  qai,  de  la  part  de  Ma- 
bire, caractérisent  la  soustraction  frauduleuse  et  continuent  le  délit 
prévu  el  puni  par  l'art.  SOI  e.  pén.;  —  Que.  osas  cet  étal  des  faits  par 
fui  déclarés  et  reconnus,  le  tribunal  de  Ciibort,  en  condamnant  Habire 
è  SOO  fr.  d'amende  et  à  l  ,000  f r.  de  dommages-intérêts,  n'a  fait  qu'une 
jnslc  application  dadit  art.  SOI  ;  —  Par  cet  motifs,  el  tans  examiner 
si  ce  UiVanal,  d'après  l'art.  403,  a  pa,  »  raison  de  qoelques  circonstances 
atténuaates,  dispeoser  ledit  Mabire  de  la  peiae  de  l'emprisonnement...; 

—  Rejette. 

Du  t3  juill.  I830.-C.  C,  eh.  crim. -MM.  de  Baslard,  pr. -Chante- 
reyne,  rap.-Laplagne-Barri»,  av.  gen.,  c.  eoof.-Rerten  et  Dalles,  av. 

.1)  (Mis.  pub.  C-  Laubery.) —  La  Cuva  ;  —  Vu  le  mémoire  du  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  de  Limnges,  a  l'nppui  du  pourvoi 
par  lui  formé,— Vu  l'art.  379  c.  peu.;— Vu  l'art.  «01  dumémecude: 

—  Alleado  qus  Is  tribunal  correctionnel  ds  Tulle  a  déclaré,  eu  tait, 


qualifiée  de  soustraction  frauduleuse,  ni,  par  suite,  donner  lieu 
h  une  action  correctionnelle  contre  les  employés  qui  oui  opéré 
cette  saisie  (Crim.  casa.  19  mars  1836,  aff.  Ruelle,  T.  Mise  en 
Jugement, n«  IIS). 

447.  Mais,  suivant  un  arrêt,  le  fait,  par  des  douaniers, 
el  détourné  des  marchandises  provenant  de  l'é- 
chonement  d'un  navire,  et  placées  momentanément  sous  leur 
surveillance,  constitue  un  vol  et  non  pas  un  abus  de  confiance,  la 
surveillance  momentanée  dont  ces  douaniers  ont  élé  chargée,  ne 
pouvant  être  assimilée  à  un  contrat  de  dépét;  en  conséquence, 
si  ce  détournement  a  été  commis  la  nuit  el  par  plusieurs,  il  a  le 
caractère  d'un  vol  qualifié,  et  est  de  la  compétence  de  la  t  our 
d'assises  (Crim.  rej.  H  Janv.  1833,  aff.  Marcq,  D.  p.  5ï.  1. 
1 53).  —  Il  eût  été  peut-être  plus  exact  de  considérer  ce  détour- 
nement comme  constituant  le  crime  de  violation  dé  dépél  public, 
prévu  par  l'art.  235  e.  péu.  D'une  part,  en  effet,  la  loi  de 
douanes  du  12  août  1 791 ,  Ht.  7,  art.  t  el  2,  dispose  que  les 
marchandises  sauvées  des  naufrages  doivent  être  mises  en  dépét 
et  gardées  par  des  préposés  de  la  régie  ;  d'où  la  conséquence 
qu'il  s'agit  bien  la  d'un  dépôt  public,  c'esl-a-dire  d'une  garde 
confiée  a  des  agents  de  l'administration  en  leur  qualité  (V. 
M.  Ach.  Monn,  Rép.  de  dr.  crim.,  v  Dépôt  public,  n«*  2  et  s.); 
d'antre  part,  le  brigadier  des  douanes,  établi  gardien  de  ces 
marchandises,  h  raison  de  ses  fonctions,  est  bien  un  dépositaire 
public,  dans  le  sens  de  l'art.  255  précité.  Si  donc  il  détourne  les 
objets  remis  h  sa  garde,  Il  se  rend  coupable,  ce  semble,  du 
crime  puni  par  cet  article.  —  Il  n'y  aurait  vol  que  de  la  part 
des  agents  secondaires,  car  c'est  seulement  à  leur  égard  qu'il 
nous  paraîtrai  l  vrai  de  dire,  avec  la  cour  de  cassation,  qu'il 
n'existe  qu'une  mission  de  surveillance  exclusive  de  l'idée  d'un 
contrat  de  dépôt. 

qas  Jean-Baptiste  Laabery,  prévenu,  se  trouvant  aa  bourg  Lastic,  la 
lu  mai  dernier,  entra  dans  uns  écurie  d'auberge,  écurie  qai,  d'après 
les  renseignements,  se  trouve  placée  sur  la  graade  route  de  Clermoot, 
et  toujours  ouverte  aa  publie  ;  qu'il  y  trouva,  soit  daas  la  mangeoire 
des  chevaux,  soit  au  pied  de  celle  mangeoire,  un  sac  d'argent  qn'il  prît 
et  emporta  avee  lui  jusqu'à  Tulle,  sans  faire  part,  ni  è  l'aubergiste,  ai 
aux  militaires,  se»  camarades,  qui  voyageaient  avec  loi,  de  celle  aven- 
ture ;  qu'arrivé  é  Tulle,  et  sur  les  démarches  do  routier  qui  avait  perdu 
ce  sac,  ces  militaires  ayant  été  interpellés  au  sujet  de  cette  perle,  Laa- 
bery, prévenu,  déclara  aussitôt  qo'il  était  nanti  de  cet  argent,  qu'il 
l'avait  trouve  au  bourg  Lastic,  el  en  Si  de  suite  la  remise  ;  qu'il  résulta 
du  même  jugement  que  te  sac  contenait  1,787  fr.  95  c.  ;  que  Lauberv 
ea  avait  distrait  une  pièce  de  3  fr.,  qu'il  rétablit  au  moment  de  la  res- 
titution, et  une  autre  modique  somme  de  93  cent  dont  il  avait  fait  la 
dépense:  que  ce  sac  était  dans  soo  schako  ;  qu'il  avait  sépare  du  sac 
principal  an  petit  sac  contenant  diverses  pièces  d'or;  que  Laubery  avait 
lait  celle  résiliation  en  préaeoce  de  ses  camarades  arrêtés  avec  lai  sur 
la  rente  de  Brives,  el  aussi  en  présence  du  substitut  da  procureur  dut 
roi,  du  juge  d'instruction  el  de  la  gendarmerie; 

Que,  daos  cet  étal  des  faits  reconnus,  Lauberv,  renvoyé  an  police 
correctionnelle,  par  one  ordonnance  de  la  chambre  du  cnuseil  du  tri- 
bunal de  Tulle,  a  été  relaxé  de  la  plainte  sans  dépens,  par  le  motif 
principal  qu'an  trouvait  bien  quelque  chose  d'immoral  dans  Ut  conduite 
de  Laubery,  le  silence  qu'il  a  gardé,  soit  envers  l'aubergiste,  soit  envera 
ses  camarades  ;  mais  qu'on  n'y  trouve  pas  et  qu'on  n'y  saurait  trouver 
Isa  circonstances  caractéristiques  da  vol,  ainsi  que  le  définit  l'art.  379 
c.  péu.;  que,  sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  le  ministère  pu- 
blic, la  chambre  des  appols  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale 
de  Limoges  a  confirmé  ce  jugement  es  adoptant  ses  motifs  ;  que,  dés 
lors, elle  se  les  est  appropriés; 

Attendu  que  Laubery  n'avait  pas  trouvé  ce  sae  d'argent  sur  ou  che- 
min ou  grande  roule,  mais  dans  l'écurie  d'une  auberge  ;  qu'il  n'a  fait 
part  ds  celte  découverte  ni  i  l'aubergiste,  ni  è  ses  camarades;  qu'il  a 
emporte  le  sac  et  la  Domine  considérable  qu'il  renfermait,  ut  qu'il  n'en 
a  fait  la  restitution  que  le  19,  sur  les  poursuites,  comme  h  la  trace,  du 
voiluner  propriétaire,  lorsqu'il  allait  être  visité  par  les  gendarmes,  en 
préseoea  des  magistrats  ;  que,  dès  Ion,  il  y  a  eu,  au  moment  de  I  en- 
lèvement, ctuinlrum  /Vendis,  et,  par  conséquent,  soustraction  fraudu- 
leuse ; — Attendu  quo  celte  affaire  peut  présenter  des  circonstances 
atténuantes  en  faveur  du  prévenu,  qa  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier; mais,  que,  si  elles  peuvent  faire  plus  ou  moins  diminuer  la 
peine,  elles  ne  peuvent  faire  disparaître  le  délit  consommé;  d'où  il  suit 
que  la  coar  royale  de  Limoges  a  violé,  par  l'arrêt  attaqué,  les  art.  579 
el  401  c.  pén.;—  En  conséquence,  casse  l'arrêt  de  la  coar  ds  Limoge», 
chambra  correctionnelle,  du  7  juin  dernier. 

Du  9  août  tSSS.-C  C.,eh.  eriou-MM.  Baslard,  pr.-Brière,  rap. 
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14  M.  Sous  les  lois  de  la  République  et  de  l'cuaplre,  qui 
permettaient  à  lotis  les  citoyens  d'arrêter  ceux  qui  se  livraient 
à  la  contrebande  et  leur  accordaient,  à  titre  de  gratification,  une 
partie  des  marchandises  qu'ils  saisissaient  (V.  notamment  deer. 
4  germ.  an  s,  lit.  6,  art.  6;  14  fruet.  an  13;  9  flor.  an  t), 
la  soustraction  frauduleuse  de  marchandise*  prohibées  différait 
d'une  saisie  légalement  faite  par  des  particuliers;  elle  avait  la 
caractère  de  vol,  comme  si  les  marchandises  n'étaient  pas  pro- 
hibées (Crlm.  rej.  u  jolll  1815,  an*.  Delrleu,  V.  Appel  criminel, 

B*  289). 

149.  Sons  l'empire  des  lois  qui  établissaient  an  droit  de 
martelage  dans  les  forêts  an  profil  de  la  marine  (T.  Forêts, 
n~  1966  et  sulv.),  »  *vait  été  Jugé  que  l'enlèvement  de  pièces 
de  bois  ouvragées  et  marquées  du  marteau  de  la  marine,  con- 
stituait on  vol,  et  non  un  délit  forestier  (Crim.  eue.  18  germ. 
an  7,  H.  Beraud,  rap.,  air.  Cheneau). 

tôt.  En  règle  générale,  lorsque,  devant  un  tribnnal  de  ré- 
pression, l'inculpé  excipe  d'un  droit  qui  ferait  disparaître  le  dé- 
lit poor  lequel  II  est  poursuivi,  il  doit  être  statué  préalablement 
sur  cette  question  préjudicielle,  puisque  delà  solution  qui  lui  sera 
donnée  dépend  le  sort  de  l'action  publique.  SI  le  droit  prétendu 
est  un  droit  de  propriété  Immobilière  ou  un  droit  réel  immobi- 
lier, le  tribunal  de  répression  est  incompétent  pour  en  connaî- 
tre; dans  ce  cas,  Il  doit  renvoyer  la  question,  soit  aux  tribunaux 

statue'r  sur  l'action  publique  dont  il  est  saisi  Jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux  civils  aient  prononcé.  Hais  si  la  question  préjudicielle 
ne  porte  que  sur  un  droit  de  propriété  mobilière,  le  tribunal  de 
répression  a  qualité  pour  le  Juger,  en  vertu  de  ce  principe  que 
le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception  (V.  les  développe- 
ment donnés  sur  ce  sujet  v»  Question  préjudicielle,  n~  36  et 
sulv.,  si  et  sulv.).  Ces  principes  sont  applicables  à  la  matière 
qui  nous  occupe.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que,  quand  le  prévenu 
de  vol  soutient  qu  il  est  propriétaire  de  la  chose  prétendue  vo- 
lée, la  solution  de  cette  question  appartient  au  tribunal  saisi  de 
la  prévention,  d'après  le  principe  que  le  Juge  de  l'action  est  joge 
de  l'exception,  principe  auquel  il  n'est  point  dérobé  poor  le  cas 
•ù  l'exception  de  propriété  est  soulevée  à  l'occasion,  non  d'im- 
meubles, mais  seulement  d'objets  mobiliers  :  —  «  Attendu  que, 
l'exception  n'ayant  pour  objet  qu'une  chose  mobilière,  elle  de- 
vait être  appréciée  et  Jugée  par  le  tribunal  compétent  pour  pro- 
noncer sur  l'accusation  de  vol...»  (Crim.  rej.  Il  avr.  1817, 
M.  Leceutour,  rap.,  aff.  Maillard;  V.  aussi  Crim.  rej.  19  mal  1 828, 
aï.  Gilbert-Lacroix,  n»  lS2-3«).  —  V.Qucst.  préjud.,  n»  48. 

IM.  Il  a  été  jugé,  d'un  anlre  coté,  que  dans  le  cas  où  des 
Individus  poursuivis  poor  avoir  récolté  du  varech  sur  une  por- 
tion de  rivage  considérée  comme  dépendance  du  territoire  d'une 
commune  voisine,  opposent  qne  cette  portion  fait  partie  du  ter- 
ritoire de  leur  propre  commune,  la  nécessité  de  déterminer  les 
limites  séparatlves  élève,  en  l'absence  de  documents  décisifs, 


(1)  (Gilbert  Lacroix  C.  min,  pub.)  —  La  coca;  —  Attendu,  isr  le 
premier  moyen,  que  l'arrêt  attaque  déclare  qu'il  osl  constant  ea  fait  que 
M  demandeur  a  soutirait  frauduleusement  une  tomme  en  or  qui  se  lui 
appartenait  pas,  et  qu'il  avait  trouvé  cachée  dans  se  mur,  »  la  démoli- 
tion duquel  il  travaillait  comme  ouvrier  maço»  ;  —  Qae  si  cet  arrêt  ne 
constate  ni  quel  était  la  propriétaire  légitime  de  cette  tomme  en  or,  ai 
que  ce  propriétaire  en  ail  réclamé  au  demandeur  la  restitution,  la  si- 
lence de  l'arrêt  sur  cas  deux  circonstance*  ne  peut  changer  le  carac- 
tère du  fait  qui  sert  de  ba>«  a.  la  condamnation  ;  —  Qu'en  effet  l'art. 
(70  c.  péa.  dispose  :  •  Quiconque  a  soutirait  frauduleusement  ans 
chose  qui  ae  lui  appartient  pat  est  coupahla  de  vol;»  —  Qu'il  suit  de 
U  qoe  la  loi  ne  considère  que  la  mauvaise  foi  do  celai  qui  t'appropria 
•ae  chose  qu'il  tait  oo  point  lai  appartenir;  que  le  vol  pool  entier 
indépendamment  do  toute  réclamation  do  légitime  propriétaire,  quand 
même  ce  propriétaire  ne  tarait  point  actuellement  connu ,  ot  quand 
même,  ce  propriétaire  aurait  i«norè  les  droit»  qu'il  avait  sur  la  chose 
•«□■traite; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'il  est  do  principe  que  tout  juge  com- 
pétent poor  statuer  sur  le  procès  dont  il  eat  taisl  est  compétent  aussi 
pour  statuer  sur  lee  questions  qui  s'élèvent  incidemment  dans  ce  procès, 
encore  bien  que  col  questions  fussent  hors  de  ea  compétence,  si  elles  lot 
étaient  proposée*  par  une  demande  principale;  —  Que  cette  règle  ne  re- 
çoit d'autres  exceptions  que  celle*  qui  résultent  d'une  disposition  for- 
melle de  la  loi;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  de  Riom  étant 
confiante  pour  slatoer  ter  le  délit  de  soustraction  frauduleuse  imputé 


une  question  préjudicielle  qui  doit  être  vidée  contradicloircment 
entre  les  deux  communes  par  l'autorité  administrative  (Caeu, 
13  nov.  1838,  aff.  corn  m.  d'Agon,  D.  P.  59.  l.  164). 

15  V.  Lorsqu'il  est  constant  qu'un  individu  s'est  rendu  cou- 
pable de  vol,  c'est-à-dire  a  soustrait  frauduleusement  la  ebose 
d'aotrui,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  peiue  puisse  élre 
appliquée,  que  le  Juge  connaisse,  ni  par  conséquent  qu'il  dési- 
gne le  propriétaire  de  cette  chose.  L'existence  du  crime  ou  dé- 
lit est  en  effet  indépendante  de  cette  désignation.  —  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  :  !•  que  dans  une  condamnation  pour  vol, 
même  pour  vol  domestique,  Il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner 
les  personnes  au  préjudice  desquelles  le  vol  a  été  commis  (Crlm. 
eus.  6  juin  1845,  aff.  Affenaêr,  D.  P.  43.  1 .  287);  —  1*  Qu'il 
suffit  qu'un  objet  trouvé  en  la  possession  d'un  individu  n'ait  pu 
provenir  que  d'un  détournement  pour  que  le  détenteur  qui  ne 
Justifie  pas  de  sa  propriété  ait  pn  être  réputé  coupable,  soll  de 
ce  détournement,  solide  complicité  par  recel,  et  cela  bien  que 
les  propriétaires  au  préjudice  desquels  ledit  détournement  au- 
rait été  commis  ne  soient  pas  connus  (Crlm.  rej.  4  avr.  1 843, 
aff.  Monlagny,  D.  P.  45.  1 .  246)  ;  —  *•  Que,  le  vol  pouvant 
exister  Indépendamment  de  toute  réclamation  du  légitime  pro- 
priétaire, quand  même  ce  propriétaire  ne  serait  pas  actuelle- 
ment connu  et  quand  même  II  aurait  Ignoré  ses  droits  sur  la 
chose  soustraite,  l'ouvrier  condamné  pour  avoir  soustrait  frau- 
duleusement une  somme  d'argent  cachée  dans  un  mur  qu'il  était 
occupé  à  démolir,  ne  peut  faire  annuler  le  jugement  sur  le  molit 
qu'il  ne  constate  ni  quel  était  te  propriétaire  légitime  de  la 
somme  volée,  ni  que  le  propriétaire  en  ail  réclamé  U  restitu- 
tion (Crlm.  rej.  29  mal  1828)  (<). 

1 5 S.  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  qu'un  individu  doit  être 
réputé  coupable  de  vol  par  cela  seul  qo'll  ne  justifie  pas  de  son 
droit  de  propriété  sur»  les  objets  trouvés  en  sa  possession.  En 
général,  l'Innocence  comme  La  bonne  fol  doivent  être  présumées, 
etc  est  à  celui  qui  affirme  la  culpabilité,  non  à  celui  qui  la  nie, 
qu'il  appartient  de  faire  la  preuve.  —  Il  a  été  Jugé,  par  appli- 
cation de  celte  règle,  que  les  peines  du  vol  ne  peuvent  être  ap- 
pliquées à  un  individu  trouvé  porteur  d'argent  ou  d'objets  d  une 
certaine  valeur,  par  cela  seul  qu'il  n'en  Jostifle  point  l'origine 
(trib.  correct,  de  fiantes,  n  nov.  1852,  aff.  M...,  D.  P.  33. 
3.  29). 

154.  Il  avait  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  sons  l'empire 
des  lois  révolutionnaires  qui  ont  précédé  la  promulgation  du 
code  pénal,  que  tout  ce  qui  était  trouvé  sur  le  voleur  ne  pouvait 
être  considère  comme  vol,  ni  confisqué  au  profit  de  la  Républi- 
que, et  que  le  tribunal  correctionnel  qui  ordonnait  qu'à  défaut 
par  le  condamné  de  Justifier  dans  un  délai  fixé  de  la  propriété  des 
effets,  or,  argent  et  assignats  mentionnés  au  procès- verbal,  ces 
objets  demeureraient  confisqués  an  profit  de  la  République,  violait 
les  principes  de  notre  législation  (Crlm.  cass.  3  germ.  an  4)  (2). 

l  &  5.  Pour  caractériser  un  vol  d'argent,  il  n'est  pas  Indis- 


au  demandeur,  elle  l'était  également  pour  j uger  l'exception  qu'il  opposait 
aux  poursuites,  et  qu'il  faisait  résulter  de  ce  que  la  somme  en  or  étant 
une  chose  abandonnée  ou  perdue,  elle  lui  appartenait  comme  l'ayant 
trouvée  ;  qu'une  pareille  exception,  qui  ne  portail  que  sur  un  objet  mo- 
bilier, oo  pouvait  devenir  la  matière  d'une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété dont  le  jugement  aurait  du  être  preaUlilemenl  attribué  aux  tribu- 
naux civils;  qu'il  n'appartenait  qu'a  ia  cour  de  Riom  d'apprécier  ce 
moyen  de  défense,  et  de  décider,  comme  «lie  fait,  qu'il  n'était  poiol  fondé, 
et  que  la  somme  dont  il  s'agit  n'appartenait  point  au  prévenu  ; —  Attendu 
que  l'instruction  a  été  régulièrement  faite,  ot  que  la  loi  pénale  n  él«  lé- 
galement appliquée;  —  Rejella,  etc. 

Du  19  mai  I818.-C.  C.,eh.  rrim.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin, r»p. 

(S)  (La com.  du  poav.  axécul.  C.  Silvaio  Cbilcbery.) —  La  rotanaai.; 
—  Vu  les  art.  t  ot  31  da  lit.  t  do  la  loi  du  1»  juili.  «7(1  ;  —  Vu  pa- 
roîllemeal l'art.  1  da  lit.  1  c.  pou.;  —  Va  enfin  l'art.  603c.  des  dèl.  et 
des  pein.;  —  Considérant  qoo  lors  da  jugement  do  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  l'arrondissement  de  Blou  contra  Silvaio  Chitchcry, 
do  13  germ.  an  S,  la  loi  du  19  julll.  1791  était  on  vigueur;  —  Que  ce- 
pendant ce  tribunal  s'est  cru  on  droit  de  condamner  ledit  Cbilcbery  en 
quinte  mois  de  détention,  ot  qu'il  n  do  plus  ordonné  que,  fnnlo  par  la 
condamné  de  justifier,  oase  le  délai  de  trois  mol»,  de  la  propriété  dos 
eff»ts,  or,  argent  et  assignats  mentionnés  au  procès  verbal,  ils  seront  ot 
demeureront  confisqué*  au  profit  de  In  République,  ce  qui,  pour  le  tout, 
Ml  contraire  nui  disposition*  des  articles  ciilessus  cités,  puisque  les  iri- 
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pensable  de  prêcher  la  somme  volée  ;  ttnsi  un  prévenu  i  pu 
être  déclaré  convaincu  d'avoir  commis  dans  une  boutique  on  vol 
de  42  fr.  et  plusieurs  antres  vola  d'argent  :  —  «  Attends  qu'il 
n'est  pas  toujours  possible  de  connaître  la  quantité  et  la  quotité 
des  objets  volés,  et  que  pour  caractériser  on  vol  d'argent ,  Il 
n'est  pas  indispensable  de  préciser  la  somme  qui  a  été  volée  ; 
que  l'arrêt  attaqué  a  suffisamment  rempli  le  voeu  de  l'art.  188 
C.  des  délits  et  d<>  peines  en  déclarant  le  demandeur  convaincu 
d'un  vol,  commis  dans  la  boutique  de  Ségalas,  de  42  llv.  et  de 
plusieurs  antres  vols  d'argent  faits  avant  le  28  mai  au  préjudice 
du  même  Individu  •  (Crlm.  rej.  2?  mal  1809,  M.  Barris,  pr., 
Oodot,  rap.,  an*.  Hittos).  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  la  loi 
n'exige  pas  que  la  valser  du  vol  soit  constatée  avant  la  con- 
damnation (Crlm.  rej.  17  mess,  an  4,  M.  Bran,  pr.,  Lions, 
rap.,  an*.  Docroq;  14  août  1806,  MM.  Barris,  pr.,  Babille,  rap., 


3.  —  Dfi  iùwtraetiom  eommiste  entre 
ei  entre  parents  ou  aUtét  en  H  y  ne  dVrecte, 


f&<3.  D'après  le  droit  remain,  les  soustractions  commises 
par  l'on  des  époux  an  préjudice  de  l'autre,  par  des  enfants  au 
préjudice  de  leurs  parents,  ne  donnaient  pas  naissance  à  l'ac- 
tion de  vol  (LL.  16  el  17,  ff.,  De  fur  t.;  t,  ff.,  De  aet.  ter. 
omotar.;  22,  Cod.,  De  furt.;  lost.,  De  obltg.  quee  ex  dêiict. 
mue.).  Ces  règles  avaient  passé  dans  notre  ancien  droit,  par- 
ticulièrement dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  Les  lois  cri- 
minelles de  la  révolution  ayant  gardé  le  silence  far  ce  sujet, 
la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  anciennes  dispositions 
étalent  demeurées  en  vigueur.  —  A  cet  égard,  H  a  été  décide 
que  les  lui»  romaines  avaient  conservé  tout  leur  empire,  quant 
aux  dispositions  que.  les  lots  de  la  République  française  n'avalent 
pas  abrogées,  surtout  dus  les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  et 
que  dès  lors  une  femme  M  pouvait  être  poursuivie  criminellement 
à  raison  d'un  vol  par  elle  commis  au  préjudice  de  son  mari  :  — 
«  Attendu  que  le  silence  du  ministère  public,  dans  le  cas  de  sous- 
IracllOD  d'effets  dans  la  maison  commune,  par  l'on  des  deux 
épou,  est  commandé  par  des  considérations  morales,  par  le  res- 
pect du  aux  liens  du  mariage,  et  qu'il  est  conforme  au  principes 
renfermes  dans  plusieurs  lois  romaines;  que  particulièrement  ces 
motifs  sont  exprimés  dans  les  lois  n  el  22,  au  code,  DefurHs. 
ou  on  lit  :  Maritut  propter  pudorem  nwlrtmomi,  non  fur  ti,  serf 
rerum  amotarum,  oottonem  kabet;  el  dans  la  toi  première,  an 
Digeste,  De  octione  rerum  amotarum,  qui  s'exprime  en  ces 
termes  :  Rerum  amotarum  judicium  tinguUvrt  mtroduotum  est 
advenus  eom  qua  tstror  fuit;  quia  non  ptacuit  eum  eu  furti 
agtre  poste,  qvibtudam  ewistimanttbu*  ne  quidtm  furium  eam 
faeert....;  et  dans  la  loi  22,  an  même  titre  :  Nam  in  honorent 
matrrmoniï  tvrptt  aetio  advertut  uavrem  negalur  ;  que  ces  mo- 
tifs, fondés  sur  la  nature  du  tait  lui-même  et  sur  l'honneur  du 
mariage,  repoussent  également  et  l'action  privée  et  l'action  pu- 
blique; que  depuis  que  cette  action  a  été  Introduite  en  France  a 
l'égard  du  vol,  on  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  ont 
appliqué  les  lois  romaines  sus-énoncées,  «oit  dans  le  cas  de 
l'exercice  de  l'action  de  la  part  da  mari,  soit  à  l'égard  du  minis- 
tère public  -,  attendu  que  ces  lois  romaines  ont  conservé  tout 
leur  empire,  quant  aux  dispositions  que  les  lois  de  la  République 
n'ont  pu  abrogées,  dans  le*  pays  surtout  qui  sont 
régis  par  le  droit  écrit,  el  que  telle  est  la  position  du  dé- 
i  du  Tarn;  qne  l'obligation  prescrite  par  le  code  des 
délits  et  des 


par  les  lois 
pai 

pr., 


cas  propusû,  puisque  le*  distinctions 
font  sortir  lefalt  de 


»  (Crlm.  rej.  6  pluv.  an  10,  MM.  Seignelte, 
,  rap.,  an*.  Slcard).  —  U  a  été  décidé  égale- 
nt» celles  spécifie™  ducs  les  lofs  relatives  aux  délits  qui  leur  teot  sou- 
mis, et  que  ce*  lois  se  comprennent  pax  la  peine  de  détention,  puisque 
d'ailleurs  elles  m  permettent*  ces  mêmes  tribunaux  de  prononcer  la  coa 
Bicatioo 


ment  qne  des  dégradation»  et  destructions  d'édltVrs,  méchamment 
commises  par  le  mari  sur  les  propriétés  de  la  femme,  ne  donnent 
lieu  qu'è  des  réparations  civiles  (Crlm.  re).  26  pluv:  an  13,  aff. 
Leroi,  v»  Dommage-dcslr.-dégrad.,  n»  112). 

tSI.  Mats  11  avait  été  Jugé  d'un  autre  coté,  par  application 
d'autres  dispositions  du  droit  romain,  quel'en'anlqul,  en  inspi- 
rant des  craintes  chimériques,  escroquait  à  sa  mère  de  l'argent 
Ou  d'autre?  effets,  pcnvaitétrepoursuivirorreetionnellemenl  :  — 
•  Attendu  que  les  lois  nouvelles  n'ont  point  dérogé  è  la  loi  14, 
Cod.,  De  his  qui  aceusare  non  possunt,  qui  autorise  la  mère  a 
perler  plainte  contre  ses  enfants,  lorsqu'elle  ne  trouve  pas  dans 
sa  tendresse  ponreux  d'os  ruse  an»  délits  dont  ils  se  sont  rendos 
coupables;  que  si  l'on  Juge  qu'un  héritier  ne  peut  poursuivre 
par  la  vole  criminelle  son  cohéritier  qui  a  spolié  l'hoirie  du  dé- 
funt, parce  que,  eelul-ot  ayant  un  droit  acquis  à  la  chose  qu'il  a 
spoliée,  l'on  ne  peut  réellement  dire  qu'il  a  commis  un  véritable 
vol,  Il  ne  peut  an  être  de  même  quand  II  s'agit  d'un  droit  pure- 
mont  éventuel,  ou,  ee  qui  revient  au  même,  quand  la  soustrac- 
tion a  eu  Heu,  comme  dans  l'espèce  particulière,  avant  la  mort 
de  celui  dont  les  effets  ont  été  spoliés,  parce  que,  jusqu'à  son 
décès,  lui  seul  en  est  le  véritable  el  l'incontestable  propriétaire  ; 
qoe  l'art.  33,  lit.  2,  de  la  loi  du  22  Julll.  17»!  a  été  bien  ap- 
pliqué au  genre  de  délit  dont  la  femme  Pllsson  était  déclarée 
convaincue,  puisqu'il  résiliait  clairement  des  considérants  du 
jugement  qu'elle  avait  oommls  la  soustraction  dont  olle  avait  été 
prévenue,  en  abusant  de  la  crédulité  de  sa  mère  et  en  loi  Inspi- 
rant des  craintes  chimériques...  »  (Crlm.  rej.  10  pluv.  an  10, 
M.  Carnet,  rap.,  afl*.  Pllsson). 

l  ***.  L'art.  380,  §  t,  c.  part.,  dispose  à  ott  égard  dans  les 
termes  suivants  :  u  Les  soustractions  commises  perdes  maris  au 
préjudice  de  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs 
maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses  qui  avalent 
appartenu  à  l'époux  décédé,  par  desenfants  ou  antres  descendants 
au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres  ascendants,  par 
des  pères  el  mère*  00  autres  ascendants  au  préjudice  de  leurs 
enfants  ou  autres  descendants,  os  par  des  alliés  aux  mêmes  de- 
grés, ne  pourront  donner  lieu  qu'a  des  réparations  civiles.  •  — 
Celte  exception  aux  règles  ordinaires  était  commandée  par  des 
raisons  sérieuses.  •  Les  rapports  entre  ces  personnes,  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  sont  trop  Intimes  pour  qu'il  convienne,  a  l'oc- 
casion d'Intérêts  pécuniaires,  de  charger  le  ministère  public  de 
scruter  les  secrets  de  famille,  qui  peut-être  ne  devraient  Jamais 
être  dévoilés;  pour  qu'il  nesoll  pas  extrêmement  dangereux  qu'une 
accusation  puisse  être  poursuivie  dans  des  affaire»  oh  ta  ligne 
qui  sépare  le  manque  de  délicatesse  du  véritable  délit  rsl  souvent 
très-difficile  à  saisir,  enfin  pour  que  le  ministère  publi 
provoquer  des  peines  dont  l'effet  ne  se  bornerait  pas  k  1 
la  consternation  parmi  tous  les  membres  de  la  famille,  mais 
qui  pourrait  encore  être  une  source  éternelle  de  divisions  et  de 
haines.  » 

1SV.  Quelle  est  la  véritable  portée  de  ces  1 
affranchissant  de  toute 
eut ie  parents  en  ligne  directe,  leur  laissent-elles  néanmoins  le 
caractère  de  vol,  ou  bien  vont-elles  jusqu'à  leur  enlever  même 
ce  caractère  t  Cette  qoeailun  n  est  pas  une  pure  subtilité  ;  de  la 
solution  qu'on  lui  donne  résultent  dos  conséquences  pratique* 
d'une  bante  importance.  En  effet,  si  la  soustraction,  dans  le  eaa 
dont  il  s'agit,  bien  que  n'étant  pas  punissable,  constitue  cepen- 
dant un  vol,  elle  pourra  devenir  circonstance  aggravante  d'un 
autre  crime.  —  La  question  se  présenta  une  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation,  le  26  mars  1812;  elle  y  fui  disculée  et  les 
avis  furent  partagés.  Il  s'agissait  de  savoir  si  un  gendre  qui  a 

el  l  a  ensuite  vole,  pou- 
la  peine  de  mort  pronom  ée  par  l'art.  304  e.  péa. 
en  soutenant  que,  d'après  l'art.  380,  os  vol  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit.  Six  membres  de  la  cour,  au  nombre  desquels  était  » 
président,  nous  dit  Bourguignon  (inrlspr.  des  codes  crim.,  t.  », 

des  «rai*  principe»  de  notre  législation,  son-aetilenenl  que  l'on  doit  re- 
garder comme  volé  tout  ce  qui  est  trente  an  pouvoir  du  volour,  mai»  ea~ 
cor«  que  U  République  peut  s'approprier  ces  eJeU;  —  Considérant  que 


da*  objet;  saisis  qu*  dan»  certains  cas  prévus,  puisque  enfin  «n  :  dt»  lors  il  j  a  luut  t  la  foi»  dans  ce  jugement  excès  de  pouvoir  el  faussa 
celte  disposition  au  tas  actuel,  le  tribunal  de  police  correction-  !  appli«'»>n  de  la  loi  ;  —  Casse,  etc. 

Roi»  a  semblé  mettre  su  principe,  par  usa  déviation  formel!»  I     Du  S  cernu  an  4.-C  C.  lecl.  crim  -MM.  Brun,  pr.-Pm.  rsp 
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p.  363),  forent  de  favls  de  la  négative,  c'est-à-dire  pensèrent 
qu'il  y  «»»H  lien  de  prononcer  ta  peine  de  mort,  parce  «m  les 
considération»  exprimées  dans  le  discours  de  l'orateur  do  gou- 
vernement ne  paraissaient  pu  s'appliquer  «  ce  cas.  «  M.  Merlin, 
dit  Bourguignon,  partagea  cette  opinion;  mais  sept  meiulire» 
lurent  d'avis  contraire,  prétendant  qn'll  ae  /allait  mettra  aucune 
restriction  à  l'art.  380.  néanmoins,  quelques-uns  dos  sept  ayant 
désiré  réfléchir  davantage,  la  question  ne  fut  pas  résolue,  parce 

ISO  Cette  question  s'est  représente»,  dépôts,  devant  la 
eoor  suprême,  et  elle  y  a  été  résolue  dans  le  sens  te  plus  rigou- 
reux. Un  arrêt  a  décidé  que  le  vol  commis  par  un  de*ccudautau 
préjudice  d'un  ascendant,  ne  doit  être  réputé  4  l'abri  de  l'action 
publique,  «  nfo  rmé  ment  à  l'art.  380  e.  pén.,  qu'au  Uni  qu'il  est 
Isolé  de  tout  autre  crime  qui  puisse  donner  heu  par  lui-même  à 
l'exercice  de  celle  action ,  et  spécialement  que  le  vol  qui  suit  le 
meurtre  commis  par  une  fille  et  un  gendre  sor  la  personne  dû 
leur  père  et  beau-père,  constitue  la  circonstance  aggravante  du 
meurtre,  prévoe  par  fart.  30 1  c.  pén.,  et  qu'ainsi  l'arrêt  qui  le 
décide  autrement  en  se  fondent,  sotl  sur  l'art.  580  du  même  code, 
•oit  sur  le  principe  que,  par  la  mort  de  la  victime,  la  saisine  a 
été  opérée  de  plein  droit  an  profit  des  meurtriers,  qui,  dès  lors, 
n'ont  fait  que  s'emparer,  4  la  suite  dn  crime,  des  biens  qui  leur 
appartenaient  en  vertu  de  la  loi,  doit  être  annulé  (Crim.  casa. 
XI  dée.  I8S7,  an*,  Pèroeoain,  v»  Crisses  contre  les  personnes, 
n*  34).  —  M.  Rauter  (t.  2,  n»  508,  en  note)  parait  Incliner  vers 
Cette  solution.  Si  l'on  peut  dire  en  effet  qu'il  serait  étrange  que 
les  liens  de  parenté  ou  d'affinité  qui  Missent  le  meurtrier  à  sa 
victime  pussent  rendre  sa  position  plus  (avorable,  alors  que  son 
crime  n'en  est  qne  plus  odieux. 

I  Cl  t .  Mais  ce  n'est  pu  par  de  pures  considérations  morales 
que  la  question  doit  Aire  résolue.  En  matière  pénale,  il  faut 
•'attacher  uniquement  4  la  loi.  Qm  dit  donc  Ici  la  loi  qu'il 
■'agit  d'appliquer,  c'est-à-dire  l'art  304  o.  peu.  T  Que  le  meurtre 
emportera  la  peine  de  mort  lorsqu'il  aoraeupuur  objet  de  pré- 
parer, faciliter  oo  exécuter  un  délit.  Ainsi  le  loi  pose  ici  une  con- 
dition stne  ejud  non  ;  c'est  que  le  second  fait,  qui  vient  s'ajouter 
as  meurtre,  constitue  par  lui-meiue  un  délit.  Or  les  soustrac- 
tions commises  entre  époux,  entre  ascendants,  descendants  et 
allies  en  ligne  directe,  consiittieui-etles  le  délit  de  vol?  Telle  est 
la  question.  L'arrêt  ds  cassation  du  81  déc  1837,  précité,  dit 
que  If  s  «replions  portées  en  l'art.  380  c.  pén.,  qui  s'opposent 
4  l'exercice  de  faction  puhlique,  ne  sont  applicables  qu'au  eu 
où  le  vol  forme  l'objet  principal  de  la  prévention,  et  non  4  celui 
oh  il  n'en  est  qu'un  accessoire,  comme  dans  le  ou  prévu  par 
fart.  304.  Mais  c'est  résoudre  la  question  par  la  question;  c'est 
juger  que  les  souslracliuiis  prévues  par  l'art.  380  C  pén.  consti- 
tuent le  délit  de  vol,  et  c'est  là  précisément  ce  qu'il  s'sgit  de 
savoir. —  Pour  nous,  nous  croyons  que  cette  question  doit  être 
résolue  négativement.  Remarquons  en  effet  que  l'art.  380  ne 
donne  ni  le  nom  de  vol  ni  U  qualification  de  délit  aux  (ails  dont 
il  s'agit;  il  les  appelle  simplement  du  so us lr actions,  et  il  dit 
qu'elles  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  du  réparations  civiles. 
N'esl-ee  pu  la  preuve  que,  «Uus  la  pensée  du  législateur,  non- 
seulement  ces  soustractions  sont  affraneniu  de  la  peine,  mais 
que  même  elles  ne  constituent  pas  un  vol?  Et  en  y  réfléchissant 
en  s'en  rend  facilement  raison.  La  famille  est  nn  être  collectif, 
et  le  lien  d'étroite  parenté  qui  unit  l'un  dés  époux  à  l'autre,  les 
ascendants  aux  descendants,  établit  entre  eux,  Sinon  en  droit, 
du  moins  en  (ait,  une  sorte  de  communauté.  L'un  d'eux  dit  vo- 
lontiers de  ce  qui  appartient  aux  autres  :  ceci  est  à  nous,  y 
semble  dès  lors  que  la  soustraction  commise  dans  de  pareilles 
conditions  ne  soit  pas  au  uwme  degré  que  dans  les  cas  ordinaires 
■ne  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'aulxnl,  qu'elle  u'ao- 

l'an- 


(1)  (Gérard  C.  min.  pobl.)-U  coo»:-...Sur  le  dsou 
e  eassâiien  insété  dans  le  mène  acte  M  pourvoi,  et  tiré 


'  moyen 

de  cassa! ion  io»4i*  dans  le  mène  acte  de  posrvoi,  et  tir*  d«  c*  que 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  décerné»  contre  lo  deaMadonr  par  le 
tribunal  dt  Trojes  léoni  es  chambre  do  eaasul,  le  mettait  «a  préven- 
tion d'un  double  vol  de  300  fr.  et  de  30  fr  commis,  In  premier  na 
préjudice  ds  son  pire,  et  le  Mceed  m  préjudice  do  son  frère,  le 
10  mais  IStI,  an  demiedo  da  premier,  avec  escalade  et  effraction; 
«n'in  •eentetlul  seulement  ri  «a*  ^f*»*  P*fl»  «U  h»t 


elen  droit,  Moyart  deVongtan*  (toteertm.,p.MS)  expliquait-il  le 
défaut  de  poursuites,  dans  ce  cas,  par  l'espèce  de  droit  que 
donnent  les  qualités  de  femme  ou  de  Bis  sur  les  cho-es  que  l'on 
soustrait.  Et  M.  Faore  exprimait  une  pensée  analogue  lorsqu'il 
disait,  dans  le  passage  de  l'exposé  des  motifs  cité  ci-dessus,  que, 
dans  eu  affaires,  la  ligne  qui  sépare  le  manque  de  délicatesse  du 
véritable  délit  est  souvent  très-difficile  à  ulsir.  —  [tous  croyons 
donc  que,  dans  notre  droit  pénal,  les  son- tractions  commises 
entre  époux  on  entre  parents  en  ligne  directe  n'ont  pu  le  carac- 
tère de  délit,  et  nous  en  concluons,  contrairement  à  l'arrêt  du 
SI  déc.  1837,  précité,  qu'elles  ne  peuvent  pu  plus  donner  lieu 
à  l'application  d'une  peine  comme  circonstance  aggravante  d'un 
aulre  crime  que  comme  objet  principal  de  la  prévention.— Telle 
esl  aussi  l'opinion  de  Caroot,  Code  pén.,  sur  l'art.  380,  obs.  9; 
Legravercnd,  t.  s,  p.  117,  4  la  note;  Bourgoignon,  Jurtsp.  du 
c.  crim.,  sur  l'art.  380,  n»  S;  Cbauveau  cl  Belle,  t.  6,  nM  114e 
et  suiv. 

i  S*.  Celte  Interprétalton  de  l'art.  380  e.  pén.  trouve  sue 
conOrmaUon,  au  moins  Implicite,  dans  un  arrêt  qnl  a  décidé 
qu'une  veuve  qui,  acquittée  par  le  tribunal  correctionnel  sur  la 
prévention  de  soustraction  d'objets  ayant  appartenu  à  son  mari, 
est  déclarée  coupable  de  soustraction  frauduleuse  par  la  cour, 
malgré  l'immunité  établie  en  sa  faveur  par  l'art.  380  c.  pén., 
esl  fondée  à  demander  la  cassation  de  l'arrêt,  bien  qu'il  m  pro- 
nonce aucune  peine  contre  elle  (Crim.  eus.  18  avr.  1837,  aff. 
Orjollet,  D.  P.  si.  t.  227).  — En  effet,  déclarer  la  prévenue  cou» 
pable  de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  du  mari,  c'était  la 
déclarer,  en  lermes  équlpoltents,  coupable  de  vol,  et  alul 
casser  on  arrêl  pour  un  pareil  motif,  c'est  dire  que  la  soustrac- 
tion dont  il  s'agit  ne  constitue  pu  réellement  un  vol. 

ISS.  On  peut  également  Invoquer,  à  l'appel  de  cette  doc- 
trine, du  arrêls  qui  ont  décidé:  l*  que  lorsqu'un  vol  a  été 
commis  par  un  Ois  au  préjudice  de  ses  père  et  mère,  lu  dr- 
conslancu  simplement  aggravantes,  telles  que  l'escalade,  l'ef- 
fraction, les  Causses  clefs,  ne  changent  point  le  caractère  du 
(ail,  qui  ne  pent  donner  Iteo  qu'à  du  réparations  civiles  (Crim. 
eus.  26  Julll.  18H,  aff.  N...,  arrêt  cité  par  Carnot,  sur  l'art. 
380  c.  pén.,  I.  s,  p.  2S8,  n*  i);  —  2*  Que  l'époux,  compilée 
d'un  vol  commis  la  nnit,  sur  nn  chemin  publie,  avec  violence, 
au  préjodlce  et  sur  la  personne  de  son  conjoint,  n'est  pas  pu- 
nissable (Crim.  cas*.  6  ocl.  1853,  aff.  Jaubert,  D.  P.  33.  s. 
487).  —  En  effet,  s'il  en  est  ainsi  lorsque  le  vol  a  été  commis 
avec  escalade,  effraction  et  busses  clefs,  11  doit  en  être  de  même 
lorsqu'il  a  été  accompagné  de  violences  et  blessures,  qui  sont 
aussi  des  circonstances  aggravantes.  Cu  violences  et  blessures, 
sauf  la  répression  dont  elles  peuvent  être  par  elles-mêmes  l'ob- 
jet, ue  changent  donc  pas  le  caractère  du  fait  principal  et  n'em- 
pêchent pu  qu'à  son  égard  l'art.  380  ne  reçoive  son  applica- 
tion. Or  pourquoi,  disent  à  ce  propos  MM.  Cbanvuu  et  Belle  (t.  5, 
n*  1719),  le  délit  revivrait-Il  dans  le  cas  seulement  os  il  est  accom- 
pagné de  meurtre,  et  non  quand  11  est  accompagné  de  violences 
ou  de  blessures?  Pourquoi  en  (aire  abstraction  dans  ce  dernier 
cu  et  ne  punir  que  les  violences  et  lu  blessures,  tandis  qm, 
dans  le  premier,  on  le  prendrait  en  considération  pour  en  faire 
un  élément  d'un  nouveau  crime?  U  y  avait  là  une  évidente  con- 
tradiction. 

••4.  Dans  le  concours  de  deux  volt  qualifiés  comm  (s  en  même 
temps  par  un  individu  dans  la  maison  paternelle,  l'un  au  préju- 
dice de  son  père,  et  l'antre  au  préjudice  de  son  frère  (V.  n*  1 67), 
il  n'y  a  lieu  de  déférer  que  le  second  4  la  cour  d'assises,  le  pre- 
mier ne  donnant  lieu  qu'à  une  action  civile,  aux  lermes  de  l'art. 
380  c.  pén.  ;  et,  dans  ce  us,  l'accusé  condamné  n'est  pu  fondé 
4  se  plaindre  te  ce  qu'on  a  laissé  de  coté  les  circonstances  rela- 
tives au  vol  envers  son  père,  sous  le  prétexte  qu'elles  étalent  fa- 
vorables à  sa  défense  [Crim.  rej.  i"juili.  1 84 1  )  (1). 


la  première  était  tout  4  tait  iohtreule,  en  l'avril  prive  ooji-tculciijaei 
d'un*  pnelîs  matérielle  do  fait,  savoir  :  l'iutrodnctiM  avec  escalade  «I 
•  ffraettoo  dao>  la  omimm  paternelle,  mais  encore  de  lento  U  partie  in- 
ItnliftOMl»,  puisque  ce  n'est  que  par  hasard  et  t  son  insu  qu'il  a 
•slave  une  somme  d'argent  appartenant  A  saa  frère,  tandis  qu'il  croyait 
no  s'emparer  que  de  l'argent  appartenant  à  ton  père,  seul  but  dn  son 
action  ;  d'oo  il  «vivrait  qne  le  jury  n'aurait  statué  que  *ur  no  fait  dt 
pur  hasard  ol  accessoire  au  fait  principal;  que  eoutéqueBiaut  l'ace* 
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l  64.  Toute  exception  est  de  sa  nature  limitative  et  doll  être  < 

rentrrn.ro  dans  le»  termes  de  la  disposition  qal  l'établit.  Or  on 
ne  peut  méconnaître  dans  l'art.  3»0  ce  caractère  d'exception  à 
'  U  régie  géuéralequi  punit  le  vol;  donc  le  bénéfice  de  celte  excep- 
tion ne  peut  être  étendu  aux  tait»  de  nature  différente  qui  onl  pu 
accompagner  le  vol  el  qui  par  eux-mêmes  constitueraient  des 
crimes  ou  délits.  El  ainsi,  al  des  violences  avaient  été  commises 
entera  la  personne  en  vue  d'arriver  à  la  soustraction,  l'impu- 
itïié  assurée  à  ce  dernier  tait  par  l'art.  $80  ne  s'étendrait  pas 
aux  violences.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Bauter,  t.  2, 
n*  508  ;  Chauveao  et  Hélie,  t.  8,  n*  1181 .  — 11  a  été  décidé,  en 
ce  sens  :  i»  que  si  l'agent  a  commis  la  soustraction  par  un  moyen 
dnni  l'emploi  constitue  à  lui  seul  un  crime  ou  délit,  ce  crime  ou 
il'-wi  reste  soumis  a  l'empire  du  droit  commun  (Crlm.  rej.  tidée. 
i  «29,  aff.  Auger,  V.  v*  Faux,  n*  426);  —  l*  Que  l'art.  380  c. 
pén.  ne  saurait  être  étendu  à  du  cas  autres  que  ceux  qu'il  pré- 
voit; el  spécialement,  que  l'immunité  établie  par  cet  article  est 
Inapplicable  au  crime  de  (aux  dont  un  mari  s'est  rendu  coupable 
en  contrefaisant  la  signature  de  sa  femme,  au  bas  d'un  billet  à 
ordre  (Crim.  cass.  3  déc.  1857,  aff.  Cbenu,  D.  P.  88.  1. 42};— 
3*  Qu'il  n'y  a  pas  seulement  vol  à  l'égard  d'un  père,  mais  faux 
dans  la  soustraction  commise  par  un  Ois  en  contrefaisant  sur  les 
registres  de  la  direction  des  postes  tenue  par  son  père,  la  si- 
gnature du  tiers  a  qui  des  fonds  étalent  adressés  (Crim.  cass. 
22  avr.  1842,  aff.  Piétri,  v*  Faux,  n*  113-4*);  —  4*  Que  l'im- 
munité accordée  par  l'art.  380  c.  pén.  à  ceux  qui  commettent 
des  soustractions  au  préjudice  de  leurs  parents  ou  alliés  doit 
être  restreinte  au  fait  prévu  par  cet  article  et  ne  s'étend 
pas  aux  délits  distincts,  tels  que  le  bris  de  clôture,  qui  peu- 
vent s'y  rattacher  (Douai,  18  déc.  1859,  aff.  Troquenex,  D. 
P.  60.  s.  296)  ;  —  3*  Que  les  dispositions  de  l'art.  380  c. 
pén.  ne  sauraient  être  étendues  aux  cas  d'incendie  volontaire 
dont  un  ils  s'est  rendu  coupable  au  préjudice  de  ses  parents 
(Crim.  rej.  2  Juin  1853,  H.  Auguste  Moreau,  rap.,  aff.  Moïse 
Désir). 

1  tid.  Que  décider  à  I  égard  des  abns  do  confiance  et  des  es- 
croqueries commis,  soit  entre  époux,  soit  entre  ascendants  el 
descendants?  L'art.  380  ne  parle  que  de  soustraction;  or  il  n'y 
a  soustraction  ni  dans  l'abus  de  con Elance  ni  dans  l'escroquerie; 
U  semble  donc  au  premier  abord  que  l'art.  380,  par  cela  même 
qu'il  est  une  exception,  ne  puisse  être  appliqué  à  ces  derniers 
délits.  Toutefois  une  telle  Interprétation  serait  manifestement 
contraire  à  la  pensée  de  la  loi.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur  à  établir  l'exception  de  l'art.  380,  en  ce  qui  concerne 
le  vol,  militent  avec  plus  de  force  encore  peut-être  à  l'égard  de 
l'abus  de  confiance  et  de  l'escroquerie,  et  11  semble  que  du  pre- 
mier l'on  puisse  conclure  aux  deux  autres  àfurttori.  Aussi  l'ex- 
posé des  motifs  eipnme-t-il  la  pensée  de  n'admettre  que  l'ac- 
tion privée,  c'esl-à-dire  l'action  en  dommages-intérêts,  è  l'égard 
de  toute  espèce  de  fraude  commise  par  les  maris,  etc.  ;  el  le  rap- 
porteur du  corps  législatif  disait,  de  même,  que  le  projet  «  cru 
devoir  affranchir  de  la  rigueur  des  poursuites  criminelles  les 
attentats  à  la  propriété  qui  peuvent 'être  commis  entre  époux, 
entre  ascendants  ou  descendants  (V.  tuprà,  p.  1 1 1 0,  n>3,  p.  1 1 1 1 , 
n»  n).  Ainsi  11  ne  s'agit  pas  seulement  dans  l'art.  380  des  sous- 
tractions proprement  dites,  mais  de  toute  espèce  de  fraudes,  de 
toutes  les  atteintes  à  la  propriété  (coof.  MM.  Cbauveau  el  Hélie, 
I.  5,rr»  1153).— llaéléjugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  380  c  pén., 
suivant  lequel,  entre  époux  on  entre  parents  ou  alliés  au  degré 
y  désigné,  les  soustractions  ne  donnent  lieu  qu'a  des  répara- 
tions civiles,  s'applique  au  cas  d'abus  de  confiance  comme  au  cas 


sation  l'a  été  purgée  qu'es  parti»;  —  Va,  sur  ce  moyen,  les  art.  599 
e.  pên.elS»7  c.  mut.  crim.;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  président  de 
la  cour  d'assises  ne  peat  tuumeU/e  au  jury  que  les  question»  ré  m  liant 
du  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  du  résumé  d»  l'acte  d'accusation; 
—  Attendu  qa'aui  terme»  de  l'art.  880  e.  pén.,  les  •euslraetion»  com- 
mîtes par  un  estant  au  préjudice  de  »»n  père  ne  peuvent  donner  lieu 
qu'à  de»  réparation»  civile»,  sauf  i  puoir  comme  coupables  de  roi  les 
individu*  qui  auraient  recelé  «u  appliqué  a  leur  prolt  loin  ou  partie  de 
ce  t  toI«;  Attendu  que  si  Gérard  avait  Clé  mi»  en  prévention  par  ordon- 
nante do  U  clwmlire  du  con»cil  du  tribunal  île  Trojes,  tant  pour  le  vol 
de  30O  fr.,  commis  au  "préjiidiee  de  licorne  Gcrard,  son  père,  que  pour 
le  vol  de  30  fr-  commis  le  même  jour  au  préjudice  d'Ifoaw*  OcrupJ, 


de  vol  (Orléaos,  10  janv.  1839,  aff.  Andréas,  D.  P.  30.  I. 

190). 

8  61.  L'application  de  l'art.  380  doit  élre  restreinte  aux  per- 
sonnes qui  s'y  trouvent  désignées.  Ainsi,  les  soustractions  frau- 
duleuses commises  entre  frères  el  soeurs  sonl  passibles  des  peines 
du  vol,  comme  celles  qui  sont  commises  entre  personnes  étran- 
gères l'une  à  l'autre  (V.  aussi,  en  ee  sens,  MM.  Chauveao  et  Hélie, 
t.  5,  n*  1758,  et  Crlm.  rej.  1"  Juili.  1841,  aff.  Gérard,  n*  164). 
— Et  il  a  été  jugé  de  même  que,  la  dispusillon  de  l'art.  380  C. 
pén.  étant  essentiellement  limitative,  la  nièce  d'an  défunt  ne 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  eet  article  pour  se  soustraire  a  la 
peine  du  vol  par  elle  commis  sur  la  succession  de  son  oncle 
(Crlm.  rej.  23  sept.  1818,  aff.  Bergeot,  V.  n»  653). 

9  69.  Mais  quelques  doutes  peuvent  s'élever,  relativement  à 
certaines  personnes,  sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  380  doit  leur 
élre  appliqué.  El  d'abord  que  faut-il  décider  à  l'égard  des  en- 
fants adoptif»?  La  loi  les  assimile  aux  enfants  légitimes,  leur 
confère,  vis-à-vis  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  el  leur  impose 
les  mimes  obligations  (c.  nap.  347  el  suiv.).  De  plus,  l'art.  299 
c.  pén.,  qui  déduit  le  parricide,  place  sur  la  même  ligne  el  con- 
fond dans  la  mime  Incrimination  le  meurtre  du  père  légitime  et 
celui  du  père  adoptif.  D'où  il  résulte  naturellement  que  le  vol 
commis  entre  le  père  et  l'enfant  adoptits  est  affranchi  de  touhl 
pénalité,  par  application  de  l'art.  380.  C'est  ce  qu'enseignent 
également  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1750. 

9  6  V.  Quant  aux  enfants  naturel»,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
Ils  ont  été  reconnus,  on  ils  ne  l'ont  pas  été.  S'ils  ne  l'ont  pas  élê, 
aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  eux  et  leurs  père  et  mère;  leur 
filiation  est  légalement  Incertaine;  elle  ne  peut  donc  élre  Invo- 
quée, dans  Ce  cas,  ni  par  le  père  ni  par  l'enfant,  selon  que  l'un 
ou  l'autre  est  l'auteur  de  la  soustraction.  S'ils  ont  été  reconnus, 
fart.  380  doit  recevoir  son  application;  cet  article,  en  effet,  se 
sert  d'expressions  (pères,  mères,  enfant»)  qui  embrassent,  dans 
leur  acception  ordinaire,  les  pères,  mères  el  entants  naturels 
aussi  bien  que  ceux  qui  sonl  légitimes.  Et  d'ailleurs,  l'art.  299 
c.  pén.,  dans  la  définition  du  parricide,  assimile  les  enfants  na- 
turels aux  entants  légitimes  et  aux  enfants  adoptits.  Il  parait  ra- 
tionnel d'étendre  l'assimilation  envols  commis  entre  les  mêmes 
personnes  (Conf.  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t,  5,  n*  1786).  —  11  a 
été  Jugé,  conformément  a  celle  doctrine,  que  l'excuse  tirée  de  ce 
que  le  voleur  est  l'enfanl  naturel  de  la  personne  volée  ne  peut 
être  aomlse  qu'autant  que  la  filiation  naturelle  a  été  préalable- 
ment établie  suivant  les  conditions  p réécrites  par  In  code  Napo- 
léon (Crlm.  cass.  23  Jolll.  1834,  aff.  Bossa,  V.  Paternité, 
n*  643-3*). 

ttO.  Mais,  qu'il  s'agisse  des  entant»  adoptits  on  des  enfants 
naturels,  l'exception  ne  peut  être  étendue  aux  ascendants  des 
pères  et  mères.  En  effet,  il  n'existe  aucun  lieu  de  droit,  d'une 
part,  entre  l'enfant  adoptif  et  les  ascendants  de  l'adoptant;  d'au- 
tre part,  entre  l'enfant  naturel  et  les  ascendants  des  père  et  mère 
qui  l'onl  reconnu.  Aussi  l'art.  299  c.  pén.,  après  avoir  défini  le 
parricide,  le  meurtre  dtt  pén»  ou  mère*  UyiUmts,  naturel*  ois 
adoptif»,  a-t-ll  soin  d'ajouter  :  «  on  de  tout  autre  ascendant  lé- 
gitime »,  excluant  ainsi  de  la  définition  le  meurtre  des  ascen- 
dants, soit  des  pères  cl  mères  adoptits,  solides  pères  el  mères 
naturels  (V.  aussi  MM.  Cbauveau  et  llèlie,t.  8,  n»  nsfi).-  H  a 
été  jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  l'enfanl  naturel 
qui  commet  un  vol  au  préjudice  du  père  de  sa  mi  re  est,  pour  ce 
fait,  sujet  aux  poursuites  de  l'action  publique  :  —  •  Considérant 
que  l'exception  portée  en  l'art.  380  c.  pén.,  relativement  aux 
soustractions  frauduleuses  commises  entre  parents  en  ligne  di- 


ses frère,  c'est  avec  raison  que  la  cour  rayais  de  Paris  M  l'a  mis  eu 
accusation  et  ne  l'a  renvoyé  aux  assises  de  l'Aube  que  pour  le  second 
de  ces  vols,  seul  pa«»ible  des  peines  portées  par  Is  code  pénal:  —  At- 
tendu, des  1ère,  que  le  jury  saisi  par  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'aecu- 
!  saiioo,  quant  au  provenu  Gérard  du  moine,  de  l'unique  vol  commis 
par  clui-fi  au  préjudice  de  son  frère,  n'a  pa»  ru  a  connaître  du  vol 
commis  également  par  lui  au  préjudico  de  son  père,  et  n'a  pu  repondre 
que  <ur  les  questions  qui  lui  étaient  soumise»;  —  Attendu,  au  surplu», 
la  ri  gulariie  de  la  procédure  et  qu'aux  fait»  déclares  confiant*  par  le 
jury,  il  a  été  (ait  a  Gérard,  en  état  île  réciiive,  une  ju*le  application 
de  la  loi  pénale  ;  —  Car  ces  motifs,  rejette, 
bu !••  juili.  I8U.-C.C.,cJi.  cr.-MU.  Crotneilbe»,it.-Meyronoet,r. 
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mie,  n'a  évidemment  été  faite  par  la  législateur  qu'en  considé- 
ration du  lien  de  Camille  qui  etlsie  entre  lesdits  parents;  qu'il 
résulte  des  disposition*  de  l'art.  756  c.  civ.  que  la  loi  ne  recon- 
naît de  lien  de  famille  en  faveur  des  enfanta  naturels  que  vis-à- 
vis  leurs  pères  et  mères  qui  les  ont  reconnus,  et  que  c'est  d'a- 
près ce  principe  que  l'art.  299  c.  pén.,  après  avoir  qualifié  de 
parricide  le  meurtre  des  pères  el  mères  légitime*,  naturels  ou 
adoplifs,  ne  donne  la  même  qualification  qu'au  meurtre  des  as- 
cendants légitimes  ;  —  Qu'il  suit  de  la  que  tes  soustractions  frau- 
duleuses commises  par  des  enfants  naturels  au  préjudice  des 
parents  de  leurs  père  et  mère  sont  de  véritables  vols,  el  conse- 
quemment  sujettes  aux  peines  prononcées  par  la  lot  contre  ces 
aortes  de  crimes  et  délits  »  (Crim.  cass.  10  Juin  1813,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Oudry;  Liège,  sa  déc.  1825, 
aJT.  Rawray  C.  min.  pub.). 

i  7  t.  L'art.  380,  après  avoir  déclaré  que  les  soustraction» 
commises  entre  ascendants  el  de^cendau!»  no  pourront  donner 
lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  ajoute  qu'il  en  sera  de  même 
des  soustractions  commises  entre  alliés  au  même  degré.  Et 
comme  la  disposition  comprend  les  ascendants  el  descendants  à 
tous  les  degrés.  Il  s'ensuit  qu'elle  comprend  également  les  alliés 
à  tous  les  degrés  de  la  ligne  directe.  —  Il  a  été  décidé,  par  ap- 
plication de  ces  principes  :  l*  que  le  vol  commis  par  le  beau- 
père  au  préjudice  des  enfants  de  sa  femme,  même  après  le  décès 
de  celle-ci,  ne  peut  donner  Heu  qu'à  des  réparations  civiles,  le 
lien  d'affinité  établi  par  le  mariage  entre  l'un  des  époux  et  les  en- 
fants du  premier  Ut  de  l'autre  époux  continuant  à  subsister 
malgré  le  décès  de  celui-ci  (Meta,  20  déc.  1319  (i).  —  Conf. 
MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  s,  n*  1755);  —  2'  El,  de  même,  que 
l'enfant  d'un  premier  lit  est,  pour  la  seconde  femme  du  mari, 
un  allié  an  degré  d'enfant,  même  après  la  dissolution  du  mariage 
qui  a  créé  l'affinité  .Orléans,  10  janv.  1859,  aff.  Andreau,  D.  P. 
59.  2.  190).  —  V.  Parenté,  n*  16. 

17t.  En  Ibèse  générale,  la  complicité  suppose  un  délit. Dès 
qu'il  n'y  a  pas  de  délit,  il  ne  peut  y  avoir  de  complices.  Celle 
régie  reçoit  Ici  son  application.  A(n»l,  comme  les  soustractions 
dont  il  s'agit  dans  l'art.  580  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  il 
s'ensuit  que  les  personnes  étrangères  qui  ont  aidé  ou  assisté 
les  auteurs  de  ces  soustractions  ne  sont  passibles  d'aucune  peine 
à  titre  de  complices,  c'est,  du  reste,  ce  qui  résulte  de  l'art.  5so 
lui-même,  qui,  après  avoir  dit  que  les  soustractions  commises 
entre  époux  ou  entre  ascendants  et  descendants  ne  pourront  don- 
ner lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  ajoute,  dans  une  disposi- 
tion finale  :  •  A  l'égard  de  tous  autres  Individus  qui  auraient 
recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  loulou  partie  des  objets  volés,  ils 
seront  punis  comme  coupables  de  vol.  •  Cette  disposition  ne 
parle  point  de  ceux  qui  ont  coopéré  au  fait  même  de  la  sous- 
traction; d'où  il  faut  conclure  qu'ils  ne  sont  passibles  d'aucune 
peine.  Quant  à  ceux  qui  ont  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie 
des  choses  volées,  ou  qui,  sans  en  tirer  eux-mêmes  aucun  pro- 
fil, les  ont  sciemment  recelée»,  la  loi  les  considère,  non  comme 
complices  du  fait  principal,  mais  comme  étant  eux-mêmes  cou- 
pables de  vol,  el  c'est  à  ce  litre  qu'elle  leur  inflige  une  pénalité. 
—  V.  dans  le  même  sens  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5,  w  1757 
et  1768. 

*  1 3.  Il  avait  cependant  été  décidé,  avant  la  promulgation 
el  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Jiï 


(1)  iNin.  pub.  C.  Louis  Laurent.)  La  coca;  —  Attendu  que, 
•nivanl  l'art.  580  c  pen.,  le»  soustractions  commises  par  de*  maris  10 
préjudice  de  leurs  femmes,  pnr  dos  père*  et  astres  oa  autres  ascen- 
dant», «a  par  des  allias  aux  même»  degrés,  ne  peuvent  deaner  lien  qu'à 
des  réparation»  civiles  ;  — Attendu,  ea  fait,  qu'il  aat  constant  que  Leai* 
Laurent  a  épousé  Geneviève  fjunoor,  mère  de  Marie-Jeanne  Aubry 
(femme  de  Jean-Baptiste  Marchand)  et  de  Mario-Tlièrese  Aubry,  toute» 
deux  issue»  de  »oa  premier  mariage  avec  Jean-Nicolas  Aubry,  et  plai- 
gnantes et  partie»  civiles  en  l'instance;  —  Attendu  que  le  lien  d'aflinilé 
•jtai  s'est  formé  par  cette  naiee,  eotre  Louis  Laurent  et  les  enfants  de 
son  épouse,  n'a  point  été  détruit  par  l'évéoemeat  du  décès  de  celle-ci, 
survenu  antérieurement  aux  fait»  de  la  caase  ;  que  le  prieeipe  de  l'exis- 
tence et  de  ta  cnnlinuation  de  ce  lien,  nonobstant  la  mort  du  coo^eiat 
prédécédé,  s'établit  évidemment  parla  combinaison  des  art.  tbl  et  tti 
e-  eiv.,  au  litre  du  Mariage,  el  des  art.  «6tf  et  578,  §  ».  c.  pr.,  le  pre- 
'  r  relatif  aux  enquête»  el  le  second  au  titre  de  la  Heeutalion  des  juge»; 
,  d'ailleurs,  ai  daa»  l'art  (80  e.  péo.  ai  dan»  aucun  aalre  da  la 
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que  les  complices  d'une  soustraction  commise  entre  époux 
étaient,  malgré  l'immunité  dont  pouvait  Jouir  l'auteur  principal, 
passibles  de  poursuites  criminelles:  —  «  Considérant  que  «lies 
art.  38u  cl  tu  de  la  coutume  de  Normandie  constituaient  le 
mari  propriétaire  des  meubles  et  conquéts  Immeubles  de  sa 
femme,  et  lui  conféraient  même  le  droit  d'aliéner  ses  héritages, 
à  la  charge  seulement  de  lui  en  transporter  des  siens,  à  titre  de 
récompense,  Il  ne  serait  pas  permis  d'en  conclure  qu'en  aucun 
temps,  et  surtout  pendant  le  cours  d'une  action  intentée  par  la 
femme  pour  faire  prononcer  sa  séparation  de  corps,  le  mari  fut 
le  maître  de  dégrader  méchamment  les  biens  de  sa  femme,  et 
que  sa  qualité  de  mari  fut  suffisante  pour  écarter  l'idée  d'un  dé- 
lit en  pareil  cas  ;  qu'elle  pourrait  tout  au  plus  le  mettre  à  l'abri 
de  poursuites  criminelles,  à  cause  de  l'honneur  du  mariage, 
mais  que  ses  complices  n'en  seraient  pas  moins  dans  le  cas  d'ê- 
tre poursuivis  criminellement,  si  le  cas  le  requérait  >  (Crim. 
rej.  26  pluv.  an  15,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Lerol  C.  d'Hatt- 
court). 

194.  Et  même  depuis  la  promulgation  du  code  pénal  ds 
1810,  il  avait  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'indulgence 
dont  l'art.  580  de  ce  code  couvre  les  soustractions  commises  en- 
tre |)arenii  ne  saurait  être  étendue  a  des  tiers  complices  ds 
la  soustraction;  qu'à  leur  égard  la  soustraction  conserve  le  ca- 
ractère qu'elle  tient  de  la  nature  des  choses,  et  qu'elle  est  crime 
ou  délit  selon  qu'elle  est  ou  qu'elle  n'est  pas  accompagnée  de  cir- 
constances aggravantes  (Crim.  cass.  25  fév.  1819,  aff.  Lefebre, 
v*  Complice-complicité,  n*  79). —  Mais  celte  doctrine  n'a  pas 
prévain,  et  il  résulte  d'une  jurisprudence  constante  que  le  com- 
plice des  soustractions  dont  il  s'agit  ne  peut  être  frappé  d'au- 
cune peine,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  qu'il  a  applique 
à  son  profit  ou  recèle  l'objet  soustrait.  —  V.  Crim.  cass.  15 
avr.  1825,  aff.  Lambleui;  Crim.  rej.  29  Juin  1827,  alf.  Fau- 
ret;  Crim.  cass.  I**  oct.  1840,  aff.  Jamet;  Nancy,  29  janv. 
I8«0,  aff.  Tinot,  v*  Complice-complicité,  n*  79;  Orléans,  16 
déc.  1857,  aff.  Vallet,  rapporté  avec  l'arrêt  du  24  mars  itt58, 
eod.  v,  n*  SI4-2*;  Paris,  24  mai  1859,  aff.  Itaudoux,  ïotdt.f 
n*  21 4-5*. 

Vainement  on  argumenterait,  pour  combattre  cette  Jurispru- 
dence, de  ce  que,  suivant  une  doctrine  constante  que  la  cour 
de  cassation  elle-même  a  sanctionnée,  le  complice  peut  toujours 
être  condamné,  bien  que  l'auteur  principal  ail  été  absous  à  rai- 
son de  sa  bonne  foi,  ou  qu'il  soit  Inconnu,  décédé,  absent  on 
en  fuite  (V.  Complice-complicité,  n"  58, 65  cl  sulv.). — On  peut 
répondre  avec  M.  Kau*linHclle(l.  s,n*  1 761), que  dans  ce  cas,  le 
fait  matériel  du  crime  ne  cesse  pas  de  subsister.  ■  Qu'Importe, 
dit  cet  auteur,  la  présence  ou  la  culpabilité  de  l'auteur  ?  Un 
crime  a  été  commis,  Ions  ceux  qui  y  ont  participé  sont  respon- 
sables. Comment  cesseraient-ils  de  l'être  parce  que  celui  qui  a 
consomma  le  crime  n'est  pas  en  cause?  Est-ce  que  la  criminalité 
n'est  pas  attachée  au  tait  en  lui-même?  Mais  11  n'en  est  plus 
ainsi  lorsque  ce  fait,  par  cela  même  qu'il  a  été  commis  par  un 
membre  de  la  famille  de  la  victime,  cesse  d'être  un  fait  crimi- 
nel ;  car  c'est  une  règle  vulgaire  qu'il  n'y  a  point  de  complices 
sans  un  fait  principal  auquel  ils  se  rattachent.  SI  donc  il  n'y  a 
point  ds  crime,  si  l'action  principale  n'est  pas  punissable,  il  est 
évident  que  ceux  qui  ont  parlioipé  à  celte  action  ne  peuvent 
être  poursuivis.  •  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  privilège  personnel 

même  loi,  on  ne  trouve  rien  dval  en  puiise  induire  que  l'Intention  du 
législateur  ait  été  de  restreindre  la  disposition  précitée,  qui  doit  en  cas- 
sé.:] Menée  être  eotsndue  el  appliquée  dan»  le  tea»  le  plu»  éleadu;  — 
Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances,  las  plaignantes  ne  pouvaient 
recourir  qu'à  la  voie  civile,  peur  obtenir  contre  Louis  Laurent  la  repa- 
ratîoa  du  un  par  elles  souffert,  el  qu'eu  ne  peut  se  dispenser  d'annuler 
la  procédure  irrégoliere  par  elles  poursuivie  e»  dont  le»  dépens  doivent 
retter  pour  leur  compte,  à  l'eicepilon  toutefois  de  ceux  que  I.ouis  Lau- 
réat »'e»t  ml»  dan»  le  ca»  de  «apporter  aux  termes  de  fart.  187  c.  insL 
crim.;  —  Par  ces  motifs,  sans  s  arrêter  aux  réquisition»  de  l'avocat  gé- 
néral, ni  aux  conclusion»  prîtes  par  Jean-Uapiiste  Marchand,  Marie- 
Jeanne  Aubry  ton  épouse  et  Marie-Thérèse  Aubry,  ayaat  aucunement 
égard  à  celle»  de  Louis  Luirent;  statuant  sur  l'appel  par  lui  inlerjié 
du  jugement  par  défaut  du  tribunal  correctMMiitel  de  Cbarleville  du  5  du 
mois  de  mai  précèdent  ;  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  et  irrcguliêre- 
precédé  ;  — Annule,  elc. 
Du  SOiléc.  18I9.-C.  de  Met»,  ch.  corr.-M.  AucUire,  pr. 
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qui  ne  doit  protéger  que  le 
navre  U  souslractlon  entière. 

ItA.  Mais  la  cour  de  cassation  distingue  le  coauteur  dn 
complice,  et  elle  refuse  an  premier  le  bénéfice  de  l'immunité 
qoi  parait  résulter,  en  faveur  dn  second,  des  ternies  de  l'art.  380 
(Crtn.  cass.  18  avr.  1844,  aff.  Franchi,  v  Complice-Compli- 
cité, n*  164,  et  Ch.  réon.  cass.  33  mar»  1845,  même  affaire, 
D.  P.  49.  t.  178).—  V.  le  réquisitoire  prononcé  dans  cette  af- 
faire par  M.  le  procureur  général  nupfn. 

H.  Fanstln-Hélle,  dans  la  4*  édition  de  la  Théorie  dn  code 
pénal  {L  s,  nM  1761  et  salv.},  élève  contre  la  doctrine  consa- 
crée par  cet  arrêt  des  objections  qui  nous  semblent  bien  sérieuses 
et  que  nous  croyons  devoir  résumer.  —  On  prétend  établir  une 
distinction  entre  les  complices  et  les  coauteurs.  Mais  quels  sont 
les  caractères  distlnctlfs  de  ces  deux  classes  d'agents?  La  loi, 
qui  les  a  confondus  dans  1a  même  Incrimination  et  dans  la  même 
peine,  n'a  point  tracé  la  ligne  qni  les  sépare.  L'art,  eo  range  an 
nombre  des  complices  ceux  qui  ont  aidé  ou  assisté  l'anteur  de 
l'action  dans  les  actes  qni  l'ont  consommée.  Quels  sont  donc  les 
coauteurs?  Comment,  lorsque  plusieurs  personnes  prennent  part 
k  la  fois  à  la  même  action,  distinguer  ceux  qui  aident  et  ceux  qui 
coopèrent,  ceux  qui  assistent  et  ceux  qui  coagissenl?  Et  lorsque 
la  différence  est  en  elle-même  si  difficile  a  saisir  entre  ceux  qoi 
ont  participé  an  même  fait,  comment  concevoir  qne  les  nns 
ne  puissent  être  poursuivis,  que  les  autres,  an  contraire,  doivent 
subir  la  pénalité  tout  entière?  On  a  dit  qu'un  coanteorest  un 
Complice  plus  intime  et  plus  actif;  admettons-le:  mais, si  la 
complicité  n'est  pas  punissable,  le  deviendra-t-elle  par  cela  seul 
qu'elle  sera  plus  active  et  plus  Intime?  On  a  prétendu  encore  que 
le  coauteur  s'approprie  entièrement  la  soustraction  k  laquelle  II 
participe  et  la  fait  sienne;  qu'ai  dsI  chaque  coauteur  a  commis  le  [ 
délit  en  totalité,  et  que,  par  conséquent,  il  doit  être  poursuivi  i 
et  puni  sans  égard  a  la  peine  qui  peut  être  encourue  par  son  co-  j 
auteur  ou  &  l'Immunité  qui  pourec  dernier  résulte  de  la  loi.  Cela 
pourrait  le  comprendre  si  ceux  qui  ont  coopéré  a  la  soustraction 
avaient  agi  dans  leur  intérêt  personnel,  si  la  chose  soustraite 
avait  dû  être  partagée  entre  eux  elle  membre  de  la  famille.  Mais 
s'ils  ne  devaient  en  tirer  aucun  profit,  s'ils  n'ont  fait  qu'aider, 
dans  l'Intérêt  de  l'époux  ou  des  parents,  une  soustraction  faite 
à  la  famille,  si,  en  on  mot,  ils  n'ont  été  que  des  Instruments  dans 
la  main  du  seul  agent  intéressé  k  la  perpétration,  comment 
pourraient-ils  être  considérés  comme  des  coauteurs?  La  loi  ro- 
maine, qoi  supposait  que  tous  les  complices  ou  coauteurs  avaient 
profité  de  la  soustraction,  leur  appliquait  les  peines  dn  vol  (LL. 
316  et  53,  ff.,  D«  furtis);  elle  n'avait  pas  prévu  la  coopération 
des  tiers  dans  l'Intérêt  exclusif  de  l'époux  ou  du  parent.  Mais 
celle  lacune  avait  été  comblée  par  notre  ancienne  Jurisprudence, 
qui,  distinguant  entre  les  deux  cas,  n'applfqnall  les  peines  du 
vol  qu'aux  individus  qui  prenaient  part  à  la  soustraction  pour  en 
tirer  un  profil  personnel  (arrêts  dn  parlem.  de  Paris  des  I9avr. 
1698  et  13  Juill.  1708,  rapportés  par  Augeard,  t.  3,  p.  83; 
Jousse,  Josl.crim.,  t.  4,  p.  l94;Muyart  de  VoogIans,Lolserlm., 
p.  283;  Rousseau  de  la  Combe,  Tr.  des  mat.  crlm.,  p.  40);  or, 
puisque  c'est  dans  ces  législations  qu'a  été  puisée  la  règle  for- 
mulée par  l'art.  380,  pourquoi  ne  pas  admettre  que  le  législateur 
moderne  ne  l'y  a  prise  qu'avec  les  restrictions  qui  en  limitaient 
la  portée?  D'ailleurs  si,  par  les  raisons  que  nons  avons  Indiquées, 
l'action  n'est  pas  un  délit  de  U  part  de  l'auteur  principal,  pour- 
quoi le  serait-elle  de  la  part  de  ceux  qui  y  ont  coopéré,  soit 
comme  complices,  soit  comme  coauteurs,  alors  qn'il*  ont  agi 
sans  Intérêt  personnel  et  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  faire  réus- 
sir la  soustraction  commise  par  le  parent?  SI  oe  dernier  a  pn 
croire  que  la  communauté  des  Intérêts  de  la  famille  protégeait  et 
autorisait  en  quelque  sorte  son  action,  comment  les  autres  no 
l'auralcnt-lls  pas  cm  ?  S'il  s'est  regardé  comme  le  maître  des 
biens  dont  il  disposait,  comment  ceux-ci  ne  lui  eu  auraient-Ils 


(l)Etfêtt  :  —  (<3and,  etc.  C.  mis.  pub.)  —  Les  époaxHallot  avaient 
dépose  cliei  M*  Borteaui,  notaire  i  Saiat-Mihiel,  34,000  fr.  en  or.  — 
Apre*  le  décès  de  »*  femme,  Hullol,  qoi  arait  eu  deux  enfants  de  no 


mariage,  fit  faire  inventaire  et  procédera  la  liquidation,  arec  >es  < 
de  U  communauté  qui  avp.it  existe  cotre  lui  et  leur  mère  :  nais  il  ne  fit  ta 
déclaration  des  34,000  fr.  ai  dut  cette  iaveotaire  oi  ton  de  cet»  liquida- 


pas  reconnu  la  copropriété?  — Vais  quel!  dit-on;  l'homme  qui, 
en  réunion  de  plusieurs  personnes,  la  nuit,  an  moyen  d'effraetie» 
et  usant  de  violences,  commet  une  soustraction,  ne  sera  pas  puni 
si  on  Ois  on  on  g-endre  de  la  victime  est  ao  nombre  des  agents 
et  s'il  n'a  ni  recelé  ni  appliqué  h  son  proDt  les  objets  volée  1  On 
peut  répondra  d'abord  que  l'objection  s'appliquerait  aux  com- 
plices aussi  bleu  qu'aux  coauteurs;  mais  ce  n'est  pas  tout  i  les 
violences  qui  seraient  exercées  sur  les  personnes,  les  bris  et  ef- 
fractions qoi  seraient  opérés  sur  les  choses,  rentrent  dans  te 
droit  commun  :  il  n'y  a  point  d'immunité  pour  tes  voles  de  fait 
même  entre  parents. 

1 1 G.  La  cour  de  cassation  a  décidé  eu  outre  que  te  béné- 
fice de  l'immunité  prononcée  par  l'art.  S80  n'appartient  pas  au 
complice  du  vol  commis  tout  h  la  fols,  par  l'un  des  parents  ou 
alliés  désignés  dans  cet  article  et  par  des  étrangers;  que  le  com- 
plice est  alors  punissable  des  peines  encourues  par  les  coau- 
teurs; qu'ainsi  l'Individu  reconnu  complice  d'an  vol  commis 
par  un  gendre  avec  la  coopération  de  plusieurs  personnes  nen 
alliées  ni  parentes  de  la  victime,  la  nuit,  dans  une  maison 
habitée  (celle  de  son  beau-père),  avec  port  d'armes,  k  l'aide 
d'effraction  intérieure,  d'escalade,  de  violences  on  voies  de  fait 
ayant  laissé  des  traces  de  blessures  ou  contusions,  encourt, 
comme  complice  des  coauteurs  de  ee  vol,  la  peine  de  l'art.  381 
c.  pén.  :  on  dirait  en  vain  qne,  comme  complice  du  gendre,  il 
doit  Jouir  do  bénéfice  de  l'art.  380  (Ch.  réon.  case.,  même  arrêt 
33  mars  1845,  aff.  Franchi). 

M.  Fanstln  Hélle  (toc.  cit.,  n*  1767)  critique  également  celte 
décision.  Pourquoi,  dlt-tl,  lea  complices,  dans  ce  cas,  suivront- 
ils  le  sort  des  coauteurs  étrangers  plutôt  que  celui  dn  membre 
de  la  famille?  Ils  seront  punissables  parce  qu'il  y  a  eu  un  coau- 
teur; ils  ne  le  seraient  pas  si  le  eoauteor  n'avait  existé.  Leur 
criminalité  n'est  pas  dans  leur  participation  à  l'action,  elle  est 
tout  entière  dans  la  présence  de  ee  tiers.  Comment  expliquer 
que  le  même  fait  soit  apprécié  si  diversement  d'après  une  cir- 
constance absolument  étrangère  k  sa  moralité  ?  —  Dans  les  ob- 
servations qui  accompagnent,  au  Recueil  périodique  (45.  I. 
178),  l'arrêt  précité  dn  33  mars  1845,  nons  avions  nous-mêmes 
élevé  quelques  objections  contre  la  généralité  du  principe  posé 
par  cet  arrêt.  Il  nous  avait  semblé  que  la  question  ne  devait  pas 
être  résolue  d'une  manière  absolue  contre  les  complices,  par 
cela  seul  que  des  coauteurs  ont  participé  avec  le  parent  k  la 
perpétration  du  délit.  Il  se  peut,  en  effet,  que  le  complice  ne 
connaisse  qoe  celui-ci,  n'ait  agi  que  dans  son  intérêt  exclusif, 
et  qn'il  ait  Ignoré  complètement  que  d'autres  individus  dussent 
prendre  part  ao  délit  comme  coauteurs  et  en  profiter.  Or,  dans 
un  cas  pareil,  n'y  a-t-ll  pas  quelque  rigueur  k  enlever  an  com- 
plice le  bénéfice  de  l'Immunité,  dont  la  Jurisprudence  l'a  tait 
profiler?  Que  s'il  a  été  amené  sur  la  scène  du  délit  par  les 
coauteurs  du  vol,  s'il  a  agi  dans  leur  Intérêt,  ou  même  dans 
l'intérêt  collectif  du  parent  et  des  coauteurs,  il  retombe  alurs 
dans  le  cas  de  la  pénalité  :  rien  de  plus  Juste.  Nous  persistons 
k  penser  que  la  sololion  la  plus  rationnelle  et  la  plos  équitable 
de  la  question  réside  dans  la  distinction  qoi  précède. 

199.  Il  a  été  Jugé  que,  dans  le  cas  où  on  mari  a  omis, 
après  le  décès  de  sa  femme,  de  déclarer  dans  l'Inventaire  nne 
somme  qn'il  avait  déposée  chez  on  notaire  pendant  la  commu- 
nauté, se  l'est  constituée  en  propre  dans  on  deuxième  contrat  Uo 
mariage,  et  en  a  fait  ensuite  emploi  kson  profil,  des  officiers  mi- 
nistériels (avoués  et  notaires)  qui,  ayant  connaissance  do  ce  dé- 
tournement, reçoivent  du  mari  nne  partie  de  la  somme  détournée 
pour  préparer  et  terminer  one  transaction  sur  cette  somme  entra 
le  mari  et  les  enfants  do  premier  lit,  héritiers  de  leor  mère,  et 
s'en  attribuent  nne  forte  part,  sont  passibles  de  la  peine  pronon- 
cée par  l'art.  380  c.  pén.  contre  ceux  qni  ont  reeélé  ou  applique 
à  leur  profit  tout  oo  partie  des  objets  volés  (Crlm.  rej.  23  Juin 
1837)  (l). 


tion.  'Il convola  pin»  tard  i  ne  deuxième mariage, et  Ht  Spunr  dans  soa 
contrat  cette  somme  au  nombre  de  tes  apports  ;  il  lit  ensuit*  divers  em- 
plois de  la  majeure  partie  de  cet  argent  11  ne  restait  plus  que  3,000  fr. 
cbei  le  dépositaire,  lorsque  les  enfant» 


Des  poursuites  étalent  sur  le  point  d 
>,  stou4  d'un  des  BU  Fullct,  M*  Villaime, 


d  by  Goo 
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I  9 M.  S'il  fiait  établi  que  les  objets  soustraits  par  an  époux, 
un  amendant  on  on  dt  »rend*nl,  appartenaient  en  réalité  à  l'au- 
leur  de  la  soustraction,  relie  circonstance  ferait  disparaître  toute 
criminalité  &  répart  dé  ceux  qui  auraient  recèle  on  appliqué  à 
leur  profil  tout  Ou  partie  de*  choses  soustraite?,  et  dès  lors  na 
pprtnellralt  plus  d'appliquer  la  disposition  finale  de  l'art.  580 


Ut  père,  elle  notaire  Berleaux,  firent  pour  leurs  clieoU  aae  transaction 
par  laquelle  il*  nièrent  4  8,000  fr.  la  somme  i  rendre  par  Hallot  père, 
et  attribuèrent  au  deux  enfants  Uallel  8,350  fr.  et  1  eu  le  surplus. 
—  Le  ministère  publie,  ayant  eu  connaissance  de  cet  arrangement,  di- 
rigea des  poursuites  contre  cet  trois  officier»  ministériels,  pour  ahas  da 
coefiaore  et  escroquerie.  —  Le  S  fit.  1SS7,  te  tribanal  de  police  ior- 
recliennelle  las  déclara  coupable*  d'escroqaerie,  et  la*  coadamea  à  trou 
ans  de  prison,  par  application  des  art.  406,  55, »•,  M  et  «3  e.  pén.,  et 
au  peine*  acc*«(»irei.  —  U*  appelèrent  seul*  do  ce  jugement.  —  La 
cour  de  Nancy,  par  arrêt  da  *»  asr.  1*37.  écarta  le*  délit*  d'abus  de 
corilUuco  et  d  escroquerie,  mais  elle  déclara  les  prétenus  convaincu*  d'a- 
voir, le  16  nov.  h:.:.,  reçu  de  Hallot  père,  et  appliqué  &  leur  profil  de* 
valeurs  mobilières  qu'il*  savaient  avotr  été  soustraites  par  celui-ci  au 
prèjudlre  de  ses  enfants,  dan*  la  communauté  qui  avait  existé  entre  tai 
et  *a  première  femme,  et  maintint  la  même  peine,  par  application  de 
l'art.  J»0  c.  pêa. 

Gand  et  Villalme  le  mot  pourvus  en  cassation  de  cet  arrêt  ;  Berleaux 
a  aesti  formé,  de  son  coté,  on  pourvoi.  —  La  premier  moyen  qu'il* 
00 1  fait  valoir  était  tiré  de  la  violation  de  l'art.  580  e.  pén.,  t*  en  ce 
que  l'arrêt  attaque  avait  appliqué  cet  article  qui  prévoit  la  soustraction 
par  un  époux  de  choses  appartenant  a  l'autre  époux,  et  non  la  soustrac- 
tion de  choses  appartenant  4  la  communauté,  e*  qui  est  un  fait  tout 
différent  ;  —  1*  En  ce  qu'il  avait  appliqué  est  article  i  un  cas  ou  il  n'y 
avait  pas  eu  soustraction  de*  objets,  puisqu'il»  étaient  déposé»  cbex  ua 
tiers,  lorsque  cependant  ta  hu  exige,  poar  l'application  légal*  de  la 
peine,  qu'il  y  ail  aae  appréhension  re*lle  et  soustraction  effective  de  la 
part  de  l'auteur  principal  ;  —  5»  Ea  ce  que  l'arrêt  attaque  avait  ap- 
plique l,i  p«iae  du  recèle  d'objet*  volé*  dan*  de*  circonstance*  ou  le 
vol  était  tout  i  fait  disparu,  puisque,  en  effet,  les  sommes  reçue*  par  le* 
demandeurs  étaient,  au  moment  oit  elles  leur  ont  été  remises,  tout  i  fait 
purgées  du  fait  de  soustraction  par  l'arrantemeM  souscrit  entre  Hallot 
et  se*  enfant*;  ce*  »nmme»  étaient  en  ««et  devenue*  la  propriété  d* 
Hallot  père  4  cette  époque  :  il  n'y  avait  dooe  plus  possibilité  de  recelé 
d'objets  soustrait*;  —  4*  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  puni 


vol  le  fait,  pat  des  officiers  ministériels,  d'avoir  pris  des  hono- 
;s  excessifs,  fa" 
ciplinaire, 


mires  excessifs,  fait  qui  ne  pouvait  être  que  l'objet  d'une  punition  dis- 


Le  deuxième  moyen  était  pris  de  la  violation  des  art.  isii,  1913, 
1924  et  lôaé  c.  et*.  :  1*  c»  ce  qu«  l'arrêt  attaqué,  M  condamnant  le* 
demandeurs  pour  détournement  d'une  dèpét  volontaire,  avait  admis, 


pour  él 
tenues 


isf  ce  dèpét,  la  preuve  par  témoins,  lorsque  cependant,  au 
une  Jurisprudence  bien  constante,  il  faut,  pour  prouver  ce 


fait,  que  le  dèpét  soit  établi  par  écrit;  —  Et  f  eu  ce  que  cet  arrêt 
s'était  fondé  sur  les  aveux  de  Bette  au»,  qui  ue  pouvaient  être  opposé»  4 
ses  roprèvenus,  et  en  ce  qu'il  avait  divisé  les  aveux  de  celui-ci,  pour 
établit'  le  dé)ét  malgré  l'Indivisibilité  de  l'aveu;  en  effet,  s'il  avait 
avoue  le  dépôt,  il  soutenait  aussi  en  même  temps  l'avoir  restitué  ;  oa 
.poavail,  s»  lors,  .  servir  d'un,  partie  d.  c.  aveu  pour  établir  I. 

Le  sieur  Berleaux  a  présenté  deux  moyens  particuliers  fondé*  sur 
une  violation  de»  principe*  mitant  lesquels  la  position  de*  prévenu* 
ne  peut  être  aggravée  en  appel  sur  leur  propre  appel  :  1*  ea  ce  qu'il 
avait  été  condamne  sur  son  appel  pour  vol,  lorsqu'il  n'avait  été  con- 
damne en  première  instance  que  pour  escroquerie  ;  ce  qui  constituait  reci- 
lem.  nl  aggravation  de  peine,  quoique  I  emprisonnement  fét  de  la  même 
durée,  parce  qu'il  est  plus  déshonorant  d'être  condamné  comme  voleur 
que  comme  coupable  d'abus  de  confiance;  —  3»  Eu  coque  l'arrêt  dé- 
nonce avait  prononcé  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  de  l'a- 
mende et  des  dépens,  lorsque  cependant  le»  premiers  Juge*  avaient 
pensé  qu'il  a'y  avait  pas  lieu  i  prononcer  une  telle  condamnation.  — 

La  cota  ;  —  Joint  les  pourvu!*...  en  ce  qui  concerne  le  premier 
mut  en  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  570  et  580  c.  pén.,  et  dont 
U  première  branche  consiste  &  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  eu  vol,  parce 
que  le*  valeurs  soustraites  appartenaient  eu  partie  é  l'auteur  de  la 
soustraction  ;— Attendu  quel*  copropriété  dans  de*  effets  mobiliers  n'ex- 
clut pas  l'action  de  vol  contte  relui  de»  copropriétaires  qui  les  a  sous- 
traits au  préjudice  des  entres,  é  moins  qu'il  ne  soit  dans  nnc  des 
ex r-r  plions  de  la  loi; — Attendu  qttosi  la  soustraction  commise  par  Hallot 
pere  au  préjudice  de  ses  enfant*  du  premier  lit,  en  rec étant  ou  dissi- 
mulant une  partie  des  valeurs  de  la  communauté  qui  avait  eiisté  entre 
lui  et  ta  première  femme,  ne  pouvait  donner  lien  4  so*  égard  qu'aux 


réparations  civiles  déterminées  par  l'art,  1477  c.  rit.,  cette  faveur  de 
la  loi  fondée  sur  ïetrc.te  relation  entre  les  membres  d'une  même  fa- 
mille, té  s'étend  pas  à  ceux  qui  se  sont  rendus 


(Conf.  MM.Chauveao  et  Hélie,  t.  S,  n*  1789).  — Il  a  été  Jugé  que 
le  complice  de  U  soustraction  faite  par  un  mari  au  préjudice  dp 
m  femme  ne  peut,  si  les  époux  étaient  mariés  sou»  le  régime  eo 
communauté,  et  alors  même  qu'il  y  aurait  entre  eux  une  sépa- 
ration rfe  fait,  être  puni  comme  complice  d'un  vol,  le  mari  étant 
le  maître  de  la  communauté  (Crim.  caas.  6  juin  1816)  (1). — Eo 

recélant  ou  appliquant  à  leur  profit  uae  partie  des  valeur*  soustraites; 
—Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  ;— Attendu  qu'il  y  avait  eu 
réellement  sou-traction  de  la  part  de  Hallot,  puisqu'il  résulte,  en  fait, 
d'après  l'arrêt  attaqué,  qu'après  avoir  dissimulé,  dans  l'inventaire  fait 
avec  ses  enfants,  les  34,000  fr.  déposés  par  lui  et  sa  femme  cbex 
le  notaire  Berleaux,  il  avait  porté  cet  mêmes  somme*  parmi  sou  actif 
dan*  ton  contrat  de  mariage  avec  sa  deaiième  femme;  il  en  avait  re- 
tire plu*  lard  uae  partie,  et  il  n'ea  restait  plu  qa*  5,000  fr.  t  sa  dis- 
position, entre  les  maies  de  Berteau  ;  qu'ù  y  avait  donc  eu  de  sa  part 
saisie,  appréhension  et  prise  de  possession  de  la  totalité  de  ces  valeurs; 
— Sur  ta  troisième  et  la  quatrième  branche  du  même  moyen  ; — Attendu 
qu'il  résoll*  de  l'arrêt  attaqué  que  la  transaction  du  la  nov.  1833, 
entre  Hallot  et  ses  deux  fils,  a  été  entièrement  l'œuvre  des  trois  deman- 
deurs ea  cassation  auxquels  Hallot  avait  abandonne  8,000  fr.  sur  Isa 
valeurs  soustraites,  pour  qu'ils  parvinssent  a  le  garantir  de  l'action  ea 
restitution  intenté»  contre  lui,  è  leur  instigation,  par  tes  entant*;  — 
Que  ti,  par  cette  transaction,  les  deux  fils  Hallot  ont  paru  recouvrer 
8,000  fr.  sur  lesquels  il»  s'ont  reçu  ea  réalité  que  3,150  fr.,  le* 
5,7  50  restant»,  que  les  demandeurs  se  sont  atlnbuêt,  provenaient  effec- 
tivement et  4  leur  connaissant  de  la  soustraction  commise  par  Hallot 
père;  qu'ainsi,  loin  que  la  transaction  ait  été  aax  valeur»  soustraites 
leur  caractère  d'objets  talés,  elle  a  été  le  moyen  pour  Hallot  père  da 
coasommer  la  soustraction,  ee  s'en  assurant  une  partie,  et  pour  lea 
demandeur»  d'entrer  en  partage  des  valeur*  soustraites,  par  eootequent 
d'ea  appliquer  une  perlioa  k  leur  profil; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  art.  1341,  1923 
al  1934  e.  civ  ; — Attendu  que,  si  la  preuve  testimoniale  ne  peut  sulTIre 
pour  établir  l'existence  d'un  dèpét,  alors  que  ce  dépôt  est  dénié,  et  qu'il 
n'en  est  pas  offert  d'autre  preuve,  ces  principes  étaient  inapplicables  à 
l'espèce  ;  qu'en  effet  le»  demandeurs  n'est  pas  été  condamne»  pour  vio- 
lation de  dépôt  et  peer  application  de  l'art  408  c.  pén.,  mais  pour  s'être 
rendus  complices  d'un  vol  commis  par  un  père  au  préjudice  de  «e*  en- 
fant», en  l'appliquant  les  produit*  de  ce  vol;  que,  sur  une  prévention 
de  celle  nalara,  la  preave  par  témoins  était  easeanellemcnt  admissible, 
•t  qu'enfin  le  fait  du  dépôt  de  sommes  par  les  époux  Hallot,  entre  lea 
nain»  du  notaire  Berteau,  n'a  pat  seulement  été  établi  par  des  dé- 
positions, mais  que  l'arrêt  attaqué  en  a  trouve  la  preuve  dans  les  décla» 
raliea*  d*  Berteau  lui-même,  dan*  le*  fait*  et  la*  acte*  du  procè», 
nourrissent  dan»  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  1a  première  drame 
de  llallol,  et  daas  le  contrat  de  mariage  avec  sa  deuxième  femme, 
moi  a»  de  trot*  mois  après  ce»  deux  actes  rédigés  et  reçus  par  le  notaire 
Berteau  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1334  c.  cit.,  ea 
ce 4; lie  les  aveux  de  Berteau  oot  été  divisés;  —  Attende  que  la  règle  de 
i'iadivi*ibilitè  de*  aveux  en  matière  civile  reçoit  exception  en  matière 
criminelle,  lorsque,  dan»  l'espèce,  ainsi  qu'il  est  reconnu  dans  l'arrêt, 
l'aveu  formel  sur  ua  point  présente  sur  un  autre  des  variations,  des 
contradiction»  qui  «ont  éclaircies  ou  démentie*  par  d'autre •  preuve»; 

Série  quatrième  et  le  cinquième  moyen  proposés  par  Berteau  t  ;  -  At- 
tendu que  la  position  des  demandeurs  n'a  pas  été  aggravée  «ur  leur 
appel,  en  ce  qae,  condamné*  k  trois  aas  de  prisée  el  100  fr.  d'amende, 
poar  escroquerie,  par  le  tribunal  correctionnel,  il*  ont  été,  en  appal, 
condamnes  a  la  même  peine  par  l'anèt,  qui  a  vu  dans  le*  fait*,  non  un* 
escroquerie,  mais  an  vol  et  une  complicité  de  vol,  et  que  celte  qaalili- 
cation  différente  des  mêmes  fans,  en  laissant  »eb*itler  les  mêmes  con- 
damaabeas,  c'a  pa»  empiré  leur  situation  ;  qu*  rémission  des  premier* 
jege»  d*  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  peur  l'exécution  des 
condamnations  pécuniaires  supérieures  a  300  fr.,  par  application  des 
art.  7  si  40  de  la  loi  du  17  avr.  1833,  a  pu  être  réparée  par  la  cour 
royale  qui,  en  fixant  é  an  an  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  n'a 
point  prouoncè  uae  noavell*  peine,  mais  a,  au  contraire,  épargné  au 
demandeurs  l'inconvénient  d'avoir  k  provoquer  cette  mesure,  4  I Vib- 
ration de  lear  peiae,  dans  le  eu  ou  il*  seraient  hors  J  etai  d'acquitter  le 
mon  tant  de*  frai*;  —  Rejette» 

Ou  35  juin  I8S7.-C.  C,  ch.  cri  m  -M  M .  Cboppin,  pr.-Oanempe,  rap. 
(I)  Erpfa.'  —  (Potiron  C.  min.  pub.)—  La  femme  Ho! and,  depuis 
longtemps  séparée  de  fait  d'avec  son  «an,  quoique  la  rommunaulé 
en  elle  avait  eonlractée  avec  lui  n'eût  élé  dis-oets  par  aucun  acte  légal, 
exploitait  avec  se»  enfants,  qu'elle  avait  eus  d'un  premier  mariage,  la 
ferme  de  Varbusson.  —  En  I8tr»,  tea  mari,  de  coacert  avec  les  epoex 
Potiron,  soustrait,  de  nuit  el  daas  les  champ*,  en  cheval  qu'elle  y  avait 
mis  en  pâture;  il  lente  de  plus,  avec  effraction  extérieure,  d  salevtr  des 
taches  et  de»  géni»**»  renfermée»  dan*  une  ètebl*  attenante  a  la  mé- 
tairie. —  Potiron  el  sa  femme  sonl  traduits  devant  la  cour  d'assise»  ou 
d'Ille-et-Vilaine,  comme  coupables  ou  complices  4*M  rej 


M  U 


VOL  ET  ESCROQUERIE. — Cmp.  I,  Sbct.  S. 


décidant  qu'il  n'y  avait  pat  lien  d'appliquer  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  380,  parce  que  la  soustraction,  dans  l'espèce, 
avait  été  commise  par  le  mari  et  avait  eu  pour  objet  des  effets 
lie.  la  communauté,  eet  arrêt  tait  une  Juste  application  de  la  loi. 
Mais  à  on  autre  point  de  vue,  il  n'eal  peut-être  pas  à  l'abri  de 
critique.  Les  inculpé»,  en  effet,  n'avaient  ni  recelé  ni  appli- 
qué a  leur  proflt  les  objets  soustraits;  ils  avalent  seulement 
coopéré  à  la  soustraction,  et  pour  ce  fait  ils  avalent  été  punis 
comme  complices.  Or  la  cour  de  cassation  laisse  assea  claire- 
ment entendre  que,  si  les  objets  soustraits  par  le  mari  avaient 
appartenu  à  ta  lemme,  au  lieu  de  faire  partie  de  la  communauté, 
les  complices  de  celte  soustraction  eussent  été  punissables,  par 
application  de  l'art.  SB  c.  pén.  Mais  cela  est  en  opposition  avec 
l'explication  que  nous  venons  de  donner  du  paragraphe  dernier 
de  l'art.  S80. 

199.  Carnot  (sur  l'art.  580,  n*  S),  fait  observer  Judicieu- 
sement que,  si  c'était  la  femme  qui  se  fût  rendue  coupable  de 
La  soustraction  des  effets  de  la  communauté,  Il  n'y  aurait  tou- 
jours qu'une  soustraction  faite  par  une  femme  au  préjudice  de 
son  mari,  mais  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  des  complices  qui 
auraient  recélé  ou  appliqué  à  leur  proflt  tout  ou  partie  des  cho- 
ses soustraites,  la  femme  n'en  ayant  pas  la  libre  disposition, 
comme  le  mari. 

1  ho.  Le  complice  d'un  vol  commis  avec  circonstances  ag- 
gravantes est  passible  des  niétmis  peines  qne  l'auteur  principal 
(V.  Complice-complicité,  n«  Si  elsuiv.).  Nais  dans  le  cas  ou 
la  soustraction  commise  par  l'une  des  personnes  désignées  par 
l'art.  380  a  été  accompagnée  de  circonstances  aggravantes,  ceux 
qui  ont  recélé  oo  appliqué  à  leur  proflt  tout  ou  partie  des  objets 
volés  doivent-ils  être  punis  des  peines  qui,  sans  l'immunité  accor- 
dée par  l'art.  380  à  l'auteur  du  vol,  devraient  lui  être  appliquées? 
L'affirmative  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  dans  l'un  desquels  on  Ut  notamment  que,  <  suivant 
le  principe  établi  par  l'art.  59  c.  pén.,  le  complice  d'un  crime 
est  passible  de*  peines  qu'aurait  encourues  l'auteur,  d'après  la 

Itt  champs,  et  d'un*  tenlatire  d*  vol,  avec  effraction, 
i  un  Usa  babil*. 

Arril  du  •  mai  181»,  qui  les  condamne  a  quicie  années  d»  travaux 
forcé»,  en  vertu  des  art.  3,  59,  S84  al  588  c.  pie.  :  •  Considérant  que 
les  faits  inculpés  soat  qualités  crimes  par  ls  généralité  de  l'art.  580  c. 
pé».,  respect iremeat  set  tiers  complices;  qu'encore  qu'il  n«  soit  pas 
apprit  que  Rolland  (ét  judiciairement  séparé  de  toa  épouse,  et  que  sous 
ce  rapport  il  pat  être  considéré  cornai*  administrateur  ds  toute*  qui  dé- 
pendait d*  la  communauté  d'antre  lui  et  son  épouse,  d'après  I*  code  ci- 
vil, il  est  du  moins  certain  et  appris  par  1*  débat  qu'il  «listait  une 
séparation  d*  tait  entra  lai  tl  sa  femras,  et  que  cette  commui.aute  était 
engagés,  par  sa  responsabilité,  des  ranimes  dues  aux  «nfants  du  premier 
mariage  je  la  femme  Rolland  et  ait  propriétaire  de  la  ferme,  et  que 
Rolland  avait  pour  objet,  en  enlevant  les  bestiaux,  de  priver  sa  femme 
dé  ses  droits  ser  ces  objets,  et  de  faire  disparaître  ls  gage  delaereance 
dei  enfants  île  son  épouse  et  du  propriétaire  ;  que  s'il  est  vrai  ds  dire 
que  personne  ne  puisse  être  réputé  voleur  de  sa  propre  ebose,  ce  prin- 
cipe est  sans  application  lorsque  la  soustraction  des  effets  intéresse  nue 
personne  qui  a  an  droit  habituel  dans  cette  chose,  qui  est  codébitrice 
de»  deilrs  cl  des  obligations  de  la  communauté,  et  oui  n'aurait  pa>,  si 
la  preuve  de  la  soustraction  c'était  pas  acquise,  le  droit  de  forcer  l'au- 
leur  de  celle  soustraction,  puisqu'il  serait  inconnu,  à  des  compeusa- 
tioss;  tandis  que,  d'un  aalre  célé,  elle  supporterait  une  moitié  des 
dettes  ou  peul-éue  U  tolalit*,  par  l'effet  de  l'insolvabilité  de  «on  con- 
joint; que,  bleu  que  le  mari  soit  administrateur  des  bien*  de  la  com- 
munauté, oe  ne  peut  en  conclure  qu'il  puisse  «n  disposer  a  son  proll 
seul;  qu*  par  conséquent  la  soustraction  nocturne,  dont  l'effet  serait 
d*  lui  attribuer  hors  part  c*  qu'il  aurait  enlevé  en  laissant  ignorer  l'au- 
teur dei*cnl6<emeni,  est  un  véritable  tel;  qu*  les  complices  d'an  pa- 
reil acte  peuvent  de*  lors  cire  poursuivis  par  la  voie  criminelle,  lors- 
qu'ils avouent  et  confessent  eus-même*  l'intention  dans  laquelle  il  a  été 
fait,  après  avoir  été  préparé  d*  concert  avec  eux.  .  -  Pourvoi.  - 
Arrêt. 

La  cous  ;  —  Vu  les  art.  5«4,  410  et  «M  c.  inst,  erim  .,  les  art.  58 
et  380  c.  pén.  et  les  art.  lit!,  im  et  1441  e.  civ. ;  —  Considérant 
que  les  questions  qui,  dans  l'espèce,  ont  été  soumises  au  jury,  soat  1*1— 
sent  prises  du  résumé  de  l'acte  d'accusation  ;  que  ce  résumé  se 
aux  faits  exposés  dam  tel  acte,  d'après  lesquels  l'auteur  d*  la 
action  d'un  cheval  «I  d*  la  tentative  de  soustraction  d'autres  bes- 
tiaux commises  ehei  Jeauae  Bocheden,  est  I*  nomme  Josopli  Rolland, 
soo  mari  ;  que  celui-ci  étant  autorité,  par  tes  art.  ttèl  et  1411  c.  civ., 
J  dl!»u.<«i  um  cCtls  mobiliers  de  L  connu. 


nature  des  circonstances  aggravantes;  que,  solvant  l'art.  380, 
le  complice  du  vol  commis  par  la  femme  n'est  pas  admis  à  par- 
tager l'exemption  de  la  peine  accordée  par  cet  article  à  la  femme  ; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  demandeur  déclaré  complice  par  re- 
célé pour  avoir  appliqué  h  son  proflt  partie  des  effets  du  vol 
commis  par  la  femme  sur  son  mari,  la  nuit,  dans  une  maison 
habitée,  a  dû  être  puni  de  la  reclusiou  que,  sans  le  privilège  à 
elle  exclusivement  personnel,  la  femme  aurait  encourue»  (Crlra. 
rej.  8  oct.  1818,  an*.  Causse,  v»  lnst.  crim.,  n«  1593;  V.  aussi 
Criin.  cass.  24  mars  1838,  an*.  Vallet,  v*  Complice-complicité, 
n*  214-2*;  Crlm.  règl.  dejug.,  6  juin  1839,  aff.  Raymond,  tr/td.; 
Paris,  i4  mal  1839,  aff.  Baudoox,  tbid.,  n*  214-3*). — Mais  nous 
ne  pouvons  approuver  cette  doctrine.  Elle  repose,  &  notre  avis, 
sur  une  fausse  interprétation  de  l'art.  380,  §  2.  Ainsi  que  nous 
l'avons  ru  ci-dessus,  la  loi,  dans  cette  disposition,  punit  ceux 
qui  ont  recélé  ou  appliqué  a  leur  profit  tout  ou  partie  des  choses 
soustraites,  non  h  litre  de  complices,  mais  comme  coupables  de 
vol,  comme  auteurs  principaux  de  ce  délit.  «  11  suit  de  là,  disent 
MM.  Chanveau  et  Hèlie  (t.  5,  n*  1770),  qu'ils  ne  peuvent  être  res- 
ponsables que  des  circonstance»  agiras autes  auxquelles  ils  ont 
personnellement  participé.  Comme  complices,  ils  répondraient 
du  fait  des  auteurs  principaux  ;  comme  auteurs  principaux,  ils 
ne  répondent  que  de  leurs  propres  faits.  *  D'ailleurs,  ajoutent 
les  mêmes  auteurs,  le  fait  même  de  la  soustraction  est  le  seul 
qu'ils  se  soient  rendu  personnel  par  le  recel  de  la  ebose  sous- 
traite; les  autres  circonstance*  de  la  soustraction,  quoique  con- 
comitantes, leur  sont  étrangères;  ils  peuvent  les  ignorer,  ils  no 
doivent  pas  en  répondre  (Conf.  Carnot,  sur  l'art.  380,  n*  18). 

tut.  Celui  qui  soustrait  au  profil  de  son  frère  et  qui  recèle 
divers  objets  appartenant  à  la  succession  de  la  femme  de  ce  der- 
nier, ne  peut  être  acquitté  ni  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  sous- 
trait ces  objets  dans  l'intention  de  se  les  approprier,  ni  que  U 
personne  au  profit  de  laquelle  II  agissait  n'aurait  été  elle-même 
passible  d'aucune  peine  (Bruxelles,  21  juin  181 7)  (1).  —  Il  ne 
peut  être  acquitté  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  l'inten- 


treiui  et  sa  femme,  en  vertodu  mariage,  et  cette  communauté  n 'avant 
point  été  dissout*  par  aucun*  de*  manières  légales  doteinjineeé  par  l'art. 
1441  du  même  code,  il  s'ensuit  que  lesdiles  soustraction  et  tentative  do 
soustraction  ne  peuveet  étr»  qualifiée*  crim*  ou  délit;  qu'il  s'ensuit,  par 
uoe  conséquence  ultérieure,  que  la  coopération  naxditsfaits de  soustrac- 
tion imputé*  *  Potiron  «t  à  s*  femme,  et  dont  ils  ont  été  convaincus  par 
1*  jury,  a*  peut  plus  constituer  une  complicité  punissable  d'après  l'art. 
59  e.  peu.,  ni  cooséquemmeol  donner  lieu  à  l'application  de  la  dernière 
partie  de  l'art.  380  du  même  code,  qui  suppose  évidemment  le  cas  d'une 
soustraction  frauduleuse  défendue  par  la  loi  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
U  cour  d'assises  devait,  aux  termes  do  l'art.  364  c.  inst,  crin.,  pro- 
noncer l'absolution  des  accusée;  qu'en  les  condamnant  aux  peiue*  por- 
tées par  I*  code  pénal  contre  le  cria*  d*  vol,  ladite  cour  a  fait  une 
fausse  application  de  peine;  —  Casse. 

Du  8  juin  I8I6.-C,  C,  inct.  crim. -MU.  Barris,  pr.-Bussehop,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  M...)—  La  cou*;  -  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
a  reconnu  pour  constant  qu*  I*  détendeur  en  cassation  amit  détourne  et 
recélé  divers  objets  appartenant  a  la  succession  de  U  femme  de  son  Itère, 
«I  a  déclaré  «n  ouïr*  quo.  d'après  les  dispositions  de  l'art.  380,  alin.  8, 
il  n'eiislail  point  de  délit,  vu  qu'il  constat!  des  circonstances  de  In 
cause  qvé  le  prévenu  avait  soustrait  ces  objets  en  faveur  de  son  frère, 
sans  intention  de  se  les  approprier,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  cl  a 
par  suite  acquitté  le  détendeur  en  cassation  de  l'action  intentée  a  ssa 
ebargo;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaque  a  décide,  en  fait,  que  le  défen- 
deur en  cassation  était  l'auteur  de  la  soustraction  ou  de  l'enlêccmenl  de* 
objets  qu'il  a  ensuite  recelés;  mai»,  d'autre  part,  a  décide  en  [niiut  de 
droit,  par  application  des  dispositions  citées  de  l'art.  S&t),  alin.  i,  que 
cela  ne  pouvait  constituer  un  délit  dans  ton  chef,  en  ce  qu'il  n'atat: 
point  agi  dans  son  propre  intérêt,  mais  dans  celui  de  son  frère;  —  At- 
tendu que  l'art.  380  cite,  après  avoir  dit  au  commencement  qu*  les  «ou  s - 
tractions  commises  par  les  iodmdus  y  mentionnes  oe  peuvent  donner 
lieu  qu'a  des  réparations  civiles,  et  après  aveir  fait  ainsi,  en  faveer  de 
ce*  individus,  une  eiceplion  aux  dispositions  du  code  pénal  en  nul  cre 
d*  v»l,  statue  ontuile,  dans  l'alin.  8,  que  tous  astre*  individus  qui  au- 
raient recélé  ou  appliqué  a  leur  profil  tout  ou  partie  des  objets  volés,  se- 
ront punis  comme  coupables  de  vol  ;  mais  que  ces  dernières  disposition* 
no  sont  nullement  relatives  au  cas  où  le  recéleur  des  objets  soustraits  a 
en  même  temps  commis  la  soustraction,  et  où  par  conséquent  il  doit, 
comme  dans  l'espèce,  être  considéré  non-seulement  comme  complice 
par  recèlement,  mais  même  comme  auteur;  —  Attendu  que,  par  suite. 
I*  cas  dont  il  s'agit  n*  rentre  pas  dans  les  termes  du  prédit  art.  580, 
altu.  i,  uaU  auc  pour  ce  qui  concern*  1a  qualification,  c  est-é-dtre  **x 
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Mon  de  s'approprier  les  objet»;  nous  avons  vu  en  effet  (su-  ' 
prà.  n*  105)  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'existence  da  | 
délit,  qoe  l'aalenr  de  la  soustraction  ait  en  l'intention  de  s'ap- 
proprier la  chose  ni  même  de  la  donner  à  un  autre,  et  qu'il 
sufT.'.  qu'il  ail  en  l'intention  d'en  dépouiller  le  propriétaire.  Il  ne 
peut  être  acquitté  non  pins  par  application  de  l'art.  580  c.  pén., 
car  il  n'est  pas  compris  au  nombre  des  personnes  en  faveur  des- 
quelles cet  article  établit  l'Immunité.  SI  la  soustraction  eût  été 
commise  par  le  veuf  loi-même,  et  qne  son  frère  s'en  fut  rendu 
complice  par  aide  on  assistance,  aucune  peine  ne  pourrait  élre 
appliquée  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus  (n*  172);  mais,  dans  l'espèce,  l'arrêt  con- 
state que  c'était  le  frère  du  veuf  qni  avait  commis  la  soustrac- 
tion ;  on  ne  se  trouvait  plus  dès  lors  dans  les  termes  de  l'art.  580, 
et  la  règle  générale  devait  recevoir  son  application. 

1 8$j.  Il  est  possible  que  la  soustraction  commise  entre  les 
personne»  désignées  en  l'art.  380  soit  en  réalité  commise  au 
préjudice  d'une  personne  étrangère.  C'est  ce  qui  arrive  dans  le 
cas  où  l'objet  qui  a  été  soustrait  dans  ta  maison  de  l'époux,  de 
l'ascendant  ou  des  descendants,  était  la  propriété  d'une  personne 
étrangère  à  la  famille.  L'Immunité  s'étend-l-elle  à  ce  cas?  Noos 
croyons  qu'il  faut  distinguer.  Ou  l'auteur  de  la  soustraction  a 
cru  que  la  chose  appartenait  au  parent  dans  la  maison  duquel 
elle  se  trouvait,  ou  il  a  su  qu'elle  appartenait  à  un  tiers.  Dans 
la  première  hypothèse,  nous  croyons  qu'aucune  peine  ne  peut 
lui  être  appliquée,  car  l'intention  de  commettre  un  véritable  vol, 
qui  est  un  élément  essentiel  de  la  criminalité,  faisait  défaut.  Dans 
la  seconde  hypothèse,  an  contraire,  nous  pensons  qu'il  doit  élre 
considéré  comme  coupable  de  vol  et  puni  comme  tel.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  !•  que  le  vol  commis  par  un  individu, 
dans  la  maison  occupée  par  ses  père  et  mère,  et  au  préjudice  des 
domestiques  de  ceux-ci,  ne  jouit  point  de  l'immunité  résultant 
de  l'art.  J80  c.  pén.  (Crim.  rej.  28  fév.  1852,  an*.  Sceoçole, 
D.  P.  53.  5.  487);  —  f  Que  l'enfant  d'un  receveur  de  deniers 
publics,  qui  soustrait  frauduleusement  de  l'argent  à  la  caisse  de 
son  père,  peut  élre  déclare  coupable  de  vol  au  préjudice  du  tré- 
sor public,  et  qu'il  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'art.  380 
I  affranchit  de  peines  les  soustractions  des  enfants  au  préjo- 
)  leur  père  (Crim.  rej.  9  Juill.  1840,  aff.  Beau,  V.  Forfai- 
ture, n*  34);  —3*  Que  la  femme  d'un  comptable  de  deniers  pu- 
blics qui  a  échangé  Illégalement  un  effet  appartenant  au  domaine 
de  l'Elat,  doit  élre  punie  comme  coupable  de  vol  (Crim.  cas». 
24  avr.  1812,  aff.  Chichi,  V.  Forfaiture,  n»  40). 

I  «S.  Il  a  été  Jugé,  toutefois,  que  l'immunité  établie  par 
l'art.  380  c.  pén.  s'applique  aux  soustractions  commises  par  un 
Ois  envers  son  père  de  valeurs  provenant  des  perceptions  faites 
par  ce  dernier  en  qualité  de  caissier  d'une  compagnie  (Crim. 
rej.  iSJanv.  1849,  aff.  Polleau,  D.  P.  49. 1. 112). 

.  4.  —  De$  «/tueries  modalités  du  vol. 


184.  La  soustraction  frauduleuse,  étant  un  attentat  a  la 
propriété,  doit  toujours  être  punie;  mais  elle  doit  l'être  avec 
plus  ou  moins  de  sévérité  selon,  f  la  qualité  de  l'agent;  — 
2»  Le  temps  pendant  lequel  elle  a  été  commise  ;  —  S»  Le  lieu 
où  cite  l'a  été;  —  4»  Les  circonstances  qui  ont  précédé, 
pagné  ou  suivi  sa  perpétration.  Dans  quelques-uns  de  < 
en  effet,  elle  accuse,  de  la  part  de  son  auleur,  un 
plus  grande,  une  audace  plus  redoutable;  dans  d'autres  elle 
trompe  une  confiance  nécessaire,  et  par  cela  même  présente  ou 


point  de  droit,  il  doit  être  jugé  d'après  les  règles  générale»  relatives  au 
autour!  do  soustractions  ;  et  par  nos  conséquence  ultérieure,  que  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  k  ce  cas  l'art.  380,  alin.  i,  c.  pén.,  «t  a 
violé  par  soile  l'art.  401  même  code;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le 
pourvoi  rentable  ;  —  Et  y  faisant  droit,  casse  et  annule  l'arrêt  at- 
taqué contre  leqaet  le  pounoi  est  dirigé  ;  —  Faisaot  droit  ensuite  par 
nouvel  arrêt,  en  degré  d'appel  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès 
en' Ad  rien  H...  a  soustrait  an  profit  de  Jean-Baptiste  M...,  son  fréie, 
divers  objets  appartenant  a  la  sucession  de  la  femme  do  ce  dernier',  les- 
quels objets  il  a  ensnite  recelés;  qu'il  se  trouve  donc  dans  les  termes  do 
l'art.  379  e.  pén.,  eo  ce  qu'il  s'est  rendu  co'jp.ible  de  voi,  tansqu'il  puisse 
M  prévaloir  en  rien  de  ce  qu'il  n'aarait  point  cornai i»  celle  soustraction 
—1  l'intention  do  s'approprier  les  objet»,  puisque  celte  intention  n'est 
I  requus  par  l'article  .-lté  pour  constituer  le  Vol;  ni  de  ce  qu'il 


danger  contre  lequel  il  importait  de  rassurer  la  société  par  on 
surcroît  de  rigueur. 

•  tNS.  A  une  certaine  époque,  il  eut  fallu  ajouter  anx  causes 
d'aggravation  qui  viennent  d'être  indiquées,  celle  qui  eût  pu  ré- 
sulter de  la  nature  même  de  l'objet  soustrait.  En  effet,  la  loi  du 
20  avr.  I825,  sur  le  sacrilège,  contenait  un  titre  consacré  au 
vol  sacrilège  (V.  culle,  p.  716  eln*  104).  Cette  loi  punissait 
soit  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  soit  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  selon  certaines  circonstances  qu'elle 
déterminait,  le  vol  des  vases  sacrés  commis  dans  un  édifice 
consacré  à  l'exercice  de  la  religion  de  l'Etat,  et  de  la  peine  do  la 
réclusion  le  vol  d'autre»  objets  destinés  à  la  célébration  des  cé- 
rémonies de  la  même  religion  (art.  8,  9  et  to).  Hais  celle  loi 
ne  subsiste  plus  aujourd'hui;  elle  a  été  abrogée  par  la  loi  da 
il  oct.  1830.  — 11  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  do 
20  avr.  1 825,  que  la  consécration  d'un  vase  ou  autre  objet  ser- 
vant à  l'exercice  du  colle  ne  constituait  qu'une  circonstance  ag- 
gravante du  crime  de  vol;  qu'en  conséquence,  si  la  question  de 
cette  consécration  n'avait  été  résolue  affirmativement  par  le  jury 
qu'à  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  la  cour  d'assises  n'avait 
point  à  délibérer  sur  ce  fait,  en  conformité  de  l'art.  331  c.  inst. 
crim.  (Crim.  rej.  23  dée.  1830,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Clause)  de 
Coussergoes,  rap.,  Fréteau de  Pény,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff. Tel- 
lier).  —  Cet  art.  331  a  été  abrogé  par  la  loi  du  4  mars  1631.  Il 
disposait  que,  si  l'accusé  n'était  déclaré  coupable  du  fait  prin- 
cipal qu'à  une  simple  majorité,  les  juges  délibéreraient  entre 
eux  sur  le  même  point,  et  que,  si  l'avis  de  la  minorité  des  Jurés 
était  adopté  par  la  majorité  des  juges,  l'avis  favorable  à  l'accusé 
devait  prévaloir. 

1  *G.  Il  ne  peut  y  avoir  d'autres  circonstances  aggravante* 
du  vol  que  celles  auxquelles  la  loi  a  formellement  attribué  ce  ca- 
ractère. Ainsi,  avant  que  l'esclavage  eut  été  aboli  dans  les  colo- 
nies françaises,  un  arrêt  avait  décidé  que  la  circonstance  que  le 
vol  avait  été  commis  pour  favoriser  l'évasion  d'esclaves  ne  pou- 
vait aggraver  la  pénalité  des  auteurs  du  vol,  si  ces  derniers 
(Crim.  cass.  26  mars  1833,  aff. 
i,  v»  Organls.  des  colonies). 

Lorsque  ijyol  est  dégagé  des  dlv 

',  il  prend  le  nom  de  vol  «mpJ»  et  ne 
uand  il  est  accompagné  d'une  ou 
plusieurs  de»  circonstances  qui  ont  été  Ci-dessus  indiquées,  Il 
s'appelle  vol  qualifié  et  constitue  le  plus 
Au  premier  abord  il  semblerait  naturel  de  s'< 
pie  avant  de  traiter  du  vol  qualifié  ;  et  cependant  c'est  l'ordre 
inverse  que  nous  croyons  devoir  suivre  de  préférence,  comme 
étant  en  réalité  le  seul  rationnel.  Le  vol  simple,  en  effet,  n'a  pas 
de  caractère  qui  lui  soit  propre;  ee  qui  le  différencie  du  vol 
qualifié,  c'est  l'absence  des  circonstances  caractéristiques  de  ce 
dernier.  Ce  n'est  donc  qu'après  avoir  étudié  les  diverses  espèces 
de  vols  qualifiés  qu'on  arrive,  par  voie  de  négation,  à  savoir  ee 
que  c'est  qne  le  vol  simple.  C'est  celui  qui  ne  i 
des  caractères  qu'on  vient  de  retracer.  Tel  est  aussi  l'o 
qu'a  suivi  le  législateur.  Après  avoir  disposé,  dans  les  art. 
et  suiv.  c.  pén.,  à  l'égard  des  vols  qualifies,  il  s'exprime  en  ces 
tei  mes,  dans  l'art,  toi ,  relativement  au  vol  simple  ;  «  Les  autres 
vols  non  spécifiée  dans  la  présente  section...  seront  punis,  etc.  » 

1 88.  Il  est  presque  superflu  de  faire  observer,  avec  M  M.  Chau- 
veau  et  Délie  (t.  5,  n*  1777),  qoe,  pour  qu'un  fait  puisse  élre 
puni  à  titre  de  vol  qualifié,  il  est  absolument  nécessaire  qu'il 
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a  soustrait  les  objets  en  faveur  d'une  personne  qni,  si  elle  les  avait  sous- 
traits elle— même,  ne  serait  passible  d  aucune  peine,  d'après  l'art.  380  c 
pén.;  car  cet  article  a  seulement  pour  objet  d'exempter  d*  l'action  pu- 
blique et  par  conséquent  de  la  peine,  les  individus  dont  il  parle,  dani 
les  cas  y  mentionnés,  a  cause  de  leurs  relations  étroites  avec  les  pro- 
priétaire» des  objets  enlevée;  mais  nullement  d'otor  aux  soustraction* 
commises  par  ces  individu»  la  qualification  da  vol,  ce  qui  résulte  claire- 
ment des  mots  tbjtt»  w&s,  dont  se  sert  l'alin.  2  do  l'article,  et  oi  le  texts 
ni  l'esprit  de  ce  même  article  ne  permettent  d'appliquer  par  extension 
cette  exemption  à  ceux  qui  ne  sont  pas  a»ec  lés  propriétaires  dans  l'unn 
des  relatioos  qui  ont  porté  lo  législateur  A  établir  ces  dispositions  excep- 
tionnelles; —  Par  ces  motifs,  condamne  M..., etc. 

Du  SI  juin  IfltT.-C.  «np.  de  Bruxelles. -MM.  Wautflléé,  |» 
vigueaud,  subit ,  c.  conf.  \Veih<«gc»  alnè,  av. 
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r.'-imUcc  les  éléments  caractéristiques  Ail  vol,  c'est-à-dire  qu'il  1 
constitue  une  soustraction,  que  cette  soustraction  toit  fraudu*  [ 
\oum,  et  enfin  qu'elle  ail  pour  objet  le  chose  d'aotmi.  En  l'ah-  i 
sence  de  l'un»  de  ces  circonstance»,  le  (ait  ne  constituerait  pas 
on  vol,  et  du  moment  où  il  D'y  tarait  pas  vol,  Il  ne  pourrait  y 
avoir  vol  qualillâ. 

A  «T.  i .  —  Voit  qualifié!  à  raison  d*  la  qualité  de  ïagmt. 

t  *>•.  Ce»  vol*  peuvent  64 re  rangée  en  trais  classes  :  1  *  vol* 
commis  par  des  domestiques,  homme*  de  service  à  gage»,  m-> 
vrlers,  compagnons  on  apprenti?,  ou  par  fles  individus  iratall- 
laot  habituellement  dan;  la  maison  où  le  vol  a  été  commis;  — 
S»  Vols  corain ix  par  les  aubergistes  et  hôteliers;  5*  VOIS 
commis  par  les  volttfrier»  et  les  batelier».  —  Noos  aliène  non* 
occuper  successivement  de  chacune  de  ce»  catégories. 

§  1 .  —  Vol»  du  dotnettiquei ,  hommtt  âê  tervkê  d  gag'», 
ouvrier*  #»  apprentis,  et  d«  rrWii»#*M  tratxnUant  habituelle- 
ment dans  la  maiton. 

flVét.  a  Home,  le  val  commis  par  l 'esclave  sa  préjudice  de 
son  maître  ne  donnai!  lieu  à  aucun*  action.  Servi  et  fUii  tuMlri, 
dit  Ulpica  (L.  17,  pt.j  tt<,  De  furtit),  furtimt  quidtm  nobit 
faciunt,  ipsi  autem  furti  non  tentntùr.  El  II  en  donne  ifnmédla- 
teraent  la  raison  :  c'est  qao  celai  qui  peut  punir  lui-même  le  vo~  | 
leur  n'a  pas  besoin  de  rewiorlr  à  la  Justice  :  ntqut  trtfm  qui 
potest  in  futem  ttatuére  teces<e  habet  advenu*  furem  tttiyire: 
iJrireo  necactio  eiavtteribu*  prodita  est.— La  Vol  roiurols  paf 
l'affranchi  ou  le  client  an  préjudice  de  son  patron  *  par  Je  nier-  I 
cenalre  au  préjudice  de  eelol  à  qni  il  avait  loné  ses  services,  ne 
donnait  lieu  non  plos  à  aucune  Action.  Si  liberhu  pattono,  dit 
Paal  (L.  89,  ff.,  De  fur  t.),  cal  eiient,  vet  mercenarïus  ei  qui 
condvmt,  furtum  fteerit,  furti  atlio  Aon  nmeilur.  La  Juriscon- 
sulte  Harcien  s'exprime  dans  le  mémo  sens  tvsc  pins  de  déve- 
loppement. Parla  donieitieo,  dit-Il  (L.  Il,  g  I,  n\,  De  pttnù), 
ti  viiiora  tunt,  publiée  vétulicunda  non  tunt  :  ms  adtnittehad 
est  hupumod*  ooeutatio,  ewn  strvut  a  domino,  vet  liber  lut  a 
pairimo,  in  oujus  domo  moralurt  vet  mtrtthctrius  ab  eo  eut 
opéras  vua s  tocaverat,  offeratur  qumtioni  :  nom  domettiea  futtà 
vocantur  quœ  >ern*  damtnii,  vei  liberti  patronis,  W<  mettenarii 
apud  quosdegunt,  tvbripHmt.  —  C'étaient  la  des  conséquences 
naturelles  de  la  vitreuse  eonslllalion  de  la  famille  romaine: 
l'autorité  du  chef  saAsail  à  la  répression  des  délits  domestiques. 

stta .  Dans  nos  sociétés  modernes,  qui  sont  constituées  sur 
de  tout  autres  bases,  qai  n'admettent  ni  l'esclavage,  ni  cette 
sorte  de  pouvoir  souverain  que  la  loi  romaine  reconnaissait  ao 
père  de  lamllle,  on  doit  naturellement  trouver,  sur  le  sujet  qui 
nous  occupe,  des  règles  différentes.  Le  vot  domestique  y  a  ton» 
Jours  été  sévèrement  réprimé,  parce  qu'il  trompe  la  confiance  du 
maître.  Les  Etablissements  de  SalnWLouie (llv.  I,chap.  30)  pro- 
nonçaient la  peine  de  mort  contre  le*  domestiques  qui  se  ren- 
daient capable*  d  on  tel  vet,  et  ils  niellaient  an  nombre  des  do- 
mestiquer tous  ceux  qnl  sont  au  pain  et  an  vit»  de  leurs  maîtres. 
•  Hors  qaand  II  emble  à  son  seigneur,  lit-on  dans  celte  législa- 
tion, et  il  est  a  son  pain  et  à  son  vin,  et  11  est  pendable,  car  c'est 

nom.  22,  disait  de  même  :  Tain  /.ires  JH.ent%rcl^Zr>"ù', 
ttmquom  grastatore»  m»  famoti  furet.—  Celte  règle  était  restée 
en  vigneur  dan»  notre  ancien  droit  français  (V.  Jottsse,  Jost. 
erlm.,  t.  4,  p.  202),  et  elle  avait  été  confirmée  par  l'art,  a  de 
la  déclaration  du  4  mars  1124,  portant  :  «  Le  vol  domestique 
sera  psni  de  mort.  • 

■  •«.  Le  code  pénal  des  25  sepL-eoct.  1791,  tout  en  main- 
tenant l'aggravation  de  peine  à  raison  de  la  qualité  de  l'auteur 
de  la  soustraction,  adoucit  néanmoins  la  sévérité  de  la  répres- 
sion. L'art,  13  de  la  sert.  2  du  titre  2,  part.  2,  de  ce  code,  est 
ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans  l'intérieur 
d'une  maison,  par  une  personne  habitante  ou  commensale  de 
ladite  maison,  00  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour 
f  faire  un  service  oU  uu  travail  salarié,  ou  qui  y  soit  ad- 
mise a  titre  d-hospiuiilé,  la  peine  sera  de  huit  années  de  (ers.  > 
-  U  «tait  été  José,  tous  lauplro  d*  celte  disposition,  que  le 
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vol  commis  darts  l'IflléHcar  d'utie  maison,  pal1  une  personhe  qui 
y  ocrupait  Une  chambre  à  titre  de  locataire,  ne  pouvait  être 
puni  de  huit  année*  defers,  cette  peine  n'clant  applicable  qu'au 
vol  commis,  dans  l'inlérteur  d'une  maison,  par  une  personne 
habitante  ou  commensale  de  la  maison  (Crlm.  régi,  de  Jus.  7 
dée.  1792,  MM.  Tbourel,  pr.,  Llohé,  rap.,  aff.  Cafllaud;  Crlra. 
ra«s.  17  Jinv.  1793,  MM.  Thouret,  pr.,  Cofflnhal,  rap.,  an*,  ne- 
notsi)i 

Du  reste,  le  mot  iatarU,  dans  cet  article,  s'appliquait  au"t 
bien  au  service  qu'au  travail:  ainsi  cette  disposition  n'était  p-s 
applicable  si  le  jury  avait  déclaré  qu'il  n'était  pas  consent  1:1 
le  service  fût  salarié  (Crlm.  cass.  2*  frim.  au  u,  MM.  Seigne  i» -, 
pr»,  Cahier,  rap.,  aff.  Hanjcan). 

I  ra<  Il  résultait  des  termes  mêmes  de  l'art.  iS  précité  qna 
ragRravation  de  peine  n'était  applicable  &  l'auteur  du  rot  qu'au- 
tant qu'il  était  reçu  habituellemènt  dans  la  manon  oti  il  l  avait 
commis  pour  faire  Un  service  on  un  travail  salarié.  La  peine  de 
hblt  année*  de  fers  ne  pouvait  donc  être  infligée  à  l'Individu  que 
le  jury  avait  déclaré  convaincu  d'un  vol  commis  dans  Une  mai- 
son oh  II  était  reçu  momentanément  pour  y  faire  un  travail  ga- 
larlé  (Crlm.  cas».  12  vent,  an  8,  MM.  Scignelle,  pr.,  Cohier, 
rap.,  aff;  Albert)  8  mess,  an  9,  M.  Dulocq,  rap.,  JlT.  Laraux). 

llil.  De  ce  qu'il  était  absolument  nécessaire,  pour  l'appli- 
cation de  la  disposition  dont  II  s'agit,  que  le  service  uu  le  tra- 
vail de  l'auteur  du  vol  dans  la  maison  où  ce  vol  avait  élé  com- 
mis fût  habituel,  Il  s'ensuivait  que  c'était  une  circonstance  sur 
laquelle  le  jury  devait  être  Interrogé  èt  sur  laquelle  II  devait 
nécessairement  faire  une  déclaration  (Crlm.  cass.  18  nlv.  an  *, 
■M.  brun,pr.,  Gouget,  rap.,  au*.  David;  i4pluV.an4,MM.Drnn, 
pr.,  Gouget*  rap  ,aû*.  Henri).  —  Lor»  dune  que  l'acte  d'accusa- 
tion avait  omis  d'exprimer  que  le  prévenu  d'Ult  vol  de  crins  était 
reçu  habituellement  dans  la  maison  où  le  vol  avait  été  commis, 
et  que  la  délibération  des  Jurés  avait  gardé  le  silence  >ur  cette 
circonstance,  le  délit  était  passible  des  peines  correctionnelles, 
et  non  des  peines  criminelles  {Crlm.  cass.  23pluv.an  3,  MM.  Lc- 
eoinie,  pr.,  Legendre,  rap., aff.  Mangln). 

Isa.  Mais  lorsqu'il  résulta»  des  énonclalions  de  l'acte  d'ac- 
cusation que  l'Individu  accusé  d'un  vol  était  reçu  habituellement 
dans  la  maison  où  ce  vol  avait  élé  commis  pour  y  faire  un  ser- 
vice 00  un  travail  salarié,  la  déclaration  du  Jury  devait,  à  peine 
de  nullité,  S'expliquer  sur  cette  circonstance.  —  Il  avait  élé 
décidé  k  cet  égard  :  l'que  lorsque  l'acte  d'accusation  portait 
qu'une  femme  accusée  de  vol  était  entrée  dans  la  maison  où  le 
vol  avait  été  commis  pour  y  servir  jusqu'à  la  moisson,  c'est-à- 
dire  habituellement,  la  déclaration  du  jury  était  nulle  si  elle  se 
bornait  à  dire  que  l'accusée  avait  commis  uu  vol  dans  une  mai- 
son ou  elle  était  reçue  pour  y  faire  on  travail  salarié  (Crim. 
cass.  14  vendém.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Boucher,  rap.,  aff.  .la- 
dos)  ;  —  2»  Que  lorsqu'une  femme  était  prévenue  de  vol  commis 
dans  une  maison  habitée  où  elle  demeurait  en  qualité  de  ser- 
vante, la  déclaration  du  jury  était  nulle  si  elle  portail  simple- 
ment qu'il  était  constant  que  la  prévenue  élail  reçue  dans  la  mal- 
son  pour  y  faire  un  travail  salarié  (crlm.  cass.  22  therm.  an  4, 
MM.  Brun,  pr.,  Lions,  rap.,  aff.  Jonay)  ;  —  3»  Que  lorsque,  paf 
l'acte  d'accusation,  une  femme  était  prévenue  de  vol  commis 
dans  une  filature  de  colon  où  elle  était  employée  ao  cardage,  la 
déclaration  du  jury  devait  s 'eiprimer  sdr  la  circonstance  aggra- 
vante de  vol  commis  dans  une  maison  où  celle  femme  était  ha- 
bituellement reçue,  circonstance  suffisamment  indiquée  par  la 
qualification  donnée  a  la  prévenue  dans  l'acte  d'accusation  (Crlm. 
cass.  23  vendém.  an  3,  MM.  Vaillant,  pr.,  Mequin,  rap.,  aff. 
Feydy). 

1 00.  Il  avait  été  Jogé,  cous  l'empire  de  cette  loi,  que  le  vol 
commis  par  un  compagnon  serrurier  dans  la  maison  où  son 
maître  l'envoyait  pour  travailler,  devait  être  considéré  comme 
s'il  l'avait  commis  ches  son  maître  lui-même,  c'est-à-dire  dam 
une  maison  où  II  était  reçu  pour  y  faire  habituellement  un  ser- 
vice salarié,  et  des  lors  puni  de  la  peine  de  huit  ans  de  fers  (Crlm. 
rej.  7  germ.  an  3,  MM.  Lions,  pr.,  Mequin,  rap.,  aff.  Rotbierj. 

lOt.  L'art.  1 3  étendait  la  peine  qu'il  prononçait  a  ceux  qui 
avaient  commis  ua  vel  dans  une  maison  où  ils  avaient  éléaditii.e 
à  titre  d'hospitalité.— A  cet  égard  il  avait  été  Jugé  que  l'hospita- 
lité s'entend  de  l'asile  reo«  gratuitement,  et  aoa  de  celui  qu'on 
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reçoit  dans  one  auberge  ;  que  le  coupable  d'un  vol  commis  dam  j 
une  auberge  ob  il  éUll  descendu  en  payant  ne  pouvait  donc  être  | 
puni  de  la  peine  appliquée  ao  coupable  d'an  vol  commis  dans 
une  maison  ob  il  avait  été  reçu  à  titre  d'hospitalité  (Crlm. 
casa,  si  Janv.  1793,  WJi.  Thuuret,  pr.,  Moraug,  rap.,  an*.  Sa- 
unier). 

198.  Il  avait  été  Jugé  encore  que  lorsque  l'auteur  d'un  vol 
était  resté  Inconnu,  un  tribunal  criminel  ne  pouvait  pas  consi- 
dérer comme  existante  la  circonstance  aggravante  que  l'aoleur 
du  vol  était  habitant  ou  commensal  de  celte  maison,  ou  qu'il  y 
était  reçu  habituellement  pour  un  service  salarié,  ou  qu'il  y 
avait  élé  admis  b  titre  d'hospitalité,  ni  conséquemment  appli- 
quer l'art.  1 3,  tlt.  S.  sect.  2,  part,  t,  de  ladite  loi  (Crlm.  cas*, 
sa  vend,  an  8,  M.  Béraud,  rap.,  aff.  Roetlant). 

I  OS.  La  loi  du  35  frim.  an  8  fV.  p.  1 1 01}  modifia, sur  le  point 
qui  nous  occupe,  les  règles  établies  par  le  code  pénal  de  1191 . 
L'art.  2  de  cette  loi  portail  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  de 
tour  dans  l'intérieur  d'une  maison,  par  une  personne  habitante  ou 
commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue,  soit  habituellement,  soit 
momentanément,  dans  ladite  maison,  pour  y  (aire  on  service  ou 
un  travail  salarié,  ou  qui  soit  admise  a  litre  d'hospitalité,  la 
peine  ne  pourra  être  moindre  d'une  année,  ni  excéder  quatre 
ans  d'emprisonnement.  Me  sont  pas  compris  dans  le  présent  ar- 
ticle les  vols  commis  par  les  domestiques  b  gages  :  Icsdlts  vols 
seront  punis  de  la  peine  portée  en  l'art.  13,  sect.  2,  lit.  2, 
part.  2,  du  code  pénal  de  1191.  *  —  Cet  article,  comme  on  le 
voit,  établissait  une  importante  distinction  entre  les  domesti- 
ques à  gages  et  les  autres  personnes  auxquelles  s'appliquait 
l'art.  13;  il  atténuait  considérablement  à  l'égard  des  dernières 
la  rigueur  de  la  pénalité.  D'un  antre  coté,  il  effaçait  la  distinc- 
tion résultant  du  même  art.  13  entre  les  personnes  reçues  Habi- 
tuellement dans  la  maison  ob  le  vol  avait  élé  commis  et  celles 
qui  ne  s'y  trouvaient  que  momentanément  pour  un  service  ou 
on  travail  salarié;  il  appliquait  la  même  peine  anx  unes  et  aux 
autres. 

«4M».  Il  avait  été  Jugé  :  1»  que,  la  toi  du  23  frlm.  an  8  dis- 
tinguant expressément  les  vols  commis  par  des  serviteurs  à 
gages  de  ceux  commis  par  des  domestiques  b  gages,  et  rédui- 
sant les  premiers  à  de  simples  peines  correctionnelles,  Il  y  avait 
fausse  application  de  la  loi  dans  le  Jugement  qui  prononçait 
contre  un  serviteur  à  gages  les  peines  du  code  pénal  de  1791 
(Crlm.  cas*  16  vend,  an  9,  M.  Sieyës,  rap.,  aff.  Lecorale);  — 
2*  Que  toul  individu  qui  habitait  dans  une  maison  pour  y  faire 
un  service  salarié  b  l'année,  est  réputé  serviteur  ou  bien  dômes-  ' 
tique  à  gages,  que  son  service  soit  dans  l'Intérieur  de  la  maison 
auprbs  de  la  personne  du  maître  ou  dans  son  ménage  (Crlm.  rej.  I 
25  mess,  an  13, MM.  Selgnctlc,  pr.,  Barris,  rap.,  a(T.  Bellranio); 
—  3»  Qu'on  devait  considérer  comme  domestique  &  gages,  dans 
le  sens  de  la  loi  du  25  (ri m.  an  8,  art.  2,  celui  qui  avait  engagé 
ses  services  dans  une  auberge  sous  la  seule  condition  d'y  être 
nourri  et  logé,  et  de  partager  avec  les  autres  domestiques  les  li- 
béralités des  voyageurs  (Crim.  rej.  28  mars  1801,  M.  Carnot, 
rap.,  «uT.  Scboickns);  —  4*  Que  le  vol  (ait  par  le*  domestiques 
a  toute  personne  se  trouvant  a  la  maison  à  quelque  titre  que  os 
fut  cuit  puni  comme  le  vol  fait  an  maître  de  la  maison  (Crlm. 
rej.  28  frlm.  an  to,  MM.  Uoloeq,  pr.,  Selgnette,  rap.,  ad.  Mos- 
wlntcl)  ;  —  B*  Que  ce  n'étail  pas  aux  dispositions  de  l'art,  a  de 
la  loi  du  23  frlm.  an  8,  mais  à  celles  de  l'arl.  13  du  code  pénal 
de  l"9l  qu'il  fallait  se  référer  pour  la  répression  des  vols  com- 
mis par  les  domestiques  à  gages  dans  la  maison  qu'ils  habl-  I 
Uieol,  quelles  que  dissent  les  personnes  au  préjudice  desquelles  , 
k*  vols  étaient  commis  (Crim.  rej.  7  avr.  I B09,  MM.  Barris,  pr.,  : 
l>elar«sie,  rap.,  aff.  Axzarini); —  6*  Que,  sous  la  loi  du  23  frim.  ; 
an  ft,  mudiBcalive  du  code  pénal  de  1191,  l'accusé  convaincu  i 
d'un  vol  simple  commis  le  jour  dans  mie  maison  où  il  était  reçu 
pi-iur  un  service  salarié,  n'était  point  passible  des  peines  portées 
|iar  l'art.  13,  sect.  2,  lit.  2,  part.  2,  de  ce  code,  si  le  Jury  n'a- 
\ail  pas  déclaré  qu'il  (ùl  domestique  b  gages  :  c'était  la  loi  du  ] 
2i  Ir'.x.  au  8  qu'il  fallait  appliquer  (Crlm.  cass.  8  germ.  an  8, 
M.  iteraud,  rap.,  ad.  Cuny);  —  1«  Que  le  commis  salarié  par  un 
négociant  ue  pouvait  être  assimilé  au  mandataire  quant  aux  in- 
fidélités, soustraction*  on  machinations  frauduleuses  dunt  il  se 
Kudall  coupable  dans  sa  gestion,  ces  faits  constituant  de  sa  part 
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le  délit  prévu  et  puni  par  la  loi  do  J»  Ma.  an  s  (Crtm.  rej.  s 
juin  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Guleu,  rap.,  aff.  Christ). 

«4M  La  loi  du  23  frim.  an  8  portait  (art.  6)  que  quiconque 
se  serait  chargé  d'un  servies  ou  d'un  travail  salarié  et  aurait 
volé  les  effets  ou  marchandises  qui  loi  auraient  élé  confiés  pour 
ledit  service  ou  ledit  travail  serait  puni  d'une  peine  qui  ne  pour 
ralt  être  moindre  de  six  mois  ni  excéder  deux  années  d 'empri- 
sonnement. —  11  avait  été  décidé,  par  application  de  eelta  dit» 
position,  que  le  vol  commis  par  le  domestique  salarié  par  la 
directeur  de  la  poste  pour  le  transport  dos  dépêches,  d'un* 
somma  d'argent  qui  avait  été  mise  dans  le  sae  contenant  les  dé- 
pêches, ne  constituait  qu'un  délit  correctionnel,  et  que  dès  Ion 
il  ne  pouvait  être  poursuivi  criminellement  (Crtm.  eue.  21  fruct. 
an  8.  M.  Vallée,  pr.,  aff.  Boucheron). 

tôt.  L'arl.  386  e.  pén.  statue  sur  lo  vol  domestique  dans 
les  termes  suivants  :  «  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tool 
Individu  coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  «1 -après 

—  3*  Si  le  voleur  est  un  domestique  on  un  homme  de  service  à 
gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  person- 
nes qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient,  soit  dans  la 
maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  où  il  l'accompagnait;  ou, 
si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison, 
l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître,  ou  un  individu  travaillant 
habituellement  dans  l'habitation  oit  il  aura  volé.  ■  —  Comme 
on  le  voit,  cet  article  ne  fait  peser  aucune  aggravation  de  peine 
sur  les  simples  habitants  de  la  maison,  sur  les  commensaux,  ou 
sur  ceux  qui  y  sont  admis  à  titre  d'hospitalité.  D'un  autre  côté, 
à  la  différence  de  la  loi  do  23  frlm.  an  s,  U  place  sur  la  mémo 
ligne  les  domestiques  a  gages  et  les  personnes  qui  sont  admise» 
dans  la  mal  «on  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié.  Il 
est  facile  de  justifier  les  modifications  que  l'art.  386-3»  a  fait 
subir  aux  lois  antérieures.  Quel  est  le  motif  de  l'aggravation  de 
peine  édicté  par  cet  article  contre  le  vol  domestiquât  C'est  la 
confiance  nécessaire  que  le  maître  doit  avoir  en  ceux  qu'il  Intro- 
duit dans  sb  maison  pour  y  (aire  habituellement  on  travail  sa- 
larie, et  l'Impossibilité  ob  11  se  trouve  de  se  garantir  des  vols 
qu'il*  peuvent  commettre  à  son  préjudice.  Or  relie  coniiduralinn 
s'applique  ao  domestique,  b  l'homme  de  service  à  gagea,  à  l'ou- 
vrier, compagnon  oq  apprenti,  à  celui  qui  travaille  habituelle- 
ment dans  la  maison  ob  il  a  volé  ;  mais  elle  est  inapplicable  aux 
locataires,  commensam,  sut  personnes  reçues  dans  la  maison  b 
titre  d'hospitalité,  parce  que  la  confiance  qoa  le  maître  de  la 
maison  leur  accorde  n'a  rien  de  nécessaire,  malt  est  aa  contraire 
parfaitement  libre,  et  que  rien  ne  l'oblige  a  recevoir  cbex  loi 
ces  personnes  (Conf.  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  s,  o*  HSS; 
T.  aussi  M  Rauter,  t.  s,  n-  312  et  618). 

tOS.  L'art.  386  applique  les  peines  do  vol  domestiqua  b 
trois  sortes  de  personnes:  i*  aux  domestiques  ou  hommes  de 
service  b  gages  ;  —  2*  Aux  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis; 

—  3*  Aux  Individus  travaillant  habituellement  dans  la  maison 
ob  ils  ont  commis  le  vol.  —  Nous  allons  nous  occuper  succes- 
sivement de  chacune  de  ces  catégories  de  personnes. 

•4141 .  i*  DomettiqiMt  et  hommes  de  service  à  gages.  —  La 
loi  ayant  confondu  dans  une  même  disposition  les  domestiques 
ol  les  hommes  de  service  b  gages,  il  serait  sans  intérêt  de  cher 
cher  b  déterminer  d'une  manière  précise  la  distinction  qui  sé- 
pare les  uns  des  autres  (v.  b  cet  égard  Serpillon,  Code  crim., 
(.  t,  p.  468;  Parlnaclus,  quant.  66,  n*  i).  Tout  e«  qu'il  im- 
porte de  faire  remarquer,  avec  MM.  Cbauveau  et  Hélle  (t.  6, 
n*  t"84),  c'est  que  la  dénomination  employée  par  l'art.  386  e. 
peu.  comprend  tous  les  individus  attachés  ao  service  de  la  per- 
sonne on  de  la  maison  (V.  du  reste  v*  Serviteur).  —  Mais,  bien 
que  les  expressions  employée*  par  le  législateur  présentent  uo 
sens  clair  b  l'esprit,  Il  n'est  pas  toujours  sans  difficulté  d'en 
faire-application  b  certaines  personnes,  ou  plutôt  à  certaines  si- 
tuations. La  Jurisprudence  a  élé  souvent  appelée  à  proooneer  sur 
les  question»  qui  se  sont  élevées  b  cet  égard,  (tous  allons  passer 
en  revu»  ses  principales  décisions. 

tos.  I.e  vol  commis  dans  une  maison  par  un  Individu 
qui  y  était  logé  cl  nourri  et  qui  y  travaillait  à  ral«on  de  tant 
(3  son*)  par  Jour,  doit  être  considéré  comme  un  vol  domestique 
donnant  lieu  b  l'application  de  l'ait.  386-3»  e.  pén.  :  —  «At- 
tendu que  Marguerite  Martin,  qui  était  logée  et  nourrie  dans  la 
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maison  de  Jeu»  Wlngen  et  y  travaillait  k  raison  de  s  soos  par 
Jour,  est  prévenue  d'y  avoir  commis  un  vol;  qu  elle  cal  consé- 
querament  prévenue  du  crime  prévu  par  l'art.  386  e.  pén.,  «oit 
qu'on  la  considère  comme  une  femme  de  service  k  gagée,  soll 
qu'on  la  considère  comme  an  individu  travaillant  habituellement 
dans  l'habitation  dudlt  Wingen;  que,  da  *  l'un  ou  l'autre  cas,  j 
le*  maîtres  de  la  maison  ont  dû  lui  accorder  celle  confiance  qui 
•  forcé  le  législateur  à  porter  une  peine  plus  sévère  contre  le 
serviteur  à  gages  on  l'ouvrier  à  la  Journée  qui  en  a  abusé  an 
point  de  voler  dans  leur  maison  des  effets  commis  à  sa  foi  » 
(Cria.  eus.  is  »vr.  1813,  M.  Oodart,  rap.,  aff.  Marguerite 
Martin). 

sots.  On  arrél  a  déclaré  punissable  de  la  réclusion,  comme  j 
ayant  été  commis  par  un  bomme  de  service  à  gages,  le  vol  d'ef- 
fets mobiliers  dépendant  d'un  ebateau  confié  à  sa  garde,  par 
oelni  qui  éUil  en  même  temps  concierge  d'une  prison  et  gar- 
dien du  châlean  (Crim.  cass.  16  avr.  1818)  (t).  —  Tout  en  ad- 
mettant qu'un  concierge  on  gardien  de  maison  est  un  véritable 
homme  de  service,  Carnot  (sur  l'art.  388,  n*  1 4)  fait  observer 
qu'il  ne  faut  pu  en  Induire  qu'une  pareille  qualité  puisse  suffire 
pour  faire  rentrer  le  vol  dans  l'application  de  l'art.  386,  s'il  n'y 
avait  pas  en  même  temps  preuve  au  procès  qu'il  fût  accordé  an 
concierge  ou  gardien  des  gages  pour  son  gardienne  t,  car  ce  n'est 
que  des  nommes  de  service  à  gages  que  parle  l'art,  sxb.  Et  celle 
observation  est  approuvée  pu  MM.  Cbanvean  et  Hélle,  t.  5, 
n*  1 186.  Ces  derniers  auteurs  ajoutent  que  tons  les  gardiens  et 
concierges  de  maisons  rentreraient  dans  les  termes  de  l'art.  386 
par  cela  seul  qu'ils  seraient  logés,  le  logement  pouvant,  dans  ce 
eu,  être  considéré  comme  gage  des  services. 

901  ■  Il  a  élé  Jugé  que  celui  qui  vole  la  personne  cbes  la- 
quelle il  est  reçu  pour  faire  les  commissions  de  la  maison,  bien 
qn'il  n'y  couche  pas  et  que  ses  services  ne  soient  payés  que  par 
on  repu  qu'il  y  prend  chaque  Jour,  est  passible  de  la  peine 
portée  en  l'ut.  386-3*  c.  pén.  :  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
que  lu  faits  de  la  prévention,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  pu  la 
chambre  d'accusation...,  caractérisent  le  crime  de  vol  prévu  par 
le  n»  3  de  l'ut.  386  c.  pén.,  et  que  dès  lors  le  renvoi  du  pré- 
venu k  la  cour  d'usUes,qu'a  prononcé  l'arrêt  dénoncé,  est  fondé 
sur  la  juste  application  de  l'ut.  (31  c.  inst.  crim.  »  (Crim.  rej. 
39  nov.  1811,  M.  Busschop,  rap.,  ah*.  Rossignol).  —  Mais  un 
autre  arrêt  a  décidé  que  te  vol  commis  dans  une  maison  par  un 
Individu  qui,  sans  être  logé  ni  nourri,  est  payé  k  raison  de  tant 
par  mois  pour  faire  les  connaissions  du  dehors,  constitue  un  vol 
simple,  et  non  nn  vol  domestique:  — €  Attendu  que  le  prévenu 
n'était  nourri  ni  logé  ebes  le  sieur  Bodson ;  que,  bien  qu'il  rece- 
vait s  fr.  par  mois,  pour  lu  commissions  au  dehors  qu'il  était 
chargé  de  faire,  celte  qualité  de  commissionnaire,  dans  l'esprit 
comme  d'après  la  lettre  de  la  loi,  ne  pouvait  le  faire  considérer 
comme  domestiqua  ou  homme  de  service  à  gages  dans  la  maison 
de  Devfllex-Bodson,  et  pour  laquelle  II  n'avait  aucune  surveil- 
lance à  exercer  dans  l'intérêt  des  personnes  qui  l'habitaient; 


(1)  (Min.  pub.  C.  Delahaye.)  —  La  coca  ;  —  Va  l'art.  4*1  c  iost 
cri».;  -  Vu  l'art.  386,  §  S,  c.  pén.;  —  Et  itlendu  que,  d'après  re- 
nonce do  procès-verbal  du  cemmistaire  de  police,  comme  du  mandat 
da  dOpAt  «t  d*«  citation»  4  témoins,  la  prévenu,  concierge  de  l'infirme- 
rie d«  la  prison  de  Vilrt,  «lait  «n  même  temps  gardien  du  ebateau;  — 
Que  c'étaient  des  egeU  mobilier!  dépendant*  du  château  confié  a  sa 
garde  qu'il  était  reconnu  coupable  d'avoir  volts  ;  que,  par  conséquent, 
ce  vel  était  au  nombre  de  ceux  qui  Mat  commis  par  dei  nommes  de  ser- 
vice a  gages,  et  dtclarè»  par  le  g  S  de  l'art.  386  passibles  de  la  peine 
de  la  réclusion  ;  —  Que  néanmoins  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Vitré,  appliquant  à  ce  fait  la  disposition  do  l'art.  408  c.  pon., 
n'a  condamne  le  prévenu  qu'à  la  peioe  correctionnelle  de  deux  mois 
d'emprisonnement  et  do  14  fr.  d'amende  ;  —  Qu'en  prononçant  ainsi,  il 
n'a  point  dénié  la  qualité  de  gardien  du  château,  donnée  an  prévenu 
dans  le  procês-verbel  et  d'autres  actes  de  l»  prorrHure  ;  en  quoi  il  est 
eeoie  se  référer  implicitement,  sur  cette  circonstance,  &  renonciation  de 
cet  actes;  — Que  dés  lors  la  condamnation,  sur  le  vol  commis  par  au 
homme  4  gages,  4  une  peine  simplement  correctionnelle,  était  une  vio- 
lation -lu  g  S  de  l'art.  386  c  pén.;  —  Catte. 

Du  16 avr.  1818.-C.  C,  secl.  crim.-M.  Ollivier,  rap. 

(3i  (Min.  publ.  C.  Hénon.)  —  La  coen(apr.  delib.  en  ch.  du  cous.); 
—  Et  attendu  que  le  fait  imputé  est  un  vol  commis  ta  préjudice  de 
Pre/voi  par  une  personne  qu'il  employait  en  qualité  de  commis  4  gages;  j 
que  le  vol  a  d'ailltars  été  commit  daas  rbabilatioa  où  travaillait  nabi-  \ 


qu'ainsi,  le  vol  imputé  an  prévenu  rentre  dans  la  classe  des  dé- 
lits prévus  par  lut.  401  c.  pén.»  (Mets,  2»  mai  I8ït,  ch. 
d'ac,  M.  de  Julvecourt,  pr.,  aff.  Reden).  —  Entre  ces  deux  ar- 
rêts, la  contradiction  n'est  peut-être  pas  aussi  réelle  qu  elle  le 
parait  an  premier  abord.  «  Dans  le  second,  disent  MM.  Chau- 
veau  et  liélie  (t.  3,  n«  1186),  le  prévenu  avait  des  fonction*  in- 
dépendantu  de  son  service,  et  11  ne  faisait  qu'exercer  dans  la 
maison  un  acte  de  su  fonctions;  il  ne  pouvait  donc  être  qua- 
lifié domestique  k  gages.  Dans  le  premier  arrêt,  ce  même  fait 
n'est  point  constaté,  et  dès  lors  la  qualité  de  l'agent  resuit  plus 
dooleuse.»  On  peut  ajouter  que,  dans  la  première  espèce,  le  fait 
que  l'auteur  du  vol  prenait  chaque  jour  un  repu  dans  la  maison 
caractérisait  davantage  l'état  de  domesticité.  —  MM.  Chauveaa 
et  Hélie  Mot  observer  encore  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il 
s'agissait  moins  d'un  homme  de  service  à  gages  que  d'un  nomme 
chargé  d'nn  travail  habituel,  mais  que  lu  deux  arrêts  laissent 
Incertaine  la  question  de  savoir  al  le  vol  avait  été  commis  dans 
l'habitation  on  l'agent  était  employé  k  travailler  —  V.  m/rd, 
n«253. 

SOI».  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  l'individn  travaillant  ordi- 
nairement à  la  terre,  mais  qui,  au  moment  du  vol  par  lui  com- 
mis, accompagnait  l'individu  voté,  moyennant  une  rétribution 
Journalière  (30  cent,  par  |our  et  m  nourriture),  a  pu  être  déclaré 
domestique  k  gagea  de  ce  dernier,  sans  que  cetlo  qualification 
pnisse  être  réformée  pu  la  cour  :  —  a  Attendu  que,  le  deman- 
deur étant  qualifié  de  serviteur  à  gages  du  maître  qu'il  élan  ac- 
cusé d'avoir  volé,  dans  l'arrêt  de  renvoi,  l'acte  d'accusation,  la 
question  et  la  réponse  du  Jury,  Il  ne  peut  appartenir  k  la  cour  de 
cassation  d'examiner  si  cette  qualité  lui  a  «té  bien  ou  mal  don- 
née »  (Crim.  rej.  18  avr.  J833,  MM.  de  Bulard,  pr.,  Cboppin, 
rap.,  aff.  Feyt). 

•O».  Une  femme  de  ménage  est  un  domestique  k  gages  dans 
le  sens  du  §  3  de  l'art.  386  c.  pén.;  en  conséquence,  le  vol  par 
elle  commis  dans  la  maison  de  son  maître  esl  passible  des  peines 
édictées  pu  cet  article  (Crim.  rej.  23  juin  1 820,  MM.  Barris,  pr., 
d'Aubers,  rap.,  aff.  Abraham). 

•  lO.  La  qualification  d'homme  de  service  k  gages  peut-elle 
être  appliquée  à  un  commis  salarié,  k  nn  secrétaire,  k  un  clerc? 
—  La  cour  de  cassation  s'est  constamment  prononcée  pour  l'af- 
firmative. Ainsi  elle  a  décidé  :  I*  qu'il  y  a  vol  prévu  par  l'art. 
386,  n*  3,  c.  pén.,  et  non  simple  abus  de  eonnanee,  dans  la  sous- 
traction, faite  pu  un  caissier,  des  deniers  appartenant  k  son  com- 
mettant (Crim.  régi,  de  jog.  31  janv.  1822)  (2);  —  2»  Que  le 
commis  salarié  d'un  connue  rçjot  ut  un  homme  de  service  k 
gages,  dans  le  sens  de  l'art.  386,  n*  3,  c.  pén.;  qu'il  ne  peut  être 
confondu  avec  le  mandataire  dont  parle  l'ut.  408  même  code; 
que,  par  suite,  lu  détournements  de  deniers  qu'il  commet,  au 
préjudice  de  la  personne  qui  l'emploie,  constituent  le  crime  prévu 
par  l'art.  386,  et  non  te  délit  qne  réprime  l'art.  408  (Crim.  cass. 
1 7  juill.  1 838)  (3)  ;  —  3*  Qne  le  commis  voyageur  d'une  maison 
de  commerce,  salarie  par  elle  (k  tant  par  mois),  est  un  homme  da 

facilement  l'individu  qui  en  est  prévenu;  que,  sous  ces  deui  rapports, 
il  rentre  dans  l'application  du  a*  S  de  l'art  386  e.  pén.;  —  Sans  «  ar- 
rêter, etc.,  renvoie,  etc. 

Du  31  janv.  1 8ÎS-C.  C,  secl.  crim.-liM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 

(S)  (Min.  pobl.  C.  Raphaël  Samuel.)  —  La  coon;  —  Vu  les 
art.  386,  408  c.  pén.  et  193  e.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  Raphaël  Samuel  était  commis  salarie  du 
sieur  Klosc,  négociael;  que  sa  mission  consistait  4  opérer  l'expéditioa 
des  marchandises,  4  payer  4  la  douane  les  Irait  de  ces  expéditions,  et 
4  percevoir  tel  retenu»  det  bien»  immeubles  dudit  Klosc;  que  l'arrêt 
reconnaît  également  qut  Raphaël  Samuel  s'est  approprié  une  partie  des 
sommet  qui  lut  étaient  confiées  pour  acquitter  tes  frais  de  douanes,  or 
de  celles  qu'il  recevait  des  fermiers,  pour  le  compte  de  soo  maître;  — 
Attendu  qu'un  commis  salarié  eel  un  homme  de  service  4  gages  ;  qu  aux 
terme»  de  l'art.  386  c.  pén.,  les  touttracliont  frauduleuse!  commise» 
par  les  serviteurs  4  gages,  au  préjudice  du  maître  qui  les  emploie,  «ont 
punisiahle»  d'une  peine  affliclive  et  infamante;  que,  cependant,  l'arrêt 
attaqué  a  décide  que  le»  soustractions  commises  par  le  prévenu  ne  con- 
stituaient qn'un  simple  abus  de  confiance,  sont  prétexte  que  le»  tommes 
qu'il  t'est  appropriées  «latent  entre  se*  mains  par  suite  d'un  mandat 
qu'il  avait  reçu  du  tieur  Klosc,  et  qu'ainsi  il  no  les  avait  point  sous- 
traite» ; 

Attendu  qu'on  ne  petit  assimiler  lot  serviteurs  4  gages  aux  manda- 
taire» dont  parle  l'art.  408  c.  pén.;  que  la  confiance  volontaire  et  limite* 
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VOL  ET  ESCROQUERIE. -Chap.  ,,  Srct.  4,  A*t.  f,  g  .. 
•ervlre  ;  qu'en  consèVrnence,  le  délournemenl  de  certaine  somme 
d'argent  lait  par  ce  commis  ao  préjndiee  de  la  maison,  constitue 
an  vol  domestique  et  non  un  simple  «bas  do  confiance  (Crlm. 
c*m.  15  déc.  1828)  (I);  —  *>  Quole  détotirncmcnl  a  son  proOt, 
par  un  commis  salarié,  de  sommes  qui  lui  étaient  conD^cs  en  sa 
qualité,  par  son  chef,  directeur  de  messageries,  est  un  crime 
punissable  des  peines  de  l'art.  3»«,  n«  3,  e.  pén.,  relatif  aux 
vols  commis  par  le»  domestiques  et  les  hommes  de  service  à  gages 
|Crlm.cj«s.-Janv.l8S0){a);— 5«Quc  le  commis  ou  caissier  sala- 
rié d'un  percepteur  des  contributions  directes  doit  être  considéré 


è  nn«  opération  déterminée,  que  le  mandai  accorde  1  ces  derniers,  est 
dOerent*  de  la  confiance  nécessaire  et  générale  que  le  maître  en  oblige 
d'areorder  k  son  serviteur;  que  cette  confiance  nécessaire  produit  entra 
c,,v  des  rapports  et  des  devoir»  diffèrent»;  qao  le  serviteur  représente 
le  maître  dans  tout  ce  qui  est  relatif  aa  genre  de  semée  auquel  il  l'em- 
ploie ;  que  Us»  deniers  confié*  aux  mains  du  serviteur  sont  repeins  dans 
les  mains  et  dans  la  possession  du  maître;  que  cens  que  l'on  verse  dans 
1rs  mains  du  serviteur  sont  repûtes,  a  l'inslanl  mémo,  dans  les  mains 
du  maître,  et  lui  sent  immédiatement  acquis  ;  que  le  serviteur  ne  peut 
ee  les  approprier  et  en  frustrer  son  maître,  sans  le  priver,  par  11,  de 
cette  possession,  et  consul  nomment  sans  les  soustraire  4  son  préjudice  ; 
jue  le  n«  4  de  l'art.  SM  c.  pén.  reconnaît  eipressement  les  consé- 
quences et  les  effets  de  la  confiance  nécessaire,  lorsqu'il  déclare  cou- 
pable de  vol  le  voituher,  l'aubergiste,  le  batelier  qti  ont  soustrait  tout 
oa  partie  des  eboses  qui  leur  étaient  contres  i  ce  litre  ;  qu'il  suit  de  la 
que  la  cour  royale  de  Colmar  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  408 
c.  pen.,  violé  l'art.  386  du  même  code,  l'art.  193  c.  inst.  crim,  el  mé- 
connu les  bernes  de  sa  compétence  ;  —  Attrndu  qu'un  arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  de  la  même  tour,  en  daledn  13  mars  dernier,  a  attribué 
la  prévention  de  l'affaire  actuelle  à  la  juridiction  correctionnelle  ;  que 
cet  nrrêl  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  de  la  cassation  de 
celui  rrndo,  en  con«*jueoce,  par  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, il  résultera  un  conflit  qu'il  importe  de  régler,  afin  que  la 
justice  conserve  son  libre  cours:  -  Partes  motifs,  casse  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Colmar,  en  date  du  S  juin  dernier,  procédant  par  règle- 
ment de  juges,  etc. 
Du  17  juill.  1MO.-C.  C,  eb.  crim  -MM.  Ollivier,  pr.-Mangin,  rap. 
(1)  i.Min.  publ.  C.  Darippe.)  —  La  cou»;  —  Vu  l'art.  ISt  c.  inst. 
crim.,  les  art.  386  et  404  c.  pén.;  —  Considérant  qu'un  ioditjdo 
préposé  par  un  marchand  ou  par  une  maison  de  commerce  soit  pour  la 
vente  ou  le  débit  des  marchandises,  soit  pour  tout  autre  service  habi- 
tuel relatif  i  leur  commerce,  et  qui  reçoit  un  salaire  pour  ledit  service, 
est  un  homme  de  service  à  (liges  :  d'où  il  suit  que  le  vol  qu'il  commet  au 
préjudice  du  marchand  ou  de  la  maison  de  commerce  qui  l'a  ainsi  em- 
ployé, constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  380,  §  3,  c.  pen.;  —  Considé- 
rant qu'il  a  ete  reconou,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Léon  Darippe 
a  tte,  en  qualité  de  commis  voyageur,  prépose  par  la  maison  de  com- 
rirrce  Jean-Baptiste  Richard  et  comp.,  pour  la  vente  des  objets  do  son 
commerce,  et  que,  pour  ce  service,  il  lui  était  alloué  une  somme  de 
iOO  fr.  p.ir  mois,  outre  la  participation  k  d'autres  bénéfices;  —  Qu'il 
est  également  reconnu  par  le  même  arrêt  que  Darippe  est  suffisamment 
prévenu  d'avoir,  pendant  h  durée  de  son  service,  diverti,  au  préjudice 
de  ladite  maison,  une  somme  de  plus  de  000  fr.  ;  —  Que  ce  fan,  qui 
constitue  le  crime  <'.»  vol  prévu  par  l'art.  S»8,  §  S,  c.  pèn.,  devait  con- 
séquemmeut  donner  lieu  a  la  mise  en  accusation  du  prévenu  et  i  son 
renvoi  ans  assises,  conformément  k  l'art,  tôt  c.  inst.  crim.;  —  Que, 
néanmoins,  et  sur  le  molif  que  le  fait  de  prévention  ne  constituait  que 
le  délit  d'abus  de  confiance  prévu  par  l'art.  40»  c.  pén.,  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  royale  de  Paris  a  renvoyé  le  prévenu  en  police 
correctionnelle;  —  Que  cette  chambre  a  ainsi  faussement  appliqué  ledit 
art.  40 a  et  violé  l'art.  Sut,  §  S  e.  pén.,  ainsi  que  les  légles  de  com- 
fêteoce  près- nies  par  l'art.  831  c.  inst.  enm.;  —  D'après  ces  motifs, 
casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  10  nov.  i»ï6,  par  la  cour  royale  de 
Paris,  chambre  des  mises  en  accusation. 
Du  15  déc.  1**8. -C.  C.,  rb.  crim. -MM.  Porlalis,  pr.-Busscbop,  rap. 
(2)  (Mio.  publ.  C.  Fourcault.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  388, 
ii*  3,  et  408  e.  pCn.;  —  Attendu  qu'il  rsl  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt 
aliaqué,  que  David  Fourcault  était  commis  salarie,  au»  appointements 
de  7»  fr.  par  mois,  elles  lo  sieur  Valdejo,  directeur  des  messageries  i 
Colmar;  qo  il  était  chargé,  en  recette  et  dépense,  d'un  maniement  de 
deniers  de  lous  les  instants  ;  qu'il  s'est  manifesté  absence  de  ces  deniers  i 
par  le  fait  de  Fourcault;  qu'il  y  a  indice  de  détournement  coupable  de  I 
sa  part,  et  dissipation,  a  son  profit,  des  sommes  appartenant  au  sieur  i 
Valdejo  ;  —  Attendu  qu'un  commis  salarié  est  un  bomme  de  service  A 
gages:  que  les  rapports  du  maître  et  du  serviteur  ne  sont  pas  f  Langes 
par  I  éducation  pins  soUnèe  et  la  paillon  sociale  de  ce  dernier,  plus 
relevée  que  celle  d'un  domotique  ordinaire;  que  ces  avantages  doivent 
le  rattacher  plu»  étroitement  a 
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tractions  frauduleuses  commises  par  loi  dans  le  bureau  de  ce  per- 
cepteur constituent  le  vol  domestique,  el  non  le  vol  commis  par 
on  dépositaire  on  comptable  public  (Crim.  rej.  s  août  1825)  f-j)  ; 
6»  Qu  il  faut  en  dire  autant  du  commis  salarié  qui  détourné 

i  r  a  'f™  "  CaUso  d  un  rewveur  municipal,  encore  que  la 
Clef  de  la  caisse  de  la  recette  loi  eûl  été  volonlairement  coudée 
par  le  receveur,  et  que  ce  n'est  point  là  une  violation  de  dépôt 


dans  le  sens  do  l'art.  408  c.  pén.  (Crim.  cass.  24janv.  1823)  (i); 
1*  Que,  de  même,  le  commis  salarié  d'un  sons-préfet,  payé 


mis,  au  préjudice  du  maître  qui  las  emploie,  des  mêmes  peines  afflic- 
tives  et  lofaraantes;  —  Que,  dans  l'art.  408,  il  ne  sVagit  que  do 
détournement  ou  de  dissipation  au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur 
ou  détenteur,  par  «U'to  d'une  confiance  volontaire  el  limitée;  que,  des 
lors,  il  n'est  pas  applicable  au  domestique  ou  à  l'homme  de  service  i 
gages  qui  abu.>e  d'un  confiance  nécessaire  et  illimitée  pour  tous  les 
uujeu  auquel»  son  service  s'applique  ;  que,  d'ailleurs,  les  domestiques 
et  les  hommes  de  sorvko  h  gages  étant  compris  leiltielleiaeol  daos  le 
a*  5  de  l'art.  388,  ils  ne  peuvent  être,  par  cela  même,  daos  les  prévi- 
sions de  l'art.  408;  -  D'où  il  suit  que  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sât-on de  la  cour  royale  de  Colmar,  en  annulant,  par  l'arrêt  attaqué, 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Colmar,  contre  D.  Fourcault,  comme 
suffisamment  prévenu  d'avoir,  depuis  le  mois  de  sept.  1818,  et  k  dee 
époques  indéterminées,  soustrait  frauduleusement,  au  préjudice  du  sieur 
Valdejo,  dont  il  était  l'homme  de  service  k  gage*,  une  somme  de 
1,835  fr.  70  cent.,  crime  prévu  par  l'art-  380  c.  péa.,  et  en  renvoyant 
ledit  Fourcault  en  mandat  de  dépit  devant  le  tribunal  correctionnel,  sous 
la  prèvenlina  des  mêmes  faits,  mais  comme  prévenu  d'un  délit  prévu 
par  l'art.  408  du  même  code,  a  fait  une  fausse  application  dudil  art.  408 
et  violé  l'art.  380;  —  En  conséquence,  casse  l'arrêt  rendu  le  S  nov. 
18»,  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  do  la  cour  royale  de 
Colmar,  etc. 

Du  7  janv.  1S30.-C.  C, ch.  crim. -M fil .  Baslard,  pr.-Briere,  rap. 
(S)  (Le  Barbier  C.  min.  publ.) —  La  cova;  —  Attendu  que  l'arrél 
attaque  a  reconnu  el  déclare,  en  fait,  qu'A  l'époque  où  les  soustrations 
frauduleuses  de  sommes  d'argent  ont  été  faites  dans  le  bureau  du  sieur 
Daune,  percepteur  de*  contribution»  directes  a  Caen,  et  qui  sont  im- 
putées a  Jean-Baplisle-Micbel  Le  Barbier,  demandeur  en  cassation, 
celui-ci  était  employé  chet  ledit  sieur  Daune  en  qualité  de  commis  ou 
de  caissier  salarié;  que,  dés  lors,  ledit  Le  Barbier  n'entrait  point  dans 
la  classe  des  dépositaires  et  comptables  poblics  dont  parlent  les  art.  109 
et  suivants  du  premier  paragraphe  de  lasett.  8  c.  pén.,  qui  concernent 
la  forfaiture  et  les  crime»  et  délits  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  —  Que  ledit  Le  Barbier  n'était  coupable  qu'en- 
vers le  sieur  Daune.  dont  il  était  le  commis  salarie;  qu'il  s'ensuit  que 
les  soustractions  dont  il  est  accusé  rentrent  daos  le  cas  prévu  par 
l'art.  386  c.  pén.,  relatif  aui  hommes  de  service  a  gages,  et  que  ta  cour 
royale  de  Caen  en  a  fait  une  juste  application;  —  Par  ces  motifs,  et 
attendu  que  l'arrêt  attaque  est  d'ailleurs  régulier  dans  sa  ferme,  re- 
jette, etc. 


Du  i  août  188S.-C  C.,  sert.  crim.-MM.  Portails,  pr  -Cbasle,  rap. 
(«)  (Min.  publ.  C.  Langoviu.)  -  La  cou*  ;  -  Vu  les  art.  «31  e.  inst. 
crim.,  les  art.  388  el  408 c  pén.  ;  —  Attendu quo,  par  ordonnance  do 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  d'Amiens,  du 
17  déc.  1828,  Pierre-Achille  Langevin  a  éU  prévenu  d'avoir  soustrait 
de»  deniers  de  la  caisse  du  receveur  municipal  d'Amiens,  doal  il  était 
le  commis  salarié,  travaillant  habituellement  dans  la  maison,  crim* 
prévu  par  le  n»  S  de  l'ait.  388  c.  p**.;  -  Que,  par  l'arrêt  de  la  cham- 
bre de  mis*  eu  accusation  de  la  cour  royale  d'Amiens,  sous  la  date  du 
83  déc.,  il  a  été  reconnu  que  le  sieur  Davenkerque,  receveur  de  la 
commune  d'Amiens,  avait  volontairement  confie  audit  Langevin,  em- 
ployé daos  son  bureau,  une  clef  et  l'administration  de  la  caisse  de  la 
recette;  que  ledit  Langevin  a  été  prévenu,  par  ce  même  arrêt,  d'avoir 
détourne  et  dissipe  les  deniers  de  ladite  caisse,  au  préjudice  du  sieur 
Davenkerque,  qui  en  était  comptable  el  qui  Us  lui  avait  confiés  pour 
en  faire  un  emploi  déterminé  par  la  nature  de  sa  gestion  et  do  sa 
comptabilité,  et  quo  ladite  cour  d'Amiens  a  regardé  la  prévention  dont 
Langevin  était  ainsi  l'objet  comme  rentrant  dans  le*  disposition»  do 
l'art.  408  c.  pén.;  —  Mais  que  le  fait  du  travail  habituel  dudil  Lango- 
viu dans  la  maison  d'habitation  du  sieur  Davenkerque,  en  qualité  de 
commis  salarié,  reconnu  par  l'ordoonaoe*  de  la  chambre  d*  conseil, 
n'a  point  été  contredit  dans  l'arrêt  do  la  chambra  d'accasalion  ;  qu'il 
doit  donc  demeurer  pour  constant  que  c*  fait  est  même  implicitement 
reconnu  par  cedil  arrêt,  qui  a  considère  Langevin  comme  employé  dans 
te  bureau  du  sieur  Davenkerque;  —  Attendu  que  la  cirtonstanca 
énoncée  dans  ce  même  arrêt  que  le  sieur  Davenkerque  avait  velonlai- 


I  a  ses  obligations  d'honneur  el  de  fi  lelité; 

l'art.  388,  n*  3,  a  compris  dans  la  même  catégorie  pénale  le  «lo—  rament  confié  k  Langevin  une' clef  et  l'administration  de  la  caisse  ne 

clique  et  l'homme  de  service  è  gages,  et  punit  les  vol»  par  eui  corn-  saurait  empêcher  que  la  disposition  de  l'art.  $88,  n»  8,  ne  soit  appli- 
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p*x  Inl,  doit  éire  considéré  comme  son  serviteur  à  gage*  ;  qu'en 
conséquence,  s'il  soustrait  frauduleusement  et  applique  à  son 
proBt  des  mandais  délivrés  au  sons-préfet  pour  son  trailemcntel 
pour  abonnement  à  titre  de  frais  de  bureaux,  Il  se  rend  coupable 
do  vol  qualifié  prévu  et  puni  par  l'art.  386,  n»  3,  c.  pén.,  et  non 
d'un  simple  abus  de  confiance  (Criin.  cas*.  14  fév.  I8ï8,i  (l);  — 
8*  Qu'un  clerc  salarié  est  un  serviteur  a  gages,  et  que  dés  lors 
les  vols  qu'il  commet  au  préjudice  de  celui  qui  l'emploie  sont  pré- 
vus et  punit,  par  l'art.  386  c.  pén.  (Crlm.  rej.  27  mure  1829)  (2); 
—  9*  Que  la  soustraction  frauduleuse  commise  par  un  clerc 
d'huissier  a  gages,  au  préjudice  de  son  mal  ire,  constitue  le  crime 
de  vol  domestique  (Crim.  cass.  7  sept.  1827,  MM.  Ollivier,  f.  f. 
de  pr.,  de  Bernard,  rap.,  atr.  Freulin,  solut.  implic.  citée  par 
M.  Fanslin  llélie,  n*  1787,  note  4). 

S 11.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  celle  expression, 
homme  dt  service  à  gag**,  puisse  recevoir  une  telle  extension. 
Dans  le  langage  u.-ael,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment, 
celle  désignation  s'applique  seulement  à  ceux  qui  sont  attache* 
au  service  de  la  personne  ou  de  la  maison  ;  elle  ne  convient  nul- 
lement a  ceux  qui  remplissent  près  du  mallrc  un  rôle  plus  élevé, 
qui  sont  ses  eoopéraleurs  plutôt  que  ses  .-ervileurs,  tels  que  le* 
commis,  les  secrétaires,  les  clercs.  L'art.  408  c.  pén.  peut  d'ail- 
leurs fournir  un  argument  à  l'appui  de  celle  interprétation.  La 
loi  du  28  avr.  1832  a  ajouté  à  cei  article  un  deuxième  paragra- 
phe qui  punit  l'abus  de  confiance  commis  par  un  domestique, 
homme  de  w-rvice  a  gages,  élève, clerc  ou  commis;  or,  puisque 
la  loi,  dans  cet  article,  énonce  l'élève,  le  clerc,  le  commis,  dis- 
tinctement de  l'homme  de  service  a'  gages,  on  doit  en  conclure 
qu'elle  n'a  pas  entendu  les  comprendre  dans  cette  dernière  désl- 


eabls  aax  faits  dont  est  prévenu  ledit  Langevin,  puisque  la  confiance 
volontaire  dont  il  avait  été  investi  par  le  »ieur  Daveukerque  était  de- 
venno  une  confiance  nécessaire  par  racceplalioo  de  l'emploi  el  par 
feiêculioo  du  mandat  qu'il  avait  reçu  dudit  Davenkerque  ;  —  Attendu 
d'atltears  que  la  a*  S  de  l'art.  S8fl  •  applique  a  tout  burame  de  service 
à  page»,  «t  au  vol  commis  par  taul  individu  travaillant  habituellement 
dans  l'habitation  ou  le  vol  a  été  commis,  el  que  Mil  Laogevm,  «n  qua- 
lité d«  commis  salarié  par  le  sieur  Davenkerque,  sa  irouTo  compris  tout 
i  la  foi»  et  dao»  la  dénomination  il'bumm»  de  service  a  gage»,  el  dan* 
(sella  d'individu  travaillant  liabiluellemeni  dam  l'habitation  ;  -  Altsodu 
que  l'art.  408  s'appliqua  seulement  a  eaux  qui  ont  détourné  on  dissipé 
dis  deniers  o«  «Ici»  qui  ne  leur  auraient  été  remis,  qu'a  titre  de  dopai 
eu  pour  an  travail  salarié,  à  la  charge  ds  les  rendre  oa  représenter,  ou 
d'en  faire  un  usage  au  an  emploi  déterminé;  que  la  prévention,  dans 
l'espèce,  ae  peut  rentrer  dans  la  violation  d'un  dépôt;  qu'elle  ne  saurait 
as  rattacher  non  pins  aax  autres  (ails  de  cet  article,  qui  ne  peuvent 
év.JcmmfBt  concerner  ceux  qui  détnornent  et  soustraient  des  elets  dau» 
une  maison  où  ils  travaillent  habituellement,  leaqaels  ctant  déjà  compris 
dans  ta  n*  S  do  l'art.  386,  ne  peuvent  point  l'être  dans  l'art.  408,  dont 
les  es  pression  s,  d'ailleurs,  excluent  par  elles-mêmes  ce  genre  de  dé- 
tournement al  rte  soustraction  ;  —  Que  le  renvoi  devant  la  police  cor- 
rectionnelle, ordonné  par  La  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'Amiens, 
a  donc  été,  dans  l'état  des  faits,  une  fausse  application  da  l'art.  408, 
une  violation  du  n*  S  da  l'art.  388  c.  pén.,  el  par  suite  une  contraven- 
tion à  l'art.  831  c.  ias».  erim.;  —  Par  cas  motifs,  cassa. 
Du  84  janv.  UiS.-C.  G  ,  sect.  crim  -M.  Cardon nel,  rap. 
(1)  (Mio.  publ.  C.  Benoit.)  —  La  coca;  —  Va  les  art.  37*  et  888, 
J .  e.  pén.;  -  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  déclaré  par  l'ar- 
rét  du  lt  janr.  dernier,  rende  pnr  la  chambre  des  mises  ea  accusation 
da  la  cour  royale  d'Agen  (rumine cela  avait  déjà  été  recoona  el  déclaré 
par  l'ordonnance  de  la  chambra  du  eonseil  da  tribunal  de  première  in- 
stance de  Marmanik,  dont  Mit  arrêt  a  adopté  tous  las  motifs),  que 
Jean  Benoit,  qui  n'était  revêtu  d 'aucun  caractère  public,  était,  à  l'époque 
da  la  eoustractioo  h  lui  imputée,  commis  salarié  du  sous-prelet  da 
alarmant)»,  payé  par  loi,  et  par  conséquent  un  de  ses  serviteurs  a  gages, 
un  homme  a  sa  disposition  pour  tels  des  objets  analogues  à  la  sous- 
prtfecture  qu'il  jugeait  é  propos  da  lai  confier;  —  Considérant  que 
c'est  ea  celle  qualité  que  Benoit  était,  plu*  souvent  que  tout  autre  em- 
ploi* salarie  comme  lui,  charge  par  la  soas-prétet  d'aile.-  recevoir  la 
montant  des  mandats  délivrés  è  ce  magistrat,  pour  son  traitement  et 
son  abonnement  a  litre  de  [rails  de  bureau,  abonnement  dont  la  mon- 
tant est  devenu,  dès  lors,  sa  propriété  absolue,  au  poiot  qu'il  est  libre 
d'an  faire  tel  emploi  que  boa  lui  semble,  sar.s  être  tenu  d'eu  rendra  au- 
cun compta; 

Que  c'est  en  la  même  qualité  que,  dans  l'espèce,  il  a  i'I  chargé, 
par  ledit  sous-préfet,  d'aller  toucher  le  mandat  de  mime  dure,  Re- 
levant 4  »85  fr.  83  cent.,  énoncé  audit  arrêt  du  II  janv;  -  D'où  il 


gnalion,  el  rien  n'autorise  h  penser  qu'elle  ait  donné  à  la  même 
expression,  dans  l'art.  386-3°,  un  sens  plus  élendu  que  dans 
l'art.  408.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chauveau  el  Hélie, 
t.  S,  n*  1787.  —  Ces  auteurs  font  remarquer  avec  raison  que  si 
les  commis,  les  secrétaires,  les  clercs,  ne  sont  pas  compris  an 
nombre  des  domestiques  ou  serviteurs  à  gages,  ils  sont  comprit 
parmi  ceux  qui  travaillent  habituellement  dans  la  maison,  el 
I  qu'A  ce  litre  ils  peuvent  être,  aux  termes  de  l'art.  386-3*,  pas- 
!  sibles  des  peines  du  vol  domestique.  La  cour  de  cassation  l'a  re- 
connu dans  quelques-uns  des  arréls  qui  précèdent.  Tout  en  dé- 
i  cidanl  que  le  caissier  d'un  commerçant,  par  exemple,  le  commis 
salarié  d  un  receveur  municipal  doivent  être  considérés  comme 
des  hommes  de  service  à  gages  (arrêts  des  si  Janv.  1822  et 
24  janv.  1 823  précité»),  cette  cour  ajoutait,  comme  si  elle  même 
concevait  des  doutes  sur  l'exactitude  juridique  de  celle  inter- 
prétation, qu'ils  rentrent  d'ailleurs  dans  la  classe  de  ceux  qui  ira- 
I  vaillent  habituellement  dans  la  maison.  —  Entre  ces  deux  calé» 
j  gories  de  personnes,  Il  existe  toutefois  une  différence  importante. 

Lo  vol  commis  par  celui  qui  travaille  habituellement  dans  la  mai- 
1  son  n'est  considéré  comme  vol  domestique  qu'aulanl  qu'il  a  été 
commis  dans  celte  maison  (V.  infra  n»  253);  il  n'en  est  pu 
toujours  ainsi  du  vol  commis  par  un  domestique  ou  un  homme 
de  service  à  gages,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt  (V.  n*2l7). 

•  19.  Un  garde  forestier  peut-Il  être  compris  parmi  les  per- 
sonnes auxquelles  s'applique  l'art.  386  c.  pén.?  —  Il  a  élé  jugé, 
dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'on  ne  peut  poursuivre  comme 
coupable  de  crime,  par  application  de  l'art.  386,  n*  3,  le  garde 
forestier  qui  a  enlevé  et  s'est  approprié  des  arbres  de  la  forêt 
confiée  à  ta  surveillance  (Crim.  rej.  24  jnin  1 81 3)  (3). 


celte  somme  par  lui  touchée,  Benoit  a  commis  un  vol  qualifié  pu- 
nissable de  reclovion,  aux  termes  dudit  art.  386,  n«  3,  c.  pén.,  un 
crime  de  la  compétence  de  U  cour  d'assises;  -  Et  attendu  qoe,  oêao- 
moins,  sur  le  fondement  erroné  que,  selon  elle,  Jean  Benoit  était,  dans 
la  mission  de  laquelle  il  s'agit,  attaché  à  oa  service  particulier  de  la 
personne  du  sous-prefet,  et  n'avait  fait  (onction  que  de  mandataire  of- 
ficieux et  gratuit,  la  cour  royale  d'Agen  a  juge,  par  «on  arrêt  dudit 
jour  II  janv.,  que  la  soustraction  reprochée  a  Beonll  ne  pouvait  pré- 
senter qu'un  simple  abus  de  confiance,  el,  par  suite,  a  dit  qu'il  n'y  avait 
lieu  1  poursuivre  contre  lui,  el  a  ordonne  sa  roiee  en  liberté  ;  —  En 
quoi  elle  u  dena  uré  les  faits  reconnus  constants  par  elle,  comme  par 
ladite  chambre  du  conseil,  méconnu  leur  qualification  légale  de  vol 
commis  par  «n  homme  de  service  à  gages,  el  violé  tant  l'art.  378  que 
l'art.  388,  n*  3,  c.  péo.;  —  Casse. 
Du  14  (êv.  1818. -C.  C,  eh.  crim. -MM.  Bailly,  pr.-Cardoonel,  rap. 
(2)  (Helloula  C.  mio.  publ.)  —  La  cova;  —  Attendu  qu'un  clerc 
salarié  est  un  serviteur  h  g.'gcs,  d'où  il  sail  que  les  vols  qu'il  commet 
au  préjudice  de  celui  qui  l'emploie  sont  prévus  et  punis  par  l'art.  386 
c.  pen.;  —  Rejette. 
Du  87  mars  IBiD.-C.  C.ch.  crim.-MM.  Bally,  pr.-Mangin,  rts. 
(S)  Cspéce.  —  (Min.  publ.  C.  Senac.)  —  18  mai  1813,  arrêt  de  la 
cour  d'Angers  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  é  accusation  contre  J.  Senac, 
garde  forestier,  préveou  d'avoir  enlevé  plusieurs  arbres  dans  les  forêts 
commise*  é  sa  garde,  u  attendu  que  le  fait  d'enlèvement  d'arbres,  el 
même  d'extraction  de  souches  en  délit,  ne  constitue,  de  la  part  de 
J.  Senac,  ni  le  crime  prévu  pu  Part.  1»,  sect.  8,  lit.  8  de  la  4*  partie 
c.  pén.  de  1791,  parce  iju'uo  ne  peut  pas  dire  que  les  arbres  de  ladite 

j  forêt  dont  il  avail  la  surveillar.ee  lui  fussent  confies  pour  un  service  ou 
travail  salarié,  comme  seraient  des  grain*  et  des  instruments  d'agri- 
toiture  pour  un  travail  salarié  do  labourage,  ou  des  outils  et  des  cloues 
pour  uo  travail  salarié  de  couture,  vrais  cas  de  cette  loi  ;  ni  le  crime 
prévu  par  l'art.  386,  a*  S,  c.  peu.  de  1810,  parce  que  non  plus  on  oa 
peut  considérer  une  forêt  sur  pied  respectivement  ê  ton  garde,  comme 
la  maison,  lo  magasin  ou  l'atelier  d  uo  maître  respectivement  a  sou 
serviteur  é  gages;  —  Que  le  n*  4  du  même  article,  parlant  de*  choses 
confiées  aux  aubergistes,  voituriers,  bateliers,  n'est  pas  davantage  ap- 
plicable; —  Qu'enfin  l'art.  198  ae  piut  pas  changer  en  crime  ce  qui 
n'est  ici  qu'un  délit,  puisqu'il  respecte  lui-même  en  tout  cette  démar- 
cation importante,  et  se  borne  h  appliquer  aux  fonctionnaires  el  officiera 

.  publics,  pour  les  crimes  et  délits  par  eux  commis  dans  leurs  fosctieos, 

I  des  peines  plut  fortes,  malt  toujours  relatives  au  genre  d'infraction.  ■ 

j  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

.     La  coin  ;  —  Attendu  que  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'appel 
'  d'Agen  n'a  vinlè  aucune  loi  eo  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
'  mettre  eo  accusation  J.  Sénat,  garde  tomber,  au  chef  par  lequel  il  est 
préveuu  d'oi  leveruiot  d'arbres  el  d'arrachement  re  MMirb.es  dans  les  bois 
confies  a  ea  garde;  —  Attendu  que,  s'il  y  a  lieu  de  I*  poursuivra) 
Correctk>iir,elieiuenl,  quant  audit  chef,  l'atgravalmD  de  peine  porté* 
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•fS.  Etméme,bfenqT>e  le  gardeehampêtre  ou  forestier  d'un  j 
particulier  reço  i  ve  on  salai  re  de  ce  dernier,  1 1  ne  pe  u  l  être  considéré  i 
comme  homme  de  servlceàgages  de  celui-ci,  à  cause  de  «a  qualité 
d'officier  de  police  judiciaire;  dès  lors  le  vol  par  lui  commis  au 
préjudice  de  la  personne  qui  le  salarie  n'est  pas  vol  domotique 
(Crim.  règl.  de  jug.  il  mal  1858,  aff.  Blin,  V.  Mise  en  juge-  ; 
ment,  n»  307-l«). 

•  14.  Le  fait  par  an  serrurier-arquebusier ,  chargé  pour  son  j 
compte  personnel  de  reparer  les  armes  renfermées  dans  une 
salle  de  l'hôtel  de  ville  dont  la  clef  lui  est  confiée,  d'avoir  dé-  , 
tourné  partie  de  ces  armes,  ne  constitue  pas  le  vol  domestique 
prévu  et  puni  par  l'art.  3*6-3*  c.  pén.  :  —  «  Attendu  que  Cha- 
gneau  ne  saurait  être  accusé  du  crime  prévu  el  puni  dans  cet 
article,  puisque  l'arrêt  dénoncé  déclare  qn'il  a  été  uniquement  . 
chargé,  en  sa  qualité  de  serrurier-arquebusier,  et  moyennant  nu 
salaire  k  forfait,  déterminé  pour  chaque  année,  de  réparer  et  I 
d'entretenir  les  armes  confiées,  pour  les  besoins  du  service,  à  la  I 
garde  nationale,  et  celles  qui  étaient  déposées  dans  une  salle  do 
l'hôtel  de  ville  »  (Crim.  rej.  13  avr.  1837,  aff.  Chagneau,  . 
Y.  Abns  de  confiance,  n»  136).  —  V.  aussi  v*  eod.,  n*  l  n. 

VIA.  Un  vol  commis  par  un  bomme  de  service  à  gages  est 
passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  386,  §  3,  c.  pén., 
quelle  que  soit  d'ailleurs,  au  point  de  vue  légal,  la  situation  des 
personnes  au  préjudice  desquelles  le  vol  a  été  commis,  el,  par 
exempte,  alors  même  que  ces  personnes  feraient  partie  d'une 
congrrgation  religieuse  non  autorisée  ;  el  il  ne  perd  pas  le  ca- 
ractère de  vol  domestique  à  raison  de  la  nullité  des  conventions  I 
en  verln  desquelles  il  a  pu  prendre  du  service  auprès  de  la  per-  1 
sonne  victime  du  vol  (Crim.  casa.  6  jnln  1813,  aff.  Affuaér,  D. 

P.  45.  I.  387). 

SIC  Maintenant,  pour  que  le  vol  commis  par  un  domestique  | 
oa  un  bomme  de  service  à  gages  soit  passible  de  l'aggravation  de  i 
peine,  est-Il  nécessaire  qu'il  ail  éié  comiui*  dans  la  maison  . 
même  du  maître?  A  cet  égard,  il  faut  distinguer  selon  que  le  vol  i 
a  été  commis  au  préjudice  du  maître  ou  au  préjudice  d'une  per-  j 
sonne  étrangère.  Occupons-nous  d'abord  de  la  première  hypo- 
thèse. 


par  l'art  1M  e.  pén.  lai  esta  applicable  en  cas  de  conviction  ;  — 

Rejette. 

Os  *♦  juin  I8IS.-C.  C,  sect,  erira.-MM.  Barris,  pr.-Oudarl,  rap. 

(1)  (Riflaul.)  —  La  cota;  —  Attendu  que  le  nomme  Raoul  Hiffavt 
éUil  prévenu  d'avoir  volt  du  blé  et  de  la  farine  qu'en  sa  qualité  de  do- 
mestique du  meunier  cbei  lequel  il  serrait,  il  «lait  charge  d'aller  rber- 
eber  et  de  teporter  cbei  les  particulier»  :  qu'une  sous',  fiction  fraudu- 
leuse faite  par  an  domestique  d'objet»  qu'il  transporte  pour  le  compte  do 
son  maître,  soit  que  eelui-ci  en  noil  to  propriétaire,  ou  qu'il  en  soit  res- 
ponsable, rentre  dani  l'application  du  §  S  de  l'art.  386  c.  pên.,  puis- 
que, dans  l'an  el  l'autre  cas,  il  y  a  l'abu»  d'une  confiance  nécessaire, 
seul  motif  de  la  sévérité  de  U  loi  relativement  aux  vol-  commis  par  les 
domestiques  ;  —  Que  d'ailleurs  le  fait  dool  il  s'agit  rentrerait  encore  dans 
l'application  du  §  i  du  même  article,  relaliT  aux  voituriers  ou  préposes 
des  voiluriers,  qui  volent  tout  ou  partie  des  choie»  qui  leur  ont  «lé  con- 
fiées a  ce  titre,  et  serait  ainsi,  sous  tous  les  rapports,  de  sature  à  être 
puni  de  peine  ablielive  et  infamante;  que  la  tour  d'appel  de  Rennes, eo 
jugeant  que  ce  fait  ne  caractérisait  qu'an  vol  «impie,  prévu  par  l'art.  SOI 
c.  pén.,  et  en  renvoyant,  en  conséquence,  devait  le  tribunal  correction- 
nel, a  violé  les  régie»  de  compélem  e  établies  par  la  loi,  el  que  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Rennes,  auquel  cette  cour  n'a  pu,  par  le  renvoi 
qu'elle  a  prononcé,  conférer  un  pouvoir  que  la  loi  on  lui  attribue  pas,  a 
fait  une  Juste  application  des  mêmes  régies  eo  déclarant  son  incompé- 
tence ;  —  D'après  ces  motifs,  etc. 

Ou  9  Ml.  IMS.-C.  C,  sect.  crim. -M.  Rataad,  rap. 

(S)  (M>n.  pub.  C.  Garrant.)  —  La  cou»;  -  Vu  I  art.  SM,  a*  S,  c. 
pén.;  —  Attendu  que  cette  disposition  se  divise  en  deux  parties  dis- 
tinctes, malgré  qu'elle  ail  également  pour  motif,  dans  tous  les  cas  qui 
l'y  trouvent  prévus,  a  la  qualité  de  l'auteur  du  toi.  el  la  confiance  né- 
cessaire qu'a  dû  avoir  en  lui  la  peraonne  volée;»  que  la  seconde  partie,  1 
toute  spécule  pour  les  vols  dont  peuvent  se  rendre  coupables,  soit  un 
individu  travaillant  habituellement  dans  l'habitation,  soii  l'ouvrier,  cem- 
pagooD  ou  apprenti,  soit  le  domestique  envers  les  personne»  qu'  il  ne  ser- 
vait pas,  est  absolument  restrictive,  puisqu'elle  n'est  applicable  à  ces  , 
vols  que  lorsqu'il»  ont  eu  lieu  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  > 
même  du  maître,  ou  dans  la  maison  ob  lé  dolBésIi^é»  l'ac  ompa^iuil  ;  i 
que  cette  condition  est  essentiellement  constitutive  de  la  crim  nelue  des 
vols,  dans  chacune  de  ces  trois  hypothèses,  parce  i,ue  la  «nuance  de  ; 
celui  qui  e*  a  été  vietime,  envers  leur  auteur  so  trouvait  elle-même  U-  I 


•lf.  Au  premier  abord,  on  pourrait  penser  eme  le  législa- 
teur, en  frappant  de  peines  plus  rigoureuses  le  vol  commis  par 
un  domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages,  a  vouln seule- 
ment garantir  la  sécurité  du  foyer  el  mettre  i  l'abri  des  dé- 
prédations les  objets  laissés  à  la  discrétion  des  domestiques. 
Mais  il  faut  remarquer  que  l'art.  3*6-3*,  dans  la  disposition  qui 
nous  occupe,  s'exprime  en  termes  absolus  et  n'exige  d'autre 
condition  que  la  qualité  de  l'auteur  du  vol  :  a  Si  le  voleur  est  nn 
domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages,  »  dit-Il.  Il  ne  subor- 
donne l'application  de  la  peine  aggravée  au  lien  on  la  soustrac- 
tion a  été  commise  qu'autant  qu'elle  l'a  été  envers  des  personnes 
qu'il  ue  servait  pas.  El  en  effet,  lorsque  le  vol  a  eu  lieu  au  pré- 
judice du  maître,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  loi  eut  fait  une  telle 
distinction.  La  confiance  que  le  maître  accorde  à  son  domestique 
ou  h  son  serviteur  à  gages  n'est  pas  restreinte  à  l'Intérieur  delà 
maison,  elle  est  générale  et  le  sait  partout  ;  par  conséquent,  en 
quelque  lieu  qu'il  en  abuse,  U  se  rend  coupable  du  crime  prévu 
par  l'art.  386-3*  (Conf.  MM.  Cnauveau  et  Hélle,  t.  5,  n*  1792). — 
La  jurisprudence  s'est  aossl  prononcée  en  ce  sens.  Ainsi  11  a  été 
jugé  :  i*  que  le  vol  commis  an  préjudice  du  maître  par  son  do- 
mestique est  passible  des  peines  de  l'art.  386  c.  pén.,  quoiqu'il 
n'ait  pas  en  lien  dans  la  maison  même  du  maître;  qu'ainsi  l'art. 
3*6  c.  pén.  est  applicable  à  nn  garçon  meunier  qui,  chargé  par 
son  maître  d'aller  chercher  cbex  ses  pratiques  le  blé  qu'elles  sont 
dans  l'usage  de  faire  moudre  &  son  moulin,  et  de  le  leur  reporter 
converti  en  farine,  en  vole  une  partie,  même  hors  de  la  maison 
de  son  maître,  pendant  qu'il  apporte  ou  remporte  ce  blé  (Crim. 
règl.  du  jug.  9  oct.  1812)  (i);  —  2*  Que  le  vol  par  on  domes- 
tique au  préjudice  de  son  maltreest  toujours  susceptible  des  peines 
portées  par  l'art.  386  c.  pén.,  quoiqu'il  l'ail  commis  sur  des 
objets  placés  hors  la  maison  de  son  maître,  el  confiés  à  la  sur- 
veillance d'un  tiers  (Crim.  cass.  lé  avr.  1831)  (2);  —  3*  Que 
le  garçon  de  recette  a  gages  qui  soustrait  des  deniers  an  préju- 
dice du  commerçant  qui  le  salarie,  encourt  les  peines  de  l'art.  386, 
soit  qu'il  ait  commis  les  soustractions  dans  la  maison  ou  bon 
de  la  maison  de  son  maître  (Crim.  rej.  9  JuiU.  1812  et  »  sept. 
182»)  (3). 


mitée,  de  plein  droit,  aux  lieux  ob  elle  a  été  trahie,  et  ne  s'éteadaii  pas 

nécessairement  au  delà  ;  qu'an  contraire,  la  première  partie  de  la  dis- 
position précitée  est  générale  el  absolue  en  ce  qui  concerne  le  domestiqué 
04  l'homme  de  service  à  gage»,  relativement  i  leur  maître;  qu'a  leur 
égard,  eo  effet,  la  confiance  nécessaire  de  ce  dernier  est  illimités  et  les 
suit  partout  oh  ils  peuvent  ou  abuser  ;  que,  par  cette  raison,  le  législateur 
n'a  voulu  ol  dé  admettre  aucune  distinction  entre  le  cas  oh  le  val  pai 
eux  commis  l'a  été  dans  la  maison  de  leur  maître,  el  celui  oh  il  n'aurait 
eu  lieu  qu'au  dehors  ;  que  le  vul  dont  le  domestique  ou  le  serviteur  I 
gage»  se  rend  coupnb'e  au  détriment  de  «on  maître,  constitué  donc  tou- 
jours uo  crime,  n'importe  en  quel  lieu  se  trouvassent,  lors  de  sa  perpé- 
tration, les  objets  volé»;  —  El  attendu  que,  dans  l'espèce,  Pierre  tiarrant 
a  été  déclaré  coupable  par  le  jury  d'avoir,  étant  domestique  du  sieur  Lé- 
doui.  soustrait  frauduleusement,  au  préjudice  de  celui-ci,  dans  une  grande 
non  dépendante  de  sa  maison,  uns  certaine  quantité  de  blé  froment  et 
deux  sacs  en  toile;  qu'il  devait,  dé»  lors,  être  puni  dé  la  péioa  dé  ré- 
clusion, conformément  4  l'art.  384,  o*3,  c.  pén.;  d'où  il  suit  qu'en  se 
bornant  &  lui  infliger  les  peines  correction  or  Iles  prononcées  par  l'art.  40! 
de  ce  code,  sous  le  prétexte  que  le*  objets  par  lui  volés  a 'étaient  pas 
dans  la  maison  de  son  maître,  el  se  trouvaient  confié»  à  la  surveillance 
d'un  tiers,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli  |uè  ce  dernier  article,  et 
violé  le  premier  ;  —  En  conséquence,  casse  l'arrêt  de  la  enur  tfasaiséS 
de  Poitiers,  du  US  fèv.  1831. 

Du  U  avr.  183I.-C.  C,  ch.  crim. -M M  Ollivier,  pr.-Rivei,  rap. 

(3)  I"  Espèce  :  —  (Samson  C.  min.  pub.)  —  (9  mai  1812,  arrêt  qui 
met  en  accusation  le  nommé  Samson,  prévenu  d'avoir,  pendant  qu'il 
était  placé  en  qualité  de  garçon  de  recette  h  gages  ehex  les  sieurs  Mal- 
fillaslre  et  Moustel,  cemmerç-mls,  reçu,  en  cette  qualité,  le  montant  de 
plu-ieun  factures  qu'il  -  est  approprié. 

Pourvoi  par  Samson.  Il  soutient  qu'à  l'époque  du  vol  qu'on  lui  impute 
il  n'habitait  point  la  maison  des  sieur»  Maifitlastreetlléuslel;  qu'il  n'y 
travaillait  peint  habituellement;  qu'il  était  nourri,  logé,  entretenu  cbei 
son  pète;  qu'il  n'avait  d'autre  mission  de»  sieurs  Malflllaalre  et  Moustet 
que  d'aller  recevoir  hors  d«  leur  maison  les  billets  et  les  factures  qu'il» 
iui  confiaient,  et  d'en  rapparier  le  montant  à  leur  caisse;  que  lé  vol  dont 
il  s'agit  n'a  point  (te  commis  dans  la  maison  dés  sieurs  Malûllaslre  et 
Moustel,  et  que,  d'après  toutes  ce»  circonstances,  les  peines  portée-  rap 
l'art.  S86  e.  péo.  lut  étaient  inapplicables.  —  Arrêt. 

La  coca;—  Conférant  qui,  par  1  arrêt  d.  M  mai  dernier,  j.  C  A. 
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919.  La  .nême  doctrine  ressort  d'an  arrêt  qui  a  décidé  qu'un  1 
MrvKeur  à  gages,  qui  est  investi  d'une  confiance  nécessaire  et 
générale,  ne  peut  être  assimilé  au  mandataire  dont  parle  l'art.  \ 
408  c.  pén.,  qui  cal  l'objet  d'une  couHance  volontaire  cl  limitée 
à  une  opération  ;  qu'en  conséquence  le  fait  par  un  domestique 
d'avoir  détourné  des  fonds  qu'il  avait  été  chargé  de  recevoir 
pour  son  maître  constitue,  non  pas  le  délit  d'anus  de  confiance 
prévu  par  l'art.  408  c.  pén.,  mais  le  crime  prévu  par  l'art.  386-3»  : 

—  «  Ailendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  le  nommé 
Léon  était  au  service,  c'esl-a.  dire  domestique ebez  Bernard  Levy; 
attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  lea  serviteurs  à  gages  aux  man- 
dataires dont  parle  l'art.  408  c.  pén.;  que  la  confiance  volon- 
taire et  limitée  à  une  opération  déterminée  que  le  mandant  ac- 
corde à  ces  derniers,  est  différente  de  la  confiance  nécessaire 
et  générale  que  le  maître  est  obligé  d'accorder  à  son  domestique; 
que,  dès  lors,  en  reconnaissant,  sur  la  préveotiou,  que  le  nommé 
Léon,  avant  été  chargé  par  Bernard  Levy,  son  maître,  d'aller 
recevoir  te  montant  d'un  billet  de  1 50  fr.,  l'avait  réellement  reçu 
du  débiteur;  qu'il  avait  ensuile  pris  la  fuite,  emportant  l'argent 
de  son  mal  ire,  et  ne  reparut  plus  cher  lui  ;  et  en  déclarant,  en 
droit,  que  ce  fait  ne  presontait  pas  les  caractères  du  crime  prévu 
par  l'art.  386-3»  c.  pén.,  mais  ceux  du  délit  d'abus  deconliance 
prévu  par  l'art.  408  même  code,  la  cour  de  Nancy,  chambre  des 
mises  en  accusation,  a  fait,  dans  l'espèce,  et  sur  la  prévention, 
déclarée  suffisante,  une  fausse  application  ic  fart.  408  c.  pén., 
et  violé  l'art.  386-3»  même  code;  en  conséquence,  casse  l'arrêt 
de  cette  cour,  du  12  avr.  1852,  etc.  »  (Crlm.cass.  il  mai  1832, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Léon). 

919.  Avant  la  loi  réformatrice  du  28  avr.  1832,  le  code 
pénal,  qui  distinguait  le  vol  simple  du  vol  domestique,  et  rangeait 
ce  dernier  au  nombre  des  crimes,  ne  fallait  pas  la  même  distinc- 
tion à  l'égard  de  l'abus  de  confiance.  Par  quelque  personne  qu'il 
eût  été  commis,  l'abus  de  eonflance  n'était  passible  que  de  peines 
correctionnelles.  C'était  là  une  imperfection  de  la  loi  pénale.  Il 
n'est  ni  juste  ni  raisonnable  de  punir  également  l'abus  d'une  eon- 
flance volontaire  et  l'abus  d'une  condance  nécessaire,  et  si  le 
domestique,  l'ouvrier  qui  commet  un  vol  au  préjudice  de  son 
maître  ou  dans  sa  maison  doit  être  frappé  plus  sévèrement,  les 
mémos  raisons  commandent  de  frapper  plus  sévèrement  aussi 
le  dumeslique,  l'ouvrier,  qui  se  rend  coupable  d'un  abus  de  eon- 
flance an  préjudice  de  son  maître.  Les  magistrats  l'avaient  bien 
senti.  Aussi  leur  arrivait-il  souvent,  afin  d'élever  la  répression 
•u  niveau  de  la  faute,  de  faire  violence  aux  faits  qui  leur  étalent 
déférés,  de  donner  la  qualification  de  vol  à  des  faits  qui  ne  con- 
stituaient en  réalité  que  l'abus  de  confiance,  afin  de  pouvoir  ap- 
pliquer les  peines  du  vol  domestique. — C'est  ainsi  qu'il  avait  été 
Jugé  notamment  que  le  détournement  fait  par  un  domestique 
d'une  somme  d'argent  qui  lui  a  été  coudée  par  un  tiers  pour 
être  remise  a  son  maître  constitue,  non  un  simple  abus  de  con- 
fiance, mais  un  vol  domestique  :  — «Considérant  qu'en  punis- 

Samton  est  accu**  d'avoir,  pendant  qu'il  était  placé  en  qualité  <le  gar- 
fan  de  recette  a  gages  ebex  MaJIHLutre  et  Moustel,  commerçant*,  reçu, 
en  relie  qualité,  le  montant  de  plusieurs  farteres  s'élevaut  'ensemble  a 
e,K71  fr.  n  c,  dont  il  n'a  pat  rendu  compta,  et  de  s'être  approprié  la- 
dits  somaM  ;  qu'il  n'appartient  pas  a  la  cour  de  cassation  de  vérifier  l«s 
faits  qui  ont  donné  lieu  i  cette  qualification  ;  qu'elle  ne  peut  apprécier 
l'arrêt  qoe  par  l'arrêt  même;  que,  lors  de  l'examen  et  du  iujtemeat, 
Samsan  sera  entendu  aur  les  faiu,  et  qu'il  pourra  contester  cette  qua-  I 
liucalion,  s'il  t'y  croit  fondé  ;  qa'cn  l'état,  il  résulte,  quasi  a  la  personne 
de  IVcusè,  que  l'arrél  le  met  au  nombre  d*  aux  que  le  n»  3  de  l'art. 
186  c.  p.  n.  désigne  sous  le*  non»  de  domcilique*  el  serv.letii»  à  gage*  ; 

—  Que,  quant  au  fait  compris  dan*  l'arrél  de  mi**  en  accusation,  il  faut 
remarquer  que  ce  paragraphe  n'exige  pas  que  le  roi  i  l  été  rcr  liai»  liant 
la  maison  du  mallre;  qu'il  l'exige  seulement  i  l'égard  de  cru»  qu'il  place 
dans  La  même  disposition  que  le*  domestiques  et  serviteurs  à  gage*  ;  qu'il 
peut  y  avoir  vol  de  chose*  que  l'oo  a  reçue*  par  l'effet  d'une  confiance 
nécessaire,  et  que  le  a*  4  de  l'art.  386  en  fournit  La  preuve  el  l'eiem- 
ple  ;  qu'au  surplus,  I»*  sommes  que  Saroioa  a  reçues  pour  Malûilaslre 
at  Moustet  leur  sa!  été  acquises  aussitôt  qu'elles  lui  ont  é'ê  remises  pour  1 
eux  ;  qu'en  l'appropriant  ces  somme*,  il  les  a  soustraites  frauduleuse-  i 
suent;  qu'il  a  conséquemraenl  commis  un  vol,  aux  termes  de  l'an.  570  , 
du  minas  cède,  et  qu'il  l'a  commis  au  préjudice  de  ceux  dont  il  etuil  le 
garçon  de  recette  s.  gages,  crime  prévu  par  le  a»  S  de  l'art.  S8C  ;  que 
l'art.  408  s'applique  à  loua  eaux  qui  ont  détourné  des  effets,  deniers,  bil- 
lets, etc.,  ai  préjudice  d'aulrui,  mai*  qui  ne  sont  ai  admis  dans  la  mai-  . 


sut  de  peines  plus  graves  le  vol  commis  par  un  domestique,  la 
loi  a  voulu  donner  une  garantie  au  maître,  en  raison  de  la  con- 
fiance qu'il  est  forcé  de  mettre  en  ceux  qui  sont  à  son  service  ; 
que  cette  confiance  ne  peut  être  uniquement  relative  aux  objets 
qui  se  trouvent  exposés  a  la  foi  ou  placés  sous  la  surveillance  du 
domestique  dans  la  maison  de  son  matire,  mais  doit  s'étendre 
dans  certains  cas  à  ce  qui  est  ou  devient  sa  propriété  hors  de  «on 
propre  domicile;  considérant  que  tout  détournement,  fait  par  un 
domestique  au  préjudice  de  son  maître,  d'objets  à  lui  confie*  par 
ce  dernier,  ou  remis  par  d'aulres  personnes  d'après  ses  ordres 
on  ses  intentions  présumées,  comme  étant  la  suite  et  la  consé- 
quence des  services  que  le  domestique  s'est  obligé  de  rendre, 
constitue,  non  nn  simple  abus  de  confiance,  de  la  nature  de  ceux 
prévus  par  les  art.  406  et  408  c.  pén.,  niai»  une  soustraction 
frauduleuse,  on  vol  proprement  dit,  ayant  le  caractère  de  vol . 
domestique,  aux  termes  de  l'art.  386-3»  c.  pén. .passible  de  peine» 
aflllcllves  el  infamantes  »  (Hetz,  23  fév.  1821,  cb.  d'ace,  M.  de 
Julvécourt,  pr.,  an*.  Baye -Georges).  —  La  cour  de  cassation  avait 
également  re  rusé  de  voir  un  simple  abus  de  confiance  dans  le  dé- 
tournement fait  par  un  commis  salarié  de  valeurs  qui  lui  avalent 
été  confiées  à  titre  de  dépôt  ou  de  mandat;  elle  avait  voulu  y 
voir  un  véritable  vol,  afin  de  pouvoir  appliquer  à  ce  cas  les 
peines  du  vol  domestique  (V.  notamment  Crlm.  cass.  17  juill. 
1829,  IS  déc.  I826,7janv.l830,2ijanv.i823et  14  fév.  1828, 
cités  ci-dessus,  n»  2 10).  —  La  loi  de  1832  a  comblé  cette  lacune 
de  notre  droit  pénal  en  insérant  dans  fart.  408  un  §  2  qui  porte 
que.  •  si  l'abus  de  eonflance  a  élé  commis  par  un  domestique, 
homme  de  service  a  gages,  élève,  clerc,  commis,  ouvrier,  com- 
pagnon ou  apprenti,  au  préjudice  de  son  mallre,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion.  »  C'est  la  même  peine  que  celle  du  vol 
dôme* liquo.  Il  n'y  a  donc  pas  aujourd'hui  de  raison,  ni  mémo 
de  prétexte,  pour  ne  pas  donner  aux  faits  la  qualification  qui  leur 
convient. 

999.  Nais  la  loi  du  28  avr.  1832  n'est  applicable  que  sur 
le  territoire  français.  En  Belgique,  où  les  anciennes  dispositions 
sont  restées  en  vigueur,  Il  a  élé  décidé,  postérieurement  à  cette 
loi,  et  dans  le  sens  de  ta  Jurisprudence  qui  avait  d'abord  prévalu 
en  France,  que  le  domestique  qui  détourne  au  préjudice  de  son 
maître  des  fonds  que  celui-ci  l'a  chargé  de  recevoir  pour  son 
compte,  se  rend  coupable  d'un  vol  qualifié,  el  non  d'un  simple 
abus  de  confiance  :  —  •  Attendu  que  le  fait  imputé  à  l'appelant 
consiste  en  ce  qu'il  aurait  soustrait  ou  détourné  à  son  profit 
diverses  sommes  qu'il  avait  été  chargé  de  recevoir  et  qu'il  a 
reçues  pour  un  Individu  dont  il  était  le  domestique;  que  ce  fait 
rentre  dans  les  dispositions  de  fart.  386-3*  c.  pén.,  et  constitue 
ainsi  un  crime  de  nature  à  mériter  une  peine  afflictlve  ou  infa- 
mante, el  dont  la  connaissance  n'est  pas  dans  les  attribution* 
des  tribunaux  correctionnels  s  (Bruxelles),  3  oct.  1834,  ch.corr., 
aff.  Biscops). 

*«  » .  Du  reste,  même  avant  la  loi  du  28  avr.  1832,  Il  avait 


son  ou  ils  ont  roté,  ni  du  nombre  de  ceux  qui  travaillent  habituellement 
dan»  la  maison  ou  le  vol  a  élé  commis,  ni  aubergistes  ou  hételiers,  ui 
bateliers  ou  voiluriers,  ni  les  préposés  des  uns  et  des  autres;  que  ces  in- 
dividus, compris  dans  lea  nM  3  et  4  do  l'art.  586,  ne  le  sont  point  dans 
l'art.  408  ;  que  la  rédaction  de  ce  dernier  article  a  46  exclure  el  exclut 
évidemment  tons  ceux  que  comprend  l'art.  386  ;  qu'en  effet,  on  maître 
ne  remet  pas  a  litre  dedépélou  pour  un  travail  salarié,  les  effets,  de- 
niers, billets,  i  son  domestique  ou  serviteur  i  gages;  qu'on  ce  cas,  la 
maître  ordonne  /are  déniai,  et  le  domestique  s  acquitte  d'ua  service  A 
gage*  ;  —  Rejette,  etc. 

Un  9  juill.  18I4.-C.  C,  sert.  erim.-M.  Oudart,  rap. 

a»  tiyèa:—  (Herpin  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  AUenda  qu'il 
résulte  de  la  question  posée  et  de  1a  réponse  affirmative  du  jurv  que, 
dans  le  temps  oh  le  demandeur  a  commi*,  au  préjudice  du  sieur  Lasne- 
Viel,  les  soustractions  frauduleuses  d'argent  qui  lormaient  la  matière  de 
l'accusation,  il  était  employé  par  ledit  La*ne-Viel  comme  commi*  de  re- 
cette S  çages,  et  que,  dés  lors,  ces  vols  étaient  prévu*  el  qualifié*  par  la 

iiremiére  partie  du  n°  5  de  l'art.  3S6  c.  pén.,  en  ce*  termes  :  «  Si  le  ve- 
nir est  un  domestique  ou  un  bomme  de  service  a  ga«e?,  et  que,  dan» 
eeUe  partie  du  o»  5  de  l'art.  386,  la  disposition  pénale  dudil  artic  le  est 
également  applicable,  soit  que  le  vol  ait  étè<-omm>»<lni»  ou  hors  la  mai- 
son du  mallre,  sans  aucune  i"'tiin.tion  ;  »  d'où  il  suit  que  la  loi  pénale 
a  été  justement  appliquée  aux  faits  déclare*  coastaols  ;  —  Attendu  que, 
d'ailleurs,  la  procédure  est  régulière  eu  la  forme  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  »  sept.  188S.-C.  a,  sac*,  rrim  -MM.  Portails,  pr.-Drière,  rap. 
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été  déridé  qu'on  ne  peol  considérer  comme  coupable  de  vol  do- 
mestique le  valet  qui,  chargé  par  son  maltro  de  payer  comptant 
les  provisions  do  ménage,  achète  ces  provisions  à  crédit,  au  nom 
de  son  maître,  et  s'approprie  l'argent  qu'il  a  reçu  de  celui-ci 
poor  les  payer  (Criai,  régi,  de  jog.  33  Janv.  1813)  (I).  —  Il 
résulte  même  des  termes  de  cet  arrêt  que  le  fait  ne  constituerait 
pas  non  plus  un  abas  de  eonflance  au  préjudice  du  maître,  mais 
une  escroquerie  envers  les  fournisseurs.  Celte  question  est  con- 
troversée (V.  Abus  de  confiance,  nM  178  et  suiv.).  Pour  nous, 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  Ici  ;  il  nous  suffît  de  donner 
notre  assentiment  a  la  partie  de  l'arrêt  qui  refuse  de  voir  un  vol 
domestique  dans  le  fait  ci-dessus  précité. 

ttt.  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Corbell  avait  va 
an  simple  abus  de  eonflance  dans  le  fait  par  un  berger  d'avoir 
enmené  et  de  s'être  approprié  les  deux  chiens  qui  lui  avaient 
été  conOés  pour  la  garde  du  troupeau  ;  mais  la  cour  de  Paris  a 
décidé  que  ces  faits  constituaient  on  vol  domestique  :  — «Consi- 
dérant, porte  l'arrêt,  que  l'ordonnance  a  mal  qualifié  el  apprécié 
les  faits,  annule  ladite  ordonnance;  mais  considérant  qu'il  ré- 
tulle contre  Sourciau  charges  suffisantes  d'avoir  soustrait  frau- 
duleusement deux  chiens  appartenant  a  Cabaret,  dont  II  était 
homme  de  service  à  gages,  crime  prévu  par  l'art.  386  c.  pén.  ; 
le  renvoie  devant  la  rour  d'assises,  etc.  »  (Paris,  29  mars  1844, 
MM.  Agier,  pr.,  Godon,  subst.  pr.  gén.,  aff.  Sourciau).  — 
Au  premier  abord,  la  question  peut  paraître  douteuse;  cepen- 
dant on  peut  dire,  a  l'appui  de  la  dérision  de  la  cour  de  Paris, 
que  le  mattre,  en  mettant  son  troupeau  et  ses  chiens  sous  la 
garde  du  berger,  ne  les  avait  pas  placés  hors  de  sa  possession 
pour  les  faire  passer  dans  celte  du  berger. 

**3.  La  domesticité  n'est  une  circonstance  aggravante  do 
vol  qu'envers  celui  qui  l'a  commis  ou  y  a  participé,  elle  n'a  pas  ce 
caractère  à  l'égard  de  celui  qui,  après  le  vol,  a  recelé  l'objet  volé  ; 
en  conséquence,  le  domestique  qui  recèle  la  chose  volée  chei  son 
maître  n'est  que  complice  par  recélé  d'un  vol  simple  :— «Attendu 
que  le  recèlcmenl  d'un  effet  volé  est  on  fait  postérieur  au  vol  ;  qu'il 
n'en  suppose  pas  la  coopération  ;  que  le  §  3  de  l'art.  386  c.  pén. 
n'a  fait  de  la  domesticité  une  circonstance  aggravante  du  vol 
qu'envers  celui  qui  l'a  commis  ou  y  a  participé  ;  qu'il  ne  l'a  point 
étendue  à  celui  qui,  après  le  vol,  en  a  recélé  tout  ou  partie  des 
objets;  et  attendu  que,  dans  l'espèce,  Antoine  Jullien,  accusé  d'a- 
voir commis  un  vol  an  préjudice  dn  sieur  Denanes,  cbei  lequel  il 
était  domestique,  avait  été  déclaré  par  le  Jury  non  coupable  de 
ce  vol;  qu'il  avait  été  seulement  reconnu  coupable  d'en  avoir 
recélé  les  objets;  que  le  Jury  n'ayant  point  déclaré  que  ce  vol 
eût  été  commis  avec  quelque  circonstance  aggravante,  il  ne  con- 
stituait qu'un  vol  simple,  punissable  d'après  l'art.  401  c.  pén.; 
que  Jullien,  reconnu  coupable  d'avoir  sciemment  recélé  les  ob- 
jets volés,  ne  pouvait  être  panl  que  d'après  cet  article  combiné 
avec  les  art.  59  el  62  ;  que  la  qualité  qui  lui  avait  été  reconnuo 
do  domestique  de  celui  au  préjudice  de  qui  le  vol  avait  été  com- 
mis ne  formait  pas,  i  l'égard  du  rec-èleaienl  dont  11  s'était  rendu 


(1)  (Spagner.)  —  La  cor»;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  d'a- 
près l'instruction,  tint  par  la  chambre  des  appels  de  police  eorreclion- 
oelle  de  la  eoor  de  Mets  que  par  la  chtrabre  de<  mises  eo  accusation 
de  la  même  eoar,  qoe  Catherine  Spagner,  cilrioièrt  chef  le  fiear  de 
Cressac,  atait  reçu  de  loi  tout  l'argent  nécessaire  peur  acheter  comp- 
tant le»  prot irions  de  son  ménage  ;  que.  dés  lors,  le  sieur  de  Cressac  ne 
pooTail  être  tenu  envers  les  fournisseurs,  qui,  sur  la  demande  de  Ca- 
therine Spagner,  et  contrairement  au  mamlat  de  son  maître,  a» aient  de— 
litre  lesdilrs  provirions  à  crédit;  qu'il  sait  de  la  qoe  le  détournement 
fait  par  Catherine  Spagner  de  l'argent  qu'elle  avait  reçu  peur  acheter  les 
provisions  qu'elle  »  réellement  procurées  au  sieur  de  Crcs<ae,  ne  pou- 
vait causer  aucun  préjudice  a  celui-ci,  et  que  par  conséquent  elle  ne 
peut,  à  cet  égard,  être  réputée  coupable  de  vol  envers  soa  maître;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  chambre  correctionnelle  de  la  eour  spéciale 
de  Mots  a  faussement  appliqué  les  lois  pénales  relatives  au  vol  domes- 
tique, et  a,  par  suite,  violé  les  règles  de  la  compétence  en  renvoyant  la- 
dite Catherine  Spagner  a  la  juridiction  criminelle,  par  soa  arrêt  du 
ta  sept,  mit,  rendu  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  d*  la  ville  de  Meut,  dn  6  août  précédent  ;  —  Considérant 
qu'enir»  ledit  arrêt  et  celui  rendu  le  »  déc.  I8U,  par  U  ehsmbre  d  ac- 
cusation de  U  même  cour,  par  lequel  Catherine  Spagner  a  été  renvoyée 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  TbioatiHe,  comme  prévenue  d'escro- 
querie envers  le.  fournisseurs,  dont  eue  aurait,  par  d«l,  surpris  la  cre- 


conpablo,  une  circonstance  aggravante  qui  pot  l'entraîner  bor* 
de  l'application  de  ces  articles;  qoe  néanmoins  la  ooor  d'assises 
du  département  du  Gard,  par  son  arrêt  du  1 1  mars  dernier,  l'a 
condamné  i  cinq  ans  de  réclusion,  d'après  le  §  3  de  l'art  386, 
qui'ne  lui  eût  été  applicable  que  dans  le  cas  oh  II  aurait  été  dé- 
claré coupable  d'avoir  commis  le  vol,  ou  d'y  avoir  participé  par 
des  moyens  antérieurs  el  simultanés;  qne  ladite  cour  a  donc  fait 
une  faatsc  application  de  la  loi  pénale  »  (Crlm.  cass.  1 6  a*r.  1818, 
M.  Ollivicr,  rap.,  ait.  Jullien).  —  Décidé  dans  le  même  sens 
(C.  cass.  belg.,  ch.  crim.,  l«  fév.  1842,  MM.  de  Sauvage,  pr., 
Bourgeois,  rap.,  aff.  Meliger). 

ttê.  Parlons  maintenant  du  cas  oh  le  vol  a  été  commis  par 
un  domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages  au  préjudice 
d'nne  personne  qu'il  ne  servait  pas.  An  termes  de  l'art.  386-3», 
ce  vol  n'est  passiblo  des  peines  du  vol  domestique  qu'autant  qoe 
la  personne  volée  se  trouvait,  soit  dans  la  maison  dn  maître, 
soit  dans  une  maison  oh  le  domestique  l'accompagnait.  —  Ainsi 
le  vol  commis  au  dehors  par  nn  domestique  au  préjudice  d'une 
personne  étrangère  ne  constitue  qu'un  vol  simple  ;  et  en  effet  II 
n'existe  pas  de  raison,  dans  ce  cas,  poor  punir  le  vol  avec  on 
surcroît  de  rigueur;  la  qualité  de  domestique  n'est  pas  par  elle- 
même,  et  d'une  manière  générale,  one  circonstance  aggravante 
de  ce  délit.  Le  domestique  doit  alors  être  puni  comme  un  vo- 
leur ordinaire;  c'est  le  droit  commun  qui  doit  loi  être  appliqué 
(Conf.  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  S,  n*  1788).  —  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  :  I*  que  le  vol  commis  par  un  domestique  à  gages,  ao 
préjudice  d'un  locataire  de  son  maître,  ne  peut  être  puni  de  la 
réclusion,  si  le  jury  n'a  pas  déclaré  que  le  vol  ait  été  commis 
dans  la  maison  de  son  maître,  ou  dans  one  maison  où  il  l'aurait 
accompagné  (Crim.  cass.  24  déc.  1 8ts,  aff.  Rose  Bonhoore, 
V.  Instr.  crim.,  n*  1201);  —  f  Que  lorsque  ta  déclarai  ion  du 
Jury  porte  expressément  que  le  vol  commis  par  un  domestique 
ne  l'apasété  dans  la  maison  de  son  mattre, et  qu'en  même  temps 
Il  n'est  pas  dit  que  ce  vol  ait  été  commis  dans  une  maison  oh 
le  domestique  aurait  accompagné  son  maître,  le  fait  ainsi  con- 
staté ne  constitue  pas  on  vol  domestique,  mais  on  vol  simple; 
que,  par  suite,  c'est  a  tort  que  la  cour  a,  dans  ce  cas,  fait  ap- 
plication de  l'art.  386  e.  pén.  (Crlm.  cass.  13  fév.  1831)  (s). 

tti.  Déclarer  qu'un  individu  a  volé  des  objets  placés  dans 
le  domaine  de  son  maître,  ce  n'est  pas  déclarer  qu'il  a  volé  dans 
la  maison,  et,  par  suite,  on  ne  peut  appliquer  l'art.  386,  §  3, 
c.  pén.  :  —  a  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  de  la  question  soumise 
au  Jury  et  de  sa  réponse,  il  ne  résulte  pas  suffisamment  la  preuve 
que  le  vol  ait  été  commis  par  le  demandeur  dans  la  maison  de 
son  maître;  qu'en  effet,  on  domaine  se  composant  non- seule- 
ment des  bâtiments,  mais  encore  des  terres  qui  en  dépendent, 
le  Jury,  en  déclarant  que  le  vol  dont  II  s'agit  avait  eu  lieu  au 
domaine  du  sieur  Hervler,  n'a  point  exprimé  d'nne  manière 
claire  et  précise  que  c'était  dans  la  maison  dndit  Hervier,  ou 
ses  dépendances,  que  ce  même  vol  avait  été  consommé  ;  at- 
tendu que  celte  circonstance  aggravante  ressorllssail  évidem- 


dnlilé,  il  existe  un  conflit  de  compétence  qui,  aux  termes  de  l'art.  (50 
c.  inst.  crim.,  doit  donner  lieu  à  an  règlement  de  juges;  —  Convertis- 
sant !e  pourvoi  es  cassation  en  demande  ea  règlement  de  juges,  uns 
avoir  égard,  etc. 

Ou  tt  jaav.  I81S.-C.  C,  tort.  erua.-Mh!.  Barris,  pr.-Basschop, 
rap. 

(S)  (Fouqutrtaa  C.  min.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Vu  l'art.  586  c.  pén.; 
—  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  les  disporilioas  expresses  de  cet  ar- 
ticle, lo  vol  commis  par  uo  domestique,  au  préjudice  de  toute  autre  per- 
sonne qoe  «on  nviltre,  n'a  lo  caractère  de  vol  domestique  que  dans  le 
cas  ou  il  l'aurait  commis,  soa  dans  la  maison  de  son  maître,  sait  dans 
celle  oh  il  l'aurait  accompagné  ;  —  Et  attendu,  eo  fait,  que  la  déclara- 
tion do  jury  porte  expressément  que  le  vol  dont  la  demandeur  a  été  dé- 
clare coupable  n'a  pas  été  commis  par  lai  dans  la  maison  do  son  maître, 
et  que,  d'ailleurs,  elle  n'exprime  pas  qu'il  ait  est  lieu  dans  colle  o4  il 
l'aurait  accompagné  ;  —  Que,  par  conséquent,  le  vol  se  trouvant  aiasi 
dégagé  des  deux  ses  es  circonstances  qui  auraient  pu  lui  donner  la  ea- 
rarteie  de  vol  domestique,  ne  constituait  plus  qu'un  simple  vol,  punis- 
table  «eoleroeol  de  la  peine  portée  eu  l'an.  401  c.  pén.,  tt  qu'ainsi  l'ar- 
rêt alta.|ué.  eo  lui  appliquant  la  peine  do  la  réclusion  prononcée  par 
l'art.  S*»,  lui  a  lut  unt  fausse  application  de  la  loi  ptaaie  tt  violé 
l'art.  401  précité  ;  —  Par  ces  motifs,  ca,se,  etc. 

D«  U  lév.ttSi.-C.  C,eb.  cria-Mal.  Baslard,  pr.-Cluavta»,  ra? 
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ment  des  motifs  réunis  au  dispositif  de  l'arrêi  de  renvoi,  ainsi 
que  des  énonelalious  «miennes  en  l'acte  d'accusation,  explica- 
tives de  son  résumé,  puisqu'il  en  résulte  que  le  vol  aurait  été  1 
commis  dans  une  grange  du  sieur  llervier,  laquelle  était  une  I 
dépendance  de  sa  maison  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises  du  I 
département  de  l'Ailler,  en  appliquant  aux  faits,  tels  qu'ils  sont  | 
énoncés  dans  la  question  et  déclarés  conslanU  par  le  Jury,  les  j 
dispositions  pénales  de  l'art.  386  c.  pén.,  a  fait,  dans  l'espèce, 
une  fausse  application  de  cet  article,  et  par  suite  excédé  ses 
pouvoirs  »  (Crim.  cass.  24  mal  1832,  MM.  Ollivler,  f.  f.  de  pr., 
Cboppio,rap.,  aff.  Frobert;  Conf.  MM.  Chaut  eau  et  Belle,  t.  5, 

r99). 

•  Quant  au  vol  commis  au  préjudice  d'un  tiers  soit  dans 
la  maison  du  mallre,  soit  dans  une  maison  où  le  domestique  au- 
teur du  vol  accompagnait  son  mallre,  on  s'explique  facilement 
que  le  législateur  lui  ait  appliqué  les  peines  du  vol  domestiqae. 
D'un  côté,  en  effet,  Ions  les  objets  qui  re  trouvent  dans  la  mai- 
son du  mallre,  lors  même  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  ce  der- 
nier, doivent  être  sacrés  pour  les  domestiques,  parce  qu'ils  sont 
placés  sous  la  garde  et  la  responsabilité  du  maître;  d'un  autre 
côté,  le  domestique  que  son  maître  introduit  dans  une  maison 
étrangère  y  est  investi,  comme  dans  la  maison  même  du  maître, 
d'une  confiance  nécessaire,  et  par  conséquent  le  vol  qu'il  pour- 
rait y  commettre  doit  être  puni  avec  la  même  rigueur.  —  Il  a 
été  décidé,  par  application  de  celte  disposition,  que  tout  vol 
commis  par  un  domestique  dans  la  maison  de  son  maître  est 
punissable  de  la  réclusion,  que  le  vol  ail  été  commis  au  préju- 
dice de  la  personne  cbex  laquelle  II  travaillait  habituellement, 
ou  au  préjudice  de  tout  autre  (Crlm.  rej.  JO  mars  1829)  (l). 

L'art.  386-3»,  dans  U  disposition  dont  nous  nous  oc- 
cupons en  ce  moment,  parait  supposer  que  la  personne  volée  se 
trouvait  dans  la  maison  du  maître  au  moment  où  le  vol  a  été 
commis.  S«  présence  esl-elic  donc  une  condition  nécessaire  à 
laquelle  soit  subordonnée  l'application  de  la  peine  aggravée»  On 
n'en  aperçoit  pas  la  raison.  Ce  qui  donne  au  vol  commis  par  le 
domestique  dans  la  maison  de  son  maître  un  plus  baul  degré  de 
criminalité,  c'est  que  le  domestique,  dans  ce  cas,  abuse  de  la 
confiance  nécessaire  dont  il  est  investi  par  la  force  des  choses  ; 
or  ce  motif  existe  avec  une  égale  force,  relativement  aux  objets 


(1)  EifSw  :  —  (Jo»w»ijI  C.  tnio.  pub.)  —  La  Slle  Joovenoi  fut  con- 
damnée à  cinq  ans  de  réclusion,  par  arrtl  <le  La  cour  d  'n»»i*es  de  la 
Haule-Sa6ne,  du  tl  fév.  18*0,  pour  avoir  sou-trait  frauduLeo'cmpftl 
deux  bagues,  an  prejndU-e  do  sieur  Avelin,  commit  vojageur,  dana 
l'hôtel  do  sieur  Grctnsilly,  aubergiste*  Gray,  où  cil*  email  comme  do- 
nesliquo  et  ou  elle  travaillait  habituellement.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cova;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que,  poor  rendre  l'art. 
58».  n*  3,  c.  pén.,  applicable  au  vol  commis  par  l'individu  faisant  uo 
travail  habituel,  il  sortit  que  cet  iaditiiiu  ail  commis  lo  vol  dana  la  raai- 
aao  de  la  personne  oh  il  Ira  veillait  habituellement,  tant  qu'il  soit  néces- 
saire qu'il  l'ail  commis  au  préjudice  de  celte  personne  ;  —  Attendu,  sur 
le  deuxième  moyen,  que  la  demanderesse  était  déclarée  coupable  d'avoir 
commis  ni  vol  daai  la  maison  de  la  personne  où  elle  travaillait  habi- 
tuellement, et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  25  juin  '.Bit  n'excepta 
ce  (ait  de  l'application  de  l'art.  388,  u»  S,  c.  peu.;  —  Rejette. 

Do  80  mers  1819.-C.  C,  cb.  cri  m. -M  M.  Bailly,  pr.-Ollivier,  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Renversée». )  —  La  cota  ;  —  Vu  la  déclaration  du 
jary  en  date  de  ce  jour  80  août  1857,  de  laquelle  il  resuite  que  J.  Ren- 
ver'seau  a  été  recoenu  coupable  d'avoir,  à  La  Rochelle,  eu  mars  IB57, 
dans  la  maison  du  sieur  Martin,  qu'il  servait  alors  comme  domestique  h 
gages,  soustrait  frauduleusement  un  portefeuille  contenant  une  comme 
d'argent  en  billets  de  banque,  au  préjudice  du  sieur  Uaudio,  lequel  après 
èlre  der  candn  tbex  ledit  Martin  et  y  avoir  logé  ao  s'y  trouvait  plus  quand 
le  vol  dont  il  a  et*  vi.lim»  y  a  été  effectué;  —  Attendu  que  les  dépo- 
sitions édictées  par  lo  5  S  de  l'art.  580  c.  pén.  ont  eu  pour  but  do  pro- 
léger le  maltie  contre  l'improbile  des  domestiques  qui  le  servent  el  par- 
tait d*  lui  assurer  pleine  sécurité  quant  aux  objets  mobil  ers  que  ren- 
ferme la  maison  qu'il  babils,  c'est-à-dire  de  faire  considérer  celle-ci 
comme  sacrée;  d»  telle  sorte  que  tout  eo  qui  vient  S  y  (Ire  dépose  on 
reafermè,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le  propriétaire  ait  dioit  a  la  mémo 
protection  ;  —  D'où  il  suit  que  la  présence  ou  l'absence  ainsi  que  k  dé- 
part définitif  de  l'héla  au  préjudice  duquel  la  soustraction  frauduleuse 
a  lien,  ne  peut el  ne  doit  eiercer  aucune  influence  sur  le  carackre  a  im- 
primer au  vol  perpétré;  —  Qu'il  écbet  donc  de  déclarer  que  la  sous-  . 
traction  Iraaduietue  aiosi  commue  par  J.  Renverseau  conatitoe  on  vtri-  : 
table  vol  domestique  ;  —  Condamne. 


appartenant  à  un  tiers  qui  se  trouvent  dans  la  maison  du  maî- 
tre et  par  conséquent  sous  la  garde  de  ce  dentier,  soll  que  le 
propriétaire  des  objets  se  trouve  ou  ne  se  troove  pas  dans  la 
maison,  et  m^nie,  ajouterons-nous,  soit  que  le  mallre  de  U  mal- 
son  s'y  trouve  ou  ne  s'y  trouve  pas  au  moment  du  vol.  La  pré- 
sence du  propriétaire  des  objets  volés  el  celle  du  mallre  de  la 
maison  sont  des  circonstances  indifférentes  qui  ne  peuvent  avoir 
aucune  influence  sur  U  criminalité  de  l'acte.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent aussi  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  S,  n*  1 789.  —  Celte 
interprétation  a  élé  sanctionnée  par  la  Jurisprudence.  —  Ainsi 
il  a  été  jugé  :  t»  que  pour  constituer  un  vol  domestique,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  soustraction  commise  pur  un  serviteur  à 
gages  dans  la  maison  de  son  mallre  au  préjudice  de  personnes 
qui  la  fréquentaient,  ail  eu  lieu  au  moment  de  la  présence  de 
ces  personnes  dans  la  maison  (Poitiers,  12  mars  1852,  aff.  La- 
brousse,  D.  P.  53.  2.  1 42)  ;  —  2*  El  même  qu'il  y  a  vol  domes- 
tique, passible  des  peines  de  l'art.  386,  §  3,  c.  pén.,  lorsqu'un 
domestique  à  gages  s'approprie  une  chose  laissée  dans  ta  maison 
de  son  mallre  par  un  bote  de  celui-ci,  encore  bien  que  cet  liôle 
fût  parti  avant  la  soustraction  frauduleuse  (C.  d'ass.  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, 20  août  1857)  (2);  —  3«  Que  l'art.  386-3»  doit 
être  appliqué  au  vol  commis  par  une  servante,  dans  la  maison  do 
son  maître,  d'effets  d'habillement  appartenant  à  une  ancienne 
domestique  (Crlm.  règl.  de  Jug.  1 3  fév.  1 81  »  et  1 0  Janv.  1 823)  (3); 
—  ...  4»  Et  au  vol  de  blé  que  le  serviteur  a  gages  d'un  meunier 
a  commis,  dans  la  maison  de  son  mallre,  au  préjudice  d'un  In- 
dividu qui  avait  conOé  ce  blé  a  celui-ci  pour  le  moudre  (Crlm. 
rej.  20  août  1829)  (t);  —  ...5*  Au  vol  commis  par  un  domes- 
tique Jaus  la  maison  de  son  mallre  de  grains  appartenant  à  un 
liera  qui  ne  demeurait  pas  dans  la  maison  (Crim.  cass.  7  juin 
1832,  MM.  Ollivler,  f.  f.  de  pr.,  Dupaly,  rap,,  aff.  Laboureur. 
Nota.  Les  molifsde  cel  arrêt  sont  identiquement  les  mêmes  que 
ceux  do  l'arrêt  précité  du  13  fév.  1819). 

**•».  La  circonstance  de  domesticité  donne  au  vol  le  carac- 
tère de  crime,  qu'il  ail  été  commis  par  l'accusé  seul  on  avec  une 
autre  personne,  et  peu  importe  que  celte  autre  personne  soit  du 
nombre  de  celles  que  l'art.  380  c.  pén.  affranchit  de  toole  pé- 
nalité :  —  «  Attendu  que  l'art.  380  c.  pén.,  aui  termes  duquel 
les  soustractions  commises  par  des  maris  ou  par  des  femmes  au 


(31  I"  fjper*  .  -(Min.  pub.  C.  Mettelaire.)  —  La  cor»  (apr.  délib. 
en  cti.  du  cons.  ;  —  Attendu  que  la  première  disposition  du  n*  S  do 
l'art.  386  c.  pto.  est  générale  et  absolue;  qu'elle  s'applique  eonséqueai- 
meot  au  vol  commis  par  un  domestique  de  tous  rlfeis  qui  pouvaient  se 
trouver  dans  la  maison  de  son  maître,  el  n'y  étaient  pas  son*  la  sur* 
veillanco  d'un  propriétaire  particulier  de  ces  effets  ;  que  la  seconde  dis- 
position do  mène  article  est  une  extension  de  la  première;  qu'alla  at- 
tribue le  même  caractère  de  vols  qualités  an  vols  commis  par  on 
domertiqoe,  dam  la  maison  de  son  maître,  envers  des  personnes  qui  s'y 
trouvaient  el  pouvaient  veiller  elle*' mêmes  h  la  conservation  de  leurs 
effets,  ainsi  qu'aux  vols  que  le  domestique  qui  accompagne  son  mallre 
dans  une  maison  y  aurait  commis  envers  les  personnes  qui  se  trouvaient 
dans  cette  maison;  que  de  lé  il  s'ensuit  que  le  vol  dont  est  préve  ue 
François  Mettelaire  a  le  caractère  d'un  vol  domestique,  el  qu'ainsi  il 
n'appartient  pas  h  la  juridiction  correctionnelle  d'en  connaître. 

Du  15  fèv.  1819  -C.  C,  secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumoal,  rap. 

t*  f.tpia  :  — (Mia.  pub.  C.  Jeanne  Boudoux.)  —  Arrêt  conçu  en 
lermes  identiques.  —  Du  10  janv.  ISIS.-C  C,  aecl.  crim.-MM.  Bar- 
ris, pr.-Ollivier,  rap. 

(4)  Etpkt:  —  f  Marchand  C.  min.  pub.)  —  Marchand,  homme  de 
service  h  gages,  chei  un  meunier,  fut  condamné  poor  avoir  volé  de  la 
fanne  h  une  demoiselle  Capron,  en  lui  livrant,  k  faux  poids,  la  farine 
du  blé  qu'elle  niait  fail  moudre.  U  cour  d'assises  de  Hoorn  lui  Ht  l'ap- 
plication do  la  peine  portée  contre  les  vol»  domestiquée.  —  Pourvoi.  — 
Anét. 

La  coda  ;  —  Attendu  que  In  première  partie  du  §  S  de  l'art.  388 
est  générale  et  absolue;  qu'il  sufllt  que  I  accusé  soit  domestique  oa 
homme  de  service  à  gages  dans  La  maUrn  oh  il  a  commis  le  vol;  que 
cell3  pa.ii»  de  §  5  de  l'art,  586  o'exige  pas  que  le  mallre  de  la  chose 
volé*  se  t  oui»  dan'  h  maison  ou  '.'»■«  de'  domestiques  l'aura  volce; 
que  c'est  mémo  peur  les  cas  d'ab-enre  oh  u  se  confie  à  la  foi  de  ce* 
domestiques,  qu'il  aurait  besoin  de  trouver  plus  de  secours  et  de  sévé- 
rité dan:  La  loi;  —  Allindu  que  U  cour  d'a<sise*a,  dans  les  molifsde 
sol  arrêt,  réuni  la  double  ciiconslanc  do  travail  habituel,  el  du  tra- 
vail par  une  ptrsonne  de  service  a  Races  ;  qa  ainsi,  sous  l'un  et  l'aulr» 
rapport,  elle  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  386  ;  —  Rejette. 

[>u  10  août  IS89.-C.  C  ,cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Ollivier,  rap. 
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préjndlf*  le*  «us  «es  antres  ne  peuvent  donner  lien  qu'à  des  ré- 
paration* civile»,  ne  saurait  avoir  élé  violé  dans  l'espèce,  à  la- 
quelle Il  est  évidemment  Inapplicable;  ...que  la  circonstance  de 
la  domesticité  suffisant  par  elle  même  et  Indépendamment  de 
toute  aul'e  pour  donner  au  vol  le  ciraclère  de  crime,  Il  est  lout 
a  fait  Indifférent  que  le  demandeur  ail  commis  seul  ou  avec  une 
âulre  personne  le  vol  pour  lequel  II  était  poursuivi  ;  qu'étant 
par  la  première  réponse  du  Jury  déclaré  coupable  d'un  vol  do- 
mestique, sa  condamnation  à  la  peine  de  la  réclusion  ne  peut 
être  qu'une  Juste  application  de  l'art.  386,  §  S,  c.  pén.,  et  que 
dès  lors  il  est  sans  objet  d'examiner  le  deuxième  moyen  tel  qu'il 
e*l  présenté;  rejette  »(Crim.  rej.  n julll.  I8IT,  MU.  Barris, pr., 
Aumonl,  rap.,  an*.  Peyde-Caslaing) .  —  V.  ci-dessus  nM  174  et  s. 

S 19.  Lorsqu'à  la  question  :  •  Un  lel  est-il  coupable  d'avoir 
volé  tels  objets  dans  une  maison  habitée  par  le  sieur...,  chex 
lequel  II  servait  en  qualité  de  domestique,  »  le  jury  a  répondu  : 
■  Oui,  sans  la  circonstance  de  maison  habitée,  »  et  que,  d'ail- 
leurs, il  n'est  pas  constaté  que  le  vol  a  élé  commis  par  l'accusé 
au  préjudice  de  ses  maîtres,  il  n'y  a  plus  qu'un  délit  et  non  un 
crime;  par  suite,  est  nul  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  pu- 
nit l'accusé  des  peines  de  l'art.  386  c.  pén.  :  —  «  Attendu  que 
celle  circonstance  (de  maison  habitée)  se  trouvant  ainsi  écartée 
de  l'accusation,  et  le  fait,  reconnu  constant,  n'étant  nullement 
déclaré,  d'ailleurs,  avoir  été  commis  par  la  demanderesse  au 
préjudice  de  ses  maîtres,  la  cour  d'assises  ne  pouvait  y  voir 
qu'un  simple  délit  ;  d'où  il  suit  qu'en  le  considérant  comme  uu 
crime,  et  infligeant  à  l'accusée  les  peines  porté»*  par  l'art.  386, 
n*  3,  c.  pcn.,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  cet  article 
et  violé  la  disposition  précitée  du  même  code  •  (Crim.  cass.  7 
Juin  1832,  Mil.  Olllvlcr,  f.  (.  de  pr.,  Rives,  rap.,  an*.  Lyon). 

tio  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  cou- 
pable d'un  vol  domestique,  le  jury  répond  que  l'accusé  est  cou- 
pable du  (ail  principal,  mais  sans  les  circonstances,  le  fait  se 
trouve  ainsi  réduit  à  un  vol  simple,  et  la  cour  d'assises  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  en  condamnant  l'accusé  a  la  peine  de 
la  réclusion  :  —  *  Attendu  que  la  seule  circonstance  comprise 
dans  la  susdite  question,  comme  accessoire  et  aggravante  du 
fait  principal  était  celle  de  la  qualité  de  domestique  de  l'accusé 
chex  la  femme  au  préjudice  de  laquelle  le  vol,  objet  du  fait  prin- 
cipal, avait  été  commis,  et  lors  de  la  perpétration  de  ce  vol;— 
Que  le  Jury  a  déclaré  l'accusé  coui»able  du  fait  principal,  mais 
qu'il  a  exclu  les  circonstances  de  la  question;  qu'il  a  donc  dé- 
cidé négativement  la  circonstance  aggravante  de  la  domesticité; 
que  cette  décision,  rendue  en  faveur  de  l'accusé  sur  celle  cir- 
constance, est  absolue  et  irréfragable,  quoiqu'elle  n'ait  élé  ren- 
due qu'à  la  majorité  simple  ;  que  le  fait  dont  l'accusé  a  élé  dé- 
claré coupable  se  réduit  ainsi  a  un  vol  simple,  prévu  et  puni  de 
peines  correctionnelles  par  l'art.  401  c.  pén.;  que  néanmoins  la 
cour  d'assises  a  condamné  l'accusé  à  la  peine  aflllclive  et  infa- 
mante de  la  réclusion,  et  qu'ainsi  elle  a  prononcé  une  peine  au- 
tre quo  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  fait  ■  (Crim. 
cass.  16  juill.  1818,  V.  Busschop,  rap.,  aff.  Vincent  Delacroix). 

z^l.  Est  contradictoire  et  nulle  la  déclaration  d'un  Jury 
qui  reconnaît  un  accusé  coupable  d'avoir  commis  une  soustrac- 
tion dans  une  maison  où  II  était  commis  a  gages,  non  fraudu- 
lentement,  mai*  tmlemtnl  en  abusant  dt  la  confiance  de  cette 
wtaiton.  Est  oui,  par  conséquent,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui, 
prenant  pour  base  de  sa  décision  une  telle  déclaration  (au  lieu 
de  renvoyer  les  jurés  à  une  nouvelle  délibération),  condamne 
l'accusé  à  deux  ans  d'emprisonnement,  à  une  amende  et  aux 

(1)  (Mit.  pub.  C.  Marie  Finance.)  —  Lt  coca  ;  —  Considérait  que 
le  procureur  général  prés  la  cour  impériale  de  Nancy  avait  exposé  dan* 
son  réquisitoire  du  ta  ott.  1811,  qu'il  résultait  des  charges  que  Mane 
Finance  «lut  suffisamment  prévenus  d'avoir  soustrait,  dans  les  ateliers 
de  la  manu'aclure  de  Marmond,  t  Domèvre,  dan»  lesquels  elle  travaillait 
habituellement  en  qualité  d'ouvrière  a  g«ges,  do  coton  a  la  grande  soie 
al  épluebare  de  coloa  ;  —  Considérant  que,  bien  que  ce  fait  soit  qualiS- 
crime  par  l'art.  386  c.  pén.,  la  cour  impériale  a  néanmoins  annulé  l'or- 
donnance de  prive  de  corps  décernée  contre  Marie  Finance,  el  a  renvotè 
celle  femme  devant  le  tribunal  correctionnel  de  l.uneville,  pour  y  être 
jajée  conformément  a  l'art.  401  e.  pén.;  —  Considérant  qoe  cette  cour 
ne  pouvait  ainsi  «.ualiAer  simple  délit  le  fait  dent  Marie  Finance  est 
prévenue,  qu'après  avoir  préaLabienMal  reconnu  qu'il  ne  résulta  pas  des 


(Crim. 

cass.  1 1  fév.  1830,  ah*.  Klein,  V.  lnslr.  crim.,  n«  3495-2»). 

*3».  La  déclaration  du  jury  à  l'égard  d'un  domestique  à 
gages  accusé  de  vol,  qu'il  a  commis  le  crime  dans  la  maison  de 
son  maître  pendant  le  temps  qu'il  demeurait  cbei  lui,  i 
la  volonté  libre  et  exclut  des  lors  toute  idée  de 
«  Attendu  que  par  la  réponse  du  jury  II  a  été  déclaré  < 
que  la  réclamante  a  commis  un  vol,  dans  la  maison  de  son  maî- 
tre, pendant  le  temps  qu'elle  demeurait  cher,  lui  comme  domes- 
tique à  gages;  que  celte  déclaration  suppose  la  volonté  libre; 
qu'elle  exclut  donc  la  démence  exposée  comme  excuse  par  le  mé- 
moire en  cassation;  que  d'ailleurs  l'examen  de  la  procédure 
n'offre  aucune  raison  pour  laquelle  une  question  sur  ce  fait  d'ex- 
cuse aurait  dû  être  proposée  au  Jury,  el  qu'il  ne  parait  pas  mémo 
qu'aux  débats  11  y  ail  été  fait  une  réclamation  quelconque  à  cet 
égard;  rejetlc  »  (Crim.  rej.  23  mars  1813,  M.  Barris,  pr.,  aff- 
Linden). 

13  3.  2*  Ouvrier,  compagnon  ou  apprenti. —  L'aggravation 
qui,  sous  l'empire  du  code  pénal,  résulte  de  la  qualité  d'ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti,  existait  déjà  dans  notre  ancien  droit. 
•  Les  compagnons  el  apprentis,  dit  Jousse  (Tr.  de  Just.  crim., 
t.  4,  p.  203),  qui  volent  le  maître  chez  qui  ils  demeurent,  doi- 
vent aussi  être  regardés  comme  voleurs  domestiques,  el  il  en 
est  de  mime  des  jardiniers,  vignerons,  valets  de  labour  et  au- 
tres qui  volent  leurs  matlres.  • 

•  34.  L'aggravation  dont  il  s'agit  fei  exige  le  concours  de 
deux  conditions  :  il  faut  d'abord  que  le  vol  ait  élé  commis  par 
un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  ;  il  faut  en  second  lieu  qu'il 
l'ail  été  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  du  maître.  — 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  la  confiance  néces- 
saire qui  existe  du  maître  au  domestique  existe  également  du 
patron  à  l'ouvrier.  Mais,  au  lieu  que  celle  qui  repose  sur  le  do- 
mestique est  générale  et  indépendante  du  lieu  où  il  se  trouve, 
celle  qui  s'attache  à  l'ouvrier  est  restreinte  aux  lieux  dans  les- 
quels il  travaille.  Hors  de  là  il  rentre  dans  le  droit  commun,  et 
le  vol  qu'il  peut  commettre,  même  au  préjudice  de  son  maître, 
n'est  plus  qu'un  vol  simple.  Ainsi,  disent  Mit.  Cbauveau  et  llélie 
(t.  s,  n*  1199),  les  ouvriers  qui  viendraient  pendant  la  nuit  dé- 
pouiller le  toit  de  l'atelier  où  ils  travaillent  du  plomb  qui  te  re- 
couvre ne  rentreraient  pas  dans  les  termes  de  cet  article  ;  car  ce 
vol  n'est  pas  accompagné  de  la  circonstance  de  la  perpétration 
du  vol  dans  la  maison  où  les  accusés  travaillaient  habituelle- 
ment, el  celle  perpétration  n'esl  pas  une  suite  de  la  conllancd 
qui  leur  avait  élé  accordée  comme  une  conséquence  de  leur  tra- 
vail habituel. —  11  a  élé  Jugé,  par  application  de  ces  principes  . 
I*  que  le  vol  commis  par  un  ouvrier,  dans  l'atelier  de  son  maître, 
où  il  travaille  habituellement,  conslitoe  un  vol  qualifié,  et  non 
un  simple  délil  de  police  correctionnelle  (Crim.  cass.  22  nov. 
181 1)  (i);  —  2°  Que  le  vol  commis  par  un  ouvrier  au  préjudice 
de  (•on  patron  n'est  puni  comme  vol  qualifié  que  lorsqu'il  a  été 
commis  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  celui-ci  ;  el 
que,  par  suite,  celte  dernière  circonstance  étant  aggravante  doit 
être  soumise  au  jury  séparément,  à  peine  de  nullité  de  la  ques- 
tion pour  vice  de  complexité  (Crim.  cass.  iSJuinlSttO,  aff.  Viard, 
D.  P.  60.  8.  437);  —  3*  Que  pour  que  le  vol  commis  par  un 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  au  préjudice  du  maître  cbei 
lequel  il  travaille,  soit  punissable  de  la  peine  de  la  réclusion,  il 
est  nécessaire  que  le  jury  ait  déclaré  que  ce  vol  a  élé  commis  dane 
la  maison,  l'atelier  ou  le  maga.-in  du  maître  'Crim.  cass.  1 1  avr. 
1822;  25  sept.  1828  (2);  21  janv.  1856, an*.  Burgeissen,  V.  lnslr. 

 _  —  ■ 

clurpes  qoe  la  soustraction  ait  élé  commise  dana  an  atelier  ott  celte 
(cmnio  travaillait  habituellement  comme  ouvrière  a  gages;  qu'elle  agardé 
le  silence  sur  ceite  circonstance  prin  ipale,  qu'elle  devait,  d'après  l'ar- 
ticle cité,  apprécier  el  préciser;  —  farces  motifs, casse  et  aonnle,  etc. 

Ou  ii  nov.  1811.-0..  C,  sect  crim. MM.  Barri*,  pr.-Oudart,  rap. 

(3)  I"  Etpkt  :  —  (Miette  et  Lechalellier.)  -  La  coca  ;  —  Attendu 
que,  d'après  l'art.  3ao,  n"  3,  pnur  que  le  vol  commis  par  no  ouvrier 
travaillant  habiluetlemeot  dans  la  maison  de  l'individu  volé  sou  passi- 
ble de  ta  reclusioo,  il  faut  qu'il  au  été  commis  dans  la  maison  de  cet 
individu  ou  l'ouvrier  travaillait  habituellement,  —  Attendu  que  les  de- 
mandeur» étaient  accuses  d'avoir  commis,  la  ou  t,  étant  plusieurs,  et 
sur  an  portail  dr^nJ™1  d«  ]»  m,,ê0n  baimee  de  Lemasne,  cbei  qei  ils 
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a.,  n»  1 199-5*); — «•  Qu'ainsi  l'ouvrier  qui  a  volé  des  grains 
appartenant  a  son  maître,  sans  qu'il  soi!  constaté  que  ces  grains 
aient  été  volés  dans  m  maison,  ne  pcol  être  condamné  a  celle 
peine,  mais  seulement  à  celle  do  vol  simple  (Criro.  eass.  sj  sept. 
18J8,  précité);—  5»  El  que  si  on  ouvrier,  déclaré  coupable  d'an 
vol  commis  au  préjudice  de  son  maître,  a  été  condamné  à  la 
i  rclution,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  déclaié  que  le  vol  avait  élé  com- 
mis d«ns  la  maison  du  maître  ou  travaillait  habituellement  cet 
cu\ ricr,  l'arrél  de  condamnation  est  nul  (Crlm.  casa.  2"  ocl. 
1850  (I);  Î2  julli.  1847, aff.  Vigneau*.  D.  P.  47.4.  1 21). 

£34. La  loi  dil.enparlanlduvol  commis  par  l'ouvrier:  duns 
ta  maison,  tattUer  ou  U  magasin  de  son  maître.  Comment  ces 
«pressions  doivent-elles  être  comprises?  Suffit-il  que  le  vol  ait 
été  commis  dans  l'un  des  lieu»  qui  viennent  d  élie  indiqués  pour 
que  la  disposition  soit  applicable?  Supposons,  par  exemple,  que 
la  maison  habitée  par  le  maître  soit  entièrement  distincte  et  sé- 
parée de  l'atelier  ou  du  magasin  où  l'ouvrier  travaille  habi- 
tuent ment  :  le  vol  commis  dans  celte  maison  par  l'ouvrier  scia- 
t— Il  passible  de  l'aggravation  de  la  peine,  on  ne  sera  i  11  qu'un 
vol  simple?  Pour  noue,  nous  pensons,  avec  MM.  Chauvcau  et 
Hélie  (1.  8,  n*  1800;,  qu'on  n'y  devra  voir  qu'un  vol  simple.  En 
effet,  si  l'ouvrier  est  admis  forcément  dans  l'atelier  où  il  tra- 
vaille, il  ne  pénètre  dans  l'appartement  du  maître  que  par  la 
tolérance  de  ce  dernier  et  en  vertu  d'une  confiance  toute  volon- 
taire de  sa  part.  Si  la  loi  a  énoncé  distinctement  la  maison,  l'a- 
telier ou  le  magasin,  c'est  qu'elle  a  voulu  designer  tous  les  lieux 
qui,  selon  les  circonstances,  peuvent  être  affectés  au  travail  do 
l'ouvrier,  et  prévoir  tous  les  cas  où  le  vol  commis  par  cet  ou- 
vrier constituerait  l'abus  d'une  confiance  nécessaire.  Il  n'arrive 
pas  toujours,  en  effet,  que  1  ouvrier  travaille  dans  un  atelier  ou 
un  magasin  spécialement  affecté  à  cet  usage;  c'est  quelquefois 
une  pièce  de  l'appartement  d'habitation  qui  sert  à  l'exercice  de 
la  profession;  Il  se  peut  même  que  celle  pièce  serve  simultané- 
ment à  d'autre»  usages  domestiques.  U  est  évident  que,  dans  ce 
cas,  le  vol  commis  par  l'ouvrier  dans  une  partie  quelconque  de 
la  maison  devrait  être  considéré  comme  on  vol  domcsliquo; 
mais  nous  pensons  qu'il  en  doit  être  autrement  dans  le  cas  où 
l'atelier,  au  lieu  d'être  une  portion  intégrante  de  la  maison  ou 
de  l'appartement  du  maître,  en  est  entièrement  distinct  et  sé- 
paré. —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  vol  commis  par  un 
ouvrier  dans  le  domicile  de  son  maître  constitue  un  vol  simple 
et  non  un  vol  domestique,  lorsque  le  domicile  est  entièrement 
séparé  de  l'atelier  de  sou  maître  :  —  «  Considérant  que...  les 


quantité  de  plomb;  — Qoc  le  jury  le»  déclara  coupable»  d'avoir e 
le  vol  de  plomb  appartenant  à  Lemasne,  cbet  lequel  ils  travaillait 


r  commis 
lient  da- 
tât codiDm  journaliers;  —  Mai»  qa'il  déclara  aussi  qu'il»  ne 
l'avaient  pas  commis  sur  «a  portail  dépendant  da  la  maison  habitée  par 
l'iedividu  volé;  — Qie  dés  Ion  le  vol  n'était  plus  accompagné  d«  la 
circonstance  de  la  perpétration  du  vol  dans  la  maison  où  les  accusé» 
travaillaient  habituellement,  ciiconatanca  nécessaire  pour  rendre  appli- 
cable le  n°  S  ds  l'art.  S8B,  el  la  peine  de  la  réclusion  qg'il  prononce; 
—  Que,  par  conséquent,  le  vol  impute  au  demandeurs,  restant  dégage 
de  cett*  circonstance,  rentrait  dans  la  classe  de»  vol*  simple»,  punis 
par  Tari.  401  da  peines  correctionnelle»  ;  —  Et  attendu  qu'au  (ait  ainsi 
déclaré,  la  cour  d'assise»  du  département  du  Moibihaa  a  néanmoins 
applique  l'art.  580,  n*  S,  et  prooouce  eu  conséquence  la  condamnittino 
a  la  réclusion;  —  En  quoi  cet  arrêt  a  fait  une  fausse  applieaium 
do  l'art.  586,  a»  »,  et  violé  l'art.  401  c.  peo.;  -  Par  ces  motifs, 

Du  II  avr.  18M.-C.  C  ,  «ect.  crim.-MM.  Barri»,  pr.-OlliTier,  rap. 

V  Espère  :  —  i  Cbevrier  f.  min.  pub.)  —  La  Cola;  —  Vu  le  g  S 
de  l'art.  380  c.  pén.  ;  —  Attendu  que,  d'après  le»  disposition»  de  cet 
articlo.-la  peina  da  la  réclusion  no  peut  élru  appliquée  a  l'accusé,  ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti,  qui  a  volé  ton  maître,  qu'autant  que  le 
vol  a  été  commis  dans  U  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  celui-ci; 
que,  dans  l'espèce,  il  a  été  seulement  proposé  au  jury  la  question  de 
savoir  a  si  Jean  Cbevrier  était  coupable  d'avoir,  dan»  la  nuit  do  9  au 
10  fév.  dernier,  et  alors  qu'il  était  employé  comme  ouvrier  au  battage 
de»  grains  du  sieur  Mathieu,  soustrait  frauduleusement,  au  préjudice 
dudil  Mathieu,  partie  de  se»  grain»,  »  question  k  laquelle  le  jury  a  fait 
une  réponse  affirmative;  —  Attendu  que  celte  réponse  est  incomplète  ; 
qu'elle  ne  satisfait  pas  entièrrmeal  au  vœu  de  la  loi;  qu'elle  con»Wle 
bien  que  Cbevrier  est  convaincu  d  avoir  voté  son  maître,  étant  emplové 
cnei  lui  comme  ouvrier  .mais qu'elle  n'eipr.nv  pas  que  celle  soustrac- 
tion ait  été  commise  daos  Chabitalm  du  maître.,  condilioo  essentielle 
pour  qu'on  put  lui  appliquer  légalement  la  peine  de  la  réclusion .  d  ou. 


particulières  au  délit  dont  s'est  rendu  coupable  le 
prévenu  G...,  doivent  faire  regarder  ce  vol  comme  uu  vol  sim- 
ple el  non  comme  un  vol  qualifie,  passible  dans  ces  derniers  ras 
de  peines  affJiciives  et  ti/amanles;  qu'en  effet  il  est  cun-tml, 
d'après  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police,  d'après  1rs 
explications  données  par  Q...  cl  son  épouse,  que  la  mai- 
ls laquelle  Q...  et  son  épouse  tieunent  à  loyer  unerlum- 
tr  et  placer  les  meubles  et  effets  qui  leur  appar- 
tiennent, el  diins  laquelle  le  vol  imputé  a  G...  a  été  commis,  est 
tout  à  fait  indépendante  el  séparée  par  deux  autres,  maisons,  do 
l'atelier  du  même  Q...;  qu'ainsi  le  vol  commis  par  G...  l'ayant 
été  pendant  le  jour,  dans  une  maison  où  G...  ne  travaillait  pas, 
et  sans  aucune  circonstance  aggravante,  la  peine  à  infliger  étant 
celle  de  l'emprisonnement,  le  tribunal  compétent  pour  en  con- 
naître était  celui  de  police  correctionnelle»  (Nela,  12  fév. 
JKI9,  ch.  d'ac,  M.  Auclalre,  pr.,  aff.  G...). 

*»•-  Cette  doctrine,  toutefois,  ne  parait  pas  avoir  été  ad- 
mise par  la  cour  suprême.  D'après  l'interprétation  qu'elle  a  don- 
née de  la  disposition  qui  nous  occupe,  il  ne  serait  pas  nécessaire, 
pour  constituer  le  vol  domestique,  que  l'ouvrier  qui  en  esl  pré- 
venu l'ait  commis  dans  l'atelier  de  son  maître  :  il  suffirait  que 
cet  ouvrier  ail  volé  dans  les  autres  appartements,  el  il  serait 
indiffèrent  qu'il  eût  été  aussi  le  localaire  de  son  maître  :  — 
«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  réponse  du  jury  serait  insuffi- 
sante, et  qu'il  aurait  été  fait  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  à 
Merle,  une  fausse  application  de  l'art.  380  c.  pén.  en  ce  que 
Merle  était  à  la  fols  locataire  et  ouvrier  du  sieur  Marc,  et  que  le 
jury  n'a  pas  été  interrogé  sur  celle  double  qualité;  en  ce  que, 
d'ailleurs,  le  vol  dont  il  a  élé  déclaré  coupable  n'avait  pas  été 
commis  dans  l'atelier  du  sieur  Mure,  mais  dans  un  appartement 
de  la  maison  situé  au-dessus  de  l'atelier  :  vu  l'art.  386,  §  3, 
c.  pén.  :  attendu  qu'il  suit  des  termes  de  cet  article  que  la 
peine  qu'il  prononce  n'est  pas  bornée  aux  vols  commis  par  les 
ouvriers,  compagnons  ou  apprentis,  dans  les  ateliers  où  ils  tra- 
vaillent; mais  qu'elle  s'étend  encore  aux  vols  commis  par  ces 
tué  mes  individus  dans  la  maison  de  leurs  maîtres;  attendu,  en 
fait,  que  I*.  D.  Merle  a  élé  déclaré  coupable  par  le  jury  d'avoir, 
en  déc.  1 829,  volé  une  somme  d'argent  au  préjudice  du  nommé 
Marc,  el  d'avoir  commis  co  vol  dans  la  maison  habitée  de  Marc, 
et  lorsqu'il  travaillait  chez  lui  en  qualilé  d'ouvrier;  que,  dus 
lors,  en  prononçant  contre  Merle  la  peine  de  cinq  ans  de  réclu- 
sion, portée  par  l'art.  386  c.  pén.,  la  cour  d'assises  de  la  Seine 
a  (ait  une  juste  application  de  cet  article  el  n'a  violé  aucune 


il  suit  que  la  cour  .l'assises  du  département  de  la  Nièvre,  en  i 
sont  Cbevrier  a  la  réclusion  pendant  cinq  années,  a  fait  une  fnu-se  ap- 
plication de  l'art.  38e  c.  pén.  ;  —  Mais  attendu  que  la  question  sou- 
mise au  jury  était  looform»  au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi,  ainsi 
qu'au  résumé  de  l'acte  d'accusation;  qu'ainsi  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte 
d'accusation  ont  Hé  pontés,  et  que,  dès  lors,  la  question  el  la  répons* 
du  jury  doivent  être  maintenues;  —  D'après  ces  mnlifs,  caste  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'a»si>e*  de  la  Nièvre,  du  11  aoét  dernier  comme 
avant  fait  une  fausse  application  de  I  ■  loi  ;  «I,  pour  être  statué,  confor- 
mément é  lailile  loi,  sur  la  déclaration  du  jury,  laquelle  demeure  main- 
tenue; —  Renvoie. 

Du  1S  sept.  I8S8.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Mervilh),  rap. 

(1)  [l)aer  C.  mm.  pub.) —  La  cota;  —  Vu  le»  arl.  386,  n*  3.  c. 
pén.,  et  337  c.  insl.  crira.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  386, 
o°  3,  les  ouvriers,  comp.igr.oit  s,  apprentis  ou  individus  travaillant  ha- 
bituellement dans  une  babitulion,  ne  sont  passibles  des  peines  qui  y 
sont  potl.es  qu'auUnl  que  le  vol  a  ète  commis  dans  l'atelier,  le  maga- 
sin, la  mai.'on  oh  ils  étaient  employés  ou  travaillaient  habituellement  ; 
—  Attendu,  en  (ait,  que,  dans  le»  questions  soumises  aux  jures  el  dans 
leur  réponse,  il  n'est  pas  énoncé  que  lo  vol  couimi»  par  le  dtmau^cur 
au  préjudice  du  sieur  Hollac,  cbex  lequel  il  travaillait  haaitutlleoaenl, 
l'ait  été  daos  la  maison  dudil  Rollae,  circonstance  nécessaire  pour  rendre 
applicable  lé  n"  3  de  l'art.  386;  —  Attendu  qu'au  fait  ainsi  déclaré,  la 
cour  d'assises  du  departemont  de  In  Seine  a  néanmoins  appliqué  l'art. 
386.  n»  3,  et  prononcé  une  condamnation  1  la  réclusion,  en  quoi  cet 
arrêt  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  586,  o"  S;  —  Attendu  que 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  énonce  que  le  vol  a  «lé  coniuu» 
dans  U  maison  dudil  Rollae  ;  que,  dè*  lors,  l'accusation  n'est  pas  pur-* 
gee,  et  qu  il  y  a  lieu,  en  conséquente,  de  procédera  de  nouveaui  do- 
it l*,  à  un*  nouvelle  position  de  questions  ;  —  Casse  les  questions  po- 
sée* au  jury,  la  déclaration  du  jury  cl  l'arrél  da  la  cour  d'aaaisei,  du 
SO  septembre  dernier. 

Du  19  oct.  1830.-C  C,  tb  crim.-MM.  OUivier,  pr.-Dopaiy,  rap. 
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loi  •  (Crim.  rej.  29avr.  1850,  MM.  Ollivler,  (.  (.  de  pr.,  Mey- 
ronnet,  rap.,  aff.  Merle).  —  Faisan»  remarquer  ta  différence  qui 
existe  entre  l'une  et  l'autre  espèce.  Dan»  la  première,  l'atelier 
était  séparé  par  plusieurs  maisons  des  lieux  serrant  a  l'habita- 
lion  el  où  le  vol  avait  été  commis.  Dans  la  seconde,  l'apparte- 
ment où  le  vol  avait  eu  lieu  se  trouvait  précisément  au-dessus 
de  l'atelier,  par  conséquent  dans  la  même  maison.  SI  la  cour  de 
cassation  avait  eu  à  prononcer  sur  les  rails  soomls  k  la  cour  de 
Mets,  aurait-elle  également  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer 
la  peine  du  val  domestique?  Il  est  au  moins  permis  d'en  douter. 

taî.  Un  arrêt  a  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  386-3*  c. 
pén.  qui  punit  de  la  réclusion  lo  vol  commis  par  un  ouvrier 
dans  l'atelier  de  son  maître,  est  applicable  an  vol  commis  par 
un  défi-nu  dans  l'atelier  d'une  maison  de  détention  : — «  Attendu 
que  l'art.  186,  n*  3,  c.  pcn.,  qui  punit  ce  crime  de  la  peine  de 
la  réclusion  a 'a  pas  fait  de  distinction  des  ateliers  établis  dans 
les  maisons  de  détention  d'avec  ceux  des  malsons  des  fabricants 
ou  autres  particuliers;  rejette  »  (Crim.  rej.  t  4  Juin  1816,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Audier  Massillon,  rap.,  aff.  Pélé  et  Huppé). 

taw.  La  cour  de  Paris  a  décide,  au  contraire,  et  avec  plus 
de  raison,  ce  nous  semble,  que  le  vol  commis  par  un  détenu, 
■  l'atelier  de  la  maison  centrale  où  il  travaillait,  et  au  préju- 
"  i  l'entrepreneur  des  travaux,  constitue  un  vol  simple,  et 
non  le  crime  prévu  par  l'art.  386-5*  e.  pén.  (Pari»,  1 2  mal 
1833,  ch.  d'ace,  aff.  Martin).  «  Il  s'agit  dans  l'espèce,  dit  cet 
arrêt,  d'un  individu  qui  se  trouve  dans  nn  cas  exceptionnel. 
Martin  n'a  pas  contracté  une  obligation  volontaire  vis-à-vis  de 
l'entrepreneur  de  la  maison  centrale  de  détention  de  Melun,  au 
préjudice  duquel  il  a  commis  la  soustraction  frauduleuse  dont  il 
s'agit  ;  le  travail  était  un  fait  obligatoire  pour  l'inculpé  en  rai- 
son de  la  nature  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui.  L'art. 
386  c.  pén.  s'applique  an  cas  général  où  il  s'agit  d'un  vol 
i  par  un  ouvrier  qui  est  libre  de  sa  volonté  comme  de  sa 
,  et  oo  il  se  forme  dès  lors  de  la  part  du  maître  une 
turelle  dont  le  législateur  a  voulu  réprimer  l'abus. 
La  position  de  l'accusé  et  ses  antécédents  étaient  un  motif  qui 
excluait  celte  confiance  el  une  raison  particulière  pour  l'entre- 
preneur de  redoubler  de  surveillance  à  son  égard.  On  ne  peut 
pas  établir  pariié  de  peine  la  on  il  n'y  a  pas  parité  d'espèce  et 
de  position.  »  —  A  ces  considérations  MM.  Chauveau  et  Hélie 
(t.  3,  n*  1 800)  ajoutent  que  l'entrepreneur  des  travaux  de  la  pri- 
son n'est  point  un  maître  dans  le  sens  de  la  loi  ;  qu'il  n'eu 
exerce  ni  l'autorité  ni  le  patronage;  qu'il  n'existe  aucune  es- 
pèce de  contrat  ou  de  quasi-contrat  entre  lui  et  les  délmns,  et 
que  ceux-ci  ne  sool  soumis  vis-à-vis  de  lui  a  aucune  obligation 
spéciale  de  nature  à  aggraver  le  vol  qu'ils  commettent  à  son 
préjudice. 

ta».  Un  arrêt  a  décidé  que  l'ouvrier  qui  commet  une  sous- 
traction dans  le  domicile  de  la  personne  chef  laquelle  11  avait 
travaillé  jusque-là,  mais  où  il  ne  travaillait  plu»  au  moment  de 
la  soustraction,  commet  un  vol  domestique  (Paris,  23  Janv. 
1823,  aff.  M....).  —  Prise  absolument,  cette  décision  ne  serait 
pas  à  l'abri  de  critique;  mais  elle  se  justifie  par  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  le  fait  s'était  produit.  C'était  le  jour  même 
du  vol  que  l'ouvrier  avait  été  congédié  par  son  patron  ;  il  de- 
vait entrer  le  lendemain  chex  un  autre  maître,  et  il  avait  de- 
mandé k  son  ancien  patron  l'autorisation  de  coucher  encore  une 
nuit  chex  lui.  C'est  à  la  faveur  de  cette  permission  qu'il  était 
entré  dans  la  chambre  qu'il  avait  occupée  Jusqu'alors  et  d'où  il 
était  sorti  peu  après,  emportant  un  drap  du  lit.  Dans  ces  cir- 
constances il  devait  être  considéré  comme  coupable  de  vol  do- 
mestique, la  qualité  d'ouvrier  de  son  ancit 
de  subsister,  en  quelque  sorte,  tant  qu'il  restait  dans  la 
où  il  était  entré  en  celte  qualité. 

t40.  La  loi  n'exige  point,  pour  appliquer  k  l'ouvrier  la 
peine  du  vol  domestique,  que  l'objet  volé  soit  la  propriété  du 
maître;  il  suffit  que  le  vol  ail  été  commis  dans  la  maison,  le 
magasin,  l'atelier  où  l'ouvrier  travaillait  habituellement,  soit 
que  l'objet  appartienne  au  maître,  aux  au  1res  ouvriers  ou  à  un 
tiers.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Cbauveau  el  Hélie,  t.  s, 

tf  1801. 

t  «  t  ■  D'un  autre  roté,  le  vol  qui  serait  commit  par  l'ouvrier 
hors  du  lieu  où  II  travaille  habituellement,  et,  par  exemple, 
Tôt»  XLIV. 


dans  une  maison  où  il  se  trouverait  moucntani'mcnt  pour  y  exé- 
cuter certains  travaux  de  sa  profession,  no  serait  pas  passible 
des  peines  du  vol  domestique.  La  loi,  en  effet,  ne  parle  que  du 
vol  commis  par  l'ouvrier  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin 
de  son  maître  fConf.  MM.  Chauveau  el  Hélie,  loc.  cit.). 

t4t.  La  peine  du  vol  domestique  n'est  pas  applicable  ac 
vol  commis  par  un  ouvrier  envers  un  locataire  de  partie  de  la 
!  maison  de  son  maître,  étranger  à  la  famille,  au  ménage  et  a 
l'intérieur  de  celui-ci  (Crim.  rej.  2  oct.  1813,  MM.  Barrit,  pr., 
Schwendt,  rap.,  aff.  Duvelï. 

i     *4S.  Celui  qnl  reçoit  des  matières  premières  pour  lea  tra- 
'  vailler  à  son  domicile  et  y  être  payé,  non  à  la  Journée,  au  mol! 
!  ou  à  l'année,  mais  suivant  la  quantité  des  matières  qu'il  a  façon- 
[  nées,  ne  peut  être  qualifié  ni  domestique,  ni  homme  de  service  à 
gages,  ni  ouvrier,  ni  compagnon,  ni  apprenti  de  celui  auquel  II 
loue,  non  pas  son  temps,  mais  seulement  l'emploi  libre  de  sou 
industrie  pour  l'exercer  dans  ton  domicile;  par  conséquent,  s'il 
vient  à  dérober  tout  ou  partie  des  matières  qui  lui  ont  été  con- 
fiées, il  ne  peut  être  puni  comme  coupable  du  vol  prévu  par  l'art. 
386-3*  (Crim.  cass.  16  mars  1837,  MM.  Choppln,  f.  f.  de  pr., 
Mérilbou.  rap.,  afl.  Legendre;  V.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  S, 
n*  1801).  —  Mais  11  commet  le  délit  d'abus  de  confiance  (V. 
Crim.  rej.  4  avr.  1843,  aff.  Montagny,  D.  P.  48.  I.  246). 

t44  II  y  a  vol  dans  le  sens  de  l'art.  386,  n*  3,  e.  pén.,  et 
non  abus  de  confiance,  dans  la  soustraction  de  pièces  de  soie  par 
une  femme  dans  une  maison  où  elle  travaillait  en  qualité  d'ou- 
vrière; en  conséquence,  le  complice  par  recèle  doit  être  puni  des 
mêmes  peines  :  —  «Attendu  que,  d'après  la  réponse  du  jury  a 
la  question  qui  lui  était  soumise,  un  vol  de  soie  a  été  commis 
chez  les  sieurs  Mairon  et  Praire  par  une  femme  qui  y  travaillait 
en  qualité  d'ouvrière;  que  ce  vol  est  évidemment  le  crime  que 
prévoit  el  punit  l'art.  386,  n*  3,  e.  pén.,  et  non  pas  lo  délit 
d'abus  de  confiance  qui  est  l'objet  de  l'art.  4<»8  du  mémo  code  ; 
qu'ainsi  ta  réclamante,  déclarée  complice,  non  d'un  délit,  mais 
d'un  crlmo  que  le  code  punit  de  la  réclusion,  a  été  légalement 
condamnée  à  cette  peine  par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 


1819, 


Bailly,  f.  f. 


Loire;  rejette  »  (Crim.  rej.  16  i 
pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Gerln). 

t43.  8»  Individu  travaillant  habituellement  dan»  Chabila. 
tùm  où  il  a  voté.  —  Les  raisons  qui  motivent  l'aggravation  de 
peine  à  l'égard  de  l'ouvrier,  compagnon  ou  appreuti  qui  commet 
un  vol  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître, 
s'appliquent  avec  la  même  force*  l'individu  qui,  admis  dans  une 
habitation  pour  y  travailler  habituellement,  trahit  la  confiance 
nécessaire  dont  11  est  l'objet  en  s'y  rendant  coupable  de  vol.  — 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment^*  192),  la  loi  de  1791 
(lit.  2,  sect.  2,  art.  13)  étendait  l'aggravation  de  peine  au  cas  où 
te  vol  avait  été  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison  par  une 
personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  qui  y 
était  admise  à  titre  d'hospitalité.  Mais  celte  disposition  n'a  pat 
été  maintenue  par  le  code  pénal.  Ainsi  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  l'art.  386-3*  ne  peut  être  appliquée  k  celui  qui 
commet  un  vol  dans  une  maison  dont  il  est  l'un  des  locataires, 
ou  dans  laquelle  il  prend  habituellement  ses  repas,  ou  dont  on 
lui  a  concédé  l'habitation  k  litre  gratuit;  car  aucune  de  ces  hy- 
pothèses ne  rentre  dans  la  définition  de  la  loi,  el  d'ailleurs  dans 
chacune  d'elles  la  conBance  dont  l'auleur  du  vol  a  abuse  est  une 
confiance  volontaire,  et  non  pat  une  confiance  nécessaire.  — 
Peu  importerait  que  lo  locataire  ou  celui  qui  a  l'usage  gratuit  de 
la  maison  s'y  livrât  pour  son  propre  compte  k  un  travail  habi- 
tuel :  la  disposition  de  l'art.  386-3*  s'applique  seulement  à  celui 
qui,  appelé  dans  une  maison  pour  y  travailler  habituellement 
pour  le  compte  du  maître,  y  commettrait  un  vol.  A  son  égard,  en 
effet,  la  confiance  est  forcée;  il  faut  bien  que  le  maître  fasse 
exécuter  les  travaux  qui  lui  sonl  nécessaires,  et  par  conséquent 
Il  a  besoin  de  trouver  dans  la  loi  une  garantie  puissante  contre 
l'abus  possible  de  celle  confiance  ;  mais  à  l'égard  du  locataire  ou 
de  celui  qui  habite  gratuitement  la  maison,  la  confiance  du  maî- 
tre est  volontaire  el  par  conséquent  il  n'existe  pas  de  motif  pour 
déroger  au  droit  commun.  V.  aussi  en  ce  sens  Merlin,  Rép., 
v*  Vol,  sect.  2,  §  3,  dist.  4,  art.  386,  §  3,  c.  pén.,  n*  4  ;  Bour- 
guignon, Jurisp.  des  eod.  crim.,  t.  S,  p.  389;  MM.  Chauveau 
et  Uélle,  t  s,n*  1*05. 
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«40.  L'ajrgravatlon  de  peine  n'est  applicable  qu'autant  qu'il 
y  a  un  travail  habituel.  C'eut  qn'en  effet,  lorsque  le  travail  est 
momentané,  la  surveillance  est  facile  et  naturelle  de  la  part  du 
maître  ;  mais  II  loi  est  évidemment  Impossible  d'exercer  une 
surveillance  de  tons  le»  instants  sur  un  individu  qui  travaille 
habituellement  dans  sa  maison:  de  la  la  nécessité  pour  le  légis- 
lateur de  lui  donner,  par  un  surcroît  de  pénalité,  les  garanties  et 
la  protection  qu'il  ne  peut  trouver  dans  sa  propre  vigilance. 

949.  Bais  que  doit-on  entendre  par  travail  habituel?  A  cet 
égard  il  a  été  décidé  que  pour  qu'une  personne  soll  repotée  tra- 
vailler habituellement  dans  une  maison,  dans  le  sens  de  l'arl. 
386  c.  pén.,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  y  travaille  tous  les 
jours,  ni  qu'elle  y  travaille  le  Jour  même  où  elle  commet  le  vol 
(Crim.  cass.  37  août  1813  (l).  —  En  effet  on  travail  ne  cesse 
pas  d'être  habituel  parce  qu'il  est  quelquefois  interrompu,  et  la 
loi  d'ailleurs  n'exige  pas  que  le  vol  ail  été  commis  un  Jour  de 
travail.  Telle  est  aussi  l'observation  faite  sur  ce  sujet  par 
MM.  Chauveao  et  Hélie,  I.  s,  n*  180*. 

9  4(8.  Mais  on  ne  pourrait  dire  que  le  travail  est  habituel  s'il 
n'avait  lieu  qu'à  de  longs  Intervalles  (MM.  Chauveao  et  Hélie,  t.  S, 
n*  1804).  Aussi  la  cour  suprême  a-t-clle  déridé  que  l'arrêt  qui 
Juge  que  des  services  rares  et  menus,  quoique  périodiques  et 
salariés,  n'impriment  pas  au  vol  commis  par  la  personne  qui 
les  rend,  dans  la  maison  et  k  l'époque  où  elle  les  rend,  le  carac- 
tère de  crime,  ne  viole  aucune  loi  (Crim.  rej.  16  jnill.  1813)  (2). 

*49.  Et  depuis  il  a  été  jugé,  de  même,  que  le  vol  commis 
dans  une  maison  par  un  individu  qui  y  était  employé  pour  des 
travaux  rares,  menus  et  périodiques,  n'est  pas  considéré  comme 
fait  par  une  personne  travaillant  habituellement  dans  celte  mai- 
son, et  ne  constitue  pas  le  crime  prévu  par  l'art.  386  c.  pén.  : — 
a  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  de  l'information  et  des  débats 
Il  résulte  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  de  diverses  soustractions 
frauduiciisasqul  auraient  été  commises  par  l'intimée  dans  le  ma- 
gasin et  au  préjudice  de  la  dame  Hambcrger,  marchande  à  Stras- 
bourg, et  ce  k  des  époques  auxquelles  l'intimée  doit  avoir  tra- 
vaillé habituellement  dans  l'habitation  de  la  partie  lésée;  — 


(1)  (Vopel.)  —  La  cocu;  —  Vu  les  art.  408  et  418  c.  In» t.  crim.; 
—  Va  l'art.  388  c.  pén.,  l'art.  131  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulta d»  l'arrêt  attaqué  que  Frédériqne  Vopel  est  prévenue  d'avoir  volé 
an  roOre  contenait  une  montre,  de  l'argenterie  et  antre*  effets,  et  d'a- 
voir commis  ce  vol  font  la  maison  de  Jean-Henri  Proos,  nnbergiile  à 


Vopel  ne  travaillait  pas  dans  la  maison  dudil  Freu»  le  jour  même 
vol  a  été  commis  et  que  d'ailleurs  elle  n'y  travaillait  pas  tous  loi 
de  la  semaine  :  distinction  qui  e«l  contraire  audit  art  S8I>,  n'S, 


Brada,  où  elle  travaillait  habituellement  en  qualité  de  contenue,  cl  que 
Ici  pièces  do  procès  présentent  de*  indice*  suffisant*  de  culpabilité,  4 
la  charge  de  ladite  Frédèriqu*  Vopel,  quant  à  ce  vol  ;  que  ce  fait  est 
qualiflé  crime  anx  termes  de  l'art.  386  c  pén.,  H  quo  la  connaissance 
devait  en  être  renvoyée  à  la  cour  d'assises  en  vertu  de  l'art.  831  c.  in-l. 
crim.;  —  Qne  cependant  la  cour  de  Bruxelles  a  placé  le  fait  dont  il  s'a- 
git au  rang  des  délits  de  police  correctionnelle,  et  en  a  renvoyé  La  con- 
naissance an  tribunal  correctionnel,  sur  le  seul  motif  que  ladite  Frtilt- 
rique  "" 
ou  le 
jours 

qui  place  au  rang  des  crimes  le  to|  commis  par  un  individu  travaillant 
habituellement  dans  la  maison  où  il  aura  volé,  sans  exiger  oi  qu'il  y  fit 
un  travail  continu  et  sans  interruption,  ni  qu'il  tût  fait  le  vol  le  jour 
même  où  il  était  admis  4  travailler  dans  ladite  maison  ;  d'où  il  sait  quo 
ladite  coir  a  créé  nne  distinction  et  une  exception  qui  ne  sont  pas  au- 
torisas par  la  loi,  et  que,  par  ce  moyen,  elle  a  violé  tant  ledit  art. 
S86,  a*  S,  que  l'arl.  131  c.  inst.  crin.;  —  Casse. 

Du  87  août  18I3.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Audier-Massillon,  rap. 

(9)  Kaptot  :  —  (Mt*.  pub.  C.  Querra.)  —  Marie  Guerra  était  depuis 
sept  a  huit  ans  reçue  tout  les  dimanches  dans  une  maison  pour  y  faire 
des  services  de  ménage  qui  étaient  toujours  récompensé*  plus  ou  moins 
suivant  leur  importance,  lorsqu'un  jour  de  dimanche  mémo  elle  y  vola 
une  rob«  Je  percale  elqu.ei<|ue>  .tuiree  effets.  —  Ordonnance,  confirmée 
sur  l'appel,  qui  renvoie  Marie  Guerra  i  la  police  correctionnelle.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt, 

La  cooa;  —  Attendu  que  de  l'ordonnance  rendue  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement  d»  Parme  »t  de  l'arrêt  rooûrmatil  il  résulte  que  Mari* 
Guerra,  prévenue  de  vol,  n'était  ni  domestique  ni  personne  de  service  4 
gages,  et  qu'elle  se  trouvait  momentanément  dan*  la  maison  oh  le  vol 
a  été  commit,  pour  y  faire  de  menus  services;  que,  d'après  cts  faits 
aio>i  apprécies,  l'ordonnance  ni  l'arrêt  n'ont  formellement  violé  aucun* 
loi  en  renvoyant  Marie  Guerra  devant  le  tribunal 
prévenue  d  un  vol  non  qualifie  ;  —  Hejctle,  etc. 

~-  16  juill.  1813.- C.  C.,sect.  crim.-M.  Oudart,rap. 


Considérant,  néanmoins,  que  les  travaux  aoiqoels  l'Intimée  doit 
avoir  été  employée  ne  consistaient  que  dans  des  services  rares, 
menus  cl  périodiques;  —  Qu'ainsi  elle  ne  peut  être  réputée  avoir 
travaillé  habituellement  dans  la  maison  Hambcrger  aux  époques 
relatives  des  vols  dont  il  s'agit,  qui,  dès  lors,  ne  participent  plus 
de  la  nature  de  ceux  prévus  par  le  §  3  de  l'arl.  386  c  pén.,  et 
qui  supposent  d'une  part,  confiance  accordée,  et  de  l'autre  fidé- 
lité promise  »  (Colmar,  18  mai  1836,  ch.  corr.,M.  Chassao,  av. 
gén.,  aff.  Morin). 

tân.  La  soustraction  commise  dans  un  bureau  de  poste  par 
un  individu  qui  y  est  employé  comme  garçon  de  bureau  constitue 
le  crime  prévu  par  l'art.  386,  §  3,  c.  pén.;  par  conséquent,  le 
tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour  en  connaître  (Crim. 
régi,  de  jug.  7  oot.  1833)  (3).  —  De  même  le  gardien  d'an  bu- 
reau de  la  poste  aux  lettres  chargé  particulièrement  d'un  service 
intérlenr  de  propreté  et  des  soins  i  donner  au  chauffage  et  à 
l'éclairage  du  bureau,  qui  y  soupirail  des  sommes  d'argent  pro- 
venant des  recettes,  se  rend  coupable  dn  vol  caractérise  par  le 
§  3  de  l'art.  386  c.  pén.,  et  non  des  crime*  et  délits  pré- 
vus par  les  art.  169  ou  173  même  code; ...  et  cela  bien  que, 
ayant  été  nommé  par  le  directeur  général  des  postes,  il  soit  en 
cette  qualité  agent  de  l'administration  ;  qu'il  n'ait  été  mis  en  ju- 
gement qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  directeur  général;  que 
l'argent  volé  appartint  *  l'Etal;  que  Ut  soustraction  ait  été  com- 
mise pendant  qu'il  exerçait  son  emploi  et  dans  le  bureau  même 
auquel  il  était  attaché,  et  qu'il  fût,  à  certains  moments,  préposé 
à  la  surveillance  et  4  la  garde  de  ce  bureau  (Crim.  rtgl.  de  jug. 
1"  fév.  1856,  aff.  Lasserre,  0.  P.  56.  i.  176). 

«Ai.  Du  reste,  la  disposition  dont  nous  nous  occupons  n'est 
pas  applicable  seulement  à  celui  qui  se  livre  habituellement  à  un 
travail  manuel  dans  la  maison  où  il  a  commis  le  vol  ;  elle  embrassa 
également  celui  dont  le  travail  est  d'un  ordre  plus  élevé. — C'est 
ainsi  qu'l)  a  été  décidé  que  l'employé  des  postes  qui  soustrait 
frauduleusement  des  lettres  missives  dont  II  est  dépositaire  a 
raison  de  ses  fonctions,  ee  rend  coupable  du  vol  caractérisé  par 
le  §  3  de  l'art.  386  c.  pén.,  et,  par  suite,  est  passible  des  peines 

(3)  £*pét*.~ — (Pierre  Arlnc.) — La  coca  ;— ...  Attendu  que,  devant  I*  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Draguignan,  i*  défonseurdu  prévenu  a 
pris  des  conclurions  tendant  &  ee  que  ce  tribunal  se  déclarât  incompétent 
par  le  motif  qne  la  prévention  relevé*  contre  Ariuc  constituerait,  si 
elle  était  établie,  un  crime  prévu  par  l'art.  388,  §  3  c.  pén.  ;— Attendu 
qne  lo  tribunal  de  police  correctiODnetl*  a  fait  droit  sur  ces  conclusion* 
et  s'est  déclaré  incompétent  par  le  jugement  du  17  aoét  185»,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  est  résulté  des  débat*  qnt  la  prévention  exisUnt 
contre  Arluc  consiste  dans  la  succession  de  soustraction*  frauduleuse* 
qu'il  aurait  commis*»  dans  lo  bureau  de  la  direction  de*  postes  d* 
Draguignan,  où  il  était  employé  comme  garçon  de  bureau,  et  où,  par 
conséquent,  il  travaillait  habituellement,  eequi  caractériserait  un  crim* 
prévu  par  l'art.  388  c.  pén.,  passible  d'une  peint  aOictive  et  infa- 
m.inle,  et  dont  la  connaissance,  aux  termes  de  l'art.  831  c.  inst.  crim., 
appartient  4  la  cour  d'assises  ; — Attendu  qu»  ce  jugement  n'a  été  l'objet 
d'aucun  appel,  et  quo  le  procureur  général  pré»  la  cour  d'appel  d'An, 
par  lettre  du  11  sept.  1851,  a  autorité  le  procureur  de  la  République, 
prés  le  tribunal  de  Draguignan,  4  former  immédiatement  une  demanue 
en  règlement  de  juges  ;  qu'il  a  par  cette  lettre  suffisamment  manilv»* 
son  intention  de  ne  pas  user  d*  la  faculté  d'appel  4  lui  conférée  par 
l'art.  îOi  c.  inst.  rrim.  ;  —  Attende  que  le  jugement  du  tribunal  d* 
police  correctionnelle  précité  n'est  pa*  susceptible,  par  conséquent, 
d'être  réformé  par  les  voie*  ordinaires;  qu'il  en  est  de  même  de  l'or- 
donnance de  la  chambra  du  conseil  d*  première  instance  d*  Draguignan 
du  11  août  1851,  4  laquelle  il  n'a  pa*  été  formé  opposition  en  temps 
de  droit; 

Attendu  qu'il  résolut  d*  la  contrariété  existant  entre  ces  décision* 
un  conflit  négatif  qui  interrompt  I*  cour*  de  la  justice,  qu'il  importa 
de  rétablir;  —  Vu  les  art.  51C  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  sur  les  règle- 
ments de  juges,  statuant  sur  la  demande  dont  il  «'agit,  et  y  taisant 
droit,  «an*  s'arrêter  k  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  inslanc*  d*  Draguignan,  du  18  aoét  1858,  laqusll* 
»er*  considéré*  comme  non  avenue,  renvoio  Pierre  Arluc,  en  l'état  ou 
il  se  trouve,  et  les  pièces  du  procès  devant  la  Mur  d'appel  d'Aix, 
ebambre  des  mises  en  accusation,  pour,  sur  l'instruction  déjà  exis- 
tante, et  d'après  tout  complément  qui  pourra  être  ordonné  s'il  y  a  lieu, 
être  par  ladite  cour  statue  tant  sur  la  prévention  que  sur  U  compétence 
conformément  a  la  loi,  etc. 

Du7oct.  I851.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Debau.sy,  rap.-Plougoulm, 
av.  gén.,  c.  conf. 
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de  cet  article,  al  non  des  peines  portée»  dans  les  art.  ns  on  1 87 
do  même  code,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pu  constate  si  ces  let- 
tres retirer  ma  lent  des  valeurs  (Crlm.  rej.  34  Julll.  1829,  an".  Mal- 
larmé, v.  Postes,  n*  1 45). 

9 49.  De  même,  suivant  d'anlres  arrêts,  il  suffit  que  Ton 
travaille  habituellement  dans  une  maison,  n'importe  a  quel  litre 
et  sons  quelle  qualification,  pour  que  le  vol  que  l'on  commet  dans 
celle  maison  soll  passible  de  la  réclusion.  Spécialement,  le  vol 
fait  par  nn  commis  chex  son  maître  et  an  préjudice  de  celui-ci  est 
punissable  de  la  réclusion,  lorsqu'il  est  constaté  que  le  commis 
travaillait  habituellement  chez  son  matlre  {Crim.  re).  tu  mars 
18l6(l).V.aussl Crim. cas»  31  janv.l822,afT.  Hénon.n'SiO-i»; 
S»  janv.  1823,  au*.  Langcvin,  n*  210-6°).—  Mai»  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que  le  commis  travaillait  habi- 
tuellement dans  la  maison  oit  lia  volé  (Crim.  cass.  23  avril  181 2, 
air.  stubbe,  V.  n*  2sg). 

9i»3.  Deux  conditions  sont  absolument  nécessaires  pour  que 
l'aggravation  de  peine  doni  nous  nous  occupons  en  ce  moment 
puisse  éiru  appliquée.  Il  faut  d'abord,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  voir,  que  fauteur  dn  vol  travaille  habituellement  dans  l'habi- 
tation. Mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  faut  en  outre  que  ce  soll  dans 
celle  babilatlon  mime  que  le  vol  ail  été  commis.  La  peine  édictée 
par  l'art.  386-3*  ne  pourrait  donc  être  prononcée,  bien  que 

(1)  (Vimonl  C.  min.  pub.)—  La  cota  ;  —  Attendu  que  l'art.  588  e. 
fia.  punit  de  la  réclusion  tout  individu  qui  aura  volé  dans  use  maison 
où  il  travaillait  habituellement  ;  que  celle  expression,  inviiUaU  ktbilutl- 
Inuni,  esclot  toute  exceplioo  de  qualifications  accessoires  qni  poiuraient 
être  données  i  l'individu  coupable  de  vol  dans  la  maison  ou  ce  même 
individu  taxait  un  travail  habituel  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  le  demandeur  en  cassation  travaillait  habituellement  dus  la 
maison  où  le  vol  a  été  commis  ;  que  U  peine  voulue  par  l'art.  386  était 
applicable  aux  fait*  déclarés  constant»  par  le  jury  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  mar>  1816.-C  C,  sert.  crim. -M.  de  Suint-Vincent,  rap. 

(3)  1"  Etfict:  —  (Jean  Cbopy  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  Vu 
l'art,  410  c.  insl.  crim.  ;  —  Vu  aussi  l'art.  386  c.  pèn.  ;  —  Attendu 
que,  pour  qu'il  puis*  y  avoir  lieu  a  l'application  do  celle  disposition 
de  l'art.  380,  il  ne  suffit  pu  quo  le  voleur  soit  un  individu  travaillant 
habituellement  dans  une  habitation,  mais  qu'il  laut  encore  qu'il  ait 
commis  le  vol  dan<  l'habitation  mémo  où  il  travaillait  habituellement  ; 
—  Quo  les  question»  présentées  par  le  président  portent,  savoir  : 
a  1*  Jean  Cbopy  est— il  coupable  d'avoir,  en  lévrier  et  marti  I8i4,  sous- 
trait Frauduleusement  des  effets  appartenant,  partie  a  la  femme  Boudin, 
partie  a  la  femme  Dehenne,  et  partie  a  la  nommée  Julie  Frédéric?  — 
8*  Au  moment  de  ces  d  Iferentes  Soustraction:),  Jean  Cbopy  travaillait- 
il  habituellement  en  qualité  d'aide-farlcur  aux  messageries  royale»  do 
la  rue  Notre-Dame  des  Victoires?  »  -  Que  rien,  dans  les  questions 
répondue»  affirmativement,  ne  porto  sur  la  circonstance  que  le  vol  aurait 
été  commis  dans  le  lieu  ou  l'accusé  travaillait  habituellement  ;  que 
l'eiislence  do  celte  circonstance  o'a  dooe  pas  été  dèclaièo  par  le  jury; 
que,  néanmoins,  la  cour  d'assises  de  la  Seine  a  condamné  l'accusé  à  la 
peine  de  la  réclusion,  et  qu'ainsi  elle  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art,  388  c.  pén.  ;-  D'après  ces  monts,  casse  l'arrêt  de  U  cour  d'as- 
sises de  La  Seine,  du  14  oov.  1884  :—  Mais  attendu  que  le»  faits  com- 
pris dans  l'arrêt  de  renvoi  de  la  cour  de  Paris,  du  3  août  1814,  n'ayant 
pas  été  complètement  soumis  à  la  décision  du  jury,  il  s'ensuit  que  la 
déclaration  du  jury  n'a  pas  purgé  ledit  Cbopy  de  l'accusation,  ren- 
voie, etc. 

Du  tt  dèc.  18S4.-C.  C.seel.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-D'Aubers,  r. 

f  Espèce  .-  —  (TiSéneau  C.  min.  pub.)  —  La  coua;— Vu  l'art.  380, 
•*  S,  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  ce  membre  de  phrase,  un  individu  tra- 
vaillant habituellement  dans  l'habitation  où  il  aura  volé,  présente  le 
concours  dis  deux  circonstances  de  temps  et  do  lieu  ;  c'est-à-dire  que, 
pour  l'application,  audit  cas,  de  l'art.  380,  il  faut  que  le  vol  ail  été 
commis  non-seulement  pendant  que  l'accusé  travaillait  habituellement 
cbei  l'individu  volé,  mais  encore  que  ce  vol  ait  été  effectue  dans  l'ha- 
bitatioo,  ou  d<os  le>  bâtiments  dépendants  de  l'habitation  de  cet  indi- 
vidu ;  —  Attendu  qo  il  rè-ulle  littéralement  des  questions  soumises  au 
jury  et  par  lui  repondues  attirroalivemeul,  que  Keuè  TiBeueau  «  était 
coupable  d'avoir,  le  11  février  dernier,  soustrait  frauduleusement  une 
certaiife  quantité  de  blé,  au  préjudice  du  sieur  Girard  jeune,  demeurant 
à  Saint-Geucroox,  et  d'avoir  commis  cette  soustraction  frauduleuse, 
pendant  qu'il  travaillait  habituellement  chex  ledit  sieur  Gérard,  en  qua- 
lité de  metivier,  moyennant  salaire  ;  »  que  les  questions  qui  se  lient  aux  I 
réponses  du  jury  présentent  la  circonstance  de  temps  et  non  celle  de 
lieu,  n'étant  pas  dit  ou  le  vol  aurait  ete  commis  ;  d'où  il  suit  que  les 
faits  déclares  constants  n'étant  pas  accompagné»  do  celte  circonstance 
de  lieu  no  présent, leot  pas  le  crime  prévu  et  qualifie  par  la  dernière 
partie  du  n»  5  de  l'art.  S86  c.  péo.,  al  par  aucun  autre  emportant  une 
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l'accusé  fût  reconnu  coupable  du  vol  qui  Inl  est 
déclaration  do  Jury  était  négative  sur  ces  deux 
sur  l'une  d'elles  seulement.  —  Aussi  a-t-ll  été  Jugé  M« 
dans  une  accusation  de  vol  commis  dans  une  maison  où  l'accusé 
travaillait  habituellement,  la  déclaration  du  jury  a  été  aflïroia- 
llve  sur  le  vol  et  négative  sur  la  circonstance  aggravante  résul- 
tant d'un  travail  habituel  dans  la  maison  où  ce  vol  a  élé  commis, 
le  caractère  du  crime  prévu  par  l'art  388  c.  pén.  disparaît,  et 
qu'il  ne  reste  plus  à  la  charge  de  l'accusé  que  le  délit  prévu  par 
l'art.  401  même  code  (Crin»,  cass.  21  juin  1832,  11.  Gilbert  do 
Voisins,  rap.,  an*,  femme  Lemoine). 

L'art.  38G-3*  ne  pourrait  pas  non  pins  être  appliqué  si  le 
Jury  avait  gardé  le  silence  sur  l'une  ou  sur  l'autre  des  deux  cir- 
constances sbs-é/uoneces.  — C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  des 
cas  où  la  déclaration  dn  jnry  portail  que  l'auteur  du  vol  travail- 
lait habituellement  dans  la  maison  de  celui  qu'il  avait  volé,  mais 
n'ajoutait  pas  que  c'était  dans  cette  maison  même  que  le  vol 
avait  élé  commis  (Crim.  cass.  16  déc.  1824;  »  sept.  1825; 
7  avr.  1826  et  M  Julll.  1851)  (2). 

954.  il  suffit  qu'unindlvldutravallle  habituellement  dans  une 
maison  pour  que  le  vol  qu'ilv  commelsoltpasslblede l'art.  386-V 
e.  pén., alors  même  qu'il  serait  domestique  sans  gages  : — e  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  Jury  que  Marlc-Magdeleino 


peine  égale  ou  plus  loi  te,  mais  se  réduisaient  à  un  vol  simple,  non 
specibè  dans  la  même  section,  donc  le  cciu]t.iMe  était  pénible  des  peines 
portées  eu  l'art.  401  du  même  code  ; —  Attendu ,  toutefois,  que  les  que** 
lion»  soumises  au  jury  étaient  conforme*  au  résumé  de  l'accusation  et 
au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  a  la  cour  d'assises  ;  qu'ainsi  il  a  été 
satisfait  a  ce  qui  était  requis  par  l'accusation,  et  que,  dès  lors,  la  po- 
sition des  questions  et  les  réponses  du  jury  doivent  être  maintenues  : 
—  D'après  ces  motif»,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu,  le  8  août  dernier, 
par  la  cour  d'assises  dès  Deux-Sévres  ;  —  Et,  pour  être  statué  confor- 
mément S  la  loi  sur  la  déclaration  du  jury  aux  questions  posées,  les- 
quelles sont  maintenues,  renvoie,  etc. 

Du  9  sept.  18S5.-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Brière,  rap. 

Aefa.  Même  jour,  anét  de  cassation  confoime(Celinot  C.  min.  pub.), 
M.  Gaillard,  rap. 

3'  £sncf«  :  —  (James  C.  min.  pub.)  —  La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  588, 
o*  3,  c.  pèn.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  ouvriers, 
compagnons,  apprentis  ou  individus  travaillant  habituellement  dans  une 
habiUlioo,  ne  sont  paisibles  des  peines  qui  y  sont  portées  qu'autant  que 
le  vol  a  été  commis  dans  l'atelier,  le  magasin,  la  maison  ou  ils  étaient 


employés  ou  travaillaient  habituellement  ;—  Attendu,  dans  le  fait,  que 
la  déclaration  des  jures,  en  réponse  à  la  question  qui  leur  avait  été 
proposée,  conformément  a  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'j»»i,e*  et 
au  résumé  do  l'acte  d'accusation,  n'établit  point  que  le  vu)  commis  par 
le  demanJeur  au  préjudice  du  sieur  Besnard,  chei  lequel  il  travaillait 
habituellement  en  qualité  de  compagnon,  l'ait  été  dan»  le  domicile  du 
sieur  Dcsnard,  quoiqu'ils  eussent  ete  «pressentent  interrogés  sur  celle 
circonxlaoee  ;  d'où  il  résulte  qu'en  l'état  de*  choses,  il  •  ete  lait  une 
fausse  application  de  l'art.  386,  n*  S,  c.  peu.;  —  Et  attendu  que  la 
réponse  du  juiy  est  insuBisanle  et  incomplète;  qu'il  n'a  pas  reiolu,  par 
celte  réponse,  dan»  leur  intégrité,  les  questions  qui  lui  avaient  éle  pro- 
posées ;  d'où  il  résulte  que  1  accusation  n'est  pas  purgée,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  de  nouveaux  dèbals  ;—  Casse,  etc. 

Du  7  avr.  I8S6.-C.  C,  ch.  crim  -MM.  Portalis,  pr.-4.ary,  rap. 

4*  Etfia: —  (Saint-Laurent  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  Vu  le* 
art.  337  c.  iast.  crim.,  et  366,  g  3,  c.  péo.;  —  Attendu  que  Jacques 
Saint-Laurent  était  accusé  par  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  con- 
forme au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises,  d'avoir,  il  y 
a  six  ou  huit  ans,  volé,  au  préjudice  des  sieurs  Antoinette,  cultivateurs 
i  Couvain»,  une  serpe,  une  boue,  une  serrure,  une  faucille,  deux  barre* 
de  charrette,  une  bourdomiière  et  une  courroie,  et  d'avoir  commis  ce  vol 
i  une  époque  oh  il  travaillait  habituellement  chex  lesdits  sieurs  Antoi- 
nette, el  dans  la  maisoo  de  ces  derniers  ;  —  Que.  dans  la  question  sou- 
mise au  jury,  le  président  de  la  cour  d'assises,  ayant  omis  cette  circon- 
stance ag^ravunle  :  il  dmi  lu  nwisvu  de  ces  derniers,  la  réponse  alUrmali  ie 
du  jury  ue  preu'nldil  punit,  |iour  l'application  de  la  peine,  le  crime  prévu 
par  l'art.  5SB,  n»  5,  c.  p*n.;  d  oit  il  *uil  qu'il  y  a  eu,  dans  l'espèce, 
violation  de  l'art  337  c.  insl.  rrira.,  fausse  application  de  l'art.  586, 
o»  3,  c.  pén.,  et  que,  des  lors,  et  par  suite,  l'accusation  n  a  point  ete 
p'ir^ce  ;  —  Allemlu  que  leilit  Saint-Laurent  a  ete  régulièrement  de- 
tiare  coupable,  sur  le  troisième  chef  d'aciu>atu>n,  d'avoir,  le  18  juillet 
dernier,  vole  une  (aux  dans  un  champ,  au  préjudice  d'un  sieur  Cappel, 
el  qu'il  y  aurait  lieu  a  l'application  des  peines  correctionnelles  pour  ce 
délit,  dans  le  cas  oii  l'accusé  serait  acquitte  sur  le  fait  du  crime,  picmiar 
cbcl  de  l'accusation  :  -  D'après  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  14  juill.  183i. -C  C,  ch.  cnm.-M.  do  Urièie,  rap. 
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Aubert  est  coupante  d'un  vol  par  elle  commis  dan»  la  maison  oh 
elle  était  domestique,  ce  qui,  d'après  le  n»  3  de  l'art.  586  c.  pén., 
sultH  pour  autoriser  l'application  de  la  peine  portée  par  ledit 
arlicle  ;  que  «I  le  jury  a  ajouté  qu'elle  ne  retirait  aucuns  gages, 
retlo  circonstance  n'opérait  aucun  changement  pour  l'application 
de  la  peine,  puisque  le  susdit  article  comprend  dans  ses  dispo- 
sions tous  les  domestiques,  et  que  d'ailleurs  11  étend  sa  dispo- 
sition à  tout  Individu  travaillant  habituellement  dans  la  maison 
où  il  aura  volé;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  ladite  Aubert  à 
la  peine  de  la  réclusion  portée  par  ledit  article,  la  cour  d'assises 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi;  rejette  »  (Crim.  rej.  28  juin 
1 8 1 G,  MM.  Barris,  pr.,  Audier,  rap.,  aff.  Aubert). 

«5».  Un  arrêt  a  décidé  que  la  peine  du  vol  domestique  avait 
été  dûment  appliquée  an  vol  commis  par  une  femme  dans  le  ca- 
baret de  son  mari,  lorsqu'il  avait  été  déclaré  par  te  jury  que  cette 
femme  y  servait  habituellement  {Crim.  rej.  15  avr.  1830)  (I). 
Mais  celte  décision  a  été  justement  critiquée  par  MM.  Cbauveaa 
et  Hélie,t.  5,n*  1786.  La  femme,  disent  ces  auteurs,  n'est  point 
dans  la  maison  de  son  mari  à  titre  de  préposée  ou  de  personne 
de  conllance  ;  elle  y  est  à  litre  de  maltresse  et  de  copropriétaire; 
elle  est  dans  sa  propre  maison,  l'égale  et  l'associée  du  mari.  Ce 
n'est  donc  que  par  une  eitension  abusive  qu'on  lui  a  appliqué 
une  aggravation  qui  doit  être  restreinte  aux  domestiques  infi- 
dèles, à  ceux  qui  trahissent  une  conllance  nécessaire. 

ï.ïtt.  Il  a  été  jugéavec  raison,  avant  la  loi  de  1832,  que  l'indi- 
vidu déclaré  coupable  d'avoir  volé  à  son  commettant,  et  pendant  le 
le  Bips  de  son  service  ches  lui,  plusieurs  sommes  qu'il  avait  per- 
çues pour  celui-ci,  n'était  pas  passible  des  peine*  de  l'arl.  386, 
s'il  n'était  point  déclaré  par  le  jury  que  le  coupablo  fût  le  do- 
mestique ou  serviteur  a  gages  de  la  personne  volec,  ni  un  oo- 
vrfer,  compagnon  ou  apprenti,  ni  un  homme  travaillant  habi- 
tuellement dans  l'habitai  ion  où  il  avait  volé  ;  qu'il  ne  résultait 
alors  de  ta  déclaration  du  jury  qu'on  vol  commis  par  abus  de 
confiance  par  un  mandataire  envers  son  commettant  (Crim.  cass. 
13  avr.  181  i)  (s). 

§  2.  —  Volt  de$  aubergistes  ou  Mteliert. 

S 5 1.  Le  vol  commis  par  un  aubergiste  ou  un  hôtelier  sur 
les  personnes  qui  viennent  loger  chez  lui  est,  comme  le  vol  do- 
mestique, l'abus  d'une  confiance  nécessaire;  et  par  conséquent 
Il  doit  être  puni  avec  un  surcroît  de  rigueur,  il  en  était  ainsi  dans 
noue  ancienne  Jurisprudence,  ainsi  que  l'attestent  Jousse  (Just. 
crim.,  I.  4,  p.  185)  et  Muyart  de  Vouglans  (Lois  crim., p. 297). 
•  En  ce  cas,  dit  noiamment  ce  dernier  auteur,  où  le  vol  se  trouve 
accompagné  d'abus  de  conllance  et  do  violation  des  droits  de 
l'hospitalité,  on  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ail  lieu  à  la  poursuite 
extraordinaire  contre  les  hôteliers,  et  que,  s'ils  en  sont  convain- 
cus, ils  doivent  être  punis  plus  rigoureusement  que  les  voleurs 
ordinaires.  L'usage  est,  en  pareil  eu,  de  porter  la  peine  jusqu'à 
celle  des  galères.  » 

«S*.  Le  code  pénal  de  1791  (part.  2,111. 2,  sect.  2,  art.  ts). 
après  avoir,  dans  son  §  I ,  déclaré  la  peine  prononcée  par  l'art.  1 3 
contre  les  vols  faits  par  les  habitants  ou  commensaux  d'une 
maison  (huit  années  de  fers)  applicable  aux  vols  commis  dans  les 
hôtels  garnis,  auberges,  cabarets,  maisons  de  traiteurs-logeur», 

(1)  (Femme  Wanveuinphem  C.  mis.  pub.)  —  La  coca;  —  Sur  la 
Doyen,  lire  de  <e  qu'il  «lirait  été  (ail,  à  la  femme  Wanveuinshera,  une 
fau*se  application  du  §  3  de  l'an.  3*0  c.  pea.;  —  Alt<-ndn,  dans  l'es- 
pèce, que  le  juiy  interroge  sur  le  fjil  imputé  i  l'accusée,  avait  déclaré 
que  celle  femme  servait,  habituellement,  dam  le  cabaret  de  son  mari, 
où  le  vol  avait  été  commis,  déclaration  qui  entraînai!  l'application  du 
g  5  de  l'art,  in»  c.  péa.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  resuite  encore,  do 
la  mcoie  déclaration  du  jury,  que  le  vol  imputé  a  la  fouiras  Waoveiiin- 
gbeui,  aurait  ele  commis  par  elle,  en  compagnie  de  plusieurs  autres 
personne»,  et  eo  même  temps  dan»  on  lieu  balnlè,  nu  servant  a  habita- 
tion, et  que  c'est  avec  raison  que,  d'après  celte  déclaration  la  cour  d'as- 
sise» de  Saint-Omcr  a  encore  fait,  a  cette  femme,  l'application  du  §  I 
dn  même  art.  584  c.  pin.,  qui,  comme  le  §  5,  prononce  la  peiso  de  la 
rocluston;  —  farces  mollis,  rejette. 

Du  13  avr.  I830.-C.  C,  eb.  cnm.-MM.  Olliviar,  pr.-Meyronnet,  r. 

(2)  (StuibeC.  mis.  pub.)  —  La  coca;  —  Vu  l'art.  388  e.  pén.;  — 
Vu  aussi  la  décUratioDdu  jury,  d'après  laquelleU mm  d'assis»  du  de- 
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cafés  et  bains  publies,  ajoutait  dans  son  §  2  :  «  Tout  vol  qui  y 
sera  commis  par  les  maîtres  desdites  maisons  ou  par  leurs  do- 
mestiques envers  ceux  qu'ils  y  reçoivent,  ou  par  ceux-ci  envers 
les  maîtres  desdiles  malsons  ou  toute  autre  personne  qui  y  est 
reçue,  sera  puni  de  bull  années  de  fers.  ■ 

**».  Sous  l'empire  de  celle  loi,  lorsqu'un  vol  availété  com- 
mis dans  quelqu'un  des  établissements  ci-dessus  mentionnas,  la 
peine  prononcée  par  l'art,  is  ne  pouvait  être  appliquée  qu'au- 
tant qu'il  avait  été  régulièrement  constaté  que  ce  vol  avait  été 
commis,  soit  par  les  maîtres  uo  domestiques  envers  les  per- 
sonnes qui  étalent  reçues,  soit  par  celles-ci  envers  les  maîtres 
ou  toute  personne  qui  y  était  reçue,  car  c'étaient  U  des  cir- 
constances essentielles  et  caractéristiques.  —  Aussi  avait-il  clé 
décidé  par  de  nombreux  arrêts  que,  lorsque,  toutes  ces  cir- 
constances ayant  été  énoncées  dans  l'acte  d'accusation,  le  jury 
n'avait  pas  été  Interrogé  ou  avait  omis  de  s'expliquer  sur 
quelqu'une  d'entre  elles ,  sa  déclaration  était  nulle  (Crim.  cass. 
9  pralr.  an  2,  MM.  Ualeville,  pr.,  Fradin,  rap.,  aff.  Bertaux; 
13  prair.  an  2,  MM.  Ualeville,  pr.,  Coehard,  rap.,  aff.  Durier; 
4  brum.  an  4,  MM.  Brnn,  pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  La  Corne;  13 
brum.  an  i,  MM.  Brun,  pr.,  Robert,  rap.,  aff.  Dubois;  23  brum. 
an  4,  MM.  Brun,  pr. ,  Gougel,  rap.,  aff.  Grand;  22  vend, 
an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Vlellard,  rap.,  aff.  Fournel;  e  nlv.  an  4, 
MM.  Giraudel,  pr.,  Vlellard,  rap.,  aff.  Prévôt;  il  nlv.  an  4, 
MM.  Brun,  pr., Gandon,  rap., aff.  Marnes;  I20or.  an  5, MM.  Gi- 
raudet,  pr.,Bran,  rap., ait.  Cenè;  12  brum.  an  8,  M.  Dor,  rap., 
aff.  Marcelol). 

969.  Un  arrêt  avait  décidé  que  l'accusé  déclaré  convaincu 
d'avoir  soustrait,  dans  une  auberge  où  il  était  reçu,  des  effets 
appartenant  au  propriétaire  de  celle  auberge,  avec  dessein  de 
les  approprier,  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
l'art.  13,  sect.  2,  2*  pari.,  L.  25  sept. -6  oc  t.  1191,  qui  ne 
disposait  que  pour  les  vols  commis  par  les  maîtres  d'auberge  ou 
leurs  domestiques;  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  précitée,  être  condamné  &  huit  années  de  fers  el  ne 
devait  être  traduit  qu'en  police  correctionnelle  :  —  •  Attendu 
que,  dans  l'espère,  Marguerite  Mer  rein  était  uniquement  con- 
vaincue, d'après  la  déclaration  do  Jury  de  jugement,  d'avoir 
soustrait,  dans  un  cabaret  où  elle  était  reçue,  des  bonnets  de 
femme,  avec  dessein  de  se  les  approprier,  an  préjudice  du  pro- 
priétaire ;  mais  qu'elle  ne  se  trouvait  placée,  par  celle  décla- 
ration, dans  aucun  des  cas  rappelés  par  l'art.  13  c.  pén.;  d'où 
Il  suit  qu'elle  ne  pouvait  être  condamnée  à  la  peine  de  huit  an- 
nées de  fers,  prononcée  par  cet  article,  et  qu'elle  ne  pouvait  être 
atteinte  que  par  ladisposition  de  l'art.  28,  et  que  cooséquemment 
la  loi  a  clé  faussement  appliquée  à  cet  égard  ■  (Crim.  cass. 
17  frucl.  an  7,  M.  Minier,  rap., aff.  femme  Glgon).— Mais  c'était 
là  une  erreur  évidente  :  le  fait  ainsi  spécifié  rentrait,  non- 
sculoment  dans  les  prévisions  générales  du  §  I  de  l'art.  1 3,  mais 
encore  dans  la  disposition  expresse  du  §  2. 

«61 .  Il  avait  encore  été  jugé  :  i»  que  les  augmentations  de 
peines  pour  les  circonstances  aggravantes  prévues  par  les  art.  6, 
7  el  8  de  la  section  2  c.  pen.  ne  s'appliquaient  pas  au  vol  d'hô- 
tellerie prévu  et  puni  par  l'art.  15;  que  ce  vol  était  passible  de 
la  peine  de  huit  années  de  fers,  circonstances  comprises  (Crim. 
cass.  14  germ.  an  S,  MM.  Giraudet,  pr.,  Lemaire,  rap.,  aff. 

condamn*  Chrétien  Slubke  à  cinq  années  de  reclasien,  par  application 
dadil  art.  385,  au  lieu  de  l'art  408,  spécial  pour  l'abus  de  confiance; 
—  Con'ideraut  que  le  jory,  en  déclarant  rilubbe  coupable  d'avoir  vota 
au  conli-eur  Cammada,  son  prmcijial,  el  pendant  le  temps  de  son  ser- 
vice cbex  loi,  plu'icur*  sommes  d  argent  qu'il  avait  perçu»  pour  lai,  n'a 
peint  dit  que  dlubbe,  qui,  dans  l'acte  d'accusation,  av  ili  etc  qualifie  do 
commis  de  Caminada,  (Al  son  d»mc?tiquo  ou  serviteur  à  gagrs,  ni  uo 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  dans  sa  maison,  »on  atelier  ou  son  ma- 
gasin, ni  on  homme  travaillant  balnlu*ll<meat  dans  I  babilalion  où  il 
avait  voté;  d  ou  I*  conséquence  que  la  ilrclaralioii  du  jury  a'enoiiçail  au- 
cune qualification,  ni  aucun  caractère  qui  rangeai  le  vol  romniii  par 
Stubbe,  dans  la  cla.se  des  vols  dont  parle  le  n*  S  île  l'art.  SSS  >  i-dcs- 
sus  cite  ;  et  qu'il  ne  résultait  de  celle  déclaration  qu'un  vol  commis  par 
abus  de  conllance,  par  un  mandataire,  envers  son  principal  (son  com- 
mettant;, vol  spécifié  dans  ledit  art.  408  e.  pén.;  —  Casse  et  annule  I*- 
diUnrét  du  29  janv.  1818,  pour  fausse  application  de  l'art.  58S  c.  pèa. 

Di  13  avr.  I818.-C.  C.,  sect.  eria.-alM.  Barris,  pr.-BaUly,  rap. 
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Ignace  Martin);  —  t»  Que  les  circonstances  aggravantes  mises 
en  regard  des  délits  spécifiés  dan?  l'art.  13  e.  pén.  et  empor- 
tant chacune  aggravation  de  deux  années  de  fers  ne  s'appliquaient 
pu  à  l'art.  1 5  ;  que  le  vol  prévu  par  cet  article,  commis  avec  on 
sans  ces  circonstances  aggravantes,  n'était  paisible  que  de 
buil  années  de  fers  (Critn.  casa.  18  olv.  sa  4,  MM.  Brun,  pr., 
Gougel,  rap.,aff.  Moussu). 

see».  Le  vol  dans  une  auberge  n'était  point  passible  d'une 
peine  plus  forte  que  te  vol  ordinaire,  s'il  n'était  commis  au  pré- 
judice des  maîtres  de  cet  établissement  ou  des  personnes  qui  y 
étaient  reçues  (Crlm.  casa.  9  (rlm.  an  3,  M.  Lecoiate,  rap.,  alT. 
Piqnni). 

£63.  L'art.  15  cl-deseus  du  code  de  1191  déclarait  non 
comprises  dans  la  précédente  disposition  les  salles  de  spectacle, 
boutiques,  édifices  publics,  et  ajoutait  que  les  vols  commis  dans 
tesdifs  lieux  seraient  punis  de  quatre  années  de  (ers.  —  Il  avait 
été  jugé  que  celle  seconde  partie  de  l'art,  la  c.  pén.  était  indé- 
pendante de  la  première  et  y  faisait  exception  ;  qu'ainsi  la  peine 
de  quatre  années  de  (ers  qui  était  appliquée  au  vol  dans  une  bou- 
tique l'était  à  raison  seulement  du  lien,  et  Indépendamment  des 
circonstances  do  communauté  on  d'habitation,  circonstances  qui, 
d'après  la  première  partie,  étaient  nécessaires  pour  rendre  appli- 
cable la  rx  ine  de  huit  années  de  fers  au  vol  commis  dans  une 
auberge,  hôtel,  etc.  {Criai,  cas*.  Il  mess,  an  6,  MM.  Gobier, 
pr.,  Barris,  rap., an*.  Schollil). 

*«4.  Vint  ensuite  la  loi  du  25  frlm.  an  8,  dont  l'art.  3  in- 
troduisit une  distinction  entre  le  cas  où  le  vol  aun.it  été  commis 
par  le  maître  de  l'établissement  et  le  cas  où  II  l  aurait  été  par 
toute  autre  personne.  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  La  même 
peine  portée  au  §  1  de  l'art.  2  (de  une  année  à  quatre  années 
d'emprisonnement)  s'appliquera  aux  vols  qui  seront  commis  dans 
les  maisons  garnies,  auberges,  cabarets,  maisons  de  traiteurs, 
logeurs,  cafés  et  bains  publies,  par  quelque  personne  que  ce  soit. 
—  Le»  vols  commis  par  le  maître  ou  la  maîtresse  d'une  auberge 
envers  ceux  qu'ils  logent  continueront  d'élre  punis  des  peines 
portées  an  code  pénal  (huit  années  de  (ers).  > 

Sous  l'empire  de  cette  loi  II  avait  été  jugé  :  f  que  le  vol 
non  qualifié  commis  dans  une  auberge,  par  un  individu  qui  y 
était  logé,  à  l'égard  d'uu  antre  voyageur  comme  lui,  elalt  simple- 
ment puni  de  la  prison,  et,  par  conséquent,  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  (Crim.  rej.  26  juin  I80T,  MU.  Barris, 
pr  ,  Vermeil,  rap.,  an".  Robin);  —  2«  Que  les  domestiques  des 
auberges  qui  s'y  rendaient  coupables  de  vol  n'étaient  punissables 
que  de  peines  correctionnelles  (Crim.  rej.  24  mai  1610, 
MM.  Barris, pr.,  Busaehop,  rap.,  aff.CauvIn);—  3»  Mais  que,  la 
maison  d'un  aubergiste  ne  pouvant  être  considérée  comme  une 
auberge  entre  lui  et  ses  domestiques,  les  vols  que  ceux-ci  com- 
mettaient envers  leurs  maîtres  rentraient  sous  l'application  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  25  (rlm.  an  8,  et  nullement  sous  celle  de 
l'art.  3  de  la  même  loi;  qu'ainsi  la  peine  de  huit  années  de  ré- 
clusion avait  été  justement  appliquée  à  ce  cas  (Crim.  rej.  24  mai 
1810,  MM.  Barris,  pr.,  Busscbop,  rap.,  an",  veuve  Coulomb);  — 
4*  Que,  la  disposition  de  la  loi  du  25  (rim.  an  8  qui  punissait  les 
vols  commis  dan»  une  auberge  par  toutes  personnes  autres  que 
celles  qui  les  habitent  ne  taisant  aucune  distinction  entre  les  vols 
commis  de  jour  et  ceux  commis  de  nuit,  un  tel  vol  commis  de 
nuit  sans  aucune  circonstance  aggravante  n'était  qu'un  délit 
correctionnel  JCrlm.  rej.  3  avr.  1806,  MM.  Viellart,  pr.,  Aumool, 
rap.,  afi.  Bogello;  3  tberm.  an  10,  MM.  Viellart,  pr.,  Vallée, 
rap.,  afl".  Coiueilleet  Cisson);  —  &•  De  même,  que  le  vol  commis 
lans  une  auticrge  par  un  individu  qui  s'y  était  introdnil  furtive- 
ment n'était  passible  que  de  simples  peines  correctionnelle.-, 
alors  même  qu'il  avait  eu  lieu  la  nuit  (Crlm.  casa.  17  bruni, 
«n  10,  M.  borcl,  rap.,  au".  Maury). 

«US  Le  code  pénal  de  1810,  dans  son  art.  386,  déclarait 
la  peine  de  la  réclusion  applicable  :  »...  4*  Si  le  vol  a  été  com- 
mis par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  un  voilurier,  un  batelier  ou 
un  de  leurs  préposes,  lorsqu'ils  amont  vole  tout  ou  pai  lle  des 
choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre;  ou  enfin  si  le  coupable 
a  commis  le  vol  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  il 
était  reçu.  •  —  Il  avait  été  juge  :  1*  que  celle  dernière  disposi- 
tion était  générale,  et  que,  par  conséquent,  elle  était  applicable 
a  tout  vol  commis  dans  les  auberges  par  ceux  qui  y  étaient  r«- 
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i  çns  pour  y  loger  on  y  prendre  leur  repas,  soll  passagèrement, 
soit  habituellement  (Crim.  rej.  to  fév.  1814,  M.  Ralaud,  pr., 
alT.  Slool);  —  2*  Que  la  peine  portée  par  l'art.  386  c.  pén.  s*ap- 

;  pliquait  même  au  cas  on  celui  qui  avait  commis  un  vol  dans 

I  l'auberge  oh  il  était  reçu  était  entré  dans  celte  auberge  non  pour 
y  loger,  mais  pour  y  boire  on  manger  : —  «  Considérant  que  la 

I  loi  n'admet  aucune  différence  entre  le  coupable  qui  était  reçu 
dans  une  auberge  pour  y  loger  et  celui  qui  y  était  reçu  pour  y 
prendre  un  repas;  que  la  disposition  dn  code  pénal  est  fondée 
sur  la  sûreté  dont  le  voyagenr  doit  jouir  dans  une  auberge,  soit 
qne  les  personnes  qnl  y  sont  reçues  comme  lui  y  soient  entrées 
ponr  y  loger,  soit  qu'elles  n'y  soient  entrées  que  pour  prendre 
un  repas»  (Crlm.  rej.  14  lév.  1812,  M.  Oudard,  rap.,  an*.  Bon- 
not;  Conf.  Crim.  cass.  22  Julll.  1813,  M.  CofBobal,  rap.,  afi". 
Huigse)  ;— 3*  Qne  l'individu  déclaré  par  le  jury  complice  de  l'au- 
teur d'nn  vol  avec  toutes  les  circonstances  mentionnées  dani 
l'acte  d'accusation,  dont  le  résomé  portait  que  le  vol  avait  été 
commis  dans  une  auberge  où  le  voleur  était  reçu,  encourait  la 
peine  prononcée  par  le  n*  4  de  l'art  386  c.  pén.,  qui  ne  distin- 
guait pas  si  le  volenr  était  reçu  dans  l'auberge  pour  y  loger  on 
pour  y  boire  (Crlm.  rej.  16  lév.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly, 
rap.,  aff  Vialletl);  —  4*  Que  celui  qui  commettait  un  vol  dans 
une  auberge  où  11  était  reçu  était  passible  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion, encore  qu'il  n'y  eût  rris  ni  le  logement  ni  la  nourriture 
qu'il  avait  annoncé  en  y  entrant  vouloir  y  prendre  (Crim.  casa. 
14  fév.  1812,  aff.  Daniel,  n«28l). 

«oe.  Hais  il  avait  été  décidé  :  t<  que  la  personne  qui  venait 
dans  une  auberge  à  titre  de  familiarité,  n'y  étant  pas  reçue  dans 
le  sens  de  l'art.  386,  n»  4,  c.  pén.  n'était  pas  passible,  ponr  la 
vol  qu'elle  y  commettait,  des  peines  portées  dans  cet  article 
{Crim.  rej.  18  sept.  1823,  MM.  Bailly,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff. 
Barlbès)  ;  —  2*  Que,  de  même,  un  ouvrier  introduit  dans  une 
auberge  ponr  y  travailler  n'y  étant  pas  reçu  dans  le  sens  de  l'art. 
386  c.  pén.,  le  vol  qu'il  y  commettait  ne  constituait  qu'un  vol 
simple  :  —  «  Considérant  qu'un  ouvrier  introduit  dans  une  mal- 
son  pour  y  travailler  n'est  pas  reçn  dans  celte  maison  ;  que  le 
mot  recevoir,  employé  à  l'égard  des  personnes,  signifie  accueil- 
lir, admettre;  —  Considérant,  de  plus,  que  telle  maison  qui  est 
une  auberge  à  l'égard  du  voyageur  qui  y  est  reçu,  n'est,  dans  se* 
rapports  avec  l'ouvrier,  qne  comme  toute  autre  maison  où  il  se- 
rait appelé  pour  y  travailler,  et  que  pour  lui,  comme  pour  celui 
qui  l'emploie,  les  qualités  corrélatives  d'hôte  et  d'hôtelier  n'exis- 
tent pas»  (Crim.  cass.  5  sept.  1812,  M.  Oudard,  rap.,  alT. 
Neveu). 

«•39. 11  était  indispensable,  ponrquelapelnedela  réclusion 
pût  être  appliquée,  qu'il  (ûl  déclaré  par  le  jury  que  le  coupable 
était  reçu  dans  l'auberge  où  il  avait  commis  le  vol  (Crim.  cass. 
SOjanv.  1820,  M.  de  Marche  val,  pr.,  aff.  Haumont;  22  janv. 
1824,  MM.  Barris,  pr.,  Brière,  rap., aff.  Delorl;  22  janv.  1830, 
aff.  Morère,  v*  Inst.  crim.,  aff.  3415-5»). 

La  circonstance  que  le  vol  commis  dans  une  auberge 
l'avait  été,  non  dans  les  appartements  où  étaient  habituellement 
reçus  les  voyageurs,  mais  dans  une  chambre  particulière  occu- 
pée par  l'aubergiste,  n'empêchait  point  que  le  volenr  ne  lûl  pas- 
sible de  la  réclusion  (Crlm.  rej.  16  avr.  1813,  M.  Baucbau,  rap., 
aff.  Négrl). 

««».  Le  vol  commis  dans  une  hôtellerie  par  celui  qni  y  était 
reçu  était  punissable  de  la  réclusion,  alors  même  que  l'hôtelier 
au  préjudice  duquel  le  vol  avait  eu  lieu  n'habitait  pas  lui-même 

'  l'hôtellerie  et  la  taisait  valoir  par  le  ministère  d'un  préposé  :  — 
»  Considérant  une  la  disposition  de  l'art.  386,  §  4,  c.  pen.,  et 
l'avis  du  conseil  d  Etat  du  10  ocl.  181 1  n'admettent  aucune  dif- 
férence cuire  les  hôtelleries  ou  maisons  garnies  qui  sont  habi- 
tées par  les  hôteliers  ou  logeurs,  et  celles  qui  ne  sont  habitées 
que  par  leurs  préposé*,  el  mémo  celles  qui  ne  le  sont  ni  par  les 
uns  ni  par  les  autres;  que  la  loi  n'a  pas  voulu,  dans  un  cas,  don- 

:  ncr  à  ceux-ci  une  moindre  garantie  que  dans  un  autre;  que  celle 
disposition  illimitée  est  fondée  sur  la  confiance  réciproque  qui  a 
lieu  dans  tous  les  cas,  el  qu'on  ne  peut  méconnaître  qu'un  hôte- 
lier qui  commet  un  vol  envers  un  voyageur  qui  esl  reçu  dans  son 

I  hôtellerie  est  également  coupable,  soit  qu'il  y  habite,  soit  qu'il 
n'y  habile  pas  »  (Crim.  cass.  l«  ocl.  1812,  M.  Oudart,  rap., 

I  aff.  Guarmo). 


1102 


VOL  ET  ESCROQUERIE.—  Chap.  1,  Sbct.  4,  Art.  1,  g  2. 


9ïO.  Bien  pla$,  la  peine  de  ta  réclusion  était  applicable 
alors  même  que  le  vol  avait  été  commis  au  préjudice  d'un  autre 
qun  du  maître  de  l'établissement  (Crim.  rej.  28  mai  1815, 
M.  Bussrhop,  rap.,  au".  Dupont).  —  Et  ainsi  il  n'élait  pas  néces- 
saire, pour  l'application  de  la  peine,  qu'il  eût  été  déclaré  par  le 
Jury  si  le  vol  avait  été  commis  envers  le  propriétaire,  la  loi  ne 
taisant  à  cet  égard  aucune  distinction  (Crint.  rej.  8  Janv.  1824, 
MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Mauduit). 

9»  I .  Le  code  pénal  de  tsto,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
plaçait  sur  la  même  ligue  et  punissait  de  la  même  pein«  l«  vol 
commis  par  l'aubergiste  on  ses  préposés  et  le  vol  commis  dans 
l'auhergo  par  les  personnes  qui  y  étalent  reçues;  Il  effaçait  la 
distinction  Introduite  à  cet  égard  par  la  loi  du  35  frit»,  an  8. 
Celle  distinction  fut  renouvelée  parla  loi  du  21  juin  1824.  Après 
avoir  dll,  dans  l'art.  2,  que  «  les  vols  et  tentatives  de  vols  spé- 
cifiés dans  l'art.  388  c.  pén.  seront  jugés  correclionncllement  et 
punis  des  peines  déterminées  par  l'art.  *o  t  du  mémo  code  » ,  cette 
loi  ajoutait  (art.  3)  :  «  Seront  jugés  dans  les  mêmes  formes  et 
punis  des  mêmes  peines  les  vols  ou  tentatives  de  vols  commis 
dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  le  coupable  était 
reçu,  i—  Ce  second  paragraphe  du  même  article  maintenait  la 
peine  prononcée  par  l'art.  386-4»  à  l'égard  des  vols  commis  par 
les  aubergistes,  hôteliers  ou  leurs  préposés.  —  EnBn  l'art.  12 
de  la  même  loi  portait  :  «  Les  dispositions  cMessus...  no  s'ap- 
pliquent ni  aux  mendiants,  ni  aux  vagabonds,  ni  aux  individus 
qui,  antérieurement  au  Tait  pour  lequel  ll<  sont  poursuivis,  au- 
ront été  condamnés,  soit  a  des  peines  aùlictives  ou  Infaman- 
tes, soll  à  un  emprisonnement  correctionnel  do  plus  de  six 
mois..»  Ces  Individus  continuaient  dés  lors  d'être  passibles  de 
la  réclusion  a  raison  des  vols  qu'ils  commettaient  daos  les  au- 
berges uu  ils  étalent  reçus. 

a  7  9.  Il  avait  été  Jugé  que  les  art.  2  et  3  de  cette  loi  devaient 
être  cnlcndus  en  ce  sens  que,  bien  que,  en  général,  l'art.  4i)t 
laisse  an  juge  la  faculté  de  prononcer  toutes  les  peines  qu'il  dé- 
termine, ou  seulement  quelques-unes  d'elles,  contre  les  coupa- 
bles desdits  délits  classés  dans  cet  article,  néanmoins  toutes  ces 
peines  devaient  être  appliquées  strictement  du  minimum  au 
maximum  au  coupable  de  vol  ou  tentative  d?  vol  dans  une  au- 
berge ou  un  cabaret  où  Il  avait  élé  reçu..., et  qu  il  y  avait  lieu  de 
casser  l'arrêt  qui  avait  omis  de  prononcer  l'interdiction  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  42  :  —  «  Attendu  que  Nicolas  Villemont 
était  prévenu  d'un  vol  commis  dans  un  cabaret  où  il  était  reçu, 
pour  réparation  duquel,  au  cas  où  il  en  serait  déclaré  coupable, 
il  aurait  été  passible,  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  23  juin 
1824,  des  peines  aûlictlves  el  infamantes  portées  en  l'art.  386 
c.  pén.  ;  que,  par  la  disposition  de  la  loi  susdalée,  le  fait  est  de- 
venu correctionnel,  cl  qu'aux  termes  des  art.  2  el  3  cl -dessus 
cités,  en  cas  de  conviction,  Il  devait  être  condamné  aux  peines 
portées  en  l'art.  401  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  le  législateur,  en 


il)  (Pioel  C  enin.  pub.)  —  La  cous;  —  Sur  le  premier  moyeu  pré- 
sente dans  son  mémoire  par  le  demandeur  :  —  Attendu  qu'ayant  été 
déjà  condamné  pour  un  crime,  et  niant  depuis  commit  un  «ulre  crime, 
il  lui  a  été  fait  une  Just*  application  de  l'art.  S*  c.  pen.  sur  Li  récidive; 
—  Que  si,  en  raison  de  la  faiblesse  de  Min  lté,  il  n'a  été  condamné, 
pour  le  premier  de  ces  crime*,  qu'A  ane  peine  correctionnelle,  celle  cir- 
constance ne  change  point  la  nature  d'un  crime  qu'il  a  été  jugé  avoir 
commis  avec  discernement. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  que  si  l'art.  3  de  la 
loi  du  S5  Ju:n  I8S4  a  statué  que  le*  vols  commis  dans  l'auberge  on  llio— 
tellenu  dan*  laquelle  le  coupable  était  reçu,  seront  jugés  conectionncl- 
IciDent  et  punis  .le»  peine»  déterminée*  par  l'art.  401  c.  peu.,  l'art.  12 
de  la  même  loi  porte  en  termes  formels,  el  tous  la  tenlo  ticcplioo  re- 
lative a  l'arl.  4,  que  le»  disposition*  ci-dessus  ne  t'appliquent  point  aux 
individus  qui,  antérieurement  au  fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis, 
auroolété  condamnés,  Mut*  des  peine»  a(BV  lises  ou  intimantes,  soit  a 
un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  do  six  ans;  —  Attendu  que, 
dm»  l'espèce,  le  demandeur  .liait  élé,  pour  une  tentative  de  vol  d'une 
jument  el  de  son  poulain  dans  les  champ»,  el  pour  un  vol  de  lard  el 
d'effets,  a  l'aide  d'escalade  dans  une  maison  habitée,  antérieurement  eoo- 
damoe  à  être  renfermé  pendant  sept  années  dans  une  maison  île  correc- 
tion ;  que,  dan*  celle  circonstance,  le  vol  commis  depuis  par  le  deman- 
deur dan»  uoe  auberf*  »&  >'  é^1'  t^Vx-  n'avait  point  a  son  èjsard  I* 
caractère  d'un  simple  délit,  et  rentrait  dans  les  dispositions  du  code  pé- 
nal ;  qu'il  y  avait  donc  lieu  à  lui  faire  l'application  des  art.  SM,  n»  ♦, 
ctWdwUUoàfi- RsjstU. 


\ 


décrétant  ces  peines,  n'a  pu  entendre  quelqu'une  des  peines, 
mais  nécessairement  toutes  le*  peines  énoncées  audit  art.  40 1  ; 
que  ces  peines  se  composent  de  l'emprisonnement,  de  l'amende, 
de  l'interdiction  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  même 
code,  et  do  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  le 
tout  dans  les  limites  Uxécs  du  minimum  au  maximum  de  chacune 
de  ces  peines,  et  à  l'arbitrage  du  juge,  en  raison  des  circonstan- 
ces qui  atténuent  ou  aggravent  le  délit  ;  que  si  les  cours  el  tribu 
naux  ont  la  faculté  de  prononcer  toutes  les  peines  ou  seulement 
quelques-unes  d'elles  pour  les  délits  originairement  classés  dan* 
l'art.  401, 11  n'en  peut  être  régulièrement  conclu  qu'ils  aient  la 
même  faculté,  lorsque  le  législateur,  Jugeant  convenable,  par  uoe 
loi  postérieure,  de  déclarer  correctionnel  le  fait  précédemment 
qualifié  crime,  a  déclaré  en  même  temps  qu'il  serait  fait  applica- 
tion des  peine»  portées  audit  article,  expression  générale  em- 
ployée au  pluriel,  et  qui,  dès  lors,  n'en  excepte  aucune  •  (Crim. 
cass.  23  juin  1826,  MM.  Bailly,  f.  f.  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Vil- 
lemont; —  Conf.  Crim.  cass.  Il  oct.  1827,  MM.  Olllvler,  f.  f. 
de  pr.,  Hangin,  rap.,  aff.  Julliard ;  25  mars  1 831 ,  M.  Cbauveau- 
Lagardc,  rap.,  aff  Nivelle). 

«9  9.11  avait  été  jugé  également  que  le  vol  commis  dam  un 
cabaret  par  on  individu  qui  y  était  reçu  devait  être  puni  de  tou- 
tes les  peines  portées  en  l'art.  401  c.  péo.,  elnon  pas  seulement 
de  celle  de  l'emprisonnement  (Crim.  casa.  28  mars  1832, 
MM.  Brlére,  rap., aff.  Marguerite  Epp). 

*■»*.  D'autres  arrêts  avalcot  jugé:  fque  l'individu  qui 
avait  subi  un  emprisonnement  correctionnel  de  sepl  années,  et 
qui  depuis  avait  commis  un  vol  dans  uoe  auberge  où  il  était  reçu, 
ne  pouvait,  à  raison  de  ce  dernier  fait,  réclamer  l'application  de 
simples  peines  correctionnelles,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  2r.  juin  1824  :  dans  ce  cas,  Il  y  avait  lieu,  d'aprè»  l'art.  12 
de  la  même  loi,  de  prononcer  contre  le  coupable  les  peines  por- 
tées a  l'art.  388,  n*  4,  et  à  l'art.  56  e.  pén.  (Crim.  rej.  1 1  sepl. 
I828)(l);  —  2*  Que  l'individu  coupable  d'un  vol  dans  une  hô- 
tellerie où  il  était  reçu,  était  justiciable  des  cours  d'assises,  s'il 
avait  élé  condamné  antérieurement  à  huit  ans  de  réclusion; 
qu'ainsi  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  ren- 
voyait devant  une  cour  d'assises  un  prévenu  qui  se  trouvait  dans 
ces  circonstances,  ne  violait  pas  la  loi  du  28  juin  1824  (Crim.  rej. 
3  juin  1 830,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Morand);  — 
3*  Que  lorsqu'on  vol  avait  élé  commis  par  deux  individus  dans 
le  cabaret  où  ils  étaient  reçus,  et  que  ces  Individus  étaient  vaga- 
bonds et  mendiants,  ils  étaient  passibles  des  peines  portées  par 
l'art.  386  c.  pén.  ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  leur  appliquer  le 
bénéfice  de  l'arl.  3  de  la  loi  du  25  juin  1824  (Crim.  régl.dejug. 
7  sepl.  1827)  (2);  —  4*Que  le  vol  commis  paruu  individu  dan» 
une  auberge  où  il  était  reçu,  lorsque  cet  individu  était  d'ailleurs 
en  étal  de  vagabondage,  était  un  crime  qui  devait  être  jugé  par 
la  cour  d'assises;  que  les  art.  2  et  s  de  la  loi  du  23  juin  1S24 


Du  11  sept.  1818. -C.  C.,ch.  crim. -MM.  Bailly,  pr.-Chanlereyoe,  r. 
(2)  (Minisl.  publ.  C.  Dupré.)  —  La  corn;  —  Attendu  que,  par 
une  ordonnance  de  la  chanibie  du  conseil  du  tribooal  d'Yielot.  du 
8  dèc.  1826,  Dupré,  dit  Delalre,  el  sa  femme,  prévenus  du  fol  d'une 
somme  de  00  fr.  an  préjudice  de  Deliu»  Ciron,  et  dans  son  cabaret  ou  il» 
étaient  reçus,  furent  renvojés  devant  I»  tribunal  correctionnel,  sur  le 
fondement  que  le  lait,  d'après  l'art.  3  de  ta  loi  du  2S  juin  184»,  ne  con- 
stitua!! que  le  dilit  prévu  par  l'art.  401  c.  pén.,  et  puni  de  peine  correc- 
tion Mlle  ;  —  Que  cette  ordonnance  a  passé  en  force  do  chose  jugée  :  — 
Que  les  deux  prévenus,  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel,  ce  tri- 
bunal asaut  reconnu  que  les  prévenu»  oe  pouvaient  point  jouir  du  béné- 
fice de  lart.  S  de  la  loi  du  si  juin  18ii,  et  qu'il*  en  étaient  urnes, 
tant  par  l'art.  10  de  ladite  loi,  attendu  sue  le  vol  avait  «té  commis  par 
plusieurs ,  que  par  l'art  12,  attendu  qu'ils  étaient  mendiants  et  vaga- 
bonds, el  qu'ainsi  ils  étaient  passibles  de  la  poino  aO  rtive  el  infamant* 
de  l'art  Sue,  n*  4,  c.  péo.,  il  se  déclara  incompétent  par  jugement  du 
7  février,  et  renvoya  les  prévenus  sous  mandat  de  dépôt,  devant  le  jsi;e 
d'instruction  cornueleiit  ;  —  Que  ce  jugement  a  aussi  passé  en  forte  de 
chose  jugée  ;  —  Qu'en  cel  élat,  le  cours  do  la  justice  est  interrompu,  et 
qu'il  importe  de  le  rétablir.  —  Sans  s'arrêtera  l'ordonnance  rendue  par 
U  chambre  du  conseil  du  tribunal  dTfvetol,  du  8  <léc.  t«SS,  qui  est  dé- 
clarée non  avenue,  renvoie  Douté,  dit  Delatre,  et  sa  femme  en  etal  d* 
mandat  de  dépôt,  el  les  pièces  de  la  procédure,  devant  la  cour  royale  do 
Rouen,  chambre  dos  mises  en  accusation,  poor,  sur  la  prévention  du 
crime  prévu  et  puni  par  l'art.  S86,  n«  «,  e.  pén  ,  Mit  crime  ayant  été 
commis  par  plusieurs,  la»  prévenu»  étant  d'aiUaars  mendiants  et  va^a- 
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étalent  inapplicables  a  ce  cas  (Crlm.  règl.  de  jug.  28  juiU.  1830, 
MM.  de  Bastard,  pr.(  Brière,  rap.,  Laplagne-Barris,  av.  gén., 
o.  eonf.,  aff.  Beaugasnier). 

«»».  La  loi  du'28  avr.  1882,  en  effaçant  de  l'art.  386-4* 
c.  pén.  de  I8I0  U  disposition  finale  qui  étendait  la  peine  de  la 
réclusion*  ceux  qui  commettaient  an  vol  dans  l'auberge  ou  l'hô- 
tellerie dans  laquelle  ils  étaient  reçus  a  maintenu  la  distinction 
établie  par  l'art.  S  de  la  loi  do  25  juin  1824.  Mais  celle  loi  de 
1832  n'a  point  reproduit  l'exception  introduite  par  l'art.  I  i  de 
la  loi  de  1824,  relativement  aux  mendiants,  aux  vagabonds,  et 
a  ceux  qui  ont  subi  des  condamnations  antérieures.  La  disposi- 
tion qui  est  aujourd'hui  en  vigueur  déclare  dono  la  réclusion 
applicable  seulement  «  si  le  vol  a  été  commis  par  an  aubergiste, 
on  hôtelier,  un  voiturler,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés, 
lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  cbosea  qui  leur  étalent 
confiées  à  ce  titre.  > 

*  9«J.  It  est  incontestable  sons  la  loi  de  1832,  comme  sous 
les  lois  antérieures,  que  la  responsabilité  civile  im;iosée  par 
la  loi  aux  voituriers  et  aubergistes  n'empêche  pas  qu'ils  ne 
puissent  être  poursuivis  et  punis,  lorsqu'ils  ont  eux-mêmes  volé 
les  objets  confiés  à  leur  garde  :  —  «  Attendu  que  les  art.  1 782, 
1952  et  1949  c.  nap.  ne  sont  applicables  qu'à  la  responsabilité 
civile  des  voituriers  et  des  aubergistes  pour  la  garde  et  la  con- 
servation des  objet»  qui  leur  sont  conOés,  mais  que  s'ils  volent 
eux-mêmes  ces  objets,  ils  ne  sont  pas  moins  passibles  des  peines 
portées  par  le  code  pénal  ou  par  la  loi  du  23  frim.  an  8  » 
(Crlm.  rej.  8  juin  1810,  MM.  Barris,  pr.,  Favard,  rap.,  aff. 
Polv). 

•  9  9.  La  loi  parle  des  vols  commis  par  un  aubergiste,  un 
hôtelier.  Ces  dénominations  doivent-elles  être  prises  dans  un 
sens  restrictif,  ou  sont-elles  simplement  énonclatlvcs?  Pcnvenl- 
elles  être  étendues  par  exemple  aux  maîtres  de  maisons  garnies? 
Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  qui  punissait  également 
de  la  réclusion  celui  qui  se  rendait  coupable  de  vol  dans  l'au- 
berge ou  l'hOiellcrie  dans  laquelle  il  était  reçu,  une  difficulté 
analogue  s'était  élevée  relativement  au  sens  de  ces  expressions: 
auberge,  hôtellerie.  Ces  deux  questions  n'en  forment  évidem- 
ment qo'une  seule  ;  aussi  les  décisions  qui  étalent  intervenues 
sur  la  disposition  aujourd'hui  abrogée  conservenl  tout  leur  Inté- 
rêt a  l'égard  de  la  disposition  qni  est  restée  en  vigueur. 

*9  ft.  La  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Paris,  par  arrêt 
do  5  mars  I8II  (aff.  femme  Colin),  avait  refusé  d'appliquer  la 
peine  portée  par  l'art.  386  contre  les  vols  commis  dans  les  au- 
berges on  hôtelleries,  à  ceux  qui  étaient  commis  dans  les  maisons 
ou  hôtel»  garnis.  Elle  s'était  déterminée  par  les  motifs  suivants  : 
— «  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'Instruction  qu'Anne 
Borna  ud,  femme  Colin,  est  prévenue  d'avoir  soustrait  fraudu- 
leusement, dans  une  maison  garnie  ou  elle  était  logée,  des  effets 
appartenant  à  Boucher,  tenant  celte  maison,  et  de  s'être  appro- 
prié un  drap  qui  lui  avait  été  confié  par  fiornet  pour  le  raccom- 
moder;— Attendu  que  les  loueurs  ou  logeurs  en  malsons  garnies 
ne  sont  pas  nommément  compris  dans  le  n*  4  de  l'art.  38G  du 
nouveau  code  pénal  et  qu'on  ne  pourrait  les  assimiler  aux  au- 
bergistes et  hôteliers  qu'eu  interprétant  la  loi  et  en  lui  donnant 
de  l'extension,  ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu,  surtout  quand 
l'interprétation  tend  à  aggraver  les  peines;  —  Que  la  confiance 
lercée  qui  existe  entre  les  aubergistes  ou  hôteliers  et  ceux  qu'ils 
reçoivent  n'existe  pas  au  même  degré  entre  les  loueurs  ou  lo- 
geurs en  malsons  garnies  et  leurs  locataires,  ceux-ci  pouvant 
prendre  des  renseignements  et  des  précautions  que  les  antres  ne 
sont  pas  toujours  en  étal  de  se  procurer  ;  —  Que  le  code  pénal  de 
I7!>l,art.  15  delà  se  et.  2  dutil.  2  de  la  part.  2,  avait  prononcé 
les  mêmes  peines  contre  les  auteurs  des  vols  commis  dans  les 
auberges  et  dans  les  maisons-garnies  ;  —  Que  la  loi  du  25  frim. 
an  8,  art.  3,  établit  ensuite  une  première  distinction,  en  pro- 
nonçant des  peines  correctionnelles  seulement  pour  les  vols 
commis  par  les  aubergistes  envers  ceux  qui  étaient  reçus  dans 
leurs  auberges; —  Que  l'art.  386  du  nouveau  code  pénal  établit 
une  nouvelle  distinction,  puisqu'en  prononçant  la  peine  de  re- 
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clusion  seulement  pour  les  vols  commis  par  les  aubergistes  ou 
hôteliers,  et  par  ceux  qu'ils  reçoivent,  sans  faire  aucune  mention 
des  vols  commis  dans  les  malsons  garnies,  ?oit  par  les  logenrs, 
soit  par  ceux  qu'ils  reçoivent,  celle  dernière  espèce  de  vol  ne 
se  trouve  plus  comprise  dans  la  disposition  de  l'art.  S86,  et 
rentre,  par  conséquent,  dans  celle  de  l'art.  401  du  même  code; 
—  Attendu  que  si  le  législateur  eût  entendu  punir  les  vols  com- 
mis dans  les  malsons  garnies  de  la  même  peine  que  ceux  com- 
mis dans  les  auberges  et  hôtelleries,  il  n'aurait  pas  manqué  de 
comprendre  nommément  les  maisons  garnies  dans  l'art.  586, 
ainsi  qu'elles  étaient  expressément  comprises  dans  l'art.  15 
précité  du  code  pénal  de  1791  ;  —  Que  d'ailleurs,  dans  les  art. 
154  et  475  du  nouveau  code,  les  loueurs  et  les  logeurs  en  mai- 
sons garnies  étant  assimilés,  pour  la  garantie  et  la  tenne  de 
leurs  registres,  aux  aubergistes  et  hôteliers,  ils  ont  été  nommé- 
ment désignés  dans  ces  articles;  d'où  il  soit  que,  puisqu'ils  ne 
l'ont  pas  été  dans  l'art.  38»,  ils  ne  se  trouvent  pas  compris  dans 
la  disposition  de  cet  article.  »  En  conséquence,  cet  arrêt  ren- 
voyait l'accusée  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Paris. 

Sur  le  pourvoi  do  ministère  public,  cet  arrêt  fut  cassé  par 
arrêt  de  la  section  criminelle  de  la  conr  de  cassation,  du  4  avr. 
1811,  qui  renvoya  l'affaire  devant  la  cour  d'Orléans.  Cette  cour 
rendit,  le  21  mai,  nne  décision  conforme  à  l'arrêt  de  Paris,  qui 
avait  été  cassé.  Nouveau  pourvoi,  et,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  Merlin,  second  arrêt  qui  annule  l'arrêt  de  la  cour 
d'Orléans,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  qoe  les 
mots  hôtellerie  et  auberge,  employés  dans  l'art.  388,  sont  des 
expressions  générales  qui  comprennent,  selon  leur  acception 
commune  et  reconnue,  les  hôtels  et  malsons,  ou  partie  d'hôlels 
et  maisons,  où  l'on  est  reçu  moyennant  un  prix  ou  une  rétribu- 
tion, pour  y  prendre  le  logement  ou  la  nourriture  ;  —  Que  cet 
art.  38G  et  les  art.  475,  154  et  73  ont  pour  objet  toutes  les 
personnes  que  l'on  entend  ordinairement  sous  les  noms  d'ou- 
btrgistei,  hôteliers,  logeurs  et  loueurs  en  maison  garnie  ;  que 
ces  articles  prononceut  contre  eux  les  mêmes  peines,  leur  impo- 
sent les  mêmes  obligations,  et  les  soumettent  à  la  même  respon- 
sabilité civile  ;  que  si  deux  de  ces  articles  emploient  seulement 
les  expressions  générales  ô!  aubergistes,  hôteliers,  l'art.  154 
emploie  les  mots  logeurs  et  aubergistes,  et  que  l'art.  475  emploie 
Cumulai  i  vem  rril  les  mois  hôteliers,  aubergistes,  loueurs,  et  loueurs 
en  Maison  garnie;  que  cet  art.  475,  après  avoir  ainsi  nommé  les 
hôteliers,  aubergistes,  logeurset  loueurs  en  maison  garnie,  rappelle 
la  responsabilité  prescrite  par  l'art.  73,  relativement  aux  person- 
nes qni  logent  chei  eux;  d'où  il  suit  qu'il  faut  entendre  cet  art. 
73,  ainsi  que  l'art.  386,  comme  s'ils  énuméraient  aussi  les  Hôte- 
liers, aubergistes,  logeurs  et  loueurs  en  maison  garnie,  quoi- 
qu'ils emploient  seulement  les  mots  hôteliers  et  aubergistes  ; — 
Que  ces  dispositions  du  code  pénal  sont  fondées  sur  la  confiance 
nécessaire  que  le  voyageur  doit  accorder  durant  son  voyage, 
tantôt  a  an  aubergiste,  tantôt  a  un  loueur  d'hôtel  garni  ;  qu'elles 
ne  lui  ont  pas  refusé  dans  un  lien  la  garantie  qu'elles  lui  ont 
accordée  dans  un  autre  ;  qu'elles  n'ont  pas  voulu  que  te  loueur 
d'bôtcl  garni,  coupable  du  vol  des  effets  d'un  voyageur,  fût  puni 
d'un  simple  emprisonnement,  tandis  que  l'aubergiste,  dans  la 
même  cas,  doit  subir  une  peine  afllictive  et  infamantes  (Ch.  réun. 
cass.  27  juin  1811,  M.  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Colin). 

Cet  arrêt  renvoyait  l'affaire  devaut  la  cour  d'Amiens.  Celte 
cour  ayant  jugé  dans  le  même  sens  que  celles  de  Paris  et  d'Or- 
léans, il  y  eut  un  troisième  pourvoi,  et  la  question  fui  soumise, 
par  un  référé  de  la  cour  de  cassation,  au  conseil  d'Elal,  qui  le 
résolut  dans  te  sens  des  deux  arrêts  de  cassation  par  un  avis  du 
lOoct.  181  l(V.  sufira,p.  1 1 12), dont  les  mollisse  trouvent  lillo 
ralement  reproduits  dans  l'arrêt  suivant  : — «  Considérant,  ainsi 
qu'il  a  été  considéré  dans  ledit  avis  du  conseil  d'Elal,  que  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  la  peine  portée  contre  les  vols  commis  dans  uuo 
aoberge  on  hôtellerie  s'appliquent  évidemment  aux  vols  commis 
i  dans  une  maison  ou  hôiel  garni; qu'il  résulted'ailleursdesarl.Tô, 
134  et  475  c.  pén.,  que  le  législateur  a  employé  Indistinctement, 
tantôt  les  expressions  i! aubergistes  et  hôteliers,  comme  dans  te 


bonds,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra;  —  Au  tarplus,  casse,  peur  laquelle  il  a  renvoyé  les  prévenus  devant  le  juge  d'instruction  eero- 
violatioo  des  règles  de  la  compétence  et  excès  de  pouvoir,  la  dis-  ]  pèlent. 

pétition  da  jogeoMat  rende  par  le  tribunal  correctionnel  d'Yvetol,  par       Du  7  «vol.  1817.-C.  C,  ch ,  crnn.-MM.  Ollivier,  f.  f.  pr.-B*rn;u<l,  r. 
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premier  de  ces  article»;  tantôt  celle*  de  logeurs  et  aubergistes, 
comme  dans  le  second;  Unt6t  celles  A'aubfrgistes,  Mielitrt, 
logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies,  comme  dans  le  troi- 
sième, pour  assujettir  les  personnes  désignées  sons  ces  diffé- 
rentes dénominations  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même  res- 
ponsabilité; qu'ainsi,  si  les  mots  de  maison  on  Miel  garni  ne  se 
trouvent  pas  littéralement  répétés  dans  l'art.  386,  on  ne  peut 
douter  qu'ils  n'y  soient  implicitement  compris  sous  les  «pres- 
sions génériques  i'auberge  ou  hôtellerie;  —  El  attendu  en 
fait,  etc.  »  (Ch.  réun.  cass.  ââ  no».  1611,  MM.  Bailly,  rap., 
Daniels,  av.  gén.,  an".  Colin). 

1 1  ».  Un  antre  arrêt  de  la  cour  suprême  avait  également  logé 
que  le  vol  commis  dans  un  hôtel  garni  par  nn  individu  qui  y 
était  reçu  constituait  un  crime  passible  de  la  réclusion  (Crim. 
rej.  13  juin  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Schwendt,  rap.,  aff.  veuve 
Sauvy). 

9*9.  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  lorsque  l'accusé 
était  déclaré  coupable  d'un  vol  d'effets  d'habillement  au  préjudice 
d'un  tel,  ches  leqnel  il  était  reçu  pour  y  loger,  la  qualité  de  lo- 
geur, donnée  du  reste  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  a  la 
personne  volée,  se  trouvait  implicitement  renfermée  dans  cette 
réponse,  et  l'accusé  encourait  la  peine  du  §  4  de  l'art.  386  c. 
oén.  (Crim.  rej.  16  fév  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly,  rap.,  an*. 
Slerlin).  —  Mais,  suivant  un  antre  arrêt,  l'art.  386  n'était  point 


(1)  Espèce .'  —  (Tiercin.)  —  tt  jaill.  1818,  arrêt  de  la  cour  d'assises 
Su  deparlement  de  l'Hérault,  ta  tes  terme*  :  «  Attendu  que  île  la  dértn- 
ration  du  jury  il  résulte  que  l'accusé  I..-M.  Tiercio  (marin)  est  déclaré 
coupable  de  vol  commis  clieila  femme  Enslrioe,  d'une  pai-e  de  soulier», 
et  qu'il  a  commis  te  vol  chei  une  logeuse  ou  il  était  reçu  ;  —  Que  la 
femme  Ensuite  ne  oeat  pas  être  considérée  comme  logeuse  dans  lo  seo» 
vou'u  par  la  lai,  vu  qu'elle  ne  (ait  que  recevoir  cbei  elle  le»  militaires 
qui  lui  sont  «dressés  par  les  particuliers  charges  de  les  loger  eux-  I 
mêmes;  —  Que  l'accusé  a  dû  se  considérer  logé  cbex  la  femme  Fus-  j 
triée  comme  s'il  eat  logé  cbei  le  particulier  pour  qui  il  avait  roçu  un  ! 
billet  de  logeœeDl;  —  Déclare  que  l'art.  S88  c  pin.  ne  lui  est 'point 
applicable...  »  -  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  la  procédant  est  régulière,  et  que,  d'après  : 
les  (ails  constatés  par  la  déclaration  du  jury  et  par  l'arrêt  de  la  cour  I 
d'assises,  il  n'existait  à  la  charge  dudil  Tiercin  qu'un  vol  simple  sans 
aoennr  de»  circonstances  aggravantes  déterminées  par  la  loi,  et  que  des 
lors  ladite  cour  n'a  violé  aucune  loi  en  n«  condamnant  ledit  Tiercin  qu'à 
des  peines  correctionnelles,  et  qu'elle  a  (ait  une  juste  application  dé  l'art. 
«01  c.  pén.;  —  Rejette,  *tr. 

Du  4  sept.  181S.-C.  C.  sect.  crim -M  Massilton,  rap. 

(*)  I"  El»*1»  ;  —  (Min.  pub.  C.  Daniel.)  -  La  c»cb  ;  —  Vu  l'art. 
S8S,  §  l,  c.  pén.  ;  les  art.  851  et  416  c.  insl.  crim.;  -  Considérant 
que  les  mots  hiitlhrittl  «uorrye,  employés  dans  ledit  §  i  de  l'art  Jsflc. 
pen.,  sont  des  expressions  générale»  qui,  dans  l«ur  acception  ordinaire 
et  reconnue,  comprennent  tous  les  bétels  et  maisons,  ou  parties  d'hôtels 
et  mai  son  e,  où  le  public  est  reçu,  moyennant  pnx  ou  rétribution,  i 
prendre  lé  logement  ou  la  nourriture  ;  que  consèquemmeat  on  doit,  sous 
la  dénomination  d'aôbilrrù  et  «uferpe,  comprendre  les  cabarets  qu:  sont 
de*  liens  06  I»  public  et  le»  voyageurs  sont  reçus  moyennant  un  prîi, 
soit  pour  manger  et  boire,  soit  pour  loger;  —  Que,  pour  qu'un  vol  com- 
mis dans,  une  auberge  seil  punissable  des  peines  aulictives  et  infamantes 
portée*  par  ledit  art.  586,  il  suffit,  d'après  le  §  i  de  cet  article,  que  I»  . 
vol  ail  été  commis  daes  une  auberge  par  un  individu  qui  y  élail  nçu  ;  I 
d'où  il  suit  q<ie  le  vol  nn  perd  rien  de  sa  gravite  pu  la  seule  circonstance 
que,  de  fait,  te  voleur  s'y  aurait  pris  ai  nourriture  ni  logement  ;  -  Que, 
dans  l'espèce,  Marie  Daniel  était  prévenue  d'avoir  commis  un  vol  l'.ans 
an  cabaret  où  elle  était  reçue  ;  que  ce  vol  était  donc  un  crime  rentrant 
din»  I  application  du  §  4  dudit  art.  586  c.  pén  ;  qu'en  Musant  d'or- 
donner le  renvoi  de  ladite  prévenue  i  la  cour  d'assises,  sous  les  pré- 
tutes  1°  qu'un  cabaret  n'e»l  pas  compris  sous  les  dénominations  géné- 
rales i'kittlime  et  d'auéeree;  *•  que  la  prévenue  d'axoir  commis  le  vol  I 
n'a  prit  ni  logement  oi  nourriture,  la  coui  de  Metz  a  contrevenu  audit 
art.  Ssb,  et  par  suite  violé  les  règles  de  compétence  établie»  par  l'art. 
851  c.  inst  crin. 

Ou  H  fév.  ISIt.-C.  C-,  tecl.  crim  - M  Basscbop,  rap. 

i'  Esfin  :  —  (Min.  pub.  C.  Maréchal.)  —  La  cou»;  —  Va  l'art. 
DU  c.  pen.  ;  vu  aussi  l'art.  416  c.  inst.  crim.  ;  —  Considérant  que  le* 
mots  hMeUths  «ubtryt,  employés  dans  l'art.  S86  c.  pén  ,  sont  des  ex- 
pression» générale*,  qui  comprennent,  Félon  leur  acception  commune  et 
reconnue,  les  bétels  et  maisons,  on  parties  d'bélels  ou  maisons,  ou  l'on 
est  reçu  moyennant  un  prix  eu  une  rétribution,  pour  y  prendre  repos,  1 
logement,  nourriture  ;  -  Que  les  cabarets  sont  du  nombre  de  ces  mai- 
«m»;  qui  ta  vérité,  en  n'est  point  reçu  dans  un  cabaret  pour  y  cou- 
cher; mai»  que  tiès-touvtal  on  n'»nlr»  dans  an»  auberge,  ainsi  que 


]  applicable  au  vol  commis  par  un  militaire,  nu  préjudice)  d'autres 
militaires,  dans  la  maison  d'une  personne  qui,  moyennant  uins 
rétribution  qu'elle  recevait  des  habitants  sur  lesquels  pesait  la 
charge  du  logement  des  gens  de  guerre,  logeait  pour  eus  les  mi- 
litaires qui  leur  étaient  adressé*;  Celte  personne  ne  pouvant  étr« 

,  considérée  comme  logeuse  dans  le  sens  de  la  loi  (Crim.  rej.  « 

j  sept.  1812)  (1). 

S  si  t.  Il  avait  été  décidé:  1  •  que  les  cabarets  étalent  compris 
sous  les  dénominations  générales  à'hôtt'lr-ries  et  d'auoeriy»**  em- 
ployées par  l'art.  386,  §  4,  c.  pén.  ;  qu'ainsi  le  vol  commis  dans 
nn  cabaret  par  une  personne  qui  y  était  reçue  rentrait  dans  la 
disposition  de  l'art.  r>86,  comme  le  vol  commis  dans  une  auberge 
on  dans  une  hôtellerie  (Crim.  cass.  14  fév.  I R 1 2  et  Ier  avr. 
1813(2);  16  avr.  1813,  MM.  Audier-Mas-illon,  rap.,  an*,  de 
rroosl);  —  S*  Qne,  de  même,  celui  qui  volait  chez  un  traiteur 
où  II  prenait  un  repas,  le  couvert  qu'on  lui  avait  servi,  était  pas- 
sible des  peines  prononcées  par  l'art.  386,  §  4,  e.  pén.  (Crim. 
rej.  19  avr.  1815,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Slgnorcl);  —  3«  Que 
les  vols  commis  dans  les  cafés  par  les  personnes  qui  y  étaient 
reçues  devaient  être  punis  comme  cens,  commis  dans  des  au- 
berges (Crim.  cass.  Il  Juin  1830  (3);  Crim.  rej.  28  mai  1813, 
M.  Busschop,  rap.,  aff.  Dupont);  —  Qu'en  conséquence,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  23  juin  1*2»,  un  Individu  coupable  d'un  tel 
vol  cl  qui  avait  élé  précédemment  condamné  à  deux  années  d'em- 


dansun  cabaret,  que  pour  y  prendre  la  nourriture;  que  la  mémo  con- 
fia tire  est  néressjirenient  accordée,  dans  lou»  le»  cas,  soit  par  les  au- 
bergistes et  eabarelicr»,  aux  personnes  qu'elles  reçoivent,  soit  par 
celles-ci,  aux  aubergiste*  et  eabarctiers;  qu'il  ne  résulte  d'aucune  ex- 
pression ne  ta  loi,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  le  législxleur 
ait  voulu  donner  une  garantie  plus  spéciale  aux  vojageurs  et  autres, 
dans  une  aubergo  où  ils  prennent  a  la  fois  logement,  repos  et  nourriture, 
que  Jaos  une  .iuUerge  ou  un  cabaret  où  ils  sont  reçus  pour  y  prendre 
seulement  repos  et  nourriture;  —  Que  la  cour  de  Bruxelles, en  ren- 
voyant devant  le  tribunal  correctionnel  de  I.oovain  Pierre  Maréchal, 
prévenu  d'avoir  commis  un  vnt  dan-  un  cabaret  où  il  était  reçu,  et  d'a- 
voir commis  uno  tentative  de  vol  dans  on  autre  cabaret  où  îl  était  pa- 
reillement reçu,  tt  en  annulant  l'ordonnance  de  pris»  de  corps,  dérerae» 
contre  lui,  a  viole  l'art.  386  e.  pén.  cite  ci-des>u»,  et  les  régies  d» 
compétence  établie»  par  le  code  d  instruction  criminelle  ;  —  Par  ces 
motifs,  casse. 

Du  I"  avr.  1815  -C  C,  sect.  crim.-M.  Oudard,  rap. 

(3,  ;Mw.  |  ub.  C.  F.  Benoit.] —  La  cou» ;  —  Vu  le»  ait.  8*9  c.  inst. 
crim.;  5S6,  n*  4,  e.  pén.  ;  5  et  lî  de  la  loi  du  8S  juin  I8*i  ;  -  At- 
tendu qu'étant  reconnu  par  l'arrêt  attaqué,  et,  d'ailleurs, établi  par  l'ex- 
trait en  forme,  joint  aux  niée*»  du  procès,  d'un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sise du  dépit' tentent  du  Gard,  rendu  le  80  mani  18Î8,  que  Françoise 
Benoit,  veut»  Gr.mier,  avait  été  condamnée  a  deux  années  d'empiison- 
ni'iiicnl  par  vol,  de»  lors,  d'après  l'art.  18  de  la  loi  du  ÎS  juin  1881, 
l'arl.  5  du  la  m  me  loi  n'était  point  applicable  au  fait  dont  elle  était  pré- 
venue qui  rentrai!  «Uns  les  dispositions  répressives  du  code  pén»  de 
1810;  —  Attendu  que  les  vol»  commis  dan»  les  cafés  sort  de  la  n(ou 
nature  que  ceux  commis  dans  les  aubères  et  hôtellerie»  par  les  indivi- 
dus qui  y  sont  reçus,  et  que  leurs  auteurs  sont  passibles  des  même» 
peines;  que  les  mou  «uorryts  U  hiitikrits  comprennent,  d  m»  leur  généra- 
jilé,  tous  les  lieux  où,  moyennant  «n  prix,  on  est  reçu  soil  pour  cou- 
cher, soit  pour  manger  et  pour  boire  ;  que  la  inêm»"coiiliante  oétes- 
laire  s'établit  et  exige  les  même»  garanties  ptnale» ,  que  ce  principe 
est  consacré  par  la  jurisprudence  uniforme  des  chambre»  d  accusa- 
tions des  cours  d'assises  et  de  la  chambre  criminelle  d»  La  cour  d»  cas- 
sation. 

Attendu,  néanmoins,  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  royale  de  Mme*  a  déclare,  par  l'.'rrèl  attaque,  qu'il  n'y  avait  lie* 
a  accusition  contre  F.  Benoit,  veuve  Gracier,  prévenue  d'un  vol  commis 
par  elle  dans  un  café  où  elle  était  reçue,  et  a  annulé  l'ordonnance  d» 
prise  de  corps,  décernée  contre  celle  femme  par  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Mme.',  non  par  le  motif  qu'il  n'y 
avait  pas  de  charges  suffisantes  du  vo'  Hontelle  était  prévenue,  ou  parc» 
qu'elle  n'avait  pas  tlè  précédemment  condamnée  à  un  emprisonnement 
excédant  six  mois,  puisqu'elle  l'a  renvoyée  par  le  même  arrêt  et  pour  I» 
même  fait  en  polie»  correctionnelle,  et  qu'elle  l'a  placée  sous  l'applica- 
tion d»  l'art.  &8  c.  pén.  pour  la  récidive,  mais  parce  que  le  fait  imputé 
i  ladite  Benoit  ne  constituait,  dans  tous  les  cas,  qu'un  simple  délit  prévu 
par  l'art.  401  d»  même  code;  ce  qui,  dans  l'espèce  particulière,  présent» 
une  fausse  application  desdil.»  art.  401  et  SB  et  u»o  violation  formelle 
de»  art.  380  n*  t,  dudit  code  combiné  avec  les  art.  S  et  13  de  la  loi  J» 
83  ju  n  mil,  et  889,  n»  1  c.  inst.  crin..  -  bu  conséquence,  casse 
cet  arrêt  ,l.îi  mai  il*30. 

Du  lï  juin  185U.-C.C..eb.  cnm.-MM.  dvBastard,  pr.-Brièr»,  rap. 
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|>rl«onncmenl  pour  vol  élait  justiciable  des  coure  d'assises,  el  ne 
pouvait  être  placé  dans  les  cas  exceptionnels  de  ladite  loi  de  1 9S  » 
(même  arrêt  n  Joln  1830). 

S**S.  Ces  décision*,  ainsi  que  noo» l'avons déjà  expliqué,  se 
réfèrent  à  une  disposition  qui  a  cessé  d'être  en  vigueur,  liais  de 
l'inlcrprclalinn  qu'elles  donnent  à  ces  mois  t  auberge,  hôtellerie, 
on  devrait  conclure,  et  c'est  ce  qui  (ait  encore  aujourd'hui  leur 
Intérêt,  que,  sous  l'empire  de  l'art.  386,  tel  qu'il  a  été  modifié 
par  U  loi  du  28  avr.  1 833,  le  vol  commis  par  un  cabareller,  un 
traiteur,  un  maître  de  café,  au  préjudice  d'une  personne  qui  se- 
rait venue  dans  son  établissement  pour  consommer,  serait  pas- 
sible de  la  réclusion.  —  C'est,  du  reste,  ce  qu'enseignent  Mer- 
lin, Rép.,  >•  Vol,  sect.  J,  §  3,  dist.  4,  art.  386-4°,  n*  2)  ;  Carnot 
(sur  l'art.  386,  n0  29);  Lcgraverend  (t.  3,  p.  375);  Bourgui- 
gnon (sur  l'art.  386,  n*  4),  et  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qui 
a  décidé,  que  le  cabareller  déclaré  avoir  commis,  de  compli- 
cité avec  d'antres,  le  vol  d'une  bourse  dans  son  auberge  et  sur 
une  personne  qui  y  était  reçue  et  qui  y  donnait,  est  réputé  avoir 
reçu  cet  effet  à  titre  d'aubergiste,  ce  qui  le  rend  coupable  du 
crime  de  vol  prévu  et  puni  par  l'art.  386,  n*  4,  c.  pén.  (Crlra. 
rej.  22  mars  l Si 6,  aff.  Pierson,  v*  Complice,  ir*  36-5*).  —  Con- 
tre celte  doctrine,  toutefois,  on  peut  élever  de  graves  objections. 
Et  d'abord  il  est  de  principe  que  les  pénalités  ne  peuvent  être 
étendues  des  cas  prévus  par  la  loi  a  des  cas  non  prévus  ;  or  l'art. 
386,  §  4,  parle  des  aubergistes  et  hôteliers;  11  ne  parle  pas  des 
cabarctiers,  traiteurs  et  maîtres  de  café.  Il  ne  parle  pas  davan- 
tage, Il  est  vrai,  des  maîtres  de  maisons  garnies;  mais  entre 
ce»  derniers  et  les  aubergistes  et  bétel  1er  s  il  existe  ta  plus  étroite 
analogie  ;  les  uns  et  les  antres  en  effet  reçoivent  des  personnes  à 
loger.  D'ailUMirs,ain»l  que  l'a  lait  retuarquerl'avisduconseild'Etat 
do  lûoct.  1811  (V.suprà.n"  278)et  après  lui  l'arrêt  de  cassation 
du  23nov.  181 1,  il  résulte  de  la  comparaison  des  art.  13, 1 34  et 
473  c.  pén.,  que  le  législateur  a  entendu  assimiler  enlièrement, 
qnant  aux  obligations  et  à  la  responsabilité,  les  aubergistes,  les 
hôteliers,  les  logeurs  et  maîtres  de  malsons  garnies,  et  que,  bien 
qu'il  ne  désigne,  dans  l'art.  73,  que  les  aubergistes  et  hôteliers, 
ce  qu'il  dit  doit  néanmoins  s'entendre  également  de  tous  ceux  qui 
fournissent  le  logement  dans  des  malsons  garnies.  Or  c'était  une 
conséquence  naturelle  de  cette  assimilation  que  la  disposition  de 
l'art.  386  (fit  étendue  aux  mêmes  personnes.  Mais  entre  ers  pro- 
fessions et  celles  de  cabareller,  traitenr,  maître  de  café,  il  existe 
une  différence  importante.  Ces  derniers  ne  fournissent  pas  te  lo- 
gement, el  les  dispositions  des  art.  73,  154  et  473  c.  pén.  ne 
leur  sont  point  applicables.  Si  donc  on  peut  dire  que  lorsque  le 


(1)  (Min.  pub.  C.  Vaudeabestcbe.)  —  La  cor»  ;  —  Va  las  pièce*  de 
la  procédure  doal  lecture  a  été  donnée  par  le  grenier,  eo  présence  de 
H.  le  substitut,  ainn  que  le  réquisitoire  écrit  el  aigee  par  ce  dernier, 
dont  la  teneur  «lit  :  —  <  Le  procureur  général  prié  la  cour  d'appel  de 
Gand;  — Vile»  pièce*  de  I  information  inivie  contre:  I*  Frédéric 
Vaadenbostcbe,  âgé  dequaraala  et  sa  ans;—  *•  Sophie  Duroei,  âgée 
de  IreDie-troia  as*,  épouse  du  précédent,  Uns  deux  cabaretier»,  domi- 
cilies a  Yprea,  décrété*  de  prise  de  corps,  et  renvoyé*  devant  la  cham- 
bre dei  mîae*  en  accusation,  sou*  la  prévention  d'avoir,  leMaoél  1860, 
dans  leur  cabaret  i  Ypre»,  soustrait  frauduleusement  une  tomme  de 
phi*  de  4S0  fr.  el  on*  montre  en  argent,  qui  leur  avalent  été  confié* 
ea  leur  qualité  d'aubergistes,  et  ce  ao  préjudice  du  »ieur  Fretin,  do- 
■•«lique  b  Pleegsteerl,  et  de  Uni*  Polié,  rultisateur  au  même  lien  ;— 
Attendu  qu'il  existe  contre  eux  de»  indice*  suffisant*  de  culpabilité, 
d'avoir,  a  1a  date  el  au  lieu  prèindiqué»,  soustrait  frauduleusement 
Tarerai  el  la  montre  dont  il  s'agit,  mai»  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce* 
objet*  leur  aient  été  confiés  en  leur  qualité  d'aubergiste*  ou  d'bélelier*; 
—  Qu'en  effet,  le  sieur  Fretio,  i  qui  la  montre  et  l'argent  ont  été  en- 
levé*, était  entré  rbet  le*  prévenus,  non  pour  y  demaoder  le  logement, 
mai*  seulement  pour  y  prendre  un  verre  de  bière,  et  qu'il  n'est  pas 
établi  ao  procès  que  l'établissement  dea  Inculpés  «oit  «ne  auberge  ou 
hôtellerie  et  aon  os  simple  cabaret;  —  Attendu  que  le  texte  de  la  loi 
(art.  386,  §  4  c.  péo.)  ae  range  dans  U  cluee  des  vols  qualifiés  crime» 
•t  puis  de  la  réclusion  que  ceux  oui  oot  été  commis  par  le»  auber- 
giste', les  boiolnr»,  le*  soilariers,  bateliers  eu  un  de  leur»  préposé»; 
que  fénuuieraliea  faite  par  cet  article  ae  comprend  pas  les  cabareller* 
01  qu'il  est  de  priacipe  que  l'application  de  la  loi  pénale  ne  peut  paa 
lire  étendue,  son»  prétexte  d'analogie;  que  d'ailleurs,  le*  cabareller», 
•n  leur  qualité,  ne  reçoivent  pas  de  personnes  à  loger  et  ne  contractent 
pas  l'obligation  de  garder  le*  objet*  mobilier»  qu'elle*  ont  avec  elle*, 
KmM  le  fait  virtuellement  l'aeieraute  ou  I  béteher  qui  doone  IW 
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législateur,  dans  l'art.  386,  nommait  les  aubergistes  cl  hôt  olier*, 
sa  pensée  embrassait  tons  ceux  qui  logent  en  garni,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  embrassait  également  les  cabareliers,  traiteurs  et 
maîtres  de  café.  D'ailleurs  les  raisons  de  décider  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  les  uns  el  pour  les  autres.  Ceux  qui  set  présentent 
dans  une  auberge  ou  nne  hôtellerie  pour  y  loger  ou  mémo  sim- 
plement pour  y  prendre  un  repas  ont  ordinairement  avec  eux  des 
effets  qui  se  trouvent  nécessairement  confiés  à  la  fol  du  maître 
el  de  ses  préposés.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  fréquen- 
tent les  cabarets,  cafés  et  maisons  de  traiteurs;  ceux-ci  n'ont 
point  ordinairement  avec  eux  d'effets  pour  lesquels  ils  donnent 
au  maître  une  confiance  nécessaire.  Par  conséquent,  les  premiers 
ont  droit  à  une  protection  spéciale;  mais  il  n'y  a  pas  de  motifs 
pour  étendre  celte  protection  aux  seconds.  —  Ces  raisons  dé- 
terminent xlJt.  Chauveau  el  Hélie  (t.  s,  n*  1813)  à  penser  que 
la  disposition  de  l'art.  3S6  ne  doit  pas  être  appliquée  an\  vols 
commis  par  les  cabareliers,  traiteurs,  maîtres  de  café  ;  el  noua 
parlageous  leur  opinion.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qoe  le 
vol  par  un  cabareller,  dans  son  cabaret,  ne  peut  pas  être  assi- 
milé au  vol  par  un  aubergiste  ou  un  hôtelier,  dans  son  auberge 
ou  son  hôtellerie,  et  ne  rentre  pas  dans  l'art.  336-4*  c.  pcn., 
qui  porte  la  peine  de  la  réclusion,  mais  dans  la  catégorie  dea 
vols  simples,  que  l'art.  401  punit  d'un  emprisonnement  (Gand, 

13déC.  1860)  (I). 

SMS.  L'art.  386,  §  4,  semble  exiger,  pour  appliquerà  l'au- 
bergiste et  à  1'hàlelier  la  peine  de  la  réclusion,  non  pas  seule- 
ment que  les  objets  par  eux  volés  aient  été  apportés  dans  leur 
maison,  mais  encore  qu'ils  aient  été  déposés  entre  leurs  mains. 
Cet  article  dit  en  effet  :  <  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie 
des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  litre.  »  On  peut  se  de- 
mander toutefois  si  les  effets  des  voyageurs,  par  cela  seul  qu'ils 
ont  été  apportés  dans  l'hôtellerie,  ne  doivent  pas  être  réputé* 
confié»  i  l'hôtelier.  Telle  était  la  décision  des  lois  romaines.  Et 
pulo,  dit  Ulpien  (L.  1,  §  8,  ff.,  Nautm,  e<ntponrt,«tc.),  omnium 
eum  recipere  exulodiam  qua  in  navem  Matât  renc  :  et  faetum 
non  tolum  nauforum,  prmtare  debere,  $ed  et  veetorvm.  Et  G  >los 
ajoute  dans  la  loi  suivante  :  Sicuf  etcaupo  viatorum.  L'art.  1 952 
c.  nap.  déclare,  de  même,  les  aubergistes  ou  hôteliers  respon- 
sables, comme  dépotxtairet,  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
qui  loge  ches  eux;  Il  ajoute  que  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets 
doit  être  regardé  comme  an  dépôt  nécessaire.  De  la  il  résulte  que 
les  effet»  apportés  dans  l'auberge  on  l'hôtellerie  par  un  vo>ageur 
doivent  être  réputés  par  cela  seul  conOés  à  l'aubergiste  oui  l'hô- 
telier, el  qu'ainsi,  bien  que  ce* effets  n'aient  pu  été  remis  entre 


pilalilé  a  un  voyageur  ;  —  Attendu  que  cette  obligation  de  gar  ter  les 
objets  d'autrui  est  commaee  aux  quatre  classe*  de  personne*  énniiiérée* 
dans  l'art.  386-i*;  que  c'e*t  4  calte  obligation  que  se  rapportent  le» 
mots  chaut  tonfJti  d  ce  titre,  M  qu'elle  seule  explique  l'aggravation  de 
peine  que  le  législateur  a  établi*  pour  le*  vol»  commit  par  ces  person- 
ne* ;  —  Attendu  que  cette  obligation  s'incombe  pas  aux  cabareller*, 
qui  ne  «ont  que  de»  débitant»  de  boisson  el  non  de»  botes  à  qui  le  toyn- 
geur  confie  la  garde  de  sa  personne  et  de  se»  bagages  ; —  Attendu  qu'il 
résulté  de  ce*  considération»,  que  le  vol  coeami»  par  les  prévenus  doit 
être  rangé  dan»  la  classe  des  vol»  simples,  punis  des  peines  correction- 
nelle*; —  Vu  les  art.  401  c.  péo.  et  (30  c.  insu  crinv  ;  —  Requiert 
qu'il  plaise  k  la  chambre  des  mise*  en  accusation  annuler  l'ordonnance 
de  pris»  de  eorp»  rendue  contre  le*  époux  VandeoboMcbe  el  le*  ren- 
voyer, en  état  d'arrestation,  devant  le  tribunal  correctionnel  d  Y  près, 
pour  y  être  jugés  conformément  a  la  loi  ;  —  Oand,  le  13  déc  t««0, 

»  Signé  C  DutnonU  a 
Attendu  qu'il  existe  contre  le*  deux  prévenu*  des  indice»  sQflsaots 
de  culpabilité,  d'avoir,  k  la  date  et  au  heu  préindiqué*,  soustrait  fran- 
dulra-croeut  l'argent  et  la  raeatre  dont  il  s'agit,  mai*  qu'il  n'est  pal 
établi  que  ces  objet*  leur  aient  été  confié*  aa  qualité  d'aubergistes  on 
d'bélelier»; 

Annule  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  contre  le*  pré  sé- 
nat par  la  chambre  du  conseil  du  trbuaal  de  première  instance  d  i  près 
le  23  novembre  dernier,  et  les  renvoie,  en  état  d'arrestation,  devaal  la 
chambre  correctionnelle  dudit  tribunal,  pour  y  être  jugé»  du  chef  d'a- 
voir, 4  Ypre»,  le  26  aott  1880,  soustrait  frauduleusement  une  somme 
de  plu*  de  4S0  fr.  et  une  montre  «n  argent,  au  préjudice  de  Jean  Fre- 
tin, domestique  k  Ploegsteert,  et  de  Louis  Polié,tallivateur  au  même 
lieu,  délit  prévu  par  l'art.  401  c.  péo.... 

Du  13  déc.  18&0.-C.  d'à  pp.  de  Gand,  ch.  des  misas  en  acc.-ll.  Dur 
mont,  subst.  pr.  gén. 

UT 
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ses  mains,  le  vol  qu'il  en  ferait  le  rendrait  passible  de  la 
Mon.  Telle  est  ausfl  l'opinion  de  MM.  Cbauveau  et  Bélie,  l.  s, 
n«  1814. 

•  si.  Lsmfn»  doclrlne  a  été  consacrée  par  la  cour  de  cas- 
sation, sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  Jugement  do  tribunal  de 
Plse,  qui  n'avait  prononcé  contre  l'hôtelier  que  des  peines  cor- 
rectionnelles, par  ta  molli  que  l'art.  386,  §  *  c.  pén.,  doit  être 
restreint  au  cas  où  les  objets  volés  par  l'aubergiste  ou  l'hôtelier 
lui  ont  été  spécialement  donnés  en  garde  :  —  «  Attendu,  porte 
l'arrêt,  que  si,  en  matière  civile,  le  maintien  do  l'ordre  public  a 
exigé  qoe  les  auberges  ou  hôteliers  fussent  assujettis  à  la 
rigueur  des  règles  établies  relativement  aux  dépôts  nécessaires, 
pour  tes  effets  apportés  par  le  voyageur  reçu  cbex  eui,  et  qu'ils 
en  fnssenl  déclarés  responsables,  comme  leur  ayant  été  confiés 
de  droit,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  convention  particu- 
lière, par  cela  seul  que  tes  voyageurs  les  avaient  apportés  cbex 
eux,  la  mime  règle  doit  avoir  lieu  pour  l'application  de  l'art. 
286  c.  pén.,  relatif  aux  vote  commis  par  les  aubergistes  ou  hô- 
teliers, des  choses  apportées  obes  eux  par  les  voyageurs  ou  per- 
sonnes qui  y  ont  été  reçues  ;  ces  expressions,  qui  leur  étaient 
conflits  à  c$  fifre,  insérées  dans  le  deruler  article,  ayant  eu 
pour  objet,  non  d'apporter  aucun  changement  à  la  corrélation 
do  oet  article  avec  ce  qui  avait  été  établi  pour  la  responsabilité 
civile  par  l'art.  1953  c.  nap.,  mais  d'en  prévenir  l'application 
au  cas  ou  les  mêmes  rapporte  ne  se  rencontreraient  pas  entre 
l'aubergiste  ou  hôtelier,  auteur  du  vol,  et  les  personnes  au  pré- 
judice desquelles  aurait  eu  lieu  te  soustraction  frauduleuse...  s 
(Crim.  cass.  28  oet.  181 5,  M.  Cofflnbal,  rap.,  aff.  Nettl). 

•  *>V  11  a  même  été  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
'application  de  l'art.  586,  §  a  c.  pén.,  que  les  effets  y  men- 
tionnés aient  été  montrés  ou  déclarés  à  l'aubergiste  ou  à  ses 
préposés  :—«  Attendu  que  tout  ce  qui  est  apporté  dans  les  lieux 
désignés  par  le  n*  4  de  l'art.  SB8  c  pén.,  par  ceux  qui  y  sont 
reçus,  est  confié  de  droit  aux  maîtres  de  ces  lieux  en  leur  qua- 
lité, quand  môme  les  effets  apportés  n'auraient  été  ni  remis  ui 
montrés  ni  déclarée  anx  maîtres  de  ces  lieux  ni  au  préposés  » 
(Crim.  reJ.ajuiU.  isifi,  mm.  barris,  pr.,  BalUy,rap.,  aff.  veuve 
Marchand). 

SM«.  L'aubergiste  accusé  de  vol  d'une  bourse  contenant  dos 
pièces  d'or  et  des  pièces  d'argent,  et  déclaré  par  le  Jury  cou- 
pable du  vol  de  celle  bourse,  mais  sans  qu'il  soit  constant  qu'il 
y  eut  des  pièces  d'or,  encourt  la  peine  portée  en  l'art.  386  c. 
pén.;  oelnï  circonstance  ne  changeant  pas  ta  uaturo  du  crime 
(Crim.  rej.  28  mars  1816,  MM.  lurrls,  pr.,  Aodier,  rap.,  aff. 
Plrrson). 

V  n  T .  Supposons  qu'un  voyageur,  en  quittant  l'auberge  ou 
l'hôtellerie  dans  laquelle  il  a  logé,  y  ail  laissé  par  mégaxdo  on 
objet  :  l'aubergiste  ou  l'hôtelier  qui  s'approprie  cet  objet  est- 
il,  à  raison  de  ce  tait,  passible  de  la  peine  portée  en  l'art.  386  Y 
Noos  croyons  qu'il  faut  répondre  affirmativement.  Le  dépôt  né- 
cessaire subsiste  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  révoqué,  soit  par  la  vo- 
lonté réciproque  des  parties,  soit  par  le  retrait  de  tous  les  effets 
apportés.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Merlin,  Ré  p.,  v»  Vol, 
secl.  2,  g  3,  et  MM.  Cbauveau  et  Belle,  t.  5,  n*  1 8 1  s .  El  un  arrêt, 
Jugeant  également  en  ce  sens,  a  déclaré  punissable  de  la  réclu- 
sion l'aubergiste  qui  s'est  approprié  les  objets  que  son  hôte  a 
laissés  par  oubli  dans  son  auberge,  en  payant  sa  dépense  :  — 
c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Nettl,  aubergiste  à  Livourne,  était 
prévenu  de  la  soustraction  frauduleuse  d'une  montre  laissée 
dans  sa  maison  par  Ange  Lotit,  qui  avait  élé  reçu  cbex  lui,  et 
qui  ainsi  lui  était  confiée  de  droit...  »  {Crim.  cass.  28oct.  1813, 
M.  Colllnhal,  rap.,  aff.  Nettl).  —  Mais,  comme  le  fait  observer 
Carnot  (sur  l'art.  886  c.  pén.,  n*  37),  de  ce  que  l'aubergiste 
aurait  conservé  dans  ses  mains  des  effets  qui  auraient  élé  ou- 
bliés dans  son  hôtellerie,  il  ne  suivrait  pas  nécesH&ircnient  qu'il 
se  fût  rendu  coupable  du  vol  de  ces  offris,  il  aurait  pu  Ignorer 
qui  en  était  le  propriétaire  et  les  avoir  c  >nscrvés  pour  les  ren- 
dre à  la  personne  qui  viendrait  les  réclamer.  Ajoutons,  avec  le 
même  auteur,  qu'on  devrait  le  supposer  ainsi  toutes  les  fois  que 
l'hôtelier  n'en  aurait  pas  disposé,  ou  n'aurait  pas  tente  d'en 
tirer  parti  dans  son  propre  intérêt. 

•  SS.  Dans  le  cas  où  les  effets,  au  Heu  d'être  simplement 
l'auberge,  ont  été  ûv^ti»  par  la 


du. 


en  se  les  appropriant,  sem- 

qu'un  vol  proprement 
caractéristiques  du  vol,  la  sous- 
la  chose  se  trouve  déjà  entre  les 
Par  contre,  le  fait  présente  tous  les  ca- 
tels  qu'ils  sont  déterminés  par 


raetères  de  l'abus 

l'art.  408  c.  pén.  Cependant  ce  sera  l'art.  386,  §  4  c.  pén.,  qui 
devra  évidemment  être  appliqué.  MM.  Chauvean  et  Bélie  (t  5, 
n«  1 81 6),  concluent  de  là  qu'en  qualifiant  de  vol  un  fait  qui  n'a 
pas  te  caractère  essentiel  de  ce  délit,  le  code  a  créé  une  excep- 
tion aux  règles  générales  de  cette  matière;  qu'ainsi  il  ne  faut 
pas  chercher  dans  le  vol  commis  par  les  aubergistes  et  hôteliers 
les  caractères  du  vol  ordinaire,  el  que  le  délit  est  le  même  soit 
qu'il  constitue  un  véritable  vol,  toit  on  abus  de 
v.  n«  J9i. 

§  3.  —  Vols  tt  altérations  dt  liquide!  ou 
par  les  voituriirt  ou  battUeri. 

•  88).  U  loi,  dans  l'art.  386,  §  4  c.  pén.,  et  dans  l'art.  387 
même  code,  prévoit,  de  la  part  dea  voilurfers  et  bateliers,  deux 
délits  distincte  dont  nous  allons  nous  occuper  successive 
t*  Kob.  —  Notre  ancien  droit  n'avait  pas  ma 
d'infliger  une  répression  sévère  à  ce  genre  de  vols.  Voici  com- 
ment s'exprime  à  cet  égard  Jousse,  dans  son  Traite  de  la  Justice 
criminelle  (t.  4,  p.  190)  :  •  Quand  tes  effets  ont  été  volés  par  le 
messager  lui-même,  ou  par  quelqu'un  de  ses  commis  ou  pré- 
posés, l'action  peut  être  poursuivie  criminellement  contre  l'au- 
teur du  vol  ou  «es  complices,  et  Us  doivent  être  punis,  non  de  la 
peine  du  vol  simple,  mais  d'une  autre  peine  plus  grave,  comme 
rtes  galères  à  temps.  »  —  Entre  eux  et  les  aubergistes  ou  hôte- 
liers, il  existe  la  plus  étroite  analogie  quant  aux  objets  qui  leur 
sont  confiés  (c.  nap.  1782).  Aussi  l'art.  386,  §  4  c.  pén.,  leur 
appllque-t-ll,  en  cas  de  vol  de  ces  objets,  la  même  aggravation 
de  peine.  Cet  article  porte  que  la  réclusion  devra  être  pronon- 
cée, «si  te  vol  a  été  commis  par  tus  aubergiste,  un  hôtelier,  un 
voliurler,  un  batelier,  ou  un  de  leors  préposés,  lorsqu'ils  auront 
volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  conflues  a  oo 
titre.  » 

toi .  Nous  ferons  Ici  une  observation  analogue  à  celle  qui 
a  déjà  élé  faite  ci-dessus  n*  288,  à  l'égard  des  aubergistes  ou 
hôteliers,  pour  ta  cas  ou  les  effets  n'ont  pas  été  seulement  ap- 
portés dans  leur  maison,  mais  ont  été  déposés  entre  leurs  nuins. 
Il  s'agit  dans  ces  cas  d'une  incrimination  spéciale  ;  par  consé- 
quent, il  n'y  a  point  à  rechercher  si  le  fait  en  lui-même  ne  con- 
stitue pas  on  abus  de  confiance  plutôt  qu'un  vol  proprement  dit. 
On  doit  donc  appliquer  la  disposition  qui  précède  à  tout  voitu- 
rier  ou  batelier  qui  s'est  approprié  des  objets  qni  lui  avaient  été 
confies  à  ce  litre.—  C'est  ainsi  qu'il  a  élé  décidé  qoe  te  détour- 
nement frauduleux  commis  par  un  voiturier  d'objets  confies  à 
sa  garde  eomme  votlurler  ne  constitue  pas  seulement  le  délit 
d'abus  de  confiance  prévu  par  les  art.  406  et  408  c.  pén.,  et 
justiciable  des  tribunaux  correctionnels,  mais  le  crime  de  vol 
qualifié  par  le  n*  4  de  l'art.  386  du  même  code  :  —  «  Attendu 
que  le  fait  imputé  à  Renault  n'est  pas  seulement  un  abus  de 
mandai,  mais  on  vol  qualifié  par  le  n»  4  de  l'art.  386  c.  pén.  ; 
que  l'aggravation  de  peine  est  motivée  sur  la  confiance  néces- 
saire qui  s'attache  à  la  qualité  de  volturlor,  et  que,  par  suite, 
il  en  résulte  un  changement  d*ns  la  compétence  »  (Crim.  régi, 
de  jog.  9  avr.  1842,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff. 
Renault). 

s»*.  L'aggravation  de  peine  dont  U  s'agit  Ici  n'est  appli- 
cable qu'à  ceux  qui  font  leur  profession  habituelle  des  transporta 
par  terre  ou  par  eau,  parce  qoe  dans  ce  cas  seulement  il  y  a 
confiance  nécessaire  de  la  part  de  ceux  qui  les  emploient.  Mais 
s'il  arrivait  qu'une  personne  eontlAl  à  une  autre,  étrangère  d'ail- 
leurs à  l'Industrie  des  transports,  des  objets  qoe  eelte  dernière 
s'engageât  à  conduire  dans  un  lieu  déterminé,  ce  ne  serait  là 
qu'un  mandat  ordinaire,  purement  volontaire  de  la  part  du  man- 
dant. Des  lors,  en  s'ap propriant  ces  objets,  le  mandataire  ne  sa 
rendrait  pas  passible  de  la  réclusion  :  l'art.  386,  §  4,  ne  serait 
point  applicable  à  ce  cas.  C'est  ce  qu'enseignent  au^i  MM.  Cbao- 
«•au  et  Bélls,  t.  s.  n*  1819.  —  il  avait  été  Jugé  de  mémo. 
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intérieurement  an  code  pénal ,  que  U  loi  applicable  au  vols 
d'effets  confiés  aux  voilures  publiques  do  s'appliquait  pas  au 
vol  commis  par  le  conducteur  d'une  voilure  particulière  ;  que  ce 
dernier  vol  rentrait  dam  la  claue  de  ceux  prévus  par  la  loi  du 
22  Julll.  179»  (Crim.  rej.  s  frlm.  an  8,  MM.  Roue,  pr.,  Jaume, 
rap.,  aff.  veuve  DomeU). 

«M.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  el-dessuj  (n*  285),  lorsqu'il 
s'agit  du  vol  commis  par  les  aubergistes  et  hôteliers.  Il  suffit, 
pour  l'application  de  l'art.  S86,  §  4  c.  pén.,  que  les  objets  aient 
été  apportés  dans  l'aoberge  on  I'li6lellerle  ;  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'ils  aient  été  expressément  confiés  à  l'aubergiste  ou  a 
l'hôtelier.  [I  en  est  autrement  a  l'égard  des  volluriers  ou  bate- 
liers. Il  faut  que  les  objets  leur  aient  été  remis  pour  être  trans- 
portés. La  raison  de  cette  différence  est  sensible.  Quand  un 
voyageur  entre  dans  une  auberge  pour  y  loger,  il  se  forme  enlre 
loi  et  l'aubergiste  un  contrat  tacite  qui  embrasse  les  effets  comme 
accessoire  de  la  personne  ;  l'aubergiste  «ait  parfaitement  que 
ces  effets  sont  confiés  à  sa  foi,  el  il  n'est  besoin  à  cet  égard 
d'aucune  explication  entre  loi  et  le  voyageur.  Il  n'en  est  pas  de 
même  lorsqu'il  s'agit  d'objets  à  transporter.  Pour  que  le  voltu- 
rlcr  MChe  qu'il  en  est  chargé,  qu'ils  sont  confiés  à  sa  fol,  qu'ils 
doit  veiller  a  leur  conservation,  il  faut  bien  qu'ils  toi  soient  re- 
mis. Si  l'on  se  bornait  à  les  apporter  dans  sa  maison  ou  dans 
son  bureau,  sans  autre  explication,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il 
lui  ont  été  confiés  en  sa  qualité  de  voiturier,  el  dés  lors  en  se 
1rs  appropriant,  il  ne  se  rendrait  coupable  que  d'un  vol  simple 
(Conf.  MM.ChauveaueiHélie,  t.  5,  u»  isi9).-ll  a  été  jugé,  en 
ee  sens,  que  l'art.  586,  g  4  c.  pén.,  n'est  pas  applicable  à  l'em- 
ployé du  bureau  d'une  diligence  qui  s'approprie  de*  marchan- 
dises déposées  à  ce  bureau,  si  ces  marchandises  n'avaient  pas 
été  remues  par  leur  propriétaire  pour  être  transportées  dans  un 
autre  lieu,  mais  avaient  élé  volontairement  abandonnées  par  lui 
dans  ce  bureau,  où  II  les  a  fait  réclamer  quelques  Jours  plus 
lard  :—  ■  Considérant  que  les  marchandises  détournées  au  pré- 
judice de  Nephtali  Mauss  n'avalent  pas  élé  remises  par  lui  au 
bureau  des  messageries  pour  être  transportées  à  Colmar;  qu'il 
est  établi,  au  contraire,  que  Mauss  fils  les  avait  volontairement 
abandonnées  dan»  les  bureaux  de  diligences  Laffllte  et  Gaillard, 
oh  11  les  a  fait  réclamer  quelques  Jours  plus  tard;  que,  des  lors, 
ces  marchandises  n'étant  restées  en  ta  possession  de  l'entreprise 
de  diligences  qu'à  titre  de  simple  dépôt  volontaire,  le  fait  Imputé 
au  prévenu  Bonnevllle  ne  saurait  rentrer  dans  les  prévisions  de 
l'art.  386,  n*  4,  c.  pén.,  mais  bien  dans  celles  de  l'art.  401  ; 
qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  que  les  premiers  Juges  se  soûl 
déclarés  incompétents»  (Colmar,  1 2 Juin  1839,  MM.  Dumoulin, 
pr.,  Beysser,  cons.  rap.,  aff.  Bonnevllle). 

«94.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'application  de  l'art.  386, 
§  4,  que  les  objets  aient  été  déclarés  et  inscrits,  U  suffit  qu'ils 
aient  été  remis  au  voiturier  en  sa  qualité  et  par  lui  reçus  à  ce 
titre.  Us  sont  dès  lors  confiés  à  sa  fol,  et  la  soustraction  qu'il 
en  feraltconstituerait  l'abus  d'une  confiance  nécessaire,  ainsi  que 
l'enseignent  MB.  Chauveao  et  Héllc,  t.  &,n*  1819. 

«O».  L'aggravation  de  peine  ne  peut  d'ailleurs  être  appli- 
quée, suivant  les  mêmes  auteurs  (loc.  cit.),  qu'autant  que  l'au- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Vibre.)  —  La  coca  :  —  Attendu  que  l'espace  qui 
dans  les  villei  ou  village*  ee  trouve  au  devant  des  auberge»,  quoiqu'il 
appartienne  »  la  grande  route,  n'appartient  pas  pourtant  au  chemin 
publie;  il  ne  constitue  plu»  un  chemin  publie,  il  ne  constitue  plus 
qu'une  place  publique  eu  auc  rue  décile*  villes  aa  villages  ;  le  vol 
commis  dans  cet  espace  n'est  par  conséquent  paa  un  foi  cumul*  dans 


Attendu  qu'un  vol  commit  eo  cet  endroit  car  une  diligence  qui 
t'y  trouve  momentanément  stationnée  pendant  qu'on  change  de  che- 
vaux, et  par  le  postillon  qui  l'a  amenée  el  avec  la  circonstance  que 
le  voleur  pour  consommer  ton  vol  a  fait  effraction  au  caisson  du 
cabriolet  de  cette  diligence,  dans  loquet  caisson  se  trouvait  renfer- 
mée, fou*  clef  el  dans  un  sac  de  toile  cacheté  el  ficelé ,  ta  somme 
de  1,0410  tr.  qui  a  et*  priée  avec  ee  tac  ;  nn  pareil  vol  quoique  fait 
avec  effraction,  ne  peut  «Ire  considéré  comme  réunissant  aucune  des 
circonstances  aggravante*  prise*  de  l'effraction  extérieur»  ou  intérieure 
dont  parlent  l'art.  5X1  et  386  c.  fia.,  parce  qu'une  voilure,  soit  encore 
que  diligence,  n'est  ni  une  maison,  ni  un  appartement,  ni  un»  chambre, 
•i  on  logumont  habite  ou  serrant  4  habitation,  ni  une  dépendance  d'i- 
1,  m  mes)*  ce  que  la  lot  entend  par  un  édifice,  pare  ou  endos  non 


leur  du  vol  avait  été  spécialement  préposé  »  la  surveillance  des 
objets  transportés. — C'est  ce  qui  résulte  aussi  d'un  arrêt  qui  a 
décidé  que  la  soustraction  frauduleuse  commise  dans  une  dili- 
gence par  un  postillon  pendant  le  relal  do  constitue  qu'un  vol 
simple,  e  attendu  que,  pût-on  considérer  ee  postillon  de  dtlig 
comme  préposé  du  voiturier  d'icelle,  la  chose  qu'il  aurait  < 
sur  celle  diligence  ne  lui  aurait  pas  été  confiée  à  ce  titre  (Nîmes, 
ijanv.  1829)  (il. 

il»**.  Le  vol  commis  par  un  voiturier  d'un  objet  qui  lui  a 
élé  confié  à  ce  titre  est  un  crime  tui  gtnerit  qui  ne  peut  Jamais 
être  puni  que  des  peines  portées  par  le  §  4  de  l'art.  386  c.  pén., 
lors  même  qn'il  aurait  élé  commis  la  nuit  sur  un  chemin  public 
et  par  deux  ou  plusieurs  personnes  (Crim.  rej.  18  mal  1843, 
aff.  L&mlrault,  V.  Complice,  n»  46). 

X97.  L'art.  386,  §  4,  est  applicable  aux  transports  mari- 
times comme  aux  transports  sur  les  neuves  et  rivières.— Ainsi  la 
soustraction  par  un  capitaine  de  tout  ou  partie  des  objets  de  U 
cargaison  confiée  à  ses  soins,  est  passible  delà  peine  prononcée 
par  cet  article  :  —  «  Attendu,  que  d'après  les  faits  déclarés  par 
la  cour  royale  d'Aix,  Joachim  Cenlaé  est  accusé  d'avoir  soustrait 
frauduleusement,  en  sa  qualité  de  capitaine  en  second  du  navire 
l'Annellc  el-Loulsc,  diverses  parties  de  la  cargaison  dudit  navire 
qui  lui  avait  été  confiée  en  saditc  qualité  ;  que  ce  fait  est  prévu 
par  le  n»  a  de  l'art.  386  c.  pén.,  qui  le  punit  d'une  peine  afflic- 
tlve  et  infamante  ;  qu'il  est  doue  qualifié  crime  par  la  loi  s  (Crim. 
rej.  30  août  1822,  MM.  Barris,  pr.  Louvol,  rap.,  aff.  Genisé). 

C98.  2»  Altération  de  liquide*  ou  marchandise*.  —  De 
tout  temps  on  a  senti  le  besoin  de  trouver  dans  la  sévérité  de 
la  répression  une  garantie,  non-seulement  contre  les  soustrac- 
tions que  pourraient  commettre  les  voituriers  ou  bateliers, 
mais  aussi  contre  une  autre  espèce  de  méfait  qui  consiste  a 
altérer  par  des  mélanges  les  substances  qu'ils  sont  chargés 
de  transporter.  Ainsi  Jousse  (Justice  criminelle,  t.  4,  p.  190) 
rapporte  plusieurs  arrèls  qui  avaient  décidé  que  les  voituriers 
qui  buvaient  ou  gâtaient  le  vin  qu'ils  étaient  chargés  de  voilu- 
rer  devaient  être  punis  du  fouet  ou  du  carcan.  El  Muyarl  de 
Vouglans  (Lois  crim.,  p.  277  el  299)  s'exprimait  ainsi  sur  le 
même  sujet  :  «  Relalivcment  au  faux  qui  se  commet  dans  le  vin, 
il  y  en  a  une  espèce  particulière  contre  laquelle  les  arrêts  ont 
toujours  sévi  avec  le  plus  de  rigueur  :  c'est  celle  qui  se  commet 
par  les  charretiers  qui  fraudent  et  gâtent  le  vin  qu'ils  sont  char- 
gés de  conduire.  *  —  Le  code  pénal  de  1 8 1 0  statuait  a  cet  égard 
dans  le»  termes  suivants  (art.  3*7)  :  «  Les  voituriers,  bateliers 
ou  leurs  préposés  qui  auront  altéré  des  vins  ou  toute  autre  es- 
pèce de  liquides  ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur  avait 
élé  coudé,  el  qui  auront  commis  cette  altération  par  le  mélauge 
de  substances  malfaisantes,  seront  punis  de  la  réclusion.  —  S'il 
n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes,  la  peine  sera 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  une  amende  de  16  fr. 
à  100  fr.  » 

Cet  article  n'avait  pas  été  modifié  par  U  loi  du  28  avr.  1832. 
Cependant  il  était  évidemment  trop  sévère.  Le  code  pénal  lui- 
même  nous  fournit  un  terme  de  comparaison  qui  permet  d'eu 
Juger.  C'est  l'art,  si  7,  qui,  dans  une  do  ses  dispositions,  prévoit 


servant  i  habitation,  et  non  dépendant  des  maisons  habitées  ; — Alleoda 

3 ne  bien  que  le  prévenu  de  ce  vol  eu  sa  qualité  de  postillon  de  la  sus- 
ite  diligence,  puisse  être  considère  comme  domestique  ou  homme  de 
service  à  gages,  ce  vol  qu'il  a  commis  envers  son  maître  ou  envers  le* 
voyageurs,  il  ne  l'a  commis  ni  dan»  la  maison  de  sua  maître  ni  dan* 
une  maison  oh  il  l'accompagnait,  el,  quand  on  le  considérerait  comme 
ouvrier  ou  compagnon,  il  n  aurait  pas  non  plu»  commis  es  vol  dans  la 
maison,  l'atelier  ou  le  stagnai*  do  son  maître  ;  —  AUendu  enfin  t|o*; 
put-on  considérer  ce  postillon  de  diligence  en  m  me  préposé  da  voitnrier 
d'icelle,  la  chose  qu'il  aurait  volée  sur  cpUo  diligence  ne  lui  aurai!  pas 
élé  confiée  é  ce  titre  ;  —  Mais  attendu  que  le  vol  dont  il  s'agil,  tout 
dépouillé  qu'il  est  de  circonstances  criminelles,  n'en  constitue  pas  moin* 
un  délit  punissable  de  peines  correctionnelle*  aux  termes  de  I  art.  401 
c.  pén.,  et  qu'il  résulte  de  la  procédure  des  indices  que  ledit  postillon 
Vabre  s'en  est  rendu  coupable  ;—  Par  ces  moiils,  annale  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  décernée  contre  Vabre  par  le  tribunal  de  Menée,  et 
néanmoins  le  renvoie  en  étal  de  mandat  de  dépôt,  devant  la  tribunal 
correctionnel  de  la  mémo  ville,  pour  y  être  jugé  eu  le  vol  dont  il  est 
présenu,  etc. 
Du  7  jànv  I819.-C.  de  *lme*,  ch.  d  ate. 
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le  Tait  d'avoir  occasionné  &  autrui  one  maladie  ou  incapacité  de 
travail  en  loi  administrant  volontairement  des  substances  nui- 
sibles à  la  santé.  Cet  article  prononce  la  peine  de  la  réclusion 
pour  le  ras  où  l'incapacité  de  travail  a  été  de  pins  de  vingt  jours, 
et  l'emprisonnement  avec  une  amende  pour  le  cas  où  l'incapa- 
cité de  travail  a  été  de  moins  de  vingt  jours.  Nais,  dans  l'an  et 
l'autre  cas,  la  loi  suppose  que  la  substance  a  été  administrée  et 
qu'elle  a  produit  ses  effets  nuisibles  à  la  santé.  L'art.  387  pro- 
nonçait aussi  la  réclusion,  mais  pour  le  senl  tait  d'avoir  altéré 
les  liquides  ou  marchandises  par  le  mélange  de  substances  mal- 
faisantes, en  raison  de  la  possibilité  des  suites  fiebenses  de  cette 
altération,  et  alors  même  que  ces  liquides  ou  marchandises, 
n'ayant  pas  été  consommés,  n'auraient  en  fait  produit  aucun 
effet  nuisible.  —  D'un  autre  coté ,  à  ne  considérer  le  tait  qu'au 
point  de  vue  de  l'altération  matérielle,  c'est-à-dire  delà  détério- 
ration de  la  marchandise,  on  trouve  encore  un  terme  de  compa- 
raison dans  l'art.  443  c.  pén.,  qui  n'applique  que  la  peine  de 
l'emprisonnement  an  fait  d'avoir,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive 
ou  par  (oui  autre  moyen,  gâté  des  marchandises  ou  matières 
servant  a  la  fabrication,  alors  même  que  ce  fait  a 
par  un  ouvrier  de  la  fabrique  ou  un  commis  de  la  mai 
commerce.— En  présence  de  ces  dispositions,  il  était  difficile  de 
s'expliquer  la  sévérité  de  l'art.  387.  Cet  article  est  un  de  ceux 
qui  ont  été  réformés  par  la  loi  du  Ift  avr.-!3  mai  1863.  Il  est 
maintenant  ainsi  conçu  :«  Les  volturlcrs,  bateliers  ou  leurs  pré- 
posés qui  auront  altéré  ou  tenté  d'altérer  des  vins  ou  tonte  autre 
espèce  de  liquides  ou  marchandises  dont  le  transport  leur  avait 
oie  confié,  et  qui  auront  commis  ou  tenté  de  commettre  celle 
altération  par  le  mélange  de  substances  malfaisantes, 
nis  d'un  emprisonnement  de  deux  à  einq  ans  et 
de  23  à  300  fr.  —  Ils  pourront  en  outre  être  privés  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  code  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus;  ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'ar- 
rêt ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant le  même  nombre  d'années.  —  s'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de 
suhsrances  malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  une  amende  de  1 6  à  1 00  fr.  » 

999.  On  peut  s'étonner  de  rencontrer  la  disposition  dont 
nous  nous  occupons  au  milieu  de  celles  que  le  code  pénal  a  con- 
sacrées au  vol.  t  En  essayant,  4*  a  ce  propos  l'exposé  des  mo- 
nts de  la  loi  de  1 863,  de  déterminer  le  véritable  caractère  de  ce 
délit  de  voilurler,  on  voit  que  ce  n'est  ni  le  vol  caractérisé  puni 
par  l'art.  386,  ni  l'atteinte  à  la  santé  d'aulral  punie  par  l'art. 
317.  C'est  plutôt  un  abus  de  confiance,  et  d'une  importance  si 
minime  presque  toujours,  que  le  Jury,  qui  se  plaint  d'avoir  à  le 
juger,  manque  quelquefois  i  la  répression.  Il  sera  mieux  réprimé 
et  a  moins  de  frais  par  la  police  correctionnelle.  » 

809.  Un  député,  V.  Millet,  avait  proposé  à  la  commission 
d'ajouter  &  l'art.  387  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  peines 
portées  par  cet  article  et  celles  portées  par  le  §  4  de  l'art.  386 
«front  applicables  à  tous  agrnlset  emploi  des  compagnies  de^ 
chemins  de  fer.  »—  Cet  amendement  a  été  repoussé  par  la  com- 
mission comme  Inutile  cl  dangereux.  •  Pourquoi  supposer,  du  à  ce 
sujet  le  rapport  (Voy.D.P.  63.  4.93,n*ll3),  qn'll  soit  permis  de 
mettre  en  doute  que  les  compagnies  des  chemins  de  fer  et  leurs  pré- 
posés doivent  être  assimilés  aux  volluriers  et  aux  entrepreneurs 
de  transport?  A  notre  avis,  il  n'y  a  pas  seulement  analogie,  Il  y  a 
identité  dans  les  situations.  Le  déclarer  à  propos  des  art.  386  et 
387,  c'était  reconnaître  qu'il  (allait  le  déclarer  aussi  à  propos 
d'antres  dispositions  analogues  dans  ta  législation.  L'amende- 
ment proposé  par  M.  Millet  n'était  donc  pas  nécessaire  pour  le 
cas  auquel  II  s'applique;  Il  devenait  une  occasion  de  difficultés 
pour  d'autres  cas  qu'il  ne  pouvait  pas  embrasser.  »  H.  Faustin- 
Bélle  (Comm.  de  la  loi  du  13  mai  1863,  p.  1 10),  tout  en  recon- 
naissant que  la  responsabilité  pénale  qui  pèse  sur  tous  les  voi- 
turiers  embrasse  les  préposés  des  chemins  de  fer,  pense  qu'il 
n'était  pas  inutile,  pour  dissiper  «ont  doute  à  cet  égard,  de  le 
dire  nettement. 

SOI .  La  loi  do  10  avr.  1 825  (art.  1 3)  déclare  les  dispositions 
de  l'art.  387  applicables  aux  altérations  de  vivres  et  marchan- 
dises commise.*  à  bord  de  tout  bâtiment  de  mer  par  les  capi- 
tal naa,  patrons,  subrécargues,  gens  de  l'équipage  et  passagers. 

—V.  OrganU.  mari; 


Ait.  2.  —  Volt  quaUfiét  o  raison  des  lieux  oàilt  ont  M 


g  1 .  —  Volt  commit  dont  Ut  maitont  habitées  et  leur* 
dépendances,  dans  les  paru  et  enclos. 

3  rt» .  La  demeure  des  citoyens  doit  être  efficacement  proté- 
gée contre  les  criminelles  entreprlees  des  malfaiteurs.  El  celte 
protection  doit  s'étendre  aux  lieux  que  le  propriétaire  a  pris  la 
précaution  de  défendre  par  des  clôtures.  La  loi  considère  donc 
comme  us  principe  d'aggravation,  du  moins  en  certains  cas  et 
avec  certaines  distinctions,  celte  circonstance  que  le  vol  a  été 
commis,  soil  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à 

enclos. 

SOS.  La  loi  dn  25  sept.  1791  contenait  des 
analogues.  Elle  voyall  un  principe  d'aggravation  dans  celte  cir- 
constance que  le  vol  avait  été  commis  soit  dans  one  maison  ac- 
tuellement habitée  on  servant  à  l'habitation,  soit  dans  un  terrain 
clos  et  fermé;  et  de  plus  elle  disliniruail  à  cet  égard  selon  que  le 
terrain  clos  et  formé  tenait  immédiatement  à  une  maison  habitée 
ou  ne  se  trouvait  pas  dans  ces  conditions  (2* part.,  tit.  2,  sect.  2, 
art.  7,  10,  12,  te,  25  et  26).  Ainsi  le  vol  commis  avec  effrac- 
tion, escalade  ou  fausses  clefs  était  passible  de  huit  années  de 
fers,  auxquelles  on  devait  ajouter  deux  ans  s'il  avait  été  commis 
dans  une  maison  habitée  oo  servant  à  l'habitation  ;  le  vol  commis 
dans  un  terrain  clos  et  fermé  tenant  immédiatement  à  une  mai- 
son habitée  était  puni  de  quatre  années  de  fers;  celui  qui  était 
dans  nn  terrain  clos  et  fermé  ne  tenant  pas  immédiatc- 
a  une  maison  habitée  était  puni  de  quatre  années  de  délen- 


S»A.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  il  avait  été  jugé  :  i*  que 
des  termes  de  la  déclaration  du  Jury  qui  portail  que  le  prévenu 
était  convaincu  d'avoir  commis  nn  vol  dans  la  maison  d'an  ci- 
toyen, le  tribunal  criminel  n'avait  pas  dû  conclure  que  la  décla- 
ration du  Jury  exprimât  la  circonstance  aggravante  de  l'habita- 
tion actuelle  de  la  maison,  et  en  raison  de  celte  circonstance 
augmenter  la  peine  de  deux  années  de  fers,  conformément  à 
l'art.  7,  sect.  2,  lit.  2,  pari.  2,  L.  25  sept.  1791  (Crim.  cass. 
3  Iherm.  an  3,  MM.  Boucher,  pr.,  Lions,  rap.,  aff.  Clotler);  — 
2*  Que  pour  que  l'habitation  fût  une  circonstance  aggravante  du 
vol,  il  n'élail  pas  besoin  que  la  maison  fût  habituellement  habi. 
tée  (Crim.  rej.  27  pluv.  an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Ncaullc,  rap% 
aff.  Crougy)  ;  —  3*  Que,  soit  que  la  personne  qui  avait  été  volée 
fût  au  moment  du  vol  dans  la  maison  do  voleur  ou  dans  sa 
propre  maison,  la  circonstance  aggravante  était  la  même,  la  loi 
ne  faisant  aucune  distinction  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  avait 
violation  du  domicile  du  citoyen,  et  que  dans  le  premier  11  y  atail 
violation  de  l'hospitalité  (Crim.  rej.  28  frim.  an  9,  NM.  Goupil, 
pr.,  Genevois,  rap.,  alî.  Jeanne  el  Tamise);  —  4*  Que  la  peino 
portée  par  l'art.  13,  sect.  2,  til.  2,  part.  2,  L.  23  sept. -6  orl. 
1 791,  n'était  applicable  qu'an  vol  commis  dans  une  maison  ha- 
bitée ;  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  prononcée  lorsque  la  déclara- 
lion  du  jury  portail  seulement  sur  un  vol  commis  dans  une  écu- 
rie dépendant  d'une  maison  habitée  (Crim.  cass.  22brum.  an  8, 
il.  Dor,  rap.,  aff.  Béguin);  —  3*  Que,  bien  qu'une  écurie  où  des 
personnes  habitent  habituellement  ou  momentanément  dût  être 
considérée  comme  maison  d'habitation  ou  servant  à  l'habitation, 
on  ne  pouvait  la  réputer  telle  s'il  n'en  était  pas  fait  mention  dans 
l'acte  d'accusation  (Crim.  rej.  28  prair.  an  10,  MM.  Vieilart, 
pr.,  Steyès,  rap.,  aff.  N...). 

ao3  il  avait  été  Jugé  également  :  i*  qu'une  maison  habitée 
ne  pouvait  être  assimilée  a  nn  terrain  clos  et  formé  comme  cir- 
constance aggravante  d'un  vol  (Crim.  cass.  3  vend,  an  7, 
M.  Balland,  rap.,  aff.  Miglot-Labarthe)  ;  —  2»  Qn'on  ne  pouvait 
pas  appliquer  au  vol,  déclaré  par  le  jury  commis  dans  une  mai- 
son habitée,  la  peine  portée  pour  le  vol  commis  dans  un  terraiu 
clos  el  formé  tenant  à  une  maison  habitée  (Crim.  cass.  9  prair. 
an  7,  M.  Jaume,  rap.,  aff.  Cotard)  ;  —  3*  Que  la  peine  de  qua- 
tre années  de  fers  ne  pouvait  êirc  appliquée  au  vol  commis  dans 
un  terrain  clos  el  fermé,  lorsque  les  Jurés  n'avaient  pas  déclaré 
que  ce  terrain  tenait  immédiatement  à  une  maison  habitée 
(Crim.  ca>s   tr.  «l  e.  n<v.>,  a*i  i.ocmile,  pr.,  Thouret,  rap.. 
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9.  Stalî);  —  *•  Que  pour  Implication  de  la  peine  prononcé 
s  lo  vol  commis  dans  on  terrain  clos  et  fermé,  Il  ne  suffisait 
i  la  déclaration  do  jury  portât  que  le  terrain  èlail  clos,  qu'il 
«salre  qu'il  fut  déclaré  en  outre  que  ce  terrain  était 
fermé  (Crîm.  cas».  21  prair.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Basennerye, 
rap.,  aff.  Seghers);  —  6»  Que  le  vol  commis  dans  un  bâtiment 
i,  tenant  à  une  maison  habitée,  n'était  pas  punissable 
elui  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  et  qu'on 
vol  de  celle  nature  ne  devait  être  poursuivi  et  puni  que 
par  la  vole  de  la  police  correctionnelle  (Crim.  cas  s.  19  prair 
an  9,  M.  Rupéron,  rap.,  atJ.  Clerfeuille);  —  6*  Qu'un 
tenant  à  une  maison  habitée  fait  partie  de  celte 
et  qu'ainsi,  sous  le  code  du  5  brum.  an  4,  lorsqu'il 
l'acte  d'accusation  qu'un  vol  avait  été  commis  dans  un 
tenant  à  une  maison  habitée,  le  tribunal  criminel  n 
les  questions  suivantes  :  «  Le  magasin  est-Il  situé 
clos  et  fermé?  Le  terrain  lient-ll  Immédiatement  à 
habitée?  »  (Crim.  cass.  8  mess,  an  9,  M.  Vallée,  rap.,  aff. 
N...);  —  7»  Que  le  vol  d'un  cercle  de  fer  commis  dans  une  cul- 
fine  souterraine  et  raient  partie  du  corps  d'habitation  de  la  vic- 
time du  vol  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  vol  commis 
sor  un  terrain  closet  fermé,  tenant  immédiatement  a  une  maison 
habitée  (Crim.  cass.  19  flor.  an  2,  MM.  Malcvillc,  pr.,  Pradin, 
rap.,  aff.  Caron)  ;  —  8*  Qu'une  écurie  étant  une  espèce  de  bâti- 
ment ou  édifice  qui  ne  peut  être  compris  sous  la  dénomination 
de  terrain  clos  et  fermé,  celui  qui  était  déclaré  coupable  d'un  vol 
commis  dans  l'écurie  d'une  maison  habitée  ne  pouvait  être  puni 
de  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  25  sept.  1 791  contre  le  vol 
commis  dans  un  Urrain  clos  et  fermé  tenant  immédiatement  à 
une  maison  habitée  (Crim.  cass.  25  ocl.  1792,  aff.  Ducreux; 
22  vend,  an  7,  MM.  Busscbop,  rap.,  aff.  Hllaireau);  —  9*  Que 
le  vol  commis  dans  on  moulin  non  habité  et  ne  faisant  point  par- 
tie d'une  maison  habitée  était  puni  de  six  ans  de  délculion,  et 
non  de  huit  ans  de  fers,  comme  le  vol  commis  dans  un  enclos 
attenant  à  une  maison  habitée  (Crim.  cass.  19  mess,  an  9, 
M.  Gennevois,  rap., aff.  Molliens). 

autt.  L'art.  5  de  la  loi  du  25  frim.  an  8  portail  que,  lors- 
que deux  ou  plusieurs  personnes  non  armées  se  seraient  Intro- 
duites de  jour,  sans  violence  personnelle,  effraction,  escalade 
ni  fausses  clefs,  dans  l'Intérieur  d'une  maison  actuellement  ha- 
bitée ou  servant  à  habitation,  et  y  auraient  commis  on  vol,  la 
peine  ne  pourrait  excéder  deux  années  ni  être  moindre  de  six  mois 
d'emprisonnement.  L'art.  9  punissait  de  la  même  peine  tout  vol 
commis  le  jour  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  si  ledit  terrain 
tenait  Immédiatement  à  une  maison  habitée,  et  l'art.  1 0  ajoutait 
que  si  le  terrain  clos  et  fermé  ne  tenait  pas  immédiatement  à 
une  maison  habitée,  la  peine  du  vol  qui  y  serait  commis  le  jour 
ne  pourrait  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  une  année. 

sot .  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  cette  loi  :  l  *  que  le  vol 
commis  par  une  ou  plusieurs  personnes  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  sans  autre  circonstance  aggravante,  n'entraînait  que 
des  peines  correctionnelles,  l'art.  16,  sert.  2*,  lit.  2,  J*  part. 
L.  25  sept. -6  ocl.  l"9i,  qui  prononçait  pour  ce  (ait  six  années 
de  fers,  se  trouvant  abrogé  (Crim.  cass.  7  germ.an  t  l,M.  Chaste, 
rap.,  aff.  Robin  et  autres);  — -  2*  Que  le  vol  commis  dans  l'in- 
térieur d'une  cave  ou  d'une  maison  ne  pouvait  pas  élre  assimilé 
au  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  tenant  Immédiate- 
ment a  une  maison  habitée,  et  ne  donnait  lieu  qu'à  des  peines 
correctionnelles  (Crim.  cass.  12  juin  1807,  MM.  Barris,  pr., 
Lamarque,  rap.,  aff.  Argent!) . 

SOU.  Venons  au  code  pénal  de  1810.  Ce  code  ne  considère 
pas  le  fait  qu'on  vol  a  été  commis  dans  une  maison  habitée 
comme  constituant  à  lui  seul  une  circonstance  aggravante.  Ce 
fait  n'est  un  principe  d'aggravation  qu'autant  qu'il  se  combine 
avec  d'autres,  déterminés  par  la  loi,  soil  parce  que  leur  réuuion 
révèle  une  audace,  une  perversité  plus  grandes,  soil  parce  qu'il 
en  résulte  un  péril  plus  grand  contre  lequel  il  était  nécessaire 
de  défendre  la  société  par  un  surcroît  de  rigueur.  Ainsi 
l'art.  381,  n°  4,  c.  pén.,  dit  :  a  Si  les  coupables  ont  commis  le 
crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure  ou  d'escalade  ou  de 
fautes  clefs,  ilans  une  maison  ou  logement  habité  ou  servant  d 
l'habitation,  etc.  »  El  l'art.  3»R,  n»  I,  dit  de  même  :  «  Si  le  vol 
a  été  commis  la  nuil  par  deux  ou  |«lu  leur?  ;  ersonnes  ou  s'il  a 


été 
en  même  t 
—  Ainsi,  la 


do  ces  det 

•m  lieu  habité  ou  servant  à  l 
de  nuit  n'est  pas  par 
anle  (V.  infra,  n«  462),  et  il  en  est  de  n 
de  maison  habitée}  mais  leur  réunion 


L'art.  390  c.  pén.  explique  en  ces  termes  ce  qu'il 
par  mauon  habitée.  «  Est  réputé  maison  habitue, 
dit  cet  article,  tout  bâtiment,  logement,  loge,  cabane,  même 
mobile,  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  a  l'habi- 
tation, et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-cours, 

auraient  uiie^cWlure^pa'rticuli^re 
..  —  Carnot  (sur l'art.  590, 
de  celle  définition  de  la 
les  fois  que  le  code  a  parlé  de  maison 
habitée,  11  faille  entendre  sa  disposition  dans  le  i 
par  l'art.  390.— Mais  les  termes  généraux 
çue  la  définition  dont  11  s'agit  nous  la  font  i 
applicable  à  tous  tes  cas  où  la  circonstance  de  la  i 
peut  Influer  sur  la  gravité  de  la  peine  encourue,  à 
crime  auquel  cette  circonstance  se  rattache,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer,  avec  Carnot,  entre  les  dispositions  de  la  loi  pé- 
nale dans  lesquelles  le  législateur  a,  par  une  sorte  de  pléonasme, 
fait  suivre  les  mots  maison  habitée,  de  ceux  ou  ««rranl  à  l'ha- 
bitation, ou  leurs  dépendances,  et  les  dispositions  où  il  a  rendu 
plus  brièvement  sa  pensée  en  se  servant  uniquement  de  l'ex- 
pression maison  habitée,  sans  autre  addition. 

a  l  «>.  L'art.  390  dil  bien  quels  bâtiments  doivent  être  assi- 
milés à  la  maison  habitée ,  mais  il  ne  définit  pas  la  maison  ha- 
bitée elle-même.  C'est  évidemment  tout  bâtiment  qui  serl  actuel- 
lement &  l'habitation.  L'art.  390  doit  dès  lors  être  interprété 
ainsi  :  tout  bâtiment  qui  sert  actuellement  à  l'habitation,  qoelle 
que  soil  d'ailleurs  sa  destination  principale,  et  tout  bâtiment  qui, 
sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  à  l'habitallon,  sont 
également  compris  dans  la  dénomination  de  maison  habité» 
(Conf .  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  »,  n«  1 86 1  ).— Ainsi,  bien  qu'une 
élable  isolée  ne  soit  pas  destinée  à  l'habitation,  si  en  fait  quel- 
qu'un y  demeure,  elle  doit  être  considérée  comme  maison  habitée 
dans  le  sens  des  lois  répressives  du  vol.  El,  d'un  autre  coté,  bien 
qu'une  maison  de  campagne  ne  soil  pas  actuellement  babilée,  et 
que  même  il  n'y  soit  pas  établi  de  concierge  ou  gardien,  comme 
elle  est  destinée  à  l'habitation,  elle  n'en  serait  pas  moins,  dans 
le  sens  du  code  pé  nal  une  maison  servant  a  l'habitation.  C'est  ce 
qu'enseignent  aussi  Carnot,  sur  l'art.  390  c.  pén.,  n*  2,  et 
mm.  Chauveauet  Hélie,  t.  5,  nn  1 86 1  et  IS64. 

ail.  11  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'on  doit  répoter  commis 
dans  une  maison  babilée,  le  vol  fait  la  nuit  dans  une  élahie  sé- 
parée de  toute  habitation  par  un  chemin  public,  mais  dans  l'en- 
ceinte de  laquelle  couche  habituellement  le  domestique  chargé 
de  garder  le  bétail  qui  y  est  renfermé  :—  «  Considérant  qu'il  a 
été  reconnu,  d'après  le  résultat  de  l'instruction,  que  le  vol  de 
boeufs  dont  est  prévenu  Solari  a  été  commis  la  nuit  dans  une 
étable  où  couchait  habituellement  une  personne  chargée  spécia- 
lement par  le  propriétaire  de  surveiller  les  bestiaux  et  fourrages 
que  contenait  ladite  étable,  et  que  cette  personne  y  couchait  la 
nuit  même  où  les  bœufs  ont  été  volés;  que  cette  étable  était 
donc,  a  l'égard  de  la  personne  qui  y  avait  la  surveillance,  un 
logement  qui,  aux  termes  de  l'art.  390  précité,  est  réputé  mai- 
son habitée;  que  celle  circonstance  de  maison  habitée,  Jointe  à 
celle  de  la  nuit,  rangeait  le  vol  dont  il  s'agit  dans  la  classe  de 
ceux  prévus  par  ledit  art.  386  c.  pén.,  qui  prononce  la  peine  de 
la  réclusion;  d'où  II  soit  que  le  prévenu  Solari  devait  être  en- 
voyé a  la  juridiction  criminelle  «  (Crim.  cass.  4  sept.  1812, 
M.  Busschop,  rap.,  aff.  Solari).—  Par  cela  seul  que  le  bâtiment 
où  le  vol  est  commis,  quelle  que  soil  d'ailleurs  sa  destination 
principale,  servait  en  fait  à  l'habitallon  d'une  personne,  les  mo- 
tifs de  l'aggravation  subsistent,  attendu  que  co  vol  expose  la 
sûreté  de  cette  personne  et  fait  d'ailleurs  présumer  dans  ragent 
nnc  perversité  plus  grande  (V.  en  oe  sens  Bourguignon,  Juris- 
prud.  des  c.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  390  c.  pén.,  n»  4  ;  MM.  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  s,  n*  IB6I).  —  U  avait  été  décidé  de  même, 
sous  l'empire  de  la  loi  des  25  sepl.-6  ocl.  1791,  qu'on  devait 
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fonjidi'rer  comme  maison  habitée  une  brûlerie  dan»  laquelle  le 
propriétaire  travaillait  pendant  le  Jour  et  couchait  pendant  la 
nuit  (Crlm.  cas»,  lèvent,  an  tO,M.  Genevois,  rap.,  an*.  Ruffet). 

SIS.  D'antre»  arrêts  ont  Jugé  également:  1*  qu'on  doit 
réputer  maison  habitée,  dans  le  sens  de  l'art.  590  e.  pén.,  les 
magasins  dépendant  d'un  maison  habitée  ;  qu'en  conséquence  le 
vol  commis  dans  de  tels  magasins  par  plusieurs  personnes  est 
passible  de  la  réclusion,  conformément  a  l'art.  386  (Crlm.  rej. 

9  juill.  1818-  {!);—  s*  Que  le  vol  commis  dans  la  partie  d'une 
maison  habitée  servant  de  magasin  doit  être  répote  commis 
dans  l'intérieur  de  la  maison  (Crim.reJ.  23  oct.  1810,  MX.  Bar- 
ris, pr.,  Llborel,  rap.,  au*,  de  Bruyo); —  V  Que  le  vol  commis 
dans  une  boutique  située  an  res-de-chaussée  d'une  maison  ha- 
bllée  n'en  a  pas  moins  été  tait  dans  une  maison  habitée,  quoi- 
que cette  boutique  n'eut  pas  de  communication  avec  l'apparte- 
ment habité  (Crlm.  cass.  20  juill.  1809,  M.  Carnot,  rap.,  aff. 
Martini);—  «•  Que  te  vol  commis  dans  nnc  écurie  tenant  immé- 
diatement à  une  maison  habitée  est  commis  dans  un  édiBce  dé- 
pendant de  ladite  maison  et  en  faisant  partie  (Crlm.  cass.  26 
felm.  an  9,  M.  Target,  rap.,  aff.  N...). 

3  f  S.  Le  vol  n'est  pas  moins  commis  dans  une  maison  ha- 
bitée, quoique  cette  maison  ne  soit  pas  habitée  par  la  i»ersonne 
an  préjudice  de  laquelle  le  vol  a  eu  I  ieo  :  —  «  Considérant  qu'en 
déterminant  comme  circonstance  aggravante  du  vol  le  cas  où  II 
a  été  commis  dans  une  maison  habitée,  la  loi  n'a  fait  aucune 
distinction  relativement  aux  personnes  auxquelles  la  maison  sert 
d'habitation;  qu'ainsi  ladite  cour  n'a  pu,  dans  l'espèce,  écarter 
la  circonstance  aggravante  de  maison  habitée,  sur  le  motif  que 
la  maison  ou  le  vol  a  été  commis  n'était  point  celle  dans  laquelle 
la  personne  volée  avait  son  habitation  >  (Crlm.  cass.  24  juin 
1813,  MM.  Busschop,  rap.,  aff.  Bahonne  et  Gatano).— Conf. 
MM.  Chauveau  et  Hélle,  I.  3,  n*  1862. 

SI  A.  La  peine  de  la  réclusion  portée  contre  le  vol  commis 
de  nuit  dans  une  maison  habitée  est  applicable,  quoique  la  mal- 
son  »olt  habitée  par  le  voleur  lui-même,  à  titre  de  locataire  : — 
•  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury  que  le  deman- 
deur est  coupable  de  vol  commis  dans  une  grange  dépendant  de 
U  maison  qu'il  habitait  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  390  c.  pén.,  les 
dépendances  des  maisons  habitées  sont  assimilées  a  ces  malsons 
mêmes;  que  l'art.  388,  n*  I,  du  même  code,  en  punissant  de  la 
peine  de  la  réclusion  les  vols  commis  de  nuit  dans  des  malsons 
habitées,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  maisons  habitées 
par  les  coupables  et  celles  qui  sont  habitées  par  d'autres  per- 
sonnes (Crlm.  rej.  7  déc.  1827,  MM.  Portails,  pr.,  Mangln,  rap., 
aff.  Pontbieux).  —  Couf.  MM.  Chauveau  et  Hélle,  t.  s,  n*  1863. 

SIS.  Le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  en  mémo 
temps  par  le  voleur  et  par  la  personne  volée  doit  être  puni 
comme  s'il  avait  eu  lieu  dans  une  maison  exclusivement  habitée 
par  une  personne  qui  serait  étrangère  au  voleur  (Crim.  cass. 

10  fév.  1827  ;  Crlm.  rej.  10  déc.  1836)  (2).  —  Cette  décision, 
disent  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5,  n*  1863),  est  rigoureusement 
conforme  au  texte  de  la  loi.  —  be  même,  un  vol  est  réputé  com- 
mis avec  la  circonstance  aggravante  de  la  maison  habitée,  en- 
core que  l'auteur  du  vol  ail  été  volontairement  reçu  dans  celle 


(1)  (Faire  et  autres.)  —  La  cocu;  —  Attendu  que  les  demande- 
resses (Ont  déclarées,  par  an  jury  légal,  coupable:)  do  vol*  commis  par 
plusieurs  personnes,  dan» de»  magasin»  dépendant  de  maison*  habitée»; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  390  c  «en.,  des  magasins  dépendant  de  mai- 
sons habitées  sont  réputé*  maisons  habitées;  quel*  vol  commis  par  plu- 
sieurs pe  non  Des  dans  cet  magasins  est  donc  le  vol  prévu  par  l'art.  384 
dudit  code  qui  te  pntit  de  la  peine  de  la  reelution  ;  —  Que  les  demao- 
deressn  coupables  de  vols  de  celle  natale  ont  donc  été  condamnées  k 
la  réclusion  par  une  juste  application  de  la  toi  pénale  ;  —  Rej«tte. 

Du  9  juill.  I8I8.-C.  C.,sect.  cum.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(t)  l»  £ip/w:  —  Nia.  yob.  C.  Défais.)  —  La  cote;  —  Vu  tes  art. 
384, 181,  a*  4,  et  J8«  c.  pén.  ;  -  Va  usai  les  art.  »,  9  et  10  de  ta 
toi  du  t»  juin  1814  ;  —  Attendu  que  Defalt,  demandeur  en  cassation, 
a  été  dédiie  par  le  jury,  coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement,  à 
l'aide  d'effractions  intérieures,  une  somme  en  or  et  eu  billeU  de  banque, 
plus  digérants  bijoux  appartenant  A  Marie-Henriette  Détienne,  femme 
Allants,  dans  l'habitation  commune  i  ladite  femme  Adam»  et  audit  De- 
falt; que  le  vel  commis  dan»  une  maison  habitée  par  le  voleur  11e  peut 
être  distingué  de  celui  commis  dans  une  maison  qui  aurai!  été  habitée 
exclusivement  par  une  personne  qui  lui  serait  éuanjére,  et  que,  dan* 


maison  par  celui  qui  en  a  été  la  victime,  et  même  qu'ils  y  I 
tent  en  commun  (Alx,  24  déc.  1857,  ch.  d'ace,  MM.  Clappier, 
pr.,  Reybaud,  subst.  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Glrand). 

S  tu.  Il  y  a  crime  de  vol  dans  une  maison  habitée,  de  la 
part  d'une  Olle  publique  qui  vole,  pendant  la  nuit,  l'homme  avec 
qui  elle  s'était  retirée,  pour  se  livrer  a  la  débauche,  dans  le  ves- 
libnle  d'une  maison  qui  n'était  habitée  ni  par  lui  ni  par  elle  :— 
«  Attendu  que,  d'aprèe  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Cènes,  du  30  avril  dernier,  rendu  d'après  le  résultat  de  l'instruc- 
tion écrite  et  du  débat  qui  a  eu  Heu  à  l'audience,  U  nommée 
Rose  R&ïïb  s'est  trouvée  prévenue  de  vol  commis  de  nuit  dans 
un  Heu  réputé  maison  habitée;  que,  dès  lors,  ce  toit  était  de 
nature  à  être  puni  de  peines  afflictives  et  infamantes,  d'après 
les  art.  386  et  390  0.  pén.,  et  qne  néanmoins  la  cour  d'appel 
de  Cènes,  chambre  d'accusation,  par  arrêt  du  30  mars  aussi 
dernier,  s'est  déclarée  Incompétente,  ce  qui  forme  un  conflit 
négatif;  renvoie  l'affaire  devant  la  cour  de  Turin,  pour  élre 
par  elle  statué  sur  la  compétence,  etc.  *  (Crlm.  règl.  de  jog. 
24  juin  «8t3,  M.  Coffinbal,  rap.,  aff.  Raffo). 

S  ■  9.  One  voilure  publique  ne  peut  élre  réputée  une  maison 
habitée  (V.  infrà,  n*  340).  Et  il  en  est  de  même  des  bateaux  a 
vapeur  uniquement  destinés  an  transport  des  personnes  et  des 
marchandises.  Ainsi  le  vol  qui  y  est  commis  sans  circonstance 
aggravante,  doit  être  assimilé  au  vol  commis  dans  une  voiture 
publique,  et  passible,  comme  ce  dernier  délit,  des  peines  de  l'art. 
401  c.  pén.,  et  non  au  vol  commis  dans  un  Heu  habité.  —  Par 
suite,  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  connaître  d'an 
tel  délit  (Crlm.  rej.  6  mars  1846,  aff.  Crouxet,  D.P.  «6. 1. 121). 

SIS.  Mais  un  bateau  dans  lequel  se  trouve  un  logement 
pour  le  conducteur,  qui  cependant  n'y  demeure  pas  habituel- 
lement, est,  dans  le  sens  de  l'art.  390  c  pén.,  une  maison  ha- 
bitée :  —  «  Attendu  que  l'art.  390  c.  pén.,  dans  U  désignation 
de  maison  habitée  et  de  ce  qui  en  dépend,  parle  généralement 
de  font  bâtiment,  et  qu'ainsi  les  bateaux,  qui  peuvent  servir  do 
logement  ou  d'habitation,  y  sont  compris  nécessairement  n^Crim. 
rej.  8  oct.  1812,  M.  Van  Toulon,  rap.,  aff.  Vanleuwen).—  Conf. 
MM.  Chauveau  et  Hélle,  I.  3,  n*  1863;  Rauler,  t.  2,  n«  314; 
Bour?uipnon,  Jurlspr.  e.  crlm.,  t.  3,  sur  les  art.  589  et  399, 
n*  s. 

De  même,  les  bateaux  en  voyage  pour  le  transport  des  den- 
rées et  marchandises  sont  considérés  comme  habitation  des 
voilqriers  qui  sont  à  leur  conduite;  par  suite,  le  vol  de  grains 
dans  un  bateau  chargé  est  passible  des  peines  de  vol  commis 
dans  un  lieu  servant  à  habitation  :  —  o  Attendu  que  les  bateaux 
étant  en  voyage  pour  le  transport  des  denrées  et  marchandises 
sont  considérés  comme  étant  habitation  des  volturlers  qui  sont 
a  leur  conduite;  qu'ainsi,  le  pillage  et  vol  des  grains  dont  II  s'a- 
git ayant  été  déclaré  par  le  jnry  avoir  été  commis  dans  un  ba- 
teau qui  en  était  chargé,  la  peine  a  été  justement  appliquée  » 
(Crlm.  rej.  23  avr.  18)2,  MM.  Barris,  pr.,  C  bas  les,  rap.,  aff. 
Godry).  , 

SIS.  Le  vol  commis  avec  effraction  dans  an  magasin  mili- 
taire n'est  punissable  de  la  réclusion,  comme  ayant  eu  Heu  dans 
une  maison  habitée,  qu'autant  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès 


l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  ne  donne  pas  au  cours  d'assises  le  pouvoir 
discrétionnaire  de  modifier  la  peine;  —  Que  le  vol  commis  par  Défait 
réunit  les  deux  circonstances  aggravante*  de  l'effraction  intérieure  et  de 
I»  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation;  que,  d'après  l'art.  10  de  la 
loi  du  S*  juin  1824,  les  dispositions  des  art.  4  al  S  de  cette  loi,  qui 
penneUéutde  réduire  les  peines  portées  par  le  code  pénal,  ne  sont  point 
applicables  au  cas  ou  le  vol  commis  l'a  été  avec-  les  circonstances  décla- 
rée» dans  l'espèce  actuelle  ;  que  cependant  la  cour  d'assises,  par  une 
fausse  interprétation  des  art.  4  et  8  de  ladite  loi  du  93  juin  18*4,  a  ré- 
duit i  des  peine*  correctionnelles  celles  du  code  pénal  encourues  par 
Defalt,  et  qu'ainsi  elle  a  manifestement  violé  les  art  394,  S9I,  n*  4, 
et  386  c.  péu.,  et  spécialement  l'art.  10  de  la  loi  du  «juin  1814  ;  — 
Casse. 

Du  lOtèv.  18M.-C.C.,ch.CTio.-blJI.PortalU)pr.-DeCardoni>el.r 
9*  Cepéct.-  —  (F.  Varloteau,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cova;  —  En 
ce  qui  touche  le  troisième  moyen  'le  cassation  :  —  Attendu  que  l'art. 
386  c.  pén.,  qui  pose  la  circonstance  aggravante  de  la  maison  babil**, 
ne  distingue  pas  le  cas  où  celle  maison  habile*  serait  habitée  par  le  vu- 


'  leur  et  celle  oh  elle  serait  habitt-c  par  U  personne  volée;  —  Rejette. 
1     Du  10  déc.  I8S6.-C.  C  eh  cri»  -MM.  bâtard,  pr.-Mérilbou,  ra 


rap. 
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qne  ce  maguin  était  un  lien  bibilé  ou  «errant  a  I  habitation  :— 
«  Considérant  que  la  demandeur  a  été  renvoyé  par-devant  ladite 
cour  d'assises,  par  arrêt  de  la  chambre  des  mise»  en  accusation, 
pour  crime  de  complicité  de  vol  commis  à  t'aide  d'effraction,  le 
joor,  dans  on  des  magasin»  militaires  dn  Havre  ;  que  l'acte  d'ac- 
cusation, «on  résumé,  et  la  question  soumise  an  Jury,  sont  con- 
formes aux  dispositions  de  cet  arrêt  ;  que  les  Jurés,  en  écartant 
seulement  la  circonstance  aggravante  de  l'effraction,  ont  ainsi 
déclaré  l 'accusé  coupable  d'un  vol  commis  de  complicité,  le  Jour, 
dans  un  magasin  militaire;  considérant  qu'il  ne  résulte  d'au- 
cune  des  pièces  du  procès  que  ce  magasin  militaire  fût  un  lieu 
habité  on  servant  à  l'habitation;  que  ce  fait  n'étant  pas  résulté 
des  débats,  Il  n'y  avait  lien  d'en  poser  ta  question  ;  qu'ainsi 
l'acensé  n'éuit  passible  que  d'une  peine  correctionnelle  pour 
complicité  de  vol  simple;  et  attendu  que  la  cour  d'assises,  en 
le  condamnant  a  la  réclusion,  a  faussement  appliqué  et  par 
conséquent  violé  l'art.  3*6  c.  pén.  (Crfm.  casa.  9  janv.  1 824, 
Vil.  Bailly,  pr.,  Choppln,  rap., aff.  Germain).— Conl.  MM.  Cbau- 
vean  et  Hélle,  t.  8,  n*  1865. 

3*4».  Vu  arrêt  a  jugé  que  le  vol  commis  dans  cne  maison 
en  construction,  lorsque,  d'ailleurs,  lo  bâtiment  est  fort  avancé, 
et  que  la  toiture  est  presque  posée,  doit  être  réputé  commis  dans 
un  iialimcnl  destiné  à  l'habitation  (Paris,  I9déc  1881, aff.  Bal- 
let, D.  P.  St.  I.  18).  —  Celte  décision  peut,  à  la  vérité,  s'ap- 
puyer sur  le  teste  de  l'art,  sso  :  •  Est  réputée  maison  habitée 
toul  bâtiment...  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné 
a  l'habitation  ;  »  mais  elle  nous  parait  contraire  an  véritable 
sens  de  cetle  définition,  qui  ne  doit  s'entendre  que  de  bâtiment! 
achevés  et  pouvant  actuellement  servir  a  l'habitation  ;  elle  nous 
parait  contraire  surtout  a  l'esprit  des  dispositions  dont  nous 
nous  occupons.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  propriété  elle-même, 
mais  le  domicile,  la  personne,  que  protège  la  disposition  qnl 
punit  d'une  peine  plus  grave  le  vol  commis  dans  une  maison  ha- 
bitée: ce  qnl  le  prouve,  c'est  que  l'aggravation  de  peine  ue s'ap- 
plique pas  au  vol  qui  serait  commis  dans  des  bâtiments  d'exploi- 
tation, par  exemple,  qui  ne  seraient  pas  des  dépendances  de 
maisons  habitées.  Quel  motif,  alors,  d'étendre  à  un  bâtiment  en 
construction  la  prolecllon  dont  la  loi  n'a  vonlu  entourer  que  le 
domicile  du  citoyen?  Quand  la  maison  anra  été  consacrée,  en 
quelque  sorte,  par  l'habitation,  ou  qu'an  moins  elle  ne  sera  plus 
ouverte  à  tout  venant,  elle  aura  droit  alors,  habitée  ou  non,  an 
privilège  d'Inviolabilité;  mais,  Jusque-là,  ce  ne  sont  que  des 
pierres  amassées  les  unes  sur  les  autres;  c'est  une  propriété  qnl 
ne  sort  point  de  la  classe  des  propriétés  ordinaires,  et  pour  la- 
quelle on  ne  saurait  invoquer  que  le  droit  commun.  —  La  cour 
de  Paris,  du  reste,  parait  s'être  déterminée  par  cette  considéra- 
lion  que,  dans  l'espèce,  la  maison  était  presque  achevée,  et  que 
la  toiture  était  posée  :  d'où  il  faut  induire  que  la  décision  eût 
été  autre,  si  la  construction  se  fut  trouvée  moins  avancée.  Nais 
alors  ob  sera  la  règle?  A  quel  degré  d'avancement  fandra-t-ll  que 
le  bâtiment  en  construction  soit  arrivé  pour  rentrer  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  390?  Cne  pareille  distinction  ruine  évidemment  le 
principe,  et  il  n'y  a  pas  de  meilleur  argument  a  donner  pour 
prouver  la  vérité  de  la  tbèee  opposée,  à  savoir  qu'une  maison  en 
construction,  quel  que  soit  son  degré  d'avancement,  ne  peut  être 
réputée  maison  habitée  ni  destinée  a  l'habitation,  dans  le  sens 
attaché  par  l'art.  390  a  ces  expressions,  tant  qu'elle  reste  com- 
plètement Inhabitable  et  ouverte  de  tous  cêtés. 

39  t.  Le  vol  est  réputé  commis  dans  une  maison  habitée, 
non-seulement  lorsqu'il  8  été  perpétré  dans  la  maison  elle- 
même,  mait  ausal  lorsqu'il  l'a  été  dans  se*  dépendances.  — 
Que  fant.il  entendra  par  dépendances?  L'art.  390  en  fait  une 
énnméralion  ;  Il  est  évident  toutefois  qne  cette  énuméralion  est 
purement  démonstrative;  le  mot  eomm»,  qui  la  précède,  l'indi- 
que clairement.  Ce  qu'il  est  permis  d'Inférer  seulement  du 
texte  de  l'art.  390,  et  notamment  des  expressions  qui  le  ter- 
minent, c'est  qu'on  ne  doit  considérer  comme  dépendance  de  la 
maison  habitée  qne  lea  bâtiments  ou  antre*  objets  irai  sont 


(1)  EijAx  :  —  (Min.vob.  C.  Laereix.)  —  Daox  inspeetsors  ie  pâ- 
lir», passant  U  noit  dam  la  rue  d«  Rivoli,  lroavtrant  àu  aerceaua  dt 
plomb.  Prtramaot  que  et  plomb  prévenait  d'uo  vol,  lit  •»  ptatanat  •■ 
obstrvatloe.  Blsetél  lia  vlrtat  «d  aatra  morceaa  da  plomb  tenant  da 


renfermés  dans  la  même  enceinte.  Ainsi  peu  Importerait  que 
le  lien  où  le  vol  aurait  été  commis  fût  par  sa  destination  nne 
dépendance  de  la  maison  habitée,  si  en  fait  il  n'était  pas  en- 
fermé dans  la  même  enceinte.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Car- 
no  t,  snr  l'art.  390,  n«  4  et  8;  Bourguignon,  Jurispr.  c.  crim., 
t.  s,  sur  lea  art.  38»  et  390,  n»  S;  et  MM.  Cbauveau  et  Hélle, 
t.  s,  n*  1886  (V.  toutefois,  Contai,  Legraverend,  t.  s,  p.  134). 
—  Carnot  ajoute,  «t  cela  parait  Incontestable,  que  le  lien  ob  le 
vol  aurait  été  commis  n'aurait  pas  été  dans  la meiuc  enceinte  s'il 
avait  été  séparé  de  l'habitation  par  on  chemin  publie,  lors  nié  aie 
qu'il  n'aurait  pu  existé  entre  la  clôture  et  le  lieu  dont  11  s'agit 
de  propriétés  intermédiaires. 

8*3.  Il  a  éléjugé,  par  application  de  ces  principes:  !•  qu'on 
doit  réputer  maison  habité*  une  grange  dépendante  d'une  mal- 
son  habitée  (Crim.  rej.  7  dèc.  1827,  aff.  Ponthleu,  V.  suprd, 
rr>  314)  ;  —  f  Cne  forge  attenante  à  une  maison  habitée  :  «  At- 
tendu qne  Pradeur  était  prévenu  d'un  vol  commis  la  nnlt,  et 
dans  une  dépendance  de  maison  habitée,  crime  prévu  par  les 
art.  388  et  390  c.  pén.,  et  par  conséquent,  passible,  en  cas  de 
conviction,  de  peines  affJiclivea  et  infamantes»  (Crim,  régi,  do 
Jug.  16  Janv.  1830,  Ht).  Bastard,  pr.,  Cbauveau- La  garde,  rap., 
aff.  Hin.  pub.  C.  Pradeur);— 3«  Que  la  cuisine  de  la  maison  d'an 
habitant  est  nécessairement  une  dépendance  d'un  lien  habité  ou 
servant  à  habitation,  et  qu'ainsi  le  vol  qui  y  esl  cormnls  la  nuit 
est  passible  de  la  réclusion  (Crim.  rej.  17  janv.  1817,  aff.  Mi- 
chel, V.  «uprd,  n*  468-1  •)  ;  —  4*  Mais  qu'on  ne  doit  pu  considérer 
comme  commis  dans  une  maison  habitée  celui  qui  l'a  été  dan* 
nne  cave  dn-pendant  de  celte  maison,  mai*  non  comprise  dans 
•on  enceinte  :  —  «  Attendu  qu'il  a  été  Jugé,  en  fait,  que  la  cave 
où  le  vol  a  été  commis  est  dépendante  d'une  maison  habitée, 
mais  qu'elle  n'est  pu  annexe  8  ladite  maison,  el  qu'elle  n'est 
pas  comprise  dans  l'enceinte  de  la  même  maison;  que  l'art.  390 
e.  pén.  n'exige  pu  seulement  une  dépendance  de  destination; 
que  cette  dépendance  doit  être  de  fait;  en  sorte  que  celui  qui 
habite  la  maison  ou  qui  doit  l'habiter  ait  sou»  sa  surveillance 
ce  corps  dépendant  comme  toute  autre  partie  de  la  maison; 
d'où  H  suit  qu'en  prononçant  contre  François  Ceocherelli  des 
peines  correctionnelles,  la  eour  spéciale  extraordinaire  de  l'Arno 
n'a  pas  violé  la  loi  >  (Crim.  rej.  30  mal  1812,  MM.  Otidarl,  rap., 
Merlin,  proc.  gén.,  c  contr,,  aff.  Ceccherelli). 

333.  Nou  trouvons  dans  le  réquisitoire  de  Merlin,  à  la  suite 
duquel  futrendu  l'arrêt  qulprécède(30  mal  1812),  une  explication, 
qu'il  nous  parait  utile  de  reproduire.  11  s'agit  de  savoir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ces  mots  de  l'art.  390  :  édifices  qui  y  tont  rra/er- 
mét,  «  Ces  mots,  a  dit  le  savant  magistrat,  se  rapportent  néces- 
sairement aux  cours  et  basse-cours,  c'est-à-dire  qu'un  édifice 
renfermé  dans  nne  cour  et  buso-cour  dépendante  d'une  maison 
habitée  est  réputée  maison  habitée;  mais  il  ne  faudrait  pu  con- 
clure de  la  seconde  partie  de  l'art.  390  qu'il  ne  peut  exister 
d'édifice  ou  de  logement  dépendant  d'une  maison  habitée  que 
lorsqu'ils  sont  enfermés  dans  les  cours  ou  buses-cours  qui  dé- 
pendent de  cetle  maison.  En  effet,  le  résultat  de  celle  consé- 
quence serait  que  des  bâtiments  qui  enferment  les  cours  et 
buses-cours,  au  Heu  d'y  être  enfermés,  ne  pourraient  jamais 
être  considérés  comme  dépendant  de  la  maison  habitée  à  la- 
quelle les  cours  si  buses-cours  appartiennent»  (V.  Merlin,  Rep., 
v*  Vol,  sect.  2,  §  8,  dist  4,  art.  389  et  890  c.  pén.,  n*  I).  Or, 
ajoutent  MX.  Cbauveau  et  Hélle  (t.  5,  n»  ma:),  une  telle  consé- 
quence serait  évidemment  absurde. 

3  3  4 .  Do  tt-on  considérer  comme  commis  dans  une  dépendance 
d'une  maison  habitée  le  vol  commis  sur  le  toit  de  celle  maison?  — 
Celle  question  a  été  diversement  résolue,  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y 
a  pu  vol  dans  une  maison  habités  ou  ses  dépendances,  dans  le 
fait  de  voler  une  chose  qui  se  trouve  sur  le  toit,  à  moins  que  la 
maison  ne  soit  enfermée  dans  une  elêlure  qoi  donne  an  toit  le 
caractère  de  dépendance  d'une  ruaJsou  habitée  (Paris,  ch.  d'aoc., 
14  Sept.  1838)  (l). 

333.  Mais  il  *  été  décidé,  en  sens  contraire,  qu'un  vol  de 


toit  d'an  *iip«nlls  Opandant  de  la  mal  Ma  Faart,  el  aperçurtot  sar  es 
]  toit  en  individu  qu'ils  arrittotet,  et  qoi  dit  se  a  amour  Jtu  Ltcroii. 

—  Il  «*t  Montant  qne  la*  plant»  f*>».ileot  parti*  4*  1a  laiton»  de  l'a»» 
|  peatii.  Os  rscoaaal  1m  traçai  d'oaa  pinot,  avae  laqoalw  ili  avait»  été 
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plomb  commis  sur  le  loti  d'une  maison  habitée,  quoique  l'auteur 
ne  ?e  «»U  pas  introduit  dans  celte  maison  pour  y  parvenir,  mais 
soit  monté  sur  le  toil,  doit  être  réputé  commis  dans  une  dépen- 
dance de  ladite  maison,  et  que,  par  suite,  c'est  un  vol  caractérisé 
et  non  un  vol  simple  {Crlm.  case.  10  sept,  18*1)  (t).  —  Et,  de- 
puis, la  cour  de  Paris  a  jugé,  de  même,  que  le  toit  d'une  maison 
est  partie  Intégrante  de  la  maison;  qu'il  doit  donc  être  considéré 
comme  une  dépendance  de  celle  maison,  dans  le  sens  de  l'art.  390 
e.  pr.;  qu'en  conséquence,  le  vol  d'un  cbeneau  en  plomb,  com- 
mis sur  le  toit  d'une  maison  habitée  ou  destinée  à  l'habita- 
tion, et  en  général  tout  vol  de  plomb,  commis  sur  les  cornicbes 
des  façades,  ou  sur  la  corniche  de  la  porte  cochère  d'une  maison 
habitée,  quoique  le  voleur  ne  se  soit  pas  introduit  dans  la  mai- 
son, esl  réputé  commis  dans  une  dépendance  de  maison  habitée 
(Paris,  19  dée.  1851,  aff.  Ballet,  0.  P.  51.  s.  19).  —  Le  doute, 
sur  celle  question,  naît  de  ce  que,  dans  les  art.  38 1,  384  et 
586  c.  pén.,  kl  n'est  question  que  des  vols  commis  dan*  les 
maisons  habitées  ou  leurs  dépendances  :  or,  un  vol  de  plomb, 
commis  sur  le  toit  d'une  maison,  n'est  pas,  dit-on,  un  vol  com- 
mis liant,  mais  sur  la  maison  :  ce  n'est  pas  non  plus  un  vol 
commis  dans  une  dépendance  de  la  maison;  car  le  toit  est  partie 
intégrante,  essentielle  de  la  maison,  et  non  une  simple  dépen- 
dance.— Mais  argumenter  ainsi,  c'est,  fc  notre  sens,  se  tenir  trop 
servilement  à  la  letlre  de  la  loi.  Ce  qu'a  voulu  le  législateur, 
c'est  entourer  d'une  protection  toute  spéciale  le  domicile  du  ci- 
toyen, et  punir  d'une  peine  plus  sévère  toute  agression  dirigée 
contre  la  maison  dont  il  fait  son  habitation  :  il  Importe  donc 
■sses  peu  que  le  vol  soit  commis  a  l'extérieur  ou  dans  l'inté- 
rieur ;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ce  qui  esl  une  cause 
de  l'aggravation  du  fait,  c'est  l'atteinte  portée  à  l'inviolabilité 
du  domicile,  et  le  péril  où  peut  être  mise  la  sécurité  des  per- 
sonnes. La  cour  de  Paris,  toutefois,  et  la  cour  de  cassation  elle- 
même  nous  paraissent  avoir  agi  timidement,  en  qualifiant  le  toit 
d'une  maison  de  dépendance  de  ta  maison  :  c'est  plus  qu'une 
dépendance,  c'en  est  une  partie  intégrante,  el  il  eût  été  plus 
franc,  nous  parall-ll,  de  marcher  droit  à  la  difficulté  et  de  dé- 
clarer que  le  vol  commis  sur  le  toit  d'une  maison  esl,  dans  l'es- 
prit de  la  loi  pénale,  un  vol  commis  dont  la  maison. 


enlevés.  Le  petit  bâtiment  s'est  élevé  qu'A  la  hauteur  d'us  entresol,  «t 
il  avait  été  facile  eus  monter  sur  le  toit  &  l'aide  d'une  «ai»*»  en  démo- 
lition qai  suit  conligu*..  —  Ea  est  état,  ordonnance  de  tribunal  de  la 
Seine,  contre  Lacroix,  comme  prévenu  de  vol.  la  nuit,  a  l'aide  d'esca- 
lade et  d'effraction,  dan*  uoemaiteu  habitée.  Appel.  —  Arrêt. 

La  corn;  —  Considérant  que  le*  tait»  ont  et*  mal  appréciés  et  qua- 
lifié* par  l'ordonnance  ci-dessus  datée  et  énoncée;  qu'en  eflet,  aucune 
des  circonstances  révélée*  comme  aggravante*  du  vol  imputé  au  prévenu 
a'a  ce  caractère;  que  l'escatade  n'a  pas  eu  pour  objet,  tomme  l'ente  la 
loi,  l'entrée  dan*  une  maison,  cour,  basse- cour,  édifice  quelconque,  jar- 
din, parc  ou  enclos,  puisque  le  prévenu,  s'il  était  moulé  sur  le  toit  de 
la  maison  dont  il  s'agit,  ne  cherchait  même  pas  à  y  entrer;  —  Que  l'ef- 
fraction prévue  par  la  lai,  outre  qu'elle  doit  avoir  pour  résultat,  lors- 
qu'elle esl  extérieure,  de  faciliter  l'introduction  dans  le*  maisons,  cour», 
basset-coor*,  enclos  ou  dépendances,  n'existe  qu'aulant  qu'il  y  a  for- 
cent eut  rupture  de  clêluro,  enlèvement  de  murs,  toits,  plancbes,  etc.  ; 
que  cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  puisqu'il  résulté 
de  la  constatation  laite  par  le  commissaire  de  police  que  le  plomb  coupé 
et  enlevé  recouvrait  seulement  le  loit  du  bâtiment,  ce  qui  exclut  l'idée 
que  le  toit  lui-même  ail  été  enlevé,  ou  qu'il  l'ait  été  de  manière  A  per- 
mettre l'introduction  dans  la  maison  ;  —  Enfin  qu'il  est  évident  qu'on 
ne  peut  pae  considérer  comme  vol  dans  une  maison  habitée  eu  ses  dé- 
pendances celui  qui  a  été  commis  sur  le  toit  de  cette  maison,  lorsque, 
d'ailleurs,  elle  as  se  trouvait  entermée  dans  aneune  clôture  ;  annule  la- 
dite ordonnance  ;  —  Mais,  considérant  que  de  l'instruction  résulte  la 
preuve  suffisante  contre  Lacroix  d'avoir,  le  lé  mars  1858,  soustrait  frau- 
duleuscmeoldu  plomb  au  préjudice  du  sieur  Fauro,  délit  prévu  par  l'art. 
iOt  c.  pén.  ;  —  Renvoie  ledit  Lacroix  devant  le  tribunal  de  polies  cor- 
rectionnelle de  la  Seine  pour  y  «Ire  jugé  selon  la  loi. 

Du  lt  sept.  I838.-C.  de  Parts,  ch.  acc.-UU.  Stlveslre,  pr.-Persil, 
subst.,e.  conf. 

(l;  iMin.  pub.  C.  Courtol.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué s'est  fondé,  pourecarter  la  circonstance  aggravante  de  maison  ha- 
bitée, sur  ce  que  le  vol  impute  à  Courtol  aurait  été  commis  sans  intro- 
duction djus  la  maison  du  sieur  Bucbe,  et  seulement  en  montant  sur  le, 
toit  de  ladite  maison,  et  que,  par  conséquent,  ce  vol  s'avait  pas  été  ac- 
corjii-agQé  de  la  circonstance  acçravaole  de  maison  habitée,  telle  qu'elle 
est  déliais  par  le*  art.  SIM  st  SVP  e.  pén.  ; 


3  « «.  Doit-on  considérer  comme  ayant  en  lien  dans  une  mai- 
son habitée  le  vol  commis  dans  un  jardin  attenant  à  cette  mai- 
son? —  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse.  Du  moment 
où  il  esl  admis  que  rénumération  faite  par  l'art.  590  n'a  rien  de 
limitatif,  ainsi  que  l'indique  le  mot  comme,  et  qu'on  doit  y  com- 
prendre tout  ce  qui,  dépendant  de  la  maison  habitée,  se  trouve 
enfermé  dans  la  même  clôture,  la  conclusion  semble  aller  de  sol 
relativement  au  Jardin.  Celte  doctrine  a  été  soutenue  par  Merlin, 
portant  la  parole  devant  la  cour  de  cassation,  dans  uoe  affaire  où 
la  queslion  avait  été  soulevée,  e  a  la  vérité,  a  dit  ce  magistrat, 
Il  ne  faut  pas,  en  matière  pénale,  étendre  la  lettre  de  la  loi  ;  mais 
Il  ne  faut  pas  non  plus  la  restreindre  :  il  ue  faut  pas  dénaturer 
les  expressions  qui  la  composent;  Il  ne  faut  pas  rendre  limitatifs 
des  termes  que  la  loi  n'emploie  et  déclare  formellement  n'em- 
ployer que  par  forme  de  démonstration.  »  Examinant  ensuite 
l'objection  qu'on  pouvait  tirer  de  l'arrêt  du  30  mai  1813  (alf. 
Ceccnerelli,  V.  supra,  rr*  532),  le  savant  jurisconsulte  ajoutait  : 
a  II  résulte  bien  de  cet  arrêt  que  les  termes  dépendance*  d'une 
maison  n'ont  pas,  en  matière  pénale,  un  sens  aussi  étendu  qu'en 
matière  de  legs  ou  de  vente  ;  qu'encore  qu'en  matière  de  legs  ou 
de  vente  la  simple  destination  suffise  pour  constituer  une  dépen- 
dance, Il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  pénale,  el  qu'en  ma- 
tière pénale,  un  terrain  n'est  censé  dépendre  d'une  maison  qu'au- 
tan! qu'il  y  lient  immédiatement.  Mais  ici  ce  n'est  pas  d'une 
simple  dépendance  de  destination  qu'il  s'agit.  Le  jardin  dans  le- 
quel a  été  commis  le  vol  est  déclaré  par  le  Jury  tenir  à  la  maison 
habitée  par  le  propriétaire  de  l'objet  volé.  Il  y  a  donc,  entre  la 
maison  et  le  jardin,  une  dépendance  réelle  el  immédiate.  Le  jar- 
din esl  donc  compris  dans  les  termes  de  la  loi  pénale  :  tout  ce 
qui  en  dépend*  (Y.  aussi,  en  ce  sens,  Bourguignon,  Jurispru- 
dence des  codes  criminels,  t.  3,  sur  les  art.  389  el  390  c.  pén., 
n*  2;  MN.Cbaoveau  et  Hélie,  t.  S,  n*  1868).  —  Et  II  a  été  Jugé 
qu'un  jardin  clos,  et  aliénant  à  une  maison  habitée,  esl  une 
dépendance  de  cette  habitation,  lors  même  qu'il  aurait  une  clô- 
ture particulière,  qui,  dès  lors,  fait  partie  de  l'enceinte  générale 
(Crlm.  cass.  18  Juin  1812;  I6avr.  1813;  Crim.  rej.  3  mai 
1832  {2);  Conf.  20  janv.  1826,  ail.  Blanc,  V.  Inslruct.  crlm., 
n*  243é-2«). 


Attendu  line  ledit  arrêt  déclara,  en  fait,  que  :  <  Courtol  n'est  point 
entré  dan*  la  maison  ou  le  vol  a  eu  lieu,  ni  dans  aucune  de  ses  depea» 
dances;  maie  qu'il  est  seulement  monté  sur  le  toit  du  bâtiment  pour  en- 
lever le  plomb  garnissant  le  cbêneau  existant  autour  de  ce  toil;  » 

Attendu  que  de  cette  déclaration  en  fait,  il  résulte  que  la  vol  aurait 
été  commis  dans  une  dépendance  de  maison  habitée  ;  qa'en  eflet,  les 
termes  de  l'art.  590  c.  pen.  sont  indicatifs  et  non  limitatifs,  et  qu'ils 
t'appliquent  nécessairement  4  un  cbeneau  en  plomb  qui  (orme  une  partie 
essentielle  de  In  toiture  de  la  maison  et  qui  la  préserve  de  l'introduction 
des  eaux  pluviales;  que,  par  conséquent,  ce  cbêneau  doit  être. considéré 
comme  partie  inlegrante du  bâtiment  ou  de  la  maison  habitée,  el  se  trouve 
compris  dans  ces  mots  de  l'article  précité,  et  tout  a  oui  ai  iépe*4;  d  ou 
il  suit,  qu'en  écartant  de  l'accusation  dont  il  s'agit  la  circonstance  de 
maison  habitée,  et  en  renvoyant  Courtol  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  dispositions  de  l'art.  590 
c.  pén.,  faussement  appliqué  l'art,  tôt  dudil  code,  ela  viole  les  répies 
de  la  compétence,  on  ne  se  conformant  pas  aux  dispositions  de  l'art. 
SM  e.  pén.;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  ch.  d'ace,  en  date 
du  80  eoél  1841. 

Du  10  sept.  1S4I.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  BaMard,  pr.-Debausty,  r. 

{i)i"E*pt<t  .-(Min.  pub.  C.  Gérard)— La  coua;— Vu  les  art.  588 
et  390  c.  pén.  ;  —  Considérant  que  François  Gérard  a  été  déclaré  par 
le  jury  coupable  d'un  vol  commis  de  nuit,  dan*  un  jardin  attenant  à 
une  maison  habitée;— Quo  ce  vol,  ainsi  caractérisé,  rentrait  dans  l'ap- 
plication du  o*  I ,  art.  SM  c.  péo.  ;  qu'il  devait  donc  Mrs  puni  de  la 
réclusion  ;  —  Qu'un  jardin  attenant  t  une  maison  en  est  une  dépen- 
dance ;  qu'un  vol  qui  y  est  commis  doit  donc,  d'après  l'art.  390  c. 
pén.,  être  considéré  et  caractérisé  comme  s'il  avait  été  commis  dans  la 
maison  même;—  Que  les  èoonciations  portées  daus  cet  art.  390,  pour 
déterminer  ce  qui  doit  éure  regardé  tomme  dépendance  d'une  maison 
habitée  ne  sont  point  restrictives  ;  qu'elle*  «ont  évidemment  démons- 
tratives; quo  le  mot  coma*  qui  précède  ces  énoncialioss  en  eiclul  né- 
cessairement tout  seus  limitatif  ;  —  Qu'un  jardin  tenant  a  une  maison 
habitée,  en  est  tout  aussi  bien  une  dépendance  que  la  cour  on  la  basse- 
cour  de  cette  maison  ;  qu'il  esl,  comme  elles,  dans  «on  enceinte  gêne- 
rais ; —  Que  le  motif  qui  a  provoque  la  sévérité  de  la  loi  contre  le*  >ol* 
commis  la  r,ull^<m  P*r  plusieurs  personne*,  dans  le*  maisoo*  habitée* 
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8)6)9-  Cependant  Legraverend  (Législ.  crin».,  (.  2,  eb.  s, 
p.  154)  s'élève  contre  celle  Interprétation,  à  laquelle  il  reproche 
de  donner  à  la  loi  une  extension  dont  celle  loi  ne  lui  parait  pas 
susceptible.  Mai*  c'est  qn'il  considère  comme  limitative  l'ènunié- 
rallon  (aile  par  l'art.  590,  qui  ne  parie  pas  des  jardins;  or  nous 
avons  vu  que  celle  énutnération  est  purement  démonstrative. 
Legraverend  ajoute  que,  d'après  celle  interprétation,  le  vol  com- 
mis dans  une  partie  quelconque  d'un  pare  d'une  très-grande  éten- 
due et  qui  se  trouverait  attenant  à  nne  maison  habitée,  serait  ré- 
puté commis  dans  une  dépendance  de  celle  maison,  ce  qui  ne 
serait  conforme  ni  au  texte  ni  à  l'esprit  de  la  loi.  A  cela  nous  ré- 
pondons, avec  MM.  Chauveau  et  Hélie,  que  l'étendue  importe 
peu,  et  que  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  dès  que  le  Jar- 
din, n'étant  Isolé  de  la  maison  par  aucune  clôture,  ne  fait  qu'un 
même  tout  avec  l'habitation.  Dans  ce  cas,  en  eflel,  le  J;irdln  est 
placé  sons  la  surveillance  directe  et  destiné  à  l'-usage  personnel 
du  maître,  qui  doit  y  jouir,  le  jour  et  la  nuil,  d'une  entière  sé- 
curité. Or  le  vol  commis  dans  ce  jardin  pourrait  exposer  sa 
vie,  en  l'excitant  à  des  actes  de  défense  contre  les  auteurs  de 
ce  vol. 

S*  m.  Mais  le  vol  déclaré  commis  avec  effraction  dans  un  em- 
ptwemtnt  dépendant  d'une  maison  habitée  ne  peut  être  assimilé 
an  vol  commis  anssl  avec  effraction  dans  une  cour,  un  parc  ou  un 
enclos,  et,  comme  tel,  punissable  de  la  peine  des  travaux  forcés 
a  temps,  portée  par  l'art.  584  c.  pén.  :  le  mol  emplacement  est 
une  expression  vague  qui  ne  suppose  aucune  clôture,  ni  géné- 
rale, ni  particulière,  el  qui,  dans  son  acception  exacte,  ne  signi- 
fie qu'un  endroit  propre  à  une  construction  ou  à  tonte  antre  des- 
tination (Crim.eass.  I"  avr.  I8J0)  (i).— Lors  donc  que,  sur  la 


les  jardin  qni  tseeoenl  à  os*  maison  habitée,  comme  i  eaux  commit 
dans  Im  autres  lieux  éoooeês  dans  Mit  art.  590,  pour  exemple  de  ce 
qni  doit  être  regardé  comme  dépendance  d'un»  maison  ;  —  Ou'un* 
proleclioo  spécial»  devait,  eo  efet,  èir*  accordée  à  la  sûreté  «t  •  U 
sécurité  du  maître  do  la  maison,  relativement  t  on  jardin  ainsi  pla-e 
tous  sa  surveillance  directe,  et  destiné  par  ta  pétition  a  ton  usage 
personnel,  la  nuit  comme  le  joor;—  Que  la  cour  d'uttise*  do  départe- 
ment de  la  Meurtbe,  eu  se  prononçant  contre  François  Gérard  que  les 
peines  correction wllei  portées  dan»  l'art  401  c.  |ien.,  a  donc  tait  nne 
fausse  application  de  cet  article  et  viole  l'ait.  516,  n»  I,  coratiiné  avec 
l'art.  590  même  code  : —  Far  ces  motifs,  casse  et  annule,  «le. 

Do  18  juin  1811  (et  non  I8tî).-C.  a,  Mot.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Bailty,  rap. -Merlin,  pr.  gèn.,  c.  eoof. 

«•  £«pén:  — (Min.  pub.  C.  Jung.)  —  La  cotra;  —  Vu  les  art.  «10 
e.  iott.  crim.  et  586  el  590  c.  peu.;  —  Attendu  qu'il  rètolle  de  la  dé- 
claration do  jurj  nue  Guillaume  Jong  a  commit  un  ?ol,  pendant  la 
noii,  dans  on  Jardin  attenant  a  une  maitea  habitée;  que  l'art.  590  asti- 
agile  aux  volt  faits  daat  des  lieux  habités  ceux  qui  ont  été  commit  dans 
les  dépendances  desdilt»  habitation» ,  comme  cours,  basses-court , 

babiiee  est  une  Hépendancô  de  celle  bahiUlinn,  lorn  même  qu'il  aur.ul 
une  clôture  particulière,  qui,  dèt  lors,  fait  partie  de  l'enceinte  générale; 

—  Que,  par  la  réunioo  des  deux  circonstances  do  vol  commit  pendant 
la  nuit  el  dans  un  lieo  habité,  le  vol  rentrait  dans  un  des  eas  prévus  par 
l'art.  Sas,  n»  I,  e.  pén.,  auquel  la  loi  applique  la  peiiie  de  la  rerlasion  ; 
d'oo  il  toit  qu'en  appliquant  k  ce  vol  les  peines  correctionnelle*  portées 
par  l'art,  toi  dudit  code,  la  cour  d'aseiset  du  Mont-Tonnerre  a  fait  nne 
Isa  i  se  application  de  cet  article,  et,  par  suite,  a  violé  lea  art.  588, 
a»  I,  el  580  même  code  ;  —  Casse,  etc. 

Ou  16  air.  18I5.-C.  C.,  tect.  erim.-M.  Aodier-Matsilloo,  rap. 

S*  £tpéct  :  —  (Hution  C.  min.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Attends  que 
fart.  590  e.  pén.  est  indicatif  et  non  restrictif  des  désignations  qui  y 
sont  contenues;  —  Atlen>lu  qu'on  jardin,  renfermé  dans  la  même  clô- 
ture qu  une  nuiton  habitée,  e*l  nécessairement  une  il<-;>« mLicce  de  cette 
maison  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qne  le  jury  a  déclare  que  le  jardin 
dans  lequel  le  vol  a  été  commit  dépendait  don»  maims  habitée;  d'où 
il  suit  que  la  cour  d'assises  a  fait  aux  demandeurs  une  application  lé- 
gale de  l'art.  588  c.  pén.;  —  Rejette. 

Ou  S  mai  1859.-0.  C,  eh.  crim  -MM.  Bastard,  pr.-Choppio,  rap. 

(I )  Espèce  :  —  (Fieger  et  Poncel  C.  min.  pub.)  —  Le  preiideot  ayant 
pote  au  jury  la  question  suivante  :  «  Le  vel  a-t-il  eu  lieu  dans  une  cour 
o>t  rmflirrmtat  dépendant  d'one  maison  habitée  »,  le  jury  fit  une  réponse 
affirmative,  sans  désigner  ni  l'un  ni  l'autre  de  cet  lien.  -  Sur  celle 
déclaration,  la  cour  d'attisés  condamna  les  accusés,  par  arrêt  du  4  mars 
1810,  aax  travaux  forcit  a  temps,  par  application  d«  l'art.  581  e.  pén. 

—  Pourvoi  par  les  condamnés 
ea  ce  que  la  déclaration  i' 
mit  dan»  one  eowr  plutél  > 
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it  a  ierop«,  par  asipnc.iiion  u«  i»ri.  a»i  c.  peu. 
lamnét  pour  fausse  appli  alion  de  la  loi  pénal»,  . 
i  du  jury  n'énooçail  pas  que  le  vol  eot  etc  corn-  j 
l  que  dant  un  eiuplaumcut.  lit  touleoaitml  que  , 


question  de  savoir  si  le  vol  a  été  commis  dans  une  cour  ou  em- 
placement dépendant'  d'one  maison  habitée,  le  jury  a  répondu 
affirmativement,  mais  sans  spécifier  le  lieu  dn  vol,  l'accusé  ne 
peut,  sur  cette  déclaration,  èlre  condamné  à  la  peine  applicable 
au  vol  dans  une  cour  (même  arrêt).  —  Celle  décision  esl  ap- 
prouvée par  Bourguignon,  Jurispr.  des  cod.  crim.,  t.  s,  sur 
les  art.  589  el  590,  n»  8,  et  par  MM.  Chauveau  el  Hélie,  t.  B, 
n*  1868. 

3c*.  Le  fait  que  le  vol  a  été  commis  dans  un  parc  on  enclos 
n'est  pas  par  lui-même  one  clrconaiancc  aggravante;  mais  il  peut 
devenir  nne  cause  d'aggravation  en  ce  sens  que  le  voleur  est 
obligé,  pour  s'y  introduire  du  dehors  et  y  commettre  un  vol.  do 
recourir  à  l'escalade,  a  l'effraction  ou  à  l'emploi  de  fausses  ciels. 
—  Nous  supposons  Ici  que  le  pare  ou  l'enclos  est  séparé  de  toudi 
habitation;  car,  s'il  y  était  attenant  el  enfermé  dans  la  mémo 
clôture,  il  serait  une  dépendance  d'une  maison  habitée  et  assi- 
milé à  celle  maison  elle-même.  —  L'art.  591  c.  pén.  défini!  eu 
ces  termes  le  parc  ou  l'enclos  :  a  Est  réputé  parc  ou  enclos  loul 
terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de  planches,  do 
haies  vives  on  sèches,  ou  de  mors  die  quelque  espèce  de  maté- 
riaux que  ce  soll,  quelles  que  soient  la  baulenr,  la  profondeur, 
la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôture»,  quand  il  n'y 
aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  on  autrement,  ou  quand  la 
porte  serait  à  claire-voie  el  ouverte  habituellement.  »  —  On  sent 
bien  que  la  elèture  doit  se  prolonger  sur  toute  la  circonférence» 
d'un  terrain  pour  qu'il  puisse  être  réputé  clos.  C'esl  d'ailleurs 
ce  qu'expriment  suffisamment  ces  termes  de  l'art.  591  :  «  lout 
terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  etc.  » 

SSO.  Ces  expressions  de  l'art.  591  «  quand  U  n'y  entrait 

ce  dernier  lieu,  n'étant  pas  susceptible  d'être  assimilé  a  one  cocr  pour 
la  qualification  du  vol,  là  déclaration  du  jury  n'avait  pu  servir  de  fon- 
dement à  la  condamnation  prononcée  par  la  cour  d'assises.  —  Airél. 

La  cova;  —  Va  l'art.  410  e.  intt.  crim.;  tel  art.  590,  591,  595, 
596  el  584  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  Jean  Fioger  et  François  l'oncet, 
demandeurs  eo  casmlion,  usaient  été  envoyé*  devant  la"  cour  d 'as- 
tiset  de  liséré,  sur  l'accusation  d'avoir  volé  une  malle  contenant  di- 
verses marchandises,  laquelle  était  Siée  sur  une  voiture  placée  daas 
une  cour  dépendante  d'une  maison  babilée,  ci  d'avoir  commis  ce  vol 
en  coupant  la  corde  qai  attachait  la  mail»,  el  en  forçant  ensuite 
cette  malle  pour  eo  retirer  c»  qu'elle  renfermait;  que ,  daat  la  ques- 
tion sur  laquelle  le  jury  devait  repoodre,  oo  oe  s'est  pas  borné,  puv 
lui  faire  déterminer  le  lieu  oh  I»  «al  avait  été  commis,  è  lui  deman- 
der, ainsi  qu'il  était  porté  daas  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusa- 
tion, si  c»  lieu  était  une  cour  dépendante  d'une  maison  habitée; qu'où 
lui  a  demandé,  d'après  sans  doute  ce  qui  était  résulté  des  débats, 
si  le  vol  avait  été  commis  dans  une  cour  eu  mpttamau  dépendant  u'une 
maison  babilée  ;  mais  que  cette  quetu'en  présentai!  4  sa  décision  une 
détermination  de  lieu  essentiellement  différente,  suivant  qu'il  rroirait 

dîfférînce'ewit  non'^euîmTnt' d?n"uPa*™re et  U  Jesi"  Jmùi  l?e£ 
mais  encore  dant  la  gravité  de  I»  peine  que  le  vol  devait  entraîner; 
qu'on  ettet,  une  cour  dépendant»  d'un»  maison  habitée  est  uo  espace  à 
découvert,  enfermé,  ainsi  qu'il  ut  dit  dans  l'art.  560  e.  pén.,  Airs  ta 
déluré  ou  enceinte  générale  de  la  maison,  soit  que  cet  espace  ait  une 
i  loture  particulière  ou  n'en  ail  pas,  et  que  l'effraction  fait»,  dant  l'ob- 
jet du  vol,  après  l'introduction  dant  une  cour,  è  une  malle  lermeo  qui 
y  serait  déposée,  ou  même  V»  simple  enlèvement  de  ce  meuble  fermé, 
quoique  l'effraction  n'en  ail  pat  elé  faite  sur  lieu,  constituerait,  aux 
terme*  de  l'art.  598,  une  circonstance  aggravante  du  vol,  et  en  élève- 
rait la  peine  à  celle  dos  travaux  forcés  a  temps,  conformément  4  l'art. 
581;  que  le  m»t  empilement,  au  contraire,  est  une  expression  vagua 
qui  ne  suppose  aucune  clôture  ai  générale  ni  particulière,  et  qui,  dans 
son  acception  exacte,  ne  signifie  qu'un  endroit  propre  a  uoe  eonstrui- 
tion  ou  à  toute  autre  destination  ;  qu'il  oo  peut  donc  désigner  ni  une 
cour  ai  ua  parc  ni  on  eaclos  ;  que  l'efractloo  qui  serait  faite,  dans  to 
dessein  du  vol,  4  une  malle  dépotée  dans  an  lieu  ainsi  vaguement  qua- 
lifié, a»  saurait  donc  former  uoe  circonstance  aggravante  qui  p*l  faire 
rentrer  le  voi  daat  l'application  de  l'art  584  ;  que  le  jury  néanmoins 
en  déclarant  les  accusés  coupables,  a»  s'est  point  eiplique  a  aria  quali- 
fication du  lieu  ou  le  vot  avait  été  commis;  qu'il  est  donc  demeuré  in- 
certain si  ce  lieu  était  une  cour  ou  un  simple  emplacement;  que  la  cir- 
constance aggravaate  dont  le  vol  avait  pu  être 
aussi  demeurée  incertain»  ;  qu»  cependant  la  cour 
la  peine  des  travaux  fortes  4  temps,  ordoonte  par  l'art.  584,  comme  si 
■te  eut  été  déclarée  par  w  jury  ;  en  quoi  elle 


lent  ;  quel»  cir- 


eellt  circonstance  aggravante 

a  fait  uo»  (eusse  application  de  la  loi  pénale;  —  Caste. 
Ou  I"  avr  UxO.-C.  C,  tact.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Giraad,  tap. 

148 


igitized  by  Google 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Cm.  I,  Sect.  4,  Art.  î,  §  1. 


pat  de  port»  fermant  à  etef  ou  autrement  »  n<  peuvent  signifier, 
oomrae  le  remarque  Carnot  (sor  l'art.  591,  n*  4),  qu'il  ;  aurait 
absence  totale  de  porte»;  car  la  Action  ne  pent  aller  Jusqu'à  ré- 
poler  un  terrain  elos,  lorsqu'il  ne  l'est  réellement  pas. 

Quant  k  ces  expressions  :  quelle»  qut  ioient  la  vétusté  et 
la  dégradation  de  la  clôture,  elles  doivent,  dit  encore  Carnot 
(sor  l'art.  591,  n»  8),  «  être  sainement  enlendaes;  Il  ne  suffirait 
certainement  pas,  en  effet,  que,  dans  nne  étendue  de  terrain  an- 
ciennement en  état  de  clôture,  Il  en  restât  quelques  débris,  pour 
faire  réputer  clos  tout  le  terrain  qo'elle  aurail  Jadis  environné. 
Ce  n'est  pas  de  simples  vestiges  d'ancienne  clôture  que  parle  le 
code,  mais  d'une  clôture  actuelle,  doni  une  partie  seulement  se- 
rait tombée  en  vétusté  ou  serait  en  dégradation.  La  déluré  est 
un  fait  qui  tombe  dans  l'appréciation  des  jurés  et  qn'll»  doivent 
d.elder  d'après  les  connaissances  qu'ils  acquièrent  aux  débats 
de  l'étal  des  lieux.  • 

3SI.  Le  §  l  de  l'art,  «sa  c.  pén.  ne  prononçant  la  peine 
capitale  que  «mire  ceux  qui  ont  volontairement  mis  le  feu  à 
dr-s  édifice*  habités  ou  servant  k  Thabllatlon,  et  l'art.  390  n'as- 
similant a  ce  qui  doit  être  répnlé  maison  habitée  que  les  locaux 
qui  dépendent  de  l'habitation,  l'accusé,  déclaré  coupable  de  l'in- 
cendie d'un  bâtiment  aliénant  à  une  maison  habitée  ne  peut 
êlre  condamné  aux  peine*  portées  par  le  §  l  de  l'art.  45»,  alors 
d'ailleurs  que  les  questions  posées  an  Jnry  n'énoncent  point  qne 
le  feu  mis  au  bâtiment  non  habité  ait  été  communiqué  à  l'édifice 
habité  y  attenant  (Crlm.  eass.  l»  mal  1848)  (l). 

SSt.  L'art.  399  porte  :  •  Les  parcs  mobiles  destinés  k 
conicnlr  du  bétail  dans  la  campagne,  de  quelque  manière  qu'ils 
soient  faits,  sonl  aussi  réputés  enclos;  el  lorsqu'ils  tiennent  aux 
cabanes  mobiles  ou  abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont  réputés 
dépendante  de  malsons  habitées.  »  —  En  effet,  du  moment  où 
la  cabane  mobile  est  assimilée  k  la  maison  habitée,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'art.  390  (V.  n«  509),  les  pares  mobiles  qui  y  tien- 
nent doivent  êlre  réputés  dépendances  de  maison  habitée. 

•SS.  Le  code  pénal  du  23  sept.  1191  (part.  2,  lit.  S,  sect.  S, 
art.  I  s)  édictalt  une  peine  spéciale  contre  les  vols  commis  dans 
les  salles  de  spectacle,  boutiques  et  édiùccs  publics  ;  il  les  punis- 
sait de  quatre  années  de  fers.  La  loi  du  25  frlm.  an  8  (art.  4) 
réduisit  la  peine  k  an  emprisonnement  de  six  mois  k  deux  ans  ; 
mais  elle  laissa  subsister  l'incrimination  spéciale.  —  tl  avait  été 
Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  do  2»  fnm.  an  8  : 1  ■  que  le  vol  com- 
mis dans  une  boutique  n'était  susceptible  qne  de  peines  correc- 
tionnelles (Crlm.  cass.  33  pralr.  an  6,  M.  Vlellart,  rap.,  au*. 
Pereltl);  —  2*  Qu'un  hospice  était,  dans  le  sens  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  25  frlm.  an  8,  un  édifice  public,  et  que  dès  lors  le  vol 
qui  y  était  commis  devait  être  puni  de  six  mois  k  deux  ans  de 
prison,  et  non  simplement  de  la  peine  déterminée  par  l'art,  sa, 
lit.  2,  L.  19-22  juill.  M9i,  pour  les  larcins,  flloulerloi  el  sim- 
ples vols,  peine  qui  pouvait  être  abaissée  au-dessous  de  deux 
ans  (Crlm.  cass.  29  oct.  1808,  M.  Carnot,  rap.,aff.  Forgue). 

394.  Nais  11  avait  été  Jugé  que  le  vol  commis  avec  effrac- 
tion, la  nuit,  dans  une  sacristie,  ne  rentrait  pas  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  4  de  cette  loi,  qui  Infligeait  de  simples  peines  cor- 
rectionnelles au  vol  commis  dans  les  édifices  publics  dans  le  cas 
où  ce  vol  n'était  point  accompagné  de  circonstances  aggravantes  : 
c'était  l'art,  e,  lit.  3,  2*  part.,  c.  pén.  de  1791,  prononçant  la 
peine  des  fers,  qui  devait  être  appliqué  :  —  •  Attendu  que  si 
l'art.  4  de  la  loi  do  frimaire  an  8  parle  de  tout  vol  commis  dans 
les  édifices  publies,  ce  mol  tout  se  réfère  nécessairement  aux 


(1)  (Petit.)  —  La  cor*;  —  Va  les  art.  484,  f§  I  «l  lf  et  S90  r. 
pén.  ; — Attende  que  le  §  t  «a  l'art.  484  n«  prononce  la  peine  capitale 
que  contre  ceux  qui  ont  ««lontatrrneiit  mi*  le  (eu  4  de*  êdilces  habiles 
on  servant  a  l'habitation  ;  —  Que  l'art,  soa,  qui  explique  se  qui  doit 
sire  réputé  maison  habitée,  ne  fait  rentier  dan*  son  assimilation  qne 
les  locaux  qui  dépendent  de  l'habitation,  comme  cours,  bassss-eours, 
granges,  écuries  el  éditées  qui  y  sont  enferme*,  quand  même  il.  ta- 
raient une  délire  particulière  dans  la  elélnre  on  enceinte  («aérait, 
lesquels  ne  ferment  rée  lemenl  qu'en  «eol  teut  avec  la  maison,  el  ré- 
clament, dans  l'Intérêt  des  habitants,  la  même  protection;  —  Mais 
qu'être  attenant  k  une  maison  habitée  nVl  pas  la  miras  chose  qu'en 
dépendre  ;  qu'au  premier  cas,  les  deui  bilimenls  sa  touchent,  mais  sans 
corrélation  nécessaire,  et  peut-être  même  sans  communication  entra 
eux,  tandis  qu'a*  second  cas,  les  édiflcei  renferme»  dans  la  même  en- 


seuls  vols  qui  sont  l'objet  de  la  loi,  r/eit-k-dlre  tu  vols  sim- 
ples, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  non  aux  vols  qualifiés, 
qne  la  loi  do  28  frlm.  a  laissés  dans  le  domaine  du  code  pénal  « 

—  Que  la  loi  du  25  frlm.  an  8  fut  évidemment  rédigée  dans  «et 
esprit  t  et  que  le»  termes  da  l'art.  4,  qui  est  le  siège  de  la  ma- 
tière, ne  répugnent  point  k  cette  Interprétation  naturelle  et  évi- 
dente de  la  volonté  du  législateur  ;  <-  Qu'il  tut  été  surabondant 
el  inutile  de  réserver,  par  ledit  art.  4,  l'application  de  l'art,  s, 
sert.  9,  lit.  3,  o.  pén.,  dès  qu'il  n'y  était  pas  expressément  dé- 
rogé, et  que  le*  deux  articles,  appliqués  chacun  dans  son  véri- 
table sent,  ne  contrariaient  point  celle  application  réciproque; 

—  Qne  si  l'on  consulte  le  préambule  de  la  loi  du  23  frlm.,  l'on 
y  trouve  la  pensée  tout  enllère  da  légi-laleur  :  son  objet  unique 
de  meltro  pins  de  proportion  dans  l'application  des  peines,  objet 
qui  serait  manqué,  si  des  vols  qualifié*  ne  devaient  êlre  punis 
que  de  peines  correctionnelles,  comme  II  l'aurait  été  si  des  vols 
simples  avalent  été  laissés  par  la  loi  dans  Is  domains  do  code 
pénal  »  (Crlm.  cas*.  93  avr.  1 808,  MM.  Barris,  pr.,  Carnot,  rap., 
aff.  Charbonnel). 

usa.  Le  code  pénal  de  1810  ne  contenant  aucune  disposi- 
lion  qui  eut  trait  aux  lieux  dont  11  s'agit,  la  question  s'est  élevée 
de  savoir  si  l'on  ne  devait  pas  les  faire  rentrer  dans  la  classe 
de*  remisons  habitées.  L'alDrutallve  ne  semble  pas  douteuse  4 
l'égard  des  boutiques,  dn  moins  dans  les  cas  les  plu*  ordinaires, 
où  ce*  boutiques  sonl  des  dépendances  de  maison*  habitée*  et 
en  font  même  partie.  Hais  il  n'en  esl  pu  de  même  de*  salles  de 
spectacle  et  des  édifice»  publics,  qnl  k  certains  jours  ou  en  cer- 
tains moments  servent  de  lieux  de  réunion,  mais  ne  sonl  pour 
personne  un  lien  d'habitation  permanente.  La  question  s'éleva, 
sous  la  llestaurallon,  k  propos  des  églises,  qui,  depuis  la  réforme 
de  1632,  sont  assimilées  par  le  code  pénal  (art.  386- 1»)  ang 
maisons  habitées,  maissqr  lesquelles  la  loi  pénale  de  1810  avait 
gardé  le  silence.  Il  s'agissait  de  savoir  il  uns  église  devait  être 
considérée  comme  une  maison  habitée  ou  servant  k  habitation, 
liais  k  celle  occasion  la  question  fut  examinée  k  un  point  de  vue 
plus  général.  Un  grave  dissentiment  se  produisit  entre  la  cour 
de  cassation  et  les  cours  royales,  La  cour  de  Tau,  par  arrêt  du 
23  Juin.  1 821 ,  avait  refusé  de  voir  dans  une  église  une  maison 
habitée  où  servant  k  habitation,  et  en  conséquence  elle  avait 
renvoyé  devant  la  police  correctionnelle  le  prévenu  d  on  vol 
commis  la  nuit,  mais  par  lui  seul,  dans  une  église.  —  Cet  arrêt 
fut  cassé  le  23  août  suivant  (ait".  Maillée,  V.  infrà,  n*  345). 
L'arrêt  de  cassation,  après  avoir  visé  les  art.  SM,  380  (ancien) 
et  390  c.  pén.,  s'exprimait  en  ces  termes  ;  «  Attendu  que,  par 
ces  articles,  l'acception  des  termes  Heu  ou  maison  habitée  ou 
serrant  à  habitation  n'est  pas  restreinte  aux  édifices  oo  con- 
structions où  sérail  établie  l'babil«tion  permanonto  el  conti- 
nuelle ;  que,  dès  lors,  elle  comprend  nécessairement,  dans  le 
sens  légal,  comme  dans  le  sens  naturel,  ceux  où  se  fait  une  ha- 
bitation accidentelle  on  temporaire,  d l'une  réunion  d'hommes 
rassemblés  k  des  époques  ou  déterminées  pu  Indéterminées  ;  que 
l'babilallon  se  constitue, en  efTel,  non-seulement  d'uqe  résidence 
pour  tous  les  besoins  de  la  vie,  mais  encore  d'une  demeure  tem- 
poraire pour  certains  besoins,  certaines  affaires  ou  certains  de- 
voirs; que,  par  conséquent,  lé  vol  commis  dans  les  lieux  desti- 
nés à  recevoir  tes  réunions  qut  y  viennent  Ions  les  Jours  ou  dans 
certaines  circonstances,  pour  leurs  devoirs,  leurs  affaires  ou 
leurs  plaisirs,  esl  eensé  accompagné  de  la  circonstance  aggra- 
vante du  lieu  ou  maison  habitée,  définis  par  l'art.  390  c.  peu., 


ceinte  commuent  en  réalité  deex  partie*  d*  la  même  habitation;  — 
Attendu  que  le  demandeur  n'a  été  déclaré  coupable  que  de  tenutiro 
d'inreodie  d'un  bâtiment  attenant  à  une  maison  habitée;  que  la  cir- 
constance aggiasanto  de  dépendance  de  maison  habitée,  qui  se  Iromilt 
r  nonces  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  confirmée  par  l'arrêt  de 
mise  en  accusation,  n'a  pas  été  comprise  dans  les  questions  soumis** 
au  jury,  et  n'a  canséquemment  pas  été  établie  légalement  ;  qu'ainsi  la 
cour  d  assises  a  faussement  appliqué  et,  par  salle,  violé  te  §  I  de  fart, 
434  c.  pén.  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  questions  posées  au  jury, 
conformes  et)  c*  point  t  l'arrêt  ds  renvoi,  n'énoncent  pas  qne  le  fea  mis 
an  bâtiment  non  habité  ait  été  communiqué  i  l'édifice  habité  v  atte- 
nant; qu'on  n'eût  donc  pu  faire  i  la  cause  l'application  du  9  T  du  même 
art  434,  qui  eut  entraîné  h  m»iuc  péoalitê  que  le  premier;  —  Casse. 
D*  «  mai  1848.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Upgtresr,  rap. 
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•t  qui  peut  concourir  t  donner  le  caractère  de  criminalité  déter- 
miné par  l'art.  586  do  mômo  code.  ■ 

Cet  arrêt  renvoyait  ta  cause  devant  la  coor  de  Toulouse.  Celle 
eoor,  par  arrèl  du  15  ool.  1831,  prononça  dans  le  tuéine  aena 
que  la  cour  de  Pan.  Nous  croyons  devoir  donner  Ici  on  cilralt 
de  *a  décision,  qui  forme  ta  contre-partie  de  l'arrêt  de  cassation 
qui  précède.  «  Attendu,  dit  la  cour  de  Toulouse,  qu'en  droit, 
pour  être  réputé  maison  habitée,  un  béUmenl  on  on  édifice  doit 
Aire  destiné  à  la  demeure  ou  aï  logement  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes;  que,  d'après  l'acception  universelle,  l'Habitation  ne 
consiste  pi*  dans  l'usage  où  peut  être  nn  nombre  quelconque 
d'Individus  de  visiter  plu  on  moine  fréquemment  un  édifice,  ni 
d'y  demeurer  plus  ou  moins  de  temps,  el  d'ailleurs  aucun  d'entre 
eut  n'y  a  un  logement  permanent  ou  momentané;  qu'un  édIOce 
qui,  à  de  certaines  heures ,  et  même  pendant  («ut  le  jour,  est 
ouvert  à  tout  le  monde,  sans  être  destiné  à  la  demeure  effective 
de  personne  en  particulier,  n'a  pas,  en  effet,  d'habitants,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  être  considéré  comme  une  maison  habi- 
tée; que  c'est  ainsi  qu'on  a  jusqu'à  présent  entendu  l'art.  590 
c.  pén.  et  les  antres  articles  du  même  code  qui  s'y  réfèrent;  que 
c'est  d'après  cette  distinction  que  les  vols  commis  pendant  la 
nuit,  sans  aucune  circonstance  aggravante,  daas  des  édifices  au- 
tres que  des  maisons  habitée*,  ont  été  soumis  aux  jugements  des 
tribunaux  correctionnels,  tandis  que  les  mêmes  vols  commis 
dans  des  malsons  habitées  ont  été  renvoyée  aux  cours  d'as- 
sise*... » 

Sur  un  nonveaa  pourvoi,  la  cour  suprême,  par  on  second  ar- 
rêt, du  39  déc.  1831,  rendu  toutes  sections  réunies  (aff.  Mailles, 
V.  rn/rd,  n»  345),  persista  dans  sa  première  interprétation,  et 
•n  conséquence  annula  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse.  Us  mo- 
tifs sur  lesquels  esl  fondé  ce  second  arrèl  diffèrent  de  ceux  qui 
se  trouvent  déduits  dans  le  premier.  La  cour,  se  reportant  à  la 
loi  antérieure  pour  Interpréter  la  loi  nouvelle,  remarque  que 
l'art.  15  de  la  seel.  s  do  lit.  3  de  la  s*  part,  du  code  pénal  de 
1191,  après  avoir  prononcé,  dans  son  §  l",  la  peine  de  boit 
années  de  fers  contre  les  vols  commis  dans  les  hôtels  garnis  et 
antres  maisons  particulières  destinées  par  leurs  propriétaires  à 
rasage  du  public,  ajoute  dans  son  §  3  :  «  Toutefois  ne  sont  pas 
compris  dans  la  pré;enle  disposition  les  salles  de  spectacle,  bou- 
tique» el  édifices  publics  :  les  vols  commis  dans  lesdils  lieux  se- 
ront punis  de  quatre  annéea  de  fers.  »  Or  le  mol  touttfois,  qui 
commence  ee  paragraphe,  Indique  une  exception  à  ce  qui  pré- 
cède. Le  législateur,  en  «'exprimant  ainsi,  a  donc  clairement  ré- 
vélé que,  dans  sa  pensée,  les  salles  de  spectacle,  boutiques  et 
édifices  publics  étalent  des  maisons  habitées,  à  l  ézard  desquelles 
U  dérogeait  à  la  disposition  édictée  dans  le  g  l.  La  cour  de  cas- 
sation concluait  de  là  que  l'art.  586  c.  pén.  de  1810,  qui,  dans 
son  §  l,  punil  de  la  réclusion  le  vol  commis  par  une  personne 
dan*  nn  Heu  habité,  lorsque  le  vol  a  été  commis  ou  tenté  la 
nuit,  doit  être  appliqué  aux  vols  commis  ou  tentés  avec  celle  cir- 
constance aggravante,  par  une  personne,  dans  on  édifice  public 
servant  à  la  réunion  des  citoyens.  El  elle  ajoutait  que  la  néces- 
sité de  celle  applieatiou,  qui  résultait  dn  texte  des  lois,  esl  fon- 
dée, h  l'égard  de  ces  édifices,  sur  la  facilité  qu'ont  les  malfai- 
teurs de  s'y  Introduire,  et  la  difficulté  de  s'y  garantir  de  leurs 
criminelles  entreprises. 

L'arrêt  de  cassation,  du  29  dcc.  1821,  renvoyait  la  cause  de- 
vant la  cour  de  Bordeaux,  liais  celle  coor  ne  fut  pas  plus  con- 
vaincue par  les  arguments  qui  précèdent  que  la  cour  de  Toulouse 
ne  l'avait  éle  par  ceux  de  l'arrêt  du  23  août  précédent.  Elle  pro- 
nonça dans  le  même  sens  que  les  arrêts  de  Pau  el  de  Toulouse, 
el  en  conséquence  renvoya  le  prévenu  devant  la  police  correc- 
tionnelle. 

33a,  Depuis,  la  coor  de  cassation  a  donné  une  consécra- 
tion nouvelle  à  la  doctrine  contenue  dans  ses  arrêts  de  1321, 
en  décidant  que  la  seule  circonstance  qu'un  vol  a  été  commis 
dans  un*  église,  c'est-à-dire  dans  un  èdilice  public,  qui  est  ré- 
puté lieu  habité,  ne  suffit  pas  pour  donner  à  ce  vol  le  caractère 
de  crime,  s'il  n'y  a  d'ailleurs  l'une  des  autres  circonstances,  sa- 
voir :  oa  la  nuit,  on  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 
et  que  hors  de  là  ce  n'est  qu'un  simple  délit  :  —  «  Attendu  que 
les  vols  à  raison  desquels  la  femme  Guyol  est  poursuivie  sont 
dits  avoir  été  commis  dans  des  églises,  conséquemmenl  dans  des 


édifie**  publics  qui  sont  rtputés  lieux  habités}  qu'ils  ont  donc 
été  accompagné*  de  l'une  des  circonstances  mentionnées  en  l'art. 
586,  n*  t,  o.  pén.;  mais  que  cette  circonstance  ne  suffisait  pas 
seule  pour  donner  a  ces  vols  le  caractère  de  crime;  qu'il  fallait 
qu'ils  eussent  été  commis  ou  la  nuit  ou  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  etc.  »  (Criai.  r«J.  16  mai  1835,  Mal.  Barri*,  pr., 
Aumont,  rap.,  aff.  femme  Guyot). 

33  7.  Les  edillces  consacrés  au  culte  ayant  été  depuis  cette 
époque  et  étant  encore  aujourd'hui  l'objet  de  dispositions  spé- 
ciales, ainsi  qu'on  le  verra  bientôt  (V.  inftà,  nM  54 1  et  s  ),  non* 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Mais  la  question  reste  en- 
tière à  l'égard  de*  salles  de  spectacle  et  autres  édifices  public* 
qui,  sans  être  affecté*  à  l'habitation  proprement  dite  de  per- 
sonne, reçoivent  des  réunions  d'bommes  qui  y  viennent,  soit  à 
de  certains  jours,  soit  à  de  certaines  heures  de  chaque  Jour,  soit 
mémo  Irrégulièrement.  Quelle  est  à  l'égard  de  ces  édiflee*  la 
doctrine  qui  doit  prévaloir?  Est-ce  celle  de  la  cour  de  cassation! 
Est-ce,  au  contraire,  celle  des  cours  de  Pau,  de  Toulouse  el  de 
Bordeaux?  Pour  nous,  nous  Inclinons  à  préférer  celle  dernière, 
comme  étant  seule  conforme  à  la  signification  naturelle  el  vraie 
du  mot  habitation.  C'est  aussi  celle  qu'ajoutent  fans  hésiter 
MM.  Chauvean  et  Hélie,  t.  s,  n*  1811.  ■  L'habitation,  disent  ces 
auteurs,  esl  la  demeure  de  l'homme,  le  lieu  où  il  réside  habi- 
tuellement, où  U  satisfait  les  besoins  de  la  vie,  où  se  trouvent 
son  foyer  domestique  et  sa  famille.  Comment  étendre  celle  qua- 
lification à  nn  édifice  public?  Comment  faire  de  celle  extension 
la  base  d'une  peine?  ■ 

«S».  Il  est  toutefois  certains  édifices  publics  qui  devraient 
évidemment  élre  considérés  comm*  des  maisons  habitées.  Tels 
sont  notamment  les  hospices,  qui,  indépendamment  mémo  de* 
malades,  sont  toujours  affectés  à  l'habitation  permanente  d'un 
certain  nombre  de  personnes  (Conf.  MM.  Chauvean  et  délie,  t.  S, 
n*  1864).  Tels  seraient  même,  à  noire  avis,  les  théâtres  et  le* 
autres  édifice*  publies,  si  quelques  personnes  y  demeuraient  en 
qualité  de  surveillants,  de  gardiens,  ou  à  quelque  autre  lilre. 

•  S».  Le  code  de  1791,  après  avoir,  dans  l'art.  20  de  la 
sect.  2  du  lit.  2  de  la  i*  partie,  disposé  à  l'égard  du  vol  d  efiels 
confiés  aux  eocbes,messaKeriMel  autres  voilures  publiques,  par 
les  conducteurs  desdites  voitures  (V.  v»  Lois  codifiées,  p.  23»), 
ajoutait  dans  l'art.  21  :•  Tout  vol  commis  dans  lesdiles  voitures 
par  les  personnes  qui  y  occupent  une  place,  sera  puni  de  quatre 
années  de  fers.  >  —  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  il  avait 
été  jugé  qu'un  fiacre  ne  pouvant  être  mis  au  nombre  des  coebes, 
messageries  et  autres  voilures  publique»,  le  vol  qui  y  était  com- 
mis ne  pouvait  être  considéré  que  comme  un  vol  simple  :  — 
<  Attendu  que  les  fiacres  ne  peuvent  être  mis  au  nombre  des 
coches,  messageries  el  autres  voilures  par  terre  et  par  eau,  qui 
sont  comprises  dans  les  art.  30  el  21  de  la  sect.  2,  lit.  a,  2«part., 
c.  pén.;  que  les  fiacres  cessent  même  absolument  d'être  publics 
dés  le  moment  qu'ils  sont  employés  et  ne  sont  plus  qu'aux  ordre* 
de  celui  qui  les  paye  ;  qu'on  n'est  d'ailleurs  pas  forcé  d'y  entrer 
avec  des  inconnus,  el  qu'on  ne  peut  pas  leur  appliquer  la  faveur 
du  commerce,  la  nécessité  des  communications  d'une  plaça  à 
une  autre  et  la  confiance  forcée  qui  ont  fait  aggraver  la  peine 
des  vols  commis  dans  les  coches  et  messageries...»  (Crlm.  cass. 
4  frucl.  an  2,  MM.  Lecolntc,  pr.,  Malevilie,  rap.,  aff.  Fin). 

3*0.  L'art.  8  de  la  loi  do  25  frim.  an  8  réduisit  la  peine  à 
une  année  d'emprisonnement,  et,  en  conséquence,  fit  descendre 
le  (ail  dans  la  classe  dcadellls  correctionnels.— Le  code  pénal 
n'ayant  point  parlé  de  ces  sortes  de  vols,  la  question  s'est  élevée 
de  savoir  s'ils  ne  devaient  pas  être  assimilés  aux  vols  commis 
dans  les  maisons  habitées.  Mais  celte  question  devait  être  et  a 
été  en  effet  résolue  négativement.  Une  voiture  publique  n'est  ni 
nn  bâtiment,  ni  un  logement,  ni  une  loge,  ni  une  cabane,  el  elle 
ne  sert  point  à  l'habitation  soit  des  voyageurs  qui  l'occupent 
momentanément,  soit  du  volturier  qui  la  conduit.  Le  vol  qui 
pourrait  y  être  commis  ne  doit  donc  élre  considéré  que  comme 
nn  vol  simple,  tombant  sous  l'application  de  l'art.  401  c.  pén. 
C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Cnauveau  el  délie,  t.  S, 
n*  I8C5.  —  El  H  a  été  décidé,  eu  ce  sens,  que  le  vol  commis 
dans  une  voilure  publique  par  une  personne  qui  y  occupait  une 
place  n'a,  «nus  l'empire  du  code  pénal,  que  le  caractère  de  déll 
correctionnel;  qu'A  ne  peut  élre  réputé  vol  dan*  une  maison 
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habitée  :  —  «  Attendu  que  la  déflnilion  que  l'art.  390  c.  pin.  I 
donne  d'une  maison  habité*  ne  peut  s'appliquer  à  une  voilure 
publique,  puisqu'une  voitore  publique  n'est  ni  un  bâtiment  ni 
un  logement,  ni  onc  case  ou  cabane  ;  que  le  but  de  cet  article  a 
été  de  protéger  l'habitai  Ion,  c'est  a-dire  le  lieu  destiné  à  la  de- 
meure des  citoyens,  et  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  légale  en- 
Ire  nn  tel  Heu  et  une  diligence;  —  One  les  vols  commis,  dans 
tes  voitures  publiques,  par  les  personnes  qui  y  occupent  une 
place,  avaient  été  spécialement  prévus  par  l'art,  si  c.  pén.  du 
6  ocl.  n»i,  qui  les  répatalt  crimes  et  les  punissait  d'une  peine 
affllcilve  et  infamante;  mais  que  cet  article  fut  modifié  par  l'art. 
8  de  la  loi  do  25  frim.  an  8,  qui  les  plaça  dans  la  classe  des  dé- 
lits correctionnel»,  passible»  d'une  simple  peine  d'emprisonne- 
ment; qnc  le  code  actuel  leur  a  conservé  ce  caractère,  lorsqu'ils 
ne  sont  accompagnes  d'aucune  circonstance  aggravante,  et  les  a 
compris,  en  ne  les  distinguant  pas  des  vols  simples,  dans  les 
dispositions  générales  de  son  art.  «01  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
qualifiant  crime  le  vol  imputé  à  la  demanderesse  et  en  la  ren- 
voyant devant  la  cour  d'assises  pour  y  être  jugée,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  appliqué  les  art.  390  et  396  c.  peu  ,  et  violé  les 
art.  401  du  même  code  et  230  c.  inst.  crim.  (Crin.  cass.  7  sept. 
1837,1111.  Ollivler,  f.  f.pr.,Mangin,  rap.,aff.  femme  Bemadel). 
—  V.  n*  385. 

§  2.  —  VoU  dam  Ut  édifias  consacre»  aux  cuite*. 

•41 .  D'après  la  loi  romaine,  le  vol  des  choses  sacrées,  lors 
même  qu'elles  n'étaient  pas  déposées  dans  un  lieu  sacré,  était 
considéré  enmme  nn  sacrilège  :  L*g*  pteutatus  Uuttur  (dit  la 
loi  4,  ff.,  Ad  leg.  Jul.  peculat.  et  de  tacrittg.)  ryui  pteuniam 
sacrant,  rrhgiosam,  abiiulerit,  interetperit  ;  mai»  il  n'en  était 
pas  ainsi  du  vol,  mémo  commis  dans  un  lieu  sacré,  de  choses 
appartenant  à  des  particuliers  :  res  privatorum  (disait  la  loi  5, 
eod.  tii.)  $iin  œdtmsacramdtpotilatubrtpiafuerint,  furtiac- 
tionem,  non  sacriUgii  ,esu.— Celte  distinction  n'avait  point  passé 
dans  le  droit  canonique,  qui  rangeait  l'on  et  l'autre  fait  dans  la 
classe  des  sacrilèges  (can.  Si  ohm  contwnax,  §  17,  <|uie»l.  1); 
mais  elle  avait  été  maintenue  par  la  jurisprudence.  Ainsi  nos  an- 
ciens criminalités  considéraient  cumme  un  sacrilège  le  vol  de 
Choses  consacré»-»  à  Dieu,  telles  que  les  calices,  ciboires,  reli- 
que», images,  et  uiémc  les  troncs  dans  les  église»,  parte  qu'un  ici 
vol  renfermait  une  profanation  de  choses  saiulrs;  nuis  ils  ne 
Tu. aient  qu'un  vol  ordinaire  dans  la  soustraction  des  choses  non 
consacrées  à  Dieu,  bicu  qu'elle  eût  clé  commise  dans  une  église  ; 


(1)  ftpec*  -  —  (Min.  publ.  C.  Maillés  )  —  Un  arrêt  de  la  coar  d» 
Pau,  cli&:nbre  d'ae>  usalion,  du  35  jeill.  I»ll,  a  renvoyé  devant  le 
l'ibun.il  torrtcliontiel,  comme  prévunu  d'un  «impie  drlit,  l«  r»mini-  JVau 
îlaiilrs,  poursuivi  peur  tentative  de  toi  d'une  rroix  d'argent  d.in*  ont 
église.  —  Le  minutera  public  s'est  pourvu  contre  celle  décision.  — 
Arrêt. 

La  cota;  —  Vu  les  art.  586  et  381  c.  pén.,  et  390,  même  cade, 
déclaranl  ta  que  la  loi  réputé  maison  babilec  ;  —  Attendu  que,  par  rea 
articles,  l'acceptica  des  termes  Un  eu  maison  anorirV  eu  tenant  i  kabi- 
talMm,  n'est  pas  reilrtinte  aui  éditée*  eu  construction*  ot  serait 
établie  l'habitation  permanente  et  ceD-inucllc;  —  Que  îles  lors  elle 
comprend  nécessairement,  dan»  le  sens  légal  coron»  dans  le  sens  na- 
turel, ceux  on  se  fait  ace  babitatioo  accidentelle,  eu  temporaire,  d'une 
réunion  d'homme»  rassemblés  à  de»  époque»  ou  déterminée»  nu  indé- 
terminées; —  Que  l'habitation  sa  constitue  eo  éfel  non-seulement 
d'une  résidence  pour  tous  les  besoins  do  la  vie;  mais  encore  d'une  de- 
meura temporaire  pour  certain*  besoin»,  certaines  affaires  eo  certains 
devoirs;  —  Que,  par  censéquenl,  le  vol  commis  dans  les  lieui  d«-t.- 
aé»  et  employés  a  recevoir  les  réunions  d'bunimc*  qui  y  viennent  tous 
le  i  jours  ou  dans  certaine:  circonstances,  pour  leurs  devoir*,  leurs  af- 
faire* ou  leurs  plaisirs,  est  cenié  accompagne  de  la  circonstance  aggra- 
vante  du  lien  eu  maison  habitée,  defioie  par  l'art.  390,  c.  peu.,  et  qui 

Kit  concourir  4  donner  le  caractère  do  criminalité  déterminé  par 
rt.  las,  même  code; 

El  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  reconnu  et  dél  iait  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  que  Jean  Maillés,  es-gendarme,  était  prévenu 
d'avoir,  dans  la  nuit  do  91  déc.  dernier,  tenté  de  coimm  ltre ,  dans 
l'èglitr  de  Saini-Jean-le-Vieux,  le  vol  d'une  croit  en  arpent;  —  Que 
ce  fait,  ainsi  prêché,  constituait  une  Irulalive  de  vo!  de  r.uit  dan*  un 
édifice  servant  à  bab  talion,  et  portait  dé*  l>r«  lo  i  a  a.  li  re  de  mm» 
palile  déterminé  pai  i  .rl.  535,  «-  l,t.  \ku  :  .i  i.i.:  ..i  ù..i..  ia  :...<- 


seulement  la  peine  était  aggravée  dans  de  cas  à  raison  do  lion 
où  le  crime  avait  été  commis  (V.  Muyarl  de  Vouglan»,  Lois  crim., 
p.  504;  «Tousse,  Jusl-  crim.,  t.  4,  p.  97  et  206).  La  déclaration 
du  4  mai  1724  portail  à  cet  égard,  dans  son  art.  1  :  «  Ceux. ou 
celles  qui  se  trouveront  convaincus  de  vol  ou  de  larcins  rails 
dans  les  églises,  ensemble  leurs  complices  et  »npp6ls,  ne  pour- 
ront être  punis  de  moindre  peine  que,  savoir .-  les  homme»,  des 
galères  à  temps  ou  à  perpétuité;  et  les  femmes  d'être  flétrie* 
d'une  marque  en  forme  d'une  lettre  v,  et  enfermées  à  temps  ou 
pour  leur  vie  dans  une  maison  de  force  :  le  loat  sans  préjudice 
de  la  peine  de  mort,  s'il  y  échet,  suivant  l'exigence  des  cas.  > 

349.  Le  code  pénal  de  1791  ne  reproduisit  point  ces  incri- 
minations, ma'»  il  prononça  une  pénalité  spéciale  contre  les  vols 
commis  dans  les  salles  de  spectacles,  boutique»,  édifices  publics; 
or  le»  églises  se  trouvaient  comprises  sous  cette  dernière  dést- 
gnatiou.  Il  résultait  de  là  que,  tandis  que  le  vol  commis  dans 
une  maison  habitée  était  pnnl  de  huit  années  de  fers,  le  vol  dans 
une  église  était  passible  seulement  de  quatre  années  de  tors  (C. 
pén.  }»  sept.  1791,  part,  s,  lit.  2,  sert.  3,  art.  i  s  et  1 9). 

34  3.  Le  code  pénal  de  1 8 1 0  n'ayant  pas  parlé  du  vol  corn* 
mis  dan»  les  édiflee»  publics,  ces  vols  ne  durent  plus  dès  lor» 
être  considérés  que  comme  des  vols  simples,  à  moins  que  le»  édi- 
fices dan»  lesquels  Ils  avalent  eu  lieu  ne  dussent  être  réputés  ha- 
bités ou  destinée  a  l'habitation.  La  question  rut  agitée,  sous  la 
Restauration,  précisément  à  l'occasion  des  églises,  et  nous  avons 
vu  {tuprà,  a-  335  et  s.)  qu'un  gravé  dissentiment  s'éleva  à  cet 
égard  entre  la  cour  de  cassation  et  plusieurs  cours  royales.— Doit- 
on  considérer  comme  lieux  habités,  non-seulement  les  édifices 
qui  servent  a  l'habitation  permanente  et  continuelle  de  quelqu'un, 
mais  aussi  les  édifice»  destinés  a  recevoir,  tous  le»  Jours  ou  dans 
cci  laines  circonstances,  les  personnes  qui  s'y  réunisseul  pour 
leurs  devoirs,  leur»  affaires  ou  leurs  plaisirs?  Telle  était  la  ques- 
tion qu'il  s'agissait  de  résoudre  et  sur  laquelle  portait  le  dis- 
sentiment. La  cour  suprême,  nous  l'avons  dit  précédemment 
(n««  335  et  sulv.),  tenail  pour  l'affirmative.  —  Elle  avait  décidé 
qu'on  doit  considérer  comme  lieu  habité,  dans  le  sens  de  l'art. 
386,  n*  l,  c.  pén.,  les  salles  de  spectacle,  les  boutiques  et  les 
édiBccs  publics  tels  que  les  églises;  que  dès  lors  le  vol  commis 
dan»  ces  lieu»,  pendant  le  jour  par  plusieurs  personnes,  et  pen- 
dant la  nuit  par  un  seul  Individu,  était  passible  de  la  réclusion 
(Crim.  cass.  33  août  1821;  Sect.  réun.  cass.  29  déc.  1821)  (l). 
—  Les  cour»  de  Pau,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  au  contraire, 
par  leurs  arrêts  rendus  dans  la  même  affaire,  avaient  décidé  que 
les  lieu»  dont  il  s'agit  ne  pouvaient  être  considérés  comme  mal- 


gorie  des  faits  qualités  crime»,  dont  la  connaissance  appartient  au 
rours  d'assises  ;  —  Que  uèanmuius  la  ronr  royale  de  Pau,  chambre 

■l'.ii 1  u-aliuii,  cousidetaot  qu'une  église  n'est  pas  un  lieu  servant  a  ha- 
bitation, n'a,  par  ce  motif,  reconnu  dan»  le  (ait  imputé  qu'an  vol  «im- 
pie dont  elle  a  renvoyé  la  connaissance  à  an  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle; en  quoi  celte  cour  a  violé  les  dispositions  des  art.  386,  384 
et  .>»o,  c.  pén.,  —  Casse  et  annule,  etc. 

Du  33  août  I831.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 

Cet  arrêt  renvoyait  l'affaire  devant  la  cour  de  Toulouse.  Cette  enur 
se  prononça  dans'  le  même  sons  que  la  cour  de  Pau.  Soa  arrêt,  du 
15  ocl.  1831,  élait  ainsi  conçu  : 

•  AlU'inlu,  eu  droit,  que,  pour  être  réputé  maison  habitée,  on  bâti- 
ment ou  un  edifi  e  doit  (Ire  destiné  a  la  demeure  et  au  logement  d'nne 
ou  plusieurs  personnel  ;  que,  d'après  l'acception  universelle,  l'babiutiea 
ne  consiste  pat  dans  l'usage  oi  peut  être  un  nombre  quelconque  d'in- 
dividus do  visiter,  plu*  o  «  moins  fréquemment,  un  éditée,  ni  d'y  de- 
miuicr  plus  ou  munis  de  temps,  si  d'ailleurs  aucun  d'entre  eux  n'y  a  ua 
logeaient  peimanent  ou  momentané;  qu'un  édifice  qui,  à  de  certaines 
heures  ci  même  pendant  tout  le  jour,  est  ouvert  a  tout  le  monde,  sans  tir» 
destine  a  la  demeure  effective  de  personne  eu  particulier,  n'a  pas  ea 
eBi'l  d'habitants,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  considéré  comme  une 
maison  habitée;  que  c'est  ainsi  qu'on  a,  jusqu'à  présent,  entendu 
l'art.  590  e.  peu.  et  les  autres  articles  du  même  code  qui  s'y  réfèrent; 
que  c'est  d'après  cette  distinction  que  les  vol»  commis  pendant  la  nuit, 
sans  aucune  circonstance  aggravante,  dans  de»  éditée»  aatre»  que  de» 
maisons  habitées,  ont  été  soumis  an  jugement  des  tribunaux  correction- 
nels, tandis  quo  les  mêmes  vols  commis  dans  des  maisons  habitée»  oat 
été  renvoyés  aux  cour»  d'assise»;  —  Que,  daa»  un  sens  rigoureux,  les 
t'g'ises  catholiques,  pleines  de  la  majesté  du  Dieu  fait  homme  qui  y 
résilie,  devraient  <nn*  il"ote  é'rt»  eensidvrécs  comme  des  maisons  ua— 
I  j      ,  «  l,  |i  ii  . .  "■■  -n  uii  -  nni'iie  par  la  sainteté  de  leur  desliaatioo, 
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sons  habilles.  —  Ces  arrêts  avalent  envisagé  la  question  k  un 
point  de  vue  général,  en  sorte  que  la  solution  qu'Us  donnaient 
étail  également  applicable,  »oM  qu'il  s'agit  de  salles  de  spectacle, 
d'églises  oq  de  tous  autres  édifices  publics  servant  de  lieux  de 
réunion.  U  élall  difficile  toutefois  qu'à  celle  époque  le  coté  par 
lequel  cette  question  touchait  a  la  religion  n'attirât  pas  l'attention 
des  magistrats.  La  cour  de  Toulouse,  dans  les  motifs  de  son  ar- 
rêt, reconnaissait  «que  les  églises  catholiques,  pleines  de  la  ma- 
jesté du  Dieu  fait  homme  qui  y  réside,  devraient  sans  doute  être 
considérées  comme  des  maisons  habitées,  et,  par  cette  qualité 
comme  par  la  sainteté  de  leur  destination,  criminaliser  les  vols 
qui  s'y  commettent  avec  une  audace  que  l'impunité  enhardit;  > 
et  elle  exprimait  cette  pensée  «  que  des  magistrats  chrétiens  se 
verraient  avec  une  grande  satisfaction  Investis  du  pouvoir  de 
faire  respecter  les  choses  saintes,  et  de  les  préserver  des  atten- 
tats sacrilèges  des  malfaiteurs»;  malselle  ajoutait  que,  «  leur  pre- 
mier devoiretanl  de  faire  une  juste  application  des  lois  existantes, 
et  de  se  renfermer  dans  les  limites  du  pouvoir  qui  leur  est  délé- 
gué, Ils  sont  réduits  à  des  vœux  que  la  puissance  législative  peut 
seule  exaucer.  »  —  De  son  cité,  ta  cour  do  cassation,  dans  son 
arrêt  du  39  déc.  1 821 ,  rendu  précisément  sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  de  Toulouse,  après  avoir  traité  la  question  d'une 
manière  générale  pour  tous  les  édifices  publics,  ajoutait  que 
•  relativement  k  ceux  de  ces  édifices  qui  sont  ouverts  aux  ci- 
toyens pour  les  devoirs  de  leur  culte  religieux,  il  est  encore  des 
motifs  d'une  plus  haute  et  plus  grave  considération  pour  y  pré- 
venir les  crimes  par  la  crainte  d'un  châtiment  plus  rigoureux  ; 
qu'en  effet  les  vols  qui  s'y  commettent  ne  sont  pas  seulement  un 
aiteulat  k  la  propriété,  qu'ils  sont  encore  une  profanation  de  ces 
édifices;  qu'ils  sont  même  un  sacrilège  lorsqu'ils  portent  surdos 
objet!,  destinés  au  culte.  ■ 

344.  La  loi  du  20  avr.  tsss,  sur  le  sacrilège,  vint  bientôt 
mettre  Un  k  cette  divergence  d'Interprétation.  Cette  loi  rangeait 
au  nombre  des  maisons  habitées  les  édifices  consacrés  k  l'exer- 
cice des  cultes  légalement  établis  en  France  (art.  i  etsulv.,  1 6). 
Ainsi  u  o  uni  me  ni  l'art.  1 1  punissail  de  la  réclusion  le  vol  com- 
mis, soit  la  nuit,  soit  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  dans  un 
édifice  consacré  k  la  religion  de  l'Etat,  et  l'art.  16  étendait  la 
même  disposition  au  vol  commis  dans  tout  autre  édifice  consacré 
k  l'un  des  colles  légalement  reconnus.  —  Cette  loi  devait  natu- 
rellement succomber  avec  le  régime  politique  sous  lequel  elle 
avait  vu  le  jour.  Son  abrogation  fut  prononcée  par  la  loi  du  11 


er  le*  vols  qui  s'y  commettent  avec  une  facilite  et  eue  audace 
que  l'impunité  enhardit;  qu«  les  magistrats  chrétiens  ce  verraient,  avec 
une  grande  satisfaction,  investis  do  pouvoir  de  faire  respecter  les 
choses  saintes,  et  de  les  préserver  des  attentats  ïacriléget  des  malfai- 
teurs ;  mais  que  l«ur  premier  devoir  étant  de  faire  ane  josle  application 
de?  lois  existantes,  et  de  se  rcnfennur  dans  les  limites  du  pouvoir  qoi 
Icor  est  délégué,  Us  sont  réduits  k  des  vaux  qie  la  puissance  législative 

peut  seule  <  •  lui  rr  » 

Nouveau  pourvoi  de  la  part  de  al.  le  procureur  général.—  Arrêter. 
Jélib.  en  ch.  de  cens.). 

La  cors  ;  —  Va  lés  art.  586,  h*  1,  el  890,  e.  pén.  ;  —  Va  aussi 
fart.  151  c.  iast.  crim.;  —  Attendu  que  le  coda  pénal  de  IStO,  en  dé- 
clarant, dans  son  art.  SS0,  que  tout  bâtiment  destiné  S  l'habitation 
serait  réputé  maison  habitée, n'a  pas  défini  l'habitation,  el  n'a  pas  ainsi 
établi  de  disposition  d'après  laquelle  il  dut  être  jugé  si  les  éditées  pu- 
blic* servant  a  la  réunion  des  citoyens  doivent  être  considères  comme 
lieu  habité  ;  —  Qu'il  y  a  dooe  nécessité  de  recourir  an  code  pénal  anté- 
r  de  1791 ,  auquel  il  est  censé  de  droit  s'en  être  réfère;  —  Que  le 
nier  paragraphe  do  l'art.  15  du  lit.  S,  sert.  2  de  ne  code,  portail  la 
peine  de  huit  années  de  fers  contre  les  vols  commis  dans  les  bolels 
garnis  el  autre»  maisons  particulières  destinées  par  leurs  propriétaires 
i  l'usage  do  public  ;  -  Que  le  second  paragraphe  de  cet  article  eslaioti 
conçu  :  «  Toutefois  ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  disposition  les 
salles  de  spectacle,  boutiques  et  édifices  public*.  Les  vols  commis  dans 
leidiU  liant  seront  punis  de  quatre  années  de  (ers;  n—  Qoe  l'eipres- 
sion  toutefois,  par  laquelle  commence  ce  paragraphe,  est  restrictive,  el 
que  la  disposition  par  laquelle  la  peine  des  vols  commis  dans  les  édi- 
fices poblics  y  est  réduite  1  la  moitié  de  celle  prescrite  par  le  §  t  contre 
If.  vols  contais  dans  les  maisons  de  propriété  privée  ouvertes  au  pn- 
btic,  esl  exceptionnelle;  —  Qu'il  s'ensuit  que  le  législateur  a  reconnu 
que,  hors  le  cas  pour  lequel  il  établissait  celle  disposition  deiception, 
lc>  édifices  publics  du  §  S  de  cet  art.  15  devaient  élre  consul*.**  de  la 
même  manière  que  les  maison,  de  propriété  privée  spécifiées  dans  le  §  t, 
tt  qu'il*  devaient  comme  elle,  par  conspuent,  élro  qualifié*  de  lieux 


ocl.  1 830  (article  unique),  et  l'on  se  trouva  des  lors  replacé  sous 
l'empire  des  dispositions  du  code  pénal  de  1810  (V.  Culte, 
n"  102  el  suiv.,  101).— Celle  abrogation,  disent  MM  Ch.iuveau 
et  Hétie  (U,n>  1873),  parut  appuyer  l'interprétation  que  les 
cours  royales  avalent  soutenue;  car  elle  équivalait  en  quelque 
sorte  k  la  déclaration  que  le  législateur  ne  considérait  plus  les 
églises  comme  des  lieux  habités;  el  dès  lors  les  vols  qui  s'y  com- 
mettaient n'étaient  que  des  vols  simples.  —  Lors  de  la  réforma 
du  code  pénal,  en  1832,  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouver- 
nement ne  contenait  sur  ce  sujet  aucune  disposition  spéciale; 
par  conséquent  11  laissait  dans  la  classe  des  vols  simples  punis 
par  l'art.  401  C.  pén.  les  vols  commis  dans  les  édifices  consacrés 
aux  cultes.  La  chambre  des  députés  n'avail  fait  sur  ce  point  au- 
cun changement  au  projet.  Mais  la  chambre  des  pairs  crut  de- 
voir, dans  l'art.  386-1*,  après  ces  mots  :  mais  en  même  temps 
«/ans  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation,  ajouter  ceux-ci  : 
ou  dans  les  édifices  consacrés  au®  cultes  if  paiement  établis  en 
France.  C'était  faire  revivre  une  portion  de  U  loi  do  20  avr.  1825. 
Celte  modification,  ayant  été  admise  par  les  deux  autres  membres 
du  pouvoir  législatif,  est  resiée  définitivement  dans  la  loi.  — 
En  fia  la  loi  du  te  avr.-is  mai  1863,  modifiant  l'art.  385  c.  pén., 
y  énonce,  parmi  les  circonstances  aggravantes  que  prévoit  le 
nouvel  article,  le  fait  que  le  vol  a  été  commis  dans  une  maison 
habitée,  ou  dans  un  des  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement 
établis  en  France.  —  Les  édifices  consacrés  aux  cultes  se  trou- 
vent donc  assimilés  aux  maisons  habitées.  De  lk  11  résulte,  par 
application  de  coqui  a  été  dit  précédemment  a  l'égard  des  maisons 
habitées  (V.  sittird,  n*  308),  qu'un  vol  ne  ceose  pas  d'être  un  vol 
simple  par  cela  seul  qu'il  a  été  commis  dans  un  édifice  consacré 
au  culte,  s'il  n'existe  aucune  autre  circonstance  aggravante,  mais 
qu'un  tel  vol  devient  crime  el  entraîne  la  peine  de  la  réclusion 
s'il  a  été  commis  soit  la  nuit,  soit  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. —  Peu  Importe  d'ailleurs  que  le  vol  ait  été  commis  par 
une  personne  attachée  an  service  de  l'église  ou  par  une  personne 
étrangère;  qu'il  l'ail  été  au  préjudice  de  l'église  ou  au  préjudice 
des  personnes  qui  la  fréquentent  :  la  loi  n'a  fait  d'aucune  de  ces 
circonstances  un  principe  d'aggravation  (Conf  MM.  Cnauveau  et 
Hélie,  t.  5,  n*  1813). 

444.  Du  reste,  quand  la  loi  dit  :  édifices  consacrés  aux 
cultes,  elle  n'entend  parler  que  de  ceux  qui  sont  publiquement 
affectés  aux  cultes  reconnus  par  l'Etat.  Quant  aux  chapelles  par» 
llculièrca  ou  aux  lieux  de  réunion  de  cultes  non  reconnus,  Ils  ne 


habites;  —  Que  l'art.  386  c.  pén.  de  1810,  qui,  daa*  son  premier  pa- 
ragraphe, punit  de  la  réclusion  les  vols  commis  par  une  personne  dans 
un  lieu  b.ibité,  lorsque  le  vol  a  été  commis  ou  a  été  tenté  ta  nuit,  doit 
donc  être  appliqué  aux  vols  commis  ou  tente*  avec  cette  circonstance 
aggravante,  par  uns  personne,  dans  uu  édifice  public  servant  â  la  ré- 
union des  citoyens;  que  la  nécessité  do  cette  application,  qui  résulte 
du  texte  de»  lois,  est  foodée,  â  l'égard  de  ces  édifices,  sur  la  facilité 
qu'ont  les  malfaiteurs  de  s'y  introduire  et  la  difficulté  de  s'y  garantir  de 
leurs  ciimineues  entreprises;  —  Mais  que,  reklivement  â  ceux  de  ces 
édifiées  qui  sont  ouvert*  aux  citoyens  pour  les  devoirs  de  leur  cuti*  re- 
ligieux, il  est  encore  des  motifs  d'une  plus  haute  el  plus  grave  considé- 
ration pour  y  prévenir  les  crime*  par  U  crainte  d  no  châtiment  plus 
rigoureux  ;  —  Qu'en  efiel,  les  vol*  qui  t'y  commettent  no  sont  pas  seule- 
ment an  attentat  k  la  propriété,  qu'ils  sont  encore  une  profanation  de 
ces  édifices  et  on  sacrilège;  —  Que  la  dèclaratioo  du  t  mars  171»  pu- 
nissail des  galères,  et,  le  cas  échéant,  de  la  mort,  les  vols  coramisdans 
los  églises  ;  que  si  la  législation  nouvelle  a  été  ntoios  sévère,  les  tribu- 
naux n'en  doivent  pas  augmenter  l'indulgence,  en  refusant  d'appliquer 
les  peines  qui  résultent  de  ses  dispositions. 

El  attende  qu'il  a  été  reconnu  par  la  chambre  d'accusation  delà  cour 
de  Toulouse  que  le  nommé  Maillé*,  ex-gendarme,  était  suffl.-ammeni 
prévenu  d'avoir  tenté  de  voler  de  nuit  une  croix  d'argent  dans  une 
église;  que,  d'après  le  susdit  art.  $86,  $  1,  e.  pén.,  le  fait  de  celte 
prévention  était  punissable  de  la  réclusion,  et  qu'il  y  avait  lieu,  pu 
conséquent,  aux  termes  de  l'art.  231  c.  inst.  crim.,  k  la  mite  en  accu- 


sation el  au  renvoi  devant  la  cour  d'assises;  que  cependant  celte  cham- 
bre d'accusation  a  ordonné  le  renvoi  du  prévenu  devant  la  juridiction 
correctionnelle;  —  En  quoi  elle  a  violé  le  susdit  art.  886  c  pèa.,  el 
t'arl.  Î51  c.  inst.  crim.;  —  D'après  ces  motifs,  caste. 

Du  «s  déc  iBîi.-C.  C  ,  ««ci.  réunie». -MM.  de  Peyronael,  pr.- 
Ollivier,  rap.-Mourre  pr.  g*n.,  c.  conf. 

X«a-  La  cour  de  Bordeaux,  devant  laquelle  cette  affaire  a  été  ren- 
voyée, s'est  prononcée  daa*  le  même  sens  que  les  cours  de  Pau  el  d* 
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«ont  pas  compris  sous  celle  désignation  «I  m  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  des  lieu  purement  privés  (Conf.  MM.  Cani- 
veau et  Hélle,  t.  s,  n*  1815).  Mats  ils  devralsnl  être  considérés 
comme  dépendance»  de  maison»  habitées  on  mime  comme  niai- 
cous  habitée»,  s'ils  étaient  enfermés  dans  la  même  clôture  qu'une 
maison  ayant  ce  caractère,  oa  »i  quelqu'un  y  avait  son  habita- 
tion (o.  poa.  sao). 

§  3.  —  Volt  dans  le*  tUpâtt  publics. 

a  i  s.  La  loi  devait  punir  avec  rigueur  las  vols  commis  dans 
les  dépôts  pubUos.  En  effVl,  comme  II  est  dit  dans  l'exposé  des 
motifs  do  Ut.  I,  liv.  s  o.  pén,,  «  nn  dépôt  puMic  est  un  asile 
sacré;  tlloot  enlèvement  qui  y  est  commis  est  une  violation  de 
la  garantie  murale,  un  attentat  contre  la  foi  publique.  *  Celle 
Ccmsidi  ration  a  déterminé  le  législateur  à  ranger  le  fait  dont  il 
•'agit  parmi  les  crime»  et  délits  contre  la  chose  publique,  plutôt 
que  parmi  les  crimes  et  délits  contre  les  particuliers.  C'est  dans 
les  art.  854,  863  et  356  que  le  code  pénal  dispose  a  l'égard  de 
ce  genre  de  crime.  Après  avoir  dit,  dans  l'art.  355,  que  tout  vol 
commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés  sera  puni  comme  vol  com- 
mis avec  effraction  (V.  Scellés, nM  159  el  s  ),  Il  ajoute  :  a  85t. 
Quant  aux  soustractions,  destructions  ou  enlèvements  de  pièces 
ou  de  procédures  orlminelles,  ou  d'attirés  papiers,  registres, 
actes  cl  effets,  contenus  dans  des  archives,  greffes  ou  dépôts  pu- 
blics, ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  celle  qualité,  les  peines 
seront,  contre  les  g  relue  m,  archivistes,  notaires  eu  autres  dépo- 
sitaires: Dégligenls,  de  trois  mois  a  un  an  d'emprisonnement  et 
d'une  amende  de  l  oo  fr.  a  sou  fr.  —  259.  Quiconque  se  sera 
rendu  coupable  des  soustractions,  enlèvement»  ou  destructions 
mentionnée  en  l'article  précèdent,  sera  pont  de  la  réclusion.  — 
Si  le  crime  est  l'ouvrage  do  dépositaire  lui-même,  il  sera  puni 
des  travaux  forcée  à  temps.  »  —  Enfin  l'art.  258,  qui  complète 
ces  dispositions,  porta  que  si  le  bris  de  scelles,  les  soustrac 
Mous,  enlèvement»  ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec 
violences  envers  les  personnes,  la  peine  sera,  onnlre  toute  per- 
sonne, celle  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice  do  peines 
plu»  fortes,  s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nature  des  violences  et  des 
autres  crimes  qui  y  seraient  Joints,  t  • —  Déjà  ces  dispositions  ont 
élé  commentées  v»  Abus  de  confiance,  n"  158  et  sulv.  Il  nous 
reste  à  compléter  ce  qui  y  a  été  dit. 

MAI,  Il  a  élé  Jugé,  par  application  des  articles  qui  précè- 
dent, que  le  détournement  d'objets  contenus  dans  un  dépôt  pu- 


(1)  (Min.  pub  C.  Tliion.)  —  La  cooa;  —  Attendu  qa'en  decla- 
fanl  Tatou  coupable  d'avoir  commis  ua  vol  de  pièces  de  coton  dépo- 
ses» dans  ta  chambra  du  juge  d'iii-truclwn,  to  |ury  n'a  pas  declar*  non 
plus  que  celle  chambre  Toi  «o  une  archiva  ou  un  dèpoi  public; 

as*  le  mini-lcre  public  a  às'iaipoter  de  n'en  avoir  pas  requis  la  que»lioe. 
Mai'  que,  d'apiès  la  déclaration  telle  qu'elle  a  été  émisa  par  le  jurr,  la 
coar  d  assise»,  en  retusaal  de  continuer  l'arrosé  *  la  peiae  porte*  p  ir 
l'art.  885  e.  p*n.,  n'a  pas  viola  les  disposition*  de  ni  art  Ici»  i  —  Et 
qa'ao  lui  appliquant  la  peine  perla*  par  l'art.  405  c.  peu.,  elle  a  fait 
une  juste  application  d*  la  loi  puua>*j  —  Rejette  I*  pourvoi  tontro 
l'arrêt  de  la  cour  d'assise»  des  ColOs-du-Nord,  du  85  jaill  ISIS. 

Du  18  sept.  1818. -a  C,  cb.  crim  -M M.  Barri»,  pr.-Ollivi*r,  rap.- 
Larivirre,  av.  gèa. 

(1)  (Min.pub.C.  Darde****.}— L*  coca;  -  Vu  l'art.  851  c.  tost.cr  j 
—Va  l*«  diBèraoU  articles  du  §  *,  »*ct.  t,  ch.  S,  Ut.  I,  liv.  S  c.  pea.; 
—  Attendu  q«*  fart.  855  d*  «  paragraphe  e<l  relatif  au  cas  parlicu- 
lier  du  vol  avec  bris  de  scelles;  qu'il  l'assimile  au  vol  avec  elfraeli**, 
•t  le  déclara *a  cooséqueac*  paisible  d*  la  mém*  peine,  cell*  da«  tra- 
vaui  lereè*  è  lerap»;  qw  l'art.  854,  an  contraire,  m  rapporta  m  gé- 
néral au»  soustraction»,  destruction»  ou  eolévtcneale  commis  sans  la 
drcunsUaoe  a*  bris  de  scelles,  des  pièce»,  procédures  criminelles  oa 
autre»  papiers,  registres,  actes  «t  chats  contenus  dans  le»  archives, 
greffes  ou  depéts  public*,  ou  rem»  a  un  dépositaire  public  eo  celle 
qualité  ;  que  l'art.  845  punit  ces  sortes  de  vol»,  ainsi  dégages  d*  la 
cifco^.tani'r  .ip^fi* >anlo  de  bris  de  scelles,  .le  la  peine  de  la  réclusion: 
que  par  celte  expression  générale,  effrrs,  l'art.  851  a  désigné  tous  le* 
obicis  quelconque*  renfermés  dans  un  lépAt  publia,  autres  que  ceux 
dont  I*  même  article  fail  une  désignation  particulière  ;  que  dès  lors  les 
livre»  renferme-  dans  une  bibliothèque  publique  >onl  nece?».ircmr<il 
compris  d.a<  l  expmsiou  générale  r/fi'',"  que  la  bibliolbèiiuo  publique 
«ut,  |«r  la  aaUr*  d*  son  èt*bli.»em«iit,  un  lieu  public,  ri  le  hibliotlie- 
çaire,  par  U  nature  de  «s  fonctions,  un  «Ypo-iuire  public;  quais*). 


blic,  rentre  dan»  la  classe  des  soustractions,  enlèvements  et  des- 
tructions réprimés  par  l'art.  854  c  pén.  : — •  Attendu  que  l'art. 
854  c.  pén.,  en  se  servant  des  expressions  génériques  sotufroc- 

.  fions,  mtèvtmrnU  ou  aVrirtselims,  a  entendu  atteindre  taule 
appropriation  frauduleuse  de  papiers,  registres,  actes  et  rffrls 
couteotu  dans  un  dépôt  public  ou  remis  à  un  dépositaire  public, 
el  que  le  détournement  d'un  de  ces  objets  en  comprend  rtéces- 
satrement  l'enlèvement  dans  le  sens  le  cet  article  »  (Crlm.  rèj. 
5  déc.  1859,  aff.  Clavel,  D.  F*.  60.  5.  433). 

■  48).  H  résulte  des  termes  de  l'art.  284,  d'anord  qnetoaf- 
chivea,  les  greffe»,  les  études  de  notaires  sont  des  dépôt»  publies, 
mais  en  même  temps  que  ces  lieux  ne  sont  pas  les  seuls  auxquels 
celte  qualification  convienne.  KM.  Chiuveau  et  llélle(4*éd.,t.  3, 
n*  880)  pensent  qu'il  faut  y  comprendre  aussi  le*  bureaox  des 
diverses  administrations  publiques.— Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que 
le  bureau  du  paveur  d'une  division  militaire  est  no  dépôt  public 

|  (Crlm.  rej.  33)ulll.  1812,  v*Abus  de  conBanos,  n*  134). — Il  ré- 
sulte d'un  autre  arrêt  qu'une  boite  aux  lettres  est  un  dépôt  pu- 
blic, et  qu'ainsi  la  soustraction  des  dépêches  qui  y  sont  contenues 

I  rentre  dans  les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  (Nîmes, 
n  fév.  igns,  aï.  i;ras,  0.  P.  54.  1.  33).  —  Mais  il  a  élé  Jugé 
que  la  chambre  d'un  juge  d'Instruction,  en  présence  du  silence 
du  jury  et  «lors  qu'aucune  question  ne  lui  aurait  été  posée  à  cet 
égard,  ne  peut  être  considérée  comme  un  greffé  ou  dépôt  public 
dans  le  sens  de  l'art.  255  c.  pén.;  qu'en  conséquence  le  vol 

i  commis  dans  an  pareil  Heu  n'est  passible  que  des  peines  de 
l'art.  401  c.  pén.  (Crlm.  rej.  19  sept»  1818)  (I). 

3  49.  Une  bibliothèque  publique,  un  musée,  doivent-Ils 
être  considérés  connue  île*  dépôts  publics?  Par  conséquent  les 
livre»,  manuscrits,  estampes,  médailles,  statues,  tableaux  et 
antres  otijeu  d  ort  qui  y  sont  renfermés,  doivent-Ils  être  rangés, 
parmi  les  fff'tt  dont  parle  l'art.  254?  El  leur  soustraction  don- 
nerait-elle lieu  a  l'application  des  art.  333  et  856?  Cette  ques- 
tion a  été  résolue  aUlraistivement  par  la  jurisprudence.  —  Ainsi 
il  a  élé  jugé  :  I*  que  l'art.  401  n'est  point  applicable  à  un  Vol  de 
livres  commis  dans  une  bibliothèque  publique,  è  la  surveillance 
el  à  la  tenue  de  laquelle  un  bibliothécaire  est  préposé  par  l'au- 
torité ;  que  ce  crime  est  punissable  de  la  réclusion,  aux  termes  de 
l'art.  205  c.  pén.  (Crlm.  cas».  85  mars  el  5  aoôl  1819)  (1)  ;  — 
8*  Que  le  vol  de  livres  dans  une  bibliothèque  publique,  soit  im- 
primés, «Oit  manuscrits,  rentre  dans  l'application  des  art.  254 
et  235  e.  pén.  Crim.  cas».  9  avr.  IMS,  M.  Busscbop,  rap.,aff. 
Dmcrgi  r  ;  —  3*  Qu'un  musée,  une  bibliothèque  sont  des  dépôts 


sous  ce  triple  rapport  I*  vol  de  livre*  dans  une  bibliothèque  publique 
rentra  dans  l'application  d*  l'art.  814,  devient  passible  d*  la  peiae  de 
la  réclusion  prononcée  par  l'art.  855,  el  doit,  par  conséquent,  être  rea- 
voy*  devant  lu  cours  d  a»«i«»s,  el  non  au  tribunaux  correctionnels;— 
El  attendu  que,  daa>  l'espère,  Dardenna*  elaii  prévenu  d'avoir  commis 
des  vols  -le  livres  dans  .es  bibltnihcques  publique*  de  Toulouse,  dont 
la  surveillance  rail  cotisée  a  u*  bibliothécaire  nommé  par  l'autorité 
a'imi  ni-lralK c  ;  que  de-  lors  Ce  vol  constituait  celai  d'elels  renfermes 
dan»  un  lieu  public  et  confies  a  uo  JeasHiuire  public,  tel  qu'il  est  dé- 
termine psr  l'art.  851,  el  que  l'art.  158  déclare  punissable  de  la  peina 
de  la  réclusion;  que  cette  prétention,  portant  sur  un  fait  dedarécrlnM, 
•I  passibl»  de  peine»  affliclive*  M  infamante*,  d*vail,  d'après  l'art.  838 
c.  insl.  crim.,  éire  renvoyée  devant  la  c*ur  d'assises,  qu*  néanmoins, 
par  l'arrêt  attaqué,  la  cour  royale  d*  Toulouse,  cbmibr*  d'aecosalioo, 
a  renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  correction  nette  de 
Toulon?*;  en  quoi  etl*  a  violé  le*  art.  854  et  255  e.  pèn.,  l'art.  851  c. 
insl.  crim  ,  el  méconnu  les  règles  de  compétence;  —  Casse. 

Du  25  mur»  IHI8.-C.  C,  sert.  crim. -MM.  Bam*.  pr.-Oltivier,  rap. 

Renvoyé  ilevanl  la  cour  dVsites  da  departemeat  de  Lot-ol-fî  «remue, 
Dardrns**  fut  decljre  coupable  des  vol*  qu  «n  lui  imputait,  el  néan- 
moins ne  fut  condamne  qu  é  uoe  peine  correctionnelle.—  Pourvoi  par 
1*  nniiislért  public—  Arrêt. 

La  cou»;  —  Considérant  qu*  la  cour  d'assise»  du  département  d* 
Lol-tl-G*ro*o«  a  déclaré  Durdenno*  lit»,  accuse,  coupable  d'avoir  com- 
mis digérants  vols  délivre*  déposés  dans  les  liiblioibc,|»e*  publiques  de 
la  ville  .la  Toul*u*  dites  da  clergé  el  du  lycée  ; — Que  ces  faits  eoosti-s 
lueot  le  crim*  prévu  par  le»  art.  854  el  883  c.  pén.,  punissable,  d'a- 
près ce  dernier  article,  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  —  Qoe  m-anmoiss 
l  idile  cour  d'assises,  appliquant  l'art.  401  tfu.lil  c.  p*n.,  n'a  condamné 
Dard-nne*  fils  qu  »  un»  pên  e  correctionnelle  ;  qu'elle  a  donc  feulement 
appliqua  cri  mil  le  el  v.»l«  |«s  art.  254  el  845  précités  c.  pén.;-Caa*o, 

Du  5  auél  I8I8.-C.  C.,  Met.  crirj»,-U.  13u»«.bop,  rap. 
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'public*  dans  le  uns  de  l'art.  234  c.  pin.,  et  que  dea  statues, 
des  livres,  de»  monuments  d'art  renferme»  dans  on  musée  oo 
ont  bibliothèque  sont  des  effets  dan»  le  sons  de  l'art.  254  c.  pén., 
dont  la  m>uslra<  lion  continue  do  crime  et  oon  ua  délit  (Crlm. 
règl.  de  Jug.  25  mal  1832)  (I);  —  »•  Qu'on  bâtiment  où  se 
troove  déposée  une  collection  d'objets  d  art  dont  la  nue  propriété 
appartient  à  l'Etal  el  la  jouissance  a  la  liste  civile,  le  Louvre,  par 
exemple,  doit  être  considère  comme  un  dépôt  public;  qu'en  con- 
séquence, les  soustractions  ou  leniatlves  de  soustractions  do 
tableaux  faisant  partie  du  musée  du  Louvre  tombent  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  ?54  c.  pén.,  el  constituent  nn  crime  dont  la 
connaissance  n'appartient  pus,  dés  lors,  au  tribunal  correction- 
nel (Criai.  rè«l.  de  Jug,  10  sep.  1840)  (2)  ; — 5*  Que  le  mot  tffHs, 
omplové  par  l'art.  254  c.  pén.,  comprend  les  tableaux  aussi  bien 
que  tous  les  autres  objets  mobiliers  (même  arrêt).  —  Cette  ju- 
risprudence, approuvée  par  Legraverend  (t.  2,  n*  920)  a  été,  do 
Ut  part  do  NN.  Chauveau  el  fcviie  [t.  3,  p.  223),  l'objet  de  quel- 
ques obtenions.  —  V,  h  cet  é-gard  Abus  de  confiance,  n*  136,  et 
Bibliothèque,  n»  80. 

S&O.  Il  résulte  d'un  arrêt  que,  pour  l'application  des  art.  234 
et  suiv.,  il  est  nécessaire  que  le  dépôt  des  objets  volés  dans  l'on 
des  lieux  qui  y  sont  désignés  ait  été  fait  dans  un  but  correspon- 
dant à  la  destination  de  ces  lieux,  el  qu'ainsi  le  jury  doit  être 
interrogé  sur  celle  circonstance,  qui  est  constitutive  du  crime 
(Cnm.  cass.  19  Janv.  1843,  afr.  Boucbeul,  y*  Abus  de  con- 
fiance, n»  143). 

351 .  Le  tait,  par  le  vendeur  d'un  office  (de  notaire),  d'a- 
voir, après  Installation  de  son  successeur,  enlevé  de  l'élude  plu- 
sieurs minutes  dans  le  but  d'arriver,  par  la  menace  de  les  anéan- 
tir, à  avoir  payement  d'un  supplément  de  |>rl\  stipulé  en  dehors 
du  traité  de  cession,  constitue,  non  le  délit  d'escroquerie,  mais 
le  crime  de  soustraction  de  pièces  appartenant  à  un  dépôt  pu- 
blic (Crim.  rej.  20  uov,  1853,  aff.  Pourlhicr,  D.  P.  64.  s. 

SSS.  La  loi  assimile  au  vol  commis  dans  an  dépôt  pu» 
|ila*  te  vol  d'une  pièce  ou  d'un  acte  remis  à  un  dépositaire 
public  en  celle  qualité.  Celte  disposition  n'existait  pas  dans 
lu  texte  du  pri>Jtl.  Un  membre  du  conseil  d'Etat  demanda  que 
l'article  énonçai  les  pièces  qui  sont  entre  las  mains  des  rep- 
porteurs;  «  Il  semble,  dil-il,  d'après  la  rédaction,  que  la 
soustraction  ne  soit  un  crime  que  lorsqu'elle  est  exécutée  dans  un 
dépôt  public,  tandis  qu'elle  doit  être  punie  du  moment  où  il  y  a 
infidélité  de  la  pari  du  dépositaire,  dans  quelque  lieu  où  le  dépit 
ait  elé  fait  »  —  Cet  amendement  fut  adopté;  mais  la  rédaction 
nouvelle  n'en  limita  point  la  portée  aux  senls  rapporteurs,  elle 
l'éiendll  à  tous  las  dépositaires  publics  sans  distinction,  —  La 
rédaction  primitive  ne  parlait  pas  non  plus  des  notaires  i  la 
commission  du  corps  législatif  fut  d'avis  que,  comme  Ils  sont 
souvent  dépositaires,  ils  étaient  Implicitement  compris  dans 
l'article  ;  mais  qu'il  était  utile  de  les  désigner  nominativement. 
—Mais  il  a  été  jugé  que  le  gardien  d'une  saisie  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  dépositaire  public  ;  qu'en  conséquence,  celui  qui 
soustrait  les  effets  confies  à  sa  garda  ne  sa  rend  pas  eonpable  do 
crime  prévu  par  lea  art.  254  et  255  o.  pén.  (Crlm.  cass.  gg  ort. 
1818,  aff.  Van  Esbeeek,  v  Abus  de  conf.,  n«  isoj  Crim.  rej. 
14  (el  non  19)  mai  1  ai  s,  aff.  Tnabuis,  n*  614). 

SAS.  Il  esl  nécessaire  que  la  plèoe  soustraite  antre  lea  mains 
du  dépositaire  publie  lui  ail  été  remise  en  eeile  qualité  el  dans 
l'exercice  de  son  ministère  (km.  Chauveau  et  Délie,  l.  3,  n»02l). 
—  Ainsi  la  soustraction  dans  une  étude  de  notaire  et  la  deslruo- 
k  d'une  pièce  qui  avait  été  remise  k  es  notaire,  non  k  raison 
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de  sa  qualité  et  pour  qu'il  en  dressai  aci 
suite  de  la  confiance  qu'il  inspirait,  ne 
de  soustraction  de  pièces  dans  un  dépok 
art.  234  el  335  c.  pén.,  mais  seulement  le  délit  de  destruction 
de  pièces,  puni  par  l'art.  439  même  code  (Crim.  cas»,  s  »vr, 
«857,  aff.  Unal,  0.  P.  57.  1.  228). 

334.  L'art.  255  c.  pén.  prononce  la  peine  de»  travaux  for* 
cés  k  temps  poor  le  cas  où  te  crime  est  l'ouvra*»  du  dépositaire 
lui-même.  —  Il  a  élé  jugé  que  cette  disposition  est  Inapplica- 
ble au  cas  où  la  soustraction  a  élé  commise  par  un  préposé  da 
ce  dépositaire  ;  qu'Ici  ne  doit  pas  être  étendue  l'assimilation  éta- 
blie entre  le  dépositaire  et  son  préposé,  par  l'art,  lis  e.  pén., 
qui  suppose  une  soustraction  d'actes  remis  entre  les  mains  d'un 
fonctionnaire  a  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité,  mais 
non  placés  d»us  un  dépôt  public  ;  et  spécialement,  que  le  ctera 
qui  soustrait  qp  litre  dans  l'élude  du  notaire  auquel  11  est  atta- 
ché, est  passible,  non  de  la  peine  des  travaux  forcés  k  tempe, 
qui  aurait  été  encouruo  en  vertu  du  g  2  de  l'art.  253,  si  la  sous» 
traction  avait  été  oommlse  par  le  notaire  lui-même,  mais  de  la 
peine  de  la  réclusion,  prononcée  par  la  disposition  générale  du 
§  l  du  même  article  (Crim.  rej.  3  juin  1863,  aff.  Darraa,  P.P. 
33.  I.  236). 

Si*.  Bien  que  les  soustractions  commises  dans  les  dépéta 
publics  soient  l'objet  de  dispositions  spéciales  placées  hors  du  tilre 
dans  lequel  le  code  pénal  s'est  occupé  du  vol,  elles  n'en  consti- 
tuent pas  moins  de  véritables  vols.  Il  suit  de  là  que  lorsqu'elles 
sont  accompagnées  de  circonstances  du  ualure  a  entraîner  une 
aggravation  de  peine  supérieure  à  celle  que  prononce  l'art,  258, 
c'est  la  peine  aggravée  qui  doll  être  appliquée.  —  C'est  ce  qui 
résulte  d'un  arrêt  qui  a  déeidé  avec  raison  qne  la  soustraction 
de  pièces  el  papiers  dans  nn  dépôt  publie,  el,  par  exemple,  de 
dépêches  dans  une  boite  aux  lettres,  pour  être  punie  de  peines 
spéciales  par  l'art.  233  e.  pén.,  n'en  rentre  pas  moins  dans  la 
classe  des  vols,  en  ce  sens  que,  si  elle  est  accompagnée  de  cir- 
constanciés aggravantes,  elle  devient  passible  de  l'agsravaliun 
de  pénalité  prononcée  par  l'art,  384  (Nîmes,  1 7  fév.  1853,  aff. 
Gras,  D.  P.  34.  2.  32). 

SAS.  Sous  l'empire  de  la  lot  du  25  sept. -6  oct,  1791,  qui 
punissait  des  fers  le  vol  de  deniers  ou  e-Heis  appartenant  k  l'E- 
tat, il  avait  élé  décidé,  d'une  part,  que,  la  qualité  de  deniers  pu- 
blics déterminant  seule  l'intensité  de  la  peine,  Il  n'était  pas  né- 
cessaire de  poser  la  question  de  savoir  si  l'accusé  connaissait 
que  les  deniers  par  lui  volés  appartenaient  k  l'Etat  (Crin.  rej.  13 
fruct.  an  10,  MS.  Vlellarl,  pr.,  Genevois,  rap.,  aff.  Friche);  — 
D'autre  part,  qu'il  était  Inutile  de  poser  la  question  de  savoir  ai 
les  deniers  ou  effets  volés  par  le  prévenu  lui  avalenl  éU  confiés 


(1)  (Mis.  pub.  C.  Noyer.)  —  La  cor*  ;  —  Va  les  art.  Sis  et  sait, 
c.  tnsl.  crim.  ; —  Va  las  art.  25t  et  SSS  e.  pén.;  —  Attende  que,  par 
l'expression  générale  f|f»ls,  l'art.  15»  a  dtsigne  lois  Isi  objet'  qnel- 
conqaea  renfermés  dans  ua  dépêt  peblie,  autres  que  eaex  dont  la  mène 
article  (ait  ans  désignation  particulière;  que,  dés  Ion,  les  livrea,  lai 
suive»,  la»  mowimneis  des  «rts  renfermés  dam  uns  biMiathéqee  su  an 
munie  peblie,  sont  nécessairement  rompris  dans  le  mol  général  tffttt; 
qu'un  mu-ce  public  cl,  par  la  nature  de  son  rlsMisteairat,  «n  lieu  d« 
dipot  publie,  et  le  ecnserfaleor  au  la  bibliothécaire,  par  la  ouvre  de 
te*  foliotions,  un  dépositaire  public;—  Statuent  sur  ta  demande ao  ré- 
tlemml  <U  jag*»,  etc. 

Du  23  mai  I832.-C.  C,  ek.  eria.-MM.  Olllviar,  pr.- 


85  2.  La  loi  romaine  était  sévère  pour  les  voleurs  de  grand 
chemin;  elle  les  pnnumil  de  la  peine  des  minas  ou  de  la  relé- 
gation ;  elle  les  punissail  mérue,  de  mort  lorsqu'ils  avaient  fait 
usase  de  leurs  armes  ;  Grf*fatoret,  dll  le  Jurisconsulte  Cailla, 
tralus  (L.  28,  §10,  (T.,  Dt  ixwu») ,  qui  pfwda  cotisa  ii  faciunt, 
praxtmi  ialmni6u»  habtniunttticumfernadgnditttpaiutrt 
inttiluerunlt  capte  pttnrunlur,  uliqu»  «t  mxuh'ks,  atqu*  in 
ilinenbvt  adrruttrunt  ;  sert»  ri  in  melaUum  danuMmlttr  vti  in 
intulas  rrttgantur.  Celle  sévérité  avait  paru  nécessaire  pour  as» 
surer  la  séreté  dee  routes,  afin  qne  les  voyages  pussent  se  faire 
sang  péril  :  PubUet  utiiê  ut,  disait  Ulplen  (L.  I ,  B. ,  Os  Au  ou» 

(S)  (Min.  publ.  C.  Delarocke.)  —  La  coca;  —  Va  lea  art.  315  et 
soir.  c.  iail.  enaa.  sur  les  réglementa  da  jagas  ;  —  Va  las  art.  234  et 
t% 

c  iiphm 
tftU  l_, 

,  qsa  tous  satres  objets  mobiliers;  —  Qos,  par  cM-égaesi,  aug 
ternie»  da»  articles  précités,  lot  aouniMciioo»  ou  les  leotgtivai  de  *oq»r 

traitions  d'elfeis  faiunt  partit  de  ce  rentes,  L'onslititent  des  crimes  pas- 
sibles de  peines  eflliclives  el  infamantes  et  dont  lac 
r»H  appartenir  k  U  juridiction  eorieelionnef"- 
t'aricier,  rte. 

Du  tOsept.  I840.-G.  C.,ah.  erim.-MSl.  ri.wmm 


ii».  c.  ia»l.  erim  sur  les  r^iemesis  de  jut;eej  —  va  iss  an.  as*  et 
ta  c.  pta.j  —  Atleeda  qae  le  masse  da  Leovfa  doit  Sire  considéré 
Morne  étant  on  ifpoi  yublic  i  tftai  appartenant  à  l'Etait  —  Qae  la  net 
f<u  employé  par  l'an.  *.=.♦  daJil  cod»  compr«sd  les  («ifeaii»,  ainsi  lnea 
aa  tous  satres  objet»  mobiliers;  —  Qos,  par  «w^aoeai,  aug 
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tffudtrint  vit  dêjteerinl),  tint  motu  et  ptrieulo  per  itinera 

SA».  Nos  anciennes  lois  Infligeaient  «gaiement  a  ce  crime 
ane  répression  très-rigoureuse.  Ainsi  l'édlt  dejauv.  1534  pu- 
ni «Mil  du  supplice  de  la  roue  Ions  les  vols  de  cette  nature  sans 
distinction  •  Non-seulement,  dit  Muyart  de  Vooglans  (Lois  crlm., 
p.  304),  nos  lois  ne  distinguent  point,  quant  à  la  peine,  les  vo- 
leurs de  grand  chemin  qui  n'assassinent  point  de  ceux  qui  as- 
sassinent, mail  elles  portent  même  la  rigueur  Jusqu'à  étendre 
cette  peine  à  ceux  qui  n'auraient  tait  qu'une  simple  attaque,  sans 
être  parvenus  à  consommer  le  vol.  »  Toutefois  la  Jurisprudence 
avait  tempéré  la  rigueur  de  ces  dispositions  en  n'appliquant  le 
supplice  de  la  roue  qu'au  cas  où  les  vols  sur  les  grands  chemins 
avalent  été  accompagnés  de  meurtre  ou  de  blessures.— V.  Jousse, 
Just.  crim.,l.  4, p.  213;  Serpillon,Codccrim.,t.  i,  p.  189. 

S5f».  Le  code  pénal  de  1791  n'incriminait  d'une  manière 
spéciale  le  vol  commis  sur  un  grand  cuemln  que  lorsque  ce  vol 
avait  eu  lieu  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les  person- 
nes ;  dans  ce  cas,  Il  prononçait  la  peine  de  quatorxe  années  de 
Fers  (part,  2,  tlt.  2,  secl.  s,  art.  2).  Celte  peine  était  augmentée 
de  quatre  années  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  qui 
s'y  trouverait  réunie  :  la  première,  si  le  crime  avait  été  commis 
la  nuit;  la  seconde,  s'ilélalt  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes; la  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  dudit 
crime  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme 
meurtrière  (lAi'd.,  art.  4). 

se».  Une  loi  du  18  pluv.  anB(V.Organ.  Jod.)  autorisa  le  gou- 
vernement à  établir,  dans  les  départements  où  II  le  jugerait  néces- 
saire, des  tribunaux  spéciaux  pour  la  répressionde  certains  crimes 
ou  délits  spécifiés  dans  cette  loi.  L'art.  8  portail  :  «  Le  tribunal 
connaîtra,  contre  toutes  personnes,  des  vols  sur  les  grandes  routes, 
violences,  voies  de  fait  et  autres  circonstances  aggravantes  du 
délit.  •  L'art.  29  déterminait  les  peines  que  les  tribunaux  spé- 
ciaux pourraient  appliquer  aux  crimes  el  délits  qu'ils  étaient 
chargés  de  réprimer.  D'après  cet  article,  les  vols  de  la  naturo 
de  ceux  mentionnés  dans  l'art.  8  étaient  punis  de  mort.—  Il 
avait  été  Jugé  que  l'art.  8  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9  attribuait 
la  connaissance  des  vols  simples,  commis  sur  les  grandes  routes, 
à  la  juridiction  des  cours  de  justice  criminelle  (Crim.  cas.  26fJor. 
an  13,  Mil.  Vlellart,  pr.,  Cassaigne,  rap. ,  an*  Fouberl);  —  Mais 
que  les  peines  portées  par  cette  loi  ne  pouvaient  être  appliquées 
que  dans  les  départements  oh  le  gouvernement  avait  jugé  néces- 
saire d'établir  des  tribunaux  spéciaux,  et  par  ces  tribunaux  eux- 
mêmes;  qu'un  tribunal  criminel  ne  pouvait  appliquer  que  les  pei- 
nes portéesau  code  pénal  ordinaire  :— a  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
déclaration  du  Jury  de  Jugement  rendue  à  l'égard  des  demandeurs 
en  cassation,  qu'ils  sont  prévenus  d'un  vol  commis  à  force  ou- 
verte et  par  violence  envers  les  personnes  sur  un  grand  chemin, 
avec  les  circcn.tUnce.H  aggravantes  prévues  par  l'art.  4  sus-re- 
laté  du  code  pénal  du  25  sept.  1791  ;  que  ce  crime  est  prévu 
et  que  la  peine  en  est  déterminée  par  les  art.  2,  4  et  S  dudit 
Code  ;  qu'au  lieu  d'appliquer  celle  peine,  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Loire  a  prononcé  la  peine  déterminée  par 
l'art.  29  L.  18  pluv.  an  9,  loi  dont  l'objet,  aux  termes  de  son 
art.  I,  est  exclusivement  relatif  aux  départements  où  le  gouver- 
nement Juge  l'établissement  des  tribunaux  spéciaux  nécessaire; 
attendu  qu'ainsi  ce  tribunal  a  fait  une  fausse  application  des  lois 
pénales  et  donné  ouverture  à  la  cassation,  aux  termes  de  l'art  456 
c.  des  délits  et  peines  >  (Crim.  cass.  29  prair.  au  tu,  M.  Borel, 
rap.,  an*.  Chamussy;  Conf.  Crlm.  cass.  27  vend,  an  12,  M.  Ra- 
taod,  rap.,  aff.  Haro  Croclechia;  12  brum.  un  12,  M.  Sieyès, 
rap.,  aff.  Albertlnl). 

8 SI.  Le  projet  du  code  de  1 8to  ne  contenait  aucune  dis- 
position particulière  sur  l'espèce  de  vol  dont  nous  nous  occu- 
pons. U  commission  du  corps  législatif  Bt  à  cet  égard  l'ob- 
servation suivante  :  «  La  première  section  du  projet  de  loi  ne 
présente  aucune  disposition  spéciale  contre  le  vol  sur  le»  chemins 
publics.  11  est  vrai  qu'il  parait  implicitement  compris  dans 
l'art.  389,  et  principalement  au  n*  2  de  l'art.  386  ;  mais  il  n'est 
point  noofoalivemenl  désigné.  Celle  désignation  semble  néan- 
moins nécessaire;  le  vol  sur  les  chemins  publics,  de  tout  temps, 
a  été  frappé  de  peines  très-graves;  en  le  rangeant  dans  la  classe 
do  l'art.  386,  il  n'aurait  que  celle  de  la  réclusion,  qui  serait  bien 


faible  pour  le  coupable,  el  presque  nulle  pour  l'exemple.  •  Lo 
conseil  d'Etat  fit  droit  à  celle  ohservalion,  et  en  conséquence  il 
fut  inséré  au  code  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Us  vols  com- 
mis dans  les  chemins  publics  emporleronl  également  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  •  C'est  l'art.  383  c.  pén.  de 
1810.  L'exposé  des  motifs  justifiait  en  ces  termes  la  sévérité  de 
cette  disposition  :  «  A  l'égard  des  vols  commis  dans  les  chemins 
publics,  ces  sortes  de  crime",  qui  portent  toujours  un  caractère 
de  violences,  et  qui  menacent  la  sûreté  individuelle,  seront  pu- 
nis de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

sot,  Si  l'on  considère  uniquement  le  texte  de  l'art.  383, 
Il  semble  que  tous  les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  sans 
distinction  soient  passibles  des  travaux*  forcés  à  perpétuité,  et 
que  l'application  de  cette  peine  ne  soit  subordonnée  à  aucune 
anlre  condition,  sinon  que  le  vol  ait  été  commis  sur  un  chemin 
public.  Mais  si  l'on  cherche  dans  l'exposé  des  motifs  le  com- 
mentaire de  cet  article,  on  hésite  à  loi  attribuer  un  sens  aussi 
absolu.  Il  semble  en  effet  résulter  du  passage  de  cet  exposé  qnl 
vient  d'élre  cité,  qne  le  législateur  n'a  entendu  Infliger  la  peine 
rigoureuse  des  travaux  forcés  aux  vols  commis  sur  les  chemins 
publics  qu'autant  qu'ils  ont  été  accompagnés  de  violences.  — 
Entre  ces  deux  interprétations,  quelle  est  celle  qui  traduit  la 
véritable  pensée  du  législateur? — La  cour  de  cassation  avait  été 
plusieurs  fois  appelée  a  prononcer  sur  celle  question,  et  sa 
jurisprudence  avait  varié. 

SOS.  Elle  avait  décidé  d'abord  que  la  peine  prononcée  par 
l'art.  383  était  applicable  même  anx  vols  commis  hors  la  pré- 
sence des  voyageurs,  sur  des  objets  déposés  dans  leur  voilure  : 
—  «  Considérant  qu'en  prononçant  la  peine  des  travaux  lorcés 
à  perpétuité  contre  les  vols  commis  dans  les  chemins  publics, 
l'wt.  383  c.  pén.  a  voulu,  par  l'application  de  celle  peine  sévère, 
pourvoir,  non-seulement  à  la  sûreté  des  voyageurs,  nuis  aussi 
à  celle  des  effets  el  propriétés  dont  les  voyageurs  sont  les  por- 
teurs ou  tes  conducteurs;  qu'ainsi  ledit  article  doit  s'appliquer, 
non-seulement  aux  vols  commis  dans  les  chemins  publics  sur  la 
personne  même  du  voyageur,  mais  aussi  aux  vols  d'effets  et  pro- 
priétés qui  se  trouvent  sur  les  chemins  publics  en  transport  oa 
è  la  suite  d'un  transport;  que,  dans  l'espèce,  le  vol  dont  le  con- 
damné a  été  convaincu  aélé  commis  par  loi  dans  un  chemin  pu- 
blic sur  un  effet  qui  se  trouvait  dans  la  voilure  d'un  voyageur; 
d'où  il  suit  qne  la  peine  portée  par  l'art.  383  c.  pén.  lui  a 
été  légalement  appliquée  ■  (Crim.  rej.  23  avr.  1812,  MM.  Buss- 
enop,  rap.,  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Dupart;  Conf.  Crim. 
rej.  5  sept.  I8il,  M.  Benvenultl,  rap.,  aff.  Mocard).  —  Elle 
avait  décidé  également  que,  pour  que  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  fût  applicable,  il  n'était  pas  nécessaire  que 
le  vol  eût  été  accompagné  de  l'une  des  circonstances  détermi- 
nées, soit  par  l'article  qui  précédait,  soit  par  l'article  qui  suivait 
l'art.  385  (Crim.  cass.  28  juill.  1813,  M.  Cofflobal,  rap.,  aff. 
Paciûei). 

SSS.  Ensuite,  cependant,  effrayée  de  la  rlgneur  excessive 
de  l'art.  383,  elle  avait  voulu  l'atténuer,  el  en  conséquence  elle 
avait  décidé  qne  le  vol  commis  sans  violence  sur  un  chemin  pu- 
blic n'était  passible  que  de  peines  correctionnelles:  —  «  Consi- 
dérant qoe  si  l'art.  383  c.  pén.  prononce  d'une  manière  générale 
les  travaux  forcés  è  perpétuité  contre  les  vols  commis  sur  les 
chemins  publics,  la  sévérité  de  celle  peine  a  eu  pour  molif  la  pré- 
somption qne  ces  sortes  de  vols  ont  été  accompagnés  de  violence 
ou  menace  contre  la  sûreté  individuelle;  d'où  il  suit  que  lorsque 
les  juges  appelés  par  la  loi  pour  prononcer  sur  l'accusation  ou  la 
culpabilité  des  prévenus  de  pareils  vols  déclarent  d'une  manière 
positive  qu'il  n'y  a  eu  ni  violence  ni  menace,  il  n'y  a  pas  lieu 
non  plus  a  l'application  dudit  art.  383;  considérant,  dans 
l'espèce,  que  la  chambre  d'accusation,  d'après  le  résultat  de  l'In- 
struction, a  déclaré  d'une  manière  positive  et  formelle  que  le  vol 
sur  un  chemin  public,  dont  était  prévenu  Jean-Baptiste  Hicbelln, 
n'avait  été  accomiMgné  ni  de  violence,  ni  de  menace,  ni  d'au- 
cune autre  circonstance  qui  pût  le  faire  qualifier  crime;  qu'ainsi 
le  renvoi  du  prévenu  devant  la  police  correctionnelle  est  parfai- 
tement conforme  aux  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  • 
(Crlm.  rej.  25  avr.  1810,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff. 
i'ichelln;  Conf.  Crlm.  cass.  22  mai  i»n,  MM.  Barris,  pr.,Clau- 
i  sel  de  Coussergues,  rap.,  aï.  Lliier-Mirouxe). 
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••S.  Mais  bientôt,  appelée  à  prononcer  tontes  sections  réu- 
nie» dans  cette  dernière  affaire  (il  s'agissait  dn  vol  de  deux 
bâches  laissées  sur  an  chemin  public},  elle  était  revenue  a  sa 
première  interprétation  et  avait  décidé  que  te  vol,  même  commis 
sans  anenne  violence,  snr  un  chemin  public,  était  punissable  de 
la  peine  portée  par  l'art.  583  c.  pén.  :  —  «  Attendu  que  la  dis- 
position de  cet  article  est  générale  et  absolue  ;  qu'ello  ne  peut 
Cire  modifiée  par  des  distinctions  qu'elle  n'a  point  exprimées  » 
(Ch.  réon.  cas*.  23  juin  1818,  MM.  Pasquler,  min.  de  la  Just., 
pr  ,  Aonionl,  rap.,  Mourre,  pr.  gén.,  c.  conf.,  ah*.  LUtcr-Mi- 
rnnw;.  —  «  Nul  doute,  disait  à  celle  occasion  le  procureur  gé- 
néral, qu'il  n'y  ail  de  très-grandes  différences  dans  les  vols  corn-  I 
mis  sur  les  grands  chemins,  et  qu'il  ne  fût  possible  de  leur 
appliquer  de*  peines  suivant  leur  degré  de  gravité.  Mais  lo  lé-  , 
gi-NUcur  a  élé  srduil,  entraîné  par  une  idée  générale.  Il  s'est  dit  ! 
qu'on  ne  saurait  Irop  entourer  le  voyageur  de  protection  et  de  I 
sollicitude.  Le  voyageur,  exposé  déjà  à  tant  d'accidents  et  de  ca- 
lamités, doil-il  encore  subir  l'audace  ou  ta  ruse  du  voleur  qui  [ 
l'intimide  on  le  surprend?  On  peut  ne  lui  voler  qu'un  mouchoir;  i 
mais  aussi  il  peut  étro  dépouillé  de  toute  sa  fortune,  et  cela  sans 
violence.  Que  deviendra-t-il  d.ms  on  pays  où  il  est  inconnu,  loin 
de  ses  foyers,  do  ses  amis,  laissé,  pour  ainsi  dire,  nu  sur  une 
lerre  étrangère?  C'est  au  milien  de  ces  idées  que  le  législateur  a 
rendu  la  loi  en  1810.  Que  cet  article  soit  trop  général,  trop  ab- 
solu, cela  est  possible.  Le  gouvernement,  dans  sa  sagesse,  verra 
('il  est  susceptible  d'amélioration...  Mais,  dans  l'étal  actuel  des 
choses,  ce  que  nous  avons  à  faire,  c'est  d'obéir  a  l'art.  383.  »  — 
La  cour  suprême,  par  d'autres  arrêts  ultérieurs,  avait  confirmé 
celle  jurisprudence,  devenne  ainsi  définitive  (Crim.  cass.  10  sept. 
1818,  M.  Aumonl,  rap.,  afT.  Lemeur;  Crim.  règl.  do  jug.  Rnov. 
1818,  MM.  Birris,  pr.,  Lernutour,  rap.,  alT.  Chevalier;  Crim. 
rej.  S  mars  1821,  MM.  Bailly,  pr.  d'âge,  Busschop,  rap.,  an*. 
Cherneau;  Crim.  cass.  4  janv.  1822,  au*.  Guy.V.  infrtl,  n«38t). 
—  Elle  avait  Jugé  notamment  que,  lo  vol  commis  sur  un  chemin 
public  présupposant  toujours  le  concours  de  la  violence,  quand 
même  ce  concours  ne  serait  pas  explicitement  déclaré,  il  suffisait 
qu'il  eût  été  déclaré  que  lo  vol  avait  été  commis  sur  un  chemin 
public  pour  que  la  condamnation  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuïlé  dût  être  prononcée  (Crim.  rej.  2  oct.  1819,  MM.  Bailly, 
f.  f.  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  C  rivet). 


(1)  Essées:  —  (Giiillard  et  autres  C.  min.  pobl.)  —  28  fêv.  1828, 
arrêt  de  la  chambre  de  mise  en  accusation  rte  la  cour  de  Rioro,  qui  ren- 
veie  devint  Ut  coar  d'assise*  quatre  individu*,  Guillard,  femme  Cachet, 
Mord  et  Pierrot,  sous  la  prévention  d'association  de  malfaiteurs  ;  puis, 
a  regard  îles  trois  premiers  prévenus,  en  outre,  dn  «ol  sur  un  grand 
chemin,  renvoie  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Moulins, 
•  attendu  que  la  soustraction  frauduleuse  dont  il  s'agit  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  de  ce»  vols  que  prévoit  et  punit  l'art.  385  c.  pén.;  que 
ce  n'a  été  que  par  adresse,  par  supercherie,  par  filouterie  fl  par  l'.inpiU 
présenté  par  Guillard  «I  Morel  aui  frères  Benne,  de  prendre  en  (change 
de  l'or  pour  de  l'argent,  quo  ces  derniers  se  sont  vus  dépouillés  do  l'ar- 
gent qui  leur  appartenait,  rail  qui  dis  lors  se  rattache  i  l'art.  «01  c. 
pin.,  et  a  été  mal  qualifie,  par  les  premiers  juges,  de  vol  sur  un  chemin 
public.»  —  Pourvoi  contre  ce  dernier  renvoi  de  la  part  du  ministère 


- 


Oublie.  —  Arrêt, 

I,a  coun  ;  —  Vu  les  ait.  383  et  iOt  c.  pén.,  7  de  la  loi  du  25  juin 
1821, 226  et  526  c.  insl.  crim.;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate, 
«n  fait,  que  Jacques  Guillard,  François  Morel  et  la  remroo  Cuchel  wnl 
suBsammsnt  prévenus  d'avoir,  le  11  déc.  dernior,  commis  sur  lo  ebo- 
min  public  de  Lnpierre-Peraé  a  Souvigny  la  soustraction  frauduleuse 
d'une  somme  de  57S  tr.  environ,  au  préjudice  des  frères  Benne,  et  que 
cet  arrêt  a  attribué  la  connaissance  de  ce  vol  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle, sous  prétexte  qu'il  avait  été  commis  par  adresse,  Bupercberio 
et  filoutftrie ;  —  Attendu  qu'il  suffisait  que  le  tait  constituai  réellement 
■ne  soustraction  fraudoleuso  pour  que  la  seule  circonstance  qu'il  avait 
eu  lieu  fur  un  chemin  public  la  (Il  rentrer  dans  la  classe  des  vols  prévus 
par  l'art.  385  c.  prn.,  sans  que  le  concours  d'autres  circonstances  ag- 
gravante* eût  été  nécessaire  ;  —  Que  c'est  ainsi  que  In  jurisprudence 
avait  interprété  ledit  article,  lorsque  l'art  7  de  la  lui  du  25  juin  1821 
est  veau  en  fiser  irrévocablement  le  sens;  qu'en  effet,  cet  art.  7,  en 
laissant  aux  cours  d'assises  la  faculté  de  réduire  la  peine  attachée  par 
l'art  383  e.  pin.  aux  vols  commis  sur  le*  chemins  publics,  l»r*fe«  ces 
vols  ne  seraient  accompagnés  d'aucune  circonstance  aggravante,  recon- 
naît que,  dans  ce  cas  même,  ces  vols  «ont  de»  crime»  prévus  par  ledit 
art.  383;  — D'où  résulte  qu'en  décidant  le  contralto,  l  arrêt  attaqué  a 
'  s  susdits  article»  et  fa.l  une  fausse  application  do  l'ait,  êQlc.pèa.;  i 
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IfM.  La  toi  ainsi  comprise  était,  en  certains  cas.  d'une  sé- 
vérité excessive.  Aussi  la  loi  dn  23  Juin  1824,  contenant  diverse 
modifications  au  code  pénal,  vint-elle  en  tempérer  la  rigueur. 
L'art.  7  de  cette  loi  était  ainsi  conçu  :  <  La  peine  prononcée  par 
l'art.  383  c.  pén.  contre  les  coupables  de  vols  ou  de  tentatives 
do  vols  sur  un  chemin  public,  quand  ces  vols  auront  élé  commis 
sans  menaces,  sans  armes  apparentes  ou  cachées,  sans  violence 
et  sans  aucuna  des  autres  circonstances  aggravantes  prévues  pjr 
l'art.  3St  c.  pén.,  pourra  être  réduite,  soit  à  celle  des  travaux 
forcé*  a  temps,  soit  a  celle  de  la  réclusion.  ■  —  Mais  l'ut,  i  » 
privait  dn  bénéfice  de  cette  disposition  les  mendiants,  les  vaga- 
bonds et  les  individus  qui,  antérieurement,  avalent  été  condam- 
nés soit  à  des  peines  atDIcllves  ou  Infamantes,  soll  a  un  empr  - 
sonnement  correctionnel  de  plas  de  six  mois.  A  leur  égard,  l'art. 
383  c.  pén.  continuait  de  subsister  dans  toute  sa  rigneor. 

3H9.  En  adoucissant  la  peine  dans  les  cas  qu'il  Indiquait, 
l'art.  7  de  la  loi  du  25  juin  1824  reconnaissait,  au  moins  impli- 
citement, que  toujours  les  vols  commis  sur  les  chemins  publics 
sortaient  de  la  classe  des  vols  simples.  Un  arrêt  avait  décidé,  en 
ce  sens,  qn'll  suffisait  qu'un  vol  eut  élé  commis  sur  un  grand  che- 
min pour  qu'il  ne  pût  plus  entrer  dans  la  catégorie  dont  il  était 
parlé  à  l'art.  401c.  pén. ,  encore  bien  qu'il  n'eût  été  commis  qu'à 
l'aide  de  supercherie,  filouterie,  etc.;  que  l'art.  383,  combiné 
avec  l'art.  7  de  la  loi  da  23  juin  1824,  devait,  en  ce  cas,  rece- 
voir son  application  (Crim.  cass.  20  mars  1828)  (t). 

3tl*.  La  loi  du  28  avr.  1832  a  modifié  ces  dispositions.  Le 
nouvel  art.  383  est  ainsi  conçu  :  «  Les  vols  commis  sur  les  che- 
mins publics  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  deux  des  circonstances 
prévues  dans  l'art.  38t.  Ils  emporteront  la  peine  des  travaux 
forces  à  temps  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  une  seule  de 
ces  circonstances.  Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de  la 
réclusion.  »  —  Cet  article  prévoit  des  cas  el  fait  des  distinct  ions 
dont  les  dispositions  antérieures  ne  s'étalent  point  préoccupées. 
Il  prévoit  el  distingue  les  cas  oii  le  vol  sur  un  chemin  public  est 
accompagné  soll  de  deux,  soit  d'une  des  circonstances  énoncées 
en  l'art.  381.  Il  n'accorde  pas  an  Juge  la  faculté  do  prononcer  a 
volonté,  dans  les  mêmes  hypothèses,  soit  les  travaux  forcés  à 
temps,  soit  la  réclusion.  Enfin,  il  supprlmo  l'exception  faite 
par  la  loi  do  1821  à  l'égard  des  mendiants,  des  vagabonds 

Atlendo  que  le  vol  dont  il  s'agit  est  connais  au  crime  d'association 
de  malfaiteurs  à  raison  duquel  l'erré!  attaqué  a  renvoyé  les  prévenus  et 
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lo  nommé  Pierrot  devant  la  cour  d'assises  de  l'Allier,  qu'il  est 
des  éléments  de  la  preuve  de  ce  crimo;  d  ota  il  résulta  que,  quand  mima 
ledit  vol  n'aurait  constitué  qu'un  simple  délit,  il  y  avait  obligation  pour 
la  chambre  d'accusation  d'en  attribuer  la  connaissance  a  la  cour  d'as- 
sise», en  mémo  temps  qu'elle  lui  attribuait  celle  do  crime  d'association 
de  malfaiteurs; 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  de  faire  et  ordonner  ce  que  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  de  Riom  a  négligé  d'ordonner  el  d*  faire;  — 
Mais  que  la  chambre  d'accusation  do  la  coar  royale  à  laquelle  lo 
renvoi  du  chef  do  la  prévention  relative  an  vol  sur  un  chemin  pu- 
blic doit  être  fait,  n'ayaat  point  compétence  pour  attribuer  la  roi- 
naissance  de  ce  vet  A  la  cour  d'assises  du  département  d*  l'Allier, 
déjà  saisie  du  jugement  du  crime  d'association  de  malfaiteurs,  il  en  ré- 
sulterait que  des  tribunaux  différents  se  trouveraient  saisis  de  deux 
délits  connexes,  et  qu'il  deviendrait  nécessaire  alors  de  recourir  a  la 
voie  de  règlement  de  juges;  qne,  pour  prévenir  les  retards  qu'entraî- 
nerait celte  marche,  il  est  utile  de  pourvoir  dès  A  présent  A  ce  règle- 
ment; 

Casse  l'arrêt  d*  la  cour  royale  de  Riom,  chambra  des  mises  en  nrcu- 
satioa,  en  dal*  du  28  (év.  dernier,  an  chef  seulement  qui  renvoe 
J.  Guillard,  F.  Morel  et  la  femmu  Cucbel  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Moulins  pour  y  être  jugés  i  raison  du  vol  commis  au  préju- 


dice des  frères  Benne  sur  chemin  public,  sur  la  prèvenlien  de  • 
pie  prévu  par  l'art.  40 1  c.  pén.;  —  Et  pour  être  procédé  A  une  autre 
qualification  du  fait,  et  A  un  nouveau  règlement  de  la  compétence  quant 
A  ce  (ail,  renvoie  les  pièces  de  la  procédera  devant  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  royal*  d*  Bourges  A  ce  déterminée  par  délibération 
spéciale  ;  el  pour  le  eu  oh  cette  cour  déclarerait  qu'il  y  a  lieu  A  accu- 
sation A  raison  du  fait,  comme  pour  I*  cas  ob  elle  déciderait,  d'après 
un  nouvel  examen  des  charges,  qu'il  ne  cOnsilitue  qu'un  simple  délit, 
joiat  ledit  fuit  et  la  procédure  A  laquelle  il  a  donné  lieu,  A  l'accusation 
d'association  de  malfaiteurs,  portée  conlro  lesdils  I.  Guillard, P.  Morel, 
la  femme  Cachet  ol  lo  nommé  Pierrot. 
Du  20  mars  1828.-C.  C, ch.  crim.-MM. Bailly,  pr.-Maagin, rap. 
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at  de  ceux  qui  ont  déjà  sobl  des  condamnations  antérieures. 

L'arl.  383  prononce  U  peine  des  travaux  forcée  à 
perpétuité  pour  le  eu  où  le  vol  commis  «or  on  chemin  publie 
est  accompagne  de  deux  des  circonstances  prévues  à  l'art.  381. 
Noos  devons  (aire  remarquer  à  cet  égard  que  si,  au  lieu  de  deux 
circonstances,  Il  y  en  avait  un  plu'  grand  nombre,  si  même  le 
vol  avait  été  commis  avec  'a  réunion  des  cinq  circonstance!),  la 
peine  serait  la  même;  00  u  s  pourrait  être  que  les  travaux  forcés 
à  perpétuité.  Eu  d'autres  ternies,  lorsque  le  vol  a  été  commis 
avec  la  réunion  des  cinq  ;lreon»tanres  prévues  à  l'art.  381,  lo 
fait  qu'il  a  été  commis  sur  on  chemin  public  n'exerce  plus 
aucune  luflaenee  sur  ta  p  maillé. 

S  ?  O.  Faisons  remarqi  crencore  que  d'après  l'arl.  383,  tel  qu'il 
a  été  modifié  pur  la  loi  de  1: 132,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité peut  être  encourue,  b»  en  que  le  vol  ait  étécommis  sans  aucune 
violence  :  en  effet,  la  viole  «ce  est  l'une  deseinq  circonstancespré- 
voes  a  l'arl.  381  ;  mais  nous  venons  de  voir  qu'il  suffit  de  deux 
de  ces  circonstances.  Or  il  peut  arriver  que  le  vol  soft  commis 
avec  deux  circonstances  autres  que  la  violence,  que,  par  exem- 
ple, il  soit  commis  la  nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes. 
Cela  suffit  pour  motiver  l'application  de  la  peine  des  travaux 
force»  à  perpétuité.  —  Il  en  est  de  même,  a  fortiori,  de  la  peine 
des  travaux  forcés  a  temps.  La  circonstance  aggravante,  dans  ce 
cas,  pourrabien  être  la  violence,  puisque  la  violence  est  l'une  des 
cinq  circonstances  prévues  a  l'art.  38 1 ,  mais  ce  ne  sera  pas  néces- 
sairement la  violence,  ce  pourra  être  une  autre  desdite;  circon- 
stances. —  Quant  à  la  réclusion,  elle  ne  sera  prononcée  qu'en 
l'absence  de  la  violence,  puisque  l'existence  de  celte  circonstance 
motiverait,  soit  la  peine  des  travaux  forces  à  temps  si  elle  était 
seule,  soit  les  travaux  forcés  à  perpétuité  si  elle  concourait  avec 
une  autre.  •  La  sévérité  do  la  loi,  disent  UN.  Cbauveau  et  Hélie 
(t .  5,  n»  1 8  7  8),  est  motivée  sur  la  nécessité  de  protéger  les  voya- 
geurs et  leurs  propriétés,  sur  la  facilité  avec  laquelle  ces  vols 
peuvent  se  commettre,  sur  les  chemins  publies,  sur  des  personnes 
Isolées  et  loin  de  tout  secours;  eoOn  sur  la  présomption  que 
l'agent,  s'il  n'emploie  pas  la  violence,  est  disposé  à  en  (aire 
usage  pour  accomplir  son  action.  • 

s?t.  Le  vol  commis  sur  l'impériale  d'une  voilure  publique, 
pendant  son  trajet,  doit  être  qualifié  de  vol  sur  un  chemin  publie  : 
—  •  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil que  le  vol  dont  la  complicité  est  imputée  à  Pierre  Barraud 
aurait  été  commis  sur  l'impériale  d'une  voilure  publique,  dans 
le  trajet  de  la  Rochefoucauld  à  Angoulême,  et  conséquemment 
sur  un  chemin  public;  que  ce  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi 
et  puni  par  l'art.  383  c.  pén.  d'une  peine  affliclive  et  infa- 
mante» (Crim.  régi,  de  juges,  17  août  1839,  MM.  de  Bastard, 
pr.,  Bresson,  rap.,  au*.  Barraud). — Mais  ceci  ne  doit  s'enten- 
dre que  du  cas  où  le  vol  est  commis  par  tout  autre  qu'un  voya- 
geur; s'il  avait  pour  auteur  un  de  ceux  qui  occupent  une  place 
dans  la  voilure,  il  ne  constituerait  qu'un  vol  simple,  passible 
de  peines  correctionnelles. — V.  Crim.  cass.  7  sept.  I8'J7,  aff. 
Uernadet,  tuprà,  n«  340;  Crim.  rej.  6  mars  1846,  aff.  Crouset, 
b.  P.  46.  I.  121;  MM.  Cbauveau  et  délie,  t.  5,  n«  1863. 

Sî«,  Le  vol  commis  sur  un  chemin  public,  la  nuit  elà 
l'aide  de  violence  ou  de  menace,  emporte  la  peine  des  travaux 
forcés  a  perpétuité,  que  cette  violence  ou  celle  menace  ait  eu 
lieu  de  la  pari  d'une  seule  ou  de  plusieurs  personnes  :  —  a  Vu 
les  art.  383  et  38 1  e.  pén.;  attendu  que  de  la  cotrblnalson  de 
ces  articles  11  résulte  que  les  vols  commis  sur  les  chemins  pu- 
blics emportent  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lors- 
qu'ils ont  été  commis  avec  deux  des  circonstances  prévues  par 
l'arl.  381,  au  nombre  desquelles  sont  la  nuit  et  la  violence,  ou 
menace  de  faire  usage  des  armes;  que  des  termes  dans  les- 
quels sont  rédigés  cet  article  et  ses  divers  paragraphes,  il 
suit  que  la  violence  ou  la  menace  de  faire  usjge  des  armes,  de 
la  part  d'un  seul  individu,  suffit,  réunie  avec  une  autre  des  cinq 
circonstances  prévues  par  cet  article,  pour  faire  appliquer  au 
voleur  sur  un  chemin  public  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  celte  violence  ou  celle 
menace  ail  eu  lieu  de  la  pari  de  plusieurs;  el  attendu,  en 
fait,  que  le  jury  a  déclaré  l'accusé  coupable  d'avoir,  du  2  au 
3  juin  dernier,  commis  au  préjudice  de  P.  Gaulblcr  le  vol  d'une 
tomme  d'argent,  cl  d'avoir  commis  ce  vol,  1*  sur  un  chemin 


public;  2*  la  nuit,  3*  et  à  l'aide  de  violence;  que,  dès  lors  la 
nuit  et  1a  violence  constituent  deux  des  circonstances  prévues  par 
l'art.  381  c.  pén.,  el  dont  la  réunion  sufiit,  aux  termes  du  §  I  de 
l'art.  383  du  même  code,  pour  faire  appliquer  aux  vols  commis 
sur  un  chemin  pnbllc  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité; 
qu'il  suit  de  la  que  la  cour  d  assises  de  la  Charente,  en  pronon- 
çant celle  peine  contre  ledit  Vlgnier,  loin  d'avoir  violé  les  dis- 
positions de  ces  deux  articles  du  code  pénal,  en  a  fait  au  contraire 
une  juste  application*  (Crim.  rej.  26  sept.  1834,  MM.  Brière, 
f.  f.  de  pr.,  Meyronnel-Saint-Marc,  rap.,  aff.  Vignler). 

Sis.  De  même,  le  vol,  sur  un  chemin  publie,  d'une  malle 
attachée  à  une  voiture,  avec  deux  des  circonstances  prévues  par 
l'art.  381  e.  pén.,  doit  être  puni  des  travaux  forces  a  perpé- 
tuité, et  non  pas  seulement  des  travaux  à  terni»  (Crim.  cass. 
13  déc.  1832,  M.  de  Ricard,  rap.,  aff.  Gilberton). 

S  9  4.  Mais  le  vol  commis  sur  un  chemin  publie  non  accom- 
pagné de  deux  ou  d'une  seule  des  circonstances  de  l'art.  381 
c.  pén.,  est  passible  de  la  réclusion,  el  seulement  de  la  peine 
d'emprisonnement  en  cas  d'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes (Crim.  cass.  15  oct.  1841,  M.  deHaussy,  rap., aff.  Fou- 
ebard). 

91  &.  11  résulte  des  termes  de  l'art.  383  que,  quelque  mo- 
dique que  fût  l'objet  volé,  la  peine  applicable  pourrait  être,  selon 
les  cas,  soll  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  suit  les  travaux  for- 
cés à  temps,  soil  la  réclusion.  Il  en  résulte  encore  qu'il  n'y  au- 
rait aucune  distinction  à  faire  selon  que  le  vol  aurait  été  com- 
mis sur  la  personne  même  du  voyageur  ou  surseseffels  seulement 
el  hors  la  présence  de  ce  voyageur.  La  seule  condition  nécessaire 
pour  l'application  de  la  peine  portée  en  l'arl.  383,  c'est  que  le 
vol  ait  eu  lieu  sur  un  chemin  public  (Conf.  MM.  Cbauveau 
el  Hélie,  t.  S,  n*  1 879).  —  U  a  été  jugé,  conformément  à  ce 
qui  vtenl  d'être  dit,  que  la  modicité  de  l'objet  volé  sur  un  che- 
min public  (dans  l'espèce,  il  s'agissait  du  vol  d'un  chapeau) 
n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  faire  atténuer  la  peine  portée 
par  l'art.  383  :  —  «  Attendu  que  l'art.  383  c.  pén.  est  général 
el  sbsolu  dans  ses  dispositions;  que  son  application  est  nue 
suite  nécessaire  de  la  déclaration  du  jury  portant  qoe  le  vol  a 
été  commis  dans  un  chemin  public  ;  que,  par  rapport  à  celle 
circonstance  aggravante,  il  n'a  été  fait  aucune  réclamation  ni 
contre  l'acte  d'accusation,  ni  contre  U  position  des  questions 
telles  qu'elles  onl  été  soumises  au  Jury  ;  qoe  la  cour  de  cassation 
ne  peut  juger  de  l'application  de  la  peine  que  sur  la  déclaration 
du  jury  ;  que  celle  déclaration  eal  irréfragable  ;  qu'elle  conlieut 
la  circonstance  aggravante  du  fait,  el  qu'ainsi  le  moyen  produit 
I  par  les  réclamants  ne  présente  aucune  ouverture  a  cassation  ■ 
(Crim.  rej.  20  nov.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Van  Toulon,  rap., 
aff.  Lejeune  el  Wassener). 

8  *  «.  Mais  bien  que  l'art.  383  s'exprime  en  des  termes  dont 
la  généralité  semble  ne  comporter  aucune  restriction,  nous  peu- 
sons,  avec  MM.  Cbauveau  el  Hélie  (l.  S,  n*  1880),  qu'il  ne  con- 
cerne que  le  vol  des  objets  qui  accompagnent  le  voyageur,  soit 
qu'ils  lui  appartiennent  ou  non.  En  effet,  le  but  spécial  de  cet 
article,  c'est  de  protéger  les  voyageurs,  c'est  d'assurer  leur 
sûreté  sur  les  grands  chemins.  Et  ce  qui  prouve  que  celle  res- 
triction esl  bien  conforme  à  la  pensée  du  législateur,  c'est  qu'il 
existe  dans  notre  loi  pénale  d'autres  dispositions  applicables  a, 
certaines  espèces  de  vols  qui  peuvent  être  aussi  commis  sur  les 
chemins  publics. — Ainsi  lo  voiturler  qui  vole  les  objets  qu'il  est 
chargé  de  conduire  encourt  la  peine  portée  par  l'art.  386-4»  (V. 
tupra,  n*  290),  el  non  celle  que  prononce  l'art.  383.  La  cir- 
constance qu'un  tel  vol  a  été  commis  sur  un  chemin  publie  est 
Ici  Indifférente;  les  mollis  qui  ont  déterminé  le  législateur  à 
punir  avec  un  surcroît  de  rigueur  les  vols  commis  sur  tes  che- 
mins publics  ne  sont  point  applicables  à  celle  hypothèse.  — 
Ainsi  encore  le  vol  de  bestiaux  laissés  à  l'abandon  n'en  tom- 
berait pas  moins  sous  l'application  de  l'art.  388,  alors  même 
qu'au  moment  de  la  perpétration,  ces  bestiaux  le  seraient  trou- 
vés sur  un  chemin  public.  —  De  même,  l'enlèvement  d'arbre* 
plantés  sur  les  chemins  publics  tomberait  sons  l'application,  no» 
de  l'art.  388,  mais  de  l'arl.  448,  et  ne  constituerait  dès  lor» 
qu'un  délit  correctionnel.  —  U  faut  en  dire  autant  du  vol  do 
matériaux,  d'ustensiles,  d'instruments  laissés  sur  les  chemins, 
des  linges  qui  v  suul  étendus,  des  volailles  qui  y  vagucul.—  Il 
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n'v  a  aucune  corrélation  entre  la  nature  de  ce»  vols  el  la  desti- 
nation des  chemins  poblics;  ces  vols  ont  été  commis  la  comme 
Ils  auraient  pu  l'être  partout  ailleurs,  el  il  n'y  a  pas  de  rai  «on 
pour  les  traiter  avec  une  rigueur  exceptionnelle,  par  cela  seul 
qu'ila  ont  été  perpètres  en  un  tel  lien.  —  11  a  été  décide,  en  ce 
sens,  que  la  circonstance  de  perpétration  snr  nn  chemin  public 
n'est  aggravante  que  des  vols  portant  atteinte  à  la  sécurité  des 
voyageurs  et  des  marchandises  circulant  sur  les  roules,  el  non 
do  vol  d'objets  déposes  soit  sur  un  chemin,  toit  sur  une  baie 
Conligué  (Dijon,  4  août  1859,  alT.  Dobosl,  0.  P.  63.  S.  4SI). 

S 11.  Reste  à  savoir  maintenant  ee  qu'il  faut  entendre  par 
chtmin  public.  La  loi  ne  «'étant  point  expliquée  a  cet  égard,  la 
question  est  du  domaine  de  l'Interprétation  Le  code  pénal  de 
1791  (part.  S,  til.  2,  sect.  2,  art.  8),  reproduisant  nue  expres- 
sion qui  déjà  se  trouvait  dans  les  lois  antérieure*  (ord.  iktO, 
til.  t,  arl.  12,  el  déclar.  de  fév.  1751,  art.  S),  ne  parlait  que 
du  vol  commis  dans  un  grand  chemin;  el  de  mémo  la  loi  du  18 
plov.  an  9,  qui  organisait  les  tribunaux  spéciaux,  leur  attribuait 
(art.  8}  la  connaissance  des  vols  sur  les  grandes  roules.  Ces 
expressions,  grand  chemin,  grandes  routes,  excluaient  les  che- 
mins de  second  ordre.  L'expression  chemins  public*,  employée 
par  l'art.  383  c.  pén.,esl  plus  étendue,  plus  compréhensive ; 
elle  embrasse  tous  les  chemins  destinés  à  l'nsage  du  public,  soit 
qu'ils  appartiennent  à  l'Klat.  aux  départements  ou  aux  commu- 
nes. A  l'appui  de  celle  explication  on  peut  citer  notamment  les 
arl.  40  cl  44  du  til.  9  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  U9I,  qui 
appliquent  la  qualification  de  chemins  public*  à  des  chemin* 
appartenant  a  des  communes,  et  l'art.  14  de  la  loi  du  28  août 
n»2,  qui  porte  que  a  loos  les  arbres  existant  actuellement  sur 
les  chemins  publics,  autres  que  les  grandes  roules,  sont  censés 
appartenir  aux  propriétaires  riverains  •  {V.  aussi  en  ce  sens 
Bourguignon,  Jurispr.  des  c.  crlm.,  t.  S,  sur  l'art.  383,  n»  l; 
Carnot,  Comni.  c.  pén.,  sur  l'art.  385,  n*  4;  MM  Chauveau  et 
Hélie,  t.  S,  n*  1881).  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  celle  in- 
terprétai ion,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  vol  commis 
sur  on  chemin  vicinal,  qu'un  chemin  e.«t  public  dans  le  sens  de 
l'art.  383  c.  pén.,  lorsqu'il  est  consacré  à  l'usage  du  public,  el 
que  loul  individu  peut  librement  y  passer  à  toute  heure  de  jour 
el  de  nuit,  sans  aucune  opposition  légale  de  qui  que  ce  soit  (Criui. 
rej.  21  fév.  1818,  MM.  Bailly,  f.  f.  pr.,  Brière,  rap.,aff.  Gênais). 

3  29.  La  eoar  de  cassation  est  mémo  allée  plu*  loin  :  elle  a 
décidé  qu'un  chemin  livre  à  l'usage  journalier  et  habituel  du 
public  doit  être  cousidéré  comme  public,  qu'il  soil  tracé  snr  un 
fonds  publie  ou  sur  un  fonds  privé  :—  *  Attendu  qu'il  Importe 
peu  qu'un  chemin  soil  Iracé  sur  un  fonds  public  ou  sur  un  fonds 
privé  ;  qu'il  suffit  qu'il  soit  livré  à  l'usage  journalier  et  habituel 
du  public  pour  qu'il  soil  chemin  public  *  (Crim.  rcj.  28  fév. 
1814,  MM.  Bailly,  pr.,  Chaule,  rap.,  an".  Buruptj.— Ainsi,  selou 
cet  arrél,  le  vol  commis  sur  on  chemin  privé,  mai*  dont  l'usage 
est  laissé  au  public  par  U  tolérance  du  propriétaire,  serait  pas- 
sible de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  383  c.  pén., 
et  la  publicité  du  chemin  serait  ainsi  onoqneslion  de  fait  plutôt 
qu'une  question  de  droit. —  Mais  Ici  ne  parait  pasétro  l'avis  des 
anteurs,  el  notamment  de  MM.  Cbaaveau  cl  Hélie,  t.  5,  n°  1881 . 
Ces  auteurs,  en  effet,  définissent  les  chemins  publics  •  ceux 
qui  sont  déclaré*  par  l'autorité  administrative  destinés  à  l'n- 
sage du  public;...  ceux  qui  ne  sont  pas  une  propriété  privée, 


(1)  I"  Itjit*  :  —  (PulTernann  C.  nia.  pub.)  —  Li  cota  (apr.  dèl. 
•a  ch.  do  cobs.};  —  Va  l'art.  410  c.  iosl.  criai.;  —  Vu  l'art.  383  c. 
pén.;  —  El  attendu  que  u  rai  article  ports  d'an»  manière  «tairai»  la 
peine  de»  travaux  farce»  à  perpétuité  rentre  les  vol»  commis  »ur  les  che- 
min» publics,  re,Ue  disposition  doit  élre  néanmoins  ealeudtic  et  appli- 
que» d  après  les  tooxderalion*  qui  l'ont  déterminée  el  les  principes  de* 
anciennes  lois  auxquelles  elle  se  ralUrho;  que  le  législateur  a  voulu 
protéger  par  dis  peine»  sèsére»  la  sùrcle  .le»  voyageurs  dans  les  cbe- 
mias  qui  les  finirent  des  lieux  habiles  et  île»  secours  qui  pourraient  les 
défendre  contre  toute*  lcsenlrep>i»e*  des  malfaiteurs  ;  nais  que  le  mo- 
lli de  sévérité  disparaît  dans  les  chemins  public»,  qui,  étant  bordés  de 
maison»,  forment  des  nie»  do  villes  ou  1  iubour);s  et  oh  les  moyen»  ■!* 
eorourt  peinent  être  appelés  et  fournis  i  tout  insUat  ;  que  les  jmiJic- 
Uoa»  privotalo»  avaient  autsi  été  criées  autrefois  principalement  pour 
la  sûreté  daschamina  publics;  que  l'art.  18.  lit.  I,  ord.  de  1780,  avait 
atlribeé  i  ces  juridiction»  la  eonaaiisanca  des  vols  qai  y  seraient  «au- 


tels qoe  ceux  qui  sont  destinés  à  l'exploitation  de*  domaines 
d'un  particulier  et  qui  lui  appartiennent,  ou  qui  n'ont  pas  été 
classés  parmi  les  chemins  vicinaux;  ceux  qol  servent  plutôt  à 
l'exploitation  qu'an  passage  des  habitants.  » 

3  29.  Le  vol  commis  sur  on  chemin  de  fer  a  pu  être  répnlé 
commis  sur  nn  chemin  pnbllc,  sans  que  la  déclaration  du  jury 
qui  le  décide  ainsi  encoure  la  cassation  (Crim.  cas*.  9avr.  1848, 
air.  Génin,  D.  P.  46.  4.  545).  —  lia  été  décidé  cependant  qoe 
le*  chemins  de  fer  ne  sont  pas  des  chemins  publics  dans  le  sens 
des  dispositions  répressives dn vol;  que,  par  suite,  le  vol  qu'un 
Individu  a  commis  sur  one  vole  ferrée  en  franchissant  la  hala 
qol  leur  sert  de  clôture,  doit  être  qualifié  vol  avec  escalade  dans 
une  propriété  close  et  privée  (Dijon,  38  avr.  1859,  an*.  X.,  D.  P. 
59.  3. 414).—  Mais  la  première  décision  nous  parait  pins  exacte. 

M  no.  Du  reste,  c'est  au  Jury  seul,  et  non  pas  a  La  cour  d'as- 
sises, qu'il  appartient  de  décider  si  le  chemin  snr  lequel  an  vol 
a  été  commis  a  le  caractère  de  chemin  public,  et  sa  décision  à 
cet  égard  est  irréfragable  (Crlm.  rej.  20nov.  1812,  an*.  Lejeune, 
«tsnni,  n«375;  21  fév.  1818,  MM.  Bailly,  f.  f.  pr.,  Bricre,  rap., 
an*.  Gervais;  28  fév.  1824,  MM.  Bailly,- pr.,  Chasle,  rap.,  afl. 
Burupl). 

3  m  l .  Les  vols  commis  dans  les  rues  des  villes  el  faubourg, 
bourgs  et  villages,  ne  doivent  pas  être  réputés  commis  sur  les 
chemins  publics  dans  le  sens  de  l'art.  385.  La  déclaration  du  3 
fév.  1731  contenait  à  cet  égard  nne  disposition  formelle  :  «  Sans 
que  les  rues  des  villes  et  faubourgs,  y  était-Il  dit,  pussent  élre 
censées  comprises  à  cet  égard  sous  le  nom  de  grand*  chemin».  ■ 

—  La  loi  du  20  déc.  1813  (V.  Organ.  jud.),  qui  attribuait  aux 
cours  prévôUies  la  connaissance  des  assassinais  et  des  vols 
commis  avec  violence  snr  les  grands  chemins,  disait  de  n.fme 
dans  son  art.  12  :  a  Ne  sont  pas  regardés  comme  grands  che- 
mins les  roules  dans  les  villes,  bourgs,  faubourgs  et  villsges.  a 

—  Ce»  dispositions  doivent  servir  à  Interpréter  l'art.  383  c. 
pén.  D'ailleurs  les  motifs  sur  lesquels  repose  cet  article  ne 
sont  pas  applicables  aux  vols  commis  dans  l'intérieur  des  villes, 
bourgs  el  villages.  Comme  le  dit  la  cour  de  cassation  dans 
l'arrêt  du  6  avr.  1813  (V.  infrà,  n*382),  le  législateur  a  voulu 
protéger  par  des  peines  sétères  la  sûreté  des  voyageurs  dans 
les  chemins  qui  les  éloignent  de*  lieux  habités  et  des  secours 
qui  pourraient  les  défendre  contre  les  entreprises  des  malfal- 
lours;  mal*  ce  motif  de  sévérité  disparaît  dans  les  chemins 
publics  qui,  étant  bordés  de  maisons,  forment  des  mes  de  ville 
ou  faubourg,  et  où  les  moyens  de  secours  peuvent  élre  appelés 
ou  fournis  atout  Instant.  —  V.  aussi  en  ce  sens  Merlin,  Rép., 
*•  Vol,  secl.  2*,  §  3,  dlsl.  4,  a*  4;  Bourguignon,  Jurispr.  de*  c. 
crim.,  t.  3,  sur  l'art.  383,  n»  2  ;  Carnol,  sur  l'art.  383  c.  pén., 
n"  7  ;  MM.  Chauveau  el  Uélle,  t.  5,  n»  1882. 

399.  La  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée  en  ce 
sens.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  I*  qoe  les  vol*  fait*  dans  les  mes  des 
villes  et  faubourgs,  encore  que  ce*  me*  soient  le  prolongement 
■  des  chemins  publics,  ne  sont  pas  compris  dan*  la  classe  des  vols 
j  que  l'art.  3*5  c.  pén.  punit  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (Crim. 
cas*.  8  avr.  1813;  Mets,  9  juill.  1819;  Paris,  8  fcv.  1839}  (t); 

—  2*  Que  les  exprcsslonscAwiim  publics,  contenue*  dan*  l'art, 
|  383  c.  peu.,  ne  peuvent  être  appliquée*  aux  rue*  d'une  ville  ; 
j  qu'en  conséquence,  celai  qui  est  accuse  d'avoir  recélé  sciemment 

un  objet  soustrait  dans  une  rue,  frauduleusement,  la  nuit,  aveo 


nia.  mais  que  l'art.  3  de  la  déclaration  de  1731 ,  es  coalrnunt  «Ht*  at- 
tribution, l'expliqua  et  la  nia  par  la  disposition  qui  parte  ;  a  Saas  qa* 
les  nias  das  ville*  et  faubourgs  puissent  tire  censées  comprise*  i  cet 
égard  sous  la  nom  de  grand  cAemw;  »  que  d'après  le*  mêmes  considé- 
rations et  pour  l'application  de  l'art.  383  c.  pén.,  las  rua*  lias  ville*  et 
faubourgs  ne  pensent  tu»  censées  comprise*  daas  les  expression*  d« 
camiiu  puMic*  employées  dans  cet  article  ;  que  les  vol»  qui  peaveat  se 
commettre  dans  les  rue»,  quoiqu'elles  so.eut  le  prolongement  de»  che- 
min» publics,  ne  douent  élre  soumis  qu'aux  régie»  générales  el  pénale* 
établie»  eonlre  les  vols  qui  sont  commis  ailleurs  que  »ur  les  cbainini  pu- 
blic» ;  —  El  alleoda  que,  dan»  l'espèce,  il  résulte  de  U  déclaration  du 
iurv,  rendue  contre  Anne-Mane  Pulvermaoo,  que  la  vol  dont  elle  était 
accusée  a  été  |<ar  elle  commis  »ur  une  charrette  placée  la  suit  devant 
l'aoWi^o  île.  Solail,  a  Cetmir,  au  faubourg  da  ttouffucb,  m  I*  chemin 
public  qui  conduit  da  catto  ville  a  Bel  fort;  que  la  eirconstan.  o  que  ce 
cbtnla  public  était  une  ma  du  faubourg  d*  la  ville  rel/aatsaii  e#  soi  de 
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violence  et  conjointement  par  doux  individus,  doit  Aire  ren- 
voyé devant  les  assise*,  non  pas  comme  prévenu  d'avoir  recelé 
sciemment  un  objet  volé  sur  un  chemin  public,  crime  emportant, 
d'après  l'art.  583  c.  pén.,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, mais  bien  comme  prévenu  d'un  crime  prévu  par  les  art.  59, 
62  et  382  c.  pén.,  et  punissable  seulement  des  travaux  forcés  à 
lemp»  (Paris,  22  déc.  1835)  (l);  —  »•  Qu'un  vol  commis  avec 
circonstances  aggravantes  sur  le  boulevard  intérieur  d'une 
ville  ne  peut  être  considéré  comme  un  vol  commis  sur  un  che- 
min public  :  €  Attendu  que  le  fait  a  été  mal  qualifié  par  l'or- 
donnance sus-énoncée,lcs  premiers  juges  ayant  à  tort  considéré 
comme  chemin  public  te  boulevard  du  Mont-Parnasse,  qui  est  dans 
l'intérieur  des  murs  »  (Paris,  it  mars  1825,  ch.  d'acc.,  11.  de 
Mcrville,  pr.,  ad.  Pascard)  ;  —  4*  Que  le  vol  commis  sur  l'es- 
pace qui,  dans  les  villes  ou  villages,  se  trouve  au  devant  des 
auberges,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  fait  sur  un  chemin 
public,  et  ne  constitue  qu'an  vol  simple  (Nîmes,  7  Janv.  i  829,  aff. 
Vahro,  V.  n»  205). 

3  s*  3.  La  jurisprudence  belge  s'était  d'abord  prononcée  en 
sens  contraire.  Sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Liège,  qui  avait  appliqué  l'art.  383  à  l'auteur  d'un 
vol  commis  la  nuit  dans  l'une  des  rues  de  la  ville,  il  avait  été 
jugé  qu'une  rue  faisant  partie  d'une  grande  roule  est  comprise 
daus  l'expression  générique  de  chemins  public*  de  l'art.  383  c. 
pén.  :  —  ■  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est  absolue 
et  générale;  qu'elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  roules  qui 
vont  d'un  lieu  à  un  autre  et  celles  qui,  traversant  les  villes  et 
faubourgs,  ne  sont  que  le  prolongement  de  ces  roules  ;  que  les 
unes  et  les  autres  sont  comprises  sous  le  nom  générique  de  ru- 
mina puWic»,  employé  dans  cet  article;  —  Attendu  que  la  sévé- 


l'applicalion  de  l'art.  383  c.  pén.;  que  la  condamnation  ait  travaux  for- 
cés a  perpétuité  prononcée  coati»  ladiie  Pulvoimaon.  («une  Kackntr, 
d'après  cet  article,  a  doac  «U  uaa  faussa  application  de  la  lai  pénale  ; 

—  Casse,  aie. 

Du  G  avr.  1815. -C.  C-,  sect.  crim. -MM.  Audiar,  pr.-Chasle,  rap. 

V  Fjpèa.  —  (Mia.  pub.  C.  L...)—  La  coun;  —  Concid.ranl...  (ce 
motif  est  relatif  au  fait  principal  du  val};  —  Considérant  qui  le  vol  dont 
il  s'agit  avrail  à  la  vérité,  et  suivant  I»  résultat  des  informations,  été 
commis  daas  la  principale  rue  do  village  de  Cbambley,  qui  sert  même, 
oa  veal  biaa  le  aappaaar  (quoique  la  fait  ne  sait  pas  parfaitement  éclairer 
dans  la  procédure),  tait  de  grande  roule,  sait  de  chemin  public  ou  vici-  ! 
■al;  —  Mais  attendu  que  Tari.  383  c.  peu.,  ne  prononce  une  peioc  : 
alDictive  «t  infamante  que  rclatiTcmaat  aux  vais  sp*.  iSqaement  et  ai-  ' 
clusivemenl  commis  daas  les  ebemias  publics  proprement  dits,  c'est- 
à-dire  duo*  cet  espace  qui  est  i  parcourir  bars  d'un  lieu  habité,  pour  , 
parvenir  à  un  autre  li«u,  et  que  la  loi  ne  comprend  pas  dans  son  appli-  1 
caliaa  la  partie  d'un  chemin,  mime  public,  qui  traversa  uaa  ville,  un 
faubourg  ou  on  village,  ainsi  que  l'établit  eipresseraent  ua  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  6  avr.  1815;  d'au  il  résulte  évidemment  que  le  vol 
imputé  an  prévenu,  ne  coasliiua  qu'un  simple  délit  da  la  classa  da  ceux 
indiqués  dans  l'art.  «01  r,  péa.  :  —  Par  cas  motifs,  aanula  l'ordon- 
nance de  prisa  de  cerps  déceraée  contre  lui  par  la  tribunal  da  l'arrondis- 
sement da  Mets,  1  présent  mois  ;  —  Et  cependant  renvoie  Jean-l'icrre- 
Nicolas  L...  en  «Ut  d'arreetalioa  par-devant  la  section  cerrecliaoneUe 
du  mima  tribunal,  etc. 

Du  9  jailli.  1819  -C.  da  Mets,  ch.  d'acc.-U.  Auclaire,  pr. 

3«  Aspta  :  —  Min.  pub.  C.  Baudry.)  —  La  17  nov.  I8S8,  des  gen- 
darmes arrêtent,  dans  la  commune  de  Coartry,  un  individu  porteur  d'un 
passe-port  au  nom  de  Claude-Marie  Estivant.' La  différence  que  présen- 
tait le  signalement  et  l'extérieur  de  celui  à  qui  il  devait  s'appliquer  ne 
permit  paa  longtemps  i  l'individu  arrête  de  cacher  son  véritable  nom  : 
il  avoua  sa  Déminer  Baudry.  Baudry  prélendit  avoir  trouvé  le  passe-port 
sur  une  grande  route  ;  mais  on  apprit  qu'Estivault,  le  titulaire  du  passe- 
port, était  arrive  avec  une  voiture  chargée  de  vins  à  Villers-Cotlercls, 
le  11  août  précédent,  à  neuf  heures  du  soir;  qu'il  y  avait  courbé  dans 
une  auberge  et  qu'il  avait  laissé  sa  voiture  dans  la  rua  pendant  la  nuit  ; 
quo  le  lendemain,  il  s'était  aperçu  qu'on  avait  brisé  la  coffre  da  sa  voi- 
lure et  qu'on  y  avait  pris  une  veste,  une  lasse  d'argent  cl  sao  porle- 
leuille,  contenant  entre  autres  papiers  sao  passe  port.  —  28  janv.  1839, 
erdooaance  du  tribunal  de  Meaux  qui  déclare  Baudry  prévenu  de  vol  ' 
commis  la  suit  sur  un  chemin  public,  crime  prévu  par  l'art.  385  c.  pén. 

—  Opposition  da  la  part  da  procureur  du  roi.  —  Il  soutient  quo  c'est  à 
tort  que  le  délit  imputé  à  Baudry  a  été  qualifié  de  vol  commis  sur  un 
chemin  publie  ;  que  la  rue  d'une  commuée  ne  peut  être  considérée  comme 
chemin  public,  dans  le  sens  da  l'art.  583  c.  pén.  —  Arrêt. 

La  cent;  —  Considérant  que  les  faits  ont  été  mal  qualifiés  dans  l'or- 
donnance sus-dette;  —  Annule  ladite  ordonnance;  -  Et  considérant 


rlté  de  la  loi  a  eu  pour  but  de  protéger  la  sûreté  des  voyageurs  ; 
que  s'ils  sont  plus  à  portée  d'appeler  et  de  recevoir  des  secours 
dans  les  villes  et  faubourgs  que  dans  les  lieux  écartés  el  déserts, 
celle  circonstance  ne  peut  faire  admettre  des  distinctions  puisées 
dansles  lois  antérieures,  qui  les  avaient  d'ailleurs  consacrées  par 
des  dispositions  expresses  que  le  législateur  actuel  n'a  pas  re- 
produites; —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  cour  d'as- 
sises de  Liège,  en  déclarant  Gilles  S...  coupablcd'un  vol  commis 
la  nuit,  sur  un  chemin  public,  prés  du  Ponl  des-Archcs  à  Liège, 
el  le  condamnant,  par  suite,  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, n'a  pas  violé  la  disposition  de  l'art.  585  c.  pén.  »  (C. 
sup.  de  Liège,  cb.  crim.  rej.,  n  mars  t823,  aff.  Gilles  S...). — 
Mais,  depuis,  la  cour  de  Liégea  décidé,  en  sens  contraire,  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  un  vol  sur  un  chemin  public,  dans  le 
sens  de  l'art.  383  c.  pén.,  celui  commis  sur  un  chemin  de  cette 
nature  dans  la  traverse  d'an  village  (Liège,  IS  janv.  I8«s,  ch. 
d'acc,  ah*.  N...). 

SNi.  Lorsqu'il  n'a  point  été  mentinnné  dans  le  résumé  de 
l'acte  d  accusation,  et  qu'il  n'est  point  résulté  des  débats  que  le 
vol  commis  sur  un  chemin  public  a  eu  lieu  dans  la  partie  de  ce 
chemin  qui  traverse  un  village, une  cour  d'assises  ne  peut  point, 
pour  écarter  l'application  de  l'art.  383  et  y  substituer  celle  de 
l'art.  «Ot,  se  fonder  sur  ce  que,  le  jury  (auquel  d'ailleurs  aucune 
question  n'a  été  posée  à  cet  égard)  n'ayant  point  désigné  la  par- 
tie du  chemin  où  le  vol  a  été  commis,  Il  est  possible  qu'il  l'ail 
été  sur  uu  point  où  le  chemin  perdait  sa  qualité  de  chemin  pu- 
blic relativement  aux  vols  et  que,  dans  le  doulo,  celte  dernière 
circonstance  devait  être  tenue  pour  constante,  comme  plus  favo- 
rable a  l'accusé  (Crim.  casa.  «  janv.  1822  )2). 

S  m».  Le  vol  commis  sans  circonstance  aggravante  dans  un 


que  de*  pièces  et  de  l'instruction  résulte  prévention  suffisante  contre 
Jeaa-Cbarles-Alevandre  Baudry,  précédemment  condamné  i  une  peine 
aJDiclive  et  infamante,  d'avoir,  aa  mois  d'août  1838,  soustrait  fraudu- 
leusement une  teste,  une  taise  en  argent,  un  passe-port  et  autres  objets 
mobilier*  appartenant  à  Eslivcau,  délit  prévu  par  les  art.  57  et  «01  e. 
pen  ;  —  Renvoie  ledit  Oaudry  devant  la  tribunal  de  police  correctioa- 
nelli  de  Coulomniicrs,  pour  y  èlre  jugt  conformément  à  la  loi. 

Du  8  fev,  18ÎH.-C.  de  Paris,  cb.  d'acc. -M.  Sylvestre,  pr. 

(1)  Eikl<  :  —  (Min.  publ.  C.  Lise  Dubois.)  —  La  demoiselle  Jae- 
quot,  p.it*aiil  d.in»  une  des  rues  da  Paris,  lut  accostée,  pendant  la 
nuit,  el  renversée  par  deux  individus  qui  lui  enlevèrent  le  cbile  qu'elle 
portail.  Une  Bile,  nommée  Dubois,  fut  reconnue,  quelque  temps  après, 
porteuse  du  cbàle  qui  avait  été  soustrait  à  la  demoiselle  Jacquot.  Une 
instruction  eut  lieu,  et  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Soins 
rendit  une  ordonnança  de  prisa  da  corps  contre  la  fille  Dubois,  comme 
prévenue  d'avoir  sciemment  recelé  an  chai*  soustrait  frauduleusement, 
avec  violence,  pendant  la  nuit,  sur  la  vola  publique,  par  des  individus 
restés  inconnus,  crime  prévu  par  les  art.  588,  583  et  88  c  pén.  — 
Sur  l'apposition,  arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que  les  expressions  de  la  loi,  canvia  pu- 
blic, ne  peuveal  être  appliquées  aux  ruas  d'une  villa  dan»  la  sens  de 
l'art.  583  c.  péa.;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  sus-énooeee  at 
sus-datéa  a  mal  apprécié  et  qualité  les  fait;  —  Annule  ladite  ordon- 
nance; —  Mais  considérant  que  de  l'instruction  résultent  contre  Lise 
Dubois  charges  suffisantes  de  s'étr»,  en  1835,  rendue  complice  de  la 
soustraction  frauduleuse  d'un  cbâle,  commise  aa  mois  d'octobre  dernier, 
la  nuit,  avec  violence  et  conjointement  par  deux  individus  restés  in- 
connus el  au  préjudice  d'Elisa  Jacquot,  eo  recelant  ledit  cbile,  sachant 
qu'il  provenait  da  vol.  crime  prévu  par  les  art.  59, 6i  et  388  c.  pén.; 
—  Renvoie  la  fille  Dubois  devant  les  assise»  de  la  Seine. 

Du  ii  déc.  1S35.-C.  de  Paris,  ch  acc.-M.  Deherain,  pr. 

(S)  ,Mio.  publ.  C.  Guy.)  —  La  coca  ;  —  Vu  les  art.  «Ot  et  181 
c.  pén  ;  —  Considérant  que  la  disposition  da  cet  article  est  générale  et 
absolue;  que  la  peine  des  travaux  forcés  perpétuels,  qu'elle  proiooce 
contre  tout  vol  commis  dans  un  chemin  public,  ne  peut  done  être  écartée 
ni  modifiée,  sur  le  motif  que  le  vol  n'aurait  pas  d  ailleurs  été  accom- 
pagné de  violences  ou  de  toute  autre  circonstance  aggruvaole  ;  —  Ou» 
la  cour  l'a  ainsi  solennellement  ,u<é  par  son  arrêt  du  85  juin  IH1K, 
rendu  en  sections  reunies,  sur  le  conflit  qui  s'était  formé  entre  un 
airét  rendu  i  la  seclion  criminelle  et  deux  arrêts  successivement  rendus 
par  les  cours  d'assises  de  l'Ariéga  et  de  la  H  iule-Garonne;  —  (lue, 
dans  l'espèce,  le  jury,  sur  les  questions  qui  lui  ont  éto  soumises  d'après 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  a  déclaré  Xavier  Guy  coupable  d'un 
vol  commis  sur  un  chemin  public  ;  quo  ce  fait  rentrait  doi.c  directement 
dans  l'application  dudit  art.  385,  et  nécessitait  ainsi  la  condami.alion 
•ludit  Guy  aux  travaux  forcés  4  perpétuité;  —  Quo  la  cour  d'assises  de 
la  llaute-Saooe  n'a  done  pu  écarter  celte  peine,  et  y  substituer  les 
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bateau  â  vapeur  destiné  ta  transport  des  personnes  el  des  mar- 
chandises doit  être  assimilé  au  vol  commis  dans  une  voilure  pu- 
blique (V.  supra,  n*  540),  et  non  au  vol  commis  sur  nn  chemin 
public,  crime  prévu  par  l'art.  385  c.  pén.;  —  Par  suite,  le  tri- 
bunal correctionnel  est  compétent  pour  connaître  d'un  tel  délit 
(Crlm.  rej.  6  mars  1846,  alT.  Crouxet,  D.  P.  46.  t.  tSi).  —  Il 
est  dit  dans  les  mol  Ifs  de  cet  arrêt  que  l'art.  583,  qui  réprime 
les  vols  sur  les  chemins  publics  par  une  aggravation  dans  la  pé- 
nal lié,  ne  peut  recevoir  d'application  que  dans  les  termes  mêmes 
de  la  disposition  de  cet  article,  qui  ne  pourraient  dès  lors  être 
étendus  aux  rivières  et  canaux  (Conr.  MM.  Chauveau  ei  Hélie, 
t.  5,  n»  1881).  —  Mais  alors  même  que  les  rivières  et  canaux 
devraient  être  considérés  comme  chemins  publics,  le  vol  com- 
mis dans  un  balean  a  vapeur  par  nn  des  passagers  devrait  être 
assimilé  au  vol  commis  dans  une  voiture  publique  par  une  des 
personnes  qui  y  occupent  une  place,  el  ne  serait  pas  dès  lors 
passible  de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  583  (V. 
supra,  n-  540  el  371).  C'est  ce  qui  résulte  également  des  motifs 
de  l'arrêt  précité  du  6  mars  1846. 

§  5.  —  Foi*  dans  Ut  champs,  ht  Hanoi,  tte. 

SNA.  Les  lots  romaines  donnaient  le  nom  i'abigêal  an  fait 
de  soustraire  des  bestiaux  en  les  emmenant  de  leurs  pâturages 
ou  de  leurs  troupeaux.  Abigti proprie  habentur  (disait  la  loi  l, 
§  I ,  ff.,  De  abigris)  qui  peeora  ex  pascuit  vel  ex  artnentis  tub- 
trahunt  et  quodammodo  depreedantur,  et  abigendi  studium  quasi 
orient  exercent,  equot  de  gregtbus,  vel  bovei  de  arment»  ab- 
ducentet.  Ainsi  celui  qui,  rencontrant  un  bœuf  errant  on  des 
chevaux  isolés,  les  emmenait,  ne  commettait  pas  un  abigéat,  mais 
un  vol.  Calerùmti  ouïs  bovem  aberrantem,  vel  equat  in  roiitu- 
dine  retictot,  abducertt, non  est  abigeus,  ted  fur  poliu»  [ibid  ). — 
L'enlèvement  du  menu  bélail  pouvait  aussi  constituer  un  abigéat. 
Hais,  tandis  qu'il  suffisait  de  l'enlèvement  d'un  seul  bœuf  ou 
d'un  seul  cheval,  jr-urvu  qu'il  eut  été  emmené  du  pâturage  ou 
du  troupeau,  il  était  vécessalre,  pour  le  menu  bélail,  qu'un  cer- 
tain nombre  de  têtes  eussent  été  détournées.  Ainsi  il  fallait  dix 
brebis,  cinq  ou  au  moins  quatre  porcs  [L.  S,  ff.,  De  abig.  )— Celle 
distinction  entre  le  gros  et  le  menu  bélail  a  été  diversement  ex- 
pliquée^. Merlin,  Hép.,v*  Abigéat  ;  Polhier,  Pand.  Justin.,  lib. 
47,  lit.  4,  n*  2).  L'explication  qui  parait  la  plus  plausible  con- 
siste à  dire,  avec  Polhier,  qu'on  avait  égard  a  la  valeur  de  la 
chose  enlevée.  —  Do  reste,  il  pouvait  y  avoir  abigéat,  bien  que 
les  têtes  de  menu  tvétail  eussent  été  enlevées  une  à  une,  lorsque 
le  nombre  de  tètes  nécessaire  pour  constituer  ce  crime  se  trou- 
vait atteint  (L.  5,  §  2,  ff.,  De  abig.).  —  Vabigial  était  puni  de 
mort  ou  des  mines.  Cependant,  lorsque  les  coupables  étaient  de 
condition  honorable,  honestiore  loco  tutti,  on  substituait  à  ces 
peines  la  relégaliou  ou  l'expulsion  de  leur  ordre  (muvendi  ordinî). 
Ceux  qui  commettaient  ce  crime  à  mal»  armée  étalent  exposés 
aux  bêtes  (L.  I,  pr.,  el  §  5,  (T.,  De  abig.) —  Quant  aux  receleurs 
des  animaux  ainsi  enlevés,  reeeptoret  abigeorum,  Us  étaient 
punis  de  dix  ans  de  relégation  (L.  S,  §  5,  (T.,  De  abig.).— L'Inten- 
tion frauduleuse  était  un  élément  nécessaire  du  crime  A'abigéat. 
Ainsi  celui  qui  emmenait  des  bestiaux  dont  il  se  prétendait  pro- 
priétaire ne  pouvait  être  considéré  comme  coupable  de  ce  crime; 
il  oe  pouvait  être  poursuivi  que  par  les  voies  civiles  :  ad  txami- 


ptiues  correctionnelles  portées  par  l'art.  401  c  tes.  centre  les  vols 
simples,  «ous  te  prétexta  que  le  vpl  dont  il  s'agissait  n'avait  été  accom- 
pagné ni  de  menaces  ni  de  violence;  ;  —  Qoe  l'application  que  la  cour 
d'assises  a  laite  dudil  art.  401  ce  peut  pai  non  plus  être  justifiée  d'a- 
près l'au're  motif  par  elle  adopte .  ■  qa»  la  jury  n'ayant  point  désigne, 
dans  sa  déclaraliea,  ta  partie  du  chemin  public  eu  la  vel  avait  âte  com- 
mis, il  était  possible  qu'il  eût  été  cemm»  dans  U  partie  de  ce  ebemio 
qui  traverse  un  village,  et  oh  il  perd  fa  qualilé  de  chemin  public,  re- 
blitemeiit  aux  vols;  que,  dans  te  doute,  cette  derniiro  circonstance 
devait  èlre  tenue  peur  constante,  comme  la  plus  favorable  à  l'accuse; 

Qoe,  d'abord,  toute  circonstance  de  lait  qui  est  de  nature  à  aggraver 
•u  atténuer  la  peine  doit, d'après  les  art.  357,  558  et  S39  c.  insl.  trim., 
èlre  soumise  a  la  décision  du  jury,  et  ne  peut  consèquemment  être  ap- 
préciée par  la  cour  d'assises  ello-mêroe;  —  Que,  d'un  autre  cété,  el 
d  après  les  mêmes  articles,  tl  ne  peut  être  soumis-  SU  décision  do  juiy 
d  autres  circonstances  que  crlies  qui  sont  mentionnées  daos  le  résumé  ! 


j  nalionem  civilem  rtmittendut  est,  dit  la  loi  t,  §  4,  ff.,  De  abig. 
S  S*  9.  En  France,  une  ordonnance  de  Henri  111,  do  1586, 
portail  :  «  Quiconque  dérobera  aucun  bestial  sera  pendu  et 
étranglé.»  Hais  plusieurs  coutumes  avalent  fait  une  distinction 
et  n'appliquaient  la  peine  de  mort  qu'au  vol  de  chevaux,  bœufs 
ou  autres  bétet  de  service  ou  labour  (V.  cout.  de  Bretagne, 
art.  627;  de  Lodève,  79,  art.  U  et  I3;  Boutbillier,  Somme 
rurale,  liv.  22,  Ut.  34).  L'usage  avait  tempéré  la  rigneur  de 
celle  pénalité.  Au  temps  où  Jousse  écrivait,  la  pei  ne  de  uiurt 
n'était  jamais  appliquée  à  ces  sortes  de  vols,  soit  qu'ils  fussent 
commis  dans  les  champs  ou  dans  les  élables.  a  L'usage  ordinaire, 
dit  cet  auteur  (Tr.  de  Jusl.  crim.,  t.  4,  p.  266),  est  de  con- 
damner aux  galères  à  temps  ceux  qui  volent  ainsi  des  animaux 
laissés  dans  les  pâturages  et  abandonnés  à  la  fol  publique;  el  il 
parait  qu'il  en  doit  être  de  mémo  lorsque  ces  animaux  sont  vo- 
lés dans  les  élables  »  (V.  aussi  Muyarl  de  Youglaos,  Lois  crlm., 
p.  315).— Suivant  les  mêmes  auteurs  (Jousse,  t.  4,  p.  228; 
Muyarl  deVougians,  p.  312),  la  peine  des  galères  n'était  pas 
applicable  seulement  an  vol  des  bestiaux,  mais  généralement 
au  vol  d'objets  placés  sous  la  garantie  de  la  roi  publique.  — 
Cependant  un  ancien  crlminalisle,  Dambondère  (Pral.  Jnd.  des 
causes  crlm.,  ch.  1 15),  nous  apprend  que  l'enlèvement  des  vo- 
lailles, pigeons,  lapins,  mouches  a  miel  el  autres  animaux  do- 
mestiques, était  simplement  qualifié  larcin  el  pont  de  peines 
arbitraires  selon  les  circonstances  du  fait,  ta  modicité  de  l'objet 
el  la  qualilé  du  coupable. 

3N8.  Le  code  pénal  de  1791  (parl.2,  IIL2,secl.  2,art.27) 
contenait  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Tout  vol  de  charrues, 
Instruments  aratoires,  chevaux  et  autres  bêles  de  somme,  bé- 
lail, ruche  d'abeilles,  marchandises  ou  effets  sur  la  voie  publi- 
que, soit  dans  la  campagne,  soit  sur  les  chemins,  vente  de  bois, 
foires,  marchés  et  antres  lieux  publics,  sera  puni  de  quatre  an- 
nées de  détention.  >  —  Sous  l'empire  de  celle  disposition,  il 
avait  été  décidé  :  !•  que  la  réponse  du  Jury  déclarant  un  indi- 
vidu coupable  de  vol  et  la  condamnation  qui  s'en  était  suivie 
étaient  nulles  lorsque  le  jury  avait  omis  de  s'expliquer  sur  la 
question  de  savoir  si  les  objets  volés  étalent  exposés  sur  la  foi 
publique,  bien  que  celte  circonstance  fût  énoncée  dans  l'acte 
d'accusation  {Crim.  cass.  22  vend,  an  4,  MM.  Lions,  pr.. 
Brun,  rap.,  an*.  Bouehcray;  4  brum.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Du- 
tocq,  rap.,  an*.  Salesse);  — 2*  Que  lorsque  l'acte  d'accusation 
portait  qu'un  individu  avait  été  prévenu  du  vol  d'une  jument, 
commis  dans  un  pré  voisin  d'un  bâtiment,  et  que  la  déclaration 
du  jury  énonçait  que  le  prévenu  était  convaincu  du  vol  de  la  Ju- 
ment, mais  n'exprimait  pas  le  lieu  où  le  délit  avait  été  commis, 
la  déclaration  ainsi  formulée  était  incomplète  et  ne  prononçait 
pas  snr  le  délit  porté  dans  l'acte  d'accusation  (Crim.  cass.  <i  vent, 
an  3,  MM-  Lecointe,  pr.,  Lions,  rap.,  au*.  Gatlerand)  ;  —  3*  Que 
le  vol  d'un  Instrument  aratoire.,  sans  qu'il  fût  dit  dans  l'acte 
d'accusation  qui  en  avait  été  dressé  que  cet  instrument  fut  ex- 
posé à  la  fol  publique,  n'était  qu'un  délit  de  la  compétence  cor* 
rectionnelle,  el  que  dès  lors  l'acte  d'accusation  était  nul  (Crim. 
cass.  I"  prair.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Régnier,  rap.,  au*.  Mallet); 
—  4<>  Que  les  outils  et  instruments  de  maçons,  qui  sont  faciles 
à  emporter^  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  effets  exposés 
à  la  foi  publique,  alors  surtout  que  le  maçon  les  avait  cachés 
sous  la  pierre  sur  laquelle  il  travaillai»  (Crim.  cass.  6  vent,  an  5, 


de  l'acte  d'accusation,  ou  qui  sont  résultées  des  débats  ;  —  Que  la 
circonstance  sur  laquelle  la  cour  d'assises  de  la  Hauie-Saiite  a  délibéré 
n'eit  point  mentionnée  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ;  —  Qu'elle 
n'est  pas  non  plus  résultée  des  débats,  puisque,  t*  la  ceur  d'assises  ne 
l'a  point  appréciée  sous  ce  rapport,  mais  seulement  comme  un  fait  com— 
pris  daos  la  ealrponedes  choses  purement  possibles  ;  1°  que  ni  l'areusé 
ni  le  ministère  public  n'ont  fait  aucune  réclamation  sur  la  position  des 
questions,  dont  aucune  cependant  ne  portail  sur  ladilo  circonstance; 
qu'aucune  question  relative  a  cette  circonstance  oe  détail  donc  être 
soumise  au  jury,  el  que  consèquemment  ta  déclaration,  telle  qu'elle  a  été 
faite,  est  complète  et  tulUsanle  pour  déterminer  l'aïqilii'alioo  de  la 
peine;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  U  cour  d'assises  de  la 
Haute-S  iêne  a  eicéde  le»  bornes  de  ses  attributions  ;  qu'elle  a  fausse- 
ment appliqué  l'ait.  401  el  violé  l'art.  583  c.  pén.;  —  D'après  ces  mo- 
lli», cas**,  etc. 
Do  4  janv.  I8M.-C.  C,  seet.  crisa.-M.  Bussehop,  rap. 


Digitized  by  Google 


1186 


VOL  ET  ESCUOQlEftlE.— Chap.  i,  !sfct.  4,  Akt.  2.  §  B. 


MM.  Bnin,  pr.,  Rlolr,  np.,  aff.  Bol?Ktiilion);  —  B»  Qu'un  ehe-  ' 
val  attaché  dans  une  écarte,  même  an  jour  de  foire,  ne  peut 
être  considère  comme  exposé  à  la  foi  publique  (Crim.  cas*. 
22  frim.  an  B,  MM.  Bnra,  pr.,  Seignelte,  rap.,  aff.  Dejeux);  — 
6*  Que  la  déclaration  du  Jury  que  la  Jomenl  avait  été  prise  dans 
une  pâtura  déclose  et  non  fermée  ne  résolvait  pas  la  question  si 
la  jument  était  exposée  à  la  fol  publique  ;  car  la  jument  pouvait 
être  lardée  a  vue  (Crim.  cas*.  24  nlv.  an  6, MM.  Seignelte,  pr., 
Wicka,  rap.,  aff.  Cbassebceuf)  ;  —  7*  Que  les  poulea  n'étaient 
pas  classées  parmi  le*  animaux  considérés  par  la  loi  comme  ■ 
propriété  exposée  à  la  fol  publique;  qu'en  conséquence,  le  vol 
de  plusieurs  poules,  lorsqu'il  n'était  accompagné  d'aucune  cir- 
constance aggravante,  était  un  délit  emportant  l'application  d'une 
peine  correctionnelle,  et  non  d'une  peine  aUJictive  (Crim.  eass. 
19  frucl.  an  3,  MM.  Lions,  pr.,  Legendre,  rap.,  aff.  Henri)  ;  — 
S*  Qu'en  tout  cas  la  peine  du  vol  d'objets  exposés  à  la  foi  publique 
ne  pouvait  être  appliquée  au  vol  de  deux  volailles  commis  dans 
une  cour  non  publique  ci  où  ne  passait  aucun  chemin  (Crim.  cass. 
t*  germ.  an  7,  MM.  Saulerean,  rap.,  Lefessler,  subst.,aff.  Neveu); 
—9*  Que  le  vol  d'objets  exposés  dans  la  rue  était  un  vol  qualifie, 
non  un  vol  simple  (Crim.  rej.  8  Iherm.  an  S,  MM.  Lemaire,  pr., 
Sonnette,  rap,  aff.  Vernel)  ;  —  10*  Qoe  le  vol  de  marchandises 
exposées  en  foire  était  un  vol  qualifié  par  le  code  pénal,  empor- 
tant peine  affitcllve  et  Infamante,  et  dès  lors  de  la  compétence 
du  tribunal  criminel  et  non  du  tribunal  correctionnel  (Crim. 
cass.  8pluv.an 5, MM. Brun, pr.,  Allasceur,rap.,  aff.Merly);  — 
il»  Qu'un  vol  d'effets  exposés  en  vente  aur  une  loire  était  un 
vol  d'effet  exposés  à  la  fol  publique  qui  ne  pou>ait  être  puni 
que  de  la  détention,  et  non  de  la  réclusion  (Crim.  cass.  1 1  fruet. 
an  6,  MM.  Gobier,  pr.,  Barris,  rap.,  aff.  Uamon);  —  ts*  Qoe 
l'acte  d'accusation  relatif  au  vol  d'une  paire  de  bas  était  nul  s'il 
ne  disait  pas  que  la  paire  de  bas  était  exposée  à  la  foi  publique, 
le  vol  ne  donnant  pas  lieu,  en  l'absence  de  circonstance  aggra- 
vante, â  une  peine  allltctive  on  infamante  (Crim.  casa.  1 5  pluv. 
an  6,  MM.  Seignelte,  pr.,  Couplet,  rap.,  an*.  Millet). 

«S».  Des  doutes  s'étaient  élevés  au  sujet  du  vol  do  récoltes, 
dont  l'art.  27  ptécilé  de  la  loi  de  1791  ne  parlait  pas.  Devail- 
on  y  voir  un  vol  de  marchandises  ou  effets  exposés  sur  la  fol 
publique,  ou  un  simple  délit  rural?  Cette  question  avait  été  di- 
versement résolue  par  la  Jurisprudence.  —  Ainsi  il  avait  été 
décide:  l*  que  des  fagots  de  bols  sont  des  marchandises  ou  effets 
et  dés  lors  rendaient  applicable  la  peine  prononcée  conlre  le 
vol  d'effets  ou  marchandises  exposés  sur  la  foi  publique  (Crim. 
rej.  12  vent,  an  4,  MM.  Brun,  pr,,  Lions,  rap.,  aff.  Roy);  — 
2°  Que  pour  qu'un  vol  de  chanvre  fût  de  nature  à  mériter  une 
peine  anïictlve  ou  Infamante,  il  ne  suffisait  pas  qne  l'acte  d'ac- 
cusation portât  qu'il  avait  été  commis  dans  un  jardin;  qu'il  de- 
vait spécifier  positivement  ou  que  le  vol  avait  été  commis  dans 
un  terrain  clos  et  fermé,  ou  que  le  chanvre  volé  était  confié 
sur  la  foi  publique  (Crim.  cass.  19  vent,  an  3,  MM.  Lecointe, 
pr.,  Levasseur,  rap.,  aff.  Collln). 

3»4>.  Il  avait  été  Jugé  au  contraire:  I*  que  l'art.  37  ne  com- 
prenait point  le  vol  de  récolles,  el  qu'ainsi  le  vol  de  trente  à 
trente-cinq  gerbes  d'avoine  était  un  délit  rural  dont  le  carac-  J 
1ère  n'était  pas  changé  par  la  circonstance  que  la  récolle  était 
encore  sur  pied  lorsque  le  vol  avait  été  commis  (Crim.  rej.  SI 
germ.  an  3,  MM.  Lions,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  Goubin);— ï*Que 
le  vol  de  fruits,  commis  dans  un  Jardin,  est  un  simple  délit  ru- 
ral, dont  la  nature  n'est  point  changée  par  la  circonstance  ré- 
sultant de  ce  que  le  jardin  était  clos  el  fermé  (Crim.  cass.  13 
brutn.  an  3,  MM.  Vaillant,  pr.,  Levasseur,  rap.,  aff.  Sulson). 

a»*.  Enfin  un  arrêt  avait  décidé  que  ta  contradiction  entre 
lo  code  pénal  et  ta  loi  sur  ta  police  rurale,  quant  au  vol  de  ré- 
colte, n'était  qu'apparente;  que  ces  deux  lois  s'appliquaient  à  des 
cas  différents  :  celle-ci  au  cas  où  le  voleur  détachait  lui-même 
du  sol  les  productions  qu'il  enlevait  ;  celle-ta  au  cas  où  elles 
avaient  été  détachées  par  le  propriétaire  qui  avait  (ail  sa  récolte, 
el  que  dans  ce  dernier  cas  les  récolles  étaient  comprises  sous  la 
dénomination  de  marchandises  el  effets  exposés  à  la  foi  publi- 
que (Cria,  cass.  s  brum.  an  S,  MM.  Brun,  pr.,  Seignelte,  rap., 
aff.  »...). 

non.  La  peine  de  quatre  ans  de  détention  prononcée  par 
l'art.  37  précité  de  la  loi  de  1 791  était  d'une  sévérité  excessive. 


et  de  pins  elle  avait  le  tort  de  s'appliquer  uniformément  a  des 
faits  d'une  gravité  très-Inégale.  FI  résultait  de  ta  que  beaucoup 
de  ces  faits  restaient  Impunis  ;  ta  peine  étant  trouvée  trop  sé- 
vère, on  aimait  mieux  acquitter  les  coupaLies  que  de  leur  (aire 
subir  un  châtiment  excédant  celui  qu'ils  paraissaient  avoir 
mérité.  Afin  de  remédier  à  cet  inconvénient,  la  loi  du  23  frim. 
an  8  abaissa  ta  peine  el  attribua  la  connaissance  de  tous  ces 
faits  indistinctement  aux  tribunaux  correctionnels.  L'art,  il  de 
celle  loi  portail  :  a  Tout  vol  de  charrues,  instruments  aratoires, 
chevaux  el  autres  bêles  de  sommes,  bétail,  vaches,  abeilles, 
marchandises  ou  effets  exposés  sur  ta  voie  pnbliqne,  soit  dan* 
le*  campagnes,  soit  sur  les  chemins,  ventes  de  bois,  loires, 
marché*  el  autre*  lieux  publics,  sera  puni  d'une  peine  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  une  année  d'em- 
prisonnement, s'il  a  été  commis  le  Jour,  ou  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  six  mois  ni  excéder  deux  années,  s'il  a  été  commis 
la  nuit.  »  —  11  a  élé  jugé,  sous  l'empire  de  cette  loi,  que  le  vol 
de  bois  coupé  et  façonné,  dans  une  vente  de  bols,  n'était  pas 
passible  seulement  des  peines  portées  par  l'arl.  37  de  ta  loi  fo- 
restière de  1791,  mais  bien  de  celles  portées  par  l'art,  il  de 
la  loi  précitée  de  l'an  8  (Crim.  cass.  25  vent,  an  12,  MM.  Car- 
not,  rap.,  Pons,  av.  gén.,aff.  Guerens). 

MO».  Si  la  peine  prononcée  par  ta  loi  de  1791  était  exces- 
sive et  par  son  excès  même  produisait  l'impunité  de*  coupables, 
celle  que  lui  avait  substituée  la  loi  du  2»  frim.  an  8  était  in- 
suffisante en  plusieurs  cas,  et  l'insuffisance  de  la  peine  eut  le 
même  effet  que  l'impunité.  Dès  lors  ces  sortes  de  délita  se  re- 
nouvelèrent fréquemment,  et  les  tribunaux  élevèrent  à  cet  égard 
de  Justes  plaintes.  Pour  remédier  au  mal  qui  leur  était  signalé, 
les  auteurs  du  code  pénal  de  t8to  crurent  devoir  adopter  ta 
distinction  suivante:  ou  le  vol  auraélé  commis  à  l'égard  d'objets 
qu'on  ne  pouvait  se  dispeuser  de  confier  à  la  foi  publique,  tels 
que  les  vols  de  bestiaux,  d'Instrument*  d'agriculture,  de  recol- 
les on  de  partie  de  récolles  qui  se  trouvaient  dans  les  champs, 
en  un  mol  de  choses  qu'il  est  impossible  de  surveiller  soi-même 
ou  de  taire  surveiller  :  en  ce  cas,  les  coupables  seront  punis 
d'une  peine  affiidlve;  ou  les  objets  volés  pouvaient  être  gardés, 
de  sorte  que  Ccsl  volontairement  qu'on  les  aura  confiés  a  ta  roi 
publique:  dans  ce  dernier  cas,  ce  n'esl  plus  qu'un  vol  simple, 
qui  dès  lors  sera  puni  de  peines  correctionnelles.  C'est  atnst  du 
moins  que  le  conseiller  d  Etal  Faure,  dans  l'exposé  des  motifs 
de  ta  loi  contenant  les  dispositions  relatives  au  vol,  expliquait 
le  système  de  l'art.  388.  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  Uu«- 
conque  aura  volé  dans  les  champs  des  chevaux  ou  bêles  de 
charge,  de  voilure  ou  de  monture,  gros  el  menus  bestiaux,  des 
instruments  d'agriculture,  des  récolles  ou  meules  de  grains 
faisant  partie  de  récolles,  sera  puni  de  la  réclusion. — Il  en  sera 
de  même  a  l'égard  des  vols  de  bois  danr  les  ventes  et  de  pierres 
dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisson  en  étang, 
vivier  ou  réservoir.  •  —  Ainsi  tous  les  vols  mentionnés,  soit 
dans  l'art.  27,  sect.  2,  til.  2,  part.  2,  do  code  pénal  de  1791, 
soit  dans  l'art.  1 1  de  la  loi  du  23  (riui.  an  8,  el  dont  l'art.  388 
ne  partait  pas,  rentraient  par  cela  inèuie  dans  la  classe  des  vols 
simples.— Il  avait  élé  décidé,  sous  l'empire  de  ces  dispositions: 
M  que  la  soustraction  frauduleuse,  dans  les  champs,  de  blé  fai- 
sant partie  de  récolles  constituait  le  crime  prévu  par  l'arl.  388 
c.  pén.,  et  non  simplement  le  délit  de  l'art.  449  (Crim.  rej.  13 
Jaov.  1814,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  femme  Leroy);— 
2*  Que,  bien  que  tous  les  caractères  du  vol  prévu  par  l'arl.  z»t 
c.  pen.,  c'est-à-dire  du  vol  de  production*  de  la  terro  détachées 
de  leurs  liges  ou  de  leurs  racines  par  le  propriétaire  cl  laissées 
dans  les  champs  a  ta  foi  publique,  ne  se  rencontrassent  pas  nom- 
mément daus  la  déclaration  du  jury,  Il  suffisait  que  l'accusé  lût 
reconnu  coupable  d'un  vol  de  récoltes  Je  ce  genre,  el  commis 
dans  les  champs,  pour  que  la  peine  de  réclusion  lui  fût  appli- 
cable (Crim.  rej.  3  (év.  1813,  MM.  Barris  pr.,  Lamarque,  rap., 
aff.  Cbenebraud). 

ao*.  La  pénalité  édictée  par  l'arl.  388  fut  jugée  trop  sé- 
vère, trop  absolue,  comme  l'avait  paru  déjà  celle  qu'avait  pro- 
DODcée  le  code  pénal  de  1791.  Aussi  vit-on  se  reproduire  l'In- 
convénient que  nous  avons  précédemment  signalé.  Le  jury  ac- 
quittait les  coupables  plutôt  que  de  leur  voir  appliquer  une  peine 
dont  ta  rigueur  lui  semblait  excessive.  Cet  étal  de  choses  appe- 
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tait  une  reforme.  Le  législateur  cherche  à  l'opérer  dans  la  loi 
do  25  Juin  1824.  L'art.  2  de  celte  loi  portait:  •  Les  vola  et 
tentatives  de  vole  spécifiés  dans  l'art.  588  c.  pén.  seront  Juges 
correctlonneliemenlcl  puni»  de*  peines  déterminées  par  l'art.  401 
du  même  code,  »  c'est-a-dlre  des  peines  do  vol  simple.  Mais  l'art. 

10  delà  même  loi  exceptait  de  celle  disposition  les  vols  commis 
la  naît,  ceux  qui  étaient  commis  par  deux  on  plusieurs  person- 
nes, et  ceux  qui  étalent  accompagnés  d'une  on  de  plusieurs  des 
autres  circonstance.»  aggravâmes  prévues  par  les  art.  381  et  suiv. 
c.  pén.  «  Les  vols  dont  11  vient  d'être  (ail  mention,  portail  cet 
article  dans  sa  disposition  finale,  continueront  à  être  punis  con- 
furmémenl  an  eode  pénal.  »  Enfin  l'art.  15  ajoutait  :  «  Lorsque 
les  vols  el  tentatives  de  vol  de  récoltes  et  antres  productions  uti- 
les de  la  terre,  qui,  avant  d'avoir  été  soustraites,  n'étaient  pu 
encore  détachées  du  sol,  auront  été  commis,  soit  avec  des  pa- 
niers on  des  sacs,  soit  à  l'aide  de  voitures  on  d'animaux  do 
charge,  toit  de  nuit  par  plusieurs  personnes,  les  individus  qui 
en  auront  été  déclarés  coupables  seront  punis  conformément  à 
l'art.  401  c.  pén.  »  —  Il  avait  été  décidé,  sous  l'empire  de  celte 
loi  :  l«que  la  disposition  de  Tari.  S  qui,  par  dérogation  au  code 
pénal,  ne  punissait  les  vols  commis  dans  des  étangs  que  de 
peines  correctionnelles,  n'était  pas  applicable  quand  ces  vols 
avaient  été  commis  par  deux  individus  (Crim.  casa.  ïîoel.  1929, 
HM.de  Baslard,  pr.,  Moreaa,rap.,  an*.  Morisseau);— 2*  Que  lors- 
qu'en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  Juin  1 821,  une  cour  d'as- 
sises appliquait  a  l'auteur  d'un  vol  de  récoltes  spécifié  en  l'art. 
588  c.  pén.  les  peines  déterminées  par  l'art.  401  même  code,  elle 
devait  prononcer  toutes  les  peines  énoncées  audit  article,  el  ne 
pouvait  se  contenter  d'en  prononcer  une  seule  (Crim.  cas  s.  21  oc  t. 

1825,  M.  Ralaud,  rap.,  an*.  Eluard);  —  5*  Que  le  vol  de  bestiaux 
commis  de  jour,  dans  les  champs,  devait  être  puni  de  toutes  les 
peines  prononcées  par  l'art.  401  c.  pén.  (Crim.  cass.  23  Juin 

1826,  MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.,  Brtère,  rap.,  afi*.  Renoua)  ;  — 
4*  Que  le  vol  d'Instruments  d'agriculture  dans  les  champs,  con- 
sidéré comme  un  délit,  devait  être  puni  de  tontes  les  peines  de 
l'art.  401  c.  pén.,  dans  l'étendue  de  leur  maximum  ou  minimum; 
qu'ainsi  était  nul  an  jugement  qui  ne  punissait  no  tel  délit  que 
d  une  des  peines  de  cet  art.  401  (Crim.  cass.  18  déc.  isso, 
MM.  Ollivier,  1. 1.  de  pr.,  Gilbert  de  Voisins,  rap.,  an*.  Long). 

ses.  L'art.  12  de  la  loi  de  1824  portait  que  les  dispositions 
précédentes  ne  s'appliquaient  ni  aux  mendiants,  ni  aux  vaga- 
bonds, ni  aux  Individus  qui,  antérieurement  au  lait  pour  lequel 
Us  étaient  poursuivis,  auraient  été  condamnés,  soit  à  des  peines 
aUictives  ou  infamantes,  soit  à  un  emprisonnement  correction- 
nel de  plus  de  six  mois.  —  Par  application  de  celle  disposition, 

11  avait  été  décidé  que  l'art.  2  de  la  même  loi,  qni  ne  punissait 
pins  qne  de  peines  correctionnelles  les  auteurs  de  vols  commis 


été  déjà  condamné  précédemment  à  une  peine  aOiclIve  on  Infa- 
mante, ou  à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  de  six 
mois  (Crim.  rej.  24  déc.  1829,  MM.  de  Baslard  pr.,  Brière, 
rap.,  an*.  Coquille). 

S9«.  Us  dispositions  de  la  loi  de  1824  ont  été  remplacées, 
lors  de  la  réforme  du  code  pénal  opérée  par  la  loi  du  28  avr. 
1832,  par  une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  388.  Ce  nouvel  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler, 
dans  les  champs,  des  chevaux  ou  bêles  de  charge,  de  voiture  ou 
de  monture,  gros  et  menus  bestiaux,  ou  des  instruments  d'a- 
griculture, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.  —  il  en 
i  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bols  dans  les  ventes  el  de 
res  dans  les  carrières,  ainsi  qu  a  l'égard  du  vol  de  poisson 
en  étang,  vivier  ou  réservoir.  —  Quiconque  aura  volé  ou  tenté 
de  voler,  dans  les  champs,  des  récoltes  ou  autres  productions 
utiles  de  la  terre,  déjà  détachées  da  sel,  ou  des  meules  de  grains 
faisant  partie  de  récolles,  sera  puni  d'an  emprisonnement  de 
quinxe  Joars  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  1 6  fr.  à  ioo  fr.  — 
SI  le  vol  a  été  commis,  soll  la  nuil,  soit  par  plusieurs  person- 
nes, soit  à  l'aide  de  voilures  ou  d'animaux  de  charge,  l'empri- 
sonnement sera  d'un  an  à  cinq  ans  el  l'amende  de  16  fr.  à 
500  fr.  —  Lorsque  le  vol  ou  la  leutatlve  de  vol  de  récoltes  ou 
Mires  productions  utiles  de  la  lerre  qui,  avant  d'être  soustraites, 
n'étalent  pas  encore  délachéee  dn  sol,  aura  eu  lieu,  soil  avec 


des  paniers  ondes  sacs  on  antres  objets  équivalents,  soil  la  nuit, 
soit  à  l'aide  de  voilures  ou  d'animaux  de  charge,  soit  par  plu- 
sieurs personnes,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  quinze 
Jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  18  fr.  à  200  fr.  —  Dans 
tous  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les  coupables  pourront, 
indépendamment  de  la  peine  principale,  être  Interdits  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  pendant  cinq  ans 
au  moins  el  dix  ans  au  plus,  à  compter  da  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine.  Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
Jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le 
loéma  nombre  d'années.  » 

899.  Ce  nouvel  arl.  388  diffère  profondément  de  l'ancien, 
qu'il  a  remplacé.  C'est  un  cli-insemeni  complet  de  système. 
L'ancien  art.  388  punissait  avec  on  surerotl  de  rigueur  le  vol, 
commis  dans  les  champs,  de  choses  qu'on  est  obligé  d'abandon- 
ner à  la  foi  publique;  cl  parce  que  ce  vol  constitue  l'abus  d'une 
confiance  nécessaire,  le  législateur  l'avait  élevé  à  la  hauteur  d'un 
crime;  il  l'avait  puni  de  la  peine  affllclive  de  la  réclusion.  Ici 
rien  de  semblable.  Le  nouvel  art.  388  ne  prononce  pour  les  di- 
verses sortes  de  vols  qui  peuvent  élre  commis  dans  les  champs 
que  des  peines  correctionnelles.  Et  même,  si  l'on  compare  cet 
article  avec  l'art.  401,  qui  dispose  à  l'égard  du  vol  simple, 
on  remarque  ce  fait  singulier.  La  plupart  des  vols  prévus  par 
l'art.  388  sont  punis  de  peines  identiques  à  celles  du  vol  sim- 
ple :  ce  sont  les  vols  qui  ont  pour  objet  des  chevaux  ou  bêles  de 
charge,  de  voilure  on  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux,  des 
instruments  d'agriculture,  le  bois  dans  les  ventes,  les  pierres 
dans  les  carrières,  le  poisson  eu  clang,  vivier  ou  réservoir.  Par 
conséquent  il  n'y  a  aucun  intérêt  pratique  a  distinguer  ces  vols 
du  vol  simple.  Quant  aux  vols  de  récolles  dans  les  champs, 
l'art.  388  les  punit  de  peines  inférieures  à  celles  du  vol  simple. 
C'est  seulement  dans  le  cas  où  ces  vols  sont  accompagnés  de 
certaines  circonstances  aggravantes,  telles  que  la  nuit,  le  concours 
do  plusieurs  personnes,  l'emploi  de  voilures  ou  d'animaux  de 
charge,  qu'ils  sont  punis  comme  le  vol  simple.  De  la  résolus  une 
conséquence  qn'll  importe  de  faire  ressortir.— Sous  l'empire  de 
l'ancien  art.  588,  le  prévenu  avait  un  grand  Intérêt,  pour  échap- 
per à  la  réclusion,  a  établir  que  le  fait  à  raison  duquel  il  était 
poursuivi  ne  rentrait  pas  dans  les  termes  de  l'art.  388,  ne  con- 
stituait pas  un  vol  de  récolles  dans  les  champs;  Il  a  aujourd'hui 
on  intérêt  tout  contraire,  puisque,  si  le  fait  ne  rentre  pas  dans 
les  termes  de  l'art.  388,  Il  devient  passible  de  l'art.  401,  qui 
prononce  des  peines  plus  rigoureuses.  Comment  expliquer  ce 
changement  introduit  par  la  loi  réformatrice  de  1832?  Le  légis- 
lateur, disent  MM.  Cbauveaaet  Belle  (I.  5,  n*i8Sl),  n'a  va  que 
la  modicité  du  prix  des  récolles  qui  sont  enlevées  dans  les  cam- 
pagnes; mais  II  ne  s'est  pas  aperça  qu'il  laissait  sous  l'empire 
do  droit  commun,  et  par  conséquent  sous  l'application  de 
l'art.  401,  les  autres  vols  de  la  même  nature,  mats  qui  ne  sonl 
pas  commis  au  lemps  des  récolles,  el  qui  par  cela  même  ont 
moins  de  gravité,  puisqu'ils  s'attaquent  à  des  objets  qui  sonl 
exposés  volontairement,  el  non  point  nécessairement,  à  la  foi 
publique. 

S*>8.  Noos  allons  nous  occuper  successivement 
catégories  dans  lesquelles  l'art.  388  a  rangé  les  vols  qui  peu 
être  commis  dans  les  champs.  Dans  les  explications  que 
aurons  à  donner  sur  ce  sujet,  Il  nous  arrivera  fréquemment  de 
citer  des  arrêts  qui  se  réfèrent  soil  à  l'ancien  arl.  388,  soit  à  la 
loi  du  25  juin  1824,  mais  qui,  malgré  les  modifications  intro- 
duites dans  cette  partie  delà  législation,  conservent  aujourd'hui 
toute  la  valeur  doctrinale  qu'ils  pouvaient  avoir  à  l'époque  où 
Ils  furent  rendus.  —  Il  est  évident  d'ailleurs  que  les  divers  faits 
prévus  par  l'art.  388  ne  sont  passibles  des  peines  prononcées 
par  cet  article  qu'autant  qu'ils  ont  été  perpétrée  avec  l'inieniiou 
frauduleuse  de  s'approprier  le  bien  d'aulrui.  C'est  ainsi  qu'il  g 
été  Jugé  que  la  lenlalive  d'enlèvement  et  même  l'enlevemenl  de 
graius  sans  intention  de  voler  ne  constitue  aucun  délit  (Crim. 
rej.  20  Juin  1812,  M.  Aomonl  rap.,  afi.  Linder). 

•»•.  Ko/*  de  betttaux  ou  d  intirumt nlt  d'agriculture  dam 
la  champs.  —  Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  la  peine  appli- 
cable à  ces  vols,  aux  termes  de  l'art.  388,  §  l,  consiste  eu  un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  el  de  cinq  ans  au  plus  et  une 
de  16  fr.  à  500  fr.,  avec  faculté  pour  les  tribunaux  dJ 
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prononcer  l'interdiction  de  tout  ou  partie  de»  droits  mentionnés 
en  l'art.  42  pendant  cinq  ans  au  moi  nu  et  dix  ans  an  plus,  et  la 
surveillance  pendant  le  même  nombre,  d'années.  —  Pour  que  la 
disposition  de  l'art.  3X8,  §  l,  poisse  être  appliquée,  deux  con- 
dition* font  nécessaires.  Il  faut,  d'nnc  part,  que  l'objet  volé  soit 
du  nombre  de  ceux  que  désigne  cette  disposition:  d'autre  part, 
que  le  vol  ail  été  commit  dans  les  champs. 

44)0.  La  disposition  dont  no  as  nous  occupons  embrasse  te 
vol  d'animaux  et  le  vol  d'instruments  d'agriculture.  Quant  aux 
animaux,  l'art.  388,  §  I,  désigne  ainsi  ceux  dont  le  vol  peut 
entraîner  la  peine  qu'il  prononce  :  «  Des  chcvaui  ou  bêles  de 
cliarfe,  de  voiture  oo  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux.  ■ 
—  De  ce  que  la  loi  s'exprime  ainsi  au  pluriel,  la  question  s'est 
élevée  de  savoir  si  le  vol  d'un  seul  animal  pouvait  motiver  l'ap- 
plication de  la  peine.  Carnol  (sur  l'art.  388  c  pén.,  n«  is)  se 
prononce  par  la  négative.  »  Il  peut  se  (aire  sans  doute,  dit  cet 
auteur,  que  l'intention  du  législateur  ail  été  telle  ;  mais  on  ne 
voit  pas  quelle  pent  être  la  nécessité  de  la  loi  supposer,  lorsqu'on 
prenant  le  lexle  de  la  loi  dans  son  sens  littéral,  on  y  trouve  écrit 
précisément  le  contraire;  les  Juges  ne  sont  pas  établis  pour  scru- 
ter les  pensées  du  législateur;  c'est  le  texte  de  la  loi  qui  doit 
être  leur  règle  invariable.  »  — Mais  celte  interprétation  est  avec 
raison  repoussée  par  Bourguignon,  Jorfsp.  des  c.  cri  m.,  t.  3, 
sur  l'art.  388  c.  pén.,  n«  i,  et  par  MM.  Cbauveau  el  Hélie,  t.  5, 
n*  1834.  Comme  le  (ont  Justement  observer  ces  derniers  auteurs, 
quand  le  législateur  a  parlé  de  chevaux,  bêles  de  charge,  bes- 
tiaux, il  a  simplement  désigné  l'espèce  des  objets  dont  il  voulait 
ponlr  la  soustraction,  Il  n'a  pas  prétendu  faire  dépendre  le  délit 
du  nombre  des  objets  soustraits.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  : 
1*  que  le  vol  d'un  seul  cheval,  dans  nn  pâturage,  est  paisible  de 
la  peine  prononcée  par  l'art.  388  (Crim.  rej.  2  Jaav.  1813, 
M.  Busschop,  rap., aff.  Hugltn;Crim.eass.  51  Janv.  1813,  H.  La- 
marque,  rap.,  alT.  Mcrlinal)  :  *  Attendu,  porte  ce  dernier  arrêt, 
que  si  la  loi  emploie  l'expression  de  vol  de  chevaux  au  pluriel, 
c'est  uniquement  pour  désigner  l'espèce  de  vol,  et  non  ponr  dé- 
terminer le  nombre  des  objets  volés;  que,  par  cela  même  que  le 
nombre  n'en  esl  pas  déterminé,  tout  Individu  coupable  d'un  vol 
de  celle  nature  doit  être  puni  de  la  peine  portée  par  la  loi,  soit 
qu'il  ail  volé  un  pins  ou  moins  grand  nombre  de  ces  objets,  soit 
qu'il  n'en  ait  volé  qu'un  seul  ;  *  —  2*  Qu'il  en  est  de  même  du 
vol  commis,  dans  les  champs,  d'une  brebis  qui  s'était  détachée 
du  troupeau  dont  elle  taisait  partie  (Crim.  eau.  12  déc.  1812, 
MM.  Barri»,  pr.,  Oudurt,  rap.,  an*.  Ceccolini)  ;  —  3«  Ou  eûcore 
du  vol  d'une  génisse  dans  une  pâture  close  seulement  par  une 
barrière  libre  cl  non  fermant  k  la  clef  (Crim.  rej.  22  mai  1818, 
MM.  Barris,  pr.,  Lecoutour,  rap.,  aff.  CoddeviUe). 

«•I.  Le  vol  d'animaux  dans  les  ebarops  rentre  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  388  c.  pén.,  encore  qu'au  moment  du  vol  ces 
animaux  fussent  sous  la  surveillance  d'un  gardien  :  —  «  Attendu 
que  l'art.  38»  c.  pén.  ne  fait  et  no  doll  faire  aucune  distinction 
entre  les  animaux  qui  sont  sous  la  surveillance  d'un  gardien  cl 
ceux  qui  ne  sont  pas  surveillés,  parce  que  cette  espèce  de  sur- 
veillance, dans  les  champs,  n'a  pas  pour  objet  cl  ne  saurai!  avoir 
l'effet  de  garantir  les  animaux  surveillés  des  entreprises  des  vo- 
leurs qui  voudraient  les  soustrairek  leurs  propriétaires;  qu'ainsi, 
malgré  celte  surveillance,  ils  ne  sont  pas  moins  confiés  k  la  fol 
publique,  et  qu'il  est  essentiellement  dans  lïnlérèt  de  l'agricul- 
ture qu'ils  soient,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  sous  la 
protection  spéciale  de  la  loi  »  (Crim.  casa.  8  ocl.  1818,  MM.  Ila- 
laud,  pr.  d'âge,  Olllvier,  rap.,  afl.  Cbarbonnel  ;— Conf.  Bourgui- 
gnon, Jurlsp.  des  cod.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  388.  n»  i; 
MM.  Cbauveau  el  Hélie,  t.  3,  n>  1833). 

40*.  U  loi  n'a  point  défini  ce  qu'il  tant  entendre  par  In- 
finiment* d'agriculture.  Ce  sont,  disent  MM.  Cbauveau  et  Hélie 
(t.  5,  n*  1836),  tous  les  instruments  qui  servent  aux  travaux  de 
la  terre. — A  cet  égard  il  a  été  Jugé  que  le  vol  d'une  brouette  peut, 
dans  certaine)  contrées,  n'être  pas  considéré  comme  constituant 

éventuellement  servir  k  des  usa^d  agiauliure  (Cr1m.°rej! 
21»  Juill.  1813,  M.  Oudart,  rap.,  alT.  Cerrato).  —  La  cour  do 
cassation,  disent  KM.  Cbauveau  el  Hélie  (lac.  cit.),  aurait  sans 
douie  rejeté  le  pourvoi  si  la  décision  eùi  été  rendue  dans  le  sens 
oppové.  Er.  effet,  il  t'm  ici  d'appréciations  qui  peuvent  varier 


d'une  localité  k  une  autre  suivant  les  usages,  et  qui,  par  consé- 
quent, doivent  être  laissées  anx  juges  du  fait. 

403.  La  seconde  condition  exigée  par  l'art.  388,  §  1,  c'est, 
avons-nous  dit,  que  le  vol  ait  été  commis  dans  les  champs.  Par 
conséquent,  il  esl  indispensable,  pour  que  la  peine  édictée  par 
cet  article  puisse  être  prononcée,  que  l'existence  de  celle  condi- 

'  tion  soit  constatée  dans  le  Jugement  de  condamnation  (Couf. 
Bourguignon,  Jurlsp.  cod.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  S&8,  ii*  2; 
Carnot,  sur  l'art.  388  c  pén.,  n*  3  ;  MU.  Cbauveau  el  Hélie, 
I.  3,  n*  18:. 3).—  Il  avait  été  jngéen  ce  sens,  sous  l'ancien  art. 

i  388,  que  le  vol  d'instruments  d'agriculture  ne  pouvait,  s'il  n'é- 
tait pas  dérlaré  par  le  jury  avoir  été  fait  dans  un  champ,  être' 
puni  de  la  peine  portée  par  cet  article  :  —  «  Alicndu  qu'il  ré- 
sulte de  la  déclaration  du  jury  que  le  vol  dont  il  s'agissait  avait 
été  commis,  mais  sans  la  circonstance  (comprise  dans  le  résumé 
de  l'acle  d'accusation}  que  ce  vol  aurait  été  commis  dans  les 
champs  ;  attendu  qu'il  s'ensuit  qu'en  condamnant  Joscpb  Aimard 
k  la  peine  de  cinq  ans  de  réclusion,  par  application  de  l'art.  188 
c.pén.,l'arrél  dénoncé  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article, 
et  contrevenu  à  l'art.  401  même  code  »  (Crim.  cass.  26  déc. 
1811,  M.  Liborel,  rap.,  aff.  Aymard).  —  Il  avait  été  jugé,  de 
même,  qu'en  cas  d'accusation  pour  vol  dans  les  champs,  si  celle 
circonstance,  omise  dans  l'arrêt  de  renvoi,  l'avait  été  pareil- 
lement par  le  président  dans  la  question  posée  au  Jury,  l'accusé, 
en  cas  de  déclaration  de  culpabilité,  ne  pouvait  être  condamné 
qu'k  des  peines  correctionnelles,  conformément  k  l'art.  401  c. 
pén.,  et  non  anx  peines  de  l'art.  388  (Crim.  cass.  22  jaav.  tssi, 
HM.  do  Baslard,  pr.,  Choppin,  rap.,  aff.  Ménager). 

404.  Mais  que  faul-il  entendre  par  champs?  Suivant  un 
arrêt,  l'art.  388  désigne  par  ce  mol  toute  propriété  rurale  dans 
laquelle  sont  exposés  k  la  fol  publique  les  objels  mentionnés  dans 
le  même  article;  cooséqueroroenl  on  doit  comprendre  sous 
le  mol  champs  les  terres  labourables,  les  pâturages  el  autres 
propriétés  de  même  nature  (Crim.  rej.  2  Janv.  isiS,  M.  Buss- 
ebop,  rap.,  aff.  Huglin).  —  On  lit  de  même  dans  un  autre  arrêt 
«  que  les  expressions  génériques  rot  dans  Us  champs,  pr  esc  niant 
la  même  idée  que  celle  de  vul  dans  la  campagne,  qu'on  lil  dans 
la  loi  de  1191,  el  eello  de  vol  dam  les  cami.aanes,  dont  se  sert 
la  loi  du  25  frim.  an  8,  signifient  senteraeut  que  le  vol  don  avoir 
été  commis  sur  un  fonds  rural,  hors  des  maisons  el  bâtiments, 
de  quelque  nature  que  soll  ce  fonds  et  quel  qu'en  Mit  le  genre 
de  culture;  qu'un  pâturage  est  un  fonds  rural,  et  que,  consé- 
quemment,  un  vol  commis  dans  un  pâturage  est  nn  vol  commis 
dans  les  champs*  (Crim.  cass.  21  Janv.  1813,  M.  Lamarque, 
rap.,  aff.  Merlenat). 

405.  Le  vol  d'une  Jument  et  d'un  poulain  commis  dans  un 
terrain  où  les  habitants  de  la  commune  Introduisent  habituelle- 
ment leurs  bestiaux  sans  obstacle  pour  les  y  la  Ire  paître,  elqul 
n'est  fermé  que  par  des  barrières  s'ouvrant  k  volonlé,  constitue 
le  vol  de  bestiaux  commis  dans  les  champs,  prévu  par  l'art.  384 
c.  pén.  (Crim.  rej.  t«  déc.  1814,  MM.  Barris,  pr.,  Oudart,  rap., 
aff.  Dclbassé). 

44)«.  La  loi  s'est  proposé,  dans  la  disposition  dont  nous 
nous  occupons,  de  protéger  les  objels  exposés  dans  les  champs 
k  la  loi  publique.  Mais  lorsqu'il  est  constaté  que  le  vol  de  l  us. 
de  ces  objels  a  été  commis  dans  un  champ,  l'application  de  la 
disposition  ne  serait  pas  écartée  par  la  déclaration  que  l'objet 
vole  n'était  pas  expose  k  la  fol  publique.  C'est  ce  qu'enseignent 
MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  s,  n»  1 336)  el  ce  qui  avait  été  décidé, 
sous  l'empire  du  code  pénal  de  181 0,  à  l'égard  d'un  vol  d'une 
charrue  :  —  «  Considérant  quo  ledit  art.  388  punit  de  la  peine 
de  la  réclusion  loul  vol  d'instruments  d'agriculture  commis  dans 
les  champs  ;  que,  dans  l'espèce,  le  jury  a  reconnu  Pierre  Caloup 
coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement,  dans  on  champ,  une 
charrue  appartenant  k  auliui  ;  qu'en  ajoutant  à  sa  déclaralloo 
que  la  charrue  volée  n'était  point  exposée  sur  la  roi  publique,  le 
Jury  u'a  rien  été  au  caractère  du  crime  prévu  par  ledit  art.  338  ; 
que,  néanmoins,  la  cour  d'assises  de  l'Aude,  au  lieu  d'appliquer 
la  peine  de  la  réclusion  portée  par  ledit  article,  a  prononcé  celle 
de  l'emprisonnement  et  de  l'amende  portée  contre  les  vols  sim- 
ples par  l'art.  401  c.  peu.;  que  ladite  cour  a  doue  prononcé  une 
peine  aulre  que  celle  appliquée  par  la  loi  k  la  nature  du  (ait  dont 
l'accusé  a  été  déclaré  coupable,  et  qu'ainsi  son  arrêt  doit  être 
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de  l'art.  410  c.  tnst.  crim.  »  (Crlm.  casa. 
18  juin  1819,  Mil.  Barris,  pr.,  Bus&ehop,  «p.,  alî.  Galoup).— 
Il  ne  saurai»  être  aujourd'hui  question,  en  pareille  matière,  ni 
de  déclaration  du  jury  ni  de  réclusion.  Et  do  resle  il  serait  sans 
Intérêt  pour  le  prévenu  de  savoir  si  l'art.  388,  §  i ,  est  applica- 
ble, puisque,  a  défaut  de  cet  article,  ou  devrait  appliquer  l'art. 
401,  qui  prononce  les  mêmes  peines. 

41» ».  »  Vol*  de  bois  dans  Us  ventes,  dé  pierres  dans  les 
carrière*,  dt  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir.  —  La  loi 
assimile,  quant  à  ta  pénalité,  ces  diverses  sortes  de  vols  au  vol 
de  bestiaux  ou  d'instruments  d'agriculture  commis  dans  les 


champs.  En  effet,  après  avoir,  dans  son  § 
de  ces  derniers,  l'art,  r.88  ajoute  dans  son  §  s  :  «Il  en  sera  de 
même  a  l'égard  des  vols  de  bois  dan»  les  ventes,  etc.  » 

*©8.  Comme  on  l'a  vu  v»  Forèls,  n*  1 1 OC,  le  mot  vente, 
«ynonyme  ici  de  coupe,  désigne  l'étendue  déterminée  dans  une 
forêt  pour  y  abattre  le  bois,  soit  (  n  totalité,  soit  avec  reserve 
d'un  certain  nombre  d'arbres.  Ainsi  le  vol  dont  il  s'agit  c'est  le 
vol  des  bois  qui,  après  avoir  été  abattus,  dans  la  partie  de  la 
forêt  mise  en  exploitation,  sont  laissés  sur  place  pour  y  être 
vendus.  Ce  sont  la,  en  effet,  de  véritables  récolles  coudées  par 
nécessité  à  la  fol  publique.  —  Du  reste,  il  a  été  jugé  que  le  vol 
de  bois  dans  tes  ventes  est  passible  de  la  peine  portée  en  l'art. 
388  c.  pén.,  sans  distinction  rnlre  le*  grandes  et  les  petites 
coupes,  ou  les  grandes  et  pelites  ventes  (Crim.  rej.  1 1  oct.  t82l, 
MM.  Barris,  pr.,  Gaillard,  rap.,  an".  Felllcs).  —  Quant  a  l'enlè- 
vement de  bois  dans  les  forêts  qui  ne  sont  pas  en  exploitation, 
Il  est  puni  seulement  des  peines  des  art.  192  et  suiv.  c.  for. 
(V.  Forêts,  n-  380  cl  suiv.,  806  et  suiv.). 

4  ©S>.  One  coupe  de  bois  communal  en  exploitation  aflbuagère 
pour  être  distribuée  en  nature  aux  habitants  est  comprise  sous 
le  mol  cenfes,  dont  se  sert  l'art.  388  c.  pén.  :  —  •  Considérant, 
en  droit, que  le  mol  rentes,  employé  par  l'art.  388  c.  pén.,  com- 
prend, dans  le  langage  forestier,  toute  coupe  de  bois  en  exploi- 
tation ;  qu'il  comprend,  par  conséquent,  une  coupe  de  bois  com- 
munal en  exploitation  affouagère  pour  être  distribuée  eu  nature 
aux  habitants  ;  que,  dès  lors,  le  vol  de  bois  dans  une  coupe  at- 
fouagere  est  prévu  et  puni  par  l'art.  388  c.  pén.  *  (Crim.  cass. 
7  mars  i sas,  HU.  Bailly,  f.  f.  de  pr.,  Bernard,  rap.,  aï.  Le- 
courtier).  —  V.  aussi  v*  Forêts,  n*  382. 

HO.  Mais  le  vol  des  bois  qui,  après  avoir  été  abattus,  au- 
raient été  déposés  dans  un  lieu  autre  que  la  vente,  par  exemple, 
dans  un  champ,  dans  une  prairie,  ne  tomberait  plus  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  388  (Conf.  Carnot,  sur  l'art.  388,  n*  24; 
Bourguignon,  sur  l'art.  388,  n*  8;  MM.  Cbauveau  et  Hélic,  I.  S, 
n*  IS40). — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'art.  588  c.  pén., 
«  no  comprenant  dans  sa  disposition  spéciale  que  les  vols  de 
bois  coupés  laissés  dans  les  ventes  ou  dans  les  coupes  de  bois, 
et  qui,  sous  ce  rapport,  sont  de  véritables  récoltes  coudée*  par 
nécessite  à  la  foi  publique,  est  inapplicable  à  un  vol  de  bois 
commU  dans  une  prairies  (Crim.  cass.  2  Juin  1815,  M.  Uudot, 
rap.,  ad.  Coukerque).  —  Il  résulte  «gaiement  d'un  autre  arrêt 
qu'un  vol  de  bois  commis  dans  les  champs  ne  tombe  pas  sous 
l'application  du  même  article  (Crim.  cass.  5  mars  1818,  alf. 
bœuf,  n*  423). 

41  f  1.  Il  peut  arriver  toutefois  que  des  arbres  abattus  dans 
■n  champ  y  restent  exposés  à  la  fol  publique  S'ils  viennent  a 
être  volés,  ce  vol  ne  pourra  être  considéré  comme  vol  de  bois 
dans  les  ventes;  mais  ne  devra-t-ll  pas  être  classé  parmi  les  vola 
de  recolles  dans  les  champs  ?  C'eel  une  question  que  nous  exa- 
mine mus  lorsque  noua  noua  occuperons  de  ces  derniers  vois 
(V.  infrà,  n«  4*3). 


(1)  Esria  :  —  (Ouli»  C.  mie.  pub.)— 20  dée.  1811.  arrêt  Je  la  cour 
t  Toulouse  venant  «qu'il  est  suffisamment  établi  par  lWruclioa  et  la 
dont  il  s'agit,  que,  dan*  la  «ait  du  9  aa  10  novembre  der- 


■ier,  il  a  été  effectué,  an  préjudice  dv  L.  Pion,  ai  ml  d'une  certaine 
quantité  de  fagot»  de  bois  de  rbêae,  lesquels  étaient  entassé*  pour  être 
vendus,  et  npo«s  dtti*  un  bois  «ur  la  toi  publique  ;  que  ce  fait  consti- 
tue un  crime  prévu  par  l'art.  588  c.  pen.  •  -  Pourtoi.  Oalii  soutirai 
qu'étant  prévenu,  d'après  lés  pièce»  de  la  procédure,  d'en  vol  de  bois  en 
état  d'exploitation  ou  exposé  «or  la  loi  publique,  si  l'on  veut,  mais  non 
pont  dans  le»  vente-',  la  qualifitalio-i  de  criau  est  mal  appliqué*  au  (ait 
««et  il  s'agit  ;  que  le  bois  dans  les  vente*  «  trouve  forcement  exposé  à 

Tu-k  \LIV. 


41*.  On  ne  peut  considérer  que  comme  i 
sible  seulcmr  l  des  peines  portées  par  l'art.  401  c.  pén.,  an  vol 
de  bois  en  pile  de  peu  de  valeur,  commis  dans  une  forêt  com- 
!,  au  préjudice  d'un  particulier  :  —  «  Attendu  que  le  fail 
et  déclaré  par  le  tribunal  dans  le  Jugement  attaqué  con- 
siste dans  un  simple  vol  de  bols  en  pile  de  peu  de  valeur  qu'a- 
vait Guillaume  Viguier  dans  la  forêt  communale  dont  Us  agit  au 
procès,  et  que  celle  espère  de  délit  ne  présente  les  wraelèrei 

leux  de  bols  dans  un  bols  communal  spécifiés  dans  le  code  rural 
de  1791,  ni  du  vol  de  bols  commis  dans  les  vente*  et  autre* 
crimes  prévus  par  l'art.  388  c.  pén.;  que  ce  délit  rentre  dans 
les  dispositions  de  l'art.  401  dudit  code  pénal,  et  qu'ainsi,  dans 
le  jugement  attaqué,  le  tribunal  de  Folx  n'a  fail  qu'un*  Juste  ap- 
plication de  cel  article,  el  n'a  violé  ni  l'arl.  388  du  même  code, 
ni  les  art.  8  et  35  de  la  loi  du  6  oct.  1791  »  (Crim.  rej.  30  avr. 
1824,  MM.  Bailly,  pr.,  Chanlereyne,  rap.,  aff.  Teullère). 

41  S.  Il  a  été  jugé  que  par  les  mou  vol  de  bois  dan»  le» 
vente*  l'art.  388  c.  pén.  entend  les  vols  de  bois  exposés  à  la  fol 
publique  et  destinés  à  être  vendus  dans  la  forêt  où  Ils  ont  été 
coupés  (Crlm.  rej.  28  fév.  1812)  (l).  —  U  semble  résulter  de 
la  que,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  l'achèvement  de  la 
coupe,  tant  que  les  bols  restent  sur  le  terrain  où  Ils  ont  été 
abattus,  ils  conservent  la  protection  de  l'art.  388,  §  3,  c.  pén. 
El  il  parait  qu'en  fait,  dans  l'espèce,  la  coupe  était  terminée  de- 
I  uis  plusieurs  années  au  moment  où  le  vol  avait  été  commis.— 
MM.  Cbauveau  et  Hetie  (t.  s,  n*  1839)  critiquent  cette  décision, 
qui  leur  parait  donner  à  la  disposition  doul  nous  nous  occupons 
une  trop  grande  extension.  «  l'endant  la  durée  de  la  coupe,  di- 
sent ces  auteurs,  le  propriétaire  ou  l'adjudicataire  est  obligé 
d'abandonner  son  bois  à  la  foi  publique.  La  coupe  terminée,  cet 
abandon  est  purement  volontaire,  et  il  doit  n'imputer  son  défaut 
de  précaution.  Les  mêmes  conditions  de  répression  n'existent 
donc  pas.  Les  ventes  d'ailleurs,  doivent  perdre  leurs  dénomina- 
tions au  moment  où  la  coupe  est  achevée,  où  la  nécessité  de 
l'exposition  des  bois  a  cessé  d'exister;  et  dans  la  loi  pénale 
toutes  les  expressions  doivent  être  restreintes  dans  leur  sens 
propre.  «  —  Cette  critique  nous  parait  (ondée  ;  elle  est  conforma 
à  l'esprit  général  des  dispositions  contenues  dans  l'art.  3x8  c. 
pén.  —  Carnot  (sur  l'art.  388,  n»  6)  enseigne  que,  si  le  terme 
accordé  pour  la  traite  était  passé  et  que  l'adjudicaiaire  eut  ob- 
tenu son  congé  de  cour,  ce  ne  serait  plus  réeUeitieul  dans  une 
vente  que  le  vol  aurait  été  commis,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'un 
vol  de  bois  confie  a  la  foi  publique.  Hais  est-ce  bien  a  ce  (ail  du 
congé  de  cour,  (ail  qui  ne  concerne  que  les  rapport*  de  l'adju- 
dicataire avec  l'administration,  est-ce  a  ce  tait,  disons-nous, 
qu'on  doit  s'attacher  pour  déterminer  la  peine  du  volt  Nous 
croyons  que  les  juges  saisis  de  la  poursuite  ont  une  latitude  illi- 
mitée pour  apprécier  à  quel  moment  la  confiance  du  propriétaire 
des  bois  volés  cesse  d'être  une  confiance  nécessaire  pour  déte- 
nir purement  volontaire. 

414.  Si  les  bois,  après  avoir  été  abattus,  avalent  été  façon- 
nés dans  la  vente  même,  s'ils  y  avaient  été,  par  exemple,  tail- 
lés en  poutres,  sciés  en  planches,  il*  perdraient,  par  l'effet  de 
celte  transformation,  le  caractère  sous  lequel  ils  sont  envisagés 
dans  l'art.  588,  §  2,  c.  pén.  :  ce  ne  seraient  plu*  des  bois  cou- 
dés par  nécessité  a  la  foi  publique  ;  ce  seraient  de*  marchan- 
dises exposées  par  l'effet  d'une  confiance  toute  volontaire.  Tel 
est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Cbauveau  et  Bélle  (I-  3,  n'  1 840). 
Mais  ces  auteurs  nous  paraissent  invoquer  à  tort,  a  l'appui  du 
cette  opinion,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  5  mars  1 818 
(an*.  Bœuf,  V.  n»  423),  qui  se  rapproche  beaucoup  pins  de  l'opl- 

la  toi  publique,  tandis  que  la  bois  qui  est  dans  an  éUt  d'exploitation 
est  surveillé  par  le  propriétaire,  ou  lolonUuemenl  eipo-é  par  lui  *  U 
fol  publique,  et  qu*  c'est  a  raison  ds  celte  différence  que  le  code  a  voulu 
que  le  10I  de  bois,  pour  constituer  uacneot,  [(il  commis  dans  des  «eut**. 

—  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que  I*  lait  de  prévention  sur  lequel  port* 
l'arrêt  dénoncé  constitue  lé  crime  de  vol  prévu  par  l'art.  388  c.  pén.,  et 
que  dés  lors  le  renvoi  a  la  cour  d'assises,  qui  a  été  ordonné  par  ledit 
arrêt,  est  foodé  sur  la  jnsté  application  do  l'art.  231  c.  io'l.  crim.;  - 
Ri  ji'lle,  etc 

DuMfev.  1812. -C.  C,  «cet.  ciia.-M.  Busscoop,  tap. 
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Won  centratr*.  Cet  arrêt  décide,  en  effet,  que  le  vol  de  planches 
dans  tes  champs  De  tombe  sous  l'application  ni  du  g  I  de  l'art. 
388  (ancien)  e.  pén.,  parce  que  des  planches  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  récoltes,  ni  do  §  2  de  ce  même  article, 
attendu  «  qu'il  n'est  pas  déclaré  qoe  ces  planches  eussent  été 
volées  dans  une  vente  d'oh  il  est  permis  d'Inférer,  ce  semble, 
qoe  si  les  planches,  ao  lieu  d'être  volées  dans  les  champs,  l'eus- 
sent été  dans  une  vente,  la  peine  prononcée  par  l'art.  588,  §  2, 
eut  dû  àirn  appliquée,  du  moins  selon  l'avis  do  la  cour  de  cas- 
sation. 

414.  Celnl  qal  exploite  one  carrière  est  aussi  obligé  de  lais- 
ser les  pierres  qu'il  extrait  exposées  à  la  foi  publique  Jusqu'au 
moment  où  elles  seront  enlevées  pour  être  employées  solvant 
leur  destination.  Par  conséquent  II  était  Juste  d'assimiler  le  vol 
de  ces  pierres  au  vol  de  tons  les  autres  objets  qui  se  trouvent 
dans  la  même  situation.  C'est  ce  qu'a  tait  l'art.  388,  §  2,  c. 
pén.  Bals,  comme  le  font  Justement  observer  MM.  Chauvcau  cl 
Bélle  (t.  3,  n*  1841),  cette  assimilation  doit  être  restreinte  aux 
pierres  qui,  après  avoir  été  détachées  de  la  carrière,  y  sont  lais- 
sées pendant  un  certain  temps.  Si  ces  pierres  étaient  déposées 
dans  un  autre  lieu,  ou  si  des  pierres  ayant  une  origine  différente 
avaient  été  déposées  provisoirement  dans  la  carrière,  le  vol  des 
unes  ou  des  autres  ne  rentrerait  plus  dans  les  termes  de  l'art. 
S88  et  ne  constituerait  qu'un  vol  simple.  —  Du  reste,  on  doit 
entendre  Ici  par  carrières,  non  pas  seulement  les  cavités  d'où  la 
pierre  est  extraite,  mais  aussi  les  terrains  conligu*  où  les  pierres 
sont  déposées  (Chauveau  et  Ilélie,  toc.  cit.).  —  V.  aussi  Forêts, 
n*380,in  fine. 

Les  poissons  dam  les  étangs,  viviers  et  réservoirs 
sont,  comme  les  bois  dans  les  ventes,  ou  comme  les  pierres  dans 
les  carrières,  laissés  par  nécessité  soos  la  sauvegarde  de  la  fol 
publique.  Par  conséquent,  le  vol  qui  en  est  commis  est  passible 
des  mêmes  peines,  au  termes  de  l'art.  388,  §  2.  —  Un  arrêt  a 
Jugé  que  les  faits  de  pêebe  dans  un  élang,  rivière  ou  réservoir 
appartenant  a  autrui  ne  sont  prévus  par  aucune  autre  disposi- 
tion pénale  que  l'art.  388  c.  pén.,  applicable  seulement  lors- 
qu'ils prennent  le  caractère  de  vol  (Crlm.  rej.  Il  déc.  I834,aff. 
caisse  hyp.  C.  Vincent,  V.  Pêche  Ouv.,  n*  240).  —  Ainsi,  la  qua- 
lification du  fait  et  la  peine  à  appliquer  sont  toute»  différentes, 
selon  qu'il  y  a  eu  pèche  Illicite  dans  un  fleuve,  une  rivière  navi- 
gable, un  cour*  d'eau  quelconque  (V.  l'ècbe  fluviale,  n~  83  et 
suiv.j,  ou  bien  qoe  le  même  tait  a  été  commis  dans  un  étang,  un 
vivier  ou  un  réservoir.  Il  suit  de  là  qoe  le  jugement  qui  prononce 
une  condamnation  pour  ce  dernier  fait  doit  nécessairement  con- 
stater que  le  poisson  soustrait  éUil  enfermé  dans  un  élang,  un 
vivier  on  an  réservoir  (Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n*  1842).  —  11  avait  été  Jugé  de  même,  avant  la  loi  du  28  avr. 
1832,  et  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  388,  qui  punfssaitce  [ail 


(1)  Espèce  :  —  (Ollitr  et  Cbemeau  C.  nia.  pub.)  —  11  mars  1813, 
déclaration  da  jury  do  département  A»  l'Yonne,  portail  qoe  *  N.  Ollier 
•t  P.  Cliencau  «oui  coupables  d'avoir,  le  4  Mpl.  lftit,  soutirait  frau- 
duleusement du  poisson  dass  «a  élang  «a  pèche,  appartenant  à  Edmo 
Guillaume.  »  —  Arrêt  nui  condamne,  en  conséquence,  le*  accusés  a  là 
réclusion.  —  Pourvoi  par  ces  derniers,  qui  prétendent  qne  l'art.  388  a* 
doit  pai  «tre  appliqué  lorsque  l'étang  est  no  pécbe,  parc*  qu'alors  le  pro- 
priétaire peal  et  doit  le  taire  surve.ller.  —  Arrêt. 

La  cnua;  -  Attendu  qoe,  dans  1  examen  et  les  débats,  U  n'a  été 
commis  violation  S  aucun  article  de  la  loi  prescrit  à  peine  de  nullité;  — 
Qne  la  loi  pénale  n'étant  pas  susceptible  de  la  restriction  qoe  le  con- 
damné loi  donne,  il  en  a  été  fait  une  juslo  application  aux  faits  déclarés 
constants  ;  —  Rejette,  etc. 

Da  13  avr.  I8IJ.-C.  C,  ••ci.  erim.-M.  Beaehau,  rap. 

(i)  (Banére  et  autres  C.  min.  pab.)  —  La  col»;  —  Considérant, 
sur  la  jonction  demandée  par  le  procureur  gênerai  des  deux  actions  cor- 
rectionnelles intentée»  4  Lemarecbal,  et  4  Julienne  et  4  Bajere,  qoe  le 
fait  qui  motive  les  poursuites  est  unique  et  In  métoe,  qu'il  console  dan* 
«n  vol  de  poisson  commis  pendant  la  nuit  do  30  juin  au  tu  juillet;  — 
Que  les  trois  préveuu*  sont  inculpés  d'en  être  les  auteurs  ou  les  com- 
plices; qu'ils  ont  dû  le  commettre  ensemble,  dus  le  mémo  lieu,  en  même 
temps,  ï  l'aide  des  mêmes  circonstances;... 

Considérant,  sur  la  qualification  des  faits  qui  motivent  les  poursuite*, 
qa*  de  l'.nstronion  et  de,  d„tr,  renseiKn«menU  recueilli»  sur  les  lieux 
peu  de  temps  après  la  découverte  du  vol,  I  on  do.l  induire  que  les  laits 
reprochés  aux  prévenus  constituent  un  délit  consomme  et  non  pas  une 
simple  tentative;  qu'en  effet  les  indices  remarqués  sur  les  bords  de  la 


de  la  réclusion,  que  cette  peine  n'était  pas  applicable  lorsque  la 
déclaration  du  Jury  ne  portait  pas  expressément  que  le  poisson 
était  en  élang,  vivier  ou  réservoir  :  —  *  Attendu  que  la  déclara- 
tion du  Jury  ne  porte  pas  que  la  tentative  du  vol  de  poisson  dont 
Pierre  Moyeu  a  été  déclaré  coupable  ail  eu  lieu  dans  l'un  des  en- 
droits spécifiés  par  l'art.  388  c.  pén.,  et  qu'ainsi,  en  prononçant 
contre  Moyeu  la  peine  de  la  réclusion,  il  a  été  fait  une  fausse 
application  de  la  disposition  de  cet  article  ;  attendu  aussi  que 
l'arrêt  de  mise  en  accusation,  et  l'acte  d'accusation  dresse  en 
conséquence,  mentionnaient  formellement  que  le  vol  dont  II  s'a- 
git avait  été  tenté  sur  du  poisson  étant  dans  un  élang;  que,  si  la 
cour  d'assises  a  négligé  d'Interroger  le  jury  sur  celte  circon- 
stance, qui  était  la  base  essentielle  de  l'accusation,  puisqu'elle 
seule  donnait  au  fait  un  caractère  de  crime,  il  ne  peut  en  résul- 
ter en  faveur  du  réclamant  un  acquittement  sur  cette  circon- 
stance aggravante,  puisque  le  jury  n'a  rien  prononcé  à  cet  égard  > 
(Crlm.  case.  21  août  I8i3,  M.  Balaud,  rap.,  ail.  Moyeu). 

419.  Suivant  un  autre  arrêt,  la  peine  édictée  par  l'art.  388 
doit  être  appliquée  alors  même  que  le  vol  a  eu  lieu  pendant  que 
l'iiiang  était  en  pèche  (Crim.  rej.  13  avr.  1813)  (l).  —  Pour 
écarter  l'application  de  l'art.  388  à  celle  hypothèse,  on  préten- 
dait, dans  l'espèce,  qu'une  distinction  devait  être  faite,  à  l'égard 
des  étangs,  entre  le  temps  ordinaire  et  le  temps  de  la  pèche. 
Sans  doute,  disail-on,  quand  un  élang  n'est  point  en  pèche,  il 
est  soos  la  fol  publique,  le  propriétaire  ne  pouvant  être  astreint 
à  entretenir  toute  l'année  une  garde  considérable  pour  la  conser- 
vation de  son  poisson  ;  mais  lorsque  l'étang  est  en  pêche,  le 
poisson  étant  à  découvert  par  l'écoulement  des  eaux,  le  proprié- 
taire commet  une  grave  imprudence  s'il  n'établit  pas  une  sur- 
veillance exacte;  on  ne  peut  plus  dire  alors  que  I  elang  soit  for- 
cément sous  la  foi  publique.  —  La  cour  de  cassation  n'a  point 
accueilli  cette  dîslinclion,  et  nous  croyons  qu'elle  a  bien  fait. 
Outre  que  le  texte  de  l'art.  388  ne  comporte  aucune  dîslinclion 
de  ce  genre,  il  est  dans  son  esprit  d'atteindre  tous  les  vols  qui 
ont  pour  objet  des  récolles  exposées  à  la  foi  publique;  or  los  pois- 
sons d'un  étang  mis  eu  pèche  sont  une  sorte  de  récolte;  on  peut 
a  bon  droit  les  comparer  aux  gerbes  exposées  dans  un  champ 
pendant  la  moisson. 

418.  L'art.  388  c.  pén.  est  applicable  à  la  tentative  de  vol 
do  poisson  comme  au  vol  lui-même,  b  ailleurs,  le  fait  d'avoir 
péché  dans  l'étang  d'autrui  est  punissable  non-seulement  comme 
une  tentative  de  vol  de  poisson,  mais  comme  un  vol  consommé, 
bien  que  l'accusation  n'établisse  pas  que  des  poissons  ont  été 
pris  par  le  prévenu,  s'il  résulte  de  l'eut  poissonneux  de  l'étang, 
des  coops  de  filets  nombreux  qui  ont  été  jetés  et  de  la  diminution 
certaine  des  poissons  restants,  que  le  délita  reçu  sou  exécution 
complète  (Cacn,  29  nov.  18  43)  .2). 

419.  Vol  de  récoltes.  —  L'ancien  art.  388  incriminait  spé- 


mare  dans  lequel  le  fait  de  pèche  a  eu  lieu,  tels  que  les  traces  de  deux 
pas  différents,  tes  berbes  (ouïtes,  tes  vases  extraites  du  fond,  les  feuilles 
mouillées  qui  avaient  été  enlevées  de  la  mare,  prouvent  que  pendant  la 
nuit  dn  30  juin  au  I**  Juillet,  un  filet  nommé  épervîer  a  été  4  diverses 
reprises  jeté  dans  cette  mare;  qu'il  est  constant  que  celle-ci  contenait 
alors  une  quantité  asseï  considérable  de  poisson,  circonstance  qui  prouve 
qu'un  vol  de  cette  nature  y  a  réellement  été  commis  ;  qu'il  a  été  con- 
somme puwquo  la  disposition  dos  lieux,  l'étal  de  la  mare,  les  nombreux 
cnup»  de  filet  qui  oui  été  jetés,  les  déclarations  de  plusieurs  témoins  qui 
aflirmenl  que  du  poisson  a  été  pris,  ne  permettent  pas  de  penser  que  le 
pn>jcl  des  auteur*  du  vol  ne  se  soit  pas  réalise;  —  Considérant  que  tors 
même  que  les  faits  reprochés  aux  prévenus  ne  devraient  être  enu-i Jerés 
que  nomme  une  simple  tentative,  elle  serait  encore  réprimée  par  les  dis- 
positions de  l'art.  388  c.  peu.;  —  Considérant  qu'a  la  vérité  tel  article, 
depuis  qu'il  a  été  revisé  parla  loi  du  sa  avr.  IkSI,  dans  le  deuxième 
alinéa,  contient  les  mots  :  rat  de  pcussim,  nais  il  ne  taul  point  isoler  ces 
expressions  de  celles  contenues  dans  le  premier  alinéa  du  mémo  article, 
lequel  punit  juinwjw  uuie  ou  tente  lie  toétr  les  divers  objets  que  cet  article 
énumère  ;  —  Considriaul  que  lu  deuxième  alinéa  est  lié  aa  premier  par 
ce*  expressions  qu'il  contient,  il  n  sera  it  «ta*  4  l'égard,  etc.,  expres- 
sions qui  s'appliquent  au  fait  an  lui-même  comme  4  la  peine  à  infliger, 
ét  desquelles  on  doit  induire  qne  le  législateur  a  voulu  comprendre  daaa 
la  même  catégorie  et  les  vols  d*  poissons  consommés  el  les  tentative»  de 
la  mémo  nature  ;  —  Considérant  que  les  terme»  de  l'art.  388  ne  parroel- 
tent  pas  d'admettre  que  ce«  tentâmes  ne  sont  plus  punissables;  qu'en 
l,  sou»  l'empire  de»  dispositions  de  l'ancien  art  588,  elles  étaient 

qu'alors  par  la  r 
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étalement  et  punissait  de  U  reclos Ion  le  vol,  commis  dans  les  i 
champs,  •  des  récoltes  ou  meules  de  grains  faisant  partie  des 
récolles.  ■  Il  y  avait  dans  ces  expressions  une  ambiguïté  qui 
avait  donné  lieu  à  quelques  difficultés.  On  avait  prétendu  que  I 
le  mot  grains  se  rapportait,  non  pas  seulement  à  meules,  ntais 
aussi  à  réeoite*,  et  qu'ainsi  les  récolles  de  trains  étalent  les 
seulei!  dont  le  vol  fûl  passible  de  la  réclusion,  liais  cette  Inter- 
prétation restrictive  avait  été  combattue  par  Merlin,  qui  avait 
soutenu  que  le  mol  graint  se  rapportait,  non  pas  an  mot  récollet, 
mais  seulement  à  meules,  et  qu'ainsi  le  vol  do  meules  n'enlral- 
nail,  à  la  vérité,  la  réclusion  qu'autant  que  ces  meules  consis- 
taient en  grains,  mais  que  le  vol  de  récolles  quelconques  don- 
nait lieu  à  l'application  de  cette  peine.  —  Cette  Interprétation 
avait  été  consacrée  par  la  cour  de  cassation,  qui  avait  déclaré 
punissable»  de  la  réclusion,  comme  vols  de  récolles  :  !•  le  vol  de 
pointues  de  terre  mises  en  Us  sur  le  champ  d'où  elles  avaient 
été  arrachées  (Crlm.  cass.  10  fév.  1814,  M.  Busschop,  rap.,  aff. 
Callus);  —  2"  Le  vol  de  racines  de  garance  laissées  à  la  fol  pu- 
blique et  sur  un  terrain  ouvert  pour  sécher  (Crim.  rcj.  5  déc. 
18M,  M.  Auwonl,  rap.,  aff.  Perrin;  27  avr.  1821,  aff.  Rip- 
pert,  V.  infrà,  n*  433)  ;  —  3°  Le  vol  de  raisins  faisant  partie 
de  récolle  commis  dans  les  vignes  (Crim.  rej.  12  fév.  1*12, 
M.Aumont,rap.,aff.  Perrin);  — *•  Le  vol  de  Un  commis  dans  les 
champs,  le  lin  étant  nécessairement  compris  dans  l'expression 
générique  rico'.te  (Crim.  rej.  M  fév.  1822,  Mil.  Barris,  pr., 
Baa In.  rap.,  aff.  Joovat). 

«•O.  La  nouvelle  rédaction  de  l'art.  388  s'exprime  à  cet 
égard  de  manière  à  prévenir  tous  les  doutes.  Le  g  3  de  cet  article 
prononce  la  peine  de  quinze  jours  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
et  de  i G  fr.  à  5«o  fr.  d'amende  contre  quiconque  aura  volé  ou 
tenté  de  voler,  dans  les  champs,  des  récoltes  ou  autres  gue- 
ttons utiles  Je  lk  terre,  déjà  détachées  du  sol,  ou  des  meules  de 
grains  faisant  partie  de  récolles.— Ces  expressions,  ires  largcs, 
Ires-comprebenslves,  embrassent  tous  les  produits  de  la  végéta- 
lion  qui  peuvent  être  de  quelque  utilité  pour  l'homme. 

4  «  1 .  Sou*  l'empire  du  code  pénal  de  1 8 1 0,  il  avait  été  jugé 
que  le  vol  de  brujéres  coupées  et  mises  en  bottes  ne  pouvait  être 
rangé  au  nombre  des  vols  de  récolte  prévus  par  l'art.  388  c 
pén.,  et  devait  rentrer  dans  la  classe  des  vols  simples  prévus 
par  l'art  401  (l'arls,  26  avr.  1825,  ch.  d'ace,  M.  Bouchard, 
f.  f.  pr.,  aff.  Barbé).  —  Mais  des  bruyères  sont  assurément  des 
productions  utiles  de  la  terre;  par  conséquent  le  nouvel  art. 
SUS,  §  3,  devrait  aujourd'hui  être  appliqué  au  fait  dont  il  s'agit. 
D'ailleurs,  l'ancien  art.  388  avant  élevé  le  vol  de  récolles  au 
rang  de  crime,  on  comprend  que  les  magistrats  aient  éprouvé 
de  la  répugnance  à  appliquer  cette  disposition  à  des  productions 
qui,  venant  sans  culture,  méritent  à  un  moindre  degré  la  pro- 
tection de  la  loi;  il  n'en  doit  plus  être  de  même  aujourd'hui, 
que  les  vois  dont  il  s'agit  ont  été  abaissés  au-dessous  do  niveau 
des  vols  simples  ;  il  doit  même  y  avoir  dans  la  magistrature 
une  tendance  inverse.  En  effet,  si  l'on  u 'appliquait  pas  l'art. 

tt  d'après  le*  di»po«ît<ons  de  l'art,  i  c.  pen,,  il  n'était  pas  besoin  d'è- 
laLlir  uns  disposition  eipie>se  pour  la  tenlaliee;  qu'à  la  vérité,  depuis 
la  loi  de  IttSi  les  vols  de  poi««n  ne  sont  plus  paesible»  que  de  peines 
correctionnelle*,  mais  que  les  tentatives  du  même  genre  tout  également 
punissables,  puisqu'elles  sont  d'une  enale  giavila  et  qu'il  résulte  des  dis- 
positions du  code  pénal  qn*  U  législateur  du  coda  pénal  a  voulu  punir 
toutes  les  tentative*  de  vols:  que  rien  ne  prouve  qne  par  la  loi  de  1858 
il  ait  entendu  déroger  et  taire  une  exception  aux  règles  générales  sur  la 
matière  ;  qu'eu  conséquent  e,  ce  n'est  point  ajouter  a  la  loi,  nais  seule- 
ment t»  conformer  i  son  tepnt,  prendio  les  dispositions  dn  l'art.  388 
dan-  leur  «meoible,  les  considérer  sous  leur  rentable  aspect,  que  de  dé- 
ester que  U  UmUtive  de  vol  de  poisson  *>t  punissable  comme  le  toi  con- 
somme; —  Considérant  sur  la  culpabilité  des  prévenus,  etc...;  —  Pu 
cej  motif»,  joint  les  deux  procès  coi  reclionnels  intentés  devant  le  tribu- 
nal de  Vire  contre  Lomarècbal,  Julienne  et  Batiure,  les  déclara  tous  trois 
auteurs.  A  la  complicité  les  un*  des  aalrns,  du  vol  d»  poisson  commis 
pendant  la  nuit  du  30  jun  an  t"  juillet  de  cette  année,  an  préjudice  da 
sieur  Ou  oeber,  etc. 

bu  *»  no».  18.3. -C.  de  Caen,  ch.  rorr.-M.  Pigeon  de  Saint-Pur, pr. 

(1/  (Liguerrn  t.  mu.,  pub./ —  Lacoia;  —  Attendu  qu'il  a  »lé  de- 
clam  par  le  jury  une  les  deux  arbre*  toupet  et  leur,  ébranebages  étaient 
ex|>o-c>  sur  la  loi  publique  dan*  un  champ,  et  que  l'arrêt,  en  décidant 
qu  ils  formaient  une  recolle  et  en  prononçant  La  peine  portée  par  l'art. 
388  c.  pén.,  n'a  point  commis  dé  contravention  expresse  1  cet  article  ; 


388  à  un  vol  de  bruyères  coupées  et  mises  en  bottes,  Il  faudrait 
lui  appliquer  l'art.  401,  qui  prononce  des  peines  plus  sévères, 
ce  qui  serait  fort  pen  rationnel. 

4t«.  Nais  si  la  nouvelle  rédaction  de  t'ait.  388,  §  3,  em- 
brasse tons  les  produits  du  sol,  elle  doit  être  restreinte  à  ces 
produits.  Ainsi  on  devrait  décider  aujourd'hui,  comme  avant  la 
loi  réformatrice  de  1832  :  l*  que  le  vol  de  miel  et  de  gâteaux 
de  miel  dans  une  propriété  rurale  n'est  pas  nn  vol  de  récolle  : 
— «  Vu  l'art.  388  e.  pén.;  considérant  que  cet  article...  n'en- 
tend par  récolte  que  la  dépouille  des  biens  de  la  terre;  que  du 
miel  et  des  gâteaux  de  miel  ne  sauraient  donc  être  compris  sons 
la  dénomination  de  recolle....  >  {Crlm.  cass.  10  julU.  1812, 
M.  Ballly,  rap.,  aff.  Berlon);  -  2»  Que  le  vol  de  sel,  sur  les 
bancs  des  marais  salants,  ne  constitue  pas  nn  vol  de  récolla 
dans  le  sens  de  l'art.  388  e.  pén.  :  —a  Attendu  que  l'art.  388  a 
déterminé  d'une  manière  précise  quels  sont  les  objets  qui  dot- 
vent  être  considérés  comme  exposés  par  nécessité  à  la  fol  pu- 
blique, et  dont  le  vol  doit,  par  cela  seul,  être  puni  de  la  peine 
afflicllve  et  Infamante  de  la  réclusion;  que,  par  le  mol  réeoltu 
qui  s'y  trouve  exprimé,  on  ne  penl  entendre  qne  1a  dépouille 
des  biens  de  la  terre  ;  que  le  sel,  qui  ne  se  forme  que  par  des 
moyens  artificiels,  ne  peut  donc  être  compris  sous  la  dénomi- 
nation de  récolle  n  (Crlm.  cass.  31  Juill.  1818,  MM.  Barris,  pr., 
Italaud,  rap.,  aff.  Sebllle}.— V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Chameau 
et  Hélie,  t.  5,  n«  18»i. 

4«3.  Il  avait  été  Jugé,  avant  la  loi  de  1832,  que  des  arbres 
abattu?,  exposés,  sur  la  fol  publique,  dans  un  champ,  pouvaient 
être  considérés  comme  une  récolte  (Crlm.  rej.  I"  mars  1816)  (l). 

—  Carnol  (sur  l'art.  388  c.  pén.,  n*  10)  pensait,  au  contraire, 
qu'on  ne  saurait  dire  que  des  arbres  soient  une  récolle,  dans  le 
sens  naturel  attaché  à  ce  mot,  lorsqu'ils  ne  proviennent  pas 
d'une  coupe  de  bols  ou  d'une  pépinière,  et  que  ce  sont  des  ar- 
bres épars  et  accrus  sur  un  terrain  destiné  à  la  culture.  Quoi 
qu'il  en  soil,  Ils  seraient  aujourd'hui  compris  dans  la  nouvelle 
disposition  de  l'art.  388,  qui  prévoit  et  punit  les  vols  de  ré- 
coltes ou  autres  productions  uttfr*  de  la  terre.— Mais  des  plan- 
ches volées  dans  les  champs  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  recolles  dans  le  sens  de  l'art.  388  (Crlm.  cass.  s  mars 
1818)  (2). 

été.  Pour  qu'il  y  ait  vol  de  récolte  dans  le  sens  de  l'art. 
388  0.  pén.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  soustraction  de  U 
totalité  de  la  récolle  ait  eu  lieu  ;  Il  suffit  qu'il  en  ait  été  sous- 
trait une  partie,  par  exemple  quelques  javelles  de  grains  :  — 
«Attendu  que  cet  article  prononce  la  peine  de...,  non  pas  contre 
quiconque  volera  la  récolte  d'un  champ,  ce  qui  paraîtrait  limi- 
ter l'application  de  la  peine  au  vol  de  la  récolte  entière  de 
ce  champ,  mais  contre  quiconque  aura  volé  dans  les  champs,... 
des  récoltes,  etc.;  qu'il  ne  restreint  donc  pas  le  sens  du  mot  ré- 
coltes au  produit  entier  d'une  pièce  de  terre,  et  qu'en  effet  l'on 
1  ne  concevrait  pas  que  des  fruits  de  la  terre  dussent,  pour  avoir 
la  qualification  de  récolles,  être  le  produit  total  d'un  champ,  et 

—  Attendu  que  la  procédure  est  régulière;  —  Rejette  le  pourvoi,  etc. 
Du  I"  mars  I818.-C.  C,  seet.  cnm.-MM.  Barrit,  pr.-Lecooloar,  r. 
(9)  (Boeuf  C.  soin,  pub.)  —  La  coca  ;  —  Vu  les  nrt.  tOS  et  4IS  e» 

iost.  erim.;  —  Va  aussi  l'art.  8V9  da  même  codé;  —  Atteodu  que  les 
vols  qui  sont  puais  de  la  peine  afQiclive  et  infamante  de  la  réclusion  par 
l'art.  SSS  e.  pén.,  quoiqu'ils  n'aient  été  accompagnée  d'aocane  des  cir- 
constance» siuçrsTanles  énoncée!  dans  le*  article»  procédais,  sont  «  les 
vois,  dans  les  champs,  dn  chevaux,  ou  bêlas  de  chargé,  dé  toi  lare  0* 
de  monture,  gros  et  menus  bestiaux,  d'instruments  d'agriculture,  de  ré- 
coltée ou  meules  de  grains  taisant  partie  de  récoltes;  las  vols  de  boit 
dans  les  ventés,  dé  pierres  dans  les  carrières  ni  dé  poiseén  en  étang, 
vivier  no  réservoir  ;  ■  que,  dans  l'espèce,  François  Bout  avait  été  traduit 
an  justice  comme  prévenu  d'un  vol  d'objets  exposes  sur  la  foi  publique 
dans  les  champs;  mais  qu'il  est  établi  en  termes  formels,  par  l'arrêt  al- 
Uque,  i|tie  les  objets  volés  eUisnl  des  planches;  que  des  plaacbes  ne 
peuvent  être  considérée»  comme  des  recolle*,  dans  lé  sesé  du  §  t  d* 
l'art.  588  c.  pén.;  que  le  v»l  imputé  au  réclamant  a»  rentrait  doue  pas 
dans  l'application  de  ce  paragraphe;  —  Qu'il  a'e.l  pas  déclaré,  par  ledit 
arrêl,  que  ces  planches  eussent  été  volées  dans  un  vente;  que  c*  vol  ne 
i  rentrait  donc  pas  davantage  dans  le  g  S  dudit  art.  588  ;  qu'il  n'était  dons 
pas  punissable  de  peines,  «ffliclises  et  infamantes;  qu'il  n*  constituait 
qu'un  vol  simple  qui  devait  être  poursuivi  par  volé  de  polies  cerrecliou- 
ûelli*  et  puni  conlùrmenjent  a  I  art.  401  c.  pén.;  —  Casse. 
Du  i  mars  1818. -C  C,  MCI.  crim -MM.  Barris  pr  -Aumoot,  rap. 
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qu'une  récolte  partielle  ne  fût  pu  une  récolle;  qu'on  ne  peut 
supposer  dans  la  loi  une  restriction  dont  le  résultat  serait  que, 
de  deux  malfaiteurs  qui  auraient  volt,  l'on,  tons  les  grains  re- 
cueillis dans  on  champ  de  l  bectare,  et  l'antre  les  dix-neuf 
vingtièmes  dn  produit  d'an  champ  de  20  hectares,  celui  là  serait 
passible  d'une  peine  afflictive  et  infamante,  tandis  que  celui-ci 
ne  le  serait  qoéjd'nne  peine  correctionnelle  ;  que  ces  expressions 
de  l'art.  388,  tes  meule*  de  grain»  faitant  partie  de  récoltes, 
ne  sauraient  servir  à  prouver  que  le  mol  récoltée,  qui  précède, 
ne  s'entend  que  des  récolles  entières;  qu'il  est  impossible  que, 
pour  que  le  vol  d'une  partie  de  récoltes  aille  caractère  de  crime, 

11  faille  que  les  grains  volés  fussent  en  menles  ;  que  l'objet  de 
la  loi,  en  «'expliquant  d'une  manière  particulière  et  expresse  sur 
le  vol  de  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes,  a  été  évl- 

l  de  donner  à  ces  amas  de  grains  formés  pour  rester 
i  récolte  noie,  et  pendant  nn  temps  pins  on  moins  long, 
le  rharap  qui  les  a  produits,  où  ils  sont  abandonnés  à  la 
foi  publique,  la  même  garantie  qu'aux  grains  en  épis,  en  ger- 
bes, qne  le  cultivateur  est  forcé  de  laisser  momentanément  snr 
la  terre,  en  attendant  leur  transport  dans  les  granges  •  (Crim. 
cass.  15  oct.  1812.  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Troupelj  Crim.  rej. 

12  sept.  1811,  M.  Brnvenutti,  rap.,  ao*.  Conllni;  10  oct.  tstl, 
MM.  Barris,  pr.,  Benrrnutti,  rap.,aû*.  Barlollnl;  17  avr.  181  S, 
M.  Busschop,  rap.,  aff.  Chaise  ;  15  avr.  1813,  M.  Oudarl,  rap., 
aff.  Kruse.—  V.  aussi  en  ce  sens  Bourguignon,  sur  l'art.  388  c. 
pén.,  ir  6;  MM.  Chanveau  et  llélte,  t.  5,  n«  1843). 

4  ?  5.  Mais  il  est  nécessaire  que  les  choses  volées  «soient 
vraiment  des  récoltes.  Or,  d'après  la  définition  que  la  cour  de 
cassation  elle-même  en  a  donnée,  Il  faut  entendre  par  récolte 
ou  partie  de  récolle,  «  tous  fruits  el  productions  utiles  de  la 
terre  qui,  séparés  de  leurs  racines  on  de  leurs  tiges  par  le  fait 
du  propriétaire  on  de  celui  qui  le  représente,  sont  laissés  mo- 
mentanément dans  les  champs.  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  enlevés 
ou  renfermés  dans  un  lieu  ou  ils  peuvent  être  particulièrement 
surveillés  •  {Crim.  rej.  17  avr.  1813,  M.  Busschop,  rap.,  aff. 
Chaise). 

4*0.  La  soustraction  de  frulls  non  encore  détachés  de  leurs 
tiges  oa  de  leurs  racines  constitue,  non  nn  vol  de  récoltes,  mais 
on  simple  maraudage  (V.  tnfra,  n«  442).  Le  fait  ne  changerait 
pas  de  nature  par  cela  seul  que  le  prévenu,  ayant  d'abord  dé- 
1  icliii  les  fruits  de  lenrs  racines  ou  tiges  et  les  ayant  laissés 
gisants  sur  te  sol,  ne  les  aurait  enlevés  que  te  lendemain  ou 
l*s  Joors  solvants.  Ce  fait  ne  constituerai!  pas  pour  cela  un  vol 
de  récoltes.  Il  faut,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  que  les 
fruits  aient  été  détachés  par  le  propriétaire  ou  son  représen- 
tant. Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveao  et  Hélie,  I.  5, 
n"  1816. 

4*9.  La  peine  prononcée  par  l'art.  388  est  applicable  au 
vol  de  grains  coupés,  mis  en  tas  de  dix  ou  vingt  gerbes  chacun, 
cl  ainsi  exposés  dans  les  champs  : — «  Attendu  que  G.  K.  Lenner 
a  été  déclaré  coupable  d  avoir  volé  dans  un  champ  soixante 
gerbes  d'orge,  et  conséquemmenl  d'avoir  commis  un  vol  de  ré- 
colles dans  les  champs  ■  {Crim.  cass.  27  fév.  1813,  M.  Oodard, 
rap.,  aff.  Lenner). 

(1)  (Mis.  publ.  C.  frère»  Kaoffmaan.)  —  Là  coca;  —  ...Va  las 
art.  îts  al  suit.  c.  inst.  crin.,  relatifs  au  règlements  de  juges;  — 
Vu  les  art.  388  et  461  c.  pén.;  —  Attend*  que  si  l'art.  388  porta, 
entre  antres  dépositions,  et  sauf  U  modification  portée  toi  art.  t  at  to 
da  la  loi  postérieure  du  *»  juin  1814,  qa»  quiconque  aura  volé,  daai 
las  champs,  des  recolles  oa  meule*  de  grains  faisant  partis  da  récoltes, 
sera  poti  da  la  réclusion,  la  sevèntè  da  la  peine  en  (ondée  sar  la 
confiance  nécessaire  qne  la  cultivateur  eut  forcé,  par  la  sature  des 
choses,  de  placer  dans  la  loi  publique,  el  à  laquelle  le  législateur  a 
voulu  accorder  une  garantis  spéciale;  qu'alla  La  peut  «'appliquer qu'aux 
vols  de  recolles  an*  engrangées,  oo  da  meoles  de  grains  taisait  partie 
de  récoltes,  laissées  dans  les  champs  par  issuOsance  réelle  oa  présumée 
de  granges  on  greniers;  que  cette  disposition  pénale  ne  peal  s'appliquer 
è  des  objets  qui  n*  seal  plus  récoltes,  mais  étalement  des  fruits  de  la 
tarre,  précédemment  récollés  el  enlevés  du  champ  ;  —  Que,  dés  lors, 
le  vol  commis,  au  mois  d*  mars,  da  navels,  récoltes  ataat  l'hiver,  et 
placé;  aoi  champ*  dan*  use  faste  pour  les  préserver  de  la  gelée,  sans 
nécessite,  par  l'eget  de  la  volonté  du  propriétaire,  oo  rentre  point  dans 
la  catégorie  des  crimes  prévus  par  l'art.  388  c.  péa..  mais  constitue^ 


4**.  U  déclaration  qu'un  Individu  a  volé  une  botte  de 
Javelle  dans  nn  champ  exprime  suffisamment  que  l'objet  du  vol 
était  nn  fruit  détaché  dn  sol  et  faisant  partie  des  récoltes  (Crim. 
rej.  3  mars  1831,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Choppin,  rap.,  aff. 
Molé). 

4*t>.  n  arrive  quelquefois  qu'après  la  recolle  faite,  le  pro- 
priétaire enfouit  dans  la  terre  certains  fruits,  soit  afin  de  les 
préserver  de  la  gelée  pendant  l'hiver,  soil  k  raison  de  l'insuffi- 
sance de  ses  greniers,  ou  pour  quelque  antre  raison.  Les  frulls 
ainsi  enfouis  ne  sont  pas  dans  la  terre  à  l'étal  de  récolles;  par 
conséquent,  le  vol  qnipent  en  être  commis  ne  rentre  pas  dans  les 
termes  de  l'art.  388.  §  3,  c.  pén.  (Conf.  MM. Cbauveau  el  Hélie, 
t.  s,  n*  1848).  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  i*  que  le  vol  de 
froils  de  la  terre,  par  exemple,  de  navets,  récoltés  avant  l'hiver, 
et  placés  aux  champs  dans  une  fosse,  pour  les  préserver  de  la 
gelée,  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art.  388  c.  pén  ,  mais 
continue,  dans  l'absence  de  toute  circonstance  aggravante,  un 
délit  prévu  et  puni,  comme  vol  simple,  par  l'art.  401  (Crim. 
règl.  dejug.  Il  Juin  1829)  {1);  —  2*  Que  des  pommes  déterre 
ifonies  dans  un  champ,  ne  peuvent  être  con- 
tient à  l'état  de  récolte,  et  que  dès  lors  leur 
soustraction  constitue  un  vol  simple  (Crtm.  cass.  12  Janv. 

1815)  (2). 

4  3  O.  Us  productions  de  la  terre  qui,  après  être  restées  qoel- 


cessent  alors  d'être  en  état  de  recolles;  par  conséquent  elles 
cessent  d'être  protégées  à  ce  litre  par  l'art.  388.  Toutefois  la  loi 
fait  exception  à  cet  égard  pour  les  meules  de  grains.  Il  résulte 
de  l'art.  388,  §  3,  que  le  vol  des  meules  de  grains  faisantparlie 
de  récoltes  est  assimilé  au  vol  des  récolles  oo  autres  produc- 
tions de  la  terre  déjà  détachées  du  sol.  Quant  aux  autres  pro- 
ductions mises  en  meule,  l'art.  388  n'en  parle  pas,  et  dès  lors  le 
vol  qui  en  est  commis  constitue  un  vol  simple.  Le  législateur  a 
coletidu  borner  l'exception  k  la  production  la  plus  utile  et  qui, 
dans  l'usage,  reste  pendant  longtemps  exposée  à  la  foi  publique 
(MM.  Chauveauet  Hélie,  1. 3,n*  1849).— Seulement  nous  devons 
faire  remarquer  que,  par  le  fait,  les  autres  productions  de  la 
terre  mises  en  meule,  celles  que  la  loi  a  jugées  moins  dignes  de 
sa  protection,  se  trouvent  mieux  protégées  que  les  meules  de 
grains,  puisque  les  peines  prononcées  par  l'art.  388,  §3,  contre 
le  vol  de  ces  dernières,  sont  inférieures  aux  peines  du  vol 
simple.  C'est  l'effet  d'une  anomalie  que  nous  avons  déjà  signalée 
dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  388. 

4SI.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  388,  il  avait  élé  décidé  : 
1*  qne  la  peine  de  la  réclusion  n'était  pas  applicable  à  nn  vol  de 
colias  coupés  et  mis  en  meule  dans  le  champ  qui  les  a  produits: 
—  •  Considérant  que,  dans  son  acception  usitée  el  ordinaire,  le 
mot  orai'ns  ne  comprend  point  le  colxa;  et  qu'ainsi  le  vol  de 
colxa  mis  en  meule  ne  peul  être  assimilé  au  vol  de  meules  de 
grains  faisant  partie  de  récoltes  que  l'arl.  388  c.  pén.  punit  de 
la  peine  de  la  réclusion  •  (Oouai,  15  août  1813,  el  sur  pourvoi 
Crim.  rej  28  avr.  1814,  MM.  Busschop,  rap.,  Merlin,  pr.  gén., 
c.  conf.,  aff.  Hébert-Renard);  —  2*  Qu'une  meule  de  paille  a  pu 
ne  pas  élre  considérée  commo  récollc  ou  faisant  partie  de  re- 


nomma vol  simple  par  l'art.  401;  —  D'après  ces  motifs,  tans  s'ar- 
rêter, etc. 

Du  11  juin  t8«9.-C.  C,  eh.  crim  -MM.  Baillj.f.  f.  pr.-Brière,  rap. 

(!)  (Cbabert  C.  MM.  publ.)  —  La  cou»;  —  Vu  l'art.  418  e.  inst. 
crim.  ;  —  Vu  aussi  l'art.  38S  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  le  vol  da 
pi>mmes  de  terre,  qui  a  servi  de  base  i  la  condamnation  de  Joseph  «4 
Louis  Cbabert,  a'a  peint  été  qualité  par  la  jury  vol  de  recolle  ;  —  Que, 
de*  lors,  l'application  de  la  loi  ne  peut  être  jugée  que  d'après  les  faits 
de  l'acte  d'aecusatioa  el  la  data  du  vol;  —  Qoe  ce  vol  a  au  heu  dans 
le  courant  d'avril  1814;  qu'à  celle  époque  les  pommes  de  lerre  volées 
> 'étaient  pies  eo  état  de  récolte,  qu'elles  avaient  «état  été  eofooies; 
qu'elles  ne  pouvaient  donc  être  considérées  que  comme  dos  fruits  de  la 
terre  confies  volontairement  et  sans  nécessita  i  la  foi  publique  ;  —  Que 
le  vol  qui  ea  avait  été  fait  ne  pouvait  donc  rentrer  dans  l'application  da 
l'art.  388  c.  péa.  ;  qu'il  n'était  passible  que  de  la  peine  prononce*  pir 
l'art.  401  contra  les  vols  simplet  ;  —  Qa'en  condamnant  lesditt  Chabert 
i  la  peine  de  la  reclusioa,  d'après  les  dispositions  da  l'art.  388,  la  cour 
d  attise*  du  Tara  a  faussement  appliqué  cet  article  ;  —  Cass»  et  an- 
nule, aie. 

Da  It  jaav.  ISIJ.-C.  C,  sert,  crim  -M.  1 
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coite  (Crfto\  rej.  10  an.  1818,  MM.  Barris,  pr.,  Chute,  rap., 
aff.  femme  Boncber). 

ISS.  Il  avait  élé  décidé  cependant  que  le  vol  dans  on  pré 
de  foin  exposé  en  meule  provenant  de  la  récolte,  rentrait  dans 
l'application  de  l'art.  388  c.  pén.  {Crim.  rej.  S8  oct.  1813, 
«M.  uarris,  pr.,  Vanloolon,  rap.,  aff.  Florlto).  —  Mats  noua 
croyons  que  celte  dernière  décision  fait  une  application  erronée 
de  la  loi  (V.  aussi  MM.  Cbauveau  et  Belle,  t.  3,  n*  1849). 

4S8.  Le  vol  de  lin,  dans  les  champs,  s'il  n'était  pas  en  état 
de  récolte  au  moment  de  la  perpétration  do  délit,  n'est  point 
paisible  de  la  peine  portée  en  l'art.  388  c.  pén.  (Crim.  rej 


Il  nov.  1813,  MM.  Barris,  pr. 


rap.,  aff. 


3. 


,  que  le  vol  a  élé  commis  dans  les  champs.  Mais  il  n'est 
ssalre  que  le  vol  ail  en  lieu  dans  le  champ  même  oh  les 
objets  volés  avalent  été  récoltés  (Crim.  rej.  it  sept.  1823, 
MN.  Bailly,  pr.,  Brlcre,  rap.,  aff.  Durocber).  —  Ainsi  le  vol  de 
récolles  dans  les  champs  est  passible  de  la  peine  portée  en  l'art. 
388  e.  pén.,  bien  qu'elles  aient  élé  transportées  de*  champ*  qui 
les  ont  produites  dans  d'aulrea  champs  oit  elles  ont  été  déposées 
momentanément  (Crim.  rej.  JO  avr.  «816,  MM.  Barris,  pr., 
Chasle,  rap.,  aff.  Lepoix). 

4  «S.  Le  vol  de  grains  laissés  a  ta  fol  publique  ponr  sécher 
sur  un  terrain  séparé  de  l'habitation,  entouré  de  haies,  mais 
avec  une  ouverture  sans  fermeture  qui  en  laissait  l'entrée  libre, 
renlre,  comme  vol  de  récoltes,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art. 
588  c.  pén.  (Crim.règl.  de  jug.,27  avr.  1831)  (l). 

4 se.  Le  vol  de  grains  dépotés  dans  une  aire  déplcatolre 
doit-il  être  considéré  comme  commis  dans  les  champs?  —  Nous 
croyons  qu'il  faut  distinguer.  Si  l'aire  est  située  an  milieu  des 
champs  et  que  les  grains  qui  y  sont  déposés  soient  dès  lors  ex* 
posés  à  la  fol  publique,  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  la  distinguer 
des  champs  qui  l'entourent;  mais  si  l'aire  est  placée  dans  un 
terrain  fermé,  si  elle  esl  une  dépendance  des  bâtiments,  on  ne 
peut  évidemment  la  considérer  comme  un  champ,  et  dès  lors 
l'art.  388  ne  peut  être  appliqué.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 
MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  S,  n*  1850.—  Cette  distinction  a  élé 
consacrée  aussi  par  la  coor  de  cassation.  Elle  se  trouve  précisée 
surtout  dans  les  motifs  d'un  arrêt  rendu  sous  l'empire  de  l'an- 
cien art.  388  et  qui  avait  Jugé  que  lorsque,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  était  coupable  d'avoir  volé  du  blé  faisant  par- 
tie de  récolle  ou  meule  de  grains,  dans  les  champs,  le  Jury  avait 
répondu  :  oui',  dans  une  aire,  sans  énonclation  du  lieu  oh  celte 
aire  était  située,  Il  restait  incertain  si  le  vol  avait  été 


(1)  (Jacques  nipptrt.)  —  La  coca;  —  Statuant sur  la prêveotioo  da 
val  dé  racines  de  génère  commis  la  nuit  par  deux  personnes,  dans  an 
•uelos  dépendant  d'une  maison  baillé*,  établi»  a  charge  da  Jacques 
Ripport  et  de  Marie  Girard,  sa  femme,  par  la  chambre  da  conseil  do  tri- 
bunal de  premièr*  inslanc»  de  Carpentra»,  qui,  considérant  qu'il  résul- 
tait des  pièce*  de  la  procédure  que  ladite  Girard,  femme  Rippert,  avait 
commis,  la  nuit,  uo  vol  de  racines  de  garance  dana  un  enclaa,  mail  qu'il 
a'e*  résultait  pas  d'iadieei  suffisants  qa»  ledit  vel  tel  été  tommis  a 
t'aide  d'escalade,  ai  dan»  an  lieu  habile  oa  servant  i  habitation,  ai  par 
plusieurs  personnes  ;  que,  dès  lors,  le  fait  ae  constituait  qu'an  délit 
prévu  par  l'art,  toi  e.pèo.,  a  ajinulèPoidonnaecede  prise  de  corps,  etc.; 
—  Va  la  jugement  rends  par  la  tribunal  d'Avignon,  par  suite  da  ce 
renvoi  et  a* Vinelrnclioo  qui  a  ea  lien  devant  lui,  par  lequel  il  s'est 
déclaré  incompétent,  sur  la  motif  qu'il  en  résultait  que  le  terrain  sur 
lequel  1*  vel  dont  il  l'agit  a  été  commis,  était  entoure,  es  partie,  d'une 
baie  de  roseaux  secs,  et  ea  partie  d'aae  baie  morte,  mais  avec  un» 
ouverture  sans  fermeture  qui  en  laissa  renlrr*  libre;  eue  ledit  terrain 
était  en  partie  semé  en  grain»,  et  était  séparé  de  l'habitation  ;  d'où  il 
suivait  que  ledit  vol  rentrait  da-i<  l'application  de  l'art.  S88  c.  pén. 
qoi  punit  de  la  réclusion  les  vol»  da  recolle  commit  dans  les  '-bamps, 
et  par  conséquent  dans  la  compétence  de  la  cour  d'assises  ;  —  Alleodu 
que  les  racines  de  garance  doal  il  s'agit  avaient,  dans  l'espèce,  été 
laissées  à  la  foi  publique,  et  sur  ua  terrain  ouvert,  pour  sécher;  qu'au 

u'ainsi  le  vol  qui  ea  a  été 


ssees  a  La  Toi  publique,  et  «ur  un  terra 
état  elles  étaient  une  récolte,  et  qu'i 
s  est  de  nature  à  rentrer  dans  l'appllci 


ecl 

mis  est  do  nature  à  rentrer  dans  l'application  de  l'art.  $88  c.  pén.;— 
Et  statuant  e*  vertu  de  l'art.  528  c.  inst.  crim., —  ...Renvoie,  etc. 
Du  17  avr.  1821. -C.  C,  ch.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Ralaud,  rap. 
(S)  tx  Etpta:  —(Frères  Basic  C.  Min.  pool.}— Le  i  juin  1812, arrêt 
de  la  coor  d'assises  do  département  de  la  Haute-Garonne,  ainsi  conçu: 
,v.i   du  que,  d'après  la  déclaration  du  jury  et  l'acte  d'accusation  au- 


dans  les  champs,  et  que  cette  déclaration  du  |ury  était  Insuffi- 
sante pour  Justifier  l'application  faîteau  coupable  de  la  peine  de 
la  réclusion  ;  —  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  les  ait  es  desti- 
nées au  battage  des  blés  sont  ou  dans  des  lieux  ouverts,  hors  des 
enclos  ruraux,  dans  des  terrains  compris  sous  celle  dénomina- 
tion, les  champ*,  ou  dans  des  lieux  fermés,  dans  des  enclos  cl 
dépendances  des  malsons  habitées  ;  que  quand  des  grains  faisant 
partie  de  récolles  sont  laissés  sur  une  aire  située  dans  les  champ*, 
en  attendant  leur  transport  dans  le  grenier  ou  dans  la  grange,  le 
vol  de  ces  grains  ainsi  comtés  à  la  foi  publique  rentre  dans  la 
disposition  de  1  art.  388  c.  pén.  ;  que  c'est  le  crime  do  vol  prévu 
par  cet  article,  qui  le  punil  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  mais  que 
le  vol  de  ces  mêmes  objets  sur  une  aire  placée  dans  un  terrain 
fermé,  où  Ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  abandonnés  à 
la  foi  publique,  n'est  qu'un  vol  simple,  le  délit  de  l'art.  401  c. 
pén.,  s'il  a  élé  commis  le  jour,  par  une  personne  seule,  et  sans 
Irconslance  aggravante;  attendu  que,  dans  l'espèce,  la 
a  été  posée  conformément  au  résumé  de  l'acte  d'accu- 
n  ces  termes  :  «  Barthélémy  Caslanier.  accusé,  est-il 
coupable  d'avoir,  dans  le  courant  du  mois  de  Julll.  1820,  com- 
mis un  vol  d'une  certaine  quantité  de  blé  taisant  partie  de  ré- 
colte on  meule  de  grains,  dans  les  champs,  au  préjudice  du  sieur 
Pllot  de  Meyoes?  >  Que  la  réponse  du  jury  a  été  :  «  Oui,  dans 
une  aire;  •  qu'en  substituant  à  ces  mots  de  ta  question,  qui  sont 
ceux  de  l'art.  388,  dans  la  champs,  ces  autres  mots,  dam  une 
aire,  sans  énonclation  du  lieu  oh  cette  aire  esl  située,  le  Jury 
n'a  pas  satisfait  à  ce  qu'on  exigeait  de  loi  ;  qu'il  reste  incertain 
si  le  vol  dont  l'accusé  est  déclaré  coupable  a  été  ou  n'a  pas  élé 
commis  dans  les  champs,  et  qu'on  ignore  conséquemment  si  ce 
vol,  exécuté  le  jour  par  Caslanier  seul,  est  le  crime  de  l'art.  388, 
ou  le  délit  de  l'art.  éOl  e.  pén.;  que  cependant  la  coor  d'assises 
a  prononcé  la  condamnation  dudlt  Caslanier  à  cinq  années  de  ré- 
clusion ;  qu'en  interprétant  ainsi  ta  pensée  du  jury,  en  supposant 
dans  sa  déclaration,  ce  qui  n'y  est  pas,  la  preuve  d'un  vol  dépar- 
tie de  récolte  dans  les  champs,  elen  condamnant  l'accusé  a  la  peine 
d'un  crime  dont  il  n'est  pas  légalement  déclaré  coupable,  celle 
cour  a  méconnu  les  bornes  de  ses  attributions;  qu'elle  a  violé 
les  règles  de  la  compétence  et  fait  une  fausse  application  évi- 
dente de  la  loi  pénale  •  (Crim.  cass.  ïl  juin  1821,  M.  Aumont, 
rap.,  ah*.  Caslanier).  —  H  a  été  décidé  également  que  le  vol  de 
grains  bail  us  dans  une  aire  dépicaloire  en  pleine  campagne  et 
exposés  dans  cet  état  h  ta  fol  publique,  renlre  dans  l'application 
de  l'art.  388  c.  pén  (Crim.  rej.  Il  julll.  1 812  et  21  fév.l8i3)(2). 
AS».  D'après  un  arrêt  de  cour  d'assises,  le  vol  d'épis  de 


d'avoir,  dans  la  nuit  du  22  au  2S  oct.  181 1  .commis  I*  vol  de  plusieurs 
tacs  de  mais  en  épis  exposés  dans  un  champ,  et  ce,  pendant  la  nuil,  dans 
la  commune  de  Saint-Léon,  nu  préjudice  de  Germain  Villeneuve,  habi- 
tant de  la  même  commune  ;  que.  dans  le  fait,  l'acte  d'accusation  por- 
tant que  le  mais  volé  était  exposé  dans  un  champ,  ce  vol  s*  trouve  qua- 
lifié crime  par  l'art.  SSR  du  nouveau  code  pénal,  et  puni,  en  combinant 
ledit  article  avec  l'art.  21  do  même  code,  de  la  peine  de  cinq  a  dix  an- 
nées do  réclusion  ;  qu».  dan»  I*  droit,  un»  aire  dépicaloire  est  assimilée 
et  n'est  autre  chose  qu  un  champ  oh  l'on  dépose  et  oh  l'on  entasse  tes 
récoltes,  soit  pour  les  dépiquer,  soit  poer  les  taira  sécher  ;  et  qu'alors 
le  vol  dont  lesdits  Baric  ont  élé  déclarés  coupables  se  trouve  toujours 
qualiSé  crime  et  classé  dans  le  audits  art.  S88  c  pé*.,  qui  puait  ledit 
crime  de  la  peine  de  la  redusioo.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Jean  et  François  Parie.  11  résulte  des  actes  de 
la  procédure,  a-t-on  dit,  et  même  de 'l'acte  d'accusation,  qu»  le*  expo 
saet*  étaient  prévenus  d'avoir  volé  du  mais,  oui  avait  été  déposé  aupr.  s 
d'an  las  da  pailla  et  dans  use  aire  h  battre  la  hlè  pour  le  faire  *é<  her. 
Cette  aire  était  distante  d'un»  maison  d'habitation  d'environ  quaran  e 
pas,  et  s»  faisait  partie  d'aucun  champ.  —  C'est  une  erreur  d'assimihr 
le  vol  commis  dans  une  aire  i  celui  commis  dans  un  champ.  Dan»  le 
premier  cas,  c'est  forcément  que  les  grains  ou  récoltes  sont  confiée*  a 
la  foi  publique.  Dans  le  second,  c'est  volontairement  qu'on  lésa  déposés 
on  un  lieu  plutôt  qu'en  au  autre,  et  le  propriétaire  pouvait  voilier  a  sa 
conservation.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Attendu  que  I»  v*l  dont  les  frères  Baric  sont  déclnrcs 
coupable»  présente  las  caractères  du  vol  prévu  par  l'art  S8S  e.  pén., 
et  qu'en  les  condamnant  conformément  à  la  disposition  de  cet  article,  la 
cour  d'assises  a,  par  son  arrêt  du  t  Juin,  fait  on*  juste  application  de  U 
lji  pénale; —Rejette. 

Du  t7  juill.  1812. -C.  C,  srcl.  crim. -M-  Aumont,  rap. 

V  Espic*  ;  —  (Marty.)  — 16  dée.  1812,  arrêt  de  la  cour  de  Toulon  a 
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maïs  déposés  dan»  une  aire  à  baltre  les  grains  rentre  dans  I» 
disposition  de  l'art.  401  e.  pén.,  et  non  dans  relie  de  l'art.  588 
mène  code  (C.  d'ass.  de  la  Haute-Garonne,  10  mars  t820)  {!). 
-  Mais  cet  arrêt  n'Indique  pasjM  l'aire  était  située  en  pleine 

IStt.  La  loi  applique  au  vol  de  récoltes  dans  les  champs  les 
peines  da  vol  simple,  lorsque  sa  perpétration  est  accompagnée 
de  certaines  circonstances  déterminées.  «  SI  le  vol,  porte  l'art. 
5K8,  §  4,  a  été  commis  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  personnes, 
soit  à  l'aide  de  voitures  on  d'animaux  de  charge,  l'emprisonne- 
ment sera  d'un  à  cinq  ans,  et  t'amende  de  16  fr.  à  500  fr.  »  — 
Il  résulte  des  termes  de  celte  disposition  que  si  le  vol.  au  lieu 
d'élre  commis  a  l'aide  d"  voilures  ou  d'animaux  de  charge,  avait 
été  effectué  au  moyen  de  paniers,  de  sacs  ou  autres  ohjels  équi- 
valent», ce  ne  serait  pas  la  peine  portée  en  ce  dernier  paragraphe, 
mais  bien  celle  du  §5,  qui  devrait  être  appliquée  (Conf .  MM.  Chau- 
vean  et  Hélle,  t.  5,  n«  1851). 

499.  Chacune  des  circonstances  énoncées  au  §  4  de  l'art. 
388,  prise  isolément,  suffit  pour  motiver  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  cette  disposition.  Mais  II  peut  se  Taire  qu'au  lieu 
d'une  seule  de  ces  circonstances  II  y  en  ait  deux,  et  même  que 
toutes  les  trois  se  trouvent  réunies.  La  peine,  malgré  ce  concours, 
tera-t-elle  la  même  que  si  le  fait  principal  était  accompagné  seu- 
lement d'une  eirconstancet  Si  l'art.  388  était  tel  la  seule  loi  ap- 
plicable, il  faudrait  répoudre  affirmativement,  puisque  cet  article 


qui  met  en  accusation  Aat.  Marty,  prévenu  d'avoir  volé  une  certaine 
quantité  de  grains  battu*,  mal*  non  encore  vannés,  et  exposes  a  la  fol 
publique,  an  pleine  campagne,  dans  l'aire  dépicatoire  où  s'en  était  fait 
le  battage.  -  Pourvoi  par  Marty.  Il  soutient  qu'aux  larmes  de  l'art.  588 
e.  pén.,  et  d'apr.  s  la»  développements  donne*  à  cet  article  par  l'orateur 
do  gouvernement,  il  n'y  «  vol  de  chose*  confiée»  a  la  foi  publique  que 
lorsqu'il  a  rte  commis  dans  lu  lieux  mimai  où  les  récolte»  ont  été  cou- 
pée», et  ou  le  propriétaire  est  obligé  de  les  laisser  momentanément, 
étant  impossible  de  les  enlever  à  même  qu'elles  sont  abattue  »,  ni  de 
pouvoir  les  sorveiller;  mais  que,  du  moment  que  ces  récoltes  ont  été 
enlevées  des  champs  récoltés,  et  qu'on  les  a  déposées  dans  an  llea  *ns- 
cepllble  de  surveillance,  entame  l'est  ane  aire  dépicatoire,  la  vol  qui 
peut  en  être  fait  ne  doit  plus  être  qualifié  que  da  simple  délit.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que  la  lieu  oo  a  *té  commit  la  vol  da  blé 
imputé  au  demandeur  e»l  une  propriété  rurale  sur  laquelle  ledit  Me,  fai- 
sant partie  de  récolte,  était  exposé  sur  la  (oi  publique  ;  que,  dés  lors,  ce 
vol  est  punissable  de  peine»  affliclivu  et  iaramautes,  d'après  l'art.  588 
c.  pén.;  —  Rejette,  etc. 

Du  S7  fev.  I8I3.-C.  C,  saet.  crfm.-M.  Bussent»,  rap. 

(X)  i  Min.  publ.  C.  Mallevilla.)—  U  ooua;  —  Vu  la  dêelaratioa  du 
jury  dé  ce  jour,  portant  que  Philippe  Malleville  est  coupable  d'avoir 
commit  le  crime,  avec  taule»  les  circonstance*  comprises  dans  la  posi- 
tion de  la  question  ;  —  Attendu  que,  d'après  U  déclaration  du  jury, 
l'accusé  e»l  reconnu  coupable  d'une  tentative  caractérise  de  vol  d'epis 
de  mais  déposés  sur  une  aire  dépicatoire  (4  battre  les  grains);  —  At- 
tendu que,  pour  déterminer  la  peine  applicable  i  c*  fait,  il  faut  exa- 
miner par  quel  article  du  code  pénal  il  est  prévu  ;  que  le  procureur 
général  a  requis  rapplicatieo  de  l'art.  388,  tandis  que  le  défenseur  de 
l'accusé  soutient  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  l'application  de 
l'art.  401:  —  Sur  quoi,  considérant  que  les  vol»  commis  sur  une  aire 
à  battre  les  grains  ne  seat  pas,  en  termes  exprès,  comprit  dan»  les 
dispositions  d*  l'art.  388,  qu  nn  ne  peut,  par  conséquent,  leur  appli- 
quer cet  article  que  par  interprétation  ;  —  Contidéraut  qu'en  malièro 
criminelle,  si  le  Juge  peut  ta  livrer  a  l'interprétation  des  termes  de  la 
toi,  du  moins  doit-il  ne  se  permettre  autre  chose  que  d'examiner  si  le 
fait  à  punir  est  évidemment  de  la  même  nature  que  ceux  compris  tex- 
tuellement dans  les  termes  de  la  loi  qu'il  s'agit  d'appliquer;  -  Que  s'il 
doit  borner  son  interprétation  dans  le  cas  même  oh  il  pourrait  résulter, 
sur  le  [ail  reronuu  constant,  une  impunité  absolue,  celte  règle  est  bien 
plus  rigoureuse  encore,  lorsqu'il  faut  décider  l'application  de  deux  dis- 
positions qui  prononcent  des  peines  d'une  nature  totalement  différentes; 
car  alors  l'on  ne  peut  argumenter  de  l'impunité  pour  soutenir  qu'il  est 
impossible  que  le  législateur  n'ait  pas  voulu  punir  le  fait  en  question; 
et  l'on  voit  d'ailleurs  que  le  système  général  des  lois  pénales  ett  que, 
dan»  le  doute,  il  tant  ehoisir  l'opinion  favorable  à  l'accusé  ;  —  Considé- 
rant que,  pour  bien  interpréter  l'art.  388,  le  juge  n'est  pas  réduit  a 
chercher  dans  le  sens  grammatical  de  ses  expressinns  celui  qu'il  duit 
leur  donner  ;  que  déjà  le  légi*  aleur  s'était  prononcé  sur  les  faits  qu'il  a 
voulu  prévoir  par  cet  article,  et  que  la  meilleure  manière  de  le  bien 
comprendra  est  de  comparer  ses  dispositions  analogues  antérieures;  — 
Que  les  dispositions  analogues  sont  l'art.  «7  sert,  î,  lit.  S,  c.  pén.  de 
1791,  et  l'art.  U,  L.  «5  trim.  an  8;  —  Qu'il  est  a  remarquer  que  ces 
deux  articles  ambrassent  évidemment  les  mêmes  faits  ;  cependant  le 


ne  prévolt  pas  le  cas  ob  plusieurs  des  circonstances  qu'il  Indique 
se  trouvent  réunies.  Mais  on  peut  se  demander  si  le  Tait  ne  rentre 
pas  alors  dans  les  termes  de  l'art.  386,  applicable  au  vol  en  géné- 
ral, et  qui  prononce  la  peine  de  la  réclusion  pour  le  cas  oi:  le 
vol  a  été  commis  la  nuit  el  par  deux  ou  plusieurs  personnes?  Ou 
peut  se  demander  encore  si,  lorsque  le  coupable  du  vol  de  récoltes 
était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées  (circonstance  nm 
prévue  par  l'art.  388),  on  doit  appliquer  la  peine  de  la  réclusion 
prononcée  également  pour  ce  cas,  ï  l'égard  du  vol  ordinaire,  par 
l'art.  386-2»?  —  MM.  Chauvin  et  nélie  (t.  5,  n*  1852)  ne 
le  pensent  pas.  Suivant  ces  auteurs,  l'art.  588  est  la  seule  loi 
qui  pulssp  être  appliquée  au  vol  de  récoltes.  Ainsi,  si  le  vol  aélé 
accompagné  d'une  circonstance  non  prévue  audit  article,  telle  que 
le  port  d'armes,  on  ne  peut  néanmoins  appliquer  que  la  peine 
portée  au  §  5  de  cet  article  (quinte  Jonreideux  ans  d'emprison- 
nement, el  16  à  200  fr.  d'amende).  SI  le  vol  a  été  accompagné, 
soit  de  l'une  des  circonstances  prévues  au  §  4,  soit  de  deux  ou 
mêmedes  trois,  on  ne  pourra  toujours  appliquer  que  la  peine  por- 
tée en  ce  paragraphe.  —  Mais  nous  ne  pouvons  partager  cette 
opinion.  Le  vol  de  récoltes  est  an  délit  que  la  loi  pénale,  dans 
certains  cas  qu'elle  détermine,  traite  avec  une  douceur  excep- 
tionnelle ;  mais  comme  en  définitive  c'est  toujours  d'un  \ol  qu'il 
s'agit,  dès  qu'on  ne  se  trouve  plus  dans  les  cas  d'exception, 
la  loi  commune  doit  reprendre  son  empire  (V.  ce  qui  a  été  dit 
sur  ce  sujel  v  Contravention,  n»  412).  Qu'on  le  remarque  bien 


second  ne  prononce  que  des  peine*  correctionnelles,  tandis  que  le  pre- 
mier porte  des  peine»  afili'  tive*  et  infamantes  ;  —  Qu'il  est  évident,  par 
les  termes  dont  s'est  servi  le  législateur  de  1810,  qu'il  n'a  voulu  ni  ea 
revenir  à  la  disposition  de  nul,  ni  maintenir  celle  de  l'an  8,  ce  qu'a 
formellement  dit  le  chevalier  Faur*  dans  «on  discours,  ea  présentant  t 
l'adoption  du  corps  législatif  l'art.  588  j  —  Que  pour  pouvoir  appliquer 
les  dispositions  de  est  article,  il  faut  examiner,  d'après  ce  que  nous 
apprend  l'orateur  cité,  s'il  est  possible  de  garder  les  objets  placés  sur  les 
aires  h  battre  les  grains;  —  Qu'a  la  vérité,  la  cour  de  cassation,  par 
deux  arrêt»,  l'un  du  17  juill.  I81i,  l'autre  du  17  fév.  1813,  a  jugé  que 
le  vol  de  grains  bsttus  dans  une  aire  dépicatoire  devait  être  puni  des 
peines  portées  par  l'art.  588.  Mais  malgré  tout  le  respect  di  aux  arrêt* 
île  la  cour  régulatrice,  las  caurs  et  tribunaux  ne  peuvent  en  adopter 
aveuglement  les  décisions  que  lorsqu'une  série  d'arrêts  uniformes  ferma 
jurisprudence  ;  dans  l'etpe  •«,  il  u'exi»!*  que  deux  arrêts,  encore  m 
sont-ils  pat  rendu»  sur  un  fait  identique,  ainsi  le*  cours  peuvent  en  eut* 
considérer  la  jurisprudence  comme  Douante,  turtout  lorsque  d'autre* 
arrêts  paraissent  être  en  opposition  avec  ceux-la.  Or,  la  ch  imbre  d'ac- 
cusa'ion  de  la  cour  royale  de  Toulouse  décide  constamment  que  le  vol 
de  foin  et  de  paill»  fait  aux  meules  laissée*  après  le  temps  de  la  ré- 
colte dans  Im  champs,  n'est  pas  compris  dans  les  disposition»  d* 
l'art.  588. 

Vpudrait-on  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  dan«  les  deux  cas.  qua 
l'art.  588  a  prévu  tous  les  vols  de  récolte,  el  qu'on  ne  donne  aux  fruits 
de  la  terre  la  qualification  de  récolte  qu*  pendant  le  temps  absolument 
nécessaire  pour  les  serrer?  que  lorsqu'ils  ont  pu  être  recueillis,  si  le 
propriétaire  le»  laisse  dan*  les  champs,  c'est  alors  le  cas  de  dire  que 
c'est  de  son  gré  qu'il  les  a  confies  à  la  roi  publique*  Si  telle  eût  été  l'in- 
tention du  législateur,  pourquoi  a-l-il  nommément  compris  dans  c«t 
article  tout*  sorte  de  bestiaux  el  toute  sorte  d'instruments  d'agrirulturef 
Pourtant  on  a  des  bâtiments  pour  enfermer  ses  bestiaux, ses  in-uuirn-nlt 
d'agriculture;  ainsi  donc,  si  le  propriétaire  les  abandonne  'lans  les 
champs,  surtout  les  instruments  d'agriculture,  c'est  bien  par  le  seul  effet 
de  sa  volonté.  Dans  lou»  le»  pat»  chauds,  au  contraire,  l'hiver  étant  peu 
rigoureux,  en  général,  nn  n'a  pas  de  granges  pour  serrer  les  fouruges, 
et  l'on  est  par  conséquent  force  de  les  laisser  dehors  ;  mais  cmnme  le 
propriétaire  pourrai!  les  porter  près  de  son  habitation  de  manière  a 
pouvoir  le»  surveiller,  c'est  de  son  bon  gré  qu'il  les  a  laissé»  dans  les 
champs;  la  cour  d*  cassation  a  elle-même,  notamment  par  arrêt  du 
9avr.  1818,  rendu  sur  le  pourvoi  de  Pierre  Roches,  jugé  que  le  mol 
t r-  Ln're  ne  devait  pas  s'entendre  comme  ou  vnudrail  l'avancer,  puisqu'il 
a  décidé  que  l'incendie  d'une  meule  de  paille,  sans  autre  circonstance, 
devait  être  punie  des  peines  portées  par  l'art.  331  c.  pen.,  parce  que  la 
paille  e»taue  récolle;  il  résulte  donc  de  tout  ce  lessu»  que  ('interpréta- 
lion  de  l'orateur  du  gouvernement  est  la  seule  admissible,  «I  qu'alors 
le*  tribunaux  doivent  restreindre  l'art.  388,  de  telle  «orte  qu'il  n'em- 
brasse que  les  vols  d'objets  que  le  propriétaire  ne  pourrait  absolument 
garder,  afin  de  ne  pas  retomber  dans  l'inconvénient  que  le  législateur  a 
voulu  prévenir,  celui  de  l'impunité,  soit  par  trop  de  sévérité,  soit  par 
trop  d'indulgence,  —  Condamne  Philippe  Malleville  pai  voie  do  police 
correctionnelle  a  la  peine  de  quatre  années  d'emprisonnement,  confor- 
mément à  l'art.  401  c.  pen.,  etc.» 

Du  10  mars  18Î0.-C.  d'ass.  de  la  Hiu!c-Garoune.-M.  de  Moly.pr. 
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J'ailleors  :  ilfon  comprend  qne  la  loi  m  soil  nwnlrée  infiolçente 
pour  le  vol  de  reçoit**,  à  raison,  soit  de  la  modicilé  de  l'objet, 
*>il  de  la  facilité  qu'on  trouve  a  le  commettre,  soil  enfin  fie  la 


i  a  sa  merci,  il  n'en  saurai»  être  de  même  dan»  le  cas  où 
ce  vol  est  commis  soit  la  nuit  par  plusieurs  personne»,  soit  avec 
armes  apparentes  ou  cachées.  Alors  en  effet  il  présente  par  lui- 
même  nne  gravité  et  révèle  de  la  pari  de  ses  auteurs  une  per- 
vertie qni  ne  permettent  plus  de  le  distinguer  des  antres  vols. 

41  «s.  Cotte  interprétation  a  été  consacrée  par  la  conr  de  cas- 
sation. Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  la  vol  de  récoltes  déjà  déla- 
rhees  du  sol,  commis  la  nuit  et  par  deux  personnes  ou  plusieurs, 
est  passible  de  la  peine  de  la  réclusion  portée  par  l'art.  386  c. 
pén.,  et  non  pas  seulement  des  peines 
l'amende  portées  par  les  n~  3  et  «  de  l'art.  388  du 

«Travailles  qu'il  énumère  a  accompagné  le  vol  :  c'esl  k  la  cour 
d'assises,  et  non  au  tribunal  correctionnel,  que  le  fait  a  du  élre 
renvoyé  :  —  a  Attendu  que,  d'après  l'art.  386,  les  coupables  de 
tout  vol  commis  la  nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  doi- 
vent élre  punis  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  que  le  coupable  de  vol 
de  récoltes  déjà  détachées  du  sol  n'est  passible  que  de  peines  cor- 
reriionnelles,  d'après  le  §  «  de  l'art.  388,  qu'autant  que  ce  vol 
aurait  été  commis  ou  tenté,  soit  la  nuit,  soil  par  plusieurs  per- 
sonnel;, soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  c'esl- 
a-dire  avec  une  de  ces  circonstances  isolément  quant  aux  deux 
premières;  mais  que  si  le  vol  présente  la  réunion  simultanée  des 
circonstances  de  ta  nuit  et  du  concours  de  deux  ou  plutieur*  per- 
sonnes, c'esl  la  pénalité  «xée  par  l'art.  386  qui  doit  être  appli- 
quée; —  Attendu  que  la  circonstance  de  la  mut  Imprime  a  un 
délit  un  caractère  extraordinaire  de  gravité,  surtout  en  ce  qui 
wneerne  les  objets  nécessairement  exposés  sous  la  fol  publique, 
tels  que  des  récoltes  détachées  du  sol,  sur  lesquels  le  propriétaire 
est,  &  cause  du  temps  consacré k  sonrepos,  dans  l'impossibilité 
de  veiller,  tellement  que  cette  circonstance  de  ta  nui»,  jointe  a 
celle  du  concours  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  pour  consom- 
mer ou  tenter  le  vol,  ôieni  au  lait  le  caractère  de  délit,  pour  lui 
Imprimer  celui  de  crime;  —  Attendu  que  le  mol  soi!  est,  dans 
cette  acception,  une  conjonction  alternative  qui  s'emploie  Indlffé- 
remment  comme  celle  autre  conjonction  alternative  ou,  ce  qui 
résulte  du  §  uième  de  l'art.  388  dans  lequel  ou  lit,  «oit  à  FauU 
de  voiture»  ou  d'aniina-txde  charge,  et  qui  ne  doil  pas  être  con- 
fondue avec  la  conjonction  copulallve  et,  qui  Ile  tous  les  mem- 
bres de  la  phrase,  taudis  que  les  conjonctions  alternatives  toit  et 
ou  les  disjoignent;  —  Attendu  que  la  récolte  détachée  du  sol  d'un 
champ  tort  étendu  pourrait,  pendant  une  nuit,  et  avec  le  con- 
cours de  deux  ou  plusieurs  personnes,  élre  entièrement  enlevée; 
que  si,  dans  quelques  cas,  la  peine  peut  paraître  trop  sévère, 
son  à  cause  de  la  modicité  du  vol,  solUe  l|étalmUértbte  deses 

de  nullllé,*auJpré1.nil!iii  detaeour  d'assUes,  pa/ l'art'.  SsTe! 
Inst.  crim.,  d'avertir  le  Jury  que,  s'il  existe  des  circonstances  At- 
ténuantes, il  doit  en  faire  la  déclaration,  et  dans  l'obligation  im- 
posée a  la  conscience  des  Jurés  de  le  déclarer,  s'il  y  a  lieu;  tuais 

■  i>. 


de  siw- 


qu'il  n'appartient  pas  aux  cours  et  tribunaux  d'Intervertir  l'ordre 
des  jui  iUicI 
peine* 

.qui  l'ont»  , 


juridictions,  ui  de  icudre  passible,  par 
pies  peines  correctionnelles  un  fait  qui,àralu 


tives  et  infamantes,  d'après  la  disposition  formelle  delà  loi  pé- 
nale; —  D'où  It  suit  qu'en  confirmant,  qt 
correctionnelle,  le  jugement  rendu  par  le 
Instance  de  Dieppe,  dans  le  procès  de  Françi 
Angélique  Grevant,  docUrés  coupables  de  vol  de  recolles  commis 
la  nuit,  par  deux  persoiijies  conjointement,  l'arrêt  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  388  c.  pén.,  violé  les  règles  do  la  com- 
pétence et  l'art.  366,  n»  I,  du  même  code  s  (Crtm.  cas*.  8  lèv. 
183*,  MM.  de  Baslard,  pr.,  Bricrc,  rap.,  ail.  Ledou;  —  Couf. 
autre  arrêt  du  métuc  Jour,  mêmes  magistrats,  aff.  Lcplé;  Crim. 
I2avr.  1833,  Mil.  de  Baslard,  pr.,  Brlcre,  rap.,  aff.  Du- 


441.  Il  avait  été  Jugé  également,  sous  l'empire  du  code  pé- 
nal de  1810,  qu'un  vol  fie  récolles  commis  la  nuit,  avec  armes, 
par  nluiieur»,  euiroiuait  U  peine  des  travaux  forces  a  temps, 


de  l'art.  383  c.  pén.,  et  non  pas  simplement  < 
do  la  réclusion  :  —  «  Attendu,  portait  cet  arrêt,  que  l'art.  388 
e.  pén.  n'est  relatif  qu'au  vol  simple  do  récoltée! 


pareil  vol  avec  les  trois  circonstances  prévues  par 
l'art,  sas  dodit  code  >  (e.  sup.  Bruxelles,  16  mars  1815,  aff. 
M  ai  ton).  —  Aujourd'hui  II  ne  peut  plus  être  question  de  travaux 
forcés;  mais  la  réclusion  devrait  être  prononcée  si  le  vol  avait  eu 
lieu  avec  la  double  circonstance  de  nuit  et  de  concours  de  plu- 
sieurs personnes,  ou  si  l'auteur  du  vol  avait  porté  des  armes  ap- 
;  mal*  la  réunion  de  oelle  dernière  clrcoo- 


de  peine. 

tau  vol  de  récoltes  s'est  éttai 


d'y  revenir  de  nouveau  (V.  infrà,  u»  452). 
lit.  Maraudage.  -  On  appelle  maraudage  le  vol  des  fruits 
qui  n'ont  pas  encore  été  détachés  du  sol.  Les  art.  34  et  33, 
Ut.  l,L.  S8  scpt.-6  oct.  1191,  disposaient  à  cet  égard  dans  les 
:  «Art.  3».  Quiconque  maraudera,  dérobera  des 
de  la  terre  qui  peuvent  servir  k  la  nourriture  de» 
uu  d'autres  productions  utiles,  sera  condamné  k  une 
amende  égale  j 
il  pourra  aussi 

k  la  détention  de  polios  municipale.  —  Art.  33. 
de  récolle  tait  avec  des  paniers  ou  dee  sacs,  ou  k  l'aide  de»  ani- 
maux de  charge,  l'amende  sera  du  double  du  dédommagement, 
el  la  détention,  qui  aura  toujours  lieu,  pourra  être  de  trois  mois, 
suivant  la  gravité  des  circonstances.  *  —  Les  art.  3«  el  si  ajou- 
taient :  €  Art.  se.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois  fait  k 
dos  d'homme  dans  les  bois  taillis  ou  futaies,  ou  autres  planta- 
tions, d'arbres  des  particuliers  ou  communautés,  sera  puni  d'une 
amende  double  du  dédommâKeuient  dû  au  propriétaire.  La  peine 
de  la  détenliou  pourra  être  la  même  que  celle  portée  en  l'article 
—  37.  Le  vol  dans  les  bols  taillis,  futaies  et  autre» 
d'arbres  des  particuliers  ou  communautés,  exécuté  i 
de  bête  de  somme  ou  de  charrette,  sera  puni  par  une  dé- 
tention qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  Jours,  ni  excéder 
six  mois.  Le  coupable  payera  en  outre  une  amende  triple  de  la 
valeur  du  dédommagement  du  au  propriétaire.  » 
44S.  Le  code  pénal  de  1810  ne  t'était  point  occupé  du  ma- 
i.  Il  punissait  de  peines  de  simple  police  (i  k  S  fr.  d'a- 
il ceux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les  lois, 
avaient  cueilli  ou  mangé,  sur  le  lieu  même,  des  fruits  apparte- 
nant A  autrui  (art.  47 1-9*);  mais  il  ne  parlait  point  du  fait  con- 
sistant A  détacher  de  leur»  liges  et  k  enlever  des  fruits  ou  autres 
productions  utiles  de  la  terre.  Par  conséquent,  même  après  la 
promulgation  de  ce  code,  les  dispositions  de  la  loi  de  1191  que 
nous  venons  de  faire  connaître  restèrent  à  cet  égard  la  seule  loi 
en  vigueur.  11  eu  fut  ainsi  jusqu'k  la  loi  do  35  juin  18*4,  dont 
l'art.  13  rangeait  parmi  les  vols  simples  •  les  vols  el  tentatives 
de  vol  de  récolles  et  autres  productions  utiles  de  la  terre  qui, 
avant  d'avoir  été  soustraites,  n'étalent  pas  encore  détachées  da 
sol,  »  lorsque  les  vols  avalent  été  commis,  «  soil  avec  des  pa- 
niers ou  des  sacs,  soit  k  l'aide  de  voilures  ou  d'animaux  de 
charge,  solide  nuit  par  plusieurs  personnes.  »  Cette  disposition 
abrogeait  seulement  l'art.  35  de  la  loi  du  28  sept.  1 191  ;  mais  U 
laissait  subsister  l'art.  34.  Tel  fui  l'état  de  la  législation  jusqu'à, 
la  loi  du  28  avr.  1 832,  qui  introduisit  sur  ce  point  des  disposi- 
tions nouvelles. 

444.  Sous  l'empire  de  cette  législation,  U  avait  été  décidé, 
soil  avaut,  soit  depuis  la  loi  du  23  Juin  1 8!?4  :  !•  qu'on  ne  pou- 
vait répuler  maraudage  le  vol  de  grains  coupés  el  exposés,  soit 
eu  javelle,  soil  en  meule,  k  la  fol  publique  (Crim.  cass.  Il  fév. 
180'J,  Mal.  Vasse,  rap.,  Merlin,  pr.  gén.,  c.  couf.,  aff.  Accard); 

—  2»  Que  le  vol  des  fruits  et  autre»  productions  de  la  terre,  non 
accompagné  des  circonstances  aggravantes  dont  parle  l'art.  386, 
quoique  commis  dans  un  Jardin  attenant  k  une  maison ,  devait 
être  puni  comme  simple  maraudage,  d'après  le  code  rural  do  6 
ocl.  n»l,  el  non  d'après  les  art.  380  el40l  c.  pén.  (Crim.  rej. 
27  fév.  1812,  aff.  Jadelot  et  Leclerc,  1.  Coutraveul.,  n»  413)} 

—  ~  Que  le  vol  de  récoltes  prévu  par  t  *.  388  était  celui  des 
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froils  séparés  de  leurs  racines  on  de  leurs  tige»  par  le  proprié- 
taire ou  Bon  représentant  et  exposés  dans  les  champs  sur  la  fot 
publique;  qu'il  ne  comprenait  pu  le  vol  de  fruits  pendant  par 
racines,  lequel  constituait  le  délit  de  maraudage  prévn  par  les 
art.  34  et  35  c.  rur.  et  puni  seulement  de  peines  correelion- 
oelles  (Criai,  rej.  isavr.  1 81 3,  MM.  Barris,  pr.,Busscbop,rap., 
a(T.  Gnillotin);  —  4*  Due  l'art.  388  ne  pouvait  être  appliqué  à 
un  vol  d'épis  de  blé-seigle  sur  pied,  dans  on  champ  (Crlm.  case. 
6  nov.  1812,  M.  Barris,  pr.,  aff.  Marsals  et  Belle!);  —  s*  Qoe 
le  fait  d'avoir  coupé  de  l'herbe  dans  la  propriété  d'aulrul  et 
de  se  l'être  appropriée  constituait  an  délit  de  maraudage  cral 
rentrait  dans  les  attributions  de  la  police  correctionnelle  (Crlm.' 
casa.  17  juin  1815,  aff.  Hartmann,  v*  Compétence  criminelle, 
n*  40t-4«);  —  6*  Qoe  la  coupe  et  l'enlèvement ,  avec  des  char- 
rettes, de  l'herbe  crue  sur  un  pré  appartenant  à  autrui,  con- 
stituait la  soustraction  frauduleuse  prévue  et  punie  par  l'art. 
13  de  la  loi  dn  ï5  Juin  1824,  et  non  celle  prévue  par  l'art. 
449  c.  pén.  (Crlm.  cass.  8  oct.  1825)  (i);  —  7*  Qoe  le  ma- 
raudage commis  avec  des  sacs  et  des  tabliers  était  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  et  non  de  celle  des  tri- 
bunaux de  simple  police  (Crim.  cass.  21  avr.  1826)  (S);  — 
8°  Que  le  fait  d'avoir  eoopé  et  enlevé  plusieurs  charges  d'osiers 
sur  des  propriétés  particulières  ne  constituait  ni  un  vol  rentrant 
dans  la  disposition  de  l'art.  401  e.  pén.,  ni  un  délit  forestier, 
mais  un  simple  maraudage,  prévu  et  réprimé  par  l'art.  36,  lit.  2, 
L.  28  *ept.-6  oct.  H9I  (Colmar,  28  Janv.  1829)  (3). 

445.  Voyons  maintenant  quel  est,  sur  le  sujet  qui  nous  oc- 
eope,  le  système  de  la  loi  du  28  avr.  1832.  Et  d'abord  cette  loi 
•  laissé  subsister  la  disposition  du  code  pénal  de  1810  (art. 
471-9*)  qui  punissait  de  l  à  s  fr.  d'amende  ceux  qui,  sans  antre 
circonstance  prévue  par  les  lois,  ont  cueilli  ou  mangé,  sur  le 
lien  même,  des  fruits  appartenant  à  autrui.  Nais  à  celle  dispo- 
sition elle  en  a  ajouté  d'autres  qui  punissent  soit  le  maraudage 
simple,  soit  le  maraudage  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes. Quant  au  maraudage  simple,  il  est  rangé  dans  la  classe 
des  simples  contraventions.  Aux  termes  de  l'art.  475  c.  pén., 
«  seront  punis  d'amende,  depuis  6  fr.  jusqu'à  1 0  fr.  Inclusive- 
ment... 15*  Ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  des  circonstances 

(I)  (Min.  pub.  C.  Dumèo.)  —  La  cocu;  —  Va  l'art.  13  delà  lui  du 
25  juin  1824;  —  Attendu  qu'il  avait  été  établi  et  reconnu  devant  I*  tri- 
bunal correctionnel  de  Lorbc»,  saisi  en  première  instance,  que,  notam- 
ment dans  le  courant  du  moi»  de  juin  1825,  François-Maurice  Dumce 
a  lait  couper  et  enlever,  avec  des  charrettes,  l'herbe  accrue  sur  an  pré 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  qu'il  a  été  déclara  qoe  ce  fait  constituait 
de  ta  part  une  soustraction  frauduleuse  ;  qoe,  de»  lors,  il  y  avait  lieu  de 
prononcer  la  peiae  déterminée  par  l'art.  1S  ci-dessus  cité  de  la  loi  du 
15  juio  1821;  que,  néanmoins,  ledit  tribanal,  par  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  »4»  e.  pén.,  n'a  condamne  ledit  Damée  qu'à  la  peine  de 
sis  jours  d'emprisonnement  ;  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  par  le  mi- 
nistère publie  et  par  lo  condamné,  le  tribunal  correctionnel  de  Tours  sa 
a  connrme  purement  et  simplement  les  disposions;  —  En  quoi  ce  tri- 
bunal a  méconnu  et  violé  formelleaieat  l'art.  I*  de  la  lai  da  24  juin  1824; 
—  Par  ce  motif,  casse. 

Du  8  oct.  1821. -C.  C,  sert.  crlm. -MM.  Portalis,  pr.-Ralaud,  rap. 

(9)  Eij^ot  ;  —  (Int.  de  la  loi.  —  AI.  BeaoQls.)  —  La  veuve  Ecaulils 
et  sa  fille  ont  éle  trouvées  avec  trot»  tabliers  cl  ua  bissae  remplis  de 
traits  qu'elle»  reconnurent  avoir  pris  ides  particuliers.  —  On  découvrit 
aussi  rliex  Marie  Hérode,  Uni»  de  la  fille  deaufils,  environ  un  demi- 
beriolilre  do  pommes  -  cette  femme  avoua  que  c'était  sa  nièce  uni  les  lui 
avait  apportées. —  Le  24  sept.  1 8  i5,  jugement  do  tribunal  de  police, 
qui  condamne  les  femme  et  fille  BeaufiU,  chacune  bit  fr.  d'amende  et 
aux  frais,  conjointement  avec  Marie  Hérode,  pour  las  frais  seulement; 
Je  tribunal  prononce  I*  confiscation  des  tabliers  et  bissac,  et  ordonne  la 
restitution  des  pommes  aux  propriétaires. 

Pourvoi  du  ministère  public,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  de  l'ordr»  du 
girde  des  sceaux.  -  «  D'un  coté,  a-t-il  dit,  il  résultait  de  l'audition 
des  témoins  et  de  l'aveu  des  prévenus  que  le  maraudage  avait  été  corn- 
mi*  «ver  des  sacs  et  tablier»,  et  que  les  pommes  avaient  été  cueillies 
sar  des  arbres  et  non  ramassées  à  terre.  —  D'un  as  Ire  tété,  le  dom- 
mage, et  conséqaemment  l'amende  *  l'évaluat'on  de  laquelle  il  sert  do 
ba-e,  étaient  indéterminés.  —  Le  tribunal  de  simple  police  était  donc 
incompétent,  soit  d'après  l'art.  55,  lit.  2,  e.  rur.,  qui  punit  le  marau- 
dage exécuté  à  l'aide  de  sacs  d'une  amende  égale  au  dédommagement, 
et  même  d'un  emprisonnement  qui  peut  s'étendre  S  trois  mois,  soit  d'a- 
pi- s  l'art.  S  de  la  loi  du  25  juin  1824,  qui  punit  le  même  lut  des 
p.  incs  portée»  en  l'art.  401  e.  pea.  —  A  part  l'incompétence,  le  juge- 
ment au  fond  est  entache  de  plusieurs  vires  :  1»  le  tribanal  invoque  deux 


prévues  en  l'art.  388,  des  récoltes  ou  attires  productions  ailles 
de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites ,  n'étaient  pas  encore 
détachées  du  sol.  >  —  Enfin  l'art.  38*,  §  5,  porte  que,  «  lors- 
que le  vol  on  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  autres  produc- 
tions ailles  de  la  terre,  qni,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient 
pas  encore  détachées  do  sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec  des  paniers 
ou  des  sacs  on  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à 
l'aide  de  voilures  ou  d'animaux  de  charge,  soit  par  plusieurs 
personnes,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  quinte  jours 
h  deux  ans,  et  d'une  amende  de  1 8  fr.  à  200  fr.  ■  C'est  de  celte 
dernière  disposition  que  nous  avons  principalement  à  nous  occu- 
per ici;  les  art.  471-9*  et  473-15*  ayant  reçu  v*  Contravention 
(n«  183  et  snlv.,  403  et  sulv.)  tous  les  développements  qu  tts 
comportent,  nous  nous  bornerons  à  citer  ici  quelques  arréU  qui 
s'y  réfèrent. 

ICA.  Il  a  été  jugé  :  1*  qoe  le  fait  de  couper  la  crue  d'une  pro- 
duction qui  aval  télé  retournée  constitue  la  contravention  prévue 
par  l'art.  475,  n*  15,  c.  pén.,  bien  que  le  terrain,  après  que  celto 
production  en  fut  retournée,  ait  été  ensemencé  en  uno  autre  es- 
pèce de  graine  :  —  a  Attendu  qu'il  est  constaté  et  d'ailleurs  re- 
connu par  le  jugement  dénoncé  que  les  prévenus  ont  été  surpris 
coupant  dans  une  pièce  de  terre  appartenant  à  Martaln  la  crue  de 
la  I  user  ne  qui  avait  été  retournée  cette  année;  que  ce  fait  con- 
stitue la  contravention  prévue  et  punie  par  l'arlicle  ci-dessus 
visé;  d'où  11  résulte  qu'en  refusant  de  la  réprimer,  sur  le  motif 
que  celle  pièce,  après  que  la  laierne  en  fut  retournée,  avait  été 
ensemencée  en  avoine,  et  que  la  crue  dont  il  s'agit  ne  peut  pas 
Aire  considérée,  au  profit  du  fermier,  comme  une  production 
utile  de  la  terre,  ce  Jugement  a  commis  une  violation  expresse 
dudil  article  >  (Crlm.  cass.  15  nov.  1839,  MX.  de  Crouseilhes, 
f.  f.  pr-,  Rives,  rap.,  aff.  Charpentier);  —  2*  Qu'en  l'absence 
des  circonstances  spécifiées  dans  l'art.  388  c.  pén.,  l'enlève- 
ment de  récoltes  qui  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol  ne 
constitue  qu'un  simple  maraudage  passible  d'une  peine  de  simple 
police  d'après  l'art.  475,  n*  15,  c.  pén.,  et  que  par  suite  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  qui  réprime  ce  tait  n'est  pas 
susceptible  d'appel  (Pau,  3  mars  1859)  (4);  —  3*  Que  l'enlève- 
ment des  bols  coupés  par  le  propriétaire  constitue,  non  un  simple 

dispositions  de  loi  qui  s'excluent  mutuellement;  savoir,  celle  de  l'art.  SI, 
tit.  8,e.  rur.,  spécialement  relative  au  maraudage,  el  celle  de  l'art.  17» 
e.  pén.,  qui  s'applique  d'une  manière  générale  i  tous  les  cas  qui  ne  sont 
pas  prévus  par  une  disposition  spéciale.  Il  condamne  en  outre  les  préve- 
nues à  l'emprisonnement,  en  vertu  de  l'art.  480,  qui  n'a  aaeua  rapport 
k  l'espèce.  —  8*  Le  juge  de  paix  se  demande  si  la  fille  Herode  doit  être 
condamnée  comme  complice  de  la  contravention,  pour  avoir  recèle  sciem- 
ment les  fruits  volés.  Il  oublie  que  les  caractères  généraux  de  la  compli- 
cité, définis  par  les  art.  SB  et  suiv.  e.  péo  ,  ne  s'appliquent  qu'eut 
crimes  et  délits,  et  nullement  aux  contraventions.  —  S*  Le  juge  de  paix 
reconnaît  implicitement  que  la  fille  Herode  n'est  pas  complice,  puisqu'il 
ne  lui  applique  aucune  peine  :  cependant  il  la  condamne  solidairement 
aux  frais,  avec  les  auteurs  do  la  contravention.  11  devait  appliquer  une 
peine,  si  elle  était  coupable;  et,  si  elle  ne  l'était  pu,  il  ne  devait  pas  La 
condamner  aux  dépens.  —  4*  Enfin  le  jugement  do  tribunal  de  simple 
police  de  Mortagne  prononce  la  confiscation  des  objet»  saisis,  sans  citer 
aucun  texte  de  la  loi  qui  autorise,  dans  l'espèce,  colla  disposition.  Ce 
considéré,  etc.  »  —  Signt  Moorre.  —  Arrêt. 

La  cor*  ;  —  SUUianlsur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  et  adop- 
tant les  monts  qui  j  sont  énonces,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  da 
la  loi. 

Da  21  avr.  I824.-C.  C,  eh.  crim. -MM.  Porlalis,  pr.-Gary,  rap. 

(S)  (Sperting  el  autres  C.  mis.  pub.)—  La  coca;  — Considérant  qoe 
le  délit  imputé  aux  prévenus  n'a  point  été  commis  daas  ses  forêt,  mais 
sur  des  propriétés  p  iriiciilières,  les  Morales  ne  pouvant  être  considé- 
rées comme  bois  taillis,  futaies  ou  autre»  plantations  d'arbres;  —  Con- 
sidérant que  l'enlèvement  frauduleux  des  osiers  dont  les  prévenus  de  • 
meurent  convaincus,  ne  constitue  pas  davantage  on  vol,  mais  an  simpl 
maraudage,  prévu  el  puni  par  les  dépositions  de  l'art.  Si  L.  28  sepl. 
I7tl,  non  abrogé,  d'après  l'art.  218  e.  tor.;  —  Considérant  enlo  qu  i 
les  deux  prévenus  seul  en  étal  de  récidive;  —  Par  ces  motifs,  décUru 
les  imx  prévenus  coupables  du  délit  b  eux  imputé,  ele. 

Du  28  janv.  18*9. -C.  de  Calmar,  ch.  corr.-M.  Jar^uol-ttoteal,  pr. 

(<)  i Mm.  pub.  C.  Bortenare.)  —  La  cooa;  —  Atlenda  que  le  pré- 
venu Jean  Bordenare  a  été  assigné  devant  le  tribunal,  pour  avoir  sout- 
irait frauduleusement,  dans  les  champs,  des  pommes  de  terre  non  dé- 
tachées du  sol,  au  préjudice  de  sieur  Elcbebarne,  da  Gurs;  —  Que  ro 
fait  n'est  qu'une  simple  contravention  de  police,  punie  par  l'art.  475c. 
peu.;  —  Qu'en  eUei,  le  «I  do  recolles  uon  encore  deuenr-  da  sol 
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dAu  de  maraudage,  mars  bien  un  toI  punissable  par  le  code  pénal 
et  soumis  dès  lors  a  la  prescription  de  trois  ans  :  —  «  Attendu 
que  du  proccs-verba)  du  délit,  en  date  du  20  nov.  18X4,  il  ré- 
sulte que  le»  bol  8  enlevés  avaient  été  coupés  par  le  propriétaire 
ou  par  ordre  d'icelui,  avant  leur  enlèvement,  et  qu'ainsi  il  n'est 
pas  question  dans  l'espèce  du  délit  de  maraudage. ..  »  (Liège,  l  i 
août  1855,  an*.  N...)  ;  —  4»  Que  le  fermier  qui  abat,  dan»  le  but 
de  s'en  approprier  le  bois,  un  certain  nombre  d'arbres  fruitiers 
en  plein  rapport,  plantés  sur  les  terres  qu'il  tient  a  bail,  el  les 
fait  enlever  à  l'aide  de  voilures,  est  coupable,  uou  de  vol  punis- 
sable des  peines  portées  par  l'art.  401,  mais  du  délit  de  marau- 
dage avec  la  circonstance  aggravante  prévue  par  le  g  5  de  l'art. 
388  c.  pén.,  et  que,  dans  le  ras  où  ce  délit  aurait  été  considéré 
comme  un  vol  cl  puni  comme  tel,  celle  fausse  application  de  la  loi 
n'emporte  pas  nullité,  si  la  peine  appliquée  n'excède  pas  la  peine 
encourue  (Crim.  rej.  Il  oct.  1845,  air.  Pioel,  D.  P.  45.  i.  42!*); 
—  5'  Que  le  fait  de  la  part  de  demi  personnes  d'avoir  coupé  avec 
des  faucilles  la  pousse  d'une  récolte  de  pommes  de  terre  apparte- 
nant à  autrui,  constitue  le  délit  prévu  par  le  g  5,  art.  388,  c. 
pén.,  qui  rentre  dans  la  juridiction  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle el  qui  excède  celle  du  tribunal  de  simple  police  (Crim. 
eass.  25  avr.  1834,  MM.  Rives,  rap.,  aff.  femme  Samsou);  — 
6»  Que  le  fait,  attesté  par  procès-verbal,  d'avoir  cueilli  des  fruiu 
(pèches  el  raisins)  sur  le  terrain  d'aatrui  constitue,  aux  terme* 
de  l'art.  471 ,  n*  9,  c.  pén.,  une  contravention  dont  il  appartient 
au  ministère  public  de  poursuivre  la  répression,  alors  même  que 
le  propriétaire  lésé  ne  se  porterait  pas  partie  civile  :—  a..  .Attendu 
qu'il  est  constaté  et  reronnu,  dans  l'espèce,  que  ces  individus 
(Beaumonl  et  autres)  ont  cueilli  des  pèches  et  des  raisins  dans 
ladite  vigne;  que  ce  fait  rentre  dans  l'application  de  l'art.  47 1, 
n*0,  c.  pén.,  et  qu'il  appartient  an  ministère  publie  d'en  pour- 
suivre la  répression,  lors  même  que  la  partie  lésée  s'absticnl  de 
réclamer  le  dédommagement  qui  lnl  serait  du;  qu'en  refusant 
donc  d'infliger  à  chacun  d'eux  la  peine  prononcée  par  cet  article, 
sur  le  motif  que  lo  propriétaire  de  eelte  vigne  n'a  pas  voulu  don- 
ner suite  au  procès-verbal  dressé  à  leur  charge,  le  même  Juge- 
ment a  commis  également  une  violation  expresse  des  disposi- 
tions el-dcssos  visées  s  (Crlm.  cass.  29  déc.  1837,  MM.  de  Bas- 
lard,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Beaumonl  el  autres). 

441 1.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  v  Contravention,  a-  4 es 
el  4to,  le  maraudage  est  un  vol,  mais  an  vol  d'une  nature  par- 
ticulière ;  el  de  ce  que  c'est  un  vol,  il  s'ensuit  que  l'intention 
de  s'approprier  la  chose  en  est  un  élément  nécessaire.  Un  arrél 
a  conclu  de  là  que  l'individu  qui,  en  coupant  des  branches  sur 
des  arbres  et  en  se  les  appropriant,  a  cru  faire  un  acte  lolérè  et 
a  agi  sans  intention  de  nuire  au  propriétaire  de  ces  arbres,  a 
pu  être  déclaré  non  coupable  de  maraudage  (Crim.  rej.  6  Janv. 
1862,  aff.  Alv,  D.  P.  62.  I.  200). 

448.  L'art.  388,  §  5,  parle  du  cas  où  le  vol  de  récoltes  non 
encore  détachées  do  sol  a  été  commis  avec  des  paniers  ou  des 
sacs  ou  autres  objets  équivalents.  Ces  dernières  expressions 
peuvent  donner  lieu  a  quelques  difficultés,  tjue  faul-ll  entendre 
par  ces  autres  objets  équivalents  dont  l'emploi  peut  donner  au 
maraudage  le  caractère  d'un  délit  correctionnel?  Dott-on  y  com- 
prendre, par  exemple,  le  tablier  d'une  femme?— La  cour  de  cas- 
sation s'est  pronoor.ee  pour  la  négative  : — a  Attendu  que  le  tablier 
qui  (ail  partie  du  vêtement  d'une  femme  ne  peut  être  assimilé 
aux  paniers,  sacs  et  autres  objets  équivalents,  à  l'aide  desquels 
le  vol  dans  les  champs  devient  un  délit  »  (Crim.  rej.  27  janv. 
1836,  MM.  de  Bas  tard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Gaodicheau).  — 
Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  tablier  dont  une  femme 
a'esl  servie  pour  commettre  un  vol  de  récoltes  non  déta- 
chées do  sol  doit  être  considéré  comme  un  objet  équivalant  & 
des  paniers  ou  sacs  dans  le  sens  de  l'art.  388-5»  c.  pén.  ; 
qu'en  conséquence,  c'est  de  la  peine  prononcée  par  cet  ar- 
ticle qu'un  tel  vol  est  passible,  et  que  c'est  à  tort  qu'on  pré- 
tendrait qu'il  n'y  a  là  que  le  maraudage  puni  par  l'art.  475, 
g  15,  e.  pén.  (Paris,  24  déc.  1854,  aff.  Millocbol,  D.  P.  55.  2. 


199).  —  Mais  la  première  Interprétation  dam  parait  préférable. 

4  A®.  Un  canot  doit  èlro  assimilé  à  une  voiture,  dans  le 
sens  de  l'art.  388  c.  pén.  —  Ainsi  le  fait,  par  un  individu,  d'a- 
voir emporté  dans  son  canot  des  arbres  qu'il  avait  coupés  dans 
le  bois  d'autrui,  constitue,  non  un  simple  délit  rural,  mais  le 
délit  prévu  et  puni  par  l'art.  388  c.  pen.  (Crlm.  cass.  23  mal 
183», aff.  Gulr.nud,  v»  Prescript.  crim,,  n>  208). 

4A0.  L  arl.  tt4  c.  foresl.  porte  que  toute  extraction  ou  en- 
lèvement non  autorisé  de  pierres,  sable,  minerai,  terre  ou  gazon, 
tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes, 
engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands,  fataes  et  autres 
fruits  ou  semences  des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amende» 
qui  seroot  fixées  ainsi  qu'il  suit  :  par  charretée  ou  tombereau, 
de  to  à  30  fr.  pour  chaque  bêle  attelée;  par  chaque  charge  do 
béte  de  somme,  de  5  à  1 5  fr.  ;  par  chaque  charge  d'homme,  de 
2  à  6  fr.  »  El  l'art.  1 98  du  même  code  ajoute  que,  «  dans  les  cas 
d'enlèvement  frauduleux  de  bois  el  d'autres  productions  du  sol 
des  forêts,  il  y  aura  toujours  lieu,  outre  les  amendes,  à  la  res- 
titution des  objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus,  selon 
les  circonstances,  à  des  dommages-intérêts.  »  Lorsque  nous  avons 
commenté  ces  dispositions  (v»  Forêts,  n*»  607  el  suiv.),  nous 
avous  pensé  (u«  61  o),  d'accord  en  cela  avec  M.  Meaume  (Comment, 
c.  foresl. ,  n*  965),  que  1'énuuiéralion  des  fruits  el  semences  dont 
la  désignation  se  trouve  dans  l'art.  144  n'est  pas  limitative,  el 
qu'on  peut  y  ajouter,  non-seulement  la  mousse  et  les  ronces, 
mais  encore  le  gui,  la  gomme,  les  champignons,  les  morilles, 
les  truffes,  etc.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que  le  fait  d'avoir 
extrait  el  enlevé,  à  l'aide  d'un  suc,  des  trottes  dans  une  forêt, 
sans  le  consentement  da  propriétaire,  constitue  le  délit  de  vol 
prévu  et  puni  par  l'art.  388,  §  5,  c.  pén.  ;  qu'on  ne  doit  point 
appliquer  Ici  l'art.  144  c.  foresl.  (Irib.  d'Anxerro,  1 5  fév.  1855, 
aff.  P...,  D.  P.  55.  2.  105). 

4SI.  L'art.  444  c.  pén.  punit  la  dévastai  ion  des  récoltes 
sur  pied  ou  des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main 
d'homme  (V.  boniuiage-deslruct.,  oM  255  et  suiv.)  —  Mais  il  a 
été  décidé  que,  pour  qu'il  y  ail  lieu  a  l'application  de  l'art.  444 
c.  pén.,  il  faut  que  la  dévastation  de  plants  ou  de  récoltes  que 
ce  texte  a  pour  objet  de  réprimer  ail  été  commise  par  malveil- 
lance el  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun  avantage  pour  celui  qui 
s'en  est  rendu  coupable;  qu'ainsi,  ce  n'es!  pas  cet  article,  mais 
l'art.  388,  §  5,  du  même  code,  qui  doit  être  appliqué  a  l'indi- 
vidu qui  a  soustrait  frauduleusement  el  vendu  à  son  profit  uno 
certaine  quantité  de  plant6  qu'il  a  arrachés  pendant  la  nuit  dans 
une  pépinière  (Nancy,  ch.  corr.,  19  fév.  1840,  M.  Mourot,  pr., 
aff.  Taverne). 

L'art.  445  c.  pén.  porte  que  quiconque  anra  abattu  un  on 
plusieurs  arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui  sera  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-deeseus  do  six  jours  ni  au- 
dessus  de  six  mois  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  tota- 
lité puisse  excéder  deux  ans.—  Il  a  été  jugé  que  cet  article  pré- 
voit seulement  Yabalage  par  malveillance  et  qu'il  ne  peut  être  ap- 
pliqué à  Yenkwment  frauduleux  d'un  arbre  qui  était  planté  dan» 
un  bosquet  d'agrément  ;  que  ce  (ait  ne  rentre  pas  non  plue  dans 
les  termes  de  l'art.  192  c.  for.  ,  lequel  ne  s'étend  pas  aux  sim- 
ples bosquets;  mais  qu'il  constitue  un  vol  punissable  suivant 
l'art.  401  c.  pén.  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
des  laits  de  la  cause  qu'un  chêne  de  40  centimètres  de  circon- 
férence a  été  trouvé  eu  la  possession  du  prévenu,  et  qu'il  a  con- 
venu 1  avoir  volé  au  préjudice  du  sieur  Duplan,  médecin  àTarbes; 
attendu  que  ce  vol,  commis  dans  un  simple  bosquet  d'agrément, 
ne  constituant  pas  un  délit  forestier,  ne  peut  tomber  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  192  c.  (or.;  attendu  que  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  fait  application  de  fart.  445  e.  pén.,  puis- 
que cet  article  ne  prévoit  que  le  cas  de  simple  abatage  d'arbres  ; 
que  l'enlèvement  de  l'arbre,  exécuté  frauduleusement  au  préju- 
dice du  sieur  Duplan,  constitue  le  délit  de  vol  prévu  et  puni  par 
l'art.  401  c.  pén.  »  (Pau,  14  mai  1856,  cb.  corr.,  M.  Lesca,rap. 


■'est  an  délit  que  «1  l'enlèvement  a  eu  lien,  soit  avec  des  paliers,  os  saurait  être  allaqaèr  par  la  vois  de  l'appel;  —  Qu'ainsi  le  Jugeaient  da 

des  sacs,  on  autres  objets  équivales!*,  soit  la  Boit,  soit  a  l'aide  de  Toi-  tribunal  correctionnel  d'Orthet,  qei  a  relaxé  Bordenare,  a  prononcé 

tares  ou  d'aeimaux  &  cbvrgo,  soit  par  plasiear*  personnes  ;  —  Attende  en  dernier  ressort  ;  que  l'appel  di  ministère  pablic  doit  tire  déclaré  aoa 

qu'aux  terme*  de  l'art.  191,  §  t,  c.  inst.  crim.,  si  lo  (ail  n'est  qu'une  recevante. 

SBOiraveotion  de  police,  la  décriée  des  In  banaux  correclioooet»  ne  lia  S  mare  18M.-C  de  Pan,  eh.  cerr.-M.  Braseoe,  pr. 
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45».  Ici  se  présente,  à  l'égard  do  maraudage,  la  question 
dont  nous  nous  sommes  déjà  oceopés  en  ce  qui  concerne  le  vol  de 
récolte*,  c'est-à-dire  si  l'on  doit  appliquer  au  marandage  l'art. 
386  c.  pén.,  qoi  ponit  le  vol  de  la  réclusion, notamment  lorsqu'il  a 
été  commis  la  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes  et  encore 
lorsque  le  coupable  ou  l'un  des  coupable.*  était  porteur  d'armes 
apparentes  ou  cachées  (V.  n»  «59).  >otis  nous  somme*  déjà  ex- 
pliqués sur  celle  question  v»  Contravention,  n'  4 12.  Nous  avons 
pensé  qu'elle  devait  être  résolue  afflrmslivement.  Plusieurs  ar- 
rêts se  sont  prononcés  en  ce  sens.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  i»  que 
le  fait  de  soustraction  de  récoltes  pendantes  par  racim s,  dans 
les  champs,  lorsqu'il  est  accompagné  d'une  ou  plusieurs  circon- 
stances aggravantes,  antres  que  celles  énoncées  dans  l'art.  1 5  do 
la  loi  du  is  Juin  im  (aujourd'hui  dans  l'art.  588,  §  5),  est  régi 
par  te  droit  commun,  en  ce  sens  que  la  peine  s'aggrave  propor- 
tionnellement an  nombre  des  circonstances,  cl  qu'il  n'est  pas 
seulement  passible  de  peines  correctionnelles  (Crim.  rej.  1 7  juin 
1831)  (1);  —  S»  Que  le  vol  de  récoltes  commis  avec  la  réunion 
de  plusieurs  des  circonstances  énoncées  dans  le  cinquième  ali- 
néa de  l'art.  388  c.  pén.,  et  par  exemple  la  nuit  et  par  plusieurs, 
conslllue  un  crime  et  non  un  délit,  dont  les  aulcurs  sont  dès  lors 
justiciables  des  cours  d'assises  :  —  «  Attendu  que  l'art.  388  ne 
punit  le  vol  de  récolles  de  peines  correctionnelles  que  lorsque 
ce  vol  a  été  commis  avec  une  seule  des  circonstances  qu'il  énu- 
mère,  ce  qui  résulte  des  termes  du  n»  S  de  cet  article,  oh  chaque 
ci  irons  lance  est  séparée  des  autres  par  une  conjonction  alterna- 
tive, et  notamment  la  circonstance  de  la  nuit,  qui  l'est  de  celle 
de  pitwictirs  personnes,  par  celle  de  voitures  ou  d'animaux  de 
charge;  mais  que  si  le  vol  présente  le  concours  de  la  nuit  et  de 
plusieurs  personnes,  le  fait  rentre  dans  la  disposition  générale  du 
n*  i  de  l'art.  396;  que  c'est  donc  k  tort  que  l'arrêt  attaqué  a 
dil  que  la  réunion  de  toutes  les  circonstances  ne  change  pas  la 
nature  du  fait,  et  ne  lui  imprime  pas  le  caractère  de  crime; 
attendu  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  vol  de  fruits,  commis 
la  nuit,  par  deux  personnes;  que  néanmoins  l'arrêt  attaqué,  au 
lieu  d'y  voir  le  crime  prévu  par  le  n*  l  de  l'art.  386,  a  renvoyé 
les  prévenus  devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle;  en 
quoi  ledit  arrèl  a  faussement  interprété  l'art.  388  c.  pén.  el  violé 
l'art.  386  C.  pén.  ■  (Crim.  cass.  ts  déc.  1842,  N.  Ricard,  rap., 
atT.  Fort;  Conf.  Crim.  cas?.  20  mars  I83t,  MM.  Brière,f.  f.  de 
pr.,  Choppln,  rap.,  an*.  Girardin;  Bruxelles,  »  fév.  1861,  au*. 
Jordens);  —  3*  Et  spécialement,  que  le  fait  de  plusieurs  per- 
sonnes qui  entrent  la  nuit  dans  un  champ  el  y  coupent  une  quan- 
tité de  blé  de  Turquie  pour  le  voler,  constitue  un  vol  dans  le 
sens  de  l'art.  386  c.  pén.,  et  non  un  simple  délit  de  maraudage 
(Crim.  rej.  13 août  1813,  M.  Benvenutli,  rap.,  alT.Trappollello); 
—  *•  Que  le  vol  d'olives  commis  penJant  ta  nuit,  en  réunion 
de  deux  personnes,  rentre,  à  cause  de  ces  deux  circonstances 
aggravantes,  dans  l'application  de  l'art.  386,  §  i ,  c.  pén.  {Crim. 


fl)  Espèce:  —  (Defeate  C.  aio.  pub.)  —  Le  jnry  a  déclaré  Proiptr 
Defert*  coupable  d'avoir,  pendant  la  nuit,  étant  porteur  d'un  fusil  doit 
il  a  (ait  usage,  volé,  dans  ao  champ,  et  conjointement  avec  plusieurs 
personnet,  des  pois  pendants  par  racines.  En  verta  de  cette  déclaration, 
et  va  sou  état  de  récidive,  la  cour  d'assis**  l'a  condamné  i  la  peins 
des  travaux  farci*  à  perpétuité,  par  application  des  art.  58  et  SB» 
e.  pén. 

Poarvni  de  Détente.  —  Oa  a  dit  pair  lui  :  Evidemment,  l'art,  885 
était  inapplicable  aa  fait  déclaré  constant  par  te  jury.  En  effet,  les  dis- 
position! ds  code  pénal  relative*  au  vol  ne  s'appliquent,  en  tant  qa'il 
s'agit  des  bien»  ds  la  terre,  qu'aux  produits  détaché*  de  leur  lige  et  ex- 
peié*  à  la  foi  publique.  A  l'égard  des  fruits  encore  pendante  par  racines, 
leur  enlèrement  on  peut  constituer  que  le  délit  do  n  araudage  puni  par  les 
arl.  31  et  SS  L.  6  oet.  179t.  Cette  distinction,  qni  résulte  de  la  nature 
des  choses  et  des  termes  do  la  loi,  a,  d'ailleurs,  rte  consacre*  par  la]  uris- 
prudence.el  notamment  par  les  arrêts  des  17  fév.  ISOfl,  6  bot.  tSIS  et  13 
jsn».  1815  (V.  n*  Ul  et  t*  Contrevent.,  n*  «10).  —  Les  circonstance* 
dam  lesquelles  un  délit  de  maraadage  a  été  commis  ne  pestent  changer 
la  nilore  d'nn  fait,  el  de  maraudage  qu'il  es4  par  toi-même,  eo  faire  on 
délit  différent;  elles  penrenl  seulement  déterminer  l'application  d'une 
peine  pli»  forte,  lorsque  la  loi  a  attaché  une  aggriia'ion  do  peine  au 
concours  do  ces  circons'ances.  —  Aucune  toi  atanl  celle  du  15  juin 
18*4  n'ayant  aggrave  les  peine*  du  maraudage,  4  raison  des  circon- 
stances dans  lesquelles  il  pouvait  être  commis,  la  loi  du  6  oet.  f  791  était 
la  sente  applicable,  quelles  que  fassent,  d'aillear:.,  les  circonstance*  ag- 
gravantes; il  y  «Tait  >«r  c*  point  lacaa*  dans  la  législation,  ainsi  que 


eass.  si  mai  1812,  an*.  Tardieu,  V.  Contravention,  rr»  m). 

455.  Cette  doctrine  a  reçu  une  consécration  nouvelle  d'un 
arrêt  plus  récent  qni  a  décidé  que  l'exception  Introduite  dans 
l'art.  388,  §  5,  c.  pén.,  qui  a  fait  réduire  à  un  simple  empri- 
sonnement la  peine  du  vol  de  récolles  accompagné  d'une  seule) 
circonstance  aggravante,  lorsque  celte  circonstance  consiste, 
soit  dans  l'emploi  de  paniers  ou  de  sacs,  soit  dans  l'aide  de  vol- 
turcs  ou  d'animaux  de  charges,  soit  dans  la  complicité  d'antres 
personnes,  soit  enfin  dans  la  perpétration  de  nuit,  ne  s'étend 
pas  au  cas  de  concours  de  plusieurs  circonstances  aggravantes, 
surtout  quand  parmi  elles  il  s'en  trouve  d'autres  que  celles  in- 
diquées pour  l'application  de  celle  exception;  qu'en  pareil  cas 
il  y  a  lieu  de  revenir  à  la  pénalité  édictée  d'une  manière  géné- 
rale contre  les  vols  qualifiés;  et  spécialement,  que  c'est  avec 
raison  qn'unc  conr  d'assises  a  déclaré  passible  des  peines  por- 
tées en  l'art.  385  e.  pérU'indlvklu  reconnu  eoupabled'un  vol  ds 
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454.  Cependant  II  a  été  jugé  en  sens  contraire,  par  la  cour 
supérieure  de  Bruxelles,  mais  à  tort  selon  nous,  qne  le  vol  de 
récolles  commis  la  nuit  dans  les  champs,  par  deux  on  plusieurs 
personnes,  ne  constitue  pas  le  crime  prévu  par  l'art.  386  c.  pén.  : 
—  «  Attendu  que.  d'après  l'art.  484  c.  pén.,  tontes  les  matières 
qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  code  restent  régies  par  les  lois  et 
règlements  particuliers  ;  attendu  que  le  code  pénal  ne  contient  pas 
do  dispositions  sur  les  délits  de  police  rurale;  que  l'art.  388  pré- 
voit seulement  le  vol  de  récolle  des  fruits  séparés  du  sol  et  con- 
fiés à  la  Toi  publique  ;  d'où  il  suit  que  les  délits  de  maraudage,  les 
vols  do  productions  de  la  terre  non  récoltées,  en  champ  ouvert, 
restent  régies  par  les  arl.  34  et  33,  Ut.  2,  L.  6  oc  t.  liai,  et  que 
l'art.  386  c.  pén.,  qui  qualifie  crime  le  vol  commis  la  nuit  el 
par  plusieurs  personnes,  ne  peut  être  appliqué  à  celte  espèce 
de  délite  non  prévus  par  ce  code;  —  Attendu  que,  le  jury  ayant 
déclaré  que  le  vol  a  élé  commis  dans  un  champ  ;  qu'il  consistait 
dans  l'enlèvement  de  carottes  el  de  navets  pendants  par  racines 
(en  ajoutent  les  circonstances  de  la  nuit  el  par  plusieurs  per- 
sonnes), ce  fait  ne  constituait  qu'un  délit  prévu  par  l'art.  34 
L.  6  ocl.  1 791 ,  et  que  la  cour  d'assises  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  386  e.  pén.  el  violé  l'art.  454  dit  code...» 
(C.  sup.  de  Bruxelles,  17  juin  1832,  N.  Collluet,  subst.,  aff. 
Scbeppers  et  autres).  —  Il  a  élé  rendu  encore,  fur  cette  même 
question,  d'autres  arrêts  en  sens  divers  que  nous  avons  fait  con- 
naître v  Contravention,  n*»  412  et  suiv. 

455.  Volt  commis  atiee  enlèvement  ou  déplacement  de  borne*. 
—L'art.  389  c.  pén.  de  1 81  o  disposait  en  ees  termes  :  •  Sera  puni 
do  la  réclusion  celui  qui,  pour  commettre  un  vol,  aura  enlevé  on 
déplacé  des  bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés.  »  Cet 
article  est  on  de  ceux  qui  ont  élé  modifiés  par  la  loi  du  13  mai 


'a  déclaré  l'arrêt  précité  du  13  janv.  1815.  -  L»  loi  du  85  juin  18*4 
étant  la  seule  qui  ail  prononcé  des  peines  pins  fortes,  en  raison  de  err- 
teioe*  circonstances,  on  doit  en  conclure  que  le*  circonstances  spéci- 
fiées dans  cette  loi  sont  les  seules  qui  puissent  autoriser  une  aggravation 
de  peine,  le  vide  signalé  dans  la  législation  antérieurs  continuant  d'exis- 
ter poar  tent  ce  qni  n'a  pas  élé  réglé  par  te  toi  nouvelle.  Or  la  déclara- 
tion du  jury  constate  qne  te  maraudage  commit  par  Dotent*  a  été  ac- 
compagné de  trois  circonstance;  aegrataolet,  sasoîr  :  Ie  la  nuit;  1*  la 
complicité  ;  S*  te  port  et  l'usage  d'armes  apparentes.  De  ces  trois  cir- 
constances, les  de»  premières  sont  énoncées  dans  In  tel  do  Si  juin  I8i( 
(art.  13),  comme  devant  entraîner  contre  les  coupables  demarin>i.ivr  les 
peines  de  l'art.  401  e.  pén  Ces  peines  étaient  donc  les  seules  qui  postent 
être  prononcées.  A  l'égard  de  la  troisième  circonstance,  celle  de  port  et 
d'usage  d'armes  apparentes,  elle  n'est  pas  préme  par  l'art.  tS,  seule  loi 
de  la  matière;  elle  est  dore  (ont  4  fait  indiffèrent*.  —  Arrêt. 

U  coca  ;  —  Attendu  que  U  toi  du  15  juin  18*4,  qui  qaalile  d*  vol 
l'enlèvement  de  récoltes  sur  pied,  ce  punit  ce  fait  des  peines  portées  par 
l'art.  (Ot  e.  pén.,  que  dans  Us  ras  speriièt  par  l'art.  13  d*  celle  loi; 
—  Attendu  que  lorsque  ce  toI  est  jccoropagnè  de  circonstances  différentes 
et  d'une  rature  plus  grava,  il  reste  régi  par  le  droit  commun  et  reolr* 
dan*  les  dispositions  générales  du  rode  pénal;  —  Attendu,  eo  fait,  que 
le  demandeur  a  été  reconnu  coupable  i!e  vol  commis  par  plusieurs,  et 
arec  emploi  d'armes  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué  lui  a  fait  uoe  juste  applica- 
tion de  l'art.  585  c.  pén.  et  n'a  point  vioh  i'irt.  13  d*  la  loi  du  la  juin 
1814;  -  Rejtire. 

Du  17  juin  1831. -C.  C,  et.  crim.-MM.  "teUard,  pr.-Rocber,  rajv. 
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186S.  Voici  comment  s'exprimait  à  cet  égard  l'exposé  des  motif» 
do  ladite  toi  :  •  Cet  article  punit  de  la  réclusion  le  vol  des  ré- 
colles dans  les  champs,  commis  à  laide  du  déplacement  oo  de 
l'enlèvement  de  bornes.  En  décomposant  ce  fait  pour  rechercher 
la  peine  de  chacun  des  deux  délits  dont  11  se  compose,  on  trouve 
que  la  suppression  ou  le  déplacement  des  bornes  est  puni  d'un 
mois  à  un  an  deprlson(art.458),etlevoldes  récoltes,  de qulnie 
jours  a  deux  ans  de  prison  quand  elles  étaient  déjà  détachées  du 
sol  (art.  588,  §  3).  Que  le  concours  de  ces  deux  faits  et  l'aggra- 
vation réciproque  qui  en  résulte  puissent  aboutir  à  une  lorte 
pc  i  Lift  correct  toisnc  11c  *  coIa  so  conçoit  ^  iQdi s  oiï  16  ^ro&fii&so 
aux  proportions  d'un  crime  passible  de  la  réclusion,  cela  ne  pa- 
rait pas  Juste  ni  en  rapport  avec  la  distribution  ordinaire  des 
peines.  On  volt  en  effet,  dans  l'art.  588,  §  4,  que  ce  même  vol 
de  récoltes,  commis  avec  les  circonstances  aggravantes  de  la 
nolt  et  de  la  pluralité  de  personnes,  n'est  puni  que  d'un  empri- 
sonnement correctionnel  qui  peut  s'élever  à  cinq  ans.  et  d'une 
amende  de  18  &  500  fr.  »  —  En  conséquence  l'art.  589  a  été 
modifié  de  la  manière  suivante  :  «Tout  individu,  porte  la  nou- 
velle rédaction,  qui ,  pour  commellrc  un  vol,  aura  enlevé  ou 
tenté  d'enlever  des  bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  16  à  500  fr.— Le  coupable  pourra  en  outre  être  privé 
des  droits  mentionnés  en  l'art.  48  pendant  cinq  ans  an  moins  et 
dix  ans  au  plus,  à  compter  du  Jour  où  II  aura  subi  sa  peine,  et 
être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haule  police  pendant  le  même  nombre  d'années.»  —  Comme  le 
(ail  remarquer  M.  Faustin-Hélie  (Comment,  de  la  loi  du  15  mal 
1865,  p.  m),  les  conditions  de  l'Incrimination  restent  les  mê- 
mes; il  n'y  a  de  changé  que  la  peine. 

4M.  Cet  article  n'a  pas  pour  objet  de  réprimer  les  usur- 
pations de  terres  qui  peuvent  êlrc  commises  au  moyen  de  la 
suppression  on  du  déplacement  des  bornes  :  de  telles  usurpa- 
tions ne  consument  pas  des  vols,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  vol 
que  des  choses  mobilières  ;  d'ailtours  le  délit  qui  consiste  à  sup- 
primer ou  déplacer,  soit  les  bornes  on  pieds  cornlers,  soit  les 
arbres  qui  servent  de  limite  aux  héritages,  est  prévu  et  puni 
par  l'art.  456  c.  pén.  Il  s'agit  ici  du  cas  où  l'enlèvement  ou  dé- 
placement de  bornes  a  pour  but  de  faciliter  un  vol  de  récoltes, 
en  faisant  supposer  que  ce  qui  a  été  soustrait  appartenait  à  celui 
qui  s'en  est  est  frauduleusement  emparé  (Conf  Carnot,sur  l'art. 
S89,  n»  1;  MM.  Chaiivcauel  Héllc,  t.  S,  n»  IBSH).  —  L'enlève- 
ment ou  le  déplacement  des  bornes  constituent  dans  ce  cas  une 
circonstance  aggravante  dont  l'effet  est  d'élever  la  peine  appli- 
cable au  vol  de  récolles. 

44».  Carnol  (sur  l'art.  589,  n«  6)  enseigne  que  la  peine 
prononcée  par  l'art.  389  ne  serait  pas  applicable  si  l'enlèvement 
oo  déplacement  de  bornes  avait  eu  lieu  pour  commettre  une 
soustraction  de  fruits  encoro  sur  pied,  c'est  à-dire  un-  simple 
maraudage.  Dans  ce  cas,  selon  cet  auteur,  ce  serait  l'art.  456 
qui  devrait  être  appliqué  :  le  maraudage,  qui  en  lui-même  n'est 
passible  que  de  peines  de  simple  police,  disparaîtrait  devant 
l'enlèvement  ou  l'arrachement  de  bornes.  —  Mais  nous  ne  pou- 
vons partager  ce  sentiment.  Le  maraudage,  bien  que  la  loi  no 
le  punisse  que  de  peines  très-légères,  à  raison  du  peu  de  préju- 
dice qu'il  cause  ordinairement,  n'en  est  pas  moins  un  véritable 
vol;  par  conséquent,  il  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  389,  qui 
ne  fait  aucune  distinction  (Conf.  KM.  Chameau  et  llélic,  t.  5, 
n»  1858). 

4.18.  L'art.  589  ne  peut  être  appliqué  qu'autant  que  les 
bornes  enlevées  ou  déplacées  avaient  été  plantées  du  consente- 
ment des  parties  intéressées  ou  en  vertu  de  Jugements.  Sans 
cela,  en  effet,  elles  n'auraient  pas  le  véritable  caractère  de  bor- 
nes. Ainsi,  si  les  bornes  avaient  été  enlevées  par  l'un  des  pro- 
priétaires voisins,  de  son  autorité  privée,  bien  qu'il  les  eut  plan- 
tées au»  lieux  où  elles  auraient  dù  l'être,  leur  déplacement  ou 
leur  enlèvement  ne  pourrait  donner  lieu  a  l'application  de  l'art. 
589  (Carnol,  sur  l'art.  589,  n*  S). 

4*9.  D'un  autre  cêlé,  lorsque  les  bornes  ont  été  plantées 
4o  consentement  respectif  des  parties  ou  en  vertu  de  jugements, 
celui  qui  les  aurait  enlevées  ou  déplacées  pi  étcudralt  en  valu, 
pour  échapper  à  l'art.  389,  qu'elles  n'ont  pas  été  placées  où  elles  l 
•uralent  dù  l'être  (Carnol,  ibid.,  n«  4).  —  Toutefois,  s'il  soute-  i 


naît  que  l'objet  par  loi  enlevé  était  sa  propriété.  Il  y  aurai!  là 
une  question  préjudicielle  à  résoudre,  et  s'il  était  établi  qu'il  oe 
s'est  emparé,  ao  moyen  de  l'enlèvement  on  du  déplacement  des 
bornes,  que  de  ce  qui  lui  appartenait,  Il  pourrait  bien  y  avoir 
lieu  encore  a  l'application  de  l'art.  456,  mais  non  à  celle  de 
l'art.  589  (Carnot,  ibid.,  n*  s). 

4«0.  En  comparant  l'art.  389  à  l'art.  456,  on  volt  que  le 
premier  parle  seulement  de  l'enlèvement  ou  du  déplacement  des 
bornes,  tandis  que  le  second  s  applique  à  la  suppression  ou  au 
déplacement  do  toutes  sortes  de  clôtures.  Or  on  peut  se  deman- 
der si  le  mot  cornes,  dans  l'art.  589,  doit  être  pris  dans  un  sens 
étroit,  ou  s'il  comprend  tout  ce  qui  sert  à  distinguer  et  séparer 
des  héritages,  comme  fossés,  baies,  arbres,  elc.  Nous  pensons 
avec  Carnot  (sur  l'art.  389,  n»  2),  et  avec  MM.  Chauveau  et  «elle 
(t.  5,  n«  1859),  que  c'est  la  première  interprétation,  l'interpré- 
tation étroite,  qui  doit  être  suivie,  et  qu'ainsi  le  fait  d'avoir 
supprimé  ou  déplacé  des  clôtures  autres  que  des  bornes  propre- 
ment dites  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  589, 
alors  même  que  le  fait  aurait  servi  à  commettre  un  vol.  «L'art. 
456,  dit  Carnol,  a  bien  mis  ces  marques  sur  la  même  ligne  que 
les  bornes,  mais  c'est  pour  ce  cas  seulement  qu'a  disposé  cet 
article;  do  sorte  que  l'on  ne  pourrait  en  appliquer  la  disposi- 
tion a  celui  prévu  dans  l'art.  589  que  par  induction,  ce  qui  ne 
peut  Jamais  être  autorisé  en  matière  pénale  :  il  y  avait  d'ailleurs 
un  motir  puissant  de  restreindre  la  disposition  de  l'art.  589  aux 
simples  bornes,  leur  enlèvement  ne  devant  laisser  aucune  trace, 
lorsque  la  destruction  des  autres  limites  en  laisse  nécessaire- 
ment de  faciles  à  reconnaître  :  il  peut,  d'une  autre  pari,  s'élever 
des  contestations  asset  sérieuses  sur  le  point  de  savoir  si  les 
autres  marques  auraient  dù  nécessairement  servir  de  UmlUa, 
lorsque  les  bornes  en  font  fol  par  elles-mêmes.  • 

AIT.  3.— Vols  qualifiés  à  raison  du  temps  où  ilt  ont  M  commit. 

4SI.  Le  temps  pendant  lequel  un  vol  est  commis  est  une 
circonstance  qne  le  législateur  devait  prendre  en  considération 
pour  la  fixation  de  la  peine.  Ainsi  le  vol  commis  la  nuit  doit 
êlrc  puni  plus  rigoureusement  que  celui  qui  est  commis  pen- 
dant le  Jour.  On  peut  en  donner  plusieurs  raisons.  D'abord  la 
nuit  est  le  temps  consacré  au  repos,  et  comme  l'homme  est 
alors  moins  armé  pour  la  défense,  il  a  besoin  que  la  loi  lui  as- 
sure un  surcroît  de  protection.  D'un  autre  cêlé,  les  ténèbres  fa- 
cilitent la  perpétration  du  vol  et  en  rendent  au  contraire  la 
preuve  beaucoup  plus  dilDrile.  Enfin  le  choix  de  ce  moment 
semble  révéler  dans  l'agent  une  préméditation  plus  arrêtée,  et 
peut  faire  craindre,  de  sa  part,  l'emploi  de  moyens  violents  pour 
parvenir  à  sa  consommation.  Nos  anciens  crlmlnalisles  n'avaient 
pas  manqué  de  faire  ressortir  cette  circonstance  aggravante  du 
vol. /nier  circunurancios  pradictas,  dit  Farinacius  (qumsl.  165, 
n»  15),  maïime  altendilur  temput  comnuui  furli;  fur  enim 
djurntu  minus  pumtur  quam  nocturntw.  —  V.  aussi  Muyart 
de  Yonglans,  Lois  crlm.,  p.  30. 

4«*.  Cependant  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  faire  de  la 
nuit,  prise  isolément,  une  cause  d'aggravation  de  la  peine.  C'est 
qu'en  effet  les  inotiTs  d'aggravation  qui  résultent  de  celle  cir- 
constance n'ont  de  lorce  réelle  qu'aulaut  qu'elle  concourt  avec 
d'autres  circonstances.  Ainsi  l'art.  588  c.  pén.  punit  de  cinq 
ans  d'emprisonnement  le  vol  de  récoltes  dans  les  champs,  lors- 
qu'il est  commis  la  nuit  (V.  supra,  n»  456);  l'art.  586  punit  de 
ta  réclusion  le  vol  commis  la  nuit  dans  une  maison  babllée  (V. 
infrà,  n»  641») ;  l'art.  385  punit  des  travaux  forcés  à  temps  le 
vol  commis  la  nuil,  lorsqu'il  esl  accompagné  de  violences,  de 
port  d'armes,  et  commis  par  plusieurs  personnes  (V.  infrà, 
n»C4-j;  cnûn  l'art.  381  prononce  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  iorsqu'en  outre  de  ces  circonstances,  le  vol  est  com- 
mis avec  effraction  ou  escalade  dan*  une  maison  habitée  (V.  iii/rd, 
n»  63«i).  Mais  dans  tous  aulrcs  cas  ta  circonstance  que  le  vol  a 
été  commis  la  nuit  esl  sans  iufluenec  sur  la  Ovation  de  la  peine. 
—11  a  clé  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  considérer  que  c«ui  nie 
vol  simple  un  vol  de  foin  commis  pendant  la  nuit,  sans  autres 
circonstances  ;  qu'ainsi,  lorsque  de  deux  individus  arecusés  de 
I  vol,  dans  un  clos,  pendant  ta  nuit,  l'un  des  deux  accusés  a  été 
i  acquitté  et  l'antre  déclaré  coupable  par  le  jury,  mais  sans  ta 
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circonstance  de  l'escalade  et  antres  éoomérées  en  l'art.  386  e. 
pén.,  Il  ne  peot  être  appliqué  à  ce  dernier  les  peines  de  la  réclu- 
sion, mais  Maternent  celles  de  l'emprisonnement  ponr  simple 
vol;  qu'il  n'y  a  dans  ce  cas  ni  vol  avec  complicité,  ni  vol  dans 
on  lieu  servant  ou  tenant  à  l'habitation,  ni  vol  de  récolles  dans 
un  champ  :  —  a  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  déclaration 
du  Jury  que  le  demandeur  ait  commis  le  vol  dont  il  s'est  rendu 
coupable  de  complicité  avec  un  ou  plusieurs  autres,  ni  qu'il  l'ail 
commis  dans  nn  lieu  habité  ou  tenant  a  une  habitation  ;  at- 
tendu qu'il  ne  résulte  pas  davantage  de  ladite  déclaration  que 
le  vol  dont  le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  ail  été  commis 
dans  les  champs,  et  que  le  foin  volé  fil  partie  de  récoltes;  d'où 
U  suit  que  le  demandeur  n'a  été  déclaré  coupable  que  d'un  vol 
simple,  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lien  A  l'application  des  art. 
386  et  588  o.  pén.  »  (Crim.  cass.  2  dée.  1824,  MM.  Portails, 
pr.,  Gaillard,  rap.,  an*.  Boucher). 

463  Le  code  pénal  de  1 791  ne  considérait  pas  non  pins  la 
circonstance  que  le  vol  avait  été  commis  la  nuit  comme  aggra 
vante  de  la  criminalité,  lorsque  cette  circonstance  n'était  accom- 
pagnée d'aucune  autre.  Et  même  la  réunion  de  cette  circonstance 
à  cette  autre  que  le  vol  avait  été  commis  dans  une  maison  habi- 
tée ou  dans  les  dépendances  d'une  maison  habitée  ne  suffisait  pas 
pour  élever  le  vol  au  rang  des  crimes.  —  Ainsi,  il  avait  été  logé  : 
1*  qoe  le  vol  commis  la  nuit  dans  une  maison  habitée  n'était, 
sous  l'empire  de  cette  loi,  considéré  et  puni  que  comme  vol  sim- 
ple, passible  senlemcnt  de  peines  correctionnelles,  et  ne  pouvait 
faire  l'objet  d'un  acte  d'accusation  (Crim.  cass.  17  fruct.  an  9, 
M.  Dutocq,  rap.,  aû*.  Tronney;  14  mai  1807,  M.  Carnet,  rap., 
aff.  Melloni)  ;  —  2*  Que  te  vol  nocturne  d'un  cheval,  commis  dans 
une  écurie,  par  un  seul,  et  sans  effraction,  était  un  délit  dont  la 
répression  appartenait  aux  tribunaux  correctionnels,  el  non  aux 
tribunaux  criminels  :  —  «  Attendu  l*,  que  le  Tait  exposé  dans 
l'acte  d'accusation  ne  présente  qu'un  vol  nocturne  d'un  cheval 
pris  dans  une  écurie  par  un  seul,  sans  effraction  ui  autres  cir- 
constances aggravantes,  ce  qui  caractérise  un  simple  larcin  du 
ressort  de  la  police  correctionnel»  cl  insusceptiblc  de  peine  af- 
fllclive  ou  infamante;  d'oii  il  résulte  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
présenter  aux  jurés  aucun  acte  d'accusation,  el  par  suite  la  nul- 
lité de  la  procédure  devant  le  tribunal  criminel  ;  —  2«  Que  le  dé- 
lit n'a  polnl  changé  de  caractère  par  la  déclaration  des  jurés  de 
jugement  qui  ont  constaté  que  le  vol  avait  été  fail  dans  un  bâti- 
ment attenant  Immédiatement  à  une  maison  habitée,  el  que,  d'a- 
près cette  conviction,  ou  a  violé  la  loi  en  appliquant  la  peine  due 
à  un  délit  commis  dans  nn  terrain  clos  el  fermé  »  (Crim.  cass. 
21  frim.  an  3,  MM.  Vaillant,  pr.,  Legendre,  rap.,  aff.  Canaux). 


(1)  I"  Etyiet:—  (Michel.)  —  La  cota;—  Attendu  qu'il  résulte  de 
la  déclaration  du  jury  que  le  vol  dont  Pierie  Michel  a  été  dé  I .rc  cou- 
pable a  éie  par  lai  commis  entre  le  coucher  el  le  lever  du  soleil,  et,  par 
conséquent,  pendant  la  poil,  et  qu'il  l'a  «te  dans  la  cuisine  de  la  maison 
d'un  habitant  qui  est  nécessairement  une  dèpoodanro  d'un  lieu  babitè  on 
servant  à  habitation,  et  que  de  la  réunion  de  ces  deux  circonstances,  il 
résulte  que  la  cour  d'assises  de  la  Moselle  a  tait  une  juste  application  de 
la  Mine  portée  p«r  la  loi;  —  Rejette. 

Du  17  janv.  I8I7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

2*  tsptcc.  :  —  (Min.  pub.  C.  Matloui.)  —  La  cot't  ;  —  Vu  la  requête 
en  règlement  de  juges,  etc.;  —  Considérant  que,  par  ordonnance  du  28 
mars  1823,  rendue  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  I  arrondissement  de  Saint-Arnaud,  Masloui  a  ete  rais  un  pré- 
vention d'un  vol  commis  la  nuit  dans  une  dépendance  de  maison  habitée, 
fait  qualihe  crime  d'après  l'art.  586,  §  I,  c.  pén.;  —  Qoo  la  chambre 
d'accusation  do  la  cour  de  Bourges  ayant  trouvé,  d'après  l'etamen  des 
pièces  de  la  procédure,  qu'il  n'y  avait  point  d'indices  suffisants  que  le 
vol  impute  audit  Maslovix  tût  été  commit  la  nuit,  tuai*  qu'il  appartenait 
S  la  classe  des  vols  simples  prévus  par  l'art,  toi  dudit  code,  a,  par  ar- 
rêt du  29  mars  1813,  renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Bourges;  —  Que,  par  jugement  du  23  avril  suivant,  le  tribunal 
correctionnel  de  Bourges  s'est  déclaré  incompétent,  sur  le  motif  que  des 
débats  qui  avaient  eu  lieu  devant  lui  il  résultait  que  le  vol  avait  M  com- 
mis entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  et  dan.  une  écurie  dépendant 
d'une  maison  habitée  ;  —  Que  ce  jugement  a  été  conBrmé,  sur  appel, 
par  arrêt  du  15  mai  1825,  rendu  par  ladite  cour,  chambre  correction- 
nelle ;  —  Considérant  qu'en  faisant  de  la  nuit  uno  circonstance  aggra- 
vante du  vol,  la  loi  n'en  a  pas  tait  dépendre  l'existence  d'aucune  autre 
circcn>Uni  e  accidentelle  ;  qu'elles  donc  entendu  par  uuil,  d'après  la  si- 
gnification de  ce  mot,  tout  l'intervalle  de  temps  entre  la  coucher  et  le 


464.  D'après  la  loi  du  25  frim.  an  8  (art.  9  et  10),  la  cir- 
constance de  la  nuit  était  aggravante  dans  le  cas  où  le  vol  avait 
été  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  et  l'aggravation  était 
plus  ou  moins  forte  suivant  que  ce  terrain  tenait  ou  ne  tenait  pas 
immédiatement  à  une  maison  habitée.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, le  fail  consliluait  nn  crime  passible  de  quatre  années  de 
fers;  dans  la  scennde,  il  restait  un  simple  délit  el  était  passible 
de  six  mois  à  deux  années  d'emprisonnement.  —  Il  avait  été 
jugé  que  cette  loi  n'avait  ni  changé  ni  modifié  les  peines  établies 
par  le  code  pénal  contre  le  vol  domestique  dans  le  cas  où  il  a  «île 
commis  la  nuit;  qu'ainsi  c'était  le  code  pénal  de  1791  qui  conti- 
nuait, sous  cette  loi,  a  être  applicable  a  un  tel  vol  (Crim.  rej. 
1 7  fruct.  an  9,  MM.  Selgnelte,  pr., Busscbop,  rap.,  aff.  Tanière). 
—Vais  si  le  vol  avait  été  commis  la  nuit,  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  par  une  personne  qui  y  était  admise  à  titre  d'hospita- 
lité, il  était  passible  de  dix  années  de  fers,  par  application  des 
art.  15  et  H  de  la  sect.  s,  lit.  2,  part,  i,  L.  25  sept. -6  ocL 
1791  (Crim.  cass.  12  juin  1807,  MM.  Barris,  pr.,  Aumonl,  rap., 
aff.  Marie  Genty). 

465.  Le  code  pénal  aujourd'hui  en  vigueur  (arl.  386-t*) 
considère  la  circonstance  de  la  nuit  commo  aggravante  lorsqu'elle 
se  trouve  réunie  à  l'une  des  deux  suivantes  :  !•  que  le  vol  a  été 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  2*  ou  qu'il  a  été  com- 
mis, soit  dans  un  Heu  habité  on  servant  à  habitation,  soit  dans 
les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  eu  France. 

—  V.  infrà,  n°  649. 

466.  Mais  que  doit-on  entendre  ici  par  la  tmi't?  A  quel  mo- 
ment est-elle  réputée  commencer  el  finir?  La  loi  ne  s'est  point 
expliquée  sur  ce  point,  el  la  question  est  controversée.  —  Selon 
Bourguignon  (Jurispr.  des  cod.  crim.,  t.  5,  p.  370),  la  nuit,  dans 
le  sens  des  lois  pénales,  comprend  l'Intervalle  qui  s'écoule  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil  ;  en  sorte  qu'un  vol  commis  dans 
cet  Intervalle  est  nécessairement  atteint  de  la  circonstance  aggra- 
vante de  la  nuit.  Et  à  l'appui  de  celte  interprétation,  Bourguignon 
invoque  l'art.  4  de  ta  loi  du  15  germ.  an  6  et  l'arl.  781  c.  pr. 
civ.,  qui  dérendent  d'arrêter  un  débiteur  avant  le  lever  el  après 
le  courber  du  soleil.  —  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en 
ce  sens.  Elle  a  décidé  :  i*  que  le  vol  commis  de  nuit  est  celui 
commis  dans  l'intervalle  de  temps  entre  le  coucher  el  le  lever  du 
soleil  (Crim .  roj .  1 7  janv .  1 8 1 7;  Cr .  règl .  de  jug.  4  juill .  1 8 23)  { l  )  ; 

—  2»  Qu'ainsi  nn  vol  que  le  jury  déclare  avoir  été  commis,  soit 
entre  le  coucher  et  le  lever,  soft  après  le  coucher  du  soleil  est, 
par  cela  seul,  censé  avoir  été  commis  ta  nuit  (Crim.  cass.  23 
Juill.  1813;  Crim.  rej.  16  juill.  1818)  (2);  —  5»  Qu'un  vol  com- 
mis après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil  est  réputé  vol 


lever  du  soleil  ;  d'où  il  sait  que  le  vol,  tel  qu'il  a  «lé  reconnu  d'après  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  devant  le  tribunal  de  Bourges,  rentrait  dans  l'ap- 
plication du  §  t  do  l'art.  386  c.  pén.,  qui  le  soumet  à  une  peine  aBuc- 
tive  et  infamante,  et  que,  conséquemmenl,  la  juridiction  correctionnelle 
était  incompétente  pour  en  connaître;  —  Renvoie  l'affaire  devaot  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  d'Orléans...,  etc. 
Du  t  juill.  tSïî.-G  C,  sect.  crim. -M.  Busscbop,  rap. 
(«)  l"£«pi« .  —  (lUiibergbcn.)  —  La  cou»  ;  —Vu  l'art.  38»,  n»  I,  e. 
peu.;— Attendu  que  de  l'art.  781  c  pr.  civ.,  qui  n'est  que  le  renouvelle- 
ment de  l'art.  4,  lit.     de  la  loi  dut  S  germ.  au  8,  sur  la  contrainte  par 
corps,  il  résulte  que  taloi  considère  comme  nuit  l'intervalle  entre  le  cou- 
'  cher  et  le  lever  du  soleil;  -  Que,  dans  l'espèce,  le  jury  ayant  déclaré  que 
la  vol  avait  èlé  cotntoî*  par  deux  personnes  entre  le  couebrr  et  le  lever 
I  du  soleil,  ce  crime  rentrait  dan»  la  disposition  de  l'art.  386,  n*  t,  c 
|  pén.;  —  Qu'ainsi,  eo  ne  considérant  le  fait  que  comme  un  délit  de  po- 
I  lice  corne! tonnelle,  el  ne  lui  appliquant  que  la  peine  portée  par 
;  l'art,  toi  c.  peu.,  l'arrêt  a  contrevenu  A  l'art.  586  précité,  et  fait  une 
fausse  application  de  ta  loi  pénale;  —  Casse,  etc. 
Du  25  juill.  1H13.-C.  C,  sect.  cnm.-M.  Scbweodt,  rap. 
2*  £s}«ce: —  (Suroin.)  —  La  coin;  —  Sur  le  quatrième  moyen  : 
—  Attendu  que  le  jury  ayant  déclare,  conformément  a  ce  qui  était 
porté  dan»  la  question,  que  le  vol  daus  une  maison  habitée,  dont  il 
avait  reconnu  l'accuse  coupable,  avait  été  par  lui  commis  après  te 
coucher  du  soleil,  la  cour  d'a>sise*  a  du  (aire  k  cette  circonstance 
l'application  des  dispositions  du  code  sur  la  circonstance  de  la  nuit; 
quen  jugeant  ainsi,  elle  s'est  conformée  aa  principe  qui  résulte  de 
l'art,  i  d«  la  lot  du  15  germ.  an  o  et  de  l'art.  781  c.  pr.,  el  loin 
I  d'avoir  violé  la  loi,  elle  en  a  fait  au  contraire  aoe  juste  application;  - 
Re  clic. 

Du  10  juiU.  1818.-C.  C,  sect.  cnm.-MM.  Barris,  pr.-Cbasie,  rap. 
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d«  nu  il;  qu'il  m  peut  perdre  «a  gravité  par  le  motif  qu'il  aurait 
été  commis  dans  an  lien  où  régnait  tout  le  mouvement  et  l'activité 
du  jour  (Crltn.  cass.  12  fév.  1813)  (l);  —  1°  Qu'an  vol,  com- 
mis le  1 1  octobre  entre  sept  et  neuf  heures  da  soir,  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  été  commis  de  nuit  ;  que,  dès  lors,  il  est 
passible  de  la  peine  de  la  réclusion,  s'il  a  été  commis  dans  une 
maison  habitée  (Crim.  rej.  Il  mars  1930)  (S);  —  S*  Que  l'ar- 
rêt qui  punit,  comme  ayant  été  commis  de  nuit,  le  vol  fait  dans 
une  maison  habitée  après  six  heures  do  soir,  le  17  décembre, 
contient  uoe  juste  application  de  l'art.  386,  §  1,  c.  pén.  (Crim. 
rej.  13  avr.  1835)  (3)  ;  —  6*  Que  l'Inculpation  d'avoir  coupé  et 
eulevé  des  recolles  avant  le  laver  du  soleil,  délit  prévu  par  les 
art.  4 19  et  430  c.  pén.,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  lait 
imputé  a  été  commis  avec  la  circonstance  aggravante  de  la  nuit  ; 
qoe,  par  suite,  le  tribunal  correctionnel  est  exclusivement  com- 
pétent pour  connaître  d'une  telle  prévention  et  n'a  pu  là  ren- 
voyer devant  le  tribunal  de  simple  police,  alors  d'ailleurs  qu'il 
ne  résulte  pas  des  débats  devant  le  tribunal  correctionnel  que  la 
circonstance  aggravante  de  la  nuit  ait  disparu  (Crim.  cass.  16  déc. 
18*3,  aff.  Pourqoery,  0.  P.  «s.  i.  530). 

••t.  Bourguignon  (toc.  ni.)  Indique  une  autre  Interprétation 
possible  da  mot  nui'l  :  c'est  celle  qnl  serait  empruntée  a  l'art. 
1037  e.  pr.  et  an  décret  du  4  août  1806.  L'art.  1037  c.  pr.  dis- 
pose qu'aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite, 
depuis  le  i  •*  octobre  jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures  du  ma- 
tin et  après  six  heures  du  soir,  et  depuis  le  l"  avril  jusqu'au 
30  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures 
do  soir.  Quant  an  décret  du  4  août  1806,  il  porte  que  le  temps 


(1)  (Min.  poM.  C.  Antoine.)— La  coua;— Va  l'art.  386,o*l,c.  péo., 
les  art.  131  et  416  r.  ia»l.  crim.;— Considérant  que  ledit  ait.  386  c.  pén. 
puait  de  la  peine  afiheiivs  et  infamante  de  réclusion  tout  tel  commis  La 
nuit  dans  on  lieu  habité;  qu'un  pareil  val  est  donc  qualifié  crime,  d'a- 
près les  art.  1  et  7  da  même  code  ;  —  Que,  dan*  l'espèce,  il  a  et*  re- 
connu par  la  cour  de  Nancy  qae  Jean-Baptiste  Antoine  est  suffisamment 
prévenu  d'avoir  commis  on  vol  daa*  an  lieu  habile,  «t  d'avoir  commis 
ce  roi  le  ta  nov.,  entra  aeaf  et  dix  beare*  da  soir,  c'est-a-dire  a  une 
heure  de  la  nuit;  d'où  il  soit  que  ledit  prévenu  devait  être,  renvoyé  a  la 
cour  d'assises,  aux  termes  da  l'art.  ïîl  précité  c.  inst.  crim.;  qu'ainsi 
ladite  cour  a  violé  les  régies  de  compétence  établies  par  cet  article,  ea 
renvoyant  le  prévenu  A  la  police  correctionnelle;  —  Qoe  la  cour  n'a 
pu,  comme  elle  l'a  fait,  écarter  la  compétence  de  la  cour  d'assises, 
•nos  le  prétexte  qa'A  l'heure  oo  le  voleur  l'était  introduit  dans  le  lieu 
oit  il  a  commis  le  vol,  il  y  régnait  to«t  le  mouvement  et  l'activité  du 
jour,  puisqn'ea  désignant  la  nuit  comme  circonstance  aggravante  du 
vol,  la  loi  n'en  a  fait  dépendre  l'existence  d'aucune  autre  circonstance 
accidentelle  ;  que,  coosequemiuent,  alla  a  entendu  par  nuit,  d'après  la 
signification  vulgaire  et  naturelle  da  ce  mot,  tout  l'intervalle  de  temps 
entre  le  coucher  et  le  lover  du  soleil  ;  —  Casse,  etc. 

Du  I*  fév.  tMS.-C.  C,  sect.erim.-M.  Bawbop,  rap. 

(»)  (Porte  C.  min.  pool.)  -  La  coca;  -  Attendu  qae  la  jury  a 
répondu  affirmative ment  sur  les  question»  posées,  conforme*  au  ro- 
ui mC  da  l'acte  d'accasalioo,  que  l'accusé  (G.  Porte)  était  coupable 
d'avoir, le  11  <k I.  dernier, soustrait  fraudclcusemenl,  dans  l'appartement 
occupé  par  le  siear  Deneau,  et  au  préjudice  de  ce  dernier,  divers  effets 
mobilier»,  et  qu'il  avait  commis  cotte  soustraction  frauduleuse  entre  sept 
et  neuf  heuies  du  soir;  que,  dés  lors,  il  résultait  du  rapprockniK-ni 
de  la  date  du  11  oct.,  et  du  moment  du  vol  commis  entre  sept  et  neuf 
beare*  da  soir,  qu'il  avait  été  nécessairement  commis  pendant  La  nuit; 
que,  par  conséquent,  la  peine  (de  la  reclusioa)  a  Ole  légalement  appli- 
quée aux  (ails  déclarés  constant*;  —  Rejette. 

Du  11  mars  1830. -C.  C,  ch.  crim.-ataf.  Baslard,  pr>Brière,  rap. 

(3)  (Gentil  C.  mm.  publ.)  —  La  cota;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
jury  a  déclaré  qa*  le  vol  imputé  avait  été  commis,  le  17  déc.,  après 
eu  Leur**  du  soir,  ce  qui,  pour  celle  saison,  était  déclarer  qu'il  avait  été 
commis  la  noit;  —  Attendu,  en  droit,  que  La  toi  dispose  que  la  nuit  est 
linlervalm  entre  le  coucher  al  le  lever  <la  soleil,  et  que,  dan»  l'espèce, 
an  17  déc,  après  six  heures  do  soir,  le  soleil  était  couché  depuis  pré* 
de  deux  heures  ;  qoe,  d'après  les  faits  ainsi  déclarés,  la  disposition  do 
l'art.  386  c.  péo.,  relative  au  vol  commis  la  nuit,  dan»  uao  boutique 
dépen.laut  lie  la  maison  du  sieur  licrulw,  a  élu  justement  appliqué;  — 
Rcjelto.  ,  ,  . 

Du  15  avr.  1WS.-C.  C,  atet.  crim.-MU.  Datlly,  pr.-Olllvier,  rap. 

(4>)  £apiot  :  —  (Mira.  publ.  C.  H<$rt.)  —  Une  ordonnance  de  prisa 
de  corps  lut  décarnée,  la  »t  lév.  I8Î»,  par  la  tribunal  de  M,ir»cji>l» 
(Loiéra),  conut  Mario  Nègre,  prévenue,  e»t-il  dit  daa*  cette  ordon- 
nance, d'avoir  comrai*  un  vol,  après  le  eoueber  et  avaal  la  lever  du  »o- 


de  nuit  pendant  lequel  la  gendarmerie  ne  peut  entrer  dans  au- 
cune maison  particulière  c«l  réglé  par  les  dispositions  de  cet  art. 
1037  c.  pr.  Mais  Bourguignon  fait  en  même  temps  observer  que 
cette  manière  de  déterminer  le  cas  de  la  nuit  n'anralt  pu  conve- 
nir à  l'application  des  lois  pénales,  par  rapport  à  la  variété  des 
climats  dont  la  France  est  composée. 

4G*>.  Carnot  (sur  l'art.  386  c.  pén.,  n*  s)  repousse  évalu- 
aient ces  deux  systèmes.  Il  oppose  au  premier  qae  le  jour  peut 
continuer  de  régner  encore  dans  le  lien,  soit  avant  le  lever,  soit 
après  le  coucher  du  soleil,  et  que  la  nuit  n'est  que  l'absence  du 
jour  ;  et  au  second  que  l'art.  1 037  c.  pr.  ne  s'est  occupé  que  des 
matières  civiles.  Cet  aulearémel  une  troisième  Interprétation  dn 
mot  nuit.  Le  législateur,  dit-il,  n'ayant  pas  déterminé,  dans  la 
code  pénal,  ce  qui  devait  être  considéré  comme  imhï,  la  consé- 
quence naturelle  à  en  tirer,  c'est  que,  dans  son  opinion,  la  nuit 
ne  commence  réellement  pour  chaque  localité  qu'à  l'heure  où  les 
habitants  du  lieu  sont  dans  t'utaye  de  rentrer  dans  leur  habita- 
tion pour  s'y  livrer  au  repos. 

AB9.  Enfin  un  quatrième  système  a  été  consacré  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Mutes.  D'après  cet  arrêt,  pour  qu'il  y  eut  vol  da 
nuit  dans  le  sens  des  art.  581,  382,  383  et  386  c.  pén.,  il  fau- 
drait que  le  vol  eût  été  commis  après  le  crépuscule  du  soir  et 
avant  le  crépuscule  du  matin;  et  l'on  ne  devrait  pas  réputée 
commis  da  nuit  le  vol  qui  a  eu  lieu,  soit  après  le  coucher  du 
soleil  et  avant  la  On  du  crépuscule  du  soir,  soit  pendant  le  cré- 
puscule du  matin  et  avant  le  lever  da  soleil  (Nîmes,  7  mars 

1829)  (4). 

«\90.  Entre  ces  diverses  Interprétations,  c'est  la  dernière 

transmise  i  M.  le  procureur  {rentrai  près  la  cour  royale  de  Nîmes,  il 
chargea  un  de  ses  substitut*  d'eo  faire  le  rapport,  et  celui-ci  conclut  i 
la  misa  on  accusation  de  Marie  Nègre,  pour  le  crime  dont  elle  était  pré- 
venue, tel  qu'il  était  qualifié  par  l'ordonnance  da  prisa  da  corps,  dont  il 
demanda  la  confirmation.  —  Arrêt  (apr.  dèlib.). 

La  coua;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulta  de*  pièce*  de  la  pro- 
céder?, de*  indices  suffisants,  qoe  Marie  Nègre  s'était  rrniloe  coupable 

'  'euse  qui  lui 


d'avoir,  peudaol  la  nuit,  commit  la  soustraction  frauduleuse  qui  I 
était  imputée,  crime  prévu  par  l'art.  586,  a*  1,  c  péa.,  et  qui  était  de 
la  compétence  des  cours  d'assises  ; 

En  droit,  et  en  ce  qui  louche  la  qualification  donnée  parla  tribunal 
lie  M  irvejols  A  la  soustraction  frauduleuse,  imputée  A  Marie  Nègre  dans 
l'ordonnança  de  prise  de  corps  par  lui  rendue  le  91  fév.  18x9,  et  qui 
énonce  qae  cette  soustraction  aurait  eu  lieu  après  le  coucher  et  avant  te 
lever  do  soleil  ;  —  Considérant  que,  quoiqu'un  vol  qui  a  été  commis  do 
nuit  ait  été  nécessairement  commis  après  le  coucher  et  avant  le  lever 
du  soleil,  il  a'est  pas,  pour  cela,  vrai  de  dire  que  tout  vol,  commis  après 
le  coucher  et  avant  le  laver  du  soleil,  ait  été  nécessairement  commis  de 
nuit;  —  Ea  effet,  entre  le  coucher  da  soleil  et  la  nuit,  il  existe  le  cré- 
puscule du  soir,  comme  entre  le  point  du  jour  et  le  lever  da  soleil  il 
existe  lé  crépuscule  du  matin,  qui  durent  I  ua  et  l'autre  pendant  que  la 
soleil  parcourt  dix-huit  degrés,  nous  éclairant,  pendant  chacun  de  ce» 
intervalles  de  temps,  non  plus  de  ses  rayons  directs,  parce  que  le  soleil 
n'est  plus  ou  n'est  pas  encore  sur  notre*  boriton ,  mais  toujours  de  se* 
rayons  réfractés  dans  l'atmosphère,  et  réfléchis  sur  nous  ;  on  sorte  que 
le  matin  il  n'osfplus  nuit,  il  est  déjà  jour  que  1*  softtil  n'est  pas  encore 
levé;  et  le  noir,  il  n'est  pas  encore  nuit,  il  fait  encore  jour, et  pourtant 
la  soleil  est  couché.  —  Il  faudrait  effacer  du  dictionnaire  de  la  langue 
française  les  mots  de  crépuscule,  d'once,  d'aurore,  de  potnx  du  jour, ou  il  doit 
rosier  certain  que  l'intervalle  qui  sépare  le  coucher  et  le  lover  du  soleil 
n'est  pas  tout  rempli  par  la  nuit,  puisque, outre  la  noit,  on  compte  encore 
dans  cet  intervalle  et  le  crépuscule  du  »oir  et  le  crépuscule  du  malin. 
Dn  vol  commis  durant  l'un  ou  l'autre  do  ce*  crépuscule»  n'est  donc  pas 
commis  la  nuil,  quoiqu'il  soit  commis  après  le  coucher  cl  avant  la  lever 
du  soleil; 

Considérant  que  ooi  législateur?  l'entendent  si  fort  dans  ce  sep», 
qu'en  matière  criminelle  ils  se  sont  toujours  servis  de  ceUe  expression, 
la  ami,  pour  designer  l'absence  du  jour  :  la  nuit  proprement  dite  est, 
suivant  la  définition  donnée  par  le  Dictionnaire  encyclopédique,  v»  Nuit, 
cette  obscurité  qui  commence  quand  le  crépuscule  du  soir  finit  ;  ajou- 
tent ici,  qui  finit  quand  le  crépuscule  du  matin  commence;  car  c'e.-t 
ainsi  que  le  Dictionnaire  de  l'Académie  définit  le  crépuscule  du  matin, 
le  temps  qui  est  depuis  la  fin  de  la  noit  jusqu'au  lever  du  soleil,  v*  Cré- 
puscule ; 

Coosidérant  qua  les  raison*  qu'a  este»  le  législateur  de  quali- 
fier crime  le  vol  commis  la  nuit,  tandis  qu'il  resterait  délit  sans  cette 
circonstance,  ne  laissent  pas  de  douto  sur  le  ton»  daa»  lequel  le  mot 
rtutt  doit  être  pris,  et  sar  le  sens  dans  lequel  le  législateur  Ta  employé, 
»  a  plus  de  facilita  A  voter;  t'obtcunii  d*  la  mit,  lo* 
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qui,  selon  non»,  doit  être  préférée.  C'est  la  renie  qui  nous  pa- 
raisse en  harmonie  me  l'esprit  de  la  loi.  Quels  sont  en  effet  les 
mollis  qol  ont  déterminé  le  législateur  à  faire  de  la  nuit  une  cir- 
conslance  aggravante?  C'est  princlpalemcnlqoe,  dans  l'obscurité 
de  la  nuit,  d'une  part,  les  voleurs  ont  plus  de  facilité  pour  com- 
mettre leur  crime  et  rester  Inconnus,  et,  d'autre  part,  les  ci- 
toyens ont  moins  de  moyens  de  se  préserver  et  de  se  défendre. 
Or  celle  raison  n'existe  qu'autant  que  le  vol  a  été  commis,  soit 
avant  que  le  juur  ait  commencé  à  paraître,  «oit  après  qu'il  a  en- 
tièrement cessé,  c'est-à-dire  avant  le  crépuscule  du  malin,  ou 
après  le  crépuscule  du  soir.  En  dehors  de  cet  intervalle,  pendant 
lequel  la  lumiiirc  a  fait  place  aux  ténèbres,  le  danger  n'est  plus 
le  même,  et  par  conséquent  les  motifs  de  l'aggravation  n'existent 
plus.  Les  dispositions  des  art.  78t  et  1037  c.  pr.  sont  de  pores 
Actions  légales  motivées  par  des  considérations  étrangères  à  la 
matière  qui  nons  occupe.  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  vol  a 
été  commis  de  Jour  ou  de  nuit,  ce  n'est  point  &  une  nuil  purement 
Active,  c'est  à  la  nuit  réelle  qu'il  faut  s'attacher.  Or  la  nuit  réelle 
cesse  avant  que  le  soleil  m  lève  cl  elle  n'arrive  point  aussitôt 
qu'il  est  couché.  Et  elle  ne  correspond  pas  davantage  aux  heures 
i  par  l'art.  1037  c.  pr.  Quant  au  système  de  Carnot,  Il 
i  pas  davantage  à  l'examen.  Comment  admettre  en  effet 


que  l'usage  où 


d'une  localité  de  se 
tard,  puisse  avancer  ou  reculer 
donc  que  la  question  de  sa- 
le jour  ou  la  nuit  esl  une  question 
,  dans  chaque  espèce,  d'après  les 
«es  produites  au  procès.  Telle  est 
aussi,  sur  ce  point,  l'opinion  de  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  3, 
n«*  1829.  —  T.  aussi  sur  une  question  analogue  v  Voiture 
publ.,  n"  137  et  suiv. 


plus  ou  moins  tôt,  plus 
l'arrivée  de  la  nuit?  No 
voir  si  un  vol  a  été 
de  fait  qui  devra  être 
et  antres 


4.  —  Volt  qualifiés  à  raison  des 
de  leur  exécution. 


§  1.  —  Vols  commis  par  plusieurs  per tonnes. 

491.  Le  fait  qu'un  volaélé  commis  par  plusieurs  personnes 
ajoute  à  la  gravité  du  délit.  D'une  part,  en  effet,  celle  réunion 
suppose,  de  la  part  des  coupables,  une  perversité  plus  grande  : 
ils  ont  formé  un  complot,  et  il  est  permis  de  craindre  que,  pour 
arriver  à  leurs  fins,  lli  ne  soient  disposés  a  employer  au  besoin 
la  violence;  d'autre  part,  ce  concours  a  pour  effet  tout  à  la  fois 
de  rendre  plus  facile  la  perpétration  du  vol  et  d'accroître  le 
péril  qni  en  résulte  pour  la  société.  Aussi  nos  lois  pénales  mo- 
dernes ont-elles  vu  dans  le  fait  de  ce  concours  une  circonstance 
aggravante  du  vol.  cependant,  sous  l'empire  dn  code  de  1810 
(art.  381  et  suiv.),  comme  sous  l'empire  do  code  pénal  de  1791 
(part.  2,  lit.  2,  «cet.  2,  art.  16-18),  ce  fait  ne 


i  de  U  nuit,  le  silence  de  la  ooit,  le  favorisent  de  concert  avec 
le  repot  auquel  s*  livrent,  pendant  ce  temps,  les  autres  citoyens,  avec 
les  dangers  que  courent,  pour  leur  vie,  les  propriétaires  des  choses 
volées,  s'ils  surprennent  le  voleur  en  flagrant  délit  et  qu'ils  veuillent 
l'arrêter  ou  seulement  le  reconnaître,  ou  l'empêcher  de  consommer  son 
vol;  ce*  danger*  tirent  porter  la  loi  des  Douie  Tables  :  nocturauM  fxrrm 
tcwUn  fis  este,  parce  que,  surpris  en  Barrant  délit,  le  voleur  nocturne 
pouvait  vous  tuer  si  vous  ne  lo  tulrx  pas,  Il  pouvait  avoir  des  armes 
que  l'obscurité  de  U  nuit  ne  vous  aurait  pas  permis  d'apercevoir;  mais 
un  vol  commis  pendant  l'un  os  l'autre  crépuscule  n'eut  pas  commis  en 
l'absente  du  jour,  il  n'eut  pas  commis  à  la  faveur  des  ténèbres  de  la 
nuit  :  l'auteur  de  ce  vol  n'est  pas  un  voleur  nocturne  ;  ce  ne  serait  pas 
lui  que  la  loi  aurait  permis  de  tuer  en  flagrant  délit;  en  n'est  pas  lui 
non  plus  que  notre  code  pénal  actuel  a  en  vue  orsqu'aux  art.  S81, 5e i, 
585  et  386,  il  décerna  une  peine  criminelle  contre  l'auteur  des  vols 
commis  la  nuit  ; 

Considérant,  enfin,  que  ce  qui  achève  de  démontrer  qu'en  matière 
criminelle  il  ne  suûit  pas  de  qualifier  la  soustraction  frauduleuse  comme 
commise  après  le  coucher  et  avant  le  lever1  du  soleil,  pour  1a  rendre 
répressible  par  les  articles  cites  ci-dessus  du  code  pénal,  c'est  que,  dans 
ces  articles,  la  loi  a  textuellement  qualifie  celte  action  de  criminelle, 
pour  avoir  été  commise  la  auil;  tandis  que,  dans  l'art.  471,  §  10,  ce 
ci  (me  code  péaal,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'nne  simple  contravention, 
d'une  peioe  de  police  portée  contre  ceux  qui,  sans  autre  circonstance, 
ont  glané,  ou  râtelé  ou  grappillé,  dans  les  champs  non  entièrement  dé- 
pouillés al  vidés  de  leurs  récoltes,  «'exige  pas  qie  cette  action  ait  été 


lui  seul  une  circonstance  aggravante.  Il  ne  contribue»  1** 
de  la  peine  qu'autant  qu'il  se  trouve  réuni  à  d'autres  < 
stances.  U  loi  du  28  avr.  1832  a  maintenu  ce  système.  A  la  vé- 
rité, d'après  les  §§  4  et  8  de  l'art.  388  modifié  par  cette  loi,  le 
vol  de  récolles  détachées  du  sol  et  le  maraudage,  lorsqu'ils  ont 
été  commis  par  plusieurs  personnes,  sont  punis  plus  rigoureuse- 
ment, sans  toutefois  sortir  de  la  classe  des  délit»  correctionnels  (V. 
suprà,  n«  438,  443);  mais,  en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels, 
la  seule  circonstance  qu'un  vol  a  été  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes est  sans  influence  sur  la  pénalité;  c'est  seulement  lorsque 
cette  circonstance  se  trouve  réunie  à  d'autres,  telles  qne  la  nuit,  le 
port  d'armes,  la  maison  habitée,  etc.,  que  le  vol  est  passible  do 
peines  plus  rigoureuses;  alors  il  cesse  d'être  un  simple  délit  el 
devient  un  crime,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement.  — 
Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  cir- 
constance que  le  vol  a  été  commis  par  plusieurs  ne  suffit  pas  à 
elle  seule  pour  qu'il  soil  infligé  une  peine  afllictive  [Crlm.  eus. 
3  janv.  1806,  MM.  Viellart,  pr.,  Brière,  rap.,  au*.  Gilles  el  Le- 


A1*.  Il 

sonnes,  réputé  circonstance 
ne  peut  dire  qu'un  vol  a  été 
qu'autant  que  plusieurs 
celui  qui,  par  dons, 
mettre  un  vol,  ou 


lui  qui  procure  des  armes,  des  instruments,  ou  tout  autre  moyen 
devant  servir  à  le  commettre,  celui  qui  assiste  l'auteur  du  vol 
dans  les  faits  qol  le  préparent  ou  le  facilitent,  celui  qui  recèle 


sciemment  des  choses  volées,  celui-là  esl  un  complice,  mais  ce 


n'est  pas  un  «opérateur,  un  coauteur,  et  ainsi ,  dans  lous  les 
cas  que  nous  venons  d'indiquer,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  vol 
ait  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes.  Les  faits  de 
simple  complicité  dont  le  vol  a  été  accompagné  ne  doivent  donc 
pas  être  considérés  comme  une  cause  d'aggravation  de  la  peine. 
«  La  raison  de  celle  restriction,  disent  à  ce  sujet  MM.  Cbauveau 
et  délie  (t.  5,  n»  1884),  est  évidente  :  le  danger  du  vol  augmente 
en  raison  du  nombre  des  agents  qui  concourent  à  son  exécution  ; 
mais  il  ne  résulte  aucun  danger  pour  la  victime  de  l'assistance 
qui  a  été  donnée  aux  actes  qui  ont  préparé  cette  exécution,  on 
qui  onl  assuré  ses  produits.  > 

al?  S.  un  comprend,  d'après  ces  explications,  qu'il  n'est  pas 
indifférent  de  déterminer  b!  un  Individu,  traduit  en  justice  à 
raison  d'un  vol,  esl  anlcnr  ou  complice  de  ce  vol.  C'est  donc 
avec  raison  qu'un  arrêt  a  déclaré  nulle  la  déclaration  d'un  Jury 
portant  que  l'accusé  esl  auteur  ou  complice  d'un  vol  Incriminé  : 
—  «  Attendu  que  le  Jugement  a  dit  que  l'accusé  est  convaincu 
d'être  auteur  ou  compter  du  vol,  ce  qui  esl  une  déclaration  va- 
gue et  alternative,  de  laquelle  il  no  resuite  aucune  conviction 
positive  »  (Crlm.  cass.  i:  Janv.  1793,  MM.Thouret,  pr.,  Bailly, 

commise  la  nuit,  mais  ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après  celui  do 
coucher  du  soleil;  le  législateur  met  donc  une  différence  entro  l'espace 
de  la  nuit  et  l'espace  qui  s'écoule  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil; 
pour  tomber  daos  la  criminalité,  il  faut  que  le  vol  ait  été  commis  dans 
la  auil  proprement  dite,  qui  commence  quand  finit  le  crépuscule  du 
soir,  et  qui  doit  quand  le  crépuscule  du  malis  commence  :  pour  que  le 
grappillage,  le  glanage,  le  rtlelage  dans  les  champ»  d«.vitane  contraven- 
tion de  pulice,  il  taflil  qu'il  ait  été  commis  avant  k>  moment  du  lever 
ou  après  celui  du  coucher  du  soleil;  on  no  peut  appliquer  aux  crimes 
des  dépositions  qui  ne  concernent  que  les  contraventions  de  notice, 
matière  bien  moins  importante  ;  on  ne  pourrait  pas  dire  non  plus  que, 
I  parce  que  le  législateur,  disposaot  en  matière  civile,  art.  781  c.  pr., 
'  défend  d'arrêter  le  débiteur  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil, 
il  a  voulu,  par  ces  eipressieor,  dire  la  même  eboso  que  la  nuit,  compre- 
nant uu  espace  plus  court  que  celui  qui  est  entre  l«  coucher  et  le  lever 
:  da  soleil  ;  on  voit,  au  contraire,  que  c'est  la  faveur  de  U  liberté  qui  • 
fait  donner  au  débiteur  un  espace  plus  long  que  la  nuit  proprement  dite, 
pendant  lequel  il  ne  pourrait  être  arrête;  que,  dé*  lors,  le  délit  ayant 
été  mat  quulific  par  I  ordonnance  de  prise  de  corps  susmentionnée,  il  y 
a  lieu  de  l'annuler  et  d'en  décerner  une  nouvelle;  —  Vu  les  art.  231, 
238,  ï55  et  354  c.  inst.  crini.;  —  Par  ces  motifs,  annule  la  susdite 
ordonnance;  déclare,  néanmoins,  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Marié 
Nègre,  à  raison  du  crime  qui  lui  est  imputé,  tel  qu'il  est  qualifié  par  la 
cour  ;  la  renvoie,  en  conséquence,  4  la  cour  d'assise*  du  département 
de  la  Loiere,  séant*  Mende. 
Du  7  oxars  1829.-C  de  Nîmes,  ci.  d'nc-M.  ' 
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rap.,  aff.  Tantonnaf).  — V.  tnslruct.  crlm.,  n"  3504  et  rahr. — 
Mais  V.  eod.,  n"  5329,  3550  et  sillv. 

494.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  le  coauteur 
du  complice.— V.  les  développements  qal  <  ni  été  donnés  sur  ce 
sujet  v»  Compllcc-roinpliclté,  n»  151  et  sulv.;  V.  aussi  ce  qui 
est  dit  tuprà,  n*  175.  —  Il  noaa  reste  à  faire  connaître  Ici  quoi- 
que» dézlslons  qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  ce  traité. 

495.  Celui  qal  fait  le  guet  a  la  poile  d'une  maison  pendant 
qu'un  antre  indi>ida  commet  un  vol  dans  l'intérieur  de  celle 
maison  est  coauteur  et  non  complice,  quoiqu'il  n'ait  pas  parti- 
cipé matériellement  a  toutes  les  circonstances  du  fait  principal  : 

—  «  Attendu  que  la  cour  spécialo  extraordinaire  de  Parme,  après 
avoir  déclaré  que  parmi  ceux  qui  ont  commis  le  vol  dont  il  s'a- 
git quatre  s'étaient  introduits  dans  la  maison  et  les  autres  étaient 
restés  an  dehors  et  attendaient  ceux  qui  étaient  dedans  ;  que 
celle  déclaration  n'établit  pas  une  complicité  qui  rentre  dans 
l'art.  60  c.  pén.;  qu'elle  constitue  tous  les  accusés  coupables  du 
fait  principal  par  une  coopération  commune,  quoique  tous  n'aient 
pas  participé  matériellement  à  toutes  les  circonstances  de  ce 
fait  principal  ;  que  la  loi  pénale  a  donc  dû  élre  également  appli- 
quée à  tous  les  accusés  »  (Crim.  rej.  12  août  1813,  MM.  Barris, 
pr.,  Benvenuli,  rap.,  aff.  lean  Tosca  et  autres  ;  V.  aussi  en 
ce  sens  les  arrêts  rapportés  \*  Complice-complicité,  n"  156. 

—  Conf.  Merlin,  Rép.,  v»Vol,  sect.  2,  §  s,  dist.  *;  Carnot, 
C.  pén.,  sur  l'art.  381,  n*  3;  Bourguignon,  Jurispr.  des  cod. 
crim.,  t.  2,  sur  l'art.  59  o.  pén.,  n*  l;  Legraverend,  Législ. 
crlm.,  I.  i,  ebap.  S,  sect.  i,  §  t;  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  s, 
n*  188*). 

496.  Le  fait,  de  la  part  d'un  Individu,  d'avoir  saisi  seul 
une  bourse  appartenant  à  autrui,  et  de  l'avoir  remise  de  suite  à 
un  autre  individu  qui  l'assistait  et  l'aidait  dans  la  consommation 
de  celle  soustraction,  constitue  un  vol  commis  par  deux  per- 
sonnes, et  non  par  une  seule  personne  dont  une  antre  se  serait 
rendue  complice;  dés  lors,  si  cette  circonstance  se  trouve  réunie 
à  celle  de  la  noil.  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  386,  n»  t,  c.  pén.: 

—  •  Vu  l'ordonnance  de  la  ebambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  d'Orléans,  rendue  le  17  fév.  dernier,  par  la- 
quelle les  susnommées  sont  mises  en  étal  de  prise  de  corps, 
comme  prévenues,  Victoire  Lemaire,  d'avoir  soustrait  fraudu- 
leusement, dans  la  nuit  du  1 1  du  même  mois,  de  complicité  avec 
Félicité  Labbé,  femme  Bouxard,  une  bourse  contenant  40  fr.,  au 
préjudice  du  sieur  Denizeau,  dans  la  rue  de  l'Aiguillcrie,  à  Or- 
léans; et  ladite  femme  Douzard  prévenue  de  complicité  avec  la- 
dite Lemaire,  par  aide  et  assistance,  et  avec  connaissance,  dans 
les  faits  qui  ont  consommé  ledit  vol  ;  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale  d'Orléans,  rendu  le  2  mars 
suivant,  par  lequel  l'ordonnance  de  prise  de  possession  est  an- 
nulée et  les  prévenues  renvoyées,  en  état  de  mandat  de  dépôt , 
devant  le  tribunal  de  première  Instance  d'Orléans,  pour  y  être 
Jugées  correction™  llcmenl,  savoir  :  Victoire  Lemaire,  comme 
prévenue  d'avoir,  le  1 1  fév.  précédent,  vers  les  huit  heures  du 
soir,  soustrait  frauduleusement  une  bourse  contenant  40  fr.,  au 
pré;udice  du  sieur  Denizeau,  délit  prévu  par  l'art.  401  c.  pén., 
et  Félicilé  Labbé,  femme  Bouxard,  comme  prévenue  de  s'être 
rendue  complice  dudit  délit  en  aidant  et  assistant,  avec  connais- 
sance, l'auteur  dudit  vol  dans  les  faits  qui  l'ont  consommé;  le 
Jugement  correctionnel  du  tribunal  de  première  instance  d'Or- 
léans, rendu  le  28  du  même  mois,  par  lequel  il  s'est  déclaré 
incompétent,  par  le  motif  que  la  fille  Lemaire  et  la  femme  Bou- 
xard se  trouvaient  ensemble  auprès  de  Denizeau  au  moment  où 
le  vol  de  la  bourse  a  été  commis;  que  si  la  fllle  Lemaire  seule 
i'esl  saisie  de  la  bourse,  elle  l'a  remise  de  suite  à  la  femme 
Bouxard,  qui  l'assistait  et  l'aidait  dans  la  consommation  de  ce 
vol;  que,  dès  lors,  il  s'agit  d'un  vol  de  nuit  commis  par  deux 
personnes,  prétu  et  puni  par  l'art.  386,  n°  t,  c.  pén.  ;  — At- 
tendu que  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  I 
cour  rojale  d'Orléans,  non  attaqué  en  temps  de  droit,  et  le  ju-  | 
Jugement  correctionnel  du  tribunal  de  première  instance  de  la  j 
même  ville,  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel  par  les  parties,  et 
auquel  le  procureur  générai  acquiesce  formellement,  suivant  sa 
lettre  adressée  au  procureur  du  roi  d'Orléans,  Jointe  aux  pièces, 
ont  acquis  l'autorité  de  la  ebose  jugée  ;  qu'il  résulte  de  leur 
contrariété  une  suspension  du  cours  de  la  justice,  qu'il  importe  | 


de  faire  cesser;  —  Vu  les  art.  523  et  soi»,  e.  Insl.  crlm.,  sur 
les  règlements  de  jugrs;— Attendu  qu'il  résulte  des  faits  mêmes 
mentionnés  dans  l'arrêt  de  la  ebambre  des  mises  en  accusation, 
susmentionné,  que  le  f.iit  dont  sont  prévenues  la  fille  Lemaire 
et  Félicité  l-al>bé,  femme  Bouxard,  constitue  un  crime  prévu  par  le 
n»  1 ,  art.  386  c.  pén.,  et  que  seulement  elle  l'a  mal  qualifié,  etc.  s 
(Crlm.  cass.  30  juin  1833,  M.  Brlère,  rap.,  an*.  Bouxard). 

49  9.  Il  a  été  jugé  que  la  participation  de  deux  personnes  à 
un  vol  ne  peut  constituer  une  circonstance  aggravante  de  ce  dé- 
lit qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  dar.s  une  Intention  criminelle,  tant 
de  la  part  de  l'un  que  de  la  part  de  l'autre,  et  qu'ainsi,  si  l'on 
des  coauteurs  n'y  a  concouru  que  par  suite  d'une  convention 
avec  te  plaignant,  auquel  il  avait  révélé  le  projet  de  vol,  et  afin 
de  faciliter  l'arrestation  de  l'autre,  le  vol  doit  être  considéré 
comme  commis  par  une  seule  personne  : — «  Considérant  que  la 
participation  de  deux  ou  plu'ieurs  personnes  a  un  vol  ou  à  une 
tentative  de  vol  ne  peut  constituer  une  circonstance  aggravante 
de  ces  crimes  qu'autant  qu'elle  a  eu  Heu  dans  une  intention 
criminelle  ;  qn'en  effet  c'est  alors  seulement  que  la  réunion 
de  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  commettre  on  crime  de 
celte  espèce  devient  dangereuse  et  doit  motiver  nne  aggravation 
de  peine;  que  c'est  évidemment  dans  ce  sens  que  doivent  être 
entendues  les  diverses  dispositions  du  code  pénal  qui  prévolent 
celle  circonstance  aggravante  ;  que  ces  termes  :  Si  le  vol  a 
élé  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  qui  se  trouvent 
notamment  dans  l'art.  386,  invoqué  par  les  premiers  Juges, 
supposent  manifestement  une  coopération  au  vol,  tel  qu'il  est 
puni  par  la  loi,  c'est-à-dire  avec  tous  les  caractères  de  la  crimi- 
nalité ;  considérant  que  de  l'Instruction  suivie  dans  l'affaire 
dont  il  s'agit  11  résulte  que  Leduc  n'a  participé  à  la  tentative  de 
vol  commise  dans  la  nuit  du  23  au  26  novembre  dernier,  que 
par  suite  d'une  convention  faite  par  le  plaignant,  et  à  laquelle 
il  a  obéi  ;  que,  dès  lors,  cette  tentative  ne  lui  était  pas  imputa- 
ble; qu'il  ne  pouvait  en  élre  considéré  comme  l'un  des  auteurs; 
que  c'est  ce  que  les  premiers  juges  ont  eux-mêmes  supposé, 
puisqu'ils  n'ont  pas  compris  Leduc  dans  la  prévention;  consi- 
dérant qu'en  cet  état  néanmoins  les  premiers  juges  ont  considéré 
la  participation  de  Ledue  comme  une  circonstance  aggravante  ; 
en  quoi  ils  ont  méconnu  les  principes  cl-dessus  posés  (Paris,  6 
fév.  1858,  cb.  d'acc.,  MM.  Sjlvcstre,  pr.,  Godon,  subst.,  aff. 
François). 

Cet  arrêt  a  été  l'objet  de  critiques  auxquelles  nous  ne  pou- 
vons nous  associer.  On  lui  a  reproché  d'avoir  méconnu  le  prin- 
cipe du  droit  criminel  suivant  lequel  les  exceptions  personnelles 
à  un  accusé  ne  profilent  pas  à  son  complice.  Nous  ne  croyons  pas 
que  ce  reproche  soit  fondé.  Le  fait  que,  de  la  part  de  l'un  des 
agents,  la  participation  au  vol  était  purement  simulée,  qu'elle  était 
le  résultat  d'un  accord  avec  la  victime  désignée  du  vol,  ne  con- 
stitue pas  seulement  une  exception  personnelle  a  cet  agent,  elle 
fait  disparaître,  à  notre  avis,  la  circonstance  aggravante  tirée 
du  concours  de  plusieurs  personnes.  C'est  à  la  réalité,  et  non 
pas  a  l'apparence,  qu'il  faut  s'attacher  pour  vérifier  si  celle  cir- 
constance exisle.  Or, dans  l'hypothèse  dont  nous  nous  occupons, 
si  en  apparence  il  y  a  deux  auteurs  du  vol,  en  réalité  il  n'y  en 
a  qu'un.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  vol  soit  réellement 
commis  par  deux  personnes.  La  simulation  à  laquelle  se  prête 
l'une  de  ces  personnes  ne  permet  pas  de  la  considérer  comme 
un  véritable  coauteur.  —  Mais,  dit-on,  de  ce  que  l'un  des  au- 
teurs »&A  sans  Intention  criminelle,  s'ensuit-ll  que  la  culpabilité 
de  l'autre  soit  moins  grande,  cl  cela  à  son  propre  insu?  En  ma- 
tière de  tentative,  le  crime  est  censé  consommé  en  raison  de 
l'intention  des  parties.  Pourquoi  appliquerait-on  ici  d'autres 
principes?  —  S'il  s'agissait  d'apprécier,  an  point  de  vue  pure- 
ment moral,  la  culpabilité  de  l'auleur  du  vol,  nous  admettrions 
sans  difficulté  qu'il  n'y  a  auenne  distinction  a  faire  entre  les  deux 
cas,  et  que  celui  qui,  dans  la  perpétration  d'un  vol,  croit  avoir 
on  roopéraleur  sérieux  n'est  pas  moins  coupable  parce  que» 
l'assistance  de  ce  dernier  est  purement  simulée.  C'est  que  la 
moralité  des  actes  humains  dépend  uniquement  du  fait  intérieur 
de  la  pensée  et  de  la  volonté.  Mais  la  loi  est  plus  positive,  et 
comme  c'est  en  vue  des  réalités  qu'elle  dispose,  elle  ne  fait 
point  abslracllon  des  faits  et  des  résultats.  La  loi  pénale,  notam- 
ment, ne  considère  ni  l'Intention  Uolée  du  fait  ni  le  fait  isolé 
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de  l'iDlendon  ;  elle  exige  le  concours  de  l'Intention  et  do  fait. 
Ainsi,  par  exemple,  en  matière  de  tentative,  pour  qne  la  peine 
paisse  être  appliquée,  l'Intention  criminelle  ne  suffit  pas.  Il  tant 
encore  que  les  moyens  employés  aient  pu  atteindre  les  résultats 
que  l'auteur  se  proposait;  et  celui  qui,  croyant  administrer  une 
substance  toxique,  donnerait  par  erreur  a  celui  qu'il  veut  em- 
poisonner une  sortance  iooffensive,  ne  pourrait  être  puni 
comme  coupable  d'une  tentative  de  meurtre.  Nous  concluons  de 
là  que,  lorsqu'un  vol  a  été  commis  par  deux  personnes  dont 
l'une  ne  donnait  au  délit  qu'une  coopération  simulée,  l'auteur 
sérieux  ne  doit  pas  être  puni  comme  si  le  vol  avait  été  commis 
par  denx  personnes,  et  qu'ainsi  l'arrêt  de  Paris  qui  précède  a 
fait  une  juste  application  des  principes. 

491».  Dans  une  accusai  Ion  de  vol  qualiBé  comme  ayant  été 
commis  par  plusieurs,  la  déclaration  de  culpabilité  de  l'un  des 
accusas  n'est  point  contradictoire  avec  l'acquittement  de  ses  co- 
accusés, le  vol  pouvant  avoir  été  commis  avec  le  concours  d'au- 
tres individus  restés  inconnus  (Crim.  rej.  10  avr.  1851,  atr. 
Messio,  D.  P.  SI.  5.  556). 

■i  9  ».  Aux  colonies,  ou  la  cour  d'assises  José  seule  et  sans 
assistance  de  Jury  les  crimes  qui  lui  sont  déférés,  il  n'y  a  au- 
cune contradiction  dans  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui,  d'une 
part,  condamne  un  accusé  comme  coupable  d'un  vol  commis  de 
nuit  par  plusieurs  personnes,  et,  d'autre  part,  déclare  ses  coac- 
cusés simplement  complices  par  aide  et  assistance  :  on  peut  sup- 
poser, dans  ce  cas,  ou  que  les  actes  de  complicité  étaient,  aux 
yeux  de  la  cour  d'assises,  de  nature  à  constituer  la  pluralité 
d'auteurs,  ou  qne  celte  cour  avait  admis  la  coopération  d'autres 
individus  non  compris  dans  la  poursuite  (Crim.  rej.  9  julll. 
1858)  (I). 

§  S.  —  Vol  avec  port  d'armes. 

484).  Le  fait  que  l'auteur  du  vol  était  porteur  d'armes  ap- 
parentes on  cachées  est  aussi  une  circonstance  aggravante.  Celte 
possession,  en  effet,  révèle  dans  l'agent  l'intention  d'employer 
au  besoin  la  violence,  de  répandre  le  sang  même,  pour  con- 
sommer le  vol,  et  de  plus  elle  en  facilite  l'exécution  par  la 
crainte  qu'elle  peut  inspirer  (MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n*  1 9 1 7).  Le  législateur  a  donc  pensé  que  cette  circonstance  suf- 
firait par  elle- seule  à  modifier  le  caractère  du  vol.  L'arl  386 
prononce  la  réclusion  contre  tout  individu  coupable  de  vol... 
«  2*  Si  le  coupable,  ou  l'un  des  coupables,  était  porteur  d'armes 
apparentes  ou  cachées,  même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été 
commis  ne  fût  ni  babilé  ni  servant  à  l'habitation,  et  encore 
quoique  le  vol  ait  été  commis  le  jour  et  par  une  seule  per- 
sonne. »  —  En  outre,  lorsque  le  port  d'armes  se  trouve  réuni 
a  d'autres  circonstances  aggravantes,  il  concourt  à  l'élévation  du 
taux  de  la  peine.  Ainsi  l'art.  581  prononce  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  lorsque,  Indépendamment  des  quatre  autres 
circonstances  qu'il  prévoit,  les  coupables  ou  I  un  d'eux  étaient 
porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées  (V.  ùifrà,  11°  use).  Le 
port  d'armes  ligure  aussi  parmi  les  circonstances  qui  peuvent 
rendre  passible  de  la  peine  soit  des  travaux  (orcés  à  perpétuité, 
soit  des  travaux  forcés  à  temps,  le  vol  commis  sur  les  chemins 
publics  (V.  infra,  n°  645).  Enlln,  aux  termes  de  l'arl.  585,  mo- 
dule par  la  lot  du  13  mai  intir»,  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  est  applicable  au  vol  commis  avec  deux  des  Irais  circon- 
stances suivantes  :  I*  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit;  2°  s'il  a 
été  commis  dans  une  maison  habitée  ou  dans  un  édifice  consacré 
nu  culte  ;  3*  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 


(1)  (Colas  C.  mis.  pub.) — La  coca  ;  —  Sur  le  troisième  moyen,  tiré 
d'une  lausse  application  prétendue  de  l'art.  588,  o*  I  c.  pén.  colonial 
du  S9  ©et.  1828,  en  ce  que  la  circonstance  île  pluralité  ilei  auteurs  do 
vol  a  été  admise  comme  base  de  l'application  de  la  peine,  lorsque  U 
déclaration  de  la  cour  <raï»ises  affirmant  que  le  vol  a  et*  commis  par 
plusieurs  personnes  se  trouvait  infirmée  par  cette  contre-partie  de  la 
mémo  déclaration,  portant  qne  Domont  et  Rivot,  coaccusés  de  Colas, 
dem.imk'ur  en  cassation,  n'étaient  point  coupables  comme  auteur», 
mais  seulement  comme  complices  par  aide  et  assistance  ; — Attendu  que 
le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  do  vol  commis  la  nuit  et  par  plu- 
siears  personnes,  en  qui  entraînait  l'application  de  l'art.  5K6,  n*  1  c.  l 
peu.  colonial;  que,  si  soi  coaccusés  ont  et«  déclaré»  simplement  corn- 


et si,  en  outre,  te  coupable  ou  l'un  des  coupables  était  porteur 
d'arme»  apparentes  ou  cachées.  —  V.  infrà,  n»  648. 

4ML  Dans  tous  les  cas  oh  la  loi  considère  le  port  d'armes 
comme  une  circonstance  aggravante,  l'aggravation  est  indépen- 
dante de  l'usage  qui  a  pu  être  fait  des  armes.  Cet  usage  con- 
stitue une  violence  ;  or  la  violence  est  en  elle-même  une  circon- 
stance aggravante  distincte  du  port  d'armes.  Ainsi  le  port 
d'armes  et  l'usage  qui  serait  'ait  de  ces  armes  formeraient  deux 
circonstances  BRRravanles  du  vol  (art.  382,  V.  infrà,  n«  G43). 

AH  t.  Mais  que  doit-on  entendre  par  armes?  Aux  termes  de 
l'art,  toi  c.  pén.,  «  sont  compris  dans  le  mol  armer,  tontes 
machines,  tous  Instruments  ou  ustensiles  tranchants,  perçants 
ou  contondants.  Les  couteaux  et  ciseaux  de  poebe,  les  cannes 
simples  ne  seront  réputées  armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été  fait 
usage  pour  tuer,  blesser  on  frapper.  »  il  résulte  de  celle  der- 
nière disposition  que  le  simple  port  des  objets  qnl  y  sont  énon- 
ces ne  pourrait  être  considéré  comme  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol.  —  U  a  été  décidé  en  ce  sens  que  lorsqu'il  est 
déclaré,  en  fait,  que  l'individu  prévenu  d/un  vol  n'a  point  fait 
usage  dn  coutean  dont  II  était  porteur,  c'est  l'art.  401,  et  non 
pas  l'art.  386,  qui  doil  lui  être  appliqué  :  —  <  Attendu  que, 
d'après  l'art,  toi  c.  pén.,  les  rouleaux  ne  sont  réputés  armes 
qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  luer,  blesser  ou  frapper; 
qu'ainsi,  ayant  déclaré  en  fait  que  Jean  Ferrrna  n'avait  pas  fait 
usage  de  son  coulean  pour  tuer,  blesser  on  frapper,  l'arrêt  at- 
taqué n'est  contrevenu  en  droit  ni  à  l'art.  586,  n*  2,  c.  pén., 
relatif  aux  porteur»  d'armes  apparentes  ou  cachées,  ni  à  aucun 
autre,  en  appliquant  la  peine  portée  par  l'art.  401  du  même 
code,  ensemble  l'Interdiction  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42, 
et  en  le  mettant  sous  la  surveillance  de  la  baute  police  »  (Crim. 
rej.  8  julll.  1815,  MM.  Barris,  pr.,Coflinbal,  rap.,  an*.  Ferrins). 
—  Du  reste,  les  explications  que  peut  nécessiter  la  définition 
donnée  par  l'arl.  loi,  pour  f  application  des  art.  381  et  susv. 
e.  pén.,  se  trouvent  v»  Arme,  n»  31  ai  sulv.  Non»  ne  pouvons 
donc  que  nous  y  référer. 

§  3.  —  Fof  avec  tfftaetion. 

4M8.  L'effraction  employée  comme  rooven  do  violer  nne 
clôlure,  afin  de  commettre  un  vol,  aggrave  beaucoup  la  crimi- 
nalité de  ce  vol,  soit  parce  qu'il  esl  presque  Impossible  de  s'en 
garantir,  soit  parce  qu'elle  porte  atteinte  à  ia  sécurité  que  cha- 
que citoyen  doil  trouver  dans  sa  maison.  Aussi  les  législateurs 
se  sont-ils  toujours  montrés  très-sévères  pour  le  vol  accompagné 
de  celte  circonstance.  La  loi  romaine  distinguait  h  cet  égard, 
selon  que  le  fait  avait  eu  lieu  le  jour  ou  la  nuit.  Dans  le  premier 
cas,  la  peine  était  le  fouet  et  le  travail  temporaire  des  mines  ; 
dans  le  second  cas,  c'était  le  fouet  et  le  travail  perpétuel  des 
mines,  /nier  effrw:tores  (dit  la  loi  2,  n*.,  De  effractoribut)  varie 
ammadvertilur;  atrociores  enim  nul  noclurni  effraelores,  et 
idro  h>  fustibun  cwsi  in  mttalium  dari  soient,  divrni  vero  ef- 
fmctorrt  rwTi  fuxhum  caitiyationrm  in  opus  prrpttmtm  vel 
tem/>orarium  dandt  tunt.  Ce  même  vol  était  puni  de  mort  lors- 
qu'il avait  été  commis  avec  armes  et  par  plusieurs  personnes  : 
Ui  qui  odes  aliénas  aut  villas  effrrgerint,  dit  ta  loi  11,  ù*.,  ad 
leg.  Jul.  de  re  publiea,  si  quidem  in  turfa  ctrm  lelo  fatrint, 
captif  puniuntur. 

484.  Notre  ancien  droit  était  encore  plus  rigoureux  a  cet 
égard.  <  L'expérience  ayant  fait  voir,  dit  Muyarl  de  Vouglans 
(Loi»  crim.,  p.  289),  que,  de  tous  les  vols,  Il  n'y  en  avait  point 
de  plus  dangereux  que  celui-ci,  nos  souverains  ont  cru  ue  pou- 


plices  par  aide  et  assistance,  celle  circonstance  s»  contredit  en  rien  la 
déclaration  de  la  cour  affirmant  que  le  toi  a  été  commis  par  plusieurs 
personr.es,  soit  parte  que  les  actes  de  complicité  de  Domont  et  de  Rivol 
par  auto  et  assistance  u  raient  pu  être,  aux  yeux  de  ta  cour  d'assises,  de 
nature  à  constituer  l'élément  do  pluralité  d'auteurs,  toit  parce  que  It 
cour  d'assises,  en  affirmant  In  pluralité  des  auteurs,  avait  pu  ailmeUre 
la  coopération  d'autre»  individus  non  compris  dan*  la  poursuite;  qu'en 
cet  élut,  la  déclaration  de  la  cour  d'assises  n*  présentait  rssn  dn  con- 
Iradidoire,  et  qu'elle  a  servi  de  base  légale  a  l'application  dn  la  peine; 
—  Mejette, 

Du  ■  juill.  I858.-C.  C,  ch.  criaa.-MM.  L<giifc'oeur,  rap. -Dé  Mar- 
nas, av.  gen.,  c.  coof.-Gatioe,  av. 
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Tolr  le  panlr  d'une  moindre  peine  que  da  dernier  supplice,  et 
riAiuo  l'édil  de  François  1",  de  janvier  1534,  portail  :  «  Ceux 
qui  enlreronl  an  dedans  des  maisons,  icelles  crochèteront  el 
foreleronl,  prendront  ou  emporteront  les  biens  qu'ils  trouveront 
èsdilea  maisons,  seront  punis  de  la  manière  qui  s'ensuit  :  c'est 
a  savoir,  les  bras  leur  seront  rompus  et  brises  en  deux  endroits, 
tant  haut  que  bas,  avec  les  reins,  jambes  et  cuisses,  etc.  »  Mais 
celle  peioc  n'était  pas  rigoureusement  appliquée.  Il  parait  mime 
que,  d'après  la  jurisprudence,  le  vol  avec  effraction  était  puni 
arbitrairement  (V.  Jousse,  Jusl.  crim.,  t.  4,  p.  218). 

485.  Le  code  pénal  de  H9I  (part.  2,  lit.  2,  secl.  S,  art.  6} 
punissait  de  huit  années  de  fers  le  vol  commis  sans  violence  en- 
vers les  personnes,  à  l'aide  d'effraction  faite,  soit  par  le  voleur, 
soit  par  son  complice,  el  (art.  t)  il  augmentait  la  dorée  de  cette 
peine  de  d  vu*  ans  pour  chacune  des  deux  circonstances  suivantes  : 
I»  si  l'effraction  était  (aile  au»  portes  el  clôtures  extérieures 
des  bâtiments,  maison*  ou  édifices;  —  2*  SI  le  crime  éiait  com- 
mis dans  une  maison  actuellement  habitée  on  servant  a  habita- 
tion, sans  préjudice  d'autres  augmentations  lorsque  l'effraction 
se  truuvait  réunie  à  d'aulres  circonstances  aggravantes,  telles 
qne  la  nuit,  le  concours  de  plusieurs  personnes,  le  port  d'armes, 
la  violence  (art.  7,  3  et  4). — Ce  code  disposait  en  outre  (art.  8) 
que  lorsqu'un  vol  aurait  été  commis  avec  effraction  intérieure 
dans  une  maison,  par  une  personne  habitante  ou  commensale  de 
Cette  maisoo,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour 
y  faire  un  travail  salarié,  ou  qui  y  était  admise  à  titre  d'hospi- 
talité, celte  effraction  serait  punie  comme  effraction  extérieure, 
et  qne  le  coupable  encourrai!  la  peine  de  huit  années  de  fers. 

488.  Sous  l'empire  de  celle  loi,  il  avait  été  jugé:  l  *  que 
l'effraction  non  suivie  de  vol  n'était  pu  an  délit  emportant 
peine  atUictlve  et  infamante,  et  susceptible  dés  lors  d'élre  Jugée 
par  un  tribunal  criminel  iCrim.  rej.  22  fév.  itms,  MM.  Tbou- 
rel,  pr.,  Depronnay,  rap.,  aff.  Lemallre);—  2*  Que  le  vol  com- 
mis dans  un  terrain  clos  et  fermé  ne  tenant  pas  immédiatement 
à  une  maison  habitée  ne  pouvait  élro  puni  de  la  peine  de  boit 
années  de  fers,  alors  même  qu'il  avait  été  commis  avec  effrac- 
tion, l'effraction  ne  devenant  une  circonstance  aggravante  du 
vol  que  dans  le  cas  où  il  avait  été  commis  dans  l'intérieur  d'une 
maison  ou  d'un  logement  (Crim.  cass.  8  frlm.  au  2,  MM.  Lions, 
pr.,  Cochard,  rap.,  aff.  X...;  4  brum.  an  7,  aff.  Martin);  — 
3'  Que  la  circonstance  de  l'effraction  n'aggravail  la  peine  du  vol 
commis  dans  l'intérieur  d'une  maison  habitée  que  dans  le  cas 
où  la  déclaration  du  jury  exprimait  que  l'effraction  avail  eu  lieu 
aux  portes  et  clôtures  extérieures  de  la  maison  (Crim.  cass.  18 
fruct.  an  3,  MM.  Lions,  pr.,  Francon,  rap.,  aff.  Baronnat);  — 
4*  Qu'ainsi  la  peine  de  huit  années  de  fers,  et  non  celle  de  dix 
années,  devait  être  appliquée  à  l'individu  convaincu  de  vol 
commis  avec  effraction,  lorsque  la  déclaration  du  jury  n'avait 
pa*  exprimé  la  circonstance  aggravante  de  l'effraction  extérieure 
;Orlm.  cass.  22  prair.  au  2,  MM .  Lecointe,  pr.,  Maleville,  rap., 
aff.  M...);  —  S*  Qu'une  haie  qui  clôt  un  pâturage  attenant  à 
une  maison  habitée  ne  peut  être  considérée  comme  une  clôture 
extérieure  de  celte  maison;....  et  que,  par  suite,  l'action  de 
couper  celte  haie  ne  pouvait  être  appelée  une  effraction  à  la  clô- 
ture exléi  leure  de  la  maison,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  d'un 
vol  commis,  non  dans  la  maison,  mais  dans  le  pâturage;  que 
des  lors  la  peine  applicable  était  quatre  années  de  fers  (c.  pén. 
1191,  art.  2,  tll.  2,  secl.  2,  art.  25),  el  non  huit  années  (Crim. 
cass.  it  venl.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Seignclle,  rap.,  aff.  Saase- 
veren)  ;—  6*  Que  l'effraction  d'une  armoire  ne  rentrait  pas  dans 
les  termes  de  l'art.  3,  secl.  2,  Ut.  2,  part.  2,  c.  pén.  de  1791, 
qui  mentionnait  l'effraction  aux  portes  et  clôtures,  soit  de  la 
maison,  soit  du  logement  (Crim.  cass.  t"  frnet.  an  1 1,  MM.  Sel- 
gnelle,  pr.,  Schwcndl,  rap.,  aff.  Uérold);—  7*  Que  le  vol  d'une 
cassette,  suivide  l'effraction  de  cette  cassette,  lorsqu'elle  était  au 
pouvoir  du  prévenu,  ne  caractérisait  pas  le  délit  de  vol  a*ec 
effraction,  mais  un  simple  vol,  méritant  l'application  de  peines 
correctionnelles  [Crim.  cass.  18  fruct.  an  3,  MM.  Lions,  pr., 
Mequin,  rap.,  aff.  Buchonl;  — 8*  Que  l'effraction  d'une  malle 
enlevée  de  l'appartement  où  elle  était,  afin  d'en  extraire  les 
euVIs  quelle  contenait,  devait  être  rangée  dans  la  classe  des  ef- 
fraction» qui  tendaient  le  vol  passible  de  huit  années  de  fers 
(Crim.  rej.  %  avr.  1806,  MM.  Barris,  pr.,  Lachèse,  rao..  aff. 
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Mahé)  ;  —  9»  Que  la  circonstance  que  l'effraction  d'une  malle, 
pour  enlever  les  objets  qu'elle  contenait,  avait  été  commise  par 
un  détenu  dans  l'intérieur  de  la  prison,  avait  pu  faire  considérer 
celle  effraction,  quoique  intérieure,  comme  passible  de  l'ag- 
gravation de  peine  attachée  à  l'effraction  extérieure  (même 
arrêt); — IO*Que  l'effraction  n'était  une  circonstance  aggravante  ' 
d'uu  vol  que  lorsqu'elle  se  référait  aux  clôtures  des  lieux  dans 
lesquels  étalent  renfermés  les  effets  volés  ;  qu'ainsi  elle  n'in» 
Ouait  nullement  sur  le  vol  des  ferrements  d'une  charrue  exposée 
dans  la  campagne  :—  «  Attendu  qne  l'ordonnance  de  traduction 
ainsi  que  l'acte  d 'accusation  ne  présentaient  que  des  vols  de 
ferrements  de  charmes  exposés  dans  la  campagne  ;  que,  dès 
lors,  ils  n'avaient  pour  objet  que  des  vols  d'effets  exposés  a  la 
fol  publique;  que  l'effraction  à  l'aide  de  laquelle  s'étaient  opérés 
ces  vols,  ne  portant  que  sur  les  charmes  auxquelles  étalent  at- 
tachés les  ferrements  volés,  ne  changeait  pas  la  nature  du  délit 
el  ne  le  faisait  pas  rentier  dans  l'application  des  art.  6  et  7, 
sect.  2,  tll.  2,  c.  pén.,  puisque  l'effraction  dont  parlent  ces  ar- 
ticles se  réfère  essentiellement  et  exclusivement  aux  clôtures  des 
lieux  dans  lesquels  étaient  renfermés  les  effets  volés...  »  (Crim. 
cass.  18  pluv.  an  10,  MM.  Barris,  pr.,  La  marque,  aubst.,  aff. 
Prévost)  ;—  1 1*  Que  dans  une  accusation  de  vol  avec  effraction, 
la  loi  n'exigeait  pas,  à  peine  de  nullité,  que  le  fait  de  l'effraction 
fut  constaté  par  un  procès-verbal  (Crim.  rej.  27  mess,  an  2, 
MM.  Maleville,  pr.,  Robert,  rap.,  aff.  La  tour). 

489.  Par  application  du  principe  qui  prohibe  le  enmnt  des 
peines,  il  avait  été  jugé  que  la  peine  de  quatre  ans  de  fers,  dont  le 
code  pénal  de  1791  punissait  la  soustraction  des  deniers  publics 
au-dessus  de  io  fr.,  ne  pouvait  être  cumulée  avec  celle  pro- 
noncée contre  les  vols  des  propriétés  particulières,  lorsque  ces 
|  vols  élaleut  d'ailleurs  sujets  à  une  peine  plus  forte,  â  raison  des 
circonstances,  soit  de  violence,  d'effraction,  d'escalade  ou  de 
fausses  clefs  ;  qu'il  n'y  avait  alors  lieu  d'appliquer  que  cette  der- 
nière peine,  comme  étant  plus  forte  que  eello  de  quatre  anuées 
de  fers  (Crim.  cass.  6  brum.  an  9,  M.  Busscbop,  rap.,  aff. 
Acliard  C.  min  pub.j. 

488.  La  loi  temporaire  du  29  niv.  an  o  (V.  p.  1 107),  renduo 
pour  la  répression  des  assassinats  cl  des  brigandages  qui  à  celle 
époque  troublaient  si  gravement  la  sûreté  publique,  se  montrait 
très-sévcrc  à  l'égard  des  vols  commis  dans  les  maisons  habitées 
avec  effraction  extérieure.  Elle  les  punissait  de  mort  (art.  i  )  el  elle 
ajoutait  (art.  3)  que  ceux  qui  seraient  convaincus  de  s'être  In- 
troduits dans  des  maisons  habitées  à  l'aide  d'effraction  extérieure 
seraient  aussi  punis  de  mort  lorsqu'il  apparaîtrait  par  les  cir- 
constances du  fait  qu'ils  avalent  le  dessein  d'assassiner  ou  de 
voler,  lors  même  qne  ces  derniers  crimes  n'auraient  pas  été  com- 
'  mis.— La  durée  de  celte  loi  avait  été  limitée  à  un  an;  maisl'exls- 
j  tence  en  fut  prorogée  par  la  loi  du  29  brum.  an  7  (V.  eod.)  jusqu'au 
29  niv.  an  8,  ce  qui  loi  donna  une  durée  totale  do  deux  ans.— 
Il  avait  été  jugé  :  i*  que  cette  loi  ne  punissait  de  mort  les  tenta- 
tives de  vol  que  lorsque  les  coupables  s'étaient  introduits,  de  fait, 
par  effraction  extérieure  ou  par  escalade,  dans  les  malsons  ha- 
bitées, dans  le  dessein  d'y  voler  (Crim.  cass.  3  pluv.  an  7, 
M.  Pépin, rap.,  aff.  Van-Anwegben)  ;— 2" Que  dès  lors  celle  peina 
ne  pouvait  être  appliquée  à  l'accusé  convaincu  seulement  d'a- 
voir lente  de  prendre  des  effets  a  l'aide  d'effraction  extérieure 
(Crim.  cass.  17  mess,  au  7,  M.  Béraud,  rap.,  aff.  Vlllain)  ;  — 
3»  Que  la  peine  de  mort  ne  pouvait  être  appliquée  si  le  jury 
avail  simplement  déclaré  l'accusé  coupable  de  vol,  sans  s'expli- 
quer sur  la  circonstance  de  l'effraction  ou  escalade  (Crim.  cass. 
1 1  brum.  an  7,  MM.  Gohler,  pr.,  Barris,  rap.,  aff.  Bobine)  ;  — 
4*  Qu'un  vol  de  marchandises  fait  dans  un  magasin  par  plu- 
sieurs personnes  restait  soumis  à  la  Juridiction  ordinaire,  s'il 
n'avait  été  accompagné  d'aucune  effraction  extérieure  (Crim. 
cass.  8  prair.  an  7,  M.  Boullet,  rap.,  aff.  X...). 

488.  La  loi  du  25  frim.  an  8  (V.  p.  1 1 07)  vint  bientôt  miliger 
les  peines  prononcée»  par  les  lois  antérieures  contre  la  plupart  des 
modalités  du  vol.— Mais  il  a  été  décidé  :  I*  que  celte  loi  ne  rece- 
vait son  application  que  pour  les  vols  non  qualifiés  par  le  code  pé- 
nal, c'est-à-dire  pour  ceux  commis  sans  violence,  sans  escalade, 
sans  effraction,  etc.  ;  qu'ainsi  c'était  le  code  pénal  qui  était  ap- 
plicable a  un  vol  commis  avec  effraction  (Crim.  rej.  17  germ 
I  an  9,  MM.  Selgnelte,  pr.,  Llger-Vcrdigny,  rap.,  aff.  N...);  - 
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S*  Qu'on  val  commis  de  jour  dans  une  maison  habitée,  et  avec 
effraction,  n'était  pas  do  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels ;  qu'il  devait  tire  porte  devant  les  tribunaux  criminels 
(Crim.  cas».  18  thenn.  an  8,  MM.  Vlcllart,  pr.,  Scbwendt,  rap., 
aff.  Duporté  C.  min.  ptib.). 

4M.  Soua  l'empire  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9  (V.  Org.  jod.), 
qui  attribuait  a  des  tribunaux  spéciaux  la  connaissance  de  cer- 
tains crimes  el  délits,  et  notamment  des  vols  dans  les  campagnes 
el  bâtiments  de  campagne,  lorsqu'il  y  avait  effraction  laite  aux 
m  u  rs  de  c  lôiure ,  au  toit  des  maisons,  portes  et  fenêtre»  extérieures 
(art.  9),  Il  avait  été  décidé  qu'une  cour  spéciale  ne  pouvait  se 
déclarer  incompétente  pour  connaître  d'un  vol  fait  dans  une 
campagne,  de  grilles  servant  de  clôture  extérieure  anx  croisées 
d'une  maison,  avec  eOraction  de  ces  grilles  {Crim.  casa.  23  avr. 
1801,  M.  Vermeil,  rap.,  aff.  Bavagnoli}. 

«91.  La  peine  de  mort  portée  par  cette  même  loi  contre 
les  auteurs  de  vols  commis  dans  les  bâtiments  de  campagne, 
ne  pouvait  être  appliquée  à  celui  qui  ne  s'était  rendu  complice 
du  crime  que  par  des  faits  postérieurs  a  sa  perpétration,  c'est- 
à-dire  en  recelant,  achetant  ou  dénaturant  les  objets  volés 
(Crim.  cas  s.  31  juill.  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Vasse,  rap.,  aff. 
Zanoae). 

ttt't  Le  code  pénal  de  1810  a  fait  aussi  de  l'effraction  une 
desclrconslancesaggravantesdu  vol.  Après  avoir,  dan?  l'arl.  581 , 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  les  Individus  coupables  de  vols 
commis  avec  la  réunion  de  cinq  circonstances  au  nombre  des- 
quelles se  trouve  celle-ci  : ...  «*•  s'ils  ont  commis  le  crime, 
soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ou  d'escalade,  ou  de  fausses 
clefs,  dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou  logement  habi- 
té? ou  servant  à  habitation,  ou  leurs  dépendances...,  »  ce  code, 
dans  l'art.  584,  disposait  ainsi  qu'il  suit  :  «  Sera  poni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  tout  individu  coupable  de  vol 
commis  à  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n°  4  de 
l'art.  381,  même  quoique  l'effraction,  l'escalade  et  l'usage  des 
fausses  clefs  aient  en  Heu  dans  des  édifice»,  parcs  ou  enclos  non 
servant  à  l'habitation  et  non  dépendants  des  maisons  habitées, 
et  lors  même  que  l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure.  » 

«OS.  L'art.  384  avait  été  modifié  par  les  art.  4,  8,  10,  1 1 
et  12  de  la  loi  du  35  Juin  1824,  qui  donnaient  aux  tribunaux  la 
faculté  de  proportionner  la  gravité  de  la  peine  à  la  gravité  du 
crime,  en  les  autorisant,  lorsqu'il  existerait  des  circonstances  alté- 
nuantee,  à  réduire  la  peine  prononcée  par  l'art.  381,  soit  à  celle 
de  la  réclusion,  soit  au  maximum  des  peines  correctionnelles  dé- 
terminées par  l'art.  401  c.  pén.,  pourvu  toutefois  que  les  vois 
n'eussent  été  commis  ni  la  nuit,  ni  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, ni  par  des  mendiants,  vagabond»,  ou  par  dos  individus 
précédemment  condamnés,  soit  à  des  peines  aflltcltvcs  ou  infa- 
mantes, soit  à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  de  six 
mois  —Il  avait  été  jugé:  l*que  l'art.  8  de  la  loi  du  25  Juin  1824, 
qui  permeUaltderéduireàlapelnede  larccJusionouau maximum 
des  peines  correctionnelles  déterminée!  par  l'art.  401  c.  pén., 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  prononcée  par  l'art.  384 
e.  pén.,  pour  le  cas  de  vol  avec  escalade  ou  effraction,  n'était 
pas  applicable  lorsque  l'escalade  ou  l'effraction  était  accompa- 
gnée de  quelque  autre  circonstance, -comme  si,  par  exemple,  le 
vol  avait  été  commis  à  l'aide  d'escalade  dans  une  auberge  où 
l'auteur  du  vol  était  reçu;  que,  dans  ce  cas,  la  peine  ne  pouvait 
être  réduite  an  maximum  des  peines  correctionnelles  (Crim. 
casa.  SO  Janv.  1825,  MU.  Portails,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Pa- 
rent); —  2»  De  même,  que  le  vol  dans  une  maison  habitée,  avec 
la  circonstance  d'effraction  intérieure  seule,  ou  la  circonstance 
d'escalade  seule,  n'était  pas  susceptible  de  la  réduction  de 
peines  permise  par  la  loi  de  1824  :  —  «  Attendu  que  la  circon- 
stance qu'un  vol  a  été  commis  dans  une  maison  habitée  est 
prévue  non-seulement  par  l'art.  381,  tr>  4,c.  pén.,  mais  spécia- 
lemcut  par  l'art.  386,  n*  I,  de  ce  code;  que  cette  circonstance 
est  par  elle-même  essentiellement  aggravante,  puisqo'aux  ter- 
mes de  cet  article,  sa  réunion,  soit  à  la  circonstance  de  la  nuit, 
soit  a  celle  que  le  vol  a  été  commis  par  deux  vu  plusieurs  per- 
sonnes, change  le  délit  en  crime,  el  soumet  à  '.a  peine  afOictive 
de  la  réclusion  un  coupable  qui,  sans  ladite  circonstance,  ne  se- 
rait puni  que  do  la  peiuc  correctionnelle  de  l'emprisonnement  ; 
uuo  l'art,  to  de  la  loi  du  25  juin  I82i  déclare  les  art.  2,  3  h  n 
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circonstances  spécifiées  dans  chacun  desdlls  articles,  ont  été  ac- 
compagnés d'une  ou  de  plusieurs  des  autres  circonstances  aggra- 
vantes prévues  par  les  art.  381  el  sulv.  c.  pén.,  et  dispose  qu'ils 
continueront  à  être  punis  conformément  à  ce  code;  attendu 
que  si,  dans  l'art.  386  c.  pén.,  la  circonstance  de  la  maison 
habitée  ne  suffit  pas  pour  transformer  le  délit  en  crime,  elle  n>. 
pas  moins,  comme  les  circonstances  de  la  nuit  et  de  plusieurs 
personnes,  un  principe  d'aggravation  qui,  par  son  concours  avec 
une  do  ces  deux  circonstances,  opère  celte  transformation; 
que,  par  la  même  raison,  son  concours  avec  l'effraction  ou  l'es- 
calade constitue  une  aggravation  qui  rend  inapplicable,  d'après 
)o§  2  de  l'art  to  de  la  loi  du  25  Juin  1824,  la  réduction  de  peine 
autorisée  par  l'art.  8  de  celte  loi  »  (Crim.  cass.  29  mal  1830, 
MM.  de  Baslard,  pr.,  Briére,  rap.,  aff.  Paux;  V.  aussi  Crim. 
cass.  13  mars  1828,  MM.  Ballly,  f.  f.  de  pr.,Choppln,  rap.,  aff. 
Viallard  ;  4  mars  1 830,  MM.  de  Baslard,  pr.,  Gaillard,  rap.,  aff. 
Pitols;  9  déc.  1830,  MM.  de  Baslard,  pr.,  Rives,  rap.,  aff. 
Camaresj. 

494.  Il  avait  été  décidé  également  :  I»  qu'en  cas  de  vol 
commis  avec  la  double  circonstance  de  l'escalade  et  de  l'effrac- 
tion intérieure,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  appliquer  les  dispositions 
atténuantes  de  la  loi  du  25  juin  1824,  lesquelles  ne  pouvaient 
l'être  que  lorsque  le  vol  n'était  accompagné  que  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  circonstances  (Crim.  rej.  G  janv.  1831,  MM.  de 
Baslard,  pr.,  Chanlereyne,  rap.,  aff.  Houlley);  —  20  Qg'u  ea 
était  de  même,  à  plus  forte  raison,  en  cas  de  vol  commis  dans 
une  maison  habitée,  avec  escalade  et  effraction  (Crim.  cass. 
28  ocl.  1830,  MM.  Ollivler,  pr.,  de  Ricard,  rap.,  aff.  Cagneux). 
—  V.  aussi  les  arrêts  cités  v»  Peine,  n»  313. 

49 â.  Il  avait  été  Jugé  encore  qu'un  arrêt  qui  décidait  que 
l'exception  faite  par  l'art  10  de  la  loi  du  23  juin  1824, pour  les 
vols  commis  de  nuit  avec  effraction,  à  la  disposition  atténuante  de 
l'arl.  8  de  la  même  loi,  était  applicable  aux  tentatives  de  vol 
accompagnées  des  mêmes  circonstances  aggravantes,  n'était  pas 
sujet  à  annulation  (Crim.  rej.  10  août  1826,  MM.  Ballly,  1.  f.de 
pr.,  Ollivler,  rap.,  aff.  Guignon). 

499.  Nous  avons  dit  que  les  adoucissements  apportés  parla 
loi  du  25  juin  1824  à  la  rigueur  des  pénalités  édictées  par  les 
art.  381  el  38 1  c.  pén.  étaient  déclarés  par  celte  loi  elle-même 
inapplicables  au  cas  où  le  vol  avec  effraction  avait  été  commis 
par  des  mendiants  00  vagabonds.  Le  code  pénal  de  1810,  par 
son  art.  280,  aujourd'hui  abrogé,  disposait  que  tout  vagabond 
ou  mendiant  qui  aurait  commis  un  crime  emportant  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  serait  en  outre  marqué.  —  Sous  l'em- 
pire de  celle  disposition,  il  avait  été  décidé  que  dans  le  cas 
d'accusation  d'un  vol  commis  dans  une  maison  à  l'aide  d'effrac- 
tion et  en  état  de  vagabondage,  si  le  Jury  n'était  point  interrogé 
sur  l'état  de  vagabondage,  qui  était  uue  circonstance  aggravante, 
et,  aux  termes  de  l'arl.  280  c.  pén.,  passible  de  la  peine  ac- 
cessoire de  la  marque,  sa  déclaration  était  nulle,  el  que  la  cour 
qui  décidait  celte  circonstance  en  faveur  de  l'accusé  commettait 
un  excès  de  pouvoir  (Crim.  cass.  11  mai  1827,  MM.  Portails, 
pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Helmcr). 

499.  La  loi  du  25  Juin  1824  est  aujourd'hui  abrogée.  Mais, 
d'une  part,  la  faculté  de  déclarer  l'existence  de  circonstances  at- 
ténuantes, et,  par  suite,  de  faire  proportionner  la  peine  an 
crime,  a  été  réservée  au  Jury  parle  nouvel  art.  stsc.  inst.  crim.; 
d'aulre  part,  la  loi  du  28  avr.  1832  a  modifié  l'art.  581  c.  pén. 
en  ce  sens  qu'elle  a  substitué  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité a  la  peine  do  mort  pour  le  cas  où  le  vol  est  accompagné 
des  cinq  circonstances  énumérées  par  cet  article,  parmi  les- 
quelles se  trouvent  soit  l'effraction  extérieure,  soit  l'escalade, 
soit  l'usage  de  fausses  clefs.  Sauf  celte  modification,  les  art.  38 1 
et  384  sont  restés,  depuis  la  réforme  de  1 832,  tels  qu'ils  étalent 
sous  le  code  de  1810. 

498.  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons  constater  ua 
premier  point  :  c'est  que  l'effraction  par  elle-même,  considérée) 
Isolément,  ne  constitue  aucun  délit  et  n'engendre  qu'une  action 
civile  pour  aréparalioo  du  dommage  causé,  bile  ne  tombe  soua- 
l'action  de  la  loi  pénale  qu'autant  qu'il  s'y  rattache  un  autre  fait 
délictueux,  dont  elle  devient  alors  une  circonstance  aggravante 
(Carnoi.  sur  l'art.  393,  n«  5-  Cbauveau  el  Helie,  t.  5,  a*  !•*>). 
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—  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'effraction  ne  continue  pas 
par  elle-même  on  crime,  mau  peut  seulement  devenir  ane  cir- 
constance aggravante  d'un  crime  consommé  on  tenté;  qu'ainsi 
CelTracUoD  commise  dans  la  clôture  d'une  maison  habitée,  sans 
qu'il  existe  aucune  circonstance  propre  a  en  révéler  le  but,  ne 
consume  pas  une  tentative  de  vol,  mais  uniquement  le  délit  de 
bris  de  clôlure  :  —  •  Considérant,  en  droit,  que  l'effraction 
n'est  pas  rangée  par  le  code  dans  la  catégorie  des  crimes  ;  que 
le  législateur  l'a  considérée  seulement  comme  pouvant  devenir 
une  circonstance  aggravante  d'un  crime  consommé  ou  tenté  ; 
qu'elle  ne  peut  donc  constituer  par  elle  seule  une  tentative  pu- 
nlssable  tant  qu'elle  ne  se  rattache  pas  à  un  tait  déterminé  qua- 
lifie crime  par  U  loi;  considérant,  en  (ail,  que,  d'après  l'instruc- 
tion, le  prévenu  se  serait  borné  à  briser  les  vitres  de  la  croisée 
du  sieur  Gagé,  et  à  ébranler  une  barre  de  fer  qui  la  protégeait; 
que,  si  tout  porte  à  croire  que  le  prévenu  avait  un  but  coupable 
en  se  livrant  à  ces  premières  voles  de  tait,  néanmoins  aucune 
circonstance  ne  révèle  d'une  manière  précise  l'objet  spécial  qu'il 
se  proposait  et  U  nature  de  l'action  qu'il  voulait  commettre; 
qu'on  ne  peut  pas  voir,  en  effet,  dan*  l'exaction  dont  il  s'agit 
le  commencement  d'exécution  d'un  vol  plutôt  que  d'un  assassi- 
nat ou  de  tout  autre  crime;  qu'il  suit  de  U  que  l'ordonnance  a 
mal  à  propos  qualifié  celle  effraction  de  tentative  de  vol,  et  qu'il 
y  a  lieu,  par  suite,  de  réformer  »  (Orléans,  U  oct.  1842,  ch 
d'ace,  Mat.  VJIneau,pr.,aff.  Cboua;  V.  aussi  Crim.  rej.  Si  fév. 
1793,  aft*.  Letnaltre,  tupra,  n»  486- 1*). 

Ml.  Examinons  maintenant  ce  qu'on  entend  proprement 
par  effraction.  Le  code  pénal  en  a  donné  la  définition.  «  Cri  qua- 
lifié effraction,  porte  l'art.  S93,  tout  forcement,  rupture,  dé- 
gradation, démolition,  enlèvement  de  murs,  toits,  planchers, 
portes,  fenêtres,  serrures,  cadenas,  ou  autres  ustensiles  ou  in- 
struments servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage,  et  de 
toute  espèce  de  clôlure,  quelle  qu'elle  soit.  »  —  Des  ternies  de 
cet  article  il  résulte  que,  pour  constituer  l'effraction,  deux  con- 
ditions sont  nécessaires  :  t*  il  faut  qu'il  y  ait  eu  forcement, 
rupture,  dégradation,  démolition,  enlèvement;  s*  il  faut,  en 
second  lieu,  que  l'objet  forcé,  rompu,  dégradé,  démoli  ou  enlevé, 
ait  été  une  clôture,  ait  eu  pour  destination  de  fermer  ou  d'em- 
pécber  le  passage.  —  Ainsi  celui  qui  force  une  serrure  en  écar- 
tant le  pêne  à  l'aide  d'un  ferrement,  commet  une  effraction  ren- 
trant dans  les  termes  de  la  définition  donnée  par  l'art.  393, 
puisqu'il  force  un  Instrument  servant  à  fermer  (MM.  Chauveau  et 
Hélie,  t.  5,  n*  1886).— De  même,  le  tait  par  un  Individu  d'avoir 
ouvert  le  coffre  renfermant  l'argent  dont  il  s'est  emparé  en  enle- 
vant les  clous  qui  attachaient  U  serrure  dudll  coffre,  présente 
les  caractères  du  vol  avec  effraction  (Crim.  cass.  5  niv.  an  14, 
ah*.  Orlando,  V.  infrà,  n»  512;  —  Conf.MM.  Chauveau  et  Hélie, 
loc.  cit.).  Il  y  a  la,  en  effet,  enlèvement  d'un  objet  servant  à 
clore. 

JaOO.  Mais,  suivant  un  arrêt,  •  l'enlèvement  d'instruments 
servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage  d'une  clôture,  ne 
peut,  dans  le  sens  de  l'art.  3D3  c.  pén.,  être  qualifié  effraction 
qu'autant  que  ledit  enlèvement  a  procuré  au  voleur  un  moyen 
d'ouverture  ou  de  passage  différent  de  celui  dont  se  sert  la  per- 
sonne volée  elle-même;  »  et  ainsi  il  n'y  a  pas  effraction  dans 
l'action  d'un  voleur  qui,  pour  s'ouvrir  un  passage,  n'a  fait  que 
soulever  et  déplacer  une  traverse  mobile  qui  tenait  fermée  le* 
deux  ballants  de  la  porte  (Crim.  rej.  18  juin  1812,  MM.  Barris, 
pi.,  Busscbop,  rap.,  aff.  André;  —  Conf.  Merlin,  Rép.,  v»  Vol, 
sect.  2,  §  3,  dist.  4,  sur  les  art.  391-396  e.  pén.,  n*  3;  Bour- 
guignon, Jur.  des  c.  crim.,  sur  les  art.  391-396,  n»  2  ;  MM.  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  5,  n*  1886). — l'ar  la  mente  raison,  il  n'y  aurait 
pas  non  plus  effraction  si  le  voleur  avait  surpris  la  clef  et  s'en 
était  servi  pour  ouvrir,  ou  si  la  porte  n'était  fermée  qu'au  verrou 
et  qu'il  n'eût  fait  que  tirer  ce  verrou  :  il  n'y  a  dans  ces  cas  ni 
forcement,  ni  rupture,  ni  dégradation;  l'ouverture  s'opère  par 
les  moyens  ordinaires  (Chauveau  et  Ilélle,  loc,  cit.). 

.  Il  faul,  avons-nous  dit,  que  l'objet  fracturé  ait  été  une 
clôture.  Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  considérer  comme  effraction 
l'enlèvement  de  certain»  objets  effectué  en  coupant,  sur  des  char- 


(1)  (Delanarre.)  —  L*  coua;  —  Va  las  art.  381,  S84  e.  péa.  ;  — 
Attsada  qu'aux  tenaai  de  l'art.  ***  précité,  l'attraction  o'wt  uu  cir- 


rettee  ou  voitures,  les  cordes  ou  courroies  qui  les  y  tenaient  •> 
tachés  :  —  «  Attendu  que  «'Il  est  vrai  que  le  prévenu  a  enlevé  les 
objets  ci-dessus  en  coupant,  sur  des  charrettes  ou  des  voitures, 
les  cordes  ou  courroies  qui  les  y  tenaient  attachés,  ces  moyens 
violents  d'enlèvement  et  de  soustraction  ne  portent  pas  les  carac- 
tères déterminés  par  les  art.  395  et  396  c.  pén.,  pour  pouvoir 
être  qualifiés  d'effraction  extérieure  ou  intérieure;  d'où  II  suit 
que  les  faits  dont  il  s'agit  rentrent  dans  la  classe  des  vols  simples 
prévus  et  punis  par  l'art.  401  c.  pén.  »  (Liège,  ch.  d'ace.,  18 
nov.  1 843,  aff.  Séquaris). 

IM.  11  s'ensuit  encore  qu'on  ne  peut  voir  une  effraction  dans 
le  fait  d'écarter  la  terre  pour  parvenir  a  soustraire  un  objet  en- 
foui :  —  a  Attendu  que,  dans  les  faits  déclares  par  le  Jury  à  la 
charge  des  accusés  il  n'en  est  aucun  qui  constitue  l'effraction 
telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  393  c.  pén.,  qui  suppose  la  vio- 
lation d'une  clôture  destinée  à  former  un  obstacle  aux  moyens 
que  le  voleur  voudrait  employer  pour  enlever  l'objet  enfermé, 
et  que,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  considérer  comme  formant  un 
pareil  obstacle  la  terre  dont  on  n'avait  couvert  les  objets  vole* 
que  pour  les  soustraire  à  la  vue  et  les  cacher  »  (Crim.  cass.  17 
nov.  1 81 4,  M.  Busscbop,  rap., aff.  Leluvéet Carpenlier  ;  —  Conf. 
Merlin,  Rép.,  v*  Vol,  sect.  2,  §  3,  dist.  4,  sur  tes  art.  391-396, 
n»  6  ;  Cartiot,  C.  pén.,  sur  les  art.  384,  n*  4,  et  393,  n*  4  ;  Bour- 
guignon, Jur.  des  c.  crim.,  t.  2,  sur  les  art.  394-396,  n*3; 
MM.  Chauveau  cl  Hélie,  t.  s,  n*  1886). 

SOS.  Un  arrêt  a  Jugé  que  «  la  rupture  de  la  digue  d'un  étang 
pour  (aire  écouler  l'eau  el  faciliter  le  vol  de  poisson  ne  constitue 
pas  l'effraction  définie  par  l'art.  393  c.  pén.  •  (Paris,  1"  fév. 
18J3,  M.  de  Merville,  pr.,  aff.  B...  el  P...).  Cette  rupture  a  bien 
pour  objet  de  rendre  plus  (acile  la  perpétration  du  vol,  mais  non 
de  supprimer  une  clôture  séparant  le  voleur  de  la  chose  qu'il 
convoite. 

£04.  Après  avoir  donné  de  l'effraction  une  définition  géné- 
rale, le  code  pénal,  dans  l'art.  394,  distingue  les  effractions  en 
extérieures  ou  Intérieures,  et  dans  les  art.  393  et  396  il  explique 
ce  qu'on  doit  entendre  par  les  unes  el  les  autres.  «  Art.  395.  Les 
effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  desquelles  on  peut  s'in- 
troduire dans  les  malsons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépen- 
dances, ou  dans  les  appartements  ou  logements  particuliers.  — 
Art.  396.  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui,  après  l'in- 
troduction dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont 
faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou 
autres  meubles  fermés.  —  Est  compris  dans  la  classe  des  effrac- 
tions intérieures  le  simple  enlèvement  des  caisses,  boites,  ballots 
sons  toile  et  corde,  et  autres  meubles  fermés,  qui  contiennent  des 
effets  quelconques,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur 
lieu.  ■> 

ftf>5.  il  résulte  de  ces  articles,  comme  des  art.  381  el  384, 
que  l'effraction  ne  constitue  une  circonstance  aggravante  du  vol 
qu'autant  qu'elle  a  été  commise  dans  l'on  des  lieux  qui  y  sont 
désignés.  Ainsi,  pour  que  l'effraction,  réunie  aux  autres  circon- 
stances spécifiées  en  l'art.  381 ,  puisse  donner  lieu  à  l'application 
de  la  peine  prononcée  par  cet  article,  Il  est  nécessaire  qu'elle  ait 
été  commise  dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou  loge- 
ment habités  ou  servant  à  l'habitation,  ou  leurs  dépendances. 
Pour  l'application  de  l'art.  384,  11  suffit  que  l'effraction  ait  eu 
lieu  dans  des  édi tiers,  pares  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation 
et  non  dépendants  des  maisons  habitées,  mais  il  faut  qu'elle  ait 
été  commise  au  moins  dans  l'un  do  ces  lieux.  De  là  il  résulte 
que,  pour  que  les  peines  du  vol  a» ce  effraction  puissent  être  ap- 
pliquées, il  est  nécessaire  que  le  lieu  ou  l'effraction  a  clé  com- 
mise soit  énoncé  dans  la  réponse  du  jury  (Conf.  Bourguignon, 
:  Jurtspr.  des  cod.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  3uii,  if  4  ;  MM.  Chauveau 
et  Helie,  t.  5,  n»  1887;  Morin,  Hep.  de  dr.  crim.,  v  Vol, 
n»  52). 

&<M.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  I*  que,  dans  une  accusation  de 
vol,  la  question  posée  au  Jury  sur  la  circonstance  aggravante 
d'effraction  doit,  à  peine  de  nullité, contenir  les  éléments  consti- 
tutifs de  l'effraction,  notamment  énoncer  le  lieu  dans  lequel  elle  a 
été  effectuée  (Crim.  cass.  9  avr.  1857)  (i);  -  s»  Que  l'effraction 


ceostaoce  aggravante  du  vol  qu'autant  qu'elle  a  «u  liau  dans  un  eJiflca 
»arc  oa  «Bdoi  ;  qu'il  suit  de  U  qm  la  circsasuaee  du  la»,  "om* 
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■Ulé  qu'elle  a  été  commise  dans  an  lieu  clos  {Crim  cm».  20  déc. 
1855,  «A.  Laurencel,  D.  P.  56.  5.  509);  —  3»  Qae  pour  que  la 
circonstance  de  la  maison  habitée,  qui,  rénale  k  celle  de  l'effrac- 
tion, donne  aa  vol  le  caractère  de  crime,  poisse  être  prise  en 
considération  ponr  l'application  de  la  peine,  U  faut  qu'elle  ait  été 
l'objet  d'une  mention  expresse  et  d'une  délibération  spéciale  de 
la  part  do  jury;  qu'on  ne  peut  la  faire  résulter  Implicitement  de 
sa  déclaration  (Crlm.  cass.  29  déc.  1858,  an*.  Fabre,  V.  Inst. 
crim.,  n*  1202);  — 4»  Que  l'effraction  et  l'escalade  n'ont  pas  le 
caractère  de  circonstance  aggravante  du  vol  prévu  par  l'art.  331 
c.  pén.,  lorsque  la  déclaration  du  jury  n'exprime  pas  qu'elles 
aient  eu  lieu  dan*  une  maison  habitée  ou  servant  a  l'habitation 
(Crim.  cass.  i  1  Janv.  1834,  an*.  Koél  Martin  et  Tramesson,  V.  Inst. 
crim.,  n»  2508-1  •)  ;  — B»  Que  lorsque  le  Jury  déclare  un  iccusc  de 
vol  avec  effraction,  dan:  une  maison  habitée,  coupable  de  ce  vol 
avec  effraction,  fans  rien  ajouter,  cet  accusé  ne  peut  être  puni  que 
de  peines  correctionnelles, la  loi  ne  punissant  de  peines  affllcllves 
et  Infamantes  que  le  vol  avec  effraction  dans  des  édifices,  parcs, 
enclos,  servant  ou  non  à  l'habitation  (Crim.  cass.  10  mars  1826; 
«  Janv.  «831  (l);  V.  aussi  Inst.  crim.,  n»  24l3-i«);  —  6»  Qae 
la  peine  du  vol  avec  la  circonstance  aggravante  de  l'effraction  ne 
peut  être  prononcée  contre  l'accusé  lorsque  le  jury  n'a  pas  été  ap- 
pelé à  se  prononcer  sur  les  circonstances  constitutives  de  l'ef- 
fraction, et,  par  exemple,  lorsque,  la  question  lui  ayant  été  posée 
en  ces  termes  :  «Le  vol  a-t-il  été  commis  a  l'aide  d'effraction?» 


celle  de  l'effraction  elle-même,  doit  être  énoncée  dans  les  questions 
soumises  ai  jury  et  explicitement  déclarée  dans  ses  réponses;  —  At- 
tendu qu'à  la  vérité  la  question  relative  au  premier  fait  principal  énonce 
que  la  soustraction  frauduleuse  a  été  commise  dans  la  maison  et  au 
préjudice  de  la  femme  Carpenlier;— Que  la  même  iteatioo  se  retrouve, 
dans  la  question  relative  au  second  fait  principal  ;  qu'il  v  est  énoncé 
que  le  vol  a  été  commis  dans  la  maison  et  au  préjudice  d'Arnoult  ;  Mais 
que  cette  éoonciation  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  circonstance  aggravante 
spécifiée  par  ledit  art.  384,  puisqu'elle  entacherait  du  vice  de  com- 
plexité la  question,  qui  aurait  réuni  au  fait  principal  l'on  des  éléments 
nécessaires  pour  constituer  la  circonstance  aggravante  de  l'effraction  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espère,  la  peine  des  travaux  forcés  i  temps 
prononcée  contre  Delamarre  a  été  déterminée  par  la  réponse  affirmative 
du  jury  sur  la  circonstance  de  l'effraction;  mai»  que  cette  déclaration 
ne  s'eipliquaut  pas  sur  la  question  de  savoir  si  l'effraction  a  eu  lieu 
dans  un  édifice,  parc  on  enclos,  la  circonstance  aggravante  manque  de 
l'un  des  éléments  qui  la  constituent;  que,  dès  lors,  la  peine  appliquée 
n'a  pas  de  base  légale  et  que  l'arrêt  qui  l'a  prononcée  par  application 
do  l'art.  384  c.  pén.,  on  a  violé  les  dispositions  ; —  Casse. 

Du  »  avr.  1S47.-C.  C,  ch.  crim. -M.  Aug.  Moreau,  rap. 

fl)  lnEifia  Guén n  t.  min.  pub.)  —  La  coca;  — Atteadu  que 
le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  de  vol,  A  l'aido  d'effraction,  sans 
qu'il -ait  été  demandé  au  jury,  si  ce  vol  avait  été  commis  dans  une  mai- 
son habitée,  ou  dans  on  édifice,  parc  ou  enclos  non  servant  à  l'habita- 
tion, et  non  dépendant  d'une  maison  habitée,  et  sans  que  le  jury  ail  rien 
déclaré  sur  cette  circonstance;  que.  néanmoins  l'accusé  «  été  condamné 
à  lapeioe  portée  parla  loi  contre  les  auteurs  de  vot  commis  avec  cir- 
constances prévues  par  le  n*  4  de  l'art.  381  et  par  l'art.  384  c.  pén.; 
qu'il  y  a  donc  eu  fausse  application  do  la  loi  pénale;  — Mais  attendu 
qu'il  résulte  des  faits  consignés  dans  l'arrêt  de  renvoi,  que  le  demandeur 
aurait  commis  le  vol  dans  uoe  maison  habitée  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
de  renvoi  n'a  pas  été  purgé  par  les  questions  soumises  au  jury,  ni  par 
sa  déclaration  ;  —  Casse  et  annule  les  questions  soumises  au  jury  et  sa 
réponse  ;  casse  l'arrêt  de  U  cour  d'assises  de  la  Charente,  du  1 1  fév. 
dernier. 

Du  10  mars  1888. -C.  C  ,  ch.  crim. -MM.  Portalis,  pr  .-Gaillard,  rap. 

S*  tjfct  :  — (Grêbot  C.  min.  pub.) —  La  coca;  —  Vu  les  art.  384 
et  381  c.  pén  ;  —  Attendu  que  do  la  combinaison  de  ces  articles  il  ré- 
sulte que  le  vol  commis  avec  effraction  n'est  puni  des  peines  portée»  en 
l'art.  384,  que  lorsque  le  vol  a  eu  lieu  dans  des  édifi  es,  parcs  ou  endos, 
servant  ou  non  a  l'habitation  ;  —  Et  attendu  que  le  jury,  en  déclarant 
le  demandeur  coupable  de  vol  avec  effraction,  a  écarté  toutes  les  autres 
circonstances;  qu  il  n'y  avait  donc  lieu  d'appliquer  au  fait  déclaré  con- 
stant les  dispositions  pénales  de  l'art.  384  c.  pén.;  —  Atteadu  que, 
dans  l'espèce,  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  384  précité,  en  condamnant  le  demandeur 
aux  travaux  forcés  A  temps  et  peines  accessoires  ;  —  Par  ces  motifs, 
casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  .Heine,  du  2  déc.  1830. 

Do  8  janv.  183I.-C.  C,  cb.  crim. -MM.  Baslard,  pr.  Cboppin,  rap. 

(*)  (Loiselel  C.  min.  pub.)- La  coca  ;- Attendu  que  le  demandeur  a 
été  déclaré  coupable  d'avoir  sciemment  recèle  des  objets  volés  A  l'aide 
d'effraction,  sans  qu'il  ait  été  demandé  auj*^  si  Wavaitété 


la  culpabilité  do  l'accusé  a  été  déclarée  par  celte  réponse  du  Jury  : 
•  Oui  •  (Crim.  eass.  9  avr.  1846,  an*.  Geoln,  D.  P.  46.  4.  546); 
—  t  Que  le  vol  ou  recélé  d'objets  volés  a  l'aide  d'effraction  ne 
peut  être  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  h  temps,  si,  dans 
la  question  soumise  au  jury,  et  conséquemmenl  dans  sa  réponse, 
il  n'est  pas  exprimé  que  ce  vol  a  été  commis  dans  une  maison 
hai.itée,  parc  ou  enclos  non  servant  è  l'habitation,  et  non  dépen- 
dant d'une  maison  habitée  (Crlm.  cass.  28  Julll.  18261  (2);  — 
8»  Qu'en  déclarant  l'accusé  coupable  de  vol  avec  la  circonstance 
d'effraction  seulement,  le  Jury  est  censé  avoir  écarté,  par  là, 
toutes  les  circonstances  aggravantes,  el,  par  conséquent,  celle  de 
la  maison  habitée;  que,  dès  lors,  l'accusé  ne  doit  être  reconnu 
coupable  que  d'un  vol  simple,  et  n'est  passible  que  des  peines 
portées  par  l'art.  401  c.  pén.  (Crim.  cass.  7  déc.  1833)  (s);  — 
le  Jury  a  déclaré  qu'un  accusé  n'est  pas  coupable 
frauduleuse  dans  un  lieu  dépendant  d'une  maison 
qu'il  l'a  commise  à  l'aide  d'effraction,  la  circon- 
l' effraction  ayant  cessé  de  se  trouver  jointe  à  celle  du 
lieu,  sans  laquelle  l'effraction  ne  peut  être  considérée  comme  ag- 
gravante, la  cour  d'assises  ne  peut,  sur  une  pareille  déclaration, 
prononcer  U  peine  des  travaux  forcés  (Crim.  eass.  28  mars 
l?28)  (t);  —  10°  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  déclaré  que  le  vol 
avec  effraction  a  été  commis  (dans  les  colonies)  sur  une  habita- 
tion, s'il  n'est  pas,  en  même  temps,  déclaré  que  cette  habitation 
était  protégée  par  une  clôture,  dans  le  sens  de  l'art.  395  c.  pén. 
(Crim.  cass.  21  mal  1833,  an*.  N...,  D.  P.  33.  I.  317). 

dans  une  maison  habitée,  ou  dans  un  édifice,  parc  oneeclos  non  servant  à 
l'habitation  et  non  dépendant  d'une  maison  habitée,  et  sans  que  le  jury  ait 
rien  déclaré  sur  celte  circonstance  ;  que,  néanmoins,  l'accusé  a  été  con- 
damné A  la  peine  portée  par  la  loi  contre  les  auteurs  de  vols  ou  recelés 
de  vol  commis  avec  les  circonstance»  prévues  par  lo  n*  4  de  l'art.  381 
el  l'art.  384  r.  pén.;  qu'il 
nale  ;  —  Mais  attendu  qu'i 
volés,  et  que  lo  demandeur  aurait  : 

une  échappe,  A  l'aide  d'effraction  ;  que,  "néanmoins^  l'acte  d'accusation 
ne  fait  aucune  mention,  dans  son  résumé,  do  la  circonstance  de  l'échoppe 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  de  renvoi  n'a  pas  été  purgé  ;  —  Casse  ét  annal* 
les  questions  soumises  au  jury  et  sa  réponse  ;  cassa  l'arrêt  de  cour  d'as- 
sises de  la  Seine,  du  27  Juio  dernier,  qui  condamne  lo  demandeur  A  la 
peine  &a  trav.ui  lorcè»  A  temps;  casse  également  l'acte  d'accusation. 
Du  8*  juill.  182»  -C.  C,  cb.  crion.-MM.  Bailly,  pr.-Choppïo,  rap. 
(8)  (Dupois  C  min.  pub.)  -  La  cocu;  —  Vu  les  art.  381,  384, 


circonstance*  prévues  jtar  10  n»  »  ue  i  an.  iSl 
D'il  y  a  donc  eu  fausse  application  de  la  loi  pé- 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  do  renvoi  que  les  objets 
eur  aurait  sciemment  recelés,  l'auraient  été  dans 


394,  383  et  38«  c.  pén.,  et  altcndn,  en  droit,  qo'il  résulte  de  la  com- 
binaison do  ces  articles,  que,  pour  que  le  vol  soit  commis  avec  l'effrac- 
tion telle  qu'elle  est  punie  et  définie  par  la  loi,  il  faut  que  l'effraction, 
soit  extérieure,  soit  intérieure,  ait  en  lien  dans  cm  maison  habitée  ou 
servant  a  l'habitation,  ou  dans  ses  dépendances,  ou  même  dans  des  édi- 
fices, parcs,  ou  enclos  non  servant  A  l'habitation,  si  noo  dépendant  dea 
maisons  habitées;  —  Et,  attendu,  en  fait,  que  le  jurv,  es  déclarant, 
dans  l'espèce,  l'accusé  coupable  do  vol  avec  la  circonstance  d'effraction 
seulement,  a,  par  eetla  déclaration,  écarté  toutes  les  autres  circonstan- 
ce» aggravantes,  el,  par  conséquent,  celle  de  la  maison  habitée;  d'où  il 
suit  que  l'accusé  n'étant  ainsi  reconnu  coupable  que  d'un  vol  simple, 
l'application  des  seules  peines  portées  en  l'art.  401  c.  pén.  devait  être 
faite  par  la  cour  d'assises  au  fait,  tel  qu'il  était  déclaré  constant  par  le 
,ury  ;  -  Cass*  l'arrêt  d*  la  cour  d'assises  d*  l'Aisoe,  du  13  nos.  der- 
nier, etc. 

Du  7  déc.  1833.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Baslard,  pr.-Cboppio,  rap. 

(4)  (Leprince  C.  min.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  584  et  381  e.  pén.,  les  vols  commis  A  l'aide  d'effraction,  d'es- 
calade» ou  de  fausses  clefs,  no  donnent  lieu  A  l'application  de  la  peine 
des  travaux  forcé*  qu'autant  qu*  l'escalade,  l'effraction  eu  l'otage  dos 
fausses  clefs  o*t  eu  lieu  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos  ;  d'oo  il  suit 
que  la  circonstance  du  lieu,  comme  celle  de  l'effraction  ou  ds  l'escalade, 
doit  être  clairement  énoncée  dans  les  questions  soumises  au  jury  et  ex- 

filicitemenl  déclarées  dans  ses  réponses;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  jnry 
nterrogè  sur  ces  deux  questions  :  a  La  souslractioo  frauduleuse  a-t— 
elle  été  commis*  dans  un  lieu  dépendant  d'uno  maison  habitèeî  — 
A-t-e.ll»  été  commis*  A  l'aid*  d'effraction?»  a  répondu  affirmativement 
sur  la  demie me.  mais  négativement  sur  la  première  ;  —  Qu'auruns 
autre  question  relative  au  lieu  ne  lui  ayant  été  soumise,  la  circonstance 
do  l'effraction  a  cessé  do  s*  trouver  jointe  A  la  circonstance  du  lieu, 
tans  laquelle  la  circonstance  do  l'effraction  ne  peut  être  considéré* 
comme  aggravante;  —  Qu'ainsi  les  faits,  tels  qu'ils  résultaient  de  la 
réponse  du  jury,  ne  constituant  plus  qu'un*  soustraction  frauduleuse, 
commise  la  nuit  pir  deux  personnes,  les  peines  portées  par  l'art.  386  e. 
pén.  étaient  seules  applicables,  et  qu'en  condamnant  le»  coupable»  A  I* 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  d'assises  d 
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*©».  Cependant  11  a  élé  jugé,  en  sens  contraire,  que  les 
Individus  coupables  d'an  vol  commis  a  l'aide  d'eiïraciton  devant, 
aux  termes  de  l'art.  584  combiné  avec  le  n°  4  de  l'art.  581, 
subir  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  soll  que  l'effraction 
ail  été  extérieure,  soit  qu'elle  n'ait  été  qu'intérieure,  Il  y  a  vio- 
lation de  la  loi  pénale  dans  l'arrêt  qnl,  sur  la  déclaration  du  jnry 
que  les  accuses  sont  coupables  de  vol  avec  effraction  (sans  que 
cette  effraction  soit  qualifiée),  ne  les  condamne  qu'à  la  réclusion 
(Crim.  cass.  8  mai  1813,  MM.  Barris,  pr.,  Oudart,  rap.,  aff. 
Kelting).  —  Sans  doute  11  est  Indifférent  que  la  réponse  du  Jury 
Indique  si  l'effraction  a  été  extérieure  ou  Intérieure;  mais  il  est 
nécessaire  qu'elle  Indique  que  celle  effraction  a  été  commise 
dans  nn  lieu  clos. 

&ot».  Suffirait-Il  qu'il  eût  été  dll  dans  la  réponse  du  Jnry 
que  le  vol  a  été  commis  à  l'aide  d'effraction  extérieure?  Celle 
question  a  été  diversement  résolue. — Il  a  été  jugé  que  la  circon- 
stance d'effraction  extérieure  à  l'aide  de  laquelle  a  été  commis* 
nn  vol,  constate  suffisamment  qu'il  l'a  été  dans  un  lieu  clos  de 
l'espèce  de  ceux  spécifiés  dans  l'art.  584  c.  pén.,  en  sorte  qu'il 
est  superflu  de  poser  une  question  particulière  sur  celte  circon- 
stance, s'il  en  a  été  posé  une  sur  la  circonstance  de  l'effi  action 
extérieure  ;  que  la  déclaration  affirmative  du  Jury  sur  celte  der- 
nière question  rend  applicable  la  disposition  de  l'art.  584  c. 
pén.  {Crim.  rcj.  7julll.  184?)  (I). 

50B  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire  :  l*  qu'il  ne  suffit  pas 
que  le  Jury  déclare  que  le  vol  a  élé  accompagné  d'une  effraction 
extérieure  (Crim.  cass.  S3  janv.  1840  (s)  ;  14  nov.  1856,  «II. 
Miiioni,  0.  F.  56.  S.  509)  ; — S»  Que  l'effraction  extérieure  n'est 
une  circonstance  aggravante  du  vol  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu 
dans  un  édifice,  pare  ou  enclos  ;  que,  par  suite,  si  le  Jury,  Inter- 


la  Seine  a  vid*  If*  disposition!  duJii  art.  *B6  et  lait  as»  fausse  appli- 
cation des  disposions  combinés*  des  art.  S8i  et  581,  §  4,  c.  péo.;- 
Ca«sc  l'arrêt  du  4  fév.  denier  et...  tenant  la  déclaration  do  jarj,  ren- 
veie...  pour  être  prononcé,  «te. 

Du  18  mars  18*8. -C.  C,  eb.  crim. -MM.  Bailly,  pr. -Clause!,  rap. 

(1)  (Tbeylie  et  Lafoat.)  —  La  cou»  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu  il  ré- 
tulle des  deSoiliant  compris*  dans  las  art.  59 S  et  SOT  c  pén.  d'an* 
part,  que  I  effraction  ceasiste  dans  mat  fortement,  rupture,  dégrada- 
tion, démolition  ou  enlèvement  de  murs,  toit»,  plancher»,  fenêtre»,  ser- 
rures, cadenas,  et  de  toute  autre  espèce  do  déluré.  El,d'aulre  part,  que  les 
tfrtclmt  utt&itvm  soat  celtes  à  laide  desquelles  en  peut  s'in<rcduiro 
dans  les  maisons,  cour,  basse-cour,  enclos  et  dépendances  ou  dans  les 
appartements  et  logements  particuliers;  qu'ainsi,  et  île  ta  combinaison  de 
ces  deux  articles,  il  résulte  que  la  circonstance  de  l'effraction  extérieure 
i  l'aide  de  laquelle  aurail  élé  commis  ua  vol,  constate  seule  que  le  vol 
a  été  commis  dans  un  lieu  des  de  l'espèce  de  ceux  spécifiés  dans  l'art. 
S84  du  même  code  ;  qu'il  suit  dès  lors  de  là  qu'en  ce  cas  il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  expliquer  le  jury  sur  la  sature  du  lieu  dans  lequel 
l'auteur  du  crime  n'a  pu  s'introduire  qu'en  rompant  ou  dégradant  la 
déluré  de  quelque  espèce  qu'elle  soit  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  a  été 
déclaré  constant  par  le  jury  que  le  vol  de  chesaux  imputé  aux  deman- 
deurs avait  élé  par  eux  commis,  conjointement,  la  nuit,  à  l'aide  d'ef- 
fraction extérieure,  et  qu'en  ne  soumettant  pas  au  jury  la  question  de 
savoir  si  ce  vol  avait  été  commis  dans  ua  édifice  ou  lieu  clos,  circon- 
stance que  ne  comprenait  pas  d'ailleurs  le  dispositif  do  l'arrêt  de  ren- 
voi, el  eo  appliquant  aux  faits,  ainsi  déclarés  constants,  la  peine  pro- 
noncée par  l'art.  584  c.  pén.,  la  cour  d'assises  des  Hautes-Pyrenéet 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'article  précité  cl  n'a  aucunement 
violé,  ni  pu  violer  les  dispositions  de  l'art.  544  c.  insl.  crim.  ;  — 
Rejette. 

Du  7  juill.  1841.-C.  C.,cb.  crim.-M.  Jacquinol-Godard,  rap. 

{2]  (Verrière  ('.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  581,  n*  4, 
el  581  c.  pén.; —  Attendu  que,  d'après  ces  articles,  ou  ne  peut  consi- 
dérer l'effraction  comme  cir  oosUoce  aggravante  qu'autant  qu'elle  a  eu 
lieu  dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou  logement  habités  ou 
servant  à  l'habitation,  ou  leurs  dépendances,  ou  dans  des  parcs  ou  en- 
dos non  servant  4  l'habitation  et  non  dépendants  des  maisons  habi- 
tées ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  lo  jury  n'a  pus  été  interrogé  et 
n'a  pas  répondu  sur  te  point  de  satoir  si  le  vol  imputé  au  demandeur 
et  commis  avec  effraction  extérieure  avait  eu  lieu  dans  une  maison  ha- 
bitée ou  servant  à  l'habitation,  ou  dans  un  lieu  clos;  qu'on  oo  saurait 
conclure,  dans  l'espèce,  l'eiistence  de  celte  circonstance  de  la  dcGoilion 
de  l'art.  505  c.  peu.,  relativement  aux  effractions  extérieures;  —  At- 
tendu que  le  jury  n'a  pas  à  s'occuper  des  dispositions  pénales,  et  n'est 
appelé  a  résoudre  que  des  questions  de  (ait;  qu'aiosi  la  condamnation 
du  demandeur  à  huit  ans  do  travaux  forces  manque  de  base  légale  ;  - 


rogé  sur  lee  deux  questions  de  savoir  si  le  vol  a  élé  commis  : 
t*  dans  une  maison  habitée,  et  S*  à  l'aide  d'effraction  extérieure, 
répond  négativement  sur  la  première  et  affirmativement  sur  la 
seconde,  la  circonstance  de  l'effraction  extérieure  cessant  de  se 
trouver  jointe  à  la  circonstance  dn  Heu,  sans  laquelle  elle  ne 
saurait  être  réputée  aggravante,  la  cour  d'assises  doit  considérer 
le  vol  comme  dénué  a  la  fols  des  deux  circonstances  signalées 
(Crim.  cass.  12  ocl.  1858  (5);  V.  aussi  n«  806). —  Ces  der- 
nières solutions  nous  paraissent  seules  exactes.  11  peut  arriver, 
en  effet,  qu'un  voleur  ail  eu  recours  à  l'effraction  pour  s'intro- 
duire dans  un  lieu  non  entièrement  clos,  soit  parce  qu'il  igno- 
rait l'existence  d'une  ouverture  qui  en  permettait  l'accès,  soit 
parce  que  celle  ouverture  était  l'objet  d'une  surveillance  à  la- 
quelle Il  désirait  échapper.  Dans  celle  hypothèse,  on  ne  pourrait 
appliquer  ni  l'art.  581-1»  ni  l'art.  584.  La  déclaration  que  le 
vol  a  été  accompagné  d'effraction  extérieure  n'implique  donc  pas 
nécessairement  l'existence  d'un  lieu  clos,  et  par  conséquent  elle 
est  insuffisante  pour  motiver  l'application  de  ta  peine  prononcée) 
par  la  loi  contre  le  vol  avec  effraction. 

StO.  Le  vol  d'une  vache  commis  a  l'aide  d'effraction  faite 
à  la  clôture  d'un  herbage  entraîne  l'application  de  l'art.  584  c. 
pén.  (Crim.  rej.  14  Janv.  1813)  (4) ,  pourvu,  bien  entendu,  que 
cet  herbage  soit  de  tous  côtés  entouré  d'une  clôture. 

A 1 1 .  La  condition  du  lieu  est  nécessaire,  non  pas  seulement 
pour  l'effraction  extérieure,  mais  aussi  pour  l'effraction  inté- 
rieure. 11  résulte  en  effet  des  termes  de  l'art.  396  que  la  loi  ne 
punit  comme  effractions  Intérieures  que  celles  qui,  après  Intro- 
duction dans  les  lieux  menlionnés  en  l'article  précédent,  sont 
commises  aux  clôtures  du  dedans  ou  anx  meubles  fermés,  ainsi 
que  l'enlèvement  de  ces  mêmes  lieux  des  caisses,  boites,  bal- 


Dt  «5  janv.  1810.-C  C,  ch.  crim.-MM.  Mcyronnet,  pr.-lsambert,  r. 

(S)  (Fo  C.  min.  pub.)  —  La  coui  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassa- 
tion invoqué  d'office,  et  tiré  de  la  fausse  application  des  art  S94  et 
el  581,  §  4,  e.  pén.,  el  de  la  faaiie  application  de  l'art.  586  du  mémo 
code,  en  ce  que  la  peine  perlée  par  lee  deux  premiers  articles  aurail  été 
appliquée  à  Jeaa  Fo  et  A  Jacques  Fo,  déclarée  coupables  comme  auteur 
et  complice  d'un  vol  commis  la  nuit  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
dans  une  maison  habitée,  4  l'aide  d'effraction  extérieure;  —  Vu  lesdils 
art.  584  et  58t,  §  4,  c.  pén.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  deux 
articles,  les  vols  commis  notamment  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  on 
donnent  lieu  à  l'application  de  la  peine  de*  travaux  forcés  qu'autant 
que  celle  effraction  extérieure  a  eu  Ùeu  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos  ; 

—  D'où  il  suit  que  la  circonstance  du  lieu,  comme  celle  de  IVffraclion 
extérieure,  doit  être  clairement  énoncée  dans  les  questions  soumises  au 
jury  el  explicitement  déclarée  dans  ses  réponses;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  jury  interrogé  sur  eet  doux  questions,  tant  à  l'égard  de  Jean 
Fo  qu'a  l'égard  de  Jacques  Fo  :  I»  Le  vol  a-l-il  élé  commis  dans  une 
maison  habitée  f  t*  A-t-il  été  cornais  aussi  à  l'aide  d'effraction  exté- 
rieure? a  répondu  afflraialivemeot  sur  la  deuxième,  mai»  négativement 
sur  la  première; 

Attendu  qu'aucune  aulre  question  relative  au  lieu  n'ayant  été  sou- 
mise au  jury,  la  circonstance  de  l'effraction  extérieure  a  cessé  ils  se 
trouver  jointe  à  la  circonstance  du  lieu,  sans  laquelle  la  circonstance 
de  l'effraction  extérieure  ne  peut  être  coosidèrée  comme  aggravante; 

—  Qu'ainsi,  les  faits  tels  qu'ils  résultaient  de  la  déclaration  du 
jury  ne  constituant  plus  qu'uo  vol  commis  la  nuit  par  deux  ou  plu- 
sieurs personne»,  les  peines  portées  par  l'art.  586  c.  pén.  étaient  seules 
Applicables,  sauf,  A  l'égard  de  Jean  Fo,  l'aggravation  portés  par  le  §  S 
de  l'art.  16  c.  pèn..  attendu  qu'il  est  eo  étal  de  récidive;  —  Qu'ainsi, 

I  en  condamnant  les  coupables  i  vingt  ans  el  4  six  ans  de  travaux  forcés, 
par  application  des  art.  584,  S8I,  §  4,  et  40  c.  pén.,  la  cour  d'assises 
des  Hautes— Pyrénées  a  fait  une  fausse  application  de  ces  articles  et 
viole  les  dispositions  de  l'art.  586  du  même  code  ;  —  Cassa. 
Du  lï  oct.  I8I8.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  Daslanl,  pr.-Meyronnel,  r. 
(«)  Lfféa  :  —  vVic!or  Samson  C.  min.  pub.)  —  Victor  Samson  fut 
déclaré  coupable  d'un  vol  commis  pendant  la  nuit  du  3  au  S  juin  181 1, 
d'une  vache  appartenant  au  nommé  Lune),  dans  un  herbage  où  elle  était 
4  pâturer.  Le  jury  déclara  en  outre  que  ce  vol  avait  été  cummis  a  l'aide 
d'effrartion  faite  à  la  clôture  de  l'herbage.  Eo  conséquence,  arrêt  qui 
condamne  Samson  aux  travaux  forcés  A  temps.  —  Pourvoi  pour  tauste 
application  de  l'art.  581  c.  pén.,  en  ce  qu'un  herbage  ne  saurait  tira 

|  assimilé  à  un  parc  ni  i  un  enclos.  —  Arrêt. 

La  cuoa;  —  Allen  lu  que,  d'après  la  déclaration  du  juiy,  le  vd  a  été 

.  commis  A  l'aide  d'effraction  faite  à  la  déluré  d'un  herbage,  et  que, 
censéquemmeul,  celle  déclaratioo  a  dû  entraîner  l'application  do  l'art. 

I  584  c.  pén.;  —  llejel.'e,  etc. 

]    Du  14  janv.  I8I3.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Vaatoukm,  rap. 
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lots,  elc.  Ainsi  l'effraction  Intérieure,  quel  qn'en  soll  le  iuVW, 
i  lonjoars  et  nécessairement  une  Introduction  préalable 
nuisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépendances, 
les  appartements  ou  logements  particuliers  (Bourgui- 
b,  Jur.  des  c.  crlm.,  t.  3,  sur  l'art.  396,  n«  4;  MM.  Cbau- 
veau  et  Hélic,  t.  s,  n*  1888).  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  une 
l'effraction  Intérieure  n'est  une  circonstance  aggravante  du  vol 
qu'autant  que  le  Jury  a  déclaré  qu'elle  a  été  commise  dans  un 
lieu  clos  ;  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  sotl  constaté  que  le  vol  a  été 
'  d'une  enractlon  Intérieure  (Crlm.  casa.  37  nov. 


JERIE. — Chap.  i,  Srct.  4,  k*r.  4,  §  3. 
mlsdai 


1853,  aff.  Arnaud,  0.  P.  53.  I.  317). 
A 1 9.  Il  a  été  Jugé,  de  même,  qu'on  ne  peut  voir  un  vol  avec 


l*  ni  dans  le  fait  d'avoir  enlevé  de  dessus  un  cheval 
attaché,  en  dehors,  &  la  grille  de  la  fenêtre  d'une  auberge,  une 
valise  fermée  avec  un  cadenas,  et  d'avoir,  hors  du  lieu  de  l'en- 
it,  fait  effraction  de  cette  valise  pour  prendre  ce  qu'elle 
«  Considérant  qu'en  déterminant  les  caractères  de 
l'effraction  intérieure  comme  formant  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol,  l'art.  396  c.  pén.,  par  la  relation  qu'il  fait  à  l'art. 
393  précédent  du  même  code,  suppose  nécessairement  que  le 
vol  a  été  commis  dans  une  maison,  appartement,  logement  ou 
autres  lieux  mentionnés  audit  art.  395  ;  qn'en  assimilant  à  l'ef- 
fraction Intérieure  celle  qui  n'aurait  été  faite  qu'après  l'enlève- 
ment et  bors  du  lien  oh  le  vol  a  été  commis,  le  §  1  dudit  art. 
396  suppose  loojoors  le  cas  où  le  voleur  s'est  introduit  dans  les 
lieux  mentionnés  dans  ledilarl.  39»;  d'où  il  suit  que  le  vn|  qui 
est  commis  hors  de  ces  lieux  ne  peut  être  aggravé  par  cela  seul 
que  le  voleur  aurait  employé  on  moyen  violent  sur  la  chose  qui 
contenait  les  effels  volés;  que,  dans  l'espèce,  le  vol  n'aélé  com- 


(1)  (Beillard  C.  mis.  pub.)  —  U  coca;  —  Vu  l'art.  «10  c.  insl. 
erim.;  —  Vu  aussi  le»  ari.  58*,  59»,  395  «I  396  c.  pén.;  -  Coniidé- 
raat  que  le  vol  commit  i  l'aide  d'effraction  ne  peut  être  puni  de  la  peine 
des  travaux  forets,  d'après  l'art.  581  c.  pén.,  qoe  lorsque  l'effraction 
forme  an*  circonstance  aggravante  de  ce  vol  ;  —  Que,  d'après  les  art. 
595  ot  596  précites,  l'effraction  n'est  dm  circonstance  aggravante  do 
vol  que  lorsque,  ayant  et*  extérieure,  oit  a  pu  s'introduire,  à  l'aide  de 
cotte  effraction,  dans  les  lieux  désignés  dans  ledit  art.  595,  ou  lorsque, 
ayant  été  intérieure,  elle  a  été  faite  après  l'intredaclion  dans  lesdits 
lieux,  soit  anx  portes  ou  clétores  do  dedans,  soit  aux  armoires  eu  antres 
meubles  formés  qui  s'y  trouvaient,  mente  lorsque  ces  meubles  n'ont  été 
fracturés  qu'après  leur  enlèvement  des  mêmes  lieux  ;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, le  vpl  dont  J.  Beillard  était  accusé,  et  dont  il  a  été  déclaré  cou- 
pable, (lait  le  vol  d'une  malle  remplie  de  marchandises  et  d'une  certaine 
quantité  de  bijoux,  appartenant  an  sieur  Aadnoo,  marchand  forain,  la- 
quelle malle,  fermée  a  serrure  et  attachée  avec  de»  cordes  sur  une  char- 
rette placée  dans  nu  champ  de  foire,  sur  une  place  publique,  a  été  en- 
levée en  coupant  les  corde*  qui  la  retenaient  et  ensuite  fracturée 
y  prendre  les  otyets  qu'elle  renfermait  ;-  Que  ces 


d'effnction  extérieure  nu  intérieure;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  con- 
stituer une  circonstance  aggravante  du  vol  dont  ledit  Beillard  a  été  dé- 
clare coupable;  que  consequemmenl  la  peine  des  travaux  forcés,  portée 
par  ledit  art.  Mi  c.  pén.,  ne  pouvnit  lui  être  appliquée  ;  mais  que,  d'a- 
près la  déclaration  du  jury,  le  vol  ayant  été  d'ailleurs  commis  û  nuit, 
et  par  plusieurs  personnes,  emportait  la  peine  de  la  réclusion,  aux 
termes  du  §  1  de  l'art.  886  du  même  code;  qu'il  s'ensuit  doue  qu'en 
condamnant  Beillard  à  cinq  ans  do  travaux  forcée,  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Haale-Oaronne  a  proooncé  une  peine  autre  line  celle 
qui  était  applicable  4  la  nature  du  crime;  —  Casse,  etc. 
Du  10  juin  t9il.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Bosscbop,  rap. 
(9)(Hûu relie  C.  min.  pub.)—  Lscooa;— Vu  l'art.  élOc.iust.  erim.;— 
Vu  aussi  los  art.  595  et  398  e.  pén.;— Attendu  que  le  demandeor  en  cas- 
sation a  été  déclaré  convaincu  d'avoir,  le  98  août  1815,  jour  de  la  foire 
iln  Grand-Sonceey,  n  Kranreis-Denis  Mariller,  marchand  forain,  volé 
une  botte  contenant  des  bijoux  en  or,  argent  et  autres  matières,  en  va- 
leur d'environ  1,900  fr.,  laquelle  boite  était  fermée  à  cadenas,  ficelée 
et  placée,  avec  d'autres  marchandises,  sur  une  voilure  couverte  d'une 
toile,  et  a  été  enlevée  et  fracturée  pour  y  prendre  ce  qu'elle  renfermait; 
que,  sur  cette  déclaration,  la  cour  d'assi»es  a  prononcé  contre  le  de- 
man  leur  la  peine  des  travaux  forcés  pendant  dix  années,  par  applica- 
tion des  art.  381  et  38t  e.  pén.,  et  a  raison  de  la  circonstance  apparente 
de  l'effraction  ;  mais  que,  d'après  les  art.  S9&  et  590  ci-dessus  trans- 
crits, le  fait  de  l'effraction  ne  peut  former  une  circonstance  aggravante 
du  vol  que  lorsque,  ayanl  été  exlérieure,  on  a  nu  s'introduire,  i  l'aide 
de  cette  effraction,  dans  des  maisons,  cours,  basses-cours  endos  ou 

i  logemeats  particuliers,  et 


rée  pour 
violents 


ne  portent  évidemment  pas  les  carac- 
tères déterminés  par  lesdits  arl.  593  et  394,  pour  pouvoir  «Ire  qualifiés 


les  moyens  violente  que  le  volenr  a  em- 
ployés pour  s'emparer  des  effets  renfermés  dans  la  valise  qu'il 
avait  détachée  et  emportée  de  dessus  la  croupe  d'un  cheval  at- 
taché à  l'exlérleor  d'une  auberge,  ne  présentent  point  les  carac- 
tères de  l'effraction  Intérieure  dont  parle  ledit  art.  396;  qu'ainsi 
le  vol  ae  réduit  a  un  vol  simple  prévu  par  l'art.  40 1  c.  pén., 
dont  la  cour  d'assises  a  consomment  (ait  une  juste  applica- 
tion »  (Crlm.  rej.  26  mars  18 1 2,  MM.  Busschop,  rap.,  Merlin, 
pr.  gén.,  c.  eonf.,  aff.  Leroux);—  a* ...  Ni  dans  le  fait  d'avoir 


elle  était  attachée  à  une  charrette  placée  dans  un  champ  de  foire 
sur  une  place  publique,  et  d'avoir  ensuite  fracturé  celle  maiio 
pour  y  prendre  les  objets  qu'elle  contenait  (Crlm.  cass.  10  juin 
1824)  (i)  ;—  3«  ...NI  dans  le  fait  de  celui  qui,  sur  te  voie  pu- 
blique, pénètre  dans  une  voilure  couverte,  enlève  nue  boite  fer- 
mée qui  s'y  trouve,  et  brise  ensuite  celle  bol  le  pour  s'emparer 
des  objets  qu'elle  renferme  (Crim.  cas*.  19  janv.  1816)  (2)  ;— 
4*  ...Ni  dans  le  fait  d'avoir  volé  des  ballots  de  marchandise 
placés  sur  des  voilures  laissées  la  nuit  sur  la  vole  pobliqoe, 
quoique  ce  vol  ait  été  commis  en  coupant  les  haches  et  lescordes 
qui  les  retenaient  (Crim.  cass.  23  fév.  1830)  (3);-5«..  Ni  dans 
le  fait  d'avoir  fracturé  un  tronc  attaché  à  une  croix  sur  on  che- 
min public  pour  en  voler  le  contenu  (Angers,  2*  août  1827,  aff. 
Monleils,  v  Colle,  n»i06);— 6'. ..Ni  dans  le  fait  d'avoir  fracturé 
une,  boite  à  poisson,  plongée  dans  la  rivière,  pour  s'emparer  du 
poisson  qu'elle  contenait  (Paris,  19  fév.  1830,  aff.  Nichant,  D. 
P.  33.  2.  toi)  ;  —  7»  ...NI  dans  te  vol  d'une  cals* 
placée  sur  le  trottoir,  au  devant  de  la  boutique  d'un  t 


lorsque,  ayant  été  intérieure,  die  a  été  faite,  après  l'introduction  dans 
les  lieux  qui  viennent  d'être  mentionnés,  anx  portes  oo  clôture*  du  do- 
dans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meublas  fermés;  que,  dans  l'es- 
pèce déterminée  par  la  déclaration  du  jury,  l'effrielion  ne  pouvait  élre 
qualifiée  d'effraction  extérieure  ;  qu'elle  ne  pouvait  pas  non  plus  être  qua- 
lifiée d'effraction  intérieure,  puisque  la  bulle  fracturée  avait  élê  enlevée 
dm*  une  voilure,  qui  ae  pouvait  pas  élre  considérée  comme  maison, 
èdifire.eoar,  basse-cour,  parc,  enclos  ou  dépendances,  ni  comme  appar- 


tement ou  logement  particulier,  et  que,  pour  cot  enlèvement,  il  n'y  avait 
pas  eu  introduction  dans  des  lieux  de  la  nature  de  ceux  qui  viennent 
d'être  mentionnés;  que  la  condamnation  de  François  Bauvelle  i  la 
peine  de  dix  ans  de  travaux  forces  a  donc  été  une  f.iûasw  'application  de 
fa  loi  pénale;  —  Casse. 
Du  19  janv.  1816. -C  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Pajot,  rap. 
(S)  (Min.  pub.  C.  Péronnet,  etc.)  — La  cora;  —  Vu  les  art.  410 c. 
iast.  erim  et  384,  394,  393  et  596  c.  pén.;  —  Considérant  que  le 
vol  commis  à  l'aide  d'effraction,  ne  peut  être  puni  de  la  peine  des  Ira— 
vaux  forcés,  d'après  l'art.  394  c.  pén.,  que  lorsque  l'effraction  ferme 
une  circonstance  aggravante  de  ce  vol  ;  —  Que,  d'après  les  art.  395, 
596  précités,  l'effraction  n'est  une  circonstance  aggravante  du  vol  qoe 
lorsque,  ayant  été  extérieure,  oo  a  pu  s'introduire,  à  l'aide  île  celle 
effraction,  dans  les  lieux  désignés  dan*  ledit  arl.  395,  oa  lorsque,  ayant 
été  intérieure,  elle  a  été  faite,  après  l'introduction  dans  les  lieux,  soit 
aux  portes  et  clôture*  du  dedans,  soit  aux  armoire»  on  autres  meubles 
fermé*  qui  s'y  trouvaient,  mémo  lorsque  ce*  meubles  n'ont  été  fracturé* 
qu'après  leur  enlèvement  des  même*  lieux  ;  —  Que,  dan*  l'espèce,  les 
vols  par  aide  et  assistance,  el  par  recelé,  dool  J.  Péronnet  et  J.  Paccaud 
coupables,  étaient  des  vols  de  ballots  remplis  d«  max- 
larlenaat  4  diffèrenl*  particuliers,  lesquels  ballots,  attachés 
avec  des  corde*,  ter  des  charrettes  stationnées  devant  de*  auberges  sur 
la  voie  publique,  ont  été  enlevés  en  coupant  les  biches  el  les  cordes  qui 
las  retenaient,  pour  y  prendre  le*  objets  qu'ils  renfermaient;  — Que 
ces  moyen*  violents  d'enlèvement  et  de  soustraction  ne  portent,  évidem- 
ment, pas  les  caractères  déterminés  par  le*  arl.  595  et  396,  pour  pou- 
voir être  qualifiés  d'effraction  exlérieure  ou  intérieure;  d'où  il  suit  qu'ils 
ne  peuvent  constituer  une  circoci-lance  aggravante  do  vol  dont  lesdits 
Pérou nel  et  Paccaud  oui  été  déclarés  coupables  ;— Que,  conséquemiaenl, 
la  peine  des  travaux  forcés  perlée  par  l'art.  581  c.  pen.  ne  pouvait  leur 
être  appliquée  poor  les  faits  à  eux  imputés;  — Mais  que,  d'après  la  dé- 
claration du  jury,  le  vol  ayanl  été,  d'ailleurs,  commis  U  nuit  par  plusieurs 
personnes,  emportait  la  peine  de  la  réclusion,  aux  termes  du  g  1  de  l'art. 
5S6  lu  ment*  code,  sauf  l'application  de  l'art.  560  c.  pén.,  à  IVganl  de 
J.  Péronnet,  a  cause  do  son  état  de  récidive  ;  qu'il  s'ensuit  donc  qu'eu 
condamnant  I.  Péronnet  anx  Iravaux  forcé*  4  perpétuité,  et  J.  Paccaud 
aux  travaux  forcés  4  temps,  la  cour  d'assises  de  i  Alliei  a  prononce  de* 
peines  autres  que  celles  qui  étaient  applicables  i  la  nature  du  crime; 
—  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assUe*  de  l'Allier,  da  93  janv.  1850. 
Du  95  fév.  1850.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bistard,  pr-Dupaly,  rap. 
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le  trottoir  ne  pouvant  étro  considéré  comme  une  dépendance  de 
la  boutique  (même  arrêt). 

SIS.  Il  «  été  décidé  encore:  l»que  l'effraction,  à  l'aide  d'un 
couteau,  d'une  valise  placée  sur  nne  diligence  en  cour»  de 
voyage,  ne  constitue  pu  une  effraction  extérieure  ou  intérieure 
dan*  le  sens  des  art.  595  et  396  c.  pén.,  et,  par  suite,  ne  peut  I 
être  regardée  comme  une  clr  /nstance  aggravante  de  la  tentative  j 
de  vol  commise  par  l'auteur  de  celte  effraction  (Crlm.  4  oct. 
1851,  aff.  Dau  0.  P.  SI.  I.  304);— 2°  Que  lorsque  le  vol  d'une  \ 
caisse  fermant  à  clef  a  été  commis  sur  une  voilure  pendant  la 
nuit  cl  sur  une  grande  roule,  la  circonstance  que  la  caisse  vo- 
lée a  été  trouvée,  le  lendemain  du  vol,  ouverte  et  vide,  ne  sau- 
rait constituer  ni  l'effraction  extérieure  ni  l'effraction  intérieure  : 
c'est  là  un  crime  tombant  sous  la  sanction  de  l'art.  383,  §  2, 
c.  pén.,  et  non  sous  celle  des  art.  395  et  396  [Grenoble,  29  sept. 
1833}  (i);  —  3*  Que  lo  vol  commis  par  un  vollurler,  à  l'aide 
d'effraction,  sur  divers  effets  qui  lui  avalent  élé  confiés  en  sa 
qualité,  ne  peut  être  réputé  fait  avec  la  circonstance  aggravante 
de  l'effraction,  ni  rentrer  dans  l'application  de  l'art.  384  c.  pén. 
(Crlm.  cas*.  2  fév.  1815;  7  Juin  1821)  (2);  —  4*  Que  l'enlève- 
ment d'un  meuble  fermé  contenant  des  valeurs  ne  peut  être 
qualifie,  de  vol  commis  avec  effraction  qu'autant  qu'il  est  constaté 
que  cet  enlèvement  a  eu  lieu  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos  ;  et  1 
que  la  mention,  dans  la  question  soumise  au  jury,  que  l'enlève- 
ment a  été  commis  dans  une  maison,  ne  constate  pas  régulière- 
ment la  circonstance  aggravante  de  l'effraction,  une  telle  mention, 
énoncée  dans  la  question  relative  au  fait  principal  de  vol,  enta- 
chant celle  question  de  complexité  (Crlm.  cass.  15  déc.  1853, 
aff.  Hordoy,  D.  P.  53.  5.  486);—  5»  Que,  aux  colonies,  l'effrac- 
tion du  cadenas  qui  attachait  une  pirogue  au  rivage,  n'est  pas 
une  circonstance  aggravante  du  vol  de  ta  pirogue  :  Il  faudrait 
pour  cela  qu'il  s'agit  d'un  navire  on  bâtiment  de  mer,  assimilés 
par  l'art.  390  c.  pén.  colonial,  aux  malsons  habitées  (Crlm.  cass. 
26  mars  1835,  aff.  Nlcalse,  V.  Organisation  des  colonies). 

414.  La  désignation  du  lieu  serait  Insuffisante,  si  la  réponse 
du  Jury  n'Indiquait  pas  que  le  coupable  n'a  pénétré  dans  ce  lieu 
pour  y  commettre  un  vol  qu'à  l'aide  d'une  effraction  ou  de  l'un 
des  moyens  analogues  énoncés  en  l'art.  381-4°.  —  11  a  élé  jugé  I 
qu'il  n'y  a  pu  lieu  d'appliquer  l'art.  384  à  l'individu  déclaré 
coupable  du  vol  d'une  brebis  dans  un  parc  parfaitement  clos 
et  fermé,  celte  déclaration  n'exprimant  point  nécessairement  que 
le  coupable  eût  pénétré  dans  le  parc  à  l'aide  d'effraction,  d'es- 
calade ou  de  fausses  clefs  :— «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  384 

(1)  (Mm.  pub.  C.  Faure.) —  La  cor»;  —  Attendu  qu'il  rétulle  d» 
la  procédure  que  Cyprieo  Faut*  Ml  suffisamment  prévonu  d'avoir,  dan» 
la  soirée  do  idée.  1851,  et  pendant  la  nuit,  sur  la  grande  route  d«  Gre- 
noble à  Vif,  volé,  «or  la  voiture  du  ii«nr  Pierre  Paulin,  dit  Belaure, 
messager  à  Vif,  une  caisse  formant  a  clef,  contenant  vin^t-qualra  doo- 
taines  de  gante  et  une  somme  de  68  fr.; — Attendu  que,  s'il  est  resuite 
de  la  procédure  que  la  caisse  dont  il  s'agit  a  éte  trouvée,  le  lendemain  du 
vol,  ouverte  et  vide  sur  les  bonU  de  la  rivière  de  Grenue,  celte  circon- 
stance ne  saurait  constituer  ni  l'effraction  extérieure  si  l'effraction  in- 
térieure, parla  raison  que  l'art.  395  c.  pén.  ne  qualifia  efliactioas  ex- 
térieures que  celles  t  l'aide  desquelles  on  peut  s'introduire  dans  le* 
maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans  les 
appartements,  ou  logement*  particuliers;  que  l'art.  396  de  même  code 
ne  qualité  «fractions  intérieures  que  celles  qui,  après  inlroduction  dans 
les  lieux  mentionnés  en  l'article  précèdent,  sont  faites  aux  portes  ou 
clétures  du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meuble»  fermés  ; 
que,  si  le  mène  article  lomprond  dans  la  classe  des  effractions  inté- 
rieures le  simple  enlèvement  des  caisses,  boites,  ballots  sou»  toile  et 
corde,  et  autres  meubles  fermés,  qui  contiennent  des  objets  quelconques, 
bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu,  cette  disposition  no 
s'applique  qu'a  l'enlèvement  de  ce*  objets  opéré  dan*  les  lieux  désigné* 
dans  l'art.  515;  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce;  —  Atlemln 
que,  dés  lors,  le  fait  constituée  crime  prévu  par  l'art.  S83,  §  »,  c.  pén.; 
—  Déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Fanre,  etc. 

Du  29  sept.  t&Sl.-C.  de  Grenoble,  eh.  d'ace. -il.  Duboys,  pr. 

(S)  t"£*pncs  :  —  (Clerc  C.  min.  pub.)  -  La  cou»;  —  Vu  le* art. 
586  et  S96  c.  pèa.;  —  Attendu  que  l'art.  396  a  détoi  le»  effractions  in- 
térieures et  déterminé  les  circonstances  dont  elles  devaient  être  accom- 
pagnées, pour  qu'il  y  eût  lieu  a  l'application  de  la  peine  des  travaux 
forcés  portée  par  l'art.  S84  ;  qu'aucune  des  circonstance»  énoncées  dans 
cci  article  ne  se  tienne  dans  le  lait  dont  les  frire*  Clerc  se  sont  rendus 
coupables,  puisque  l'effraction  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  par  eux  faite 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  cour  ou  enclos,  ni  sur  des  caisses  oo  sur 


o.  pén.,  le  vol  dans  les  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habita- 
tion et  non  dépendant  de  maisons  habitées  est  puni  de  la  peins 
des  travaux  forcés  à  temps,  lorsqu'il  a  élé  commis  à  l'aide  d'ef- 
fraction, d'escalade  ou  de  fausses  clefs;  que,  pour  que  la  peine 
de  l'art.  :,3t  soit  légalement  appliquée  à  l'individu  coupable  d'nn 
vol  commis  dans  un  parc  ou  un  enclos  de  l'espèce  de  ceux  dont 
parle  cet  article,  il  faut  donc  que  l'une  de  ces  trots  circonstan- 
ces soil  clairement  et  positivement  déclarée  constante;  attendu 
que  ta  déclaration  du  jury,  dans  l'espèce,  porte  que  le  vol  a  été 
commis  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  l'acte  d'ac- 
cusation; mais  que,  ni  dans  le  corps  de  cet  acte,  ni  dans  son 
résumé,  il  n'est  parlé,  soit  de  fausses  clefs,  soit  d'escalade,  soit 
d'effraction;  qu'il  est  dit  dans  l'acte  que  le  parc  où  a  élé  com- 
mis le  vol  était  parfaitement  clos;  et,  dans  le  résumé,  qu'il  était 
clos  et  fermé  ;  mais  que  de  ces  expressions,  clos  et  fermi,  par- 
faitemtnt  clos,  il  ne  résulte  nullement,  comme  conséquence  né- 
cessaire, que  Lcdoux  ail  pénétré  dans  te  parc  en  en  brisant  ou 
escaladant  la  clôture,  ou  eu  ouvrant  la  porte  avec  une  fausse 
clef;  qu'il  est  évident  qu'un  parc  d'où  ne  peuvent  sortir  les  mou- 
tons qu'il  renferme,  et  daus  lequel  d'autres  animaux  ne  peuvent 
entrer,  est  un  parc  clos  et  fermé,  et  qu'il  est  également  certain 
qu'un  lieu  quelconque  peut  être  fermé  de  telle  manière  que  l'en- 
trée en  soit  impossible  aux  animaux,  sans  que  pour  cela  les 
hommes  ne  puissent  y  pénétrer  qu'au  moyen  de  fausses  clefs, 
d't ilraction " ou  d'escalade;  qu'il  suit  de  ces  observations  que 
Lcdoux,  convaincu  d'avoir  commis  un  vol  dans  un  parc  de  mou- 
tons clos  et  fermé,  ne  l'est  pas  de  l'avoir  commis  à  l'aide  de  l'un 
de  ces  trois  moyens;  quo  des  lors  II  n'a  pu  être  condamné  à  la 
peine  de  l'art.  384  c.  pén.,  sans  qu'il  ait  été  tait  une  fausse  ap- 
plication de  cet  article...  »  (Crlm.  cass.  16  fév.  1816,  M.  Au- 
mont,  rap.,  aff.  Lcdoux).  —  V.  n*  560. 

514».  L'effraction  extérieure  n'étant  une  circonstance  ag- 
gravante du  vol  que  lorsqu'elle  a  eu  pour  objet  l'introduction 
dans  un  lieu  clos  ou  l'ouverture  de  clôture  on  d'objets  se  trou- 
vant à  l'intérieur  d'un  tel  lieu,  il  s'ensuit  que,  dans  le  cas  où  le 
jury  a  admis  le  fait  de  vol  d'une  malle  sur  une  grande  route,  ce 
qui  exclut  l'Idée  de  vol  dans  un  Heu  clos,  la  déclaration  pure  et 
simule  qu'il  y  a  eu  effraction  extérieure  n'entraîne  aucune  ag- 
gravation (Crlm.  case.  7  janv.  1858,  aff.  Penln,  D.  P.  58.  5. 
388). 

ftltV  11  y  a  effraction  aux  clôtures  extérieures  donnant  lieu 
à  l'application  de  la  peine,  de  quelque  matière  que  soient  con- 
struites les  malsons  et  quelle  que  soit  la  qualité  des  personnes 

des  meuble*  qui  en  eussent  élé  enlevés,  mais  seulement  sur  une  mail» 
qui  leur  avait  éte  confiée  pour  la  transporter  à  sa  destination,  et  que  ce 
(ait  rentrait  dans  la  clause  des  crimes  prévus  par  l'art.  586,  n*  4,  qui  ne 
porte  que  la  peine  de  la  réclusion  ;  —  Cas»». 
Du  2  fév.  1815.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Audier-MassiUon,  rap. 
V  Espta  ;  —(Plaçai  et  Otanne  C.  min.  pab.)  —  La  cou»  ;  —  Vu  les 
art.  394,  ô9i  et  596  c.  pèo.;—  Attendu  que,  dan*  ces  articles,  la  loi 
a  défini  et  fiiè  les  espèces  d'effractions  auxquelles  «lia  a  attribué  le  ca- 
ractère de  circonstances  aggravaate*  du  crime  et  de  la  peine;  —  Que, 
relativement  aux  effractions  faites  sur  des  meuble»  fermés,  elle  ne  leur 
a  imprimé  ce  caractère  de  circonstance  aggravante  que  dans  le  cas  où 
elles  ont  élé  opérée»  daes  des  maisons,  logements  et  autres  lieux  men- 
tionnés en  l'art.  395,  et  après  l'introduction  dan*  ce*  lieux,  ou  bien 
encore  après  l'enlèvement  lîors  de  ce»  lieux  de  ces  meuble»  fermés  ;  - 
Et  attendu  que,  par  la  déclaration  do  jury,  François  Placet  a  éte  seu- 
lement reconnu  coupable  a  d'avoir  soustrait  frauduleusement,  è  plusieurs 
reprises,  a  l'aide  d'effraction,  divers  effets  qui  lui  avaient  été  confies  A 
titre  de  voiturier  ;  —  Que  l'effraction  ainsi  reconnue  contre  lui  n'avait 
pas  élé  commise  sur  des  effets  qu'il  aurait  soustrait»  dans  des  maisons 
et  autres  lieux  mentionnés  en  l'art.  S95,  et  après  son  introduction  dans 
ces  lieux,  ni  après  l'enlèvement  de  ces  effets  hors  de  ces  lieux  ;  qu'elle 
l'avait  été  sur  des  meuble*  fermés  qui  lui  avaient  été  remis  à  titre  do 
confiance  et  en  sa  qualité  de  voiturier;  —  Qu'elle  ne  pouvait  donc  être 
réputée  une  circon>rancti  .gravante  de  la  peine,  ni  taire  rentrer  par 
conséquent  le  vol  dan»  l'application  de  l'art.  584  c.  pén.; — Que,  néan- 
moins, c'est  la  peine  prescrite  par  cet  article  qui  a  été  prononcée  contre 
ledit  Placet;  —  Que  la  même  peine  a  été  prononcée  contre  Otanne, 
son  complice;— Qu'il  y  a  eu  donc,  è  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre,  dans 
l'arrêt  de  la  cour  d'«s*i«s  du  département  de  Seloe-»l-Oise,  fausse 
application  dudll  art.  38t  c.  pén.  et  violation  du  n*  4  de  l'art.  3M  du 
mAmc  code .  qui  ne  soumettait  le  crime  reconnu  par  le  jury  qu'à  la  peine 
de  la  réclusion  ;  —  Casse. 
I     Du  7  juin  1H2I  C.  C.  sect.  crim.-M.  Pajot  de  Marche  val,  rap. 
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qnl  les  habitent  (Crlm.  rej.  14  Jnln  1810,  MM.  Barrit,  pr.,  ; 
Brillât-Savarin,  rap.,  aff.  H....). 

411.  Est-il  nécessaire,  pour  qu'an  vol  soit  réputé  commit 
avec  effraction  extérieure,  que  l'effraction  ait  en  pour  objet  de 
donner  au  voleur  le  moyen  de  s'introduire  dans  l'un  de*  lieux 
désigné;  aux  art.  381,  384  et  595,  ailn  d'y  commettre  le  vol  I 
qu'il  avait  projeté?  Celle  question  s'est  présentée  plusieurs  fois 
devant  la  cour  de  cassation,  qui  l'a  résolue  négativement.  — 
Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  vol  avec  effraction  :  I»  dans  le  fait  1 
de  celui  qai,  pour  voter  des  loyaux  de  plomb  servant  à  la  con- 
duite des  eaux  dans  un  édiOce,  brise  ou  démolit  les  murs  dans 
lesquels  ces  tuyaux  sont  encaissés,  sans  néanmoins  s'Introduire 
dans  l'édifie*  même  (Crlm.  cass.  8  août  I8l  l)  (tj  ;  — 2»  bans  I 
le  fail  de  celui  qui  enlève  les  barres  de  1er  servant  a  fermer  ie 
soupirail  d'une  cave,  en  brisant  les  pierres  dans  lesquelles  les 
extrémités  des  barreaux  étaient  enchâssées  et  le  plomb  qui  les 
y  tenaient  scellées,  quoique  l'auteur  decet  enlèvement  ne  so  soit  | 
introduit  ni  dans  la  cave  ni  dans  la  maison  'Crim.  cass.  21  mai  ' 
1813)  (2);  —  3°  Dans  le  fail  de  celai  qui  enlève  des  grilles  de  i 
ferscellées  dans  le  mur  d'un  édiOce  public  destiné  à  faire  une  cha- 


(1)  fipto .'  —  (Min.  pub.  C.  Uorandi.)  —  La  tribunal  de  Florence 
renvoie  à  la  cour  de  la  même  ville,  Morandi,  prévenu  de  vol«  de  tuyaux 
de  plomb  servant  A  la  condaile  du  eaux  pour  une  maison  de  campagne. 
Ces  voli  avaient  été  commit  de  nail,  et  ils  étaient  dénonce»  comme 
l'ayant  été  avec  effraction  extérieure.  —  Il  résultait,  en  effet,  d'un  rap- 
port détaillé  et  dressé  par  des  expert*,  que  les  tuyaux  de  plomb  dont  on 
avait  volé  une  parlio  aboutissaient  immédiatement  a  des  bâtiments  ha- 
biles ;  qu'ils  étaient  encaisses  dans  des  murs  construits  4  la  chaux  qu'on 
avait  démoli»  pour  commettre  le  toi,  cl  que  cet  encaissement  dé  murs, 
avant  la  démolition  qai  en  a  été  faite,  aboutissait  immédiatement  aux 
non  extérieur»  de  clôture  des  édifices  pour  le  service  desquels  l'eau  était  1 
conduite  par  las  tuyaux  volés.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Florence  qui  an*  j 
nul*  l'ordonnante  de  prisa  de  corps  décernée  par  la  chambre  do  conseil, 
et  renvoie  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  :  «  Altenduqué  Ica 
art.  39S  et  504  c.  pén.  ne  qualifient  eftrv.lw  atmiurc  que  las  rupture* 
ou  démolitions  uniquement  destinées  a  ouvrir  un  passage  à  rintreducjie» 
du  vo  '  ur  qui  a  prémédité  de  commettre  le  vol,  et  qu'ainsi  la  prétendue 
circonstance  d'effraction  n'est  pas  établie  relativement  aux  vols  dont  il 
a'ajtil.  » 

Pourvoi  du  procureur  géoéral  pour  incompétence.  —  Ce  magistrat  a 
soutenu  qu'il  y  avait  effraction  ;  que,  quand  on  supposerait  mémo  en 
fail  que  les  murs  rompus  et  démolis  n'aboutissaient  pas  immédiatement 
4  des  murs  extérieurs  d'ediflee»  ;  que,  quand  mémo  ces  murs,  où  les  j 
plombs  avaient  été  encaissé»,  auraient  été  isolés  dans  la  campagne,  leur  ! 
rupture  on  leur  démolition  no  qualifierait  pas  moins  une  véritable  effrac- 
tion. —  En  effet,  l'art.  393  c.  pén.  qualifie  en  général  effraction  utoulo 
rupture...,  démolition...  de  murs..,  servant  A  fermer  ou  a  empêcher  le  ! 
passage,  et  de  toute  espèce  de  clôture  quelle  qu'elle  soit.  »  —  Or,  di-ait 
le  demandeur,  des  murs  qui  environnent  des  tuyaux  de  plomb  sont  bien, 
sans  contredit,  une  espèce  de  clôture  pour  ces  tuyaux  :  ces  murs  em- 
pécbeol  a  la  loi*  que  l'humidité  de  la  terre  ne  détruise  le  mêlai,  et  rend 
plus  difficile  l'eulévemcol  de  ces  objets  :  les  clôtures  n'ont  pas  d'autre 
but. 

Cn  second  lieu,  l'art.  393  c.  pén.  qualifie  encore  effraction  toute 
rupture...,  toute  démolition  de  murs  servant  A  fermer  ou  A  empêcher  le 
passage.  Pour  qu'il  e\isle  effraction,  il  n'est  pas  nécessaire  sans  doute  ! 
que  la  démolition  ou  rupture  des  mur»  soit  telle  que  le  corps  entier  du  , 
voleur  ait  pu  passer  par  la  brèche;  «t  Ires-cerUinemont  une  démolition  , 
ou  rupture  dont  le  résultat  n'aurait  été  qu'une  ouverture  suffisante  pour 
passer  la  main  serait  bien  considérée  comme  une  effraction.  —  Ainsi 
donc,  quand  on  supposerait  même  que  les  murs  dans  l««quols  se  trou- 
vaient  encaissés  te»  tuyaux  voles  eussent  été  isoles  au  milieu  de  la  cam- 
pagne, il  n'en  sérail  pas  moins  vrai  que  la  démolition  ou  rupture  de  ces 
murs  serait  une  ellraction,  puisque  ces  murs  sont  une  clôture,  et  empê- 
chent te  passage  pour  arriver  aux  tuyaux  de  plomb  voles.  —  Enfin  on  ' 
reconnaissait,  en  lirnicsbien  plus  forts,  dans  une  circonstance  parlico-  : 
Itère,  tous  les  caractères  d'une  effraction  extérieure.— En  effet,  les  tu  jaux  t 
de  plomb  voles  étaient  destinés  A  conduire  l'eau  dan*  des  édifice*  ;  les 
murs  qui  servaient  d'encaissement  ou  de  clôture  A  ces  plombs  aboutis- 
saient immédiatement  et  touchaient  aux  murs  de  cet  édifices  ;  ils  en 
étaient  donc  une  véritable  dépendance.  —  Or  l'art.  395  e.  pén.  porte  : 
•  Les  effractioos  extérieures  sont  celles  A  l'aide  desquelles  ou  peut  s'in- 
troduire dans  les  maisons,  cours ,  basses-cours,  enclos  on  dépendances. ..  » 
—  Si,  comme  on  n'en  peut  douter  d'après  l'art,  5J5  c.  av.,  les  tuyaux 
qui  conduisent  l'eau  dans  uno  maison  font  partie  de  relie  maison,  a  bien 
plus  forte  raison  des  mur*  qui  servent  de  clôture  A  ce*  tuyaux  et  qui  abou- 
tissent immédiatement  A  la  maison,  font  partie  et  sont  une  vraie  dépen- 
dance de  cet  édifice.  —  Arrêt 


pelle,  dès  qu'il  a  fallu  desceller  ces  grilles  ponr  les  cm  porter  (Cria, 
cass.  28  août  1 807  (et non  I80G),MM.  Barris,  pr.,  «finier,  rap., 
aff.  de  Michel!»);  —  4»  Dans  le  fait  encore  de  celui  qai,  pour 
enlever  les  plombs  d'une  fenêtre  servant  de  clôture  extérieure  A 
une  maison  habitée,  brise  les  carreaux  des  vitres  et  les  châssis 
de  celle  fenêtre  (Crim.  rej.  t'.  avr.  I813)  (3).  —  Cette  juris- 
prudence est  approuvée  par  Merlin,  Rép.,  v»  Vol,  secl.  2,  §  3, 
disl.  4,  sur  les  art.  59I-S96,  nM  1  et  î;  Bourguignon,  Jur.de» 
c.  crim.,  sor  l'art.  3»«,  n«  I  ;  Carnol,  C.  pén.,  sur  l'art.  395, 
n«  4.  —  Elle  s'appuie  sur  les  termes  de  l'art.  395  :  «  Les  effrac- 
tions extérieures,  dit  cet  article,  sont  celles  a  l'aide  desquelles 
on  peut  s'Introduire  dans  les  maisons,  cours,  etc.  »  D'où  il  re- 
srille,  dit  on,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  voleur  se  soit 
effectivement  introduit  dans  la  maison,  mais  qu'il  suffit  que 
l'effraction  soit  telle  que  par  son  moyen  on  puisse  s'introiaire. 

ils*.  Mais  nous  croyons  que  celle  interprétation,  Irop  ju- 
daïque, n'est  pat  conforme  au  véritable  sens  de  la  loi.  Quand 
l'art.  395  dit  que  les  effracllons  extérieures  sont  celles  a  l'aide 
desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les  maisons,  il  détermine 
d'une  manière  abstraite  lea  caractères  de  l'effraction  qu'il  déll- 


La  coca;  —  Va  le  n*  4  de  l'art.  381  c.  pén.,  l'art  384  du  mtcac 
code;  —  Vu  aussi  l'art.  831  c.  intL  crim. ,  —  Et  attendu  que,  pour 
parvenir  jusqu'aux  tuyaux  par  lui  votés,  Joseph  Morandi  était  préveea 
d'avoir  tait  effraction  aux  édifices  élevés  pour  les  conteniret  les  garantir; 
qn'en  arrachant,  par  des  moyens  violents,  les  pierres  dans  lesquelles  ce» 
tuyau»  étaient  encaissés,  il  avait  évidemment  tait  rupture  et  démolition 
de  la  clôture  de  ces  tuyaux  dans  l'cdide»  qui  les  renfermait;  qui  ce  tait 
constituait  l'effraction  telle  qu'elle  est  caractérisée  par  l'art.  38»  e.  pén.; 
—  Qu'ainsi  c'est  en  conlraveolton  aux  deux  articles  ci-dessus  transcrits 
pour  la  pénalité  et  la  compétence,  que  Joseph  Uorandi,  prévenu  J  un 
fait  qualifie  crime  par  la  loi,  a  été  renvoyé  par— devant  un  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  ;  —  Casse,  etc. 

Du  8  août  1K11.-C.C,  sect.  crim. -MM.  Barrit,  pr. -Brillât-Savarin, 
rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(â;  (Min.  pub.  C.  Angioli.)  —  La  cotre  ;  —  Vu  le»  art.  408  et  413 
e.  inst.  crim.;  —  Vu  au-si  l'art.  381  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  est  re- 
connu constant  au  procès  qoe  li  s  bartes  de  fer  dont  Angioli  a  été  trouvé 
saisi  lors  de  son  arresla'ion  avaient  été  arrachées  du  soupirai  d'une 
cave,  avec  rupture  des  pierres  dans  lesquelles  entraient  leurs  extrémités 
et  du  plomb  servant  à  les  y  sceller,  et  qu'uu  moyen  de  l'enlèvement  de 
ces  barres  de  fer,  on  pouvait  s'introduire  dans  luiilo  cave;  que,  pour 
qo'un  vol  soit  accompagne  de  la  circonstance  aggravante  dé  l'effraction 
extérieure,  il  n'est  pas  besoin  que  le  voleur  se  soit  introduit,  a  l'aide 
d'effraction,  daus  un  lieu  lermè  ;  qu'en  effet,  l'art.  395  c.  pén.  définit 
l'effraction  extérieure  celle  A  l'aide  de  laquelle  on  peut  s'introduire  dans 
les  ioai>oo*,  cours,  etc.;  que  le  vol  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  a  donc 
été  commis  dans  une  maison  habitée  et  avec  la  circouslaoce  aggravante 
do  l'effraction  ;  que  ce  vol  est  donc  le  crime  prévu  par  l'art.  381  c.  pén.; 
qu'en  en  retenant  la  connaissance  et  en  condamnant  le  prévenu  a  la 
peine  correctionnelle  de  l'emprisonnement,  sons  le  prétexte  qu'il  ne 
t'est  pas  servi  de  l'ouverture  opérée  par  l'enlèvement  des  barres  de  fer 
ponr  s'introduire  dans  la  cave  et  y  commettre  un  vol,  le  tribunal  cor» 
rectlonoel  de  Pis*  a  mecounu  tes  règles  de  compétence  établie*  par  la 
loi,  violé  l'art.  484  c.  pèn.,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  401 
do  mémo  code  ;  —  Cis.-e,  etc. 

Duîl  mat  1815. -C.  C.  secl.  cntn-M.  Aumont,  rap. 

(3)  fcspfcs:  —  ;Bnllerioi-Cayelan.)  —  9  fèv.  1813,  arrêt  qui  déclare 
que  Cayelan  «  est  convaincu  de  vol  de  plombs  soutenant  quatre  carreaux 
de  vitre*,  après  le  déplacement  et  brisement  de  ceux-ci,  d  uo  des  enis- 
tis  d'une  croisée  au  rez-de-chaussée  île  la  maison  d'habitation  de  la 
dame  Hoselli,  châssis  intérieur  à  une  grillo  A  barres  de  fer,  faisant  la 
véritable  clôture  extérieure  do  cette  partie  d'habitation,  la  nnit  du  It 
nu  13  août  I8ti,  et  que,  par  la  dégradation  de  la  croisée  ou  se  trou- 
vaient les  vitres  et  le  plomb,  qui  est  uoe  clôture  do  quelque  espèce,  il 
s'y  trouve  une  effraction  caractérisée  par  la  loi,  et,  par  suite,  vol  avec 
effraction  dans  uoe  maison  habitée.  »  Condamné,  en  conséquence,  A 
cinq  ans  de  travaux  forces,  Cayetan  se  pourvoit  pour  fausse  application 
de  l'art.  384  c.  pin.,  et  soulieut  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  la  peine 
portéo  par  cet  article,  il  faut  que  l'effraction  ait  été  faite  sur  l'objet  qui 
pouvait  empêcher  que  le  voleur  n'atteignit  à  la  chose  qu'il  voulait  en- 
lever ;  or,  dans  l'espèce,  l'effraction  n'a  pas  été  faite  aur  uae  clôture 
pour  parvenir  A  la  chose  volée,  c'est  la  chose  volée  eue-tatae  qui  a 
été  fractures.  — Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que'  la  cour  spéciale  extraordinaire  a  déclaré 
que  le  vol  dont  il  s'agit  a  été  commis  A  l'aide  d'effraction ,  et  que,  par 
celle  déclaration  sur  les  (ails  par  elle  reconnus,  il  n'y  a  pas  eu  violation 
de  la  loi;  -  Hrieiie,  etc. 

Du  16  av.il  I8U.-C.  C.,»ect.crim.-M.  Daucfaau, rap. 
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Hit;  mais  U  pensée  on  législateur,  $oil  dans  cet  article,  Mit 
dans  l'art.  393,  soit  surtout  dan*  les  art.  381  et  384,  est  évi- 
demment que  l'effraction  pratiquée  par  an  voleur  doit,  pour  être 
one  circonstance  aggravante,  avoir  eu  pour  but  de  lui  ouvrir 
un  passage  de  lui  donner  accès  dans  la  maison.  Ainsi  notam- 
ment, quand  l'art.  393  définit  l'effraction,  l'enlèvement  d'usten- 
siles ou  instruments  servant  à  fermer  ou  a  enlever  le  passage, 
il  ne  considère  pas  ces  ustensiles  ou  Instruments  comme  étant 
l'objet  direct  du  vol,  mais  11  volt  dans  leur  enlèvement  un  Tait 
distinct  du  vol  et  destiné  a  le  faciliter.  De  même,  lorsque  les 
art.  381  et  381  exigent,  pour  l'application  des  peines  qu'ils  pro- 
noncent, que  le  vol  ail  été  commis  à  l'aide  d'effraction  dans  une 
maison  habitée,  dans  un  édiflce,  etc.,  ils  considèrent  évidem- 
ment l'effraction  et  le  vol  comme  deux  choses  distinctes,  et  la 
première  comme  le  moyen  dont  le  coupable  s'est  servi  pour  pé- 
nétrer dans  le  lieu  clos  ob  a  été  commis  le  vol.  —  Celle  Inter- 
prétation est  soutenue  aussi  par  MM.  Chauveau  et  Uélle  (t.  s, 
n*  1892),  qui  invoquent  à  son  appui  les  motifs  sur  lesquels  sont 
fondées  les  dispositions  dont  nous  nous  occupons.  «  La  loi,  di- 
sent ces  auteurs,  a  tait  de  l'effraction  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol,  parce  qu'elle  est  un  moyen  d'introduction  dans  tes 
lieux  fermés,  parce  qu'elle  décèle  dans  l'agent  la  préméditation 
du  vol  et  l'audace  d'une  périlleuse  exécution,  parce  que  l'intro- 
duction du  voleur  dans  les  habitations  expose  les  habitants  à  des 
dangers  personnels,  parce  qu'enfin  elle  facilite  la  soustraction 
d'objets  que  leur  propriétaire  a  entourés  de  toutes  les  précau- 
tions de  la  prudence.  »  Or  aucune  de  ces  raisons  de  la  loi  ne 
peut  s'appliquer  aux  espèces  sur  lesquelles  ont  statué  les  arrêts 
précités.  —  Celle  Interprétation  a  été  consacrée  explicitement 
par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  le  fait  de  couper  et  d'enlever  le 
plomb  qui  recouvre  un  toit  ne  constitue  pas  l'effraction,  si  le 
toit  lui-même  n'a  pas  été  enlevé  pour  faciliter  l'introduction  dans 
la  maison  (Parts,  14  sept  1838,  an".  Lacroix,  n*  324),  el  im- 
plicitement par  un  autre  arrêt  qui,  sans  se  prononcer  sur  celle 
question  elle-même,  n'a  Infligé  que  les  peines  du  vol  simple  à 
un  individu  reconnu  coupable  d'avoir  coupé  ou  arraché  le  plomb 
qui  recouvrait  le  toit  d'une  maison,  non  dans  le  but  de  s'ouvrir 
un  passage  qui  lui  permit  de  pénétrer  dans  l'Intérieur  de  la  mai- 
son,  mais  uniquement  pour  s'approprier  l'objet  de  sa  convoitise 
(Paris,  19  déc.  183 1,  aff.  Ballet,  D.  P.  52.2.  18).  —  V.  a»  843. 

A 19.  L'art.  398  définit  les  effractions  Intérieures  «  celles 
qui,  après  l'introduction  dans  les  lieux  mentionnes  en  l'article 
précédent,  sont  faîtes  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi 
qu  aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés.  >  Ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  observer,  l'effraction  intérieure,  d'après  les 
termes  mêmes  de  celte  définition,  suppose  l'Introduction  préa- 
lable dans  la  maison,  cour,  basse -cour,  etc.  —  Les  portes 
el  clôtures  du  dedans  sont  celles  qui,  après  que  le  voleur  a  pé- 
nétré dans  la  maison,  mettent  obstacle  à  l'exécution  du  vol,  el 
qu'il  est  obligé  de  briser  ou  de  forcer  pour  parvenir  a  ses  fins. 
Ce  sont,  par  exemple,  les  portes  qui  communiquent  d'une  pièce 
à  une  autre,  celles  des  placards  pratiqués  dans  l'épaisseur  du 
mur;  c'est  le  cadenas  qui  ferme  l'entrée  d'une  cave  ou  d'un  gre- 
nier, etc.  —  Quant  aux  meubles  fermés,  ce  sont  tous  ceux  qui, 


(11  (Aofrère  dit  Laurent.)  —  La  coca;-  Attendu  que  l'arril  de  la 
chambre  des  mises  «■  accusation  avait,  en  qualifiant  le  second  des 
vols  imputés  à  Jean  Aufrère  dit  Laurent,  renvové  cet  accusé  devant  la 
cour  d'assises,  comme  ayant  à  Versailles,  en  décembre  denier,  sous- 
trait frauduleusement,  la  sait,  à  l'aide  «l'effraclioo,  dans  ose  maison 
habitée,  nu  somme  de  ItO  fr.  an  or,  an  porte-monnaie  et  des  effets 
d'habillement;  —  Attendu  qu'aux  débats,  après  les  questions  relatives 
au  (ait  principal  do  vol,  au  circonstances  de  maison  habitée  et  do 
■ait,  il  a  été  posé  au  jury  one  dernière  question  aioei  conçue  :  «  La  malle 


i  frauduleusement  soustraite  était-elle  fermée?»  que 
adirmalive  du  jury  a  toutes  les  questions  qui  loi  avaient 
l'arrêt  attaque  a  fait  à  Aufrère  application  des  art  384  el  390  e.  pén 


—  Attendu  que  l'art  595  c.  péa.  qualifie  effraction,  notamment  tout 
forcement,  rupture,  dégradation  de  serrure,  cadenas  ou  tout  autre 
ustensile  servant  4  fermer,  ainsi  que  de  lonie  espèce  de  clôture;  qan 
l'art.  398  du  même  code,  après  avoir  qualifie  d'e  [fractions  intérieures 
celles  pratiquées  après  l'tnlrotuclion  dans  on  édifice  eu  dans  les  cours 
qui  ee  dépeadeai,  au»  portes  et  clôtures  da  dedans,  ainsi  qu'aux  ar- 
■  autres  meubles  fermés,  comprend  dans  la  classe  de  ces  «f- 
inlérieures  le  simple  eiilèremenl  de  caisses,  bulles  ou  autres 
XLIV. 


an  moyen  d'une  serrure,  d'un  cadenas,  d'un  secret,  d'nne  clô- 
ture quelconque,  mettent  les  objets  qu'ils  contiennent  à  l'abri  de 
toute  entreprise,  comme  les  armoires,  secrétaires,  commodes, 
coffres,  caisses,  etc. 

A Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appll- 
|  cation  de  la  peine  portée  contre  le  vol  avec  effraction  Intérieure, 
qu'il  soit  déclaré  que  l'accusé  s'est  introduit  volontairement  dans 
la  maison;  il  suffit  qu'il  sotl  déclaré  qu'il  y  a  eu  effraction  d'un 
meuble  dans  une  maison  : — n  Attendu  que  l'art.  396 e.  pén.,  en 
parlant  de  l'introduction  antécédente  à  l'effraction  Intérieure,  ne 
suppose  pas  qu'il  n'y  aura  effraction  Intérieure  criminelle  qoa 
lorsque  le  coupable  se  sera  introduit  volontairement  dans  la 
maison,  cour  ou  enclos;  qu'il  suffit  que  le  coupable  se  trouve, 
par  un  motif  quelconque,  dans  la  maison,  cour  ou  enclos,  el  qua 
la  il  commette,  aOn  de  voler,  un  brisement  ou  effraction  d'un 
meuble,  pour  qu'il  y  ait  lleuà  l 'application  de  l'art.  396  ;  qu'ainsi, 
dan»  l'espèce,  le  jury  a  légalement  déclaré  l'cflraallon  Intérieure, 
sans  asoîr  besoin  d'expliquer  que  le  coupable  s'était  Introduit 
volontairement  dans  la  maison  où  il  l'avait  commise»  (Crlm.  rcj. 
1 1  août  1831,  MM  de  Baslard.  pr.,  Ollivler,  rap.,  aff.  Brayda). 

Uti .  Un  arrél  a  jugé  qu'il  y  a  vol  avec  effraction  dans  la 
fall  de  celui  qui,  s 'étant  Introduit  dan*  une  maison,  y  brise  one 
armoire  dans  laquelle  il  ne  trouve  rien,  el  vole  d'autres  effets 
non  renfermes  (Crim.  rcj.  8  ocl.  1812,  M.  Tantoulon,  rap.,  aff. 
Vanleuwcn). — Rourp'.u-non  (Jurispr.  des  c.  crlm.,  sur  l'art.  3»6, 
n*  I)  cite  celle  dcci-mn  en  l'approuvant.  Mais  nous  croyons, 
avec  MM.  Chauveau  ci  Hélie  (I.  s,  n*  1897),  qa'elle  n'esl  point 
exacte.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  volet  l'effraction  sont  deux  faits 
distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre,  deuxfaits  sans  corréla- 
tion; l'effraction  n'a  pas  été  un  moyen  de  commettre  le  vol  ;  par 
conséquent  on  ne  peut  pas  dire,  conformément  aux  art.  381  et 
384  c.  pén.,  que  le  toi  ail  élé  commis  à  l'aide  d'effraction.  — 
Toutefois,  selon  Bourguignon  (foc.  cit.)  et  selon  MM.  Chauveau 
et  Hélle  (foc.  ci/.),  la  question  est  sans  intérêt  au  point  de  vue 
de  la  pénalité,  puisque  le  bris  de  l'armoire  pour  commettre  un 
vol  conslituerailunetentalivedc  vol  avec  effraction,  passible  de  la 
même  peine  que  le  vol  consommé.  Mais  csl-il  bien  vrai  que  le  bris 
d'une  armoire  dans  laquelle  il  n'y  a  rien  à  voler  doive  être  con- 
sidéré comme  une  tentative  de  vol  avec  effraction?  Ceci  rentra 
dans  la  question  de  savoir  si  la  tentative  est  punissable  lors- 
qu'elle se  produit  dans  des  circonstances  telles  qu'elle  ne  puisse 
avoir  aucun  résultat,  question  qui  a  élé  examinée  v»  Tentative, 
n"  79  elsuiv. 

599.  Aux  termes  de  l'art.  396,  §  2,  la  loi  considère  comme 
effraction  intérieure  a  le  simple  enlèvement  des  caisses,  boites, 
ballots  sous  toile  el  corde,  el  autres  meubles  fermés,  bien  que 
l'effraction  n'ait  pas  élé  faite  sur  le  lieu.  *  —  lia  été  juge  que 
la circonslance  aggravante  d'effraction  résultant  de  l'enlèvement 
d'une  malle  fermée  n'esl  légalement  établie  qu'autant  que  la 
question  du  jury  constate  que  cette  malle  était  fei  ntée  a  l'aido 
d'une  serrure  ou  d'un  cadenas  que  te  voleur  a  été  obligé  de  bri- 
ser pour  s'approprier  les  objets  qui  y  étaient  conlmus  (Crim. 
cass.  9  mars  1860)  (I).  —  L'annulation  prononcée,  faute  par  le 
président  d  avoir  Interrogé  le  jury  sur  la  nature  de  la  fermeture 


.  leo  que  réfraction  n'ait  pas  élé  faite  sur  le  lieu  ,- 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  drux  articles  que  la  loi 
n'a  entendu  attacher  la  circonstance  aggravante  de  l'effraction  à  l'égard 
des  meubles  que  lorsqu'ils  se  trouvaient  fermes  par  des  moyens  lois 
qu'il  n'avait  été  possible  4e  s'emparer  des  objets  qu'ils  contenaient 
qu'en  forçant,  rompant  ou  dégradant  ces  meubles  mémos  ou  les  serru- 
res, cadenas  ou  autres  ustensiles  employés  4  las  fermer,  soit  que  celle 
effraction  ail  été  pratiquée  sur  le  lieu  même,  dans  l'intérieur  ou  les  dè- 
tiendaace*  de  la  maison  habitée,  soit  même  hors  de  ce»  lieux,  après  ren- 


du meuble  ainsi  ferme  ;  qu'il  suit  de  14  que,  pour  que  l'aggia- 
valiun  de  peine  puisse  être  légalement  prononcée,  lorsqu'il  s'agit  de  U 
souslraelioo  d'effets  contenus  dans  des  caisses,  boite*  ou  antres  meubles 
fermés,  il  faut  qu*  I*  jury  ail  ele  appelé  4  constater,  el  qu'il  ait  effecti- 
vement constaté  suit  l'effraction  pratiquée  sur  le  meuble  fermé,  soit 
l'existence  de  serrures,  cadenas  ou  antres  ustensile*  servant  4  fermer, 
dont  la  rupture  ou  le  forcement  devient  la  conséqueuce  nécessaire  de 
l'entêtement  des  effets  qui  se  trouvaient  renfermés  dans  le  meuble  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  seul  fait  déclaré  contient  par  le  jury  une 
Jean  Anfrére  s'était  rendu  coupable  do  vol  d'une  somme  d'argent  con- 
tenus dan)  use  malle  fermée  et  par  lut  tblevée  de  l'intérieur  d'une 
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de  la  malle,  doit  avoir  lien  avec  renvoi  devant  une  autre  cour 
d'assises,  s'il  résulte  de  l'arrêt  de  renvoi  que  cette  malle  était 
fermée  avec  un  cadenas  (même  arrêt). 

L'enlèvement  d'aoe  barrique  et  do  tin  qu'elle  renferme 
ne  peat  être  considéré  comme  an  vol  avec  effraction  intérieure  : 
—  «  Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  comme  effraction  Intérieure, 
dans  le  sens  de  l'art.  396  o.pén.,  l'enlèvement  d'une  futaille  ni  la 
soustraction  dn  vin  qui  y  était  renfermé,  parce  que  les  caisses 
et  boites  dont  II  est  question  dans  la  seconde  disposition  dudlt 
art.  396  ne  peavent  être  entendues  que  de  celles  qui  sont  desti- 
nées a  former  un  moyen  de  défense,  et  nullement  de  celles  qui 
n'ont  pour  objet  que  de  renfermer  et  de  contenir  des  liquides  qui 
ne  peuvent  être  conservés  que  dans  des  vaisseaux  qui  en  sou- 
tiennent la  mobilité  ■  (Crim.  cass.  17  nov.  1814,  M.  Busschop, 
rap.,aff.  Leluvé  et  Charpentier). — Coof.  Bourguignon,  sur  l'art. 
S9C,  n*  3;  MM.  Cbauvcau  et  Hélle,  t.  5,  n*  1896  —  V.  toutefois, 
en  sens  contraire,  Merlin,  Rép.,  v»  Vol,  «ect.  2,  §  3,  dist.  4,  sur 
les  art.  391-396,  n*  6). 

*t}4.  L'art.  396  dit,  en  terminant  :  bien  que  F effraction  n'ait 
pas  été  faite  sur  fe  lieu.  C'est  qu'en  effet  il  importe  peu,  pour 
la  criminalité  de  l'action,  que  l'effraction  ait  eu  lieu  dans  la 
maison  même  d'où  le  meuble  a  été  enlevé  ou  hors  de  la  maison. 
Mais  est-il  nécessaire  do  moins  que  l'effraction  ail  été  consom- 
mée T  Pourrait-on  dire  qu'il  y  a  eu  vol  avec  effraction  inté- 
rieure si  le  meuble  était  retrouvé  Intact  et  sans  aucune  fracture 
entre  les  mains  de  l'auteur  du  vol?  —  Ane  consulter  que  le  texte 
de  l'art.  396,  §  2, 11  semble  que  le  simple  enlèvement  suffise,  et 
que  la  loi  l'assimile  à  l'effraction,  sans  examiner  si  l'effraction 
•'en  est  snivle  ou  non.  —  A  l'appui  de  cette  interprétation  on 
peut  Citer  on  arrêt  qui  a  décidé  que  le  simple  enlèvement  de 
meubles  fermés  suffll  pour  donner  lieu  à  l'application  du  deuiième 
alinéa  de  l'art.  396  c  pén.,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prou- 
Ver  que  l'effraction  ait  été  réellement  faite  hors  du  Heu  où  le  vol 
A  été  commis  ;  qu'ainsi  la  soustraction  frauduleuse,  dans  une 
auberge,  d'un  porte-manteau  fermé  a  cadenas  cl  contenant  de 
l'argent  constitue  le  vol  prévu  parle  deuxième  alinéa  de  l'art.  396, 
et  non  le  vol  simple  de  l'art.  401  :— «Attendu  qu'aux  termes  du 
deuxième  alinéa  de  l'art.  396  c.  pén.,  le  simple  enlèvement  de 
caisses,  bottes,  ballots  sous  toile  et  corde,  et  autres  meubles 
fermés,  qui  contiennent  des  effets  quelconques,  s'il  est  commis 
dans  une  maison,  cour,  basse-cour,  enclos  ou  dépendances,  est 
compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures;  que  les  der- 
nières eipressions  de  cet  alinéa,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas 
iti  faite  sur  le  lieu,  n'ont  pas  pour  effet  de  restreindre  la  dis- 
position an  cas  oh  il  est  prouvé  qu'après  l'enlèvement  el  hors 
du  lieu  ou  le  vol  a  été  commis,  l'effraction  a  été  réellement  faite; 
que,  si  telle  eût  été  la  pensée  do  législateur,  il  l'aurait  exprimée 
différemment,  en  disant,  \ourvu  que  l'effraction  en  uit  faite 
après  l'enlèvement,  ou  de  toute  autre  manière  analogue;  que 
les  mois  dont  il  s'agit  ont  seulement  pour  objet  de  rattacher  le 
second  ait., l'A  de  l'article  au  premier,  et  de  marquer  la  distinc- 
tion entre  les  deux  cas  assimilés  par  la  loi,  en  indiquant  qu'il 
s'agit  dans  celui-là  de  falls  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  dans 
celui-ci;  qn'en  effet  le  premier  alinéa  s'occupe  du  cas  où  l'ef- 
fraction a  été  faite  sur  le  lieu,  el  le  second  dispose  que,  lors 
même  que  celte  circonstance  n'existerait  pas,  le  simple  enlève- 
ment serait  une  circonstance  équivalente;  attendu,  d'ailleurs, 
que,  d'après  les  principes  du  droit,  le  vol  est  consommé  du  mo- 
ment que  la  chose  volée  a  été  appréhendée  par  le  voleur  et  est 
sortie  de  la  possession  du  légitime  propriétaire;  qu'on  ne  peut 
donc  faire  dépendre  la  qualification  légale  du  vol  de  l'usage  qui 
a  élé  fait  postérieurement  de  la  chose  volée  ;  attendu  que,  non- 
obstant les  principes  ci-dessus  posés,  l'arrêt  attaqué,  en  con- 
tinuant l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pro- 
ton habitée,  m  pouvait  justifier  l'application  des  art.  384  el  3M  c.  pis.; 
qu'ainsi,  eo  violant  la»  disposition  de  ce*  articles  et  do  ciux  ei- 
dr-.m  visés,  la  peine  prononce*  ceelre  lui  se  trouve  illégalement  appli- 
•née; 

Mais  attendu  qt'il  résalle  de  l'arrêt  de  la  r  h  ambre  des  mises  ta  accu- 
sation qae  la  somme  d'argent  el  les  effets  d'habilement  volts  étaient 
coni'nsi  dans  ane  malle  fermée  an  moyen  «l'uo  cadeaas,  circonstance 
qui  jualisail  la  qualification  de  vol  avec  effraction,  mu  laquelle  le  de- 
mandeur avait  été  renvoyé  dcvaot  la  cour  d'assise*  et  que  néanmoins 


m  1ère  instance  de  Muret,  dn  3  août  1839,  laquelle  avait  renvoyé 
Jacques  Rahon  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  sous 
la  prévention  de  vol  simple,  prévu  par  l'art.  40t  c.  pén.,  quoi- 
que ladite  ordonnance  établit  en  fait  que  le  vol  existait,  dans 
^espèce,  dans  la  soustraction  frauduleuse  d'un  porte-manteau 
fermé  a  cadenas,  contenant  des  effets  et  une  somme  d'argent,  et 
que  celte  soustraction  eut  été  commise  dans  une  auberge,  a  for- 
mellement violé  les  art.  384,  394, 395  et  396  c.  pén.  et  a  faus- 
sement appliqué  fart.  401  dodit  codes  (Crim.  cass.  14  déc. 
1839,  MM.  de  Bastard,  pr.,  de  Baussy,  rap.,  aff.  Rabon). 

Mais  nous  pensons  que  tel  n'est  pas  le  véritable  sens  de 
l'art.  396.  SI  le  législateur  n'exige  pas  que  l'effraction  soit  con- 
sommée sur  le  lieu  même  du  vol,  il  suppose  du  moins  qu'elle 
suivra  l'enlèvement  du  meuble  fermé.  C'est  comme  s'il  avait 
dit  :  bien  que  l'effraction  ait  élé  faite  hor*  du  lieu  d'où  le 
meuble  a  été  enlevé.  Ainsi,  peu  Importe  le  lieu  où  l'effraction 
a  été  opérée,  mais  11  est  nécessaire  qu'elle  l'ait  élé  :  voilà,  à 
notre  avis,  ce  que  la  loi  a  voulu  dire.  On  ne  comprendrait  pas 
que  la  loi  Infligeât  la  même  peine  soit  que  l'effraction  eut  été 
effectuée,  soil  qu'elle  ne  l'eût  pas  élé.  On  peut  dire,  Il  est  vrai,  que 
l'agent  n'a  enlevé  l'objet  fermé  qu'avec  l'Intention  de  le  forcer; 
mais  l'Intention  de  commettre  une  effraction  ne  peut  être  punie 
I  comme  le  fait  lui-même;  par  sa  nature  même  elle  échappe  à  l'ac- 
tion du  législateur  Uni  qu'elle  n'est  pas  réalisée  par  un  fait  maté- 
riel. —  L'arrêt  prétend  qu'en  principe  le  vol  est  consommé  <la 
moment  où  la  chose  volée  a  élé  appréhendée  par  le  voleur  et  est 
sortie  de  la  possession  du  légitime  propriétaire.  Mais,  ouïra 
qu'il  serait  nécessaire  peut-être  de  distinguer  l'appréhension  du 
meuble  toi-même  de  l'appréhension  des  objets  qui  y  sont  renfer- 
més, en  peut  répondre  que  la  question  n'est  pas  Ici  de  savoir 
s'il  y  a  vcl,  mais  si  le  vol  est  accompagné  de  la  circonstance  ag- 
gravante d'effraction.  Que  le  meuble  soit  ou  ne  soit  pas  forcé,  Il 
est  bien  certain  qu'il  y  a  vol  par  cela.seul  que  ce  meuble  a  élé 
enlevé;  mais  y  a-t-il  vol  avec  effraction  tant  que  l'effraction  n'a 
lias  élé  effectuée»  Telle  est  la  question,  el  le  principe  Invoqué 
par  l'arrêt  ne  la  résout  pas.  —  On  peut  faire  une  autre  objec- 
tion. SI  l'effraction  réelle,  effective,  peut-on  dire,  est  exigée  par 
le  §  2  de  l'art.  39e  aussi  bien  que  par  le  g  i ,  à  quoi  sert  ce  §  2f 
Le  §  t  n'était  11  pas  suffisant?  Mais  on  peut  répondre  que,  si  le  §  2 
n'existait  pas,  des  doutes  graves  pourraient  s'élever  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  vol  peut  être  considéré  comme  commis  avec 
effraction  dans  le  cas  où  l'effraction,  au  Heu  d'être  un  moyen  de 
perpétrer  lé  vol,  n'a  élé  faite  qu'après  on  temps  plus  ou  moins 
long  écoulé  depuis  sa  perpétration.  Il  semble  même  que  ai 
l'art.  38 1  ni  l'art.  384  n'eussent  pu  être  appliqués  à  ce  cas, 
puisqu'on  ne  ponrrait  dire  que  le  vol,  antérieur  à  l'effraction,  A 
élé  commis  à  l'aide  de  cette  effraction.  11  était  donc  nécessaire 
que  l'assimilation  fûlélablleparunedispositiotisriéciale,exceplion- 
nelle. — Ainsi,  pour  qu'il  y  ail  effraction  Intérieure,  aux  termes  de 
l'art.  396,  il  importe  peu  que  l'effraction  du  meuble  fermé  ail 
élé  Opérée  dans  la  maison  même  ou  hors  de  la  maison  ;  mais  11 
est  nécessaire  du  moins  qu'il  y  ait  eu  effraction,  ouverture  par 
un  moyen  anormal.  Nous  devons  ajouter  qu'il  est  nécessaire  qde 
le  Jury  soit  appelé  à  s'expliquer  el  s'explique  en  effet  sur  la  réa- 
lité de  celle  effraction.  —  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Carnol, 
sur  l'art.  398,  n«3;  MM.  Cnaoveau  el  Hélle,  l.  s,  n»  1899.— Et 
telle  est  la  véritable  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  U  a 
été  décidé,  en  effet,  avant  el  depuis  l'arrêt  du  14  déc.  1839, 
précité  :  l*  qu'un  accusé  déclaré  coupable  d'avoir  soustrait  frau- 
duleusement, la  nuit,  dans  une  auberge  où  il  était  reçu,  une  v«- 
llee  fermée  avec  chaîne  el  cadenas,  contenant  de  l'argent,  mais 
déclaré  non  coupable  d'avoir  pratiqué  une  ouverture  à  cette  va- 
lise pour  prendre  l'argent  qu'elle  contenait,  ne  peut  être  pool 
des  travaux  forces  à  temps,  la  circonstance  d'effraction  étant 

>e  président  de  la  cour  d'assises  a  négligé  de  Munellre  l'exister  d« 
celte  circonstance  aggravante  A  1a  délibération  da  jury,  d'où  il  suit 
l'accusation  portée  lonire  le  demandeur  n'a  pas  été  purgée;  —  Et  at- 
tendu, enfin,  que  le  premier  vol  «ar  lequel  le  drmandear  a  été  dedaro 
coupable  est  parfai  enienl  di'lin  t  du  second;  que  le»  questions  relatives 
'  A  ce  premier  vol  étaient  régulières  et  complètes,  el  qu'il  y  a  lie»  de  main- 
tenir eo  ce  point  la  déclaration  du  jury  ;  —  Par  cet  motifs  caste  et  an- 
nule, etc. 

Dn  9  mars  tseo.-C.  C^ek.  chai. -M.  Breston,  rap. 
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tarifa  par  la  réponse  à  la  deuxième  question,  et  n'étant  pas  ' 
aiupriseuansla  première (Crim.  rej.  I5janv.  1832}(I); — 2*Que  ; 
l'enlèvement  d'une  botte  fermée  contenant  do  numéraire  ne  peut 
élro  qualine  de  vot  commit  avec  effraction  qu'autant  qu'il  est 
constaté,  par  la  réponse  do  jury,  que  celte  boite  m  trouvait  fer- 
mée  par  des  moyens  tels  qu'il  n'a  été  possible  de  se  procurer 
ee  qu'elle  contenait  qu'en  forçant,  rompant  on  dégradant  le 
meuble  lui-même  on  les  seirores,  cadenas  et  autres  ustensiles 
employés  pour  le  fermer;  qu'IlnesoSt  pas  que  le  jury  soit  Inter- 
roge sur  le  point  de  savoir  si  le  numéraire  soustrait  était  con- 
tenu dans  une  boite  fermée  (Crim.  rass.  9  sept.  1852,  a(T.  Mo- 
rel.  H.  P.  52.  5.  5T6);—  3*  Que  le  simple  enlèvement ,  après 
introduction  dans  une  maison,  conr,  basse-cour,  etc.,  d'un  meu- 
bla rermé  contenant  des  effets,  ne  constitue  une  effraction  inté- 
rieure qu'autant  qu'il  est  établi  que  le  meuble  a  été  fracturé 
après  l'enlèvement,  ou  qoe  du  moins  il  était  fermé  de  manière 
a  o«  pouvoir  être  ouvert  que  par  le  forcement  ou  la  rupture  des 
serrures,  cadenas,  ou  autres  ustensiles  servant  à  le  fermer;  que, 
par  suite,  en  cas  d'accusation  de  vol,  dans  une  maison  h.hilée, 
et  a  l'aide  d'effraction  intérieure,  d'une  malle  fermée  contenant 
de  l'argent  et  divers  effets,  la  déclaration  du  Jury  doit  constater 
l'un  de  ces  deux  modes  de  fracture  :  il  ne  suffit  pas  qu'elle  se 
borne  à  énoncer  que  la  malle  était  fermée  (Crlm.  rej.  s  mal  1857, 
aff.  Giullia,  D.  P.  57.  i.  SI»). 

0*5.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  également  par  la  conr 
de  Tarie.  Un  individu  avait  été  arrêté  au  moment  06  il  venait 
d'eouvcr  une  caUte  fermée  contenant  des  bougies.  La  chambre 
du  conseil  avait  décUré  y  avoir  Heu  à  suivre  contre  lui,  et  elle 
avait  vu  dans  le  fait  qui  lui  était  soumis  une  tentative  de  vol 
avec  effraction,  par  celle  raison  que,  la  soustraction  ne  pouvant 
être  réalisée  qu'à  l'aide  de  la  rupture  de  la  caisse,  l'effraction 
avait  été  nécessairement  dans  la  pensée  ds  l'inculpé,  et  que,  si 
coite  pensée  n'avait  pas  été  réalisée  par  lui,  c'était  uniquement 
par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  Mais  son  or-^ 
donnante  fut  annulée  par  la  chambre  d'accusation  qui  refusa  de* 
voir  dans  le  fait  ainsi  précisé  une  tenlative  d'effraction  :— «  Con- 
sidérant que  l'art.  39»  c.  pén.  comprend,  Il  est  vrai,  dans  la 
classe  des  effractions  intérieures  le  simple  enlèvement  d'une 
caisse  ou  autre  meuble  fermé,  contenant  des  effets  quelconques, 
mais  que  cet  article  se  termine  par  ces  mots  :  «  bien  que  l'ef- 
fraction n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu;  ■  d'où  il  résulte  que,  lors- 
qu'il y  a  vol  d'une  caisse  fermée,  si  l'objet  volé  est  retrouvé 
avant  d'avoir  été  fracturé,  la  circonstance  de  l'effraction  n'existe 
pas;  qu'il  y  a  eu  sans  doute  intention  de  commettre  une  effrac- 
tion, mais  qu'il  ne  suffit  pas  de  l'intention  do  crime  pour  faire 
appliquer  des  peines  ou  pour  les  aggraver;  que,  si  tel  est  le 
vt  riuble  sens  de  l'art.  396,  on  ne  peut  pas  arriver  à  une  dé- 
eiMon  différente  dans  le  cas  d'une  simple  tentative,  lorsqu'il  n'y 
a  aucune  circonstance  de  laquelle  11  soit  possible  d'induire  le  fait 
de  l'effraction;  qu'il  y  a  intention  de  commettre  une  effraction, 
mars  que  celte  intention,  qui  ne  suffit  pas  pour  te  cas  de  sous- 
traction consommée,  ne  peut  être  suHkaaie  en  cas  d'une  simple 
tentative  ;  considérant  que  ces  faite  ont  été  mal  qualiOés  par  les 
premiers  Juges,  en  ce  qu'ils  ont  considéré  la  simple  tentative 
d  «nluvemeni  d'une  caisse  fermée  comme  constiluant  une  tenla- 
tive de  soustraction  frauduleuse  à  l'aide  d'effraction  *  (Paris, 
«  juin  1837,  cb.  d'acc.,  ».  Ucbérain,  pr.,  aff.  Bertrand), 

*««.  Il  peut  arriver  qu'un  individu,  après  être  entré  sans 
«b.Uele  à*nt  une  maison  et  y  avoir  commis  un  vol,  trouve,  lors- 
qu'il veut  sortir,  toutes  les  Issues  fermées.  Si  alors  11  pratique 
une  effraction  pour  s'ouvrir  un  passage,  cette  effraction  doit-alto 
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être  considérée  comme  une  circonstance  aggravante  do  vol  T  Cette 
:  question  s'est  présentée  devant  la  cour  de  cassation,  et  Merlin, 
qui  portait  la  parole  en  qualité  de  procureur  général,  a  soutenu 
que,  dans  ces  circonstances,  le  vol  était  agimtvé  par  l'effraction. 
«  Il  est  vrai,  disait-il  (V.  leRép.,v«Tol,  sert.  2,  §3. dut.  4,  sur 
l'art.  396,  n*  s),  que  de  l'art.  391  c.  pén.,  combiné  avec  le  n*  4 
de  l'art.  38 1  du  même  code,  il  résulte  que  la  peine  Infligée  par 
le  premier  de  ces  textes  an  vol  avec  effraction  n'est  applicable 
qu'au  cas  oh  le  vol  a  été  commis  à  l'aide  de  l'effraction  même. 
Mais  qu'est-ce  que  commettre  un  vol?  C'est  sans  contredit  ap- 
préhender manuellement  la  chose  d'an 1  ru i,  avec  l'Intention  de  se 
l'approprier  ;  mais  c'est  aussi  emporter  celte  chose,  c'est  aussi 
faire  tout  ce  qu'il  faut  pour  s'en  assurer  et  en  conserver  la  pos- 
session. Appréhender  manuellement  l'objet  voté,  ce  n'est,  à  pro- 
prement parler,  que  commencer  le  vol  ;  le  vol  ne  se  eonsommn 
véritablement  que  par  l'action  qui  déplace  l'objet  volé,  qui  le  fait 
passer  d'un  lieu  à  un  autre.  Il  y  a  dnnr  vol  avec  effraction,  non- 
seulement  lorsqu'à  l'aide  d'une  effraelton  on  appréhende  ma- 
nuellement la  chose  d'autrui,  mais  enrore  lorsqu'à  t'aide  d'une 
effraction  l'on  déplace,  l'on  emporte,  l'on  fart  passer  d'un  lien  à 
on  autre  la  chose  d'autrui  que.  l'on  a  appréhendée  mannellement 
sans  effraction.  »—  La  cour  de  cassation  n'eut  point  a  se  pronon- 
cer sur  ce  point.  Dans  l'espèce,  le  vo'cur  n'avait  fait,  pour  s'ou- 
vrir une  Issue,  qoe  soulever  et  déplacer  u-e  traverse  mobile  qui 
tenait  fermés  les  deux  battants  de  la  porte,  et  11  fut  décidé  qu'en 
supposant  qu'une  effraction  qui  aurait  en  pour  objet  seulement 
de  faciliter  la  sortie  du  voleur  du  lien  oh  II  avait  commis  le  vol 
pût  constituer  une  circonstance  aggravante  de  ce  vol,  te  moyen 
employé  dans  l'espèce  ne  constituait  pas  l'effraction  caractérisée 
par  l'art.  393  c.  pén.  (Crlm.  rej.  t8  Juin  t8H,  MM  Barris,  pr., 
Busscbop,  rap.,  aff.  André). 

At>».  Cet  arrêt,  comme  on  le  volt,  laissait  la  question  indé- 
cise. Mais,  depuis,  il  a  été  Jugé,  conformément  à  l'opinion  de 
Merlin,  que  l'effraction  sans  laquelle  le  vol  n'aurait  pu  être  con- 
sommé doit  être  considérée  comme  une  circonstante  aggra- 
vante, alors  même  qu'elle  a  eu  lieu  pour  faciliter,  non  pas  1'inlre- 
duclion,  mais  la  sortie  de  la  maison  oè  te  vol  a  été  accompli 
(Angers,  16  mai  J85I,  aff.  Renard,  D.  P.  St.  î.  t*e  ;  tt  mars 
1854,  aff.  Lalné,  D.  P.  5*.  2.  ni).  —  Cette  doetrrne  ert-etle 
bien  exacte?  Il  est  permis  d'en  dooter.  Aux  termes  des  art.  381 
et  384  c.  pén.,  l'effraction  n'est  une  circonstance  aggravante  da 
vol  qu'anlant  qu'elle  a  été  un  moyen  de  le  commettre  :  •  S'ils  ont 
commis  le  crime,  dit  notamment  l'art.  381,  soil  à  f*aV  f*f~ 
fraction  extérieure...;  »  et  l'art.  38»  s'exprime  en  termes  ana- 
logues. Or  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  vol  a  été  commis  a  l'aide 
d'effraction  lorsque  l'effraction  n'a  eu  Heu  qu'après  sa  perpétra- 
tion. Il  s'agit  donc  de  savoir  ici  à  quel  moment  précis  te  vol  doH 
être  réputé  accompli.  Or  II  l'est,  à  notre  avis,  par  t'ai  préhension 

sorti  de  la  maison  dan?  laquelle  i!  a  trouve  r*ir  chose.  La  sortie 
du  voleur  a  pour  but  de  lui  assurer  tes  bénéfices  do  vol,  mate 
non  de  compléter  le  vol  lui-même,  qui,  pour  être  parfait,  n'a  pas 
besoin  de  ce  complément.  Ainsi,  nous  croyons  que  le  vol  ne  doit 
être  réputé  commis  avec  effraelton  qu'autant  que  rédaction  -si 
anlérleure  à  l'appréhension  de  la  ebose.  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  MM.  Cbauveau  et  Hélle,  I.  3,  W 1894. 

ft*9.  En  admettant  que  la  doctrine  opposée,  eeUe  de  Merlin, 
fût  exacte,  il  serait  intéressant  de  savoir,  pour  1'ap|4ieat«ot>  des 
art.  361  et  384.  dans  quels  cas  l'effraction  faite  pour  sortir  doM 
être  réputée  extérieure,  et  dans  quels  cas  Intérieure.  Il  semble- 
rait même  au  premier  abord  que  toute  effraetwo  pratiquée  du  de- 


(1)  (aJin.  pab.  C.  Gaierea».)—  La  cora;  —  Vu,  à  cet  égaré,  l'art,  l'a  commis*  ea  pratiquant  IromfdiatMntai,  après  ta  Mx><tr*r«k>a  4*  bt 

38»  e.  péri,,  qui  punit  de»  travaux  forces  à  temps  le  vol  commis  i  valise,  deux  ouvertures  à  ladite  valise,  pour  y  prendre  l'aigtet  qu'elle 

l'aide  d'cflr.iclio»  intérieure  ;  —  V«  encore  l'art.  598  ;  —  Attendu  qu'il  contenait,  a  répondu  affirmativement  tar  la  premierr  <raf* non,  et  aerab- 

isit  évidemment  du  dernier  membre  de  pbraie  d*  cet  article  ,  que,  vantent  sur  la  deosiéme  ;  —  Qua,  par  cette  repwi-e  d^huvs,  «ai  rae- 

pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  !  plique  i  toutes  Ut  parties  de  cette  deaiitm*  «/notion,  le  jury  a  déclaré 

terni»  dans  le»  cas  prévu»  par  le  §  2  d*  l'an.  S»«,  il  faut  nécr»<aire-  Formellement  qn'il  n'y  avait  pas  eu  d'effrartton  ;  qse,  des  ters,  il  s'y 

mt  t  qu'il  y  ail  eu  f  lirai  lion  mikrielle,  à  une  époque  plus  ou  moins  a  ya»  lien  à  appliquer  à  F.  Gabereau  lot  peinas  portée»  par  tes  art.  (84 

rapprochée  de  l'enlèvement  de»  uicublt»  enleiés;  —  Attendu,  en  (ail,  et  598  e.  pén.,  et  qu'en  prononçant  oealro  «II*  tapsiaa  da  la  reclu«ioo 

qui  le  jury  iMcrrogè,  1*  si  F.  Gabcrruo  avait  (rauduleu*emcnl  *ous-  portée  par  l'art.  Si» a,  §  I  du  mém«  rode,  la  eanr  d'assises  a  fait  e  flî 

trait,  la  nuit,  dan»  une  m.iison  hibilce  et  dans  une  auberge  oti  elle  était  junte  application  de  cet  article  «t  s'a  visl*  satané  loi;  —  Par  et»  ' 

reçoi,  use  vali.-e  ferme*  av«c  chaîne  et  cadenas,  et  contenant  une  c*r-  lit»  rejette,  etc. 

la/ne  somme  d'argent,  an  préjudice  du  aisor  fMrigooa?-  V  Si  «Ile  j     Lm  ISjaav.  18S2.-C.  C.,el,  frit».  MM  Bmlart^^Me^,,,,,^, 
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dan»  dût,  par  cela  même,  être  réputée  intérieure.  A  cet  égard 
toutefois  dm  distinction  a  été  laite  par  les  arrêts  précités  de  la 
coar  d'Angers.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  t*  qu'il  y  a  effraction 
Intérieure  lorsque  l'auteur  du  val,  qui  s'est  empare  d'un  objet, 
fracture  une  porte  du  dedans,  et,  par  exemple,  la  serrure  de  la 
cloison  d'un  grenier  séparalive  d'autres  greniers,  poor  sortir  de 
la  maison  ou  do  grenier  avec  l'objet  volé  (Angers,  21  mars  1854, 
aff.  Lainé,  D.  P.  st.  S.  lit);  —  3*  Mais  qu'une  effraction  pra- 
tiquée sur  une  porte  servant  d'entrée  et  de  clôture  a  le  caractère 
d'effraction  extérieure  et  non  d'effraction  intérieure,  alors  même 
qu'elle  a  été  commise  de  l'intérieur  et  pour  sortir  do  la  maison 
(Angers,  te  mal  1 851,  aff.  Renard,  et  21  mars  185*,  aff.  Lainé, 
précités). 

529.  Un  arrêt  a  décidé  qu'il  y  a  effraction  intérieure  dans  le 
fait  d'arracher  avec  des  pincettes,  dans  une  maison,  après  s'y 
être  introduit,  un  verrou  en  fer  :  —  ■  Attendu  que  DeÙaea  est 
prévenu  de  s'être  introduit  dans  un  ci-devant  couvent,  cl  d'y 
avoir  arraché  et  volé  une  pièce  de  fer,  désignée  soit  sous  le  nom 
do  verrou,  soit  sous  le  nom  de  ferrure,  au  moyen  de  laquelle 
pièce  de  fer  une  fenêtre  était  fermée  intérieurement;...  at- 
tendu que  la  roplore  dont  il  s'agit  est  une  effraction,  d'après 
l'art.  393  c.  pén. ,  qui  qualifia  oOrectfon  toute  rupture  de  serrures 
ou  autres  ustensiles  ou  instruments  servant  à  fermer  ou  empê- 
cher le  passage,  et  qoe  cette  effraction  est  intérieure,  aux  termes 
de  l'art.  396,  qui  qualifie  ainsi  celles  qui,  après  l'introduction 
dans  les  maisons  et  dépendances,  sont  faites  aux  clôtures  du  de- 
dans; attendu  que  tout  vol  commis  avee  effraction  intérieure 
est  un  crime  >  (Crim.  règl.  de  joges,  7  nov.  «812,  M.  Oudart, 
rap.,  aff.  Dellaca).  —  Celte  décision  ne  nous  parait  pas  exacte. 
Elle  peut  être  l'objet  de  critiques  analogues  a  celles  que  nous 
avons  cru  devoir  élever  contre  d'autres  arrêts  qui  avaient  vu  une 
e (Traction  extérieure  notamment  dans  le  fait  d'enlever  des  barres 
iic  fer  servant  à  fermer  le  soupirail  d'une  cave  en  brisant  les 
pierres  dan.»  lesquelles  les  extrémités  de  ces  barres  étaient  en- 
châssées, dans  le  fait  de  desceller,  pour  les  emporter,  des  grilles 
de  fer  scellées  dans  le  mur  d'un  édifice  public  etc.  (v.  suprà, 
n*  su).  Qu'il  s'agisse  d'effraction  extérieure  ou  d'effraction  in- 
térieure, celte  effraction  n'est  une  circonstance  aggravante  du  vol 
qu'autant  qu'elle  a  été  pour  l'agent  un  moyen  d'arriver  &  l'objet 
de  sa  convoitise  et  qu'elle  constituait  ainsi  un  acte  préparatoire 
da  vol  ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  c'est  la  clôture 
elle-même  qui  est  l'objet  du  vol  (Conf.  MM.  Cbauveau  et  Helie, 
t.  5,  n»  1895). 

590.  11  a  été  jugé  que  l'enlèvement,  à  l'aide  d'effraction,  du 
contenu  d'une  malle,  constitue,  de  la  part  de  celui  auquel  son 
propriétaire  l'avait  confiée  sans  se  dessaisir  des  clefs,  non  un 
simple  abus  de  confiance,  mais  un  vol  qualifié  (Poitiers,  19  mars 
I852,aff.  Pagol,D.  P.33.2.  t41;— Conf.Crini.  rej.  I9avr.l838, 
aff.  Léger,  v*  Abus  de  confiance,  n»  1 15).  —  V.  suprà,  n*  80. 

Ml.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qoe  l'effraction  et  l'usage 
de  fausses  clefs  ne  sont  des  circonstances  aggravantes  d'un  vol 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  introduction  du  coupable  dans  une  maison 
habitée  ou  ses  dépendances;  qu'ainsi,  le  voleur  qui  ouvre  dans 
son  propre  domicile,  à  l'aide  d'effraction  oa  avec  des  fausses 
clefs,  une  malle  è  lui  confiée,  n'est  passible  que  des  peines  du 
vol  simple  :  —  ■  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  384,  393,  394, 
395, 396  et  398  combinés  c  pén., que  la  circonstance  d'effraction 
ou  de  fausses  clefs  ne  peut  criminaliser  un  délit  de  soustraction 
frauduleuse  que  lorsqu'il  y  a  eu  d'abord  introduction  du  délin- 
quant dans  une  maison  habitée  ou  ses  dépendances;  attendu 


(1)  Etpétt  :  —  (Min.  pub.  C.  Vitesse.)  —  La  ministère  pablic  s'est 
pourvu  contre  oae  ordonnance  da  président  de  la  cflor  criminelle  du 
Pa*-de-Calais,  qai  déclarait  le»  frtre*  Vilasse  acquitté*  d'une  accuM- 
tioa  de  vol  commis  avee  effraction  et  fausses  clef»  i  Arrae,  cbei  l'of- 
ficier de  saalè  Covilier,  00  l'an  des  accusés  demeurait  en  qualité  da 
commensal  et  d'élève  ea  chirurgie.  —  Cette  ordonnai. ce  Hait  fondée 
sur  la  déclaration  des  jure»  de  jugement,  portant  que  le  vol  est  con- 
slaat  ;  qoe  l'un  des  ac<  usés  ea  est  l'auteur  ;  nju'sl  l'a  commis  dan>  use 
maison  dont  il  était  commensal ,  a  l'aide  de  fa--  se  clef  et  avec  effraction  ; 
axais  que  mal  cela  a  été  fut  par  un  jeune  Umme  de  dix-oeuf  à  vingt 
ans,  sans  mausaist  intention.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  les  ait.  *2t,  il&  et  4.56,  §  6  de  la  loi  da  5  brnm. 
■A  4;  —  Attendu  t*  que,  dans  I  esprit  et  dans  l'objet  de  celle  loi,  la 


iap.  1,  Skct.  4,  Art.  4,  §  4. 

consêquemment  que  lorsqu'il  ne  s'agit,  comme  dans  la  cause  ac- 
tuelle, que  d'une  violation  d'un  dépôt  dans  son  propre  domicile, 
il  Importe  peu  qu'il  y  ait  eu  effraction  ou  usage  de  fausses  clefs 
pour  ouvrir  la  caisse  contenant  le  dépôt;  celle  circonstance  ne 
crlmlnalise  pas  le  fait,  et  le  laisse  soumis  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle ■  (Metz,  ch.  corr.,  14  fév.  1825,  M.  de  Julvécourt,  pr., 
aff.  If...  — Conf.  Crim.  rej.  16  fév.  1838,  aff.  Paye,  v*Abus  de 
confiance,  foc.  cit.).  —  Celte  dernière  Interprétation  nous  par.ilt 
seule  exacte;  c'eat  celle  que  nous  avons  soutenue  v*  Abus  de 
conf.,  foc.  cit. 

599.  L'art.  894  de  la  nouvelle  loi  des  faillites,  d'après  le- 
quel le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants  du  failli,  ou 
ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  auraient  détourné,  diverti  ou 
recèle  des  effets  appartenant  à  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  com- 
plicité avec  le  failli,  seront  punis  des  peines  du  vol  simple,  ne 
déroge  pas  aux  dispositions  du  code  pénal  relatives  aux  circon- 
stances aggravantes  do  vol  ;  —  Spécialement,  si  le  détournement 
a  été  commis  avec  bris  de  scellés  et  effraction  Intérieure,  il  con- 
stitue un  vol  qualifié,  justiciable  des  cours  d'assises  (Crim.  rej. 
13  mai  1841,  aff.  Saulnler,  v*  Faillite,  n<  1504). 

5 S 9.  La  peine  portée  par  la  loi  contre  le  vol  avec  effraction 
est  applicable  dès  qoe  ces  effractions  sont  déclarées  constantes 
par  le  jury,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elles  soient  consistées 
par  des  procès-verbaux  :  —  a  Attendu  que  l'art.  393  c.  pén.  in- 
voqué par  le  demandeur  ni  aucune  autre  disposition  dudit  rode 
n'exigent  que  les  effractions  soient  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  et  qu'il  suffit  qu'elles  soient  déclarées  constantes  par  le 
jury  poor  que  les  cours  soient  tenues  d'y  appliquer  les  peines 
portées  par  la  loi  »  (Crim.  rej.  19  nov.  1812,  MM.  Barris,  pr., 
Cbaslcs,  rap.,  aff.  Moussel). 

539.  La  déclaration  portant  que  l'accusé  a  commis  un  vol  a 
l'aide  de  fausses  clefs  et  d'effraction,  mais  qu'il  ne  l'a  pas  fait 
avec  mauvaise  intention,  est  contradictoire,  et  ne  peut  servir  de 
base  a  l'ordonnance  d'acquittement  de  l'accusé  (Crim.  eus.  12 
Sept.  1807)  (t). 

§  4.  —  Foi  avec  ttealade. 

515.  Sons  notre  ancien  droit,  l'édit  de  mars  1577  avait  mis 
au  nombre  des  cas  prévôlaux  récbellement  des  maisons  et  des 
mnrailles  (Serpillon,  Cod.  crim.,  I.  I,  p.  200).  Et  Jousse  nous 
apprend  (Tr.  de  la  jusl.  crim.,  1. 4,  p.  222)  que  ceux  qui  escala- 
daient de  nuit  les  fenêtres  des  maisons  pour  entrer  dans  les 
chambres  et  y  voler,  quoique  sans  effraction,  étaient  punis  d'une 
peine  très-sévère,  qui  devait  être  au  moins  les  galères  à  temps, 
et  quelquefois  la  mort. 

5SS.  Le  code  pénal  de  1791  (part.  2, tit.  2, sect.  2,  art.  il) 
punissait  de  la  peine  de  huit  années  de  fers  «  tout  vol  commis  en 
escaladant  les  tolls,  murailles  et  toutes  autres  clôtures  exté- 
rieures de  bâtiments,  malsons  et  édifices.  »  Et  il  ajoutait  (art.  1 2) 
que  la  durée  de  celte  peine  serait  augmentée  de  deux  années  par 
chacune  des  circonstances  suivantes  qui  serait  réunie  au  crime  : 

—  SI  le  crime  avait  été  commis  dans  une  maison  actuellement 
habitée  ou  servant  à  habitation;  —  S'il  avait  été  commis  la  nuit  ; 

—  S'il  avait  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ;  —  SI 
le  coupable  ou  les  coupables  étalent  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de 
toute  autre  arme  meurtrière.  —  Il  a  été  jugé ,  sous  l'empire  de 
cette  loi  :  t*  qu'un  tribunal  criminel  ne  pouvait  pas  appliquer 
la  peine  prononcée  pour  un  vol  commis  en  escaladant  des  toits 
ou  d'autres  clôtures  extérieures  de  bâtiments,  maisons  ou  éa* 


président  d'une  cour  criminelle  ne  peut  prononcer  l'acquit  des  accusés 
que  snr  une  déclaration  du  jury,  régulière  ea  ea  forme,  et  présentant, 
par  les  réponses  aux  qneMioDs  proposées,  un  sens  clair  et  non  contra- 
dictoire; —  Attendu  t*  que  las  répanses  des  jurés,  sur  les  questions 
relatives  aux  faits,  posées  i  l'égard  d'Anguttio-Josci*  Vitesse,  étaieel 
absolument  contradictoires  avec  les  réponses  des  mêmes  jurés  sur  ïie- 
tealion  qai  avait  pu  accompagner  las  fait*  ;  qoe  les  réponses  inconci- 
liables entre  elles  se  détruisent  le*  ose*  les  autres;  —  Que,  dés  lors, 
la  déclaration  des  jurés  ne  présentait  autan  résultat,  eu  plutôt  qu'il 
n'existait  pas  rèellemeot  de  déclaration  ;  et  qu'en  ce  cas  il  ne  pouvait 
être  rsudn  une  ordonnance  d'acquittement,  sans  faasse  application  de. 
art.  491  et  125,  et  sans  excès  de  pouvoir  :  —  Casse,  le. 

Do  «  «ept.  1B07.-CC,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Gaieu,  rap 
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Bées,  i  on  vol  déclaré  par  !o  Jury  avoir  été  (ail  par  escalade  dans 
an  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiatement  a  une  maison 
Habitée  (Crlra.  casa.  22  germ.  an  4,  M.  Bran,  rap.,  aff.  Crnel  et 
Cooesnon);  —  2*  Qoe  l'escalade  des  clôtures  d'un  Jardin  n'était 
pas  une  circonstance  aggravante  d'un  vol,  lorsque  ce  Jardin  ne 

pluv.  an  10,  M.  Genevois,  rap.,  aff.  Juguel);  —  3*  Qoe  le  vol 
commis  en  escaladant  les  mars  d'an  Jardin  clos,  tenant  immédia- 
tement à  une  maison  habitée,  n'était  poni  que  de  quatre  années 
de  fers;  qu'il  fallait  pour  motiver  l'application  de  la  peine  de 
bult  années  de  fera,  prononcée  par  l'art.  It,  sect.  2,  tll.  2, 
part.  2,  do  ladite  loi,  que  le  vol  eut  été  commis  en  escaladant  de 

menl's,  maisons  et  édifices  :  —  «  Altendn  que,  d'après  les  dtspo 
évitions  de  l'art.  1 1,  sect.  2,  Ut.  2,  part.  2,  c.  pén.,  la  peine  di 
boit  années  de  fers  n'est  applicable  qu'au  vol  commis  en  escala- 
dant des  toits,  murailles  oa  toutes  autres  clôtures  extérieures  de 
bâtiments,  maisons  et  édifices;  qoe  le  vol  commis  dans  un  lor- 
rain clos  et  fermé,  si  ce  terrain  lient  immédiatement  &  one  mal- 
son  habitée,  doit  être  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  fers, 
conformément  à  l'art.  25,  titre  précité  •  (Crim.  casa.  6  avr.  1 800, 
Mal.  Barris,  pr.,  Lombard,  rap.,  aff.  Corno). 

*S9.  Sous  le  code  du  S  brum.  an  4,  on  ne  pouvait  pas  se 
borner  a  demander  ao  jury  si  un  vol  avait  été  commis  avec  es- 
calade; Il  fallait  lui  poser  la  question  de  savoir  si  l'escalade 
avail  en  lieu  en  franchissant  des  toits,  murailles,  etc.,  ainsi  que 
celle  sur  les  moyens  employés  pour  parvenir  à  celle  escalade 
(Crim.  cass.  20  vend,  an  7,  aff.  Mertolie,  n»  558). 

SSS.  La  loi  du  SOniv.  an  8  (V.  p.  t  iot),  qui  resta  en  vigueur 
pendant  deux  ans  seulement,  prononçait  (art.  1 }  la  peine  de  mort 
contre  les  vols  commis  avec  escalade  dans  les  malsons  habitées,  et 
elle  ajoutait  (art.  *)  que  ceux  qui  seraient  convaincus  de  s'être 
Introduits  dans  dea  maisons  habitées  a  l'aide  d'escalade  seraient 
punis  de  mort  lorsqu'il  apparaîtrait  par  les  circonstances  du  fait 
qu'ils  avaient  le  dessein  d'assassiner  ou  de  voler,  lors  même  que 

logé,  sous  l'empire  cl  par  application  de  celte  loi  :  t»  qu'il  ne  suf- 
fisait pas ,  pour  motiver  l'application  de  la  peine  de  mort,  à  raison 
d'un  vol  par  introduction  avec  escalade,  que  le  Jury  eût  déclaré 
que  ce  vol  avait  été  commis  dans  une  maison  servant  à  habita- 
tion ;  qu'il  fallait  que  la  déclaration  portât  qu'il  avait  été  corn- 
Bis  dans  une  maison  habitée  (Crim.  cass.  23  tberm.  an  7, 
M.  Harxé,  rap.,  aff.  Maxrel);  —  2»  Qu'il  ne  suffisait  pas  que 
l'accusé  eût  tenté  de  s'Introduire  dans  une  maison  habitée,  à 
l'aide  d'effraction  ou  d  escalade,  dans  le  dessein  d'y  voler;  qn'il 
fallait  qu'il  s'y  fût  réellement  Introduit  (Crim.  cass.  13  mess, 
an  7,  MX.  Boux,  rap  ,  aff.  Marie  Battant);  —3»  Que  les  art.  i 
et  3  L.  20  niv.  an  «,  en  prononçant  la  peine  de  mort  pour  le 
vol  et  la  tentative  de  vol  commis  avec  escalade,  se  rapportaient 
nécessairement  à  la  seule  escalade  définie  dans  l'art.  1 1,  sect.  2, 
lit.  X,  part.  2,  L.  25  sept.-«  oct.  1701  (Crim.  cass.  20  vend, 
ao  7,  aff.  Menotte,  n«  552)  ;  —  4*  Qoe  la  peine  de  mort  ne  pou- 
vait  pas  être  appliquée  à  un  vol  commis,  à  l'aide  d'escalade, 
dans  une  maison  habitée,  si  le  Jury  n'avait  pas  déclaré  que  l'es- 
calade avail  été  faite  aux  clôture*  extérieures  de  la  maison  ha- 
bitée on  le  vol  avait  été  commis  :  —  «  Considérant  que  de  la 
combinaison  des  art.  i  et  s  L.  20  niv.  an  6,  cl-dessas  cités,  il 
résulte  que,  pour  que  la  peine  de  mort  puisse  être  appliquée  à 
un  vol  commis  dans  une  maison  habitée,  à  l'aide  d'escalade,  H 
faut  que  l'escalade  soit  faite  anx  clôtures  extérieures  de  la  mai- 
son; que,  dans  l'affaire  présente,  la  déclaration  du  Jury  ne 
ponant  pas  qoe  l'escalade  a  été  faite  aux  clôture*  extérieure*  de 
la  maison  habitée  où  l'enlèvement  a  été  commis,  il  n'en  peut 
'  l'application  de  la  peine  de  mort  >  (Crim.  cass.  22  frim. 


(  I  )  £*sétt  .-  —  (Min.  pub.  C.  Hsmal.)  —  Htrraal,  convaiacn  d'avoir 
voté  le  plomb  d»  l»  gouttière  d'un*  église,  i  l'aide  d'escalade  de  1a  ma- 
nille et  ds  I*  gouttière  de  l'édilee,  et  sans  y  entrer,  n'avait  et»  con- 
damné qu'à  de»  peins  correctionnelle»  par  application  de  l'art.  401  e. 
pis.,  «  attendu  qae  la  déclaration  du  jury  ne  renfermait  pas  les  cir- 
constance* que  l'art.  S97  c.  pén  exige  pour  caractériser  la  circonstance 
de  l'escalade.  »  —  Pourvoi.  —  Il  résulte  de  la  rtpooie  du  jury,  a-l-«o 
dit,  que  le  »ol  a  ele  commis  eu  escaladant  destus  et  par-dessus  le  mur 
da  bâtiment.  La  cour  d'assises  a  pense  nue,  puisque  l'accusé  n'était 


«17 

8  vend. 


an  7,  H.  Bosschop,  rap.,  aff.  Huet;  ▼.  aussi  Crim. 
an  7,  MM.  Cohier,  pr.,  Cbuplet,  rap.,  aff.  Lenoir). 

SS9.  La  loi  du  25  frim.  an  8  (V.  p.  1 1 07),  comm* 
déjà  dit,  nillipea  les  peines  prononcées  par  les  loi 
contre  la  plupart  des  modalités  du  vol.  —Mais  il  a  élé  décidé  : 
!•  qoe  cette  loi  n'étail  pas  applicable  ao  vol  avec  escalade,  qui 
avait  continué,  sous  cette  loi,  à  être  passible  des  peines  portées 
au  code  pénal  de  1 79 1  (Crim.  cass.  1 8 prair.  an  8,  MM.  &  hwendl, 
i,  snbst.,  ah*.  Courroux)  ;  —  i*  Que  l'Introduction  par 
dans  un  terrain  clos  et  fermé,  tenai 

habitée,  ne  pouvait  pas  être  assimilée  à 
avait  lieu  dans  des  bâtiments,  maisons  et  éditées  don 
ladail  les  toits,  murailles  ou  antres  clôtures  extérieures;  qu'en 
conséquence,  le  vol  commis  de  Jour  avec  cette  circonstance  n'é- 
tait passible  que  d'une  peine  correctionnelle  (Crim.  cass.  22  frim. 
an  15,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Alvergnat). 

S  44».  Le  code  pénal  de  I8t0  a  assimilé  l'escalade  à  l'effrac- 
tion, comme  circonstance  aggravante  du  vol.  Anx  termes  de 
l'art.  381  de  ce  code,  modifié  par  la  loi  du  28  avr.  1832  quant 
à  la  fixation  de  la  peine,  l'une  des  cinq  circonstances  qui  ren- 
dent le  vol'  passible  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  c'est  qu'il 
ail  élé  commis,  soit  a  l  aide  d'effraction  extérieure,  ou  d'esca- 


bre  ou  logement  habités,  ou  servant  à  l'habitation,  ou  leurs 
dépendances.  Et  l'art.  384  punit,  de  même,  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  tout  Individu  coupable  de  vol  commis  à 
l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n*  4  de  l'art.  381 ,  même 
quoique  l'effraction,  l'escalade  et  l'usage  de  fausses  clefs  aient 
eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  on  enclos  non  servant  a  l'habi- 
tation et  non  dépendants  de*  maisons  habitées. 

S*  t.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (n*  406),  l'art.  280  e. 
pén.  de  1810,  aujourd'hui  abrogé,  portait  que  tout  vagabond  ou 
mendiant  qui  aurait  commis  un  crime  emportant  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  serait  en  outre  marqué.  —  Sous  l'empire 
de  celte  disposition,  il  avait  été  décidé  que  la  flétrissure  n'était 
attachée  aux  travaux  forcés  à  temps  que  lorsqu'ils  étalent  en- 
courus pour  récidive  de  crime,  on  par  on  faussaire,  un  vaga- 
bond ou  un  mendiant  ;  qu'en  conséquence  devait  être  cassé,  dans 
ta  disposition  qui  l'avait  prononcée,  l'arrêt  qui  l'ajoutait  à  la 

vol  commis  à  l'aide  d'escalade, 
cass.  28  Juin  1823,  M.  Busschop, 


54*.  Voyons  maintenant  en  quoi  consiste  précisément  l'es- 
Aux  termes  de  l'art.  587  c.  pén.,  »  est  qualifiée  escalade 
toute  entrée  dans  les  maisons,  bâtiments,  cours,  basses-cours, 

i,  toitures  ou  toute  autre  clôture.  » 
SAS.  Des  termes  de  cette  définition  il  résulte,  en  premier 
lieu,  que  l'escalade  n'est  une  circonstance  aggravante  qu'autant 
qu'elle  a  en  pour  bol  d'wlrotfurre  l'auteur  do  vol  dans  rUin  des 
lieux  désignés.  SI  elle  n'avait  eu  Heu  que  pour  permettre  au 
des  objets  placés  à  one  certaine  haoteur,  elle 
{gravante  du  vol.  C'est  ce  qu'en- 
i,  Jorlspr.  des  c.  crim.,  I.  3,  sur 
l'art.  307,  n*  3;  MM.  Chauveau  etHélle,  t.  3,  n*  100».  —  Il  a 
élé  jugé  en  ce  sens  :  t*  qn'il  n'y  a  pas  vol  avec  i 


le  fait  de  celui  qui  monte,  à  l'aide  d'une  échelle,  sur  le  loi!  d'une 


s'y  Introduire, 


•  ce  toit  le  vol  d'une 


plomb  (Crim.  rej.  21  oct.  1815)  (t);  —  2*  Que 
;  échelle  pour  atteindre  un  objet  en  dehors  ' 


maison, 
gouttière  en 
l'emploi 
maison 
pas  la 

P*4\r  \  faiif>rw  u  i . . 

i,  portes,  toitures,  etc.  (Crim.  rej.  1 1  avr.  1856,  aff. 


celte  échelle  est  appuyée,  ne 
aggravante  d'escalade,  laquelle  n'existe  que 


pu  entré  dans  le  bâtiment,  il  n'y  avait  pas  escalade,  et  que  le  vol  ne 
constituait  qu'un  vol  simple.  Mais  il  ne  résulte  pas  des  terme*  de 
l'art.  507  précité  (car  il  fnut  les  entendre  sainement)  qn'il  faille,  pour 
qu'il  y  ait  escalade,  que  l'accusé  «oit  entré  dan»  le  bâtiment  même,  il 
suffit  qu'il  ait  franchi  la  limite  extérieure  de  ce  bâtiment,  et  que  dés 
lors  la  chose  volée  ait  été  prise  dans  l'enceinte  de  la  clôture  de  ce  bâ- 
timent; il  importa  donc  peu  que  le  vol  ait  élé  commis  dan»  le»  appar- 
lem.-r.ts.  dans  le»  greniers  on  sur  les  toit».  —  Arrêt. 
La  cooa;  -  Considérant  qae  de»  fait»  déclara»  eoastauts  par  le 


Digitized  by  Google 


i218 


VOL  ET  ESCKOQiEIttE.— Chap.  I,  Sect.  4,  Art.  4,  $  4 


D.  P.  S6.  3.  310);  —  S*  Que  l'escalade  qui  a  pour  bal  d'arriver 
sur  le  loil  d'une  maison,  mais  sans  entrer  dans  celle  maison, 
ne  constitue  pas  une  circonstance  aggravante  de  vol  commis  sur 
ce  loit  (Paris,  14  sept.  1838,  aO*.  Lacroix,  n*  32*;  Ain,  2  fév. 
1838,  an*.  N...,  D.  P.  39.  S.  4M);  —  4*  Qne  la  circonstance 
aggravante  d'escalade  n'existe  pas  dans  le  fait  do  malfaiteur 
surpris  sur  la  toiture  d'une  maison,  ou  il  n'est  pat  entré  (Crin», 
rej.  3  avr.  1838)  (l). — V.  n»  318. 

A4  4.  Il  a  été  déridé  cependant  qu'il  y  a  escalade  si,  pour 
parvenir  au  loil  ou  à  la  cornirhe,  le  voleur  s'est  servi  d'échelles 
appliquées  contre  le  mur,  quoiqu'il  n'ait  eu  besoin,  pour  at- 
teindre son  but,  de  franchir  aucune  déluré  cvlérirurc,  et  qu'il 
ne  se  soit  pas  introduit  dans  la  maison  (Paris,  19  déc.  1 85 1 ,  aff. 
Ballet,  D.  P.  31.  2.  19).  —  Mais  la  doctrine  opposée  nous  sem- 
ble plus  conforme  au  texte  de  la  loi.  Le  texte,  sans  doute,  de- 
mande à  être  vivifié  par  l'esprit  toutes  les  fois  qu'il  n'offre  pas 
un  sens  net  et  précis;  mais  quand  le  législateur  a  défini  l'es- 
calade :  «  toute  entrée  dans  le-  maisons  bâtiments,  etc.,  exé- 
cutée par-dtstu*  les  murs,  porlrs,  toitures  ou  toute  autre  clô- 
ture, «  ne  semble-t-il  pas  résulter  de  ces  expressions  qu'il  faut 
que  le  voleur  se  soit  intr<yJuit  dan*  la  maison  ou  ses  dépendances 
par-dessus  une  clôture  quelconque?  Dire,  comme  le  fait  l'arrêt, 
que  les  murs  sur  lesquels  repose  le  toit  formeul  l'enceinte,  la 
clôture  d'une  maison,  et  que  passer  par-dessus  ces  murs  pour 
arriver  au  loil,  c'est  réellement  passer  par-de*sus  une  clôture, 
c'est,  a  notre  jugement,  détourner  de  son  sens  naturel  et  pra- 
tique le  mol  clôture,  et  forcer  la  signification  des  autres  termes 
que  le  législateur  emploie  dans  sa  définition. 

."«  i  v  Dans  un  vol  avec  escalade,  le  fait  de  l'escalade  ré- 
sulte de  l'introduction  dans  un  lieu  clos,  en  franchissant  la  clô- 
ture :  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  lieu  clos  soit  une  maison 
babiléc  ou  une  dépendance  de  maison  babilée  (Cass.  30  niai 
1851,  aff.  Birabcau,  D.  P.  51.  5.  533).  — L'an.  397,  en  effet, 
parle  de  l'entrée  dans  les  cours,  basses-cours,  édifices  quelcon- 
ques, jardins,  parcs  et  enclos.  Il  suint  donc,  pour  qu  il  y  ait 
escalade,  que  l'individu  se  soit  Introduit,  par-dessus  les  clôtures, 
dans  l'un  des  lieux  qui  viennent  d'être  désignés. 

.-,  n;.  Hais  Ici  s'élève  une  question.  Est-il  nécessaire  qu'il 
toit  déclaré  dans  la  réponse  du  jury  que  l'escalade  a  été  prati- 
quée dans  l'un  des  lieux  énoncés  en  l'art  397,  ou  bien  soffil-il 
qu'il  soit  dit  que  le  vol  a  eu  lieu  avec  escalade?  Une  telle  décla- 
ration iropliquc-t-elle  suffisamment  les  conditions  de  lieu  exi- 
gées par  l'art.  397?—  Appelée  à  prononcer  sur  celte  question, 
la  cour  de  cassation  l'a  résolue  en  sens  contraire  par  deux  arrêta 
successifs,  rendus  dans  la  même  affaire.  Ainsi,  par  un  premier 
arrêt,  elle  avait  décidé  que  la  cour  d'assises  ne  peut  appliquer 
la  peine  des  travaux  forcés  a  l'accusé  que  le  jury  a  déclaré  cou- 
pable d'une  tentative  de  vol  commise  la  nuit,  et  à  l'aide  d'esca- 
lade, mais  nou  dans  un  endroit  dépendant  d'une  maison  habitée  : 
—  «  Vu  les  art.  384  et  381,  n*  4,  c.  pén.,  de  la  combinaison 
desquels  il  résulte  que  le  vol  commis  à  l'aide  d'escalade  n'en- 
traîne la  peine  des  travaux  forcés  que  lorsqu'il  a  été  commis, 
sinon  dans  dm  maison  habitée,  ou  dans  la  dépendance  d'une 
maison  servant  d'habitation,  du  moins  dans  un  édifice,  parc 
ou  enclos  quelconque  dans  lequel  l'escalade  puisse  avoir  eu  lieu  ; 
attendu  que,  d'après  la  déclaration  du  jury,  le  vol  dont  le 
demandeur  était  déclare  convaincu  se  bornait  à  un  vol  commis 
avec  le*  seules  circonstances  de  la  nuit  et  de  l'escalade,  mats  non 


avec  ta  circonstanee.de  la  maison  habitée,  et  qne,  d'après  les 
art.  38*  et  381,  n*  4,  ci-dessus  rappelés,  celte  espèce  de  vol  ne 
pouvait  être  passible  des  travaux  forcés  qu'autant  que  la  cir- 
constance d'une  maison  aurait  été  jointe  aux  deux  antres  de 
l'escalade  el  de  la  nuit,  ce  qui  ne  ne  se  rencontrait  pas  dans  l'es- 
pèce ;  mais  attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué,  en  appli- 
quant ces  articles  au  demandeur,  l'a  condamné  h  la  peine  des 
travaux  forcés  par  eux  prononcée,  et  qu'en  jngeanl  ainsi,  Il  a 
fait  desdits  articles  une  fausse  application  d  ICrim.  cass.  isnof. 
1830,  MM.  Ollivler,  f.f.  pr.,  Chauveau-Lagarde,  rap.,  atT.  Barré). 

L'affaire  ayant  été,  par  suite  d'un  nouveau  pourvoi,  portée 
devant  les  chambres  réunies,  il  fol  décidé  que  la  déclaration 
qu'un  individu  est  coupable  de  vol  avec  escalade,  ?uipo*e  né- 
cessairement l'existence  d'un  lieu  qui  a  pu  être  escaladé,  tel 
que  maisons,  cours,  basses-cours,  édifices  quelconques,  jardins, 
parcs  el  enclos  : —  «  Vu  les  art.  381,  §  *,  3H(  et  :-'.<-  c.  pen.  ; 
attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  deux  premiers 
articles  que,  pour  qu'un  vol  commis  à  l'aide  d'esealvleeoil  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  a  temps,  Il  n'est  pas  nécessites 
que  ce  vol  ait  été  commis  dans  une  maison  eu  un  logement  ha- 
bité, ou  servant  à  habitation,  ou  leurs  dépendances;  qu'il  suffit 
que  le  vol  à  l'aide  d'escalade  ait  eu  lieu  dans  des  édifices,  parc* 
ou  enclos  non  servant  à  habitation  el  non  dépendant  de*  mai- 
sons habitée*  ;  attendu  qn'il  suit  de  ces  articles  et  de  la  défi- 
nition de  l'escalade  (art.  397),  qne  la  déclaration  d'un  jury  qu'un 
tel  est  coupable  d'un  vol  avec  escalade  suppose  nécessairement 
l'existence  d'un  lieu  qui  a  pu  être  escalade ,  tel  que  maisons, 
cours,  basses-cours,  édifices  quelconques,  jardins,  pares  el  en- 
clos; attendu  que  la  réponse  d'un  jury  qui  déclarerait  qu'un 
tel  est  coupable  de  vol  avec  escalade,  mais  qne  celle  escalade  n'a 
pas  en  lieu  dans  un  édifice  quelconque,  non  plus  que  dans  un 
jardin,  parc  ou  enclos,  serait  une  réponse  absurde  et  contra- 
dictoire, pulsqu  il  en  résulterait  à  la  fols  que  l'escalade  a  eu 
lieu  et  qu'elle  n'a  pas  en  lieu  ;  que,  dans  ce  cas,  la  non-exis- 
tence de  l'édifice  habité  ou  non  habité,  et  du  lieu,  quel  qu'il 
sou,  ne  pourrait  résulter  que  d'une  déclaration  précise  el  ex- 
plicite du  Jury  à  cet  égard,  et  non  d'une  déclaration  purement 
implicite;  que  la  déclaration  précise  el  explicite  du  jury  sur  La 
non-existence  du  Heu  qui  aurait  été  on  qui  n'aurait  pas  été  es- 
caladé, quand  II  a  rendu  une  déclaration  affirmative  sur  la  cir- 
constance de  l'escalade,  est  d'autant  plus  nécessaire  el  Indis- 
pensable que,  dans  l'usage,  le  jury  est  Interrogé  séparément  et 
successivement  sur  le  fait  principal  et  sur  les  principale*  cir- 
constances, telles  que  l'escalade,  la  nuit,  la  maison  habitée,  elo., 
sans  que  la  circonstance  d'escalade  se  trouve  jointe  dan*  ce  ras 
à  celle  du  Heu  qui  a  été  e-raladé;  attendu,  en  fait,  que  te 
jury  de  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Urne,  «n  décla- 
rant, dans  trois  réponses  distinctes  et  successives,  Barré  cou- 
pable, l*  d'une  tentative  de  vol  de  farines,  commise  avec  les 
trois  circonstances  qui  la  caractérisent,  au  préjudice  de  P.  Duel, 
meunier,  demeurant  à  Saint-Frambanlt-sor-Pissej  9*  d'avoir 
commis  cette  tentative  la  nuit  et  a  l'aide  d'escalade:  s»  niai* 
non  dans  un  endroit  dépendant  d'une  maison  habitée,  n'a  pa* 
dit  ni  voulu  dire  que  celte  tentative  de  vol  avec  escalade  n'eut 
pas  eu  lieu  dans  un  moulin  ni  édifiée  quelconque,  mais  seule- 
ment que  le  moulin  dans  lequel  elle  avait  eu  lieu  ne  dépendait 
pas  de  la  maison  habitée  de  Duel,  dont  effectivement  II  était 
séparé  de  quelques  pas  ; — Attendu  qu'en  entendant  dan*  ce  sens, 

appliquer  le» di*potitieue  da  l'art,  «e.  oéa.,  relutivs»  à  late«Ulive  du 
fait  principal,  aux  eircentUnee*  aggravante*  dont  la  loi  donne  la  i «  **— 
Dliioa  spéciale,  et  qui,  da*  l»n,  a'exitleni  qu'autant  que  leur»  élrm  d!< 
caiittitulifl  peuvent  étra  eaaslalés  au  moment  ou  la  tentative  du  lait 
principal  te  trouva  Muacurlue  ou  nunque  s*o  effet  par  des  cirtonstjniei 
indépendantes  de  la  volonté  de  ton  auteur;  —  En  [ail  :  —  Attenlu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  qse  Coriasco  a  été  surpris  étant  sur  la  loitur* 
de  la  m.titon  Rose  Fany  an  moment  ot  il  venait  dedt»eetter*l  d'enlever 
cinq  ou  *ix  nus»,  étant  porteur  d'an  gro»  bâton,  pea.laul  que  ni  eo- 
préteou  Béralot-  faisait  le  guet;  Attenta  qu>«i  décidait,  daa-  en 
circoi»-t.t"e»s,  qu'il  o'j  avait  pas  lieu  de  reconnaît!*  l'existence  île  la 
rirrt.n-l.iiv  e  aggratanta  de  l'escalade,  parce  uu'ou  ne  pouvait  canionar* 
le  fait  d'être  mont*  sirletoil  d'une  maison  avec  ■»  fait  d'élrt  entré  dan* 
cette  «saison  par-desnu*  la  liiiture,  la  cour  impériale  .l'Ait  a  fait  uua 
ux  tpéciJkt  et  l'art.  397  ;  —  Attendu  qu'alors  même  que  la  prévention  tilM  interprétation  de  l'art  397  c.  pén.  ;  —  Rejette, 
porte  qaeiur  une  tentait  de  souttractl.a  frauduletue,  ou  a*  saurait       D„  S  avr.  1838  -C.  C,  ch.  erim.-M.  Vicier  Foacher,  ra». 


jury  il  ne  résalte  pa*  que  le  vol  dont  l'accusé  Herrant  a  été  convaincu 
ait  été  accompagné  de  te  eiKOOtlaace  aggiavanU  d*  l'escalade,  telle 
qu'elle  **t  défini*  par  l'art.  397  c.  •*•.,  d  oit  il  tait  qaa  l'arrêt  de- 
nancè  n'a  point  viol*  ledit  arbeit,  et  qu'il  a  fait  nos  juste  application 
de*  loi*  pénales  :  —  Rejette. 

Da  il  oet.  1813  -CC,  sert.  crim.-M.  Bussctiop,  rap. 
(1)  (alin.  pub.  C.  CoriaKO  «I  Béradote.j  La  coca;  —  Va  l'art. 
397  c.  péa.  ;  —  Attendu  que  cet  article  défiait  t'escalade  :  a  Toute  en- 
trée dan*  te»  maison-,  bâtiments,  cours,  ba«<«*-cour«,  éilifices  quel- 
conque*, jardins,  parc*  et  enctes,  exécutés  par-ilessut  lei  mur»,  porte», 
toiture»  uu  toute  autr*  clélure,  etc.;  >—  Attends  qu'il  ré.-ulte  de  ielt« 
définition  que  la  circou.taoce  aggravante  de  l'escalade  a  pour  premier 
élément  constitutif  l'entrée  du  malfaiteur  exécutée  de  l'extérieur  par- 
i  le*  mort,  clôtures,  etc.,  dans  l'intérieur  des  maisons  et  autres 
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te  »ol  raisonnable  et  te  seul  naturel,  la  déclaration  do  Jory  du 
ilr-parleroeul  de  l'Urne,  el  qu'en  appliquant  a  Barré,  en  consé- 
quence de  celle  déclaration  du  jury,  la  peine  de»  travaux  forcé» 
i  temps,  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Manche  n'a,  en 
aucune  manière,  violé  les  art.  381,  §  i,  384  et  397  c.  pén.  ; 
mais  qo'an  contraire  elle  en  a  tait  une  juste  et  sage  application» 
(Ch.  réun.  rej.  7  Joln  1831,  MX.  Portails,  i«  pr.,  Neyrounel- 
Saint-Marc,  rap.,  Dupln,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Barré). 

S49.  Oi'ia,  antérieurement  à  l'arrêt  du  18  uov.  1830,  11 
avait  «Hé  décidé  que  lorsque  l'acte  d'accusation  énonce,  avec  le 
fait  du  vol,  quatre  circonstances,  celles  de  la  nnit,  de  plusieurs 
personnes,  de  l'escalade,  et  d'une  grange  dépendant  d'une  mai' 
son  habitée,  el  que  la  déclaration  du  jury  est  aUlrmative  sur 
toutes  les  circonstances  et  négative  sur  celle  de  la  grange 
dépendant  d'une  maison  habitée,  cette  dernière  déclaration 
n'exclut  pas  nécessairement  la  circonstance  de  l'escalade,  et 
la  cour  d'assises  ne  peut,  sur  ce  fondement,  prononcer  la 
peine  delà  réclusion  seulement;  elle  doit  appliquer  celle  des 
travaux  forcés  a  temps  (Crim.  cass.  28  mai  1818)  (l).—  Et  de- 
puis il  a  été  jugé  en  ce  dernier  sens  :  1*  que  le  vol  doit  être  ré- 
puté commis  avec  escalade  el  Introduction  dans  nn  lieu  clos, 
lorsque  le  Jury  a  déclaré  qu'il  y  avait  eu  escalade  (Crim.  rej.  1 1 
julll.  185!,  a(T.  N.  .,  D.  P.  53.  5.  487);—  3*  Que  l'individu 
déclaré  c»upatile  de  vol  avec  escalade  est  passible  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  prononcée  par  l'art.  384  c.  pén., 
encore  bn-n  que  le  jury  ait  écarte  la  circonstance  aggravante  de 
maison  habitée  :  on  dirait  à  tort  qu'en  pareil  cas  il  ne  reste 
qu'un  vol  simple  (Crim.  rej.  28  mai  1836,  aff.  Caseoobe,  D.  P. 

56.  S.  510). 

4  4*.  La  doctrine  consacrée  par  ces  derniers  arrêts  est-elle 
la  plus  exacte?  Est-Il  bien  vrai,  comme  la  cour  de  cassation  l'a 
pensé,  que  la  déclaration  do  Jury  portant  qu'il  y  a  en  escalade 
suppose  nécessairement  l'existence  d'un  lieu  clos  dans  lequel  te 
voleur  s'est  iulrodnil  à  l'aide  de  ce  moyen?  —  Supposes  un  jar- 
din ouvert  de  tous  cotés,  excepté  d'un  seul,  qui  offre  une  petite 
bordure  de  mur.  As  Heu  d'entrer  dans  le  jardin  par  les  parties 
ouvertes,  on  voleur  escalade  te  petit  mnr,  et  le  Jury  déclare 
qu'il  est  coupable  de  vol  avec  escalade  dans  un  jardin.  Cet  In- 
dividu supportera  t- Il  l'aggravation  de  peine  que  cause  l'escalade 
el  qui  parait  n'être  applicable  qu'à  l'introduction  par  escalade 
dans  des  lieux  clos?  11  sera  certainement  passible  de  l'aggrava- 
tion en  vertu  de  la  présomption  légale  que  reconnaissent  tes 
arrêts  précités  des  7  juin  1831  el  11  julll   1831.  Pour  nous, 

(1)  {Mio.  pub.  C.  Lerida.)  —  La  coos  (ap.  dél.  en  ch.  dn  con*.); 
—  Vu  l'an.  384  c.  pén.,  d'après  lequel  les  vols  commis  a  l'aide  d'esca- 
lade tout  passibles  de  la  peine  des  (tarées  forcés  a  temps-  mène  quoi- 
que l'escalade  ail  lien  dans  des  édile»,  pares  ou  enclos  sou  «errant 
d'babiUl>on,  el  non  oVpeniUnl  d*  nui-on  bab'lae;  —  El  attendu  que  U 
question  présentée  as  jury  comme  le  résumé  de  Tacts  d'accusation  entê- 
tait, arec  le  fait  principal  du  val,  las  quatre  circonstance*  de  la  aait, 
de  plusieurs  personnes,  dt  IWalnU  et  de  la  grang»  dépendant  d  une 
mai -on  habites  ;  —  Que,  par  sa  repense,  la  jury  a  déclare  qae  la  roi 
av.nl  cie  commis  avec  toutes  les  circonstance»  exprimées  djui  te  mu  m* 
de  l'acte  d  accusation,  excepté  faite  d'arair  eoraaais  la  vol  dans  «as 
grange  dépendant  d'an*  Baissa  habitée-,  —  Que  dé»  lors,  d'une  part,  le 
jury  o'a  exclu  des  cireocslao'  es  aggravantes  da  vol  que  celle  de  la  grange 
dépendai.l  d'une  ma»ou  babilee,  et  que,  de  l'autre.  Ha  attroié  qu'il  avait 
été  com.à»  arec  toutes  las  aatras  circonstance*,  el  par  conséquent  avec 
l'escalada,  qui  «o  formait  partie;  —  Qa»  la  déclaration  négatira  sur  te 
circonstance  dt  la  g'aage  dépendant  d'une  maison  LibiUo  nViail  pa* 
nécessairement  exclesire  de  l'escalada, dés  lors  une,  suivant  l'art.  884, 
l'escalade  était  uns  circonstance  as^travanle.  nii'iui  iia  en.*  où  elle  avait 
lieu  daos  nn  edilce,  a  ua  parc  nu  enclôt  no»  dépendant  d'une  maison 
habitée  ou  servant  S  l'habitatise  ;  —  Qne,  par  conséquent,  le  roi  déclaré 
constant  par  le  jary  realrait  dans  l'application  de  l'art.  384,  et  détenait 
passible  de  la  naine  des  travaux  forcé»;  que  néanmoins  la  cour  d'assises 
aes  Céles-du-Nerd,  appliquait  l'art.  88*.  o'a  prononcé  uns  la  peine  de 
réclusion  ;  —  En  quoi  celle  cour  a  violé  l'art.  (84  al  fait  uoe  laïuae 
application  de  l'art.  388  c.  pén.;  —  Casse,  etc. 

Du  28  mai  18I8.-C.  C,  sert,  cria  -M.  Olivier,  rap. 

(9)  Ksfice:  —  (Boabel  C.  min.  pub.)  —  Dans  cette  espèce,  sufBeem- 
aseot  relraié*  par  l'arrêt  attirant,  M.  le  conseiller  rapporteur  a  dit  :  «  Il 
résulte  de  l'art.  SB7  e.  peu.  que,  pour  qu'il  y  ait  escalade,  il  faut  que 
l'entrée  art  eu  lieu  du  dehors  dan.  l'intérieur  d'une  maison  ;  ainsi  Bou- 
bet  eUot  miré  dans  la  maison  s;ms  escalade,  il  n'avait  plus  été  possible 
«si!  cunmil  d'eacatedu  dans  I  lalettnw  de  cette  maison,  s  —  Ce  mauf, 


nous  avons  de  la  peine  à  nous  rendre  à  cetto  doctrine.  Il  nous 
semble  qu'il  est  toujours  besoin  d'une  déclaration  du  jury  sur  te 
point  de  savoir  si  le  lieu  était  clos  ou  non,  el  nous  préférerions 
la  jurisprudence  que  la  cour  vait  adoptée  par  son  premier 
arrél.  —  V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Cnauveau  el  Balte,  t.  », 
D*  1904. 

&49.  Lorsqu'à  te  qoetttoo  de  savoir  si  an  accusé  était  cou- 
pable de  tentative  de  vol  commise,  la  nuit,  avec  escalade,  dans 
une  maison  habitée,  le  jury  a  répondu  :«  oui,  la  tentative  de  vol 
a  aé  commise,  la  nuit,  et  a  l'aide  d'eacaUd»,  mais  non  dans 
un  endroit  dépendant  d'une  maison  habitée,  >  la  cour  doit  appli- 
quer à  l'accusé  la  peine  des  travaux  forcés,  que  la  maison  soit 
habitée  ou  non  (Ch.  réun.  rej.  7  juin  1831,  aff.  Barré,  n»  548). 

44»  Puisque  l'escalade,  ainsi  que  nons  l'avons  dll  précé- 
demment (n»  543),  d'après  tes  termes  mêmes  de  l'art.  397,  n'est 
considérée  comme  circonstance  aggravante  qu'autant  qu'elle  a 
été  pour  te  voleur  un  moyen  de  s'inlroduire,  soit  dans  la  maison 
soit  dans  quelque  autre  des  lieux  désigné  en  l'art.  897,  Il  s'en- 
suit que,  pour  qu'il  y  ail  escalade  dans  le  sens  de  cet  article, 
il  faut  qu'elle  ait  eu  lieu  du  dehors  dans  l'intérieur.  81  donc  un 
individu  s'est  Introduit  sans  escalade  dans  une  maison  pour  y 
commettre  un  vol,  l'escalade  qu'il  pratique  ensuite  à  l'Intérieur, 
pour  passer  d'une  partie  de  la  maison  dans  une  autre,  n'ag- 
grave point  te  criminalité  du  vol.  C'est  oe  qu'enseignent  aussi 
VU.  Cnauveau  el  Belle,  l.  9,  n*  1800.  —  Il  s  été  décidé,  en  C< 
sens  :  1*  que  l'individu  qui  est  entré  dans  l'intérieur  d'une 
maison  sans  escalade,  el,  par  exemple,  eu  passant  par  une 
écurie  ouverte,  ne  commet  point  d'escalade  en  pénétrant  ensuite 
dans  tes  autres  parties  de  la  maison  par  des  ouvertures  prati- 
quées dans  l'intérieur  ;  qu'en  conséquence,  te  vol  commis  dans 
ce  cas  par  oel  Individu  ne  constitue  polnl  un  vol  avec  escalade 
(Crim.  cass.  13  mai  1826)  (2)  ;  — 2*  Que  celui  qui  est  entré 
dans  un  édifice  sans  escalade,  ne  commet  pas  d'escalade,  de 
quelque  manière  qu'il  pénètre  dans  les  parties  Intérieures  de 
cet  édifice,  étalon,  par  exemple,  qu'il  esl  déclaré  coupable 
d'y  avoir  commis  un  vol,  en  pénétrant  par  une  trappe  de  gre- 
nier (Crim.  cass.  12  août  1882,  an*.  Durand  et  Deteury,  D.  P. 
53.  1 . 68)  ;— 3'ûa'll  en  esl  de  méats  de  celui  qui,  entré  dan?  une 
maison  sans  escalade,  pénètre  dans  une  pièce  eu  passant  par 
une  ouverture  existant  dans  le  mur,  bien  que  celle  ouverture 
ne  soit  pas  destinée  à  servir  d'entrée  (Crim.  cass.  m  sept. 
1843)  (3). 

8>4l    Examinons  maintenant  qu'est-ce  qui  constitue  propre- 


comrai'  us  peut  en  juger,  n'est  pas  explicitement  reproduit  par  l'arrêt  ; 
mais  il  s'y  trouve  d'une  manière  implicite.  —  Arièt. 

La  cota;  —  Vu.  Tari.  $97  e.  pén.;  —  Attendu  que  de  celle  déflnî- 
tion  il  résulte  clairement  qns  l'individu  qui  est  entré  dans  l'Intérieur 
d  m-  m*i»on  san>  escalade,  de  quelqte  manière  qu'il  pé»èlru  dam  les 
autres  parties  an  la  maison,  par  des  ouvertures  araliuoés*  daas  l'inté- 
rieur de  ladite  naisse,  ne. commet  point  d'escalade;  —  Attendu  qu'il 
résclle  da  l'arrêt  da  renvoi,  dn  l'acte  d'ae*  u«ain>n  et  <l«  la  question  con- 
forma soumise  aux  jurés,  que  le  demandeur  rlimen  Bnubei  en  parven 
dans  l'Intérieur  d'ane  nuiioo  en  passant  par  uns  écurie  ouverte,  el  qu'é- 
tant arrivé  dans  use  première  chambre,  il  s'ait  introduit  par  une  ouver- 
ture du  plancher  daas  son  antre  chambre  inférieure,  où  il  n  cemiais  as 
rei  ;  que  cette  eircoo  ttance  ne  snurait  caractériser  l'escalade  telle  qu'elle 
est  définis  par  la  loi  ;  —  One  eependaiir  la  caur  d'assises  du  départe- 
ment da  Cher,  par  arrél  rendu  le  12  avril  dernier,  l'a  déclare  coupable 
d'escalade  peu»  ce  fait,  et  l'a  condamné  *  la  peine  des  travaux  forcés  è 
temps,  par  application  des  art.  S84  et  881,  o*  4,  e.  pén.;  —  En  quoi 
ladite  cour  d'assises  a  fait  nue  fausse  application  des  art.  S8t  al  381, 
s*  4,  duilit  code  pénal,  el  a  testait  nn  excès  da  pouvoir  ;  —  Casse  et  an- 
nule l'arrêt  de  la  cour  d'assises  do  Cher,  du  t»  avril  dernier. 

Du  13  mai  1928.-C  C,  ch.  en  m  -MM.  Portails,  pr.- Bernard,  rap. 

(3)  (Marchand.)  —  La  coca;  —  Va  l'art.  3V7  e.  pén.  ainsi  conçu...  t 
—  Attendu  que  de  cette  delinilinn  il  résulte  que  celui  qui  étaat  sotrê 
dans  un  édifice  saas  escalade,  de  quelque  manière  qu'il  pénétre  dans  las 
autres  parties  intérieures  du  ce  même  édifice  par  1rs  ouvertures  qui  peu- 
vent y  être  pratiquées,  au  ce  muet  point  d'nscalade  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  de  renvoi  de  l'acte  d'accusation,  des  questions  son— 
mises  nu  jury,  remue  de  l'arrêt  attaqué,  ij-jp  J''-'0  M.ii<lu»d  étant  par- 
venu «ans  escalade  daos  l'intérieur  d'une  maison  occupée  distinctement 
et  apurement,  tant  par  Unis  David  que  par  la  fille  Pons,  el  dans  le 
grenier  dep.- .niant  de  l'li,ib.laliun  dudil  lUvid.  il  s'est  introduit  dans  le 
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ment  l'escalade,  qnelt  sont  les  actes  auxquels  cette  qualification 
peut  éire  appliquée.  Le*  lois  antérieure*  ao  code  pénal  de  1810 
n'avaient  pas  défini  l'escalade.  Le  code  pénal  de  1791  (part.  S, 
Ht.  ï,  sert.  2,  art.  1 1)  disait  seulement  :  «  Tool  vol  commis  en 
escaladant  des  toits,  muraille»  00  antres  clôtures  extérieures  de 
bâiioienu,  maisons  et  édifices...»  Aussi  s'étall-il  élevé  sur  le 
sens  du  mol  etcaladtr  des  doutes  que  la  jurisprudence  avait  été 
appelée  à  résoudre. —  On  jugeait  qu'il  n'y  avait  escalade  dans  le 
sens  de  la  loi  que  lorsqu'une  clôture  était  franchie  à  l'aided'une 
et  belle  ou  de  moyens  équivalents,  mats  non  lorsque,  pour  fran- 
chir une  clôture,  te  voleur  n'avait  eu  besoin  ni  d'Instruments 
étrangers  ni  d'effort  personnel  pour  s'élever  au-dessus  du  res- 
de-lerre,  comme  lorsque  la  hauteur  de  cette  clôture  n'excédait 
pas  la  portée  d'une  enjambée  naturelle.  Ainsi  l'on  ne  considé- 
rait point  comme  tait  avec  escalade  le  vol  commis,  sans  emploi 
de  moyens  ou  d'efforts  extraordinaires,  sur  des  marchandises 
fermées  au  moyen  d'une  clôture  de  trois  pieds  seulement  de  hau- 
teur :  —  «  Attendu  que  le  caractère  de  l'escalade  est  l'emploi  de 
mojens  ou  efforts  extraordinaires  pour  vaincra  l'obstable opposé 
par  une  clôture  ;  que  ce  caractère  ne  se  rencontre  pas  dans  les 
faits  sur  lesquels  porte  la  prévention  du  délit  dont  est  prévenu 
Antoine  Delaite  s  (Crim.  régi,  de  juges,  13  00t.  1809,  MM.  La- 
saudade,  pr.,  Borel,  rap.,  an*.  Delaltre). 

55*.  Il  avait  été  décidé,  de  même,  sous  l'empire  de  celle 
législation,  que  l'escalade  ne  devait  s'entendre  que  de  la  manière 
de  franchir  des  toits,  murailles  ou  antres  clôtures  extérieures 
des  bâtiments;  qu'on  ne  pouvait  pas  qualifier  d'escalade  l'action 
d'enjamber  par-dessus  l'appui  d'une  fenêtre  ouverte  dans  l'Inté- 
rieur d'une  maison,  et  donnant  le  long  d'un  corridor  (Crim. 
cu5s.  29  vend,  an  1)  (l). 

55S.  Mais  il  avait  été  décidé  aussi  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire, pour  constituer  l'escalade,  que  le  voleur  se  fût  servi  d'une 
échelle  ou  de  quelque  autre  moyen  semblable;  qu'il  suffisait  que 
le  voleur  se  fût  introduit  dans  la  maison  en  grimpant  sur  un 
mur  :  —  «  Attendu  qu'en  ne  prononçant  qu'une  peine  correc- 
tionnelle contre  on  vol  qu'elle  dédirait  avoir  été  fait  en  grim- 
pant sur  un  mur,  la  cour  de  justice  criminelle  de  Panne  a  fait 
une  fausse  application  de  la  loi  du  19  juill.  ii9i,  et  est  contre- 
venue  rormeiicmeni  à  la  disposition  précise  de  l'article  ci-dessus 
du  code  pénal»  (Crim.  cass.  26  m.  1807,  MM.  Barris,  pr., 
Vasse,  rap.,  an".  Bernardi). 

554.  Aujourd'hui,  d'après  les  termes  de  l'art.  397,  ce  qui 
constitue  l'escalade,  c'est  le  fait  de  s'Introduire  dans  l'un  des 
lieux  que  désigne  cet  article  :  par-dtum  Ut  murs,  porta,  toitures 
ou  toute  autre  clôture.— Delà  résulte  précisément,  comme  le  fai- 
ms un  de  ses  réqnltoires  (V.  le  Rép., 


décelai  4»  Jeanne  Poo*.  oh  usa  tentative  d»  vol  a  été  commise;  —  Que 
cas  taiU,  hi  termes  de  l'art.  397  ci-devant  visé,  m  (auraient  caracté- 
riser l'escalade  telle  qu'elle  t'i  dtfinio  et  exigée  par  la  lai  pour  cousis- 
tuer  le  circonstance  agrafante  de  1  escalade  ;  —  Que  cependant  la  cour 
d'assises  du  département  d*  Saône-et-Loire,  par  ton  arrêt  du  27  août 
dernier,  a  déclaré  le  demandeur  coupable  d'escalade  pour  ce  fait,  par ap- 
plication de» art.  S8i  et  Ml,  n«  4,  c.  pén.,  modifié»  par  le*  dispositions 
da  l'art.  46S  du  utm*  code,  à  raison  de»  circonstance*  ait' 
étalée*;  —  Es  quoi  ladite  cour  a  violé  l'art.  S97  e.  péu., 
appliqué  lesdii»  art.  Mi  et  Ml,  a*  «,  même  code,  ea  c 


excès  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 
Ou  I i  sept.  I84S.-C.  C  ch.  cr  •MM.Crouseilbes,  pr.-Jaequinol,  rap. 
(I  )  (Menotte  et  Caillon  C.  min.  pub.)  —  La  TaiscHaL;  —  Attendu 
que  l'art.  229  c  dèl.  et  peio  ,  charge  le  directeur  du  jury  d'exposer 
dan*  ton  acte  d'accusation  le  fait  avec  toute*  set  circonstances  ;  qne 
l'escalade  est  aie  circonstance  aggravante  du  vol  ;  qu'ainsi  le  directeur 
du  jury  pouvait,  sans  annuler  le  mandai  d'arrêt,  d" ailleurs  régulier, 
mentionner  cette  circonstance  daai  son  acte,  quoiqu'elle  ne  (Al  pas 
spécifiée  dans  ledit  mandat;  —  Attendu  que  l'acte  d'accusation  et  la 
prot  ss-verbal  de  la  tenue  du  jury  <t'*ua>aùoo  prouvent  que  le  présent 
île  l'an .  2ôH  a  été  scrupuleusement  rempli  ;  —  Le  tribunal  rrjette  les 
moyens  tires  de  la  prétendue  violation  dts  art.  217  al  2S8  L.  3  bruni, 
an  é; 

biais  vu  l'art.  1 1 ,  sect.  2,  lit.  2, 2»  part. ,  c  pén. ,  les  art.  I  et  3  L.  29 
aiv.  an  Selles  art.  S7S  et  ."74  ; — Attendu  que,  d'après  l'arU  11  c.  pén. 
precilé,  l'escalad*  ne  peut  »'»ntemlrr  que  de  la  minière  de  franchir  des 
toits,  murailles  ou  louie»  aul.es  clôtures  extérieures  de  bâtiments.  Biai- 
sons et  édifices;  qu'ainsi  l'on  ne  pourrait  qualifier  d'escalade  l'action 
d'enjamber  pu-das su»  l'appui  d'une  fenêtre  ouvertediiu»  riatériev  «  un* 


v»  Vol,  sect.  2,  §  3,  dist.  4,  sur  l'art.  S97,  n*  ♦),  qu'il  n'y  a 
point  escalade  de  la  part  de  celui  qui  entre  par  une  porte  restée 
ouverte  ou  qui  s'introduit  par  une  brèche  faite  au  mur  de  clôture 
et  qui  laisse  le  passage  libre;*  car, disait  oe  magistral,  Il  n'a  pas 
eu  besoin  d'escalade  pour  s'introduire  dans  l'enclos;  Il  n'a  eu.poor 
s'y  introduire,  aucun  obstacle  à  vaincre  ;  Il  a  seulement  profité 
de  la  négligence  du  propriétaire,  qui  n'a  pas  fermé  sa  porte, 
qui  n'a  pas  réparé  son  mur.  El  remarquons,  ajoute- t-il,  que,  s'il 
en  était  autrement,  l'art.  344,  en  présentant  l'escalade  comme 
une  circonstance  aggravante  du  vol  commis  dans  un  enclos  in- 
dépendant de  toute  maison  habitée,  ne  l'aurait  pas  mise,  par 
forme  d'alternative,  en  opposition  avec  l'effraction  et  l'usage  de 
fausses  clefs.— La  loi  aurait,  an  contraire,  supposé  qu'il  y  avait 
eu  escalade  par  le  seul  effet  de  l'Introduction  du  voleur  dans 
l'enclos,  puisque  le  voleur  n'aurait  pu  s'introduire  dans  l'enclos 
sans  en  forcer  la  clôture  par  un  mouvement  extraordinaire,  qu'an 
mo>  en,  on  de  m  qu'il  aurait  trouvé  la  porte  ouverte,  ou  qu'il 
serait  entré  par  une  ouverture  pratiquée  naturellement  dans  le 
mur  ou  dans  la  baie.  La  loi  aurait  donc,  dans  cette  hypothèse, 
parlé  d'effraction  et  de  fausses  clefs,  non  comme  de  circon- 
stances qui  peuvent  alterner  avec  l'escalade  résultant,  par  fic- 
tion, du  seul  fait  de  l'introduction  dans  l'enclos,  mais  comme  de 
circonstances  essentiellement  aggravantes  de  cette  escalade.  — 
V.  aussi  en  ce  sens  Carnot,  sur  l'art.  397,  d*  2  ;  Bourguignon, 
Jur.  des  e.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  397,  n*  2  ;  MM.  Chsuvean  et 
Héile,  t.  5,  n«  1906. 

•55.  Supposons  que  la  clôture  d'un  domaine  soit  formée 
d'un  côté  par  un  ruisseau,  et  que,  pendant  l'hiver,  ce  ruisseau 
vienne  à  geler:  le  voleur  qui  s'introduit  dans  oe  domaine  en 
passant  sur  la  glace,  commet-Il  une  escalade?  11  semble  tout  d'a- 
bord que  la  définition  de  l'art.  397  trouve  ici  son  application, 
puisque  le  voleur  s'est  introduit  dans  le  domaine  par-dessus  la 
clôture.  Cependant  on  décide  généralement,  et  avec  raison,  que 
ce  fait  ne  constitue  point  une  escalade.  —  La  question  s'étant 
présentée  devant  la  cour  de  cassation,  Merlin  soutint  que  le  vol 
commis  par  ce  moyen  ne  devait  pas  être  réputé  commis  avee 
escalade  (V.  Rép.,  v*  Vol,  sect.  2,  §  3,  dist.  4,  art.  397  c.  pén., 
n*  4).  <  Qu'est-ce  qu'un  ruisseau  pris  de  glace,  dit-il,  relative- 
ment à  la  clôture  qu'il  forme?  La  même  ebose  qu'une  porte  pra- 
tiquée dans  uu  mur  de  dôiure,  lorsqu'elle  est  ouverte;  la  même 
chose  qu'un  mur  de  clôture  qui  est  dégradé  ei  ouvert  dans  une 
de  ses  parties.  »  El  après  avoir  démontré  qo'il  ne  pouvait  y 
avoir  escalade  dans  les  deox  hypothèses,  le  savant  magistrat 
ajoutait  :  •  Ainsi,  point  d'escalade  lorsque  le  voleur  s'introduit 
dans  l'enclos  par  l'ouverture  que  lui  offre,  soit  une  porte  non 

mur,  et  par 


maison  et  deaoaat  la  laag  d'us  corridor  ;  que  la»  art.  1  et  S  L.  29  ait. 
an  e,  qui  condamnent  4  la  peine  da  mort  la  vol  et  la  tentative  de  vel 
commis  avec  escalade,  se  rapportent  nécessairement  é  la  seule  escalada 
spfcifièe  dan»  le  code  pénal  ci-dessus  détaillé;  —  Attendu  qu'il  s'ap- 
partient pas  4  ce  tribunal,  mai»  au  seul  jury  dk-  ju^ineul,  de  connaîtra 
du  fait  d»  l'escalade  mentionné  en  l'acte  d  accusation;  qu'il  ne  peut, 
d'après  la  déclaration  existante  du  jury,  savoir  si  l'action  qualifiée  d  es- 
calada a  eu  lieu  daa»  l'intérieur  d'une  maison,  comme  le  prétendent  les 
condamné»,  ou  si,  au  contraire,  elle  a  eu  lieu  avec  le*  circonstance» 
déterminées  par  lé  code  pénal  ;  qe  ainsi  le  tribunal  ignore  »i  la  peine  a 
été  justement  appliquée  ;  que  le»  art.  573  et  374  ci-dessus  relatés,  doal 
l'observation  est  prescrite  4  peine  de  nullité,  obligent  le  président  da 
tribunal  criminel  de  poser,  ao  nom  et  de  l'avis  de  ce  tribunal,  les  ques- 
tions qui,  sur  la  moralité  du  lait  et  le  plus  ou  le  moins  de  gravite  da 
délit,  résultent  de  l'aclo  d'accusation,  de  la  défense  de  l'accusé  ou  du 
débat,  en  commençant  par  les  plus  favorables  4  l'accusé  ;  qu'ainsi,  sans 
noter  cet  article,  il  oe  pouvait  se  dispenser  de  poser,  comme  favorable 
à  l'accusé,  la  question  de  savoir  si  I  escalade  avait  tu  lieu  en  franchis- 
sant des  loit»,  murailles  ou  toute»  autres  déluré»  extérieures  de  Mti- 
meols,  maisons  et  édifices,  ainsi  que  celle  sur  le»  moyen*  employé/ 
pour  parvenir  4  cette  escalade  ;  que  cependant ,  par  les  question»  pro- 
posée* au  jurés  et  par  eux  répondues,  il»  ne  se  »oul  pas  expliques  sur 
cet  rircontlanre»  essentielles,  desquelle»  devait  résulter  l'exacte  appli- 
cation de  la  loi,  ce  qui  est  une  violation  des  art.  373  et  S7i  préci- 


tés ;  —  Par  ce» 


et  annule  les  questions 


dan*  ladite  procédure  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;  casse  aussi  les  débats  ot  le  ju- 
gement. 

Du  29  vead.  aa  7.-C.  C.  sert.  crim.-M.  Ch.  Dar,  ap. 
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d'escalade  lorsque  le  voleur  s'introduit  dans  l'enclo»  par  l'effet 
de  la  congélation  do  ruisseau  qui  l'entoure  ;  car  II  est  Impossible 
d'assigner  une  différence  entre  ces  deux  cas.  SI  le  propriétaire 
de  l'enclos  avait  pratiqué  un  pont  sur  le  ruisseau  qui  en  formait 
la  clôture,  et  qu'il  eût  laissé  ce  pont  ouvert  à  tout  le  monde,  le 
voleur  qui  aurait  passé  sur  ce  pont  pour  s'Introduire  dans  l'en- 
clos  pourrait-Il  être  réputé  coupable  d'escalade?  Non,  assuré- 
ment. Eh  bien  I  la  congélation  du  ruisseau  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  pont  formé  momentanément  sur  le  ruisseau  m^me,  par  la 
nature,  »  —  Carnot,  sur  l'art,  391,  n*  l  ;  Bourguignon,  sur  le 
même  art.,  n*  s,  et  MM.  Chameau  et  Hélie,  t.  s,  n*  io»t>,  se  pro- 
noncent dans  le  même  sens.  —  El  il  a  été  Jugé,  dans  l'affaire 
même  ou  Merlin  s'exprimait  comme  nous  venons  de  le  voir,  qu'il 
n'y  a  pas  vol  avec  escalade  lorsqu'un  terrain  étant  entoure  d'un 
ruisseau  qui  en  ferme  la  clôture,  le  voleur  s'y  est  Introduit  en 
franchissant  ce  ruisseau  sur  la  glace,  pendant  qu'il  était  eu  état 
de  congélation  (Cri m.  rej.  20  mai  I8is)  (t). 

Nous  avons  vu  (suerd,  n*»  551  et  s.)  que,  d'après  la 
Jurisprudence  antérieure  au  code  pénal  de  isto,  il  n'y  avait  es* 
calade  qu'autant  que,  pour  franchir  les  clôtures,  l'agent  avait  fait 
usage  d'échelles  ou  de  tous  autres  instruments,  ou  du  moins 
avait  dû  faire  des  efforts  extraordinaires,  comme  Je  grimper  sur 
on  mur  ;  mats  que  s'il  lui  avait  suffl  pour  cela  d'une  simple  en- 
jambée, la  circonstance  d'escalade  n'existait  pas.  Il  n'en  sciait 
plus  de  même  aujourd'hui,  l'art.  397  ayant  beaucoup  étendu  la 
signification  primitive  du  mot  escalade.  D'après  les  termes  de 
cet  article,  il  suHil,  pour  qu'il  y  ait  escalade,  que  le  voleur  se 
soit  introduit  par-dessus  les  délurés,  quelque  peu  élevées 
qu'elles  soient,  et  qu'il  se  soit  ainsi  procuré  l'entrée  par  une 
voie  qui  n'esi  pas  destinée  a  la  donner.  —  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  MM.  Chauveau  et  Helle,  t.  s,  n*  1901. 

état  7.  Un  arrêt  rendu  en  ce  sens  a  déclaré  commis  avec  es- 
«Mlade  le  vol  perpétré  dans  une  maison  ou  le  coupable  s'est  in- 
troduit au  moyen  d'une  simple  enjambée,  par  une  fenêtre  ouverte 
qui  n'était  élevée  que  de  3  pieds  au-dessus  du  sol  :  —  «  con- 
sidérant qu'Amand-Fëlix  Leclero  est  prévenu  d'avoir  commis  un 
vol  dans  une  maison  dans  laquelle  il  s'est  introduit  en  passant 

(1)  Etfia  :  —  (Mio.  pub.  C.  Maury  si  antres.)  — La  fi  mars  1913, 
te  procureur  général  de  la  cour  de  Nancy  expose  à  la  chambre  d'aceo- 
salion  de  celle  cour  que  l'un  des  premiers  jours  du  mois  de  février 
précèdent  il  a  été  toi*  du  bois  dans  un  magasin  sot  couligu  à  uoe  mai- 
son habitée,  mais  ferme,  iur  trais  cét*s,  de  murs  et  de  palissades,  et, 
sur  le  quatrième,  d'us  ruisseau  ayant  quatre  métrés  de  largeur  ei  trois 
métrer  de  profondeur  ;  qu'il  paraît  que  les  voleurs  sa  sont  introduits 
dans  es  magasin  en  franchisant  le  museau,  qui  était  alors  pris  de 
giace,  et  que  les  prévenus  os  ce  to!  sont  lus  nommes  Maury,  Thi- 
hofi  al  Laurent.  Eu  conséquence,  il  requiert  que  ces  trois  particu- 
liers soient  accusés  de  cet  «se  tiesladr,  et  renvoyé»  devant  La  cour 
d'attisés  du  département  do  la  Meurtbe.  —  Le  mène  jour,  arrêt  qui 
déclare  n'y  avoir  liée  à  accusation,  et  renvoie  les  prtvenus  devant  le 
tribunal  correctionnel  :  —  u  Attendu  qu'on  vol  exécuté  dans  ces  cir- 
constances ne  peut  présenter  le  caractère  d'un  vol  en  eule  à  l'aide  d'es- 
calade; que  l'escalade  est  essentiellement ,  et  dans  l'acception  élymo- 
losjmue  de  mot,  l'action  de  s'élever  au-dessus  de  l'obstacle  qui  défend 
le  passade  et  de  le  franchir  ;  qu'elle  est  définie  par  la  loi  :  tint»  entré» 
txtcultt  per-dtssut  (m  stars  on  toute  autre  clôture;  qu'elle  supposa 
donc  uoe  clôture  élective  et  continue  qu'il  ail  fallu  franchir,  et  ne  peut 
se  lier  à  l'idée  d'une  entrée  eiCculée  librement  par  un  passage  ouvert, 
et  qu'aucun  ob.lade  ne  défendait;  —  Qu'au  cas  présent,  et  daes  r«UI 
habituel  des  choses,  le  ruisseau  formant,  avec  les  murs  et  les  palissades 
auxquels  îl  se  réunit,  une  clôture  complète  et  continue  autour  du  ter- 
rain sur  lequel  les  bon  volet  étaient  déposés,  ce  terrain  doit  être  con- 
sidère comme  formant  an  enclos,  ei  que  méufe,  aux  termes  de  l'art.  39t 
c.  peo.,  il  doit  ètrt  considéré  sous  cette  qualification,  nonobstant  l'in- 
suffisance ou  la  nullité  accidentelle  survenue  itans  une  partis  de  cette 
clôture  par  la  congélation  du  ruisseau;  qu'il  suit  de  la  que,  si  cet  on- 
cles formait  une  dépendance  d'une  maison  nu  bâtiment  deslioé  à  l'ha- 
bitation, il  serait,  aux  termes  de  l'art.  390,  réputé  lui-même  maisaa 
habitée ,  et  couséquemmeal  passible,  nonobstant  riatuffitaace  et  la  dis- 
continuité de  la  clôture,  de  I  application  des  circonstances  qui  quaiiient 
le  vol  commis  dan»  une  maison  habitée  ;  mais  que  la  fiction  ne  peut,  en 
aucun  cas,  opérer  plus  que  la  vérité  même;  et  qu'ainsi,  puisque  ren- 
trée dans  une  maison  habitée  (le  plus  sacré  et  le  plus  inviolable  des 
enclos)  ne  forme  pas  escalade  lorsqu'elle  est  exécutée  par  uoe  porte 
resiée  accidentellement  ouverte,  l'assimilation  de  l'enclos  4  la  maison 
ae  peut  pas  produire  cet  ébat,  que  l'entrée  dans  est  endos,  uoo  cem- 
XLIV. 


par-dessus  l'appui  d'une  fenêtre  de  I»  mime  maison  ;  que  ce 
moyen  d'Introduction  est  clairement  compris  dans  lu  diWnilioo 
de  l'escalade,  donnée  par  l'art.  391  précité  du  code  pénal,  puis- 
que cet  article  qualifie  escalade  toute  entrée  dans  les  maison»  en 
passant  par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  antre  clô- 
ture; que,  par  son  arrêt  du  i5oct.  1811,  la  cour  de  Paris 
a  décidé  que,  pour  établir  la  circonstance  de  l'escalade  dans  un 
vol,  il  faut  l'emploi  soit  d'échelles,  soll  de  tout  autre  Instrument 
propre  à  aider  au  gravissemeiii,  ou  bien  des  efforts  a  l'aide 
desquels  on  ail  surmonté  un  obstacle ,  et  que  puisque,  dans 
l'espèce,  la  fenêtre  par  Laquelle  le  voleur  s'était  Introduit  dans 
la  maison  n'était  élevée  que  de  3  pieds  an-de-ssos  du  sol,  tl 
a  pu  s'y  introduire  au  moyen  d'une  simple  enjambée,  sans  efforts 
et  sans  aucun  secours  étranger,  ce  qui  ne  constitue  point  l'es- 
calade; que  celte  décision  est  une  contravention  expresse  au- 
dit art.  39T,  puisque,  contrairement  aux  termes  généraux, 
clairs  et  précis  dont  cet  article  s'est  servi  pour  ne  rien  laisser  à 
|  l'arbitraire  dans  la  définition  de  l'escalade,  la  cour  l'a  fait  dé- 
pendre de  l'appréciation  arbitraire  du  plus  ou  moins  de  force  et 
d'agilité  du  voleur  et  des  moyens  qu'il  aurait  mis  en  usage  pour 
franchir  l'obstacle  que  lui  opposait  la  déluré  ;  qu'il  suit  de  ces 
considérations  que  le  vol  dont  11  s'agit  rentre  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  384  c.  pén.,  qui  prononce  des  peines  affllctives; 
et  que  conséquemment  le  prévenu,  contre  lequel  la  cour  a  dé- 
claré qu'tl  existait  des  charges  suffisantes,  devait  être  mis  en 
accusation  et  renvoyé  à  U  cour  d'assises,  conformément  à 
l'art.  231  c.  InsL  crim.;  qu'en  le  renvoyant  devant  le  tribunal 
correctionnel ,  ladite  cour  a  violé  les  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi  »  (Crlm.  casa,  i  nov.  1811,  M.  Busschop,  rap., 
aff.  Leclerc). 

•AS.  Il  a  été  décidi1,  de  même  :  i*  que  le  fait  du  voleur  qui, 
pour  s'introduire  dans  une  maison,  en  a  d'abord  ouvert  la  fenêtre 
extérieure,  élevée  de  trois  pieds  au-dessus  du  rex-de-ebaussée, 
en  passant  la  main  dans  un  carreau  de  vitre  cassée  du  châssis, 
et  en  faisant  tourner  le  ressort  qui  la  tenait  fermée,  puis  a  en- 
suite franchi  celle  fenêtre,  constitue  U  circonstance  de  l'esca- 
lade (Crim.  rej.  18  juin  18! 3)  (s);—  3*  Qu'il  y  a  escalade  toutes 

pletement  fermé,  par  le*  interstices  que  laissait  la  clôture,  puisse  être 
non  plus  consi  dérée  comme  escalade,  mais  seulement  celui-ci  ;  —  Que 
tout  ce  que  la  loi  dispose  relativement  an  vol  commit  dans  l'habitation 
est  applicable  au  vol  commis  dans  l'enclos  dépendant  de  l'habitation, 
quel  que  «oit  l'étal  de  la  déluré ,  et  qu'ainsi  le  vol  est  atgravé  par  les 
circonstances  de  l'escalade  on  de  l'effraction,  si  les  délurés  de  la  mai- 
son ou  de  l'enclos  ont  été  brisées  ou  surmontées  :  libre,  au  contraire, 
de  ces  circonstances,  mais  susceptible  d'être  qualifié  sous  d'autres  rap- 
ports par  la  réunion  d'autres  circonstances,  si  l'accès  de  1a  maison  ou 
de  l'eoclos  était  ouvert  el  non  défendu;  —  Considérant  qu'il  ne  résulte 
ainsi  de  l'instrurtioa  aucune  prévention  de  la  circonstance  d'escalade; 
qu'elle  ne  présente  non  plus  aucun  indice  que  le  vol  ait  été  commit  de 
suit  oo  par  plusieurs  personnes;  que  la  prévention  de  l'une  de  ce»  cir- 
constances seulement  serait  d'ailleurs  insuffisante  peor  établir  la  pré- 
vention d'un  crime  de  vol,  ae  se  liant  pas  4  cette  autre  circonstance, 
que  l'enclos  dans  lequel  le  vol  a  eu  lieu  fermerait  dépendance  d'un  bâ- 
timent destiné  4  l'habitation,  et  pourrait  ainsi  être  réputé  lui-même 
maison  habitée;  que  le  vol  dont  est  prévention  demeure  ainsi  classé 
dans  la  catégorie  des  délits  de  vol  prévus  par  l'art.  401  c.  pén.  a  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  que,  dan»  l'état  des  faits  et  rireoustances 
ou  t'ael  présentée,  devant  la  cour  de  Nancy,  l'affaire  poursuivie  4  la 
charge  dot  prévenus  Maury,  Tbirioa  et  Laurent,  cette  cour,  en  ren- 
voyant Itedits  prévenus  devant  la  police  correctionnelle,  n'a  contrevenu 
ni  aux  art.  384  et  891  c.  pén.,  al  aux  réglée  de  i 
par  la  lot...;  —  Rejette. 

Du  90  mai  1913,-C.  C,  tac 
pr.  gèt.,  c.  eonf. 

(i)  Effuct .—  (Mio.  pub.  C.  Hvlaad.)  —  S  mars  181$,  arrêt  de  la 
cour  de  la  Haye  qui  renvoie  au  tribunal  correctionnel  de  Devenler  Ma- 
rie Hylaod,  àfee  de  moins  de  sein  ans,  prévenue  d'une  tentative  de  vol 
daas  nue  maison  habitée,  où  elle  s'était  ialrodaile  en  ouvrant  la  fenêtre 
extérieure,  élevée  de  S  pieds  au-desaas  du-ret-dc-chaussee,  ea  passant 
la  main  daes  an  carreau  de  vitre  cassée  du  châssis,  ea  faitaal  tourner 
le  ressort  qui  la  tenait  fermée,  puis  on  suite  en  fraacbissanl  cette  fenêtre. 
—  Jugement  du  tribunal  correctionnel,  qui  se  déclare  incompétent,  at- 
tendu qu'il  y  a  vol  4  l'aida  d'escalade.  —  Pourvoi  en  règlement  de  jujes 
de  la  part  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

U  cooa  ;  -  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Marie  Bylaad, 
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le*  fois  que  l'enlrée  a  élé  exécutée  par-dassos  an  mor  oa  tonle 
taire  cléturc,  (fuel  que  sait  le  degré  de  son  élévation  :  —  «  At- 
tendu que,  par  l'art.  :>yi  c.  peu.,  est  qualifiée  escalade  toute  en- 
trée dans  une  maison  exécutée  oar-dettus  Us  murs,  el  que  cet 
article  s'applique  a  toute  lalrodaclion  par-dessus  une  clôture 
quelconque  et  par-dessus  un  mur,  quel  que  soit  le  degré  de  son 
élévation»  (Crim.  rej.  Sdcc.  1813, MM.  Barris, pr., Vasse,  rap., 
an*.  Boareel). 

tôs.  Il  y  a  escalade  par  cela  jeul  que  le  voleur  e'eal  intro- 
duit dans  l'édifice,  parc  au  enclos,  par  une  ouverture  autre  que 
celle  destinée  h  servir  d'entrée,  encore  bleu  qu'il  se  soit  servi 
h,  cet  effet  d'an  moyen  que  le  hasard  ou  les  circonstances  met- 
taient à  «a  disposition.  Tel  est  le  cas  où,  pour  pénétrer  dans  une 
maison,  le  voleur  a  abusé  des  facilités  que  présentait  un  écha- 
faudage dressé  le  long  de  celle-ci  (Crim.  rej.  s  avr.  1864,  ait 
Laf argue,  0.  P.  64.  t.  334). 

4>*)0.  Lorsque  le  jury  a  déclaré  an  accoté  coupable  de  vol, 
an  moyen  de  l'Introduction,  dans  la  maison  da  volé,  par  la  fe- 
nêtre, il  est  suffi  m  niaient  énoncé  qu'il  y  a  en  escalade  :  l'intro- 
duction dans  une  maison  étant  nécessairement  du  dehors  an 
dedans,  et  la  fenêtre  par  laquelle  celle  introduction  s'est  opérée 
n'étant  pas  destinée  a  servir  d'entrée  dans  la  maison  ;  dés  lors  U 
circonstance  ainsi  caractérisée,  jointe  a  celle  de  la  nuit,  entraîne 
l'application  de  peines  afllictives  el  infamantes  (Crtm.  rej. 
38  avr.  1830)  (I). 

set.  La  déclaration  da  jury,  portant  que  deux  Individus 
■ont  coupables  d'un  vol  comme  auteurs  de  ce  vol ,  l'un  avec 
toutes  les  circonstances  de  la  nuit,  de  la  maison  habitée,  avec 
plusieurs  personnes  el  avec  escalade,  cl  l'autre  avec  toutes  ces 
circonstances,  moins  l'escalade,  ne  présente  ni  contradiction  ni 
ambiguïté.  En  conséquence,  la  cour  d'assises  ne  peut  renvoyer 
les  jurés  à  une  autre  délibération.  Ainsi,  «ont  nuls  l'an  et  par 
I  la  cour  renvoie  les  jurés  a  une  nouvelle  délibération,  et 
i  suivi,  notamment  l'arrêl  par  lequel  celle  cour,  sur 
i  délibération,  condamne  l'accusé  déclaré  coupable 
du  vol  avec  les  circonstances,  moin: 
forées  (Crim.  casa.  37  août  1831)  (3). 


l'escalade,  aux  travaux 


agee  de 

de  vol  m 


i  de  m» 

I  manifestée  par  da*  acti»  extérieur»  et  suivie  d'an  commence  ment 
d'exécution,  tl  qai  n'a  été  interrompu*  que  par  une  circonstance  fortuite 
et  indépendante  delà  volonté  de  «on  auteur,  dans  une-  maison  habitée, 
après  s  y  être  introduite  en  enjambant  uric  fenêtre;  que  celle  action  con- 
stitue 1s  vol  à  l'aide  d'escalade,  prévu  par  les  art.  384  et  397  e.  peo.; 
qu'en  effet,  la  partie  da  mur  sur  laquelle  la  croisée  a  été  pratiqué*  fait 
parti*  d*  la  rjéture  de  la  maison,  el  que  Mario  Oylaod  ne  peut  être 
soustraite*  la  poursuite  crimiiwlUi  4  raison  de  son  âge;  que  cette  circoo- 
sUece,  purement  personnelle  4  la  prévenue,  doit  donner  lieu  4  un*  ques- 
tion dont  la  décision  entre  dans  les  attributions  da  jaiy  ;  d'où  il  suit 
que  la  cour  de  la  Haye  ne  détail  pas  renvoyer  Marie  Fljlaod  devant  la 
tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de  Devenler,  el  que  ce  tnba- 
nal  a  fait  on*  juste  application  de  la  loi  ea  se  déclarant  incompétent  ;  — 
Par  ces  motifs,  la  cour,  statua'  I  par  voie  do  règlement  de  juges,  sans 
s'arrêter  a  l'arrêt  rendu  le  8  mars  dernier  par  la  cour  de  1a  Haye, 
chambre  d'accusation,  lequel  est  déclare  si*»  avenu,  renvoie  pour  être 
fait  droit,  ainsi  qa'il  appartiendra,  le  procès  el  Lad. te  Hyland  en  état 
d'ordonnance  d*  prisa  de  corps  devant  la  cour  de  Bruxelles,  chambre 

d'accusation  

Du  18  juin  1818. -C.  C,  sscl.  eritn.-M-  Oudard,  rap. 
(1)  (Chapluet  C.  min.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  le  jury, 
après  avoir  déclaré  Joséphine  Chapluet  coupable  du  vol  d'argent  dont 
elle  était  accusée  el  de  l'avoir  commis  dans  une  maison  habitée,  entre 
le  courber  el  le  lever  du  soleil,  a  répondu  aHirmativrmrnl  sur  U  qua- 
Ineme  circonstance  ain.i  potée  :  L itJntluctitn  aVrnj  ia  maison  où  Joue 
Banioi  (l'individu  volé:  *-t-<Ut  eu  luu  par  la  fiMtnf  —  Uu'il  «ail  de 
celte  réponse  aUirmaUve  du  jury,  que  le  toi  avait  eu  lieu  4  l'aide  d'es- 
calade extérieure,  l'introduction  dans  une  maison  étant  n «cessai remrnt 
du  di'bor»  au  dedans;  la  fenêtre  par  laquello  celle  introduction  s'est 
opérée  étant  plus  ou  moins  élevée  au-dessus  du  sol  et  non  destinée  à 
servir  d'entré*  dans  W  maison  ;  —  Que,  dès  lors,  la  lot  pesale  a  élè 
justement  appliquée  aux  fait*  déclarés  constants  ;  —  Rejette. 
Du  88  avr.  IH5U.-C.  C,  cb.  crim  -MM.  Ollivier,  pr.-Brière,  rap. 
.9)  (Simon  C.  min.  pub.)  —  La  Cota  (apr.  dèi  );  —  En  c«  qui  tou- 
che Simon  :  Vu  les  art.  408  c.  m>l.  euro.,  384  el  5K6,  §1,1.  p<'0., 
noiarumenl  l'art.  SiO  r.  mil.  .  r.m.Je»  trois  declaralioos  successives  du 
jury  et  le»  deux  arrêts  préparatoire»  de  la  cour  d'assises  du  Ba.-Ubu., 
C.ii  87  juillet,  qui  ont  servi  Je  bve  aux  deux  dernière»,  et  qui  sont  rela- 


5  fi  X .  Qaolqae  le  président  de  la  coor  d'assises,  tans  propo- 
ser an  jury'  la  question  de  savoir  si  un  vol  commis  dan*  une 
maison  l'a  élé  à  l'aide  d'escalade,  se  soit  borné  à  demander, 
d'après  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  si  le  voleur  s'était  In- 
troduit dans  la  maison  en  franchissant  le  mur  qui  lui  servait  do 
(délit re,  néanmoins  la  réponse  affirmative  du  jury  à  cette  ques- 
tion suffit  pour  que  la  peine  du  vol  avec  escalade  paisse  être 
appliquée  au  coupable  :— «  Attendu  que  la  question  a  élé  posée 
littéralement  d'après  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  et  confor- 
itii'tuenl  à  la  loi;  que  les  jnrés  ne  doivent  point  être  appelés  à 
résoudre  une  question  de  droil,  et  que  leurs  fondions  se  bor- 
nent à  s'expliquer  sur  l'existence  des  faits  qui  caractérisent  nn 
crime  prévu  par  la  loi;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  jurés  avalent 
seulement  à  décider,  en  fait,  par  quel  moyen  l'Introduction  dans 
le  lieu  où  le  vol  dont  il  s'agit  a  élé  commis  s'était  opérée,  et 
que  c'était  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartenait  ensuite  de  »ugcr 
en  droit  si,  d'après  la  définition  de  l'escalade,  donnée  par  l'art. 
39"  c.  pén. ,  il  y  avait  en  escalade;  qu'il  a  été  reconnu  et  dé- 
claré que  l'entrée  dans  la  maison  avait  eu  lien  par  le  franchis- 
sement d'un  mur;  qu'en  appliquant  à  ce  fait  la  peine  prononcée 
ciiuire  les  auteurs  de  vols  commis  avec  escalade,  la  cour  d'as- 
sises du  département  du  Cher  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi»  (Crim.  rej.  IU  août  1813,  M.  Ralaud,  rap.,  an".  Laperche). 
—  Un  prétendait,  dans  l'espèce,  que  la  question  avait  été  mal 
posée  an  jury,  faute  par  le  président  d'avoir  demandé  si,  pour 
franchir  le  mur  de  la  maison  oh  le  vol  avait  en  lieu,  l'accusé 
avait  employé  soit  une  échelle,  soit  lotit  autre  instrument,  soit 
quelque  effort  personnel  extraordinaire;  et  l'on  concluall  de  là 
qu'il  n'était  résulté  de  la  réponse  du  jury  que  le  fait  de  franchis- 
sement d'un  mur,  fait  qui  par  lui-même  n'est  point  caractêris- 
tli)uc  de  l'escalade.  Mais  celle  objection  reposait  sur  une  tnlcr- 
lirctallon  inexacte  de  l'art.  397,  sur  une  fausse  idée  des  carac- 
tères de  l'escalade,  tels  qu'ils  sont  définis  par  cet  article  (V. 
n*  M4).  —  Sur  la  qualification  légale  des  faits  qui  constituent 
l'escalade,  V.  aussi  V  Instr.  crim.,  n»  3475. 

S438.  Il  peut  arriver  qu'un  individu,  après  s'être  introduit  par 
escalade  dans  une  maison  sans  intention  de  voler,  y  commette  néan- 


1*8  dans  le  procès-verbal  des  séances  de  ladite  cour;  -  Vu  encore  l'ar- 
rêt définitif  de  ladite  cour  è  la  même  date,  par  lequel,  et  par  applica- 
tion de  I'jM.  3N4  c.  pén.,  lodil  Simon  a  été  condamné  à  cinq  ans  <lo 
Iravaiix  forcés  ;  —  Attendu  que,  si  la  coor  d'assises  du  dèpartem-at  du 
Bas-lthio  a  vu  avec  rai.ou  une  ambiguïté  et  même  une  contradiction 
dan»  U  première  délibération  du  jury,  qui  déclara. ta  l.i  fois  WnlTer  et 
Simon  auteurs  et  complices  du  même  vol,  le  premier,  arec  les  quatre 
circonstances  aggravantes  qui  l'accompagnaient,  le  second,  avec  le 
mêmes  circonstances,  moins  cella  de  l'eseala  le,  elle  n'a  pu  avec  raison 
apercevoir  de  contradiction  ai  même  d'ambiguïté  dans  la  seconde  délibé- 
ration du  mémo  jury,  qui  a  déclaré  Wolffer  et  S'nion  coupahM  du  ml, 
seulement  comme  auteurs,  Wolffer,  avec  toutes  1rs  circonstances,  el  Si- 
mon, avec  le»  même*  circonstances,  celle  de  l'escalade  toujours  evep- 
lée;  —  Attendu  que  cette  secundo  déclaration  do  jury,  qgl  ne  présentait 
ni  contradiction  ni  ambiguïté,  qui  avait  prononce  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  avaient  été  soumises  et  leurs  circonstances,  qui  était  claire, 
précis,  concordante,  et  qui  avait  été  signée  par  le  chef  du  jury,  lu»  cl 
affirmée  par  lui  4  l'audience,  ne  pouvait,  aox  termes  de  l'art.  340  c  insl. 


,  être  soumim  4  aucun  recours;  qu'elle  était  irrévocablement  ac- 
quise aux  accusés;  qu'elle  avait  épuisé  le  pouvoir  et  la  juridiction  de 
jury,  et  qu'elle  ne  pouvait,  désormais,  en  aucune  sorte,  être  restreinte, 
modifiée  ni  «tendue;  que  les  jurés  ne  pouvaient  donc  être  de  nouveau 
renvoyé»  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  pour  rendre  uoe  troi- 
sième déclaration  ;  qu'en  snile  de  la  deuxième  déclaration  du  jury,  1,-t.i.e 
et  régulière,  Wolffer  seul  devait  être  condamné  4  la  peine  des'ir.ir  :mi 
forces  â  temps,  et  que  Simon,  au  contraire,  déclaré  «rulemrnt  mr-  diV 
d'un  toi  commis  1a  nuit,  en  niauon  hab  lée,  et  par  plusieurs  personne, 
n'était  passible,  aux  lermos  de  l'art.  SMS,  §  I,  c.  pén.,  que  de  I»  réclu- 
sion ;  Attendu  qu'eu  ne  lui  appliquant  pas  cette  peine,  cl  en  pronon- 
çant, au  contraire,  contre  lui,  celle  des  travaux  forcé»  4  temps,  la  cuur 
«l'assises  du  Ba»-Rliin  a  violé,  4  son  égard,  l'art  586,  §  1 ,  c.  peu.,  el 
lui  a  fait  une  busse  application  de  l'art.  381  ;  —  Par  ces  motifs,  ca>se, 
4  l'égard  de  Simon  Seulement,  le  deuxième  arrêt  préparatoire  de  la  cour 
d'assi-es  du  Bas  Rbin,el  tout  ce  qui  l'a  suivi,  etc.;  —  El  pour  être  sta- 
tue, conformément  4  la  loi,  sur  l'appticatinn  d«  la  peine,  d'après  la 
deuxième  déclaration  du  .ury,  qui  le  dédire  autour  du  toi  avec  le*  cir- 
(i)i)-t.ioce>  de  duiI,  de  maison  babiléo  et  de  plusieurs  personnes,  mais 
non  avec  celle  île  l'etralade;  —  Renvoie,  ele. 
Du  87  auêt  183I.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Olivier,  pr.-Meyrenoet,  r. 
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moins  an  vol  Dolt-n  être  considéré  comme  coupable  de  toi  avec 
escalade?  U  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'affirmative. 
Elle  a  décidé  qu'il  y  a  toi  avec  escalade  lors  même  que  l'escalade 
a  d'abord  eu  lieu  «ans  intention  de  vol,  et  que  celle  Intention 
n'est  survenue  au  voleur  qu'après  son  Introduction  dans  la  mal- 
son  on  il  a  commit  le  vol  :  —  «  Considérant  que  le  Jury  a  déclaré 
qu»  Itoskam  a  commis  on  vol  dans  one  maison  habitée,  à  l'aide 
d'escalade,  et  que  le  vol  ainsi  circonstancié  emporte  la  peine 
des  travaux  forcés  a  temps,  aux  termes  de  l'art.  38*  précité  e. 
pén.  ;  —  Une  néanmoins  la  cour  d'assises  du  département  des 
Boocbes-de  la- Meuse  n'a  condamné  ledit  RosWara  qu'à  nn  empri- 
sonnement correctionnel;  qu'ainsi  cette  cour  a  prononcé  une 
peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  a  la  nature  du  fait  dont 
l'acensé  a  été  convaincu  ;  —  Considérant  qne  si,  pour  caracté- 
riser le  fait  principal  de  vol,  la  loi  exige  qne  l'auteur  ait  eu 
l'intention  de  spolier  le  propriétaire,  elle  n'a  point  exigé  la 
nn'me  iotenllon  à  l'égard  des  moyens  qnl  auraient  été  mis  en 
usage  pour  commettre  le  vol;  qu'il  Importe  donc  peu,  dans  l'es- 
pèce, que  le  jury  ail  ajouté  a  sa  déclaration  que,  lors  de  l'esca- 
lade qui  a  précédé  le  vol,  l'accusé  n'avait  pas  l'Intention  de 
voler;  qne  celle  intention  était  absolument  Indifférente,  et  qu'il 
sofflsalt,  pour  l'application  de  l'art.  384  précité,  qne  l'escalade 
eût  été  reconnue  par  le  Jury,  comme  moyen  à  l'aide  duquel  le 
vol  avait  été  commis»  (Crim.  cass.  IBJanv.  1813,  H.  Bu&schop, 
rap.,  air.  Roskum). 

Pour  nous,  nous  Inclinerions  à  adopter  de  préférence  la 
solution  contraire.  L'escalade  n'est  considérée  par  la  loi  comme 
une  circonslance  aggravante  du  vol  que  parce  qu'elle  a  été, 
dans  l'Intention  de  l'auteur  do  vol,  un  moyen  d'arriver  à  le 
commettre;  dans  celle  hypothèse,  elle  se  Ile  au  vol  par  un 
lien  étroit,  elle  en  est  la  préparation,  et  la  criminalité  de  l'a- 
gent s'accroît  k  raison  même  des  obstacles  qu'il  avait  à  snr- 
nionter  pour  atteindre  son  but,  et  devant  lesquels  son  audace 
n'a  pas  reculé.  Mais  s'il  s'est  Introduit  dans  la  mal-on  avec  un 
autre  dessein,  si  la  pensée  du  vol  ne  lui  est  venue  qu'après,  le 
lien  qui,  dans  la  pensée  du  législateur,  rattache  l'un  a  l'autre 
Ces  deux  faits  disparaît  ;  ce  ne  sont  pins  des  lors  les  dent  phases 
d'une  même  action;  ce  sout  deux  faits  dtMinrts,  qui  doivent 
êlre  envisages  séparément,  et  no  peuvent  être,  l'objet  d'une  in- 
crimination unique.  —  Conf.  MM.  Cbauvcau  el  Héiic,  t.  », 

0"  1908. 

»«4  L'art.  381,  après  avoir  défini  l'escalade,  ajoute  dans 
m  deuxième  paragraphe  :  «L'entrée  par  une  ouverture  souter- 
raine, autre  que  celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée,  est 
une  circonstance  de  même  gravité  que  l'escalade.  »  —  De  celte 
assimilation,  établie  par  la  loi,  Il  faut  conclure  :  t*  que  l'entrée 
par  une  vole  souterraine  n'est  one  circonstance  aggravante  do 
vol  qu'autant  que  celle  vole  conduit  dans  un  des  lieux  designés 
au  §  I  de  l'an.  397  ;  a»  qu'il  est  nécessaire  que  ce  mode  d'in- 
licduriinn  ait  été  employé  pour  pénétrer  du  dehors  en  dedans  : 
si  le  voleur,  ayant  pendre  dans  la  maison  sans  escalade,  avait 
employé  une  voie  souterraine  pour  passer  donc  partie  de  la 
maison  dans  uue  autre,  celle  circonstance  n'emporterait  aucune 
aggravation  de  pénalité  (Conf.  MX.  Cbauveau  el  Hélle,  t. 
w  mu). 


(1)  (Min.  pub.C  Glcvs.)  -  La  coca;  —  En  droit  :  -  Considérant 
que  e'esl  avec  raison  que  le  jugement  dont  appel  rviistalc  que  le  prévenu 
s'r?t  introduit  dans  la  maison  Bopp,  uniquement  duos  l'intention  d'y 
commettre  une  sou-tiaciion  frau  luletise;  —  Qu'il  est  à  remarquer  en 
eflet  que,  pour  pénétrer  dan;  U  même  maison,  au  moi!)  de  juin  dernier, 
el  }  commettre  le  vol  pour  lequel  il  a  et*  précédemment  condamne,  il  a 
use  ab-oïumenl  des  même»  moyens  que  ceux  qu'il  a  nus  eu  usage  dans 
la  soirée  i!u  i.0  décembre  dernier;  —  Que  ton  allilode,  lors  du  toi  com- 
mis par  lui  nu  préjudice  de  son  oncle  Michel  Gless,  au  mois  de  mai  ISbl, 
alors  qu  il  est  aperçu  debout  dans  la  cour,  épiant  préj  d'une  lenèire  le 
menu  ut  favorable,  esl  identiquement  celle  dans  laquelle  il  a  été  surpris, 
le  M  décembre  dans  la  cour  de  la  oraison  Bopp;  —  Coo*>dcranl  que 
i'InleuliOn  d»  voler  étant  bien  constatée  et  reconnue  a  la  ebarg»  d'Ignace 
Otrss,  c'est  a  (orl  que  le»  premiers  juges  ont  déclaré  que  les  caraeléres 
constitutif*  de  ia  tentative,  aux  termes  de  l'art.  S  c.  yen.,  n'existent  pas 
dans  la  .  ause  ;  —  Que  »l  l'on  peut  admettre  que  le  seul  tait  de  s'intro- 
duire par  «Malade  dans  une  babitntinn  ne  «aurait  constituer  par  lui-même  | 
une  tentative  de  vol  alors  qu'on  ignore  duni  qurl  but  elle  a  cle  pialiquee 
par  l'agent,  il  en  est  autrement  quaud,  cette  tntenuon  étant  bien  démon-  I 


Carnol  (sur  l'art.  397,  u»  s) 
pas  de  cette  disposition  que  I 


qu'il  ne  ré- 
par 


cécs  en  l'art.  381.  fasse 


le  crime  ■ 


M't 


li 


i,  la  disposition  Anale  de  l'art.  397 
objet,  ce  que  l'on  ne  saurait  admettre, 
de  MM.  Chauveau  el  Hélie,  t.  % 


cet  article,  qui  n'a 
Mais,  s'il  .en 
serait 

— -C'e.st  aussi  le 
n*  1911. 

C'est  avec  plus  de  fondement,  ce  semble,  que  Carnol  {ibid., 
n»  4)  décide  que,  l'art.  397  ne  parlant  que  de  l'entrée  des  édi 
flees  par  une  ouverture  »outrrraine,  on  ne  pourrait  regarder  le 
fait  de  s'y  être  Introduit  par  une  ouverture  qui  aurait  été  prati- 
quée au  «rivets  du  terrain,  soit  pour  l'écoulement  des  eaux, 
soit  pour  toute  autre  cause,  comme  rentrant  dans  l'application 
de  cet  article. 

AO».  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  avec  escaiado 
est  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  384  c.  pén.,  < 
qne  soient  la  nature  et  la  valeur  de*  objets  volés  (Crim. 
17  oct.  1811,  atT.  rtely,  v«  Contravenl.,  n»  41  f). 

5  OU,  Nous  avons  examiné  v»  Tentative,  n«  68  et  sulv., 
dans  quels  cas  l'escalade,  de  même  que  l'effraction  et  l'usage  de 
fausses  clefs,  devait  êlre  considérée  cumme  le  commencement 
d'exécution  d'un  vol  constituant  une  lenlalive  punissable.  —  II 
a  été  décidé  à  cet  égard,  conformément  aux  Idées  que  nous  avons 
émises  sur  ce  sujet,  que  si  le  seul  fait  de  s'introduire  par  esca- 
ladé dans  une  habitation  ne  saurait  constituer  par  lui-même  une 
tentative  de  vol,  alors  qu'on  Ignore  dans  quel  but  elle  a  été  pra- 
tiquée par  l'agent,  il  en  est  autrement  quand,  celte  intention  étant 
bien  démontrée  à  priori,  l'auteur,  pour  la  réaliser,  a  recours, 
comme  dans  l'espèce,  à  une  double  escalade,  el  ne  s'arrête  dans 
l'exécution  qu'au  moment  où  II  se  voit  découvert  et  poursuivi 
par  les  personnes  qui  s'étaient  mises  à  sa  recherche  (Colmar, 

24  fév.  1803/  (l). 

&B9 .  Un  vol  commis,  la  nuit,  dans  une  distillerie,  sans  esca- 
lade ni  aucune  antre  circonslance,  n'est  pas  jnmissabledes  travaux 
forcés  si  temps,  mais  seulement  des  peines  u  revues  par  l'art.  401 
c.  pcn.  :  —  o  Attendu  que  le  vol  n'est  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forces  à  temps  qu'autant  qu'il  a  été  commis  sur  un  chemin 
public,  avec  l'une  des  circonstances  énumérees  en  l'art.  381 
dudit  code,  ou  à  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  n*  4  du  même 
article,  c'est-à-dire,  à  l'aide  d'escalade,  ou  d'effraction,  ou  de 
fansses  clefs,  ou  en  prenant  le  litre  d'un  fonctionnaire  public, 
ou  d'un  officier  civil  ou  militaire,  on  révéla  de  leurs  costumes, 
ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité,  ou  avec  violence, 
on,  s'il  n'y  a  pas  eu  violence,  avec  la  réunion  de  trois  circon- 
stances ;  —  Cl  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'a  été 
déclaré  coupable  par  le  jury  que  d'un  vol  commis  pendant  la 
nuil,  dans  uue  distillerie  (sans  escalade),  lequel  n'était  passible 
que  des  peines  de  l'art.  4f»i  du  même  code;  que,  néanmoins,  la 
cour  d'assises  a  prononcé,  con Ire  Inl,  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps;  en  quoi  ladite  cour  a  faussemeut  appliqué  Icdll 
art.  384  et  l'art.  381,  n*  l  du  même  code,  viole  l  art.  401  et 
commis  un  excès  de  pouvoir»  (Crim.  cass.  8  juill.  Ib36, 
MM.  Cboppln,  f.  r.  de  pr.,  Isambcrt,  rap.,  aff.  Garbenni). 

Irée  i  priori,  l'auteur  pour  la  réaliser  a  recours,  comme  dans  l'espèce,  k 
une  double  escalade,  et  ne  s'arrête  dans  l'exécution  qu'an  moment  où  il 
se  voit  découvert  et  poursuivi  par  des  personne*  qui  s'étaient  mises  a  sa 
recherche;  que  celte  double  escalade  et  lav  faits  qui  l'ont  suivie  ne  >onl 
pas  seulement,  en  pareil  cas,  des  actes  extérieurs  manifestant  l'inten- 
tion de  l'agent,  laquelle  existait  indépendamment  de  ces  circoitslai.i  es, 
mais  constituent  réellement  un  commencement  d'éxecution  des  plus  éner- 
giques et  des  mieux  caractérisés;  —  Considérant  que  du  moment  nu  la 
cour  reconnaît  que,  pour  exécuter  sa  tentative  de  vol  dans  la  maison  ha- 
bitée par  les  deux  dames  Cellier  et  Jacobs,  te  prévenu  a  eu  reeeui»  k 
l'e-ralnie,  le  lait  revêtant  le  caractère  de  crime,  il  y  a  lieu  jour  elle, 
sur  l'appel  du  ministère  public,  de  sa  déclarer  iocompcicutc  ;  —  l'ar  tes 
molli»,  prononçant  »ur  l'appel  interjeté  par  le  procureur  impérial  <le 
Strasbourg  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  ce  '^V'", 
le  i  février  courant,  infini»  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  renvo)  e  1.  GiesS 
des  poursuites  contre  lui  dir^ecs  ;  entendant  et  taisant  ce  que  les  pre- 
mier- juges  auraient  du  faire,  su  dèrlar*  totonipclcale  el  renvoie  le  rat- 
ui'iére  public  k  se  pourvoir  »in*i  qu'il  avisera. 

Du  «4  fév.  I863.-C.  de  Colmar,  ch.  corr.-M.  l'illol,  pr. 
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g  5.  —  Vol  avec  fauutt  eltf*. 

5S8.  L'emploi  4e  tousses  cltfs  pour  commettre  on  vol  était 
considéré  par  notre  ancienne  jurisprudence  comme  nne  circon- 
stance aggravante  de  ce  vol.  El  même  nous  voyons  dans  Muyart 
de  Vonglans  (Lois  crtm.,  p.  SOO)  que  le  coupable  était  puni  de 
mort  si  c'était  un  serrurier  de  procession. 

Le  code  pénal  du  23  sept. -6  oct.  U9I  (part.  S,  lit.  3, 
sect.  2,  art.  9  et  10)  punissait  de  bult  années  de  fers  le  vol 
commis  à  l'aide  de  fausses  clefs,  et  il  augmentait  la  durée  de 
cette  peine  de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  sui- 
vantes :  si  le  coupable  avait  fabriqué  lui-même  ou  travaillé  les 
fausses  clefs  dont  il  avait  fait  usage  pour  consommer  son 
crime;  si  le  crime  avait  été  commis  par  l'ouvrier  qui  avait  fa- 
briqué les  serrures  ouvertes  à  l'aide  de  fausses  clefs,  ou  par  le 
serrurier  qui  était  actuellement  ou  qui  avait  été  précédemment 
employé  au  service  de  la  maison.  —  A  ces  causes  d'aggravation 
le  code  de  l"«9t  en  ajoutait  d'autres  encore,  tirées  de  circon- 
stances étrangères  a  l'usage  des  fausses  clefs,  telles  que  la  nuit, 
le  concours  de  plusieurs  personnes,  etc.,  dont  nous  n'avons  point 
a  nous  occuper  ici. 

.'>*♦•.  L'usage  des  fausses  clefs  est  assimilé  par  le  code  pé- 
nal de  1810  (art.  381  et  584)  a  l'effraction  et  à  l'escalade.  Ainsi, 
comme  ces  dernières,  Il  ne  constitue  par  lui-même  ni  crime  ni 
délit;  Il  aggrave  seulement  la  criminalité  du  vol,  dans  le  cas  oh 
il  a  servi  a  le  commettre,  et  encore  est-il  nécessaire  pour  cela 
que  cet  usage  des  fausses  clefs  ait  été  fait  dans  l'un  des  lieux  dé- 
terminés aux  art.  581  et  38a,  c'est-à-dire  soit  dans  une  mai- 
son, appartement,  chambre  ou  logement  habités  ou  servant  à 
l'habitation,  ou  leurs  dépendances,  soit  dans  des  édifices,  parcs  ou 
enclos  non  servant  a  l'habitation  et  non  dépendant  des  maisons 
habitées  (Conf.  MM.  Chauveau  et  Bélie,  t.  5,  n°  1912;  tlorio, 
Rép.  du  dr.  crlm.,  v*  Vol,  n*  88). 


(1)  (Anoet  C.  nia.  pab.) — La  cotra  ;  —  Attends  que  las  questions  j 
soumise*  au  jury  n*  ioat  point  conformes  an  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion, et  que  ce  résumé  lai-même  n'est  point  conforme  au  dispositif  ds 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  a  élé  con- 
damné aax  travaoi  forces  à  temps,  comme  coupable  Je  mis  commis  à 
l'aide  de  faotses  clefs,  étant  alors  domestique  da  sieur  Aogleys,  au  pré- 
judice duquel  ces  vols  étaient  été  commis; —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  SRI  et  884  c  pén.,  pour  qu'un  vol  commis  4  l'aide  de  l»u«wi 
clefs  soit  passible  des  p*ine*  parlées  audit  art.  584,  il  faut  qu'il  ait  eu 
lieu  dans  un  edi&ee,  parc  ou  enclos,  question  qui  a'a  pas  même  été 
soamtse  au  jqry  ;  —  Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  :  l«  que  les  art. 
S8I  et  5»(  c.  péa.  oot  été  faussement  appliqués;  t*  que  l'accusation 
n'est  pas  purgée,  puisque  le  demandeur  avait  été  renvoyé  devaat  la  cour 
d'assises  comme  auteur  accoté  de  vols  commis  4  l'aidé  da  fausses  clefs 
eo  miisoo  habitée  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annole  l'acte  d'accusa- 
tion da  ti  juin  18(9,  dressé  contra  Jeen-Pierre-Loois-Predenc  Anoel; 
casse  également  les  débats  M  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  da  dépanemenl 
de  la  Seioe,  da  9  juillet  dernier,  qui  condamne  ledit  Annet  aux  travaux 
forcés  pendant  sept  nouées  et  peines  accessoires  ;  —  Et,  pour  être  dressé 
on  noavel  acte  d  accusation,  conformément  *  l'arrêt  de  renvoi,  du  19 
juin  1889,  rendu  par  la  chambre  des  mises  ea  accusatioo  de  la  cour 
royale  do  Paris  contre  le  demandeur,  renvoie,  etc. 

Du  90  aoél  I689.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  Bu  tard,  pr.-Choppin,  rap. 

(t.  I'*£epéc*; —  (AndrieuxC.  min.  pub.)  —  La  coca; —  Attendu 
que  dans  le  résumé  do  l'acte  d'accusation  contre  Joseph  Andrieux  père, 
conforme  4  l'arrêt  do  la  chambre  des  mises  ea  accusation,  ledit  An- 
drieux est  accusé  d'avoir  commis  un  vol  4  l'aide  de  fausses  clefs  dans 
an  moulin  ;  -  Attendu  que,  daas  les  queslioat  soumises  au  jury  sur  la 
réponse  affirmative  de.vjuelles  Andrieux  a  été  condamné  aux  peines 
portées  par  las  art.  584  et  581  e.  péa.,  il  n'est  pas  fait  mention  que  le 
vol  eCt  été  commis  dans  on  édifice  ;  —  Que  cependant  cette  énonciation 
est  formellement  exigée  dans  ledit  art.  58t,  pour  constituer  la  circon- 
stance aggravante  du  vol  avec  fausses  clefs;  d'où  il  résulte  qoe  ee»  doux 
art.  584  et  581,  ont  été  faussement  appliqués  aux  faits  déclarés  con- 
stants par  le  jury;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Aude,  da 
«4  BOTerobro  dernier,  en  ce  qui  concerne  ledit  J.  Andrieux  pece,  et  at- 
tendu ont  l'arrêt  de  mise  en  «cuMtiee  et  l'acte  d'accusation  n'ont  pas 
été  purgés,  reuvoie,  etc. 

Du  si  dcc.  1819  -C  C,  ch.  crim.-attl.  Ollivier,  pr.-Claosel,  rap. 

ï*  Ajpeoi.  —  (Mener  C.  mie.  pub.)  —  Va  le»  art.  5*1,  n»  4,  et  584 
e.  péa.;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  combinées  de  ces  ar- 
ticles, il  faat,  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  soit  encourue,  qu'il 
soit  déclaré  qoe  le  vol  commis  4  l'aide  de  faasees  clefs  l'a  été  dans  une 
Saison  ea  édifice  habité  ou  servant  4  l'habitation;  >-  Attendu  qu'il  ne 

»     '      .  •*  . 


iap.  1,  Sbct.  4,  Art.  4,  §  3. 

&TO.  II  a  élé  décidé,  en  ce  sens  :  i*  qoe.,  pour  qu'il  y  ait 
lien  à  la  peine  des  travaux  forées  à  temps,  pour  vols  commis  à 
l'aide  de  fausses  clefs,  11  faut  que  l'usage  des  fausses  clefs  ail  été 
fait  dans  des  édifices,  ou  dans  leurs  dépendances  renfermées 
dans  la  clôture  ou  enceinte  générale,  ou  dans  des  parce  ou  en- 
clos ;  qu'en  conséquence  il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
lorsque  l'arrêt  de  mise  en  accusation  s'en  explique,  d'interroger 
le  jury,  non-seulement  sur  le  fait  d'usage  de  fausses  clefs,  m.ils 
aussi  sur  la  circonstance  de  perpétration  do  vol  dans  un  édifice 
(Crlm.  cas».  30  août  1819  (I);  I"  juin  1854,  aff.  Clermont, 
D.  P.  55.  1.  413;  19avr.  1860,  aff.  Marti,  D.  P.  60.  5.  «54); 
—  2*  Que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ne  peut  être  pro  • 
nonoée  s'il  ne  résulte  pas  de  la  question  posée  an  jury  et  résoluo 
par  lui  que  le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  elets  l'ait  été  dans 
nne  maison  ou  édifice,  parc  on  endos  (Crlm.  case.  94  déc. 
1829  et  e  juin  1839  (9);  95  julll.  1844,  aff.  Fonlin,  V.  Inslr. 
crlm.,  n*  5581-4»);  —  5*  Que,  de  même,  la  peine  des  lrava>  * 
forcés  à  temps  est  inapplicable  à  l'accusé  déclaré  coupable  dV. 
voir  volé,  la  nuit,  h  l'aide  de  fausses  clefs,  lorsque,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  vol  avait  élé  commis  dans  une  maison  dé- 
pendant de  celle  habitée,  la  réponse  du  jury  a  élé  négative  (Crlm. 
cass.  S7  julll.  1 820)  (3)  ;  —  4*  Que  lorsque,  après  avoir  reconnu 
l'existence  d'un  vol  commis  la  nuit  et  avec  fausses  clefs,  et,  sur 
la  question  de  savoir  si  le  vol  a  été  commis,  en  outre,  dans  un 
grenier  dépendant  d'une  maison  d'habitation,  le  jury  répond 
négativement  h  cette  dernière  question,  sa  déclaration  a  pour 
effet  de  faire  disparaître  non-seulement  la  circonstance  d'un 
grenier  dépendant  d'une  maison  d'habitation,  mais  encore  celle 
que  le  vol  ail  élé  commis  dans  un  grenier,  et  que,  par  suite,  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  l'accusé  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps,  prévue  par  l'art.  584  c.  pén.  (Crlm.  cass.  12  Joi 11. 
1838)  (4); —  5*  Que  les  réponses  du  Jury  portant,  d'une  part, 
qu'une  soustraction  frauduleuse  n'a  pas  été  commise  dans  les 


rèsulle  pas  do  la  question  posée  au  jury  et  par  loi  résolue,  qne  le  vol  4 
l'aide  de  fausses  Ho'*  l'ait  été  dans  une  maison  oo  édifice,  parc  ou  en* 
rtns;  que  la  peine  de  cinq  ans  do  travaux  ferrés,  prononcée  par  l'arrêt 
attaqué,  manque  donc  de  base  légale  ;  que,  si  l'arrêt  de  renvoi  ne  men- 
tionne nas  cette  circonstance,  elle  résulta  de  l'exposé  des  (ails  daas 
l'acte  d  accusation,  et  pouvait  toujours  être  posée  comme  résultant  des 
débals;  —  Ca«e. 
Du  6  juin  1859. -C-  C.  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Ricard,  rap. 
(3)  (fiuyot  C.  min.  pub.)  —  La  coca  (après  dél.  );  —  Vu,  sur  les 
circonstances  qui  doivent  avoir  accompagné  un  vol  avec  fausses  clefs 
pour  qu'il  devienne  passible  de  La  peine  des  travaux  forcés,  le  n*  4  da 
l'art.  581  c.  peu.,  et  l'art.  584  du  même  code  ;  —  Attendu  que  les  dis- 
positions de  ces  articles  il  résulte  que,  pour  qu'il  y  ait  Itou  4  la  peine 
dos  travaux  forcés  4  temps  pour  vols  commis  4  l'aide  de  fausses  clefs, 
il  faut  que  l'usage  des  fausses  clefs  ail  été  fait  dans  des  édifices,  ou 
dan*  leurs  dépendances  renfermées  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale 
ou  dans  des  parce  ou  enclos  ;  —  Que,  sur  le*  questions  posées  contre 
le  demandeur  d'après  l'acte  d'accusation  et  I  arrêt  de  renvoi  qui  l'a  tra- 
duit devant  la  cour  d'assises,  il  a  été  seulement  déclaré  coupable,  par 
le  jury,  d'avoir  volé  de  la  toile,  des  chemises  et  antres  effets,  4  l'aide  de 
fausses  clefs,et  la  nuit;  —Que,  sur  la  question  si  le  vol  avait  été  com- 
mis, ainsi  qu'il  était  porté  dans  l'acte  d'accu«atioo,  d:ia«  une  maison 
dépendant  de  celle  habitée  par  Joseph  Laberl,  la  réponse  du  jury  a  été 
oégalire;  —  Que  le  vol  déclaré  contra  le  demandeur  n'ayant  pas  été 
reconnu  avoir  été  commis  dans  une  mai<on,  édile*,  logement,  ni  daae 
la  dépendance  d'une  maison  oo  édifie*  renfermés  dans  la  clôture  ou  en- 
ceinte générale,  ni  dans  un  parc  ou  enclos,  h  circonstance  de  l'usage 
de  fausse*  clefs,  4  l'aide  duquel  le  toI  aurait  été  fait,  ne  pouvait  le  faire 
rentrer  dans  l'application  dudil  art.  581  c.  pén.,  —  Que  la  condamna- 
tion prononcée  contre  le  demandeur,  d'après  cet  article,  a  donc  été  uns 
fausse  application  de  la  loi  pénale  ;  —  C*s»e. 
Ou  97  juill.  1910  -C.  C-,  seet.  crim.-M.  d'Aubers,  rap. 
(*)  iChiibrier  C.  min.  pub.)  —  Vu  les  art.  581  et  SRI  e.  péa.;  — 
Attendu  qoe  de  la  combinaison  de  ce*  articles,  il  résulte  que  le  vol 
commis  avec  fausses  clefs,  n'est  puni  des  peines  portées  ea  1  art.  584, 
que  lorsque  le  vol  a  eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos,  servant 
ou  son  4  l'habitation  ;  -  Et  alterdu  que  le  jory,  eo  déclarant  le  de- 
mandeur  coupable  de  vol,  commis  la  nuit  et  n»oe  fausses  clefs,  a  écarté 
la  circonstance  que  ce  vol  ait  été  commis  dans  un  grenier  dépendant 
d'une  maison  d'habitation  ;  —  Qae,  par  la  manière  dont  cette  question 
a  été  posée  et  résolue,  l'accusation  ne  perte  pas  seulement  sur  le  hit 
que  te  grenier  dépendu!  d'une  habitation,  mais  sur  le  fait  rrifir.o 
j  que  le  vol  ait  eu  lieu  dans  un  grenier;  —  Qu'il  n'y  avait  donc  pas 
I  lieu  d'appliquer  au  (ait  déclaré  constant,  les  dispositions  pénales  de 
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dépendances  d'nne  maison  habit*»,  et,  d'autre  part,  qu'elle  a  élé 
commise  a  l'aide  d'nne  fausse  clef  pour  pénétrer  dan»  les  dé- 
pendances d'ane  maison  habitée,  sont  contradictoires  et  Incon- 
ciliables; des  lor»  elles  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  condam- 
nation aux  travaux  forcés  pour  vol  avec  la  circonstance  aggra- 
vante d'usage  de  fausses  clefs  (Crlm.  cass.  36  Juill.  1860)  {!); 
—  6*  Qu'un  vol  domestique  commis  par  plusieurs  personnes} 
i  l'aide  de  faussets  clefs,  n'est  pas  punissable  des  travaux  for- 
cés, mais  seulement  de  la  réclusion,  aux  termes  de  l'art.  386  o. 
pén.,  lorsque  le  Jury,  en  déclarant  le  fait  constant,  a  dit  en  même 
temps  que  ce  vol  n'avait  pas  Hà  connais  dans  les  di-pcndanccs 
de  la  maison  d'bahiuiion  de  la  personne  volée  :  —  •  La  cour  ; 
—Vu  la  déclaration  du  Jury,  laquelle  porte  que  les  demandeurs 
sont  coupables  d'avoir,  ensemble  et  de  concert,  commis  le  vol 
en  question,  à  l'aide  de  fausses  clefs,  et  qu'ils  étalent  serviteurs 
a  gages  de  la  personne  volée,  mat»  qu'il»  ne  l'ont  pat  commis 
dan*  une  dépendance  de  ta  maison  d'habitation;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  celte  déclaration  du  jury,  le  vol  par  elle  qua- 
lifié n'entraînait  pas  la  peine  des  travaux  forcés,  portée  par  les 
art.  381,  n»  4,elS84c.  pén.  invoqués,  mal!  seulement  la  peine 
de  la  réclusion  portée  par  l'art.  386  même  code,  puisque,  d'a- 
près l'art.  384,  il  faut,  pour  entraîner  là  peine  des  travaux  for- 
cés, qu'à  la  circonstance  aggravante  des  fans  ses  ciels  se  joigne 
encore  celle  de  la  maison  d'habitation  ou  d'un  édifice  quelconque, 
et  que  cette  circonstance  ne  se  trouve  pas  dans  l'espèce...*  (Crim. 
cass.  13  ocl.  1830,  MM.  Ollivier,  pr.,  Chauveau-Lagarde,  rap., 
aff.  Magnan)  ;  —  !•  Que  l'individu  déclaré  coupable  de  deux  vols, 
l'un  avec  fausses  clefs,  mais  non  dans  une  maison  habitée, 
l'autre  dans  une  maison  habitée,  mais  non  avec  fausses  clefs, 
n'a  pu  être  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps  (Crim.  cass. 
8  août  1844,  aff.  André,  D.  P.  43.  4.  S34). 

511.  Mais  entre  l'escalade  cl  l'effraction,  d'une  part,  et  l'u- 
sage des  fausses  clefs,  de  l'autre,  Il  ex  Iste  une  différence  que  nous 
devons  signaler.  Les  premières  ne  sont  circonstances  aggravantes 
qu'autant  qu'elles  ont  servi  à  pénétrer  du  dehors  su  dedans  des 
maison?,  parcs  ou  enclos;  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'usage  des 
fausses  clefs.  Soit  qu'il  ail  élé  pour  le  voleur  un  moyen  de  s'in- 
troduire dans  les  édiOoes  ou  enclos,  soit  qu'il  ail  eu  lieu  seule- 
ment à  l'intérieur  pour  arriver  à  la  perpétration  du  vol,  dans  l'un 
et  l'autre  cas  il  constitue  une  circonstance  aggravante.  Cela  ré- 
sulte des  termes  des  art.  381  et  398,  qui  ne  fout  acet  égard  au- 
cune distinction  et  aucune  restriction.  —  V.  aussi  en  ce  sens 
MM.  Cbauveau  et  flélie,  t.  3,  n*  1912. 

*1».  Mais  que  doit-on  entendre  par  fausses  elefsT  L'art.  398 
e.  pén.  en  donne  la  définition  suivante  :  «  Sont  qualifiés  fausses 


fart  S84,  et  que  la  cour  d'assise*  a  fait  une  fausse  application  de  cal 
article,  «o  condamnant  la  demandeur  aux  travaux  farces  a  temps;  — 
Casse. 

Du  11  joill.  t838.-C,C.,eb.erim.-MM.  Baslard,  pr.-Gartemp»,  r. 

Il)  (Fabre.)  —  La  cous;  —  Vu  l'art.  384  c.  pén.;  —  Attendu  que 
la  ]»ry,  après  avoir,  ior  une  première  question,  déclaré  Fabre  coupable 
de  vol,  a  répondu,  sur  la  quatrième  question  portant  :  cette  soustraction 
freudulrusea-t-eiléélè  commise  dans  las  dépendance»  d'an*  maison  ha- 
bitée T  Non  ;  et  sur  la  sixième  portant  :  A-l-elle  444  commise  t  l'aida 
d'une  fausse  clef  pour  pénétrer  dans  l«s  dépendances  d'une  maison  ha- 
bitée ?  Oui,  à  la  majorité  ;  —  Attendu  que  c«>  deux  repasses  soal  con- 
tradictoires et  inconciliables,  ne  qui  enlève  i  la  réponse  faite  a  la  sixième 
(,oeriion  toute  autorité  ;  que  la  circomliince  aggravante  qu'elle  a  pour 
objet  d  établir  n'est  donc  pas  suffi'ammenl  constatée,  et  qu'elle  o'a  pu 
servir  de  base  à  la  condamnation  aux  travaux  forcés,  pronoacèe  contre 
l'accusé,  sans  qu'il  ail  414  (ait  ooe  fausse  application  de  l'art.  384  e. 
pén.;  —  Casfe  et  annule,  etc. 

Ou  M  juill.  I800.-C.  C.,  ch.  crim. -M.  Lrgageeur,  rap. 

(S)  t"  Espère  :  —  (Bouilly  C.  mio.  pub.)  —  5  mars  IBtt,  acte  d'ac- 
cusation duquel  il  résulte  que  Bouîlly,  pendant  qu'il  servait  Tenipier 
en  qualité  de  dometlique  S  gages,  s'est  approprie  une  double  ciel  du 
eeilier  de  son  maître;  qu'en  quittant  son  service,  il  est  demeuré  nanti 
de  celle  clef,  et  qu'il  en  a  fait  usage  depuis  pou  tenter  de  s'introduire 
dans  le  cellier  de  Tempier,  et  y  comroeure  un  vol.  —  10  juin  suivant, 
déclaration  du  jury  portant  que  Bouilly  est  coupable  d'une  tentative  de 
vol  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  re*umè  de  l'acte 
d'accusation.  —  En  conséquence,  arrêt  du  même  jour  qui,  appliquant 
a  lioui  Iv  les  art.  Set  584  c.  pce.,  le  condamne,  comme  coupable  de 
tentative'  de  vol  avec  une  fausse  Lier,  S  la  peine  des  travaux  (ercés  pen- 
dant cioq  ans.  —  Boeilly  se  pourvoit  en  cassation,  et  soutient  qu'une 
■ 


clefs  tons  crochets,  ros'fgnols,  passe-partool,  clefs  Imitées,  con- 
trefaites, altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le  proprié- 
taire, locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas,  ou 
aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable  les  aura  em- 
ployées. »  —  Ainsi,  d'après  les  termes  de  celte  définition,  il 
n'esl  pas  nécessaire,  pour  qu'une  clef  soit  réputée  fausse,  qu'elle 
ail  élé  Imitée,  contrefaite,  ou  altérée;  il  suffit  qu'elle  ail  été  em- 
ployée k  une  fermeture  k  laquelle  elle  n'était  pas  destinée,  a  En 
effet,  disait  M.  Fauredans  l  'exposé  des  motifs,  détourner  une  clef 
de  sa  destination  pour  l'employer  à  commettre  un  cri  me  n'esl  au- 
tre chose  que  convertir  une  clef  véritable  en  une  fausse  clef.  En 
un  mot,  toute  clef  n'esl  véritable  que  relativement  à  sa  destina- 
tion. La  seule  différence  que  la  loi  admet  entre  celte  clef,  dont  il 
y  a  eu  abus,  et  une  clef  contrefaite  ou  altérée,  est  que  celle-ci 
est  toujours  fausse  clef,  et  que  la  première  ne  le  devient  qu'au 
moment  qu'on  l'emploie  comme  on  aurait  fait  d'une  clef  contre- 
faite. ■  —  Déjà,  au  surplus,  avant  le  code  pénal  de  1810,  il  avait 
élé  Jugé  que  le  vol  commis  au  moyen  de  l'ouverture  d'une  porte, 
pratiquée  par  le  coupable  au  moyen  de  la  clef  d'une  chambre  de 
sa  propre  habitation,  doit  être  puni  comme  ayant  été  fait  àl'alde 
de  fausse  clef  :  —  «  Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle  de 
la  Slura  a  reconnu  que  c'était  à  l'aide  de  la  clef  d'une  chambre 
de  son  habitation  qu'Orlando  s'était  procuré  l'entrée  dn  lieu  où  il 
a  commis  le  vol  dont  il  est  Jugé  convaincu,  et  qu'il  était  parvenu 
à  ouvrir  le  coffre  renfermant  l'argent  dont  il  s'est  emparé  en  en- 
levant les  clous  qui  attachaient  la  serrure  dudit  coffre  ;  que  ces 
faits,  déclarés  constant»  par  l'arrêt  attaqué,  présentent  les  vrais 
caractères  du  vol  avec  fausse  clef  et  avec  effraction  Intérieure  » 
(Crim.  cass.  3  niv.  an  14,  M.  Aumout,  rap.,  aff.  Orlando;  — 
Conf.  Camot,  sur  l'art.  31*7,  n*  s). 

L '«numération  que  fait  l'art.  398  des  Instruments  qu'on 
doit  considérer  comme  fausses  clefs  n'est  point  limitative.  La 
même  qualification  doil  être  donnée  à  tous  les  Instruments  em- 
ployés a  ouvrir  une  fermeture  quelconque,  quand  ils  n'ont  point 
été  destinés  à  cet  usage  (Conf.  Carnot,  sur  l'art.  398,  n*  I). 

Al  4.  SI  le  voleur  s'était  servi,  pour  ouvrir  la  serrure,  de  la 
clef  véritable  destinée  à  celle  serrure,  qu'il  aurait  trouvée  on 
soustraite,  devrait-il  être  considéré  comme  ayant  fait  usage  d'une 
fausse  clef? — La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'affirma- 
tive. Elle  a  décidé  :  l*  qu'une  clef  égarée  par  le  propriétaire  de- 
vient fausse  clef  dans  les  mains  d'un  tiers  qui  en  fait  usage  (Crim. 
rcj.  18  juill.  181 1  ;  Crim.  cass.  16  déc.  1823)  (s);  —  2*  Que  le 
vol  commis  à  l'aide  d'une  clef  égarée,  perdue  ou  soustraite  de- 
puis un  temps  plus  ou  moins  long,  et  que  lo  propriétaire  a 
I  élé  dans  la  nécessité  de  remplacer,  et  qui,  dès  lors,  a  cessé 


clef  double  n'est  pas  nue  faussa  clef;  qu'ainsi  il  y  a  fausse  application 
de  la  kx  pénale.  —  Arrêt. 

La  coiin;  —  Attendu  que  la  clef  dont  s'est  servi  le  réclamant  pour 
commettre  le  vol  dont  il  a  été  accusé  avait  perdu  la  destination  qu  elle 
avait  dans  les  mains  du  propriétaire,  et  n'était,  dans  les  mains  de  l'ac- 
cusé, qu'une  fausse  clef;  —  Rejette. 

Du  18 juill.  181I.-C.  C,  sect.  crira.-M.  Bauehau.rap. 

X'  tsfkt  :  —  (Min.  pub.  C  Arnaud.)  -  L'une  des  questions  sou- 
mises au  jury  relativement  à  l'accusé  Arnaud  portait  :  «L'a-t-il  com- 
mise (la  soaetractioe),  en  ouvrant  la  porte  d'entrée  de  celte  maison  à 
l'aide  d'une  clef  perdue,  depuis  plusieurs  jours  par  Guerinrau,  et  que 
l'accusé  avait  gardée  par-devers  lui  T  »  Le  jury  répondu  affirmative- 
ment —  U  cour  d  assises,  au  lieu  d'appliquer  la  peine  des  travaux 
forcés  lice  par  la  loi  pour  le  vel  avec  fausses  clef»,  décida,  contre  la 
déclaration  du  jury,  que  fe  vol  n'avait  pas  Clé  commis  avec  une  clef 
perdue,  el  ne  condamna  Arnaud  qu'a  la  réclusion.  —  Pourvoi. —  Arrél. 

La  cocu;  —Vu  les  art.  318  et  384, elle  n*  4  de  l'art.  881  c.  pén.; 

—  Attendu  que  l'emploi  d'une  clef  perdue  depuis  su  certain  temps  et 
dont  la  destination  nvait  ainsi  cessé  d'exister,  équivaut  4  celui  d'une 
fausse  clef,  d'où  il  suit  qu'an  vol  commis  A  l'aide  d'un  pareil  moyen 
constitue,  dan»  le  véritable  sens  de  l'an.  318  précité,  un  vol  commis  i 
l'aidé  de  fausses  clefs,  el  par  conséquent,  passible  de  la  peine  perlée 
en  l'art.  381  et  le  4  de  l'art.  381  c.  pèo.;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  jury  a  déclaré  le  vol  commis  S  l'aide  d'une  clef  perde*  de- 
puis plusieurs  jours,  et  que  la  cour  d'assises,  dans  les  motifs  de  son 
arrêt,  en  modifiant  celle  déclaration,  a  excédé  ses  pouvoirs,  et,  par  suite, 
violé  les  dispositions  des  art.  398,  381,  el  n*  4  de  l'art  381  c.  pén.; 

—  Par  ce»  motifs,  eas«e  l'arrêt  du  10  oot.  dernier,  de  ka  cour  d'assises 
de  la  Charente-inférieure,  etc. 

Du  10  dix.  1»J>.-C.  C.j  scet.  crim.-MM.  Pertali»,  pr. -Chopplo,  r. 
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d'avoir  sa  destination  primitive,  constitue  un  vol  avec  fausse  1 
clef  (Orlra.  cass.  Î7  avr.  IB55)  (t)  ;  —  S*  Que  la  CM  uni  a  été 
égarée,  perdue  ou  soustraite  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
long,  doit  être  réputée  avoir  perdn  sa  primitive  destination, 
el  prendre  le  caractère  de  fausse  clef,  par  suite  de  l'usage  qui 
en  est  fait  ponr  commettre  on  vol,  en  s'en  servant  poor  ou- 
vrir une  porte  à  laquelle  elle  était  prlmtllvement  destinée  ;  qu'en 
conséquence  l'auteur  de  ce  vol  doit  être  renvoyé  devant  la  cuir 
d'assises  comme  prévenu  d'an  vol  commis  avec  la  circonstance 
aggravante  d'usage  de  fausse  clef  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  398  c.  pén.,  est  réputée  fausse  clef  celle  qui  n'a  piWié 
destinée  aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le  conpable  l'a 
employée;  que  la  destination  originaire  d'une  clerne  peut  être 
réputée  avoir  continué  d'exister,  lorsque  cette  clef  a  été  égarée, 
perdue  ou  soustraite  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long;  qne, 
par  conséquent,  l'usage  qnl  en  est  fait  pour  commetir*  un  vol, 
par  un  Individu,  en  s'en  servant  pour  ouvrir  les  fermrinr»*  aux- 
quelles elle  a  cessé  d'appartenir,  constitue  l'emploi  dune  faim* 
clef,  et  caractérise  la  circonstance  aggravante  du  vol  spécifié 
dans  le  n»  4  de  l'art.  381  c.  pén.;  aliendu,  des  lors,  que  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  delà  cour  royale  de  Ren- 
nes, en  date  do  ^  mars  1 836,  ayant  reconnu  que  la  clef  dont  s'est 
■ervle  la  femme  Ronceray  pour  commettre  le  vol  dont  II  s'agit, 
primitivement  destinée  a  la  portea  laquelle  elle  a  été  employée, 
te  trouvait  perdue  dépuis  quelque  temps,  a  l'époque  où  ce  vol  a 
été  commis;  que,  par  conséquent,  cet  arrêt  aurait  do  déclarer 
que  celte  clef,  n'ayant  pu  conserver  sa  destination  primitive, 
avait  le  caractère  de  fausse  clef;  d'où  il  suit  que  le  fait  imputé  A 
la  femme  Ronceray  constituait  nn  crime  dont  la  connaissance 
appartenait  A  la  cour  d'assises»  (Crim.  regl.  dejug.  19  mal  1836, 
MM.  de  Rastard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aû*.  Ronceray). 

Mais  celte  Interprétation  ne  noua  semble  pas  exacte. 
D'abord,  A  ne  considérer  que  le  sens  naturel  des  expressions,  on 
ne  peut,  sans  faire  violence  à  ta  langue,  donner  le  nom  de  fausse 
clef  A  celle  qui  a  été  faite  précisément  pour  l'usage  auquel  on 
l'emploie.  Et  si  l'on  s'attache  aux  termes  de  la  définition  donnée 
par  l'art.  398,  on  voit  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  A  l'hypothèse 
dont  nous  nous  occupons.  En  effet,  non-seulement  la  clef  dont  II 
a'iigit  n'est  ni  Imllée,  ni  contrefaite,  ni  altérée,  mais  c'est  la  clef 
même  qui  a  été  destinée  par  le  propriétaire  A  la  fermeture  A  la- 
quelle elle  a  été  employée.  D'après  les  arrêts  qui  précèdent,  et 
particulièrement  celui  du  19  mal  1836,  la  clef  qui  aurait  élé  éga- 
rée, perdue  ou  soustraite  depuis  un  certain  temps  aurait  par  cola 
même  perdu  sa  destination  originaire,  el  dès  lors  l'employer  à 
ouvrir  les  fermetorc*  auxquelles  elle  a  cessé  d'appartenir,  ce  se- 
rait faire  usage  d'une  fausse  clef.  Mais  n'est-ce  pas  IA  une  subti- 
lité? Lee  termes  de  l'art.  398  ne  nous  semblent  point  comporter 
une  telle  distinction.  11  en  résulte  que,  par  cela  seul  qu'une  clef 
avait  été  destinée  par  le  propriétaire  A  une  fermeture,  elle  ne 
peut  être  considérée  comme  une  fausse  clef  par  rapport  A  celte 
fermeture.  La  doctrine  de  la  cour  de  cassation  serait,  dans  l'ap- 
plication, une  source  de  difficultés.  A  quel  moment  précis  la  clef 
perdue  on  soustraite  perdrait-elle  sa  dotlnation  primitive?  Se- 
rait-ce au  moment  même  où  elle  est  perdue,  ou  seulement  au  mo- 
ment où  elle  est  trouvée?  S'il  est  nécessaire  qu'il  se  soit  écoulé  | 
un  certain  temps  depuis  la  perte,  quelle  doit  être  la  durée  de  ce 
temps?  Enfin,  si  un  voleur,  s'étanl  Introduit  dans  une  maison,  y 
trouve  une  clef  servant  a  ouvrir  un  meuble,  el  s'en  sert  pour  sous- 
traire les  objet»  enfermés  dans  ce  meuble,  pourra-l-on  dire  qu'il 

(I)  (Debout  )  —  La  coin;  —  Vu  l'art.  398  c.  pén.,  qui  qualité 
f*»M*e  rlel...  toute  clef...  qui  o'a  pas  etè  desùnèe  par  la  propriétaire... 
soi  serrure*...  auxquelles  le  coupable  l'aura  employée;  —  Attendu 
qu'il  e»t  constate  en  point  de  fait,  par  l'arrêt  attaque,  d'une  part,  que  la 
clef  du  greoiei  ilaii*  lequel  se  trouvait  le  blé  dont  partie  aurait  été  ulté- 
rieurement soustraite  par  Joseph  Debout  aurait  été  sou -traite  par  ledit 
Debout,  du  mois  de  septembre  au  tt  décembre  suivant,  et,  d'autre  part, 
qu'au  moment  des  vol»  de  bit,  notamment  dans  la  suit  du  26  au  27  jan- 
vier, ce  gérait  A  l'aida  de  U  clef  que  Debout  aurait  ainsi  soustraite  de- 

ris  plus  d  un  mois  qu'il  se  serait  introduit  dan»  le  grenier  renfermant 
Me  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'effet  légal  de  la  destination  originaire 
d'une  clef  cesse  arec  celle  destination  elle-même;  que,  cette  destina- 
tion cessant,  la  clef  qui  en  serait  ainsi  dépouiller  aurait,  selon  l'art.  .iHH, 
le  même  caractère  que  la  clef  a  laquelle  une  telle  Je*iio.ilinn  n'aura  l  ja- 
nnii  «te  aitatbé*;  -  Attendu  que  la  destination  priumive  d'une  clef  oe 


a  fait  n<Age  d'une  fausse  clef?  Au  point  de  vue  moral,  d'ailleurs, 

il  ne  parait  pas  Juste  de  mettre  sur  la  même  ligne  relui  qui  a  fa- 
briqué lui-même  ou  fait  faire  une  fausse  clef,  celui  même  qui  a 
essayé  une  c  et  ayant  une  autre  destination  afin  de  voir  s'il  pour- 
rai! s'en  servir  pour  commettre  le  vol  qu'il  médite,  et  celui  qui 
s'est  simplement  servi  de  la  clef  conformément  A  l'usage  p«ur 
lequel  elle  avait  été  faite.—  Ces»  ce  qu'enseignent  aussi  NN.  Chau- 
vean  et  Hélle,  t.  3,  n*  191 4. 

A? A.  Suivant  an  arrêt,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  accompagnés  de  la  circonstance  aggravante  de  fan««e 
clef  les  vols  commis  p»r  un  domestique  au  préjudice  de  «es  maî- 
tres, A  l'aide  d'une  des  deux  rlefs  dont  ceux  cl  se  servaient  pour 
ouvrir  et  fermer  le  comptoir  dans  lequel  ils  déposaient  lour  ar- 
gent, lorsque  ces  vols  ont  été  commis  dans  un  temps  vnistn  de 
la  disparition  de  cette  clef,  et  avant  qu'anenne  précaution  eût  élé 
prise  ponr  prévenir  l'abus  qu'on  en  pouvait  faire  (Paris,  34  Icv. 
1854,  aff.  Beatimolle,  D.  P.  31.  2.  153). 

31  la  clef  avait  élé  remise  de  confiance  A  celui  qnl  s'en 
serait  servi  pour  s'introduire  dans  une  maison  et  y  commettre 
un  vol,  ce  ne  serait  plus,  comme  le  fait  observer  Camot  (sur 
l'art.  398,  n»  3),  un  vol  commis  avee  fausse  clef  ;  Il  n'y  aurait 
eu  qu'un  abus  de  confiance,  qu'on  vol  A  punir  d'après  les  autres 
clrrnn.iances  qui  vendraient  s'y  rattacher. 

La  question  relative  A  la  circonstance  aggravante  d'u- 
sage de  fausse  rlef  ne  doit  pas  nécessairement  contenir  dans  son 
énoncé  l'expression  elle-même  de  fausse  clef:  Il  suffit  qn'il  soit 
demandé  au  Jury  si  le  vol  a  été  commis  A  l  aide  d'une  des  clefs 
désignées  comme  fatts«es  par  l'art.  398  c.  pén.,  et,  par  exem- 
ple, a  l'aide  d'une  clef  autre  que  celle  destinée  par  le  proprié- 
taire A  l'ourerture  de  la  maison  (Crim.  re).  24  mars  1851.  aff. 
Gaubert,  D.  I».  54.  I.  168).— V.  aussi  Crim.  cass.  16  déc.  1823, 
an*.  Arnaud,  n*  374. 

S9t>.  Nous  avons  dit  plus  haut  (n*  369)  que  l'emploi  de 
fausses  clefs  ne  constitue  par  lui-même  ni  crime  ni  délit,  et  que, 
lorsqu'il  n'a  pas  élé  un  moyen  d'exécution  du  vol,  il  oVhappe  A 
toute  répression.  Hais  II  n'en  est  pas  de  même  de  la  fabrication 
des  fausses  clefs.  La  loi  punit  ce  fait  de  peines  plus  ou  moins 
rigoureuses,  selon  que  son  auteur  est  ou  n'est  pas  serrurier  de 
profession.  L'art.  399  c.  pcn.  disposait  A  cet  égard  dans  les 
termes  suivants  :  i  Quiconque  aura  contrelait  ou  altéré  des  clefs 
sera  condamné  A  un  emprisonnement  de  trois  mois  A  deux  ans, 
et  A  une  amende  de  23  fr.  A  1 30  fr.  —  Si  le  coupable  est  un  ser- 
rurier de  profession,  il  sera  puni  de  la  réclusion.  -  Le  tout  sans 
préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  échet,  en  cas  de  compli- 
cité de  crime.  » — La  peine  prononcée  par  cet  article  contre  le 
serrurier  de  profession  qui  contrelait  ou  altère  des  clefs  a  été 
adoucie  par  la  loi  du  1 3  mai  1803.  a  La  contrefaçon  de*  clrfs  pu- 
nie dans  cet  article,  dit  A  oet  égard  l'eiposé  de*  uioiiln,  n'est  qu'un 
acte  préparatoire  du  vol,  ce  n'est  pas  un  commencement  d'evé- 
culion.  Il  n'est  pas  nécessaire  même  que  la  contrefaçon  te  ratta- 
che à  un  projet  particulier  de  vol  ;  ce  serait  un  acte  de  compli- 
cité. Cette  incrimination  d'un  acte  préparatoire,  très-légitime 
dans  certains  cas,  el  celui-ci  est  du  nombre,  veut  néanmoins  de 
la  modération  dans  la  péualité.  La  point  de  la  réclusion,  qui  est 
dans  le  second  paragraphe,  a  paru  trop  forte.  La  circonstance 
que  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession  ne  suffit  point  : 
elle  n'Implique  pas  un  abus  de  fonct  ons,  de  pouvoir,  ou  de  con- 
fiance forcée.  Non  toutefois  que  la  prolession  soit  une  circon- 
stance indifférente  ;  elle  ajvulo  au  péril  par  l'b^bilclé  du  coupable 

peut  être  réputée  avoir  continué  d  ex. «ter,  lorsque  «ctle  clef  a  Ht  éga- 
rée, perdue  ou  soustraite  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  et  que  le 
propriétaire  A  qui  elle  manque  a  été  place,  par  suilc,  ilans,  la  n*«*.ilé 
de  la  remplacer;  —  Attendu,  d*»  lors,  que  l'usage  qui  en  est  fait  pour 
commettre  ultérieurement  un  vol,  en  ouvrant,  à  son  aide,  les  fermetures 
auxquelles  elle  a  cessé  d'appartenir,  constitue  l'emploi  d'une  (ausseelef 
|  et  caractérise  la  circonstance  aggravante  du  vol  spec:fie  pjr  le  n*  t  de 
i  l'art.  381  e.  pén.;  —  D'où  il  suit  qu'en  écartant  cette  ciiconstiincc  ag- 

ig  atante,  sou»  le  prétexte  que  la  clef  dont  Debout  se  serait  servi  dans 
les  circonstances  de  tait  ci-dessu»  relevée,  ne  saurait  être  tonsiiléréo 
■comme  une  fausse  clef,  l'arrêt  attaque  a  expressément  viol*  les  dépo- 
sition» comtinecs  desalil*  ait.  3H1  el  39»;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour 
impériale  de.Be^ançoii  icbamlire  des  mises  en  auuwtion,,  du  6  avril 
I  courant,  etc      ,  .. 

I     Du  17  avr.  1855. -C.  C,  ch.crim.-M.  Nouguier,  ra#. 
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el  par  1m  occasions;  mai*,  one  aggravation  de  peino  pouvant  al- 
ler fbsqu  à  l'extrême  limite  des  peine*  correctionnelle»  fer»  cer- 
taintinerr  à  celle  ctrcinstiince  loule  la  part  oui  convient  »  Voici 
en  conséquence  la  nouvelle  rédaction  de  l'art  399  :  •  Quicon- 
que auia  contrefait,  altère  des  clefs,  sera  condamné  a  un  em- 
prisonnement Ce  trois  mois  à  déni  ans  et  à  une  amende  de 
S5  à  isofr.  —  Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  Il 
sera  pnni  d'nn  emprisonnement  de  deui  à  elnq  ans  el  d'une 
amenda  de  ao  à  500  fr.  —  Il  pourra  en  ontre  être  privé  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  pendant  cinq  ans 
an  moins  et  dix  ans  ao  pins,  a  compter  du  jour  ou  il  aura  subi 
sa  peine;  Il  pourra  aussi  être  rois,  par  l'arrêt  du  le  jugement,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pend.wl  le  même  nombre  d'an- 
nées. —  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  éohel, 
en  ca-;  de  complicité  de  crimes.  » 

SMO.  11  semble  résulter  des  termes  de  cet  article  que  celui 
qui  a  contrefait  ou  altère  de*  clefs  soit,  dans  toos  les  oas,  pas* 
sihle  de  la  peine  prouoneée.  Mai»  Il  ne  faut  point  aller  aussi  loin. 
Il  peut  arriver  qu'un  propriétaire  fasse  changer  la  destination 
première  d'une  clef  pour  l'approprier  à  une  autre  fermeture  des- 
tinée à  un  usage  particulier.  Aucune  peine  ne  pourrait  évidem- 
ment être  prononcée,  dans  une  paieille  hypothèse,  ni  contre  oa 
propriétaire  ni  contre  celui  qui  aurait  exécuté  le  travail,  fût-il 
serrurier  de  profession.  C'est  aussi  le  sentiment  de  Carnol,  sur 
l'art.  39»,  n«  2,  et  de  M 31.  Cbauvean  el  Hélic,  l.  S,  n*  1915.  Sans 
doute  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'application  de  l'art.  599, 
que  l'ouvrier  ail  su  que  la  clef  contrefaite  on  altérée  devait  servir 
à  tel  vol  déterminé  :  s'il  l'avait  su,  ce  serait  nn  cas  de  compli- 
cité; mais  il  faul  du  moins  qu'il  ait  eu  l'intention  de  fabriquer 
une  fausse  clef  pouvant  servir  à  la  perpétration  d'un  crime  [Coof. 
MM.  Cbaukeau  et  llelie,  t<r.  oit.).  —  11  a  été  jugé,  conformément 
à  ce  qui  vient  d'être  dil,  qu'il  y  a  complicité  de  la  part  de  celui 
qui  a  fabriqué  de  fausses  ciel*  el  les  a  remises,  dans  l'intention 
du  crime,  à  celui  qui  s'en  est  servi  ensuite  pour  commettre  an 
vol  iCrim.  rej.  13  juin  I8tl,  aff.  Clerlcl,  v  CompUoe-oomplt- 
eilé,  n*  1 20). 

681.  Si  la  loi  ponit  pins  rigoureusement  le  serrurier  qni 
contrefait  ou  altère  de»  clefs,  c'est  qu'il  abuse  des  facilités  que 
lui  donne  sa  profession,  et  qu'il  y  a  la  un  danger  contre  lequel 
il  était  bon  de  prémunir  la  société.  —  Du  reste,  la  qualification 
de  serrurier  ne  doit  pas  être  restreinte,  pour  l'application  de 
l'art.  399,  aux  chefs  d'industrie;  ce  serait  assurément  être  un 
serrurier  de  profession  que  d'être  employé  dans  un  atelier  de 
serrurerie  en  qualité  de  compagnon  ou  d'apprenti  (Cenf.  Carnol, 
sur  l'art.  3»9,  n«  3). 

&n«.  Sous  l'ancien  régime,  il  avait  été  pourvu  au  danger 
qui  peut  naître  de  la  contrefaçon  ou  de  l'altération  des  clefs  par 
des  règlements  dont  il  peut  être  utile  de  reproduire  les  princi- 
pales dispositions.  C'est  d'abord  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon, 
du  12  août  1748,  ainsi  conçu:  •  La  cour  fait  très-ex presses  in- 
hibitions et  défense»  à  tous  maîtres  serruriers,  compagnons  el 
apprentis  demeurant  ou  travaillant  dans  l'étendue  du  ressort  de 
la  cour,  et  à  tous  autres  ouvriers  ou  artisans  employés  dans  les 
campagnes  au  fait  de  la  serrurerie,  de  faire,  pour  quelque  cause 
el  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ouverture  d'aucunes  ser- 
rures el  fermetures  fermant  a  clefs,  reesorts  ou  loquets,  el  ce 
n'est  par  l'ordre  exprès,  en  présence  el  sous  les  yeux  du  maître 
ou  chef  de  la  maison  particulière  ou  communauté  où  ils  auraient 
été  appelés  ;  sauf  les  cas  où  par  justice  aurait  été  donné  mande- 
ment de  fraction;  a  peine  d'être  poursuivis  par  la  voie  extraor- 
dinaire et  punis  suivant  l'exigence  des  cas,  même  de  la  peine 
de  mort  s'il  y  écheL  —  Défend  pareillement  a  tous  compagnons 
el  apprentis  serruriers  de  travailler,  forger  et  limer  des  olefs  el 
serrures  hors  des  boutiques  de  leurs  maîtres,  en  quelque  autre 
lieu  que  ce  puisse  être,  toit  maisons  particulières  ou  commu- 
nautés, soit  dans  le*  boutiques  de  maréchaux,  taillandiers  el 
autres  ouvriers  travaillant  a  la  forge,  ni  même  dans  les  bou- 
tiques des  maîtres,  que  de  leur  exprès  couiiuwuicaienl,  à  peine 
d'être  le  procès  fait  et  parlait  suivant  la  rigueur  des  ordonnances, 
tant  auxdits  compagnons  ou  apprentis  contrevenants  qu'aux 
autres  ouvriers  qui  auraient  prêté  le»  outils,  forges  et  boutiques. 
—Fait  defouse  à  tous  maîtres  serruriers,  compagnons  et  apprentis 
de  forcer  ou  (aire  forger  aucune  elef, 
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commandé  de  faire  une  clef  sur 
cassée,  leur  ordonne,  en  ce  cas, 
rure  la  clef  servant  de  modèle,  et  ce 
maître  de  la  maison  où  sera  ladite  serrure,  el 
délivrer  ladite  clef  qu'au  maître  de  la  mali 
susdite».  —  Leur  défend 
de  faire  anrune  clef  si 
tout  autre  patron  que  ce  soit, 
personne  que  ce  puisse  être  aucune  clef  brute  ou 
même  on  ferait  apparoir  d'une  destination.— 
meut  très  expressément  défendu,  et  sous  les 
tous  serruriers,  compagnons  el  apprentis  de  vendre, 
délivrer,  sous  quelque  prétexte  et  a 
soit,  des  rossignols  el  crochets  propre»  à  ouvrir  les 
et  ordonne  aux  maîtres  serruriers  de  tenir  renfermés  dans  un 
lieu  sûr  les  oroebets  el  rossignols  qu'ils  peuvent  avoir  pour  le 
service  du  publie,  sang  qu'en  aueun  cas  Ils  puissent  les  confier 
à  leurs  compagnons  el  apprentie  ;  el  seront  les  maîtres  serruriers 
tenus  de  s'en  servir  quand  ils  en  seront  requit,  ce  qui  ne  iwurra 
être  fait  qu'en  présence  du  chef  el  maître  de  la  maison.  —  Fait 
défense  à  tous  serruriers,  revendeurs  el  crieurs  de  vieilles  fer- 
railles de  se  servir  d'étaur  et  limes,  de  relimer  ou  faire  relimer 
aucune  elef;  leur  fait  défense,  et  à  toutes  personnes 
qu'elles  soient,  d'exposer  en  vente,  vendre  el  débiter 
clef,  vieille  ou  nouvelle,  séparément  de  la 
ladite  clef  aura  été  faite.  —  El  pour  éviter  la  fabrication  des 
fausses  clefs,  a  ordonné  et  ordonne  qu'aucun  maître  serrurier, 
ferrenr,  taillandier,  maréchal,  ou  autres  ouvriers  travaillant  à 
la  forge,  ne  pourront  travailler  ou  faire  travailler  dans  les  der- 
rières de  leurs  malsons,  ni  en  aueun  autre  lieu  caché,  a  peine 
d'amende  et  d'être  puni  suivant  l'exigence  des  cas.  » 

AMS.  Une  ordonnance  de  police  pour  la  ville  de  Paris,  du 
8  nov.  1180,  contenait,  sur  le  même  sujet,  des  dispositions 
analogues.  L'art.  8  de  celle  ordonnance  faisait  défense  «  à  tous 
serruriers,  taillandier»  et  autres  ouvriers  travaillant  a  la  forge, 
ferrailleurs,  vendeurs  et  crieurs  de  vieilles  ferrailles,  et  a  toute* 
personnes  telles  qu'elles  soient,  d'exposer  en  vente  ou  débiter 
aucune  vieille  elef  ou  neuve,  séparément  de  la  serrure  pour  la- 
quelle ladite  clef  aura  été  faite,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende 
pour  la  première  fols  el  de  prison  en  eas  de  récidive,  mémo 
d'être  poursuivi  exlraordinairemenl  suivant  l'exigence  des  cas.» 
—  L'art.  9  taisait  pareillement  défense  «  à  tous  compagnons  et 
apprentis  serruriers  el  autres  ouvriers  en  fer,  de  travailler, 
forger  el  limer  des  clefs  et  des  serrures  hors  des  boutiques  da 
leurs  maîtres,  en  quelque  lien  que  ce  puisse  être,  et  d'y  avoir 
des  outils,  ainsi  qu'à  tous  particuliers  de  lea  recevoir  à  cet  effet 
dans  leur  maison  ou  logement,  sous  peine  de  prison  contre 
lesdlts  compagnons,  apprentis  serrorlers  el  ouvriers  en  fer,  et 
d'amende  contre  lesdlts  particuliers  qui  les  recevront  ebex  eux 
à  cet  effet  ;  el  seront  tenus,  ajoute  l'article,  les  propriétaires  et 
principaux  locataires  qui  auraient  lesdlls  ouvriers  logés  dans 
leurs  malsons,  dès  qu'ils  seraient  Instruits  qu'ils  travaillaient 
ebex  eux  auxdits  ouvragrs,  d'en  faire  la  déclaration  chei  le  plus 
prochain  commissaire  ou  au  bureau  de  sûreté  établi  à  la  police, 
laquelle  déclaration,  ainsi  que  toutes  autres  déclarations  concer- 
nant les  vols  el  délits  publics,  seront  reçues,  sans  frais,  suivant 
l'usage  accoutumé  ;  le  tout  sous  peine  d'amende  contre  lesdita 
propriétaires  el  principaux  locataires.  »  —  Enfin  l'art,  to  était 
ainsi  conçu  :  «  Ne  pourront  les  ferrailleurs,  revendeurs,  crieurs 
de  vieux  fers,  avoir  des  élaux  et  limes  cbes  eux,  limer,  taire 
limer  et  réitérer  aucune  clef  dans  leurs  boutiques,  maisons  ou 
ailleurs,  sous  peine  d'amende  pour  la  première  fols  et  de  prison 
pour  le  cas  de  récidive.  Ne  pourront  également  les  maîtres  ser- 
ruriers, ferrailleurs,  taillandiers  et  autres  ouvriers  travaillant  à 
la  forge,  travailler  et  (aire  travailler  dans  les  derrières  de  leurs 
maisons  el  lieux  non  apparents,  à  peine  d'amende  el  de  telle 
autre  ponilion  qu'il  appartiendra,  s 

»H  4.  Entre  ces  dispositions,  celles  qui  concernent  spéciale- 
ment la  contrefaçon  ou  l'altération  des  clefs  ont  été  remplacées 
par  l'art.  399  e.  pén  Quant  à  celles  qui  n'ont  pas  un  trait  direct 
a  ce  Tait  Caniot  (sur  l'art.  399,  n*  5)  est  d'avis  qu'elles  devraient 
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régissaient.  H  Invoque  X  cet  égard  l'art.  484  c.  pén.,  qui  main- 
tient les  disposition»  de»  lois  el  de»  règlements  qui  étaient  en 
vigueur  lors  de  ea  mise  en  activité,  dans  loot  ceqni  n'avait  pas 
été  rég'é  par  le  code.  MM.  Cbaoveauet  Ilélie  (1. 5,  n-  1916)  noa» 
paraissent  s'exprimer  avec  plu*  de  justesse  lorsqu'ils  disent  que 
ces  règlements  peuvent  encore  servir  à  faire  connaître  aux  ser- 
ruriers les  règles  principales  de  leur  profession,  mais  que  leur 
inapplication  ne  pourrait  plus  mol i ver  aucune  peine.  Eu  cflVl. 

,  arbitraires  pour  la  plupart,  ne  sont  plus  en 
i  avec  le  système  pénal  qui  nous  régit  actuellement.  Il 
est  à  remarquer  d'ailleurs  que  dans  la  collection  de»  ordonnances 
de  police  publiées  par  ordre  de  M.  Delesserl,  les  articles  précités 
de  l'ord.  du  a  nov.  1180,  n'ont  pas  été  reproduits  dans  la  ré- 
impression de  cette  ordonnance  (V.  t.  4,  p.  in).  -  Les  dispo- 
sitions qu'ils  contiennent  doivent  donc  être  considérées  comme 
abrogées.  Sans  doute  les  anciens  règlements  de  police  peuvent 
encore  aujourd'hui  avoir  force  exécutoire;  mais  il  (aut  pour  cela, 
comme  nous  l'avons  dit  v*  Commune,  n*  705,  que  ces  règle- 
ments aient  été  exécutés  constamment  ou  aient  été  rappelé»  dans 
nn  règlement  municipal,  condition  qui  manque  aux  art.  8  à  10 
de  l  ord,  du  8  nov.  «780: 


§  e.  —  Vol  commit  à  l'aidé  d'un  faux  titre, 
d'un  faux  costume,  ou  «n  alléguant  un  faux  ordre. 

&wft.  L'art.  381  «.  pén.,  énumérantles  circonstances  aggra- 
vantes dont  la  réunion  rend  les  Individus  coupables  de  vol  pas- 
sibles de  la  peine  des  travaux  forcés  h  perpétuité,  s'exprime  en 
ces  termes  à  l'égard  de  Tune  de  ces  circonstances  :  ...  «  4*  S'ils 
ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ou  d'es- 
calade, oa  de  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  cham- 
bre ou  lugoraeni  habiles  ou  servant  à  l'habitation,  ou  leur»  dé- 
pendances, sort  en  prenant  te  titre  d'un  fonctionnai??  publie  ou 
d'un  officier  civil  ou  militaire,  ou  apré*  I" être  revêtue  de  Puni- 
forme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  f officier,  ou  «n  ai* 
léguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  ciotle  ou  militaire.  » —  La 
partie  de  celte  disposition  qoi  a  trait  à  l'usurpation  du  titre  on 
du  costume,  a  l'allégation  d'un  faux  ordre,  ne  doit  pas  être  sé- 
parée de  celle  qui  parle  de  maison,  appartement,  etc.  En  etTct, 
le  genre  de  fraude  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  n'est 
considéré  par  la  loi  que  comme  ayant  été  pour  le  voleur  un 
moyen  de  s'Introduire  dans  le  lieu  oit  il  a  perpétré  le  vol,  et 
c'est  pour  cela  que  celte  circonstance  est  assimilée  à  l'effraction, 
à  l'escalade,  a  l'usage  de  fausses  clefs,  et  confondue  dans  la 
même  disposition.  •  Il  s'agit  Ici,  dit  l'expose  des  motifs,  d'un  vol 
commis  dans  une  maison  habitée,  soit  en  prenant  le  titre  d'un 
fonctionnaire  on  officier  civil  ou  militaire,  soit  après  s'être  re- 
vêtu de  son  costume  ou  uniforme,  ou  alléguant  un  faux  ordre  de 
l'autorité.  ■  Ainsi,  l'usurpation  dont  il  s'agit  n'est  une  circon- 
stance aggravante  du  vol  qu'autant  qu'elle  a  été  un  moyen  de 
s'introduire  dans  une  maison  habitée  ou  servant  a  l'habitation, 
ou  dans  ses  dépendances  (Conf.  Mal.  Chaaveau  et  Hélie,  I.  S, 
n*  1934). 

{*»*>•).  Que  devrait-on  déeider  si ,  pour  s'introduire  daua  la 
maison,  le  coupable  n'avait  prie  qu'un  titre  qui  lui  appartenait, 
ne  s'était  revêtu  que  d'un  uniforme  un  costume  qu'il  avait  le 
droit  de  porter?  Cemot  (sur  l'art.  38) ,  n*  1 4)  pense  que  le  fait 
n'en  constituerait  pas  moins  une  circonstance  aggravante.  «  Cet 
Article,  dit  cet  auteur,  ne  dit  pas  que  les  accus.es  auront  pris  une 
fausse  qualité,  qu'ils  se  seront  revêtus  d'an  faax  uniforme,  d'un 
(aux  costume;  d'où  l'on  doit  conclure  qu'il  suffit  que,  pour  se 
procurer  l'entrée  de  la  maison,  Ils  s'y  soient  présenté»  sous  le 
titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire, 
ou  qu'ils  aient  été  revêtus  d'un  costume  ou  d'un  uniforme,  lors 
m^me  qu'il»  auraient  eu  le  droit  de  le  porter,  pour  que  les  con- 
ditions de  la  loi  aient  été  rempiles.  »  —  Nous  ne  croyons  pas 
que  celle  interprétation  de  la  loi  soit  exacte.  La  manière  même 
dont  la  loi  s'exprime  :  m  prenant  le  titre  d'un  /onctionnaire  pu- 
blic ou  d'un  officier  ca  ii  ou  militaire,  ou  aprit  s'être  revêtus 
de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'officier,  le 
rapprochement  de  ces  expressions  de  celles  qui  suivent  :  en  al- 


léguant un  raox  ordre,  indiquent  asses  clairement  que  la  loi  en- 
tend parler  Ici  de  l'usurpation  d'un  faux  titre,  d'un  faux  costume, 
el  non  pas  de  l'usage  fait  par  un  fonctionnaire  ou  officier  publie 
du  titre  ou  dn  costume  qui  lui  appartiennent.  C'est  en  ce  sens, 
du  reste,  que  s'exprime  l'exposé  des  motifs  :  •  Il  faudra  donc, 
pour  emporter  la  peine  de  mort  (remplacée  depuis  183»  par  les 
travaux  forces  a  perpétuité),  que  le  vol  avec  violence  ait  été  eu 
méruc  temps  commis  ta  naît,  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
avec  armes  apparentes  ou  cachées,  et  de  plu»  à  l'aide  d'effrac- 
tion extérieure,  on  d'escalade,  ou  de  fausses  clefs,  ou  en  pre- 
nant un  faux  litre,  ou  un  faux  costume,  ou  en  alléguant  un  (aux 
ordre,  s 

§  7.  —  Vol  commit  à  l'aidt  de  violences  ou  de  menaces. 

599.  «  La  circonstance  qui  aggrave  le  plu»  le  vol  est  la  vio- 
lence, parce  qu'alors  le  crime  offre  tout  à  la  fols  un  attentat  à  la 
personne  et  à  la  propriété.  »  C'est  en  ces  terme»  que  s'exprimait 
l'exposé  des  motifs,  afin  de  Justifier  la  sévérité  des  peines  édic- 
tées par  le  code  pénal  contre  ce  genre  de  vols.  —  La  loi  de»  2g 
sept  -6  oc».  1791  (part,  ï,  til.  2,  sert.  3,  art.  1  et  soiv.)  punis- 
sait de  dix  années  de  fers  tout  vol  commis  a  force  ouverte  ou  par 
violence  envers  les  personnes,  et  elle  y  ajoutait  quatre  années  de 
fers  pour  chacune  des  autres  circonstances  aggravantes  dont  ce 
crime  pouvait  être  accompagné. 

nHH.  Sous  le  code  dn  3  bruni,  an  4,  lorsque  l'acte  d'accusa- 
tion portait  sur  un  vol  commis  à  la  suite  d'une  rixe  el  de  mau- 
vais traitements,  le  Jury  devait  être  interrogé,  à  peine  de  nullité, 
sur  celte  dernière  circonstance  :  —  •  Attendu  que  l'acte  d'accu- 
sation constate  que  le  vol  dont  il  s'agit  a  été  commis  à  la  suite 
d'une  rixe  el  de  mauvais  traitements;  que  cette  circonstance,  dé- 
terminée par  ledit  acte,  pouvait  changer  la  nature  du  délit,  ainsi 
que  la  peine  qui  y  aurait  été  applicable;  que  le  tribunal  criminel 
n'a  pu  conséqueinmenl  omettre  la  position  des  questions  rela- 
tives auxdilea  circonstances  résultant  de  l'acte  précité**  (Crlm. 
casa.  12  bruni,  an  8,  M.  Ch.  Dor,  rap.,  an*.  Marcclol). 

La  loi  du  zG  Oor.  an  5  (V.  suprà,  p.  1 107)  dont  l'objet 
était  de  réprimer  les  brigandages  el  les  violences  qui  se  commet- 
taient dans  diverses  parties  dn  territoire,  prononça  la  peine  de 
mort  contre  les  vols  commis  à  force  ouverte  dans  l'intérieur  des 
maisons,  lorsqu'ils  étaient  accompagnés  des  circonstances  sui- 
vantes :  I*  si  les  coupables  s'étaient  introduits  dans  la  maison  par 
la  force  des  armes  ;  2»  s'ils  avaient  fait  usage  de  leurs  armes,  dans 
l'intérieur  de  la  maison,  «mire  ceux  qui  s'y  trouvaient;  S*  si  les 
violences  exercées  sur  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  maison 
avaient  laissé  des  traces  telles  que  blessures,  brûlures  ou  contu- 
sions.— Celle  loi  ajoutait  que  la  peine  de  mort  aurait  lieu  contre 
tous  les  coupables,  quand  même  loua  n'auraient  pas  été  trouvés 
munis  d'armes.  —  Il  avait  été  Jugé  :  |*  que  celte  loi  n'était  pas 
applicable  à  un  cas  non  prévu,  el  notamment  h  la  complicité,  dont 
elle  ne  faisait  pas  mention  :  —  «  Attendu  que  la  loi  du  26  flor. 
an  3  ne  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  coupables  des 
crimes  menllounés  aux  art.  2  et  s,  seet.  2,  Ht.  2,  part.  2,  c.  pén., 
que  dans  les  circonstances  prévues  par  ladite  loi  du  26  floréal, 
qui  ne  fait  aucune  mention  des  complices  desdits  crimes...  a 
(Crlm.  rej.  6  frucl.  an  7,  MM.  Méaulle,  pr.,  Ronx,  rap., ai).  N...); 
—  2*  Que  pour  que  la  loi  du  26  flor.  an  8  pût  être  appliquée  a 
un  vol  commis  avec  violence  par  une  bande  de  brigands,  il  ne 
suffisait  pas  que  le  Jury  eût  été  Interrogé  et  se  fût  expliqué  sur 
la  circonstance  des  violences  :  il  fallait  en  outre  une  déclaration 
sur  le  fait  principal,  qui  était  le  vol  :  —  «  Considérant  que  celui 
des  délits  énonces  en  l'acte  d'accusation,  qui  a  donné  et  pu 
seul  donner  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  26  flor.  an  s,  est 
qualifié  de  vol  considérable  commis  chu  la  veuve  Nuguel  par  une 
bande  de  brigands  qui  exercèrent  envers  elle  et  ses  gens  les  plus 
grandes  cruautés,  lui  ayant  entre  autres  fait  brûler  les  pieds  ; 
qu'ainsi  le  fait  principal  était  le  vol,  et  que  les  violences  en 
étaient  les  circonstances  aggravantes  ;  que,  cependant,  il  n'a  été 
posé  de  questions  que  sur  ces  circonstances,  et  aucune  sur  le  fait 
principal;  qu'il  résulte  de  U  :  l*  une  contradiction  positive  aux 
art.  373  el  374  du  code,  et  2*,  par  suite,  une  fausse  application 
de  la  loi  du  26  flor.  an  S,  qui  n'affecte  la  peine  qu'elle  prononce, 

il  ,  h-,  I.  rlr-  rir      n.lirir...    ,  f">'     ..  .. 
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ces  au  ni.  S  et  S  c.  pén.  »  (Crlm.  cass.  35  frlm.  an  il, 


MM.  Viellarlj,  pr.,  Schwpndt,  rap.,  air.  Baron). 

ADO.  Les  vols  commis  avec  violences  et  garrottages  par 
des  attroupements  rentraient  dans  l'appliration  de  l'arl.  7  L.  30 
pralr.  an  3  (V.  Crimes  contre  l'Etal,  p.  537)  :  —  «  Attendu  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  du  16  brum.  an  9  que  les  délit»  dont 
sont  prévenus  François  Vanherg  cl  autres  dénommes  au  jugement 
du  tribunal  criminel  du  4  germinal  dernier,  portent  les  carac- 
tères de  rassemblements,  et  les  circonstances  dont  ont  été  accom- 
pagnés le*  actes  de  rébellion  commis  par  les  chouans,  barbets 
et  autres  rebelles  ;  qu'en  conséquence  les  dispositions  des  arti- 
cles ci-dessus  cités  de  la  loi  du  30  prair.  an  3  et  598  c.  del.  et 
peln.,  devaient  recevoir  leur  application  au  prévenus  dénom- 
mé* audit  jugement,  »  (Crlm.  cass.  7  pralr.  an  il,  M.  Borel, 
rap.,  air.  Vanherg). 

A91 .  L'art.  3S5  c.  pén.  I SI  0  punissait  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  tout  individu  coupable  de  vol  commis  aveo 
violence,  lorsqu'elle  n'avait  laissé  aucune  trace  de  blessure  ou 
de  contusion,  et  qu'elle  n'était  accompagnée  d'aucune  autre  cir- 
constance. —  L'art.  382  prononçait  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  contre  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide 
de  violence,  et,  de  plus,  avec  deux  des  quatre  premières  circon- 
stances prévues  par  l'art.  33t.  El  cet  article  ajoutait  que  si 
même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  avait  été  commis 
avait  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions, .celle  cir- 
constance seule  suffirait  pour  que  la  peine  des  travaux  forces  à 
perpétuité  fût  prononcée.— Enfin  l'art.  381  appliquait  la  peine  de 
mort  dans  le  cas  où  à  la  violence  ou  à  la  ntruare  de  faire  usage 
des  armes  se  trouvaient  réunies  les  quatre  circonstances  dont  il 
vient  d'être  parlé.  —  Ces  quatre  circonstances  étaient  :  l*  la 
nuit;  3*  le  concours  de  deux  ou  plusieurs  personnes;  S*  le 
port  d'armes  apparentes  ou  cachée»;  4*  l'une  des  suivantes  : 
effraction  extérieure  ;  escalade;  usage  de  fausses  clefs;  usurpa- 
tion du  titre  ou  du  costume  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un 
officier  civil  ou  militaire;  allégation  d'un  fau  ordre  de  l'auto- 
rité civile  ou  militaire. 

AS*.  La  loi  réformatrice  du  28  avr.  1832  ne  fil  aucun  chan- 
gement à  l'art.  385;  mais,  dans  l'arl.  382,  elle  substitua  les 
travaux  forcés  à  temps  au  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  le 
cas  où  le  vol,  commis  avec  violence,  serait  en  outre  accompagné 
de  deux  des  quatre  premières  circonstances  prévues  par  l'art.  38 1  ; 
elle  laissa  subsister  la  peine  des  travaux  forcés  a  perpétuité  pour 
le  cas  où  la  violence,  bien  que  sans  autre  circonstance,  avait 
laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions.  Enfin,  dans 
l'art.  381,  elle  substitua  les  travaux  forcés  a  perpétuité  à  la 
peine  de  mort. 

A9S.  Il  résnllait  de  ces  changements  que,  d'après  la  loi 
nou\clle,  le  vol  commis  avec  violence,  lorsque  celle  violence 
n'avait  pas  laissé  de  traces,  était  puni  de  la  même  peine  soit 
qu'il  eût  été  ou  qu'il  n'eût  pas  été  accompagné  de  deux  des 
quatre  premières  circonstances  prévues  par  l'art.  381  (comp. 
les  art.  385  et  382,  §  l).  L'art.  383  c.  pén.  isio  avait  assi- 
milé deux  cas  :  le  cas  où  le  vol  commis  avec  violence  avait  été 
de  plus  accompagné  de  deu  des  circonstances  prévues  en 
l'art.  38i,  et  le  cas  où,  ces  circonstances  faisant  défaut,  la  vio- 
lence avait  laissé  des  traces.  La  loi  de  1832  avait  détruit  celle 
assimilation.  Elle  avait  adouci  la  peine  dans  le  premier  cas,  mais 


SB  loi  'lu  x/  veui.  ao  ■  ;...'  un.  vu  oes  imnt  gciirriiu»  ri u 
ooltXIV...;  I*  dernier  article  du  code  pénal  de  1791...;  la 
lier,  ao  5...;  —  Vu  tafia  l'arl.  4*6c.  dél.  et  de*  pein.;  -1 
que  la  «wr  de  justice  criminelle  a  reconnu  et  déclaré  «a  fi 


(1)  (lut,  de  la  loi.—  Peverini  et  Delgreco.)  — La  coua;  —  Vu  l'an. 
88  lui  da  27  Tent.  ao  8;...'  l'art.  90  des  bans  généraux  du  pape  Bê- 
la loi  du  20 
-  Et  attendu 

que  la  cour  de  justice  criminelle  a  reconnu  et  déclare  *o  fait  que  les 
frères  Peverini  et  Delgreco  »  'étaient  iolroduita  par  violence,  avec  use 
aatra  parioane,  de  sait,  le  10  oct.  1808,  dans  la  maison  d'habitation 
de  l'arcbiprélre  Piersimoni,  portant  lourdes  arme»  à  feu;  qu'opte* 
avoir  lir  le  valet  et  le  neveu  de  l'arcbiprélre,  et  les  avoir  enfermés,  avec 
les  autres  personnes  de  la  maison,  dans  uns  chambre  dont  ua  des  accu- 
sée gardait  la  porte  les  armes  a  la  main,  un  autre  des  accusés  avait 
menacé  l'arcbi prêtre  en  lui  mettant  le  couteau  sur  la  gorge  pour  savoir 
où  était  sou  argent,  et  qu'ils  avaient  vole  divers  objets  et  une  somme 
d'argent;  —  Que  et  crime  était  punissable  de  ta  peine  do  mort,  d'upri-s 
la  disposition  de  l'art.  00  des  bans  généraux  du  pape  Ueaott  XIV  ; — Mai» 
que  la  cour  de  justice  criminelle,  •'.libellant  aux  seule*  dispositions 
les  art.  i  et  3  de  la  sect.  2  dgdit  code  pénal,  et  se  fondant  sur  la  dis- 
XI.1V. 


elle  l'avait  laissée  subsister  dans  le  second.  Une  nouvelle  réforme 
a  été  Introduite  sur  ce  point  par  la  loi  du  13  mal  1863.  D'après 
cette  loi,  il  n'est  plus  question  de  la  violence  dans  l'art.  385, 
et  l'arl.  582  est  ainsi  conçu  :  a  Sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  a  temps  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à 
l'aide  de  violence.  Si  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été 
commis  a  lahesi;  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions,  celte 
circonstance  suffira  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité soit  prononcée.  » 

*94.  Il  avait  été  décidé,  sons  l'empire  du  code  pénal  de  1810, 
que  l'arrêt  qui  ne  considère  que  comme  coupable  d'un  vol  sim- 
ple, et  ne  punit  que  correctionnellement  un  vol  déclaré  commis 
avec  violence,  contrevient  a  l'art.  385  :  —  «  Attendu  que  le  jury 
avait  déclaré  l'accusé  coupable  de  vol  commis  avec  violence;  que  ce 
crime  élait  puni  par  l'art.  383  c.  pén.  des  travaux  forcés  à 
temps;  que  néanmoins  l'arrêt  attaqué,  considérant  le  fait  déclaré 
comme  un  vol  simple  non  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes, ne  l'a  puni  que  de  (a  peine  de  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment portée  par  l'arl.  401  c.  pén.  ;  en  quoi  cet  arrêt  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  401  et  violé  l'art.  383  du  même 
code  •  (Crim.  cass.  2  juin  1825,  MM.  Portails,  pr.,  Ollivler, 
rap.,  aff.  Chanel). 

ASA.  Vais  que  doit-on  entendre  Ici  par  violence?  Cne  simple 
menace  aurait-elle  ce  caractère?  L'arl.  381,  §  5,  parle  du  eu 
où  les  auteurs  du  vol  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  me- 
nace de  faire  usage  de  leurs  armes.  L'art.  382  ne  parle  que  de 
la  violence  ;  il  ne  dit  rien  de  la  menace.  Carnot  (sur  l'art.  382, 
n*  7)  conclut  de  là  que  s'il  n'y  a  eu  que  simple  menace,  les 
art.  382  cl  385  ne  sont  pas  applicables,  «  On  peut  très  raison- 
nablement supposer,  dit-Il,  que  si  l'art.  382  n'a  pas  parlé  de 
menace,  ainsi  que  venait  de  le  faire  l'art.  381,  c'est  que  le  lé- 
gislateur en  avait  eu  de  bons  motifs,  a— H  nous  parait  plus  vrai 
dédire  que  le  §  3  de  l'art.  381  devait  servir  à  Interpréter  le 
sens  du  mol  violence  dans  les  articles  subséquents.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  Bourguignon,  sur  l'art.  382,  n*  3,  et  de  MM.Cbau- 
veau  et  Uélie,  t.  5,  n»  i»2S.  —  li  a  été  jugé  en  ce  sens,  avant 
la  loi  de  1832 :  1°  qu'il  y  avait  Heu  de  prononcer  la  peine  des 
travaux  foi  ces  perpétuels,  au  termes  de  l'art.  382  c.  pén.,  contre 
deux  individus  déclarés  coupables  d'avoir,  le  S  décembre,  vers 
Us  six  heure»  du  soir,  étant  armés  de  bdlom,  dont  ils  avaient 
menace  de  faire  usage,  commis,  à  l'aide  de  ces  menaces  et  de 
concert  entre  eux,  le  vol  d'une  somme  d'argent  dans  un  cabaret 
où  ils  avaient  été  reçus  :  —  a  Attendu  que  les  accusés  avaient 
été  déclarés  coupables  par  le  jury  d'avoir,  le  3  décembre  1818, 
vers  six  heures  du  soir,  de  concert  entre  eux,  étant  armés  de 
béions  dont  ils  avaient  menacé  de  faire  usage,  commis  un  vol  de 
79  fr.,  à  l'aide  desdites  menaces,  envers  la  femme  W...,  dans 
le  cabaret  qu'elle  habitait  et  où  ils  avaient  été  reçus;  que  ces 
faits  et  circonstances,  reconnus  constants  par  le  jury,  caracté- 
risent le  crime  que  l'art.  382  c.  pén.  punit  des  travau  forcés 
perpétuels  (Crim.  cass.  18  mal  1820,  M.  Glraud-Duplessis, 
rap.,  aff.  Williaume  et  Fontaine)  ;  —  2°  Que  la  peine  portée  contre 
le  vol  commis  en  faisant  usage  d'armes,  est  applicable  à  celui 
qui,  s'élanl  introduit  dans  une  maison,  a  mis  le  couteau  sur  la 
gorge  à  l'habitant  de  cette  maison  pour  le  forcer  k  lui  Indiquer 
le  lieu  où  élait  son  argent  (Crim.  cass.  18  mai  1810}  (4);  — 
3*  Que,  de  même,  le  lait  d'avoir  demandé  à  un  individu,  couché 


position  du  dernier  article  du  mime  code,  n'a  prononcé  cependant  contra 
les  coupables  que  la  peine  de  vingt-quatre  années  de  fers;  —  Que  cette 
coadamnilion  serait  parfaitement  conforme  à  la  loi,  si  les  art.  2  et  S  c. 
pén.,  qui  ont  été  appliqués,  devaient  encore  recevoir  leur  exécution 
d'une  manière  générale  et  absolue  ;  mais  qu'ils  ont  été  modifie»  par  la 
loi  du  26  fl«r.  an  4,  publiée  dans  le  département  deTrasimène,  comme 
le  code  pénal,  avant  l'arrêt  dont  il  s'agit;  —  Que  cette  dernière  loi  porte 
forme  llenu'sl  u,ue,  dans  les  cas  prévus  par  lésait.  S  et  8  c.  pén.,  si  les 
coupables  ont  (ait  usage  de  leurs  arme»  dans  l'intérieur  de  la  maison 
contre  ceux  qui  s'y  trouvaient,  ils  seront  punis  de  mort  ;  —  Qu'ainsi  le 
crime  dont  lésdit»  Peserini  et  Delgreco  ont  été  déclarés  convaincus, 
ayant  été  commis  avec  cette  circontt.mce,  la  cour  de  justice  criminelle 
ne  pouvait  so  dispenser  de  prononcer  la  peine  portée  tant  par  ladite  loi 
que  par  les  ban»  généraux,  et  ou'en  se  bornant  a  prononcer  la  peine  de 
vingt-quatre  année»  de  fers,  elle  a  fait  une  fausse  application  des  art. 


2  et 


Du  18  nui  leiO.-C-  C,  sect.  crim.-M.  RaUud,  rap. 
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dans  «on  lit,  son  argent  on  la  vie,  en  tenant  sur  U  lêle  de  celui-ci  te  pillage  de  grain»  à  force  ouverte,  tentative  manifestée  par 

nn  bâton  ou  un  Instrument  conlondani,  continue  ta  violence  on  des  actes  extérieurs,  suivie  d'un  commencement  d'exécution  et 

menace  de  taire  usage  de  ses  armes,  dont  II  est  parlé  dans  suspendus  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté; 

l'art.  381,  n«  5,  c.  pén.  (Crim.  rej.  19  juin  1828)  (1 }.  '  que  le  pillage  à  force  ouverte  est  un  tait  de  vol  avec  violent» 

a»e  Mais,  comme  le  fout  remarquer  MU.  Chameau  et  Hélle  prévu  par  l'art.  385  c.  pén.,  qui  le  punit  des  travaux  forcés  à 

(loc.  cit.),  c'est  seulement  la  menace  de  taire  usage  des  armes  temps;  que  Preslat,  condamné  à  cette  peine,  est  donc  condamné 


!  la  loi  assimile  à  ta  violence  (art.  38) ,  §  5);  ainsi  toute  autre 
menace,  quelle  qu'elle  lot,  ne  présenterait  pas  ce  caractère,  et  dès 
lors  ne  suffirait  pas  pour  motiver  l'application  des  dispositions 
dont  nous  nous  occupons. 

Doivent  être  réputées  violence,  dans  le  sens  des  art. 

381  et  sulv.  c.  pén.,  toutes  voles  de  tait  dirigées  contre  les  per- 
sonnes, alors  mime  qu'elles  ne  porteraient  aucune  atteinte  à  leur 
sûreté  et  qu'elles  ne  les  menaceraient  d'aucun  danger  personnel. 
—  Ainsi  11  a  été  Jugé  qu'on  doit  considérer  comme  ayant  usé 
de  violence,  dans  le  sens  de  l'art.  382  r.  pén.,  les  voleurs  qui, 
pour  n'être  pas  reconnus  de  la  personne  qu'ils  volaient,  lui 
ont  enveloppé  la  létc  de  couvertures  :  on  dirait  en  vain  qo'il  n'y 
a  violence  que  lorsqu'il  a  été  attenté  à  la  sûreté  des  personnes 
(Crim.  rej.  2G  mars  1813  (2).—  Conf.  Bourguignon,  sur  l'art. 
382,  n«  ?;  MM.  Chauvcau  et  Hélle,  I.  5,  n»  1923).  —  l>fi 
même,  selon  ces  derniers  auteurs,  le  fait  de  retenir  une  per- 
sonne pendant  l'exécution  du  vol,  de  Inl  arracher  une  clef,  de 
la  dépouiller  d'un  objet,  sont  des  actes  de  violence,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  pourtant  l'Intention  d'exposer  celle  personne  à  au- 
con  péril. 

598.  U  appartient  aux  jurés  d'apprécier  Irrévocablement 
les  faits  ayant  le  caractère  de  violence,  dans  le  sens  de  l'art. 

382  c.  pén.  (Crim.  rej.  26  mars  1813,  aff.  Pronier,  n°  597}. 
699.  Dans  une  accusation  de  vol,  l'emploi  de  ta  violence  et 

la  circonstance  que  cette  violence  a  laissé  des  traces  de  blessures 
ou  contusions  constituent  denx  circonstances  aggravantes  dis- 
tinctes, qui  doivent  être  l'objet  de  deux  questions  séparées 
(Crim.  cass.  21  mars  1851,  aff.  Cbollet,  D.  P.  51.  5.  155). 

eott .  Le  vol  de  notes  el  papiers  et  de  ta  grosse  d'une  obli- 
gation consentie  par  le  prévenu,  commis  avec  violences  qui  ont 
laissé  des  traces  de  blessuresenversun  officier  public  dans  l'exer- 
cice de  ses  fondions,  constitue  le  crime  de  vol  prévu  et  puni 
par  l'art.  382  c.  pén.  (Crim.  rej.  28  julll.  I8W,  MM.  Barris, 
pr.,  Scbwendt,  rap.,  aff.  Thomercl). 

991.  Il  avait  été  jugé,  avant  les  lois  réformatrices  de  1832 
et  de  1 863,  que  le  pillage  de  denrées  à  force  ouverte,  au  lieu 
de  l'être  en  réunion  el  à  force  ouverte,  constituait  le  crime  de 
vol  avec  violence  punissable  des  travaux  forcés  à  temps,  aux 
termes  de  l'art.  385  c.  pén.,  et  que  l'arrêt  qui  prononçait  celte 
peine  en  citant  l'art  440  c.  pén.,  au  lieu  de  l'art.  385,  n'était 
pas  pour  cela  entaché  de  nullité  :—  •  Attendu  que  si  de  la  dé- 
claration du  jury  relative  a  Preslat,  Il  ne  résulte  pas  que  cet 
accusé  ait  tenlé  de  piller  des  grains  en  réunion  et  à  force  ou- 
verte, il  esl,  d'après  celte  déclaration,  coupable  d'une  tentative 

(1) (Reste,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  coin;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  qu'il  résulle  de  U  déclaration  du  jury  que  le  vol  a  été  com- 
mis avec  U  circonstance  qu'un  des  coupables  était  armé  d'un  balon 
noneux  ;  —  Qu'aux  terme*  de  l'art.  101  c.peo.,  le*  instrument»  conton- 
dant» sont  réputés  armes  ;  qu'un  liilon,  un  balon  noueux  surtout,  esl 
nécessairement  un  instrument  contondant  ;  que  l'exception  établie 
le  même  art.  101  ne  s'applique  qu'aux  simple*  canne»,  et  te  peut  < 
étendue  aux  bâtons: 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  i 
jury  que  1*  sieur  Klein,  au  moment  du  vol  commis  à  son  préjudice, 
était  couche  dans  son  lit;  que  I  un  des  coupables  lui  a  demandé  son  ; 
argent  ou  la  vie  ;  qu'au  même  instant  l'individu  porteur  du  balon  te  lui  i 
tenait  levé  enr  la  tète  ;  que  ces  faits  constituent  nécessairement  la  cin- 
quième circonstance  énoncée  en  l'art.  581  c.  pén.,  et  que  la  cour  d'as- 
sises a  déridé  avec  raison  que  le  vol  avait  ru  lieu  arec  violence  ot  me- 
nace de  faire  usage  de  l'arme  donl  un  des  voleurs  était  porteur; 

Attendu,  sur  lo  troisième  moyen,  particulier  aux  quatre  femmes  qui 
•ont  demanderesses,  qu'elle*  sont  déclarées  coupables  de  complicité, 
1*  pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé  et  assiste  les  auteurs  du  crime  | 
dansles  fan»  qui  l'ont  prépare,  facilite  ou  consomme;  2°  poor avoir  re- 
celé sciemment  roui  ou  partie  îles  clio-es  volées;  —  Que,  relativement 

assistance,  on  u'a  foi  ut 
(eu, me» 

I 


par 

être 


au  premier  taruclcrc  de  complicité,  celle  par 

deuiat.dr  au  jur; ,  .1  l'on  ne  devait  |.,.s  lui  demander  si  ces  femme* 
nt  eu  ionnaissiii.ee  .!«■..  ■  ircot:* t..i  iv»  .-^gravante.» du  vol;  que  lo 
•'a  fait  aucune  déclaration  a  cet  .  .  ,:  l.-Qu,  relativement  aa 


avaient 
jury 


à  ta  peine  qu'il  a  réellement  encourue;  que  si  la  cour  d'assises 
(de  Seine-et-Marne)  a  donné  pour  fondement  à  ta  condamnation 
qu'elle  a  prononcée  l'art.  440  au  lieu  de  l'art.  385  c.  pén.,  ce 
n'est  qu'une  erreur  dans  ta  citation  du  texte  de  la  loi,  erreur 
dont  l'art.  411  c.  Insl.  crim.  ne  permet  pas  de  faire  sortir  une 
ouverture  de  cassation  »  {Crim.  rej.  10  ocl.  1817,  MM.  Barris, 
pr.,  Aumonl,  rap.,  aff.  Preslat).— Malgré  les  modifications  opé- 
rées dans  ta  législation,  cet  arrêt  a  conservé  tout  son  Intérêt; 
il  n'y  a  que  l'indication  des  articles  à  changer  :  382  au  lieu 
de  385. 

«99.  U  peut  arriver  qu'un  voleur  use  de  violence,  non  pas 
pour  arriver  à  commettre  le  vol,  mais  pour  assurer  sa  fuite 
après  l'avoir  commis.  Ainsi  un  voleur  est  surpris  au  moment  où 
II  vient  de  s'emparer  de  la  chose  d 'autrui  :  Il  prend  la  fuite, 
ou  le  poursuit  ;  sur  le  point  d'être  arrêté,  Il  frappe  ceox  qui 
cherchent  à  se  saisir  de  lui  :  le  vol,  dans  ce  cas,  doit-il  être 
réputé  commis  avec  violence? — Celle  question  a  été  résolue  affir- 
mativement par  un  arrêt  qui,  avant  ta  loi  du  28  avr.  1832,  avait 
déridé  que  ta  peine  de  mort  devait  être  prononcée,  par  applica- 
tion de  l'art.  381,  quoique  les  voleurs  n'eussent  fait  usage  de 
leurs  armes  contre  la  personne  dans  la  maison  de  laquelle  Ils 
avaient  commis  le  vol  qu'après  ta  consommation  dn  crime  et  eu 
prenant  ta  fuite  :  —  «  Attendu  que  les  faits  déclarés  constants 
par  ta  cour  de  Gênes  constituaient  évidemment  une  tentative  de 
vol,  accompagnée  des  cinq  circonstances  prévues  par  l'art.  381 
c.  pén.  ;  que  c'est  mal  à  propos  que  ladite  cour  a  considéré 
comme  étrangers  a  ladite  tentative  de  vol,  l'usage  que  l'un  des 
auteurs  a  fait,  envers  le  sieur  Pagano,  d'un  stylet  dont  II  était 
arme,  et  les  coups  qu'il  loi  eu  a  portés  ;  que  ce  fait  de  violence 
se  rattachait  nécessairement  à  ladite  tentative  dont  il  était  la 
suite,  el  à  laquelle  il  était,  pour  ainsi  dire,  adhérent  ;  qu'en 
effet,  les  circonstances  fortuites  el  indépendanlee  de  ta  volonté 
des  auteurs,  qui  ont  empêché  la  consommation  du  vol,  ne  con- 
sistaient pas  seulement  dans  l'apparition  subite  du  sieur  Pagano, 
mais  encore  dans  la  crainte  que  sa  présence  a  Inspirée  aux  cou- 
pables, et  dans  le  parti  de  fuir  que  cette  crainte  leur  a  fait 
prendre  ;  que  les  coupables  étaient  encore  en  étal  de  tentative 
de  vol  lorsqu'ils  ont  pris  la  fuite,  et  qu'en  fuyant,  l'un  d'eux  a 
fait  usage  de  l'arme  dont  il  était  porteur  ;  qu'ainsi  la  tentative 
de  vol  a  été  commise  avec  violence,  et  avec  les  quatre  antres 
circonstances  prévues  par  l'art.  381  du  code,  et  que  par  consé- 
quent ta  (seine  de  mort  aurait  dû  être  appliquée  aux  coupables  » 

(Crim.  cass.  18  déc.  1812,  M.  Chaste,  rap.,  aff.  Cavagnaro).  

Cet  arrêt  esl  approuvé  par  Legraverend,  Léglsl.  crim. ,  t.  2, 

deuxième  caractère  de  complicité,  celle  par  recelé,  la  cear  d'assises  a 
dé  interroger  le  jury,  conformément  à  l'art.  (3  c.  pén.,  sur  le  (..a  do 
savoir  si  les  complices  avaieoleu  connaissance  des  circonstances  aggra- 
vante* dn  vol;  que  lo  jury  a  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  eu  cette  con- 
naissance;— Que  celle  déclaration  ne  présents  aucune  contradiction 
avec  les  précédentes  ;  qu'il  en  résulte  simplement  que  si  la  complicité  des 
demanderesses  te  bornait  A  avoir  recèle  sciemment  tout  os  partie  des 
choses  volées,  on  n'aurait  point  du  les  condamner  à  la  peine  capitale  - 
mai»  que  leur  complicité  résultait  aussi,  et  en  premier  ordre,  de  I  assis- 
tance qu'elles  avaient  donnée  aux  voleurs  dans  les  faits  qui  ont  préparé 
ou  facilité  le  crime  ;  qa'il  suit  de  U  qu'elles  devaient  subir  U  même 
peine  que  les  auteur*  principaux.,  quoiqu'elles  aient  ignoré  les  circon- 
stances aggravantes  du  crime  ;  —  hejelte  leur  pourvoi. 

Du  19  juin  1828.-0.  C,  th.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-sfangio,  rap. 

(S;  (Frères  Pronier.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  déclaré 
par  le  jury  que  le  crime  de  vol  dont  étaient  coupables  les  demandeurs 
avait  été  commis  la  nuit  par  plusieurs  personnes,  a  l'aide  d'escalade  et 
de  violence,  ce  qui  présentait  une  circonstance  aggravante  de  plu  qm 
celtes  qui  sont  exigées  par  l'art.  582  e.  péa.,  poar  qu'il  y  ait  lien  A 
l'application  de  la  peine  des  travaux  forcés;  qu'il  appartenait  aux  jurée 
seuls  d'apprécier  irrévocablement  ce  qui  caractérisait  ces  violences,  et 
que  le  fait,  toi  qu'il  esl  présente  par  les  demandeurs  eux-mêmes,  a 
évidemment  ce  caractère  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  a  été  fait  uae  juste  ap- 
plication de  la  loi  pénale  ;-  Rejette,  etc. 

Do  i0  mars  1815. -C.  C,  sert,  i 
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VOL  ET  ESCROQUERIE. — Chaf.  1,  Sect.  4,  Akt.  4,  «  8. 


p.  it9.  «  Cn  toi,  dit  Ml  auteur,  ne  peut  ôlre  exécuté  qu'en  par- 
venant au  lieu  où  est  la  chose  qu'on  veut  voter  et  en  s'en  éloi- 
gnant pour  consommer  et  cacher  son  vol.  La  retraite  ou  la  fuite 
des  voleurs  est  donc  une  circonstance  élémentaire  et  nécessaire 
du  vol,  et  l'usage  d'armes  dans  la  tuile,  pour  favoriser  ou  apu- 
rer celte  folle,  est  donc  une  violence  dans  le  vol  ou  la  tentative 
du  vol.  »  —  Hais  celle  doctrine  ne  nous  parait  pas  exacte.  La 
loi  ne  considère  la  violence  comme  une  circonstance  aggravante 
du  vol  qu'autant  qu'elle  a  été  un  moyen  de  le  commettre.  C'est 
ce  qu'exprime  clairement  l'art.  382  c.  pén.,  lorsqu'il  parle  du 
vol  commis  à  l'aide  de  violence.  Or  le  vol  est  conjointe  du 
moment  que  la  chose  a  été  déplacée,  appréhendée  par  le  voleur 
contre  le  gré  du  propriétaire  (V.  supni,  n*  891);  par  consé- 
quent, les  actes  de  violences  qui  peuvent  survenir  postérieure- 
ment ne  peuvent  plus  être  considérés  comme  les  moyens  à  l'aide 
desquels  la  vol  a  été  commis,  et  dès  lors  ils  ne  peuvent  servir 
à  le  caractériser.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Cbauvean  et 
Bélle,  t.  5,  n*  19S4. 

§  8.  —  Extorsion  de  titres  <.t  «onature*.  —  Chantage. 

SOS.  Contraindre  une  personne,  soit  à  remettre,  soit  à  si- 
gner ud  écrit,  lorsqu'il  doit  en  résulter  une  spoliation  de  la  per- 
sonne sur  laquelle  s'exerce  cette  contrainte,  c'est  commettre  un 
véritable  vol.  Cela  est  évident  surtout  pour  le  cas  où  l'extorsion 
a  pour  objet  la  remise  d'un  titre.  Nais  en  y  réfléchissant  on  s'a- 
perçoit bientôt  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  ce  cas 
et  celui  ou  l'emploi  de  la  violence  a  pour  objet  d'obtenir  la  si- 
jrnafure  d'un  litre.  Dans  les  deux  hypothèses,  le  résultat  est  le 
même,  et  il  n'existe  entre  l'une  et  l'autre  qu'une  différence  de 
forme  Insignifiante.  —  Quoi  qu'il  en  soil,  le  code  pénal  de  1791, 
considérant  sans  doute  l'extorsion  de  titre  comme  rentrant  natu- 
rellement, et  sans  contestation  possible,  dans  le  vol,  ne  s'en  était 
pas  occupé  d'une  manière  spéciale.  Il  avait  été  Jugé,  sous  l'em- 
pire de  ce  code,  que  l'art,  2,  sect.  2,  lit.  2,  part.  2,  qui  punis- 
sait de  quatre  années  de  fers  celui  qui  avait  brûlé  ou  détruit  des 
litres  de  propriété  qui  auraient  été  enlevés  par  adresse  ou  vio- 
lence, supposait  par  ces  dernières  expressions  que  l'auteur  de 
la  destruction  n'était  pas  celui  de  l'enlèvement;  que  la  soustrac- 
tion d'un  titre,  d'un  écrit  portant  obligation  avee  les  circon- 
stances aggravantes  prévues  par  les  art.  I,  2  et  I  c.  pén.  con- 
stituait le  vol  prévu  et  puni  par  ces  articles  (Crim.  rcj.  28  frim. 
an  »,  MM.  Goupil,  pr.,  Genevois,  rap.,  an".  Jeanne  et  TamUc). 
— Mais  le  code  contenait  une  disposition  relative  à  l'extorsion  de 
signature.  •  Quiconque,  portail  l'art.  40,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2, 
sera  convaincu  d'avoir  extorqué,  par  force  ou  par  violence,  la  si- 
gnature d'un  écrit,  d'un  acte  emportant  obligation  ou  décharge, 
sera  puni  comme  voleur  a  force  ouverte  ol  par  violence  envers  les 
personnes,  et  encourra  les  peines  portées  aux  cinq  premiers  ar- 
ticles de  la  présente  section,  suivant  les  circonstances  qui  auront 
accompagné  lesdits  crimes.  »  —  L'art.  400  c.  pén.  embrasse  dans 
la  même  disposition  l'extorsion  de  litre  et  l'extorsion  de  signature. 
•  Quiconque,  porte  cet  article,  §  t,  aura  extorqué  par  force, 
violence  ou  contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un 
acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  on  décharge,  sera  puni  do  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  » 

«04.  En  comparant  le  texte  de  ces  deux  articles,  on  volt 
que  le  second  est  plus  compréhensif,  que  lo  législateur  a  pris 
plus  de  précaution  pour  embrasser  dans  la  généralité  des  termes 
dont  il  se  servait  toutes  le;  variétés  de  faits  qui  peuvent  se  pro- 
duire. Ainsi,  non-seulement  l'art.  400  c.  pén.,  au  lieu  de  parler 
seulement  de  la  signature,  parle  aussi  de  la  remise  d'un  écrit  ; 
mais  les  autres  énonclalions  de  cet  article  allèrent  la  préoccu- 
pation du  législateur.  La  loi  de  n9l  avait  dit:  d'un  écrit,  d'un 
acte.  Cela  ne  parait  |»as  sutDsanlau  législateur  de  1810,  qui  dit: 
d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque.  La 
loi  de  1191  avait  dit  :  contenant  obligation  ou  décharge;  le  code 
pénal  dit  :  contenant  obligation,  dit/Msition  ou  décharge.  —  Car- 
uot  (sur  l'art.  100,  n°  7)  critique  l'introduction  dans  l'article  du 
mol  disposition,  qui  ne  lui  parait  pas  offrir  un  sens  précis  :  a  On 
conçoit  facilement,  dit- II,  ce  qui  constitue  une  obligation  ou  dé- 
charge: mais  le  mot  disposition  a  quelque  chose  de  si  vague 


qu'il  est  Impossible  de  s'en  faire  une  Juste  Idée  si  l'on  veut  loi 
donner  une  autre  signification  que  celle  d'obligation  ou  do  dé- 
charge, a  moins  qu'on  ne  l'applique  au  cas  oh,  sans  que  l'écrit 
pût  intéresser  la  fortune  de  celui  qui  l'a  souscrit,  il  pûllcndrc  à 
compromettre  son  honneur  on  sa  réputation.  C'est  la  seule  Inter- 
prétation raisonnable  que  l'on  puisse  lui  donner.  »  —  A  cela 
MM.  Chauveau  et  llélie  (t.  5,  n*  1929)  répondent  que  cette  expres- 
sion disposition  comprend  en  général  tous  les  actes  qui,  sans 
contenir  précisément  obligation  on  décharge,  peuvent  intéresser 
cependant  ta  fortune  du  signataire  ou  du  propriétaire,  comme 
les  testaments  et  les  actes  qui  ont  pour  objet  de  les  révoquer. 
Quant  aux  écrits  qui  peuvent  intéresser,  non  la  fortune  de  celui 
qui  les  à  souscrits,  mais  son  honneur  ou  sa  réputation,  Ils  no 
sont  pas  compris  dans  les  expressions  employées  par  le  législa- 
teur, et  comme  ces  expressions  sont  restrictives,  MM.  Chauveau 
et  Relie  en  concluent  que  leur  extorsion  ne  pourrait  donner  liea 
à  aucune  peine. 

OO.V  11  a  été  Jugé,  sous  l'empire  du  code  pénal  do  1 791,  et 
Il  devrai!  élre  jugé  de  même,  sous  le  code  pénal  de  1810, 
que  la  peine  édictée  contre  le  crime  d'extorsion  ne  peut  pas 
être  appliquée  à  l'individu  qui  a  extorqué  par  violence  la  si- 
gnature d'un  fonctionnaire  public  sur  un  passe-port  :  —  «  Vu 
l'art.  40,  sect.  2,  tit.  2,  2*  part.,  e.  pén.  ;  considérant  qu'il  ré- 
sulte du  texte  même  de  l'art.  40  c.  pén.,  ainsi  que  de  l'inscription 
tant  du  titre  quede  la  section  sous  lesquels  ledit  article  -c  trouve 
placé,  que  ses  dispositions  ne  sont  applicables  qu'autant  que 
l'acte  ou  l'écrit  dont  la  signature  a  été  extorquée,  emporte,  par 
sa  nature,  obligation  ou  décharge,  au  préjudice  des  propriétés 
particulières;  considérant  qu'un  passe-port  n'est  pas  un  acte  qui 
emporte  décharge  ou  obligation  par  rapport  aux  propriétés  par- 
ticulières, et  qu'ainsi,  dans  l'affaire  présente,  Il  n'a  pu  y  avoir 
lieu  à  appliquer  au  condamné  la  peine  établie  par  le  susdit 
art.  40,  dès  qu'il  a  été  convaincu  d'avoir  tenté  d'extorquer  par 
violence  une  signature  sur  un  passe-port;  que,  par  conséquent, 
le  tribunal  criminel,  en  lui  appliquant  les  dispositions  dudll 
art.  40,  a  fait  une  fausse  application  de  peine  »  (Crim.  cas». 
19  mess,  an  7,  MU.  Bussehop,  pr.,  Delacosle,  rap.,  aff.  Mar- 
chand.—Con  T.  Carnot,  sur  l'art.  400,  n*  6;  Chauveau  et  Hélie. 
t.  5,  n*  1926). 

«oo.  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1191,  Il  avait  été  dé- 
cidé encore  que  l'extorsion  d'une  signature  sur  un  papier  blanc, 
par  force  ou  par  violence,  ne  constituait  pas  de  délit  ;  qu'il  fal- 
lait, pour  que  l'extorsion  eût  ce  caractère,  que  la  signature  eut 
été  mise  au  bas  d'un  écrit  emportant  obligation  ou  décharge,  ou 
que  du  moins  l'extorsion  eût  été  faite  dans  l'intention  d'adapter 
a  la  signature  un  écrit  emportant  obligation  ou  décharge  (Crim. 
cass.  7  mess,  an  9,  M.  Genevois,  rap.,  an*.  Paul  Baux). — On 
devrait  décider  de  même,  «  fortiori,  sous  l'empire  do  l'art.  400 
c.  pén.,  qui  prévoit  l'exlorslon  d'une  pièce  quelconque  opérant 
obligation,  disposition  oo  décharge.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
l'extorsion  par  force,  violence  ou  contrainte  d'une  signature  en 
blanc  et  restée  a  l'étal  de  blanc  seing,  n'étant  point  punissable 
à  raison  de  ce  qu'un  blanc  seing  n'opère  en  lui-même  ni  obliga- 
tion, ni  disposition,  ni  décharge,  la  cour  d'assises  ne  peut  refu- 
ser de  maintenir  dans  la  question  posée  au  Jury,  sur  le  crime 
d'extorsion,  la  circonstance  que  les  pièces  extorquées  étalent 
restées  à  l'état  de  blanc  seing  (Crim.  cass.  19  juin  1845,  afl. 
Allauzen,  D.  P.  45.  4.  122). 

«Ol.  Sous  le  code  du  s  brum.  an  4,  qui  exigeait  que  la 
jury  fût  interrogé  spécialement  sur  le  fait  principal,  sur  la  mo- 
ralité de  ce  fait  et  sur  les  circonstances  qui  pouvaient  donner 
plus  ou  moins  de  gravité  au  délit,  Il  avait  été  décidé  :  l*que 
la  peine  pour  extorsion  par  violence  d'un  acte  ou  d'une  signa- 
ture n'était  applicable  qu'à  l'extorsion  éqoipollenle  au  vol  par 
violence;  qu'ainsi,  l'arrêt  de  coniutunalion  était  nul  s'il  élait  in- 
tervenu sans  déclaration  légale  du  Jury  sur  la  moralité  et  la 
violence  (Crim.  cas?.  21  mai  ISOT,  .:.[.  R.irris,  pr.,  Vermeil, 
rap.,  aff.  Dewilde  et  Gay);  —  2°  yue  l<>r-|ii'il  résultait  do  l'acte 
d'accusation  que  l'accusé  avait  extorqué  pur  violence  une  signa- 
ture sur  un  papier  bt me,  dans  l'intentinn  d'y  adapter  un  écrit 
emportant  obligation  ou  décharge,  il  ne  suffisait  pas  de  deman- 
der au  jury  si  l'accusé  avait  agi  méchamment  et  dans  l'Intention 
du  crime  ;  Il  fallait  lui  demander  si  l'accusé  avait  agi  dans  l'in- 
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écrit . 

an  9,  H.  Genevois,  rap. 


lention  d'odiplcr  a  la 
od  décharné  (  Crlm.  cas».  T 
aff.  Paul  Baux). 

so#.  L'art.  400  exige,  pour  rapp1k*t!on  de  la  peine,  qne 
t'écrit  extorqué  contienne  on  opère  obligation,  disposition  on 
s  résulter  de  là  qne  si  cet  écrit  est  affecté  de 
i  irrégularité  qal  le  rende  inefficace,  l'auteur  de  l'extor- 


sion doit  échapper  à  toute  pénalité.—  Le  contraire  parait  cepen- 
dant avoir  été  décidé  par  un  arrêt  suivant  lequel  celai  qui  a 
commis  le  crime  d'extorsion  ou  de  tentative  d'extorsion  d'an 
titre  contenant  obligation  est  passible  des  peines  prononcées  par 
l'art.  400  o.  pén.,  alors  même  que  ce  titre  serait  resté  Imparfait 
etirrégulier  :  —  a  Considérant,  porte  cet  arrêt,  qne  les  Tonnes 
Irrégulières  que  peuvent  avoir  les  billets  qui  étalent  l'objet  de 
l'extorsion  ne  changeraient  rien  au  caractère  du  crime,  puisque, 
l'intention  des  accusés  ayant  été  d'en  tirer  un  bénéfice  Illégitime, 
les  nollités  de  forme  desdits  billets  ne  pouvaient  couvrir  leur 
culpabilité;  qne  d'ailleurs  lesdlts  billets  étalent,  malgré  l'étal 
imparfait  de  leur  rédaction,  susceptibles  d'obligation  •  (Crlm. 
rej.  6  fév.  1816,  alT.  veuve  Morln,  v  Tentative,  n«  lOt-P).  — 
Comme  on  le  volt  par  les  dernières  expressions  de  ce  considérant, 
la  cour  de  cassation  semble  douter  de  l'exactitude  de  la  proposi- 
tion qu'elle  vient  d'émettre,  puisqu'elle  se  baie  d'ajouter  que, 
malgré  leur  imperfection,  les  billets  étaient  n«eep<iWe»  d'obli- 
gation. Et  en  effet,  la  loi  ne  se  contenu  pu  de  l'intention,  elle 
exige  le  fait;  elle  veut  que  l'écrit  contienne  ou  opère  obligation, 
disposition  ou  décharge.  Cependant  nous  pensons,  avec  MM.  Chau- 
»eau  et  Hélie  (t.  5,  n»  1031),  que  si  la  nullité  est  indépendante 
de  la  volonté  de  l'agent,  si  elle  est  une  circonstance  qu'il  n'a  pas 
prévue  et  qui  lui  soit  étrangère,  l'acte  même  irrégulier  et  privé 
de  sa  force  pourrait  être  considéré  comme  une  tentative  du  crime 
d'extorsion  qui  n'anralt  manqué  son  effet  que  par  une  circon- 
stance indépendante  de  la  volonté  de  son  auteur  (V.  aussi  Carnot, 
»ur  l'art.  400,  n«  2).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  dé- 
claration du  Jury  portant  que  l'accusé  a  tenté  d'extorquer  par 
force,  violence  ou  contrainte,  la  signature  d'un  billet  qui  devait 
contenir  obligation,  tentative  manifestée  par  an  commencement 
d'exécution,  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  son  anleur,  contient  tous  les  élé- 
ments légaux  de  la  tentative  do  crime  prévu  par  l'art.  400  c. 
pén.;  ...peu  importe  qu'elle  ne  constate  pas  qne  le  fait  de  l'o- 
bligation Tut  consommé  au  moment  même  de  l'extorsion,  dès  que 
l'incrimination  ne  porte  point  sur  nn  fait  accompli,  mais  sor 
une  simple  tentative  (Crlm.  rej.  27  mars  1856,  an*.  Doothler, 
D.  P.  56.  I.  229;  16.  avr.  1857,  aff.  Berrier,  D.  P.  57.  I. 
2C7). 

OOf>.  De  ce  que  la  loi  considère  comme  nn  vol  le  fait  prévu 
par  la  disposition  de  l'art.  400,  U  résulte  que  la  violence  exer- 
cée par  l'un  des  époux  sur  l'autre,  par  des  ascendants  sur  leurs 
descendants,  ou  réciproquement,  à  l'effet  d'obtenir  la  signature 
ou  la  remise  d'un  titre  emportant  obligation  on  décharge,  ne 
constituerait  pas  le  crime  qui  fait  l'objet  de  cet  art.  400  (arg. 
de  l'art.  380).  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Carnot,  sur  l'art.  4oo, 
n»  3;  Mil.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1927.—  U  a  été  décidé  en 
ce  sens  que  la  violence  exercée  par  l'un  des  époux  sur  l'autre  à 
l'effet  d'extorquer  la  signature  d'un  écrit  emportant  obligation, 
ne  le  rend  pas  passible  de  la  peine  portée  en  l'arl.  400  c.  pén.: 
—  «  Attendu  que  l'arl.  400  c.  pén.,  qui  prévoit  le  crime  d'ex- 
torslou  de  signatures,  est  classé  dans  la  section  de  ce  code  re- 
lative aux  vols;  que  l'art.  401,  qui  le  suit  immédiatement,  par 
les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  indique  encoro  que  le  lé- 
gl-laieur  a  voulu  attribuer  celte  qualification  à  tous  les  délits 
contre  la  propriété  d  autrui  énumerésauv  articles  précédents; 
attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  disposition  de  l'art  380,  fondée 
sur  des  motifs  d'honnêteté  publique,  est  générale  et  absolue,  et 
s'applique  a  tous  les  rails  qui  ont  légalement  le  caractère  de 
vols;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  qu'il  n'y  avait  aucune  peine 
à  prononcer  contre  la  femme  Servinel,  reconnue  coupable  d'avoir, 
avee  Marchelli,  extorqué  par  force,  violence  et  contrainte,  la 
signature  de  deux  écrits  contenant  obligation  par  son  mari,  au 
profil  dudit  Marchetti,  la  cour  d'assises  de  U  Manie  a  fait  une 
Juste  application  de»  lois  de  la  matière  p  (Crim.  rej.  8  fév.  1840, 
MM.  de  BdsUrd,  pr.,  Vlncen»  Saint-Laurent,  rap.,  aff,  Servi- 


tonlefols,  se 


les  extorsions  de  litres  ou 


net).  —  M.  Ranler  (t.  2,  n«  524), 
sens  contraire.  Selon  cet  auteur,  " 
de  signatures  ne  sont  pas  des  vols 
plutôt  d< 
priété. 

OIO  On  serait  tenté  de 

mots  forée,  viotrnee,  contrainte  ne  désignent  au  fond  qu  une 
même  chose  sous  des  expressions  différentes.  Mais  non  :  i 
trois  modes  distincts  d'extorsion  qui 
particulier  et  peuvent  concourir  diversement  a  la  formation  du 
crime.  Ainsi  11  suffit  que  l'emploi  de  l'un  de  ces  moyens  soit  con- 
staté pour  motiver  une  condamnation  (Conf.  MM.  Cnauvean  et 
Hélie,  ».  3,  n«  I93î).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que,  l'< 


sion  de  signatures  on  de  remises  d'actes  ou  titres  i 
faire  de  trois  manières  distinctes,  savoir  :  par  force,  par  vio- 
lence ou  par  contrainte,  les  Jurés  peuvent,  sans  tomber  en  con- 
tradiction avec  eux-mêmes,  répondre  négativement  sur  deux  de 
ces  circonstances  et  affirmai  tvement  sur  la  troisième  :—  «'  Attendu 
quo  l'art.  400  c.  pén.  a  précisé  trois  modes  distincts,  an  moyen 
desquels  peut  se  commettre  l'extorsion  de  signatures  ou  de  re- 
mlso  d'actes  ou  litres  mentionnés  audit  article,  et  que  ces  trois 
modes  sont  la  force,  la  violence  on  la  contrainte;  qu'ainsi  les 
Jurés  ont  pu  el  dû,  d'après  leur  conviction,  répondre  négative- 
ment sur  deux  de  ces  questions  et  affirmativement  sur  la  troi- 
sième, el  qu'il  ne  ressort  de  ces  déclarations  aucune  contradic- 
tion entre  elles*  (Crim.  rej.  tsjanv.  1825,  MM.  Portails,  pr., 
Brière  rap.,  aff.  Candos). 

•fl  ■ .  H  a  été  jugé,  de  même,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'application  de  l'art.  400  c.  pén.,  de  la  réunion  des  différentes 
y  mentionnées  :  force,  vïokncrou  contrainte,  ces 
synonymes;  spécialement,  que, dans  une 
de  litres,  il  suffit  que  le  jury  ail 
que  celle  extorsion  avait  eu  lieu  par  force,  en  retenant  le  i 
taire  en  charte  privée,  pour  qu'il  y  ail  lieu  a  l'application  de 
l'art.  400,  alors  même  que  le  Jury  aurait  écarté  la  circonstance 
dévoies  de  fait  ou  violences  physiques  sur  la  victime:—  «  Attendu 
que  les  mois  force,  violence  ou  contrainte,  employés  dans 
l'art.  400  c.  pén.  ne  sont  pas  synonymes  el  présentent  des  idées 
que  le  jury,  convaincu  que  Lam astre  avait  été  ré- 
cria rie  privée  pendint  plusieurs  heures  de  la  nuit  et 
n'avait  été  rendu  à  la  liberté  qu'après  avoir  souscrit  et  remis  à 
l'un  des  individus  qui  l'avalent  arrêté,  une  lettre  de  change  de 
600  fr.,  a  dû  dire,  comme  11  l'a  fait  an  commencement  de  sa  dé- 
claration, que  Lamastre  avait  été  forcé  a  souscrire  et  à  remettre 
celle  lettre  de  change,  mais  que  s'il  ne  lui  a  pas  paru  constant 
que  des  actes  matériels  et  physiques,  tels  que  blessures,  coups, 
eussent  été  exercés,  d'une  manière  directe  et  immédiate,  sur  la 
personne  même  dudit  Lamastre,  il  a  dû  écarter  les  circonstances 
de  la  violence;  que  la  seconde  partie  de  la  réponse  n'est  donc 
pas,  quoique  négative  sur  la  violence,  en  contradiction  avec  la 
première  qui  est  affirmative  snr  la  force;  que  l'art.  400  c. 
pén.  ne  rail  pas  dépendre  le  caractère  de  crime  qu'il  donne  à 
l'extorsion  dont  11  parle  de  la  réunion  de  la  force  morale  et  de 
la  violence  physique;  qu'il  suffit  de  l'une  ou  de  l'autre,  et  que  la 
signature  de  l'écrit,  la  remise  du  litre,  n'aient  pas  été  le  résul- 
tat d'un  mouvement  spontané  de  la  volonté  de  celui  qui  a  remis 
le  titre  el  signé  l'écrit  »  (Crlm.  rej.  25  fév.  1819,  MM.  Barris, 
pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Roger). 

•  1  ».  Mais  que  devrait-on  décider  si  le  Jury,  tout  en  répon- 
dant affirmativement  sur  la  question  d'extorsion,  déclarait  qu'il 
n'y  a  eu  ni  force,  ni  violence,  ni  contracte?  La  cour  d'assise* 
pourrait-elle  appliquer  une  peine?  Et  qu'elle  serait  celte  peine? 
Selon  MM .  Chauveau  et  llclic  (t.  3,  n*  1 932),  l'extorsion  étant  un 
vol  accompagné  de  force,  de  contrainte  ou  de  violence,  H  s'en- 
suit que  ce  même  fait,  dénué  de  ces  circonstances,  constitue  en- 
core un  vol  simple,  passible  des  peines  de  l'art.  401 .  —  Il  a  été 
Jugé  en  ce  sens  :  f  que  l'extorsion  d'un  acte  de  décharge,  sans 
contrainte,  rentre  dans  la  classe  des  vols  doat  parle  l'art.  401 
c.  pén.  ;  que  dès  lors  sî  nn  accusé  est  déclaré  coupable,  à  la 
majorité  de  sept  contre  cinq,  d'extorsion  d'un  acte  libératoire, 
i,  sans  violence,  sans  contrainte,  la  cour  d'assises  peut 
sur  la  question  soumise  au  Jury,  el,  se  réunissant  à 
la  majorité,  condamna/  l'accusé  aux  peines  de  l'art.  401  c.  peu. 
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(Crim.  rej.  SO  «vr.  18S0)  (1);  —  a»  Que  l'extorsion  d'une 
obligation  et  de  plusieurs  lettres  de  change,  mm  contrainte, 
constitue  un  délit  qui  rentre  ions  Implication  de  l'art.  401  c. 
peu.,  et  qu'ainsi  e*t  nul  un  arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises 
n'inflige  aucune  peine  à  des  individus  reconnus  coupables  d'un 
tel  Fait  :  —  «  Tu  les  art.  400  et  tôt  c.  pén.; —  Attendu  que  le 
législateur  a  rangé  l'extorsion,  prévue  et  punie  par  le  premier 
de  ces  articles,  dans  la  classe  des  vols;  qu'il  suit  de  là  que,  si 
l'extorsion  se  trouve  dépouillée  des  trois  circonstances  de  force, 
violence  ou  contrainte  qui  en  font  un  crime  et  entraînent  l'appli- 
cation de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  elle  rentre  dans  la 
classe  des  vols  simples,  larcins,  filouteries,  prévus  et  punis  par 
l'art.  401  du  même  code  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  cour  d'as- 
sises des  Boucnes-du-Rttone,  en  prononçant  l'absolution  d'A. 
Hipert  et  d'E.  de  Retz,  déclarés  coupables,  l'un  comme  auteur, 
l'antre  comme  complice  de  l'extorsion  de  la  signature  et  de  la 
remise  d'une  obligation  et  de  cinq  lettres  de  change,  mais  sanj 
contrainte,  a  violé  ledit  art.  40t  c.  pén.,  et  commis  un  excès  de 
pouvoir»  (Crim.  casa.  7  oct.  1851,  MM.  de  Bastard,  pr.  aff. 
Rlpert). 

•  18.  Mais  nous  ne  pouvons  partager  ce  sentiment.  Il  nous 
parait  Inexact  d'envisager  la  force,  la  violence,  la  contrainte, 
comme  des  circonstances  aggravantes  qui  peuvent  accompagner 
l'extorsion,  mais  en  l'absence  desquelles  l'extorsion  peut  encore 
subsister.  Ce  mot  extorquer  implique  par  lui-même  une  idée  de 
contrainte,  de  violence  au  moins  morale,  et  nous  ne  saurions 
voir  une  véritable  extorsion  dans  le  fait  de  celui  qui,  sans  re- 
courir à  l'emploi  de  la  force,  de  la  violence  ou  de  la  contraiute, 
obtient  à  force  de  sollicitations  et  d'importunllés  ta  remise  ou  la 
signature  d'un  écrit.  Dans  ce  cas,  Il  est  vrai,  la  remise  ou  la 
signature  n'est  pas  spontanée,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
ne  soit  pas  volontaire,  et  il  nous  parait  impossible  de  l'assimiler 
au  vol  simple. —  C'est  ainsi,  du  reste,  que  l'extorsion  parait  être 
envisagée  aujourd'hui  par  la  cour  de  cassation  elle-même,  qui, 
abandonnant  sur  ce  point  sa  première  jurisprudence,  a  décidé  : 
l*  que  le  crime  d'extorsion  de  signature  ou  de  remise  d'an  écrit 
par  force,  violence  ou  contrainte,  constitue  un  crime  spécial,  et 
non  point  on  vol  avec  la  circonstance  aggravante  de  violence 
(Crim.  rej.  19  mai  1847,  aff.  Renoncet,  D.  P.  47.  4.  435);-— 
S*  Que  l'extorsion  de  signature,  isolée  des  circonstances  de  force, 
violence  ou  contrainte  qui  sont  un  élément  essentiel  de  ce  crime, 
n'est  pas  punissable  :  on  dirait  vainement  qu'elle  tombe  alors, 
cornait!  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d  autrui,  SOUS  l'ap- 
plication  de  l'art.  379  c.  pén.;  qu'en  conséquence,  lorsque  lo 
président  de  la  cour  d'assises,  envisageant  à  tort  ces  circon- 
stances comme  aggravantes  du  fait  principal  d'extorsion,  a  posé, 
sur  l'extorsion  et  sur  la  violence,  deux  questions  distinctes,  la 
solution  négative  de  celle  relative  à  la  violence  emporte  acquitte- 
ment de  l'accusé,  nonobstant  la  réponse  affirmative  faite  à  celle 
relative  à  l'extorsion,  et  que  la  cour  d'assises  appliquerait  à  tort, 
en  cas  pareil,  l'art.  379  c.  pén.  (Crim.  casa,  ifl  août  1852,  aff. 
Picaull,  D.  P.  6ï.  3.  263). 

«l  4.  Ces  expressions  dont  se  sert  la  loi  :  fore*,  vioitnce, 


(1)  Stféa:  —  (Bardet  C.  min.  pub.) —  Bardet,  propriétaire,  avant, 
par  de  pressantes  et  vives  sollicitations,  «bien*  de  Manrin  on  acte  II- 
seraloire  de  quelque*  effets  de  commère*  qu'il  avait  souscrits  par  com- 
plaisance, an  profit  d*  es  dernier,  fut  traduit  devant  la  cour  d'assises, 
sans  la  prévention  du  crime  spécifié  en  l'art.  400  c.  péo.  —  Voici  la 
question  qui  fut  son  mil*  au  jury  :  a  Bardet  est— il  coupable  d'avoir  ex- 
torqué par  force,  violence  ou  contrainte,  do  Maurio,  un  écrit  emportas! 
décharge  ?» — La  réponse  est  ainsi  conçue.  ■  Oui  :  mais  sans  force,  sans 
violence  ni  contrainte,  à  la  majorité  do  sept  contra  cinq.  ■  — La  défen- 
seur do  l'accusé  requit  l'absolution,  attendu  qo'il  n'j  a  ni  crime  ni 
délit  dans  le  fait  déclaré  constant. — Cependant  la  cour  ordonna  qu'elle 
délibérerait  conformément  t  l'art.  851  c.  iost.  crim.,  et,  après  avoir 
déclaré  sa  réunir  t  l'unanimité  à  la  majorité  do  jory,  elle  condamna 
Bardet  t  trois  ans  d'emprisonnement,  50  fr.  d'amende  :— Attendu  que 
l'extorsion  d'un  écrit  dépouillée  de  la  force,  de  la  violeooe,  de  la  con- 
trainte, qui  en  sont  les  circonstances  aggravantes,  rentrait  dans  la 
classe  des  vols  non  spécifiés  doot  il  est  parle  dans  l'art.  401  c.  pén.  • 

Pourvoi  de  Pardet;  il  a  soutenu  qu'il  aurait  dé  être  absous,  ailendn 
qu'il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit  dans  1*  tait  doot  11  avait  été  déclaré 
coupable  ;  que,  par  suite,  la  cour  avait  eu  tort  d'entrer  ea  délibération. 
—  Artet. 

.  i  i  <  -•  . 


I  contrainte,  ne  désignent  pas  seulement  les  faits  matériels  au 
moyen  desquels  une  personne  peut  être  physiquement  contrainte 
de  faire  ce  qu'elle  ne  veut  pas  ;  ils  embrassent  dans  leur  accep- 
tion ces  faits  d'une  autre  nature  qui,  sans  atteindre  actuellement 
la  personne,  peuvent  exercer  sur  elle  une  contrainte  morale  en 
loi  inspirant  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un 
mal  considérable  et  présent.  Mais  tons  les  faits  d'intimidation  ne 
devraient  pas  être  pris  en  considération.  C'est  ici  le  cas  d'ap- 
pliquer l'art,  tin,  suivant  lequel  11  n'y  a  violeoce  qu'autant 
qu'elle  est  de  nature  a  faire  impression  sur  une  personne  raison- 
nable, eu  égard  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes 
(Conî.  Carnot,  sur  l'art.  400,  n*  3  ;  MM.  Chauveao  et  Relie,  t.  s, 
n*  1933).  —  il  a  élé  jugé  que  l'extorsion  de  signature  par  force, 
violence  ou  contrainte,  punie  par  l'art.  400  c.  pén.,  s'entend  m  Ame 
de  la  contrainte  simplement  morale,  alors  qu'exercée  pendant  un 
certain  temps  et  sur  un  esprit  faible  et  crédule,  elle  a  déterminé 
le  consentement  du  signataire  (Grenoble,  7  Juin  1850,  aff.  Pey- 
rouse,  D.  P.  st.  2.  47). 

•  i*.  Pour  qu'il  y  ail  crime  d'extorsion  de  titre,  il  suffit  do 
la  présence  des  trois  conditions  :  intention  de  nuire,  emploi  de 
l'une  des  voies  de  fait  réprouvées  par  la  loi,  possibilité  de  pré- 
judice résultant  de  la  nature  de  la  pièce  extorquée.  Spécialement, 
l'accusé  d'extorsion  de  titres  déclaré  par  le  jury  coupable  de  ce 
tait  avec  violence  à  l'égard  de  l'officier  ministériel  nanti  du  litre 
nécessaire  pour  opérer  sur  lai  une  saisie-exécution,  et  avec  cette 
circonstance  que  l'enlèvement  de  ce  litre  relardait  la  saisie  et 
pouvait  en  compromettre  le  bénéfice,  est  passible  de  la  peine 
fixée  par  l'art.  400  c.  pén.  :  peu  Importerait  que  le  créancier  con- 
servât, nonobstant  l'extorsion  de  ce  titre,  le  moyen  de  parvenir 
ultérieurement  au  recouvrement  de  sa  créance  : —  «  Attendu  que 
l'art.  400  c.  pén.  comprend  dans  la  généralité  de  ses  termes 
l'extorsion  par  voie  de  force,  violence  ou  contrainte,  de  tout 
litre  emportant  obligation  ;  qu'il  importe  peu  que  le  créancier 
dépouillé,  dans  l'espèce,  par  la  violence  faite  à  l'officier  ministé- 
riel qui  était  naoli  de  l'expédition  du  jugement  en  vertu  de  la- 
quelle allait  être  effectuée  la  saisie  des  valeurs  mobilières  du  son 
débiteur,  conservai,  nonobstant  l'extorsion  de  cette  pièce,  le 
moyen  de  parvenir  ultérieurement  au  recouvrement  de  sa  créance; 
qu'il  y  a  crime  consommé  d'extorsion  quand  ces  trois  conditions 
se  rencontrent  :  intention  de  nuire,  emploi  de  l'une  des  voies  do 
fait  réprouvées  par  la  loi,  possibilité  de  préjudice  résultant  de  la 
nature  de  la  pièce  extorquée;  qu'ici  le  fait  déclaré  constant  par  lo 
jury  présente  ce  triple  caractère,  pulsqu'a  la  constatation  do 
l'acte  matériel  de  violence  et  de  culpabilité  Inhérente  à  cet  acte, 
se  Joint  la  circonstance  que  l'enlèvement  dn  litre  nécessaire  pour 
opérer  la  saisie  en  retardait  et  pouvait  en  compromettre  le  béné- 
fice »  (Crim.  rej.  24  fév.  1842,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Macau). 

A 16.  Dans  une  accusation  d'extorsion  de  signature,  on  peut 
poser  au  jury  une  question  de  coups  et  blessures  ayant  eu  pour 
but  de  faciliter  le  crime  (Crim.  oass.  19  juin  1843,  aff.  Allauren, 
D.  P.  43.  4.  122). 

•117/.  Noos  arrivons  maintenant  à  une  Incrimination  qui 
n'avait  trouvé  place  ni  dans  le  code  pénal  ni  dans  les  lois  anté- 


La  tooa;  —  Attendu,  aa  fond,  que  le  législateur  a  rangé  l'eitorsioo 
prévue  et  punie  par  l'art.  400  c.  péo.,  dans  la  classe  des  vols;  qo'il 
soit,  nécessairement  de  lé  qoo,  si  l'extorsion  se  trouve  dépouillée  des 
trois  circonstances  de  force,  violeoce  et  contraints  qui  ee  font  nu 
crime,  et  la  rendent  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  t  temps, 
elle  rentre  dans  la  classe  des  vol*  simples,  prêtes  et  puais  par  l'art. 
401  du  même  code;— Que,  dés  lors,  en  condamnant  P.  Bardet,  déclaré 
coupable  d'avoir,  le  18  déc.  INJ9,  extorqué  du  sieur  Maurin  l'approba- 
tion et  la  signature  d'un  ou  de  déni  écrits  opérant  obligation,  libération 
oo  décharge,  mais  sans  force,  violence  et  contrainte  a  trois  ans  d'em- 
prisonnement et  16  fr.  d'amende,  la  cour  d'assises  du  Gard  a  fait  uns 
ju).te  applicatioo  desdits  art.  400  et  401  c.  pén.,  et  n'a  violé  smur.e 
loi;  —  Attendu  que  Bardet  n'étant  déclaré  coupable  do  délit  d'extorsion 
qu'a  la  simple  majorité,  c'est  avec  raison  que  la  conr  d'assises  du  Gard, 
par  un  premier  arrêt  et  en  suite  de  l'art.  Sil  e.  iost  crim.,  a  ordonné 
qu'elle  se  retirerait  dans  la  chambre  du  conseil  pour  y  délibérer  sur  la 
deuxième  question  résolue  par  lo  jury  4  la  simple  majorité  de  sept 
contre  cioq,  et  que,  par  on  deuxième  arrêt,  elle  a  déclaré  4  l'unanimité 
se  reunir  a  la  majora*  du  jury  ;  —  Par  ©es  motifs,  rejette. 

Du  SO  avr.  1BS0.-C  C.,  ch.  crim.-MM.  Olltvier,  pr.-Mejren 
ast,  rap. 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sicr.  *,  Art.  4,  §  8. 


Heures,  cl  qno  la  loi  da  1S  mai  1865  a  introduite  dans  notre  lé- 
gislation pénale  :  nous  voulons  parler  du  délit  qu'on  désigne  vul- 
gairement sous  le  nom  de  ehantag*.  La  disposition  qui  le 
réprime  ne  Apurait  pas  dans  le  projet  de  loi;  elle  est  dae  à  l'ini- 
tiative de  la  commission,  qui  en  a  fait  l'objet  d'un  second  para-  , 
graphe  de  l'art.  400.  Voici  en  quels  termes  le  rapporteur  de  celte  : 
commission  Justifiait,  devant  le  corps  législatif,  celle  incrimina-  ; 
lion  nouvelle  : 

«  A  propos  des  extorsions  par  violence  ou  contrainte  qui  sont  ; 
réglées  par  l'art.  400,  nous  avons  cru  devoir  nous  occuper  d'un  ■ 
genre  d'extorsion  qui  ne  se  commet  pas  par  une  violence  phy- 
sique, mais  qui  s'accomplit  au  moins  à  l'aide  d'une  contrainte 
morale.  —  Le  hasard,  l'occasion,  une  confiance  imprudente 
nous  Initient  quelquefois  à  des  secrets  qui  intéressent  le  repos 
des  citoyens,  l'honneur  des  familles,  la  paix  du  foyer  domes- 
tique, et  dont  la  révélation  peut  amener  une  poursuite  criminelle 
ou  occasionner  on  scandale  ;  il  se  rencontre  des  hommes  assex 
jvil»  pour  profiter  de  la  connaissance  qu'ils  ont  de  ces  secrets  et 
pour  menacer  de  les  répandre  si  l'on  ne  consent  pas  a  acheter 
leur  silence.  D'autres,  plus  étiontés,  ne  savent  rien  qui  puisse 
compromettre  la  personne  qu'ils  ont  choisie  pour  victime,  mais 
par  des  combinaisons  astucieuses  Ils  l'entraînent  dans  une  si- 
tuation suspecte  cl  difficile  à  expliquer,  ils  font  naître  des  cir- 
constances d'où  puisse  résulter  le  soupçon  d'une  action  honteuse, 
et  menaçant  d'exploiter  de  simples  apparences,  ils  arrachent  à  la 
faiblesse  et  à  la  peur  la  rançon  d'une  calomnie  dont  ils  promet- 
tent de  s'abstenir.  C'est  ce  qu'on  nomme  vulgairement  le  chan- 
tage. Dans  le  premier  ces,  c'est  le  chantage  à  l'aide  de  la  menace 
de  la  révélation  d'an  fait  vrai  ;  dans  le  second  cas,  c'est  le  chan- 
tage à  l'aide  de  la  menace  de  l'imputation  d'un  Tait  faux.  Il  pa- 
rait difficile  de  ne  pas  voir  un  délit  dans  un  abus  aussi  révoltant. 
Hais  quelle  est  sa  nature?  N'est-ll  pas  déjà  puni  par  la  lot?  S'il 
ne  l'est  pas,  doit-il  l'être?  Comment  peut-il  être  défini?  Voilà  les 
questions  diverses  que  nous  avons  successivement  examinées.— 
El  d'abord  quelle  est  sa  nature,  et  à  quel  genre  de  faits  crimi- 
nels peut- Il  le  mieux  se  rattacher?  Le  chantage  n'est  pas  l'es- 
croquerie de  l'art,  405;  celle-ci  procède  par  la  persuasion,  par 
la  rose  el  par  des  manoeuvres  frauduleuses  ;  elle  arrive  à  ses  uns 
par  les  illusions  qu'elle  fail  naître,  par  les  craintes  ou  par  les 
espérances  chimériques  qu'elle  inspire.  Le  chantage  n'est  pas  la 
menace  de  l'art.  305.  Ccllc-«i  a  surtout  pour  but  d'inspirer  la 
crainte  d'une  violence  physique  ;  elle  peut  exister  sans  ordre  ni 
condition  ;  la  condition,  si  elle  existe,  n'est  pas  toujours  de  se 
faire  remettre  une  somme  d'argent;  la  cupidité  n'est  pas  de  son 
essence,  si  bien  que  le  code  pénal  l'a  rangée  parmi  les  crimes 
contre  les  personnes  et  non  parmi  1rs  crimes  contre  les  proprié- 
lés.  Le  chantage  a  pour  objet  d'arracher  une  somme  d'argent 
en  Influençant  la  volonté  par  la  crainte  d'un  mal  véritable  el  sé- 
rieux; c'est  une  extorsion;  si  le  mal  était  craint  pour  la  per- 
sonne, ce  serait  une  violence  physique;  comme  il  est  craint  pour 
la  réputation  et  pour  l'honneur,  c'est  une  violence  morale.  Le 
chantage  est  donc  une  extorsion  a  l'aide  d'une  contrainte  morale. 
Voilà  son  caractère;  voilà  le  genre  auquel  11  appartient;  voilà 
pourquoi,  s'il  prend  une  place  dans  le  code  pénal,  c'est  dans 
l'art.  400  que  cette  place  est  marquée. 

»  Le  chantage  doll-il  être  puni?  Nul  ne  le  conteste  quand  il 
procède  par  la  menace  de  l'imputation  d'on  fait  faux.  On  hésite 
lorsqu'il  agit  par  la  menace  de  la  révélation  d'un  fait  vrai.  En  ce 
cas,  dit-on,  la  personne  menacée  est  coupable;  pourquoi  s'est-  I 
elle  exposée?  L'extorsion  dont  elle  est  l'objet  n  est  que  la  consé-  ; 
quenco  de  sa  faute;  quel  intérêt  mcrllc-t-ellc?  A  quelle  protec- 
tion a-l-elte  droit?  L'intérêt  de  la  société,  au  contraire,  est  que 
la  faute  soit  divulguée  ;  d'ailleurs,  la  protection  que  donnerait  la  ', 
loi  serait  inefficace,  car  le  jour  où  la  victime  du  chantage  vou-  [ 
drait  en  dénoncer  l'auleur,  elle  se  ferait  à  elle-même  le  mal  de 
publicité  qu'elle  voulait  éviter.  —  Ces  raisonnements  séduisent 
au  premier  abord  ;  mais  quand  on  les  creuse,  on  les  trouve  plus 
spécieux  que  vrais.  Sans  doute,  la  personne  coupable  d'un  crime 
ou  d'une  faute  ne  mérite  pas  une  grande  sollicitude,  el  cependant, 
en  cherchant  bien  parmi  les  exemples  de  chantage,  que  de  vic- 
times intéressâmes  on  pourrait  rencontrer!  Ce  n'est  pas  toujours 
à  l'auteur  de  la  taule  que  s'adresse  1  extorsion,  c'est  quelquefois 
à  sa  famille,  et  celle-ci  n'a  certainement  aucun  tort.  Ce  n'est  pas 


la  personne  qui  est  l'objet  du  chantage  qu'il  faut  considérer, 

c'est  celle  qui  le  pratique,  qui  menace,  qui  contraint,  qui  ex- 
torque à  l'aide  du  secret  qu'elle  possède,  et  qui  fait  dan*  tous 
les  cas  la  plus  odieuse  spéculation.  La  diffamation  ne  divulgue 
ausei  quelquefois  que  des  faits  vrais,  et  cependant  la  loi  n'btsite 
pas  à  la  punir,  sans  se  préoccuper  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté 
des  allégations,  ni  de  l'intérêt  plus  ou  moins  grand  que  la  per- 
sonne dlllamée  peut  Inspirer.  Verilat  convicii  non  excusât.  Plus 
il  y  a  de  vérité  dans  un  écrit,  plus  cet  écrit  est  un  libelle,  di- 
sait lord  Xansfleld.  —  Il  est  bien  vrai  que  la  société  a  intérêt  à 
ce  que  tes  actions  coupables  ne  demeurent  pa*  inconnues,  mais 
le  chantage  ne  les  dénonce  pas;  loin  de  là,  il  stipule  une  ré- 
compense pour  que  le  myslère  qui  les  couvre  ue  soll  pas  mit 
à  Jour.  En/ln,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  protection  de  la  loi 
soit  toujours  inefficace,  car  le  plus  souvent  le  chantage  serait 
arrêté  à  son  premier  pas,  si  celui  qui  va  le  tenter  était  convaincu 
que  la  menace  même  qu'il  va  faire  est  un  délit  qui  l'expose  à  une 
poursuite  et  à  une  condamnation. 

•  Le  chantage  doit  donc  être  puni.  L'esl-il  par  tes  lois  exis- 
tantes? On  s'accorde  à  reconnaître  que  le  chantage  qui  procède 
par  la  menace  de  la  révélation  d'un  fail  vrai  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  la  loi.  Pour  celui  qui  procède  par  la  menace  de 
l'imputalion  d'un  fail  faux,  on  trouve  cà  et  là  quelques  monu- 
ments de  Jurisprudence  qui  l'ont  considéré  comme  une  escro- 
querie et  qui  l'ont  fait  rentrer  sous  l'application  de  l'art.  405 
(V.  infrà,  n—  800  el  suiv.).  On  dit,  pour  appuyer  celle  doctrine, 
que  si  l'imputation  est  calomnieuse,  la  menace  est  vaine  el  la 
crainte  chimérique  ;  cependant  le  danger  de  perdre  sa  réputation 
si  l'on  est  calomnié  n'est  pas  toujours  une  chimère;  la  calomnie 
ne  laisse-t-clle  par  toujours  quelque  chose  après  elle?  Qui  oserait 
dire  que  Dasile  a  cessé  d'avoir  raison?  Loin  de  nous  la  pensée 
de  critiquer  les  arrêts  qui  ont  cru  pouvoir  juger  ainsi  ;  niais 
à  nos  yeux  ils  témoignent  surtout  de  la  nécessité  qui  a  été  com- 
prise par  les  Juges  de  ne  pas  laisser  de  pareils  (alla  impunis. 
Mais  la  jurisprudence  est  parfois  variable,  et  quelque  autorité 
qui  s'attache  à  celle  dont  nous  parlons,  elle  laisse  encore  en  de- 
bore  d'elle  la  menace  de  la  révélation  d'on  fait  vrai.  Tranchons 
les  doutes,  comblons  les  lacunes,  venons  eu  aide  à  des  efforts 
louables  et  n'obligeons  pas  les  tribunaux  à  une  interprétation 

Toutefois  il  est  bien  entendu  que  la  victime  d'un  crime  ou  d'un 
délit  qui  transige  sur  le  droit  de  porter  plainte  ou  de  se  porter 
partie  civile,  loin  de  commettre  une  extorsion,  obtient  au  con- 
traire la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  el  qu'en 
agissant  ainsi,  elle  ne  fait  rien  qui  soit  Illicite  et  de  nature  à 
tomber  sous  l'application  de  la  loi.  » 

StM.  Quelque  justes  que  fussent  les  raisons  invoquée»  à 
l'appui  de  la  disposition  proposée,  ce  ne  fut  pas,  toutefois,  sans 
opposition  qu'elle  passa  dans  la  loi.  Elle  fut  combattue  notam- 
ment par  M.  Jules  Favre.  «  Je  n'examine  pas,  disait  cet  orateur 
(séance  du  10  avril,  V.  le  Moniteur  du  II),  la  question  trea- 
délicate  de  savoir  si  celui  qui  a  eu  dans  sa  vie  une  défaillance, 
une  faiblesse,  une  faute  cachée,  est  digne  de  la  protection  de  la 
justice.  SI  cette  question  m'était  posée,  Je  la  résoudrais  par  la 
négative.  Mais  Je  comprends  très-bien  qu'à  coté  de  lut  il  se  trouve 
des  personnes  tout  à  fait  intéressantes  el  dignes  de  toute  la  pro- 
tection sociale;  seulement,  ce  qui  me  frappe,  c'est  qu'en  créant 
ainsi  un  délit,  on  rendra  peut-être  plus  obstiné  el  plus  hardi 
celui  qui  le  conçoit  ;  car,  prenea-y  garde,  ce  délit  a  pour  couse-  ' 
quence  toutes  les  exploitations  d'un  scandale  qu'on  craindra  de 
faire  éclater  soi-même  par  des  poursuites,  qui  ne  peut  pai  voir 
le  grand  jour,  ne  pouvant  être  poursuivi  sans  y  donner  lieu. 
Par  conséquent,  celui  qui  commet  ce  délit  se  cachera  dans  l'em- 
buscade de  votre  propre  loi,  el  il  se  fera  payer  d'autant  plus  cher 
que  celui  à  qui  s'adressera  la  menace  se  trouvera  en  lace  d'un 
proi  es.  Quant  à  moi,  je  crois  que  ce  délit  abaisse  jusqu'à  un 
certain  point  uos  mœurs.  Jusqu'à  présent  ces  sortes  d  ignomi- 
nies étaient  écrasées  par  le  dédain,  il  n'y  a  pas  un  homme  qui 
n'ait  reçu  des  lettres  anonymes,  qui  n'ait  été  l'objet  des  menaces 
les  plus  odieuses,  et  qui  n'en  ait  fail  Justice  en  les  jetant  dans 
son  panier,  et  Je  ne  sache  pas  que  la  société  en  ail  été  plus 
troublée.  »  —  D'autres  orateurs,  tels  que  MM.  Picard  cl  Millel 
(seaace  du  14  avril,  Moniteur  du  15),  tout  en  reconnaissant  qaa 
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le  fait  signalé  par  la  commission  devait  être  atteint  par  la  lot 
pénale,  souienaicnt  que  la  répression  de  ce  fait  devait  se  trouver, 
non  dans  l'art.  400,  dont  les  dispositions  loi  étaient  tout  à  fait 
étrangères,  mais  dans  l'art.  403,  dont  les  termes  suffisaient,  ou 
une  légère  modiflcalion,  pour  autori- 


ser la  poursuite  et  la 

«19.  Mais  ces  objeelt 
M.  le 


0 

a  dit  ce  magistrat, 


Cordoen,  l'un  des  commissaires  du 
uavr.,  Moniteur  du  15).  «L'art.  405, 


les  hypolhèses  auxquelles 


est  destiné  le  §  s  de  l'art.  400?  Ma  réponse  est  celle-ci  :  c'est 
qu'à  des  délits  nouveau  il  faut  des  dispositions  nouvelles 
et  nne  répression  nouvelle.  Les  délits  qui  ont  leur  source  dans 


qui 

la  violence  diminuent  avec  les  progrès  de  la  civilisation  ;  mais, 
par  une  regrettable  et  triste  compensation,  les  délits  qui  ont  leur 
la  fourberie  et  dans  la  ruse  aug- 
1  avec  les  progrès  des  sociétés  modernes.  Le  mal 
:  est  née  la  nécessité  de  la  disposition 
velleî  Elle  est  née  de  ceci  surtout  :  les 
tellement  dans  la  détention  commune,  que,  pour  eux,  à  leur 
sortie  de  prison,  le  retour  au  bien  a  des  difficultés  doublées  par 
le  voisinage  de  ceui  qui  veulent  re Mer  dans  la  vole  du  mal.  Il  est 

modeste  '"ignorée  dans* laloîe  de  rhonoéiete  et  du  travail  en 
ont  été  empêchés  par  les  menace*  de  révélation  et  par  les  extor- 
sions pratiquées  vis-à-vis  d'eot  par  ceux  qui  restaient  incorri- 
gibles. Voilà  l'on  des  cas,  je  dirai  le  cas  principal,  pour  lequel 
la  loi  a  été  fille.  Et  s'il  était  vrai  que  la  loi  s'appliquât  à  des 
exactions  commises  vis  à  vis  de  victimes  moins  intéressantes, 
est-ce  que  ce  serait  une  raiwra  pour  s'arrêter  dans  celle  voie? 
Et  drpuis  quand  est-il  vrai  que  l'Indignité  de  la  victime  doive 
arrêter  l'action  de  la  loi  ?  Quelle  est  celte  théorie  implacable  qu'on 
a  Indiquée  plutôt  qu'on  ne  l'a  développée  »  Cela  n'est  pas  moins 
contraire  à  l'esprit  tout  entier  de  notre  législation  qu'à  U  morale 
elle-même.  Est-ce  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  notre  législa- 
tion la  réhabilitation  écrite  comme  pouvant  être  méritée  par  un 
retour  sincère  au  bien?  Est-ce  que  la  loi  ne  protège  pas  la  femme 
quand  elle  est  surprise  en  étal  d'adultère  par  son  mari?  Est-ce 
que  le  crime  commis  sur  sa  personne,  malgré  son  indignité, 
reste  en  dehors  des  prescriptions,  des  sévérités  de  la  loi?  Evi- 
demment non;  la  loi  ne  voit  pas  l'Indignité  de  la  victime,  elle 
voit  la  culpabilité  du  fait  ;  et  la  culpabilité  du  fait,  envisagée  ainsi 
dans  ses  aspects  les  pins  larges,  dans  sa  moralité  générale,  appelle 
la  juste  sévérité  de  la  loi  pénale.  —Mais,  dit-on,  ce  sera  achever 
de  déshonorer  la  victime  que  d'introduire  une  action  contre  celui 
qui  se  serait  rendu  coupable  de  pareilles  exactions.  Qu'est-ce 
à  dire?  Est-ce  que  la  loi  prend  soin  de  ménager  les  victimes 
d'un  crime  ou  d'un  délit?  Est-ce  que  la  loi  ne  doit  pas  avoir  un 
but  plus  élevé  et  des  aspects  plus  généraux?  Est  ce  que  celui 
qui  a  été  victime  d'un  vol  commis  à  son  préjudice  dans  une  mal- 
i  peut  arrêter  l'action  de  la  justice  parce  que  la 
(éler  l'Indignité  de  sa  conduite?  —  Un  dit 
de  l'art.  405  sont  suffisantes  :  la  cour  de 
ne  l'a  pas  pensé.  Elle  a  décidé  que,  de  quelques  ma- 
nœuvres qu'on  eût  usé  pour  amener  les  extorsions,  elles  res- 
taient en  dehors  de  toute  condamnation,  si  le  péril  en  vue  du- 
quel on  avait  consenti  à  abandonner  une  partie  do  sa  fortune 
n'était  pas  un  péril  imaginaire.  Ainsi,  une  femme  qui  a  eu  le 
malheur  de  commettre  une  faute  dans  sa  Jeunesse  et  qu'on  me- 
nace de  dénoncer  à  son  mari,  cette  femme  est-elle  sous  le  coup 
d'un  péril  Imaginaire?  Elle  est  sous  le  coup  d'un  péril  sérieux  ; 
et  parce  qu'il  est  sérieux,  le  (ait  est  en  dehors  de  l  art.  405  et 
il  demeure  impuni.  Quand  vous  aurci  ajouté  la  tentative,  est-ce 
que  la  chose  sera  anl rement  qualiflée?  La  qualification  restera  la 
même.  Ce  fait  appelle  nne  qualification  nouvelle,  une  législa- 
tion nouvelle.  •  —  Ces  considération»  obtinrent  l'assentiment  de 
l'assemblée,  et  en  conséquence  la  disposition  rut  adoptée.  Elle 
forme  le  3*  paragraphe  de  l'art.  400,  et  est  ainsi  conçue  :  «  Qui- 
conque, à  l'aide  de  la  menace  écrite  ou  verbale  de  révélations  ou 
d'imiiutalions  diffamatoires,  aura  extorqué,  ou  tenlé  d'extor- 
quer, soit  la  remise  de  fonds  on  valeurs,  soit  la  signature  ou 
remise  des  écrits  énumérés  ci-dessus,  sera  puni  d  un  emurison- 
an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  à  5000  fr.  » 
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•MO.  Le  fait  que  la  loi  entend  punir  lei,  1 
sisle  à  extorquer  la  chose  d'autrut  par  1< 
c'est  le  rail  de  contraindre  une  personne  par  la  1 
talions  ou  Imputations  diffamatoire*  à  donner  ce  qui  lui  1 
lient  et  ce  qu'elle  ne  doit  point.  Par  là  en  effet  ce  genre  d'extor- 
sion se  rattache  au  vol  et  n'en  est  en  quelque  sorte  qu'une 
variété;  c'e.-t  un  mode  de  soustraction  de  la  chose  d'autrui.  Si 
donc  l'agent  n'avait  employé  les  moyens  dont  il  s'agit  que  pour 
obtenir  soit  le  payement  de  ce  qui  lut  est  dû,  soit  la  1 
d'un  dommage  qui  lui  a  été  causé,  Il  ne  serait 


délit  de  chantage,  et  par  conséquent  la 
l'art.  400,  §  2,  ne  pourrait  lui  être  appliquée.  On  ne  trouverait 
pas  dans  un  tel  fait  l'Intention  de  s'approprier  la  chose  d'autrui, 
qui  est  un  élément  essentiel  du  délll.C'est  ce  qu'enseigneol  aussi 
SIM.  Paustln  nélie,  Comment,  de  la  loi  du  13  mal  1865,  p.  117, 
et  Albert  Pellerin,  Comment,  delà  même  loi,  p.  218.  —  V. 
la  cire,  minist.  du  50  mai  1863,  infrà,  n»  622. 

6ï  1 .  La  loi  punit,  non  pas  seulement  l'exl 
mée,  mats  aussi  la  tentative  d'cUorsion.  Or  qu'est-ce  qui  < 
lue  cette  tentative?  Il  semble  que  c'est  la  menace  des  révélations 
ou  Imputations  diffamatoires,  pourvu  qu'elle  ait  pour  but,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  de  s'emparer  de  la  chose  d'autrui.  Ainsi, 
alors  même  que  celle  menace  n'aurait  point  eu  le  résultat  que 
son  auteur  en  attendait,  alors  même  que  ta  personne  menacée  ne 
se  serait  pas  laissé  intimider  et  aurait  refusé  ce  qui  lui  était  de- 
mandé, comme  la  tentative  n'aurait  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  ce 
serait  pa  slble  de  la  peine.  -  Conf.  M.  Fauslin  Helie, 
.,p.  in. 

Le  délit  dont  II  s'agit  peut-Il  êlre  poursuivi  par  le 
ministère  public  sans  une  plainte  do  la  victime?  La  loi  n'a  pas 
fait  de  cette  plainte  une  condition  de  la  poursuite;  par  consé- 
quent l'exiger  ce  serait  ajouter  arbitrairement  à  ta  loi.  Sans 
doole  il  peut  arriver  que  cette  poursuite  ail  autant  d'inconvé- 
nients pour  la  victime  que  pour  le  coupable  ;  mais  si  c'est  un* 
raison  pour  ne  poursuivre  qu'avec  réserve,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  poursuite  doive  dépendre  de  U  volonté  de  la  victime.  C'est 
ce  qu'enseigne  M.  Fauslin  Hélie,  p.  lie.  —  Mais  la  loi,  dans  la 
définition  qu'elle  donne  de  ce  délit,  parle  de  révélations  on  d'Im- 
putations diffamatoires.  Or,  aux  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  du 
26  mal  1819,  la  diffamation  no  peut  être  poursuivie  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée.  •  Comment  dès  lors,  dit  M.  F.  Héllo 
(toc.  cit.),  les  révélations  ou  imputations  diffamatoires  seraient- 
elles  poursuivies  sans  celle  plainte?  Est-ce  qu'il  y  aurait  lieu  de 
distinguer  la  diffamation  constitutive  d'un  délit  et  celle  qui  sert 
d'instrument  à  un  autre  délit?  Pourra-t  on  poursuivre,  parce 
qu'elle  n'est  pas  publique,  lorsque  la  poursuite  tendra  précisé- 
ment à  lui  donner  la  publicité?  C'est  là  une  question  que  l'ap- 
plication de  la  loi  soulèvera  peut-être.  »  —  Voici,  au  surplus, 
en  quels  termes  s'exprimait  sur  ce  sujet  M.  le  garde  des  sceaux 
dans  la  circulaire  qu'il  a  adressée  aux  procureurs  généraux  le 
30  mai  1863  :  —  «Le  ministère  public  doit  se  faire  nn  devoir 
d'apporter  dans  une  matière  aussi  délicate  une  réserve  et  de* 
ménagements  loul  particuliers.  Il  faut  éviter  qu'une  Interven- 
tion irréfléchie  vienne  précipiter  des  révélations  qu'il  importe- 
rail  de  prévenir  plus  encore  que  de  réprimer.  L'intérêt  privé  peut 
avoir  lout  à  perdre  et  la  morale  publique  n'a  peut-être  rien  à 
gagner  à  l'éclat  d'un  scandale  prémédité.  D'ailleurs,  il  ne  faut 
pas  exagérer  la  portée  d'une  loi  dont  le  bienfait  dépendra  de  la 
sagesse  de  son  application.  Les  mots  imputations  diffamalmrn, 
dont  la  Jurisprudence  fixera  du  reste  l'interprétation,  n'imposent 
pas  au  ministère  public  l'obligation  de  poursuivre  sans  examen 
dans  tous  les  cas  qui  pourraient  rentrer  dans  l'art.  13  de  la  loi 
du  11  mal  1819.  D'un  autre  colé,  le  mot  eatlaruon,  impliquant 
la  fraude  et  l'injustice,  doit  exclure  des  prévisions  de  l'art.  400, 
§  2,  la  transaction  lucrative  dans  laquelle  la  victime  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit  aurait  imposé  et  obtenu  la  réparation  d'un 
préjudice.  Tel  serait  le  ras  du  mari  qui,  sans  connivence  avec 
sa  femme,  placerait  le  complice  de  l'adultère  entre  la  nécessité 
d'un  sacrifice  pécuniaire  et  le  scandale  d'une  poursuite.  L'indé- 
licatesse ou  une  avidité  méprisable  ne  peuvent  rendre  criminelle 
la  rcnonciallon  prévue  par  l'art.  4  c.  inst.  crim.  au  droit  con- 
•arL  l  du  même  code.  » 
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AIT.  S.  —  Fol»  commis  avec  la  réunion  de  plusieurs  I 
circonstance}  aggravantes. 

•93.  Pions  nous  sommes  occupés  précédemment  de  chacune 
des  circonstances  aggravantes  en  particulier  ;  non»  avons  vu  en 
quoi  elles  consistent  cl  quelle  Influence  elles  exercent  sur  le  taux 
de  la  peine.  Nons  devons  examiner  maintenant  le  cas  ou  plu- 
sieurs circonstances  aggravantes  se  trouvent  réunies  autour  d'un 
même  vol.  Comme  cette  réunion  ajoute  à  la  gravité  du  péril  so- 
cial et  révèle  dans  l'auteur  ou  les  auteurs  du  mêlait  une  perver-  I 
ailé  plus  grande,  il  était  Juste  que  la  sévérité  de  la  peine  tût 
augmentée. 

•94.  Voici  quel  était  à  cet  égard  le  système  du  code  pénal  de 
1791.— Et  d'abord  cette  loi  (part.  2,  lit.  2,  sect.  2),  punissant  de  I 
dix  années  de  fers  tout  vol  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  ' 
envers  les  personnes  (art.  I),  augmentait  cette  peine  de  quatre 
années  de  fers  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  qui 
pouvaient  s'y  trouver  jointes,  savoir  :  !•  si  ce  vol  avait  été  com- 
mis dans  un  grand  chemin,  une  rue  ou  place  publique,  ou  dans 
l'intérieur  d'une  maison  (art.  3}  ;  2*  s'il  y  avait  eu  effraction, 
escalade,  usage  de  fausses  clefs,  ou  si  le  coupable  était  babilant 
ou  commensal  de  ladite  maison,  ou  reçu  habituellement  pour  y 
faire  un  travail  salarié,  ou  admis  h  titre  d'hospitalité  (art.  5)  ; 
S*  si  le  crime  avait  été  commis  la  nuit;  4*  s'il  avait  été 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  5*  si  le  coupable  ou 
les  coupables  étaient  porteurs  d'armes  meurtrières  (art.  4),  sans 
que  toutefois  la  peine  pût  excéder  vingt-quatre  années  (art.  5).  I 
—  Il  avait  été  Jugé,  sous  l'empire  de  celte  loi  :  l*  que  la  peine  de 
mort  ne  pouvait  Jamais  être  prononcée  contre  le  coupable  d'un  ' 
vol,  quelles  que  fussent  les  circonstances  qui  avaient  accompa-  i 
gné  le  délit,  et  quelle  que  fût  la  nature  du  lieu  où  il  avait  été  I 
commis  (Crlm.  rej.  23  fév.  1~93,MM.  Tbouret,pr.,  Baillol,  rap., 
an*.  Nielle};  —  2*  Que  la  peine  de  mort  ne  pouvait  être  prononcée 
contre  le  coupable  d'an  vol  à  main  armée,  lorsque  les  jurés  n'a-  I 
valent  polnldéelaréqueratlaqueavaiiétêfatleavee  desseindeluer 
(Crlm.  cass.  ts  déc.  1792,  MM.  Tbouret,pr.,  Docbier,  rap.,  aff. 
Baraguer;  13  avr.  1793,  MM.  Leeointe,  pr.,  Delalonde,  rap., 
aff.  Céclllon)  ;  —  s*  Que  l'individu  déclaré  coupable  do  vol  avec 
la  double  circonstance  aggravante  de  la  nuit  et  du  port  d'armes 
meurtrières  n'encourait  que  la  peine  de  dix-buit  années,  et  non 
celle  de  vingt-deux  années  de  fers  (Crim.  cass.  27  germ.  an  4, 
M.  Lasaudade,  rap.,  aff.  Méliel). 

6tf.  Le  vol  commis  avec  effraction  était  puni  de  huit  an- 
nées de  fers  (art.  7)  ;  mais  cette  peine  était  augmentée  de  deux 
ans  par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui  s'y  trouvait 
réunie  .*  si  l'effraction  était  extérieure;  si  le  crime  était  commis 
dans  une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  l'habitation; 
s'il  était  commis  la  nuit;  s'il  avait  été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes;  si  le  coupable  ou  les  coupables  étalent  por- 
teurs d'armes  meurtrières  (art.  7).  L'effraction  intérieure  étall 
assimilée  à  l'effraction  extérieure  dans  le  cas  où  le  vol  élait 
commis  dans  la  maison  par  une  personne  habitante  ou  commen- 
sale de  ladite  maison,  ou  qui  y  était  reçue  habituellement  pour 
un  service  ou  travail  salarié,  ou  qui  y  était  admise  a  titre 
d'bospilalilé  (art.  8).  —  Il  avait  été  décidé  que  la  déclaration 
du  jury  perlant  que  le  vol  avait  été  commis  la  nuil,  par  plu- 
sieurs, avec  effraction  extérieure,  dans  une  maison,  exprimait  ! 
trois  circonstances  aggravantes  :  celles  de  l'effraction  extérieure, 
de  la  nuil  et  de  plusieurs,  mais  ne  pouvait  être  considérée  comme 
Indiquant  que  la  maison  étall  actuellement  habitée,  surtout 
lorsque  l'acte  d'accusation  portail  que  le  vol  avait  été  commis 
dans  une  maison  non  habitée  (Crim.  cass.  1 1  fruct.  an  2, 
MM.  Leeointe,  pr.,  Baillol,  rap.,  aff.  bclamarre). 

*}  ta.  Le  vol  commis  soit  a  l'aide  de  fausses  clefs,  soit  avec 
escalade,  était  également  passible  de  huit  années  de  fers  (art.  9 
et  1 1  )  ;  et  celte  peine  était  augmentée  de  deux  ans  pour  chacune 
des  circonstances  suivantes  :  maison  habitée  ou  servant  a  ha- 
bitation ;  nnit  ;  concours  de  deux  on  plusieurs  personnes  ;  port 
d'arme  meurtrière  {art.  10  et  12).  La  peine  du  vol  à  l'aide  de  | 
fausses  clefs  était  en  outre  aogmenlée  de  deux  années  :  1  •  si  le  1 
coupable  avait  fabriqué  lui-même  ou  travaillé  les  fausses  clefs  ; 
2*  si  le  crime  avait  été  commis  par  l'ouvrier  qui  avait  fabriqué  les 
serrures  ouvertes  à  l'aide  défausses  clefs,  ou  par  le  serrurier  ac-  | 


Cru?.  1,  Sect.  »,  Art.  5. 

(uellement  on  précédemment  an  service  de  la  maison  (art.  10). — 
Sous  l'empire  de  ces  dispositions,  il  avait  été  décidé  que  la  peine 
de  dix  ans  de  fers  portée  contre  le  vol  commis,  la  nuit,  avec  es- 
calade des  mars  extérieurs  des  bAtlmcnts  et  édifices,  n'était  pas 
applicable  au  vol  commis  la  nuit,  avec  escalade  de  murs  d'un 
Jardin  clos,  encore  bien  que  ce  jardin  fût  attenant  à  des  bâti- 
ments ou  édifices;  qu'il  n'y  avait  lieu,  dans  ce  cas,  qu'à  la  peine 
de  six  années  de  fers  ICrim.  cass.  6  avr.  180»,  M.  Lombard, 
rap.,  aff.  Corno;  7  pluv.  an  10,  M.  Genevois,  rap.,  aff.  Juge- 
ret). 

Le  vol  commis  dans  une  maison  par  une  personne 
habitante  ou  commensale  de  celle  maison,  ou  qui  y  était  reçue 
habituellement  pour  un  service  ou  travail  salarié,  on  admise  à 
titre  d'hospitalité,  était  également  puni  de  huit  années  de  1er» 
(art.  13),  et  cette  peine  était  augmentée  do  deux  ans  par  cha- 
cune des  circonstances  suivantes  :  nuit  ;  concours  de  deux  ou 
plusieurs  personnes  ;  port  d'arme  meurtrière  (art.  14). 

S* s*.  Le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  par  deax  ou 
plusieurs  personnes  armées,  ou  une  seule  personne  armée,  mais 
sans  violence,  effraction,  escalade  ni  fausses  clefs,  était  puni  de 
six  années  de  fers  (art.  16).  £1  celte  peine  était  augmentée  de 
deux  ans  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  :  si  le  crime 
avait  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  armées;  s'il 
avait  été  commis  La  nuit  (art.  17  cl  18).  —  Mais  la  peine  de  six 
années  de  fers  ne  pouvait  être  prononcée  contre  le  coupable  d'un 
vol  dans  l'intérieur  d'une  habitation,  mais  sanseffraclion,  lorsque 
le  président  n'avait  pas  posé  au  jury  la  question  de  savoir  si 
l'accusé  élait  porteur  d'armes  à  feu,  cl  si  le  jury  n'avait  fait 
aucune  déclaration  sur  cette  question  (Crim.  cass.  28  fév.  1793, 
MM.  Tliouret,  pr.,  Emmery.  rap.,  aff.  Ilamon). 

••9.  Le  vol  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  sans 
armes,  ou  par  une  seule  personne  armée  était  puni  de  quatre 
années  de  détention  (art.  22).  La  peine  était  de  quatre  années  de 
fers  lorsque,  le  vol  étant  commis  par  plusieurs  personnes,  l'une 
d'entre  elles  au  moins  était  armée  (art.  23).  Enlln  deux  ans  de- 
vaient être  ajoutés  à  chacune  des  peines  qui  précèdent  si  le  vol 
avait  été  commis  la  nuit  (art.  21), 

«ao.  Le  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  tenant 
Immédiatement  à  une  roai*on  habitée  était  puni  de  quatre 
années  de  fers,  auxquelles  devaient  être  ajoutées  deux  années 
pour  chacune  des  circonstances  suivantes  :  nuil,  concours  de 
deux  ou  plusieurs  personnes,  port  d'armes  (art.  25).  —  Le  vol 
commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  ne  tenant  pas  immédiate- 
ment à  une  maison  habitée  élait  puni  de  quatre  années  de  dé- 
tention, auxquelles  on  en  ajoutait  deux  autres  si  le  vol  était 
commis  la  nuit  (art.  2u). — Il  avait  été  Jugé  que  si  la  déclaration 
du  jury  ne  spécifiait  pas,  comme  l'acte  d'accusation, que  le  jar- 
din dans  lequel  la  leulative  de  vol  avait  eu  lieu  la  nuil  était  alié- 
nant à  une  habitation,  c'était  la  peine  de  sixannees  de  détention, 
et  non  celle  de  huit  années  de  fers,  qui  aurait  dû  être  prononcée 
(Crim.  cass.  3  frlm.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Boucher,  rap.,  aff. 
Mlcoud). 

•S  1  ■  Enfin  le  vol  de  charrues,  Instruments  aratoires,  che- 
vaux et  autres  bêles  de  somme,  bétail  ruches  d'abeilles,  mar- 
chandises ou  effets  exposés  sur  la  foi  publique,  élait  passible  de 
quatre  anuées  de  détention,  auxquelles  on  en  ajoutait  deux  au- 
tres si  le  vol  avait  été  commis  la  nuit  (art.  27). 

•S*.  La  loi  du  26  flor.  an  5  (V.  p.  1 107),  destinée,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjik  dit  n*  589,  à  réprimer  les  violences  et  les  bri- 
gandages qui  se  commettaient  alors  dans  diverses  parties  de  la 
France,  déclara  que  les  crimes  mentionnés  aux  art.  2  et  3  de  la 
sect.  2  du  lit.  *S  de  la  part.  2  du  c.  pen.  de  1791,  c'esl-à-dire  les 
vols  commis  à  force  ouverte  dans  l'intérieur  des  maisons,  seraient 
punis  de  mort  s'ils  étaient  accompagnés  de  l'une  des  circonstan- 
ces suivantes  :  1  *  si  les  coupables  s'élalent  introduits  dans  la 
maison  par  la  force  des  armes  ;  2*  s'ils  avaient  fait  usage  de 
leurs  armes,  dans  l'intérieur  de  la  maison,  contre  ceux  qui  s'y 
trouvaient;  Z»  si  les  violences  exercées  sur  ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  la  maison  avaient  laissé  des  traces  telles  que  bles- 
sures, brûlures  ou  conluîlons. —  Celle  loi  ajoutait  que  la  peine 
de  mort  aurait  lieu  contre  t'ius  les  coupables,  quand  même  tous 
n'auraient  pas  été  trouvés  munis  d'armes.  —  Il  avail  été  Jugé: 
l*  que  la,  seule  circonstance  de  l'usage  des  armes  envers  le  pro- 
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priélaire  de  la  mai?on  oh  le  vol  avait  été  commis  suffisait  pour 
l'application  de  la  loi  du  2»  Oor.  an  S  (Ohm  rej.  G  vent,  on  9, 
MH.Viellart,  pr.,  Chaslc,  rap.,  aff.  Brun);  —  ï*  Que,  sous  relie 
toi,  un  tribunal  criminel  ne  pouvait  refuser  le  caractère  de  nui- 
son  habitée  à  une  brûlerie  dans  laquelle  le  propriétaire  tra- 
vaillait le  jour  et  couchait  la  nuit,  relativement  aux  violence» 
exercées  envers  ce  propriétaire  par  des  individus  qui  s'y  étaient 
Introduits  avec  armes  et  par  effraction  (Crîm.  cas?,  te  veut, 
an  10)  (t). 

«»3.  La  loi  du  29  nlv.  an  8  (V.  p.  il  07),  conçue  dans  le  même 
esprit  que  la  loi  du  au  Oor.  an  s,  punissait  de  mort  les  vols  com- 
mis à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  les  roules  cl  voies  publi- 
que?, ceux  commis  dans  les  maisons habitées,  avec  effraction  ex- 
térieure ou  escalade  (ai  l.  t  ; . — Elle  prononçait  également  la  peine 
de  mort  :  1*  contre  ceux  qui  seraient  convaincu*  d'avoir  atta- 
que, sur  les  roules  et  voie»  publique?,  soit  les  voilure»  publi- 
que? de  terre  et  d'eau,  soit  les  courriers  de  la  poste  ou  leurs 
malles,  ?olt  les  fourriers  porteur?  des  dépêches  du  gouverne- 
ment, ou  des  ministres,  ou  des  autorités  constituées  ou  des 
généraux,  soit  les  voyageurs,  lorsqu'il  apparaîtrait,  par  les  cir- 
constances du  fait,  que  ces  attaques  avalent  eu  lieu  dan?  lo 
dessein  d'assassiner  ou  de  voler,  oud'enlever  les  lettres,  papier? 
ou  dépêche?, 'lors  même  que  l'assassinat,  le  vol  ou  l'enlèvement 
n'auraient  pas  été  consommés  (art.  8);  — 2°  Contre  ceux  qui 
seraient  convaincus  de  s'être  introduits  dans  de?  maison?  ha- 
bitée?, à  l'aide  d'effraction  extérieure  ou  d'escalade,  lorsqu'il 
apparaîtrait  qu'ils  avaient  le  dessein  d'assassiner  ou  de  voler, 
lors  mémo  que  ce?  dernier?  crimes  n'auraient  pas  été  consom- 
mes (art.  3).  —  Enlin  la  peine  de  mort  était  prononcée  contre 
ceux  qui,  dans  uu  rassemblement  de  plu?  de  deux  personnes, 
se  seraient  Introduits,  même  sans  effraction,  dans  la  maison 
d'un  citoyen,  cl  y  auraient  commis  ou  tenté  d'y  commettre  des 
vols  à  force  ouverte  ou  par  viulcuce  envers  les  personnes  (art.  S). 
—Il  a  été  jugé  qu'après  la  loi  du  29  nlv.  an  6,  les  vols  commis 
la  nuit  dans  une  maison  habitée,  à  l'aide  d'effraction  faite  à 
l'un  de?  carreaux  de  toile  de  la  fenêtre  du  mur  de  clôture  ex- 
térieure, devaient  être  punis  conformément  à  l'art.  1  de  la  loi 
précitée,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  leur  appliquer  les  art.  7,  8, 
13  et  u,  sec  t.  2,  lit.  2,  part.  2,  c.  pén.  de  1791  (Crim.  casa. 
24  vent,  an  8,  M.  Ruperou,  rap.,  aff.  N...). 

«84.  Aux  terme?  de  la  loi  du  as  frim.  un  8  (V.  p.  i  107),  le  vol 
commis  dan?  un  terraiti  clos  cl  fermé  était  passible  de  peines  plus 
ou  moins  tévére»,  suivant  que  lé  terrain  eùit  ou  n  était  pas  atte- 
nant à  une  maison  habitée,  el  suivant  que  le  vol  avait  vu  lieu  le 
jour  ou  la  nuit.  Si  le  terrain  tenait  Immédiatement  à  une  maison 
habitée,  le  vol  qui  y  était  commis  d  jour  était  puni  de  six  mois 
à  deux  ans  d'emprisonnement;  s'il  y  élall  commis  la  nuit,  la 
connaissance  en  appartenait  aux  tribunaux  criminels,  et  la  peine 
clall  celle  portée  au  g  1",  art.  as,  sert.  2.  lit.  a,  part.  2,  c.  pén. 
1791,  c'eal-a-dire  quatre  années  de  fers,  sans  préjudice  de? 
peines  résultant  des  circonstances  aggravantes  énoncée?  aux 
deuxième  et  troisième  paragraphes  du  même  article,  cl  dont 
chacune  entraînait  une  augmentation  de  deux  ans  (art.  »).  —  Si 
le  terrain  ne  tenait  pas  Immédiatement  à  une  maison  habitée,  le 
vol  qui  y  élall  commis  de  jour  était  punissable  de  trois  mois 


(1)  (Intérêt  de  la  loi.— AIT.  Buffet.)  -  i.E  t»ibiiul;  -  Vu  la  loi 
du  iS  flor.  ao  5,  et  la  lredicp.,  art.  il»  e.  dut.  cl  pain.;  —  Considé- 
rant que  dans  l'espèce,  Jean  Ruffel  avait  commis  uo  val  accompagné 
de  toute*  le?  circonstances  qui  le  rendaient  passible,  de  la  peine  perlée 
par  ladite  loi  du  36  Bor  an  S,  puisqu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury 
de  jugement  que  Kufltl  a*ait  commis  ce  vol  dans  l'intérieur  de  la  brû- 
lerie du  nomme  Farçues,  où  ledit  Farines  était  coacbé  aa  moment  du 
vol  ;  que  ce  vol  fut  commis  par  violence  envers  la  personne  de  Fargua*  ; 
qu'il  lut  commis  la  ooit  par  planeurs  ;  que  les  voleur*  étaient  porteurs 
d'armes  meurtrières;  qu'ils  s  étaient  introduits  dans  la  brûlerie  a  l'aida 
d'effractions  ia\  clôtures  extérieures;  qu'après  avoir  menace  hargne? 
de  le  jeter  dans  la  chaudière.,  ils  l'avaient  renversé  à  terre  el  lui  avaient 
donne  des  coups  de  pieds  et  des  coups  de  sabres  ;  que,  dans  cette  po- 
sition, Fargue*  avait  reçu  des  blessures  au  visage,  a  l'estomac  et  dans 
la  région  du  venue;  que  ces  violence?  el  Mesures  lui  lurent  faites  d.ms 
l'intérieur  de  la  brûlerie,  où  les  voleurs  l'avaient  trouve  courbe;  que 
néanmoins  le  tribunal  de  Lol-el-Garonne,  roabre  la  lèunion  de  toutes 
i-*»  circonstancié  a  juge  que  le  coupable  ne  devait  subir  que  la  peine 
•les  fers,  loolocwomtul  aux  art.  2,  i  et  5,  sert.  2,  lit.  S,  2*  part.,  c  , 
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a  une  année  d'emprisonnement,  el  celai  qui  y  élall  commis  It 
nuit  de  six  mois  a  deux  ans  (art.  10).  —  El  11  on  était  de  même 
du  vol  de  charrues,  instruments  aratoires,  chevaux  et  autre* 
bêles  de  sommo,  bétail,  vaches,  ruches  d'abeille?,  marchandise* 
et  effets  expose?  sur  la  fol  publique,  soit  dans  les  campagnes, 
soit  sur  les  chemins,  venlcs  de  bois,  foires,  marchés  et  autre* 
lieux  public?  (art.  Il)  :  ces  vols  étalent  assimilés  à  ceux  qui 
étaient  commis  dans  les  lieux  clos  et  fermé?  non  aliénant  à  uns 
maison  hahitéc.  —  Il  avait  été  Jugé  :  t*  que  l'introduction  par 
escalade  dan?  un  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiatement 
à  une  maison  habitée,  ne  pouvait  pas  être  assimilée  à  celle  qui 
avait  lieu  dans  des  bâtiments,  malsons  et  édi lices  dont  on  esca- 
ladait le?  toits,  murailles  ou  autres  clôtures  extérieures  ;  qu'en 
conséquence,  sous  l'empire  delà  loi  du  25  sept.  1791,  modifiée 
par  la  loi  du  as  frira,  an  8,  le  vol  commis  de  jour  avec  cette 
clrconslaiire  n'elail  passible  que  d'une  peine  correctionnelle 
(Crim.  cas?,  sa  frim.an  15,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Alvergnat); 
—  a*  Que,  sou?  la  loi  du  25  frim.  an  8,  un  vol  commis  dans  un 
terrai u  clo?  et  fermé  tenant  immédiatement  a  une  maison  habi- 
tée n'était  susceptible  que  de?  peines  correctionnelles  s'il  avait 
été  commis  de  jour;  que  la  circonstance  de  la  nuit  en  rendait 
bien  la  conriuissanco  aux  tribunaux  criminels,  mats  qu'elle  ne 
pouvait  plus  être  calculée  comme  aggravant  une  seconde  fois  la 
peine  portée  au  rode  pénal  (Crim.  cas?.  18  frim.  an  II,  M.  Viel- 
ïard,  rap.,  alï.  Garin)  ;  —  3*  Que  le  vol  d'effets  exposés  sur  la 
foi  publique,  et  le  vol  commis  la  nuil,  sana  qu'il  fût  énoncé  qu'il 
avait  eu  lien  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiate- 
ment à  une  maison  habitée,  étaient  justiciables  de  la  police  cor- 
rectionnelle (Crim.  cas?.  8  nlv.  an  10,  H.  Barris,  rap., an*.  De- 
loox);  —  4*  Que  les  vols  simples  commis  de  jour  dans  l'intérieur 
des  maisons  ou  des  auberges,  cl  lieux  semblables,  étaient  do  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  ;  mais  que  ceux  qui 
étaient  commis  dans  ces  lieux  avec  une  circonstance  aggravante, 
el  notamment  celle  de  la  nuit,  étaient  jugé?  par  les  cours  de  justice 
criminelle  (Crim.  rej.  5  nov.  1807,  MM.  Barris,  pr.,  Vas  se,  rap., 
aff.  Badarrio)  ;  —  S*  Que  le  vol  commis  la  nuit,  dans  un  jardin  qui 
ne  tenait  pas  immédiatement  à  une  maison  habitée,  ne  pouvait 
pas  être  puni  des  peines  portées  par  l'art.  26,  sert.  2*,  lit.  2, 
2*  part.,  L.  as  sept.-e  oct.  1791  :  c'était  l'art.  10,  L.  25  frim. 
an  8,  qui  devait  être  appliqué  (Crim.  cas*.  18  Oor.  an  10, 
M.  Liger  Verdignv,  rap.,  aff.  Camus). 

USA.  Lecodti  pénal  de  1810  distingue  selon  que  le  vol  est  ac- 
compagne, soit  de  cinq,  soit  de  trois  ou  de  deux  circonstances 
aggravantes.  Nous  allons  examiner  successivement  ces  diverses 
hypothèses.  Hais  avant  de  nous  engager  dans  ce?  détails,  nous  de- 
vons faire  une  observation  préalable.  En  matière  de  pénalité,  Il 
n'est  pas  permis  de  suppléer  au  silence  delà  loi.  C'est  là  un 
principe  incontestable,  et  qui  domine  toute  notre  législation  cri- 
minelle. Ainsi  il  ne  suUil  pas  qu'une  circonstance  aggravante 
se  trouve  réunie  avec  d'autre?  pour  que  la  peine  doive  par  cela 
seul  eu  être  aggravée;  il  faut  que  la  loi  elle-même  ail  prononcé 
cetto  aggravation.  Il  est  telle  circonstance  qui,  bien  qu'étant  eu 
elle-même  un  principe  d'aggravation,  sera  dans  certains  cas  sans 
influence  sur  l'application  de  la  peine,  parce  que,  dans  ce* 
cas,  la  loi  n'a  pas  attaché,  à  sa  présence  un  effet  aggravant. 


pco.,  sur  le  motif  que  le  bAliment  nommé  la  trilmt,  dan»  lequel  les 
voleurs  exercèrent  leurs  violences  contre  Fargues,  n'était  ni  une  atte- 
naoeo  ni  une  dépendance  de  la  maison  de  ca  particulier  ;  que,  par  con- 
séquent, la  loi  du  26  flor.  an  S,  dont  le?  dispositions  sont  limitées  au 
cas  prévu  par  les  art.  2  el  S,  sect.  2,  lit  2,  2*  part.,  c.  pén.,  ne  pou- 
vait recevoir  d'applicition  a  l'espèce;  comme  si  le  bâtiment  de  la  brû- 
lerie n'était  pas,  a  l'époque  du  vol,  la  vraie  maison  d'babilalioa  de  Far- 
gues, puisqu'il  y  travaillait  pendant  le  jour  et  j  couchait  pendant  la 
nuit;  comme  si,  dans  l'esprit  et  d'après  le  lexto  même  de  la  loi,  il  na 
suffisait  pas,  pour  que  lu  délit  eût  atteint  le  dernier  caractère  de  gra- 
vité, qu'un  ciloyen  eût  été  attaqué,  qu'on  eût  attenté  i  ses  jours,  jusque 
dans  ses  foyers  domestiques,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  dénomination 
ou  la  destination  particulière  de  l'édifice  qu'il  avait  choisi  pour  son  asile  ; 
—  Considérant  que  de  cette  fausse  interprétation  du  texte  de  la  loi  il 
en  est  résulté  une  application  non  moins  fausse  des  art.  2,  i  et  S, 
sect.  2,  tit.  2,  2*  part-,  c.  pén.,  et  dont  l'effet  a  été  d'anéantir,  i  l'é- 
gard de  Jean  Kulfcl,  la  juste  proportion  wue  le  Irgislaleura  voulu  établir 
entre  la  peine  el  le  délit;  —  Ca«se. 
Ou  lu  vent,  an  IU.-C.  C,  sert.  erim.-M.  Genevois,  rap. 

lie 
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Par  exemple,  te  vol  commis  la  nuil,  par  deux  personne»,  A 
l'aide  de  violence  (c.  pén.  3H2),  n'est  pas  aggravé,  au  point  de 
vue  de  In  peine,  par  relie  circonstance  que  l'un  de*  Auteurs  se- 
rait eu  même  temps  le  domestique  do  la  victime.  De  mémo,  le 
vol  commis  avec  quatre  seulement  des  circon'lances  de  l'art. 
58 1  c.  pén.  n'est  pas  passible  de»  peine»  portées  par  cet  article 
(V.  n°  639*,  et,  spécialement,  le  vol  commis  la  nuit,  par  plusieurs 
personnes,  avec  port  d'armes,  n'est  pas  aggravé  par  cette  circon- 
stance qu'il  a  été  perpétré  avec  escalade  dans  une  maison  habi- 
tée. Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  il  n'est  toujours  passible, 
aux  termes  de  l'art.  384  ou  de  l'art.  383  c.  pén.  ,  que  des  travaux 
forcés  à  temps.  Ko  un  mot,  hors  les  cas  formellement  prévus  par 
U  loi,  Il  n'est  pas  permis  de  grouper  les  circonstances  aggra- 
vantes pour  appliquer  à  leur  concours  une  peine  plus  forte.  — 
C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chauvcau  t  délie,  t. S,  n*  I  938. 

SS«.  L'art.  S«i  porte  :  «  Seront  punis  de  la  peine  des  Ira- 
vaux  forcés  A  perpétuité,  les  individus  coupables  de  vols  commis 
avec  la  réonion  des  cinq  circonstance»  suivantes  :  1*  si  le 
vol  a  été  commis  la  nuit  ;  2*  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes;  3*  si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient 
porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées;  4*  s'ils  ont  commis 
le  crime,  soit  A  l'aide  d'etTraelion  extérieure,  ou  d'escalade,  ou 
de  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou 
logement  habites  ou  servant  à  l'habitation,  ou  leurs  dépendan- 
ces, soit  en  prenant  le  litre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un 
officier  civil  ou  militaire,  ou  après  s'être  revêtus  del'unlfornie  «n 
du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'officier,  ou  en  alléguant 
un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire;  3°  s'ils  ont  com- 
mis le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire  usage  de  leurs 
armes.  »  —  Le  code  pénal  de  18H>  prononçait  pour  ce  cas  la 
peine  de  mort;  la  loi  du  28  avril  tassa  substitué  à  cette  peine 
celle  dos  travaux  forces  A  perpétuité.  L'exposé  des  motifs  de 
cette  loi  Justifiait  cette  modification  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  loi  qui  punit  de  mort  le  vol  accompagné  de  ta  réunion  de 
plusieurs  circonstances  aggravantes  de  meurtre  fait  courir  un 
danger  de  plus  A  celui  dont  la  propriété  seule  est  attaquée  :  le 
coupable,  n'ayant  pu  une  plus  grande  peine  à  redouter,  pourra 
donner  la  mort  pour  se  débarrasser  d'un  témoin.  ■  —  Nais , 
selon  MM.  Chauveau  et  Uélle  [t.  5.  n*  1037),  cette  raison  n'est 
pas  la  plus  puissante  a  SI  la  peine  de  mort  peut  être  maintenue, 
disent  ces  auteurs,  c'est  en  l'appliquant  dans  les  cas  seulement 
où  la  vie  des  personnes  est  l'objet  de  l'ailental.  Nais  lorsque  le 
crime  n'est  dirigé  que  contre  les  propriétés,  la  peine  de  mort  est 
hors  de  proportion  avec  sa  gravité,  à  moins  que  l'assassinat 
n'ait  été  employé  comme  moyen  d'exécution.  » 

037.  Chaque  ci rconstance  aggravante  doit,  lorsqu'elle  est  réu- 
nie A  d'autres,  conserver  le.  même  caractère  et  remplir  les  mêmes 
conditions  que  lorsqu'elle  esl  seule.  S'il  lui  manquait  quelque  chose 
pour  constituer  en  elle-même  la  circonstance  définie  par  la  loi, 
elle  no  pourrait  être  comptée  comme  l'un  des  éléments  de  l'ag- 
gravation prononcée  soit  par  l'art.  381,  soit  par  las  art.  3R-J  et 
sulv.  c.  pén.  Ainsi,  toutes  les  fol*  qu'un  vol  est  présenté  comme 
ayant  été  commis  avec,  les  cinq  circonstances  énoncées  en  l'art. 
381 ,  on  doit  examiner  si  chacune  d'elles  en  particulier  a  bien  le 
caractère  exigé  par  la  loi  pour  motiver  une  aggravation  de  peine 
(Conf.  MM  Chauveau.  et  Hellc,  I.  3,  n*  1939).— Mais  II  n'est  pas 
nécessaire  que  chacune  de  ces  circonstances  fasse  l'objet  d'une 
question  spéciale.  Ainsi  Ha  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  vice  de  com- 
plexité lorsque,  dans  une  accusation  de  vol  dirigée  contre  plu- 
Ire  plusieurs  individus,  les  circonstances  aggravantes  de  nui(, 


il)  (Bourgeois,  «te.  0.  min.  pab.)  —  La  coca;  —  Sur  le  moyen 
relevé  d'office,  rel.iHvemeot  à  «n  vice  de  romplc\i>«  qui  »e  lenronlrrrait 
dan»  le*  questions  soumises  aux  jures,  conrernunt  les  circnnHanc**  ag- 
gravants*; —  Attendu  que  \*n iirwi»c«  Jo«epl>  lUnifgem»,  François  Uau- 
villere!  Louis  Paver  ont  été  déclares  coup.ihlei  par  Iroi-  quittions  dis- 
tinctes el  ■eparce*  d'un  fait  priiirtpnl  de  vol,  commi»  au  préjudice  île  la 
veuve  Uo«l.wer;  —  Attendu  qu'A  la  >uilr  -le  elle  ile-lar.ilioii,  une 
seule  question  -ut  les  circonstance-  aggravantes  de  ce  vol  fut  potée  en  ce» 
terme;-  :  n  l>  vol  a-t-il  èie  mmmi»  :  —  I*  La  nuit;  —  t°  Par  plu— 
nitur»  (wrsuiuie*;  —  3»  Dan*  une  maison  habitée;  —  i»  A  l'aide  d'ef- 
fraction eitèrieure  ;  —  5*  A  l'ai  «le  d'escal.irte  ;  -  »"  A  lame  d'effraction 
■  Meneur»  ;  •  —  Attendu  i|uu  chacune  de  ce»  •|nr>lioas,  relative-  aux 
*ircon»ttnce<  aggravante*  qui  précédent,  et  résolue»  dinrmaliventent  par 


maison  hahitée,  conjoint croenf,  effraction  intérieure  et  exté- 
rieure, et  escalade,  se  rattachant  A  des  faits  matériels,  ont  été 
soumises  au  Jury  par  une  seule  el  unique  question,  commune  i 
tous  les  accusés  (Crlm.  rej.  7  déc.  1834)  (t). 

93M.  Le  fait  qu"  le  vol  a  eu  lieu  dans  une  maison  habitée, 
ne  suffit  pas  pour  constituer  l'une  des  cinq  circonstances  aggra- 
vantes dont  la  réonion  entraîne  la  peine  des  travaux  forces  5 
perpétuité  ;  il  faut,  en  outre,  que  l'Introduction  dans  la  maison 
ail  eu  lieu  à  l'aide  des  moyens  énumérés  dans  l'art.  38'  c.  pen.: 
—  n  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  381,  le  fait  que  le  vol  au- 
rait eu  lieu  dans  une  maison  habitée,  ne  suffit  pas  pour  consti- 
tuer l'une  des  cinq  circonstances  aggravantes,  dont  la  réunion 
entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  que  cet  article 
exige,  en  outre,  l'introduclion  par  l'une  de  ces  voies,  ou  l'ef- 
fraclion  exlérienre,  l'escalade,  l'usage  de  fausses  clefs  ou  l'usur. 
palion  d'une  qualité  ou  d'un  costume  appartenant  à  un  officier 
public,  ou  enfin  l'allégation  mensongère  d'un  ordre  de  l'autorité 
civile  et  militaire;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  circon- 
stance de  la  maison  habitée,  mentionnée  dans  les  sixième  et 
huitième  questions  dont  la  solution  affirmative  a  déterminé  l'ap- 
plication de  la  peine,  n'est  accompagnée  d'aucun  de  ces  moyens 
d'introduction  qui  caractérisent  au  plus  haut  degré  ta  violation 
du  domicile;  que,  dès  lors,  la  cour  d'assises,  en  appliquant  aux 
faits  ainsi  déclarés  constants  la  peine  portée  par  l'art.  38 1  pré- 
cité, a  fait  une  fausse  application  de  cet  article,  et  violé,  soil 
l'art.  383,  §  1,  soit  l'art.  385  du  même  code»  (Crim.  cass. 
4  fév.  1836,  MM.  Choppln,  f.  f.  pr.,  Rocher,  rapp.,  aff.  Allard). 

039.  La  circonstance  qu'un  vol  a  eu  lieu  dans  une  maison  ha- 
bitée ou  dans  ses  dépendances,  est  nécessaire  pour  que  les  peines 
portées  par  l'art.  3*1  r.  pén.  soient  applicables  :  —  «  Altendu 
que  la  circonstance  aggravante,  prévue  par  le  quatrième  para- 
graphe de  l'art.  3*i  c.  pén.,  consiste  dans  l'escalade,  l'ef- 
fraction ou  l'usage  de  fausses  clefs,  exécutés  dans  une  maison 
habitée  ou  servant  a  habitation,  ou  ses  dépendances;  —  Altendu 
que  la  première  question  soumise  au  Jury  et  la  réponse  qui  y  a 
été  faite,  n'établissent  pas  que  l'effraction  et  l'escalade  mises  A 
la  charge  de  Martin  et  de  Tramesson  aient  eu  lieu  dans  une  mai- 
son habitée  ou  servant  à  habitation,  ou  ses  dépendances;  qu'ainsi, 
dans  la  cause,  cette  circonstance  n'étant  pas  établie,  le  crime  ne 
se  trouve  accompagné  que  de  quatre  des  circonstances  prévues 
par  l'art.  381,  et  rentre  conséquemment  dans  les  prévisions  de 
l'art.  384  ;  que,  des  lors,  la  réponse  ne  pouvait  servir  de  base  a 
la  condamnation  prononcée  contre  Martin  et  Tramesson,  sans 
faire  une  fausse  application  de  l'art.  381  cl  violer,  en  ne  l'appli- 
quant pas,  l'art.  384  •  (Crim.  cass.  1 1  Janv.  1834.  MM.  de  Bas- 
tard,  pr.,  Fréteau,  rap.,  aff.  Tramessor). 

«3-AO.  11  est  à  remarquer  que  l'art.  381  ne  considère  que 
l'effraction  extérieure  comme  circonstance  aggravante  ;  de  là  il 
suit  que  l'effraction  inlértéure,  bien  qu'elle  puisse  dans  le  ca» 
particulier  de  l'art..  384  motiver  une  aggravation  de  peine,  est, 
conformément  au  principe  posé  n»  t>33,  sans  Influence  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  381.  —  En  conséquence,  Il  a  été  jugé  par  une 
cour  de  Belgique,  sous  l'empire  du  code  pénal  de  t8io,que  lors- 
que la  déclaration  du  jury,  en  cas  d'accusation  de  vol  avec  le* 
cinq  circonstances  exprimées  en  l'art.  381,  ne  mentionne  pas  si 
l'effraction  qui  a  accompagné  le  crime  est  extérieure,  on  doit 
réputer  qu'elle  est  Intérieure,  et  dès  lors,  Il  ne  peut  y  avoir  lieu 
A  une  condamnation  capitale  :  —  n  Attendu  que  la  position  des 
questions  el  la  réfionse  y  donnée,  en  ne  comprenant  pas  la  cir- 
constance de  l'effraction  extérieure,  ne  rendaient  pas  applicable 


le  Jury,  n'oat  pas  été  rsproilailM  pour  chacun  des  irais  accusés,  d'oa  l'a* 
induirait  un  vice  de  complexité;  —  Attendu  qae,  li,  i  raison  de  la  cul- 
pabilité, el  quant  au  'ail  principal,  U  jury  doit  Aire  appelé  a  prononcer 
««parement  et  distinctement  sur  chaque  accusé  ;  —  Attends  que,  si, 
pour  quelque»  circonstances  aggravante*  tenant  A  l'inlcnlioa  et  a  de« 
appréciations  morale»,  telles  que  la  préméditation,  la  même  régla  doit 
être  observe*,  il  n'en  peut  être  ainsi  relativement  à  de*  circonstance* 
qui,  comme  dans  l'espèce,  se  rattachent  a  de*  faiit  matériel*;  que  la 
déclaration  du  jury  a  donc  pu  régulièrement  «  exprimer  <ur  chacune  de« 
cirronsiiinco  aggravante»  ci-rtnssu»  énoncées,  sans  qu'il  y  ait  ru  de  sa 
part  iir-re>-iiè  de  les  rrurodaire  el  de  multiplier  se*  r*|>ooye»  autant  de 
foi»  qu'il  v  doit  d'iia'U>e»;  —  Rejette,  etc. 

Du  T  dcc.  I8.si.-G.  C,  eb.  crim.- M.  Jalloe,  ta». 
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l'art.  Ml  e.  oén.;  qne  cependant,  telle  qu'elle  est  faite,  cette 
déclaration  peut  avoir  un  résultat,  l'effraction  devant  èlre  prUe 
dans  le  sens  le  pins  avantageux  à  l'accusé  et  par  conséquent  être 
réputée  Intérieure  •  (Bruxelles,  22  jufll.  1816,  aff.  Declereq). 

641 .  Il  sufflt.pour  que  le  crime  rentre  dans  l'application  de 
l'art.  381,  qu'un  seul  des  individu»  qui  l'ont  commis  ait  pris  le 
lllre  ou  le  costume  d'un  fonctionnaire,  ou  ait  allégué  un  faux 
ordre  de  l'autorité,  quand  d  ailleurs  toutes  les  autres  circon- 
stances exigées  par  la  loi  ont  concouru  à  Ut  consommation  du 
crime  (Carnot,  sur  l'art.  381  c.  pén.). 

64*.  Dans  une  accusation  de  vol,  la  circonstance  que  le  vol 
a  été  commis  la  nuit  par  plusieurs  en  maison  habitée,  avec  esca- 
lade et  effraction,  ne  donne  lieu  à  l'application  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  qu'autant  que  la  déclaration  du  jury 
constate  que  lee  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  porteur»  d'armes 
apparentes  ou  cachées,  ou  que  le  vol  a  été  commis  avec  vio- 
lence; —  Et  il  est  nécessaire,  dans  ce  dernier  ces,  qu'il  résulte 
de  la  réponse  du  jury  que  la  violence  employée  a  laissé  des 
Iraces  de  blessures  ou  de  contusions  (Criât,  cas».  3  juiU,  1851, 
aff.Pilloy,  D.  P.  Si.  5.  558). 

646.  Voyons  maintenant  le  cas  où  le  vol  est  commis  avec  la 
réunion  de  trois  circonstances  aggravantes.  L'art.  588  c.  pén. 
de  1810  disposait  en  ces  termes  dans  son  premier  alinéa  .«Sera 
puni  de  la  peino  des  travaux  forcés  à  perpétuité  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de  violence,  et,  de  plus,  avec 
deux  des  quatre  premières  circonstances  prévues  par  le  précé- 
dent article.  »  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  celle  dispo- 
sition, que  le  vol  commis  pendant  Ut  nuit  et  avec  violence,  par 
plusieurs  détenus  au  préjudice  d'un  autre  détenu,  reulrail,  comme 
tout  vol  commis  avec  les  mêmes  circonstances,  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  382  c.  pén.  :  —  «  Attendu  que  les  cours  rojalcs, 
lorsqu'elles  ont  reconnu  un  fait  quai i lie  crime  par  la  loi,  et 
qu'elles  ont  trouvé  des  charges  sullisanlca  contre  les  prévenus, 
sont  tenues  de  renvoyer  l'affaire  aux  cours  d'assises;  que  tout 
vol  commis  avec  les  circonstances  spécifiées  aux  art.  381  et  382 
c.  pén.  est  caractérisé  crime,  el  doit  élre  puni  de  peines  afflic- 
llvcs  et  infamantes;  que  celte  disposition  de  la  loi  est  générale, 
et  que  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  do  s'y  conformer  dans 
tous  les  cas  pour  lesquels  le  législateur  lui-même  n'aurait  pas 
établi  d'exceptions  ;  que  cependant,  quoique  ta  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  conr  royale  d'Amiens  ait  reconnu  en  fait  que 
le  vol  dont  étaient  prévenus  les  nommés  Cayer,  Ciisson,  Gros- 
sier et  autres,  avait  été  commis  la  nuit  par  plusieurs  el  avec 
violence,  cUc  s  est  permis  de  déclarer  que,  ledit  vol  ayant  eu 
lieu  dans  une  maison  d'arrêt  par  des  détenus  au  préjudice  d'un 
autre  détenu,  cl  les  prévenus  se  trouvant  ainsi  dans  une  situa- 
tion qui  n'était  prévue  par  aucune  loi,  lesdils  art.  3«t  et  382  c. 
peu.  ne  pouvaient  être  appliques,  el  que  l'espèce  ne  présentait 
qu'un  vol  non  spéciué  qui  ne  pouvait  donner  lieu  qu'a  une  pour- 
suite par  voie  correctionnelle  ;  que  la  cour  d'Amiens,  en  créant 
ainsi  une  distinction  qui  ne  pourrait  être  établie  que  pur  l'au- 
torité législative,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  formel- 
lement lee  règles  de  compétence  établie»  parla  loi  «(Criui.  cass. 
t«  mars  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Ralaud,  rap.,  aff.  Cayerel  au- 
tres). —  Couf.  Carnot,  sur  l'art.  582,  n»  6;  Bourguignon,  sur 
l'art.  381,  n»  3;  MM.  Chameau  et  Helic,  I.  5,  n«  tus». 

«44.  La  loi  du  28  avr.  1832  conserva  celte  disposition; 
seulement  elle  modifia  la  peine.  Comme,  dans  l'art.  >8i  rérormé, 
elle  appliquait  les  travaux  forcés  à  perpeluile  au  cas  où  ie  vol 
est  accompagné  des  cinq  circonstances,  elle  ne  pouvait  mainte- 
nir celte  même  peine  pour  le  cas  où  il  n'existe  que  trois  circon- 
stances Elle  remplaça  donc,  pour  ce  cas,  les  travaux  forces  à 
perpétuité  par  les  travaux  forcés  à  tcoips.  —  Mais,  comme  l'arl. 
385  (que  la  loi  de  1832  n'avait  pas  modulé)  prononçait  égale- 
ment la  peine  des  travaux  lunes  à  temps  pour  le  cas  uù  le  vol 
avait  été  commis  avec  violence  sius  autre  circonstance,  il  résul- 
tait de  la,  entre  ces  deux  articles,  une  antinomie  qu'il  Impur-  1 
lait  de  corriger.  C'est  ce  qu'a  fait  ta  loi  des  1 8  avr.-l 3  mat  1 865. 
D'après  la  nouvelle  rédaction  des  art.  382  et  585,  Il  n'est  plus 
question  de  la  violence  dans  l'arl.  385,  et  l'arl.  582  n'exige  plus 


(1)  (Mi.,  pub.  C.  GrousMrd.) —  La  cou»;  -  Va  l'arl.  SS6,  «•  i 
c.  pet.,  <l  l'art.  3»0  <li  méate  coda;  -  Alteada  que  les  vsU  commis. 


que  la  violence  soit  réunie  à  d'autres  circonstances;  seulement 
il  distingue  selon  que  U  violence  a  laissé  ou  n'a  pas  laisse  des 
traces  (V.  supra,  n«  593). 

6iJ  L'art.  383  c.  pén.  1810  appliquait  Indistinctement  ta 
peine  des  travaux  forcés  a  perpétuité  aux  vole  commis  dan»  les 
chemins  publics.  Depuis  la  loi  du  28  avr.  1832,  cet  article  dis- 
tingue :  son  §  i  porte  que  «  les  vols  commis  sur  les  chemins  pu- 
blics emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lors- 
qu'ils auront  été  commis  avec  deux  des  circonstances  prévues 
dans  l'art.  381.  »  D'après  les  paragraphes  suivants,  s'il  n'existe 
qu'une  seule  de  ces  circonstances,  la  peine  est  celle  des  travaux 
forcés  à  temps,  el  dans  les  autres  cas  c'est  la  réclusion  (V.  n*  368). 

646.  Voyons  maintenant  lee  cas  où  le  vol  est  accompagné 
de  deux  circonstances  aggravantes  seulement.  Ils  sont  prévu 
par  l'art.  383,  §  2,  par  l'art.  383,  el  par  l'art.  386,  §  t.  — 
Et  d'abord  l'arl.  383,  §  2,  prononce  ta  peine  des  travaux  forcé* 
à  temps  pour  le  cas  où  les  vols  sur  les  chemins  puoiu*  ont  en 
outre  été  commis  avec  une  seule  des  circonstances  prévues  dans 
l'art.  38  t. 

«49.  L'art.  385  du  code  pénal  de  1810,  auquel  la  loi  de 
1832  n'avait  point  louche,  punissait  des  travaux  forcés  à  temps 
le  vol  commis  avec  la  réunion  des  trois  circonstances  suivan- 
tes :  1»  si  le  vol  avait  élé  commis  la  nuit  ;  2»  s'il  avait  élécommhJ 
par  deux  ou  plusieurs  personnes;  3*  si  le  coupable  ou  l'un  des 
coupables  était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées.  —  Il 
avait  été  jugé,  par  application  de  celte  disposition,  qu'un  vol  de 
récolles  commis  la  nuit,  avec  armes,  par  plusieurs,  entraînait  ta 
peine  des  travaux  forces  à  temps,  et  non  pas  seulement  celle  de 
la  réclusion,  édictée  par  l'art.  588  c.  peu.  1810  contro  le  vol  do 
réculles  commis  dans  les  champs  (Bruxelles,  16  mars  1815, 
M.  Warrq,  siibsl.  pr.  gen.,  aff.  Malien  et  autres).— V.  n«  tsuels. 

G4*.  L'art.  38i  est  un  de  ceux  qui  oui  eie  modifiés  p..r  la 
loi  du  13  mai  1865.  il  est  maintenant  ainsi  conçu  :  »  Sera  éga- 
lement puni  de  U  peine  des  travaux  forces  à  temps  luut  individu 
coupable  de  vol  commis  avec  deux  des  trois  circonstances  sui- 
vantes :  f  si  le  vol  a  eta  commis  la  nuit  ;  2»  s'il  a  été  commis 
dans  une  maison  habitée,  ou  dans  un  des  édifices  consacrés  aux 
cutles  légalement  établis  en  France;  3*  s'il  a  élé  commis  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  et  «I,  en  outre,  le  coupable  ou  I  un. 
des  coupables  était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées.  •  — 
L'exposé  des  motifs  fait  remarquer  que  la  rédaction  nouvelle 
de  cet  article  a  été  combinée  de  manière  à  lui  faire  atteindre 
une  variété  de  vol  devenue  malheureusement  assez  commune  cl 
qui  menace  gravement  ta  sùrelé  des  persouncs,c  eM-a-dire le  vol 
commis  pendant  la  nuit  et  daos  une  maison  habitée  par  un  seul 
Individu  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées.  Et  il  ajoute  que 
l'assimilation  de  l'ediuee  consacré  au  culte  h  ta  maison  habitée, 
comme  circonstance  aggravante,  existait  déjà  dans  l'art.  586. 

646.  L'art.  386,  §  l,  dispose  dans  les  termes  suivants: 
«Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  individu  coupable 
de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-apres  :  i«  si  le  vol  a  été  com- 
mis la  nuit  el  par  deux  ou  plusieurs  persanes,  ou  s'il  a  élu  com- 
mis avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement,  mais  en  même 
temps  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  habitation,  uu  dans  les 
édifiées  consacres  aux  cultes  légalement  elatoi»  e»  France.  »  Ces 
dernières  expressions  sont  une  addition  faite  par  la  lui  du 
28  avr.  1852  au  lexle  primitif  de  l'an.  386.  —  Ainsi  nuit  el 
concours  de  plusieur»  personnes,  nuit  el  uuiison  habitée  (ou 
lieux  qui  y  sont  assimiles),  concours  de  plusieurs  personnes  et 
maison  luibiUe,  telles  sont  les  diverses  relation»  de  deux  circon- 
stances iigiiruvai.tes  qui  rendent  le  vol  passible  de  la  réclusion. 
— Il  a  étéjuge,  par  application  d«  celle  disposition  :  l»  que  ie  vol 
commis  de  nuit,  de  complicité,  par  dtux  personnes  doil  élre 
puni  de  peines  afllielive*,  infamantes,  el  non  de  peines  cou  ce* 
liounellcs  (Criai,  cass.  4  janv.  1*12,  alf.  Kaalze,  V  Cassation, 
n°  1034);  —2*  (Jue  le  vol  commis  la  nuit,  u.ms  un  cabaret,  al 
passible  de  la  réclusion,  el  non  d'une  simple  peine  correction- 
nelle, encore  qu'il  soit  déclare  que  l'auteur  du  vol  n'était  pas 
reçu  dans  ce  cabaret  (Cniu.  cass.  16  avr.  1825)  (l). 

6AO.  Il  a  élé  juge  également  qu'un  tribunal  de  police  cor- 


la  nuit,  «Un*  an  lieu  habité  en  servant  à  l'habilauoD,  soûl  déclarés,  par 
ledit  art.  Sue,  a»  1  c  péo.,  puni*»*!-  •><•  h  peite  ;!.'  "rîts'is;  — 
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rectioooelle  M  peut,  sans  yloler  1er  règle*  de  compétence,  rete- 
nir la  connaissance  d'an  vol  commis  la  nuit  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  dans  une  maison  habitée  :  —  «  Allcndu  que  le  vol 
qui  a  élé  commis  la  nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  dans 
une  maison  habitée,  est  qualifié  crime  par  la  loi,  et  rentre  dans 
l  applicatlon  du  §  l,  art.  596  c.  pén.;  attendu  que  le  tribunal 
eorreclionnel  de  Pise  a  reconnu  que  le  vol,  qui  était  l'objet  de* 
poursuites  dont  il  était  saisi,  avait  été  commis  avec  la  réunion 
des  trois  circonstances  so*-enoncées,  et  que,  cependant,  il  s'est 
déclaré  compétent  pour  eu  connaître;  que  ce  vol.  accompagné 
desdilea  circonstances,  était  de  nature  à  mériter  une  peine  af- 
flictive  et  infamante,  d'après  1a  disposition  du  g  t,  art.  386  • 
(Crim.  casa,  so  août  1819,  M.  Benvenuli,  rap.,  an*.  Benoit  de 
coen). 

«4i.  Lorsqu'il  est  déclaré  par  le  Jury  qu'un  accusé  a  as- 
siste un  individu  dans  les  faits  qui  ont  consommé  un  vol  dans 
une  maison  habitée,  cet  accusé  doil  être  considéré  comme  coau- 
teur du  vol  ;  et  c'est  avec  raison  que  la  cour  d'assises  reconnaît 
que  le  vol  constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  586,  n»  1  c.  pén., 
et,  en  conséquence,  applique  la  peine  comme  si  le  vol  avait  élé 
commispar  deuxindivldus  :  —«Attendu  qu'il  résulte  de  la  décla- 
ration du  jury,  !•  que  la  veuve  Cenold  est  coupable  de  vol,  com- 
mis de  jour,  dans  un  lieu  servant  à  habitation  ;  2»  que  Rose  Pé- 
lissler  s'est  rendue  complice  de  ce  vol,  en  assistant  la  veuve 
Cenold  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé,  facilité,  et  dans  ceux  qui 
l'ont  consommé;  que  celui  qui  assiste  l'auteur  d'un  délit  dans 
les  faits  qui  le  consomment,  coopère  nécessairement  a  la  per- 
pétration de  ce  délit  ;  qu'il  s'en  rend  donc  coauteur;  d'où  résulte 
que  le  délit  n'est  plus  le  (ait  d'un  seul,  mais  qu'il  est  le  fait  de 
deux  individus  ;  que,  dans  l'espèce,  cl  d'après  la  déclaration  du 
jury  qui  vient  d'être  rappelée,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  avec  rai- 
son que  le  vol  dont  il  s'agissait  avait  élé  commis  par  deux  per- 
sonneset  qu'il  constituait  le  crime  réprimé  par  le  n*  i  de  l'art.  586 
c.  pén.  n  (Crim.  rcj.  2«  août  1827,  HM.  Portails,  pr.t  Haugin, 
rap.,  an*.  Rose  Pélissier). 

«5».  il  a  élé  jugé,  dans  le  même  sens  :  i*  qu'en  cas  de  vol 


Qu'aux  termes  de  l'art.  590  du  même  coda,  «  est  réputé  maison  habitée 
tout  bâtiment,  logement,  loge,  cabane  mène  mobile,  qui,  sans  être  ac- 
tuellement habité,  cil  destine  à  l'habitation,  et  tout  ce  qui  en  dépend, 
comme  cour»,  basses-cours,  grsnge*,  écuries,  édifiée*  qui  y  sont  en- 
fermés, quel  qu'en  soit  l'usage...  .  a  —  Que  I»  cabarets,  qoi  sont  des 
mi  non*  ou  toute»  tories  do  personnes  (.ont  reçue»  a  boire,  a  manger, 
en  pavant,  Mot  compris  dans  la  disposition  de  cet  art.  590,  et  que  loi 
vol*  qui  y  sont  compris  reolre.nl  nécessaifeinenl  dans  celle  du  n*  t  de 
l'art.  580  c.  pén.;  —  Atlrudu  que,  dans  l'espèce,  il  est  déclaré  que 
l'accusé  a  commit  l«  toi,  objet  du  procès,  la  nuit,  dans  un  cabaret, 
mais  qu'il  n'était  pu  reçu  dans  ce  cabaret;  —  Qu'il  résulte  bien  de  la 
déclaration  du  jury,  qui  le  vol  n'a  pas  été  accompagne  de  la  circon- 
stance aggravante  mentionnée  dans  la  dernière  partie  do  n*  i  de  l'art. 
586  c  pén.;  —  Mai»  qu'il  demeure  constant  que  ce  toi  a  eu  lieu  dans 
nu  cabaret,  coasequemmeot  dans  une  maison  habitée;  — Qu'ayant 
d'ailleurs  été  commis  la  nuit,  il  a  été  accompagné  de  deux  des  circon- 
stances énoncée*  dans  le  n*  t  dudit  art.  586  c.  pén.  ;  qu'il  avait  donc, 
aax  larmes  de  cet  article,  un  caractère  irtmiorl,  et  soumeUail  son  au- 
teur i  la  peine  afDiclive  el  infamante  de  la  réclusion  ;  —  Qu'en  ne 
voyant  dans  ce  vol  qu'un  délit,  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  élé 
commis  dans  un  cabaret  où  le  coupable  fût  reçu,  la  cour  d'as*ii«s  a 
violé  les  art.  58C,  n°  I,  el  590  c.  pén.,  et  (ail  une  fausse  application 
de  l'art.  SOI  du  même  «ode.  —  D'après  ces  motifs,  caste. 

Do  ISavr.  ISi&.-C.  C,  «cet.  crim. -MM.  Bailly,  pr.-Aomont,  rap. 

(IJ  (Tosea  et  Contiui  C.  min.  pub.;  —  L*  cors  ;  —  Allcndu  que  la 
cour  spéciale  extraordinaire  (de  Parme),  après  avoir  déclare  que,  parmi 
ceux  qui  ont  commis  le  vol  dont  il  s'agit,  quatre  Relaient  inlrixluits 
dans  la  maison,  et  les  autre**  étaient  restes  au  dehors  et  attendaient 
ceux  qui  étaient  dedans;  que  celle  déclaration  n  établit  pas  nue  com- 
ptait* qui  rentre  dans  l'art  60c.  pen.;  qu'elle  constitue  tous  les  accusés 
coupables  du  fait  principal  par  une  coopération  commune,  quoique  Ions 
n'aient  pa>  participé  matériellement  a  toutes  les  circonstances  de  ce 
fait  principal  ;  que  la  loi  pénale  a  donc  dû  être  également  appliquée  i 
tous  les  accusés  ;  —  Hejettc,  etc. 

Du  11  août  IHI3.-C  C,  Met.  crim.-M.  Benvenuli,  rap. 

(î)  Lspea.—  (Min.  pub.  C.  Giorai  el  Kufugtiiani.)  —  Dans  la  soirée 
(h)  SI  no».  t81t,  BcnélloCoén  tenait  un  jeu  de  biribi  dans  nne  cham- 
bre qu'il  occupait  au-dessus  d'une  boutique.  Tout  i  coup  le  plafond 
s'écroule,  par  l'effet  do  manoeuvres  préparées  4  l'avance.  Benello  «'en- 
fuit blessé,  laissant  sur  la  table  une  partie  de  l'argent  qu'il  y  avait  étais. 
Giorni  «t  lluibgoiani,  prévenus  d'avoir  volé  cet  argent,  sont  renvoyés 


commis  par  plusieurs,  la  nuit, dans  une  maison  habitée,  la  peiné 
portée  par  l'art.  586  c.  pén.  s'appliqno  même  à  ceux  qui,  pen- 
dant que  le  vol  se  commettait,  faisaient  sentinelle  a  la  porto 
(Crim.  cass.  12  août  1815;  (t)  ;—  2»  Que  le  vol  d'objets  mobi- 
liers, commis  par  une  personne  avec  une  autre,  dans  une  mal- 
son  habitée,  au  préjudice  de  la  personne  habitant  cette  maUon, 
est  passible  des  peines  de  l'art.  sue,  n«  1  c.  pcn.  ;  qu'ainsi  est 
nul  l'arrêt  qui  n'applique  a  un  tel  fait  que  les  peines  do  l'art. 
401  (Crim.  cass.  19  sept.  1832,  M.  de  Ricard,  rap.,  alT.  Ilugot). 

«.»».  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire,  qnanl  à  la  circon- 
stance aggravante  d'une  maison  habitée,  entre  le  cas  où  l'un 
des  auteurs  du  vol  s'est  introduit  dans  une  maison  oh  il  élait 
étranger,  et  le  cas  où  cet  individu  habitait  la  maison.  Dans  l'un 
cl  l'autre  cas,  la  peine  que  la  loi  fait  dépendre  de  celle  circon- 
stance doit  être  appliquée  (Crim.  cass.  8  juill.  1815,  an*.  Cal- 
laslrini,  v«  Complicité,  n»  152).  —  Ainsi  11  y  a  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'art.  388  dans  le  cas  où  le  vol  commis  la  nuit,  dans  une 
maison  habitée  et  au  préjudice  du  mallre,  l'a  été  par  une  on 
plusieurs  personnes  que  celui  cl  y  avait  reçues  (Crim.  cass.  20 
août  I8I3)(2).— Ilaélé  Jugé,  de  même,  que  pour  que  le  vol  soit 
puni  des  peines  afDictlves  et  Infamantes  portées  par  l'art.  38C, 
§  1.  c.  pén.,  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'introduction  dans  la 
maison  ait  eu  lieu  d  une  manière  furlive  ;  qu'il  «uflll  que  le  crime 
ait  élé  accompagné  des  circonstances  mentionnées  audit  article 
(Crim.  rcj.  25  sept.  1818)  (5|. 

«Si.  Lorsque  le  Jury,  interrogé  sur  un  fait  de  vol  commis 
la  nuit,  dans  une  maison  habitée,  répond  :«  l'accusé  est  coupable 
d'avoir  volé  la  nuit,  »  la  cour  d'assises  ne  peut,  sur  celte  décla- 
ration imparfaite  el  incomplète,  prononcer  une  condamnation  a 
la  réclusion  :  Il  tondrait  que  l'accusé  eût  élé  déclaré  coupable 
de  deux  des  trois  circonstances,  de  la  nuit,  de  la  complicité, 
ou  de  la  maison  habitée  (Crim.  cass.  21  mai  1828,  MM.  Bailly, 
pr.,  Mcrville,  rap.,  aff.  Jacob). 

«55.  Le  vol  de  bêles  de  somme  commis  dans  les  champs, 
la  nuit,  par  plusieurs  personnes,  constitue  le  crime  réprimé  par 
l'art.  586  c.  pén.,  et  non  le  délit  prévu  par  l'art.  588  dudit 

devant  le  tribunal  correctionnel  de  Voteoa.  Ce  tribunal  reod  mi  juge- 
ment di  co'i'tamiiation  qui,  attaqué  par  le  ministère  public  comme  m— 
eompèteinnieut  un  lu,  est  confirmé  sur  appel.  —  Pourvoi.  —  Artèt, 

L*  cou»;  —  Attendu  que  le  vol  qui  a  été  commis  la  nuit,  par  deux 
ou  plusieurs  personne»,  dans  une  maison  habitée,  est  qualifie  crime  par 
la  loi,  el  rentre  dans  l'application  du  §  t  de  l'art.  386  e.  pén  ;  —  Que 
le  tribunal  correctionnel  de  Pise  a  réconnu  que  le  vol  qui  était  l'objet 
des  poursuites  dont  il  était  saisi  avait  élé  commis  avec  la  réunion  des 
trois  cireonslanees  sus-énoncées,  cl  que  cependant  il  s'est  déclare  com- 
pétent pour  en  connaître;  —  Que  ce  vol,  accompagné  desdiles  circon- 
stances, clail  de  nature  h  mériter  une  peine  atDictive  el  infamante,  d'a- 
près la  disposition  dudit  §  I  du  susdit  art.  386;  que  la  connaissance  en 
appartenait  donc  h  U  cour  spéciale  extraordinaire,  et  que,  des  lors,  le- 
dit Inbuiul,  en  se  déclarant  compétent,  a  viole  les  régies  de  compé- 
tence, —  Casse,  etc. 

Du  20  uoui  1813. -C.  C.,  sert.  crim.-M.  Benvenoti,  rap. 

(S)  (Rergeot.j  —  La  coca;  —  Attendu  que,  pour  qu'un  vol  cessa 
d'être  un  délit  et  prenne  un  caractère  criminel,  il  n'est  pas  besoin  qu'il 
y  ail  introduction  fnrtive  de  son  auteur  d  ins  la  maison  oé  il  est  com- 
mis; que  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  386,  §  l,c.  pén.,  s'il  a  eu  lieu 
U  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  celte  double  circonstance 
sntlit  pour  le  ranger  dans  ta  classe  des  crimes,  puisqu'elle  soomet  la 
coupable  à  la  peine  unTUclive  et  infamante  de  la  réclusion;  —  Que  l'art. 
580  du  même  code  a  déterminé  les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  qui 
affranchissent  le»  auteurs  de  soustraction»  fauduleuses  des  poursuites 
criminelles  ou  correctionnelles,  el  d'après  lesquels  ces  soustractions  ne 
donnent  lieu  qu'a  des  réparations  civile*  ;  —  Attendu  que  le  fait  du 
procès,  tel  qu'il  est  énonce  dans  l'arrêt  attaqué,  consiste  dans  une  sous- 
traction frauduleuse  d'argent,  d'effets  mobiliers  el  de  litres  dépendant 
île  la  surcession  l'inauilirr,  commi»  la  nuit  dans  la  maison  où  est 
decéde  ledit  l'inaudicr,  par  deux  persouoos  dont  l'une  est  sa  nièce; 
que  ce  vol  a  le  caractère  de  crime,  tant  dans  la  personne  de  Joseph 
Hrgeoiie,  étranger  a  la  succession  spoliée,  qu'à  1  égard  de  Françoise 
Pinaudier,  à  laquelle  sa  qualité  de  nièce  du  ilefunl  no  donne  pas  droit  4 
l'application  de  l'art.  380  c.  pén.;  —  Que  Catherine  Bergeol,  prévenu* 
de  complicité  par  recèlemenl  du  vol  imputé  4  Fraucoise  Pinaudier  et  4 
Joseph  Itegeoiie,  est  do  c  prévenue  d'èlie  complice  d'un  cnnie  ;  que  sa 
mise  eu  accusation  el  son  renvoi  à  la  cour  d'assises  sont  donc  l'exécu- 
tion littérale  de  l'art.  îSI  c.  inst.  ciiro.  ;  —  Rejette  le  pourvoi  cootr» 
l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  8  août  1818. 

Du  SU  sept,  1818.-C.  C,  sort.  cnm.-MM.  Barris,  pr.-AemuDl,  rap. 
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code  :— •  Attendu  que  l'art.  S88  c.  pén.,  modifié,  ne  considère 
comme  délit  que  le  vol  «Impie,  dans  les  champs,  des  chevaux  on 
Mies  de  somme,  a  l*  différence  du  même  article  du  code  pénal 
de  1810,  qui  considérait  ce  (ail  comme  un  crime;  que  si  ce  vol 
■impie,  aux  termes  du  nouvel  art.  588,  se  trouve  accompagné 
des  circonstances  aggravantes  de  la  nuit  et  de  plusieurs  per- 
sonnes, il  rentre  alors  dans  la  classe  des  crimes  prévus  et  punis 
par  l'art.  386  ;  attendu  que  le  tait  dont  le  demandeur  était  ac- 
cusé et  dont  il  a  été  déclaré  coupable  était  un  vol  de  quatre 
moles  et  un  mulet  commis  dans  un  champ  ou  pré,  la  nail  et  en 
réunion  de  plusieurs  personnes;  que  ce  fait  constituait  donc  un 
crime,  d'après  le  nouveau  code  pénal  comme  d'après  le  précé- 
dent »  (Crtm.  rej.  18  avr.  188*.  M.  de  Ricard,  rap.,  aff.  «.li- 
berté). 

6&e.  Suivant  un  arrêt  antérieur  au  code  forestier,  le  code 
rural  des  28  sept, -6  oct.  1791,  dont  l'art.  3C,  lit.  J,  punit 
l'enlèvement  de  bols  fait  à  dos  d'homme  dan»  les  bois  taillis 
ou  futaies,  d'une  amende  double  du  dédommagement  dù  au 
propriétaire  et  d'une  détention  qui  peut  aller  jusqu'à  trois  mois, 
ne  considère  les  vols  y  mentionnés  qu'abstraction  faite  des 
circonstances  qui,  d'après  les  dispositions  générales  do  code 
pénal,  rendent  les  vois  susceptibles  de  peines  afflictives  ou  in- 
famantes; ainsi  un  vol  de  bois  commis  la  nuit  par  deux  per- 
sonnes constitue  on  crime  et  non  un  simple  délit  :  —  «  Consi- 
dérant que  l'art.  36  précité,  !..  28  sept.  1791,  ne  considère  les 
vols  y  mentionnés  qu'abstraction  faile  des  circonstances  qui, 
d'après  les  dispositions  gécéralcs  du  code  pénal,  rendent  les 
vols  susceptibles  d'être  punU  de  peines  afJJiclives et  infamantes; 
d'où  il  suit  que  lorsque  ces  vols  ont  été  accompagnés  de  pa- 
reilles circonstances,  c'est  le  code  pénal,  et  non  ladite  loi  de 
septembre  n9i,  qat  doit  servir  de  base  à  l'application  de  la 
peine; —  Considérant,  dans  l'espèce,  que,  par  la  déclaration  du 
Jury,  Pierre  Van  Meulder  et  Guillaume  Teugels  ont  été  convain- 
cu d'avoir  commis  un  vol  de  bois  pendant  la  uuil,  et  en  réu- 
nion de  plusieurs  personnes;  que  le  vol  ainsi  circonstancié 
rentrait  donc  dans  l'application  de  l'art.  386,  n*  I  c.  pén., 
emportant  peine  afflirlive  et  infamante  ;  et  que  néanmoins  la 
cour  d'assises  n'a  condamné  les  accuses  qu'a  de*  peines  correc- 
tionnelles* (Crlm.  cas».  12  août  I8iï,  Mal.  Barris,  pr.,  Bus- 
sebop,  rap.,  aff.  Van  Meulder  et  antres).  —  Mais  aujourd'hui  il 
faudrait  appliquer  les  dispositions  du  code  forestier  (art.  192 
et  suiv.;  V.  Forêts,  nM  360  et  sulv.,  806  et  suiv.). 

Le  vol  commis  la  nuit  dans  une  maison  hablléc,  sous 
l'empire  du  code  pénal  de  1791,  et  jugé  seulement  depuis  la 
promulgation  du  code  pénal  de  1810,  a  dù  être  puni  d'après  les 
dispositions  de  celui  de  1791,  qui  ne  prononçait  qu'on  simple 
emprisonnement  correctionnel  (Crlm.  rej.  28  nov.  1812, 
M.  Vantoulon,  rap.,  aff.  Jacques  Dupcux). 

L'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  1824  portait  que  la  peine 
prononcée  par  l'art.  386  c.  pén.  contre  les  Individus  déclaras 
coupables  des  vols  prévus  par  le  d*  I  de  cet  article  pourrait, 
lorsqu'il  existerait  des  circonstances  atténuantes,  être  réduite  au 
maximum  des  peines  correctionnelles  déterminées  par  l'art,  toi 
du  même  code.  El  l'art.  1 0,  dans  son  §  2,  ajoutait  que  la  dépo- 
sition de  l'art.  9  serait  Inapplicable  aux  vols  qui,  indépendam- 
ment des  circonstances  spécifiées  dans  cet  article,  auraient  été 
accompagnés  d'une  ou  de  plusieurs  des  circonstances  aggra- 
vantes prévues  par  les  art.  381  et  suiv.  c.  pén.;  que  ces  vols 
continueraient  k  être  punis  conformément  au  code  pénal. —  Sons 
l'empire  de  ces  dispositions,  il  avait  été  jugé  qu'une  cour  d'as- 
sises ne  pouvait,  en  déclarant  qu'il  existait  des  circonstances 
atténuantes,  modérer  la  peine  cucourue  par  nn  accusé  déclaré 
coupable  de  vol  commis  avec  escalade  dans  une  maison  habitée 
(Crim.  casa.  20  mal  1826,  M.  Cary,  rapp.,  aff.  Jean  Bar- 
luouilli}. 

Abt.  e.  —  Vo<  «impie.  —  Lorctru  et  filouteries. 

«59.  Le  vol  simple  est  celui  qui,  réunissant  les  trois  élé- 
ments constitutifs  de  ce  délit  (sotulrardon,  fraude,  chose  d'au- 
trul), n'est  accompagné  d'aucune  des  circonstances  que  la  loi 
considère  comme  aggravantes,  ou  est  accompagné  seulement  de 
Mlles  de  ces  circoutlaoccs  qui  ne  suffisent  point  par  elles-mêmes 


à  entraîner  une  aggravation  O  peine  et  ne  produisent  cet  effet 
qu'autant  qu'elles  sont  réunies  avec  d'autres.  L'art,  toi  c.  pén., 
qui  est  relatif  à  celle  cspèce;de  vol,  esl  ainsi  conçu  :  »  Les  autres 
vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section,  les  larcins  cl  filou- 
teries, ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus,  et  pourront  même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de  selre 
francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus.  —  Les  coupa- 
hles  pourront  encore  être  Interdits  des  droits  mentionnés  en 
l'art.  42  du  présent  code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus,  k  compter  du  Jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  —  Us 
pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  Jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  • 

«MM».  11  a  été  décidé,  par  application  de  cette  disposition  : 
!•  Que  lorsque,  sur  une  accusation  de  vol  commis  par  plusieurs, 
la  nuit  el  dans  une  maison  garnie  où  le»  accusés  étaient  reçus, 
la  déclaration  du  fury  porte  «  que  ce  vol  esl  constant,  qne  les 
accusés  sont  coupables,  mais  sans  les  circonstances  comprise* 
dans  le  résumé  de  l'acle  d'accusation,  •  le  vol  est  réduit  alors  à 
on  vol  simple,  punissable  d'une  peine  correctionnelle  (Crim. 
cas».  4  mars  1813,  M.  Vasse-Saint-Ooen,  rapp.,  aff.  Carpen- 
lier);  —  2*  Que  le  fait  d'avoir,  lors  d'une  communication  de 
pièces  au  greffe  d'un  tribunal,  substitué  &  l'original  d'un  acto 
sous-seing  privé  appartenant  a  autrui,  une  copie  informe  de  cet 
acte  non  signée,  constitue  le  vol  simple  ou  soustraction  prévue 
par  l'art.  401  c.  pén.;— «Attendu  quele  jugement  déclare  le  de- 
mandeur convaincu  d'avoir  soustrait  frauduleusement  un  objet 
qui  appartenait  à  autrui  ;  qu'ainsi,  dans  cet  état,  il  y  avait  lico  à 
lui  faire  l'application  desdispositions  pénales  de  l'art.  401  s  (Crim. 
rej.  2i  oct.  1831,  MM.  de  Baslard,  pr.,  Ollivler,  rapp.,  afl.  Pi- 
chery  C.  min.  pub.). 

(Mil .  il  a  été  jugé  sons  l'empire  do  code  pénal  de  179 1 ,  et 
il  devrait  encore  être  Jugé  aujourd'hui  que  le  vol  de  vin  dans  la 
cave  d'un  Individu,  sans  autres  circonstances  indépendantes, 
n'est  point  un  vol  qualifié,  mais  un  délit  simple,  passible  de 
peines  correctionnelles  (Crim.  cass.  9  prair.  an  4,  MM.  Brun, 
pr.,  Lions,  rapp.,  aff.  Walhicr). 

•MM*.  Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  torow»  et  filouteries 
que  l'art.  401 ,  en  les  assimilant  au  vol,  semble  considérer 
comme  des  choses  réellement  distinctes  du  vol  proprement  dit? 
«  Le  vol  diffère  du  larcin,  dit  Jousse  (Tr.  de  la  just.  crim.,  t.  4, 
p.  166),  en  ce  que  le  larcin,  à  proprement  parler,  so  fait  par 
surprise  ou  industrie,  ou  en  cachette,  an  lieu  que  le  vol  se  fait 
par  force  ou  violence.  •  Aujourd'hui  le  mol  vol,  soit  dans  le  lan- 
gage juridique,  soit  dans  le  langage  usuel,  n'implique  point  par 
lui-même  une  Idée  de  force  ou  de  violence,  mais  seulement  celle 
de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrul:  quant  aux 
mots  larcin  et  filouterie,  ils  emportent  toujours  avec  eux  une 
idée  de  secret,  d'adresse,  de  ruse,  dans  le  mode  d'exécution; 
mais  le  mode  d'exécution  est  Ici  sans  influence  sur  le  caractère 
du  délit  ;  si  la  lot  a  appliqué  aux  larcins  et  filouteries  les  peines 
do  vol,  c'est  qu'elle  n'y  a  vu  que  des  espèces  de  vols.  D'où  ils 
résulte  qu'ils  ne  sont  punissables  comme  vols  qu'autant  qu'on  y 
trouve  les  éléments  constitutifs  de  ce  délit:  1*  soustraction; 
2°  fraude;  3* chose  d'autrul  (conf.  MM.  Chauveau  et  Héllc,  t.  3, 
n»  1 772;  Hanter,  t.  2,  n*  509).  a  un  ne  doit  donc  pas  voir,  dit  ce 
dernier  aulenr  (foc.  cit.,  à  la  note),  une  filouterie  dans  telle  es- 
croquerie qui  ne  réunirait  pas  toutes  les  conditions  énoncées  par 
l'art.  403  c.  pén.  »  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  larcins 
el  filouteries  punis  des  peine»  portées  par  l'art.  401  o.  pén.  ue 
sont  qu'une  variété  de  vol  el  supposent  conséqueramenl,  comme 
les  autres  vols  prévus,  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
qui  n'appartient  pas  à  l'auteur  de  la  soustraction  :  «  Attendu 
qu'aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  contre  un  prévenu,  si  le 
fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  ou  Incriminé 
par  une  loi  pénale;  —  Que  la  sert.  I,  chap.  2,  lit.  2,  llv.  3,  c 
peu.,  a  pour  objet  les  infractions  qui  doivent  être  réputées  vol  ; 
que  le  premier  article  de  celte  section,  qui  cet  le  379  c.  pén., 
contient  la  définition  du  vol  ;  —  Que,  selon  cet  article,  la  sous- 
.  traction  frauduleuse  de  la  chose  qui  n'appartient  pas  à  l'auteur 
de  la  soustraction  est  exclusivement  qualitii  e  wl;  que,  dès  lors, 
,  ce  terme  n'est  que  l'expression  abrégée  de  la  définition  donnée 
(«w  la  loi,  fcl  qu'il  faut  sous-entendre  cette  définition  toutes  les 
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fols  que  le  législateur  emploie  le  mol  de  col;  que  les  articles 
«loi  suivent  le  379  jusqu'à  l'art.  400  exclusivement,  énumèrenl 
les  différente*  espèces  de  vols  que  le  législateur  a  cru  devoir  spé- 
eiQer;  —  Que  l'art.  401  a  pour  objet  les  autres  vols  non  spéci- 
fiés dans  celle  section,  les  larcins  et  filouteries  ;  —  Qu'il  résulte 
de  cette  énomération  que  les  larcins  et  filouterie»  ne  sont  qu'une 
variété  de  vol,  et  que,  dès  lors,  ils  supposent,  comme  le  vol 
simple,  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  qui  n'appartient 
pas  à  l'anteurde  la  soustraction  »  (Crim.  casa.  9  sept.  1826, 
MM.  PorUlis,  pr.,  Brière,  rapp.,  an*.  Duscrcch;  v.  aussi  Crim. 
cass.  7  mars  I8t7,  au*.  Yvonnel,  n*  7*8;  25  sept.  1824,  aff. 
Falta,  n*  83-4»;  I3avr.  1843,  an*.  Conaly,  n»  611-1°;  12  déc. 
1856,  an*.  Orange,  D.  P.  57.  5.  351  ;  Nancy,  s  fév.  i»40,  aiT. 
Didier,n>  665). 

••S.  rar  application  de  ces  principes,  Il  a  été  décidé  : 
I*  que  l'Individu  qui  reçoit  de  sa  débitrice  le  payement  d  une 
créance  qu'il  avait  précédemment  cédée  ou  déléguée,  n'est  pas 
ruupablede  filouterie  (Crim.  cass.  6  nov.  1846,  aff.  Labié,  D. 
P.  47.  4.  51 1);  —  2*  Qu'on  ne  peut  voir  une  filouterie  dans  le 
(ail  d'un  Individu  qui  est  parvenu  a  se  (aire  délivrer  par  son 
créancier  une  quittance  constatant  le  remboursement  intégral 
d'un  capital  dont  11  lui  a  seulement  remis  une  partie,  en  lui 
persuadant  faussement  qu'il  avait  laissé  à  sa  disposition  la  somme 
nécessaire  pour  compléter  ce  payement  entre  les  watns  d'un  no- 
taire qui  la  lui  avait  prêtée  quelques  instants  auparavant  (Nancy, 

5  lév.  1840)  (t);  —  3*  Que  le  fait  de  la  part  du  correspondant 
de  l'édllcur  d'une  publication  littéraire,  de  percevoir  frauduleu- 
sement un  prix  d'abonnement  supérieur  au  prix  réel,  peut,  suivant 
les  circonstance!!,  constituer  un  délit  d'escroquerie  ou  d'abui  de 
confiance,  mais  non  celui  de  filouterie  et  de  larcin  (Crim.  cass. 
I"  sept.  1848,  au*.  F...,  D.  P.  49.  t.  78);  —  4°  Que  le  fait  de 
celui  qui,  ayant  demandé  la  monnaie  d'une  pièce,  garde  tout  a  la 
fois  cette  pièce,  dont  il  ne  s'est  pas  dessaisi,  et  la  monnaie  qu'un 
tiers  lui  a  volontairement  remise,  ne  constitue  pas  une  filouterie 
(Crim.  cass.  12  déc  I83ti,  aff.  Orange,  D.  P.  57.  5.  351). 

««4.  Mais  il  a  été  jugé,  d'un  autre  colé  :  I*  que  celui  qui 
donne,  sciemment,  en  payement  de  marchandises,  des  mon- 
naies étrangères,  et  en  reçoit  l'appoint,  pour  un  taux  supérieur 

6  leur  valeur  réelle,  se  rend  coupable  de  filouterie  (Douai, 
17  fév.  1846,  alT.  Bodelol,  D.  P.  46.  4.  548);  —  2*  Que  l'alté- 
ration frauduleuse  par  un  boulanger  des  marques  de  la  taille  et 
de  la  contre-taille,  constatant  les  quantités  de  pains  par  lui 
livrées,  constitue  de  sa  part,  non  un  faux  ni  une  escroquerie, 
mais  une  filouterie  rentrant  dans  l'art.  401  c.  pén.  (Paris, 
3  mars  1834,  aff.  Chambon,  D.  P.  53.  2.  30).  —  Il  nous  pareil 
douteux  que  ces  décisions  eussent  obtenu  l'approbation  de  la 


(1)  (Didier  C.  mit.  pub.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  de»  pièces 
de  U  procédure  et  des  débit*  il  résolle  que,  le  17  bov.  dernier,  la  sieur 
Lâchasse,  ancien  notaire  a  Nancy,  se  transporta  dans  la  commune  de 
Gerbeviller,  pour  procéder  au  recouvrement  des  créances  appartenant 
à  un  sîeur  Jacquol,  ton  beau-lrtre,  qui  l'avait  chargé  d»  la  gestioo  de 
ses  affaire*:  que,  le  mène  jour,  Jean-Baplisie  Didier  s'etanl  présente 
ebet  lui  peur  paver  une  partie  de  ce  qu'il  devait  au  «leur  Jacquot,  il  fut 
reconnu,  d'après  le  compte  qu'il  fil  eu  sa  présence,  que  le  payement 
qu'il  devait  effectuer  s'élevait  à  465  fr  15  c.;  que.  sur  cette  pomme, 
Didier  lui  remit  seulement  65  fr.  15  e.,en  lui  disant  qu'il  avait  laissé 
à  sa  disposition,  en  l'élude  de  M*  Marcel,  un  capital  de  400  fr.  qu'il 
venait  d'emprunter  k  f  instant  chei  ce  notaire;  que  le  sieur  Lai-liasse 
ayant  demande  a  plusieurs  reprises  au  prévenu  si  ce  prit  avait  déjà  été 
réalieé,et  celui-ci  lui  ayant  toujours  répondu  sureo  point  de  la  muuiére 
la  plus  affirmative,  il  crut  alors  pouvoir  sans  inconvénient  lui  remettre 
de  suile  une  quittance  constatant  le  payrmeot  intégral  de  celte  somme  de 
465  fr.  15  c;  que  cependant  il  ne  tarda  pas  à  apprendre  qu'il  avait  ele 
fittime  do  sa  crédulité  et  do  sa  bonne  foi,  et  que  jamais  Didier  u  avait 
emprunté  ces  400  lr-  qu'il  prétendait  avoir  laisses  entre  les  mains  du 
notaire  Marcel; 

Attendu  que,  si  l'on  peut  reprocher  au  sieur  Lâchasse  d'avoir  agi 
avec  quelque  imprudence,  en  se  dessaisissant  de  cette  quittance  avant 
de  s'être  assuré  de  la  réalité  du  prêt  que  Didier  prétendait  avoir  con- 
tracte, on  est  en  même  temps  forcé  de  reconnaître  qu'il  existe  dans  la 
cause  des  circonstances  qui  semblaient,  «n  quelque  sorte,  commander 
la  confiance  dont  le  prévenu  a  si  lodigneroent  abusé  ;  qu'en  effet,  I  élude 
du  notaire  Marcel  étant  voisine  de  la  chambre  où  «e  trouvait  le  sieur 
Lâchasse  au  moment  eh  il  régla  le  compte  du  prévenu,  il  o'ètait  pas  oa- 
lutd  il»  penser  que  cet  individu  serait  as.ei  uidaoaux  pour  imagioer 


cour  suprême  si  elle»  lui  eusm'M  été  dé'érees.  flous  ne  voyons 
point,  en  effet,  dans  les  faJW  sur  lesquels  elles  ont  statue  la 
réunion  des  éléments  constitutifs  du  vol  :  le  premier  de  ces  élé- 
ments, ta  soustraction,  fait  ici  défaut. 

t»8&.  Un  autre  arrêt  a  décidé  que  le  boulanger  qni  marque 
sur  la  taille  laissée  a  la  pratique  an  nombre  de  pains  pins  con- 
sidérable que  celui  réellement  livré  commet  une  tentative  de 
filouterie  (Limoges,  U  fév.  1846,  aff.  femme  X...,  D.  P.  47. 
2.  53).  —  Mais  on  peut  élever  contre  cet  arrêt  la  même  objec- 
tion que  contre  les  arrêts  précédents.  Ponr  que  le  fait  dont  U 
s'agit  put  être  considéré  comme  une  tentative  de  filouterie,  il 
faudrait  qu'il  y  eût  filouterie  consommée  au  moment  oii,  par 
suite  des  fausses  marques  qu'il  a  faites,  le  boulanger  reçoit  de  sa 
pratique  une  somme  supérieure  à  celle  qui  lui  est  réellement 
due.  Or  un  tel  fait,  de  quelque  Improbité  qu'il  soil  entaché,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  vol  véritable  ;  on  n'y  trouve  pas, 
en  effet,  cet  élément  nécessaire  de  la  soustraction  exigé  par 
l'art.  379  c.  pén  ,  puisque  c'est  volontairement,  quoique  par 
erreur,  que  la  pratique  a  remis  cette  somme  au  boulanger. 

fiOts.  En  Belgique,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (V.  n*  72), 
la  jurisprudence  ne  s'est  pas  montrée  aussi  rigoureuse  que  la 
cour  de  cassation  française  dans  l'interprétation  du  mot  sous- 
traction ;  on  y  a  donné,  à  ce  mot,  une  acception  plus  large  et 
qui  se  rapproche  davantage  du  sens  que  les  jurisconsultes  ro- 
mains donnaient  au  mol  latin  conlrectaiio.  —  Aussi  a-l-il  été 
jugé  qno  le  fait  de  donner  en  payement  une  médaille  de  laiton 
présentée  comme  étant  une  pièce  d'or,  et  de  s'approprier  de 
mauvaise  foi  la  monnaie  rendue  par  le  marchand  dupe  de  cette 
fraude  et  la  marchandise  par  lui  livrée,  constitue  le  délit  de  fi- 
louterie (trib.  corr.  d'IlasscJt  (Belgique),  26  avr.  1861,  aff. 
Vandoberg,  D.  P.  62.  3.  16).  —  Mais  II  existe  dans  la  juris- 
prudence française  des  décisions  contraires. 

8i>?.  Voici  maintenant  on  fait  qui  se  présente  asses  fré- 
quemment. Un  Individu  entre  dans  une  auberge,  dans  un  restau- 
rant, dans  un  café,  s'y  fait  servir  h  boire  ou  à  manger,  puis,  au 
moment  de  sortir,  déclare  qu'il  n'a  pas  de  quoi  payer.  Un  tel 
fait  constitoe-t-il  une  filouterie?  La  négative  est  évidente  du 
moment  où  l'on  admet  que  la  filouterie  n'est  qu'une  variété  du 
vol;  on  effet,  on  ne  saurait  voir  un  vol  dans  la  fourniture  toute 
volontaire  que  fait  le  maître  de  rétablissement  des  objets  qui  lui 
sont  demandés.  —  Il  a  élé  Jugé,  en  ce  sets,  que  le  fait  de  se 
faire  servir  et  de  prendre  un  repas  dans  une  auberge,  sans  avoir 
le  moyen  ni  l'intention  de  le  payer,  ne  constitue  pas  le  délit  de 
vol  ou  de  filouterie  (Crim.  rej.  28  nov.  1839  ;  Limoges,  27  mai 
1842;  Crim.  rej.  20  fév.  1846  (2);  Crim.  cass.  5  nov.  1847, 
aff.  Varnoux,  D.  P.  47.  4.  310;  bordeaux,  18  mars  1847,  aff. 


une  imposture  qui  pouvait  être  si  facilement  reconnue  ;  d'un  autre  roté, 
le  sieur  Lâchasse  sait  que  Didier  avait  eûeclivemeni  prié  M*  Marcel  de 
lui  prêter  uoe  somme  de  400  fr.  ;  et  par  coe»e<taent  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'il  n'ait  conçu  aucun  doute  sur  la  sincérité  du  langage  do  pré- 
venu, lorsque  celui-ci  lui  annonça  que  cet  emprunt  venait  d'être  ef- 
fectué ; 

Attendu  néaamoin  qu'eu  qualifiant  de  filouterie  l'action  dont  Didier 
s'est  rendu  coupable,  le  tribunal  de  police  correctionnel  de  Luarville  a 
faussement  interprété  l'art,  toi  c.  pén.;  quenelle!,  la  filouterie,  comme 
le  larcin  et  le  vol,  emporle  toujours  avec  elle  l'idée  d'une  «ouslractioa 
frauduleuse,  circonstance  qui  ne  s«  rencontre  point  dans  la  cause,  puis- 
que c'est  volontairement  que  le  sieur  Ucliasse  a  remis  au  prévenu 
cette  quittance  de  463  [r.  15  c  ;  que  ks  moyen»  employés  par  <e  der- 
nier pour  se  la  faire  délivrer  consistant  eu  manucuvre*  Ir.iu  lul.-iw» 
dont  le  but  était  de  persuader  l'existence  d'un  événement  cltiuteriquc, 
le  fait  qui  lut  est  impute  constitue  ainsi  un  véritable  delil  d'escro^u^ 
rie,  et  rentre,  par  conséquent,  dans  les  dispositions  de  l'an.  40.1  c. 
pén.;  —  Attendu,  eu  ce  qui  concerne  l'application  de  la  peine, qu'il 
existe  en  faveur  du  prévenu  des  circonstances  qui  permettent  a  ta  cour 
d'user  d'indulgence  à  soo  égard;—  Parées  motifs  :  —Déclare  Jean- Baptiste 
Didier,  convaincu  d'avoir,  le  S7  nov.  dernier,  escroque  uoe  somme  de 
400  fr.  au  sieur  Lâchasse,  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  lui  persuader  l'existence  d'un  événement  chimérique  ;  pour  répa- 
ration de  quoi,  reformant  le  jugement  dont  s'agit,  réduit  k  trois  mois  la 
durée  de  l'emprisonnement  pronnnee  contre  le  prévenu,  etc.,  etc. 

Du  i  lév.  I810.-C.  de  Nancy,  ch.  cor.-MM.  Mourol,  pr.-fabvier, 
proc.  gên.,  c.  eonf.-Laliia,  av. 

i3}  I"  fijteca  ;  —  (Min.  pub.  C.  Guillaume.)  —  Les  décisions  éma- 
nées, dans  l'espèce,  de  la  chambre  da  conseil  d'abord,  et  ensuis  de  la 
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Averoox,  D.  P.  «8.  5.  38*;  Riom,  14  mai  1862,  au*.  Garnlcr,  ». 
P.  «S.  2.  M;  Paris,  6  août  1864,  aff.  Gœrens,  D.  P.  04. 
V  part.,  y.  Vol). 

•09.  Cependant  II  a  été  Jugé,  en  sens  contraire  :  i»  que  sa. 
soustraire  par  la  folle  an  payement  de  diverses  consommations 
faites  dans  des  auberges  et  cafés,  c'est  commettre  le  délit  de 
filouterie  prévit  par  l'art.  401  c.  pén.  (Grenoble,  28  nov. 
1833)  (t);  —  s»  Que  l'individu  qui  entre  dans  une  auberge,  s'y 
fait  servir  et  y  prend  an  repas  sachant  n'avoir  pas  de  quoi  le 
payer,  se  rend  coupable  du  délit  de  filouterie  (Mets,  9  nov. 
t»S9,  aff.  Lemaire,  D.  P.  63.  2.  43);— S»  Que  celui  qui  se  fait 
servir  à  boire  et  à  manger  dans  une  auberge  ou  on  cabaret,  sa- 
chant n'avoir  pas  de  quoi  payer,  et  qui,  par  certaines  manœu- 
vres, cherche  ensuite  à  se  soustraire  au  payement,  commet  le 
délit  de  Oiouterie  :  —  «  Considérant,  dit  le  Jugement,  dont  les 
motifs  ont  été  adoptés  par  la  cour,  qu'il  a  été  établi  qu'en  en- 
trant dans  le  cabaret  de  la  dame  Cbalx,  les  prévenus  n'avalent 
ni  l'intention  ni  les  moyens  de  solder  la  dépense  qn'lls  allaient 
taire;  qu'eux-mêmes  avaient  dit  au  commissaire  de  police  que, 
dès  l'instant  qu'il  leur  refusait  des  secours,  Ils  Iraient  dans  nn 
cabaret  et  se  feraient  servir  un  souper  qu'ils  ne  payeraient  pas  ; 
qu'en  Invitant  la  veuve  Chaix  i  les  suivre  à  la  mairie,  et  encore 
en  Ini  remettant  un  passeport,  les  prévenus  n'ont  donc  voulu 
qu'user  d'adresse  dans  le  but  de  se  soustraire  an  payement  de  la 
i  qu'ils 


ilion,  remuaient  «or  le  motif  que  les  bois- 
par  Guillaume  loi  ayant  été 


soas  et  aliment»  consomme*  _ 

taireraent  par  les  cabareliers,  il  a';  a  pas  «a  d*  m  part  la  soueiraction 
frauduleuse  prévue  par  l'art.  379  c.  peu.,  gjai  «al  le  caractère  e»eoiiel 
de  tout  Lama  ou  filouterie.  -  Pourvoi  du  ministère  public  pour  viola- 
tion de»  art.  4SI  et  37»  c.  pèa.,  en  ce  que  deux  circonstance»  parlai  le- 
maot  distincte»  ont  été  cenfoodues,  savoir  :  la  rrmiM>  volontaire,  d'une 
part,  el  la  Mutlraetion  (raudaleuse  de  l'aatre.  Pour  que  la  remim  vo- 
iealaire  fans»  disparaîtra  la  caractère  essentiel  da  vol,  il  but  qu'elle  ait 
été  accompagnée  du  consentement,  par  le  propriétaire,  au  deplarcmcnt 
par  el  ♦impie  da  l'objet;  ma»  Uni  que  ce  dernier  n  a  consenti  m  au 
déplacement  ai  â  la  consommation  pure  et  simple  de  la  marchandée 
par  lui  livrée,  même  volontairement,  celai  qui  s'en  empare  (rauduleu- 
seaient  commet  le  délit  prévu  par  l'art.  879  c.  pén.  ;  c'est  même  le  con- 
coure de  cas  deux  circonstances,  remise  volontaire,  mais  conditionnelle 
d'une  part,  et  soustraction  frauduleux  de  l'autre,  qai  constitue  la  délit 
de  filoulerio.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Staïuaat  sur  la  pourvoi  du  procureur  géaêral  da  roi 
prés  la  coar  royale  n"  '  miens,  contre  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour,  cham- 
bra de«  mite»  on  accusation,  le  14  nov.  tus»,  lequel,  en  confirmant  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  do  iribuiial  da  première  instance 
de  SoiMOns,  do  t  nov.  185»,  a  déclare  n'y  avoir  lieu  A  snivre  «ur  la 
preveaboo  do  filouterie  dirigée  contra  le  nomme  Antoine  Guillaume,  le- 
quel «tant  en  état  da  vagabondage,  et  n'ayant  pas  darne  ni ,  s'e*t  pré- 
senté, le  8  oct.  1838,  cbes  plusieore  cabaratiers  de  Soissens;  s'y  est 
fait  livrer  des  aliment»  et  de»  boissons,  sans  le»  avertir  de  son  insolva- 
bilité; —  Attendu  que  l'arrêt  attaque,  en  confirmant,  par  les  motifs  y 
exprimés,  l'ordonnance  de  la  chambra  du  conseil  précitée,  n'a  mecoanu 
ni  violé  le»  an.  401  et  378  e.  pen.,  ot  aucun  autre  article  de  la  loi;— 
Rejette. 

Du  28  aov.  18S9.-C.C.,cb.  crim.-MM.  Ricard,  pr.-Ue  Haussy,  rap. 

*•  Ktftx*  :  —  (N...)  —  La  C00«;  —  Attendu  que  le  vol  et  lé  lareio, 
la  filouterie,  espète  de  vol,  sont  ta  soustraction  d'une  chose  (rauduteuse 
et  lurtive  ou  faite  A  l'însu  du  propriétaire  ;  que  celui  qui  se  rend  dans 
on  cabaret,  s'y  (ait  servir  des  objets  de  consommation  et  se  retira  saes 
payer,  aa  soustrait  point  ce  qui  lai  a  et*  servi,  el  ne  soustrait  pa»  frau- 
duleusement, furtivement;  qu'en  cela  il  commet  une  action  mauvaise, 
bianiabhi,  mais  qu'il  ne  «ommet  pas  un  vol,  an  larcin,  une  filouterie; 
que  le»  dispositions  dn  code  pénal  soat  rigoureuses,  et  qu'on  aa  doit  les 
appliquer  qu'au  actions  définies. 

Uu  *7  mai  1841. -C.  de  Limoges. 

3*  Ktpm.  —  'Loi  t".  mm.  pub.).  —  La  coca;  —  En  ce  qui  touche 
le  pourvoi  du  sisor  Lot,  en  iut  qualité  de  prévenu  et  de  coidamoe  :  — 
Attendu  que  Ut  a  été  uwdamae  pour  deux  faits,  celoi  de  coups  portes 
a  Santooacci,  et  celui  do  filouterie,  a  une  peine  d'un  moi»  de  prisoo  et 
tbu  (r.  de  iioinmages-iolerét»  envers  >ant«oacci,  partie  civile , 

Attendu  que,  »i  le  lait  d  être  sorti  du  calé  de  saulonacci  sans  lui 
pa;er  la  dépense  qu'il  y  avait  faite  ne  coneUlue  aucun  des  délit»  pré- 
vu» el  punis  par  I  art.  »Ut  c.  peu-,  la  condamnation  prononcée  coiiirn 
Lot  se  trouve  «uhWmmeot  justifiée  par  le  («il  de» coup»  porte?  par  tut 
a  santonacci,  el  n'urtriiil  p«s  même  te  maximum  de  la  peine  qui  aurait 
pu  être  prononcée  pour  ce  lait  aux  termes  do  lart.  Stt  c.  pou.;  — 


coupables  du  délit  de  fllouirrie  »  (Bourges,  ch.  corr.  12  nov. 
1840,  H.  Anpetil  Oarand,  pr.,aft.  Sandre  et  Soulel). 

669.  Mais  les  faits  dont  il  s'agit  constituent-Ils  le  délit  d'es- 
croquerie? V.  ùi'rd,  n»  769. 

670.  Celui  qui,  à  l'aide  de  paroles  mensongères,  se  fait  re- 
mettre, sans  les  payer,  des  denrées  on  marchandises,  ne  com- 
met pas  une  filouterie  (Orléans,  27  août  1843,  aff.  Correaox, 
D.  P.  46.  4.  347).  —  Mais  un  arrêt  a  déclaré  coupable  de  filou- 
terie celui  qui,  achetant  avec  stipulation  de  payement  immédiat, 
disparaît  subitement  avec  les  marchandises  achetées,  sans  les 
avoir  polders  (Nîmes,  IS  déc.  1842)  (2). 

69  ■ .  Le  fait  de  tromper  an  jeu  constitae-t-ll  une  filouterie? 
Celle  question  peut  se  présenter  dans  des  circonstances  diverses. 
Et  d'abord  il  est  un  cas  où  la  solution  ne  parait  pas  douteuse  : 
c'est  le  cas  où  l'on  a  joué  sur  parole.  Dans  celte  hypothèse,  en  ef- 
fet, on  chercherait  vainement  le  fait  de  soustraction,  qui  est  un 
élément  nécessaire  du  délit.  Le  gagnant  ne  reçoit  rien,  n'appré- 
hende rien;  le  seul  résultat  de  ses  coupables  pratiques  c'est  un 
engagement  moral  du  perdant.  Or,  celui  qui  par  des  moyens 
frauduleux  obtient  on  engagement,  une  promesse,  ne  commet 
pas  un  vol  ;  d'un  outre  coté,  les  engagements  qui  résultent  do 
jeu  n'étant  pas  sanctionnés  par  la  loi  (c.  nap.  1963),  celui  qui  a 
perdu  sur  parole  peut  toujours  se  refuser  au  payement.  On  ne 
peut  voir  non  plus  dans  les  faits  dont  il  s'agit  une  tentative  de 
filouterie,  puisqu'il  n'existait  point  là  de  sommes  ou  valeurs  à 

Du  20  fêv.  18t«.-C,  C,  ch  erim.-M.  MeriUoo,  rap. 

(1)  &proj  :  —  (Maaeeau.)  —  Manrcau  e«l  préveau  de  s'être  enfui, 
afin  de  se  soustraire  au  payement  de  «vertes  roa»ommatiea<  qu'il  avait 
faites  chei  des  aubergistes  el  cafetiers.  Le  tribunal  correctionnel  de 
Grenoble,  se  fondant  sur  ce  quec'éiait  4  l'aide  da  mauoruvre»  fraudu- 
leuse» qu'il  était  parveau  à  «e  faire  servir  dans  plusieurs  maisons,  le 
déclare  •  oupable  d'escroquerie,  et  lui  faisant  application  de  l'art.  403  e. 
pea.,  le  condamna  A  trmae  mois  de  prison  et  30  fr.  d'ameade.  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  coc»;— Attende  que  les  faits  imputés  A  Mancean  seat  ewi«tantst 
et  adaptant  A  cet  égard  les  motifs  do»  premiers  juges  ;—  Mai»,  attendu 
qu'ils  aal  fait  une  fausse  application  de  l'art.  403  c.  pén.,  et  que  les 
faits  articulés  dans  la  prévention  coasliloent  le  délit  de  filouterie  prévu 
par  l'art.  401  du  même  coue;  —  Attendu  qu'il  y  a  dan»  la  causa  des 
circonstances  atténuante*  qui  permettent  d'user  de  ta  modér.ilioo  au- 
torisée par  l'art.  483e.  pén.;  —  Réformant,  etc. 

Du  18  aov.  18SS.-C.  de  Grenoble,  cb  corr.-M.  Duboys,  or. 

(2)  i.Prtvat-Peiint  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  des 
débat»  et  des  déclaration»  de»  témoin»  à  l'audienee  il  est  résulté  formel- 
lement que  le  sieur  Quel  n'a  été  aa  aucune  manière  détermines  livrer 
des  machandiees  au  provenu  ni  par  le  faax  10m  pris  par  celui-ci  ni  par 
le  dépôt  provisoire  de  non  portemanteau  ;  que  ledit  Quel  a  nettement 
explique  que  ces  deux  circonstances  ont  été  pour  lui  des  circonstances 
indifférentes,  puisque  «on  intention  avait  été  do  veadra  au  comptant,  et 
qu'il  n'avait  jamais  eu  la  pensée  d'accorder  un  délai  A  soa  acheteur,  par 
suite  de  quoi  il  a'avait  eu  besoin  d'aucuaa  espèce  de  (tire  au 

do  Ueauc 


que,  d'après  les  usages  suivi»  en  pareil  cas  A  la  taire  de  I 
yuet  s'attendait  A  recevoir  le  montant  de  la  vente  au  moment  même, 
•ses  autre  précaution  que  celle  de  veiller,  soit  par  lui-même,  soit  par 
ses  commis,  A  ce  que  »on  acheteur  ne  disparut  pa»  avec  les  marchan- 
dises veaduat  avant  que  te  pnx  en  eût  été  préalablement  acquitté  ;  que 
cette  survaillaace  a  été  trompée,  dans  la  ca»  dont  il  s'agit,  par  l'adresse 
et  la  mauvaise  foi  de  r-rivat-l'eliot,  qui  a  trouvé  moyen  de  faire  e 
les  marchandises  par  on  camion  avec  une  telle  rapidité  que  le 
Quel  n'a  pas  eu  le  temps  d'na  arrêter  la  départ,  et  qu'elles  oal  i 
sans  qu'il  s'en  soit  aperça; — Que  Privât- Pelleta  doac  agi  | 
en  enlevant  ain»i  des  marchandises  qu  il  n'avait  achetée»  que  pour  les 
payer  comptant,  qa'il  devait  jusqao-ia  laisser  dans  le  magasin,  ou  tout 
au  moins  sur  la  voiture,  el  qu'il  ne  lui  élan  pas  permis  de  (air*  dispa- 
raître A  l'insu  du  marchand  tut  qu'il  a'sa  avait  pas  acquitté  le  prix 
entre  le*  matas  de  ca  dernier;  que  d'ailleurs  les  circonstances  qui  oal 
saivi  prouvent  avec  évidence  que  son  intention  an  ag  -anl  do  la  sorts 
était  de  ne  plut  reparaître,  «I  da  se  «•u>traira  loi  et  la*  marchandise»  A 
toute  poursuite  ;  —  Attendu  que,  les  faits  ainei  expliques,  il  eu  résulta, 
relativement  a  l'application  da  la  loi  pénale,  qu'on  as  saurait  leur  at- 
tribuer les  caractères  da  l'escroquerie  tels  qu'ils  sont  défini»  par  l'art. 
405,  puisque  ni  le  (aux  nom,  m  la  manoravre  frauduleuse  qu'on  pourrait 
(an*  résulter  du  dépêt  du  portemanteau  n'ont  influe  sur  les  détermi- 
nations du  meur  Quct  lorsqu'il  a  remis  ses  marchandises  A  Petiot,  cir- 
constance qui  serait  nécessaire  pour  (aire  déclarer  ca  dernier  coupable 
d  escroquerie  ;  —  Mai*  attendu  que  ce»  mêmes  faits  rentrent  pleinement 


dans  la  ca'etorie  de>  Urcin»  el  uloulcn  s  atteints  el  punis  par  l'art.  40t. 
bu  la  d»c.  Itm.-C  da  Nîmes,  3«  cu.-Al.  V  icaeilet,  pr. 


Digitized  by  Google 


VOL  ET  ESCROQUERIE. — Chap.  1,  Sbct.  4,  Art.  6. 


l'éwrd  desquelles  on  puisse  dire  que  le  gagnant  a  tenté  de  s'en 
emparer  par  des  moyens  frauduleux  <iol  n'ont  manqué  leor  effet 
que  par  de*  circonstances  indépendante*  de  sa  volonté.  —  Il  a 
«Me  déridé,  en  ce  sens  :  I*  qu'on  ne  saurait  considérer,  ni  comme 
filouterie,  ul  comme  tentative  de  filouterie,  un  ensemble  de  cir- 


(1)  Etfht  :  —  (Conaty  C.  min.  pub.)  —  Coaaty,  Irlandais,  a  été  pour- 
suivi comme  prévenu  de  filouterie  au  jeu  on  de  tentative  de  filoute*  ie  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  dp  Tour*,  qui  a  statué  par  le  jugement  sui- 
vant: —  «  Considérant  qu'il  lépolla  de  l'instruction,  et  notamment  des 
déposition*  de  Bournier,  deRwelli  et  d«  Débondes,  que  dan*  la  nuit 
da  9  au  10  décembre  dernier,  au  car*  de  la  Ville,  a  T  urf,  Conaly, 
eprt*  de  longue»  partie»  d'écartt,  a  proposé  à  Dè<bondes,  «on  adver- 
saire le  plus  constant,  un  quille  ou  double,  en  cent  point»,  de»  3,000  (r. 
qui,  »ur  parole,  lui  revenaient  tant  a  lui  qu'a  Macdonald,  qui  pariait; 
qu'il  a  obtenu  do  Dèshondes  après  avoir  insisté  pour  que  la  partie  ne 
fût  pa*  dite  à  un  moindre  nombre  de  point»  ;  qu'ao  cour»  de  cette  der- 
nière partie  il  a  marqué  le»  quatre  roi»  du  jeu  neuf  dont  il  se  servait 
pour  don  no  r;  qu'ensuite,  (.usant  (lier  la  carte,  il  tournait  fort  souvent 
I»  roi  ou  l'avait  dans  son  jeu,  de  manière  que.  lorsque  la  partie  (ut  arrê- 
tée par  Bournier,  qui  a  l'instant  Ht  reconnaître  les  marques,  il  se  trou- 
vait déjà  avoir  souante-et-un  point*,  lorsque  ton  adversaire  n'en  avait 
encore  que  quarante-sept;  —  Considérant  que  l 'évidente  de  ce»  tait»  | 
oipl:qae  et  achève  de  prouver  pourquoi  Conaty,  dans  le»  précédente* 
parties,  sVtait  refusé  S  céder  ta  place  a  un  autre  joueur  ;  pourquoi  il 
s'était  longtemps  obstiné,  sons  priteile  d'empêcher  le»  carte»  de  te 
brouiller,  S  carder  un  jeu  bleu  avec  lequel  il  donnait;  pourquoi  les 
quatre  roi»  de  ce  jeu  s«  sont  trouve»  au»si  marqués  ;  pourquoi  enfin  il 
gagnait  »i  souvent  la  partie  ;  qu'il  est  d lors  également  confiant  que, 
déduction  faite  des  pari»  de  Macdonald,  Conaty,  en  jooanl  un  jeu  dé- 
loyal, a  gagué  la  somme  ci-dessus  énoncée,  et  dépose  en  totalité  par 
Désboode»  en  maint  lierre»  ;  — Considérant  qu'ainsi  Cboalv  n  volon- 
tairement tenté  de  commettre  use  filouterie  au  préjudice  de  iieshondes, 
afin  de  s'approprier  tout  ou  partie  des  sommes  engagée»  au  jeu,  tenta- 
tive manifeslee  par  an  commencement  d'exécution  qui  n'a  manque  son 
effet  que  par  de»  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  ton  au- 
teur, délit  prévu  par  l'art.  401  c.  pèn.;  —  Par  ce*  motifs,  condamne 
Conaty  en  deux  an*  de  prison  cl  sus  dépens.  » 

Sur  l'appel  du  prévenu  et  du  ministère  public,  arrêt  qui  confirme,  et, 
sans  réquisition  du  ministère  public,  ajoute  deux  condamnations  acces- 
soires en  ces  termes  :  —  •  Statuant  sur  appel  du  ministère  publié,  et 
faisant  application  de  l'art,  il,  §  8,  e.  pèn.,  ordonne  que  Conaty  sera 
interdit  pendant  dix  ans  du  droit  de  témoignage  en  justice,  ordonne 
qu'après  avoir  xubl  sa  peine  il  sera  placé  sou»  la  surveillance  de  la  baule 
police  de  l'Etal  pendant  cinq  ans. 

Pourvoi.  —  1*  Fausse  application  de  l'art.  SOI  c.  pèn.  en  ce  que 
la  tromperie  au  jeu  ne  peut  constituer  une  escroquerie  ou  Aloulerio pu- 
nissable «an*  qu'il  y  ait  eu  soit  remise  obtenue  par  fraude,  suit  appre. 
brn'ion  tentée  ou  consommée  de  fonds  ou  vjleurs.  Or,  dans  l'e*péi", 
oo  peul-on  voir  même  un  commencement  d'eicculiuo  de  soufiraction 
frau  Inleuse  de  la  chose  d'autrui  dnns  la  fraude  commise  au  ji>u  lorsque 
la  partie  est  liée  sur  parole  et  reste  inachevée?  —  2*  Viola(-on  des 
art  IBS  c.  in»t.  crim.  et  50  c.  pèn  ;  fau«»o  application  de»  art.  41,  iS 
et  SOt  de  ce  dernier  rode,  en  ce  que  le  jugement  d'appel  a  pninoncè  la 
peine  de  la  surveillance  de  la  bauto  police  pendant  cinq  ans  à  dater  de 
l'expiration  de  la  peine  corporelle,  sans  que  la  disposition  pénale  en 
vertu  de  laquelle  il  a  prononcé  celte  condamnation  ait  été  énoncée  dans 
le  jugement  et  sans  que  rien  énonce  que  la  lecture  ea  ait  éto  faite. 

M.  le  conseiller  Pocher  a  présenté  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi 
les  remarquables  observations  qui  suivent  :  —  Serait-il  vrai,  messieurs, 
que  le  gain  frauduleux  d'une  partie  de  jeu  engagée  sur  parole  fût  en  | 
dehors  de  toute  répression  pénale  par  cela  que  ce  sain  n'aurait  pas  été  ] 
réalisé?  Telle  est  la  solution  a  laquelle  tend  le  système  du  demandeur. 
La  jurisprudence  ayant  en  effet  décidé  que,  pour  constituer  même  la 
«impie  Irnialiv»  d'escroquerie,  il  e»t  nécessaire  que  les  valeurs  détour- 
nées a  l'aide  des  manoeuvres  frauduleuses  aient  été  remises  &  celui  qui 
a  fait  emploi  de  ces  maooruvre»,  et  l'art.  40i  c.  pen.,  qui  spécifie  les 
dive rsrs  sorte»  de  valeurs  susceptible»  d'être  escroquées,  D'avant  évi- 
demment trait,  comme  l'art.  401 ,  qu'a  des  objet»  corporels  et  mobiliers, 
la  tromperie  au  jeu  qui,  comme  dans  l'espèce,  n'a  été  suivie  d'aucune 
délivrance  de  fonds,  resterait  complètement  impuoie  si,  dan»  l'absence 
de  ce  caractère  esseatiel  du  délit  prévu  par  le  premier  de  ces  articles, 
elle  ne  constituait  pas,  sut  termes  du  second,  une  tentative  légale  de 
filouterie.  Y  eût-il  eu,  d'ailleurs,  remise  de  l'enjeu,  les  faits,  sous  un 
autre  rapport,  peuvent  ne  pas  se  prêter  i  la  qualification  de  l'ait.  405. 
—  Ici,  par  exemple,  où  verrait-on  les  manœuvres  frauduleuses  tendaut 
fc  faire  naître  dans  l'esprit  du  perdant  l'espérance  d'un  succès  chimé- 
rique? Ces  manoeuvres,  ne  l'oublions  pas,  doivent  avoir  eu  sur  la  vo- 
Lnté  de  la  personne  escroquée  une  influence  déterminante,  et  sur  le 
résultat  de  l><r.ti>iu«rie  une  influencé  ieri>ive.  Or  il  ne  s'agit  pas  d'un 
huait»»  excité  à  jouer  par  une  de  cei  combinaisons  de  dol  propre*  a 

jiader,  eu  l'abusant,  une  crédulité  confiante.  Si  la  fraude  a  consisté 


constances  et  do  manœuvres  ayant  pour  objet  de  déterminer  la 
gain  frauduleux  de  sommes  engagées  sur  parole  dans  uno  parti* 
do  jeu,  et  qui  devaient  être  ts/féneurernent  remises  (Crlm.  cas», 
isavr.  IS43)  (t).—  *•  Que  le  fait  de  tromper  au  jeu,  dans  une 
partie  engagée  sur  parole,  c'est-à-dire  sous  la  condition  que  le 


uniquement  dan»  l'emploi  de  cartes  marquées;  si  cet  emploi,  dès  lors, 
|  postérieur  i  la  convention  de  jeu  librement  consentie,  D'à  pa»  en  pour 
1  motif  et  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'exalter  cbei  le  perdant  l'espoir  illu- 
soire du  gain;  si  enfin  le  payement,  dans  le  ras  où  il  aurait  eu  lieu, 
n'a  été  que  l'eiécution  forcée  du  contrai,  et  non  la  suite  d'une  rèsolulwo 
provoquée,  surprise,  entraînée,  par  celle  «orle  de  mise  en  œuvre  du 
mensonge  A  laquelle  l'art.  40%  veut  que  U  volonté  du  tiers  lésé  ait  été 
soumise,  il  n'y  u  tins  escroquerie,  la  fraude  n'a  rien  prmiadé,  la  per- 
suasion n'a  rien  fait.  Au  regard  de  la  loi  pénale,  il  y  a  filouterie  ou  il 
n'y  a  rien.  Disons-le  donc  neltement,  messieurs,  ce  qui  vous  est  de- 
mandé, ce  qu'il  faudra  bien  que  vous  accordiez  au  romianinè  s'il  est  , 
fondé  en  droit  dans  sa  prétention,  c'eit  de  déclarer  qu'une  action  im- 
morale de  Inquelle  est  né  un  préjudice  ne  tombe  sous  le  coup  d'aucun 
tous.  Un  moyen  dont  l'adoption  peut  amener  une  pareille  conséquence 
appelle  le  plus  attentif  examen.  Pour  l'apprécier,  il  importe  de  le  ré- 
duire a  ses  plus  simples  termes, 

<  Ecartons,  d'une  part,  ceux  des  arguments  du  demandeur  dont  les 
déductions,  si  ingénieuses  qu'elles  soient,  ne  paraîtront  peut-être  pa» 
i  ht  cour  présenter  In  raison  de  décider.  Admettons,  d'antre  part, comme 
des  vériUs  irrcru«able»,  ceux  des  principes  invoqués  par  lui  qui  ne  sau- 
raient être  sérieusement  contestés.  A  l'égard  des  premiers  et  en  ce  qui 
touche  le  raisonnement  fondé  sur  le  rapprochement  de»  dispositions 
relatives  tant  au  vol  qu'a  l'escroquerie,  rapprochement  duqupl  le  de- 
mandeur in'ère  que,  si  une  dèpouession  effective  est  exigée  pour  la 
simple  tentative  du  dernier  de  ce*  délits,  s  plus  forte  raison  doit-on  la 
considérer  comme  un  élément  indispensable  de  I .  tentalive,  plus  sévè- 
rement réprimée,  du  délit  de  vol.  il  y  a  lieu  d'observer  que,  si  nne  la  tr- 
iode (ilus  grande  est  donnée  aux  juges  dans  la  punition  du  vol,  même 
dégagé  de  taule  circonstance  aggravante,  que  dans  celle  de  l'escroquerie, 
c'est  que  le  vol  imrliqne  l'emploi  d'un  de  ers  moyens  de  fraude  qui  ne 
lai -sent  pa*  libre  ta  volonté  «lu  tiers  dépouille  de  sa  cbo>e;  ton  iis  que 
le  consentement  surpris  par  l'e<croc  a  pu  être  refuse  ou  accord'.'  suivant 
lo  degré  do  confiance  qu'ont  inspiré  ses  manœuvres.  Dans  le  premier 
cas,  la  chose  est  sou«lraile.  commr  le  disent  vos  arréis,  contre  le  gre  ou 
i  l'in«u  du  propriétaire;  dans  lé  second,  c'est  la  personne  escroquée 
elle-même  qui  se  fait  l'instrument  de  li  tromperie  dont  elle  «sf  victime. 
Or,  la  répression  d'un  fait  pCDal  se  mesurant  sur  le  pius  ou  moins  de 
danger  de  l'atteinte  qu'il  patte  S  l'ordre  général  de  la  .-o-'iclé,  la  loi  a 
dû  s'a-  mer  île  plus  de  rigueur  contre  lu  fraude  qui  violente  la  volonté  et 
déjoue  fatalement  toute  prévoyance  que  contre  celle  dont  le  tiers  lésé 
peut  «'imputer  k  lui-même  d'avoir  favorisé  l'accomplissoment  et  amené 
le  succès. 

■  Si  tel  a  été  le  motif  de  la  lai,  on  voit  que  la  différence  des  textes, 
loin  d'être  favorable  S  l'argumentation  da  demandeur,  démontre,  au 
contraire,  que  plus  le  délit  est  i  craindre,  moins  limitée»  doivent  être 
les  condition»  auxquelles  sa  poursuite  est  subordonnée;  que,  plus  il  est 
diflieile  dé  s'en  défendre,  moins  la  loi  doit  se  montrer  exigranio  dans 
la  détermination  des  caractères  qui  permettent  île  l'atteindre  et  de  le 
punir  :  sans  quoi  elle  subviendrai!  avec  plus  de  sollicitude  é  l'erreur 
volontaire  qu'à  la  dép.is*e**iuo  violente,  el  sa  protection  serait  d'autant 
moins  efficace  qu'elle  est  plus  nécessaire. 

«  Qu'oui  i'»  dise  donc  pi»  que,  dans  le  système  d'interprétation  contre 
lequel  on  s'élève,  le  défaut  de  toute  remise  do  fonds  a  obligé  de  substi- 
tuer a  uno  prévention  incomplète  d'escroquerie  la  prévention  plus  grave 
d'une  tentative  de  vol,  et  qu'on  a  fait  venir  l'art.  101  en  nide  i  l'art. 
405.  Un  piège  tendu  a  la  bonne  foi  présente  moins  de  dangers,  exige 
motos  d'audace,  comporte  des  caractères  plus  restreints  de  crimin.ililé 
et  une  répressiee  moins  forte  que  le  (ail  nu  d'une  soustraction  con- 
sommée ou  tentée  contre  le  gré  ou  a  l'insu  du  plaignant. 

•  Y  a-l-il  eu,  dans  l'espèce,  soustraction  tentée  de  l'enjeu?  Lk  est 
le  doute,  là  doit  porter  la  décision.  «Junnl  a  l'induction  tirée  de  l'art. 
1967  c.  civ.,  qui,  en  présupposant  un  payement  de  la  dette  de  jeu,  et 
en  qualifiant,  dans  cette  hypolhè-c,  1.x  tromperie  qui  a  pu  donner  nais- 
sance é  cette  dette,  de  dol,  de  supercherie  on  d'escroquerie,  aurait  vir- 
tuellement exclu  de  l'application  de  la  loi  pénale  dont  il  rappelle  les 
dispositions  le  fait  de  fraude  non  suivi  de  l'appréhension  de  la  somme 
convenue,  en  tant  qun  ce  (ait  constituerait  une  tentative  de  vol,  nous 
nous  demanderons  avec  vous,  messieurs,  si  cette  induction  n'irsl  pas 
combattue  par  le  lexto  même  sur  lequel  elle  s'appuie.  Qu'a  voulu  ce 
lexlx?  A  la  suite  de  l'art.  1965,  qui  seul  se  rapportait  au  cas  de  noa- 
payenient,  cl  appliquait  à  ce  ras  l.i  prohibition  de  l'ordonnance  de  1019 
et  de  la  déclaration  du  t"  tu.xrs  17*1,  le  législateur  civil  a  prévu  un 
payement  effectué  dont  il  a  réglé  IVflet  en  scrlu  de  la  maxime  Turpitude 
wrs«(«r  or  ulrijrjue  jurtt  <(  in  \Kin  mus»  «i.'kor  tst  (miilio  jiotsi'dou'is, 
sans  tnulefuis  étendre  le  droit  qu'il  (  lisait  résulter  de  la  possesnori  a 
«  elle  qui  était  viciée  dans  sa  source  par  un  délit  ;  puis  il  a  ènuméré  lm 
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ant  payera  ulle>ieurerocnt,  ne  constitue  ni  filouterie  ni  ten-    Ulive  de  filouterie,  alors  qu'il  n'y  a  point  de  la 
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différentes  matière»  dont  cette  possession  pouvait  être  attaque*,  et  «'est 
«ni  pour  les  indiquer  de  ces  expressions  indéterminées  de  ici  et  de 
tuptrrhmt,  qai  comprennent  dans  leur  généralité  toute  espèce  de  fraade. 
Procédant  ainsi  par  voie  de  démonstration,  et  n'ayant  ni  ne  pouTant 
avoir  la  pensée  de  limiter,  en  s')'  reréranl,  de*  qualifications  régie*  par 
on  ordre  spécial  de  dispositions  dont  il  ne  lai  appartenait  pas,  à  son 
point  de  rue,  de  préciser  la  signification  et  la  portée. 

•  Conclure  du  fileace  de  l'art.  1967  sur  la  filouterie  proprement  dite 
que  In  peine  do  ce  délit  est  inapplicable  k  la  fraade  tentée  an  jeu ,  c'est 
Jonc  faire  violence  à  ses  termes,  et  attribaer  é  une 
as  sens  positif  et  restreint  qu'elle  ne  comporte  pas. 

•  Voilé,  messieurs,  ce  que  nous  avion*  à  dire  de  ces  . 
çus  du  système  sur  lequel  est  basé  le  pourvoi.  Relativement  aux  con- 
cession* qui,  suivant  nous,  ne  peuvent  être  refusées  a  ce  système,  c'est 
un  point  constant  de  doctrine  et  de  jiiri«.pru<lenre  :  1*  que  le  vol  doit 
avoir  pour  objet  une  tlwse  certaine,  matérielle,  mobilière  ;  qu'un  droit 
quelconque,  fît-il  de  nature  é  donner  ouverture  a  une  action  civile,  ne 
rentre  pas ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  appropriation  effective  de  la  somme 
d'argent  dont  il  est  l'eiprcssion  ou  du  titre  qui  la  représente,  dans  les 
termes  de  l'art.  579.  empruntés,  non,  comme  on  le  dit  généralement,  à 
la  définition  du  Digeste,  laquelle  est  applicable  même  au  simple  abus  de 
l'usage  et  de  la  possession,  mais  à  cette  autre  définition  du  juriscon- 
sulte Paul,  rejetee  par  JuHinien,  et  admise  soit  dans  notre  ancien  droit , 
soit  dans  la  l-n  du  ti  juill.  1791  :  Fur  eir  «u  dok>  auto  rem  ajïoutm  rm- 
Inclut;  i»que,  nonobstant  la  force  qu'on  pourrait  attacher  A  ces  ex- 
pressions île  l'art,  tôt  :  les  autres  uoït  non  ijVri/frs  d«n.<  fa  jnHmr.  sec- 
tion, Ut  farrtJis  et  /ifuutrnes,  etc.,  expressions  qui  semblent  admettre  des 
variole»  de  vols  non  soumises  aui  conditions  générales  de  criminalité 
flabhcs  par  l'art.  579,  la  filouterie,  comme  tout  autre  vol,  n'est  punis- 
sable qu'autant  qu  il  y  a  eu  soustraction  ou  tentative  do  soustraction 
frauduleuse  de  la  chose  d'autrui. 

a  Oui  posé,  messieurs,  nous  voici  parvenus  aux  deux  véritables  ques- 
i  du  procès  :  —  La  tromperie  au  jeu  peut-elle,  dans  le  cas  où  la 


parti*  est  lié*  sur  parole,  constituer  une  tentative  de  filoul 


de  ces  questions,  messieurs,  an  douta  de  la  plus 
1965  c.  cit.  n'accorde,  comme  le  rappelle 


quoi  consiste, 
d'exécution? 

»  Sur  la  u 
haute  (.ravit*  s'élève.  L'art, 
lo  demandeur,  aucune  action  pour  detle  de  jeu.  «  En  France,  dit  Por- 
tails le*  lois  ont  quelquefois  puai  le  jeu  comme  un  délit;  elles  ne  l'ont 
jamais  protégé  comme  un  contrat.  •  Que  la  parti*  soit  gagnée  k  l'aîdo 
de  la  fraude,  le  bénéfice  n'en  est  pas  pour  cela  assuré  au  gagnant.  U 
dépend  de  son  adversaire  de  laisser  sans  effet  un  avantage  qui  n'est  réa- 
lisable que  de  son  consentement. 

•  Sur  quoi  donc  peut  porter  U  tentative'  Sur  quelque  chose  qui  n'a 
rien  de  réel  :  car  il  n'y  a  de  réel  que  ce  qui  est  certaio,  et  rien  n'est 
moins  certain  que  l'usage  éventuel  d'un  droit,  si  c'en  est  un,  dépourvu 
de  sanction  légale,  subordonné  à  la  volonté  de  celui  contre  lequel  il  est 
exerce,  «I  pouvant  être  frappé  de  stérilité  et  d'impuissance,  quand,  par 
un  motif  quelconque,  mauvaise  foi,  défiance,  ou  défaut  do  ressources, 
le  perdant  se  refuse  à  lui  donner  satisfaction. 

»  Or  qu'est-ce  qu'une  tentative  d»  soustraction  aboutissant  à  une 
demande  d'argent  susceptible  d'être  péremptoiremenl  rejetée?  Comment 
attribuer  l'action  d*  soustraire  à  qai  tend  la  main  pour  recevoir?  Quelle 
communauté  d'idées  peuvent  représenter  ces  deux  mou  qui  s'exclueot  : 
soustraction  d'une  part,  remise  volontaire  de  l'autre?  A  cette  pressante 
objection,  messieurs,  qui  i  vrai  dire  est  peut-être  k  elle  seul*  toute  la 
cause ,  nous  ne  connaissons  qu'une  réponse  :  Est-il  bien  certain  que  le 
■ot  sotutrarfisu  implique,  comme  on  le  prétend,  le  déplacement  ma- 
nuel, l'appréhension  violente  de  la  chose  d'autrui?  Le  mot  ctmtrt'.hiuo, 
dont  on  le  fait  dériver,  n'avait  pas  évidemment,  sous  l'empire  do  la  loi 
romain»,  ce  son*  restreint,  puisqu'il  s'appliquait,  ainsi  que  nons  l'avons 
rappelé  plus  haut,  au  simple  abus  de  l'usage  et  de  la  possession  :  Vsi 
fpti xi  rei,  wi  eliam  ujui  <jw  pOMCiriomSK.  Ce  mot,  dit  Merlin,  signifiait 
uniquement  ce  qae  l'on  peut  entendre  dans  notre  langue  par  le  eunument 
da  la  chose  d'autrui.  Sur  quoi  s*  fonderait-on  pour  affirmer  que  l'em- 
ploi du  mot  sousfrscfton  dans  l'art.  S79  a  eu  pour  effet  de  renfermer 
dan*  un*  acception  plus  étroite  le  sens  de  cette  première  partie  de  la 
définition  du  Digest*  *  Deux  eiemples,  empruntés  I  un  k  U  loi,  l'autre  à 
U  jurisprudence,  semblent  prouver  I»  contraire.  Le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  SH6,  placé  dan*  la  section  des  Vois,  prévoit  le  cas  oh  u*  au- 
bergiste, un  hôtelier,  un  voilurier.  un  batelier,  ou  un  d*  leurs  préposée, 
•'approprient  tout  ou  partie  des  objets  qui  leur  ont  été  confiés  t  ces  di- 
vers litres.  U  y  a  bien  lé  maolinent  frauduleux  da  la  chose  d'autrui; 
mais  comment  y  voir  un  déplacement,  une  appréhension  violenta  da 
celle  chose?  Ainsi  do  cas  oh  an  objet  trouvé  est  retenu,  nonobstant  la 
déclaration  ultérieure  du  propriétaire.  Qu'a  de  commun  celle  rétention, 
assimilée  au  vol  par  la  jurisprudence,  avec  l'acte  de  spoliation  brutale 
auquel  on  limite  le  sens  du  mot  tsutnctm  f  Que  cette  première  doi 
sur  U  parla*  de*  terme*  de  l'art  S7»  soit  une  foi*  admise,  la  cour 
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quelles  conséquences  peuvent  en  tire  tirées.  Si  le  vol,  dira-t-on,  n'est, 
comme  le  proclamant  le*  arrêta,  que  l'approbation  de  la  chose  d'autrui 
contre  I*  gré  ou  à  l'insu  du  propriétaire,  il  en  résulte  qu'il  (aut  recon- 
naître en  cette  matière  deux  sorte*  d*  violence»  :  une  violence  ouverte 
et  un*  violence  cachée,  dominant  l'une  et  l'antre  la  volonté,  celle-ci 
par  la  force,  celle-là  par  la  ruse  ;  la  première  en  la  bravant,  la  second* 
an  lui  laissant  ignorer  le  ressort  secret  qui  agit  sur  elle  ;  ici  contre  la 
gré  d'autrui,  la  a  son  insu;  ce  qui  comprend  précisément  le*  doux  mcA 
des  de  soustraction  frauduleuse  spécifiés  par  la  définition  ci-dessus  rap- 
pelée, et  offrant  au  même  degré  le  double  caractère  de  l'immoralité  et 
du  dommage.  Cela  étant,  le  tiers  qui  se  croit  obligé  i  payer  parc*  qu'il 
ignore  le  moyeu  de  fraude  employé  pour  le  dépouiller  n'est  pas  plus 
libr* ,  aux  yeux  de  la  loi  pénale,  que  «i  ce  payement  lui  était  arra- 
ché d*  vive  force.  U  ne  s'agit  pas  d'apprécier  la  valeur  de  l'obligation 
qui  le  lie  d'après  les  règles  civiles.  Qua  eu  en  vue  l'art.  401?  Protéger 
la  propriété  mobilière  contre  les  atteintes  dont  le  propriétaire  n'a  pu  la 
défendre.  Or  la  fraude,  ayant  pour  résultat  de  créer  en  apparence  un  de 
ces  engagements  auxquels  l'opinion,  qui  a  aussi  son  code,  donne  la 
aom  d*  dette*  d'honneur  comme  pour  suppléer  à  la  sanction  extérieure 
qui  leur  manque,  produit  dan*  cet  ordre  d'idées  ua  effet  équivalant  à 
un  lien  de  droit.  S*  libérer,  dans  c*  cas,  c*  n'est  pas,  i  proprement  par- 
ler, consentir  :  c'est  céder  k  une  sorte  d*  fore*  majeur*  qui  interdit, 
tant  que  la  fraude  est  couverte  d'un  voile,  toute  hésitation,  toute  incer- 
titude, toute  possibilité  morale  d*  refus,  et,  aux  termes  même*  de  la 
loi  civile,  toute  répétition  des  sommes  ainsi  payées.  Qu'importe  qu'il  ne 
s'agisse  que  d'un*  obligation  naturelle,  si  la  valeur  d'opinion  qui  y  est 
attachée  remplace  la  force  légale  qu'elle  n'a  pat,  et  si  dès  lors  I*  tort 
auquel  elle  donne  lieu  «st  I*  même  que  celui  qu'entraîne  une  contrainte 
exercée  par  les  voie*  judiciaire*?  Il  en  est  de  ce  fait  comme  da  faux, 
qui  consiste  dans  la  simulation  imparfaite  d'un  acte  dont  l'irrégularité 
peut  arrêter  l'exécution;  simulation  que  la  jurisprudence  n'en  reconnaît 
pu  moins  punissable,  parce  qo'il  suffit  que  le  tort  dérivant  da  l'inten- 
tion raauvaire  soit  possible  pour  qu'il  appelle  une  répression.  Ou  a*  aie 
pas,  ajoutera-t-en,  que,  si  l'enjeu  était  exposé  sur  table  ou  remis  en 
maint  tierces,  il  n'y  eût  filouterie  dan*  I*  fait  de  t'en  emparer  par 
fraude.  Exislo-t-il  donc  entre  I*  cas  de  la  réalisation  immédiate  de  c* 


dépôt  et  celui  de  l'appréhtnsio»,  effectuée  plus  lard,  de  la  portion  d'an- 
jeu  du*  par  I»  perdant,  une  différence  telle,  que  dans  le  premier  il  y  ait 
délit,  et  dans  le  second  acte  licite?  Que  l'appropriation  s  opère  par  l'en- 
lèvement d*  la  somme  préalablement  mis*  à  la  disposition  da  gagnant 
ou  par  le  fait  d'un*  délivrance  forcé*,  ne  présente- 1-« Ile  pas  la  même 
criminalité,  n'amène-t-elle  pas  le  même  préjudice  ?  N'y  a-t-il  pas,  eo«s 
le  point  ds  vu*  pénal,  indivisibilité,  nonobstant  I*  trait  da  temps  qai  le* 
sépare,  entre  le  moyen  et  le  résultat,  le  bénéfice  acquis  et  I*  bènéflc* 
réalisé,  la  fraude  tendant  à  spolier  et  la  spoliation  elle-même?  Ne  ren- 
contre-l-on  pas  enfin,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  modes  d* 
sou; traction,  ou,  on  d'autres  termes,  de  roanlmeat  frauduleux  d*  la 
chose  d'autrui,  le*  trois  conditions  essentielles  du  vol  telles  que  les  pré- 
cisait la  définition  du  jurisconsulte  Paul  :  intention  de  nuire,  dota  *sa— 
bu;  détermination  d'un*  valeur  mobilière  appartenant  à  ua  tien,  rat 
aliéna;  la  mainmise  plus  ou  moins  prochaine,  mais  en  définitive  effec- 
tué* sur  celle  valeur,  confrrcdiiio.»  Or,  a'il  peut  y  avoir  dan*  I*  concours 
de  ces^trois  éléments  délit  coo»omme  de  filouterie,  p^rqu^  U  tenu 


l  'en  c*  que  le  bénéfice  de  la  fraude  acquit  à  ton  i 
I*  gain  de  la  partie  a'aarait  pu  être  réalisé*  par  lui  à  raison  d*  cireba 
stances  auxquels»*  sa  volonté  n'aurait  eu  aucune  part? 

•  Ceci,  messieurs,  nous  conduit  a  l'examen  de  la  seconde  question, 
qui  n'a  d'intérêt  qu'autant  que  le  rapprochement  de»  deut  systèmes  par 
nous  mis  en  présence  aurait  laissé  indécise  dans  vos  esprits  la  solution 
de  la  première.  En  quoi  consiste  le  commencement  d'eieculion  d'une 
tentative  de  filouterie  pratique*  dans  une  partie  do  jeu  engagée  sur  pa- 
role ?  Sur  ce  point  peu  de  mots  suffiront.  Noua  ne  pouvons  pas  invoquer 
ici  un  d*  et*  principe*  d*  tou*  le*  temps  et  de  toutes  les  législations, 
dont  oa  trouva  le  germe  dans  le*  sources  mêmes  da  droit.  Les  Romains, 
comme  t'observent  le*  auteur*  da  la  Théorie  du  code  pénal,  aa  recon- 
naissaient guère  da  tentative  assimilable  au  fait  consommé  que  celle  da 
meurtre.  Plusieurs  d*  no*  jurisconsultes,  aujourd'hui  encore,  n'admet- 
te ni  pas  que  U  où  La  pensé*  criminelle  a  èlé  arrêté*  dans  «on  accom- 
plissement il  y  ait,  sous  le  double  rapport  de  la  moralité  de  l'action  »• 
d*  la  peine  qui  lui  est  applicable,  identité  avec  I*  cas  d'une  «xécutiea 
consommée. 

•  Enfin,  messieurs,  autour  d*  nous  U  plupart  des  législation  en  vi- 
gueur ont  également  repoussé  celte  assimilation.  La  jurisprudence  t'est 
ressentie  d*  celte  absence  de  régies  primordiales,  de  doctrines  univer- 
sellement reçues.  Oh  s'arrêtent  les  actes  simplement  préparai oires?  Ou 
commence  l'exécution  ?  A  cet  égard  vos  intérêts  ne  nous  donnent  aucune 
lumière  :  ils  décident,  en  général,  qu'il  y  a  lieu  d*  «'an  rapporter  à 
l'appréciation  des  juge»  du  fait.  Ainsi  jugé,  notamment  les  S3  sept.  18*5 
et  é  ect.  1847.  Nous  ne  pouvons  donc  interroger  utilement  que  le  texte 
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appropriation  frauduleuse  de  râleurs,  au  moyen  d'une  appré- 
hension violente  ou  furtive,  et  que  les  valeurs  lui  ont  été  volon- 
tairement remises  par  le  perdant,  ou  qu'il  les  a  vainement  ré- 
clamées (Crim.  cas»,  so  juin  1845,  aff.  Peyronnel,  D.  P.  45. 1. 
27»;  9  cet.  1846,  aff.  Bacon  D.  P.  46.  4.  547). 

Supposons  maintenant  que  les  enjeux  étalent  sur  table. 
Celui  qui,  ayant  gagné  par  fraude,  les  a  saisis  et  se  les  est  ap- 
propriés, doit-il  être  réputé  coupable  de  filouterie?  Au  premier 
abord  11  semble  que  tous  les  caractères  du  vol  se  trouvent  ici  réu- 
nis et  qu'il  y  ait  bien  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'au- 
Irui.  H.  Rocher,  dans  son  rapport  a  la  suite  duquel  a  été  rendu 
l'arrêt  Conaty  (13  avr.  1845,  V.  l'alinéa  précèdent),  parait  | 
considérer  ce  point  comme  incontestable,  et  les  arrêts  précités 
de  la  cour  de  cassation  eux-mêmes,  notamment  ceux  du  20  juin 
1845  et  du  9  oet.  1846,  contiennent  des  expressions  qu'on  peut 
considérer  comme  favorables  à  celle  interprétation.  Ëi  cepen- 
dant, si  l'on  y  regarde  de  près,  des  doutes  sérieux  s'elovenl. 
Celui  qui,  après  avoir  gagné  par  fraude,  saisit  sur  la  table  les 
sommes  qui  servaient  d'enjeu,  ne  commet  pas  une  soustraction 
peut-on  dire,  car  11  ne  s'empare  pas  de  ces  valeurs  contre  le  gré 
ou  a  l'insu  du  propriétaire,  mais  plutôt  avec  l'assentiment  au 
moins  tacite  de  ce  dernier,  qui,  ignorant  la  fraude  dont  il  a  été 
victime,  croit  avoir  perdu  loyalement  ce  qu'il  avait  risqué.  C'est 
comme  si  le  perdant  avait  lui-même  remis  au  gagnant  ce  que 
celui-ci  a  saisi.  Il  est  vrai  que  l'assentiment  du  perdant  à  l'ap- 
préhension (aile  par  le  gagnant  a  été  délormlné  par  la  fraude  de 
ce  dernier;  mais  la  question  Ici  est  de  savoir  si  celui  qui  par 
fraude  s'est  fait  payer  comme  du  ce  qui  en  réalité  ne  lui  était 
dû  i  aucun  titre,  ou  en  d'antres  termes  si  celui  qui  par  fraude  a 
obtenu  la  remise  volontaire  de  valeurs  auxquelles  11  n'avait  au- 
cun droit,  doit  être  réputé  coupablo  de  vol  ou  de  filouterie  ;  or, 


1  la  M.  L'art.  1  c.  pée.  spécifie  deax  sorte*  de  tentative*  :  celle 
qui  a  été  ««fendue  par  en  obstacle  extérieur,  comme,  par  exemple,  lit 
meo.ire  d'nno  arme  u  [«a  arrachée  des  mains  du  meurtrier  ae  moment 
où  il  va  ta  presser  la  détente  :  el  celle  qui  a  manqué  son  effet  par  suite 
d'une  eircontiaoca  également  fortuite,  comme  l'action  d*  décharger  cette 
arme  sani  que  le  coup  ait  porte.  Dan*  le  premier  cas,  il  y  a  préemp- 
tion légale  que  le  fait  eut  «lé  consommé  «1  la  chose  eêl  dépendit  de  ce- 
lai qui  l'a  tenté  Dans  lo  seceod,  la  conception  criminelle  a  reçu  son 
entiers  exécution,  bien  que  le  résultat  ait  trompé  l'attente  du  coupable. 
A  laquelle  de  ces  deux  catégories  appartient  l'acte  reproché  au  deman- 
deur? Ni  à  l'une  ni  »  l'antre,  vrai  dit-il.  Dés  qu'il  n'y  avait  pas  an 
enjeu  placé  eeui  la  main  des  joueurs,  el  qne  le  gagnant  n'a  pas  mani- 
festé 1  intention  de  s'en  emparer,  on  ne  saurait  voir  dans  ce  qui  s'est 
passé  que  des  actes  préparatoires  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  perpétra- 
tion dn  tait  de  vol. 

»  A  cet  égard  nous  ferons  remarquer,  en  premier  lieu,  qne  le  corps 
de  délit,  qoi,  suivant  le  demandeur,  n'existerait  pas  dans  la  cause,  con- 
siste, en  cette  matière,  non,  comme  il  le  prétend,  dans  l'enjeu,  objet 
d'une  coupable  convoitise,  mais  dans  l'empreinte  frauduleuse  appâte 
aux  cartes  dont  il  a  fait  usage.  Nous  demanderons  ensuite  s'il  est  né- 
cessaire qne  le  voleur  ait  tendu  la  main  sur  la  chose  pour  que  la  noue- 
traction  ait  été  par  loi  tentée.  —  En  ce  qui  tooche  les  antres  espères 
de  vols,  vos  arrêts,  messieurs,  ont,  il  est  vrai,  considéré  comme  insuf- 
fisants pour  caracléiiier  le  commencement  d'exécution,  l'u*.»ge  des 
fausses  clefs,  l'escalade,  l'effraction  :  pourquoi  cela?  Parce  qu'aucune 
de  ces  circonstances  ne  révèle  nécessairement  par  elle-même  l'inten- 
tion de  voler,  et  une  l'introduction  ainsi  effectuée  peut  avoir  eu,  ainsi 
qne  l'observe  Merlin,  un  tout  autre  but.  Mai»  quand  le  but  comme  l'in- 
tention rrssortent  de  la  nature  même  dn  moyen  dont  le  prévenu  a  dé 
(aire  emploi,  et  quand  cet  emploi  a  eu  lieu,  que  lui  reste-t-il  a  tenter 
pour  donner  à  la  pensée  de  vol  et  de  dommage  cette  manifestation  qui, 
n'ayant  été  interrompne  que  par  un  empêchement  étranger,  est  assimi- 
lable, quant  à  l'immoralité  qu'elle  signale  et  an  danger  qu'elle  présente, 
a  uoe  exécution  entière?  La  fraude  une  fois  consommée,  l'appréhension 
de  la  somme  objet  de  la  convention  de  jeu  n'eut  plus  qu'une  conséquence 
obligée  de  l'accomplissement  de  la  condition  qui  en  e«urait  In  remise  : 
conséquence  en  dehors  de  la  culpabilité  intentionnelle  qu'a  révélée  le 
fait  ;  qui.  si  elle  s'y  rattache  plus  tard,  n'a  pu  pour  objet  de  l'aggraver, 
mais  seulement  de  donner  a  ce  (ait  le  complément  dont  la  culpabilité 
elle-même  n'a  plus  besoin  pour  encourir  les  sévérités  de  loi. 

■  Nous  avons,  messieurs,  envisagé  sous  ses  diverses  faces  la  ques- 
tion soulevée  par  le  pourvoi  :  la  cour  y  statuera  dans  sa  sagesse.  •  — 
Arrêt. 

La  cor»  ;  —  Vu  les  art.  $79  et  441  c.  peu.  ;  —  Attendu  que  l'un 
ictère»  ca.i  i  iiils-  du  vol  es  la  soustraction  frauduleusement 
i  do  la  chose  d  autrui;  que  L  tentative  légale  de  ce  délit  doit 


I*  eoor  de  cassation  s'esl  consta 

tive  (V.  tuprù,  nM  73  et  suiv.). 

•  V*7.  Mais  se  rend  coupable  de  Oloaterle  eelal  qui,  après 
avoir  surpris  A  une  personne,  pendant  qu'elle  était  privée  de 
tonte  raison  el  de  tonte  volonté  par  snite  de  son  état  d'Ivresse, 
la  signature  de  billets  ponr  une  somme  qu'il  loi  avait  gagnée  dé- 
loyalement  an  jen,  s'est  emparé  frauduleusement  de  ces  billets. 
—  •  Attendu  que  le  Jugement  dénoncé  déclare  qu'après  avoir 
surpris  à  Baille,  pendant  qu'il  était  privé  de  toute  raison  et  de 
toute  volonté,  la  signature  de  billets  pour  une  valeur  de  3,000  fr., 
les  demandeurs  s'en  sont  emparés  frauduleusement,  ce  qui  con< 
stituait  le  délit  prévu  par  l'art.  401  e.  pén.;  qne  ce  jngeineDt, 
lequel  est  d'ailleurs  régulier  dans  la  forme,  a  donc  fait  une  juste 
application  de  cet  article  «  (Crim.  rcj.  14  oct.  1842,  M.  Rives, 
rap.,  aff.  II...  frères). 

A? S.  Les  manœuvres  employées  pour  surprendre  la  crédu- 
lité d'un  témoin  et  qni  ont  amené  ce  témoin  à  faire,  par  erreur, 
un«  disposition  non  conforme  à  la  vérité,  ne  consument  pas  le 
délit  de  filouterie  (Crlm.  cass.  9  sept.  1851,  aff.  Lacoolunère, 
D.  P.  52.  5.  525). 

StCT.  5.  —  Dts  dèlourntmtntt  commit  par  le  taisi 
ou  par  le  donneur  de  j 


094.  Les  meubles  saisis  a  la  requête  d'un  créancier  ne 
cessent  pas,  durant  la  saisie,  d'appartenir  au  débiteur;  anssi 
avall-ll  été  décidé,  sons  l'empire  dn  code  pénal  de  t8io,  et 
avant  la  réforme  de  1 832,  que  le  débiteur,  en  les  enlevant,  ne 
commettait  pas  un  vol  dans  le  sens  de  l'art.  379  c.  pén.  ;Crim. 
rej.  tt  mal  1813  (l);  Crlm.  cass.  29  oct.  1812,  aff.  Van  Es- 

participer  de  ce  caractère,  «t  qu'il  est  nécessaire  dès  lors  que  ladite 
soustraction  ail  été  tentée  pour  que  le  fait  de  tentative  soit  punissable  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  401  c.  pén.  la  filouterie  a  été  rangée 
au  nombre  des  vols,  el  qu'elle  est  ainsi  soumise  agi  mêmes  conditions 
de  criminalité  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  a 
appliqué  les  peines  de  cet  article  4  un  ensemble  de  circonstances  el  de 
manoeuvres  ayant  en  pour  objet  de  déterminer  le  gain  frauduleux  de 
sommes  engagée»  dans  une  partie  de  jeu,  el  qui  devaient  être  ultérieu- 
rement remises;  que  ces  faits,  reconnus  constant*,  ne  constituaient  ni 
la  consommation  ni  la  tentative  légale  du  délit  de  filouterie:  qu'ainsi  d 
a  été  fait  une  fausse  application  de  l'art.  401  précité;  —  Par  ces  mo- 
tifs, el  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  de  forme;  — 
Casse. 

Du  15  avr.  1SI5.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Crou>eifhe»,  pr.-Roeher,  rap. 

Nota.  Sur  renvoi  devant  la  cour  d'Orléans,  Conaty  a  été  acquitté. 

(1)  Itpéa  .-  —  (Min.  pub.  C.  Thabuis  et  Duhamel.)  —  «7  mars 
IHli,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  qui  réforme,  dans  les  termes  sui- 
vants, un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Sainl-Malo ,  lequel 
avait  condamné  aux  peines  du  vol  simple  la  femme  Thabuis,  prévenu? 
d'avoir  enlevé  des  meubles  saisis  par  les  créanciers  do  son  mari,  et> 
placés  sous  la  surveillance  d'un  gardien  :  «  Attendu,  en  premier  lieu, 
1*  que  le  fait  imputé  A  la  dame  Thabuis  d'avoir  détourné  partie  de  ses 
meubles,  compris  dans  une  saisie-exécution  faite  A  la  requête  des 
créanciers  de  »oe  mari,  o'e*t  qualifié  ni  de  délit  ni  de  crime  par  au- 
cune disposition  de  nos  lois  pcnules  ;  qu'il  n'a  pas  le  caractère  do  vol 
que  lai  ont  attribué  les  juges  de  Saint  Mulo,  en  raisonnant  par  induc- 
tion des  art.  370  c.  pén.,  593  et  sot  c.  corn.,  SOO  et  690  c.  pr.  civ.  ;— 
Kt  d'abord,  que  l'art.  S79,  qui  déclare  coupable  de  vol  quiconque  a 
soustrait  une  chose  qui  ne  loi  appartenait  pas,  est  sans  application  A  la, 
femme  Thabuis,  attendu  qu'elle  el  son  mari  n'ont  pas  cessé,  durant  la 
•al mo,  d'être  propriétaires  de  leurs  effets;  —  2*  Que  les  art.  393  et 
597  c.  coin.,  uniquement  relatifs  aux  banqueroutiers  frauduleux,  et 
insusceptibles  d'être  étendus  de  ce  cas  A  un  autre,  «ont  étrangers  dans 
une  cause  ou  il  n'a  point  existé  el  ou  il  n'existe  encore  ni  plainte  ni 
dénonciation  tendant  A  établir  une  prévention  de  banqueroute  fraudu- 
leuse; —  S»  Qoe  les  art.  «00  et  «90  c.  pr  civ.,  qui  renvoient  au  col* 
pénal,  se  pouvaient  servir  d'appui  A  I  opinion  adoptée  au  tribunal  «le 
Saint- Malo  que  dans  l'hypothèse  où  lés  soustractions  eurent  été  accom- 
pagnée* de  violences  el  de  voles  de  fait  asseï  graves  pour  autoriser 
l'application  des  art.  209  et  suiv.  c.  pén.  ;  mais  comme  oulie  circon- 
stance de  cette  nature  no  s'est  manîle.lee  dans  l'espère,  il  n'y  atait 
point  de  base  de  compétence  A  puiser  au  code  pénal  :  on  peut  dire 
mên<c  que  l'art.  690  prête  A  une  induction  contraire  A  celle  dont  se 
sont  èlayés  les  juges  de  Sainl-Malo,  puisqu'on  matière  de  saisie  réelle, 
matière  plus  importante  et  plus  authentique  par  ses  formalités  que  la 
saisie-exécution,  l'art.  690  ne  soumet  la  partie  saisie  qui  aurait  co«p* 
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0?S.  Mais  le  saisi  pouvait-Il  élre  condamné  comme  com- 
plice do  détournement  de  ces  mêmes  objets,  commis  par  an  liera? 
L'ni;  mati\e  résulterait  d'un  arrêt  qui  avait  décidé  que  lorsque 
le  débiteur  dont  les  meubles  avaient  été  saisis  les  enlevait,  de 
complicité  avec  le  gardien,  il  devenait,  ainsi  que  ce  dernier, 
passible  de  l'application  de  l'art.  408  c.  pén.  :  —  •  Attendu 
ipio  l'art.  408  e.  pén.  est  applicable  au  dépositaire  qui  détourne 
su  préjudice  du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur,  les  effets 
q<ji  lui  avalent  été  remis  A  litre  de  dépôt  ;  que  le  gardien  des 
meubles  saisis  en  devient  dépositaire;  que,  d'après  l'art.  1962 
c.  clv.,  l'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit  entre  le 
saisissant  et  le  gardien  des  obligations  réciproques;  que  le  sai- 
sissant doit  payer  au  gardien  le  salaire  Nié  par  la  loi  ;  que  le 
gardien  doit  représenter  les  effets  saisis,  soit  à  la  décharge  du 
saisissant  pour  les  vendre,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les 
exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de  mainlevée  de  la  saisie;  que, 
jusqu'à  la  vente  dea effets  saisis  ou  jusqu'à  la  mainlevée  de  la  saisie 
le  gardien  les  délient  donc  pour  te  saisissant;  que  celui-ci  est  le 
vrai  possesseur,  le  détenteur  des  effet»  saisis;  que  le  gardien 
qui  détourne,  au  préjudice  du  créancier  saisissant,  les  effet* 
dont  il  a  été  constitué  dépositaire,  détourne  donc  ces  effets  au 
préjudice  du  possesseur  ou  détenteur;  qu'il  commet  donc  le 
délit  prévu  par  l'art.  408  c.  peu.,  et  se  rend  passible  de  la 
peine  que  cet  article  prononce  ;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce, 
qu'il  est  déclaré  par  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  ■  que  Joseph 
Roubenne  doit  être  considéré  comme  le  mobile  et  le  principal 
agent  de  l'enlèvement  des  effets  dont  11  était  couslitué  gardien...; 
que  la  veuve  Ddnga  a  enlevé,  pour  les  tourner  à  son  profil,  et 
de  complicité  avec  ledit  Roubenne,  des  effets  qu'elle  n'ignorait 
pas  avoir  été  placés  sous  la  main  de  la  justice  et  confies  A  la 
garde  de  ce  dernier..  ;  et  qu'elle  seule  a  pu  le  porter  à  abuser 
de  la  confiance  dont  II  était  investi  pour  détourner  à  son 
avantage  les  objets  qu'il  s'était  chargé  de  garder  et  de  représen- 
ter à  son  commettant;  »  qu'en  jugeant  d'après  cej  faits  que  les 
prévenus  Roubenne  et  veuve  Oanga  étaient  dans  le  cas  de  l'ap- 
plication de  l'art.  408  e.  pén. ,  et  en  les  renvoyant  en  consé- 
quence à  la  police  correctionnelle,  ladite  cour  s'est  conformée 
aux  lois  de  ta  matière  »  (Crim.  rej.  18  mars  1815,  N.  Aomont, 
rap.,  aff.  Danga). —  Cette  solution  était  Incontestable,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  remarquer  v*  Abus  de  conf.,  n*  123. 

G?6  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  particulier,  les  arrêts  cl- 
dessus,  des  39  ocl.  1812  et  14  mai  1815,  accusaient  dans  la 
loi  une  regrettable  lacune.  Cette  lacune  fut  comblée  d'abord  par 
U  loi  du  28  avr.  1832,  qui  Introduisit  dans  l'art.  »oo  c.  peu. 

des  bois  ou  commis  des  dégradation»  sur  le»  immeuble *  saisis  qu'à  nne 
action  eivile,  A  use  condamnation  par  otrpa,  à  des  dommage*  et  intérêts 
civil*  ; 

Attends,  en  «rond  lieu,  qoe  les  art.  9S4  et  255  c.  crin.,  qui  mo- 
thent  l'appel  li  miiuind  do  procureur  général,  ne  frappent  que  sur  le* 
perwime*  qui  auraient  soustrait,  détruit  on  enlevé  des  pièces,  procé- 
dure*, «Bel»  contenus  dans  de»  archive»,  greffe»,  dèpéu  public*,  ou  re- 
mit a  un  dépositaire  public  en  cette  qualité;  mais  qu'un  gardien  ds 
meubles  saisis,  tel  que  l'est  celui  qui  a  été  établi  dans  cette  cause  par 
le  ministère  de  l'hultsior  exécuteur,  sorte  refus  de  la  partie  saisie  d'en 
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présenter  un  solvable,  un  gardien  institué 
créancier,  ne  saurai  être  rangé  dans  la  classe  d« 

dont  parlant  les  articles  cité»  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  et  inc< 

teiumenl  jugé  au  tribunal  de  Saint-Malo;  réformant,  décharge  les  femmes 
Tliabuis  ot  Duhamel  des  condamnations  contre  elles  prononcées,  et 
condamne  les  intimés,  parties  civiles,  aux  dépens  •  ••<*  »  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant,  1*  qae  les  effets  frappés  de  saisie-exécu- 
tion no  peuvent  être  considérés  comme  existant  dans  un  dépét  public  ou 
comme  «tant  confiés  à  un  dépositaire  publie  en  cette  qualité,  puisque  la 
lourde  de  ce*  effets  est  eonfiée  à  une  personne  qui  lient  ou  est  censée 
tenir  sa  mission  de  la  volonté  privée  du  saisi  et  do  saisissant,  et  dans 
leur  intérêt  particulier;  que  con fréquemment  on  ne  peut  appliquer  aux 
soustraction*  d'effets  saisis  tes  disposition*  de»  art.  85»  et  255  c  pén.; 

-  9»  Que  si  I*  sou>lfxetion  d'effets  saisis,  commise  par  le  gardien  de 
ces  effets,  est  u»  délit  préru  par  l'art.  408  c.  pén.,  cet  article  n'a  pu  être 
appliqué  dans  l'espèce,  oh  il  n'existait  point  de  prévention  contre  le 
gardien  dns  effet*  saisi*,  mais  seulement  contre  la  femme  du  saisi  co- 
>*»priélaiK  d*»  aj6mc»  cJcU.  cl  contre  laquelle,  d'ailleurs,  l'art.  380 
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quelques  dispositions  nouvelles  relatives  a  cet  objet,  et  qui  de- 
vinrent les  paragraphes  2,  s  et  4  de  cet  article.  Ces  dispositions 
étaient  ainsi  conçues  :  «  Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou 
tenté  de  détourner  des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde, 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  406  (ce  sont  les  peines  de 
l'abus  de  confiance).  —  H  sera  puni  des  peines  portées  en 
l'art.  40 1  (vol  simple),  si  la  garde  des  objets  saisis  et  par  loi 
détruits  ou  détournés  avait  été  confiée  à  un  tiers.  —  Celui  qui 
aura  recélé  sciemment  les  objets  détournés,  le  conjoint,  les  as- 
cendants et  descendants  du  saisi,  qui  l'auront  aidé  dans  la  des- 
truction ou  le  détournement  de  oes  objets,  seront  punis  d'une 
peine  égale  A  celle  qu'il  aura  encourue.» —  Faisons  remarquer, 
avec  MM.  Chauvenn  et  Hélle  (I.  s,  n*  1128),  que  si  le  détourne- 
ment par  le  saisi  des  effets  placés  sous  sa  garde  est  assimilé  par 
les  dispositions  qui  précèdent  à  un  vol,  Il  ne  constitue  pas  ce- 
pendant un  vol,  puisque  l'une  des  conditions  constitutives  du 
vol  fait  défaut.  La  loi  peut  bien  prononcer  des  peines,  mais  elle 
ne  peut  pas  changer  la  nature  des  choses. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ont  été  modifiées  et  com- 
plétées par  la  loi  des  1 8  avr. -15  mal  1863.  Et  d'abord  l'art. 
400,  §  2,  disait  :  c  Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenli 
de  détourner....  a  Cette  disposition  atteignait  la  tentative  de 
détournement,  mais  elle  laissait  sans  répression  la  tentative 
de  destruction  des  objets  saisis.  C'était  uns  distinction  que  rien 
ne  Justifiait.  Elle  a  été  supprimée  par  la  loi  de  1863,  qui,  aux 
expressions  que  nous  venons  de  faire  connaître,  a  substitué  les 
suivantes  :  «  Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné,  ou  tenté  de 
détruire  ou  de  détourner...  s  —  D'autres  modifications  ont  eu 
pour  objet  de  mettre  la  rédaction  des  autres  paragraphes  en 
harmonie  avec  celle  du  §  2.  Ainsi  la  rédaction  primitive  du  §  3 
(devenu  le  §  4)  prononçait  contre  le  saisi  les  peines  du  vol 
simple  «  si  la  garde  des  objets  saisis  et  par  lui  détruits  ou  dé- 
tournés avait  été  coudée  a  un  tiers;  •  la  loi  de  1863  a  modifié 
celle  disposition  de  la  manière  suivante  :«Si  la  garde  des  objets 
saisis  et  qu'ii  aura  détruit»  ou  détournés,  ou  tenté  de  détruire 
ou  de  détourner,  avait  été  confiée  &  un  tiers.  >  Nous  verrons 
ultérieurement  (V.  infrà,  n»  «»»)  quelles  modifications  a  reçues 
le  §  4,  devenu  aujourd'hui  le  §  6. 

*J2  1.  Par  application  des  dispositions  qui  précèdent  de  la 
loi  du  28  avril  1832,  il  a  élé  jugù  u,uc  lo  saisi  qui  a  détourné 
les  objets  compris  dans  une  saisie  pratiquée  sur  lui  hors  de  son 
domicile  cl  confiés  à  la  garde  d'un  tiers  se  rend  coupable  du 
délit  prévu  par  l'art.  400  c.  pén.,  bien  que  la  saisie  ne  lui  ait 
pas  encore  été  notifiée,  s'il  est  certain  qu'il  en  avait  connais- 
sance (Bardeaux,  3  janv.  1839;  Crim.  rej.  18  mars  1852)  (l). 
—  Mats  qu'on  doit  considérer  comme  circonstance  atténuante  le 


c.  pén.  interdisait  l'exercice  de  l'actioo  nubtiqno;  —  3*  Que  l'art.  MO 
c.  pr.  civ.  ne  peut  se  référer  qu'aux  lois  pénates  existantes  lors  de  sa 
publication,  con«eqoernment  A  la  loi  de  22  flor.  an  9;  mais  que  cette 
loi  doit  être  considérée  comme  abrogée  par  l'art.  4SI  c.  pén.  actuel, 
ainsi  que  l'a  déridé  l'avis  du  conseil  d'Etal  approuvé  n  9  fêv.  1812; 
que  le  fait  de.  la  prévention  ne  rentrant,  d'ailleurs,  dans  an  aine  dispo- 
sition du  mémo  code,  il  s'ensuit  qu'ea  renvoyant  les  prévenus  des  pour- 
suites intentées  &  leur  charge,  la  cour  d'appel  de  Renne»  s'est  parfai- 
tement conformée  4  la  loi  ;  —  Ro;elte,  etc. 

Du  14  (et  non  19)  mai  18IS.-C.  C,  sect.  e  rira. -M.  Busscbop,  rap. 

(  1)  in  Espèce  : — (Min.  pub.  C.  Dobo.) — La  cotra;— Attendu  qu  il  était 
établi  par  l'instruction  que,  le  24  sept,  dernier,  Mathieu  Dubo  fit  enlever 
du  chantier  de  Saint-Léger,  et  transporter  A  miu  domicile,  par  des 
bouviers  agissant  d'après  se*  ordres,  une  asseï  grande  quantité  rie 
planche»  et  de  bois  de  diverses  espèce»  qui  avalent  été  frappés  de  saisie 
A  la  requête  de  l'un  de  ses  créanciers,  en  vertu  d'une  ordonnante  éma- 
née du  président  du  tribunal  ds  Boxas;— Attende  que,  s'il  est  constant 
en  fait,  que,  lors  de  cet  enlèvement  ds  marchandises,  la  saisie  n'avait 
pas  encore  été  notifiée  A  Mathieu  Dubo,  par  l'ofBeier  ministériel  qui  y 
avait  procédé,  il  résulte  aussi  de  plusieurs  dispositions  que  Dubo  n'eu 
ignorait  pas  l'existence,  lorsqu'il  se  transporta  sur  lo  chantier  ;—  Que, 
d'ailleurs,  le  nommé  Faxa,  établi  séquestre  des  objets  sains,  lui  fit 
connaître  sa  qualité,  et  lui  exhiba  le  proces-verbal  qui  la  lui  conférait, 
en  déclarant  s'opposer  a  ce  que  les  bois  confiés  à  sa  garde  fussent  en- 
levés ;—  Qu'ainsi,  Dubo  ne  peut  aucunement  exeiper  de  sa  bonne  foi; 
—Attendu  qu'il  «ufOsait  que  Paia  produisit  le  titre  légal  et  authentique 
qui  justifiait  A  la  fois  de  l'existence  de  la  saisie  et  de  1a  mission  qui 
lui  était  confiée,  pour  que  Dubo  dit  s'abstenir  ds  Mot  enlèvement;— 
Allcndu  que  le  tribunal  correctionnel  .le  Baïas  a  arbitrairement  m- 
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fait  que  le  saisi  a  laissé  son*  la  main  de  la  justice  des  valeurs 
plus  que  an  fusantes  pour  acquitter  la  créance  cause  de  la  saisie 
(bordeaux,  même  arrêt). 

niN  Le  saisi  qui  détourne  les  objets  compris  dans  la  saisie 
commet  le  délit  prévu  par  l'art.  400  c.  pén.,  alors  même  que  la 
saisie  est  nulle  (Paris,  18  Juill.  1862,  an*.  Albert,  D.  P.  63.  S. 
iss). —  Ainsi  le  délit  qui  résulte  du  détournement  par  un  débi- 
teur des  objets  saisis  sur  lni ,  existe  Indépendamment  du  mé- 
rite de  la  saisie,  et  dès  lors  les  contestations  dont  la  saisie 
peut  être  l'objet  de  la  part  du  débiteur  ne  sauraient  être  consi- 
dérées comme  formant  des  questions  préjudicielles  de  nature  a 
Influer  sur  l'existence  du  délit  lui-même;  spécialement,  le 
saisi,  prévenu  du  délit  dont  U  s'agit,  ne  peut,  sous  le  prétexte 
qu'il  a  formé  opposition  à  la  saisie  ou  qu'il  a  interjeté  appel  du 
jugement  en  vertu  duquel  elle  a  été  pratiquée,  demander  qu'il 
soit  sursis  a  la  poursuite  par  le  tribunal  correctionnel,  Jusqu'à 
ce  que  les  juges  civils  aient  statué  sur  la  validité  de  la  saisie 


treinl  le  «toi  des  terni*»  généraux  daa»  lesquels  Mt  conçu  l'art.  400  e. 
pèn.  ;—  Qoa  cet  article  n'exige  pas  que  la  saisie  ait  été  préalablement 
notifiée  au  saisi,  pour  qu'il  y  ait  lie*  i  son  application,  mais  seule- 
ment que  les  objets  détruit*  on.  détournés  soient,  au  moment  de  leur 
destruction  ea  de  leur  détournement,  confiés  à  la  garde  d'un  tiers  ;  — 
Attendu,  néanmoins,  que  la  saisie  n  avait  été  pratiquée  par  le  nommé 
Paiselergue  que  pour  avoir  pavement  d'une  somme  de  604  fr.  CD  c. 
dont  il  se  prétendait  créancier  de  Dobo  ;  —  Que  l'enlèvement  n'ayant 
été  que  partiel,  il  était  resté  sur  le  chantier  une  quantité  plus  que  *auV 
santo  de  marchandises  poar  servir  de  gage  à  cette  créance  et  en  assurer 

de  modifier  la  peine  que  Dubo  a  encourue  cl  dont  le  minimum  serait 
d'une  année  d'emprisonnemeat,  d'après  l'art.  401  c.  pén.,  en  usant  du 
pouvoir  modérateur  laissé  aux  tribunaux  par  l'art.  46S  du  même  code; 
—  Par  ces  motifs,  émendant,  déclare  ledit  Mathieu  Dabo  coupable  d'a- 
voir, etc. 

Da  3  janv.  1839.-C.  de  Bordeaux,  4'  cb.-M.  Gerbeaud,  pr. 
t*  Ei/èa:  —  (Rousseau.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  400  at  401 
e.  pén.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'an.  iOO  e.  peu.,  le  saisi  qui  a 
détourné  des  objets  saisis  sur  lui  est  puni  des  peines  portées  en  Part. 
401,  lorsque  la  garde  de  ces  objets  a  été  confiée  à  un  tiers;  —  Qu'il 
est  constaté,  en  (ait,  qu'une  saisie  a  été  pratiquée  sur  Rousseau  le  samedi 
11  oc  t.  1850;  que  le  procès— verbal  de  cette  saisie  ne  lai  a  été  notifié 
que  le  lundi  13;  que,  dans  l'intervalle  et  pendant  la  journée  du  diman- 
che,  il  a  détourné  différents  meubles  compris  dans  la  saisie  et  dont  la 
garde  avait  été  confiées  un  tiers;  —  Que  si,  au  moment  où  le  détour- 
nement a  été  commis,  la  saisie  ne  lui  avait  pas  encore  été  notifiée  non- 
obstant les  prescriptions  de  l'art.  60»  c.  pr.  civ.,  celle  omission  sai, 
suivant  la  disposition  da  même  article,  n'entraînait  pas  la  nullité  de  la 
saisie,  ne  faisait  pas  non  plus  obstacle  i  ce  que  le  détournement  pût 
constituer  la  délit  prévu  par  la  loi;  —  Que  le  jugement  attaqué  déclare 
qu'il  résulte  de  tout  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  qu  au  moment 
de  la  perpétration  de  son  action,  Rousseau  avait  pleinement  connais- 
sance que  les  objets  étaient  placés  sous  la  main  de  la  justice;  —  Que 
le  délit  subsiste  dès  qu'il  est  constant,  d'nne  part,  que  le  détournement 
a  été  commis  postérieurement  4  une  saisie  régulière;  et,  d'une  autre 
part,  que  le  prévenu  a  agi  avec  la  connaissance  de  la  saisie,  et,  par  con- 
séquent, an  violant  les  défenses  de  te  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  mars  185Ï.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Laplagoe-Barru  ,  pr.- 
Fauslin-Uèlie,  rap. 

(1)  E$j*ct  :  —  (Dugout  C.  min.  pub.)  —  Les  meubles  et  l'argenterie 
des  époux  Wbecler  avaient  été  saisis  à  la  requête  des  héritier»  Maillard, 
le  81  mars  18t9,  et  un  gardien  avait  été  éubli.  Lerendu.  autre  créan- 
cier des  époux  Wbecler,  frappa  d'une  nouvelle  saisie,  le  87  avr.  18*5, 
le  même  mobilier  et  celui  qui  garnissait  une  maison  appartenant  aux 
i  sise  4  Sainl-Scrvan.  Il  paraît  qu'é  la  suiie  de  cette  seconde 
c'est  du  moins  ce  que  constatent  les  qualités  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Rennes,  du  10  nov.  1845,  a  les  époux  Wbecler  ont  eu  recours 
aux  conseils  de  M*  Dugout,  notaire  à  Sainl-Serven,  et  que  celui-ci, 
qui  s'était  précédemment  constitué  lear  caution  envers  Lerendu,  profila 
de  cette  circonstance  pour  les  engager  i  livrer  leur  argenterie  4  Benja- 
min Lerendn,  fils  du  saisissant,  leur  promettant  d'obtenir  par  ce  mojen 
un  délai  de  leur  créancier.  Ceux-ci  résistèrent  en  lui  rappelant  que  leur 
aigenlerie  était  frappée  de  saisie  par  les  époux  Maillard  ;  mai»  le  sieur 
Dugout  insista  tellement  que  Wbecler  consentit  i  donner  en  gage  six 
cuillers,  doute  fourchettes,  une  cuiller  i  potage,  douzo  cuillers  i  café 
et  une  pince  à  sucre.  •  —  Les  époux  Whecler,  Dugout  et  Lerendu  fu- 
rent poursuivi»  comme  coupables  et  complices  du  délit  de  détournement 
des  objets  compris  dans  une  saisie,  prévu  et  puni  par  les  art.  iOO,  toi, 
et  56  et  60  e.  pén.  —  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Hainl- 
Malo,  du  17  aoél  IBi:.,  renvoya  le*  prévenus  de  ta  plainte. 
Sur  l'appel  da  ministère  public,  uo  arrêt  par  défaut  de  ta  cour  de 


(Bourges,  7  fév.  1850,  aff.  Doudon,  D.  P.  85.  ».  87).  —  Maie 
nous  pensons  qu'il  n'en  devait  être  ainsi  qu'autant  que  te  saisie 
avait  an  moins  les  caractères  extérieurs  d'an  tel  acte,  et  qu'elle 
était  l'œuvre  d'un  officier  public  ayant  qualité  pour  l'accomplir  ; 
autrement  ce  ne  serait  qu'an  slmalacre  de  saisie  dont  le 
leur  n'aura»  nullement  a  tenir  compte,  et  qui  ne  Inl  i 
point  le  droit  de  disposer  librement  des  objets  ail: 

•99.  Le  fait,  par  le  saisi,  de  donner  en  gagi 
compris  dans  la  saisie,  constitue  le  détournement  d'objets  I 
prévu  par  l'art.  400  c.  pén.  ...  Et  le  créancier  qui  a  reçu  en 
gage  ces  objets,  sachant  qu'ils  étaient  déjà  frappes  de  saisie,  te 
rend  coupable  de  recel  d'objels  détournés  d'une  saisie,  délit 
prévn  par  le  même  art.  400  c.  pén.  (Crlm.  re).  17  fév.  1844)  (t). 

•»0.  Hais  II  ne  but  pas  confondre  avec  le  détournement 
des  objets  saisis  le  refus  de  les  représenter.  —  Ainsi  il  a  été 
Jugé  que  l'art.  400  c.  pén.  ne  peut  être  appliqué  au  saisi,  pour 
simple  refus  de  représenter  au  préposé  au  récolement  les  objets 


Rennes,  du  10  nov.  1845,  renvoya  la  femme  Whecler  de  la  plainte  et 
condamna  la  mari  à  95  fr.  d'amende,  Dugout  4  trois  mois  d'emprisoa- 
nenent  et  Lerendu  à  huit  jours  de  la  même  peine,  par  las  motifs  sui- 
vants :  —  a  Considérant,  quant  4  Whecler,  qu'il  n'est  pas  plus  permis 
à  un  saisi  de  détourner  les  objets  saisis  pour  les  donner  en  gage  que  de 
les  vendre;  —  Quant  4  la  femme  Whecler,  que  James  Wbecler  étant 
chef  de  la  communauté,  Marie  Mitre,  son  épouse,  n'avait  aucun  moyen 
légal  pour  s'opposer  au  détournement  auquel  ledit  Whecler  finit  par 
consentir,  et  qu'elle  ne  doit  pas  dès  lors  être  déclarée  coupable;  — 
Considérant  que  non-seulement  Dugout  détermina  par  ses  promesse*  et 
se*  instance*  James  Whecler  4  remettre  4  Benjamin  Lerendu  l'argen- 
terie dont  il  s'agit,  mais  qu'il  assista  4  cette  remise  ;  que  ce  fut  lui- 
même  qui  prit  note  du  poids  dt  celte  argenterie  ;  qu'il  avait  connais- 
sance de  l'existence  de  celle  saisie...  »  — Quant  4  Benjamin  Lerendu, 
considérant  qu'il  a  sciemment  recèle  l'argenterie  saisie...;  —  Sur  l'op- 
position dn  notaire  Dugout,  ta  cour,  par  un  nouvel  arrêt  du  28  nov. 
1843,  maintint,  avec  adoption  de  motifs,  son  premier  arrêt,  et  toutefois 
réduisit  4  qualone  jours  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contra 
Dugout.  —  Pourvoi  du  sieur  Dugout.  —  Arrêt- 
La  coca;  —  Sur  le  premier  moyen  fondé  sur  la  fausse  applicatiaa 
des  art.  400*1401  c.  pén...  9*  en  ce  qu'une  saisie  valable  eot-elle  été 
interposée,  la  remise  qui  aurait  été  faite  par  la  partie  saisie  à  l'an  d* 
ses  créanciers,  mais  à  titre  de  gage  seulement,  des  objets  compris  dans 

cette  saisie  ne  constituerai!  pas  de  détournement  Alteada  que  le 

détournement  des  objets  saisis  compromet  la  responsabilité  du  lien 
préposé  4  leur  garde  et  préjudicie  aux  créanciers,  soit  que  le  but  de  la 
partie  saisie  ait  été,  en  pratiquant  ce  détournement,  de  reprendre  la 
possession  de  la  chose  saisie,  d'en  opérer  la  destruction  ou  seulement 
de  1a  transmettre  4  l'un  de  ses  créanciers  particulièrement  afin  de  lui 
conférer  le  droit  de  se  faire  payer  sur  cette  chose  de  préférence  i  tous 
autres;  —  Qu'ainsi  dans  U  qualification  des  faits  ainsi  constatés  et 
apprécié»,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  et  légale  application  des- 
dits art.  400  et  401  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  de*  art.  59  et 
60  c.  pén.,  en  ce  qu'on  aurait  étendu  l'application  de»  disposition»  de 
l'art.  400  e.  péo.  dans  l'arrêt  attaqué,  4  d'autres  qu'au  complice  qui 
aurait  recelé  sciemment,  ou  au  conjoint,  aux  ascendants  et  aux  des- 
cendant» qui  auraient  aidé  dans  le  détournement;  —  Attendu  que  la 
loi  da  98  avr.  1831,  en  assimilant  au  vol,  par  de»  dispositions  nou- 
velles formant  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  400  c.  pén.,  le  détourne- 
ment ou  la  destruction  de  la  chose  saisie,  a,  p  >r  14,  rendu  applicable»  4 
cette  infraction  les  dispositions  générales  de  l'art.  59  e.  pén.,  qui  veut 
que  le  complice  du  délit  soit  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  de  ce 
ce  délit,  sauf  les  cas  oh  la  loi  en  aurait  disposé  autrement  ;  —  Qu'on 
ne  peut  trouver  cette  exception  notamment  dans  la  disposition  de  l'ait, 
400  précité,  qui  punit  la  coopération  da  conjoint,  des  ascendants  et  de* 
descendants  du  saisi  ;  qu'en  effet  cette  disposition,  qui  n'est  nullement 
restrictive,  a  eu  pour  unique  objet  de  constater  que  l'art.  380  du  même 
code  serait,  dans  le  cas  prévu,  sans  application; 

Sur  I*  troisième  moyeu,  motivé  sur  la  violation  de  l'art.  (00  précité, 
en  ce  que  le  demandeur,  considéré  comme  complice,  aurait  été  puai 
d'une  peine  plus  fort*  que  celle  infligée  4  l'auteur  principal;  — 
Attendu  que  la  disposition  de  la  loi  oui  veut  que  le  complice  swt  puni 
d'une  peine  égale,  ou  de  ta  même  peine  que  le  principal  coupable,  ne 
peut  être  entendue  que  dans  ce  sens,  que  la  peine  infligée  au  complice  ne 
peut  être  d'une  classe  plu»  élevée  que  celle  dont  celle  loi  frappe  le  délit; 
mai»  qu'il  reste  toujours  aux  tribunaux  le  pouvoir  discrétionnaire  d'ar- 
bitrer celle  peine  dans  se»  limites  et  ea  la  proportionnant  notamment 
a  l'influence  des  circonstance»  atteouanles  qui  seraient  admise»;  — 
Qu";ii«»i  ti  peine  a  é'é  légalement  appliquée;  el  attendu,  d'ailleurs, la 
régularité  do  11  procédure  ;  —  Rejette. 
Du  17  fév.  1BU.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Laplagoe,  pr.- 


Digitized  by 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chai»,  i,  Sbct.  8. 


1219 


*als1s  dont  11  a  été  constitué  gardien  :  —  c  Attendu  que 
l'art.  400  ne  déclara  passibles  des  peine*  correctionnelles  pré- 
vue» par  l'art.  408  do  même  code,  que  celui  qui  aura  détroit, 
détourné  od  tenté  de  détourner  les  objets  saisis  sur  loi  et  confies 
à  sa  garde  ;  que  les  dispositions  pénales  sont  de  droit  étroit  et 
qu'elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  recevoir  d'interprétation 
exlenslve;  qu'il  est  seulement  établi,  par  le  procès-verbal  rédigé 
le  5  sept,  dernier,  que  le  porteur  de  contraintes  de  l'adminis- 
tration s'étant  présenté  ledit  jour  au  domicile  de  Chéry  Fabre- 
guetfe,  pour  procéder  an  récolement  des  objets  mobiliers  saisis 
à  son  préjudice,  afin  d'assurer  le  payement  de  ses  contributions 
arriérées,  il  refusa  de  les  représenter  ; — Attendu  que  te  législa- 
teur pouvait  créer  une  peine  spéciale  contre  le  salai  qui  refuse 
de  représenter  les  objets  dont  il  est  constitué  gardien;  que,  ne 
l'ayant  pas  fait,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  de  suppléer 
à  son  silence;— Attendu  d'ailleurs  qu'indépendamment  de  la 
contrainte  par  corps  que  l'administration  pouvait  exercer,  aux 
termes  du  §  4  de  fart.  3060  c.  civ.,  la  loi  lui  indiquait  les  for- 
malités on  elle  avait  à  remplir  pour  parvenir  a  la  représenta- 
tion et  à  la  remise  des  meubles  saisis  ;  qu'en  l'absence  de  ce* 
formalités,  il  n'y  a  pour  la  Justice  aucune  certitude  qne  F&bre- 
guette  se  soit  réellement  rendu  coupable  du  délit  prévu  par 
l'art.  400  o.  pén.  précité;  —  Confirme  »  (Bordeaux,  s  mars 
1839,  en.  corr.,  M.  Gerbeau,  pr.,  an*.  Fabreguelle). 
•98.  L'art.  400  o.  pén.  punit  des  peines  soit  de  l'abus  de 


(1)  Espèce  :  —  (Brnbic  C.  nia.  pal.)  —  Jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel d'Alan,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qaa  tait  des  procès- 
verbaex  dressés  qne  des  dépositions  de»  témoins  il  resuite  que  Bruhic 
a  coupé,  sur  ane  propriété  en  nature  de  bois,  indépendamment  de  beau- 
coup de  mena  bois,  «se  qaaolité  de  quatre-vingt-sept  pieds  d'arbres, 
essence  de  cbèoe,  de  trente  à  quarante  an»  d'âge;  que  les  propriétés  sur 
lesquelles  ces  arbres  ont  été  abattus  (ont  partie  des  biens  adjuges  4 
La  via  par  jugement  du  tribunal  du  It  net .  dernier  :  —  Que  cette  terre 
a  été  ei propriée  sur  la Ute  dn  Bruhk,  mari  dn  Madeleine  Belleville.  et 
sur  celle  de  cette  dernière,  sur  la  poursuite  de  Lavie,  qui  réunit  ainsi 
les  qualités  de  saisissant,  de  créancier  et  d'adjudicataire  previsoire; 

nti  l'appel  du  jugement  d'adjudication  provisoire  est  suspensif, 
le  n'en  est  pas  moitié  tenu  de  s'abstenir  sar  la  propriété  saisi»  de 
toute  dégradation,  qui  ne  peut  être  (aile  qu'au  préjudice  de»  créanciers; 
qu'aux  termes  de  l'art.  «90  C.  pr.  cit.,  le  saisi  ne  peut  raire  aucune 
coupe  de  bois  m  dégradation,  a  peine  de  dommages-intérêts,  auxquels 
il  est  condamné,  par  corps,  et  peut  même  être  poursuivi  par  la  voi»  cri- 
minelle, Misant  la  gravité  des  circonstances;  —  Qne  l'entreprise  de 
Brnbic  tend  h  la  dévastation  de  la  pièce  qui  en  a  «lé  l'objet,  qu'il  a 
dépeuplée  sur  un  quart  de  sa  superficie,  et  s'attache  à  la  partie  fa  plus 
substantielle  d»  la  forêt;  qu'elle  ne  peut,  comme  il  le  prétend,  être 
considère*  comme  ayant  eu  pour  objet  son  usige  personnel,  puisqu'il  a 
fait  publier  dans  ta  contrée,  ainsi  que  l'établissent  les  témoin»,  la  vente 
do  ces  bois;  —  Qu'il  se  rencontre  donc  dans  la  cause  cette  gravité  do 
circonstances  qui  autorise  le»  poursuites  par  la  voie  criminelle;  —  Que 
ni,  avant  la  révision  dn  code  pénal,  il  pouvait  y  avoir  doute  sur  la  sanc- 
tion pu  la  Isi  pénale  des  disposition»  de  1'urt.  690  C.  pr.  civ.,  l'on  ne 
saurait  méconnaître  qu'elle  s»  tronvc  aujourd'hui  dans  le  §  8  do  l'art. 
400  c.  pén.,  qui  veat  qnn  le*  peine»  portée»  en  l'art.  i06  soient  appli- 
cables au  sai-i  qui  aura  détroit,  délanrné  on  tenté  de  détourner  des 
objets  saisis  sur  lai  et  confiés  a  sa  garde  ;  que  vainement  Brnbic  sou- 
tient-il que  la  saisie  n'avait  procédé  qne  quant  au  fonds  et  non  quant 
aux  fruit»,  et  qne  son  entreprise  n'a  porté  qitn  sar  les  fruit»  ;  qu'en  fait, 
la  pièce  désignée  na  procès-verbal  de  saisie  ni  an  jugement  d'adjudi- 
cation est  indiquée  comme  pièce  de  bois,  et  qu'il  eM  abusif  de  pré- 
tendre qne  Brunie  o'a  enlevé  que  de»  fruit»  eu  abattant  des  arbre» pa- 
reils à  ceux  qui  fout  l'objet  des  procès-verbaux  ;  —  Par  ces  motifs, 
condamne  Bruhic  par  application  de  l'art.  400,  §  8,e.  pén. 

Appel  par  Brnbic.  Daas  (on  intérêt,  nn  s'est  principalement  attaché 
é  démontrer  qao  le  §  8  dn  l'art.  400  ae  s'appliquait,  soit  d'après  ses 
terme»,  soit  d  après  son  esprit,  qu'a  In  saisie  d'objets  mobilier»,  et  non 
é  celle  d'imueeble».  C'est  catt»  distinction  qni  n  été  repouuee  par  l'ar- 
rêt suivant. 

La  cou  a  ;  —  Attendu  qa'aox  tonnas  de  l'art.  C88  e.  pr.  civ.,  I» 
propriétaire  des  immeubles  saisis  reste  ea  possession  comme  séquestre 
Judiciaire,  i  moin»  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné;  —  Attend* 
que  l'art.  400,  §  8,  c.  pén.,  n'établit  aucune  distinction  entre  les  sé- 
questres de*  biens  immeubles  et  ceux  des  objet»  mobiliers  ;  qne  les  un» 
et  le*  antres  sont  tenus  d*  respecter  les  objet»  confiés  é  leur  garde, 
quelle  que  seil  lear  nature,  al  qne  tous  le»  actes  de  lear  part  qui  tondent 
é  détruire  en  lent  oa  en  partie  on  é  détourner  le*  ebosea  sauies,  les  ; 
rendrai  passibles  des  peine*  portées  audit  article;  -  Attendu,  en  fait, 
qu'il  résulte  des  precès-vertMO*  que  les  coupes  d'aibres  faite»  par  Uni- 


confiance,  soll  du  vol,  non  pas  seulement  celui  qui  a  détourné  ou 
tenté  de  détourner  des  objet» saisis,  mais  aussi  celui  qui  les  a  dé- 
truits ou  qui  a  tenté  de  les  détruire.  A  cet  égard,  l'art.  400  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  meubles  el  les  immeubles.  Sans 
dnute  on  ne  peut  pas  détourner  des  immeuble.»,  maison  peut  les 
détruire.— En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  le  §  S  de  l'art.  400 
do  code  pénal  est  une  disposition  générale  applicable  aussi  bien 
à  la  des  traction  par  le  saisi  d'immeubles,  dont  II  serait  le  sé- 
questre judiciaire,  qu'à  celle  de  meuble»  dont  il  aurait  été  déclaré 
le  gardien  (Nîmes,  2  avril  1840)  (I). 

0)98).  Le  fait  par  le  saisi  d'avoir  arraché  el  transformé  en 
charbon  des  souches  de  bols  mort  existant  dans  les  biens  saisis 
confié»  à  sa  garde,  constitue  le  délit  prévu  el  puni  par  les  art. 
400  et  406  c.  pén.(Crim.  rej.  16  oct.  1850,  an".  Dourlbe,D.  P. 
80.  S.  477). 

689S.  Le  saisi  ou  ses  complice»  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  détournement  d'objets  salais  sur  lui,  ne  sont  punissable»  des 
peines  portée»  en  l'art.  400  c.  pén.,  qu'autant  qne  ces  objets  ont 
été  confiés  soit  à  sa  garde,  soit  à  celle  d'un  tiers,  ce  qui  n'a 
na»  lieu  dans  le  cas  où  le»  immeuble»  saisis  sont  affermés,  lo 
fermier  ne  pouvant  être  considéré  comme  séquestre  (Caen, 
19  mars  1840,  et  sur  pourvoi  Crim.  rej.  85  avr.  1840)  (8). 

••A.  La  mise  en  fourrière  des  animaux  trouvés  à  I  abandon 
sur  les  propriétés  d'autre!,  autorisée  par  l'art,  l  s,  tit.  9  de  la  loi 
de»  28  *ept.-6  oct.  1791,  est  une  véritable  saisie,  bien  qu'aucune 


bic  sont  une  véritable  destruction  de  la  forêt  sakie  ; 
surplus  les  motifs  des  premier»  juge*,  —  Confira* 
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Da  S  avr.  1840.-C  de  Nîmes,  8*  ch  -MM.  Ferrand,  f.  f.  pr.-De 
Clausonne,  rap.-Rieft,  a»,  géa.  (c.  coaf.)-Maa*e,av. 

(9)  Btféd  :  —  (llie.  pub.  C.  Pari»  et  Brleat.)  -  La  cour  de  Caen 
(ch.  corr.)  avait  rendu,  le  19  mars  1840.  un  arrêt  ainsi  motive  :  — 
«  Considérant  que  le  seul  fait  prouvé  par  l'information  centra  in  femme 
Paris,  et  Brinns,  son  gendre,  c'e*t  d'avoir  nidé  Paris,  aujourd'hui  dé- 
cédé, 4  détourner  divers  objets  dépendant,  comme  immeublci  par  des- 
tination, d'une  usine  saisie  immobilièremeat  sur  ce  dernier,  mai»  nea 
encore  adjugé»,  ou  au  moin»  d'avoir  rocéré  lesdits  objet»;  el  ane  la 
sente  question  soulevée  par  l'appel  du  ministère  publie  e*t  celle  de  sa- 
voir si  la  loi  do  18  avr.  1858,  insérée  dan»  l'art.  400  e.  pén., est  appli- 
cable i  en  fait;  —  Considérant  qu'il  est  évident  que  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  400,  invoqué  dans  l'espèce,  se  référé  nécessairement 
é  ceux  qni  le  précédent,  et  qne  la  veave  Pari»  et  Brie  ru  ne  peuvent 
être  coo damnés  comme  complices  de  Paris  qu'autant  qu'il  pourrait  être 
condamné  lui-même,  s'il  existait  encore,  c'est-à-dire  qu'autant  qne  le 
fait  principal  réunit  tontes  les  circonstances  qai,  d'après  las  deuxième 
et  troisième  paragraphe»,  constituent  In  délit  ;  —  Considérant  que  si  la 
législateur  de  1*3»  s'était  borné  à  dure  :  L»  saisi  qni  aura  détruit,  dé- 
tourné, etc.,  des  objets  saisis  sur  lui,  sera  puni,  etc.,  on  pourrait  sou- 
tenir qne  cette  expression  générale,  oijtl»  mm»,  comprend  nussi  bien 
les  immeubles  par  destination  que  les  meubles;  mais  il  a  ajoute  comme 
second  élément,  tellement  important  que  c'est  lai  qni  imprime  nu  délit 
la  qaalukation  soit  d'abus  de  confiance,  soit  da  vol,  «t  confiai  d  s* 
ourdi  ou  4  fa  gant*  d'un  tiers,  en  qni,  légalement  parlant,  no  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  objet*  purement  mobiliers,  frappes  d'en»  uisîe-exe- 
ention  ; 

Considérant  qu'effectivement  ce  n'est  que  dans  la  saisie  exécution 
qu'un  gardien  doit  être  établi,  conformément  aux  art.  590  e.  pr.; 
et  qu'en  comparant  les  termes  de  la  loi  da  98  avr.  183*  avec  cent 
de  l'art.  600  da  mémo  code,  oa  reconnaît  qu'elle  n'a  en  peur  hA 
que  de  dooner  a  la  deuxième  disposition  de  Ce  dernier  article  la  sanc- 
tion pénale  qui  lui  manquait;  —  Qu'au  surplus,  en  supposant  mémo 
qu'on  pét,  en  ca»  de  saisie  immobilière,  d'après  l'art.  6H8,  assimiler  la 
saisi  à  un  gardien,  lorsqu'il  e*l  et  reste  en  possession  réelle  des  im- 
meuble», il  est  certain  qu'il  n'en  exista  aucun  lorsque,  comme  dan* 
l'espèce  actuelle,  ces  meubles  sont  loaes  ou  affermés;  qu'en  ne  pour- 
rait, en  eflel,  tans  détourner  le  met  oardien  de  ta  signification  spéciale 
qui  lui  e*t  attnbuée  en  cette  matière,  considérer  comme  tel  un  simple 
fermier  ou  locataire,  en  l'absence  de  toute  disposition  do  la  loi  oa  dn 
procès-verbal  d»  saisie:  qu'ainsi  là  ne  se  rencontre  ni  lo  ca»  prévu  par 
le  deuxième  alinéa  do  1  art.  400 c.  pén.,  ni  le  cas  prévu  par  le  troisième 
alinéa  du  mtme.  article;  qne,  par  suite,  on  ne  saurait  appliquer  ni  l'art. 
401  ai  l'art.  408;  qu'en  nn  mot,  il  n'existe  pas  de  délit  caractérisé  cl 
puni  par  la  loi  ;  —  Considérant  qu'il  importerait  pen  qu'il  j  eut  méma 
rji*on,  on,  si  l'on  veut,  plu»  ferle  raison  pour  punir  le  détournement 
d'objets  saisi*  immobilièremeat,  et  non  tournis  à  une  garde  spéciale; 
qu'en  matière  criminelle,  il  est  de  principe  que  des  arguments  d'analogie 
ne  suffisent  pas,  et  que,  par  cela  seul  qu  il  y  aurait  dont»  sérieux  sur  le 
sens  de  la  disposition,  les  prévenus  devraient  être  acquittés  ;  i 
1*  >euU>m«U  peu  vont  tire  i 
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formalité  ne  raccompagne  ;  ainsi  le  détournement  par  le  proprié- 
taire <Vs  animaux  ainsi  mis  en  foorrtëre  est  passible  des  peines 
prononcées  par  l'art,  400  c.  pén  ,  lequel  s'applique  à  tonte  es- 
pèce de  saisie;  peu  importe  le  défaal  de  notification  aa  proprié- 
taire des  bestiaux  saisis,  sauf  aux  tribunaux  à  examiner,  en  fait, 
•'il  a  eu  suffisante  connaissance  de  la  mise  en  fourrière  (Critn. 
eass.  30  sept.  1841;  «juin  1842;  Bordeaux,  5  août  1842)  (t). 

68«V.  Depuis  la  loi  de  1832  comme  avant  cette  loi,  le  fait 
d'enlever  des  objets  a  sol  appartenant,  compris  dans  une  saisie 
pratiquée  contre  un  tiers,  ne  constitue  pas  un  délit  :—•  Considé- 
rant qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  et  des  Justifications 
faites  à  l'audience  par  Françoise  Vaucaire,  qu'elle  était  proprié- 
taire des  objets  mobiliers  par  elle  enlevés,  et  qui  avaient  été 
mal  à  propos  compris  dans  la  saisie  pratiquée  sur  son  père  à  la 
requête  du  sieur  Legrand  ;  que  dès  lors,  et  quelque  blâmable 
que  soit  on  pareil  détournement,  opéré  au  mépris  de  la  mainmise 
de  la  Justice,  il  ne  saurait  constituer  ni  un  délit  de  vol  simple, 
prévu  par  l'art.  401,  ni  celui  d'enlèvement  d'objets  saisis,  ré- 
primé par  fart.  400  c.  pén.;  qu'eu  effet,  d'une  part,  le  vol  étant 
défini  par  la  loi,  la  soustraction  frauduleuse  d'une  rbose  qui  ne 
nous  appartient  pas,  on  ne  peut  évidemment  regarder  comme 


la  loi  que  telle  peiae  était  atuehée  \  tel  fait  déterminé;  —  Par  ces 
moiiti,  confirme,  aie.  •  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cou*  ;  —  Attendu  que  le  délit  prêta  al  parti  par  la  disposition 
ajoutée  an  18St  à  l'art.  400  e.  pén.  consiste  dans  la  destruction  on  la 
détournement  par  la  saisi  des  objet»  «aisis  sur  lui  tt  conte*  mil  «  sa 
larda,  «oit  à  colla  d'an  tien;  —  Que  ce»  dernière»  expressions  ne  peu- 
vent e'eotoodre,  d'après  leur  «en»  naturel,  que  de*  ea»  ou  re»  objet* 
deviennent  la  matière  d'au  véritable  séquestre  ou  dépôt  judiciaire  avec 
leiefTelnqui  y  sont  attaches  par  les  art.  1881  etiaiv.  c.  cit.;  —Qu'ainsi 
la  disposition  doat  il  s'agît  trouve  «on  application  dan*  Ions  les  ra<  de 
saisie-exécution,  puisqu'aox  termes  de*  art.  688,  SOT  et  50»  e.  pr.  tir., 
toute  taisie-exécatioa  doit  être  accompagnée  de  l'établissement  d'un 
gardien,  toit  ea  U  personne  d«  saisi,  sait  an  celle  d'an  lier»  ;  —  y  u'ell» 
est  également  applicable  dans  le*  cas  de  saisie  immobilière  4  l'égard 
de*  objets  immeuble*  par  destination,  saisis  ea  mémo  temps  que  le 
lood*  auquel  ils  sont  attachés,  lorsque  ce  (oada  n'est  pas  affermé,  puis- 
qu'alars,  d'après  l'art.  688  e.  pr.  cit.,  le  saisi  reste  en  possession, 
comme  séquestre  judiciaire,  A  moins  que  le  juge  ne  nomme  un  autre  sé- 
questre; qu'en  effet  les  objets  qui  dépendent  comme  immeubles  par  des- 
tination do  tond*  saisi  sont,  comme  le  (onds  lui-même,  confiés  à  lagarde 
du  sêquoelre  ;  —  Mais  que,  lorsque  l'immeuble  saisi  est  affermé,  le 
preneur  reste  en  possession  en  vertu  de  son  bail,  sans  recevoir  aucune 
mission  de  la  justice,  et  «an*  contracter  aucune  de*  obligations  propre* 
au  gardiens  et  séquestres  ;  d'où  il  suit  que  l'art.  400  qui  doit,  comme 
toute  disposition  pénale,  élre  exactement  renfermé  dan»  «es  terme»,  ne 
peut  recevoir  d'application  dan*  ce  ras;  —  Attendu,  en  conséquence, 
que  la  cour  royale  de  Caeo,  en  refusant  de  condamner  aux  peine»  por- 
tées par  cet  article  la  veuve  Pans  al  Briens,  prétenus  de  complicité 
dans  un  détournement  effectué  par  le  failli,  sur  le  motif  que  le»  objets 
saisi*  sur  Pari»  et  détourné»  par  lui  dépendaient  d'un  immeuble  «ITérmé, 
n'a  point  viole  ledit  art.  400;  -  Hejalle. 

DoxJavr.  IfUO.-C.  C,  cb.  crim  -MM.  de  BasUrd,  pr.-Vincens,  r. 

(I)  (Mm.  pub.  C.  Durci  el  Boiletr.)  —  Lacoia;  —  Vu  l'art.  400 
e.  pén.  et  l'art  11,  lit.  1  de  la  loi  du  e  oct.  17»)  ;  —  Attendu  que  le* 
dispositions  des  trois  derniers  paragraphe*  de  l'art.  iOOc  peu.  sont  géné- 
rales; quelle»  ne<'appliquenl  pas  seulement  aux  ».nsle«-«xècution»  pro- 
pre nient  dues,  mais  aussi  S  tou»  1rs  actes  par  losquels  des  objets  mobiliers 
sont  mis  bellement  sous  la  main  de  l'autorité  publique  pour  Forcer  â 
eaécutrr  erruines  obligation»  ;  —  Attendu  que  la  mise  en  fourrière  de» 
animaux  laissés  a  labandon  qui  sont  troutés  sur  les  propriétés  d'au- 
Imi.  autorisée  par  i'arl.  14,  tu.  *  de  la  loi  du  B  oct.  1791,  est  on»  té- 
riluble  saisie;  —  Que,  pour  u'étr*  accompagnée  d'aucune  formalité, 
elle  n'en  confère  pas  moins  aot  partie*  letee*  un  droil  positif  *ur  les 
animaux  »aisit,  qui  ne  pcutenl  élre  rendus  a  leur  propriétaire  que  lors- 
qu'il a  rtpaiè  le  dommage;  -  Que  *i,  faute  de  notinVaU'on,  le  pro- 
prietaice  peut  ne  pas  satoir  que  ses  bestiaux  ont  été  saisis,  ce  qui  est 
cependant  asset  difficile  à  concetoir,  lorsqu'il  les  détourne  d'un  lien 
désigné  par  arrête  de  l'autorité  municipale  peur  servir  de  fourrière, 
ce  o  est  pas  la  une  raison  suffisante  de  refuser,  en  droit  el  dan»  tous 
le»  cas,  aux  dispositions  dont  il  s'agit  leur  étendue  véritable,  sauf  à 
examiner,  en  fait,  dan*  chaque  espèce,  si  la  prétenu  a  eu  connais- 
sance de  Ix  mise  en  fourrière  ;  —  El  attendu  que  le  jugement  atta- 
qué, pour  refuser  de  prononcer  contre  furet  et  Boilète  les  peine»  de 
l'art.  400  c.  peo.,  s'rsl  uniquement  fonde  sur  ce  que  cet  article  ne  s'ap- 

Bliquait  pas  au  détournement  des  animaux  mi»  en  fourrière;  qu'en  cela 
y  a  ea  violation  formelle  dudil  art.  400  ;  —  Casse. 
Du  30  sept.  I84I.-C.  C.,cb.  crin»  -MM.  Creutellh**, pr.-Vlne*n*,r. 


voleur  celui  qui  s'empare  d'effets  mobilier»  don!  Il  est  légitimé 

propriétaire  ;  qoe,  d'un  autre  coté,  si  l'art.  400  précité  établildesj 
peines  contre  celui  qui,  au  préjudice  d'une  saisie  interposée  sur 
ses  meubles,  croit  pouvoir  en  disposer,  il  n'en  prononce  aucune 
contre  l'individu  dont  les  effets  mobiliers  ont  été  à  tort  compris 
dans  une  saisie  faite  sur  on  tiers,  et  qui  Juge  à  propos  de  re- 
prendre lui-même  ces  meubles  saos  recourir  aux  voies  légales 
de  la  revendication,  et  à  l'autorité  de  la  justice;  que,  dans  une 
telle  circonstance,  le  propriétaire  des  choses  indûment  saisies 
se  trouve  dans  la  même  position  que  le  débiteur  qui,  après  avoir 
donné  un  gage  a  son  créancier,  s'emparerait,  contrairement  à  la 
convention,  de  l'objet  qu'il  aurait  laissé  en  nantissement;  que 
quelque  reprébcnsibles  que  soient  de  semblables  actes  anx  yeux 
de  la  morale,  ils  ne  rentrent  pas  cependant  sous  l'application 
d'aucune  disposition  pénale,  et  ne  peuvent  donner  lien,  en  con- 
séquence, qu'à  des  réparations  civiles  •  (Dijon,  H  juill.  1844, 
M.  Saverol,  pr.,  an*.  Vaucaire.) — De  même,  celui  qui,  dans  son 
propre  intérêt,  et  sans  s'être  concerté  avec  le  saisi ,  reprend 
des  bestiaux  qu'il  avait  donnés  à  cheptel  h  ce  dernier  et  qui 
avaient  été  compris  dans  la  saisie,  n'est  passible  ni  des  peines 
prononcées  par  l'art.  400,  ni  de  celles  prononcées  par  les 


Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  qui  précède,  la  cour  de  Poitiers, 
chambre  correctionnelle,  a  reconnu,  par  arrêt  du  8  jant,  IRIS,  le  prin- 
cipe de  l'application  do  l'art.  400  c.  pén.  au  détournement  d'animaux 
mis  en  fourrière,  et  qoe  la  saisie  n'est  soumise  4  aucune  formalité, 
lorsqu'elle  est  laite  par  le  propriétaire  auquel  le  dommage  est  causé  ; 
mais  entisageanl  la  cause  sous  ao  autre  point  de  tue,  elle  a  prononcé 
l'acquillemenlde  Boileve  et  Duret  par  ce»  motifs  a  que  le  pree**-verbal 
du  garde  champêtre  n'ayant  été  ai  affirmé  ni  enregistré,  ert  un  acte 
n'ayant  pas,  dès  lors,  la  puissance  de  constituer  une  saisie  légale  ;  que 
la  preuve  testimoniale  n'est  pu  aient  admissible,  parce  que  le  desac- 
cord de*  témoins,  relativement  à  la  date  de  la  mise  en  fourni-re,  aurait 
nécessairement  cet  effet,  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  courir  le 
délai  de  huitaine  pendant  lequel  le  saisi  peut  exercer  sa  réclamation.  ■ 

—  Nouveau  pourvoi  du  ministère  public  peur  tiolatien  des  art.  18,  07, 
sert.  7,  lit.  I  delà  loi  du  s»  sept.  17»1.  —  Arrêt. 

La  coin;  —  Vu  l'art.  400  c.  pce.,  l'art,  ta,  tu.  S  de  la  loi  du  88 
sepl.  1791,  le*  art.  lit,  Iss,  40S  et  413  c.  inst.  mm.;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  ae  conformant  aux  principe*  de  l'arrêt  de  eassaima 
du  30  eept.  1841,  reconnaît  que  le  détournement  d'animaux  saisis  en 
exécution  du  susdit  article  de  la  loi  du  88  sepl.  t7»l,  est  au  nombre 
des  délits  prévus  et  puni*  par  ledit  art.  40U  e.  pén.  ;  —  Qu'il  recon- 
naît même  qus,  lonque  la  saisis  est  opérée  par  le  propriétaire  oui  souf- 
fre do  dégât  causé  par  le»  ammnux  Uissès  à  l'abandon,  cette  saisie  n'est 
soumise  a  aucune  formalité;  —  Mais  que,  suivant  ledit  arrêt,  lorsque 
celte  saisie  est  effectuée  par  un  officier  public,  elle  est  soumise  aux  for- 
malité» établies  pour  le*  proeèi-verbaux  dont  la  rédaction  est  confiée  i 
rel  officier  publie,  4  ce  point  que,  si  ces  formalité*  n'ont  pas  été  obser- 
vées, et  si  te  procè*-terbnl  est  nul,  le  ministère  public  no  serait  pas  re— 
eetable  A  y  suppléer  par  d'autres  preute*,  celle  qui  résulterait,  par 
exemple,  de*  dépositions  de»  témoin»;  —  Et  qu'il  est  manifeste,  san* 
;i»nrirer  plus  avant  dans  le  système  du  demandeur,  qu'une  telle  décision 
contient  tout  4  la  fois  une  fausse  interprétation  de  l'art  18,  lit.  8  de  la 
loi  du  <8  sept.  1781,  el  une  violation  de»  art.  l&tel  188  c.  inst.  crim.; 

—  Casse. 

Du  4  Juin  1849.-C  C,  cb.  crim. -MM.  Basiard,  pr.-Remiguière»,  r. 

Sur  le  nouveau  rentoi  prononcé  par  cet  arrêt,  la  cour  de  Itordeaiix  • 
statué  dans  les  terme»  suivants  : 

U  corn;  —  Attendu,  en  droil,  que  les  Irais  derniers  naragraph»! 
de  l'art.  400  e.  pén.  sont  conçus  en  terme»  généraux;  qoe  leurs  dispo- 
sition» ne  peuteat,  dés  lors,  être  restreintes  aux  s&isies-exeealioas, 
dont  le  code  do  procédera  citile  a  réglementé  les  forme*  ;  qu'elles  doi- 
vent aussi  s'appliquer  à  l'acle  qui  consiste  dans  l'enlèvement  ou  le  dé- 
tournement d'animaux  qui,  mis  en  fourrière,  se  trouvaient  placé*  sous 
la  main  de  l'autorité  publique;  — Que  celte  miss  ea  fourrière,  auto- 
risée par  Isloi  du  B  net.  1781,  constitue  une  véritable  saisie  qui,  biea 
qu'elle  ae  soit  soumise  à  aucune  formalité  spéciale,  s'en  confère  pas 
moins  aux  partie*  lésées  un  droit  sur  les  animaux  abandonnes,  pour  la 
réparation  dn  préjudice  souffert;  —  Qna,  d'autre  part,  la  nullité  eu  ir- 
régularité dn  procès-verbal  du  garde  champêtre  qai  a  efectaé  la  saisie 
ne  saurait  élre  opposée  comme  une  fin  de  nen-recevoir  centre  la  pour- 
tuile  exercée  par  le  ministère  public,  le  délit  de  détournement  par  le 
propriétaire  des  nnimaux  mi»  en  fourrière  pouvant  être  établi  en  de- 
hors du  procès—  verbal  lui  même,  à  l'aide  de  la  preute  testimonial»,  con- 
formément a  I'arl.  lia  c.  inst.  crim.,  applicable  A  leus  les  délits  el 
contravention*  pour  la  constatation  desquels  un  mode  exceptionnel  et  res- 
trictif de  preuve  n'a  pas  été  prescrit...;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  s  aefit  1848.-C.  de  Bordeaux,  eh.  <sorrv*v  Gerbaud,  pr. 


Digitized  by  Google 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sect.  8. 


1251 


art.  401  ei  406  «ta  code  pénal  (Crim.  rej.  I"  juill.  1832)  (l). 

Quant  ao  tiers  qui  soustrait  de*  objets  saisis,  il  tant 
S'il  commet  la  soustraction  de  eon  chef  et  pour  son 
propre  compte,  il  se  rend  coupable  de  vol,  cela  ne  peut  élre 
conteste.  11  en  était  ainsi  avant  la  réforme  de  1832,  et  II  en  est 
encore  de  même  aujourd'hui.  Si  le  tiers  n'agit  que  par  suite  d'un 
accord  avec  le  saisi  ou  pour  le  compte  de  ce  dernier,  on  ne  penl 
pas  dire  qu'il  commette  à  proprement  parler  un  vol,  mais  il  est 
coupable  do  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  400  c.  pén.,  c'est-à- 
dire  du  délit  de  détournement  des  objets  saisis.  Comme  la  loi 
applique  à  ce  délit  les  peines  du  vol,  il  semble  au  premier  abord 
que  la  distinction  soit  sans  importance.  Elle  eu  a  une  grande  ce- 
pendant. Supposons,  en  effet,  que  la  soustraction  suit  accompa- 
gnée de  quelques-unes  de  ces  circonstances  qui,  aux  yeux  do  la 
loi,  aggravent  la  criminalité  du  vol,  telles  que  la  nuit,  l'effrac- 
tion, l'escalade,  etc.:  si  celle  soustraction  ne  constitue  pas  un 
vol,  mais  un  simple  détournement  d'objets  saisis,  sa  criminalité 
ne  sera  point  modifiée  par  les  circonstances  que  nous  venons 
d'Indiquer.— C'est  au  surplus  ee  qui  resuite  d'un  arrêt  qui  a  dé- 
cidé que  l'individu  qui,  par  ordre  de  la  partie  saisie  et  moyen- 
nant salaire,  pénètre,  la  nuit,  au  domicile  abandonné  par  celle-ci, 
en  fracture  les  portes  et  s'empare  d'effets  compris  dans  la  saisie, 
qu'il  loi  remet  Immédiatement,  te  rend  coupable,  non  pas  d'un 
vol  qualifié,  mata  seulement  du  délit  de  détournement  d'objets 
saisi*  (Crim.  r«J.  Il  avr.  1845,  aff.  Coreau,  D.  P.  45. 1.  217). 

«*».  La  soustraction  frauduleuse,  faite  par  un  débitant  de 
boissons,  d'objets  saisis  à  son  préjudice  par  les  préposés  des 
droits  réunis,  constitue  on  vol  simple  qui,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  25  frim.  an  8,  lorsqu'il  avait  eu  lieu  en  réunion  d'aulres  per- 
sonnes, donnait  lieu  a  l'application  de  l'art.  &  de  cette  loi  ;  — 
«  Considérant  qoo  Mathieu  Gagna  a  été  déclaré  convaincu  par 
l'arrêt  attaqué  d'avoir  enlevé,  le  33  août  18o<j,  en  réunion  de 
deux  personnes,  deux  outres  de  vin  qui  avilenl  été  saisies  le 
même  jour  à  son  préjudice  par  les  préposés  de  la  régie,  et 
dont  le  receveur  buraliste  de  ladite  régie  avait  été  constitué  dé- 
positaire de  Justice;  que  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué,  en 
décidant  que  cette  soustraction,  faite  avec  Intention  criminelle 
chcxle  receveur  dépositaire  de  justice,  constituait  un  vol  simple 
qui  rentrait  dans  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25 
frim.  an  8,  a  fait  une  juste  application  de  cette  loi  »  iCrim.  rej. 
8  juin  1809,  MM.  Barris,  pr.,  Verges,  rap.,  aff.  Gagna). 

««S.  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  le  saisi  qui  dé- 
tournait les  objets  saisis  sur  lui  n'étant  point  passible  des  pei- 
nes dn  vol,  parce  qne.  malgré  la  saisie,  les  objets  par  lui  dé- 


fi) (Jean-Barreau.)  -  La  coca:  —  Attendu  qo*  l'art.  400,  i»  et 
S*  alinèi  c.  pin.,  in  faisant  dp  la  destruction  on  du  déiourncmenl  des 
objets  saisis,  opère  par  l«  »ai«l  lui-même,  au  préjudice  de  *es  créan- 
cier», un  délit  spécial,  passible  suivant  l'analogie  de»  cas.  des  mémet 
««me*  qne  1rs  délit*  prêtai  par  la*  art.  401  et  406,  ua  comprend  pat 
dant  celle  déposition  le  tail  de  Itère  qui  détruisent  ou  détournent  la* 
mène*  objet*  fan»  tire  coiiun-ur»  ou  complice*  du  saisi  ;  qu'un  pareil 
acte,  resta  «a  dehors  do  l'art.  400,  ne  devient  punissable  q<i'aul.inl 
qu'il  rentre  dans  d'autres  disposition*  de  la  loi  pénale;  qu'aic«i  en  dé- 
clarant, dan»  l'espèce,  que  Jean  Barreau,  qui  atait  repri.  dans  son 
propre  intérêt  et  sans  s  être  concerté  avec  la  saisi,  da»  bestiaux  4  lu 
appartenant,  qu'il  avait  donnés  4  cheptel  4  Combelle*  sur  qui  la  saisi» 
avait  414  opérée  par  la  bailleur  de  la  ferme,  n'avait  encouru  ni  le* 
peines  de  lart.  400,  ai  relies  de  l'art.  401,  quoiqu'il  n'eût  point  (ait 
la  tignificalioa  prescrite  par  l'art.  1813  c.  nap.,  et  an  prononçant  par 
tuile  son  relaxe,  le  jugement  attaque,  loin  d'avoir  violé  ce*  articles,  <o 
•  fait  une  saine  wli-rpreution  ;  —  Rejrlte. 

Du  i"  Juill.  IHM.-C  C,  eh.  crim  -Mal.  Legagaaur,  rap.-Hayual, 
av.  cèn.,  c.  conl. 

(2)  (Min.  pub.  C.  femme  Fanet.)  —  La  coca  (apr.  délia,  a»  eh.  do 
eon».);— Vu  les  art.  380.400  et  401  c.  péo.;  —  Attendu  que,  d'aprë* 
la  lettre,  comme  d'après  l'esprit  de  l'art.  580  e.  pén.,  I*  bénéfice  da  sa 
disposition  n'est  applicable  qu'aux  soustractions  commise*  par  l'époux 
OU  le*  enfants  ou  prr/iubiYd*  l'autre  époux  eu  de*  ascendant*,  4  lïvard 
desquels  l'action  panique  ne  pourrait  être  admis*  sans  blesser  la  respect 
do  4  de*  liens  de  f.mil  e  si  rapprochés;  —  Mai»  qu'il  an  ait  autrement 
lor-que  la  ►ouMrartion  est  réellement  commis*  ao  préjudice  d'un  lier», 
mm*  lorsqu'elle  port*  sur  de*  choses  frappée*  d'une  saisi*  et  »ur  le*- 
rlles  le  saisissant  et  les  autre*  créanciers  oui  arqois  légalement  de* 
s:  -  Qne  ti,  avant  ts  révision  da  code  pénal,  an  tel  fail  n* 
-"e,  cela  tenait  4  la  législation  alort  en  viga 


tournés  n'avalent  pas  cessé  de  lui  appartenir,  11  sWoivaft 
naturellement  qne,  si  le  détournement  était  commis  par  le  con- 
joint, les  ascendants  ou  descendants  du  saisi,  IU  étalent  fondés 
à  invoquer  l'immunité  établie  en  leur  faveur  par  l'art.  580.  — 
Ainsi  11  avait  été  jugé  que  les  peines  do  vol  n'étaient  pas  appli- 
cables 1  l'enfant  du  débiteur  qui  commettait  la  soustraction  des 
meubles  saisis,  les  soustractions  commises  par  les  enfanta  an 
préjudice  de  leurs  père  et  mère  ne  donnant  lieu  qu'a  des  répa- 
rations civiles,  aux  termes  de  l'art.  380  e.  péo.  (Crim.  caas. 
29  oct.  181 2,  an*.  Van  Esbeeck,  V.  Abus  de  confiance,  n*  i  38)  ; 
|  — ...  M,  par  une  raison  identique,  à  la  femme  dn  débiteur  qui 
soustrayait  ces  mêmes  effets  (Crim.  rej.  14  mal  i  81 3,  aff.  Tba- 
buls,  V.  n*  674.— V.  aossi,  dans  le  même  sens,  Crim.  cass.  19 
fév.  1842,  aff.  Fanet,  infra,  n*  690). 

43*48.  Mais  du  moment  où  la  loi  était  modifiée  sur  le  point 
principal,  du  moment  où  le  saisi  qui  avait  détruit  ou  détourné 
les  objets  saisi*  sur  loi  était  déclaré  passible  des  peines  soit  de 
l'abus  de  confiance,  toi  du  vol,  selon  qoe  les  effets  avaient  été 
confiés  a  sa  garde  ou  placés  sous  la  garde  d'nn  liera,  à  plus 
forte  raison  la  femme,  les  enfants  on  les  ascendants  do  saisi 
ne  pouvaient-ils,  dans  ce  cas,  prétendre  à  l'Immunité  dont  les 
couvre  l'art.  380  o.  pén.  Noos  avons  vu  précédemment  (n*  076) 
que  l'art.  400,  en  son  dernier  paragraphe,  prononce  une  peine 
égale  à  celle  encourue  par  le  saisi  contre  le  conjoint,  les  ascen- 
dants ou  descendants  qui  l'auront  aidé,  soll  à  commet  Ire,  «oit 
à  tenter  la  destruction  oo  le  détournement. 

••O.  L'art,  400  ne  parle  point  do  cas  où  le  conjoint,  les 
ascendants  oo  descendants  auraient  commis  le  détournement  par 
eux-mêmes  et  sans  aucune  participation  dn  saisi.  Que  faut-Il 
donc  décider  pour  ce  cas?  Il  nous  parait  évident  qne  si  le  saisi 
lui-même  est  punissable,  bien  que  les  objets  n'aient  pas  cessé 
de  lui  appartenir,  à  plus  forte  raison  son  conjoint,  ses  ascen- 
dants, ses  descendants,  ne  peuvent-ils  prétendre  à  l'imponité. 
Nous  pensons  donc  qu'ils  sont,  comme  le  mari  loi-même,  passi- 
bles des  peines,  soit  de  l'abus  de  confiance,  toit  do  vol,  selon 
que  les  objets  avalent  été  placés  sous  leur  garde  oo  soos  la  garde 
d'un  tiers.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  une  Jurisprudence 
constante.  —  Ainsi,  il  a  été  Jogé  :  l*  que  lorsque  la  soustrac- 
tion entre  parents  est  réellement  commise  au  préjudice  d'un 
tiers,  lorsqu'elle  porte,  par  exemple,  sur  des  choses  frappées  de 
saisie,  Il  y  a  lieu  à  l'application,  soit  de  l'art.  400,  si  les  sous- 
tracteurs agissent  de  complicité  avec  le  saisi,  soit  de  l'art.  401, 
s'ils  agissent  de  leur  propre  mouvement  (Crim.  case.  19  fév. 
1842,  et  sur  renvoi,  Rouen,  21  »vr.  1842)  (2);  —  2»  ttoe  la 


quilles 
Voit»; 


qu'es  effet,  l'époux  et  les  enfant*  dn.  saisi,  ne  pouvant  être  poursuivi* 
comme  coupables  de  v*l  envers  lui,  étaient  présumés  agir  dan*  aon  in- 
térêt, et  •*  pouvaient,  dé*  lart,  étr*  pools  qoe  comme  il  l'eut  444  lui- 
même  ;  et  4  l'égard  de  celui-ri,  la  soustraction  de  ta  propre  chose,  tul- 
vanl  le*  anciens  principe*  consacrés  par  la  délnition  contenue  eu  l'art. 
S79  c.  péo.,  n'avait  jamais  la  caractère  du  vol  ;  —  Mais  que  la  loi  du 
48  avr.  183*  a  établi  des  principes  différents  et  assimilé  au  vol,  par 
les  dispositions  nouvelle*  ajoutées  4  l'art.  400,  ta  soustraction  des  choses 
saliies ;  —  Que,  dés  lor»,  il  ne  saurait  plu*  y  avoir  pour  l'époux  ou  le* 
et. Tant»  d'impunilé  4  raison  d*  ce  fait  qui  doit  être  réprimé,  soit  d'après 
l'art.  400,  s'il*  agissent  de  complicité  avec  la  *ai«l,  toit  d'aprè*  l'art. 
401,  s'il*  agissent  d*  leur  propre  mouvement;  —  Qu'il  sait  d*  ce  qui 
précède  qu'en  déclarant  l'action  du  ministère  public  ooo  reoev.ilile, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  uae  faussa  application  de  l'art.  380  c.  pèn.,  al  for- 
mellement violé  l'art.  401  du  même  code  ;  —  Caste. 

Du  10  fév.  IHU.-C.  C  ,  ch.  cr. -MM.  Croos*ilhe*,pr.-Viocent,rap. 

La  roor  da  Rouan,  saisie  de  l'affaire  sur  la  renvoi  prononcé  par  1  arrêt 
qui  précéda,  a  prononcé  daas  le*  tarai**  suivants  : 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  d'huissier,  en 
date  du  I"  juill.  1841,  que  le*  effet*  et  fruit*  èiani  dans  le*  bâtiment* 
ruraux  at  sur  le*  ferres  louée*  verbalement  au  nommé  Fanât,  ont  été 
saisis-gage*  4  la  requête  da*  propriétaires,  la*  marié*  L*  Baron  ;  — 
Qu'au  moment  de  la  saisie-gagerie.  Panel  était  absent  de  son  domicile, 
at  qu'un  sieur  Henry  fut  établi  gardien  de  rigueur:  —  Attendu  que  l'in- 
structiaa  et  les  débat»  ont  établi  qne  la  plupart  de*  objet*  saist*-c..ï$ei 
avaient  été  détournés  au  préjudice  de*  propriétaires,  du  9  au  4  juill. 
IR4I;  que  notamment,  cedil  jour,  la  femme  Fanet  a  été  va*  par  la  tieur 
Henry,  emportant  da  ton  dominli'  de»  ubjftt»  qui  avaient  été  placé*  tout 
la  main  de  justice  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  mainleoaol  da  «avoir  si  la 
femme  Fanei,  aa  détourna  ni  aioti,  «ponts  rai,  et  saa*  la  parbeipatioa 
de  *oa  man.de.  objolt  sais:,  sur  celui -ci,  «  doat  I 
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femme  du  saisi  qui,  sur  sa  demande,  a  été  constituée  gardienne 
des  effet*  saisis  sur  son  mari  et  le»  a  détournés  à  l'Insu  et  sans 
la  participation  de  ce  dernier,  est  passible  des  peines  pronon- 
cées par  l'art.  408  o.  pén.  (Orléans,  1 7  avr.  1 844,  aff.  Serrean, 
y.  Abus  de  confiance,  n*  i  24)  ;  —  3*  Que  le  tait,  par  l'enfant 
d'an  débiteur  saisi,  d'avoir,  sans  la  participation  de  ce  dernier, 
soustrait  frauduleusement  et  vendu  à  son  profil  personnel  des 
effets  compris  dans  une  saisie-exécution  pratiquée  contre  son 
père,  constitue  te  délit  de  vol  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  380 
e.  pén.  (Bourges,  0  dot.  1854  (et  non  1851),  aff.  Péronnet,  D. 
P.  85.  S.  33). 

••1.  Supposons  maintenant  que  la  saisie  ait  été  pratiquée 
par  un  époux  sur  l'antre  époux,  par  un  ascendant  snr  son  des- 
cendant, ou,  vice  vtrsd,  par  un  descendant  sur  son  ascen- 
dant, ou  enfin  par  un  allie  sur  sou  allié  en  ligne  directe,  et  que 
le  saisi  ait  détourné  tout  ou  partie  des  objets  saisis  :  pourra-t-il 
Invoquer  la  disposition  de  l'art.  360  pour  échapper  a  la  peine 
prononcée  par  l'art.  400?—  Nous  no  le  pensons  pas.  Remar- 
quons d'abord  que,  la  saisie  n'enlevant  pas  au  débiteur  la  pro- 
priété des  objets  saisis  sur  lui,  le  détournement  qu'il  fait  de  ces 
objets  ne  constitue  pas  une  véritable  soustraction,  dans  le  sens 
de  l'art.  380  c.  pén.  D'un  autre  coté,  ce  détournement  ne  lèse 
pas  seulement  l'époux  saisissant,  il  blesse  encore  des  intérêts 
d'un  autre  ordre  que  l'art.  400  a  eu  pour  objet  de  garantir,  a 
•avoir  :  le  respect  dû  aux  actes  de  l'autorité  publique  ;  l'intérêt 
des  tiers  qui  peuvent  avoir  des  droits  à  exercer  sur  les  objets 
saisis  ou  sur  le  produit  de  leur  vente,  et  cnûn,  dans  le  cas  où  les 
objets  avalent  été  confiés  à  la  garde  d'un  tiers,  l'Intérêt  du  gar- 
dien, responsable  de  la  disparition  des  objets  confiés  a  sa  sur- 
veillance. Comment  l'immunité  établie  par  l'art.  380  pourrait- 
elle  être  étendue  à  un  tel  délit?  —  C'est  donc  avec  raison,  selon 
nous,  qu'il  a  été  jugé  :  l*  que  la  disposition  de  l'art.  380  e.  pén., 
qui  affranchit  de  tonte  peine  les  soustractions  commises  par  un 
époux  an  préjudice  de  son  conjoint,  par  un  veuf  ou  une  veuve 
quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  etc., 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  1a  soustraction  lèso  exclusivement 
la  personne  unie  à  l'auteur  du  fait  délictueux  par  l'un  des  liens 
qu'Indique  cet  article;  qu'en  conséquence,  l'immunité  établie 
par  la  disposition  précitée,  ne  peut  être  invoquée  par  fépoux 
qui  a  détourné  tes  objets  saisis  sur  lui  à  la  requête  de  son  con- 
joint, fart.  400  c.  pén.,  qui  punit  les  détournements  d'effet* 
saisis,  ayant  pour  objet  tout  à  la  fols  d'assurer  le  respect  du  aux 
actes  de  l'autorité  publique,  et  de  protéger  l'intérêt  du  créan- 
cier saisissant,  celui  des  antres  tiers  et  celui  du  gardien  préposé 
à  la  saisie  (Crim.  raj.  18  avr.  1856,  aff.  Dallot,  D.  P.  57.  l. 
836)  ;  —  2*  Que  le  débiteur  qui  détourne  des  objets  saisis  sur 
lni  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  400  c.  pén.,  quoi- 
qu'il soit  le  gendre  dn  saisissant  ;  qu'il  ne  peut  Invoquer  le  béné- 
fice de  la  disposition  de  l'art.  380  c.  pén.,  relative  au  vol  entre 
parents  ou  alliés  :  le  détournement  par  le  saisi  des  objets  placés 
sous  la  main  de  la  justice  constituant  un  délit  distinct  de  celui 
de  vol  :  «  Considérant  que  le  délit  de  détournement  de  l'objet 
saisi  est  un  délit  spécial,  prévu  par  l'art.  400  c.  pén.,  et  auquel 
ne  peut  être  fait  application  des  exceptions  énoncées  en  l'art.  380 
du  même  code,  et  limitées  aux  seuls  faits  de  vol;  qu'en  effet, 
le  détournement  d'objets  mobiliers,  au  mépris  d'une  saisie,  a 
pour  effet  de  soustraire  des  objets  mis  sous  la  main  de  la  justice 
non-seulement  dans  l'intérêt  du  saisissant,  mais  encore  dans 


à  un  lier»,  a  rommis  an  délit  punissable  aux  termes  des  article*  com- 
binés 400  «I  401  c.  pie.;  M  si,  ctoime  Tout  décidé  les  premiers  jures, 
cette  femme  peut  invoquer  es  sa  faveur  l'art.  $80  dndit  code;  —  Attende 
qoe,  tous  le  code  pénal  de  1B10,  l'impunité  était  acquise  au  détourne- 
ment» commis  par  le  saisi,  «4  qu'il  n'y  avait,  contré  ealai-cl,  qu'un  s 
action  civils;  —  Hais  attendu  qu«  la  loi  do  88  an.  1859.  eut  venue 
combler  cette  lacune,  en  ajoutant  aux  dispositions  de  l'art.  400;  que 
les  dépositions  nouvelle-  assimdent  au  vol  les  soustractions  dus  objets 
saisis  sur  lesquels  le  saisissant  et  les  créanciers  ont  acquis  des  droits 
que  le  saisi  doit  respecter  ;  —  Qu'il  devient,  dès  lors,  manifeste  que  les 
Misons  de  haute  sagsase  qui  ont  porté  le  législateur  a  édicter  l'art.  S80 
se  se  rencontrent  pas  ici,  puisqu'il  s'sgil,  en  réalité,  d'une  soustraction 
ise  su  préjudice  d'un  tiers;  —  Attendu  que  U  raison  rèsitUi  à  ad- 
i  que  le  conjoint  qui,  aux  termes  du  demi. 


fait  porte  dommage  au  gardien  constitué  par  le  procès-verbal,  et 
rendu  responsable  en  cas  de  disparition  des  objets;  considérant 
que  la  saisie  opérée  par  Chambellan  sur  Carpentier  était  régu- 
lière, qu'il  résulte  de  l'instruction  cl  des  débals  que  Carpentier 
a  détourné  des  objets  saisis  sur  lui,  délit  prévu  par  l'art  400 
e.  pén.  »  (Paris,  7  janv.  184»,  cb.  corr.,  ■.  Sylvestre  de  Chan- 
teloufi,  pr.,  aff.  Carpentier). 

••».  Suivant  un  arrêt,  l'individu  prévenu  d'avoir  vendu 
des  récolles  frappées  à  son  préjudice  de  deux  saisies  successi- 
ves, l'une  à  la  requête  du  percepteur  des  contributions,  l'autre 
à  la  diligence  du  receveur  de  l'enregistrement,  a  pu  être  ren- 
voyé de  la  poursuite  par  cela  seul  qu'il  a  été  déclaré  qu'il  avait 
obtenu  l'autorisation  de  faire  celte  vente  de  l'un  des  saisissants  : 
U  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soll  constaté  que  l'autorisation 
émanait  des  deux  saisissants  (Crim.  rej.  17  sept.  1852,  aff.  de 
Solan,  D.  P.  38.  5.  487). — Mais  nous  ne  pouvons  approuver 
cette  décision.  Du  moment  qu'il  existait  deux  saisies  dis- 
tinctes, le  débiteur  saisi  avait  besoin,  pour  pouvoir  vendre,  de 
l'autorisation  des  deux  saisissants;  celle  que  lui  avait  donnée 
l'un  d'eux  seulement  laissait  subsister,  dans  toute  leur  pléni- 
tude, les  effets  de  l'autre  saisie,  el  dès  lors  ne  pouvait  mettre 
obstacle  a  l'application  de  l'art.  400  c.  pén. 

«99.  La  loi  do  13  mat  1 863  a  introduit  dans  l'art.  400  une 
innovation  importante.  A  la  suite  des  §§  S  et  4,  relatifs  aux  dé- 
tournements commis  par  le  saisi,  une  disposition  nouvelle,  qui 
forme  le  §  5,  porte  :  *  Les  peines  de  l'art.  401  seront  également 
applicables  à  tout  débiteur,  emprunteur  ou  licrsdunneur  de  Rages 
qui  aura  détruit,  détourné,  ou  tenté  de  détruire  ou  de  détourner 
des  objets  par  luîdonnés  à  litre  de  gages.  »  — Cette  disposition  était 
ainsi  Justifiée  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  :  «  Le  vol  étant  la 
soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'aolrul,  celui  qui  soustrait 
sa  propre  chose,  même  frauduleusement,  ne  commet  pas  un  vol. 
Un  débiteur  soustrait  la  chose  qu'il  avait  donnée  en  gage,  ou 
détourne  les  objets  saisis  sur  lui  el  confiés  soit  à  sa  garde,  soit 
a  cette  d'un  tiers  :  C'est  un  acte  assurément  très-réprébensible, 
une  Infraction  morale  très-grave,  mais  qui  n'est  pas  atteinte  par 
la  pénalité  du  vol,  et  qui  resterait  Impunie  à  moins  de  disposition 
spéciale.  Cette  disposition  existe  depuis  1838  en  ce  qui  concerne 
les  détournements  des  objets  saisis  :  on  en  a  fait  les  §§  2  et  3 
de  l'article  qui  nous  occupe.  On  ne  s'explique  pas  facilement  que 
la  prévision  de  la  loi,  éveillée  par  la  jurisprudence,  ne  se  soit 
pas  portée  aussi  sur  la  soustraction  de  la  chose  donnée  en  gage. 
Mais  quoi  qu'il  en  puisse  être  des  motifs  ou  des  causes  de  celle 
omission,  volontaire  ou  involontaire,  c'est  une  lacune  qui  doit 
être  remplie.  Le  prêt  sur  nantissement  est  devenu  une  manière 
d'opérer,  une  pratique  heureuse  du  commerce  el  de  l'industrie. 
Des  lois  récentes  tendent  à  l'encourager  cl  à  le  répandre  le  plus 
possible  :  nous  avons  des  établissements  de  crédtl  dont  c'est 
l'objet  unique  ou  principal.  Ces  prêts  se  fonl  pour  des  sommes 
considérables,  sur  de»  marchandises  ou  des  produits  de  l'in- 
dustrie, dont  la  nature  el  la  quantité  rendent  difficile  de  les  pla- 
cer immédiatement  sous  la  main  du  créancier  :  il  faut  les  pro- 
téger par  une  sanction  pénale.  La  sollicitude  du  législateur 
n'aura  pas  devancé  les  faits  :  elle  se  sera  laissé  mettre  en  de- 
meure par  une  grosse  fraude  dont  le  monde  Industriel  el  com- 
mercial s'est  ému,  en  même  temps  que  la  justice,  réduite  à  con- 
fesser son  impuissance.  Un  établissement  de  crédit  avait  prêté 
de  fortes  sommes,  plusieurs  centaines  de  mille  francs,  sur  des 
de  fers  et  de  fontes  ;  toutes  les  conditions 


400,  est  punissable  lorsqu'il  a  aidé  le  saisi  dans  le  détournement  des 
objets  saisis,  ne  le  serait  pas  pour  avoir  agi  sjhju Uni i-nn-ut  et  sans  la 
participation  du  saisi  ;  —  Attendu  que,  du  moment  où  la  loi  de  I8S8  a 
assimile  au  vol  le  détournement  dos  objets  saisis,  il  est  évident  quo 
fart.  401  c  pén.  devient  applicable  4  I»  femme  du  saisi,  lorsque  c'est 
elle  qui,  à  l'.nsu  de  son  mari,  fait  mainmise  sur  les  roets  saisis;  — 
Réformant,  déclare  la  femme  Fanel  coupable  d'avoir,  du  2  au  4  juill. 
1841,  nt  notamment  ledit  jour  4,  détourné  ifonte  sud,  el  sans  la  partici- 
pation de  son  mari,  des  objets  saisis-tiagés  sur  celui-ci  et  confié?  à  U 
garde  d'un  tiers,  délit  prévu  par  les  articles  combinés  400, 401  c.  pén., 
et  lui  faisant  l'application  de  l'art.  465,  la  cendimoe  i  un  sa  du  pnsoa 
et  anx  dépens. 

Du  81  avr.  I84I.-C.  de  Houes,  ch.  corr. -MM.  Suuooia,  pr.-BUacbe, 
av.  géa.,  c.  cottL 
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légales  de  nantissement  avalent  été  remplies  :  le  contrat  était 
parfait.  Faillite  de  l'emprunteur;  le  créancier  vent  recourir  au 
nantissement,  mais  le  gage  avait  disparu;  l'emprunteur  l'avait 
détourné  et  dissipé.  Sur  la  poursuite  Intentée,  les  iribunaui  ont 
dû  reconnaître  que  ce  détournement,  qu'ils  ont  flétri,  ne  consti- 
tuait dans  l'état  de  lajoi  ni  crime  ni  délit.  La  disposition  addi- 
tionnelle, qui  deviendrait  le  §  s  de  l'article,  tait  pour  la  chose 
donnée  en  gage  exactement  ce  qui  fut  fait,  en  1833,  pour  les 
objets  saisis  confiés  a  la  garde  d'un  tiers.  » 

•94.  Lors  de  la  discussion  dont  cette  disposition  fut  l'objet 
au  Corps  Législatif,  un  député,  X.  Millet,  avait  proposé  d'y  com- 
prendre la  destruction  ou  le  détournement  des  objets  affrétés  an 
privilège  créé  par  l'art.  93  c.  com.,  en  faveur  du  commission- 
naire, pour  le  remboursement  de  ses  avances,  Intérêts  et  frais, 
sur  la  valeur  des  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées.  Celle 
proposition  a  été  combattue  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, M.  Cordoen,  qui  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Nous 
avons  voulu  assurer,  par  une  Juste  corrélation,  la  sécurité  du 
donneur  de  gage  contre  celui  qui  le  reçoit,  et  réciproquement  la 
sécurité  de  relui  qui  le  reçoit  contre  celui  qui  le  donne.  La  vio- 
lation du  contrat  de  nantissement  trouvera  cette  double  sanction 
dans  les  dispositions  nouvelles  des  art.  100  et  408.  Le  nantis- 
sement est  on  contrat  défini  par  la  loi  et  qui  trouvait  naturel- 
lement sa  place  à  côté  du  dépél,  du  louage  et  du  mandat.  C'est 
ce  que  nous  avons  demandé  à  la  chambre  de  consacrer.  La  loi  ne 
s'occupe  pas  des  es|»éces,  mais  bleu  des  contrats  dans  lesquels 
Tiennent  ensuite  se  placer  les  espèces  ;  et  si  nous  nous  occupions 
aujourd'hui  du  privilège  du  commissionnaire,  je  demanderais 
pourquoi  nous  laisserions  en  dehors  le  privilège  du  locateur  sur 
le  locataire.  Le  bail  vient  &  se  terminer;  le  locataire  quille  les 
lieux;  le  propriétaire  lient  les  meubles  qui  garnissaient  la  mal- 
son,  sans  les  frapper  de  saisie.  Si,  après  avoir  quitté  les  lieux, 
le  locataire  va  reprendre  les  meubles  restés  dans  l'appartement, 
est-ce  que  vous  voudriez  le  considérer  comme  commettant  le  dé- 
lit t  Evidemment  non;  et  si  vous  ne  pouvez  étendre  la  disposition 
a  ce  cas,  tl  faut  vous  en  tenir  aux  grands  contrats,  à  ceux  qui 
sont  spécifiés  et  qui  trouvent  naturellement  leur  place  dans  les 
art.  400  et  «08.  »  —  En  conséquence,  I*  proposition  ne  fut  pu 
adoptée. 

tttti.  La  disposition  finale  de  l'art.  400,  celle  qui,  avant  la 
loi  du  13  mai  1863,  en  formait  le  §  4,  el  qui  est  aujourd'hui 
le  §  6,  devait  nécessairement  être  modifiée  pour  être  mise  en 
harmonie  avec  les  dispositions  qui  précédent.  Ce  paragraphe 
était  ainsi  conçu  :  a  Celui  qui  aura  recelé  sciemment  les  objets 
détournes,  le  conjoint,  les  ascendants  et  descendants  du  saisi 
qui  l'auront  aide  dans  la  destruction  on  le  détournement  de  ces 
objets,  seront  punis  d'une  peine  égale  a  celle  qu'il  aura  encou- 
rue, s  Voici  en  quels  termes  II  est  aujourd'hui  conçu  :  «  Celui 
qui  aura  recrié  sciemment  les  objets  détournés,  le  conjoint,  les 
ascendants  et  descendants  du  saisi,  du  dtbileur,  de  l'emprun- 
teur ou  tiers  donneur  de  gage,  qui  l'auront  aidé  dans  la  des- 
truction, le  détournement,  ou  dont  la  tentative  de  destruction 
oit  de  détournement  de  ces  objets,  seront  punis  d'une  peine  égale 
à  celle  qu'il  aura  encourue.  ■ 


Sect.  6. —  Tentative,  complicité, 
et  jugement. 


699.  Sons  l'empire  du  code  pénal  de  1791,  la  tentative  de 
vol  n'élait  passible  d'aucune  peine  :  ce  code  ne  prévoyait  el  ne 
punissait  que  la  tenlalivcd'assassinal  et  d'empoisonnement,  qu'il 
assimilait  au  crime  consommé  (L.  23  sept. -6  ©et.  1 791 ,  part.  2, 
Ut.  3,  sect.  3,  art.  13  el  15,  V.  Tentative,  m  16).  La  loi  du 
33  prair.  an  4  étendit  à  tous  les  crimes  la  règle  que  le  code  de 
1791  avait  limitée  à  l'assassinat  et  à  l'empoisonnement  (V.  Ten- 
tative, n*  1  *).  Nais  celte  loi  ne  statuait  que  pour  l'avenir  cl  ne 
pouvait  avoir  d'effet  rétroactif.  —  Ainsi  II  avait  été  jugé  que  la 
tentative  de  vol  an  moyen  d'escalade  commise  antérieurement  à 
la  loi  du  22  prair.  an  4  ne  pouvait  être  l'objet  d'un  acte  d'accu- 
sation (Crtm.  cas».  25  brura.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Dubonrg, 
rap.,  an*.  l'Héritier  ;  1 5  germ.  an  S,  MM.  Ciraudel,  pr.,  Lemaire, 
r<ip.,  ait.  Louis  Armand). 

La  règle  posée  à  cet  égard  par  le  code  pénal  est  que  toute 
Tom  XL1V. 


tentative  de  crime,  lorsqu'elle  a  été  manifestée  par  nn  commen- 
cement d'exécution  el  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet 
que  perdes  circonstances  indépendantes  delà  volonté  de  son  auteur-, 
est  considérée  comme  le  crime  même,  mais  que  les  tentatives  de 
délits  ne  sont  considérées  comme  délits  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  (c.  pén.  S  el  3). 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  vol,  à  raison  soit  de  la  qualité  des 
personnes,  soit  do  lien  on  du  temps  où  il  a  été  commis,  soit  des 
circonstances  de  l'exécution,  constitue  un  crime,  la  tentative  de 
ce  vol  esl  assimilée  au  crime  consommé,  par  la  sente  application 
du  droit  commun.  Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  le  vol  con- 
stitue un  simple  délit,  la  tentative  n'est  assimilée  an  délit  con- 
sommé qu'aulantque  la  loi  l'a  ainsi  ordonné.  Mais  hâtons-nous 
de  dire  qu'elle  l'a  ordonné  pour  tous  les  cas.—  V.  les  ut.  38*, 
400  el  40t  o.  pén. 

*»»7) .  Quant  aux  caractères  légaux  de  la  tentative,  ils  ont 
été  exposés  v»  Tentative,  n<"  2  el  suiv.,  35  et  suiv. —  V.  notam- 
ment ce  qui  est  dit  eod.,  n»  68  et  suiv.,  relativement  à  la  ten- 
tative de  vol  avec  effraction,  escalade  on  nsage  de  fausses  clefs. 

*Jt»8-  Aux  termes  de  l'art.  59  c.  pén.,  les  complices  d'un 
erime  on  d'un  délit  sont  punis  des  mêmes  peines  que  les  au- 
teurs de  ce  crime  ou  de  ce  délit.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  v*  Complice-complicité,  n**  13  et  suiv.,  cela  ne  veut 
I  pas  dire  que  la  peine  doive  absolument  être  Identique  pour  les 
auteurs  et  pour  les  complices.  D'abord  le  législateur  n'a  en- 
tendu parler  que  d'une  Identité  de  genre,  el  non  pu  d'une  Iden- 
'  llté  absolue  dans  l'Intensité  du  châtiment.  Ainsi,  lorsqu'il  existe 
|  dans  la  peine  prononcée  pu  la  loi  un  maximum  el  un  minimum, 
le  juge  peut  appliquer  le  maximum  A  l'auteur  principal  el  le 
minimum  au  complice,  ou,  vice  versé,  le  minimum  à  l'auteur 
principal  el  le  maximum  au  complice,  qui  est  quelquefois  plus 
coupable  que  l'auteur  principal.—  En  second  lieu,  le  juge  peut 
admettre  des  circonsiances  atténuantes  à  l'égud  de  l'un  el  non 
à  l'égard  de  l'autre.—  Enfin  il  est  possible  que  l'un  soit  affran- 
chi de  la  peine,  en  totalité  ou  en  partie,  par  l'effet  d'une  excep- 
tion personnelle  dont  le  bénéfice  ne  s'étende  pu  à  l'autre.  Ainsi, 
par  exemple,  l'enfant  qui  commet  un  vol  au  préjudice  de  ses  pa- 
rents n'est  pustble  d'aucune  peine,  tandis  que  celui  qui  a  recélé 
ou  appliqué  à  son  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés  est  puni 
comme  coupable  de  vol.  De  même,  la  diminution  de  peine  ré- 
sultant du  jeune  âge  de  l'accusé  principal  ne  peut  être  invoquée 
en  faveur  du  complice  d'un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans. — 
Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  contradiction  dans  les  réponses  des  jurés, 
dont  l'une  déclare  les  accusés  d'un  vol,  avec  circonsunces, 
coupables  d'être  les  auteurs  de  ce  vol,  et  dont  l'autre  les  dé- 
clare complices  do  même  fait  (Crtm.  eus.  87  août  1831,  aff. 
Simon,  v»  tnslr.  crim.,  n«  532U-2»). 

•99.  En  matière  de  vol,  l'un  des  modes  de  complicité  dé- 
terminés par  la  loi,  c'est  le  recel  des  objets  volés  (V.  à  cet  égard 
303  et  suiv.).  Pour  que  ce  genre  de  complicité 
lécessaire  que  le  complice  ait  détourné  les 
objets  volés  à  son  profit;  il  suffit  qu'il  les  ait  recélés  sciem- 
ment (Crim.  rej.  35  fév.  1819,  aff.  Lefebvre,  v*  Complicité, 
n*  79).— Et  même  l'individu  chex  lequel  des  objets  volés  ont  été 
déposés  à  son  insu,  peut  être  déclaré  recéleur  de  ces  objeU  et 
condamné  comme  complice  du  vol  si,  malgré  la  sommation  de 
les  restituer  qui  lui  en  a  fail  connaître  l'origine,  Il  se  refuse  à 
cette  restitution  (Crim.  cass.  lîjuill.  1850,  aff.  Lafore,  D.  P. 
50.  5.  476).  —  Il  a  été  décidé  également  qu'il  y  a  recel  dans  le 
seul  fail  de  détenir  voloulaii  omeut  elen  en  connaissant  l'origine, 
une  chose  sooslraile  au  préjudice  de  son  véritable  propriétaire, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  déteuleur  ail  appliqué  celle 
chose  à  son  profil  ou  qu'il  l'ail  cachée  (Crim.  rej.  16  jutU.  1851, 
aff.  Baylet,D.  P.  57.  t.  379). 

900.  Celui  qui,  afin  d'assurer  an  recéleur  d'objets  volés  le 
bénéfice  de  son  indue  possession  el  de  le  meure  à  l'abri  de 
poursuites  ultérieures,  simule  la  découverte  fortuite  de  ces  ob- 
jets dans  un  pré  cl  les  lut  remet,  ne  se  rend  pu  par  cela  seul 
complice  du  vol,  et  n'est  pusiblc d'aucune  peine.  Il  en  doit  élr^ 
ainsi  alors  surtout  que  l'auteur  de  cette  manœuvre  répreheu- 
sible,  àué  de  moins  de  seize  ans,  nièce  du  recéleur  et  demeu- 
rant chex  lui,  doit  être  présumé  avoir  agi  moins  avec  une  in- 
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(Poitiers,  s  mare  1857,  aff.  Millet,  D.  p.  88.  s.  89).— En  thèse 
générale,  on  ne  devient  pas  complice  d'an  délit  par  on  (ait  pos- 
térieur à  sa  perpétration.  La  loi  a  dérogé  à  cttie  règle,  en  ce 
qui  concerne  le  recvté  ;  or  ce  qui  constitue  le  recèle,  c'est  le 
fait  de  détenir,  d'avoir  en  sa  possession  l'objet  qu'on  sali  pro- 
venir du  vol  ;  et  dans  l'espèce  logée  par  la  conr  de  Poitiers, 
celte  circonstance  de  U  délent  ou  faisait  défaut,  l'objet  volé  n'a- 
vait fait  que  passer  dans  le*  mains  de  I*  prévenue  pour  en  sortir 
Immédiatement. 

1»l  En  règle  générale,  la  peine  applicable  an  recéleur  est 
celle  qui  doit  être  infligée  à  l'aoleur  principal  pour  son  crime 
tel  qu'il  a  été  commis,  c'est-à-dire  la  peine  qui  résulte  de  toutes 
les  circonstances  qui  aggravent  la  position  de  l'autenr  do  fait, 
car  ces  circonstances  sont  coustilntlves  du  délit  on  du  crime.  SI 
donc  les  objets  volés  proviennent  d'un  vol  qualifié,  par  exemple, 
d'un  vol  avec  e (Traction,  escalade  on  fausses  clefs,  c'est  la  peine 
prononcée  par  la  loi  pour  ces  sortes  de  vols  qui  doit  être  appli- 
quée au  recéleur  (V.  Complicité,  n»  340).  Mais  a  cet  égard  II 
faut  distinguer  des  circonstances  du  vol  celles  qui  pourront  con- 
stituer un  crime  ou  délit  différent.  —  Il  a  été  jugé  notamment 
qoe,  dans  un  vei,  l'attaque  a  dessein  de  tner  n'est  point  une  cir- 
constance du  vol,  et  qoe  dès  lors  la  peine  à  laquelle  elle  donne 
lieu  n'est  pas  applicable  an  recéleur  (Cri m.  cass.  IS  nlv.  an  3, 
MM.  Brun,  pr.,  Dulocq,  rap.,  aff.  Bourbiaux. 

199.  (tous  avons  parié  de  la  récidive  v«  Peine  (ebap.  s). 
Là  nous  avons  fait  connaître  les  caractères  généraux  qui  la  con- 
stituent (n"  153  et  sulv.),  ainsi  que  l'aggravation  de  peine  à  la- 
quelle elle  donne  lieu,  soit  qu'il  s'agisse  de  crimes  (n-  219  et 
soiv.),  soit  qu'il  s'agisse  de  simples  délits  (n«  SIS  et  sulv.). 
L'une  des  règles  établies  sur  celte  matière  par  l'art.  SB  e.  pén., 
c'est  que  les  coupables  condamnés  eorreclionneiiement  à  un  em- 
prisonnement de  plus  d'une  année  doivent  être,  en  cas  de  nou- 
veau délit,  condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi. 
— Il  a  été  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  celui  qui  s'est 
rendu  coupable  d'un  vol  simple,  étant  en  récidive,  doit  être  con- 
damné au  maximum,  non-seulement  de  l'emprisonnement,  mais 
encore  de  toutes  les  antres  peines  facultatives  portées  en  l'art. 
401  e.  pén.  :  —  ■  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  59  c. 
pén.  les  coupables  condamnés  eorreclionneiiement  à  un  empri- 
sonnement de  plus  d'une  année  doivent  être,  en  cas  de  nouveau 
déilt,  condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi; 
considérant  que  le  mot  peint  dont  se  sert  cet  article  est  com- 
plexe dans  sa  signification,  et  comprend  à  la  fols  tontes  les  dis- 
positions répressives  qui  doivent  être  appliquées  à  l'individu 
reconnu  coupable;  considérant  qoe  la  peine  portée  en  l'art.  40 1 
se  compose  de  quatre  dispositions  différentes,  qui  sont  l'empri- 
sonnement, l'amende,  l'interdiction  des  droits  politiques  et  ci- 
vils, et  la  surveillance  ;  qu'en  conséquence  le  législateur,  en  pro- 
nonçant contre  le  coupable  en  état  de  récidive  le  maximum  de  la 
peine  portée  par  la  loi,  a  nécessairement  entendu  que  les  tribu- 
naux seraient  tenus  de  prononcer  le  maximum  des  quatre  élé- 
ments de  répression  mentionnés  en  l'art.  401  ;  considérant  que 
vainement  l'on  prétendrait  que  l'amende,  l'interdiction  et  la  sur- 
veillance étant  parement  facultatives,  les  tribunaux  sont  libres 
de  ne  pas  les  infliger;  que  s'il  en  est  ainsi  lorsque  le  prévenu 
ne  se  trouve  point  en  état  de  récidive  légale,  cette  faculté  cesse 
quand  la  récidive  est  établie,  parce  qu'alors  le  maximum  de  la 
peine  comprend  la  touillé  des  dispositions  pénales,  sans  excep- 
tion; considérant,  eu  fait,  que  Lapatlle  a  été  déjà  condamné 
plusieurs  fois  pour  vol  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  an- 
née... •  (Douai,  14  fév.  1832,  M.  Tîlliar,Kubst.,aff.  Lapaille). 

90S.  Soit  que  le  vol  constitue  un  crime,  soit  qu'il  ne  con- 
stitue qu'un  simple  délit,  la  poursuite  et  le  jugement  ne  sont 
soumis  à  aucune  règle  spéciale.  C'est  le  droit  commun  qui  doit 
recevoir  ici  son  application  (V.  Inst.  crim.,  Jugement,  ch.  5, 
et  cb.  7,  sect.  2).  —  En  cette  matière  comme  en  toute  autre, 
les  personnes  lésées  ont  le  droit  de  se  porter  parties  civiles.  A 
cet  égard  II  a  été  Jugé  que  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle des  coupes  de  varech  ont  été  pratiquées  en  délit  a  qualité 
pour  intervenir  aux  poursuites  comme  partie  civile  (Caen,  1  5  nov. 
185K,  aff.  corn.  d'Agon,  D.  P.  59.  2.  lt>4). 

Lorsqu'il  ne  résulte  ni  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  ni  du  jugement  de  première  instance,  ni  do  l'arrêt  at- 


]  taqu4,  ni  des  conclusions  prlsea  par  le  prévenu  devant  ces  deux 
juridictions,  que  le  vol,  objet  de  la  poursuite,  ne  renlre  pas  di- 
rectement dans  les  cas  prévus  et  réprimés  par  les  art.  379  et 
401  e.  pén.,  il  n'y  a  pas  obligation,  ponr  le  juge  de  répression, 
de  spécifier  les  faits  sur  lesquels  11  se  fonde  pour  reconnaître 
les  caractères  constitutifs  de  la  soustraction  frauduleuse  (Crim. 
rej.  4  nov.  1854,  M.  Victor  Fouetter,  rap.,  aff.  Bernhelm). 

Dans  une  prévention  de  vol  d'an  litre  se  rapportant  à  nne 
obligation  qui  excède  150  fr.,  le  fait  objet  de  la  prévention  a  pu 
régulièrement  être  établi  par  témoins,  comme  rentrant  dans  les 

I  prévisions  de  l'art.  1348  0.  nap.,  et  non  dans  celles  de  l'art. 

I  1341  (Crim.  rej.  10  nov.  1853,  aff.  Montebrun,  D.  P.  63.  8. 
300).  —  V.  Obligation,  n«  4886  et  sulv.  et  infrà,  n*  903. 

loi.  Aucune  loi  ne  défend  que  la  reconnaissance  des  effets 
volés  soll  faite  par  les  Individus  volés,  et  qu'à  cet  effet  Ils  prêtent 
serment  préalable:  —  •  Attendu,  quant  à  François  Teatlnl,  sur 
son  premier  moyeu,  que  nulle  loi  ne  défend  que  la  reconnais- 
sance des  effets  volés  soit  faite  par  les  Individus  qui  ont  été  vo- 
lés et  qu'à  cet  effet  le  serment  leur  soit  ordonné  préalablement» 
(Crim.  rej.  19  juill.  1810,  MM.  Barris,  pr.,  Benvenoll,  rap., 
aff.  Teatlnl). 

»  04  Sous  l'empire  du  code  do  3  bntrn.  an  4,  il  avait  ité 

jugé  qu'il  n'y  avail  pas  nullité  de  la  procédure  en  ce  que  les  ob- 
jets volés,  recouvrés,  n'ont  pas  été  saisis  et  déposés  an  greffe, 
alors  d'ailleurs  que  le  vol  était  avoué  :  ■  Considérant  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  des  art.  81,  131,  131  et  231  c.  des  dél.,  etc.,  qu'il  y 
I  aurait  nullité  s'il  n'a  pas  été  dressé  de  procès-verbaux  consta- 
1  tant  le  corps  dn  délll  et  si  les  effets  volés,  recouvrés,  n'ont  pas 
été  saisis  et  déposés  au  greffe  ;  que  d'ailleurs  te  condamné  a 
avoué  plusieurs  fois  au  cours  de  la  procédure  avoir  agrandi  un 
trou  qui  existait  dans  le  mur  séparatif  de  son  grenier  de  celui 
de  son  voisin  afin  de  pouvoir  s'y  Introduire,  et  qu'il  y  a  volé  les 
trois  pièces  de  serge  dont  est  question  au  procès  >  (Crim.  rej. 
2  compléta,  an  5,  MM.  Selgnetle,  pr.,  C  bas  le,  rap.,  aff.  Meu- 
nier). —  11  devrait  être  Jugé  encore  de  même  aujourd'hui. 

î  «sa.  Cn  jugement  correctionnel,  qui  a  appliqué  la  peine 
du  vol  portée  par  l'art.  401  à  un  fait  qui  ne  présentait  pas  de 
soustraction  frauduleuse,  ne  peut  être  Justifié  sous  prétexte  qu'il 
y  a  dans  la  cause  délit  d'escroquerie,  e'il  n'y  a  pas  vol,  et  que 
la  peine  appliquée  n'excède  pas  la  peine  de  l'escroquerie  (Crim. 
cass.  11  nov.  1819,  aff.  Lafresnée,  n*  82-3*). 

?09.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  la  confiscation 
des  objets  saisis  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  ils  ne  peu- 
vent l'ordonner  quant  à  toutes  les  valeurs  et  effets  trouvés  sur  le 
voleur,  à  défanl  par  lui  de  Justifier  de  sa  propriété  dans  on  dé- 
lai déterminé  (Crim.  eau.  S  germ.  an  4,  aff.  N...,  V.  Peine, 
nM  833  et  sulv.). 

ION.  L'art.  368  e.  Inst.  crim  porte  que  «  la  conr  d'assises 
ordonnera  que  les  effets  pris  seront  rtitituis  au  propriétaire,  a 
et  nous  avons  vu  v»  Compêt.  crim.,  n*  eso,  que  celle  restitu- 
tion doit  être  ordonnée  soit  qu'il  y  ait  eu  acquittement,  soit  qu'il 
y  ait  eu  condamnation.  —  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que 
la  restitution  an  propriétaire  d'objets  dont  le  détournement  a 
donné  lieu  à  une  accusation  de  vol  qualifié,  doit,  même  en  cas 
d'acquittement  de  l'accusé,  être  ordonnée  par  la  cour  d'assises, 
lorsque  ce  propriétaire  est  connu,  encore  qu'il  ne  ferait  aucune 
réclamation,  et  sans  qu'il  soit  besoin  ni  que  le  ministère  publie 
!  prenne  des  réquisitions  à  cet  égard  ni  que  1  accuse  soit  inter- 
pellé (Crim.  rej.  21  fév.  1852,  aff.  Flesson,  D.  P.  52.  s.  375). 

109.  Bien  que  l'art.  566  c.  Inst.  crim.  ne  parle  que  des 
cours  d'assises,  Il  a  été  Jugé  que  la  disposition  qui  les  autorise 
à  ordonner  la  restitution  des  effets  pris  au  propriétaire  s'appli- 
que également  aux  tribunaux  correctionnels ,  mais  que  ce  droit 
ne  leur  appartient  qu'autant  que  les  objets  volés  ont  été  saisis 
en  la  possession  du  prévenu  :  s'ils  ont  été  apportés,  pour  servir 
de  pièces  de  conviction,  par  un  tiers  qui  en  est  actuellement  dé- 
tenteur, les  tribanaux  correctionnels  sont  incompétents  pour  en 
ordonner  la  restitution  entre  les  mains  du  propriétaire,  surtout 
lorsqu'il  n'y  a  eu  devant  eux  aucune  intervention  régulièrement 
formée  :  —  «  Considérant  que,  si  l'art.  S6U  c.  Inst.  crim.  autorise 
les  cours  d'assises,  cl,  par  cqulpoltence,  les  tribunaux  correc- 
tionnels, à  ordonner  la  reslilulion  des  objets  volés,  cela  ne  peu: 
I  avoir  lieu  que  dans  le  cas  oh  ces  objets  ont  été  saisis  en  la  pos- 


Digitized  by  Google 


VOL  ET 
(fn-il  en  mi 

etar*  le  cours  des  «bats,  an  témoin  ou  une  personne  tierce  a 
apporté  lesdlu  objet»  volés  pour  être  soumis  k  l'Investigation 


ERIE. — Chap.  2,  Sbct.  1. 


Justice;  qu'en  effet,  te  restitution  de  ce»  objets  pouvant 
r  lieu  k  des  contestations  civiles  entre  le  tiers  détenteur 
el  le  propriétaire  primitif,  les  tribunaux  correctionnels 

H  n'y 
régulièrement  ; 


restitution  des  objets  volée  entre  les  malt,»  de  te 
ret;  qu'ils  devaient,  au  contraire,  ordonner  qu'ils 
k  rester  déposés  au  mont-de-plété,  sauf  k  ladite 
Ducrcl  k  les  réclamer  par  les  voies  qu'elle  aviserait 
•  (Nanoy ,  so  Janv.  1830,  M.  d'Arbols,  f.  f.  de  pr., 
Pinot). 


CHAP.  *.  —  Du  t'E 

l .  —  BMoriqut  et  Uoistation.  —  Droit  comparé. 

La  loi  romaine  n'atteignait  par  aucune  disposition 
spéciale  l'atteinte  à  la  propriété  que  nous  désignons  sous  le  nom 
d'eacrooitme  ;  mais  te  définition  que  les  Jurisconsultes  avaient 
donnée  du  vol  était  assez  large  pour  embrasser,  sinon  toujours, 
au  moins  dans  beaucoup  de  cas,  ce  genre  de  délit.  Ces  mois  con- 
trectalio  fraudulosa  rri  aliéna  lucri  faciendi  gratià  compre- 
naient dans  te  généralité  de  leur  acception  tout  abus  frauduleux 
de  la  chose  d'aotrai,  el  par  conséquent  le  fait  qui  consistait  k 
se  faire  remettre  par  des  moyens  dolosifo  la  chose  d'autral,  pour 
se  l'approprier  au  détriment  dn  maître.  De  plus,  le  préleur  s'é- 
tait réservé  de  donner  une  action  spéciale  dans  les  cas  où  les 
bits  de  vol  ne  constituaient  aucun  délit  déterminé  el  ne  donnaient 
lieu  k  aucune  autre  action  :  Qua  dolo  malo  farta  este  dicentur 
(dit  te  loi  I,  §  1,  fl.,  De  dolo  malo),  si  de  kis  rebut  «lia  aelio 
non  «rit,  et  )Utta  causa  etse  videbtiur,  judicium  dabo.  Le  pré- 
i  par  Ik  empêcher  que  les  fraude»  criminelles  ne 
<  fortune  pour  leurs  auteurs  et  de  ruine  pour 
t  été  victimes  :  Boc  edicto,  dit  la  loi  l  pré- 
et  dolosos,  qui  attu  ojfue- 
late  quidam  iubvtmt,  ne  Mit  maltlia  sua  rit 
hic  rota,  vel  ittis  rimptteitos  damnosa .  De  Ik  était  née  celte 
règle,  appliquée  par  l'ancienne  jurisprudence,  que  lorsque  le 
pu  nn  délit  défini  par  te  loi,  Il  était  puni  ex- 
>  l'arbitraire  du  Juge  :  Sidolus  non  habet  ho- 
judtçit  arUtrio  pu~ 


«ti.  La  loi  romaine  avait  prévu  et  déuni  une  espèce  par- 
ticulière de  vol  :  c'est  celui  que  commettaient  par  adresse,  soit 
dans  les  lieux  publics,  soit  dans  les  maisons  particulières,  dee 
individus  qui  s'y  étalent  Introduite  sous  un  prétexte  quelconque. 
Les  auteurs  de  ces  vols  étaient  désignés  sous  le  nom  de  'accu- 
lant ou  directarii.  Ainarnous  lisons  dans  te  loi  7,  u*.,  De  ew- 
traord,  cnm.  : Sacculartï  qui  vetita»  in  taceuh artes  ewercente», 
parttm  tubducunt,  partem  tubtrakunt;  item  qui  dirtetarii  ap- 
petlantur,  hoc  est  ht  qui  in  attend  oamacuid  «e  dirigunt  furandi 
anima.  Noire  ancien  droit  donnait  k  celle  espèce  de  vol  le  nom 
A'etcroqufne  (V.  Nuvarlde  Vougtens,  Lois  erlm.,  p.  292).  Ainsi 
ce  mot  escroquerie  avait,  dans  notre  ancienne  Jurisprudence, 
on  sen*  loul  diffères 


différent  de  celui  que  nous  lui  donnons  aujourd'hui, 
11  impliquait  la  double  idée  de  vol  et  de  ruse,  de  fourberie. 
•  L'escroc,  est-il  dit  au  Répertoire  de  Merlin  (v«  Escroquerie), 
est  le  nom  qu'on  donne  k  un  fripon  qui  est  dans  l'habitude  d'at- 
traper de  l'argent  ou  autre  chose  par  ruse,  par  fourberie  ;  et 
l'escroquerie  est  l'action  que  commet  l'eaeroo  en  f  ri  Donnant.  • 
91*.  C'est  te  loi  des  19-22  juUJ.  1181  qui,  la  première,  a 
employé  le  mot  escroquerie  dans  un  sen?  analogue  à  celui  qu'il 
a  conservé  dans  notre  droit  pénal.  L'art.  S3,  lit.  2,  de  celte  loi 
portait  :  •  Ceux  qui,  par  dot,  on  k  l'aide  de  faux  noms  ou  de 
fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  Imaginaire,  on  d'espérances 
ou  de  craintes  chimériques,  auraient  abusé  de  te  crédulité  de 
on  oes,  et  escroqué  la  lolat  lté  on  partie  de  leur  fortune, 
(poursuivis  devant  tes  tribunaux  de  diclrict;  el  si  l'escro- 


tes  restitutions  et  dommages  et  Intérêts,  est  autorisé  k  condam- 
ner, par  voie  de  police  correctionnelle,  k  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  »,ooo  livres,  el  k  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  deux  ans.  En  cas  d'appel,  le  condamné  gardera 
prison,  k  moins  que  lee  juges  ne  ironvent  convenable  de  te 
mettre  en  liberté,  sur  une  caution  triple  de  l'amende  et  de* 
dominaee-i-intérêtt  prononcés.  En  cas  de  récidive,  te  peine  sera 
double.  Tous  les  jugements  de  condamnation  à  la  suite  des  dé- 
lits mentionnés  au  présent  article  seront  imprimés  et  affichés.  • 
918.  Ainsi,  d'après  les  termes  de  cet  article,  il  suit! sait, 
pour  constituer  le  délit,  qu'une  personne  eut,  par  dol,  abusé  de 
te  crédulité  d'une  autre,  afin  d'escroquer  tout  ou  partie  de  sa  for» 
lune.  Le  vague  de  cette  expression,  dot,  ouvrait  te  porte  k  bien 
des  abus.  Sans  doute  la  loyauté  el  la  bonne  fol  devraient  présider 
toujours  aux  transactions  privées.  L'expérience  démontre  mal- 
heureusement qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Souvent  ceux  qui 
seraient  Incapables  de  commettre  une  soustraction  proprement 
dite  ne  craignent  pas  d'employer  te  ruse,  le  mensonge,  l'eiagé- 
ration  ou  te  dissimulation,  pour  amener  la  conclusion  d'une  af- 
faire qui  doit  leur  être  avantageuse.  Il  appartient,  dans  ce  cas, 
aux  tribunaux  d'accorder  aux  intérêts  lésée  te  satisfaction  qoi 
leur  est  due;  toutefois  ces  moyens  de  succès,  quelque  blâmable» 
qu'ils  soient  en  eux-mêmes,  ne  doivent  donner  lieu  qu'k  des  ré- 
parations civiles,  et  ce  serait  dépasser  à  leur  égard  toutes  les 
bornes  de  te  rigueur  que  de  leur  Infliger  une  répression  pénale. 
Nais  autre  chose  est  d'employer  te  ruse  et  te  mensonge  comme 
auxiliaires  dans  une  opération  d'ailleurs  sérieuse,  autre  chose 
est  de  recourir  k  des  manœuvres  dolosives  pour  te  seule  Un 
d'escroquer  le  bien  d'aulrni  :  ce  dernier  fait  mérite  évidemment 
une  répression.  En  d'autres  termes,  il  existe  deux  espèces  de  dol, 
qu'on  peut  désigner  sous  les  noms  de  dot  doit  et  de  dol  cri- 
minel, et  que  te  loi  ne  doit  pas  confondre  dans  un  traitement 
identique.  Le  législateur  de  1191  n'avait  sans  doute  en  vue  que 
le  second,  mais  son  langage  équivoque  autorisait  te  confusion, 
d'autant  plus  que  la  Juridiction  (le  tribunal  de  district)  était  te 
même  pour  tous  les  cas  et  que  l'action  pénale  était  accessoire  k 
l'action  civile. 

914.  La  cour  de  cassation  s'était  efforcée  do  faire  préva- 
loir, dans  l'application,  te  distinction  qui  précède  enlre'  le  dol 
civil  el  le  dol  criminel,  et  de  restreindre  k  ce  dernier  l'application 
de  te  peine  édictée  par  l'art.  3»,  et  elle  avait  été  secondée  dans 
cet  effort  par  la  loi  dm  frlm.au  2  (V.  p.  1 1 07),  qui  avait  < 
aux  tribunaux  correctionnels  te  connaissance  de  l'e 

91a>.  Quoi  qu'il  en  soll,  il  y  avait  Ik  un  vice  de 
qu'il  Importait  de  taire  disparaître.  Celte  réforme  fut  opérée  par 
te  code  pénal  de  1810  (V.  p.  tiio),  dont  l'art,  «o»  donnait  de 
l'escroquerie  une  définition  dans  laquelle  ne  se  trouvait  plus  le  mot 
dol.  H.  Faure,  exposant  tes  motifs  de  cette  partie  du  code  pénal, 
justiflail  dans  les  termes  suivante  la  rédaction  de  l'article  pré- 
cité :  «  On  a  taché,  dans  la  nouvelle  définition  de  ce  qui  con- 
stitue le  délit  d'escroquerie,  d'éviter  les  inconvénients  qui  étaient 
résultés  des  rédactions  précédentes.  CeUe  de  la  loi  des  19-22  juili. 
1791  était  conçue  de  manière  qu'on  en  a  souvent  abusé,  tantôt 
pour  convertir  les  procès  civils  en  procès  correctionnels,  et  par 
1k  procurer  k  te  partie  poursuivante  te  preuve  testimoniale  el  te 
contrainte  par  corps,  au  mépris  de  la  loi  générale,  tantôt  pour 
éluder  la  poursuite  de  faux  en  présentant  l'aflalre  comme  une 
simple  escroquerie,  et  par  Ik  procurer  au  coupable  uc 
d'Impunité,  au  grand  préjudice  de  l'ordre  public.  Cet  i 
sera  sans  doute  d'après  la  rédaction  du  bout 
pression  du  met  dol,  qui  se  trouvait  dans  le 
rédactions,  otera  tout  prétexte  de  supposer  qu'un  délit  d'escro- 
querie existe  par  la  seule  Intention  de  tromper.  En  approfondis- 
sant les  termes  de  la  définition,  ou  verra  que  te  tel  ne  veut  pas 
que  te  poursuite  en  escroquerie  poisse  avoir  lieu  sans  un  con- 
cours de  circonstances  et  d'actes  antécédents  qui  excluent  toute 
idée  d'une  affaire  purement  civile.» —  En  conséquence,  l'art.  405 
était  ainsi  conçu  :  ■  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  soll  eo  employant  des  manœuvre* 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  taas*es  entreprises, 
d'un  pouvoir  on  d'un  crédit  Imaginaire,  ou  poor  faire  naître 
l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout 
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do*  fonds,  des  mcnbles  ou  des  obligations,  billels,  promesses,    de  circonstances  aggravantes.  Il  range  parmi  les  fraudes  quall- 


quittance*  ou  décharges,  et  aura,  par  an  de  ces  moyens,  escro- 
qué ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'iu- 
trui,  sera  puni  d'an  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  50  (r.  au  moins  et 
3,000  fr.  au  plus.  ■  —  D'après  celle  disposition,  il  ne  suffit 
plus,  pour  motiver  une  plainte  en  escroquerie,  d'alléguer  va- 
guement l'existence  d'un  dol;  Il  faut  articuler  des  faits  présen- 
tant les  caractères  déterminés  par  l'art.  403  et  auxquels  puisse 
s'appliquer  la  définition  donnée  par  cet  article. 

9  ••.  La  loi  réformatrice  du  28  avr.  1852  ne  lit  subir  an- 
émie modification  à  l'art.  408.  —  Cependant  la  rédaction  de 
cet  article  avait  donné  lieu  à  une  sérieuse  difficulté.  Qu'est-ce 
qui  constituait  précisément  le  délit  consommé  d'escroquerie, 
et  en  quoi  devait  consister  la  tentative  de  ce  délit?  Pour  le 
délit  consommé,  Il  était  nécessaire  évidemment  qu'il  y  eût  eu 
i*  emploi  de  manœuvres  frauduleuses;  3*  remise  effective  de 
fonds.  Hais  cela  suffisait-il  r  N'étail-il  pas  nécessaire  qu'il  y  eût 
eu,  en  outre,  détournement  des  valeurs  remises?  El  pour  la 
tentative  il  èlait  nécessaire  qu'il  >  cul  eu  emploi  de  manosuvres 
frauduleuses  ;  mais  fallait-il  également  qu'il  y  eût  eu  remise 
effective  de  valeur»  et  que  l'agent,  les  ayant  obtenues,  eût  tenlé 
de  les  détourner  à  son  profil  ?  Ou  bien  suffisait-il  qu'au  moyen 
des  manosuvres  frauduleuses  il  eût  seulement  tenté  de  se  faire 
remettre  des  valeurs?  La  cour  de  cassation  avait  varié  sur  ce 
point,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement  lorsque  nous 
aurons  à  traiter  ce  sujet.  Quel  que  fût  à  cet  égard  le  véritable 
sens  de  l'art,  405,  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  a  modifié  un  cer- 
tain nombre  d'articles  du  code  pénal,  a  levé  pour  l'avenir  toos 
les  dooles  au  moyen  d'un  léger  changement  dans  la  rédaction 
de  la  disposition  dont  il  «'agit-  A  la  suite  de  ces  mots  :  «  (Qui- 
conque, soit  en  Taisant  usage  de  taux  noms,  etc.,  se  sera  fait 
remettre  ou  délivrer...  s ,  elle  a  ajouté  ceux-ci  :  •  ou  aura  tenté 

»  Il  résulte  de  ce  chaogemeol 


de  se  faire  remettre  ou  oViii 
qu'aujourd'hui  le  délit  est 
nœuvres  frauduleuses,  la 
qu'il  y  a 

s,  la  remise  a  été  si 


e  quand,  au  moyen  des  ma- 
valeurs  a  été  obtenue  et 
ce  délit  lorsque,  par  les  mêmes 
tentée,  sans  avoir  élé  ob- 


91*.  Droit  comparé  —  Le  code  pénal  autrichien  punit 
ms  le  nom  générique  de  fraude  divers  faits  coupables  parmi 
lesquels  se  trouve  celui  que  nous  désignons  par  le  nom  d'w.ro- 
querie.  Ainsi  les  art.  167  et  180  de  ce  code  considèrent  comme 
coupable  de  fraude  celui  qui,  par  des  insinuations  ou  des  ma- 


u'un  souffre  un  dommage  dans  s 
dan*  ses  autres  droits,  ou  bien  qui,  avec  une  lelle  intention, 
proBte  de  l'erreur  ou  de  l'Ignorance  d'autrui,  et  plus  particuliè- 
rement celui  qui  prend  un  faux  nom.  un  faux  étal,  une  fausse 
qualité,  se  fait  passer  pour  le  propriétaire  du  bien  d'autrui,  ou 
se  revêt,  de  toute  autre  manière,  d'un  fausse  apparence  pour  se 
procurer  un  lucre  illicite,  ou  pour  préjudicier  à  autrui  dans  ses 
biens  ou  dans  ses  droits,  ou  pour  pousser  quelqu'un  à  des 
auxquels  11  ne  se  serait  pas  porte  sans  ces 
i.  Celle  fraude  constitue  un  délit  quand  le  préjudice  c-umJ 
ou  qu'on  a  voulu  causer  excède  25  florins.  La  peine  ordinaire 
de  ce  délit  est  dé  six  mois  à  un  an  de  prison,  mais  elle  peut 
-être  élevée  Jusqu'à  cinq  ans,  selon  le  danger  couru  ou  la  plus 
!  difficulté  de  l'éviter,  ou  la  récidive  plus  fréquente,  ou  la 
i  élévation  du  dommage.  Si  la  valeur  que  le  coupable 
s'est  appropriée  par  le  délit  surpasse  300  florins,  on  si  elle  a 
un  préjudice  sensible  à  la  personne  lésée  à  raison  de  sa 
i  de  fortune,  ou  si  le  délinquant  a  commis  la  frande  avec 
on?  grande  audace,  ou  s'il  a  contracté  l'habitude  de  frauder,  la 
peine  est  de  la  prison  dure  de  cinq  à  dix  ans.  Si  la  fraude,  n'a 
cause  qu'un  préjudice  Inférieur  à  25  florins  et  qu'elle  n'ait  pas 
élé  accompagnée  de  certaines  circonstances  aggravantes  déter- 
minées par  U  loi,  elle  n'est  considérée  que  comme  grave  Infrac- 
tion de  police. 

9 1 8.  Le  code  pénal  fraoerow  punit  aussi  l'escroquerie  sons 
le  nom  de  fraude  préjudiciable  a  la  propriété  d'autrui.  Il  la 
considère  comme  crime  lorsque  sa  vaicnr  atteint  la  somme  do 
26  florin»  clU  punit,  dans  ce  cas,  comme  vol  simple,  à  moins 


liées  du  premier  degré,  et  punit  des  peines  du  vol  qualifié,  lef 
fraudes  de  ceux  qui  exploitent  à  leur  profil  les  préjugés  et  la  su- 
perstition du  peuple,  an  moyen  de  prétendues  évocations  d  es- 
prits, découvertes  de  trésors,  explications  de  présages,  opéra- 
lions  du  grand -œuvre,  et  antres  semblables  tromperies,  et  U 
ajoute  à  ces  peines  l'exposition  publique  contre  celui  qui  abuse 
de  la  religion,  d'un  acte  religieux  ou  d'une  chose  consacrée  par 
la  religion  pour  pratiquer  une  fraude.  EnHn  11  punit  de  quatre  à 
bnil  années  de  maison  de  travail,  comme  coupables  de  fraudes 
qualifiées  de  second  degré,  ceux  qui  par  des  fraudes  répétées,  se 
font  connaître  pour  des  fraudeurs  exercés  et  habitués.  —  Si  ta 
fraude,  supérieure  a  la  somme  de  5  florins,  est  inférieure  à 
celle  de  23  florins,  elle  ne  constitue  qu'un  délit  passible  d'un 
mois  à  un  an  de  prison. 

ï  1  ».  Le  code  pénal  du  royaume  des  Dtiix-SidU$  punit  éga- 
lement comme  coupable  de  frande  celui  qui  fait  un  lucre  quel- 
conque au  préjudice  d'autrui  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou 
de  fausses  qualités,  ou  en  employant  d'autres  ruses,  détours  ou 
simulations  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
de  facultés  ou  de  crédits  imaginaires  ou  pour  susciter  l'espérance 
ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  quelque  autre 
événement  chimérique.  La  peine,  lorsque  la  valeur  excède 
100  ducats,  est  du  second  au  troisième  degré  de  prison  ou  de 
confinement  (de  sept  mois  à  deux  ans)  et  de  l'amende  correc- 
tionnelle |de  3  à  100  ducats).  SI  la  valeur  de  la  fraude  n'est  pat 
supérieure  à  1 00  ducats,  la  peine  esl  du  premier  au  second  de- 
gré de  prison  ou  de  confinement  (d'un  à  sept  mois)  et  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  50  ducats. 

7  *0.  D'après  le  code  pénal  espagnol,  celui  qui  en  fraude 
d'autres  en  faisant  usage  de  faux  noms,  en  s'ailribuanl  un  pou- 


voir, une 


des  qualités  supposées  ,  simulant  des 


biens,  un  crédit,  une  commission,  une  entreprise  ou  des  négocia- 
tions imaginaires,  ou  en  se  servant  de  toute  antre  tromperie  sem- 
blable, est  passible  do  l'arrêt  majeur  si  la  fraude  ne  dépasse  pas 
20  dnros,  de  la  prison  correctionnelle  si  elle  dépasse  20  duros 
et  non  suo,de  la  prison  mineure  si  la  fraude  dépasse  300  duros. 

991.  Le  code  pénal  du  BréM  punit  sous  le  nom  de  steUio- 
not  divers  méfaits  au  nombre  desquels  il  énumerc  tout  et  chaque 
artifice  frauduleux  par  lequel  on  obtient  d'an  autre  loul  ou  par- 
tie de  sa  fortune  ou  quelques  titrée.  La  peine  applicable  est  U 
prison  avec  travail  de  six  mois  à  six  ans,  et  une  amende  de  5 
à  20  p.  100  de  la  valeur  des  choses  sur  lesquelles  le  stellionat  a 


Sbct.  2.  —  Élément*  constitutifs  de  f escroquerie. 

999.  Des  termes  de  l'art.  403  c.  pén.  il  résulte  que  le  délit 
d'escroquerie  implique  le  concours  au  moins  de  deux  éléments 
distincts,  qui  sont:  i»  l'emploi  des  moyens  frauduleux  que  la  loi 
détermine;  2*  la  remise  de  valeurs  obtenue  par  ces  moyens.  — 
Nous  examinerons  successivement  chacun  de  ces  divers  éléments. 
—  On  avait  prétendu  qu'un  troisième  élément  était  nécessaire  : 
le  détournement  ou  l'appréhension  des  valeurs  par  l'ageut  ;  mais 
déjà  dit  [tvpra,  n»  tu»)  que  cela  ne  peut  plus  se 
uls  la  promulgation  de  la  >ol  du  lôuui  I8C3.  Nous 
reviendrons  sur  ce  point  avec  plus  de  développement  (V.  in/rd, 
n'  880). 

Ait.  1".—  Moyens  frauduleux. 


999.  Les  moyen»  frauduleux  qui, 
servir  k  commettra  l'escroquerie  sont  : 
ou  de  fausses  qualités;  2*  l'emploi  de 
ayant  un  caractère  déterminé. 

g  f.  —  Faux  nom»  ou 


l'art.  403,  peuvent 
de  faux 


994.  A  l'égard  des  taux  1 
mière  question  s'élève.  L'art.  405  dit  ;  «  Quiconque,  soit  en 
faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  suit  en  em- 
ployant des  injnrcuvrcs  lraudulcuscs  pour  persuader  l'existence 
de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagi- 
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nuire,  êle.,  se «êrafailroinetlre.elc.*— Celle  disposition  doll-ollc 
êlre  rntcnduecn  ce  sens  que  l'ustipe  de  raux  nom»  ou  de  fausses 
qualité»  doive,  aussi  bien  que  l'emploi  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, avoir  pour  but  de  persuader  l'existence  de  fausses  entre- 
prises, d'an  poovoirou  d'un  crédit  imaginaire,  etc.?  —  Il  n'est 
pas  facile  de  savoir  quelle  est  *  cet  égard  l'opinion  de  Carnot, 
car  il  semble  dire  à  la  fol?  oui  et  non  (sur  l'art.  405,  t\-  2  cl  5). 
—  Ouatit  anxautresauleurs,  ils  sont  penéralemenld'avis  que  l'u 
sage  d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité  suffit  pour  consti 
tuer  l'escroquerie,  et  que  ces  expressions  de  l'art.  «05  :  «  pour 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  etc.  »  servent 
seulement  à  déterminer  le  caractère  que  doivent  présenier  les 
manœuvres  frauduleuses  pour  êlre  l'un  des  éléments  de  ce  dé- 
lit (V.  MM.  Bourguignon,  Jurlspr.  desc.  crlm.,  1. 3,  sur  l'art.  405, 
n»  5;  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  2,  tr»  589  ;  Chauveau  et  Hélie,  l.  5, 
n«  1988;  Morin,  Rép.  du  dr.  crlm.,  v»  Escroquerie}.  —  Outre 
que  celte  interprétation  est  conforme  à  la  construction  gramma- 
ticale de  U  phrase,  on  peut  dire,  pour  la  justifier,  que  l'usage 
d'un  faux  nom,  d'une  fausse  qualité,  constitue  par  lui-même,  et 
il  de  toute  autre  circonstance,  un  moyen  trau- 
pour  motiver  l'Incrimination;  mais  que  celle 
«entre*  frauduleuses  est  \a«up  «t  a  besoin  d'être 
précisée;  que  d'alllenrs  il  Importait,  afin  de  prévenir  des  appré- 
ciations arbitraires,  de  déterminer  le  degré  de  gravité  que  les 
i  devraient  avoir  pour  être  l'un  des  éléments  de  l'es- 


■»*».  il  a  éié  décidé,  en  ce  sens,  par  an  arrêt  rendu  à 
l'unanimité,  que,  pour  qu'il  y  ail  escroquerie,  il  suffit  qu'un  in- 
dividu, en  taisant  usage  d'un  faux  nom,  se  soit  fait  remettre  des 
sommes,  objels,  obligations  ou  décharges,  sans  qu'il  y  ait  besoin 
qu'à  l'aide  du  faux  nom  il  ait  persuadé  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  qu'il  ail 
fait  naître,  soit  l'espérance,  soit  la  crainte  d'un  événement  chi- 
mérique :  — «  Attendu  que,  les  expressions,  manceuvres  fraudu- 
leuse*, qui  onl  été  substituées  dans  l'art.  405  c.  péu.  au  mol  dol, 
placé  dans  l'art.  55  de  la  loi  du  22  Juill.  Il»),  et  dont  le  sens 
élait  trop  général  et  trop  vague,  n'ayant  pas  elles-mêmes  une 
signification  assex  précise  pour  que  l'application  n'en  pût  pas 
devenir  arbitraire,  il  a  été  dans  la  prévoyance  du  législateur  de 
fixer  les  cas  oii  celle  application  devait  êlre  felte,  en  déterminant 
dans  quel  objel  ces  manœuvres  auraient  pu  être  employées  pour 
qu'elles  pussent  être  Jugées  former  une  circonstance  élémentaire 
du  délit  d'escroquerie;  qu'à  l'égard  de  l'usage  d'un  faux  nom  ou 
d'une  fausse  qualité,  cet  usage  portant  toujours  sur  un  rail 
simple  qui  ne  peut  être  susceptible  de  différentes  interpréta- 
tions, Il  n'a  dû  êlre  caractérisé  que  par  l'effet  qui  pouvait  en 
être  résulté,  c'est-à-dire  par  la  confiance  qu'il  aurait  inspirée, 
et  l'abus  qui  aurait  été  rail  de  oelte  conBance,  en  se  faisant  re- 
mettre frauduleusement,  par  son  moyen,  des  fonds,  des  meu- 
bles, des  obligations,  des  décharges,  etc.  ;  qu'il  s'ensuit,  !•  que 
le  membre  de  phrase  de  l'art.  405,  dont  les  termes  sont,  pour 
persuader  l'existence  d*  faussa  entreprise*,  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crante  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement 
chimérique,  ne  se  rapporte  qu'à  l'emploi  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, et  non  à  l'usage  d'an  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualilé  ; 
2»  que  de  l'usage  d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité  ne 

(1)  Elpéat  :  —  (Cbwnbreuil  C.  min.  pub.)  —  Chambreuil,  convaincu 
d'avoir,  à  l'aida  d'un  faux  nom,  louché  50  fr.  au  préjudice  de  l'Etat,  est 
condamné  non  à  des  peinas  correctionnelles,  mais,  tomate  coupable  de 
Toi,  à  celles  portées  en  l'art.  •  de  la  sort.  «  da  lit.  I  de  la  part.  •  c 
péa.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  ctraa;  —  Considérant  qae,  par  1a  déckratioo  de  jury  de  juse- 
meni,  le  demandeur  s'a  été  convaincu  que  d'avoir  escroqué  une  sommo 
de  50  (r.  au  trésor  public,  et  non  de  l'avoir  volée  ;  —  Considèrent  que 
fart.  •  Je  la  sect.  S  du  lit.  I  de  la  part.  S  c.  peu.,  dont  le  jugement 
attaqué  a  fait  l'application  aa  delà  de  ce  dont  le  demandeur  est  con- 
vaincs, an  condamne  a  la  peioe  de  quatre  années  de  fers  que  toute  per- 
sonne antre  que  le  dépositaire  comptable,  qui  sera  convaincue  d'avoir 
volé  des  dénier*  publics  ou  efleu  mobiliers  appartenant  à  l'Etal,  d'une 
v>J«or  de  10  fr.  et  au-dessus;  —  Considérant  que  l'escroquerie  n'est 
punie  uue  de»  peine.-  correctionnelles,  au  termes  de  l'art.  Si  de  la  loi 
du  u  jaiu.  1191,  d'eu  il  résulta  qaa  la  jugement  attaqué  a  fait  une 


peut  naître  une  action  en  délit  d'escroquerie  que  dans  le  cas  on 
c'esl  à  son  aide  et  par  son  moyen  qu'a  été  obtenue  la  déli- 
vrance de  fonds,  meubles,  obligations,  qoltlanoes,  etc.  ;  que 
l'abus  de  la  confiance  ou  la  surprise  de  la  crédulité  sont  en  effet 
intrinsèques  et  substantiels  au  délit  d'escroquerie;  que  la  cour 
royale  de  Colmar  a  donc  méconnu  l'espritel  la  lettre  de  l'art.  405 
c.  pén.,  lorsqu'elle  a  jugé  que  l'usage  d'un  faux  nom,  fait  par 
François  Poirier,  ne  pourrait  point  servir  de  base  à  une  pour- 
suite en  délit  d'escroquerie,  parce  qu'il  n'avait  pas  eu  pour  objet 
de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'an  pouvoir 
ou  d'un  crédll  imaginaire,  de  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainle  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement 
chimérique  »  (Crlm.  rej.  5  mal  1820,  MM.  Barris,  pr.,  Aa- 
,  rap.,  aff.  Poirier).  —  Il  a  été  Jugé,  de  même,  que  l'action 
cher,  à  l'aide  d'un  faux  nom,  une  somme  d'argent  au  pré- 
de  l'Etal,  ne  constitue  pas  un  vol,  mais  une 
(Crim.  eus.  n  fruel.  an  8)  (t). 

t  te.  Il  importe  peu,  comme  le  font  remarquer 
veau  et  Hélie  (t.  5,  n»  1989) ,  que  le  nom  usurpé  appartienne  à 
un  tiers  on  qu'il  soit  purement  imaginaire,  les  effets  de  l'usur- 
pation pouvant  être  les  mêmes  dans  l'une  et  l'autre  hypolhèse. 

—  Mais  si  l'agent  a  fait  usage  d'un  nom  sous  lequel  11  est  ha- 
bituellement désigné,  bien  que  ce  nom  ne  soit  pas  le  sien,  on 
si,  habituellement  désigné  sous  un  nom  qui  ne  lui  appartient 
pas,  il  a  fait  usage  de  son  véritable  nom,  Il  ne  peut  être  con- 
damné comme  coupable  d'escroquerie,  alors  même  qae,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  il  aurait  agi  avec  une  pensée  de  fraude.  En 
effet,  l'intention  frauduleuse  ne  suffit  pas,  Il  faut  qu'elle  soit  ac- 
compagnée dn  fait  ;  or  On  ne  peut  considérer  comme  ayai 
un  faux  nom  celui  qui  s'est  présenté  sous  le  nom  qui  loi  I 
lient  légitimement,  ou  sous  celui  par  lequel  on  le  i 
luellemenl.  C'est  ce  i 
l.  5,  n>  1989. 

1*1.  L'usage  d'un  faux  î 
qu'autant  que  c'est  par  ce  moyen  que  la  retire  des  valeur*  a 
été  obtenue.  —  Aussi  a-UI  été  Jugé  qu'il  cesse  d'y  avoir  délit 
dès  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  l'usage  du  taux  nom  n'a  pas 
été  la  cause  efficiente  de  la  remise  des  objets  au  prévenu  :  — 
■  Attendu  que  la  cour  de  Colmar  a  déclaré  que  Lambiln,  Taiclel 
et  la  veuve  Didier  n'avalent  point  été  délcrni.nês  à  faire  à  Poi- 
rier la  remise  des  marchandises  dont  II  s'agtl  au  procès  par  le 
Taux  nom  qu'il  s'élail  attribué;  qae  celle  déclaration,  en  fait, 

iinncoPe*n^^  rej.  s  mai  ?bîo,  MM.  Bar- 

ris, pr.,  Aumont,  rap.,  an".  Poirier).  —  Conf.  Bourguignon,  Jn- 
rlspr.  des  codes  crim.,  sur  l'art.  405,  n»  5  ;  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  t.  5,  n«  1990. 

t«*>  L'usage  d'une  fanssc  qualité  n'est,  de  même,  un  élé- 
ment constitutif  de  l'escroquerie  qu'autant  que  la  qualité  prise  a 
été  le  moyen  à  l'aide  duquel  le  résultai  poursuivi  a  été  atteint, 
c'est-à-dire  à  l'aide  duquel  la  remise  des  valeurs  a  été  obtenue  ■ 
(Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  l,  5,  n»  1989  et  1990).  — Celte 
condition  se  trouve  réalisée  dans  les  espèces  suivantes,  où  11  a 
été  jugé  :  l*  que  l'usurpation  de  la  fausse  qualité  d'agent  de  po- 
lice, ayant  pour  effet  de  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  on 
d'un  crédit  imaginaire,  suffit  pour  justifier  l'application  de  l'art, 
405  c.  pén.  (Crim.  rej.  10  jnlU.  1862)  (2);—  s*  Qu'il  en  est  de 

fintM  application  des  loi»  pénales;  —  Par  cas  motifs,  casse,  etc. 

Du  17  troct.  an  S.-C.  C.,  sert.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Targel,  r. 

(t)  (Bouses  et  antres  C.  min.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen,  tiré  do  la  vtolalloo  de  l'art.  408  c.  intt.  chm.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  omis  de  statuer  sut  la  de»  indu  faite  par  Housses, 
réclamant  contre  la  faute  application  à  son  égard  de  l'art.  58  c.  péa.  ; 

—  Attendu  que  c'est  a  tort  que  Beusseï  a  va  dans  les  termes  de  1  arrêt 
et  du  jut, rmenl  une  disposition  relative,  an  ce  qui  le  concerne,  à  l'ap- 
plication îles  peines  de  la  récidive;  qu'il  résulte  (nrmcUtnient,  au  con- 
traire, de  la  lecture  de  ces  décisions,  que  c'est  à  Breton  seul,  déjà  con- 
damne a  un  emprisonnement  de  plus  d'ua  aa,  que  celte  peine  a  été 
appliquée;  que  1a  peine  de  trois  ans  do  prisse,  prononcée  contre  Bous- 
ses  se  trouve  jaslifiêe  par  le  délit  d'escroquerie  dont  il  a  été  recensa 
coupable  ;  que  le  moyen  qu'il  invoque  n'est  donc  fondé  ni  ea  fait  ai  eu 
droit; 

Sur  le  demi«oi«  mojen,  relatif  è  la  violation  de  l'art,  m  e.  péa.  \ 
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mime  de  l'a^orpaiion  de  U  qualité  de  commerçant,  lorsque  rien 
n'établit  que  le  prévenu  ait  jamais  fait  sérieusement  le  com- 
merce, si  d'ailleurs  l'emploi  de  cette  faussé  qualité  eai  entouré 
de  circonstances  propres  a  constituer  les  manœuvres  fraudu- 
leuses dodll  art.  405  (même  arrêt);  —  3»  Que  celui  qui,  sous  la 
fausse  qualité  de  chirurgien,  mais  en  signant  son  véritable  nom, 
a  fabrique  de  faux  certificats  de  visite,  et  a,  par  ce  moyen,  ob- 
tenu de  l'argent,  en  faisant  espérer  à  ceux  qui  le  lui  ool  remis 
qu'il  leur  ferait  délivrer  un  congé  de  réforme,  a  commis  le  délit 
d'escroquerie  (Crim.  casa.  6  août  ibo")  (t);  —  a*  Que  celui 
qui,  a  l'aide  de  la  qualité  qu'il  n'a  plus,  de  préposé  à  la  percep- 
tion des  contributions direetes,  se  tait  remettre  par  des  personnes 
Imposées  les  sommet  dont  elles  sont  débitrices,  se  rend  coupable 
du  délit  d'escroquerie  (Crim.  casa,  ("mai  1818) (s); — 5»Quel'*- 
gent  d'une  compagnie  d'assurance  qui,  poMerieurctuente;  la  révo- 
cation de  ses  pouvoirs,  continue,  en  faisant  usage  de  la  qualité 
qu'il  a  perdue,  de  recevoir  des  désistements,  d'un  dunner  récé- 
pissé, et  de  percevoir  des  sommes  à  litre  de  rétribution,  commet 
le  délit  d'escroquerie  :  —  •  Attendu  que  le  tribunal  d'appel  de 
Laon  a  déclaré,  en  tait,  que  Lambin,  inspecteur-receveur,  de 
l'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  pour  l'arrondissement 
de  Vervins,  avait  cessé,  dès  le  mois  d'octobre  1835,  d'avoir 
cette  qualité  et  les  pouvoirs  y  attachés,  ot  que,  postérieurement 
à  celte  cessation,  ledit  Lambin,  auquel  il  avait  été  formellement 
Interdît  par  le  directeur  de  recevoir  aucun  désistement,  ni  don- 
ner aucun  récépissé,  avait  continué  de  recevoir  les  désistements, 
d'en  donner  récépissé,  et  de  percevoir  indûment  des  rétributions 
des  personnes  intéressées  ;  que  le  jugement  attaqué  déclare  ex- 
pressé  ment  que  Lambin,  a  l'aide  de  la  qualité  qu'il  n'avait  plus, 
s'est  approprié  partie  de  la  fortune  d'autrul,  ce  qui  est  un  délit 
prévu  par  l'art.  405  c.  pén.,  et  que  ce  délit,  de  la  part  de  Lam- 
bin, résulte  des  faits  et  de  l'instruction  de  la  cause  ;  attendu  que 
Lambin,  ayant  fait  sciemment  et  volontairement  usage  d'une 
qualité  qu'il  n'avait  plus  pour  remplir  des  fonctions  qui  lui 
avaient  été  retirées,  et  pour  percevoir,  a  l'aide  de  cette  fausse 
qualité,  d?s  Minimes  à  turc  de  rétribution,  de  divers  particuliers, 
se  trouvait  réellement  atteint  par  les  dispositions  de  l'art.  405, 
relatif  a  ceux  qui,  eu  faisant  usage  de  fausses  qualités,  ou  en 
supposant  un  pouvoir  Imaginaire,  se  font  remettre  des  sommes 
ou  des  fonds  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  et  escroquent  ou 
tentent  d'escroquer  ainsi  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrul,  et 
que  le  tribunal  de  Laon,  d'après  les  faits  par  lui  reconnus  con- 
stants, loi  a  fait  une  juste  application  dudil  arU  405  >  (Crim.  rej. 


—  Attendu  que,  dans  l«  courant  d*  l'an***  1801 ,  Bonssés  et  Breton, 
en  us  urpant  la  qualité  d'ageola  de  petice,  i  l'effet  de  persuader  an  nom- 
me Festal  l'existence  d'an  pouvoir  ou  d'un  ciedll  imaginaire,  lui  ont  (ail 
croira  qu'il  était  poursuivi  par  ses  créanciers,  et  qu'a  U  Unir  i?  leur 
qualité  d'agents  de  polies  ils  pourraient  te  conduira  so  Belgique  et  lui 
assurer  noe  retraite  qui  le  mettrai!  à  t  abri  de  ces  pourtailes  ;  qu'au  lieu 
.  de  le  conduire  directement  de  Paris  a  Bruxelles,  il»  lui  ont  fait  taire  ua 
voyage  de  5u0  lieues  environ.  *t  traverser  des  villes  où,  par  avance,  ils 
avaient  adressé,  bureau  restant,  des  lettre»  au  nom  d*  La  Porte,  nom 
qu'ils  faisaient  prendre  t  Pestai;  —  Attendu  qu'a  l'aide  d*  est  le  qua- 
lité d'agents  de  police  et  des  manosuvres  fraaduleuses  employées  pour 
persuader  l'existeeee  d'an  pouvoir  ou  d'an  crédit  imaginaire,  ou  inspi- 
rer laeraiale  d'an  événement  chimérique,  ils  se  sont  fait  remettre  par 
ledit  Fartai  des  bijoux  «t  différentes  sommes  d'argent ,  et  qu'ils  ont 
am-i  en  roqué  une  partie  ds  la  fortune  d'xutrui ,  que,  dans  ces  cireoo- 
«Uncs,  loin  d'avoir  violé  l'art.  405  e.  pen.,  l'arrêt  de  la  eonr  d«  Paris 
et)  u  lait  uns  juste  application  ; 

Ea  ce  qui  roncarnr  Bous»*',  Bretoo  et  Olivier,  relativement  i  la  pré- 
tendue violation  du  même  art  405  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
de»  constatations  de  l'arrêt  atlaqaé  que  ces  trois  individus  dénués  de 
ressources,  et  la  plupart  du  temps  sans  domicile  Ose,  en  employant  la 
fausse  qualité  de  commerçants  sérieux,  et  en  se  recommandant  les  uns 
les  autres,  se  sont  fait  livrer  par  plusieurs  martluniU  des  marchandises 
qu'ils  réglaient  an  moyen  de  traites  tirées  par  Poussés  sur  sa  mère, 
acceptées  pur  celle  ci,  et  avec  la  convention  que  celui-ci  le*  acquitterait, 
ce  qu'il  ne  faisait  pas;  que,  nanti»  de  ces  tnarcbaolise»,  lis  s'empres- 
saient de  les  mettre  <n  consignation,  ou  de  les  revendre  imuéJi.itcmcnt 
eu-den-eu»  du  cours;  —  Attendu  que  c'est  a  l'aide  d'un  systeme  de 
fra<ide  organisé  entre  eux  et  de  cim^nhles  maniruvres  employée»  dans 
le  but  de  persuader  aux  sieur*  Haldet,  jWurieau  et  Roufly,  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire  que  ll<iu-i«,  Breton  et  Oliviur  leur  ont  escro- 
■as  uae  paru*  de  leur  fortune;  que  c'est  dune  »  bon  «V  ■  que  l'arrêt 


Sdmai  1827, MM. Portails,  pr.,de  Cardonnel,  rap . ,  ait  Lambin). 

7  £&.  L'individu  qui,  associé  &  l'auteur  d'une  secte  reli- 
gieuse, nommée  la  religion  de»  xarats,  se  fait  passer  pour  le 
prophète  Elle,  eu  annonçant  que  la  terre  va  être  dévorée  par  la 
feu,  dont  ses  sectaires  seront  seuls  garantis,  et  qui  parvient 
ainsi  à  se  faire  remettre  des  sommes  d'argent  et  d'autres  effets, 
se  rend  couiiabte  d'escroquerie  (Grenoble,  2  mal  1829,  afl.  Du- 
bia,  V.  Culte,  n*  91-2»).  —  Dans  cette  espèce,  le  prévenu  avait 
pris  tout  à  la  fols  un  faux  nom  ot  une  fausse  qualité;  bien  plus 
U  avait  usurpé  ce  nom  et  celte  qualité  pour  persuader  l'existence 
d'un  pouvoir  Imaginaire  et  pour  faire  naître  l'espérance  et  U 
crainte  d'événements  chimériques. 

1 84b.  U  y  a  délit  d'escroquerie  :  I*  de  la  part  de  celai  qui, 
soit  en  usurpant  la  fausse  qualité  de  commis  de  maisons  de  com- 
merce qui  ne  lui  avaient  donné  aucun  mandat,  soit  eo  employant 
des  manœuvres  frauduleuses,  amené  les  personnes  avec  les- 
quelles il  Iraite  à  lui  consentir  des  obligations  contenant  des 
clauses  autres  que  celles  par  lesquelles  ces  personnes  croyaient 
s'engager  (Crim.  rej.  27  mal  1854,  afl.  chariot,  n*  91 1);  — 
2*  De  la  part  d'individus  qui,  ayant  usurpé  la  qualité  de  com- 
nii-sioniKiirci  de  marchandises  et  simulé  une  société  commer- 
ciale, ainsi  que  des  rapporta  sociaux  purement  imaginaires,  ont, 
a  l'aide  de  ces  moyens,  obtenu  de  nombreuses  livraisons  de  mar- 
chandises, qu'ils  déclaraient  devoir  être  expédiées  en  pays  étran- 
ger, et  qu'ils  oui  immédialemeat  revendues  à  vil  prix  (Crim.  rej. 
23  avr.  1857,  au*.  Bertaux,  D.  P.  S7.  I.  269).  —  Dans  ce  cas 
encore,  Il  y  a  concours  d'une  fausse  qualité  avec  l'emploi  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  destinées  a  persuader  l'existence  d'un  cré- 
dit Imaginaire. 

9 St.  Mais  ce  concours  n'est  point  nécessaire;  il  suffit  que 
l'agent  ait  tait  usage  soit  d'un  faux  nom,  soit  d'une  fausse 
qualité,  alors  même  qu'il  n'aurait  employé  aucune  autre  ma- 
nœuvre frauduleuse.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  !•  que  le  délit  d' es- 
croquerie peut  exister  sans  que  des  manœuvres  frauduleuse* 
se  joignent  à  l'emploi  d'une  fausse  qualité,  si  la  remise  des  va- 
leurs escroquées  a  été  le  résultat  de  ce  premier  moyen  de 
fraude  (Crim.  rej.  19  sept.  1844,  aff.  Labot,D.  P.  45.  4.  248); 
—  2°  Que  l'usage  d'uue  fausse  qualité  pour  persuader  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire,  suivi  de  la  remise  d'une  somme  d  ar- 
gent, suffit,  aux  termes  de  l'art.  405  c.  pén.,  pour  constituer 
le  délit  d'escroquerie,  abstraction  faite  de  toute  autre  manœu- 
vre frauduleuse  (Crim.  rej.  25  août  1854)  (S);  —  3»  Que 
lorsqu'il  est  établi  que  l'individu  condamoé  pour  eacroque- 


atuqué  leur  a  fait  application  des  dispositions  de  l'art.  405  e.  pea.  )— 
Par  ces  motifs,  rejette  «te. 

Du  10  juill.  ts<i*.-C.  C,  eh.  erim.-M.  Julien,  rap. 

(1)  (Jourdain  C.  min.  pub.)—  La  cooa;  —  Attendu  que  André-Aa- 
i  gu'ts  Jourdain  n'a  pas  signé  le  nom  d  aalroi  ;  qu'il  a  seulement  ajouté 
au  sien  une  qoali'é  qu'il  n'avait  pas;  -  Attendu  que  le  tait  datoir 
donné  desorUuYaU  de  visite,  dans  l'intention  de  faire  obtenir  aui  nom- 
més Mercier  et  Sourreau  leur  congé,  joint  à  la  circonstance  d'avoir  r.  ce 
de  l'argent  de  ces  particuliers,  établit  seulement  la  prévention  d'un  délie 
d'escroquerie,  dent  la  poursuite  n'est  point  attribuée  aui  cears  de  jus- 
tice criminelle  et  spéciale  ;  qu'il  es  résulte  qu'il  y  a  faussé  application 
de  l'art,  i  de  la  loi  de  8*>  Inr.  aa  10;  —  Cassa. 

Du  6  août  W07.-C  C.,secl  crim -MM.  Barri*,  pr.-Oudot,  rap. 

(8)  (Carnet  C.  Guichard.)  —  La  coca  ;  —  Vu  les  art.  405, 51  et  55 
e.  pén.;  —  El  attendu  qu'il  a  été  déclaré  par  l'arrêt  que  Carnet  avait 
pris  la  qualité  de  préposé  é  la  perception  des  realribotions  directes  de 
la  commune  de  Sainl-Savte,  dans  les  quittances  par  lui  délivrées  aux 
plaignants;  qu'à  la  date  de  ces  quittancés  il  n'av.it  plus  la  qualité  de 
préposé;  que  sa  révocation  était  certaine,  pni»qu>-  '•■  rites  lui  avaient 
été  retirés,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  y  porter  les  èiu.n  era  -iit«  des  sommes 
reçues;  —  Attendu  que  les  faits  ainsi  dëclxrés  rei  .raient  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  405,  et  qu'il  ea  a  été  fait,  é  cet  égard,  une  juste  np- 
pluation  au  réclamant;  —  Rejette. 

Du  l"  nui  I8I8.-C.  C,  sert.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Leceeiaor,  r. 

(3)  Marcelin.)  —  La  coca;  —  Sur  te  premier  moyen,  tiré  de  la 
prétendue  violation  et  de  la  fausse  application  dé  l'art.  405  e.  pén  ,  ea 
ce  que  le  prévenu,  loin  d'avoir  eu  recours  à  des  mai  cetivre*  frauHot'useï 
telle»  qu'elle»  sont  exigées  par  la  loi  et  la  jurisprudence  pour  constituer 
le  délit  d'escroquerie,  n'a  employé  que  des  promesse»  faites  de  bonne 
foi  et  réalisées  d'ailleurs,  et  de  «impies  allégations  qui  ne  sont  pas 
même  men-ougéres,  et  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'auplicatioo  de  la  loi 
pénale;  -  Attendu  qu'il  «et  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le  y. 
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rie  avait  surpris  la  bonne  foi  des  lier»  M'aide  d'un  faui  non», 
il  Importe  peu  que  le*  autres  manœuvre*  qui  lui  son!  reprochées 
ne  présentent  pu  suffisamment  les  caractères  spécifiés  en  l'art. 
4"  S  c.  pén.,  leur  concoure  n'étant  pas  nécessaire  poor  Caire  de 
la  tromperie  nn  délit  (Crim.  rcj.  4  lév.  1853,  aff.  Arnou,  D.  P. 

58.  S.  164). 

7  3*.  Il  suflli  qu'il  soit  constaté  qu'un  Individu  qol  s'est 
annoncé  dans  nne  localité  sou  on  faux  nom  et  son»  on  faox 
titre,  et  comme  venant  y  acheter  des  propriétés  considérables, 
a,  en  faisant  usage  d'an  faux  nom  et  d'un  taux  titre,  obtenu  la 
délivrance  soit  de  nourriture  pour  loi  et  ses  enfant»,  par  l'hole- 
ller  chei  lequel  il  est  descendu  et  &  qui  il  avait  promis  la  four- 
niture de  sa  maison,  soit  des  fourniture»  de  chaussures,  de  la 
pan  d'un  bottier,  pour  qu'il  doive  être  réputé  avoir  employé  de* 
manœuvres  frauduleux»,  aQn  de  persuader  un  crédil  chimé- 
rique et  qn'il  ail  élé  déclaré  légalement  coupable  d'escroquerie 
(Crim.  rej.  io  f«v.  ib«3,  M.  de  Haossy,  rap.,  aff.  Godefroy 
C.  ïlln.  pub.). 

9  33.  Le  fait  d'avoir  établi  frauduleusement  un  simulacre 

de  maison  de  commerce  sous  une  fausse  raison  sociale  constitue, 
quant  à  celle  raison  »oeiale,  l'attribution  d'une  fausse  qualité 
dans  le  sens  de  l'art.  405  c.  pén.  (Crim.  rej.  î8  mars  1839)  (l). 

—  Le  fait  par  un  Individu  d'avoir,  dans  nne  intention  de 
fraude,  et  à  l'aide  d'un  complice,  fail  perdre  la  trace  des  mar- 
chandises qu'il  se  faisait  expédier  soos  one  fausse  raison  sociale, 

dur,  m  prenant  faussement  la  qualité  d'agent  secret  d»  préfecture  de 
police,  et  ea  s»  transportant  dan»  le»  bureaux  de  cette  administration, 
pour  faire  croire  a  nn  crédit  imaginaire,  s'est  fait  remettre,  en  1854, 
une  somme  d'argent  par  le  sieur  Leby,  «t  a  ainsi  exroqeè  partie  de  la 
fortune  dudît  sieur  Uby;  —  Attendu  que  l'usage  d'une  fausse  qualité, 
pour  persuader  r»xi»taoee  d'an  crédit  imaginaire,  suivi  de  la  remise 
d'une  MMBme  d'argent,  itiiBt,  aux  larmes  de  l'art.  405  c.  pèo.,  pear 
constituer  le  délit  d'escroquerie,  abstraction  faila  dttonle  antre  mauoeu- 
vre  frauduleuse,  d'où  il  miîi  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  saine  appli- 
cation dadil  art.  405;  —  Rejette. 

Du  15  août  1854  -C.  C,  ch.  crim.-M.  deGlos,  rap. 

(1)  (Duval  et  A  mal  C.  min.  pub.)  —  La  coira;  —  Sur  le  moyen 
•nique  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  405  e.  pén.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  i  a»  spécifié  le»  fait»  d'où  il  a  eooclu  l'existence  de 
manœuvres  frauduleuse*  a  l'aide  desquelles  Ernest  Duval  aurait  per- 
suade  l'existence  d'un  crédil  imaginaire  :  —  Attendu  qoe  ledit  arrêt 
déclare  que  Dnval  a  escroque  et  lente  d'escroquer  partie  de  la  fortune 
d'an  certain  nombre  de  négociants  y  dénommes, en  établissants  Lyon, 
dans  les  mois  de  mars  et  d'avril,  un  simulacre  de  maison  de  tommerce, 
toes  la  raison  Daval  et  compagnie,  et  a  emplové  des  maneruvre»  frau- 
duleuses pour  persuader  l'existence  d'un  créait  imaginaire,  et  de  fausse» 
entreprises,  a  l'aide  desquelles  il  »'est  fail  remettre  et  délivrer  par  di- 
vers négociant»  dé»  marchandises  de  diverses  natures; 

Attendu  que  de  cette  déclaration  il  résulte  que  la  prétendue  maison 
de  commerce,  fondée  par  Duval,  n'existait  pas  ;  qu'il  n  avait  pas  «n  réa- 
lité formé  de  soc  été  légale  sous  la  raison  Duval  et  compagnie,  faits 
qui  résultent  ee  effet  de  l'instruction  et  des  pièces  matérielles  jointe»  an 
uYtier;  —  Attendu  que  cette  allributioo  d'une  fausse  raison  sociale 
constitue  l'usage d'uo*  fausse  qualité,  indépendant  de»  autres  manceovres 
frauduleuse»  que  l'arrêt  attaqué  ne  spécifie  pas,  et  qui,  d'après  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  dont  il  s'agit,  résultaient  de  preuve»  louraies  aux  débats; 

—  Que,  d'ailleurs,  cet  arr*t  énonce  étalement  que  Duval  faisait  perdre 
le»  trace»  des  marchandises  peur  lesquelles  il  expédiait  des  commandes, 
sous  la  raison  tociale  simulé»  Duvets!  compagaw,  par  l'entremise  du  sieur 
A  mal,  en  les  faisant  livrer  dans  un  bétel  garni;  —  D'où  il  suit  que  cet 
arrêt  est  suffisamment  motivé,  et  que  les  faiU  qu'il  déclare  josfiflid 
l'application  qui  a  élé  faite  audit  Duval  de»  peine»  de  l'art.  40»  e.  pén.  ; 

—  Attendu  qu'A  mal  a  été  légalement  déclaré  convaincu  des  lait»  eee- 
stltuaot  la  complicité  du  délit  d'escroquerie  imputé  é  Duval,  et  quo  la 
récidive  d'Arnal  est  autheritiijueineni  constatée;  —  Rejette. 

Du  J.8  mars  18S9.-C.  C.  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  r. 

(9)  (Germain  t.  min.  pot.) —  La  coca;  —  Sur  lé  second  moyen 
pas  de  la  fausse  application  de  l'art.  405  c.  peu,  :  —  Attendu  que  la 
question  posée  sur  le  chef  de  l'escroquerie  se  borne  à  l'imputation  portée 
contre  l'accusé,  de  s'être  rendu  coupable  d'escroquerie,  a  pour  s'être  fait 
délivrer  A  crédit  des  marchandises,  après  la  cessation  de  sou  commerce, 
qu'il  aurait  laissé  ignorera  ses  créanciers,  et  le  relus  par  un  négociant 
de  lui  accorder  aucan  crédit;»—  Attendu  que,  si  la  solution  altlrmaiive 
de  cette  question  implique  l'obtention,  par  une  voie  immorale,  d'une 
partie  de  la  fortune  d  autrui,  il  n'eu  résulte  pas  que  l'accusé  ait  tait 
usage  de  faux  noms,  ou  de  fausses  qualité»,  ou  ait  employé  de»  ma- 
femuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'ensteoee  d'un  créait  imiginaire, 
qui  tout  des  circonstance»  exigées  par  la  loi  pour  constituer  le  délit 


constitue  également  l'emploi  de  manoeuvre»  frauduleuses  prévu 
par  l'art.  405  c  pén.  (même  arrêt). 

7  34.  Mais  un  commerçant  qui  serait  remettre  des  marchandi- 
ses» crédil,  après  la  cessation  de  son  commerce,  qu'il  anrall  laissé 
Ignorer  à  ses  créanciers,  et  après  le  refus  par  d'antre»  négo- 
ciant» de  lui  vendre  a  crédil,  ne  se  rend  pu  coupable  d'escro- 
querie, alors  qu'il  n'emploie  ni  faux  nom,  ni  manœuvres  fraudu- 
leuses (Crim.  eus.  20  avr.  I85i)  (2).  —  Une  telle  dissimulation 
peni,  en  pareille  circonstance,  être  entachée  d'Indélicatesse;  mais 
elle  ne  peut  être  assimilée  au  fait  de  prendre  une  fausse  qnalité. 

t  SA.  Est-ce  à  dire  toutefois  qu'une  simple  réticence  ne 
puisse  donner  lien  à  l'application  de  l'art.  405,  on,  en  d'autres 
termes,  qoe  l'usurpation  tacite  d'une  fausse  qualité  ne  puisse 
consumer  le  délit  d'escroquerie?  —  A  cet  égard  il  a  élé  jugé 
qoe  lorsque  deux  Individus  de  sexe  différent  se  sont  présentés 
à  une  vente  publique  avec  les  apparences  do  mari  et  de  la 
femme,  qoe,  la  qualité  d'époax  leur  ayant  été  illrtbuée  par 
erreur,  ils  ne  l'ont  pu  récasée,  et  qu'à  la  faveur  de  la  confiance 
qu'ils  ont  Inspirée,  par  celte  qualité  supposée,  à  l'officier  pu- 
blic chargé  de  la  vente,  ils  ont  obtenn  la  remise  d'objets  qol  ne 
leur  eussent  pu  été  livrés  si  leor  véritable  situation  eût  été 
connue,  Ils  peuvent  être  condamnés  comme  coupable»  d'escro- 
querie (Rouen,  8  sept.  1827)  (3). —Poor  nous,  nous  croyons 
qu'à  cet  égard  one  distinction  doit  être  faite.  S'il  apparaît  qoe 
les  prévenus  ont  eo  l'intention  de  se  (aire  passer  ponr  mari  et 

prévu  par  l'art.  (05,  et  qu'on  ne  peut,  par  de»  iodurtioo»,  suppléer  la 
déclaration  positive  de  l'emploi  de  ces  manœuvre»,  eu  de  faut  noms,  oa 
fausse»  qualités;  —  Qu'ainsi,  la  peiae  prononcée  par  l'arrêt  attaqué 
manque  de  basa  légale,  et  qa»  la  qualification  d'escroquerie  ae  peut 
remplacer  renonciation  des  faits coastiiatifs  da  délit;  —  Par  cas  motiis, 
et  sans  qu'il  sait  besoin  d'examiner  les  autre»  mojeas  du  demandeur, 
casse. 

Du  20  avr.  I83T.-C.  C,  eh.  crim.-Mal.  Bastard.  pr.-Isambert,  r. 
(3}  Espèce  :  —  (Prévost  et  veuve  LavenuC.  min.  pub  )  Fourré,  cul- 
tivateur, faisait  vendre  à  sa  requête,  par  le  ministère  du  »ieur  Maté, 
huissier,  le»  meuble»,  grains  et  bestiaux  qui  earoistaieot  sa  ferme.  Au 
nombre  des  particuliers  qui  se  présentèrent  pour  enchérir,  se  trouvèrent 
deux  individus  qui,  4  en  juger  par  leur  familiarité,  agissaient  entra  eux 
comme  mari  et  (emme.  Il  lut  dit,  lors  de  celle  vente,  que  c'étaient  les 
sieurs  et  dame  Prévost,  mari  et  femme,  de  la  commune  d'Aopiiegard.  La 
Umm»  se  rendit  adjudicataire  d'uoe  vache;  le  soi-disant  mari  acheta 
du  blé,  un  essieu,  des  roues,  etc.  L'huissier  inscrivit  le*  enchères  sur 
»on  procès-verbal  sous  le  nom  de»  sieur  et  dame  Prévost.  —  Lorsqu'on 
alla  demander  le  prix  de  l'adjudication,  on  découvrit  nue  In  nommé 
Prévost  n'était  qa  un  simple  journalier,  tout  a  fail  insolvable  ;  qu»  ee 
qu'il  avait  acheté  avait  par  lui  été  auseittt  revende  a  perte,  mai»  au 
comptant  ;  quand  oa  s'adressa  4  la  femme,  elle  repondit  qu'elle  ne  de- 
vait rien  ;  qu'elle  sa  nommait  veuve  Laveou;  que  le  procès— verbal  de 
l'huissier  portait  vendu  S  la  iemnoe  Prévost;  qu'elle  n'était  pas  la  frmmo 
Prévost  ;  qu'ainai  on  s'adressait  mal.  L'huissier  vit  alors  qu'il  avait 


été  dupe  de  deux  escroc»;  il  porta  m  plainte  ;  de»  poursuites  eurent 
Lavenu  furent  condamné»  à  une  t 


1  devant  le 


Prévost  et  la 

et  M  fr.  d'à- 

mende,  par  application  da  l'art.  405  e.  péa. 

Le»  condamné»  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement.  U»  ont  soutenu, 
par  l'organe  d»  M*  Hébert,  leur  avocat,  qu'il»  n'avaient  point  prit  la 
qualité  de  gaas  mariés;  qu'il  avait  plu  4  l'huissier  de  les  désigner 
comme  tels,  mai»  qu'il»  ne  t'étaient  point  donné  oui-même»  cette 
qualité;  que,  d'ailleurs,  cette  qualité  d'époux  était  absolument  indiffé- 
rente a  l'adjudication  de»  enchère»;  que  quand  même  oa  ne  les  eét 
pas  crus  mariés,  elle»  n'en  eussent  fia  moins  été  adjugée»  au  sieur 
Prévost;  que  la  femme  Laveou  n'avait  rien  acheté  personnellement;  que 
ce  o'e»t  qu'après  la  vente  qu»  l'huissier  avait  appris  que  Prévost  était 
insolvable  ;  qu'il  nn  le  connaissait  pas  avant  la  vente  ;  qu'il  loi  eét  ad- 
jugé de  même  les  enchère»,  quant  il  n'eût  pas  sv  avec  lui  un»  femme, 
qu'a  tort  00  a  cru  son  upouse  :  que  l'union  de  cas  deux  individu-  ne 
les  eét  pas  rendu»  plut  tolvable»;  qu»  cette  erreur  d»  l'huissier  ne 
constituait  pu  de  la  part  de  la  femme  Laveau  et  de  Prévost  le  délit 
d'escroquerie  puni  par  l'art.  405  c.  pcn. 

M.  Boucly,  «ubstitul  de  M.  le  procureur  da  rei,  a  soutenft  que  pré- 
voit et  la  femme  Laveou  se  présentant  ensemble  4  la  vente,  ont,  par 
leur  intimité  et  leur  connivence,  tait  croire  a  leur  union  cornus»  gens 
marié»  ;  qu'en  les  a  interpellés  sens  la  qualité  d'époux  ;  qu'il»  y  oal 
répondu  et  ne  l'ont  pas  déniée;  qu'ils  l'ont  par  U  acceptée;  qu'ainsi, 
Us  eut  induit  volontairement  l'huissier  en  erreur  ;  que  la  présence  à  la 
veste  d'une  femme  accompagnée  de  son  mari ,  fait  supposer  un  éta- 
blissement et  nne  consistance  sociule  ;  partant,  plus  de  solvabilité  ;  que-, 
st  un  seul  individu  se  fui  présenté,  il  eût  offert  moins  de  garaaUs;  que 
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femme  afin  d'obtenir,  an  moyeu  de  la  confiance  que  ce  litre  de-  I 
Tait  naturellement  Inspirer,  ce  qui  sans  cela  leur  eût  été  refusé, 
nous  admettons  qu'ils  peuvent  êlre  considérés  comme  coupable» 
d'escroquerie  ;  mais  s'il  n'apparaît  pas  qu'ils  aient  eu  l'inten- 
tion d'employer  ce  moyen  pour  parvenir  à  escroquer  la  fortune 
d'aolrui,  non»  ne  croyons  pas  qu'il  puisse  leur  être  fait  appli- 
cation de  l'art.  405.  Un  bomme  et  une  femme  qui  ont  le  tort  de 
vivre  maritalement  et  à  qui  on  donne  par  erreur  le  titre  d'é- 
poui  peuvent  reculer  devant  l'aveu  de  leur  bonté,  surtout  s'il 
doit  être  tait  publiquement,  sans  qu'on  doive  voir  dans  leur  si- 
lence nn  moyen  frauduleux  d'escroquer  la  fortune  d'autral. 

9  SC  L'intention  est  donc  un  élément  essentiel  du  délit 
d'escroquerie.  L'art.  405  n'en  parle  pas,  il  est  vrai  ;  mais  cela 
était  Inutile;  Il  ne  s'agit  point  ici,  en  effet,  d'une  condition 
propre  a  la  matière  qnl  nous  occupe,  mats  d'une  condition  gé- 
nérale sans  laquelle  il  n'existe  ni  crime  ni  délit.  —  Ainsi  il  a  été 
jugé  qne  l'emploi  d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité,  pour 
ae  faire  délivrer  des  fonds,  meubles  ou  marchandises,  ne  con- 
stitue le  délit  défini  par  l'art.  405  c.  pén.,  que  lorsqu'il  s'y  joint 
l'intention  frauduleuse  d'escroquer  ou  de  tenter  d'escroquer  par 
ce  moyen  tout  on  partie  de  la  fortune  d'aulrui,  et  que  le  juge  du 
fait  est  appréciateur  souverain  de  l'existence  de  cette  Intention 
(Crim.  rej.  sojanv.  1855,  aff.  Dueharpréau,  D.  P.  55.  1.  87); 

—  Que,  par  suite,  on  ne  peut  considérer  comme  coupable  d'es- 
croquerie le  correspondant  d'une  maison  de  commerce  qui,  pour 
éluder  la  prohibition  à  lui  faite  de  donner  des  commandes  dans 
son  intérêt,  a  demandé  des  envois,  au  nom  de  maisons  de  com- 
merce Imaginaires  pu  même  existantes,  si  son  intention  était 
simplement  de  faire  lui-même,  et  à  son  bénéfice,  le  placement 
des  marchandises  envoyées,  sans  faire  éprouver  de  préjudice  k 
l'expéditeur  (même  arrêt). 

9S9.  Suivant  un  arrêt,  celui  qui,  incapable  de  contracter, 
ae  borne  k  prendre  dans  une  obligation  une  qualité  qui  le  sup- 
pose capable,  et  qui  pourrait  être  facilement  vérifiée  par  ses 
co-contractants,  ne  commet  pas  k  leur  égard  le  délit  d'escroque- 
rie; ainsi,  ne  peuvent  être  condamnés  comme  escrocs,  soit  le 
mineur  qui  dans  on  contrat  s'est  déclaré  majeur,  soit  la  femme 
mariée  qui  y  a  pris  la  qualification  de  fille  majeure  jouissant 
de  ses  droite  :  —  «Considérant,  dans  l'espèce,  que  dans  les 
deux  obligations  notariées  consenties  respectivement  au  profit 
des  sieurs  illrtx  père  et  fils  par  Marie-Elisabeth  Ruéwart,  celle- 
ci  ne  s'est  point  présentée  sous  un  taux  nom,  mais  seulement 
aous  la  qualification  mensongère  de  fille  majeure,  jouissant  de 
•es  droits  ;  —  Que  cette  qualification  ayant  pu  êlre  facilement 
vérifiée  par  lesdits  sieurs  Hirtz,  ils  ne  pouvaient  pas,  sous  pré- 
texte d'ignorance  k  cet  égard,  prétendre  qu'il  avait  élis  abusé  de 
leur  crédulité,  non  plus  que  dans  le  cas  ou  ils  auraleut  contracté 
avec  un  mineur  qui  se  serait  dit  majeur,  et  qu'admettre,  dans 
de  pareilles  circonstances,  la  poursuite  en  escroquerie,  ce  serait 
an<  untir  l'effet  des  lois  civiles  relatives  à  la  capacité  des  per- 
sonnes pour  contracter  valablement  des  obligations  »  (Crim.  cass. 
31  mars  1801,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Buéwarl). 

—  Et  celle  décision  est  approuvée  par  Bourguignon  (Jur.  o. 
crim.  sur  l'art.  405,  n«  l),  qui  Cite,  comme  rendu  dans  le 
même  sens  un  antre  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  4  déc. 
1812,  au  rapport  de  M.  Audier-Massillon.  —  Mais  ceci  ne 
doit  pas  être  admis  d'une  manière  absolue.  La  qualité  de 
majeur  prise  par  nn  mineur,  celle  de  fille  prise  par  une 
femme  mariée,  peuvent  n'être  pas  toujours  faciles  à  vérifier; 
si  donc,  en  pareil  cas,  celte  qualité  avait  été  la  cause  détermi- 
nante d'une  remise  de  valeurs  faite  k  celai  qui  l'aurait  indûment 
prise  avec  une  Intention  frauduleuse,  nous  croyons,  avec  ; 
MM.  Chauveau  cl  Hélie  (t.  5,  n»  1990),  qu'elle  pourrait  donner  | 
lieu  à  une  condamnation  pour  escroquerie.  Ainsi  la  solution  de-  ' 
vrait,  à  notre  avis,  dépendre  des  circonstances. 

l'huissier  eût  po  piendre  des  information*  et  oc  pas  adjuger  ;  qu'on 
peut  croire,  en  voyant  un  homme  et  nue  femme  qui  *«  presentciitcomme 
mari  et  femme  lora  d'une  vente  publique,  que  ce  sont  de»  cultivateurs 
qui  défirent  acheter  pour  les  besoins  de  leur  ferme  ;  que  Prévost  et  la 
femme  Laveou  ne  prenaient  donc  celle  faut*  qualité  d'époux  que  ponr 
inspirer  ptiis  de  confiance  ;  que  l'huissier  n'eût  pas  Tendu  une  vache, 
du  ble,  mu  essieu,  eu.,  à  uci  simple  journalier;  mai?  que,  prnsant  qu'il  | 
était  établi,  il  lai  lai  a  adjugés  là  croyant  marié  et  chef  d'aoe  expiai»  | 


I 

•P.  2,  Ssct.  2,  Art.  i,  §  1. 

Le  cuisinier  qui,  chargé  de  faire  les  fournitures  de  son 
maître,  moyennant  payement  qui  lui  en  est  fait  directement  par 
celui-ci,  s'est  qualifia,  auprès  des  fournisseur»  de  son  choix  per- 
sonnel, de  mandataire  de  son  maître,  et  a  dissipé  les  sommes 
qu'il  en  recevait,  an  lieu  de  paver  les  fournisseurs,  doit  être  ré- 
puté s'être  rendu  coupable,  non  pas  d'abus  de  confiance  envers 
son  maître,  lequel  n'a  pu  être  obligé  par  lui,  mais  d'escroquerie 
envers  les  fournisseurs  (.Paris,  18  sept.  1835,  aff.  Collé,  V.  Abus 
de  confiance,  n«  1 79). 

1 S».  L'art.  405  se  termine  par  quelques  mots  sur  lesquels) 
nous  croyons  devoir  nous  arrêter  un  instant.  Après  avoir  énoncé 
les  peines  applicables  au  délit  d'escroquerie,  Il  ajonte  :  o  le  tout 
sauf  les  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime  de  faux.  »  Il  est  donc 
Important  d'examiner  en  quoi  les  moyens  qui  servent  k  com- 
mettre l'escroquerie,  et  particulièrement  l'usage  de  faux  noms 
ou  de  fausses  qualités,  se  rapprochent  et  se  dl&lingueni  du 
faux. 

L'art.  35,  lit.  2  de  la  loi  des  19-32  jnlll.  1 791,  punissait  ceux 
qui,  à  t'aide  de  faux  nom*,  auraient  abusé  de  la  crédulité  de 
quelques  personnes  et  escroqué  la  total  Ile  ou  partie  de  leur  for- 
lune.  Mais  comme  celte  disposition  avait  eu  pour  résultat  d'élu- 
der la  poursuite  du  faux  dans  les  affaires  qnt  présentaient  Its 
caractères  de  ce  crime,  la  loi  du  7  frlm.  an  2  rectifia  en  ces 
termes  la  rédaction  de  l'art.  35  :  «  Ceux  qui,  par  dol  ou  k  l'aide 
de  faux  noms  prw  verbalement  et  sans  signature,  ou  de  fausses 
entreprises,  etc.  »  —  Dans  le  projet  de  code  pénal  qui  fut  sou- 
mis au  conseil  d'Etat,  l'art.  403  reproduisait  les  expressions 
introduites  par  la  loi  de  frlm.  an  2  dans  l'art.  33  de  la  loi  de 
17BI  :  •  Quiconque,  y  était-il  dit,  soit  en  donnant  verbalement 
et  sont  signature  de  taux  noms  ou  de  fausses  qualités...  »  Ces 
expressions  :  verbalement  et  ta  m  signature,  donnèrent  lieu, 
au  sein  du  conseil  d'Etal,  k  une  discussion  que  nous  croyons  de- 
voir reproduire  (séance  du  9  sept.  1809)  :  «  M.  Defermon  de- 
mande pourquoi  la  disposition  est  restreinte  k  ceux  qui  pren- 
nent de  fausses  qualités  verbalement  et  sans  signature.  On 
peut  6e  donner  une  qualité  fausse  par  sa  signature  même,  à 
l'effet  de  commettre  une  escroquerie;  par  exemple,  un  particu- 
lier peut  se  qualifier  faussement  de  négociant  dans  la  souscription 
d'un  effet,  qu'il  espère  négocier  parce  moyeu  avec  plus  de  facilité. 
Les  suppositions  faites  de  celte  manière  ne  doivent  pas  demeurer 
plus  impunies  que  celles  auxquelles  l'article  s'applique.  — 
H.  Treilhard  dit  que  quiconque  prend  par  écrit  une  qualité 
supposée  se  rend  coupable  de  faux.  —  M.  Defermon  dit  qu'on 
ne  pourrait  pas  punir  comme  faussaire  le  prétendu  négociant 
dont  11  a  parlé,  atleudu  que  pour  faire  le  négoce  il  n'est  pas  be- 
soin de  déclaration  préalable.  —  M.  Bcrlier  dit  que  lorsqu'on  a 
employé  ces  expressions  :  verbalement  et  sans  signature,  ç'a 
été  sans  doute  dans  la  vue  de  laisser  la  peine  do  faux  applicable 
aux  écrits;  mais  il  résulterait  de  Ik  que  certaines  qualifications 
écrites  resteraient  impunies,  quoique  frauduleuses  :  par  exemple, 
pour  se  procurer  un  crédit  abusif,  un  bomme  se  dira  négociant 
on  propriétaire  d'une  terre  qu'il  désignera,  sans  qu'il  soit  ni 
l'un  ni  l'autre  ;  cette  énonciation,  même  écrite,  ne  constitue  pas 
précisément  un  faux,  c'est  une  escroquerie.  Elle  doit  néanmoins 
être  punie,  et  ne  le  serait  pas,  si  la  disposition  qu'on  discute  se 
réduisait  aux  fausses  qualifications  verbales  et  sans  signature. 
Il  y  a,  au  reste,  un  moyen  simple  el  facile  de  tout  concilier  : 
c'est  de  retrancher  les  dispositions  restrictives,  de  rendre  la 
disposition  générale,  et  de  réserver  formellement  la  peine  du 
faux  pour  les  espèces  auxquelles  elle  se  trouvera  applicable.  » 
L'article  fut  adopté  avec  cet  amendement.  Les  mois  verbalement 
tt  sans  signature  furent  effacés,  et  il  fut  ajouté  k  la  fin  de  l'ar- 
ticle ces  mots  :  le  tout,  sauf  les  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime 
d*  faux. 

7  40.  MM.  Chauveau  et  Hélle(t.  3,n*  1987)  croient  pouvoir 

talion  agricole  ;  que  ce  n'était  que  pour  escroquer  les  objets  achetés, 
que  cet  rrunieuvres  avaient  eu  tien  de  la  part  de  Prévost  el  de  la  ferons» 
Lavenu,  puisque  cet  objets  oui  été  revendus  aussitôt  au  comptant  el  k 
perle  par  Prévost  ;  par  ces  motifs,  le  ministère  public  a  demandé  la 
confirmation  du  jugement. —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  Oi«a  ;  —  Considérant  que  ces  faits  constituent  le  délit  d'aterv- 
quene,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Da  S  sept.  I8S7.-C.  de  Roaen. 
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oorvclure  des  observations  échangées  ta  sein  da  conseil  d'Etat  et 
qui  viennent  d'être  rapportée»  que  l'usage  «l'an  faux  nom  par 
écrit  peal  ne  constituer  qu'une  simple  escroquerie.  •  L'usage 
d'an  faux  nom  par  écrit,  disent  ces  auteurs,  constitue  le  crime 
de  faux,  lorsque  l'acte  dans  lequel  il  est  pris  peut  produire  une 
obligation  quelconque  et  causer  pi  •  -judicc  à  aulrui,  ou  lorsque 
cet  acte  est  destiné  à  conslaier  les  laits  qnl  s'y  trouvent  consi- 
gnés. Cet  usage,  au  contraire,  se  range  parmi  les  moyens  d'es- 
croquerie lorsque  l'acte  ne  renferme  ni  obligation,  ni  décharge, 
ni  convention,  ni  disposition  qui  soit  de  nature  à  léser  des  tiers, 
et  qu'il  n'a  point  d'ailleurs  caractère  pour  constater  les  laits  qui 
y  sont  énoncés...  Il  en  résulte  que  l'individu  qui,  pour  tromper 
une  personne  sur  sa  fortune  et  usurper  un  crédit  mensonger, 
prodniratl  dos  acte»  simulés,  des  actes  de  prêts  par  loi  souscrits, 
ne  pourrait  être  poursuivi  que  pour  escroquerie,  car  ces  actes 
ne  produisent  par  eux-mêmes  aucune  obligation  ;  mais  s'il  pro- 
duit, même  dans  le  seul  dessoin  de  consommer  l'escroquerie, 
des  actes  qu'il  suppose  émanés  d'un  tiers  et  qui  obligent  ce 
tiers,  la  fraude  puise  dans  celte  circonstance  un  caractère  plus 
grand,  celui  du  cilme  de  faux.  »  —  Pour  nous,  ce  qui  nous  pa- 
rait ressortir  le  plus  clairement  de  ce  qui  s'est  passé  au  ronseil 
d'Etat,  c'est  que  les  auteurs  du  code  pénal  ont  vuulu  se  borner, 
dans  l'art.  40B,  à  définir  les  caractères  Ue  l'escroquerie,  et 
qu'ils  ont  ?nteudu  se  référer  purement  et  simplement,  en  ce  qui 
concerne  le  faux,  aux  dispositions  du  code  pénal  qui  régissent 
cette  matière.  Nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  ici  à  ce  qui 
a  été  dit  sur  ce  sujet,  v»  Faux,  n"  1 1  ï  et  soiv. 

741.  tl  a  été  jugé  sur  ce  point  :  i«  que  l'escroquerie  com- 
mise a  l'aide  d'un  faux  nom  pria  par  écrit,  n'tsl  pas  seulement 
passible  des  peines  de  police  corrccliouncllc  portées  par  la  loi 
du  7  frim.  an  2,  mais  qu'elle  consume  un  faux  en  écriture 
(Criro.  cass.  17  mal  181  i)(i)  :  mais  11  est  à  remarquer  que 
cet  arrêt  est  rendu  par  application  de  la  loi  do  7  frlm.  an  2  ;  — 
2*  Que  l'escroquerie  commise  à  l'aide  d'un  faux  en  écriture  doit 
être  punie  comme  constituant  un  crime  de  taux,  et  non  un  simple 
délit  correctionnel,  et  qu'il  y  a  faux  en  teriture  toute»  les  fois 
qu'un  individu  a  signé  un  autre  nom  que  le  sien,  soit  que  la  si- 
gnature ail  été  imitée  plus  ou  inoins  habilement,  soit  qu'elle  ail 
été  écrite  sans  Imitation,  soit  que  le  nom  n'appartienne  à  aucune 
personne  connue  (Crlm.  cass.  18  fév.  1815)  (a);  —  3»  Que  le 
lait  d'avoir  (au  fabriquer  par  un  autre  et  d'avoir  émis  une  lettre 
de  change  sous  un  nom  supposé  et  idéal,  cl  à  son  propre  ordre, 
constitue  un  faux  en  écriture  de  commerce  et  nonuu  simple  délit 
d'escroquerie  (Crim.  cass.  I"  oct.  1825,  alT.  Vidaillac,  V.  Faux, 
n»  291);  —  Que  le  lait  de  s'être  procuré  do  l'argent  et  des 
marchandises,  à  l'aide  de  certificat»  signés  de  faux  noms,  consti- 
tue le  crime  de  faux  prévu  par  les  art.  M  7  cl  1 50  c.  pén. ,  cl  non 
un  simple  délit  d'escroquerie  (Ciiut.  régi,  de  jug.  34  avr.  Isa», 
M.  de  Bernard,  rapp.,  an*,  femme  Motte!);  —  5*  Que  l'escroquerie 
à  l'aide  d'une  fausse  lettre  missive  ou  par  l'usage  d'une  dusse 
pièce  de  monnaie,  excède  la  compétence  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle (Crim.  rbgl.  de  Jug.  19janv.  1852,  MM.  Brierc,  rap., 
Dupln,  pr.  gén.,  aff.  Bruguier)  ;  —  6«  Que  l'escroquerie  com- 
i  d'un  billet  faux  excède  la  compétence  du 


(  1  )  ytlia.  pub.  C.  Psyroteo.)  —  La  coib  ;  —  Vu  l'art.  I  de  la  loi  da 
7  frioi.  an  2,  et  l'art,  'i  de  la  loi  da  2}  Bor.  sa  10;  —  Considérant 


qu'il  réiullê  de*  termes  précis  de  la  loi  do  frimaire  an  2  précitée,  que 
l'escroquent  commise  k  l'aide  d'un  faux  nom  est  feulement  passible  des 
peines  de  police  correctionnelle  lorsque  le  faux  nom  a  été  pris  >erbale- 
mcal  ;  qu'il  suit  de  cette  restriction  de  la  loi  qoe,  nanti  l'escroquerie  a 
été  commise  à  l'aide  d'un  faux  nom  pris  par  écrit,  ce  fait  constitue  le 
crimo  de  faux  en  écritures  prévu  par  la  seconde  neclioo  do  lit.  2  de  la 
2*  part,  du  code  pénal  du  2S  sept.  1701,  crime  dont  la  connaissance  a 
été  attribuée  aux  cours  de  justice  criminelle  et  spéciale,  par  l'art.  2  ci- 
dessus  cité  dé  ia  loi  du  23  flor.  an  10;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
de  faax  noms  pris  par  écrit,  1  l'aide  desquuls  Jean  Peyroloo  est  pré  ru  nu 
d'avoir  escroqué  des  marchas J. ses  à  différents  négociants;  que  ue  tait 
porte  donc  les  caractères  du  crime  de  faux  en  écriluros,  ot  que  consé- 
quemment  la  connaissance  en  appartient  aux  cours  criminelles  et  spé- 
ciales; qo'il  suit  de  là  qu'en  se  déclarant  incompétente  pour  couoailre 
du  faux  imputé  auJil  Jean  l'eyrolon,  la  cour  de  justice  criminelle  et 
spécule  du  département  dj  In  H<ute-Sa6ae  a  violé  le>  règles  de  ttimyé- 
lence  établies  par  la  loi  ;  —  D  après  ces  iuo:ifd,  cat:C,  de. 
Da  17  mai  Isil.-C.  C.icel.  criiu-MM.  Barris,  pr. 
XLIV. 


tribunal  de  police  correctionnelle  (Crim.  règt.  de  jug.  5  sept. 
183s,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Quevallier);  —  7»  Que  lorsqoe,  sur 
une  prévention  d'escroquerie,  le  ministère  publie  a  (ait  la  ré- 
serve d'exercer  des  poursuites  criminelles,  à  raison  de  certains 
faits  de  la  prévention,  comme  constituant  le  crime  de  faux,  le 
tribunal  correctionnel  qui  reconnaît  ces  faits  constants  dans  des 
termes  établissant  le  crime  de  faux,  excède  ses  pouvoirs,  en  se 
permettant  d'y  statuer,  au  lien  de  renvoyer  devant  qui  de  droit 
(Cniu.  cass.  3  fer.  1827,  H.  de  Cardotinel,  rap.,  aff.  Druno-Mo- 
lard;. 

»  4  ».  Mais  celai  qui  se  présente  devant  les  agents  da  recru- 
tement a  l'effet  de  remplacer  un  individu  avec  un  faux  nom  qu'il 
a  pris  verbalement,  non  par  écrit,  se  rcud  coupable  seulement 
da  délit  d'escroquerie,  passible  de  peines  correctionnelles  ;  ...  Et 
il  en  est  do  même  de  celui  qui  l'a  présenté  avec  ce  faux  nom  :  — 
«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Louis  Vcdrines 
est  uniquement  prévenu  davoir  pris  verbalement  et  non  par 
écrit  le  (aux  nom  de  Jean  Vidal,  lorsqu'il  s'est  présenté  devant 
l'odlcier  de  recrutement  pour  remplacer  Malet  Uls,  et  devant  le 
sous-prétet  de  Saint-Flour  pour  le  même  objet;  qu'il  résulte 
aussi  de  l'inslruclion  que  lorsque  Klienne  Hugou  a  présenté  au 
lieutenant  de  recrutement  ledit  Védrine»  pour  remplacer 
Malet,  il  a  donne  ver  balement,  et  non  par  écrit,  ; 
le  faux  nom  dudit  Jean  Vidal  ;  que,  par  conséquent,  dans  ces  cir- 
,  l'escroiiuerie  que  lesdtls  Védrines  et  Hugon  sont  pré- 
d  avoir  commise  à  l'aide  de  ce  (aux  nom  pris  verbalement 
et  non  par  écrit,  ne  constitue  qu'un  délit  de  police  correction- 
nelle ■  (Crim.  rej.  28  avr.  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Verges,  rap., 
aff.  Védrines). 

9  4  S.  Il  a  été  jugé  encore  que  la  fabrication  de  I 
où  l'on  a  pris  un  faux  nom  et  une  'eusse  quall 
poor  s'emparer  de  la  fortune  d'uutrui,  constitue  le  délit  d  t 
querie  ;  qu'eu  conséquence  uoe  cour  ue  peul  inanuer  une  or- 
donnance de  (a  chambre  du  couseil  qui  a  reconnu  l'existence  de 
ce  délit,  saus  violer  ouvertement  l'art.  405  c.  pén.  :  —  a  Attendu 
qu'il  est  constant  et  reconnu  que  le  prévenu,  dans  les  fausses  lettres 
par  lui  fabriquées,  a  pris  un  (aux  nom  et  une  fausse  qualité,  et  qu'il 
est  parvenu  par  ce  moyeu  à  escroquer  partie  de  la  fortune  d'aa- 
Irui  ;  que  la  chambre  du  conseil  avait  justement  considéré  ce  fait 
comme  constituant  la  prévention  du  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  403  c.  pén  ;  d  où  il  suit  qu'en  inflrmanl  son  ordonnance 
sur  ce  chef,  I  arrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué  l'arl.  toi  du 
même  code  el  commis  une  violation  expresse  de  la  disposition 
cl-dessus  visée  »  (Crim.  cass.  as  sept.  1834,  MM.  de  Bastard, 
pr.,  Itives,  rap.,  atf.  Barrabaud). 

944.  Une  cour  spéciale  saisie  do  délit  d'escroquerie  commis 
à  l'aide  d'un  (aux  peul  el  doit  prononcer  les  peines  de  l'escro- 
querie, lors  même  qu'elle  reconnaîtrait  que  le  crime  de  faux  n'est 
pas  suffisamment  prouvé  :  —  •  Attendu  que  la  cour  de  justice 
Criminelle  spéciale,  ayant  été  légalement  et  compélemmenl  saisie 
du  délit  d'escroquerie  commis  a  l'aide  d'un  faux,  a  pu  el  même 
dû,  en  reconnaissant  que  le  crime  de  faux  n'était  pas  suflisam- 
menl  prouve,  prououcer  les  peines  portées  en  l'art.  35  de  la  loi 
dui9jaiil.  17»l  pour  le  délit  d'escroquerie  dont  les  réclamants 


,  r. 


(»)  (Min.  pub.  C.  Mariotte.)  —  Lx  coca;  —  Vu  les  art.  147  el  ISO 
c.  péu.,  e;  416  c.  loti.  crim.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  30  décembre 
dernier  a  déclaré  François  Mariotte  prévenu  d'avoir  signé  une  première 
obligation  du  nom  de  l'icirt  Martin,  et  une  autre  obligation  de  Pierre 
Gtmrd;  que,  par  ces  signatures,  il  a  commis  un  faux,  aux  termes  des 
articles  cités  ci-dessus;  que  la  contrefaçon  de  signature  existe,  ainsi  que 
l'explique  le  second  alinéa  de  l'art.  US.  ainsi  qu'il  résulte  du  discours 
de  I  orateur  du  gouvcrneoieul,  ainsi  que  le  portail  la  loi  du  2  tnm. 
an  2,  toutes  les  fois  qu'un  iodividu  a  signé  un  antre  nom  que  le  sien, 
soit  que  la  signature  ail  été  imitée  plut  ou  moi  os  habilement,  soit  qu'elle 
ail  été  écrite  saus  imitation,  soit  que  le  nom  s'appartienne  a  aucene 

(lersoooe  connue;  qu'il  y  a  simple  escroquerie,  suivant  l'art.  403, 
srsque  le  (aux  nom  a  été'  pris  verbalement;  et  qo'il  y  a  (aux,  suivant 
la  ûn  du  même  article,  comparée  aux  articles  cités  ci-dessus,  lorsque  la 
faux  nom  a  été  pris  par  e«.nt;  d'oii  il  suit  qu'on  déclarant  François  Ma- 
riotte prévenu  Ju  simple  délit  d'escroquerie,  el  en  le  renvoyant  devant 
le  tribunal  correctionnel,  la  cou.  luipénale  de  Nanty  a  violé  les  réglés 
deiviiveliiitc  el  le»  ar..  1.7  el  lit)  t.  péu.,  el  fait  uns  fausse  applica- 
liun  Je  I  ..H.  «Oi  lurnie  COtlc;  l'ai  Crs  mollis,  casse. 
Du  1»  fev.  lail  -C.  C,  secl.  cnm.-MM.  Barris,  pr.-Oudart.  rap. 
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ont  été  déclarés  convaincus  »  fCrim.  rt*j.  i«déc.  1818,  MM.  Bar- 
ri», pré».,  Lefess ter,  rap.,  -ff.  Uu^ïolino). 

g  2.  —  ilaruzuvres  frauduleuses. 

7)44.  Lorsqu'il  n'a  été  fait  n*apc  ni  de  faux  nom»  ni  do 
fausses  qualités,  la  loi  ne  reconnaît  l'existence  du  délit  d'escro- 
querie qu'autant  que  l'agent  a  employé,  pour  parvenir  à  ses 
lins,  certains  moyens  que  l'art.  405  qualifie  de  manœuvre*  frau- 
duleuses, el  dont  il  détermine  le  caractère.  Ainsi,  aux  termes  de 
cet  article,  il  est  nécessaire  :  t*  que  les  faits  imputés  au  pré- 
venu constituent  des  manœuvres  frauduleuses  ;  î»  qu'ils  aient 
pour  objet,  soit  de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  soit  de  faire  naître  l'es- 
pérance ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout 
autre  événement  chimérique. 

?  49.  Ui  loi  a  caractérisé  par  leur  objet  les  manœuvres  frau- 
duleuses nécessaires  pour  constituer  l'escroquerie;  mai*  elle  n'a 
pu  définir  les  moyens  dont  l'usage  constitue  ces  mêmes  manœu- 
vres :  à  cet  égard  les  tribunaux  prendront  pour  règle  la  défini- 
tion que  les  lois  romaines  nous  ont  laissée  du  dol  et  de  la  fraude  : 
Omnis  eallidilas ,  fallocia,  maehinalio  ad  circumveniendum , 
faUendum,decipiendumve  allervm,  adhibita.  «  Celle  expression, 
disent  à  ce  sujet  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  s,  n°  i  lias),  suppose 
une  certaine  combinaison  de  faits,  une  machination  préparée 
avec  plus  ou  moins  d'adresse,  une  ruse  ourdie  avec  plus  ou 
moins  d'art.  »  —  Ainsi,  sous  l'empire  de  l'art.  405  c.  pén. , 
comme  sous  l'empire  de  l'art.  35  de  la  loi  du  32  juill.  t  "91 ,  on 
ne  saurait  reconnaître  les  caractères  du  délit  d'escroquerie  dans 
le  fait  de  relui  qui  a  simplement  inspiré  la  crainte  de  la  peine 
portée  par  la  loi  contre  les  délits  de  l'espèce  de  celui  sur  lequel 
les  parties  ont  composé  à  l'amiable  {Crim.  cass.  13  vent, 
an  7)  (1)  :  Il  n'a  fait  en  cela  qu'user  do  son  droit;  d'ailleurs  la 
crainte  qu'il  Inspirait  par  là  n'avait  rien  de  chimérique.  — 
V.  n~  800  et  suiv. 

949.  Il  n'y  a  pas  non  plus  escroquerie  lorsque  l'acte  dont 
se  plaint  un  individu  cal  le  résultat  de  sa  conllauce  aveugle,  mais 
libre,  dans  la  nonne  fol  du  prévenu,  et  non  celui  du  dol  et  de  la 
fraude  employée  par  ce  dernier  (Crim.  rej.  31  ocl.  181 1,  au".  Fusi, 
V.  n*  858). 

»  49.  Le  vendeur  par  acte  sous  seing  privé  qui,  pour  dissi- 
muler l'existence  de  ce  contrat,  donne  pouvoir  a  l'acquéreur  de 
vendre  l'immeuble  dont  II  n'a  pas  encore  payé  le  prix,  et  qui, 
par  l'abus  que  fait  l'acquéreur  de  ce  mandai,  se  trouve  privé  du 
prix  de  l'immeuble  et  do  son  privilège  de  vendeur,  ne  peut  por- 
ter plainte  en  escroquerie  contre  le  mandataire,  ni  contre  celui 
qui  a  traité  avec  lui,  si  d'ailleurs  ce  mandataire  n'a  employé  au- 


(1)  Etfèct  :  —  (Boursier  C.  min.  pub.)  —  Le  tribunal  correctionnel 
de  Clamée;  et,  sur  l'appel,  le  Irihonal  criminel  du  département  de  I» 
Nièvre,  iraient,  sur  une  plainte  en  escroquerie  portée  contre  Bourgier, 
condamné  celui-ci  aux  peines  portée»  par  l'art.  Si  de  la  lui  du  12  juill. 
1791.  Ni  les  plaignant*  ni  le  prévenu  n'avaient  ele  emeodes.  Il  s'elait 
agi  d'une  transaction  intervenue  sar  des  voies  de  fait,  que  l'on  voulait 
faire  annuler  sou»  prétexte  d'escroquerie.  La  plainte,  au  reste,  ne  tai- 
sait mention  m  de  do)  ni  de  (aux  noms,  de  fausse  enlieprise,  d'espé- 
rances ou  de  craintes  chimériques.  —  Pourvoi  en  cassation  peur  con- 
travention â  l'art.  200  c.  des  del.  et  des  pein.  et  fausse  application  de 
l'art.  55  de  la  loi  du  12  juill.  17»! .  —  Arrêt. 

La  cor»  ;  —  Vu  l'art.  200  c.  des  dèl.  et  des  pein.  du  3  bru  m.  an  4  ; 
—  Vu  aussi  l'art.  416  du  même  code;  —  Vu  enfin  l'art.  55  du  lit.  2 
delà  loi  du  19  Juill.  1791;  —  Considérant  que  ni  le*  parties  qui  ont 
rendu  plainte  contre  Jacques-François  Bourgier,  ni  ledit  Bourgier  lui- 
même,  n'ont  été  entendus  en  personne,  quoique  l'art.  200  r.  dèl.  cl  pein., 
n  iléons  cité,  le  prescrivit  soas  peine  de  nullité;  —  Consiilcraot,  en 
outre,  que  l'art.  Si  du  lit.  2  de  la  loi  du  19  juill .  1791  n'a  voulu  frap- 
per que  ceux  qui,  par  dol,  eu  à  l'aide  de  faax  oonu,  ou  de  fausses  en-  , 
trepnses,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  el  de  crainte»  chi- 
mériques, Duraient  abuse  de  la  crédulité  de  quelques  personnes,  et 
ex  r>.i|u«  la  tolulité  ou  partie  de  leur  fortune  ;  que  si  Boursier  s'est  plaint 
de  ce  que  l'un  avait  envahi  sa  maison  et  enlevé  ton  mobilier,  ses  titres 
de  propriété,  les  actes  obligatoires  consentis  à  son  profil,  et  ses  registres, 
Il  n'y  a  point  la  de  dol,  puisque  ce  fait  est  avoué  el  prouvé  au  procès; 
que  l'on  ne  (  eut  p:i*  non  plus  lui  imputer  île  s'être  prévalu  de  f;iux 
n«m«,  .le  l»us«es  eutrepri***,  «u  d'un  crédit  imaginaire,  pour  tromper 
ses  parties  adverses;  qu'il  serait  d'ailleurs  absurde  de  prétendre  qu'il 


enno  manœuvre  criminelle  pour  obtenir  la  vente  on  procuration  ; 
—  a  Attendu  que  les  faits  retenus  au  procès  n'ont  aucun  des 
caractères  indiques  par  la  lof  pour  l'application  de  La  peine; 
que  la  cause  première  de  la  perte  que  le  sieur  Demcaux  a  pu 
faire  vient  de  la  faute  que  lui-même  a  commise,  soll  d'avoir 
voulu  déguiser  la  vente  qu'il  avait  faite  à  Rullière,  sous  le  mas- 
que1 dn  la  procuration  authentique  qu'il  lui  passait,  soit  d'avoir 
fait  au  même  Huiliers  une  vente  sous  seing  privé  qui  le  rendait 
propriétaire  du  bois  liescombeaux,  et  de  s'être  ainsi  exposé  au 
danger  qui  suit  toutes  les  opérations  déguisées;  qu'il  n'a  jamais 
été  mis  en  fait  que  Rullière  ait  employé  aucune  manoeuvie 
criminelle  pour  obtenir  cette  vente  ou  procuration,  ni  consé- 
quemment  que  Raverol  en  ail  pu  être  le  complice;  que  Rullière, 
propriétaire  ou  porteur  d'an  pouvoir  illimité,  a  pu  vendre  a 
Raverol;  qoe  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix  ne  constitue 
pas  escroquerie,  et  que  la  circonstance  de  savoir  si  Rullière  était 
ou  non  dès  lors  en  étal  de  faillite,  donnerait  lieu  tout  au  plus  a  une 
question  qui  devenait  du  ressort  des  tribunaux  civils;  qu'ainsi  il 
y  a  excès  de  pouvoir  cl  fausse  application  de  l'art.  35  du  Ut.  X 
de  la  loi  du  22  juill.  1 791  «  (Crim.  cass.  30  mars  1809, 
MM.  Barris,  pr.,  Brillat-Savarln,  rap.,  aff.  Raverol). 

949.  Un  huissier  qui,  à  l'aide  de  violences  et  votes  de  fait, 
a  fait  payer  arbitrairement  des  frais  non  taxés,  ne  commet  pas  le 
délit  d'escroquerie  :  —  •  Attendu  que  les  faits  portés  par  la  pro- 
cès-verbal de  l'huissier  Rillol,  procès-verbal  qui  n'est  pas  atta- 
qué par  l'inscription  de  faux  ;  que  ces  faits,  dont  étalent  prévenus 
hillot  et  Renard,  et  dont  le  tribunal  correctionnel  de  Laon  et  la 
cour  de  justice  criminelle  de  l'Aisne  les  ont  déclarés  convaincus, 
ne  présentent  point  une  escroquerie  par  abus  de  crédulité,  opé- 
rée par  dol,  à  l'aide  de  faux  noms  ou  de  fausses  entreprises,  ou 
d'un  crédit  Imaginaire,  ou  d'espérances  ou  de  craintes  chimé- 
riques; que  les  faits,  sur  lesquels  porte  la  procédure,  diffèrent 
totalement  de  ceux  qui  sont  ci-dessus  mentionnés,  el  dont  parle 
l'art,  ss,  tfl.  a  de  la  loi  du  23  Juill.  179 1,  article  sur  lequel  se 
sont  fondés  le  tribunal  correctionnel  et  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle, tandis  qu'il  pouvait  seulement  résulter  de  la  procédure) 
prévention  de  mauvais  traitements,  abus  cl  malversation  dans 
le  fait  de  l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
ce  qui  pouvait  bien  donner  lieu  i  nue  action,  mais  non  en  police 
correctionnelle  ;  qu'ainsi  11  y  a  eu  incompétence  de  la  part  des 
tribunaux  et  fausse  application  de  l'art.  35,  lit.  s  de  la  loi  du 
22  Juill.  n»i  »  (Crim.  cass.  13  flor.  an  13,  MM.  Viellarl,  pr., 
Seignelte,  rap.,  aff.  Rillol). 

1 50  De  même  on  ne  peut  voir  le  délit  d'escroquerie  :  |«  dans 
le  refus  d'un  créancier  qui  reçoit  une  somme  offerte  par  son  dé- 
biteur, d'en  donner  quittance  el  de  porter  celte  somme  en 
compte  à  valoir  aur  ses  créances  (Crim.  cass.  29  août  1806)  (2); 


eut  leurré  ses  adversaire!  par  de  fausses  espéraacea  ;  qu'il  o'a  pu,  ftsa- 
lement,  inspirer  a  ces  derniers  d'autre  crainte  que  celle  de  sabir  la  peina 
que  les  lois  prononcent  centre  le*  délits  de  l'espèce  de  celui  sur  lequel 
ils  ont  composé  a  l'amiable  avec  ledit  Bourgier,  crainte  qui  n'était  pas 
chimérique,  crainte,  au  reste,  sur  la  nature  de  laquelle  on  ne  peut  pas 
supposer  qu'ils  se  soient  mépris,  attendu  qoe  tout  citoyen  est  instruit  ou 
censé  instruit  des  dispositions  des  lois  de  son  paye,  et  qu'ainsi  te  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Nièvre  a  faussement  appliqué  audit 
B»ur«ier  l'art.  Si  du  lit.  2  de  la  loi  du  19  iaill.  1791;  —  Casse,  etc. 

Ou  15  vent,  an  7.-C.  C,  secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Saolereao,  rap. 

(S)  (Lefèvre  C.  Marais.)  —  La  coem;  —  Vu  les  art.  32  et  SJ  de  la 
loi  du  12  juill.  1791,  sur  la  police  correctionnelle,  et  l'art,  lit,  a"  l 
et  6,  du  code  du  3  bnua.  an  4,  aux  ternies  duquel  les  arrêts  des  cours 
de  justice  criminelle  doivent  être  cassés,  lorsqu  il  y  a  eu  fausse  applica- 
tion des  lois  pénales,  et  lorsqu'il  y  a  eu,  de  quelque  snaoièro  que  ce 
soit,  usurpation  de  pouvoir;  —  Attendu  qae  les  faits  imputés  à  Lêfevre 
par  Marais  claienl  :  I*  de  lui  avoir  fait  souscrire  une  obligation  de 
1,73*  fr.,  en  remplacement  d'une  autre  de  1,400,  qae  ledit  Lefèvre  avait 
néanmoins  gardéo  dans  ses  mains;  2°  de  lui  avoir  offert  une  somme  de 
417  fr.  ou'il  aurait  prise,  et  dont  il  aurait  refusé  de  deaaer  quittance  ; 

—  Que  Je  ces  doux  chefs  de  plainte,  le  second  a  seul  para  coaslael  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  el  i  la  cour  de  Justice  criminelle,  qui 
oui  déclaré  Lelèvre  convaincu  d'avoir  reçu  de  Marais,  vers  le  mess  da 
frimaire  dernier,  une  somme  de  417  fr.;  d'avoir  refusé  délai  en  donner 
un  reçu,  et  de  lui  porter  celte  somme  en  compte  à  valoir  sur  ses  créances  ; 

—  Que  dans  ce  fait  ainsi  précisé  ou  oe  saurait  apercevoir,  seit  le  larcin, 
soit  la  Sluulerie,  soit  le  simple  vol  prévus  par  l'art.  32  de  la  loi  ciiee  da 
1701;  qu'en  n'y  voit  pas  davantage  le  délit  mentionné  à  l'art  S»  da  la 
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le 

:  —  «  At- 


I  le  rail  de  celui  qui  sciemment  se  (ait  payer  deux  fol» 
mécréant»  (Meli,  26  mira  is*i)  (0;  —  V  Dans  le  fait,  par 

le  billet  de  commerce  qu'il  loi  a  souscrit  et  de  l'avoir  lacéré  : 
ce  fait  constitue  le  crime  de  suppression  de  titre  et  non  nn  sim- 
ple délit  d'escroquerie  (Crlm.  eus.  6  germ.  an  15,  ait.  Dutrecbt. 
V.  Dommages- destruction,  n*  189-2»);  —  *•  Dans  le  fait  par  nn 
individu  d'avoir  obtenu  d'une  personne  qnl  était  venue  spontané- 
ment ches  lut  la  promesse  verbale  d'une  somme  déterminée,  afln 
de  mieux  assarer  la  réforme  d'un  tiers,  et  ensuite  d'avoir  ré- 
clamé le  parement  de  cette  somme  (Crlm.  rej.  22  mai  1 847)  (3) ; 
—  5»  Dana  l'emploi  fait  d'un  titre  anéanti,  pour  prendre  une 
Inscription  hypothécaire  :  —  «  Considérant  que  les  faits  impu- 
tés à  Pavy  ne  pouvaient  pas  constituer  nn  délit  d'escroquerie; 
que,  dans  l'étal  ou  l'affaire  m  présentait,  elle  n'offrait  pat 
même  l'Idée  d'un  délit,  et  qu'en  supposant  que  Delbommé, 
son  adversaire,  se  crût  en  droit  d'exercer  quelques  poursuites 
contre  lui,  il  ne  pouvait  se  poorvoir  que  par  action  civile, 
«uisque  rien  ne  l'avait  placé  dans  le  cas  de  l'abus  de  cré- 
dulité prévu  par  l'art.  35  de  la  loi  du  22  julll.  1791,  et 
qu'il  lui  était  d'ailleurs  facile  d'obtenir,  par  ta  vole  civile,  la 
mainlevée  d'une  Inscription  qui  aurait  été  faite  sans  titre  ou 
en  venu  d'un  titre  anéanti .  (Crlm.  eau.  <s  fév.  1806,  MM.  Vlel- 
lart,  or.,  Minier,  «p.,  aff.  Pavy  C. 
refus  de  rendre  des  effets 
tendu  que  dans  le 
sur  gage  dont  étalent 
plainte  dirigée  contre  elles,  on  ne  trouve  point  de  dol  pratiqué 
à  l'aide  soit  de  faux  noms  et  de  fausses  entreprises,  soll  d'un 
crédit  imaginaire  et  d'espérances  et  craintes  chimériques,  soit 
d'abus  de  crédulité  pour  escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune 
d'aulrul  •  (Crim.cass.  28  pluv.an  5,  MM.  Boucher,  pr.,  Brun, 
rap.,  aff.  Catherine  Borcy)  ;— T  Dans  le  fait  du  syndic  provisoire 
d'nue  faillite  qui,  par  menacée  de  poursuites  rigoureuses  et  en 
dallant  la  femme  du  failli  de  l'espoir  d'obtenir  an  sauf-conduit 
pour  ce  dernier,  se  fait  remettre  par  cette  femme,  en  garantie  de 
sa  créance,  des  effets  de  la  faillite  au  préjudice  de  la  masse;  ce 
fait  ne  constitue  pas  non  plus  un  vol  (Rouen,  1 1  mars  1825,  aff. 
Capperou,  rapp.  avec  Crim.  rej.  29  avr.  1 825,  v°  Faillite,  n*  5 1 8); 
— 8»  Dans  l'action,  soit  de  conserver  des  obligations  acquittées, 
t  de  recevoir  des  à-compte  en  argent  on  en  denrées,  sans  en 
•  quittance  ni  inscrire  la  mention  au  dos  des  obligations, 
toit  enfin  de  porter  le  prix  d'nne  vente  k  une  somme  supérieure 

mente  lui  ;  qu'il  a'y  a  ai  dol,  ni  m»»,  ni  tromperie  d'Aucune  espèce  em- 
ployée par  Lcfèvre  pour  déterminer  Marais  au  pavement  de  la  ••min» 
dont  il  s'agit,  puisque  tout  te  réduit  de  la  part  du  celui-là  A  l'accepta- 
tiuu  de  cette  tomme  olerte  par  celui-ci,  et  au  refus  d'en  donner  quit- 
laace;  —  Que  le  procédé  du  créancier  qui  refuse  de  reconnallte  le  paye 
ment  que  lui  a  fait  son  débiteur  n'est  pas  d'une  nature  différente  de  celui 
de  l'emprunteur  qui  Détonnait  sa  dette;  qu'il  y  a  dans  l'un  et  dans 
l'autre  la  même  immoralité;  mais  que  le  premier  comme  le  second  ne 
présentent  aucun  des  caractères  auxquels  la  loi  de  1791  reconnaît  le  dé- 
lit d'escroquerie,  dès  que,  par  sen  art.  3S,  «Ile  ne  qualifleainsi  que  l'abus 
de  In  crédulité  opéré  par  dol,  ou  à  l'aide  de  faux  noms,  ou  de  fausses 
entreprîtes,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et,  de  craintes 
chimériques;  —  Que  ces  observations  s'appliquent  également  aux  deux 
chefs  de  U  plainte  de  Marais;  qu'aucun  des  faits  articules  dans  cette 
plainte  n'étant  rarge  par  la  loi  dans  la  classe  des  délit»,  ne  pouvait  don- 
ner lieu  au  renvoi  d«  l^fevre  devant  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle, et  lui  faire  infliger  les  peines  prononcées,  soit  par  l'art.  32,  soit 
par  l'art.  Sa  de  Imite  loi  de  1791;  —  Que  l'incompétence  de  ce  tribu- 
nal était  radicale  et  absolue;  qu'ainsi,  peu  importe  que  Lefevre  n'ait,  ni 
en  première  instance,  ni  sur  l'appel,  proposé  de  dtclinatoire;  —  Qu'en 
cuoGnnant  le  jugement  de  Berna j,  au  lieu  de  l'annuler,  et  de  renvoyer 
le»  parties  è  se  pourvoir  A  Bris  civile»,  la  cour  du  justice  criminelle  de 
l'Eure  a,  comme  le  premier  tribunal,  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
du  *i  juill.  1791,  et  statué  sur  une  matière  totalement  étrangère  A  ses 
attributions,  et  commis  un  excès  évident  de  pouvoirs;  —  Cas»t> 
Du  «U  août  IKoe.-C.  C,  secl.  crim.-Mil.  Barris,  pr.-Aumoot,  rap. 
(1)  (Min.  pub.  C.  Pier.-ePeiOer.)-  La  cou»; -Au  fond  :~  Attendu 
qu'il  n'est  point  justifié  que  la  quittance  du  S  frtm.  an  12  ait  été  dépotée 
cbet  Pciffer  et  par  lui  soustraite;  le  commandement  fait  par  le  prévenu 
à  Bernard  de  lui  payer  la  somme  de  500  tr. ,  commandement  qui  a  teçu 
sen  oiécution,  ainsi  qu'il  en  est  justifié  par  ut  quittance  du  7  déc.  1819, 
1  umsammeet  contre  Pierre  Petper,  «a  admettant  qu'il  ne  pou- 


à  celle  qui  est  due,  sans  tenir  compte  de  cet  exe 
teor  :  —  a  Attendu  que  le  jugement  atiaqoén'a  fait  i 
présomptions  on  des  preuves  de  ce  délit  que  des 
prévenus,  d'avoir  garde  des  obligations  acquittées,  d'avoir  reçu 


ni  en  avoir  inscrit  la  i 
el  d'avoir  porté  le  prix  des  ventes  à 
celle  qui  élalt  due,  «ans  tenir  compte  de  ces  i 
blteurs;  et  attendu  que  ces  faits,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et 
déclarés  constants  par  ledit  jugement,  ne  rentrent  pas  dans  l'ap- 
plicallou  de  l'art.  35  delà  loi  du  22 Julll.  179 1,  ni  de  l'art,  «os 
c.  pén.  de  1810,  qui  ont  fixé  les  faits  constitutifs  du  délit  d'es- 
croquerie; d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Versailles,  en  appli- 
quant la  peinedudélUd'eseroqnerleàdes  faits  qui,  d'après  la  loi, 
n'en  ont  pas  le  caraotère,  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
pénale  »  (Crlm.  cass.  27  nov.  1812,  MM.  Barris,  pr., , 
Masiillon,  rap.,  aff.  Dangucger);— 9* Dans  de  i 
négociations  de  courtage,  non  accompagnés  de  i 


ont  existé  entre  ledit  Courvoisier  et  les  I 
sler  ait  employé,  par  dol  et  fraude,  des  i 
à  ces  actes,  capables  de  tromper  la  prudence  qui  dirige  les  opé- 
rations ordinaires  du  commerce,  et  au  moyen  desquelles  il  au- 
rait surpris  et  abusé  de  la  crédulité  des  Intervenants,  pour,  à 
l'aide  de  fausses  entreprises,  d'un  crédit  imaginaire,  par  des  es- 
pérances ou  des  craintes  chimériques,  s'approprier  tout  ou  par- 
tie de  leur  fortune;  et  en  ce  qui  concerne  Francfort,  que  les 


faits  reconnus  personnellement  contre  lui  par  la  cour  de  J 
criminelle  n'établissent  pas  non  plus  celle  conséquence  ;  < 
lors  il  ne  pouvait  être  déclaré  auteur  de  la  prétendue  < 
rie...  »  (Crlm.  cass.  23  avr.  1807,  MM.  Barris,  pr.,  Carnol, 
rap.,  aff.  Courvoisier  et  Wolf-Francrorl). 

9ml.  Ce  mol  mancruvrts  Implique  l'existence,  non  de  pa- 
roles seulement,  mais  aussi  d'actes  destinés  k  tromper  un  tiers. 
•  Les  paroles  artificieuses,  disent  encore  MM.  Chauveau  el  dé- 
lie (toc.  cit.),  les  allégations  mensongères,  les  promesses,  les  es- 
ne  sont  point,  isolées  de  tout  fait  extérieur,  des 
il  faut  qu'elles  soient  accompagnées  d'un  aclo 
k  les  appuyer  et  k  leur  donner  crédit.  »  —  Il 

vail  ignorer  que  la  somme  qu'il  réclamait  a  Bernard  lui  avait  été  payés 
par  celui-ci  el  qu'il  eo  avait  délivre  quittance  le  S  frîm.  ao  II,  la  pré- 
vention d'un  délit  de  vol,  de  larcin  ou  de  filouterie,  ou  bien  d'escroquerie, 
pour  lequel  il  est  poursuivi?  —  Aucun  des  caractères  déterminés  par 
la  loi  pour  spécifier  ces  délits  ne  se  rencontre  dans  l'aclinn  de  Peiflér; 
il  n'a  point  soustrait  frauduleusement  ni  furtivement,  ni  avec  adreise, 
la  somme  de  500  fr.  A  Bernard,  qui  l'a  volontairement  payée  par  suite 
d'un  commandement  judiciaire  dont  il  pouvait  facilement  se  défendre; 
on  ne  peut  dire  également  qu'il  ait  escroqué  cette  somme,  on  se  reportant 
A  l'art.  *05  du  code  ;  en  considérant  l'action  de  Peiner,  on  y  reconnaît 
du  dul,  une  mauvaise  foi  que  la  morale  doit  reprouver,  mais  qui  ne  se 
trouve  atteinte  par  aucune  des  dispositions  du  code  pénal  ;  —  Par  ces 
motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  iC  mars  182I.-C.  de  Mets,  cb.  cor. -M.  Pyrot,  pr. 

(2)  (Mio.  pub.  C.  Delavallaile.)  —  La  coca;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  la  prétendue  violation  des  art.  405,  2  et  S  c.  pèa.  :  —  Attendu  que 
le  fait,  déclaré  par  le  tribunal  correctionnel  de  Clermont-Ferrand  à  la 
charge  de  Delavallade,  d'avoir  obtenu  d'Aurousseau,  qui  éUil  sponta- 
nément venu  cbei  lui  avec  Fenille,  la  profiles**  verbale  de  30u  Ir.  alla 
de  mieux  assurer  la  réforme  do  ce  dernier,  el  réclamé  ensuite  le  pave>- 
ment  de  cette  somme,  ne  caractérise  point  les  ro.ir.a'uvr  frauduleuses 
dont  parle  le  premier  des  article»  précité.*,  et  que  la  cour  royale  de  Itiora 
n'a  relevé  aucune  circonstance  nouvelle  qui,  sou*  ce  rapport,  soit  de 
nature  A  justifier  la  prévention  ;  que  l'.irrêl  denoaté  n'a  dune  nullement 
viole>  celle  disposition  en  reUnul  leilit  Dclavaltmto  de  l'action  eicrcée 
contre  loi,  comme  inculpé  du  délit  d'escroquerie  qu'elle  prévoit  et  punit; 
—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dés  lors  d'examiner  si  les  (ans  retenus 
par  ladite  cour  rovale  présentent,  au»  termes  des  art.  2  el  3  c.  pén.,  le 
commencement  d'exécution  sans  lequel  la  tentative d  un  délit  n'est  point 
punissable;  —  Attendu,  au  surplus,  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  est  régulier 
en  la  forme  ;  —  Rejette. 

Du  fit  mai  t«*7  -C.  C,  cb.  crin.-MM.  LepUgne,  pr.-B.ives,  rap. 
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a  été  Jogé,  en  m  ttm  :  1»  qoe  de  «impies  mensonges,  quelque 
réprébensibles  qu'il»  soient  aux  yeux  de  la  morale,  ne  consti- 
tuent ni  le  vol,  ni  l'escroquerie  (Crlra.  eass.  t«  Juill.  1842, 
aff.  Gauthier,  n*  759;  t  août  1847,  aff.  Portanler,  tf  901);  — 
S*  Qoe  le*  caractères  constitutifs  do  délit  d'escroquerie  prévu 
par  l'art.  405  c.  pén.  sont  les  manoeuvres  trauduleuses,  et  que 
ces  dernières  ne  peuvent  résulter  de  simples  allégations  men- 
songères ou  exagérées,  qui  ne  sont  appuyées  d'aucun  fait  exté- 
rieur ou  matériel,  Intervention  de  tiers  ou  machination  organisée 
pour  assurer  le  succès  de  la  fraude  (Crlm.  eass.  1 8  Juin  i 8C3)  (  l }  ; 
—  3*  Qoe  le  tait  par  un  individu  d'avoir  obtenu  la  remise  de 
sommes  d'argent  par  des  discours  mensongers,  mais  sans  em- 
ploi de  faui  noms  ou  de  fausses  qualités,  et,  par  exemple,  en 
alléguant  faussement  qu'il  est  l'anteur  d'nn  écrit  politique  sous 
presse,  et  qu'il  a  obtenu  aux  élections  générales  22,000  voix 
comme  candidat  à  la  représentation  nationale,  ne  constitue  pas 
le  délit  d'escroquerie  (Crlm.  eass.  14  sept.  1850,  aff.  Morte- 
rat,  0.  P.  50.  5.  210)  ;  —  4»  Qu'il  n'y  a  pas  escroquerie  dans 
la  déclaration  mensongère  qu'un  immeuble  est  franc  d'hypo- 
thèques, si  elle  n'est  accompagnée  d'aucune  circonstance  ag- 
gravante ;  cette  déclaration  ne  renfermant  pas  les  caractères  du 
dol  puni  par  l'art.  35  de  la  loi  de  1 79 1 ,  il  n'en  peut  résulter  qu'on 
stetliotial  dont  la  connaissance  est  dévolue  aux  tribunaux  civils 


(Crin 
n*  120- 


9  vend,  an  to, 
1  Qu'on  ne  peut 


Glrousl,  V.  Conlr.  par  .corps, 


(1)  (Preatrel  C.  mis.  pub.)  —  La  coca;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.;  — 
Attendu  qu'aux  terme»  dvdit  article,  le  délit  d'escroquerie  ne  se  consti- 
tue que  par  l'emploi  des  moyens  qu'il  spécifie,  rt  qui-,  relativement  aax 
manœuvres  frauduleuses,  l'un  des  éléments  caractéristiques  de  l'escro- 
querie, l'exisleoie  de  ces  manœuvres,  ee  peut  résulter  de  simples  allé- 
Sciions  mensongères  on  exagérées,  qui  ne  sont  appuyées  d'aucun  fait  ex- 
térieur Ou  matériel,  intervention  de  tiers  ou  machination  organisée  peur 
assurer  le  succès  de  la  fraude;  —  Et  attendu,  en  (ait,  que  l'arrêt  atta- 
que se  borne  a  constater,  en  se  référant  aux  motifs  de  jugement  confirmé, 
nue  Prcstrel.en  employant  .les  manoeuvres  frauduleuses  pour  persuader 
I  eii'trnce  d  un  crédit  imaginaire,  en  se  présentant  comme  étant  a  l  i  téte 
d'une  maison  de  commerce  Irès-importanie  et  ayant  besoin  de  nombreux 
employés  auxquels  il  promettait  de  bons  appointements,  alors  qu'il  était 
dans  une  Irés-granito  géite  et  qu'il  ne  pouvait  plus  remplir  ses  cogxgo- 
ments,  se  serait  fait  remettre,  par  diverses  personnes,  des  sommes  d'ar- 
gent, billets  ou  valeurs  à  titre  de  cautionnement,  et  aurait  ainsi  escroqué 
partie  de  la  fortune  d'autrui  ;  —  Attendu  que  les  faits  ci-dessus  détail- 
lés, desquels  l'arrêt  attaqué  fait  résulter,  a  la  charge  de  Preurel,  l'em- 
ploi de  manœuvres  frauduleuses,  ne  constituent,  en  réalité,  que  des  al- 
légations fallacieuses  et  mensongères  insuffisantes  pour  caractériser 
lesdites  manoeuvres  et  justifier  l'application  de  l'art.  405  c.  pén.;  — 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué  ledit  article;  — 
Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  impériale  de  Paris, 
chambre  des  app*  l«  eorrectioooels,  le  il  février  dernier. 

bu  18  juin  1865. -C.  C,  ch.  cnm.-M.  Caussin  de  Perce  val,  rap. 

{»)  Ktfia.  :  —  Ferrière-Sauvebu>uf  C.  Soocy  de  Longprey.)— Cooey 
de  Loogproy  rend  plaiate  en  escroqaerie  contre  Ferriére-SauvebiMf 
devant  le  tribunal  correctionnel  d'Epernay.  Il  allègue  qoe,  sur  l'annonce 
d»n«  une  feuille  publique  d'un  traitement  avantageux  4  faire  à  celui  qui 
se  chargerait  de  la  régie  d'un  domaine  considérable ,  produisant  plus  de 
25,000  fr.  de  revenus,  moveonant  un  cautionnement  de  lo,Quo  (r.  en 
espèces  pour  répondre  de  la  gestion,  il  s'est  présente  chu  Perrière- 
Sauvclxruf,  et  a  fourni  son  cautionnement,  que  l'un  des  articles  exprès 
du  traité  était  qu'il  ne  pourrai i  être  renvoyé  par  Perrière  et  »«  femme, 
non  commune  en  biens  cl  propriétaire  de  ce  domaine,  qu'il  n'eût  été 
préalablement  remboursé  de  son  cautionnement  et  de  tout  co  qui  pour- 
rait lui  être  HA  ;  que  Ferrière  ayant  eu  l'art  de  retirer  de  lu:  plu*  que  le 
cautionnement,  l'a  provoqué  et  expulsé  o  la  régie  sans  le  rembourser, 
et  en  lui  retenant  en  outre  ses  liardes.  Il  allègue  encore  d'antres  inrxè- 
eutions  du  traité;  il  dit  s'être  obligé  4  payer  des  deniers  qu'il  recevait 
la  pomme  de  5,500  tr.  a  un  sieur  Lanrbère,  privilégie,  rt  d<<  lui  en 
fournir  la  quittance  avec  sukiogution  ;  ce  qu'il  n'a  exécute  que  pour 
8,500  fr.  Cetlo  régie,  ajoule-l-il,  n'était  qu'illu-oire  et  un  piège  pour 
se  procurer  de  l'arg>nt.  Ferrure  ne  po-sedait  rien,  et  était  criblé  de  . 
dettes;  tous  les  produit'  de  la  (erre  étaient  saisis  a  l'époque  do  l'an-  I 
nonce,  et  celte  terre  elle-même  èt^it  grevée  d'Iijpothè^ucs  qui  excé- 
daient sa  valeur.  — Le  tribunal  correctionnel  il'r>crn;iy,  conformément 
ans  conclu-ions  du  ministère  public,  déchargea  Perrière  de  La  plainte, 
sauf  au  plaignant  4  se  pourvoir  à  fins  civiles.  —  Appel  par  Coucy  de 
Longprey.  Le  ministère  public  interjette  aussi  appel,  mais  seulement 
quant  &  un  chef  de  «es  conclusions  non  admises,  et  qui  avaient  raprorl 
k  l'impression  et  affiche  du  jugement,  et  aux  dommages-intérêt»  contre 
le  plaignant.  —  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne,  sta- 
tuant sur  ces  appels,  annule  la  jugemont  du  tribunal  correctionnel  d'E- 
peroay;  —  Condamne  Farrière  A  rembourser,  par  corps,  A  Couet  de 


rie  dans  l'annonce  mensongère  Insérée  dans  une  feuille  publique 
d'un  traitement  a  faire  à  celui  qui,  moyennant  un  cautionnement 
en  espèces,  se  chargera  de  la  régie  d'un  domaine  considérable, 
quoique  cette  annonce  ait  été  suivie  du  versement  du  caution- 
nement demandé  et  d'un  traité  non  exécuté  par  l'individu  qui 
se  disait  faussement  propriétaire  de  ce  domaine  (Crim. 
6  frim.  an  10)  (6);  —  2«  Que  celui  qui,  à  l'aide  de 
mensongères,  se  fait  remettre,  sans  les  payer, 
marchandises,  ne  commet  pas  nne  escroquerie  (Orléans,  27  août 
1S45,  atT  Correaox,  D.  P.  46.  4.  547);  —  V  Que  la  vente  et 
l'exposition  en  venle  par  nn  individu  de  couronnes  qu'il  dit  avoir 
été  béniles  par  l'attouchement  a  des  reliques  et  auxquelles  il  at- 
tribue des  vertus  surnaturelles  pour  la  Ruerlson  de 
faisant  des  menaces  à  ceux  qui  refuseraient  de  les  achète 
constituent  ni  escroquerie  ni  tenlalivo  d'escroquerie,  alors  t 
que  les  discours  du  prévenu  seraient  mensongers,  si  ces 
cours  n'étalent  accompagnés  d'aucun  acte  extérieur  de  nalorc  à 
faire  Impression  sur  un  esprit  raisonnable  qui  n'eût  pas  été  dis- 
posé à  accorder  aux  couronnes  les  propriétés  annoncées  (Metz, 
21  août  I86S)  (3);  —  8-  Que  l'individu  qui,  «ftVnnnl  fausso- 

à  se  faire  remettre,  par 


Longprey,  la  somme  de  6,891  fr.  qu'il  avait  déclaré  avoir  reçue  de  lui 
4  titre  de  cautionnement  ;  il  le  condamne  également  4  1,000  fr.  de  dom- 
ina;:1 '-intérêts,  4  une  amende  de  5,000  fr  ,  &  un  mois  d  cmprisoeoe- 
mrnt  et  aux  dépens ,  —  Renvoie,  pour  le  surplus  de*  sommes  repelée», 
devant  le  juge  compétent;  —  Rejette  l'appel  du  ministère  public,  et  or- 
donne I  impression  et  l'affiche  du  jugement.  —  Pourvoi  par  Fernere. 

—  Arrêt. 

La  coca  ;  —Vu  les  art.  5.  6,  et  la  6*  disposition  de  l'art.  456  c.  des 
dèl.  et  pein.  ;  —  Vu  aussi  l'art.  55  de  la  loi  du  82  juill.  1791  ;  —  Con- 
sidérant que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Epernay  avait,  con. 
formemeot  aux  conclusions  du  commissaire  du  gouvrroemeiit  prés  ce 
tribunal,  renvoyé  de  la  plainte  en  escroquerie  Fernère-Sauvcheeuf  et  sa 
femme  ;  que  l'appel  du  commissaire  n'avait  point  eu  pour  objet  de  faire 
revivre  celle  action  quant  auxdils  Ferrière;  que  coBSèqueminent  il  y  a 
eu  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal  criminel  du  département  da 
la  Marne,  en  fois.int  sertir  cet  appel,  dirigé  contre  Coucy  de  Longprey 
seul,  de  motif  .-ux  condamnations  prononcées  et  4  l'emprisonnement; 

—  Considérant  qu'il  y  a  eu  encore  fausse  application  de  l'art.  55  pré- 
cité de  la  loi  du  2*  juill.  1791  en  ce  que  les  faits  allègue»  ne  prépa- 
ient point  le*  caractère»  de  l'e*croquerie  énoncés  en  cet  article  ;  que  le» 
assertions  do  Ferriere-Sauvebseuf,  quoique  mensongères,  et  l'inexécu- 
tion des  conventions  des  parties,  peuvent  élie  poursuivie»  devant  les 
tribunaux  c  vils;  —  D'après  ces  motifs,  recevant  Gou-y  de  Longprey 
partie  intervenante,  et  faisant  droit  au  pourvoi  de  Ferrière,  casse,  etc. 

Du  6  frim.  an  IO.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  VielUrt,  pr.-Sieyes,  rap. 

(8)  (Mm.  pub.  C.  Cousin.)  -  La  coiia;  -  Attendu  qu'il  résulte  Je 
l'instruction  et  des.  débats  que  Cousin  se  Uvto  depuis  plusieurs  années  4 
une  spéculation  confinant  dans  la  venta  de  petites  couronnes  artificielles 
qu'il  dit  avoir  été  bénites  4  Matlaiacourt  (Vosges)  en  louchant  les  re- 
liques du  bienheureux  Pierre  Fourier;  que  le  prévenu,  pour  inviter  4 
l'achat  de  ces  couronnes,  annonce  qu'en  les  plaçant  sur  la  tête  les  ma- 
lades obtiennent  leur  guèrinon  ;  que  le  11  juill.  dernier,  4  Bogny,  com- 
mune de  Cbileau-Regoaalt,  il  a  ainsi  mis  en  vente,  au  prix  de  50  cent., 
tes  couronne»  dont  il  s'agit,  qu'il  a  offertes  notamment  4  Elisa  Pieltia, 
feiumc  Degrolard,  qui  en  a  acheté  une,  et  4  Joséphine  Lambert,  femme 
Martinet,  Pelicie  Huard,  femme  Dcmoulin,  qui  ont  refusé  d'en  «rbeler  ; 

—  Que  daus  ces  circonstances,  le  prévenu,  se  disant  envoya  par  M.  I« 
desservant  de  la  commune  de  ChAleau-Itegnanll,  ne  se  hofnail  pas  4 
vanter  les  propriétés  préservatrice.*  lies  couronnes  mises  en  vente;  — 
Qu'il  produisait  nn  certificat  de  M.  le  curé  de  Matlaincourt  constatant 
que,  dans  un  pèlerinage  fait  par  Cousin  a  celle  localité,  celui-ci  avail 
fait  toucher  aux  reliques  du  bienheureux  Pierre  Fourier  les  telique*  dout 
il  élait  porteur;  qu'il  appuyai!  la  production  de  celle  pièce  de  tout  ce 
qui  poovuit  en  assurer  ou  en  augmenter  l'importance,  disant  que  M.  le 
curé  do  Cbalcau-IU'giiauU  parlerait  de  ces  couronnes  4  la  messe,  et 
piodamant  des  faits  de  guèrison  qui  leur  étaient  dus;  qu'enfin  il  ne 
craiïoail  pas  do  se  livrer  envers  les  personnes  qui  refusaient  de  les 
acheter  4  dus  objurgation*  et  des  menaces,  prédisant  xux  unes  la  mort 
de  l<  urs  enfants  et  formant  contre  les  autres  des  i«ux  cruels  pour  leur 
malheur  ;  —  Attendu  que  celte  conduite  ayant  attiré  l'jtlonlioo  du  maiie 
de  la  commune,  et  ce  magistral  ajanl  cru  devoir  demander  a  Cousin  la 
présentation  de  ses  papiers,  le  prévenu  l'a  outragé  en  disant  :  a  Qu'est- 
ce  que  cela  le  f...î  Tu  es  trop  bête:  o  qu'enfin,  lorsqu'à  la  suite  de  letle 
scène,  qui  avait  occasionné  un  attroupement  sur  la  voie  publique,  le 

champêtre  voulut,  sur  l'ordre  du  maire,  conduire  la  prévenu  4  la 
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ta  personne  qui  l'a  trouvé,  un  objet  perdu  par  un  tiers  »ur  la 
vole  publique,  est  à  tort  déclare  coupable  d'escroquerie,  si  son 
allégation  mensongère  n'a  été  appuyée  d'aucun  mo)cn  extérieur 
ayanl  pour  objet  do  faire  croire  à  son  exactitude  (Crlm.  cass.  1 2 
fév.  |8«5,  an*,  veuve  Sanier,  D.  P.  63.  1 .  26*}.  —  Nous  devons 
faire  remarquer  toutefois  que,  dans  cette  dernière  espèce,  le 
mensonge  se  combinait  ici  avec  des  éléments  propres  à  Taire 
croire  a  l'existence  dn  droit  de  propriété  allégué.  Abusant  de  la 
connaissance  qu'elle  avait  eue  fortuitement  de  la  nature  do  l'objet 
perdu,  et  Laissant  celte  circonstance,  la  prévenue  avait  pu  Joindre 
à  son  allégation  mensongère  une  description  ou  Indication  pré- 
cise de  l'objet,  qui  semblait  établir  la  sincérité  de  sa  demande. 
Cette  combinaison  d'éléments  divers,  dont  l'influence  dopasse 
beaucoup  celle  du  mensonge  isolé,  et  qui  rendait  Ici  Inutile  l'en- 
ploi  accessoire  des  moyens  extérieurs,  ne  constituait-elle  pas  une 
manœuvre  bien  caractérisée?  Sur  cette  question  le  doute  est  au 
moins  permis. 

93*.  Il  a  été  Jugé  de  même  :  l>  que  de  simples  paroles 
mensongères,  employées  pour  se  faire  remettre  une  somme  d'ar- 
gent, ne  constituent  pas  les  manœuvres  frauduleuses  caractéri- 
sées par  l'art.  405  c.  pén.;  qu'en  conséquence,  doit  être  annulé, 
pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel 
qui,  appelé  à  faire  application  de  cet  article,  ne  spécifie  pas  d'une 
manière  précise  les  faits  constitutifs  des  manœuvres  fraudu- 
leuses (Crlm.  cas*.  20  mars  1 853;  (I  )  ;  —  î»  Que  le  Tait  d'avoir, 
a  l'aide  d'allégations  mensongères,  obtenu  abusivement  la  remise 
de  sommes,  promesses  ou  quittances,  ne  constitue  pas  le  délit 
d'escroquerie,  si  ces  allégations,  que  les  Intéresses  pouvaient  dé- 
battre et  contester,  n'ont  été  appuyées  d'aucun  fait  extérieur, 
ayant  pour  objet  de  faire  croire  à  leur  exactitude  (Crim.  cass.  20 
dov.  1862,  aff.  Oaou,  D.  P.  63.  t.  10»;  5  dëc.  1862,  aiT.  Bod, 


Îendarroerie,  celui-ci  réitéra  ses  outrages,  disanl,  en  présence  de  U 
oui*  qui  l'entourait  :  ■  Votre  maire  est  une  grande  canaille  !  Je  l'eram — 
ainsi  que  toi;  »  —  Attendu  que  pour  décider,  connue  l'a  fait  lo  tri- 
bunal, que  les  fait»  reptochés  à  Cousin  constituent  le*  délits  d'escro- 
querie et  de  tentâmes  d'escroquerie,  il  faudrait  qu'il  (41  prouvé  qu'en 
vendant  ou  mettant  en  vente  les  couronnes  qu'il  colportait,  le  prévenu, 
pour  arriver  à  ses  fins,  a  fait  usage  d'une  faus«e  qualité,  ou  a  employé 
des  manœuvres  fraudeleu»e»  pour  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  ou 
t"un  crédit  imaginaire  attachés  aux  objet»  offerts,  ou  pour  faire  nailre 
l'espérance  d'uD  sucer*,  c'e*l-è-dire  d'une  préservation  ou  d  une  goé- 
mon qui  eût  été  un  événement  chimérique  ;  -  Que  tel  n'est  pas  le  ca- 
ractère des  in  ils  établis  4  la  charge  de  Cousin  ;  qu'en  effet,  sans  qu'il 
•oit  be-oin  d'entrer  dans  le  domaine-  des  croyances  catholiques  pour 
rechercher  quelle  foi  était  due  aux  vertus  surnaturelle*  attribuées  par 
Cousin  é  ses  couronne*,  il  «et  certain  que  pour  les  acheteurs  le  fait  de 
la  bénédiction  des  couronnes  par  l'attouchement  aux  relique*  du  hi-n- 
beureus  Pierre  Fourrier  était  une  assurance  suffisante  de  leur  mérite; 
qu'il  n'est  pas  moins  incontestable  que  dans  tes  conviction*  auxquelles 
s'adres-aient  les  démarches  du  prévenu,  le  résultat  de  la  possession  nés 
couronnes  ainsi  bénites  ne  pouvait  être  un  événement  chimérique;  — 
Que  ces  convictions  et  la  détermina: ion  d'acheter  qui  pouvait  en  être  la 
suite,  n'étaient  pas  évidemment  une  conséquence  des  manauvres  frau- 
duleuses, puisqu'il  cas  particulier  les  discours  du  prévenu,  4  supposer 
que,  de  sa  part,  ils  aient  été  mensongers,  n'étaient  accompagné*  d  aucun 
acte  extérieur  de  nature  à  faire  impression  sur  uu  esprit  raisonnable 
qui  n'eût  pas  été  dispos*  a  accorder  aux  eooMBnes  les  propriétés  an- 
noncées; —  Que  Cousin  produisait,  il  est  vrai,  à  l'appui  de  ses  dires, 
an  certificat  de  M.  le  cure  de  MallaiDcourl,  oro*  d'une  image  ou  portrait 
lu  bienheureux  Pierre  Founor,  et  attestant  le  fait  d'un  pèlerinage  du 
prévenu,  asnsi  que  l'ailou-  hemenl  aux  reliques  dont  il  était  porteur; 
unis  que  l'exhibition  île  celle  pièce,  loin  d'être  une  manœuvre  fraudu- 
leuse, était  au  contraire  pour  les  personnes  auxjurllc»  le  présenu  pré- 
sentait des  couronnes  la  seule  garantie  qu'il  pût  offrir  do  sa  véracité  et 
de  la  valeur  qu'il  niellait  en  vente  ;  —  Que  la  production  de  ce  certifiât 
portant,  outre  la  «ignalure  du  cure  de  Mallainruurl,  celle  du  maire  de  la 
commune el  le  timbre  delà  mairie,  ne  pourra1!  constituer  une  manœuvre 
frauduleuse  qu'au  tui  l  que  cette  pièce,  datée  du  il  a  ûl  1861,  ne  s'ap- 
pliquerait pa*  aux  couronnes  eolpoitee*  par  Cousin  et  mises  en  sente  i 
Hogny  et  a  Cliilrau-Hi-Rnaull  le  II  jmll.  —  Que  le  rapproche- 

ment de  ce*  date,,  dn-lant-s  de  deux  années,  permet  de  douter  que  les 
couronnes  off  rie»  e'.  vendues  en  18C3  soient  bien  celles  dont  fait  men- 
tion I»  certilic.il  d»  l»iil,  qui  constate  seulement  la  présentation  aux 
tliques  des  couronnes  dont  Cousin  était  porteur  a  cette  époque,  saos 
en  indiquer  autrement  le  nombre;  nais  que  l'instruction  n ayant  pas 
porté  sur  ce  point,  il  n'y  a  lieu  de  s'y  anèter;  —  Attendu  qu'on  ne  peut 
davantage  incriminer  lé  propos  du  prévenu,  qui  s'est  dit  envoyé  par 


»oid\):  —  3»  Qu'ainsi,  est  à  tort  déclaré  coupable  d'escroquerie 
le  débiteur  qui  a  surpris  à  la  crédulité  des  héritiers  de  son 
créancier  une  quittance  définitive,  soit  en  donnant  de  faux  ren- 
seignements sur  le  chiffre  de  sa  dette  et  en  se  prétendant  dans 
une  grande  pauvreté,  soit  même  en  produisant  un  compte  men- 
songer dans  lequel  figurait  à  son  crédit  une  créance  éteinte  dont 
Il  représentait  lo  titre  (Crim.  caas.  20  nov.  1862,  aff.  Otou,  D. 
P.  63.  t.  109);  —  4"  Qu'il  en  est  de  même  de  l'individu  qui, 
pour  obtenir  des  souscriptions  à  des  actions,  s'est  borné  à  faire 
usage  d'allégations  mensongères  et  à  donner  des  espérance! 
trompeuses,  sans  appuyer  ses  paroles  de  faite  extérieurs  de  na- 
ture à  faire  croire  à  leur  sincérité  (Crlm.  case.  4  avr.  1862,  an*. 
Boucbu,  D.  P.  63.  S.  136);  —  s*  Que  l'indivldn  qui  a  eu  re- 
cours à  un  mensonge  pour  se  faire  remettre  par  un  tiers  une 
somme  d'argent  ou  une  obligation,  ne  peut  être  poursuivi  comme 
coupable  d'escroquerie,  s'il  n'a  usé  d'aucune  manœuvre  fraudu- 
leuse pour  appuyer  son  allégation  mensongère  ;  que  peu  importe, 
d'ailleurs,  que  les  circonstances  dans  lesquelles  celte  allégation 
a  été  produite  aient  été  de  nature  à  faire  croire  i  son  exacti- 
tude ;  qu'ainsi,  est  à  tort  condamné  comme  escroc  l'individu  qui, 
au  moyen  de  la  promesse  qu'il  ne  pouvait  réaliser  de  faire  re- 
mettre en  liberté  un  Jenne  homme  retenu  en  prison,  s'est  fait 
donner  par  la  mère  de  celui-ci  an  cautionnement  auquel  il  n'a- 
vait aucun  droit  (Crim.  cass.  il  juill.  1861,  aff.  Duval,  D.  p. 
6t.  1.  434);  —  6»  Qu'il  n'y  a  ni  vol  ni  escroquerie  do  la 
part  de  celui  qui  s'est  fait  remettre  des  sommes  à  litre  de 
prêt,  sans  s'attribuer  de  faux  noms  ou  qualités,  mais  seule- 
ment a  l'aide  de  simples  mensonges  non  accompagnés  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  et  par  suite  de  la  confiance  qu'il  a  su 
inspirer  au  préteur  (Crlm.  rej.  22  mai  1835)  (2);  —  7*  Que  le 
fait  de  s'être  fait  remettre  certaines  sommes  du  souscripteur  de 


M.  le  desservant  do  Cbatcau-Regaaull,  pour  en  induire  qu'il  aurait  fait 
usage  d'une  fausse  qualité,  puisque,  d'une  part,  il  n'a  été  procédé  a 
aucune  vérification  de  ce  fan  dont  l'inexactitude  n'est  pas  démontrée,  et 
que,  d'autre  part,  les  termes  dans  lesquels  I*  préveau  se  présentait 
comme  envoyé  ou  autorisé  pvr  M.  le  de'servantde  la  commuât  peuvent, 
'  suivant  le  sens  qu'on  y  attache,  ne  pas  constituée  nécessairement  l'usur- 
pation d'uno  faus»*  qualité;  —  Attendu  que  la  simple  mise  et  vente, 
c  e?l-*-dire  l'eihibition  d'objet}  offerts  a  des  personnes  qui  refusent  de 
les  acheter,  quand  celte  offre  n'a  été  suivie  d'aucun  acte  plus  caracté- 
ristique, est  insuffisante  pour  former  le  commencement  d'exécution  qui, 
I  d'après  ta  loi,  est  un  de»  éléments  essenlirUde  la  tentative  d'escroquerie; 
—  Que,  par  conséquent,  à  tous  les  point.»  de  vue,  la  prévention  d'es- 
croquerie et  de  lentaliv»  de  ce  même  délit  n'est  pas  justifiée  ;  que  c'est 
donc  le  cas  de  réformer  le  jugement,  qui,  sur  ces  deux  chefs,  a  déclaré 
le  prévenu  coupable;  —  Infirme. 
Du  11  août  IK63.-C.  de  Meta,  ch.  cor.-ll.  Béret,  pr. 
(1  )  (Cocbard.)  —  La  coca  ;  -  Vu  l'art.  105  c.  pén.  et  l'art.  7  de 
la  loi  do  tO  avr.  1810  ;  —  Attendu  que  l'art.  405  c.  pén.  n'exige  pas 
seulement  que  l'on  ait  persaadè  l'existence  de  fausses  entreprises,  d  un 
pouvoir  ou  d'un  créilit  imaginaire,  ou  fait  nailre  l'espérauce  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique, pour  *«  (aire  remettre  ou  délivrer  des  fonda,  des  immeubles,  ou 
des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quittance»  ou  déchar- 
ges; qu'il  veut,  en  outre,  que  l'on  ait  employé  a  cet  effet  des  manœu- 
vres frauduleuses  ;  que  ces  manœuvres  doivent,  dès  lors,  être  spécifiées 
dans  les  jugements  portant  application  de  cet  article,  afin  que  la  cour 
!  de  cassation  puisse  vérifier  si  les  (ails  qui  l'ont  déterminée  Iaju>li6cnt 
pleinement  sur  c«  point;  —  El  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  tribunal 
|  correctionnel  supérieur  de  Versailles  s'est  borné  à  déclarer  que  Jcan- 
|  Baptiste  Coubar<l  obtint  de  la  veuve  Ouvrier  le  transport  sous  seing 
;  privé,  qu'il  lui  01  signer  è  Elvmpes,  le  f'janv  1850,  d'une  créance 
de  1,500  (r.,  en  lui  persuadant  que  cet  acte  était  indispensable  pour 
parvenir  au  recouvrement  dont  elle  l'avait  precù  Intiment  chargé  da 
cette  somme,  et  en  lui  promettant  de  la  lui  faire  loucher  dans  la  hui- 
taine, ce  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  (aire,  puisque,  plus  tard,  dans 
la  reunion  de  Vaugirard,  il  excipa  de  la  qualité  de  créancier  cessioo- 
naire,  dispenté,  a  ce  turc,  de  renlre  aucun  compte;  que  ce  tribunal 
n'a  nullement  précisé  les  manœuvres  qui  ont  déterminé  la  remise  du  lit 
transport;  qu'il  suit  de  la  que  le  jugement  attaqué,  complètent  ni  dé- 
pourvu de  motifs  a  cet  égard,  présente  une  violation  expre--e  de  l'art. T 
de  lu  loi  du  atO  avr.  IStO,  at  une  fausse  application  de  l'art.  405  pré- 
cité; —  En  conséquence,  caisu  et  annule  ce  jugement. 

Du  20  mars  I85Ï.-C.  C,  cb.  crim.-UM.  Rives,  rap.-Sévin,  av. 
gén.,  c.  coof. 

(S)  (Min.  pub.  C.  femme  Basset.)  —  La  corn;  —  Attendu  que, 
parmi  les  crimes  et  délits  contre  les  propriétés,  le  code  péoal  distingue 
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billets  en  loi  faisant  accroire  qu'ils  ont  été  prolestée  et  qu'il  a 
dû  faire  des  démarches  pour  en  arrêter  les  pou rso lies,  ne  con- 
slituc  pas  a  ne  escroquerie,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  constaté 
qo'i!  ait  fait  usage  de  faux  nom,  de  fausse  qualité,  ou  qu'il  ait 
employé  des  manœuvres  frauduleuses;  qu'il  en  est  de  même  du 
hit  de  s'être  fait  remettre  un  billet  en  remplacement  d'un  autre 
qu'on  dit  à  tort  avoir  été  égaré  (Crlm  rej.  Il  mal  1839,  an*. 
Grippou,  V.  Prêt  à  intérêt,  n*  SOI);  —  8*  Que  celai  qui,  en  pré- 
testant qu'il  a  acquitté  le  montant  d'un  billet  par  lui  souscrit  et 
déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  obtient  de  ce  dernier  la  remise 
du  billet,  ne  commet  ni  une  escroquerie  ni  un  abus  de  con- 
llance  (Montpellier,  29  sept.  lftl£,  air.  i.antié,  v.  Abus  de  con- 
fiance, n*  92)  ;  —  9*  Que  le  fait  d'avoir  obtenu  le  prêt  d'une 
somme  d'argent  a  l'aide  de  préieiies  mensongers  et  discours 
trompeurs,  ea  disant,  par  exemple,  que  la  somme  demandée 
j i,i oo  fr.)  est  destinée  à  payer  les  frais  d'un  procès  qui  assure 
à  l'emprunteur  une  position  aisée  (40,000  fr.),  ne  constitue  pas 
les  manœuvres  frauduleuses  exigées  par  l'art.  405  c.  pén., 
pour  qu'il  y  ait  escroquerie  (Crlm.  eass.  18  )anv.  I84t)(t); 
— 10*  Que  le  fait,  par  un  individu,  de  s'être  tait  payer  le 
pria  de  vente  d'un  objet  en  faisant  faussement  accroire  qu'A 
l'a  livré,  ne  peut  constituer  le  délit  d'escroquerie:  —  «Attendu 
que  le  fait  impalé  à  la  prévenue  comme  caractéristique  du  délit 
d'escroquerie,  s'il  était  prouvé,  consisterait  à  s'être  fait  payer 
le  prix  de  vente  de  deux  vaches,  en  faisant  faussement  accroire 
qu'elle  venait  de  les  livrer  ;  —  Vu  l'art.  405  c.  peu.  ;  —  Consi- 
dérant que  quelque  artificieuse  qu'eût  été  la  conduite  de  la  pré- 
venue, elle  n'aurait  cependant  agi  que  pour  faire  exécuter  a.  son 
profit  une  convention  légalement  formée,  et  n'aurait  reçu  que 
ce  qui  aurait  été  dû  en  vertu  de  celte  convention;  qu'il  ne  pour- 
rait donc  de  sa  part  y  avoir  escroquerie,  délit  qui  présuppose 
nécessairement  la  spoliation  Inique  de  tout  on  partie  de  la  for- 
tune d'aulrui  «  (Cand,  St  nov.  1833,  MU.hoels,  pr.,  Vuylsteke, 
sunst.,  c. conf.,  an*.  Van-Overmeere) ; — il*  Que  le  délit  d'escro- 
querie résulte  d'actes  frauduleux,  et  non  de  mensonges  pins  ou 
moins  adroits,  employés  par  le  prévenu,  à  l'effet,  par  exemple, 


les  vol*  des  escroqueries  et  des  abus  ds  confiance  ;  —  Que  le  caractère 

gropre  à  chacun  de  ces  délits  est  marqué  par  les  Urine*  mêmes  des  dé- 
silioeg  qu'en  donne  la  loi;  —  Qu'ainsi,  et  indépendamment  de  La 
fraude,  condition  commune  el  essentielle  de  Ions  ces  délits,  le  vol  con- 
siste, d'après  l'art.  379  c.  pén.,  k  soustraire;  l'escroquerie,  d'après 
l'art.  *0S,  à  se  faire  remettre;  l'abus  de  confiance,  d'après  l'art.  408, 
a  détourner  ou  dissiper  ;  —  Qu'il  suit  de  la  qu'il  n'y  a  do  vol,  dans  le 
sens  de  la  loi,  que  lorsque  la  chose,  objet  du  délit,  passe  de  la  posses- 
sion du  légitime  détenteur  dans  celle  de  l'aelenr  de  délit,  4  l'insu  eu 
contre  le  gré  du  premier;  —  Que  si,  au  contraire,  elle  est  remise  volon- 
tairement et  librement,  le  fait  ne  peut  constituer,  suivant  les  circon- 
stances, qu'une  escroquerie  ou  un  abus  de  confiance,  à  moins  qu'une 
disposition  spéciale  et  formelle  ne  lai  attribue  la  qualification  de  vol, 
comme,  pnr  exemple,  dan»  le  cas  prévu  par  le  n*  4  de  l'art.  Sa*  c.  pén.  ; 

—  Et  attendu  que  les  fonds  remis  par  le  sieur  Coogè  à  la  femme  Basset 
l'ont  été  à  titre  de  prêt  et  par  suite  de  la  confiance  qu'elle  est  parvenue 
à  lui  inspirer;  —  Qu'ils  ne  lai  ont  donc  pas  tl*  soustraits;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  eue  le  tribunal  d'Auierre  a  refusédevoir  dans  le»  faits 
reprochés  a  ladite  femme  Basset  le  délit  prévu  par  Us  art.  S79  et  401  c. 
pén.;  —  Attendu,  d'un  antre  télé, que  les  moyens  employés  périclite 
femme  Basset,  pour  déterminer  le  sieur  Congo  a  lui  prêter  de  l'argent, 
tels  qu'ils  sont  précisés  daas  le  jugement  da  tribunal  correctionnel  d'A- 
vallon,  et  implicitement  reconnus  parle  tribunal  supérieur  d'Auierre, 
ne  présentent  qu'ua  simple  mensonge  non  accompagné  de  manoeuvres 
frauduleuses,  et  ne  portant  ni  sar  le  nom  ni  sur  U  qualité  ;  qu'ainsi, 
sous  ce  rapport,  les  faits  reproches  4  la  femme  Bussel  n'ont  pas  le  ca- 
ractère du  délit  prévu  par  l'art.  «Oie.  pén.;  —  Rejette,  etc. 

Du  xi  mai  I855.-C.  C,  ch.  crina. -il M  Choppin.  pr.-Vincens,  rap 
(1)  (Cochelel  C.  min.  pub.) —  La  coca;  —  Vu  Yvtl.  408  c.  pén., 
sur  lé  moyen  proposé  fondé  sur  la  fausse  application  de  l'article  précité  : 

—  Attendu  que  le  jugement  s'est  borné  a  constater  que  le  prévenu  avait 
obtenu  U  remise  de  la  somme  de  1,100  fr.  qu'on  lui  imputait  d'avoir 
escroquée  à  l'aide  de  prélexle*  mensongers  et  de  discours  trompeurs 
énoncés  par  ledit  jugement;  —  Mais  attendu  que  de  simples  mensonge*, 
qaelque  rèprebeesibles  qu'ils  soient  aux  yeux  de  la  morale,  ne  consti- 
tuent pas  les  manœuvres  frauduleuses  qu'exige  l'art.  403  c.  pén.,  pour 
constituer  l'escroquerie,  et  qui  la  caractérise  dans  leur  but  et  dans  leurs 
moyem  ;  —  Et  attendu  que  ledit  jugement,  en  qualifiant  manœuvres 
frauduleuses,  les  paroles  meoponittres  dont  il  reconnaissait  que  le  pré- 


|  de  se  taire  délivrer  des  meubles  à  I  aide  d'un  billet  par  loi  en- 

!  dossé,  s'il  a  été  accepté  sur  la  foi  de  sa  signature  el  non  de  celle 
du  souscripteur  :  —  •  Attendu  que  des  mensonges  plus  ou  moins 
adroits  ne  suffisent  pas  pour  constituer  les  manœuvres  dont 

,  parle  l'art.  403  c.  pén.  ;  — Qu'il  faut  des  actes  frauduleux 
ayant  pour  objet  d'abuser  ceux  au  préjudice  desquels  une  trame 
coupable  est  ourdie;— Que  là  oo  ne  se  rencontrent  pas  de  sem- 
blables menées,  de  pareilles  machinations,  il  peut  y  avoir  indé- 
licatesse, dol  simple,  mais  non  pas  escroquerie;  —  Attendu 
qu'après  avoir  pris  des  renseignements  sur  le  compte  d'A  , 

i  renseignements  qui  lui  furent  favorables,  Vrlllon  consentit  a 
suivre  la  fol  de  ce  particulier,  en  acceptant  un  billet  de  330  fr.  ; 
—  Que  ce  billet,  dont  un  nommé  Despagnc  cuit  le  souscripteur, 

fol  endossé  par  A  au  profit  de  Vrlllon  ;  —  Que  la  fausseté  de 

la  signature  de  Despagne  n'est  point  établie;  —  Qu'il  n'est  pas 
non  plus  démontré  que  Vrlllon  se  soit  décidé  a  livrer  les  meu- 
bles dont  11  s'agit,  uniquement  parce  qu'il  croyait  à  la  parfaite 
solvabilité  du  souscripteur  du  billet  ;  —  Que  c'était  surtout  à  la 
signature  de  l'endosseur  qu'il  attachait  le  plus  de  confiance,  et 
que  cela  résulte  des  renseignements  qu'il  a  cru  devoir  prendre 

non  aur  Despagne,  mais  seulement  sur  A  ;  — Attendu,  en 

un  mot,  qu'il  n'est  pas  établi  qn'A  soit  parvenu  à  se  faire 

délivrer  les  meubles  dont  11  est  question  au  procès  à  l'aide  d'au- 
cun des  moyens  énumérés  dans  l'art.  405  c.  pén.;  —  D'où  il 

résulte  que  le  prévenu  A  n'a  pas  commis  une  escroquerie, 

et  que  mal  à  propos  les  premiers  Juges  l'ont  déclaré  coupable  de 

ce  délit  >  (Bordeaux,  9  mal  1838, M.  Desgranges,  pr.,aff.  A  ). 

75».  Il  a  été  jugé  cependant  :  t'qoe  de  simples  mensonges, 
des  promesses,  des  rélicences,  Indépendamment  de  tous  autres 
actes  extérieurs  et  matériels,  peuvent,  dans  certains  cas,  consti- 
tuer les  manœuvres  frauduleuses  spécifiées  dans  l'art.  403  c. 
pén.;  11  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  l'œuvre  d'un  tiers,  U 
suffit  qu'ils  émanent  du  prévenu  lui-même,  lorsque  les  juges 
du  fait  leur  reconnaissent  un  caractère  frauduleux  (Crim.  rej. 
10  fév.  1833)  (a);  —  2*  Qu'on  doil  voir  un  délit  d'escroquerie 
dans  le  fait  d'un  individu  qui  est  parvenu  à  se  faire  délivrer  par 


violé  ledit  art.  405  c.  pén.,  casse  lo  japement  du  tribunal  de  Blois. 

Du  tSjanv.  IB44.-C.  C,  cb.  crim.-sJ.  Jaeqoiaol-Godard,  rap. 

(9)  (Cb.  Javon.)  —  La  coca;  —  Sur  l'unique  moyen  tiré  de  la 
fausse  application  de  l'art.  40$  c.  pén.,  en  ce  que  les  faits  constatés 
par  l'arrêt  attaqué  ne  présentent  pas  les  caractères  da  délit  d'escroque- 
rie :  —  Attendu  que  si  do  simples  mensonges,  des  promesses,  des  ré- 
ticences, ne  peuvent,  indépendammeat  de  tous  autres  actes  extérieurs 
et  matériels,  constituer  les  manœuvres  frauduleuses  spécifiées  dan*  l'art. 
403  précité,  il  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  ces  actes  soient  l'osa- 
vre  d'un  tiers,  Intervenant  pour  confirmer  «oit  verbalement,  soit  par 
écrit,  ces  nentoeges,  promesses  ou  rélicences,  il  suffit  qu'ils  émanent 
du  prévenn  lui  mime,  et  que  leur  caractère  frauduleux  soit  reronoa  par 
les  juges  du  fait; — Attende  que  l'usage  d'une  qualité  quelconque  n'est 
sans  doute  une  manœuvre  frauduleuse  que  lorsque  cette  qualité  est 
fausse,  mais  qu'il  n'en  résulte'  pas  que  l'usage  d  une  qualité  vraie,  de 
celle  d  an  fonctionnaire  public,  d'un  notaire,  ne  puisse,  dans  certains 
cas,  devenir  au  élément  de  manœuvre*  frauduleuses  en  donnant  force 
et  crédit  A  des  paroles  mensongères  et  fallacieuses ;— Attendu  qu'il 
est  constaté  que  le  demandeur,  notaire à  Sainl-Saulge,  s'élant  fait  l'in- 
termédiaire officieux  des  rapports  de  créancier  4  débiteur  qui  existaient 
entra  Jacquinot  et  Barbin,  avait  reçu  ds  ce  dernier  ou  pour  lui,  des 
maies  de  Penot,  dans  les  derniers  jours  ds  mars  183»,  une  somme  de 
394  fr.  70  c.  qu'il  s'éuit  charge  de  remettre  4  Jacquinot,  4  qui  elle 
était  due;  que  le  1  avril  suivant,  porteur  de  la  somme  entière,  il  s'esl 
présenté  cbès  Jaequioot  ;  que,  par  une  lettre  du  30  mars,  il  avait  pris 
la  précaution  de  le  disposer  4  taire  un  sacrifice  sur  sa  créance,  et  lui  a 
dit  qu'il  n'était  parvenu  4  la  mettre  4  couvert  qu'au  moten  d'une  re- 
mise de  100  fr.  qu'il  avait  promise  en  son  nom;  que,  sur  le  refas  de 
Jaequioot  de  ceuseullr  4  une  remise  si  considérable,  il  a  cherché  4  lai 
donner  des  inquiétudes  sur  le  sort  de  sa  créance,  en  lui  présentant  soa 
débiteur  comme  insolvable,  et  ea  le  pressant  de  profiler  de  l'occasion 
heureuse  que  lai  ofrailun  tiers  (qu'il  eut  soin  de  ne  pas  eemmer  mal- 
gré le»  iustanoes  de  Jaequioot),  intéressé  4  l'acquisition  d'un  pre  qo« 
possédait  Barbie,  et  qui,  trouvant  dons  la  possession  da  sa  créance  aa 
mot  en  d'amener  ce  dernier  4  lui  vendre  son  pré,  voulait  biea  s'en  ren- 
dre cession  narre  au  moyeu  d'une  remise  de  100  fr.  ;  que  Jacquinot, 
croyant,  sur  la  foi  que  lui  inspirait  l'homme  publie,  à  l'insolvabilité  de 
Barbin,  consentit  à  une  remise  de  60  fr.  que  le  demandeur  accepta  au 
nom  du  prétendu  ressionnaire,  se  contentant,  peur  lui  de  la  simple 
mainlevée  da  l'inscription  de  Jacquinot,  au  lieu  de  la  session  de  la 
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son  créancier  nue  quittance  constatant  le  remboursement  inté- 
gral d'un  capital  dont  il  lai  a  seulement  remis  nne  partie,  en 
lui  persuadant  faussement  qu'il  avait  laissé  à  sa  disposition  la 
somme  nécessaire  pour  compléter  ce  payement  entre  les  mains 
d'un  notoire  qui  la  lui  avait  prêtée  quelques  instants  auparavant 
(Nancy,  S  fév.  1840,  aff.  Didier,  V.  n*  6«3-S»). 

7*4  Mais  des  allégations  mensongères,  Insuffisantes  par 
elles-mêmes  et  Indépendamment  d'autres  circonstances  venant 
leur  donner  un  caractère  frauduleux,  pour  constituer  les  manœu- 
vres frauduleuses  dont  l'emploi  forme  l'un  des  éléments  du  délit 
d'escroquerie,  peuvent,  au  contraire,  être  considérées  comme 
ayant  le  caractère  de  semblables  manœuvres,  lorsque  leur  na- 
ture doloslve  ressort  d'actes  extérieurs  pratiqués  dans  te  but 
d'arriver  à  s'emparer  de  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrul 
(Crim.  rej.  3  avr.  1857,  aff.  Gerry,  D.  P.  57.  t.  338).  —  Ainsi 
Il  a  été  Jugé  :  i*  que  de  simples  mensonges  suffisent  pour  con- 
stituer le  délit  d'escroquerie  lorsqu'ils  sont  accompagnés  d'actes 
eitérlenrs  et  de  faits  matériels  de  nature  à  faire  croire  a  un  cré- 
dit imaginaire  (Crlm.  rej.  18  déc.  1663)  (l); —  2*Qu4*sl  de 
simples  mensonges  ne  suffisent  pas  pour  constituer  les  manœu- 
vres frauduleuses  dans  le  sens  de  l'art.  405  e.  pén.,  Il  n'en  est 


créance  qoe  ce  dénier  «tait  disposé  t  faire:  laquelle  *  omise  il  s'est 
indûment  e ppropriê*  ;  —  Alteadu  que  l'arrêt  attaqué,  en  ee  foadant 
sur  l'ensemnie  de  ce*  faite,  et  notamment  sur  la  leUre  écrite  par  le 
demandée r  le  30  mare  1851,  sur  sa  démarche  da  a  an.  et  sur  la  qua- 
lité de  notaire  dont  il  était  revêtu  peur  reconnaître  l'existence  de  ma- 
noeuvres frauduleuse*  ayant  peur  bal  d'inspirer  à  Jacquinoi  la  crainte 
chimérique  de  perdre  sa  créance,  et  en  décidant  qu'il  s'était  rendu 
coupable  du  délit  d'escroquerie,  a  fait  une  saine  application  de  l'art. 
405  e.  pén.;  —  Rejette. 

Da  10  fév.  1855.-C.  C,  seei.  crim. -MU.  de  Glos,  rap.-Bressoo,  av. 
gén.,c.  coel. 

(1)  (JombartC-  mis.  pub.)— La  coca;— En  ce  qui  tnoebe  le  premier 
moien  decassalioo,  tiré  de  la  violation  formelle  de  l'art.  405  c.  péa.,  et 
de  ee  que  l'arrêt  attaqué  aurait  à  tort  considéré  de  «impies  mensonges  ou 
réticenres  comme  des  manœuvre*  frauduleuse»  :  —  Attende  que  l'arrêt 
constate  que  nen-seuletiH'ni  Jomhari  employait  le  mensonge,  mai*  qu'il 
le  menait  en  action  par  des  actes  extérieur*  et  des  fait»  matériel»  ;  que, 
pour  faire  croire  qa'il  opérait  au  aom  de  l'Eut,  Il  se  faisait  accompagner 
du  garde  champêtre;  que,  pour  taire  croire  encore  que  sa  compagnie 
donnait  de  grand*  avantage*  et  de  grands  bénéfice*,  U  produisait  de* 
ilau  de  répartition  imprimés,  portant  de*  résultat*  mensonger*;  que, 
tur  le*  police*  d'asivraores  qu'il  laifMil  aux  maint  de*  souscripteurs, 
il  inscrirait  de*  condition*  qu'il  ne  reproduisait  pas  sur  le  double  de  ce* 
polices;  queutons  ces  acte*  eMaUs^  matériels  soal  essentiellement 

c.  pén.  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  cassation  tiré  da  la  violation  de  l'art. 
408  c.  pén.,  en  e*  que  l'arrêt  n'aurait  pas  caractérisé  d'une  manière 
suffisante  le  fait  de  détournement  et  de  dissipation  frauduleuse  de  de- 
niers et  râleurs  qui  étaient  entre  le*  main*  de  Jembart  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  fait  résulter  ee  détournement  frauduleux,  en  premier  lieu,  do  ce 
que  Jonabarl  se  serait  abstenu  de  transmettre  k  sa  compagnie  un  certain 
nombre  de  polices  par  lui  reçues  comme  agent  et  mandataire  salarié,  a 
charge  d'en  tenir  compte,  et  de  ce  qu'il  aurait  volontairement  omis  do 
porter  ces  polices  sur  les  bordereaux  ;  que  l'arrêt  ajoute  que  la  position 
gênée  de  Jembart  et  see  besoins  d'argent  ne  permettent  pas  de  dooter 
que  cet  détournements  ne  «oient  frauduleux;  qu'ainsi  te  trouve  justifiée 
l'application  de  l'art.  108  c.  pén.; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  cassanoo  fondé  lor  la  violation  de 
fart  1382  c.  oap.  et  de  l'art.  484  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  alloué  5,000  fr.  de  dommages-intérêt*  à  la  compagnie  le  Cewrr- 
eetoir,  sans  s'expliquer  »ur  la  fia  de  non-recevoir  élevée  contre  celle 
'  >  et  alors  qoe  cette  demande  formée  en  Muse  d'appel  aurait  da 
mme  tardive  ;  —  Attendu  que  rien  n'établit  que  Jombarl 
ail  formellement  conclu,  devaot  la  cour  d'appel,  à  ce  que  la  demande  en 
dommages-intérêts  fût  rejetée  par  Un  de  non-recevoir,  par  application  de 
l'art.  464  c.  pr  civ.  ;  que,  dés  lors,  l'arrêt  n'avait  pas  à  statuer  sur  un 
chef  de  conclusions  qui  ne  lui  était  pas  soumis  ;  que  le*  conclusions  al- 
lèguent, il  est  vrai,  a  litre  de  simple  considération,  que  la  demande  ee 
dommages-intérêts  était  tardive;  mai*  que  l'arrêt  détermine  le  aen*  de 
ce*  conclusions  en  posant  ce  fait,  qu'aucuDo  fia  de  non-recevoir  n'a  été 
produite; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  parités  peuvent  re- 
noncer au  bénéfice  du  double  degré  de  juridiction  ;  que  l'arrêt  attaqué  a 
donc  pu  statuer,  du  consentement  de  toutes  les  partie»  sur  la  demande 
en  dommages-intérêt*  présenta  eu  appel  pir  la  compagnie  U  Gnucrto- 
(flo-;  -  Attendu,  d'ailleurs  qae  l'arrêt  *>t  régulier  «a  la  ferme,  —  Re- 
jette, et*. 


pu  de  même  lorsqu'à  ces  mensonges  viennent  se  Joindre  des 
faits  quelconques  ayant  pour  objet  de  leur  donner  force  et  crédit 
(Crim.  rej.  31  juin  1854,  aff.  Sldoux,  n°  850;  PottiTs,  14  sept. 
1858,  aff.  Tardy,  D.  Y.  58.  3.  196);  —  3*  Que  de  simples  men- 
songes peuvent  constituer  les  manœuvres  frauduleuses  de  l'art. 
405  c.  pén.,  lorsqu'ils  émanent  d'une  personne  Inspirant  néces- 
sairement confiance  par  sa  qualité,  un  médecin  par  exemple,  et 
lorsque  l'Intervention  d'un  tiers  est  venue  donner  crédit  à  ces 
allégations  mensongères  (Crlm.  rej.  9  janv.  1863)  (3). 

*a>«V  11  a  été  décidé  également  :  i»  que  lorsque,  dans  tes  faits 
reconnus  à  la  charge  du  prévenu,  Il  se  rencontre  une  combinai- 
son d'actes  extérieurs,  ne  constituant  pas  de  simples  mensonges, 
lesdiU  actes  de  nature  a  surprendre  et  tromper  la  bonne  (oi  d'un 
acheteur,  surtout  par  l'emploi  d'un  fanx  nom  qui,  a  lui  seul, 
dans  les  circonstances  de  l'espèce,  ne  peut  servir  à  constituer  lé 
délit  d'escroquerie,  mais  qui,  joint  &  ces  actes  extérieurs,  a  dé- 
terminé  la  remise  d'argent,  en  faisant  naître  l'espérance  d'an 
événement  chimérique,  les  manœuvres  frauduleuses  nécessaires 
pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  existent,  et  11  y  a  lieu  de 
faire  application  de  l'art.  405  c.  pén.  (Crim.  rej.  13  juin 
1857)  (3);  —  3*  Qoe  l'Individu  qui,  indépendamment  d'aflirma- 

Du  18  dée.  1885.-C.  C,  cb.  crim. -M.  Perret  de  Cuetelt**,  rap 
(«)  (Salle*  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  — Sur  la  première  branche 
du  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'art  405  c.  péa.,  eo  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  considéré  te  simple  mensonge,  dépourvu  d'acte* 
extérieur*,  comme  constituant  le  délit  d'escroquerie  : — Attendu  que,  si 
de  simple*  mensonges  ne  peuvent,  indépendamment  de  tous  autres  acte* 
extérieur»,  conttiluer  le*  manoeuvres  frauduleuses  spèciSé**  daa*  l'art. 
405  c.  pén.,  il  en  est  autrement  lorsque  les  allégation*  mensongère* 
émanent  d'une  personne  dont  le*  parole»,  *  raison  de  sa  qualité,  inspi- 
rent la  conBance,  ou  lorsque  l'intervention  d'un  lier*  est  renne  donner 
crédit  S  ce*  allégations;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
Salles,  officier  de  santé,  a,  k  plusieurs  reprises,  donné  de*  sein*  a  la 
veuve  Lacroust.  notamment  il  y  a  cinq  an*  environ,  k  la  suite  d'une 
fausse  couche,  dont  les  caractère*  semblent  avoir  préoccupé  l'opinion 
publique  ;  et  qu'abusant  de  ta  position,  il  c'est  fait  remettre  par  celte 
femme  diversee  sommes,  plu*  ou  moin*  considérables,  mai*  hors  de 
pi [>portion  avec  le*  honoraires  auxquels  il  aurait  ea  le  droit  de  préten- 
dre, eo  lui  faisant  croire  que  le  bruit  s'était  répandu  dans  la  commune 
de  Saint-Julien  qu'elle  s'était,  k  l'émue  ci-dessus  indiquée,  procuré 
s  oo  a  fortement,  .'joutant  qu  il  possédait  des  papier*  compromettant 
pour  elle,  qu'elle  était  dénoncée  aux  autorité*,  mai»  qu'il  dépendait  d* 
lui  d'arrêter  le*  poursuite*  ;  que  l'arrtt  constate  encore  qae  le  prévenu 
tenait  le  même  langage  au  témoin  Saint  jour»,  qui  avait  des  relations 
avec  la  femme  Lacroust,  es  le  pressant  d*  réunir  leurs  reeioorce», 
alo  de  parer  aux  éventualités  de  cette  aflaire,  et  d'avancer  même,  i 
cet  efel,  une  somme  de  400  fr.; 

Attendu  que  ces  manoravres,  pratiquée!  par  un  officier  do  santé. 
Initié,  par  sa  qualité  même,  aux  secret»  de  la  famille,  étaient  de  na- 
ture a  produire  une  impression  d'autant  plu*  vive  far  la  femme  La- 
croust, que  lo  brait  dont  parlait  le  prévenu  avait  réellement  circulé 
dans  la  commune  de  Saint-Julien;  qu  elle  a  donc  pa  croire  qu'elle  avait 
été  dénoncée,  et  que  Salle*  possédait  le*  pouvoir»  qu'il  s'attribuait  de 
la  soustraire  aux  poursuites  dont  elle  ae  croyait  menacée  ;  qu'à  l'aida 
de  ces  moyens,  qui  étaient  de  oature  à  persuader  l'eaiiteace  d'un  pou- 
voir imaginaire  «t  a  [aire  naître  la  crainte  d'un  événement  chimérique, 
Salle*  s'en  fait  remettre,  par  la  veuve  Lacroust,  une  somme  de  550  fr.; 
—  Attendu  que  le  caractère  frauduleux  de*  manœuvres  employée*  par 
Salle*  ressortirait  encore,  au  besoin,  de*  démarche*  que  le  témoin 
Samtjeurs,  trompé  comme  la  veuve  Lacroust  elle-même,  aurait  faite*, 
a  riostigalioo  du  prévenu,  aapré*  de  cette  femme,  pour  ta  déterminer 
aux  saarinces  qu  il  exigeait  d'elle,  alo  de  parer  aux  éventualité»  de 
l'alaire  ;  quo  cette  intervention  d'an  lier*  cooslitue,  en  effet,  l'acte 
extérieur,  la  mise  on  tcéae,  constitutifs  du  délit  d'escroquerie  ;  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  en  se  fondant  *ur  l'ensemble  de  cet  faits,  et 
notamment  sur  la  qualité  d'officier  de  santé  dent  Salle*  était  revêtu, 
et  sur  la  mis*  on  action  par  le  prévenu  de  l'influence  de  Saioljour*  mu 
l'ispril  do  la  veuve  Lacroust,  pour  reconnaître  l'existence  de  maootu- 
vret  frauduleuse*  avant  pour  but  d'inspirer  k  la  veuve  Lacroust  la 
crainte  chimérique  d  une  poursuite  judiciaire,  et  ea  décidant  qoe  Salle* 
s'est  rendu  toupille  da  délit  d'eeereqaerie,  loin  d'avoir  violé  les  dis- 
positions da  l'art.  40»  c.  pén.,  en  a  fait,  au  coelraire,  une  taioe  ap- 
plication:—  Par  cet  motif»,  rejette,  etc. 
Du  »  jaav.  IMS  -C.  C,  cb.  crim. -M.  Le  Sérurter,  rap. 
(t)  (Devambes.)  —  La  coca;  —  Attendu  que,  devant  la  cour  d'ap- 
pel, comme  devant  le  tribunal  correctionnel  «le  Rouen,  on  a  unique- 
ment débattu  li»  fait»  de  fraude  qui  re  rattachaient  a  la  coovenlion 
passée  lo  4  novembre  dernier,  entre  Devaiaoet  et  Hcurteei  que,  par 
une  fausse  application  dt  la  loi  pénale,  le  jugemeot  de  première  m- 
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lions  mensongères  présentant  comme  prospère  une  exploitation 
démine  qui  jusque-là  n'avall  pas  donué  du  bénéfices  sérieux, 
fail  répandre  dans  le  public  des  renseignements  favorable?  à 
l'entreprise  par  des  courtiers  auxquels  il  distribuait  à  cet  effet  . 
des  actions  de  la  société,  cl  est  parvenu,  par  ce  moyen,  à  placer  | 
au  taux  de  1,000  fr.  des  actions  a  peu  prés  sans  valeur,  esl, 
avec  raison,  poursuivi  comme  escroc  (Crim.  rej.  4  avr.  1802,  ( 
.ift  Bouchu,  D.  P.  63.  5.  136};  —  S»  Que  l'individu  qui,  ne  | 
se  bornant  pas  à  faire  aux  malades  des  promesses  de  guérison 
qu'il  savait  ne  pouvoir  accomplir,  joint  à  ses  allirin<itions  men- 
songères des  visions,  à  l'aide  desquelles  il  prétendait  reconnaître 
ta  nature  du  mal,  ainsi  que  les  moyeos  de  le  guérir,  et  un  con- 
cert préalable  avec  le  pharmacien  qui  devait  fournir  les  remèdes 
a  employer,  doit  être  considéré  comme  coupable  d'escroquerie  ! 
(Crim.  rej.  4  juin  1859)  (1). 

t &•  Il  a  été  jugé  que  le  fait  d'un  agent  d'une  compagnie 
d'assurances  d'avoir  fait  payer  ou  souscrire  a  des  personnes  il- 
lettrées, à  l'occasion  du  .contrai  d'assurances  par  elles  consenti, 
cl  en  leur  faisant  croire  qu'il  s'agissait  du  payement  d'une  pre- 
mière annuité,  une  somme  d'uu  chiffre  égal  en  effet  au  montant 
d'une  annuité,  mais  qui  devait,  aux  termes  d'une  police  qu'il 
leur  faisait  signer  sans  leur  en  lire  le  contenu,  servir  à  l'acquit- 
tement de  frais  do  commission  stipulés  payables  d'avance  pour 
vingt  années,  esl  a  loti  déclaré  coupable  d'escroquerie,  s'il  n'a 
appuyé  ses  mensonges  cl  réticences  d'aucun  fait  extérieur,  tel 
qu'intervention  de  tiers  ou  mise  en  scène  quelconque  iCrlnt. 
cas*.  19  juin  1863,  au*.  Le  fort,  0.  P.  63.  I.  3H5).  —  Mais  la 
mémo  fait  a  été  déclaré  constitutif  du  délit  d'escroquerie  dans 
un  cas  où  l'agent  s'était  fail  accompagner  à  de.  se  In,  chci  les  as-  | 
surés,  du  garde-cbampêlre  de  la  commune,  à  l'effet  de  présenter 
ainsi  à  leurs  yeux  une  garantie  eu  quelque  sorte  olliciellc,  el  en 
outre  leur  avait  fait  croire  ou  qu'il»  ne  devaieut  pas  payer  les 
frais  de  commission  dont  il  s'agit  ou  qu'il6  ne  devaient  les  payer 
qu'à  l'expiration  du  contrat  (C  im.  rej.  iodée.  IBBï,  aff.  Lefort, 
D.  P.  63.  1 .  109).  —  Enfin,  un  autre  arrêt,  concernant  le  même 
Individu,  a  déclare  coupable  du  délit  d'escroquerie  celui  qui,  agent 
u  .ne  compagnie  d'assurances,  accompagne  ses  affirmations  men- 
songères de  faits  relevés  par  l'arrêt,  faits  de  nature  à  capter  la 
confiance  el  à  tromper  la  bonne  foi  des  souscripteurs  :  —  »  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  énoncé  lesulQrmalions  nieu- 


staaee  avait  reconnu  dans  ces  faits  les  éléments  constitutifs  d'un  délit 
d'abus  de  coi  tance,  el  que  l'arièi  attaqué  a  pu  leur  restituer  la  qualifi- 
cation du  délit  d'escroquerie,  fi  c'était  là  leur  caractère  véritable;  qu'ra 
cela  cet  arrêt  ne  s'est  pas  pronom*  sur  des  faits  nouveaux  et  autres 
que  ceux  qui  élaienl  l'objet  Je*  poursuite*  ;  qu'il  n'a  pas  violé,  dés  Jors, 
l'art.  I8ï  c.  inst.  crim.  el  ta  régie  des  deux  degrés  de  juridiction  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  appt. cation  et  de  la  viola- 
tion de  l'art-  405  c.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  qsaliAè  do 
mancNivres  frauduleuses  l'un  des  élément»  indispensables  da  délit  d'es- 
croquerie, ce  qui  n'aurait  été  tout  au  plus,  de  la  part  du  prévenu  de- 
mandeur, que  de  simple»  mensonge*  et  des  allégations  de  m iuvai'e  foi  : 
—  Attendu  que  le  juge  d'appel,  par  une  appréciation  de  fait  qui  était 
dan»  son  droit,  déclare  dans  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur,  voulant 
te  faire  remettre  une  somme  d'argent  qui  ne  lui  était  pas  due,  tint  a 
"leurteux  avec  le  dessein  arrêté  de  simuler  une  vente,  el  Im  offrit  au 
prix  d*  47  fr.  chacun,  quatre  sacs  de  blé,  qu'il  disait  mensongèremeut 
être  4  sa  disposition  ;  qu'il  appuya  ce  meosoiiçu  par  la  présentai, on  d'un 
échantillon  de  blé  qu'il  tenait  à  La  main  ;  qu'il  indiqua  encore  qu'un  des 
sacs  était  sur  le  carieau  de  la  balle,  ou  il  se  trouvait  en  eSet,  el  les 
trois  autres  dans  les  resserrai  de  cette  halle,  ce  qui  n'était  pas  vrai; 
qu'après  le  prii  débattu  el  la  vente  conclue,  Devambex,  sur  la  demande 
de  son  acheteur,  lai  donna,  comme  étant  le  sien,  le  faux  nom  de  Mord  ; 
que  ce  fut  encore  sous  ce  (aux  nom  qu'a  ton  retour,  une  heure  après, 
«I  affirmant  avec  mauvaise  foi  la  livraison  comme  effectuée,  il  loucha 
le  prix  de  188  fr.;  que  l'arrêt  attaqué,  dans  toute*  ces  circonstances 
réoaies,  a  vu  un  ensemble  de  manœuvres  propre»  a  surprendre  la  con- 
fiance de  Heurteux  et  qui  l'ont  déterminé  à  une  r*mi«e  d'argent,  en  fai-  1 
saot  naître  ches  lui  l'espérance  d'un  événement  chimérique,  la  livraison 
du  blé;  —  Attendu  qu  il  y  a  dans  ces  faits  plus  que  de  simples  men- 
songes ;  qu'on  y  rencontre  une  combinaison  d  actes  extérieurs  de  nature 
h  surprendra  et  tromper  la  bonté  foi  d'un  acheteur,  dans  ce*  vente*  pu- 
bliques et  rapides  des  marchés  et  des  foires;  que  l'emploi  qui  a  été  fail  I 
ici  d'un  fiai  nom,  s'il  n'a  pas  été  la  cause  déterminante  du  marché  et  ' 
rie  la  remise  d'argent,  et  si,  a  ce  titre,  il  ne  constitue  pus  par  lui  'oui 
l'escroquerie,  aui  termos  du  premier  paragraphe  de  l'art.  105  c.  pén., 


rances  U  Conservateur,  pour  capter  la  confiance  et  tromper  la 

bonne  foi  des  souscripteurs,  ajoute  qu'il  leur  montrait  des  ta- 
bleaux de  répartition  indiquant  des  versements  Inexacts  et  des 
bénéfices  exagérés;  que,  pour  leur  faire  croire  que  la  tomme 
qu'ils  acquittaient  s'appliquait  aux  annuités,  il  leur  présentait 
des  listes  d'assurés  dont  les  versements  s'appliquaient  au  paye- 
ment des  annuités,  sans  aucune  mention  des  druils  de  commis- 
sion; qu'il  leur  faisait  signer  les  polices  d'assurances  avant  d'en 
remplir  les  blancs  cl  de  confiance,  sans  en  donner  lecture  aux 
assurés,  ainsi  que  des  billets  tout  préparés,  dont  il  ne  laissait 
pas  vérifier  le  contenu,  et  qu'il  déclarait  être  destinés  au  paye- 
ment de  la  première  annuité  ;  qu'enfin  il  inscrivait  sur  les  polices, 
au-de&soos  de  la  signature  des  assurés,  el  sans  leur  en  donner 
Connaissance,  le  munlaiil  des  effcls  par  eux  souscrits,  qu'il  ap- 
pliquait aux  droits  de  commission,  contrairement  à  ses  dires  d 
aux  intentions,  des  contractants;  qu'en  faisant  résulter  de  l'eu— 
semble  de  ces  faits  les  manœuvres  frauduleuses  prévues  par  l'art. 
405  c.  pén.,  el  en  déclarant,  par  tuile,  que  le  demandeur  s'était 
rcnd|)  coupable  de  ce  délit,  l'arrêt  atlaqué  n'a  commis  aucune 
violation  de  cet  article  »  (Crim.  rej.  H  déc.  1863,  M.  Fausito- 
ilélte,  rap.,  aff.  Lefort).  —  Le  premier  de  ces  arrêts,  celui  do 
19  juin  1863,  nous  semble  pouvoir  donner  lieu  à  quelques  ob- 
servations critiques.  Dans  l'espèce,  la  précaution  de  donner  aux 
frais  de  commission  perçus  d'avance  un  chiffre  égal  à  celui 
d'une  annuité,  et  la  substitution,  au  moment  de  la  signature, 
d'une  pièce  à  une  autre,  sont  de  véritables  manœuvres  fraudu- 
leuses, dont  l'emploi  a  été  nécessaire  pour  faire  roussir  la  fraude 
préparée  par  les  allégations  uicnsongèies.  —  Ainsi,  tout  en  ap- 
prouvant la  jurisprudence  par  laquelle  la  cour  de  cassation  re- 
fuse d'assimiler  les  allégations  mensongères  aux  manoeuvres 
frauduleuses  tant  lesquelles  le  délit  d'escroquerie  ne  peut  exis- 
ter, nous  pensons  que  la  chambre  criminelle  tend  à  pousser 
trop  loin  l'application  de  celte  jurisprudence  et  à  réduire  à  de 
simples  mensonges  des  artifices  qui  ont  plus  de  gravité. 

♦  S*.  Le  négociant  insolvable  qui  te  présente  à  d'autres 
négociants,  dont  il  esl  complètement  inconnu,  comme  se  trou- 
vant dans  une  silualion  prospère,  les  engage  à  demander  des 
renseignements  sur  sa  solvabilité  à  des  tiers  qu'il  leur  indique, 
cl  au  moyen  de  ces  faux  renseignements  parvient  à  so  (aire 
délivrer  des  marchandises  à  crédit,  commet  une  escroquerie 
(Crim.  rej.  2*  aoùl  1848)  («).  —  De  même,  celui  qui,  par 

est  resté  du  moins  l'une  des  manojuvre*  caractérisées  de  la  fraude  par 

le  moyen  d'impunité  qu'il  (rèail  pour  le  demandeur,  el  l'erreur  forcée 
où  il  tenait  l'acheteur;  que  l'artil  attaqué,  en  décidant  d'après  tous  ces 
faits  que  Uevarnbei  s'élail  rendu  coupable  du  délit  d'escroquerie,  loin 
d'avoir  violé  l'art.  405  c.  pén.,  et  a  fait  uaejusle  et  saine  application; 
—  Rejette. 

Du  13  juin  1857. -C.  C,  cb.  crim.-MM.  Frison,  rap.-tiuyho,  av. 
gén.,  c.  conf. 

(1)  (Chandron,)  — La  coca; — En  ce  qui  touche  le  premier  moyen, 
fond?  sur  la  fjusso  appliealiou  de  l'art  105  c.  pén.  :  —  Atteinlu  quil 
résulte  de  l'arrêt  attaque  que  Neveu  et  Gnillel  ne  se  bornaient  pas  à 
taire  auv  malades  des  promesses  de  guer.rvn  qu'ils  savaient  ne  pouvoir 
accomplir,  mais  qu'ils  joignaient  à  ces  affirmations  mensongères  desvi- 
stnns  à  l'aide  desquelles  ils  pièlcurlaieol  reconnaître  la  nature  du  mal, 
ainsi  que  les  moyens  de  le  guérir,  el  un  concert  préalable  ivec  le  phar- 
macien qui  devait  Fournir  le»  remèdes  k  employer  ;  qu'en  voyant  dans  la 
réoiuo  i  de  ces  UiU  de»  mai.ccuvres  frauduleuse»  nécessaires  pour  ca- 
ractériser le  délit  d'escroquerie,  ledit  arrêt  n'a  pas  violé  l'art.  105  r. 
pén.,  cl  en  a  fail,  au  contraire,  une  juste  application;  —  Sur  le 
deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  les  faits  à  U  charge  personnelle  de 
Chandiou  ne  concluaient  pas  la  complicité  par  aide  rt  assistance,  pré- 
vue et  panie  par  lis  art.  50  el  CO  c.  |<èn.  :  -  Attendu  que  l'arrêt 
déclare  iiolaninitnlqu'cn s'astocianla  Guillet, aussi  illettré  qu'inexpéri- 
menté, el  surtout  à  Neveu,  dont  il  n'ignorait  pas  les  antécédents,  ciian- 
dron  a  nécessairement  connu  les  inano-'uvii»  employées  par  eux  el  par- 
ticipé i  leurs  fraudes,  dent  le  succès  eêt  été  sinon  impossible,  da  moins 
incertain  sans  son  concours  inlére-sé;  qu'après  une  parciUo  constata- 
tion, c'est  il  bon  droit  que  le  dcin.iudeur  a  été  condamné  aux  peines  de 
la  complu  île  par  aide  et  assistance,  et  que,  bien  loin  d'avoir  en  celi 
violé  les  art.  59  et  60  c.  pén.,  la  cour  impériale  d'Angers  es  a  fait,  au 
contraire,  une  saine  interprétation  ;  —  Ittjclte. 

Du  4  juin  1859  -C.  C.,  ch.  crmi.-M.  akyuard  de  Franc,  rap. 

(2)  (IVlbaye,  etc.)  -  U  coin;  -  Sur  le  moven  tué  de  ce  qee  les 
(aile  deelarès  constants  ne  <  risqueraient  pas  le  délit  d'eservwueiie 
prévu  par  l'art.  405  c.  pén.  :  -  Va  ledit  article;  -  Attendu  qu'il  rW 
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des  allégations  mensongères,  confirmées  par  les  assurances 
d'un  complice,  lequel  a  même  fait  l'olïrc  non  sérieuse  d'une 
garantie,  a  Tait  croire  a  une  solvabiliié  ijui  n'existe  pas.  el 
qui,  par  ce  langage,  s'est  fait  livrer  dos  marchandises  dont  ii  a 
réglé  le  prix  en  billets  qu'il  savait  ne  pas  pouvoir  paver,  c»t 
coupable  d'escroquerie  :  —  «  Cnnsldorant  que  Rollin,  qui  était 
créancier  du  sieur  Serre-Jolly  dont  l'insolvabilité  complète  lai 
était  bien  connue,  avait  Intérêt  à  faciliter  à  celui-ci  des  acquisi- 
tions de  bestiaux  a  crédit  ;  qu'en  r-tTct,  en  se  faisant  céder  pour 
on  prix  convenu  les  bestiaux  ainsi  achetés  par  Serre-Jolly,  il 
trouvait  le  moyen  de  recouvrer  sa  créance,  puisque,  du  consen- 
tement de  ce  dernier,  il  retenait  sur  ce  prix  tout  ou  partie  de  ce 
qui  lui  était  dû;  ...  considérant  que  Rollin,  qui  était  a  la  foire 
de  Dec tte  avec  Serre-Jolly,  a  d'abord  acheté  deux  boeufs  d'un 
sieur  Rcnaut,  qu'il  a  payés  comptant;  qu'immédiatement  après, 
Serre-Jolly  a  marchandé  au  méine  Itcnaut  quatre  autres  bwufs, 
et,  pour  le  déterminer  à  les  lui  livrer  à  crédit,  a,  entre  antres 
Choses,  mcnsongércmeiil  allégué  qu'il  était  fermier  d'onts  ex- 
ploitation rurale  considérable;  qu'il  avait  paye  une  année  d'a- 
vance, cl  qu'en  considération  de  sa  solvabilité,  le  prix  de  ferme 
avait  été  diminué  de  1,000  (r.  par  le  propriétaire;  considérant 
que  Rollin,  qui  assistait  Serrc-Julty,  a  excité  aulant  qu'il  était  en 
lui  à  la  conclusion  de  ce  marché  à  crédit;  que  non-seulement  II 
a  donné  les  plus  grandis  ;i»»uranccs  sur  la  solvabilité  de  Serre- 
Jolly,  mais  qu'encore  II  a  élii  ju  m'à  offrir  200  (r.  pour  garantie 
au  vendeur;  considérant  que  c  ot»  l'aide  de  ces  niaiiceuNrvsque 
Serre-Jolly  «triomphé  de  l'héMiatiou  du  sieur Itenaol,  etestpar- 
venu  à  obtenir  la  livraison  de  bœufs  qu'il  savait  bien,  ainsi  que 

•site  do  l'eOïembl»  dé»  faits  constatés  que  Delbaye,  négociant  déclaré 
et  faillite  le  V  niar»  IMit,  était,  «tè*  le  moi»  d'août  précèdent,  hors 
d'èut  de  faire  face  k  set  engagements;  ipio  Wulrelot  el  Paul  de  Cok, 
fabricant*  4  Lille,  tes  correspondants,  le  savaient  elleme  t  qu'il»  ne 
pouvaient  obtenir  le  payement  de»  dernière»  marcluudisc»  qu'ils  lui 
avaient  expédiée»,  et  que,  depuis  le  le  iiu  mime  mois,  iti  «raient  ré- 
fute de  lin  faire  do  nouvelles  livraient;  —  Vue  cepcuilanl  D;!have 
■'adressa  poslerieurentent  a  d'autre»  négociant!,  aujmiril'tiui  partie- 
civiles  an  procès  dml  il  était  complclcm  ni  inconnu  ;  qu'il  se  pre-enta 
i  eux  comme  ce  trouvant  dans  une  situation  prospère,  le»  engnera  a 
s'assurer  de  sa  solvabilité  prés  de  Walreint  et  de  Paul  de  Cork,  el  leur 
demanda  l'envoi  de  m  «rcbandi-e»  ;  —  Que  re»  négocuaU  recUuoereul, 
en  *Û>t,  des  renseignement»  de  Wulrelot  cl  de  Paul  de  Coca,  qui,  usen- 
sencèmneol  et  dans  ui  but  de  cupidim  personnelle,  répondirent  que 
Delbaye  était  touj.iuts  exact  daus  se»  paiements,  el  qu  il  ne  laissait 
aucun  billet  en  »oulIr.»;ice  ;  —  Qu'a  l'aide  de  cette  tromperie,  concertée 
entre  se*  auteur,,  Delbaye  evlorqua  a  ces  négociants  dos  marchandises 
dont  ils  ne  purcnl  >o  faire  payer,  et  dent  partie  était  ensuite  livrée  k 
Walrelot  el  »  Paul  de  Co  k,  et  scnraitkélem  r*  d'autant  leurs  exauce»; 
—  Qu'en  décidant  que  cet  faits  communient  le*  maniruvres  fraudu- 
leuse» tendante»  ,1  pi-rsuader  l'existence  d  un  crédit  imaginaire  dont 
parle  l'art.  tOic.  peu., et  que  le»  demandeur»  en  ta-snlion,  qui  .liaient 
ainsi  escroque  partie  de  la  fortune  d'autrui,  avaicut  encouru  l'applica- 
tion de  cet  article,  et  en  prononçant,  en  coiisC  |uciice.  sur  l'a;iyel  des 
parties  civile»,  oc»  eund»ion.tt.ûj>  a  de»  domnu»;L'--iiilcrf:».  pur  ré- 
paration du  dommage  étirouvo  par  le»  victime*  de  cet  e  escroquerie,  la 
cour  d'appel  de  Paris  s  est  conformée  aux  principe*  de  la  matière;  — 
Rejette. 

DaîlaoattuU.-C.C.,eh.crini. 


§,pr 


(l;  (Veuve  Yvonnel  C.  Leroux.)  -  La  coca  ;  —  Vu  l'art.  410  c. 
in-l.  cnm.;  —  Attendu  que  les  délit»  prévu»  et  puni»  par  l'art,  ioi  c. 
péu-  »onl  :  I"  les  vols  que  n  accompagne  aucuao  de»  urcon»lance»  ag- 
gravante» mentionnée»  dans  le»  pr.  <  edenl»  article»  du  mcioe  code  ;  i4  les 
larcin»  et  1rs  filouteries  ;  —  Qoe  les  larcins  et  les  iloutcties  sent  des 
vol»  exécuté;,  reut-l*  furtivement,  ceux-ci  par  adresse;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  579  c.  pen.,  le  vol  est  l'action  de  celui  qui  soustrait 
frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  —  Qu'il  s'esruit 
nécessairement  de  cette  difinitinn  qu'i.  n'y  a  pas  de  vol  la  oit  il  n'y  a 
pa»  soustraction,  enlé.enwnl  d'un  ufcjet  quelconque  contre  lo  grè;  du  pro— 
unitaire;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Xb.Alon»,  dont  le»  motif»  ont  etc  adopte»  par  le  tribunal  correctionnel  do 
Reims,  déclare  que  do  tou»  le»  mcn»onge»,  variation»  et  contradiction* 
de  la  (emme  Yvonnel,  il  résulte  que  ladite  femmo  c,l  pleinement  con- 
vaincue d'en  avoir  impo-c  en  di'ant  av.nr  remboursé  au  ïicur  Uroox  la 
comme  do  GdO  fr.;  qu'elle  a  abu»c  de  >a  confiance  en  lui  assurant  qu'elle 
venait  de  signer  ibci  il*  Arnould,  noli.re,  l'ublisalion  convenue;  et 
qu'à  l'aide  de  celle  iinpo»lurc  elle  lui  a  c-  toquè  les  deux  élfel*  de 
500  fr.  chacun,  dont  elle  éta  t  débitrice;  —  Que,  pui'qocla  veuve  Yvon- 
ne! a  a>i*TÉ  a  Loiom  qu 'de  ».;i  ail  de  -ijjocr  I  uLlie.ilion  convenue,  et 

loua  \LiY. 


Rollin,  ne  pouvoir  Jamais  payer;  qu'une  fois  en  possession  de  ces 
quatre  bœufs,  Serre-Jolly  en  a  vendu  deux  à  Rollin  en  conse  ntant 
la  déduction  sur  leprix  delà créancedecelul  cl,  laquclles'esl  trou- 
vée ainsi  soldée;  considérant  que  l'ensemble  de  ces  faits  permet 
facilement  de  croire  que  Serre-Jolly  et  Rollin,  doi>t  les  efforts  Se) 
sont  réunis  pour  tromper  la  conliauce  du  sieur  Rcnaut,  s'étaient 
a  cet  effet  entendus  à  l'avance;  considérant  que  ces  manœuvres 
sont  évidemment  frauduleuses;  qu'elles  ont  eu  pour  bot,  m  don- 
nant au  vendeur  Renaul  l'espoir  d'un  payement  non  réalisable, 
en  lui  persuadant  l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  de  lui  en- 
lever une  partie  de  sa  fortune;  que  conséquemment  elles  ont 
tous  les  caractères  exigés  par  l'art.  «OS  c.  pén.  pour  constituer 
le  délit  d'escroquerie  »  {Bourges,  cb.  eorr.,  1 1  fét.  1841 ,  M.  Au- 
petit-Durand,  pr.,  aff.  Rollin). 

9  AM.  Il  n'y  a  pas  escroquerie  dans  l'action  d'an  débiteur  qui 
se  fait  remettre  par  son  créancier  les  billets  dont  ce  créancier 
est  porteur,  en  lui  déclarant  faussement  qu'il  vient  de  signer  eh  -x 
un  nutaire  une  obligation  en  remplacement  de  ces  billets,  si 
d'ailleurs  le  débiteur  s'est  borné  à  cette  seule  fausse  déclaration; 
car  si  l'offre  d'une  obligation  notariée,  en  remplacement  des 
billets,  et  le  soin  qu'a  ru  le  prévenu  de  faire  rédiger  relie  obli- 
gation, peuvent  être  considérés  comme  des  manœuvre*  fraudu- 
leuses, du  moins  elles  ne  constituent  pas  le  délit  d'escroqoerie, 
puisqu'elles  n'ont  pas  été  employées  pour  persuader  l'existence 
de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  Imaginaire,  ou  pour  faire 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  événement  chimérique  (Cnm. 
cass.  7  mars  tRt7)  (i). 

9  4».  Le  fait  d'avoir  obtenu  des  emprunts  et  fait  des  achats 


que  c'est  k  l'aide  de  cette  imposture  qa'elle  lai  a  escroqué  les  deux  bil- 
lets de  500  fr.  chacun  dont  elle  était  débitrice,  U  est  done  vrai  que  ces 
deux  billet»  préteade*  escroqué»  é  Lerou  par  ta  veuve  Yvonnel,  ont 
été  volontairement  et  Itareiacnt  runu  par  ceioi-U  k  colle-ci  ;  qu'il  les 
lai  a  remis,  par  l'effet  d'une  confiance  aveugle,  eu  échange  de  l'obi  pa- 
tion  qu'il  croyait  exister  <lans  l'étude  du  notaî'e  Arnould,  dûment  t^txn 
il  l-iiite  veuve  ;  qu'ils  ne  lui  ont  donc  pas  lié  soustrait»  ;  >|Q'il  n'en  * 
pas  éle  dépossédé  contre  «a  volonté;  qu'il  est  done  imptmible  de  v  >it, 
dan»  te  moyeu  employé  ar  la  veuve  Yvonntt  pour  retirer  des  main-  du 
son  créancier  les  billet-  (u'elle  lui  avait  con-enti-,  aucune  de«  esi^e» 
d»  vol  qui  «ont  l  ob>«l  de  fart,  tôt  c.  péu.,  et  qu'en  donnant  cet  aunia 
peur  base  k  la  condamnation  qu'il  a  prononcée  contre  e  ue  ,CUv«,  la 
tribunal  correclioaMl  do  tteims  a  fait  «m  Uimm  appUcalioo  évidente  da 
la  Ivi  pénale  ; 

Que  cependant,  d'après  l'art,  t'  ',  c.  inst.  tritn.,  il  ne  sort  pas  de 
IBOiCii  de  cassation  de  cotte  faits'e  application  de  la  loi,  si  les  fait»  dont 
la  veuve  Yvonuet  e^  iucèn  coopaM»  «ont,  soit  un  abu«  rte  rontanr»,  «oit 
une  escroquerie.  puni»»abte»  des  peines  prononcée»  conlre  rite  ;  mais 
qu'il  m  «  ngit  ici  ni  d'un  mineur  trompé  c-ar  M  majeur,  ni  d  aim»  d  on 
Wane-seing,  ni  de  diseipation  de  bîlleU,  d'efeU,  du  deniers,  etc.,  con- 
fié» a  titre  de  dépôt,  ou  pour  un  travail  »»t«ne,  ni  enfin  de  pièces  souv- 
traite»  d'un  procès  ;  que  ce  sont  la  les  seul»  faits  auvqurl»  le  <  o  le  pénal 
donne,  par  le»  an.  JOS,  107,  108  et  109,  lé  caractère  du  dd  l  :'aba»  da 
confiance;  que  le  délit  du  dernier  de  ce»  article*  n'e»t  ménv  puni  que 
d'uue  amende;  qu'ainsi  les  londamn  ilion»  prononcée»  contre  la  veuve 
Yvonnel  n'ont  pas  un  fondement  plos  légitime,  dans  les  dis^o-ition»  il» 
ces  quatre  arti.  l  t  du  code  pénal,  que  dao*  celles  de  l'art.  401  du  mèaie 
code; 

Qu'a  l'égard  do  IVcraquerie,  elle  est  définie  par  l'art.  (05;  que  c» 
n'est  point  eu  faisant  u-a|te  de  (aux  nous  ou  de  fausses  qualité»  que  la 
veuve  Yvonnel  »  rrpri-  a  sou  créancier  ses  deux  billets  de  300  fr.;  qu« 
Si  son  oOre  d'un?  etil  galion  rot  riée,  qui  remplacerai!  ces  deuv  be  cl», 
et  le  soin  qu'elle  a  [<t>  de  faire  rédiger  cette  obligation,  peuvent  être 
considérés  comme  .'es  m  iitirovre»  Iraudulense»,  on  est  oblic*  de  rc  »n- 
naltre  que  Inute  km  e  .;e  manœuvra»  traudiiku-es  ne  cunrtitue  pa<  la 
délit  d 'escroquerie;  qu'aux  Uirme»  de  l'art.  I0i  elles  ne  le  cou»ti;uei>t 
que  lorsqu'elle»  wui  employée»  pour  per.uader  l'existence  de  lau-»es  en- 
treprises, d'un  pouvuir  ou  d'an  crédit  ima#inaiio,  ou  pour  faire  naiiro 
l'esperanco  ou  In  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre 

i  événement  chimérique;  que,  des  faits  exposés  dans  le*  plainte»  de  \#- 
roov,  reconnus  au  proté»  et  déclarés  constants,  il  rèsttilé  évidemment 

'  que  ledit  Leroux  n'a  été  I 
cnlrcpn»e»,  d'un  pouvoir  < 
sucré»,  ou  par  la  crainte  i 

menque;  qu'on  n'aperçoit  rien  dans  ce»  faits  qui  fût  capable  d'étirer 
la  prudence  ordinaire,  "de  déconcerter  les  mesures  de  prévoyant  et  d» 
sûreté  qui  accompagnent  oo  douent  accompagner  looles  les  transactions 
sociales;  rien,  en  un  mol,  qui  caractérise  ko  délit  d'escroquerie;  —  Qu'il 
s'ensuit  de  ces  observations  que,  «ous  qur  lqae  point  dé  tm  que  l'on  ceu- 
aidere  lus  falu  récoonu  coout  la  veuve  Yvunnél,  il  est  impossible  d*f 

160 


(h  et  itéclares  ron»tnni>,  il  resuiie  evei^mnieni 
■  trompé,  ni  i>ar  lide*  de  l'existence  de  fsu  ses 
rou  d  un  ci*dil  imBïinaire»,  ni  parl>«puir  d'un 
i  d'un  accidooljou  rte  tout  autre  evénmK  nl  cbi- 

...    j  (.;.    — :  l.vi  ....1.1.  .<>  .  ... 
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d'objets  mobiliers  à  l'aide  < 
lue  ni  un  vol,  alors  qu'il  est  constaté  que  la  remise  a  été  volon- 
taire,  ni  les  manœuvre*  frauduleuse*  caractéristiques  de  l'escro- 
querie, et  ne  rentre  pas  des  lors  dans  la  catégorie  des  faits  prévus 
et  punis  par  les  art.  401  et  405  c.  pén.  (Crim.  casa.  I"  JuUI. 
1843)  (I).  —  Nais  celui  qui,  pour  déterminer  un  individu  a  lui 
prêter  une  somme  d'argent,  lui  cède  en  nantissement  des  créances 
éteintes  ou  sur  lesquelles  11  n'avait  aucun  droit  se  rend  coupable 
d'escroquerie  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt 
attaqué  que  Denys,  pour  déterminer  le  sieur  Plumereau  à  lut 
prêter  une  somme  d'argent,  lui  a  cédé  a  titre  de  nantissement 
et  comme  garantie  supérieure  à  la  somme  qu'il  empruntait,  plu- 
sieurs créances  parmi  lesquelles  se  trouvaient  :  !•  la  créance 
Benoist,  appartenant  à  an  sieur  Perdriaux,  mandant  de  Denys, 
qui  l'avait  déjà  cédée  à  un  sieur  Rossant,  qui  en  avait  reçu  le 
montant;  2*  la  créance  Giraud,  qui  n'appartenait  pas  à  Denys; 
a»  la  créance  Pujueur  et  Vallct,  appartenant  à  un  sieur  Hameau 
et  dont  Denys  avait  dérobé  le  litre  dans  son  élude  en  persuadant 
a  Plumereau  que  llaineau,  créancier  apparent,  n'était  que  son 
prête  nom;  qu'en  décidant  que  ces  faits  constituaient  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  employées  pour  persuader  l'existence  d'un 
crédit  imaginaire  et  faire  naître  l'espérance  de  garanties  chimé- 
riques, l'arrél  attaqué  n'a  commis  aucune  violation  de  l'art.  405 
e.  pén.  >  (Crim.  rej.  13  JulU.  I8S4,  M.  F.  Hélie,  rap.,aff.  Denys). 

»«».  Ne  peut  être  considéré  comme  coupable  d'escroquerie 
l'individu  qui,  s 'étant  présenté  dans  un  magasin  pour  y  acheter 
un  objet,  a  déclaré  qu'il  avait  de»  valeurs  réalisables  dans  quel- 
ques jours  et  qu'il  payerait  le  pria  de  son  acquisition  à  un  cer- 
tain jour  qu'il  a  indiqué,  bien  que  cet  individu  ail  frappé  avec 
la  main  sur  la  poche  de  son  babil  en  disant  :  «  J'ai  là  des  va- 
leurs .,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  exhibé  ces  prétendues  va- 
leurs et  s'est  contenté  du  geste,  ces  faits  ne  constituent  que  de 
simples  mensonges  et  ne  présentent  point  les  caractères  de  ma- 
nœuvres  frauduleuses  prévues  et  punies  par  l'art.  405  c.  pén. 
(Crim.  cass.  8  sepl.  1864,  an*.  Jacquet,  D.  P.  65.  1"  partie).— 
Mais  l'individu  sans  ressources  qui  se  tait  délivrer  des  mar- 
chandises que  le  vendeur  ne  voulait  vendre  qu'au  comptant, 
au  moyen  de  l'assertion  mensongère  et  frauduleuse  que  l'écrll 
qu'il  a  en  sa  possession,  et  qu'il  présente  au  vendeur,  eat  un 
billet  dont  l'escompte  Immédiat  doit  servir  à  le  désintéresser, 
se  rend  coupable  d'escroquerie  (Crim.  rej.  18  juill.  1845, 
•Jf.  Scrreau,  D.  P.  45.  1.545). 

7«1.  L'art.  405  c.  pén.,  qui  punit  ntsagfl  d'une  fausse 
qualité,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'une  qualité  vraie,  celle  de  no- 
taire, par  exemple,  ne  puisse,  dans  certains  cas,  devenir  un 
élément  de  manoeuvres  frauduleuse*,  lorsqu'elle  a  pour  résultat 
de  donner  force  et  crédit  à  des  paroles  mensongères  et  falla- 
cieuses accompagnées  de  circonstances  auxquelles  le  juge  du 
fait  reconnaît  un  caractère  frauduleux  (Crim.  rej.  10  fév.  1855, 
aff.  Javon,  n«  733-l«).  —  Il  a  été  Jugé,  de  même,  que  si  l'usage 
d'une  qualité  vraie  ne  peut  constituer  par  lui  seul  l'emploi 
de  manoeuvres  frauduleuses,  Il  en  est  autrement  de  l'abus  fait 
do  cette  qualité  pour  imprimer  à  des  allégations  mensongères 
employées,  avec  d'autres  actes  extérieurs,  dans  le  bttl  de  par- 
venir à  «'emparer  de  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui, 
nue  gravité  et  une  apparence  de  réalité  propres  à  comman- 
der la  confiance  et  a  égarer  la  volonté  de  la  personne  trompée. 
El  »  il  y  a  obligation  pour  le  juge  du  fait  de  préci.-er  les  actes 
extérieurs  ou  les  circonstances  matérielles  qui  constituent  les 
manoeuvres  frauduleuses,  en  les  mettant  en  rapport  avec  les  al- 
légations mensongères  dont  s'est  servi  l'inculpé,  ou  avec  la 


apercevoir  aucun  des  délits  prévue  cl  déterminé*  par  la  lai  ;  qu'il  y  a 
donc  eu,  dans  m  condamiulioo,  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  ; 
—  l>'*préj  ca»  motif*,  eusse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Hi'inis,  rendu  contre  U  veuve  )  v  on  oui  le  10  janvier  dernier. 
Un  7  mars  ISI7.-C.  C,  secl.  cnn>.-M>J.  Barrir,  pr.-AuoooBl,  rap. 
(1)  (Gauthier,  etc.  C.  aiin.  pub.)  —  lu  cuva;  —  Va  les  art.  579,  I 
580,  iut,  *05  c.  ptn.;  —  ...Alicudu  qu'il  refaite  du  jugement  attaqué  j 
—i  le*  *«mm**  qu*  la  femme  Gaultier  a  empruntées  de  divers  indivi- 


qualiié  dont  celui  cl  était  revêtu,  il  ne  saurait  être  permis  d'| 
soler  chacun  de  ces  éléments  pour  les  examiner  séparément  1» 
uns  des  autres,  lorsque  tous  ont  concouru  à  la  consommation  d 
délit.  —  Par  suite,  cl  spécialement,  on  a  pu  voir  les  éléments 
constitutifs  du  délit  d'escroquerie  dans  cet  ensemble  de  faits, 
qu'un  curé  à  la  fols  confesseur  et  médecin  d'un  malade,  après 
avoir  abusé  de  l'influence  que  celte  triple  qualité  loi  < 
celui-ci,  pour  lui  persuader  que  le  moyen  le  plus  sû 
son  bien  à  l'Eglise,  ainsi  qu'il  en  avait  t 
était  de  lui  en  faire  directement  la  vente,  sauf  par  lui  à  i 
plir  la  volonté  du  donateur,  et  après  avoir  fait  signer  à  ce  ma- 
lade un  premier  acte  dans  lequel  le  donateur  se  réservait  l'usu- 
fruit et  stipulait  la  charge  de  messes  anniversaires,  a  lacéré  cet 
acte  pour  y  en  substituer  un  second  ou  la  vente  était  pure  et 
simple,  cl  qu'il  a  fait  signer  au  malade  sans  lui  en  donner  lec- 
ture, au  moment  où  il  venait  de  le  confesser,  et  alors  qu'il  avait 
eu  soin  d'éloigner  tout  témoin,  et  enfin  que,  plus  tard,  ce  même 
curé  a  nié  le  Bdéicommls,  s'est  présenté  comme  acquéreur  sé- 
rieux et  s'est  emparé  de  la  succession  du  prétendu  vendeur 
(Crim.  rej.  3  avr.  1857,  aff.  Cerry,  D.  P.  57.  I.  218). 

9  «t.  Le  fait  d'obtenir  crédit  chez  un  épicier  à  l'aide  d'un 
certificat  de  contributions  qui,  déjà,  n'étaient  pas  payées,  et  au- 
dessous  de  la  signature  duquel  avait  été  ajouté  par  une  main 
étrangère  :  Seermgnts  rien,  je  réponds  du  payement,  consiiiue 
le  délit  d'escroquerie  (Douai,  il  nov.  1844,  aff.  Haineao,D.  P. 

45.  4.  247). 

7  <il.  Le  notaire  qui  donne  faussement  k  son  client  l'assu- 
rance qu'un  tiers  est  disposé  à  lui  ouvrir  un  crédit,  qui  se  fait 
remettre  des  effets  en  blanc  par  ce  client,  après  avoir  pris  soin 
de  prévenir  entre  les  parties  tout  rapport  qui  aurait  révélé  la 
fraude,  et  qui  emploie  ces  valeurs  dans  son  in 
commet  le  délil  d'escroquerie  (Crim.  rej.  15  oet.  184»,  aJT.  1 

tin,  D.  P.  51.  5.  231). 

»84.  De  même,  le  notaire  oui,  poor  obtenir  l'envol 
procuration  à  l'effet  de  se  faire  remettre  une 
meusongèrement  à  son  client  qu'il  a  trouvé  un  « 
nissanl  toutes  les  conditions  exigées  pour  un  bon  placement,  et 
qui,  après  avoir  touché  la  somme,  l'applique  à  ses  besoins  per- 
sonnels, est  coupable  d'escroquerie  :  —  «  Attendu  qu'un  i 
qui,  chargé  par  un  de  ses  clients  de  s'enquérir  d'un 
d'argent  réunissant  des 


provoque  l'envoi  d'une  procuration  qui  l'autorise  à  toucher  des 
mains  d'un  tiers  la  somme  à  placer,  entretient  et  confirme  l'er- 
reur qu'il  a  ainsi  accréditée  Jusqu'à  la  délivrance  de  cette 
somme  qu'il  s'approprie,  a  pu  légalement  être  reconnu  coupable 
du  délit  d'escroquerie  ;  que  tous  les  éléments  constitutif*  de  ce 
délit  se  rencontrent,  en  effet  :  t*  dans  la  manoeuvre  frau- 
duleuse tendant  à  persuader  un  succès  chimérique;  2*  dans  le 
but  de  celle  manœuvre,  c'esl-à  dire  dans  l'intention  de  s'appro- 
prier, au  moyen  de  la  procuration,  les  fonds  auxquels  11  assi- 
gnait on  emploi  mensonger;  3*  dans  la  réalisation  de  celte  In- 
tention »  (Crim.  rej.  25  fév.  1843, MM.  Rocher,  rap.,  Quénaull, 
av.  gén.,  c.  oontr.,  aff.  P....). 

De  même  encore,  le  notaire  qui,  en  affirmant  mensongère- 
ment  à  un  débiteur  de  l'un  de  ses  clients  que  celui-ci  exige  le 
payement  immédiat  de  sa  créance  sous  peine  de  poursuites,  le 
fait  consentir  à  souscrire  au  profil  d'une  autre  personne  une 
nouvelle  obligation  dans  l'objet  apparent  d'en  appliquer  les 
ronds  à  lexlinclion  de  la  première,  et  qui  emploie,  au  con- 
traire, ces  fonds  dans  son  inlërét  personnel,  commet  le 


qu'il  y  ait  eu  Mwfroclien  /raudafcuM,  ce  qui  «'existe  pas,  dan»  Ke^née*, 
puisque  U  remisf  volontaire  exclut  l'idée  de  la  soustraction  de»  objets 
dont  s'*n't  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  que  c'est  -cm, 
ité  prétextas  mensongers  que  ladite  femme  Gauthier  a  obtenu  les  em- 
prunt* et  fait  les  achats  ;  mais  que  de  simples  mensonges,  quelque  ré- 
prébensible*  qu'il*  fuient  aux  yeux  de  la  morale,  ne  constituent  pas  le* 
maoïruvre^  1  rauiuleuses  caractérisées  dans  leur  but  et  dans  leurs  noyeo* 
par  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  eu  faisaat 
applicaliou  A  1a  femme  Gauthier  de  l'art.  401  c.  péo.,  a  faassemeal  ap- 
pliqué, et  par  suite  violé  tant  ledit  article  que  fart.  57«  précité  ;  — 

Du  t»  juiU.  I841.-C.  C,  eb.  er.-aUl.  Creuses»**,  pr.-4dérilh»u,r. 
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d'escroquerie  Nancy,  18  avr.  1856,  aff.  D....,  0.  P.  87.  S. 

148). 

1  «s.  Cetol  qui  se  fait  escompter  des  billets  souscrit*  par 
des  Insolvables,  en  faisant  croire  à  la  solvabilité  des  souscrip- 
teurs, non-seulement  a  l'aide  de  simples  mensonges,  mais  au 
moyen  de  manœuvres  frauduleuses  tendant  à  faire  confondre  les 
son  scripteurs  avec  des  personnes  sol  vables,  portant  le  même  nom , 
est  coupable  d'escroquerie  (Crim.  cass.  30  jnlll.  1846,  an*.  Pcr- 
ceron,  D.  P.  46.  4.  269). 

7CO.  Si  de  simples  mensonges,  alors  même  qu'Us  ont  dé- 
terminé la  remise  de  titres  ou  valeurs,  sont  insuffisants  par 
eux-mêmes  pour  constituer  le  délit  d'escroqaerlc,  à  plus  fort* 
raison  en  est-il  ainsi  des  mensonges  qui  suivent  celte  remise. 
Ainsi  le  débiteur  qui  obtient  une  quittance  sans  faire  aucun 
payement,  et  qui  soutient  ensuite  faussement  avoir  payé,  ne  se 
rend  pas,  par  cela  seul,  coupable  d'escroquerie,  ou  d'un  abus 
de  confiance  puni  par  les  lois  (Crim.  rej.  5  déc.  1 81  S,  an".  Courbé, 
Y.  Abus  de  conf.,  n»  65). 


(1)  Espèce.-  —  (Femme  Vaaqueliu  C.  Girard.}— La  femmoVamiuclm 
emprunte  de  Girard  on*  comme  d'argent  pour  «are!*  de  laquelle  elle 
lui  remet  nu  gage.  Elle  envoie  ensuite  va  Bile  chercher  I*  gage  que  Gi- 
rard read  tous  la  prome***  de  1a  femme  Vaoquelin  de  loi  remettre  une 
obligation.  Aa  liai  d'exécuter  cette  prome*»,  la  femme  Vauquelin  Mi- 
lieu t  qu'eUo  a  par*  Girard.  —  Ceiai-ci  porte  plainte.  —  Joèemeot  du 
tribunal  correctionnel  de  Caeo,  do  rt  met*,  an  7,  qui  déclan  ooo- 
etaalj  le*  faite  imputés  a  la  femme  Vauquelin,  et  ta  condamne  aoi 
peines  de  l'escroquerie.  —  Appel  par  la  femme  Vauquelin.  —  Arrêt 
eonfirmatif  de  la  cour  criminelle  du  département  da  Calvados,  do  15 
fract.  aa  7.  —  Ponrtoi.  —  Arrêt. 

I.i  TareniAi;  —  Va  l'art,  35  do  lit.  1  de  la  loi  da  M  jnill.  1791, 
et  l'art.  4M  c.  utei.  et  peia.;  —  Et  attendu  qae,  dans  l'espèce,  les  faite 
déclares  couteau  par  les  jagemeeU  attaqués  ne  tant  pas  de  la  nature 
de  cpuj  prévus  par  l'art.  55,  ci-dessus  cité,  qui  lear  a  cependant  ete 
appliqué  ;  et  que  de  cette  fausse  application  il  résulte  uaa  ouverture  à 
cassation  do  jugement  du  13  Irucl.  dernier;  —  Casse,  etc. 

Do  tl  (et  non  ?&}  brom.  an  8.-C.  C,  sect.  criai  -Mil.  Mcaulle,  pr.- 
Rilier,  rap. 

(3)  £ipèot  :  —  (Bapet  C.  Pontet,)  —  Le  tribunal  correctionnel  de 
Bordeaux  a,  par  jugement  du  10  mare  1807,  déclaré  Bapet  coapable 
d'avoir,  par  dol,  fraude,  fc  l'aide  d'espérances  chimérique*  et  d'un  crédit 
imaginaire,  abusé  de  la  crédulité  du  sieur  Pontet,  et  fui  avoir  escroqué 
une  somme  de  156,000  fr  ,1'a  condimoé  k  la  restilulioa  de  celle  somme, 
en  2,000  fr.  de  dommages  et  intérêt»,  en  5,000  fr.  d'amende  et  en 
déni  années  d'emprisonnement.  Sur  l'appel,  la  coar  de  justice  crimi- 
nelle de  la  Giroade  a  confirme  ce  jugement  dont  elle  »'e»t  approprié 
les  motifs. 

Ces  motif»,  qui  présentent  le  résultat  des  faits,  sont  ainsi  conçus  : — 
«  Considérant  que  tous  les  caractère*  auxquels  la  loi  reconnaît  l'es- 
croquerie se  retrouvent  dan»  la  conduite  aue  le  sieur  Bapst  a  tenue 
envers  le  sieur  Pontet  ;  qu'en  fioréal  de  I  an  10,  et  lorsqu'il  eut  re- 


cours, pour  U  premier*  fo,S  ï'i  sieur  Pontet,  il  se  présenta  comme 
pooe s-eur  de  bennes  créances  et  du  biens-fonds  ;  qu'il  parla  de*  res- 
sources sur  lesquelles  il  pourrait  compter  dans  an  an,  et  promit  de  no 
pas  faire  voir  le  jour  a  sa  signature,  quil  demandait  seulement  pour  la 
(orme  ;  —  Considérant  qu'après  avoir  Irabi  ses  premières  promettes, 
mis  dans  la  circulation  le»  billets  du  sieur  Pontet,  cl  n'en  avoir  retiré 


contrai 

d'. 

lime  de  son  excessive  corHance  ; 

«  Considérant  qu'avant  reçu  de  la  dame  Fameron,  avec  les  effets  da 
sieur  Pontet,  des  lettres  de  change  a  négocier  pour  une  tomme  da 
48,000  fr.,  Il  les  a  réellement  négociées  et  en  a  touche  la  valeur,  et 
s'est  permis  de  la  détourner  i  son  profit,  et  a  payé  la  dame  Fumrron 
avec  les  effets  du  sieur  Pontet,  devenu,  de  cette  manière,  débiteur  de 
celle  dame  ;  —  Que,  dans  une  autre  circonstance,  ayant  reçu,  pour  les 
négocier,  deui  billets  tirés  par  le  sieur  Pontet  lui-même,  montant  a  la 
somme  de  te,S0O  fr  ,  il  le»  oégocia,  loucha  la  tomme  entière,  et  oe 
fit  parvenir  au  sieur  Pontet  que  5,000  fr.,  employant  le  resta  à  ses 
propre*  affaires ,  —  Qu'au  50  frim.  de  l'an  1 1,  le  sieur  Rapst,  déjà 
débiteur  du  sieur  Pontet  de  sommes  considérables,  trouva  moyen  de  le 
faire  engager  pour  85,000  fr.,  en  lui  disant  que  »a  position  n'était 
qu'embarrassée,  quoique  les  protêts  et  condamnations  aient  suivi  de 
très-prés  celle  assurance  ;  —  Qu'a  la  mémo  époque  du  50  frim.  an  li, 
et  au  moment  de  partir  pour  Pari»,  le  jieur  Bapet,  afin  d'obtenir  de 
nouveau  billets  qu  il  sollicitait,  offrit  en  sûteté  au  sieur  Pontet,  I*  des 
traites  sur  la  Nouvelle-Angleterre,  pour  une  somme  de  45,000  (c.  • 
3»  les  rentrées  d'une  perle  d'assurance  qu'il  portait  à  15,000  fr.. 


?•».  Nous  avons  dit  que  de  simples  promesses  ne  pouvaient 
être  considérées  comme  des  manœuvres  frauduleuses  constitu- 
tives de  l'escroquerie.  —  Ainsi  II  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  voir 
une  escroquerie  :  i*  dans  le  fait  du  débiteur  qui,  par  l'effet 
d'une  fausse  promesse,  obtient  la  restitution  d'un  gage  remis  k 
son  créancier  pour  la  sécurité  d'un  prêt,  et  qni  non-seulement 
n'exécute  pas  sa  promesse,  nuls  déclare  même  faussement  avoir 
payé  sa  dette  (Crim.  cass.  24  brom.  an  8)  (l)  ;  —  î»  Dans  des 
promesses  et  des  assurances  de  remboursement,  à  l'aide  des- 
quelles on  Individu  s'est  fait  prêter  de  l'argent,  et  dont  la  faus- 
seté eût  été  reconnue  du  prêteur,  s'il  eut  eu  recours  aox  précau- 
tions que  conseillait  une  prudence  ordinaire  (Crim.  cass.  28  mal 
1808)  (2);  —  3°  Dans  le  fait  do  débiteur  qui  se  fait  remettre, 
contre  une  promesse  de  payement  ultérieur  non  réalisée,  une 
quittance  do  sa  dette,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette  promesse  ail 
été  accompagnée  de  manœuvres  tendant  a  déterminer  la  remise 
obtenue  du  créancier  (Crlm.cass.  10  mai  1850,  aff. Collet,  D.  P. 
51.5.  230);  —  *•  Dans  l'acte  d'un  débiteur  qui  se  tait  i 


S»  an  contrat  de  45,000  fr.  sur  une  maison,  cours  de  Tearoy,  qu'il 
disait  lui  appartenir  ;  4*  une  autre  cession  de  propriété  foncières  da 
25,000  fr.  :  lesquelles  valeurs,  éerivatl-il  aa  sieur  Pontet,  vous  sont 
exclusivement  réservées; 

«  Considérant  qas  toute*  cm  tiretés  étaient  illusoires,  toat««  ces  es- 
pérance* chimérique*,  puisqu'il  résulte,  !•  de  U  déposition  du  sieur 
Lègue*,  sur  lequel  Bapst  devait  fournir  le»  traies  plu*  haut  rappelées, 
que,  loin  d*  rien  devoir  a  c*  dernier,  k>  sieur  Legoen  prétend  être  ton 
créancier  de  fortes  tommes,  et  a'être  venu  en  France  quo  pour  le  pour- 
suivre en  reddition  de  compte  ;  **  de  la  déposition  de  M*  Thonnens, 
avoué  prés  la  cour  d'appel,  qu*  B*p«t  n'était  point  propriétaire  de* 
15,000  fr.  provenant  de  la  rentrée  de*  parte»  d'assurance;  qae  eetl* 
somma  appartenait  au  siear  Martin,  n  râtelant  de  Pari*,  qui  avait  ea  aa- 
trefoîs  le  siear  Bapet  pour  son  procureur  constitué,  mai*  qui  venait  da 
révoquer  t»  procuration,  et  d  investir  lui  déclarant  de  tes  pouvoirs  ; 
$•  de  l'extrait  d'un  acte  de  vente  et  de  ta  déclaration  da  receveur  des 
contributions,  que  la  maison  située  sur  le  cours  de  Touruy  avait  été 
achetée  i  la  dame  Lacauasade,  non  par  le  sieur  Bapet,  mais  par  la  de- 
moiselle sa  torur,  qui  seule  est  porté*  sur  U  matrice  du  rôle,  et  seule 
paye  les  impositions  ;  4°  enfin,  de  la  déclaration  du  sieur  Lacaussode, 
qae  les  propriété*  immobilière*,  offertes  par  le  sieur  Bapst,  sont  des 
prairies  que  lui  déposant  parut  acheter  pour  ton  compte,  quoiqu'il  ne 
fût  pas  son  prêta-nom,  lesquelles  prairie»,  situées  dans  la  commune  de 
Beycae ville  on  alédoc,  ont  autrefois  appartenu  t  la  dame  Saint-IUrem  ; 
—  Cependant,  que  tous  les  faits  plot  haut  rappelé*  sont  prouvés  par  la 
correspondance  du  sieur  Bapst,  et  par  les  dépositions  de»  témoins  en- 
tendes à  l'audience  publique  ;  que  tous  ces  faits  font  ressortir  jusqu'à 
l'évidence  le  dol.  la  fraude  «l  la  mauvaise  foi  dont  le  sieur  Bapst  a  osé 
envers  le  sieur  Pootel;  qu'il  t'est  servi  d'un  crédit  invtginaire  et  d'es- 
pérances chimérique*,  pui-que  le  sieur  Bapst  a  promis  Ses  sérelés  qu'il 
ne  pouvait  pas  fournir,  et  t'est  vanté  d'une  fortune  qui  n'était  i«»  la 
sienne  ;  —  Considérant  enfin  qae  jamais  la  confiance  al  été  plus  an- 
dacieusement  trompée,  et  l'amitié  pins  indignement  trahie  :  ce  qui 
donne  à  l'escroquerie  du  siear  Bapst  on  caractère  extrêmement  odieux.» 

Pourvoi  poar  violation  de»  règles  d*  compétence,  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  35  du  tit.  9  de  la  loi  du  «  juill.  1701,  es  ea  nia  te* 
fait*  déclarés  constant»  par  las  juge*  de  première  instance  et  d'appui 
ne  caractérisent  pat  le  délit  d'eteroqueri*.  —  Arrêt. 

La  coca  :  —  Vu  l'art  458,  n~  1  et  6,  d*  la  loi  da  S  brom.  an  4, 
et  l'art.  55  du  tit.  I  de  la  loi  du  »«  juill.  1701  ;  -  Et  attende  que  l'ap- 
plication de  catto  loi  pénale  doit  avoir  pour  base  une  escroquerie  eou- 
somméo  par  des  actes  qui  aient  vériitblcniciu  op.iré  l'abus  de  la  cré- 
dulité da  plaignant;  que  cet  abus  de  crédulité  doit  résulter  du  dol  de 
celai  qai  e*t  prévenu  d'en  être  l'auteur,  ou  de  faux  noms,  de  fausse» 
entreprises,  d  un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  craintes  chi- 
mériques, et  qu  il  ne  peut  s  opérer  que  par  des  faits  capable*  d'égarer 
la  prudence  ordinaire,  de  déconcerter  le»  mesures  de  prévoyance  et  de 
sûreté  qui,  dans  I  usage,  accompagnent  ou  doivent  accompagner  toutes 
les  transactions  civile*  et  commerciales;  —  Qu'en  ne  saurait  considé- 
rer les  actes  volontaires  d'une  confiance  inconsidérée  camm*  l'abus  de 
crédulité  de  celui  qui  t»  plaint  d'une  escroquerie  dans  le*  acte*  qu'il 
aura  imprudemment  consentis;  —  Qoe,  dans  l'espèce,  les  fait»  décla- 


rés constant»  contre  Georges-Christophe  Bao»t,  et  tels  qu'ils  *ontarti- 
H8  présentent  que  des  promesses  et  des  > 


culés 


assurance*  de  rembour- 
sement, dont  la  fausseté  même  n'aurait  pu  abuser  le  sieur  Pontet  sur 
ses  intérêts,  s'il  eut  pris,  pour  s'en  garantir,  les  précaution»  que  la 
prudence  la  plus  commune  devait  lui  inspirer,  lors  surtout  qu'il  s'agis- 
sait de  confier  de»  sommes  considérables  à  on  particulier  dont  la  dé- 
tresse était  connue  et  a**es  alarmante,  et  dont  U  rolvabillté  réelle  do- 
sait, nonobstant  tes  allégations,  paraître  au  moins  douteuse;  qu'eu 
considérant  au«i  ces  lait*  comme  de»  infidélités,  elle*  ne  saurait  cl  être 
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foi 


.,  quoiqu'il  m 
toute  la  dette,  en  lui  promettant  verbalement  av< 
de  lui  payer  ce  qu'il  reconnaît  devoir  encore,  a 

"  iiqoé  :  —  «  Attendu  que  l'assurance  verbalement 
'  Noireau  à  Boudinot  père,  lors  de  la  souscription  des 
qu'il  devait  encore  300  fr.  Ai  l'obligation  qui  était 
cher,  le  notaire,  et  qu'il  les  payerait  à  son  retour  de  Commercy, 
quoique  ayant  pour  but  d'induire  Boudinot  en  erreur,  ne  saurait 
constituer  les  manoeuvre*  frauduleuses  exigées  par  l'art.  405 
pour  constituer  le  délit  qui  y  est  déOnl  ;  attendu  que  l'on  ne  peut 
non  plus  attribuer  ce  caractère  loi  anlres  circonstances  relevée» 
par  le  jugement  attaqué  (de  Sainl-Mihicl,  du  23  Janv.  1840); 
attendu  que,  dès  lors,  l'art.  405  c.  pén.  a  été  faussement  appli- 
qué au  demandeur  en  cassation  »  (Criw.  cass.  26  déc.  1840, 
an.  de  Bastard,  pr.,  Mérilbou,  rap,  aff.  poireau);  -  5*  Dans 
le  fait  d'un  ouvrier,  attaché  au  service  d'un  atelier,  qui  se  tait 
livrer  une  palro  de  souliers  par  un  cordonnier,  en  lui  disant  que 
•on  maître  la  lui  payerait,  quoiqu'il  n'y  ail  point  encore  do  compte 
arrête  entre  celui-ci  et  son  compagnon  :  —  «  Attendu  que  Lau- 
rand  travaillait  encore  dans  l'atelier  de  Joltve  lorsqu'il  est  allé 
chez  le  cordonnier  Autln  se  faire  livrer  une  paire  de  souliers 
en  lui  disant  que  Joltve  la  lui  payerait,  et  qu'il  c'y  avait  point 
encore  de  compte  arrêté  entre  le  maître  et  eoo  compagnon  ;  que 
la  conduite  de  Laurand,  tout  Indélicate  et  réprébensible  qu'elle 
>  ces  machinations,  de  ces  manœuvres 


frauduleuses  capables  de  caractériser  le  délit  d'escroquerie 
prévu  par  l'art.  4»3  c.  pén.;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pointde  vio- 
lation de  cet  article  de  la  part  des  juges  du  tribunal  de  première 
Instance  de  Saint-Bricuc,  en  renvoyant  Dominique  Laurand  hors 
de  poursuites  et  ordonnant  sa  mise  en  liberté  »  (Crim.  cass. 
efév.  1806,11».  Vlellart,  pr.,  Minier,  rap.,  aff.  Laurand);— 
6*  Dans  le  fait  de  celui  qui,  achetant  avec  stipulation  de  paye- 
ment Immédiat,  disparaît  subitement  avec  les  marchandises 
achetées  sans  les  avoir  soldées  (Rimes,  15  déc.  1 842,  an".  Privât, 
T.  n»  G70)  :  en  pareil  cas  il  n'y  a  pas  eu  emploi  de 


aualifiees  d'abus  ilo  crédulité,  el  que,  mémo  ta  assimilant  ces  faits  k 
es  tentative»  tle  atelliosnal,  on  te  pourrait  leur  appliquer  la  disposi- 
tion des  loi»  criminelles,  ni  pour  ta  nature  de  l'action,  ni  pour  la  forme 
des  poursuites,  ti  dan»  U  déterrai nation  de»  condamnation»  pénale»  ; 
—  Que,  dis  lors,  les  faits  déclaré»  constant»  D'avant  pas  les  véritables 
caractères  du  salit  prévu  par  l'art.  55  de  la  loi  du  il  jnill.  17*1,  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Gironde  s  fait  une 
fausse  application  de  cet  article,  eu  prononçant  contre  Georges -Chris- 
tophe Bapsl  des  peines  qui  ne  pouvaient  I  atteindre  a  raison  do  ces 
totmes  faits  ;  —  Ca»*e,  etc. 
Du  U  mai  180S.-C.  C,  secl.  crim.-MM.  Birri»,  pr.-Guieo,  rap. 
(I) ln A'sprct  :  —  (David  C.  min.  pub.)— La  cont  ;— Considérant,  en 
ce  qai  concerne  la  prévention  d'escroquerie  du  de  filouterie,  que  le  ca- 
ractère des  délits  d  escroquerie  et  do  filouterie  réside,  pour  le  premier, 
dans  la  po*»o»sioo  de  la  chose  d'autrui,  obtenue  soit  par  l'usage  de  taux 
aoms  ou  de  fausses  qualités,  soit  par  l'emploi  île  manoeuvre*  frauduleu- 
ses pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imagiiaire,  ou  pour  foire  naître  l'espérance  ou  la  craints 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique;  et, 
pour  te  second,  dan»  l'appréhension  frauduleuse  et  furlive  de  la  chose 
d'autrui,  à  l'iosu  ou  contre  le  gré  du  propriétaire;  —  Que  ni  l'on  ni 
l'autre  de  re>  caractère*  ne  se  rencontrent  dan»  le  tait  de  la  eonsomma- 


tion  de  quelques  aliment»  délivrés  par  uu  auber^Me  à  un  voyageur  >ans 
argent,  pour  une  mojijue  somme  et  sans  qu'il  y  ait  de  la  part  de  ce- 
lui— ci  manœuvres  ou  paroles  trompeuses;  —  En  ce  qui  louche  la  pré- 
vention de  vagabondage,  considérant,  etc  :  —  Par  ces  motifs  ;  —  Sta- 
tuant sur  l'appel  de  David,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  au  chef  qui  le  dé- 
clare coupable  d'escroquerie  ou  de  filouterie,  hieo  jugé  quant  au  sur- 
plus; et  attendu  que  U  peine  de  six  mois  prononcée  par  la  tribunal 
n'excéda  pas  le  maximum  applicable  pour  délit  do  vagabondage,  ordonne 
l'cxtcaliou  du  jugement  daos  son  Ui»[to?ilir. 

Du  i  mars  18(0. -C.  de  Bourges.-.M.  Adrien  C»rbin,pr. 
i*  iiipèee,  —  [DidiotC.  min.  pub.)  —  t.*  ora;  —  Considérant  en 
droit  que  le  caractère  constitutif  de  l'escroquerie  définie  et  répriuicr  par 
l'art.  40*  c.  pén.  Ml  d'avoir  fait  usage  de  faux  nom*  ou  de  fausse» 
qualités,  ou  d'avoir  employé  des  manœuvres  frauduleuse»  pour  persua- 
der l'existence  de  fausses  eoiri'priM;«.  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  ima- 
ginaires, ou  pour  faire  naître  l'espérant*  ou  la  crainte  d'un  succès , 
d'un  accident  ou  de  tout  antre  «vénetuenl  chimérique,  a  l'effet  de  se 
faire  débvrer  dos  objets  appartenant  a  autrui  ;  —  Considérant  que  les 
frai»  rt-ccniiu,  i-m-  l.nits  par  le»  premi:v-  ju»c»s  ne-  rcuni"iTtl  pas  <  r. 
carLClér.--  :    -<.'-;  ,n  ,c.  I.  !:•.  de;;,  i  '  ln:  n-fic  .'o.  1  fr.  Oi  c.  «.'u 


de  nature  à  influer  sur  la  détermination  de 
qui  a  remis  les  marchandises  ;  Il  n'y  a  eu  qu'une 
mensongère,  expresse  ou  tacite. 

?ttw.  Si  de  simples  mensonges  on  de  faussée  promesses  ne 
suffisent  pas  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  à  plus  forte 
raison  doit-on  en  dire  autant  de  simples  réticences  (Crim.  cass. 
7  août  1847,  aff.  Portanier,  n»  902).  —  Ainsi,  un  commerçant 
qui  se  fait  remettre  des  marchandises  à  crédit,  après  la  cessation 
de  son  commerce,  qu'il  aurait  laissé  ignorer  à  ses  créanciers,  et 
le  reîus  par  d'autres  négociants  do  lui  vendre  k  crédit,  ne  sa 
rend  pas  coupable  d'escroquerie,  alors  qu'il  n'emploie  ni  faux 
uom,  ni  manœuvres  frauduleuses  (Crim.  cass.  20  avr.  18S7,  aff. 
Germain,  n*  734). 

7  09.  Celui  qui  se  fait  servir  par  des  cabareliers  des  objets  de 
consommation  sans  avuir  d'argent  pour  les  payer  et  sans  avertir 
lu  cabarelicr  de  sou  iusolvabililé,  ne  commet  pas  le  délit  d  escro- 
querie s'il  n'a  employé  ni  faui  nom,  ni  fausse  qualité,  ni  ma- 
noeuvres frauduleuses  pour  déterminer  l'aubergiste  à  lui  livrer 
les  objets  qu'il  a  consommés  (Bourges,  5  mars  et  1 2  sept.  1 8 1 0  (  t }; 
Kiom,  14  mai  1862,  aff.  Gantier,  D.  P.  63.  2.  t4.— V.  aussi  les 
arréls  cités  n»  667).— De  même,  celui  qui  se  Tait  héberger  dans 
un  bétel  sans  avoir  de  quoi  payer  ne  commet  pas  le  délit  d'es- 
croaucrie,  alors  qu'il  n'a  employé  aucune  inancenvre  frauduleuse 
pour  inspirer  au  maître  do  eet  hôtel  une  confiance  trompeu-* 
(Colmar,  25  nor.  1862,  aff.  Weisseiubacb  el  aff.  Engelmann, 
D.  P.  63.  J.  42).  —  Peu  importe  même  qu'il  se  soit  fait  inscrire 
sons  un  faux  nom,  si  cette  indication  mensongère  n'avait  point 
pour  but  et  n'a  pas  eu  pour  effet  de  tromper  l'aubergiste  sur  sa 
solvabilité  ou  son  crédit  (même  arrêt,  aff.  Wcissembaeh).  —  Il 
a  été  décidé  également  qu'il  n'y  a  ni  vol,  ni  escroquerie  dans  le 
tait  de  celui  qui,  pour  se  soustraire  au  payement  de  la  consom- 
mation qu'il  a  faite  dans  une  auberge,  emploie  la  ruse  el  le  men- 
songe, et  notamment  se  donne  une  qualité  (celle  d'ouvrier  d'un 
tel)  qui  ne  lui  appartient  pas  ou  qui  a  cessé  de  lui  appartenir 
(Burdcaux,  2&  nov.  1841)  (2).  Dans  cette  espèce  il  y  avait  eu 


acroropa^nfo  d'aucuns  circonstance  de  nature  à  tromper  la  femme  Le- 
clerc;  —  Que,  pour  ce  quj  concerne  l'e«croqu*rie  au  préjudice  de  la 
famille  Mirb'l,  DiJiol  ne  s'est  présenté  a  cette  famille  que  conduit  par 
un  intermédiaire,  comme  «tant  apte  au  service  militaire,  sans  faire 
uisge  d'aucune  manœuvre  frauduleuse  ;  qu'il  s'était  même  assujetti  i 
produire  se»  papiers;  Que  les  aliments  et  la  faible  somme  d'argent 
de  S  fr.  qu'il  y  a  reçus  lui  ont  été  remis  volontairement  par  celle  fa- 
mille; —  Qu'il  en  résulte  que  les  faits  imputés  à  l'appelant  ne  consti- 
tuent pas  le  délit  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel;  émendant,  etc., 
renvoie  Didiot  de  l'action  correctionnelle  intentée  contre  lai,  sans  dé- 
pen». 

Du  12  sept.  I810.-C.  de  Bourges,  ch.  des  vac  -MM  Adrien  Corbin, 
pr.-Hoberl-Cbenevicre,  subst,  coucl.  eontr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Grégoire  et  Arnaud.)  —  La  corn;  —  Attendu 
que  l'Instruction  dirigée  contre  Anloino  Arnaud  et  Jean  Grégoire  établit 
que  le  9  sept  dernier  ils  entrèrent  dans  le  cabaret  de  la  femme  Rival, 
par  laquelle  iU  se  firent  servir  à  boire  el  k  manger  ;  qu'après  avoir  pris 
leur  repas,  iU  avouèrent  qu'ils  n'avaient  pas  d'argent  pour  payer  la  dé- 
pense, qui  s'élevait  a  3  fr.,  ajoutant  qu'ils  reviendraient  plus  lard  pour 
l'acquitter;  —  Attendu  que,  s'il  résulte  en  outre  i!e  celle  même  in- 
struction que  le»  prévenus,  pour  se  soustraire  a  la  juste  exigeo  e  de  la 
femme  Rival,  qui  réclamait  son  pavement  el  s'oppc^ait  i  leur  sortie, 
eurent  recours  k  la  ruso  et  au  mensonge,  celte  conduite  dolosivo,  ré- 
prébensible en  morale,  ne  suffirait  pas  pour  les  faire  déclarer  coupables 
du  délit  d'escroquerie  prévu  par  I  art.  405  c.  pén.;  que  la  loi  exige 
l'emploi  de  manoeuvres  frauduleuses;  que,  d'après  la  jurisprudence, ers 
manœuvres  doivent  résulter  d'un  fait  exlcricnr  en  dehors  d'une  simple 
allégation,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ;  qu'a  la  verre, 
Arnaud,  en  se  disant  ouvrier  d'un  sieur  taures!,  boulanger  à  Angou- 
léiue,  aurait  pris  une  qualité  qui  av.iil  co-«é  de  lui  appartenir;  iii.ns 
qu'il  est  a  cinsidérer  que  tèltt-  fausse  iiu.i'ilè  n'avait  pu  eicrcer  aucun.' 
:::|!'ienr«  sur  la  confiance  de  l'autnirsi-V,  puisqu'elle  rte  fut  prt>e  .;•» 
i .i.-lérieLrciiienl  k  La  consommation  du  fait  qui  lui  est  reproibé;  - 
Attendu  qu'iui  ne  peut  pas  non  plu»  faire  rentrer  ce  fait  dans  la  cl  a  -  »cs 
do»  vol»  ut  filouterie*  dont  parle  l'art,  iol  mémo  code,  le  vol  consistait 
dins  la  s.iL'-lrarlion  frauduleuse  el  fur lue  de  la  chose  d'autrui,  a  t'in-u 
du  proprieiairo  el  contre  sa  volonté;  -  Attendu  qu*  M. l'avocat géner»! 
ayant  lui-même  déclaré  interjeter  appel  da  jugement  peur  ca  obtenr 
la  relormation,  cet  appel  doit  profiter  a  Aateine  Arnaud,  bien  que  celui- 
ci  .»  «eux.-».*  pur  son  drsisirmenr  A  la  condamnation  contre  lui 
pre;:  «sc.-r.  ;      1  •    ...t  drr.il  du  double  appel  que  Jean  «rature  el  le 
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ustirpatte.  (t'nnc  fausse  qualité  ;  mais  celle  UMirpjtlon,  D'avant 
eu  lieu  qu'apu  s  U  Uvratsun  dus  objets  «te  roufoiutnalion,  n'avait 
pas  été  un  moyeu  de  l'obtenir. 

D'autres  arrëb  ont  jugé,  aa  contraire  :  !•  que  Us  fait  de 
celui  qui  «'évade  d'une  auberge  sans  payer  sa  dépensa  est 
orve  escroquerie  (Crin»,  caas.  23  germ.  an  3,  au".  N....);  — 
2*  l)ne  l'individu  qui  entra  dans  ane  auberge,  s'y  fait  servir 
èt  y  prend  un  repas,  sachant  n'avoir  pas  de  quoi  le  payer, 
te  rend  coupable  du  délit  d'escroquerie  (Mets,  9  nov.  1859, 
aff.  Lemalre,  D.  P.  83.  2.  43).  —  Les  premières  décisions 
nous  semblent  seules  exactes.  Doua  admettons  qu'il  V  a  mau- 
vaise foi,  indélicatesse,  dans  le  fait  de  celui  qui  se  fait  ser- 
vir des  aliments  qu'il  sait  bien  ne  pouvoir  payer  et  que  le 
maître  de  rétablissement  ne  livre  que  parce  qu'il  compte  sur  un 
payement  immédiat;  mais  la  mauvaise  foi  et  l'indélicate <sc  ne 
suffisent  pas  pour  constituer  l'escroquerie,  et  il  nous  est  impos- 
sible de  voir  dans  le  tait  dont  il  s'agit  une  de  ces  manœuvres 
que  l'art.  405  c.  pén.  a  caractérisées.  Peut-être  le  législateur  eûl- 
Q  dû  prévoir  ce  fait  et  l'ériger  en  un  délit  spécial  ou  l'assimiler 
à  l'escroquerie  proprement  dite  ;  mais,  en  l'absence  d'une  telle 
disposition,  on  ne  peut  appliquer  l'art.  403  qu'aux  faits  qui 
rentrent  dans  la  définition  qu'il  a  donnée,  et,  à  notre  avis,  on  ne 
peut,  sans  forcer  les  termes  de  celte  définition,  y  faire  rentrer  le 
fait  dont  nous  nous  occupons.  Le  mot  numœuvre$  implique  une 
combinaison  de  moyens  artificieux  et  ne  peut  s'appliquer  au 
simple  fait  de  d^-man  der  à  un  commerçant  les  denrées  qui  font 
l'objet  de  son  commerce. 

990.  Celui  qui,  gardant  le  silence  sur  les  causes  bien  con- 
nues de  lui  qui  lo  rendent  impropro  au  service  militaire,  s'est 
présenté  dans  une  famille  comme  remplaçant,  et  s'est  laii  livrer 
a  ce  litre  quelques  faibles  sommes  et  des  aliments,  ne  peut  être 
considéré  comme  coupable  d'escroquerie,  si  d'ailleurs  il  n'a  point 
usé,  pour  se  les  procurer,  de  manœuvres  frauduleuses  (Bourges, 
12  sept.  1840,  aff.  Didiot,  précité,  n  769)  :  à  celui-là  anssi  on 
ne  peut  imputer  qu'une  coupable  rélicence. 

991.  Mais  il  a  été  jugé  que  de  simples  réticences  suffisent 
pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  lorsqu'elles  sont  accom- 
pagnées d'actes  extérieurs  et  de  faits  matériels  de  nature  a  Taire 
croire  à  un  crédit  imaginaire  (Crim.  rej.  18  dêo.  1863,  aff.  Jorn- 
bart,  n*  735-1*). 

1  î*.  On  ne  peul  voir  an  vol  ou  une 


procureur  du  roi  ont  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Angouléme,  la  19  oct.  1841,  «mandant;  —  Déclara  quela 
fait  impôt*  i  Jean  Grégoire  et  Antoine  Arnaud  a»  constitue  ai  escro- 
querie ai  toI;  h*  déchut»,  «a  conséquence,  des  condamnations  centre 
aax  prononcées.. 

Du  83  nov.  I8tt.-C.  de  Bordeaux,  ch.  cor. -M.  Gerbtaod,  pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Biscarrat  )  —  La  coua;  —  Vu  l'ordonnance  de 
noa-Iiea  rendue  le  30  a»r.  1868,  en  faveur  île  J.  P.  F.  Biscarrat,  par 
le  jage  d'instruction  de  Tarascoa  ;  —  Vu  l'opposition  formée  k  cette  or- 
donnance, le  mai  1868,  par  le  procureur  impérial  près  le  même 
aiége;  —  Attendu  qae  des  pièces  do  La  procédure  il  résulte  que,  le  14 
avr.  I8«8,  Biscarrat,  voulant  payer  une  consommation  qu'il  venait  de 
prendre  dans  l'auberge  dei  époux  Brnnel,  a  Arles,  remit  k  1a  femme 
Branel  une  pièce  de  8  cent,  tu  millésime  de  1811,  mais  à  laquelle  oa 
avait  rendu,  par  le  Irotiemeat,  son  premier  lustre  ;  —  Qa'il  la  lui  pré- 
senta du  cil*  de  la  léta,  an  lui  disaat  :  a  Payei-veesl  »  —  Que  la 
femme  Brunei  ayant  demandé  ce  qa'il  lui  fallait,  il  répliqua  :  «  C'est 
ane  pièce  de  80  tr.,  rendei-moi  le  resta;  »  qa'il  reçut  en  effet  19  fr. 
80  c,  et  s*  retira;  —  Que  l'on  a  saisi  sur  lai, aa  mameal  dsson  arres- 
tation, trois  antres  pièces  de  8  cent.:  qa'il  a'a  pe  donner  de»  explica- 
tions satisfaisantes  sur  l'origine  do  eellu  doonre  a  la  femme  Brunei;  — 
Attendu  qae,  en  l'état  des  circonstances  relevée*  ci-dessus,  notamment 
de  la  similitude  quant  à  la  ferme  et  quant  à  la  couleur  qui  existait  ealre 
•m  pièce  de  90  fr.  et  la  pièce  remise  à  la  femme  Brunei,  le  fait  d'avoir 
offert  celle— ci  peut  constituer  une  manœuvre  frauduleuse,  qui  a  eu  pour 
résultat  ils  persuader  l'existence  d'an  crédit  imaginaire  et  d'obtenir  l* 
roruite  d'une  somme  d'argent;  —  Attendu  qu'il  y  a  dès  lors  prévention 
suffisante  contre  J.  P.  F.  Biscarrat  d'avoir,  dans  la  conjoncture  rappe- 
lée ci-dessus,  commis  une  escroquerie  aa  préjudice  des  époux  Brunei, 
délit  préva  et  pani  par  l'art.  403  c.  pén.;  —  Faisant  droit  à  l'opposition 
formée  parle  procureur  impérial  prés  le  tribunal  de Tarascon  envers l'or- 
donoancs  rendue  par  le  juge  d'instruction  au  mémo  sièfe,  sons  la  data 
du  30  avril  dernier,  renvoie  J.  P.  F.  Biscarrat  devant  le  tribunal  1 
tioaoel  de  Tarascon. 

Du  14  mai  IM8.-C,  d'Aix,  ck.  d'acc-M.  Pattroax,  pr. 


indélicatesse,  dans  le  fait  de  l'acheteur  aptes  avoir  pri« 
livraison,  nie  avoir  promis  «le  p^yer  o>iti|>t.itit,  H  soutient  qu'il 
ne  doit  payer  qu'àlCMie,  si,  d'ailleurs,  'I  11  a  employé  pour  ob- 
tenir livraison  aucune  mutneuvre  frauduleuse  teiidani  a  persua- 
der l'existence  d'un  eredit  imaginaire  (Hordeauv,  9  nov.  IS43, 
au".  Carrëre,  D.  P.  45.  4.  219). 

119.  L'individu  qui,  pour  payer  une  faible  consommatio  n 
dans  une  auberge,  donne  une  pièce  de  2  centimes  qu'il  a  ven- 
due brillante,  la  fait  passer  pour  une  pièce  de  20  lr.,  etolilieiil 
par  cette  manoeuvre  frauduleuse  la  remise  d'une  somme  d'argent 
se  rend  coupable  d'escroquerie  (Aix,  1  *  mal  istiï)  (l).  —  L'11 
antre  arrêt  a  jugé  de  même  que  le  fait  par  un  individu  d'avoir 
donné  en  payement  des  pièces  de  cuivre  qu'il  avait  b'.ancliies 
avec  du  vif-argent  hé  constitue  que  le  délit  d'escroquer  c,  cl  m>-; 
le  crime  de  fausse  monnaie,  si  les  pièces  ne  portaient  la  mar- 
que ni  l'empreinte  d'aucune  monnaie  étrangère  (Ohm.  rej.  29 
juin  1816)  (S).— Mais  nous  ne  saurions  voir  dans  celle  seconde 
hypothèse  le  délit  d'escroquerie  qu'autant  que  la  manœuvre 
frauduleuse  aurait  précédé  la  remise  de  l'objet  et  aurait  même 
été  le  moyen  de  l'obtenir,  conformément  à  ce  qui  sera  dit  plus 
bas  (V.  infrà,  *•  8*6). — En  tous  cas,  nous  ne  saurions  approu- 
ver un  arrêt  qui  a  décidé  que  le  fait  de  s'être  fait  remettre  des 
marchandises  contre  des  pièces  de  cuivre  que  l'acheteur  avait 
blanchies  pour  les  faire  passer  comme  pièces  d'argent,  ne  con- 
stitue pas  le  délit  d'escroquerie  et  rentre  simplement  dans  les 
termes  de  l'an,  toi  c.  pén.  (Bruxelles,  6  sept.  IHSU)  1,1).  II  est 
évident  qu'un  tel  fait  ne  constitue  pa»  un  vol,  puisque,  dans  ce 
cas,  les  marchandise»  sont  livrées  volontairement  pur  le  mar- 
chand à  l'acheteur.  Mais  doit-on  y  voir  une  escroquerie?  oui,  si 
la  remise  des  pièces  a  précédé  la  livraison  des  marchandises  ou 
,  du  moins  s'est  faite  en  même  temps  ;  non,  si  celte  remise  des 
I  pièces  blanchies  n'a  eu  lieu  qu'après  la  livraison  des  marc-ban- 
i  dises,  parce  qu'alors  elle  n'a  pas  été  un  moyen  de  l'obtenir. 
994.  Il  n'y  a  escroquerie  l» ni  dans  le  fait  de  retenir  indû- 
ment un  billet  acquitté,  et  d'en  poursuivre  une  seconde  fois  le 
payement,  si  te  billet  n'était  resté  en  la  possession  du  prévenu 
quo  par  l'effet  de  la  volonté  libre  du  plaignant  ;  ce  (ait  constitue 
un  abus  de  confiance  (Crini.  cass.  8  therui.  an  13,  aff.  Guur- 
sault,  V.  Abus  de  conf.,  n*  lis);— v  Ki  dans  le  fait  du  manda- 
taire qui  expose  et  perd  au  jeu  ka  somme  reçue  en  exécution  de 
iss.  14  therm.  an  13)  (*j  :  c'est  là  encore 


(i)  (Mis.  pub.  C.  Clemenceau.)  —  La  coca  ;  —  Considérant  qu'il  a 
été  reconnu  par  l'arrêt  dénonce  el  par  le  résultat  de  l'instruction  que  le* 
pièces  de  métal  que  Guillaume  Clemenceau  était  prévenu  d'avoir  blau- 
ehies  avec  du  vif-argent,  étaient  des  pièces  de  cuivres  qui  ne  portaient 
aucune  marque  ai  empreinte  quelconque  de  monnaie  ;  que  le  blanchiment 
de  ces  pièces.  Incapable  de  leur  donner  l'apparence  d'aucune  valeur  mo- 
nétaire, oe  peut  donc  caractériser  te  crime  de  fausse  monnaie  prévu  pa- 
les art.  158  el  suiv.  c.  pan.;  —  Que  le- tait  imputé  audit  Clemenceau  d'ar 
voir  donné  leedites  pièces  en  payement  pouvant  être  considère  comme 
une  manœuvre  frauduleuse  carncièrisant  une  filouterie  ou  escroquerie, 
la  cour  royale  de  Poitiers  a  tait  aoe  juste  application  des  règles  do  1 
pètence  en  ordonnant  le  renvoi  des  prévenus  devant  le  ttibuual  de  p 
correctionnelle  ;  —  Rejette. 

Du  89  juin  1816.-C-  C,  sect.  erim.-UM.  Barris,  pr.-Busscbop,  r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Feyaert.)  —  La  coua  ;  —  Attende  qu'il  résulte  ds 
l'esprit  et  de  l'ensemble  des  disposition*  des  art.  138  el  suis.  c.  pén.,  et 
de  l'acception  générale  Or»  mot*  '.oulrtfait,  amirrfwn,  par  lesquels  on 
entend  une  fabrication  d'nn  objet  que' 
l'an.  131,  n'a  voulu  atteindre  que  le*  1 
contrefaçon,  ont  imité  le  coin  des  mono 

pnlé  aax  prévenus  11e  comporte  pas  une  fabrication  ou  contrefaçon  de 
monnaie,  mais  bien  une  sapereberie  ou  adresse  i  l'aide  desquelles  ils 
ont  sons  trait  frauduleusement  ane  valeur  qui  ne  leur  appartient  pas,  et 
que  ledit  fait  reaire  dans  les  disposilioas  générales  d*  I  art.  401  c.pén., 
—  Attendu  que  ledit  fait  0*  pré  rente  pas  les  caractères  de  .  escroquerie 
définis  par  I  art.  405  c.  péa.,  ainsi  que  l'a  dit  erronémenl  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruges  ;  —  Par  cas  motifs,  met  au  séant  l'appel  inter- 
jeté par  lo  1 


ots  eoiu.'iriiif,  owurf»*ç/>T»,  par  n'squei?  un 
objet  quelconque,  que  se  légitlaleiir,  par 
s  que  le*  individus  qui,  par  des  moyens  de 
des  monnaies;  —  Attendu  que  le  fait  inv 


L)u  6  sept.  1 836. -C.  d'app.  IJruiclles.ch.  van. 
(4)  Est*»  ;  -  (Viée  C.  Boadot.)  —  Boudot  rend  plaint*  en  escro- 
querie contre  Viée,  son  mandataire,  qui,  ayaot  reçu  en  esécutton  de  son 
mandai  ur.e  somme  de  14,100  fr.,  l'avait  perdue  aa  jeu.  Viée  convient 
de  i  abus  du  mandat,  mais  il  soutient  qoa  le  tribunal  correctionnel  est 
pour  .uiner  sur  »  compte  qu'il  doit  de  sa  gestion,  et  oie 
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BJ  —  S»  NI 
qu'il 

été  amené  que  par  de 
frauduleuses  (Crlm.  eus.  1» 
n.i8Jl);— 4«Nid«Mlefalidei 
avait  fait  espérer  d'employer  uli 

rendre;  de  telt  menens 


la  vloUlion  d'OD  dépôt,  à 
que  le  dépôt  n'avait 
et 

13,  aff.  Rasée,  V. 
fonda  qo'U 
,  et  qoi  a  continué  d'en 
oo  II  était  de  les 
rentrent  pas  dans  ceux 


prévus  par  la  loi,  et  ne  sont  pas  d'ailleurs  de  nature  a  égarer  la 
prudence  ordinaire  (Crim.  cass.  13  mars  I806)(l);  —  S»M  dans 
le  lait  d'un  commerçant  d'avoir  enlevé  et  dispersé  ses  meubles  : 
ce  fait  présente  le  caractère  de  banqueroute  ' 


99*.  Il  n'y  a  pas 


escroquerie,  Il  y  a  concussion,  on 
i  le  (ail  du  garde  champêtre  qui,  pour 
_  supprime  un  procès-verbal  qu'il  avait  ré- 
digé eu  cette  qualité  ;  encore  que  ee  garde  n'eut  pas  eu  le  droit 
de  dresser  procès- verbal  du  prétendu  délit  qu  11  avait  constaté 
(Crira.  cas».  1 6  sept,  l 820,  aff.  Waroet,  V.  Forfaiture, n«  1 1 8-2»). 
99«.  U  création  démodai*  Actifs,  *>  *n^uurnc^ro* 

lorsqu'ils  ont  poor  but  de  tromper  ceoi  auxquels  ces 
ont  été  négociés  (Paris,  M  fev.  1845,  aff.  Raynaod, 
D.  P.  15.  4.  248). 

7  7».  Eit  constitutif  de  manœuvres  frauduleuses  tendante» 
à  faire  naître  l'espérance  d'un  événement  chimérique  le  (ail, 
par  un  Individu  acquéreur  d'un  Immeuble  et  souscripteur  de 
;  du  pria  dont  l'acte  de  vente  constate  le 
d'avoir,  sous  prétexte  d'éviter  des  difficultés  résul- 
son  changement  d'éUt,  obtenu  la  remise  de  ces  billets 
,  rétrocession  de  l'Immeuble,  au  bas  de  laquelle  11  a 
signé  un  nom  Informe  (Crim.  caas.  16  oct.  1640)  (3). 

998.  Des  individus  qui  oui  pro>oqué  des  propriétaires  in- 
divis à  (aire  un  compromis  a  l'effet  de  sortir  d'indivision,  et 
sollicité  tour  à  tour  cbaaun  d'eux  de  vendre  la  part  qui  lui  sera 
attribuée,  avec  la  pensée  de  grossir  fraoduleuicmont  le  lot  de 
celui  qui  aurait  promis  de  vendre,  et  qnl,  a  l'aide  de  ces  ma- 
nœuvres, se  sont  fait  nommer  arbitres,  et  ont  obtenu  de  l'un  de» 
«•partageants  la  promesse  de  vendre  sa  part  à  un  prix  convenu, 
lequel  t'a  en  effet  vendue,  le  Jour  même  du  partage,  à  un  tiers, 
préte-nom  des  arbitres,  se  rendent  coupables  do  délit  d'escro- 
querie (Crim.  rej.  26  mars  1842, aff.  Fornier,  V.Abus  de  conf., 
n*  161).  —  Et  le  notaire  qui  a  conseillé,  avec  intention  fraudu- 
vendeur  de  son  lot,  de  vendre  sa  part  à 


l  civil».  —  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Pari»  qui  renvois  le»  partie*  i  Uns  civile».  -  Appel  par  Bossai.  Arrêt 
de  la  conr  de  justice  criminelle  de  la  Seine,  qui  déclare  Vrée  convaincu 
de^roquene,  et  le  eoodamne  six  peise»  de  ce  délit,  par  application 
de  l'art.  35  de  la  loi  da  22  juill.  179t.  —Poarrei.  —  Arrêt  (apr.  dèlib. 
en  cb.  do  cens.). 

U  cotia  ;  —  Te  l'art.  S»  de  la  loi  du  ta  Joill.  mt.  et  l'art,  lie 
do  code  di  S  bran,  an  4  ;  —  Attend*  ave  de*  faits  deat  la  preav*  a  été 
acquise  par  l'arrêt  de  la  coar  de  Justice  criminelle  de  la  Seine,  renda 
le  9  urair.  dernier,  H  de.nl  il  s'agit,  il  n*  rusulle  p»s  que  le  réclamant 
te  rat  rendu  coupable  do  délit  délai  par  l'art.  SS  do  la  loi  da  lit  juill. 
1791,  et  qu'ainsi  cet  arrêt,  en  condamnant  le  rénlamaul  aui  ptieee 
prononcées  par  cet  article, en  a  fait  ans  faueee  appliratioa ;  —  Ca*M. 
Da  I  »  tbenn. an  IS.-C.  C,  seel.  erim.-M  M .  Liborc  I,  pr.-Aodier,  rap. 
(1)  (Yvers-Lagravière.)  —  La  coca;  —  Va  l'art.  SS  de  la  loi  da 


ïî  juill.  I7»t  ;  —  Coneideranl  qu'il  *  Me  uniquement  reconnu  que  le 
réclamant,  en  empruntant  des  fonds  avec  stipulation  d'miéréu,  «tait 
donr.è  l'espérance  de  voir  fruelihVr  ee»  fend»,  el  qu'au  lieu  de  réaliser 


cette  espérance,  il  avait  dissipé  ces  fende,  eaa»  justiller  même  d'aaeune 
port,.  •  _  Qu'il  a  été  reeonno,  en  deuxième  liée,  que  le  réclamant  avait 
continoé  de  recevoir  de  nouveaux  fonde,  quoiqu  il  connêt  l'impossibilité 
dan»  laquelle  il  était  de  faire  face  ui  engagements  qu'il  contractait,  et 
qu'il  avait  ensuite  enlevé  el  dispersé  ses  mtubles  ;  — -  Considérant  qi'il 
ne  résulte  pas  de»  premier»  fait*  qne  la  confiance  dont  les  préleurs  ont 
été  les  victime»  ait  été  déterminée  par  les  nojcn*  de  fraude  prévu  par 
ladite  loi  ;  —  Que  le  lait  relatif  i  la  soustraction  des  meuble»  oflre  le 
caractère,  non  d'une  escroquerie,  mai»  bien  d'une  banqueroute  fmude- 
lenee  ;  —  Considérant  enfin  qu'il  ne  peut  y  avoir  liea  *  l'applicAttoa 
de  l'article  cite  qu'autant  qu'il  a  été  lait  emploi  de  moyens  de  nature 
ê  compromettre  la  prudence  et  la  sagacité  ordinaire»;  que  par  «on- 
la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  fait  «ne  fausse  epplica- 


et  a  fourni  des  notes  pour  la  rédaction  de  la 


de  mariai, 
de 


de  ce  délit  (même  arrêt). 
»  *•.  Le  gendarme  qui,  à  l'aide  i 
parvient  à  se  faire  remettre  une  somme,  sou 
bler  sa  masse,  pour  pouvoir  se  marier, 
peines  de  l'art.  405  c.  peu.  (Liège,  ch.  corr.,3  Janv.  1844, 
aff.  min.  pub.  C.  Zoller).  —  Hais  dans  un  tel  cas  il  n'y  a  pas 
lieu  à  aggravation  de  peine,  un  gendarme  n'étant  ni  fonction- 
naire, ni  officier  publie,  ni  officier  de  police  (même  arrêt). 

t  HO.  La  circonstance  que  l'expert  d'une  compagnie  d'assu- 
rance qui  aurait  dit  à  un  assuré  dont  la  maison  avait  brûlé,  et 
qui  allait  toucher  le  montant  de  l'assurance  :  «Eh  bienl  tu  as 
fait  une  bonne  journée.  Que  vas-lu  donner  a  M.  Courtalllon 
(agent  de  la  compagnie)  pour  ses  peines?  Cela  vaut  bien 


500  fr.,  «  et  le  fait  de  celui-ci  d'avoir  retenu  cette  somme  sur 
celle  de  3,noo  fr.  sans  opposition  de  l'assuré,  qui,  d'après  le 
langage  tenu  par  l'expert  dans  un  lieu  écarté  où  11  avait  été  at- 
tire, aurait  compris  que  celte  somme  était  due  a  l'agent  a  litre 
,  peuvent  être  considérés  comme  constituant  des 
frauduleuses,  el  faire  condamner  l'agent  pour  es- 
croquerie (Crim.  rej.  20  mai  1826,  aff.  Courtalllon,  V.  n*923). 

991 .  Un  sépareur  de  la  loterie  dite  hollandaise,  qui  sépare, 
vend  ou  loue  des  lots  dont  II  n'a  ni  a  propriété  ni  la  possession, 
n'est  pas  seulement  passible  de  l'amende  prononcée  par  le  règle- 
ment du  13  oct.  1812,  relatif  à  l'administration  de  la  loterie  ;  il 
doit  être  puni  comme  escroc  :  — «Attendu,  sur  les  deux  moyens  de 
cassation,  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  en  fait  qu'il  était  constant, 
tant  par  les  dépositions  des  témoins  entendus  eu  première 
instance  que  par  les  pièces  produites  au  procès  el  les  aveux 
d'Isaac-Marlin  Fredanus,  qu'il  était  convaincu  d'avoir  fraudu- 
leusement fabriqué,  séparé,  vendu  el  loué  un  grand  nombre  de 
lots  de  la  loterie  des  Pays-Bas,  sachant  qu'il  n'avait  ni  la  pro- 
priété ni  la  possession  de  ces  lots,  qui,  d'après  les  aveux  du 
prévenu,  se  montent  a  154;  qu'il  avait,  par  celte  manœuvre 
frauduleuse^  Irompé  les  acheteurs  en  se  donnant  uu  crédit  ima- 
ginaire, et  eu  faisant  naître  l'espérance  d'un  succès  chimérique, 
et  qu'il  avait  reçu  le  prix  de  celle  o;>ératioii  frauduleuse  ;  — 
Attendu  que  le  même  arrêt  a  Jugé  en  point  de  droit  que  ces  faits 
présentaient  les  caractères  d'un  délit  d'escroquerie,  prévu  par 
l'art.  405  e.  pén.;  —  Attendu  que  les  faits  simples  et  matériels 
retracés  ci-dessus,  qu'il  n'est  pas  dans  le  domaine  de  la  cour  de 
cassation  d'apprécier,  «ont  les  éléments  des  faits  moraux,  éga- 
lement ci  dessus  détailles,  qui  tout  caractéristiques  du  délit  mo- 


tiea  dndit  article  et  commis  un  exeé»  de  pochoir,  —  Ca'Fe,  etc. 

Du  IS  mars  1806.-C  C,  seet.  crim.-MM .  Viellard,  pr.-Verge*, rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Marie-Anne  Eldin.)  -  U  coea  ;  —  Vu  l'art.  40S 
c.  pèn.  ;  —  Attendu  qu'il  appartient  a  la  ceor,  en  tenant  pour  con- 
stants tes  faits  déclarés  par  le»  jugement»  et  arrètn  qui  lui  sent  déférés, 
de  dérider  de  lu  qtinlifi ration  légale  qui  doit  leur  être  attribuée;  —  Que 
spécialement,  en  matière  d'escroquerie,  elle  a  le  droit  d'examiner  si  ces 
faits  ont  les  caractères  exigés  par  l'art,  toi  c.  pén.;  —  Attendu,  en 
fait,  que  Marie-Anne  Eldin  s'est  fait  remettre  par  les  mariés  Dupuy 
un  billet  de  1,000  fr.  qu'elle  leur  avait  souscrit  en  représentation  Ju 
prix  d'une  vente  d'immeubles  qu'elle  n'avait  pa»  payé,  qnoiqne  le  con- 
trat en  portai  quittance  ;  —  Que,  pour  tes  déterminer  4  cette  remise, 
Marie-Anne  Eldin,  qui  avait  contracté  mariage  depuis  les  actes  de 
vente  dent  II  s'agît,  le»  a  engagés  4  en  accepter  la  résiliation,  adn  de 
prévenir  les  difficulté»  qni  pourraient  résulter  pour  eux  de  son  état  de 
femme  mariée  tant  que  lesdiU  acte»  de  vente  subsisteraient;  que,  lors- 


que l'acte  de  rétrocession  rédigé  en  exécution  de  ee  qui  avait  été  i 
venu,  lui  a  été  apporté  par  la  femme  Dupuy,  elle  a  traré,  au  bas  de  cet 
acte  et  de»  deux  renvois  qu'il  contient,  des  caractères  insignifiants  que 
la  femme  Dupuy  a  dé  prendre  peur  sa  signature;  —  Que  ces  fait»,  re- 
connu* par  le  jugement  de  première  insbv.ee  de  l'Argentière,  dont  le 
jugi  méat  attaqué  a  adopté  les  motifs,  censl Huaient  de»  nuuuruvre* 
frauitulru^e»  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  événement  chimérique; 
—  Que,  d'ailleurs,  la  remise  du  billet  de  1,000  fr.,  n'ayant  été  suivie 
d'aucuns  annulation  réelle  des  acte»  de  veote,  portait,  dé»  lors,  préjudice 
aux  marié*  Dnpuy;  —  Attendu  que,  d'après  ce  qnl  précède,  les  fait» 
présentaient  é  ta  charge  œ  Marie-Anne  Eldin  ton»  le»  caractères  du 
délit  d'escroquerie  déterminé»  par  l'art.  40S  c.  pèc;  —  Et  qu'en  re- 
fusant de  lui  faire  application  dudit  article,! 
formellement;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  16  oct.  1640.-0.  C,  Oh.  crim.-MM.  Bistard,  Pr.- 
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ni  et  comptas  d'esci-oqnerle,  aux  termes  de  l'art.  405  précité 
c.  péo.  ;  d'où  il  résulte  qu'en  quittant  ce*  tait*  d'escro- 
querie, l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  juste  application  audit  article 
dn  code  pénal,  d'autant  que  cette  qualification  est  la  base  de 
l'application  de  la  loi  pénale,  et  le  lien  qui  la  rattache  aui  faits 
«impies;  —  Attendu  qu'il  soit  encore  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  17  do  règlement  re- 
latif à  l'administration  de  la  loterie,  du  ts  oct.  1813 # 
puisque  l'article  sus-ênoncé  «laine  qu'il  ne  déroge  pu  aux 
peines  prononcées  par  ie  code  pénal,  lorsque  la  fabrication,  sé- 
paration ou  émission  de  billet*  de  la  loterie  constitue  un  délit 
prévu  par  le 
lelée,  l"  pr., 
Fredanus). 

Il  est  essentiel  que  les  manœuvres  constitutives  de 
l'escroquerie  aient  un  caractère  frauduleux.  Si  l'agent  avait  été 
de  bonne  foi,  s'il  avait  cru  lui-même  à  la  réalité  du  pouvoir  ou 
du  crédit  qu'il  s'est  attribué,  au  succès  qu'il  a  fait  espérer  ou  a 
l'accident  qu'il  a  fait  craindre,  il  ne  pourrait  évidemment  être 


/(Bruxelles,  36  mars  1819,  MH.  Wao- 
,  av.-gén  ,  C.  conf.,  aff.  Isaac-Martin 


à  l'Incrimmaiiou  légale.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 


(1)  Stpeet  :—  (Rasse  C.  Lemonier  et  Bigot.)  —  Rum  était  régis- 
seur de  l'octroi  de  Lyon,  en  vertu  il'uo  bail  de  M  tant,  an  10  quilW 
lorlsatt  à  nommer  tout  le»  employé*  de  la  régi*.  —  11  parait  qu'an 
l'an  1 1  il  a  offert  à  Lemonier,  et  que  celui-ci  a  accepté,  la  place  vacant* 
de  caissier  du  transit  à  délai,  avec  des  appointements  de  $,000  fr.  — 
Des  convention»  eet  été  arrêtée*  A  ce  sujet  par  acte  Je  S  mess.  —  En 
exécution  de  cet  acte,  née  commission  provisoire  de  caissier  du  transit 
à  délai  fut  remise  à  Lemooier,  et  Rasse  reçut  $0,000  fr.  en  traites  ti- 
rée» par  ce  dernier  et  endossées  pur  Bigot.  * —  Ces  traites  devaient  être 
i  caissier  général  de  l'octroi  de  Lyon,  et  étaient  deslinéee  A 


«pondre  de  la  gestion  de  Lemonier.  —  Dn  mois  avait  été  accorde  4 
celui-ci  pour  prendre  la  place,  et  ses  appointements  ne  devaient  courir 
que  du  jour  de  son  installation  —  Le  SI  du  mime  mois  de  messidor, 
Lemooier  déclara,  par  écrit,  à  Rasse,  qu'il  acceptait  définitivement  la 
place.  —  Le  iS,  Rasse  lui  répondit  que  le  jour  de  non  installation  se- 
rait Blé  ultérieurement  ;  mais  que  le  traitement  courait  A  partir  du  80 
du  même  mois.  —  Lemonnier  apprit  alors  que  les  Irai  le»  étaient  ea 
circulation,  et  qu'il  existait  un  arrête  du  préfet  du  Rbéae,  ea  date  du 
1S  fier,  an  II,  publié  le  17  du  même  mois  dans  le  journal  de  Lyon, 
perlant  que  le  caissier  du  transit  A  délai  serait  nomme  par  le  préfet, 
sur  la  présentation  du  régisseur.  —  De  ces  laits,  Lemooier  tira  Lt  eon- 
séquence  que  Rasse  n'ayant  que  le  droit  de  propeter,  et  non  celui  de 
nommer,  avait  usé  de  «lot  envers  lui,  et  A  l'aide  d  un  espoir  chimérique, 
lui  avait  fait  souscrire  de»  traites  dont  il  avait  disposé.  —  En  consé- 
quence, plainte  en  escroquerie  par  Lemoaier  et  Biget  contre  Basse.  — 
Le  tribunal  correctionnel  de  Paris,  et  sur  l'appel,  la  cour  de  justice 
criminel;»  de  la  Seine,  ont  condamné  Rasse  comme  coupable  d'avoir,  A 
l'aide  d'espéraoc»*  chimériques,  abusé  de  la  crédulité  de  Lemooier, 

«•«■a    d'ovnliissKiP    rf-.iira.fAia    en,    \jia    fnêf       mni    niuiMiaal     UBa(iéi.»  I>-L._. 


sans  s'expliquer  toutefois  sur  les  faits  oui  pouvaient  constituer  l'abus 
de  erédolilé  et  ronséqaemracnt  le  délit  d'escroquerie.  —  Pourvoi  pour 
faasse  application  de  cet  art.  U  de  la  loi  du  11  joill.  I7tt.  —  Arrêt 
(ap.  dél.  en  cb.  du  cens.). 

La  cotra  ;  —  Vu  l'art.  M  de  la  M  du  19  jaill.  1191;  —  Et  attendu 
que  si  la  violation  du  dépôt  volontaire,  reproché  par  Bigot  et  Lemoaier  A 
Hasse,ae  pouvait  seule,  et  indépendamment  de  toutes  autres  eietonstances 
aggravante*  de  cette  action  réprébensible,  donner  lieu  A  aae  plainte  ql  A 
l'instroclinn  d'une  procédure  en  escroquerie,  elle  en  devenait  riecesiair*- 
axent  un  accessoire  dans  l'espevé particulière,  puisque  te*  plaignants  pré- 
tendaient que  ladite  violation  de  dep<jt  n'avait  ute  amené*  ^juc  par  l'effet 
de  (années  promets,  ne  (ausse*  entreprises  et  d'espérances  chimérique* 
qui  leur  avaient  été  données  par  Rasse,  en  abusant  do  leur  erédulilé  ;  d'ot 
résultait  que  la  police  correction  sella  avait  été  compfttetnmeo!  saisie  ; 

Mais  attendu  que,  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  d'après 
l'article  cité  de  la  loi  du  19  jaill.  1791,  il  faut  nécessairement  qu'il  y 
ait  eu  abns  de  crédulité;  ce  qui  ee  peut  arriver  que  quand  il  est  ac- 
quis que  le  préveau  d'e*eroouerie  savait  qu'il  eu  imposait  par  ses  pro- 
messes, ses  entreprises  et  les  espérances  qu'il  donnait;  et  que  ceux 
avec  lesquels  il  traitait  ignoraient  réellement  que  leur  adversaire  se 
targuait  de  fausses  promesses ,  de  fausses  entreprises,  el  qu'il  les  ber- 
çait d'espérances  chimériques  ;  car  l'on  n'abuse  pas  de  la  crédulité  d'au- 
trui  lorsque  l'on  croit  vrais  les  faits  qu'on  lui  débile;  et  U  crédulité  de 
celui-ci  D'est  point  abusée  lorsqu'il  connaissait  d'avance  La  fausseté  des 
la  ie  qui  lui  sent  racontés;  —  Attendu  qu'après  ce  vu»  bien  prononcé 
de  la  loi,  les  tribunaux  chargés  d'appliquer  la  peine  de  l'escroquerie 
doivent  cnmmecrer  par  chercher  A  découvrir  s'il  y  a  ea  réellement  abus 
decredulilé,  et  déclarer  les  faits  sur  lesquels  ils  fendent  leur  opinion  A 
cet  égard  ;  ijhp  revendu»!,  el  quoique,  dans  l'eapèes  par  Il«c,  l'arrêt 


i,  I.  5,  tv»  1997.— H  a  élé  Jugé,  en  ce  «crut, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  et  il  devrait  être  jugé  encore 
aojoard'bul,  qu'il  n'y  a  escroquerie  qu'autant  que  l'auleorde  ce 
délit  savait  qu'il  en  imposait  sur  les  promesses,  les  entreprises 
et  les  espérances  qu'il  donnait  (Crim.  eass.  IS  (ru et.  an  »3)(i). 
—  D'une  part,  en  effet,  si  l'inculpé  a  été  de  bonne  fol  dans  les 
prgmesses  qu'il  a  faites,  dans  les  espérances  qu'il  a  données,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  ail  employé  des  manœuvre*  frauduleuses  ; 
d'autre  part,  si  le  plaignant  a  connu  la  fausseté  des  entreprises, 
ou  espérance;,  il  ne  peut  pas  se  plaindre  d'avoir  été 


9SS.  lia  été  décidé  également  que  lorsque,  tout  en  1 
naissant  qu'un  Individu  s'est  fait  remettre  par  diverses  per- 
sonnes, en  leur  faisant  voir  le  livre  de  l'ancien  Grimoire,  cer- 
taines sommes  pour  frais  des  expériences  par  lesquelles  il  disait 
pouvoir  faire  de  l'or,  les  juges  reconnaissent  que  cet  iudlvidu  a 
agi  de  bonne  foi,  et  en  conséquence  l'acquittent  de  la  prévention 
d'ctcrtHjuerie,  celte  absolution  est  légale,  la  bonne  fol  étant  ei» 
clusive  de  la  fraude,  telle  qu'elle  est  caractérisée  par  l'art.  «OS 
c.  pén.  (Crlco.  cass.  26  aoûl  I8!U)  (2). 
7*4.  Le  porteur  d'effets  exigibles  qui,  pour  ce  (aire  livrer 


attaqué  ait  fait  apel  cation  de*  peines  prononcées  par  La  loi  cite*  contra 
le  délit  d'escroquerie,  il  n'a  déclaré  constant  aucao  fait  dent  il  dél 


sortir  la  conséquence  nécessaire,  ai  mémo  implicite,  qo*  Ras**  eut  abusé 
de  la  crédulité  de  Bigot  el  Lemonier,  puisqu'il  ne  porte  ai  n'induit  A 
entendre  que  Basse  eut  connaissance  le  S  mess.,  A  l'époque  du  traité, 
de  l'arrêté  du  préfet  du  Rhéne,  du  15  Bor.  précédent,  tandis  que  Bigot 
et  Lemonier  l'auraient  ignoré  ;  —  Que  la  déclaration  de  ta  cour  crimi- 
nelle sur  ce  fait  devenait  d'autant  plus  importante,  que  rien  se  sem- 
blait annoncer  que  Ras»»  eét  reellrmenl,  A  l'époque  du  S  mess.,  con- 
naissance de  l'arréto  du  13  ûor.,  si  ce  n'était  la  publication  qui  avait 
été  (ail*  le  17  du  même  mois  duJit  erré  le  au  journal  de  Lyea;  et  qee 
cal  te  publicité  donnés  A  l'arrêté  était  aussi  bien  de  nature  A  eo  faire 
connaître  l'exisleoca  A  Bigot  et  A  Lemonier  qu'an  réclamant  ;  puisque, 
si  celui-ci  était  actionnaire  de  la  régie  de  l'octroi  de  Lyon,  Bigot  en 
était  la  caution;  et  que  Lemonier,  attaché  au  commerce  de  Bigot,  était 
personnellement  chnrré  d'une  recherche  de  fonds  pour  subvenir  A  ce 
cautionnement;— Qu'un*  autre  circonstance  encore  rendait  même  pins 
«dispensante  la  déclaratien  de  la  cour  criminelle  sur  ee  ptial  de  fait, 
au  lieu  de  se  borner,  comme  elle  l'a  (ait,  A  déclarer,  sas*  dire  pour- 
quoi, qu'il  y  avait  eu  abus  de  crédulité  :  car,  quoique  par  l'art.  SI  da 
son  bail  Basse  eut  à  s*  libre  disposition  la  nomination  définitive  des  em- 
ployés de  la  régie,  il  ne  promit  et  ne  fournit  A  Lemonier  qu'une  nomi- 
nation provisoire,  ce  qui  résulte  textuellement  des  termes  du  traité,  el 
de  l'acte  même  de  nomination,  qui  ne  semble  présenter  réellement  qu'un 
simple  projet,  n'étant  pas  daté,  a'élaat  pas  revêtu  d*  la  signature  de 
Lemijoier,  et  n'étant  pas  inertie  signe  du  commissaire  il  u  gouvernement, 
et  qui  lut  cependant  ainsi  accepté  de  Leawnier;  d'où  l'eu  pouvait  infé- 
rer que  Lemonier,  ainsi  que  Bas»*,  étaient  instruit»  des  eetraves  résul- 
tant de  l'arrêté  du  1S  lor.,  et  que  maigre  cette  connaissance,  Lemo- 
nier avait  bien  voulu  transiger;  —  Que,  par  défaut  de  déclaration  de  la 
part  de  la  cour  d'appel  sur  le*  faits  décisifs  de  l'abus  de  la  crédulité, 
il  en  est  résellé,  dans  l'état,  une  fausse  application  de  l'art.  SA  de  la 
loi  da  19  juin.  1791,  et  qu'il  coavieal  dés  lors  de  renvoyer  l'afair*  à 
ua  nouvel  examen  ;  —  Cassa,  etc. 

Du  UfrucL  aa  IS.-C.  C.,sett.  cr.-hftf.  Vermeil,  pr.-Camol,  rap. 

(9)  £sjxr*  (Min.  pub.  C.  Barri  )  -  Barra  montre  A  Hoguel  ua 
petit  livre  intitulé  l'aucun  lirnwire,  et  lui  pcriual*  qu  i  l'aide  de  ce 
livre  il  sait  faire  de  l'or.  Il  se  (ait  sucressivemanl  remettre  par  Hoguel 
Si  fr.,  paie  SS  fr.,  «ou*  prétexta  de  les  employer  aux  frai*  de  l'es- 
perieoco  ;  il  y  procède  en  présence  Je  HucuqI  ;  mais  bientôt  il  s'écrie 
que  le  coup  est  manque;  il  promet  A  Hoguel  de  lui  rembourser  ses 
avances,  mais  il  n'en  fait  rien.  Barra  obtient  ensuite,  par  le  oirme 
moyen,  SO  fr.  d'une  ménagère;  enfin  il  s'adresse  A  deux  autre*  indi- 
vidus auxquels  il  demande  100  fr.  pour  les  associer  A  sue  entreprise  : 
ceux-ci  refusent.—  Poursuivi  peur  escroquerie,  Rarra  est  condamné  A 
deux  ans  de  prison  et  AO  fr.  d'amende  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Saiot-Omer.—  (I  interjelto  appel.  Un  arrêt  par  défaut  intervient.  Op 
position  par  la  prévenu,  qui  avoue  qu'en  eflol  il  avait  essayé  de  faire 
de  l'or  ;  qu'il  c'était  fait  remettre  des  sommes  pour  les  freis  des  expé- 
riences, mais  il  affirme  qu'il  avait  cru  lui-même  A  l'efficacité  de*  pra- 
ccilës  qu'il  employait.  —  Le  l*  juiil.  18J»,  arrêt  de  la  ebambro  eor- 
ttonoelm  de  Douai,  qui  reçoit  le  prévenu  opposant  i  l'arrêt,  reconnaît 
qu'il  avait  agi  de  bonne  foi,  et  le  renvoie  tans  frais.  —  Pourvoi  : 
I»  violation  de  l'art.  «0*  e.  pén.,  en  ce  que,  après  avoir  reconnu 
l'existence  du  fait  matériel,  la  cour  avait  trouvé  dans  la  prétendue 
bonne  loi  de  Barra  un  molit  d'absolnùeo  ;  *>  violation  de  l'art.  1er, 
§  *  c.  msl.  crim.,  «n  c*  qu'il  avait  été  renvoyé  sans  (rais.—  Arrêt, 
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des  marchîirfdlses  par  le  marchand  débiteur  de  ces  effets,  lequel 
refusait  de  les  arqnilter,  a  exhiba  en  sa  présence  da  numé- 
raire et  des  billet?  de  banque  auxquels  II  a  substitué  adroitement 
les  effets  non  acquittés,  ne  commet  pas  une  escroquerie  :  ce  fait, 
bien  que  moralement  répréhenslblc,  ne  peut  donner  Dca  qu'à 
une  action  civile  :  —  «  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un 
marché  passe  entre  Charles-Antoine  Verdun  et  dame  Bmiriin, 
pour  des  marchandises  qne  ladite  Bourcln  vendait  audit  Verdun 
comme  a  elle  appartenantes,  et  dont  elle  lui  faisait  facture  en 
son  nom  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  par  la  dame  Bonnin  que  le* 
billets  qui  lai  ont  été  donnés,  en  compensation  du  prix  de  ces 
marchandises  par  ledit  Verdun,  étaient  ses  propres  billets  signés 
par  elle  et  non  acquitté*;  qo'll  n'est  pas  contesté  non  plus  que 
ces  billets  étaient  devenus  la  propriété  dudlt  Verdun  ;  que  de* 
lors,  si  par  une  subtilité  rêpréhenslbte,  mais  non  criminelle, 
Verdun  a  retiré  l'argent  qu'il  avait  d'abord  compté  pour  le  paye- 
ment des  marchandises  achetées,  et  lui  a  substitué  les  billets  de 
la  dame  Bounin,  dont  il  ctall  propriétaire  et  porteur,  ce  fait  ne 
pouvait  former  entre  les  parties  qu'une  cont  station  civile,  et 
non  pas  un  délit  qui  eût  les  caractères  déterminés  par  l'art.  35, 
lit.  2,  de  la  loi  du  22  Juill.  1 791  ;  qu'en  appliquant  à  ce  fait  cet 
article,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Seine 
en  a  fait  une  fausse  application,  et  par  suite  a  violé  les  règles  de 
compétence  établies  parla  loi»  (Crltn.  cas  s.  n  fév.  1809, 
MM.  Barris,  pr.,  Bauchau,  rap.,aff.  Verdun  c.  Bourain).— Dans 
eetle  hypothèse,  on  peut  reprocher  à  l'incnlpé  d'avoir  employé, 
pour  se  faire  payer,  une  manœuvre  déloyale,  mais  ou  ne  penl 
pas  dire  qu'il  ait  voulu  escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune 
d'aulrul. 

»  &&.  On  peut  se  demander  maintenant  si,  pour  l'existence 
du  délit  d'escroquerie,  Il  est  nécessaire  que  les  manœuvres  aient 
été  de  nature  à  exercer,  sur  l'esprit  d'une  personne  prudente  et 
sensée,  une  influence  déterminante.  La  cour  de  cassation  a  eu 
plus  d'une  fols  &  s'expliquer  sur  ce  point,  soit  avant,  soit  depuis 
la  promulgation  de  l'art,  «os  c.  pén.  Ainsi  on  lit  dans  plusieurs 
arrêts  :  «  qu'il  ne  peut  y  avoir  lien  à  l'application  des  peine* 
de  l'escroquerie  qu'autant  qu'il  a  été  fait  emploi  de  moyens  de 
nature  à  compromettre  la  prudence  et  la  sagacité  ordinaire  ■ 
(Crim.  cass.  13  mars  1806,  an*.  Yvon-Lagravière,  n»  774); 
•  qu'il  faut  que  le  prévenu  ait  employé  par  dol  ou  fraude  des 

dcûcequi  dirige  les  opérations  ordinaires  du  commerce  »  {Crim. 


!  cas».  25  avr.  ism,  n(T.  Courvoisier,  n»  750-O);  «  qa'H  font 
distinguer  l'abus  de  crédulité  simple,  praticable  vis-à-vis  d'un 
homme  ordinaire,  et  l'abus  de  crédulité  avec  circonstances  ag- 
gravantes ourdies  avec  un  art  propre  à  tromper  même  de  bons 
esprits;  que  le  premier  genre  d'abus  est  un  dol  dont,  suivant 
les  art.  1116  et  1117  c.  civ.,  la  connaissance  appartient  à  la 
jnridiclion  ordinaire,  et  que  le  deuxième  genre  d'abus  est  sou- 
mis à  la  juridiction  correctionnelle  »  (Crim.  cass.  2*  avr.  1807, 
an*.  Goret,  n»  923-2*)  ;  «  que  l'abus  de  crédulité  ne  peut  s'opérer 
que  par  des  faits  capables  d'égarer  la  prudence  ordinaire,  de  dé- 
concerter les  mesures  de  prévoyance  et  de  sûreté  qui,  dans  l'u- 
sage, accompagnent  ou  doivent  accompagner  toutes  les  transac- 
tions civiles  ou  commerciales;  qu'on  ne  saurait  considérer  les 
actes  volontaires  d'une  confiance  inconsidérée  comme  un  abus 
de  crédulilé  »  (Crim.  cass.  28  mai  1808,  au*.  Bapst,  n*  767-2*). 
—  Enfin,  dan*  une  espèce  on  une  manœuvre  avait  été  employée  à 
l'effet  de  déterminer  un  orfèvre  à  acheter  des  bijoux  pour  un 
prix  supérieur  à  leur  valeur,  la  cour  de  cassation  a  refusé  de 
reconnaître  le  délit  d'escroquerie  •  parce  que  celle  manœuvre 
n'élail  pas  de  nature  à  tromper  la  prévoyance  ordinaire  du 
commun  des  hommes,  cl  moins  encore  la  prudence  et  la  ré- 
flexion qui  doivent  diriger  les  négociants  dans  leurs  opéra- 
liens  de  commerce*  (Crim.  casa.  2  août  IHH)  (t). 

Cette  Interprétation  DOUg  contestable.  En  effet,  de  ce 
qu'un  nomme  n'est  pas  doué  de  la  prudence  ordinaire  qui  dirige 
le  commun  des  hommes,  et  surtout  de  celle  qui  préside  aux  opé- 
rations d'un  commerçant  bien  avise,  de  ce  qu'il  a  l'esprit  borné, 
crédule,  de  ce  qu'il  est  facile  à  tromper,  s'cnsuil-il  qu'il  n'ait 
pas  droit  à  la  protection  de  la  loi?  Il  semble,  au  contraire,  que, 
moins  il  est  capable  de  se  défendre  lui  même,  plus  II  a  besoin 
que  la  loi  vienne  à  son  secours.  Et  quant  à  l'agent,  en  est-il 
moins  coupable  parce  qu'il  lui  a  suili  dupiége  le  plus  grossier 
pour  atteindre  son  but?  parce  qu'il  n'a  pas  eu  besoin  pour  cela  Je 
déployer  toutes  les  ressources  d'un  esprit  exercé  à  tromper? 
Telle  est,  du  reste,  la  doctrine  qui  semble  prévalofr  aujourd'hui. 
•  La  cour  de  cassation,  disent  h  cet  égard  MM.  Cbauveau  et 
Délie  {4*  édit.,  t.  5,  n*  2000),  en  examinant  les  faits  multiples 
qui  lui  étalent  déférés,  a  penéé  qu'il  éUil  dangereux  de  déduire 
du  degré  plus  ou  moins  élevé  de  l'habiieté  de  l'agent  la  règle  de 
sa  criminalité,  tt  lui  a  paru  que  le  délit  d  escroquerie  avait,  plu* 
qu'un  aulre  peut  élre,  des  degrés  et  des  nuances,  mais  que  la  loi 
doit  en  saisir  toutes  les  manifestations,  sauf  à  proportionner  la 


La  coca  ;  —  Attendu  que  la  eoar  royal»  da  Dosai  a  déclaré  ea  fait, 
dans  l'arrêt  atlaqaê,  que  le  prévenu  Jean-Baptiste  Barra  était  de  bonern 
foi,  et  que,  d'après  cette  déclaration  exclusive  da  fraude,  telle  qu'elle 
et!  caractérisée  dan*  l'art.  405  c.  péa.,  ta  cour  royale,  chambre  des 
appel*  de  police  correctionnelle,  n'a  "point  viole  ledil  art.  405,  en  re- 
cevant ledit  Barra  opposant  a  l'arrêt  par  défaut  dn  5  jnm  précédant, 
al  en  le  renvoyant  de  l'action  intentée  contre  lui  ;—  Mail  attendu  que, 
par  le  même  arrêt,  la  cour  royale  da  Denai  l'a  renvoyé  sans  frais, 
disposition  générale  qai  comprend  ceax  dn  l'expédition  de  l'arrêt  pnr 
débat,  de  sa  signification  et  de  l'opposition,  el  qne,  sons  ce  rapport, 
elle  a  viol*  le  §  s  de  l'art.  187  c  iost.  crim.  ainsi  conçu  :-  «  Néan- 
moins lea  frais  do  l'expédition,  de  la  signification  du  jugement  par  do- 
f  iut,  et  de  l'opposition,  demeureront  a  la-  charge  dn  prévenu;  »  — 
Dépolirions  dudit  art.  187  déclarées  commîmes  aux  jugements  rondos 
sor  l'appel  en  matière  correrlionnelle,  par  l'art.» III  da  même  code; 
—  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  pré»  la  cour  royale  de 
Douai ,  —  D'après  les  motifs  ci-dessus,  rejette  le  pourvoi  au  chef  do 
l'arrêt  renda  par  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la 
rour  royal*  de  Douai,  le  1"  juillet  dernier,  par  lequel  Jean-Baptiste 
Barra  a  ele  reçu  opposant  a  l'arrêt  par  défaut  du  3  juin  précèdent  et 
renvoyé  de  l'action  intentée  contra  lui;  — Casso  et  annule  ledit  arrêt 
au  chef  par  lequel  il  est  dit  qu'il  est  renvoyé  sans  frais  ;  —  El  pour 
être  ttatné,  conformément  a  la  loi,  sur  ce  chef  seulement  de  l'arrêt 
annulé,  et  en  cette  partie  sur  les  tuiles  de  l'opposition  formée  par 
Jean-ltaptisle  Barra  fi  l'arrêt  par  défaut  rendu  par  la  tour  royale  do 
Douai  le  5  juin  dernier;  renvoie,  etc. 

Du  S6  août  1814.-0.  C,  sect.  crim. -MM.  Portails,  pr.  Brière, 
rap.-Vatimesntl,  av.  gén.,  c.  cont. 

(1)  {Vancclle  C.  Gonelle  el  Cbenaille.)  —  U  coca  ;  —  Vu  l'art.  35 
du  lit.  «  de  la  loi  du  28  juill.  1791;  -  Attendu  que  des  faits  dé- 
claré* pnr  la  «or  d'appel  de  ParU,  eo-ilie  Madclairte  Dupont,  femme 
divorcée  Varicelle,  il  ne  résulte  point  que  par  dol  <  t  a  l'aide  de  feux 
awai  ou  de  faaiHf  Milrr»rt»rs(  on  d  uo  rré'ù  nriai.iri.iire,  ou  d'ev- 


péranees  on  de  craintes  chimériques,  ladite  Dupont  ail  abu>é  do  La 
crédulité  do  Jeao  Chcnailln  et  de  Fraoçoite-Marie  Gonelle,  pour  leur 
escroquer  tout  ou  partie  de  leur  fortune  ;  —  Qoo  lendits  Cbenaille  et 
Gonelle,  bijoutiers  de  profession,  ont  du  connaître  la  valeur  com- 
meru.ilo  îles  bijoux  et  parures  dont  la  femm*  Dupont  leur  proposait  l'a- 
chat ;  que  s'ils  ont  porté  ces  objets  à  un  trop  haal  prix,  col  par  I  VUet 
d'u^e  ignorance  oa  d'uao  inattention  pour  laquelle  la  loi  ne  leur  du>[  ni 
proieclion  ni  garantie;  que  les  faits  déclaré»  ne  caractérisent  aucune 
fraude  qui  ait  pu  les  induire,  mt  es  prix,  dans  une  erreur  néce>.-airo; 
—  <Ju«  m  les  demandes  de  Froment  oat  été,  A.  leur  égard,  une  manau- 
vrc  Ir-iuduleuse  praliquêo  de  concert  axe  ladite  Dupont,  pour  le*  enga- 
ger a  l'achat  dos  bijoui  et  parures  dont  il  s'agit,  celte  manœuvre  n'a  ;>u 
confluer  «n  abus  do  crédulité,  parie  qu'elle  n'était  pas  de  nature  a 
tromper  la  prévoyance  ordinaire  du  cowtuun  du»  homme*,  et  moins  en- 
core la  pru'tonce  et  la  réunion  qui  doivent  diriger  'les  négociants  dan* 
leurs  opérations  de  commerce;  que  d'ailleurs,  le<it»  Cbenaille  et  ti«- 
nclle  ont  uiigc  os  au  moins  reçu  dudit  Froment  des  arrhes  pour  l'exé- 
cution de  l'achat  que  c*  particulier  annonçait  vouloir  faire  ubei  eeu  des 
mêmes  bijoux  dont  la  vente  leur  avait  été  proposée  par  Madelaioe  Du- 
pont ;  —  Qu'en  recevant  ces  arrhes,  ils  ont  fixé  et  accepte,  d'apre,  cette 
Station,  le  dédommagement  de  la  perle  qu'ils  pourraient  éprouver,  dans 
le  oa»  où  ledit  Froment  ne  prendrait  pas  au  pris  convenu  ce  qu'il»  au- 
raient acheté  de  Madelaine  Dupont;  qu'ils  n'ont  donc  pu,  intérieure- 
ment â  toutes  ces  circonstances  el  sur  un  marché  conclu  librement  cl  en 
connaissance  de  causa,  prétondre  que  ladite  Dupont  eût  commis  a  leur 
égard  un  délit  d'escroquerie;  ce  délit  supposant  toujours  un  préjadico 
ocia«iono*  par  une  fraude  dont  la  prudence  ordinaire  n'aurait  pu  éviter 
les  aceinte*  ;  qu'en  déclarant  Maùelaine  Dupont  convaincue  du  délit 
d'escroquerie  sur  les  faits  reconnu!-  dans  l'arrêt,  tt  en  la  condamnant  à 
300  Ir.  d'amende  et  trois  mois  d'emprisonnement,  pour  application  da 
l'art.  Si  d  >  lit.  8  de  la  loi  du  ai  juill.  1791,  la  cour  de  ParU  a  fausse- 
ment applique  cet  article  ;  —  Casae,  Ole. 
Du  8  août  18I1.-C.  C,  sact.  uim.-Mal.  Barris,  pr.-Lamarqoe,  rap. 
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polnc  h  la  moralité  de  l'agent.  Il  lui  a  para  qn'elle  devait  proté- 
ger aussi  bien  les  personnes  Ignorante*  et  naïves,  qne  les  moin- 
dres manœuvres  suffisent  a  doprr,  que  celles  qui  sont  trompées 
par  les  trames  les  mieux  ourdies.  Sans  donle  il  est  à  désirer  que 
chaque  Individu  ait  asses  de  lumières  et  de  bon  sens  pour  dé- 
jouer les  ruses  grossières  qui  sont  mises  en  pratique  à  son 
égard;  mais  son  défaut  d'intelligence  et  son  incapacité  a  se  dé- 
fendre justlflent-ils  la  Iromperte  employée  contre  loi?  Que  cette 
tromperie  soit  moins  périlleuse  parce  qu'elle  est  moins  habile- 
ment mise  en  œovre,  cela  est  vrai  ;  mais  de  ce  que  le  délit  est 
moins  grave  ou  de  ce  qu'il  révèle  un  agent  moins  dangereux,  Il  ne 
suit  pas  qu'il  n'exlsle  pas...  Telles  sont  les  réflexions  qui  ont 
porté  la  cour  de  cassation  a  ne  plu?  admettre  la  distinction  qu'ello 
avait  d'abord  établie  entre  les  manœuvres  capables  d'égarer  la 
i  qui  ne  pouvaient  avoir  cet  effet.  » 


part,  si  le  pré- 
ayant le  but  que 


i  part  si  ces 
'  la  volonté  du  plaignant.  S'il  re- 
connaît que  c'est  bien  là  ce  qui  a  eu  lieu,  Il  ne  peut,  a  notre 
avis,  se  dispenser  de  prononcer  une  condamnation. 

tnm.  n  est  nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  405  e.  pin., 


(I)  I"  Fjftct  :  —  (Terelle  C.  Cholet.)  —  La  coca;  —  V»  l'art.  405 
t.  pén.  de  1810  ;  -  El  attends  que.  par  le  Jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle,  dont  les  motifs  ont  été  purement  et  simplement 
adoptés  par  la  cour  royale,  il  est  seulement  déclaré  a  qne  c'en  en  em- 
ployant des  manœuvres  frauduleu-es,  et  en  abusant  de  la  crédulité  de 
Cholet,  qoe  TereUe  s'est  fait  remettre  par  ledit  Cholel  l'obligation  da 
5  fè».  1811  ;  »  qoe  e'esl  d'après  cette  déclaration  qu'appli-alion  a  été 
faite  a  Terelle  de  l'art.  40»  c.  pén.,  et  qu'il  a  été  condamné  aux  peinas 
de  l'escroqoerie  ;  qoo  néanmoins,  aui  termes  da  cet  article,  l 'escroquerie 
est  le  délit  de  «  quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  da 
fautes  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  poar 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  on  d'un  crédit 
imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès, 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait  re- 
mettre ou  délit  rer  des  fonds  et  aura  par  no  de  ces  moyens  es- 
croqué ou  teolè  d'escroquer  la  touillé  ou  partie  de  la  forluae  d'aulru.  ;  » 
que  de  ces  expressions  de  la  loi  il  résulte  nécessairement  qu'elle  n'at- 
tache pas  le  caracièie  de  l'escroquerie  à  toute  espèce  de  manœuvres 
frauduleuses  employées  pour  soustraire  à  quelqu'un  la  totalité  ou  partie 
de  sa  fortune,  et  qu'il  faut  que,  pour  parvenir  a  ce  but,  on  ail,  a  l'aide 
de  manvovre*  frauduleuses,  ou  persuadé  l'existence  de  fausses  entre- 
prises, d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  fait  naître  l'espé- 
rance ou  ta  crainte  d'un  succès,  d'un  aerideni  ou  do  tout  autre  événe- 
ment chimérique  ;  que  dé*  que  Terelle  n'est  convainc»  d'avoir  usé 
d'aucun  do  ces  moyens  pour-  tromper  Cbolet  cl  en  obtenir  l'obligation 
do  S  fée.,  la  fraude  qu'il  a  em|ilo)ée  pour  te  procurer  cette  obligation 
n'est  pas  le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'article,  cité  du  code  pénal  de 
1810,  et  que  sa  condamnation  à  la  prison  et  A  l'amende  e*l  une  fausse 
application  de  cet  article  et  des  peines  qu'il  prononce;  —  Casse,  etc. 

Du  4  janv.  tftll.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumoot,  rap. 

S*  £sprVc  '  —  (Bourbon-Leblanc  C.  Dupio  de  Valona  et  cous.)  — 
Le  Si  août  1811,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  qui 
déclare  Bourbon-Leblanc  coupable  du  délit  porté  audit  art.  405  c.  pén., 
et  le  condamne,  par  application  de  cet  article,  à  treixe  mois  d'empri- 
sonnement, 100  fr.  d'amende,  et  à  des  domma^rs-intèrêts  à  régler  par 
état  —  Les  motifs  de  ce  Jugement  sont  :  •  De  l'instruction  des  débats 
et  des  pièces  produites  au  procès,  résulte  que  les  six  fondateurs  de  la 
compagnie  d'assurance  dite  de  Saint-Louis  s'étaient  réservé,  par  l'acte 
constitutif  de  cet  établissement,  sous  la  raison  sociale  Dupin-Valène, 
l'un  d'eux,  l'adminislralloa  supérieure  de  toutes  les  opération*  qui  en 
dépendraient, moyennant uo  prélèvement  de 54 p.  100  sur  les  produits; 
—  Que  c'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  et  de  celte  association  qu'ils  ont 
géré  et  adminutiè,  et  qu'ils  ont  établi  des  agences  et  des  eorre*p<ini1.»nces 
dans  les  divers  départements  du  royaume,  et  qu'en  particulier  ils  ont 
préposé  Gabriel  Leblanc  comme  gérant  spécial  avec  appointements, 
ii'abord  dans  le  département  de  la  Seine,  ensuite,  et  par  adjonction, 
dans  ceux  de  Seine-el  Oise  et  de  Seine-et-Marne  ;  —  Que,  par  abus  de 
celle  qualité,  contre  son  devoir  et  sans  aucun  droit,  ledit  Bourbon- Le- 
blanc a  convoqué,  le  SB  déc.  18tt,  une  assemblée  des  actionnaires  dans 
un  nuire  local  que  celui  désigné  par  les  statuts,  et  que,  dans  cette  as- 
semblée, faisant  usage  des  documents,  pièce*  et  tiiresque  ses  fonctions 
et  la  conbance  de  ses  commettants  l'avaient  mis  è  même  d'obtenir,  il  a 
testé,  a  leur  préjudice,  de  substituer  une  autre  administration  à  celle 
dont  ils  étaient  les  fondateurs  et  les  peranls  supérieurs;  —  Que,  par 

suite  da  même  abus  de  qualité  et  de  confiance,  et  par  de>  manrru*ros 
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que  les  manœuvres  frauduleuses  aient  pour  bol  de  persuader 
{'existence  d>  faussa  entreprise*,  d'un  pouvoir  ou  oftsn  crédit' 
imaginaire,  ou  de  faire  naître  ^espérance  ou  la  crainte  J  us» 
succès,  d'un  acculent  ou  de  tout  autre  événement  chimérique. 
—  Ainsi,  I!  a  M  jugé  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  constituer  le  délit 
d'escroquerie,  de  s'élre  fait  remettre  des  sommes,  objets  ou  ti- 
tres, à  l'aide  de  manoeuvres  frauduleuses  ;  Il  faut  encore  que  ces 
manœuvres  offrent  les  caractères  déterminés  par  l'art.  40%  :  c'est- 
à-dire  qu'elles  aient  été  employées  pour  persuader  l'existence  da 
fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  Imaginaire,  ou 
pour  faire  naître  la  crainte  ou  l'espoir  d'un  événr  nent  chimé- 
rique, et  que  le  jugement  de  condamnation  déclare  que  c'est  par 
de  tels  moyens  que  le  prévenu  a  escroqué  ou  tenté  d'escroquer 
tout  ou  parue  de  la  fortune  d'aulrui  (Crim.  eass.  4  Jaov.  ISIS; 
30  janv.  I813)(l). 

9*».  Un  autre  arrêt  a  refusé  de  voir  le  dclll  d'escroquerio 
dans  les  rails  qui  lui  étaient  soumis,  «  parce  qu'on  est  obligé 

ne  constituent  pas  le  délit  d'escroquerie  ;  qu'aux 
l'art.  40»  elles  ne  le  consument  que  lorsqu'elles  i 
pour  persuader  l'existence  de  busses  entreprises,  etc.  ;  qoe  des 
faits  exposés  au  procès  et  reconnus  constants  11  résulte  évidem- 
ment que  te  plaignant  n'a  été  trompé  ni  par  l'Idée  del'exlslenca 

frauduleuses,  il  a  dirigé  l'assemblée  des  aetloenairea  lenae,  le  ST  janv. 

dernier,  cbei  le  sieur  I.ui-Berlbé,  et  que,  nonobstant  la  présence  de 
cinquante-quatre  membres,  dont  plusieurs  ont  protesté  et  d'autres  sa 
sont  retirés,  il  n'en  a  pas  moins  tait  prendre  une  délibération  présentée 
ensuite  au  public,  et  d'une  manière  captieuse,  comme  émanée  de  mus 
les  membres  présents,  tandis  que,  dans  la  réalité,  elle  était  seulement 
consentie  et  signée  de  quinte  individus,  dont  plusieurs  sans  interdis 
directs  et  personnels,  et  d'autres  comme  particulièrement  dévoué»  à 
Bourbon -Leblanc;  -  Que,  par  cette  délibération,  ledit  Bourbon  Leblanc 
s'était  fait  nommer  directeur  général  «I  agent  par  intérim  de  l'etab'i*- 
«emenl  Dupin-Valcne  ;  qu'à  l'aide  de  cette  fausse  qualité,  il  s'est  sub- 
stitué aux  anciens  administrateurs  et  è  leurs  opérations,  qu'il  a  institué 


et  dotituè  de*  employés  de  leurs  agences,  qoe  par  ses  circulaires  il  a 
sollicite  et  perçu  le  prix  des  assurances  nouvelles;  —  Qu'as  mépris  da 
la  révocation  de  tous  pouvoirs  qui  loi  avait  été  signifiée,  le  10  du  même 
mois  do  janvier,  par  suite  de  la  dcl  beratiou  légale  cl  régulière  des 
actionnaires,  il  n'en  a  pas  moins  continué  lesdit*  abus  et  l'usage  de  la 
fausso  qualité,  au  moyen  desquels  il  a  aggravé  et  accéléré  le  préjudice 
que  déjà  il  avait  porté  é  ses  commettants  et  i  leur  établissement.  « 

Sur  l'nppel,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  M  oev.  1811,  qui  confirme 
ce  jugement  en  adoptant  ses  motifs.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (apr.  déîib. 
en  ch.  du  cou.}. 

La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  40$  e.  pén.  ;  —  Attendu  que  les  faits  qui 
doivent  constituer  te  délit  d'escroquerie  ont  été  spécifiés  dans  l'art.  405 
c.  pén.  ci-dessus  cité  ;  qu'une  condamnation  sur  ce  délit  ne  peut  donc 
tl/e  régulière  qu'autant  qu'elle  porte  sur  des  fait*  identiques  avec  ceux 
de  cet  article  ;  et  que  ces  faits  devant  être  la  base  de  la  délibération 
de  la  cour  pour  l'appréciation  da  la  juste  application  de  la  loi  pénale, 
ils  doivent  nécessairement  être  déclarés  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  ;  — 
Attendu  que  le*  laits  qui  ont  été  déclarés  par  le  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  en  date  du  18  aoet  dernier,  conSrmé  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  tous  la 
data  da  >•  oov.  suivant,  ne  soot  pas  ceux  qui  ont  été  fixés  par  te  sus- 
dit art.  405; 

Qne  la  plupart  de  ces  faits  as  sent  point  compris,  en  effet,  dans  les 
dispositions  littérales  de  cedil  article,  et  ne  sont  point  rangés  dans 
les  catégories  qu'il  établit  ;  qu'ils  ne  présentent  ni  tes  mémos  circon- 
stances, ni  les  mêmes  motifs,  ni  le  même  bal  ;  —  Que  les  manœuvre» 
frauduleuses  dont  il  est  question  dans  ledit  jugement  ne  pourraient 
former  les  éléments  du  délit  d'escroquerie  porté  par  le  susdit  arL  405 
qu'autant  qu'il  aurait  été  déclaré  et  reconnu  que  ces  masauvrss 
avaient  été  employées  pour  persuader  l'existence  de  fusses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imigiuaire;  et  que  Icsdit»  jogement  et  arrêt 
n'ont  nullement  déclare  que  des  manœuvres  (r«o Joleuses  eusseiiteu  lieu 
1  tes  Ans,  de  la  part  du  demandeur  ;  —  Qu'il  n'est  pat  même  exprimé 
dans  ces  jugement  et  arrêt  que  Bourbon-Leblanc,  par  le*  moyens  qu'il 
a  employé»,  ait  escroqué  oa  tenté  d'escroquer  la  totalité  oa  partie  de  hi 
fortune  d'aulrui;  uuo  d'ailleurs  les  moyen*  dont  il  aurait  fait  uiage 
pour  arriver  à  ce  but  ne  sont  pas  ceux  indiqués  dans  l'art.  405,  les 
seul»  que  la  loi  reconnaît  comme  poevant  constituer  l'escroquerie  pré- 
vue par  cet  article:  —  Attende,  des  1er»,  que  l'arrêt  attaqué  a  lail  uns 
fao**»  application  de  l'art.  405  e.  pén.,  sa  l'étendant  A  des  faits  essen- 
tiellement différents  de  Ceux  énonces  dans  ce  même  article; —  Pare»» 
■•tifs,  casse,  etc. 

Do  SOjanv.  t8tS,-C.  C.  ,sec  cr.-MM.  Barris,  pr.-Cardeaeel,  r^ 

m 


Digitized  by  Google 


VOL  ET  ESCROQUEniE.— Chap.  2,  Srct.  2 ,  Abt.  1 ,  §  2. 


■  oa  d'an  crédit  Imaginaire, 
ni  par  l'espoir  d'un  succès  on  par  la  crainte  d'un  accident  • 
{Crlm.  cass  7  mars  181 7,  aff.  Yvonnet.ir»  788.— V.  aussi  Crim. 
cas*.  10  Janv.  1845,  aff.  Bigot,  n*  79*). 

«8».  Réciproquement,  Il  ne  suffit  pas  que  les  faits  dénoncés 
comme  constitutifs  de  l'escroquerie  aient  eu  pour  bal  eipour  effet 
soit  de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire,  soit  de  faire  naître  l'espérance 
on  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  on  de  tout  autre  événe- 
ment chimérique;  il  est 


rentreraient  pas  dans  la  déflullion  de  l'art.  405  c.  pén.  —  Ainsi 
Il  a  été  Jugé  :  !•  que  le  prévenu  qui  s'est  attribué  un  pouvoir 
ou  un  crédit  imaginaire  sans  faire  usage  de  faux  noms,  de 


(Crlm.  cass.  27  sept. 
1844)  (l);  —  2«  Que,  de  même,  on  ne  pent  voir  un  délit  d'es- 
croquerie dans  le  fait  par  un  individu  de  négocier  des  traites 
par  lui  tirées  sur  de  prétendus  débiteurs  auxquels  il  envole  les 
fonds  nécessaires  pour  le  payement,  bien  qu'il  ait  pu  avoir  pour 
but  de  persuader  a  ceux  au  profit  de  qui  la  négociation  a  lieu 
l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  ce  fait  ne  présentant  pas  le 
caractère  de  manœuvres  frauduleuses  exigé  par  l'art.  405  (Crlm. 
cass.  4  Julll.  1845,  et  sur  renvoi,  Rouen,  29  août  1845)  (2);— 

(1)  (Mathieu  C.  mit.  pub.)  —  La  coci  ;  —  Vu  l'art.  405  e.  pén., 
les  art.  408  «t  415  c.  insl.  crim.;  —  Attendu  que  la  toi  du  ts  juill. 
1791,  lit.  I,  art.  55,  et  après  elle  la  loi  du  7  frim.  an  9,  punissaient 
ceux  qui  par  dol,  ou  a  l'aiile  de  faux  noms,  ou  de  fausse*  entreprit»», 
ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  crainte»  chimériques, 
auraient  abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personne»,  et  e.'eroqué  la  to 
talilé  ou  partie  de  leur  fortune  ;  le  législateur,  en  aggravant  la  peine  at- 
tachée au  délit,  a  voulu  que  les  caractère»  en  fussent  tellement  déter- 
minés, qu'il  m  pot  se  confondre  avec  le  dol  qui  peut  vicier  les  transac- 
tion» civile»  ;  qu'il  rétulle  en  effet  dee  disposition*  de  l'art.  405  c.  pén. 
que  le  délit  d'escroquerie  n'existe  pa»  par  la  seule  intention  de  tromper  ; 
que  pour  le  constituer,  et  bon  le  cas  où  le  prèveou  aurait  fait  usage  de 
faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  il  ne  suffit  pas  même  qu'il  se  «oit 
attribué  un  pouvoir  ou  un  crédit  imaginaire,  qu'il  faut  encore  qu'il 
ait  employé  dos  manœuvre»  frauduleuses  pour  en  persuader  l'exi»- 
tenre,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  on  la  crainte  d'un  succf>s, 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique  ;  que  la  réunion 
de  ce»  deux  élément*  du  délit  est  nécessaire,  et  qu'elle  doit  roniounr 
avec  la  remise  ou  la  délivrance  de  fond»,  de  meubles,  obligations,  etc., 
pour  imprimer  au  [ait  le  caractère  de  criminalité  qui  le  rend  punis»ablo; 

Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Cognac,  en  déclarant 
Jean-Baptiste  Mathieu  coupable  du  délil  d'escroquerie,  s'est  borné  à 


constater  que  sur  leur  demande  il  aurait  promis  a  Perocbon  et  Gabo- 
riaud  d'intervenir  près  du  conseil  de  révision  pour  faire  exempter  leurs 
fil»  du  service  militaire,  moyennant  qu'il  lui  serait  payé  par  Tua 
500  fr.  et  800  fr.  par  l'autre,  ce  qui  a  eu  lieu  après  la  réforme  pro- 
noncée ;  —  Que  ce  tribunal  a  donné  pour  motifs  de  sa  décisioa  qu'à 
ses  yeux  les  manœuvres  frauduleuses  consistaient  dans  la  promesse 
même  que  Matbieu  aurait  faite  k  Perocboa  et  Gaboriaud  ;  —  Mais  at- 
tendu que  ce  jugement  ne  spécifie  aucun  des  moyens  frauduleux  qoe 
Matbieu  aurait  mis  en  otovre  pour  abuser  de  leur  crédulité  ou  tromper 
leur  prévoyance  ;  que,  si  la  promesse  d'intervenir  près  du  conseil  de  ré- 
vision, toute  fallacieuse  qu'elle  soit,  laissait  croire  a  l'existence  d'ua 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  si  même  elle  était  de  nature  à  faire 
naître  l'espérance  d'on  succès  chimérique,  cette  circonstance  élémen- 
taire du  délit  ne  pouvait  ni  suppléer  ni  faire  nécessairement  supposer 
l'emploi  de  manxuvres  frauduleuses,  que  la  spontanéité  de  La  demanda 
de  Perocboa  et  de  Gaboriaud  rendait  d'ailleurs  peu  vraisemblable  ;  que 
le  fait  incriminé  ne  réunissait  Jonc  pa*  tou*  lis  caractère»  constitutif* 
du  délit  d'escroquerie;— Qu'eo  confirmant  cette  décision,  dool  il  ■ 
adopté  les  motifs,  le  tribunal  d'appel  d'Angoulèroe  s'en  est  approprié  le* 
vices,  et  a  formellement  viole  l'art.  405  c.  pén.;  — Casse. 

Du  a7  sept.  1814. -C.  C,  cb.  crim.-MM,  Laplagne,  pr.-Bresson,  rap. 
(8)  t*}**.-  —  iMérijol.)  —  Mérijot,  fabricant  de  bougies  k  Paris, 
négociait  aux  sieurs  Bourdeau  et  Vannault  diverses  traite»  sur  de»  cor- 
respondants de  province  uni,  en  réalité,  n'étaient  pas  ses  débiteurs  et  ne 
payaient  qu'avec  le*  fond»  que  leur  envoyait  le  tireur  lui-mSmc.  Sur  le 
refus  de*  sieurs  Bourdeau  cl  Vannault  île  lui  continuer  leur  i  Mil,  Mé- 
rijot cessa  de  fournir  provision  aux  traites  qui  se  trouvaient  eu  circu- 
lation.—Ces  traites  «Murent  donc  toute»  proteste?»,  et  les  «ieur«  Bour- 
deau et  Vannault,  prétendant  que  Mèrijut  avait  surpris  leur  confiance 
en  su  supposant  un  crédit  imaginaire,  portèrent  contre  lui  une  plainte  eu 
escroquerie.  —  6  juin  1844,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  qui  déclare  l'eiutence  du  délit  d'escroquerie,  et  condamne  le  sieur 


3-  Que  sous  le  code  pénal  actuel,  Il  ne  snim  pu,  comme  sons  ta 
loi  du  22  Juill.  1791,  pour  constilucr  le  délit  d'es*roqurrlc, 
qu'il  y  ait  eu  dol  mis  en  u*age  pour  abuser  de  la  crédulité  d'un 
tiers,  il  faut  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  qol  aient 
exercé  sur  la  volonté  de  la  personne  escroquée  une  Infloence  dé- 
terminante; qu'en  conséquence,  l'acceptation,  par  un  médecin, 

1er  on  Jeune  homme  dn  service  militaire,  neP  constitue  pas  le 
délil  d'escroquerie,  lorsqu'il  n'a  employé  aucune  manœuvre  pour 
persuader  l'existence  de  son  crédit  Imaginaire  :  —  «  Attendu 
qu'à  la  différence  de  la  loi  du  21  Juill.  1 791 ,  aux  termes  de  la- 
quelle le  dol  mis  en  usage  pour  abuser  de  la  crédulité  d'un  tiers 
suffisait  pour  constituer  le  délil  d'escroquerie,  l'art.  405  e.  pén. 
a  exigé  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  dont  11  a  spécifié  h) 
caractère  et  la  portée;  qu'il  résulte  de  son  texte  que  ces  ma- 
nœuvres doivent  avoir  exercé  sur  la  volonté  de  la  personne  es- 
croquée une  influence  déterminante  ;  d'où  II  suit  qo'on  ne  sau- 
rait attribuer  celle  qualification  k  l'acceptation,  si  frauduleuse 
qu'elle  «oit,  d'une  valeur  spontanément  et  librement  offerte,  e> 
qu'elle  n'est  applicable  qn'à  la  mise  en  œuvre  de  la  fraude  qnl 
a  pour  objet  et  pour  résultai  d'en  déterminer  la  remise  (Crlm. 
rej.  14  Juill.  1843,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Allary). 

»ss».  Le  délil  d'escroquerie  ne  saurait  résulter  de  cela 
à  un  particulier  aurait  été  surpris 


Mérijot,  par  application  de  l'art.  405  c.  pén —  Sur  l'appel,  arrêt  coe- 
firmatif  do  la  cour  royale  de  Paris,  du  50  aov.  1844,  ainsi  conçu  :  — 
<  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  Mérijot,  ea 
créant  des  valeurs  de  commerce  fictives  et  évidemment  frauduleuses 
et  eu  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  faire  croire  t 
l'existence  réelle  de  ces  créances  sur  des  tirés  ou  souscripteurs  ima- 


desdits 


.  k  certaines  époques,  les  fond»  desdils 
k  leur  échéance,  pour  éviter  des  protêts  qui  auraient  pa 
faire  découvrir  sa  fraade,  s'est  lait  remettre  des  marchandises  et  d?» 
fonds  par  tes  sieurs  Bourdeau  et  Vannant!,  pour  une  valeur  totale  d'en- 
viron «6,000  fr.,el  qu'il  a  ainsi  escroqué  partie  delà  fortune  d'autrut, 
délit  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  que  Mérijot  allègue  vaine- 
ment que  Bourdeau  et  Vannault  savaient  que  ces  mandats  n'étaient  pas 
sérieux  ;  que  cette  allégation  n'est  nullement  justifiée;— Condamne,  «le.» 
Pourvoi  pnur  violation  de  l'art.  405e.  pén.  —  Arrêt. 
I.a  cora;  — Vu  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  que,  si  les  faits  posés 
par  l'arrêt  attaqué  peuvent  avoir  ru  pour  liut  de  persuader  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire,  ils  n'ont  pas  été  accompagnés  des  manœuvres 
frauduleuses  prévues  et  caractérisées  par  l'art.  105  c.  pén.,  puisque  In 
fait  d'avoir  fourni  avant  l'échéance  la  provision  des  traites  par  lai  tirées 
n'a  été,  de  la  part  de  Mérijot,  que  l'accomplissement  de  l'obligation  à 
toi  imposée  par  l'art  115  c.  corn.,  et  ae  saurait  par  conséquent  avoir 
un  caractère  réprébensible,  et  qu'ainsi  ledit  arrêt  a  fait  une  fausse  ap- 
plication, et  par  conséquent  une  violation  dudit  article;  —  Casse,  etc., 
et  renvoie  l'affaire  devant  la  cour  rovale  de  Kooen. 
Du  4  juill.  1B45.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Mèrilhou,  rap. 
Sur  ce  renvoi,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen .  en  ce»  termes  : 
La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  en  fuit  que  Mérijot  s'est  bit 
délivrer  des  fonds  par  Bourdeau  et  Vannault,  en  leur  remettant  k  l'es- 
compte des  lettres  de  change  par  lui  tirées  sur  des  tiers,  ses  eorrespoo— 
dants  en  province,  lorsqu'il  savait  que  ceux-ci  n'auraient  t  l'échéance 
aucune  provision  pour  payer  ;  —  Que, 
confiance  a  ses  créanciers  et 


anmoins,  peur  inspirer  de  la 
[Hwiiion  vis-à-vis  d'eux,  il  a 
fait  tenir  des  fonds  successivement  a  ses  correspondant»,  qui  ont  payé 
jusqu'à  une  certaine  époque, une  partie  des  traites  tirées;  —Que,  si  ce* 
faits  ont  pu  avoir  pour  résultat  de  persuader  a  Boordeau  et  Vannault, 
dans  l'intérêt  de  Mérijot,  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  et  l'espé- 
rance du  payement  de  toutes  les  truies  qui  leur  avaient  été  escomptées, 
il»  ne  continuent  pas  eu  même  temps  des  manœuvres  frauduleuses,  à 
l'a'de  desquelles  Mérijot  ait  voulu  taire  croire  S  la  réalité  de  ces  provi- 
sions cl  de  ces  payements;  —  Que  ces  manœuvres  frauduleuses  ne  ré- 
sultent d'ailleurs,  d'aucuns  autres  faits  du  procès  ;— At'endu  que  l'oblt- 
galion  par  Mérijot  d'avoir  été  créancier  du  ceux  sur  lesquels  il  tirait 
constituerait  plutôt  l'allégation  d'un  fait,  d'un  crédit  qui  n'aurait  pas 
en-lé,  que  l'emploi  d'une  fausse  qualité; — Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucun 
document  n'établit  au  procè»  que  Mérijot  ait  pris  celte  fau«se  qualité; 
—  Que  la  négociation  de  lettres  de  change  ne  prouve  pa»,  par  elle-même 
l'emploi  de  la  fausse  qualité  de  créancier,  puisque  celte  qualit-,  i!c  la 
part  du  lirenr,  n'elail  pas  nécessaire  au  moment  de  cette  né:  m  afoo, 
deux  mois  avant  l'échéance,  fart,  lie  c.  eum.  n'esigean!  l'eii  tcore  Je 


l'échéance  et  du  payrmmt; 


ueui  Mi'J.p  main  i  tLui'imw,  i  «i 

la  provision  par  I»  tireur  qu'an 
—  Reforme. 

Du  29  août  I84S.-C.  de  Rouan,  cb.  corr.-MM.  Legris  de  la 
pr.-Blaacbe,  av  gèu.,  c.  eooIr.-Sénard  et  Legeatii,  av. 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.-Ciuj>.  2,  Stct.  2,  Art.  I ,  $  S. 


1  sa  bonne  fol.  El  par  exemple,  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fut  re- 
connu qu'un  agent  de  remplacement  militaire  a  fait  souscrire  à 
des  jeunes  gens  un  engagement  pour  remplacer  des  conscrits  de 
1839,  lorsque  ceux-ci  croyaient  ne  s'engager  qu'à  remplacer  de* 
conscrits  de  ta  classe  de  1836,  et  qu'il  les  a  ainsi  prives  <  me 
partie  de  l'indemnité  qui  leur  eût  été  due,  pour  en  conclure 
l'existence  de  manœuvres  frauduleuses  constitutives  du  délit 
d'escroquerie,  si  d'ailleurs  le  Jugement  ne  spécifie  pas  ces  ma- 
nœuvres (Crim.  cass.  7  oct.  1812,  MM.  de  Ricard,  pr.,Bresson, 
rap.,  aff.  Juberl). —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'agent  de  remplace- 
ment militaire  qui  déclare  mensongèrement  au  remplaçant  que 
le  remplacé  n'a  que  deux  années  à  passer  sous  les  drapeaux, 
tandis  qu'il  en  avait  réellement  cinq,  et  qui,  dans  le  but  d'em- 
pêcher la  découverte  de  cette  fausse  déclaration,  le  garde  con- 
stamment à  vue  et  parvient  à  lui  faire  contracter  un  engage- 
ment de  service  pour  cinq  années,  se  rend  coupable  de  manœu- 
vres frauduleuses  ayant  pour  but  une  remise  ou  délivrance 
d'obligations,  délit  prévu  par  l'art.  403  c.  pén.  (Crim.  cass. 
16  juill.  IPSS)  {I).  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  les  faits  con- 
statés par  le  jugement  constituent  des  manœuvres  frauduleuses 
ayant  pour  objet  de  donner  au  remplaçant  l'espérance  chimé- 
rique d'être  libéré  au  bout  de  deux  ans. 

9  •©.  Les  oianœu v re»  frauduleuses,  avons-nous  di t,  constituent 
le  délit  d'escroquerie  lorsqu'elles  ont  été  employées  pour  persua- 
der l'existence  de  fausses  entreprises.— Il  a  été  jugé,  par  appli- 
cation de  celle  disposition  :  i«  que  l'Individu  qui  se  fait  remettre 
des  tonds  pour  les  employer  à  acheter  des  actions  dam  une  so- 
ciété sans  existence  réelle,  imaginée  par  lui  pourse  procurer  de 
l'argent,  et  le  détourner  a  son  prodt,  se  rend  coupable  du  délit 
d'escroquerie  (Crim.  rej.  15  oct.  l8M,aff.  Martin  D.  P.  81.  S. 
233)  ;  -  2»  Que  l'individu  qui  a  fait  souscrire  des  actions  pour  la 
constitution  d'une  société  purement  chimérique,  qu'il  présentait 
mensongèrement  dans  ses  prospectus  comme  étant  déjà  placée 
sous  ta  direction  d'un  comité  au  nuin  duquel  il  écrit,  et  comme 
ayant  dos  à  présent  de  nombreuses  relations  liées  avec  des  mai- 
sons de  commerce  dont  il  donnera  plus  tard  la  liste,  est  passi- 
ble des  peines  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  Il  julll.  1862, 
aff.  Duvignau,  D.  P.  65.  5.  113,  n*  S);  —  3*  Que  l'annonce 
d'une  société  par  des  prospectus  mensongers  ne  perd  pas  son 
caractère  d'événement  chimérique  par  cela  seul  que  la  société  ne 
serait  présentée  que  comme  un  projet;  celle  annonce  n'est  dé- 
pourvue de  caractère  délictueux  que  lorsqu'elle  concerne  an  pro 
jet  proposé  de  bonne  roi  (Crim.  rej.  17  jaill.  1862,  aff.  Duvl- 
gnau,D.  I>.  63.  S.  ISS,  n«  4). 

991.  Oe  même,  le  fait  de  la  part  du  gérant  d'une  société 
commerciale  d'avoir  continué  les  opérations  sociales  et  d'en  avoir 
entrepris  de  nouvelles,  en  laissant  Ignorer  aux  tiers,  de  qui  11 
obtenait  ainsi  des  fonds,  que  la  société  était  dissoute,  constitue 
le  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  27  Julll.  1830,  aff.  Silberling, 
1).  P.  50.  3.  210). 

«•t.  Mais  ne  serait-ce  pas  aller  trop  loin  que  de  décider, 

fl)  (Cb.  Albarel.)  —  La  cm»;  —  Vu  l'art.  405  e.  péa.;  —  Attendu 
■u  il  tel  constate  par  le  jugement  do  tribunal  de  Roctwfort  qu'Albaret  a 
déclaré  mensongèrcmenl  à  Ouvrand  «  qu  il  y  avait  an  individu  qui  cher- 
chait nn  remplaçant  pour  deux  années  à  taire  au  service  militaire  et  ne 
voulait  donner  qne  500  fr.,  tandis  qa'il  savait  positivement  que  cet  ia- 
ditidu  donnerait  800  fr.,  et  qae  le  remplacé  avait  encore  cinq  ans  i 
passer  sous  les  drapeaux  avant  d'èlre  liber*;»  qu'Indépendamment 
de  celle  déclaration  mensongère,  le  même  jugement  met  à  la  cuaigo 
d  Albarel  d'avoir  consUmnwut  gardé  S  vue  Uuvraad  et  de  l'avoir  em- 
mené avec  lai  sans  nécessité  a  Saintes,  »Sn  de  l'empêcher  d'apprendre 
qu'il  aurait  cinq  ans  à  faire  au  lieu  de  deux  seulement;  que  le  juge- 
ment attaqué,  sans  écartée  aucun  de*  faits  constatés  en  première  in- 
stance, se  borne  a  déclarer  que  ces  faits,  quelque  réprobensibles  qu'ils 
soient,  ne  sauraient  constituer  lu»  luuiiuuvre*  fraudukujet  entées  pour 
caractériser  l'escroquerie;  que,  par  cette  n|i|irrciai.on,  ce  jugement  a 
commis  une  violation  formelle  de  l'art.  403  c.  peu.; 

Sir  le  deuxième  moyen,  résultant  de  ce  que  le  jugement  attaqué  au- 
rait dénie  i  l'ergagemetii  contenu  par  Ouvrand  le  caiactère  d'une  re- 
mise ou  délivrance  d'obligations,  qui  constitue  l'un  des  rlémenl*  do 
délit  prévu  par  l'art.  40»  c  pea.  :  -  Atteodu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  qu'Ouvrand  a  été  deUrminé,  par  les  nunauvres  frauduleuse* 
exercées  vis-é-vis  de  lui  par  Albarel,  a  contracter  un  engagement  de 
lemec  militai'*  r  «"r  eirq  années,  tandis  qu'il  ne  croyait  contracter  cet  I 
t..c..e  ment  que  f  .ut  itiui  an»;  que  la  souscription  de  celle  obligation,  I 


comme  semble  le  faire  Carnot  (sur  l'art.  409,  n*  8),  que  par  les 
mots  fausset  entreprise!  la  loi  a  entendu  parler  d'entreprises  qui 
n'auraient  aucune  existence  réelle,  de  sorte  que  Tari.  403  serait 
Inapplicable  au  cas  oh  11  s'agirait  d 'entreprises  réelles  dont  on 
aurait  considérablement  exagéré  l'Importance?  Quelle  différence 
peut-on  voir,  soit  quant  à  la  moralité,  soit  quant  au  résultat, 
entre  persuader  l'existence  d'une  entreprise  qui  n'existe  pas,  et 
présenter  comme  une  brillante  opération  ce  qu'on  sait  n'être 
qu'une  cbétlvo  et  funeste  entreprise?  N'y  a-l-ll  pas,  dans  ce  cas, 
persuasion  d'une  fausse  entreprise?  Peut- on  dire  que  celle  qui  a 
été  annoncée  soit  celle  qui  existe  réellement?  Ponr  nous,  nous 
sommes  d'avis  que  les  deux  hypothèses  doivent  être  assimilées. 
C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chanvcau  ei  H  elle,  1. 5,  n*  2003. 
—Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  !•  que  l'Individu  qui,  pour  obtenir 
des  remises  d'argent,  a  dénaturé  les  résultats  d'une  entreprise 
dont  le  fond  est  certain,  en  faisant  figurer  dans  ses  étals  des  dé- 
penses; exagérées  ou  Actives,  est  à  bon  droit,  tout  aussi  bien  que 
eelof  qui  suppose  une  entreprise  chimérique  dans  son  ensemble, 
déclaré  coupable  d'escroquerie  (Crim.  rej.  21  déc.  18G0,  aff.  Pier- 
quin,  0.  P.  61 .  3. 192);  —  2*  Que  le  négociant  qui,  connaissant 
le  projet  d'un  capitaine  de  perdre  son  bâtiment  en  mer,  a  fait 
charger  sur  ce  navire  des  marchandises  qu'il  a  fait  assurer  pour 
one  somme  bien  supérieure  à  leur  valeur  réelle,  el  a  plus  lard 
réclamé,  l'événement  s'élanl  réalisé,  le  montant  de  l'assurance,* 
pu  être  déclaré  coupable  d'escroquerie,  alors  qu'il  est  établi  qu'il 
a  surpris  la  bonne  fol  de  la  compagnie  en  loi  fatsani  produire 
par  un  correspondant  la  copie  d'une  factura  mensongère  qui  at- 
tribuait aux  objets  la  valeur  déclarée  (Crim.  rej.  2  janv.  1863, 
aff.  Pour,  D.  P.  63.  I.  584);  —3*  Que  vainement  on  opposerait 
que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  supposition  d'une  fausse  entre- 
prise, une  entreprise  étant  fausse  dans  le  sent  de  la  loi  non-seu- 
lement quand  elle  est  de  tout  point  chimérique,  mais  encore  lors- 
qu'à) an  t  un  fond  certain  elle  présente  dans  quelques  partie;  des 
circonstances  entièrement  fausses  (même  arrêt). 

(M.  Les  manœuvres  frauduleuses  constituent  également  une 
escroquerie  lorsqu'elles  ont  eu  pour  bat  de  persuader  l'existence 
d'un  pouvoir  ou  d'un  eretoii  imaginaire .  Celte  catégorie  de  faits, 
disent  MM.  Ciiauveau  el  Hélie  (t.  5,  n*  2004),  «  renferme  tous  les 
actes  qui  ont  en  pour  bnt  do  faire  croire  que  l'agent  possède  des 
titres,  une  position  sociale,  une  fortune,  des  relations,  une  puis- 
sance quelconque  qu'il  ne  possède  pas  en  réalité.  >  —  Par  ap- 
plication de  cette  disposition,  il  a  été  décidé  :  l*  qne  le  fait  de 
recevoir  de  l'argent  sons  prétexte  de  présents  à  faire  anx  jugea, 
pour  en  obtenir  une  décision  favorable,  constitue  le  délit  d'escro- 
querie ;  qu'on  dirait  en  vain  que  les  juges  sont  Incorruptibles  et 
qu'il  était  invraisemblable  que  le  prévenu  (simple  eabaretler)  pût 
avoir  quelque  influence  sur  leur  esprit  :  ces  circonstances  prou- 
vent davantage  encore  les  manœuvres  frauduleuses  qui  ont  dû 
être  employées  par  le  prévenu  pour  persuader  on  crédit  Ima- 
ginaire el  des  espérances  chimériques  (Crim.  cass.  28  mars 
1812)  (2);  —  2»  Que  celui  qnl  s'est  fait  remettre  nn  billet 

objet  des  mar.amvres  du  prévenu,  et  exécutée  depuis  par  OuvroadV 
artmisen  conséquence  a*  service  militaire,  doit  nécessairement  être  eou- 
■iderés  comme  la  remise  ou  délivrance  qui  est  l'un  des  éléments  consti- 
tutifs da  délit  d'escroquerie ,  et  qu'eu  lui  déniant  c*  caractère,  le  ju- 
gement attaqué  a  méconnu  le  sens  de  la  disposition  de  l'art.  405,  et  en 
a  commis  une  violation  expresse;  —  Par  ces  motifs,  casse  el  agonie  le 
jugement  du  tribunal  de  Sainte*  qui  renvoie  Ch.  d'Aloaret  delà  pour- 
suite dirigé»  centre  lui  pour  délit  d'escroquerie. 

Du  16  juill.  1852.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Fauslie-Hélie,  rap.-Rou- 
land,  av.  gén.,  c.  ceuf. 

(t)  Esjèx  :  —  {Min.  pub.  C.  Hepp.)—  Hepp,  auberg^le  a  Majsuee, 
est  convaincu  par  le  tribunal  cerrectioanel  de  celle  ville  d'avoir  es- 
croqué a  différents  particuliers  de  l'argent  el  des  affets,  sons  prétexta 
qa'il  lear  procurerait  des  décision*  favorables  Je  la  part  des  juges  au 
mofen  de  radeaux  qu'il  leur  ferait,  et  est  en  conséquence  condamné  à 
un  mois  d'emprisonnement  et  a  50  (r.  d'amende.  Appel  devant  le  tri- 
bunal d'arrv.diisemeol  de  CohlenU,  q«i  reconnaît  constant»  les  faits 
imputés  a  Hepp,  mais  qui  les  considère  comme  une  lotie  entreprise  d'un 
homme  avide  de  gain,  qui  oe  pouvait  donner  lieu  qu'a  une  actinn  civile, 
attendu  qu'ils  sont  dépouillé*  de  caractère  exigé  par  la  loi  pour  l'ap- 
plication d'une  peine,  parce  que  le»  juge*  sont  incorruptibles,  et  qu'il 
est  impossible  de  eroire  qu'un  cabarelier  puisse  avoir  quelque  influence 
•nr  leur  esprit.  —  Pourvoi  en  eaasaliou  de  1a  part  da  ministère  public 
—  Arrêt. 
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on  une  somma  d'argent  «nu  U  promesse  de  faire  maintenir 
on  individu  dans  la  garde  départementale  el  de  l'exempter  du 
service  militaire,  ne  peut  être  acquitté  de  U  prévention  d'escro- 
querie soos  le  prétexte  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'un  simple  abus 
de  confiance  aveugle,  mais  libre  :  —  a  Attendu  que  le  tribunal 
d'Anvers,  eu  admettant  encore  que  le  billet  el  l'argent  reçus  par 
Scbooler  avalent  été  le  prix  des  promesses  faites,  lant  par  lui 
que  par  sa  femme,  à  Bernard  et  à  VankerscJ,  de  maintenir  ce 
dernier  dans  U  garde  départemenlateel  de  l'eu 
militaire,  n'a  trouvé  dans  ces  faits  qu'un  simple  abus  de 
fiance  aveugle,  mais  libre;  et  qu'en  qualifiant  ainsi  des  faits  qui 
présentaient  tous  les  caractères  de  l'escroquerie,  déterminés  par 
l'art.  405  c.  pén.,  surtout  lorsque  l'emploi  d'un  crédit  imagi- 
naire el  des  espérances  chimériques  était  émané  de  la  part  d'un 
fonctionnaire  public,  appelé  par  la  loi  à  la  recherche  des  contra- 
ventions et  des  délit*,  il  adonné  aux  faits  une  application  fausse 
et  partiale,  et  a  violé  la  loi  el-dessas  rapportée  »  (Crim.  cass.  î5 
fév.  1813,  H.  Audier-Hassillon,  rap.,  aff.  Schouter);  —  3-  Que 
celui  qui  se  fait  remettre  des  marchandises,  en  produisant  au 
détenteur  one  lettre  supposée  de  l'expéditeur,  autorisant  celle 
remise,  se  rend  coupable  d'escroquerie  (Crim.  rej.  u  août  1847, 
aff.  flaynaud,  D.  I».  47.  4.  335);  —  4'  Que  l'Individu  qui,  pre- 
nant la  fausse  qualité  de  commerçant,  s'est  fait  remettre  des 
marchandises  qu'il  a  payées  à  l'aide  de  traites  faussement  cau- 
sées valeurs  en  marchandises  et  dans  lesquelles  il  a  fait  figurer 
us  des  noms  qui  dissimulaient  tout  lieu  de 
s  lui,  est  avec  raison  déclaré  coupable  d'escroquerie, 
•lors  que  c'est  à  l'aide  de  l'exhibition  de  ces  traites  qu'il  est 
parvenu  à  usurper  ta  confiance  des  vendeurs  el  a  leur  persuader 
l'existence  d'un  crédit  imaginaire  (Crim.  rej.  9  mars  1881,  aff. 
Véron,  D.  P.  61.  5.  193);  —  &•  Que  des  publications  faites  dans 
le  but  d'amener  des  souscriptions  à  une  entreprise,  si  elles  sont 
reconnues  frauduleuses,  en  ce  qu'elles  tendaient  à  persuader  en 
faveur  de  ceux  qui  les  ont  faites,  l'existence  d'un  crédit  chimé- 
rique, et  en  faveur  des  souscripteurs,  l'existence  d'avantages  qui, 
pour  la  plus  grande  partie,  n'étaient  qu'Imaginaires,  ont  été  va- 
lablement déclarées  constitutives  du  délit  d'escroquerie,  sans 
qu'il  en  résulte  une  atteinte  à  des  conventions  régulièrement 
faites  ;— Et  qu'il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  les  témoignages 
entendus  sur  l'existence  des  manœuvres  employées  ont  porté 
atteinte  à  l'essence  des  conventions  :  —  a  Attendu,  à  l'égard  de 
ce  dernier  point,  que  quelles  qu'aient  été  les  déclarations  des 
i  aux  débats,  ces  déclarations  n'ont  point  porté  sur  l'es- 
des  conventions  souscrites,  mais  sur  les  manœuvres  em- 
pour  obtenir  les  souscriptions;  et  que,  d'ailleurs,  ces 
déclarations  n'ont  été  qn'un  des  éléments  de  U  conviction  des 
juges  •  (Crim.  rej.  15  sept.  18*3,  H.  Freteau  de  Peuy,  rap.,  aff. 
Goutter);  —  6*  Que  le  prêtre  qui,  malgré  l'interdiction  dont  il  a 
été  frappé,  avec  défense  même  de  porter  l'habit  ecclésiastique, 
a,  sans  autorisation,  élevé  un  autel  dans  son  domicile,  en  y  ajou- 
tant nne  exposition  incessante  d'ornements  el  de  vases  d'église, 
•t  qui,  exhibant  au  gens  crédules  de  la 


La  corn;  —Va  l'art.  3S  4a  lit.  t  de  U  loi  do  M  joiil.  1701,  et  40S 
c.  p4n.  1810;  —  Attendu  que  la  cour  investi*  du  droit  do  juger  >i  les 
lois  pénales  ont  été  justement  appliquées,  doit  exarainei  les  Mils  con- 
siste" par  les  jugements  al  arrêts,  et  apprécier  la  qualrflcat  on  qui  lenr  a 
é(t  donnée;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  le  tribunal  de  Coblenti, 
dans  l«  jugement  attaqué,  que  Jean  Hepp  avait  exigé  4  toois  do  diverses 
personne*  quittaient  logées  eues  lui.  et  qui  étaient  occupées  à  solliciter 
(a  miie  en  liberté  de  leurs  enfants  détenus  en  prison,  eu  leur  persua- 
dant qu'au  moyen  de  quelques  cadeaux  qu'il  distribuerait,  il  pourrait 
obtenir  leur  liberté,  et  qu'il  les  avait  laissées  dans  la  fausse  persuasion 
que  cet  argent  avait  été  employé  a  cet  usage  ;  —  Qu'il  a  été  également 
reconnu  que  ledit  Hepp  avait  demandé  100  louis  a  un  bouuue  détenu 
■ur  accusation  de  faux  et  d'escroquerie,  sur  la  fausse  prouesse  d'ob- 
tenir, par  ce  moyen,  de  U  justice  criminelle,  un  certihcal  ou  une  dé- 
Cisiuo  favorable,  et  ds  procurer  sa  liberté,  et  qu'il  en  assit  re- 
tiré a  compte  It  à  M  louis  et  deux  montres  a  répétition;  —  Que, 
bien  loin  qu'on  put  admettre  comme  légitime  l'excuse  que  le  tribunal  de 
Coblenti  .i  fait  résulter  de  l'incorruptibilité  des  juges,  et  d*  l'intraireni- 
blaoca  qu'un  homme  tel  que  Hepp  put  avoir  quelque  influence  sur  leur 
ospnt,  cm  circonstances  prouvaient  davantage  encore  les  mananivres 
frauduleuses  qui  ont  dû  tire  employées  peur  persuader  un  crédit  aussi 
Imaginaire  et  des  espérances  aussi  chimériques;  —  Qu'il  «si  impossible 


es  annotations  prétendues  mystérieuses,  s'est  fait 
remettre  de  l'argent  pour  un  grand  nombre  de  messes  par  joor, 
qu'il  promellall  de  dire  à  des  Intentions  d'une  diversité  Infinie 
(guérison  d'animaux,  gain  à  faire  à  la  loterie,  expulsion  d'esprit 
frappeur,  elc.),  ayant  bien  ut  conscience  de  ne  pouvoir  remplir 
son  engagement,  a  po  être  déclaré  coupable  ou  délit  d'escroque- 
rle  (Crim.  rej.  30  mal  1837,  aff.  Puchcu,  D.  P.  57.  ».  355). 

1  »  4 .  Mais  le  fait  par  un  indi  vl  du  d'avoi  r  su  pposé  la  négocia- 
tion à  un  tiens  demeurant  dans  une  autre  place,  de  certains  effets 
souscrits  à  son  ordre,  el,  par  suite  du  non-payement  de  ces 
effets,  d'avoir  simulé  des  comptes  de  retour  et  d'en  avoir  exigé 
le  montant  des  débiteurs  auxquels  celte  simulation  élalt  d'ailleurs 
connue,  ne  peut  être  qualifié  d'escroquerie  et  puni  comme  tel, 
même  accessoirement  à  un  délit  d'habitude  d'usure  :  en  vain 
dirait-on  que  par  de  telles  manœuvres  le  créancier  a  fait  croire 
au  poutoir  tmootnmre  d'exiger  ces  frais,  tandis  qu'il  n'avait  pas 
un  ici  pouvoir  (Crim.  cass.  10  Janv.  1843,  aff.  Digol,  D.  P.  45. 

4.  247). 

»»».  Lorsque  le  prévena  a  persuadé  l'existence  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire  en  s'attribua»!  faussement  U 
situation  sociale  ou  les  fonctions  auxquelles  ce  pouvoir  ou  ce 
crédit  étaient  attachés,  il  est  sans  difficulté  que  l'art.  403  doit 
recevoir  son  application  :  mais  en  est-il  de  même  lorsque  le 
prévenu  possédait  réellement  celle  situation  on  ces  fondions,  el 
que  le  pouvoir  ou  le  crédit  qu  il  prétendait  y  être  attachés  étaient 
seuls  Imaginaires?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  arfirmative- 
mmt.  Nous  pensons  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  a  faire  entre 
ces  deux  hypothèses.  Des  termes  de  l'art.  403  II  résulte  que  pour 
l'existence  du  délit  d'escroquerie  il  suffit  que  l'agent  se  soit  at- 
tribué un  pouvoir  ou  un  crédit  qu'il  ne  possédait  réellement  pas, 
el  que,  sur  le  fondement  de  ce  pouvoir  ou  de  ce  crédit  imagi- 
naire, il  ait  fait  des  promesses  qu  il  lui  était  impossible  de  tenir. 

—  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MX.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n>  2004.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  I-  que  le  fait  par  un 
fonctionnaire  public  de  recevoir  une  somme  d'argent  pour  s'abs- 
tenir de  taire  un  acte  qu'il  a  faussement  et  sciemment  supposé 
rentrer  dans  l'ordre  de  ses  devoirs,  constitue  non  le  crime  de 
corruption  prévu  par  l'art,  m  c.  oén.,  mais  le  délit  d'escro- 
querie (Ch.  reun.  rej.  31  mars  1827,  aff.  Rose,  V.  Forfaiture, 
n«  119)  :  celle  décision,  rendue  en  audience  solennelle,  ré- 
tracte une  jurisprudence  établie  par  plusieurs  arrêts  de  cassa- 
lion  (V.  Forfaiture,  n*  1 1  *)  ;  —  3*  Qu  il  en  est  de  même  du  fait, 
de  la  part  d'un  gendarme,  d'avoir  exigé  one  somme  d'argent 
pour  s'abstenir  de  faire  un  acte  qui  ne  rentrait  pas  dans  l'ordre 
régulier  de  ses  fonctions  (Limoges,  4  janv.  1836,  aff.  Laptaud, 
V.  eod.,  n»  64;  V.  nos  obsnrvallons  sur  ces  arrêts,  coo*.,  n«  1 30); 

—  3«  Que  des  gardcs-nifssicni  qol  arrêtent  une  personne  s'exer- 
çanl,  d'une  manière  tnoffenslve,  au  lir  au  pistolet  dans  la  cam- 
pagne, et  exigent  de  celle  personne  une  certaine  somme  en  la 
menaçant  d'un  procès  dont  les  cooséquence*  peuvent  être  gra- 
ves, se  rendent  coupables  du  délit  d'escroquerie  (Caris,  U  janv. 
1843)  (I). 

dé  ne  voir  dans  ces  faite  que  la  folle  entreprise  d'un  homme  «vi  te  do 
gain,  ignorant  dans  les  lois  et  dans  la  marche  de  la  justice,  el  do  les  faire 
rentrer,  comme  l'a  prétendu  lé  tribunal  de  Contenu,  dans  la  classe  des 
conventions  ordinaires,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action 
civile;  —  Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  faite  constante  au 
procès,  et  reconnus  ilaas  le  jugement  attaqué,  la  preuve  de  l'abus  de 
crédulité,  a  l'aide  d'an  crédit  imaginaire  et  d'espérances  chimériques, 
el  l'emploi  de  mancemrss  frauduleuses  pour» 
tune  de  plusieurs 
termes  de  l'art.  T 
e.  pêo.  de  1810, 
se  dépenser  de  I 

qu'il  les  a  violée*  en  mécensaissaal'ls  caractère 
marqué  le  oeiil  d'escroquerie,  el  eo  donnas!  au  faits  l 

«ne  fausse  application  ;  —  Casse,  elc. 

Du  «8  mars  Iflts.-C.  C,  sert,  cria.- 
sillon,  rap. 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Jourdain  «l  Sèvin.)  — .  La  < 
que  îles  débats  il  résulte  la  prouve  que,  le  5  eepl. 
Jourdain  el  Sevie,  gardes- œessierj,  armés  de  hallebardes," on!  arrêté 
le  colonel  Jelowiki,  alors  que,  d'une  manière  inofl>osiv«,  il  s'exerçait 
as  tir  du  pitlotel  k  long  des  mure  du  parc  de  SeUl-Ckud  ;  qt'ils  'ont 


aancemrss  frauduleuses  p^ur  cscroquei  partie  de  la  lor- 
ers  individus:  ce  qui  caractérisait  l'escroquerie,  aux 

3»,  tiU  3,  do  la  lof  du  «  juill.  1791,  et  de  l'art.  40» 
0,  et  nue,  dés  lers,  le  tribunal  de  Coblentz  ne  pouvait 

faire  l'application  dos  peines  portées  par  ces  lais,  si 
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I.  De  atètne,  le  fait  par  t 
l'enregistrement  de  se  Taire  remettre  des 
contrevenant»  ans  règlement*  de  U  voirie ,  en  leur  persuadant 
l'existence  de  puissantes  interventions,  a  l'aide  desquelles  il  leur 
ferait  remettre  une  partie  des  amende»  au>.uuelle»  le  conseil  de 
préfecture  les  a  condamnés  par  défaut,  alors  que 


l'art.  405  c.  pén.  (Crim.  rej.  19  Juin  1848,  aff.  Sauvlon,  D.  P. 
46.  4.  268). 

Ï97.  Enfin  les  manœuvres  fraudulcusi 


i  lorsqu'elles  ont  eu  pour  but  de 
faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou 
de  tout  autre  événement  chimérique.  Au  premier  abord,  les  ma- 
nœuvres dont  II  s'agit  semblent  se  confondre  avec  celles  qui  ten- 
dent à  persuader  l'exlsteuce  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire ;  en  effet,  à  quoi  bon  persuader  l'existence  d'un  tel  pouvoir, 
d'unlolcrédll,  sire  n'est  afin  de  (aire  naître  de* 


craintes  chimériques  ?  Mats  on  peut  faire  naître  ces  espérances 
on  ces  craintes  autrement  qu'en  s'allribuanl  un  pouvoir  ou  un 
crédit  imaginaires,  et  c'est  pourquoi,  après  avoir  parle  de  ce 
pouvoir  ou  de  ce  crédit,  la  loi  a  bien  fait  d  outer  ce  qui  suit, 
i  d'atteindre 


jugé:  I»  que  celui  qui 
faire  espérer  à  son 
et  lui  tait  par  ce 
lire  la  bourse,  commet  le 


qui  suit, 
à  l'aide  des- 
-  Il  a  été 
doni  l'inspection  peut 


une  quittance,  après  quoi  il  re- 
I  d'escroquerie  (Crtm.  rej.  4  sept. 


•nco  de  lui  11  somme  de  10  fr.,  es  la  menaçant  d'un  procès  dont  1» 
conséquences  pouvaient  être  grave»;  «m,  sur  le  refus  da  coUnel  d* 
leur  remettre  cette,  somme,  iti  l'aat  ceadail  vioUmment  d'abord  i  la 
maison  d'arrêt,  puis,  et  de  U,  clitt  le  commissaire  de  police  :  que.  mal- 


i  d'arrêt,  puis, et  delA,cbci  ls  commissaire  de  police  ;  que,  mai- 
gre les  avertissement»  du  concierge  de  la  maison  d'arrêt  et  le»  ordres 
du  commissaire,  da  aa  riea  demander  au  colonel,  ils  oot  exigé  et  reçu 
de  lui  la  loniaie  de  10  fr.;  —  Que  cas  (ails  cenatilueal  las  délits  il'ar- 
rastalioa  illégale  et  d'escroquerie  prévus  par  les  art.  JU ,  S 13  «I  io» 
«.pie.;  nodiraaila  peiae  par  l'application  de  l'art.  463  du  mime 
code,  et  vu  l'art.  563  c.  iast.  erim.;  (aisaal  application  desdiu  ar- 
ticle i.  ;  —  Condamne  Séria  et  Jourdaia  chacun  aa  trois  moi»  da  prison 
atea  10  (r.  d'ameude. 
Du  ti  jaav.  184S.-C.  de  Paris,  t"  ch.-U.  Séguier,  1"  pr. 
(1)  lipta .-  —  tDauatu.)  —  La  cour  da  Caen  avait,  la  10  jaia  I8i4, 
rendu  caalre  Dauoou  l'arrêt  saivaat:  «  Considérant  qu'il  résulte  da 
l'information  que  Daunou  n'est  parvenu  A  faire  écrire  par  Eadea  la 
quittance  de  600  fr.  daat  il  e'agit  qu'ea  dêpocaat  sar  la  table  une 
bourse,  dont  l'inspection  lui  inspira  B*cessairemeat  l'espoir  leadé  d'en 
recevoir  le  montant;  —  Que,  daas  cette  confiante,  U  remit  cette  quil- 
Uace  à  Daanea,saas  prétexte  d'en  faire  sécher  l'«acre,  et  que  Daunou 
enleva  ea  même  temps  subtilement  la  bearse  qu'il  avait  déposée  sur  la 
table;  —  Qu'il  résulte  de  ce*  faits,  qu'A  l'aida  de  manœuvre»  fraudu- 
Uosea,  Daunou  est  parvenu  à  inspirer  A  Eudes  l'aspéraace  de  recevoir 
le  montant  de  la  quittance  qu'il  écrivait,  événement  devenu  chimérique 
par  1a  mauvaise  (ei  da  Daunou,  qui  a  retiré  sa  bearse  aa  prenant  la 
•utttaDce,  au  raovea  de  laquelle  il  a  taaie  d'escronuer  un»  parue  da  la 
fortune  d'Eudes,  ce  qui  eoastitua  le  délit  prévu  par  l'art.  403;  déclara 
Daunou  coupable  du  délit  d'escroquerie,  la  condamne  à  une  année 
d'emprisonnement.»  -  Pourvoi  en  cassation  delà  pari  de  Dauaou.— 
La  eoBB  ;  Attendu  nue,  par  le  jugeaient  dénoncé,  Dauaeu  est  dé- 
claré coupable  d'avoir,  à  I  aide  de  manauvras  frauduleuse»,  inspiré  4 
Eudes  l'empirante  d'un  succès  deveau  chimérique  par  sa  mauvaise  (ai, 
el  d'avoir,  par  ce  moyen,  tenté  d'escroquer  use  partie  de  la  (artane  du- 
dit  Kudes;  qu'il  est  doac  coupable  da  délit  d'escroquerie  déterminé  par 
l'art.  40»  c.  pêa.;  qaa  dès  lers  la  coodaïaaatioo  prononcée  contre  lui 
par  ledit  jugement  a  été  aaa  juste  applicalioa  da  cet  article  ;—  Re- 
jette, etc. 

Du  t  sept.  1 8Î4.-C  C, sert,  crim  -MM.  Portai»,  pr.-Aumoot,rap. 

[9)  (Chastaog  et  Blanc.)  —  La  coua;  — Attendu  que  les  snanceu- 
v/res  sont  Iraudulouses  lorsqu'elles  sont  pratiquées  daas  l'inteelioe  de 
commettre  ce  délit;  que,  sous  le  rapport  inleahoaoel,  les  appréciations 
des  tribunaux  soal  souveraine»;— Attendu, quant  aax  manœuvre»  elles- 
mêmes,  qu'il  appartient  A  la  cour  de  cassation  de  vérifier  le  caractère 
légal  des  faits  constaté»;  que  des  laits  vaguas  eu  arbitrairement  ca- 
ractérisés ne  pourraient,  quoique  qualiuis  manœuvres,  servir  d'élé- 
ment poar  constituer  1e  délit  d'escroquerie;  — Mais  an  ce  qui  toucha 
David  Cbastang  et  les  Irère»  BUnc,  déclarés  coupables.  1a  premier 
tsmms  s-jleur,  Us  derniers  ranime  complice*  ■'eseiequsrte*  commis». 
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1 8S4)  (  i  )  ;  —  2*  Que  le  fait  qu'un  commis  voyageur  a  envoyé  à 
son  commettant  de  fausses  commissions,  et  a  par  ce  moyen  ob- 
tena  la  délivrance  de  différentes  sommes,  constitue  le  délit  d'es- 
croquerie (Bordeaux,  M'sepi.  1847,  aff.  Azevedo,  D.  P.  49.  5. 
178);  —  3*000  les  mandataires  qui  se  sont  (ail  souscrire  à 
leur  profit  des  billets  ponrdes  sommes  considérables  ayant  pour 
cause  la  vente  de  marchandises  cotées  à  des  prix  excessifs,  eu 
égard  A  leur  mauvaise  qualité,  en  faisant  naître,  dans  l'esprit 
de  lenr  mandant,  au  nom  de  qnl  ils  les  vendaient,  tout  en  s'en 
appropriant  le  prix,  l'espérance  do  bénéfices  imaginaires,  se 
rendent  coupables  du  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c. 
pén.  (Crim.  rej.  8  déc.  1853)  (2);  —  4»  Que  celui  qui  s'est 
fait  remettre  par  un  individu  des  blancs  seings  revêtus  de 
bons  pour  certaines  valeurs,  en  lui  persuadant  par  des  manœu- 
vre* frauduleuses  qu'ils  serviraient  à  lui  procurer  de  l'argent 
pour  sa  libérution  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  de  telle  sorte  qu'il 
n'aurait  pas  à  les  payer,  mais  en  réalité  pour  en  (aire  usage 
contre  lui,  commet  le  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  7  avr. 
1834,  aff.  Relave,  D.  P.  8i.  5.  321);  —  &•  Que  le  marchand 
attirer  des  chalands,  vend  des  marchandises 
do  la  différence  en  livrant 
r  au  poids  déclaré,  commet  un  délit  d'escro- 
:  —  «  Attendu  qu'il  résulte,  soll  de  la  vente  faite  an-des- 
sous da  cours,  soit  de  la  fausse  déclaration  de  la  quantité  des 
marchandises  vendues,  des  manœuvres  employées  pour  faire 
naître  l'espérance  d'un  gain  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique, el  qu'à  l'aide  de  ces  manœuvres  frauduleuses,  Bouvet  a 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  tout  ou  partie  de  Ut  fortune  d'an- 
trnl,  etc...»  (Mmes,  26  jaav.  1843,  aff.  Bouvet);  —  6*  Que  les 


treres  manc  s  enienuaieut  avec  ^nasianft  pour  mire  t 
de  Martin  l'espérance  de  bénéfices  imacinaires,  et  o 
jeune  homme  la  remise  de  traite»  ou  billets,  pour  des 
ratles,  de  beaucoup  supérieure!  à  La  valeur  des  ma 


du  mois  d'avril  au  mois  de  septembre  1831  :  —  Attende  qa'il  est  ex- 
pressément reconnu  par  U  jugemeat  altaqaè  que  ce  sont  les  frères 
Blanc  qui.  connaissant  Chasiang,  net  mis  Martin  en  rapport  avec  lui, 
et  qu'iU  sat,  da  concert  avec  Cbastaoc.  et  dans  un  but  criminel,  poussé 
Martin  aux  achats  ruiaaux  auxquels  il  s'est  livré  ;  —  AUeodu  qu'il  re- 
faite également  da  jugement  que  Us  frère»  Blanc  élaUot  les  mandataires 
de  Martin  pour  U*  opérations  auxquelU»  lU  le  pouvaient;  qui-  Martin 
était  pré  sont  et  adhérait  personnellement  aux  achats,  mu*  que  l«» 
frères  Blanc  s'entend»*»!  avec  Cbaaiang  pour  faire  naître  dans  l'esprit 

obtenir  ainsi  da  c* 
coasidè- 
aauvaisas  marchan- 
dées vendues;  qu'endo,  acbaiju»  vente,  on  remettait  S  Martin,  réputé 
acheteur,  nne  petite  somme  d'argeat;  —  Attendu  qu'il  y  a  là-,  inné— 
pendamment  d  autres  fais  accessoires,  une  machination  dans  laquelle 
on  doit  reconnaître  pleinement  des  mmosu're»  que  leur  but  criminel 
rendait  frauduleuses;  —  Attendu  dès  lors  que  l'élément  de  criminalité 
contesté  par  las  demandeurs  existait;  —  Allendo  qu'en  se  fondant  sar 
les  mémos  faits  et  sur  U  part  qaa  les  frères  Blanc  y  avaient  prise,  U 
jugement  attaque  a  reconnu  et  déclaré  la  culpabilité  d»  eaux-ci  daaa  Us 
terme»  da  §  S  de  l'art.  M  e.  pén.; 

Ea  ce  qui  touche  Us  frères  BUac,  déclaré»  coupables  d'une  escro- 
querie commise  à  Leguercho,  le  11  juin  1811,  et  Lauréat  Lsgagaè.  dé- 
claré complice  de  ce  délit  ;  —  Atteodu  qu'il  e»l  conilalè  par  le  jugement 
attaqué  qu'une  vanta  do  marchandise]  n  été  (aile  A  Marti»,  ledit  jour, 

marchan- 


par  Laurent  Légale,  pour  uni  somme  de  8,000  (r.  ;  que  les  marchan- 
dises, calées  A  des  prix  (ahaUax  ea  égard  A  Uur  mauvaise  qualité, 
après  un  simulacre  de  vérification,  de  mesurée,  passaient  de»  main» 


de  fllaoc  aîné  dans  celles  de  niar.c  jenan  ;  qu'ils  Us  ont  vendues  el  s'en 
sont  approprié  In  prix;  qaa  les  frères  Blanc  «'efforçaient  de  persuader  a 
Martin  qu'il  a'avait  pas  assex  de  marchandise»,  qu'il  devait  faire  ua 
achat  considérable  qui  pût  servir  A  un  grand  déballage  propre  A  attirer 
et  séduira  Us  acheteur»;  que  Laurent  Legagué  avait  pris  avec  les  frères 
Blanc,  è  l'insn  de  Marti»,  nn  rendrx-vocs  A  Leguerch»;  qa'il  s'y  est 
rendu  après  reoites-vous  pris  sur  Martin  (qui  était  sous  la  coup  d'une 
demande  A  fia  da  datioo  d'ua  conseil  judiciaire);  qu'il  y  coadail 
marchandises,  consistant  dans  des  rebols  de  U  valeur  la  plus  i 
qu'il  va  chercher  dans  ses  magasins  A  Bourges ,  —  Attendu  que  ce» 
faits,  indépendamment  d'antres  circonstances,  oat  pleinement  le  ca- 
ractère da  manœuvres,  que  le  jugemeat  attaqué  a  pu  reconnaître  et 
déclarer  frauduleuses;  —  Attendu  qu'en  se  fondant  sur  Us  Blêmes 
faits  et  sar  U  part  que  Laurent  Legngné  y  avait  prise,  U  tribunal  su- 
périeur n  reconnu  et  déclare  la  eompbcilè  dudit  Legagae,  daas  les  termes 
du  9  S  de  l'art.  60  c.  pén.;  —  Attendu  que,  dans  cet  étal  de»  (ails,  le 
jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  Us  art.  403,  3g  al  60  c.  pén.,  eu 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application;  —  Rejette. 
Da  »  dée.  1833.-C  G.  ch  erim.-MM.  Se«è*a,  rap.-Breuen.  av. 
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VOL  ET  ESCnOQllilîlE.—  Chap.  2,  St;u.  2,  Akt.  1.  S  ï. 


i  l'aide  desquelles  le  vendeur  d'un  of- 
Ûco  (de  notaire)  en  exagère  les  produit*  el  (ail  naître  ainsi  chei 
lo  ceoionnaire  l'espérance  clutiici  iquc  de  produit*  qui  ne  dol- 
ae  réaliser,  cou^lilu^nl  le  délit  u  c.-ctciuci  ie  el  lté 
lieu  à  uue  simple  redueliotide  prix  (Lrim. 
rej.  13  août  1843,  aff.  Gérard,  0.  P.  47.  4.  235);  —  T  Que 
les  manceovres  frauduleuses  à  l  aide  desquelles,  son  par  des  an- 
nonces mensongères,  soit  par  une  simulation  prémédite*  d'a- 
cbalandage,  le  prévenu  a  lait  croire  a  une  valeur  ircs-exagérée 
et  par  conséquent  chimérique,  du  fonds  de  commerce  qu'il  vou- 
lait vendre  et  qu'il  a  vendu  en  effet  par  suite  de  ces  manœuvres, 
réunissent  lonles  les  conditions  constitutives  du  délit  d'escro- 
querie (Crlm.  cass.  27  août  1863)  (i);  —  8«  Que  le  (ail,  par  un 
armateur,  de  passer  un  contrat  d'assurance,  sachant  la  perle 
du  navire,  constitue  un  délit  qui  doit  être  assimile  à  celui  d  es- 
croquerie on  de  tentative  d'escroquerie,  el  qui  tombe,  dès 
lors,  sous  l'applicMionde  l'nrt.  405  c.  pén.  (Crlra.  cass.  in  juill. 
1857,  aff.  Dromokailé,  D.  P.  57.  I.  37»)  ;  —  9'  Que  celui  qui, 
en  inspirant  a  une  femme  des  appréhensions  sur  l'étal  de  for- 
tune de  son  mari,  se  fail  remettre  pendant  la  nuit,  eu  l'absence 
de  celui-ci,  ono  partie  ronsid  rable  du  mobilier  do  la  commu- 
nauté, t»usl'espoirchiinériqu<!  do  le  lui  conserver,  ainsi  qu  i  ses 
enfants,  se  rend  coupable  d'escroquerie  :  —  «  Attendu  que  le 
demandeur  a  été  déclaré  convaincu  d'avoir  Inspiré  a  la  femme 
Hubert  des  appréhensions  sur  l'état  des  affaires  de  son  mari  et 
de  s'élre  fait  remettre  pendant  la  nuit  une  partie  considérable 
du  mobilier  de  la  communauté  par  la  femme  Hubert,  Incapable 
de  contracter  en  l'absence  de  son  mari,  a  l'aide  de  ces  craintes 

(1)  (Faivre  tl  Nicollo  C.  mis.  pab.)—  La  coca;  —  Snr  la  premier 
moveo,  fondé  tur  une  feosse  application  prétendue  das  art.  405,  59  et 
•0  c.  |i*n.  au«  fait'  ruienu»  par  l'arrêt  attaque  ;  —  Allaaita,  «u  ra  qui 
touche  Faivre,  qui;  l  u:ts  Ici  con Jilioita  couaUlnlives  du  délit  d'escro- 
querie sa  trouvent  lêunwt  contra  lui  dans  le»  diverses  circonstance*  de 
fait  rai-e»  i  sa  charge  par  ledit  arrêt,  el  spécialement  dans  le*  ma- 
nœuvrei  frauduleuses  i  l'aide  desquelles,  loit  par  des  annonce»  men- 
songères, soit  par  une  simulation  préméditée  d'achalandage,  Faivre  avait 
fait  croire  a  une  valeur  très-exagérée,  et  ceos»i|urmment  chimérique, 
du  fond  de  commerce  qu'il  voulait  vendra  et  qu'il  a  vendu,  par  line  de 
ce*  manoeuvrât,  a  la  demoiselle  Dubois,  partie  civile;  —  Attendu,  en 
ce  qui  concerne  Nicoiio,  que  l'arrêt  qui  l'a  condamné  tonne  complice 
de  cette  escraqaerie,  a  établi  dans  set  motifs  qu'il  s'en  était  readu  cos- 
pab'.e  :  <■  t*  ea  donnant  de*  iailruetiocs  pour  la  commettre  ;  a*  es  aidant 
et  assi-uuit  avec  connaissance  les  époux  Faivre  dans  les  faits  qui  ont 
prépare,  facilite  oa  mitonné  ledit  délit  ;  ■  —  D'où  il  sait  que,  loin  da 
violer  les  articles  ci-dessus  visés,  l'arrêt  attaqué  an  a  fait  «ne  «acte 
application  ; 

Sur  le  second  mores,  fonde  sur  ace  violation  prétendue,  soit  de)  la 
maxime  ma  «Sa  sierra  non  aaturrearrnu  ad  atténua,  aoilde  l'art.  IS51  c. 
na p.,  sur  la  chose  jugée:  — Attendu  qu'à  l'appui  do  ce  moyen  les  de- 
mandeur* «logent  dun  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  da 
In&nine.  le  *3  décembre  dernier,  entre  le*  époux  Faivre  et  la  demoi- 
selle Dubois;  —  Qu'il  appert  de  ce  jucemont  que  Nicolin  n'a  pas  été 
partie  dan»  ladite  instance  roaimrreinle; d'où  il  suit  qu'en  fait,  eneequi 
lo  concerne,  le  moyen  proposé  manque  de  base  ;  —  Attendu,  d  ailleurs, 
que  l'arrêt  est  régulier  dans  sa  forme  ; 

Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  Faivre,  qu'il  appert  également  du- 
dil  jugement  que  la  demoiselle  Dubois,  en  demandant  a  la  justice  consu- 
laire la  nullité  de  la  vente  a  elle  faite  par  les  époux  Faivre,  a  demandé, 
en  outre,  la  restitution  des  a-comple  qu'elle  avait  paves  et  des  valeurs 
qu'elle  avait  souscrites  pour  solde,  ainsi  que  des  dommagea-inleriHs  pour 
la  réparatioa  dupn-judice  que  ce*  faits  lui  avaient  fait  éprouver,  en  fon- 
dant ces  diverses  demandas  sur  les  roana'u>rei  fia  uiuleuse*  »  l'aide  des- 


quelles sa  bonne  foi  et  son  ionien.»  uirui  avaient  clé  sorpri,  ;  —  Que  la 
jugement  du  85  décembre,  jugement  passe-  en  lorce  de  chose  ji^ee,  a 
débouté  la  demoiselle  Dubois  de  toutes  ces  demandes,  et  qae  c'est  posté- 
rieurement qu'elle  a  saisi  la  jundtetioo  correctionnelle,  en  qualifiant  la* 
fait*  déjà  apprécié*  d'escroquerie,  d'une  demande  tendant  aux  même* 
lins,  e'eat-a-dira  à  la  restitution  des  tonne*  d'argent  et  des  valeur* 
fournie*  peur  prix  de  veate,  al  a  des  dommages-intérêt*  pour  réparation 
do  préjudice  souffert; 

At.eoda  que  l'arrêt  attaqué  a  fail  droit  k  ces  conclosion»  et  condamné 
les  époux  Faivre  à  la  restilutio*  requise  et  t  5,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêt*;- Attende  qu'il  ressort  du  rapprochement  des  ênoociations  de  fait 
contenus  daas  latdit*  jugement  et  arrêt  qae  la  chose  demandée  dans 
les  deux  instance*  était  la  uéme  ;  que  U  demande  reposait  sur  les  mêmes 


chim-'riqai-s,  dans  l'espoir,  également  chimérique,  qtiT.  lui  avait 
Inspire  de  conserver  ce  mobilier  pour  elle  et  se»  enfants,  el  en 
abu-aul  ainsi  «in  la  crédulité  d<r  cette  femme;  attendu  que  la 
cour  impériale  de  Melt  a  r.prltue  ce  «L  UI  par  one  juste  applica- 
tion d;>  l'arl.  ô5  du  Ut.  3  de  la  loi  du  I»  ju.ll.  1 791  »  Cru»,  rej. 
b  nov.  IMll,  MM.  Barris,  pr.,  Ondart,  rap.,  aff.  Vaillant). 

19».  Il  a  été  décide  encore  :  f  qu'il  y  a  escroquerie  de  U 
part  de  celui  qui  s'appiopric  de*  sommes  qui  lui  ont  été  confiées 
à  lllre  do  mandai,  par  exemple,  pour  faire  dire  de*  messes  pour 
le  repos  des  morts,  s'il  a  oblenu  que  ces  sommes  lui  lussent  re- 
mues en  persuadant  à  ses  mandants  que  le*  morls  so  venge- 
raient de  leur  refus  en  leur  envoyant  des  maladies  :  le  prévenu 
dlrailcn  vain  qu'il  n'est  passible  que  d'une  action  civile  en  red- 
dition dr,  compte,  de  son  mandat  (Crlm.  rej.  23  mal  1808)  (2); 
—  1°  Que  lo  fait  par  un  individu  d'avoir  :  f  prétendu  qu'il  avait 
reçu  mission  de  Dieu  pour  annoncer  un  bouleversement  du  globe 
i  l  de  grands  docasires  dont  on  pouvait  se  ga.anlir  en  w  consa- 
crant a  une  association  dont  II  était  chef  {l'œuvre  de  la  miséri- 
corde); 2»  d'avoir  affirmé  l'existence  d'un  commerce  qu'il  pré- 
tendait avoir  avec  la  sainte  Vierge,  les  saints,  Jesos-Clirlsl,  el 
Dieu  lui-même,  a  pu  être  considéré  comme  constituant  des  ma- 


ticeuvies  frauduleuses  dans  le  sens  de  l'art.  40&  c.  pén.  ;  el  qae 
par  suite  celui  qui  s'esl  fait  délivrer  des  sommes  d  argent  au 
moyen  de  ces  faits  supposés  s'est  rendu  coupablo  d'escroquerie, 
sans  que  celle  appréciation  renferme  une  vlolaliou  de  l  ai  t.  405 
c.  pén.  (Crlm.  rej.  2  juin  1845)  (3);— 3»  Que  l'individu  qui, 
après  avoir  payé  le  montant  d'un  effet  de  commerce  en  l'acquit 
du  souscripteur  et  du  principal  endosseur. 


ea  y  statuant  d'une  manière  contraire  aa  jugement 
neurement  intervenu,  l'arrêt  attaque  a  expressément  violé  l'autorité  de 
la  r houe  lunée,  et,  par  suite,  l'art.  1351  ci-dessus  visé;  —  Attendu, 
toutefois,  que  la  chose  jugée  n'existe  que  relativement  à  l'action  civile; 
qu'elle  n'existe  en  aurore  manière  relativement  à  l'action  publique,  dent 
l'indépendance  el  l'intégrité  ne  pouvaient  être  atteinte*  par  les  débat* 
privés  engagé»  entre  le*  parties  ;  que,  dés  lors,  la  condamnation  pénale 
poursuivie  eo  vertu  d'une  ordonnance  du  juve  d'instruction  et  prononcée 
sur  les  réquisition»  da  ministère  public  par  lo  tribunal,  el  ultérieure- 
ment par  là  cour,  reste  intacte  :  —  l'ar  ces  motifs,  —  Rejette  le  pourvoi 
de  N'icolio  ;  —  Rejette  le  pourvoi  de  Faivre,  en  tant  qu'il  est  dirige  contre 
la  condamnation  pénale;  —  Casse  et  annule,  au  contraire,  lariêl  atta- 
qué, dans  toutes  ici  dispositions  dtidit  arrêt  par  lesquelles  il  slaluc  sur 
l'action  civile,  etc.  (a). 

Du  17  août  1805  -C. C,  ch.  ciim.-al.  Nouguicr,  rap. 

(9)  &tfèa:  — (RivesC  min.  pus.)  — Rives, exécuteur  de*  jugement* 
criminels  du  département  du  Tarn,  est  poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Alby,  comme  prévenu  d'avoir  persuadé  b  diffèrent;  parti- 
culiers que  les  ombras  des  morts  apparaissaient  aux  vivants;  qu  el  e* 
venaient  souvent  tur  la  terre  pour  réclamer  des  prure*  4  l'cllcl  d«  sa 
redimer  dee  flammes  du  purgatoire, et  qu'en  cas  de  refus  elles  t'en  ven- 
geaient par  des  maladies  qu'elles  envoyaient  aux  homme»  el  aux  ani- 
maux; —  De  s'élre  tait  compter  par  ces  personnes  t/op  trcJu'e»  di- 
verses sonne»  d'argent  qu'il  avait  promis  d'emploi er  à  faire  dire  de* 
messes  tmar  le  repos  des  Ame*  des  morls,  à  taire  réciter  des  prières,  4 
donner  de*  pain»  bénits,  el  de  »•  les  être  appropriées.  Ces  (ails  sont  re- 
connu! constants,  et  Rives  est  condamné  par  le  tribunal  d'Alby  el  lut 
appel  par  la  cour  d»  justice  criminelle  du  Tarn,  k  une  année  d'emprison- 
nement el  k  S ,000  (r.  d'amende.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  Coin; —  Considérant  que,  d'après  les  faits  reconnus  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  et  *ucce>.<<ivrméal  par  la  cour  dont  l'arrêt 
est  attaqué,  la  peine  a  été  justement  appliquée,  en  exécution  de  l'art.  S* 
de  la  loi  du  M  juill.  I7»l  ;  -  Rejette,  etc. 

Du  «S  mai  180C.-C.  C,  secl.  crim.-Mil.  Barris,  pr.-Vergès,  rap. 

(3  (Violra*  C.  min.  pub.)  —  La  coi>a;  -  Attendu  que,  sans  violet 
ledit  article,  l'arrêt  attaqué  (Caen,  tâ  nov.  1843)  a  pu  voir,  dans  le* 
faits  qui  y  sont  constate*  sur  ce  point,  de*  manœuvras  frauduleuse*, 
emplovéeii  pour  persuader  an  pouvoir  imaginaire,  l'espérance  oa  la 
crainte  d'accidents  ou  d'événement*  chimériques  ;  —  Que,  dés  lors,  il 
a  pu,  toujours  uns  violer  ledit  art.  405,  décider  qu'ra  s*  faisant  re- 
mettre, à  l'aide  de  ces  manœuvres,  une  somme  de  3,000  fr.  dont  il 
n'était  pas  même  prouvé  qu'elle  eut  reçu  l'emploi  allégué  par  Viulias, 


i  le  délit  d'escroquerie  ;  —  Rejette. 
Da  â juin  I843.-C.  C-,  eh.  crtm.-MM.  Ricard,  pr.-Homiguieres, rap. 


faiU,  était  fondée  sur  la  moine  cause,  er.lre  les  toliiau  parties,  agi»rv»ut 
dans  la  même  qualité  ;  d'où  il  tuil  qu'as  ~ 


(«|  Une  amende  aaiira*  avili  été  cMsicnèe  pour  les  êrai  detainéeuis  ;  rejet  k 
l'«gira  de  l'an  et  ooii«*swsil«n  4  t'inoxle  ;  csssslion  1  l>c>r*  4*  l'antre  et  pas 
êe  itslliutloe  d'amenée,  la  ssele  coasicnee  i 
aa  |  sais*  du  rej*»  ol-4e*soi  (.station  unplkue,  s 
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bonrsemenl  contre  an  endosseur  subséquent,  nonobstant  la  libé- 
ration acquise  à  ce  dernier,  an»  termes  de  l'art.  159  c.  com., 
et  se  fait  remettre  par  lai  la  somme  due,  peut  être  déclare  cou- 
pable d'escroquerie,  s'il  savait  que  cet  endosseur  était  libéré, 
que,  d'ailleurs,  il  n'avait  donné  sa  signature  que  par  complai- 
sance, et  si  les  Juges  du  fait  ont  déclaré  que  les  poursuites  exer- 
cées ont  été  accompagnées  do  manœuvres  frauduleuses  ayant 
pour  bol  de  persuader  faussement  à  celui  qui  en  était  l'objet  qu'il 
était  encore  débiteur,  et  que  ses  biens  seraient  saisis  et  vendus 
s'il  ne  payait  pas  (Crim.  rej.  13  sept.  1851,  aff.  Perrol,  I).  P. 
M.  ».  231);  —  4»  Que  les  menaces  Insérées  dans  une  lettre 
anonyme,  avec  ordre  de  déposer  nue  somme  d'argent  dans  un 
lieu  désigné,  qui  ne  rentrent  pas  dans  celles  prêt  ues  par  les  art. 
303  et  tse  c.  péu.,  constituent  le  délit  d'escroquerie  :  —  «  At- 
tendu que  les  menaces  déclarées  constantes  par  la  cour  d'à* sises 
de  U  province  d'Anvers  ne  sont  pas  comprises  dans  celles  pré- 
vues par  les  art.  305  et  436  c.  pén.  ;  qu'ainsi  II  n'y  avait  pas 
lieu  à  l'application  des  articles  susdits  ;  mais  attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  déclaration  de  la  cour  d'assises  que  Jean-Baptiste 
Srhampaert  est  coupable  d'avoir  aidé  et  assisté  l'auteur  on  1rs 
auteurs  de  la  lettre  anonyme,  contenant,  avec  menace,  l'ordre  de 
déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lien  Indiqué,  dans  les  faits 
qni  l'ont  préparée  on  facilitée  ;  que  le  fait  ainsi  déterminé  e-l 
prévu  par  l'art.  405  c.  pén.,  l'accusé  ayant  an  moyen  de  cette 
lettre  anonyme  tenté  d'escroquer  une  somme  d'argent,  en  faisant 
naître  la  crainte  d'accidents,  et  aussi  employé  des  manœuvres 
frauduleuses;  d'oït  II  suit  que  la  cour  d'assises,  en  acquittant 
l'accusé  sur  le  motif  que  le  fait  n'était  pas  défendu  par  la  loi  pô- 


(I)  £*»éw  .— (Gcurti  C.  min.  pub.)  —  S  dot.  1835,  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Tongres,  ainsi  conçu  :  —  e  Attendu  <|»e  les 
lettres  dont  s'agît  contiennent  des  sommation*  d«  déposer  de  l'orge  ni 
dans  des  lieux  indique»,  avec  menaces,  en  en  de  non-dèpOt,  de  grands 
malheurs  ;  —  •  Attendu  que  l'emploi  de  pareille»  lettre»  est  une  mm  ce  li- 
vre frauduleuse  propre  a  faire  naître  la  crainte  d'accidents;  que  dans 
l'espèce  cette  crainte  a  élé  réelle  cbei  le*  per-onne»  menacées,  puis- 
qu'elles ont  toutes  obéi  aux  sommations  qui  leur  étaient  (ailes;  qu  elles 
ont  dépoté,  aui  lieux  indiqués,  tout  ou  partie  des  nomme*  exigée»,  et 
que  l'argent  déposé  a  été  enlevé  ;  —  Qu'ainsi  ces  faits  continuent  le  dé- 
lit prévu  par  l'art.  405  c.  pén.; —  Par  ces  motifs,  déclare  la  prévenu 
C- Grurti  coupable,  elc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  ou:»  ;  —  Adoptant  les  motifs  de»  premiers  jages^eontme. 

Du  IS  fev.  ISSfi.-Arr.  coord'app.  I.ièg*. 

(i)  (Goddé  C-  min.  pub.}  —  Là  corn;  —  Sari*  moyeu  tiré  de  c»  que 
les  faits  constatés  a  la  charge  du  demandeur  ne  peuvent  pas  consumer 
les  manœuvres  frauduleu.es  rlont  ledit  art.  40»  exigé  l'emploi  :  —  At- 
tendu que  le  demandeur  est  déclare  coupable,  l»de  s'être  rendu  à  Ito- 
cbefort,  a  l'elet  d»  persuader  à  Ramloulet  qu'il  loi  avait  rendu  un  ser- 
vice signalé  en  retirant  des  mains  dés  héritier»  Randoulel  deux  lettre» 
qui  pouvaient,  ditail-il,  le  faire  considérer  comme  débiteur  d'une  somme 
de  30  à  45,000  fr.  ;  V  d'avoir  mis  S  très-haut  prit  ces  lettre*,  afin  d'en 
exagérer  l'Importance  ;  3*  annoncé  qu'on  loi  en  avait  offert  un*  somme 
considérable,  offre  dont  la  fausseté  est  démontrée;  4*  insinué  que  ta 
remise  de  ces  deux  lettre*  valait  au  inoins  3,000  fr.,  puisqu'on  payant 
celle  somme  il  évitait  de  payer  45,000  Tr.  ;  5»  menacé  même  ledit  Hum- 
douk-t  de  remettre  les  lettres  à  us  adversaire*,  s'il  n*  consentait  pas  i 
sa  proposition  ;  —  Qu'en  décidant  qu*  ces  faits  constituent  des  ma- 
natuvres frauduleuses,  la  cour  royale  d'Orléans  ajustement  Interprété  le 
sasdil  art.  (05  ;  —  Rejette. 

Du  8  janv.  Iftlt.-C  C.,ch.  erim.-MM.  Bastard,  pr .-Rives,  rap. 

(3)  F*ykt:  —  (Min.  pub.  C.  Cnalanqui.)  —  Le  sieur  Grés  tenait  i 
Avignon,  tout  la  nom  de  sa  sœur,  la  demoiselle  Cathié,  un  magasin  do 
liqueurs.  Poursuivi  en  payement  d'une  somme  de  600  fr.  par  la  sieur 
Cbalanqui,  il  proposa  à  ce  dernier  do  s'associer  à  son  commercé,  et, 
après  une  convention  verbale  d'association,  il  écrivit  a  ses  créancier* 
au  nom  dé  la  demoiselle  Cathiè,  une  lettre  ou  cette  demoiselle  leur  an- 
notait l'association  projetée,  avec  demande  d'on  délai  auquel  était  sub- 
ordonne* cttU)  association.  Au  bas  de  la  circulaire,  le  sieur  Cbnlanqui 
écrivit  qu'il  voulait  effertivemeot  acheter  le  fonds  cl  qu'il  garantissait  lé 
payement  des  créances  a  un  an  sans  intérêt.  Aicun  des  créanciers  an 
répondit  4  relie  circulaire;  d'aitlcur»,  le  sieur  Cbalanqui  nul  s'aper- 
cevoir que  le  nombre  des  créanciers  était  plus  considérable  qu'on  ne  le 
lui  disait;  il  adressa  aux  créanciers  une  seconde  circulaire  où  il  décla- 
rait rétracter  son  offre  de  garantie.  Mai*  craignant  d'étro  lié  par  celle 
offre  que  son  conse/'  lui  dit  être  irrévocable,  il  consentit  enfin  a  former 
l'association  avee  1»  sieur  Grès,  el,  é  cel  effet,  la  demoiselle  Calbit  ven- 
dit 4  l'un  et  à  l'autre  son  fond»  de  commerce,  moyennant  un  prix  d« 
|«#I35  fr.  60  e.,  sur  lesquels  9,464  fx.  4  la  charge  du  sieur  Cbalan- 


nale,  a  violé  la  disposition  d«  l'art.  4M  susdit  ■  fflrtnclles,  22 
nov.  1820,  MM.  Waulelée,  I"  pr.,  Spruyt,  av.  gen.,  c.  Cunf., 
aff.  Schampaert;  même  jour,  arrêt  semblable,  an*.  Jeanne  .feu- 
velmans);  —  5*  Que  le  fait  d'avoir  écrit  a  nno  personne  une  let- 
tre anonyme,  contenant  sommation  de  déposer  dans  un  lien  in- 
diqué une  somme  d'argent,  avee  menace,  en  cas  de  refus,  do 
grands  malheurs,  et  de  s'être  ainsi  approprié  celle  somme  d'ar- 
gent, constitue  le  délit  d'escroquerie  (Liège,  ts  fév.  1836}  (t); 
—  6»  Qu'il  y  a  manoeuvres  fraodoleuses  suffisantes  pour  carac- 
tériser le  délit  ou  la  tentative  de  délit  d'escroquerie,  dans  le  Tait 
d'un  individu  qui  se  fait  remettre  des  valeurs  ou  promesse! 
comme  prix  de  deux  lettres  dont  il  est  détenteur,  après  avoir 
exagéré  l'importance  de  ces  lettres,  qu'il  a  montrées  comme  éta- 
blissant la  reconnaissance  d'une  dette  considérable, allégué  faus- 
sement qu'on  lui  en  niTrait  on  prix  élevé,  et  enfin  menacé  de  le* 
remettre  aux  personnes  qui  pourraient  s'en  prévaloir,  si  les  pro- 
positions étalent  refusées  (f.hm.  rej.  8  janv.  tstt)  ti). 

999.  Mnls  il  a  élé  décidé  que  le  fait  par  les  acquéreurs  d'un 
fonds  de  commerce  avec  charge  de  payer  les  dettes  de  leur  pré- 
décesseur, d'avoir  écrit  aux  créanciers  de  celui-ci,  sous  le  nom 
emprunté  d'un  tiers,  que  l'état  de  faillite  de  leur  dcîvtcur  était 
Imminent  el  ses  mauvaises  affaires  en  marche  d'aggravation,  et 
que,  néanmoins,  ils  leor  proposent  de  se  rendre  cession nalrcs  de 
leurs  créances  à  60  p.  100  de  leor  valeur,  offre  acceptée  el  réa- 
lisée par  plusieurs  d'entre  eux,  ne  constitue  pas  un  délit  d'escro- 
querie, si  l'accident  dont  la  crainte  était  inspirée,  savoir,  la  fail- 
lite du  débiteur,  no  peut  être  taxé  d'événement  chimérique  (Crim. 
rej.  18  nov.  1843)  (3). 


qui,  devaient  être  payés  par  lui,  jusqu'à  concurrence  de  8.RC6  fr.  aux 
créanciers  de  la  demoiselle  Calhié.  Cet  alors  -pu?  <urvinrent  Ick créan- 
ciers du  sieur  Grés,  qui  voyaient  dans  le  sieur  Cbalanqui  leur  obligé 
solidaire,  et  que,  pour  prévenir  les  poursuite»  dont  les  associés  étaient 
menacés,  ceux-ci  imaginèrent  d'écrire  aux  créanciers  une  lettre  signée 
Trouillel  f jeune  homme  de  seiie  ans,  petit  clerc  de  M*  Teissier,  *v»ral 
du  sieur  Cnalanqui),  dans  laquelle  le  signataire  leur  proposait  d'acheter 
toutes  leurs  créances  sur  la  demoiselle  Calhié,  a  «0  n.  100.  Cette  lettré 
est  ainsi  conçue  :  a  Vous  devex  cou  naître  les  dissidents  qui  s'eleveut 
entre  la  demoiselle  Catbie  et  le  sieur  Cnalanqui  ûls,  de  celte  ville.  Sans 
doute,  cette  affairé  né  peut  que  devenir  très-mauvaise  pour  les  créan- 
ciers. Néanmoins,  comme  je  serais  dans  l'intention  d'arhelcr  toutes  Ici 
créances  delà  demoiselle  Cathiè,  afin  d*  pouvoir  lui  acheter  son  fovl», 
je  viens,  t  mes  risque»  et  périls,  voo*  proposer  de  mo  charger  de  voir; 
créance  1  60  p.  100.  Comme  celle  affaire  pourrait  devenir  rt'u  1  jour  à 
l'autre  tris-onéreuse,  je  vou*  prie,  monsieur,  si  les  propositions  vous 
conviennent  de  me  fournir  do  suite,  4  vue,  pour  le  montant  de  ce  qui 
veuse»ldû,*lde  «l'envoyer  par  retour  .!u  courrier  >o<  litres  contre  celte 
mai-or.  Pranri  note,  monsieur,  que  mi  prn  ri  iiinn  sera  t  nulle  el  non 
avenue,  dans  le  cas  de  dérl.ira'ion  d*  faillite.  Signé  Trouillel,  maison 
Teissier,  avocat.  *  —  Trois  créanciers  acceptèrent  celle  proposition  dé 
60  p.  lufl,  et  les  remise»  et  cession»  de  créances  furent  «fie  tuées  par 
leur*  correspondant»  à  Avignon,  qui,  du  reste,  connaissaient  parfaite- 
ment la  situation  respective  d*  la  uerneiselle  Calhié,  du  sieur  Grès  et 
du  sieur  Cnalanqui. 

Cependant  de  nombreuse*  contestations  s'élevèrent  encore  entre  le* 
associés,  à  la  suit*  desquelles  la  société  fut  dissoute  el  liquidé*.  —  Le) 
sieur  Cbalanqui  ayant  ré<  lamé  sa  portion  contre  le  sieur  Grè«  'levant  ta 
tribunal  de  commerce  d'Avignon,  celui-ci  le  iM>ur*uivit  en  escroquerie, 
par  l'intermédiaire  dé  la  demoiselle  Calhié,  qui  prétendait  que  la  lettré 
sicjiée  Tnsuillet  avait  vivement  excité  contre  elle  la  défiance  de  se.i  créan- 
ciers, et  qu'ils  avaieolcru  a  sa  faillite  imminente,  tandis  qu'elle  ne  pou- 
vait tomber  en  faillite,  puisqu'elle  ne  devait  qu'une  somme  de  8,860  fr. 
dont  le  sieur  Cbalanqui  s'était  chargé  *or  le  prix  d'acquisition  de  son 
tends.  L*  dcmoiféll*  Calhié  ajoutait,  en  coasèquenr*,  que  cette  Mire 
constituait,  de  la  put  du  sieur  Cbalanqui,  une  manœuvre  frauduleuse, 
tendant  a  obtenir  la  remise  de  40  p.  160  qu'il  avait  obtenue  de  quel- 
ques créanciers,  en  leur  inspirant,  sous  le  faut  nom  iu'iI  avait  employé 
la  Tainle  de  l'événement  de  la  faillite  de  la  dame  Calhié,  ce  qui  ca- 
ractérisait le  délit  d'escroquerie  prévu  el  réprimé  par  l'art.  105  c.  pén.; 
el  elle  concluait  a  15,000  (r.  de  dommages-intérêt».  Il  e«l  A  remarque! 
que  le»  créanciers  qui  avaient  consenti  la  remise  de  40  p.  tOO  ne  *• 
joiinirent  nullement  k  la  demoiselle  Calhié.  Plus  Laid  même  cette  de- 
mui-ell*  se  itèsi-ta  <!e  sa  plainte,  el  de  «on  cité,  lo  sieur  Chalanqoi  subit 
d'asseï  grands  sacrifice*,  au  point  qu'il  fut  peu  A  peu  amené  a  payer  les 
créaneiers  du  siciirGrès  et  de  la  demoiselle  Calhié. 

Iji  procureur  du  roi  dirigea  alor» ,  d'office,  une  accusation  d'escro- 
querie contre  lé  sieur  Clraltinqur,  qu'il  ti  C  condamner  par  lujement  du  S 
juiU.  Ittti.  -  Mais  sur  rappel, ta  tribunal  correctionnel  de  Carpealra» 
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KOO.  Nons  avons  vn  précédemment  (n™  Cl î  cl  suie)  riovc  la 
loi  du  18  mai  1863  avail  introduit  dans  l'art.  400  c.  pén.  une 
disposition  répressive  du  délit  vulgairement  connu  Mua  le  nom 
de  ch-mtaye.  Avant  que  cette  disposition  existai,  on  s'était  de- 
mande si  celui  qui,  par  la  menace  d'une  dénonciation,  se  faisall  j 
i  émettre  des  souinics  ou  valeurs,  ne  devait  pas  être  considéré  ; 
comme  coupable  d'escroquerie.  —  La  cour  de  cassation,  appelée  i 
a  prononcer  sur  celle  question,  avait  adopte  à  cet  égard  la  dis-  i 
liiuiion  suivante.  Ou  la  menace  ne  repose  que  sur  une  calom-  i 
ni.'  :  <l.iriH  ce  cas  on  doit  y  voir  une  manœuvre  frauduleuse  ayant  ■ 
P'iur  loit  de  f»iro  naître  la  crainte  d'un  événement  chimérique, 
et  par  consi"|ucnl  présentant  les  caractères  de  l'escroquerie;  ou 
bien  la  menace  a  pour  fondement  un  fait  réel,  et  alors  la  crainte  • 
n'a  rien  de  chimérique;  par  conséquent,  dJns  celle  dernière  h  y-  , 
polbrse,  l'art.  405  ne  peut  recevoir  son  application.  —  C'est  • 
ainsi  qo'ilavaitélé  jugé:  !•  que  le  chantage,  c'est-à-dire  le  fait  de  I 
se  faire  remettre  des  valeurs  en  employant  la  menace  d'une  dé- 
nonciation, constitue  une  escroquerie,  au  moins  lorsque  cette 
dénonciation  ne  peut  avoir  pour  fondement  qu'une  calomnie 
(Crim.  rej.  20  mai  18.18,  au*.  Sommereau,  D.  P.  58.  t.  22!.;;  — 
2*  Que  le  chantage  qui  a  pour  objet,  au  moyen  d'une  dénoncia- 
tion calomnieuse  appuyée  de  manœuvres  propres  à  faire  croire  à 
la  réalité  des  délits  dénoncés  (tels  que  des  faits  d'adultère  et 
d'empoisonnement),  d'arracher  a  celui  qu'on  menace  des  sommes 
d'argent  ou  la  souscription  de  promesses,  est  une  variété  du  délit 
d'escroquerie  (Poitiers,  ta  sopl.  i85ft,afT.  Tardy,  D.  P.  58.  2. 
196);  —  5*  Que  le  fait,  de  la  part  d'une  partie  :  I*  d'avoir 
porté  plainte  contre  un  individu  pour  lacération  de  billets  que  ce  I 
dernier  avail  souscrits  en  sa  faveur,  mais  qu'un  Jugement  avait  ■ 
annulés  comme  ayant  pour  cause  des  dettes  de  Jeu;  2*  d'avoir 
répandu  dans  le  public  que  cet  individu  serait  arrêté  par  suite  de 
la  plainie  ;  3"  d'avoir  provoqué  plusieurs  personnes  à  l'engager 
à  souscrire  à  son  profit  une  obligation  authentique,  en  forme  de 
transaction  et  sur  l'offre  de  retirer  sa  plainte,  d'une  certaine 
somme  d'argent;  no  tel  fait  constitue,  fût-Il  pratiqué  vis-à-vis 
d'un  avocat,  les  manœuvres  frauduleuses  punies  par  l'art.  405 
o.  pén.  (Crim.  rej.  25nov.  1838, a(T.  X...,V.Obllg.,n' 4930-2»); 
—4»  Mais  que  des  craintes  ne  sont  pas  chimériques,  dans  le  sens 
det'art.  405,  lorsque  le  fait  qui  y  donne  lieu  est  fondé;  et,  spécia- 
lement, que  le  fait  d'obtenir  d'un  individu  la  souscription  d'an 
billet,  en  lui  inspirant  la  crainte  de  poursuites  criminelles  à  rai- 


réforma  cette  décision.  Us  motif  «  de  son  jogement  do  1 1  aoét  1 84S  sont  ; 
1*  que  U  lettre  du  M  sept.  1 8.1,  tignéo  Trowllet,  n'a  pa  tromper  per- 
sonne, et  qu'elle  ne  constitue  point  une  manœuvre  frauduleuse;  2*  que 
tes  manœuvres  (ussenl-ellee  frauduleuses,  elle»  ne  suffiraient  pu  poar 
constituer  le  délit  d'escroquerie,  puisqu'il  aurait  encore  fallu,  aux  ter- 
mes de  l'art.  405,  faire  satire  la  crainte  d'an  accident  ou  de  tout  autre 
événement  rliim»riqne;  et  que  l'annonce  de  la  faillite  probable  de  la  dé- 
muselle Ulliic  n  avait  ri«o  de  chimérique;  3*  enfin  «  que  le  tribunal 
u  eu,  comme  le  premier  juge,  la  conviction  que  Cbalanqai,  signale 
cumnto  un  homme  d'an  caractère  très-léger  et  d  une  tète  très-faible,  a 
subi  a  ton  insu  les  conditions  les  plus  rigoureuses  daas  toutes  ses  re- 
lation* d'affaires  avec  Grès  et  la  demoiselle  Catbiè.  »  —  Pourrai  du  mi- 
nistère public  pour  violation  de  l'art.  405  c.  pén.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Va  le  pourvoi  dn  procureur  da  roi  pré*  le  tribunal  de 
Carpeniras,  le  mémoire  produit  i  I  appui  dadit  pourvoi  et  la  requête  eu 
intervention  de  Joseph  (ibalaaqui.  —  Sur  le  moyen  proposé  fonde  sur 
la  fausse  iolerprèution  et  la  violation 'île  l'art.  401  e.  pén.;  —  Attendu 
qu'il  a  cté  déclaré,  par  le  jugement  attaqué,  que  les  faits  imputés  aox 
prévenus  n'avaient  pas  eu  pour  objet  d'inspirer  la  crainte  d'un  accident 
on  do  tout  autre  événement  chimérique;  que  dès  lort  ces  faits  ne  pré—  i 
semaient  pas  les  caractères  déterminés  par  l'art.  405  c.  pén.  pour  con- 
stituer le  défit  d'escroquerie,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  ce  jugement  n'a 
pa»  violé  les  dispositions  dadil  article  ;  —  Rejette. 

Du  18  nov.  tatS.-C.  C,  cb. crim. -MM  de  Croaseilbes,  f.  f.  de  pr.- 
"acquinot-Codard.rap.-Dclapalme,  av.  gèn -Roger,  av. 

(1)  (Baratte  C.  min.pab.) — La  coua;— Vu  l'an.  405  e,  pén.  et  les  art. 
I»!  et  212  c.  Inst.  crim.  ;— Attendu  que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  DiUart 
a  été  déterminé  a  souscrire  le  billet  de  3,000  fr.,  objet  de  la  prévention, 
par  des  manœuvres  frauduleuses  tendunles  à  lui  inspirer  la  craints  de 
poursuites  criminelles,  au  sujet  d'un  billet  do  500  fr., qu'il  avait  mis  dans 
le  commerce,  et  qu'on  prétendait  faux  ;  —  Que  cette  crainte  n'a  pu 
être  considérée  par  l'arrêt  comme  étant  celle  d'un  événement  chimérique 
qu'autant  qu'il  aurait  été  reconnu  que  le  billet  de  500  fr.  dont  il  s'agit 
n  cuit  point  faux,  puisque,  si  le  billet  était  faux,  les  craintes  sous  l'ia- 
•oeeee  dwqwUe*  billard  a  consenti  ê  souscrire  le  bitlel  de  3,000  fr. 


son  d'un  lii'ti'i  faux  qu'il  aurait  mis  dans  le  commerce,  ne  sau- 
rait constituer  h:  dciii  i>révu  par  cet  article,  sous  prétexte  que  Us 
craintes  reposent  sur  un  événement  chimérique,  tant  qu'il  n'est 
point  reconnu  que  le  billet  n'était  pas  faux  (Crim.cass.  10  sept. 
1840,  aff.  Baratte,  rapporté  avec  l'arrêt  qui  suit).  —  Toutefois, 
dans  cette  même  affaire,  llaélédécidé,  par  les  chambres  réunies, 
que  le  fait  par  un  Individu  de  s'être  fait  souscrire  un  billet,  à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  en  persuadant  au  souscrip- 
teur la  crainte  chimérique  qu'une  plainte  en  (aux  devait  être  por- 
tée contre  lui  par  un  tiers  reste  cependant  étranger  a  cette 
machination,  à  raison  d'un  billet  mis  en  circulation  par  ce  sous- 
cripteur, et  en  faisant  naître  dans  l'esprit  de  celui-ei  l'espérance) 
également  chimérique  que,  par  son  crédit,  il  empêcherait  ce  tiers 
de  provoquer  l'action  de  la  justice,  constitue  le  délit  d'escroque- 
rie, alors  même  que  ce  dernier  billet  serait  faox  (Ch.  réun*.  rej. 
4  fév.  I842)(i).  — Mais,  à  bien  considérer,  cette  décision  n'est 
pas  en  opposition  avec  l'arrêt  précédent  de  la  chambre  criminelle. 

no  t.  On  pouvait  objecter  contre  la  distinction  qui  pré- 
cède, qu'une  dénonciation  calomnieuse  n'est  Jamais  sans  dan- 
ger pour  celui  qui  en  est  l'objet,  d'abord  parce  qu'elle  peut  don- 
ner lieu  à  une  poursuite  criminelle  qui  loi  soit  très-préjudiciable, 
cl  en  outre  parce  que,  suivant  un  adage  très-connu,  11  reste  tou- 
jours quelque  chose  d'une  calomnie  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dire, 
dans  ce  cas,  que  la  crainte  soit  précisément  chimérique.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  résulte  de  la  disposition  qui  forme  aujourd'hui  le 
§  2  de  l'art.  400  c.  pén.  que  la  menace  de  révélations  ou  impu- 
tai ions  diffamatoires,  employée  comme  moyen  d'extorsion,  est 
dans  tous  les  cas  passible  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  3,000  fr.  Mais  nous  avons  vq 
plus  haut  (n**  61 7  in  fine,  620)  que  celle  peine  n'est  point  ap- 
plicable a  celui  qui,  ayant  été  lésé  par  un  crime  ou  par  un  délit, 
transige  sur  la  réparation  à  laquelle  il  a  droit  et  consent  à  ce  prix 
à  ne  pas  porter  plainte. 

M>».  Le  fait  d'avoir  imité  l'écriture  du  bénéficiaire  d'un 
billet  à  ordre,  dans  le  corps  et  la  signature  de  ce  billet,  par  ce- 
lui qui  l'a  réellement  souscrit  et  signé  de  son  propre  nota,  con- 
stitue, non  on  faux  qualifié,  mais  -nue  des  manœuvres  punies  par 
l'art.  405  c.  pén.,  lorsqu'il  n'a  été  commis  que  pour  faire  naître 
la  crafnle  d'une  poursuite  en  faux,  et  consommer,  parce  moveo, 
une  escroquerie  envers  te  bénéficiaire;  en  conséquence,  l'escro- 
querie et  la  manœuvre  a  l'aide  de  laquelle  elle  a  eu  lieu,  rentrent 


étaient  sérieuses  et  fondées  ;  —  Que  cependant  l'arrêt  ne  contient  au- 
cune déclaration  sorte  point;  —  Qu'ainsi,  tous  les  caractères  eiigés 
par  l'art.  405  c.  pèa.  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  ne  se  trouvent 
pas  constatés  par  l'arrêt  attaqaè;  —  D'où  il  suit  que  la cocdanmahoD 
du  demandeur  en  vertu  dudil  article  en  a  été  une  fausse  application, 
ainsi  qu'une  violnlion  formelle  des  art.  I9lettl2c.  iasl.  crim.;— Casse. 

Du  10  sept.  I840.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Bastard,  pr.-Vmcens,  rap. 

La  cour  d'Amiens,  saisie  par  renvoi,  a  constaté  que  ces  aveux  ont  été 
ceux  du  faux,  et  a  décidé,  comme  la  eourde  Rouen,  qu'il  y  avait  escro- 
querie ;mais  elle  ue  constate  pas  explicitement  la  sincérité  du  billet  Allai». 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  405  c.  pén.  nt  des  art.  101  et  IIS  c. 
inst.  crim.,  fondé  sur  les  motifs  de  l'arrêt  du  0  septembre,  en  ce  qu'il 
n'a  pas  été  constaté  que  le  billet  de  500  fr.  était  sincère,  cl  que  l'inten- 
tion que  pouvait  avoir  Onbos  de  porter  ou  de  ne  pas  porter  plainte  contre 
Diilard  n'était  d'aueunn  importance  pour  deic r miser  si  l'événement  dosl 
le  demandeur  en  cassation  menaçait  Dillard,  était  ou  n'était  pas  cLimc- 
lîque.  —  Anêl. 

La  coua;  —  Attendu  qu'après  avoir  constaté  les  faits  établis  parles 
débats  ê  la  charge  de  Baratte,  elles  avoir  qualifie.»  de  manoeuvres  frau- 
duleuses, l'arrêt  attaqué  déclare  qu'à  l'aide  de  ces  manœuvres,  ce  pré- 
venu a  persuadé  à  Dillard  la  crainte  chimérique  qu'use  plainte  en  faux 
devait  être  portée  contre  lui  par  le  nommé  Du  boa,  reelé  cependant  ab- 
solument étranger  à  cette  machination;  l'existence  d'un  pouvoir  imagi- 
naire sur  la  détermînttion  de  ce  dernier  faisant  naître,  par  la,  dans  sou 
esprit,  l'espérance  également  chimérique  d'échapper,  par  son  entremise, 
4  l'action  de  la  justice  qui  pouvait  être  provoquée  par  Uubos,  alors  même 
que  le  billet  qu'il  avait  mis  en  circulation  serait  faux  cl  que,  par  ce 
moyeo,  il  s'est  fait  souscrire  el  remettre  par  Dillard  un  billet  oe  3,000  fr. 
dont  il  n'a  pas  fourni  la  valeur;  —  Attendu  qu'en  appréciant  comme  il 
l'a  fait  les  manœuvres  employées  par  Baratte,  el  leurs  con-cqoenres, 
dont  il  reconnaissait  expressément  l'existence,  el  en  déridant  qu'elles 
conrtiluenl  le  délit  d'escroquerie  prévu  el  puni  rsar  l'art.  40»  c.  péo., 
loin  d  avoir  faussement  appliqué  cet  article  et  violé  les  art- 191  rl  212  e. 
inst.  crim.,  il  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  4  fév.  1849  -C.  C,  ch  réu».-MM.  Portails,  nr.-lsrjoa  rap. 
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dans  Ibb  attributions  da  tribunal  oorrecllonoel  (Crltn.  rej.51  août 
1844,  aff.  Briquet,  V.  Faux,  u*  101). 

803.  Noos  avons  examiné  précédemment  (n*  671)  si  le  fait 
de  tromper  an  Jeo  constitue  une  filouterie,  et  nous  avons  pensé 
que  cette  question  devait  être  résolue  négativement.  Hais  ce 
même  fait  présente-t-ll  les  caractères  de  l'escroquerie?  Noos 
voyons  bien  là  les  manœuvres  frauduleuses  et  la  remise  volon- 
taire de  sommes  on  valeurs  obtenues  par  l'effet  de  ces  manœu- 
vres; mais  cela  ne  suffit  pas  :  Il  fant,  aux  termes  de  l'art,  tos  c. 
peu.,  que  les  manœuvres  aient  eu  pour  but  de  faire  naître  l'espé- 
rance ou  la  crainte  d'un  succès,  d  on  accident  oo  de  lout  antre 
événement  chimérique.  Or  on  ne  voit  pas  bien  comment  cette 
dernière  condition  se  trouve  réalisée  dans  le  fait  dont  11  s'agit. 
Si  des  manœuvres  frauduleuses  avalent  été  employées  pour  dé- 
terminer à  Jouer  celai  qui  a  été  victime  de  la  tromperie,  nul 
doute  que  l'art.  405  serait  applicable  ;  mais  s'il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  si  c'est  spontanément  et  volontairement  qn'il  s'est  assis  à 
la  table  de  Jeu,  si  même  on  le  lui  a  simplement  proposé,  sans 
employer  d'ailleurs  aucun  moyen  dolosif  pour  le  décider,  il  sem- 
ble que  l'art.  405  ne  puisse  être  appliqué,  parce  que,  dans  cette 
hypothèse,  les  manœuvres  frauduleuses  avalent  bien  pour  but  de 
procurer  à  celui  qui  les  a  employées  un  gain  illicite,  mais  non 
de  faire  naître  dans  l'esprit  du  perdant  l'espérance  on  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique. —  Eu  y  regardant  de  plus  près  toutefois,  11  ne  serait  peut- 
être  pas  Impossible  de  trouver  dans  les  faits  dont  II  s'agit  les 
éléments  du  délit  d'escroquerie.  Supposons,  par  exemple,  qo'nne 
partie  s'engage  sur  parole  entre  deux  joueurs.  L'un  d'eux  gagne 
par  des  moyens  frauduleux,  et  le  Jour  même,  ou  dans  les  jours 
qui  suivent,  le  perdant  s'exécute.  Ne  peut-on  pas  dire  que  les 
manœuvres  employées  par  le  gagnant  ont  eu  pour  but  et  pour 
effet  de  persuader  faussement  au  perdant  qu'il  était  débiteur, 
lorsqu'en  réalité  il  ne  l'était  pas,  et  par  là  de  faire  naître  en  lui 
la  crainte  chimérique  du  déshonneur  qu'il  encourrait  en  ne 
payant  pas?  Supposons  maintenant  qu'au  lien  de  jouer  sur  pa- 
role les  parties  avaient  déposé  leurs  enjeux  sur  la  lable  :  ne 
peut-on  pas  dire  également  que  les  manœuvres  frauduleuses  du 
gagnant  constituent  une  escroquerie)  parce  qu'elles  ont  été  de  sa 
part  un  moyen  d'obtenir  du  perdant,  sinon  la  remise  effective 
des  sommes  perdues,  du  moins  son  cousoDicment  tacite  à  l'ap- 
préhension, a  la  prise  de  possession  des  enjeux  déposés,  consen- 
tement déterminé  par  la  crainte  chimérique  du  déshonneur  qui 
suit  toujours  l'inexécution  des  engagements  résultant  du  Jeu?  — 
Cette  interprétation  admise,  s'il  arrivait  que  le  perdant,  ayant 
Joué  sur  parole,  se  refusât  ensuite  au  payement,  parce  qu'il  au- 
rait reconnu  l'existence  de  la  tromperie,  on  ne  pourrait  pas  dire 
qu'il  y  a  eu  escroquerie  consommée,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  eu 
■émise  de  sommes  ou  valeurs;  mais  n'y  aurait-il  pas  au  moins 
escroquerie  tentée?  Celte  question  se  rattache  a  la  théorie  de  ta 
tentative  d'escroquerie  qui  a  donné  lieu  à  de  longues  controverses 
que  la  loi  du  1 3  mai  1 863  a  tranchées  en  modifiant  sur  ce  point 
la  rédaction  de  l'art.  403.  —  V.  infrà,  nM*864  et  suiv. 

•MM.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé,  sur  cette  question  : 


(1)  (Leyris.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  de  la  déposition  de  Laville 
il  résullv  qu'en  août  1857,  to  prévenu  Leyris  l'engagea  A  entrer  chez 
loi  à  une  heure  avancée  de  la  soire*  ;  que,  seuls  alors,  Leyris  l'engagea 
t  boire  outre  mesure,  lui  proposa  de  jouer  a  l'écarté  en  lui  donnant  deux 
points  d'avance,  et  lui  gagna  une  somme  de  iSO  fr.  pour  le  montant  de 
laquelle  Laville  lui  fournil  le  lendenuiio  une  lettre  de  change  ;  —  Que, 
dani  le  mois  de  mai  précèdent  et  <lan«  des  circonstances  a  peu  prè»  sem- 
blable», Letris  lui  avait  aussi  gagné  une  somme  do  100  fr.  reconnue  éga- 
lement par  lettre  de  change;  —  Attendu,  d'après  Laville  encore,  que 
Leyris  avait  souvent  le  roi  en  main,  et  qu'il  se  trouvait  avoir  six  cartes 
dans  son  jeu  quand  celui  de  se*  adversaires  sa  présentait  avec  une 
chance  favorable,  de  manière  à  rendre  le  coup  oui;  —  Attendu  que  la 
déposition  le  laville,  dont  rien  d'ailleurs  se  porterait  à  suspecter  la 
sincérité,  n'est  pas  isolée,  et  qu'elle  trouve  un  singulier  appui  dans  celle* 
de  plusieurs  témoins,  Pierre  Delmont,  Peycoulan  et  Darnige,  notam- 
ment, qui  font  connaître  qoe,  dans  d'autres  circonstances,  Leyris  a  été 
surpris  avec  des  cartes  sur  ses  genoux,  pouvant  ainsi  améliorer  son  jeu 
et  annuler  le»  coups  a  sa  volonté  ;  que  I  information,  prise  dans  son  en- 
semble, ne  permet  donc  pas  de  douter  de  la  lêalUè  des  faits  ci-dessus 
»;  —  Attendu  que  ces  (ails  constilaenl  évidemment  l'i 
s  de  l'art.  405  c.  pén.;  qu'ils  révèlent,  en  effet,  les 
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I*  qoe  cetnl  qui,  après  avoir  excité  an  Jeu  par  l'apparence  d'e- 
vantages  considérables,  emploie  des  moyens  frauduleux  pour 
s'assurer  le  gain  des  partiel  engagées,  n  rend  coupable  d'es- 
croquerie (Bordeaux,  22  avr.  isss )•(!);  —  s»  Qoe  la 
tromperie  an  Jeu  commise  dans  une  partie  engagée  snr  pa- 
role, avec  remise  d'une  portion  des  sommes  perdues  et  refus 
de  payer  le  surplus,  constitue,  non  les  délits  de  filouterie  et  de 
tentative  de  filouterie,  mais  ceux  d'escroquerie  et  de  tentative 
d'escroquerie,  alors  que  des  manœuvres  frauduleuses  ont  été 
employées  pour  faire  naître  l'espérance  de  gagner;  que,  par 
suite,  le  tricheur  est  passible,  en  une  telle  circonstance,  do 
l'application  de  l'art.  403  c.  pén.,  et  non  de  celle  de  l'art.  401 
même  code  (Cb.  réon.  rej.  30  mars  18*7,  aff.  Bacon,  D.  P.  47. 
i .  I  oS)  ;  —  3°  Que  la  tromperie  au  jeu  qui  a  eu  pour  résolut 
une  appropriation  déloyale  de  l'argent  des  autres  Joueurs,  rentre 
dans  les  cas  d'escroquerie  et  non  de  filouterie  ;  que,  dès  lors,  ai, 
par  suite  de  l'application  à  ce  cas  de  la  qualification  inexacte  de 
filouterie,  le  juge  du  fait  a  prononcé  la  peine  accessoire  de  la  sur- 
veillance, il  y  a  lien  à  cassation,  celle  peine  n'étant  pas  édictée 
contre  l'escroquerie  (Crini.  cass.  9  juill.  1859,  aff.  Daomont, 
D.  P.  59.  I.  333)  ;  —  4*  Que  la  tromperie  au  jeu  qui  a  eu  pour 
résultai  une  appropriation  déloyale  de  l'argent  des  Joueurs,  est 
avec  raison  qualifiée  d'escroquerie,  lorsque  le  Juge  du  fait  recon- 
naît que  les  manœuvres  employées  avalent  pour  but  de  faire 
rialire  chex  les  joueurs  l'espérance  d'un  gain  chimérique,  celui 
du  gain  des  parties  dans  lesquelles  se  trouvaient  en  réalité  sup- 
primées toutes  -les  chances  aléatoires  qui  constituent  le  jeu 
légal  (Crini.  rej.  t  S  mars  1860,  aff.  Daomont,  D.  P.  60.  5. 130); 
—  5*  Mais  que  le  fait  de  tromper  au  jeu,  dans  une  partie  engagée 
sur  parole,  c'esl-a-dire  sous  condition  que  le  perdant  payera  ul- 
térieurement, ne  constitue  ni  une  escroquerie,  ni  même  une  ten- 
tative d'escroquerie,  alors  qu'il  n'y  a  eu  ni  appréhension,  ni  dé- 
livrance de  sommes  oo  valeurs,  lors  même  que  ces  délivrance  et 
appréhension  n'ont  manqué  de  se  réaliser  que  par  des  circon- 
stances Indépendantes  de  la  volonté  du  gagnant  (Crltn.  casa.  20 
juin  1845,  an*.  Pcyronnet,  D.  P.  43.  1.  273). 

ttOt.  Le  fait,  par  un  Individu,  d'avoir,  sous  son  prénom, 
et  en  dissimulant  son  nom  de  famille,  sons  lequel  11  avait  subi 
une  condamnation, délivré  desremèdes  qu'il  savait  être  Inefficaces, 
et  des  prescriptions  incapables  de  produire  les  bons  effets  qu'il 
annonçait  dans  ses  prospectus,  peut  être  considéré  comme  pré- 
sentant les  caractères  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  &  nov. 
1855,  aff.  Charpeaux,  D.  P.  33.  5.  199). —  De  même,  l'individu 
qui,  n'ayant  fait  aucune  élude  médicale,  se  présente  comme  pos- 
sédant des  ressources  efficaeespour  toutes  les  maladies,  emploie 
loua  les  moyens  de  publicité  ponr  faire  croire  qu'il  est  docteur 
d'une  université  étrangère  dans  laquelle  il  n'a  Jamais  mis  les 
pieds,  qu'il  possède  des  dons  surnaturels  pour  la  guérlson  do 
certaines  maladie»,  qu'il  a  des  remèdes  infaillibles  à  lui  révélés 
par  un  Indien,  et  par  ce  moyen  se  (ait  remettre  de  l'argent  de 
malades  qu'il  ne  guérit  pas,  se  reud  coupable  du  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  405  c.  pén.  (Paris,  nfév.  1860)  (I).  —  Mais  l'in- 
dividu non  médecin  qui,  sans  prendre  un  faux  nom  ou  une  fausse 

auxquelles  Leyris  avait  recours  pour  s'assurer  la  gain  des  partie*  qu'il 
jouait;  —  Que  ces  manœuvres  présenteraient  nu  caractère  délictueux 
«lors  même  qu'elles  n'auraient  eu  d'autres  conséquences  que  de  tromper 
celui  qui  en  a  été  victime  sur  la  valeur  des  chances  naturelles  qu'il  se 
promettait  de  trouver  dans  un  jeu  lovai;  mais  que  Leyris  est  allé  par 

irtie  ob  lei 


ses  actes  ,usqu'a  entraîner  Laville  dans  unepartu 


les  avantages  qui 


lui  étaient  présente*  étaient  use  premier»  manoeuvre  pratiquée  à  sea 
égard  ;  —  Attendu  qoe  les  chefs  de  provenlioo  relevés  4  l'égard  d'autres 
personnes  que  Laville  ne  sont  pas  suffisamment  établis,  etc.;  —  Con- 
damne. 

Du  ltavr.  1858. -C.  d»  Bordeaui.-M.  Dégrange-Toaiin,pr. 

(8)  (Nia.  pub.  C.  Vriès,  dit  le  Docteur  Noir.)  —  La  coua;  —  Con- 
sidérant qu'il  résulta  da  l'instruction  et  de*  débat*  que  Vrîè*  n'a  fuit 
aucune  élude  médicale  et  qu'il  ignore  les  notions  les  plus  élémentaire* 
d*  l'art  de  guérir  ;  —  Que  cependant  il  s'est  présent»  comme  possédas! 
des  ressources  efficace»  pour  toutes  las  maladies;  —  Qu'admis  a  mettre 
à  l'épreuve  son  prétendu  système  de  traitement,  soit  a  l'hôpital  do  l'Ile 
de  la  Tricité,  soit  à  l'bépital  des  Cancéreux  a  Londres,  il  a  partout  coat- 
plélemeut  échoué;  —  Qoe,  ne  reculant  devant  aucun  rooven  pour  attirer 
I  attention  du  public,  il  a  (ail  apposer  a  Londres  des  affiche*  contenant 
les  outrâtes  les  pins  violent*  contre  la  religion  catholique,  le  pape  al  le 
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qualité,  s'est  fait  remettre  de  l'argent  par  an  malade  en  échange  d- 
promesses  de  guértson  qu'il  était  hors  d'état  de  tenir  (et  qu'il  an- 
nonçait, par  exemple,  devoir  réaliser  par  l'application  de  la 
méthode  Raspall),  ne  peut  être  déclaré  coupable  d'escroquerie, 
si  son  afflrroatioD  mensongère  n'a  été  accompagnée  d'aucun  fait 
qui  puisse  être  considéré  comme  nne  manœuvre  avant  le  carac- 
tère de  fraude  (Criai,  eass.  21  Juin  1855,  ah*.  Gibert,  D.  P.  55. 
I.  504).  —  Cela  est  conforme  à  la  Jurisprudence  qui  refuse  de 
donner  au  simple  mensonge  le  caractère  de  manœuvre  constitu- 
tive du  délit  d'escroquerie.  —  V.  ruprfl,  n«  751  et  suiv. 

H4NI,  On  arrêt  a  jugé  qu'il  y  a  escroquerie  de  la  part  do 
médecin  qui,  dans  le  but  unique  do  faire  accepter,  moyennant 
un  prli  excessif,  des  prescriptions  et  des  remèdes  préparés  a 
l'avance  et  qui  se  trouvent  les  mêmes  pour  toutes  les  maladies, 
est  parvenu,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  et  en  persua- 
dant à  plusieurs  personnes  qu'il  avait  le  pouvoir  de  les  guérir, 
à  faire  naître  dans  l'esprit  de  ces  persounes  un  espoir  chimé- 
rique de  gaérlson,  et  a  se  faire  remettre  ainsi  diverses  som- 
mes d'argent  ;  qu'en  ce  cas,  les  manœuvres  frauduleuses  con- 
stitutives de  l'escroquerie  résultent  suffisamment  de  ce  que  ce 
médecin  s'est  fait  précéder  dans  une  ville  où  il  se  prétendait 
appelé  par  des  annonces  de  journaux  et  des  feuilles  imprimées, 
distribuées  k  profusion,  Indiquant  son  domicile  et  le  jour  de  son 
arrivée,  et  contenant  une  foule  d'attestations  mensongères  de 
goérison,  dont  les  signatures  n'ont  été  obtenues  qu'à  l'aide  de 
moyens  frauduleux  (Amiens,  to  fév.  1854,  an*  Thlrat,  D.  P.  55. 
J.  63).  —  El  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  il  a  été  dé- 
cidé de  même  que  le  médecin  qui  annonce  comme  ayant  le 
pouvoir  de  guérir  des  maladies  reconnues  jusque-là  incurables, 
des  remedesqu'll  sait  n'avoir  pas  celle  propriété,  et  appuie  celle 
annonce  de  la  publication  de  certificats  mensongers  deguérisons 
qu'il  n'a  fait  revêtir  de  signatures  recommandai)  les  qu'à  l'aide  de 
moyens  frauduleux,  tout  cela  dans  le  but  de  faire  accepter  à  un 
prix  excessif  sa  prescription  et  les  remèdes  dont  U  est  lui-même 
le  distributeur  au  détriment  des  pharmaciens  établis  dans  les 
lieux  ou  il  opère,  peut  être  poursuivi  pour  escroquerie  (Crim. 
rej.  31  mars  1 854,  an*.  Thlrat  de  Nalmort,D.  P.  54.  1.  199}.— 
Ces  décisions  nous  paraissent  faire  une  juste  application  de  1  art. 
405.  On  trouve  en  effet  réunis  dans  les  faits  qui  y  sont  précisés 
tous  les  caractères  constitutifs  du  délit  d'escroquerie  :  manœuvres 


eardioal  Wlsemann;  —  Considérant  que,  fixé  t  Parti  à  1a  fia  de  18», 
tau  les  modes  de  publicité  ont  4M  mit  en  «livre  pour  le  représenter 
comme  possédant  des  dee*  surnaturels  et  le  pouvoir  de  guérir  toutes  les 
maladie»;  qu*,  dans  ce  bal,  il  a  répandu  de  testes  parts,  comme  il  l'a- 
vait déjà  tait  ea  Angleterre,  des  prospectât  annonçant  une  vision  dans 
laquelle  Dieu  lui  serait  apparu  et  lui  aurait  ordono'é  d'cicver  un  temple 
do  marbre  09  toutes  les  religions  seraient  confondues  et  dont  il  serait  le 
principal  personnage;  —  Considérant  que,  dan»  des  lettre»  missives, 
dans  des  écrits  imprimés  et  dans  ses  conversations,  il  déclarait  qu'il 
avait  tait  des  (tudoB  médicales  à  l'université  de  Leyde,  qu  il  «lait  doc- 
teur delà  facalté  de  celle  ville,  et  qu'il  s'est  fail  inscrire  en  celle  qua- 
lité sur  l'Annuaire  de  médecine  publié  à  Paris;  qu'il  se  faisait  connaître 
sous  la  dénomination  de  Docteur  Noir;  —  Considérant  qu»  cependant 
V ries  est  forcé  de  convenir  qu'il  n'a  jamais  mis  les  pieds  a  Leyde;  qu'il 
n'a  suivi  les  cosrs  d'aucune  faculté  et  n'a  jamais  obtenu  le  titre  de  doc- 
teur sa  médecine;  —  Considérant  que  dans  le*  lettres,  mémoires,  dans 
des  écrits  imprimés  et  dans  sec  relations  avec  les  malades,  Vriès  a  dé- 
claré qu'il  possédait  contre  le  cancer  un  remède  infaillible  qu'il  appelait 
Ueuïsfums  du  cancer;  qu'on  des  documents  imprimés  par  lui  contient 
le  récit  des  circonstances  dans  lesquelles,  aux  lies  de  ta  Sonde,  ce  re- 
mède lui  aurait  été  révèle  par  un  Indien  ;  —  Considérant  que,  sommé 
d'indiquer  la  nature  de  ce  médi  ament,  il  s'y  est  d'abord  refusé;  qu'il 
a  livré  entoile  a  l'examen  trois  substances  qui  ont  élé  analysées  par  des 
chimistes  ;  qu'il  a  été  constaté  que  ces  substances  étaient  de  la  nature  ta 
plus  insignifiant*  et  ne  pouvaient  produire  aucun  effet;  que  les  ttpo- 
riences  faites  a  l'hApital  Saint-louis  comme  a  celui  iU>  la  Charité  ont 
ffalcraenl  prosvé  que  Vries  ne  possédait  aucun  remède  ayant  l'effi- 
cacité qu'il  annonçait;  —  Considérant  que  l'ensemble  des  faits  et  des 
documents  du  procès  démontre  que  Vriès  était  de  mauvaise  foi  et  qu'il 
savait  qu'il  ne  possédait,  notamment  contre  le  cancer,  aucnn  remède  ef- 
ficace; —  Considérant  que  c'est  à  l'aide  dé  ces  moyen*  frauduleux,  et  en 
annonçant  ainsi  un  remède  n'existant  pas,  que  Vriès  est  parvenu  4  for- 
mer autour  de  son  nom  une  renommée  qui  lui  a  amené  un  grand  nombre 
de  malades,  trompés  par  ces  coupables  manœuvre*;  Considérant,  en 
outre,  qu'en  leur  déclarant  posséder  contre  le  cancer  un  remède  infail- 
lible el  garantir  une  guérisos  certaine,  il  exigeai!  la  promesse  de  sommes 


frauduleuses,  pouvoir  imaginaire,  espérances  chimériques,  re- 
mise de  somme  obtenue  par  ce  moyen.  C'est  donc  avec  raison 
qu'une  condamnation  a  élé  prononcée.  Mais,  en  cette  matière,  il 
tant  prendre  garde  de  confondre  deux  choses  qui  doivent  être 
distinguées  :  l'escroquerie  prnprement  dite  et  le  charlatanisme. 
Tous  les  jours  on  peut  lire  dans  les  colonnes  des  journaux  ou 
sur  les  murs  des  villes  et  villages,  des  annonces  de  méthodes  ou 
!  remèdes  Infaillibles,  avec  l'indication  des  cures  plus  ou  moins 
j  merveilleuses  qui  ont  été  obtenues  par  leur  emploi  ;  on  ne  sau- 
.  rail  voir  dans  ces  annonces  un  élément  du  délit  d'escroquerie, 
j  alors  mémo  qu'elles  seraient  empreintes  de  quelque  exagération. 
|  Le  charlatanisme  des  annonces,  aujourd'hui  d'un  si  fréquent 
j  usage,  est  un  fait  affligeant  sans  doute  au  point  de  vue  moral  el 
qu'il  est  permis  de  déplorer,  mais  que  le  ministère  public  s'ab- 
llent  avec  raison  de  poursuivre,  laissant  au  bon  sens  public  le 
soin  d'en  faire  Justice. 

8«V9.  L'emploi  du  magnétisme,  lorsqu'il  a  eu  lien  à  pris 
d'argent,  pcut-il  être  considéré  comme  une  escroquerie?  Ptus 
'  d'une  fols  déjà  les  tribunaux  ont  élé  saisis  de  cette  question.  Le 
I  magnétisme  est  une  force  inconnue  dont  quelques  effets  seule- 
ment se  sont  révélés  jusqu'à  ce  jour  et  sur  laquelle  la  science 
est  loin  d'avoir  dit  encore  son  dernier  mol-  Mais  11  n'est  pu  né- 
cessaire d'être  édifié  à  cet  égard  pour  résoudre  la  question  légale 
que  nous  venons  de  poser.  Quelle  que  soit  la  nature  el  la  portée 
de  l'Influence  magnétique,  il  y  a,  selon  nous,  une  distinction  à 
J  faire,  selon  que  l'agent  a  élé  de  bonne'ou  de  mauvaise  foi.  S'il 
a  été  de  bonne  fol,  s'il  a  cru  lui-même  à  la  réalité  des  effets 
qu'il  annonçait,  il  ne  peut  être  condamné,  car  la  fraude,  l'Inten- 
lloo  de  tromper  est  un  élément  essentiel  de  l'escroquerie  ;  si,  au 
contraire,  il  a  élé  de  mauvaise  foi,  s'il  s'est  servi  du  magnétisme 
comme  d'un  moyen  de  duper  les  gens  crédules  qui  avaient  la 
simplicité  de  recourir  à  lui,  l'art.  405  doit  lui  être  appliqué,  car 
alors  il  a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  dans  le  but  de 
faire  naître  l'espérance  d'un  événement  chimérique  et  a  par  ee 
moyen  escroqué  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'anlrnl.  —  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  :  t*  que  l'annonce  et  l'emploi  du  magnétisme 
comme  moyen  curalif  ne  suffisent  pas,  en  l'absence  de  lousautres 
faits  ayant  le  caractère  des  manœuvres  frauduleuses  spécifiées 
par  l'art.  405  c.  pén.,  poor  constituer  le  délit  d'escroquerie 
(Crim.  cass.  18  août  1843)  (t);  —  S*  Mais  que  l'individu  poursuivi 


j  considérables,  dont  eue  partie  était  payée  comptant;  que,  pour  mieux 
,  gagner  la  confiance,  il  s'engageait  formellement  à  restituer  les  sommet 
reçues  si  la  guérison  n'était  pas  obtenue;  —  biais  attendu  que  cette 
résiliation,  quelque  défavorable  qu'ait  été  le  résultat  du  trailemeal,  n'a 
jamais  èle  effectuée,  sauf  dans  un  seul  cas,  et  pour  une  somme  minime  ; 
—  Qu'il  est  d'ailleurs  constant  que  dans  l'état  d'insolvabilité  ou  se  trou- 
vait Vriès,  il  lui  aurait  été  impossible  d'opérer  cette  restitution  ;  —  Con- 
sidérant que  néanmoins,  dans  le  temps  qui  a  précédé  son  arrestation, el 
comme  moyen  d'action  tnr  le  public,  il  occupait  un  appartement  d'un 
loyer  annuel  de  1S,O0O  fr.,  garni  d'un  mobilier  somptueux  ;  —  Consi- 
dérant que  ces  faits  constituent  les  manœuvres  frauduleuses  prévues  et 
définies  par  l'art.  40»  c.  pén.;  —  Qu'il  est  donc  constant  que  Vriès, 
depuis  moins  de  Irais  ant,  à  partir  des  premiers  actes  de  poursuite,  ea 
employant  des  manœuvres  fraudQlcases  pour  "persuader  l'existence  d'au 
pouvoir  imaginaire  et  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  événement  chi- 
mérique, s'est  tait  remettre  diverses  sommes  par  plusieurs  personne*,  et 
notamment  :  par  Carriguéry,  10,000  (r.  ;  par  Kappefraaan,  7,M7  fr.  ; 
par  Mignot,  3,000  fr.  ;  par  Rongemoot,  6,M«  fr.;  par  Chardin,  I  ,«00  f r. , 
et  leur  n,  par  ce  moyen,  escroqué  une  parti*  d*  leur  fertane  ;  —  Con- 
firme. 

Dn  17  fév.  19C0.-C.  d*  Paris,  ch.  corr.-M.  Partarrieu-U'oss*,  pr. 

(1)  (Ricard  el  Plain  C.  min.  pub.)—  La  cou*  (apr.  délib.  en  cb.  du 
ton*.);  —  Vu  l'art.  40$  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  cet  article  définit  le 
caractère  el  le  but  des  manœuvres  frauduleuses  dont  l'emploi  cooitituj 
le  délit  d'escroquerie  ;  qu'il  appartient  é  la  cour  de  rechercher  si  les  faits 
énoncés  dans  le  jugement  alUqué  ont  été  léRiilcnisnl  qualifiés;  —  Al- 
teudu  que  ces  faits  s*  réduisent,  suivant  I*  jugement,  d'un*  part,  aux 
annonces  d'un  moyen  curalif,  et,  d'autre  part,  à  l'emploi  de  ce  atoyoa, 
qui  serait  le  magnétisme  ;  —  Alteodu  que  le  Jugement  attaqué  ayant 
reconnu  avec  raison  qu'il  n'y  avait  point  à  s'expliquer  sur  le  mtrile  et 
les  effets  du  magnétisme  animal,  il  en  résultait  l'obligation,  pour  con- 
stituer le  délit  d'escroquerie  impute  aux  piéveous,  d'établir,  k  l'aide 
do  faits  et  des  circonstances  de  la  cause,  que  les  manœuvres  par  les- 
quelles ceux-ci  auraient  voulu  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  ima- 
ginaire, pour  faire  naître  l'e*poir  d'un  événement  chimérique  et  escro- 
.  quer  ainsi  partie  de  la  fortune  d 'autrui,  étaient  autres  que  l'emplei  de 
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pour  avoir  toit  métier  de  donner,  moyennant  de  l'argent,  avec 
l'assistance  d'an  somnambule,  des  consultations  aux  personnes 
victimes  de  vol,  à  l'eflel  de  leur  en  faire  découvrir  les  auteurs, 
doit  être  déclaré  coupable  d'escroquerie,  alors  qu'il  est  constaté 
souverainement  par  les  Joges  du  fait  qu'il  trompait  sciemment  le 
public  en  donnant  des  indications  toujours  inexactes  et  qu'il 
savait  devoir  être  telles;  qu'il  y  a  là,  en  effet,  une  manœuvre 
frauduleuse  employée  dans  le  but  de  faire  croire  à  un  pouvoir 
imaginaire  (Crim.  rej.  24  août  1855,  aff.  Moogrne),  D.  P.  55. 
5.  193);  —  5*  Que,  s'il  est  vrai  que  le  magnétisme  ne  puisse 
par  lui-même  constituer  un  des  éléments  de  la  fraude  prévue 
par  l'art.  «05  c.  pén.,  Il  en  est  autrement  cependant  lorsqu'il  a 
été  constaté  par  le  Juge  du  fait  que  le  sommeil  magnétique  était 
feint  et  simulé  et  n'était  qu'une  manœuvre  employée  pour  per- 
suader l'existence  d'un  pouvoir  imaginaire,  et  que  c'est  à  fatde 
de  cette  manœuvre  que  les  prévenus  se  sont  fait  remettre  diverses 
sommes  (Crim.  rej.  2S  août  et  I2déc.  1861)  (I);— 4»  Qu'on  ne 
peut  objecter  que  les  victimes  de  l'escroquerie  se  seraient  vo- 


d»  l'emploi  de  ce 


iT^îtiber 


magnétisme;  —  El  attendu  qu'eu 
jugement  attaqué  ne  signale  aucun  fait  qui  serait'  de 
la  qualification  du  dUit  d'escroquerie  et  l'application  de  la  peine  ;  — 
Que  néanmoins  il  a  appliqaé  l'art.  40»  c.  péo.,  en  quoi  il  a  été  fait  uns 
faune  application  de  cet  article  ;  —  Caste,  etc. 

Du  18  août  1S4S.-C.  C,  ch.  criai. -al al.  CrouseilkM,  f.  f.  pr.- 
Jaequioot-Godard ,  rip.-Delapalrae,  av.  gis.,  e.  conf.-MandaroM- 
Vertamy,  av. 

(1)1"  Ktfkt  :  —  (Dupoches  et  astres  C.  min.  peb. )— La  coim  ; — Vu 
l'art  405  e.  pin.  ;— Sur  le  moyen  fond*  mit  ce  quo  le  fait  île  magnétisme, 
en  dehors decireoostancésétringères  dont  il  pourrait  être  accompagné,  ne 
saurait  continuer  le  délit  d'escroquerie  :  —  Attendu  que  ti,  en  effet,  lo 
magnétisme,  envisage  «oit  as  point  de  vue  de  la  science,  soit  a  celui  de 
l'art  médical, ne  saurait  par  lm-méme  constituer  un  de»  Cléments  de  la 
fraude  prévue  pur  l'art.  405  c.  pén.,  néanmoins  l'emploi  de  la  simula- 
tion du  sommeil  mastique  peut,  selon  les  circonstances  dans  les- 
quelles un  semblable  moyeu  a  été  employé,  constituer  la  manœuvre 
frauduleuse  dudit  art  40S  ;  —  Et  attendu  que  le  jugement  de  première 
instance,  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  constate  que,  dans  l'espèce,  le 
sommeil  ds  la  femme  Boucbiron,  femme  Mirande,  était  teint  et  simulé 
et  n'était  qu'une  manœuvre  employée  par  les  prévenus  peur  persuader 
l'existence  d'un  pouvoir  imaginaire,  et  que  c'est  a  l'aide  de  la  confiance 
inspirée  par  celte  manœuvre  que  ces  prévenus  se  sont  fait  remettre  di- 
verses sommes  par  le  sieur  Dussault  ;  —  Attendu  que  ce  sont  la  tien 
appréciations  souveraines  du  juge  du  fait  qui  écbappeol  i  la  censure  de 
la  cour  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  ce  que,  pour  que  le  délit 
d'escroquerie  soit  légalement  constitué,  il  serait  nécessaire  que  la  ma- 
noeuvre frauduleuse  eût  ètt  employée  pour  attirer  Dussault  eue»  la 
prétendue  somnambule,  alors  qu'il  résulte  dos  (ails  constatés  au  juge- 
ment que  c'est  volontairement  que  Dussault  s'y  est  présenté  :  —  At- 
tendu que  la  manœuvre  frauduleuse  pool  aussi  bien  résulter  de  la  simu- 
lation du  sommeil  magnétique  que  de  manœuvres  employées  pour  amener 
Dussault  i  se  rendre  cbei  les  prévenus;  —  Sur  le  troisième  moyen, 
tiré  de  ce  que  les  prévenus  n'auraient  pat  exigé  les  sommes  remises  par 
Dussault,  et  qu'au  contraire  celoi-ci  les  aurait  versées  volontairement 
comme  rèmunératioo  des  consultations;  —  Attendu  qu'il  suffit,  pour 
constituer  le  délit  d'escroquerie,  que  les  sommes,  même  volontairement 
remises,  l'aient  été  par  suite  de  manamvres  frauduleuses  employées 
pour  amener  ce  résultat,  ce  que  l'arrêt  constate  en  fait  ;  —  Par  ces 
motif,  rejette,  sic. 

Do  Si  août  1861. -C.  C,  ci.  crim. -M.  Victor  Foucber,  rap. 

V  Ktpfa  :  —  (Dovillers  C.  min.  pub.)  —  La  cols;  —  Sur  le  pre- 
mier moyeu,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  405  c.  pou.,  soit, 
I*  parte  que  l'emploi  du  magnétisme  animal  ne  constituerait  pas,  à  lui 
seul,  les  manœuvres  frauduleuse*  prévues  et  caractérisée*  par  ledit  ar- 
ticle; S*  parce  que  les  victimes  de  l'escroquerie  se  seraient  volondrirc- 
sxcnf  présentées  rbez  la  prévenue;  5"  parce  que  c'est  sponfencnail 
qu'elles  auraient  remis  k  la  prévenue  les  foraines  reçues  par  celle-ci  : 

—  Vu  ledit  art.  «05  c.  pén.;  —  Sur  la  première  branche  du  moyeu  : 

—  Attendu  quo  si  lo  magnétisme,  envisagé  soit  au  point  de  vue  de  la 
science,  soit  au  point  de  vue  de  l'art  médical,  ne  constitue  pas  par  lui- 
même  un  des  éléments  de  In  fraude  prévue  et  réprimée  par  l'art.  405c. 
pin.,  il  en  est  autrement  de  la  simulation  du  sommeil  magnétique,  qui 
peut,  suivant  les  circonstance»  daos  lesquelles  un  semblable  moyen  a 
été  emplu yé,  constituer  la  manœuvre  frauduleuse  dont  parie  ledit  article; 
•—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  eu  s 'appuyant  sur  les  explica- 
tions fournies  par  la  femme  Dovillers  elle-même,  tant  dans  l'instruction 
écrite  qu'a  l'audience,  que,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  tail  relatif 
a  Herbin,  la  combinaison,  par  la  prévenue,  d'idées  yuii.ee*  à  dos  sources 
différentes,  la  réticence  volontaire  et  calculée  sur  U  vrais  cause  de  l  étal 


rement  remis  ces  sommes,  alors  que  ces  (aile  ne  sont  que  lu 

conséquence  de  la  manœuvre  frauduleuse  consistant  dans  la  si- 
mulation du  sommeil  magnétique  dont  le  prévenu  (ait  sa  profes- 
sion habituelle  (mêmes  arrêts). 

SO*).  La  cour  de  Lyon,  qui  avait  rendu  l'arrêt  contre  lequel 
était  dirigé  le  pourvoi  rejeté  par  l'arrêt  du  24  août  1855  qui 
précède,  avait  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme 
manœuvres  frauduleuses  constitutives  du  délit  d'escroquerie  de 
la  part  d'un  individu  qnl  s'est  fait  remettre  de  l'argent  poor  des 
consultations  ou  indications,  des  promesses  pompeuses,  ap- 
puyées sur  l'emploi  vrai  ou  simulé  du  magnétisme  et  tendant  à 
donner  une  certitude  qui  n'existe  pas,  celle,  par  exemple,  de  dé- 
couvrir les  auteurs  d'un  vol  ou  de  tout  autre  délit  (Lyon,  lu  juin 
1855  (non  20  juin  1 850),  aff.  Montgruel,  D.  P.  56. 2.  4).— Cette 
même  cour  a  décidé,  dans  une  autre  affaire,  que  le  fait  d'exiger 
de  l'argent  pour  des  consultations  ou  Indications  données  à  l'aide 
du  magnétisme,  ne  constitue  pas  le  délit  d'escroquerie,  si  aucune 
manœuvre  frauduleuse  n'a  été  employée  pour  faire  croire, soit  k 

morbide,  ne  permettent  pas  de  croire  à  la  bonne  foi  ds  la  femme  Do- 
villers, a  l'état  extatique  qu'elle  décrit  et  prétend  éprouver,  et  autorise 
é  penser,  au  contraire,  que  ce  sommeil  était  simulé;  et  comme  il  est 
l'Invariable  moyen  k  l'aide  duquel  la  prévenue  exerce  et  maintient  son 
crédit,  à  le  regarder,  dans  l'espèce  el  sur  les  laits  de  la  prévention, 
connue  une  mauojuvrs  frauduleuse  destinée  k  persuader  l'existence  d'eu 
pouvoir  imaginaire;  el,  enfin,  que  c'est  i  l'aide  des  mimes  moyens  que, 
depuis  moins  do  trois  ans,  la  femme  Dovillers  s'est  (ait  remettre  par 
Herbin.  la  femme  Soin  et  Peyois  diverses  sommes  et  a  ainsi  escroqué 
partie  de  la  fortune  d'autnii  ;  —  Attendu  qu'en  se  fondant  sur  la  mau- 
vaise foi  do  la  préveaoe  et  eo  déclarant,  par  suite,  que  toutes  tes  cir- 
constances qui  ont  accompagné  l'emploi  du  prétendu  sommeil  magné- 
tique coiistituaiiMit  les  maMMHrfS  frau'lulea**^  prévues  et  réprimées  par 
l'art.  405  précité,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  appréciation  souveraine, 
qui  échappe  au  contrôle  de  U  cour  ds  cassation  ; 

Sur  la  seconde  brauebo  du  moyen  :  —  Attendu  qu'il  o'esl  pas  néces- 
saire, pour  cosstiluer  le  délit  d'escroquerie,  que  le»  victimes  ds  cette 
escroquerie  aient  été  attire*»  cbei  la  prétendue  somnambule  par  des 
manœuvres  frauduleuses  spécialement  employées  pour  atteindre  ce  but  ; 
—  Que,  d'ailleurs,  la  manoeuvre  frauduleuse  résultant  de  la  simulation 
du  sommeil  magnétique,  dont  la  prévenue  fait  sa  profession  habituelle, 
suffirait  pour  expliquer  et  caractériser,  dans  le  sens  de  la  loi  pétale, 
la  présence  des  nommés  Herbin,  Peyois  el  la  femme  Sais  au  domicile 
de  la  femme  Dovillers  ; 

Sur  la  troisième  branche  du  moyen  :  —  Attendu  qu'il  suffit,  pour  con- 
stituer l'escroquerie,  que  les  sommes,  mémo  volontairement  remises, 
l'aient  été  par  suite  de  manœuvre»  frauduleuses  employées  k  cet  effet, 
ce  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  prétendue  violation  de  U  régie  mm 
bu  in  idem  :  —  Attendu  qui»  la  femme  Dovillers  a  été  renvoyée  devant 
le  tribunal  de  notice  correctionnelle  sous  la  double  prévention  d'escro- 
querie et  d'exercice  illégal  de  la  médecine;  —  Attendu  que  le  délit 
d'escroquerie,  résultant  de  l'emploi  simulé  du  sommeil  magnétique,  et  la 


contravention  d'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir  qui  en  a  été  la  suite, 
k  raison  des  remèdes  ordonnes  par  la  prétendue  somnambule,  sool  deax 
laits  distincts,  qui  peuveut  exister  en  même  temps  et  qui,  n'étant  pas 
exclusifs  l'un  de  l'autre,  peuvent  donner  lieu  à  l'application  simultanée 
des  peines  afférentes  a  chacune  de  ces  infractions;  —  Qu'il  imparte 
peu  que  le  délit  et  la  contravention  aient  été  commis  k  la  mémo  époque, 
au  préjudice  des  mêmes  personnes,  dans  le  but  commun  de  se  faire  re- 
mettre des  sommes  d'argent,  el  qu'ils  soient  compris  dans  une  seule 
poursuite;  —  Qu'il  ne  saurai!  résulter  ds  celte  coïncidence  uns  confu- 
sion entre  le  délit  d'escroquerie,  qui  so  compose  d'éléments  qui  lui  sont 
propre»,  et  de  conditions  spéciales  qui  le  constituent,  et  le  (ail  d'exer- 
cice illégal  de  la  médecine,  qui  exirte  par  lui-même,  indépendamment 
des  circonstances  qui  l'ont  accompagné  et  des  moyens  a  l'aide  desquels 
il  a  été  accompli  ;  —  Attendu,  eo  effet,  que  la  pour»uite  pour  exercice 
illégal  de  la  mèdecino  n'est  pj»  subordonnée  k  la  prescription  d'un  re- 
mède plus  ou  moins  sérieux,  plus  ou  moins  efficace;  —  Qu'il  suffit, 
pour  que  le  fait  rentre  sous  l'application  de  la  loi  du  19  vent,  an  II, 
que  la  consultation  ail  été  donnée  «l  que  lo  remède  ait  été  prescrit, 
contrairement  aux  dispositions  d«  ladite  loi;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt 


.1. 


entant  qu 


le»  deux  faits  dont  il  s'agit  pouvaient  coexister 
iliers  et  que  la  peine  prononcée  eo  vertu  de 


attaque,  en 

avec  leurs  caractères  part 

l'art.  55  de  la  loi  du  IV  veut,  an  11,  contre  la  femme  Dovillers,  ne  fai- 
sait pas  obstacle  a  l'application  cumulative  de  l'art.  405  c.  pén.,  loin 
de  violer  les  dispositions  de  l'art.  5G0  e.  inrt.  crim.,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  jusle  el  saine  interprétation  ;  —  Par  ces  motifs,  el  air- 
tendu,  d'ailleurs,  que  l'arrèl  est  régulier  en  la  forme,  rejette,  sic 
Du  li  déc.  186I.-C.  a,  eh.  crtm.-M.  In  Sérurier,  rap. 
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1'mfallllbllité  des  réponses  fai  le*  par  la  pe  rsonne  consultée  (Lyon, 
9  mal  1855,  an*.  Tissot  el  Chevalier,  D.  P.  56.  2.  s).  —  Mais 
c'est  aller  bien  loin,  ce  semble,  que  d'exiger,  comme  condition 
nécessaire  d'une  condamnation,  l'emploi  de  manœuvres  fraudu- 
leuses ayant  pour  bot  de  faire  croire,  d'une  part  à  l'existence 
d'un  sommeil  magnétique  qui  aurait  été  simulé,  et  d'autre  part 
a  l'infaillibilité  des  réponse*  faites  par  le  sojet  ;  s'il  élalt  établi 
ommeil  magnétique  a  élé  simulé,  cela  suffi- 


que  le  sommeil 
rail,  à  noire  avis,  pour  motiver 

NO».  Que  raut-ll  décider  à  l'égard  de  ceux  qui,  pour  de  l'ar- 
gent, prédisent  l'avenir,  soit  en  consultant  les  cartes,  soit  par 
tout  autre  moven?  Ici  encore  nous  croyons  qu'il  y  a  une  distinc- 
tion à  faire.  Si  le  prétendu  devin  a  été  do  mauvaise  foi,  s'il  a 
trompé  sciemment  ceux  qui  venaient  le  consulter,  nous  croyons 
qu'il  doit  lui  être  fait  application  des  peines  de  l'escroquerie. 
Mai*  ('il  a  été  de  bonne  foi,  s'il  a  ern  à  la  réalité  du  pouvoir 
qu'il  s'attribuait,  ou  si,  sans  y  croire,  Il  n'a  pas  cherché  à  inspi- 
rer une  confiance  qu'il  n'avait  pas  lui-même,  s'il  a  donné  son 
procédé  poor  ce  qu'il  valait;  si,  par  exemple,  Il  s'est  borné  à 
disposer  les  cartes  suivant  une  certaine  méthode. et  a  expliquer 
les  combinaisons  fortuites  qui  résultaient  de  c.  te  disposition 
d  'à  près  les  règles  de  la  cartomancie,  nous  ne  prisons  pas  qu'il 
puisse  être  condamné,  parce  que,  dans  cette  hypothèse,  il  n'a 
pas  cherché  à  iromper  ceux  qui  le  consultaient  et  qui  n'ellcn- 
dalent  que  du  hasard  les  résultats  qu'ils  poursuivaient. 

Kl».  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  l*  que  l'habitude  où  un  In- 
de pronostiquer  l'avenir  pour  de  l'argent,  en  eoo- 
t  oo  ayant  l'air  de  consulter  des  cartes,  ne  constitue  pas  les 
manœuvres  frauduleuses  prévues  par  l'art.  40»  c.  pén.,  en  co 
sens  qu'il  ne  peut  être  réputé  commettre  le  délit  d'escroquerie 
envers  une  personne  qui  se  rend  auprès  de  lui  volontairement 
sans  qu'il  ait  rien  tait  pour  l'attirer,  et  à  laquelle  il  a  prédit  l'a- 
venir moyennant  une  somme  d'argent  (Toulouse,  lu  fév.  1854, 
aff.  Maillard,  D.  P.  55.  S.  45);  —  2«  Que  le  fait  de  pronostiquer 
l'avenir  pour  de  l'argent,  en  consultant  des  caites  dont  on  indi- 
que la  signification  Imaginaire  à  des  personnes  envers  lesquelles 
on  n'emploie  aucune»  manœuvres  frauduleuses  et  qui  se  présen- 
tent spontanément  pour  recevoir  cette  divination,  ne  constitue 
pas  le  délit  d'escroquerie,  mais  seulement  la  contravention  pré- 
vue par  l'art.  479,  n»  7,  c.  pén.  (Meta,  1 1  Julll.  1 855,  aO\  veuve 
llamon,  D.  P.  56.  2.  214);  —  3«  Que  l'Individu  qui,  moyennant 
salaire,  tire  les  cartes  et  prédit  l'avenir,  ne  commet  pas  le  délit 
d'escroquerie,  mais  seulement  la  contravention  réprimée  par  Tari. 
479,  n»  7.  c.  pén.  (Meta,  25  déc.  1857,  an*.  Marlonnelle,  D.  P. 
59.  5.  156).  —  Il  y  a  lieu  de  regretter,  selon  nous,  que,  dans 
ces  arrêts,  les  cours  de  Toulouse  el  de  Mets  ne  se  soient  pas  ex- 
pliquées sur  la  question  de  bonne  ou  do  mauvaise  foi  ;  qu'elles 
ne  se  soient  pas  appliquées  à  rechercher  si  le  prévenu  avait  ou 
n'avait  pas  trompé  sciemment  ceux  t\ui  étalent  venus  lo  consul- 
ter. De  ce  que  ces  derniers  étaient  venus  spontanément  à  lui, 
sans  qu'il  eût  rien  fait  pour  les  attirer,  Il  n'en  résulte  pas  néces- 
sairement qu'il  ne  pouvait  être  condamné.  Celui  qui  se  livre  ha- 
bilnellemenl  à  ta  pratique  de  ta  divination,  qui  en  fait  en  quelque 
>  par  cela  même  un  appel  au  public,  ou  du 


(1)  Espèce  :  —  (Jean  Desbayes  el  cens.  C.  min.  pub.)  —  Jean  Dw- 
fcaje»,  Philippe  Nicolas,  Nicolas-André  Blond io  et  Louis  Viencl,  sont 
condamnes  par  la  eoar  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Meuse, 
comme  autours  ou  complices  d'an  délit  d'eseroqaene,  en  matière  de 
conscription,  à  va  emprisonnement  de  diux  ans,  et  chacun  à  une  amende 
de  5,000  fr.  L'arrêt  prononce  la  solidarité  des  quatre  amende*.  —  Ils 
*e  pourvoient  en  cassation  el  soutiennent  qu'ils  n'ont  et*  condamnas 
que  pour  avoir,  en  leur»  qualité*  de  maire,  de  secrétaire  de  la  sous- 
préfeilure  et  d'officier  de  santé,  reçu  de  l'argent  des  conscrits  ou  de  leurs 
parents,  el  qu'on  ne  pouvait  conséquemment  leur  appliquer  que  les  pei- 
nes portées  par  la  loi  du  M  niv.  an  7,  et  non  celles  portées  par  l'art. 
là  de  la  loi  du  M  juill.  1791.  L'un  d'eui,  Louis  Vie  net,  prétend  en 
outre  que  l'ordonnance  ou  le  jugement  qui  l'a  traduit  devant  le  lni<an.\l 
correctionnel  ne  l'ayant  prévenu  que  du  délit  prévu  par  la  loi  du  28 
Oi».  an  7  et  le  décret  du  8  fnicl.  as  15,  il  ne  devait  être  condamné 
qu'aui  peines  portées  par  leurs  dispositions.  Un  troisième  moyen  de 
cassation  était  tiré  de  ce  que,  par  l'effet  de  la  condamnation  à  la  soli- 
darité des  amendes,  chacun  se  trouvait  puni  d'une  amende  excédant  le 
maximum^ïé,  P™W*'a  <*«**»«  *»  *•  P*T*  *0,0W  fr.  au  lieu 


moins  à  la  masse  des  gens  simples  et  crédules,  et  par  conséquent 
Il  ne  peut  exciper,  contre  les  poursuites  dont  il  est  l'objet,  de  ce 
qu'il  n'est  point  allé  les  trouver  et  n'a  rien  rail  i 
—  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  473  c.  pén.,  Il  ne  i 
pas  concluant.  Les  manœuvres  de  l'escroquerie  peuvent  i 
de  tous  les  moyens  sans  exception  employés  avec  l'Intention  frau- 
duleose  de  s'emparer  de  la  confiance  do  certaines  personnes  et 
d'en  obtenir,  en  les  trompant,  un  i 
que  l'emploi  de  ces  moyens  ail  une  I 
lonté.  Or,  de  ce  que  les  cartes  peuvent  être  i 
Instrument  d'nne  simple  contravention,  aux  termes  de  l'art.  481, 
Il  ne  s'ensuit  nullement  qu'elles  ne  puissent  être  aussi  l'in 
qui  caractérisent,  d'après  l'art.  405, 1 


911.  La  question  d'escroquerie  s'est  1 
l'égard  d'individus,  fonctionnaires  ou  autres,  qui,  i 
certaines  sommes  d'argent,  s'étaient  fait  fort  de  procurer  à  de 
jeunes  conscrits  l'exemption  ou  lallbcrallon  du  service  militaire. 
Nais  ici  une  difficulté  peut  s'élever.  Suffit-il,  pour  constituer  le 

fait  a  un  conscrit  ou  à  m 
qu'il  lui  ait  donné  une  espérance 
Chimérique?  Cela  pouvait  suffire  sous  l'empire  de  l'art.  35,  lit.  I, 
de  la  loi  des  19-22  juill.  1791 .  Cet  article,  en  effet,  considérait 
comme  coupables  d'escroquerie  «  ceux  qui,  par  dol  ou  à  l'aide 
de  faux  noms  ou  de  fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire, ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques,  auraient  abusé 
de  la  crédulité  de  quelques  personnes  et  escroqué  ta  totalité  ou 
partie  de  leurs  fortunes.  »  Mais  nous  croyons  que  cela  ne  suffi- 
rait pas  sous  l'empire  de  l'art.  405  c.  pén.,  qui  exige  que  des 
manœuvres  frauduleuses aientéléemployées,  soit  pour  persuader 
l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  soit  pour  faire 
naître  l'espérance  d'un  succès  ou  de  tout  autre  événement  chi- 
mérique; et  nous  avons  déjà  vu  (ntpra,  n"  75!  et  767)  qu'une 
ne  suffisait  point  à  elle  seule  et  en  l'absence  de 
uses,  pour  réaliser  ces  conditions.  Il  im- 
porte donc  de  distinguer  à  cel  égard  entre  les  arrêts  qui  ont  été 
rendus  soit  avant,  soit  depuis  la  promulgation  de  l'art.  405. 

SIS.  H  avait  été  Jugé,  sons  l'empire  de  la  loi  de  1791  • 
i'  que  l'individu  convaincu  d'avoir  exigé  de  l'a 
chlmériqucment  espérer  la  réforme  d'un  < 
pablc  du  délit  d'escroquerie  :  —  «  Considérant  que  Chass 
été  déclaré  convaincu  d'avoir  exigé  de  Pierre  Etienne  la 
de  <8  fr.  à  l'aide  de  l'espérance  chimérique  d'obtenir  la  réforme 
du  fils  dudil  Pierre  Etienne;  que  Cbassot  a  élé  condamné  pour 
raison  de  cette  escroquerie  (Crim.  rej.  23  juin  1808, KM.  Bar- 
ris, pr.,  Vergés,  rap.,  an*.  Chasson);  —  2»  Qu'on  devait  consi- 
dérer comme  coupables  d'escroquerie  les  agents  de  l'adminis- 
tration et  officiers  de  santé  qui,  convaincus  d'avoir,  au  mépris 
des  défenses  portées  par  la  loi  du  28  niv.  an  7,  et  par  le  décret 
du  8  fruct.  an  15,  reçu  de  l'argent  des  conscrits,  à  raison  de 
fonctions,  étaient  en  même  temps  convaincus  de  s'être  fait 
cet  argent  par  l'espérance  qu'ils  avaient  inspirée  aux 
conscrits  de  les  faire  exempter  du  service  militaire  (Crim.  rej. 
M  sept.  1807)  (l);- 3-  Quet 


La  cooa  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  de  ces 
I  que  Jean  Desbayea,  Philippe  Nicolas  et  Nicolas-André  Blondîn  étaient 
prévenus  d'être  auteurs  et  complices  d'abus  de  crédulité  commis  au  pré- 
judice de  parents  de  conscrits,  en  se  faisant  remettre  des  sommes  mmis 
;  preteste  de  faire  obtenir  aux  conscrits  des  exemptions  de  service  ou  des 
:  reformes  ;  que,  par  conséquent,  la  qualité  du  délit,  fixée  4  l'égard  de  ces 
'  trois  individus  par  l'ordonnance  de  compétence,  n'identifie  avec  la  qua- 
.  lue  du  délit  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation;  que  Louis  Vieael  a 
I  été  aussi  déclaré  convaincu  d'avoir  participé  aux  escroquerie*  dont  il 
s'agit  ;  que,  quoique  ledit  Vieoet  ne  fil  prévenu,  d'après  l'orJonnance 
do  compétence,  que  d'avoir  reçu,  en  qualité  d'officier  de  tan  le.  des 
.  gratifications  et  des  sommes  d'argent  de  parents  de  conscrits,  ce  délit, 
I  déji  tris-grave,  a  été  encore  aggravé  par  les  charges  qui  ont  résulté  do 
l'instruction  ;  que  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué,  en  déclarant  ledit 
Vienet  convaincu  du  délit  d'escroquerie,  qui  était  aussi  de  ta  compé- 
tence de  la  police  correctionnelle,  a  irrévocablement  apprécie  le»  preu- 
ves qui  ont  servi  de  base  i  sa  condamnation  ;  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  4*  du  ut.  x  de  la  loi  du  M  juill.  1791,  les  amendes  de  I*  | 
correctionnelle  sont  solidaires  entre  les  eoeiplice*;  que  ta 
l'arrêt  est  alUquè  a  f  ' 
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coupables  d'escroquerie  des  individus  qui  s'étalent  associés  a 
l'effet  de  persuader  à  des  conscrits  qu'Us  poirraient  à  prix  d'ar- 
gent les  (aire  exempter  du  service  militaire,  qui  en  avalent  reçu 
des  somme»  pour  les  (aire  réformer,  et  avalent  enfin  abusé  de 
leur  crédulité  et  trafiqué  d'un  crédit  Imaginaire  (Crim.  rej.  18 
mars  1808)  (i)  ;  —  4*  Que  celui  qui,  ayant  la  certitude  qu'un 
eouseril  serait  réformé  à  raison  de  ses  Infirmités,  se  faisait  re- 
mettre une  somme  d'argent  et  souscrire  une  obligation  pure  et 
simple,  sous  la  promesse  verbale  qu'il  donnait  do  lui  fournir,  au 


nus  continuaient  le  délit  d'escroquerie  par  dol,  abns  de  crédu- 
lité, à  l'aide  d'espérances  chimériques  et  d'un  crédit  imaginaire; 
qu'ainsi,  en  acquittant  ledit  Pllarl,  l'arrêt  alUqué  a  c  util  revenu 
à  l'art.  33  de  la  loi  du  22  Julll.  1791  ■  (Crim.  casa,  7  Juin  181 1, 
MM.  Barris,  pr.,  Scbwendl,  rap.,  an*.  Pilari). 

SIS.  Sous  l'empire  do  code  pénal,  il  a  été  décidé  :  i*  que* 
celui  qui,  par  l'emploi  de  manoeuvres  frauduleuses,  fait  croire  à 
un  jeune  conscrit  qu'il  eierce  un  certain  crédit  sur  les  membres 
du  conseil  de  révision,  et  obtient  de  lui  ou  de  sa  famille,  après 


moyen  de  ce,  un  remplaçait  à  bas  prix,  si  la  réforme  n'avait  pas  \  sa  réforme  du  service  militaire,  la  remise  d'une  somme  d'argent, 
lieu,  commettait  un  délit  d'escroquerie  :  Il  n'y  avait  point  là  un  ,  soutenant  que  c'est  a  l'aide  de  son  crédit  qu'il  a  été  réformé,  se 
simple  contrat  aléatoire  (Crim.  cass.26fév.  1808)  (2);  —  5»  Que  j  rend  coupable  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  24  nov.  1849, 
celui  qui,  pour  se  rendre  l'intermédiaire  cuire  un  conseil  de  re-  ,  an*.  Gourrague,  D.  P.  52.  s.  247);  —  2*  Que  le  tait,  de  la  part 
crotement  et  nn  conscrit,  afin  d'obtenir  la  réforme  de  celui-ci,  i  d'un  individu,  de  s'être  annoncé  dans  un  lieu  comme  ayant  as  ses 
recevait  a  ne  somme  d'argent  dont  il  n'aurait  pas  eu  à  rendro  i  de  pouvoir  pour  faire  réformer  les  jeunes  gens  lombes  au  sort  ; 
compte  en  cas  de  succès,  et  dont  la  restitution  n'aurait  été.  que  d'avoir  déclaré  qu'un  autre  individu  avec  lequel  il  s'était  pro- 
parllelle  en  cas  de  non-réussite,  commettait  le  délit  d'escroqué-    mené  était  un  capitaine  de  recrutement:  et  enfin  d'avoir  conduit 


rie  :  —  «  Considérant  qu'il  est  établi  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance  et  par  l'arrêt  attaqué,  lequel  se  réfère  aux  faits 
reconnus  dans  ce  jugement,  que  François  Pilari  s'est  rendu  illi- 
cllement  l'Intermédiaire  entre  un  conscrit  et  le  conseil  de  recru- 
tement, pour  obtenir  a  prix  d'argent  qu'il  fût  réformé,  et  d'avoir 
exigé  de  ce  conscrit  une  forte  somme  dont  11  n'aurait  pas  eu  à 
rendre  compte  en  cas  de  succès,  et  dont  la  restitution  convenue, 
e,  n'a  été  que  partielle;  que  ces  faits 


loi, en  i-outliia nantie*  réclamanhselkdaireiMnl  au  payement  des  a 
des  respecu  veinent  prononcées  contre  eux  ;  —  Rejette. 


Du  11  «»pt.l807.-C.  C., MCI.  crim.-MM.  Barris,  pr. -Vergés,  rap.- 
Merlin,  pr.  «en.,  c.  coof. 

(1)  (Lucas  et  Dubaié.)  —  La  con  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  re- 
connu, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué1,  que  Jean  Lucas  et  Jean-Baptiste 
Du  basé,  réclamants,  a'éUuent  associés  4  l'effet  de  tromper  les  conscrits 
de  leur  arrondissement  en  persuadant  a  ces  conscrits  qu'ils  pouvaient 
à  prix  d'argent  le»  faire  exempter  du  service  militaire;  —  Qu'il  a  été 
recensa  en  outre  que  les  réclamants  avaient  reçu  d'un  assex  grand  nom- 
bre de  pères  et  mères  de  conscrits  et  notamme'nt  Je  Ufévre,  de  Tout* 
et  de-la  femme  Gourdoa  des  somme*  plus  ou  moins  considérables  pour 
faire  reformer  leur  enta  t  ;  —  Qu'il  a  été  reconnu  enfin  que  les  récla- 
mants avaient  scandaleusement  trafiqué  d'un  crédit  imaginaire  el  abus4 
de  la  crédulité  desdils  Lefèvre  et  Touté  el  de  la  femme  Geurdoo  pour 
leur  escroquer  lesdites  sommes  ;  —  Qu'eu  conséquence  ces  faits  ayant 
été  ainsi  reconnus,  le  delil  preiu  par  l'art.  S5  de  la  loi  du  82  juill. 
1791  était  parfaitement  caractérisé;  —Que  la  cour  dont  l'arrêt  est  atta- 
qué a  fait  dans  ces  circonstances  une  juste  application  deladilt  loi;  — 
Rejette. 

Du  18  mars  I808.-C.  C-,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergcs,  rap. 
(ï;  (Min.  pub.  C.  Ricbartx.} —  La  coca;  —  Vu  les  art.  436,  a*  », 
e.  dél.  el  peis.,  et  SS,  til.  2,  t..  ii  juill.  I7S1-,  —  Considérant  qu'il 
est  établi  el  reconnu  au  procès  que  Jean  Ricbartx,  ex-curé  de  la  com- 
mune de  Geicblnuro,  avant  de  traiter  avec  Pierre  Kokelmans,  son  pa- 
rent, conscrit  de  l'an  13,  a  visité  ledit  Kokelmans,  el  s'eet  assuré  par 
lui-même,  lors  de  celte  visite,  des  infirmités  dont  ce  conscrit  était  at- 
teint; —  Qu'il  est  également  établi  el  reconnu  au  procès  que  ledit  lli- 
chartx,  avant  de  traiter  avec  ce  coni-crit,  a  vu  le  cerlifical  qui  constatait 
lesdite*  infirmités;  —  Qu'il  est  établi  au  procès,  par  les  propres  aveux 
dudil  RirbarU,  qu'il  était  moralement  assuré,  eu  traitant  avec  ledit 
Pierre  Kokelman»,  que  ce  dernier  serait  réformé,  et  que  ses  infirmités 
garantissaient  sa  réforme;  que  néanmoini  malgré  telle  certitude  résul- 
tant des  infirmités  du  conscrit,  constatées  par  un  certificat  et  reconnu» 
par  ledit  Ricbartx  après  une  visite,  il  a  frauduleusement  abuse  de  la 
crédulité  de  ce  consent,  qui  était  son  parent  ;  —  Que  ledit  Ricbartx  a 
promis  verbalement  audit  conscrit  do  lui  fournir  un  remplaçant  pour  la 
somme  de  16  louis,  si  la  réforme  n'avait  pas  lieu  ;  —  Que  ledit  Ricbartx 
a  reçu  de  suite,  sur  celte  simple  promesse  verbale,  la  moitié  de  cette 
somme,  cl  a  e\igé  en  même  temps  un  billet  pur  el  simple  do  la  sommo 
restante,  dont  il  a  aussi  reçu  postérieurement  In  montant;  —  Qu'il  n'a 
été  nullement  question,  dans  ce  billet  pur  et  jimpK-,  d'une  obligation  de 
la  part  dudil  Itkbarti  de  fournir  éventuellement  un  remplarant  ;  -  Que, 
par  conséquent,  Kirbarli  ne  *>-t  pas  même  lie  en  apparence  vis-A-vis 
ledit  conscrit,  quoique  celui-ci  lui  au  remis  une  partie  de  la  somma 
exigée,  et  se  *  il  reconnu  débiteur  purement  cl  simplement  de  la  souima 
restante  ;  —  Que  néanmoins  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  décidé  que 
la  contention  dont  s'agit  ne  présentait  qu'un  contrat  aléatoire;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  aléatoire  que  chacune  des  par- 
lies  court  le  danger  de  perdre  et  la  chance  du  gain  ;  —  Qu'il  est  égale- 
ment de  l'essence  de  ee  central  quo  le  gain  ou  la  perte  se  réalise  par 
lire  par  un  fait  totalement  ignoré  des  deux  pailies 
;-  Que  la  bonne  foi  doit  essentiellement  presl- 


un  conscrit  cbex  un  chirurgien  en  lui  promettant  de  le  (aire  ré- 
former, moyennant  800  fr.  de  gratification,  constitue  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  désignées  dans  l'art.  405  c.  pén.;  qu'en 
conséquence,  un  tel  individu  peut  être  poursuivi,  pour  délit  d'es- 
croquerie, par  le  ministère  public,  bien  que  le  conscrit  ait  été 
réformé  el  les  800  fr.  volontairement  payés  par  lui  (Crim.  rej. 
22  août  1834)  (s)  ;  —  3*  Que  la  condamnation  rendue  pour  ré- 
pression d'un  délit  d'escroquerie 


der  aux  contrats  aléatoires;  —  Considérant  que,  loin  que  ces  carac- 
tères se  rencontrent  dans  la  cause,  elle  en  offre  au  contraire  de  diamé- 
tralement opposés,  soit  sous  le  rapport  de  la  certitude  dans  laquelle  était 
Ricbartx  que  son  parent  sursit  réformé,  soit  sous  le  rapport  des  engage- 
ments, soit  sous  les  rapports  de  la  mauvaise  foi,  du  dol  et  de  l'abus  de 
crédulité  au  moyen  desquels  la  somme  de  18  louis  a  élê  escroquée  audit 
conscrit  ;  —  Qu'en  décidant  le  contraire  Indile  cour  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  violé  les  règles  de  compétence,  fait  une  Causse  application 
des  prmcipes  relatifs  aux  contrats  aléatoires  et  violé  l'art.  35,  lit.  I, 
L.  M  juill.  1791;  — Casse. 

Du  *8  (év.  I808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  yr  -Vergée,  rap. 

(8)£i?rc«:  —  (Squirélis  C.  min.  pub.)  —  Jugement  en  date  du  18 
janv.  1831,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  est  résulté  des  débals  que, 
depuis  quelque  temps,  le  prévenu  Squirolis  s'était  annoncé  4  Bal  ma 
comme  ayant  aseet  de  crédit  pour  faire  reformer  les  jeunes  gens  qui 
tombaient  au  sort  ;  qu'un  jour,  promené*!  audit  Balau  avec  un  entre 
iNitii  utu,  ledit  Seuirous  itdart  que  ut  iiuboutu  «ail  un  capitaine  ds 
recru/estait,  que  celte  déclaration  était  faite  sans  doute  pour  donner 
plus  do  jactance  4  son  prétendu  crédit  ;  —  Que,  postérieurement,  La- 
coste pére,  dont  le  fils  était  tombé  au  sort,  s'adressa  a  Saint-Amant 
pour  savoir  s'il  ne  connaissait  personne  qui  pèt  l'aider  4  faire  exempter 
son  fils,  et  qu'alors  Saint-Amant  lui  parla  de  Squirélis  ;  —  Qu'un  di- 
manche, après  cette  entrevue,  Lacoste  père  ayant  rencontré  Saint- 
Amant  sur  la  place  Sainl-Etieaae,  le  pria  de  le  conduira  cbex  Squirolis; 
qu'en  effet ,  Saint-Amant  conduisit  Lacoste  cbex  ce  dernier  auquel  il  ex- 
posa sa  position  et  qui  promit  de  faire  réformer  Lacoste  fils  moyennant 
une  gratification  de  800  fr.,  en  l'engageant  4  loi  envoyer  son  fils  pour 
le  leodemain,  pour  le  fairo  visiter  par  le  cbirurgieo.  —  Lacoste  fils  se 
rendil,  eu  effet,  cbex  Squirolis  et  fut  conduit  par  lui  cbex  In  sieur  Sou- 
met, chirurgien  ;  mais  celui-ci,  obligé  de  sortir  k  l'instant,  dit  qu'il  la 
visiterait  un  autre  jour.  Lacoste  fila  reviol  plus  lard  cbex  Squirolis,  qui 
envoya  chercher  le  sieur  Soumet.  Ce  dernier  visita  Lacoste  Ils  et  re- 
connut qu'il  était  atteint  d'un  varicoeelle  qui  le  mettait  dans  le  cas  de 
réforme  ;  après  quoi  il  se  retira  ; 

«  Considérant  que  Squirolis  promit  de  nouTL-au  a  Lacoste  Ils  de  ta 
faire  réformer,  moyennant  800  fr.;qse  Lacoste  père  emprunta  celte 
somme  par  acte  devant  M*  Ollicr,  et  la  laissa  entre  les  mains  de  ce  der- 
nier avec  invitation  de  la  remettre  4  Saint-Amant,  en  déclarant  qu'il 
no  faisait  cet  emprunt  qu'a  cause  de  seo  fils  qui  était  tombé  au  sort  ;  — 
Que  le  jour  fixé  pour  le  conseil  de  révision,  Lacoste  fils  fut  réformé  :  en 
sortant  de  la  préfecture,  il  rencontra  Saint-Amant  et  lui  dit  qu'il  pou- 
vait aller  chercher  les  800  (r.  déposés  chez  M.  Ollier  pour  les  remettra 
4  Squirolis;  ce  que  fit,  en  effet,  Saint-Amant,  dans  l'auberge  du  sieur 
Blamoo,  oh  Squirolis  lui  avait  dit  de  se  trouver;  —  Considérant  que  tous 
ces  faits  constituent  de  la  manière  la  plus  évidente  l'escroquerie,  au 
moyen  de  manoeuvres  frauduleuses,  pour  persuader  l'existence  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire,  et  que  toutes  les  allégations  de  Squiroli» 
ne  peuvent  detruiro  les  dires  de  Saint- Amant  qui,  joints  aux  diverses 
circonstances  des  débats,  doivent  inspirer  au  tribunal  beaucoup  plus  de 
confiance  quo  les  dènégalioos  de  Squirolis; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Saint-Amant,  qu'il  n'est  pas  rv-uliè 
des  débat*  qu'il  ait  eu  part  aux  800  fr.,  quoiqu'il  »ùl  que  Squirolis  agis- 
sait au  moyeu  de  manaDarres  frauduleuses;  que,  dès  lues,  il  doit  «1rs 
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de  s'être  fait  remettre  de  l'argent  par  un  pire  de  famille  en  loi 
promettant  d'user  rar  le  conseil  de  révision,  pour  taire  réformer 
son  flU,  d'nne  influence  et  d'an  crédit  dont  l'allégation  était  men- 
songère, constate  suffisamment  qu'il  y  a  en  emploi  de  manœnvres 
frauduleuse»,  lorsqu'il  énonce  que  le  prévenu  a  fait  un  voyage 
avec  le  Bis  pour  le  conduire  cbex  un  médecin  et  s'est  rendu,  un 
jour  de  séance,  dans  la  ville  où  le  conseil  se  réunissait  (Crlm. 
rej.  saoul  I8ei>aff.  Gandin, D.  P.  61.  S.  194);  —  ««Mais  que 
te  fait  par  un  individu  d'avoir  reçu  des  sommes  de  jeunes  con- 
scrits, ou  de  leurs  familles,  pour  procurer  la  réforme  de  ces 
conscrits,  ne  constitue  point  le  délit  d'escroqoerie  lorsque  la  cré- 
dulité des  victimes  n'a  été  abusée  par  aucune  manœuvre  tendant 
à  taire  croire  au  crédit  de  l'auteur  de  la  fraude  (Crlm.  rej.  1 1 
nov.  1847,  aff.  Choiey,  D.  P.  41. 4.  835);  —  s»  De  même,  que 
le  simple  fait  par  un  individu  d'avoir  reçu  une  somme  d'argent 
pour  en  faire  réformer  ou  libérer  un  autre  du  service  militaire 
ne  constitue  pas  à  lui  seul  le  délit  d'escroquerie;  qu'il  faut,  en 
outre,  prouver  qu'il  a  fait  usage  soit  de  faux  noms,  soit  de  fausses 
qualités,  pour  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  taire  naître  l'espérance  d'un  succès  chimérique  (Bordeaux, 
23  fév.  1838)  (l). 

814.  CepcDdant  quelques  arrêts  se  sont  montrés 
goureua  dans  la  détermination  des  caractères  de 
en  cette  matière.— Ainsi  II  a  été  jugé  :  I*  que  les  lois  relatives 
à  la  conscription  ne  contenant  aucune  disposition  sur  les  faits 
d'escroquerie  en  cette  matière,  celui  qni  se  fait 
valeurs  ou  décharges  quelconques  sous  la  proi 
de  soustraire  un  conscrit  au 
délit  que  celui  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  403  c. 
•  Attendu  que  les  lois  particulières  relatives  à  la  conscription 
ne  contiennent  pas  de  dispositions  sur  les  faits  d'escroquerie 
qui  peuvent  avoir  lieu  dans  celte  matière  ;  qu'ainsi  l'individu 
qui  se  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des 
obligations,  dispositions,  billets,  quittances  ou  décharges,  sous 
la  promesse  chimérique  de  soustraire  un  conscrit  au  service 


déclaré  corn  plie»  avec  l'application  de  circonstances  atténuant**  ;  —  Par 
cm  motifs,  le  tribunal  a  déclaré  et  déclare  Squirolis  eoovaioco  d'avoir 
escroqué  800  fr.  à  Lacoste,  au  moyen  d»  manœuvres  frauduleuses;  — 
A  déclaré  »t  déclare  Saint-Amant  convaincu  do  complicité  de  ladite  es- 
croquerie ;  en  réparation  do  quoi  les  a  condamné!  et  condamoe,  savoir  : 
Sqoirolis  S  on  an  de  prison  nt  50  fr.  d'amende,  et  Saint-Amant,  à  un 
mois  de  prison  et  solidairement  au  dépens,  en  vertu  dot  art.  404,  »t 
•t  4SS  c.  pén. 

Appel.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  dot  88  ol  89  avr.  1834,  qui 
confirme  4  l'égard  de  Squirolis,  et,  qaant  à  Saint-Arnaud  inlrme,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'imprudence  tant  intention  coupable; 

Poorvni  fondé  iur  la  violation  de  l'art.  40S  c.  pén.,  en  ce  que  Sqoi- 
rolis  a  été  condamné  comme  coupable  d'escroquerie,  quoique  les  faits 
constatés  par  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  et  par  l'arrêt 
qui  en  a  adopté  its  motifs,  ne  fussent  en  aucune  façon  caractéristiques 
du  délit  d'escroqoerie,  tel  qu'il  est  défini  par  l'artiefe  cité.  —  En  vain, 
a-l-oo  dit,  le  jugement  dont  l'arrêt  attaqué  a  adopté  les  motifs,  a  pris 
soin  de  spécialiser  lot  démarches  attribuées  i  Squirolis  pour  en  taira 
résulter  le  délit  d'escroqoerie.  —  Des  (ailsappnyés  sur  des  conjecture; 
ne  sauraient  donner  lieu  4  une  condamnation  pénale,  sortent  lorsqu'ils 
n'offrent  pas  la  réunion  des  éléments  nécessaires  pour  coaslitoer  l'escro- 

rrie.  -  En  eOet,  d'après  11.  Caroot  et  l'art.  405,  il  faut  I»  concours 
trois  circonstances  pour  le  constituer;  dans  l'espèce,  aucone  ne  se 
rencontre.  —  1*  Il  n'y  a  pas  eu  manœuvres  frauduleuse»;  le  récit  des 
faits  mentionné»  dans  le  jugement  témoigne  non  seulement  le  contraire, 
mais  la  benne  foi  do  toutes  los  parties.  —  t»  Le  pouvoir  ou  crédit  an- 
nonce n'était  pas  imaginaire,  puisqu'il  a  été  efficace.  —  3°  Le  succès 
n'a  pas  été  chiménquo,  car  il  s'est  réalisé.  —  4*  11  n'y  a  pas  eu  escro- 
querie, puisque  Squirolis  s'est  contente  de  la  parole  du  sieur  Lacoste. 
—  Tout  ra  qu'on  peut  donc  roproeber  à  celui-ci,  t'est  d'avoir  fait  une 
eonvoutioo  n'ayant  pas  un  objet  licite,  qui  ne  produit  pas  d'action  en 
justice  pour  son  payement,  eo  un  mol,  une  convention  qui  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'A  une  question  do  validité  ou  de  nullité  entièrement  étran- 
gère aux  tribuoaoi  crtminols.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  trois  circonstances  essentiellement  con- 
stitutives du  dél'.l  d'escroquerie  se  rencontrent  dans  les  faits  déclarés 
constants  par  l'arrêt  attaqué,  et  spécifies  dans  le  jugement  dont  cet  ar- 
rêt a  adopté  les  motifs  ;  —  Attendu  :  1»  que  les  manœuvres  Iraudu- 
leuses  résultent,  toit  dos  démarches  attribuées  au  demandeur,  et  qui 
avaient  pour  objet  la  vérification  des  causes  de  reforme  du  sieur  Lacoste, 
soit  des  moyens  par  lui  employés  pour  accréditer  la  supposition  do  l'in- 
timité de  ses  rapport»  avgc  les  membre»  du  conseil  do  révision;  —  At- 


mililaire  auquel  II  est  appelé,  ne  comme*  pas  un  antre  délit  que 
le  délit  d'escroquerie  prévu  et  puni  par  l'art.  405  c.  pén.  » 
(Crlm.  rej.  9  juill.  1813,  MM.  Barris,  pr.,  A  amont,  rap.,  aff. 
Naulet)  ;  —  I*  Que  l'Individu  qui,  se  vantant  d'un  crédit  pure- 
ment Imaginaire  auprès  des  membres  du  conseil  de  révision,  a 
promis  à  un  père  de  famille  de  faire  exempter  son  dis  du  service 
militaire,  moyennant  une  somme  d'argent  qu'il  s'est  fait  remet- 
tre et  en  échange  de  laquelle  il  a  souscrit  an  profit  de  ce  père 
de  famille  un  billet  à  ordre  de  pareille  somme,  payable  seule- 
ment dans  le  cas  où  l'exemption  n'aurait  pas  lieu,  a  pu  être 
déclare  coupable  du  délit  de  leutalive  d'escroquerie  (Crim.  rej. 
n  sept.  1857,  aff.  Pie,  D.  P.  57.  i.  451);  —  s*  Que  l'alléga- 
tion d'un  crédit  Imaginaire,  de  la  part  d'un  individu  dont  le 
caractère  public  ou  la  profession  est  de  nature  à  faire  croire  a 
ce  crédit,  suffit  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  ;— Et  spé- 
cialement, que  ce  délit  résulte  de  la  promesse  faite  par  un  offi- 
cier de  santé,  moyennant  la  remise  d'une  certaine  somme,  de 
faire  exempter  un  jeune  homme  du  service  militaire,  alors  que 
cet  o Skier  de  santé,  en  même  temps  maire  de  sa  commune, 
puisait  dans  sa  double  qualité  les  moyens  d'inspirer  la  croyance 
au  crédit  imaginaire  énoncé  pour  obtenir  celle  remise  {Crim. 
rej.  9  mai  1851,  aff.  Guyenot,  et  17  juill.  1851,  aff  Devin,  D. 
P.  St.  5.  Ï32);—  4»  Que  le  fait,  par  un  individu  (un  médecin) 
d'avoir  accepté  des  sommes  d'argent  qui  devaient  être  le  moyen 
et  le  prix  de  la  libération  de  jeunes  gens  appelés  au  recrutement 
de  l'armée,  acceptation  précédée  d'une  convention  relative  a  la 
destination  de  ces  sommes,  a  pu  être  regardé  i 
dan»  le  sens  de  l'art.  405  c.  pén.,  la  persuasion  de  I 
d'nn  crédit  imaginaire,  et  accréditant  l'espérance  d't 
chimérique  :—  «  Sur  le  premier  moyen  pris  d'une  i 
Illégale  des  trois  faits  présentes  par  l'arrêt  attaqué 
stituant  le  délit  consommé  d'escroquerie;  et  par  suite  d'une 
fausse  application  de  la  peine  :—  Attendu  qu'il  ressort  de  ta  dé- 
claration de  rails  du  jugement  du  tribunal  d'Alals,  auquel  se  ré- 
fère l'arrêt  attaqué,  que  les  manœuvres  frauduleuses 


tendu  1*  que  ces  manceuvrea  et  l'emploi  de  ces  moyens  leodaient  4  per- 
suader l'exislenee  d'un  crédit  imaginaire,  et  faire  naître  l'espérance  d'un 
succès  qu'il  ne  dépendait  pas  du  demandeur  de  réaliser;  —  Attendu 
5*  que  le  demandeur  a  ainsi  escroque  partie  de  ta  fortune  d  autrui,  puis- 
qu'il s'est  (ait  remettre  la  somme  qui  devait  être  le  prix  de  sa  prétendue 
entremise;  —  Rejette. 

Du  «s  août  185*. -C.  C,  ch.  crim.MM.  Bastard,  pr.-Roeber,  rap. 

(1)  ,'Monnereau  C.  min.  pub.)  —  La  cora;  —  Atlenda,  quant  à 
l'appei  de  Ut  première  décision  do  tribunal  de  la  Réole,  que,  bien  que 
Pierre  Monnereau  te  soit  trouvé  investi  des  (onctions  de  maire  lors  des 
divers  laits  d'escroqoerie  qoî  lui  sont  imputés,  il  n'en  résulte  pas  pour 
cela  qu'il  ait  agi  en  celte  qualité,  ni  que  ce  soit  aussi  en  celte  qualité 
qu'il  ait  été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  d»  la  Réole  ;  dot 
il  mil  qu'il  n'y  avait  pat  lieu,  pour  pouvoir  le  poursuivre,  d'obtenir 
une  autorisation  préalable  do  conseil  d'Etal,  conformément  t  l'art.  75  do 
la  constitution  de  l'an  8,  et  que  c'est  4  bon  droit  que  l'exception  préju- 
dicielle dudil  Monnereau  a  été  rejnlée  par  les  premiers  juges; 

Attendu,  sur  l'appel  du  second  jugement  rendu  par  I»  même  tribunal 
qu'il  ne  suffit  pas,  pour  constituer  le  délit  d'escroqoerie  dont  est  pré- 
venu Pierre  Monnereau,  qu'il  puisse  être  reconnu  que  cet  individu  s'est 
fait  remettre  diverses  sommés  pour  faire  libérer  ou  réformer  du  service 
militaire  quelques  jeunes  gens  qui  s'y  trouvaient  appelés  par  la  loi  ; 
qu'il  faudrait,  en  outre,  pouvoir  le  convaincre  d'avoir  employé  ou  d'avoir 
fait  usage)  soit  do  faux  noms,  soit  de  fausses  qualités,  pour  persuader 
lesi»lence  d'un  crédit  qu'il  n'avait  pas,  ou  poor  faire  naître  l'espérance 
d'un  succès  dans  co  qu'il  promettait;  —  Atlendo  qu'aucun  acte  de  la 
procédure  ou  de  l'instruction  qui  a  été  dirigée  contre  le  prévenu  ne  tend 
4  établir  que  ce  soit  4  l'aide  d'aucun  de  ces  moyens  qu'il  soit  parvenu  t 
se  luire  remettre  ou  délivrer  les  sommet  d'argent  qu'il  parait  avoir  re- 
çues, cl  notamment  celle  de  300  fr.  qui  lui  aurait  été  comptée  par  le 
ôominé  Cbadello  ;  d'où  il  résulte  que  Pierre  Monnereau  n'a  pas  commis 
un  véritable  délit  d'escroquerie  en  recevant  ces  sommes,  et  que  c'e?l  4 
tort  que  les  premiers  juges  l'en  ont  déclaré  coupable  ;  —  Par  tons  ce* 
motifs,  ordonne,  quant  au  premier  appel,  que,  sans  s'y  arrêter  ni  y  avoir 
égard,  le  premier  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Reole,  le  7  juill.  dernier,  sur  l'exception  préjudicielle  proposée  devant 
lui  par  le  sieur  Monnereau,  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  et  4  l'rgard 
du  second  appel,  c'est-à-dire  de  celui  relatif  au  jugement  par  défaut 
rendu  le  même  jour  7  juillet,  sur  le  fond  de  l'action  portée  devant  lui 
par  lo  ministère  public  ;  —  Renvoi»  Pierre  Monnereau  de  la  prévealioa 
du  délit  d'escroquerie  qui  avait  été  portée  contre  lui. 

Du  88  fét.  I838.-C.  do  Bordeaux,  ch.  pol-  « 
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constante!  par  cet  arrêt  consistaient  dans  l'acceptation,  de  la 
part  do  prévenu,  des  sommes  qui  devaient  être  le  moyen  et  le 
prix  de  la  libération  des  jennes  gens  soumis  à  la  loi  do  recrute- 
ment; acceptation  précédée  de  la  convention  pins  on  moins  ex- 
plicite de  la  deslinalion  de  ces  sommes  et  du  titre  auquel  l'offre 
qni  en  était  faite  au  prévenu  était  par  lui  agréée  ;  attendu  qu'en 
attribuant  i  cette  circonstance  ainsi  caractérisée  le  double  effet 
d'avoir  persuadé  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  et  accrédité 
l'espérance  d'un  succès  chimérique,  la  cour  royale  de  Nîmes  a 
qualifié,  conformément  à  la  loi,  les  faits  dont  l'appréciation  lui 
était  déférée  »  {Crim.  rej.  4  avr.  1839,  MM.  de  iiastard,  pr., 
Rocher,  rap.,  aff.  Cbamayon). 

Ht*.  Un  agent  de  l'administration  (capitaine  de  recrute- 
ment), qui  a  reçu  de  l'argent  de  conscrits,  sans  autre  circon- 
stance particulière,  ne  se  rend  pas  coupable  d'escroquerie  pré- 
vue par  l'art.  35  delà  loi  des  19-22  juill.  179!  :  —  «  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'arrêt  attaqué,  que  le  sieur 
Cbameroy  a  reçu  en  sa  qualité  de  capitaine  de  recrutement  et 
a  raison  de  ses  fonctions  un  présent  d'une  somme  de  4SO  fr. 
de  la  part  des  parents  de  conscrits;  que  ce  Tait,  prévu  par  nos 
lois  particulières,  ne  présente  aucun  des  caractères  nécessaires 
pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas 
lieu  a  l'application  de  l'art.  35  de  ta  loi  du  22  juill.  1791  » 
(Crim.  rej.  25  fév.  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff. 
Cbameroy). 

m  ta.  On  ne  peut  voir  non  plus  le  délit  d'escroquerie  dans 
le  fait  de  celui  qui  a  reçu  de  l'argent  pour  avoir  donné  des  con- 
seils a  un  conscrit,  sur  les.moycns  de  se  taire  exempter  ou  ré- 
,  si  les  conseils  avaient  pour  objet  l'emploi  des  moyens 
:—  «  Attendu  que  la  constatation  des  faits  est  étrangère 
pouvoirs  de  la  cour,  et  que,  d  après  ceux  établis  par  l'arrêt 
i,  on  ne  peut  voir  dans  sa  disposition  de  contravention  à 
la  loi  •  (Crim.  rej.  50  juill.  1813,  MM.  Barris,  pr.,  ' 
rap.,  aff.  Colombel). 

61  ».  Mais  on  doit  considérer  comme  coupable 
rie  :  1»  l'individu  qui  a  louché  de  l'argent  d'un  conscrit,  en  le 
à  accepter  pour  remplaçant  un  homme  réformé,  et 
d'avoir  garanti  l'admission  de  cet  homme, 
de  réforme,  en  déclarant  faussement  qu'il 
existait  un  décret  qui  autorisait  cette  admission:  en  vain  dirait- 
il  qu'il  a  donné  connaissance  an  conscrit  du  congé  de  réforme 
do  remplaçant  (Crim.  cass.  27  nov.  I8t2)  (i);—  2»  L'Individu 
qui,  en  affirmant  faussement  à  un  conscrit  que  le  remplaçant 
par  lui  proposé  n'est  pas  admissible,  mais  qu'il  dépend  de  lui 
de  le  faire  admettre  à  raison  de  son  Influence  sur  un  membre 
du  conseil  de  révision  représenté  comme  étant  son  parent,  est 
parvenu  à  se  faire  promettre  un  don  en  argent  pour  celui-ci,  et 


1)  (Grasioli  et  Coradlei.)  —  U  cora  ;  —  Va  l'art.  40&  c.  péo.  ; 
—  Attendu  que  la  plainte  en  escroquerie,  en  matière  de  conscription, 
contre  Grasioli  etCoradini,  portail  sur  plusieurs  laits,  consistant  parti- 
culièrement en  ce  que  Coraaini  ■'était  présenté  et  fait  admettre  peur 
remplaçant  du  conscrit  Grossi,  tandis  qu'il  venait  d'être  réforme  comme 
remplaçant  d'an  autre  conscrit,  et  qu'il  avait  été  déclaré  incapable  de 
servir  ;  —  Que  Grasioli,  qui  avait  négocié  ce  remplacement,  avait  engagé 
Ceradiai  à  se  présenter  de  nouveau  pour  remplaçant,  et  avait  déterminé 
Ikltombrene,  mandataire  de  Grossi,  a  l'accepter,  quoique  réformé,  en 
lui  assurant  qu'il  serait  admis  ;  que  le  congé  de  réterme  n'y  portail 
aucun  obstacle;  qu'il  y  en  avait  des  exemples,  et  qu'il  existait  un  dé- 
cret qui  autorisait  *  prendre  pour  remplaçants  ceux  qui  avaient  été 
reformés;  —  Qu'a  l'aide  de  ces  manoeuvres  et  de  ces  espérances  trom- 
peuses, Grasioli  avait  obtenu  de  Beilombrooe  la  prennes»*  de  *Î0  êrus 
-onuini,  et  le  payement  d'un  à-compte  de  100  écrie,  en  promettant 
teulement  550  écus  à  Coradioi  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel,  sans 
s'expliquer  sur  les  (aita  qui  avaient  lait  la  matière  de  la  plainte,  et  qui 
avaient  été  reconnus  dan»  le  jugement  de  première  instance,  et  sans 
justifier  les  prévenus  de  ces  laits,  ou  en  déclarant  qu'il*  n'avaient  pas 
été  prouvé*,  ou  du  moins  en  établissant  que  les  infirmités  qui  avaient 
motivé  la  réforme  avaient  cessé  d'exister  à  l'époque  desdils  faits,  a  jugé 
que  la  seule  circonstance  que  Grasioli  et  Coradioi  avaient  donné  con- 
naissance à  Beilombrooe  du  coogè  de  reforme  de  Coradiai,  suffisait 
pour  exclure  toute  idée  d'escroquerie  de  leur  part  al  pour  autoriser  à 
les  acquitter  ; 

Attendu  que  celle  excuse,  admise  par  la  eour,  ne  détruisait  pas 
les  faits  de  la  plainte,  qu'au  contraire  elle  tes  supposait  existants, 
et  aue  U  circonstance  sur  lauuelle  celle  excuse  était  [ondée  coDUrmaU 


qui,  après  admission  du  remplaçant,  a  (ait  attribuer  ee  résultat 
à  des  démarches  qu'il  a  simulées  et  s'est  fait  souscrire  un  billet 
en  exécution  de  la  promesse  précédemment  obtenue  :  ce  n'est 
pas  là  un  simple  mensonge  (Crim.  rej.  7  avr.  1859,  aff.  Pey< 
raslre,  D.  p.  63.  5.  154). 

Ml  m.  L'individu  qui  facilite  la  désertion  d'un  conscrit,  au 
moyen  d'un  billet  de  repos  à  l'hospice,  uns  énoncialion  de  ma- 
ladie ou  empêchement  de  continuer  sa  route,  et  reçoit  en  retour 
de  l'argent  en  faisant  espérer  au  conscrit  le  recouvrement  de  sa 
liberté  à  l'aide  de  ce  moyen,  se  rend  coupable  d'escroquerie,  el 
doit  être  puni  des  peines  portées  en  l'arl.  35  de  la  loi  do  22  juill. 
1791  t  l'an.  30  de  la  loi  du  28  nlv.  an  7  et  l'arl.  60  du  décret 
du  8  frncl.  an  1 3  ne  sont  pas  applicables  dans  ce  cas  ;Crim.  rej. 
8  pet.  1807)  (2). 

•si».  Se  rend  coupable  d'escroquerie  l'agent  d'une  compa- 
gnie d'assurances  qui,  par  des  moyens  constitutifs  de  manœuvres 
frauduleuses  que  l'arrêt  relève,  fait  naître  dans  l'esprit  des  indivi- 
dus soumis  au  recrutement  militaire  l'espérance  chimérique  d'une 
exonération  qui  ne  doit  pas  se  réaliser  :  —  a  Attendu  qne  les 
par  l'arrêt  ne  constituent  pas  de  simples  mensonges, 
manœuvres  frauduleuses,  que  révèlent  les  ar- 
d'assurance,  les  réticences  des  prospectus  et 
des  affiches,  rétablissement  des  nombreuses agence*  établies  par 
Giraud,  ta  publicité  de  tout  genre  donnée  à  ces  affiches  el  pros- 
pectus, et,  spécialement,  celle  qu'ils  ont  reçue,  alors  que,  pour 
tromper  le  public,  Girand  en  avait  retranché  la  clause  des  sta- 

et  ensuite  de  laquelle  les  souscripteurs  pour  une  somme  dé 
1,100  fr.  se  trouvaient  assurés  contre  les  chances  du  tirage  au 
sort,  quand  cette  assurance  était  un  leurre;  attendu  que  l'espe- 
:bimérique  mise  en  relier  par  l'arrêt  résultait  manifeste- 
alnsl  qu'il  vient  d'élre  dit,  de  l'erreur  dans  laquelle  les 
ivres  cl-deesus  entraînaient  nécessairement  les  souscrip- 
teurs de  1,100  fr.,  puisqu'elles  leur  faisaient  croire  a  une 
exonération  pleine  et  entière,  qui  ne  devait  pas  se  réaliser;  at- 
tendu qu'il  importe  peu  que  l'escroquerie  profita  ou  non  à  celui 
qui  la  commet,  si  elle  porte  préjudice  à  celui  qui  en  est  victime, 
qu'il  est,  d'ailleurs  et  en  fait,  constaté  par  l'arrêt  que  Giraud  ti- 
rait profit  de  celles  dont  il  s'est  rendu  coupable,  puisqu'il  perce- 
vait un  droit  de  commission  sur  chacun  des  contrats  qu'il  sur- 
prenait; qu'il  suit  de  ta  que,  loin  de  violer  l'art.  403  précité, 
l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  juste  application  *  (Crim.  rej.  2« 
dée.  1865,  M.  .Nouguier,  rap.,  aff.  Giraud). 

sjfJO  11  a  été  jugé,  dans  une  affaire  qui  a  en  un  grand  re- 
tentissement, que  le  banquier  qui,  dans  des  opérai  ions  d'avances 
d'argent  à  des  clients  contre  remise  de  titres  au  porteur,  a  traité 
de  manière  à  laisser  croire  à  ceux-ci  que  leurs  titres  étaient 

la  preeve  dé  ta  fraude  pratiquée  envers  le  gouveraemeat,  eo  lestant 
de  substituer  k  un  conscrit  valide  ua  remplaçant  qu'on  savait  avoir 
été  reconnu  et  déclaré  incapable  de  servir,  el  qu'elle  ne  justifiait  pas 
les  prévenus  des  maumuvm  par  eu  exercées  envers  Beltoaitroue,  pour 
le  déterminer  t  recevoir  et  à  payer,  cérame  remplaçant,  un  individu 
déjà  jugé  incapable  ;  —  Attendu  que  la  cour,  en  refusent  d'appli- 
quer la  peine  portée  par  l'art.  405  c.  péo.,  pour  le  délit  d'escroquerie, 
à  des  faits  qu'elle  no  justifiait  que  par  une  circonstance  qui  n'en  chan- 


geait pas  le  caractère,  a  violé  la  loi [qui  a  déterminé  les  fans  qui  c 
tuent  l'escroquerie  el  qui  a  établi  les  peines  qui  doivent  lui  «ira 

quées  ;  —  Caisse, 

Du  «7  nov.  tSIî.-C.  C,  wct.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

(R)  (Quereueat.)  —  La  coca;  —  ...Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  qu'il  a  été  jugé  en  fait,  par  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle de  la  Loire,  que  la  désertion  du  conscrit  Défood  n'a  eu  lieu  qu'a 
la  laveur  d'un  bnlet  de  repos  a  l'hospice,  à  lui  procuré  par  Quorement, 
sans  èooneiatioo  d'aocuoe  maladie  ou  empéchcmrni  de  continuer  sa 
route  ;  que  ce  projet  était  connu  mémo  avant  le  départ  du  conscrit,  el 
qu'il  n'a  été  ainsi  concerté  qu'à  la  faveur  de  l'argent  et  da  billet  aue 
Queremeol  s'était  fait  remettre  par  ce  content,  d'après  l'espérance  chi- 
mérique qui  lui  avait  élè  doooét  qu'il  recouvrerait  facilement  ainsi  sa 
liberté  ;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  ce  ■'était  point  la  cas 
de  recourir  à  l'art.  SO  de  la  loi  du  28  »iv.  an  7,  ni  à  l'art.  60,  tit.  20 
du  décret  impérial  du  8  Iruct.  an  15  pour  la  peine eocourue  par  ce  genre 
de  deiit,  et  que  l'arrêt  attaque  a  fait  une  juste  application  à  l'espèce  dé 
l'art.  Si  de  la  loi  du  Jl  juill.  1791,  eo  condamnant  ledit  Querement  à 
une  amende  de  SOO  (r.  et  à  ■»  an  d'emprifonoemeot  ;  —  Rejette: 

Da  8  oet.  1807.-C.  C,  sert.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 
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l'objet  d'un  simple  dcpAt  de  garanties,  et  qui  ensuite,  au  moyen 
d'une  liquidation  exécutée  sans  mise  en  demeure  et  d'après  une 
vente  Activement  opérée  à  une  époque  de  baisse,  a  détourné  à 
i  du  prix  de  la  vente  des  mêmes  titres  pré- 
i  à  l'insu  des  titulaires  et  à  des  cours  supé- 
rieurs, est  avec  raison  poursolvl  comme  coupable  d'escroquerie; 
et  c'est  à  tort  que  pour  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite  les 

soit  sur  ce  que  celui-ci  n'aurait 
■  un  simple  dépôt  et  aurait  avec 
sur  les  récépissés  le  nombre  et  la 
titres,  omis  d'en  indiquer  les  numéros,  si  le  sens  qu'il  attribuait 
à  celle  omission  a  été  caché  par  lui  aux  Intéressés; ...  «oit  sur  ce 
qu'un  compte  courant  aurait  été  ouvert  entre  lui  et  les  clients,  ce 
compte  n'ayant  pu  taire  obstacle  à  ce  que  la  remise  des  titres 
de  dépôt  ou  de  nantissement;  ...  soit 
i  sur  ce  que  le  prévenu  aurait  agi  conformément  a  l'usage 
et  en  croyant  user  d'un  droit,  celle  déclaration  ne  pouvant  pré- 
valoir contre  les  manifestations  d'Intention  frauduleuse  qui  res- 
sortenl  nécessairement  de  la  nature  i 
et  la  criminalité  n'étant  pas  d'ailleurs  effacée  par  la 
qu'on  se  serait  cru,  par  ignorance,  en  droit  de  commettre  le 
délit  poursuivi  (Crim.  cass.  (Int.  de  la  lot),  28  Juin  1862,  aff. 
XiR-s,D.  P.  62.  1 .  305).  —  Chacune  de  ces  propositions  a  élé, 
dans  notre  recueil  périodique  (foc.  cit.),  l'objet  d'observations 
que  nous  ne  croyous  pas  devoir  reproduire  ici  et  auxquelles  nous 
nous  contentons  de  renvoyer. 

8t  I .  Celui  qui,  par  l'annonce  d'une  souscription  destinée  à 
couvrir  les  frais  de  la  construction  d'un  fourneau  économique 
dans  un  hôpital,  se  fait  remettre,  par  des  personnes  charitables, 
diverses  sommes  qu'il  dissipe  et  qu'il  applique  à  son  proflt,  se 

•  Attendu  que  d'après 


la  souscription  par  écrit  du  mois  de  Juin  1826,  ouverte  par  le 
prévenu,  ce  dernier  s'engage  à  confectionner  a  l'hôpital  Saint- 
Nicolas  de  cette  ville,  un  fourneau  économique  pour  la 
lion  duquel  fourneau  II  lui  fallait  une  somme  de  2,  t  oo  fr. , 
qu'il  est  Justifié  que  405  fr.  ont  élé  le  produit  de  la  souscription, 
que  cependant  ce  fourneau  n'a  point  été  établi,  et  que  l'argent,  a 
l'exception  d'une  somme  d'environ  so  fr.,  a  été  dissipé  entière- 
ment par  le  prévenu;  attendu  que  la  principale  et  l'unique  vue 
des  souscripteurs  a  élé  de  contribuer  à  une  œuvre  charitable  en 
venant  au  secours  des  pauvres  orphelins  de  celle  ville,  et  que 
leur  espoir  a  été  déçu;  attendu  qu'il  est  constant  que  le  prévenu 
arrivé  de  nouveau  dans  celte  ville,  s'était  déjà  fait  remettre  une 
somme  de  25  fr.,  sous  prétexte  encore  de  réaliser  ses  projets 
bienveillants,  tandis  qu'il  travaillait  uniquement  pour  sou  intérêt 
personnel  ;  attendu  qu'on  trouve  dans  ces  rails  de  la  cause,  tous 
les  caractères  qui  constituent  l'escroquerie,  délit  prévu  et  re- 
primé par  l'art.  405  c.  pén.,  le  tribunal  en  déclare  le  prévenu  c  m- 
vaincu»(Metx,2juill.!8'J7,cti.  cor.,M.Colcbcn,pr.,aff.  lunoii). 

8»».  Le  correspondant  do  l'éditeur  ou  propriétaire  d'un 
Journal  qui,  a  l'aide  d'insertions  mensongères  ou  de  manœuvres 
frauduleuses,  trompe  les  abonnés  sur  le  prix  de  l'abonnement,  et 
se  Tait  remettre  et  s'approprie  une  somme  supérieure  a  ce  prix, 
se  rend  coupable  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  21  déc.  1849, 
aff.  Four,  D.  P.  52.  5.  244). 

••S.  L'art.  405  c.  pén.,  qui  punit  le  délit  d'escroquerie, 
s'appliquent  à  la  souscription  d'actes  publics  ou  privés,  oble- 

(1)  (Thoret,)  —  La  coca;  —  Vu  l'art.  405  e.  pén.,  les  art.  40S  et 
415  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que,  du  jugement  correctionnel  de  Beau- 
vais  et  de  l'arrêt  attaque  de  la  cour  impériale  d'Amiens,  qui  s'est  ap- 
proprie ses  motifs  en  1m  adoplaot,  il  résulta  que  Tborcl  «'est  attribué  la 
fausse  qualité  d'inspecteur  d  assurances  ou  d'agent  du  gouvernement,  et 


nue  par  des  moyens  qu'il  détermine,  aussi  bien  qui  la  romise 
de  sommes  ou  valeurs,  on  a  pu  voir  ce  délit  dans  le  fait,  par  un 
agent  d'une  compagnie  d'assurance,  d'avoir  obtenu  des  sous- 
criptions dans  celle  compagnie  à  l'aide  d'allégations  menson- 
gères, destinées  a  faire  naître  chef  les  souscripteurs  des  espé- 
rances chimériques,...  comme  celle,  par  exemple,  d'être,  au 
moyen  d'une  prime  fixe,  indemnisé,  en  cas  de  sinistre,  de  la 
totalité  de  la  perte  éprouvée,  alors  qu'au  contraire,  d'après  les 
slaluls,  la  prime  est  variable  eu  raison  du  montant  total  des  si- 
nistres de  l'année,  et  que  l'indemnité  ne  doit  pas  dépasser  une 
certaine  partie  de  la  perle  totale  (Crim.  rej.  27  mars  1857, 
aff.  Trlllée,  D.  P.  57.  t.  225).—  Il  a  élé  jugé,  d'un  autre  côté, 
que  l'agent  d'une  compagnie  d'assurances  qui,  en  s'attribuent 
faussement  la  qualité  d'Inspecteur  d'assurances  ou  d'agent  du 
gouvernement,  et  en  persuadant  par  des  propos  mensongers, 
l'existence  d'un  pouvoir  ou  crédit  imaginaire,  se  fait  remettre 
des  souscriptions  et  le  montant  de  ces  souscriptions,  commet 
le  délit  d'escroquerie,  alors  même  que  les  sommes  ainsi  obte- 
nues, l'ont  élé  pour  le  compte  de  la  compagnie,  l'art.  405  n'exi- 


l'auteur  du  délit  (Crim.  cass.  9  avr.  1857)  (I). 

9*4.  Le  fait  de  la  part  de  l'agent  d'une  compagnie  d'à 
rance  terrestre  do  faire  signer  aux  assurés,  dans  un  but  fraudu- 
leux, un  acte  portant  renouvellement  de  leur  police  d'assurance, 
et  par  suite  de  se  faire  payer  par  la  compagnie  la  remise  qu'elle 
accorde  pour  chaque  assurance,  constitue  le  délit  d'escroquerie 
prévu  par  l'art.  405  c.  pén.,  alors  que,  d'une  part,  les  assurée 
n'ont  donné  lenrs  signaiuresquc  dans  la  conviction  où  Ils  étalent 
qu'ils  signalent  non  un  renouvellement,  mais  une  demande  eu 
réduction  de  leurs  cotisations  annuelles,  et  que,  d'autre  part, 
pour  éviter  toute  conleslation,  ils  ont  acquitté,  comme  contraints 
et  forcés,  les  nouvelles  cotisations  résultant  de  l'acte  qu'on  leur 
a  fait  frauduleusement  signer  ;  il  y  a  seulement  tentative  d'es- 
croquerie si  les  signataires  ont  refusé  d'accepter  les  polices  ou 
n'ont  fait  que  promettre  de  les  exécuter  comme  contraints  et 
forcés,  sans  cependant  avoir  rien  payé  (Orléans,  2  julll.  1851, 
aff.  Tessler,  D.  P.  52.  2.  32).  —V.  u*  756. 

*»».  Un  contrat  de  vente  peut  donner  lieu  à  l'application 
des  dispositions  pénales  répressives  de  l'escroquerie  ;  ainsi  des 
manœuvres  frauduleuses  ayant  pour  but  d'abuser  un  individu 
par  la  fausse  espérance  d'un  droit  illusoire,  et  pour  résultat  la 
délivrance  d'un  titre  dans  lequel  est  stipulé  un  prix  au  proflt  du 
prétendu  vendeur,  peuvent  par  leur  nature,  par  l'iutenlion 
qu'elles  révèlent,  par  leurs  conséquences,  constituer  le  délit 
d'escroquerie  :  —  «  Attendu  que  les  trois  caractères  du  délit 
d'escroquerie  se  rencontrent  dans  les  faits  spécifiés  par  l'arrêt 
attaqué,  à  savoir  :  le  moyen  à  l'aide  duquel  ce  délit  a  élé  per- 
péiré,  le  but  que  s'est  proposé  le  coupable,  le  résultat  qu'il  a 
obtenu  ;  que  le  moyen  consiste  dans  les  manœuvres  frauduleuses 
déclarées  constantes;  que  ces  manœuvres  avaient  pour  but  d'a- 
buser le  plaignant  par  la  fausse  espérance  d'un  droit  illusoire, 
et  qu'elles  ont  eu  pour  résultat  la  délivrance  d'un  litre  dans 
lequel  était  stipulé  un  prix  qui  devait  être  partagé  par  moitié 
entre  les  deux  prévenus  ;  attendu  que  la  vente  n'est  pas  plus 
exceptée  qu'aucun  autre  fait  de  l'homme  des  dispositions  géné- 
rales de  la  loi  pénale  relatives  a  l'escroquerie;  que  te  dol  et  la 
fraude  dont  ce  contrat  peut  être  entaché  donnent  lieu,  suivant 


qu'il  a  cherché,  par  des  propos  mensongers,  k  s'attribuer  an  pouvoir  os 
un  crédit  imaginaire;  —  Qu'au  moyen  de  Mite  faussé  qualité  et  de  la 
persuasion  de  l'existence  de  ce  pouvoir  ou  crédit  imaginaire,  il  s'est 
fait  remettre  des  souscriptions  dé  contrats  d'assurances  et  diverses 
tommes  d'argent  formant  le  prix  desdiles  assurances;  —  Attendu  ijuo 
ces  faits  rentraient  dans  les  prévisions  de  l'art.  405  e.  pén.,  et  consti- 
tuent le  délit  d'escroquerie  réprimé  par  ledit  article;  —  Que  la  circon- 
stance que  les  fonds  ainsi  obleous  par  Thoret  n'ont  été  versés  que  pour 
le  compte  de  la  compagnie  dont  il  était  agent,  n'affranchissait  pas  Tho- 
ret dé  la  responsabilité  pénale  élablto  par  l'art.  (05  »u»»i*e,  cet  arliclo 
:ooditioa  de  son  application,  que  les  valeurs  e*- 
protu  da  l'auteur  du  délit;  -  AUendu,  d'autre 


part,  que,  si  les  contrats  d'assurance  sont  de*  contrats  syaaltagaatiqnes 
sérieux,  offrant  ordinairement  nui  assurés  l'équivalent  des  somme*  par 
eux  versées,  il»  n'ont  ce  uraclére  qu'à  la  Condition  d'être  l'effet  de  U 
volonté  libre  des  parties,  auxquelles  seules  il  appartient  dé  mesurer  l'é- 
quivalent offert,  et  d'apprener  ce  que  leur  intérêt  peut  t  cet  égard  leur 
suggérer;  —  Que,  dans  l'especa,  il  résulta  (les  constatations  du  juge- 
ment et  de  l'arrêt,  que  les  adhésions  aux  «outrais  d'assurance  obtenue* 


par  Thoret  n'ont  pas  élé  librement  consenties;  que  les  soute 
été  trompés  tant  par  la  fausse  qualité  dont  Thoret  a  fait  usa^ e,  que  par 
la  persuasion  da  pouvoir  ou  crédit  imaginaire  dont  il  s'ait  prévalu,  et 
qu'ils  ont  cru  traiter  avec  le  gouvernement,  alors  qu'en  réalité  ils  ne 
traitaient  qu'avec  une  compagnie  particulière,  n'offrant  pas  les  mêmes 
garaiilits  ;  - 
de  ta  fortune  d  u 

la  cour  impériale  a  auuiui,  »■>  «««c  «a  •  «  un  imi,  ■■». 

Du  9  avr.  1847 .-C.  C.,ch.  crim.-Mal.  Lapugn*-Barrii,pr.. 
■ia  d»  Perceval.  rap.-D'Ubaxi,  av.  gên.,  c. 


avec  une  coiDfjdpuic  (.'iiniLuni-re,  n  unrutii  pas  les  mêmes 

■  Que  cet  faits  constituent  le  délit  d'escroquerie  d'une  partie 
d 'autrui,  prévu  par  l'art.  405  c.  pén  ;  —  Casse  l'arrêt  dé 
riale  d'Amiens,  en  date  du  15  mars  1857,  etc. 
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ïn  T»loa  M  moins  4e  gravité  des 
à  une  action  civile  en  rescision  et  en  dommages-intérêts  on  à 
nnc  poursuite  correctionnelle  ;  qm-,  dans  l'espèce,  les  joies  da 
fait  ont  pu  voir  dans  ces  manœuvres,  telles  qu'elles  ont  été  par 

nature,  soit  dans  l'inteoiion 
nrs  conséquences,  les  éléments 
i  du  délit  prévn  et  puni  par  l'art.  405  c.  pén.;  attendu, 
enfin,  que  la  délivrance  d'un  acte  de  venta  renfermant  une  sti- 
pulation de  prix,  rentre  dans  la  remise  des  valeurs  de  tout 
nature  énoncée  dans  ledit  article  »  (Crim.  rcj.  23  mars  1838, 
MM.  de  BasUrd,  pr.,  Rocher,  rap.,  ajT.  Blanc).  —  De  même  se 
e,  ceint  qol  fait  dresser  par  on  no- 
s,  non  compile*,  un  contrat  de  >ente 


e,  au  lieu  d'un  contrat  pignoratif, 
que  l'autre  partie  entendait  consentir,  acte  de  vente  dans  lequel 
la  somme  prêtée  est  Indiquée  comme  étant  le  prix  de  l'immeu- 
ble, et  qui  persuade  au  prétendu  vendeur  de  s'abstenir  de  de- 
mander aucune  expllcallun  an  notaire  sur  la  portée  du  conlrat 
soumis  à  fa  signature,  lui  faisant  signer  en  même  temps  un  bail 
de  cet  Immeuble,  aOn  de  lui  taire  croire  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
l'aliénation  de  son  bien  {Crim.  rrj.  23  fév.  (853)  (I).—  De 
même  encore,  le  fait  par  un  individu  d'avoir  obtenu  un  trans- 
port de  créance  et  la  remise  d'une  somme  d'argent  d'une  femme 
illettrée  dont  II  conduisait  la  main  alors  qu'elle  signait,  sans  en 
prendre  connaissance,  cet  acte  de  transport,  en  Inl  persuadant 
faussement  qu'elle  consentait  un  simple  mandai  à  l'aide  duquel 
Il  lui  ferait  recevoir  promptement  le  montant  de  sa  créance,  a 
pu  être  qualifié  de  délit  d'escroquerie,  cette  remise  de  valeur 
ayant  eu  lien  au  moyen  de  l'emploi  de  la  fausse  qualité  de  man- 
dataire et  de  manœuvres  de  nature  à  faire  naître  l'espérance 
d'un  remboursement  Imaginaire  et  d'un  succès  chimérique  :  ou 
ne  saurait  voir  là  un  simple  mensonge  insuffisant  pour  carac- 
tériser le  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  io  août  183J,  afT.  Co- 
ebard,  D.  P.  52.  5.  245).  —  V.  aussi  n'  778. 

*«*».  Il  a  été  jugé  i»  qu'un  marchand  qoi  trompe  un  ache- 
teur, en  livrant  d'autres  marchandises  que  celles  qui  avaient  été 
présentées  et  offertes  en  veute  ;  par  exemple,  en  substituant, 


mimruDir,  i|ui>,  u  ni  s  ces  circonsiances,  i 

qu'il  y  avait  de  U  part  de  Llébschuli  des 
dunt  i  taire  uallredans  l'esprit  de»  «poux 
et»  ou  d'un  événement  chimérique  et  a 


1)  (Mocb  et  Liebsehuti.)  —  La  coca;  —  Attendu  qu'il  rirait*  da 
l'arrêt  attaqué  que  LiebscbuU,  profitant  de  la  position  gênée  des  époux 
Otlmann  et  de  t'ialeaiion  où  ils  ètaieat  d'emprunter  une  somme  da 
SOO  a  SiO  fr.,  lear  proposa  de  s'adresser  i  Mocb,  ton  beau-frère,  qui 
la  t>ar  procurerait  moyennant  l'engagement  d'un  immeuble  de  plus 
grande  valeur,  dent  ils  étaient  propriétaires;  qu'à  cet  effet,  les  parties 
m  rendirent  en  l'élude  d'un  notaire,  ou  Liebichuti  avait  fut  dresser 
un  conlrat  do  vente  pure  et  simple  de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  au  pro- 
it  de  Moch,  pour  350  fr.,  au  lieu  d'an  contrat  seulement  pignoratif, 
que  les  époux  Otlmann  entendaient  consentir,  que  Uebscbuli  persuada 
à  Otlmann  de  s'abstenir  de  demander  aucune  explication  au  notaire,  sur 
U  partis  du  conlrat  soumis  a  sa  signature,  et,  pour  loi  taire  croire  qu'il 
ae  s'agissait  pas  do  l'aliénation  de  son  bien,  lui  Ht  signer  un  bail  du  cet 
immeuble;  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué  a  pu  en  conclure 

1  manœuvres  frauduleuse*  ton- 
ne l'espérance  d'un  soc- 
aiosi  escroque  partie  de  lenr 
fortune;  —  Attendu  qu'il  est  également  spécifié  des  faits  par  lesquels 
Mùch  s'est  rendu  directement  complice  de  l'escroquerie  commis*  par  son 
gendre  Liebsrbuti,  dont  il  n'a  pas  ignoré  les  manoeuvres  frauduleuses; 
qu'ainsi  ledit  Mocb  a  encouru  les  peines  des  art.  5»  et  CO  e.  pén., 
comme  Liebschulc  a  encoure  celles  de  l'art.  405  du  même  code;  —  At- 
tendu que  la  déclaratioo  régulière  de  culpabilité  en  c*  qui  concerne  l'es- 
croquerie commise  au  préjudice  des  époux  Otlmann,  audit  pour  justifier 
l'application  de  la  peine;  —  Rejette. 

Ou  13  fév.  I855.-C  C,  cb.  crim.-MM.  Uanbort,  rap.-Bre-îon, 
av.  gén.,  c.  eoof. 

(9)  (Loraoo  et  Valero  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Sur  le  premier 
moyen  de  nullité  commun  aux  demandeurs;  —  Attendu  que  l'art.  423 
c.  pén.,  dans  ses  premières  dispositions,  est  applicable  à  ceux  qui  trom- 
pent l'acbeteor  sur  le  litre  dos  matières  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité 
d  une  pierre  fausse  vendue  pour  line,  sur  la  nature  de  toutes  marchan- 
dises, par  l'effet  de  la  présentation  desdits  objets  ou  marchandises, 
mais  sans  l'emploi  do  manœuvres  frauduleuses  qui  concourent  à  trom- 
per cet  acheteur,  ei,  au  moyen  desdites  manœuvres,  à  lui  escroquer  ou 
tenter  d'escroquer  tout  ou  partie  de  sa  fortune  ;  —  Et  attendu  qu'il  ré- 
sulta des  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt  attaqué,  qu'indépendam- 
ment do  ce  qu'il  n'y  avait  pas,  dans  le  fait,  objet  des  poursuites,  trom- 
perie eeutemeut  dans  la  titra  des  matières  (poudre  d'or)  prï 
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la  livraison,  de  la  limaille  de  cuivre  à  la  poudre  d'or,  et 
qui,  pour  consommer  celte  déception,  emploie  des  manoeuvres 
frauduleuses,  doit  être  puni  conformément  à  l'art.  405  c.  pén.  : 
l'art.  423  du  même  code  n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  trom- 
pent les  acheteurs  sur  la  nature  ou  la  qualité  des  objets  vendus, 
mais  sans  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  (Crim.  rej.  20 
août  1823)  (2)  ;-  2»  Qu'il  n'y  a  pas  seulement  tromperie  sorte 
nature  de  la  marchandise,  qu'il  y  a  escroquerie  caractérisée,  lors- 
que le  vendeur  emploie,  pour  le  succès  de  sa  fraude,  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  on  une  fausse  qualité  (Crim.  rej  10  déc. 
1858)  (3);  —  s*  Que  les  manœuvres  frauduleuses  employées 
par  un  marchand  pour  tromper  un  aoheleor  sur  u  nature  et  la 
provenance  des  marchandises  qu'il  lui  vend  constituent  le  délit 
d'escroquerie,  et  non  le  délit  de  simple  tromperie  snr  U  nature 
de  la  chose  vendue  :  —  «  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  le  joge- 
aiiaqué  que  la  fille  Malperluy  a  employé  les  manœuvres 
qui  s'y  trouvent  spécifiées  pour  persuader  fausse- 
hclcurs  des  vins  dont  il  s'agit  que  ces  vins  étaient 
des  vins  d'Espagne,  tandis  qu'ils  avaient  élé  fabriqués  à  Cette; 
qnc  ce  fail  constitue  dès  lors  non  le  délit  de  simple  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue,  mais  le  délit  d'escro- 
querie prévu  et  puni  par  l'art.  403  c.  pén.,  et  qu'en  appliquant 
distinctement  cette  disposition  à  la  cause,  le  tribunal  i 


de  police  correctionnelle  séant  à  CbâIon-sur-Saône  n'a  point  violé 
l'art.  423  du  même  code  »  (Crim.  rej.  1 1  fév.  t8S3,  M.  Rives, 


ait.  Dulhion);— 4«  Que  le  fait  par  te  vendeur  d'objets  d'art, 
ue  des  tableaux,  d'avoir  sciemment  attribué  à  ces  objets 


dnqocl  l'ache- 
à  leur  valeur 


.op.,  • 

tels  que  < 

tel  nom  d'un  auteur  supposé,  en 
leur  en  a  donné  un  prix  de 
réélit»,  constitue  le  délit  d'escroquerie 
frauduleuses  ont  été  employées  par  le  vendeur  pour  persuader 
cet  acheteur  de  la  vérité  de  son  assertion  (Douai,  s  mai  1816, 
aff.  R...,  D.  P  »6.  4.  270)  ;—  5*  Que  le  fait  d'ub  commerçant 
d'avoir,  ponr  procurer  l'écoulement  d'un  produit  dépourvu  de 
cl  non  sérieux  qu'il  a  composé,  envoyé  chex  des  détall- 
mc  personne  donnant  de  fausses  commandes  de  ce  produit 
et  Indiquant  pour  la  livraison  un  tanx  domicile,  et  d'avoir 


offertes  en  vente,  mais  substitution  de  limaille  do  cuivre,  peur  la  livrai- 
son, à  la  poudre  d'or  soumise  à  l'essai  ;  et  que,  pour  consommer  cette 
déception,  il  y  a  eu,  d'après  les  motifs  de  l'arrêt,  emploi  do  manceuvre* 
frauduleuses,  caraclérisées  par  l'art.  403  c.  péa.,  et  qu'ainsi  cet  article 
était  seul  applicable  au  délit  ; 

Sur  le  second  moyen  particulier  à  Mathieu  Valero  :  —  Attendu  quo 
la  cour  royale  de  Nancy  a  déclaré,  d'après  les  faits  par  elle  reconnus , 
que  ledit  Valero  avait  procuré  sciemment  à  Lorano  les  moyens  qui  ont 
servi  à  la  vente  frauduleuse  tentée  par  ce  dernier,  et  qu'il  l'a  assisté 
avec  connaissance  dans  le*  moyens  qui  l'ont  préparée  ;  toutes  circon- 
stances mentionnées  dans  l'art.  60  c.  péa.  pour  caractériser  la  compli- 
cité, et  que  le»  faits  élémentaires  de  la  conviction  des  magistrats  ne 
peuvent  être  dise  niés  devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  l'arrêt  est  régulier  dans  la  forme  ;  —  Rejette. 

Do  10  août  1845.  C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Brièro,  rap. 

(»)  (Rosselet  Ceupey.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  423  et  405  e. 
pén.;  —  Attendu  que,  si  l'art.  4tS  c.  pén.  pnnit  ceux  qoi  trompent  t'a- 
cbcleor  sur  U  nature  de  toute*  marchandises  par  l'effet  seul  de  la  pré- 
sentation de  ces  objets  à  ce  dernier,  sa  disposition  cesse  d'être  applicable 
lorsque,  pour  déterminer  l'acheteur  à  les  accepter,  le  prévenu  fan  usaga 
d'au  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité,  ou  bien  emploie  quelqu'une  des 
manœuvres  frauduleuses  énoncées  en  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  que 
In  fait,  changeant  alors  do  nature  et  présentant  tous  les  caractères  du  dé- 
lit prévu  par  ledit  art.  405,  rentre  dans  se*  prévisions  et  est  nécessai- 
rement passible  de  la  pénalité  qu'il  édicté;  —  Et  attendu  qu'il  resuite 
de*  coaslalatinns  de  l'arrêt  attaqué  que  les  nommés  Rosset  et  Coupey, 
anciens  employés  de  la  maison  tkiarrida,  mais  ne  lui  appartenant  plus 
à  c*  litre  à  l'époque  des  actes  délictueux  a  eux  reprochée,  se  teot,  on 
prenant  faussement  celle  qualité,  présentés  cbet  divers  individus;  que, 
depuis,  ils  y  ont  produit  de  faux  carnets,  do  (aux  imprimés  paraissant 
émaner  de  i'élablissomrnl  du  s«eur  Béilarride.el  qu'à  l'aide  de  ces  ma- 
nmuvre*  frauduleuses  ils  sont  parvenus  à  se  faire  remettre  des  sommes 
d'argent  pour  des  livraisons  d'engrais  défectueux  livrés  par  eux  comme 
fabriqués  par  Bédarride;  que  d*  ces  faits,  constatés  à  leur  charge  par 
l'arrêt  attaqué,  il  résulte  qu'ils  s*  sont  rendus  coupables,  non  du  délit 
prévu  par  l'art.  483  c.  pén.,  mais  bien  de  celui  puni  par  l'art.  405  du- 
<til  code  ;  que,  dé*  lors,  loin  de  violer  ceito  dernière  disposition,  la  cour 
impérial*  «u  a  lait  ua*  juste  el  saino  application  ;  —  Rejette. 

t*i  10  déc.  1848.-C.  C.  nb.  erun.-M.  Zaogùcomi,  rap. 
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•mené  ainsi  les  détaillants  &  lui  acheter  une  certaine  quantité 
île  ce  produit,  qu  iU  uni  dû  garder  pour  leur  compte,  présente 
tous  les  caractères  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  16  JutU. 
«862,  aff.  Carivco,  D.  P.  63.  6.  155). 

889.  Sout  avec  raison  déclarés  coupables  d'escroquerie  : 
4*  l'individu  qui  s'est  fait  ouvrir  des  crédits  cbex  des  marchands 
dont  il  exploitait  la  bonne  foi,  en  produisant  une  dépoche  télé- 
graphique ayant  pour  objet  de  faire  croire  au  dépôt  de  sommes 
importantes  cbex  un  banquier,  en  recourant  an  témoignage  de 
gens  qu'il  avait  payés,  cl  en  prenant  faussement  les  qualités 
d'ancien  officier,  d'homme  marié  et  de  propriétaire  (Crim.  rej. 
8  juin  1860,  aff.  Busselol,  D.  P.  60.  5.  25 o);—  ï«  L'individu 
qui  est  parvenu  à  se  faire  remettre  des  marchandises  en  pre- 
nant auprès  des  marchands  la  îau.-sc  qualité  de  négociant  et  en 
employant  des  manœuvres  frauduleuses  tendant  à  faire  croire 
qu'il  possède,  en  eftet,  nn  établissement  de  commerce  sérieux 
(Crun.  lej.  la  mal  1819,  ail.  êiaver  ttCanen,  D  V.      :..  I5t). 

8*8.  LVxptoiUlion  d'un  bureau  «le  placi.mnt  m  u  si-rieux, 
faite  avec  dus  truies  et  apparences  propres  a  inspirer  au*  per- 
sonnes s'y  adressant  l'espoir  d'arriver  par  l'entremise  du  gé- 
rant à  l'obtention  des  places  et  emplois  qu'elles  recherchent, 
constitue  une  escroquerie,  lorsqu'à  l'aide  de  celle  manœuvre  le 
gérant  s'est  fait  remettre  par  ses  dupes  des  sommes  destinées 
à  rémunérer  des  services  purement  chimériques  (Cnm.  rej. 
13  fév.  186Ï,  aff.  Culslc,  D.  P.  GS.  S.  140). 

SS».  Peut  être  poursuivi  pour  délit  d'escroquerie,  l'indi- 
vidu prévenu,  !•  d'avoir  proposé  à  son  agent  de  change  qui 
avait  tait  pour  lui  divers  achats  d'effets  publics  et  qui  lui  de- 
mandait une  garantie  pour  ces  acbats ,  de  prendre  livraison 
avant  le  terme  des  rentes  achetées  pour  son  compte;  *•  d'avoir 
fixé  le  jour  et  l'heure  pour  celle  livraison;  S»  d'avoir  engagé 


(1)  Etpttt  :  —  (Houtnago  C.  Ban 4»  el  Cbaulet.)  —  Rouauge  pour- 
suivi en  escroquerie,  i  raison  des  faits  relatés  dans  la  notice  ci-des- 
sus, décline  ta  compétence  du  tribunal  correctionnel.  —  il  sept,  taxi, 
jugement  qui  rejette  le  déclinaloire  et  au  fond  condamne  Rouraage  a 
cinq  ans  d  emprisonnement  et  an  payement  du  montant  des  effet»  qu'il  | 
a  reçu».  —  Appel  par  Houmage.  —  24  oct.  1824,  aritl  de  la  cour  de 
Paris,  ainsi  conçu  :  —  <  Attendu  que  les  fails  artiralés  par  Ban  es  dans 
la  plainte  par  lai  portée  contre  Roumage,  précises  par  l'ordonnance  de 
renvoi  da  15  août,  devant  le  tnbnnai  de  police  correctionnelle,  consti- 
tueraient, s'ils  étaient  prouvés,  un  délit  presu  par  l'art.  40S  c.  pén.; 
d'où  il  suit  qa*  la  jundictoo  correctionnello  est  compétente  pour  con- 
clure du  fond;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  d'i&conitjuteriiîe,  ordonne 
qu'il  sera  procédé  et  passé  outre  aox  débats  el  jugement  du  food  ;  à 
1  crJct  de  quoi,  contiaae  la  cause  a  demain  » 

Pourvoi  pour  violation  et  laaste  application  de  l'art.  SOS.  —  M.  de 
Vatituesail,  avocat  général,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi.  La  question  se 
réduit  4  examiner,  a  dit  d'abord  ce  magistral,  si,  d'après  les  faits  dé-  ; 
clarés  cooslants  dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du' conseil,  il  y  a  pré-  : 
faction  d'escroquerie  suffisamment  élablto.  La  question  d'incompétence  ' 
doit  être  décidée,  non  d'après  les  circonstances  constllutîies  de  l'es-  ! 
croquerie,  mais  deprès  les  (aiU  élémentaire»  énonces  dan»  celte  ordon- 
nance. Il  faut  donc  examiner  si  cas  faits  élémentaires  réunissent  toutes 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  SOS  c.  pén.,  pour  constituer  lo  [ 
délit  d'escroquerie.  Ces  conditions  sent  au  nombre  de  trois.  Il  faut  : 
1°  qu'il  y  ait  en,  de  la  part  de  celui  qui  se  plaint  de  l'escroquerie,  une  1 
remue  de  valeurs  ou  de  quittance,  et  que,  p»r  l'efletde  cette  remise,  le  I 
plaignant  se  trouve  dépouillé  de  tout  oa  pa  tie  de  .sa  fortune;  t'  que 
cette  remise  ait  été  dètermim  e  par  l'espérance  d'un  événement  chimé- 
rique: 5°  que  ce  qui  a  fait  naître  cette  ts(  irance,  ce  soient  le:  manoeu- 
vres frauduleuses  employées  par  l'iiiititidu  prévenu  d'est  roquera.  Cela 
posé,  et  regardant  comme  constants  les  fats  énoncés  dans  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  il  est  évident  que  la  première  et  la  seconde 
condition  existent.  —  La  vtrilalili!  question  e»t  donc  de  savoir  si  la  re- 
mise de  la  quittance  et  l'espérance  chimérique  ont  été  dètermiuèes  par 
des  manceuvres  frauduleuses  telles  que  le  législateur  les  entend.  — 
M  l'a  vocal  gênerai  établi  l  qoa  ces  marna-ut  re»  frauduleuses  doivent  être 
de  isivBs  el  déterminantes,  qu'elles  aient  amené  la  rtmi.e  de  la  .ruil- 
laaco,  qu'elles  aient  été  d»  naïuie  a  faire  impression  sur  l'esprit  d'une 
peiFonce  ni-onnable,  k  tromper  la  nrudence  ordinaire;  et  que  lout»s 
|Y»  mannriivre»  employées  postérieurement  a  la  remise  doivent  être,  écar- 
te». >  magistral  se  demande  ensuite  si,  dan.  l'espèce,  les  manœuvres 
uni  oui  |  rt<  e<le  la  remise  de  la  quittance  sent  suffisantes  pour  rentrer 
<l„n*  la  defimtion  de  l'art.  405  c  pén.,  el  il  a 'hésite  pas  à  embrasser  : 
l  minimalise.  Arrél. 

La  cota  ;  —  Attendu  que  l'arrél  attaqué  déclare  que  les  faits  ar- 
'-ulés  par  Banès  dans  la  plainte  par  lui  portée  centre  Boumaga,  pré-  | 


l'associé  de  l'agent  de  change,  qui  le  cherchai!  pour  lui  faire  la 
délivrance  des  effets  achetés,  à  venir  dans  son  domicile,  aflu  d'y 
effectuer  celle  délivrance  et  d'en  toucher  le  prix  ;  4*  enfin,  d'a- 
voir reçu  les  effets,  selon  l'usage  du  commerce,  avant  d'en  pa>er 
la  valeur,  et  d'avoir  refusé  ensuite  d'acquitter  celle  valeur,  sur 
le  motif  qu'il  l'aurait  payé  en  prenant  livraison  :  tous  ces  faits, 
s'ils  sont  prouvés,  constituent  le  dèUl  d'escroquerie  (Crim.  tej. 
il  dcc.  1834)  (i). 

•130.  Le  fait  de  l'individu  qui,  en  soldant  des  consomma- 
lions  dans  un  café,  affecte  de  montrer  au  chef  de  l'établissement 
sa  bourse  paraissant  contenir  plusieurs  pièces  de  S  tr.,  lui  de- 
mande la  monnaie  de  l'une  de  ces  pièces,  puis,  pendant  que 
celte  monnaie  est  déposée  en  sa  présence  sur  le  comptoir,  se  tait 
servir  de  nouvelles  consommations,  vient  ensuite  compter  la 
monnaie  déposée,  en  paye  le  montant  de  sa  dernière  dépense, 
nu  l  le  surplus  dans  sa  bourse,  et,  sur  la  réclamation  qui  lui  est 
fme  de  la  pièce  de  5  fr.  dont  il  a  reçu  la  monnaie  et  qu'il  n'a 
■•-•i-  remise,  soutient  avec  emportement  l'avoir  donnée,  a  pu  être 

leuses  caractéristiques  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  casa.  4 
avr.  1857,  aff.  Orange,  D.  P.  57.  1.  228). 

8St.  Le  chef  d'atelier  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  emploie  à  son  usage  particulier  les  ouvriers  qu'il  fait  payer 
plus  lard  par  la  compagnie,  comme  s'ils  avaient  travaillé  pour 
elle,  commet  le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.; 
dans  ce  cas,  las  manœuvres  frauduleuses  consistent  dans  lu  pro- 
duction d'étals,  de  registres,  etc.,  certifiés  par  ce  el.cf  d'alel.er 
comme  contenant  payement,  pour  le  compte  de  la  compagnie, 
de  travaux  présentés  comme  exécutés  pour  elle,  tandis  qu'en 
réalité  Us  l'ont  été  dans  son  intérêt  personnel  (Crim.  rej. 
SG  mars  I8«5)  (S).  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  comme  l'explique 


cisès  par  l'ordonnance  de  renvoi  du  IS  août  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  constitueraient,  s'ils  étaient  prouvée,  un  délit  presu 
par  l'art.  40i  e.  peu.  ;  —  Attendu  que  cet  art.  40S  déclare  pas<iblo 
d'une  peine  correctionnelle  quiconque,  par  l'emploi  de  mai  œuvres  frau- 
duleuse» pour  faite  natlre  l'espérance  d'un  événement  i  himèrique,  h> 
sera  fail  lemellre  ou  délivrer  île*  londs, obligations,  billets,  promesses, 
quittances  on  décharges,  et,  à  l'aide  de  cette  remise  ou  délivrance,  aura 
escroque  ou  tente  d  escroquer  la  loUlitè  on  partie  de  la  fortune  d'aa- 
truî  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  faits  tels  qu'ils  sont  qualifc» 
par  l'arrêt  déclaratif  de  la  compétence,  et  qu'ils  sont  précisés  par  l'or- 
donnance du  15  août,  à  laquelle  l'arrêt  se  réfère,  ne  constituent  ni  des 
faits  de  dol  simple,  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la  juridiction  ci- 
vile, ni  des  faits  qui  rentrent  dans  les  définitions  données  par  la  loi 
pénale  de  délits  distincts  de  ceux  caractérisés  el  prévus  par  l'art.  4n> 
c.  pén.  ;  mais  qu'ils  constituent,  s'ils  sout  prouves  par  le  débat,  les 
manœuvres  frauduleuses  employées  pour  faire  naître  l'espérance  d'un 
événement  chimérique,  el  se  procurer  la  remise  et  délivrance  de  valeurs 
el  do  quittantes,  an  moyen  desquelles  Roumage  se  serait  approprié  la 
totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'aotxui,  ce  qui  forme  les  éléments  d'un 
des  délits  d'escroquerie  prévus  par  ledit  article  -,  —  Rejette. 

Du  11  dec.1824.-C.  C.,aect.  crim. -MM.  PorUlis, pr.-Brière,  rap.- 
Valiinesail,  av.  eén.,  c.  conf .-Odilon-Birrot  et  Nieod,  av. 

(Si  (Richard  C.  min.  pub.)— La  coua;— Sur  le  moyen  uoique  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  405  c.  pén.,  en  es  que  le  fait  incriminé  ne  présente- 
rait pas  les  caractères  voulus  par  ledit  article  pour  constituer  le  dMt 
d'escroquerie,  et  en  ce  que  l'en  ne  saurait  considérer  comme  remise  de 
fonds,  dans  le  sens  légal,  le  solde  de  travaux  opéré  entre  les  mains  de 
tiers,  au  profit  el  &  la  décharge  de  l'aaleur  du  fait  poursuivi  ;  —  Attendu 
que  l'arrél  attaqué  pose  en  (ait  que  les  travaux  que  lo  nommé  Richard, 
nieeacicien  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Ardennes,  était  pré- 
venu 'l'avoir  fail  exécuter  par  les  ouvriers  de  celle  compagnie,  l'avaient 
été  non  dans  l'interct  do  cette  dernière,  mois  uniquement  dans  celui  du 
demandeur  ;  —  C?ue,  pour  le  décider  ainsi,  l'arrêt  se  fonde  tout  à  la  fois 
sur  ce  que  ce  dernier  n'a  point  demandé  à  l'administration  dont  il  dé- 
pendait l'autorisation  d'employer  personnellement  susdits  ouvriers,  et 
sur  ce  que,  contrairement  à  ses  allégations,  il  resterait  démontré  qu'il 
n'a  point  tenu  de  compte  séparé  des  sommes  qu'il  avait  utilisées  pour 
loi-mémo,  el  qa'il  a  fait  ensuite  solder  par  ta  compagnie,  comme  si 
elle  en  eél  seule  lire  profil  ;— Attendu  que  cette  double  constatation,  da 
laquelle  la  décision  attaquée  fail  ressortir  l'intention  frauduleuse  qui  a 
présidé  aux  aeles  imputés  i  Hiehard,  est  une  appréciation  souveraine, 
qu'il  entrait  dans  le  pouvoir  de  la  cour  impériale  de  faire  des  circon- 
stances de  la  cause,  et  qui,  comme  telle,  ne  saarait  tomber  sous  le 
contiéle  de  la  cour  de  cassation  ; 

ta  ce  qui  touche  l'existence  des  manœuvres  frauduleuses  constitutives 
du  délit  d'escroquerie  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  assigne  perucaliereiaeni 
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«t  arrêt,  te  confection  et  la  production  de  eus  étals  a  nécessai- 
rement pour  résultai  do  tromper  ladite  compagnie  sur  l'exécu- 
tion de  travaux  qu'elle  devait  supposer  effrsclués  dans  s»n  inté- 
rêt, et  le  prévenu,  par  l'emploi  de  ce»  manœuvres  frauduleuses, 
est  parvenu  a  persuader  à  ladite  compagnie  l'existence  d'une 
(ausse  entreprise  et  la  pensée  d'un  événement  chimérique  qui 
ont  déterminé  le  payement  de  ces  travaux. 

*a».  Pour  qu'un  dol  constilue  le  délit  d'escroquerie,  il  faut 


qu'il  ait  été  employé  pour  abuser  de  la  crédulité  de  la  personne 
collusion  par 


Ainsi,  la  collusion  par  laquelle,  sans  ce  moyen,  un 
et  un  acquéreur  se  sont  ménagé  la  possibilité  de  faire 
prononcer  la  rescision  pour  lésion  d'une  vente  au  préjudice 
d'un  second  acquéreur,  n'offre  pas  le  caractère  du  délit  d'escro- 
querie (Crim.  rnss.  s  mess,  an  ll)(i). 

HS3.  De  thème,  il  a  élé  jugé  \°  que  celui  qui,  ayant  reçu 
des  fonds  d'un  individu  pour  acheter  un  remplaçant  à  son  dis, 
cuiploie  partie  de  ces  fonds  à  d'autres  objets  dont  II  était  chargé 
par  le  même  individu,  ne  commet  point  une  escroquerie  :  ce  fait 
ne  peut  donner  lieu  qu'a  une  action  civile  en  reddition  de 
i  :  —  o  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  présente  le  pré- 
que  comme  ayant  reçu  des  fond»  pour  procurer  un  rem- 
placement au  01s  Barthelotle,  et  non  ta  libération  ou  sa  ré- 
forme, et  qu'il  est  établi  en  fait  qu'ilétail  chargé  par  Barthelotle 
pire  d'autres  objets  pour  lesquels  partie  de  ses  fonds  ont  été 
emplo)  es  ;  attendu  qu'en  jugeant  que  ces  faits  ne  présentaient 
pis  le  caractère  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  35  de  la  loi  du 
22  julll.  1791,  et  no  pouvaient  donner  lieu  qu'à  une  action  civile 
en  reddition  de  compte,  l'arrêt  n'a  violé  formellement  aucune 
loi  »  (Crim.  re).  26  Juill.  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Schwendt, 
rap.,  aff.  Patronl)  ;—  2*  Que  le  fait  de  la  part  d'une  des  parties, 
d'avoir,  à  la  suite  de  ventes  et  d'échanges,  supprimé  uu 
acte  sous  seing  privé,  suppression  qui  aurait  eu  pour  résultat 
de  constituer  l'autre  partie  débitrice  d'une  somme  de  tno  fr. 
au  delà  de  celle  qu'elle  devait  réellement,  ne  suffit  pas  à  lui 
seul  pour  conMiturrle  délit  d'escroquerie  (Crim.  case.  23  déc. 
1614,  air.  Sée,  D.  P.  4 S.  4.  248). 

ce  caractère  :  1»  aux  Mais  des  journées  d'ouvrier»  présentés  par  Ri- 
chard a  l'administration  de  U  compagnie,  el  qui  dp  renferment  aucune 
distinction  unir»  la  n.iluro  de»  travaux  auxquels  ils  oui  clé  employé*  ; 
I*  a  l'apposition  faite  par  lui  de  sa  signature  au  pied  de  ce*  mêmes 
étal*,  pour  en  garantir  l'exactitude,  et,  enfin,  k  leur  production  au 
cais'ier  de  l'administration  pour  qu'il  soldat,  as  moyen  de  ces  pièce» 
mensongères  et  des  deniers  de  la  compagnie,  an  salaire  qui  devait  être 
à  la  charge  unique  dn  demandeur;  —  Attendu  que  la  confection  et  la 
production  de  ces  états  a  en  nécessaire  aient  pour  résultat  de  tromper 
ladite  compagnie  du  chemin  de  fer  sur  l'exécution  de  travaux  qu'elle 
devait  supposer  effectues  daas  son  intérêt,  et  que  le  demandeur,  par 
l'emploi  de  cos  muomuvres  frauduleuses,  est  parvenu  à  persuader  k 
ladite  compagnie  l'existence  d'sne  faosso  entreprise  et  In  pensée  d'un 
éveoement  chimérique  qui  ont  déterminé  1»  payement  do  ces  travaux; 

—  Attendu  que,  s'il  est  établi  que  le  demandeur  n'en  a  pas  personnelle- 
ment touché  le  montant,  la  remise  qui  en  a  été  faite  directement  aux 
ouvriers  dont  s'agit  n'en  présente  pas  moins  l'élément  délictueux  voulu 
par  l'art.  «05  c.  pén.,  puisque  cet  article,  en  spéciUant  la  délivrance 
des  fonds  comme  une  dos  conditions  essentielles  de  co  délit,  n'exige  pas 
une  celle  remise  en  délivrance  suit  opérée  directement  dans  les  mains 
de  l'auteur  du  délit  «u  de  tes  complice»  ;  qu'au  surplus  toute  remise  de 
fonds  effectuée  à  la  deeliargc  et  pour  le  compte  du  d  bileur  est  censée 
faite  a  lui-même;  —  Attt- n .(tt,  dès  |nrs,  qu'en  drr.jdinl,  en  Cet  état  d'S 
faits,  que  Richard,  au  nio;rn  de»  xuanututre*  frauduleuses  ri- dessus 
déterminées,  avait  fait  rem-ttre  pour  son  compte  et  a  sa  décharge,  par 
ladite  compagnie  des  Ardrnnes, diverse»  somme»  d'argent  &  des  tiers,  et 
qu'il  avait  ainsi  escroqué  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'aulrui,  et,  pat- 
tant,  commis  le  délit  d'escroquerie,  l'arrêt  alUqué,  loin  de  violer  l'art. 
405  c.  pén.,  eo  a  fait,  au  contraire,  uno  juste  et  saine  application;  — 
Rejette,  etc. 

Du  46  mars  I863.-C.  C,  ch.  crim. -M.  Zaogiacomi,  rap. 

(1)  ttpict  :  — (Vincent,  etc.,  C.  min.  pub.;—  En  mess,  an  S,  con- 
trat notarié,  pat  lequel  Vincent  vend  k  Tolulal  doux  maisons,  mr.ren- 
nanl  «10,000  litres  en  assignais.  —  Six  semaines  a;>rè-,  Teslulat 
retend  vue  de  te*  maisons  a  Bailleux  pour  571,000  l.v.  trému  icirn  o  .ii . 

—  En  l'an  6  Y. ment  poursuit  Teslulat  en  re-ei-ten  de  h  i.rernséi.» 
vante  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié.  —  Le  î  frira,  an  10,  juge- 
ment qui  le  renvoie  en  possession  des  deux  maisons.  —  Vincent  signifie 
lo  jup  nient  à  Bailleux,  et  le  somme  de  lui  d*Ui«srr  la  maison  qu'il  a 
achetée  de  Teslulat.  -  Bailleux  forme  une  tierce  opposition  k  ce 

,  et,  déclare  non  recevafale,  il  prend  U  voix  de  l'appel 


*34.  1-e  fait  d'un  Individu  d'avoir  facilité  au  fii'lt  les 
moyens  de  se  défaire  de  marchandises  dont  le  prix  était  dû,  bien 
qu'il  prive  le  vendeur  du  bénéfice  de  la  revendication,  ne  con- 
stilue pas  le  délit  d'escroquerie  prévu  et  puni  par  l'art.  55, 
tlt.  2,  de  la  loi  du  22  Juill.  1791  :  —  «  Attendu  que  la  peine  de 
l'amende  et  de  la  prison  prononcée  par  cet  article  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  ceux  qui  ont  abusé  de  U  crédulité  et  escroqué  la 
fortune  d'aulrui  ;  que  le  Jugement  n'a  pas  déclaré  Delelon  cou- 
pante d'avoir  abusé  de  la  crédulité  et  escroqué  la  fortune  de 
Chalup;  que  te  jugement  ne  présente  qu'une  négociation  de 
faite  avec  un  négociant  en  faillite,  ce  qui  est  une 
"  î  commerce  réprouvée  par  l'ordonnance  de 
1673  et  la  déclaration  du  18  nov.  no2,  et  non  le  délit  d'es- 
croquerie désigné  par  la  loi  de  la  police  correctionnelle;  que 
)'•<  lois  pénales  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre  ;  qu'elles 
ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  délits  caractérisés  par  la  loi  et 
pour  lesquels  elle  lésa  prononcées  »  (Crim.  cass.  12  pralr. 
an  2,  MM.  Lalonde,  pr.,  Clraudet.rap.,  alT.  Dclelon  C.  Cbalup). 

N 8.1.  La  vente  des  drogues  médicinales,  par  nn  Individu 
non  muni  de  diplôme  ou  d'autorisation,  ne  constitue  pas  à  elle 
seule  le  délit  d'escroquerlo  (Orléans,  ch.  corr,  9  janv.  1832 
alf.  Darjon). 

«M.  L'emploi  de  faux  poids  on  de  fausses  mesures,  1 
le  but  de  tromper  des  ouvriers  sur  la  quantité  desmarch 
à  eux  remises  pour  être  travaillées,  et  sur  la  valeur  de  leur  sa- 
laire, ne  constitue  pas  une  escroquerie,  cette  manœuvre  ne  fai- 
sant naître  dans  l'esprit  aucune  espérance  chimérique  et  n'a- 
boutissant à  aucune  remise  d'objets  appartenant  aux  individus 
trompé».  —  Ainsi,  le  fait  par  le  directeur  d'une  filature  d'avoir 
trompé  les  ouvriers  sur  la  quantité  de  colon  travaillée  par  ces 
derniers,  et  de  les  avoir  ainsi  privés  d'une  partie  de  leur  salairo, 
en  employant,  pour  peser  les  cotons  à  eux  remis,  des  poids  sur- 
chargés, et  en  élargissant  le  diamètre  du  dévidoir  autour  du- 
quel s'enroulent  ces  cotons,  n'a  pas  les  caractères  du  délit  d'es- 
croquerie (Crim.  cass.  21  fév.  I8SI,  alT.  Dicblcr,  D.  P.  31. 
1.  213). 

choses  eo  cet  étal,  Bailleux  obtient  de  Teslulat  un  acte  sous  seing  privé 
daté  du  même  jour  que  le  contrat  dé  messidor  an  5,  et  qui  porte  le 
pin  des  deux  maisons  à  iiS.OOO  lit.  au  lieu  des  S 00,000  énoncées  au 
contrat  notarié.  Oprnd.nl  Testul.it  n'avait  point  opposé  cet  acte  k  Vin- 
cent dans  le  procès  en  lésion.  Itailleux  en  a  conclu  qu'ils  avaient  <ol- 
ludé  dans  co  procès  pour  surprendre  un  jugement  qui  devait  le  frapper 
définitivement  lui-même.  —  En  conséquence,  plainte  en  escroquerie 
contre  Teslulat  et  Vincent.  —  Jugement  qui  décide  que  te  socs— seing 
u'élaii  pas  sérieux,  el  qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  lieu  k  appli- 
quer le»  peines  prononcées  par  l'art.  34,  lit.  2,  L.  19  juill.  1691.  — 
Appel-  — Arrêt  qui  juge  que  l'acte  sous  seing  privé  était  sérieux  ;  qu'il 
n'avait  été  dissimule  dans  le  procès  entre  Teslulat  et  Vincent  que  par 
collusion  entre  eux  ;  et  qn'eti  ohlenant,  au  moyen  de  cette  collusion, 
un  jugement  qui  devait  frapper  définitivement  contre  Bailleux,  ils  s'é- 
taient rendus  coupables  du  délit  prévu  par  l'art.  35  de  la  loi  du  19 
juill.  1791.  En  conséquence,  la  jugement  de  première  instance  fat 
infirmé,  et  Teslulat,  ainsi  que  Vincent,  furent  condamné»  aux  peines 
détennioées  par  ledit  art.  33.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cntja  ;  —  Vu  l'art.  SS  dn  til.  9  de  la  loi  du  »  juill.  1791,  et 
l'art.  430  de  la  sixtèmo  disposition  du  code  des  délits  el  de;  peines;  — 
Attendu  que  l'art.  55  ci-dessus  cité  n'est  point  applicable  k  toute  es- 
pèce de  dol,  et  an  peut  être  appliqué  qu'au  dol  k  l'aide  duquel  on  abusa 
de  la  crédulité  des  personnes,  dont,  au  moyen  de  cet  abus,  00  partient 
a  escroquer  leur  fortune  pailielle  ou  totale;  -  Atlcu  lu  qu'en  admet- 
tant comme  vrai»  tous  les  faits  articules  par  L'  iilleux,  et  reconnus  par 
le  jugement  attaqué,  ces  fait-,  quoique  iré'-répriliensible»  en  eux- 
mêmes,  ne  roiislitu.iicnt  point  le  dol  susceptible  des  peines  correction- 
nelles, vu  que  dans  les  diverses  relations  qui  oiit  eu  lieu  entre  Bailleux 
el  les  demandeurs  en  cassation,  il  n'en  est  aueune  oit  ces  dernier»  eus- 
sent employé  lo  dol  dont  ils  étaient  prévenus  pour  abuser  de  l.i  crè> 
dulilé  de  Bailleux  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  collusion  dont  s'est 
plaint  Dill.fUi  ne  pou  Tait  être  déclarée  const  mie  qu'a-iUnt  qu'il  serait 
valablement  jujc  que  l'acle  sous  seing  dont  il  s'c:it  ..urail  clé  sérieux; 
que  li  -  tribunaux  criminels,  incompétents  d,.:,.  t.»i-  le.-  ru»  ;.iur  pro- 
nuirtvr  sur  une  pareille  question,  IVlaieM  su:  !  '  I  ta.,?  l'es -ic  c.  lu  it 
c\i-lc  entre  Bailleux  et  Vinrent  une  in»!ao«  '  1  .'■<>,  duiil  c>  tu  question 
e-l  ur.e  dépendance  inséparable;  —  Attendu  que,  sous  te  douille  rap- 
port, le  tribunal  correctionnel  el  le  tribunal  criminel,  en  connaissant 
des  faits  dont  s'est  plaint  Huileux,  ont  commis  uoe  usurpation  de  pou- 
voir ;  —  Par  ces  motils,  casse,  etc. 

Da  S  mess  an  tt.-C.  C.,seci  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Basire,  rap. 
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m 3 1.  De  ce  qu'un  Individn  aurait  commence  son  commerce 
avec  de  faibles  ressources  cl  l'aurait  continue  pendant  une  an- 
actif  était  bien  inférieur  à  «on  passif,  il 
i  «impie  mais  non  escroquerie;  et,  par 
b,  «i,  outre  quinze  mois  de  prison,  il  a  été  prononce  nne 
i  de  50  fr.  contre  le  prévenu,  il  y  a  aggravation  do  peine, 
cl,  par  suite,  lieu  do  casser  l'arrêt,  en  ce  qu'il  aurait  mal  à  pro- 
pos prononcé  l'amende  :  —  «  Attendu  que  les  faits  constitutifs 
du  délit  d'escroquerie  sont  axés  et  limités  dans  l'art.  405  c.  pén.: 
que  les  faits,  déclarés  tant  dans  le  Jugement  de  première  In- 
stance qoo  dans  celui  d'appel  qui  en  a  adopté  les  motifs,  ne  pré- 
sentent aucune  identité  avec  ceux  de  l'art.  405;  qu'ils  ne  sont 
point  compris  dans  les  dispositions  littérales  de  cet  article  et  no 
peuvent  être  rangés  dans  lu  catégories  qu'il  établit,  mais  qu'ils 
caractérisent  seulement  le  délit  de  banqueroute  simple,  dont 
Guilloux  a  été  déclaré  coupable  pareillement;  attendu  que  les 
banqueroutiers  simples  peuvent  être  condamnés  eu  un  empri- 
sonnement de  deux  années,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  402 
c.  pén.;  que,  dés  lors,  et  sous  ce  rapport,  le  jugement  attaqué, 
qui  prononce  nn  emprisonnement  de  quinze  mois,  ne  contient 
aucune  aggiovalion  de  peine,  mais  qu'il  y  a  aggravation  au 
chef,  par  lequel  Guilloux  cal  condamné  en  une  amende  de  50  fr.; 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  violation  do  l'art.  403  c.  pén.  el  fausse 
application  de  l'art.  405  du  même  code  »  {Criai,  cas».  2  4  avr. 
18J0,  MM.  Bailly,  t.  f.  pr.,  Brière,  rap.,  au*  Guilloux). 

tu  3  S.  Lorsqu'une  plainte  qui  d'ailleurs  n'énonce  aucun  fait 
maU  iici  de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'auiroi,  se 
rattache  k  l'exécution  d'actes  signés  par  les  parties,  et  qu'elle  ne 
présente  aucun  fait  de  dol  ou  manœuvres  an  moyen  desquels  on 

(1)  Eifk*:  —  (Fusi  C.  Perret.)  —  Le  •  juill.  loti,  arrêt  d«  la 
cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  —  <  Considèrent  qu'il  est  confiant  ose  le 
1  avr.  donner  il  y  a  ea  vente  par  François  Perret,  joaillier  à  Paria,  a 
A  loin*  Fu  i,  joaillier  i  Milan,  d'an  saphir  d'Orient,  du  poids  d* 
155  karalt,  moyeunant  170,000  fr..  et  au  même  moment  venta  par 
Faii  a  Perrrl  de  cartiina  quantité  de  brillants  et  parles;  que  le  mène 
jour  ou  la  vcole  a  en  lieu,  Fusi  a  remis  i  Perret  un  bon  payable  a  pré- 
sentation, de  U  seinmo  de  71,545  fr.,  qui  est  approuvé  par  lui,  pour 
tout  son  contexte,  sou  la  data  do  t  avr.,  lequel  bon  perla  celle  men- 
tion, cutfimtmtnl  »  1*  fictun  il  ce  jour;  —  Considérant  qu'il  y  a  quit- 
tance d'une  somme  il  c  50.000  fr.  donnée  le  lendemain  S  avr.  par  Perret 
i  Fusi,  a  compte  sur  le  boa  de  71,545  fr  ;quc  trois  jours  après  relie 
vente,  Fusi  a  prétendu  qu'elle  n'était  que  conditionnelle  ;  qu'avant  ta 
consommation  il  avait  tté  arrête,  ei.lre  Perret  et  lui,  qu'elle  demeu- 
rerait sans  exécution  si,  dans  les  quatre  jours,  il  remettait  le  saphir  4 
Perret  et  lui  pavait  une  somme  de  5,000  fr.  de  dédit;  —  Considérant 
que,  dans  la  plainte,  tons  la  data  du  9  avr.  dernier,  Fusi  est  convenu, 
de  la  manière  U  plus  positive,  que  lorsqu'on  lai  présenta  i  signer  les 
(artuns  des  veoles  respectives  do  saphir,  des  diamants  el  perles,  il  fit 
4  Perret  l'observation  qu'il  n'tlail  pas  fait  mention  de  la  condition  dn 
pouTo.r  rendre  le  saphir  moyenooul  la  perte  de  5,000  fr.  ;  que  quoique 
ledit  Fusi  eût  insiste  pour  que  la  mention  en  fût  (aile,  il  se  rendit  aux 
•bscrv.itivos  de  Perret  et  sa  femme,  et  signa  les  factures  telles  qu  elles 
lui  étaient  présentées,  et  sans  mention  de  la  coodUioo  résolutoire,  eo 
disant  qu'il  s'en  rapportait  i  eux  ;  que  l'exposé  en  la  même  plainte,  qui 
forme  la  base  de  tonte  l'instruction  do  Fusi,  porte  qu'il  y  avait  eu  tente 
à  Ini  faite  d'un  saphir,  et  nn  même  temps  remise  par  lui  k  Perret  dn 
perles  et  diamants,  au  prix  el  quantité  constates,  à  valoir  sur  le  prit 
du  sapbir;  qull  y  avait  également  remise  d'un  bon  de  71,545  fr., 
stipule  payable  k  présentation,  pour  solde  qui  restait  due  a  Perret;  ce 
qui  résulte,  en  fait,  de  la  facture  remise  par  celui-ci  k  Fusi  ;  mais  que 
Fusi  n'articulant,  k  l'appui  de  sa  plainte,  el  oujanl  articulé  depuis  au- 
cuns faits  de  nature  k  persuader  que,  s'il  a  été  amené  k  sousriiro  1rs 
écrits  dent  il  s'agit,  ce  seil  k  l'aide  rie  manœuvres  réprouvées  par  la 

el  devai 


loi  et  punies  par  le  code  pénal,  In  tribunal  correctionnel  devait,  dès  qu'il 
e'agissail,  d'après  l'exposé  en  la  plainte,  de  l'exécution  d'actes  signés 
et  reconnus,  de  l'allégation  d'une  violation  de  dépôt,  renvoyer  Fusi  a 
se  pourvoir  k  lus  civiles;  que  Fusi  paraît  n'avoir  saisi  le  tribunal  cor- 
rectionnel que  pour  se  procurer  indirectement  uoe  preuve  testimoniale 
contre  et  outre  le  contenu  en  des  écrits  par  lui  souscrits  et  approuvés  ; 
que,  si  une  semblable  marche  était  autorisée,  il  s'ensuivrait,  cootre  le 
veru  de  la  loi,  que  les  conventions  commerciales  et  loua  actes  pour- 
raient être  attaqués,  en  prenant  la  voie  dciournéo  de  la  plainte;  —  Par 
ces  motifs,  émnnilut  ;  —  Déclare  Fusi  non  recevable  dans  sa  plainte.  » 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

•  La  coca  ;  —  Attendu  que  la  plaint»  o'ènonçait  aucun  fait  matériel 
de  soustraction  Irauduleuse  de  la  chose  d'aulrui  qui  ail  pu  être  qualifié 
vol,  larcin  ou  filouterie;  qoe  cette  plainte  se  rattachait  k 


aurait  abusé  de  la  crédulité  du  plaignant  pour  l'engager  à  don- 
ner sa  signature  à  ses  acte»,  le  juge  do  fait  ne  viole  aucune  loi 
en  déclarant  que  celte  plainte  u'c*l  na»  susceptible  de  la  jurldic- 
tiou  correctionnelle  (Crliu.  rej.  31  o«l.  l»ll)  (I). 

Malt».  11  n'y  a  escroquerie  qu'autant  que  ceux  avec  lesquels 
l'agent  a  traité  ignoraient  que  leur  adversaire  se  larguait  do 
fausses  promesses,  de  fausses  entreprises,  el  qu'il  les  berçai» 
d'espérances  chimériques  (Crim.  cas».  IS  frucl.  an  15,  stT. 
hasse,  d*  782). 

M4t>.  Il  soflit,  pour  qu'il  y  ait  escroquerie,  qu'il  ait  été  em- 
ployé des  manœuvres  frauduleuses  qui  aient  persuadé  l'existence 
d'un  événement  chimérique,  sans  qu'à  cet  événement  se  rattache 
une  idée  < 
cbe  à  I 


d'espérance  ou  de  crainte  pour  la  personne  qu'on  cher» 
mper  iCrlm.  rej.  «7  juill.  I8S7)  (i). 

oVi 


AuT.  9.  — 


A4 1.  Nous  venons  de  nous  occuper  de  l'un  des  éléments 
constitutifs  de  l'escroquerie,  c'csl-A-dlre  des  moyens  à  l'aide 
desquels  elle  peut  être  commise.  Mais  le  délit  n'est  pas  con- 
sommé par  cela  seul  que  les  moyens  ont  été  employés  ;  il  faut 
que  le  résultat  ait  été  obtenu  ;  or  ce  résultat,  c'est  la  remise  des 
valeurs  dont  l'obtention  formait  le  but  de  l'agent.  —  Ainsi  il  a 
été  jugé:  1*  que,  pour  qu'il  y  ait  escroquerie,  Il  ne  suffit  pas 
qu'il  y  ait  eu  emploi  de  manœuvres  et  autres  moyens  fraudu- 
leux propres  à  consommer  le  délit,  qu'il  faut  encore  qu'il  y  ait 
eu  remise  ou  délivrance  de  valeurs  {Crlm.  rej.  6  sept.  1859; 
45  août  1853  ;  Liège,  5  fév.  »84S)  (3);  —  »•  Qu'ainsi  l'arrêt 
qui,  après  avoir  constaté  qu'un  Individu  a  employé  des  ma- 

d'aclea  signés  par  les  parties,  el  qu'elle  ne  présentait  aucun  fait  de 
dol  ou  manœuvre»  au  moyen  desquels  on  aurait  abuse  de  la  crédulité  de 
Fusi  peur  l'engager  k  donner  sa  signature  k  ces  actes;  qu'en  supposant 
vrais  tous  les  laits  perlé*  dans  celte  plainte,  Fusi  aurait  eu  k  s'imputer 
U  confiance  aveugle,  mais  libre,  qu'il  aurait  accordée  k  la  boni*  foi  de 
Perret;  que  dés  lors,  en  déclarant  que  celte  plainte  n'était  pas  suscep- 
tible de  la  juridiction  correctionnelle,  U  cour  impériale  de  Paris  n'a 
comm<s  aucune  violation,  et  qu'elle  a,  nu  contraire,  fait  une  juste  ap- 
plication de*  lois  cl  des  règles  de  compétence;  —  Rejette.  i> 

Daôl  oct.  181I.-C. C.,**et.  frira. -MM.  Murairc,  pr. -Brillai, rap. 

(S)  Espèce.  —  (Déroches  C.  min.  pub.)  —  Dumoulin  avait  souscrit 
au  profil  de  Hubert  Déroches  une  obligation  de  H.OOO  fr. ,  causée  pont 
prél.  Ce  prêt  avait  été  effectué  par  Déroche*,  en  fournissant  à  Dumoulin 
des  billets  à  ordre  et  des  lettres  d*  change.  Peu  de  jours  après  le  con- 
trai, et  pendant  l'absence  de  ce  dernier,  Deruclies  se  présenta  chef  la 
femme  de  Dumoulin,  el  la  pria  de  lui  remettre  les  billets  qu'il  avait 
fournis  k  son  mari,  s'il  en  existait  encore  en  sa  po  session,  afin  de  pou- 
voir faire  mention  sur  ses  registres  de  la  remise  dn  ces  billets,  ce  qu'il 
avait  nmis  de  faire.  —  La  femme  Dumoulin  remit  lroi«  des  billvls  eo 
question.  A  son  retour,  le  mari  les  réclama  do  Déniches  ;  mais  celui-ci 
nia  la  rtmise  de  l'un  de  ces  billets.  —  Plaint*  en  escroquerie  16  mai 
laiT,  jugrmenl  du  tribunal  de  Cbarlevillc,  sur  appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Rilbcl.  qui,  par  explication  de  l'art.  405  c.  pén.,  condamna 
Dr  roches  k  une  année  d'emprisonnement,  50  fr.  d'amende,  etc.  —  Pour- 
voi. —  Le  tribunal  de  Cbarleville,  a-l-on  dit,  n  pensé  qu'il  y  avait  dé- 
lit d'e.croqucne,  parce  qu'il  y  avait  eu  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader  IVii-tence  l'un  événement  chimérique  ;  mais  ces  deux  cir- 


constances ne  sont  point  des  cléments  suffisant*  el  légaux  de  l'escroque- 
rie. Dans  la  seconde  parlio  de  l'art  405,  le  législateur  a  voulu  qoe  les 
peines  ne  fussent  applicables  que  lorsque  les  manoeuvres  frauduleuses 
auraient  eu  pour  but  de  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'au  evé— 
n<  ment  chimérique  ;  qu'k  ces  manoeuvres  frauduleuses  se  rattache,  pour 
celui  qui  en  est  l'objet,  une  idée  de  crainte  cl  d'espérance.  —  Arrêt. 

La  colin;  —  Attendu  que  la  loi  n'ayant  pas  défini  les  manceuvre*  frau- 
duleuses et  l'événement  chimérique  formant,  d'après  l'art.  405  c.  pén., 
1rs  et  ment*  de  l'escroquerie,  en  a  abandonné  l'appréciation  aux  tribu- 
naux correctionnels,  et  que  de  celte  appréciation  ne  peut  résulter  ouver- 
ture k  cassation  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrèl  justement  at- 
taqué que  l'escroquerie  imputée  an  prévenu  a  été  opérée  par  des 
manœuvre*  frauduleuses  qui  ont  persaadé  l'existence  d'un  événement 
chimérique;  d'oie  il  suit  qu'elle  présente  les  caractères  de  criminalité 
déterminés  par  l'art.  405  précité;—  Attseda,  d'ailleurs,  la  régularité  de 
la  procédure;  —  Rejette. 
Du  17  juill.  1817.-C.  C,  cb.  crim. -MM.  Portalis,  pr.-CHlivier,  rap. 
(8)  t™  Eiyeoi .-  — (Kahn  el  antres  C.  min.  pub  )  —  La  corja;  —  Eu 
ce  qui  concerne  le  pourvoi  d'Adolphe  Girard  el  d'Alexandre-Loois— 
Etienne  de  Yauclerey.  —  Va  l'art.  405  e.  pén.;  —  Attendu,  en  dreil, 
de  fonds  ou  de  valeurs  est  une  a>s  circon-. 
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l'existence  d'un  crédit 
Imaginaire,  cl  a  même  l-ntt  de  se  foire  remettre  nue  certaine 
somme  d'argent,  sons  la  promesse  de  faire  dispenser  quelqu'un 
do  service  militaire,  a  reconnu  en  même  temps  qu'aucune 
rf  mis*  de  fonds,  obligations,  etc.,  n'a  en  lieu,  a  Justement  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas,  de  sa  part,  délit  d'escroquerie  (Crim. 
rej.  25  Janv.  18*9,1».  Bailly,  r.  f.  pr.,  Brlère.  rap.,  air.  Gary). 

ni*.  La  remise  de  valeurs  elle-même  est-ei le  suffisante  pour 
consommer  le  délit  d'escroquerie?  K'esi-ll  pas  nécessaire,  en 
outre,  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  l'agent,  détournement,  ap- 
propriation de  ces  mêmes  valeurs?  —  C'est  ce  que  nous  exa- 
minerons ultérieurement,  et  à  ce  propos  nous  aurons  à  signaler 
une  modification  importante  introduite  dans  le  texte  de  l'art.  405 
c  pén.  par  la  loi  des  18  avr.-t3  mal  1863. 

84S.  Pour  qu'il  y  ait  délit  ou  tentative  de  délit  d'escroque- 
rie, il  n'est  pas  nécessaire  que  la  délivrance  ou  remise  des  va- 
leurs ail  été  opérée  dans  les  mains  mêmes  de  l'auteur  du  délit 
ou  de  la  tentative,  ou  dans  celles  de  ses  complices  ;  Il  suffit  qu'il 
y  ail  eu  dépôt  de  ces  valeurs  à  son  profil  entre  lés  mains  d'un 
tiers;  et,  spécialement,  il  y  a  tentative  d'escroquerie  dans  le 
fait  d'avoir  obtenu,  à  l'aide  de  manœuvrer  frauduleuses,  le  dé- 
pôt, dans  les  mains  d'un  tiers,  de  valeurs  ayant  pour  objet  la 
rémunération  éventuelle  d'un  service  promis  sur  la  foi  d'une 
fausse  qualité,  dépôt  dont  le  bénéfice  n'a  été  ravi  an  délinquant 
que  par  un  événement  Indépendant  de  sa  volonté:  —  «  Vu 
l'art.  408  c.  pén.  ;  attendu  que  cet  article,  en  spécifiant,  comme 
Ton  des  éléments  essentiels  du  délit  ou  de  la  tentative  du  délit 
d'escroquerie,  la  délivrance  ou  remise  de  fonds,  meubles,  obli- 
gations, billets,  promesses,  quittances  ou  décharges,  n'a  pas 


stances  constitutives  du  délit  d'escroquerie  priva  et  puni  par  cet  article  ; 
■n'il  m  contient  aucune  distinction  à  cet  égard  entre  la  teoUtive  et  I» 
délit  consommé  ;  el  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  S  et  3  e. 
pet.  qae  c'est  tellement  dans  l'absence  d'oie  disposition  spéciale  de  la 
loi,  ayant  peur  bot  d'admettre  l'existence  et  de  déterminer  les  carac- 
tères d  ate  tentative  de  délit,  qu'il  y  a  lien  de  recourir  asx  régies  tra- 
cées pour  les  tentatives  de  crimes  ;  —  El  attendu,  et  fait,  que  Girard  et 
de  Vaocieroy  ont  et*  déclares  coupable»  par  le  jury  de  s'élre  rendus 
complices  d'une  tentative  d'escroquerie  consistant  an  ce  que  I  auteur  aé- 
rait, soit  et  latent  usage  de  haï  nom*  ou  de  fausset  qualités,  soit  en 
employant  des  manoeuvres  frauduleuses  pour  persoader  l'existence  de 
fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  on  d'un  crédit  imaginaire,  on  pour  faire 
aallre  l'espérance  ou  la  craint*  d'an  saecis,  d'un  accident,  ou  de  tout 
autre  événement  chimérique,  lent*  d'escroquer  à  Chrétien  Plouber  des 
sommes  plus  ou  moins  forte»  sut  1*  prix  de  «on  engagement  en  qualité 
de  remplaçant  au  service  militaire,  tentative  manifestée  par  un  commen- 
cement d'exécution,  et  qal  n'aurait  manqué  son  effet  que  par  de»  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  de  sou  auteur,  sans  qu'il  ait  été  fait 
mention,  ni  dan»  la  question  posée  an  jury,  ni  dans  sa  réponse,  de  la 
remis*  ou  délivrance  de  tends  ou  valeurs  ;  —  Attendu,  dès  1er»,  que  le 
fait  déclaré  constant  par  le  jury,  et  conforme  soit  au  dispositif  de  l'ar- 
rêt de  renvoi,  soit  au  résume  de  l'acte  d'accusation,  manque  de  l'un  de* 
e!cmenU  essentiel*  de  la  tentative  d'escroquerie,  et  ne  constitue,  ainsi 
caractérisé,  ni  crim*  ni  délit  ;  —  Par  ces  motifs,  eass*  el  anoole  en  c* 
chef  l'arrêt  ds  la  coar  d'assises  du  Bas-Rbit  du  •  juillet  dernier,  et  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  à  resvoi, les  réponds  négatire»  du  jury  sur  les  autres 
chefs  tenant  ; 

En  ce  qui  tooeb*  le  pourvoi  des  autre'  demandeurs  :  —  ...Sur  le  se- 
cond moyen  :  —  Attendu  que  la  mention  insérée  aa  proeés-verbal  d'au- 
dience qui,  relativement  aux  témoins  a  décharge,  le*  formalités  de 
l'art.  317  c.  inst.  crim.  ont  été  remplies,  snOt  pour  constater  la  presta- 
tion de  serment  de  ces  témoins  ; 

Sur  I*  troisième  moyen  :  —  Attendu  qoe,  si  l'intérêt  de  la  défense 
exige  qu'il  soit  donné  connaissance  à  l'accusé  des  questions  posées  au 

{arv  par  la  président  de  ia  cour  d'assises;  que,  si  la  maxime  invio- 
able  de  la  publicité  des  jugements  commande  que  cette  connaissance 
lui  soit  donnée  publiquement,  comme  l'art.  SJS  c.  ion.  crim.  ne  pres- 
crit p<,  à  peine  de  nallilé,  la  lecture  de  ces  questions,  il  apparii  ni  A 
la  cour  de  cassation  d'apprécier,  dans  rha-iue  affaire,  d'après  1rs  cir- 
constance» de  la  cause,  si  l'accusé  a  eu  connaissance  des  quêtons  po- 


sées, «t  si  cette  connaissance  lui  a  été  publiquement  donnée  ;  —  Atl< mlu 
que,  dau»  lespèce,  il  n'a  sas  été  posé  de  question  résultant  de»  delut»  ; 
que  les  questions  soumises  au  jury  sont  uniquement  celtes  qui  résul- 
taient de  Carié!  de  renvoi  el  de  Tact*  d'accusation  ;  que  le  président  de 
la  cour  d'assises,  après  les  avoir  divisées  en  plusieurs  séries,  et  rangé 
»eo«  l«  m*nne  chef  tontes  les  questions  identiques,  quant  4  Li  q«  itiuVa- 
tion  du  fait,  sans  antre  diOérence  que  les  nous  de»  pallies  lestes,  a  lu 
succe^sircmeul  è  l'audience  toutes  les  questions  normales  d«  chaque 
série,  eo  déclarant  l'identité  de  celles  qui  le»  Miiiaient,  .1  dont  chaîne 


mi 

exigé  que  celle  délivrance  ou  remise  fût  opérée  dans  les  mains 
de  l'auteur  du  délit  ou  de  la  tentative,  ou  dans  celles  de  ses 
complices  ;  attendu  que,  dans  I  espèce,  le  Jugement  attaque  <"  >?)• 
stale  le  dépôt  d'une  somme  et  d'un  billet  dans  les  mains  d'un 
tiers,  dépôt  qui  anrail  eu  pour  objet  la  rémunération  éventuelle 
d'un  service  promis  sur  la  fol  d'une  feu*se  qualité,  et  qui  n'avait 
eu  lieu  que  par  snite  de  manœuvres  frauduleuses  tendantes  a 
persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  ;  attendu  que  le  fait 
de  ce  dépôt,  rapproché  des  circonstances  qui  l'ont  amené,  réunit 
tous  les  caractères  légaux  de  la  tentative  d'escroquerie  ;  que, 
s'il  n'a  pas  assuré  aux  prévenus  Villa  et  Rouqoelle  le  bénéfice 
illicile  qu'ils  en  attendaient,  c'est  à  raison  de  ce  qu'un  événe- 
ment, auquel  leur  volonté  est  restée  étrangère,  n'a  pu  favorisé 
leur  conception  de  fraude;  mais  que  le  propriétaire  des  valeurs 
déposées  ne  s'est  pas  moins  dessaisi  de  ces  valeurs,  et  que  celte 
remise  en  main  tierce  devait,  dans  la  commune  intention  des 
parties,  produire  les  mêmes  effets  que  si  elle  avait  été  effectuée 
dans  les  mains  de  ceux  qui  l'ont  obtenue;  qu'ainsi,  en  n'appli- 
quant pas  aux  faits  reconnus  par  lut  constants  la  peine  prononcée 
par  l'art.  405  précité,  le  tribunal  de  Mende  a  violé  ledit  article* 
(Crim.  cass.  9  mars  1837,  MM.  de  Bas  tard,  pr.,  Rocher,  rap-, 
aff.  Villa  et  Ttooquetle).  —  V.  n*  86t. 

Nil.  Noos  avons  vu  précédemment  que,  suivant  un  arrêt,  le 
chef  d  atelier  d'une  compagnie  decheminde  fer  qui  emploie  à  son 
usage  particulier  les  ouvriers  qu'il  fait  payer  plus  tard  par  cette 
compagnie,  comme  s'ils  avaient  travaillé  pour  elle,  commet  le  dé- 
lit d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.  (Crim.  rej.  26  mars 
1863,  aff.  Richard,  n*  831).  Dans  ce  cas,  la  remise  de  sommes 
d'argent  resuite,  selon  cet  arrêt,  do  celle  circonstance  que  les 


U  il  s'a  pas  été  allégué  que  les  ques- 
nent  fussent  d.fJcrenles  de  celle* 
a  cet  eut,  il  a  été  satisfait  au  »<ru 


sèri»  était  composé*  ;  —  Attende  > 
lions  qui  n'ont  pas  été  lui 
dont  il  a  été  donné  lecture  ;  —  • 
de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  6  sept.  1SS9.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Portalis,  t"  pr.-Rxher,  r. 

x*  Ftfièt  :  —  (  lsaac  Weil.  )  —  La  coca  ;  —  Sur  le  moyen 
uniqoo  pris  de  la  violation  de  l'art.  638  c  inst.  crim.,  en  c*  que  l'ariêt 
attaqué  n'ayant  point  fixé  la  date  de»  maaatovr**  frauduleuses,  n'a  pas 
tuflUammetl  établi  qns  les  rails  d'escroquerie  ne  fussent  pas  prescrit* 
*  l'époque  des  poursuites  intentées  en  avril  ISiS;  —  Attendu  que  les 
mur  «livres  frauduleuses  ne  sont  que  les  actes  préparatoires  du  délit 
d'escroquerie,  qui  n'est  consommé  que  lorsque  l'auteur  de  ces  maoceu- 
vres  s'est  (ait  remettre  ou  délivrer  de»  fonds,  meubles,  obligation»  ou 
dispositions,  «le.;  —  Attendu  que,  par  l'arrêt  attaqué,  lsaac  Weil  «I 
Michel  Boracb  ont  été  déclarés  coupable»  d'avoir,  au  moyen  ds  raa- 
nctavies  frauduleuse»  continuée»  depuis  1848  jusqu'à  la  fin  de  tss», 
déterminé,  a  celle  dernière  époque,  George»  North  A  se  dépouiller  en 
leur  faveur,  par  un  acte  de  veole  à  vil  prix,  des  bien»  qui  lui  prove- 
naient de  sa  sucres-ion  mn'crnelle;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette 
déclaration  que  h  délit  d'escroquerie  avait  été  commis  depuis  moins  do 
trois  ans,  el  que  la  prescription  n'était  point  encourus  lorsque  les  pour- 
suites ont  été  intentées,  à  raison  de  ce  délit,  contre  les  demandeurs,  en 
avril  1843;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procédure  est  régulière,  et 
que  1a  peine  a  été  légalement  appliquée  aux  faits  constatés  par  l'arrêt 
auaqué;  —  Rejette. 

Do  ii  août  tSSS.-C.  C..  ch.  crim.-MM.  Qoénault,  rap.-Pleopoulm, 
av.  gén.,  e.  eoof.-Pao)  Faire,  av. 

S*  £ipîjct  ;—{Meurs  C.  min.  pub.)  —  Meure  ayant  été  poursuivi  pour 
escroquerie,  le  tribunal  de  Liées  porta  le  jugement  suivant  :  —  «  At- 
tendu, en  droit,  que,  suivant  I  art.  403  e.  pén.,  il  ne  suffit  pas,  pour 
constituer  l'escroquerie  ou  la  tentative  de  l'escroquerie,  qu'il  y  ait,  soit 
asagè  de  (aux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  emploi  de  manorovree 
frauduleuses  qui  y  sont  spécifiées,  pour  s'approprier  ou  tenter  de  s'ap- 
proprier la  totalité  on  partie  de  la  fortune  d'aotrui  ;  qu'il  faut  en  outre 
qu'il  y  ail  remise  on  délivrance  de  fond»,  etc.;  que  telle  eu  aujourd'hui 
la  jurisprudence  constante,  attestée  notamment  par  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  de  France,  des  19  nos.  Ihxh  (cb.  réuo.,  V.  n*  871),  88 
juin  1851  (n*87SJ  et  6  sept.  1838  (el-dcssiis,  t"  espèce)  ;  —  Attendu, 
en  fa.t.  qu'il  cM  constant  que  to  prévenu  a,  le  II  nov.  1841,  A  Liège, 
en  prenant  l  t  t»u<tc  ijualilé  de  domestique  de»  demoi-elles  Smet»,  et  en 
enig.loT.int  des  marosuvre»  frauduleuses,  tenté  de  s'approprier  deux 
BHiiitiè»  m  fit  aj'parh  riant  S  f.  liseron,  horloger  a  Lirpc;  mais  que, 
d'u»  aulri*  l'Aie,  il  est  esalimint  lonstanl  i|ue  les  montres  dont  il  s'agit 
ii<'  iui  oitl  pus  rte  remi'c-s  ou  délivrer*;  qne,  dans  es  circonstances,  les 
tiitt*  lOn-Uiiv  à  i  dar.e  ilu  r-rvu  nu.  quelque  imnicnui  qu'ils  soient,  ne 
suîli-enl  p,i»  lourqii  H  ?  Jill'ou*  rjpplir*tion  de  l'art,  toi  c.  pèa.;  — 
Par  cesiiiulilr.,  re'i»<iie  I»  pren-i  u  iir«  poursuites.  • — Appel.  —  Arrêt. 

I.»  cuti»  ;  —  A  I<ii.i.ii»i  le<  iudIU»  lir»  premiers  («ce», 

Pu  S  te»        r  -•:  *-  l>ue  -h  r?rr, 
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»  payée*  par  la  compagnie  venaient  a  U  dernarg*  rte  c*  cher 
d'atelier  et  toisaient  éprouver  un  préjudice  a  ladite  compagnie. 

844  Le  fait  de  conserver  frauduleusement  des  valeur*  dont 
la  remis*  n'a  été  obu-nue  par  aucun  de»  moyen*  que  détermine 
l'art.  405  lie  confluerait  pas  le  délit  d'escroquerie.  Ainsi  le 
facteur  d'un  chemin  de  fer  qui,  ayant  reçu  du  destinataire  des 
marchandises  qu'il  vient  de  transporter  une  somme  supérieure 
au  prix  du  transport  annoncé  par  la  lettre  de  voiture  et  qu'il 
tait  lui  avoir  été  remise  par  erreur,  nie  avoir  reçu  ce  qui  a  été 
payé  en  trop,  ne  peut  être  considéré  comme  coupable  d'csrroqun- 
rie  (Nancy,  1  avr.  1856, a(T.  P...,  U.  P.  56.  2. 157;  V.  n««7SeliO. 

8441.  L'art.  405  dit  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses..., se  sera  fait  remettre  ou  délivrer,  etc.» De  ces  ex- 
pressions Il  résulte  qu'il  doit  y  avoir  une  étroite  connexion,  on 
rapport  de  cause  àefletentre  l'usurpation  de  nom  ou  de  qualité  ou 
les  manœuvres  employées  et  la  remise  qui  a  suivi  ;  qu'il  est  ab- 
solument nécessaire  que  la  remise  ail  été  déterminée  par  l'em- 
ploi des  moyens  indiqués  dans  l'art.  405.  C'est  ce  que  nous 
avons  déjà  fait  remarquer  (suprd,  tx—  727  et  728),  pour  l'u- 
sage d'un  faux  nom  et  d'une  fausse  qualité  (Conf.  Bourguignon, 
Jur.  c.  crim.,  sur  l'art.  405,  n*  5  ;  MM.  Chauveau  et  Hélie,  I.  5, 
n*  2014).  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  se  fait 
héberger  dans  un  hôtel  sans  avoir  de  quoi  payer,  ne  commet 
pas  le  délit  d'escroquerie,  alors  même  qu'il  s'est  fait  Inscrire 
sous  un  faux  nom,  si  celle  Indication  mensongère  n'avait  point 
pour  but  et  n'a  pas  eu  pour  effet  de  tromper  l'aubergiste  sur  sa 
solvabilité  ou  son  crédit  (Colmar,  as  oov.  1862,  an*.  Weissem- 
bacb,  D.  P.  65.  2.  42).  —  Enûn  on  lit  dans  un  antre  arrêt  qu'il 
est  nécessaire,  pour  constituer  l'escroquerie,  que  les  manœuvres 
frauduleuses,  qui  «ont  l'élément  de  ce  délit,  aient  été  employées 
vis-à-vis  du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur  des  fonds  ou 
autres  objets  mobiliers,  pour  le  déterminer,  en  abu-anl  de  6a 
crédulité,  à  faire  la  remise  ou  délivrance  désdila  objets  (Crim. 
cass.  14  sept.  1850,  M.  Jacqoinot-Codard,  rap.,  aff.  atorlerat). 

SA  9.  A  cet  ordre  d'Idées  on  peut  rattacher  encore  un  arrêt 
qui  a  décidé  que  le  médecin  qui  a  promis  de  faire  réformer  un 
jeune  homme  soumis  au  recrutement,  et  a  même  reçu  une  par- 
tic  du  prix  convenu,  n'a  pas  commis  une  escroquerie,  lorsque 
le  plaignant,  averti  à  temps  du  dol,  a  déclaré  la  fait  au  commis- 
saire de  police,  et,  à  l'Insligallon  de  ce  magistral,  qui  a  fourni 
les  fonds  sur  la  caisse  de  la  police,  n'a  remis  l'argent  au  méde- 
cin que  pour  le  faire  surprendre  en  flagrant  délit  (Bordeaux, 
Il  mars  1840)  (I).  —  bans  ce  cas,  en  effet,  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  remise  de  la  somme  ait  eu  pour  cause  déterminante 
les  manœuvres  employées  parle  médecin  vis-à-vis  du  plaignant. 
948.  Quels  sont  les  objets  dont  la  remiso  ou  la  délivrance, 
i  par  les  moyens  que  détermine  l'art.  405,  forme  l'un  des 


(I)  (Girard  C.  min.  pub.)  —  La  cou»;  —  Attendu  que  le»  tribunaux 
ne  peuvent,  moi  aucun  prétexte,  modifier  las  loi»  pénale*,  et  qu'ils 
doivent  le*  appliquer  telle*  que  I*  Irfti.laleur  le»  a  décrétée»;— Attende 
que  l'art.  405  c.  péa.  fait  connaître  lu*  divers  «liment*  dont  la  réunion 
constitue  le  délit  d'escroquerie;  —  Que,  ci  tous  ce»  élément»  no  »e 
rencontrent  pas  dan»  une  prévention  de  cette  nature,  I»  magi.lrals, 
quoique  convaincu»  de  l'indélicatesse  du  prévenu,  n<  peuvent  la  décla- 
rer coupable  ni  d'e*cro<juorie  ni  do  (entativ*  d'escroquerie; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'ait.  405,  il  faut,  pour  être  passible  de» 
peine»  qu'il  prooooce,  .noir,  soit  en  fai»aut  usage  de  faux  nom»,  soit 
eu  employant  des  manœuvres  frauduleuses,  persuadé  l'existence  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire;  s'être  fait  remettre  ou  délivrer  des 
fonds  ou  des  obligations,  et  avoir,  par  l'un  do  ces  moyens,  escroqué  ou 
testé  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui;  —  Attendu 
que,  dans  la  cause  actuelle,  le  prévenu  Girard,  en  aiturnnt  qu'il  ferait 
réformer  lo  sieur  Robert  si  on  lui  donnait  une  somme  de  3eo  fr.,  em- 
ployait de»  mincîmes  traudulen«c»  et  voulait  évidemment  persuader 
l'existence  d'un  crédit  imaginaire;  — Mai» attendu  qu'il  résulte  positi- 
vement de  la  derlurafion  fait"  par  Robert  io>ie,le  11  nu*.  1ft',a,  déviai 
M.  le  commissaire  de  police  Panel,  i|n  nyan'  raconté  ■  un  citoyen  ho- 
norable ce  qui  s'était  pa**«  entre  lui  et  Girard,  il  fut  averti  qu'on  vou- 
lait le  tromper,  et  qu'il  ne  devait  pas  donner  le»  500  fr,  ; 

Attendu  qu'il  resuite  au»»i  d'un  proccs-vrrbal  rédigé  par  lo  même 
commissaire  de  police  el  de»  débat»  de  l  audier.ee,  que  Robert  peres'e- 
laet  transporté  au  bureau  de  la  po'.iee  de  sarclé,  y  recul  une  somme  da 
ISO  fr.  peur  la  pré»euler  A  Girard  comme  un  t-< 
une  fois  livrée,  deux  ajouts  d»  -«lice  chargés 


Le  même  art.  405  tes  Indique  «n  (H 
termes  :  de*  fond*,  oV*  meubles  ou  </c*  obUgalùms,  <iMf.oiition», 
Mi-tf,  promeut*,  quittances  ou  décharge*.  Ces  expressions  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'à  deux  espèces  de  valeurs  :  les  effets  mo- 
biliers et  les  titres  écrits;  elles  sont  exclusives  des  immeubles. 
Il  n'en  était  pas  de  même  sous  l'empire  de  U  loi  des  19-22  julll. 
1791.  L'art.  *5,  tll.  2,  de  cette  loi,  punissait  ceux  qui,  par  les 
moyens  dolosifs  qu'il  déterminait,  auraient  abusé  de  la  crédulité 
de  quelques  personne»  el  escroqué  ta  totalité  ou  partie  de  leur 
fortune,  re  qui  embrassait  les  Immeubles  aussi  bien  que  les  va- 
leurs mobilières.  —  Aussi  avait-Il  éle  jugé  que  l'art.  55  pré- 
cité, relatif  à  l'escroquerie,  s'appliquait  sans  distinction  à  la 
propriété  immobilière  ;—  «  Attendu  que  l'art.  35  de  la  loi  da 
23  joill.,  en  parlant  d'escroquerie  el  appliquant  la  peine  à  es 
délit,  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  propriété  mobilière  et 
immobilière;  qu'il  parle  au  contraire  en  termes  génériques 
d'escroquerie  de  la  totalité  ou  de  partie  delà  fortune  d'un  parti- 
culier, dont  on  aurait  abusé  de  la  crédulité  par  dol  •  (Crim.  rêj. 
15  nv>»s.  an  6,  NN.  Gohier,  pr.,  Rilter,  rap.,  aff.  Débonnaire). 

840.  Si  aujourd'hui  l'escroquerie  ne  peut  avoir  pour  objet 
direct  des  immeubles,  elle  peut  cependant  se  rattacher  Indirec- 
tement à  de»  biens  de  celte  nature;  c'est  ce  qui  arrive,  par 
exemple,  lorsque  les  manœuvres  frauduleuses  tendent  à  obtenir 
la  remise,  soit  d  on  acte  de  vente,  soit  de  tout  autre  acte  repré- 
sentant ta  propriété  d'an  Immeuble  (Conf.  MU.  Chauveau  et 
Hclie,  t.  5,  n*  2015;  Ach.  Morin,  Rép.  du  dr.  crim.,  v» Escro- 
querie, n*  20),  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui 
donne  à  signer  un  acte  do  vente  sous  seing  privé,  en  persua- 
dant au  signataire  que  l'acte  qu'il  va  signer  n'est  qu'une  pétition 
ou  un  écrit  qui  ne  lui  est  pas  désavantageux,  n'est  point  réputé 
faussaire,  mais  seulement  escroc  (Crim.  cass.  Il  déc.  1812, 
MU.  Barris,  pr.,  Audier-Massillon,  rap.,  aff.  Gillel). 

>*âO.  Il  a  été  décidé  également  que  les  expressions  obliga- 
tion», promeut*  ou  décharge*,  qu'emploie  l'art.  405  eont  gène- 
raies  el  absolues  ;  qu'elles  embrassent  tous  les  actes  dont  résulte 
un  ilen  de  droit  et  à  l'aide  desquels  on  peut  préjudicier  à  la 
fortune  d'autrui,  el  notamment  la  vente  ou  l'échange  d'un  im- 
meuble ;  qu'ainsi  lo  propriétaire  qui  frauduleusement  répand  et 
fait  répandre  par  de»  tiers  dans  le  publie,  dit  et  fait  dire  par 
des  tiers  à  un  autre  propriétaire,  qu'un  domaine  qu'il  propose 
à  celui-ci  en  contre -échange  a  une  valeur  supérieure  à  sa  va- 
leur réelle,  el  que  les  tiers  sont  décidés  à  l'acheter  à  ce  prix, 
ce  qui  n'est  point  vrai,  et  qui,  à  l'aide  de  ces  manœuvres  ob- 
tient une  disposition  contenant  l'échange  projeté,  est  passible 
des  peines  de  l'escroquerie  (Crim.  cass.  22  Juin  1854)  (2). 

Mal.  Les  manœuvres  frauduleuses  qui  tendraient  à  ob- 
tenir la  remise  du  prix  d'un  immeuble  pourraient  également 
le  délit  d'escroquerie  (NU.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 


cbex  Girard  s'emparèrent  à  l'instant  da  prévenu  et  le  t 
vanl  i|ui  de  droit; 

Attends  qu'an  moment  où  les  ISO  fr.  fareat  remis  sur  las  fonds  de  la 
police  a  Robert  père,  il  n'y  avait  encore,  do  la  part  do  Girard,  ni  es- 
croquerie ni  lentativo  do  ce  délit  manifestée  par  un  commencement 
d'eiéculioa  ;  —  Attends  que  Robert  père,  éclaire  par  les  conseils  qui 
lai  avaieol  été  donnés,  n'était  plut  sous  l'empire  dt»  maaeravres  frau- 
duleuses qui,  dans  le*  premiers  moments,  auraient  pu  réparer;  — 
(■«'ainsi  I»  délivrance  des  150  fr.  n'a  pas  eu  pour  cause  le  moyen  ré- 
sultant d«  macbinations  alors  découvertes  par  Robort  qui  ne  croyait 
plu»  au  crédit  dont  Girard  s'olait  vante;  —  Attends  d'ailleurs  que  le* 
I5U  fr.  n'avaient  pas  été  prêtés  a  Robert;  —  (Jus  cette  somme  né  lui 
■  ppnrteoait  pas,  mais  bien  à  la  caisse  de  la  police;  —  Que,  par  consé- 
quent, on  n'a  tenté  d'enlever  A  Robert  ni  la  totalité  ni  parti*  d*  sa  for- 
tune ;  —  Qu'encore  dm  fois  Girard  a  méconas  les  devoir»  de  ta  pro- 
fession, mai»  que  la  lentativo  da  délit  qu'on  lai  reproche  nVst  pas 
légalement  établie;  —  Par  cet  motifs,  émendanl,  relaxe  Girard  de  ta 
prévention  de  tentative  d'escroquerie. 
Du  tl  mars  18io  -C.de  Bordeaux,  ch.  eerr .-M.  Défraie», pr. 
(2))  (Eydout.)  —  La  coca;  —  Attendu  que,  si  de  simples  meo— 
songes  no  suffisent  pas  peur  constituer  les  manœuvres  frauduleuses  dans 
le  rens  de  l'art.  405  e.  pén.,  il  n'en  est  pa*  de  mémo  lorsqu'à  ces  men- 
songe» viennent  se  joindre  de»  faits  quelconque»  ayant  pour  objet  da 
leur  donner  forcent  crédit;  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  prévenu  a 
eu  recours  a  l'intervention  de  tiers  pour  confirmer  tés  allégation»  aies- 
sonpépes;  -  Atteodo,  d'un  autre  célè,  que  le»  expressions,  obligations, 

ledit  art.  405  sont  geueralo*  et 
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n»  SOIS;  Morin,  Mp.  do  dr.  erlra.,  w  Bs^jcoqnerie,  n»  20).  — 
Ainsi  un  devrait  réputer  escroquerie  les  manœuvre»  fraudu- 
leuse* avant  rnur  but  d'abuser  an  Individu  par  la  fausse  espé- 
rance d'un  droit  illusoire  et  pour  résolut  la  délivrance  d'au 
«Je  de  tente  renfermant  une  stipulation  de  prix,  lequel  devait 
élre  partagé  entre  l'agent  et  ses  complices  (Crlm.  rej.  25  man 
1838,  an*,  blanc,  n*  8B3).—  V.  aussi  supra,  a"  77H,  815. 

»4*.  De  même,  le  vendeur  d'un  Immeuble  qui,  par  «es 
manœuvre*  frauduleuses,  e»t  parvenu  a  tromper  l'acquéreur 
sur  la  consistance  et  la  valeur  de  l'immeuble  vendu,  peut  être 
déclaré  coupable  d'escroquerie  :  dans  m  cas,  le  tribunal  cor- 
rectionnel peul  prononcer  la  résolution  de  la  vente  (Crim.  rej. 
»k  vend,  an  lo  ,  an*.  Méat,  v*  Obllgai,  n«4t>3»).— Cet  arrêt ,  11 
est  vrai,  a  cté  rendu  sou*  l'empire  de  la  loi  do  2 il  |uil.  1191  ; 
mais  rien  n'emi>Acheralt  qu'il  ne  Ml  décidé  de  même  aujour- 
d'hui.— C'est  ce  qui  résulte,  ao  surplus,  d'un  arrêt  quia  jugé  que 
le  (ait,  par  le  vendeur  d'un  Immeuble,  d'oblenii  de  son  acquéreur 
an  prix  très-supérieur  k  la  valeur  de  la  chose  vendue  en  lui  fai- 
sant,à  l'aide  d'assertions  mensongère»  contenues  sciemment  dans 
une  correspondance,  croire  à  la  réalisation  (purement  chiméri- 
que; d'un  bail  qui  devait  compenser  l'élévation  do  prix  d'achat, 
constitue  le  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  1*  mal  1841)  (t). 

stAS.  Les  expressions  obligations,  dispositions ,  promettes 
ou  décharges,  qu'emploie  l'art.  403  c.  pén.,  ne  sont  pas  limita- 
tives; elles  embrassent  tous  les  actes  d'où  peul  résulter  un  lien 


absolue*, qu'elles  embraient  tous  le»  acte»  dont  résutte  un  lies  de  droit 
et  a  l'aide  desquels  on  peut  prejudicier  ù  la  forluoo  4' autrui;  que  la 
vente  ou  l'érbange  d'un  immeuble  t'y  trouvent  en  consèqueoc»  compris, 

—  Attendu  qu'il  est  constaté  en  (ail,  par  l'arrêt  attaque,  que  Eydoux 
a,  en  1H53,  frauduleusement  répandu  el  fail  repai.dre  par  des  lier* 
dans  la  publir,  dit  et  fait  dire  aussi  par  île*  tien  au  sieur  Goeylo,  pro- 
priétaire a  Moydans,  qu'un  domaine  qu'il  proposait  k  celui-ci  en  contre- 
r-change de  diverse»  propriétés,  «lait  d'une  valeur  4e  5  a  B.OOOfr.,  et 
que  ces  tiers  el  d'autres  personnes  étaient  décide*  à  l'acheter  à  e» 
prix,  tandis  qu'en  réalité  ce  domaine  èUit  4  une  valeer  bien  intérieur» 
aux  propriétés  demandées  a  GaeyUi  «a  échange,  et  qu'il  était  foui  que 
personne  (Al  déci  le  a  eo  donner  un  tel  prix,  et  k  l'aide  île  ce»  ma- 
nieuviet  frauduleuse*  lemlaut  a  faire  croire  a  une  valeur  chimérique  et 
k  (air*  Mitre  l'espérance  d'un  gain  imaginaire,  frauduleusement  obtenu 
4e  Guevl*  une  déposition  contenant  IVclianpe  projeté,  el  d'avoir  ainsi 
escroqué  ou  lente  d'e-tr»|uer  parlio  de  la  fortune  dudil  Gneyle;  — 
A  Ien4u  que  ledit  arrêt,  eo  déclarant,  dans  cet  état  des  (ails,  ledit 
F.)  .non  coupable  du  délit  4'escroquerie  prévu  par  l'art.  404  c.  pén.,  et 
en  lr  romlumnaiilaux  peine* qu'il  prooonce,  non-seulement  a  a  pas  violé 
ledit  article,  mais  an  a  fait  une  saine  application;  —  Rejette. 

Du  sa  juin  1854.-C.  C,  ch.  crim. -M.  4e  Gloe,  rap. 

;i}  (Billet  et  4e  Boisfunlaine  C.  mio.  pub.)  —  La  coca;  —  Sur 
le  moyen  pris  de  la  violation  de  art.  63  et  iï7  c.  insl.  crim.;  — 
A'Iciid'u  que  de  la  combinai-on  de*  art.  M6  el  307  c.  iost.  crim.,  il 
tt»iili«  que,  lorsque  plu-ieur»  delils  sont  connexes,  ils  peuvent  élre  jugés 
t.u.uîlanc  ment  par  le  tribunal  qui  est  compétent  pour  connaître  de  I  un 
d'entre  «ux  ;  —  Que  si,  à  l'égard  du  4<lil  4  «>craqueri«  au  préjudice  des 
rieur  el  dame  de  Soubcyran,  pour  lequel  ont  éle  condamne»  les  dimiD- 
deurs,  la  compétenco  du  tribunal  correctionnel  de  Oiaietlerault  ne  pou- 
vait s'appuyer  sur  aucune  des  circonstances  que  détermino  l'art.  63  du 
lnémc  rôle,  eu  tribunal  *'e>l  fonde,  pour  s'en  atliibuer  la  connaissance, 
sur  la  (onoexile  de  ce  délit  avec  une  autre  ewroqui  rie  au  préjudice  4e 
l.ecerclrs,  pour  laquelle  la  conir.élenc*  n'a  jamais  élé  contestée;  que, 
d'..pres  les  circc-n-Unccs  relevées  d»n*  l'arrêt  attaqué  et  dans  le  juge- 
rii:  :it  qui  Ta  confinne,  cette  doclaralion  4e  conniaile  n'est  qu'une  jasle 
n\ |  liv'ation  de  l'art,  fil  C.  mst.  inc.;  Sur  i»  umw  n  pus  de  la  fausse 
ai  |  tication  des  art.  5«,  60  et  toi  <-.  pén.;  —  Vu  letdil»  articles,  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  Ballet, que  l'arrêt allai|ua  dé*' lare, en  fait: 

—  I»  Ou»  les  sieur  et  4am«  rte  ïisiubuyran  o^i  rpruuve  un  prrju  lice  en 
donnant  de  l'iionieubl»  qu'ils  ont  acheté  un  prix  (orl  supérieur  à  «a  va- 
leur ; —  Qu'ils  ne  se  sont  décidés  4  l'acheter  a  ce  prix  que  dans 
lY-perance  (lnincrique  d'obtenir,  par  le  bail  qu'ils  en  ont  fini  en  rr.cr.io 
temps  a  Logagnc,  des  avantages  propres  a  compenser  l'elevati-m  du  prix 
d'achat  ;  —  3"  Que  celle  confiance  dan*  Logague  leur  a  eut  nopiièe  par 
des  nianosuvrc»  frauduleuses  ;  —  Attendu  que  le»  circonstances  que  l'ar- 
rêt a  qua'.ih'  es  rte  nuntmir-  fruuluU-ii'c»  ont  rèvlh -meut  te  caractère  ; 

—  Qu'elle.'  m'  »i*n  ni  principalement  dans  Its  a-'crlion»  mensongères 
ipe  contenait  la  correrpundance  de  Ilallcl,  destinée  a  élre  m  »e  mmi»  les 
b  *  yeux  des  -leur  il  dame  de  Simbiyran,  el  que  Ballet  est  déclare,  par 
l'arrêt, avoir  agi,  en  l'écrivant, eo  ce  n  naissance  4e  cause;  —  Qu'il  n'y 
a  donc  dan*  l'arrêt  attaque,  a  l'égard  4udil  Baltel,  aucune  violation  ni 
<lc  l'art.  tOi,  ni  4es  ait.  59  el  60  e.  pen.; 

Et  en  ce  qui  concerne  Legeodre  de  BoiafonUioe;  —  AUaada  que  les 


de  droit  el  k  l'aide  desquels  on  peut  préjndlcter  a  la  fortune  d'an- 

Irul  (Con(.  MM.  Chaoveaa  el  Hôlle,  I.  i,  n*  2016;  Morln,  Rép. 
du  dr.  crlm.,  v*  Escroquerie,  n»  JO).  —  Ainsi  un  Jugement  par 
dt'(aul,  obtenu  par  des  manœuvres  frauduleuses  qui  ont  aussi 
empéi-'hé  d'y  former  opposition,  cet  an  nombre  des  litres  dont  1  ob- 
tention peul  constituer  le  délit  d'escroqnarle  (Crlm.  rej  H  ma rt 
IS55,  M.  Jallon,  rap.,alT.  Pojol).  —  Ainsi  encore  le  (ait  par  nu 
partie  défendant  à  une  action  en  dommages-intérêts  formée  contra 
elle  pour  avoir  troublé  le  demandeur  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance d'un  passage,  de  s'être  fait  remettre,  par  un  des  inuyanu 
énoncés  dans  I  art.  403  c.  pén.,  une  déclaration  du  plaignent 
portant  que  le  passa  fie,  objet  du  procès,  avait  toujours  été  libre, 
et  d'avoir  (ail  siirninYr  celle  pièce  k  l'avoué  dn  déclarant,  con- 
stitue une  looialive  d'escroquerie,  en  ce  qon  la  tentative  pré- 
citée, étant  de  nalore  k  préjudicler  k  la  fortune  du  demandeur, 
par  le  lien  de  droit  qu'elle  établissait  et  par  l'inOoence  qu'elle 
devait  exercer  tant  sur  le  jugement  de  la  demande  en  dommages- 
Intérêts  que  sur  la  question  des  dépens  de  l'Instance,  rentre  da  ns 
la  classe  des  obliealiuita,  dispositions,  promesses  ou  decharitus, 
dont  l'obtention  frandolienseï  caractérise  le  délit  d'escroquerie 
(Crim.  cas*.  î9  nov.  1838)  (9).  —  On  objectait,  dans  l'espèce, 
qu'une  déclaration  faite  en  justice  ne  pouvait  élre  considérée  que 
comme  une  disposition,  et  qae  le  mot  disposition,  dans  la  langue 
du  droit,  ne  peul  s'appliquer  qu'anx  acte*  portant  transmission 
d'nne  propriété  on  d'an  droit.  Mais  la  cour  de  cassation  ne  Vest 


f; 


circonstances  relevées  i  sa  charge  par  l'arrêt  allaqaê  ae  prévci.leat 
aucune  participation  active  «t  personoelle  aux  nunesuvres  qui  ont  inBuê 
sur  la  détermination  des  sieur  et  dame  de  Soubeyran  •  qu'il  n'y  a  doac 
tas  en  de  sa  part  l'aide  »t  l'assistance  exigées  par  la  loi  pour  constituer 
a  complicité;  d'où  il  suit  que  sa  condamnation,  en  vertu  des  art  S9, 
SO  et  405  c.  pén.,  est  une  fausse  application  et  une  violation  formelle 
desdits  articles  ;  —  Rejette  I»  moyen  d'incompétence  k  l'égard  des  deix 
demandeurs  :  —  Rejelta  également  le  moyen  dn  fond  k  l'égard  da  de- 
mandeur Ballet;  —  Casse  si  annale  la  disposition  de  l'arrêt  de  la  eaux 
royalo  da  Poitiers,  de  S  têt.  deraisr,  qui  ceci  dam  ne  Legeadre  de  Beis- 
footaine,  etc. ,  etc. 
De  l«  mai  latT.-C.  C.,ch.  cri» -MM.  Laplagae,  pr.-Vincenx,  rap. 
(1)  (Min.  pub.  C.  Hébert.)  —  La  cotr»;  —  Vo  l'art-  40*  e.  pén.; 
—  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  des  Andelys  a  déclaré  Hébert 
père  el  Bis  coupables  d'avoir  tenté  d'escroquer  partie  ds  la  foetaoe  de 
Parrornder  el  consorts,  a  l'aide  d'en»  disposition  qu'ils  avaient  obtenue 
d'eux  par  l'intermédiaire  de  Baudot,  qui  s'était  présenté  k  toi  comme 
étant  la  clerc  d»  leur  avoué,  M*  Daraii,  el  ea  leur  annonçant  que  cette 
pièce  était  utile  pour  le  gain  du  procès  qu'ils  soutenaient  contre  Hébert 
père;  — Qu'en  conséquence  de  cette  déclaration,  il  a  condamné  Hé- 
bert pére  et  fils  aux  peines  Bxèes  par  le»  art.  (05  et  iG3  c.  pén  ;  qu'il 
a  renvoyé  Baudot  de  l'action  du  ministère  public,  comme  ayant  agi  4e 
bonne  foi  ;  -  Attendu  que,  sur  les  appels  respectifs,  le  tribunal  correc- 
tionnel supérieur  4'Evreux  a  adopte  les  motifs  des  premiers  jutes  en  ce 
qui  concerne  Baudot,  el  a  ioBrmé  leur  Jugement,  relativement  a  Hebett 
père  et  Bis ,  par  l'unique  motif  que  des  termes  de  l'art  105,  combiofs 
avec  ceux  de  l'art.  407,  il  résultait  que,  dans  le  met  disposition,  le  légis- 
lateur n'avait  entendu  comprendre  que  la  transmission  quelconque  d'ui.e 

firopriète  ou  d'un  droit,  et  non  pas  tout  acte  pouvant  compromettre  la 
ortune  4'autrui  ;  d'où  il  suivait  qu*  les  premiers  juges  avaient  fait  une 
faus>e  application  de  la  loi  ;  —  Qe'ea  motivant  ainsi  sa  double  décision, 
te  tribunal  a  tenu  poor  constants  les  (ails  déclarés  par  les  premiers  ju- 
ges, et  n'a  fonde  son  jugement  t  l'égard  des  demandeurs,  que  fer  en» 
interprétation  de  l'art.  405,  qu'il  appartient  h  la  cour  d'apprécier; 

Attendu  que  les  evprsssionr  «iuj.nwis,  disposition!,  frouirsKi  oa  4é- 
cA*r£ri,  qu'emploi»  cet  article,  sont  générales  el  absolues;  qa'elles  em- 
brassent tous  les  acte»  dont  peut  résulter  en  lien  d»  droit  et  k  l'aida 
desqoels  on  peut  prejudicier  à  la  fortune  d'aalrui;  —  Que  la  détlara- 
lian  laile  en  justice  par  la  partie  oblige  celsi  de  qui  elle  émane  ;—  Quo 
l'acte  surpris  i  l'armentier  el  consorts  el  signifie  k  la  requête  d'Hébert 
père  k  leur  avoué,  contenait  de  leur  part  déclaration  qu»  le  passage 
dans  la  propriété  el  la  Jouissance  dequel  ils  te  plaignaient  par  leur  de- 
mande en  ju-tice  d'avoir  été  troublés  avait  toujours  été  libre,  et  lierai  ta 
de  tout  soutien  contraire;  que  cet  acte  était  de  nature  4  influer  d'un» 
manière  prejudiable  à  leurs  lolèrèls  sur  le  jugement  d»  la  demande  es 
4otnmagf»-inleréi4,  qu'ils  avaient  formée,  el  sur  la  décision  k  intervenir 
relativement  aux  dépens;  —  Attendu,  dés  lors,  que  le  fait  de  se  faire 
remettre  cet  acte  k  l'ai-le  d'un  des  moyens  énonces  en  l'art.  405,  con- 
stituait, 4e  In  part  des  demandeur»,  le  délit  prévu  par  cet  article;  qna 
cependant  le  tribunal  d't.vreux  a  refusé  de  leur  en  (aire  l'application  ; 
en  quoi  il  a  méconnu,  en  les  restreignant,  les  dispesiliee»  el-dessus 
dudil  article  et  les  a  formellement  violées;  —  Caste. 
Da  ï»  nov.  IftSl.-C.  C,  eh.  cnm.-MM.  Cboppta,  pr.-VttKsat,  rap. 
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point  arrêtée  \  cette  objection,  et  nous  croyons  qu'elle  a  bien  fait 
d'interpréter  largement  les  eipressiuns  employées  par  l'art.  405. 

*5*\.  Mais  en  mêmes  expression»  Impliquent  par  elles- 
mêmes  l'existence  d'un  écrit.  Ainsi,  le  fait  par  an  individu  d'a- 
voir obtenu  d'en  aatre,  à  l'aide  des  manœuvres  «(^cillées  par 
l'art.  405  c.  pén.,  la  promesse  verbale  d'une  »omu.j  d'argent, 
sans  qu'il  soit  établi  par  les  Juges  qu'aucune  somme  d'argent  lui 
ait  été  effectivement  remise,  ne  constitoe  pas  le  délit  d'escroque- 
rie :  —  «  Attendu,  en  droit,  que  l'article  précité  exige,  pour 
constituer  le  déill  soit  d'escroquerie,  soit  de  tentative  d'escro- 
querie, outra  l'u'»ge  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  ou 
l'emploi  des  manœuvres  frauduleuses  qui  y  sont  spécifiées,  qu'il 
y  ait  remise  on  délivrance  de  fonds,  de  meubles  oo  d'obliga- 
tions, dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  décharges  ; 
attendu ,  en  fait ,  que,  par  l'arrêt  attaqué,  lesdlls  Roudès  et 
Pages  ont  été  déclaré»  coupables  d'escroquerie,  ou  tout  au  moins 
de  tentative  d'escroquerie,  pour  avoir,  dans  le  courant  du  mois 
de  mars  1841,  de  concert  avec  le  nommé  Simonetli,  en  em- 
ployant des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire  et  pour  faire  naître  l'es- 
pérance d'un  succès  chimérique,  obtenu  des  nommés  Benoit  et 
011 1er  la  promesse  utrbolt  de  sommes  d'argent,  sans  qu'il  soit 
établi  par  ledit  arrêt  qu'aucune  somme  d'arg*nt  leur  ait  été 
effectivement  remise  ;  attendu  que  l'arrêt  attaque,  mi  tiquant,  dès 
lors,  de  l'un  des  éléments  essentiels  de  l'escroquerie ,  ou  de 
la  tentative  d'escroquerie,  ne  constituait  pas  le  délit  prévu  par 
l'art.  405,  et  qu'en  condamnant  Pages  et  Rondes  aux  peines  por- 
tées par  cet  article,  la  cour  royale  de  Montpellier  (arrêldu  6  déc. 
1841)  a  en  cela  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les 
dispositions  dudll  article  du  code  pénal  »  (Crim.  cas».  *  mars 
18»2,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Meyronnet  Saint-Marc,  rap.,  an*, 
i  et  Pages). 

De  même,  les  manœuvres  employées  pour  surprendre 
la  crédulité  d'un  témoin,  et  qui  ont  amené  ce  témoin  à  faire,  par 
erreur,  une  déposition  non  conforme  à  la  vérité,  ne  constituent 
pu  le  délit  d'escroquerie  (Crim.  eus.  9  sept.  1853,  aff.  Lacou- 
turière,  D.  P.  sa.  5.  535). 

NAS.  Suivant  un  arrêt,  la  remise  d'obligation  ou  de  pro- 
messe qui,  aux  termes  de  l'art.  405  c.  pén.,  forme  l'un  de*  élé- 
ments de  l'escroquerie  ou  de  la  tentative  d'escroquerie,  peut 
exister  sans  qu'il  y  ait  de  litre  écrit.  Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  il 
y  a  tentative  d'escroquerie  dans  le  fait  de  vendre  frauduleuse- 
ment, à  l'aide  d'un  échantillon  de  bon  blé  placé  à  la  surface  de 
l'un  des  sacs,  du  blé  échauffé  et  impropre  a  la  panification,  bien 
que  la  vente  ait  été  purement  verbale,  et  qu'il  n'y  ait  eu  ni 
arrhes  données  ni  prix  payé,  alors  d'une,  part  que,  s'agissant 
d  une  vente  commerciale,  la  preuve  testimoniale  du  contrat 
est  admissible,  et  d'autre  part,  que  le  blé,  livré  à  l'acheteur,  a 
été  par  lui  transporté  dans  son  grenier  (Meta,  30  mars  1 854, 
aff.  Grandidier,  D.  P.  54.  S.  363).  —  Il  semble  que,  dans  ce 
eu,  l'un  des  éléments  esseutiel»  de  l'escroquerie,  la  remise  de 
fonds  ou  d'obligation,  fasse  défaut.  Mais  il  laut  remarquer  qu'il 
s'agissait  dans  celte  espèce,  d'une  opération  commerciale,  et 
que  dès  lors  il  n'était  pas  besoin  de  titre  écrit  pour  établir 
l'existence  de  la  promesse,  qui  pouvait  être  prouvée  par  té- 
moins. Ainsi  le  prévenu  avait,  par  ses  manœuvres  frauduleuses, 
obtenu  du  plaignant  une  promesse  verbale,  dont  11  était  admis- 
sible à  faire  eu  justice  la  preuve  par  témoins,  et  en  vertu  de 
laquelle  11  avait  une  action  contre  lui  :  cela  suffisait  pour  que  le 
délit  dût  être  lépule  consommé. — V.  nos  observ.,  D.  P.  loe.  cit. 

h ikl .  Lorsque  l'emploi  de  manœuvres  frauddleuses  n'a  d'a- 
bord conduit  qu'à  l'obtention  d'une  promesse  verbale,  la  récep- 
tion d'un  effet  souscrit  plus  tard  en  exécution  de  cette  promesse 
n'en  est  pas  moins  considérée  avec  raison,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'elle  est  ta  conséquence  directe  de  la  fraude,  comme  constitu- 
tive de  ta  consommation  du  délit  d'escroquerie  ;  dès  lors  l'anté- 
riorité des  manœuvres  frauduleuses  à  ta  date  du  billet  souscrit 
ne  peut  être  invoquée,  en  pareil  eu,  comme  exception  empê- 
chant le  délit  d'exister  (Crim.  rcj.  7  avr.  1859,  aff.  Payrulre, 
D.  P.  65.  5.  158). 

»*«.  L'art.  405  c.  pén.,  qui  punit  le  délit  d'escroquerie, 
«'appliquant  à  la  souscription  d'actes  publics  oo  privés  obtenus 
par  des  moyens  qu'il  détermine,  aussi  bien  qu'à  la  remise  d« 


sommes  ou  valeurs,  on  a  pu  voir  ce  délit  dans  le  fait,  par  on 
agent  d'une  compagnie  d'assurances,  d'avoir  obtenu  des  sous- 
criptions dans  cette  compagnie  à  l'aide  d'alligatlons  menson- 
gères destinées  à  faire  naître  chez  les  souscripteurs  des  espé- 
rances chimériques;  —  Comme  celle,  par  exemple,  d'être,  au 
moyen  d'une  prime  lise,  Indemnisé,  en  eu  de  sinistre,  de  la  to- 
talité de  la  perte  éprouvée,  alors  qu'au  contraire,  d'après  les 
statuts,  la  prime  est  variable  en  raison  du  montant  total  des  si- 
nistres de  l'année,  et  que  l'Indemnité  ne  doit  pu  dépasser  cer- 
taine partie  de  la  perte  totale  (Crim.  rej.  37  mars  1857,  aff. 
Trillée,  D.  P.  57.  I.  325). —  Mais  faisons  remarquer  que,  si 
les  allégations  mensongères  n'avalent  pu  été  accompagnées 
d'autres  aetes  auxquels  pal  s'appliquer  la  qualification  de  ma- 
nœuvres, elles  ne  pourraient  par  elles-mêmes  être  considérées 
comme  un  élément  du  délit  d'escroquerie. —  V.  tuprà,  n*  7»t. 

«59.  Le  jugement  qui  exprime  par  une  évaluation  en  argent 
le  préjudice  qui  est  résulté  d'une  escroquerie  qu'il  réprime, 
constate  suffisamment  le  tait  de  la  remise  &  l'escroc  de  U  valeur 
escroquée  (Crim.  rej.  19  sept.  1844, aff.  Labot.D.P.  45.  4.249). 

»••.  La  nullité,  pour  fausseté  de  la  cause,  du  billet  qu'uu 
individu  est  parvenu  à  M  taire 

billet  le  caractère  du  délit  d  escraquerle  (Crim.  rej.  7avr.  1869, 
aff.  Payrulre,  D.  P.  65.  5.  (58). 

MOI.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
de  laquelle  l'escroquerie  a  i 
qui  la  remise  de  valeurs  a  été  obtenue  an  moyen  de  i 
frauduleuses.  —  Ainsi  il  a  été  |ugé  qu'il  y 
que  u  personne  dont  on  s'est  approprié  tout  oo  partie  de  la  for- 
tune ne  soit  pas  celle  de  la  crédulité  de  laquelle  on  a  abusé,  et, 
par  exemple,  si  c'est  une  personne  attachée  à  son  service  :  — 
«  Considérant  que  l'art.  55  de  le  loi  du  22  Juill.  1791  était  ap- 
plicable à  l'espèce,  où  Josepba  Pepa  a  été  escroquée  d'une  partie 
de  sa  fortune  par  l'abus  que  Jeannette  Paladan  a  fait  de  la  cré- 
dulité de  Marie  Recalte  »  (Crim.  rej.  27  prair.  an  8,  MM.  Goo- 
pil-Préfeln, pr.,  Viellarl,  rap.,  aff.  Paladan). — De  même,  se  rend 
coupable  d'escroquerie  l'individu  qui,  voulant  voyager  en  chemin 
de  fer,  présente  aux  employés  une  fausse  feuille  de  route  qui  lui 
attribue  la  qualité  de  militaire,  et  obtient  d'eux  par  ce  moyen  un 
billet  valant  décharge  pour  les  trois  quarts  du  prix  (trib.  corr. 
de  Marseille,  25  juin  1862,  aff.  Bataille  et  Maurie). 

ma*.  L'Individu  qui,  soit  en  prenant  la  fausse  qualité  de 
directeur  général  d'une  prétendue  société  d'exonération  entière- 
I  ment  supposée,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses, 
est  parvenu  à  faire  souscrire  à  des  pères  de  famille  l'engage- 
ment de  lui  verser  une  somme  de  1,600  fr.,  qu'il  s'obligeait  à 
compléter  pour  faire  exonérer  leur  enfant  s'il  venait  à  tomber 
au  sort,  elqui,  le  eu  s'étant  réalisé,  n'a  pu  exécuter lecontral  à 
I  raisondesacomplèteinsolvabililé,  est  à  bon  droit  déclaré  coupable 
I  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  36  déc.  1863,  aff.  Desporles, 
1  D.  P.  65.  t.  488).  —  L'espèce  à  laquelle  se  rapporte  celte  so- 
!  lutlon  est  asses  délicate  :  le  prévenu  ne  s'était  fait  remettre  d'a- 
I  vanec  aucune  somme;  il  avait  seulement  fait  avec  des  pères  de 
famille  cette  convention  qu'après  le  tirage,  lorsque  le  sort  de  leur' 
enfant  serait  connu,  il  recevrait  les  1,600  fr.  promis  si  celui-ci 
n'était  pas  compris  dans  le  contingent,  et  que  lui,  au  contraire, 
fournirait,  si  l'appelé  tombait  au  sort,  les  900  fr.  nécessaires 
pour  compléter  la  somme  de  3,500  fr.,  prix  de  l'exonération. 
On  voit  quel  parti  un  individu  de  mauvaise  foi  peut  tirer  do 
celte  situation  :  si  la  chance  favorable  se  réalise,  il  touche  la 
somme  stipulée;  si  c'est  la  chance  défavorable  qui  se  présente, 
Il  oppose  le  mauvais  état  des  affaires  de  ta  prétendue  société 
d'exonération,  et  il  en  est  quille  pour  ne  pas  payer.  C'est  l'or- 
ganisation d  'une  entreprise  frauduleuse  de  ce  genre  que  le  juge- 
ment, confirmé  par  l'arrêt  attaqué  de  ta  cour  de  Rennes,  repro- 
chait au  prévenu.  —  Pouvait-on  y  voir  les  éléments  du  délit 
d  escroquerle?  Le  pourvoi  soutenait  la  négative,  en  t>'appu)ant 
sur  celle  circonstance  qu'aucun  versement  de  somme  n'avait  élé 
(ail  et  ne  pouvait,  aux  termes  des  conventions,  être  réclame  aux 
contractants  ;  il  n'y  a  dans  la  cause,  dieail-on  pour  le  deman- 
deur, qu'un  fait  d'inexécution  d'un  engagement  civil,  mais  non 
un  détournement  ou  one  tentative  de  détournement  de  tout  ou 
««Mie  de  la  toiluua  d  autrui.  —  Le  présent  arrêt,  avec  raison, 
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■'a  pas  accueilli  cette  thèse,  qui  tendrait  à  faire  déclarer,  d'une 
manière  absolue,  l'art  405  e.  pén.  Inapplicable  aux  fraudes 
commises  dans  la  conclusion  des  marches  aléatoires.  Dans  l'es- 
pèce, le  prévenu  avait  vendn  pour  on  prix  certain  une  certitude 
d'exonération  purement  chimérique;  il  avait  obtenu  par  re 
moyen  une  obligation  on  promesse  de  somme  dont  II  devait  né- 
cessairement recueillir  le  profit  en  cas  de  chance  favorable;  or 
l'obtention  d'une  obligation  ou  promesse  est  précisément  assi- 
milée par  l'arl.  405  c.  pén.  à  l'obtention  de  sommes  ou  valeurs. 
L'existence  d'un  préjudice  ne  peut  non  plus  être  déniée  dans 
les  circonstances  dont  11  s'agit  :  les  pères  de  famille,  qui  auraient 
pu  former  avec  une  autre  société  pour  le  même  prix  un  contrat 
sérieux  d'exonération,  devaient  de  toute  manière,  en  traitant 
avec  le  prévenu,  subir  une  perla  :  si  leur  enfant  n'était  pas  com- 
pris dans  le  contingent,  Il  leur  fallait  payer  1,600  fr.  à  un  in- 
dividu qui  ne  leur  avait  vendu  aucune  garantie  réelle;  si,  an 
contraire,  leur  enfant  tombait  an  sort,  il  leur  fallait,  en  plus  de 
ces  i  ,600  fr.,  payer  les  900  fr.  que  le  faux  assureur  avait  pris 
a  sa  charge. 

HCS.  Le  délit  d'escroquer io  diffère  de  l'abus  de  conHanee 
en  ce  que,  dans  le  premier  cas,  la  remise  ne  s'obtient  qu'à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  dans  leur  but,  leur  emploi  et 
leur  résultat.  En  conséquence,  un  arrêt  a  pu  valablement,  en 
constatant  ce  triple  caractère,  appliquer  les  peines  de  l'escro- 
querie, et  non  pas  seulement  celles  de  l'abus  de  confiance,  au 
fait,  de  la  part  d'nn  individu,  d'avoir  engagé  un  tiers  a  conver- 
tir du  numéraire  en  billets  de  banque,  de  l'avoir  conduit,  sous 
ce  prétexte,  chex  un  banquier  ;  d'avoir  fait  déposer  les  sommes 
en  son  nom  personnel  ;  d'avoir  reçu  en  échange  des  effets  de 
commerce,  et  de  n'avoir,  au  contraire,  remis  au  liera,  avec 
exhortation  de  ne  pas  les  montrer,  que  des  morceaux  de  papier 
■ans  aucune  valeur:—»  La  cour;  sur  lo  moyen  pris  de  la  fausse 
application  de  la  peine  :  attendu  que  lo  délit  d'escroquerie  dif- 
fère de  l'abus  de  confiance  en  co  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
remise  des  valeurs  confiées  est  entièrement  spontanée,  tandis 
que,  dans  le  premier,  celte  remise  ne  s'obtient  qu'à  l'aide  de 
manœuvres  entachées  de  fraude,  ce  qui  augmente  à  la  fois  et  le 
danger  et  la  criminalité  du  fait;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state le  bot,  l'emploi,  le  résultat  de  celle  sorte  do  manœuvres, 
triple  caractère  qui,  aux  termes  do  l'art.  40»  c.  pén.,  constitue 
le  délit  d'escroquerie  prévu  el  puni  par  la  loi  ;  qu'ainsi,  aux  faits 
déclarés  constants  a  été  appliquée  la  peine  voulue  par  cet  arti- 
cle »  (Crlm.  rej.  19  )anv.  1857,  MM.  do  Bastard,  pr.,  Hocher, 
rap.,  an*.  Bostmembrum). 

ÀB.T.  5.  —  Détournement  des  valeurs;  —  Tentative  ;  — 
Restitution  ;  -  Complicité. 

••4.  Nous  avons  cru  devoir  réunir  dans  un  même  paragra- 
phe ce  que  nous  avons  a  dira,  d'une  part,  du  détournement  des 
valeurs  ramtee*,  et,  d'autre  part,  de  la  tentative  d'escroquerie, 
parce  qu'entre  oes  deux  parties  de  notre  enjet  il  existe  une 
étroite  relation.  A  quel  moment  le  délit  csl-ll  consommé?  à  quel 
moment  n'y  a-Hl  qu'âne  simple  tentative,  mais  une  tentative 
punissable?  Est-il  nécessaire,  pour  la  consommation  du  délit, 
qu'il  y  ait  eu,  non-seulement  remise  des  valeurs  à  l'agent,  mais 
eu  outre  détournement  par  l'agent  de  ces  mêmes  valeurs  f  D'un 
autre  coté,  suffit-il,  pour  constituer  la  tentative  punissable,  qu'il 
y  ail  eu  emploi  de  moyens  frauduleux? ou  bien  est-il 
que  l'emploi  de  ces  moyens  ail  élé  suivi  d'one 
de  valeurs?  Si  l'on  décidait  que  la 


la  consommation  du  délit  II  faut 
de  plus,  «t  ce  cou 
que  le  détournement  des  valeurs.  D'un  autre  coté,  si  l'on 
par  admettre  que  le 


(1)  (Mie.  pub.  C.  Buacfc,  etc.)  —  La  coin;  —  Va  l'art.  456  c.  Ses 
dél  cl  don  pcmt»,  du  S  bruni,  an  4  ;—  Attendu  qu'il  était  reconnu  en 
fait  que,  par  dot,  et  à  l'aide  de  craintes  cbimériquos,  il  avait  été  extor- 
qué par  les  prévenus  S  la  (émue  Staak,  1  l'occasion  do  remplacement 
de  son  61*  conscrit,  un  billet  de  70  écus  souscrit  par  elle  au  profit  do 
nommé  Basca,  et  payable  daas  quatone  jours  de  «a  date  ;  que,  par  ce 
«al  fait,  l'escroquerie  se  trouvait  consomma,  puisque  co  billet  était, 
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cessaire  du  délit  consommé,  il  serait  difficile  de  voir  a  tenta- 
tive punissable  dans  le  seul  emploi  de  moyens  frauduleux  ;  car, 
dans  un  pareil  syslème,  la  remise  de  valeurs,  ce  fait  cependant 
si  capital,  serait  sans  influence  sur  la  qualification,  soit  de  la 
tentative,  soit  do  délit  consommé;  elle  n'ajouterait  rien  a  l'une, 
et  serait  insuffisante  pour  caractériser  l'autre.  —  Telles  sont  les 
questions  qui  doivent  nous  occuper  ici.  Nous  allons  examiner 
comment  elles  ont  été  résolues,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  doc- 
trine, soit  par  la  jurisprudence. 

•tes.  L'art.  Sa  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  qui  punissait  le 
délit  d'escroquerie,  ne  parlait  pas  de  la  tentative  de  ce  délit.  Du 
reste,  c'est  un  Irait  commun  aux  lois  pénales  qui  furent  promul- 
guées à  celte  époque  que  les  tentatives  de  délits  el  même  les  tenta- 
tives de  crimes,  autres  que  l'assassinai  el  l'empoisonnement,  n'é- 
talcnl  passibles  d'aucune  peine.  Ce  fut  la  loi  du  it  prafr.  an  « 
qui,  la  première,  disposa  d'une  manière  générale  que  la  tenlalive 
de  crime  serait  punie  comme  le  crime  mémc(V.  Tentative,  n*l7). 
La  loi  du  25  frim.  an  8  étendit  cette  disposition  aux  tentatives 
de  certains  délits  el  notamment  aux  tentatives  des  vols  simples, 
larcins  et  filouteries;  mais  elle  ne  parla  point  des  tentatives 
d'escroquerie.  M.  le  président  Barris,  suivant  le  témoignage  de 
Merlin  (Bip.,  v»  Escroquerie,  n»  12),  expliquait  ainsi  les  motifs 
de  cette  omission  :  •  On  eonçoit  facilement  le  motif  qui  a  pu 
porter  la  loi  du  25  frtm.  an  8  à  ne  pas  étendre  k  l'escroquerie 
l'application  qu'elle  ordonne  de  faire  aux  vols,  aux  larcins 
el  aux  filouteries  de  la  loi  du  22  prair.  an  4,  les  vols,  larcins,  les 
filouteries,  se  réduisant  toujours,  comme  les  meurtres  et  les  au- 
tres crimes  prévus  par  le  code  pénal,  a  des  faits  simples,  maté- 
riels, faciles  à  saisir,  cl  dans  lesquels  par  conséquent  la  tenta- 
tive se  manifeste  aussi  d'une  manière  très-simple  el  très-facile 
à  déterminer  dans  la  moralité  comme  dans  l'acte.  L'escroquerie, 
au  contraire,  est  un  délit  dont  le  caractère  est,  en  quelque 
sorte,  dans  le  vague,  qui  se  compose  de  faits  souvent  Indéter- 
minés el  dont  la  moralité  ne  s'apprécie  Jamais  sans  difficulté. 
C'est  un  délit  de  ruse,  de  fourberie  ;  Il  esl  subtil,  il  échappe  à 
l'œil ,  et  te  plus  souvent  ce  n'est  que  par  la  consommation  qu'il 
peut  être  déterminé.  Le  législateur  a  donc  bien  pu  n'infliger  de 
peine  qn'à  celte  consommation.  » 

*G*3.  Sous  l'empire  de  cette  législation,  Il  avait  élé  décidé 
que  la  tentative  d'escroquerie  n'était  pas  punie  comme  l'escro- 
querie consommée  (Crim.  cass.  23  déc.  1 807,  ah*.  Cardon, 
n°  925-3»;  Crim.  rej.  9  fév.  1809,  MM.  Barris,  pr.,Carnol,  rap., 
alT.  Isaac).  —  On  comprend  dès  lors  combien  II  était  Important 
do  distinguer  les  cas  où  l'escroquerie  était  consommée  des  cas 
où  il  n'y  avait  qu'une  simple  tentative.  —  A  cet  égard  II  avait 
été  décidé  :  I*  que  celui  qui,  par  les  moyens  énoncés  en  l'art.  35 
de  la  loi  du  22  juill.  1791,  s'était  fait  faire  et  délivrer  une  obli- 
gation à  son  profit,  ne  commettait  pas  la  simple  tentative  d'es- 
croquerie, non  punie  par  celte  loi  :  l'escroquerie  élaH  consom- 
mée :— «  Attendu, dit  l'arrêt, que  l'eecroqueriea  été  consommée, 
puisqu'à  l'aide  d'un  bail  qu'il  savait  être  faux,  le  réclamanl  a 
obtenu  un  billet  à  ordre  de  rnW  fr.  dent  il  a  fait  sa  possession* 
(Crim.  rej.  27  mess,  an  8,  MM.  Viellart,  pr.,  Sleyee,  rap.,  an*. 
Levié  C.  min.  pabl.)  ;  —  ï»  t}ue  l'action  par  laquelle,*  l'aide  de 
fausses  craintes,  on  avait  extorqué*  une  femme  mariée  une  obli- 
gation que  le  défaut  d'autorisation  de  «on  mari  aurait  annulée, 
ne  devait  point  être  considérée  comme  une  simple  tentative  d'es- 
croquerie :  le  délit  élalt  consommée  par  le  seul  fait  de  la  sous- 
cription du  billet  et  de  sa  possession  par  le  prévenu  (Crim. 
4  nov.  1808)  (l);  —  3«  Que  la  restitution  de  la  i 


le  délit  en  une 
eooséqoemi 
eass.  6  sept.  18H, 
ptgnv). 

Ml.  C'est  dans  le  code 


eetre  le*  main»  de  celui  qui  ea  était  propriétaire,  usa  valeur  do  du  litre 
qui  lui  doDosit  droit  à  une  action  pour  être  payé;  que  la  possibilité 
éventuelle  que  ce  titre  restai  sans  valeur  et  tans  effet,  attendu  le  dé- 
faut d'autorisation  du  mari  pour  rengagement  de  sa  femme,  ce  qui 
aurait  d'ailleurs  été  une  question  du  ressort  des  tribunaux  civils,  ■»- 
changeait  et  ne  pouvait  n«n  chanter  au  véritable  vai 
il  j-ajtl  ;  que  cepeuilaat  ta  cour  de  putree  crimiw 


>du  fait  dont 
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croqucrie  a  été  pour  la  première  fuis  Incriminée  L'art.  403  de  ce 
code  disposait  dans  les  tenues  suivants  :  «  Quiconque,  soit  en 
faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  etc.,  se  sera 
fait  remettre  des  fonds,  des  meubles  et  des  obligations,  etc., 
et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tétai  d'escroquer 
la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  sera  puni,  etc.  »  — 
Nous  verrons  bientôt  comment  celle  rédaction  a  été  modifiée 
par  la  loi  du  15  mai  1863;  mais  nous  devons  examiner  d'a- 
bord quelles  difficultés  celle  rédaction  avait  soulevées  et  quelle 
Mlulion  cites  avaient  reçue  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

—  Mous  retrouvons  ici  les  deui  questions  connexes  que  nous 
avons  précédemment  Indiquées  :  t»  aux  termes  de  la  disposition 
qui  précode,  le  détournement  des  valeurs  éuit-ll,  Indépendam- 
ment du  fait  de  la  remise,  un  élément  nécessaire  de  l'escro- 
querie consommée?  S*  la  remise  était-elle  un  élément  nécessaire 
de  la  tentative  ? 

fias.  Les  termes  de  l'art.  403  précité  semblent  Impliquer 
la  nécessité  d'une  remise  effective  de  valeurs  pour  constituer 
la  tentative  punissable  ;  d'où  11  résulterait  que  pour  le  délit 
consommé  il  faut  quelque  chose  de  plus ,  c'est-à-dire  te  dé- 
tournement de  ces  mimes  valeurs.  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
Carnol  (sur  l'art.  403,  w  2),  sans  s'expliquer  formellement  sur 
ce  poinl,  ne  paraît  pas  considérer  la  remise  cl  le  détournement 
des  valeurs  comme  formant  deux  éléments  disltucls  du  délit. 
Uuant  à  la  tentative,  il  se  borne  à  dire  (n»  n)  que,  pour  de- 
venir punissable,  elle  doit  réunir  Ions  les  caractères  exigés  par 
l'art.  2  c.  pén.  —  M.  Acta.  Morin  (Rép.  du  dr.  crlin.,  v  Escro- 
querie, n»  20)  parait  aussi  considérer  le  délit  comme  consommé 
par  l'effel  de  la  remise  des  valeurs  ;  mais  alors  en  quoi  la  ten- 
tative differe-l-clle,  suivant  cet  auteur,  du  délit  consomme? 
Voici  comment  11  s'exprime  à  cet  égard  (loe.  cit.,  n-  21).  Après 
avoir  dit  que  l'art.  403  punit  la  tentative  d'escroquerie  comme 
l'escroquerie  consommée,  11  ajoute  :  «  Mais  n'exlge-t-il  pas 
(l'art.  405)  une  remise  obtenue  de  ronds  on  valeurs,  de  (elle  sorte 
que  la  consommation  du  préjudice  soit  possible  quoiqu'elle  vienne 
à  être  empêchée  par  un  événemeul  ultérieur?  Cela  peut  être, 
sans  qu'il  en  résulte  une  confusion  complète  entre  la  simple 
tentative  et  le  délit  consommé  ;  car  U  y  a  seulement  tentative 
lorsque  l'auteur  de  la  fraude,  ayant  obteuu  un  objet  mobilier 
par  vente  ou  des  fonds  à  titre  de  prêt,  par  exemple,  est  arrêté 
au  moment  où  il  enlevait  le  meuble  ou  bien  est  empêché  par 
aaisle-arril  de  causer  le  préjudice  qu'aurait  causé  l'escroquerie. 
Celle  condition  parait  même  nécessaire  pour  la  distinction, 
qu'a  voulu  respecter  le  code  pénal,  entre  le  dol  civil  et  le  dol 
criminel,  puisque  la  remise  effective  d'un  objet  saisissante  est 
le  seul  fait  certain  qui  permette  d'ériger  la  fraude  en  délit.  » 

—  Celte  explication  réussissait-elle  à  résoudre  d'une  manière 
satisfaisante  la  difficulté  que  nous  avon»  inuiuuée?  llesi  permis 
r-'s*:  Goc'.it  ;  au-.-,  en  t.tauc*  Jl  ^aj|,cu.c».  <>u\ji.j  -n»  .a 
législation,  Il  serait  sans  initrél  d'examiner  U  question.— kinfln, 
MM.  Cuasveau  et  Belle  (û*«  ÏOiS,  10 1 4  et  20ïo1  souuenneut- 
d'uus  put,  que  te  detturueiuaiii  sw  valeur',  est  w  *>?iueM 
>^ues»ui«  du  déni  0  escroquerie,  un  élément  distinct  ce  la  re- 
— .<~  m»  ucm,  et,  a  autre  part,  que  la  remise  des  valeurs 
«si  un  élément  nécessaire  de  la  tentative.  «  La  remise  des  va- 
leurs, disent  notamment  ces  auteurs  (n*  2020},  est  donc  autre 
chose  que  la  consommation  du  délit,  puisque  celle  remise  est 
une  condition  de  la  tentative;  elle  ne  constitue  donc  qu'un 
commencement  d'exécution;  elle  suppose  donc  un  acte  ultérieur 
qui  consomme  le  délit,  et  cet  acte  est  ce  que  la  loi  nomme  pro- 
prement l'escroquerie,  c  esl-â-dlre  l'acte  qui  la  consomme,  la 
dissipation  ou  l'usage  des  valeurs  délivrées  à  l'aide  des  ma- 
nasuvres  frauduleuses.  IL  n'est  pas  toutefois  nécessaire  que  le* 
valeurs  soient  dissipées  ou  qu'il  en  soit  fait  usage  pour  que 
l'escroquerie  soll  réputée  consommée  ;  il  suffit  que  l'agent  se 
les  soit  appropriées,  qu'il  ail  manifesté  l'iutention  d'en  faire 
son  profil,  qu'elles  soient  devenues  sa  propriété,  soil  que  celte 

aUija»,  »,  uiuubC  le>,ua>S  *e  premuro  laataoea,  papsA'U'1'  «>VIU>», 
dans  I 's»f«ie,  utilisa  xinpui  kiaulir*  d*«.r<wueno,  qui  d'cubi  décla- 
Me  déiil  par  auni»  lai,  i>j  pMfuii  dvkber  i>ea  a  aucu»*  yoursuna 
crimicetls  m  a  sucue  ecndauiualMa,  rt  «  eu  tauaéqutut*  c««Graia 
"1  rtî* frotta;  iuii>       uar  j»vt  uaj*  (,i.a.u;-i*.  1» 


appropriation  se  révèle  par  le  refus  de  les  rcellloer,  on  par 
l'emploi  qu'il  en  a  fait.  >  —  Mais  la  thèse  opposée  avait  élé 
soutenue  par  d'autres  Jurisconsultes,  notamment  par  M.  Dutroc, 
dans  le  Journal  du  Ministère  public  (t.  i,  p.  332  cl  suiv.),  qnl 
s'était  exprimé  sur  ce  sujet  avec  beaucoup  de  précision  et  de 
netteté.  •  L'art.  403  c.  pén.,  disait-Il,  punit  celui  qui  aura  es- 
croqué on  tenté  d'escroquer  lool  ou  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui pur  les  moyens  qu'il  désigne.  Quels  sont  ces  moyens?  Ce 
sont,  dit-un,  la  remise  ou  la  délivrance  de  fonds,  meubles  on 
obligation*,  soit  par  l'usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités, 
soil  par  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses.  Mais  ne  fait-on 
pas  là  une  véritable  confusion  des  moyens  et  do  but?  L'u?age  de 
faux  noms  ou  de  fansses  qualités,  l'emploi  de  manœuvres  dolo- 
slves,  pour  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  meubles, 
obligations,  etc.,  voilà  certainement  des  moyens.  Mais  la  re- 
mise ou  la  délivrance  de  la  chose  convoitée,  n'est-ce  pas  le  but 
même  de  celui  qui  a  recours  à  ces  usurpations  et  a  ces  ma- 
nœuvres? Si  ce  n'est  encore  là  qu'un  moyen,  où  se  trouve 
donc  le  but?  i'ar  suite,  décider  quo  la  tentative  d'escroquerie 
n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  eu  remise  ou  délivrance  de  fonds, 
meubles  ou  litres,  c'est  supposer  que  le  législateur  a  entendu 
effacer  toute  différence  entre  le  caractère' de  celle  tentative  et 
celui  du  délit  lui-même,  puisque,  du  moment  où  le  but  du  con- 
pable  est  atteint,  le  délit  est  consommé.  Or,  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'on  ne  saurait  s'arrêter  un  seul  instant  à  une  sem- 
blable supposition*  A  la  vérité,  on  objecte  que  le  fait  de  U 
remise  ou  de  la  délivrance  de  fonds,  meubles  on  obligations, 
obtenue  par  l'emplui  de  manœuvres  frauduleuses,  ne  sulfii  pas 
pour  consommer  l'escroquerie,  et  qu'il  faut  encore  la  circon- 
stance de  l'appropriation  de  la  chose  |iar  l'agent;  d'où  l'on  con- 
clut que,  dans  la  pensée  de  l'art.  403  c.  pén.,  la  remise  de 
l'objet  convoité  n'est  constitutive  du  délit  d'escroquerie  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  suiv  ie  d'un  acte  de  propriétaire  de  la  part  de 
celui  à  qui  elle  a  élé  faite  dans  les  conditions  spécifiées  par  cet 
article,  el  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  n'est  caractéristique 
que  de  la  simple  leutalivo.  Mais  cette  distinction  n'est  que  sub- 
tile. L'art.  405  ne  parle  ni  d'appropriation  ni  de  détournement, 
et  fait  résulter  l'escroquerie  de  la  remise  même  de  la  1 
voilée,  par  la  raison  toute  simple  qu'il  1 
mise  a  été  obtenue  à  l'aide  de  moyens  qui  ne  permettent  pu 
de  douter  de  l'intention  de  l'agent  de  s'approprier  la  chose.  Le 
tait  de  la  remise  ainsi  obtenue  constitue  par  lui-même  l'escro- 
querie, et  conséqucmmenl  ne  peut  avoir  le  caractère  d'une 
simple  tentative,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  suivi  de  détourne- 
ment. «—V.  dans  le  même  sens  les  articles  de  MM.  Paringault, 
dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  6,  p.  411,  et 
Baiot,  même  revue,  p.  S  40. 

»«*.  «rrtH.î--rT'r-  ^rT'l'/s  :  ....  Jiée. 
On  arrCi avait  d*<"<1>  r  i'  -'«'tait  iiis ûôtessiirf ,  p.u:  qa/ù  y  eût 
d*m  descroqserts,  rp'u  fût  dé.i.ré  t,a*  l'xiUdr  a.  dfa.i.  avait 
détourné  les  valeurs  escroquées  (Crin»,  rej.  27  mars  1  rat,  an*. 
Tr.llér,  D.  r.  Ji.  J»,.  —  kau  v  wt  sur.oul  sur  le»  carac- 
»™  <!i  t  !e=!at!7:  ^-i-U-  ie.  iriuuuaiu  avaient  été 
appelés  à  prononcer.  Il  y  avait  à  < 
ces  dans  la  jurisprudence.  La  cour  de  1 
beaucoup  varié. 

t>»0.  Ainsi  II  avait  été  jugé  d'abord  que  L 
des  peines  de  l'art.  405  U  suffisait  que,  par  l'on  des  moyens 
énoncés  dans  cet  article,  on  eût  tenté  d'escroquer  tout  ou  partie  de 
la  fortune  d'aulmi,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  eu  d'exécution  ;  qu'ainsi 
il  y  avait  tentative  d'escroquerie  et,  par  conséquent,  délit  pu- 
nlssabie,  nonobstant  sa  non-consommation ,  dans  l'emploi  de 
manosuvres  frauduleuses  pour  persuader  à  de*  individus  l'exis- 
tence d'un  crédit  chimérique  et  d'un  pouvoir  Imaginaire  auprès 
de  quelques  membres  du  conseil  de  révision  pour  faire  rélor- 
nier  leurs  enfants,  en  fixant  un  prix  à  leur»  soins  pour  cet  objet, 
quoique  le  prix  n'eut  poinl  été  paye  (Crtui.  eus.  24  (év.  1 821)  (  l). 


frit,  c'ait  rivai  i  afccL,*»  i«  r*u  1*  .»  Ut  i>4>u».;  —  ru  et*  moud, 
casse,  etc. 

Du  a  no».  l«tw»  C  C,  ini.  >t>fa -  MU.  Bserj,  yt.-IUUU, 
(I)  (.Uio.  pu».  C.  Basfisea'.afr.)  ••  U  (.)•;*,  -  Vainl.  *•» 
t.        —  AU.Mu«»a»x  larme.  />fc'*H  »..  at-»»tn 
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mime  affaire,  Il  avait  «le  décidé,  en  sens  contraire,  que,  sons 
l'empire  de  l'art.  405,  Il  fallait,  avec  l'usage  de  taux  noms  ou 
do  fausses  qualités,  ou  avec  l'emploi  des  manœuvres  fraudu- 
leuses spécifiées  dans  cet  article,  le  concours  de  la  remise  ou 


délivrance  de  ronds,  meubles  ou  obligations,  etc.,  pour  consti- 
tuer le  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  d'escroquerie;  en 
telle  sorte  qne  l'arrêt  qui,  reconnaissant  à  la  fois,  en  fait,  l'exis- 
tence de  manœuvres  telles  qu'elles  sont  caractérisées  par  l'arti- 
cle précité,  mais  sans  qno  les  prévenus  se  fussent  fait  délivrer 
des  fonds,  meubles,  etc.,  avait,  par  suite,  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  délit,  s'était  exactement  conformé  à  la  loi  (Ch.  rénn.  rej. 
29uov.  1828)  (I). 

»»».  Et  depuis,  la  cour  suprême  s'était  constamment  pro- 
noncée en  ce  sens.  —  Ainsi  il  avait  été  décidé  que  l'emploi  des 
moyens  frauduleux  spécifiés  dans  l'art.  405  c.  pén.  ne  suffisait 
pas  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  d'es- 
croquerie ;  qu'il  fallait  encore  qu'il  y  eût  eu  effectivement  re- 
mise ou  délivrance  de  valeurs  (Crim.  rej.  23  juin  1834  (8);  6  sept. 
18S9,  aff.  Kabn,  V.  n*  841-1*;  V.  aussi  Crlm.  rej.  23  Janv. 
1829,  aff.  Gary,  n»  641-2*;  Crim.  cass.  9  mars  1837,  aff.  Villa, 
n*  843)  ;  —  Qu'ainsi  la  sollicitation  des  valeurs  convoilées  était 
insuffisante  pour  constituer  la  tentative  d'escroquerie  ;  qu'il  fal- 
lait la  remise  effectuée  (Crlm.  cass.  20  juin  1845,  aff.  Peyron- 
net,  D.  P.  45.  t.  213). 

StS.  Nais,  depuis,  la  cour  de  cassation  était  revenue  sur 
celte  jurisprudence.  Ainsi,  par  un  premier  arrêt,  rendu  sur  les 
conclusions  de  H.  le  procureur  général  Dupin,  elle  avait  décidé 
que  la  tromperie  au  jeu  commise,  dans  une  partie  engagée  sur 
parole,  au  moyen  do  caries  marquées  ou  bizeaulées,  constituait 

que  I*  délit  d'escroquerie  ait  été  consommé  pour  attirer  «or  «on  auteur 
les  peines  prononcées  par  la  loi  ;  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  tentative  par 
l'un  des  moyens  énonce*  dans  l'an.  40i  c.  peu.;  que  cette  tentative, 
par  ans  disposition  tpccials  a  ce  genre  do  délit,  est  assimilée  an  délit 
même  et  punie  de  la  même  peine;  —  Attendu,  dans  le  fait,  qne  le  tri- 
banal  correctionnel  d'Alby,  statuant  en  dernier  ressort  sur  les  faits 
d'escroquerie  imputés  1  Rossignol  et  à  Farxès,  dit  Roijueeeau,  a  l'é- 
poque du  recrutement  de  l'année  ISiO,  a  reconnu  l'existence  de  ma- 
u«uvrea  frauduleuses  par  eux  pratiquées  pour  persuader  A  plusieurs 
individu*  l'existence  d'un  crédit  chimérique  ou  d'un  pouvoir  imaginaire, 
auprès  de  quelques  membres  du  conseil  de  révision,  puur  faire  obtenir 
la  réforme  de  leurs  enfants,  en  Axant  on  prix  ù  leurs  soins  pour  cet 
objet,  et,  au  moyen  de  ce,  engager  lesdils  pères  A  leur  remettre  des 
sommes  d'argent;  maie  que  le  tribunal  considérant  que  «  ces  manœu- 
vrai ool  été  infructueuses,  puisqu'elles  n'ont  pas  été  suivie*  de  la 
remise  de*  fends,  circonstance  dont  la  réunion  aux  manœuvres  fraudu- 
leuses est  essentiellement  exigée  pour  compléter  les  caractères  coosu- 

tatifs  du  délit  d'escroquerie  ;  que  les  mêmes  motifs  douent  faire 

déclarer  la  non-existence  de  la  tentative,  qui,  comme  l'a  reconou  le 
tribunal  de  Gaïdar,  est  restée  sans  exécution  par  la  non-rrmise  de 
fonds  ou  d'obligations,  »  a  décide  qu'il  n'y  a  point  de  tentative  dans  le 

des  tond»  un  obliquons  destinées  à  les  représenter; 

Attendu  que  la  remise  des  fonds,  ou  obligations  représentatives  de 
leur  valeur,  est,  en  pareil  cas,  la  consommation  même  du  délit;  maie 
que  l'art.  405  précité  ne  se  contente  pas  de  punir  celui  qui,  pur  l'un 
de*  moyens  énoncés,  a  escroqué  la  totalité  ou  partie  de  la  fortuoe 
d 'autrui;  mais  qu'il  étend  sa  sévérité  sur  celui  qui,  par  l'emploi  de  l'un, 
de*  mêmes  moyens,  a  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la 
fortune  d'aulrui  ;  d'où  il  résulte  qu'il  suffit  que  l'emploi  de  l'on  des- 
dits moyens  soit  constaté  en  fait,  comme  II  l'est  dans  l'espèce  par 
le  jugement  attaqué,  peur  qu'il  y  ait  tentative  de  commettre  le  délit; 
que  déclarer, ainsi  que  l'a  fait  ce  jugement,  la  non-existence  de  la  ten- 
tative restée  saas  exécution,  c'est  exiger  la  consommation  même  du 
délit,  puisque  la  tentative,  accompagnée  d'exécution,  est  le  délit  con- 
sommé ;  que  cette  interprétation  est  manifestement  réprouvée  par  l'art. 


405  qui  punit  le  délit  tenté  comme  le  délit  consomme  ;  d'où  il  suit  que 
lu  jugement  attaquée  formellement  violé  les  dispositions  d 
—  Caste  le  jugement  du  tribunal  d'Alby  du  15  dér.  18*6. 
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violé  les  dispositions  de  cet  article; 
cnra.-MM.  Portalis,  pr.-flary,  rap. 


Du  lifév.  18*7 .-C.  C,  ch. 

(1)  Lrfia  .  —  (Min.  pub.  C.  Rossignol,  etc.)  —  Sur  renvoi  de  la 
cour  de  cassation,  la  cour  de  Toulouse  a  rendu  l'arrêt  dont  voici  le* 
terme*  :  —  a  Attendu  qu'en  supposant  même  que  Rossignol  eut  em- 
ployé vie-A-vis  des  dénommés  au  procès  et  dans  le  cours  de  l'année  IHïO 
des  manœuvres  frauduleuse*  pour  leur  persuader  l'existence  d'un  pou- 
voir eu  d'eu  crédit  imaginaire  prés  de  quelques  membres  du  conseil  d* 


une  tentative  d 'escroquerie,  lorsque  le  jen 
d'artifices  qui  avalent  fait  naître,  et  d'excitations  qui  avalent  en- 
tretenu des  espérances  chimériques,  et  que  la  perte  avait  été" 
suivie  d'un  règlement  avec  engagement  verbal  de  payer,  alorsque 
ce  n'était  que  par  des  circonstances  Indépendantes  de  la  volonté 
des  trompeurs  que  le  payement  avail  manqué  (Cb.  réun.  rej. 
20  janv.  1846,  aff.  Peyronnet,  D.  P.  46.  i.  6«).  —  El,  par  un 
arrêt  ultérieur,  persistant  dans  celte  interprétation  de  l'art.  405, 
elle  avait  décidé  que,  pour  qu'il  y  eût  tentative  punissable  d'es- 
croquerie, il  n'était  pas  nécessaire  que  les  manœuvres  fraudu- 
leuses eussent  amené  effectivement  la  remise  de  sommes  on  va- 
leurs ;  qu'il  suffisait  que  l'auteur  de  ces  manœuvres  eût  fait  pour 
arriver  à  un  tel  résultat  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  et  qu'il 
n'en  eût  été  empêché  que  par  des  circonstances  Indépendantes 
de  sa  volonté;  spécialement,  qu'il  y  avait  tenUllve  d'escroquerie 

le  fait,  par  un  individu,  qui  avait 


enjoint  à  un  antre,  sous  la  menace  d'un  danger  chimérique,  de 
Heu  déterminé  une  somme  désignée,  de  s'être 


rendu  dans  ce  lieu  et  de  s'y  être  emparé  d'un 
leur  placé  pour  y  simuler  le  dépôt  exigé  (Crlm.  rej.  20 
1858,  aff.  Sommereau,  0.  P.  se.  t.  223). 

Hlê.  On  pouvait  croire  la  jurisprudence  définitivement  Axée 
en  ce  sens.  Cependant  la  cour  de  cassation,  revenant,  par  un 
arrêt  plus  récent,  à  la  jurisprudence  qu'elle  avait  abandonnée, 
avait  décidé  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  constituer  la  tentative 
d'escroquerie  punissable,  que  des  manoeuvres  eussent  été  em- 
ployées à  l'effet  d'obtenir  la  remise  de  valeurs  appartenant  à  au- 
trui :  que  la  remise  effective  de  ces  valeurs  était  une  condition 
constitutive  de  celle  tentative  (Crim.  cass.  12  juîll.  1861,  aff. 


Bouillac.  0.  P 
ï,de  la 


61.  1.  294).  —  El  un  aulre  arrêt,  plus  récent 
cour,  avait  décidé,  dans  le  même  sens,  que. 


révision  du  département  du  Tarn,  ou  pour  faire  naître  en  eux  l'espérance 
d'un  succès  qui  aurait  consisté  A  être  exemptés  du  service  militaire  par 
ledit  conseil  de  revision,  ce  ne  serait  pas  le  cas  de  le  déclarer  coupable 
du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  405  c.  pce,  pane  qu'il  ne  s'est  fait 
remettre  ni  délivrer  des  fonds  ou  des  meubles,  ou  des  obligations,  eu 
des  dispositions,  ou  des  billets,  ou  des  promesses,  ou  des  quittances, 
ou  des  décharges,  et  que  la  remise  ou  délivrance  de  l'un  de  ces  ob,ele 
aurait  dû  nécessairement  accompagner  le*  manoeuvres  dont  s'agit  pour 
caractériser  le  susdit  délit,  par  ou  Rossignol  a  dû  être  relaxé  ;  —  At- 
tendu qu'il  en  est  do  mémo  ea  ce  qui  concerne  Farxès,  dit  Roquenoo, 
lequel  d'ailleurs,  vu  qu'il  n'cxi'te  point  do  délit,  ne  peut  en  être  réputé 
complice,  par  où  ledit  Roquenoo  a  dé  ètro  relaxé  ;  —  Par  ces  motifs, 
sans  avoir  égard  aux  réquisitions  de*  gens  du  roi,  1rs  démet  de  leur 
appel.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Attendu  qne  cet  articie, 
peur  constituer  le  délit  soit  d'escroquorie,  soit  d*  tentative  d'escroquerie, 
exige,  avec  l'usage  de  faux  noms  et  de  fausses  qualités,  ou  avec  l'emploi 
des  manœuvres  qui  y  sont  spécifiées,  le  concours  de  la  remise  ou  déli- 
vrance de  fonds,  de  meubles  ou  obligations,  dispositions,  billet),  pro- 
messes, quittances  ou  décharge»;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  at- 
i  laqué  a  constaté  l'existence  des  manœuvres  employées  par  les  prévenus, 
I  telles  qu'elles  sont  caractérisée*  par  l'article  précité,  mais  qu'il  a,  eu 
i  mémo  temps,  déclaré  que  ces  prévenus  ne  sVlaieol  fait  remettre  ni  dè- 
i  livrer  des  tonds,  meubles,  obligations,  dispositions,  billets,  promesses, 
1  quittance*,  ou  décharges;  —D'où  il  suit  que  ta  cour  royale  de  Toulouse, 
|  en  jugeant  uu'il  n'y  avait  point  délit,  et  en  renvoyant  les  prévenu*  des 
poursuite*  s  est  exactement  conformée  a  la  loi.  —  Rejette. 
Du  29  oov.  lSsd.-C.  C,  cb.  réun. -MM.  Henrion,  l"pr.-Gary,  rap. 
I  Mourrv,  pr.  gén.,c.  contr. 

{»)  ttftct  :  —  (Min.  pub.  C.  Oalliexard  )  —  La  coca;  —  At- 
tendu que  l'art.  405  c.  pén.  exige,  pour  constituer  le  délit  soit  d'escro- 
querie, soit  de  tentative  d'escroquerie,  outre  l'usago  de  faux  noms  eu  de 
fausses  qualités,  ou  l'emploi  des  manœuvres  frauduleuses  qui  y  sont 
j  spécifiées,  qu'il  y  ait  eu  remise  ou  dclnrance  de  tonds,  do  meuble*  ou 
.  obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  décharges; — 
]  Attendu  que,  des  faits  relevés  et  déclarés  constants  par  le  jugement  at- 
taque, il  réiulie  « 
d'escroquerie, 

!  le*  nommes  Solvet  et  Canal,  en  leur  persuadant  qu'il*  avaient  les  moyens 
|  de  les  faire  réformer  par  le  conseil  de  révision  ;  mais  que  le  jugement 

attaqué  déclare  en  même  temps  qu'il  n'est  pas  établi  que  des  sommes 
;  d'aigenl  aient  été  remues  aux  prévenus  ;  —  D'où  il  mit  que  le  jugement 
I  attaqué,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  point  délit,  et  eo  renvoyant  les 

prévenu*  des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre  eux,  a  fait  un*  juste 

application  de  la  loi  ;  —  Par  ce*  motifs,  rejette,  etc. 
Du  28  juin  1834.-C  C.,dt.  crlm.-iliL  Cboppin,  pr.-D*haussy,  rap. 
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>  que  Gallteiard  et  Allai,  prévenu»  du  délit  de  tentative 
>ot  tenté  de  se  taire  remettra  des  sommes  d'argent  par 
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pour  que  l'application  des  peine*  4a  délit  d'escroquerie  fût  Jus- 
llflée,  11  suffisait  que,  par  l'effet  d'une  des  manœuvres  prévues 
par  la  loi,  des  valeurs  eussent  été,  en  effet,  remises  a  l'individu 
déclaré  coupable  de  ce  délit  ;  que  la  circonstance  qu'elles  ne  lui 
avalent  pas  profité  ou  qu'il  ne  les  avait  pas  détournées,  no  pou- 
vait faire  naître  qu'une  question  de  tentative  (Crim.  rej.  17  Juill. 
1862,  aff.  Duvignan,  D.  P.  63.  S.  138). 

8ÏS.  Les  cours  impériales  étaient  divisées  sur  cette  ques- 
tion. Ainsi  il  avait  été  Jugé  :  !•  que  ta  tentative  d'escroquerie  ré- 
sultait du  fail  de  l'emploi  dc«  manœuvres  qualifiées  parrart.  405 
c.  pén.,  même  non  accompagnées  de  ta  remise  de  l'objet  con- 


(1)  (Min.  pan.  C.  Ronde»  et  Payés.)  —  La  coci;  —  Attendu  qu'il 
Ni  résulté  sa  la  procédure  qoe,  daa»  la  journée  du  10  mars  tstl,  de 
concert  avec  le  nommé  Simenetti,  les  provenu*  oui  amené  le  nommé 

Benoit  à  croire  qae  ledit  Simenetti  avait,  auprès  du  maréchal  de  camp 
commandant  le  départe  oient,  et  siégeas!  alors  au  conseil  de  rêvisiun  du 
recrutement,  un  crédit  tel  qu'il  pouvait  ea  obtenir  l'exemption  da  II» 
dudit  Benoit,  alors  appelé  ao  tirage,  quel  que  fit  le  numéro  qu'il  portai  ; 

—  Qu'ils  nat  ainii  obtenu  dudil  Benoit  l'engagement  verbal  de  payer 
une  sommé  de  «00  fr.  asdit  Simoeelti  ;  —  Qu'après  le  tirage,  Benoit 
Alt  ayaat  eu  un  bon  numéro,  et  Benoit  père  »»  refusant  à  payer  la 
somme  promite,  il*  ont  Insisté  auprès  de  lai  pour  loi  faire  leeir  «on 
engagement,  et  l'ont  menacé  des  pourvûtes  do  la  justue  et  du  crédit 
ini.igir.airs  de  Simoaetli,  lui  disant  que  ce  crédit  el  le  pouvoir  du  ma- 
réchal de  camp,  eor  lequel  il  avait  tout»  influencé,  étaient  tels  qu'il 
pouvait  forcer  a  sabir  le  service  militaire  tel  individu  qu'il  voudrait, 
quoi  qae  fût  d'ailleurs  lé  numéro  qui  lui  fût  échu  au  tirage;  -  Que, 
peu  da  jour»  auparavant,  des  manonvre»  semblable*  avaient  été  em- 
ployée'* auprès  du  nommé  Ollier,  lequel  s'était  aussi  engagé  verbalement 
à  compter  à  Simooelti  100  (r.,  si  Ollier  fils  obtenait  un  bon  numéro, 
et  100  fr.  si  son  numéro  l'appelait  k  faire  partie  du  contingent,  »out  la 
même  prouesse  de  la  taire  exempter  du  service  militaire  ;  —  Que  c'est 
Payés  et  Boudes  qui  avaient  adressé  Ollier  a  SimoneUi,  en  lui  faisant 
connaître  la  nature  et  l'étendue  de  *oo  pouvoir;  —  Que,  lorsque  Ollier 
fol  cbex  ce  dernier,  il  y  trouva  Payés  et  Roodc»  ;  que  c'est  avec  leur 
concours  qae  fut  conclu  le  marché  ;  —  Attendu  qu'il»  no  peuvent  se 
instiéer  en  alléguant  leur  bonne  foi  et  en  prétendant  qu'ils  ont  cru  k  la 
réalité  du  crédit  et  du  pouvoir  que  s'attribuait  SimoneUi  ;  —  Qu'il»  sent 
fonctionnaires  publics,  qu'il*  ont  un»  certaine  instruction  el  dos  notions 
suffisante»  sur  l'administration  de»  affaire*  publiques,  et  lé  mode  d'ac- 
tion dé»  différente»  autorité»,  peur  être  bien  convaincus  que  ce  crédit 
el  ce  pouvoir  étaient  imaginaires, al  l'événement  qui  devait  en  résulter 
tout  k  fail  chimérique; 

Attendu  que  tout  in  diqua  qu'il»  devaient  parti  riper  aui  somme»  pro- 
mises par  Benoit  et  Ollier  ;  mais  que,  quand  il»  n'auraient  été  que  les 
agents  officieux  dé»  manœuvres  pratiquées  au  profit  dé  SimoneUi,  il» 
devraient  être  considéré»,  sinon  comme  auteur»  principaux,  tout  au 
moin»  comme  complice»  de  l'action,  pour  avoir,  avec  connaissance,  aide 
et  assisté  l'auteur  dans  le»  fail»  qui  l'ont  préparée  et  facilitée  ;  —  At- 
tendu que  ce»  fait*  sont  qualifiés  escroquerie  par  l'art.  40*  c.  pén.;  — 
Qu'a  In  vérité  le»  sieur»  Benoit  et  Ollier  n'ont  pas  exécuté  leur  pro- 
mette, et  n'ont  point  compté  le»  somme»  qu'ils  t'étaient  engagés  à  re- 
mettra k  SimoneUi  ;  mai»  qu'an  admettant  qu'on  ne  doive  pat  consi- 
dérer l'engagement  verbal  qui  leur  avait  été  surpris  comme  l'obligation 
eu  la  promesse  dont  il  est  question  dan»  l'art.  405,  le  défaut  d'éxecu- 
tion de  cet  engagement  ne  ferait  pas  disparaître  ledit  délit,  et  laisserait 
toujours  aux  faits  les  caractères  d'une  tentative  d'escroquerie,  passible 
de  la  mime  peine;  —  Qu'en  elet,  le  délit  a  eu,  non-seulement  un  com- 
mencement d'exécution  dé  la  part  de*  prévenu»,  niai»  même  toute  l'exé- 
cution qu'il  dépendait  d'eux  de  lui  donner,  et  al  elle  a  manqué  son  eflel, 
c'e»t  par  des  circonstances  entièrement  indépendantes  de  leur  volonté  ; 

—  Qu'on  ne  «aurait  admettre  qu'en  matière  d'escroquerie,  il  n'y  ait  de 
'    tentative  punissablo  qu'autant  que  le»  manoeuvres  qualifiées  par  l'art. 

404  ont  eu  pour  résultai  de  faire  réellement  remettre  de»  fonds,  meubles, 
obligations, billets, promesses, quittances  ou  décharge»  ;  car,  alors, la  ten- 
tative ne  différerait  en  rien  do  l'escroquerie  consommée;  —  Que  l'article 
précité,  en  déclarant  également  punissable  celui  qui  escroque  et  celui 
qui  tente  d'escroquer,  admet  nécessairement  que  le*  caractère»  de  l'es- 
croquerie et  ceux  de  la  tentative  d'escroquerie  ne  peuvent  être  iden- 
tiques, et  amène  a  celle  conséquence  qu  en  cette  matière,  comme,  en 
toute  autre,  le»  élément*  constitutifs  du  délit  consomme  et  de  ta  ten- 
tative doivent  différer  en  un  peint  qui  n'est  autre  qu«  le  résultat  final  ; 

Attendu  que,  lorsqu'à  l'aide  des  manœuvres  qualiliecs  par  la  loi,  l'on 
est  parvenu  k  obtenir  la  remise  de  l'argent  on  des  autres  objet»  èuumè— 
ré»  dans  l'art.  40S,  le  défit  d'escroquerie  est  consommé,  de  même  qu'en 
mal»*r»  de  vol  le  délit  est  consommé  lorsque  le  voleur  est  parvenu  è 
s'approprier  la  cbete  d'aotrui ,  quels  que  soient  les  événements  ulté- 
rieurs, et  sans  qu'on  ait  k  considérer,  ai  si  le  délinquant  a  été  contraint 
de  restituer  ce  qu'il  avait  soustrait,  ni  si,  par  an  événement  quelcon- 
que, les  objet»  dont  il  s'était  emparé  eu  deal  il  avait  obtenu  ta  remite 


volté;  spécialement,  que  eelul  qui  s'était  entremis  pour  taire 
croire  a  des  pères  de  famille  qu'on  tiers  désigné  Jouissait,  au- 
près du  général,  membre  du  conseil  de  révision,  d'un  crédit 
imaginaire,  et  les  avait  amenés  à  consentir  à  ce  tiers  une  obli- 
gation verbale  de  sommes,  pour  prix  du  prétendu  remplacement 
de  leur  Bis,  était  coupable  de  ta  tentative  d'escroqu  trie  prévue 
par  l'art.  405  c.  pén.,  bien  que,  par  le  fait,  aucune  s  îmme  n'eu: 
etc  comptée  (HonlpeUler,  6  déc.  1841)  (I);  —  ï«  Qie.  l'art.  405 
c.  pén.  ii  exigeait,  pour  ta  tentative  d'escroquerie,  aucune  re- 
mise de  fonds  ou  valeurs  (Paris,  >s  janv.  1859)  (2);  —  5»  Que 
l'inculpallondetentallved'eferoqiierieètaJtrecevaJ»le.bienrru'clie 


n'est  pat  tourne  à  son  profil;  —  Qu'ee  etigeaol,  pour  la  cunsiitatiun 
de  la  tentative  d'escroquerie,  te  cea  ours  du  double  ordre  des  faits  éna- 
mérét  dan»  l'art.  (OS,  on  confondrait  deux  chose*  essentiellement  dis- 
i  tincle»  :  le»  moyens  el  le  bnl  du  délit  ;  que  les  moyens  consistée  t  dans 
'  les  manoeuvres  frauduleuses,  telle- qu'elles  sont  définies  et  qualifiées; 

et  que  la  remise  de  fonds,  de  meublée,  d'obligations,  dispositions,  bit— 
;  lett,  promesses,  quittances  ou  l'ècharge».  n'est  que  le  but  proposé.  — 
Or,  il  y  «  tentative  punissablo  toute»  les  fois  que  le»  moyen»  condamné* 
par  la  loi  ont  élè  employés,  et  le  résultat,  le  luccè»  ou  le  défaut  d* 
;  succès,  ne  peuvent  changer  la  moralité  »t  la  criminalité  de  l'acliou  ;  — 
;  Que  si  l'ordre  et  ta  disposition  des  es  pressions  employées  dans  l'art.  404 
peuvent  taire  penser  qu'il  n'i  n  serait  pas  ainsi  en  matière  d'escroquerie, 
'  la  raison  doit  faire  reconnaître  que  telle  n'a  pu  être  l'intention  du  légit- 
I  lateur,  et  qu'il  n'a  pu  vouloir  tomber  daas  cette  inconséquence,  do  pré- 
I  voir  par  une  disposition  alleroutive  le  délit  et  la  tentative,  sans  ad- 
mettre aucune  différence  dans  les  éléments  constitutifs  de  l'ua  et  de 
I  l'autre; 

Attendu  que  de  l'art.  S  c.  pén., portant  que  le»  tentative*  de  délit  Dé 
doivent  être  considérée.»  comme  délit  que  dant  les  ea»  déterminé»  par 
ane  disposition  spéciale  de  la  loi,  on  ne  peut  conclure  que,  pour  l'ap- 
préciation de»  caractère*  d*  la  tentative  de  délit,  on  doive  taire  abstrac- 
tion de  ta  définition  générale  donnée  par  l'art.  S;  —  Que  cette  disposi- 
tion n'a  d'autre  portée  que  de  restreindre  la  répression  de  ta  simple 
tentative  do  délit  aax  ea»  spécialement  prévu»  par  la  loi,  mais  qu'il  n'en 
résulte  pas  que  chaque  espèce  particulière  de  cet  délit»  doive  avoir  une 
I  espèce  particulière  de  tentative  différante  de  ta  tentative  ordinaire,  tell* 
J  qu  elle  est  déterminée  par  le  sens  naturel  de»  mot»  et  la  définition  lé- 
!  gala;  —  Qu'on  doit,  au  contraire,  décider  que  toute»  les  fois  qu'une 
disposition  spëriale  de  la  loi  déclare  une  tentative  de  délit  punissable 
comme  le  délit  même,  il  y  a  lieu  de  recourir  k  la  régie  générale  de 
l'art.  ï,  pour  la  détermination  de»  caractère»  de  la  tentative,  à  moin* 
qun  ta  nnlurn  du  délit  n'y  répit*»*;  —  Ainsi,  en  matière  de  vol  sim- 

file,  où  la  leetative  est  déclarée  punissable  par  la  disposition  partice- 
ière  de  l'art.  401,  il  est  incnntostable  que  l'appréciation  des  faits  eon- 
■titntif»  de  ta  tentative  ne  peut  être  faité  que  d'après  la  n-gle  générale 
de  l'art.  S; 

Attendu  qan  l'escroquerie  n'a,  par  elle-même,  rien  d'inconciliable 
avec  le»  élément»  ordinaire»  de  ta  tentative  ;  —  Que,  bien  qu'elle  toit 
classée  dnns  un  ordre  dn  dispositions  antre  que  le  vol  proprement  dit, 
elle  participe  néanmoins  do  sa  nature,  puisqu  elle  n'est,  au  fond,  quoi- 
que sous  une  autre  forme,  que  la  soustraction  frauduleuse  dé  ta  chose 
I  d'autrui  ;  —  Qu'on  doit  donc  reconnaître  qae,  relativement  à  ce  délit 
|  comme  à  celui  dévot,  l'accomplu-scment  de  la  soustraction  entrepris 
n'est  pas  nécessaire  pour  reiistéece  dé  ta  tentative;  —  Attendu  que 
si,  pour  certains  cnme»  ou  délits  ou  ta  tentative  ett  l'objet  d'une  dis- 
position spéciale,  notamment  daas  le»  cas  prévus  par  le»  art.  351,531, 
414,  4t&  c.  pén.,  on  a  décidé  qu'il  pourrait  être  fail  abstraction  de  ta 
définition  générale  de  l'art,  s,  c'a  été  non  pat  pour  exiger  que  ta  ten- 
tative eût  un  caractère  plu»  grave  et  fût  suivie  d'autres  effet»  que  le* 
I  tentalivee  ordinaires,  mai»  au  contraire  pour  admettre  qu'il  n'était  pas 
I  Nécessaire  qu'elle  fit  accompagnée  de  toute»  les  circonstances  enumerée* 
dan»  l'art.  i,  el  quo  nulle  part  en  ne  voit  que  le  législateur  ait  exigé 
plu»  que  le  commencement  d'eiéculion,  ce  qui  serait  en  opposition  avec 
la  nature  même  de  ta  tentative,  et  efacerail  entièrement  la  distiee- 
tieo  que  ta  loi  elle-même  a  faite  entre  le  délit  tenté  el  le  délit  con- 
sommé; 

Vu  ce»  motif»,  réformant,  déclara  non  avenu  le  retaxe  prononcé  pat 
le  jugement  dont  est  appel,  et,  procédant  pir  nouveau  jugé,  déclare  le* 
susnommés  Rondes  et  Payés  coupables  d'escroquerie,  ou  tout  au  moin* 
de  tentative  d 'escroquerie,  et  les  condamne  chacune  an  emprisonnement 
d'un  an,  etc. 

Du  6  déc.  1841  .-C.  d»  Montpellier,  cb.  eorr.-Mhl.  Ctaparède,  pr.- 
Thomas-Latnur,  av.  gén.,  c.  e«nf.-Laia*ac,  av. 

(1)  £ipeoj  -  (Mm.  pub.  C.  Coltin.)  —  Le  tribunal  correctionnel 
de  ta  Seine  avait  rendn  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  En  droit  : — At- 
tendu que  la  simple  tentative  différa  nécessairement  d*  fait  accompli  ; 
que  cela  doit  être  vrai  pour  io«s  les  délit»  au  rojet  desquels  la  loi  met 
ta  tentative  sur  la  même  ligne  qae  le  fail  accompli  ;  qu'il  est  de  l'es- 
sence de  la  tentative,  par  cela  seul  qu'elle  est  restée  telle,  d'avoir,  *elon 
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-  *•  Que  le 


genl  pour  procurer  la  liberté  des 
tatlve  d'escroquerie, 


obtsnoe  (Douai,  91  nov.  1859)  (l); 
de  police  qui,  après  l'arrestation  de 
fumrues  et  demaudail  de  l'ar- 
inculpés,  commettait  une  len- 
que  la  remis*  des  fonds  eût  été  em- 
illea  (Angers,  i s  mars  1 8B9)(2). 
Htm  Nais  il  avait  été  jugé,  en  sens  contra.™  ;  ]•  qu'il  n'y 
avait  IcntatiTe  d'escroquerie  suivie  d  un  communcoment  d'exé- 
cution qa'auUnl  qu'il  y  «Tait  une  remise  de  valeurs  a  l'escroc 
(Bordeaux,  u  mars  1840,  aff.  Girard,  rr»  8*7);  —  r  Que  la 
leniaiive  d'escroquerie  n'exlsuit  qu'autant  qu'U  y  avait  eu  re- 
mise de  la  chose  à  celui  qui  la  convoitait  ;  qu'ainsi,  l'individu 
qui,  se  disant  le  mandataire  d'un  tiers  et  à  l'insn  de  celui-ci, 
faisait  déposer  chez  ce  liera  certains  objets  (des  pains),  n'était 
pas  coupable  de  tentative  d'escroquerie,  alors  surtout  que  par 
I  effet  du  refus  du  tiers  désigné  de  recevoir  les  objets,  il  n'y 
avait  en  ni  préjudice  causé,  ni  préjudice  possible  (Orléans,  10 

la  définition  générale  de  l'art  S  e.  pén.,  masqué  ton  effet  ;  qu'ainsi  la 
remise  des  fond»,  meubles,  effet»,  obligation!  ou  décharges,  ne  peut  pas 

constilaer  une  condition  rigoureuse  de  la  tentative  d'escroquerie  ;  

Qu'autrement,  la  disposition  «presse  de  l'art.  405,  qui  déclare  puait- 
table  celte  tentative,  demeurerait  sans  application,— En  fait  :—  Attendu 
(le  jugement  établit  que  les  prévenus  oat  imaginé  des  relations  ad  al- 
tère» entre  une  dame  de  V...  et  an  médecin  ami  de  son  tnari,  qu'ils 
l'oet  menacée  par  lettre  de  les  réfêler  si  elle  ne  leor  faisait  pas  re- 
mettre telle  somme); —  Condamne.  »  —  Appel.—  Arrêt. 
La  cota;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  confirme. 
Da  18  janv.  18JA.-C.  de  Paris,  eh.  corr.-M.  Perrotde  Chetelle*,  pr. 
(t)  (Mm.  pab.  C.  Deroubaix.)  —  La  coca  ;  —  Sur  la  première  Ko 
de  aou-reccToir  :  —  Attendu  que,  de  moment  06  le  juge  d'instruction 
a  été  requis  par  le  procureur  impérial  d'informer  sur  un  fait  délictif 


fév.  1815,  aff.  Paré,  D.  P.  45.  4.  249);  —  3*  Qu'il  né  suffisait 
pas,  pour  constituer  la  tentative  d'escroquerie  punissable,  que 
des  manœuvres  frauduleuses  eussent  été  employées  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  remise  de  valeurs  appartenant  àaulrul;  que  la  remise 
effective  de  ces  valeurs  était  une  condition  constitutive  de  celte 
tentative  (Poitiers,  25  janv.  1861,  aff.  Guicbeleau,  D.  P.  61. 
2. 17);  —  4*  Que  l'art.  405  exigeait,  pour  la  tentative  d'escro- 
querie comme  pour  le  délit  consommé,  que  les  manoeuvres  frau- 
duleuses eussent  eu  pour  résultai  de  faire  obtenir  à  celui  qui  les 
avait  employées  la  remise  de  la  ebose  d'autrol  {Bordeaux,  4  avr. 
1862)  (3);  —  s»  Que  l'art.  40s  était  inapplicable  au  fait  de  l'in- 
dividn  qui,  voulant  aller  de  tel  point  a  tel  autre  en  chemin  de 
fer  sans  payer  le  prix  de  place  correspondant,  tentait  d'échapper 
à  m  payement  au  moyen  d'une  combinaison  de  billets  pris  pour 
ou  à  des  gares  Intermédiaires,  si  d'ailleurs  il  n'obtenait  d'autre 
remise  effective  que  celle  des  billets  intermédiaires  dont  il  avait 
payé  te  prix  (Bordeaux,  27  juin  1862)  (a);  —  6»  Que  la  remise 

baix  oa  par  an  tiers  dont  il  s'est  approprié  l'écriture,  sur  des  mortcaui 
de  papier  qui  s'étaient  évidemment  pas  destinés  A  tel  emploi,  rendre  t 
extrêmement  vraisemblable  1a  remise  volontaire  des  blanc»  seings  allé- 
guée par  Vayenburgb,  poir  an  tout  «aire  usage  que  celai  qa'ea  aurait 
fait  Deroobaix  ;  —  Que  l'os  y  troove  donc  bien  le  commencement  de 
preove  par  écrit  dont  parle  I  art.  1  $47  e.  nap.  ;  —  Déclare  reccvaMe 
l'action  du  ministère  publie  contre  le  prévenu  Deroubaii  sur  tous  le* 


quelconque,  il  peut,  sans  obligation  rigoureuso  de  communiquer  chaque 
fois  au  ministère  public,  et  sans  un  nouveau  réquisitoire  de  celui-ci, 
continuer  d'informer  non-snolement  sur  les  circonstances  qui  font 
l'objet  spécial  du  réquisitoire,  mais  encore  constater  tout  ce  qui,  dans 
le  cours  de  l'information,  est  porté  par  cette  Information  même  a  sa 
connaissance,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ces  faits  oat  an 
rapport  direct  avec  le  fait  principal  qui  a  motive  l'information  :  —  Sur 
Va  deuxième  fia  de  non-receroir  :  —  Attendu  que  l'art.  «05  c.  pèu. 
n'atteint  pas  seulement  l'escroquerie,  mais  aussi  la  tentative  de  ce  délit 
cl  qu'en  distinguant  ainsi  l'escroquerie  de  la  tentative,  il  n'a  pas  évi- 
demment confondu  et  se  pouvait  confondre  le»  caractères  constitutifs 
de  I  un  et  de  l'autre,  puisque  l'escroquerie  est  le  délit  mémo  consommé, 
et  la  tentative  n'est  qu'un  commencement  d'exécution  qui  n'a  et*  sus- 
pendu et  n'a  manqué  son  effet  que  (iar  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur  ;—  Sur  la  troisième  Ba  de  uoo-reeevoir  : 
—  Attendu  que  la  reconnaissance  du  II  mars  1857  arguée  de  faux, 
bieu  qu'écartée  de  ce  chef  par  l'ordonnance  dn  non-lien  du  S  sept.  1859 
niant  force  de  chose  jugée,  a  pu  cependant  servir  d'élément  a  l'incul- 
pation dn  tentative  d'escroquerie  et  motiver  ainsi  de  ce  chef  le  renvoi 
en  police  correctionnelle;  —  Attendu  (motifs  de  jugement  adopte»  sur 
les  autres  fins  île  noo-recevoir)  que  l'art.  580  c.  peo.,  faisant  excep- 
tion au  droit  commun,  est  nécessairement  limitatif  ;  —  Que  s'il  ett 
néanmoins  dan»  l'esprit  de  la  loi  d'assimiler  les  abus  de  confiance  et 
de  blancs  seings  aux  soustractions  dont  parle  cet  article,  00  ne  peet 
l'étendre  A  d'autres  qu'aux  parents  ou  alliés  compris  légalement  sons 
cette  dénomination  ;— Attendu  que  l'affinité  s'établit  par  le  mariage  entre 
l'un  de»  conjoint»  et  Ici  parents  de  l'autre  ,  que  si  l'homme  en  se  ma- 
riant fait  alliance  avec  les  parent»  de  sa  femme,  il  n'ea  contracta  pas 
-"  1  le»  alliés  de  celle-ci  ;  —  Qu'ainsi  Vayenburgb,  beau-père  do  la 
oie  Drrvubaii  comme  second  mari  de  sa  mero  n'étant  pas  son  pi- 
.  mai»  nullement  son  allie,  il  n'y  a  point  d'aSlnito  ou  alliance  en 
e  directe  entre  lui  et  le  prévenu  mari  de  sa  belle-fille;—  Que  De- 


roubaix  oe  pourrait  par  suite,  en  vertu  de  l'art.  580  c.  pén.,  obtenir  le 
bénéfice  de  l'impunité  pour  le»  abu»  de  confiance  et  de  blanc»  seing» 
dont  il  se  serait  rendu  coupable  envers  Vayenburgb  ;  —  Attendu  à  la 
vente,  que  les  délits  d'abus  de  confiance  et  do  blanc»  seings  presup- 
pc-cijt  la  remise  volontaire  de  valeurs  et  de  blat.es  seings  pour  unusage 
quelconque;—  Quo  ce  fait  générateur  d'une  obligation  contractuelle  est 
»uunu«,  pour  sa  preuve,  au»  art.  1341  et  1517  c.  nap.  ;— Mais  attendu 
que  le  presenu,  tout  en  niant  sa  culpabilité,  a  reconnu  dan»  son  inter- 
rogatoire devant  U.  le  juge  d'instruction  qu'il  recevait  tout  et  payait 
tout  ;  que  l'on  trouve  dan»  cette  reconnaissance  au  moin»  un  commen- 
cernent  de  preuve  par  écrit  de  la  remise  volontaire  des  somme»  ou  va- 
leur» que  Deroubaix  se  serait  appropriée»  au  prèjudieu  de  Vayenburgb; 
—  Que  le  refus  de  signature  du  provenu  au  procès-verbal  ne  peut  en- 
lever a  celle  reconnaissance  la  force  légale  qu'elle  doit  avoir;— Attendu 
A  l'-gard  des  abus  de  blanc  seing,  que  le  contexte  embarrassé  et  la 
le*  10  et  15  jaev.  1857  par 


chefs  de  la  prévention. 

Du  21  nov.  I959.-C-  de  Douai,  ch.  corr.-M.  Bigaat,  pr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Roudil.)  —  La  coca;  —  Considérant  qu'il  ut 
prouvé  qu'eu  février  1858,  après  l'arrestation  de  Gaultier  ai  Popoeoel, 
signalés  comme  ayant  assisté  A  la  rèanioo  do  1»  jaov.  même  année, 
tenue  cbei  Gaslard,  Roudil,  en  sa  qualité  de  commissaire  de  police,  a 
fait  venir  dan»  ton  cabinet  4  Moolreuil-Bellay  les  femmes  de  ce»  deux 
individus  ;  qu'il  a  fait  ressortir  auprès  d'elles  loat  ce  qoe  ce»  arresta- 
tions avaient  de  maineoreoi,  puis  annonçant  qu'il  pourrait  sous  doute 
jours,  par  une  personne  qu'il  connaissait  a  Saumur,  faire  sortir  leurs 
maria  de  prison,  si  ces  deux  femmes  voulaient  le  désintéresser  ;  qu'il  a 
tenté  dn  se  faire  remettre  par  chacune  d'elles  use  somme  de  50  ou 
SO  fr.;  —  Considérant  qoe  ce*  déclarations  èmaaées  d'un  commissaire 
de  police,  agissant  en  celte  qualité  vîs-4-vis  de  femme*  de  la  campagne 
tans  expérience  dos  affaires,  ont  tout  le  caractère  de  manœuvre»  fraudu- 
leuses et  qu'elles  avaient  peur  but  de  persuader  l'existence  d'un  pouvoir 
imaginaire;  que  si,  par  suite  des  sages  conseils  de  l'adjoint  d*  la  com- 
mune, et  dès  lors  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
Roudil,  le»  ^laoceuvres  qu'il  a  pratiquées  n'ont  pas  été  suivies  de  ta  re- 
mise des  valeurs  qu'il  a  tenté  d'obtenir,  et  si  l'e»croquerie  n'a  pas  été 
consommée,  les  faits  établis  présentent  tous  les  caractère*  d'une  tenta- 
tive de  ce  délit,  laquelle  est  assimilée  par  la  loi  au  délit  lui-même;  — 
Qu'ainsi  Roudil,  en  février  1858,  a  MootrcuU-Bcllay,  alors  qu'il  aUit 
officier  de  police,  a  tante  de  se  faire  remettre  une  somme  d'argent  par 
le»  nommée»  Marie  Joulin.  femme  Gaultier,  et  Malburio*  Tbuau.  femme 
t'opoanet,  en  employant  des  mioaiavres  frauduleuse?  pour  leur  persua- 
der l'existence  d'un  pouvoir  imaginaire,  et  qu'il  a  ainsi  lente  d'escro- 
quer tout  oa  partie  de  la  fortune  de  ce»  femmes,  laquelle  tentative,  ma- 
nifestée par  un  commencement  d'exécution,  n'a  été  suspendue  on  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendante»  de  la  1 
de  son  auteur,  délit  prévu  par  les  art.  405,  469  et  t  c.  péa.  ;  — 
damne. 

Du  1S  mare  1859.-C.  d'Angers,  cb.  corr.-M.  Legentil,  pr. 

(3)  1  Min.  pub.  C.  Giraad.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que,  d'après  la 
teneur  littérale  de  l'art.  405  c.  pén.,  il  laut,  pour  caractériser,  non- 
seulement  l'escroquerie  consommée,  mais  la  tealalive  d'escroquerie, 
que  les  manœuvre»  frauduleuses  spécifiées  par  cet  article  aient  eu  peur 
re»ullat  de  faire  obtenir  à  celui  qui  les  a  employée»  U  remise  de  la 
chose  d'aulrui;  qoe  celle  remise  est  ainsi  l'un  des  élément»  constitutif* 
de  la  tentative  da  délit  spécial  dont  il  s'agit;  que  s'il  est,  dès  lors, 
difficile  do  définir  ocllemeut  U  différence  distant  entre  l'escroquerie 
tentée  et  l'escroquerie  consommée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  telle 
est  la  conséquence  A  laquelle  on  doit  arriver  en  présence  de»  termes 
clairs  et  précis  de  la  loi; —  Attendu  qu'il  est  constant,  dans  U  cause, 
que  Giraud,  quelle»  qu'aient  été  d'ailleurs  te*  maoccavres  auxquels»»  il 
a  recouru,  n'est  pas  parvenu  4  se  faire  remettre  la  somme  de  500  (r. 
appartenant  a  Marie  Benuaod,  et  déposée  dan»  le»  mains  do  notaire 
Kouii  ;  qu'ainsi  les  premier»  juge»  l'ont,  avec  raison,  relaxé  de  la  pré- 
vention de  tentatiie  d'escroquerie,  qui  n'est  pas  légalement 
a  sa  charge,  et  que  leur  décision  a  cet  égard  doit  élro  coafi 
Continue. 

Du  A  avr.  186S.-C.de  Bordeaux,  cb.  corr.-M  Dé^ranifa-Touiiu,  pr. 

<4j  (Cb.  de  fer  d'Orléaas  C.  D...  et  L...)  —  La  coca  ;  —  Attendu 
qu'U  résulta  des  termes  précis  dn  l'art.  »0S  c.  pen.  que  le  délit  de 
leaUUv»  d'escroquerie  ne  peut  tms'.er  qu'autant  que  l'on  Iroutc  dans 
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effective  dos  fond»  était  nécessaire  pour  constituer  la  tentative 
d'escroquerie;  mal»  qne  cette  condition  se  trouvait  réalisée  lors- 
que l'auteur  des  manœuvres  frauduleuses  obtenait  la  remise  de 
fonds  aux  mains  d'un  tiers  pour  qu'ils  lui  fussent  délivres  si 
l'événement  prévu  se  réalisait  (Montpellier,  8  août  1859)  (1). 

Sff,  Dans  la  discussion  dont  celle  question  avait  été  l'ob- 
jet, on  s'était  demandé  si  les  règles  générales  auxquelles  la  loi 
avait  soumis,  dans  les  cas  ordinaires,  les  tentatives  de  crimes 
ou  délits  étaient  applicables  à  la  tentative  d'escroquerie,  ou  si 
cette  tentative  était  régie  spécialement  et  uniquement  par 
l'art.  403  c.  pén.  A  cet  égard,  un  premier  arrêt  avait  décidé  : 
S*  que  l'art.  2  c.  pén.,  qui  détermine  les  circonstances  constitu- 
tives de  la  tentative  de  crime,  n'était  pas  applicable  a  la  tenta- 
tive d'escroquerie;  2«  que  les  juges,  en  déclarant  un  prévenu 
coupable  d'une  tentative  de  délit,  reconnaissaient  nécessaire- 
ment que  les  circonstances  qui  la  caractérisent  existaient  dans 
la  cause  quoiqu'ils  ne  les  exprimassent  pas  (Crlm.  rej.  26  sept. 
1828,  an*.  Augustin  Frotlin,  n*  923,  3*  espèce). 

H1H.  Mais  il  avait  été  jugé  par  un  autre  arrêt  que  le  ca- 
ractère de  la  tentative  d'escroquerie,  spécifiée  dans  l'art.  403 
C.  pén.,  se  déterminait  d'après  les  règles  du  droit  commun,  en 
matière  de  tentative,  écrites  dans  les  art.  2  et  s  du  même  code 
(Ch.  réuu.  rej.  20  Janv.  1 846,  aff.  Peyronnel,  D.  P.  46.  t. 
66;  V.  aussi  crlm.  rej.  20  mai  1858,  an".  Sotnmereau,  D.  P. 
68.  I.  223;  —  Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélle,  I.  s,  n*  2023). — 
n  avait  été  décidé,  de  même,  quo,  pour  qu'il  y  eût  tentative  pu- 
nissable d'escroquerie,  il  n'était  pas  nécessaire  que  los  ma- 
nœuvres frauduleuses  eussent  amené  effectivement  la  remise 
de  sommes  ou  valeurs  ;  qu'il  suffisait  que  l'auteur  de  ces  ma- 
nœuvres eût  fait  pour  arriver  à  un  tel  résultat  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir,  et  qu'il  n'en  eût  été  empéebé  que  par  des  circon- 
sUnceslndépendaniesde  sa  volonté;  spécialcntent.que  la  tentative 


les  fails  de  la  cause  les  trois 


notuvre»  frauduleuses  ;  t*  qne  ces  manoeuvres 
vers  lesquels  elles  ont  été  emploie**  l'espèr 
snecès,  d'un  accident  ou  de  tout  antre  évèneri 


conditions  suivante»  :  1*  l'emploi  ils  ma- 
)  aient  inspiré  4  ceux  en— 
oa  U  crainte  d'un 

snecès,  d'an  accident  ou  de  tout  antre  événement  chimérique  ;  S*  en  Go, 

Îu'4  l'aide  de  ce*  maDorovres,  le  coupable  se  soit  fait  remettre  des 
ends,  des  meubles,  des  obligation»,  dispositions,  billets,  promet***, 
quittances  oo  déebaigts;  —  Alleodu  qne  le  fait  par  D...  et  L...  d'a- 
voir pris,  4  la  gare  de  Paris,  des  bille' s  peur  Etampes  après  s'être 
assure  le  moyen  de  se  procurer  4  Chalais  deux  autres  billets,  «in  do 
les  présenter  4  Bordeaux  comme  s'ils  o'avaicol  parcouru  que  le  trajet 
qni  sépare  ces  deux  stations,  et  pour  frustrer  ainsi  l'administration  da 
c'irrtiin  de  1er  d'Orléans  du  pris  do  leur  voya-e  depuis  Klamp«s  jusqu'à 

Jeune;  ' 

Attendu  qu'en  délivrant  4  D...  et  4  L  ..  les  billets  pour  Etampes 
et  4  Chalais  pour  Bordeaux,  l'administration  a  dé  nécessairement 
croire  que  tes  deux  voyageurs  acquittaient  la  totalité  du  prix  d»  leur 
voyage;  que  cette  croyance  était  pourtant  chimérique,  puisque,  si  les 
prévenus  avaient  po  accomplir  entièrement  la  supercherie  qu'ils  avaient 
imaginée,  ils  auraient  (rustrè  la  compagnie  de  la  somme  qui  lui  reve- 
nait pour  le  parcours  d'Elampes  4  Chalais  ;— Attende,  loulclois.  que  la 
troisième  condition  indispensable  pour  caractériser  la  tentative  d'escro— 
qnerie  oe  »o  rencontre  pas  dans  la  cause;  — Qu'eu  effet,  on  n'a  pas 
établi  contre  les  prévenus  qu'à  l'aide  de  manceuvie  ils  se  soient  (ait 
remettre  par  la  compagnie  aucun  dos  objets  spécifiés  en  l'art.  405  c. 
pén  ;— Que  la  seule  chose  qni  leur  ail  été  délivrée,  ce  sont  des  billets 
dont  ils  ont  pajé  le  prix  ;  qu'ils  n'ont,  en  outre,  obtenu  ni  fonds,  ni 
valeurs,  ni  obligations,  ni  quittances,  ni  décharges; — Attendu  que,  si 
la  supercherie  dont  ils  avaient  usé  se  fût  accomplie,  Us  auraient  frustré 
la  compagnie  dn  la  rétribution  qui  lui  était  due  pour  le  voyage  d'E- 
tampe*  4  Chalais,  mais  sans  que  celle-ci  ail  donné  ou  livré  aux  pré- 
venus de  quittances  ou  décharges,  ou  leur  eét  remis  rien  qui  put  les 
mettre  4  l'abri  d'une  répétition  dans  le  cas  ou  elle  aurait  découvert  leur 
ondamaable  ;  —  Qu'il  ne  serait  pas  exact  da  dire  que  la  déli- 
tes billets  4  la  station  de  CbaUis  avait  pour  objet  de  libérer  les 
i  du  prix  du  parcoars  d'Etampes  4  Chalais,  et  qu'ils  étaient 
ainsi  une  quittance  de  ce  prix  ;  —  Que  la  délivrance  des  billets  4  Cha- 
lais, rapprochée  do  la  délivrance  des  billets  d'Etanrpés,  constitue,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  dire,  des  uanosuvrej  frauduleuses,  et  que  ce  (ait  ne 
peut  tout  4  ta  fois  retèlir  le  doublé  caractère  de  manœuvres  et  de  re- 
mise de  valeur  matérielle  dont  parle  l'art.  405  •  —  Attendu  qu'en  l'ab- 
sence d'une  des  conditions  constitutive*  du  délit  d'escroquerie,  le  tri— 


d'escroquerie  était  consommée  lorsque  les  manœuvres  avalent 
procuré  à  leur  auteur  la  souscription  do  promesses  de  sommes 
d'argent  en  l'élude  d'un  notaire  qui  en  avait  gardé  le  dépôt, 
encore  bien  que  plus  tard  ces  promesses  eussent  été  détruites 
comme  pièces  compromettantes  (Poitiers,  14  sept.  1838,  an". 
Tardy,  D.  P.  58.  2.  196). 

89  V,  Enfin  un  autre  arrêt  avait  Jugé  que,  lorsqu'au  moyen 
de  manœuvres  frauduleuses,  un  agent  de  compagnie  d'assu- 
rance avait  fait  signer  un  acte  de  renouvellement  de  la  police 
d'assurance  à  des  assurés  qui  croyaient  seulement  former  une 
demande  en  réduction,  il  y  avait  simple  tentative  d'escroquerie, 
si  les  signataires  avalent  refuse  d'accepter  les  polices  ou  n'a- 
valent fuit  que  promettre  do  les  exécuter  comme  contraints  et 
forcés,  sans  cependant  avoir  rien  payé  (Orléans,  2  juill.  1 851, 
aff.Tesster,  D.  P.  52.  2.  32). 

NHO.  Tel  était  l'étal  de  la  question  lorsqu'on  1863  le  gou- 
vernement présenta  au  corps  législatif  un  projet  de  loi  qui 
avait  puur  olqct  in  moduler  un  certain  nombre  d'articles  du 
code  pénal,  projet  qui  est  deveuu  la  lot  des  18  avr.-is  mal 
1863.  Ce  projet,  dans  sa  rédaction  primitive,  proposait  de 
modifier  l'art.  405  de  la  manière  suivante  :  «  Quiconque,  soit 
en  faisant  usage  de  faut  noms  ou  de  fausses  qualités,  etc.,  se 
sera  fait  remettre  ou  délivrer,  ou  aura  tenté  de  $e  faire  re- 
mettre ou  délivrer,  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obliga- 
tions, etc.,  et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté 
d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'aulrui,  sera 
puni,  etc.  »  —  Mais  celle  addition  avait  été  rejetée  par  le  con- 
seil d'Etat.  Elle  fut  rétablie  par  la  commission  du  Corps  légis- 
latif, qui,  dans  son  rapport,  motiva  son  amendement  en  ces 
termes  :  «  La  cour  de  cassation,  dans  une  jurisprudence  a  peu 
près  confiante,  a  induit  de  ce  texte  (l'ancien  art.  403)  que  la 
remise  des  valeurs  est  une  des  conditions  constitutives  du 


travention  punie  par  la  loi  du  15  juill.  1345,  art.  SI,  et  par  l'ord. 
du  13  nov.  1810,  art.  to  ;—  Attendu  qu'il  est  constant  que  D...  et 
L...  ont  voyaRo  depuis  Etampes  jusque  Clnlais  sans  être  nantis  de 
billets;  -  Qu'il  y  a  lieu  de  leur  (aire  application  des  dispositions  de  la 
loi  el  du  règlement  suséeoacés  ;  —  Condamne. 
Du  87  juin  IMJ.-C.  de  Bordeaux,  ch.  eorr.-M.  Dègrance-Toutin,pr. 
(I)  (Min.  pub.  C.  Ans.  Kouby.)  —  La  cous;  —  Considérant  qn'il 
résulte  des  pièces  de  la  procédure  et  des  débals  qui  ont  eu  li«*j  devant 
le  premier  juge  que,  dans  le  courant  de  mai  dernier,  4  Narbonne, 
Amélie  Rouby,  on  taisant,  ainsi  qu'il  est  détaillé  au  jugement  dont  est 
appel,  usage  de  (ansses  qualités  el  en  employant  des  manoeuvres  frau- 
duleuse* pour  persuader  l'existence  d'un  creJit  imaginaire,  a  amené  la 
famille  Boacb  4  consentir  qu'en  rémunération  de*  démarches  que  la 
prévenue  s'engageait  4  faire  auprès  des  membres  du  conseil  de  révision 
du  département  do  l'Aude  pour  obtenir  l'exemption  de  Jean  Rou:b, 
jeune  conscrit  de  la  classe  de  18&9,  une  somme  de  400  fr.  se- 
rait déposée  entre  les  mains  d'un  avoué  de  Narbonne,  pour  êlre 
remise  4  la  prévenue  dans  le  cas  ou  la  décision  du  conseil  serait 
favorable  audit  Jean  Roucb  ;  —  Considérant  qu'en  exécution  de  cette 
convention,  la  somme  de  400  fr.  fut  apportée  par  la  femme  Roucb  le 
18  mai  cbex  l'avoué,  et  qu'elle  n'en  fut  retirée  avant  que  le  conseil  edt 
statué  sur  le  sert  de  Jean  Roucb  que  sur  La  nouvelle  que  M.  le  préfet 
du  département  venait  d'ordonner  l'arrestation  de  ce  jeune  homme,  et 
dans  le  but  do  (aire  disparaître  toute  trace  dn  délit;  —  Considérant  qne 
les  (ails  ainsi  constates  rentrent  dans  la  disposition  finale  du  §  I  do 
l'arl.  405  c.  pén.,  qui  puni  ceux  qui,  en  se  faisant  remettre  des  (onds, 
tentent  d'escroquer  une  pani»  de  la  foPuno  d'aulrui;  —  Qu'en  effet, 
cet  article,  en  spécifiant  comme  un  des  élément»  essentiels  du  délit  o« 
de  la  tentative  du  délit  d'escroquerie  la  délivrance  des  fonds,  n'a  pas 
exige  que  celte  remisé  (ut  opérée  entre  les  mains  do  l'auteur  du  délit  ou 
mémo  dans  celles  de  ses  complices,  et  qu'il  suffit  qne  cette  remise  ail 
elé  faite  du  consentement  do  loulus  parties  4  un  tiers  qui  dotait  en  (aire 
compte  au  prévenu  après  l'accomplissement  de  la  condition  prévue;  — 
Que  si  ce  dernier  n'a  pu,  4  raison  d'une  circonstance  indépendante  de 
sa  volonté,  profiter  du  bénéfice  illicite  qu'il  en  espérait,  le  dessaisisse- 
ment des  valeurs  n'en  a  pas  moins  eu  lieu,  et,  dans  cette  hypothèse,  lo 
fait  constitue  seulement  une  lenlative  d'escroquerie  punissable,  ainsi 
qu'aurait  dé  l'être  le  délit  lui-même  s'il  avait  été  entièrement  con- 
sommé; —  Considérant  qu'en  raison  de  l'atteinte  qui  aurait  pu  être 
portée  4  la  considération  des  membres  du  conseil  de  révision  de  l'Aude, 
en  raison  do  l'immoralité  avérée  de  la  personne  qui  est  signalée  comme 


seoee  d'une  des  conditions  constitutive*  du  délit  d'escroquerie,  le  tri-  se  livraot  habituellement  4  ce  genre  d'industrie,  c'est  4  bon 

bunal  n  'aurait  pas  dA  appliquer  aux  prévenus  les  pénalités  édictées  par  tribunal  a  refusé  de  lui  faire  l'application  des  dispositions  bi 

le  coda  pénal  ;  -  Mais  attendu  que  le  fait  d'occuper  une  place  daas  d»  l'art.  463  c.  pén.;  -  Condamne. 

Iss  veitarM  du  cbemin  de  fer  sans  être  muni  do  billet  estuecan-  ,  Ou  8  aoét  1859.-C  da  Montpellier. -M.  Pétai,  pr. 
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délll,  mais  qu'elle  ne  le  consomme  pas,  que  la  consommation  , 
ne  résulte  que  des  détournements  ou  de  la  dissipation  des 
fonds  délivres,  el  que  les  manœuvres,  à  quelque  point  qu'elles 
aient  été  poussées,  ne  constituent  une  tentative  punissable  que 
lorsqu'elles  ont  été  suivies  de  la  remise  effective  des  valeurs. 
11  faut  reconnaître  que  celle  jurisprudence  emprunte  une  grande 
force  au  texte  de  l'an,  «os,  qui  ne  punit  la  tentative  d'escro- 
querie que  lorsqu'elle  a  été  commise  par  les  moyens  qui  y  sont 
énumérés,  mo)ens  qui  comprennent  à  la  fois  les  manœuvres  cl 
la  remise  des  fonds.  Aussi  la  doctrine  l'approuve  asseï  généra- 
lement en  faisant  remarquer  que  l'escroquerie  est  un  délit  de 
fourberies  et  de  ruses,  qui  se  compose  de  faits  vagues  et  Incer- 
tains, doul  la  moralité  est  difficile  à  apprécier,  el  que  la  tenta-  ; 
llve  ne  doit  en  ôlrc  punie  que  lorsqu'elle  prend  un  caractère 
précis  el  saisissante,  c'esl-a-dlre  lorsque  la  remise  des  fonds  a 
élé  effectuée.  Cependant,  appelés  à  statuer  législativemenl  sur 

qui  sont  les  moyens  employés  par  l'escroquerie,  avec  la  remisé 
des  valeurs,  qui  est  le  but  même  qu'elle  poursuit.  S'il  est  vrai 
qu'il  soll  difficile  d'apprécier  le  caractère  criminel  des  manœu- 
vres, tant  qu'elles  n'ont  pas  abouti  à  la  remise  des  fonds,  toute 
la  conséquence  à  en  tirer  serait  que  la  tentative  d'escroquerie 
n'est  pas  punissable  ;  mais  il  ne  faudrait  jamais  dire  que  cette 
tenlative  n'existe  que  lorsque  les  fonds  ont  été  remis  effective- 
ment. Il  est  cependant  des  cas  dans  lesquels  les  manœuvres 
ont  éle  sr  directes,  si  précises,  poussées  si  loin,  qn'il  serait 
Impossible  de  se  refuser  &  les  trouver  criminelles,  alors  même 
que  la  remise  des  tends  ne  les  aurait  pas  suivies.  Ne  peut-on 
pas,  pour  la  tenlative  de  ce  délit  comme  pour  toutes  les  autres, 
s'en  rapporter  à  la  prudence  des  tribunaux,  qui  ne  devront  la 
reconnaître  que  lorsqu'elle  se  sera  manifestée  par  un  commen- 
cement d'exécution  sérieux  et  saisissante,  el  qu'elle  n'aura 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  son  auteur?  Nous  avons  élé  unanimes  à  nous 
ranger  à  cette  opinion,  et  nous  avons  voulu  faire  cesser  toutes 
les  incertitudes  en  incriminant  nettement,  dans  l'art.  405,  la 
tentative  de  se  faire  remettre  des  valeurs  à  l'égal  de  la  tenta- 
tive d'escroquerie.  »  —  A  la  suite  d'une  discussion  dans  la- 
quelle l'amendement,  combattu  principalement  par  MM.  Nogent- 
Sainl-Laurens,  Ernest  Picard  et  Jules  Favre,  fui  énergiqoemenl  ! 
défendu  par  le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Cordoéo ,  ■ 
cet  amendement  fui  adopté.  —  La  disposition  nouvelle,  ainsi 
que  Ta  dit  dans  la  discussion  un  membre  du  Corps  législatif, 
H.  Roqnes-Salvaxa,  rend  presque  surabondantes  tes  expres- 
sions anciennes  de  la  lot  :  •  et  aura,  par  un  de  cet  moyens, 
«t croqué  ou  tenU  d'etcroqwr  la  totalité  ou  />arl»>  de  la  fortune 
d' autrui.  »  M.  Albert  Pelterin,  dans  son  commentaire  de  la  loi 
des  18  avr.-is  mai  1863  (p.  240),  fait  remarquer  avec  raison 
que  ce  passage  n'a  plus  d'autre  milité  que  d'indiquer  la  volonté 
frauduleuse,  l'intention  de  s'approprier  le  bien  d'aulrui,  qui 
doit  toujours  se  rencontrer  cbex  le  coupable. 

HHt.  Ainsi,  d'après  la  loi  actuelle,  l'escroquerie  est  con- 
sommée du  moment  où,  par  l'emploi  des  moyens  frauduleux  que 
détermine  l'art.  405,  l'agent  a  obtenu  la  remise  des  valeurs  avec 
l'intention  de  se  les  approprier  au  détriment  d'autroi,  et  il  n'est 
besoin  pour  cela  d'aucun  acte  ultérieur  de  détournement.  Il  n'en 


(1  f  i,FI«ao,ctc.  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  En  es  qui  louche  l'o- 
mission faite  dans  l'arrêt  de  la  dais  précise  des  faits  incrimine»  :  — 
AtUo.lu  qu'il  n'est  point  allégué  que  ce*  (ails  aient  été  commis  a  une 
époque  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du  13  mai  1863;  que,  ' 
dan?  cet  état,  l'arrêt,  en  énonçant  qu'il»  ont  été  commis  en  I8GS  et  en 
leur  laitenl  l'application  de  celle  loi,  constata  implicitement,  mai»  sufli- 
taninient,  que  leur  perpétration  est  pi» teneur e  s  >&  promulgation  ; 

En  ce  qui  louche  les  élément»  légaux  de  la  tenlative  du  délit  d'escro- 
querie :  Attendu  qu'il  e»t  constate  en  lait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
Nélaton,  Lancelevée  et  Fléau  ont  coujoiulunjtot  lento  de  se  (aire  re- 
mettre uue  somme  de  4,000  fr.  par  Dilscbneider  et  Regney,  en  présen- 
tant S  l'escompte  des  billet»  a  ordre  souscrit*  par  Ntlalon  a  Fléau,  en- 
dossé» eu  blanc  par  celui-ci  et  remis  a  Laocelevéo  pour  qu'il  eu  opérât 
la  négociation  en  doonai.1  l'indication  mensonge.-»  de  l'avenue  ti'Au- 
tin,  n*  I,  adiesse  du  docteur  Nélaton,  comme  celle  du  lieu  do  paye- 
ment, et  faisant  ainsi  croire  que  le  docteur  Nulaton  était  eu  réalité  le 
souscripteur  de  ce»  bilJcU  ;  —  Que  lu»  lait*  aiaai  constaté»  constituent 
le»  manœuvres  frauduleuses  prévue»  par  l'art.  404  c.  pén.,  puisque  IV 


est  pas  de  même  en  matière  d'abus  de  confiance.  Ce  qui  consti- 
tue ce  délit,  ce  n'est  pas  la  remise  des  valeurs,  qui  est  en  sol 
parfaitement  licite,  c'est  le  fait  ultérieur  de  détourner  à  son 
profit,  de  s'approprier  les  valeurs  reçues.  En  matière  d'escro- 
querie, au  contraire,  l'intention  frauduleuse  apparaît  dès  les 
premières  manœuvres  qol  préparent  le  délit,  et  le  bul  du  délit 
est  atteint,  le  délit  lui-même  est  consommé,  dès  que  la  remise 
a  eu  lieu.  Exiger  que  le  détournement  vienne  se  Joindre  à  la  re- 
mise, distinguer  les  deux  faits,  c'est,  comme  le  dit  justement 
M.  Albert  Pellerin  (p.  241),  supposer  que  la  remise  n'emporte 
pas  translation  de  propriété.  Or,  c'est  là  une  idée  inexacte.  — 
Quant  à  la  tentative  d'escroquerie,  elle  existe  du  moment  ou, 
par  l'emploi  des  moyens  frauduleux  que  la  loi  détermine,  l'agent 
a  fait  tout  ce  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire  pour  obtenir  la 
remise,  encore  que  cette  remise  n'ait  point  encore  eu  lieu.  Sans 
doute ,  s'il  se  repenl  au  moment  où  la  remise  sera  près  de  se 
faire,  il  ne  sera  pas  punissable,  parce  que  sa  tentative  aura 
manqué  son  effet  par  des  circonstances  dépendantes  de  sa  vo- 
lonté; mais  s'il  est  arrêté  au  moment  ou  la  remise  va  s'opérer, 
alors  que  par  des  faite  matériels  il  a  commencé  à  obtenir  celte 
remise,  Il  sera  Justement  puni,  parce  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  com- 
mencement d'exécution,  el  que  la  tenlative  n'a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  (Conf. 
M.  Albert  Pellerin,  p.  242  et  243). 

»»».  L'arrêl  qui,  en  matière  d'escroquerie,  constate,  en  fait, 
que  les  prévenus  ont  conjointement  tenté  de  se  taire  remettre 
une  certaine  somme,  en  présentant  à  l'escompte  des  billets  à 
ordre  souscrits  par  l'un  d'eux,  portant  le  même  nom  qu'une  per- 

domicile  de  cette  personne,  faisant  croire  que  celte  personne,  no- 
toirement connue  comme  solvable,  était  en  réalité  le  souscrip- 
teur de  ces  billets,  constate  les  manœuvres  frauduleuses  pré- 
vues par  l'art.  405  c.  pén.,  de  nature  à  faire  croire  à  un  crédit 
imaginaire. — Ces  mêmes  faite,  accompagnés  de  la  remise  à  des 
escompteurs  de  ces  billets  frauduleusement  rédigés  pour  en  faire 
la  négociation,  suffisent  pour  constituer  la  tentative  d'escroque- 
rie, dès  que  l'arrêt  n'énonce  aucun  fait  qui  puisse  faire  croira 
que,  postérieurement  à  cette  remise,  l'Intention  frauduleuse  des 
prévenus  se  fût  modifiée  ;  à  cet  égard,  d'ailleurs,  les  juges  du 
fond  sont  souverains  pour  reconnaître  ou  non  les  intentions  des 
prévenus (Crim.  rej.  ifiuov.  I8C3)(I). 

»h9.  Les  manœuvres  frauduleuses  employées  pour  obtenir 
un  mandat  salarié,  el  la  remise  des  fonds  el  valeurs  qui  en  ont 
élé  la  suite,  ne  peuvent  jamais  constituer  une  escroquerie,  puis- 
que le  mandataire  contracte  l'obligation  de  rendre  compte  au 
mondant  des  sommes  qu'il  a  reçues,  et  que  le  mandat  salarié 
est  autorisé  par  la  loi.  Peu  importe  qu'il  soit  déclaré  par  les 
juges  que  le  mandataire  n'a  agi  que  par  spéculation.  —  Spécia- 
lement, on  ne  peut  voir  ni  escroquerie  ni  tentative  d'escroquerie 
dans  le  fait  de  plusieurs  Individus  de  s'être  réunis,  à  la  maison 
commune  d'une  vifie  où  venait  d'éclater  un  incendie,  el  de  s'y 
être  concertés  pour  obtenir  des  incendiés  qui  avaient  contracté 
des  polices  d'assurances  des  procurations,  à  l'effet  de  réclamer 
en  leur  nom  les  indemnités  qui  pourraient  leur  être  dues,  alors 
même  que  les  procurations  obtenues  par  suite  de  cet  accord 
l'auraient  été  à  l'aide  do  manœuvres  frauduleuses  tendant  à  per- 


aoDciation  de  l'adresse  de  docteur  Nélaton  ai  bas  des  billets,  comme 
lieu  de  payement,  était  de  sature  à  persuader  aux  escompteur»  que  ces 
billets  émanaient  de  ce  dernier,  et;  par  conséquent,  à  créer  un  crédit 
imaginaire  ;  —  Que  les  mêmes  lait»  pouvaient  en  même  temps  être  con- 
sidères comme  élémentaire»  de  la  tentative  légale  ;  qu'an  effet  si  le»  tri- 
bunaux correctionnel»  tout  tenus  de  constater  le»  fait»  constitutif»  de 
celle  tenlative,  notamment  en  matière  de  lenlati*é  d'escroquerie,  celte 
constatation  résulte  suffisamment  dé*  êoonciation»  de  l'arrêt,  puisque 
cet  arrêt  déclare  que  les  prévenus  avaient  remi»  Us  billêU  frauduleuse- 
ment rédiges  à  de»  escompteurs  pour  en  faire  la  négociation,  el  qu'au- 
cun (ait  n'e»t  énoncé  qui  puisse  (aire  croire  que,  poiltrioureméol  a  cette 
remise,  l'inteulion  frauduleuse  des  prévenus  se  fat  modifiée;  —  Que 
l'arrêt  ajoole,  d'ailleurs,  qu'en  employant  les  tnaoauvres  frauduleuses 
ci-dessus  spécifiée»,  les  trois  prévenus  se  sont  livrés  h  des  démarches 
suspectes  el  a  de»  récits  mensongers  pour  persuader  l'existeoce  d  ua 
crédit  imaginaire,  et  que,  en  faisant  application  aux  faits  incriminés  des 
dispositions  ds  l'art.  40S,  cel  arrêt  a'a  viole  aucune  loi  ;  —  Rejette,  ele 
Du  19  uor.  meî.-C.  C,  ch.  cnm.-U.  Fau*lin-I!élie,  iap. 
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•oader  l'existence  d*nn  pouvoir  oo  d'un  crédit  Imaginaire,  ou 
a  faire  naître  dans  l'esprit  de»  incendié»  la  crainte  d'un  événe- 
ment chimérique  oo  l'e&pérance  d'un  succès,  cl  bien  que  le» 
même»  procuration»  porteraient  stipulation  au  profit  de»  man- 
dataire» d'une  remise  plu»  ou  moin»  considérable  sur  le  montant 
des  indemnité»  à  réclamer,  et  qu'enfin  il»  auraient  postérieure- 
ment reçu  de  leur»  commettant»  des  fond»  ou  valeur»  (Crlm. 
cas».  12  oct.  I83«)(l). 

tin  A.  Le  délit  d'escroquerie  e»l  sufflsammenl  caractérisé, 
lorsque  le  prévenu  ett  déclaré  coupable  de  s'être  créé  un  crédit 
imaginaire  à  l'aide  d«  fausses  manœuvre»,  et  d'avoir  causé  un 
préjudice  de  plu»  de  50,000  fr.  :—«  Attendu  qu'il  est  formelle- 
ment déclaré  dans  l'arrêt  que  Laget  Duclos,  auteur  du  délit  d'es- 
croquerie, donlTholo«e  Desguérlnrlle  est  déclaré  complice,  s'était 
créé  un  crédit  Imaginaire,  à  l'aide  des  manœuvres  frauduleuses 
énoncée»  audit  arrêt  ;  que,  par  ce  moyen,  Il  a  escroqué  la  plu» 
forte  partie  d'une  certaine  quantité  de  balles  de  laine,  et  causé 
nn  préjudice  de  plu»  de  50,000  fr.;  attendu,  dès  lors,  que  tous 
tes  caractère»  exigé»  par  l'art.  405  pour  constituer  le  délit 
d'escroquerie  étalent  reconnu»  et  déclaré»  dan»  l'arrêt  «  {Crim. 
rej.  io  fév.  1851,  MM.  de  Bastard,  pr.,  de  Crouacllhes,  rap., 
aff.  Laget-Duclo*). 

•J8S.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  délit  d'escro- 
querie, que  les  valeurs  escroquées  aient  tourné  au  profil  de  l'au- 
teur du  délit;  il  suffit  qu'elle  cause  un  préjudice  à  autrui  (Crim. 
rej.  27  mars  1857,  aff.  Trlllée,  D.  P.  57. 1.  223;  2t>  déc.  1863, 

(I)  (Berthelet,  Court  et  Audouy  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  Sur 
le  deuxième  moyen  tiré  de  U  violation  et  de  la  fausse  application  de 
l'art.  405  c.  pén.,  et  de  U  violation  de*  principe»  dn  code  civil  sur  le 
mandat  :  —  Attendu  que  le*  caractères  légaux  du  d» lit  d'escroquerie  »» 
de  tentative»  d»  M  délit,  MDt  filé»  et  lirait»  dans  l'art  405  c.  peu.,  et 
qu'on  ni  saurait,  aan>  méconnaître  le  telle  et  l'esprit  de  la  loi,  le» 
étendre  A  de»  acte» qui  se  présentent  pu  les  caractères  énonce*  ihns 
ledit  article;  —  Attendu  que  lestait*  relevés  dans  lu  jugemeut  attaqué 
ne  rentrent  pas  dans  ceux  qui,  aux  terme»  Je  l'article  prédit ,  soi't  con- 
Milutifs  do  délit  d'escroquerie  nu  de  tentative  d'escroqoerie:  —  Que  le 
fait  impoli  i  Berthelot  et  4  Court  de  »  être  réunis  A  la  maison  commune 
de  Guilleslre,  peut  de  temps  après  lïncendie  qui  i  eu  lieu  dan»  cette 
ville,  pour  former  un  accord  tendant  à  obtenir  des  diverses  personnes 
qui  avaient  contracté  de»  polices  d'assurance»  avec  diverses  compagnies 
et  dont  les  nuisons  avaient  été  incendiées,  des  procurations  à  l'effet  de 
les  représenter  et  de  réclamer  en  leur  nom  le  moulant  de*  indemnité» 
auxquelles  elles  pouvaient  avoir  droit,  ne  constituant  par  lut-mémo 
qu'un  simple  mandat  autorisé  par  l'art.  1995  c.  ci»,  et  emportant  ohlt 
Cation  de  la  part  des  mandataires  de  rendre  compte  de  ce  qu'il»  louche- 
raieni,  A  quelque  titre  que  ee  fût,  à  l'occasion  de  ce  mandat;  —  Que 
la  condition  allacbée  i  l'exécution  du  mandat  d'une  remis»  de  10  ou  do 
to  p.  100  tur  le  montant  de»  indemnités  qui  seraient  liquidées  au  profit 
des  incendié»,  pour  subtenir  au»  frai»  et  dépense»  de  ce  mandat,  toia 
dé  changer  la  nature  de  ce  contrat,  ne  faisait  que  rendre  plu»  etroilo» 
et  plus  rigoureuse»  lé»  obligation»  des  mandataire»  envers  ceux  qui  leur 
avaient  remis  des  procuration»;  que  l'art.  1999c.  cit.  autorise  te  man- 


larié  ;  quo,  »i  le  jugement  attaqué  déclare  que,  dans  celte  circon- 
,  celte  condition  était  eo  réalité  une  spéculation  de  la  part  île» 


aire»,  il  ne  résulte  pas  do  celte  qualification  que  le  mandat  dont  i 
il  «'agit  ail  été  obtenu  dans  de»  vues  frauduleuses,  pour  escroquer  tout  ! 
•a  part io  dé  la  fortune  de»  commettants  ;  —  Attendu  que  le*  discours  ! 
plus  ou  moins  inconvenant»  attribué»  aux  demmdeurs  par  le  jugement  ' 
allaqué,  en  supposant  qu'on  pOt  le»  considérer,  ainsi  que  l'a  fait  ledit 
jugeniuut,  comme  constituant  des  manœuvres  frauduleuse»  employée»  j 
pour  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  [aire  naître  dans  l'esprit  desdit»  incendies  la  crainte  d'un  événe- 
ment chimérique  oo  Pespéraoco  djun  succès  Imaginairo,  ne  présente- 
raient pas  le»  élément»  constitutifs  du  délit  de  tentative  d'ejeroqoerie, 
puisqu  ils  n'auraient  pas  ou  pour  but  d'escroquer  aux  incendiés  tout  ou 
p., rue  de  leur  fortune,  mais  bien  dé  lés  engager  A  donner  leur  procura- 
tion a  Bertbelot  qui  devenait  ainsi  A  leur  égard  un  mandataire  tenu  des 
obligations  et  des  devoirs  que  cette  qualité  lui  imposait;—  Attendu  que, 
si  le  jugement  attaqué  relève,  en  tait,  qu'il  y  a  eu  remise  de  valeur»  ou 
de  fonds,  non-seulement  par  le»  déclarations  portant  promesse  d'une  re- 


mise plus  ou  moins  considérable,  mai»  encore  par  les  billot»  ou  pro- 
mises souscrits  postérieurement  aux  déclarations,  et  qu'une  somme  de 
lot)  fr.  aurait  été  pavée,  ces  faits  n'ont  par  eux-mêmes  aucun  caractère 
Inuduleux  qui  les  rattache  A  un  délit  d'escroquerie,  plutôt  qu'a  l'accotn- 
plia-emenl  du  mandat  donné  A  Berluelot,  puisque  ce  dernier,  en  sa  qua- 
lité de  mandataire,  demeurait  toujours  comptable,  en  définitive,  de»  va- 
leur» ou  de»  fond»  qui  lui  auraient  été  remis,  ainsi  que  de  tout  ce  qu'il 
t  à  l'occasion  du  mandat  qui  lui  avait  été  confié  ;  ■ 


aff.  Giraud,  n»  819).— Noos  avon»  vu  de  même  («uprd,  n«  105) 
que  pour  qu'il  y  ait  vol  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  sous- 
traite ait  tourné  an  profit  de  l'auteur  de  la  soustraction,  ni 
même  qu'il  ail  eu  l'Intention  de  se  l'approprier;  qu'il  suffit 
qu'il  ait  voulu  en  dépouiller  le  propriétaire. 

8M«.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  condamne  pour  délit  d'es- 
croquerie doit  énoncer,  à  peine  de  nullité,  que  les  manœuvres 
frauduleuses,  caractérisées  par  l'art.  405 ,  ont  eu  pour  but  d 
frustrer  de  tout  ou  partie  de  sa  fortune  celui  au  préjudice  du 
quel  l'escroquerie  a  été  consommée  ou  tentée  (Crim.  cas». 
26  avr.  1811  et  i«  oct.  I8t4)(2). 

*»»».  11  est  évident,  et  II  a  été  Jugé,  du  re.'le,  que, 
qu'il  y  ait  escroquerie,  il  n'en  pas  besoin  t 
chacun  des  fait»  pris  isolément  ;  il  suffit  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble et  de  la  combinaison  des  différents  rails  :— «  Considérant 
que  si  chacun  de»  différents  fait»  déclarés  constants  par  l'arrêt 
dénoncé  peut  isolément  ne  pas  présenter  les  caractères  du  délit 
les  véritables  caractères  de  ce  délit 
de  l'ensemble  et  de  la  combinaison  des- 
dils  faits;  d'où  il  suit  quo  la  peine  portée  par  l'art.  35  du  litre 
2  de  la  loi  du  22  Juill.  1791  sur  la  police  correctionnelle  a  clé 
bien  appliquée  >  (Crim.  rej.  29  mars  1811,  MM.  Barris,  pr., 
Itusschop,  rap.,  aff.  Varln). 

SUS.  Supposons  maintenant  qu'après  avoir  obtenu  la  re- 
mise des  valeurs  l'agent  les  restitue  :  cette  re»<ïr«li'oi»  fait-elle 
disparaître  le  délit  ?  Avant  la  loi  du  1 3  mal  1 863,  MM.  Cbauvcao 

enfin  que  les  faits  relevés  dans  le  jugement  attaqué  n'ayant  pa»  les  ca- 
ractères constitutifs  du  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  de  ce  délit,  la 
participation  d'Auilouy  A  ces  fait»  oe  peut  être  considèréo  comme  une 
complicité  de  ce  délit;  d'où  il  suit  quo  le  jugement  attaqué,  en  déclarant 
Berthelot  et  Court  coupables  du  délit  de  tentative  d'escroquerie  et  Aa- 
douy  coupable  do  complicité  de  cedeltl.a  tait  aux  susnommés  une  fausse 
application  des  art.  405,5'J  et  60  c.  pén.,  et  a  méconnu  les  disposition» 
des  art.  1995  et  1999  c.  civ.  sur  le  mandai,  -  Par  ces  motif»,  vidant  ie 
délibéré  en  chambre  du  conseil,  prononcé  A  l'audience  de  ce  jour,  et  joi- 
gnant les  pourvois  de»  demandeurs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sut 
le  premier  moyen  par  eux  invoqué  ;— Casse  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Gap,  jugeant  en  appel  de  polie*  correctionnelle,  le  ISaonl  I8J8. 
Du  u  oct.  1858.-C.  C,  ch.  crim -MM.  Baslard,  pr  -Debussy,  rap. 
(9i  I"  Jiipece .  —  (Vaillant  C.  min.  pub.)  —  Un  arrêt  de  la  cour  cri- 
minelle des  Ardenno»  avait  prononcé  contre  VaiUaal  le»  peine»  dn  l'es- 
croquerie portée»  en  l'art.  55  de  la  loi  du  i*  juill.  1791,  pour  enlève- 
ment d'effets  mobiliers  appartenant  A  un  individu  poursuivi  par  se» 
créanciers  :  mais  l'arrêt  n'énonçait  pa»  que  le  prévenu  eût  eu  l'inten- 
tion de  s*  lé»  approprier,  el  l'on  pouvait  supposer  qu'il  avait 
traire  aux  poursuites  des  créanciers  du  p 


voulu  les  soustraire  aux  poursuites  des  créanciers  du  propriétaire  de  ces 
effet».  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cotra;  —  Vu  l'art.  456  e.  3  brun,  an  4;  -  Attendu  quo  l'arrêt 
dénoncé  a  appliqué  au  sieur  Vaillant  l'art.  55  d»  la  loi  du  M  juill. 
nul;  que  cet  article  n'est  néanmoins  applicable  qu'aux  coupable»  do» 
délits  d'escroquerie;  quo  l'arrêt  dénoncé  nn  présente,  ni  dans  ses  consi- 
dérants, ni  dans  son  dispositif,  les  caractère»  de  l'escroquerie;  vu 
que,  s'il  dit  qu'il  y  a  eu  enlèvement  d'effets  mobiliers,  il  ne  dit  pas 
quelle  a  été  la  fin  ou  le  but  de  cet  enlèvement,  el  laisse  incertain  si  c'eel 
pour  escroquer  au  profil  du  »i»ur  Vaillant  lesdiu  effets,  ou  pour  les 
conserver  dans  l'intérêt  de»  sieurs  et  dame  Hubert;  d'où  il 
la  cour  criminelle  a  appliqué  au  sieur  Vaillant  la  peine  de  l't 
taas  avoir  déclaré  comme  constantes  les  circonstance»  c' 
la  loi  pour  constituer  ce  délit;  conséquemmtnt  qu'elle  s  tait  i 
applicalien  de  l'article  précité;  — Casse,  etc. 

Du  20  avr.  1811. -C.  C,  sort.  crim. -M.  Baucbao,  rap. 

V  fsjVce  :  —  i  Fichon,  etc.  C.  min.  pub.).  —  On  arrêt  de  1a  cour  dé 
Paris,  rendu  dans  une  affaire  oh  Fichon  et  Lehardeloy  étaient  prévenu» 
d'escroquerie,  sur  la  plainte  do  Lubert  et  Vaudeq,  ne  contenait  pas  II 
mention  que  les  man>ruvre»  employées  par  les  prévenus  avaient  eu  pou 
but  de  frustrer  les  plaignants  de  tout  ou  de  partie  de  leur  fortune,  el 
néanmoins  celte  cour  avait  appliqué  la  peino  porté*  par  Part.  405  c. 
pén.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  con».). 

La  con»  ;  —  Vu  l'art.  405  c.  peu.  de  1810  ;  —  Vu  l'arrêt  rendu  la 
23  septembre  dernier  par  la  cour  royale  de  Paris,  sur  l'opposition  de 
Cliristopbc-Mathutin  Lehardeloy  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  do 
Pan*  n'a  point  dit  dans  l'arrêt  rendu  lo  15  juin  dernier  contre  Alexan- 
dre-Jean Fichon  et  ledit  Lebardeloy,  quo  les  manœuvres  par  eux  em- 
ployées avalent  eu  pour  but  do  frustrer  les  plaignant»  de  la  totalité  ou 
partie  de  leur  fortune;  qu'aiu<i  il  y  a  en  fausso  application  de  la  loi 
peu. île  w-dessus  citée  ;  faisan:  tirait  sur  le  pourvoi  dudit  Fichon,  après 
en  avoir  délibère  eu  U  chambre  du  conseil  ;  —  Casse. 

Du  f  oct.  I8I4.-C.C,  sect.  cnm.-MM.  Va»»., , 
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et  Délie  (t.     n»  S02O)  enseignaient  l'affirmative.  —  Mais  cette 
opinion  avait  été,  avec  raison  selon  nous,  repoussée  par  la  Ju- 
risprudence, soit  poor  le  cas  où  la  restitution  avait  été  déter- 
minée par  la  menace  de  poursuites,  soit  même  pour  le  cas  oh 
elle  avait  été  spontanée.  —  Ainsi  il  avait  été  Jugé  ;  1°  sous  l'em- 
pire do  U  loi  du  SSJuill.  1791  (lit.  s,  art.  35),  que  l'individu  re- 
connu coupable  d'escroquerie  M  pouvait  être  acquitté  sur  le  mo- 
tif qu'il  aurait,  avant  toute  poursuite,  restitué  l'objet  escroqué  : 
—  «  Attendu  que  l'action  publique  est  Indépendante  de  l'action 
et  des  intérêts  des  parties  civiles  ;  qu'ainsi  elle  peut  élre  in- 
tentée et  poursuivie  nonobstant  le  désintéressement  de  la  par- 
tie civile;  que  des  lors  l'arrêt,  après  avoir  reconnu  les  faits 
établis  par  le  jugement  de  première  instance  a  l'égard  de 
Trapi(tny,  et  en  l'acquittant,  par  le  motif  qu'il  avait  restitué 
la  somme  indûment  perçue  avant  toute  poursuite  judiciaire,  a 
contrevenu  aux  lois  qui  règlent  l'eiercice  de  l'action  publique, 
et  a  l'art.  35  de  celle  du  19  juill.  1791,  qui  réprime  les  délits 
commis  par  dot,  abus  de  crédulité,  à  l'aide  d'espérances  chimé- 
riques ou  de  crédit  imaginaire  »  (Crim.  cass.  6  sept.  18!  i, 
■H.  Barris,  pr.,  Scbwendl,  rap.,  Thoriot,  av.  gén.,  an*.  Tra- 
pl*ny)»  —  **  Son»  l'empire  du  code  pénal  de  1910,  que  la 
restitution  de  la  somme  obtenue  au  moyen  de  manœuvres  frau- 
duleuses constitutives  du  délit  d'escroquerie  ne  faisait  pas  dispa- 
raître le  délit,  en  le  réduisant  a  une  simple  tentative  (Crim.  rej. 
M  Juill.  lest,  au*.  Devin,  D.  P.  51.  5.  233);  —  3*  Que  la  res- 
titution effectuée  sous  l'influence  d'une  menace  de  poursuite, 
n'enlevait  pas  leur  caractère  délictueux  aux  manœuvres  constitu- 
tives de  l'escroquerie  à  l'aide  desquelles  la  chose  restituée  aurait 
été  obtenue  ;  que  le  prévenu  se  prévaudrait  à  tort  de  ce  qu'au 
moment  de  celte  restitution  il  n'y  aurait  eu  encore  ni  plainte  ni 
poursuite  commencée  (Crim.  rej.  1 1  Janv.  1853,  au*.  Décor,  D.  P. 
35. 5 . 1 95)    4*  Que  de  ce  qu'il  y  avait  eu  restitution,  par  le  pré- 
venu, de  sommes  qu'il  avait  escroquées,  les  peines  de  la  tenta- 
tive de  l'escroquerie  ne  lui  étaient  pas  moins  applicables,  si  la 
restitution  n'avait  eu  Heu  que  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la 
convention  illicite  intervenue  entre  l'escroc  et  les  escroqués  :  — 
«  Sur  le  second  moyen  tiré  de  ce  que,  la  restitution  des  sommes 
déposées  dans  les  mains  du  demandeur  ayant  été  voloutaire,  les 
trois  tentatives  d'escroquerie  dont  11  a  été  déclaré  coupable  man- 
queraient de  l'une  des  conditions  essentielles  pour  constituer 
la  tentative  légalement  punissable  :  attendu  que  cette  restitu- 
tion n'a  été  que  la  conséquence  forcée  et  prévue  de  l'une  des 
deux  éventualités  dont  se  composait  la  convention  illicite;  qu'elle 
a  dépendu  d'an  événement  étranger  à  la  volonté  du  demandeur, 
et  qu'elle  ne  saurait  être  considérée,  dès  lors,  comme  provoquée 
par  une  inspiration  libre  et  spontanée  de  la  conscience  »  (Crim. 
rej.  a  avr.  1839,  Mil.  de  Bastard,  pr.,  Rocher,  rap.,  an*.  Cha- 
mayou).  Il  semble  résulter  de  cet  arrêt  que,  dans  1a  pensée  de 
fa  cour,  si  la  restitution  avait  été  spontanée,  nulle  peine  n'eut 
dû  élre  appliquée  h  l'agent. 

s  ■>».  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  ne  peut  être  douteuse  au- 
jourd'hui. D'abord  elle  ne  peut  pas  s'élever  dans  le  cas  bù  II  n'y  a 

nous  l'avons  dit  plus  haut,  nulle  remise  de^aleur* 'n'a  été  V 


(l)(Mia.  pub.  elLaokard  C.  Koob,  etc.)  —  La  coca: —  Vu  l'art. 7 
do  til.  1  de  la  loi  d»  19-19  juill.  1791;  —  Et  attendu  qu'il  est  re- 
v,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Jéréraio  Koob  a  accompagné  as  coascrit 
cnei  la  femme  Sturm;  qu  il  leur  a  servi  d'interprète,  lorsque  ce  conscrit 


a  remis  trente  touis  à  cette  tennis,  et  que  celte  dernière  a  consommé 
l'escroquerie  «avers  le  consent;  qu'ainsi  Koob  a  aide  l'aalenr  de  délit 
dans  les  faits  qui  en  ont  prépari  «I  facilité  l'exécution  ;  que  par  lé  il 
s'est  rendu  complice  de  ce  délit;  qu'ainsi  la  coar  d*  justice  criminelle, 
en  l'acquittant,  a  violé  la  loi;  —  Attende,  es  os  qui  concerne  Margue- 
rite Werner,  tua  me  Goïer,  que  si  te  sieur  Dahnm  vivait  encore,  et 
qu'il  fol  convaincu  d'avoir  reçu  de  l'ergcat  de*  convertis,  si  le*  faits 
articule»  cootre  lui  étaient  déclarés  constants,  ce  médecin  serait  punis- 
sable: que  son  décès,  qui  empêcha  tente  poursuite  cootre  lui,  n'en  af- 
franchit pas  ceux  qui  peuvent  avoir  été  ses  complices  ;  —  Que  l'arrêt 
attaqué  déclare  qu'il  paraît  que  la  femme  Goder  a  reçu  et  rendu  d* 
l'argent  qui  était  destiné  t  des  gratilcatioas  qu'eu  payait  au  sieur  D  li- 
béra, è  raison  de  la  visite  de*  conscrits  dont  il  élail  chargé  ;  qu'il  parait 
même,  ajoute  l'arrêt,  qu'elle  n'ignorait  pas  l'objet  de  ces  présents,  et 
.  qu'elle  recevait  de  «on  coté  uoe  petite  portion  de  ces  «rames  de  la  part 
lo  tan  m«llre  ou  de  rem  qui  imploraient  ses  bons  office! .  —  Que  Ce- 

\*U  XL1V.  — 


fecluée.  Lorsque  l'escroquerie  a  été  consommée  par  la  remise 
des  valeurs,  le  délit  se  trouvant  par  cela  même  complet,  la  res- 
titution est  un  fait  postérieur  qui  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
l'effacer.  Ce  peut  être  seulement,  aux  yeux  du  )uge,  une  circon- 
stance atténuante.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  (supra,  n*  1 1 1) 
que  la  restitution  de  l'objet  volé  n'a  pas  pour  effet  de  supprimer 
le  crime  ou  délit  de  vol. 

s»o.  La  complicité  du  délit  d'escroquerie  n'est  soumise  à 
aucune  règle  particulière  ;  ce  sont  les  règles  générales  établies 
par  les  art.  59  et  GO  c.  pén.,  qui,  en  celte  matière  comme  en 
tonte  autre,  forment  la  seule  loi  en  vigueur.  Déjà  nous  avons 
indiqué,  v*  Complice  complicité,  nM  1 29, 1 24  et  1 43,  quelques- 
unes  des  applications  que  la  jurisprudence  a  faites  de  ces  règles 
à  l'escroquerie  ;  il  nous  reste  à  compléter  ce  qui  a  été  dit  sur  ce 
sujet  en  faisant  connaître  quelques  autres  décisions  qui  se  rat- 
tachent a  cet  ordre  d'idées. 

SBI.  Et  d'abord  il  a  été  jugé,  ce  qui  d'alltnrs  est  Incon- 
testable, que  l'Individu  qui  a  participé  à  l'escroquerie  est  pas- 
sible des  peines  prononcées  contre  l'auteur  lui-même  :  —  •  At- 
tendu que  la  jour  a  apprécié  les  falls  d'escroquerie  auxquels  le 
réclamant  a  été  déclaré  convaincu  d'avoir  participé  ;  qu'H  n'y  a 
aucune  contradiction  dans  l'arrêt  attaqué  ;  qu'en  effet  la  parti- 
cipation a  l'escroquerie  reconnue  par  l'arrêt  rendait  le  récla- 
mant coupable  de  ce  délit  et  passible  sous  ce  rapport  des  peines 
prononcées  par  la loi  *  (Crim.  rej.  17  mal  1810,  MM.  Barris, pr., 
Vergés,  rap.,  an*.  Mauger).— Mais  il  a  été  décidé,  d'un  autre 
côlé,  qu'il  n'y  a  pas  complicité  légale  d'escroquerie  lorsque  les 
circonstances  relevées  à  la  charge  d'un  prévenu  ne  présentent 
aucune  participation  active  et  personnelle  aux  manœuvres  frau- 
duleuses (Crim.  cass.  14  mal  1847,  ad.  Ballet,  n«  852).  —  Enfin 
un  antre  arrêt  a  décidé  que,  ta  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  ca- 
ractères de  la  participation  h  l'escroquerie,  l'application  de  ta 
peine  aux  Individus  déclarés  coupables  d'une  telle  participation 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Crim.  rej.  18  vend,  an  7, 
M.  Barris,  rap.,  aff.  Ducas  et  Worms). 

99V.  Il  est  nécessaire  qu'il  soit  constaté  que  la  partici- 
pation a  en  lieu  avec  connaissance  de  cause.  Ainsi  nulle  con- 
damnation ne  peut  être  prononcée  tant  que  le  prévenn  de  com- 
plicité de  manoeuvres  frauduleuses  n'est  pas  déclaré  convaincu 
d'y  avoir  teitmmni  participé  :  —  «  Attendu  que  du  jogemeut 
de  police  correctionnelle  II  résulte  que  les  juges  qui  l'ont  rendu 
ont  été  Incertains  il  c'est  par  imprudence  ou  sciemment 
qu'Eviua  a  participé  aux  manœuvres  pratiquées  par  Diosé  et 
Rosier,  et  que,  pour  justifier  les  condamnations  prononcées 
contre  Eyma,  il  faudrait  qu'il  eûl  été  déclaré  convaincu  d'avoir 
sciemment  participé  à  ces  manœuvres  ;  d'où  il  soit  qu'il  y  a  en 
dans  le  Jugement  attaqué  fausse  application  de  l'art.  35  c.  pol. 

(Crim.  cass.  13  vend,  an  8,  MU.  Seignelle,  pr., 
,  aff.  Eyma)  —  V.  Complicité,  rr"  133  et  suiv. 


et  devient  punissable  comme 
cass.  té  août  1807  (t);  V.  d' 


Il  a  été  décidé  :  t*  que  celui  qui 
conscrit,  el  lui  sert  d'interprète  auprès  de  ceux  qui  i 
à  son  égard  le  délit  d'escroquerie,  se  rend  complice  de  ce  délit, 

st  l'auteur  (Crim. 
tns  le  même  sens, 

pendant  la  cour  de  justice  criminelle  a  cru  que  l'état  de  dépendance  el 
de  domesticité  daas  lequel  était  la  femme  Coder  ê  regard  du  sieur  Du- 
hem,  a  pu  êler  aux  action*  de  cette  femme  le  caractère  de  délit  ;  comme 
si  l'obéissance  qu'au  domestique  doit  à  sou  maître  pouvait  s'étendre 
jusqu'ê  ce  qni  blesse  les  lois  et  l'ordre  public  ;  qu'ainsi  la  cour  de  jus- 
tice criminelle,  d'apte»  lo*  faits  reconnus  pir  elle,  a  encore  violé  la  loi 
oo  acquittant  la  femme  Goder  ; 

Et  vu  encore  l'art.  49  du  Ut.  9  de  la  loi  des  19-99  juill.  1791;  — 
Attendu  que  la  cour  do  justice  criminelle  a  condamné  Sturm  comme 
coupable  d'escroquerie  ;  qu'elle  a  considéré  Laukard  comme  l'ayant 
aidé  t  commettre  cette  escroquerie,  pour  laquelle  la  femme  Sturm  est 
Salement  condamnée;  qne  rontéquemmenl  la  solidarité  de  l'ameode 
devait  être  prononcée  entre  ces  trois  individus;  —  Faisant  droit  an 
pourvoi  do  procureur  général  en  la  cour  de  justice  criminelle  de  dé- 
partement du  Mont-Tonnerre,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  cri- 
mioell*  dans  les  dispositions  oui  acquittent  Koob  et  la  femme  Goffer; 
casse  pareillement,  à  l'ecard  de  Sturm,  sa  femme  et  Laukard,  ledit 
arrêt,  seulement  en  ce  qu'il  n'a  pas  prononcé  la  solidarité  de  l'amende 
entre  cas  trois  condamnés;  —  Ordonne,  etc. 

Du  14  aoêl  1807 .-C.  C,  sect.  erum.-MM.  Barris,  pr.-Seignette,  rap. 
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v  compilée-Complicité,  n»  m);—  *•  Que  celui  qui  a  procuré 
sciemment  les  moyens  qui  ont  servi  à  une 
assisté  avec  connaissance  te  marchand 
querle  qui  l'ont  pré  parée,doilèlre  panli 
qnerle  du  marchand  :  —  «  Àltcudu  que  la  cour  royale  de  Nancy 
a  déclaré,  d'après  les  (ails  par  elle  reconnus,  que  ledit  Valero 
l  à  Lorano  le»  moyens  qui  ont  servi  a  la 
dernier,  et  qu'il  t'a  assisté  avec 
les  moyens  qui  l'ont  préparée;  toutes  cir- 
dans  l'art.  60  c  péo  pour 
de  la  co 


(Crim.  rej.  20  août  18J5,  MM.  Portails,  pr.,  Brière,  rap.,  aff. 
Valero)  ;  —  5»  Que  la  concubine  qui  a  pris  part  aux  manœuvres 
frauduleuses  constitutives  de  l'escroquerie  et  au  profils  qu'elles 
ont  procurés,  en  se  faisant  faussement  passer  pour  la  femme 
légitime  dn  prévenu,  a  pu  être  condamnée  comme  complice 
(Crim.  rej.  8  juin  1860,  aff.  Dusselot,  0.  P.  60.  s.  850);  — 
4*  Que  l'Individu  qui,  remplissant  l'emploi  de  caissier  dans  une 
maison  de  banque  qu'il  savait  n'être  pas  sérieuse,  s'est  prêté  à 
l'exécution  des  manœuvres  frauduleuses  de  son  patron,  en 
transmettant  aux  clients  des  réponses  évasives  sur  leurs  récla- 
mations ou  des  pièces  mensongères,  et  en  entretenant  leurs  es- 
pérances, notamment  par  le  payement  de  dividendes  et  d'Intérêts 
après  la  disparition  des  valeurs  qu'il  aurait  dû  avoir  en  caisse, 
est  Justement  condamné  comme  complice  du  délit  d'escroquerie 
reconnu  a  la  charge  du  patron  (Crim.  rej.  37  déc.  1862,  aff. 
Parly,  D.  P.  65.  s.  1 55);  —  5*  Que  celui  qui  sciemment,  et  dans 
un  but  de  cup'dité  personnelle,  donne  à  un  tiers,  sur  la  solva- 
bilité d'un  individu,  des  renseignements  mensongers  au  moyen 
desquels  une  escroquerie  est  commise  au  préjudice  de  ce  tiers, 
se  rend  complice  de  celte  escroquerie  (Crim.  rej.  24  août  1 8*8, 
aff.  Deibaye,  n»  757);  — 6*  Que  le  pharmacien  qui  sciemment 


(1)  Eifiet:  —  (FUcbat  et  Cbarpealitr  C.  aie.  pub.)  —  Ea  l'as  10, 
ai.  Pitou  fat  envoyé  en  Franc*  avec  la  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire du  prince  régnant  Guillaume-Joseph,  die  de  Loos-Cortvraretu, 
par  obtenir  :  I*  la  mainlevée  du  séquestre  appose  à  canse  de  In  goerro 
sur  les  propriétés  Je  son  souverain,  *ituè*s  dans  le»  département*  réo- 
nit;     l'indemnité  4  laquelle  1*  nuise»  ducal»  de  Looa-Corawarom 

retendait  d'aorte  le  traité  do  Unéville.  Plusieurs  parUeuliers,  Notaro, 
lâchai,  Charpentier  et  Cavillières,  se  larguant  d  ea  crédit  qn'us  n'a- 
vaient point,  flattèrent  Pilou  de  l'espoir  de  biler  et  de  déterminer  le 
fnecte  de  ses  réclamations  ;  ils  allèrent  jusqu'à  supposer  que  Napoléon 
exigeait  la  cession  des  propriétés  séquestrées  ea  faveur  d'ua  de  ses 
frères.  Trempé  par  ces  allégations  uiensoogorej,  la  duc  Guillaume  ven- 
dit à  Mâchai  les  soixante-deux  terres  qu'il  possédait  dan»  lu  llelgiqoe. 
U  supercherie  de  FUcbat  ae  tarda  pas  à  se  déeeavrir  ;  il  résulta  de 
celle  découverte  one  feule  d'opcraiions  qui  se  terminèrent  par  un  un  lo- 
gement entre  le  dnc  Guillaume  et  Flaohat,  en  «erta  duquel  le  premier 
seascrivit  an  «eceod  ane  efeligaliea  de  1,800,000  fr.  —  Charpentier 
avait  ane  très-grande  part  a  cette  obligation.  —  Décès  du  duc  Guil- 
laume, le  30  mars  1805.  —  Sur  one  lettre  qei  lui  est  adressée  par  le 
dnc  régnant  de  Looi,  Napoléon  enjoint  an  ministre  de  la  justice  de  faire 
poursuivra  les  auteurs  de  l'escroquerie  dont  le  due  se  plaint  ;  ils  sont 
en  conséquente  Induits  devant  le  Ihbanal  correctiennei  de  la  Seine, 
•0  les  cohéritiers  dn  duc  de  l<ooz  interviennent  en  leurs  noms  person- 
nels. —  Jugement  de  ce  tribunal  qui  acquitte  tons  les  prévenus,  confor- 
mément aux  conclusions  du  ministère  publie.  —  Le  procureur  général 
près  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine  interjette  appel  de  ce  Ju- 
gement. —  5  mars  1800,  arrêt  de  celle  cear  qui  déclare  Flacbal  et 
Charpentier  coupables  dn  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  34  de  la 
loi  du  88  jnill.  1791.  les  condamne,  le  premier  en  «ne  année  d'empri- 
sonnement et  1,000  fr.  d'amende,  et  le  second  on  six  mais  d'emprison- 
nement et  1,000  fr.  d'amende;  déclare  nuls  et  frauduleux  les  actes  ré- 
sultant de  ladite  escroque  ne,  el  notamment  l'obligation  de  1,800,000  fr.; 
et  quant  aux  sieurs  Novare  et  Cavilliéres,  elle  les  décharge  de  la  plainte 
portée  contre  eux. 

Pourvoi  :  1*...;  —  2*  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  cour  de  justice 
criminelle  a  prononcé  ter  un  délit  privé  qui  ne  pouvait  être  jugé  q«e 
«vikmenl.  —  5*  Contravention  a,  l'art.  800  c.  t  brum.  an  4, en  ce  qne 
les  demandeurs  ont  conclu  a  ce  qne  Pilcu  fat  entendu  de  nouveau,  ce 
qni  leur  a  été  refusé.  —  Contravention  au  art.  ISA  el  570  du  même 
code,  en  ce  que,  an  lien  de  laisser  Ja  parole  en  dernier  aux  accusés,  on 
lenr  n  refusé  la  réplique  après  le  plaidoyer  dn  procureur  général.  — 
%*  Enfin,  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  tour,  ayant  annulé  plusieurs 
actes  faits  par  le  duc  Guillaume,  dans  sa  souveraineté,  dans  sou  con- 
seil, et  aa  milieu  do  ses  autorités  constituées,  a  prononcé  sur  des  actes 


s'est  associé  a  des 
àdi 


frauduleuses  ayant  poor  objet  de 
des  espérances  chimériques  de  guérisoo, 


sidéré  comme  complice  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  4  juin 
1859,  aff  Chandron,  n»  755-5»). 

A94.  Le  décès  de  l'auteur  do  délit  d'escroquerie  n'affran- 
chit pas  le  complice  de  la  peine  qu'il  a  encourue  (Crim.  casa. 
14  aoôt  1807,  aff.  Laukard,  précité).  —  La  circonstance  que  le 
an  service  du  principal  délinquant  ne  peut  le  i 
tines  de  la  complicité  (même  arrêt). 

•^Jugement; 
de  la  cour  dt 


civiles;  — 


AIT.  4.— Poursuite; 
et 
i  — 

H  9  i .  L'escroquerie,  comme  tout  autre  crime  m  délit  commis 
contre  les  particuliers ,  donne  naissance  à  one  double  action  : 
à  l'action  publique,  dans  l'intérêt  de  la  société;  à  l'action  civile, 
dans  l'intérêt  de  1a  partie  lésée.  La  première  de  ces  actions  est 
parfaitement  indépendante  de  la  seconde.  De  là  il  résulte  que  la 
délit  (Tescruquerle  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public 
saq?  le  concours  de  la  partie  lésée  (Crtm.  rej.  isavr.  i806)(i). 
—  V.  inat.  crim.,  n**  M  el  sulv. 

*»«.  il  a  été  Jugé  également  que  l'escroquerie  peut  être 
poursuivie  d'office  par  le  ministère  publie  :  —  c  Considérant 
que  l'escroquerie,  comme  tout  autre  délit,  peut  être  poursuivie 
d'office  par  le  magistral  de  sûreté  chargé  par  l'art.  I"  de  la  loi 
du  7  pluv.  an  s  de  la  recherche  el  de  la  poursuite  de  tous  les 
délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  soit  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  soit  aux  tribunaux  criminels  »  (Crim.  rej. 
14  juill.  1858,  MM.  Barris,  pr.,  Minier,  rap.,  aff.  Canesi).  — 
T.  Inst.  crim.,  n»  124. 

H91.  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  que  nous 

qui,  par  la  qualité  dos  personnes  la  nature  des  biens  el  la  lira  du  coo  - 
trat,  sont  placés  hors  de  la  juridiction  des  tribunaux  français. —  Arrêt. 

La  coca  ;— ...  Attendu,  snr  le  second  moven,  eue  l'art.  55  de  la  loi 
du  81  juill.  1791  qualité  délit  l'escroqua*  v.i  est  l'objet  de  est  article)  ; 
qne,  d'après  l'art.  4  c.  5  bran,  aa  4,  swle  loi  en  vigueur  pou  la  pour- 
suite de*  délits,  tout  délit  donne  eisettiellvo-'eul  lieu  h  l'action  publique  ; 
aie  cette  action  peut  donc  être  exercée  par  le  ministère  public  pour  la 
délit  d'escroquerie  essentiellement,  pciocipileioenl  el  sans  le  concours 
de  l'action  privée  ou  civile: 

Snr  le  troisième,  que  U  disposition  de  l'art.  900  c.  S  brum.  sur  f  au- 
dition nouvelle  des  témoins  ou»  ea  première  instance  n'est  point  abso- 
lue; qu'elle  n'est  que  facultative;  que  eee  apphcaliMi  est  laisse*  parla 
loi  à  la  JiscrclioB  et  a  la  sapasse  des  cour»  de  justice  criminelle,  rt 
que,  diius  l'espèce,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  La 
Seir.o  a  eipnme  des  motifs  légumes  du  relus  qu'elle  a  tait  de  faire  OUlr 
devant  elle  Pilon,  témoin  entendu  au  tribunal  correctionnel  ; 

Sur  le  quatrième,  que  l'art.  180  c.  S  brum.  aa  4  n'est  relatif  qu'aux 
tribunaux  jugeant  en  premier  ressort  les  matières  correctionnelles;  que 
l'art  570  du  mémo  code  est  particulier  aux  procédure*  et  instructions 


par  jurés,  et  absolument  étranger 
le  seul  article  de  la  loi  applicable  i  l'ordre  de  la  | 


dn  matières,  devant  les  cours  de  Justice  tfimieeUe,  c'est  l'art.  800  c. 
du  5  brum.  no  4,  et  que,  d'après  cet  article,  c'est  le  procureur  général 
qui  doit  être  entendu  le  dernier; 

Sur  U  cinquième,  qne,  d'après  l'art.  8  e.  da  8  bran,  aa  4,  l'action 
civilo  qui  appartenait  aux  dunes  Delaunay  et  Moiorts  a  pa  être  sui- 
vie comulativeiaent  avec  fnclioo  publique,  et  devant  les  tribunaux 
qni  étaient  saisis  de  celle-ci  ;  qne  lenr  intervention  a  donc  été  légale- 
ment accueillie  ;  qne  l'escroquerie  qui  était  l'objet  dea  deux  actions 
ayant  été  effectuée  an  France  par  des  Français  et  sur  des  biens  situés 
snr  le  territoire  français,  la  réparation  da  'dommage  produit  par  cette 
escroquerie  a  dû  être  prononcée  par  les  tribunaux  français;  que  les 
actes  des  4  el  S  mars  180J,  qui  oat  été  jugés  être  le  complément  de 
cette  escroquerie,  portant  snr  des  biens  situés  en  France,  est  pu  el  da 
être  annulés  dans  leur  rap 
dans  leur  force  d'i 
seul  effet  qni  puisse 

son  dispositif,  qui,  d'après  leus  les  principes  dû  droit  publie,  ne  peut 
évidemment  avoir  d'execuliso  que  sur  le  territoire  régi  par  les  lois  fran- 
çaises, et  dépendant  de  l'empire  français;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  dont  ta 
cassation  est  demandée  est  en  tout  conforme  aux  lois  françaises,  de  qui, 
seules,  il  tient  autorité  et  peut  recevoir  exécution  :  —  Rejette,  etc. 

Du  18  avr.  I808.-C.  C,  sert,  crim.-atlL  Vit 
Mertin,  pr.  gén.,  c.  cou*. 


poriani  sur  ues  Biens  ■•nuei  en  crante,  oot  pu  et  un 
leur  rapport  avec  l'application  des  lois  françaises,  et 
d'exécution  sur  le  territoire  français  ;  qne  c  est  là  le 
sse  résulter  de  l'arrêt  attaqué,  el  le  sens  unique  de 
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avons  déjà  Indiquée,  c'est  que,  bien  qae  l'action  civile  se  trouve 
éteinte  par  le  désinléressement  de  la  partie  lésée,  l'action  pu- 
blique n'en  peut  pas  moins  snlvre  son  cours  el  aboutir  à  la  con- 
damnation du  prévenu  (Criai,  cass.  6  sept.  181 1,  aff.  Traplgny, 
n*  888).  —  C'est  là,  du  reste,  un  principe  applicable  a  toas  les 
crimes  et  à  tons  les  délits  (T.  Legraverend,  i  1,  ch.  l,  seet.  4, 
§  S;  Manpin,  Action  pull.,  t.  1,  n*  SI).  —V.  itistr.  erim., 
n"  214  el  sulv. 

8t»  8.  A  la  différence  du  vol,  qui  constitue  tantôt  un  délit  et 
tantôt  un  crime,  selon  les  circonstances  dont  11  est  accompagné, 
l'escroquerie  n'est  jamais  qu'un  simple  délit;  par  conséquent, 
c'est  loujoars  aui  tribunaux  correctionnels  qu'il  appartient  d'en 
connaître  ;  à  moins,  toutefois,  que  le  délit  d'escroquerie  ne  sol  t 
connexe  s,  nn  crime,  auquel  cas  le  juge  compétent  pour  connaître 
du  crime  l'est  aussi  pour  connaître  dn  délit  (T.  Compél.  erim., 
n««  It6  et  sulv.,  et  notamment  n»  1 59-4»,  lnst.  erim.,  n"  1 101 
et  sulv.).  —  Il  avait  été  Jugé,  par  application  de  ces  principes, 
sous  la  loi  du  2S  flor.  an  1 0,  qui  attribuait  aui  tribunaux  spé- 
ciaux la  connaissance  du  crime  de  faux  :  l»  que  lorsque  l'escro- 
querie avait  été  commise  à  l'aide  d'un  faux,  elle  n'était  qne  l'ac- 
cessoire du  faux  et  était  de  la  compétence  des  tribunaux  qui 
devaient  connaître  du  faux,  c'est-k-dlre  des  cours  spéciales; 
qu'ainsi  un  tribunal  correctionnel  el  une  cour  de  Justice  crimi- 
nelle avaient  commis  un  excès  de  pouvoir  en  Instruisant  sur  un 
faux,  sons  le  prétexte  que  l'escroquerie  avait  été  l'effet  de  ce 
faux  (Crlm.  rej.  13  mars  1807)  (1);  —  2«  Qu'en  cas  de  préven- 
tion de  faux  et  d'escroquerie,  une  cour  spéciale  pouvait  se  dé- 
clarer indéfiniment  compétente,  en  ce  qni  touche  le  crime  de 
faux  ;  mais  qu'elle  ne  l'était  qu'éventuellement  à  l'égard  du 
délit  d  escroquerie  :  —  «  Attendu  que  le  délit  d'escroquerie 
qui,  par  sa  nature,  esl  de  la  compétence  de  la  justice  correc- 
ts) (Min.  pub.  C.  Beutry.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  les  crimes 
de  faux  «odI  exclusivement  attribués,  pour  la  poursuite  el  le  jugement, 
aux  cours  de  ju>tie  criminelle  spéciale  ;  —  Que  néanmoins  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Lille  et  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement du  Nord     sont  permis  d'Instruire  sur  ne  faux  dont  étalent 
argué»  le»  billets  des  4  prair.  et  10  Iberm.  an  11  ;  qu'ils  ont  jugé  que 
l'escroquerie  ataii  été  l'effet  de  ce  faux,  el  que  c'est  principalement  sur 
cette  base  qu'ils  ont  appuyé  les  condamnations  prononcées  contre  Boo- 
try;  que  si  l'escroquerie  était  l'objet  d'un  faux,  elle  en  était  l'accessoire 
et  devait  être  jugée  arec  lui  et  par  les  tribunaux  compétents  pour  con- 
naître du  (aux  ;  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  do 
Nord  arait  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  régies  de  compé- 
tence établies  parla  loi;  —  r>*,.,r  •  ces  motifs,  la  cour,  persiflant  dans 
le  principe  uni  a  servi  de  base  a  la  cassation  prononcée  par  son  arrêt 
du  11  déc.  dernier,  maintient  cette  cassation  ;  et  néanmoins,  attendu 
que  la  justice  a  été  saisie  d'une  prévention  de  faux,  relalitement  aux 
billets  des  4  prair.  et  10  tberm.  an  H;  que  l'arrêt  du  11  sept.,  en 
casant  une  procédure  instruite  et  jugée  en  police  correctionnelle,  sur 
l'application  de  l'art.  55  de  la  loi  du  SI  juitl.  1791,  a  laissé  eu  leer 
entier  le»  droits  de  toutes  les  parties,  même  ceux  ds  la  partie  publique, 
s'il  a  ru  lieu  pour  une  plainte  en  faux  régulièrement  portée  aérant  les 
tribunaux  compétents;  —  Ordonne  qae  ces  billet*  et  le*  pièces  de  la 
procédure  seront, à  la  diligence  du  procureur  général  impérial,  trans- 
mises au  procureur  général  impérial  près  la  cour  de  justice  criminelle 
du  déperlcraenl  du  Pas-de-Calais,  pour  êlre  par  lui  procédé  confor- 
mément 4  la  loi,  ainsi  qu'il  avisera;  —  Rejette. 
Ou  15  mars  I807.-C-  C,  sect.  crim.-M.  Barris,  pr. 
(2)  (André,  dit  de  Gonuguej  —  La  corn;  —  Sur  le  premier 
moyen,  résultant  de  la  violation  de  Tari.  186  c.  inst.  erim.  el  de  la 
fausse  application  de*  art.  8  et  •  de  la  loi  du  9  sept.  1835  :  —  At- 
tendu, en  fait,  que  Alexandre  André,  se  disant  prince  de  Gooiagne, 
était  détenu  quand  il  a  été  cité  4  comparaître  devant  la  cour  de  Paris, 
chambre  des  appel*  de  police  correctionnelle,  pour  répondre  aux  laits 
d'escroquerie  dont  il  était  prévenu;  —  Attendu  qu'après  les  conclusions 
du  ministère  public,  ledit  Alexandre  André  conclut  a  un  sursis  peur 
faire  statuer  sur  la  question  d'èlat,  et  dans  le  cas  où  la  cour  rejetterait 
•es  conclusions,  a  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  se  retirer  de  l'audience, 
entendant  faire  défaut  sur  le  fond;  —  Attendu  que  sans  s'arrêter  aox- 
dites  conclusions,  la  cour,  joignant  l'incident  au  fond,  ordonna  qu'il 
serait  passé  outre  aux  débats  ;  —  Attendu  qu'après  La  prononciation 
de  cet  arrêt,  el  au  moment  oh  le  président  allait  procéder  à  l'interro- 
gatoire du  prévenu,  celui-ci  déclara  que,  restant  aux  débats  matérielle- 
ment et  contre  sou  gré,  il  se  considérait  comme  défaillant,  et  ne  ré- 
pondrait t  aucune  des  questions  qui  lui  seraient  adressées  ;  —  Attendu 
que  l'audience  étant  ainsi  troublée,  et  In  cours  de  la  justice  étant  ainsi 

du  président,  il  était  an 


llonnelle ,  ne  peut  Jamais  être  jugé  par  les  cours  de  Justice 
criminelle  spéciale,  s'il  n'est  connexe  à  nn  délit  de  la  compé- 
tence de  ces  cours,  comme  le  crime  de  faux,  en  telle  sorte 
qu'ils  aient  existé  l'on  par  l'autre,  que  fescroquerie  ait  été 
opérée  à  l'aide  du  faux  ;  —  Que,  au»  le  cas  de  concours  de 
prévention  de  faux  et  d'escroquerie,  la  compétence  de  la  cour 
de  Justice  criminelle  spéciale  est  bien  Irrévocablement  détermi- 
née pour  le  crime  de  faux,  mais  qu'elle  n'est  qu'évenlnelle  sur 
le  délit  d'escroquerie  ;  que  la  compétence  sur  ce  délit  cesse  du 
moment  qu'il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  point  de  faux,  ou  qne  lés 
accusés  n'en  sont  ni  auteurs  ni  complices;  qu'alors  le  délit 
d'escroquerie  rentre  dans  l'ordre  ordinaire,  et  la  Justice  correc- 
tionnelle peut  seule  en  connaître  ;  —  Que  la  eour  de  Justice  cri- 
minelle spéciale  du  Nord  a  parfaitement  établi  cette  distinction, 
el  stalué  d'après  ces  principes  •  (Crlm.  rej.  8  fév.  1808, 
VI.  Vlellart,  pr.,Selgnette,  rap.,  an*.  Capron  et  L'Harmlnier). 

—  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  Il  a  été  Jugé,  dans  le 
même  sens,  que  lorsque  le  délit  d'escroquerie  est  connexe  avec 
des  crimes  tels  que  faux  et  baratterle,  Il  peut  être  légalement 
compris  dans  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  ;  que  eette  cour 
en  est  dès  lors  valablement  saisie,  et  peut,  en  suite  de  la  délibé- 
ration du  Jury,  appliquer  la  peine  (Crlm.  rej.  17  août  ISÎI,  au*. 
Dleudonné,  V.  instr.  crlm.,  n*  3158-1*). 

L'individu  prévenu  d'escroquerie  commise  à  l'aide 
d'un  faux  nom  n'est  pas  fondé  s.  demander  nn  sursis  peur  faire 
statuer  sur  la  question  d'état,  en  affirmant  qu'il  est  bien  ta  per- 
sonne doni  II  a  pris  le  nom  ;  Il  n'y  a  à  faire,  dans  ce  cas,  qu'une 
vérification  d'Identité,  qui  esi  dans  les  pouvoirs  do  tribunal 
saisi  (Crlm.  rej.  14  oct.  1855)  (î). 

OtM»  C'est  une  règle  constante  que  les  crimes  et  délits  com- 
mis sur  le  leiYttoiro  français  peuvent  être  poursuivis  devant  les 

pouvoir  de  la  cour  d'appliquer  la  loi  du  9  sept.  1855;  —  Attendu,  én 
effet,  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  8  el  9  de  cette 
loi,  rendues  commune*  et  applicables  par  fart.  19  de  la  même  loi  k 
tous  les  crimes  et  délits,  devant  toutes  les  juridiction»,  qae  la  cour  de 
Paris  Jugeant  correctionnelle  ment,  avait  le  droit  d'appliquer  les  articles 
précités  au  demandeur  détenu,  et  refusant  de  répondre  à  l'interrogatoire 
du  président;  —  Que  celle  désobéissance  au  injonctions  de  la  Justice 
doit  être  assimilée  au  refus  de  comparaître  dont  parle  l'art.  8  de  ta  loi 
de  1835,  et  pouvait  autoriser  la  cour  *  ordonner  qu'il  serait  passé  outre 
aux  débats,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  9  de  la  même  loi  ; 

—  Attendu  dès  lors  que  dans  cette  position  ledit  Alexandre  André 
détenu  ne  pouvait  faire  défaut,  et  qu'en  déclarant  contradictoire  l'arrêt 
rends  es  sa  présence,  la  cour  impériale  de  Paris,  chambre  des  appel*  de 
police  correctionnelle,  n'a  pas  violé  l'art.  188  e.  lest.  erim..  et  ■  tait 
une  saine  application  des  art.  9,  9  et  lt  combinés  de  la  loi  du  9  sept 
1855;—  Sar  le  deuxième  moyen,  résultant  de  la  violation  de»  art.  171 
c.  pr.  civ.  et  416  c.  inst.  crlm.  :  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  peint 
pris  de  conclusions  sur  l'iocompéteoce,  qu'il  s'est  borné  i  demander  un 
sursis;  que  la  cour  avait  donc  le  droit  de  joindre  cette  demande  au  rond 
et  de  statuer  sur  le  tout,  par  un  seul  et  même  arrêt;  qu'il  n'y  a  donc 
eu  de  sa  pari  ni  excès  de  pouvoir  ni  violation  de  l'art.  178  précité;  — 
Sur  le  troisième  moyen,  résultant  de  la  violation  des  art.  7  de  la  loi  du 
90  avr.  1810  et  516  c.  nap.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  ad- 
mettant même  que  les  manœuvres  frauduleuse*  n'eussent  pas  été  suf- 

.  quée»  a  pris  soin  de  constater  qa'îl  était  démontre  par 
tous  les  éléments  de  l'instruction  et  les  documents  de  la  cause,  que  le 
demandeur  avait  usurpé  les  noms  el  qualités  de  prince  de  Goniague,  de 
Mantoqe  et  de  Casligliose,  dé  doc  souverain  de  Manloue,  de  grand 
maître  de  plusieurs  ordres  sans  existence  létale:  et  qu'à  l'aide  de  ces 
faax  noms,  titres  et  qualité*,  el  aussi  i  l'aide  dé  manoeuvres  fraudu- 
leuses pour  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  el  faire  naître 
l'espérance  d'un  événement  chimérique,  il  s'était  fait  remettre  par  plu- 
sieurs individu*  " 


en  l'arrêt  différentes  sommes  d'argent,  et 
avait  ainsi,  par  ces  moyens,  escroqué  nartie  de  la  fortune  d'aotmi  ;  qu'il 
résulte  dés  lors  de  ces  actes  constitutif»  du  délit  d'escroquerie,  prévu  par 
l'an.  405  e.  pén.,  que  la  cour  a  suffisamment  motivé  ferrél  attaqué,  el 
satisfait  au  prescriptions  de  la  loi  du  7  avr.  1810;  —  Sur  la  deuxième 
brandie  du  troisième  moyen,  relative  4  la  réclamation  d'état  :  —  Vu 
les  art.  SU  et  587  c.  nap.;  —  Attendu  que  ces  articles  ne  l'appliquent 
qu'A  la  filiation  des 
toutes  les  réctasnalii 
que  ces  question»  sont  sans  rapport 

coer  était  juge  ;  que  les  faux  titres  el  les  faux  noms  usurpés  par  le 
demandeur  étaient  autant  d'élément*  du  délit  que  la  coer  était 
à  conjlater  et  qu'elle  avait  le  droit  d'apprécier  ;  —  Rejette. 
Du44  oct.  18S5.-C  C,  ch.  crun.-kl.  Jallee,  rap. 


es  enfants  légitimes,  à  leur  possession  d'étal  et  t 
onsque  peut  taire  naître  leur  suppression  d'état; 
ont  sans  rapport  avec  la  question  d'identité  dont  la 
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tribunaux  français,  alors  même  qu'ils  ont  été  commis,  sott  par 
on  Français  contre  on  étranger,  soit  par  on  étranger  contre 
un  Français,  soit  même  par  on  étranger  contre  on  étranger 
(c.  nap.  s;  V.  Compét.  mm.,  n«  107  ;  Insiruct.  erlm.,  n-  166 
et  sol».)-  —Il  •  été  décidé,  par  application  de  celte  règle,  que 
lorsqu'on  prince  ou  nn  gouvernement  étranger  a  été  viclimed'one 
1  en  France  par  des  Français,  les  tribunaux 
de  prononcer  sur  ce  délit,  et  d'annuler 
•  en  ont  été  le  résultat,  en  tant  que  ces  actes  portent 
1  le  royaume,'  et  dans  leur  force  d'exé- 
■  le  territoire  français,  sans  que  l'on  puisse  leur  repro- 
la  moindre  atteinte  à  I*  souveraineté  du  prince 


,  n-  sis). 
I.  Il  «été  jugé 
France,  à  l'aide  det 


auquel  ces  actes  ont  été  surpris 
es(Crlm.  rej.  isavr.  1806,  aff. 


stiluanl  le 


d'escroquerie, 
devant  les  ari- 
de ces  manœuvres  aient 
«u  1 1  eu  en  pays  étranger (Colmar,  il  janv.  1 82 4)  (I  ).-V .  Compét. 
erlm  ,  n-  i>8  et  solv. 

»o*.  L'art.  4,  L.  3  sept.  1807,  après  avoir,  dans  son  §  I, 
prononcé  contre  le  délit  d'habitude  d'usure  une  amende  qui  ne 
peut  excéder  la  moitié  des  capitaux  prêtés  A  usure,  ajoute,  dans 
son  §  i  :  a  S'il  résulte  de  U  procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie 

■us,  a  on  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  »— 

(1)  Espèce;  —  (alla.  peb.  C.  Bruoschweig.) — Brunschveig,  courtier 
de  commerce  à  Bals,  «a  Suisse,  fat  traduit  devait  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Altkirrb,  comme  prévenu  du  double  délit  d'escroquerie  at 
d'usure  habituelle  eavers  las  cultivateur!  de  l'arrondissement  d'AIlkircb. 
Le  t«  août,  jugement  par  défaut  qui  le  condamne  a  deux  aaaées  de 
prison  et  à  18,000  fr.  d'amende.  —  Opposition  4  ce  jugemeat;  — 
BrunKhweig  propose  d'abord  l'incompétence  du  tribunal,  attendu  que  les 
manœuvres  qui  lui  le  II  reprochées  auraient  eu  lieu  en  Suisse,  M  qil'aax 
termes  de  l'art  T  c.  isst.  eria.,  combiné  avec  l'art.  18  du  traité  de 


gemenl  contradictoire  qui  prononce  en  ces  termes 

u  Attende  que  le  prétenu,  déjA  sigoalé  A  l'indignation  publique  comme 
l'agent  at  l'instrument  de  spoliations  usuraires  et  frauduleuses,  n'a  point 
détruit  par  son  opposition  et  sa  comparution  A  l'audience  de  ce  jour 
les  nombreux  témoignage*  et  les  charge»  doet  l'accablement  l'avait 
forcé,  A  l'audience  da  18  aodt  dernier,  de  déserter  U  présence  de  ses 
contradicteur»;  —  Qu'il  est  acquis  ea  fait,  indépendamment  da  délit 
moral  d'habitude  d'usure,  qu'abusant  do  la  nécessité  et  de  te  crédulité 
des  cultivateurs,  il  s'est  rendu  cnupabte  d'escroquerie  en  ce  que  :  I*  il 
Isa  attirait  A  Huningue,  chex  le  notaire  Blanchard,  où,  sa  chargeant  des 
odieuses  affaires  de  certaiaes  maisons  de  Bile,  il  Ht  souscrire  d'avance 
des  obligations  usuraires,  présentant  insidieusement  aux  yeux  des  cal- 
tivaleurs  l'espérance  chimérique  d'obtenir  A  BAIs  le  monU.nl  de  ces 
obligations;  *•  il  leur  persuadait  sa  fausse  entreprise  de  réaliser  les 
fonds  A  Baie,  moyennant  des  gratifications  qui  lui  oet  été  payées; 
>•  sur  la  relus  d'argent,  les  emprunteurs  lurent  forcés  de  recevoir  des 
marchandises  prohibées  et  d'une  valeur  très-inférieure,  pour  la  vente 
desquelles  le  prévenu  feignait  de  s'entremettre  dans  la  rille  de  BAIe; 
A*  il  est  constant  qu'un  grand  nombre  de  ces  marchandises  restaient  ou 
rentraient,  par  ses  soins  et  sa  connivence,  dans  les  magasins  des  créan- 
ciers balois,  d'où  elles  n'étaient  sorties  qee  par  ua  simulacre  d'exposi- 
tion en  vente  produisaat  en  vil  prix  ; 

•  En  ce  qui  concerne  l'incompétence  alléguée  :  —  Attende  que  c'est 
dans  cet  arrondissement,  au  notariat  du  sieur  Blanchard,  A  Huningue, 
que  les  obligations  aseraires  et  frauduleuses  ont  été  passées,  en  pré-' 
se nce,  a  la  participation  et  par  Salle  des  manoeuvres  du  prévenu,  ayant 
domicile  a  blouheim  ;  que  ces  obligations  forment  le  corps,  l'iaslra- 
mcnl  du  délit  et  le  délit  lui-même  avec  toute»  sas  conséquences  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  prescription  :  —  Attende  qu'elle  n'a  pu 
courir  aussi  longtemps  que  le  fait  connexe  d'usure,  d'escroquerie  et 
d'exactions  frauduleuses  n'avait  pas  atteint  son  complément  révolu  par 
la  selatioe  des  titres  ;  que  des  poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs, 
au  mépris  des  promesses  verbalement  faites  de  consentir  A  la  réduction 
créances,  proportionnées  aux  pertes  éprouvées  sur  les  ventes,  oat 


eu  lieu  daas  les  derniers  trois  ans  ;  —  Le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux 
moyens  tirés  de  l'incompétence  et  de  la  prescription,  déboute  le  demao- 
dew^do  sea  opposition  et  te  condamne  aux  dépens,  e  —  Appel.  — 


Il  B  été  jugé,  par  application  de  cette  disposition,  que  le  tribu- 
nal appelé  à  statuer  sor  on  délit  d'usure  peut  se  saisir  du  délit 
d'escroquerie  qoe  les  débals  révèlent  comme  te  rattachant  aux 
faite  d'usure  (Crtm.  eaas.  7  août  1847)  (S).  — V.  Prêt  à  inté- 
rêts, n-  i99  et  solv. 

Ni.  La  preuve  des  faite  constitutifs  de  l'escroquerie  peut 
toujours  être  faite  par  témoins  :  l'art.  1341  c.  nap.,  qol  n'admet 
la  preuve  testimoniale  qu'autant  qo'll  s'agit  d'une  somme  n'ex- 
cédant pas  150  fr.,  n'est  pas  applicable  dans  les  cas  où  il  y  a 
eu  dolou  fraude  (Crim.  rej.  9  oct.  1818,  M.  Benvenuti,  rap., 
afr.Fonremi;  23déC.  l  s  u,  M.  Dunoyer,  rap.,  aff.  de Villeneuve). 
—Ainsi  il  a  été  Jugé  :  l*que  les  manœuvres constilulises  de  l'es- 
croquerie peuvent  être  prouvées  par  témoins,  bien  que  la  transac- 
tion que  ces  manosuvrea  avaient  déterminée  ail  été  passée  par 
acte  authentique  (Crlm.  rej.  23  nov.  18X8,  atr.  X...,  V.  Obiigal., 
tv*  4936-2«);  —  2*  Que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  A 
l'effet  d'établir  l'existence  d'une  convention  portant  sur  valeurs 
excédant  180  fr.,  alors  que  cette  convention  n'est  considérée 
que  comme  on  des  éléments  du  délit  d'escroquerie  :  -  .  Sur  le 
moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1341  et  solv.  c.  nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  reconnu  l'existence  d'on  acte  d'aler- 

oiement  intervenu  entre  Relave  etCbareyre,  et  portant  sur  va- 


180  fr.,  «u»  Mu 
ail  été  produit  :  attend»  qo'en 
moiement  avait  été  consenti  ai 
son  créancier,  par  suite  de  la 

18*881 


I  qu'on  contrat  d'ater- 
Relate  par  Cbareyre. 
de  son  élode  d'huls- 
de  cet  acte  i 


La  cota;  —  Adoptant  les  motifs  des  piemiers  juges, 

Du  87  jaov.  1881. -C.  de  Colmar. -M,  Marquair.  pr. 

(9)  (Porlaoter  C.  min.  pab.)—  La  coca;  —  Sar  te  noyée  pris  de 
la  violation  des  art.  181  et  183  c.  iost.  crim.,  en  ce  que  le  demandeur 
a  été  condamné  pour  escroquerie,  quoiqu'il  ne  fût  pou.t  mis  sa  préven- 
lioa  de  ce  délit  par  la  chambre  da  conseil  :  —  Attendu  que,  d  «près 
l'axt.  4  do  la  loi  da  S  sept.  1807,  le  prévenu  d'u'ure  habituelle,  s'il 
résulte  de  la  procédure  qu  il  y  a  eu  escroquerie  do  sa  part,  doit  être 
condamne,  outre  l'amende  encourue  pour  l'usure,  A  ua  emprisonnement  ; 
qa'il  suit  do  celte  disposition  que  te  tribunal  saisi  du  délit  d'usure  peut 
se  saisir  du  délit  d'escroquerie  que  les  débals  révélant  comme  se  ratta- 
chant aux  fait»  d'usure; 

Sur  le  moyea  pris  de  U  violation  dédit  art.  189  st  da  l'art.  190  c 
iast.  crim.,  en  ce  que  le  demandeur  n'a  point  été  assigné  A  trois  jours, 
et  n'a  point  été  entendu  dans  sa  défense  :  —  Attendu  que  l'exploit  ru 
verte  duquel  le  demandeur  a  été  appelé  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  royale  contenait  citation  A  an  délai  plus  que  suffisant;  que,  s'il 
a'est  pas  établi  que,  pour  ses  comparutions  A  d'antres  audiences,  le 
demandeur  ait  été  légalement  averti,  il  a'a  fait  aucune  réclamation,  a 
prêté  interrogatoire,  et  a  été  A  même  de  se  défendre;  —  Que,  s'il  n'a 
point  été  assisté  d'un  avocat  et  n'a  point  répondu  aux  réquisitions  da 
ministère  public,  il  a'est  ni  établi  ai  al.égaè  que  ce  soit  par  la  faute  des 
magistrats;  —  Rejette  tes  divers  moyens; 

Mais  en  ce  qui  touche  te  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  l'art. 
403  c.  pén.:  —  Vu  ledit  article;  —  Attendu  que  l'art.  403  c.  pén. 
ayant  abrogé  l'art.  33  da  la  loi  du  19  juill.  1791,  U  peine  de  l'escro- 
qoerie  ne  peut  plos  être  appliquée,  même  dans  le  cas  ob  l'escroquerie  se 
rattache  A  l'usure,  qu'au  faits  qai  rentrent  dans  la  défini  non  du  dit 
art.  408 ;  —  Attendu  que  cet  article  n'exige  pas  seulement  que,  pour 
obtenir  la  remise  des  foods,  meubles  ou  obligations,  on  ait  persuade 
l'existence  de  fausses  entreprises,  d'an  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire, 
ou  fait  naître  l'espérance  ou  te  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de 
tout  autre  événement  chimérique;  qa'il  exige  encore  qu'oo  ait  employé 
pour  cela  des  manoeuvres  frauduleuses;  —  Qu'il  ue  puait  point  le  simple 
mensonge  nu  la  simple  rélicence  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  établit 
bien  que  le  demandeur  s'est  fait  souscrira  par  le  sieur  Salin  une  lettre 
de  change  de  500  fr.,  en  échange  de  laquelle  celai-ci  a  coaseati  A  ne 
recevoir  en  espère  que  117  fr.,et  A  prendre,  pour  le  surplus,  une  lettre 
de  change  de  383  fr.,  signée  d'un  sieur  Bourrély;  comme  au<si  que, 
pour  déterminer  te  siear  Salin  A  accepter  cette  dernière  valeur ,  la 
demandeur  lai  a  assuré  qu'elle  serait  payée  au  moyen  do  te  contrainte 
par  corps  prononcée  contre  le  souscripteur  par  ua  Jugement  par  défaut, 
quoiqu'il  sol,  dés  cette  époque,  qu'il  existait  une  opposition  A  ce  juge- 
ment, fondée  sur  ce  qee  te  contrainte  avait  été  mal  A  propos  pioeencee  ; 
mais  que  cet  arrêt  n'énonce  aucunes  manœuvres  employées  par  le  de- 
mandeur pour  surprendre  te  cooSaace  du  sieur  Salin  ;  —  Attendu  dès 
ters  que  la  condamnation  à  l'emprisonnement  prononcée  contre  lui,  que 
l'art  iode  la  lu,  du  19  juill.  1791,  aa(ourd'bui  abrogé,  ne  peut  justifier, 
est  ans  feu -se  application  de  l'art.  403  c.  peo.;  —  Casse  l'arrêt  de  U 
cour  de  Nîmes,  du  e  mai  dernier. 

DU  T  aoét  1847.-C.  C,  ch.  crim.-Mif.  Laplagae,  pr.-K 
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reconnaîtra  un  titre  ni  pour  en  assurer  l'exécution  en  faveur  da 
l'une  des  partie»;  qu'il  n'en  4  pas  hit  non  plus  le  matière  d'an 
délit  distinct  et  spécial,  meie  que  cette  convention  a  été  unique- 
ment considérée  comme  un  des  Clémente  conslllnltfs  du  délit 
d'eaeroqaerte,  qui  s'appliquait  à  trots  blancs  seings  souscrits 
postérieurement  par  Cbareyre;  que,  dès  lors,  la  preuve  testimo- 
niale; était  admissible  sur  le  fait  de  cette  convention,  aux  termes 
de  l'art.  189  c.  inst.  critn.  •  (Criai,  rej.  '  7  avr.  1854,  M.  Sé- 
néca,  rap.,  an*.  Relave  et  Gallien)  ;  —  y  Qu'en  matière  d'escro- 
querie, la  preuve  testimoniale  est  admissible  sur  la  sincérité  des 
clauses  d'une  obligation  écrite  qui  n'a  été  obtenue  qu'a  l'aida 
de  manœuvres  frauduleuses  (Crîm.  rej.  Il  fév.  1853)  (i);  — 
4»  Que  si  le  juge  de  répression,  appelé  exceptionnellement  a  sta- 
tuer sur  un  (ait  civil  préexistant  au  délit  dont  II  est  saisi,  est 
tenu  de  se  conformer  aux  règles  de  la  loi  civile,  11  n'en  saurait 
être  de  mène  quand  le  fait  civil  et  le  délit  s'identifient  et  se 
confondent,  et  qu'il  y  a  Indivisibilité  entre  l'acte  écrit  contenant 
obligation  et  les  moyens  de  fraude  mis  en  usage  pour  en  déter- 
miner la  confection  ou  la  remise  ;  qu'ainsi  la  Juridiction  correc- 
tionnelle peut,  sans  violer  l'ail.  1341  c.  civ.,  recourir  à  la 
preuve  testimoniale  pour  établir  que  la  remise  d'un  titré  a  été  i 
le  résultat  d'une  escroquerie  (Crim.  rej.  4  déo.  1846)  (S).  —  V. 
Obligal.,  n**  4886  et  eulv. 

••4.  De  ce  qu'un  jugement  par  défaut  qui  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ne  peut  être  rétracté  que  par  voie  de  requête 
civile,  il  ne  s'ensuit  pas  que  lo  juge  correctionnel,  saisi  d'une  I 
plainte  en  escroquerie  motivée  par  les  manœuvres  frauduleuses  . 
au  moyen  desquelles  ce  Jugement  aurait  été  obtenu,  ne  puisse 

11)  (Levy.)  —  La  coca  ;  —  Ser  I»  premier  moyen,  fondé  sur  la 
violation  des  prescriptions  do  fart,  1541  c.  oap.  :  —  Vu  lai  art.  IStf  et 
1548  e.  nap.;  —  AUeoda  que  l'art.  1548  (au  eicepiion  aux  diseositioes 
prohibitives  do  l'art.  1841,  toute*  les  fois  que  l'obligation  sait  d'as  dé- 
lit ou  d'en  qeasMélit;  —  Attendu  qae  l'arrêt  attaqué  constate,  ea  lait, 
qac  c'est  par  suite  du  Concert  frauduleux  de»  prévenus  que  le  plaignant 
Èppelia  aarait  contracte  l'obligaiioa  qai  forme  l'objet  de  »*  plainte  et 
constitue  lo  corps  du  délit:  —  D'oo  il  suit  que  col  arrêt,  oo  admettant 
la  preuTO  testimoniale  mr  la  sincérité  ries  clauses  Je  cette  obligation, 
a'»  pomt  Tiolè  ledit  art  1841;  —  Sur  I»  deuxième  moyen,  tiré  du  dé- 
faut de  motifs,  en  ce  qui  concerne  le  demandeur  en  rassatioo:  —  Vu 
l'art.  7  de  le  loi  du  90  avr.  1*10;  —  Attends  que,  pour  apprécier  le 
bien  fondé  do  ce  meytn,  il  faut  rapprocher  le*  molita  du  jugement  de 
première  instance,  qoe  s 'approprie  l'arrêt  attaqué  «ur  la  fond,  de  ceux 
soi  tout  spéciaux  ê  cet  arrêt  ;  —  Attendu  que  des  motifs  de  ces  deux 
décisions,  il  résulte  non-wnlcmcol  qu'Emmanuel  Levy  aurait  rempli  le 
blanc  seing  donne  par  F.ppelin  d'obligation»  autres  que  «Iles  contenues 
réellement  entre  les  parties,  mais  aussi  que  celle  convention  aurait  été 
obtenue  A  l'aide  de  manoeuvres  frauduleuses  qui  devaient  être  attribuées 
i  l'intrigue,  l'astuce  et  la  mauvaise  loi  des  prévenus,  et  qai  ai  raient 
préceJé,  accompagné  et  suivi  la  conclusion  de  la  coaveolioa  elle-même, 
tt  que  c'est  en  conséquence  dos  fut»  ainsi  constatés  qu'Emmanuel  Levy 
tti  déclaré  coupable  d'escroquerie  ;  —  D'o*  il  sait  que  coïts  déclaration 
de  culpabilité  se  trouve  légalement  juuifiee  par  les  moiifs  qui  la  dé  ter- 
minent; —  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  tes  faits  spéciale- 
ment constatés  ê  la  charge  d'Emmanuel  Levy  n'auraient  pas  les  carac- 
tère* ecostitutifi  de  rescruqnerio:  —  Vu  l'art.  408  e.  pée.;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  l'obligation  frauduleusement  rem- 
plit' par  Emmanuel  Levy  devait  être  attribuée  S  des  manœuvres  résultant 
de  l'intrigue,  do  l'astuce  et  de  la  mauvaise  loi  de  tous  le*  prévenus,  et 
que  ce*  manoeuvres  frauduleuses  par  lui  spécifiée*  avaient  précédé,  ac- 
compagné el  suivi  la  conclusion  de  la  convention  ainsi  remplie,  a  suffl- 
mrmni'iit  molivè  la  coopération  du  demandeur  en  cassation  dans  lesdiles 
manœuvres,  et  par  suite,  daas  le  délit  d'escroquerie  doal  il  le  déclare 
coupable;  —  Rejette. 

Du  17  fé».  185J.-C.  C,  eh.  mm. -M.  toucher,  rap. 
1)  (Pluceart.)—  La  entra  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  vto- 
latioo  des  art.  156,  157,  167  c.  csm.  ol  tS4l  c.  eiv.,en  ce  que  les 
deux  billets  ê  ordre,  l'as  de  8,666  fr.,  l'autre  de  500  fr.,  doal  la  pos- 
session dac<  les  mata*  de  Plucbart  a  donni  lieu  S  la  double  prévention 
d'abus  de  confiance  et  d'escroquerie,  ayant  été  endossés  S  son  prollt,  ol 
cet  eedoosemeal  lui  su  ayant  légalement  transféré  la  propriété,  auceoe 
preuve  par  témoin*  ne  pouvait  être  admise  centre  et  outre  leur  contenu  :  j 
—  Va  l'art.  1548  e.  civ.,  combiné  avec  l'art.  1541  même  coda,  et  por- 
tent :  a  Les  régies  ei-deuu,  etc.,  reçoivent  eucore  exception  toutes  les 
fois  qui!  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  so  procurer  une  preuve  lit- 
térale de  l'obligation  contractée  envers  lui;  —  Cette  seconde  eicepliea 
•'applique  :  f  au»  obligations  qui  naissent  des  qua*i-conlrais  et  des  dé- 
lits on  quasi-délits;  >  -  Attende  qu'il  importe  de  distinguer,  quant  i 


séquence  prononcer  une  condamnation  (Crim.  rej.  «4  mars  1 855, 
M.  iallon,  rap.,  aff.  Hujol). 

9)0&.  Noos  avons  vu  précédemment  une  la  violation  d'un 
dépfii  ne  rentre  pas  dans  la  définition  que  la  loi  a  donnée  du  dé- 
lit d'escroquerie  ;  c'est  donc  à  tort,  selon  nous,  qu'un  arrêt  a 
décidé  que  celui  qui  nie  un  dépôt  néces-alre  qu'il  a  reçu  se  rend 
par  cela  seul  coupable  d'escroquerie  (Crim.  rej.  16  août  181 1)(3). 
—  Mais,  le  point  de  départ  admis,  Il  a  été  Jugé  avec  raison  que 
le  tribunal  correctionnel  est  oompêlenl  pour  connaître  de  l'ac- 
tion du  déposant  et  ordonner  la  preuve  testimoniale  du  dépôt 
nécessaire  concurremment  avec  celle  de  la  soustraction  (même 
arrêt);  d'autant  plus  qu'aux  termes  de  l'art.  1950  c  nap.  la 
preuve  du  dépôt  nécessaire  peut,  même  en  matière  civile,  être 
faite  par  témoins  (Y.  Dépôt,     153  et  s.;  0bllgat.,n**4908  et  s.). 

nos.  Il  a  été  décidé,  an  surplus,  que  le  principe  suivant 
lequel  11  n'est  pas  permis  de  poursuivre  la  violation  d'un  dépôt 
volontaire  excédant  160  fr.  dont  l'existence  n'est  pas  prouvée 
par  écrit,  ne  s'applique  qu'an  cas  où  c'est  le  dépositaire  inculpé 
qui  nie  le  dépôt  et  no  peut  pas  être  Invoqué  par  lo  souscripteur 
d'un  billet  qui  se  l'est  fait  remettre  par  fraude  par  le  dépositaire 
(Montpellier,  29  sept.  1 828,  aff.  Lantié.V.  Abus  de  conf .,  n«  92). 

OOI.  La  peine  applicable  à  l'escroquerie  était,  aux  termes 
de  l'art.  35,  tlt.  2,  de  la  loi  do  19-22  Juill.  1191,  Indépendam- 
ment des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  une  amende  qui 
ne  pouvait  excéder  5,000  livrée,  el  an  emprisonnement  qui  ne 
pouvait  excéder  deux  ans.  Bile  eut  aujourd'hui,  anx  termes  de 
l'art.  405  c.  pén.,  un  emprisonnement  «fan  an  au  moins  el  de 
Cinq  ans  au  plus,  61  une  amende  de  50  fr.  au  moins  et  do 

l'application  du  principe  do  I  art.  tS4t.  ainsi  modifié  par  l'art.  1548, 
entre  le  délit  d'abus  do  confiance  et  lo  délit  d'escroquant,  déclarés  l'on 
et  l'antre  à  la  charge  du  demandeur  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Attendu  que, 
ti  le  juge  de  répression,  appelé  exceptionnellement  a  statuer  sur  un  fait 
civil  préexistant  au  délit  dont  il  est  saisi,  est  leni  de  te  conformer  aux 
régies  ds  ta  loi  civile,  il  n'en  saurait  être  de  même  quand  le  fait  civil  et 
1s  délit  s'identifient  et  se  confondent,  et  qn'il  V  a  Indivisibilité  entre 
l'acte  écrit  contenant  obligation  el  les  moyens  d'e  fraude  mis  en  usage 

rir  en  déterminer  la  confection  ou  la  remise ,  qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
juridiction  eorrocliooaolle  a  pu,  sans  violer  les  articles  précités  du 
code  de  commerce  et  l'art.  1841  e.  civ.,  recourir  4  la  preuve  teetimo- 
aialt  pour  établir  lexistsaee  do  celui  des  deux  cher»  de  prévenues  qui, 
se  rapportant  i  l'escroquerie  d'un  litre,  rentrait  dans  la  disposition  ei- 
crpiniiioelke  ds  l'art.  1548  susmentionné; 

SuHe  second  moyen,  tire  do  linsuEsasee  des  êaoscialiona  de  l'arrêt 

salre  du  délit  prévu  M  puni  par  I  art.  405  c.  pén.  .  —  Attendu  que  la 
cour  royale  de  Douai  a  fait  résulter  d'un  concert  qu'olle  a  reconnu  con- 
staot  eutre  Plochart  el  le  principal  auteur  desdites  manœuvres  la  parti- 
cipation coupable  du  premier  S  leur  conception  el  à  leur  accomplisse- 
Mot;  —  Que  ces  actes,  ainsi  rendus  communs  au  demandeur  et  à 
l'individu  signalé  comme  son  agent,  ne  consistent  pas  sniquement  dans 
de  simples  mensonges,  el  présentent  tous  le*  caractères  légaux  des  ma- 
noeuvre* définies  par  l'art,  465  précité; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  ce  quj  la  priera  de  rairo  un  «gags  oe 
on  emploi  déterminé  de  la  chose  volontairement  remise  4  celui  ^ul  so 
l'est  frauduleusement  appropriée  n'équivaut  pas  à  la  charge  de  faire  cet 
usage  ou  cet  emploi  :  —  Attendu  que  ce  moyeu  se  rapporte  an  délit  d'a- 
bus de  confiance,  et  que,  la  constatation  légale  do  fait  d'escroquerie 
suffisant  pour  justifier  l'application  de  la  peine,  il  n'écbet  d'y  statuer 

Da  4  doc.  1846.-C.  C,  ch.  erim.-MM.  Laplagne,  pr.-Rocher,  rap; 

[3)  i  Breant.)  —  La  cooa;  —  Attendu  I*  qu'es  matière  «vils,  dés 
qu'il  s'agit  d'us  dépôt  aècessaire,  ta  preuve  testimoniale  est  admissible, 
d'après  Part.  1910  e.  nap.,  même  quand  il  s'agit  d'un*  valeur  an-dessus 
do  150  fr.;  —  Qu'es  supposant  celte  preuve  faite,  l'abus  ds  confiance 
de  la  part  du  dépositaire  et  ton  intention  de  soustraire  les  effets  ol  de  so 
les  approprier,  au  préjudice  da  eelui  qni  les  lai  avait  Mettes,  caracté- 
risent, aax  terme»  de  l'art,  ts  de  la  loi  du  85  frim.  an  8,  un  vrai  délit 
d'escroquerie  ;  qu'il  peut  dés  lors  être  poursuivi  devant  la  police  correc- 
tionnelle, —  Qu'il  suit  de  14  que  la  preuve  du  dépét  nécessaire  el  celle 
de  la  «oustraclioB  frauduleuse  des  effets  déposés,  imputée  à  Breant,  ont 
pu  avoir  lieu  concurremment  devant  le  tribunal  correctionnel; —  Et  que, 
par  une  conséquence  ultérieure,  «  tribunal,  ainsi  que  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  coatr  impériale,  oalcompètemimMit 
prononcé  et  ont,  d'après  la  conviction  acquise  contre  ledit  Breant,  jus- 
tement et  régulièrement  appliqué  la  peine  correctionnelle  établie  p-ir  la 
loi;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  ds  la  cour  de  Houe»,  du 
91  mars  1811. 

Du  tt  aoot  18U.-C  C,  seel.  erim.-Mhl.  Barris,  pr.-Laaterqut,  r. 
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talion  de  l'ar|.  401  e.  péa.;  —  8ir  le  moyen  1 


tonnantes,  l'arl.  465  e.  pén.  permet  de  ne  prononcer  que  l'une 
on  l'entre  de  ces  deux  peines  et  même  de  les  abaisser  Jusqu'au 
taux  des  peines  de  simple  police.  —  A  l'emprisonnement  et  à 
l'amende  l'art.  403  ajoute  onc  peine  accessoire  :  il  dispose  que 
«  le  coupable  pourra  être  en  outre,  à  compter  du  Jour  où  il  aura 
subi  sa  peine,  Interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dis  ans  an 
plus,  des  droits  mentionnés  en  l'art.  41  du  présent  code.  *  — Des 
tenues  de  cette  disposition  11  résulte  que  la  peine  dont  II  s'agit 
est  parement  facultative.  Elle  ne  doit  être  prononcée  que  dans 
les  cas  graves  et  ne  peut  l'être  lorsque  la  peine  principale  est 
réduite  au  taux  des  peines  de  police  {Conf.  KM.  Cbauvean  et 
liélie,  t.  S,  n<  2028). 

*>«**.  n  a  été  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  H9I  :  l»  que 
la  darèe  de  l'emprisonnement  et  la  quotité  de  l'amende  sont 
laissées,  Jusqu'au  maximum  Qxé  par  la  loi,  à  la  prudence  des 
juges,  et  que  leur  décision  h  cet  égard  est  à  l'abri  de  critique 
(Crim.  rej.  20  déc.  1807  et  18  mars  1808)  (l)  :  il  faut  en  dire 
autant  aujourd'hui  de  la  fixation  de  l'emprisonnement  et  de  l'a- 
mende entre  les  limites  do  maximum  el  du  minimum  détermi- 
nées par  l'art.  405;—  3*  Que  les  amendes  prononcées  pour 
cause  d'escroquerie  sont  solidaires  entre  chacun  des  condam- 
nés pour  raison  do  même  fait,  encore  que,  par  l'effet  de  la  so- 
lidarité, l'amende  s'élève,  pour  chacun,  au  delà  du  maximum 
déterminé  par  la  loi  (Crim.  re].  il  sept.  1807,  an*.  Desbayes, 
n*  812-2»);  —  s*  Que  l'arrêt  qui  ne  prononce  pas  la  solidarité 
de  l'amende  entre  tous  lea  condamnés  doit  être  casBé  à  cet  égard 
(Crim.  cas*,  u  août  1807,  aff.  Koob.  n«  883-i*). 

SOU».  Nous  avons  vu  ci-dessus  (n*  802)  que  l'art.  4  de  la 
loi  du  s  sept.  180T,  après  avoir  prononcé  une  amende  contre  le 
délit  d'habitude  d'usure,  voulait  qu'en  outre  il  fat  prononcé  un 
emprisonnement  pour  le  cas  où  de  la  procédure  11  résulterait 
qu'il  y  a  eu  escroquerie  de  la  part  du  prêteur.  —  Il  avait  été 
Jugé,  par  application  de  cette  disposition,  que  les  peines  pécu- 
niaire* peuvent  être  cumulées  avec  les  peines  personnelles,  et 
notamment  en  nuiière  d'usure,  lorsqu'à  ce  délil  vient  se  Joindre 
l'escroquerie  (Crim.  rej.  20  dée.  1821,  MM.  Barris,  pr.,  0111- 
vler,  rap.,  aff.  Lafresnaye). 

8iu  Mais,  l'art.  403  c.  pén.  ayant  abroge"  l'art.  35  do  la  loi 


(1)  1»  Efptm:—  (Min.  pub.  C.  Weinkavf.)  —  U  COOa;  —  El  ce 
qui  toacbe  Valeulin  Weinkut,  conmderini  que  l'art.  W  delà  loi  du  28 
juill.  1791,  til.  8,  ne  Ixaal  qu'an  maiimum  pour  l'emprisonnement  el 
pour  l'amende,  »'*n  **'  rapporté  aece*s*lr*m*nl  4  la  prudence  de*  juges, 
Mil  pour  U  duré*  d*r«tnpri*nnnement,  son  pour  I»  quotité  de  hiniendo; 
d'où  il  »utl  que  quelque  modique  que  «il  la  fliation  de^l'un  el  de  L'a«- 

Rejetle.  ' 
Do  80  dée.  1887 .-C.C.,  sset.  crin.-alU.  Barrit, 
8*  £jpeat .'  —  (afin.  pub.  C.  Daxbaax.)  —  Du  18 
identt.jae.-Ual.  Barril,  pr.-Raleud,  rap. 

(1)  (Chariot.)  —  La  coea  ;  —  Attendu  que  la  dteiiion 
slale  en  (ail que  CbariulS  prit,  avec  intention,  U  dusse  qualité  d«  com- 
mit du  maison»  da  commerce  qui  ne  lui  avaient  donné  auoun  mandai  et 
cbei  lesqueilet  il  n'était  pa»  employé  ;  —  Atteada  que  U  même  décitioa 
éeumèr*  le»  «traUgemc*  el  le»  tromperie»  deat  Chariot  t'est  tarvi  pour 
amener  le*  personne*  avec  I «•quelle»  il  traitait  4  lui  oeawnlir  des  oWi- 
gaueat  coaleaaal  de*  cluses  autre»  que  celles  par  le-quelie»  ce»  per- 
mobm  croyaient  s'engager, 81  dont*  avee  raiieu  4  ce»  divers  acte*  U 
qu»)ilî>  aiion  de  manœuvres  (r^udulcute»  ;  —  Attendu  que  cette  décuiou 
ajoute  qu'à  l'aide  de  cetle  fan»»e  qualité  et  de  cet  manrruvfat  fraudu- 
leuse», ainsi  que  de»  obligation»  qui  «n  ont  été  la  conséquence,  Cbarlat 
a  escroqué  partie  de  la  fortune  da  cinq  personnes  avec  letqueil**  il  trai- 
tait ;  —  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  »ur  le»  (ails  qu'allé  c«n»latail,  la 
1  a  lait  ma  juste  interprétation  et  une  létale  interpré- 
tai »ur  la  vioUtioo  da 
l'art.  428  c.  pin.  t  —  Attendu  qee  le  jugeaient  a  sumMoament  er.umeré 
le»  circonstances  et  las  (ails  ceattiluaal  la  tromperie  ter  la  nature  des 
inarrrundises  rendue»  par  Chariot;  —  Atteada,  en  ce  qui  concerne  U 
condamnation  sa  1,000  (r.  d'aaeade,  que  cette  condunnutioo  n'est  pas 
seulement  prononcée  en  vertu  de  l'art.  488,  mat*  aoaai  de  l'art.  40$, 
qui  permet  d'élever  l'amenda  jusqu'à  5  000  (r.,  el  ce  comme  peine  plu» 
grave  aux  larme*  de  l'art.  4*4  e.  inst.  cries.,  lequel  est  vité  par  le  ju- 
gement; —  Eu  ce  qui  eoaeerae  la  confiscation  des  graine»  taiiise;  — 
Attendu  que  |«  demandeur  a*  justifie  pat  que  ce»  gumes  n's 
naient  plu»  au  condamne  au  mom-nl  ou  elle»  sont  same»  par  m 
de  justice,  et  que  des  tors  le  jugement  a  égatomsat  (ait  ua*  juste  et  lé- 
gale application  de  l'art,  42*  e.  péo.;  —  Rejette 


do  22  Jufll.  1791,  ta  peine  de  l'escroquerie  ne  peut  plas  être 
appliquée,  même  dan»  le  cas  où  l'escroquerie  se  rattache  à  l'u- 
sure, qu'aux  (ails  qui  rentrent  dans  la  définition  dodtl  art.  «0* 
(Crim.  cass.  7  août  1847,  aff.  Portanler,  n*  802).  —  Cela  ne 
peut  plus  (aire  question  depuis  la  loi  des  19-27  dée.  1830  dont 
l'art.  4  porte  que ,  s'il  y  a  escroquerie  de  la  part  du  prêteur,  Il 
sera  passible  des  peines  portées  par  l'art.  403  c.  pén.,  sauf  l'a- 
mende qui  demeurera  réglée  par  l'art.  2  de  la  présente  loi.  — 
V.  Prêt  à  Intérêt,  n—  300  et  suiv. 

011.  Le  jugement  qui  condamne  on  Indtjrtda  aux  pelnet 
portées  par  l'art.  405  c.  pén.  pour  avoir,  soit  à  l'aide  de  (lusses 
qualités,  soit  au  moyen  de  manœuvres  (i-auduleuses,  trompé  les 
acheteurs  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue,  peut  pronon- 
cer an  outre  la  confiscation  des  marchandise*  saisies  Crim.  cass. 
27  mal  1854)  (2). 

9  8  ».  Les  peines  édictées  par  l'art.  40S  e.  pén.  contre  l'es- 
croquerie peuvent  être  modifiées  par  l'application  de  l'arl.  403 
do  même  code  sur  les  circonstances  atténuantes.  —  Ainsi  H  a 
été  décidé  :  1*  que  l'amende  prononcée  pour  délil  d'escroquerie 
en  matière  de  conscription  a  po,  par  application  de  l'art.  483 
c.  pén.,  être  réduite  à  3  fr.  (Crim.  rej.  9  jnlll.  1813)  (»);  — 
2*  Que,  quoique  les  matières  de  conscription  soient  régies  par 
des  lois  particulières,  néanmoins  le  délit  d'escroquerie  en  celle 
matière  n'ayant  pas  été  prévu  par  ces  lois  et  tombant  des  lors 
sous  les  dispositions  de  l'art.  403  c.  pén.,  U  en  résulte  que  l'art. 
463,  applicable  aux  délits  prévus  el  punis  par  le  code,  l'est  par 
conséquent  au  délit  d'escroquerie  en  matière  de  constri  pilon 
comme  en  toute  autre  (même  arrêt)  (i). 

•  1 ».  Quant  aux  restitutions  et  au  dommages-Intérêts,  lia 
étalent  formellement  prescrits  par  l'art.  33,  lit.  2, 1. 19-22  julll. 
1791,  qui  portait  que  le  tribunal  de  district,  «  après  avoir  pro- 
noncé les  restitutions  el  les  dommages-intérêts  »,  était  autorisé 
à  condamner,  par  vole  de  police  eorrecilonDolls,  à  l'amende  el 
a  l'emprisonnement.  —  Il  avait  été  jugé,  par  application  de  cetle 
disposition  :  i*  que  l'individu  condamné  k  une  peine  comme 
coupable  d'escroquerie,  devait  l'êire  nôce»i=alrcmeni  à  la  restitu- 
tion des  objets  on  valeurs  escroqués  (Crim.  casa.  14  gens. 
u  *)  {*);— S*  Qu'une  cour  de  Justice  criminelle  ne  faisait  que  se 


Du  87  mai  1844.-C.  C,  eh.  cjira.-U.  V.  Foueher,  rap. 

(S)  (Min.  pab.  C.  Naulat.)  —  La  coonj  —  Allraou  qu'au» 
de  l'art.  483  e.  peu.,  dans  tous  lea  cas  00  la  peiaa  d'i 
cit  portée  par  le  présent  code,  ti  le  préjudice  cau»4  «>: 


quelle* 

dtilsiou  à  tel 


pas  84  (r. 

et  si  le*  circeastaoce*  paraissent  attènsaalet,  les  tribunaux  toot  anlo- 
ritas  4  réduire  r*rapri*oaoecneni  même  *u-d***oat  de  six  Jours,  el  l'a- 
mende même  asdeisou»  de  18  (r....;  que  da  la  généralité  da  ces  *i- 
presslons,  dtM  um  U*  cet,  auquel  le»  il  a'etl  apport*  de  modifostiee, 
ni  par  aucana  autre  dispetiliea  da  oad*  ni  par  aacuae  lai  pattérieure, 
il  résulte  neceasairesienl  que  le  délit  d'escroquerie  est,  eu  matière  de 
conscription,  comme  en  toute  matière,  BUiceptiMe  de  l'application  dudrl 
art.  448  ;  que  la  questioa  si  le  préjudice  caaté  a'etcêde  pas  Si  (r.,  tH 
une  question  de  (ait  deat  la  talnlion  e»l  dans  le  domaine  excluait  das 
jupe»  d»  dernier  ressort;  que  le  cède,  en  énonçant  comme  condition  re- 
quise pour  l'application  da  l'article  que  les  circonstance*  paraissent  at- 
ténuante*, n'a  pa»  Je»ia:nè  celle»  qui  étaient  de  nature  4  atténuer  la  cul- 
pabilité ;  qu'il  a  euatèquemmeni  «h  *ndoo*A  aux  lumières  ut  à  la  cua science 
de*  juge*  l'apprtcletKM  d*  ces  circeattaooas  al  de  l'u  ' 
de taieat  avoir  tar  la  puatlieo  du  coupable,  et  que  d< 
égard  es  Murait  résulter  la  notation  d'an  en  ne  lot; 

Attendu  que  l'art.  463  autorité  lextueUamenl  les  tribunaux  4  réduire 
l'amende,  m(m«  aa-des»eas  d*  le  (r.,  et  vent  sealtmrnt  que,  dan*  aucun 
ce»,  elle  an  puisse  être  au-dessous  dus*  aasend*  de  simple  police;  que 
de  14,  Il  «'ensuit  qu'en  modérant  4  S  (r.  l'amende  qu'il  a  prononce* 
contre  le  prévenu,  la  tribunal  correctionnel  d'Age*  a'a  lait  qu'user  du 
pouvoir  qu'il  tenait  de  la.  soi,  *l  que,  >ous  ce  second  rapport,  comme 
sou»  le  premier,  le  jugemeol  de  c*  tribunal,  et  l'arrêt  de  la  cear  impé- 
riale qui  l'a  confirmé  n*  sent  susceptible*  d'aucune  couture  légitime  ; 
—  Hejetl*  le  pourvoi  eoolr*  l'arrêt  et  la  cour  impérial*  d'Ages,  da  14 
mai  1813. 

Du  »  juill.  161S.-C.  C,  tect.  criak-Sikt.  Bam»,  pr.-Aumoat.  rap, 
(4)  Etpeot.'  —  (Fressaagea  C.  nu*,  pub.)  —  Pressant;»»,  sur  l'nppel 
d'an  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  rjcinmut-Ferraad, 
qui  le  condamnait,  pour  (ail  d'escroquerie,  4  aae  résiliation  et  4  aae 
amende,  (ni  décbarg4  de  eetle  r*»ttiaUoo,  »au(  4  U  parti*  adverse  4  te 
pourvoir  aux  Un»  civile*,  et  (al  néanmoins  condamne  4  une  amen  lu  i» 
400  (r.  et  4  un  empn»onni;menl  d'an  moi*.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  84  d*  la  loi  du  sa  juill.  1791;  —  Bi  aUaoda 
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i  It  loi  en  condamnant  per  modum  pana  te  prévena 
k  I»  restitution  de  l'objet  escroqué  et  aux  dommages-intérêt», 
bien  que  le  liera  lésé  ne  fût  ni  dénonciateur  ni  partie  plaignante  : 

—  «  Considérant  qu'en  confirmant  la  disposition  do  Jugement  de 
première  instance  qni  condamnait  Vincent  Canes!  k  restituer  k 
Corll  (quoiqu'il  ne  rot  ni  dénonciateur  ni  partie  plaignante)  les 
800  livres  et  la  montre  qni  lui  avalent  «lé  escroquées,  et  en  le  con- 
damnant en  outre  anx  dommages-intérêts,  la  cmr  de  Justice  cri- 
minelle de  Plaisance  n'a  mit  qu'exécuter  ce  qui  est  littéralement 
preserlt  par  l'art.  35  de  la  loi  de  1 791 , qui  veut  que,  lorsque  l'escro- 
querie est  reconnue  constante,  le  tribunal  correctionnel  prononce 
d'abord  ta  restitution  et  tes  dommages-intérêts,  et  qui  l'autorise 
en  outre  k  condamner  l'aolenr  d'un  pareil  délit  à  l'amende  et  k 
l'emprisonnement;  —  Considérant  tiue  «lté  disposition  est  Im- 
pérati  ve  ;  qu'elle  s'étend  k  tous  les  cas  sans  d  istinction,  et  qu'il  est 
enjoint  aux  juges  de  rappliquer  sans  examiner  si  la  partie  lésée 
est  plaignante  on  ne  l'est  pas,  si  elle  réclame  ou  ne  réclame  pas, 
ce  qui  indique  asses  clairement  que,  dans  l'intention  du  légis- 
lateur, ta  restitution  et  les  dommages-intérêts  doivent  être  pro- 
noncés ner  modum pern«»(Crlm.  rej.  WJuill.  1 808,  «M. Barris, 
pr., Minier,  rap.,  an*.  Canesl). 

•  14.  L'art.  405  garde  le  silence  sur  les  restitutions  et  le» 
éréts  ;  Il  n'en  résulte  pas,  sans  doute,  que  le  trlbu- 
nel  ne  soit  pas  autorisé  à  les  prononcer;  mais  il  en 
e,  d'abord,  que  le  tribunal  n'est  pas  nieei$airtment 
obligé  de  les  prononcer  dans  tous  les  cas,  et,  en  second  lieu, 
qu'il  ne  peut  les  prononcer  que  conformément  aux  régies  du  droit 
commun,  c'est-k-dire  qu'autant  qu'il  existe  dans  La  cause  une 
partie  cWtle  qui  en  a  (ait  l'objet  d'une  demande  formelle.  El 
même  si,  avant  que  les  poursuites  correctionnelles  fussent  exer- 
cées, la  partie  lésée  avait  intenté  devant  une  autre  Juridiction 
action  tendant  à  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été 
é,  ette  ne  serait  plus  recevante  a  porter  ses  réclamations  de- 
)e  tribunal  correctionnel  (V.  lnst.  crlm.,  n»  150  et  suir.). 

—  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qui  a  décidé  que  ta  partie  vlc- 


qu'il  Cil  justifia,  dans  l'espiei», 
correctionnel  'U  Clermoal-Ferr 


que  le  jugement  rendu  par  ta  tribunal 
[•al  lait  application  da  Tari.  K 


précité,  et  la  tribunal  criminel  ayant  adapté  l'application  de  c«t  article, 
celui-ci  e«  pont  ait  t'empécker  de  prononcer  sur  chacune  de*  partie»  coa- 
tenuei  audit  article,  et  par  conséquent  de  ne  eeodamner  ledit  Fr**»an£es 
Ils  en  une  peine  correctionnelle  et  en  usa  amende,  qu'après  avoir  pro- 
nonce la  résiliation;  ce  qae  n'a  point  tait  le  tribunal  criminel,  qui,  par 
ton  jugement  du  3  bruni,  dernier,  a  cassé  et  annulé  celui  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de  Qerraonl  Ferrand,  qui  avait 
prononcé  contre  Fressaoge*  la  restitution  el  de*  doraBiages-iaUrila,  con- 
formément i  l'art.  JJ  de  la  loi  du  if  juill.  1791;  en  quoi  le  Uibuual 
cri  ni  ne)  a  excédé  se*  pouvoirs,  —  Casse. 

Du  ligerm.  an  8.  C.  C,  aecL  crim.-MM.  Rous,  pr.-Saint-Marlio,  r. 

(1)  (Uauger.i  —  La  coua;  —  Considérant, su  le  quatrième  mejea, 
qu  il  n  tel  fondé  sur  aucun  texte  de  loi,  qu'il  n'eu  a  été  violé  aucune 
en  condamnant  le  réclamant  i  garantir  el  indemniser  la  femme  Allegré 
de* pertes  qu'elle  pourrait  éprouver  dan*  le  rocc<mcnicol  dos  obliquons 
d'Ocier  el  Caain;  que  cette  cnmUiuo.ition  légale,  quoique  éventuelle, 
est  La  tuile  et  la  conséquence  de  la  culpabilité  reconnue  ;  —  Considé- 
rant, aur  la  deuxième  branche  du  moyen,  que  «i  Focbet,  reconnu  cou- 
pablu  de  la  même  escroquerie,  n'a  clé  condamné  qu'4  des  restitutions 
civile»  par  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  de  Ljoo  du  t»  jan».  1809,  ce 
n'a  Clé  que  parce  que  le  ministère  public  n'avait  pat  appole  du  juge- 
ment qui  avait  acquitté  ledit  Fucbet;  —  Qu'au  contraire,  le  ministère 
public  a  appelé  du  jugement  qui  a  acquitte  po-teneuremeot  le  récla- 
mant ;  que  par  l'effet  de  cet  appel  la  coor  dont  l'arrél  est  attaqué  a  lé- 
galement appliqué  au  réclamant  les  peioea  prononcées  par  la  loi  ; 

Considérant,  sur  le  sixième  moyen,  qu'il  est  indifférent  que  le  mi- 
nistère public  n'ait  pat  appelé  du  jugement  de  première  instance  rendu 
le  •  juin  1808  as  profit  de  Fucbet;  que  ce  défaut  d'appel  a'a  paa  été 
un  obstacle  de  la  plainte  rendue  posierieurefncol  tant  par  le  ministère 
publie  que  par  la  femme  Allegré  contre  Manger  ;  —  Qu'il  suffit  que  le 
jugement  du  1 1  août  1&0S,  rendu  en  faveur  de  Manger,  ait  été  atuqué 
par  ta  voie  de  l'appel  tant  par  te  procureur  général  ds  ta  cour  de  jus- 
tice criminelle  de  Lyon  que  par  La  femme  Allegro,  pour  que  sur  ces 
appels  il  y  ait  eu  lieu  i  appliquer  respectivement,  eu  cas  de  culpabilité, 
les  peines  prononcée*  par  la  loi,  et  les  restitutions  civiles  ;  —  Rejette. 

Du  17  mai  I8I0.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergés,  rap. 

(S)  (Griment.)  —  La  cor»  fapr.  dèlib.  eacb.  du  cous.);  —  Attendu, 
ter  le  moyen  pria  du  fond  de  l'arrêt,  qu'en  jugeant  que  c'était  par  er- 
reur, par  surprime  el  par  suite  des  manœuvres  frauduleuse*  de  Griiuoud 
que  la  demoiselle  fctanl  avait  elé  amenée  a  renoncer  au  rembowse- 


tlme  d'une  escroquerie  par  ta  fait  de  laquelle  elle  a  achète  an 
fonds  de  commerce  pour  un  prix  exagéré,  ne  peut  demander  de- 
vant ta  tribunal  correctionnel  la  restitution  des  sommes  par  elle 
payées  el  des  dommages-intérêts,  si  elle  a  déjà  intenté  une  pa- 
reille action  repoussée  par  ta  tribunal  de  commerce;  que  sa  de- 
mande doit  être  reponssée,  d*ns  ce  cas,  par  l'exception  de  chose 
Jugée  (Crim.  case.  î7  août  ises,  an*.  Faivre,  n*  797-1*). 
•  t*.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  condamnation  k  des 

a  ses 


la  partie 

(Crim, 


de  droit  anx  mêmes  bases  el  aux  même*  mettre  (Crim.  rej. 
>7  août  1821,  aff.  Dleudonnê,  V.  Inttr.  crim.,  n*  2IB8). 

•te).  Un  arrêt  a  jugé  :  i*  que  I 
qnerie  a  pu  être  condamné  à  In* 
lésée  dans  le  retour 
rej  I7mall8t0)(i);— s«Qoel'l! 
eroquerie  a  pu  êlre,  sur  l'appel  du 

a  des  restitutions  civiles  el  à  ratnetiuo,  mou  <|«  m  «muicur, 
à  l'égard  duquel  l'appel  n'a  pas  été  interjeté,  n'ait  subi  que  ta 
première  condamnation  [même  arrêt).  —  Un  autre  arrêta  décidé 
qn'un  tribunal  peut,  comme  accessoire  d'one  condamnation  pour 
escroquerie,  condamner  l'accusé  a  une  indemnité  du  quart  de  ta 
somme  à  restituer^  par  «empto  (Crlm.  rej.^î8  sept.  isîci)  ft). 

poser  au  préjudice  du  légitime  propriétaire  ;  dès  lors,  Il  doit 
être  condamné  k  les  remettre  k  celui-ci,  encore  qu'il  les  ail  ven- 
dues k  un  tiers  (Crim.  rej.  SB  brun,  an  8)  (3) 
91».  Le  tribunal 


saisi  d'un  délit  d'e 
rfe  ne  peut,  après  avoir  eondamn*  te  prévenu,  refuser  i 
l'acte  frauduleux  et  de  prononcer  sur  la  demande  en  t 
Intérêts,  et  renvoyer  les  parties  k  Uns  civftos  « 
(Crim.  eus.  3  venl.  an  7)  (é). 

«t».  Lorsque  des  Imitée  sont  déclarées  être  le  résultat 
d'une  escroquerie,  qu'il  y  a  eu  condamnation  pour  ce  délit,  pro- 


meut de  la  somme  4e  1,887  fr.,  et  en  eeashmsant  Gnmnnd  A  la  resti- 
tution de  cstlf  «ornene.  en  le  condamnant  encore  *  t  indemnité-  du  qmrt 
de  ladite  somme,  coofortnéotenl  A  l'art,  SI  c.  péo.,  U  cour  royale  do 
Meta  o'a  tait  que  statuer  sur  l'accessoire  de  l'action  principale  d'escro- 
querie dont  elle  était  régulièrement  saisie,  el  que  de  ces  t 
Ù  ne  peut  résulter  d'ouverture  a  caseaiioa  ;  —  Rejette. 

Du  Î8  sept.  t8tO.-C.  C.sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Chantereyoo.r. 

(3)  (Tardiset  et  autres.)  —  Ix  tuiuiol;  Attendu,  sur  le  qua- 
trième moyen,  qae  le  tribunal  a  fait  ce  qu'il  devait  faire  eu  ordonnant 
U  remise  des  dentelles  escroquée*  A  la  citoyenne Gallol,  et  qui  auraient 
été  vendue*  au  citoyen  Donné  et  k  ta  lemme  Huart  par  Tardivet,  qui  m 
les  était  appropriées  par  un  vol,  et  qui  dès  l»rs  n'en  pouvait  pas  dis- 
poser au  préjudice  du  légitime  propriétaire;  —  Rejette. 

Du  88  bru  m  au  8.-C.  C,  sect.  crlm  -UM.  Mèaslle,  pr. -Minier,  r. 

f4)  (Ressert  C.  min.  pubt.)  —  L*  coon  :  —Vu  t*  les  art.  I8i  et  189 
c  des  dal.  el  des  peln.  ;— Et  attendu  qu'a  l'audience  du  8t  fruct.,  lors  du 
Jugement  définitif  du  tribunal  correctionnel  de  Belfort,  ce  tribunal  n'é- 
tait plus  compose  des  mêmes  juges  qui  avaient  siégé  le  18  dudil  moi*  ; 
qu'alors  le  tribunal  a  vu  seulement  1  interrogatoire  du  prévenu,  ses  con- 
clusions, ses  moyens  de  défense,  le  tout  retenu  au  jugement  ds  I  i  fruct.; 
qu'alors  le  prévenu  n'a  point  élè  interrogé;  que  le  précèdent  interroga- 
toire, qui  n'a  dé  être  retenu  que  par  notes,  n'a  pu  suppléer  l'interro- 
gatoire présent  et  les  réponses  verbales  du  prévenu;  qu'il  e»l  iiupooibte 
de  rendre  l'action,  h»  gestes  el  autres  circonstances  qui  accompagnent 
l'interrogatoire,  et  qui  servent  è  établir  la  décision  de*  juge*  ;  qu'ainsi 
la  loi  a  été  violée,  el  que  le  prévenu  n  été  jugé  par  un  juge  qui  n»  l'a- 
vait pas  entendu  au  désir  do  U  loi  ;  quti  s'ensuit  que  le  jugement  au- 
quel ce  juge  a  concouru  est  infecté  de  nullité,  que  le  tribuns]  criminel 
s'est  eppropriée  en  ne  la  réformant  point;  —  Vu  8»  l'art.  Si,  lit.  9, 
de  la  lui  du  19  Juill.  1791;  -  Et  l'art.  669  c.  dél.  et  pein.  ;  —  Et 
attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Belfort  n'a  point  prononcé  sur 
les  restitutions,  dommages-intérêt*  de  la  partie  plaignante;  qu'il  n'a 
point  annulé  1  acte  de  venl*  iugè  fraudoleux  ;  qu  U  l'a  même  reevové 
aux  juge*  civil*  pour  y  faire  droit;  que  néanmoins,  d'après  la  disposi- 
tion des  lois  ci-dessus  citées,  il  était  obligé  de  statuer  sur  cet  objet*; 
qu'en  cela,  il  a  abandonné  sa  compétence,  el  en  a  attribué  aux  juges 
civils  une  que  la  loi  leur  refuse;  que  le  tribunal  criminel,  eu  ne  répa- 
rant point  celte  contravention  A  une  loi  formelle  el  impéralive,  y  a 
participé  ;  que  cependant  il  pouvait  el  devait  statuer  d'ofllce  à  cet  égard, 
d'après  la  disposition  do  U  loi;  -r  D'après  ces  motifs  seulement,  faisant 
droit  sur  le  pourvoi  d'Antoine  Ressert;  —  Catse. 

Du  i  vent,  an  7.-C  C.,  sect.  crim.-MM.  Barri*  pr.-Méaatle,  rap. 
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contre  plusieurs  Indivldns,  endosseurs  on  porleors  de 
,  la  restitution  de  ces  effet*  et  leur  uinnlalion,  eu  be- 
soin, ne  peuvent  être  prononcée*  qu'à  l'égard  des  Individus  con- 
damnés, et  non  an  préjudice  d'an  tiers  porteur  de  ces  traites, 
lequel  est  reeonno  avoir  agi  de  bonne  foi  (Crlm.  cass.  24  mess, 
an  15,  aff.  Mouru  Lacoste,  V.  Compét.  crlm.,  n*  456). 

»*«.  L'art.  35,  lit.  s,  L.  19-23  juill.  1701,  portait,  dans 
nne  disposition  finale,  que  tous  les  jugements  de  condamnation, 
1  la  suite  des  délits  mentionne*  audit  article,  seraient  imprimés 
et  affichés.  —  En  conséquence ,  il  avait  été  décidé  que,  l'im- 
pression et  l'affiche  du  Jugement  étant  de  droit  en  matière  d'es- 
croquerie, l'arrêt  qui  ne  les  prononçait  pas  directement  n'était 
pas  entaché  de  nullité  (Crim.  rej.  18  mars  1809,  M  H.  Barris, 
pr.,  Camot,  rap.,  aff.  Fuchs).  —  Il  n'en  est  plus  de  mène  au- 
jourd'hui. Non-seulement  l'impression  et  l'affiche  des  jugements 
rendus  en  mal  1ère  d'escroquerie  n'est  pas  de  droit,  mais  elle  ne 
punirait  même  pas  être  ordonnée  d'office  par  le  Juge;  seulement, 
elle  pourrait  l'être,  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  à  titra 
de  réparation  du  préjudice  moral  qui  lui  aurait  été  causé  par  le 
délit  (v.  Peine,  n"  864  et  suiv.). 

f»«  1 .  La  règle  non  bis  in  idem  domine  tonl  notre  droit  cri- 
minel, et  par  conséquent  elle  doit  recevoir  son  application  en 
celte  matière.  Mais  on  ne  saurait  voir  une  violation  de  celle 
règle  dans  les  arrêts  suivants  qui  ont  jugé  d'une  part,  que,  bien 
qu'il  soit  Intervenu  une  ordonnance  de  non-lieu  sur  l'inculpation 
de  faux,  la  pièce  qui  était  arguée  de  faux  peut  être  prise  comme 
éléments  de  manœuvres  frauduleuses  pour  la  tentative  d'escro- 
querie (Douai,  21  nov. 1859, aff.  Deroubalx,  n*875-3*); — D'autre 
pari,  que  ("individu  acquitté,  par  le  tribunal  correctionnel,  d'une 
poursuite  pour  délit  d'escroquerie  commis  au  moyen  d'un  Jeu  de 
hasard  lenu  sur  la  vole  publique,  peut,  sans  violation  de  la 
ebose  jugée,  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  à  raison 
du  même  fait  de  tenue  d'un  jeu  de  hasard  sur  la  vole  publique, 
considéré  non  plus  comme  instrument  de  fraude,  mais  comme 
constituant  U  contravention  prévue  par  l'art.  478-5*  C.  pén.  — 
Et  11  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  ministère  publie  n'aurait 
fait  aocuoe  réserve  lors  de  la  première  poursuite  (Crlm.  cass. 
i-  août  <86l,  aff.  Mohammed  ben  Chaaban,  D.  P.  et.  1.  a 00). 
— V.  Chose  jugée,  a-  451,  467  elsulv. 

(1)  (Puimaison  et  Audry  C.' Vareuse.)  —  La  raitiWAL;  —  Va  l'art. 
JS  du  tit.  2  de  I»  loi  du  1»  Juill.  1791;  —  Attendu  qoe  I*  tribunal 
a'a  pas  à  jager  >i  Pultnaeson  et  Audry  m  ion!  rendu*  coupables  da 
délit  d'escroquerie,  mai)  seulement  si  les  faits  à  eux  imputés  par 
celle  pUinl»  constituent  un  délit  d'escroquerie  dont  l'attribution  est 
d*  la  compétence  des  tribunaux  d»  police  correclioan«ll*  ;  qo'il  s'y  a 
pas  lieu  d<  daoler  que  le*  tait*  c«Dl«*a*  an  ladite  plaint*  caractéri- 
sent I»  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  55  de  la  loi  d»vaot  traos- 
cril»;  -  Faisait  droit  sur  l'oppositioe  fornéo  par  lasdits  d*  Vareiuw  et 
r» «ira»  cootre  le  jugement  rendu  le  81  vead.  dernier,  las  reçoit  oppo- 
saDt*  aadit  jugement,  ayant  égard  A  lear  oppositioo,  la  rapporte.  Et 
statuant  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  tant  par  le  commissaire  du 
directoire  exécutif  que  par  Puimasaen  et  Audry  contre  I*  jugement  da 
Iribaoal  criminel  da  département  de  la  Chareata  da  85  m«a>.  aa  5  ;  — 
Vu  les  art.  800  et  4S6,  §  S,  d*  la  loi  du  S  brum.;  -  Attendu  qne  le 
voeu  de  U  loi,  impérieusement  tracé  par  l'art.  800  d*  la  loi  do  5  brum., 
dont  11  a  été  donné  lecture,  eit  que  le»  partie»  plaignante»  soient  en- 
tendue*, cemme  le  prévenu  lui-même,  devant  le*  juge»,  qui  non-ieele- 
ment  «ont  charge*  d*  l'applicalieo  de  la  loi,  mais  encore  de  prononcer 
sur,  les  (ait»  qui  leur  sont  dénoncé*;  que  leur  eomparutioo  eit  d'anlant 
plus  importante  que  le  débat  qui  s'établit  entra  les  prévenus  et  la  partie 
plaignante  est  «ouvre!  le  plu»  sér  moyen  do  découvrir  la  vérité;  — 
Attende  que  Puimassen  et  Audry  ont  formellement  reqois  que  de  Va- 
renne  et  femme,  partie»  plaignante»,  fussent  porsooMllomeel  entendus, 
et  qu'aai  terme»  de  la  troisième  déposition  de  l'art.  456  ci-desaut 
cites,  le»  tnbonau  sont,  a  peine  de  nullité,  obligés  de  remplir  le»  for- 
malités requises  par  le*  accusés,  lors  même  que  la  loi  qui  les  prescrit 
n'y  attache  pas  celte  peine  ;  —  Casse. 

Du  S  tberm.  an  S.-C.  C,  tact.  crim.-alM.  Gohier,  pr.-Dutoeq,  rap. 

(8)  (Laillet  et  Fernngu.) —  La  coca;  —  Vu  l'art.  55  du  lit.  9  do 
la  loi  du  n  juill.  1791,  et  l'art.  «05  e.  pén.;  -  Attendu  qu'il  ne  peol 
y  avoir  lieu  A  l'application  d'une  loi  pénale  que  sur  uo  fait  de  délit, 
qiMliBè  tri  par  a  loi;  que  le*  arrêt*  de  condamnation  doivent  donc 
énoncer  les  fait*  matériels  qui  sont  résultés  de  l'instruction,  et  que 
l'application  de  la  loi  ne  peut  être  justifié*  par  la  seule  énonciaUoa  de 
U  qualification  morale  qui  a  paru  deiotr  «ire  donne*  a  ces  tait»;- 


les  attributions  respectives  des  juges  du  fond  et  de  la  cour  de 
cassation.  Nous  avons  à  signaler  à  cet  égard  de  notables  varia- 
tions dans  la  jurisprudence.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  juIlL 
1 791 ,  et  même  pendant  as  ses  longtemps  depuis  le  code  pénal  de 
1810,  la  cour  de  cassation  a  eu  pour  jurisprudence  de  se  livrer 
à  l'appréciation  des  faits  matériels  d'escroquerie  constatés  par 
les  Jugements  on  arrêts  qui  lui  étalent  dénonces.  Cette  doctrine 
s'était  accréditée  sans  doute  par  la  crainte  de  laisser  aux  tribu- 
naux le  dangereux  pouvoir  d'infliger  les  peines  de  l'escroquerie 
a  des  faits  qui  n'en  auraient  pas  les  caractères;  car,  è  la  diffé- 
rence des  délits  ordinaires,  qui  se  réduisent  toujours  à  des  faits 
matériels  faciles  à  saisir,  l'escroquerie  est  un  délit  dont  le  ca- 
ractère présente  une  sorte  de  vague,  et  résulte  d'un  ensemble 
d'éléments  dont  l'appréciation  morale  n'est  jamais  sans  difficulté. 
—  Ainsi  il  avait  été  décidé  que  la  cour  de  cassation,  investie  du 
droit  de  Juger  si  les  lofs  pénales  ont  été  justement  appliquées, 
devait  examiner  les  faits  et  apprécier  la  qualification  qui  leur 
avait  été  donnée  (Crim. cass.  s  tfaerm.  an  6  (t);  28  mars  1812, 
aff.  Ucpp.,  V.  n*  793;  V.  aussi  Crim.  cass.  22  mai  1812,  aff. 
Gélls,  v*  Jugement,  n*  1 083-1*);  —  Et  que,  comme  *  line  peut 
y  avoir  lien  à  l'application  d'une  loi  pénale  que  sur  un  fait  de 
délit,  qualifié  tel  par  la  loi,  les  arrêts  de  condamnation  devaient 
énoncer  les  faits  matériels  résultant  de  l'instruction;  que  l'appli- 
cation de  la  loi  ne  pouvait  êlre  Justifiée  par  la  seule  énoneialion 
de  la  qualification  morale  qui  avait  paru  devoir  être  donnée  A  ces 
faits;  »  et  qu'ainsi  il  y  avait  Heu  de  casser  1  arrêt  qui  se  bornait 
à  déclarer  que  le  prévenu  avait  abusé  de  l'Ignorance  et  de  la 
crédulité  d'une  personne  pour  lui  faire  céder  ses  droits,  etc., 
sans  constater  aucun  des  moyens  employés  pour  opérer  cet  abus 
de  crédulité  {Crim.  cass.  7  fév.  1812)  (2). 

•8) S.  Il  avait  été  jugé,  de  même  :  i*  qne  le  Jugement  ou 
l'arrêt  qui  condamne  un  individu  comme  coupable  d'escroquerie 
doit  exprimer  en  quoi  le  prévenu  a  abusé  de  la  crédulité  des 
plaignants  (Crim.  cass.  15  frucl.  an  15,  aff.  IUsse,n*  78?);  — 
2*  Que  les  tribunaux  criminels  qui  accueillent  une  plainte  en  es- 
croquerie doivent,  pour  Justifier  leur  compétence,  non-seulement 
déclarer  que  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  de  ce  délit  par  la 
Jactance  d'un  crédit  imaginaire  et  par  de9  allégations  manson- 
geros,  mais  encore  préciser  les  faits  d'ot  doit  résulter  une  pa- 
reille Induction  (Crlm.  cass.  84  avr.  1807)  (3);  —  5*  Et  i 


Attends  que,  daas  l'espèce,  l'arrêt  de  la  eoor  d'Orléans  ne 
aucun  des  faits  particuliers  d'ot  a  été  déduite,  par  forme  de 
qmnee,  la  déclaration  qu*  F*r*agu  et  Laillet  oal  abusé  de  l'ignoranr» 
et  do  la  crédulité  de  la  femme  Sellier  et  de  ton  mari  ;  que  cet  abus  do 
crédulité,  qui  est  un  fait  moral  aj  complexe,  ne  peut  donc  êlre  apprécié 
parla  cour;  qu'il  ne  peut  être  juge  con<éqmirrnTH>ht  i'ila  été  fait  on* 
juste  application  de  U  loi  pénale;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
55,  til.  8  d*  la  loi  du  88  juiD.  1791,  l'abus  de  crédulité  au  moyeu  du- 
quel en  te  serait  approprié  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  ne 
suffit  pas  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie;  qu'il  faut  encore  qoe 
cet  abus  de  crédulité  ail  été  opéré  par  dol,  ou  a  l'aide  de  faux  noms  ou 
do  fusses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérance»  et  d* 
craintes  chimérique»  ;— Qu'aucune  des  clrcon stances  exigées  par  la  loi, 
comme  ayant  été  un  moyen  de  l'abus  de  crédulité,  n'a  été  reconnue  ni 
déclarée  par  la  cour  ;—  Que  celle  ceur  a,  au  coolrairc,  reconnu  que  ta 
circonstance  de»  craintes  chimérique*  de  laquelle  le  tribunal  de  poli.-* 
correctionnelle  avait  fait  résulter  l'abus  de  congance,  n'était  pas  prou- 
vée :—  Qoe  son  arrêt  n'a  énoncé  qu*  la  circonstance  de  dol  ;  mais  qoe 
ce  dol  n'y  e»t  pas  présenté  comme  ayant  été  le  moyen  employé  pour 
opérer  l'abus  de  crédulité,  mai*  seulement  comme  ayaot  été  son  effet  ; 
ose  dès  lors  il  n'y  avait  pas  Iwo  A  l'application  dadit  art.  35  do  tu.  9 
de  la  loi  de  1791,  tous  l'empire  de  laquelle  tes  faits  de  la  plaint*  oal 
eu  lieu  ;—  Qoe  ta  déclaration  de  la  cour  d'Orléans  ne  présente  pas  no* 
plus  un  fait  d'escroquerie  tel,  qu'il  poisse  entrer  dans  l'application  d* 
l'art.  405  c.  pén.  d*  1810  ;—  Que  néanmoins  il  ne  peut  êlre  prononcé 
de  condamnation  pénale  sur  des  fait*  qui  oui  eu  lieu  tout  l'empire  de* 
loi*  abrogée*,  qu*  lorsque  ce*  fait*  ont  I*  caractère  de  délit,  d'après 
le*  ancienne*  loi»  et  d  après  celle*  sous  l'empiro  desquelles  ils 
jugé*  ;  —  Qu*  tous  tous  ce»  rapports,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
applicatinu  de*  loi* ci-dessus  rapportée» ;—  Casse,  etc. 

Ihi  7  fév.  1818. -C.  C,  seet.  crint.-atbf.  Barri»,  pr.-Audier,  rap. 

(*)  (GoratC.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  Attendu,  I*  qu'en  pointé* 
drnil,  pour  déterminer  la  compétence  de  la  justice  correctionnelle  en 
m.Hiére  d'abus  de  crédulité,  il  tant  distinguer  entr»  l'abus  de  crédulité 
simple,  praticable  vis-a-vi»  d'un  homme  ordinaire,  et  l'abus  de  crédu- 
lité avec  circonstances  aggravantes,  <nirrlies  avec  un  art  propre  i  irom- 
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ni? 


tribunal  nu  peut  décider  qu'il  y  a  escroquerie  moi  constater  les 
faits  simples  qui  sont  les  éléments  du 
(Crlm.  casa.  SS  déc.  1807)  (i). 

••4.  Cependant  an  arrêt  avait  décidé,  en  sens  contraire, 
que  1a  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  une  escroquerie,  est 
une  question  de  (ond  dont  ne  peut  connaître  U  cour  de  cassation  : 

—  <  Attendu  que  les  logements  des  tribunaux  criminel  et  cor- 
rectionnel ont  reconnu  dans  le  fait  qu'il  n'y  avili  pas  escroque- 
rie; qu'ainsi  le  tribunal  de  cassation  ne  peut  connaître  de  ce 
moyen  »  (Crlm.  rej.  29  frim.  an  8,  MM.  Roua,  pr.,  Jouvenne, 
rap.,  au*.  Lewis). 

per  môme  ds  boas  «prit»,  telles  qu'elle»  sont  désignés*  par  l'art.  SS  de 
la  loi  do  99  juill.  1791  ;  qit«  I*  premier  genre  d'abu»  est  an  dol  dont, 
suivant  las  art.  1116  et  1U7  c.  eiv.,  la  connaissance  appartient  a  la 
juridiction  ordinaire,  et  q««  I*  second  genre  d'abu»  est  seami»  4  le  ju- 
ridiction carractioBoelle;  —  Qu'il  as  iuIBi  du  non  plus  a  no  tribunal 
correctionnel  et  à  uae  cour,  pour  justifler  «a  compèteaee,  de  dire  que  le 
prévenu  l'est  rendu  coupable  d'escroquerie  par  ls  jactaaeo  d'an  crédit 
imaginaire,  et  par  des  allégation*  meuioogères,  comme  l'a  fait  U  cour 
criminelle  doot  l'arrêt  eil  attaqué;  qu'il  tant  encore  préciser  les  (ails 
d'où  doit  résulter  une  pareille  iadaetioa;  —9* Qu'en  fait,  Goret  d'i  pas 
trahi  la  coa6aaee  de  Langlois  ea  lui  promettant  de  l'intéresser  ponr  loi 
auprèi  do  sienr  Sillardiére,  pour  le  faire  réintégrer  dan?  ss  place,  puis- 
qu'il est  établi  aa  procès,  par  deui  lettres,  l'une  de  Goret  et  l'antre  de 
Siilardière,  qne  le  premier  a  sollicite,  et  que  le  second  a  accordé;  — 
Que  la  remise  do  billet  a  ordre  do  4S0  liv.  a  Goret  n'a  pas  été  non  plu* 
le  prix  do  ce  service  ;  qoe  la  femme  Langlois,  entendue  commu  témoin 
loi  déc.  1806,  aa  l'a  pas  prétendu;  qoeUo  ne  s'est  plainte  qoe  d'uo 
simple  abus  de  confiance,  en  ce  que  Goret  avait  promis  qo'il  loi  resti- 
tuerait le  montant  do  ce  billot  sur  une  somme  de  900  liv.  qo'il  attendait 
de  Rennes;  qoe  ce  remboursement  n'ayant  pas  été  fait,  et  »oo  mari, 
dans  ano  rencontre  qu'il  fit  do  Goret,  lui  ayaot  demandé  le  montant  de 
ce  billet,  celai-ei  lai  dit  qu'il  allait  lai  donner  satisfaction  ;  qu'il»  en- 
trèrent eues  ua  épicier,  ou  Langlois  accepta  uae  reconnaissance  qne 
loi  fil  Goret  de  4*9  liv.,  et  a  laquelle  ceiai-ci  ajouta  iO  liv.  ponr  les 
intérêts  du  relard  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  b  femme  Langlois  a  joint  à  sa  déposition 
une  lettre  de  Goret,  dn  4  prair.  an  1S,  par  laquelle  il  ■''excuse  d'être 
parti  sans  la  voir,  et  lui  promet  de  lui  envoyer  par  le  prochain  cour- 
rier une  traite  pour  la  mettre  a  portée  de  recevoir  les  4&0  liv.  par 
lai  doet;  —  Que  ces  promette»  de  Goret,  demeurée»  sans  effet,  sont 
le  langage  ordinaire  de*  emprunteurs  qui  n'ont  pas  Je  facilités  con- 
nue', nui»  qu'elle»  ne  peuvent  donner  lieu  quà  une  action  puro- 
meat  civile  ;  —  Qu'il  ea  est  à  pins  forte  raiton  do  même  de  la  mo- 
dique somme  de  .is  liv.,  empruntée  par  Goret  à  la  dame  Foucbard,  et 
dont  il  Ini  a  remis  son  billet  en  date  du  S  dêc.  ISO*,  et  qui  est  égale- 
agent  joint  aa  dotiier;  qoe,  d'ailleurs,  La  cour  de  justice  eriraiaelle 
n'avait  point  4  s'occuper  de  cet  objet,  puisqu'il  n'était  outré  pour  rien 
dans  le  jugement  de  première  instance,  et  qae  ni  la  dame  Foucbard  ni 
U  partie  publique  o 'avaient  interjeté  appel  de  ce  jugement;  —  Par  cea 
motifs,  casse  et  annule,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  l'arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  do  département  de  la  Loire-Iaténeare  du 
9  fév.  1907;  annale  de  mémo  le  premier  jugement  rendu  la  97  déc, 
1806  par  le  tribunal  correctionnel,  et  tout  ce  qui  l'a  précédé,  sauf, 
contre  Goret,  l'actioa  civile  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra;  —  Or- 
donne, aie. 

Du  14  avr.  1807. -C  C,  sert.  crim.-Maf.  Barris,  pr.-Vennsil,  rap. 

(I)  Jtapeot  :  —  (Cardon  C.  Lorisr-Oelislo.)  —  i"  mars,  Lorier-De- 
Usle,  pour  s'acquitter  des  sommes  aa  payement  desquellea  il  a  précé- 
demment hypothéqué  ses  papeterie»  de  Bruges  et  Langlée,  a  passé  à 
Cardon,  son  créancier,  un  bail  de  ces  manufactures.  —  Pau  après,  il 
forme  contre  Cardon  une  plainte  en  eicroquenu,  fondée  notamment  sur 
le  fait  que  le  bail  est  simulé  ;  que  la  simulation  en  est  établie  par  une 
contre-lettre  du  même  jour,  et  que  cette  contre  Mire,  dépotée  originai- 
rement entre  les  mains  du  siear  B...,  a  été  détournée  et  supprimée  par 
Cardon. —  IHOî,  premier  jugement  qui  déboute  Cardon  do  **  demande 
eu  renvoi  devaal  la  juridiction  civile,  et,  par  jugement  définitif  du  9S 
du  mémo  moi»,  le  déclara  coupable  d'escroquerie. 

Cardon  appelle  de  ces  deux  jugements;  et  le  6  juin  tairait,  arrêt 
par  lequel  la  cour  de  justice  criminelle  du  Loiret  dit  avoir  rte  bien  juge. 

—  Pourvoi  peur  excès  de  pouvoir  et  fausse  application  de  la  loi  du  99 
juill.  1791.  -  Arrêl. 

La  coca;  —  Vu  l'art.  SS  du  tit.  9  de  la  loi  du  99  juill.  1791,  et 
l'art.  4S4  c.  des  dél.  ot  dos  peines,  du  S  bruin.  aa  4  ;  —Attendu,  1°  que 
U  cour,  iaveetie  dn  droit  de  juger  si  le»  lois  pénales  ont  été  bien  ap- 
pliquée», ne  peut  on  apprécier  l'application  que  d'après  les  faite  sur 
lesquels  elle  a  ele  prononcée  ;  —  Que  le»  arrêl»  du  cours  de  justice 
le  doivent  donc  contenir  la  fixation  précise  des  faits  doot  l'in- 
i  a  produit  la  conviction;  que  ces  faits  seul»  peuvent  servir  de 
i  U  délibération  de  la  cour,  qui,  ne  pouvant  juger  de  l'appuealioo 

Tome  XHV. 


n?s.  Cette  première  Jurisprudence  de  U  cour  régulatrice 
offrait  une  garantie  contre  l'arbitraire  des  tribunaux.  Cependant 
dès  1819  elle  fut  abandonnée,  par  cette  raison  sans  doute  que 
cette  appréciation  morale  &  laquelle  la  cour  de  cassation  se  li- 
vrait ne  pouvait  guère,  dans  beaucoup  de  cas,  être  complète, 
puisque  la  cour  manquait  d'une  foule  d'éléments  qoe  les  dé- 
bats avaient  fournis  aux  Juges  du  fait.  —  De  nombreux  arrêts 
ont  jugé  que,  les  manoeuvres  frauduleuses  dont  parle  l'art,  tos 
n'ayant  été  ni  définies  ni  précisées  par  la  loi,  leur  appréciation 
est  entièrement  abandonnée  k  la  conscience  des  Juges  du  fait, 
et  que  l'erreur  qu'ils  pourraient  commettre  dans  celte  apprécia- 


do  la  loi  sur  une  déclaration  vague  de  circonstances  et  do  présomptions 
indéterminée»,  ne  doit  y  avoir  aucun  égard  ;  —  Que  ce  principe  s  ap- 
pliqua au  délit  moral  et  complexe  d'escroquerie,  comme  aux  délits  qui 
se  forment  par  des  fait»  simplee  et  matériels;  que  In  loi  ayant  fitê  les 
fait»  moraux  qui  peuvent  constituer  l'escroquerie,  le»  fait»  simples  qui 
peuvent  être  le»  éléments  de  cet  faits  moraux,  doivent  être  articulée 
dans  las  arrêts,  et  que  la  cour  a  caractère  pour  juger  de  la  conséquence 
qui  en  n  été  déduite,  puisque  cette  conséquence,  qui  n'est  que  ls  quali- 
fication des  faits,  est  la  base  de  l'application  de  la  loi  pénale,  et  le  lien 
qui  la  rattache  aui  fait»  simple»,  dont  la  déclaration,  plu»  ou  moins 
etacte,  est  seulement  bor»  des  attribution»  de  la  cour  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  ai  la  cour  do  justice  criminelle  du  dé- 
partement du  Loiret  a  déclaré  qo'il  était  constant  que  Cardon  avait, 
par  dol,  par  fraude,  vaine»  espérances,  («usée*  entreprise»  ot  craintes 
chimériques,  abusé  de  la  crédulité  de  Loriee-Delitle,  escroqué  une  par- 
tie de  sa  forlaoe,  et  tenté  de  lui  en  escroquer  la  totalité  ;  celte  décla- 
ration n'étant  pas  une  déclaration  de  fait,  maiiooe  appréciation  morale, 
une  qualification  donnée  aux  fait»  que  ladite  cour  avait  reconnu*  con- 
stant» pour  en  dédotre  l'application  de  l'art.  SS  du  tit.  9  de  la  loi  du 
Si  jnill.  1791,  il  rentre  dam  le»  attributiooe  dn  la  coor  de  juger  si  ces 
(ail»  oat  dù  être  ainti  qualifiés,  et  t'ilt  avaient  véritablement  le  carac- 
tère do  dol,  de  fraude,  de  vaine»  espérances,  dn  fausses  entreprises, 
de  craintes  chimériques,  et  tout  4  la  fois  l'objet  et  l'effet  d'abuser  de 
la  crédulité,  et  d'eteroqoer  tout  ou  partie  do  la  fortune  de  Lorier-De- 
lule  ;  —  Que  relativement  aux  fait»  antérieurs  à  l'acte  dn  bail  du 
1"  mars  1806,  ils  te  réduisent  4  de»  actes  do  prêts  qui  intéressa  sent 
nécessairement  Cardon  4  la  conte rvalioo  de  la  fortune  de  Lorier-De— 
liste,  son  ompruoeur  ;  que  s'il»  oot  contenu  de»  intérêts  onéreux,  la 
simulation  de  ce»  intérêts  ne  «aurait  avoir  aucun  rapport  4  l'application 
dudit  art.  SS  de  la  loi  do  91  juill.  1761  ;  —  Que  relativement  4  l'acte 
dn  bail  du  1"  mer»  1806,  et  ans  (ail*  qui  l'ont  accompagné,  ce  bail 
a  été  provoqué  par  las  demandes  pressantes  et  réitérées  do  secours  (ailée 
par  Lorier-Dcltele  4  Cardon  ;  que  e'il  a  414  la  condiliou  que  Cardon  a 
exigée  pour  satisfaire  Loner-Delitle,  il  n'en  a  pat  moin»  été  un  nclo 
libre  ;  qu'il  ne  présente  qu'un  contrat  civil,  dont  le»  clause*  peuvent 
être  préjudiciable»  4  Lotier-Delislo,  mai»  dont  La  lésion  ne  peut  avoir 
aucun  de»  caractère* qui  conilîiuenl  l'escroquerie  telle  qu'elle  est  définie 
par  la  loi  ;  qu'il  oe  donnait  4  Lorier-Delitle  aucun  moyen,  même  ap- 
parent, d'opérer  sa  libération  ;  qu'il  n'a  donc  pu  abuser  sa  prudence  ni 
surpreodre  sa  crédulité; 

Que  co  bail,  considéré  respectivement  4  la  contre-lettre  dont  il  peut 
nvoir  été  »em,  et  eux  fait»  qui  lui  ont  été  potterieui»,  no  pourrai  être 
réputé  avoir  été  un  moyen  frauduleux  d'eicroquerie  par  abus  de  crédu- 
lité et  par  dos  espérance»  chimérique»,  qu'au  cas  qu'il  eût  été  reconnu 
par  la  coni  do  initice  criminelle  du  Loiret  que  la  centre- lettre  avait 
été,  non  pas  seulement  déniée,  mais  soustraite  ou  détournée,  et  qu'au 
moyen  de  cette  soustraction  ou  do  ce  détournement  Cardon  se  serait 
affranchi  des  obligations  qu'il  pouvait  y  avoir  contractées,  pour  exercer 
de»  droite  qui  ne  lui  auraient  été  doaeé»  qoe  fictivement  et  par  des 
cliutè»  simulées  ;  mai»  qu'un  pareil  fait  n'a  point  été  déclare  par  ladite 
cour  ;— Que  »1  celle  cour  a  déclaré  que  la  contre-lettre  avait  été,  par 
le  fait  de  Cardon,  soustraite,  détournée  on  cachée,  celle  déclaration, 
présentant  l'alternative  des  fait»  absolument  différent»,  n'en  décile  au- 
cun particulièrement  ;  et  qu'en  réalité  il  ne  resuite  de  l'instruction 
qu'une  simple  dèoégatioo  de  la  contre-lettre;  —  Que  celle  dénégation 
pourrait  peut-être  èlro  considérée  comme  un  moyen  d'arriver  a  une 
escroquerie;  mai»  que  cette  intention  n'a  été  prouvée  d'aucune  manière; 
qne  d  ailleurs  l'art.  SS  du  tit.  9  do  la  loi  du  99  juill.  1791  ne  s'ap- 
plique qu'4  l'escroquerie  consommée,  si  non  pas  au  projet,  ni  même  4 
la  tentative  d  escroquerie;— Que  le»  différents  notes  qui  ont  existé  entre 
les  parties,  et  les  faits  reconnus  par  la  cour  do  justice  criminelle  du 
département  du  Loiret, qui  ont  procédé,  accompignc  ou  suivi  ce»  actes, 
1  considérés  aussi  dan»  leur»  rapport»  et  leur  easemhle,  ne  présentent 
pas  davantage  tes  caractère»  déterminée  par  l'art.  SS  du  lit.  9  do  la  loi 
du  19  juill.  1791,  pour  constituer  l'eecroquene;  que  la  cour  de  justice 
criminelle  dn  Loiret  a  donc  faussement  appliqué  cet  article,  et  par  suite 
en  a  commis  une  violation  ; —  Caste,  oie. 

Du  93  déc  1907  .-C.  C,  sect.  mm.-kUf.  Barris,  pr«- 
rap.-Daaisl»,  subst.  du  pr.  gén„  a.  cent 

196 


Digitized  by  Google 


,318 


TOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  %  Sect.  ï,  Art.  *£ 


lion  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation;  que,  det  lors,  le» 
juges  ne  sont  point  obliges  d'énoncer  les  faits  desquels  ils  on! 
induit  l'existence  du  délit;  qu'il  leur  suffit  de  déclarer  qu'il  a 
été  employé  des  manœuvres  frauduleuses  à  l'effet,  soit  de 
faire  croire  à  un  pouvoir  ou  k  un  crédit  imaginaire,  soit  d'In 
•pirer  des  espérances  ou  des  craintes  chimériques  (Crim.  rej. 
4  no?.  1819;  30  mal  1826;  9  sept.  1836;  Crin.  rej.  Si 
mars  18*8;  S6  sept.  1818  (f);  conf.  :  Crim.  rej.  n  août 
1821,  aff.  Dleudonné,  V.  Inst.  crin.,  n*  SI 58  ;  24  aoôl  1821, 
MM.  Barris,  pr.,  Olilvier,  rap.,  aff.  Ténard;  13  déc.  1821, 


(1)  !«•  Espéra  :  —  (Lefebvre  de  Fabremesuil.)  —  la  coca  (ap.  ML 
•a  ch.  da  coas.)  ;  —  Va  h  dernier*  partie  d*  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  confirmé  par  l'arrêt  attaque  et  porls.nl  :  — 
■  Qu'enfin  aucun  fonds  n'a  élè  versé  par  les  prétendu»  administrateur* 
dont  il  est  question  dan»  les  prospectus  ;  aucun  capital  fourni  par  Le- 
febvre  de  Fabrrmesnil;  aucune  hypothèque  assurée  par  de»  propriétaire»  ; 
ne  de  l'ensemble  de  cas  faits  il  resuite  que  I,ouis-Fraoçois-Aubio  Le- 
febvre de  Fabremesnll  a  employé  de»  manoravres  frauduleuse»  ponr 


persuader  l'existence  d'une  rausse  entreprise  et  d'un  crédit  imaginaire; 
et  encore  pour  faire  naître  l'espérance  d'nn  succès  chimérique;  et  par 
I  moyens  il  a  escroqué  partie  de  la  fortaoe  d'autrui  ;  qu'ainsi  il  l'en 
da  coupable  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  405  e.  péo.  ;  »  — ...  Coo- 
érant  qu'au  faiU  tels  qu'ils  sont  reconnu,  dans  le  jugement  confirmé 


ees 
rends 
sidérant 

par  l'arrêt  attaqué,  ce  Jugeaient  a  donné  la  véritable  qualification  qui 
leur  était  propre  ea  déclarant  qu'il  en  résultait  que  le  prévenu  avait 
employé  des  manoeuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'exittence  d'une 
fausse  entreprise  et  d'un  crédit  imaginaire  et  encore  peur  faire  naître 
l'espérance  d'an  saecé*  chimérique,  et  que  par  ces  moyens  le  prévenu 
av»i i  escroque  partie  de  la  fortune  d'autrui  ;  —  Que  ces  faits  ainsi  qua- 
lifié' rentraient,  comme  l'a  déclaré  aussi  ce  jugement,  dans  l'espèce  do 
délit  d'escroquerie  défini  par  l'art.  405  e.  ptn.;  d'où  il  suit  qu'en  ap- 
pliquant la  peine  portée  par  cet  article,  ea  jugement  a  fait  uaa  juste 
application  de  la  loi  pénale  ;  —  Rejette. 

Do  4  oov.  18I9.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Bailly,  f.  (.  pr.-Otlirier,  r. 

v  EtpHt:  —  (Courtaillon  C.  mia.  pub.)  —  Courtailloa,  agent  de  la 
compagnie  d'assurance  de  Nancy,  a  été  condamne  comme  coupable  d'es- 
croquerie, par  arrêt  de  la  cour  de  cette  ville,  dont  voici  les  termes  : 
«  Considérant  qu'il  résulte  des  débals,  que  Paris,  expert  de  l'assurance 
mutuelle,  a  engage  Najean  à  faire  ua  taennee  en  faveur  de  Courtailloa, 
agent  principal  de  la  même  assurance,  en  lui  disant  dans  la  cuisiae  ou 
Il  l'avait  attiré  :  «  En  bienl  lu  fais  une  bonne  journée?  —  Que  vas-us 
donner  à  M.  Courtaillon  pour  ses  peines?  —  Cela  vaut  bien  500  fr.;n— 
Que  Najean,  tout  étourdi  du  malheur  qu'il  venait  d'éprouver  ainsi  qu'il 
le  dit  lai-  même,  et  croyant,  d'après  ce  que  lui  disait  Paris  en  présence 
de  Courtailloa,  que  les  boaoraires  de  celui-ci  étaient  k  sa  charge,  il 
accéda  k  la  proposition,  quoique  la  somme  qu'on  exigeait  lui  pardi 
exorbitante;  qu  on  peut  aisément  penser  que  Najean,  attiré  dan»  un 
endroit  s*4i  taire,  eatre  deux  homme»  adroits,  comme  Parisei  Courtail- 
loa,  a  pu  tacitement  se  laisser  entraîner  k  la  crainte  tout  a  fait  chimé- 
rique de  perdre  tout  ou  partie  de  l'indemnité  qui  lui  èlail  due,  «'il  ne 
faisait  pas  de  sacrifice  ;  que  ce  fait  constitue  les  manœuvre*  frauduleuses, 

 Pourvoi  de  CourUlllon  ;  il  prétendait  que  les  faits  reprochés  ne  con- 

sliluaieol  pas  l'escroquerie.  —  Arrêt  (ap.  dèl.  en  ch.  du  cens.). 

la  corn;  —  Attendu, en  droit,  que  là  loi  n'a  point  déterminé  ce  qui 
constitue  les  manteuvres  frauduleuses,  la  crédit  imaginaire,  non  plus 
que  les  espérances  d'un  succès  ou  le»  craintes  d'ua  événement  chimé- 
rique dont  parle  l'art.  40»  c.  pén.  ;  —  Que,  par  conséquent,  elle  a 
abandonné  1  appréciation  des  faits,  d'où  pouvaient  résulter  les  éléments 
constitutifs  de  I  escroquerie,  aux  tribunaux  appelés  k  statuer  sur  1a  pré- 
vention de  ce  délit  ;  —  Qu'ainsi  de  cette  appréciation  par  eux  faite  dans 
le  cercle  de  leurs  attributions,  ne  saurait  résulter,  devant  la  cour,  d'ou- 
verture k  cassation  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
constant,  d'après  le  rapprochement  et  l'ensemble  de»  circonstances  de 
lacause,  que  par  des  maturuvres  frauduleuses  employées  pour  inspirer 
U  craint*  d'un  événement  chimérique,  le  demandeur  avait  escroqué  k 
Najean  une  somme  de  500  fr.,  et  que  sur  cette  déclaration,  énonçant  le* 
éléments  constitutifs  du  délit  d'escroquerie,  cet  arrêt  a  fait  une  Juste 
application  de  la  loi  pénale;  —  Rejette. 

Du  tomal  IXÎ6.-C.  C,  ch.  cnm.-MM.  Bailly,  t.  f.  pr.-Ollivier,  r. 

S*  Eiptac —  (Labayee  C.  min.  pub.)  —  La  cira  ;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen,  pris  de  la  violation  de  Vart.  405  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il 
a  été  reconnu,  en  fait,  par  les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  que 
la  veuvo  Gauthier  ayant  présenté  k  la  femme  IjJiayes  un  billet  de 
&SS  Ir.  pour  en  opérer  l'escompte,  ladite  femme  Lahaves  .«e  fit  remettre 
ledit  billet  »ao*  en  compter  les  fonds;  que,  pour  obtenir  cette  remise, 
elle  employa  des  manœuvres  frauduleuse»  pour  persuader  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire,  et  que,  par  ces  moyens,  elle  escroqua  tout  ou 
partie  de  la  fortuno  d'autrui;  —  Attendu  que  celte  déclaration,  en  fait, 
rentre  évidemment  dans  les  caractères  de  l'escroquerie  tracés  par  l'art. 
«0»  c.  péo.,  et  que  les  manauvres  dont  parle  est  article,  n'ayant  été  al 


MM.  Barri»,  pr.,  Ollltier,  rap  ,  aff.  Brlge;  20  déc.  I82i? 
MM.  Barris,  pr.,  OUivIer,  rap.,  aff.  Lafresnaye  ;  21  jnin  1821, 
XX.  Barris,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  aff.  Picard;  14  fév.  1823, 
MM.  Barris,  pr.,  Cardonnel, rap.,  aff.  Lombard;  20 mars  1823, 
MM.  Barris,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  aff.  Millon;  19  août  1824, 
MM.  Portails,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  aff.  Trotlter  cl  Lellèvre  ; 
28  janv.  1823,  MM.  Porlalia,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  aff.  Clément 
cl  Bourgaon;  3  fév.  1827,  M.  Cardonnel,  rap.,  aff.  Bruno  et 
Motard;  27  Jalll.  1  827,  Desroches,  T.  n*  840;  i8  ort,  1827, 
MM.  Olltvter,  f.  f.  pr.,  Mangln,  rap.,  aff.  Sédition;  9  jalll.  1 830, 


définies  ni  précisées  par  te  législateur, 
née  k  la  conscience  des  juges,  qui  seuls  peuvent  déduire  des  faits  résul- 
laats  de  l'instruction  les  considérations  morales  et  les  conséquences  qui 
doivent  constituer  le  délit; —  Attendu  que  le  défaut  d'énenrialion  ou 
d'articulation  des  faits  desquels  les  juges  oui  induit  l'existence  du  délit, 
ne  peut  point  être  invoqué  comme  moyen  de  cassation  ;  puisque  In  loi 
n'a  poiol  déterminé  les  éléments  constitutifs  des  manoeuvres  frauduleuses 
qui  constituent  le  dètil  d'escroquerie; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation  de  l'art. 
365  e.  inst.  crin.;  —  Attendu  que  la  femme  Lahaye*  était  prévenue  k 
la  fols  et  du  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405,  et  du  délit  d'babi- 
tude  d'usure  prévu  parla  loi  spéciale  du  S  sept.  1807;  et  que,  d'après 
l'art.  4  de  celte  dernière  loi,  lorsque  le  même  iadividu  s'est  renlu  cou- 
pable du  délit  d'habitude  d'usure  et  d'escroquerie,  il  y  a  lieu  k  la  dou- 
ble condamnation  k  l'amende  et  S  l'emprisonnement,  et  que  le*  deux 

rieine»  peuvent  être  cumulée*;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  partieu- 
ière,  la  femme  Labaves  avait  encouru,  par  son  délit  d'habitude  d'usure, 
l'amende  prononcée  par  la  loi  ;  que,  par  sou  délit  particulier  d'escroque- 
rie, elle  avait  encouru  en  nuire  la  peine  d'emprisonnement;  que  l'art. 
405  punit,  d'ailleurs,  l'escroquerie  de  la  double  peine  de  l'emprisonne- 
ment et  de  l'amende  ;  et  que,  sous  aucun  rapport,  ou  ne  saurait  préten- 
dre que  l'application  de  l'art.  S65,  qui  veut  qu'en  cas  de  conviction  de 
plusieurs  enrae*  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  soit  seule  prononcée, 
puisse  être  faite  k  l'espèce  actuelle  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Or- 
léans, on  déclarant  la  femme  Lahaye*  coupable  d'habitude  d'usure  et 
d'escroquerie,  et  en  la  condamnant  k  l'amende  et  k  l'emprisonnement 
pour  ce  double  délit,  dont  ua  seul,  celui  de  l'escroquerie,  donnait  lieu 
aux  deux  peines  de  l'emprisonnement  el  de  l'amenda,  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  9  sept.  1826.-C.  C,  eh.  crim. -MM.  Portails,  pr.-Cardonnel,  rap. 
4«  Espèce  :  —  (Mia.  pub.  C.  Notté.)  —  La  «ira;  —  Attendu,  sur  M 
premier  moyen,  que  la  M  u'a  pas  défini  eu  quoi  consistent  les  manoeu- 
vres frauduleuses  et  le  crédit  imaginaire  constitutif»  du  délit  d'escroque- 
rie; —Que  e'est  aux  tribunaux  correctionnels  qu'appartient  le  droit 
d'apprécier  les  faits  matériel*  et  d'en  déduire  ces  caractère*  de  criiot- 
nalité  ;  —  Que.  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  ayant  déclaré  que  le* 
faits  résultant  de  l'instruction  ne  constituaient  pas  les  manoeuvres  frau- 
duleuses et  la  persuasion  d'an  crédit  imaginaire,  celte  appréciation,  fait* 
par  la  juridiction  correctionnelle  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  ne 
«aurait  devenir  l'objet  de  l'examen  de  la  cour;  —  Attendu,  sur  1* 
deuxième  moyen,  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré,  ea  fait,  que  la  Iru- 
tative  de  corruption  n'avait  point  cause  de  préjudice,  et  qu'il  y  avait  de* 
circonstances  atténuantes  ;  que,  dès  lors,  il  a  justement  appliqué  la  dis- 
position de  l'art.  46S  e.  péo.;  —  Rejette. 
Du  tl  mars  I8I6.-C.  C,  eb.  crim  -MM.  Bailly,  pr.-Ollivier,  rap. 
5*  .Espèce  —  (Froilio  C.  min.  pub.)  —  La  coua;— Attendu,  sur  la 
premier  moyen,  qu*  le»  juges  de  première  instance  et  d'appel  ont  fait 
résulter,  des  faits  par  eux  établis,  des  manoeuvres  frauduleuse*  pour 
faire  naître  l'espoir  d'un  succès  chimérique,  et  déclaré  que,  par  ce* 
moyens,  le  préveou  avait  tenlé  d'escroquer  tout  on  partie  de  la  fortaaa 
d'autrui;  —  Attendu  que  cette  déclaration,  en  fait,  rente*  évidemment 
dans  les  caractères  de  l'escroquerie  tracés  par  l'art.  405  e.  pêa.,  el  que 
les  circonstances  dont  parle  cet  article  n'ayant  été  ni  définies,  ni  préci- 
sées par  le  législateur,  leur  appréciation  est  abandonnée  k  la  conscient* 
de*  juges,  qui  seuls  peuvent  déduire  de*  faits  résultant  de  l'iastructioii 
morales  et  le*  causéquooee»  qui  doivent  constituer  le 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'on  ne  peot  Invoquer  le*  règles  gé- 
nérales du  code  pénal  sur  les  circonstances  constitutives  da  la  tentative 
de  crime,  daas  les  cas  particuliers  ok  la  tentative  de  délit  est  assimilé*] 
au  délit  même  ;  que  e'est  an  fait  spécial  que  le  tègislateer  n'a  point  as- 
sujetti, dans  l'art.  S  c.  pén.,  aux  règles  posées  dan»  l'art  S  même  code  | 
—  Attende,  d'ailleurs,  que  si  les  circonstances  constitutives  de  la  tenta- 
tive de  crime  doivent  être  soumises  aa  Jury,  juge  du  fait,  le*  tribunaux 
de  police  correctionnelle  étant  juges  du  fait  et  du  droit,  eu 
prévenu  coupable  d'une  tentativ*  de  délit, 
que  les  circonstances  qui  la  caraclér' 
tendu,  d'ailleurs,  la  régularité  de  la 


la  peine,  —  Rejette,  etc. 
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k.  de  Bastard,  rap.,  aff.  sfantel;  30  JdUI.  1431,1111.  de  Bat* 
tard,  pr.,  Rive»,  rap.,  aff.  Loubier). 

OS6.  Ainsi  11  a  été  décidé  que  la  déclaration  (alla  par  une 
cour  qu'un  médecin  s'est  rendu  coupable  de  manoeuvre»  frau- 
duleuses, en  faisant  naître  dans  l'esprit  d'un  conscrit  la  crainte 
d'élre  déclaré  propre  au  service  el  l'espérance  de  le  faire  réfor- 
mer pour  de  l'argent,  ne  donne  point  ouverture  à  cassation 
(Crim.  rej.  sj  nov.  18J6)  (t). 

o*f.  D'après  celte  Jurisprudence,  Il  n'était  pas  nécessaire, 
sans  doute,  que  les  (alla  dans  lesquels  les  J  ugea  avaient  vu  le  délit 
d'escroquerie  fussent  spécifiés  dans  le  jugement;  mais  il  fallait, 
du  moins,  qu'il  fût  énoncé  que  les  (ails  reconnus  constants  rem- 
plissaient les  conditions  déterminées  par  l'art.  408  e.  pén.  — 
Ainsi  il  avait  été  décidé  que  le  jugement  qui  condamne  un  indi- 
vidu comme  coupable  d'escroquerie ,  sans  déclarer  que  pour  se 
faire  remettre  la  chose  d  autrui  le  prévenu  a  fait  usage  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  ni  qu'il  a  employé  de»  manœuvre» 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  on  pour  (aire  naître 
l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout 
aulre  événement  chimérique,  (ail  une  faussa  application  de  la 
loi  pénale  (Crim.  cas».  14  fév,  tt>24)  (s). 

V«8.  Un  autre  arrêt  avait  décidé  cependant  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  Jugement  de  condamnation  au  peines  de  l'es- 
croquerie qualifie  nanituéincnl  fmuiuituits  les  manœuvres  pra- 
tiquées pour  commettre  le  délit;  le  rapprochement  des  faits  et 
circonstances  caractéristiques  de  (raude  qui  ont  accompagné  ces 
manœuvres  pouvant  équivaloir  à  eelus  qualification  :  —  •  Attendu 
que  si  le  Jugement  correctionnel  du  tribunal  de  première  instance 


peu.  »  (Crim.  rej.  fti  Juill.  me.Mll.  Ballly,  1 1.  depr.,  Brlère, 
rap.,  aff.  François  D....). 

o  '-'  » .  Mais,  depuis,  la  cour  de  cassation  est  revenue  à  sa 
première  jurisprudence  ;  elle  s'est  reconnu  le  droil  de  contrôler 
l'appréciation  des  (ails  et  circonstances  dans  lesquels  les  jugea 
du  (ond  onl  cru  reconnaître  les  éléments  du  délit  d'escroquerie. 
Ainsi,  notamment,  on  lit  dans  un  arrêt  que  •  les  manœuvre* 
frauduleuses  à  l'aide  desquelles  en  persuade  l'existence  de  lausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  orédil  Imaginaire,  où  l'on  fait 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de 
tout  autre  événement  chimérlqn»,  el  l'on  se  (ail  remettre  ou  dé- 
livrer des  billets,  promesses,  quittances  ou  décharnés,  en  escro- 
quant ainsi  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  doivent  être 
spécifiées  dans  les  jugements  correctionnels,  afin  que  la  cour 
de  cassation  puisse  s'assurer  que  les  faits  qui  les  constituent  ont 
le  caractère  de  criminalité  eaigé  par  l'art.  409  »  (Crim.  eus». 
io  mai  1830,  an*.  Collet,  D.  P.  31.  6.  130).  —  V.  ee  qai  e»t 
dit  à  cet  égard  V»  Cassation,  n»  1  tbs. 

asti.  D'autres  arrêts  ont  Jugé,  dans  le  même  sens  :  !•  Que 
la  cour  de  cassation,  bien  qu'elle  doive  tenir  pour  constant»  les 
faits  déclarés  par  les  jugements  et  arrêts,  a  mission  pour  décider 
de  la  qualification  légale  qui  peut  leur  être  attribuée;  et,  par 
eiemple,  qu'en  matière  d'escroquerie,  elle  a  le  droit  d'examiner 
si  ces  faits  onl  le»  caractères  edgée  par  l'art.  405  c.  pén.  (Crim. 
eus.  16  cet.  1840)  (3);  —  «•Que  l'appréciation  a  laquelle  II  ap- 
partient aux  cours  Impériale»  de  se  livrer  à  l'égard  des  faits 
soumis  à  leur  examen,  n'est  Boovcraiue  qu'autant  que  les  dé- 
ductions Urées  de  cet  examen  no  sont  pas  en  contradiction  fla- 
grant» avec  le  caractère  légal  qui  appartient  a,  r«»  fait»;  — 


de  Blolâ,  dont  les  motifs  onl  été  adoptés  par  l'arrêt  contrmatif    Qu'ainsi  doit  être  annulé  l'arrêt  qui,  après  avoir  constaté  à  la 


attaqué,  n'a  pas  qualifié  nommément  frauduirmu  le»  manœuvres 
emplojée»  par  François  D....  pour  commeitre  les  deux  délits 
qui  faisaient  l'objet  des  poursuites  du  ministère  publie,  il  y  a 
été  sullisammeol  suppléé  par  le  rapprochement  des  fait»  et  cir- 
constances caractéristiques  do  fraude  qui  ont  accompagné  lesdltes 
manœuvres,  et  qoe  la  réunion  de  ce»  faits  déclarés  constants 
constitue  pleinement  le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  408  c. 

(1)  (Laftaarii  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  Attendu  qu'il  a  été  re- 
connu, en  tait,  par  la  cour  royale  4»  Bordeaux,  qu'il  résultait  des  dé- 
bat», et  même  du  aveu»  da  préveau,  au»  csdui-ci  l'était  rendu  l'inler- 
nédiair»  eatr<  le  conseil  de  recrutement  el  I»  coa»crit  de  Léglis»,  à 
l'clet  de  lui  faire  obtenir,  a  prix  d'argent,  mi  reforme  ou  ion  remplace- 
ment; que,  d'un  autre  cote,  il  a  été  également  reconnu,  par  l'arrêt  at- 
taque, que  le  tiear  Ufiauris  t'est  rendu  coupable  de  maouravr»*  fraudu- 
leuses envers  de  Légiise,  en  taisant  aattre  daas  son  esprit  la  craint» 
d'élr*  déclaré  propre  pour  le  service,  et  l'espérance  toutefois  de  le  faire 
réformer  peur  de  l'argent:  —  Attendu  qu'use  pareille  déclaration  éma- 
né» de  la  cour  royal»  d»  Bordeaux,  qui,  *ur  ce  point,  a  adopté  les  mo- 
tif» de»  premiers  ;uao»,  t-i  un*  déclaration  irréfragable,  el  que  l'appré- 
ciation par  elle  faite,  entrant  daa»  l'ntrcice  exclusif  de  se»  attributions, 
ne  peut  point  être  réformée  ;  que,  lors  même  que  relie  appréciation  se- 
rait erronée,  l'erreur  constituerait  seulement  un  mal  jugé,  mais  a» 
donnerait  point  ouverture  à  cassation  :  —  Attendu  qu'eu  effet  les  ma- 
ncurres  trauduleuses,  dont  il  est  question  dans  l'art.  404  c.  pén.,  n'ayant 
été  ni  définies  ni  précisées  par  le  legislaU  ur,  leur  apprécianon  n  été  né- 
cessairement abandonnée  A  la  conscience  des  juges,  auxquels  la  loi  n'a 
Blé  à  cet  égard  aucune  régie,  et  que  c'est  aux  juges  seuls  qu'il  appar- 
tient, dans  ce  cas,  déjuger  la  moralité  des  faits  qui  leur  sont  soumis,  el 
de  décider  si,  d»  l'assemble  el  d»  la  nature  desdits  faits,  résulte  le  délit 
qu'ils  sont  appelé»  i  caractériser  et  è  punir  ;  —  AUeadn  que  l'arrêt  »t- 
taque,  loi»  de  violer  l'art.  403  c.  pén.,  en  a  fait  un»  juste  application  ; 
—  Rejette  te  pourvoi  d»  Lafburi»  centre  l'arrêt  d»  la  cour  d»  Bordeaux 
du  It  sept.  issu. 

Du  S3  uot.  1S16.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Poruli»,  pr.-Cardunael,  rap. 

(S)  Espèce:  —  (Daunou  C.  min.  pub.)  —  Eudes  prétendait  que  Dau- 
neu,  son  débiteur,  lui  ayant  demandé  A  lire  une  quittança  qu'il  avait 
«réparée,  l'avait  gardée  après  celle  commuoicauon,  sans  rflocluer  le 
pavement  qu'elle  constatait.  En  conséquence,  il  le  traduisit  devant  U> 
tribunal  rorirclioenrl  d'Argentan.  —  Jugement  qui  condamne  Daunou 
comme  coupable  de  vol,  aux  peines  de  l'art.  401  c.  péo.  —  Appel.  — 
Jugement  du  tribunal  d'Alenjon  qui  considère  le  fait  comme  continuant 
■ne  escroquerie  et  applique  au  prévenu  l'art,  40»  c.  péo.  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  l'art.  40S  c.  péo.  ;  —  Attendu  que  cet  article  a  (lié, 
dans  de»  tenues  précis,  les  laits  qui  peuvent  ooeslituer  le  délit  d'escro- 
querie; —  Que,  dans  l'espèce,  il  n'a  peiolél»  déclaré,  daas  le  jugement 


charge  du  prévenu  des  finis  constituant  les  manœuvres  fraudu- 
leuses et  autres  condition»  caractéristique»  du  délit  d'escroqué» 
rie,  leur  donne  une  autre  qualification  et  exeipe  de  la  bonne  fol 
du  prévenu  pour  l'acquitter  (Crim.  case.  7  mal  1857,  aff.Candé, 
D.  P.  37.  1.  317);  —  S*  Que  le  jugement  qui  déclaie  qu'un  In- 
dividu a  fait  usage  d'un  mouchoir  tricolore  comme  d'un  moyen 
-,  h  l'aide  de  fausses  qualités,  de 


attaqué,  que  pour  se  faire  remettre  la  quittante  dent  il  «'agit,  il  efit  été 
fait  usage  par  Daunou  de  fausses  qualités  ou  de  faux  noms,  ni  qu'il  eût 
été  par  lui  fait  emploi  de  mancauvres  frauduleuses  ponr  persuader  l'exis- 
tence de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  faire  naître  l'espérance  d'un  succès,  d'un  accident  es  de  tout  autre 
événement  chimérique;  —  Que,  dès  lors,  il  n»  pouvait  tir»  (ail  appli- 
cation audit  Daunou  da  l'art,  40»  e.  pén.  ;  el  qu'ea  | 
lai  lea  peines  de  cet  artid»,  la  tribunal  d'Alacçoo  y  a  c 

—  Caste,  etc. 
Du  11  fév.  18J4.-C.  C,  sect  crim.-M.  Ralaud,  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  alarm-Aune  Eldin.)  — La  cou*;  —  Vu  l'art.  40} 
c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  appartient  à  la  cour,  en  tenant  pour  constant» 
les  faits- déclarés  par  les  Jugements  et  arrêts  qui  lui  sont  déféré»,  de  dé- 
cider de  la  qualification  légal»  qui  doit  leur  être  attribué»  :  —  Que  spé- 
cialement, eu  matière  d'escroquerie,  elle  a  le  droit  d'examiner  si  osa 
faits  ont  les  caractères  exigés  par  l'art.  40»  c  pén.;  —  Attendu,  ea 
tait,  que  Mario-Anne  Eldin  s'est  (ail  remettre  par  Iss  marié*  Dupuy  ua 
billet  de  1,000  (r.  qu'aile  leur  avait  souscrit  sn  représentation  du  prix 
d'une  vanta  d'immeubles  qu'elle  n'avait  pas  payé,  quoique  le  contrai  aa 
portât  quittance;  —  Que,  pour  las  déterminer  A  culte  remis»,  Maria- 
Anne  Eldin,  qui  avait  contracté  maria*»  depuis  les  actes  d»  vente  dont 
il  s'agit,  las  a  engagé*  A  accepter  la  résiliation,  afin  d»  prévenir  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  résulter  pour  eux  da  ion  état  d»  femme  mariée 
tant  que  lesdil»  actes  d»  vent»  subeieéeraiael;  que,  lorsque  l'acte  de  ré- 
trocession rédigé  an  exécution  de  ce  qui  avait  él*  oeoveau,  lui  a  été 
apporté  par  la  femme  Dupuy,  eue  a  traeé,  aa  bas  de  cet  acte  el  de» 
deux  renvois  qu'il  contient,  des  caractère»  insignifiant*  que  ladite  femme 
Dupuv  »  dfi  prendre  pour  sa  signature;  —  On»  ce»  faits,  reconnus  par 
le  jugam»nl  île  première  instance  d»  l'Argenture,  dont  le  jugement  al- 
laquit  a  adopté  les  motifs,  constituaient  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  nallre  l'espérance  d'un  événement  chimérique:  —  Que,  d  ailleurs, 
la  remis»  du  billet  de  1,000  fr.  n'ayant  été  suivie  d'aucune  annulation 
réelle  des  actes  de  vente,  portait,  dés  lor».  préiudice  aux  mariés  Dupuy; 

—  Atlendnque,  d'après  c»  qui  précède,  tes  fait»  présentaient  A  la  chatg» 
d»  Mano-Anns  Kldtn  tous  les  caraclrres  du  délit  d'escroquerie  déter- 
minés par  l'art.  40»  c.  pén.  ;  —  El  qu  en  refusant  de  lui  (aire  applica- 
tion duilit  arliele,  le  jugement  attaqué  l'a  violé  formellement  ;  —  l'ar 
ces  motifs;  —  Cas*. 

Du  1»  oel.  1B40.-C.  C,  eh.  cria.-MM.  Bas  tard,  pr.-Vine»o»,  rap , 
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une  somme  par  on*  femme  et  d'escroquer  conséqoemmeat  une 
partie  de  m  fortune,  ne  caractérise  pa»  suffisamment  le  délit 
d'escroquerie  {Crim.  cass.  22  avr.  I84t)  (i);  —  4*  Qoe  le  délit 
d'escroquerie  résultant  de  ce  qoe  le  prévenu  se  serait  fait  re- 
mettre, à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  une  quittance  dont 
Il  n'a  pas  fourni  le  montant,  n'est  pas  suED^ammcnt  caractérisé 
par  1a  mention  contenue,  dans  le  JoRemetit  de  condamnation  que 
le  prévenu  a  remis  à  celui  de  qui  émane  cette  quittance  le  pa- 
pier, l'encre  et  la  plume  nécessaires  pour  la  faire  (Criai,  cass. 
s  julll.  1852,  aff.  Léger,  D.  P.  SI.  5.  246);  —  6*  Qu'une  con- 
damnation pour  escroquerie  n'est  pas  suffisamment  molivéc  lors- 
que l'arrêt,  sans  déclarer  adopter  les  motifs  explicites  du  Juge- 
ment, se  borne  à  dire  que  les  fraudes  reprochées  au  prévenu 
sont  établies  par  l'Instruction  (Crim.  cass.  16  fév.  I8b0)(î). — 
V.  encore  Crim.  cass.  6  Jpin  1840,  ait  Goddé;  et  8  janv. t 841, 
aff.  Leuilleux,  v»  Jugement,  n*  i  104-2*  et  3*. 

tt 8 1 .  Mais  11  a  été  décidé  :  l*  que  le  jugement  qui  prononce 
une  condamnation  pour  escroquerie  est  sulhsammeni  motivé  lors- 
qu'il constate  que  non-seulement  le  prévenu  aurait  rempli  le 
blanc  seing  donné  par  le  plaignant  d'obligations  autres  que  celles 
convenues  réellement  entre  les  parties,  mais  aussi  que  celle 
convention  aurait  été  obtenue  à  l'aide  de  manoeuvres  fraudu- 
leuses qui  devaient  être  attribuées  à  l'intrigue ,  l'astuce  et  la 
mauvaise  foi  du  prévenu,  et  qui  auraient  précédé,  accompagné 
et  suivi  la  conclusion  de  ta  convention  elle-même  (Crim.  rej.n 
fév.  1853,  aff.  Lévy,  n»  903-3*);  —  2»  Qu'une  cour  d'appel 
caractérise  suffisamment  les  manœuvres  frauduleuses  constitu- 
tives de  l'escroquerie,  lorsqu'elle  fait  résulter  d'un  concert 
qu'elle  a  reconnu  constant  entre  un  individu  et  le  principal  au- 
teur desdites  manoeuvres  (lesquelles  ne  consistent  pas  unique- 
ment dans  de  simples  mensonges)  la  participation  coupable  du 
premier  à  leur  conception  et  &  leur  accomplissement  (Crim.  rej. 
4  déc.  (846,  aff.  Plucharl,  n*  903-4*). 

Bat.  L'Individu  qui  s'est  fait  remettre  de  l'argent  par  des 
pères  de  famille  en  leur  promettant  te  succès  chimérique  de  faire, 
an  moyen  de  son  crédit,  rejeter  leur  Bis  du  contingent  par  le 
conseil  de  révision,  est  régulièrement  condamné  comme  escroc, 
s'il  est  reconnu  avoir  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  croire  à  la  possibilité  d'un  tel  succès  —  Et  le  Juge  du 
fait  a  pu,  en  pareil  cas,  en  vertu  de  son  droit  d'appréciation  sou- 
conslltuiifs  de  ces  manœuvres,  soit 
t  réitérés  dont  le  prévenu  aurait  usé  vis-à-vis  des 
pores  de  famille,  soit  des  voyages  successifs  qn'il  aurait  entre- 
pris pour  faire  croire  a  la  réalité  de  démarches  imaginaires,  soit 
des  forfanteries  de  pouvoir  et  de  crédit  qu'il  aurait  appuyées  sur 
des  relations  affectées  publiquement  avec  un  membre  du  conseil 
de  révision  dans  le  but  de  faire  croire  à  nue  influence  imaginaire 
sur  ce  conseil  (Crim.  rej.  il  Janv.  1833,  aff.  Décor,  D.  p.  55. 
».  194). 

Le  défaut  de  spécification,  dans  un  jugement  de  con- 
querie  et  pour  d'autres  délits,  des 

(1)  (Diel  C.  min.  poil.)  —  La  coca  ;  —  Vu  l'art.  405  r.  pé*.  ;  — 
Attends  qoe  cet  article  exige,  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie, 
non-seulement  que  le  prévenu  ail  bit  usage  de  faux  noms,  os  de  fausses 
qualités,  oe  bien  ait  employé  de*  maaceuvres  frauduleuses  mai*  encore 
qu'il  te  Mit  lait  remettre  des  fonds  ou  valeors,  00  qu'il  ail  tente  d*  se 
les  faire  remettre;  —  Attendu  que  le  jurement  attaqué  n'admet  pas  le 
tait  relatif  «u  moojeboir,  comme  us  délit  distinct  et  séparé,  mais  comme 
un  moyeu  pour  tenter,  4  l'aide  de  fausses  qualités,  de  m  faire  remettre 
200  fr.  par  la  femme  Tfcieblin,  et  d'escroquer  conséquemmenl  partie  de 
la  fortune  de  la  femme  Ttueblin  ;  —  Attendu  que  ces  expressions  qui 
n'ont  trait  qu'a  l'intention  qu'avait  pu  avoir  le  demandeur,  ne  contien- 
nent pu  la  constatation  formelle  qa  il  se  >«il  fait  remettre,  ou  qu'il  ait 
lent*  de  se  faire  remettre  les  200  fr.  doot  il  n'agit;  —  Attendu  que,  j 
dis  lors,  le  lail  posé  par  le  jugement  attaqué  ne  r*uaiieaal  pas  tous  les  ' 
caractères  de  criminalités  exigé*  par  l'art.  40S,  il  a  éltfait  une  fausse 
application  dudit  article;  —  Casse. 

On  li  sir.  1*41. -C.  C.,eh.  cnm.-MM.  BasUrd,  nr.-Mènlhou,  rap. 

['2)  (Le  Potlesin.)  —  La  cona;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  10  avr. 
IMO;  —  Attendu  qoe  le  juge  correctionnel  doit,  eu  toutes  sentences  de 
condamnation,  établir  la  vérité  du  fait  incriminé,  le  qualifier  et  justifier 
ainsi  l  upplicalion  de  la  peioe;  —  Que,  plus  spécialement,  dans  une 
poursuite  en  escroquerie,  la  loi  ajant  défini  le«  •  arac'ére»  du  délit,  , 
renonciation  des  fait»  est  inrfi»p*n«aM.>  |iour  i|ue  h  qualilii  ;it.i>n  en 
|î"l  -e  être  eoet?êl*c  par  In  tour  de  ratatine;  —  Attendu  que  Cuis.'! 


éléments  constitutifs  de  l'escroquerie,  n'est  pu  une  cause  dé 
nullité,  si  l'existence  de  ces  antres  délits  Justifie  la  peine  appli- 
quée (Crim.  rej.  7  fév.  1852,  aff.  Naxier,  D.  p.  52.  5.  244). 

•84.  Dans  on  Jugement  du  conseil  de  guerre,  la  question 
posée  sur  le  délit  d'escroquerie  ne  peut  servir  de  base  légale  à 
l'application  de  l'art.  405  c.  pén.,  si  elle  ne  mentionne  pas  l'em- 
ploi de  manœuvra  frauduleuses,  et  n'exprime  pas  que  l'espé- 
rance donnée  fût  cAiméngue(Crlin.  cass.  20  août  1837,  aff.  F  es- 
court,  D.  P.  37.  I.  4M). 

08  ».  L'action  publique  et  faction  civile  résultant  de  délit 
d'escroquerie  se  prescrivent  par  le  délai  de  trots  ans,  conformé- 
ment à  l'art.  638  c.  Inst.  crim.  —  Mais  à  compter  de  quel  jonr 
celte  prescription  eommence-l-eUe  à  courir?  Un  arrêt  a  décidé 
que  c'est  à  compter  du  Jour  de  la  délivrance  de  l'argent  ou  des 
valeurs,  le  délit  n'étant  réputé  commis"  que  de  ce  jour  (Paris, 
1*'  Juin  1843)  (3).  Cependant  un  antre  arrêt  a  jugé  que  lorsque 
la  remise  a  pour  objet  des  litres  obligatoires,  la  prescription  ne 
commence  à  courir  que  dn  Jonr  ou  les  titres  ont  été  acquittés 
(Crim.  rej.  27  janv.  1824, aff.  Brunschwelg.V.n* 901).  Mais  nous 
ne  pouvons  partager  ce  sentiment.  Dans  le  cas  dont  11  s'agit,  le 
délit  existe  dès  le  jour  où  les  litres  ont  été  remis;  par  consé- 
quent, c'est  de  ce  Jour  que  la  prescription  doit  courir. 

!»  3  ©.  De  ce  que  plusieurs  escroqueries  de  même  nature  ont 
été  commises  par  le  même  individu  au  préjudice  des  mêmes 
personnes  et  par  les  mêmes  moyens,  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles 
constituent  un  seul  et  unique  délit;  chaque  escroquerie  consti- 
tue un  délit  particulier  a  l'égard  duquel  la  prescription  court 
du  jour  de  sa  perpétration  (Paris,  l*juln  1843,  aff.  Féline,  V. 
supra,  n»  935). 

98».  L'escroquerie,  lorsqu'elle  se  Joint  an  délit  d'habitude 
d'usure  prévu  par  l'art.  4  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  s'identifie 
avec  le  délit,  et  constitue,  non  un  délit  distinct,  mais  une  cir- 
constance aggravante  de  l'habitude  d'usure;  par  suite  encore, 
ces  faits  d'escroquerie  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  prescrip- 
tion distincte,  et  peuvent,  en  conséquence,  être  punis,  bien  que 
leur  perpétration  date  de  pins  de  trois  ans,  si  les  faits  con- 
stitutifs de  l'habitude  d'usure  auxquels  Ils  se  rattachent,  ne 
sont  pas  eux-mêmes  atteints  par  la  prescription  (Crim.  rej.  22 
août  1844,  aff.  Lourlcs,  V.  Prêt  à  Intérêt,  n»  299;  Crim.  rej. 
27  Janv.  t824,  aff.  Brunschweig,  n»  901;  14  nov.  1862,  aff. 
Villemol,  D.  P.  63.  ».  595,  n»  5).  —  V.  aussi  Prêt  à  Inléièt, 
n»  320. 

»8#.  L'art.  2279  c.  nap.,  après  avoir  formulé  en  principe 
qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  litre,  ajoute  que  néan- 
moins celui  qui  a  perdu  ou  auquel  11  a  été  volé  une  chose  peut 
la  revendiquer  pendant  trois  ans  à  compter  du  Jour  de  la  perle 
ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf 

à  celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  II  la  lient.  11  a  été 

jugé  que  la  revendication  autorisée  par  cet  article,  au  cas  de 
vol,  n'est  pas  applicable  au  cas  d'escroquerie — V.  les  arrêts  el- 
les v  Prescrlpl.  eiv.,  n»  287. 


•  —  »acao  fait  comme  base  de  la  condamoaiioo  ;  qu'il 
Indique  feulement  que  les  fraudes  reprochées  i  la  prévenue  Poiteiio  ont 
éle  oublies  par  1  instruction;  que  cette  vatoe  éaoncialion  ne  satisfait 
pas  aai  prescriptions  de  la  loi  ;  que  la  confirmation  pore  et  simple  de 
fa  sentence,  sao«  adoption  de  motifs,  ne  supplée  pa*  a  l'omission  dont 
il  s'agit  ;  —  Casse. 

''  18,0  ~°  C'»  eb-  «ri»  -»".  Ploogoulm,  rap. 
(3j  (télio*  et  autre*  C.  mm.  pub.)  _  La  Coun  ;-Cer.sid*rJnt  qu'aar 
termes  de  l  art.  616  e.  m»t.  crim.,  l'action  publique  et  l'action  civil* 
resultan  d  un  délit  son.  prescrite,  après  trois  an.  révol.s,  *  compter  <> 
jour  »(i  le  délit  a  été  commis,  si,  dan»  cet  intervalle,  .1  i'a  t u>  rail  au- 
cun acte  d  instruction  ni  de  poursuite;— Considérant  que  le  délit  d'w- 
f  roquera-,  l  on  de  ceux  imputés  aux  prévenus,  n'est  légalement  commis 
qu  au  moment  .le  la  remise  ou  de  la  délivrance  de  l'argent  ou  des  raleois  • 
que,  pour  vérifier  si  la  prescription  est  acquise,  il  convient  d'abord  dé 
rechercher  la  date  de  la  remise;  qoe  peu  importe  que  plusieurs  escro- 
queries de  mémo  nature,  à  l'aide  des  mêmes  moyens,  aient  été  com- 
mises par  les  mêmes  individus,  as  préjudice  des  mêmes  paonne;;  ou* 
toos  ces  faite  ne  sauraient  se  rattacher  les  uns  aui  autres  pour  formée 
ensemble  un  seul  délit;  qoe  chacun  d'eux  forme  une  escroquerie  dis. 
tire  0  devant  avoir  particulièrement  un  caractère  eriminM  pouvant  dee* 


r   -—■--—•«4 hhiivu  Btuaucï      'JU  .Un? 

d  ,  .  t  e  <t  prescriptible ,4  compter  du  jour  de  m  perpétration  ;  - 
l'j  l",|ii;ii  Isin.-C.'îf  Pari»,  ch.  corr.-*J.  Sunooneau  w. 
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u.tirpea)  717. 
Ctplttloe  197. 
C»r»tiere  da  roi  M 

i.i  —  4a  I  eecro- 

qeerte  7U  a. 
Carrière  995 1., 407, 

415. 

CtrtornarKi»  400  l. 

Caaoailaa  (apprécia- 
tion, éteignent) 
911. 

Cttue  Lu  rte  «40. 
Ubimpr  S 49  !..  405 
(.V.Ariiei.McD- 
loa,  Recoller,  olc 
O.nuit  41-5-, «17 
>.,  749,  909  i.; 
(te»uil.e|  6*1. 
Chnpcllet  parlica- 

lleroo  545. 
CutrUlanlime  104. 
Charte  étire*  91t. 
LhMi,.n  de  fer  579, 
SSl.M5.".7ri-S* 
Comlt  paMtc  551 
4.;  lcaracUre)*T7 
i  ;  jeircbiuUDoee 
aB^ra.tntetj  364 
a.,  945  a.;  (tio- 
tonre)S41  s.;  (tel 


Anï  tierr*  59  i. 
Animiui  576,  Sri© 

».,  599  ». 
App*l  crtttlael  919. 
Appreat).  T.  Val 

ll.)B.eMl4.e4. 
Arbitre  774. 
Arbre»  579 ,  411, 

4M,  440,  451. 
Armer.  491. 

Art  4»  iwrir  755- 
4".  495  ».,  4M 
Auorie  m  ». 

•eu. 

Aa.orao.-rf  nulli- 
lima»  (rené  aale- 
heoro  4o  nartre} 
797-4*. 
AirwT.ee  7. 
Aobeit»  157  ».  Y 
OmeeUoa  ea  jery 
Aibertjtte  195  i.  ; 
lob-ela  eeathee) 
MS  a.;  (ebjel  oa- 
blle)  147;  (ro*-[Cii.ne  jarre  031 
t*nnbl|il4  dtile)  Cbeee  leoe»  114. 


*5S.  f>5*  t. .(réu- 
nion 4e  eiao  clr- 
oi-rji'.infMi  654r. 
V  EUretikie,  Ee- 
ca/*44.  Non,  Port 
4'irrrx,  QaeeUom 
•rej»4icioJ|*3e«> 
ruée  4e  poriea- 
aeti,Tlelo»>e4,  etc. 

ClrtOMUnco»  etto~ 
euiMet  911. 

CM  (towe  549  a.; 
(Hr»cifre)SÎ«r.; 
(tler  ptraael  S74 
t.;  I  («brleatioa  ) 
571».  V.  Ooto- 
tion  la  jeiry. 

Clore  1104. 

Clltgr*  (  urtrlêr»  ) 
519  ».-.  (levier*- 
ee+nl.eiilc.etr.rnt) 
4M   V.  Lnclu. 

Coaateer  174,  471 
».,  951  ». 

Cti  D  pcoal  57. 

Celluioa  4SI. 

Colrm  »»rti*lrelM- 

Cetrab»  471. 
CornmenuJ     1M , 

199,  145. 
Comnoerpcl  l/raue 

Oealne)  417. 
CoramuSIMl  7i,110 

e..  Ml. 

imKli  tijii|«er 

797-1*. 
Co*jmininnn«ir» 

(erltikee)  69*. 
Ccriiraocute  111  ». 
Cî.œp*ft,(ta.  V.  Vel 

domeiti^e*. 
Cempeltot*  (eoao- 

qneris)  4M. 

Ccapliclié  (ranrlA- 
re)  471  a.,  771  ; 
(eireoMianeee  h- 
(rarulea)  140, 
115;  l'onninun- 
r»J  «s»,  9M  ».  i 
(o*rr«  de  l'aeiear 

finrttipal)  404: 
tKir.-i  eerle)  4M 
(  (allé  porte- 
rleen)  491,799; 
IpeieM)  9M  »-i 
recel«).T.B404ls 
(roi  entre  epoei 
00  ptr«l«,17ii 
Cnropoiilicei  peca- 

oiairo»  15. 
Cnciptr  ciiarkalOW. 


Wr*.  «M. 
l^lur-je  994,  M4 

».  V.  Qeiiuoee. 
Dorlerailo*  4*  jety. 

V.  QtueUou  t> 

j*ry. 

Pton)tlcn6S  V.Ek- 

eroqoerle. 
Wliletceiscke  159 

».;— 4Utl*ctl»4. 

V.  Cearmllé. 
Ifenlrr»  pob.ic.JM. 
Lienoneieuao  caJoet- 

oKom  sul  i. 
beprid.n.-e.  S41  • 

T.Jardio,  Halira 

habile*.  Tort. 
LToUrtmont  105. 
Do9*i4ialr*  pobUe 

S46,  S4A. 
Dreol  4,  M,  76  «., 

40.  4M  ».  V. 

AbusderonlU^re. 
Dopdiao  (reffo 705. 
ltepùl  pobllr  4»6i.; 

(rirr&Dr.l«cr»  Jir- 

TataabM  )  SM  ; 
147. 


par  *o  tgUorirr|  ConOrctia*  707 


1(«3. 


V.  A»l- 


Cbotc  arbelre  76- 
5>,  4«,  IM.  T. 
Rrmue  de  mar- 
ebandlaa. 
Gho.cdiulroillil. 
Cbue  <oam.  111». 
lacorporrlk 


179. 
4on^,»o  107. 
Aairieh*  45  a. 

Antm   iur  dépôt 

410. 

bUia  p«blir  M7  ». 

*Wniwr<ral«  frrtd»- 
l»ei«77»-9«i- 
iletpl*  457. 

Ila*q*ier  419. 

tUrairne  7V*-*«. 

Belre*  («talieo  ba- 
bllee)  517  a.;— 4 
»alTiit  517,  MS. 

J^ell-tli^*    St3    I,  \  , 


Cb«e  perd-„e  154». 
Cb*>*  117. 
Cbeee  roi**  M. 
Ctrr.:nH«nct>  '4F* 


■•I  1- 
419 
40  b 
ebiOM  IM;— 4* 
pièce»  549  ». 
DeiBae  157  ». 
1-ttj'ara-caeol  5  ; 
(  rboec  d'jotrui  ) 
0*.*..  T.  Becro- 
qM.rir,(iB6e,S«l- 
•  I*. 

Deoi-Slr  loi  44  i. 
Detlo  9M  ». 
impotiuoe.    604  , 

955. 
Dot  711». 
l>ume>iiii*e    »0*  , 

104 1.  v. voi  4o- 

rMallej»*. 
lluo^m^eB  -  iottrèla 

919  a. 
Peeinee  jmirrban- 
di>Muial«e)147. 
De. le  (  leletprela- 
llon    fatnrablfl  ) 
M4,  940. 
Droit  aactun  »»  i  ; 
—  eeeopar*  59, 
717  ».  -,  —  ralet- 
Bèdlalra  54  t  — 
5  e. 


911. 

CoouBMSânrr  75.00 
e.,tM,»39.»«2>. 

Coaaeiiie  4M. 

Ceeuenieneal  M. 

Coeeootrjiallen»  aen 
peyr-e»467i.,749, 
944. 

CenlTuol*  414.  T, 

Violeriros  —  ■«*- 

raie  414. 
Cooiral  aleat.  Ml 

>nirw<alw  4,  M, 

7*. 

Corn>*tio*775,7M. 
Li»l«il'0  l*uv  3sSr. 
C*ttnaee  750-9*. 

V.  Ktnn*- 


taolea  (cbaatpe  UCrabale. 
M5;  (aaaraoeatej  I    raeol  cblaoenque. 
441  a.  ;  Iréceliet)  CrèaeeeeleiDM  75». 

Créeeckr      754  ; 


4S4t.,4t7;(reo 
■  1er.;  r.15  ».,6M 

».;  ' 


cr*[  G4&».;(rto- 
olen  4*  Irait  elr- 
coMtuct»)  945; 


(p>5tmertt  loree) 

CrMH  l«ujLn»lr* 

Y.  Fmtedr, 
Celle.  Y.  EdiOrci 


DrelU  ctttiM»  f i u- 
lerdir-tiaa]  17*. 

Ecrit  44».,  M4«., 
9M  ». 

Ecurie  501-4»,  9", 
M5-9»,  511-4*. 

E4llce*  eoueert* 
en  celle*,  554 
•.,541  ».  î—  en- 
Mica  M5  ». 

Effet»  de  cxnmerte 
798-5«i— «ebbee 
4M. 

ESracllea  455  ».  ; 
(«araclere'i  49»  i.; 
(<eodiUrw4o  liée) 
409  ».;  (reoMaU- 
Uoo  ,  erocee-ter- 
pet»)  453;  (fail 
leole)  494;  (ob- 
jeitetierleur»,  la- 
irudttuonoooe*- 
le.-IBM  j  517  1 
(4a.lt  pot  teneur  j 

414  e.  V.  U*ce- 
tlrjoe  te  jery. 

Ellri"ll*o<iU!rn'iire 

415  t.,  504  t 


».  Y 


44«-<^..MI,9M 
t.  ;  (intretiuf Mon 
prealablej  511  t., 
419  t.:  (lieu dit- 
tînt!)  544  ;  (au* 


bla  lolaci)  SU 
Efllee.  T.  Edlleee 

ceetecrée  au  cnliv- 
Ecjpllera»  1. 
£lea»e&ta  eoaetiio- 

tit«(tol)45t..(e»- 

creqmrte)  791  e. 
EraplecooieU  5M. 
Kn-t  ,<  7)05  t.,  509 

».,  SM  ».,  954. 
Eaieot    156     t  ' 

—  edepLi'  168  . 

179;  —  nalarei 

M9  ».  V.  Seet- 

treeUea. 
Enl^^Mceol  do  ta- 
ble, terrée,  etc. 

97. 

Entreprit*  leoee* 

7M  ».;—  retlloj 

(Imeerianeo  oio- 

trre*;  711. 
Epoei  IM  ».  ;  (ei- 

■ortlea  d*  tltrea) 

9M.  V.  Seae- 

trertloo. 
KqO',talerjt444,Ml, 

574. 
Erreur  »J. 
E Kt Laie,  454  I.; 

(caractère)  54!»., 

551  ».  ;  (clrcon- 

iltorf»  atlcoaan- 

t»;  644;  («ba- 

liUdjje)  55»;  l>U 

potirnear)  4M: 
(leleMtoo  poele- 
rleore)  M5;  (ob- 
iet»  etterleore 
ititrodu^tiea  nea 
pir^toee)  545  ».; 
(OOtOlturetnutrr 
lerreîne  )    544  ; 
(rniiaeea 
554;  (slesple  eo- 
janbèe)  557  ».  ; 
(uwlellte  |  504 
V.  (Joeetleo  et 

j""T- 
E..Ut.»i»s 

Eaereeiierle  710  ». 
(cerectèret,  de4- 
eltioel  71! 
(iromplicllè)  4M 

I,;  l:'.ni.;trjm«tion 
do  délit)  716,  (de 
«■tirnemea»  4a 
raleer»  remiaee) 
716.864».;  (deat 
mapei  -  lotèrile  ) 

91 5;  (dmt  coa) 
fer*)  717».;  (il* 
nvmtirnnilitutlltl 
7Ml.;(epooj.pe 
reaU)  144;  (laite 
mtxrklt.  tppre- 
cletiog)  9M  1. 1 
(Uoi  ourc  et  ftut 
iea  uo^Jibee)  714 
».  ;  |  bialoriejo*  ) 
719». ;  (ioteallea 
frtu loleere)  759; 
Ikjo»  tree.boa- 
■4  loi  I  799  ».  ; 
(«iniaiutrr<  Irts 

daieaterj  745  ». 
[r=uinr-uTre*  Irtu 
daleotet  ,  pie»e 
(rattler }  749; 
(menioofO,  leil 
petlèrlrer)  764  ; 
(merea»  Irnde 
lent'}  7*5 1.;  (pet 
net)  007  ».  ;  (pre- 
jedice  4  eatrvi) 
445;  (prevte  lot- 
ll.on.tlel  905; 
reetiiedeteUar») 
Ml  t.;  (remite  de 
tateor»  a  un  tien) 

■  I5,H9I.K76-1';|  rie)  774,  »iS 
l»,i,iati,u.)  4*»|    «48  t.  V.  Vente 


4.,  111;  (teata 
tire)  714,  4M 
4M,  464  t. 

E»pv-ne  47. 

EipèrtMO  4e 
«ee.V.- 
^bi.i>friqae 

Euble  510  ». 

EUtfit  SM 
Pei»tea. 

Elrtniter  000  1 

Eteoemeet  cktaaè- 
rig.a*  7M  ». , 
797  a. 

Eipretataa  0 
pleifl  (mi)  65 

Eitnri.ina  de  litre 
ri  etiMtgro  M9 
».;  (»*t»ooi)60« 
(roDtramie  mo- 
rtle)  414 

PaJIIIU  (tttnitrre 
eerticallert)  790 
7*  ;  (  dekorne- 
roetiU)  551;  (et 
errjrjaorie)  799 
4M. 

Fan  patterieor  401, 

SM  e.,550,  6W. 

7M,  7M.  V. 

Intention 

(Icare. 
EakiOcalloa  4*-»'. 
Ftottet  cltla.  Y 

Clef. 

*eatMSe.,719-S«, 
759».  Y.  Eotre- 
prtte.  Boni,  etc 

Femme  d* 
Ml. 

Fermier  lis. 

Fille  fabhq»ê  516 

Filouterie  M9  t.; 

J caractère)  691 1. 
publique  5»»  »., 

4M. 

Foodi  de  eor&morce 

797-7' 
Forée  610.  V.  Y|a- 


imanbUabro. 

ïrcmr.ijd  ii'ea.  V. 

Bout». 
Incapable.  Y.  Ctpt- 


551. 
locooeo  194. 
ladlrltlea  III. 
loerrlfllon  bypolbA. 

calre  750-5*. 
laaelrabilite  91-6* 
757.  76i,  «61. 


Ft.r<-:k,6!us:(aar*,«e 
4e  le  marla«)U9; 
I  tantet  )  SM  , 
•97  ».  V.  Pro 
dette  lerMtlert. 

Fr^d.trl  M. 

FrolltpflMaaulM. 

Gâte  4  ,  45,  79  ; 
(  dfUmrnf ment  | 
9M  ;  (  roi*»  4e 
retire  )  7S0-9*; 
(reetltulloo)  767- 
1».  Y.  l'taee  de 
U 

Garde 
115. 

Garde 
irelea  4e  ttliut 
6M. 

Gendarme  779. 

Cibler  IM. 

Grain».  Y.  Uèolt 

Oratle».  Y 


Her.reutS». 
Ueriller  64,117  e 
llutoriqae  le. 
Uoaoralree  (eu4i- 

linoal  M-l*. 
Uotpic*  555,  5M. 
Heepilalli*  197. 
Hoiel  tarai  177  », 
Hôtelier.  V.Anber- 

(itK). 
Hotellrrie.  V.  Ao- 

berce*. 
Uoxtier  (frai»  an 

lue»)  749. 
ImaoeuMct  99,  4M 
441;  (»Kroqo* 


441  e. 
Intention  76;  —  4* 
brj)eH<-e  195;— 4e 
aolre  109; — (ree- 
duieute  66.  vS  s., 
141,  SM,  447; 
(perpelittioa.foo- 
t'imiitnrt)  110, 
IM  t.  :  —  poète- 
rleu  rel56i.,565. 
V.Pallpoalerieer, 
t>uetii  on  aa  jery. 
letemaire    (  onil*- 

tloo)  M. 
JtrdintlUKtntSse- 
l»a.  V. Tromperie  -, 
—  de  butr  i  un 
JB^rment  705  ;  (mu- 
tib)   4*4,  4M, 
015,  Oïl».,  Ml. 
Urcla»»t.,6S9t.; 

(rtraelere)  66Î  t. 
U(»97. 

Lotir*  mltelr*(te*i) 
74I-S>.743;{| 
lreetioe)U6,i5l, 
M9,  555. 
Ltoo  4elr*ieil  Ml 
*55  ;  lr..-^idilioii) 
V.  ESractiea. 
LoeaUue  141.  MS, 

MS,  514. 
Loremrut  ■UltaJre 

144. 
Lofeurt   197  ■ 

177  ». 
Loi  (  rolroaclitite  ) 
457,  6  96. 


■lae;— ff-l.ibeej 
147  ». 
M.rt,u*  (petrj.)  4M, 
Ml. 

ie«ee704-4«,S«. 
V.VloJeoee». 
'riM7ir.e  751  t., 
7M 

Me«letS94.  419  ».. 
4M  ».  T.  Clr- 
ronrlacrei  irrrt- 


«toitlrre  public  (ae- 
Uoq  d'olllee,  ehea- 
tete)  4M;  (ac- 
ih«  d'ntïke .  et- 
croqaerte)  «M  t.; 
(r««rt(!t)  7*1. 
MUe  ee  lournrte, 


Meaaai*  M5-4», 

M4-I-.9M.9M; 

(ellemlea)  775; 

—  (Btrtte  7»  1-4*. 
.Mute*  549. 
Nanliiieruecl.  V. 

Gare. 
Neceatitè  IM. 
Hem  laei  714  »., 

7S5-l*.;(rtU3<eo- 

tretrrtoduleorei) 

751. 

Neutres»  ,.,741, 

745    ».  ,  775, 

797-5». 
Keit  441  ».;(c*no- 

tere)  4M. 
Kelllte  4M. 
Objet  perdu  751-4*. 
Oblicatioaa    6M  , 

M6  ». 
tarai  (witie}  IM. 
OftVe  Ml  ;  jeitre- 

retion  4e  prit) 

7*7 -6*. 
Ordre  leal  599  t. 
0»(alue«iullt*]474. 
Oeiertare   leaurr  - 

raie*  M!  t. 
Ootrlcr  (»uber»e) 

Î66-1*.  V.  Y*l 


I.ni»  fctrbtre» 

rtiù'uln.toce  99. 
I^rtife  79». 
Kaiaile  511  ;— *»t- 

Hulre  519. 
MtguniiBi*  407*. 

tlea  MO. 
Mtir.vr,  detiint*  k 
heallellonSOOi- 
Meitoa  ftrnle  977  ». 
titea  bablleeSOla. , 
445,  Ml-**,  454  I 
t.ilrereelertiSO» 
t.;  (defeada 

511  t.;  (iolrolue 

Itou  larllte)  MS; 
(jardin  ttior.t^t) 
SM;  (teitore,  b*- 
leea  517  a. 
tleood*  mtliro.Y. 
Toi  ( 

Mandai  74i.Y.Àbui  (toi 
decealeaca.llea-  Poittoo  407,  414». 
Aataire.  Ipert  d'tmtea  4M».. 

.Mnilntlkti(t776. 


leeneillo,ae. 
Perc  529  ;  —  niotile 
551. 

Fireote-elIleacetM 
e.,  171  a.;  (tei- 
tit.deloornement) 
SM  t.;  Itaitle. 
4»*f|6»5.V.$*9*. 
trecUorj. 

Paite-porl  6M, 

l'tterErfot  indu  665- 
1»,  759-1*. 

Peîoe  (enmoJ)  447  ; 
(laoete  appllca- 
tioa)  49.  V. 
Amende,  Marque. 

F  terre».  V.  Car  - 
rtèree. 

Piteooi  IM  ». 

P.ll»ie  Ml. 

Htnel.ee  415. 


Mar.dilJirelOi.744. 

797-J*,  7M-1». 
4M.  MS  t  ;  (qu- 
ille atarpee)  7M. 
Y.  Abu»  4e  coo- 
ueat*. 
Msuicmfiit,  Y.  C#a- 
irrtlelio. 


Ien»et7«5t.,746 
Maraa4aa*  441 


Fottetiioa  9M. 
Porte    aet  lettrée 
150.   V.  Lettre 
mitiite, 
rottillm  199. 
Poatoir  Imajlulre 
7M  »  ,  705  t.: 
(  qetllte   trete  ) 
705. 

Prettriplirro  959  t. 
Prêt  i  ataga  9,  6», 
(elrr*na1eoc*aa*-|  76,79. 
Ktataetot)451.   IPrOttto  («bert*  de) 
Y.«*-|  IHut-Mlat- 
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rlaon  (. 
Iratafl) 


u. 


MT  I. 
|  roeurite- 
aioaaalrr)  69t. 
Ptadeciioau  de  U 
terre  3Ma.,iMe. 

Li     In-F.l  en 


rrouieae*  751,  641 

I  ,  —  llUM  11 

I",  747.  —  et 
»*oi*  776  ;— ?«r- 
balo    73  j  ■  4* 
IM  ». 

Frun<,ltl,ee*r801». 

Propriétaire  {  di 
faalioa)  131 

Propriété  (  errMr  ) 
91  ■  ;— llii(icm« 
84  •  T.  Queal 
prrgedlrielle. 

Oo-lit-»ilon  m 
n*e  700.  V.  (U». 

WIIOD. 

Qui!»  uium  ni 

i.,  117;  —  Trait 
(«larefraoïialaui] 
711;  - 


i  l«e«mpl«te| 
«14;  (drpdl  pu 
blic)  130,  (effrac- 
tion) «»o.  (efrar- 
tloa,  Dca,  daei 
toetlco)  503  a. 
614;  (ejTreclioi 
Intérim* ,  atta- 
ble i*Urt|  314 1 
leacaledel  5«0  n 
(eicalade,  éq  jlr». 
loi)  361;  (eae*. 

lUt,   I  r  u  ,  déel- 

taalioa  )  MA  | 
(fuite  dan  570; 
[ruixrlef.nui. 
Ttleal)  571.  (in- 


ltOM)lll;  (loot- 
tiadiua  friede- 
leuae  )  «S  -  J»  ; 
(IrtTtll  bablUitl) 
151 .  (  f a»aboa- 
daujtM;  («I. 
eipreiales  «Oea- 
pleir)   13:  (toi 
domettlquej  IM 
t.,  lit  t., 119  a 
Qotttlon  préjidl 
cielle  (acte  eiuii- 
■IMrellfl  131; 
(peeprïèle)lSO»  , 
13»  ;    (  queatloo 
fêtai)  1». 
QulUaace  668-I* 
713,767,797-1 


}ueetinn  au  jert 
(eo.b*r*e)  117 1 
(bluc  ael*|,  ei- 
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iQL  DU  CHAfON.  —  Tenue  tta  droit  féodal.  C'éuit  sol- 
vant Merlin,  hoc  t»,  an  «Tantale  que  quelques  contâmes  ac- 
cordaient à  l'alné  dans  les  fiefs,  et  qui  coDsislait,  solvant  la  ma- 
)enre  partie  de  ces  contâmes,  en  un  arpent  de  terre  féodale, 
joignant  le  manuir,  ti  tant  y  m  a. 

V0l.AII.LE.  —  V.  Abreuvoir,  n**  22  et  s.  ;  Commune, 
n**  t532,  1335  ;  Contravention,  n°*  343,  302;  Dominago-des- 
trn  lion,  n*  292;  Droit  rural,  n*  131  ;  Balles,  n»»  21  et  s.; 
Louage  et  Cheptel,  n*  6  ;  Responsabilité,  n*  131;  Voie  publique, 
n»  3-5°;  Vol,  n»  388-7*. 

VOLONTAIRE.  —  Se  dit  de  cenx  qni  s'engagent  dans  l'ar- 
mée oo  dans  la  marine,  sans  y  être  oblige,  et  sans  recevoir  d'in- 
demnité. —  V.  Droit  mari  t.,  d*  628;  Organisation  maritime  el 


VOLONTÉ.  —  INTENTION.  —  CONNAISSANCE  - 
f .  Le  sujet  qui  Tait  l'objet  de  ce  travail  a  été  abordé  dans  la 
plupart  des  traités  de  droit  civil  el  de  droit  criminel  publié» 
dans  notre  Répertoire,  mais  pour  la  solution  do  question»  spé- 
ciales el  sans  aucune  vue  d'ensemble.  Il  s'agit  ici  d'indiquer 
quelques  régies  générale»  sur  le  rôle  de  la  volonté,  soit  dans  la 
formation  ou  la  dissolution  de»  contrats,  soit  dans  la  production 
des  crimes,  délits  et  contravention»,  et  pour  cela  de  rapprocher 
des  solution»  que  les  nécessité»  de  la  composition  ont  fait  dissé- 
miner.— Il  sera  parlé  accessoirement  du  rôle  de  la  volonté  dans 
les  matières  de  procédure  civile,  d'Instruction  criminelle  et 
autre». 

ftous  nous  proposons  donc  d'examiner  sommairement  ce  qui 
concerne  :  f  le»  manifestations  de  la  volonté  dan»  la  formation 
el  la  rupture  de»  engagements;  2»  la  volonté  considérée  eomiu» 
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élément  de*  Infractions  cl  comme  fondement  de  La  responsabi- 
lité pénale. 

g  I.  —  Des  manifestations  dé  la  volonti  dans  la  formation 
et  la  rupture  des  engagements. 

■  9.  A  l'origine  des  sociétés,  l'emploi  de  formes  solennelles 
accompagne  presque  toujours  la  manifestation  de  la  volonté  de 
contracter  ;  Il  en  était  ainsi,  pour  n'en  citer  qu'on  exemple,  dans 
la  première  période  do  droit  romain  (Y.  Obligations,  d—  i  3  et 
sulv.).  —  Mais  il  tant  remarquer  qu'à  la  solennité  de  la  forme 
correspond  la  rareté  des  contrats.  Ce  fait  trouve  son  explication 
dans  l'esprit  d'Isolement  et  de  défiance  qui  caractérise  le»  mœurs 
chei  les  nations  en  vote  de  formation.  Chaque  famille  cherche  à 
assurer  sa  subsistance  par  ses  propres  forces,  en  recourant  le 
moins  possible  au  concours d 'autrui.  En  dehors  de  la  vente  et 
de  l'échange,  actes  nécessaires  mime  dans  les  sociétés  les 
moins  avancées,  les  contrats  qui  ont  pour  objet  des  prestations 
de  services  n'apparaissent  que  comme  des  faits  accidentels, 
d'autant  moins  fréquent»  que  les  exigences  de  créanciers  égoïstes 
et  craintifs  sont  plus  élevées,  et  que  la  sanction  de  l'engagement 
du  débiteur  est  plus  implacable.  —  Le  développement  de  la  ci- 
vilisation et  l'adoucissement  des  mœurs,  en  amenant  la  multi- 
plicité des  relation."  et  des  engagements,  font  bientôt  tomber  en 
désuétude  des  formes  de  contracter  Incompatibles  avec  les  be- 
iolns  nouveaux.  C'est  ainsi  que  dans  le  dernier  étal  du  droit  en 
France,  les  lois  et  surtout  la  jurisprudence  sont  arrivées  a  re- 
connaître et  à  sanctionner,  en  certaines  matières,  même  les  en- 
gagements implicites  et  tacites,  pourvu  que  la  volonté  de  con- 
tracter ressorte  clairement  des  faits  ou  des  abstentions  présentés 
comme  impliquant  I  eiislcnce  de  ces  engagements.  —  V.  Termes 
sacramentels,  n~  I  et  t. 

».  Faut-Il  blâmer  cette  tendance  qui  puussc  s  la  simplifica- 
tion des  modes  de  contracter  et  à  l'admission  plus  facile  des 
preuves  des  engagements?  Assurément  non.  Sur  le  terrain  des 
conventions,  les  mœurs  dominent  les  lois  et  les  forcent  à  pro- 
gresser. En  effet,  à  mesure  que  les  formalités  édictées  pour  la 
sécurité  des  citoyens  deviennent  trop  gênantes,  elles  sont  lais- 
sées de  côté  et  tournent  dès  lors,  le  plus  souvent,  contre  ceux 
mêmes  qu'elles  ont  eu  pour  bol  de  protéger.  Les  engagements 
formés  en  dehors  des  lois,  privés  de  sanction,  sont  Impunément 
violés  ou  deviennent  le  sujet  de  nombreux  procès.  11  y  a  donc  un 
grand  Intérêt  a  ce  que  les  formes  dont  l'observation  est  imposée 
a  la  manifestation  de  la  volonté  de  s'engager  soient  constam- 
ment en  harmonie  avec  les  habitudes  sociales  et  ne  sacrifient 
pas  au  besoin  de  sécurité  la  liberté  dont  l'activité  a  besoin,  sur- 
tout poor  les  créations  Industrielles  ou  commerciales.  —  Celte 
tendance  explique  les  modifications  qu'on  remarque  partout  au- 
jourd'hui dans  la  législation  des  nations  civilisées.  Ches  quel- 
ques-unes cependant,  elle  parait  avoir  dépassé  le  but.  Il  est  des 
contrats  que  l'intérêt  public,  comme  l'intérêt  des  individus, 
vent  aujourd'hui,  tout  autant  qu'autrefois,  voir  entourés,  dans 
leur  accomplissement,  de  formes  solennelles  et  protectrices. 
Au  premier  rang,  il  faut  placer  le  mariage.  En  Angleterre, 
la  facilité  de  se  marier  secrètement  soustrait  beaucoup  trop  la 
conclusion  des  mariages  a  l'influence  des  familles,  influence 
qu'on  devrait,  ce  semble,  seconder  surtout  dans  les  pays  ou  le 
consentement  des  parents  au  mariage  n'est  pas  exigé  par  la  loi. 
De  la  résultent  des  ruptures  fréquentes  dont  les  effets  sont  d'au- 
tant plus  durs  pour  les  jeunes  époux  que  le  père  peut  punir,  par 
l'exercice  de  son  droit  d'exhérédalion,  l'acte  d'Indépendance  qui 
a  poussé  l'enfant  ou  à  ne  tenir  aucun  compte  du  refus  de  consen- 
tement, ou  même  à  agir  sans  consulter  sa  famille.  —  Que  si 
l'on  examine  sur  ce  même  sujet  la  législation  des  Etats-Unis, 
ces  inconvénients  se  révèlent  d'une  manière  bien  plus  frap- 
pante. La  facilité  d'y  contracter  mariage,  et  l'Indépendance  plus 
grande  encore  de  l'enfant,  y  amènent  le  relâchement  des  liens 
de  la  famille  :  comme  conséquence  le  divorce  y  est  admis  aussi 
plus  facilement  que  dans  aucun  pays,  et  est  prononcé  quelquefois 
sur  la  simple  preuve  que  l'un  des  époux  a  quitté  l'autre  depuis 
un  certain  temps  sans  lui  donner  de  ses  nouvelles.  La  bigamie  y 
est  aussi  un  cas  d'autant  plus  fréquent  qu'aucuoe  précaution  sé- 
riense  n'a  été  prise  pour  assurer  la  ceuslaUMon  des  mariages 
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(Carller,  du  Mariage  aux  Etats-Unis).  —  Sans  doute  les  mcears 
doivent,  tout  autant  et  plus  que  la  loi,  être  accusées  de  ces  faits 
regrettables  ;  mais  peut-être  l'abstention  du  législateur  explique- 
l-elle  la  mauvaise  direction  prise  par  les  mœurs.  Peut-être 
aussi  faut-Il  reconnaître  que  le*  contrai*  ne  sont  pas  tous  sou- 
mis de  la  même  manière  à  l'intervention  de  la  loi  ;  que  s'il  en 
est  qui  ne  peuvent  que  gagner  à  se  passer  de  son  influence, lieu 
est  d'autres  qui  doivent  de  toute  nécessité  subir  le  contrôle 
qu'elle  exerce  dans  un  Intérêt  d'ordre  public. 

A.  Droit  cicil.  —  La  forme  solennelle,  c'est-à-dire  celle  qui 
appelle  le  contrôle  de  la  publicité  sur  le  projet  de  l'enga- 
gement commo  sur  l'acte  qui  le  consomme,  reste  imposée  à 
la  manifestation  de  la  volonté  pour  la  conclusion  de  quelques 
contrats  d'un  caractère  Irrévocable,  appelés  à  exercer  une  in- 
fluence profonde  sur  la  position  de  ceux  qui  y  sont  Intéressés.—' 
il  en  est  ainsi  pour  la  célébration  du  mariage  \V.  Mariage, 
nM  368  et  s.)  ;  telle  est  l'Importance  qui  s'attache,  pour  la  con- 
clusion de  cet  acte,  à  une  manifestation  personnelle  de  la  volonté 
des  contractants,  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  considè- 
rent comme  Implicitement  prohibes  par  le  code  >' a poléon  les  ma- 
riages par  procureurs,  autrefois  permis.  —V.  eoa*.,n«37>  et  s. 

*>.  La  nécessité  delà  comparution  personnelle  ne  s'étend  pas 
à  la  conclusion  des  conventions  matrimoniales,  bien  que  celles-ci 
ne  puissent  être  constatées  que  par  acte  notarié;  l'un  des  con- 
tractants, la  future  épouse,  par  exemple,  peut  se  faire  représen- 
ter par  un  fondé  de  pouvoir  authentique,  ou  bien  ratifier  avant 
le  mariage  les  conventions  stipulées  oo  consenties  en  son  nom. 
Hais  11  n'en  faut  pas  moins,  à  raison  de  l'importance  et  du  carac- 
tère Irrévocable  du  contrat,  que  sa  volonté  de  l'accepter  soit 
manifestée  d'une  manière  expresse.  Une  ratification  simplement 
tacile,  qu'on  ferait  résulter,  par  exemple,  du  fait  de  la  célébration 
du  mariage,  serait  sans  valeur.  —  Dans  plusieurs  départements 
du  Midi,  il  était  d'usage  de  signer  les  convenions  matrimoniales 
dans  l'élude  du  notaire  sans  le  concours  de  la  future;  l'adhésion 
au  contrat  était  donnée  par  le  père  qui  stipulait  et  se  portail 
fort  pour  sa  011e,  et  qui  négligeait  ordinairement  de  (aire  rati- 
fier l'acte  en  temps  utile.  Celle  irrégularité  a  été,  poor  plusieurs 
femmes  mariées  de  la  sorte,  la  cause  de  la  perte  de  leur  fortune. 
Telle  femme  qui  croyait  opposer  victorieusement  aux  créanciers 
de  son  mari  le  régime  dotal  stipule  à  son  profil  mais  sans  son 
concours,  apprenait  seulement  alors  que  son  contrat  était  nul, 
et  se  trouvait  sans  moyen  de  soustraire  sa  dot  à  la  ruine  causée 
par  les  imprudentes  spéculation»  du  mari.— Il  a  été  jugé,  en  effet, 
que  le  contrat  de  mariage  dans  lequel  l'un  des  futurs  époux  a  été 
représenté  par  ses  père  el  mère  déclarant  contracter  pour  lui, 
mais  n'agissant  pas  en  vertu  d'un  pouvoir  authentique,  est  en- 
taché de  nullité  ;  que  la  ratification  du  contrai  ne  résulte  pas  do 
fait  de  la  célébration  do  mariage;  que  celte  nullité  emporte  de. 
plein  droll  soumission  des  époux  an  régime  de  la  communauté 
légale  (Rej.  29  mal  1854,  an",  veuve  Barjou,  D.  P.  tu.  t.  soi; 
Cass.9janv.  i8ss,  aff.  Alcat,  D.  p.  35.  t.  28; Rej.  6avr.  1838, 
aff.  Chanson,  D.  P.  58.  i.  lît.  V.  les  renvois  en  noie  de  ces  dé- 
cisions et  v*  Contrat  de  mariage,  n*  3(6*).  —  Mais  la.  volonté  du 
père  de  soustraire  au  droit  de  disposer  do  mari,  par*  la  stipula- 
tion do  régime  dotal,  la  dot  donnée  sous  cette  condition  à  su 
fille,  ne  doit-elle  pas  continuer  à  produire  son  effet?  Rejetée  par 
la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  la  solution  affirmative 
il  laquelle  nous  avons  adhéré,  a  été  accueillie  par  les  cours  im- 
périales des  ressorts  méridionaux  (V.  Nîmes,  30  août  1854,  aft. 
LUsIde,  D.  P.  36.  3. 1 07,  et  les  arrêts  cités  en  note).—  V.  Dis- 
positions entre- vifs,  n*  13x1 . 

La  forme  solennelle  est  également  celle  en  laquelle  doit 
être  manifestée  la  volonté  d'adopter  (c.  oap.  333  et  sulv.).  An- 
térieurement au  code  Napoléon,  la  forme  authentique  suffi  sait, 
pourvu  que  l'Intention  d'adopter  fol  clairement  exprimée.  — 
V.  Adoption,  rf  39  et  sulv. 

V.  Il  est  des  actes  poor  lesquels  la  manifestation  de  la  volonté 
doit  présenter  un  tel  caractère  de  certitude  que  le  législateur 
a  dû  Imposer  à  cette  manifestation,  sinon  la  forme  solennelle, 
au  moins  la  forme  authentique.  Nous  avons  déjà  cité  le  contrat 
de  mariage;  après  ce  contrai,  on  peut  mentionner  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel.  Le  litre  d'enfant  donné  dans  des  cents 
privés,  dans  une  correspondance  notamment,  peut  s'expliquer, 
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par  an  mouvement  affectueux,  el  n'Indique  pu  nécessairement 
l'aveu  d'une  paternité  selon  la  nature  (V.  Paternité-filiation , 
n«  549  et  suiv.).  Hais  ce  titre  donné  dans  un  acte  authentique, 
c'est-à-dire  dans  on  de  ces  acte*  dont  le  signataire  est  appelé 
à  peser  les  termes,  doit  être  pris  an  sérieux,  parce  que  l'aven 
émane  alors  d'une  volonté  réfléchie  et  éclairée  et  ne  prête  plus 
à  l'équivoque.  La  garantie  de  l'authenticité  de  l'acte  a,  d'ailleurs, 
paru  être  suffisante,  et  l'on  admet  qn'll  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acte  ait  en  directement  pour  objet  la  reconnaissance  de  l'enfant 
(V.  toi.,  v  554),  ni  que  la  reconnaissance  soit  laite  eu  termes 
sacramentels.  —  V.  tod.,  nH  543  et  suiv. 

8.  Nous  devons  mentionner  encore  la  donation.  Cet  acte,  qui 
dépouille  celui  qui  le  (ail,  exige  une  certaine  maturité.  H  a  paru 
que  la  volonté  de  donner  ne  doit  être  tenue  pour  sincère  et  certaine 
que  dans  le  cas  ou  elle  a  été  manifestée  dans  un  acte  passé  devant 
notaire  (c.  nap.  931). — V.  Utsp.  entre-vifs  et  test.,  n«»  1 400  et  s. 

S.  Les  libéralités  testamentaires  peuvent  être  faites  par  acte 
public  ou  par  testament  olographe  (e.  nap.  969).  La  nécessité 
de  la  forme  authentique  aurait  rendu  impossible  dans  bien  des 
cas  l'exercice  du  droit  de  tester;  et,  d'à  il  leurs,  le  secret  conve- 
nant particulièrement  aux  dispositions  de  dernière  volonté ,  il 
convenait  de  laisser  le  choix  entre  le  testament  olographe  ou  le 
testament  par  acte  public.  Mais  comme  le  testament  olographe 
ne  présente  pas  les  mêmes  garanties  d'indépendance,  le  législa- 
teur ne  considère  le  testament  fait  en  celte  forme  comme  l'ex- 
pression vraie  de  la  volonté  du  testateur  qu'autant  que  l'acte  ne 
révèle  l'existence  d'aucune  intervention  étrangère,  c'est-à-dire 
qu'autant  qu'il  a  été  écrit  en  entier,  daté  el  signé  de  la  main  du 
testateur  (c.  nap.  970).  —  V.  Dispos,  entre-vifs  et  teslam., 
n~  2589  el  suiv. 

lO.  L'emploi  de  la  forme  sons  seing*  privés  a  dû  (ire  laissé 
à  la  manifestation  de  la  volonté  de  s'engager,  pour  tous  les  actes 
ordinaires  de  la  vie  qui  réclament  liberté  et  célérité.  Celte  forme 
est  donc  admise  même  pour  les  actes  d'une  Importance  réelle, 
tels  que  les  ventes  d'immeubles  (V.  Vente,  n*  75)  et  les  partages 
de  succession  (V.  Succession,  n*  1627),  pourvu  qu'il  s'agisse 
de  conventions  passéee  entre  parties  majeures  et  maîtresses  de 
leurs  droits. 

1  > .  Mais  la  forme  sous  seings  privés  ne  donnant  pas,  comme 
la  forme  authentique,  un  caractère  suffisant  de  certitude,  il  tant, 
pour  que  le  litre  devienne  exécutoire  contre  la  personne  ou  sur 
les  biens,  pour  qu'il  produise  hypothèque  spécialement,  que 
l'existence  et  la  validité  de  rengagement  soient  constatés  par  Ju- 
gement. On  ne  fait  que  rappeler  ici  des  dispositions  dont  le  com- 
mentaire a  été  donné  ailleurs  avee  tous  les  développements  né- 
cessaires. —  V.  Obligat.,nM3i87  et  s.,  3762  el  s.,  4323  el  s. 

49.  La  volonté  de  s'engager,  pour  être  efficace,  exige  un 
certain  degré  de  maturité  et  d'indépendance.  La  facuilé  de  s'en- 
gager est  donc  refusée,  pour  certains  actes  et  dans  un  cer- 
taine mesure,  aux  mineurs,  aux  interdits,  aux  femmes  ma- 
riées (V.  &  cet  égard  Minorité-tutelle,  n»  35  el  s.  ;  Interdiction, 
V  196  et  s.;  Mariage,  935  et  s.;  Obligations,  n"  330  el  a.). 
Des  motifs  semblables  expliquent  pourquoi  les  conventions  ma- 
trimoniales ne  peuvent  être  changées  après  le  mariage  (V.  Contr. 
de  mar.,  n°*  31 7  et  s.),  el  pourquoi  la  reconnaissance  d'enfants 
naturels  ne  produit  pas  la  légitimation  si  elle  est  postérieure  au 
mariage  de  ceux  qui  s'en  déclarent  les  père  et  mère  (V.  Pater- 
nllé-Ûiiat.,  n*  466).  —  La  volonté  de  s'engager,  outre  la  ca- 
pacité légale,  suppose  nue  appréciation  exacte  el  libre  de  renga- 
gement qu'on  contracte  :  d'où  la  règle  qu'il  n'y  a  pas  de  conten- 
tement valable  si  le  consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur, 
ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol  (c.  nap. 
1 109  et  suiv.)  :  ce  sujet  a  été  traité  avec  étendue  au  mot  Obli- 
gations, h-  j  to  et  suiv.).  —  Enfin,  la  volonté  de  s'engager  sup- 
pose le  pouvoir  de  disposer,  et  dès  lors,  no  produit  pas  l'effet 
que  le  contrat  a  en  vue,  si  ce  pouvoir  n'existe  pas  :  aiusi  le  cas 
de  vente  de  la  chose  d'aulrui  (e.  nap.  1399;  V.  Vente,  n«  488 
el  ».),  de  donation  ou  de  payement  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  (V.  Obligations,  n»  936  el  s.).  —  Nous  croyons  de- 
voir placer  ici  quelques  Indications  qui  ec  rapportent  à  ces  di- 
vers points. 

1 S .  L'en  fanl  né  en  France  d'un  père  étranger  ne  peut  exercer 
qu'à  sa  majorité  son  droit  d'option  entre  la  nationalité  de  son 


père  et  celle  que  sa  naissance  W  permet  de  r  Marner  (e.  nap.  s). 
L'intérêt  que  l'enfant  peut  avoir  à  déclarer,  avant  celle  époque, 
son  option  pour  la  nationalité  française,  afin  de  se  taire  ad- 
mettre dans  une  école  du  gouvernement  ouverte  exclusivement 
aux  mineurs  français,  ou  d'entrer  dans  l'armée  française,  n'» 
pas  paru  de  nature  â  faire  fléchir  la  règle  absolue  établie  par  la 
loi,  alors  même  que  le  père  tuteur  donnerai!  sou  consentement  à 
la  détermination  de  son  Dis  mineur.  De  mémo,  la  Jurisprudence 
ne  reconnaît  pas  la  validité  d'une  option  pour  la  nationalité  de 
son  père  faile  avant  sa  majorité  par  l'enfant  né  en  France  d'un 
étranger  (Chambéry,  22  déc.  1862,  afi.  Rostaing  et  aff.  Porru, 
D.  P.  63.  2.  97). — V.  n»  22. 

14.  Le  mariage,  créant  det  liens  Indissoluble?,  est  de  tous 
tes  contrats  celui  dont  la  conclusion  exige  le  plus  de  maturité. 
Dans  l'ancienne  législation,  f enfant  n'était  affranchi  qu'a  vingt- 
cinq  ans,  âge  de  la  majorité,  de  l'obligation  de  Justifier  du  con- 
sentement de  ses  parents  ;  il  a  para  utile  de  maintenir  celle  dis- 
position el  de  déclarer  dans  la  loi  que  l'homme  n'est  majeur 
pour  le  mariage  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  mais  II  n'en  est 
pas  de  même  pour  ta  femme,  déclarée  majeure  pour  le  mariage 
à  vingt  el  un  ans  (c.  nap.  148  et  snlv.). — L'engagement  dans  les 
ordres  ne  peut  également  avoir  lieu  avant  l'Age  de  vingt-cinq  ans 
qu'avec  le  consentement  des  parents;  les  mineurs  ont  besoin  de 
ce  même  consentement  pour  la  prononciation  des  vœui  monas- 
tiques (V.  Culte,  n»323  el  421).— L'engagement  dans  la  marine 
militaire  peut  avoir  lieu  pour  quatre  ans  à  partir  de  l'âge  de 
seize  an?,  et  l'engagement  dans  l'armée  est  admis  à  partir  de 
dix-sept  ans  (V.  Organ.  mlllt.)  ;  mais  II  faut  considérer  qu'il  s'a- 
git, dans  ces  deux  cas,  d'un  simple  engagement  temporaire. — La 
loi  a  accordé  des  facilités  plus  grandes  au  mineur  pour  l'exer- 
cice de  son  industrie.  Il  peut  être  habilité  à  faire  le  commerce 
(c.  nap.  487;  c.  coin.  2;  V.  Commerçant,  n"  130  el  suiv.).  — 
11  peut  avec  ce  même  consentement  contracter  un  engagement 
comme  artiste  dramatique,  et  la  jurisprudence  admet  que  l'exer- 
cice public  de  la  profession  théâtrale  par  le  mineur  prouve  suf- 
fisamment le  consentement  du  père  à  l'engagement  contracté, 
lorsque  celui-ci  a  connu  le  fait  et  n'est  pas  Intervenu  pour  s'op- 
poser à  l'exécution  du  central  (Irib.  corn,  de  la  Seine  8  Joill. 
1864, an*.  Dcrlbcaucourt, D.  P.  64. 3.90; — V. Théâtre, n*  172). 

f  A.  La  femme  mariée  ne  peut  contracter  d'engagement  va- 
lable sans  le  consentement  de  son  mari  ou  l'autorisation  de 
justice,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'administration  do- 
mestique (e.  nap.  1 124;  V.  Mariage,  n*»  771  el  suiv.).  Ce  n'est 
pas,  avons  nous  fait  observer,  qu'elle  doive  être  réputée  faible 
d'esprit  el  Incapable  de  se  déterminer  avec  assex  de  jugement, 
car  en  dehors  du  mariage  elle  Jouit  d'une  capacité  complète; 
mais  ses  déterminations  doivent  être  subordonnées  à  l'appré- 
ciation du  mari,  chef  de  la  famille,  auquel  la  loi  a  dû  donner  les 
moyens  de  maintenir  l'unité  de  direction  el  de  faire  cesser  les 
divergences  de  volontés.  Cela  est  si  vrai  que,  pour  la  disposition 
de  ses  biens  par  testament,  acte  qui  ne  doit  produire  ses  effets 
qu'après  la  dissolution  du  mariage,  U  femme  recouvre  sa  pleine 
liberté  (c.  nap.  903);  de  même  la  femme  n'a  pas  besoin  d'au- 
torisation do  justice  pour  révoquer  une  donation  entre-vifs  faite 
par  clic  à  son  mari  (c.  nap.  1096).  —  Le  consentement  du  mari 
est  suffisamment  établi  lorsque  celui-ci  tolère  sciemment  quo  sa 
femme  exerce  une  profession  commerciale  on  la  profession  d'ar- 
tiste dramatique  (V.  Commerçant,  n*  170,  et  Théâtre,  n*  180).— 
La  subordination  de  la  femme  au  mari,  entre  antres  effets,  rend 
inefficace  la  volonté  que  la  femme  aurait  de  se  créer  un  domicile 
autre  que  celui  du  mari  |(c.  nap.  108;  Y.  Domicile,  n*  117).  — 
V.,  sur  la  capacité  de  la  femme  mariée,  v°  Obllgat.,  nM  590  et  s. 

f  S.  La  loi  intervient  pour  poser  des  limites  à  la  volonté  de 
s'engager  ou  de  disposer,  lorsque  l'engagement  doit  être  pris 
dans  des  conditions  ne  laissant  pas  une  suffisante  indépendance. 
Ainsi  les  époux  ne  peuvent,  pendant  te  mariage,  se  faire  des  libé- 
ralités irrévocables,  ni  par  conséquent  des  donations  mutuelles 
et  réciproques,  par  un  teul  el  même  acte  (c.  nap.  1 096  el  1 097; 
Y.  Dispos,  entre-vifs  et  teslam.,  nu  2381  et  suiv.).  Ainsi,  U 
présomption  de  défaut  de  liberté  fuit  déclarer  nulles  les  libéra- 

■  lilés  consenties  pendant  la  dernière  maladie,  au  médecin  et  an 
pharmacien  qui  ont  soigné  le  disposant,  au  ministre  du  culte  qui 

■  l'a  assisté  (c.  nap.  909;  V.  eod.,  n«  337  et  suiv.).  Des  raisons 
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ir mMables  «si  fait  subordonner  k  une  autorisation  d'areepter 
émanée  do  gouvernement,  l'effet  des  libéralités  entre-vifs  ou 
testamentaire»  an  profit  des  hospices,  dea  pauvres  d'ans  com- 
mone  ou  d'établissements  d'utltit^  publique  (c.  n*p.  910;  V.  en- 
core rod.,  a—  il 5  et  suiv.).  —  D'aalres  fols  la  loi  m  contente 
d'Imposer  certaines  formalités  dont  l'exécution  a  pour  bol  d'ap- 
peler l'attention  de  c*l«l  qvl  s'engage  sur  la  portée  de  l'acte 
auquel  11  donne  son  adhésion,  et  de  mi  foarnlr  les  ■oycns  dt  s'é- 
dalrer  complètement.  Par  ei ample,  tout  traité  qui  Intervient  pour 
le  règlement  dea  comptes  de  tutelle  enire  le  totesret  le  minenr 
devenu  majeur,  est  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  dira 
compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  Justificatives,  le  tout 
constaté  par  un  récépissé  de  l'or  sol  compte,  dix  jours  au  moins 
avant  le  traité  (o.  nap.  479  ;  V.  Minorité-tutelle,  v  642  et  a.). 
Antre  eiemple  :  pour  garantir  les  créanciers,  au  moment  de  ta 
dépréciation  des  assignats,  de  la  perte  que  pourrait  leur  causer 
an  remboursement  anticipé  fait  en  papier-monnaie,  une  loi  du 
99  mess,  an  s  disposa  qu'aucun  créancier  ne  pouvait  être  con- 
traint de  recevoir  le  remboursement  de  ce  qui  lui  était  dn  avant 
le  terme  porté  su  titre  de  m  créant»  (art.  1),  et  que  le  rembour- 
sement en  papier-monnaie,  volontairement  accepté  par  le  créan- 
cier avant  le  terme,  m  serait  valable  que  s'il  était  constaté  dans 
l'acte  que  celui  qui  l'a  accepté  avait  connaissance  de  la  disposi- 
tion de  loi  lui  donnant  le  droit  de  la  refuser  (art.  5).— V.  Papier» 
monnaie,  nu  19  et  93. 

1  ff .  Dans  d'autres  eas,  la  volonté  de  disposer  on  de  s  engager  a 
été  déclarée  complètement  Impuissante.  On  ne  pent  renoncer  a  une 
succession  non  ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille 
succession  même  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession 
*.quel  il  s'agit  (c.  nap.  1130;  V.  Obligations,  n**49l  et  soi*.). 
On  ne  peut  aliéner  sa  liberté  dans  ce  qui  loucha  à  la  conscience, 
an  droit  d'exercer  sou  Industrie,  de  changer  d'habitation,  de  se 
remarier,  ete.  (e.  nap.  tist  etsv.lv.,  ma;  V.  Obligations, 
n*4  1 1 87  et  sul v.).  —  On  ne  pent  provoquer  sa  propre  interdic- 
tion (Interdiction,  n«  si  et  144),  et  il  est  menu  douteux  qu'on 
Individu  puisée  acquiescer  au  jugement  qui  lui  nomme  un  Con- 
seil judiciaire  (*od-,  n*tdi).  —  La  volonté  d'acquiescer  est  im- 
puissante k  produire  un  engagement,  quand  u  s'agit  dn  droit  de 
recours  contre  des  décisions  rendues  sur  des  matières  qui  tou- 
chent a  l'étal  civil  dea  citoyens  (V.  Acquiescement,  n"  1T«  et 
eolv.).  —V.  infrà,  n»  74. 

agi.  La  volonté  eet  toujours  Impuissante  à  créer  un  engage- 
ment civil  on  un  droit,  lorsqu'elle  est  en  contradiction  formelle 
avec  la  lot  (e.  nap.  113!  et  s.,  1179;  V.  Obllg.,  n"  Sïtel  s.). 
Comme  application  de  celte  régie,  on  décide  que  le  citoyen  qui  a 
accepté  une  fonction  k  vie  ne  peut,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  l'art.  107  e.  nap.,  avoir  son  domicile  ailleurs  nue  dans 
le  lieu  eh  11  doit  mener  ses  fonctions  (Y.  Domicile,  n*  117).— 
Peut-on,  par  une  convention,  se  soustraire  aux  compétences  éta- 
blies*—V.  les  renvois  Indiquée  v*  obligations,  n»  979,  et  cous. 
d'Et.  1"  déc.  i«8S  {an*.  Levannler,  D.  P.  sa.  s.  18). 

lt>.  Toutefois,  lorsque  la  volonté  n'a  été  impuissante  que 
parce  que  le  contractant  ne  jouissait  pas  complètement  de  la  ca- 
pacité ch  Ile,  ou  parce  qoe  l'acte  était  entaché  d'irrégularité,  elle 
engendre  une  obligation  naturelle,  sur  l'exécution  volontaire  de 
laquelle  en  ne  peut  revenir  (V.  Obligations,  w»  1 039  et  suiv.).— 
Les  tribunaux  ont  cru  même  pouvoir  admettre  qu'on  ce mm  I s- 
•lonnatre  était  en  droit  de  réclamer  a  son  commettant  les  frais 
pavés  pour  opération  do  courtage  tutelle,  si,  en  recourant  a  cette 
opération,  le  commissionnaire  a  agi  de  nonne  toi,  et  si  " 
le  mandant,  au  Heu  d'en 


légal,  «1 


—V.  Boor-ede  1 


n°  500. 


«O-  Il  est  un  cas  oh  la 
cernant  nn  engagement 

la  bonne  fol,  les 


Ir 


de  s'engager,  bien  qoe  con- 
k  U  loi,  produit,  é  raison  de 

irlae-e  putatir.  Mais  il  fant 
qu'il  s'agit  là  d'un  fait  accompli,  cessant  avec  l'erreur 
l'empire  de  laquelle  il  s'est  produit,  et  dont  il  resle  seule 
à  régler  les  suites  (V.  Mariage,  n«  980  et  suiv.).  u  él- 
ue société  dont  la  dissolution  eet 
d'irroaularilé,  el  qu'il  n'en  faol 
société  de  fait  (V.  Société,  v  869). 
•I .  On  peut  citer  encore,  eetnuM  eiemple  de  cas  oè  la  vo- 


luailoti  esl 


lonté  de  s'engager  produit,  malgré  nn  empêeh 
enprag' nient  civil,  et  non  une  simple  obligation 
lui  où  on  Incapable  a  fait  on  contrat  dont  l'exécution  a  tourné 
k  son  profit  (0.  nap.  1319  ;  V.  Obligations,  a-  9976,  et  suiv.). 
—  Bien  plus,  il  a  été  jugé  que  le  contrat  ayant  pour  objet  des 
fournitures,  qu'on  étranger  mineur  d'après  la  loi  de  son  paya 
a  passe  en  France  avee  un  marchand  français,  doit,  k  raison 
do  la  bonne  foi  de  celui-ci  et  eu  égard  a  ce  qoe  l'obligation 
de  connaître  la  capacité  de  celui  avec  qui  l'on  contracte  est 
moins  rigoureuse  quand  cette  capacité  en t  déterminée  par  une  loi 
étrangère,  être  déclaré  a  l'abri  de  toute  action  en  restitution, 
quoique  les  fournitures  n'aient  profité  qu'en  partie  au  mineur 
étranger  (Req.  16  janv.  1861,  an*.  Ltsardf,  D.  P.  si.  t.  193). 

C*J.  Les  engagements  ne  dérivent  pas  exclusivement  des 
conventions  écrites  eu  verbales;  ils  peuvent  dériver  aussi  des 
faits,  sans  parler  dea  obligations  engendrées  par  les  faits  consti- 
tutifs de  quasi-délits.  —  Dans  bien  des  cas  oh  11  est  nécessaire  de 
connaître  quelle  détermination  a  été  prise  par  telle  personne,  re- 
lativement à  tel  objet,  on  ne  pent,  à  défaut  de  déclaration  de  sa 
part,  que  chercher  dans  les  actions  accomplies  par  elle  nn  Indice 
certain  de  sa  volonté.  Ainsi  on  individu  &  changé  de  résidence 
sans  faire  aucune  déclaration  relativement  à  son  Intention  do 
changer  de  domicile  :  c'est  dans  les  circonstances  qu'on  pourra 
trouver  la  preuve  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  volonté  de  tranférer  son 
domicile  dans  le  lleo  de  sa  résidence  nouvelle  (V.  Domicile, 
n<*  31  et  s.,  se  et  rolv.).  —  Supposons  que  cet  individu  quitte 
la  France  ou  II  est  né,  comment  décider  s'il  a  entendu,  en  allant 
s'éiablJrdane  on  paye  étranger, abdiquer  la  nationalité  française* 
Ici  encore  il  faol  Interroger  les  laits  et  y  chercher  des  indices 
de  la  conservation  00  de  la  perte  de  l'esprit  de  retour  (T.  Droits 
civils,  n™  39e  et  suiv.).  La  perte  de  l'esprit  de  retour  ne  pool 
jamais  s'induire  dn  fait  seul  de  fa  fondation  d'un  établissement 
de  commerce  h  l'étranger;  mais  ce  fait  cependant  peot  avoir, 
par  son  concours  avec  d'antres  circonstanciés,  une  signification 
de  nature  à  faire  supposer  la  volonté  de  renooeer  à  la  nationalité 
française  (0.  nap.  n  ;  V.  end.,  o«*  599  et  suiv.).  L'acceptation 
dn  service  militaire  clin  l'étranzerfall  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais, plutôt*  titre  de  répression  civile  d'un  fait  qu'on  ne  saurait 
encourager,  que  parce  qu'il  faudrait  y  voir  la  manifestation  de 
la  volonté  d'abdiquer  la  qualité  de  Français.  Que  le  gouverne- 
ment se  prévale  du  fait  d'acceptation  do  service  militaire  k 
l'étranger  pour  contester  à  un  individu  la  conservation  de  la 
qualité  de  Français,  cela  se  comprend,  parce  qu'il  lui  appartient 
de  veiller  a  l'application  des  dispositions  édictées  dans  on  intérêt 
d'ordre  publie  et  de  faire  poursuivre  la  répression  des  infractions 
de  toute  nature;  et  encore  l'exercice  do  m  droit  n'est-ll  pas  sans 
difficultés  (V.  cire.  min.  Intér.  l«  mat  1909,  D.  P.  <9.  s.  77). 
Mais  dans  les  contestations  purement  civiles,  la  dénégation  à  «n 
individu  de  la  qualité  de  Français, 

ment  eur  le  mil  accidentel  et  temporaire  d'une  acceptation  de 
service  militaire  k  l'étranger,  qu'une  1 
ment  pouvait  d'ailleurs  régulariser,  est  avec  1 
justifiée,  le  fait  Invoqoé  n'impliquant  pu  la  • 
a  «a  nationalité  (V.  Droits  civils, n*  571).  Lorsque  ce  fait  a  été 
accompli  par  nn  Individu  mlneor,  l'intention  d'abdiquer  ta  natio- 
nalité française  est  d'autant  moins  admissible  que  le  mineur  esl 
déclare  incapable  de  prendre  sur  ce  sujet  une  détermination  va- 
lable (V.  twprè,  n»  13);  Il  a  même  été  décide  que  Kl  le  mineur, 
avant  sa  majorité,  a  quitté  le  eenrlce  qu'il  avait  pris  k  l'étranger 
et  a  satisfait  en  France  k  te  loi  du  recrutement,  l'administration 
ne  peut,  k  sa  majorité,  lui  contester  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques en  France  imême  elrctil.  I«mal  1 899).  —  L'Intention  de 
recouvrer  la  qualité  de  Français  s'Induit  aussi  deefarts—T. Droite 
civils,  n*  91  e. 

•».  Il  est  des  effets  légaux  que  la  volonté  senle  est  impuis- 
sante a  produire  et  qui  exigsnt  le  concours  d'an  fait.  Par  exem- 
ple le  domicile  n'est  pas  changé  et  k  l'intention  ne  vient  se 
Joindre  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  le  lleo  où  l'on  vent 
le  transférer  (c  nap.  103;  V.  Domicile,  n"  9,  94  el  e.).~  Ré- 
ciproquement, le  fait  matériel  de  la  possession  d'un  immeuble 
ne  conduit  pas  k  la  prescription,  s'il  n'y  a  ohes  le  détenteur  vo- 
lonté de  posséder  comme  maître,  00  en  d'autres  termes,  si  ladé- 
n'a  pas  les  caractères  d'une 
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(c.  nap.  MM;     Preserlpt.  elvlle,  v  186  si  suiv.);  •* 60118 

volonté  même  sera  Impuissant  le  plus  souvent  si  le  litre  donne 
à  la  possession  un  caractère  qui  exclut  rWnum  domim  (o.  nap. 
«231;  V.  toi.,  n-  4SI  el  snlv.). 

•4.  Il  an  est  d'antres  qui  résultant  do  bit  seul  et  sa  pro- 
duisent maigre  la  manifestation  d'une  volonté  contraire;  ainsi 
le  contrat  de  dépôt,  qui  ordinairement  est  un  contrat  volontaire 
Dépôt,  nM  39  et  suiv.),  peol  être  aussi  produit  par  on  (ail  non 
volontaire  (e.  nap.  1949  el  snlv.  ;  V.  toi.,  n-  148  et  suiv.).  A 
l'égard  des  aubergistes,  le  contrat  de  dépôt  n'est  involontaire 
qu'en  apparence,  parce  que  l'entreprise  d'une  profession  dont 
l'objet  est  de  recevoir  en  logement  des  personnes  accoupagnécj 
de  bagages,  suppose  le  consentement  anticipé  an  dépôt  des 
effets  qu'elle*  apportent.  D'ailleurs  les  aubergistes  peuvent  re- 
fuser le  logement  en  vertu  du  principe  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie, el  ont  ainsi  le  moyen  de  limiter,  comme  bon  lenr  semble, 
les  engagements  qu'ils  contractent  en  qualité  de  dépositaires 
(Cri  tu.  cass.  ib  Juill.  1862,  aff.  Lecbaudel,  D.  P.  63.  I.  485  ; 
T.  nos  observations  en  note  de  eet  arrêt,  et  Industrie,  n*  236). 

—  Lorsque  le  dépôt  fait  ches  un  aubergiste  n'est  pas  l'acces- 
soire d'une  location  momentanée  dans  son  établissement,  Il 
rentre  dans  la  classe  des  dépôts  volontaire»  et  est  soumis,  dès 
lors,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  preuve,  aux  dispositions 
qui  régissent  ces  contrats. —  V.  «od  v,  n*  180. 

9)9).  Enfin  il  est  des  effets  légaux  qui  dérivent  de  certains 
faits  oonsidérés  comme  emportant  une  présomption  de  renon- 
ciation à  (el  droit  ou  d'acceptation  de  tel  engagement,  et  que  la 
manifestation  d'une  volonté  contraire  ne  suffit  pas  toujours  à 
empêcher.  On  sait  qu'en  matière  d'acquiescement,  des  réserves 
sont  nécessaires  dans  quelques  cas  pour  écarter  toute  idée  de 
renonciation  au  droit  d'opposition,  d'appel  ou  de  pourvoi  (V.  Ac- 
quiescent., n*  77).— L'héritier  accepte  tacitement  la  succession, 
lorsqu'il  fait  an  acte  qui  suppose  né-ce?  sairecuent  son  intention 
d'accepter  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  6a  qualité  d'hé- 
ritier (e.  nap.  778;  V.  Succession,  n«*  461  el  suiv.).  — En  ce 
qui  concerne  la  distinction  entre  les  biens  meubles  et  immeubles, 
la  présomption  résultant  de  circonstances  qui  font  supposer  que 
des  objets  ont  été  placés  sur  un  immeuble  à  perpétuelle  de- 
jneure  cl  ont  été  destinés  à  être  des  accessoires  de  cet  immeu- 
ble, doit  céder  à  la  manifestation  d'une  volonté  contraire  (V. 
Biens,  n*  I5t). 

M.  Les  abstentions  sont,  dans  bien  des  cas,  comme  les  (ails, 
des  Indices  de  volonté  suffisants  pour  produire  des  effets  lé- 
gaux, el  peuvent  pour  ce  motif  être  Invoqués  comme  preuve  de 
l'existence  d'une  adhésion  ou  d'une  renonciation.  Il  est  facile 
d'en  citer  des  ciemples  :  le  défaut  de  protestation  ou  le  silence 
•près  réception  d'un  avis  destiné  à  provoquer  une  mesure  ou 
un  ordre,  est  interprété  parfois  comme  consentement.  Le  dicton 
«  qui  ne  dit  mot  consent  >  a,  pour  certaines  situations  la  va- 
leur d  une  règle  de  droit  (V.  notamment  Commlsaionn.,  n«  94). 

—  Lorsque  celui  qui  prend  à  bail  a  su  que  le  bailleur  u 
pas  propriétaire,  et  a 


(enap.  lit»  et  nae;  V 
s  la  mên 
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tels  par  une  déclaration  (c.  nap.  164 
mage,  n-  m;  Vices  rédhlbitolres,  n- 


16*2, 
'53 

et  suiv.).  —  La  plupart  des  prescriptions  «ont  fondées  sur  ce 


que  le  défaut  d'action  dans  un  certain  délai  suppose  qu'il  y  a 
an  droit  do  réclamer.  La  loi  l'expli- 
le  cas  suivant  :  a  L'action  en  nullité 
*  ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents 
.  était  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage 
•  été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  la 
était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une 
sans  réclamation  de  leur  pari,  depuis  qu'ils  ont  eu  con- 
t  du  mariage.  Elle  ne  peut  plus  être  Intentée  non  plu 
par  l'époax,  lorsqu'il  e'esl  écoulé  une  année  sans  réclamation 
de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour  consentir 
par  lui-même  au  mariage  >  (c.  nap.  183  ;  V.  Mariage,  n»  473 
et  6.).  —  L'inaction  pendant  on  certain  temps  depuis  la  décou- 
lait perdre  le  droit  de  réclamer,  parce 


qu'elle  fait  présumer  renonciation  à  l'exercice  de  ee  droit,  el 
aussi  parce  qu'il  faut  protéger  le  vendeur  contre  des  retards 
préjudiciables  qui  rendraient  difficile  la  constatation  de  l'origine 
du  vice  (V.  Vices  rédhlbitolres,  n~  163  et  suiv.).  —  L'inaction 
depuis  la  découverte  du  dol  ou  de  l'erreur  fait  présumer  une 
renonciation  semblable  à  mesure  qu'elle  se  prolonge;  delà  la 
disposition  de  Tari.  1304  c.  nap.— V.  aussi  v»  Silence. 

SV.  Il  serait  superflu  de  comprendre  dans  cet  exposé  tous 
les  cas  d'engagements  formés  ou  résolus  tacitement,  tous  ceux 
ou  des  engagements  sont  sous-entendus  et  n'ont  pas  besoin 
d'être  exprimes.  —  On  peut  tacitement  renoncer  a  l'exercice  du 
retrait  successoral  (Y.  Succession,  n« 1983  el  suiv.).— On  peut 
Implicitement  se  trouver  tenu  de  la  garantie  de  tel  ou  tel  vice 
d'un  objet  vendu  (V.  Yiees  rédhlbitolres,  n«*  1 93  et  II  2).  —  Le 
contrat  judiciaire  lui-même,  peut  résulter  des  faits  et  être  tacite 
(V.  Contrat  Judiciaire,  n*  s). 

•9.  Qu'on  la  déduise  de  faits  ou  d'une  simple  inaction,  la 
volonté  de  renoncer  ne  saurait  être  présumée  que  dans  le  cas  où 
celui  auquel  on  attribue  la  prétendue  renonciation  a  connu  le 
droit  dont  on  veut  qu'il  ail  fait  tacitement  l'abandon.  Celte  règle, 
qui  résultait  déjà  des  Indications  données  mpra,  n«  26,  a  reçu 
de  nombreuses  applications.  La  loi  dispose,  par  exemple,  que 
la  renonciation  à  la  prescription  civile  peut  être  tacite,  el  que 
ia  renonciation  tacite  est  celle  résultant  d'un  fait  qui  suppose 
l'abandon  du  droit  acquis  (c.  nap.  2221)  ;  il  eet  bien  évident  que 
si  la  fait  a  été  commis  dans  l'Ignorance  de  l'accomplissement  de 
la  prescription,  il  ne  peut  plus  avoir  la  portée  d'un  abandon  Im- 
plicite de  ce  droll  (T.  Prescripl.  clv.,  n»  87).— De  même  la  volonté 
de  confirmer  suppose  nécessairement  La  connaissance  de  l'acte 
nnl  (v°.  Obligations,  n»4B20el  suiv.,  4576);  l'exécution  volon- 
taire de  l'acte,  par  cela  même  qu'il  prouve  celle  connaissance, 
Implique,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  les  formes  el  à  l'époque  dé- 
terminée par  la  loi,  renonciation  aux  moyens  el  exceptions  que 
l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins 
du  droit  des  tiers  (o.  nap.  1338). 

4)f>.  La  volonté  de  donner  el  celle  d'abandonner  nn  droit  ac- 
quis se  présument  plus  difficilement  que  la  volonté  de  renoncer 
i  des  moyens  ou  exceptions.  Ainsi  la  renonciation  i  une  succes- 
sion doit  être  expresse  (c.  nap.  784;  V.  Succession,  nM  384  et 
1736). —  Lorsque  le  cautionnement  est  gratuit,  des  énoncialions 
vagues  ne  peuvent  suffire  pour  faire  considérer  la  caution  comme 
ayant  eu  la  volonté  de  renoncer  au  bénéfice  de  discussion  (V. 
Cautionnement,  n*  175). — Onnepresume  pas  facilement  non  plus 
que  la  partie  qnl  a  employé  le  ministère  d'un  comini.ssairc-prt- 
seur,  a  renoncé  à  la  responsabilité  de  cet  officier  public  (V.Com- 
mlssalre-prlseur,  n*  41). 

SO.  En  matière  de  vente,  ta  volonté  de  contracter,  lorsque  la 
contenance  a  été  indiquée,  n'est  pas  réputée,  de  la  part  de  l'ache- 
teur, s'étendre  aux  accroissements  que  le  prix  doit^recevo.r  en 

vingtième  ;  l'acheteur  a  le  choix  entre  le  payement  d'un  supplé- 
ment de  prii  et  le  désistement  de  son  contrai  (c.  nap.  1617  et 
v.;  V.  Vente,  n"  71»  et  suiv.).  —  Dans  l'échange,  llndl- 


Iral  (V.  Obligation,  n"  45  et  snlv.),  il  est  des  cas  oh  la 
d'un  seul  des  contractants  sutflt  pour  rompre  la  t 

lion.  —  r 
lonté,  la  i 
en< 

ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il 
(reprise  .  (e.  nap.  1794;  V.  Louage  d'ouvrage,  n"  161  el  suiv.). 
—  Le  centrât  de  société  peut  être  rompu  par  la  volonté  d'un 
seul  des  contractante  notifié  aui  autres,  lorsque  le  contrat  est 
d'une  durée  illimitée  (c.  nap.  1 869  ;  V.  Société,  n-  734  et  suiv., 
994,  1427,  1384;  pour  le  cas  de  société  d'une  durée  limitée, 
V.  «oi.,  n**  657  et  suiv.).— La  volonté  du  déposant  met  On  an  dé- 
pôt, et  l'objet  déposé  doit  être  remis  an  déposant  aussitôt  qu'il 
le  reclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  ûié  un  délai  dèter- 
ta  résiliation  (e.  nap.  1944;  T.  Dépôt,  a**  108  el 
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(C.  Dip. 


i  an  prêt 
.  qu'après 
elle  a  été  em- 


sulv).  Le  mandat  prend  fin  également  par  U  volonté  du 
lalre,  qoi  peut  révoquer  m  procuration  quand  bon  loi 
(o.  nap.  2004;  V.  Mandat,  d«  433  et  sulv.);  quant  au 
lalre,  il  ne  peut  par  ta  volonté  mettre  On  au  mandai 
que  sa  renonciation  n'est  pa*  de  nature  a  préjndicler  au 
dant,  à  moins  que  la  continuation  de  l'exécution 
•oit  pour  lui-même  la  cause  d'on  préjudice 
Ï007;  V.  tod.,  n-  480  et  sulv.). 

99.  MU»  le  préteur  ne  peut  par  aa 
qu'après  le  terme  convenu  ou,  à  défaui 
que  la  chose  prêtée  a  servi  k  l'usage  p 
prunléefc.  nap.  1888;  V.  Prêt,  n-  100  et  sulv.] 

ir  sa  seule  volonté  à  U  continuation  de  ses 
le  cas  oh  il  est  arrivé  à  l'âge  de  soixante  et 
s,  et  dans  celui  ou  11  est  nommé  k  des  fondions  dlspeo- 
i  l'exercice  d'une  tutelle,  pourvu,  dans  oe  second  cas,  qu'il 
son  remplacement  dans  le  mois  de  sa  nomination  (c. 
p.  4SI  et  4S4  ;  V.  Minorité-tutelle,  n-  337  et  528).—  Le  do- 
leur  ne  peut,  par  sa  volonté,  révoquer  la  libéralité  que  dans 
le  cas  d'Ingratitude  do  donataire,  et  encore  tdot-ll  que  la  révo- 
cation soll  prononcée  par  justice,  il  no  peut  pas  révoquer  si  la 
donation  a  été  faite  en  laveur  d'an  mariage  (c.  nap.  955,  956, 
•51  et  959;  y.  Dispos,  entre-vifs  et  lestam.,  n"  1823  et  sulv.). 
De  la  part  du  donataire,  des  actes  manifestant  sa  volonté  d'atten- 
ter k  la  vie  du  donateur  peuvent  motiver  la  révocation;  mais  il 
faut  que  l'existence  do  celte  volonté  soil  établie  (V.  Dispos, 
entre-vifs  et  lestam.,  n»  mi). 

3  3.  Ce  n'est  pas  s'engager  que  de  le  faire  sons  la  condition 
qu'on  pourra  se  dégager  par  sa  seule  volonté.  L'obligation  con- 
tractée sons  une  condition  potestatlve  de  la  part  décelai  qui  s'o- 
i  (c.  nap.  H74).— V.  Obligation*,  n«  1 147  et 


9ê.  81,  par  sa  sente  volonté,  on  ne  peut  que  difficilement 
rompre  ses  engagements,  on  peut  presque  toujours  au  contraire 
délier  les  autres  d'engagements  contractés  envers  soi.  La  remise 
volontaire  du  titre  original  an  débiteur  fait  présumer  l'extinction 
de  la  délie  (e.  nap.  1S82  et  sulv.;  V.  Obligations,  n"  2565  et 
Ittiv.}.  liais  la  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  im- 
plique seulement  renonciation  a  la  sûreté  qui  avait  été  exigée; 
elle  ne  suffit  pas,  dès  tors,  pour  faire  présumer  la  remise  de  la 
dette  (C.  nap.  1286;  V.  Obligations,  n~  2568  et  sulv.). 

SA.  La  volonté  qui  crée  des  engagements  (ait  également  re- 
vivre des  contrats  devenus  sans  effet  par  suite  des  événements. 
En  voici  un  exemple  :  un  mariage  a  été  annulé,  mais  les  parties, 
après  avoir  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi,  ont  de  nouveau 
fait  consacrer  leur  union  ;  leur  volonté,  clairement  exprimée,  suf- 
fit pour  faire  revivre  les  conventions  matrimoniales  arrêtées  lors 
de  la  première  célébration.  —  V.  Centrât  de  mariage,  n*  49$. 

99.  Le  Juge  du  fait,  en  matière  civile,  résout  souverainement 
les  questions  d'intention  et  de  volonté  (V.  Cassation,  nM  1674 
et  su  i  v) .  — Spéc  ialement,  le  Juge  du  fait  constate  souverainement, 
en  matière  de  désaveu  de  paternité,  si  le  pire  a  connu  la  nais- 
sance de  l'enfant  (V.  Paternité- (iiiallon,  n*  129).—  De  même,  M 
décide  souverainement  si  les  ouvriers  employés  k  la  construction 
d'un  navire  ont  connu  la  circonstance  que  le  constructeur  était 
un  entrepreneur  agissant  pour  un  tiers,  et  s'ils  ont  renoncé  im- 
plicitement, en  acceptant  de  travailler  dans  ces  conditions,  à  la 
garantie  d'un  privilège  sur  le  navire  (V.  Droit  maritime, 
n*  258-4*).— De  même  encore,  Il  est  souverain  pour  constater  si 
des  tiers  qui  ont  traité  avec  un  mandataire  ont  eu  une  connais- 
sance suffisante  de  ses  pouvoirs  et,  en  cas  de  solution  affirmative, 
décide  avec  raison  qu'ils  ne  sont  pas,  dès  lors,  fondés  à  consi- 
dérer ce  mandataire  comme  étant  obligé  personnellement  à  leur 
égard  (V.  Mandat,  n*  508). 

9  ï.  Un  testateur  a-t-il  entendo  comprendre  les  créances  dans 
le  legs  des  meubles  Y  C'est  14  une  question  d'interprétation  des 
termes  du  testament,  autrement  dit  une  question  d'Intention 
que  les  Juges  du  fait  décident  souverainement  en  appréciant  le 
testament  dans  son  ensemble.  (V.  Biens,  n**  240  et  sulv.; 
Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n"  5704  et  sulv.).  — 
V.  mfrà,  n«  75,  et  v»  Office. 

99.  La  solution  des  questions  de  volonté  ou  d'intention  que 
le  Juge  de  répression  est  appelé  à  donner  pour  le 


I3W 

poursuites  criminelles  et  correctionnelles,  est  parfois  de  nature 
à  obtenir  au  civil  l'autorité  de  la  chose  Jugée.  Ainsi  la  décision 
reconnaissant  qu'il  y  a  eu  absence  de  volonté  ou  de  faute  dans 
la  perpétration  d'un  fait  poursuivi  correctlonnellement  ou  cri- 
minellement, peut,  après  avoir  fait  écarter  la  responsabilité  pé- 
nale, être  Invoquée  comme  devant  aussi  faire  écarter  la  respon- 
sabilité civile  (V.  Chose  jugée,  n*  575).  — Spécialement,  en  eu 
d'acquittement  prononcé  au  profit  d'un  Individu  poursuivi  pour 
la  cour  d'assises  ne  peut  condamner  cet 
ta  famille  de  la  victime, 
qu'en  spécifiant 

que  cet  accident  est  Imputable  à  une  faute  de  sa  part  (Crim.  cass. 
10  Julll.  1863,  an*.  Brand,  D.  P.  64.  t.  47). 
89.  Les  règles  sur  l'interprétation  de  l'intention  des 
ont  été  exposées  au  mot 


Obligations,  n»  865  et  sulv. 
(V.  aussi  eod.,  sur  l'Intention  de  s'engager,  n-  43  et  sulv.; 
l'intention  de  ratifier,  n«4505;  sur  l'intention  de 
engagement  Indivisible,  n»  1525,  etc.).  Il  ne  peu 
question  ici  que  de  rappeler  les  plus  saillantes. 

40  Dans  les  actes,  ce  qui  doit  être  pris  en 
c'est  moins  la  forme  eitérleure  ou  apparente  de  la 
que  le  fond  même,  autrement  dit  le  but  que  la  volonté  des 
contractants  s'est  proposé  d'atteindre.  C'est  d'après  l'intention 
des  parues  que  la  convention  est  qualifiée,  en  matière  d'enre- 
gistrement, pour  la  perception  des  droits  (V.  Enregistrement, 
n-  86  et  sulv).  —  Entrant  dans  celle  voie,  la  législation  et  la 
Jurisprudence  attachent  de  moins  en  moins  une  Importance  dé- 
cisive aux  termes  qui  ont  été  employés  par  lee  contractanls. 
D'après  l'art.  1002  c.  nap.,  le  legs  universel  doit  produire  son 
effet,  qu'il  ail  été  fait  sous  cette  désignation  ou  sous  la  dénomi- 
nation d'Institution  d'héritier  (V.  Dispos,  entre- vifs  et  lestam., 
n»  3422  et  sulv.).— La  substitution,  dans  le  cas  où  elle  est  per- 
mise, doit  être  déclarée  valable  par  cela  seul  que  la  volonté  de 
substituer  est  exprimée  dans  l'acte,  encore  même  que  le  mol  ne 
s'y  trouverait  pas,  la  loi  n'ayant  Imposé  aucune  formule  sacra- 
mentelle (Y.  Substitution,  n*  33).  —  L'expression  mes  volontit 
équivaut  à  l'expression  mon  testament,  quand  elle  est  placée  sur 
un  acte  qui  en  a  le  caractère  apparent  (V.  Dispos,  entre-vifs  et 
testait».,  n"  2399).  —  V.  4U  surplus  Termes  sacramentels, 
n«  20, 38  et  sulv. 

4t.  L'interprétation  des  actes  doit  se  faire  le  plus  possible 
k  l'aide  des  actes  eux-mêmes  (V.  Acte,  n*  28).  Celte  règle  est 
surloul  rigoureuse  en  matière  d'interprétation  do  testaments 
(V.  Dispos,  entre-vifs  et  testera.,  nM  3495  et  sulv.).  —  Les  con- 
trats qui  ont  pour  objet  des  actes  d'obligeance  ou  de  bienfai- 
sance, comportent  ordinairement  une  Interprétation  restrictive: 
on  n'est  pas  présumé  avoir  voulu  trop  largement  se  dépouiller 
et  l'on  ne  peut  dire  des  faveurs  des  particuliers  comme  de  celles 
de  1a  loi  :  «  fveorts  amptumdi.  »  —  C'est  notamment  le  mode 
d'interprétation  admis  par  la  Jurisprudence  civile  en  matière  de 
cautionnement  civil,  l'acte  étant  ordinairement  gratuit  (V.  Cau- 
tionnement, n**9t  et  sulv.).— La  gestion  d'affaires  est  aussi  un 
acte  d'obligeance  et  de  bienfaisance;  on  ne  présumera  pas  faci- 
lement que  celui  qui  a  rendu  ce  service  a  entendo  le  faire  à  ses 
frais  et  qu'il  a  renoncé  au  remboursement  des  dépenses  que 
son  exécution  a  coûtées  (V.  Obligations,  n**  5399  et  sulv.). 

4M.  En  l'absence  d'indications  précises,  c'est  par  apprécia- 
tion de  l'intention  des  parties  que  le  juge  doit  dérider  quelles 
choses  ont  été  comprises  parmi  les  accessoires  de  l'objet  princi- 
pal sur  lequel  porte  la  convention  (V.  Accessoires,  n*  33  ;  Vente, 
n»  642  et  sulv.).  Ainsi  le  fait  d'une  vente  séparée  d'un  Immeuble 
et  des  objets  mobiliers  qui  le  garnissent,  atteste  l'intention  de 
changer  la  destination  qui  taisait  de  ces  objets  les  accessoires 
de  l'Immeuble;  mais  une  séparation  accidentelle  ne  devrait  pas 
faire  présumer  la  volonté  du  propriétaire  de  changer  la  desti- 
nation établie  (V.  Biens,  n»  128  et  sulv.).— En  matière  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  on  présumera  que  les  parties  ont  en- 
tendu étendre  les  effets  de  l'assurance  aux  objets  compris  dans 
les  dépendances  nécessaires  de  l'appartement  assuré,  bien  qu'on 
ait  omis  de  s'en  expliquer  (V.  Assurances  terrestres,  n«  i  ou). 

4M.  11  arrive  souvent  que  la  volonté  de  contracter  se  trouve, 
par  suite  de  la  connaissance  de  faits  se  rapportant  au  contrat  on 
k  la  capacité  du  contractant,  contraire  k  la  bonne  toi  et  a  l'é- 
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primée  par  U  perla  d'un  recours  ou  par  la  nullité  de  la  con- 


r<\ 


«4  Les  lien  qui  onleonira  le  fait  de  la 
dat  el  ont,  maigri  cette  connaissance,  traite  avec  le 
ne  sont  pas  de  bonne  foi  et  ne  peuvent,  dès  lors,  se 
6s  avec  ce  dernier,  qoi  n'aurait  pas 
i  du  fait  de  1a  révocation  do  ses  pouvoirs;  il 
i  de  ceux  qui  ont  traité  sachant  que  le  décès  dn 

i  pouvoirs  du  mandataire.  —  V.  Manda»,  n»  47 1 . 
4».  L'emprunteur  qui  a  accepté  le  prêt  d'une  cbose  qu'il 
savait  appartenir  à  un  tiers,  est  tenu  vis-à-vis  de  celui-ci  à  la 
restitution  de  la  cbose,  tandis  que  l'emprunteur  qui  a  Ignoré 
celle  circonstance  n'est  obligé  que  vis-à-vts  du  préteur  :  dans 
ce  dernier  cas,  la  bonne  fol  du  contractant  lui  donne  le  droit  d'in- 
voquer la  maxime  «  Po$»mion  vaut  titre  ».  —  V.  Prêt  n«  1 54 
et  sulv. 

49.  Un  Individu,  sachant  que  son  vendeur  a  déjà  disposé 
de  la  cbose  par  une  vente  sous  seings  privés,  acquiert  néanmoins 
de  lui  cette  mime  chose  par  acte  notarié;  celte  connaissance,  si 
elle  est  établie,  doit-elle  faire  déclarer  l'acquisition  nulle  comme 
«tant  entachée  de  doit—?.  Obligations,  n*  sis,  et  Vente,  n«  73. 

4V.  Un  acquéreur  a  acheté  un  Immeuble  que  lui  a  vendu 
l'héritier  présomptif  do  propriétaire,  et  il  a  stipulé  une  clause 
pénale  pour  le  cas  où  le  vendeur  ne  remplirait  pu  son  engage- 
ment. L'eiéeutlon  de  cette  clause  pénale  est  subordonnée  à  la 
question  de  savoir  si  l'acquéreur  était  de  bonne  fol  et  s'il  a 
ignoré  que  la  chose  vendue  n'appartenait  pas  encore  au  vendeur. 

—  Y.  Accessoire,  n*  43. 

49.  La  circonstance  qu'un  nrqnêreur  a  fa  que  c'est  par  suite 
des  violences  d'un  tiers  que  le  propriétaire  a  consenti  à  lui  vendre 
son  Immeuble,  le  rend  passible,  à  raison  do  sa  mamalse  foi, 
même  de  la  restitution  des  fruits  (c.  nap.  549  et  350;  V.  Chose 
Jugée,  n."  206-4*).— La  connaissance  des  vices  dn  titre' d'acquisi- 
tion fait  perdre,  de  mime,  le  droit  de  retenir  la  cbose  Jusqu'au 
payement  des  améliorations  qui  y  ont  été  faites  (V.  Rétention, 
n»  19).  —  V.  (nfrà,  n"  «0  et  63. 

49.  L'annulation  d'un  acte  pour  cause  de  simulation  entraîne 
ta  nullité  des  actes  postérieurs  auxquels  ont  pris  part  des  tiers 
étrangers  à  cette  simulation,  s'ils  l'ont  connue  et  ont  ainsi  été 
à  même  de  prévoir  la  demande  de  nullité  qui  les  atteint.  Il  en 
est  autrement  lorsque  ces  tiers  ont  contracté  de  bonne  fol.  — 
Y.  Obligations,  nu  <04S  el  5206,  et  Office. 

40.  La  connaissance  qu'il  avait  de  sa  propre  Insolvabilité 
rend  nulle  la  donation  qu'un  individu  a  faite  ainsi  au  détriment 
de  ses  créanciers.  —  V.  Faillite,  n*  377  ;  Dispositions  entre- 
vit» et  testant.,  n*  332. 

91 ,  £n  matière  d'assurances,  la  connaissance  de  la  perte  du 
navire  que  l'on  fait  assurer,  non-seulement  rend  nul  le  contrat, 
mais  encore  expose  à  des  poursuites  pour  délit  d'escroquerie. 

—  V.  Droit  maritime,  n"  1801  et  1816. 

49.  Cn  échangiste,  après  avoir  abusé  de  la  chose  qu'il  a 
reçue  de  son  «contractant,  demande  la  nullité  de  l'acte;  il  est 
établi  qu'il  en  connaissait  les  vices  avant  les  faits  abusifg  qu'il 
s'est  permis.  S'élant  mis  de  mauvaise  fol  dans  l'Impossibilité  de 
faire  une  restitution  sérieuse  et  complète,  Il  doit  être  déclaré 
déchu  du  droit  de  demander  la  rupture  du  contrat.  —V.  Echange, 
n*  30. 

99.  L'individu  qui  s'est  empressé  de  contracter  avec  un  pro- 
digue, en  apprenant  la  formation,  contre  celui-ci,  d'une  demande 
cn  nomination  d'un  conseil  Judiciaire,  peut-Il  faire  déclarer  va- 
lable l'engagement  du  prodigue?  —  La  question  était  contro- 
versée dans  l'ancien  droit,  où  l'on  penchait  pour  la  nullité.  La 
Jurisprudence  la  plus  récente  se  prononce  pour  la  validité,  parce 
qu'il  s'agit  d'engagements  contractés  par  un  individu  capable, 
et  que  le  dol  ne  résulte  pas  suffisamment  de  la  seule  connais- 
sance des  poursuites.  Au  reste,  la  solution  doit  varier  suivant 
les  espèces.  —  V.  Interdiction-conseil  judiciaire,  n*  309. 

44.  Il  est  des  actes  de  mauvaise  foi  que  la  loi  frappe  d'une 
pénalité  particulière  et  purement  civile.  Cette  pénalité  ne  peut  évl- 
demment  être  encourue  que  dans  le  cas  où  l'intention  frauduleuse 
est  établie.  Ainsi  la  perte  do  droit  de  renoncer  à  la  commuu  nuté, 
>  par  l'art.  1460  c.  nap.  contre  la  veuve  qui  a  diverti 


i  en  dépendant,  la  perte  de  la  faculté  de  re- 
prononcée contre  les  héritiers  qui  ont 


le  cas  de  dol  véritable  (V.  Contrat  de  ma- 
riage, n"  2193  et  sulv.;  Succession,  n»  623  et  suiv.).  Ce  qui 
confirme  celte  interprétation,  c'est  le  texte  mine  de  l'art.  801 
c.  nap.  qui  réprime  un  délit  civil  analogue  :  •  L'bénlier,  y  est-Il 
dit,  qui  s'est  rendu  coupable  de  recélé,  ou  qui  a  omis,  sciemment 
et  de  mavvaùe  foi,  de  comprendre  dans  l'Inventaire  des  effets 
de  cette  succession,  est  déchu  du  bénéUee  d'Inventaire  »  (V.  Suc- 
cession, n«  961).  —  Même  observation  pour  l'application  de 
l'art.  1477,  portant  que  «  celui  des  époux  qoi  aurait  diverti  ou 
recélé  des  effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans 
lesdlts  effets  »  (T.  Conlr.  de  mariage,  n"  2429  et  suiv.).— Enfin, 
il  convient  d'ajouter  que  l'Intention  doloslvo  est  l'un  des  éléments 
constitutifs  de  l'Infraction  désignée  sous  le  nom  de  titUionat 
{V.  Contrainte  par  corps,  n"  no  et  sulv.). 

55.  Droit  commercial.  —  Nous  retrouvons  Ici  les  mêmes 
principes  qu'en  matière  civile;  Il  suffira  de  faire  connaître 
quelques  applications  des  règles  déjà  Indiquées,  que  fournit  l'in- 
terprétation des  articles  du  code  de  commerce. 

5«J.  C'est  également  à  l'intention  des  parties  plutôt  qu'à  la 
forme  de  l'acte  qu'il  faut  s'attacher  pour  décider  si  un  acte  a  un 
caractère  commercial;  l'intention  de  spéculer  qui  fait  acheter 
dans  le  seul  but  de  revendre,  est  ce  qui  caractérise  l'acte  de 
commerce  {V.  Acte  de  commerce,  nM  17,  30,  42,  Si  el  suiv.  et 
137;  Compétence  commerciale,  n*  46);  dans  le  cas  où  le  carac- 
tère commercial  d'une  vente  est  contesté,  il  est  nécessaire  que 
le  juge  consulaire,  s'il  relient  la  connaissance  de  la  contestation, 
mentionne  dans  sa  décision  l'Intention  dans  laquelle  l'acte  liti- 
gieux a  été  accompli  (Y.  Acte  de  commerce,  n*  23). 

49.  L'intention  peut  commercialiser  une  opération  qui  ordi- 
nairement a  le  caractère  d'un  acte  civil.  Ainsi,  une  exploitation 
de  mines  peut  présenter  les  caractères  d'une  entreprise  com- 
merciale (Y.  Acte  de  commerce,  n*  289;  Mines,  n*  270).— Pour 
apprécier  la  nature  civile  ou  commerciale  d'un  billet  souscrit 
par  un  commerçant,  c'est  encore  l'intention  du  souscripteur  au 
moment  de  la  souscription  qu'il  faut  rechercher.  —  Y.  eod.t 
n*  390. 

49.  En  se  livrant  habituellement  à  des  actes  de  commerce, 
un  Individu  devient  de  fait  commerçant  (V.  Commerçant,  n*83). 
Toutefois  l'artisan  qui  n'achète  pour  revendre  que  dans  le  but 
accessoire  de  faire  valoir  sa  main-d'œuvre,  n'est  pas  réputé  com- 
merçant (Y.  eod.,  n*  33).  Il  est  aussi  des  achats  pour  revendre 
qoi,  à  raison  de  la  nature  des  objets  acquis,  tels  qu'immeubles, 

I  titres  au  porteur,  etc.,  ne  font  pas  présumer  l'intention  de  com- 
I  mercer  et  sont  considérés  comme  des  placements  de  capitaux 
(V.  Trésor  public,  n*  1312). 

59.  L'intervention  d'un  fait  volontaire  serl  à  distinguer  les 
avaries  que  doivent  supporter  en  commun  le  propriétaire  d'on 
navire  et  l'affréteur,  de  celles  qui  doivent  être  supportées  exclu- 
sivement par  le  propriétaire  de  la  cbose  endommagée  par  appli- 
cation de  la  règle  rei  périt  domino.  L'art.  400  c.  com.  dit  à  cet 
égard  :  «  Sont  avaries  communes  (ou  de  nature  à  être  supportées 
en  commun  par  l'affréteur  et  par  le  propriétaire),  en  général, 
les  dommages  soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites, 
d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  le  salut  commun 
du  navire  et  des  marchandises  depuis  leur  chargement  et  dépai* 
Jusqu'à  leur  retour  el  déchargement.  »  —  V.  Droit  maritime, 
n« 1071. 

50.  En  matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  la 
connaissance  de  certains  faits  antérieurement  à  la  conclusion 
d'une  convention  ou  de  l'accomplissement  d'on  acte,  peut  engen- 
drer soit  une  nullité,  soit  une  déchéance.  Celui  qui  connaît  l'état 
de  cessation  de  payements  de  son  débiteur,  ne  peut  de  bonne 
fol  toucher  de  celui-ci,  même  le  payement  d'une  dette  échue; 
c'est  en  effet  enlever  à  d'autres  créanciers  une  partie  de  ce  qui 
leur  revient  dans  le  gage  commun.  L'art.  447  c.  com.  déclare 
donc  que  le  payement  ou  l'acte  onéreux  consenti  dans  de  telles 
circonstances  pourra  être  annulé  (V.  Faillite,  n**  308  et  snlv.). 
—Le  tiers  porteur  qui  a  reçu  le  payement  d'un  billet  a  ordi  '  dans 
de  telles  circonstances  n'est  pas  soumis  à  l'action  en  rapport, 
laquelle  n'atteint,  aux  termes  de  l'art.  449,  que  I 
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Josseur  (on  s'il  s'agit  fane  lettre  de  change,  «rue  le  tireur  ou 
donneur  d'ordre),  et  dans  le  cas  seulement  on  II  est  prouvé  que 
ce  dernier  a  connu  l'éut  de  cessation  des  payement*.  Cependant 
si  le  tiers  porteur  a  connu  ta  fraude  de  son  codant  et  s'y  est  as- 
soc;>,  le»  auteurs  estiment  qu'il  ne  peut  plus  réclamer  te  béné- 
flec  que  lui  accorde  l'art.  449  (V.  tod.,  n*  3S9).  —  Rappelons 
qu'un  tiers  ne  peut  valablement  se  faire  consentir  des  avantage* 
par  un  débiteur  dont  11  connaît  l'Insolvabilité  (V.  Obligations, 
n*  948).  —  La  nullité  d'un  billet  à  ordre  résultant  de  suppu- 
tions de  nom,  de  domicile,  de  lieu,  etc.,  peut  ou  ne  peut  pas 
être  opposée  au  tiers  porteur  suivant  que  colul-el  *  Ignoré  on 
•  connu  la  simulation  (V.  Effets  de  commerce,  nM  141  et  sulv. 
et  soi).  —  V.  suprà,  n—  28  et  S8. 

•  1.  Le  droit  de  délaisser  te  navire  court  pour  l'assuré  du 
Jour  ou  il  a  eu  connaissance  du  sinistre.  —  V  Droit  maritime, 
n>  2162. 

09.  Droit  public  et  administratif.  —  C'est  en  vertu  d'une 
délégation  de  pouvoir  énuinée  de  la  volonté  nationale  qu'a  élé 
rédigée  et  promulguée  ta  constitution  de  1852;  Il  fautnne  nou- 
velle Intervention  de  la  volonté  nationale  pour  que  des  change- 
ments puissent  être  apportés  aux  dispositions  fondamentales  de 
celte  constitution  (V.  Souveraineté,  nM  ts  et  sulv.).  —  l'n  acte 
de  la  volonté  nationale  est  nécessaire  pour  l'affectation  de  biens 
meubles  et  immeubles  au  domaine  do  la  couronne  (T.  Domaine 
de  la  couronne,  n°  21  ). 

•S.  La  volonté  des  électeurs  n'est  prise  en  considération  que 
dans  le  cas  on  ont  été  observées  les  dispositions  prescrites  pour 
assurer  le  secret  et  l'indépendance  des  votes  (V.  les  solutions 
législatives  analysées  D.  P.  64.  3.  10,  nM  440  et  solv.).  —  Il  y 
a  lieu  quelquefois  d'interpréter  on  vote  pour  décider  si  le  votant 
a  entendu  désigner  telle  personne  on  une  antre  du  même  nom. 
(V.  foc.  cit.,  p.  77,  n»  588  et  solv.;  Droit  politique,  n*  183). 

04.  Lorsqu'un  traité  a  élé  conclu  entre  deux  puissances,  la 
volonté  d'une  seule  des  parties  contractantes  est  Impuissante  k 
en  changer  les  dispositions  (V.  Traité  International,  n»  t>9).  — 
L'état  de  guerre  rompt  les  traités  qui  existaient  entre  les  puis- 
sances belligérantes,  et  le  rétablissement  de  la  paix  n'Implique 
pas  la  volonté  de  rétablir  les  traités  que  la  guerre  a  anéantit 
(V.  toi.,  n»  1 82). 

05.  La  connaissance  de  la  conclusion  de  la  paix  rend 
nnlJes  les  prises  maritimes  effectuées  même  dan*  le  délai  sti- 
pulé pour  l'application  de  ses  effets  aux  hostilités  maritimes.  — 
V.  prises  maritimes,  n*«  14  et  sulv. 

00.  Lorsqu'une  loi  n'a  pas  encore  été  promulguée,  la  con- 
naissance de  fait  de  celle  loi  ne  suffit  pas  pour  obliger  d'y  obéir 
avant  qu'elle  soit  exécutoire.  Mais  on  peut,  dans  un  acte,  décla- 
rer qu'on  contracte  sous  l'empire  de  cette  loi.  —  Y.  Lols,n«  1 i* 
et sulv. 

09.  L'abrogation  d'une  loi  est  formelle  ou  Implicite;  l'abro- 
gation implicite,  rappelée  souvent  dans  la  disposition  finale  des 
lois,  est  celle  qui  résulte  de  l'adoption  d'une  disposition  con- 
traire. Quelques casd'abrogatlonparprélérltlon  ont  été  admis  par 
la  jurisprudence,  contrairement  k  cette  règle  que  te  silence  du 
législateur,  en  faisant  une  loi  sur  une  matière  spéciale,  ne  fait 
pas  supposer  la  volonté  d'abroger  les  dispositions  antérieures 
qu'il  ne  reproduit  pas.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  la  disposition 
de  l'art.  1 19  de  la  loi  électorale  du  18  mars  1849,  suivant  la- 
quelle la  poursuite  des  délits  électoraux  Imputés  à  des  agents  du 
gouvernement  n'est  pas  soumise  à  l'autorisation  préalable  du 
conseil  d'Etat,  se  trouve,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  été  reproduite 
dans  le  décret  organique  du  2  fév.  1852,  et  en  ce  qu'elle  est 
contraire  k  l'esprit  de  ce  décret,  frappée  d'une  abrogation  vir- 
tuelle (Crlm.  rej.  9 août  i862,aff.Labroqnèro,D.P.  63.  t.  49.; 
Crim.  cass.  ît  avr.  1863,  aff.  Mireur,  D.  P.  63.  t.  380;  V.  nos 
observations  sur  le  premier  de  ces  arrêts).  —  Le  corps  législatif 
a  également  admis  l'abrogation  par  prétérlllon  de  la  disposition 
qui  déclarait  Incompatible  avec  le  mandat  de  député  ou  repré- 
sentant, la  fonction  d'administrateur  d'un  cbemin  de  fer.  —  V. 
M.  Crûn,  Jurispr.  élect.  par lcm.,  de  1852  à  1864,  n*  618. 

0M.  L'abrogation  d'un  règlement  ne  suppose  pas  la  volonté 
de  rétablir  le  règlement  antérieur,  volonté  qui  parfois  excéde- 
rait les  pouvoirs  de  l'autorité  qui  prononce  l'abrogation.  —  V. 
Cous.  d'El.  il  août  1859,  aff.  corn,  de Saojon,  D.  P.  60.  s.  43. 


00.  Procédure  oiviie  »t  adminittratitx.  —  A  coté  d 'appli- 
cations des  règle*  déjà  Indiquée*,  nous  allons  rencontrer  quelques 
règle*  spéciales  à  la  procédure. 

90.  Contrairement  au  principe  suivi  pour  l'Interprétation 
des  contrats,  ce  sont  les  termes  de  l'acte  plulêt  que  l'intention 
présumée  de  la  partie  qu'il  fout  consulter  lorsqu'il  s'agit  do  dé- 
terminer l'étendue  de  la  dévolution  résultant  d'un  appel  Interjeté 
dans  un  procès  civil.  —  T.  Appel  civil,  n*  1184. 

9 1.  An  contraire,  l'étendue  des  effets  d'une  élection  de  do- 
micile ne  s'apprécio  pas  seulement  d'après  les  termes  d*  l'acte, 
mais  aussi  d'après  les  circonstances.  —  V.  Domicile  élu,  n-  68, 

75  et  122. 

99.  La  reprise  d'insianc«  afTociuéo  par  des  héritiers  unique 
ment  en  vue  de  faire  déclarer  l'Instance  périmée,  n'a  pas,  à 
raison  de  cette  Intention,  pour  effet  d'empêcher  la  péremption. 
—  v.  Péremption,  n*  212. 

9S.  Il  est  parfois  nécessaire  de  remonter  à  l'intention  dan* 
laquelle  a  élé  commis  le  lait  formant  l'objet  d'une  action,  pour 
apprécier  si  l'action  à  laquelle  le  demandeur  a  eu  recours  est 
bien  celle  qu'il  y  avait  lieu  d'Intenter.  Ainsi,  bien  que  l'Individu 
qui  a  formé  une  action  poesessolra  ail  eu  a  se  plaindre  d'une 
atteinte  à  son  droit  de  propriété,  si  la  vole  de  fait  Imputée  au 
défendeur  ne  tendait  pas  a  une  dépossession,  l'action  posées- 
aoire  a  été  a  tort  Introduite.  —  v.  Action  possessoire,  n*  53. 

94.  L'acquiescement  est  exprès  ou  tacite.  Comme  11  s'agit 
de  la  renonciation  k  un  droit,  l'interprtiation  doit,  dans  le*  cas 
douteux,  rejeter  plutôt  qu'admettre  l'existence  d'une  Intention 
d'acquiescer.  Ainsi  certains  faits,  tels  que  les  acte*  conserva- 
toires, ne  dénotent  pas  cette  intention  (V.  Acquiescement,  n-  3> 
et  541;  nous  renvoyons  au  mémo  mot,  nM  256  et  soiv.,  293  0 
solv.,  518  et  suiv.,  pour  l'indication  des  fait*  qui  ont  élé  consi- 
dérés comme  Impliquant  la  volonté  d'acquiescer).  —  L'intention 
d'acquiescer  no  peut  exister  que  dans  le  ca*  on  l'on  a  connu  In 
décision  que  l'on  est  censé  renoncer  k  attaquer  (V.  «oof.,  nM  88 
et  828).  —  Au  reste,  le  Juge  du  fait  décide  souverainement  s'il 
y  a  en  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  l'intention  d'acquiescer  (V.  tod., 
n"  245  et  sulv.)  ;  Il  peut,  malgré  la  réserve  du  droit  de  recours, 
voir  un  acquiescement  dans  des  laits  tendant  à  l'exécution  de  II 
décision  (V.  tod.,  n*  505). 

90.  Le  désistement  no  se  présume  pas  non  plut;  on  ne  peut 
induire  l'existence  d'un  désistement  tacite  que  de  faits  révélant 
avec  eertllude  l'Intention  de  renoncer  an  recours  déjà  formé 
(V.  Désistement,  n— 12  et  aulv.).  Le  juge  doit  rechercher  dans 
quelle  intention  le  désistement  a  filé  donné,  et  II  peut  déclarer, 
d'après  nne  appréciation  qui  est  souveraine,  qu'il  •  un  caractère 
eondilionnel  (V.  eod.,  n*  71). 

90.  En  matière  elvile,  le*  significations  sont  généralement 
considérée*  comme  des  formalités  rigoureuses  qui  n*  peuvent 
être  suppléées  par  de*  équivalents  (V.  Terme*  sacramenleis- 
équlvalents,  n-  59  et  sulv  ),  et  que  ne  saurait  suppléer  La  con- 
naissance que  la  partie  Intéressée  aurait  acquise  par  une  autre 
vole  (T.  Signification,  n»  (4).  Ainsi,  le  délai  de  l'appel  n'a  pa* 
couru  contre  la  partie  qui  n'a  eu  connaissance  de  la  décision 
rendue  contre  elle  que  par  une  voie  autre  que  celle  d'uue  signi- 
fication régulière  (V.  Appel  eivtl,  n*  981,  et  Jugement  par  dé- 
faut, n«  234-2»).— LA  connaissance  d'un  acte  acquise  par  un  liera 
en  dehors  des  conditions  que  la  loi  a  établies  pour  rendra  son 
existence  apparente,  ne  couvre  pas  non  plus  la  nullité  à  l  é 
garddeceller*(V.  Nullité,  n«  3»). 

ï».  Ceperidiinl  il  est  admis  que  le  tiers  saisi  qui  avoue  avoir 
eu  connaissance  de  La  saisie-arrêt,  aurait  tort  de  ne  pas  m 
considérer  comme  obligé  pare*  que  la  slgnitlcation  k  lut  faite 
serait  Irrégulière  (9.  Saliie-arrét,  n*  224).  De  même  il  a  élé 
juge  qne  la  connaissance  de  fait  que  des  héritiers  ont  eue  d'un 
titra  exécutoire  contre  leur  autour,  supplée,  vli-k-vi*  d'eux,  à 
la  signification  préalable  présente  par  l'art.  871  c.  nap.  —V. 
Acquiescement,  n*  8»,  et  Jugement,  n*  509. 

»*J  .  La  loi  elle-mémo  attache,  dans  un  cas  important,  un 
effet  légal  k  la  simple  connaissance  de  l'acte.  Ainsi,  pour  l'appli- 
cation de  l'art.  158  e.  pr.  elv.,  qui  déclare  recevable  Jusqu'à 
l'exécution  l'opposition  au  jugement  rendu  par  défaut  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'art.  159  dispose  que  «  le  jugement 
est  réputé  exécuté...,  tonat'il  y  •  quelque  acte  duquel  il  résulte 
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examinées  tu  mol  Jugement  par  débat,  n-  111,  130  et  suiv., 
39S,  398  et  sulv.,  403  et  410.  —  Qoant  au  point  de  savoir 
quels  actes  constituent  l'exécution  du  Jugement,  c'est  un  point 
de  droit  dont  ta  solution  tombe  sous  le  contrôle  de  te  cour  de 
cassation.  —  V.  «xf.,  n*  147. 

19.  La  connaissance  que  l'administration  a  pu  avoir  d'un 
acte  fait  courir  à  son  égard  la  prescription  des  droits  d'enre- 
gistrement dont  cet  acte  est  passible.  — V.  Enreglstr.,  n*  5557. 
84k.  En  matière  administrative,  il  était  admis  que  te  connais- 
i  d'une  décision  équivaut  à  te  notification,  et  que  le  délai  du 
a  couru  à  partir  du  Jour  où  elle  est  prouvée  (V.  Cons. 
d'Et.,  n»  178,  316  et  230).  —  Mais  te  Jurisprudence  la  plus  ré- 
rente  consacre  l'opinion  contraire  (V.  Cons.  d'Et.  xzjanv.  1863, 
D.  P.  63.  3.  3,  et  la  note). 

8  ■ .  Le  début  de  notification  d'un  tell  enlevé  à  te  partie  qui 
était  tenue  de  l'accomplissement  de  celle  formalité,  le  droit  de 
critiquer  les  aclee  de  procédure  que  des  tiers  ont  accomplis  dans 
l'ignorance  de  ce  même  tait.  Ainsi  pour  obliger  l'adversaire  a  in- 
terrompre l'instance,  sauf  à  la  reprendre  contre  qui  de  droit,  Il 
tant  dénoncer  le  changement  d'état  ou  le  décès  de  ta  partie  contre 
laquelle  il  ne  peut  plus  agir  (V.  Reprise  d'instance,  n«  34  et 
sulv.,  40). — Si  le  décès  n'a  pas  été  notifié,  l'exploit  signifié  dans 
l'ignorance  de  ce  fait  au  domicile  do  te  personne  décodée  peut 
élre  déclaré  \atable  (Y.  Exploit,  n*  199). — De  même  la  procédure 
continuée  par  uu  avoué,  dans  l'Ignorance  d'un  désistement  que 
te  partie  adverse  a  signifié  à  son  client  personnellement  an  lieu 
de  le  signifier  par  acte  d'avoué  a  avoué,  n'est  pas  frappée  de  nul- 
lité {V.  Désistement,  n»  133). 

8  V.  Mais  la  décision  rendue  par  le  Juge  dans  l'Ignorance  d'un 
fait  qui  le  dessaisit  ou  qui  a  ois  On  au  procès,  n'a  pas  do  fon- 
dement et  doit,  sur  la  preuve  de  ce  fait,  être  rétractée  ou  décla- 
rée sans  valeur.  —  Tel  est  le  cas  où  il  a  été  statué  sur  un  pour- 
voi dont  la  partie  s'était  désistée  en  temps  utile  (Y.  ch.  crim.  10 
fév.  1859,  aff.  Gommai,  D.  P.  61. 6.  61).— Tel  était  aussi  le  cas 
où  des  mesures  avaient  été  prises  par  l'administration  a  l'égard 
d'un  émigré,  dans  l'Ignorance  d'une  amnistie  dont  le  bénéfice  tel 
était  acquis  et  qui  le  ceplaçait  sons  l'empire  du  droit  commua 
(V.  Emigré,  n»  21 4-1"). 

88.  La  loi  ayant  réglé  le  mode  d'Instruction  des  contesta- 
tions devant  les  diverses  Juridictions,  te  Juge  ne  peut  prendre 
pour  base  de  sa  décision  te  connaissance  des  circonstances  de 
ta  cause,  qu'il  aurait  acquise  ou  eo  serait  procurée  par  des  voles 
autres  que  celles  établies.  Sur  ce  principe,  qui  est  commun  à 
toutes  les  matières,  V.  Enquête,  n°  65;  instruction  criminelle, 
n»  897;  Jugement,  n»  JO;  Obligations,  n*  4631;  Preuve,  n»  66. 
—  V.  toutefois  Descente  sur  lieux ,  n**  1 9  et  suiv. 

88.  11  est  des  délais  et  des  formalités  dont  te  volonté  des  in- 
téressés est  impuissante  à  relever  ceux  qui  sont  tenus  a  leur 
observation.  En  matière  d'arbitrage,  lorsque  le  compromis  n'a 
pas  fixé  le  délai  dan»  lequel  les  arbitres  devront  prononcer,  et 
que  les  parties  se  trouvent  ainsi  soumises  an  délai  légal  de  trois 
,  les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  une  prorogation  de  dé- 
,  sous  prétexte  que  telle  scrut  l'Intention  des  parties.  —  V. 

,D»B90. 
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Ce  sujet  a  déjà  élé  abordé  au  mot  Peine,  prlnclpale- 
ins  un  paragraphe  intitulé  :  <  De  l'inlention,  de  te  bonne 
foi,  de  l'Ignorance  s,  n»  369  et  sulv.  Il  ne  nous  reste  qu'a 
reprendre  Ici  quelques  indications  sommaires,  destinées  à  relier 
renvois  à  ceux  de  nos  antres  traités  dans  lesquels 
lestions  ont  élé  incidemment  examinées. 
Notion*  générales.  —  C'est  un  principe  aujourd'hui  hors 
de  controverse  qu'il  faut  te  preuve  d'une  volonté  criminelle  pour 
que  la  répression,  à  titre  de  crime,  d'un  fait  préjudiciable,  puisse 
être  Justifiée  (v.  Peine,  n»  loi).  Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que,  1 

femme  /narlèe  a  eu  des  relations  avec  un  individu  qu"  Xl.'âu  lie 


son  erreur.  Son  adhésion  è  ces  relations  ne  conslllue  pas  le  délit 
d'adultère,  alors  qu'elle  a  protesté  dès  qu'elle  s'est  aperçue  de 
te  substitution;  de  même  n'est  pas  coupable  d'adultère  te  femme 
mariée  qui,  se  croyant  veuve,  vit  en  concubinage  (Y.  Adultère, 
n"  20  et  suiv.).  —  La  loi,  d'ailleurs,  a  proclamé  ce  principe  de 
la  manière  la  plus  expresse  dans  trois  dispositions  du  code  pé- 
nal :  «  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  dit  l'art.  65,  lorsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action,  ou  lorsqu'à  a  été 
contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  »  (Sur  les 
cas  de  démence,  de  somnambulisme,  de  surdi-mutilé,  de  sorti- 
lège, d'Ivresse,  Y.  Peine,  a-  381  et  sulv.,  et  40s).  —  •  Il  n'y 
a  ni  crime  ni  délit,  disent  encore  les  art.  337  et  338,  lorsque 
l'homicide,  les  blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  te  loi 
et  commandés  par  l'autorité  légitime,  ou  lorsqu'ils  étaient  oem- 
mandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  ou  d'autrui  •  (V.  Peine,  tf  414  et  suiv.).  —  C'est  par 
application  de  celte  règle  que  te  tel  incrimine  te  tentative  de 
crime  seulement  lorsqu'elle  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté;  l'abandon  volontaire 
de  la  tentative  ne  permet  plus  de  poursuivre  que  les  actes  pré- 
paratoires ou  tendant  à  un  commencement  d'exécution  qui,  en 
eux-mêmes,  constitueraient  des  délits  (Y.  Tentative,  nM  62  et 
suiv.,  75  et  suiv.;  Y.  encore  Délit,  n°*  18  et  19). 

8  îf.  D'un  autre  côté,  l'intention  criminelle  sans  un  fait  qui 
la  manifeste  el  soit  préjudiciable,  ne  peut,  à  elle  seule,  consti- 
tuer un  crime  ou  un  délit.  Aussi  les  criminalisles  ont-ils  blâmé 
énerglquemcnt  la  doctrine  du  pouvoir  révolutionnaire  qui  s'était 
attribué  le  droit  de  punir  des  suspects  et  de  frapper  des  crimes 
purement  intentionnels  (Y.  Compél.  crim.,  n*  673),  celle  qui 
plus  tard  admit  les  poursuites  qu'on  a  qualifiées  de  procès  de 
tendance  (v.  Presse,  n*  54),  ainsi  que  les  théories  qui  étendent 
l'application  de  la  peine  à  la  complicité  morale  (V.  Complicité, 
n*  93). — Les  tribunaux  ont  eu  quelquefois  à  s'expliquer  sur  cette 
question.  Nous  avons  rapporté  v*  Tentative,  n*'  79  et  suiv., 
plusieurs  solutions  concernant  des  crimes  Impossibles  (V.  aussi 
v*  Faux,  w  t  et  104).  Nous  avons  à  citer  ici  une  décision  sem- 
blable, do  laquelle  11  résulte  que  les  manœuvres  (entées  pour 
procurer  l'avortement  d'une  femme  dont  la  grossesse  n'était 
qu'apparente,  ne  tombent  pas  sons  l'application  de  l'art  317  c. 
pén.;  que  par  suite,  dans  te  question  posée  au  Jury  en  matière 
de  tentative  d'avortemenl,  il  y  a  nécessité,  alors  que  l'acte  d'ac- 
cusation s'en  explique,  de  mentionner  la  circonstance  de  la  gros- 
sesse, te  tentative  n'Impliquant  pas  comme  l'avortement  con- 
sommé l'existence  de  cette  circonstance  (Crim.  casa.  6  Janv. 
1859,  aff.  Olllvier,  D.  P.  59.  t.  336).  —  V.  encore  Crimes  et 
délits  contre  les  personnes,  n*  6  ;  Adultère,  n*  33. 

88.  Si  la  volonté  manifestée  de  commettre  nn  crime  ne  peut 
Jamais  équivaloir  à  la  perpétration  du  Crime  lui-même,  il  faut 
cependant  reconnaître  qu'elle  pourrait  constituer  par  elle-même 
une  infraction  punissable.  Une  telle  manifestation  est  toujours 
un  scandale  publie,  une  menace  ou  une  Injure  pour  ceux  que  te 
crime  conçu  devait  atteindre  :  te  loi  devrait  peut-être  appliquer 
une  peine  à  un  fait  qui  est  à  la  fote  préjudiciable  ou  Immoral  ; 
on  ne  verrait  plus,  de  te  sorte,  ces  ovations  décernées  après 
acquittement  a  des  individus  qui,  n'ayant  pas  commis  le  crime 
dont  Ils  sont  accusés,  sont  néanmoins  convaincus  d'avoir  mani- 
festé, le  plus  souvent  publiquement  el  par  des  actes,  l'intention 
de  le  commettre. 

8».  Le  consentement  de  la  viclime  n'enlève  pas  te  caractère 
de  crime  à  l'attentat  dirigé  contre  sa  vie.  Le  meurtre  d'une  per- 
sonne dont  on  s'est  proposé  de  faciliter  le  suicide  est  donc, 
dans  te  sens  de  la  loi  pénale,  un  homicide  volontaire.  En  tait,  le 
survivant  des  deux  individus  qui  ont  préparé  ensemble  un  sui- 
cide qui  devait  être  commun,  est  toujours  traduit  devant  les  tri- 
bunaux comme  coupable  du  meurtre  de  celui  auquel  il  a  survécu 
.  Délit,  n*  30  ;  Crimes  et  dél.  contre  les  pers.,  n*  35).  Quoique 
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U  pouvant  exister  que  dans  le  eu  d'emploi  d'une  violence  phy- 
sique, il  etl  admis  que  si  la  victime,  sous  la  seule  influence 
d'une  violence  morale,  s'est  abstenue  de  résister,  le  fait  commis 
à  son  égard  n'est  pas  criminel.  Mais  la  violence  physlqae  n'est 
plus  on  élément  essentiel  du  crime,  lorsque  l'attentat  à  la  pu- 
deur est  commis  à  l'égard  d'un  mineur,  si  ce  mineur  a  moins 
de  traite  ans  ou  si  le  coupable  est  un  de  ses  ascendants  (art. 
331  c.  peu.,  rnodlOé  par  la  loi  du  1 3  mai  1863,  D.  P.  63. 
4.  10*).  —  V.  Attentat  aux  mœurs,  n«  79  et  suiv. 

t*o.  La  restitution  postérieure  aux  poursuites,  alors  même 
qu'elle  aurait  toujours  été  dans  l'intention  de  l'auteur  du  vol  ou 
de  l'abus  de  confiance,  n'efface  pas,  non  pins,  le  délit,  qui  doit 
être  apprécié  d'après  les  Intentions  de  l'agent  au  moment  de  la 
perpétration  du  fait.  — V.  Abus  de  conf.,  n*  104;  Vol,  n"  Ut 
et  suiv. 

91.  L'intention  de  nuire  est  an  élément  essentiel  du  crime 
ou  du  délit,  non-seulement  au  regard  de  l'auteur  principal,  mais 
aussi  au  regard  du  complice  ;  il  est  donc  nécessaire  que  l'exis- 
tence de  cet  élément  soit  constatée  dans  l'assistance  incriminée; 
et  cette  assistance  n'est  coupable  qu'autant  qu'à  la  volonté  d'ai- 
der s'est  jointe  la  connaissance  du  but  criminel  de  l'entreprise 
(V.  Complicité,  n*  1 49).— Nous  avons  eu  occasion  d'insister  sur  ce 
point  en  matière  d'associations  illicites  (V.  Associations  Illicites, 
n*  56),  de  recel  de  malfaiteurs  ou  d'ennemis  de  l'Etat  (V.  Asso- 
ciations de  malfaiteurs,  n*2l  ;  Complicité,  n>  193;  Crimes  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  n*  66),  en  matière  de  recel  d'objets  volés  (V. 
Complicité,  nM  47,  205  et  209),  et  en  général  en  matière  d'aide 
et  assistance  pour  la  perpétration  d'un  crime  ou  d'un  délit 
{eod,,  n"  80  et  suiv.).— Cependant  il  a  été  admis  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  pour  qu'il  y  ait  complicité  du  crime  d'attentat  à  la 
pudeur,  que  celui  qui  a  facilité  les  actes  de  violence  ait  connu 
le  but  précis  qne  se  proposait  l'auteur  du  crime  (V.  Attentat 
aux  mœurs,  n*  132;  Y.  aussi  i'n/rà,  n*9~). 

99.  Il  y  a  des  degrés  divers  dans  l'immoralité  de  l'intention. 
La  persévérance  dans  le  projet,  et  la  persistance  a  en  chercher 
l'exécution,  sont  une  cause  d'aggravation  (V.  sur  la  prémédita- 
tion, v*  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  nM  43  et  suiv.). 
La  préméditation  n'est  pas  une  circonstance  aggravante  en  ma- 
tière de  délits,  et  c'est  peut-être  une  omission  à  reprocher  au 
législateur,  car  la  pratique  a  démontré  que  les  délinquants  con- 
damnés pour  escroqueries  ou  pour  vols  commis  après  d'babiles 
préparations,  sont  de  tous  tes  criminels  les  plus  Incorrigibles  et 
ceux  qui  fournissent  aux  statistiques  sur  la  récidive  le  plus  fort 
contingent  (V.  M.  Charles  Lucas,  Théorie  de  l'emprisonnement, 
t.  1,  p.  46).  —  Au  contraire,  l'influence  considérable  exercée 
sur  la  volonté  par  une  iujustice,  telle  que  la  provocation,  l'at- 
tentat contre  l'honneur  du  mari,  etc.,  devient  une  excuse  et  fait 
di1  générer  le  crime  en  délit  (V.  Peine,  n**  350  et  suiv.). — Le  dé- 
faut de  discernement  cbex  le  criminel,  mineur  de  seixe  ans,  mo- 
difie également  la  répression  (V.  eoef.,  n"  421  et  suiv.).— Enfin 
la  déclaration  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  atté- 
nuantes permet  de  modérer  la  peine  en  matière  de  crimes,  de 
délits  et  de  contraventions,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délits  et 
contraventions  prévus  par  des  lois  spéciales  qui  n'admettent 
pas  l'application  de  l'art.  463  c.  pen.  (V.  evd.,n-  sosetsuiv.). 
—  Mais  le  défaut  de  volonté  délictueuse  ou  même  de  discerne- 
ment n'exerce  pas  la  même  influence  sur  la  solution  de  la  ques- 
tion de  responsabilité  civile  que  sur  la  solution  de  la  quesllou 
de  responsabilité  pénale  (V.  Responsabilité,  n«*  30  et  1 40  ;  Frais, 
n«  lots  et  suiv.). 

9  s .  Il  n'est  pas  permis  de  s'exposer  k  une  peine  ou  de  subir 
une  condamnation,  contrairement  k  la  vérité  des  faits  ou  con- 
trairement à  la  loi.  L'aveu  d'un  crime  ne  dispense  pas  le  juge 
d'en  constater  l'existence,  et  ne  rend  pas  nécessaire  l'application 
de  la  peine,  si  la  preuve  n'est  pas  faite  (V.  Preuve,  n»  ioo).  — 
L'acquiescement  à  la  condamnation  n'enlève  pas  au  condamné 
l'exercice  de  son  droit  de  recours,  Uni  qu'il  se  trouve  dans  lea 
délais;  il  en  est  ainsi  même  en  matière  de  simple  police  (V. 
Crim.  rej.  16  fèv.  1859,  aff.  Rcederer,  D.  P.  62.  1.  104,  et  la 
note;  Crim.  rej.  24janv.  1862,  O.P.  62.  1.  145). — Enfin  le  refus 
qu'un  condamné  ou  un  prévenu  ferait  du  hencBc*  d'une  amnis- 
tie, uc  devrait  pas  empêcher  de  lui  en  faire  l'application  (V. 
lie,  n- 125  et  suiv.).  - 
Tutu  Xl.1V. 


Le  Juge  du  fait  est  i 
lions  d'intention,  même  dans  le  Jugement  des  délits  commis  par 
la  parole  ou  par  la  presse  (V.  Cassation,  n»  1 134  et  suiv.). 
Toutefois,  l'application  de  ce  principe  donne  lieu  parfois  à  des 
distinctions  délicates.  —  Il  a  été  Jugé  qu'il  appartient  k  la  cour 
de  cassation  de  vérifler,  en  dehors  de  la  question  intention- 
nelle souverainement  résolue  par  le  Juge  du  rail,  si  l'écrit  in- 
criminé, examiné  dans  ses  détails  et  dans  son  ensemble,  pré- 
sente effectivement  le  caractère  injurieux  ou  diffamatoire  que  ce 
juge  lui  a  reconnu  (V.  Crim.  cass.  9  juin  1861,  aff.  Journ.  le  Sé- 
maphore, D.  P.  64.  t.  49,  et  nos  observations  ;  Crim.  eau. 
si  déc.  1863,  ad.  Relbel,  D.  P.  64.  I.  103;  Crim.  rej.  17 
mars  1 864,  aff.  Robin,  D.  P.  64.  I.  104;  V.  Cassation,  a-  i  226 
et  suiv.,  1774).  —  Comme  la  volonté  doit  s'apprécier  eu  égard 
à  la  criminalité  que  le  législateur  a  prise  en  considération  pour 
la  détermination  de  la  peine.  Il  nous  a  paru  que  dans  les  cas  oh 
la  criminalité  de  l'intention  était  discutable,  la  latitude  laissée  à 
la  défense  devait  aller  Jusqn'à  lui  permettre  de  faire  connaître  la 
loi  aux  Jurés,  pour  qu'ils  puissent  mesurer  si  la  culpabilité,  dans 
l'affaire  qui  leur  est  soumise,  atteint  véritablement  le  degré  de 
perversité  dont  le  législateur  s'est  préoccupé  en  édlctant  la  ré- 
pression (V.  Défense,  n*  134}.— La  question  de  criminalité  et  la 
question  de  faute  sont  deux  questions  différentes  ;  de  là  les  diffi- 
cultés fort  délicates  qui  s'élèvent  toutes  les  fois  que  la  décision 
négative  du  jury  est  invoquée  comme  ayant  l'autorité  de  laeboso 
jugée  au  civil  (V.  notamment  Chose  jugée,  n"  419  el  481). 

9S.  Crimes.  —  11  n'est  pu  besoin  d'insister  sur  ce  prin- 
cipe, évident  en  soi,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  crime  sans  Inten- 
tion de  nuire.  —  Ainsi,  pas  de  crime  de  bigamie  si  celui  qui  a 
contracté  un  second  mariage  a  cru  de  bonne  fol  à  la  dissolution 
du  premier  (V.  Bigamie,  tt—  9,  25  et  suiv.).  —  Pu  de  crime  de 
faux,  lorsque  les  Irrégularités  ou  Inexactitudes  commises  dans 
un  acte,  l'ont  été  sans  intention  de  noire  (V.  Acte»  de  l'étal  ci- 
vil; Faux,n**  127  etsuiv.,215,771). — Pu  de  crime  d'incendie, 
si  en  mettant  le  feu  à  ta  propre  chose,  on  a  agi  sans  intention  de 
causer  un  préjudice  à  autrui  (V.  Dommage-destruction,  n**  24 
et  suiv.).  —  Pu  de  crime  de  meurtre,  de  parricide,  d'infanti- 
cide, d'empoisonnement,  s'il  n'y  a  eu  intention  de  donner  la 
mon  (V.  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n"  l  S,  43  et 
suiv.,  61,  83  el  97;  Fonctionnaire  publie,  n"  160  cl  suiv.). 

na.  Comme  conséquence  de  ce  principe.  Il  suit  que  la  question 
posée  au  jury  doit  toujours  comprendre  l'élément  Intentionnel  ; 
mais  l'Indication  de  cet  élément  n'est  pu  soumise  à  une  forme 
sacramentelle.  —V.  Crimes  et  délit*  contre  tes  personnes,  n»  i  d 
el  suiv.;  Complicité,  n"  120,  133,  144;  Lnslruol.  crim., 
n*  2741;  Vol,  n»  113. 

•9.  Hais,  suffit-il  pour  qu'il  y  ait  crime  que  l'agent  ait  com- 
mis, dans  une  intention  de  nuire  quelconque,  le  fait  que  la  loi 
réprime,  ou  faut-il  que  cette  intention  ail  eu  pour  but  précisé- 
ment le  mal  qui  a  été  produilf  —  En  général,  la  question  est 
résolue  dans  le  premier  sens.  Un  Individu  déflore  une  Qlle  avec 
un  Instrument,  mais  uniquement  par  brutalité  et  pour  lui  Infli- 
ger de  mauvais  traitements;  le  fait  n'euesl  pu  moins  considéré 
comme  un  attentai  à  la  pudeur  avec  violence  (V.  Crim.  rej. 
23  déc.  1859,  aff.  Deteri.  D.  P.  60.  5.  95,  n»  18;  Y.  aussi  At- 
tentat aux  mœurs,  n*  ..et  76).  —  Un  individu  met  volontaire- 
ment le  feu  à  des  matières  combustibles  placées  de  manière  k 
communiquer  l'Incendie  k  une  maison  voisine  ;  Il  suffit  qu'il  ait 
pu  prévoir  cette  conséquence  quand  même  il  ne  l'aurait  pu  eu 
en  vue,  pour  que  le  tait  tombe  sous  l'application  de  l'art.  434 
c.  pén.  (V.Domuiage-deairuclion,  n-83elsuiv.,  t02etsulv.).— 
C'est  aussi  parce  que  le  duel  est  un  acte  volontaire,  qu'on  con- 
sidère comme  homicide  volontaire,  le  meurtre  qui  a  été  la  con- 
séquence du  combat,  conséquence  qui  devait  être  prévue,  encore 
que  l'inhabileté  des  combattants  ait  pu  concourir  k  la  produira 
(V.  Duel,  n*  113;  C.  C.  de  Sardaigne,  22  mai  1853,  aff.  Des- 
sala, D.  P.  53.  5.  181).  —  Un  décide  encore  de  même  que  les 
coups  donnés  k  une  femme  enceinte,  doivent,  lorsque  l'avorte- 
ment  s'en  est  suivi,  faire  condamner  leur  auteur  comme  coupa- 
ble du  crime  d'avortement  provoqué,  encore  qu'il  ne  se  serait 
pas  proposé  ce  résultat.  Mais  la  question  est  controversée,  et  la 
solution  affirmative  suppose  du  moins  que  l'état  de  grosses*  de 
la  femme  «M  connu  de  celui  «al  •  porté  les  coups  T> .  Avorter 
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ment,  n»  10).  —  U  Jnrlfpnadenco  admet  encore  que  celui  qui  ' 
frappe  une  victime  pour  une  autre,  n'est  pis  admissible  à  faire 
considérer  son  action  comme  un  homicide  par  Imprudence  (V. 
Crimes  al  délits  contre  le*  personnes,  n-  19  et  50);  que  cela! 
qnl  met  le  feu  poar  faire  accuser  un  aulre  do  crime  d'Incendie, 
n'en  commet  pas  moins  le  crime  d'incendie,  a  moins  qu'il  n'ait 
détruit  une  chose  lai  appartenant  en  propre  (pourtant  ce  point 
est  controversé;  V.  Dommagenleslructlon,  n«  9*  et  95);  que 
celui  qui  s'empare  de  la  chose  d'autrol  pour  la  détruire  et  non 
pour  U  garder,  commet  un  toi  (V.  Vol,  n»  tos). 

•8.  Une  intention  coupable  qui  se  rédnlt  à  une  simple  com- 
plaisance, n'en  est  pas  moins  suffisante  pour  donner  à  un  fait 
un  caractère  criminel.  Ainsi,  le  fonctionnaire  qui  délivre  un 
pas<e-port  ou  une  feuille  de  route  contenant  de  fausses  indica- 
tions, avec  connaissance  de  la  fraude  du  déclarant,  ne  peut, 
•n  raison  de  ce  qu'il  n'avait  aucun  Intérêt  au  succès  de  la  trom- 
perie qu'il  a  facilitée,  échapper  à  la  peine  encourue  (V.  Faux, 
n»  318,  et  Passe-port,  n»  22).  —  De  même  les  Indications  fausses 
qu'un  notaire  a  introduites  dans  un  acle  uniquement  pour 
tromper  l'administration  de  l'eure«istreaient,  peuvent  motiver 
des  poursuites  pour  crime  de  taux  (V.Faux,  n»  20*).— De  même 
encore,  bien  qu'un  commerçant  n;all  eu  en  vue  de  commettre 
qu'une  tromperie  sur  la  quantité,  s'il  a  falsifié  dans  ce  but  des 
registres  destinés  à  servir  au  règlement  de  ses  comptes  avec 
l'acheteur,  Il  peut  èïre  condamné  pour  crime  de  faux. —V.  Crus, 
rej.  5*9  nov.  1860  (an*.  Dumonieil,  D.  P.  61.  s.  233). 

M*.  Dans  quelques  cas,  la  substitution  d'une  Intention  dé- 
lictueuse à  une  antre  change  la  nature  du  délit;  c'est  ainsi  que 
certaines  simulations,  à  raison  du  but  qui  les  a  fait  commettre, 
rentrent  plutôt  dans  l'escroquerie  que  dans  le  faux  (V.  Faux, 
n*  loi).  —  L'emploi  d'an  biton  pour  menacer  et  non  pour  frap- 
per, fait  écarter  la  circonstance  aggravante  tirée  de  ce  que  le 
délinquant  aurait  été  porteur  d'une  arme  (V.  Arme,  n*  45) .  — 
L'emploi  de  pièces  fausses  n'est  pas  réprimé  comme  l'émission 
de  la  fausse  monnaie,  si,  ayant  reçu  les  pièces  pour  bonnes, 
l'auleur  du  fait  s'est  proposé  uniquement  de  faire  retomber  le 
préjudice  sur  un  antre  (V.  Faux-fousse  monnaie,  n»5îet»ulv.). 
—  Enfin,  les  blessures  volontaires  qui  ont  causé  la  mort  n'en- 
traînent plus,  dans  le  dernier  état  de  notre  législation,  la  con- 
damnation pour  crime  d'bomicide  volontaire,  si  le  résultat  a 
dépassé  l'inlention  de  l'agent  (V.  Crimes  et  délita  contre  les  per- 
sonnes, n"20el  138). 

100,  Délits. —  Pour  ta  délits  comme  pour  les  crimes, 
la  règle  est  que  l'Intention  de  nuire  est  un  élément  néces- 
saire a  l'existence  de  l'infraction.  Sans  intention  de  nuire,  on 
ne  peut  concevoir  le  délit  de  suppression  de  bornes  (c.  pén., 
456;  V.  Dommages-destruction,  n°»  301  et  sulv.),  celai  de 
destruction  d'ouvrages  et  bâtiments  d'anlroi  (c.  pén.  «37; 
V.  eud.,  u"  163  et  sulv.  ;  Eau,  n*  585),  celui  de  dévastation  de 
rétoltes  et  de  mutilation  d'arbres  appartenant  a  aulrui  (c.  pén. 
445;  V.  Dommage-destruction,  n"  236  et  241),  celui  de  des- 
truction de  signes  de  l'autorité  (V.  tod.,  n°  160);  le  délit  de 
coups  volontaires  (V.  Crimes  et  délits  contre  les  personnes 
(n°*  153, 163  et  1RS);  celui  d'attentat  à  la  santé  par  l'administra- 
tion de  substances  nuisibles  (V.  tod.,  n»  1 96),  etc.  —  Dans  quel- 
ques cas,  la  persuasion  où  l'auteur  du  fait  aurait  été  qu'il  agissait 
en  vertu  d'un  droit,  enlève  à  ce  fait  tout  caractère  délictueux.  Il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  en  matière  de  vol  ;  si  celui  qui  a  pris 
Un  objet  appartenant  a  aulrui,  a  agi  dans  la  conviction  que  cet 
objet  lui  avait  été  enlevé  à  lui-même  et  qu'il  usait  de  son  droit 
en  en  reprenant  possession,  il  n'y  a  dans  ce  procédé,  en  cas  d'er- 
reur, qu'une  voie  de  fait  pouvant  douner  lieu  tout  au  pins  a  une 
contestation  civile  (V.  Toi,  n*  95).  Ainsi  Jugé  qu'il  n'y  a  pas 
vol  dans  le  fait  d'un  propriétaire  d'avoir  capturé  le  poisson  pris 
dans  des  paniers  qu'un  voisin  avait  placés  dans  des  eaux  où  lui 
propriétaire  estimait  avoir  seul  le  droit  de  pécbe  (Lyon,  5  Janv. 
1864,  aff  Aey,  D.  P.  64.  2. 162). 

101 .  Il  n'y  a  pas  non  plus  délit  de  diffamation  lorsque  les 
propos,  quoique  de  nature  a  nuire,  ont  été  tenus  sans  inten- 
tion malveillante  (V.  Presse,  nM  815  et  sulv.,  883  et  sulv.);  ni 
délit  d'exposition  en  vente  de  dessins  séditieux,  si  le  marchand 
a  agi  de  bonne  foi  (V.  eod.,  u-  58ti  et  1 483).  —  Le  délit  de  des-  j 
traction  de  litres,  celui  de  détournement  d'objets  contenus  dans  I 


un  dépôt  public,  supposent  également  une  Intention  coupable 
(V.  Tjoroiua^e-deslructlon,  n-  203  et  439;  Abus  de  omuauce, 
n*  I4&). 

Kl*.  La  bonne  fol  est  exclusive  du  délit,  même  en  matière 
d'attentat  à  la  liberté  individuelle  par  un  agent  de  l'autorité, 
sauf  le  droit  de  la  personne  lésée  à  des  dommages-  Intérêt  s  (V.  Li- 
berté Individuelle,  n-  29  et  sulv.,  35  et  66).  —  L'erreur  a  paru 
de  nature  à  faire  également  écarter  la  prévcuiiou  de  voles  de  fait 
par  un  garde  national  envers  un  su  prieur  (V.  Garde  nationale, 
n»  S84-9*).  —  Mais  la  bonne  fol,  prlso  eu  considération  en  ma- 
tière de  corruption  de  fonctionnaires,  pour  l'acquittement  ou  la 
mise  hors  de  cause  du  prétendu  corrupteur,  ne  devrait  pas  em- 
pêcher do  poursuivre  et  de  condamner  le  fonctionnaire  public 
qui  aurait  reçu  les  dons  a  lui  offerts  pour  s'abstenir  d'un  acte  de 
ses  fonctions  (V.  Forfaiture,  n*  134). 

loa.  U  est  des  cas  où,  à  raison  du  préjudice  que  l'actlom 
cause  ou  peut  causer,  la  loi  a  supposé  la  mauvaise  foi.  —  Ainsi 
un  individu  a  été  trouvé  porteur  d'armes  dans  un  attroupement. 
C'est  à  lui  de  prouver  qu'il  avait  des  armes  sur  lui  pour  un  motif 
légitime,  et  qu'il  n'avait  nulle  Intention  de  prendre  part  à  un 
mouvement  séditieux  (V.  Armes,  n«  38,  36  et  91).  —  La  sous- 
traction des  livres,  en  matière  de  banqueroute,  tait  présumer 
cbex  le  failli  l'intention  de  spolier  ses  créanciers  (T.  Faillite, 
n«  I  454). 

104.  Dans  quelques  cas,  il  suffit  que  l'agent  ait  clé  coupable 
de  légèreté.  Ainsi  la  jurisprudence  tend  à  se  contenter  de  cet 
élémenl,  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse  (V.  Dénoncia- 
tion calomnieuse,  n»  31,  32  et  i  lif;  Crim.  rej.  15  avr.  1859, 
aff.  Veil,  D  P.  59.  3.  120,  et  la  note;  V.  aussi  Crim.  caas. 
21  mars  1861,  aff.  Logent  11,  D.  P.  61.  5.  147),  et  en  matière 
de  révélaUondc  secrets (V.  Révélation  de  secrets,  n- 23  et  sulv.). 
Main  du  moins  faut-il  qu'il  y  ait  eu  volonté  positive  de  dénoncer 
ou  de  révéler  un  secreL 

tOM.  Certaines  négligences  et  imprudences,  de  la  nature  do 
celles  que  la  loi  a  classées  parmi  les  contraventions  de  police, 
ont  été  élevées  ao  rang  des  délits,  à  raison  de  l'Importance  du 
préjudice  causé  ou  possible. — Par  exemple,  par  suite  de  lenteur 
ou  d'imprudence,  un  fonctionnaire  a  fait  agir  la  force  publique 
contre  un  attroupement  sans  sommation  préalable;  malgré  sa 
bonne  Toi,  il  devra  être  déclaré  coupable  de  délit  (V.  Attroupe- 
ment, n«  23).  Les  négligences  et  imprudences  qui  ont  causé  un 
homicide  on  des  blessures  involontaires,  sont  réprimées  connue 
délits  (c.  pén.  31 P  et  320;  V.  Crimes  contre  les  personnes, 
n»  1 99  et  sulv.,  21 3  et  sulv.). 

1 OO.  DtUti-contrave niions.  —La  nécessité  d'assurer  l'exécu- 
tion des  obligations  imposées  aux  citoyens  dans  un  Intérêt  d'ordre 
ou  de  sûreté,  a  fait  élever  au  rang  des  délits  un  grand  nombre 
d'infractions  qui  présentent  le  caractère  de  contraventions,  en  ce 
que  le  fait  matériel  suffit  a  les  constituer.  Malgré  l'assimilalioc 
aux  délits  qui  dérive  de  la  nature  de  la  peine  applicable,  ces 
infractions  conservent  le  caractère  de  contraventions,  eu  ce  que 
le  défaut  d'intention  de  nuire  ne  les  fait  pas  excuser. 

lOt .  Ainsi  la  bonne  foi,  en  principe,  n'est  pas  un  moyen  de 
justification  en  matière  de  délits  forestiers  (V.  Forêts,  n**  313 
et  sulv.,  su  et  suiv.),  en  matière  de  délits  de  chasse  (V.  Chasse, 
n**  38  cl  237,  352  et  suiv.;  et  Crim.  cass.  17  juill.  1857,  aff. 
P  lançai  d,  D.  P.  57.  t.  381);  en  matière  d'infractions  aux  lois  sur 
les  sers  itudes  des  places  dis  guerre  (V.  Place  de  guerre,  u»  123), 
en  matière  de  contravention  aux  lois  sur  la  presse  (V.  Presse, 
n**  484  et  suiv.;  Crim.  cass.  1 1  août  1860,  ail.  Chevalier,  D.  P. 
60.  I.  420).  —  L'absence  d'intention  de  nuire  ne  juslIOe  pas 
davantage  le  geôlier  ou  agent  de  la  force  publique  qui  a  laissé 
échapper  le  prisonnier  confie  &  sa  garde,  la  loi  réprimant  la 
simple  négligence  (V.  Evasion  de  détenus,  u*  37),  ni  l'individu 
convaincu  d'avoir  établi  une  loterie  prohibée  (V.  Loterie,  n*  18). 

1  OU.  On  comprend  que  le  législateur  ail  égalemeul  entendu 
réprimer,  nonobstant  U  bonne  foi  de  leur  auteur,  les  Infractions 
concernant  la  police  des  chemins  de  fer  (V.  Voirie  par  chemin 
de  ter,  n*  626),  la  télégraphie  (V.  Télégraphie,  n°»  131  et  suiv., 
133  et  sulv.);  nous  no  parlons  pas,  bien  entendu,  de  celles  de 
ces  infractions  qui  ont  été  classées  parmi  les  crimes.  C'est, 
d'ailleurs,  la  règle  établie  pour  les  infractions  en  matière  de 
voirie  (V.  Voirie  par  terre,  n**  231,  236  et  1089,  1897,  eus.). 


Digitized  by  Google 


VOLONTÉ.— INTENTION.— CONNAISSANCE. -8  » 


••».  La  bonne  loi  n'est  pa»  admise  non  pins 
d'an  grand  nombre  d'Infractions  intéressant  la  police  on  la 
eipllne  commerciale.  -  Il  en  eel  ainsi  en  ee  qui 
mixtion  dans  lee  fondions  de  eoortlere  (V.  Bonrse,  w  îgg), 
les  contrefaçon»  d'objets  brevetés  (V.  Rrevet  d'Invention,  n«  Si  5 
et  568  elsnW.),  la  détention  de  faux  poids  «ans  motif*  légitima, 
l'emploi  de  mesnree  anciennes  on  de  poids  non  Grillés  (Y. 
Poids  et  mesures,  n«  109),  l'exercice  Illégal  de  la  médecine  on 
de  la  pharmacie,  la  détention  de  remèdes  secrets  (V.  Médecine, 
n~  48,  6»,  tss  et  m),  la  vente  de  substance»  vénéneuses  sens 
l'observation  des  formalités  prescrites  (V.  Substances  vénéneuses, 
n"  n  et  39).  —  La  bonne  foi  a 


fanant  disparaître  le  délit  de  détenilon  de 
(V.  Pondre»,  n«  ït). 

1 ao.  Dans  quelques  cas,  la  loi 
frande  sur  la  circonstance  de  1*  connaissance  de  l'étal  irrégulier 
i  l'objet  dont  on  a  été  trouvé  détenteur,  distrl- 
Ainsl,  1'lndlvidn  qnl  a  distribué  des  écrits 
r,  est  en  faute  s'il  a  agi  sciemment  (V. 
!*>•  47ï  et  solv.).  —  U  connaissance  de  l'état  falsifié 
i  d'une  denrée  qu'on  met  en  vente,  safflt  pour  Justi- 
fier La  poursuite  do  rail  comme  constitutif  d'une  tentative  de  trom- 
perie (V.  Vente  de  subst.  falslf.,  n-  75  et  toi),  et  II  en  est  ainsi 
dans  le  cas  même  oà  le  prix  de  Ut  marchandise  serait  de  nature 
à  révéler  à  l'acbelenr  l'existence  d'un  mélange  (Y.  eod.,n>  SI). 
La  loi  incrimine  également  la  possession,  par  un  commerçant, 
d'objets  d'or  on  d'argent  portant  nne  marque  de  poinçon  dont  II 
connaît  la  fausseté  (V.  Natlèresd'or  et  d'argent,  n-  t34  elsulv.). 

—  Mais  le  délit  de  venle  à  fanx  poids  n'existe  que  dans  le  cas 
d'Intention  frauduleuse,  intention  dont  le  Juge  du  tait  déclare 
souverainement  l'existence  (V.  Poids  et  mesures,  nM  86  et  snlv.). 

1 1 1.  Con/raienlion»  (iteatt». — La  bonne  fof  ne  peut  Jamais 
être  admise  par  lee  tribunaux  comme  excase  d'Infractions  qui 
nuisent  au  trésor  publient  empêchent  la  rentrée  de  l'Impôt.  Il 
n'appartient  qu'à  l'administration  supérieure  d'apprécier  s'il 
convient  de  transiger  avec  les  redevables  et  de  leur  remettre, 
sons  la  condition  de  l'acquittement  des  droits  simple*  dus  par 
eux,  ton!  ou  partie  des  amendes  ou  doubles  droits  an  payement 
desquels  Ils  ont  été  condamnés.  —  C'est  ee  que  nous  avons  en 
occasion  d'exposer  avec  détail  v»«  Enregistrement,  nu  8057, 
8091  et  5094;  Douanes,  n**  197  et  solv.,  391  et  snlv.,  978  et 
•niv.,  9B9  et  snlv.,  1008  et  1016;  Impôts  Indirects,  n»  80, 
10,  818  et  snlv.,  873  et  878;  Postes,  n**  74  et  suiv.  ;  Taxes, 
n**  90  et  suiv.  —  Pour  le  recouvrement  de  la  taxe  sur  les  che- 
vaux et  voilures,  Il  a  été  jogé,  conformément  a  la  Jurispru- 
dence, qui  a  prévalu  en  matière  fiscale,  qu'un  contribuable  ne 
peut,  à  raison  de  se  bonne  foi,  éire  relevé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  double  taxe  qu'il  a  encourue  pour  Infraction  à  la 
loi  du  2  Jolll.  1862  (cons.  d'£l.  S*  avr.  1864,  aff.  Courlain-De- 
latlre,  et  aff.  Scbmltt,  D.  P.  64.  3.  38). 

lit).  ContTatxnlions  de  ftmpl»  police.— Pour  ces  sortes  d'in- 
fractions, l'intention  de  nuire,  en  général,  n'est  pas  un  élément 
essentiel.  La  loi  a  do  présumer  une  Intention  de  violer  tes 
prescriptions,  et  fermer  la  porte  aux  excuses;  autrement  ses  In- 
jonctions «iraient  facilement  éludées,  et  le  maintien  de  l'ordre 
an  milieu  des  populations  pourrait  difficilement  s'obtenir.  Ainsi 
donc,  il  suffit  que  le  fait  matériel  soit  établi  pour  que  le  Juge 
doive  condamner,  sans  qu'il  ait  à  tenir  compte,  si  ce  n'est  pour 
la  fixation  de  la  peine,  de  la  moralité  de  l'acte  on  de  l'intention. 
— V.  Commune,  n*7«2;  Contravention,  n»  I;  Peine,  376. 

BBS.  Les  cas  dans  lesquels  ee  principe  a  reçu  son  application 
•ont  tellement  nombreux,  qoe  nous  devons  nous  borner  à  citer 
quelque*  exemples.— Un  individu  Jette  de  l'eau  par  la  fenêtre;  11 
y  a  contravention  matérielle  aux  prescriptions  de  l'art.  4  7 1 ,  n»  6, 
e.  pén.  ;  le  Juge  ne  pourrait  s 'abstenir  d'appliquer  la  peine,  en 
se  fondant  sur  l'absence  d'une  Intention  de  nuire  (V.  Commune, 
n*  1 036 ,*  Contravent.,  n*  1 89).— Dans  une  commune  on  un  nr  rété 
défend  de  laisser  divaguer  la  volaille,  les  poules  d'un  habitant 
ont  été  trouvées  sur  la  vole  publique;  vainement  celui-ci  deman- 
derait à  établir  que  le  fait  s'est  produit  sans  qn'il  y  ail  en,  de 
aa  part,  intention  de  désobéir  a  l'arrêté,  la  contravention  n'en 
devrait  pas  moins  être  déelarée  établie  (V.  Commune,  n*  1 338). 

—  De  même  la  bonne  fol  n'excuse  pas  le  défaut  de  balayage  de 


la  vole  publique  (T.  Contravention,  n-  104  et  suiv  ),  l'enlève- 
ment de  terres  et  de  pierres,  sans  autorisation,  sor  un  chemin 
public  (V.  Contravention,  n*  814;  Voirie  par  terre,  n'  il  18), 
l'embarras  de  la  vole  publique  sans  i  ' 
n»  143;  Voirie  par  terre,  n*  1891),  lat 
sur  lesquels  les  aubergistes  doivent  inscrire  lee  i 
geur»  (V.  Contravention,  n-  î»«  et  snlv.). 

i  f  4.  Par  exception  à  la  règle  générale,  quelques-unes  des  In- 
fractions classées  parmi  les  contraventions  de  police,  supposent 
nécessairement  une  Intention  malveillante.  An  fend,  r-  - 
délits,  que  le  législateur  a  fait 
parce  qu'ils  accusent  peo  de  perversité  et 
légère  est  à  lenr  égard  une  répression  i 
fractions  11  convient  de  nommer  sort 
publique  (c.  pén.  471,  n«  II;  V.  Presse,  n»  935);  —  le  I 
Injurieux  (e.  pén.  479,  n»  8  ;  V.  Contravention,  n»  467;  il  l 
noter  toutefois  que  la  preuve  qn'il  y  aurait  en  seulement  Intention 
de  plaisanterie  ne  saurait  faire  excuser  la  contravention,  V. 
n»  47 1  );  —  le  dommage  volontaire  aux  propriétés  d'aulrui  (o.  pén. 
479,  n«  i;  V.  Contravention,  n»  4ii);— le  (ait  d'enlèvement  en 
lacération  d'affiches,  qoe  la  loi  neponliqae  dans  le  es»  où  ilaété 
commis  méchamment  (c.  pén.  479,n*9;  V.Afflcbes,n*l4l;  Con- 
travention, n*(92);— le  Jet  de  corps  durs  on  Immondices  contre 
les  édifices  ou  sur  les  personnes  (c.  pén.  418,  ir»  8;  V.  Contra- 
vention, n*>  381  et  suiv.).  —Ajoutons  à  ce*  contraventions  le 
maraudage  qui,  en  réalité,  appartient  à  la  classe  des  vols  et  qnl, 
dès  lors,  ne  peut  exister  qoe  dans  le  ou  de  fraude  et  non  dans 
celui  oh  II  y  a  eu  bonne  fol  (V.  Vol,  n*  447). 

ft*.  Il  faut  remarquer  aussi  qu'en  matière  de  contravention 
de  simple  police  .et  de  contravention  aux  lois  spéciales,  al  la 
moralité  de  l'intention  Importe  peu  dans  les  cas  ou  la  loi  ne  s'en 
est  pas  expliquée,  Il  faut  du  moins  la  preuve  de  l'existence  d'an 
fait  volontaire,  toutes  les  fois  que  cet  élément  est  expressément 
indiqué  par  le  lexle  qui  prévoit  l'infraction.  Ainsi  le  proprié- 
taire qne  la  loi  déclare  en  faute  seulement  dans  le  cas  d'introduc- 
tion volontaire  de  ses  bestiaux  sur  une  voie  ferrée,  ne  peut  être 
déclaré  en  contravention, lorsque  ceux-ci  ont  pénétré  sur  La  voie 
à  son  Insu.  —  V.  Voirie  par  chemin  de  fer,  n*  $91. 

IIS).  Pour  qoe  la  violation  d'une  disposition  de  loi  on  de  rè- 
glement constitue  une  Infraction,  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'auteur  de  cette  violation  ait  connu  la  loi  on  le  règlement,  il 
suffit  qu'Hall  du  en  avoir  connaissance  par  suite  de  la  publica- 
tion légale  qnl  en  a  été  faite.  11  est  tout  an  moins  en  faute  poux 
ne  s'être  pas  enquls  suffisamment  des  obligations  de  police  qnl 
loi  sont  imposées  oomme  habitant  de  tel  on  tel  territoire  (c. 
nap.  8;  V.  Lois,  n*  130).  —  Mais  s'il  n'y  a  pas  en  publication 
régulière,  l'Inexécution  du  règlement  ne  constitue  pas  une  con- 
travention, même  de  la  part  de  celui  qui  a  eu  personnelle- 
ment connaissance  de  eea  dispositions  (V.  Règlement,  n*  91). 
Il  arrive  parfois  qne  l'autorité  a  recoure  à  une  publication  sur- 
abondanle,  lelle  qu'envol  de  copies  aux  établissements  principa- 
lement Intéressés;  les  omissions  qui  peuvent  exister  dans  ce* 
copies  ne  dispensent  pas  toujours  de  l  obéissance  aux  prescrip- 
tions contenues  dans  le  règlement  public  suivant  le  mode  prés- 
ent (V.  Vidanges,  ir»  74). 

1 1 V .  Le  refus  de  service  ou  de  secours  opposé, à  un  magistral 
qui  n'a  pas  fait  connaître  sa  qualité  et  n'a  exhibé  ancua  Insigne 
de  ses  fonctions,  est  traité  de  mime  que  le  refus  d'obéir  a  une 
loi  qui  n'a  pas  été  régulièrement  publiée  (V.  Crim.  raj.  10  avr. 
1654,  an*.  Labonlmène,  D.  P.  84.  t.aii);mais  1  oubli  on  Ia  né- 
gligence n'est  pas  an  moyen  de  JustiHcation,  quand  le  droit  de) 
celui  qui  requiert  a  été  connu.  —  V.  Contravention,  n*  398. 

a  1  «.  DUcipUM.  —  U  mauvaise  fol  ou  tout  an  moins  une 
Intention  reprébeneible  est  nécessaire,  en  principe,  pour  consti- 
tuer l'Infraction  disciplinaire. 

f  at>.  Le  simple  relard  de  slAtusr  ne  fait  pas  le  déni  de  Jus- 
tice, délit  qui  ne  peut  résulter  qne  d'nn  relus  positif  dn  Juge  do 
prononcer  sur  des  conclusions  dont  11  est  saisi.  —  V.  Déni  da 
Justice,  n*  83. 

a  «o.  De  même,  ce  n'est  que  dans  le  cas  00.  il  a  agi  dans  an* 
intention  dolosive,  et  par  exemple  lorsqu'il  a  altéré  sciemment 
les  réponses  qn'il  avait  à  constater,  que  le  juge  peut  être  pris 
à  parti*  (V.  Prise  à  partie,  n"  9, 1 1  el  M).  —  Bn  1 
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minr-lle,  la  simple  Yiolitlon  des  forme.»  établies  n'est  pas  on  au 
de  prisa  a  partie,  s'a  n'y  a  pas  eu  dol  (V.  tod.,  a-  so  et  aulv.). 

1  81 .  Los  erreur*  commises  par  le  ministère  public  n'enga- 
gent pas  sa  responsabilité  à  la  différence  des  laits  de  prévarica- 
tion. —  V.  Ministère  public,  n»  1 1 2. 

ttt.  Bien  que  le  magistral,  l'avocat  ou  l'officier  publie  n« 
paisse  invoquer  comme  justification  ou  comme  excuse  l'igno- 
rance ou  II  avait  été  de  ses  désirs,  cependant  on  ne  pourrait 
voir  une  Infraction  disciplinaire  dans  on  fait  qni  aurait  été  com- 
mis sans  Intention  réprébensfble  et  uniquement  parce  qne  son 
auteur  se  serait  mépris  sur  son  véritable  caractère  (V.  Disci- 
pline, n*  110).  Le  défaut  d'Intention  répréhenslble  peut  résulter, 
dans  certains  cas,  pour  l'avocat  auquel  est  reprochée  l'allégation 
de  fait»  diffamatoires,  de  la  circonstance  qu'il  a  agi  d'après  les 
instructions  particulières  de  son  citent  (V.  Avocat,  n*  560).  — 
L'appréciation  de  l'Intention  est  dans  le  domaine  souverain  du 
Juge  du  fait;  Il  en  est  de  même  de  l'appréciation  de  la  portée  des 
parole»  dont  la  prononciation  est  poursuivie,  si  leur  caractère 
dépend  des  circonstances.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  n'entre 
pas  dan»  les  attributions  delà  cour  de  cassai  ion  de  rechercher  si 
un  reproche  adressé  par  un  avocat  k  l'organe  du  ministère  pu- 
blic devant  un  tribunal  correctionnel,  k  l'occasion  de  la  défense 
d'un  prévenu,  reproche  dans  lequel  ce  tribunal  a  vu  un  manque 
de  respect  k  la  magistrature,  a  pu,  avec  raison,  être  qualifié 
d'Infraction  disciplinaire,  le  caractère  plus  ou  moins  grave  d'un 
reproche  étant  subordonné  au  bit  qui  en  était  l'objet  (Crim.  rej. 
7  avr.  1*60,  ait  Ollivier,  D.  P.  60.  l .  i  ttt). 

1 99.  Hais,  si  la  bonne  fol  fait  disparaître  la  responsabilité 
disciplinaire,  elle  est  ordinairement  sans  effet  sur  lasololion  de 
la  question  de  la  responsabilité  civile  de  l'officier  public  (V.  no- 
tamment Responsabilité,  n*  565).  —  L'art.  415  c.  inst.  crim. 
dispose  que  l'huissier  pourra  être  condamné  aux  frais  de  la  pro- 
cédure criminelle  k  recommencer,  lorsque  la  nullité  qui  a  en- 
traîné l'annulation,  provient  d'une  faute  très-grave.  Il  faut  entendre 
Ici  par  faute  une  omission  on  négligence.  Par  exemple, la  signi- 
fication k  un  accusé  d'une  liste  du  jury  contenant  des  surcharges 
non  approuvées  ou  des  grattages,  a  été  considérée  comme  un  cas 
de  responsabilité  de  l'huissier  (Crim.  eass.  14  joill.  1859,  aJT. 
Epaillard,  D.  P.  50.  5.  160;  1 5  Juin  1861,  atf.  Bergeron,  0.  P. 
6t.  5. 107,  n*  29).  —  De  même  l'huissier  a  été  condamné  aux 
frais  de  la  procédure  k  recommencer  dans  un  cas  où  11  avait 
écrit  par  distraction,  dans  l'exploit  de  notification  de  l'acte  d'ac- 
cusation, que  cette  notification  avait  été  faite  k  l'accusé  »  par- 
lant à  M.  K...,  son  substitut»  (Crlm.cass.  16  mal  1861,  afl.  Ver- 
ney,  D.  P.  et.  5.  206,  n»  4).  —  v.  Huissier,  n»  tos. 

1*4.  Us  Ingénieurs  des  mines  ont  le  droit  de  requérir  le 
concours  des  autorités  locales,  dans  les  cas  de  péril,  sans  s'a- 
dresser an  préfet;  mais  l'Ignorance  des  règles  de  l'art,  la  légè- 
reté d'appréciation,  le  défaut  d'informations  suffisantes,  alors 
même  qu'ils  auraient  agi  de  bonne  foi, 
clarer  responsables  si  les  réquisitions 
Justifiées  par  un  péril  véritable.  —  V.  Mines,  n»  376. 

1 9*.  U responsabilité  édictée  par  le  décret  du  10  vend,  an 4, 
à  l'égard  de  la  commune  qui  a  laissé  s« 
des  attroupements  qui  sont  allés  commettre  des  délits  et 
dommages  dans  des  communes  voisines,  présente,  à 
égards,  un  caractère  disciplinaire;  la  Jurisprudence  tend  à  ad- 
mettre que  la  nature  de  l'intention  qui  a  guidé  les  auteurs  du 
délit  ne  saurait  exonérer  eu  aucun  cas  la  commune  de  la  res- 
ponsabilité par  elle  encourue  pour  n'avoir  pas  maintenu  l'ordre 
sur  son  territoire,  et  qu'il  n'y  a  pas  k  se  préoccuper  de 
liou  de  savoir  si  les  groupes  séditieux  partis  de  la  cornu 
été  animés  i>ar  le  dessein  d'arriver  k  un  changement  de 

il,  ou  s'ils  n'ont  eu  en  vue  que  des  actes  de  pillage  ou  autre» 
vos  de  caractère  politique.  —  V.  Commune,  n*  2694. 

pour  la  Justification  de  l'application  des  peines,  qu'il  y  ail  eu  un 
fait  commis  daus  une  Intention  réprébcnsible  ou  tout  au  moins 
un  fait  volontaire,  on  s'est  demandé  si  un  individu  peut  être  puni 
pour  le  fait  d'un  autre,  auquel  il  ne  s'est  pas  associé  et  qu'il  n'a 
peut-être  pas  connu;  eu  d'autres  termes,  si  l'on  peut  être  péna- 
lement  rupousable  du  (ait  d'autrnl. 

l»t\  «»tle  question,  délicate  à  certains  égards,  ne  peut  être 


résolue  qu'k  l'aide  de  distinctions.  Si  le  fait  poursuivi  non  «eu- 
lement  est  étranger  à  celui  contre  lequel  l'application  de  la  loi 
est  réclamée  ,  nais  encore  constitue  la  violation  d'un  devoir  qui 
ne  lui  était  pas  imposé,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  motiver  k  son 
égard  l'application  d'aucune  peine.  Ainsi,  dans  le  cas  de  décès 
de  l'auteur  d'une  contravention,  bien  que  la  réparation  civile  du 
préjudice  qui  est  résulté  du  fait  doive  être  poursuivie  contre  l'hé- 
ritier, tenu  de  payer  les  dettes  du  défunt,  cet  héritier  cependant 
ne  pourra  pas  être  condamné  en  même  temps  k  l'amende  dont  U 
contravention  est  passible,  parce  que  le  devoir  légal  qui  a  été 
méconnu,  ne  le  concernait  pas  personnellement.  En  ce  sens,  Il 
faut  dire  que  les  peines  sont  personnelles.  C'est  ce  qui  a  été  ex- 
pliqué v*  Peine,  n'  96,  où  a  été  recueillie  la  Jurisprudence  re- 
lative k  l'application  de  celle  règle.  —  V.  aussi  v1*  Douanes, 
n*  975;  Impôts  Ind.,  n*  515;  Voirie  par  terre,  n»  166,  i»  91. 

KM.  Mais  si  le  fait  poursuivi,  quoique  commis  par  un 
autre,  est  la  violation  d'un  devoir  Imposé  par  la  loi  ou  le  règle- 
ment k  celui-lk  même  qui  est  cité  comme  pénalement  respon- 
sable devant  la  Juridiction  de  répression,  c'est  en  réalité  d'une 
faute  personnelle  que  ce  dernier  est  appelé  à  se  justifier  ;  il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  l'auteur  du  tait  est  compris  dans  la 
poursuite.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  le  cas  dont  on  s'occupe  ici,  de 
deux  Individus  poursuivis  pour  le  fait  de  l'un  seul  des  deux, 
mais  de  deux  individus  poursuivis  chacun  pour  une  faste  dis- 
tincte. —  Lorsqu'en  raison  de  l'importance  d'une  mesure  de  po- 
lice, le  législateur  ou  l'autorité  administrative  a  cru  devoir  rendre 
les  chefs  d'établissements  responsables  de  son  etéculioa,  lien  ré- 
sulte pour  ceux-ci  l'obligation  de  poorvoir,  s'ils  ne  peuvent  pro- 
curer par  leur  propre  fait  cette  exécution,  k  ce  que  les  préposes 
sur  lesquels  ils  se  déchargent  de  ce  soin,  se  conforment  rigou- 
reusement au  règlement.  En  cet  étal  de  choses,  si  une  contra- 
vention est  commise  par  le  préposé,  le  maître  est  alors  réellement 
en  faute,  car  il  n'a  pas  apporte  une  surveillance  suffisante,  ou 
bien  II  n'a  pas  mis  son  préposé  par  ses  ordres  ou  recommanda- 
tions au  courant  de  ce  qu'il  devait  faire,  ou  enfin  il  s'est  confié 
imprudemment  k  un  préposé  incapable  ou  Indocile.  Dans  tous  ces 
cas  il  a  fait  courir  par  son  manque  de  prévoyance  des  dangers  k 
la  sécurité  publique;  et  c'est  assurément  1k  une  f&uteque  des  lois 
ou  des  règlements  de  police  peuvent  réprimer  par  une  peine 
(Conf.  M.  Sourdal,  de  la  Responsabilité,  n*  787).  —  Ainsi  expli- 
quée, la  responsabilité  pénale  du  laitd'aulrui  n'est  qu'apparente, 
et  se  présente  bien  moins  comme  une  exception  k  la  règle  que 
les  fautes  sont  personnelles  que  comme  l'application  d'un  principe 
différent  ;  il  suint,  pour  taire  rentrer  dans  le  droit  commun  l'hypo- 
thèse ici  examinée,  de  dégager  dans  chaque  espèce  l'omission  ou 
négligence  qui  constitue  la  faute  personnelle  de  l'individu  pour- 
suivi en  apparence  pour  le  fait  d'aulrui,  et  qui  (ait  rentrer  l'in- 
fraction dans  laclasse  des  omissions  ou  negligencesque  la  loi  pu- 
nit de  peines  correctionnelles  ou  de  simple  police,  suivant  le 
plus  ou  moins  de  gravité  du  préjudice  qu'elles  peuvent  causer. 
C'est  ce  qui  ressort  de  plusieurs  arrêts  rendus,  notamment,  en 
matière  d'éclairage  de  matériaux  (Crim.  rej.  I-  mars  1862, 
an*.  Farina,  et  7  nov.  1865,  aff.  Leford,  D.  P.  64.  l.  toi). 

tS*.  Il  but  rappeler  ici, avant  tout,  un  cas  de  responsabilité 
pénale  du  tait  d'aulrui  établi  par  le  législateur  lui-même.  La  loi 
do  50  mal  1851  sur  la  police  du  roulage  dispose,  art.  15  : 
■  Tout  propriétaire  de  voiture  est  responsable  des  amendes.... 
prononcées,  en  vertu  du  présent  litre,  contre  toute  personne  pré- 
posée par  lui  k  ta  conduite  de  sa  voiture.  SI  la  voilure  n'a  pu 
par  ordre  et  pour  le  compte  du  propriétaire,  ta  res- 


—  V.  Voitures,  n«  58  et  sulv. 

1  30.  Les  tribunaux  ont  été  amenés  k  voir  un  antre  cas  de 
responsabilité  pénale  du  fait  d'aulrui,  créé  par  ta  loi,  dans  la 
disposition  de  l'art.  475,  n*  8,  c.  pin.,  qnl  puait  «  les  auteurs 
et  complices  des  tapages  injurieux  ou  nocturnes.  »  Il  a  paru  que 
tolérer  un  tapage  nocturne  qu'on  a  le  droit  d'empêcher,  c'est 
s'en  rendre  complice.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  le 
propriétaire  qui  a  laissé  donner  du  cor  dans  son  parc  pendant  ta 
nuit,  a  k  s'imputer  le  trouble  causé  par  ce  fait  aux  habitants  de 
ta  localité,  et  doit,  pour  ce  motif,  être  déclaré  complice  de  ta 
contravention  qui  en  est  résultée  (Cri  n.  cass.  24  déc.  1856, 
M.  Rives,  rap.,  aff.  Rojoo).  —  V.  Contravention,  n*  479. 
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»,  qui 

responsabilité  do  bit  d'autrul  n'est 
le  gérant  d'an  Journal,  k 
ik 


de  «m  journal  (L.  18  jalll.  1838, 
34)  ;  ici  encore  on  reconnaît  que  c'est 
,  dans  une  matière  oit  la  loi  exige  on 
le  gérant,  et  que  la 
—  Il  a  été  dé- 


la  responsabilité  légale  qui  lui 
signature  obliealuirc  des  arl 
nov.  1860  et  non  1858,  aff. 


1  n'a  été  apporté  à 
,  par  le  principe  de  la 
(Crlm.  rej.  29 
d,  D.  P.  61.  I.  45). 
>le  rencontrer  quelque 
dans  le  cas  de  publication  d'an  article  diffamatoire. 
1S«.  C*e»t  surtout  dans  les  règlements  de  police  qu'on 
trouve  édictée  la  responsabilité  pénale  du  fait  d'aulrul.  Et  en 
effet,  les  arrêtés  qui  réglementent  l'exercice  des  profession*  in- 
dustrielles peuvent  mettre  directement  a  la  charge  des  chefs  ou 
maîtres  d'établissements  l'exécution  des  mesures  prescrites 
dans  un  Intérêt  de  salubrité  ou  de  sûreté  publique,  en  sorte  que 
les  contraventions  a  ces  mesures  engagent  leur  responsabilité, 
au  point  de  vue  pénal  comme  au  point  de  vue  civil,  même  quand 
elles  sont  le  (ait  de  leurs  préposés,  et  encore  bien  que  ceux-ci 
seraient  également  déclarés  passibles  de  peines  comme  auteurs 
de  ces  contraventions.— Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'un  arrêté 
municipal  réglementant  la  circulation  des  voitures  publiques 
dans  la  commune  a  pu  mettre  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
sans  distinguer  entre  son  fait  et  celui  de  son  cocher,  toute  con- 
travention à  ta  défense  de  s'arrêter  pour  prendre  des  voyageurs 
en  route  (Crim.  cass.  26  août  1 858,  an*.  Cauvin,  D.  P.  59. 1.516). 

13  9.  Il  a  été  jugé  encore  que,  dans  les  professions  régle- 
mentées par  des  arrêtés  de  police,  les  conditions  ou  le  mode 
d'exploitation  prescrits  dans  un  intérêt  de  salubrité  ou  de  sû- 
reté publique  obligeai  essentiellement  le  chef  on  maître  de  l'é- 
lan lisse  m  eut,  qui  est  personnellement  tenu  de  les  faire  exécuter, 
en  sorte  qu'il  e*t  responsable  au  point  de  vue  pénal  de  l'inexé- 
cution provenant  de  la  fanle  de  ses  préposés  ou  ouvriers,  sans 
même  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  l'ait  connue  et  tolérée; — El 
spécialement,  que  l'industriel  donlla  profession  consiste  à  fabri- 
quer et  poser  des  appareils  pour  le  gas  répond  de  l'inobserva- 
tion des  mesures  de  police,  provenant  du  fait  d'un  ouvrier  qu'il 
a  envoyé  dans  une  maison  pour  y  poser  un  appareil,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  assista  a  l'opération,  et  quoique  les 
règlements  déclarent  le  propriétaire  en  ex  lequel  se  (ait  le  travail 
responsable  de  l'infraction  au  règlement  (Crlm.  rej.  28  jauv. 
1859,  aff.  Lecarrlere,  D.  P.  6t.  5.  425). 

îsi  De  même,  le  propriétaire  d'un  café  ou  cabaret  est 
responsable  personnellement  du  defant  de  fermeture  de  son  éta- 
blissement à  l'heure  réglementaire;  il  importe  pen  qu'au  mo- 
ment où  la  contravention  se  commet,  il  ne  se  trouve  pas  sur  les 
lieux  et  que  même  il  y  soit  remplacé,  d'une  manière  plus  ou 
moins  continue,  par  des  gens  de  service,  préposés  ou  gérants 
(Crlm.  cass.  22  nov.  1860,  aff.  Duval,  D.  P.  61.  5.  425;  16 
avr.  1863,  aff.  Barbaxan,  D.  P.  63.  5.  330).  —  tl  est  également 
responsable  du  fait  de  la  réception  de  mineurs  dans  son  éta- 
blissement en  contravention  à  un  règlement  local,  sans  qu'il  y 
ait  à  tenir  coupla  de  la  circonstance  que  ces  mineurs  se  se- 
raient introduit»  dans  le  calé,  bal  ou  cabaret,  en  son  absence  ou 
à  son  insu  {Crlm.  cass.  I»  tév.  1888,  aff.  Bardou,  D.  P.  58.  5. 
52,  n»  1 1). — En  cas  de  faillite  du  cafetier,  s'il  conserve  la  ges- 
tion matérielle  de  rétablissement,  la  responsabilité  pénale  des 
contraventions  ne  passe  pas  au  syndic  (Crlm.  cass.  24  juin  1 864, 
aff.  Quatremère,  D.  P.  64. 1.  455). 

185.  Mais  le  maître  n'est  pènalenicnt  responsable  des  faits 
de  négligence  de  son  serviteur  que  dans  les  cas  où  celte  respon- 
sabilité résulte  soit  de  la  loi  ou  du  règlement,  soit  de  la  nature 
des  choses.  —  11  a  été  jugé  h  cet  égard  :  i*  que  le  maître  n'est 
pas  responsable  pénaltmenl,  l'art.  4"5  c.  pén.  ne  contenant  pas 
de  disposition  sur  ce  point,  du  fait  de  son  serviteur  d'avoir  jeté 
tclouUirement  des  immondices  sur  la  propriété  d'autrul  (Criru. 
rej.  s  mars  1889,  aff.  GlervUle,  D.  P.  59.  ».  424);  —  s*  Que 


l'arrêté  défendant  aux  postillons,  ainsi  qrt  tous 
ou  conducteurs  de  voilures  publiques  d'aller  au-devant  des  voya- 
geurs sur  la  voie  publique  pour  leur  offrir  des  voitures,  n'est 
pas  réputé  imposer  aux  entrepreneurs  l'obligation  p 
de  pourvoir  k  l'observation  de  cette  défense  ;  qi 
dans  le  cas  où  on  procès-verbal  a  été  < 
pour  avoir  offert  ses  services  sur  la  voie  publique,  le 
n'ayant  encouru  que  la  responsabilité  civile  et  non  la  i 
butté  pénale,  est  à  tort  déclaré  coupable  de  la  contravention, 
alors  surtout  que  le  procès-verbal,  base  de  la  poursuite,  n'a  été 
rédigé  contre  lui  qu'en  sa  qualité  de  partie  responsable...,  sauf 
le  cas  où  il  prend  fait  et  cause  pour  son  préposé  (Crim.  casa.  2» 
nov.  1860,  aff.  Arnold,  D.  P.  61.  5.  426).  —     n«  132. 

U  responsabilité  pénale  du  maître  n'exelul  pas  né- 
celle  du  préposé,  auteur  du  (ail  qui  consume  ta 
.-Il  a  été  jugé  a  cet  égard  qu'on  ne  doit  pas  con- 
clure de  ce  qu'un  arrêté  réglementant  l'exercice  d'une  Industrie 
a  mis  directement  à  la  charge  des  chefs  d'établissement  l'exécu- 
tion de  certaines  obligations,  qu'en  cas  d'inobservation  le  con- 
tre-maître ou  ouvrier  par  le  fait  duquel  la  contravention  a  eu 
lieu,  ne  puisse  être  poursuivi  personnellement;  spécialement 
lorsque,  contrairement  à  la  prohibition  adressée  aux  proprié- 
taires de  distillerie,  les  résidus  d'un  établissement  de  ce  genre 
ont  été  écoulés  dans  un  cours  d'eau,  le  contre-maître  qui  a  lait 
pratiquer  la  tranchée  au  moyen  de  laquelle  le  déversement  s'est 
opéré,  peut  être  poursuivi  comme  auteur  de  la  contravention, 
surtout  s'il  a  agi  sans  ordre,...  sans  préjudice  de  la  condamna- 
tion à  prononcer,  suivant  les  cas, contre  le  propriétaire  lui-même 
(Crim.  cass.  27  Janv.  1859,  aff.  bolsy,  D.  P.  59.  t.  425). 

1SY.  On  peut  donc  poser  en  principe  que  le  préposé  ou 
l'onvrfer  encourt  la  responsabilité  pénale,  quoique  agissant  sous 
la  direction  d'autrul,  lorsqu'il  consent  à  faire  un  service  ou  un 
travail  en  contravention  aux  dispositions  des  lois  ou  des  règle- 
ments. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'incendie  de  proprié- 
tés mobilières  ou  immobilières  occasionné  par  les  flammèches 
d'une  locomotive  dont  l'appareil  de  sûreté  est  défectueux,  con- 
stitue, à  la  charge  du  mécanicien,  le  délit  d'incendie  par  Im- 
prudence puni  par  l'art.  458  c.  pén.  (Ceen,  14  avr.  1859,  aff. 
brassey  et  Alklnson,  rapporté  avec  Crim.  rej.  27  Juin  1839,  D. 
P.  59.  t.  32»)  :  «Le  mécanicien,  dit  cet  arrêt,  ne  pouvait 
Ignorer  le  danger  que  présentait  la  locomotive  dans  les  condi- 
tions décrites;  il  a  donc  i  se  reprocher  d'avoir  accepté  la  mis- 
sion de  la  (aire  fonctionner,  sans  qu'elle  (ùt  pourvue  d'un  appa- 
reil propre  à  prévenir  des  sinistres  d'autant  plus  faciles  à  pré- 
voir que  des  bâtiments  couverts  en  chaume,  et  notamment  ceux 
qui  ont  été  consumés  par  le  feu,  se  trouvaient  tris-rapproebès 
de  la  voie  sur  laquelle  il  la  mettait  en  circulation.  »—  Au  reste, 
les  lois  et  les  règlements  adressent  parfois  des  Injonctions  di- 
rectes aux  ouvriers  et  leur  défendent  de  fournir  leur  main- 
d'oeuvre  pour  des  travaux  entrepris  en  contravention  ;  il  en  est 
ainsi  notamment  en  matière  de  voirie  (V.  Voirie  par  terre, 
n«  2344  et  suiv.).  —  Lorsque  ce  sont  les  règlements  qui  sont 
insuffisants,  le  préposé  n'encourt  pas  la  responsabilité  pénale 
d'accidents  qu'il  n'a  pas  eu  le  moyen  d'empêcher  ou  de  préve- 
nir (V.  Crim.  cass.  26  (év.  1863,  aff.  Scbolt,  D.  P.  64. 1. 193). 

■  39.  Ce  principe  s'applique,  à  plus  Cort*  raison,  au  cas  oè 
l'infraction,  à  la  perpétration  de  laquelle  le  préposé  a  prêté  son 
concours,  constitue  un  crime  ou  un  délit.  Nais  pour  que  le  pré- 
posa puiï:<e  être  puni  à  raison  d'infractions  touimi.ses  par  son  pa- 
tron, et  dont  il  n'a  été  que  l'instrument  matériel,  il  faut  qu'il  ail 
connu  le  caractère  délictueux  des  actes  pour  lesquels  il  a  donné 
sa  coopération.  N'étant  pas  intéressé  an  délit,  il  en  est  cepen- 
dant responsable  pour  avoir,  par  condescendance  ou  par  fai- 
blesse, aidé  à  le  commettre.  —  11  a  été  décidé,  d'une  part,  que 
l'Individu  qui,  remplissant  l'emploi  de  caissier  dans  use  maison 
de  banque  qu'il  savait  n'être  pas  sérieuse,  s'est  prêté  à  l'exécu- 
tion des  manœuvres  frauduleuses  de  son  patron,  en  transmettait! 
aux  clients  des  réponses  évaslves  sur  leurs  réclamations  ou  des 
pièces  mensongères,  et  en  entretenant  leurs  espérances,  notam- 
ment par  le  payement  de  dividendes  et  d'intérêts  après  dispa- 
rition des  valeurs  qu'il  aurait  dû  avoir  en  caisse,  est  justement 
condamné  comme  complice  du  délit  d'escroquerie  reconnu  à  la 
!  charge  du  patron  (Crlm.  rej.  21  déc.  1862,  aff.  Parly,  0.  P.  63. 
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8.  IBt)  :  et.  d'autre  part.  que  l'employé  do  commerce  qui  «'est 
prêté  k  l'exécution  de  mesures  prises  par  son  patron  pour  trom- 
per les  acheteur*  tur  la  nature  de  la  marchand!»»  vendue,  ne 
peut  être  poursuivi  comme  complice  de  la  fraude  qu'autant  qu'il 
est  établi  qu'il  t'est  rendu  compte  de  la  criminalité  des  actes 
auxquels  il  a  coopéré  (Poitiers,  «3  dêe.  I8SS,  aff.  Valenlin,  rap- 
porté avec  cri  m.  rej.  SI  mars  1857.  D.  P.  58.  t.  476). 

18»  Lee  mêmes  renies  s'appliquent  enlre  le  propriétaire  et 
son  locataire.  Dans  la  plupart  des  villes  où  le  balayage  de  la  vole 
publique  au  devant  des  maisons  est  mis  par  les  règlements  à  la 
des  propriétaires,  ceux-ci  se  déchargent  sur  leurs  loca- 
i  de  satisfaire  aux  prescriptions  du  règlement  ;  Ils 

alayage  résultant  de  la  négUgënce  deYlocalalres.  le  règle- 
ne  reconnaissant  pas  la  délégation  qu'ils  ont  faite  d'une 
I  à  eux  Imposée  personnellement  (V.  Commnne,  n-  994 
et  sulv.;  Crtm.  cass.  is  juin  1861,  aff.  Barras,  D.  P.  61.  5.  56, 
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Delei  S4. 
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107. 
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Domain*  de  la  ro* 
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Domtcll*  11,11,11, 
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taire 14. 
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Eipril  d*  mou  11. 
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Eieeieiloo  14*. 

Eicaae  SI  ; — totale 
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Kao.ee  ownnaie  »». 
Put  »S,  »». 
Pomme  marie*  11, 
14. 

Itrmee  «oienneile» 

la. 
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lièrent!*  17. 
0*8  111. 

tieelioa  d'affaire  41. 


responsabilité  pénale  cesse,  an  contraire,  lorsque  le  proprié- 
taire contracte  avee  l'adjodiealaire  du  service  de  l'enlèvement  des 
boues  un  abonnement  autorisé  par  l'autorité  locale  (Crlm.  rej. 
18  avr.  I8SS,  aff.  Vegrln,  D.  P.  «5.  5.  59). 

1  m  L'Individu  qui  a  acheté  un  domaine  dans  lequel  le  ven- 
deur avait  pratiqué  des  excavations  à  une  dislance  prohibée 
d'un  chemin  public  peut  être  poursuivi  loi-méme  k  raison  de 
l'existence  de  ces  excavations  ;  et,  en  pareil  cas,  il  est  bleD  cer- 
tain qne  ce  n'est  pas  comme  responsable  du  fait  du  vendeur, 
mais  comme  responsable  de  la  taule  qu'il  a  commise  en  laissant 
subsister  les  excavations,  qu'il  peut  être  puni  d'une  amende.  La 
mémo  solution  s'appliqne  an  locataire  qui,  ayant  pris  posses- 
sion d'un  appartement  sur  les  fenêtres  duquel  le  précédent  loca- 
taire a  laissé  des  fleurs  placées  en  contravention  aux  prescrip- 
tions d'un  règlement  local,  n'a  pas  mis  on  terne  à  la  situation 
que  le  règlement  prohibe.  —  Mais  le  tiers  détenteur  n'est  pas 
>,  quant  à  la  peine,  de*  contraventions  à  l'alignement, 
ise»  par  le  précédeut  propriétaire  (Y.  Voirie,  n»  »SS9). 
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raapenaabl'iM  po- 
ule] 111. 
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—10  juin.  54e. 
— t»  julll.  18  e. 
— »  eo4l  47  e. 
il  iie.  »  e. 


—400.  5». 
—447.  80. 
—44».  M. 

CODE  FÉXAL. 

Arl.  44.  M. 
—SI».  101. 
—811).  105. 


87. 


-17  dée.  lise. 
1S41  11  janr.  SOC 
—  14  fet.  117  c. 
-Il  err.  47  o. 
-I*  «r.  114  e.. 

ll»c. 
-T  oot.  Ut  t 


17. 

ReraJaiiOa  da  sec 

104. 
Selile-erré.  77. 

il  ..m  11  i  lima       a»  Il  II 

rw  107. 
Snolflrelioo  71. 
S  Icnce  84. 


lio;  —  aaJalM** 

100. 

Sgcrauina  1S.  (ar- 
rapiaiinn  taelte) 
«l;_ Iat»rel7. 

SnJci4e  S». 

Sappreeaioa  de  bor- 
née 100. 

TapaereortiirnelSO, 

Trie jraphie  It*. 

Taautir*  14. 

Termea  ucramea- 
lel.  S,  10. 

Tournai  »s(i»ler- 
prautloa)  41. 

Tbrilra  (miaeer)14. 

Traite  lnleraa(i«ial 
44. 

Tremperl»  »»,  11». 

Teielle  SI. 

V. nie  *»•.;  — lm- 

mobilière  1*.  10. 
Vlreradklbilairett. 
Viol*»*  4t. 
V«il*  108. 
Voitorae  pnblle,*** 

11».  1*1, 

v,i  a»,  loo. 

SI. 


— IS7.  Ut). 
—«11.  10*. 
-416.  100. 
-43».  117. 
-171  »•.  III. 
—  471-H".  114. 
— 17»-»<.  114. 
— 47»-»«.  110. 
—178-1..  114 
— I7»-I«.  114. 


-Il  dér.  *l  e. 
1881  Ijaav.  100e. 
—17  mare  »l  c. 
—Il  aar.  111  c 
-»  |el«  94  e. 
-It.oiatMc 
-8,alll.l4e. 


Digitized  by  Go 


WARRANTS  ET  CHÈQUES. 


VOTE.  —  Van  émis;  suffrage  donné.  — ■  V.  Commune, 
D*  I  ï3  ;  Droit  eonstil.,  n»  13  64,  68  ;  Droit  politique,  n»  625 
el  suiv.,  645  el  eaiv.,  669  et  sulv.,  742  et  sulv.;  Instruction 
criminelle,  u«  2938elsulv.,  3006,  3008  et  sulv.,  3047  et  sulv.; 
Lois,  o"  5  et  sulv.,  16. 

VOUTE.  —  V.  Servitude,  n-  823,  926;  Usufruit,  n»  311. 

VOYAGE.  —  Le  chemin  qu'on  hit  pour  aller  d  on  lien  à  on 
oigne  (dlct.  de  l'Académie).  —  Ko  ce  qui  con- 
i  !•  l'augmentation  de*  délai»  en  cas  de  voys«e,  V.  D«lai, 
n-  il  et  suiv.;  —  ».  L'Indemnité  «cordée  en  cas  de  déplace- 
ment de  certaines  personne»,  et,  par  exemple,  des  huissiers, 
V.  Fraie  et  dépens,  n**  331  et  suiv.,  toei  et  soi».  ;  Huissier, 
n»  m  et  »uiv.  ;  —  Des avouée,  V.  Descente  sur  les  lien»,  n«  37 ; 
—  Des  magistrats,  V.  Frais  et  dep.,  n»  Il »t  et  sulv.;  —  Des 
qnet,  V.  *od.,  n-  to»4  el  sulv.;  —  Des  juges- 
i  et  des  greffiers,  Y.  Descente  sar  les  lieux,  n»  36 
el  sulv.;  Frais  el  dép.,  n**4«8  el  sulv.;— Des  témoins,  V.  Frais 
el  dép.,  u«  418  el  suiv.,  1096  et  sulv.;  Témoins,  u«  334,  418, 
683;  —  Des  experts,  V.  Frais  et  dépens,  n»  442;  —  Des  par- 
ties, en  matière  ««lie,  V.  Frais  et  dépens,  n-  ne  et  sulv., 
83»  et  suiv.,  384;  — 


V.  Notaire,  n- 461  et  suiv. 
—  Quant  au  déplacement  el  an  transport  des  prévenus  et  accu- 
sés, V.  Frais  et  dép.,  n-  1048,  il 47  et  sulv.;  —  3»  La  récep- 
tion, |>endu>l  un  voyage  en  mer,  soit  des  actes  de  naitsance 
ou  de  décès,  V.  A  oie  de  l'état  civil,  n»  330  el  sulv.,  soit  de  tes- 
taments, v.  Disposit.  entre-vils  el  test.,  n»  337»  el  sulv.;  — 


•l  test.,n-  3310  et  sulv.;  — 
dut  de  vue  du  droit  commercial, 
V.  Droit  maritime;  —  a»  Les  voyages  de  conserve,  V.  eod. 
n«  314;  — «•  Les  voyages  de  long  cours,  V.  r<d.t  n"  74,  303 
et  sulv.,  2044;  Or-an.  mertt.— Que  faut-il  entendre  par  voyage 
à  petite  journée?  V.  Voilure  pnbliqoe,  n"  415, 418  el  suiv. 

VOYAGEUR.  —  Les  lois  ont  accordé  certains  droits,  Imposé 
certaines  obligations  ans  ooyagrurs  ;  mats  qu'est-ce  qne  ces  lois 
entendent  par  voyagent  s  T  —  v.  Comp.  elv.  des  Irib.  de  paii, 
n*  807;  Impôts  ind.,n*  109,  Octroi;  Voirie  par  terre,  a-  1404 
et  suiv.  —  Les  voyageurs  sont  soumis  k  l'obligation  de  se  munir 
d'un  passe-port  [V.  Liberté  Indlv.,  n»  n  ;  Passe-port),  ils  sont 
exemptés  des  droits  de  douanes  et  de  contributions  Indirectes 
pour  les  objets  dont  ils  sont  porteurs  et  qui  servent  à  leur  usage 
(V.  Douanes,  n"  415  et  sntv.,  416,  4î0;  Impéls  ind.,  n-  60, 
103  et  sulv.;.  —  Les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  sont 
responsables  des  effets  qui  leur  sont  confiés  par  les  voyageurs 
qu'ils  transportent  (V.  Commissionnaire,  nM  409  et  suiv.  .Respon- 
sabilité, n»  343  et  sulv.  ;  Yolrle  par  ch.  de  fer,  n-  433  el  suiv.). 
—  Les  aubergistes,  hôlellers,  etc.,  sont  également  responsables 
de  U  perle  des  effets  appartenant  au  voyageurs  qui  logent  dans 
leurs  établissements  (V.  Dépôt,  n-  1 48  el  sulv.  ;  Responsabilité, 
n-  499,  338  et  suiv.).  —  Le  vol  commis  par  les  aubergistes 
«u  hôteliers  an  préjudice  de  ceux  qui  viennent  loger  cbex  loi  est 
puni  plus  rigoureusement  que  le  vol  simple  (V.  Vol,  n«  257  el  s.). 

npétenls  pour  connaître  des  contes- 
tes voyageurs  et  le»  volluriers,  ca- 
»,  «uicrguics,  logeors,  etc.  (V.  Compêl.  elv.  des  Juge» 
de  paix,  n-  1 1,  198  et  sulv.,  507,  814  ;  Voirie  par  chemin  de 
1er,  n»  496  et  sulv.).  —  Le  voyageur  qui  rencontre  un  chemin 
impraticable  a  le  droit  de  se  faire  un  passage  sur  les  terres  ri- 
veraines (V.  Voirie  par  terre,  n«  1398  et  sulv.).  —  Quant  aux 
mesures  de  police  dont  les  voyageurs  peuvent  être  l'objet,  V. 
Commune,  n**  1 167  et  sulv.;  Contravention,  nu  218  el  suiv. 

VOYER.  —  Agent  de  l'administration  préposé  à  la  sur- 
veillance et  à  la  police  des  chemins.  —  V.  Enregistrement, 
n*  4807;  lise  en  jugement,  n»  104;  Travaux  publics,  n*  875  ; 
Voirie  par  terre,  w  1 034  et  suiv. 

VRAC.  —  On  appelle  marchandises  en  vrac  celles  qui  sent 
remises  à  découvert,  sans  enveloppe.,  sans  emballage,  a  un  en- 
trepreneur de  transport  maritime  ou  autre,  elqai  sont  chargées 
eu  cet  état  sur  le  navire,  le  bateau  on  U  voilure  qui  les  trans- 
portent (V.  Douane,  n*  131  ;  Voirie  par  ohemin  de  fer,  n*  439). 
VUE.  —  Ce  mot  s'emploie  généralement  pour  exprimer  les 
s,  les  ouvertures  d'une  maison  par  lesquelles  on  volt  sur 
Le  mot  }our,  qui  a  une  signification 


le  paix  sont 
s'élèvent  ci 


•'applique  aux  ouvertures  de  moindre  dimension  qui  ont  pour 
objet  d'éclairer  un  Heu  intérieur,  plutét  que  de  procurer  le 
moyeu  de  voir  à  l'extérieur  (V.  Action  possess.,  nM  430  et  suiv.; 
Servitudes,  n«*  473  el  suit.,  338,630, 719  et  suiv.  740  el  suiv., 
1048,  1 108,  III I,  1 171-8»,  1203,  1232).  —  A  Vue,  payable  i 
vtu,  terme  de  commerce,  usité  principalement  dans  les  lettres 
de  change,  pour  Indiquer  qne  l'effet  est  payable  à  présents! Ion 
(V.  Effets  de  comm.,  n**  76,  363;  V.  aussi  Waranis  et  chèques, 
nM  75  et  suiv.). 

WARRANTS  ET  CHÈQUES.  —  t.  On  nomme  warrant  le 
bulletin  de  gage  annexé  au  récépissé  qui  constate  un  dépét  de 
marchandises  dans  un  magasin  général, et  dont  l'endossemenl  sé- 
paré du  récépissé  confère  un  droit  de  nantissement  sur  la  mar- 
chandise déposée.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  chèque  le  reçu 
ou  mandat  délivré  par  celui  qui  a  cbex  un  banquier  un  dépét  de 
fonds  productifs  d'intérêts,  pour  servir  au  reirait,  a  présenta- 
tion, d'une  somme  à  prendre  sur  ce  dépét. 

9-  A  raison  des  rapports  qui  existent  entre  ees  deux  instru- 
ments de  circulation  et  de  crédit,  U  y  a  tool  Intérêt  a  présenter 
dans  on  travail  commun  les  règles  qui  les  concernent.  Lee  chè- 
ques comme  les  récépissés  accompagnés  de  leurs  warrants,  re- 
présentent des  valeurs  en  dépôt,  transmissibles  sans  formalités  ; 
Us  dispensent  ainsi  d'effectuer  un  déplacement  de  numéraire  ou 
celui  de  la marchandise,  et  sont  pour  ce  moilf  d'un  usage  précieux 
dans  le  commerce  donl  Ils  facilitent  les  opérations.  Au  moyen 
des  warrants  et  des  chèques,  il  n'y  a  plus  de  dépôts  Improduc- 
tifs :  par  l'escompte  do  warrant,  le  commerçant  se  procure,  en 
attendant  l'occasion  de  vendre  sa  marchandise  à  un  prix  ruffl- 
samment  rémunérateur,  1  argent  nécessaire  a  de  nouvelles  opé- 
rations. Par  le  dépôt  cbex  on  banquier  de  toutes  ses  valeurs  réa- 
lisables el  grâce  k  la  faculté  de  disposer  de  ce  fonds  de  réserve 
par  l'émission  de  chèques  au  lur  el  à  mesure  de  ses  besoins,  ce 
commerçant  fait  produire  des  Intérêt»  aux  plus  petits  capitaux 
Jusqu'au  jour  de  leur  emploi,  el  diminue  d'autant  de  la  sorte  le* 
intérêts  à  servir  pour  le  loyer  du  numéraire  emprunte 

S.  Les  services  que  doit  procurer  la  vulgarisation  de  l'em- 
ploi des  warrants  et  des  chèques,  ne  peuvent  être  mis  en  doule 
si  on  consulte  l'expérience  des  pays  d'où  ils  ont  été  Importés. 
«  L'idée  de  créer  en  France  des  magasins  généraux  était  grande 
et  belle,  dit  I.  Damaschlno  dans  son  7>axW  de$  maganns  géné- 
raux, n»  66;  cette  Institution  n'était  pas  seulement  destinée  k 
rendre  des  services  Importants  dans  les  temps  de  crise,  elle  devait 


la  marchandise,  la  1 
réalisable,  en  faciliter  la  circulation  au  point  de  l'assimiler  au 
commerçant,  a  l'Industriel,  à  l'ouvrier, 
sur  elle  et  de  donner  toutes  garanties 
tous  des  magasins  bien  gardés,  bien  sur- 
consldérablemenl  les  frais  d'emmagasinage  et 
-,  pendant  la  durée  dn  dépôt,  de  payer  les 
et  d'octroi;  tels  sont  les  bienfaits  que  pou- 

kl'An- 


d' 

an  préteur; 
veillés;  dl 
de  garde  ; 
droits  de 

valent  procurer  les  docks;  tels  sont  ceux  qu'ils  procurent 


gteterre  el  a  la  Hollande  qui  leur  doivent  presque  toute  la  pros- 
périté donl  elles  jouissent.  »  —  Que  si  on  s'élève  à  nn  point  de 
vue  plus  général  encore,  on  reconnaîtra  que  les  docks  fournis- 
sent un  moyen  assuré  de  constater  l'importance  des  approvision- 
nements, l'élévation  ou  la  diminution  do  stock,  et  par  suite 
qu'Us  permettent  aux  importateurs  et  aux  fabricant»  de  n'opérer 
qu'avec  connaissance  de  l'étendue  des  besoins  du  commerce;  on 
reconnaîtra  ans»!  que  l'usage  des  chèques  el  des  virements  est  de 
nature  à  amener  entre  les  mains  des  banquiers,  pour  le  plus  grand 
profil  des  opérations  commerciales  et  des  grandes  entreprises  In- 
dustrielles, une  masse  de  petits  capitaux  auparavant  Isolés  et 
inactifs,  et  qu'il  donne  en  même  lemps  le  moyen  de  terminer  un 
grand  nombre  de  règlements  par  de  simples  écritures  sans  le  se- 
cours du  numéraire.  •  Par  l'association  des  petits  capitaux,  et 
l'usage  des  chèques,  dit  M.  Edouard  Daltox,  noire  bien  aimé  fils 
aîné,  p.  198  de  l'Introduction  k  son  Traité  de  la  propriété  det 
mines,  la  France  luttera  contre  les  crises  monétaires,  contre  les 
résultats  désastreux  sous  certains  rapports  économiques,  de  se* 
lois  sur  les  partages  el  successions,  lois  qui  amènent  de  trop  fré- 
"es  élabHasemenu  Industriels  ou  de  trop 
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grandes  rédactions  dans  le  capital  social.  Avec  l'institution  j 
des  warrants,  les  prêts  sur  nantissements  de  minerais,  de  ma- 
tières braies  ou  de  matières  fabriquées,  le  crédit  s'affermira, 
l'armateur,  le  négociant  en  métaux,  le  rondeur,  le  lamineur  se- 
ront moins  exposé»  aux  oscillations  extrêmes  des  cours  et  à 
l'avilissement  subit  des  marchandises  ou  des  produits.  » 

4.  Les  warrants  et  les  chèques  complètent  admirablement  les 
moyens  déjà  établis  pour  mobiliser,  au  profil  du  commerce, 
les  valeurs  de  toutes  sortes.  La  lettre  de  change  et  le  billet  à 
ordre  mobilisent  une  partie  de  la  propriété  commerciale  (V.  Effets 
de  commerce,  n*  35)  ;  la  lettre  de  gage  des  sociétés  de  crédit  fon- 
cier mobilise  la  propriété  immobilière  IV.  Sociétés  de  crédit  fon- 
cier et  de  crédit  mobilier,  n»  2);  les  actions  et  les  obligations 
mobilisent  la  propriété  industrielle  (V.  Société,  n*  1103);  le 
warrant  sert  a  mobiliser  les  valeurs  en  approvisionnements  de 
marchandises  ;  le  chèque  procure  la  mobilisation  du  fonds  de 
réserve  destiné  aux  besoins  domestiques. 

0).  Historique  et  législation.  —  Noos  empruntons  a  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  28  mai  1858,  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
les  indications  suivantes  :  <  Il  existe  en  Angleterre  deux  institu- 
tions traitées  avec  grande  faveur  par  la  législation,  entrées  depuis 
longtemps  dans  les  mœurs,  et  qui  rendent  au  commerce  de  très- 
grands  services  :  ce  sont  les  warrant»  et  les  ventes  publiques 
en  gros  de  marchandises.  —  Les  warrants  anglais  sont  les  récé- 
pissés délivrés  par  les  magasins  publics  connus  sous  le  nom  de 
docks,  aux  négociants  qui  leur  déposent  des  marchandises.  Ces 
récépissés,  litres  de  propriété  pour  le  déposant,  sont  transoita- 
slbles  par  endossement  au  porteur,  et  permettent  au  propriétaire 
de  la  marchandise  de  l'engager  ou  de  la  vendre,  de  la  faire  cir- 
:uler  de  main  en  main,  à  litre  d'aliénation  ou  de  nantissement, 
avec  la  plus  grande  facilité  et  sans  aucuns  frais  de  déplacement. 
Criée  à  la  mobilité  complète  donnée  à  la  marchandise  par  ce 
procédé  ingénieux, celle-ci  n'est  plus  entre  les  mains  du  négociant 
qui  la  possède  une  valeur  Inerte,  mais  une  valeur  active  presque 
à  l'égal  des  espèces;  elle  est  au  moins  un  moyen  de  crédit  d'une 
très-grande  efficacité,  parce  qu'il  a  une  base  tout  à  fait  certaine. 

•.  Quant  aux  ventes  publiques  en  gros,  qui  se  définissent 
elles-mêmes  et  par  leur  nom,  elles  portent  sur  des  masses  de 
marchandises  de  toutes  espèces  si  considérables,  et  elles  se  re- 
nouvellent si  fréquemment,  qu'elles  ont  fait  de  l'Angleterre  le 
marché  du  monde.  Elles  permettent  a  ceux  qui  importent  ou  qui 
produisent  des  marchandises  quelconques  de  les  écouler  à  jour 
fixe  et  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  puisque  le  grand 
concours  d'acheteurs  qu'elles  attirent  rend  la  vente  certaine  et 
porte  la  valeur  des  objets  vendus  an  plus  haut  cours  qu'Us  puis- 
sent atteindre  >(D.  P.  38.  4.69,  note  6).— Deux  traits  principaux 
distinguent  le  système  anglais  du  système  français.  En  Angleterre, 
la  création  des  docks  n'est  soumise  à  aucune  autorisation  ;  de 
plus,  ceux  qui  exploitent  ces  établissements,  sont  des  espèces  de 
courtiers-banquiers,  faisant  des  avances  d'argent  jusqu'à  con- 
currence des  trois  quarts  de  la  valeur  de  la  marchandise  déposée. 
L'exposé  des  motifs  précité,  reproduit  dans  noire  recueil  pério- 
dique à  la  soilc  de  la  loi  du  38  mal  1838,  entre  à  cet  égard 
dans  des  détails  qui  seront  consultés  avec  Intérêt. 

9.  L'Institution  des  docks  et  l'usage  des  warrants  existent  aux 
Etats-Unis,  en  Hollande,  dans  quelques  villes  de  l'Allemagne, 
notamment  à  Hambourg,  où  Ils  produisent  les  mêmes  a\aniages 
qu'en  Angleterre.  En  Belgique,  on  système  de  warrants  a  été 
mis  en  vigueur  par  une  loi  du  18  nov.  1862. 

8.  En  France,  l'établissement  d>  magasins  généraux  auto- 
risés à  délivrer  des  récépissés  transmiss ibles  par  voie  d'endosse- 
ment, est  dû  à  un  décret  du  gouvernement  provisoire  du  21  mars 
1848  (D.  P.  48.  4.  55)  ;  un  arrêté  du  ministre  des  finances,  du 
26  mars  1848  (D.  P.  48.  3.  42),  contient  les  dispositions  régle- 
mentaires qui  se  rapportent  à  celle  création.  Ces  dispositions 
ont  été  complétées  par  un  décret  de  l'Assemblée  constituante, 
en  date  du  23  août  1848  (D.  P.  48.  4.  161),  qui  règle  le  mode  i 
d'exercice  des  droits  du  prêteur  sur  récépissé,  à  défaut  de  paye- 
ment à  l'échéance. 

*>.  Celle  première  leuWUve,  U4  '%rè  d'incoeieslablcs  services,  I 


ne  permit  pas  à  l'inetitatlon  de  prendre  les  développements  dont 
elle  était  susceptible,  sans  parler  des  obstacles  que  toute  créa- 
tion nouvelle  rencontre  nécessairement  lorsqu'il  lai  faut  lutter 
contre  la  routine  et  les  préjugés.  Le  système  de  1848,  très- 
incomplet  d'ailleurs,  ne  simplifiait  pas  assex  les  opérations  et  ne 
satisfaisait  pas  ce  besoin  de  célérité  qui  se  renconlre  toujours 
dans  les  relations  commerciales.  Au  Heu  de  deux  litres,  ce  sys- 
tème n'en  possédait  qu'un,  le  récépissé,  en  sorte  qu'après  remise 
du  litre  au  prêteur,  le  déposant  ne  pouvait  que  difficilement 
vendre  la  marchandise  engagée,  s'il  voulait  ne  pas  rembourser 
préalablement  la  somme  empruntée.  La  création  de  ce  litre  unique 
n'était  pas  sans  difficultés;  car,  eu  égard  à  ce  que  le  récépissé 
devait  contenir  renonciation  de  la  valeur  de  la  marchandise  aa 
jour  du  dépêt,  elle  exigeait  le  concours  d'un  courtier  et  celai 
d'experts,  concours  que  la  législation  postérieure  a  rendu  seu- 
lement facultatif.  Pour  chaque  transmission  du  litre,  il  fallait  on 
transfert  sur  les  registres  du  magasin  général.  Enfin,  le  créan- 
cier-gagiste, à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  devait,  pour 
exercer  son  droit,  recourir  à  des  formalités  onéreuses  pour  tontes 
les  parties,  et  peu  propres,  par  conséquent,  à  favoriser  les  prêts 
sur  récépissés.  —  V.  d'ailleurs  les  explications  détaillées  que 
donne,  sur  ces  défectuosités,  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  de 

1858  (D.  P.  58.  4.  12,  n»  S). 

■  ©.La  législation  sur  les  magasins  généraux  fut  remaniée 
complètement  dix  ans  plus  lard.  Une  loi  du  28  mai  1838  (D.  P. 
58.  4.  69),  et  un  décret  réglementaire  du  12  mars  1839  (D.  P. 
39.  4.  20),  qui  abrogent  toutes  les  dispositions  antérieures  sur 
la  matière,  ont  donné  satisfaction  aux  plaintes  élevées  contre 
le  système  de  1848.  Bien  que  susceptible  encore  de  quel- 
ques perfectionnements,  le  système  nouveau  a  transporté  en 
France,  en  le  mettant  en  harmonie  avec  notre  législation  com- 
merciale, tout  ce  que  le  système  des  warrante  anglais  présente 
d'ingénieux  comme  moyen  de  mobiliser  la  marchandise  entre- 
posée. En  un  seul  point,  c'est-à-dire  pour  ce  qui  concerne  le 
mode  de  perception  de  l'impèl  do  timbre  sur  les  warrants,  la 
loi  et  le  décret  précités  ont  été  modifiés  ou  complétés  par  la  loi 
du  2  juill.  1862  (D.*.  es.  4.  60),  et  par  deux  décrets  rendus 
pour  l'exécution  de  cette  dernière  loi,  les  29  ocl.  1862  (D.  P. 
62.4.  I*7)et23janv.  1864  (D.  P.  64.  4.  Si). 

1  a .  De*  magasins  généraux  ou  docks.  —  Les  magasins  gé- 
néraux, dès  l'origine  de  leur  établissement  en  France,  ont  été 
«  placés  sons  la  surveillance  de  l'Etat  »  (decr.  21  mars  1848, 
art.  4).  Contrairement  à  ce  qui  existe  en  Angleterre,  ils  ne  peu- 
vent être  ouverts  que  «  les  chambres  de  commerce  ou  les  cham- 
bres consultâmes  des  arts  et  manufactures  entendues,  et  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  »  (L.  28  mai  1858,  art.  1).  U 
personne  ou  la  compagnie  qui  veut  ouvrir  un  magasin  général 
ou  une  salle  de  vente  publique,  doit  Justifier  de  ressources  en 
rapport  avee  l'importance  de  l'établissement  projeté  (decr. 
1 2  mars  1 859,  art.  2).  La  demande  est  adressée  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  ou  des  travaux  publics,  par  l'inter- 
médiaire du  préfet,  avec  l'avis  de  ce  fonctionnaire  et  celui  des 
chambres  susindiquées  :  sur  les  productions  à  joindre  aux  de- 
mandes en  autorisation,  V.  les  indications  qui  suivent  une  cir- 
culaire du  ministre  du  commerce,  du  12  avr.  1859,  transcrite 
en  note  du  décret  du  1 2  mars  183»  (D.  P.  59.  4.  20).—  Le  mi- 
nistre des  finances  est  consulté  lorsque  l'établissement  projeté 
doit  être  placé  dans  des  locaux  soumis  au  régime  do  l'entrepôt 
réel,  ou  recevoir  des  marchandises  en  entrepôt  fictif.  Les  auto- 
risations sont  données  par  décrète  rendus  sur  l'avis  de  la  seciion 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  du  conseil 
d'Etat.  —  Comme  sûreté  de  plus,  stlpolée  dans  l'Intérêt  du 
public  et  en  vue  d'attirer  sa  confiance,  le  décret  du  1 2  mars 
i  839  dispose  que  •  les  exploitants  de  magasins  généraux  ou  de 
salles  de  ventes  publiques  peuvent  être  soumis,  pour  la  garantie 
de  leur  gestion,  à  un  cautionnement  dont  le  montant  esl  fixé 
par  l'acte  d'autorisation,  et  proportionné,  autant  que  possible, 
à  la  responsabilité  qu'ils  encourent  •  (art.  2).  —  Des  décrets 
rendus  dans  les  formes  et  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités qu'on  vient  de  rappeler,  ont  autorisé  notamment  l'établis- 
sement, dans  la  ville  du  Havre,  d'un  magasin  général  et  d'une 
salle  de  ventes  publiques  (décr.  13  nov.  183»,  D.  P.  59.  4.  122), 
l'établissement  à  Lyon,  sous  le  nom  de  magasin  générai  de 
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Valse,  d'un  raâpsln  général  pour  l'entrepôt  de  diverse*  sorte* 
de  marchandises  (décr.  17  dée.  1864),  etc.  — L'Indication  des 
villes  qui  en  issi  se  trouvaient  déjà  pourvues  de  magasins  fçé- 
néraux,  a  été  donnée  dans  le  Dictionnaire  universel  da  com- 
merce et  d»  la  navigation,  v«  Warrante,  et  dans  le  Manuel  des 
Warrants  de  M.  Saoteaa,  p.  136. 

19.  La  qualiBcatlon  de  magasin  général  dont  la  loi  s'est 
servie  Impllqoe  sealement  qoele  magasin  doit  être  ouvert  à  tons 
les  commerçants,  mais  non  pas  a  tontes  sortes  de  marchandises. 
«L'établissement  pent  être  formé  spécialement  pour  une  ou 
plusieurs  espèces  de  marchandises.  »  Cette  déclaration  faite 
dans  le  rapport  de  la  commission  (V.  ce  rapport  D.  P.  58.  a.  74, 
n*  19,  in  fine),*  été  reproduite  dans  l'art,  t  du  décret  du  1 2  mars 
1859.  C'est  ainsi  qu'une  société  anonyme  a  été  autorisée  à  ex- 
ploiter à  Lyon,  sons  la  dénomination  de  magasin  général  det 
soie»,  un  magasin  général  et  nnc  salle  de  ventes  publiques  pour 
les  soies  seulement  (décr.  29  ocl.  18&»,  D.  P.  89.  4.  94). 

18.  Les  entrepôts  autorisés  comme  magasins  généraux  et 
placés  sous  la  surveillance  do  gouvernement,  •  peuvent  seuls 
délivrer  de»  récépissés  transmissibles  par  endossement.»  C'est 
là  une  disposition  essentielle  que  la  loi  de  1 858  a  entendu  main- 
tenir, ainsi  que  le  déclare  l'exposé  des  motifs.  —  Les  entrepôts 
non  autorisés  ne  peuvent  pratiquer  que  l'emmagasinage  ordi- 
naire ;  l'acheteur,  sous  ce  régime,  ne  devient  propriétaire  que 
par  une  prise  de  possession  matérielle  ;  ou  11  relire  la  marchan- 
dise à  l'aide  du  bon  d'enlèvement  délivré  par  le  déposant  (V. 
B*  38),  ou  11  la  fait  transporter  dans  le  même  établissement 
sur  l'emplacement  affecté  au  dépôt  de  ses  propres  marchan- 
dises; un  règlement  intervient  qui  liquide  l'ancienne  opération, 
et  ouvre  le  compte  d'une  opération  nouvelle.  —  S'exagérant  la 
position  faite  aux  magasins  généraux,  M.  Sauxeau,  Manuel  des 
Warrants,  p.  41,  leur  applique  la  qualiAcation d'établissements 
publics  el  assimile  le»  exploitants  de  ces  magasins  à  des  fonc- 
tionnaires publics.  Cette  appréciation  est  inexacte  :  les  magasins 
généraux,  ainsi  qoele  rappelle  à  diverses  reprises  la  circulaire 
du  ministre  du  commerce,  sont  des  entreprises  privées.  L'auto- 
risation et  même  la  nomination  par  le  gouvernement,  ne  suffi- 
sent pas  pour  donner  la  qualité  de  fonctionnaire;  cela  a  été 
reconnu,  notamment,  à  propos  d'Incompatibilités  qu'on  préten- 
dait exister  entre  la  position  de  directeur  de  certaines  entre- 
prises semblable»  aux  magasins  généraux  et  le  mandat  de  dé- 
puté au  corps  législatif  (V.  la  Jurispr.  élect.  partem.  de  1852 
à  1861  par  M.  Grfln,  n"  617  et  619,  p.  261  et  sulv.).— Conf. 
M.  Damascblno,  n*  85. 

14.  •  Il  est  à  peine  utile  d'ajouter,  dit  la  circulaire  ministé- 
rielle déjà  citée,  que  l'autorisation  n'a  pas  pour  but,  et  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet,  de  créer  un  monopole.  C'est  ce  qui  a  été 
parfaitement  entendu  devant  le  corps  législatif.  Ainsi  donc  plu- 
sieurs magasins  généraux  destinée  à  l'entrepôt  exclusif  d  une 
même  marchandise  pourraient  être  autorisés  dans  une  même 
localité,  si  l'intérêt  public  le  réclamait.  «  L'administration,  dit 
le  rapport  de  la  commission,  devra  se  montrer  large  et  libérale 
dans  la  concession  des  autorisations.  » 

1».  U  même  circulaire  résout  en  ces  termes  une  ques- 
tion transitoire  :  •  Us  établissements  existants,  pourvu  qu'ils 
aient  été  créés  régulièrement,  ne  sont  pas  astreints  à  se  pour- 
voir d'uDe  nouvelle  autorisation  ;  maison  doit  ks^consldérer 

JaHois  de™!  858  el  par  le  décret  impérial  du  1 2  mars  i  H59,  qui 
en  font  des  établissements  privés  surveillés  par  l'administration.» 
—V.  pour  l'indication  de  décisions  semblables  se  rapportant  à  des 
situations  analogues,  vu  Manufactures,  n*  140;  Presse,  n*  229. 

1S  «  Les  propriétaires  ou  exploitants  de  magasins  généraux 
et  de  salles  de  ventes  publique»  qui  veulent  céder  leur  établis- 
sement sont  tenus  d'en  faire  d'avance  la  déclaration  au  minis- 
tre de  l'agriculture  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de 
faire  connaître  le  nom  du  cesslonnalre  »  (décr.  du  12  mars 


1859,  art.  12).  Le  leste  que 


n'est  pas  exigée  ici  dansât 
d'exploitation  de  journal  (V 
de  débits  de  boissons  (V  ' 
é,  Il  n'y  a  plus  lieu 
Toax  XUV. 


n  impose  pas 
;  c'est  que  l'autorisation 
de  police  comme  en  matière 
i,  n*  230),  ou  d'exploitation 
,u«  181)  L'établissement  étant 
l'entreprise  présente  des 


chances  de  succès  el  répond  à  m  besoin  réel, 
d'ailleurs,  est  révocable. 

19.  «  En  cas  de  contravention  ou  d'abus  commis  par  les 
exploitants,  de  nature  à  porter  un  grave  préjudice  à  l'intérêt  du 
commerce,  l'autorisation  accordée  peut  être  révoquée  par  un 
acte  rendu  dans  la  même  forme  que  cette  autorisation,  et  les 
partie*  entendues  »  (décr.  12  mars  1839,  art.  il).  La  pronon- 
ciation de  la  révocation  sans  que  les  parties  aient  été  mises  à 
même  d'être  entendues,  Justifierait  te  recours  au  conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir  et  pour  atteinte  au  droit  de  défense  dont 
l'exercice  est  réservé  par  le  décret  (V.  comme  analogie  coqs. 
d'Et.  23  janv.  1864,  aff.  Petit-Colas,  D.  P.  64.  3.  28). 

19.  «Il  était  utile  de  rappeler  la  responsabilité  qui,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit,  Incombe  à  l'exploitant  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  marchandises;  mais  II  fallait  en 
même  temps  stipuler  à  son  égard  les  obligations  el  les  prohibi- 
tions particulières  Jugées  Indispensables  pour  assurer  à  tous  les 
intérêts  une  Juste  égaillé  de  traitement  et  pour  prévenir  des 
abus,  faciles  à  prévoir,  dont  la  possibilité  seule  alarmait  le  com- 
merce. »  —  Les  réflexions  de  la  circulaire  ministérielle  à  la- 
quelle nous  avons  déjà  renvoyé,  expliquent  suffisamment  les 
dispositions  du  décret  du  12  mars  1839  que  nous  transcrivons 
dans  les  numéros  qui  suivent. 

19.  •  Les  propriétaires  ou  exploitants  sont  responsables  de 
la  garde  et  de  la  conservation  des  marchandises  qol  leur  sont 
confiées,  sauf  les  avaries  et  les  déchets  naturels  provenant  de  la 
nature  et  du  conditionnement  des  marchandises  ou  de  cas  de 
force  majeure  »  (art.  3).  —  Kn  d'autres  termes,  ils  sont  soumis 
aux  dispositions  de  droit  commun  qui  régissent  le  dépôt  ;  el, 
comme  II  s'agit  ici  d'un  dépôt  commercial  el  salarié,  leur  res- 
ponsabilité s'apprécie  plus  rigoureusement  (o.  nap.  1927  et 
1928;  V.  Dépôt,  n*«  32  et  suiv.).  Us  ne  répondent  pas  de  la 
perle  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  ;  il  en  serait  autre- 
ment s'ils  n'avalent  pas  fait  droit  à  une  mise  en  demeure  de 
restituer  antérieure  à  l'accident  (c.  nap.  1929,  V.  tod.,  n*  58). 

•  O.  An  nomhre  des  cas  de  responsabilité,  M.  A.  Caumont, 
Institution  du  crédit  sur  marchandises,  p.  98,  n»  166,  cite  prin- 
cipalement la  perte  par  suite  d'incendie  due  à  un  fumeur,  l'ava- 
rie par  mauvais  arrimage  ou  par  mauvaise  manipulation;  la 
perle  par  suite  d'un  vol  ordh  aire  dont  la  perpétration  suppose 
nécessairement  un  défaut  de  vigilance  du  dépositaire.  Le  même 
auteur,  n*  167,  admet  que  l'incendie  dont  la  cause  serait  incon- 
nue, devrait  être  considéré  comme  un  cas  de  force  majeure  ;  la 
preuve  du  cas  fortuit  ou  de  la  lorce  majeure  serait  plutôt,  ce 
semble,  à  la  charge  des  exploitants  des  magasins  généraux, 
ainsi  que  le  dispose  l'art.  1733  à  l'égard  du  locataire.  M.  Da- 
mascblno, n*  ios,  décide  en  ce  dernier  sens  par  application  de 
l'art.  1302,  §3. 

91.  «  Les  exploitants  des  magasins  généraux  el  des  salles 
de  ventes  sont  tenus  de  les  mettre,  sans  préférence  ni  faveur,  à 
la  disposition  de  toute  personne  qui  veut  opérer  le  magasinage 
ou  ta  vente  de  ses  marchandises,  dans  les  termes  des  lots  du  28 
mal  1838  ■  (art.  6).  —  Celte 
que  le  public  n'ait  | 
qol  déroge,  en  cette  matière,  au  principe  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie el  n'accorde  la  faculté  d'exploiter  des  magasins  généraux 
qu'à  ceux  qui  ont  obteno  une  autorisation.  —  Il  est  également 
disposé  qoe  ■  la  perception  des  taxes  ayant  pour  objet  la  rétri- 
bution due  pour  le  magasinage  et  les  autres  services,  doit 
avoir  lieu  Indistinctement  el  sans  aucune  faveur  >  (art.  8). 

99.  Il  convient  d'insister  sur  ce  point  qoe  l'art.  6,  transcrit 
au  numéro  précédent,  veut  que  le  magasin  général  «  soil  mis  à 
la  disposition  de  toute  personne....  etc.,  •  et  non  pas  des  seuls 
commtrfanU  ou  fabricants.  Le  propriétaire  ou  fermier  peut 
donc  oser  du  magasin  général  pour  y  entreposer  ceux  des  pro- 
duits de  sa  culture  qui  rentrent  «Lins  la  classe  des  objets  aux- 
quels le  magasin  général  est  ouvert.  Il  est  vrai  que  le  même 
article  désigne  sous  le  nom  de  marchanda* i  les  choses  à  dépo- 
ser. Mais  on  aurait  tort,  ce  semble,  d'attribuer  à  cette  appella- 
tion une  signification  exclusivement  commerciale  ;  à  défaut  d'un 
terme  correspondant  qui  soit  propre  aux  matières  civiles,  le  lé- 
gislateur se  sert  souvent  du  mol  marchand™*  pour  designer 
d'une  manière  tcnéralc  tes  choses  desiiaces  à  être  vendues  IV.. 
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notamment,  en  matière  de  tromperie  rarla  qoantltA  cl  de  vente 
de  substances  falsifiées,  Tootouse,  18  dot.  1858,  an*,  min.  pnb. 
C.  M...,  D.  P.  59.  5.  401). 

•  S.  Une  seconde  observation  à  laquelle  le  même  article 
donne  lien,  c'est  que  les  docks  on  magasins  généraux  ne  reçoi- 
vent pas  seulement  les  marchandises  destinées  à  être  vendues  an 
moyen  de  l'endossement  du  récépissé  qui  en  constate  le  dépôt, 
on  celles  susceptibles  d'être  warrantées  ;  ils  reçoivent  aussi  les 
marchandises  et  objets  dont  le  propriétaire  ne  demande  que 
Y  emmagasinage,  se  réservant  de  les  retirer  quand  il  en  aura 
besoin.  Beaucoup  de  commerçants  écoulent  eux-mêmes  leurs 
marchandises  an  détail,  et  ne  se  servent  des  docks  que  pour  y 
entreposer  une  sorte  de  réserve  achetée  à  l'époque  des  bas 
cours,  et  qu'il  leur  serait  trop  onéreux  de  conserver  dans  des 
locaux  loués  pour  ce  seul  usage.  Pour  un  salaire  modique,  ces 
marchandises  constituant  le  fonds  alimentaire  dn  commerce  de 
détail,  sont  gardées,  surveillées  et  manipulées  dans  les  docks  de 
manière  a  être  misés  à  l'abri  des  détériorations  :  l'économie  de 
frais  qui  résulte  ponr  le  commerçant  de  la  suppression  des  ma- 
gasins particuliers  qu'il  lui  faudrait  avoir  pour  la  conservation 
de  ses  approvisionnements,  et  de  leur  remplacement  par  la 
location  d'un  emplacement  dans  le  magasin  général,  est  éva- 
luée par  les  anglais  à  18  p.  100.  On  comprend  donc  que  le 
simple  emmagasinage  soit  une  des  plus  importantes  opérations 
des  exploitants  de  magasins  généraux.  —  Ici  se  représente  la 
remarque  que  nous  avons  déjà  laite  :  c'est  k  toute  |*ersonne,  et 
pour  l'cmmagaslriage  même  des  objets  qu'on  n'a  pas  intention 
de  vendra,  que  les  docks  sont  ouverts  :  •  Qne  de  gens,  dit 
H.  Sauxeau,  p.  i  as,  ne  se  doutent  même  pas  de  la  ressource 
qu'ils  ont  sons  la  main,  pour  mettre  en  dépôt  une  foule  d'objets 
qu'ils  tiendraient  à  conserver  !  L'Ignorance  d'une  part  et  le  pré- 
Jugé  d'une  antre  part,  ont  principalement  contribué  à  empêcher 
l'emploi  des  docks  de  passer  dans  les  usages  de  la  vie  domesti- 
que. Hais  qn'on  sache  bien  que,  moyennant  un  droit  de  garde 
très-modéré,  il  n'est  pas  d'objets  que  momentanément  on  ne 
peut  paa  loger  et  desquels  on  ne  voudrait  pourtant  pas  se  sé- 
parer, qui  ne  puissent  être  mis  en  sûreté  dans  les  docks,  où  il 
est  loisible  soit  de  les  reprendre  k  sa  convenance,  soit  de  les 
laisser  autant  de  temps  qo  on  veut.  » 

941.  «  Les  magasins  généraux  et  bai  salles  du  veutes  publi- 
ques sont  soumis  aux  mesures  générales  de  police  concernant 
le»  lieux  publics  affectés  au  commerce,  sans  préjudice  des  droits 
du  service  des  douanes,  lorsqu'ils  sont  établis  dans  des  locaux 
placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt  réel,  ou  lorsqu'ils  contiennent 
des  marchandises  en  entrepôt  Actif  »  (décr.  12  mars  1859, 
art.  7).  —  De  la  combinaison  de  cet  article  avec  celui  qui  pré- 
cède, Il  résulte  que  la  soumission  des  docks  à  la  législation  qui 
régit  les  entrepôts,  fait  à  ceux  qui  exploitent  ces  établissements 
une  obligation  de  refuser  d'emmagasiner  les  marchandises  insa- 
lubres on  avariées  (V.  Douanes,  n«'*î8,  458  et  suiv.);  et  que 
les  magasins  généraux  établis  dans  des  locaux  soumis  au  régime 
de  l'entrepôt  réel  et  fictif  peuvent  recevoir  même  les  marchan- 
dises étrangères  qui  n'ont  pas  encore  acquitté  les  droits,  sauf  k 
se  conformer  aux  lois  de  douane  (Cont.  M.  Damascbino,  n*  98). 
—Sur  l'entrepôt  réel  et  l'entrepôt  Actif,  V.  tod.,  n«  445  et  suiv. 

9aV  •  Les  exploltantsde  magasins  généraux  peuvenl  «charger 
des  opérations  et  formalités  de  douane  et  d'octroi,  déclarations 
de  débarquement  et  d'embarquement,  soumissions  et  déclarations 
d'entrée  cl  sortie  d'entrepôt,  transferts  et  mutations;  des  règle- 
ment* de  fret  et  autres  entre  les  capitaines  et  les  consignalalres, 
sous  la  réserve  des  droits  des  courtiers  et  de  leur  intervention 
dans  la  mesure  prescrite  par  les  lois;  des  opérations  de  fac- 
tage, camionnage  et  gabarrage  extérieur.  —  Ils  peoveui  égale- 
détenteurs,  au  moyen,  soit  de  polices  collectives,  soit  de  polices 
spéciales,  suivant  les  ordres  dee  intéressés.  —  Ils  peuvent,  en 
outre,  être  autorisés  à  se  charger  de  toutes  opérations  ayant  pour 
objet  de  faciliter  les  rapports  du  commerce  et  de  la  navigation 
avec  l'établissement  »  (art.  4).  —  Ces  facilités,  dit  le  ministre 
du  commerce  dan»  sa  circulaire,  sont  sans  danger  pour  le  com- 
nien-o  et  sont  des  accessoires  naturels  de  l'entreprise.  Il  résulte 
suffisamment  du  texte  ci-dessus  qne  les  propriétaires  des  mar- 
chandises entreposées  ne  sont  pas  obligés  d'employer,  pour  les 


:heques.-$  i; 

divers  services  désignés  el-dessns,  te  personnel  magasin  g& 
néral,  et  qu'ils  ont  toute  liberté  de  faire  effectuer  par  leurs  em- 
ployés oo  tons  antres  individus  les  opérations  et  formalités  dont 
Il  s'agit.  C'est  en  ce  sens  qu'est  rédigé  le  règlement  du  magasin 
général  établi  k  l'entrepôt  de  Paris  :  «  Ne  sont  admis  dans  les 
magasins,  dit  l'art,  si  de  ce  règlement,  qne  les  propriétaires  de 
marchandises,  on  les  personnes  autorisées  par  eux.  Tonte  visite, 
ouverture  de  colis,  échantillonnage  on  antres  opérations,  ne  sont 
faits  que  sur  un  ordre  écrit  du  propriétaire.  • 

XO.  •  Il  leur  est  interdit,  k  moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration,  de  faire  directement  on  Indirectement  avec 
des  entrepreneurs  de  transports,  sous  quelque  dénomination  ou 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant  le  même  ob- 
jet »  (art.  8).  —  Les  entreprises  ayant  pour  objet  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  avec  lesquelles  les  entreprises  fondées  ponr 
l'exploitation  des  magasins  généraux  ont  une  grande  ressem- 
blance, sont  soumises  k  une  interdiction  semblable.  —  Y.  Voirie 
par  chemin  de  fer,  nM  554  et  suiv. 

9t.  «  Les  tarifs  établis  par  les  exploitants,  afin  de  fixer  la 
rétribution  due  ponr  le  magasinage,  la  manutention,  la  location 
de  la  salle,  la  vente,  et  généralement  pour  les  divers  services 
qui  peuvent  être  rendus  an  public,  doivent  être  Imprimés  et 
transmis,  avant  l'ouverture  des  établissements,  aux  préfets  et 
aux  corps  entendus  sur  la  demande  d'autorisation.  —  Tous  les 
changements  apportés  aux  tarifs  doivent  être  d'avance  annoncés 
par  des  affiches  et  communiqués  an  préfet  et  aux  corps  ci-dessus 
désignés.  Si  ces  changements  ont  ponr  objet  de  relever  les  tarifs, 
Ils  ne  deviennent  exécutoires  que  trois  mois  après  qu'ils  ont  été 
annoncés  et  communiqués  comme  11  vient  d'être  dit  ■  (art.  8). 
I  —  Le  délai  de  trots  mois  a  été  stipulé  «  poor  empêcher  les  com- 
binaisons abusives  ou  les  surprises  qui  auraient  pu  être  tentées 
k  cet  égard  »  (cire,  min  dn  com.  12  avr.  1859). 

99.  •  Chaque  établissement  doit  avoir  nn  règlement  parti- 
culier qui  est  communiqué  k  l'avance,  ainsi  que  Ions  les  chan- 
gements qni  y  seraient  apportés,  comme  il  est  dit  k  l'article 
précédent  >  (art.  9).  —  «  Les  règlements  particuliers  doivent 
contenir  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  pins  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transports,  duns 
leur  rapport  avec  chaque  établissement»  (art.  6,  7*  alinéa). 

—  «  Ces  actes  (c'est-k-dlre  le  tarif  cl  le  règlement  particulier), 
dit  le  ministre  dn  commerce  dans  sa  circulaire,  ne  sont  pas  sou- 
mis k  l'approbation  de  l'autorité.  On  a  craint  de  donner  Heu  k 
une  intervention  trop  directe  de  l'administration  dans  la  gestion 
d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'entreprises  privées, 
et,  poor  certains  cas,  de  rencontrer  de  trop  grandes  difficultés 
d'appréciation.  Ou  a  espéré  que  la  possibilité  de  la  concurrence 
et  l'intérêt  bien  entendu  des  exploitants  préviendraient  des  con- 
ditions trop  onéreuses  an  public.  » 

«9.  «  La  loi  du  28  mai  1858,  le  tarif  et  le  règlement  parti- 
culier sont  et  demeurent  affichés  k  la  principale  porte  et  dans 
l'endroit  le  plus  apparent  de  chaque  établissement»  (art.  10). 

—  Voy.,  k  raison  de  l'analogie,  Voirie  par  chemin  de  fer, 
n»  298. 

50.  «Il est  Interdit  aux  exploitants  de  magasins  généraux 
et  de  salles  de  ventes  de  se  livrer  directement  ou  Indirectement, 
pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'autre!,  k  aucun 
commerce  ou  spéculation  ayant  pour  objet  les  marchandises  » 
(art.  4).  —  Des  prohibitions  semblables  ont  été  édictées  k  l'é- 
gard des  agents  de  change  (V.  Bourse  de  com.,n>  29 1),  desoom- 
missalres-prlseurs  (V.  Vente  publ.  de  meubles,  n»  105),  elo. 

51 .  On  a  vu  plus  haut,  n*25,  qne  les  exploitants  de  magasina 
généraux  «  peuvent  être  autorisés  k  se  charger  de  tontes  opé- 
rations ayant  pour  objet  de  faciliter  les  rapports  do  commerce 
et  de  la  navigation  avec  l'établissement.  »  On  s'est  demandé  si 
de  la  combinaison  de  ces  deux  textes  on  doit  induire  qnll  est 
permis  aux  exploitants  de  magasins  généraux  de  prêter  sur  war- 
rants :  «  Ni  dans  ses  termes  ni  dans  son  esprit,  dit  la  circulaire 
déjà  citée  du  ministre  du  commerce,  dn  12  avr.  I8S9,  la  der- 
nière de  ces  dispositions  ne  résout  la  question  dont  II  s'agit, 
qui  est  entièrement  réservée.  » 

Celle  question  est  une  de  celles  auxquelles  les  auteurs  qui 
oui  traité  de  l'exploitation  des  magasins  généraux  attachent 
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nne  Importance  capitale.  Noos  avons  en  occasion  de  (aire  con- 
naître que,  dans  le  S)  sterne  anglais,  qui  exclut  toute  réglemen- 
tation, la  pratique  a  fait  recourir  poar  les  prêts  sur  warrants 
aux  dépositaires  de  la  marchandise  (V.  n*  A).  M.  Rey  de  Fo- 
resta,  cité  et  approuvé  par  M.  Aldr.  Caomonl,  p.  9  et  sut»., 
voudrait  que  le  magasin  général  fût  admis  en  France  a  fonction- 
ner comme  instrument  de  crédit  :  «  Pour  que  le  magasin  géné- 
ral puisse  Intervenir  utilement,  dit-Il,  Il  ne  suffit  pas  de  le 
renfermer  dans  le  rôle  d'un  simple  entrepôt,  n'ayant  d'autre 
mission  que  de  conserver  la  marchandise  et  de  délivrer  le  dou- 
ble certificat  qui  la  représente.  En  effet,  la  nature  de  ce  certifi- 
cat est  complexe.  D'une  part,  sons  le  nom  de  ricépiste,  il  sert 
d'instrument  a  la  vente;  d'antre  part,  sous  le  nom  de  lettres  de 
gage  on  warrant,  il  sert  d'Instrument  d'emprunt  on  de  crédit. 
Or  ces  deux  litres  ont  des  destinations  différentes  ;  le  premier 
doit  circuler  sur  le  marché  des  marchandises  ;  le  second,  le  war- 
rant circulera  snr  le  marché  des  capitaux.  Tl  faut  cependant 
qu'ils  se  retrouvent  à  un  moment  donné,  soit  pour  libérer  la 
marchandise  grevée,  soit  pour  assurer  le  remboursement  du  war- 
rant. Or  II  n'existe  aucune  concordance  nécessaire  entre  ces 
deux  opérations.  Souvent  le  propriétaire  du  récépissé  voudra 
prendre  livraison  de  sa  marchandise  avant  l'époque  assignée  & 
l'échéance  du  warrant,  et  souvent  aussi  celte  échéance  arrivera 
avant  que  la  marchandise  ail  mis  des  fonds  à  la  disposition  du 
souscripteur.  A  qui  apparticndra-t-il  d'aplanir  ces  difficultés , 
si  ce  n'est  au  magasin  général,  le  seul  qui  puisse  favoriser  les 
remboursements  anticipés,  les  renouvellements,  les  proroga- 
tions, les  règlements  d'Intérêts,  la  réunion  et  le  fractionnement 
des  coupures,  etc.,  etc.?  N'est  11  pas  évident,  dès  lors,  que  le 
magasin  général  ne  pourra  remplir  celte  fonction  qu'à  la  condi- 
tion de  disposer  par  lui-même  de  capitaux  suffisants,  c'est-à- 
dire  à  la  condition  d'ouvrir  au  commerce  des  comptes  courants 
garantis  par  nn  dépôt  de  warrants?  Il  rendra  alors  les  mêmes 
services  que  le  courtier-banquier  de  Londres  ou  de  Llverpool. 
Et  ces  services,  lui  seul  est  en  situation  de  les  rendre,  car  II 
remplit  la  triple  condition:  d'avoir  sous  la  main  la  marchan- 
dise qui  sert  d'aliment  à  la  vente  et  au  prêt;  de  créer  le  double 
titre  qui  le  représente;  de  servir  de  point  de  contact  nécessaire 
aux  Intéressés  divers  qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  la  mar- 
ée point  délicat  avant  d'avoir  pu  constater  les  tendances  et  les 
exigence»  de  la  pratique,  le  gouvernement  s'est  conformé  au 
sentiment  de  la  commission  elle-même,  qui  Indiquait  l'esprit 
dans  lequel  elle  entendait  la  loi  nouvelle,  en  ces  termes  :  «  La 
commission  a  sérieusement  examiné  les  opinlous  qui  lui  ont  été 
soumises;  elle  a  approfondi  les  systèmes  divers;  et,  Inclinant 
vers  le  régime  le  plus  libéral,  compatible  avec  nos  mœurs 
et  nos  habitudes  commerciales,  elle  a  cru  que  le  pins  sur  moyen 
de  le  préparer,  c'était  de  ne  pas  s'efforcer  de  tout  prévoir.  Nous 
avons  pensé  que  la  meilleure  loi  serait  celle  qui,  se  bornant  à 
poser  les  principes  généraux,  laisserait  aux  rails  leur  élasticité, 
aux  circonstances  leur  mobilité,  et  que,  tracer  d'avance  un  cer- 
cle restreint  à  des  institutions  de  crédit  aussi  nouvelles  en- 
core parmi  nous,  ce  serait  s'exposer  à  en  arrêter  l'essor  et 


(I)  (KasUer  elromp.  C.  Tbiébaut  et  Tbiébaut  et  comp.).— Tbiébant, 
gérant  de*  Cara/icrs  du  coautsrrce,  avait  reçu  on  dépôt,  dans  ses  maga- 
sins, moyennant  ao  loyer  ou  droit  de  magasinage,  des  douvellas  expé- 
dié** par  navires  a  Kasilsr  et  corail.;  le  récépissé  délivre  ai  déposant 
portait  celle  desigeauon  «  18,000  tomtUa  enstrta,  suivant  déclara- 
tion. »  -  tailler  at  coup,  vendirent  cas  douveUe»  à  des  négociants 
partant  le  même  nom  que  la  dépositaire, les  sieurs  A.  Tbiébaut  «t  comp. 
Le*  douvelle*  lurent  retirées  du  ebautier,  par  petites  quantités,  sur  la 
représentation  de  bons  d'enlèvement  signés  par  KasUer  et  corap  ;  quel- 
ques livraison*  cependant  turent  faites  aux  sieurs  A.  Thiébaul  et  comp. 
par  les  emp[p)ês  du  gérant  des  Chmimt  du  amnura,  sans  qu'an  bon 
d'enlèvement  ait  été  rapporté.  Lors  du  règlement,  KasUer  et  comp. 
cor,  datèrent  un  déficit  de  8(3  doavelles,  représentant  on*  valeur  do 
Mi  fr  45  cent.  —  Assignation  en  payement  de  celle  somme  fut  don- 
are  par  eux  à  Thiébaul,  qoi  da  son  côté  appela  ea  garantie  A.  Thié- 
baul et  comp.  —  Le  trtbanal  d*  commerce  do  Havre,  a  statué  en  ces 
tannes  : 

La  TamrssL;  —  Attendu  eue  Tbiébaut,  pénétré  des  obligations  que 
la  loi  lui  impose  en  sa  qualité  dé  dépositaire  salarié,  s'est  engagé  par 
m  prospectai  a  remeure,  lors  de  l'entrée  des  marchandise»  dans  ses  | 


peut-être  à  en  paralyser  les  bienfaits.  Nous  croyons  qu'il  faut 
«/en  remettre  sur  beaucoup  de  points  aux  faits  pratiques  et  à 
l'expérience,  et  que  la  Jurisprudence  elle-même  se  créera  à  plu- 
sieurs égards  en  raison  des  nécessités  que  le  temps  et  l'usage 
viendront  révéler»  {Voy.  D.  P.  58.  4.  7*,  a*  18). — 31  la  ques- 
tion est  réservée,  il  convient  de  constater  que  les  plus  grandes 
facilités  ont  été  laissées  pour  sa  solution,  qu'il  n'est  besoin  pour 
cela  ni  d'une  loi,  ni  d'un  décret  réglementaire,  mais  simple- 
ment d'une  approbation,  dans  le  décret  d'autorisation,  du  rè- 
glement particulier  dans  lequel  l'entreprise  annoncerait  son  in- 
tention de  faire  des  prêts  snr  warrants.  En  effet,  si  les  magasina 
généraux  ne  sont  pas  autorisés  d'avance  et  en  principe  à  faire 
de  telles  opérations,  ils  peuvent  l'être  par  décisions  particu- 
lières, d'après  les  termes  fort  élastiques  de  l'art,  é  du  décret 
réglementaire.— V.  V.  Damasrhino,  n*  90. 

»*.  Outre  les  livres  ordinaires  du  commerce,  les  exploitants 
de  magasins  généraux  doivent  avoir  des  livres  à  souche  pour 
la  délivrante  des  récépissés  el  warrants,  et  nn  autre  livre  à 
souche  destiné  à  constater  les  consignations  qui  peuvent  leur 
être  faites  dans  le  cas  où,  le  récépissé  el  le  warrant  se  trouvant 
entre  des  mains  différentes,  le  porteur  d'un  de  ces  titres  veut 
exercer  ses  droits  sans  attendre  que  l'autre  soit  connu  ou  pré- 
sent (V.  v  50  et  53).  Tons  ces  livres  sont  cotés  et  parafés  par 
première  et  dernière,  conformément  à  l'art.  Ile.  corn.  (décr. 
12  mars  1839,  art.  19). 

SS.  Les  exploitants  de  magasins  généraux  ne  doivent  laisser 
sortir  la  marchandise  que  contre  remise  des  titres  qui  la  repré- 
sentent. Le  règlement  du  magasin  général  établi  à  l'entrepôt  de 
Paris  contient,  sur  la  sortie  des  marchandises,  les  indications 
suivantes  :  <  Les  marchandises  non  warrantées  sont  livrées  oa 
transférées  sur  de  simples  ordres  du  propriétaire;  Il  est  délivré 
à  ce  dernier  on  bulle  Un  de  sortie  indiquant  le  numéro  d'en- 
trée, les  marques,  le  nombre  et  l'espèce  des  colis,  la  nature  de 
la  marchandise  et  le  poids. —  La  marchandise  warrantée  n'est 
livrée  ou  transférée  que  contre  la  remise  du  récépissé  et  du 
warrant,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  que  contre  te  dépôt  à  la 
caisse  de  l'administration  du  montant  de  la  somme  prêtée.  • 

Les  exploitants  de  magasins  généraux  répondent  donc,  vis-à- 
vls  des  propriétaires,  des  sorties  de  marchandises  qui,  par  leur 
faute  ou  celle  de  leurs  employée,  ont  été  effectuées  sans  un  ordre 
régulier  ou  sans  la  remise  des  litres  qui  représentent  ces  mar- 
chandises. A  cet  égard  la  situation  est  la  même  pour  les  exploi- 
tants de  magasins  particuliers  que  pour  les  exploitants  de  ma- 
gasins généraux.  —  Il  a  été  jugé  que  l'exploitant  d'un  magasin 
particulier  qui,  lors  du  règlement,  ne  représente,  pour  justifier 
de  la  sortie  des  marchandises  déposées,  que  des  bons  d'enlève- 
ment dont  les  quantités  additionnées  donnent  on  total  inférieur 
à  celui  porté  au  récépissé,  est  responsable  dn  déficit  et  doit  être 
condamné  à  en  payer  la  valeur  au  propriétaire  ;  que  la  circon- 
stance qu'il  aurait  irrégulièrement  délivré  une  certaine  quantité 
de  ces  marchandises  à  un  acquéreur  sur  un  bon  de  celui-ci,  ne 
l'autorise  pas  à  rejeter  sur  loi  la  responsabilité  du  déOril,  alors 

enlevées  delà  sorte  (Irlb.  de  com.  do  Havre,  14  déc.Tseï) 


chantiers,  os  récépissé  qui  en  indique  la  quantité,  et  à  ne  délivrer  les- 
dites  marchandises  que  ser  des  bons  d'eniéveirirni  oa  contre  la  remit* 
da  récépissé  aequitii1  pjr  le  propriétaire,  at  qu'U  répond  ainsi  do  nombre 
des  colis  qui  lui  sont  cunliu» ;— Qua  vaiaemeot,  en  r*  qui  concerne  las 
18,000  doavelles  déposées  par  KasUer  al  camp.,  il  cherche  a  décliner 
celui  re»poa*abihté  sous  prétexta  que  le  récépissé  qu'il  es  a  délivre  ae 
con-Ute  le  nombre  dus  douvcUes  qu'avec  le*  meulioo»  nurim  «I  saiwwt 
dtdaraitm  ;  qu'en  eBet  celle  réserve  ne  pouvait  le  libérer  que  dans  le 
cas  d'un  déficit  peu  important  cl  justifiable  par  la  aaiurv  luèin*  d'un* 
marchandise  difficile  i  compter  avec  une  précision  rigoureuse;  — Qu'an 
surplus,  s'il  entendait  ne  pas  se  laisser  engager  par  la  déclaration  d'en- 
trée, il  devait  le  notifier  clairement  aux  déposants,  qui  n'auraient  pas 
manqué  d*  la  lui  faire  contrôler  ;  el  qu'enfin  il  n'est  pas  mieux  tonde  à 
se  prévaloir  de  ce  que  le  loyer  des  doavelles  a  été  payé  an  métré  carré 
el  non  pas  au  nombre,  puisque  le  nombre  est  indiqué  sorte  récépissé; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  Tbiébaut  reconnaît  implicitement  avoir  reçu 
la  quantité  de  ls.000  douvetle»,  par  cet»  seul  qa  il  s'applique  a  prou- 
ver la  sortie  de  pireille  quanlilé,  â  une  légère  différence  prés  ;  mais 
qu'on  ne  saurait  admettre  à  sa  décharge  notamment  uo  bon  d'enlevé— 
méat  d*  7M  d*uvell«s  qui,  émané  de  A.  Thiébaul  et  comp-,  oa  peext 
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■A.  RecipUtit  tt  wamtttt.—  Le  dépôt  de  marehsndiscs 
dans  un  magasin  général  est  constaté  par  un  titre  délivré  pex 
l'exploitant.  La  forme  de  ee  litre  joue  ou  rôle  d'oM  Importance 
capitale,  puisqu'il  doit  pouvoir  se  prêter  avec  I*  plus  grande 
facilité  aui  opérations  de  transmission  ou  de  nantissement  dont 
U  marchandise  peut  être  l'objet  en  tout  oo  en  partie.  Dans  le 
système  de  1 848,  l'unité  de  titre  avait  été  un  obstacle  sérieux 
a  la  vulgarisation  des  opérations,  que  l'institution  des  magasin» 
généraux  avait  pour  but  de  favoriser.  Dans  le  système  nouveau 
qu'a  établi  la  Ml  de  1888,  le  titre  a  été  dédoublé  conformant 
à  ce  qui  «Iste  en  Angleterre,  et  un  rûle  spécial  atoc  nettement 

Voici  en  quels  terme*  «'est  expliqué  l'expose  des  motif»  Je  la 
ioi  :  «  Le  récépissé  unique  servait  Indifféremment  d'instrument 
de  vente  ou  d'emprunt.  Le  projet  distingue  entre  ces  deu  na- 
ture» d'opérations,  et  la  marchandise  déposée  donne  lien  à  le 
création  de  deux  titres,  l'un  sous  le  nom  de  reWpùsé,  l'autre 
sous  le  nom  de  bulletin  dt  gag*  :  le  premier  particulièrement 
destine  a  servir  d'instrument  de  vente,  et  à  transférer  la  pro- 
priété de  la  marchandise;  l'autre  devant  servir  d'instrument  de 
crédit,  et,  comme  son  nom  l'indique,  placer  la  marchandise  à 
litre  de  gage  entre  les  mains  du  préleur.  —  Le  mécanisme  des 
opérations  diverses  auxquelles  donneront  lieu  les  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  généraux  sera  donc  celui-ci  :  le  dé- 
posant veut-il  emprunter  sur  sa  marchandise,  il  détache  le 
bulletin  de  gage  et  le  transfère  par  endossement  au  préleur. 
L'endossement  du  bulletin  seul  et  séparé  du  récépissé  vaut 
nantissement,  et  confère  au  préleur  sur  la  marchandise  déposée 
tous  les  droits  du  créancier  gagiste  sur  le  gage;  ce  gage  suit  le 
bulletin  en  quelques  mains  qu'il  passe  par  l'effet  des  négocia- 
tions successives  dont  il  esl  l'objet.  —  Le  déposant  veut-il  ven- 
dre, si  sa  marchandise  n'est  grevée  d'aucun  engagement,  Il 
a  entre  les  mains  les  deux  litres;  il  les  transfère  tous  deux  à 
l'acheteur,  et  par  cet  endossement,  la  propriété  de  la  marchan- 
dise passe  parement  et  simplement  de  la  téle  du  vendeur  sur 
celle  de  l'acheteur. — Si  la  marchandise  est  engagée,  Il  transfère 
à  l'acheteur  le  récépissé  qu'il  a  conservé,  et  l'acheteur  devient 
encore  propriétaire  de  la  marchandise,  mais  au  même  litre  que 
le  vendeur,  c'esl-à-dlre  à  charge  de  payer  au  porteur  du  bulle- 
lin,  le  montant  de  la  créance  garantie  par  l'endossement  du 
bulletin.  »  —  Voy.  D.  P.  88.  s.  78,  u*  6. 

SA.  Le  récépissé  et  le  warrant  devant  dispenser  de  l'examen 
<*t  vérification  de  la  marchandise,  pour  ce  qui  concerne  l'Iden- 
voéella  quantité,  il  suit  que  l'exploitant  du  magasin  général 
esl  responsable  vis-a-vis  des  porteurs  des  titres,  des  inexacti- 
tudes provenant  de  son  fait,  qui  existeraient  dans  les  Indica- 
tions concernant  la  nature  ou  la  quantité  de  la  marchandise. 
C'est  le  une  règle  générale  appliquée  même  aux  exploitants  de 
magasins  particuliers. —  Ainsi,  Il  a  été  décidé  que  l'exploitant 
d'un  chantier  de  commerce  qui  a  constaté  sur  le  récépissé  par 
lui  délivré,  lors  d'un  dépôt  de  douvelles  effectué  par  un  com- 
merçant, une  quantité  de  «  18,000  douvelles  environ  suivant 
déclaration  »,  doit  justifier  de  la  sortie  d'une  égale  quantité, 
en  exécution  de  bons  d'enlèvement  délivrés  par  le  déposant,  la 
réserve  Indiquée  par  les  mentions  environ  et  suivant  décla- 
ration, ne  pouvant  être  prise  en  considération  que  dans  le  cas 
de  déficit  peu  important  et  Justifiable  par  la  nature  même  d'une 
marchandise  ditbclle  à  compter  avec  une  précision  rigoureuse 
(trib  de  corn,  du  Bavre,  14  déc.  1861,  aff.  Kasller,  V.  n*  58). 
Cette  décision  est  Intervenue  entre  le  déposant  et  l'exploitant 
du  magasin;  elle  aurait  été  le  même,  à  plus  forte  raison,  entre 
celui-ci  et  le  tiers  auquel  la  marchandise  aurait  été  cédée. 


être  opposé  à  statuer  et  coup.,  oi  même  a  ceux  qui  l'avaient  émis, 
puisqu'il  ne  w  trouve  »  litre  las  luains  de  Tairhaut  que  biffé  et  par  coo- 
sequeel  sans  nulle  valeur;  —  Attendu  qu'il  s'est  jusliSé  que  de  la 
sortie  ds  18,61»  douvelles  sur  bons  d'enlèvement  de  Kasller  et  cens., 
515  douvelles,  dont  100  sur  us  bas  de  Thlébaut  et  eomp.,  st  488  «nte- 
vteo  par  Ttnèbaui  «t  eomp.,  sans  bons;  un  ensemble  17,157  d»uvelle* 
■i,  déduites  de  18,000  entrées,  laisseal  us  déficit  de  863  douvelles, 
col  Thiebaut,  d'après  ee  qui  précède,  doit  rompu  à  Kasller  et  comp. ; 
Ssr  l'action  récursolre  de  Thiebaut  :  —  Atlsodo  que  si  A.  Ttuebaut 
«t  comp.  eat  uptré  d'anc  manière  irregubère  su  disposas!  de»  515  dou- 
velles sans  t»os  de  Kasller  st  coup.,  il  use  est  résulté  de  préjudice 


CHÈQUES»— $  i. 

S*.  U  destination  du  récépissé  et  do  «errant  «Uni  ainsi  In- 
diquée, les  diverses  prescriptions  relatives  à  la  création  et  à  la 
rédaction  de  ces  litres  s'expliquent  d'elles-mêmes  :  —  «  Des  ré- 
cépissés délivrés  aux  déposants  énoncent  leurs  nom,  profession  et 
domicile,  ainsi  que  la  nature  de  La  marchandise  déposée  et  les 
indications  propres  à  en  établir  l'Identité  et  a  en  déterminer  la 
valeur  (L.  88  mai  1888,  art.  l,  »•  alinéa).  —  A  chaque  récé- 
pissé de  marchandises  est  annexé,  sous  la  dénomination  de  war- 
rant, un  bulletin  de  gage  contenant  les  mêmes  mentions  que  le 
récépissé  (art.  8).  —  Les  récépissés  de  marchandises  et  les 
warrants  y  annexés  sont  extraits  d'un  registre  à  sonche  (décr. 
1 2  mare  1 889,  art.  i  s).  —  A  toute  réquisition  du  porteur  du  ré- 
cépissé et  du  warrant  réunis,  ta  marchandise  déposée  doit  èire 
fractionnée  en  autant  de  lots  qu'il  lui  conviendra,  et  le  litre  pri- 
mitif remplacé  par  autant  de  récépissés  et  de  warrants  qu'a  y 
aura  de  lois  >  (mémo  décret,  art.  18). 

S*.  Nous  avons  déjà  dit,  n*  8,  que  la  loi  de  1858  a  sup- 
primé la  nécessité  d'une  constatation  par  experts  de  la  valeur  de 
la  marchandise  au  jour  du  dépôt;  elle  exige  seulement,  on  vient 
de  le  voir,  que  le  récépissé  et  le  warrant  contiennent  les  indica- 
tions propres  à  établir  l'identité  et  la  valeur.  —  Dans  la  pratique 
ces  Indications  suffisent  :  «  Les  grands  établissements  de  crédit, 
tels  que  la  Banque  de  France  et  le  Comptoir  national  d'escompte, 
dit  M.  Sauteau,  Manuel  des  warrants,  p.  181,  entretiennent  au- 
près des  docks  un  délégué  qui  y  lient  ses  bureaux,  et  avec  lequel 
les  propriétaires  de  marchandises  déposées  ont  toute  commoditt 
pour  traiter  des  conditions  de  la  négociation  de  leurs  warrants. 
Ces  conditions  sont  bientôt  arrêtées  en  face  de  La  marchandise. 
Généralement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  elle  a  déjà  été  visitée 
par  un  courtier  pour  en  constater  la  qualité  et  en  déterminer 
la  valeur.  Le  délégué,  habitué  à  voir  des  marchandises,  et  lui- 
même  connaisseur,  lui  a  assigné  les  prix  du  cours  moyen,  et, 
suivant  sa  nature,  apprécié  la  réduction  qui  doit  être  opérée  sur 
le  somme  totale,  autrement  dit,  apprécié  la  somme  à  avancer 
par  rétablissement  de  crédit.  •  —  Toutefois,  la  fixation  de  le 
valeur  perdes  experts  ou  par  un  courtier,  par  cela  même  qu'elle 
peut  favoriser  considérablement  la  négociation  des  warrants  ou 
la  vente  de  la  marchandise,  est  un  moyen  auquel  les  déposants 
restent  libres  de  recourir.  Pour  que  ce  mode  de  fixation  de  U 
valeur  soit  plus  accessible  eux  déposants,  le  décret  du  18  mars 
I8S9  dispose  que,  •  dans  le  cas  où  uu  courtier  est  requis  pour 
l'estimation  des  marchandises,  Il  n'a  droit  qu'à  une  vacation, 
dont  la  quotité  esl  fixée,  pour  chaque  place,  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  public*,  après  avis  du 
tribunal  de  commerce  •  (art.  1 4). 

SU.  Voyons  maintenant  quel  usage  il  est  fait  du  récépissé  et 
du  warrant.  —  Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  dé- 
posant qui  a  recours  au  dock  pour  le  simple  emmagasinage  de 
sa  marchandise,  se  proposant  de  la  retirer  lui-même  au  (ur  et  à 
mesure  des  besoins  de  son  commerce,  ne  se  sert  ni  du  récépissé 
ni  du  warrant.  Il  se  tait  délivrer  seulement  des  bulletins  d'entrée 
qui  constatent  le  dépôt,  et  des  bulletins  de  sortie,  sur  la  présen- 
tation desquels  l'administration  du  dock  exécute  l'ordre  de  livrer 
ou  de  transférer  les  colis  indiqués  par  le  propriétaire.  Par  ce 
moyen,  le  propriétaire  peu!  (aire  livrer  sa  marchandise  à  l'ache- 
teur aussi  facilement  qu'il  peut  se  la  faire  livrer  à  lui-même.  — 
Le  récépissé  ne  devient  nécessaire  que  lorsque  l'acheteur,  an 
lieu  de  prendre  potsession  de  la  marchandise  pour  la  sortie  de 
laquelle  un  ordre  a  été  délivré  par  le  déposant,  veut  La  Laisser  en 
entrepôt.  L'endossement  du  récépissé  remplace  alors  la  tradi- 
tion matérielle,  et  l'entrepôt  continue  pour  le  compte  comme  aoi 
risques  de  celui  auquel  U  propriété  du  dépôt  u  été  transférée 


pour  personne,  puisqu'ils  oui  tenu  ceatpl*  i  Ka»U»r  st  comp.  du  quan- 
tités ainsi  enlevée*  ;  que  es  fait  ne  denoalre  que  le  maaqas  ds  surveil- 
lance de  la  part  des  employés  de  Tbièbset  et  ne  coalisai  suces  principe 
de  responsabilité  pour  A.  Tbiébaut  st  eomp.,  à  propos  de»  ft&J  douvelles 
manquants»;  —  Par  ces  motifs,  joint  le»  demandes  iscidesls  et  mur- 
soirs  à  la  demande  principale,  et  statuant  sur  Is  tout  par  seul  et 
mémo  jugement  en  dernier  ressort;  condamne  Tliicbaul,  même  par 
corps,  à  payer  à  Kasller  et  comp.  la  somme  de  57i  tr.  46  c,  valeur 
16  d*e.  1866,  avec  les  intérêts  do  droit;  met  A.  Tbiébaut  et  cooop. 
hors  de  cause  et  condamne  Tbiibaut  aux  dépens. 
Du  14  dèc.  186l.-Tnb.  cem.  du  rbvrs.-U.  Bosderer,  pr. 
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WARRANTS  ET 

par  eet  endossement.  —     ce  qui  est  dit  «uprd,  n—  13  el  85. 

L'emploi  du  récépissé  et  do  warrant  devient  nécessaire  non 
pas  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  transmettre  le  droit  de  dis- 
poser d'une  marchandise  qui  doit  continuer  à  rester  en  entre- 
pôt, mais  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  confé- 
rer sur  elle  à  un  préteur  un  droit  de  nantissement.  La  loi  du  28 
mai  1858  indique  le  mode  el  les  effets  du  transfert  de  ces  titres 
de  la  manière  suivante  :  «Les  récépissés  et  les  warrants  peuvent 
être  transfères  par  vole  d'endossement,  ensemble  ou  séparé- 
ment ■  (art.  3).  —  s  L'endossement  dn  warrant  séparé  du  récé- 
pissé vaut  nantissement  de  la  marchandise  au  profit  du  cession- 
naire  du  warrant.  —  L'endossement  du  récépissé  transmet  an 
cessioonalre  le  droit  de  disposer  de  1a  marchandise,  i  la  charge 
par  lui,  lorsque  le  warrant  n'est  pas  transféré  avec  le  récépissé, 
de  payer  La  créance  garantie  par  le  warrant,  ou  d'en  laisser 
payer  le  montant  sur  le  prix  de  la  vente  de  la  marchandise  » 
(art.  4).  —  Remarquons  que  le  nantissement  peut  être  réalisé 
par  d'autres  moyens  que  l'endossement  (L.  25  mai  1863,  0.  P. 
63.  4.  73).  Ainsi,  celui  qui  a  déjà  emprunté  sur  warrant,  pour- 
rait taire  un  second  emprunt  en  engageant  le  récépissé.  —  V. 
H.  Oamascbino,  n*  iss. 

S9.  Ainsi,  qnand  la  marchandise  n'est  pas  warrantée,  pour 
employer  l'expression  créée  par  la  pratique,  le  transport  simul- 
tané du  récépissé  et  du  warrant  procure  au  tiers  auquel  ces 
litres  sont  endossés,  le  droit  de  disposer  librement  el  complè- 
tement delà  marchandise.  C'est  à  dessein  que  le  législateur  a 
dit  que  le  transfert  du  récépissé  •  transmet  le  droit  de  disposer., 
au  lieu  de  dire  qu'il  transmet  la  propriété  de  la  marchandise  : 
€  Le  récépissé  doit  pouvoir,  a-t-on  dit,  être  transféré  k  un  autre 
litre  que  celui  de  vente,  à  litre  de  mandat,  par  exempte,  pour 
vendre  ou  pour  retirer  la  marchandise  »  (V.  le  rapport,  D.  P. 
58.  4.  75,  n*  Ji).—  L'endossement  peut  être,  en  effet,  ïexècu- 
îi  :  de  contrais  divers;  il  ^n'était  pas  possible  de  faire  men- 

it  contenir.  D'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  ob- 
ï  exposé  des  motifs,  «  ces  conditions  n'importent  qu'aux 
'  i  cédant  et  le  cessionnaire  du  récépissé,  et  elles 
ut  facilement  établies,  s'il  y  a  contestation,  de  la  manière 
)  en  matière  commerciale,  savoir,  par  les  livres  et  la  cor- 
i  >  (Voy.  D.  P.  58.  4.  73,  n*  7).  L'endossement 
n'est  done  que  l'équivalent  d'un  ordre  de  livraison.  —  Il  a  été 
décidé,  dans  une  espèce  qui  paraît  concerner  des  récépissés 
délivrés  par  un  magasin  particulier  et  non  par  un  magasin  gé- 
néral autorisé,  que,  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'endossement  des 
récépissés  n'a  eu  pour  objet  que  d  assurer  au  cesslonnaire  la 
disposition  de  la  marchandise  à  concurrence  des  sommes  que  le 
propriétaire  de  cette  marchandise  pouvait  lui  devoir,  ce  cesslon- 
naire ne  peut  réclamer  sur  le  prix  de  la  vente  que  le  prélève- 
ment de  ce  qui  lui  est  dù,  et  à  ta  charge,  si  le  propriétaire  se 
trouve  en  faillite,  de  taire  vérifier  et  affirmer  sa  créance  (Paris, 
20  mai  1862)  (l). 

Le  titulaire  du  récépissé  étant,  d'après  les  désignations 
>  du  titre,  le  propriétaire  apparent  do  la  marchandise,  il 
suit  que  l'endossement  obtenu  de  ce  titulaire  par  un  tiers  de 
bonne  foi  transfère  valablement  la  propriété;  si  donc  le  titulaire 
du  récépissé  n'était  qu'un  mandataire  chargé  de  déposer  les 
marchiodis.es  au  magasin  général,  el  s'il  avait  endossé  le  ré- 
cépissé postérieurement  è  la  failille  du  mandant,  le  syndic  ne 
pourrait  opposer  ces  circonstances  au  lier»  porteur  qui  aurait 

(1)  Efiœ: — (Calmels  C.  Bloeh.)  —  La  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  avait  rendu,  le  1 1  joli  1M1,  u  jugement  aissi  conçu  :  —  «  At- 
tendu que  des  documents  produits  U  résulta  qae  U  somme  do  15,511  fr. 
80  c.,  objet  de  la  demande,  est  le  retiquai  sel  du  produit  ds  la  vente 
de  138,758  xil.  d'buile  de  colu  déposée  en  ealrepdt  libre,  dans  les 
nugasins  du  siear  bâtard,  pour  te  compte  de  Leforl,  contre  récépissés 
déluré»  au  nom  de  Blocb  ;  —  Que  si,  du  aa  6  ocl  I8S0,  keedils  ré- 
cépissés eal  été  endossés  par  Blocb,  mandataire  de  Lefort,  a  l'ordre  da 
Calmais,  ce  transfert  a  eu  lieu,  uou  pour  constituer  Calmels  proprié- 
taire de  i«  roari'tiundiee,  mais  poar  lui  es  assurer  le  disposition,  a  con- 
currence des  sommes  que  Lefort  pourrait  lui  devoir;  —  Attendu  que 
Calmels  a  reconnu  ce  lait,  soit  co  recevant  da  Blocb,  sans  protestation 
■i  réserve,  tes  comptes  dé  vaata  dresses  au  nom  de  Lefort,  dont  il  ét- 
ape a  l'appui  da    ttr-*Am       .„  adressant  I  ai -mémo  au  syndic  Le- 
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(Paris,  31  déc.  1862,  aff. 


traité  sans  en  avoir  eu  < 

Calmels,  0.  P.  65.  S.  18). 

41.  Le  transfert  dn  récépissé  d'une  marchandise  entreposée 
dans  on  magasin  général,  que  celle  marchandise  soit  warrantée 
ou  qu'elle  ne  le  Mil  pas,  n'a  pas  besoin  d'être  transcrit  sur  les 
registres  dn  magasin.  La  suppression  de  cette  formalité  est  une 
satisfaction  donnée  à  l'une  des  plalnies  élevées  contre  le  sys- 
tème qui  avait  été  établi  en  1848.  La  vente  commerciale  n'ac- 
quiéranl  pas  date  certaine  uniquement  par  l'eniegistrement  ou 
par  l'un  des  moyens  prévus  par  l'art.  1328  e.  nap.,  mais  aussi 
par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière  commerciale, 
tels  que  les  livres  et  ta  correspondance,  il  a  paru  que  ta  for- 
malité de  ta  transcription  n'avait  ici  aucune  utilité  au  point  de 
vue  des  principes  du  droit,  et  qu'il  n'y  avait  qu'avantage  a. 
épargner  aux  commerçants  des  démarches  qui  nuisent  à  la  cé- 
lérité de  leurs  relations. —  V.  l'exposé  déjà  cité,  n*  9. 

419.  L'endossement  do  récépissé  doit  être  daté,  ta  date  éiant 
nécessaire  particulièrement  à  l'égard  des  tiers  pour  l'apprécia- 
tion de  ta  validité  et  des  effets  de  l'opération  (L.  28  mai  1858, 
art.  5).  —  a  Quant  à  ta  sanction  de  cette  disposition,  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  elle  est  dans  l'art.  1 47  c.  pén.,  d'après  lequel 
on  peut  considérer  qu'une  antidate  dans  un  acte  commercial, 
faite  dans  un  but  rrauduieux,  constitue  un  faux  en  écriture  de 
commerce.  >  —  Voy.  D.  P.  58. 4.  73,  n»  8. 

AS.  La  facilité  avec  laquelle  une  marchandise  entreposée 
peut  former  l'objet  de  reventes  successives,  ne  se  rencontre  an 
'  que  dans  les  ventes  par  fitierts,  qui  sont  en  usage 
les  porta  de  mer.  11  y  a  cependant  entre  ces  deux 
transférer  le  droit  de  disposer  de  ta  marchandise,  des 
l'il  penl  être  utile  de  signaler  ;  ta  vente  par  filière 
une  marchandise  achetée  à  terme,  el  que  doit 
le  port  un  navire  prochainement  attendu.  L'ache- 
,  «h.  pvur  réaliser  les  bénéfices  que  lui  assure  une  hausse 
de  ta  marchandise  à  livrer,  soit  pour 
d'une  baisse  qui  peut  faire  des  pro- 
grès, transmet  à  un  sous-acquereur  les  droits  qui  résultent  pour 
lui  du  marché,  et  lui  remet  en  conséquence  les  litres,  tais  que 
ta  lettre  d'avis,  au  moyen  desquels  il  pourra  se  faire  livrer  ta 
marchandise  à  son  arrivée  ;  des  transmissions  successives  s'ef- 
fectuent de  ta  même  manière,  jusqu'à  ce  qu'il  se  rencontre  un 
acquéreur  définitif,  obligé  de  prendre  livraison  au  jour  Indiqué. 
Nais  comme  un  écart  se  rencontre  nécessairement  entre  le  prix 
dù  par  l'acquéreur  primitif  el  celui  du  par  l'acquéreur  définitif, 
l'exécution  de  la  venta  rend  nécessaire  une  liquidation  de  ta 
filière  par  un  agent  spécial  ;  de  pins,  la  marchandise  n'étant  pas 
livrée  contre  espèces,  et  un  certain  délai  de  payement  étant  ac- 
corde au  réceptionnaire  d'après  l'usage  local,  l'action  du  livreur, 
en  cas  de  défaut  de  payement,  prov  oque  des  recours  qui  peu- 
vent grandement  compliquer  le  règlement  des  diverses  opéra- 
tions dont  se  compose  ta  vente  par  filière  (V.  sur  cette  sorte  de 
ventes  un  article  de  M.  B.  LWirrida,  inséré  an  Honit.  des 
tribunaux,  1863,  p.  881  etsulv.,  S93elsuiv.).  —  Ces  incon- 
vénients ne  se  rencontrent  pas  dans  les  livraisons  de  marchan- 
dises, que  les  exploitants  de  magasins  généraux  sont  appelés  à 
faire  aux  porteurs  des  récépissés  :  le  dernier  endosseur  n'est 
pas  chargé  de  payer  on  prix  encore  dû,  Il  peut  seulement  avoir 
a  consigner  la  somme  nécessaire  au  dégagement  de  la  marchan- 
dise, si  elle  est  warrantée  ;  chaque  transmission  est  donc,  an 
où  eue  s'effectue,  l'objet  d  un  règletaeul  distinct,  qui 


Leforl,  «u  créda  duquel  il  ss  tait  pas  figurer  la 
ses  déposées  sous  son  nom  dans  les  magasins  du 


fort  son  compte  arec  I 
valeur  des  miicnandises 
sieur  Bulard  ; 

Attendu  qu'an  l'état,  Blocb  ne  peut  être  tenu  île  payer,  antre  les 
mains  de  Calmais,  que  Is  semas»  exacte  dont  Lefort,  son  mandant, 
sera  reconnu  débiteur  ;  —  Hais  attendu  que,  Lefort  étant  en  étal  da 
faillite,  le  cbifire  de  U  créance  da  Calmels  aa  peut  (ire  fixé  qu'après 
la  vérification  par  le  syndic  el  l'affirmalion  entre  loi  msins  du  juge- 
eontmissaire;  —  Qu'il  s'ensuit  que  Calmels  doit  «Ira  déclare,  qoaat  a 
prêtent,  mal  fonde  en  sa  demande  contre  Blocb  ;  -  Par  ces  motifs,  dé- 
clara, quant  a  présent,  dans  sa  demande  contre  Blocb,  l'en  déboute,  etc. 
—  Appel  par  io  sieur  Calmels.  —  Arrêt. 

La  cota  ;  —  Adoptant  les  motif*  des  premiers 

Du  80  mai  ISCJ.-C.  de  Pans,  2*  ch.-li.Lam;,  pr. 
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1. 


44.  L'endossement  du 
a-t-ll  élé  dit,  nantissement  do  la  marchandise  entreposée.  Ce 
confère  en  créancier  le  droit  d'être  «  payé  de  sa 
I  sur  le  prix  de  la  marchandise,  directement  et  sans  for- 
>  de  justice,  par  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  • 
fL.  23  mal  1858,  art.  8).  L'endossement  doit,  outre  la  date, 
énoncer  le  montant  intégral,  en  capital  et  Intérêts,  de  la  créance 
garantie,  la  date  de  son  échéance,  et  les  Doras,  profession»  et 
domicile  da  créancier.  ■  Le  premier  cenlonnaire  do  warrant  doit 
immédiatement  mire  transcrire  l'endossement  sar  les  registres 
du  magasin,  avec  les  énoncialions  dont  11  est  accompagné.  Il  est 
fait  mention  de  celte  transcription  sur  le  warrant  •  (même  loi, 
5).  —  Dans  la  pensée  des  auteurs  du  projet,  la  transcription 
l  sur  les  registres  du  magasin  devait  être  liqui- 
de la  formalité  de  l'enregistreront  à  laquelle  était  alors 


lion  de  la  « 


de  la 


faisait  «hnerver  que  «le 


i  garantie  de  sincérité  »  (Voy.  D.  p.  58.  4.  75, 
if  »).  —  Cette  raison  de  droit  n'a  pins  de  valeur  aujourd'hui 
que  «  le  gage 

de  commerce,  "se  constate  d  l'égard 
i  a  l'égard  des  parties  contractantes,  conformé- 
i.  I 09  c.  corn.  »  (L.  dn  85  mai  1 865, 
D.  P.  65.  4.  75).  —  Mais  la  transcription  dont  il  s'agit  n'en  est 


45 


de 
La 


,  i  »  peut  être  retirée  du 
Idela 

t  et  non  pour  les  endossements  ultérieurs.  Pour 
la  formalité  ne  présentait  aucun  caractère  de  nécessité: 
«  tandis  que  le  premier  endossement  consume  l'acte  de  nantis- 
sement, ceux  qui  suivent  ne  sont  pins  que  des  transferts  dn  bé- 
néfice de  cet  acte  a  des  concessionnaires  successifs,  et  entre  leurs 
i  le  bulletin  esl  une  sorte  d'effet  de  commerce  avec  privl- 
i  sur  certaines  valeurs,  qni  circule  comme  loot  autre  effet  de 
•  (V.  l'exposé  déjà  cité,  n*  s).  —  S'il  n'y  a  pas  né- 
,  Il  peut,  do  moins,  y  avoir  utilité  à  faire  transcrire  les 
endossements  ultérieurs,  qu'il  s'agisse  de  warrants  ou  de  récépis- 
sés ;  c'est  an  moyen  de  faciliter  les  rapports  du  propriétaire  de 
le  marchandise  avec  le  créancier  gagiste,  à  l'occasion  du  rem- 
boursement direct  que  te  premier  pourrait  vouloir  faire  an  se- 
cond. Le  règlement  d'administration  publique,  du  1 2  mars  1 859, 
porte  donc  que  a  tout  eeesionnaire  dn  récépissé  on  do  warrant 
peut  exiger  la  transcription,  «or  les  registres  à  souches  dont  Us 
•ont  extraits,  de  l'endossement  fait  à  son  profit,  avec  Indication 
de  son  domicile  •  (art.  te). 

4S.  La  circulation  des  warrants  est  assimilée  à  celle  des  effets 
de  commerce.  Le  législateur,  en  établissant  ce  mode  de  transmls- 
slbllllé,a  voulu  favoriser  le  placement  des  capitaux  sur  warrants; 
or,  rien  n'est  plus  propre  à  déterminer  celui  qui  a  des  ca- 
pitaux disponibles  a  les  prêter  sur  warrants,  que  la  facilité 
de  pouvoir  au  besoin  rentrer  dans  ses  avances,  avant  l'échéance, 
au  moyen  de  la  négociation  ou  de  l'escompte  du  warrant.  Dans  la 
pratique,  l'escompte  des  warrants  rencontre  moins  de  difficultés 
que  oeini  des  effets  de  commerce,  parce  que  la  provision  du  war- 
rant, anlhentiquement  étabue,  esl  en  même  temps  immobilisée. 
—  L'importance  de  celle  provision  peut  toujours  être  vérifiée. 
Pour  donner  toute  facilité  d'apprécier  si  les  frais  quo  l'art.  8  de 
In  loi  du  38  mai  1858  déclare  privilégiés  (c'est-à-dire  les  con- 
tributions indirectes,  taxes  d'octroi  on  droits  de  douane  dus  par 
la  marchandise,  et  les  frais  de  magasinage  et  autres  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose),  réduisent  le  prix  qn'on  peut  attendre 
de  la  vente,  dans  une  proportion  n'excédant  pas  la  latitude  pré- 
vue lors  de  la  constitution  du  gage,  l'art.  1 7  du  règlement  impé- 
rial, du  12  mars  1858,  dispose  que,  »  à  toute  époque,  l'adminis- 
tration du  magasin  général  est  tenue,  sur  la  demande  du  porteur 
dn  récépissé  ou  do  warrant,  de  liquider  les  dettes  et  les  (rais 
énumérés  à  l'art.  8  de  la  loi  du  vs  mai  1 858,  sur  les  négocia- 
tions de  marchandises,  et  dont  le  privilège  prime  celui  du  la 
créance  gaxulic  sur  le  warrant.  Le  bordereau  dcUquldaUod  do- 


du récépissé  et  du  warrant  auxquels  II  se  réfère.  » 

4t.  A  raison  des  l 
raots,  les  établissements  publics  de  crédit  ont  été  autorisés  à 
les  recevoir  comme  eCTeU  de  commerce  «  avec  dispense  d'une 
des  signatures  exigées  par  leurs  statuts.  >  Cette  dispense,  établie 
par  la  législation  de  1848,  a  élé  maintenue  par  l'art.  1 1  de  la  loi 
du  SB  mai  1 858  ;  en  sorte,  dit  l'exposé  des  moufs,  que  «  les  comp- 
toirs d'escompte  continueront  à  les  recevoir  avec  une  seule  si- 
gnature, ta  banque  a»ec  deux  signatures.  »—  V.  Banque,  u»  l  *2. 

44.  L'assimilation  des  warrants  aux  billets  à  ordre  est  com- 
plétée par  l'obligation  Imposée  au  porteur  de  faire  protester  14 
warrant  à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  s'il  veut  s  assurer  un 
recours  contre  les  endosseurs  pour  le  cas  où  le  prix  de  la  vente 

(L.  îBœil  isuh^arf.*!  Ti  9}  ^—  D^cette  assimilation,  il*  suit, 
d'après  la  jurisprudence,  que  l'endossement  régulier  de  récépis- 
sés et  de  warrants  qui  a  élé  fait  à  un  commerçant  avec  lequel  U 
était  en  compte  courant  par  le  titulaire  que  ce  compte  constituait 
débiteur,  doit,  bien  que  celui-ci  ait  été  postérieuremeui  déclaré 
en  faillite  et  que  l'ouverture  ait  été  reportée  à  une  époque  anté- 
rieure à  l'endossement,  êlre  considéré  comme  un  payement  en 
effets  de  commerce,  compris  dans  l'exception  prévue  par  le  g  S 
de  l'art.  446  c.  com.,  et  qu'il  y  a  lien  par  suite  de  malnteuir, 
alors  surtout  que  le  commerçant  auquel  ce  payement  a  élé  fait 
était  de  bonne  fol  (Grenoble,  18  déc.  1862,  aff.  Cnarrio,  D.  P. 
65.  l.  64).  —  Cont.  H.  Aid.  Caomonl,  n»  SI  8. 

4».  Apres  avoir  vu  comment  le  récépissé  et  le  < 
culent  séparément,  Il  reste  à  examiner  comment  le 
chacun  de  ces  litres  devra  exercer  ses  droits.  Deux  situations 
peuvent  se  présenter  ;  le  porteur  du  récépissé  peut  vouloir  dis- 
poser de  la  marchandise  avant  l'échéance  do  warrant  ;  le  porteur 
à  défaut  de  payement  à  l'écbéanoe,  avoir  k 
non  encore  retirée  du  ma- 


&0.  Le  porteur  du  récépissé  qui  veut  retirer  la  1 
warrantée  n'est  pas  obligé  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  por- 
teur du  warrant;  mais  il  y  a  intérêt.  On  a  vu,  supro,  n*  45, 
que  le  législateur  n'a  pas  cm  devoir  Imposer  au  porteur  do  war- 
rant l'obligation  de  se  faire  connaître  par  une  transcription  du 
transport  sur  le  registre  do  magasin  générai,  et  que  le  règlement 
impérial  lui  a  seulement  réservé  la  faculté  de  le  (aire.  Si  le  por- 
teur du  warrant  esl  connu,  le  déposant  qui  a  gardé  le  récépissé 
ou  le  cessionnaire  de  ce  litre,  si  le  déposant  s'en  esl  dessaisi, 
pourra  s'entendre  avec  le  porteur  du  warrant  pour  le  rembour- 
sement do  prêt  avant  l'échéance,  et  empêcher  ainsi  les  intérêts 
do  courir;  le  porteur  dn  warrant  examinera  s'il  y  a  avantage 
pour  lui  à  accepter  ce  remboursement  el  Indiquera  les  conditions 
auxquelles  II  subordonne  son  consentement.— Dans  le  système  de 
1 648,  le  remboursement  ne  pouvait  être  refusé  et  (1  devait  être 
tenu  compte  à  l'emprnntenr  des  Intérêts  à  courir  Jusqu'à  l'é- 
chéance, sous  une  déduction  d'un  intérêt  de  dix  Jours  alloué  an 
prêteur  comme  Indemnité  pour  le  déplacement  Imprévu  de  ses 
capitaux  (arrêté  min.  des  On.  se  mars  18*8,  art.  to).  Celle  dis- 
position a  été  abandonnée  en  1858,  malgré  la  réclamaUon  d'an 
député,  M.  Car  nier,  qni  a  vainement  Insisté  snr  ce  qu'il  y  a  de 
rigoureux  à  imposer  à  l'emprunteur  qui  veut  se  libérer  par  anti- 
cipation, le  sacrifice  des  intérêts  non  encore  courus.  Il  a  para 
que  «  forcer  le  prêteur  à  subir  le  remboursement  anticipé  con- 
trairement au  droit  commun,  ce  serait  rendre  peut-être  les  prêta 
plus  difficiles,  et  que  l'intérèl  même  des  emprunteurs  s'oppose 
à  ce  qu'on  déclare  obligatoires  pour  les  préleurs  le.»  rembourse- 
ments avant  l'échéance  •  (V.  l'analyse  de  1a  discussion,  D.  P. 
58.  4.  70,  note  7).  Sur  la  proposition  de  la  commission,  l'art,  s 
de  la  loi  du  S8  mal  1858  a  été  volée  en  ces  termes  :  —  «  La 
porteur  du  récépissé  séparé  du  warrant  peut,  même  avant  l'é- 
chéance, payer  la  créance  garantie  par  le  warrant.  —  SI  le  por- 
teur du  warrant  n'est  pan  connu  ou  si,  étant  connu,  il  n'est  pas 
d'accord  avec  le  débiteur  sur  les  conditions  auxquelles  aurait  lien 
l'anticipation  de  payement,  la  somme  duo,  y  compris  les  intérêts 
Jusqu'à  l'échéance,  esl  consignée  à  I  adiuiuistraiioo  du  magasin 
général,  qui  en  demeure  responsable,  et  celte  consignation  li- 
bère la  marchandise.  »  —"Nous  pensons,  bien  que  la  loi  ne  lo 
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dîne  pas,  que  le  portent  do  warrant  pourrait,  en  renonçant  aux 
Intérêts  non  encore  courue,  se  présenter  k  toute  époque  ao  ma- 
gasin général  pour  se  (aire  payer  sur  la  somme  consignée  contre 
remise  do  warrant,  le  reliquat  devant  être  restitué  a  l'emprun- 
teur. 

5 1 .  Passons  an  eaa  où  le  porteur  do  warrant,  k  défaut  de 
payement  k  l'échéance,  a  k  exercer  set  droit*  «or  la  marchandise 
encore  en  dépél  dans  le  magasin  général.  La  loi  do  28  mai  1858 
dit  k  cet  égard  :  A  défaut  de  pavement  à  l'écbéance,  le  porteur 
do  warrant  séparé  du  rérépissé  peut,  huit  Jours  après  le  protêt, 
et  sans  aucune  formalité  de  Justice,  faire  procéder  k  la  vente  pu- 
blique aux  enchères  et  en  gros  de  la  marchandise  engagée,  dans 
les  formée  et  par  les  officiers  publics  indiqué»  dans  la  loi  du  28 
mai  I8R8  (celle  relative  à  la  vente  publique  en  gros  des  mar- 
chandises} (art.  ■)).  —  Ainsi  se  trouve  supprimée  l'obligation 
une  l'art.  1 1  de  l'arrêté  du  2t)  mars  1848  Imposait  au  créancier 
gagiste  de  recourir  au  président  du  tribunal  de  commerce,  pour 
en  obtenir,  sur  la  simple  production  de  l'acte  de  protêt,  une  or- 
donnance prescrivant  la  vente  de  la  marchandise  aux  enchères. 

5U  Quelle  sera  la  situation  de  l'emprunteur,  souscripteur  du 
warrant,  qui,  «'étant  dessaisi  du  récépissé,  aura  remboursé  k 
l'échéance?  Il  ne  suffit  pas  que  la  marchandise  ne  puisse  être 
vendue  sans  ce  warrant  dont  il  est  porteur  ;  Il  faut  encore  que 
lui-même  puisse  tirer  parti  de  ce  litre  k  one  échéance  détermi- 
née pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  du.  Il  a  paru  à  la  commission 
■  que  li  warrant  acquilto  prouve  suffisamment  que  l'emprunteur 
l'a  remboursé  et  qu'il  est  Juste  de  lui  attribuer  sur  la  maroban- 
dise  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  seraient  résultés  pour  lui  du 
protêt.  «  Sur  la  proposition  qu'elle  en  a  faite,  l'art.  7  a  été  com- 
plété par  l'addition  de  la  disposition  suivante  :  —  •  Dans  le  cas 
oit  le  souscripteur  primitif  du  warrant  l'a  remboursé,  Il  peol 
faire  procéder  k  la  vente  de  la  marchandise,  comme  il  est  dit  au 
paragraphe  précédent  contre  le  porteur  du  récépissé,  huit  Jouri 
après  l'échéance  et  sans  qn'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  de- 
meure. » 

AS.  «  Sur  la  présentation  du  warrant  prolesté,  l'administra- 
tion du  magasin  général  est  tenue  de  donner  au  courtier  désigné 
pour  la  vente  par  le  porteur  du  warrant  toutes  facilités  pour  y 
procéder  »  (décr.  1 2  mars  1 85»,  art.  18,  §  1).  —  La  vente  étant 
faite,  le  prix  est  employé  de  la  manière  suivante  :  «  Le  créan- 
cier esl  payé  de  sa  créance  «or  le  prix,  directement  et  sans  for- 
malité de  Justice,  par  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers, 
sans  autre  déduction  que  celle  :  I*  des  contributions  indirectes, 
des  taxes  d'octroi  et  des  droits  de  douane  dus  par  la  marchan- 
dise; S*  des  frais  de  vente,  de  magasinage  et  autres  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose.  —  Si  le  porteur  du  récépissé  ne  se  pré- 
sente pas  lors  de  la  vente  de  la  marrhundise,  la  somme  excédant 
celle  qui  est  due  au  porteur  du  warrant  est  consignée  a  l'admi- 
nistration du  magasin  général,  comme  II  est  dit  k  l'art.  6»  (L.  du 
28  mai  1858,  art.  8).  —  Cette  disposition,  Il  faut  le  remarquer, 
affranchit  la  marchandise  engagée  du  privilège  général  de  la 
douane,  en  le  réduisant  aux  droit*  spécialement  dus  par  la  mar- 
chandise elle-même  (V.  l'Exposé  des  motifs,  n*  12).  —  L'adml- 
nisirallon  do  magasin  général  a  ne  délivre  la  marchandise  k  IV 
rhéteur  que  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  la  vente  et  moyennant  : 
f  la  jostillrallon  du  payement  des  droits  et  (rai3  privilégiés, 
ataii  que  dn  montant  de  la  somme  prêtée  sur  le  warrant;  2"  la 
consignation  de  l'excédant,  s'il  en  existe,  revenant  ao  porteur  do 
récépissé,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paniirraptie  de  l'art 
•  de  la  loi»  (décr.  12  mars  1858, art.  18,  §2). 

«4.  Pour  le  compte  de  qui  périrait  la  somme  déposée  en 
exécution  de  la  disposition  énoncée  au  numéro  précédent,  dans 
le  cas  oh  elle  serait  soustraits  ou  bien  dans  le  cas  ou  le  m.>««sin 
dépositaire,  venant  a  faillir,  n'aurait  plu»  les  moyens  de  ia  rora- 
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la  loi  de  1858, 


a  été  soulevée  dans  le  rapport  sur 


(1)  Erpta  :  —  (THutlé-Laetlet  C.  Crédit  agricole.)— Lstribiinnl  d- 
vll  de  U  Seine  av«.l  statué,  le  15  dée .  1865,  es  «s  terme»  :  —  «  At- 
tendu que  la  tttirt*  do  Crédit  agnrole  attaqua  natr-Muiameat  cornue 
•on  *ér<*use  la  date  du  «0  oct.  IMS,  a  laquelle  auraient  été  pa»»é>A 
Tordre  da  demandeur  la*  recopiât**  dont  il  s'sgil,  nais  eacor»  la  sincé- 
rité de  l'opération elle-même;  —  Quels  jage  des  ratera»  est  locompe- 


ner  la  solution  k  l'appréciation  des  tribnnaox.  La  solution,  en 
effet,  ne  saurait  être  la  même  dans  tous  les  cas.  Lorsque  c'est  le 
refus  du  porteur  de  warrant  de  recevoir  le  payement  anticipé, 
qui  a  rendu  nécessaire  la  consignation,  Il  semble  que  les  risques 
doivent  être  k  sa  charge.  Hais  lorsque  c'est  k  l'insu  dn  porteur 
de  warrant  qu'au  gage  primitivement  constitué  a  été  substituée 
la  consignation  de  la  somme  destinée  k  le  désintéresser,  non* 
Inclinons  k  penser  que  les  risques  sont  au  compte  de  celai  qui, 
dans  son  seul  Intérêt,  a  fait  celle  substitution.  —  Quant  ao  cas 
de  destruction,  par  incendie,  de  la  marchandise  déposée,  il  a  été 
prévu  dans  la  disposition  suivante  :  «  Les  porteurs  de  récépissés 
et  de  warrants  ont  sur  les  Indemnités  d'assurance  dues  eu  cas 
de  sinistres,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  U  marchan- 
dise assurée  >  (L.  28  mal  1858,  art.  10). 

H.  Il  peut  se  faire  que  la  portion  disponible  du  prix  ne  aof- 
flfe  pas  au  remboursement  de  la  somme  énoncée  au  warrant,  et 
que  le  porteur  de  ce  titre  ne  soit  pas  complètement  désintéressé. 
Dans  ce  cas,  mats  dans  ce  cas  seulement,  il  y  a  lieu  k  un  recours 
contre  l'emprunteur  et  les  endosseurs  :  —  a  Le  porteur  dn  war- 
rant, dit  l'art.  0  de  la  loi  de  1858,  n'a  de  recours  contre  l'em- 
prunteur el  les  endosseurs  qu'après  avoir  exercé  ses  droits  sur  la 
marchandise,  el  en  cas  d'insuffisance.  —  Les  délais  fixés  par  les 
art.  165  et  snlv.  c.  cota.,  pour  l'exercice  du  recours  contre  les 
endosseurs,  ne  courent  qoe  du  Jour  où  la  vente  de  la  marchan- 
dise est  réalisée.  —  Le  porteur  du  warrant  perd  en  tout  cas  son 
recours  contre  les  endosseurs,  s'il  n'a  pas  fait  procéder  k  la  venta 
dans  le  mois  qui  suit  la  date  du  protêt,  t  —  L'obligation  de  faire 
vendre  dans  le  moisa  dù  é ire  imposée  aa  porteur  du  warrant  pour 
la  prompte  dxation  de  la  situation  des  endosseurs,  k  Pétard  des- 
quels le  droit  de  recours  ne  saurait  subsister  indéfiniment.  — 
•  S'il  se  présentait  des  cas  oit  II  y/  eût  un  Intérêt  sérieux  à  ajour- 
ner la  vente  ao  delk  de  ce  terme  pour  obtenir  on  meilleur  prix,  Il 
pourrait  toujours  être  avisé  par  des  arrangements  particuliers, 
que  faciliterait  sans  doots  l'intérêt  commun  des  endosseurs  et  do 
propriétaire  de  la  marchandise,  k  ne  pas  la  faire  vendre  dans 
des  conditions  trop  mauvaises  a  (Exposé  des  motifs,  n*  ta).  — 
£n  ne  permettant  d'actionner  l'emprunteur  qu'après  la  discussion 
du  gage,  la  loi  a  vooln  soustraire  celui-ci  a  l'obligation  d'affec- 
ter deux  valeurs  au  payement  de  la  même  dette,  la  marchandise 
et  une  somme  qu'il  lui  faudrait  conserver  en  caisse  pour  le  cas 
de  demande  directe  de  remboursement.  «  C'est  au  préteur,  a  dit 
la  commission,  k  n'avancer  sur  la  marchandise  qu'une  somme 
qui  le  laisse  k  l'abri  de  toute  éventualité,  et  il  est  juste  que  l'em- 
prunteur qui  perd  la  disposition  do  Fa  marchandise,  quand  II  la 
donne  en  nantissement,  décharge  proportionnellement  son  cré- 
dit. »  Les  psriies,  d'ailleurs,  auront  toujours  le  droit  de  stipuler, 
a  ajouté  la  commission,  que  la  responsabilité  personnelle  pourra 
être  réclamée  avant  même  la  garantie  de  la  marchandise. 

•  Celui  qui  a  perdu  on  récépissé  ou  on  warrant  peol  de- 
mander et  obtenir  par  ordonnance  do  juge,  en  justifiant  de  sa 
propriété  et  en  donnant  notion,  on  doplioaia  s'il  s  a 
pissé,  le  payement  de  la  t 


(L.  28  mal  1858,  art.  12).  —  Le  projet 
oo  do 


«  L'uo  oo  l'autre  de  ces 
us  les  mains  d'un 
livre»,  el  tons  les  moi  eus  de  Justin- 


du  récépissé 

position  ne  pouvait  être 
titres,  a  dit  la 
capitaliste  qui  o'i 
cation  de  propriété  devront 

«T  Des  oppositions  motivées  sur  ce  que  des  récépissés  ou 
warrants  auraient  été  l'objet  d'endossements  irrégulters  ou  non 
sérieux,  peuvent  être  faites  entre  les  mains  de  l'exploitant  do 
lequel  a  été  déposée  la  marchandise  que 
—  Il  aélé  Jugé  que  ce  n'est  pas  au  juge 
référé  qu'il  appartient  da  statuer  sur  la  demande  en  mam- 
#  (Pari»,  sadéc.  1M&)  (l).  Le  « 


traire  a  été 


ou  .1  • 'agissait  « 


lent  pear  eeeasUre  des  eeatastalisas  deeelta  nature  ;  —  Le  trihaaal  dit 
qu'il  n'y  a  lira  k  référé;  rootoie  la*  partit*  a  M  pourvoir  aa  principal.  • 
—  Appel  —  Arrêt. 

La  cou»;  -  Caasidéraal  qoe,  quel  que  soi  t  l'intérêt  qui  t'attache  à 
la  proai|>ta  réalisation  des  warrant*  et  recèiiiués  délivré*  par  Us  owga- 
siai  soi^raax,  il  a»  peut,  en  (avavrde  laur  rewotrcmoDt,  être  (ait  «x- 
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1. 


levée  d'opposition»  folles  k  one  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
livrer  des  marchandise*  au  porteur  d'une  81 1ère  oa  ordre  de  li- 
vrer (ord.  do  président  du  Irib.  de  la  Seine,  30  ocl.  IS6I,  Gaz. 
des  Irib.  do  SI).  —  V.  Référé,  n*  227. 

HH.  Enregistrement  et  ttmbrt  de*  warrant*.  — Le  décret  de 
l'assemblée  constituante,  du  23  août  1848,  soumettait  les  récé- 
pissés délivrés  par  les  magasins  généraux  a  un  droit  fixe  de  I  fr. 
pour  tout  droit  d'enregistrement  ;  on  se  souvient  que  l'endosse- 
ment do  récépissé,  qui  n'était  pas  alors  accompagné  do  warrant, 
servait  k  la  mi-^een  pane  ,  comme,  à  la  cession  de  la  propriété  de  la 
marchandise  enireposee  (V.  n*  9).  La  loi  du  28  mai  1858  porte, 
art.  13  :  •  Les  récépissés  sont  timbrés  ;  Ils  ne  donnent  lieu  pour 
l'enregistrement  qu'à  nn  droit  fixe  de  1  fr. — Sont  applicables  aux 
warrants  endosses  sefxtrêmtnt  de*  rictpiué*  les  dispositions  du 
lit.  l  de  la  loi  du  3  jnin  1890,  et  de  l'art.  69,  §  2,  n°  6  de  la  loi 
do  32  frim.  an  7.  »  En  d'autres  termes,  le  warrant  ou  bulletin 
de  gage,  dont  l'endossement  séparé  vaut  nantissement  de  la 
marchandise,  est  assujetti  an  droit  de  timbre  de  50  cent,  par 
1,000  fr.  et  an  droit  d'enregistrement  de  50  cent,  par  100  fr. 
(V.  Enregistr.,  n"  6280  et  suiv.).  —  Comme  mesure  de  précau- 
tion dans  l'Intérêt  du  trésor,  l'art.  1 3  ajoute  :  «  L'endossement 
d'un  warrant  séparé  du  récépissé  non  timbré  et  non  visé  pour 
timbre  conformément  k  la  loi  ne  peut  être  transcrit  ou  mentionné 
sur  les  registre»  du  magasin,  sous  peine,  contre  l'administration 
do  magasin,  d'une  amende  égale  au  montant  du  droit  auquel  le 
warrant  est  soumis.  Les  dépositaires  des  registres  des  marins 
généraux  sont  tenus  de  les  communiquer  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement, selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  54  de  la  loi  du  22 
frioi.  an  7  et  sous  les  peines  y  énoncées  ■  (V.  tod.  v,  a-  5328 
et  suiv.).  —  Le  déposant,  ainsi  que  cela  résulte  des  textes  qu'on 
vient  de  transcrire,  ne  doit  le  droit  de  timbre  proportionnel  que 
lorsqu'il  engage  U  marchandise  par  l'endossement  séparé  du 
warrant  ;  quant  an  droit  d'enregistrement,  il  n'y  a  lieu  de  l'ac- 
quitter que  dans  le  cas  où  le  porteur  du  warrant  se  trouve  dans  la 
nécessite  d'en  faire  usage  par  acte  public  ou  en  justice.  C'esl  oe 
que  l'exposé  des  motifs  reconnaît  en  ces  termes  :  «  Il  faut  ajouter 
que,  comme  le  caractère  des  récépissés  et  des  bulletins  est  celui 
d'actes  sous  seing  privé,  les  droits  d'enregistrement  ne  peuvent 
être  exigés,  d'après  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que 
lorsqu'on  veut  en  faire  usage,  soit  par  acte  public,  «oit  en  jus- 
tice ,  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  et  que,  par 
conséquent,  ils  seront  rarement  nécessaire»  >  (V.  0.  P.  58.  4. 
74,  n»  17). 

A».  L'application  des  dispositions  qnl  précèdent 
dans  la  pratique,  des  Inconvénients  sérieux.  L'exposé  i 
de  la  loi  budgétaire  du  2  julll.  1862  (D.  P.  62.  4.  60),  s'en  ex- 
plique en  ces  termes  :  ■  Dans  l'étal  actuel  de  la  législation,  lea 
por I »fiti (ic  dirrdnt^  u l  \GUxCïil  les  fi  p p{wr f£t*  ftOOl  OfcM i s  dfî  $45 
déplacer  pour  aller  au  bureau  de  l'enregistrement  le  plus  voisin 
et  y  faire  viser  pour  timbre  le  warrant  avant  de  le  transmettre 
par  la  vole  de  l'endossement;  Il  serait,  en  effet,  difficile  de  se 
servir,  pour  ces  effets,  comme  pour  les  effets  de  commerce  ordi- 
naires, d'un  papier  timbré  a  l'avance.  Ce  déplacement  entraîne 
une  perte  de  temps  toujours  préjudiciable  au  commerce,  et  il 
Importe,  au  contraire,  que  lootes  facilités  lui  soient  donnée* 
pour  l'usage  du  système  ingénieux  des  warrant*  et  des  récépis- 
sés de  marchandise*  déposées  dans  les  magasins  généraux.  »— 
Pour  remédier  k  ces  inconvénient*,  le  gouvernement  proposait 
de  rendre  applicables  aux  warranta  endosses  séparément  des  ré- 
cépissés les  dispositions  de  U  lot  de  Bnances  des  24  mai-J  I  juin 
1859  (D.  P.  59. 4.  34),  relatives  k  l'apposition  d'un  timbre  mo- 
bile sur  les  effets  de  commerce  venant  de  l'étranger.  Les  risques 
que  ce  mode  de  perception  de  l'Impôt  do  timbre  pourrait  pré- 
senter pour  les  intérêts  do  trésor,  s'il  était  la  régie  générale, 
n'étaient  pas  k  craindre  en  cette  matière  (V.  k  cet  égard  l'exposé 
précité,  D.  P.  63.  4.  68,  note  6).  Un  Inséra  donc  sans  dlffl- 
ans  la  loi  du  2  juill.  1862,  k  litre  d'exception  nouvelle 
principes  admis  par  le»  loi*  snr  l'Impôt  du  timbre,  lea  duv 


teplita  aux  régit*  de  compétence  et  de  jaridictiee  ;  —  Qu'aux  terme*  de 
l'art.  80»  c.  pr.  ci».,  l'ordonnance  de  référé  n*  peut  prsjodicier  au  prie- 


positions  sot  vantes  :  •  Art.  25  :  A  partir  du*l«»  janv.  1863,  le 
droit  de  timbre  auquel  les  warrants  endossés  séparément  de*  ré- 
cépissé* sont  soumis  par  l'art.  13  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur 
les  négociations  relative*  aux  marchandise*  déposée*  dans  les 
magasins  généraux,  pourra  être  acquitté  par  l'apposition  sur  cet 
effets  de  timbres  mobiles  que  l'administration  de  l'enreg'slre- 
ment  est  autorisée  k  vendre  et  k  faire  vendre.  —  Art.  26.  Un 
reniement  d'administration  publique  déterminera  la  forme  et  les 
conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créé*  en  exécution  de 
la  présente  loi.  Sont  applicables  k  ce*  timbre*  les  dispositions 
de  l'art.  21  delà  toi  du  il  jnin  1859.  —  Art.  27.  Sont  consi- 
dérés comme  non  timbrés  les  actes  ou  écrits  sur  lesquels  le  tim- 
bre mobile  aurait  été  apposé  sous  l'accomplissement  des  condi- 
tion* prescrites  par  le  règlement  d'administration  publique  on 
sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre  ayant  déjk  servi.  — 
Art.  28.  Sont  maintenues....  tontes  les  dispositions  des  lois  sur 
le  timbre  non  contraires  k  la  présente  loi.  ■  —  V.  ce  qui  a  été 
dit  sur  l'apposition  des  timbre*  mobiles  snr  les  effets  de  com- 
merce venant  de  l'étranger,  au  mol  Timbre,  nM  107  et  suiv. 

«©  Pour  l'exécution  des  art.  23  et  26  de  la  loi  du  2  juill. 
1862,  transcrits  au  numéro  précédent,  est  intervenu  un  décret 
du  29  ocl.  1862  (D.  P.  62.  4.  1 27),  disposant,  art.  3,  que  •  pro- 
visoirement les  timbres  mobiles  employés  en  vertu  dn  décret  du 
18  janv.  1860,  pour  timbrer  le*  effets  venant  soll  de  l'étranger, 
soit  des  colonie*  où  le  timbre  n'est  pas  établi,  pourraient  être 
apposés  sur  les  warrants  endossés  séparément  des  récépissés.  » 
Un  décret  du  23  janv.  1864  (D.  P.  64.  4. 21)  amis  fin  k  ce  pro- 
visoire et  a  établi  de  nouveaux  modèles  de  timbre*.  L'art  3  do 
décret  du  29  ocl.  1862,  demeuré  en  vigueur  sur  ce  point,  décrit 
le  mode  d'apposition  des  timbres  mobiles  de  la  manière  sui- 
vante :  ■  Le  timbre  mobile  sera  collé  au  dos  du  warrant  par  le 
premier  endosseur,  qui  devra  le  placer  au-dessus  de  l'endosse- 
ment et  l'annuler  immédiatement  en  y  inscrivant  la  date  de  l'ap- 
position et  sa  signature.»  Celle  signature,  11  faut  le  remarquer, 
ne  saurait  servir  tout  k  la  fois  pour  l'oblitération  du  timbre  et 
pour  l'endossement  {Instr.  gén.  de  l'admln.  de  l'enreg.,  du  27 
Janv.  1863,  n»  2242). 

•t.  «Il  est  d'ailleurs  entendu,  a-t-ll  été  déclaré  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  dn  2  Juill.  1862,  qne  ce  n'est 
facilité  donnée  aux  commerçants,  et  que  les  porteur*  de 
rants  pourront  toujours  requérir  des  receveurs  de  ' 
ment  le  visa  pour  timbre,  quand  ils  jugeront  plus  i 
se  servir  de  ce  moyen.  »  Une  déclaration  semblable  avait  été 
faite  au  sujet  de  la  faculté  d'employer  de*  timbres  mobiles  pour 
acquitter  l'Impôt  du  timbre  sur  les  effets  venant  de  I" 
•  Vous  remarquerex,  i 

dans  une  de  ses  circulaires,  que  la  création  des  timbres  i 
n'a  pas  exclu  l  usage  da  visa  pour  timbre....  " 
la  faculté  d'employer  l'un  ou  l'autre  de  ce*  i 


(Cire,  du  dlr.  gén.  du  17  juin  1861).  —  Il  n'a  été  porté 
atteinte  k  cette  faculté  par  un  arrêté  du  ministre  dn*  " 
en  date  du  20  juill.  1863,  qui 


eelte  apposition  au  visa  pour  timbre  (Conf.  M.  Garnier,  Rép. 
pérlod.  de  l'enreg.,  1863,  art.  1835).  Une  circulaire  du  direc- 
teur général,  du  4  nov.  1863,  le  constate  en  ces  termes  :  •  U 
n'y  a  rien  de  changé  dana  les  instructions  antérieurement  don- 
née* relativement  aux  visas  en  débet  ou  gratis,  ni  pour  ceux  qu 
concernent  de*  effets  de  commerce.  >  Ce  qui  est  dit  ici  de*  effet* 
de  commerce  s'applique  aux  warrants,  qnl,  pour  le  timbre,  sonl 
régi'  par  des  dispositions  semblables. 

••.  Les  timbres  mobiles,  suivant  l'art.  2  du  décret  du  IS 
Janv.  1 860,  ne  pouvaient  être  apposes  snr  les  effets  de  plus  de 
30,000  fr.  Cette  disposition  avait  été  déclarée  Inapplicable  aux 
warrants,  qui  pouvaleut  être  revêtus  de  plusieurs  timbres  mo- 
biles, lorsque  la  somme  énoncée  dépassait  20,000  fr.  (Insir. 
gén.  du  27  janv.  1863).  Aujourd'hui  cette  disposition  se  trouve 
par  l'art.  3  du  décret  du  23  janv.  1864;  et  la  (acuité 


et  dans  tout  la*  cal  y  préjndieierait  d'us»  Manière  évidente  ;  —  Qa'aiaai 
le  jnga  du  référé  «si  incompétent  pour  la  prononcer;  —  Adope 


ci  pal,  —  Que,  lorsoua  la  contestation  ne  porta  que  sur  la  «aliilile  d'oie    surpla*  las  motifs  dos  premier*  jugrs,  cooAroM. 
saisi*  m  oppo*iUac,U  maialoTee  emporterait  decuion  ia  procès  au  fond       Du  82  dec  18*3.-C.  d*  Paris,  tncb.-lt.  D*viaaa*.  1"  | 
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warrants  et 

d'acquitter  le  droit  de  timbre  par  l'apposition  d'Un  on  plusieurs  ; 
timbres  mobiles  est  accordée  d'une  manière  expresse  par  ce 
mémo  article  poar  les  clïcU  venant  de  l'étranger  comme  pour  le» 
warrants. 

«3.  Quant  aux  récépissé»  de»  sommes  consignées,  ils  sont 
soumis  an  timbre  de  dimension,  et  doivent,  d'aprè*  l'admlnl»- 
Iralion,  l«rsquo  leur  enregistrement  est  nécessaire,  supporter  le 
droit  do  libération  de  50  cent,  par  100  fr.  comme  dans  le  cas 
de  dépota  faits  chef  les  officiers  publics,  s'il  s'agit  de  dép6l  rail 
par  le  porteur  du  récépissé,  et  seulement  le  droit  Ose  de  S  fr., 
s'il  s'agit  du  dépôt  fait  parle  courtier  qui  a  Tenda  les  marchan- 
dises. —  Le  bordereau  de  liquidation  des  dettes  et  frais,  égale- 
ment sur  timbre,  devrait,  comme  les  récépissés  de  sommes  con- 
signées, donner  lieu  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement 
conformément  an  droit  commun,  dans  les  cas,  d'ailleurs  peu 
fréquents,  oh  II  y  aurait  lieu  d'en  faire  usage  par  acte  public  ou 
en  justice.  —  V.  le  Dlel.  du  commerce,  v>  Warrant. 

ont  fait  l'objet  d'une  loi  qui,  prcsrtilèe*«u"eorps  lé^lati? en 
même  temps  que  celle  relative  aux  magasins  généraux,  a  clé 
promulguée  à  la  mémo  date  du  28  mai  1858  (D.  P.  58.  4.  75). 
Un  même  décret  réglementaire  a  été  rendu  pour  l'exécution  des 
deux  lois,  le  12  mars  1859  (D.  P.  59.  4.  20).  Ainsi  que  le  fait 
remarquer  la  circulaire  Interprétative,  reproduite  en  note  de  ce 
décret,  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  «  sont 
non-seulement  le  complément  indispensable  du  système  de  cré- 
dit constitué  par  les  warrants,  mais  encore  sous  un  aulrc  as- 
l<ect,  nn  précieux  avantage  pour  les  propriétaires  de  marchan- 
dises qui  peuvent  ainsi  les  écouler  dans  des  conditions  de  con- 
currence profitables  à  tocs  les  intérêts.  >  —  Nous  ne  dirous  Ici 
que  quelques  mots  des  ventes  publiques,  et  seulement  au  pre- 
mier des  points  de  vue  indiqués  par  le  ministre,  la  matière 
ayant  déjà  été  traitée,  pour  ce  qui  concerne  le  second,  v*  Vente 
publ.  de  mareb.  neavesj  n«  7  et  suiv. 

•S.  L'ouverture  des  salles  pour  les  ventes  publiques  de 
marchandises  est  soumise  aux  mimes  conditions  que  l'ouverture 
des  magasins  généraux.  Sans  les  villes  Importantes  ob  II  est 
possible  de  procéder  à  des  ventes  publiques  en  quelque  sorte 
périodiques,  c'est  habituellement  à  l'exploitant  du  magasin  gé- 
néral qu'est  accordée  l'autorisation  d'ouvrir  une  salle  pour  les 
ventes  publiques,  cette  salle  étant  comme  le  complément  du 
magasin  général  (V.  comme  exemples  les  décrets  analysé  «u- 
prô,  nM  11  et  12).  —  Pour  tout  ce  qui  touche  aux  opérations 
ayant  pour  objet  les  ventes  publiques,  nous  devons  renvoyer 
purement  et  simplement,  aux  art.  20  et  suiv.  du  décret  du  12 
mars  1859,  qui  paraissent  pouvoir  se  passer  de  commentaire,  et 
an  décret  du  30  mai  1863  (D.  P.  62.  a.  122),  qui  modifie  le 
précédent  dans  quatre  de  ses  dispositions. 

AS).  Les  courtiers,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  v*  Vente  publique  de  mar- 
chandises neuves,  ont  été  autorisés  a  procéder  a.  la  vente  pu- 
blique des  marchandises  comprises  dans  le  tableau  annexé  à  la 
loi  du  28  mal  1858.  Cette  attribution  nouvelle  n'a  diminué  en 
rien  celles  qu'ils  tenaient  des  lois  {intérieures  et  qu'ils  peuvent 
toujours  exercer,  dans  les  cas  prévus  par  ces  lois,  lorsqu'il  s'a- 
git  de  marchandises  autres  que  celles  comprises  au  tableau  ci- 
dessus  désigné  (Clv.  cass.  18  nov.  1862,  atf.  Lctrancois,  D.  P. 
62.  1.  529;  V.  nos  observations  loe.  cit.).  —  Le  délai  puur  faire 
enregistrer  les  procès-verbaux  des  ventes  publiques  de  marchan- 
dises faites  par  les  courtiers  a  été  porté  a  dix  jours  par  l'art.  1 1 
de  la  loi  du  28  juin  1861  (D.  P.  61 .  4.  84). 

•9.  La  loi  du  28  mal  1858  avait  laissé  au  gouvernement  la 
lacullé  de  modifier  le  tableau  des  marchandises  dont  la  vente 
publique  en  gros  est  permise  aux  courtiers  ;  le  gouvernement  en 
a  fait  usage,  pour  la  ville  du  Havre,  par  le  décret  du  8  mal  1861 
(D.  P.  61.  4.  6i),  et  pour  tout  l'empire  par  un  antre  décret  en 
date  du  même  jour  (D.  P.  toi.),  qui  ajoute  aux  marchandises 
désignée»  au  tableau  les  navires,  agrès  et  apparaux,  ainsi  que 
le»  sucres  raffinés.  Un  nouveau  tableau  général,  considérablement 
augmenté,  a  été  mis  en  vigueur  par  le  décret  du  10  mal  1863 
(D.  P.  63.  4.  122).  On  le  trouvera  reproduit  à  la  suite  du  décret. 

«8  En  règle  générale,  les  marchandises  neuves  ne  peuvent 
être  vendue»  en  gros  que  par  lots  dont  la  valeur,  fixé*  approxi- 
mativement d'après  le  cours  moyen  des  marchandises,  ne  peut 
Tons  ILIV. 
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être  Inférieure  à  500  fr.  L'art.  26  du  décret  du  18  mare  iASis, 
rédigé  à  nouveau  par  celui  du  30  mal  1863,  permet  d'apporter 

a  relie  règle  des  dérogations  nécessitée»  par  des  besoins  locaux 
ou  par  t'clat  avarié  des  marchandises  a  vendre  ;  puis  il  ajoute  : 
«  Le  minimum  de  la  valeur  des  lots  est  fixé  a  1 00  fr.  pour  lei 
ventes  après  protêt  de  warrant  de  marchandise»  de  toutes  es- 
pèces. »  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  pour  les  ventes  publiques  de 
marchandises,  autorisées  ou  ordonnées  par  la  Justice  consulaire 
(décr.  6  Juin  1863,  0.  P.  63.  1.  123). 

09.  Une  des  garanties  exigées  par  le  décret  du  1 2  mars  1839, 
concerne  l'exposition  préalable  des  marchandises  dont  la  venta 
publique  en  gros  est  annoncée  (art.  2 1).—  Il  a  été  jugé  que  c'est  là 
une  mesure  d'ordre  public  dont  l'omission  entraîne  nullité  de  la 
vcnlc  (Paris,  10 août  I8C1,  D.  P.  62. 2.  68).— Depuls,esl  inter- 
venu le  décret  du  30  mai  1863,  qui  a  ajouté  à  l'art.  31  du  décret 
du  12  mars  I8S9  la  disposition  suivante  :  ■  Toutefois,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  vente  peut,  sur  re- 
quête motivée,  accorder  dispense  de  l'exposition  préalable...., 
lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  qui,  à  cause  de  leur  nature  ou 
de  leur  état  d'avarie,  ne  pourraient  pas  y  être  soumises  sans  In- 
convénient. Mais,  en  tout  cas,  des  mesures  doivent  être  prises 
pour  que  le  public  puisse  examiner  les  marchandises  avant  qu'il 
soit  procédé  à  la  vente.  »  —  Le  décret  de  1863  accorde  des  fa- 
cilités analogues  pour  ce  qui  concerne  la  formation  préalable  de 
lois  distincts,  laquelle  n'est  pas  obligatoire  pour  les  marchandises 
en  grenier  ou  en  chantier  et  peut  être  remplacée  par  l'indication 
du  mode  de  livraison  qui  sera  suivi  (arl.  23).  —  Un  décret  du 
23  mal  1863  (0.  P.  U3.  4.  121)  dispose,  à  titre  de  dérogation 
aux  dispositions  rappelées  dans  ce  numéro,  que  «  les  ventes  pu- 
bliques en  gros  des  en  ira  verts  à  Paris,  pourront  avoir  lieu  men- 
suellement et  d'avance,  et  sans  exhibition  matérielle  ni  exposi- 
tion préalable,  mais  après  autorisation  donnée  snr  requête  par 
lo  président  du  tribunal  de  commerce.  »  Il  convient  de  noler,  à 
ce  sujet,  qoe  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  Indiqué  de  la  cour  de, 
Taris,  concernait  précisément  une  vente  de  cuir»  vetla. 

§  2.  —  Du  chèques. 

9©.  Le  chèque,  en  lui-même,  d'après  une  définition  que 
nous  empruntons  à  al.  Michel  Chevalier,  «  est  un  simple  ordre 
donné  par  nn  particulier  à  un  banquier  ches  lequel  il  a  des  (onde, 
de  payer  uuc  certaine  somme  au  porteur.  » 

91.  L'usage  des  chèques  n'en  pas  précisément  un  fait  nou- 
veau. Le  capitaliste  qui  fournissait  un  bon  sur  son  banquier,  ce- 
lui qui,  ayant  un  compte  courant  à  la  banque  de  France,  lirait 
sur  cette  banque  un  mandai  à  vue,  créaient,  sous  des  noms  dif- 
férents, de  véritables  chèques;  mais  le  fait  n'en  avait  pas  moins 
un  caractère  exceptionnel.  —  Ce  qui  est  d'une  création  récente, 
ce  qui  constitue  une  invention  vraiment  originale,  c'est  la  com- 
binaison imaginée  par  les  Anglais  de  faire  produire  un  intérêt 
aux  dépôts,  si  modeste»  et  si  courts  qu'ils  soient,  effectués  dans 
les  banques  par  les  particuliers,  sans  restreindre  la  raculte  re- 
connue à  ceux-ci  d'obtenir,  à  la  première  réquisition,  le  retrait 
de  tout  ou  partie  des  sommes  déposées.  Do  la  sorte .  toutes  les 
petites  épargnes,  tous  les  capitaux  non  employés,  même  les 
fonds  de  réserve  que  Jusque-là  chacun  croyait  devoir  garder 
cbex  sol  pour  faire  face  aux  nécessités  courantes  ou  aux  besoins 
Imprévus,  ont  pris  le  chemin  des  banques  de  dépit,  qui  sa 
sont  vues  bientôt  en  mesure  de  prêter  des  capitaux  considérables 
au  commerce  et  à  l'industrie  ;  et,  par  suite,  l'emploi  des  chèques 
dans  le  règlement  des  transactions  esl  devenu  d'un  usage  à  peu 
près  général.  —  Pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  une  maison 
anglaise,  la  banque  de  Londres  et  de  Wesminsler,  doit  il  la  pra- 
tique de  ce  système  une  prospérité  vraiment  remarquable  :  s» 
comptes  du  dépôts  lui  ont  procuré  un  capital  dépassant  360  mil- 
lions de  fr.  en  1803,  et  les  profils  qu'elle  retire  de  son  empM 
sont  tels,  qu'elle  a  pu  donner  par  an  plus  de  20  p.  1 00  à  ses  action- 
naires à  litre  d'Intérêt  et  de  bonification.  Ainsi  s'est  trouvée  réfu- 
tée par  l'expérience  l'opinion  qu'on  avait  encore  en  1832,  en  An- 
gleterre, qu'une  maison  de  banque  ne  pourrait,  sans  s'exposer  à  la 
faillite,  s'engager  à  servir  des  intérêts  sur  les  dépôts  en  compta 
courant.  —  Poar  ee  qui  regarde  le  celé  économique  de  la  ques- 
tion des  ebJMajtes,  nous  davou»  uu  js  borner  à  renvoyer  à  00 
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rapport  présenté  en  aura  1  l'Académie  de*  sciences  mo-  ] 
raie*  et  politiques  par  ■.  Michel  Chevalier  rar  an  mémoire  offert 
k  celle  académie  el  qui  traite  de  «  la  nécessité  d'introduire  en  | 
France  le*  banques  de  dépôt,  les  chèques  et  le«  vi  renient*,  d'après 
la  méthode  anglaise  *  (compte  rendu  des  séance*  et  travaux,  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  par  M.  Cb.  Vergé, 
4*  série,  t.  6,  p.  401  et  s.)-  D'autres  études  ont  été  faites  sur  le 
même  sujet  par  MM.  Bey  de  Foresta,  Coullet,  Alei.  Sauzf.au,  ila- 
noel  des  warrants  el  chèques,  et  autres  écrivains  spéciaux.  Un  lira 
aussi  avec  Intérêt  ce  qui  a  été  dit  sur  les  chèques  par  M.  l'avocat 
générai  Blanche  dan*  le  remarquable  discours  de  rentrée  qu'il  a 
prononcé  devant  la  cour  de  cassation,  le  4  nov.  1 86 1 . 

99.  Le  chèque  a  fait  son  apparition  dans  la  pratique  avant 
que  la  loi  ail  déterminé  les  règles  qui  lui  sont  applicables.  Pour 
échapper  k  l'Impôt  du  timbra,  Il  affecta  d'abord  la  forme  d'un 
simple  reçu,  bien  qu'elle  donne  moins  de  garanties.  Le  gou- 
vernement, estimant  que  le  chèque  pouvait  être  imposé  à  un 
droit  minime  sans  que  cela  fui  nuisible  à  sa  vulgarisation,  pro- 
posa de  le  soumettre  au  timbre  de  l  o  cent.  Des  dispositions  fu- 
rent Insérées  a  cet  effet  dans  la  loi  de  finances  du  s  Juin 
1864  (i).  Mais  une  discussion  très-vive  qui  s'engagea  an  corps 


(1)  Noat  reproduiions  ici  ces  dispositions,  et  la  partis  de  I oiposè 
dés  motif»  qui  en  expliquait  la  proposition  : 

Art.  A  do  projet  Esi  réduit  A  10  ceat.  le  droit  do  timbra  dos  man- 
dai* appelés  cAéows,  o»n  négociable*  par voie  d'endossement  et  payabli 
4  preseotatida,  soit  seulement  a  la  penooM  y  dénommée,  soit  il»  per- 
sonne y  iltcioinin^o  ou  au  porteur. 

Art.  T.  Pour  jotir  do  la  modération  do  droil  établie  par  l'article  el- 
deseui,  les  mandats  doivent  être  extraits  d'an  livre  i  souclie  préalable- 
ment timbré  iar  la  souche  el  sur  le  taloa. 

Art.  •.  Ea  cas  do  eoalraTeotioe  anx  diiposiiioei  qui  précédée!,  I* 
souscripteur  du  mandat,  le  porteur,  le  banquier,  l'établissement  ou  loata 
persoBao  qui  aura  acquitté  le  mandat,  soat  passibles,  chacun  et  sans 
recoars,  d  une  amende  de  SOfr.;  ils  Stal  solidaires  pour  le  payement  des 
am^rdes  et  des  droits  de  timbra. 

Extnti  ac  t'expose1  des  nolift.—  «Messieurs,  personne  n'ignore  aujour- 
d'hui la  nature  et  l'objet  des  billets  toeaus  sous  le  août  de  cAAfiie*.  — 
Un  établissement  do  banque  ou  do  crédit  reçoit  des  fonds  eo  complo 
eoeraet  ;  le  déposant  vaut  faire  ua  payement  i  on  tiers  quelconque;  il 
remet  i  c*  tiers  aa  billet  soas  forme  do  mandat  ou  de  récépissé  extrait 
d'an  livra  4  souche  que  l'établissement  lui  a  délivré.  As  tu  de  ce  billet, 
la  baoque  paye,  sous  la  seule  caadilioa  qu'il  y  ait  provision  suffisante 
au  compte  créditeur  da  dépotant.  Le  billet  ainsi  tiré  sur  l'établissemeal 
dépositaire,  c'est  le  chèque.  —  L'usage  des  choques  préeeole  dlier»  avan- 
tages. Il  tend  i  accroître,  aa  proll  des  établissement*  do  crédit,  l'im- 
porunee  des  sommée  mises  4  tour  disposition  par  les  comptes  courants; 
U  donna  aux  déposants  des  facilites  qui  leur  permettent  simultanément 
de  tirer  ua  intérêt  do  leers  fonds,  d'avoir  ces  fonds  toujours  disponibles, 
et  de  faire  des  payements  sans  déplacement  de  nuuiérair*.  Lorsque  les 
chèques  se  multiplient  el  que  les  établissements  sur  lesquels  ils  sont  ti- 
rés se  trouvent  en  mémo  temps  porteurs  do  chèques  tirés  sur  d'autres 
établissements,  les  avantages  de  ce  mode  de  payement  se  développent, 
et  beaucoup  d'affaires  se  règlent  pur  de  simples  virement*.  —  L'Angle- 
terre a  de  beaucoup  davaacé  ta  France  seas  le  rapport  de  l'asago,  de  la 
circulation  et  da  la  multiplication  des  chèques.  Il  y  a  sans  doute  do  ce 
fait  des  causes  nombreux  ot  diverses  ;  mais  il  en  est  une  «niro  autres 
aae  le  gouvernement  a  cru  apercaseir  et  4  laquelle  il  lui  a  paru  possible 
de  remédier. 

»  La  forme  du  chèque  la  plus  naturelle,  la  plus  conforme  4  l'esseece  et 
h  l'objet  du  contrat,  la  plus  sure  pour  les  parties  et  la  plus  commode 
dans  la  pratique,  c'est  assurément  celle  qui  a  été  adaptée  en  Angleterre, 
e'esl-é-dtre  celle  d'un  mandat  souscrit  par  le  déposant,  soit  4  ose  per- 
senee  dénommée,  soit  i  uns  personne  dénommée  ou  au  porteur.  —  Celte 
forme  n'a  pas  été  adaptée  an  France.  On  donao  géiicraleiount  au  cbeqao 
la  forme  d'un  simple  reçu  da  la  somme  qui  on  fait  l'objet.  Le  tiers  por- 
teur n'est  ni  dénommé  ni  mentionné.  Si  le  chèque  tient  è  se  perdra  al 
qu'il  soit  trouvé  par  une  personne  de  mauvaise  foi,  la  banque  est  expo- 
sée 4  mal  payer;  des  procès  peuvent  s'ensuivre  au  préjudice,  soit  de  la 
banque,  soit  du  déposant,  toit  du  tiers  <|ui  a  reçu  të  cbèi|ue  ;  il  y  a  en 
tout  cas  un  intérêt  lésé.  Sous  la  forme  île  mandat,  au  contraire,  le  chèque 
peut  toujours  présenter  la  garantie  d'un  litre  nominatif,  tt,  lors  mémo 
qu'il  est  nominatif  ou  au  porteur,  le  souscripteur  el  la  banque  ont  pour 
garantie, d'abord  la  porsonns  dénommée,  ensuite  l'obligation  où  se  trouve 
je  porteur  de  jusliaer  d*  son  identité  el  da  doanor  sa  signature.  —  A 
un  autre  point  de  vue,  on  peut  ajouter  que  celui  qui  a  reçu  en  payement 
ou  chèque  sous  forme  do  simple  reçu  peut  difficilement  Ce  transmettre  4 
^n  tiers  qui  ne  connaît  pas  le  souscripteur.  Quand,  au  contraire,  le 


législatif,  et  k  laquelle  prirent  part  MM.  Da  timon,  la  doe  da 
atorny,  Pouyer-Quertler,  Louvct,  Emile  Ollivler,  et,  an  nom  da 
gouvernement,  MM.  de  Laveaay,  Bouher,  ministre  d'Etat,  et 
Vuilry,  démontra  la  nécessité  d'une  loi  complète  sur  la  matière 
et  amena  le  rejet  des  articles  proposés  (séance  da  corps  légis- 
latif, du  35  mal  1864,  Mon.  du  26,  p.  760  et  suiv.).  Pour  tenir 
compte  da  venu  qni  ressortait  de  cette  décision,  le  gouverne- 
ment chargea  une  commission  nommée  k  cet  effet  de  préparer 
les  bases  d'un  nouveau  projet  de  loi  (i).  —  Nous  livrons  notre 
travail  à  l'Impression  avant  que  la  loi  attendue,  dont  la  discus- 
sion doit  avoir  lien  pendant  là  session  de  1805,  ail  été  présen- 
tée an  corps  législatif.  Celte  situatioo  nous  oblige  k  ne  présen- 
ter que  l'indication  des  quelques  difficultés  que  les  tribunaux 
ont  en  k  résoudre,  sans  rechercher,  reUtivemenl  k  celles  quo 
l'on  peut  simplement  pressentir,  des  solutions  que  la  loi  k  Inter- 
venir pourrait  contredire  on  rendre  Inutiles. 

19.  Nous  avons  exposé  v»  Virement  comment  les  chèques, 
en  facilitant  les  transports  d'un  compte  k  un  autre,  permellcnt 
de  suppléer  k  la  rareté  du  numéraire  et  de  terminer  une  foula 
d'opérations  par  une  simple  passation  d'écritures.  Il  n'est  pas  be- 
soin d'y  revenir  Ici,  d'autant  plus  que  les  virements  sont  < 


mèe  peut  aisément  le  transmettre  è  un  porteur  dont  elle  est  r-oaaue  el 

dont  elle  a  la  confiance.  S'il  y  a  lieu  4  de*  tranaauasioe»  ulUlnsurea, 
elles  se  trouvent  facilitée*  pu  un  doubla  garantie. 

»  D'antres  supériorités  de  la  (orme  du  mandat  sar  la  forme  du  reçu  pour 
la  délivrance  des  chèques  pourraient  encore  élre  signalées.  Pourquoi 
donc  ta  France,  malgré  l'exemple  voisinai  cou  un  de  l'Angleterre,  s'est- 
on  attaché  4  la  forme  du  reçu?  —  Il  a  paru  au  gouvernement  que  la  ré- 
ponse 4  e*U«  question  >e  trouvait  dans  la  diflcrenee  des  doux  législa- 
tions fiscales.  —  En  Angleterre,  le  chèque,  même  en  forma  do  mnndat, 
n'est  assujetti,  pour  I*  timbre,  qu'au  droit  Aie  de  t  penny  (10  cent.).— 
En  France,  au  contraire,  La  mandat,  même  présentant  le  caractère  par- 
ticulier du  chenue,  e-t  soumis  4  ua  droit  proportionnel  représentant  4 
peu  près  iO  cent,  par  1,000  Ir.  La  perception  de  ce  droit  est,  ea  on' 
garantie  par  des  amendes  proportionnelles  et  s'èlevanl  i  S  p.  100,  | 
chacuao  des  parties,  du  montant  de*  sommes  souscrites. 

»  C'est  probablement  pour  se  soustraire  4  ces  droits,  qui  deviennent 
considérables  quand  la  chèque  s'élève  4  do  forte*  sommes,  que  les  éte- 
MisseeacuU  de  crédit,  en  France,  ont  répugné  4  la  forme  du  mandat  ot 
ont  adopté  celte  du  reçu.—  Ce  n'est  pu  que  les  reçu*  soied  lègslemenc 
aflraacbis  des  droits  de  timbre,  car  les  quittances  de  sommas  au-dossus 
de  10  fr.  (sauf  les  exceptioos  determinéos  par  la  lot.  parmi  lesquelles 
los  chèques  ne  se  trouvent  pas)  sont  assujettie*  au  droit  da  timbre  de 
dimensioa,  c'esi-A-dir*  4  JO  cent,  pour  le  plus  petit  format.  Mais,  au 
fait,  et  sans  doute  4  cause  de  l'élévation  même  de  ce  droit,  on  rte  le  paye 
psial,  et  l'on  préfère  s'exposer  4  la  sanction  pénale,  e'est-4-dire  4  l'a- 
menée de  JO  fr.  qui  frappe  les  quittances  non  iinibrées  loruqu'elles  arri- 
vent par  les  voie*  légales  4  la  eoaaaitaanee  da  l'administration. 

»  La  situation  est  donc  celle-ci  :  pour  éviter  la*  droits  proportionnels 
élevés  et  les  fortes  amen  des  proportionnelles  édictées  par  la  législation 
sur  les  mandats,  on  prend  la  forme  du  reçu  ;  puis,  pour  éviter  la  droit 
fixe  afférent  aax  reçus,  on  s'expose  aux  poursuites  judiciaires  el  4  l'a- 
monde  do  40  Ir.  —  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  y  avait  14  une  en- 
trave 4  la  eréalien  des  chèques  el  en  obstacle  4  leur  multiplication.  Il 
vuos  propose,  en  conséquence,  de  réduire  4  10  cenl.  le  droit  sur  le* 
chèque*  on  forme  do  mandat.  Il  est  bien  entendu  que  cette  faveur  ne 
paat  s'appliquer  qu'aux  billets  ayant  bien  le  caractère  de  chèques,  c'est. 
4-dire  4  ceux  qui  sent  extraits  d'un  livre  A  souche,  qui  ne  sent  pas  sus- 
ceptibles d'endossement»,  el  qui  ae  sont  payables  que  quand  il  y  a  dé- 
pit préalable  de  fonds.  —  Moyennant  le  peut  droit  fixe  da  10  cent.,  les 
parties  auront  la  faculté  de  rédiger  les  chèques  dans  la  forme  la  plus 
sére  et  la  plus  commode.  Les  chèques  ainsi  créés  pourront  circuler,  figu- 
rer dans  les  actes,  être  produits  en  justice  sans  aucuns  frais  ni  amendes  ; 
et  il  est  probable  qu'on  présence  dis  ces  avantages,  les  intéressé*,  aa 
moins  quand  il  s'agira  da  sommes  d'une  certaine  Importance,  renonce- 
ront peu  4  peu  4  la  pratique  aelaellt,  périlleuse  a  loue  les  titre*,  «I  qui 
n'a  tts  à  son  origine  qu'un  expédient.  —  L*  caractère  des  dispositions 
que  nous  avons  l'bouneor  de  voueVaumeUre  n'est  donc  nullement  fiscal; 
c'est  une  expérience  économique,  un*  tentative  aa  profit  de  la  ciltolatioo 
fiduciaire,  et  nous  espérons  que  le  corps  législatif  y  doaoera  Ma  appro- 
bation.» 

(>)  Voici  la  composition  do  celle  commission  :  8.  Exe.  M.  le  duc  de 
Moray,  président  du  corps  législatif;  MM.  le  romle  do  Gecminy,  séna- 
teur; Vuilry.  vice-président  honoraire  du  eeaseil  d'Etal,  gouverneur  d* 
la  banque  de  France;  de  Lavenay,  conseiller  d'Etat;  Qooio,  Emile  011  i— 
vie r,  Oanuion,  député*  an  corps  législatif  ;  Dénié»,  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine.  —  Secrétaire  i  M.  de  bWeloo.  av»iiri 
aa  conseil  d'Etat. 
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tr&!'T>eu  pratiqués  en  France,  l'ab?énee  d'une  loi  «pédale  au» 
chèque?  n'ayant  pas  permis  jusqu'à  présent  d'établir  un  comp- 
toir de  liquidation  (c/eorino-àotiir)  pour  l'échange  entre  ban- 
quiers des  chèques  qu'ils  peuvent  avoir  à  se  payer  mutuellement, 

—  Il  reste  a  traiter  sommairement  de  l'emploi  le  plus  usuel  des 
chèques,  celui  qui  a  pour  objet  d'effectuer  des  payements  par  la 
cession  du  droit  de  retirer,  à  volonté  et  sur  la  aeole  présenta- 
tion du  titre,  une  êomme  déterminée  à  prendre  sur  le  dépôt  fait 
chei  un  banquier. 

94.  Comment  s'ouvre  le  compte  de  dépôt  chea  le  banquier, 
et  comment  s'effectuent  les  payements  à  l'aide  de  chèques?  C'est 
eo  qoo  M .  Dartmon,  dans  la  discussion  rappelée  ci-dessus,  expli- 
quait très-clairement  de  la  manière  suivante  :  •  Un  particulier 
remet  à  une  banque  de  dépôts  tous  les  capitaux  qui  attendent  un 
placement  et  toutes  les  sommes  d'argent  qui  servent  à  ses  besoins 
Journaliers.  La  banque  de  dépôts  lui  ouvre  un  compte  courant 
Jusqu'à  due  concurrence  des  sommes  qui  lui  ont  été  confiées,  et 
Uni  qu'il  les  laissa  en  dépôt,  elle  lut  bonifie  un  Intérêt  plus  on 
moins  élevé.  Le  déposant  reçoit  deux  carnets,  l'un  appelé  cornet 
dt  compté,  l'autre  carnet  de  chiques  on  chéquier.— Va  carnet  de 
compte  est  destiné  a  constater  Jour  par  Jour,  opération  par  opé- 
ration, le  mouvement  du  débit  et  du  crédit  du  compte  courant. 

—  Le  carnet  de  chèques  ou  chéquier  se  compose  de  feuillets  dl- 
visibles  eo  deux  f raclions,  l  une  destinée  4  être  déUcbée  et 
miBO  en  circulation,  l'autre  qui  doit  roi  1er  attachée  au  carnet  pour 
former  souche.  C'est  la  fraction  détachée  qu'on  appelle  etiequo. 

—  Le  déposant  a-UI  un  payement  a  faire»  Il  détache  un  feuil- 
let du  chéquier,  Il  y  inscrit  la  somme  dont  la  banque  aura  à  dé- 
biter son  compte,  et  II  remet  ce  feuillet  ou  choque  à  son  créan- 
cier, qui  va  le  toucher  à  la  banque  d«  dépote.  Celle-ci  remplit 
donc  le  rôle  de  cailler  pour  le  compte  dos  particuliers  qui  lui 
confient  leurs  capitaux,  et  le  chèque,  suivant  une  heureuse  ex- 
pression de  l'honorable  M.  0'Quin,cst  ainsi  aune  valeur  fiduciaire 
que  chacun  se  crée  a  lui-même  *  (Mon.  du  se  mai  met,  p.  760). 

Va).  Compare  an  billet  à  ordre  ou  à  la  lettre  de  change,  le 
chique,  suivant  lee  indications  données  par  M.  Michel  Chevalier 
dans  le  rapport  mentionné  tuprt),  n*  71,  est  une  traite  qui  n'est 
pu  susceptible  d'acceptation  :  «  Il  est  toujours  payable  à  vue  ; 
Il  n'exige  ol  endossement  ni  acquit;  le  simple  fait  que  le  chèque 
se  trouve  entre  les  mains  du  banquier  est  la  preuve  que  celui-ci 
à  dù  en  payer  le  montant  ;  enfin  II  est  payable  purement  et  sim- 
plement au  porteur,  c'est-à-dire  1  la  personne  à  laquelle  11  est 
présenté  sans  aucune  question  ni  recherche.  »  —  Il  faut  remar- 
quer cependant  que  le  chèque  peut  se  présenter  sous  deux  formes 
différente*,  le  forme  d'un  reçu  on  celle  d'un  mandat  (V.  l'extrait 
de  l'exposé  des  motifs  de  û  loi  du  8  Juin  isoi,  reproduit  en 
note  du  n*  7S),  et  que  les  observations  de  M.  Michel  Chevalier 
ne  s'appliquent  qu'à  ce  qu'on  a  appelé  le  repts-chégr**. 

9*.  fil  le  reçu-chèque  offre  Ions  le*  avantages  d'un  titre  au 
porteur,  Il  en  a  aussi  tous  lee  inconvénients  :  il  peut  être  faci- 
lement détourné;  il  ne  peut  être  envoyé  par  la  poste  que  dans 
une  lettre  chargée;  il  ne  porte  aucune  trace  des  opérations  à 
l'exécution  desquelles  11  a  servi.  On  a  atténué  en  partie  ces  in- 
convénients en  créant  le  oh/atie-oarrrf,  qui  se  distinguo  du  reçu- 
ehèque  ordinaire  en  ce  qu'il  ne  peut  être  louché  à  la  banque  de 
dépôts  que  par  un  banquier  ou  on  officier  public  ;  à  cet  effet  to 
titre  est  traversé  par  deux  narres  parallèles,  entre  lesquelles  le 
dernier  délenteur  doit  inscrire  le  nom  du  banquier  ou  de  l'officier 
public  appelé  à  recouvrer  comme  intermédiaire  lo  montant  du 
chèque.  —  Par  là  se  trouvent  diminués  les  risquer  de  détourne- 
ment et  se  trouvent  aussi  facilitées  les  opérations  de  virements 
ou  transports  d'un  compte  à  un  autre,  qui  sont  l'un  des  princi- 
paux avantagea  de  l'emploi  des  chèques  dans  les  transactions. — 
V.  le  rapport  de  M.  Michel  Chevalier,  p.  416. 

Vf.  Pour  ce  qui  concerne  la  forme,  le  reçu-chèque  ne  con- 
tient que  l'indication  de  la  somme  à  payer  et  du  banquier  qui 
doit  la  fournir,  11  ne  désigne  aucun  destinataire.  Il  est  daté  et 
signe;  quelquefois  11  indique  une  échéance,  mais  alors  il  s'é- 
loigna quelque  peu  de  sa  destination.  —  Voici  quelle  est,  en 
général,  la  formule  du  chèque  :  •  Reçu  de  tel  établissement  de 
crédit  la  somme  de  ....  dont  11  débitera  le  compte  de  ...  »  La 
signature  remplissant  un  double  rôle,  fournit  l'Indication  qui 
coiuplèto  la  formule,  laquelle  peut  ce  leimiuer  aussi  par  ces 


mots  •  dont  il  débitera  mon  compte.  ■  —  au  haut  du  litre  «si 
un  bon  pour  indiquant  la  somme  en  chiffres. 

98.  Le  chèque,  avons  nous  dit,  est  détaché  d'une  sorte  de 
I  registre  à  souobe,  ou  plutôt  d'un  cahier  portalir  comprenant 
ordinairement  dix  formulée  Imprimées  sur  lesquelles  le  banquier 
a  fait  figurer  des  numéros  d'ordre  et  le  nom  du  titulaire  do 
compte  courant.  Le  souscripteur  reproduit  sur  le  talon  qui  doit 
rester  adhérent  au  cahier  les  mentions  du  chèque,  et  de  plus 
l'Indication  de  la  somme  qui,  au  jour  de  la  création  do  chèque, 
se  trouve  en  dépôt  cbex  le  banquier  ;  il  déduit  de  cette  somme 
le  montant  du  chèque  qu'il  fournil,  et  reporte  sur  le  talon  du 
chèque  a  créer  ultérieurement  le  chiffre  du  reliquat.  De  la  sorte, 
Il  sait  toujours,  au  moment  de  fournir  un  chèque,  de  quelle 
somme  il  peut  disposer.— Le  cahier  composé  de  l'ensemble  des 
talons  des  chèques  mis  en  circulation,  bien  que  tenu  pour  l'a* 
tillié  particulière  du  souscripteur,  peut,  dans  certain*  cas,  four- 
nir des  éléments  de  preuve.  Mais,  entre  le  banquier  dépositaire 
et  te  déposant,  les  mentions  qui  doivent  servir  an  règlement  do 
compte  sont  celles  du  carnet  de  compte  sur  lequel,  d'une  part  le 
wissieMnscril  les  vcr^menls, et d'autre  part  le  déposanténonce 

titulaire  dû  compte  courant,  et  les  erreurs  sont  rendues  impos- 
sibles par  l'usage  oh  sont  les  banques  de  dépôt  de  se  faire 
remettre,  avant  de  recevoir  aucune  somme,  une  déclaration  de 
versement  rédigée  aur  one  formule  imprimée.  Quant  à  l'exacti- 
tude d.'a  mentions  concernant  les  sommes  retirées  à  l'aide  de 
la  délivrance  des  ohèques,  elle  peu!  être  contrôlée  à  l'aide  des 
chèques  que  le  banquier  a  entre  lee  mains  comme  preuves  dos 
payements  qu'il  a  fails  pour  le  compte  du  souscripteur. 

98.  Le  reçu-chèque,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'ensemble  de 
ce  qui  précède  et  des  usages  suivis  Jusqu'ici,  est  essentiellement 
une  valeur  au  porteur,  tranamissible  de  la  main  à  la  main 
comme  un  billet  de  banque.  Par  conséquent,  le  souscripteur  ne 
peut  opposer  au  tiers  porteur  les  exceptions  dont  il  pourrait  se 
prévaloir  à  l'égard  de  celui  auquel  II  a  remis  In  récépissé.  Lors 
donc  que  le  ocsslonnaire  primitif  n'a  pas  rempli  les  engage- 
ments en  voe  desquels  le  chèque  a  été  délivré,  l'opposition  an 
payement  n'intervient  utilement  que  pour  le  cas  où  le  chèque 
est  présenté  au  banquier  par  ce  oessionnaire  lui-même.  Mais  U 
n'en  est  plus  ainsi  dans  le  cas  ou  le  payement  du  chèque  est 
réclamé  par  un  tiers  porteur  de  bonne  fol;  le  souscripteur  reste 
obligé  au  remboursement  do  chèque  à  l'égard  de  ee  tiers  por- 
teur (Paris,  3  mars  1864,  au*.  Lebrun,  D.  P.  64. 1. 16t.  Conf. 
M.  Michaux-Bellâtre,  Rev.  de  droit  commerc,  I.  I  de  1864, 
p.  28).  Celte  solution  sur  le  caractère  du  chèque  emprunte  sa 
principale  autorité  à  celte  circonstance  que,  s'agissani  d'une 
question  de  constatation  d'un  usage  commercial  ou  d'interpré- 
tation de  conventions,  U  décision  des  Juges  du  fait  ne  pareil  pas 
pouvoir  tomber  sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (V.  à 
cet  égard  nos  observations  en  nota  de  l'arrêt  précité).  On  doit 
souhaiter  qu'elle  passe  en  Jurisprudence,  car  la  solution  con- 
traire enlèverait  au  chèque  une  grande  partie  de  sa  valeur. 

80.  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  c'est  que  le 
payement  devant  être  fait  au  titre,  le  banquier  n'a  pas  à  vérifier 
si  le  porteur  en  est  légitimement  en  possession  ;  ce  porteur  est 
réputé  avoir  le  pouvoir  de  toucher  le  montant  du  chèque.— Il  a 
été  Jugé  quo  celui  qui  a  reçu  uu  chèque,  ne  peut  imputer  à  faute 
au  banquier  sur  lequel  il  a  été  fourni,  la  circonstance  que  celui-ci 
aurait  pa>é  à  un  employé  n'ayant  pas  mandat  de  toucher,  si  le 
payements  été  fait  sur  la  présentation  du  chèque  conformément 
à  l'usage  ;  qu'il  ne  pourrait  non  plus,  à  supposer  qu'il  y  oui 
faute,  prétendre  en  rendre  responsable  le  souscripteur  du  chèque 
(Paris,  8  avr.  1861,  M.  Lamy,  pr.,  an*.  Gilly  C,  Meyer-Spiol- 
mann,  D.  P.  64,  s*  partie,  v»  Responsabilité). 

8t .  La  remise  d'un  chèque  équivaut-elle  à  un  payement,  en 
ce  sens  que  le  souscripteur  devrait  être  considéré  comme  des- 
saisi de  la  provision  et  que  les  créanciers  ne  pourraient,  pas 
plus  que  lui,  bien  que  la  tomme  n'eût  pas  encore  été  touchée 
chex  le  banquier,  exercer  sur  elle  aucun  droit?  —  M.  Michaux- 
Bellalre,  dans  I  article  sur  les  chèques  déjà  cité,  résout  cette  que*-  - 
tlon  négrtil»  ment  ;  le  banquier,  suivant  lui,  ne  pourrait  réguliè- 
rement pa>er  le  chèque  s'il  y  avait  saisie-arrêt  effectuée  par  les 
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créanciers  on  faillite  do  souscripteur,  même  postérieure  à  U 
date  du  chèque.  Cette  opinion  est  sans  doute  plus  sûre,  perce 
que  la  date  d  on  chèque  n'offre  aucune  certitude  et  qu'il  serait 
toujours  facile  d'antidater  on  chèque  pour  soustraire  à  l'action 
des  créanciers  le  dépôt  (ail  dans  on  établissement  de  crédit. 
Mais,  au  point  de  vue  des  principes,  la  question  parait  suscep- 
tible de  controverse  el  mérite  d'être  résolue  par  le  législateur 
lot-même. 

st.  Le  chèque  n'est  pas  susceptible  d'acceptation,  dit  M.  Mi- 
en©! Chevalier  (n>  75).  Dans  la  praliqoe,  quelques  négociants  ne 
veulent  recevoir  on  payement  que  dos  chèques  visés.  Le  vif*  du 
banquier  allesle  qu'il  y  a  provision  et  qu'il  est  prêt  à  payer  ;  Il 
est,  dans  quelques  cas,  une  formalité  exigée  pour  l'utilité  du 
service  de  sa  caisse.  Mais  il  ne  peut  être  autre  chose  qu'une  mise 
en  demeure  de  tenir  les  fonds  &  la  disposition  du  porteur,  soit 
le  lendemain,  soit  plusieurs  Jours  après  la  présentation,  lorsque 
le  chèque  est  à  plusieurs  jours  de  vue.— Il  a  été  jugé  que  le  visa 
apposé  sur  on  chèque  par  le  banquier  qui  a  reçu  des  fonds  en 
dépôt,  n'équivaut  pas  à  acceptation,  et  ne  fait  pas,  des  lors, 
obstacle  à  ce  que  le  banquier  refuse  le  payement  du  chèque,  s'il 
n'a  pas  une  provision  suiD-anle  lors  de  la  présentation  (Irlb. 
co m.  de  la  Seine,  33  oct.  1864,  aff.  Desleraet,  D.  P.  64.  s. 
SOS).  —  D'après  cette  décision,  le  banquier  pourrait  donc  régu- 
lièrement payer  un  chèque  d'une  création  postérieure  à  celui 
qu'il  »  visé,  la  provision  n'étant  pas,  par  l'effet  du  visa,  frappée 
d'Indisponibilité  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  chèque. 
Pour  justifler  cette  conséquence,  on  peut  faire  remarquer  qu'il 
n'est  pas  toujours  certain  qu'on  chèque  visé  sera  présenté;  les 
comptes  réciproques  do  souscripteur  du  chèque,  et  do  celui  qui 
l'a  reçu,  peuvent  avoir  été  modifiés  depuis  le  visa,  et  ces  modi- 
fications ont  pu  amener  la  restitution  du  chèque  ou  son  rempla- 
cement par  un  chèque  fourni  pour  une  somme  différente.  L'In- 
disponibilité de  la  provision,  si  elle  était  la  conséquence  néces- 
saire du  visa,  ne  serait  donc  pas  sans  inconvénient.  Pourtant 
•Ile  est  considérée  par  quelques  auteurs  comme  une  garantie 
qu'on  doit  réclamer  pour  favoriser  la  circulation  des  chèques 
(V.  notamment  un  article  de  M.  Mlcbaux-Betlaire  sur  la  queellon 
des  chèques,  Rev.  de  dr.  corn.,  U  I  de  1864,  p.  893  et  suiv.)  ; 
et,  en  fait,  plusieurs  établissements  de  crédit,  lorsqu'un  chèque 
est  présenté  à  leur  visa,  en  débitent  immédiatement  le  souscrip- 
teur, dont  l'avoir  est,  à  partir  de  ce  Jour,  réduit  d'un  somme 
égale  au  montant  du  chèque  visé. 

H».  Pour  aider  à  la  vulgarisation  des  cbèqnes,  de»  auteurs, 
notamment  M.  Hiebaux-Bellairc  (p.  309),  estiment  que  le  chèque 
De  devrait  être  mis  en  circulation  qu'après  avoir  reçu  le  visa  du 
banquier.  Celle  précanlion  irait  contre  le  but  qui  a  amené  l'em- 
ploi des  chèques  dans  les  transactions;  Il  ne  serait  plus  possible, 
en  effet,  de  régler  immédiatement  en  faisant  un  chèque  pour  la 
somme,  d'un  chiffre  presque  toujours  non  déterminé  à  l'a- 
vance, que  l'on  a  à  payer  ;  s'il  faut  aller  chex  le  banquier  pour 
faire  viser  le  chèque,  il  est  tout  aussi  simple  d'y  aller  pour  en 
retirer  les  espèces,  sortent  dans  le  système  qui  fait  cesser  le 
cours  des  intérêts  à  partir  du  visa.  Le  chèque  expirerait  donc 
•u  moment  même  de  naître.  -  Pour  répondre  à  l'Idée  de  ceux 
qui  demandent  des  chèques  ayant  une  provision  certaine  el  indis- 
ponible, quelques  établissements  de  crédit  onl  émis  des  bons  au 
porteur  productifs  d'intérêts,  qui  peuvent  être,  avec  un  appoint, 
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t  pour  les  payements.  Il»  sont  aulourdTiul,  non  plus  a 
:  Oie,  mais1  payables  a  quelques  Jours  «le  vue.  C'est, 
d'ailleurs,  une  expérience  que  nous  devons  nous  borner  è  indi- 


fl)  (Sébastien  de  Ncsf? ifle  C.  Dalsao  frères.)  —  Li  nramut;  — 
Aiienda  que,  vers  la  fin  de  norembre  dernier,  Dalsau  frères,  eo  relation 
d 'affaires  arec  na  sieur  Haliday,  qui  s'était  engagé  à  leur  remettre  sous 
pei  de  jours  use  certain»  quantité  de  marchandise»  qu'ils  avaient  com- 
missionnées,  ont  consenti  k  lui  délivrer,  «or  le  caisse  da  comptoir  d'es- 
compte de  Paris,  àtai  mandais,  s'elevant  ensemble  à  la  somma  de 
10,000  fr.,  au  échéances  des  15  et  16  décembre  6uivaat; 

Attendu  que,' dans  cet  intervalle,  Haliday  devait  avoir  livré  les  roar- 
dandises,  représentation  de  la  somme  ainsi  delirréc  ;  —  Oue  la  remise 
qui  lui  était  faite  était  donc,  de  la  part  d..-  DaU.iu  frères,  conditionnelle; 
—  Qu'an  fait,  il  semble  ressortir  des  explications  fournies  devant  le  tri- 
ennal qu'Haliday  a  mécennu  ses  obligations  et  n'a  accompli  aucune  de* 
livraisons  auxquelles  il  s'était  obligé,  et  a  simplement  négocié  au  de- 
manieur  actuel  la  titre  auquel  Dalàaa  frère*  ont  formé  opposition  entre 
les  mains  du  comptoir  d'escompte; 

AUbMu  que  ce  litre,  qui  s'est  autre  qu'an  simple  reçu  signé  DaUau 


quer. 

N4.  Les  reçus  préparés  destinés  à  la  confection  des  chè- 
ques, que  le  banquier  reçoit  pour  servir  an  retrait  des  espèces 
ou  valeurs  réalisables  qui  lui  sont  déposées  en  compte  courant, 
sont  aux  risques  et  périls  du  déposant;  dès  lors,  en'  cas  de  dé- 
tournement et  d'usage  abusif  de  ces  reçus,  le  déposant  n'est 
pas  fondé  a  prétendre  faire  écarter  de  son  compte  les  chèques 
à  la  confection  desquels  Ils  onl  été  Indûment  employés,  sous 
prétexte  qu'il  ne  les  a  pas  signés,  alors  qu'aucune  faute  ne  peut 
êire  reprochée  au  banquier  relativement  au  payement  de  ces 
chèques,  el  que  loi,  au  contraire,  a  à  s'imputer  d'avoir  laissé 
Imprudemment  son  cahier  de  chèques  à  la  disposition  de  ses 
employés,  par  quelques-un?  desquels  II  faisait  souvent  signer 
ses  reçus  (trib.  de  com.  de  la  Seine,  7  juin  1864,  aff.  Tenré  C. 
Rouler,  D.  P.  64. 3.  93). — A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  des 
chèques  signés  en  blanc  par  le  titulaire  du  compte  courant  des 
chèques  reçus  en  payement  et  gardés  en  portefeuille,  et  des  bil- 
lets à  Intérêts  (V.  n*  83).  Il  en  est  du  détournement  de  ces  litres 
comme  du  détournement  des  billets  de  la  banque  de  France:  le 
propriétaire  n'a  d'action  que  contre  celui  qui  a  dérobé  les  ti- 
tres, et  l'opposition  au  payement  elle-même  sera  Inefficace  si,  lors 
de  la  présentation,  le  tltrcse  trouve  entre  les  mains  d'un  porteur 
de  bonne  fol. 

Sa).  Avec  le  mandat-chèque  on  échappe  à  la  plupart  de* 
Inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés.  Ce  titre  peut  être 
souscrit  au  profit  d'un  mandataire  déterminé,  ou  affecter  la 
forme  d'un  titre  k  ordre,  transmlseible  par  voie  d'endossement. 
Dans  le  premier  cas,  le  souscripteur  du  titre  conserve  le  droit 
de  faire  opposition  au  payement  du  mandat-chèque,  tant  qu'il 
n'a  pas  élé  encaissé,  s'il  a  des  compensations  k  opposer  au 
mandataire  ou  si  celui-ci  n'a  pas  rc_ipll  les  engagements  eu 
considération  desquels  le  mandat-chèque  a  élé  souscrit  (Irlb.  de 
com.  de  la  Seine,  31  janv.  I86S)  (l).  Dans  le  second  cas,  Il  ne 
peut  pas  opposer  au  tiers  porteur  de  bonne  fol  les  exceptions 
qu'il  pourrait  faire  valoir  contre  le  cessionuaire  primitif  du  titre 
(V.  nM  48  et  tu). —  Ici  nous  nous  trouvons  en  face  des  questions 
dont  le  législateur  s'esl  réservé  la  solulion.  Le  rapporteur  de  la 
loi  des  dnances,  du  8  juin  1 864,  M.  O'Quin,  en  demandant  l'a- 
journement de  i'exameu  des  dispositions  proposées  sur  la  ma- 
tière dos  chèques,  donnait  à  cet  égard  les  indications  suivantes  : 
«  Le  chèque  sera-l-il  simplement  à  vue,  ou  bien,  comme  nous 
l'avions  proposé,  sera-l-il  k  vue  et  à  plusieurs  jours  de  vue  ? 
l'rendra-l-on  certaines  précautions  pour  éviter  qu'il  se  confonde 
avec  la  lettre  de  change?  Y  aura-t-U  ou  non  solidarité  entre  les 
endosseurs,  en  supposant  que  la  I 
mise?  Voila  quelques-un 
lesquelles  il  nous  a  paru  impossible 
Dans  ces  clrcons  lances,  noi 
cl  approfondie  de  la  part  du  t 
et  pourrait  le  conduire  à  vous  présenter  l'année  prochaine  un 
semble  sur  la  matière.  Nous  proposons  donc,  de  con- 
te gouvernement,  l'ajournement  à  la  session  pro- 
»  (séance  du  »6  mai  1864,  Non.  du  37,  p.  771).  —  Cet 


frères  et  délivré  à  on  mnr.dats.ir*  jwnr  toucher  en  leur  nom  U  somme 

qu'il  représente,  dont  leur  compte  courant  devra  être  débite,  ne  saurait 
être  assimilé  ni  k  un  billet  susceptible  d'être  transmis  par  voie  d'endos- 
sement, si  â  une  valeur  au  porteur  contra  laquelle  aucune  opposition  ne 
devrait  étra  recevante  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  les  fonds,  déposés  dans  la 
caisse  sur  laquelle  il  est  délivré,  doivent  toujours  être  considérés  coma» 
restant  la  propriété  du  signataire  do  mandat,  jusqu'au  moment  et  ils 
ont  été  payés  en  échange  de  son  reçu  ;  —  Que  des  lors,  on  raison  des 
faits  précédemment  exposés,  Dalsau  frètes,  n'ayant  pas  reçu  la  contre- 
partie des  somme*  qu'ils  consentaient  4  payer  aa  sieur  Haliday,  étaient 
fondés  à  refuser  tout  payement,  et,  comme  conséquence,  à  mettre  oppo- 
sition entre  les  mains  du  eoemtoir  d'escompte  ;  —  Que  Sébastien  dt 
Neufville  ne  saurait  avoir  plus  do  droit  que  le  mandataire  direct  de  DsJ- 
sau  frère»,  et  qu'ainti  il  doit  être  déclaré  mal  fondé  eo  sa  prêtent»**; 
—  Déclare  le  demandeur  mal  fondé  en  sa  domando,  l'en  déboula. 
Du  61  janv.  isex.-Trib.  de  com.  de  la  Seine.-MU.  Bapst,  pr. 
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WATTR1NGUES,  POLDER,  DICAGE,  MOÈRES.—  l .  En 
France ,  dans  lei  dépArtemeDls  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
Ainsi  qu'en  Belgique,  il  exiitg  Auprès  des  côtes  de  vastes  plaines 
dont  le  toi,  d'an  niveau  bien  inférieur  à  celui  de  la  haute  mer, 
est  environné  de  terres  plus  élevées  d'oo  s'écoulent  un  grand 
nombre  de  ruisseaux  et  de  rivières.  Ces  plaines  n'ont  longtemps 
tonné  et  ne  formeraient  encore  qu'an  grand  bassin  envahi  par 
les  marées  et  dans  lequel  se  réuniraient  les  rivières  des  hauteurs 
voisines,  si,  depuis  bien  des  siècles,  les  habitants  n'avalent  sans 
cesse  lutté  pour  soustraire  leur  pays  à  l'empire  des  eaux.  Ce 
■ont  ces  plaines  que  l'on  désigne  sons  le  nom  de  payi  de  wat- 
trinyuêi.  Dans  le  département  du  Nord,  elles  occupent  un  espace 
d*)  40,000  hectares,  de  la  rivière  de  l'Aa  jusqu'à  Fumes,  en 
Belgique,  et  depuis  tes  dunes  jusqu'aux  premiers  coteaux  de  la 
tdvre  ferme,  que  l'on  ne  rencontre  qu'à  18  kilomètres  du  rivage. 
Cet  espace  comprend ,  outre  un  grand  nombre  de  villages ,  le 
territoire  de  Gravellnes,  Bourbourg,  Bergues  et  Donkerque 
(M.  J.  s.  Demie,  article  du  ConiUtutioiuul  du  t  janv.  îges). — 
Dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  elles  comprennent  le 
territoire  des  communes  énumérées  par  l'art.  S  de  l'ord.  du 
37  janv.  I8S7  (V.  infrà,  p.  1357).  —  On  désigne  aussi  sous  le 
nom  de  wattringuu  l'ensemble  des  travaux  nécessaires  pour 
l'écoulement  des  eaux  et  le  dessèchement  de  ces  terres,  c'est- 
à-dire  les  canaux,  les  fosses,  les  digues,  les  ponts,  les  éclu- 
ses, etc.  —  Enfin,  le  même  nom  s'applique  à  l'administration 
chargée  de  pourvoir  aux  dépenses,  à  l'exécution  et  à  l'entretien 
de  ces  ouvrages.  Cette  administration  s'appelait  aussi  autrefois 
polder,  dieagt.  —Noos  dirons  plus  bu,  n»  t»,  ce  que  c'est  que 
les  moires. 


Hiitoriqas  «t  legiiUlior,  (0.  1). 
g  t.  —  OrcaniutKio  de  radmisistratioe  des  «attrlagueB  (a*  M). 
|  S.  —  Rédaction  de»  projets,  axéceuaa  dei  travail.  —  Contribu- 

lisat,  reeellei,  dapesses  (s*  M). 
|  A.  —  Compétence  (s*  49). 


§  t.  —  I7ùt, .ri que  et  Uyùlatùm. 

9.  Les  premières  tentatives  effectuées  par  les  habitants  des 
pays  dont  nous  venons  de  parler,  poar  conquérir  sur  le  domaine 
de  la  mer  des  terrains  presque  toujours  submergés,  remontent 
au  douxlème  siècle.  C'est  à  cette  époque  que  l'on  voit  poar  la 
première  fols  les  souverains  de  ces  contrées  s'occuper  de  les 
rendre  à  l'agriculture  et  à  l'babllation  des  hommes  par  des  tra- 
vaux de  dessèchement.  Sur  les  ordres  de  Philippe  d'Alsace, 
comte  do  Flandre,  on  commença  à  isoler,  à  détourner  les  eaux 
venant  des  hauteurs,  et  à  construire  des  digues  contre  les  Inva- 
sions de  la  mer. 

S.  Pendant  plusieurs  siècles,  ces  travaux  furent  exécutés  sans 
vue  d'ensemble  par  les  particuliers,  qui,  ne  s'occupent  que  do 
leurs  propres  terrains,  rejetaient  tout  simplement  sur  les  proprié- 
tés de  leurs  voisins  les  eaux  dont  Ils  avalent  à  se  débarrasser.  Un 
pareil  système  n'était  propre  qu'à  engendrer  des  difficultés,  des 
contestations  :  c'est  ce  qui  arriva.  Les  comtes  de  Flandre  virent 
alors  que  pour  arriver  promptement  à  un  résultat  utile  et  pour 
mettre  un  terme  aux  procès  qui  s'élevaient  continuellement,  il 
(allait  établir  l'unité  d'action,  c'est-à-dire  des  administrations 
qui  dirigeassent  les  travaux  dans  chaque  localité,  solvant  un 
plan  déterminé.  —  En  conséquence,  ils  organisèrent  des  asso- 
ciations de  propriétaires  on  espèces  de  syndicats  chargés  de 
pourvoir  à  l'exécution  et  à  l'entretien  des  travaux  de  desséehe- 
ebement.  Ces  associations  n'étaient  fondées,  cependant,  que  sur 
le  libre  consentement  des  propriétaires,  et  elles  fonctionnèrent 
jusqu'en  1 793,  sous  les  noms  divers  de  polder,  dicage,  toattn'n- 
guei,  en  vertu  d'an  simple  contrat  entre  les  principaux  proprié- 
taires. Le  gouvernement  n'Intervenait  que  pour  donner  son  appui 
à  une  institution  qui  rendait  les  plus  grands  services  au  pays 
qu'elle  enrichissait  en  conquérant  à  l'agriculture  d'immenses 
terrains,  autrement  Inhabitables  et  Improductifs. 

4.  Les  associations  on  syndicats  dont  nous  parlons  confiè- 
rent l'administration  proprement  dite  des  travaux  aux  baillis  et 
écbevins  de  chaque  localité,  conservant  pour  eux-mêmes  la  di- 
rection et  l'autorité.  Ces  écnevlns  ou  baillis  formaient  dans  lee 
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communes  des  Pays-Bas  m  collège  qui  rcprésentall  It  commune 
ci  exerçait  le  pouvoir  municipal.  Comme  pouvoir  municipal, 
lit  n'étalent  Investi»  que  du  droit  d'exécution;  comme  représen- 
Unie  de  la  commune,  il*  «talent  comprit  parmi  les  gens  dt  loi 
qnl  composaient  les  Trois  Bancs  du  pays.  —  On  appelait  cens  de 
toi  les  différents  corps  judiciaires,  c'est-à-dire  les  eolUyts  des 
ichsvins  dans  les  communes,  les  assemblées  des  (ranci  hommes, 
00  Aomnv*  de  fit),  dans  les  seigneuries.  Au-dessus  de  ces  corps 
judiciaires,  en  ce  qui  concerne  le  bas  Artois,  éUtl  l'assemblée 
des  francs  hommes  du  baillagt  de  Saint-Omtr:  au-dessus  de 
toutes  ces  Juridictions,  était  le  conseil  d'Artois  (Maillarl,  Cout. 
d'Artois,  p.  1028).—  Les  Troif-Bancs  étalent  des  assemblées 
composées  de»  tiens  de  loi,  c'est-à-dire,  I»  de»  hommes  de  flef, 
représentant  la  grande  propriété,  les  flefs,  les  soigneurs  du  pays  ; 
—  *•  des  échevlns  de  la  fcture  (ewmon,  exrurher),  représen- 
tant la  keure,  ou  commune;  -  5»  des  échevlns  particuliers  do 
cbef-lleu  ou  des  paroisses  qui  avaient  un  écbevlnage  particulier, 
des  notables  et  prineipaui  habitants. 

«V  En  ce  qui  concerne  les  waltringues,  l'assemblée  des 
Trols-Bancs  était  chargée,  lit-on  dans  les  coutumes,  «  pour  le 
bien  du  pays,  éviter  à  loos  dommages  et  intérêts  que  par  inon- 
dation el  débordement  des  eaux  sauvages  pourrait  advenir, 
donner  ordre  el  provisions  requises  el  nécessaires  au  uéloyement 
et  entrelenement  des  ruisseau  et  rivières  communes  conduisant 
les  eau  dudlt  pays,  signament  des  marais  et  basses  terres, 
Jomssans  du  bénéfice  desdites  rivières  communes  de  quelque 
matière  et  condition  qne  soyent  lesdlla  marais,  héritages  et 
basses  terres  cotisées  et  assises  (cout.  du  pays  de  Bredenarde, 
1S89,  art.  Il;  cout.  d'Ardres,  1501,  art.  16,  cout.  du  pays  de 
Lanplo,  IB07,  art.  7);  —  De  mettre  en  adjudication  les  travaux 
à  exécuter,  et  la  recello  de  la  cotisation  el  de  s'en  (aire  rendre 
compte,  en  présence  de  tons  les  habitants  de  ta  commune,  con- 
voquée à  cet  effet  par  des  publications  faites  ans  églises  »  (cout. 
de  Bredenarde,  art.  12  ;  de  Langle,  art.  i).  —  V.  aussi  cout. 
du  Franc  de  Bruges,  art.  8;  cout.  de  Fumes,  lit.  I,  art.  te, 
17,  cout.  de  Berguw,  rubr.  t,  art.  10,  rapportes  par  Merlin, 
rép.,  v»  Dieage,  n»  t. 

0.  Comme  administrateurs  des  waltrinjrues,  les  baillis  cl 
échevlns  portaient  le  nom  de  cSsfi-watergraves  ;  Ils  avaient 
sous  leur*  ordres  des  dyk  graves  chargés  spécialement  de  la 
police  et  de  la  vislU  journalière  des  ouvrage*.  Du  reste,  leur 
administration  se  bornait  à  l'entretien  et  a  la  surveillanoe  dea 
Iravaui  existants.  Pour  en  faire  do  nouveaux,  ou  pour  établir  un 
règlement  général,  11  (allait  l'avis  et  le  concoure  des  propriétaires 
des  wattringue*,  composant  l'association  ou  syndical  dont  nous 
avons  parlé,  suprd  n»  S. 

*J .  Les  coutomes  de  charrac  pays  déterminaient  les  conditions 
suivant  lesquelles  le*  propriétaires  devaient  intervenir  dans  ces 
délibérations.  Ces  conditions  n'étalent  pas  partout  les  m  cm  es. 
Ainsi  d'après  la  cout.  de  Furnes,  tlt.  I,  art.  17,  les  baillis  et 
éebevins  doivent  se  conduire  dans  l'administration  dea  dicancs, 
par  l'avl*  délibérât!!  de*  quatre  abbés  de  FuruM-Ambachl,  re- 
présentant le*  quatre  grand*  membres  de  la  wattringn*.  D'après 
la  coutume  de  Borgnes,  rubr.  I,  art.  Il,  il*  doivent  appeler  le* 
grand*  membres  de  wattringue»,  lorsqu'il  est  qucition  de  sta- 
tuer quelque  nouveauté  considérable.  —  Daua  d'aulrea  lieux,  le 
atoll  d'Intervenir  dan*  le*  délibérations  n'appartient  qu'au 
grands  tenanolers  ou  grands  propriétaire»  possédant  une  certaine 
quantité  de  terres,  36  mesures,  par  exemple, d'après  un  placard 
du  .  mare  1876  porté  pour  la  wattringue  de  Terneusen,  30  me- 
sures, d'aprè*  l'art.  10  du  règlement  de  mal  mi  pour  le  dessè- 
chement des  moèrea  dont  nom  parleron*  tout  à  l'heure. 

a.  Le  caractère  dominant  de  ces  assemblées,  lequel  leur 
éUit  reconnu  par  les  coutumes  locales  et  par  le  gouvernement 
des  r*7*-Ba*,  et  qu'eUe*  ont  conservé  même  août  la  législation 
de  l'empereur  Napoléon  1"  et  sous  la  législation  actuelle,  c'est 
l'entière  indépendance  dont  elle*  jouissaient  pour  l'établissement 
des  cotisations  dea  watlringuc*  el  pour  la  publication  de»  règle- 
ments de  police  et  de  surveillance.—  Le  droit  de  taxer  lea  terres 
comprimes  dans  les  wattringue*  n'appartenait  qu'aux  sens  de  loi, 
conjointement  avec  les  propriétaire»,  sansqu'll  (01  besoin  de  l'oc- 
troi du  prince,  -  L'oiorelos  de  ce  droll  était  en  outre  purement 
Facultatif,  Il  ne  pouvait  être  rendu  obligatoire  :  aucun  pouvoir 


I  public,  ni  le  prince,  ni  l'Etat,  ne  pouvait  lécaleme nt  forcer  le* 
I  Trois  Bancs,  ou  ce  qui  revient  au  même,  les  waltrlnRues  à  se 
réunir,  à  voler  des  cotisations  el  à  les  répartir  entre  les  pro- 
i  prléuire*  Intéressée.  Ces  principes  consacrés  par  les  coutumes, 
notamment  par  celles  de  Furnes,  lit.  i,  art.  16,  du  Franc  de 
Bruges,  arl.  0,  ont  été  reconnus  expressément  par  Philippe,  ar- 
chiduc d'Autriche,  dan*  des  lettres  patentes  du  19  juin.  ISOO. 

0.  Ce  prince  avait  fait  publier  une  ordonnance  qui  défendait 
de  lever  aucun  impél  sans  sa  permission  ;  les  gens  de  loi  du 
Franc  de  Bruges  lui  représentèrent  •  qu'ils  étaient  en  possession 
immémoriale  do  (aire  eu  •mêmes  les  Impositions  pour  les  wa- 
IcrlnguCB,  scion  que  le  cas  le  requiert,  sans  prendre  de  ce  quel- 
que octroi,  saut  seulement  par  l'avis  et  consentement  des  adbé- 
rités  (propriétaires)  et  Jurés  desdile*  waleringues....  el  des- 
quelles impositions  lesdils  Jurés  et  receveurs  sont  tenus  chacun 
an,  toutes  les  (ois  qu'il  plaît  auxdits  adhérilés ,  rendre  compte 
el  reliquat,  selon  les  heures  el  statu is  desdite*  waleringues  ; 
qu'ainsi,  le  contenu  de  celte  ordonnance  ne  devait  s'entendre  ni 
s'extendre  sur  les  Imposition*  desdile*  walorioguos ,  vu  que  oe 
ne  touche  et  ne  concerne  que  auxdits  adhérilés.  » — «  L'archiduc, 
dll  Merlin,  v*  Dlcage,  n*  S,  les  écoula  favorablement,  cl  donna 
les  lettres  patentes  dont  il  s'agit;  en  voici  le  dispositif:  •  Pour 
ce  est-il  que  non»,  désirant  relever  nos  sujets  et  lesdiles  wale- 
ringues de  dépenses  superflues,  et  eu  snr  ce  l'avis  de  vous  les* 
dits  de  notre  conseil  de  Flandre,  avons  déclaré  et  déclarons  par 
ces  présentes,  que  notre  Intention  n'a  été  ni  est  de  comprendre 
en  ladite  ordonnance  lesdites  dispositions  el  (ait  de  dicage  ;  ni 
en  vertu  d'icclle  vouloir  contraindre  lesdils  adhérilés  et  jures 
desdile»  waleringues,  de  faire  lesdites  assiettes  et  impositions 
nécessaires  :  aios  voulons  el  entendons  qne  au  cas  avant  dit,  et 
sans  qu'il  soll  besoin  sur  ce  avoir  ledit  octroi,  ils  en  puissent 
(aire  et  user  comme  Ils  ont  (ait  de  tout  temps.  »  —  L'adminis- 
tration supérieure  n'intervenait,  sur  la  demande  des  éebevins 
ou  des  Trots-Bancs,  que  pour  contraindre  les  récalcitrants,  mais 
ce  n'était  pas  a  la  communauté  qu'elle  s'adressait,  c'était  aux 
riverains  Individuellement,  el  aux  seuls  propriétaires  Intéressés 
lorsqu'il  s'agissait  de  travaux  de  dessèchement. 

10.  Quant  au  droit  de  faire  des  règlements  obligatoires  In- 
dépendamment de  l'approbation  du  souverain,  plusieurs  lextss 
1'allribuent  formellement  aux  gens  dt  loi.  Ainsi  la  coutume  da 
Bergues,  rubr.  1,  art.  il,  donne  aux  baillis  et  éebevins  «  l'auto» 
rilé  de  faire  et  statuer  loulea  sortes  d'ordonnances  el  règlements, 
tels  qu'ils  trouveront  convenir  pour  la  direction  et  la  conserva* 
lion  de*  wellrtngue*.  t  —  Un  octroi  donné  par  Philippe,  archiduc 
d'Autriche,  I*  1 1  oct.  1*67,  porte  qu'il  sera  choisi  des  éche- 
vlns parmi  les  notables,  »  qui  feront  serment  de  gouverner  lesdils 
dicage»,  écluses,  waltringues  on  autres  choses  a  ce  servante*..., 
lesquels  éebevins  pourront  (aire  et  ordonner  heures  (règlements), 
statuts,  ordonnances,  tailles  et  assiettes,  tels  qu'il  appartiendra 
el  bon  leur  semblera  au  proot  dudil  dicage,  et  selon  ce  eon- 
traindre  el  corriger  loua  c*u  qui,  pour  ce,  seront  a  contraindre 
et  corriger,  selon  la  manière  accoutumée  »  (V.  aussi  Placard  du 
2  mars  1 926  pour  Terneusen  t  ord.  1 2  jnill.  1612  pour  le  partage 
de  l'Albertus-polder,  cités  par  Merlin,  v»  Dicage,  n*  g  m  fins). 

1 1 .  Il  a  été  rendu,  en  conséquence,  par  les  gens  de  loi  de  chaque 
localité,  un  assex  grand  nombre  de  réglemcnl  s  calques ,  en  général, 
le»  un*  sur  le*  autre*,  el  qui  ont  encore  servi  de  modèle  aux  dé- 
crets de  1806  cl  de  180»,  par  lesquels  Napoléon  a  réorganiM  les 
waltringues  dans  les  département»  du  Nord  ei  du  Pas-de-Calais. 
Nous  citerons  notamment  eau  des  deux  grands*  waltringues  du 
Franc  de  brumes,  du  16  juin  1368  et  du  li  juin  1663,  celui  du 
13  juilL  1612  pour  l'Albcrtut-polder,  oeui  de  mal  1631  et  du 
2»  juili.  1707  pour  le  dessèche menl  de*  moires.  —  11  est  h  re- 
marquer que  le  règlement  de  1632,  relatif  aux  nioèras,  a  été 
ratifié  par  la  chambre  des  comptes  de  Bruxelles,  le  22  mal  1 632. 

j  La  raison  en  est  que  le  roi  d'Espagne,  comme  propriélaire  des 
I  terres  qu'il  S'élail  réservées  lors  de  la  concosum  des  moires, 
!  élait  intéressé  dan»  la  délibération  des  autres  proptlélalrcs  à  la- 
quelle Il  n'avall  point  pris  pari  (V.  Merlin,  v  Dicage,  n»  2). 

g».  Les  moéns,  pour  le  dessèchement  desquels  ont  été 
rendus  les  deu  dernière  règlements  précités,  étalent  deux 

siècle  dan*  ta  Flandre  marilime,  entre  Uunlterque,  Bergues, 
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Salat-Wlnock  et  Tomes.  Il  y  avait  ta  grande  et  la  pailla  inocre, 

couvrant  ensemble  une  supernYle  de  plu»  de  sooo  hectares 
ot  (orcuant  le  fond  da  la  plaine  des  wattringu.es.  Pendant  les 
étés  chaud»,  cet  lacs  exhalaient  des  vapeurs  pettilcnliolln», 
source  d  épidémies  qui  dépeuplaient  la  contrée.  Le  desséche- 
muni  des  moires  pou \ ait  seul  mettre  un  terme  i  ce  fléau  si 
rendra  k  l'agriculture  celle  vaste  étendue  da  terres.  —  Par  des 
lettres  d'octroi  de  1619,  les  moères  furent  concédée»  k  per- 
pétuité, par  le  gouvernement  espagnol,  à  on  Ingénieur  belge 
nommé  Koebergher,  sous  la  sente  oopditlon  da  les  dessécher 
dans  un  délai  déterminé.  En  quelque»  années,  Koebergber  exé- 
cute les  conditions  de  la  concession  ;  en  1632,  le  terrain  des 
nioères,  completemenl  desséché,  était  rendu  k  l'agrienllore.  Cent 
quarante  malsons  s 'élevaient  autour  d'une  jolie  église;  d'indus- 
trieux colons  cultivaient  avec  sécurité  ce  pays  des  moires  et  des 
waitringues,  conquis  avec  tant  de  peine  sur  les  eaux  et  que  les 
eaux  pouvaient  reprendre  k  chaque  Instant.  En  effet,  deux  fols  par 
Jour,  la  mer  s'élève  k  plusieurs  mètres  an-dessus  de  la  terre 
desséchée  et  ne  rencontre  pour  tout  obstacle  que  de  faibles 
portes  en  bols  Interposas  entra  la  sol  et  tes  flote  qui  la  010- 


13.  Cependant  ce  n'est  ni  le  poids  Immense  des  eaux,  ni 
la  fureur  des  tempéles  qui  rompit  ces  faibles  barrières  ;  c'est  la 
main  même  de  l'homme  qnl  ouvrit  volontairement  las  portes 
k  l'Océan.  An  moment  ob  Kocbergbcr  commençât  k  jouir  de  son 
œuvre,  an  1649,  c'esl-k-dlre  an  début  de»  guerres  de  Louis  XIV, 
les  Espagnols,  pour  arrêter  tes  troupes  françaises,  renversèrent 
les  digues  de  ceinture,  et  le  pays  disparut  encore  une  fols  sous 
les  eaux  :  lactique  vaine  et  désastreuse,  qui  n'arrête  pas  les 
Français;  tes  Espagnols  furent  battus  et  repoussé»  da  tontes 
parts.  En  quelques  jours  Koebergher  perdit  le  fruit  de  tant  de 
travaux  :  Il  mourut  de  chagrin. 

14  Tout  était  k  recommencer.  Le  gouvernement  français, 
devenu  maître  de  eee  pays,  lit,  sons  la  même  condition  de  dessè- 
chement, plusieurs  concessions  successives  des  moères,  d'abord 
à  Colbert  al  è  Louvois  par  lettres  patentes  de  juin  1699,  puis  k 
madame  de  liaisons  et  k  M.  de  Canlllae  par  lettres  patentes  du 
1»  fév.  1716.  Ces  concessions  restèrent  sans  résultat;  aussi 
deux  arrêts  du  conseil  du  1»  fév.  me  et  du  10  sept,  lis»,  et 
des  lettres  patentes  dn  10  nov.  1758  subrogèrent  aux  eonees- 
sionnalres  primitif»  le  marquis  d'HérouvIUe,  qnl  «oit  par  opérer 
le  dessèchement  des  moères  en  1166.  —  M.  d'Uérou ville  et  ses 
cassioonaJrea,  n'ayant  pas  tiré  de  bénéfice  de  leur  opération,  ré- 
trocédèrent les  moères  an  roi,  qui  en  ni  une  dernière  concession 
k  la  société  Yandenney  et  compagnie  (Lett.  pal.  i»  dé*,  ms). 
Celle  société  était  parvenue  k  compléter  to  dessèchement  et  k  ra- 
mener quelque  prospérité  dans  ces  pays,  lorsque  éclate  la  Révo- 
lution française.  Lors  des  guerres  qnl  en  furent  la  suite,  en  1 793, 
les  commandants  des  armées  du  Nord  renouvelèrent  la  malheu- 
reuse tactique  des  Espagnols  en  1649  i  lia  rompirent  de  nouveau 
les  digues  des  moères,  ouvrirent  tonte*  lia  écluses  et  rendirent 
k  la  mer  son  ancien  domaine. 

ift.  Ainsi  fut  encuro  une  fols  submergé  tout  le  pays  des 
moères  el  des  watlriuguea.  La  stérilité,  la  misère  revinrent  ré- 
gner dans  ces  contrées  désolées  ;  la  population  diminuait  de  Jour 
en  jour.  11  n'y  avait  plus  d'entente,  plus  d'administration  pour 
entretenir  les  ouvrages  restés  debout  après  l'inondation  el  pour 
en  construire  de  nouveau.  Il  était  reconnu  pourtant  que  les  an- 
ciens réglemente  aur  tes  waliringues  étalent  encore  en  vigueur, 
ainsi  que  cala  résulte  d'un  arrêté  du  Olreoloî  ra  exéenlif  du  15  niv. 
an  6  ;  mais  ils  restaient  presque  partout  sans  exécution  :  un  dé- 
couragement général  s'était  emparé  da  te  population.  Seuls,  les 
proprièteirea riverains  de  MSelatk,  près  de  Marquise,  k  l'occasion 
desquels  a  été  rendu  l'arrêté  prèoilé,  tentèrent  quelque»  effort» 
pour  tirer  leur  pays  do  malheureux  état  ob  II  él*H  plongé.  Dans 
une  demande  adressée  par  eux  k  l'administration  centrale  du 
Pas-de-Calais  et  transmise  par  oelle-cl  an  Directoire  exécutif,  ils 
suppliaient  le  gouvernement  de  «olUolter  du  corps  législatif  une 
loi  qui  tes  autorisai  k  s'Imposer  eux-mêmes  une  somme  de 
180,000  livres  pour  fournir  aux  besoins  du  dessèchement  da 
celle  vallée  qui,  depuis  trois  ans,  était  inondée.  —  Le  Direc- 
toire fut  d'avis  •  que  le  principe  constitutionnel  et  sacré,  d'après 
lequel  aucune  Imposition  ne  peut  être  éUblle  que  par  une  loi 


émanée  dn  corps  législatif,  ne  peut  pas  être  appliqué  aux  cotisa- 
tions proposées  dans  le»  prua's-vcib.iux  des  assemblées  des  pro- 
priétaires donl  il  s'agit  ;  qu'en  i-flci,  il  est  bien  libre  à  des  pos- 
sesseurs de  terre»  adjacentes  do  se  cotiser  comme  bon  leur 
semble  pour  l'auiélioraifou  commune  de  leurs  propriétés;  quo 
leurs  délibérations  a  cet  égard  sont  de  véritables  contrats  qui  les 
obligent  par  lour  propre  force,  et  sans  la  sanction  de  l'autorité 
législative;  qu'k  la  vérité,  ces  délibérations  ne  lient  pas  directe- 
ment les  absente  ou  refusants;  mais  que  ceux-ci  ne  peuvent, 
d'après  tes  principes  sur  lesquels  est  fondée  l'action  appelée  en 
droit  ntgotiorum  ge$torum,  profiler  du  bénéfice  des  travaux 
faits  pour  la  conservation  el  l'amélioration  do  leurs  biens,  sans 
supporter  U  quote-part  de  la  dépense  faite  k  celte  Un;  que  ces 
régies  ont  été  constamment  suivies  dans  les  vrattrlngue»  des  dé- 
partement» du  Nord  «1  du  Pas-de-Calais,  et  que  les  anciennes 
lois  qui  les  y  ont  établies,  n'étant  pas  abrogées,  doivent  conti- 
nuer de  recevoir  tour  exécution,  en  vertu  de  ta  disposition  géné- 
rale du  décret  du  31  sept.  1798;  qu'il  a  toujours  été  reconnu 
dans  les  pays  qui  composent  aujourd'hui  ces  départements,  ainsi 
qu'on  le  voit  nolamwcol  par  des  lettres  patentes  dn  29  Julll.  1 500 
eldui9déo.l588,  que  le  droilde  taxer  les  terres  comprises  dans 
les  wallnngue*  appartient  aux  propriétaire»;  que  les  délibéra- 
tions prises  k  cet  effet  par  eux  sont  rendues  exécutoires  par 
l'administration  locale,  «I  qu'ellos  s'exécutent  par  provision  non- 
obstant tout  recours.  »  —  Le  Directoire  décida,  en  conséquence, 
qu'il  n'y  avait  pas  lien  da  délibérer  sur  l'invitation  contenue 
dans  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  Pas-de-Calais,  con- 
firma tes  délibérations  prises  par  les  propriétaires  des  terni 
submergées,  ou  près  de  l'être,  dans  tes  communes  de  Marquise, 


du  Pas-de-Calais  d'en 
ceme  l'ordre  public,  et  d'en 


l'exécution  en  tout  ce  qui  . . 

au  ministre  de  l'w 


1«.  Du  reste,  l'exécution  des 


de  l'adminislralion  en  France  :  aussi  l'un  Huit  oar 
k  l'empereur  el  k  solliciter  da  lui  la  i 
de  l'association  des  wattrlngues,  i 
dantes  qui  avalent  fait  sa  force 
Napoléon  prit  la  peine  d'étudier  lui-même  ces  graves  questions, 
et  rendit  les  décrets  du  18  août  1806  pour  le  département  du 
Nord,  du  31  mai  1809  pour  le  département  dn  Pas-de-Calais. 

f  f .  Le  premier  do  ces  décrets  modiflè  une  première  fols 
dans  nne  de  ses  disposition»  par  l'ordonnance  du  96  mal  1853 
a  élé  remplacé  par  un  décret  du  président  de  la  République 
du  89  Janv.  1858  (V.  m/ré,  p.  usa).  Quant  k  oefni  de  1809,  Il 
avait  déjk  éte  remplacé  par  l'ordonnance  du  87  Janv.  1837  qui 
est  encore  en  vigueur  (V.  infrà,  p,  1 357}.  —  Ces  règlement*, 
donl  nous  avons  maintenant  k  analyser  el  expliquer  les  princi- 
pales dispositions,  ont  consacré  les  principes  anciens,  c'est- 
à-dire  l'indépendance  te  plus  complète  dens  le»  élections  des 
administrations,  la  liberté  et  l'unité  d'aelion  de  ces  admloislra- 
llons  dans  l'établissement  des  taxes,  dans  l'exécution  el  l'entre- 
tien des  ouvrages  de  dessèchement.  A  partir  de  ces  décret»,  on 
a  reccimmenrè  à  creuser  avec  des  vues  d  ensemble  de»  canaux 
servant  k  la  fols  k  l'Irrigation,  k  la  navigation  et  au  dessèche- 
ment; k  construire  des  écluses  qui,  «'ouvrant  d'elles-mêmes  k 
te  marée  basse,  laissent  les  eaux  des  canaux  s'écouler  vers  la 
mer,  el  qui,  sa  refermant  k  la  marée  haute,  empêchent  te  mer 
de  remonter  dans  les  terres.  Aussi  les  résultais  les  plu»  heureux 
n'ont  pas  tarde  a  se  (tire  sentir.  Dan»  le  département  du  Nord, 
une  population  de  plus  de  1 00,000  kmes  Jouit  de  la  plus  grande 
prospérité  sur  ces  terres  autrelols  inondées  et  Inhabitables.  Le 
revenu  do  terrain  a  presque  décuplé.  —  Sans  subvention  da  l'Klat, 
les  propriétaires  des  waliringues  et  des  moères  ont  construit  dea 
canaux  dont  Ils  ont  abandonné  les  péages  au  trésor  public,  ont 
contribué  k  l'entretien  dos  travaux  publics  par  le  versement  de 
plusieurs  millions,  el,  dans  un  temps,  lui  ont  fourni  la  moitié  dea 
tonds  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Dunkcrque 
(M.  Demie,  article  dans  le  Constitutionnel  du  7  Janv.  1863). 

18,  Dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  la  première  sec- 
tion dea  vrattringues,  qui  comprend  neuf  communes  du  bas  Ar- 
tois a'esl  ininusé  1 

.VIS,  V*. 
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somme  de  25  k  so.ooo  fr.,  soit  pins  de  1,500,000  fr.  Voici, 
d'après  on  mémoire  rédigé  pour  cette  section  par  Mil.  Lecouffre, 
président,  et  Courtois,  «vocal,  quel  a  été  le  résolut  de  ces  sa- 
crifices :  «  Il  y  a  cinquante  ans,  le  bas  Artois  n'était  qu'un  ma- 
rais couvert  d'eau  en  hiver,  ne  produisant  que  des  roseaui,  et 
en  proie  à  des  Sèvres  endémiques,  à  des  éplxoolies.  Aujourd'hui 
cette  contrée  est  l'une  des  plus  fertiles  de  la  France  ;  ses  champs 
août  en  excellent  état  de  culture  en  pâturages  ;  de  nouveaux  ca- 
naux, soigneusement  entretenus,  y  facilitent  le  prompt  écoule- 
ment des  eaux;  des  écluses  y  (ont  circuler  partout,  en  été,  les 
eaux  vives  des  rivières;  il  n'y  a  plus  de  lièvres  endémiques, 
d'épixootles  Cette  transformation  si  complète  n'a  pas  coûté  un 
centime  à  l'Etal.  Au  siècle  dernier,  la  population  du  territoire 
compris  dans  la  première  section  était  de  5,679  habitants  :  elle 
s'élève  aujourd'hui  a  10,482.  A  la  même  époque,  les  contribu- 
tions directes,  dites  centièmes,  représentant  la  centième  partie 
de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  Immobilières  et  que  tous  de- 
vaient payer,  en  Artois  du  moins,  la  noblease  et  le  clergé  aussi 
bien  que  le  tiers  état,  s'élevaient  à  4,261  livres  pour  les  neuf 
communes;  encore  arrivall-ll  souvent  que  cet  Impôt  ne  pouvait 
être  payé  à  cause  des  Inondations...  Aujourd'hui  la  contribution 
foncière,  dans  ces  mêmes  neuf  communes,  s'élève  a  elle  seule  à 
la  somme  annuelle  de  59,718  fr.  94  cent.  »  Des  résultats  aussi 
heureux  ont  été  produits  dans  les  autres  sections  des  wailrln- 
gues  du  Pas-de-Calais. 

1».  Les  wattrlngues,  avons-nous  dit  en  commençant,  s'éten- 
dent Jusqu'en  Belgique.  Dans  ce  pays,  comme  en  France,  les 
anciennes  coutumes  et  les  anciens  règlements  ont  été  remplacés 
par  une  législation  nouvelle,  dont  les  documents  les  plus  récents 
sont  la  loi  du  18  Juin  1846,  l'arrêté  du  9  déc.  1847,  la  loi  du 
S7  avril  1848  et  lea  arrêtes  du  i  o  avril  1856  et  du  5  août  1 861. 

15  ■!*.  mé  •  (4  JiMiv.  1«M)<  —  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif portant  qu'il  s  y  a  lieu  de  délibérer  sur  un  arrêté,  dus  lequel 
I  administration  centrale  du  Pas-de-Calais  invite  le  directoire  à  solliciter 
du  corps  législatif  une  loi  qui  autorite  les  propriétaires  riverai»  de  la 
Selack  a  s'imposer  une  somme  de  140,000  fr.,  pour  fournir  aux  besoins 
du  dessèchement  de  la  vallée  de  Marquise.  —  V.  tuprà,  n*  15. 

I*  août  ISO«-«S  luin  1S3S.  —  Décret  perlant  règlemeot 
sur  lei  wattringue»  de  l'arrondissement  de  Dunkerqse  -Abrogé  et  rem- 
placé par  le  décret  du  M  jaov.  18»,  ci-après,  a  ta  date. 

*s  uni  ihoO.  —  Décret  sur  l'organisation  des  wattringass  dans 
les  arrondissements  de  Boulogne  et  de  Saint- Omer,  dont  les  dispositions 
■ont  semblables  à  celles  du  décret  du  11  août  1806.  —  Remplacé  par 
l  ord,  du  *7  janv.  t8S7,  ci-après. 

»U  sseùl  ISa*.  —  Règlement  général  délibéré  par  les  commis- 

cXsI^»^  ruhSfc 

J s  juin  ■  si  Bs4J  mai  1  Nie  —  Ordonnance  contenant  régla- 
ssent sur  les  digues  et  dune*  daas  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Louis,  rtr.j  — Sur  I*  rapport  4e  noire  ministre  secrétaire  d'Etal  m  département 
Je  rioserlenr;  —  Vu  les  décrois  des  1S  s»li  «l  S  oct.  1SIO  pour  l'organisation  et 
U  nomination  des  ombre*  de  I»  commission  charge*  de  préparer  les  opérations 
reluises  ta  eaodo  de  réparation  et  d'entretien  des  digues  ei  dunes  tlluou  4  l'est 
et  à  I'omci  4e  Calai*,  pré*  te  village  de  Sangsue,  département  do  Pas-  -de-Calain 
—  Va  l'avle  4*  la  convmisaioo  asiila  de*  travtat  publia,  de  »  oct.  ISIS;  — 
Va  las  délibération  du  syndical  nomme  pu  la  pris»  daas  llalérél  de*  proprlt- 
Uirei  Intéresses,  Inities  délibérations  des  4  et  11  jaav.  ISIS;  —  L'atlt  le  la 
commission  spécial*  da  1»  arr.  suivant!  —  Va  le  pis*  visuel  4a  territoire  pct> 
lete  par  U  digne  ;  —  Hotre  conseil  d'£lal  eoteade,  —  Nues  avoua  ordonne  et  or- 
donnons ce  qui  soit  : 

TTT.  I .  —  C**siJba4toa  des  dsmsu  fi  i»n.<« 

Art.  1".  Lee  diiuee  et  dans  slioéaa  entre  le  cap  Bleaey  et  la  Haïti*  da  dépar- 
lament  d*  Nor4  se  divine  en  daat  elsetet  :  —  La  première  cluse  comprend  r si  les 
qal,  sa  temps  d«  la  reconquête,  protégeaient  las  lerru  alors  eilitantu;  —  La 
Centième,  celles  créée*  pour  la  défense  des  coeowiiou  défait  1S58. 

2.  U*  iiguu  de  première  classe  sont  :  —  A  l'ouest  de  Calait,  celle  qal  l'eleed 
Je  s  ii  me  Cumin  s  la  pente  de  Bleney,  appelée  la  digue  de  Satsgalte;  —  A 
l'est,  |e  lu  digues  et  dunes  entre  1s  lortiacntion  et  la  première  saline  Tneli  J»  le* 


de  Calais  4  I 


t;  »•  le  banc  du 


ctianos  et  la  leree  formant  l'ancien 
Groseilles .  *°  la  digne  l'Ame. 

S.  Lu  difou  de  dru  tir  m*  riasae  M  compostât  :  —  A  l'oaett  4e  Cutis,  4e 
celles  qol  protègent  la  ronces 
Carmin  ;  —  A  l'est,  de  rellos  formées  pour 
S*  da  la  saline  Robeltn  on  Dlaoqoart  ;  S< 
■  j  a»  on  fin  4e  la  coecutlon  de  Lions; 


,  el  qui  s'etendeol  d*  port  à  la  digne 
r  la  défense,  !•  det  qnttre  salines  Taaf  ; 
S*  d*  U  concession  Vsteneay,  dite  les 


enr  toutes  lu  terres  ni,  sans  restituée  de  ces  digue*,  serai***  i 
éprouveraleol  on  Double  préiudir».  —  Sont  soumises  4  ladite  cntitallno  lea  terres 
de  toute  nature  sllere*  entre  U  mer,  lu  aesitlies  saline*,  la  r  utero  d'An  el  ta 
llt.ua  à  laque. le  se  terminent  lu  muais  des  première,  quatrième  el  cinquième 
sections  de  wattrlngnu  ;  poar  ta  bellM  d'esèculioo,  elle  sera  percée  à  l'hectare, 
ainsi  qu'il  ul  pratique  poar  lu  transi  d*  dessèchement. 

5.  Elle  sera  suit*  en  raltet)  du  ebannes  d'inondation,  et  d'après  lu  propor- 
tlOBt  saiTantet  :  —  Us  terres  de  la  qnetrlessse  section  tut  weUrineou  protegeu 
au  premier  decre  étant  cotisées  en  raUoo  4e  S  cent.  ITsuiaro,  lu  terres  du  autres 
sections  le  seront,  ueolr  :  celle*  de  la  troisième  protogee»  an  second  degré,  à  4  cent.; 
celles  du  sentons  deui  et  cinq  et  du  territoire  4e  la  première  aa-detsou  de  Mal- 
dire  el  da  Uuksrurom,  k  S  eeal.  ;  en  An  cellu  4a  territoire  4s  la  peutiére  an- 
d  us  sus  dosait**  rlrleru,  à  1  état.  —  U  Usa,  t  il  y  s  lion,  tore  augmentée  en 
seirant  celte  proportion. 

4.  r-n  caaulUrallcn  d*  l'obligation  imposée  au  propriétaires  de  salines  pu 
leurs  litres  de  eooreuioo  d'entretenir  lea  ri  digues,  il*  seront  affranchis  de  la  co- 
tisation ordinaire  et  annuelle  du  dignes  de  première  cluse.  -  En  ras  de  deerm- 
dallws  ulraordlMlru,  Ut  contribueront  sas  deeensu  d*  réparation,  t 
qe'lls  n'aient  4  l'Intérieur  an*  seconde  ligne  de  dlgnei 
qal  tas  leoleal  de  ut  contre*. 

Tir  |.  —  Gmpvnli**  il  «UnSnluns  d*  t*  i 

7.  Il  sers  formé,  poar  l'entretien  el  1*  conservation  des  digue  el  dunes,  atie 
commission  17041001*  composée  d*  sept  membre*  nommes  pu  le  préfet,  et  prit 
parmi  les  membre*  du  commissions  de  vraltnngeu,  savoir  :  dent  dans  la  troisième 
section,  deux  due  la  quatrième,  el  seulement  uu  dut  chacano  du  trois  autre 

HJCllOM. 

5.  Lu  membres  nommes  resitroni  an  place  le  temps  de  leur  eterrle*  data  le 
administration*  de  uraUriugoee  ;  lui  sert) 
loilu. 

t.  Lu  membre*  de  la  commission  syndical*  1 
rlce-prealdem,  un  secrétaire.  —  Le  président  *< 
glilru  el  papiers  relatifs  ans  digou  et  dunu. 

14.  Le  président,  elea  ou  d'empècbomoni  In  vlee-présideat,  coaroqae  l'utea- 
blèe  ;  lears  fonctions  et  relies  da  secrétaire  seal  annuelles  ;  ils  peu  sent  être  reelas. 
11.  La  comanlulon  syndicale  ul  spécialement  chargée  :  —  !•  De  repartir  entra 


et  les  réparations  eilraordtnalru  du  digou  et  dunes;  —  t*  D'esaminer, 
on  adopter  lu  projeta  du  iravaui  d'entretien  ;  —  S*  De  proposée  leor  motte  d'exe- 
eation,  soit  pu  régie,  soll  par  adjudication  ;  —  S»  D*  puser  lu  marchu  oa  ad* 
; uj.ni uns ,  —  s*  l'a  TeriSer  lu  complu  du  perceptions;  —  S*  De  donner  soa 
avis  su  tous  lu  objele  relatifs  sot  digou  U  dunes,  lorsqu'elle  tua  ennsolièe  par 
l'administration  j  —  7»  Da  pitoenter  au  prise!  ooe  liste  double,  sar  laquelle  sera 
nomme  un  entsduclear,  mais  cela  i*alens*ni  lorsqu'il  y  «are  dos  Iraient  ealraonli- 
nalres  4  eiccoier  et  peur  le  temps  que  durera  leur  eiecoltoo. 

1t.  L*  eomnluion  ae  pourra  délibérer  qu'eu  nombre  de  cinq  membres,  y  com- 
pris le  président  ou  le  elce-présldeul,  —  Dans  le  cas  où  rassemblée  serait  compotes 
de  sis  membres,  le  préstdenl,  s'il  y  a  partage,  aura  rois  prépondérant*. 

1S.  Lu  déliberalloos  de  lacommtseloo  aeront  aoumiau  4  l'approbation  da  prêtai 
pu  l'Intermédiaire  4a  Mua-préfet,  qui  donnera  son  a  sis. 

TTT.  4.  —  Ou  IrsssMtu  d'enireisen,  d*  itw  txdraslion  si  im  mois  d*  payemunt. 

14.  U  commission  syndicale  dressera  oa  fera  drosser,  s'il  v  •  Iles,  las  projeta 
des  tressai  d 'entretien  el  de  plantation  ;  elle  proposera  le  mode  de  leur  euculioa 
par  un*  délibération  qui  sera  soumise  4  l'sccepuiloo  du  préfet. 

15.  L'eiècutlon  dudll*  tressai  tara  lieu,  sou  la  surveillance  4e  deat  commi*- 
ulret,  per  du  cantonniers,  et.  an  besoin,  per  du  oarriert  i  la  journée.  —  Il  y 
aura  u  cantonnier  pour  la  digue  de  f  angatle;  —  Un  pou  eeUe  da  l'ut,  s'il  e*t 
juge  nécessaire.  —  Les  cantonniers  tuent  saisi  prépose*  1  1*  garde  du  dignes  el 
dunu.  —  Leur  traitement  sera  délermUié  pu  le  pralél  sar  la  proposition  de  In 
commission  syndicale. 

14.  lea  trataai  d'urgence  pourront  cire  eiecotu  sur-le-champ  par  l'ordre  da 
président  au  sire-prèsideat,  assisté  d'an  membre,  1  la  charge  d'en  rendre  compta 
immédiatement  au  préfet  et  4  In  commission  syndicale. 

17.  U  prête!  pourra  suspendre  l'oièculloa  des  tramai,  n'sl  le  juge  rnnrenable, 
après  aroir  pris  l'a»!*  de  i'ingnnsour  en  chef  et  entendu  la  commission. 

15.  Les  trairas  d'entretien  et  reai  d'urgence  seront  payée  sur  lu  i 
président  on  iit<-prèt1dent,  drlirrétiar  le  ctriiOcat  da  t 
dulgno  peur  surveiller  l'oècution  du  trsvani.  —  Lté  I 
ttaiant  l'eut  d*  la  dépense  seront  jointe*  sut  mandats. 

19.  La  commission  procodors,  su  moins  deut  fuit  chaque  année,  4  U  i 

rlaat  emplojè*. 

■0.  U  préfet  M  fera  rendre  compte,  tous  lu  et»,  4a  fêlai  du  digue* 
—  Il  pourra,  sur  lu  plsioles  qui  Ul  tentent  porleu,  ordonner  lu 
el  reconnaissancu  nécessaires  par  un  Ingénieur  du  ponts  el  chaussés 
du  inleressu,  et  arrêter,  s'il  y  a  lieu,  te*  dupuilions  nonvsuaahlu 
l'uécution  du  traînai,  après  mu  r  entendu  la  commission  syndicale 

TlT.  S.  —  De»  Irswas»  ritraerstsisu'ru,  de 
«I  sis  insr  ptfmml. 


on*  cotisai!**  i 
spécl*!,  screpte  par  le  prrfei,  «ur  l'avis  Se  I 

ire  de  iravaui  neufs  el  aulru  que  ceux 


TlT.  S.  — 


si*  pourvoir  4  ftmlrrftsia  de*  i 
on  iti  prntteVe  clou*. 


a.  il  «us  { 


ai.  la* 

roui  rédige*  par  t 
nieur  en  chef.  —  Ces  projets, 
de  ennsemtlon  el  réparation, 
des  pool*  et  chautsèu 

11.  L'ètéculion  du  traitai  eitreordlnalret  aura  lieu  sons  U  sunelUance  d* 
deui  membre*  de  la  commission  qu'elle  nommera  i  cel  effet  ;  elle  sera  dirigée  par 
an  conducteur  spécial,  nomme  conformemenl  soi  dispositions  de  l'ait.  11.  —  lea 
Iravaut  seront  adjugés  sa  rabais,  d'apri*  le  asode  adopte  poar  lu  Irevaat  de  »st- 
Iringncs  on  de  duscebement,  h  mol  ni  qu'U  n'en  tell  autrement  ordonne,  su  I  avii 
de  la  commissioo. 

SS.  Les  payements  i'i- compte  seront  faits  en  vertu  du  mandats  du  président,  dé- 
livrée sur  lu  certilrau  du  conducteur,  visu  par  lu  coaamsnulru  chargu  da  la  ssjr- 
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tl.  Lu  pavemeok  eéUnlilt»  aaroat  lira  mr  n  preeee-varfcal  d'an  Ingénlear 
4*a  pont*  et  ebauaiéu  ron»tat.-iai  que  lu  iravani  oeI  et*  eteeelM  conformément 
•ai  peojeli  approavei,  M  ne  le  rartiuVal  de litre  pir  le  condueleer,  vlee  pu  k  pre- 
u  IM  eotaxnLeeairtt  charge»  de  I*  eerveillaeee. 


TtT.  0. 


P.  ta 


U.  D  un  f»tt  »  fonde  enneel,  qui  ter»  alirrieurvmeat  détermine,  pou  iuh- 
vulr  toi  depenea  d'eetreitec  du  «'■(«M  el  twt,  ni  comprennent  :  —  1*  Lee 
approvialooeaeeoti  4e  ptqeet».  verte»  «I  fuclnu;  »•  le»  traaiperU  de  glalie  . 
S'  lee  pleniatioei  d'ojat»;  4»  k  traitement  de»  «nlneelert-gtrdu;  S"  ke journée* 
4ee  eatrlen  aupplemaoulru.  —  Lm  eammu  «I  n'eeroet  pu  été  emplcjjeee 
eeranl  mue.  «n  reterte  pour  lebvenir  aav  tretaoi  d'ergenre. 

M.  Clwqiie  commiealon  4e  viallrlegeM  comprendre  dent  ion  budget  la  qaole- 
part  qai  M  aara  eie  aa»ignée,  d'apré»  U  r*p*rlluoo  arrête*  en  conformité  4a  l'art.  B, 
pour  nej  rootlngrnl  4a  londe  annuel  d'entretien .  —  Le*  reeeveen  deedlte»  cornmie- 
linni  ai  Lea  eommlnina»  eilu-mtWe  ne  poarrea»,  uai  aucan  pretetk,  deionruer 
Ju  fnn  ii  alerta  an  digu»  et  dune».  —  Ladite  receveur»  acquitteront  le*  man- 
data délivra  «informeaaetil  a  tu  art.  1S,  «  et  M. 

VI.  Ea  eu  d*  ronlribalina  etlraordinaire,  ioa  rwmvrement  aura  llea  aolt  aa 
nena  4'ia  tarir  qui  indiquer»  la  locnm*  à  pereevelr  dan  chaque  aec lias  par 
tara.  Mil  par  dea  rilea  particulier»,  alnei  qu'il  aéra  règle  far  la  prèle»,  etu  la  da- 
aunde  de  la  enmmiaaloa  ayndicale. 

S».  Ladite  eommUelon  veelnar»  lee  compte»  du  raearaara,  lee  arrAtar»  provtaol- 
remenl  et  lat  aoumeilre  ai  préfet,  po«r  Jtra  par  lui  approuvée  detlnitlvemaal.  aur 
fafl»  du  Mee-p»efel.  -  U  délibération  approballve  contiendra  la  halaar.  générale 
4m  comptée  pertlealkn  4e  l'èui  4*  itlaailea  de  l'actif  ou 


T.  7.  — 


M  aW»  4»  km terne  eleiu.af  de  I 
par  lee  eon*  ration  non  vu. 

10.  Tu  dl|oee  el  doiiu  4e  deexieme  claaae  tout  eakreteaou,  réparée»  el  roeen- 
elrullet  par  lea  propnèuire*  4ee  eeiioa  Hemmee  al  roamitona  poar  lutreelke  allée 
oui  fie  créée»,  a  mol  n»  qe'ik  ne  jutiaenl  par  litre»  de  l'eteaupllea. 

SO.  Lea  revenu  deadiU-e  ultnra  et  eooeaeinn»,  mime  la  râleur  da  foeJ»,  aenl 


terrât,  par  pcivikge,  a  muta  le»  depeme»  d'eotrelien  el  de  reconelruclloa. 

II.  Lm  propriétaire  dM  tel I an  protégea  par  du  digne»  renalrallM  dut  leur 
Intérêt,  formera*!  u*  aoeiei*  particulier*.  —  Chaque  uaociaUon  aura  un  edmi- 
aleiraleor  nammdi  par  1m  Iule***»*».  La  dure*  de  aea  fonrijnns  aera  de  Irai»  an», 
D  aera  roèlipM*.  —  Ne  eereai  neanmetne  *4m  a  à  l'elettioa  qœ  In  praprielajru 
poaaédanl  aa  motu  10  keetarM.  Lee  lermier»  reprcaenterool  leur»  propriétaire»,  en 
eu  d'aWnne.  —  Lea  a4ralalatrau,«ra  a*  t«itM  In  ealmea  ta  réanimât  paajr  pre- 
aeotar  un  projet  4e  reniement,  —  Ce  refletaenl  tara  approu.e  par  le  préfet,  apcèe 
arr.it  prte  l'aria  4*  la  (nomiMloa  ayndlral». 

M  Chaque  usée,  et  toatu  tu  (oie  qu'il  aera  Meetaalre,  Il  aer»,  pu  de»  coa»- 
nieMitea  nommée  par  la  eommiuloo  lyndtcale,  procède  i  la  ault*  en»  di|uet  et 
dune»  du  diTerae»  aalleM. 

55,  Lu  commuuiru,  en  pretenee  de  l'adminlttratear  4e  chaque  »»1  lue,  en  lai 
demeot  appel»,  dieeaeteat  pteeee-nrhal  4m  Uaraoi  et  réparation»  i  faire  lai 
4I|om  elduau.  ^  UMJt  u     Ml  t       l    '  t 

h  lea)  d  II  lie"»'" 

».  A  l  aucd  de  ean»  eaeiteatee,  Il  en  tec»  réfère  h  la  coaMoltaleo  tyndlule, 
qui  pourra,  tm  nommer  4a  nounaai  commliulrM.  M  M  Irauputu  tir  ' 
•a  demander  que  lea  witraiim»  et  racennaltaaaeM  aoionl  laite»  par  1' 
4e  l  »rrondlneo»»ad.  —  U  aec»  elniae  par  le  prefei,  «r  lu  ohaarrali- 
,  lu  preeèa-rerhaai  et  l'aela  da  aeee-préfet. 
lu  eu  on  l'admlniairatear  ae|ll|erall  ea  refuenll 
Ha  eu  priai  née,  le  eooamiitlo*  ajadteaie  fera  procéder  h  leur  ad,u- 
—  Ea  eu  4e  peiil  toaalneni,  elle  le  fers  faire  4e  1»  maniera 
i  pu  rart.  lft. 

TtT.  t.  —  Puai»»  lu  ii put  H  4emu. 

ST.  Lu  'nu  l .ci  et  lee  trou  taila  par  de»  parllcallere  «ecoeit  pull,  entre  lu 
«rai»  4e  répemion  :  -  SI  elle  ut  en  premiece  licne,  de  5  fr,  à  1»  Ir.  i  —  Si  elle 
«l  ea  aec o ode  Urne  ou  irnUtetae,  4e  t  fr.  h  •  Ir. 

S«.  Le  pal  aara  4M  Tailuru,  cheraiea  el  aalrea  bealiaui,  car  le»  dlfïM,  donnée» 
llea  i  une  amende,  latcir  :  de  S  fr.  peur  ane  roilore;  4*  I  fr.  poer  M  cheial; 
4e  30  cenl.  pour  ane  bête  h  urne»;  de  10  «al.  pour  une  hdte  h  laine. 

SO.  Ncanmoi  n»,  comme  d»  ce»  dîme»  Il  es  Ht  qui,  par  la  force  4e  leur  cooiicne- 
tloa,  leur  reailuoeni  >olide  el  la  pente  pmqee  Inieuinle  4e  lear  talu»  tera  1» 
mer,  n'onl,  4'apree  l'eiperleace  d'an  4enil-tlècle,  aucanemeat  aoufarl  da  parafe 
que  leoc»  propriétaire»  oa  lear»  fermière  ;  oet  entretene  pour  lear»  héae»  h  corne» 
el  ■aootana,  et  qa'knlerdire  anjenrd'hei  le  même  parât»  aerail  rendra  nulle»  de  uru- 
|raodu  upertrie» 4e  ter ram »,  el  uire  (rauliemeel  a»  hetoiae  de  l'aji .mi :u i e. 
ledit  pacage  anr  eu  dlgvu  conliuaera  4'evoir  lare  anaai 
l'état  de  eecerlle  qu'elle»  peeaemeol  artuelleoienl;  dMlgnaiit 
lat  luoetloanatru  chargea  de  lear  garde. 

40.  Aeratie  leellle  ne  poarr»  être  faite  daa»  lee  dune»  4e  au,  et . 
4lauoce  de  100  tnlw*  de  la  raiiu  4e  haete  aaer.  —  Lu  feetllu  et 
4e  uMe  terool  punie  d'eu  amende  d*  t  fr.  à  IS  fr. 

41.  n  Ml  deleude,  uof  aot  propriétaire»  ea  leur»  ayant»  droit»,  4e  couper  on 
arracher  aocane  herbe,  plante,  hronaullle,  aur  lu  4igiiu  et  daau,  iou  peine 
d'amende  de  3  fr.  h  15  fr.,  entre  lu  fraie  4e  reparaît  Ion. 

41.  Net  ee  pourra  faire  paître  du  hutlaax  daaa  te»  danea  tant  l'autorlution  de 
le  coutmiaau»  ayodlcaia.  —  0  ul  interdll  en  proprietniru  d'y  entretenir  du 


»5.  Lea  emireeeneala  aereai  punli  d'nne 
Tache,  1  fr,  par  geniate  et  rené,  M  c .  par  u 
lu  tarde»  cantoaaiere. 

44.  Lu  digéra  ialerieorae  aérant  réubliee 
em  ITfO. — Il  »era  dreaaè  procea-rei 
par  lea  rlaeraiu.  —  Lu  ceotuLail 
tant  lecnoull  de  préleclir». 


e  de  S  fr.  pu  cherrai,  1  fr.  par 
,  lu  Lapin»  aérant  détruit»  par 


a»if».à»tr.. 

Ton  xuv. 


4*.  Ludellt»  prémi  par  le  préeml rfflemenl  w court  mniuiè»  par  lee  garduua- 
tennlcn,  lu  darde»  champêtre»,  alatl  que  par  le»  ohVier»  de  police  jeikialre.— 
Celai  qui  aara  ronttebe  n  délit  anr»  droit  i  la  moitié  de  l'amen  1*.—  Le»  conlra- 
Tcallom  Mrent  portéu  dorant  le»  irlhuiiaat  ordteairu. 

tS  exil.  INIt.  —  ArroU  do  préfet  ia  Nord  porta  m  rt^etnent  de 
police  pour  les  quatre  Mctlooe  de;  wittringao«  de  l'arroadisaem«<.t  do 
Duokerque,  opprouri  la  16  00<.  «oitant  par  lo  ministre  do  lïo'sr.'eur. 

t«  nial-tS  Jala-ISetS  —  OrdooDues  relnUee  nui  w-.'nt.^ue» 
du  département  do  Nord.  —  Abrogée  «I  remplacée  par  lo  6...  i  du  19 
jaoT.  i8St,  V.  ci-Aproi,  à  u  dalo. 

*7  Jianr  :iO  naîtra  1997.  —  OrdoonMCO  rolatfre  onx  nCrfat- 
Rue»  do  departement  da  Pu-do-Cetnii  (errondiiteaiootl  da  f't  ;  >iat 

el  de  Saint  Orner). 

Loaii-rh ilippe,  rte .;  —  Sar  le  rnpfert  4e  noire  uletOre eenetalie  d'Etat  ea  dé- 
partement de»  traraot  purhlice.  4e  l'agrirollere  el  de  cammerce;  —  Ta  ta  petlliea 
prewnlee  4e  US»  4  l»34,  par  ditera  propriétaire,  d»  l'acron4it»ement  d»  Ikidlogee, 
eoelr»  l'orunlMlioa  du  «aliringnei  dan»  le  depaiternent  4e  P»«-d«-C  iiail  ;  —  ¥• 
le  projel  4e  reglemeM  d'adnlalatraiien  publique,  rédigé  le  SI  4ee  le»,  p»'  » 
prêtai  4e  Fu-de-CeUle.  pear  runpauer  le  de.ee»  du  10  mai  1*00,  q«>  régit  lu 
nraltringuu  da  departemenl;  —  Ta  lu  déllhdtaiiOM  dea  ceeiailaaiena  admiaiatr*. 
litu  du  wpt  première!  eeeliana  4u  «ailringnM  de  Pa«-de-C«l»i» .  leaditu  4el>- 
heratlooi.  eo  date  dea  11  el  14  jumer.  14  février,  17  aenl.  2*  mai  et  17  oei.itsaj 

—  Te  k  leltcede  leai-pre'ei  de  Boulogne,  de  SI  jaa».  HS5i  —  Ta  l'aria  «a 
cMuwtl  d'arrondiaajneni  de  Boologoe,  da  S  Jalll.  1»S4  ;  —  Te  l'atie  du  aoui  pc*. 
fei  de  Saint^tJuer  de  6  de*,  lest  ;  —  Ta  le  aecond  projel  redite  le  11  fer.  lis», 
par  le  pref«l  do  Pu-de-Catale  et  la  lettre  de  ce  maglelrat,  4a  même  joarj  —  Ta 
lu  rapport»  4m  ingenieura,  au  SO  an.  et  A  juin  11)5»  ;  —  Te  le  Irotelam*  projet 
preeeoie  le  1»  jele  1*55.  par  le  préfet,  are*  une  lettre  du  10  du  même  moi»  ;  — 
Te  le»  ma  4a  eeneeïl  général  du  peut»  «  eaaeeeéu  (aerd»on  de  la  navigation), 
ea  date  eu  11  fea.  et  4  jutll.  1»5S;  —  Te  le  ptaa  du  lien:  —  Ta  I  urét*  4a 
mlnlitrede  l'ietétieor,  en  dale  da  Jï  mal  1114  ;  — Ta  le  décret  de  18  mai  110»  ; 

-  Tu  lai  leit  4u  M  plu.  u  »,  14  Ooe.  an  11  M  1»  aent.  1(07:  —  Motri  eee» 
•ell  4'Etal  entende  ;  —  Hou  aiea»  ordonne,  aie.  t 

TtT.  I.—  < 


de  ta  i  .iatatraMo,  de»  UMttr»^. 
Art.  I.  Lu  terreiu  deaaéchéa  du  arrondlaaemeota  de  Bealagae  et  de 
Ose*,  qel  lool  aclaelleueni  aoamla  aa  régime  dei  waUilofuea.ea  terta  4a  dreiae 
du  1»  mai  1»0«,  cetilioacTonl  d'élre  régia,  quoi  1  la  reneerreline  el  à  l'eciretiea 
du  lr»»»o»  et  k  tuai  ce  qui  teecha  aaa  intérêt»  générant  de  deaaerneaaeat  el  d'a- 
meltoretloa,  par  eu  adminulcatioea  apecialu,  iou  l'aaiociie  4m  eua-prefeu  et  4a 
préfet. 

1.  Ce  territoire  ut  dnia»  ea  huit  eecllrml,  dont  la  dreaneeripUaa  cet  établie 
liMl  qe'il  tuil  t  —  La  première  aectlM  comprend  tout  le  terrlloice  eitne  entre  la 
rtTiere  d'A».  celle  d'Oje,  le  Weitergeod  de  Urack,  le  canal  4a  Calele,  la  rteier» 
de  Mteltu  et  ane  ligne  en  éee>  de  laquelle  Boni  lu  mirait  d'Audroick  da  Pelle, 
ceae  et  de  RamingheB.  —  La  deoiiéne  ul  euupoeee  du  territoire  tltué  entre  la 
rieière  d'A.  et  la  aaer;  une  ligne  allant  de  le  mer  à  la  riraéee  du  Hnulet.  le  caaal 
4e  Calai»,  la  Watterjar  i  de  Drerk  el  la  et  itère  d'Ope.  -  La  treiiléaae  emiieoi  la 
territoire  entre  le  rivière  4a  H  ou  lat,  la  ligna  allant  i  la  mer  et  le  canal  de  Calera, 
jwqa'aa  fort  Honte.  —  Le  qutrleaae  ut  formée  da  lerriloirr  allai  entre  le  caaal 
da  Utitnee,  calai  4e  Calai»  et  ta  mer,  et  eue  ligna  qai  comprendre  lu  ■•cal»  al 
larru  hune  de  SangaUe.  Coque  le»,  Nielle»,  Doachu  el  ceui  de  Ouioei  i  la  tan- 
che 4a  canal.  —  Le  terr .tolr*  entre  la  uaal  de  Cainu, celai  4e  Calai»,  k  netera 
4e  Nielle»,  forme  arec  lu  maraia  de  Niella,  Ar4ce«,  Btlingtem.  Andrée  et  Gainée, 
le  cinquième  aection.  -  La  iltieene  cneupread  mule,  lu  lerru  qui  peuttnl  etro 
monde*»  pu  la  ritiére  de  Selaqae  «  eu  ameeet»,  et  qui  ferment  la  reliée  de  Har. 
qalM,  4apeli  Flennu  el  Rinua  jutqe'l  remhoacbare  ee  la  Salaqae.  —  L»  ean. 
lieme  comprend  le  territoire  du  coamona  de  Longueneaae,  Arqjue.  Clatraurate, 
partie  de  S.iot-Omer,  Sainl-atartin-ia-Laert,  Salperatdt.  Tilquu,  Sernwx .  Meaitle, 
Houlle  el  Eperlecqou.  —  U  huitième  comprend  lu  lerraiM  toamii  au»  inonda- 
tion» de  ruiaaue  du  AefoillM,  iepul»  aa  Marte  jutqu'h  la  mer,  et  lorauiat  ba 
mirait  de  Tardlugbem.  prM  de  Wleteal. 

».  Il  tara  lorme,  pear  citaqoe  (action,  ane  commlMioa  admlnlttrallre.  cmprjeéo 
de  npt  membre»,  qui  MTOM  élu  par  l'auemblM  du  qaarant»  proprleulru  de 
chaque  Mctloe  lu  plu  Impeee»,  4  rai  ton  du  marala  qa'ik  j  pouedeat  et  aattut 
lu  lue  me»  qui  aèrent  établie»  ci-aprèe. 
4.  Lm  adalelilraleen  leront  chotaie  eau  la  Haie  générale  4m  propriétaire». 
».  Le  mime  propriétaire  poarr»  cire  admiaialratcnr  eani  dent  aeetiene  4  I»  fele; 
mua  dea»  une  eMrae  ceanmiMmn,  il  aa  pourra  j  avoir  que  deut  aemkrrt  d<i4 
commua»! ru  dana  d'autre»  eectioae. 

•  Lu  «dminiilriMan  wron»  élu  pour  ail  a»  ;  leeca  foectleai  aeroart  fralaiteai 
—  Lu  enntmUaiou  eeranl  rcaouvoteu  pu  moitié  lu»  In  ira  »  ane;  tonde  la  r 
miere  eketina  qai  aere  llea  a  peu  Ire  II  eai,  k  aoct  deaigae»  lu  Ira 
aertanl»,  4  la  iroieieme  élection,  lu  quatre  membre»  reliant  uroat  rem  placée  et 


élut  deiaite.  —  Lu  adminlttrueon  tulaoti  pourrum  être  roelua. 

1.  Chaque  commit» loo  daignera  deut  de  au  memhrM  poar  raaarpll 
doré*  de  k  gutien,  lu  feacUoni  de  pretident  et  4e  eacreuira.  —  Le  i 
•ara  ipeclalemeel  chargé  de  dépôt  du  plan»,  reclairea  et  entrée  tllru  et  docamenta. 

t.  Lu  cunmlukna  idmlDiitrativu  uni  ipeeialemeui  chargea  :  — 1«  De  faire 
dreiaer,  d'auraiaar,  nadilu  oa  d'adopter  lu  projeta  du  travaat  k  iiéeater  ckaqae 
aoaee,  el  d'en  déterminer  le  mode  d'eiecntiea;  —  *>  De  paaeer  la  e4je4kaii«uj 
ou  marché!  ;  —  a>  D'ordonner  ka  depaaeu,  de  préacakr  el  régler  protitoiremcot 
ke  budgeia  M  compta  uaaeli  ;  —  4»  De  repartir  ehaqee  année  k  mon  tant  du 
eaatribnltooa  aeceauira  pear  lu  Iravnn  al  aalru  depenaM  de  l'aaiocuuiao  entra 
ka  oommanu,  fraclioo»  da  commun*»  us  boulai  de  eeettoe  daoa  U  proportion  4ta 
InUrik  rupectlli  ;  —  h>  De  litre  drUaer  et  de  verller  ka  rdle»  de  rrnarlltlea 
entre  ke  proprleulru  leleceaeM  de  ehaqee  commune!  —  *•  Da  veriter  ka 
oomptu  et  écriture»  du  prtpoea  nupublui  —  T*  De  propuer  4  l'approbitlea 
4a  préfet  lu  eoadaeteeri,  garde» ,  receveare  et  entra  agenla  doal  l'emploi  peal  être 
~  il  de  terveiller  lear  eervka:  —  De  duaoer  lear  evle  car  kaa  ke 
■ni  Interéii  4e  k  tcelioe  ;  de  lounir  ke  reaaeigoemoeie  al  a 


ni 
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t.  Lu  IMMMM  ne  pearrenl  délibérer  qe'.o  e*m»re  de  quatre  Biemare»  «a 
moini,  Teuaprl»  le  prendenl  pi ,  n  ou  de  parla»*,  *■'*  »"'«  prépondérants.— 
Léon  dellbérellow  MmM  inumiie.  4  l'.ppreb.lioo  da  prête»,  p.r  i'Inlerniedi.Ire 
da  tona-prefet  de  IVi*adt»ara>eai.  qel  eenaera  ton  arl»  ;  ae  ie»enl  uereloiru 
qu'iprt»  nu*  approbation,  uuf  le»  eu  d'arteeee  deat  il  tarait  rec  la  pnsieae  eae- 


■  ||  Un  o»  d'oa  plu  rua  nombre  4e  aeellone  a* 
m  reulr  m  an*  teaJe  utemkloe  | n'en  eeita  d'eu  cidre  oa  arec  lautcrii 
prêtai. 

11.  Es  cm  «a  raeaaeee  la»  llatarraite  de»  élection»,  loreqae  la 
tara  réunit*  a  cloq  membre»,  U  aara  procède  aa  reejplacemeni  dei  membre*  m.n- 
aoanu  il  lu  ponotr»  aa  U  oomaaitiloci  dirent  aa  prulon|er  encore  da  f  lui  d'ene 
année  à  dater  aa  la  tecoade  racance.  —  Ua  aon-retai  rnembru  a«  Mreal  «lu 
•me  poar  .(teindre  la  tara»  du  (««loua  de  ««ai  qu'il.  racplacOTl. 

«VU  diwe-lullna  d'uae  coe.mu.lari  admial.lrallr*  peut  tare  pnwaneéa  par  or- 
aneuea  «Tel».  -  Daai  ea  «aa.  la  prête!  tara  pr*«4«r.  d*n.  le»  jft*J  »oi.  qui 
aeirroai,  à  aa*  Boarelle  eluilon  al  preierire  laa  nueuru  qae  pourraient  «i**r  lee 
iettréu  de  la  eeotloo. 

Tït  1.  —  Buttée*. 

1».  La  Ibrtedu  qearenu»  proprtétalru  élecutare  «w  druide  par  la  »«i-pr*'et 
m  laa  éuu  au  rrreatear»  «a  eu  lacau-re  epérfan,  doai  U  ht.  f.»  u».liaa 
el-.pre»;  aile  eerimaile  terlnu  p.r  le  run.le.ton  ada.lei.tr.llra.  -  C.«e  ll.u 
preaenler»  laa  nom»,  prenoau  ai  i 
lw| iiÉna  qa'ili  pwaàdaai  «aaa  la 
rtim  Moi  *lut«M- 

1*  U  MU»-»réf*I,  aarw  erei»  arrtla  proriMlreeeeril  la  Met*,  aa  fera  dépoarr, 
i  aa  mol»  ane  copie  ceriiaee  .ai  nulrlu  de.  coanmurw.  eoenprl»n  dut.  la 


farta  da  autre  annoncée!  la  depol,  al«riale>r  If  j  erreera  «ja'll  ereirall  atolr  ei*  eoa>- 
anleu,  et  ao  demander  U  reeiloeelloai  apre»  ea  délai,  aacane  reclaniellon  aa  Mra 


».  A  (.r*e  arolr 
pou. préfet  reell" 


irèa  arolr  prU  laa  réalèse-Mot»  «I  Celt  laa  eèriaeailoa»  aeeuialru,  le 
si  reculer^  .'Il  j  a  lieu,  la  lien»,  «I  U  lra».a«Ura  aa  prêtai  eru  laa 
de.  aulne,  lu  reelaeuiloai  al  a.lru  planée  prodallee.  —  En  eu  d« 
an.  le  prélat  prononcera  en  «ami  da  préfacier»  dau  la  délai  da  qatow 
urétir.  ensalie  denrr.llice.reil»  |l«le 


ecr.nuilee,  la  préfet  proaooerra  en  eeaeatl  da  arefeolara  dau  la  dalal  da  «ntue 
taare  ;  U  arr«ara  ermite  déBaHIreaaeal  la  |l.la 

16  Oa  arrêta  da  préfet  dulraera  le  liée  de  la  reanlea  du  elerutart.  La  aoae- 
aralal  eeereoqaera  ai  pruldam  l'.eunblee  rie»  1er. t..  —  la  «u  dUapenbeaunl,  le 
MM  prl'f  awrra  delrnceer  on  «mieiller  dVroodUieeMiil  oa  la  maire  da  cbef-llee 
de  eenuai  poar  praalder  ruarmblee.  —  Laa  eleelaa»  aaroai  wnreaMa  re«ulien>- 

meni  el  t.  a>ol«»  i*la»  pan  d'inara.  ^   

1T.  Lu  proprlrulrai  e»f«lo»  p.r  leart  eontrtbollmu  i  Lire  ferltf  le  I  .»emblM 
elaciaralat,  aearania'r  laka  repreteeUr  par  de»  fend»,  de  aroraratlnn  :  le.  prora- 
raiiou  eeroat  cweralu,  ellu  aa)  aaroarl  adealaM  a,a'afree  o«e  ta  barwa  en  un 
raronna  la  re«al.r«e.  —  Nul  oe  pe.rr.  retar  eonieM  precureat  tonde,  .'il  n'en 
propriétaire  deai  le  fctloo.  —  Nul  n.  pourra  uereer  lei  drolu  de  procarear  Ittodé 
aaralutaari  undeu  dau  la  même  luenblee. 

*lt.  Lu  M  lu  -uare.  le.  UUrdtta.  lu «««•^_-Jj' <J^}»^ 
pabhce 

repreaaaaar  aa 
dru  aujaatt-a 

pu  le  maire  oa  aaa  adjoint) 

aemaou  pablle.  par  en  de  leara  admlnUiralaaira.  ..  

19  NaJ  ■  ui  Wmb  1  roter  ail  c'ait  tnearlt  oa  rapeaientul  lenl  d'à.  beerll 
an  la  Un*  arrêtée  par  le  préfet  et  dopoiee  aar  la  bareea. 

tO.  Laa  dau  pla.  Icte  e>i  eleelaari  p-eunu,  urh.nl  lire  et  èerire,  rempliront 
lu  (onctlaa.  de  eeralaieori.  Le  bnreaa  dulcnara  le  aecralalra. 

tt.  L'èeatttoa  aara  llaa  aa  leraUn  eeerel  al  de  liite  :  U  pruenea  da  liera  plu 
ara  du  alecleare  InaerlU  aar  la  liete  el  la  aaajorliè  abeolae  du  rote»  eiprimei, 
août  oeeuialru  u  premier  laar  da  uraiin  peur  qa'il  j  ail  elertioa. — An  dcnileaie 
loer  in  «rrullo.  I.  auainalUm  a  llaa  e  I.  plarellie  du  rôle,  marinai,  quel  nue 
acii  li  nombre  de.  roiuU.  —  Ea  eu  d'aullte  du  radi,  l'aletlton  ail  aequlae  aa 
atu  II*.  -  Cb^aa  «relia  doit  reelerr  oararl  paodut  de.1  aaaru  .a  mo.u.  - 
Aprèo  le  depoellleeteni  da  atratln  ,  le  preitdeol  en  prorJ.me  le  rewli.t.  —  Le 
araeee-rerbal  du  operutoo.  de  ruaaasbtu  ut  redit»  al  ilgn»,  aaaaea  teaule,  par 

■L  Idkl  ta* ^rworroolaetl»  la  droit  da  eoaKeUr  la  ralidlt*  du  opération. .  Teo le 
ràoJaailliTW  qui  n'aarail  pu  eu  eeaii|iiM  aa  eraru-terbel  derra  tire  dépotée  1 
U  ua^preleeiora  dan.  le  délai  da  elaq  janra.  lie  datai  «pire,  la  eoaa-*ref*l  ton- 
awura  aa  prafat  le  proeai-rerbal  a>  Ira  pieou. 

It  Dau  le  délai  el-dea>M  lia,  .'il  a'r  a  au  an  de  rerUanilou  el  i  il  a  .p- 
,,  la  pralel  deol.rera  l'elaelioa  eellde.  Dau  la  ua 
i  de  la  aallllé  aa  eoiueil 


TTT.  I.  —  IWduti»»  dre  prejru,  asùatteet  du 


tt.  Lu  proieu  du  traraoi  Mronl  redl|éa  par  an  eoodaelmr  epéelel  «al,  aar 
la  dtllbéraiùw  du  eonwIrelQBi  lnierei.ee».  paarra  lire  allatai  a  plotlear»  kc- 
ilon.  b  la  tel».  L'iogeoteiir  du  poau  el  cauuuaet  de  l'arruailieeuenl  rer lier»  eu 

 ....   ..J.t..i.^.  ml  Im I  ■.wkhrAAt  n.rMiiirM. 


projnU  el  pro puera  lu  modltrallon. 

M.  Uràaa'll  e'tclra  da  lrara~ 
Itr»  oaniee  »  l'Iacenlenr  aar  la 

ta.  Lu  proieu  aeraii  Mumla  1 
cbeaiMU,  ler»»ju'll  e'aqira  de  — 
eon  .  rijiii.il  da  tuieclirmenl. 

ST  Lu  Iraraai  terenl,  «uUM  qae 
poar  raa»  du  pool,  et  I  hauiee.,  ea  pr 


loi  pir»tlt«l  nwuiaire». 

la  itdatilon  du  projet»  puarre 


mm  qae  eau  rtiaUb  i  rcstrilica  ai  à  la 

,lt,  *d]aaèa  d'aprèt  le  atode  adapli 
,  da  pretideol  de  U  cammlitloa  ea  d'aa 
il  êire  eifcoio  de  toute  a«lre  muiere, 
w  caelet  t'apraa  reu.iorU.lKm  da 

icoodocttar  iféclal 


tr.uar  elda  ror»fucuar  qai  iijaer.  I«  pr«.e.-i».b»ni  «peina;  l 
oberrr.tlnn». 

1»  Ke  ra»  de  de«areord  eeilre  la  rommlfilca  et  l'Iatealear  reJnleemenl  »m 
pro|ei<dee  ir.raat  ri  1  laar  atecaUon,  il  tara  elaia*  par  la  prêtât,  m  IvOê  da 
leii.'fiêM  el  d»  l'iiiprairar  rn  cbel. 

10.  le'  budpeii  el  le»  derli  dp»  If.r.ar  préra»  anadila  bad{eti,  wionl  depoee» 
ea  eomeviiii-enieu!  deeb.oae  «enee,  pendant  qulaie  joor»  1  U  atalila  du  .  bef»- 
lleoi  de  r.nlon,  afin  qae  le»  praprl«Uirea  de  la  nerllon  paiueail  en  prendre  eoa- 
n.liunce  el  preteaier  leur»  abierrallOM  lar  |*allllU  du  depenui  et  »ar  le  awnUat 
du  uiu  à  latnour.  —  La  conwluloa  darr.  lafonner  de  ce  dépôt  lu  a>.lru  du 
cmrnuae»  de  la  leciloa,  «al  en  doenereal  ail»  an  Imerenei  par  raie  la  pabll- 
eatlea  cl  d'aŒr.be». 

Tït.  1.  —  r  i .' :  ibaii.-.» j ,  marte»  el  d^uaau 

11.  Le  Ttrrmrreenenl  de»  laiea  tara  Tall,  ai  eneli  de»  admlnlilnleara  de  ebaqa* 
aertlon,  oa  per  lu  perrapteor»  du  eenjainau,  ea  par  ni  rererrir  anerul  qor  la 
romaiiuieii  adnleliirallre  aara  le  droit  la  cnolilr,  m.li  dont  aile  erra  tenae  da 
faire  préalj)leaienl  approoter  1a  nualnallot)  par  le  préfet.  —  Le  recerear  ipecial 
prêtera  wnnent  entre  lea  dmIm  da  préfet. 

SI.  Le»  peroaplear»  on  It  retereer  «peelal  dreraernet  lef  rôle»  lar  le»  document» 
qui  leur  tarent  loorni»  par  U  cotnmiieleo;  cm  relei  «roat  enielie  rerilu  ta» 
crue  o»f  me  cnmmtuiM,  rlaè»  par  ton  prealdent  et  rendu  tnetaloiru  p.r  |r  preiet 
-  La  pereenUQB  ea  aara  faite  de  la  maniera  et  atec  lu  prl'lUau  etaMId  pu»  lu 
coniiibelioat  dlrerie». 

Ï5.  liant  le»  ter t toi»  oa  11  y  «or»  an  reottear  apêelal,  Il  aerarbirse  d  a/rqu'UeT 
lu  mandat,  dellrru  par  la  cemelUlioa.  —  Ce»  maad.la  derronl  être  »rromp«rou 
da  pieruja»iilk.ll*e»  dieuee  pu  la  eeedaetear  et  el»ee»  par  la  prdeldant  *o  par 
an  adaalal»li.ieir  delr<ae  el  ea  ealra  d'un  urtilrat  da  raidorleiir  qnaad  il  i'af ira 
de  paveroenu  d'b-«oa»ple  b  nn  entrepreneur,  al  d'm  procu-rerbal  de  rereuioe  da 
l'ioaenlf.r,  Innna'll  1er»  qaullo.  de»  panmenU  de  mite. 

84  Le  nùme  recereur  epecial  poarra  exercer  »e»  lenctloat  dau  plulenri  tec- 
llon»  i  la  fela. 

iS.  Unqae  le  reCTarreavenl  de»  rolei  »rra  conlè  an  percepltnri  manklp.n. 
Il  j  aara  dan»  la  «ecUoa  ne  ulaaler  charte  de  eentraileer  le  moaiMil  dei  taie», 
d'rïfiuer  lui-mime  lei  aalru  reooirremenU  dlrer»  el  d'acqollier  lu  drpeaie» 
retaheremenl  aaloriiee».  —  La  aaauaetlea  de  utaelw  aera  aouailie  an  même» 
formallie»  qae  relie,  du  recerenr»  .pedau. 

Je.  Poo»  earanil*  de  laar  tuiioe,  lu  pereepltara,  recerenr»  el  eeliileri  «eroot 
aMiieilli  b  aa  cauiiunoenieuT  tnubilier  n  imuiubiller  Juat  l'iaiporlauce  «ra  rrilee 
par  la  commluloo.  â 

S7.  Il  atra  allon*  k  ce»  prrpeee»  eoreptille»,  ane  remite  dool  la  qaetlu»  eere 
lie*  par  le  prelei  »ir  la  propulUoo  de  la  eeualialen. 

i».  Chaque  unce  lea  receieun  aprxiaat  el  lu  minier»  rendront  compte  nul 
le  l"  jaln  de»  recetin  et  depeniu  de  l'euroce  précèdent.  Il  ne  loir  aera  pai  teni 
compte  du  paremeeu  irreitnlieremenl  lait», 

**.  La»  compte»  atroni  preienie»  en  double  eiptdlllon,  appayea  de  plerei  Jne- 
tlfjcaliiu;  apre.  arolr  ele  renflu  et  erriiu  prorlwlremeal  par  la  caaimlf.len.  II» 
•eront  tonmi»  au  rouieil  da  preftclire  qal  lea  arrenjre  apre»  arelr  eobeada  le  ton»- 

prrtet.  D  en  »ara  dépoté  in  eiemplaire  b  la  »oa»-pr*fedare  et  an  malnri  de» 

commune»  de  la  aeclien,  oé,  lea  centrlbnabiu  puafionl  ea  prendre  commun  telle.. 

TiT.  t.  —  Dirportfteiu  edadralae. 

10.  Lu  ooatatlailont  retaille»  i  la  toefeclioa  el  aa  reeeoTrement  du  riJe»,  an 
rrclamitiut»  dei  in  llridai  impoae»,  et  i  l'etecalKin  du  Hanoi  ternpl  puriei  de- 
raai  le  conwil  de  prelectare,  <a.ifwmreaeol  an  diapotitlM»  de»  loi»  ..a  }*  (lue. 
en  n  et  tt  dur.  u  11,  mu( recour»  dorant  non»  aa  notre  cuuteil  d  Lut. 

*t.  L'aororoplIiKiiiont  drt  obliulinn»  el  le  paveroetti  du  depente»  dit  teronl  t 
b  «aarie  du  proprielalru  poirronl  être  eiiteu  lu  lermien,  locaUiiaa  el  autre» 
deteutcor»  b  quelqee  titre  qae  ce  ult,  »aaf  Irar  recoure  rootre  lu  pioprteuirw  ei 
aaiu  préjudice  deacoadlllou  partieiU.ru  dent  la  uanuaance  ut  da  retK.it  du 
Irlbanaai. 

41.  Lea  deJltteneonlrarenlionjaeronlcoBiieteapar  du  procu-rerban  dcsrori. 
dacunr»,  tardée,  oa  ealra»  toMt.oooalre»  el  a«r«u  de  polira  nwntlonnu  *  Pari.  1 
de  la  loi  da  tt  Bor.  aa  1»  i  —  Lei  atenli  apcciaiemeet  prepuet  1  la  police  eu 
«allrinsau  derrooll  cel  effclprèier  te  aecanent  «aie  par  la  loi. 

aï.  foalu  réparaliona  el eom»H«  «root  poarauiri»  el  reprime»  pw  rjle  ad- 
■Initiraiire  chaîne  poar  letobjel.de  (rende  rolrte.  —  Lu  délita  aeroet  poenairta 
par  la»  rote»  ordiulru  deraal  lu  IrlbiuM».—  Le  lier»  du  amende»  appariieodr» 
iraient  qui  ania  cenalata  la  coulraroilloe  un  la  délit. 
44.  Lu  boaoraire»,  I  ' 
parud 


»,  fraie  de  »»}H«  •*  *e»«"»»»  41,1  »*f0",  dm*  »"  ,0* 
a»  d-apira  le  retlemeat  qal  an  ter»  fait  coafnn»emeal eut  dla- 
5  de  dterel  da  7  frncL  »x  11.  —  Ce»  Indtatnlus»  pour  roat 
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cire  coutealtu  et  tetlui  per  Inrei»  d'abonoeBieot. 

43.  Le»  c*maii»iiuni  arrêteront  el  tnuroeiiroet  b  1  approbation  do  pre"1  refie- 
nent»  partlcaller»  qu'elle»  juteruil  nèruiaîru  i  la  con.ttwiiaa  et  t  l  enlretie»  du 
oerr.aea  doal  l'adniiniMraiian  leur  etteontee,  alul  qu'a  I»  rrt,it»riie  de  wrtke.  — 
Allnd  eublir  .auntque  putiMe  l'aoifnrmiie  duirabt»  dan»  loalu  le»  pariiu  de 
r.dmlnntr.iio«de.  euurinpiu,  eu  ruirmeaU  parllcaliera  icrwrt  dbcntei  al  pre- 
urc  oar  une  romml.itun  apeciale  cuœpoiu  d'un  dclciu»  du  dlrerau  commU-lona 
du  dcparuaieBi  et  de  r.rro«d:»»eanenl.  -  Lu  rt«leme»tt  »«»»il«ncnl  en  f  lf mw, 
tant  qu'il»  n'taroai  pu  été  nodite»,  continueront  d'Itr»  auiiia  d«ne  celle»  4e  lean 
dnpoaiiiau  qal  a*  aéraient  peint  coelrairu  à  la  preteau»  orioneanoe. 

i£t>  j»or  -  Dètret  nerUit r*gl««teiit  de  l'erginintiaB  de» 

waltnn{ues  du  departemeot  du  Nord. 

Loui»-Kapoleoo.  etc.;  -  Sur  le  rapport  da  BtlaleU»  au  Iraraai  pabllca  ;  —  Ja 
le  décret  d.'ll  .ni'.  IM.  pnrum  r«.em«l  d.  l'urtu.i»»tta|  «MfMMll  <e» 
quairn  »e<llon»  dea  a»lir.n|»et  de  eewrluoent  da  Serd  j  -  A  u  I  arrête  du  il  jam 
lut*  cl  l'iidonnuiu  da  «8  nul  l»»ï;  -  V»  le»  recbmA'.loui  prc«nl«i  par  Ira 
ceucili  maniclpaa»  de  Watlta  el  de  Gratelloei.  par  dei  coatrlburible.  de  U 
deaiirme  M<llon  de  w»lirinrn«  el  p.r  le»  hJiluaU  du  comaounw  de  Orwide- 
ârnlbe,  Lo»n,  TcU«hcm  et  Loober»be,  à  l'efiel  d  ubtenlr  le  inodlllc.i|«  da  .u.dlt 
rerlemrnt;  —  Vu  lu  dclibcraiionj  pri^a  aux  ce»  reclaautlou  parle. i  «umHaalru 
 ,  _  v»  le  rapport  de  M.  najtaieay  or- 
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«••Ira  BoUul  fS»  Juin.  IMt)  M  l'arii  4e  M.  l'tantodaor  en  t*el  LaanrI*,  4a 
16  »ir.  I»»»;  —  V»  In  tria  4a  eoa.eil  d'vtoodîieeineal  du  Donkerque  el  lu  46- 


llberal.oo»  ila  oon«eil  n«ml;  —  V«  La  dep.Vhe  4*  il.  I*  mlnl.tr*  da.  trtraat  pu. 
b'i'  j,  4a  11  let.  tttSO;  —  Va  In  mm»  rapporlt  4M  lnc*l«a>r*  contenant  sa 
projet  4c  règlement  eooiorn*  à  !■  dépêche,  cl-dla.ue  t  —  Y  a  l'orrele  4e  M  I»  profit, 
du  7  mare  1431 1  —  Va  le*  orie  dn  rooeell  taairil  de«  poolt  al  theoaiefl.  (.eeilnn 
d-  la  ntaitaiioe).  4»  (  1er.  WMet  «t.  !•>&■;  —  V»  le*  1*1* 4m  M  tapi.  IÏW, 
I*  4->r.  ta  II,  It  état.  IIOT;  —  U  eneell»  4m  efalrct  •tranièr»,  de*  Uaraut 
»Ubu.  .,d«  l'arriculutr*  u  du  eoetu-vee  da  ta  <ci*mlealoo  etmraJUiii*,  enumiu, 
—  Décret.: 

Art  l.  U  territoire  .ifwh*  t<  aoumlt  *  IV.miai.lniicu  de*  naitrlnt-OM,  dan* 
l'arriindlaw-smi  de  Iranaerqn*.  rtneta  dlriiè  eu  quatre  aecilMi.,  :onrr>rnwBi<r,i  «a 
rtiliifai  actuellement  4*  ttineer. 

t.  Il  ;  un  4tne  chacune  4m  qentre  eetUoei  an*  na»iHi>o  admliniir.iiiTe, 
c*<Q|w*N  41  cite.  membre.,  qui  nerunl  commua  4*ut  la  fanaa  ordinaire  4u  ulecll  ont 
publique*  par  le,  qaalre.iinrt»  propriétaire»  n»  plaa  tmpoact  4*  chaque  aet-Uoa, 
t(.Tit,..|U»t  a  rte  eb>t  par  le  préfet. 

S.  La*  ateemblee»  aea  prapnetaJrte  H  rouiront  a  U 
terquc,  far  la  «m.ueaJioo  4a  eoua  préfet,  qal  le*  traitera. 

4.  Ceni  de*  quatre»  ria|1a  prnpriel*.trM  qal,  Mil  par  maladie,  loti  par  Seul  eolre 
»wi!  4'ahMace,  ae  pourraient  i».ttteree  peraonae  aai  uteniebltM,  puer  l'èlcrtioa 
4»»«n.iai»«i»r,i  arJuutl.uaiitet,  itroal  o4ttlt,  ootnai  par  le  patte,  à  t'y  taira  ra- 
pn-^ri  atr  par  4M  fnate*  4*  procuralioo. 

5.  In  praroraiiane  aeel  teneralM.  Mal  M  courra  tue  procureur  fvudé,  a'U  a  te» 
ntcp  rletaira  tau  rulti  S  taoeltree  dont  la  tertio*. 

C.  Km  ne  pc«,ra  t ier;er  le*  droit*  de  jrorureor  fnedi  poer  pl»il*ara  électeur» 
daoa  la  njroe  UMUjbara. 

T.  U*  focnaaM  ae  poerroal  prendre  part  aa(  électlea»  eae  par  Itart  procurée re 
foa4e*.  a  etelm  qu'elle,  a*  poiaaonl  ae  faire  repreteater  par  lear  II»  tru  lent  padrt, 
lté»  de  tlutl  et  ae  a»  accompli.. 

*  lté  aalaaan  aeroat  4a  troll  rtpr4ecnl4o  par  lear*  teanri  | 
rleta  par  leara  aaarie  et,  «a eaa 4aa.ei.ce.  lee  Intel*  et  mari* 
admit  a  en.eyer  aea  eaicmbUca  ai)  todo  4*  pcoearuilen. 

t  Ut  hotplee*  ttrool  repreMalei  pu  an  4e  Itart  aaniiulatratcun  «t  lee  coae- 
■cnet  par  la  aaalre  aa  a«ti  a.ljMai, 

10.  Lea  aaaneret  aateniMoa  deTtoai  «lie  aa  uosbra 4e  taetlie  prta  an  au  a. oint, 
pour  précéder  a  l'ri*  liée. 

It.  L'eleetlon  tt  fera  ta  Kralla  aeeret  et  à  U  najerlle  abiulue  4«t  aalracet,  et 
ai,  apte»  la  iç.  rnid  «rulie.  Iota  le»  adailoltlraleora  oa  >\ndin  u«  Mail  pta  Haa,  Il 
être  procède  par  acrana  4e  ballvuaçe  eime  ka  usd>dai»  qui  «hudi  uahuu  la  plu 
4e  tait  ea  temier  acruiun. 

11.  I*ea  membrea  dea  wmaiÎMioaa  reateroiil  ea  foarlioa  pea4aat  cinq  aoai 
chnçii,.  innée  an  oteotbre  ea  aortire  M  a1**al  4a  utile,  4e  tnaaiere  qa'il*  »<>leal  ce- 
aaaaelae  par  tiuquieuc  chaque)  aaaeti  It  aattabra  torlaal  pourra  leajoara  eue 
raala. 

I».  Lea  cMambetirt*  eont  ckarpa  :  l-  4a  répartir  taire  le»  eomnane»  4*  la 
aerik»  et  dan.  I.  pr^mea  de  I  I  ter*l  4a  ebaniat  d'elle.,  le  aioauol  de  la  <»ii- 
•MtoB  WKtcaairt  à  l  enlretira  4e*lr*f*ui;  I*  4Vtunkner,  *»4iBer  ou  app'ooier, 
teaa  l'aataril*  4a  r*4roioi*irahoa,  It*  pnqeta  «ea  iraiatt  b  e.rr aier  càaqae  aorte*  ; 
S"  de  paiaer  lea  marche,  ou  aujudicalmo.  ;  44  4e  vérifier  le*  cosple*  de«  pear.p- 
tear»î  &°  ae  deooer  leor  avla  aar  loei  Ifn  nb;ela  reLalib  aa.  Inlrrèta  4a  lear»  »ee- 
Uaat  et  «or  leaqetli  lia  taraient  et*  ctaeeliee  par  le  préfet-,  «•  4e  propoter  aa  prrl.ri 
aae  liait  daabte  4e  aajtie,  ear  laqaelle  il  aoaaeaera,  .'il  ;  t  liée,  lee  ceatucievre 
aperîaut  et  percepleara;  T»  4a  caoialr  leara  preaiteot,  rlee  prealdaai  al  artrelaii*; 
»•  4e  aomaaer  direcirmenl  le.  eclaaaer»,  pootoualta.  priet-Ttaot*.  ctoionolera  et 
autre*  arenu  aenadaire*,  l'eut  aonlutlir  4*  cet  arrnu  et  4e  lear  aaJaire  <ierem 
être  r.haqo*  aaaea  eauat<e,  arec  le  tarifai,  *  r*pproaatltai  4e  ('aaiaonle  aapeneare. 

It.  Lei  lra.au.  aeroai 4trit,c.  p.r  4ea  eoatfaclaai*  apotiaat. 

IV  L'aptilu.le  dea  candl4.lt  tut  lonclioaa  4«  coa4u>.leur  aart  ronalaléa  par  an 
tiamen  publie,  qtal  tara  liea  aa  ckef-lita  4*  l'anoadltceaneot  4e  Hant»rqo»,  par 
•ee  raenmlMlon  pmi4r*  par  le  eeel -préfet  et  4eatl°rro*i  aerenairemeat  paille  ao 
oa  pteiieara  cufflao>M*iree  de*  eecliaa*  ieiartaittt  et  l'la|eolaar  4a  aernea  bjdraa- 
liqae  da  depariaoïeat. 

te.  Nul  oOTidartear  aa  pourra  être  attacha,  .1  ce  n'eal  k  Ulrt  protlaolre.àpla- 
tleura  aertioea  dea  watlriapaee. 

IT.  Il  oataspraaaeaaeol  4th>a4a  b  teel  cDndnrieur  *peej*J  d'une  etetion  4'4lre  la- 
>rn>a.  i  qurlqat  titre  que  «a  >«ii,  b  auouae  ealreprlat  4a  Ira.»»»  poUlrt  oa  par- 
tirolHr»  duii  rarrnndiaaemeoi  de  Ikiinberqae. 

14  Lea  roodarieura  apeeliai  anal  caarttt  :  la  de  r*4l|*r  pear  cbaqae  tectioa 
b»  projeu  4ea  traita,  a  ettcaier  ;  »•  4t  dlrtper  lea  trtTaai  tttlatt*  ;  S»  4e  4eli. rer 
da»  carueVaU  4'i-roaoptt  pour  le  pajreintoi  4M  taillera  et  4M  talrefrtucur.i 
I  4'aaiialer  l'ioièuleur  du  aerfke  li«draaliqae  ebarje  4e  It  lerltealaiiu  dea  Ira- 
rtax  et  d*  aiguer  arec  lut  le.  proct9-Ycrbaai  4«  réception  ;  4e  coaaitier,  par  Cet 
petcèa-verbaes,  lei  eniitra.eallune  au.  loi*  et  réajerueate  a4aatobttrtll(*  eu  mtticre 
4e  îoiile,  4e  **■><■  be«*«i  ou  t  irntalioa  i  *•  4'e.erattr  Im  traitât  4'ar«-euor  qui 
pwarrenl  iira  or.  ne*  par  le  pmidenl  de  I*  taxlioa. 

I».  Le.  prr>prl.,  de».,  eldelaila  e^hmallla  dteaae.  par  Im  coalucteort  apérlaat 
aercol  roainiauiqaea  aaaal  le  l"  |aaf  ter  4a  cbaqae  an  are  i  ringealear  ta  wr> 
Tic*  b>a«ul.Hve.  qui  f  doonera  M  t.tt;  U  irataantltia  le  Mal  a  l'iainitar  ea 
tael  4e  ce  wn»a. 

9.0.  Nr  .crcei  pi.  aejeta  a  ce*  formtllln  Im  tra.tat  d'orceoea  et  qal  requer- 
raient relrclie  lu  pnorronl  être  ete'ttlca  4e  tulle  tt  per  oroooatie,  en  rerle  «  ant 
«biMtciahoo  <p  cuie  dea  membrea  4m  conuolaaioaa  et  toat  lear  rearonuMl  lé 
per.„  .nrlla  Copie  te  la  drl  il>*rtltea  4tira,  4aoi  «a  4tlat  4e  trait  joara,  «ce 
►!"•"«  *a  prelrl.qal  poarra,  a'il  J  a  liée,  entier  aa  eu* pendre  l'etacattiio  de* 
iretaet. 

41.  tUiaaee  acnee,  tan.  lei  qailre  preotlert  moia,  lea  eonaita.rana  *4mlnlatra» 
tl.n  ae  reaah.<r«t,  »u<  U  cuavocalioa  da  pirridnitl.a  IVffel  t'elaminai  la.  cn-ipi  t. 
4e  l«  Si»lioai  de  pe'c  plear,  p  riant  l'airor*  ereieJe»tc,  auar  aiiiiMjf  lew»  j<- 
BrAitMiiia  4e  traiaot  cl  leur»  bu.lttl.  P"ur  Canner  .ut.anle.  —  F.l' ■«  reç  i  -  '-i, 
quaal  aa  eoie  de  bu^fe<.  le.  eb.er.tlmu*  de.  maire»  arcoaiaticiiee»  4ea  d'U'.'r». 

,  el  dalite.  nl  aur  leur  objet.  —  EJee  tiinreeei  i  .a 
cootpiM,  ba4(oti  cl  pi  |.>.  4a 

i  par  le  cuantll  4e 


prtlaetar»,  -  Ue 


Lea  pecjai.  it^iraraai  toal  aonroaTB.  par  la  pre/ei,  aur  le  r.ppof 


tt.  Cbaqae  année,  Im  eooieaiulooe  adaalnUiraiirea  ae  reaabrooi  eplrmera 
anat  le  mon  4e  aoeembre  aar  la  caneoealloa  de  leur  pree Idéal,  a  i  nifet  d'arrêter 
bu  rtbw  4t  cMIaeiloii  p-Mir  l'année  luiiaota.  tiail  que  le*  projet*  b  attire  t 
I'.  tuîo,  ;.>ar  rire  mets!*!  pt&Jko!  la  campirne  eorre.pv.ii.iaMa. 

SI  Lee  rilei  4m  catiaalioa*  aeroa*  aatrtaaM  ta  prelal,  data  1a  première  qula- 
nlae  4e  ooreanbre,  pour  lira  approorét,  a'U  J  t  liée,  et  être  raaaloa  eireaiolrH. 

—  Ut  retaa  aeroat  pakHM  araat  lear  mlee  aa  reroaTreataat  :  Im  rerlaanatioat 
teroal  jate*.  dautlM  anémea  formoi  qu  en  rnatlen  4e  MUtrlbaUeai  pobliqaM. 

•S.  Lea  praaiaeala  4m  aeetloM  pourront,  an  4eiaora  4e.  reeeloe»  apociboM  et- 
eMiaa. e/jaroqaer  le.  comeatteloM  ttnunl.ir.UTçi,  I  chtrer  loolettlt  4*tfl  teertlf 
preaUMenienl  le  .r-u^pcelcl  de  l'arrc-ùiii *M.uvnl 

de.  L*.  dèliberatiou  Me  eaaaeilMlaB*  ae etrvtl TalaatM  qw  qanad  ellM  uraal 
été  pritM  par  quatre  mtaabrM  'u  u<iala>aai;  nennnuHna,  lortqa'ane  aaaac*  aara 
41  être  remlie,  1  rau>e  te  riaaaD.anc*  da  nombre  4m  *4aalnliirateora  preeeala, 
lee  objet*  b  I'nr4re  4a  joor  eeronl  meolrouaée  4eaa  It  roniecatlon  qal  aéra  laite 
pour  usa  ratait*  ollerioere.  qui  aara  liea  4ana  aa  4*1*1  44  du  joart,  M  II  tara 
ainra  .alaMoaieat  altiat,aaed  que  aull  le  sombra  4m  mertlou»  preatal*.  Iiua  tau 
le*  et.,  lei  4eliberallatia  dea  eommltiLont  nt  pourrooi  être  enecaaeM  qu'an ret  l'tav 
proballea  4a  prelet. 

17.  Le.  arrbirea  de  ebtqot  aeetloo  «erooi  dèpoibe*  4ana  un  loead  [.artlraiMee 
caaUi  b  U  couaenanrj*  du  p.eaiJem  H  ebaqae  teatioe.  ret|.oua.ble  de  leur  bonne 
CMnaritlion.  —  Lea  compte*,  bud|eta  cl  aulrte  nebat  4m  Wmiaitlrtliaat  ttat 
roatntnlqaM  Ml  partiM  Interenatea,  b  enaqat  reqaiallioa. 

M.  U  pretlatml  ee!  aaarpe  4e  l'eteeaiita  aea  delibtrallant  ta  l*  commiuloa 
admlniairaiita.  —  Il  donne  tat  tirera  ifnMt  qu'il  nmptole  Im  ordre,  nacaaaalne, 
tl.rtKC  le  »rr»ï'e  'an.  TtaLerraUD  de.  rrualooi  ol  flcllrre  lu  ruand.ia  puuT  l'acijall- 
knir.nl  3c.  i'r^rn.c.  lultrucp.  par  le  J.fr.fi'1 

».  Ut  ouatai*  deJirrM  per  te  prealtëM,  pour  être  Ttltalet,  eaireal  men- 
ilcnner  l'talortaaliaa)  ea  aorte  4e  laqaelle  Im  depeooM  ont  ttt  laian.  lia  4oitbbI 
lire  icoooipatnea  ta  marnai  ma  oa  etele  mpahen  Je*  u.»e.  4um  proeUblenteal 
anruee.  par  le  preaitenl  —  Lertqae  Im  eta«d*ta  esi  f  -ar  objet  le  pa.euaeal  4e 
irarnai  etecatte,  Il  4«ert  y  lire  anoetè  an  cartHetl  4a  conlactear  apor.aj,  indl- 
qa*ot  It  aoaiaei  4e  l'eatreariM.  calai  4M  traitai  fcttt,  le  eblfr*  4M  b-roeaple 
tetlrrM  anuureaxomont  tt  In  ternuM  4aa  à  l'auiraoranur»  —  Toal  | 
eol4a  4m  luttai  4eara  lire  aecampatne  d'ua  ceriitcal  44  ■ 
par  l'iofenlear  4a  tentée  bydreellqee. 

M.  U  recoatreetenl  4M  aotaniM  impoiOM  ter  IM  UprrtlM  ■ 
aaeal.  pour  le  paie***»!  4M  trtteai,  Mra  (tit  par  ai  peraptear  tpacul  uemuni 
par  la  prelel,  aar  aa*  11*1*  tounie  4a  Ma4l4ilt  preMatte  par  U  coMmititen  ai- 
mîniaUttiro.  ■ 

SI.  U  eompuble  knralra,  pour  It  partnlle  4e  ta  aeetloo,  Va  eaoïlooneoreni 
aa  tmnaaabaea,  eajnl  aa  tktaéaie  4a  aïonltal  4et  rl  ee 

ta).  Il  aéra  alloua  au  percepteur,  aar  le  Moutaul  4m  <1Im,  ant  renalae  pnpor> 
ilonoeila  dooi  la  qeotiie  nert  regloe  par  le  prelel,  eur  la  p ropomlan  4e  U  eomuiit- 
alon  4t  la  *ortu>o. 

H.  Aa  naoyeo  aa  opta*  remiae,  le  peecepiear  ter*  Itau  :  !•  4e  areptrar  bu 

roi  m  4*  eotlatiioa,  et,  aprat  lear  approbation,  4'en  le*ar  la  awauanl.  4a  oa  le  datai 
4e  4it  oaola,  aaroir  :  an  hen  4aaa  le.  4eu.  moia  qal  aui.rual  la  on.e  ea  racoavre-  r 
ment,  an  aalre  liera  dani  le.  4tol  moia  aolTtntt,  et  le  dernier  liera  tpret  l'rpoqaal 
tu  4ea>teme  pateanrnl;  *•  4'acquitler  lea  4epeate.  4a  dataoctrtniaol  aar  lea  mur- 
4*1*  dali.rta  par  It  prMidenl,  d*u  Isa  lorawa  preacrliM  par  l'ut.  t». 

U.  Lm  poreapleura  tunironl  Im  lltroa  da  uanpiabilile  prMcriU  pw  k  (ta- 
lion dta  roct.eura  manîcipaua  :  IU  rendrool  leur,  comple.  trrHe»  b  l'epvqae  4a 
SI  rruri,  tant  lee  Inranea  aoalaM  pour  loi  complet  de.  reeeeeurt  4e  cammunea  M 
4'tuuVl.iaeeaeni.  Je  Menfa..**.*,  et  ae  cunlurroeroot  k  IrvaUrt  Im  irunkacliotu  rein* 
liiet  *ai  aenico  »r  et  <  lon^pubiiiica.  —  aar  ln  reqnieiuuu  4u  pre.^ci,  ua  lo.poricur 
4ea  SnaucM  perra  lire  eetneale  pour  Tlalter  la  couplnbilile  et  U  caieee  aa  per» 
ceplear. 

35.  Ua  membre,  de.  dltTcreaiea  aoctioua  pourrcni  u  reooir  ao  ««emblée  -ent- 
rait, cbaqae  loti  qu'il  7  tari  lieu,  pour  auteur  aae  4M  objet*  4' loi 

—  Tuateloie  cette  réunie*  ne  pourra  aroir  lira  que  tant  lea  1 
1>  quant  b>  prelel  jurera  aille  de  U  pce  roquer  d'oûVt;  *•  ter  1* 
4e  l'uae  4m  aeMioejt  et  aptm  l'uleelMUoo  4a  prahrt. 

86.  lairaqua  lei  aoctiooa  aeroal  reauiM,  eilM  4elU 
4e  plat  lp  4M  qutra  prMbdutt. 

S7  ToutM  b»  conIMUliOM  relalIrM  aa  recoaritoMiil  4M  enlUaliosi,  au 
recttoMtlta*  4M  coalriboaMee,  à  l'eiéeiMea  4M  trattai,  eeronl  pocbeM  4>a*al 
le  coatell  4*  preteetara,  anal  recoar.  aa  pnenraatteat,  qu  tecJMra  ai  ew.eell 
4'liUI,  coalireneainl  k  l'art.  4  4e  la  lui  du  14  Our.  aa  tt. 

Se).  Sont  airogrea  Im  tiapniliana  do  décret  4a  ta  août  1408,  4e  rereilé  4a 
11  join  IM».  41  ror4ooB*nr>e  4o  tt  mai  litSS  11 4M  acUa  qui.  par  t 
coe,. mural  l'orqnaitation  aelaella  dm  quatre  Mctlooa  4M 
fju'oiisa  o«l  tt  cout;a4ro  au,t  dupu-  iliuos  qui  prrxedeuL 

§  S.  —  Organisation  d»  l'adrntnùtration  du  watlringt*. 

90.  Le  terrttolr»  tlet  waitringnes  de  l'arrondlee^iiwni  «Je 
Dnnkerqoe  e*l  dlvli-af.  en  quatre  sections  ;  celai  des  wrondto«*>- 
menis  de  Boulottrie  el  de  Seint-Omer  en  huit  eertlons.  A  la  télé 
de  chaque  section  est  une  adtainistratlon  distincte,  sons  le  oon- 
irdie  de  l'iDifétiiew  de  l'arrondl'sement  el  de  Cingi'uieur  en 
cdi't  du  dettitriement,  et  sons  l'aulorilft  dn  sons-prtrret  et  du 
|ar*>if<  iticcr.  ï»  )tiiv.  IH52,  art.  t;  ord.  27  Janv.  1837,  art.  l). 

—  Lis  iuimiiiieiraliopiit  jouisMnl  cependant  d'une  grande  UtdA- 
IK-nd  n.rf .  L 'autorité  du  sous-préfet  et  do  préfet  ne  consiste  en 
i-rti't  '|i)ç?  dan»  le  droit  de  donner  00  refoser  leur  aporottalion  à 
du  -  »  titics  dt-iermiiiés  par  le  décret  de  I85ï  et  par  l*ord.  de 
toi,,  «1  mm  duos  le  droit  de  diriger  l'action  des adruinJ«tr»> 
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lions  des  wattrlnguei.  C'est  a  celles-ci  exclusivement  qu'appar- 
tient l'initiative  des  travaux  k  entreprendre,  des  Imposition»  à 
établir  et  des  règlements  à  rédiger. 

•  a.  Les  moèrtt,  bien  que  comprises  dans  la  quatrième  section 
waltrlngues  de  Donkerque,  ont  nue  administration  distincte, 
fondée  sur  des  lettres  patentes  dn  19  déc.  1179  ;  celte  adminis- 
tration Jouit  d'one  plus  grande  liberté  d'action  que  les  antres  et 
se  montre  très-jalouse  de  son  indépendance.  Elle  repousse  au- 
tant que  possible  tonte  Intervention  de  l'administration  départe- 
mentale dans  les  opérations  de  la  soeiélé.  —  Mais  il  a  été  Jugé 
que  le  préfet  ne  commet  encan  excès  de  pouvoir  lorsque,  sans 
apporter  de  modification  à  l'organisation  de  la  compagnie  de 
dessèchement  des  moères,  il  se  borne  h  Inviter  la  commission 
administrative  de  celle  compagnie  à  délibérer  au  sujet  d'an 
projet  de  nouveau  règlement  (cons.  d'Et.  Si  fév.  1855,  H.  Le- 
viez, rap.,  aff.  Hovelt  et  autres). 

»».  Les  administrations  des  wattringuee,  fondées  sur  les 
mêmes  principes  que  les  associations  syndicales  pour  le  dessè- 
chement d«  marais  organisées  par  la  loi  do  16  sept.  1807  (V. 
V  Marais,  n«  20,  et  a.  82,  et  s.,  Trav.  publics,  n-  954  et  s.), 
ont  une  organisation  toute  particulière.  Elles  se  composent  dans 
chaque  section  d'one  commission  administrative,  de  conduc- 
teurs et  de  receveurs  spéciaux,  d'agents  inférieurs  chargés  de  la 
police  [décr.  i"",  art.  2,  I3-8»,  14,  50;  <^  *ii'l>       '»  s«» 

Orner,  les  fonctions  de  receveur  spécial  peuvent  être  remplies 
par  les  percepteurs  des  communes.  Il  y  a  alors  un  caissier 
chargé  de  centraliser  le  montant  des  taxes  des  communes  de  la 
section  (ord.  1837,  art.  51,  35,  V.  n*  32). 

99.  Organisation  «t  attributions  (Us  commissions  aiminù- 
Iratives.— Les  commissions  administratives  sont  formées  de  cinq 
membres  dans  l'arrondissement  de  Dnnkerque,  de  sept  mem- 
bres dans  ceux  de  Boulogne  et  de  Saint-Omer  (décr.  1852, 
art.  S;  ord.  1837,  art.  3).  Ces  membres  exercent  leurs  fonc- 
tions gratuitement  (même  ord.,  art.  e-p).  il»  sont  choisis  sur  la 
liste  générale  des  propriétaires  des  wallrfiigues  par  les  quarante 
propriétaires  les  plus  imposés  de  chaque  section  dans  le  Pas- 
de-Calais  (ord.  17  Janv.  1 837,  art.  3,  4)  et  dans  le  département 
du  Mord  par  les  quatre-vingts  propriétaires  les  plus  imposer 
(décr.  1 832,  art.  2).  —  Le  même  propriétaire  peut  faire  partie 
de  deux  commissions,  mais  dans  une  commission  II  ne  peut  y 
avoir  plus  de  deux  membres  faisant  partie  d'une  autre  commis- 
sion (ord.  1837,  art.  8). 

94.  Les  décrets  de  1806  et  de  1809  ne  déterminent  pas  les 
formes  suivant  lesquelles  les  élections  doivent  avoir  lien,  ils 
disent  simplement  (art.  3)  que  les  assemblées  électorales  con- 
voquées par  le  préfet  se  tiennent  à  la  sous-préfecture  sur  l'invi- 
tation et  sous  la  présidence  du  sous-prefet  et  que  les  élections 
ont  lieu  dans  la  forme  des  élections  publique».  L'ord.  du  26  mai 
1833  ajoute  que  l'élection  a  lieu  an  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité relative  des  électeurs  présents.  L'ord.  du  27  janv.  1837, 
spéciale  aux  arrondissements  de  Boulogne  et  de  Saint-Omer,  et 
le  décret  dn  2»  Janv.  1852  spécial  a  l'arrondissement  de  Dun- 
kerqoe,  ont  réglé  au  contraire  avec  les  plus  grands  détail*  le 
mode  d'élection  des  administrateurs.  Il  nous  suffit  de  renvoyer 
an  texte  mime  des  art.  i  s  à  23  de  l'ordonnance,  3  à  1 1  du  dé- 
cret qui  n'offrent  pas  de  difficultés  (V.  p.  1338,  1359). 

99-  Dans  l'arrondissement  de  Dunkerqoe  ob  les  commis- 
sions administratives  sont  de  cinq  membres,  Les  administrateurs 
restent  cinq  ans  en  place  ;  Us  sont  renouvelés  chaque  année  par 
Cinquième  (décr.  1852,  art.  12).  Bans  les  arrondissements  de 
Boulogne  et  de  Saint-Omer,  où  les  commissions  sont  de  sept 
membres,  les  administrateurs  sont  nommés  pour  six  ans  et  sont 
remplacés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Lors  du  premier  renou- 
vellement, le  sort  a  désigne  les  trois  premiers  membres  sortants, 
el  les  quatre  membres  restants  ont  été  remplacés  trois  ans 
après.  Les  élection»  ont  lieu  ainsi  de  trois  ans  en  trois  ans  jord. 
1b37,  art.  6-2").  Les  administrateurs  sortants  peuvent  toujours 
être  réélus  (décr.  1852,  art.  12;  ord.  IH37,  art.  6-3*). 

9U.  Si  pendant  l'intervalle  des  élections,  il  se  produit  deux 
vacances  dans  l'une  des  commissions  de  Boulogne  et  de  Saint - 
.  Orner,  c'csl-j-<liio  si  un-  commission  esl  réduite  à  cinq  mem- 
bres et  si  ses  pou.oira  doivent  se  prolonger  tutoie  ^kus  d  uo.s 


I  année  à  partir  de  la  seconds  vacance,  Il  y  •  lieu  de  remplacer 
les  deux  membres  manquants.  Les  remplaçants  ne  restent  en 
fonctions  que  le  temps  qui  restait  à  courir  pour  les  membres 
remplacés  (ord.  1837,  art.  il). 

91.  Dans  chaque  commission,  Il  y  a  an  président  et  un  se- 
erélaire  nommés  par  la  commission  elle-même  pour  la  durée  de 
la  gestion.  Le  secrétaire  est  spécialement  chargé  du  dépôt  des 
plans,  registres  et  autres  litres  el  documents  (ord.  1837,  art. 
7).  —  Dans  l'arrondissement  de  Dnnkerque,  les  commissions 
nomment  aussi  elles-mêmes  un  président,  un  vice-président  et 
nn  secrétaire  (décr.  1852,  art.  13-7*).  Les  archivée  sont  dépo- 
sées dans  an  local  particulier  choisi  a  la  convenance  dn  prési- 
dent qui  est  responsable  de  leur  bonne  conservation  (même  dé- 
cret, art.  27).  —  Les  commissions  ne  peuvent  délibérer  valable- 
ment que  si  quatre  membres  an  moins  sont  présents  (décr.  1 832, 
art.  26),  y  compris  le  président  dont  la  voix  est  prépondérante 
(ord.  1837,  art.  9).  Si  une  séance  a  dû  êJrc  remise  a  cause  de 
l'insuffisance  do  nombre  des  administrateurs  présents,  Il  est 
valablement  statué  dans  la  réunion  ultérieure  qui  doit  avoir  lieu 
dans  on  délai  de  dix  joars,  quel  que  soit  le  nombre  des  membre» 
présents  (décr.  1852,  art.  26).  Les  délibérations  sont  trans- 
mises an  sous-préfet  qui  les  adresse  an  préfet  avec  son  avis. 
Elles  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  préfet,  sauf 
les  cas  d'urgence  dont  II  esl  rendu  compte  immédiatement  au 
préret  (ord.  1837,  art  9;  décr.  1852,  art.  20,  21,  26).  Le  pré- 
sident esl  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  des  commis- 
sions administratives;  il  donne  aux  divers  agents  qu'il  emploie 
les  ordres  nécessaires,  dirige  le  service  dans  l'Intervalle  des 
réunions  el  délivre  les  mandats  pour  l'acquittement  des  dépenses 
autorisées  parle  préfet  (décr.  1832,  art.  28). 

»».  Les  commissions  de  deux  ou  plusieurs  sections  ne  peu- 
vent se  réunir  en  assemblée  générale  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation ou  d'une  Injonction  du  préfet  (ord.  1837,  art.  10)  el  pour 
des  objets  d'intérêt  commun  (décr.  1852,  art.  33  et  soiv.).— La 
dissolution  d'une  commission  administrative  peut  être  prononcée 
par  décret  impérial,  mais  une  nouvelle  élection  doit  avoir  Heu 
dans  les  trois  mois  suivants  à  la  diligence  du  préfet;  ceJui-ci  est 
chargé  dans  l'intervalle  de  prescrire  toutes  les  mesure»  reclamées 
par  les  intérêts  de  la  section  (ord.  1837,  art.  12). 

•t>.  Telle  est  l'organisation  des  commissions  de  chaque  sec- 
tion des  wallnngues;  voici  quelles  sont  leurs  attributions.  Aux 
termes  du  décret  de  1832, art.  I3,elde  l'ord.  de  1837,  art.  8,  les 
commissions  administratives  sont  chargées  :  I*  de  faire  dresser, 
examiner,  modifier  ou  adopter  les  projets  de  travaux  à.  exécuter 
chaque  année  el  de  déterminer  le  mode  d'exécution  ;  2*  de 
passer  les  adjudicatious  ou  marchés;  3*  d'ordonner  les  dé- 
penses, présenter  et  régler  provisoirement  les  budgets  et 
comptes  annuels;  4*  de  répartir  chaque  année  le  montant  des 
contributions  nécessaires  pour  les  travaux  el  autres  dépenses  de 
l'association  entre  les  communes,  tractions  de  communes,  ou 
bassins  de  sections,  dans  la  proportion  des  Intérêts  respectifs; 
5°  de  faire  dresser  et  vérifier  les  rôles  de  répartition  entre  les) 
propriétaires  intéressés  de  chaque  commune  ;  6*  de  vérifier  les 
comptes  et  écritures  des  préposes  comptables;  7*  de  proposer  à 
l'approbation  du  préfet  les  conducteurs,  gardes,  receveurs  et 
autres  agents  nécessaires  au  service  ;  8*  de  donner  leur  avis  sur 
tous  les  objets  relatifs  aux  intérêts  de  la  section,  el  de  fournir 
les  renseignements  demandes  par  le  préfet.  —  Les  commissions 
sont  aussi  chargées  do  délivrer,  par  la  main  du  président,  les 
mandats  sur  la  vu  desquels  les  receveurs  spéciaux  sont  tenus 
de  payer  les  sommes  dues  anx  entrepreneurs  pour  les  travaux 
exécutés  (décr.  I8S2,  art.  28,  29;  ord.  1837,  art.  33).  —  En- 
fin, dans  chaque  section,  les  commissions  peuvent  rédiger  des 
règlements  pour  l'exécution  el  l'entretien  des  ouvrages  de  la  sec- 
lion.  Pour  assurer  autant  que  possible  l'uniformité  de  ces  règle- 
ments, l'ord.  de  1837,  arl.  45,  prescrit  qu'ils  soient  discutes  et 
préparés  par  une  commission  spéciale  composée  d'an  délégué 
,  des  diverses  commission»  da  département.  Ces  règlements  ne 
|  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  préfet.  —  On  appli- 
que encore  dans  le  département  du  i'as-de-Calais  un  règlement 
général  délibère  le  2o  août  Ihiu  par  les  commissions  réunies 
Jes  cinq  premières  wcitiri<!  des  vtatti'iigues  el  approuve  le  23 
sept,  sunai.i  par  te  illustre  de  l'uilcrivur,  et  dans  le  départe- 
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ment  du  Word,  an  arrêté  do  préfet  portant  règlement  de  police 
pour  les  quatre  sections  des  vrattringues,  en  date  du  23  ocl. 
1 832,  approuvé  le  1 6  nov.  solvant  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 
Plusieurs  articles  de  cet  arrêté  ont  été  rendus  applicables  aux 
moères  (V.  i*»  12,  21). 

SO  Conducteurs,  receveurs  spéciaux,  cainsiert,  garde*.  — 
Voyons  maintenant  quelles  sont  les  attributions  des  conduc- 
teurs et  receveur»  spéciaux  et  des  autres  agents  préposés  a  la 
comptabilité  et  a  la  police  des  wallringues.  —  Il  y  a  en  général 
dans  c'iaque  section  un  conducteur  spécial  nommé  par  la  com- 
mlssioi  administrative,  sauf  l'approbation  préfectorale.  Dans 
l'arrondissement  de  Ounkerque,  l'aptitude  de  ce  conducteur  est 
constaté)  par  un  examen  en  public  (déer.  1832,  art.  15).  Un 
seul  conlucleur  peut  être  nommé  poor  plusieurs  sections  si  le 
cas  y  éch>t  (ord.  1837,  art.  8-7%  art.  S*),  mais  seulement  à  titre 
provlsoin  dans  l'arrondissement  de  Dunkerque  (décr.  1852, 
art.  16).  1  est  expressément  détendu  à  tout  conducteur  spécial 
d'une  secton  d'être  intérer sé  a  aucune  entreprise  de  travaux  pu- 
blics ou  prtlculiers  dans  cet  arrondissement  (même  décr.,  art. 
17).  —  Ca  conducteurs  sont  chargés  :  l*  de  rédiger  pour  cha- 
que campape  les  projets  de  travaux  à  exécuter  et  les  devis 
estimatifs;'.*  de  diriger  l'exécution  des  travaux  adjugés;  3*  de 
délivrer  des cerll Beats  d'à-compte  poor  le  payement  des  ou- 
vriers et  enlepreneurs  ;  4*  d'assister  l'ingénieur  de  l'arrondis- 
sement entra,  de  la  vérification  et  de  la  réception  des  travaux 
et  de  signer  aee  lui  les  procès-verbaux  de  réception  (décr.  1852, 
art.  18;  ord.  931,  art.  21,  28,  33-2*);  5»de  constater, concur- 
remment avec  'autres  agents  (V.  n»  34),  les  contraventions  aux 
règlements  qulint  pour  but  la  conservation  et  la  police  des  wst- 
tringues  (décr.  852,  art.  I8-5»;  ord.  1837,  art.  42);  6»  d'exé- 
cuter les  travau  d'urgence  qui  pourraient  être  ordonnés  par  le 
président  d'une  «ction  dans  l'arrondissement  de  Dunlerque 
(même  décr.,  art 1 8-6»). 

St.  Il  y  a  dtméme  dans  chaque  section  on  percepteur  on 
receveur  spécial  tmmé  par  le  préfet  sur  une  liste  double  pré- 
sentée par  la  comntslon  (déer.  1 882,art.30).  Le  receveur  prêle 
serment  entre  les  «ins  du  préfet.  11  est  tenu,  si  la  commission 
administrative  qol  n  responsable  de  sa  gestion  l'exige,  de  fournir 

fixé  par  la  cornmlss>n  (ord.  1837,  art.  31,  38).  Le  décret  de 
1852,  art.  31,  exlgtun  cautionnement  en  Immeuble  égil  au 
dixième  du  montant  «  réles.  Le  receveur  a  droit  à  une  remise 
sur  le  montant  des  rentes  dont  la  quotité  proposée  par  la  com- 
mission est  Usée  par  préfet  (décr.  1832,  art.  32;  ord.  1831, 
art.  37).  —  Le  même  ceveur  peut  exercer  ses  fonctions  dans 
plusieurs  sections  à  la  ts(ord.  1837,  art.  34).— Les  receveur» 
spéciaux  sont  chargés**  de  former  les  rôles  de  cotisations; 
2*  d'en  opérer  le  recollement;  3»  de  payer  les  entrepreneurs 
sur  les  mandats  délivrés^  les  commissions  (décr.  1832,  art. 
33;  ord.  1837,  art.  33, .). 

88.  Dans  les  arrondtements  de  Boulogne  et  de  Salnt- 
Omer,  les  commissions  adjnislralives  peuvent  faire  dresser  et 
recouvrer  les  réles  par  un  ceveur  spécial  ou  par  les  percep- 
teurs des  communes,  à  len.n0lx  (ord.  1837,  art.  31).— Lors- 
qu'elles ont  opté  pour  les  pvepteurs  municipaux,  elles  doivent 
nommer  pour  la  section  Uealssler  chargé  de  centraliser  le 
moulant  des  taxes,  d'opérer*  autres  recouvrements  et  d'ac- 
quitler  les  maudats  des  com£Mjre(  (ord.  1837,  art.  33,  35). 
Les  dispositions  relatives  aicaalioniieracnl  et  à  U  remise 
dont  nons  avons  parlé  supra,  zi,  sont  applicables  aux  per- 
cepteur» communaux  et  auxaissiers  (0rd.  1837,  art.  36 
et  37). 

3  a .  Les  receveurs  spéciaux  \a  ulsslers  sont  tenus  do 
rendre  compte  chaque  année  dtrtceites  et  des  dépenses  de 
l'exercice  précédent  (décr.1852,1.  54;  ord.  1837, art.  38).  Il 
ne  leur  est  pas  tenu  compte  des  Ameuta  irrégulièrement  faits 
(ord.  1831,  art.  38).  Ces  comptent  arrêtés  par  le  eouseil  de 
préfecture  (ord.  1837,  art.  39,  dé  185jf  arx,  ssj, 

84.  Au-desious  de  ces  fonction  rM  MDt  <|e8  agents  secon- 
daires spécialement  préposés  à  la|M  des  watlringues,  nom- 
més directement  par  .es  commisslc  administratives  et  dont 
l'étal  nominatif  doit  être  ctaque  ani  goumjg  BVec  le  budget  à 
^approbation  de  l'aulori!ê  'jnciicui^cr  ,K52  t  ) 


Ces  agents  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  serment.  Ils  sont  chargés,  concurremment  avec  les  con- 
ducteurs, gardes  et  autres  agents  mentionnés  en  l'art.  2  de  la  lof 
du  29  Hor.  an  10  (V.  Voirie  par  terre,  p.  188  et  u*3t3),  d'exer- 
cer une  surveillance  journalière  sur  l'état  des  travaux ,  de  con- 
stater les  délits  et  contraventions  qui  auraient  pour  effet  de  les 
endommager  ou  de  nuire  à  la  liberté  de  la  circulation  (ord.  1 837, 
ail.  42).  —  Un  tiers  de  l'amende  encourue  par  le  contrevenant 
est  attribné  à  l'agent  qui  a  constaté  le  délit  ou  la  contravention 
(même  ord.,  art.  43). 

§  3.  —  Rédaction  de»  projet»,  exécution  de*  travaux,  — 
Contribution»,  recette»,  dèpentes. 

84.  Les  règles  que  nous  avons  à  tracer  dans  ce  paragraphe 
se  trouvent  déjà  implicitement  indiquées  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent; mais  nous  avons  cru  devoir  les  dégager  et  les  exposer 
Ici  avec  quelques  développements,  et  dans  un  ensemble  distinct 
que  l'esprit  saisisse  facilement. 

SA.  Rédaction  de»  projet»,  —  Les  projets  des  travaux  à  exé- 
cuter dans  l'année  et  les  devis  estimatifs  sont  rédigés  par  le 
conducteur  spécial,  examinés,  modifiés  ou  approuvés  par  la 
commission  administrative,  puis  communiques,  avant  le  !•* 
Janv.  de  chaque  année,  à  l'ingénieur  du  service  hydraulique  qui 
les  transmet,  avec  son  avis,  à  l'Ingénieur  en  chef  de  oe  service 
(décr.1852,  art. 18, 19,21). — Ces  projets  sont  approuvés  par  le 
préfet  sur  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  hydraulique  dans 
le  département  (même  décr.,  art.  22).  —  D'après  Tord,  du  22 
janv.  1837,  spéciale  aux  arrondissements  de  Boulogne  et  de 
Sainl-Umer,  l'Ingénieur  de  l'arrondissement  vérifie  les  pro- 
jets et  propose  les  modifications  qui  lui  semblent  nécessaires. 
En  cas  de  désaccord  entre  cet  ingénieur  et  la  commission,  il  est 
statué  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  sons-préfet  et  de  r ingénient 
en  chef  (ord.  1837,  art.  24  et  29).  —  Dans  les  mêmes  arrondis- 
sements, ee  n'est  pas  toujours  le  conducteur  spécial  qui  rédige 
lous  les  projets.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  extraordinaires,  la 

l'ingénieur  de  l'arrondissement  (ord.  1831,  art.  25).  —  Enfin, 
si  les  projets  ne  sont  pas  relatifs  à  des  travaux  d'entretien  et  de 

prohalion  du  directeur  général  des  ponts  el'chawTé'cs  (même 
ord.,  art.  26). 

1  ».  Us  budgets  et  les  devis  des  travaux  sont  rendus  publics, 
au  commencement  de  chaque  année,  par  le  dépélanx  mairies 
des  chefs  lieux  de  canton.  Avis  de  ce  dépôt  est  donné  aux  maires 
de  la  section  par  la  commission,  et  par  les  maires  aux  Intéres- 
sés, par  publication  et  affiche.  Les  propriétaires  Intéressés  peu- 
vent faire  leurs  observations  sur  l'utilité  de  la  dépense  et  le 
montant  des  taxe»  à  imposer  (ord.  1831,  art.  30).  D'après  le 
décret  du  2»  janv.  1852  les  budgets  sont  arrêtés  définitivement 
par  le  conseil  de  préfecture  (ut.  22). 

88.  Exécution  de»  travaux.  —  Les  commissions  ne  peuvent 
faire  procéder  à  l'exécution  des  travaux  qu'après  les  vérifications 
et  approbations  dont  il  vient  d'être  parlé.  Il  faut  excepter  les 
travaux  d'urgence  et  requérant  célérité,  lesquels  peuvent  être 
exécutés  de  suite  et  par  économie,  en  vertu  d'une  délibération 
spéciale  des  membres  de  la  commission  et  sous  leur  responsabi- 
lité personnelle.  Il  en  est  rendu  compte  immédiatement  au  préfet 
(décr.  1852,  art.  20;  ord.  1831,  art.  9,  in  fine). 

88.  L'adjudication  des  travaux  qui  ne  requièrent  pas  célérité 
a  lien  autant  que  possible  d'après  le  mode  adopté  pour  ceux  des 
ponts  et  chaussées,  en  présence  dn  président  de  la  commission 
ou  d'un  administrateur  délégué  (V.  v»  Trav.  puhl.,  n**3i2els.). 
—  Elle  peut  être  faite  cependant  de  loule  autre  manière,  sur 
l'avis  de  la  commission  et  de  l'ingénieur  en  chef,  avec  l'autori- 
sation du  préfet  (ord.  1831,  art.  21). 

48.  Les  travaux  sont  exécutés  sous  la  direction  du  conduc- 
teur spécial  (décr.  1 832,  art.  14,1 8-2*;  ord.  1 837,  art.  28).  Ils 
sont  vérifiés  et  reçus  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement,  en 
présence  d'un  administrateur  et  du  conducteur.  Le  procès-ver- 
bal de  réception  est  signé  par  l'ingénieur  el  le  conducteur;  ce- 
lui-ci peut  y  consigner  ses  observations  (ord.  1837,  art.  28).— 
S'il  y  a  df?«cord  mire  i*'ti^nlfur  et  la  commission  sur  l'exé- 
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cullon  des  travaux,  Il  est  statué  par  le  préfet,  «or  l'avis  du  sous- 
préfel  el  de  l'ingénieur  en  chef  (ord.  1857, art.  28). 

4  I .  Contribution*,  rtcetttt,  dépftuet.  —  Les  travail*  des 
wattringues  nécessitent  ehaqne  année  des  dépenses  considé- 
rables qui  ont  été  de  tout  temps  supportées  par  les  proprié- 
taires faisant  partie  de  l'association ,  an  moyen  d'une  cotisa- 
tion volontaire.  —  Comment  celte  cotisation  est-elle  répartie 
et  recouvrée  sons  les  règlements  actuels?  C'est  ce  que  nous  al- 
lons Indiquer  en  peu  de  mots.  Mais  nons  devons  tout  d'abnrd 
signaler  une  difficulté  qui  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si 
Ions  les  propriétaires  faisant  partie  d'une  section  sont  tenus  de 
contribuer  &  ces  dépenses,  et  par  exemple,  s'il  ne  faut  pas  faire 
une  exception  en  faveur  des  propriétaires  des  hauts  champs, 
comme  s'appellent  ceux  qui  réclament  cette  exception,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  à  craindre  les  inondations.  Dans  l'ancien  régime, 
cette  question  ne  présentait  pas  de  difficulté.  Un  octroi  du 
it  avr.  1619  perlait  que  tes  propriétaires  même  en  dehors  des 
wattringues  de  terres  voisines  el  aboutissantes,  tant  hautes  que 
basses,  devaient  contribuer  au  prorata  de  leur  amélioration,  aux 
frais  de  construction  et  d'entretien  des  ouvrages  de  dessèchement 
(T.  Merlin,  y  Dlcage,  n»  S,  p.  580).— Les  décrets  de  1 808  et  de 
1809,  ni  Tord,  de  1 857  ni  le  décret  de  1 852  ne  contiennent  d'ex- 
ception en  faveur  de  ces  propriétaires.  Cependant  ces  derniers 
se  sont  prétendus  affranchis  de  la  cotisation,  lia  ont  soutenu  que 
lea  vratlringnes  ont  été  Institues  pour  l'entretien  des  walierganda 
el  rivière*  qui  procurent  le  dessèchement  des  terrains  autrefois 
conquis  sur  la  mer,  et  non  pour  des  terrains  qui,  pas  plus  au- 
trefois qu'aujourd'hui,  n'ont  jamais  eu  à  souffrir  des  Inonda- 
tions ;  que  les  décrets  qui  ont  réglementé  les  wallrlngue*  ne  s'ap- 
puient pas  sur  l'ancienne  législation,  mais  surleslolsdes  14flor. 
an  il,  art.  tt,  et  du  ta  sept.  1807,  portant  que  la  quotité  de 
chaque  imposé  doit  être  relative  an  degré  d'Intérêt  qu'il  a  aux 
travaux  projetés.  Les  terres  hautes  n'ayant  pas  d'intérêt  a  ces 
travaux  ne  doivent  donc  pas  être  Imposées.  C'est  a.  tort  que  dans 
certaines  sections,  la  délimitation  a  eu  Heu  par  communes,  et 
que  les  terres  hautes  ont  été  comprises  dans  les  vratlringnes  de 
ce»  sections.  C'est  la  une  anomalie,  un  fait  isolé  qui  doit  être 
redressé,  mais  non  nn  précédent  à  suivre,  puisque  dans  d'autres 
sections,  toutes  les  terres  hautes  ont  été  retranchées.  Mais  ces 
objections  n'ont  pas  prévalu  devant  le  conseil  d'Etal,  et  il  a  été 
décidé  que  le  décret  do  29  mai  1809,  art.  6  (aujourd'hui  Tord, 
du  21  Janr.  1857),  chargeant  chaque  commission  des  wattrin- 
gues de  répartir  entre  les  communes  de  sa  section  et  dans  la 
porporllon  de  l'Intérêt  de  chacune  d'elles,  le  montant  de  la  coti- 
sation nécessaire  à  l'entretien  des  travaux,  on  ne  doit  das  avoir 
égard  an  plus  ou  moins  d'intérêt  d'une  propriété  particulière,  el 
la  dispenser  de  la  cotisation  par  le  motif  qu'elle  n'en  retire  pas 
(coqs.  d'Et.  18  Julll.  1824,  aff.  hér.d*Egmonl,V.  Marais,  n»  95). 
—  Me  pouvait-on  pas  d'ailleurs  opposer  aux  propriétaires  des 
hauts  champs  que  s'ils  ne  retl  root  pu  un  profit  dl  recl  du  dessèche- 
ment de»  basses  terres,  Us  en  retirent  au  moins  un  Indirect  très- 
évident?  Sans  ces  travaux,  en  effet,  les  hauts  ebamps  environ- 
nés de  marais  impraticables  se  trouveraient  sans  débouché.  Il 
est  donc  certain  que  les  travaux  des  vratlringnes  intéressent 
même  les  propriété»  qui  n'ont  pas  a  craindre  d'Inondation  et  en 
maintiennent  la  valeur,  et  qu'elles  ne  peuvent  en  conséquence 
élre  affranchies  de  la  cotisation. 

4V.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  si  en  fait  les  terrains 
dont  II  s'agit  ne  sont  pas  compris  dans  le  périmètre  d'une  sec- 
tion des  wattrlngoes,  la  commission  administrative  de  celte  sec- 
tion ne  peut  les  Inscrire  au  rOle  des  contributions.  Aussi  dans 

(1)  (Bosqnillon  de  JeulisC.  enreglstr.)  — LiTsrtinui;  —  Coesidéranl 
qoe  le  t*  7  de  l'art  15  de  la  loi  du  91  trim.  aa  7  dispose  formelle- 
ment que  pour  6ier  la  valeur  des  immeuble*  traaatnia  par  décès, l'éva- 
luation doit  être  faite  el  portée  à  vingt  loi»  le  produit  de*  bien*  eu  le 
prix  des  baux  saa)  distinction  de»  charte»  ;  —  Qa'il  toit  de  là  que  la 
'  bas»  de  la  liqnidauoo  dei  droits  à  percevoir  est  le  produit  brut  de»  im- 
meuble» qu'en  tir*  le  propriétaire  tan»  distraction  de»  rtaaiges  que  lui 
impose  sa  qualité  de  propriétaire  ;  —  Considérant  que  I  entend  par 
charge  de  reveau  lea  contributions  foncière»,  le*  dépenser  nécessaires  à 
l'eetrebee  de*  casas»  de  salsbrité,  celle»  requise*  ou  convenue*  pour 
le*  réparation»  d'entretien  de»  canaux  soit  d'irrigalioa,  soit  de  devsè- 


l'espèce  qui  précède  les  héritiers  d't^.uoiit .  >  r*i'v  rr.n'  der.*  l>er 
refus  de  payer  la  cotisation,  ont- II»  ajouté  kurtefus  sures- mutif 
qnc  les  propriété»  lnipnpef*n'et*leiit|ia«compi  l*cs  :ian«li,»ltintles 
des  wallringue»  déterminées  par  le  décret  du  28  mal  1 80a  et 
l'ordnnn.  du  27  isnv.  1*57.  On  opposait  à  celle  se' «ode  de- 
mande qu'elle  portait  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  Jugée  par 
l'arrêt  du  conseil  du  tajuill.  192t.  Mais  ila  élédecldé  que  deux 
demandes  tendant,  l'une  à  obtenir  la  décharge  des  culhalloiu 
de  dessèchement  établies  sur  un  bois,  par  le  motif  que  les  pro- 
priétaires de  ce  bols  ne  profitent  pas  des  travaux  de  de  sèche- 
ment; l'autre  à  taire  déclarer  que  ledit  bois  n'est  pas  compris 
dans  les  récitons  de  terrains  soumises  au  dessécbemen',  n'ont 
pas  le  même  objet  et  ne  sont  pas  fondés  sur  la  oiénu  cause  ; 
qoe,  de»  lors,  la  décision  rendue  sur  la  première  denande  ne 
peut  constituer  une  exception  de  chose  Jugée  opposai)»  à  la  se- 
conde (cons.  d'Et.  2<  Julll.  18*7.  M.  Lepel  etier  d'Aubay,  rap., 
aff.  dame  de  Montmorency  C.  commission  de  la  promise  section 
des  wattringues  du  Pas-de-Calais). 

4M.  Si  le  plus  ou  moins  d'intérêt  que  les  proprltalrer  es 
terrains  compris  dans  les  wattringues  ont  aux  travail  de  (Lvsé- 
chement  n'esl  pas  de  nature  à  les  affranchir  de  la  dlsation,  il 
ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  soit  sans  Influence  si'  la  quotité 
de  la  laxequl  peut  lenrélre  imposée.  Celte  quotité,  u  contraire, 
est  plus  ou  moins  élevée  suivant  le  degré  d'inlérétles  proprié- 
taires. En  effet,  l'art.  5  du  règlement  général  du.©  août  ibio 
(V.  n'»  29, 49)  porte  que  les  contributions  sont  réprïles  à  raison 
de  l'étendue  des  propriétés;  mais  II  ajoute  que  de  circonstances 
particulières  peuvent  déterminer  des  modiflraiio*  à  celte  règle. 

A4.  Revenons  à  la  question  précédemment  osée,  à  savoir, 
comment  les  cuisations  sont  réparties  et  «correct.  Les  com- 
missions administratives  répartissent  entre  les  onsmunes  de  leur 
section,  et  dans  la  proportion  de  l'Intérêt  de  oacune  d'elles,  la 
montant  de  la  cotisation  (décr.  1852,  art.  l-l';  ord.  1857, 
art.  8-»*).  —  Elles  fournissent  les  document  d'après  lesquels 
les  receveurs  spéciaux  ou  les  percepteurs  cotrounaux  dressent 
les  rôles  de  répartition  entre  les  propriétés*  intéressés  de 
chaque  commune  (ord.  1857,  art.  52).  —  k*  rôles  vérifiés  el 
arrêtés  par  la  commission,  visés  par  le  présent,  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet  sont  publiés  avant  leur  use  en  recouvrement 
(même  art.  de  l'ord.  et  décret  de  1852,  arf  25  et  ?♦). 

44.  La  perception  en  est  ensuite  opéJe  par  tes  receveurs 
spéciaux  ou  les  percepteurs  communaux  i  la  manière  et  avec 
les  privilèges  établis  pour  les  contrlbutiq»  directes  (même  art. 
de  l'ord.).  —  Le  décret  de  1 852,  art.  s5,iorle  que  les  receveurs 
spéciaux  doivent  lever  le  montant  des  des  de  répartition  dans 
le  délai  de  dix  mois,  savoir  :  un  llersjans  les  deux  mois  qui 
suivent  la  mise  en  recouvrement,  un  ira  dans  les  deux  mois 
suivants,  el  enfin  le  dernier  tiers  apjs  l'époque  du  deuxième 
payement. 

Le  payement  peut  en  être  exigéMs  fermiers,  locataires 
el  autre*  détenteurs  des  terres  inwsées,  sauf  le  recours 
de  ceux-ci  contre  les  propiiétairesird.  1857,  art.  41).  Cette 
cotisation  en  effet  est  une  charge  d/la  propriété,  puisque  lea 
travaux  de  dessèchement  ont  pou/objet  et  pour  résultat  de 
rendre  les  terres  productives  et  stfeptibles  d'être  cultivées  et 
affermées.  —  Il  a  été  Jugé,  en  coniquence,  que  la  contribution 
connue  dans  le  nord  de  la  France/bus  le  nom  de  contribution 
des  nioêres,  doit  être  ajoutée  au  n»  du  bail,  pour  la  liquidation 
du  droit  de  mutation  par  décès,  nque  le  fermier  est  chargé  de 
l'acquitter  en  su*  de  son  prix  (1/22  frim.  an  7,  art.  15,  n*  7; 
trlb.  de  Ounkerque,  7  sept.  I8f)  (!)• 


lies  des  travaux  de  d et séc bornent**  terres  nommées  œoères,  rentrant 
dans  la  nomenclature  ci-dessue  «Jus  «barge  du  propriétaire,  puUqe* 
ce*  travaux  ont  pour  objet  et  peevésullat  de  rendre  ces  lerr*s  produc- 
tives et  susceptible»  d'être  eullijt*  oo  affermera  ;  -  Q«e  c'est  pour- 
quoi lea  réles  de  répartition  de/M*  cotisation  sont  rendus  *xéc«toir*a 
par  le  préfet  contre  les  produire»;  —  Que  les  propriétaires  de* 
rooére»  ont  reconnu  cette  vériqu*  cette  cotisation  est  a  leur  charg* 
personnelle  et  non  i  celle  deefcataire»,  ou  .m^^at  dans  le»  baux  i 
leur»  lermier»  l'oNt* alion  djuiller  le*  coolnboUoes  foociére»  eUa 
cotisation  des  ntoére»  ;  -  9,  dans  l'espèce,  les  beax  coésenli*  | 
le  pure  des  sieurs  BosquilW  inipc**»l  expressément  celle  < 
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44.  Le*  recettes  opérées,  fl  s'agit  de  parc  les  dépenses  det  ', 

travaux  dVndlguemenl  el  de  dessèchement  :  ces  dépense»  sont  1 
arqaitiéee  par  les  receveur*  spéciaux,  el  dans  les  sections  où  les 
percepteurs  communaux  font  les  recettes,  par  les  caissiers  dont 
nous  avons  parlé  n*  S*,  sur  le  vu  des  mandat»  délivrés  par  les  j 
commissions,  lesquels  doivent  être  accompagnés  des  pièces  Jns- 
IloVaiives  dressées  par  le  conducteur  el  visées  par  le  président 
on  un  administrateur  délégué  (ord.  1837,  art.  53,  33  ;  V.  aussi 
cent.  4écr.  1839,  art.  m).  —  Les  honoraires  des  architectes 
son!  payés  d'après  le  règlement  (ait  conformément  k  l'art,  7»  dn 
décret  <u  7  fruct.  an  I J  (V.  Trav.  pnbl.,  p.  848),  ou  par  abon- 
nement, s'il  y  a  lieu  (même  ord.,  art.  4*). 

49.1  faul  aussi  comprendre  parmi  les  dépenses  à  la  charge 
des  seelUns.  et  que  doivent  pajer  les  commission*  administra- 
tives, la  toniribuilon  foncière  due  pour  les  canaux  de  desséche' 
ment.  Il  i  été  jugé,  en  effet,  que  ees  canaux  qui  sont  non  la  pro- 
priété de  'Etal,  mais  la  propriété  collective  des  propriétaires  des 
terrains  p-éeervés,  et,  par  suite,  les  parcelles  de  terrains  in- 
corporés ères  canaux  pour  leur  élargissement  on  leur  redresse- 
ment, son  soumis  è  la  contribution  foncière,  sans  qu'il  y  ait 
lien  de  dist-igner  s'ils  sont  on  non  productifs  de  revenus,  et  que 
ces  canaux  l  parcelles  doivent  être  inscrits  an  rôle  sons  le  nom 
de  la  romroision  administrative  dn  dessèchement  (cons.  d'Elal, 

10  di*C.  IB3>)  (t). 

48.  Il  s'et  élevé,  à  l'occasion  du  cnnpc  du  Mardlck,  canal 
compris  danse  périmètre  de  la  première  section  des  vrellrtnguea 
du  Pas-de-Cslis,  la  question  de  savoir  si  le  préfet  avait  le  droit 
d'Inscrire  d'olee  an  budget  de  celte  section  la  dépense  dn  cu- 
rage de  ce  cani.  Le  préfet  prétendait  appliquer  aux  vraltrlugues 
l'art  39  de  la  ni  du  18  juill.  1837  sur  les  communes,  article 
ui  lui  donne  Itdrolt  d'inscrire  d'office  au  budget  des  communes 
ont  le  r*»eou  «  inférieur  k  1 00,ooo  fr.,  une  dépense  obligatoire 
IV.  Commune,  i  570  el  p.  J74).  —  Mais  la  commission  admi- 
nistrative repoo-*n,  avec  raison  ce  semble,  cette  assimilation 
entre  les  watlrtnge»  ai  les  communes  ;  a  Ce  n'est  pas  se  faire  une 
Idée  exacte  du  se.  et  de  la  porlee  de  l'art.  3»  de  la  loi  sur  les 
communes,  disaitiiie,  dans  un  mémoire  présenté  a  l'appui  do. 
recours  contre  l'»i*t  du  préfet  de  l'as-de-Calals  ;  dans  cet  ar- 
ticle, il  s'agit  des  «wnm  otaj/aroires,  e'eslk-dlre  des  dépenses 
Imposées  aux  eommnes  parla  loi  elle-même  et  énumérées  dans 
l'art.  30.  En  confht  au  pouvoir  executif  le  soin  d'inscrire 
d'office  une  dépense  .llgalûlre  au  budget  d  une  commune,  quand 
le  conseil  municipal  a  pas  alloué  les  (onds  exigés  ou  n'a  alloué 
qu'une  somme  Insulltnte,  l'art.  39  ne  donne  pas  à  l'adminis- 
tration le  droit  de  créi  arbitrairement  el  suivant  son  bon  plaisir 
on  nouvel  impôt;  il  nfait  que  lui  fournir  un  moyen  d'exécution 
pour  contraindre  la  cnmuue  a  payer  une  dépense  que  la  loi 


meMer  la  reveno  4a  propnjjre,  poisqu'à  son  défaut,  il  aurait  du  pren- 
dre sur  le  prix  du  ImiI  Uommc  uecr^aira  à  la  cotisation,  qu'il  tant 
donc,  |>our  satisfaire  a  l\nt  canma  à  la  lettre  de  la  loi,  ajouUr  aa 
prix  des  baux  i importai' cite  h  cotisation,  puisqu'elle  e$t  une  charge 
du  reveau  dool  le  proynèu,  »'est  exonéré  en  obligcaol  son  fermier  S 
l'acquitter  en  ses  lieu  el  pie,  qu'en  »«  faisant  pu  celle  addition,  ou 
ferait  distraction  d'une  rturg  contrairement  «or  prescrlpl  ons  de  la  loi 
du  H  feim.  an  7  ;  -  Constatai  que  celte  add.hea  de  la  ootlsatioo  au 
prix  des  baux  est  aSnéraleeil  adoptas  dans  toutes  las  déclarations 
faites  pour  l'acquit  du  droit  mutation  de*  terre»  situées  dans  les 
moère*;  —  Considérant  qse  »  moyen,  employés  par  les  opposants 
four  »'v  soustraire  aa  reposeptie  sur  uos  fauue  analogie  entre  la  loi  j 
du  S  frim.  an  7  sur  l'assiette*  u,  contribution  foncière  el  la  loi  du 
M  du  même  noie  qui  régit  le  >!e  de  perception  des  droits  de  muta- 
lion  par  décès  ou  sur  une  distiiim,  .uktde  el  erronée,  entre  les  chat-  I 
ges  du  fonds  et  celle  du  produit  ;q  des  lor?  ils  ne  détruisent  aucunement  I 
1rs  principes  sur  lesquels  »o  lonct'adioiniilralion  de  l'enregistrenient; 
—  Par  «es  molli»,  déclare  les  si»,  Bosquillon  de  Jeulis  non  rrceva- 
ble»  el  mal  fondés  dans  leur  spiition  S  l'exécution  de  la  contrai  te 
de  ernee  contre  eux  le  t  juillet  diier  par  le  receveur  d»  l'enregistre- 
ment  au  bureau  d  Hocedscboote  et,  en  déboute,  ele. 
Du  7  H-pl.  i  KSI. -Trio  cit.  de  Lkerque. 

U  I  (Min.  des  Un.  C.  i«  section  d  Wl,lnngBei  de  l'arrend.  de  Dun- 
kerque.)  —  Narouori,  etc.  ;  -  Vu  recourt  de  notre  ministre  des  fi- 
nance» leelanl  à  ce  qu  il  nous  pUisemuler  an  arrête  dn  19  sept  18» 
par  lequel  le  con>eil  de  prélecture  du  r<|  â  acrorilc  k  larooimi  '«ion  ad- 
mit..draine  de  .a  quatrième  section  .-.waltriogiits  d*  l'art  oieaWmrnl 


elle-même  loi  a  Imposée.  Or,  émet  parai  de  res «emnlanee  pent-tl 
y  avoir  k  cet  égard  entre  les  administrations  des  watirlngues  et 
les  communes  T  Evidemment  aucun;  car  11  n'y  a  aucune  loi  qui 
prescrive  ans  waltrlngnes  lea  dépenses  qu'elles  devront  voter, 
ni  qui  Indique  ces  dépenses  en  distinguent  celles  qnt  seraient 
obtigatoiru  d'avec  celles  qui  seraient  facuttoitvtt.  La  raison  en 
est  qu'à  la  différence  des  communes  qui  sont  des  corps  admi- 
nistratifs constitués  par  une  loi,  ayant  une  existence  politique  et 
faisant  partie  de  l'administration  générale,  le*  wattrlngues  ne 
sont  que  des  associations  particulières,  établies  non  par  tins  lui, 
mais  par  une  convention  expresse  ou  tacite  de  la  part  de  ses 
membres  dans  lenr  Intérêt  colleolif,  en  dehors  de  la  hiérarchie 
administrative,  n'ayant  anenn  caractère  officiel,  ne  participant 
en  rien,  comme1  corps  et  comme  être  moral,  k  la  vie  politique  et 
n'occopcnl  dans  l'Etat  aucune  place,  aucun  rang.  Les  cotisations 
que  les  vraltringues  s'imposent  ne  peuvent  donc  être  que  pure- 
ment volontaires  et  facultatives,  el  par  conséquent  le  législateur, 
qui  n'a  jamais  en  ni  Jamais  pu  avoir  k  s'occuper  de  ces  associa- 
tions, ne  pouvait  pas,  comme  le  reconnaissait  l'arcbldoc  Phi- 
lippe en  1500,  el  le  Directoire  exécutif  en  l'an  6,  leur  proscrire 
et  lenr  imposer  telles'  ou  telles  dépenses  comme  obligatoires  et 
forcées  (V.  n**  9, 1 5).  A  bien  plus  forte  raison,  l'administration, 
k  qui  il  n'appartient  pas  de  créer  l'impôt,  ne  pouvait-elle  mettre 
dans  le  décret  de  1809  el  dans  l'ordonnance  de  1837  aucune  dé- 
pense obligatoire  k  la  charge  des  wallringues,  et  autoriser  le 
préfet  k  inscrire  d'office  ces  dépenses  k  leurs  budgets.  •  —  Sur  la 
question  de  savoir  k  la  charge  de  qui  sont  les  dépenses  du  curage 
des  canaux  navigables  et  des  canaux  non  navigables,  V.  Eau, 
n~  109  etap.lv.;  Voirie  par  <md,  n"  Mtt  Ci  176. 

g  4.  —  Compétence, 

4t>.  L'administration,  l'entretien  et  la  conservation  deewaS- 
Irlngues  peuvent  donner  lien  k  des  contestations  el  k  des  con- 
traventions de  diverses  nature*  qui  doivent  être  Jugées,  suivant 
les  cas,  tantôt  par  les  conseils  de  préfecture,  tantôt  par  les  tri- 
bunaux ordinaires.  Et  d'abord,  le  conseil  de  iirtfecture  est  com- 
pétent, sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  pour  connaître  des  diffi- 
cultés relatives  k  la  validité  des  élections  des  membres  des 
commissions  administratives  (ord.  1837,  art.  83).  —  C'est  aussi 
le  conseil  de  préfecture  qui  connaît,  conformément  aux  lois  du 
28  plnv.  an  8,  du  1*  flor.an  11,  les  contestations  soulevées  par 
la  confection  et  le  recouvrement  des  rôles,  par  les  réclamations 
des  Individus  imposés  et  par  l'exécution  des  travaux  (décr.  185», 
art.  S*,  in  fine,  37;  ord.  1837,  art.  40).  —  La  jurisprudence  a 
en  k  faire  l'application  de  celle  disposition.  Ainsi  le  règlement 
du  >0  août  1 8to,  cité  $uprà,  n»  39  el  43,  porte,  art.  3,  que  les 


1835  sur  diverses  parcelles  de  terrain  lacer  portes  dans  lea  canaux  de 
dessèchement  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gnjrelde  ;  ce  faisant, 
décider  qne  lesditei  parcelles,  bise  que  ses  productives  de  revenu,  sont 
imposables  i  la  contribution  foncière,  par  le  motif  qu'elles  ee  sont  pas 
des  propriétés  de  l'Etat  ayant  pour  destination  l'utilité  générale;  déci- 
der également  que  e'est  avec  raison  qu'elles  est  Si  S  portées  au  rdle  sou 
le  non  de  la  ceanaisiios  administrative,  bien  qu'elles  soient  la  pro- 
priété collective  des  intéresses  au  clotctlicnieal;  —  Va  la  loi  du  8  frim. 
an  7, art.  104  et  10S; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  103  de  la  loi  du  S  frim.  ae  7,  les 
propriétés  nationales  non  productives  de  revenu  et  dont  la  destination  a 
pour  objet  l'ulilile  générale  sont  seules  exemptées  de  la  eontribelion  fon- 
cière ;  que,  d'après  l'art.  104  de  la  loi  précitée,  les  canaux  non  naviga- 
bles appartenant  t  des  particuliers  doircnl  être  importa  sur  le  pied  des 
terrains  qui  les  bordent,  sans  distinguer  s'ils  sont  ou  uon  productifs  dn 
revenu*  ;  —  Considérant  que  les  terrains  k  raison  desquels  la  commis- 
sion administrative  do  la  quatrième  section  des  vrateringues  a  si*  assu- 
jettie à  la  contribution  foncière  font  partie  d'un  canal  rie  dessèchement 
qui  est  la  propriété  collective  des  propriétaires  des  terrains  préservés; 
que,  des  lors,  r'est  avec  raison  que  les  terrains  incorpores  dans  ce  ca- 
nal ont  el*  iinpo'è»  sons  le  nom  de  la  commission  administrative  chargée 
de  la  conservais»  da  dessceboment  et  de  la  direction  des  intérêts 
communs; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord  du  19  sept.  183» 
est  annulé.  —  Art.  8.  La  commission  administrative  de  la  quatrième 
section  des  vrattringse»  de  l'arrondissement  de  DenLerqne  sera  rétablie 
au  rôle,  etc.  • 

Du  10  déc  îase-Décr.  e.  dXl.-M.  PUebou,  ras. 
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•  ralttm  ( 

tés,  mais  que  de>  circonstances  particulières  peuvent  déterminer 
des  modifications  à  celle  règle.  Il  a  été  décide  que  c'est  au  con- 
seil de  préfecture  à  examiner  si  les  terrains  des  réclamant»  sont 
placés  dans  les  circonstances  prévues  par  l'art.  5  précité  cous. 
d'Et.  22  fév.  1855,  M.  Leviez,  rap.,  aff  ville  et  bosp.  d'Ardre 
C.  5*  secl.  des  watlringues  du  Pas-de-Calais).  —  C'est  enfin  aux 
conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  d'arréicr  définitivement 
les  budgets  des  travaux  et  les  comptes  des  receveurs  spéciaux 
et  caissier»  des  sections  de  watlringues  (ord.  1851,  art.  39; 
déer.  1852,  art.  22}. 

AO.  Comment  doll-ll  être  procédé  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture f  V.  v*  Organ.  admln.  —  Il  a  été  décidé,  en  cette  matière 
spéciale,  que  lorsque  des  propriétaires  imposé» aux  rôles  dres- 
sés par  la  commission  administrative  d'une  section  des  watlrin- 
gues ont  formé  des  réclamations  à  l'effet  d'obtenir  décharge,  et 
que  les  avis  et  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
ont  été  contraires  à  ces  réclamations,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  statuer,  sans  qu'il  ait  été  donné  aux  réclamants  communi- 
cation de  ces  avis  et  rapports  (cons.  d'Et.  22  mars  1860,  M.  de 
Belbcuf,  rap.,  an*,  bosp.  d'Ardre»  C.  watlringues  du  Pas-de- 
ir,  aff.  Robasse  et  aff.  Bousson  ;  18  mai  1861, 


M.  de  Belbeur,  r»p.,  aff.  Alexandre,  etc.,  C.  watlringues  in 

Pas-dfl-Calais). 

SI.  Ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  ont  à  Juger  les  différends 
entre  les  propriétaires  et  les  lermiers,  locataire»,  détenteurs,  etc., 
pour  le  paiement  de  la  cotisation.  —  T.  à  cet  égard  Impôts  di- 
rects, n*  648. 

J  i  A  l'égard  des  contraventions,  Il  faut  distinguer  celles 
qui  ont  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  solidité  et  à  la  conser- 
vation des  travaux,  de  celles  qui  ont  seulement  pour  efet  de 
nuire  à  la  liberté  de  la  circulation,  à  la  bonne  police  de  tt  viabi- 
lité. Les  premières  qui  peuvent  entraîner  des  réparation)  et  des 
dommages  doivent  être  poursuivies  par  voie  administrative  de- 
vant les  conseil»  de  préfecture,  comme  en  matière  *  grande 
voirie;  mais  c'est  aux  tribunaux  de  simple  police  ou  le  police 
correctionnelle  à  réprimer  les  secondes  (ord.  183", art.  43; 
V.  Vorrle  par  terre,  nM  Si  3  et  s..  Voirie  par  eau,  nM  30  et  s.}. 
—  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  distinction,  qtule  eon«il 
de  prélecture  ne  peut  connaître  des  infractions  aux  èglemenls 
de  police  pris  par  le  préfet  relativement  aux  digues  «s  canaux 
de  dessèchement,  lorsque  les  mesures  qui  y  sont  éditées  n'ont 
d'autre  obfet  que  de  maintenir  la  liberté  de  U  orcuttion  (cous. 
d'Et,  12  août  18*4,  aff.  Berlaer,  D.  P.  53.  3.  27). 
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y.  Peine,  n*  10;  Vol,  n»  23. 
—  liaisons  de  secours  pour  les  Indigents, 
Secour»  publics,  n*  114. 

question  des  yachts  de  plaisance  aux  mots 
n»  19  et  p.  3*7,  et  Organisation  maritime. 

français  dans  l'Inde.  V.  Organ. 
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,  n»  23  ;  Travaux  pub,.  n«  143  et  suiv. 


—  Y. 


ZONE.  —  Etendue  de  lerrllolre  sitnise  sons  certains  rap- 
ports à  un  régime  exceptionnel.  —  A  distingue  :  I*  la  tone 
frontière  au  point  de  vue  des  douais  (V.  Douanes,  nu  138 
et  suiv.,  363  et  sulv.,  638,  762  i  suiv.,  193,  872,  etc.), 
....et  au  point  de  vue  des  travaux  polies  (V.  Voirie  par  terre, 
na<  490  et  suiv. ;  ;  —  2°  La  xone  d*  servitudes  militaires  (V. 
Place»  de  guerre,  n«*  44  et  suiv.,  B  et  suiv.,  »8  et  suiv.);  — 
3*  La  xone  des  servitudes  réaultar  du  voisin.-ge  d'un  chemin 
de  fer  (V.  Voirie  par  chemin  de  fefn- 193  et  sulv.  203,  2ï4, 

230,  233  et  SUiV.j. 
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